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A.  Batbie,  lAutmr,  ueien  «Initln  de  llaiUMdM  ptUt^,  nenbra  de  riutitit , 

PToftjiiT  i  U  FMDllédedroitde  Pirit; 
BROdry-L-acantlnorie ,  doyen  de  la  FaeulU  de  droit  de  Bordct»; 
De  BoUUsIe,  Jofe  uTrilmal  de  prenUre  iuUnca  de  II  Seine  ; 
O.  BreMoIlM,  yitfcneirt  UFaeolU  de  droit  de  Tooloue  ; 
Bolnolr»  profteeenr  itaFtcDlté  dedr(4t  de  Pirà; 

A.  Chrlstoplilo,  EOBTcraenr  dn  CrMU  Fonder  de  Ftanc»,  ancien  ninutre  dei 
Tmax  paMlQ ,  aaden  président  dn  CooeaU  de  l'Ordre  dèi  afacata  aa  Coaieil 
d'État  et  A  laConrdeCuaaiion; 

CMpon.  omeaUlerftlaCon^aeuBBlkB; 

C.  Cratlm,  aou-inleiidaBtBlUlalredarelaMe,  ptofeaan  deléfitUUnetd'adBi- 
nitlralloa  i  l'école  capMenre  de  Gurre; 

IL  Dareaita,  eourtller  i  In  Conr  de  euatûm.  membre  de  l'InfUtnl; 

nwiiuiinl.  caurtUerilaCoarde  aaaaUea,  profBiaeu'lKnoraire  i  la  PacnKide 
droit  de  Pnrfa; 

a,  D«nuutta,  pntaMnrà  la  Fkenllé  dedriMdaPaib; 


E.  Garaonoet,  probawnr  i  la  Pacnllé  de  dnlt  de  Parla; 
Labbé ,  prafesaenr  i  U  Facolté  de  droit  de  Parle  ; 

LacolDtRt  avocat  i  la  Cour  de  Parti,  ancien  avocat  ftnértli  la  Cour  de  cauation; 
L.  I.aromblère,  prMdent  i  fa  Coar  decaualioo,  membre  de  l'instllnt; 
Ch.  I^arcnt,  premier  avocat  géainl  k  U  Conr  de  Bniiellei; 

A.  LaurlD,  proTeaaevr  à  la  Pacnllé  de  droit  d'Aix; 

L«splnuBe,  prisldent  htmoralre  i  la  Coar  de  Pia ,  ancien  premier  nvoeat  fénfral  ; 
Ch.  Lyon-Caen.  profeiienr  k  la  Faculté  de  droit  de  Paria; 

B.  Naquet)  procnreor général  prte  la  Gonr  d'qipel  d'AIx; 

H.  Panhard,  méat  aa  Ceoaril  d'âut   k  laConr  de  casaattoa,  dindeir  da  AwHrii 

d«a  ;lrrdfe  du  Omaefl  d'État,- 
Euo<  Pierre,  secréiain  fénéral  de  la  Précideace  de  la  Chambra  da*  DêpeUt; 
Paton ,  directenr  de  l'École  nationale  foreiUére  ; 
L.  Renault,  ptoliKaenrk  la  AcolU  de  droit  de  Paris; 
Rnben  de  Coader.  cnuaUler  à  k  Coar  d'appel  de  nris; 
Vlollat,  «ambra  de  llnaUlnt.  UbUotbéetire  de  la  FkeaBé  dt  droh  de  Paris. 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Belg.  jud.         Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrélB  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.        Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bult.  lég,  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.       Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 
Cens.  d'Ët.       Conseil  d'État. 
Cens.  préf.       Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Déc.  min.  fin.  Décision  du  ministre  des  finances. 
Déc.  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 
Déc.  min.  int.    Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  cliifTre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  ta  page.) 
Instr.  gén.        Instructions  générales. 

J.  Recueil  de  jurisprudence.  Ex.  :  J.  Hàvre,  68.1.87  signifie  Recueil  de  jurisprudence 

commerciale  et  maritime  du  Hftvro,  année  1868,  première  partie,  page  87. 
J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.    Journal  des  tribunaux  de  oommerce  de  Teulet  et  Camberlio. 
L.  Loi. 

Leb.  chr..         Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'^^  (ordre  chronolofpque),  fondé  par  Lebon  ,  con- 
tinué par  MM.  Hallays-DaboKet'Phahard.' 
Loc.  cit.  Loco  citato. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  — Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (i  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881 ,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  53.2.125]  signifie  [Journal  dn  PalaU,  année  1853,  tome  2,  page  125];  — 
[P.  83.1 .464]  signifie  [Journal  da  Palais,  année  1883,  i"  partie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P.  adm.  chr.      Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.  Journal  du  Palais.  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusive- 

ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  adininistrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous 
la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'Hoffschmidl. 

Pttsier,  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Rev.  prat.         Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Becueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1875,  i'"  partie,  page  477). 

S.  cbr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Loi»  ann.      Cdleclion  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  ré^e  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.        Tarif  criminel. 

Trib.  des  confl.  Tribunal  des  conflits. 
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ERRATUM 


V"  Acte  de  roat  doit,  N*  1130.  —  Au  iieu  de  :  Néanmoins,  l'acte  de  eélëbratioa  du 

mariage  n'est  pas       lire  :  Néanmoins,  rappelons  qu'avant  les  lois  de  I8ft9,  1806,  18ft7  et 

1809,  t'acte  de  célétH-ation  du  mariage  n'était  pas  


Digitized  by 


Parmi  les  principaux  collaborateurs  qui  ont  bieo  voulu  nous  prêter  leur  concours 
pour  la  rédaction  du  présent  volume,  nous  adressons  avec  empressement  nos 
remerciements  i  MM.  Pdton  ,  directeur  de  l'École  nationale  forestière  ;  le  sous- 
iDleudant  C.  Crétin,  professeur  de  législation  à  l'École  supérieure  de  Guerre; 
Bouvier  -  Banoillon  et  Ed.  Jourdan,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 
CoHBNDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  Lacour,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Douai;  Kellbrhann,  directeur  des  Douanes  à  Bordeaux, 
ancien  chef  du  Contenlieux  de  l'Administra  Lion  centrale;  Paul  Hazard,  ancien 
avocat  général;  Brkuillao,  substitut  du  Procureur  général  à  Âix;  Ahiauo,  sous- 
chef  de  bnreau  au  Ministère  de  la  Justice;  Louis -Lucas  et  Wsiss,  profnsenr» 
agrégés  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon;  Lagrésillb  et  Aug.  Loiseau,  anciens 
magistrats;  Lbuis  Hrrvibd,  ancien  sous-préfet;  Montaonon,  substitut  du  Procureur 
de  la  République  à  Montbrison;  Bivillb,  J.  Crëpon,  Didibr,  Noirot,  C.  Prêt, 
Prieur  et  R.  Vincent,  avocats  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Ernest  Lehr  a  continué  à  nous  faire  proflter,  sur  les  matières  du  droit 
comparé  civil  et  pénal,  des  ressources  de  son  érudition  si  autorisée.  La  haute 
compétence  de  M.  Viollet,  membre  de  l'Institut,  en  matière  de  bibliographie,  nous 
a  été  également  d'un  précieux  secours. 


RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL 
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ACTE  DB  Ii'ÉTAT  CIVIL.  ~  V.  ëtat  civil. 

Législation. 

C.  civ.»  art.  34  à  101  ;  —  L.  20  sept.  1792  {qui  détermine  le 
mode  de  constater  Fétat  civil  des  eUoyem);  —  L.  13  brum.  an 
VII  (sur  le  timbre)  ;  —  L.  22  frim.  an  VU  (sur  l'enregistrement), 
art.  3,  7,  54,  55,  68,  §  2-8°  et  §  6-1%  70,  ^  3-8;  —  L.  16  frim. 
an  Vlil  {sur  les  actes  reçus  pendant  la  suspension  des  munici- 
mlités  de  Paris):  —  L.  19  ffor.  an  VIII  {modèles  des  actes);  — 
Arr.25  vend,  an  IX  (ordonnant  la  rédaction  des  tables  décennales); 

—  L.  18  germ.  an  X  {relative  â  Vorganisation  des  cultes),  art. 
54;  —  Arr.  1"  prair.  an  X  (relatif  à  la  bénédiction  nuptiale  par 
feî  rabbins);  —  Avis  Cens.  d'Et.  12  brura.  an  XI  {concernant  les 
formalités  à  observer  pour  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  dvil 
des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  les  délais  prescrits);  — 
L.  11  germ.  an  XI  {relative  aux  prénoms  et  changements  de  noms); 

—  Arr.  20  pralr.  an  XI  {sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses 
reisttves  au  mariage);  —  Instr.  min.  24  brum.  an  XII  {relative 
aux  actes  concernant  tes  militaires  en  pays  étranger);  —  Avis 
Cons.  d'Et.  4  therm.  an  Xlil  {sur  les  formalités  relatives  au  ma- 
riage); —  Avis  Cons.  d'Et.  4«  jour  complémentaire  an  XIII  (sur 
k$  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage  des  mi- 
Htaires  résidant  sur  le  territoire  de  Fempire); — Décr.  4  iuill.  1806 
(concernant  le  mode  de  rédaction  de  Pacte  par  lequel  l  o^ier  de 
fétat  civil  constate  qu'U  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie);  — 
Avis  Cons.  d'Et.  31  juill.  1806  (sur  les  poursuites  à  in*en(er  contre 
ies  officiers  de  l'état  civil,  pour  conirauentions  commises  dans 
Cexercice  de  leurs  fonctions);  —  Avis  Cons.  d'Et.  2  juill.  1807 
{relatif  aux  extraits  des  actes  de  Fétat  civil); —  Décr.  12  juill.  1807 
[concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  officiers  publics  de  l'état 
«cif);  —  Décr.  20  juill.  1807  {concernant  les  tables  alphabétiques 
de  tétat  civil);  —  Avis  Cons.  d'Et,  4  mars  1808  {sur  le  moM  de 
transcription  des  jugements  portant  rectification  d'actes  de  l'état 
mil  et  délivrance  des  actes  rectifiés)  ;  —  Avis  Cons.  d'Et.  30  mars 
1808  (sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  registres  de  l'é- 
tat doit  par  les  tribunaux  n'est  pas  nécessaire); —  Décis.  de  l'em- 
pereur, 7  mai  1808  (sur  le  mariage  du  grand-ùncU  avec  sa  petite- 
niéu);  —  Décr.  16  juin  1B08  (concernant  le  mariage  des  miutaires 
en  activité  de  service);  —  Décr.  3août  1808  {quiapplique  aux  offi- 
ders  de  morme,  etc.,  les  di^ositions  du  décret  du  16  juin  4808); 
-Décr.  28  août  1808  (oddttionnet  à  celui  du  46  juin  4808);  — 
Aris  Cons.  d'Et.  21  àéc.  1808  (sur  tes  formalités  exigées  pour  le 
mariage  des  officiers  réformés);  —  Décr.  18  juin  1811  [sur  les  actes 
c^emant  les  personnes  qui  ont  été  exécutées);— ^  Décr.  23  mars 
1816  {état  civil  des  princes  Français);  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les 
finances),  art.  42-22»,  45-7°  et  8°,  49-2''  ;  —  L.  25  mars  1817  (sur 
les  finmees)f  art.  75;  —  Ord.  ISaodt  1819  {qui  enjoint  aux  offi,- 

RÉnnoiBB.  —  Tome  II. 


cters  de  téUU  doit  de  se  procurer,  dans  le  délai  fixé,  de  nouveaux 
registres  de  Fétat  HvU,  Unrsqm  des  cours  ou  tribunaux  auront 
ordonné,  pour  Finstruction  des  causes,  Fa^^iort  au  greffé  des  re- 
gistres courants);  —  Ord.  26  nov.  1822  [portant  règlement  sur  la 
vérification  des  registres  de  Fétat  civil);  —  Ord.  23  oct.  1833  (sur 
Fintervention  désior^sulSj  relativement  aux  actes  de  Fétat  civil 
des  Français  en  pays  ét'rn:ii;^r\': ^—  h.  iO  juill.  1850  (sur  la  men- 
tion des  contrats  de  mariâg'e  'dans  t'açttae  célébration)  ;  —  L.  10 
déc.  1830  (sur  le  mariage  des  indigeiâ:^':  ?.  mai  1861  {rela- 
tive à  la  légalisation  par  les  juges  de  patx  des  signatai  es  des  no- 
taires et  des  officiers  de  Fétat  civil);  —  L.  2  juill.  Î8^?  ,'jujî.  tes  . 
^ances);  —  Décr.  23  déc.  1870  {relatif  aiue  publications  ma- 
riagependant  la  durée  de  la  guerre);  —  L.  10  juill.  1871  {mode  de 
suppléer  aux  actes  de  Fétat  civil  du  département  de  la  Seine,  dé- 
truits dans  la  dernière  insurrection);  —  L.  19  iuill.  1871  {nullUé 
des  actes  de  Fétat  civil  reçus  â  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine  depuis  le  48  mars  4 874);  —  L.  23  août  1871  {prolonga- 
tion Jusqu'au  30  sept,  inctusivemenf  du  délai  établi  par  la  loi  du 
49juilC  4874);  —  L.  6  janv.  1872  {réorganisation  des  actes  de 
l'état  cioU  dans  les  départements);  — L.  12  févr.  1872  {reconsti- 
tution des  actes  de  Fétat  civil  de  Paris); — Arr.  min.  iust.,  6  mai 
1872  (/ixation  des  indemnités  dues  aux  officiers  publics  pour  la 
recherche  et  Fenvoi  des  extraits  de  Fétat  civil  de  Paris);  —  L.és 
mai  1872  (prolongation  jusqu'au  4"mnv.  4873  du  délai  fixé 
par  l'art.  43  de  la  loi  du  4$  févr.  487%  sur  la  reconstUutimde 
Fétat  civil  de  Paris)  ;  —  Xiécr.  Sjuill.  1872  (puôtication  de  ladécla- 
ration  signée,  le  44  juin  487z,  entre  la  France  et  FAllemagne, 
pour  régler  la  légalisation  des  actes  de  l'état  civil  et  des  docu- 
ments judiciaires  originaires  ou  à  destination  de  F  Alsace-Lor- 
raine); —  L.  29  janv.  1873  {ouverture  au  ministère  de  la  justice, 
sur  l'exercice  487%,  d'un  crédit  extraordinaire  de  350,000  fr. 
applicable  à  la  reconstitution  des  actes  de  Fétat  civil  de  la  ville 
de  Paris);  —  L.  13  févr.  1873  {prorogation  jusqu'au  4 janv. 

4874  du  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  4%  févr.  4872,  sur 
la  reconstitution  des  actes  de  Fétat  civil  de  Paris,  et  du  délai  fixé 
par  Fart.  43,  §  3,  de  la  même  loi);  —  L.  18  févr.  1873  {frais  de 
reconstitution  des  registres  de  Fétat  civil  de  l'arrondissement  de 
Remiremont): — Décr.  30  déc.  1873  {prorogation jusoi^ au  4  "janv* 

4875  du  délai  fixé  par  la  Un  du  3  févr.  4873);  ~  L.  25  juin 
1874  [fixais  de  reconstitution  des  registres  de  Fétat  civil  de  Far- 
rondissemetU  de  UorUmédy); — Décr.  17  févr.  1875  {approbatùm  de 
la  déclaration  signée  à  Rome,  le  43  janv.  4875,  entre  la  France 
et  FItalie,  pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de 
l'état  civil);  —  L.  5  juin  1875  (retatitie  à  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  Paris  et  des  communes  annexées);  —  Décr.  17 
juin  1875(uppro6atï'jn  de  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  4 i  juin 
4875,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  pour 
assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil);  — 
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L.  3  août  i875  foui  modifie  eertcùnes  disp<aUions  <ie  la  hi  du 
févr.  187  ji,  relative  à  la  reconstftution  des  actes  de  Vélat  civil  de 
Paris). 
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gânrlu'ministére  public  en  matière  civile ,  p.  198  et  s.  —  Fuzier- 
ermaUf  Code  civÛ  annoté,  sur  les  art.  34  îi  101 .  —  Glasson ,  Elé- 
ments du  droit  français,  1. 1,  p.  59  et  s.  —  Le  Haye  et  Waldeck- 
Rousseau,  Le  Code  civil  annoté,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  2,  n.  1  et  s.  —  Maîtrejean,  De  l'action 
du  mmist&e  public  en  matière  civile.  —  Le  Rat  de  Magnitot, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  v"  Acte  de  tétat  civil.  — 
Marcadé,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  t.  1,  n.  34 
et  s.  —  Merlin,  I^erloire  de  jurisprudence ,  v°  Etat  civil  (Acte 
de  V).  —  Morelot,  Dictées  d'un  professeur  de  droit.  —  Morellart, 
Traité  de  droit  français  public  et  privé.  —  Mourlon,  Répétitions 
écrites  sur  le  Code  Isapoléon,  t.  1 ,  p.  139,  n.  134.  —  Ortolan  et 
Ledeau,  Le  ministère  public  en  France,  t.  1,  p.  99.  —  Picot,  Code 
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Poivre,  Les  indigènes  Algériens,  "leur  état  civil  et  leur  eondUion 
juridique.  —  De  Rtchecœur,  Essai  sur  l'histoire  et  la  législation 
des  formes  requises  pour  ta  valiilité  du  mariage.  —  Rieff,  Com- 
merUaire  sur  ta  loi  des  actes  de  tétat  civil.  —  Rouard  de  Gard, 
Des  actes  de  tétat  civil.  —  Roy,  Traité  des  actes  de  l'état  civil. 

—  Sauvon,  Traité  complet  des  actes  de  l'état  civil.  —  Toussaint, 
Etat  civil;  conditions  et  formalités  pour  la  célébration  des  ma- 
riages. —  Valpntin ,  De  la  législation  des  noms  de  famille.  — 
Ventavon,  Du  droit  'faction  du  ministère  public  eti  matière  civile 
et  spécialement  en  matière  d'état  civil.  —  X...,  Prénoms  pouvant 
être  inscrits  sur  les  registres  de  tétat  civil  destinés  à  constater 
les  naissances ,  conformément  à  la  toi  du  4  i  germinal  an  XI.  — 
X...,  Code  manuel  de  tétat  civil  des  militaires.  Recueil  des  dis- 
positions applicables  aux  militaires  de  toutes  armes  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre. 

De  tincompétence  de  l'officier  de  tétat  civil  en  matière  de  célé- 
bralim  de  mariage,  Fuzier-Herman  :  Gaz.  des  Irib.,  23  mars 
1883.—  Bonnet,  Fr.  iud.,  année  1883,  l"part.,  p.  239  et  338. 

—  Ducrocq,  Mémmre  lu  à  la  réunion  des  sociétés  savantes,  1885. 
—Faustin  et  Adolphe  Hélie,  Fr.jud.,  anntV  1883,  l"part.,p.275. 

—  Wallon,  Rev.  crit.,  année  1884,  p.  15  et  16.  —  Leberquier, 
Gaz.  des  trib.,  15  mars  1883.  —  Le  ministère  publie  a-t-it,  aux 
termes  de  tart.  46  de  la  loi  du  SO  avril  4840,  le  droit  éPinter- 
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jeter  appel  en  matière  de  rectification  d'acte  de  l'état  civil  d'une 
déeit^ion  dans  laquelle  il  a  ^té  partie  jointe,  Andral  :  J.  1p  Droit, 
22  févT.  1861.  —  Constatation  dr.s  actes  de  l'état  civil,  Berlin  : 
J.  du  notariat,  14,  2t,  28  août  18b2.  —  Des  changements  de  nom, 
J.  le  Droit,  9-10  juin  1866.  —  Du  droit  d'action  du  ministère 
public  en  matière  civile  :  J.  le  Droit,  9-10  juill.  1866.  —  Rectifi- 
cation  des  actes  de  l'état  civil,  S.  le  Droit,  sept.  1852.  —  Recti- 
A»itton  des  actes  de  Pétat  civil.  Titres  nobiliaires.  Particule  de, 
Bloch  :  Rerue  critique,  t.  24,  année  1864,  p.  1-24.  —  Réquisi- 
tion. devarU  la  eovr  de  Paris,  Chaix  d'Est-Ange  ;  J.  le  Droit,  23 
IlévT.  1861.  —  Ifoms  de  famille.  Actes  de  l'état  cîvU,  Rectification, 
de  Chenerooirault  :  Revue  critique,  t.  27,  année  186i>,  p.  153- 
174.  —  De  l'action  du  ministère  public  en  matière  civile,  Corbi- 
sier  :  Belgique  judiciaire,  t.  19,  p.  1442.  —  De  la  centralisation 
des  actes  de  l'état  civil,  Doublet  :  J.  des  notaires,  9  nov.  1860.  — 
Réquisitoire  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  22 
gantier  1862,  Dupin:  J.  le  Droit  et  Gazette  des  tribunaux,  2'j 
janv.  1862.  —  Quels  sont  en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'é- 
tat civil  les  droits  du  ministère  public,  Fouruier  :  J.  des  avoués, 
année  1860,  p.  205-263.  —  Question  d'état.  De  l'action  du  mmw- 
tére  public  en  matière  d'état  civil,  Girard  de  Vasson  :  Revue  criti- 
que, t.  8,  année  1856,  p.  50.  —  Ya-t-il  lieu  d'ordonner  Ui  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  par  le  motif  que  ces  actes  ne  con- 
tiennent pas  la  mention  de  titres  et  de  qualifications  nobiliaires 
alors  que  lesdUs  actes  ont  été  dressés  d  une  époque  où  la  mention 
de  ces  litres  et  qualifications  était  interdite  par  la  loi,  Guillemard  : 
i.  le  Droit,  23  avr.  1864.  —  Interprétation  de  l'art.  99,  C.  civ., 
Tbémîs,  t  7.  année  1825,  p.  267-273.  —  Du  droit  d'action  du 
wtiHiêtère  public  en  matière  civile,  Lafontaine  :  Revue  critique,  t. 
20,  année  1862,  p.  385,  412.  —  De  l'exécution  de  l'art.  53,  C. 
eiv.,  quant  à  la  constatation  des  naissances.  Loir  :  Revue  Fœlix, 
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1199,  1385. 
Avis  du  Conseil  -d'Etat,  630. 
Avis  écrit,  911. 
Avis  officiel,  911. 
Avis  placartlé,  955. 
Avis  préalable,  1102. 
Avortement,  542. 
Avoué,  356,  401. 

Ban  de  mariage.  —  V.  Publication 

de  mariage, 
Bataaion.  586,  602,  611  et  612. 
Batavia,  1312. 

Baptême,  10,  37,99,  237.  450,  819, 
m.  1026. 1030. 1042, 1194, 1241, 
1245,  1252, 1312,  1318. 

Baptême  (extrait  de).  —  V.  Ex- 
trait de  baptême. 

Bâtonnement,  114,  391. 

Beau-frère,  belle-sœur,  677, 1341, 
1372. 

Belgique,  1021  et  s.,  1341,  1372. 
Berg  (grand-duché  de),  41. 
Bigamie,  72. 
Blanc,  112,595,906. 
Bonne  foi,  98. 
BrésU,  1026  et  s.,  1386. 
Brevet  d'officier,  373. 
Budget,  106. 

Buenos-Ayres  (ville  de),  iOOÏ. 
Bulletins.  840. 
Bureau,  619,  621,778,941. 
Bureau  maritime,  941. 
Cadavre.  463.  468.  528.  558,  563, 
978  ,  990,  994,  1075,  1076,  1139. 
Cadavre  (examen  du),  1076. 
Caisse  de  la  vieillesse,  243. 
Caisse  d'épargne ,  865. 
Caisse  des  retraites,  864. 
Calendrier,  452. 
Californie,  1086  et  s.,  1179. 
Canada ,  1033  et  s. 
Canaries.  1049. 
Cantinière,  583. 

Capacité,  421,  455,  678,  898,  1301, 
f316. 

Capitaine,  611,  617,  941. 
Capitaine  de  navire,  617, 618,  946, 

1027,  1153,  1169, 1304. 
Captivité.  581,  016. 


Caractères ,  1300. 
Caractère  public ,  42. 
Cas  fortuit.  504. 
Cassation,  318,  648,  732.  736. 
Catégorie ,  376. 
CathoUques,  12,  1228,  1248. 
Célébration.  —  Y.  Mariage. 
Célibataire,  939. 

Certificat,  135,  276,  323,  331.  371. 
373,  398,  516,  839,  873.  874,  886 
et  s.,  892  et  s.,  927, 928.  930,  934, 
950, 974 , 983. 991,  992, 996, 1012, 
1026, 1039, 1072, 1076, 1087, 1095 
et  s.,  1106, 1110,  1130, 1131, 1144, 
1185, 1242, 1268, 1270, 1272, 1299, 
132J. 

Certiecat  (foi  due  au),  1065. 
Certificat  authentique .  996. 
CertiOcat  d'affiche ,  886. 
Certificat  de  confession ,  1242. 
Certificat  de  contrat  de  mariage, 
892. 

Certificat  de  décès,  873  ,  874,  888. 
Cerlilicat  de  dépôt,  896. 
Certificat  de  mariaf^,  841. 
Certificat  de  non-ezistence  d'actes, 
894. 

Certificat  de  non-opposition,  887. 
Certificat  de  publication,  1270. 
Certificat  des  greffiers,  895. 
Certificat  faux,  978. 
Certificat  franc  de  taxe,  950. 
Certificat  médical,  991.  992,  1076. 
Certificat  négatif,  1144. 
Chambre  du  conseil,  722,  735, 
1358. 

Champ  de  bataille,  568. 
Chancellerie,  368,  619,  953  et  s., 

957,  960,  1031. 
Changement  de  domicile.  926. 
Changement  de  nom,  696,  983. 
Changement  de  résidence.  1081. 
Changement  de  volonté,  221,  283. 
Chapelle  autorisée,  987. 
Chef  de  district,  1018. 
Chef  d'état-major  général ,  596. 
Chef-lieu,  31, 156  et  157. 
Cbifl'rc.  5%,  906. 
GhiU,  1386. 

Chirurgien,  260, 403, 406,  525,  528, 
1161. 

Choix .  23,  1284. 
Chose  jugée,  348,  745. 
Cimetière,  36.3,  1026. 
Cincinnati  (ville  de),  1725. 
Circonstances,  170,  2{^,  384, 1105, 

1106, 1110, 1 113, 1130, 1148, 1 161, 

H70,  1318,  1333. 
Circonstances  atténuantes ,  384. 
Classement,  375. 
Clergé,  357,  1089,  1116,  1118  et  3. 
Clôture  des  registres,  106, 122, 124 

et  s.,  155,  1169. 
CohabiUtion,  1114,  1^4. 
Collatéraux,  351. 
Collationnement.  150,  276. 
CoUège,  365,  547. 
Colonies,  36,  857. 
Commandant  de  recrutement,  576. 
Commissaire  de  marine,  1153. 
Commissaire  des  guerres,  ^2. 
Commission,  241,  358,  .583. 
Commission  de  reconstitution,  .358. 
Commune,  19,  31,51,52, 134,699, 

901  et  s.,  1057, 1079,  1124, 1158, 

1174,  1202,  1359. 
Commune  insurrectionnelle  de  Pa- 
ris, 390,  817. 
Commune  renommée,  1114. 
Commune  suburbaine,  3S5, 
Communication,  66.  228.  229.  783. 

907,  909,  938,  1135,  1261,  1372. 
Communication  (refus  de),  788  et  s. 
Communication  d'office,  1261. 
Communication  écrite,  938. 
Communication  obligatoire,  1135. 
Comparant.  72,  177.  185. 191. 202, 

216,  221,  438,  439,  459,  477. 
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Comparution  en  personne,  192, 

19S  et  s.,  1143,  fl85. 
Com^rution    par  mandataire, 

Compétence,  12, 14,  17,  18,  32,  49, 
51  et  s-,  54, 86  et  s. .  390, 430,  433, 
fôl.  482,  588,  589,  600,  632,  656, 
©7, 663, 670,  711  et  s.,  727,  905, 
908,  923,  924,  969,  1187,  1286, 
1290,  1291,  1294,1314, 1349  et  s., 
1357  et  8..  1383. 

Compétence  administrative,  17. 

Compétence  facultative ,  589. 

Compétence  obligatoire ,  589. 

Compétence  ratione  matet'ia,  708. 

Compétence  ratione  versons,  51, 
53.  433,  476,  593, 109, 7i0,  1136. 

Commutation ,  426. 

Concierge,  554. 

Concile  de  Trente,  lSl9,  1314. 

Conciliation,  719. 

Conclusions,  683,  695,  702,  705, 
721. 

Condamnation  à  mort,  565. 
Conditions,  8%,  921.  960,  1078, 

1080,  liœ,  1 131 , 1292, 1293, 1301, 

1382. 
Confirmation ,  657. 
Conformité,  251. 
Congé  renouvelable,  576. 
Co^régation  religieuse,  547, 1019, 

Connexité,  711. 

Conseil  de  famille,  92,  373,  496, 

725, 1157. 
Conseil  de  révision,  872. 
Conseil  da  sceau,  fô7  et  658. 
Conseillers  municipaux,  23  et  s., 

27,29. 

Consentement.  155,  201,  474,  496, 
960, 1085. 1151, 1157, 1182, 1185, 
1269,  1301,  1352. 

Consistoires,  12,  1245. 

Constantiuople  (ville  de],  1314. - 

Constat  (pièces  de),  9^»,  1085  et 
1066. 

ConstaUtion,  36, 436, 525, 789, 898, 
985, 1006, 1008, 1011.  1046, 1075, 
1157, 1181. 1185, 1198, 1250, 1275, 
1324,  1358. 

CoQstaUtioD  (défaut  de) , 1048, 1088. 

Constatation  à  domicilie,  436. 

Constatation  irrégnlière,  1358. 

Constatation  judiciaire,  1358. 

Constatation  médicale,  525,  1046, 
1075  et  1076. 

Constatation  ofBcielle,  898. 

Constatation  régulière.  1181. 

Consul,  619, 623, 624. 822, 953, 954, 
te7, 1020,  1022, 1031, 1171, 1201, 
1281  et  s. 

Consulat,  368,  1171. 

ContestaUon,  203.  745,  1321. 

Contestation  de  légitimité ,  745. 

Contractant,  188,  507. 

Contradicteur,  323,  722,  738,  743. 

CoDtninte,  80,  904,  946. 

Contrat  de  mariace ,  349,  497. 

Contuavention,  58,  69  ,  76,  80,  82, 
84.  86.  147,  152.  159.  163,  205, 
207,  379,  541,  785,  833,  834,  846 
et  s-  940.  1010,  1135,  1165. 

Contrôle,  72,  203,  942,  1262. 

Convention  considaire,  1031, 1385 
et  1386. 

Convention  de  Francfort,  1373. 

Conventions  internationales,  1372, 
1379, 1383. 

Copie,  152, 226,  253,  275  et  s.,  387, 
619,  620,  818,  882,  907,  941.  942, 
945. 1022, 1027, 1062, 1064, 1087, 
1090;  1097. 1107, 1113, 1117, 1147, 
1156,  1167,  1371. 

Copie  (délivrance  de) ,  1005.  1087. 

Copie  authentique,  1027,  1167. 

Cerne  certifiée,  «)7,  941,  942,  975, 
m,  1090,  1107. 1114. 


Copie  de  certificat,  1097. 

Copie  littérale,  1377. 

Corps  d'armée,  579. 

Correction,  112. 

Corse,  33  et  s. 

Costa-Rica.  1386. 

Cote,  99  et  s.,  105,  107,  118,  124, 

276,  496,  596,  1004;  1062,  1303. 
Couleur  (homme  de),  1116,  1118, 

1125,  1131. 
Cour  d'appel,  707. 
Cour  d'assises ,  89. 
Cour  supérieure,  1036. 
Coût,  l(fe,  134. 
Créancier,  746. 

Crimes ,  69,  86, 89, 90, 93, 212, 382. 
Cultes,  913.  934,  939,  1031,  1228. 
Curatelle,  1069. 

Curés,  33  et  b.,  83,  99,  819.  1034, 
1048, 1070. 1072, 1314.  —V.  Mi- 
nistre du  culte. 

Danemark,  1042  et  s.,  1342. 

Date,  174,  175,  256,  325,  332,  376, 
4^,  483,  488,  595, 751  et  s.,  798, 
799, 882, 906, 959, 1005 et  s. ,  1084, 
1087  et  s.,  1096, 1106, 1107. 1110, 
1113,1116,1118,1125,1130,1131, 
1152, 1154, 1157, 1238, 1318. 1365. 

Date  certaine,  325,  7^  et  799. 

Date  de  la  signature,  906. 

Débet,  882. 

Débiteurs,  746. 

Décès,  3,  H,  12,  30,  36,  38, 53.  72, 
96.  99,  100.  104,  220,  262.  269, 
279,  313,  a33,  334,  376,  398,  447, 
504,  544,  549,  615.  792,  793.  819, 
840,  898,  900,  1026  et  s.,  1041, 
1046, 1055, 1060, 1061, 1075. 1076, 
1088,  1090,  1105  bis,  1106,  1116, 
1131, 1147, 1192, 1199  et  s.,  1220, 
1233  et  s..  1243.  1250, 1257, 1260, 
1265,  1275, 1330, 1332,  1384  et  s. 
—  V.  Acte  de  décès. 

Décès  (cause  du),  941,  1116, 113t. 

Décès  (déclaraUontardivedes],791 
et  s. 

Décès  (lieu  du).  939. 
Décès  (preuve  du),  1000. 
Décès  h  l'étrancer,  320,  1365. 
Décès  dans  les  nfipitaux, 
Décès  en  mer,  85.3,  «55, 1162, 1304. 
Décharge.  140. 

Déclarant,  48,  187,  188,  191,  194, 
195,  205,  211,  217,  481,437, 4K, 
456,  522.  529,  543  et  544. 

Déclaration.  72, 203, 212.  214,  256. 
362.  363,  393,  402,  424  et  s.,  438, 
464,  466,  467,  597,  701.  735,  906, 
911,  912.  920, 934  et  s.,  980,  990, 
993,  10Ô6, 1076, 1080, 1088,  1105 
et  s-,  1137,1138, 1149, 1158,1160, 
1 162, 1 198, 1 199, 1206, 1208, 1218, 
1220,  1275  et  1276. 

Déclaration  (défaut  de),  466  et 
467,  980,  993,  1276. 

DédaraUon  (impossibilité  de),  4(£. 

DéclaraUon  ajournée,  920. 

Déclaration  authentique,  1162. 

Déclaration  de  décès,  936,  1220, 
1275. 

Déclaration  de  dissolntion  de  ma- 
riage, 735. 

Déclaration  demariage,  1088, 1138, 
1158,  1208. 

DéclaraUon  de  naissance,  412  et  s., 
424  et  s.,  597,  1066,  li37,  1206, 
1266. 

Déclaration  de  promesse  de  ma- 
riage, 1185. 

Déclaration  écrite,  906,  1076. 

Déclaration  expresse,  1080.  1218. 

Déclaration  facultative,  423. 

Déclaration  fausse,  212,  214,  381, 
678. 

Déclaration  incomplète,  438. 
Déclaration  irrégulière ,  425. 
Déclaration  obligatoire,  425  et  s., 
464,977. 


Déclaration  suspecte,  912. 
Déclaration  tardive,  701. 
Déclaration  verbale,   906  ,  911, 
1076. 

Décomposition  cadavérique,  528, 
1076. 

Dégradation  civique,  183. 

Degré  de  juridiction,  76. 

Degré  de  parenté,  208, 213, 349,498. 

Délai,  115,  128,  133,  147, 149, 151, 
371,  388.  394,  402,  404,  405, 426, 
430,  431,  473,  516,  519,  524, 555, 
565, 597,  m,  608,  610,  631,  695, 
731  et  s.,  775  et  s.,  910,  916,927, 
931,  936,  941,  95b,  979  et  s.,  990, 
991,  993,  1003.  1006,  1008,  1041, 
1044, 1075, 107G,  1087. 1 ICS,  1 106, 
1111,1117,1129,1131,1135,1137, 
1138, 1147, 1148, 1159, 1163, 1167, 
1183,1185,1186,1191,1194,1195, 
1219, 1220, 1229, 1231, 1266, 1270, 
1275, 1293, 1295, 1312, 1318. 

Délai  légal,  431. 

Délai  utile,  431. 

Délégation,  16, 19  et  s.,  S5,  26  et 

s.,  30,  156. 
Délégation  (durée  de  la),  22. 
Délibération,  360. 
Délit,  69  .  83  ,  86  ,  89  ,  90,93,382, 

423,  541,  693. 
Demande  d'inscription,  1072, 
Demande  écrite,  972. 
Demande  en  partage ,  670. 
Demande  en  rectification ,  670. 
Demande  expresse,  1137. 
Demande  incidente,  711  et  712. 
Démardie,  1102. 
Dénonciation ,  89,  94,  212. 
Départements,  134,  368. 
Dépens,  127. 
Déplacement,  251,  501. 
Déplacement  des  registres,  501. 
Dépôt  des  registres,  66,  67,  75,  m, 

115, 128,  129,  137, 138, 142,  602, 

896. 1036, 1062, 1096, 1217, 1235, 

1260. 

Dépôt  (lieu  du),  710. 
Dernier  domicile,  546,  607,  1376, 
1378. 

Dernière  maladie,  990,  1076,  1069, 

1106,  11.31. 
Dernier  ressort ,  76. 
Dessaisissement,  1^6. 
Desservants,  36.  — V.  aussi  Curés. 
Destitution,  83. 

Destruction  des  reenstres,  97,  S74, 
279,  287,  380,  KKBÏ,  1146,  1205, 
1.S26  et  1327. 

Détachement  militaire,  505. 

Diplôme,  373. 

Directeurs  d'établissements  pu- 
blics .  546,  1094. 

Directoire,  100. 

Disparition  de  registres,  1032. 

Dispense  de  déclaration.  405,  891, 
930.  960.  987, 1039.  1045. 1155, 
1157,  1269,  1271,  1272,  1307. 

Dis^nso  de  production  de  pièces, 

Disg«n8e  de  publication,  891 ,  930, 

Dispense  expresse,  987. 
Disponibilité,  882. 
Dissimulation,  380. 
Distance,  156. 

Distinction  honorifique,  177,  573, 
693.  --  V.  aussi  Qualification 
nobiliaire 

Divorce,  4, 197, 376, 514  et  s.,  770, 
935,  1274. 

Divorce  (prononcé  du),  191. 

Domestique,  418,  583. 

DomicUe,  51 , 52, 176, 180  et  s. ,  204, 
306,  414,  418  et  s.,  433,  435,  448, 
482,  488,  496,  521,  523, 557,  566, 
601,  604,  606,  619,  621,  636,  691, 
713,  913,  923,  934,  939,959,  962, 
1005,1007, 1040,1063, 1057 et  s.. 


1079, 1080, 1099,1147, 1152,1157, 
1171,1181,1185,1191,1204,1208, 
1219, 1231, 1237, 1255, 1261, 1357, 
1358,  1360. 

Domicile  (élection  de),  1060. 

Domicile  (transfert  de),  1059  et 
1060. 

Domicile  des  parents,  1357. 
Domicile  d'origine ,  713,  1357. 
Dommages,  62,  64,  1276. 
Dommages-intérêts,  58, 60. 88,  SOb, 

207,  211,  226,  347,  442,  454, 

1165, 
Donation ,  739. 
Dot,  328,  1141. 

Double,  115,  122,  139,  142,  149  et 

s..  274,  278,  551,  595. 
Droit  de  contrôle,  1017. 
Droit  de  grefie,  141,  808. 
Droit  de  mutation,  538. 
Droit  de  rédaction,  141. 
Droit  fixe,  387,  803. 
Droit  perçu ,  239  et  240. 
Droits  (pluralité  des],  771  et  s. 
Droits  civils,  83. 
Duel,  564. 

Durée  de  résidence ,  986. 
Echafeud,  210. 
Echelles  du  Levant,  1353. 
Ecoles,  365,  547. 
Ecole  spéciale ,  3^. 
Econome,  ^2. 
Ecriture  privée,  327. 
Ecriture  publique,  327. 
Eglise  paroissiale,  987,  1034. 
Eglise  protestante,  1034. 
Electeurs,  876. 

Emancipation,  5, 1069, 1175, 1176, 

1179. 
Emigrés ,  857. 

Empêchement,  26,  30,  217,  220. 

m,  941,1101,1156,  1185. 
Em^hement  (absence  d'j,  1101, 

Employé  à  la  suite  de  l'armée, 

583,  603. 
Employé  de  mairie,  42. 
Employé  spécial,  902,  1136. 
Empremte  du  timbre,  834. 
Emprisonnement,  83,  380,  383, 

K7,  945,  1112. 
Enfant  abandonné,  856, 981.  —V. 

Enfant  trouvé. 
Enfant  adultérin,  207  ,  209,  213, 

440,  635,  677,  1006,  1181,  1227, 

1266. 

Enfants  communs,  342. 

Enfant  de  troupe ,  605. 

Enfant  du  premier  lit,  745. 

Enfant  incestueux,  207,  213,  265, 
440,  635  ,  677,  1006,  1181,  1260. 

Enfant  légitime,  204,  312, 440, 485, 
724  ,  745.  1266. 

Enfant  mort-né,  A&i  et  s.,  540, 
916 ,  995. 

Enfant  mort  pendant  l'accouche- 
ment, 916. 

Enfant  naturel,  37,  54  ,  63  ,  206, 
265,  271,  272,  312,  408.  409,  440, 
442,  443,  447,  454,  460,  485,  664, 
667  ,  670  .  724  .  739,  1006,  1137, 
1140, 1181,  1182,  1266, 1317. 

Enfant  né  dans  un  camp,  584, 

Enfant  trouvé.  264,  472  et  s.,  917 
981.  —  V.  Enfant  abimdonné3 

Enonciations.  11,72,  108,  205,63. 
et  634.  —  V.  aussi  Mentions. 

Enonciation  prohibée ,  633. 

Enonciation  substantielle,  634, 

Enquête,  179,  279,  322,  615,  729, 
m,  938,  940,  993,  1089,  1131, 
1242,  1318. 

Enquête  judiciaire ,  938. 

Enquête  sommaire,  279,  TS9. 

Enregistrement,  36,  228,  277,  356, 
366,  387,  401,  684.  765.  771,  806, 
989, 1101, 1123, 1124, 1369, 1379. 

Enregistrement  (dé&ut  d'],  785. 
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Ënregistremeat  (eiemption  de  1'), 

i^,  765,  768,  1379. 
EDregistrement  (meoUon  d'),  771, 

773  et  s.,  888. 
Earesistnmeat  (meation  iaasit 

d'),T87. 
Enregistrementgratis,  806. 
Enrôlement,  277;  869. 
Kpidémic,  289. 

Epoux,  96, 197,  342,  496,637,939. 
Equateur,  1386. 
Equipage,  339. 

ErreSr,  221,  235,  807,  626,  628, 
662,  908, 1032,  1217, 1263,  1352, 
1^7. 

Esclaves ,  36. 

Espagne,  898, 965, 1047  et  s.,  1314, 

1386. 
EstampiUe,  369. 

Etablissement  public,  365, 379, 546, 
911. 

Etat,  279  ,  538.  —  V.  Question 
d'Etat,  Réclamation  d'Etatf 
Supprvsnon  d'Etat. 

Eut  «vil  des  militaires,  951. 

Etats  danubiens,  965. 

Etat-major,  594. 

Etat  négatif,  573. 

EUts-UniB,  1083  et  3. 

Etrangers,  181, 182,  186,  282,  302, 
320,  422,  572,  501,  645,  807,  863, 
927,  1056.  1077  et  s.,  1167, 1190, 
1269,  1272,  1289. 

Evénement  Infamant,  667. 

Evéqne,  1031. 

ExécntioD  capitale,  565,  567. 
Exceptions,  850,  1309,  1382. 
Excuse,  98. 

Exemption  du  service  militaire,870. 

Exigibilité,  877  et  878. 

Expédition,  133, 134,  230,  238,  279, 
^7,  388,  474,  566,  579.  6(J1.  619, 
621,  749  et  s.,  767,  769,  836,  837, 
851.859.862,864,869,1147,1152, 
1 153, 1298, 1303, 1304, 1308, 1309, 
1366, 1368, 1375, 1378  et  s.,  1383 
611384. 

Expéditions  (nombre des),60T,683. 
Expédition  annexée,  1298. 
Expédition  autbentiqiie,  619, 1152 
et  1153. 

Expédition  délÎTTée  à  une  admi- 
nistralion  publique,  851. 

Expédition  légalisée,  1366,  1375. 

Expédition  militaire,  579. 

Expédition  sur  papier  libre,  846. 

Exploit,  719,  7â4. 

Exploitation,  560. 

Explosion,  562. 

Expression  vicieuse,  633. 

Extraits ,  16, 42, 226,  230, 236, 239, 
241, 242,  244,  245,  252,  363,  364, 
366,  369,  382,  387,  550,  601,  750, 
751,  808.  836,  842,  851,  864,  882, 
908,  909.  949,  KO,  m,  997,  999, 
1012, 1024, 1026, 1028  et  s.,  1065, 
1091,1097,1108,1117,1119,1120, 
1122, 1127, 1 129, 1132, 11^,  1219, 
1241, 1245, 1262, 1264, 1312, 1367, 
1377. 

Extraits  {défiiut  d'),  1030. 
Extraits  (délivrance  d'),  949, 1144. 
Extraits  (pluralité  d'),  369. 
Extraits  (teneur  des),  909. 
Extrait  ceHifié,  908, 009, 950, 1065, 

1091,  1097,  1129,  1264. 
Extrait  conforme,  236,  245. 
Kxtrait  de  baptême,  842, 1312. 
Extrait  offlciel,  1012. 
Extrait  sommaire,  1245. 
Faits  inexacts,  9fô. 
Faits  pertinents,  318. 
Falsification,  60,  85,  93,  97,  261, 

347,  535,  690,  908,  1205,  1264. 
Faute,  61,  62,  235,  1051, 1146. 
Faux.  —  V.  Palsifioatùm,  Déokt- 

ration  favase. 
Femme,  «21, 1078. 


Feuille  volante,  60,  83,  05, 109  et 
s.,  160,  170,  270  ,  298  ,  301,  344, 

632. 

Feuillet,  107,  119,  120,  130,  186, 
1177. 

Feuillets  (addition  de),  120. 

Feuillets  (enlèvement  de),  120. 

Feuillet  intermédiaire,  119. 

Feuillets  manquants ,  1177. 

Fille  majeure,  418. 

FUiation,  4,  204, 207,  213, 263, 265, 
307,  309,  310,  312,  352,  443, 666, 
6T7.  741,  919,  1105,  1182,  1316, 
-1356. 

Filiation  adultérine.  —  V.  Enfant 

adultérin. 
Filiation  incestueuse.  —V.  Enfant 

incegtueux. 
Filiation  légitime.  ~  V.  Enfant 

légitiine. 
Filiation  maternelle,  807,812, 444, 

445.  1266. 
Filiation  naturelle.  —  V.  Enfant 

naturel. 
Fils  de  %-euve,  671. 
Fœtus,  466. 

Foi  dûe  aux  actes ,  36,  42,  79,  244, 
245,  251,  252,  267.  268,  348,  362, 
533,  908.  999,  1035.  1132,  1136, 
1145, 1147, 1178, 1179, 1221, 1264, 
1318  et  1319. 

Foi  dûe  aux  certificats ,  1073, 1097. 

Foidùeeux  extraits  et  expéditions, 
1036,  1264.  1303,  1311  et  s. 

Fonctionnaire  administratif,  55, 
365. 

Fonctionnaire  public,  55,  228, 262, 

365,  379,  868,  898. 
Fonctionnaire  spécial.  1109. 
Fondé  de  pouvoirs,  192, 216, 1136, 

1143,  1181,  1207. 
Force  majeure,  61,  68,  219,  221, 

337. 

Force  ptoha.Titt.—Y.Foidiieaua! 

actes. 
Forfaiture,  75. 

Formalités,  97, 161, 163et  s.,  168, 
256, 268,  269. 493  et  s.,  599,  767, 
907. 1005, 1039, 1183. 1269, 1340. 

Formalités(inobservation  des},268, 
1346. 

Formalités  préalables  au  mariaire, 

1039. 

Format  du  papier,  837,  847. 
Formes,  201,  432,  537.  625.  730, 

898,  907,  921  et  s.,  1028,  1147, 

1277  et  s.,  1316, 1322, 13.10,  1332. 
Formules  imprimées,  108. 845,903, 

1091, 1105.1107,1122,1129.1198. 
Fossoyeurs,  1089, 1106, 1118, 1125, 

im,  1131. 
Frais,  127, 13i.  156,  279,  356,  386, 

387,  401,  526,  569,  753, 903,  909, 

9^0,  927,  1159. 
Frais  (exemption  de),  909. 
Fraude,  161,  188,  1245. 
Frontière,  579. 
Funérailles,  1089. 
Garde  de  l'enfant.  475. 
Garde  des  sceaux ,  75,  148,  160. 
Garde-malade,  990. 
Garanties  (absence  do),  1333. 
Gendarmerie,  871. 
Gens  de  l'équipage,  1304. 
Grade,  573. 

Gratuité,  243,  388,  909,  980,  1^ 
—  V.  aussi  Enregistrentent 
( exemption  de ),  Fraii  ( ej^emp- 
tionde  ),  Timbref  exemption  de  ), 

Grèce,  965.  11.35  et  s.,  1386. 

Greffe,  7,8,  36,  115,  122,  1.S3,  134, 
139,  141, 142,  149,  157,278,  710, 

GrefTe  (droits  de),  808. 

Orefiier,  66.  75.  105,  ia3.  140,  203, 
227,  229,  2;î0, 276.  277,  305,  368, 
377,379. 486,565,808,  908,1085, 
1099,  1156,  1158. 


Guatemala ,  1386. 
Guerre,  277,  354,  1373. 
Habitation  continue,  1040,  1191. 
Héritier,  ;%5,  378,  483,  668,  1025, 

1199,  1215. 
H(;urc ,  174, 258, 448, 449, 531, 532, 

671,913,939. 
Hiérarchie,  14,  24,  76. 
Hollande .  39. 
Homologation,  1190. 
Honduras.  1386. 
Hôpital,  285,  363,  546,  553,  852. 
Hospice,  879. 

HÔteI-de-ville,377,  385,  926.  —V. 
aussi.  Mairie,  Maison  com- 
mune. 

Identité,  161,  308  ,  446  ,  455.  637, 
639.  906,  917,  978,  1040,  1085. 
1125,  1186. 

Ignorance,  98. 
Illinois,  i(m  et  s. 
Impression  des  registres,  903. 
InappUcabiUté ,  80*.  827. 
Incapacité ,  372.  678. 
Incendie,  562. 

Incompétence,  164,  1201,  1347, 

1348,  1350. 
Inde,  1141. 
Indemnité,  158,  972. 
Indemnité  de  transport.  158. 
Iadi(;ents,  243,  804  et  s..879ets., 

9119,  1024. 
Indignité.  96. 
Indivisibilité,  669. 
Infirmité;  1156. 
Information  judiciaire,  994. 
Iniraction,  72. 

Inhumation,  468,  526,  940,  950, 

995,  1008,  1041, 1046,1075, 1106, 

1118,  1233. 
Inscription ,  632, 906, 915, 976. 988, 

1009, 1032, 1034, 1068, 1077, 1117, 

1118,1184. 
Inscription  (défaut  d').  895. 
Inscription  (lien  de   T),  906, 

1079. 

Inscription  (refus  d*),  430,  1068. 
Inscription  de  ianx.  42,  50,  174, 

254,  264,  266, 362, 468,  533  et  s., 

1145. 

Inscription  en  double,  1034, 
Inscription  en  marge,  915. 
Inscription  impossible,  293. 
Inscription  nouvelle,  907. 
Inscription  préalable,  1077  et  s. 
Inscription  tardive,  976. 
Insertion,  275,  927,  fô5, 960,  1152, 

1198. 
Insolvabilité,  1010. 
Instruction,  126. 
Insurrection,  233.  S8S,  854, 

673,  —  V.  aussi  Commune  in- 
surrect  ionnelle. 

Intendant  militaire,  ^1,  576,  584, 

586,  610. 
Intercalation,  112. 
Interdiction,  5, 183,184, 1048, 1069. 
Interdiction  légale,  183. 
Intérêt  pour  agir,  45,  94,  96,  227, 

674,  6(5,  738. 
Interlignes,  112. 
Intermédiaire,  1192. 
Interprétation  restrictive,  300. 
Interrogatoire,  1304, 
Interruption,  289,  296,  1146. 
Intervention,  94,  682. 
Interversion  des  actes,  284  et  285. 
Invasion ,  289.  580. 
Inventaire.  349  et  s.,  365,  373. 
Irrégularité,  26,  91,  113,  236,  268, 

429,  457,  626,  1304. 
Irresponsabilité,  75,  786. 
Israélites,  453,  987,  1017,  1043, 

1246  et  1247. 
Italie,  577.  1142,  1372,  1386. 
Japon,  1173  et  1174. 
Jour,  174,  258,  448,  469,  517,  631, 

632,  006,  913,  S36,  m. 


Jour  férié,  617.  986.  1170. 

Journal  du  bord,  941  et  942. 

Journaux,  275,  449,  927,  S^,  960. 

Juge.  99,  242,  279,  720,  904,  1086, 
fl75  et  s.,  1217.  1270. 

Juge  commis,  279,  720. 

Juge  de  paix,  128,  156,  279,  365, 
mS,  379  .  486,  539  ,  574,  1025, 
1099,  1100,  1112,  1367. 

Juge  rapporteur,  720. 

JuL'omcnl,  4,  97,  190,  275,  276, 
m,  398,  427,  428.  520,  569,  589, 
7U3,  705,  733,  740,  742,  760,  893, 
897,  943,  1009,  1054,  ttfi9,  1158, 
1164, 1187, 1205, 1217, 1232, 1263, 
1274,  1339,  1360  et  s. 

Jugement  contradictoire,  733,  742. 

Jugement  détinitif,  1054,  1158, 
fl87. 

Jumeaux,  449,  470,  471,  671,  914, 

1137,  1150,  1181,1225. 
Jury,  97. 

Justification,  179,  945,  1123. 
Lacération  des  registres,  1177, 

lim,  —  \.  Altération. 
Lacune,  284,  285,  628. 
Langue  française.  172. 
Langue  étrangère,  144,  764  et  s., 

1345,  1369. 
Latin,  172. 
Lazaret,  547. 

Lecture,  216,  503,  906,  iOC&. 
Lecture  (mention  de).  906. 
Légalisation,  230,  242,  et  s.,  2tô, 

248  et  a.,  1028, 1363, 1364. 1366, 

1384. 

Légations,  572,  1170,  1375.  —  V. 

aussi  Conmùus. 
Lé^'ion  d'honneur,  177  ,  573. 
Légitimation,  373,  879,  919,  1006, 

1(J69,  1236,  1316,  1317,  1374. 
Lettres  patentes,  652. 
Leje  îoci,  1102,  1103, 1147, 1258, 

1277  et  s. 
Licence.  986, 1086, 1087, 1094, 1095, 

1099. 1100. 
Lieu ,  258,  306,  435,  448,  451,  652, 

913,  1087. 
Ligne  directe,  46. 
Lignes  (nombre  de),  828,  838,  847. 
Liquidation,  373. 
Liste,  24,  383. 
Liste  du  tirage,  383. 
Littoral  de  la  Méditerranée,  1342. 
Livre  d'entrée,  375. 
Loi  antérieure,  10,  83,  99  et  s.. 

199,  232. 
Loi  personnelle,  1322. 
Logeurs ,  990. 
Louisiane,  1100  et  s. 
Luxembourg  (grand-duché  de), 

1372. 
Lvcée ,  365. 

l^agi-itrut,  75,  1094,  1110,  1118  et 

s.,  112H.  11.10. 
Main-levée,  496. 

Maire,  13  et  s..  21,  22,  27,  29,  30, 
55,  66,  105,  128,  133,  137,  139, 
149,  152,  230,  249,  367,  368,  432, 
477,  .\39,  587,  789.  792,  841,  896, 
902,  1086,  1124,  1135  et  s.,  1375, 
1376,  1381,  i;i84. 

Maison  commune,  38,278, 499, 500, 
691,  1156. 

Maison  de  détention,  554. 

Maison  de  réclusion ,  55i. 

Maître,  617. 

Maitre  de  la  maison,  979,  lltfô, 

1137,  1218,  1224,  1266,  1275. 
Major,  586,  610. 

Moiurité.  180  .  360  ,  371,  421,  496, 
606.  725  ,  9ai.  100f>,  1076,  1078, 
111X1,1143,1182,1199, 1204,1224, 

m-i. 

Maladie,  219,  528,  930,  1106. 
Maladie  contagieuse,  528. 
Maladie  mortelle,  930. 
M&le,  421. 
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Mudattire,  194,  200,  609. 
Uari.447,  l(J6e. 

Mariage.  ;i  10  et  s.,  31,  35,  36,  tS. 
56.  ii,  92.  93,  99,  lOÔ.  lOi,  164, 
193,  198.  201,  265,  270,  279.  329. 
376.  392,  500,  512,  530,  591, 625. 
637.  eyi,  819,  840.  898,  900,  985, 
987,  1001. 1002, 1007. 1031, 1039, 
1040. 1042, 1045,1061.  1069 et  s., 
1084  et  s.,  1088,  1099,  11(^  bia, 
1110  et  s.,  1116, 1130.1138, 1147. 
1172. 1190. 1191, 1196  et  s.,  1219, 
1228  et  s.,  1231. 1242, 1249, 1£3, 
1260, 1265,  1268  et  s..  1286  et  s., 
1301 , 1307, 1313  et  s.,  1322, 1324, 
1^,  1367. 

Uariage  (abseace  de  célébration 
do).  1088. 

Ha^^e  (diasolntion  duj,  1054, 

Mariage  (lieu  de  la  céUbraUon  du), 

1130,  1157,  1171. 
Mariage  (preuve  du),  1001. 
Mariage  fpronDacé  du],  5(fô,  933, 

934,  961. 
Mariage  (refus  de  cAlébratioa  du), 

928,  1172. 
Mariage  à  bord ,  625. 
Mariage  6  l'étranger,  1074,  1102, 

tltt,  1112,  1210,  1231,  1324. 
Mariage  antérieur,  1064. 
Man^e  (^vil,  9Sb. 
Mariage  de  l'otUcier  de  l'état  civil, 

49. 

Ha^^e  in  AvtreiftM,  COO,  625, 

Mariage  nul,  213. 

Mariage  par  procureur.  512, 1228. 

Mariage  religieux,  9fô,  987,  1007, 

129-1.  1313. 
Mariage  (suspension  des  effets  du), 

1219. 

Marin,  339,  &S2.  —  V.  aUBSi  Oeru 

Massachusetts.  1104  et  s. 

Ilau%-aise  foi,  975,  978.  —  V.  aussi 
Fraude. 

Médaille  militaire,  573. 

Médecin,  260.  398.  403.  406,  410, 
425,  441,  525,  528,  888.  911, 930, 
1076. 1089, 1 1 06, 1 107, 1 1 16, 1 1 18, 
11 19, 1 123,  i  125, 1128, 1 129, 1 131, 
1137. 1161, 1192, 1224, 1250, 1266. 

Médecin  asiennenté,  1250. 

Médecin  de  la  municipalité,  1076. 

Mentions  dans  le  corps,  au  pied  ou 
en  marge  des  actes,  20,  ll4, 115, 
216.  224,  235.  276,  391,  491,  497, 
498.  512,  569.  639,  749,  751,  752, 
762.  877,  888.  911,  930,  9:fô,  943, 
983. 1078. 1089. 1106, 1107, 1116, 
1 1 1 8. 1 1 19. 1 123, 1 1 25, 1 1 28, 1 129, 
1131,1137,1154,1158,1161,1164, 
1183  et  i.,  1192, 1224, 1232, 1237, 
im,  1266, 1276, 1381. -V.  aussi 
EnoncUttioru, 

M«;ations  (défaut  de],  877. 

Mention  double.  1081. 

Mentions  indispensables,  906. 

Mention  inutile,  201. 

Mention  prohibée,  211. 

Meture  de  police,  540. 

Mexique ,  1175  et  s. 

MtliU)re,296.  334  .  578,  584,  610, 
613  ,  854.  890,  1029,  1053  et  B., 
1335. 

Wneii,303,  560et  s. 

Mineur,  92,  421,  496, 539, 606.  S78. 

Ministère  de  la  guerre,  231,  551, 

EÔ2.  574.  602. 
Ministér»  de  la  j  ustice,  B5, 148, 160, 

laW.  I.'i43.  1375. 
Ministte«  de  la  marine,  S31,  576, 

6t9. 1304. 
Ministère  di.'s  affaires  étrangères, 

231.  624.  1303.  1304.  1306,  1308, 

13J9,  la&i,  1366, 1370, 1371, 1375, 

1384. 


Ministère  public,  73,  80.  91,  116, 
149,  274.  280.  292.  397,  627,  683 
et  s.,  687,  (W9,  695, 696.  700.  702, 
720.  729.  730,  740,  1009.  1187. 

Ministre  de  l'intérieur,  572,  1375, 
1384. 

Ministre  du  culte.  37,  40.  44.  363, 
841,  898.  902.  945.  966.  983.  985, 
101 1 , 1012. 1032.  iœ4, 1042. 1046. 
10a3, 1086, 1094, 1 100,  il  10, 11 12i 
1 128. 11.'».  1 135, 1 138, 1 195, 1 196, 
1198, 1218, 1229,1241, 1242, 1245, 
1251  et  1259, 1294, 1312.  -  V. 
auss'r  Curé ,  Desserrant, 

Minorité.  IC^,  1199,  1238. 

Minute,  366,  768,  1214. 

Mise  en  cause,  401,  665,  726. 

Mise  en  demeuro, 

Mobilisation,  251. 

Modèle,  131,  148,  543,  973. 

Modifications,  112,  380,  906,  1263. 

Mois,  174. 

Monaco  (PrincipautÔ  dfl),  1188  et 

s.,  1372, 
Monstre,  4^. 

Mort  violente,  558,  1186. 
Mort-né.  —  V.  Enfant  mort-né. 
Motifs,  222. 

Motifs  (défaut  de),  1080. 

MunicipaUtéa,  13,  28,  34,  30,  100, 
474,  1127. 

Musulmans,  1246  et  1247. 

Naissants,  .3,  11,  12,  86,  53,  100, 
104,  193,  259,  262,  2TO.  307  et  s.. 

376.  445.  450,  840.  898,  900, 
984,  997.  1026  et  a..  1037,  1(138, 
1044, 1063, 1058, 1061. 1066  et  s., 
1084 et  s.,  1090,llfS,1116,  1118, 
1120, 1129, 1147, 1151, 1153, 1181, 
1189, 1194,  1195, 1223el  s.,  1252, 
1260, 1265, 1304, 1312, 1318. 1328, 
1330. 1332, 1344, 1^7  et  1358. 

Naissance  (époque  de  la),  484,  998. 

Naissance  (lieu  de  la),  458,  486, 
496,  530.  ms.  931, 939, 962, 1084, 
1118, 1157,1341,1342.  -  V.  Ori- 
gine [lieu  d"). 

Naissance  à  l'étranger,  997, 1344, 
1357  et  1358. 

Naissance  h  terme,  541. 

Naissance  en  mer.  853,  1(»3,  1058, 
1153,  1304. 

Naissance  illégitime,  984,  1067, 
1151, 1181.  -  V.  Snfant  natu- 
rel. 

Naissances  (ordre  des],  1137, 1181, 
1225. 

Nationalité.  740,  959,  1056.  1382. 
Nationalité  (porte  de  la),  lCfâ6. 
Nationalité  (réclamation  de),  1382. 
Naturalisation,  1048,  ItfôC,  1060, 
1069. 

Naufrage,  339,  562,  1162. 

Navire,  339.  341,  621,  942. 

Négligence,  61,  62,  65,  161,  380, 
431,  920,  977,  1135,  124&,  1276, 
1304. 

Négociant,  617. 

New-York,  1115  et  b. 

Nicaragua,  1386. 

Nom,  134, 176,  204,  257,  265,  271, 
306,  439,  410,  442  et  ».,  447,  448, 
471,  472,  477,  478,  496,  630,  658, 
636,  637,  641  et  s.,  646,  649, 652, 
666,  6i)2,  694,  695,  706,  737,  745. 
906,  913.  934.  939,  959.  962,  986, 
1006, 1068, 1084,  1085, 1087  et  s., 
11(6  et  s..  1110, 1125, 1128, 1131, 
1137, 1 151, 1 157, 1188, 1185, 1218, 
1237,1238,1354. 

Noms  de  famille,  1068. 

Nom  de  fief,  1354. 

Nom  de  terre.  612,  646. 

Norwèpe.1193  et  s.,  1342. 

Notaire.  43,  78.  82.  238,  248,  365, 
36G.  379,  480,  1198. 

Notification,  265, 1074, 1110, 1116, 
1194. 


Notoriété  publique,  218,  279,  698. 

NouveUe  (défaut  de),  340. 

Nnllilé,  26,  46,  47,  52.  162  et  s.. 
170.  171,  175,201,218.  267.269, 
395,  429,  451.  457  et  s.,  481,  488 
et  s..  503.  5<«.  519,660,810.976, 
1007. 1059, 127i,  1289  et  s.,  1346. 

Nullité  {absence  de),  489  et  s. 

Nullité  de  mariage,  203,  1007. 

Nullité  d'ordre  publie,  1289. 

Numéro,  111,  147,  37^  S61,  602, 
672,  1120. 

Oblitération  de*  registrw.  —  V. 
A  Itération,  Lacération  det  rtf- 
gistres. 

Obsèques.  —  V.  Inhumation. 

Occupation  du  territoire,  ^4. 

Olliciers  de  justice,  12. 

Officier  do  l'administration  de  la 
marine,  617.  019. 

Officiers  de  l'état  civil,  15  et  s.,  21 
et  s-,  31,  32,  75,  87.  90  et  s., 
112,  114,  125, 130,  197,  203.  211, 
346,  354.  503,  516.  517,  525,  532, 
586. 500, 592,622, 90S,  1136, 1 147, 
1 148, 1153,  i 156, 1158, 1159, 1 161 , 
1163,1166,1181,1187,1192,1208, 
1219, 1220, 1223, 1228, 1230, 1259, 
1261, 1269, 1274, 1276, 1345. 

Officiers  de  marine,  941. 

Officiers  do  police,  803,  1239. 

Officiers  de  santé.  403,  410. 

Officier  général,  574  et  575. 

Officier  ministériel,  965. 

Officier  payeur,  586. 

Officier  public,  168,  365,  620,  786. 

Officier  sans  troupe,  586,  594,  603. 

Officier  supérieur.  574. 

Omission,  62.  108,  221,  236,  290  et 
s..  295,  297.  311,  315,  380,  428, 
628.  946,  1082.  1182,  1183,  1217, 
1352.  1357  ot  1358. 

Opposition,  496,  747,  1172,  1185, 
12?0. 

Option.  1056,  1060  et  1061. 
Ordonnance,  11.  35.  729,  891. 
Ordre  du  juge,  1006,  1009. 
Ordre  du  Ublcau.  2l,  26,  27,  89. 
Ordre  public,  117,  141,  685,  686, 

688.  é96  et  667. 
Original,  235,  246,  253,  620, 1087. 
Origine  (lieu  d'K  652,  960,  1261, 

1274,  1376,  1378. 
Orphelin,  875. 
Orthographe.  638, 13!%. 
Ostfrise  (province  d'),  40. 
Ouvriers,  560  et  661. 
Page  blanche,  136. 
Paiement  des  droits,  779  «t  s., 

844. 

Palais  de  justice,  885. 

Pa^rs  domestiques,  280,324,  See, 

Papier  libre.  134, 136, 277, 366, 387, 
526,  538,  550,1159,  1384. 

Papiers  publics,  374. 

Papier  timbré,  134  et  135. 

Paraphe,  99  et  s.,  105,  107,  112, 
118,  121, 124,  142,  143,  876,  596, 
1004,  1062,  1303. 

Parcnis,  45, 130,  186, 307,  324, 349 
et  s..  496, 523.  51»,  637. 638,  745, 
93.3. 939.  941 , 959,  962. 990, 1006. 
1039.  1068,  1076,  1105  6t*,  1107, 
1116, 1123,1125,1189, 1136,et  s., 
1181,1185,1194.1220,1224, 1233, 
1269,1275, 1312.1360. 

Parents  inconnus,  11)68,  1181. 

Paris  (ville  de).  19,  233,  355,  808. 

Parquet,  146,  149. 

Parrain  et  marraine,  1037,  1241. 

Partage,  349  et  s. 

Particule,  651,  654,  656,  694. 

Parties  intéressées. 94. 96, 186, 193, 
194  et  s.,  227,  275,  280.  «99, 491, 
674,  72 1 .  726,  738,  746,  905, 919, 
999, 1078. 

Partie  jointe,  700,  704. 


Partie  ptioditale.  700,  704. 
Pasteur.  —  V.  itintttre  dit  wfte. 

Paternité.  —  V.  FiliaXiùn. 

Paiement,  909. 

Pays-Bas,  1202  et  s. 

Pays  musulmans ,  1213  ot  s. 

Peine,  69  ,  79,  109,  195,  343  ,  881, 
424,  437,  467, 478,  583,  687,  696, 
834, 847. 945et  «.,978, 1195, 1845. 

Peniion,  576, 

Pensylvanie,  1126  et  t.,  1824. 

Péreetmére,193  ,  206  ,  224  ,  286, 
324.  8S6, 383, 40à,  405,  406,  408, 
410,  413  et  s..  424,  432,  439,  440, 
442  et  fi.,  458,  459,  496,  506,  509, 
666, 91 1,979, 983, 984, 1013, 1030, 
1037, 1063, 1066, 1186. 1147, 1151, 
1157,  liai  et  s.,  1218,1884,  iS&8, 
1266. 

Père  et  mère  décMél,  386. 
Père  et  màre  Inconnus ,  (KH ,  664, 

1038. 

Père  et  mireligitimefl,  408,  911, 

1266. 

Père  et  mère  natureli,  a)8  ,  408, 
676,  984. 

Permis  d'inhumer,  ^,632  ,  540, 
889, 1008. 1075,  ll06, 1131, 1139, 
1 159, 1 186, 1211, 1220, 1850. 1S75. 

Péron,  1217  et  a.,  1386. 

Perse,  1386. 

Personnages  historiques ,  458. 

Personnes  présentes,  1276. 

Personne  suspecte,  1030. 

Perte.  —  V.  Regittres  (perte  de»), 

Philadelphie  (vUle  dej,  1126  et  8. 

Pièce  à  couvictioa,  79. 

Pièce  annexée,  142,  804,  502. 

Pièce  authentique ,  238. 

Pièces  justificatives,  14S. 

Pilote,  941,  946. 

Pluralité  des  droits,  771  et  b. 

Point  de  départ,  1060. 

Police  locale.  917j940,  1275. 

Police  sanitaire,  82. 

Pompes  funèbres,  1089,  1128, 

1131. 
Port,  619,  942. 
Port  de  relAche,  1169. 
Portefeuille,  376. 
Popt  étranger,  619. 
Port  français .  619. 
Po^^al,  965,  1221  et  s.,  1342, 

Possession,  642,  643,  651. 
Possession  d'état,  316.352,606, 

1001.  1242,  1889,  1325. 
Possession  non  interrompue,  642. 
Poursuites,  75. 89, 91, 97, 160, 865, 

343,  345,  969,  1051,  1166. 
Poursuite  civile,  75. 
Poursuite  correctionnelle,  843, 

1165. 

Poursuite  criminelle,  TC,  855. 
Poursuite  d'ofHce,  91. 
Pourvoi,  732,  736,  748,  1172. 
Pouvoir  du  juge,  504,  1318,  1333, 

1344, 1347ct8.,l362.-V.»u8si 

Appréciation  souveraine. 
Préfet,  27,  128, 133, 184,  189,  228, 

£29,  625,  57S,  671,  1174,  1375, 

1384. 

Préjudice,  61,  94.  211. 

Première  eipédition,  773etï. 

Prénom,  176  ,  204  ,  306,  448,  452, 
453,  496,  530,  534,  668, 686,  637, 
673,  737.  913,  915,  934.  939,  950, 
962,  1068,  1149,  1157,  1837, 
1352. 

Préposés,  66,  317,  619,  681. 

Préposés  aux  établissements  pu- 
blics, 317. 

Préposé  à  l'inscription  maritime, 
619,  621. 

Prescription,  26,  81,  93, 681. 

Présence  des  partlet,  174, 856, 689, 
1037,  1103. 

Présence  des  témoins ,  266. 
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Présentation  de  Tenfant,  259,  434, 
435.  458M038,  1066.  Ii48,  H8I, 
U89,  1206,  1218,  1^  1267. 

Présentation  (dispense  de),  1137, 
1148. 

Président,  74, 118,  242,  350,  726, 
1367. 

Présomption.  316  ,  329,  335,341, 
353,  fll4,  1332. 

Prêtre.  —  V.  Ministre  du  culte. 

Preuve,  97, 204, 247,  257,  265,  272, 
280, 282,  283  et  s.,  288,  310,  318, 
324  et  s.,  330,  337,  362,  389,  443 
et  a.,  468, 729, 908, 919, 976,  998, 
1001, 1012, 1026  et  s.,  1097, 1108, 
1114, 1145, 1146, 1177, 1205, 1281, 
1241  et  s.,  1264, 1310  et  s.,  1318, 
1321,  1327. 

Preuve  contraire,  857,  266,  362, 
468,  1145, 1312. 

Preuve  littérale,  325,  12Û5,  1327. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
de),  ifo.  273,  2^,  294,  307,  816, 
317,  329,  351,  444,  1241. 

Preuve  suffisante ,  318. 

Preuve  testimoniale,  11,  256,  280, 
282,  283,  296,  299, 300,  307.  309, 
314, 313,  319.  321,  322,  330,  351, 
615,  1032,  1326,  1333. 

Prise  à  partie,  75. 

Prison,  210.  554,  557,  616,  IWO. 

Prisonnier  de  guerre,  581. 

Prix,  1262. 

Procédure,  342,  712, 730. 
Procédure  ctimineUe,  342. 
Procédure  extraordinaire,  63. 
Procès  verbal,  87,  119,  123,  138, 

147  et  s.,  150,  303,  472,  478,  541, 

558, 561,  616, 624,  763, 789,  823, 

116i,  1199,  1304. 
Procès-verbal  d'ouverture,  119. 
Procès-verbal  de  réception,  138. 
Procuration,  142,  176,  Ifffi,  196. 

200,  201,  304. 
Procureur  de  la  République .  55, 89, 

94,  115,  128,  139,  146,  148,  153. 

154,  156,  212,  228,  474,  561,  752, 

891. 

Procureur  général,  55,  148,  152, 

156,  1385. 
Production  de  pièces,  325,  925, 

1078, 1231. 
Production  en  justice,  1005. 
Profession,  204, 448, 496,  530,  556, 

913.  934,  939,  960,  962,  1080, 

1 157- 

Promcsse  de  mariage,  883,  884, 
886,  1269.  —  V.  Publication. 

Propriété,  950. 

Protégés  allemands,  %7. 

Protestants,  12,  234,  1197. 

Provinces  annexées ,  173. 

Publication  (dispense  de],  1170, 
1185. 

PubUcation  (lieu  de),  9S6. 

Publication  (refus  de),  1172. 

Publication  de  mariage,  5, 103. 104, 
132.  496.  603.  604,  606, 638,  812, 
883  et  s.,  898.  924  et  s.,  955. 960, 
986, 1039, 1045. 1155, 1157,  1168, 
1 170. 1185, 1208, 1209, 1269, 1278, 
1307. 

Publication  inefficace,  931. 
PubUcité,  7,  164.  m,  499,  1144, 

1171,  1185. 
Puissance  paternelle,  1183. 
PupiUe,  53§. 

Qualifications  féodales  on  nobiliai- 
res, 178,  179,  237,  644,  645, 647, 
m,  657,  659,  706. 

Qualité,  176. 177,274,906,913,934, 
939,  976. 1020,  1103,  1112, 1124, 
1125,  1185, 1293. 

Qualité  (absence  de),  1103,  1112. 

Qualité  de  français.  181  et  182. 

Sualité  pour  agir.  274. 
uartier^maitre,  586. 
Quaai-déUt,  61. 


Question  d'état.  662, 717, 735, 1006, 

1316.  1355.  —  V.  aussi  Etat. 
Quittance,  373. 
Radiation,  906. 

Rapport.735, 1106, 1118,1119,1131. 
Rature,  112,  566. 
Recel,  380. 
Recensement,  370. 
Récépissé,  368. 
Réception,  42. 

RecevabUité,  273.  661,  672,  13S8. 
Receveurs,  538. 

Receveur  de  l'enregistrement,  792. 
Recherches,  227,  1124,  1144. 
Réciprocité,  1261. 
Réclamation  d'état,  663,  666, 723, 

1356. 
Réclusion,  380. 

Reconnaissance  (oppontion  à  la), 
1137.  ^  f»™ 

Reconnaissance  d'enfant  naturel , 
4,  37,  54,  63,  132, 193,  201,  224, 
288, 304,  305,  307,  309,  338,  376, 
392,  409,  460,  480  et  s.,  508, 600, 
668,  757. 769,  802  et  s.,  807,  863, 
918,  1048. 1069, 1175, 1176.1179, 
1182,1187, 1207,1218, 1226, 1236 
et  s.,  1266. 1317,1374. 

Reconnaissance  par  procuration, 
1226. 

Reconstitution  de  l'état  civil,  97. 
233.  279. 280,  354  et  s.,  389,  549, 
813,  815  et  s.,  860et  861. 

Recours  (impossibilité  de),  1010. 

Recrutement,  383, 698, 1242, 1372. 

Rectification  desactes,  36. 153, 175, 
236,  432,  442,  529, 569, 626  et  s.. 
631.  665.  685,  689,  750,  760,  897, 
943,  944,  1009,  1023,  1148,  1164, 
1187,  1217, 1263, 1305. 1347  et  s. 

Rectification  d'office ,  718. 

Rectifications  (pluralité  de),  715. 

Refus.  —  V.  Célébration,  Com- 
munication ,  Emvgiftrement , 
Inscription,  Publication^  Ren- 
seignement, 

Registre,  4,  6.  9,  11, 34,  60,  97,  99 
et  s.,  109, 111. 118. 140, 145, 169, 
246,  327,  337. 363,  427,  430, 483, 
546,  594,  595,  607,  626, 699, 809. 
812  et  813. 

Rejgistres  (absence  de).  110.  281, 
300,  333,  337.  895,  898,  998, 
1094,  1205,  1241,  1326, 1327. 

Registres  (conservation  des),  975. 

Registres  (clôture  des),  106. 

Registres  (destruction  des),  281, 
310,  814  et  815. 

Registres  (état  des),  138. 

Registres  (insuCBsance  des),  106. 

Re^^res  (lacération  des).  1177, 
1205.  —  Y.  aussi  A  Uération. 

Registres  (perte  des),  62.  274,  279, 
283.  300,  309,  310, 331. 332,  351, 
971, 1004, 1082, 1146, 1177, 1206, 
1326  et  13?7. 

Registres  (pluralité  des),  84, 101  et 
s..  1212. 

Registres  (production  des),  960. 

Registres  (publicité  des),  1164, 
1244. 

Registres  (remise  des).  907. 
Registres  (tenue  des),  71, 100, 285, 

m,  909.  1042. 1052,  1062  et  s.. 

1222  et  s.,  1259. 
Registres  à  talon,  1062. 
Registre  courant,  749. 
Registres  de  baptêmes.  898,  1011, 

1063,  1194,  1^18.  1241.  1245. 
Registre  d'enquête.  1242. 
Registres  de  fiançailles,  1196. 
Registres  des  ambassades  et  con- 
sulats, 997,  1028,  1343,  1360. 
Registre  distinct,  954,  958,  1123, 

1125,  1168. 
Registre  en  double,  101.  954, 

1062,1144,1168,1176, 1203, 1217. 

1260, 1303. 


Registre  matricule ,  552,  602. 
Registre  non  timbré,  171,  817. 
Registres  tenus  par  les  ministres 

du  culte.  38,  819.  842.  898.  996, 

1001. 1024, 1026, 1031 , 1048, 1083, 

1242,1252, 1253, 1255. 
Règlement  de  police,  528. 
Religion.  —  V.  CuUe. 
Remboursement,  134. 
Remplaçant  mibtaire,  872. 
Renonciation,  96,  1079. 
Renseignement,  549,  976. 977, 980, 

981.  9fl3,   1039,  1118.  1267, 

1304. 

Renseignements  (refus  de),  077. 
Renseignement  faux,  978. 
Rente  viagère,  576. 
Rentier,  1080. 
Renvoi.  112.  115,  505. 
Répertoire.  784. 
Report ,  907. 

ReprésenUtion ,  200,  252  et  253. 
Représentation  de  titres ,  1300. 
Représentant  légal,  372. 
Répression   (impossibilité  de) , 

ft35. 
Réprimande ,  904. 
Reproduction  littérale,  235. 
RépuUtion,  1324. 
Requête,  275  .  665  ,  666  ,  720,733, 

9fj4,  919,  964,  1078, 1123. 
Requête  d'office,  1353. 
Réquisition.  609. 

Résidence,156,i76,960,1057, 1061, 
1060, 1081. 1064, 1085. 1088. 1069, 
1105. 1110. 1112. 1113, 1116,1118, 
1125. 1143,1152,1163, 1171, 1175, 
1343,  1353. 

Résidence  (durée  de),  986. 

Responsabilité ,  23, 58,  S8,  86,  137, 
1^,  205,  215, 417,  773  et  s.,  777, 
780.792.878,  1004,  1276. 

Rétablissement  des  actes.  —  V. 
Reconstitution  de  Fétat  dviL 

Rétention.  380. 

Rétractation,  741. 

Retard,  473. 

Retrait,  575. 

Retranchement,  626. 

Rétroactivité,  520. 

Révolution.  —  V.  Insurrection. 

Rôle  d'é^page,  617,  621. 

Roumanie,  1239. 

Russie,  898,  1240  et  s.,  1342, 
1386. 

Saint-Denis  (ville  de),  385. 

Saint-Domingue.  1386. 

Sage-femme.  260,  403  ,  407  ,  410, 
413,  418,  525,  911.  1107,  1116, 
1118.1119.1123.1186,1128,1129. 
1137, 1224, 1266. 

Salvador.  1386. 

Santa-Fé(gouveniemeQtde),  1002. 

Sceau,  go£  1097. 

SceUés.574. 

Secondes  noces.  313. 

Secrétaire  d'Etat,  1107,1116,1117, 

1120, 1122. 
Secrétaire  de  mairie,  41,  43, 230, 

359,  1106ets.,  1116  et  1117. 
Secret  professionnel,  440  et  441. 
Section,  359,  818, 
Séminaires,  547. 

Séparation  de  corps .  S,  1007, 

1227. 

Séquestre ,  365,  379. 

Serbie,  1245  et  s. 

Sergent-major,  612. 

Série,  107,  132,  906. 

Serment,  1079,  1094,  1109,  1242. 

Service  militaire.  373. 

Service  militaire  (exemption  dn^, 

671  et  672. 
Sexe,  168,  180,  264,  421,  472,  478, 

913.  959, 1116,  1118,  1125,  1131, 

1293. 
Siam,  1386. 
Signalement,  608. 


Signature,  112,  114,  123, 180,  217, 
218.  220  et  s.,  236, 247, 249,  276 

362,  459,  460,  503, 505.  507,  509, 
510,  595,  644.  697,  906,  908,976, 
979,980,982,984,  1005.  1037, 
1101, 1196, 1143, 1226, 1230, 1234, 
1304, 1312. 1364, 1370, 1372, 1384. 

Signature  (défout  de), 217.272, 906. 
Signer  (impossibilité  de),  506. 
Signes,  47^,  511. 
Signification,  516,  618,  734. 
Simple  promesse ,  1315. 
Société  de  secours  mutuels,  866, 
et  867. 

Sourd-muet.  184,  511.  1094. 
Sous-intendant,  576,610. 
Sous-préfectore,  105, 128, 139, 232, 

573  1217 
Soustraction,  93.  287.  347. 
Statistique  départementale.  289. 
Substitut,  146,  158. 
Substitution,  118. 
Soccessible,  378. 

Succession,  96,  174,  329,  380,  577, 
739. 

SoccessMHU  (adnùnifltration  des). 

Snède,*  1251  et  s.,  1858,  1348. 
Suicide,  564. 
Suisse,  l;^  et  s.,  1342. 
Supérieur,  546. 

Suppléant .  301,  941,  969,  1367. 
Suppression,      347.  1205. 
Suppression  d'état,  360. 
Surchantes.  118. 
Saretés,  1101. 
Surnom,  647. 
Sursis,  658,  1073,  1355. 
SurveiUance,  23, 64, 904, 907,  lOGO, 

1105  bis,  1217,  1234,  1247, 1263, 

1275.  1381. 
Syndic  de  faillite.  365. 
Table,  104, 135, 363, 376, 824  et  s., 

1122. 

Table  décennale,  131, 133, 136, 825, 

826,  832. 
Tableaux  de  recensement,  383. 
Tarif,  795  et  s.,  909,950. 
Taxe,  239  et  s.,  1121. 
Taxe  (perception  des),  948. 
Tempête,  340. 

Témoin,  48,  155.  168.  176.  183  et 
s.,  187,  188,  194,  200,  204.  211, 
216,  217,  222,  394,  390,  421,  423, 
448r'458,  496,  503,  506, 507,  521, 
522,  529,  548,  553,  556, 612. 613, 
624,  688,  694, 729.  9^  et  s..  941, 
959  .  961,  962.  987.  1005.  1006, 
1008. 1013, 1030, 1046, 1086  et  s., 
1094, 1100, 1101 ,1131, 1136, 1138, 
1143, 1146,1156, 1160, 1177, 1185, 
1204  et  s.,  1214. 1218  et  s..  1234, 
1241, 1242. 1893, 1296. 1297, 1304, 
1312,  1321,  1386,  1331,  1333, 
1357, 

Témoins  (choix  des).  187. 
Témoins  (défaut  de),  190. 
Témoins  (nombre  des),  398,  455, 
481. 

Témoin  supplémentaire,  1230. 
TesUment.  618,  1215,  1234, 1236. 
Tierce-opposition,  669,  745,  748. 
Tiers,  2œ,  346,  741,  1164. 
Timbre,  36, 134, 171 . 356,  386, 387, 

829,  832,  1368  et  1369. 
Timbre  (défaut  de),  810. 
Timbre  exemption  de),  850,  909, 

1379ets. 
Timbre  (restitution  des  droits  de), 

815. 

Timbre  gratis,  S14, 9ffl.  —  V.  aussi 

Gratuité. 
Tirage  au  sort .  360,  373,  383. 
Titre,  145,  280,  283,  330,  331,  337, 

363,  646,  692. 
Titres  étrangers,  X53. 

Titre  nobiliaire.  —  V.  Qualifica- 
tion. 
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IStn  nominatif  de  rente ,  373. 

Titre  original,  i300. 

Traduction.  144, 764 et  s.,  820ets., 

1345,  1369. 
TmnscripUon,  190,  392,  394,  430, 

486  et  s..  513.  515  et  s.,  714, 752, 

941, 1005,  1096, 1229, 1231,  idsè 

et  u.  1360, 1376. 
Transcription  (lieu  de  la),  1340. 
Tnnscription  (refas  de),  1337  et 

1338. 

Transcription  obligatoire ,  1337, 

13»,  1344. 
Transcription  <rfBeieiiBe,  1343. 
Trtnsport,  156/ 

Transport  A  domicile,  972,  1006. 

Tran^MMÏtion,  636. 

Travail  des  enJfaots  mineurs,  SS8. 

Tnvaox  forcés,  72,  85,  382. 

Trésorier,  586. 

Trésorier  de  fabrique ,  868. 

Tribunal  civil,  69,  76,  77  ,  87,  89, 

708,  904,  9(n.  1165,  1172. 
Tribunal  consulaire,  1172,  l3Sd. 
Tribunal  corroctionnel ,  89,  97. 
Tribunal  criminel,  69. 
Tribunal  supérieur,  1190. 
Trimestre ,  538,  543. 
Turauie,  965,  1386. 
TMeUe.  383.  676,  983,  1009,  1183, 

1175,  1176,  1179,  1182,  1183, 

1238. 

'Aitdle  offidense,  679,  760. 


Urgence .  960. 

Usage,  39,  878,  1281,  1314,  1316, 

ISl,  1345. 
Usucapion,  1080. 
Usurpation  de  nom ,  454, 645, 650. 
Usurpation  de  titres,  693. 
Valiifité,  898,  921. 961, 1007, 1070, 

1 102, 1112, 1282, 1285, 1295, 1296, 

1301,1313,1345. 
Venezuela,  1386. 
Vente,  829  et  s. 
Verdict  du  jury,  994. 
Vérification,  146, 149, 150,203, 657, 

940  et  s.,  1220. 
Vêtements,  472. 
Veuve  de  militaire,  875. 
ViabiUté,  263,  465,  541. 
Vicaire,  99.  1034. 
Vice  de  forme,  129S. 
Vice-président,  359. 
Viduité,530.  1185. 
Vie  extra-utérine,  466. 
Vieux  catlioliquea ,  1019. 
Visa,  276,  401,  1370  et  1371. 
Visa  des  consulB,  1303. 
Visa  pour  timbre,  684,  830,  867, 

1368. 

Visa  trimestriel,  782. 

Voies  de  recours ,  731. 

Voisins,  186, 523. 1076, 1141, 1220, 

1233. 
Voyage.  618. 

Voyage  en  mer,  479, 570, 941, 1054. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Notions  préliximaires  et  histobiques  (n.  1  à  13). 

GHAP.  n.  —  PrincifSs  cénéracx. 

Sect.  I.  —  Des  personnes  chaînées  de  recevoir  les  actes 
de  r6tat  civil,  et  de  leur  reaponsabUlté. 

§  I.  —  Des  personnes  chargées  de  recevoir  tes  actes  de  FétiU 
civil  (n.  14  à  57]. 

Respotisabimé  des  officiers  de  fétat  àvU  (n.  58  à  98). 


§2.- 
Seet  II 


—  Tenue,  dépôt  et  vérification  des  registres  de 
l'état  civil. 

§  1.  —  Tenue  et  dépôt  (d.  99  &  H5). 

§  2.  —  Yérifieatiùn  des  registres  de  Pétai  eivU  (n.  146  à  160). 

Sect.  III.  —  Rédaction  des  actes  de  l'état  dvll  ;  énoncla- 
tlons  qu'Us  doivent  contenir  (n.  161  à  2^}. 

Sect.  IT.  —  Publicité  et  déUvranoe  des  actes  de  l'état  ci- 
vil; fol  due  à.  ces  actes  et  à  leurs  extraits; 
preuves  admises  à  leur  défaut. 

S 1.  —  PubScHé  et  déHvranee  des  actes  de  Fétat  civil  (n.  226 
à  244). 

§  2.  —  foi  due  aux  actes  et  aux  extraits  d'actes  de  Vétai 
civil  (n.  245  à  273). 

§  3.  —  Preuves  admises  à  défaut  de  registres  ou  d'actes  de 
Vétat  civil. 

1"  Dans  quels  cas  ces  preuves  sont  admisubles  (n. 

274  à  303). 

2*  A  quels  actes  s'appliquent  les  preuves  de  l'art.  46. 
—  Etendue  et  effet  de  la  preuve  (n.  304  à  320). 

3*  Modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  46  (n.  321 

à  353). 

Sect.  V.  —  Actes  détruits  ou  reçus  en  1870-1871  (n.  354). 

§  1.  —  Actes  détruits  peyidatU  la  période  insttrrectionnelte 
(n.  355  &  389). 

§  8.  —  Actes  reçus  pendant  ta  période  insurrectionnelle  {n. 
390  &  400  bis). 

1 3.  —  Actes  reçus  pendant  la  guerre  frimeo' allemande 
4870-4874  (n.  401). 

RipEnoiBE.  —  Tome  II. 


CHAP.  m.  —  Actes  db  naissance. 

Sect.  I.  —  Déclaration  de  la  naissance.  —  Présentation 
de  renfant  (n.  402  à  436). 

Sect.  II.  —  Knonolatlons  spéciales  de  l'acte.  —  Rédaction 

(n.  437  k  460). 

Sect.  III.  —  Actes  de  naissance  dans  certains  cas  spéciaux. 

g  11  —  Actes  de  naissance  des  enfaïUs  mort-nés  (n.  461  à 
469).  ^ 

§  2.  —  A<^es^de^naisstmee  des  enfants  jumeaux  (n.  470  et 

1 3.  —  Actes  de  naissance  des  enfants  trouvés  nouveaux-nés 
(n.  472  à  478). 

§  4.  —  Actes  d&  naissance  reçus  en  mer  {n.  479). 

Sect.  ly.  —  Actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels. 
—  Actes  d'adoption. 

§  1.  —  Acïes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels  (n.  480 
à  486), 

§  2.  —  Actes  ^adoption  (n.  487  à  491). 

CHAP.  rV.  —  Actes  de  cÊL^BBATioit  db  kamags  kt  Actes  db  di- 
vorce. 

§  1.  —  Actes  de  marU^e  (n.  492  h  513). 

§  2.  —  Actes  de  divorce  (n.  514  à  820). 

CHAP.  V.  —  Actes  de  DÉcis. 

Sect.  I.  —  Actes  de  décès  dans  les  cas  ordlnafres  (n.  521  à 

539). 

Sect.  II.  —  Actes  de  décès  dans  certains  cas  spéciaux. 

§  1.  —  Actes  de  déeês  des  enfants  mort-nés  (n.  S40  à  S44). 

§  2,  —  Décès  dans  les  hôpitaux  civils,  militaires  ou  autres 
mtâsons  publiques  (n.  54B  à  553). 

§  3.  —  D^s  dans  les  prisons  ou  maisms  de  réclusion  et  de 
détention  \n.  554  h  557  bis). 

%i.  —  Cas  où  il  y  a  des  signes  ou  des  indices  de  mort  vio- 
lente (n.  558  k  570). 

§  S.  —  Décès  dans  divers  cas  particuliers  (n.  871  à.  S77). 
CHAP.  VI.  —  Actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires 

HORS  DU  territoire  FRANÇAIS.  —  ACTES  REÇUS  EN 
MER. 

Sect.  I.  —  Actes  de  l'état  clvU  concernant  les  militaires 
hors  du  territoire  français  (n.  S78  à  616). 

Sect.  II.  —  Actes  reçus  en  mer  (n.  617  à  625). 

CHAP.  Vn.  —  De  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

g  1.  —  Dans  gti«fc(utiy  a  lieu  A  re^/Iea/ton(n.  626  à  673). 
§  2.  —  Par  ^^"^  demandée  la  rectification  (n.  674  à 

§  3.  —  Compétence  et  procédure  (n.  708  à  737). 

§  4.  —  Effets  du  jugement  de  rectification  {n.  738  à  753). 

CHAP.  Vni.  —  Enregistrbhent  et  Timbre. 
Sect.  I.  —  Enregistrement  (n.  754  et  756). 

g  1.  —  Actes  assujettis  à  l'enregistrement  (n.  756  à  758). 
§  2.  —  Actes  exempts  de  CenregistremeiU  (u.  759  à  766). 
§  3.  —  Formalité. 

1*  Enregistrement  sur  l'expédition  (n.  767  à  774). 

2»  Délai  (ri.  775  à  777). 

3"  Bureau  {n.  778). 

4*  Paiemeut  des  droits  (n.  779  à  781). 

5«  Communication.  —  Notices  des  décès  (n.  782  & 
784). 

60  ContravenUonB  et  pénalités  (n.  785  &  794). 


§4.  —  ÎVirir(n.  795  à 
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Sect.  II.  —  Timbre. 
§  i.  —  Timbre  des  minutes. 

1*  Principes  (n.  809  &  828). 
2o  Paiement  du  droit  de  timbre  (n.  829  à  835). 
§  2.  —  Timbre  des  ea^éditions  ou  extraits  (n.  836  h  838). 

1"  Expéditions  aBSujetties  au  timbre  (n.  839  à  849). 
2°  Expéditions  exemptas  du  timbre  (n.  850  à  878). 
3<*  Expt^ditions  visées  pour  timbre  gratis  (n.  879  à 
881). 

4"  Expéditions  visses  pour  timbre  en  débet  (n.  882). 

Sect.  III.  —  Actes  relatifs  aux  actea  de  l'état  dvU  (a.  883  à 

897). 

CHAP.  IX.  —  LÉGiauTiwi  coHpABâB  ET  Droit  intbrnationai. 

PRIVÉ. 

Sect.  I.  —  Législation  comparée  (n.  898  à  1276). 
Sect.  II.  ~  Droit  International  privée 

§  1.  —  Conditions  de  formes  (n.  i277  li  1300). 

§  2.  —  Conditions  de  fond  (n.  1301). 

§  3.  —  Actes  reçus  par  ks  agents  diplomatiques  ou  les  con- 
suls  français.  —  Régies  atéciales  (n.  1302  & 
1309). 

I  4.  —  Etat  civil.  —  Preuve  {n.  1310  h  1334). 
§  5.  —  Transcription  en  France  {n.  133S  h  1340). 
§  6.  —  Rectification  des  actes  de  l'dtat  civil. 

i°  Pouvoir  des  tribunaux  (a.  1347  d  J356). 

2«  Tribunal  compétent  (n.  1357  à  1359). 

3«  Jugement  de  rectification  (n.  1360  à  1362). 

§  7.  —  Usage  en  France  des  actes  de  FéttU  Civil  dressés  en 
pays  étranger.  —  Légalisation.  —  Timbre.  —  En- 
registrement (n.  1363  à  1371). 

§  8.  —  Echange  international  des  actes  de  l'état  civil  (n.  1372 
à  1383). 

§  9.  —  Décès  des  étrangers  en  France.  —  Régies  spéciales 
(n.  1384  à  1386). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PaALlHlHMRBS  ET  HISTOBIOOBS. 

1.  —  On  entend  par  état  civil  l'ensemble  des  qualités  qui  dé- 
terminent, d'une  façon  absolue  ou  relative,  la  position  civile  de 
chaque  individu  dans  la  société  ou  dans  la  famille. 

2.  — Chacune  de  ces  qualités  ayant  pour  conséquence  de  faire 
naître,  à  la  charge  ou  au  profil  de  celui  qui  en  est  revêtu,  des 
obligations  ou  des  droits,  il  a  paru  utile  d'en  constater  l'existence 
dans  des  actes  publics ,  et  ces  actes  publics  ont  reçu ,  à  raison 
même  de  leur  objet,  le  nom  d'actes  de  l'état  civil. 

3.  —  Puisque  les  actes  de  l'état  civil  ont  pour  but  de  cons- 
tater les  événements  qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur 
l'existence  de  l'homme,  il  était  naturel  d'y  enregistrer,  en  pre- 
mière ligne ,  la  naissance ,  le  mariage  et  la  mort. 

4.  ' —  Mais  ces  événements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  consti- 
tuent, &  proprement  parler,  l'état  de  1  homme,  et  l'importance 
des  modifications  que  peuvent  apporter  à  sa  situation  sociale  l'a- 
doption, la  reconnaissance  à  titre  d'enfant  naturel,  le  divorce, 
et  d'une  façon  plus  générale,  tous  les  jugements  destinés  à  régler 
les  rapports  de  paternité  et  de  ûlialion*  ont  conduit  le  législateur 
&  exiger,  pour  chacun  de  ces  faits,  une  mention  officielle  dans  les 
registres  de  l'état  civil. 

5.  —  Codiment  donc  expliquer  qu'une  fois  entré  dans  cette 
voie,  le  législateur  ne  se  soit  pas  avancé  plus  loin  encore,  et 
qu'il  n'mt  pas  prescrit,  d'une  façon  générale  et  absolue,  l'enre- 
gistrement sur  ces  mêmes  registres,  d'autres  circonstances  qui, 
comme  l'émancipation ,  l'interdicUon ,  la  séparation  de  corps  sont 
de  nature  à  intéresser  également  l'individu ,  la  société  et  la 
mille? 


CIVIL.  —  Cbap.  II. 

6.  —  On  en  donne  habituellement  cette  double  raison  que  tà 
ces  différents  faits  touchent  k  l'état  de  la  personne,  ils  y  touchent 
cependant  moins  directement  que  les  précédents,  et  que  s'il  était 
bon  de  consigner  les  principales  étapes  de  l'évolution  sociale  de 
l'homme,  il  fallait  prendre  garde,  d'autre  part,  de  surcharger  les 
registres  de  mentions  qui  n  eussent  pas  manqué  de  les  obscurcir. 

7.  —  Aussi  bien ,  aucune  des  circonstances  dont  nous  garions 
n'est  dépourvue  de  publicité.  C'est  ainsi  que  l'émaïuipation  est 
constatée  sur  les  registres  des  justices  de  paix. 

8.  —  C'est  ainsi,  encore,  que  la  sentence  d'où  résultent  la  sé- 
paration de  corps  et  l'interdiction  est  inscrite  sur  les  registres 
tenus  aux  greffes  des  tribunaux. 

9.  —  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  dos  publications  de  ma- 
riages; on  pourrait  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  elles  cons- 
tituent, ou  non,  des  actes  de  l'état  civil;  on  pourrait  faire  remar- 
quer, d'une  part,  qu'elles  ne  donnent  et  ne  retirent  aucun  droit 
et  ne  sont  autre  chose  q^ue  des  procès-verbaux  destinés  h  étabhr 
l'accomplissement  de  simples  formalités;  on  pourrait  insister, 
d'un  autre  côté,  sur  cette  considération  que  le  législateur  en  a 
ordonné  l'inscription  sur  un  registre  spécial  comme  il  le  fait  pour 
les  actes  de  l'état  civil  proprement  dit.  Quelle  que  soit  l'opinion 

3u'on  se  soit  formée  sur  ce  point,  cette  discussioa  nous  paraît 
épourvue  d'utilité  pratique. 

10.  —  L'institution  des  actes  de  l'état  civil  est  due  k  Fran- 
çois l"'.  Antérieurement,  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures ,  très  irrégulièrement  tenus  dans  les  paroisses ,  étaient 
dépourvus  d'effets  civils. 

11.  — L'ordonnance  de  Ville rs-Cotterets  (1539),  plus  tard  com- 
plétée pfir  celie  de  Blois  (1379),  imposa  au  dei^é  l'obligation  de 
tenir  très  exactement  registre  des  naissances,  mariages  et  décès 
de  toute  personne,  dans  le  but  d'écarter  la  preuve  par  témoins 
qu'on  était  souvent  obligé  de  faire  en  justice ,  et  qui ,  en  pareille 
matière,  présentait lesjplus  graves  inconvénients.  Une  troisième 
ordonnance  de  Louis  XIV  (1667)  vint  comfjléter  la  réglementa- 
tion des  registres  en  indiquant  les  énonciations  qui  devaient  y 
être  insérées. 

12.  —  Ces  ordonnances  ne  concernaient  que  les  catholiaues. 
Quant  aux  protestants,  leur  état  civil  était  constaté  par  leurs 
ministres ,  dont  les  registres  se  tenaient  aux  consistoires.  Ils  per- 
dirent ces  droits  spéciaux  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
(Oct.  1685),  qui,  en  fait,  supprima  pour  eux  l'état  civil.  Ce  n'est 
qu'en  1787  qu'Û  leur  fut  rendu.  Un  édit  de  Louis  XVI,  du  28 
nov.,  permit  k  ceux  de  ses  sujets  et  aux  étrangers  établis  dans 
le  royaume,  qui  ne  professaient  pas  la  religion  catholique,  de 
s'adresser  aux  oITlciers  de  justice  ae  leur  domicile  pour  constater 
tes  naissances,  mariages  et  décès ,  et  régla  la  tenue  des  registres 
et  les  extraits  à  en  délivrer.  Dès  ce  moment,  i!  y  eut  deux  sortes 
de  registres  de  l'état  civil  ;  les  uns,  tenus  par  le  clergé,  pour 
les  catholiques;  les  autres,  tenus  par  les  officiers  de  l'état  civil, 
pour  les  non  catholiques. 

13.  —  Cette  distinction  fut  supprimée  par  la  Révolution.  La 
loi  du  20  sept.  1792  investit  les  municipalités  du  soin  de  recevoir 
les  actes  constatant  l'état  des  citoyens,  à  quelque  culte  qu'ils 
appartinssent;  le  conseil  de  chaque  commune  devait  désigner  k 
cet  effet  l'un  de  ses  membres.  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  confia 
ce  soin  aux  maires  et  aux  adjoints,  et  le  litre  2  du  Code  civil, 
qui  règle  le  droit  actuel  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  n'a  fait 
que  reproduire  à,  cet  égard  les  dispositions  de  celte  loi. 


CHAPITRE  II. 

PfilNGIPBS  GÉNÉRAUX. 

Section  I. 

Des  personnes  cturfléei  de  recevoir  les  adet  de  l'étal  elvU, 
et  de  leur  respoiuablllté. 

§  I.  De»  personnes  ehargéei  de  recevoir  isi  actes  de  l'état  eivil. 

14.  —  Le  maire  et  les  adjoints  exercent  dans  chaque  com- 
mune les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  La  loi  de  pluviôse 
n'établit  entre  eux  aucune  distinction  ni  aucune'hiérarcoie  k  cet 
égard  ;  il  semble  donc  ({u'ils  aient  une  égale  capacité  pour  tenir 
les  registres  et  recevoir  les  actes. 
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15.  —  On  s'est  demandé  cei>endant  si  les  adjoints  peuvent, 
sans  détéçation  spéciale  du  maire ,  remplir  tes  fonctions  d'offi- 
ciers dç  1  état  civil. 

16.  —  La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'une  circulaire  mi- 
nislérielle  du  30  juiU.  1807  a  disposé  que  les  adjoints  ne  pour- 
raient remplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  «  ^u'en  vertu 
d'une  délégation  spéduk  du  maire,  cl  qu'ils  doivent  faire  mention 
de  cette  délégation  de  pouvoirs  dans  les  actes  qu'ils  rédigent  et 
dans  les  extraits  qu'ils  délivrent.  » 

17.  —  Un  parti  dans  la  .doctrine  restreint  l'autorité  de  cette 
circulaire  h  la  compétence  purement  administrative  dos  maires 
et  des  adjoints,  et  enseÎL'ne  q^ue,  quant  aux  attributions  qui  dé- 
coulent de  leur  qualité  d  officiers  de  l'état  civil ,  ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  agents  du  gouvernement ,  et  que ,  dès 
lors,  une  circulaire  ministérielle  ne  peut  leur  enli-ver  les  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  de  la  loi.  —  Angers,  25  mai  1822,  Vamore,  [S. 
et  F.  chr.]  —  Metr,  19  août  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe ,  t.  1,  278;  DesclozeauZf  EncyeUqa.  du  dr., 
Actes  de  l'Ét.  civ.,  a.  13. 

18.  —  Mais  l'opinion  contrure  nous  parait  préférable  et  plus 
conforme  à  l'esprit  de  ta  loi  de  pluviôse.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 

p.  1B5, §  se. 

19.  —  L'exception  introduite  pour  la  inlle  de  Paris  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  8  mars  1808,  autorisant  les  adjoints,  en 
considération  du  grand  nombre  d'actes  à  recevoir  et  à.  expédier, 
à  continuer  d'exercer,  sans  délégation  du  maire,  les  fonctions 
d'ofGciers  de  l'état  civil,  nous  parait  confirmer  cette  opinion.  Ne 
doit-on  pas,  en  effet,  conclure  de  cette  exception  même,  que, 
dans  les  autres  communes ,  les  adjoints  ne  trouvent  pas  dans  la 
toi  la  source  d'une  compétence  personnelle? 

20.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  30  juin.  1807,  mention  doit  être  faite  dans  l'acte  ,  de  la  délé- 
gation de  l'officier  de  l'état  civil  lorsque  les  fonctions  n'en  sont 
pas  remplies  par  le  maire  lui-même.  , 

21.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'une  délégation  du  maire  n'est  né- 
cessaire qu'autant  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  empêché  do 
remplir  lui-même  ses  fonctions.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, l'adjoint  se  trouvant  investi  comme  représentant  du  maire, 
(le  tous  BPS  pouvoirs,  lui  emprunte  par  là  même  sa  compétence 
spéciale  d'ofncier  de  l'état  civil.  — Angers,  2a  mai  1822,  précité. 
—  Sic,  Morgan,  La  loi  municipale,  t.  1,  p.  425. 

22.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  &  délégation ,  elle  doit  être 
bile  par  un  arrêté  spécial  du  maire,  pour  une  ou  plusieurs 
années  ou  pour  un  certain  nombre  de  mois  seulement,  sans 
qu'elle  enlève  pour  cela  au  maire  le  droit  d'exercer,  concurrem- 
ment avec  son  adjoint,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  (L.  5 
avr.  1884,  art.  82). 

23.  —  Du  reste,  le  maire  peut  toujours,  sous  sa  surveillance 
et  sa  responsabilité  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'un  motif  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  cas  d'empêchement  des 
adjoints,  à  un  des  membres  du  conseil  municipal  (L.  5  avr. 
1884,  art.  82)  ;  il  peut ,  par  conséquent ,  se  décharger  sur  eux  de 
ses  attributions  d  officier  de  l'état  civil.  Mais  doit-il  pour  cela  sui- 
vre l'ordre  du  tableau  ou  est-il  absolument  libre  dans  son  choix? 

24.  —  Avant  la  loi  du  îi  avr.  1884,  par  application -des  art. 
14,  L.  18  juin.  1837,  6,  L.  21  mars  1831  et  4,  L.  5  mai  1853 
combinés,  le  maire  avait  pleine  liberté  de  choisir  entre  les  ad- 
joints, mais  il  ne  pouvait  déléguer  de  conseillers  municipaux 
qu'à  défaut  d'adjoints  et  en  suivant  pour  eux  l'ordre  du  ta- 
bleau, —  Morgan ,  lac.  cU. 

25.  — D'après  l'art.  82,  L.  5  avr.  1884,  les  conseillers  muni- 
cipaux ne  peuvent,  aujourd'hui  encore,  être  délégués  qu'à  dé- 
faut d'adjoint  disponible.  Mais  là  est  la  seule  entrave  apportée 
lu  droit  de  délégation  du  maire.  Il  résulte,  en  effet,  des  termes 
eénéraux  employés  par  l'art.  82,  que  le  maire  n'est  plus  tenu  de 
prendre,  dans  l'ordre  du  tableau,  le  conseiller  municipal  qu'il 
délègue  à  défaut  d'adjoint.  — ■  Morgan,  t.  1,  p.  426. 

2d.  —  Toutefois,  si  les  diverses  lois  municipales  ont  soumis 
l'exercice  du  droit  de  délégation  volontaire,  à  certaines  règles, 
la  jurisprudence  la  plus  récente  admet  qu'aucune  disposition 
impérattve  n'a  attaché  à  l'accomplissement  de  ces  prescrip- 
tions, la  sanction  de  la  nullité,  de  sorte  que  l'irrégularité  dans 
!a  délégation  ,  n'a  pour  effet  ni  d'enlever  au  membre  de  la 
nunicipalité  désigné,  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  les 
onctions  d'officier  de  l'état  civil,  ni  d'entraîner  la  nullité  des 
actes  auxquels  il  a,  concouru.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
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tion  a  admis  la  validité  de  mariages  contracta  devant  un  ofBoîer 
municipal  délégué  par  le  maire  pour  remplir  tes  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  alors  que  les  adjoints  et  les  conseillers  muni- 
cipaux précédant  ce  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau ,  n'étaient 
ni  absents  ni  empêchés.  — Cass.,  7  août  1883,  Pélissier,  [S.  84. 
1.5,  H.  84.1.5,  D.  84.1.5]  —  V.  sur  celte  question,  Fuzier-Her- 
man,  Gaz.  trib.,  23  mars  1883;  Bonnet,  France  judiciaire,  année 

1883,  1.  1,  p.  239  et  338;  FausUii  et  Adolphe  Hélie,  Francejudi- 
ciaire,  année  1883,  t.  1,  p.  275  ;  Vallon,  Revue  critiçnte,  année 

1884,  p.  15  et  IG;  Leborquier,  Gas.  trib  ,  16  mars  1883.  —  V. 
aussi  infrâ,  v°  Mariage. 

27.  —  Le  préfet  peut  aussi  déléguer  un  adjoint  ou  un  membre 
du  conseil  municipal  pour  accomplir  des  actes  relevant  des  at- 
tributions du  maire,  lorsque  celui-ci,  après  en  avoir  été  requis 
par  lui,  néglige  ou  refuse  de  le  faire  (L.  5  avr.  1884,  art. 
83).  Ce  droit  de  délégation  préfectorale,  n'est  soumis  à  au- 
cune règle;  non  seulement  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  suivre 
l'ordre  du  taldeau,  mais  il  peut  déléguer  un  conseiller  munici- 
pal alors  même  que  les  adjoints  ne  seraient  pas  empêchés. 

28.  —  On  peut  donc  partir  de  ce  principe  que  la  loi  des  90-25 
sept.  1792,  ayant  confié  aux  municifnlités  te  soin  de  recevoir  et 
de  conserver  les  actes  de  l'état  civil,  chaque  meml)re  de  ces 
municipalités  a,  en  principe  j  l'aptitude  générale  nécessaire  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  —  Cass.,  7  août 
1883,  précité.  —  Paris,  20  août  1883,  BatUni,  [S.  84.3.20,  P. 
84.1.111] 

29.  —  Cette  aptitude  eût  été  suffisante,  en  cas  d'empêchement 
des  maires  et  des  adjoints,  pour  permettre  à  un  membre  du  con- 
seil municipal  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  et  d'en  faire 
l'expédition.  Mais  des  difficultés  d'interprétation  ayant  surgi  en 
pratiqué,  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  a  dû  lever  tous  les 
doutes  qui  avaient  pu  subsister  à  cet  égard.  Aux  termes  de  l'art. 
84,  eu  effet,  lorsque  le  maire  est  absent  ou  empêché  de  remplir 
ses  fonctions  par  suite  de  suspension ,  de  révocation  ou  de  toute 
autre  cause,  il  est  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions,  par  un  adjoint  dans  l'ordre  des  nominations,  et 
à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
conseil ,  sinon  pris  dans  tordre  du  tableau. 

—  Il  importe  donc  de  bien  distinguer,  avec  M.  le  profes- 
seur Labbé,  la  suppléance  destinée  à  prévenir  les  interruptions 
dans  ta  régularité  du  service  en  cas  d'empêchement  imprévu,  d'ab- 
sence ou  de  décès  du  maire  et  réglée  successivement  par  l'art. 
3  d'un  arrêté  consulaire  du  2  pluv.  an  IX,  L.  SI  mars  1831, 
et  84,  L.  5  avr.  1884,  de  la  délégation  destinée  à  diminuer  pour 
le  maire,  au  moyen  d'une  répartition  entre  ses  collaborateurs, 
les  charges  municipales  et  consacrée  par  les  art.  7  de  l'arrêté 
consulaire  de  l'an  IX,  5,  décr.  4  juin  1806  et  82,  L.  5  avr.  1884. 
Dans  le  premier  cas,  on  doit  suivre  l'ordre  du  tableau,  tandis 
que  dans  le  second,  celte  nécessité  n'existe  pas.  —  Labbé, note 
sous  Cass.,  7  août  1883,  précité. 

31.  —  Des  adjoints  supplémentaires  peuvent  être  établis  dans 
les  localités  séparées  du  chof-lieu  de  la  commune  par  la  mer  ou 
par  quelqu'autfe  obstacle,  pour  y  remplir  les  fonctions  d'officier 
de  l'étal  civil  ;  seulement,  pour  les  mariages,  bien  qu'ils  puissent 
les  célébrer  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  la  publication,  à 
moins  d'empêchement  absolu  ,  en  doit  être  faite  au  chef-lieu  de 
la  commune.  —  Foucart,  Dr.  adin.,  t.  2,  n.  1494.  —  V.  LL.  18 
nor.  an  X,  21  mars  1831,  art.  2,  §  2;  5  mai  1855,  art.  3,  §  3.  — 
V.  infrà  f  v"  Mariage.. 

32.  —  Si  absolu  que  soit  le  principe  de  compétence  précé- 
demment posé,  la  loi  a  dû  y  apporter  certaines  dérogations  dans 
l'intérêt  général.  C'est  ainsi  que  ta  loi  du  3  mars  1822  sur  ta 
police  sanitaire,  a  introduit  une  autre  dérogation  au  principe  gé- 
néral que  nous  venons  de  poser  relativement  à  la  compétence 
des  officiers  de  l'état  civil.  Les  autorités  sanitaires  sont,  en  effet, 
appelées  à  exercer  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  dans  l'en- 
ceinte des  lasarels  et  autres  lieux  réservés  que  cette  loi  désigne. 

33.  —  En  Corse,  les  actes  de  l'état  civil  ont  été  valablement 
reçus  par  les  curés  des  paroisses  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
l'époque  de  l'insurrection  de  cette  ile,  arrivée  au  commencement 
de  1793,  jusqu'au  rétablissement  de  l'autorité  française,  vers  la 
fin  de  17%.  —  Basiia,  2  févr.  1857,  Ettori,  [S.  57.2.129,  P.  S7. 
0111  — V.  Fuzier-Herman ,  art.  34,  n.  66  et  s. 

34.  —  ...  Et  même,  les  curés  n'ont  été  dépouillés  de  ce  droit, 
après  celte  dernière  époque,  qu'à  partir  de  la  constitution  des 
municipalités  dans  la  commune,  et  de  l'envoi  des  registres  des- 
tinés à  recevoir  les  actes  de  l'état  civil.  —  Même  arrêt. 
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35.  —  1^8  curée  qui,  usant  du  droit  dont  il  s'asit,  procé- 
daient à  la  célébration  d'un  mariage,  étaient  tenus  de  se  con- 
former aux  prescriptions  des  ordonnances  et  édita  royaux  qui 
régissaient  la  matière.  —  Même  arrêt. 

36.  —  Aux  colonies,  avant  les  décrets  de  1848  qui  ont  affran- 
chi les  esclaves,  les  registres  de  l'état  civil,  en  ce  qui  concer- 
nait les  personnes  non  libres,  étaient  tenus  par  les  curés  ou 
desservants.  Depuis,  la  loi  du  6  déc.  1830  a  disposé  en  ces  termes 
(art.  1)  :  «  Les  registres  tenus  aux  colonies  par  les  curés  et  des- 
servants, pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des 

Personnes  non  libres,  antérieurement  au  décret  d'abolition  de 
esclavage,  seront  déposés  au  greffe  de  chaque  municipalité. 
Les  extraits  qui  en  seront  délivrés  auront  la  même  foi  que  ceux 
des  autres  registres  de  l'état  civil.  »  L'art.  2  de  la  même  loi 
ajoute  :  «  Les  instances  en  constatation  ou  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  des  personnes  mentionnées  au  précédent  article, 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d  enregistrement.  » 

37.  —  Nous  avons  vu  que  la  toi  du  20  sept.  1792,  suivie 
de  la  loi  du  18  germ.  an  X  a  sécularisé  l'état  civil  et  enlevé  aux 
ministres  du  culte  toute  compétence  pour  recevoir  les  actes  qui 
en  dépendent.  —  Ainsi ,  depuis  cette  première  loi ,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel ,  inscrite  dans  un  acte  de  baptême ,  est 
nulle  de  plein  droit.  —  Paris,  22  avr.  1833,  Génevois,  [S.  33.2. 
226,  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  51  et  s. 

—  Mais,  ta  loi  de  1792  n'a  pu  être  appliquée  qu'à  partir 
du  moment  où  les  anciens  registres  ont  été  arrêtés  et  déposés  à 
la  maison  commune;  en  sorte  que  dans  un  cas  où  il  n'était  pas 
justifié  que  ces  circonstances  se  fussent  produites,  un  acte  de 
décès  énoncé  sur  un  registre  ecclésiastique,  même  depuis  la  loi 
de  1792,  a  pu  être  décfaré  valable.  —  Cass.,  28  août  1810,  hé- 
ritiers Schools,  [P.  chr.] 

39,  —  De  même,  jusqu'à  la  réception  des  lois  françaises, 
dans  les  villes  et  communes  de  la  Hollande,  les  actes  de  l'état 
civil  ont  pu  continuer  d'être  reçus  conformément  aux  usages  du 
pays  (Décr.  du24jaav.  1811). 

40.  —  Cette  proposition  est  spécialement  applicable  aux  actes 
de  l'état  civil  qui  ont  été  reçus  dans  l'ancienne  province  d'Ost- 
frise,  département  de  t'Ems-Oiiental,  par  les  ministres  du  culte, 
depuis  le  1*' janv.  1811  jusqu'au  1"  mars  1812  (Décr.  13  janv. 
1813). 

_  41,  —  De  même,  dans  le  grand-duché  de  Berg,  ont  été  con- 
sidérés comme  valables  les  actes  de  l'état  civil  qui  ont  été  reçus 
par  les  secrétaires  de  mairie  autorisés,  depuis  le  i*'  mars  1811 
jusqu'au  l"*  janv.  1813  (Décr.  13  mai  1813). 

42.  — Toute  considération  historique  de  cette  nature  écartée, 
il  faut  dire  qu'aujourd'hui  l'officier  de  l'état  civil  est  seul  com- 

étent  pour  la  réception  des  actes  de  l'état  civil;  en  aucun  cas, 
'ailleurs,  les  employés  des  mairies  ne  pourraient  remplacer  les 
membres  de  la  municipahté  pour  la  réception  ou  la  aélivrance 
des  actes  de  l'état  civil  ou  de  leurs  extraits  ;  ces  employés  n'ayant 
aucun  caractère  public  ne  peuvent  donner  l'authenticité  aux 
actes.  Ce  point  a  été  réglé  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  6 
juin  et  2  juiil.  1807.  Cependant  les  extraits  qui  ont  été  délivrés 
pat  eux  conformes  aux  registres ,  dans  la  période  de  temps  qui 
s'est  écoulée  entre  la  loi  du  2  pluv.  an  VII  et  cet  avis ,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  foux ,  pourvu  qu'ils  aient  été  légalisés 
avant  la  publication  dudit  avis. 

43.  —  Il  en  est  de  même  des  notaires  :  pas  plus  que  les  se- 
crétaires de  mairie ,  ils  n'ont  le  droit  de  dresser  des  actes  desti- 
nés à  constater  l'état  civil  des  citoyens.  —  Touiller,  t.  2,  n.  301  ; 
Coin-Delisle,  Introd.,  n.  H. 

44.  —  ...  Et  des  ministres  actuels  du  culte.  —  Paris,  22  avr. 
1833.  précité. 

45.  —  Les  lois  qui  règlent  la  compétence  des  ofliciers  de  l'état 
civil  n'ont  pas  prévu  le  cas  où  eux-mêmes  pourraient  être  inté- 
ressés à  l'acte  qu'ils  reçoivent,  soit  dans  leur  propre  personne, 
soit  dans  celle  de  leurs  proches  parents.  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  21  juill.  1818  dispose  que  les  officiers  de  l'état  civil 
doivent,  en  général,  s'abstenir  de  dresser  les  actes  de  l'état  ci- 
vil intéressant  leur  famille  (Lettre  min.  just.,  21  Juill.  1818, 
citée  par  Hutteau  d'Origny,  tit.  2,  ch.  2,  n.  3).  —  Demolombe, 
t.  1.  n.  279;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  60  et  s. 

46.  —  Mais  l'infraction  à  cette  prescription  n'emporterait  pas 
nullité,  alors  même  que  l'acte  intéresserait  un  parent  en  ligne 
directe.  —  Meritn,  lùp.,  v  Actes  de  Vétat  civil,  n.  17;  Demo- 
lombe, Joc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  196,  §  56;  Laurent,  t  2, 
n.  23. 


CIVIL.  —  Chap.  II. 

47.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'un  acte  de  naissance 

n'est  pas  nul  parce  que  rofficier  de  l'état  civil  qui  l'a  rédigé  était 
parent  de  l'enfant;  —  Orléans,  30  août  1849,  Simon,  [P.  49.2. 
362] 

4Î8.  —  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'officier  de 
l'état  civil  était  partie,  témoin  ou  déclarant  dans  l'acte.  —  Mer- 
lin, fi^.,  V»  Etat  civil,  §4;  Demolombe,  loc.  cit.  —  t'ont» à,  Coin- 
Delisle,  Introd.,  n.  12. 

49.  —  C'est  ainsi  que  l'oflicier  de  l'état  civil  ne  pourrait  va- 
lablement constater  la  célébration  de  son  propre  mariage.  — 
Merlin,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  279.  —  Contrà,  Coin-De- 
hsle,  bccit. 

50.  —  Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  officier  public  puisse 
recueillir  ses  propres  déclarations  pour  leur  donner  une  force 
authentique  et  au  besoin  répondre  aux  questions  qu'il  s'adres- 
serait à  lui-même? 

51.  —  L'officier  de  l'état  civil  n'est  compétent  pour  dresser 
les  actes  de  l'état  civil  que  dans  le  territoire  de  sa  commune; 
ainsi,  il  ne  pourrait  valablement  se  transporter  dans  une  autre  com- 
mune pour  y  célébrer  un  mariage ,  alors  même  que  les  futurs  ou 
l'un  deux  serait  domicilié  dans  sa  commune.  —  Proudbon,  1. 1, 
p.  381;  Duranton,  t.  2,  n.  340-343;  Hutteau  d'Origny,  tit.  7, 
ch.  4,  §  1,  n.  7;  Richelot,  t.  1,  p.  249,  note  13;  Demolombe, t. 
1,  n.  279  et  t.  3,  n.  207,  p.  315.  —  Contrà,  Locré,  Comment.,  t. 
3,  p.  401  ;  Merlin,  Rép.,  v  Mariage,  sect.  4,  §  1,  art.  1,  quest. 
3;  Vazeille,  1. 1,  n.  231.  —V.  infrà,  v«  Mariage, 

52.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  mariage  célébré  par 
l'officier  d'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  hors  du 
territoire  de  la  commune,  n'est  pas  frappé  d'une  nullité  absolue. 

—  Cass.,  31  août  1824,  Jourdan,  [S.  chr.]  —  Bruxelles,  18  févr. 
1809,  Delbauf,  [P.  cbr.l  —  Grenoble ,  27  févr.  1817,  Blache,  [S. 
et  P.  chr.] 

53.  —  Du  reste,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point 
quand  il  s'agit  des  actes  de  naissance  et  de  décès;  s'il  en  est 
autrement  pour  les  actes  de  mariage ,  c'est  que  les  dispositions 
des  art.  74  et  165,  C.  civ.,  sur  le  domicile  des  parties  renfer- 
ment, au  profit  de  l'officier  de  l'état  civil,  le  germe  d'une  compé- 
tence personnelle  en  dehors  de  sa  compétence  territoriale  ordi- 
naire et  que  la  limite  exacte  de  ces  deux  compétences  peut  fure 
naître  des  doutes. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  reconnaissance  d'enhnt 
naturel,  ils  peuvent  Ôtre  reçus  par  tout  officier  de  l'état  civil.  — 
Taulier,  n.  20. 

55.  —  En  qualité  d'officiers  de  l'état  civil,  les  maires  et  ad- 
joints ne  sont  point  à  considérer  comme  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif;  ils  relèvent  exclusivement  des  procureurs  de  la 
République,  des  procureurs  généraux  et  du  ministre  de  la  justice. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  196,  §  57;  Sauvan,  p.  71  ;  Fuzier-Her- 
man, art.  34,  n.  65. 

56.  —  Ils  ne  sont.,  d'ailleurs,  pourvus  d'aucune  juritiiction , 
et  à  ce  titre ,  ne  sauraient  se  constituer  juges  d'aucune  des  con- 
testations qui  sont  de  nature  à  se  produire  devant  eux  lors  de 
la  réception  des  déclarations  des  parties.  Spécialement,  ils  ne 
peuvent,  à  l'occasion  d'un  acte  de  célébration  de  mariage,  se 
mire  juges  du  mérite  d'une  opposition,  ni  en  faire  abstraction 
sous  prétexte  qu'elle  est  irr^ulière  en  la  forme.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  196,  §  57;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  66. 

57.  —  Sur  les  actes  de  l'état  civil  dressés  par  les  i^nts  de  la 
commune  insuireotionnelle  de  Paris  en  1871 ,  v.  infrà,  n.  390  et  s. 


§  2.  ResponsabHUé  des  o^ciers  de  F  état  civil. 

58.  —  La  loi  a  fixé,  pour  la  tenue  et  le  dépôt  des  registres 
de  l'état  civil ,  ainsi  que  pour  la  rédaction  des  actes ,  des  règles 
qui  seront  indiquées  infrà,  n.  99 et  s.,  et  à  l'observation  desquelles 
elle  attache  une  importance  méritée.  —  Leur  inexécution  engage 
donc  la  responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil,  soit  envers  les 
particuliers  qui  peuvent  en  éprouver  un  préjudice,  soit  envers 
la  société,  dans  laquelle  elle  peut  jeter  quelque  trouble.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  une  simple  responsabilité  civile  qui  se  résout 
en  dommages-intérêts  envers  les  parties  lésées;  dans  te  second, 
c'est  une  contravention ,  un  délit  ou  un  crime  contre  lesquels  la 
loi  prononce  des  peines  plus  ou  moins  graves ,  selon  l'importance 
de  rinfraction. 

59.  ' —  La  rei^onsabilUé  civile,  fondée  sur  le  principe  posé 
d'une  manière  générale  dans  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  est,  de 
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plus,  et  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  formellement 
consacrée  par  les  art.  51  et  52. 

60.—  •<  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  porte  l'arl.  52,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autremeot  que  sur  les  registres  à  ce  destinés , 
doaneroDt  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  pénal.  » 

si.  —  Celte  responsabilité  étant  fondée  sur  le  principe  du 

ri-délit,  il  faut  que  la  partie  qui  se  plaint  justifie  d'un  préju- 
causé  et, dans  le  cas  d'altération,  démontre  qu'elle  provient 
du  fait  de  l'omcier  de  l'état  civil  ou  de  sa  négligence ,  ou  du  fait 
de  ceux  dont  il  répond  et  n'est  pas  due  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure. 

62.  —  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  disposition  de 
l'art.  52  n'est  pas  limitative  et  que  tout  fait  ou  toute  négligence, 
ta  ce  qui  concerne  les  registres  ou  la  rédaction  des  actes ,  en- 
traioe  la  responsabilité  de  l'officier  de  l'état  civil,  à  raison  du 
dommage  qui  peut  en  résulter  pwur  les  tiers,  soit  que  ces  faits 
nu  omissions  émanent  de  lui  ou  de  tout  autre ,  soit  qu'ils  ne  ren- 
trent  point  dans  les  termes  précis  de  l'article  ;  tel  serait  le  cas, 
où  i'oflicier  aurait  égaré  les  registres. 

63.  —  Par  suite  du  même  principe,  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel et  l'orncier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  naissance 
de  cet  enfant,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  père  ou  les  héritiers  d'uo  individu  déclaré,  sans  son 
areu,  père  de  l'enfant.  —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et 
P.  chr.J.  —  V.  infrà,  n.  202  et  s.,  442. 

64.  — L'art.  52  prévoit,  en  premier  lieu,  raltération.  II  Haut  en- 
tendre ici  par  altération  tout  Tait  volontaire  de  l'homme  qui  au- 
rait dénaturé  la  substance  de  l'acte  ;  aussi  un  changement  arrivé 
dans  l'état  matériel  du  registre,  qui  ne  serait  que  le  résultat  du 
temps  ou  d'an  événement  indépendant  de  la  surveillance  active 
de] officier  de  l'état  civil,  ne  aonnerail-il  lieu  contre  lui  à  au- 
cune action  de  la  part  des  parties  intéressées. 

65.  —  Toutefois ,  l'art.  51  serait  applicable  si  l'accident  qui  a 
ptiKluit  l'altération  avait  pu  être  prévenu  par  la  prudence  de  Vof- 
Dcierde  l'état  civil.  —  Coin-Deusle ,  sur  l'art.  5i.  —  En  pareil 
cas,  sa  négligence  peut»  aussi  bien  que  son  fait,  engager  sa 
responsabilité.  —  Ce  sera  aux  tiibunaux  à  fixer,  selon  les  cir- 
ccQstaQces ,  le  point  où  l'altération  devra  cesser  de  lui  être  im- 
putaUe. 

66.  — L'art.  51  proclame  la  responsabilité,  même  des  simples 
dépoataires ,  c'est-a-dire  du  maire  et  du  greffier  cha^s  de  la 
surreillance  des  dépôts  existant  à  ta  municipalité  et  au  greffe,  en 
exécution  de  l'art.  43.  —  Cette  sollicitude  de  la  loi  prouve  l'un- 
portance  qu'elle  attache  à  la  constatation  régulière  de  l'étal  des 
citorens.  —  C'est  aux  dépositfùres  à  ne  se  faire  assister  dans  la 
garde  des  registres  que  de  préposés  dont  ils  soient  sûrs ,  et  & 
apporter,  dans  la  communication  qu'ils  se  permettent  quelque- 
fois d'en  faire  à.  des  étrangers,  la  plus  scrupuleuse  surveillance. 
—La  responsabilité  des  commettants,  étabhe  en  principe  par  l'art. 
13U,ne  saurait  recevoir  une  plus  sage  et  plus  utile  application. 

67.  —  «  Tout  dépositaire  des  registres ,  porte  en  effet  l'art.  51 , 
5era  civilement  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront , 
»uf  son  recours,  s  il  y  a  lieu ,  contre  les  auteurs  desdites  altéra- 
tions. >y 

68.  —  La  responsabilité  des  dépositaires  ne  se  trouverait  pas, 
du  reste,  engagée,  si,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  prises,  le 
lieu  où  les  actes  étaient  oéposés  avait  éle  violé  dans  un  évé- 
Dement  de  force  majeure  et  que  l'altération  s'en  fOt  suivie.  — 
Hatleau  d'Origny,  p.  452. 

69.  —  Quand  l'irrégularité  prend  un  certain  caractère  de  gra- 
nlé,  la  loi  prononce,  outre  la  responsabilité  civile ,  des  pemes 
'|ui,  dans  certains  cas,  peuvent  devenir  extrêmement  rigoureu- 
ses. Les  simples  contraventions,  passibles  d'une  amende  seule- 
ment, sont,  pour  la  plupart,  punies  par  le  Code  civil  lui-même; 
mais  c'est  au  Code  pénal  qu'il  faut  recourir,  alocs  qu'il  s'agit  de 
déliu  et  surtout  de  crimes.  Dans  le  premier  cas ,  ce  sont  les  tri- 
bunaux civils  qui  prononcent;  dans  le  second,  ce  sont  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  qui  sont  compétents. 

70.  —  Occupons-nous  d'atwrd  des  contraventions.  L'art.  50 
çsf  ainsi  conçu  :  »  Toute  contravention  aux  articles  précédents, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  fr.  » 

71.  —  Les  articles  précédents,  dont  parle  l'art.  50,  sont  les 
m.  34,  33,  36,  37,  38,  39,  touchant  la  rédaction  des  actes;  les 


art.  40,  41 ,  42,  43,  44, 49,  qui  concernent  la  tenue  des  registres , 
les  mentions  à  y  faixe ,  leur  dépôt  et  celui  des  pièces  y  annexées; 
enfin ,  l'art.  45,  relatif  aux  extraits  k  en  délivrer. 

72.  —  La  sanction  pénale  de  l'art.  50  s'applique,  en  particu- 
lier, en  cas  d'infractions  commises,  par  les  ouiciers  de  l'état  civil, 
aux  dispositions  de  l'art.  35  qui  règle  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions en  leur  défendant  de  rien  insérer  dans  les  actes  que  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  comparants.  Des  tenues  de  1  art.  35,  il 
résulte,  en  effet,  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  doivent  men- 
tionner aux  actes  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  lot,  quelles  que 
soient  les  déclarations  des  parties.  Ainsi ,  dans  un  acte  de  décès, 
ils  doivent  énoncer  seulement  le  fait  de  la  mort,  sans  indiquer 
dans  quelles  circonstances  elle  s'est  produite  ;  une  telle  énoncia- 
tion  pourrait  donner  lieu  évidemment,  contre  l'oiïîcier  public, 
à  l'application  de  la  peine  portée  à  l'art.  50.  Toutefois,  cette 
règle  doit  être  combinée  avec  le  principe  qui  ne  permet  pas  à 
l'officier  de  l'état  civil  de  contrôler  ou  de  critiquer  les  déclara- 
tions des  parties  (V.  suprà,  n.  56),  principe  dont  il  ne  faut  pas, 
du  reste,  étendre  les  applications  à Textrème.  Ainsi,  il  est  cer- 
tain qu'un  officier  public  ne  devrait  pas  prêter  son  ministère  à 
des  personnes  qui  se  présenteraient  devant  lui  pour  contracter 
mariage,  s'il  savait  que  l'une  d'elles  est  déjà  engagée  dans  les 
tiens  d^un  premier  mariage ,  quelque  déclaration  qu  ils  fissent  & 
ce  sujet.  La  célébration  du  mariage,  dans  ces  conditions,  ren- 
drait l'officier  public  passible  des  travaux  forcée  à  temps  (art. 
340,  C.  pén.j. 

73.  — Les  mots  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  se  trou- 
vent également  dans  l'art.  50,  ont  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  tes  membres  du  ministère  public  y  étaient  compris,  et 
s'ils  sont,  dès  lors,  tenus  de  l'amende  comme  les  officiers  de 

l'état  civil. 

74.  —  La  doctrine  est  fort  divisée  sur  ce  point.  Un  parti  im- 
portant ,  s'àppuyant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  50 ,  en- 
seigne que  les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  s'appliquer 
non  seulement  au  procureur  de  la  République,  mais  encore  au 
président  du  tribunal,  en  cas  d'inexécution  de  l'art.  41.  Les  at- 
tributions conférées  à  ces  naagistrats  par  les  art.  41  et  49,  dit- 
on  ,  ne  rentrent  pas  nécessairement  dans  la  sphère  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires;  elles  auraient  aussi  bien  pu  être  conférées  à. 
d'autres  autorités;  le  principe  de  l'irresponsabilité  de  la  magis- 
trature ne  saurait  donc  s'appliquer  dans  ce  cas  particulier.  — 
Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  206,  §  62,  note  1  ;  TouUier,  1. 1.  n.  312; 
Hutteau  d'Origny,  tit.  10,  ch.  1,  §  1,  n.  7. 

75.  —  Nou  nous  rangeons  sans  hésitation  à  l'opinion  con- 
traire :  la  loi  a  Umitativement  prévu  le  cas  où  les  membres  de 
la  magistrature  pourraient  être  l'objet  de  poursuites  criminelles 
ou  civiles,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  ce  sont  les 
dispositions  contenues  au  tit.  3,  liv.  4,  C.  proc.  civ.,  sur  la  prise 
à  partie,  et  aux  art.  166  et  s.,  C.  pén.,  sur  le  crime  de  forfaiture. 
Prise  à  partie  et  forfaiture,  ce  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels 
une  action  est  passible  contre  les  juges  ou  les  membres  du  mi- 
nistère public.  On  ne  saurait  voir  dans  l'art.  50  une  troisième 
exception  au  principe  d'irresponsabilité  de  la  magistrature;  cet 
article  ne  vise  que  les  fonctionnaires  auxquels  les  précédents 
articles  imposent  des  obligations  relativement  aux  actes  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  à  l'omcier  de  l'état  civil  et  au  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  (art.  49).  Du  reste,  le  système  op- 
posé consacrerait  une  inconséquence  :  le  ministère  public  serait 
responsable  de  l'inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
41  et  49;  il  ne  le  serait  pas  pour  celles  bien  autrement  impor- 
tantes de  l'art.  53  ;  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  ainsi  manquer 
de  logique.  Kl  si  on  objecte  qu'il  faut  une  sanction  aax  devoirs 
spéciaux  que  la  loi  a  crées  k  ces  fonctionnaires,  on  peut  répondre 
que  cette  sanction  se  trouve  dans  te  principe  de  hiérarchie  par 
suite  duquel  ils  sont  placés  dans  la  dépendance  du  garde  des 
sceaux.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  288;  Marcadé,  1. 1,  surTart.  50; 
Coin-Delisle,  art.  50,  n.  1. 

76.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  jugement  était 
susceptible  d'appel. 

77.  —  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  le  principe  général 
des  deux  degrés  de  juridiction  doit  recevoir  ici  sa  pleine  et  en- 
tière application.  11  y  a  à  cela  deux  raisons.  D'alwrd  l'art.  54 
déclare  susceptible  cl'appel  tout  jugement  relatif  à  un  acte  de 
l'état  civil.  C'est  en  vain  que  l'opinion  contraire  cherche  à  établir 
qu'en  prononçant  une  amende  contre  l'officier  public,  le  tribunal 
ne  connaît  pas  de  l'acte  et  ne  fait  que  relever  une  faute  commise 
ù  son  occasion;  les  juges  doivent,  en  effet,  rechercher  la  con- 
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travention  que  l'acte  contient  et,  par  conséquent,  ils  connaissent 
de  l'acte,  au  moins  quant  à  la  forme,  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
206,  §  62  ;  Demolombe ,  t.  1 ,  n.  289. 

78.  —  En  second  lieu  ,  nous  sommes  en  matière  pénale  ;  bien 
que  l'amende  soit,  en  cette  ciriîonstance  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil,  ce  n'en  est  pas  moins  une  peine.  Or,  en  matière 
pénale,  l'appel  est  de  droit.  —  Mersier,  n.  47. 

79<  —  Ën  foveur  de  cette  opinion  on  peut  invoquer  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  16  mars  1821,  Varry,  [P.  chr.],  qui  a 
reconnu  valable  l'appel  formé  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  condamnant  un  notaire  à.  100  fr.  d'amende  et  contre  lequel 
la  Cour  de  cassation  n'admit  pas  le  pourvoi.  Bien  que  les  espèces 
ne  soient  pas  identiq^ues,  il  est  permis,  croyons-nous,  de  rai- 
sonner ici  par  analogie.  —  Cass.,  10  déc.  1822 ,  Varry,  [P.  chr.] 

79  bis.  —  Pour  soutenir  qu'en  pareille  hypothèse  il  ne  peut  y 
avoir  jamais  Heu  à  appel,  on  lait  remarquer  :  1"  qu'il  est  de  prin- 
cipe iucontestable  que  les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
civils  ne  sont  pas  des  peines;  2"  que  les  tribunaux  saisis  ne 
s' occupant  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  54,  do  la  validité 
des  actes,  de  la  foi  qui  leur  est  due,  on  ne  peut  dire  qu'ils  en 
connaissent,  mais  quils  s'en  servent  seulement commo  de  pièce 
à  conviction. 

80.  —  Nous  n'insistons  pas  toutefois  sur  ce  dernier  argument, 
car  on  a  pu  objecter  que  1  arr^t  de  Paris,  précité,  n'a  pas  jugé 
directement  la  question  et  qu'il  s'agissait,  non  du  taux  de  l'a- 
mende, mais  surtout  de  savoir  si  la  contravention  reprochée 
devait  être  poursuivie  par  voie  de  contrainte  ou  par  le  ministère 
public.  —  Desclozeaux,  v»  Acte  de  Vétat  civil,  n.  36;  RiefT, 
p.  297  et  B. 

81.  —  II  a  été  jugé  que  l'action  du  ministère  public  pour  l'ap- 
plication des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  civils  en  vertu 
du  Code  civil  dure  trente  ans  et  que  l'art.  638,  G.  instr.  crim., 
qui  fixe  la  durée  des  actions  en  matière  criminelle ,  est  ici  inap- 
plicable. —  Cass.,  30  juin  1814,  Friot,  [S.  et  P.  chr.j 

—  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  il  est  vrai ,  n'est  in- 
tervenu que  dans  un  cas  de  contravention  notariale.  Mais  nous 
pensons  qu'ici  encore  les  raisons  de  décider  senties  mémos  et  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  la  même  solution.  —  V.  en  ce  sens  Desclozeaux 
[ibid.,  n.  35J,  qui  exprime  le  regret  que  cette  prescription  n'ait 
pas  été  réduite  à  une  moindre  durée ,  par  exemple,  à  deux  années, 
comme  elle  l'est  pour  les  contraventions  notariales  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  art.  24. 

83.  —  Quant  à  l'inscription  sur  feuilles  volantes  ,  Mie  a  tou- 
jours été  considérée  comme  un  délit.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  9 
de  la  déclaration  de  i736  la  réprimait  par  la  voie  des  procédures 
extraordinaires  contre  les  curés  j  et  par  la  condamnation  à  l'a- 
mende ou  à  une  plus  grande  peine,  suivant  l'exigence  des  cas, 
et  que  Tart.  5,  tit.  2,  L.  20-25  sept.  1792,  frappait  l'ofTicier  de 
l'état  civil  qui  s'en  était  rendu  coupable  d'une  amende  de  100 
livres,  de  la  destitution  et  de  la  privation  pendant  dix  ans  des 
droits  de  citoyen  actif.  —L'art.  192,  C.  pén.,  punit  ce  délit  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  &  200  fr. 

84.  —  Au  contraire,  la  contravention  comprise  dans  ces  mois 
de  l'art.  42  :  «  Inscription  faite  autrement  que  sur  les  registres 
à  ce  destinés,  »  et  qui  ne  doit  s'entendre,  dans  les  communes  où 
il  y  a  pluralité  de  registres,  que  du  cas  où  une  inscription  qui 
devait  figurer  sur  l'un  d'eux  a  été  faite  sur  un  autre,  cette  con- 
travention, disons-nous,  ne  tombe  que  sous  l'application  de  l'art. 
50,  C.  civ.  (amende  n'excédant  pas  100  fr.).  —  Delaporte, 
Pand.  f\ranç.,  a.  36,  sur  l'art.  62  j  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  52 , 
n.  2. 

85.  —  Les  altérations  volontaires  et  les  faux  commis  par  l'of- 
ficier do  l'état  civil  ou  les  dépositaires  des  registres  (V.  suprà. 
n.  64  et  s.)  entraînent  contre  eux  la  peine  des  travaux  forcés  à 

{lerpétuité.  —  La  peine  n'est  que  des  travaux  forcés  à  temps  si 
e  crime  est  imputanle  à  de  simples  particuliers  (C.  pén.,  art.  145, 
146  et  147).  ^  V.  infi-à,  v»  Faux. 

86.  —  La  compétence  varie  suivant  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  action  en  responsabilité  civile,  ou  en  présence  d  une 
action  répressive,  et,  dans  ce  deruier  cas,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime. 

87.  —  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître 
des  réclamations  élevées  par  des  tiers  contre  les  a{,nssemcnts  des 
officiers  de  l'état  civil.  Et  généralement  de  toutes  les  actions  ten- 
dant à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  30  août 
1880,  Darnat,  [S.  81.2.50,  P.  81.1.316] 


88.  —  Les  contraventions  commises  par  les  officiers  de  l'état 
civil,  dans  la  tenue  des  registres  et  réprimées  par  l'art.  50,  C. 
civ.,  sont  exceptionnellement  punies  par  les  tribunaux  civils,  ju- 
ridiction moins  humiliante  que  celle  des  tribunaux  correclion- 

nels. 

89.  —  Le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  les  pour- 
suivre et  non  pas  seulement  do  les  dénoncer  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  53.  11  dresse  procès-verbal  sommaire,  saisit  le  tribunal  et 
requiert  condamnation  à  l'amende.  —  V.  tn/'rà,  n.  159  et  160. 

90.  —  Quant  eux  délits  prévus  oar  les  art.  1^  et  s.,  C.  pén., 
ou  aux  crimes  commis  par  les  officiers  de  l'état  ciWI ,  ils  sont 
soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  droit  commun  insti- 
tués pour  connaître  de  ces  sortes  d'infractions. 

91.  —  En  cas  d'irrégularités  dont  l'existence  soumet  l'officier 
de  l'état  civil  à  une  peine,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office  l'application  de  cette  peine. 

92.  —  Ainsi  jugé,  notamment  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  la  peine  prononcée  par  l'art.  156,  C.  civ.,  contre  un  offi- 
cier de  l'état  civil  qui  avait  célébré  le  mariage  d'un  mineur  placé 
sous  la  protection  du  conseil  de  famille,  sans  mentionner  le  con- 
sentement de  ce  conseil.  —  Turin,  6  avr.  1808,  Barelli,  [S.  et 
P.  chr.j 

93.  —  Dans  le  cas  où  un  acte  de  célébration  de  mariage  a  été 
falsifié" ou  altéré,  soustrait  ou  supprimé,  les  art.  198  et  200  ou- 
vrent aux  parties  qui  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  établir  la 
preuve  du  mariage,  une  action  pénale  contre  l'auteur  du  crime 
ou  du  délit,  et,  en  prévision  du  cas  où  elle  ne  pourrait  être  in- 
tentée par  suite  de  son  décès,  une  action  civile  contre  ses  hé- 
ritiers; cette  action  est  dpne  subsidiaire  à  l'action  pénale  et  ne 
peut  s'exercer  qu'autant  que  celle-ci  n'a  pas  d'application.  L'art. 
200,  qui  règle  les  conditions  d'exercice  de  cette  action,  vise 
spécialement  le  décès  de  l'officier  de  l'état  civil;  cependant, 
MM.  Aubry  et  Rau  pensent  qu'elle  doit  être  admise,  non  seule- 
ment au  cas  de  décès  textuellement  prévu  par  cet  article,  mais, 
dans  tous  les  cas  où  l'action  pénale  est  fermée,  n  C'est  ainsi,  di- 
sent-ils, que  lorsqu'une  paredle  poursuite  est  devenue  impossi- 
ble par  suite  de  prescription,  1  action  civile  dont  s'agit  n'en 
reste  pas  moins  recevable  et  peut  même  être  dirigée  contre  l'au- 
teur du  fait  par  suite  duquel  la  preuve  du  mariage  a  été  sup- 
primée ou  altérée,  n  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  p.  25,  §  452  bis. 

94.  —  En  tous  cas ,  l'action  civile  réglée  par  l'art.  200  ne 

Eput  être  intentée  directement  par  les  intéressés;  leur  droit  se 
orne  à  dénoncer  au  procureur  de  la  République  le  fait  d'où  ré- 
sulte pour  eux  le  préjudice  et  à  intervenir  dans  l'instance  que 
ce  magistrat  ne  peut  se  refuser  à  introduire;  si,  au  contraire, le 
fondement  de  l'action  est  un  simple  délit,  les  époux  peuvent  ci- 
ter directement  l'officier  de  l'état  civil  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. —  "V.  infrà,  v*  Action  civile. 

95.  —  On  peut  appliquer  également  au  cas  d'inscription  de 
l'acte  sur  une  feuille  volante,  les  dispositions  de  l'art.  200.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  25-4%  §  452  bis. 

96.  —  Du  vivant  des  époux,  l'action  criminelle  leur  appar- 
tient exclusivement;  elle  ne  peut  être  intentée  par  les  autres 
intéressés  que  lorsqu'un  des  époux  est  décédé.  On  admet  géné- 
ralement cependant,  que  les  termes  de  l'art.  199  ne  doivent 
pas  être  entendus  limitative  ment  et  que  l'action  criminelle  du 
vivant  même  des  époux ,  pourrait  être  exercée  par  les  enfants 
issus  de  leur  union,  s'ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  k  la  cons- 
tatation du  mariage,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  seraient 
appelés  à  une  succession  à  laquelle  leurs  père  et  mère  auraient 
renoncé  ou  dont  ils  auraient  été  exclus  pour  cause  d'indignité. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  23,  §  452  bvi,  note  35;  Demolombe, 
t.  3,  n.  413;  Ducaurroy,  RonnieretRoustain,  t.  1,  n.  347;  De- 
mante,  t.  1,  n.  281  bis;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  188; 
Laurent,  t.  3,  n.  18;  Fuzier-Herman,  Cwfe  civil  annoté,  art. 
199,  n.  1  et  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  106.  —  Contrà , 
Marcadé,  sur  l'art.  199,  n.  3. 

97.  —  Lorsque  la  preuve  du  mariage  résulte  de  la  poursuite, 
le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel  doit  ordonner  te  établisse- 
ment de  l'acte  altéré,  falsifié  ou  détruit;  l'arrêt  ou  le  jugement 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  établit  la  preuve  du  ma- 
riage comme  l'aurait  fait  l'acte  de  célébration  lui-même.  Toute- 
fois, les  termes  de  l'art.  198,  C.  civ.  ;  <<  L'inscription  du  jugement 
sur  les  registres  assure  au  mariage  tous  les  olrels  civils,  »  sont 
trop  généraux.  Les  parties  intéressées  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage ,  n'en  seraient  pas  moins  recevables  à  exercer 
l'action  qui  leur  appartiendrait  a  raison  de  l'iaobserration  des 
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formaUtés  prescrites  pour  la  validité  du  mariage.  —  V.  înfrà,  v" 
Mariage. 

98.  —  Faisons  remarquer  en  terminaoL  qu'en  principe ,  l'of- 
ficier de  l'état  ciril  qui  contrevient  aux  lois  concernant  tes  actes 
de  son  ministère  ne  peut  s'exouaer  sur  son  ignorance  ou  sa  bonne 
foi.  —  Turin,  6  avr.  1808,  précité. 

Skction  II. 

Tmme,  dépM  at  vérineaUt»  d«s  nglilni  de  VHtMt  eML 

gl.  Tenue  et  dépât. 

99.  —  Avant  )a  Révolution  de  1789,  la  tenue  des  registres 
de  t'état  civil  était  régie  par  l'art.  6,  tit.  20,  ordonn.  1667  ;  cet  ar< 
tielo  portait  :  «  Il  sera  bit  chacun  an  deux  registres  pour  écrire 
les  baptêmes,  les  mariages  et  les  sépultures  en  chacune  paroisse, 
dont  les  feuillets  seront  paraphés  et  cotés  par  premier  et  dernier 
par  le  juge  royal  du  lieu  où  Téglise  est  située  ;  l'un  desquels  ser- 
vira de  minute,  et  demeurera  entre  les  maioa  du  curé  ou  du 
vicaire ,  et  l'autre  .sera  porté  au  juge  royoï  pour  servir  de 
grosse.  » 

100.  — Al'ordonn.deiee? succéda  la  Ioidu29  sept.  1792, qui 
décida,  par  ses  art.  1  et  2,  tit.  2,  qu'il  y  aurait,  dans  ohaque 
municipalité ,  trois  registres  pour  constater,  l'un  les  naissances , 
l'autre  les  mariages,  et  le  troisième  les  décès.  Les  trois  registres 
devaient  être  tenue  doubles,  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais 
de  chaque  district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  le  direc- 
toire ,  dans  tes  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année  ;  ils  devaient  être  cotés  par  prcoiier  et  dernier,  et 

£i«pfaés  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais ,  par  le  président 
1  administration  du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire,  suivant  l'ordre  delà  liste.  Le  Code  civil 
n'a  fait  que  reproduire  ces  dispositions. 

101.  —  En  cet  état  de  la  législation ,  les  auteura  du  Code  ci- 
vil eurent  à  décider  s'il  serait  ou  non  tenu  des  registres  doubles 
■BOUT  chaque  espèce  d'actes.  Il  fut  reconnu  que,  pour  certaines 
localités ,  la  multiplicité  des  registres  deviendrait  onéreuse  et 
embarrassante,  et  que,  pour  d'autres,  elle  favoriserait  l'ordre  et 
les  recherches  à  foire.  Dans  cette  situation,  on  crut  devoir  rédi- 
ger l'art.  40  de  manière  h  laisser  au  gouvernement  le  soin  de 
décider,  par  voie  réglementaire .  dans  quels  cas  il  serait  utile  de 
choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes. 

102.  —  Aussi  l'art.  40  porte-t-il  que  les  actes  de  l'état  civil 
sont  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tenus  doubles  (C.  civ.,  art.  40J. 

103.  —  Par  exception,  les  registres  des  publications  de  ma- 
riage sont  inscrits  sur  un  seul  registre  (art.  63,  C.  civ.). 

104.  —  Dans  toutes  1m  communes  populeuses ,  les  trois  re- 
Ktstres  existent,  plus  un  quatrième  pour  les  publications;  mais, 
dans  celles  de  moindre  importance,  il  y  en  a  deux  seulement, 
un  pour  les  naissances,  mariages,  décès,  l'autre  pour  les  pu- 
blications. —  Seulement  la  table  du  premier  doit  présenter  réu- 
nis tous  les  actes  de  chaque  espèce,  et  se  trouve  ainsi  divisée 
naturellement  en  trois  parties ,  affectées  l'une  aux  naissances , 
la  seconde  aux  mariages,  la  dernière  aux  décès. 

105.  —  Pour  que  les  registres  soient  uniformes,  on  a  soin  de 
les  faire  confectionner  tous  les  ans,  non  par  les  maires  des  com- 
munes, mais  au  chef-lieu  du  département,  d'où  on  envoie  aux 
sous-préfeclures  ceux  destinés  h  chaque  arrondissemeat.  Le  sous- 
préfet  les  transmet  au  greite  du  tribunal  civil  pour  être  cotés  et 
paraphés.  —  CQ.travail  fait,  le  greffier  les  retourne  au  aous-pré- 
iet,qui,  alors,  fait  parvenir  au  maire  de  chaque  commune  ceux 
qui  lui  sont  destinés.  —  Le  coût  de  ces  registres  est  porté  sur 
le  budget  de  la  commune  (L.  5  avr.  1884,  art.  136-4**). 

106.  —  Si  les  registres  fournis  par  Tadministration  aux  com- 
munes sont  insufQsants ,  le  maire  doit  en  prévenir  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  qui  lui  fut  parvenir  des  registres  supplé- 
mentaires lesquels  devront  être  clos  avec  ceux  de  l'année. 

107.  —  Le  maire  peut  encore  pourvoir  à  l'insuffisance  des  re- 
gistres en  achetant  tes  feuilles  de  papier  timbré  qu'il  présume 
devoir  lui  être  nécessaires;  et,  après  avoir  fait  coter  et  parapher 
tous  les  feuillets  par  le  président  du  tribunal,  il  les  attache  au 
re^stre,  à  la  suite  de  ceux  qui  déj&  en  foisaient  partie.  A  partir 
de  ce  moment,  ces  feuillets  font  corps  avec  le  registre,  et  ne 
peuvent  plus  en  être  séparas.  La  marche  est  la  même  s'il  de- 
vient DéoeiMire  d'ajouter  une  seconde  ou  une  troisième  fois  de 
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nouveau  feuillets.  —  En  cotant  ces  feuillets,  on  ne  continue 
point  la  série  de  numéros  suivie  pour  les  premiers,  mais  on  re^ 
ooraraence  une  nouvelle  série  ,  en  inscrivant  :  Z*''  feuillet  sup- 
plémentaire,    3',  etc. 

108.  —  Pour  faciliter  la  rédaction  des  actes  et  éviter  autant 
que  possible  les  omissions  aussi  bien  que  les  ënonciations  sura- 
bondantes, l'usage  s'est  établi  dans  presque  toutes  les  communes, 
d'avoir  des  registres  contenant  des  formules  imprimées  qu'il  n'y 
a  qu'à  remplir. 

100.  —  De  la  nécessité  d'écrire  les  actes  sur  des  registres 
résulte  la  prohibition  de  les  éorire  sur  feuilles  volantes  (Com-De- 
lisle,  sur  I  art.  42),  et  la  loi  frappe,  en  effet,  d'une  peine  Tins- 
cripllon  sur  les  feuilles  volantes. 

110.  —  Le  défaut  de  registres  n'autoriserait  pas  l'officier  de 
l'état  civil  à  inscrire  un  acte  sur  une  feuille  volante,  ce  qui, 
même  dans  ce  cas,  donnerait  ouverture  h  une  action  civile  et- 
criminelle.  —  V.  suprà,  n.  83. 

111.  —  Chaque  acte  inscrit  sur  les  registres  doit  porter  un 
numéro;  les  numéros  se  suivent  depuis  le  commencement  de 
l'année  jusqu'à,  la  fin,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  plusieurs  sé- 
ries dans  le  cas  où  le  même  registre  est  commun  aux  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès. 

112.  —  Dans  le  but  d'éviter  les  intercalations  d'actes  ou  les 
additions,  la  loi  prescrit  aux  officiera  de  l'état  civil  d'inscrire  les 
actes  sur  les  registres,  de  suite  et  sans  laisser  aucun  blanc,  il 
faut  aussi  admettre,  bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point, 
l'impossibilité  des  surcharges ,  des  inleriignes  et  des  grattages, 
ainsi  que  cela  ressort  des  travaux  préparatoires  dei'art.  43.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  modifications  ou  des  corrections  k  ftiire 
dans  le  corps  de  l'acte,  elles  doivent  être  effectuées  au  moyen 
d'une  rature  sur  les  mots  h  changer  et  d'un  renvoi  en  marge  ou 
au  pied  de  l'acte.  Les  ratures  et  les  renvois  doivent  être  approu- 
vés et  signés  comme  le  corps  de  l'acte  lui-même,  et  non  pas 
seulement  paraphés.  —  Demolombc,  t.  1,  n.  284. 

113.  —  La  loi  voulant  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
tenus  doubles,  les  actes  doivent  être  inscrits  simultanément  sur 
les  deux  registres,  en  présence  des  parties;  les  officiers  de  l'état 
civil  qui  se  contèntcnt  de  faire  signer  l'un  des  registres  en  blanc 
pour  insérer  l'acte  après  coup,  commettent  donc  une  irrégula- 
rité. —  Hutteau  d'Origny,  p.  53;  Rietf,  p.  176. 

114.  ~  Dans  le  cas  où  un  acto'préparé  sur  un  registre  n'au- 
rait pu  être  achevé  par  suite  du  refus  des  parties  ou  pour  toute 
autre  cause,  l'officier  de  l'état  civil  doit  le  oAtonner  et  indiquer, 
dans  une  mention  faite  en  marge  ou  au  pied  de  l'acte  et  signée 
de  lui ,  le  motif  par  suite  duquel  cet  acte  est  demeuré  imparfait. 

—  Hutteau  d'Ongny,  p.  .^5. 

115.  —  Outre  les  actes  et  leurs  renvois,  les  re^stres  peuvent 
contenir  des  menUons  inscrites  en  marge  à.  la  requête  aes  par- 
ties. L'officier  public  doit  inscrire  cette  mention  sur  les  deux 
registres ,  si  elle  est  requise  dans  le  courant  de  l'année  où  l'acte 
a  été  reçu  et  qu'ils  soient  encore  en  sa  possession;  dans  le  cas 
où  l'un  des  registres  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal,  le  pro- 
cureur de  la  République  doit  en  être  averti  dans  les  trois  jours, 
et  veiller  à  ce  que  la  mention  soit  inscrite  sur  le  double  déposé. 

116.  —  Bien  que  dans  plusieurs  ces  la  loi  prescrive  elle-même 
de  faire  certaines  mentions  en  marge  d'un  acte  existant,  elle 
n'accorde  qu'aux  parties  intéressées  le  droit  de  les  requérir;  le 
ministère  public  se  trouve  donc,  en  principe,  exclu  de  ce  droit. 

—  Rietr,  p.  287. 

117.  —  Néanmoins,  il  convient  de  le  lui  reconnaître,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  k  ce  que  la  mention  soit 
faite.  —  V.  infrà,  n.  684  et  s. 

118.  —  Les  registres  doivent  être  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  chaque  feuille  parle  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace  (C.  civ.,  art. 
41).  Cette  disposition  a  pour  objet  de  garantir  les  parties  contre 
les  substitutions  de  feuillets;  elle  est  reproduite  do  Tord,  de 
1667  et  de  la  loi  du  29  sept.  1792.  ~  Marcadé,  sur  l'art.  41. 

119.  —  Sur  la  réclamation  d'un  grand  nombre  de  magistrats, 
une  circulaire  du  13  mai  1810,  du  ministre  de  l'Intérieur,  consi- 
dérant que  l'art.  41,  C.  civ.,  exigeait  seulement  que  les  registres 
fussent  cotés  por  première  et  rfe**ni^rc  et  non  sur  chaque  leuillet 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  paraphe,  dispensa  les  présidents 
de  coter  les  feuillets  intermédiaires,  à  la  charge  d'énoncer  dans 
le  procès-verbal  d'ouverture  la  quantité  de  feuillets  dont  le  re- 
gistre serait  composé.  Mais  cette  circulaire  généralement  bl&- 
mée  par  la  doctrine  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique.  —  Demo- 
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lombe,  t.  1,  n.  285. —  On  soutiendrait  on  vain  que  les  disposi- 
tions en  ont  été  reproduites  dans  l'ordonnance  du  23  oct.  i833, 
relative  à  l'intervention  des  consuls  dans  les  actes  de  l'état  civil 
des  français  en  pays  étranger.  L'art.  2  de  cette  ordonnance 
n'est  autre  chose  que  la  reproduction  de  l'art.  41,  G.  civ.  —  Lau- 
rent, U  2,  n.  15;  Gillet  et  Demol^Ti  Anal,  des  dreul.  et  instr. 
min.,  p.  106. 

120.  —  Au  8ur[du8,  si  ce  procédé  suffit  à  éviter  les  enlève- 
ments ou  additions  de  feuillets,  il  est  insuffisant  &  éviter  ta  subs- 
titution d'un  feuillet  &  un  autre.  Aussi ,  croyons-nous  devoir  le 
condamner.  —  Demolombe ,  toc.  cit. 

121.  —  La  formalité  du  paraphe  a  lieu  sans  frms.  —  Déclar. 
de  1736,  art.  2;  Locré,  t.  3,  p.  126;  Cotn-Delisfe ,  sur  l'art.  41, 
n.  3. 

122.  —  Le  Code  civil  veut  ^art.  43)  que  les  registres  soient 
clos  et  arrêtés  par  l'ofBcier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, et  que,  dans  lemois,  l'un  des  doubles  soit  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune ,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance. 

123.  —  La  mention  de  clôture  doit  être  placée  sur  chaque 
registre,  immédiatement  &  la  suite  du  dernier  acte  ;  elle  se  rédige 
dans  la  forme  d'un  procès-verbal  :  elle  est  datée  et  signée. 

124.  — La  mention  de  clôture,  de  même  que  les  cote  et  pa- 
raphe du  président,  doit  être  spéciale  pour  chacun  des  re^stres 
supplémentaires,  s'il  en  existe.  Une  seule  mention  de  clôture 
pour  tous  les  registres  serait  insuffisante. 

125.  —  La  clôture  des  registres  par  l'officier  de  l'état  cînl 
a  lieu  le  31  déc.  au  soir,  immédiatement  après  le  dernier  acte 
porté  sur  le  registre.  Elle  doit  être  faite  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  acte  inscrit.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  66;-Lagarde, 
/n«(r.  gén.,  n.  368  et  369;  Coin-Delisle,  suri  art.  43,  n.  1. 

126.  —  Bien  que  la  ctôture  des  registres  ne  doive  avoir  lieu 

3u'&  la  fin  de  l'année,  cependant,  si  tes  cours  et  tribunaux  ord- 
onnent, pour  l'instruction  des  affaires,  l'apport  au  greffe  des 
registres  courants,  dans  ce  cas,  ces  registres  sont  clos  avec 
mention  de  la  cause  ^ut  nécessite  cette  clôture  prématurée,  après 
que  les  officiers  de  1  état  civil  se  sont  procuré  de  nouveaux  re- 
gistres; ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard, 
de  la  signification  k  eux  faite  (Ord.  des  18  et  28  août  1819). 

127.  —  Dans  ce  cas,  les  cours  et  les  tribunaux  doivent  com- 
prendre les  frais  des  nouveaux  registres  dans  la  liquidation  des 
frais  et  dépens  mis  à  la  charge  de  M  parUe  qui  succombe  (liéme 
ord-,  art.  3). 

128.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  veiller  &  ce  que 
le  dépôt  au  greffe  soit  eCTectué  dans  le  délai  prescrit,  c'est-à- 
dire  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  registres.  A  cet  effet ,  il 
adresse,  s'il  y  a  lieu,  des  invitations  aux  mûres  et  aux  juges 
de  paix,  et  se  concerte  au  besoin  avec  les  préfets  et  les  sous- 

Kréfets  (Circul.  min.  20  avr.  1820  ,  4  févr.  et  31  déc.  1823).  — 
lassabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi,  1. 1,  n.  77o. 
120,  ~  Le  mois  accordé  pour  le  dépôt  doit  être  employé  k 
la  confection  d'une  table  alphétique  des  actes  contenus  aux  re- 
gistres{L.  20 sept.  1792,  Ut. 2.  art.  8;  Décr.  20  juill.  1807, art.  1"), 
et  le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  l'observation  de 
cette  formalité  (Ord.  26  nov.  1823,  art.  4). 

130.  —  Dans  la  pratique,  ces  tables  sont  faites  sur  les  der- 
niers feuillets  du  registre  et  non  pas  sur  des  feuilles  séparées. 
Si  les  pages  restées lilanches  ne  suffisent  pas,  l'officier  de  l'état 
civil  peut  ajouter  de  nouveaux  feuillets,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit.  stœrà,  n.  106  et  107. 

131.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  et  le  décret  du  20  juill.  1807, 
précités ,  ont  en  même  temps  ordonné  de  dresser  une  table  dé- 
cennale destinée  à  comprendre  et  à  réunir  les  diverses  tables 
annuelles  ;  la  forme  dans  laquelle  ces  tables  doivent  être  dressées 
est  indiquée  par  le  décret  de  1807  et  par  l'ordonnance  de  1823, 
qui,  de  plus,  contiennent  des  modèles  d'actes.  —  V.  Coin-De- 
Iisle,  sur  l'art.  43,  n.  4. 

132.  —  Ces  tables,  comme  les  tables  annuelles,  doivent  con- 
tenir des  séries  distinctes  pour  chaque  espèce  d'actes.  D'après 
une  circulaire  ministérielle  du  3  nivôse  an  IX,  elles  doivent  re- 
later les  actes  d'adoption  et  M.  Hutteau  d'Origny  pense  qu'il  en 
doit  être  de  même  pour  les  actes  de  reconnaissance  d'enfants 
naturels  (p.  88).  —  Dans  chaque  série,  on  suit  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms  de  famille.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  actes 
de  publication  de  mariage,  on  admet  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
mentionnés  aux  tables ,  Ta  mention  de  la  célélvatiou  du  mariage 
rendant  superflue  celle  de  la  publication. 


133.  —  Les  tables  décennales  doivent  être  faites  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  dans  les  six  mois 
de  la  onzième  année,  et  en  triple  expédition  pour  chaque  com- 
mune; l'une  de  ces  expéditions  reste  au  ^effe;  la  deuxième  est 
adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à  chacune 
des  mairies  intéressées  (Même  décret,  art.  3  et  5). 

134.  —  Les  expéditions  faites  pour  La  préfecture  ou  pour  les 
communes  sont  payées  au  greffier  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  administratives  soif  du  département,  soit  de  la  com- 
mune, à  raison  d'un  centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du 
timbre.  Chaque  feuille  doit  contenir  quatre-vingt-seize  noms  ou 
lignes,  c'est-à/-dire  vingt-quatre  par  page.  Pour  l'expédition  qui 
doit  rester  au  tribunal  il  n'est  remboursé  au  greffier,  &  titre  de 
frais  judiciaires,  que  le  coût  du  papier  timbré  (Décr.  20  juîll. 
1807,  art.  6,  7  et  8).  —  Cette  expédition  peut  même  être  sur 
papier  libre.  —  Circul.  minist.  29  avr.  1813,  citée  par  Massa- 
biau,  t.  1,  n.  774. 

135.  —  Les  tables  annuelles  et  décennales  sont  fiùtes  sur 
papier  timbré  et  certifiées  par  les  fonctionnures  qui  les  ont 
dressées  (Décr.  20  juill.  1807,  art.  4).  . 

136.  —  M.  Hutteau  d'Origny  pense  cependant  (p.  89),  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  les  tables,  des  feuillets  aux 
pages  blanches  du  registre,  ces  feuillets  ne  sont  pas  sujets  au 
timoré  comme  les  pages  destinées  à  recevoir  les  actes  eux- 
mêmes. 

13*7.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  des  archives  dis- 
tinctes de  celles  de  la  ma^e ,  un  des  registres  doit ,  après  clô- 
ture, y  étie  déposé;  dans  le  cas  contraire,  il  reste  à  la  mairie 
sous  la  responsabilité  du  maire. 

138.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  l'autorité  qui  constate 
l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  est  fait  aux  archives  de  la 
commune,  nous  pensons  cependant  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  peut  être  exigé  par  les  dépositaires  dont  la  res- 
ponsabilité pourrait  être  ultérieurement  engagée  en  cas  d'alté- 
ration (V.  siîprà ,  n.  60  et  s.)  ;  dans  les  communes  où  il  y  a  des  ar- 
chives et  un  archiviste,  celui-ci  est  intéressé  à  la  vérification 
des  registres,  et  l'on  conçoit  alors  qu'il  dresse  un  procès-verbal 
de  réception  et  de  vérification  des  registres,  contradic  toi  rement 
avec  l'officier  de  l'état  civil,  puisqu'ils  sont  responsables  l'un  et 
l'autre;  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d archiviste,  l'état 
des  registres  au  moment  du  dépôt  devra  évidemment  être  cons- 
taté d'accord  avec  le  maire  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  ou 
toute  autre  personne  préposée  à  la  garde  des  r^isttes. 

139.  —  Le  second  double  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  La  façon  dont  fe  dépôt  doit  s'effectuer,  n'a 
pas  été  réglée  ;  dans  la  pratique,  il  est  fait  par  le  maire  en  per- 
sonne ou  par  un  prépose.  Une  instrucUon  du  ministre  de  la  jus- 
lice  ,  du  31  déc.  1823,  et  une  ordonnance  du  14  déc.  1827  auto- 
risent également  le  dépôt  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous- 

gréfets ,  ou  au  moyen  a' un  envoi  par  la  poste  au  procureur  de  la 
iépublique,  sous  bandes  contresignées  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint. 

140.  —  L'officier  de  l'état  civil  a  le  droit,  lors  du  dépôt  des 
registres  et  des  pièces,  d'exiger  une  décharge  du  greffier  ou  de 
l'archiviste  de  la  commune  (Décl.  1736,  art.  18).  — Hutteau  d'O- 
rigny, p.  70;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  44,  n.  3.  —  V.  cependant 
une  lettre  du  garde  des  sceaux,  du  24  déc.  1814,  qui  porte 
que  le  greffier  doit  se  borner  à  constater  le  dépôt  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet.  —  V.  aussi  Massabiau,  n.  778. 

141.  —  Le  dépôt  au  greffe  des  registres  de  t'état  civil  n'est 
pas  sujet  au  droit  de  rédaction  ni  k  aucun  droit  de  j^ffe,  car 
il  s'agit  là  d'une  mesure  d'ordre  puUic.  —  Déc.  min.  fin.,  24 
sept.  1808;  Instr.  de  la  régie,  art.  409,  n.  5. 

142.  —  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  dit  l'art.  44,  C.  civ., 
seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  ae  l'état  civil,  au 
greffe  du  tribunal  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  greffe. 

143.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  rédaction  de  cet 
article  est  vicieuse  en  ce  qu'elle  semble  dire  que  la  personne 
oui  produit  les  pièces  ne  doit  les  parapher  qu'au  moment  du 
dépôt,  ce  qui  serait  contraire  k  la  véritable  intention  de  la  loi; 
c'est,  en  effet,  au  moment  même  où  les  pièces  sont  produites, 
qu'elles  doivent  être  paraphées. 

144.  —  Les  pièces  produites  en  langue  étrangère  doivent  être 
accompagnées  d'une  traduction  certifiée  conforme  par  un  tra- 
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docteur  jarë  (Décr.  2  therm.  an  II).  —  Fuiier-Herman ,  C.  civ. 
annoté,  art.  44,  n.  2. 

t45.  —  On  s'est  demandé  si  les  pièces  produites  devaient 
être  immédiatement  annexées  à  l'acte  &  l'appui  duquel  elles 
Tiennent,  ou  s'il  suffit  de  les  réunir  en  liasse  pour  les  annexer 
au  registre  oit  sont  inscrits  les  actes  auxquels  elles  se  rappor- 
tent.—Quelques  auteurs  voudraient  qu'elles  ne  fussent  pas  sépa- 
rées des  actes,  comme  cela  se  pratique  pour  les  actes  notariés. 
—  Mais  le  plus  grand  nombre  des  commentateurs  enseigne  qu'il 
suffit  de  les  annexer  au  registre  fV.  notamment  Coin-Delisle , 
sur  l'art.  44;  Lagarde,  Traité  de  l'organisation  municipale,  n. 
4ii;  Grùn,  n.  120;  Rieff,  sur  l'art.  44,  n.  60),  et  l'usage  est 
conforme  h  cette  doctrine.  —  On  conçoit  que  les  notaires  qui 
rédigent  leurs  actes  sur  feuillets  séparés  y  joignent  les  pièces  à 
l'uppui;  mais  ne  serait-ce  pas  bien  difficile,  sinon  impossible 
dans  un  registre ,  par  exemple',  uniquement  destiné  aux  actes  de 
mariage  et  qui  en  contiendrait  cent  et  môme  deux  cents?  — 
D'ailleurs,  quels  inconvénients  pourrait-il  résulter  du  procédé 
contraire?  Le  but  de  la  loi  est  qu'on  puisse,  pour  chaque  acte, 
se  reporter  facilement  aux  pièces  justificatives ,  et  il  est  évidem- 
ment rempli  alors  qu'on  les  a  sous  la  main  en  parcourant  le  re- 
gistre. La  recherche  en  est,  au  reste,  rendue  on  ne  peut  plus  sim- 
^e,au  moyen  de  la  précaution  rigoureusement  recommandée 
aux  officiers  de  l'état  civil,  et  observée  par  presque  tous,  d'ins- 
crire sur  chaque  pièce  \e  titre  et  le  numéro  de  l'acte  à  l'appui 
duquel  elle  est  produite ,  et  le  nom  des  parties  qui  y  figurent  ; 
à,  en  les  réunissant,  l'officier  de  l'état  civil  les  maintient  dans 
l'ordre  des  actes  eux-mêmes,  on  ne  peut  rien  dénrer  de  plus  pour 
aider  à  la  rapidité  des  recherches. 

* 

§  S.  Vérification  des  registres  de  féUU  civil. 

146.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  qu'incombe 
l'obligation  de  vérifier  les  registres  de  l'état  civil  (G.  civ.,  art. 
53);  ce  soin  peut  âtre  confié  aux  substituts  seuls  ou  partagé 
entre  tous  les  membres  du  parquet.  —  Circul.  minist.  31  déc. 
1823. 

147.  —  Cette  vérification  est  faite  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année  :  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  qui  doit  dési- 
nier  cbaque  acte  défectueux  par  son  numéro  d'ordre ,  et  signaler 
les  contraventions  et  les  dispositions  législatives  qui  ont  été  vio- 
lées (Ord.  26  nov.  1823,  art.  1).  —  Coin-DelisIe ,  sur  l'art.  53, 
D.  1.  —  V.  aussi  Circul.  minist.  20  arr.  1820  et  31  déc.  1823 
(Gillet  et  Demoly,  p.  190  et  238}. 

148.  —  Ces  procès-verbaux  doivent  être  adressés  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai  aux  procureurs  généraux,  pour  être  par 
eux  transmis  au  garde  des  sceaux  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  suivant.  L'ordonnance  du  26  nov.  1823  contient  un 
okodète  du  procès-verbal  à  dresser  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

149.  —  La  vérification  des  registres  de  l'état  civil  doit  être 
laite  par  le  ministère  public ,  tant  sur  le  double  destiné  au  grede 
du  tribunal ,  que  sur  le  double  qui  doit  rester  déposé  aux  archives 
de  la  commune.  Par  suite,  les  maires  sont  tenus  de  faire  l'ap- 
port au  greffe  ou  au  parquet ,  tant  du  registre  destiné  au  greffe , 

3ue  du  registre  destiné  h  la  commune,  afin  de  soumettre  ce 
eraier  &  la  vérification  (C.  civ.,  art.  40,  53).  —  Cass.,  23  févr. 
1847,  maire  de  Brest,  [S.  47.1.361,  P.  47.1.513,  D.  47.1.81]  — 
Sic,  Fuzier-Herman ,  art.  53,  n.  1. 

150.  —  Cette  décision  a  été  rendue  apr^  une  viverénstance 
de  la  part  de  certains  officiers  de  l'état  civil.  —  Elle  est,  du 
reste ,  conforme  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  26  nov. 
1823,  portant  règlement  sur  la  vérification  des  registres  de  l'état 
rivil  et  destinée  &  donner  plus  d'uniformité  h  cette  importante 
mesure.  Celte  ordonnance  paraît  considérer  comme  évidente  la 
nécessité  de  vérifier  les  deux  doubles,  et  même  de  les  vérifier 
simultanément  et  par  voie  de  collation,  puisqu'au  nombre  des 
indications  qu'elle  prescrit  aux  ofïiciers  du  parquet  de  mention- 
ner sur  les  procès- verbaux  dont  elle  donne  le  modèle ,  se  trouve 
celle  relative  à  l'uniformité  des  deux  registres.  —  «  Qu'on  renonce 
à  la  collation  des  deux  doubles,  disait  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  une  note  jointe  au  pourvoi,  qui  a  donné  lieu  à.  l'arrêt  du 
23  févr.  1847,  et  les  maires  négligents  auront  soin  d'envoyer  au 
parquet  ceux  des  registres  qui  prêteront  le  moins  k  la  critique. 
—  On  ne  saura  pas  si  ceux  qu  ils  gardent  ne  contiennent  pas 
un  plus  grand  nombre  de  contraventions ,  et  même  s'ils  renier- 

Réfbhtoihk.  —  Tome  II. 


ment  autre  chose  que  de  simples  notes.  On  ne  peut  multiplier 
les  vérifications  partielles;  les  procureurs  du  roi  et  les  juges  ne 
doivent  pas  être  astreints  à  se  déplacer  sans  cesse  pour  se  livrer 
à  ces  opérations...  » 

151.  —  Quant  au  point  de  savoir  comment  s'opérerait  la  réu- 
nion des  deux  registres,  réunion  nécessaire  pour  que  la  vérifi- 
cation puisse  avoir  lieu,  M.  de  Peyronnet,  auteur  de  l'ordonn. 
de  1823,  disait,  en  marge  d'un  rapport  qui  lui  était  soumis,  que 
le  droit,  pour  les  procureurs  généraux,  de  soumettre  les  maires 
h  l'apport  des  deux  doubles  au  greffe ,  était  incontestable.  —  V. 
en  ce  sens,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  juin  1843, 
laquelle ,  du  reste ,  prescrit  que  les  maires  soient  privés  le  moins 
longtemps  possible  (une  quinzaine  de  jours  environ]  du  double 
qui  doit  rester  à  la  mairie. 

152.  —  Copie  doit  aussi  être  envoyée  aux  procureurs  géné- 
raux des  instructions  adressées  aux  maires  par  leurs  substituts 
sur  les  contraventions  relevées  dans  les  actes  de  Tannée  précé- 
dente et  sur  les  moyens  de  les  éviter. 

153.  —  Le  droit  de  surveillance  accordé  au  procureur  de  la 
République  ne  l'autorise  pas,  du  reste,  à  faire  faire  lui-même  des 
rectifications;  il  ne  peut  qu'adresser  des  observations  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  ou  les  poursuivre  pour  les  contraventions 
qu'ils  ont  commises  dans  la  tenue  des  registres. 

154.  —  Le  procureur  de  la  République  peut ,  s'il  le  juge  con- 
venable, se  transporter  sur  les  lieux  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion imprévue  des  registres.  L'ordonnance  du  26  nov.  1823,  qui 
réglemente  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil,  semble 
même,  dans  les  modèles  de  procès- verbaux  par  lesquels  elle  se 
termine,  reconnaître  au  procureur  de  la  BépubUque  qui  s'est 
transporté  sur  les  lieux ,  le  droit  d'appeler  les  personnes  intéres- 
sées et  de  faire  régulariser,  en  leur  présence,  l'acte  défec- 
tueux. 

155.  —  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  53,  n.  2)  fait  remarquer 
Cependant  qu'un  pareil  mode  de  procéder  ne  tend  h  rien  moins 
quà  transformer  les  membres  du  parquet  en  juges  souverains, 
tant  des  irrégularités  substantielles  et  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  que  des  personnes  qui  doivent  être  ou  n'être  pas  appelées 
a  cette  réparation  d'actes  prétendus  irréguliers.  Il  soutient  donc 
que,  quand  l'acte  est  clos  et  que  les  parties,  les  déclarants  et  les 
témoins  se  sont  retirés,  rien  n'y  peut  plus  être  changé,  même  du 
consentement  des  parties. 

156.  —  Le  procureur  de  ta  République  peut  aussi  déléguer, 
pour  la  vérification  des  registres,  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils 


se  transporter  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence  ou  du 
chef-lieu  de  son  canton,  ce  qui  lui  donnerait  droit  h  des  frais  de 
transport  (Ord.  10  mars  1825,  art.  6J. 

157.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1843,  invite 
les  membres  du  parquet  à  profiter  des  déplacements  que  néces- 
sitent leurs  fonctions  pour  procéder  à  ces  vérifications  acciden- 
telles; ils  doivent  également  (Cire,  du  29  mars  1824)  vérifier  les 
registres  de  l'état  civil  du  chef-lieu  de  canton,  lors  des  visites 
semestrielles  qu'ils  sont  tenus  de  faire  dans  les  greffes  des  jus- 
tices de  paix. 

158.  —  Il  ne  saurait  être  dù  d'indemnité  de  transport  aux 
magistrats  qui  se  déplacent  pour  procéder  k  la  vérification  des 
registres  d'une  commune  ;  aussi,  oans  la  pratique,  profitent-ils, 
à  cet  effet,  des  transports  qu'ils  font  lors  des  procédures  crimi- 
nelles et  les  visites  des  Justices  de  paix,  à  l'occasion  desquels 
ils  reçoivent  des  indemnités.  —  Mersier,  p.  66. 

159.  —  Si  la  vérification  des  registres  permet  de  signaler 
quelques  contraventions  de  la  j>art  des  officiers  de  l'état  civil,  le 
procureur  de  la  République  doit  requérir  contre  eux  la  condam- 
nation à  l'amende  (G.  civ.,  art.  53). 

160.  —  11  ne  peut  commencer  des  poursuites,  cependant, 
qu'après  en  avoir  avisé  le  ministre  de  la  justice  qui  peut  les  ar* 
réter  si  elles  ne  sont  pas  justifiées  par  une  infraction  sérieuse. 

Circulaire  du  grand-juge  du  22  brum.  an  XIV.  —  Avis  du 
Cons.  d'Et.,  SOjuill.  1806.  —  Ces  sortes  de  poursuites  doivent 
être,  en  effet,  dirigées  avec  circonspection  et  ne  pas  dégénérer  en 
mesures  de  vexation  à  l'égard  de  citoyens  dont  les  fonctions 
sont  gratuites.  Dans  la  pratique,  les  maires  qui  continuent  à 
commettre  des  contraventions  graves  après  plusieurs  avis  et  dé- 
notent ainsi  une  mauvaise  volonté  évidente,  sont  seuls  l'objet 
de  poursuites. 
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18  ÀCTË  de  L'KTAT 


Section  III. 

Rédaction  des  ftctM  de  l'état  civil  f  énonelatloiu 
quIlB  dolTent  contanlr. 

1G1<  —  Les  foroialit^  que  la  loi  a  prescrites  pour  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil  sont  de  deux  sortes;  les  unes  sont  géné- 
rales et  s'appliquent  à  tous  les  actes  ;  les  autres  sont  spéciales  ài 
chacun  d'eux.  Les  premières  qui  font  seules  l'objet  de  cette  sec- 
tion ont  pour  but  de  garantir  les  actes  contre  la  fraude  ou  la  né- 
(^igence  de  ceux  qui  ont  mission  de  les  recevoir,  et  d'assurer  les 
personnes  auxquelles  ils  s'appliquent  contre  les  di^icultés  ou  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  après  coup  sur  leur  identité. 

162.  —  En  générai ,  les  formalités  intrinsèaues  des  actes  de 
l'état  civil  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  ces  actes  ne 

tieuvent  être  annulés  par  lejuge  qu  autant  que  les  circonstances 
ui  en  feraient  une  loi.  — Gass.,  31  août  1824,  Jourdan,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  1,  n.  311  ;  Proudhon ,  t.  1,  p.  217; 
Locré,  t.  2,  p.  29;  Maleville,  t.  1,  p.  73  et  92;  Favard  de  Lan- 

glade,  y"  Actes  de  l'état  civ.,  sect.  t-IX;  Duranton,  t.  1,  n.  337; 
oin-DelisIe,  art.  34,  n.  2,  in  fine  et  94  ;  Desclozeaux,  n.  52  ;  De- 
molombe,t.  1,  n.  330;  Aubry  etRau,  t.  1,  p.  221, §65;  Laurent, 
t.  2,  n.  21  et  s.;  Mersier,  n.  *S  et  s.;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  5. 

163.  —  L'intérêt  des  individus  et  des  familles  serait,  dans  «es 
graves  questions  d'état,  moins  protégé  que  compromis,  si  la  va- 
lidité des  actes  était  subordonnée  à  raccomplissement  de  forma- 
lités qui  dépendent  du  plus  ou  moins  de  diligence  de  rofBcier  de 
l'état  civil.  Aussi,  le  l^slateur  a-t-it  agi  sagement  en  se  bornant 
à  édicter  certaines  peines  pour  éviter  les  contraventions;  les  Ui- 
bunaux  ont,  du  reste,  le  pouvoir  d'apprécier  ^i  les  conditions 
omises  étaient,  par  leur  nature,  substantielles  et  si  leur  inaccom- 
plissement porte  atteinte  &  l'existence  ou  &  la  validité  de  l'acte 
lui-même. 

164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  souverainement  d'après  les  circonstances  si  l'in- 
observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  165,  C.  civ.,  par 
exemple,  le  défaut  de  publicité  joint  à  l'incompétence  de  l'oiQ- 
cier  de  l'état  civil,  doit  entraîner  la  nullité  du  mariage.  —  Gre- 
noble, 27  févr.  1817,  Blanche,  [S.  et  P.  chr.l 

165.  —  L'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  du  mariage  n'en 
entraîne  donc  pas  nécessairement  la  nullité;  et  la  toi  laisse  à  la 
conscience  des  magistrats  d'apprécier  d'après  les  circonstances, 
s'il  y  a  eu  ou  non  publicité  suCQsante.  —  Lyon,  25  août  1831, 
Briclot,  [S.  32.2.357,  P.  chr.]  —  V.  in/Vd,  v"  Mariage. 

166*  —  Décidé  aussi,  qu'on  rte  doit  nullement  conclure  de  ce 
que  la  loi  punit  d'amende  l'omiBsion  d'une  formalité  qu'elle  ail 
ontendu  frapper  de  nullité  l'acte  irrégulLer.  —  Grenoble,  6  avril 
1824.  [S.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  6. 

167.  —  ...  Et  plus  spécialement  que  les  actes  de  l'état  civil 
ne  peuvent  être  argués  de  nullité  à  raison  du  défaut  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  34,  C.  civ.;  par  exemple ,  à  raison  du  dé- 
faut (l'énonciation ,  dans  un  acte  de  naissance,  de  l'âge  du  père 
<îl  de  celui  des  témoins.  —  Bruxelles  ,  4  juill.  1811,  Judoque 
Wiemersch  [S.  et  P.  cbr.l  —  Sic,  Touliier,  t.  1,  n.  311  ;  Duran- 
ton, t.  1,  n.  337;  Coin-Delisle,  p.  6,  n.  10.  —  Contra,  Biret,  Des 
nuUm.p.  78. 

168.  —  Ce  n'est  dono  qu'excepUonnellement  que  les  formali- 
tés prescrites  pour  ta  confection  des  actes  de  l'état  civil  sont  con- 
sidérées comme  sutwtantielles  et  exigées  à  peine  de  nullité.  lien 
est  cependant  deux  auxquelles  la  junapradence  parait  avoir  atta- 
ché cette  sanction  :  1*  est  considéré  comme  nul  l'acte  reçu  par 
une  personne  qui  n'est  pas  revêtue  d'un  caractère  public  ayant 
pouvoir  d'exercer  son  ministère  en  Fronce.  —  Cass.,  10  août 
1819,  Gaudin,  (S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  déc.  1837,  Ernouf, 
[S.  38.2.il3,  P.  38.1.77]  —  Sic,  Touliier,  t.  1.  o.  641;  Laurent, 
i.  2,  n.  23  ;  —  2°  il  en  est  ainsi  de  l'acto  où  les  témoins  produits 
ne  sont  pas  du  sexe  masculin  (art.  47).  —  Gaon ,  19  juin  1819, 
Danneville,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  AuWy  et  Rau,  t.  1,  p.  200, 
^  59.  —  Confnt,  Coin-Délisle ,  sur  l'art.  37,  n.  6.  —  V.  xnfrà, 
n.  180. 

169.  —  Ce  principe  étant  posé,  examinons  successivement 
les  formes  applicables  à  tous  les  actes  de  l'état  civil.  Nous  avons 
vu  qu'en  premier  lieu,  ces  actes  doivent  être  portés  sur  des  re- 
gistres. La  rédaction  sur  feuilles  volantes  est  non  seulement  une 
irrégularité,  mm  iûn  délit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  «tfpni, 
n.  83. 


CIVIL.  —  Chap.  II.. 

170.  —  Mus,  conformément  au  principe  que  nous  venons  de 
poser,  l'art.  o2,  C.  civ.,  ne  frappe  pas  de  nullité  un  acte  inscrit 
sur  une  feuille  volante;  il  se  borne  à  prononcer  dans  ce  cas  une 
peine  contre  l'officier  de  l'état  civil;  les  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  suivi  un  tel  acte  peuvent  seules  décider  du  degré 
d'authenticité  que  te  Juge  doit  lui  accorder.  Un  tel  acte  pourrait 
notamment  être  considéré  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (G.  civ.,  art.  62;  C.  pén.,  art.  IftS).  —  Ra- 
dier, p.  385  ;  TouUier,  1. 1,  n.  348;  Goin-Delisle,  sur  l'art.  52,  n.  3  ; 
Richelot,  t.  f,  n.  134,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  217,  |  64, 
note  14.  —  CofUràt  Laurent,  t.  2,  n.  24.  —  V.  aussi  Utftà^  n. 
270. 

171.  — Aplus  forte  raison  un  acte  de  l'état  civil  n'est-il  pas 
nul  pour  avoir  été  inscrit  sur  un  registre  non  timbré,  —  V.  tn- 
frà,  n.  810. 

172.  —  Avant  la  loi  de  1792,  les  actes  étant  rédigés  par  le 
clergé ,  l'étaient  généralement  en  latin.  Un  arrêté  du  24  prair. 
an  XI  a  décidé  qu'ils  devaient  être  rédigés  en  langue,  française , 
comme  tous  les  actes  officiels  (Arrêté  du  24  prair.  an  XI).  — 
RielT,  p.  118,  n.  17;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  4. 

173.  —  Le  gouvernement  français  a  cependant  apporté  à  ce 
principe  quelques  exceptions ,  principalement  à  l'époque  des 
guerres  du  premier  Empire  pour  les  provinces  étrangères  an- 
nexées à  la  France.  —  Hulteau  d'Origny,  p.  39  ;  Loci^ ,  Législat. 
de  h  Vrancet  t.  3,  p.  55,  n.  241  et  8.;"MaIevilIe ,  t.  9,  sur  l'art. 
39. 

174.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  la  date,  et 
non  seulement  la  date  du  jour,  mais  le  moment  précis  où  ils  ont 
été  reçus;  dans  les  actes  de  naissance  notamment,  l'indication 
de  l'heure  peut  avoir  une  importance  capitale  pour  fixer,  en  cas 
d'ouverture  d'une  succession,  les  droits  des  héritiers;  —  plie 
peut  en  outre,  en  cas  d'inscription  de  faux,  faciliter  la  preuve 
qu'une  des  personnes  indiquées  comme  présentes  à  l'acte  n'y 
assistait  pas  réellement.  Nous  verrons  cependant  que  la  loi  n'a 
pas  exigé  formellement  pour  toute  espèce  d'actes  une  pareille 
mention. 

175.  —  L'omission  de  la  date  n'est  pas  nécessairement  une 
cause  de  nullité  ;  il  pourrait,  en  effet,  être  suppléé  à  cette  énon- 
ciation  par  des  circonstances  de  fait  qui  permettraient  de  l'éta- 
blir, et  notamment  si  l'acte  se  trouvait  inscrit  sur  un  registre  bien 
tenu  entre  deux  actes  du  même  jour.  De  même,  la  mention  d'une 
année  pour  une  autre  pourrait  être  rectifiée  par  la  eontexture 
même  du  registre.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  34,  n.  I. 

176.  —  l^es  actes  doivent  mentionner  (art.  34)  les  nom,  pré- 
noms, Age,  qualité  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  nommés 
ee  qui  comprend  môme  le  procureur  fondé  qui  peut  repr^enter 
une  partie  dans  quelques-uns  des  actes  de  l'état  civil  et  qui  est 
considéré  lui-même  comme  partie  à  l'acte  (V.  infrà,  n.  192  et  s.). 
M.  Hutteau  d'Origny  pense  avec  raison,  selon  nous ,  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  ici  le  mot  domicile  dans  son  sens  strictement  légal  ; 
cela  enlèverait,  en  effet,  la  possibilité  d'appeler  comme  témoins  des 
personnes  qui  peuvent  n'avoir  qu'une  simple  résidence  ou  une 
habitation  momentanée  et  qui  pourraient  cependant  fournir  des 
indications  utiles.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  41. 

177.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  poser  en  principe  que 
l'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  aux  actes  tout  ce  qui  cons- 
titue l'individualité  des  personnes  désignées.  C'est  ainsi  que 
les  actes  doivent  mentionner  les  qualités  des  comparants,  lors- 
qu'elles sont  de  nature  k  compléter  la  constatation  de  leur  indi- 
vidualité; et  notamment^  le  titre  démembre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (Cire,  min.just.,  3juin  1807).  — RietT,  sur  l'art.  34,  p.  133; 
Ortinn,  Form.  pour  la  réd.  des  actes  de  V^at  cft'.,  pass.;  Fu- 
zier-Herman, art.  34,  n.  1. 

178.  —  Les  titres  nobiliaires  doivent  aussi  être  mentionnés, 
mais  seulement  quant  h  ceux  que  les  parties  ou  comparants  jus- 
tifient être  en  droit  de  porter  (Cire.  min.  just.,  10  juin  1858).  — 
Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  2. 

179.  —  Nous  pensons  cependant  qu'on  ne  saurait  obliger  Tof- 
ficier  de  l'état  civd  à  procéder  à  une  enquête  sur  ta  propriété  des 
titres  que  les  personnes  qui  figurent  aux  actes  prétendent  avoir 
lo  droit  de  porter;  c'est  à  ceux  qui  invoquent  des  titres  de  cette 
nature  îi  justifier  la  sincérité  de  leur  déclaration.  —  Grtinn ,  n. 
116;  Hutteau  d'Origny,  p.  42.  — V.  aussi  RielT,  loc.  cit. 

180.  —  Les  témoins  produits  aux  artes  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront être  que  du  sexe  masculin,  figés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  parles  personnes 
intéressées  (art.  79).  Les  deux  seules  conditions  exigées  sont 
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donc  le  sexe  et  la  majorité  de  ringt  et  un  ans.  Les  prescriptions 
de  la  loi  du  25  veot.  an  XI,  sur  les  actes  notariés,  ne  leur  ëlant 
pas  appticahlea ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  sachent  signer  et 
soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est 
passé.  —  Durantoa,  t.  i,  n.  288;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37, 
0.  3;  Demolombe,  t  1,  p.  348;  Mersier,  p.  30. 

181.  —  Il  n'est  même  pa!s  nécessaire  qu'ils  soient  fran- 
C«s;  exiger  pour  les  témoins  aux  actes  de  l'état  civil  la  qualité 
de  français,  ce  serait  ajouter  aux  conditions  requises  par 
lart.  37.  — Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  200,  §  39,  note  5;  Mersier, 
u.  23. 

tS2.  —  M.  Demolombe  (t.  1,  n.  2S1),  qui  avait  d'abord  ensei- 
gné sur  cette  question  un  système  mixte,  d'après  lequel  il  ne 
audrait  accorder  aux  étrangers  le  droit  de  figurer  comme  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  que  quand  ils  ont  été  admis  à  établir 
leur  domicile  en  France,  a  depuis  abandonné  cette  thèse,  et 
s'est  rangé  à  l'opinion  générale  dans  sa  dernière  édition. 

183.  —  Il  est  certain  cependant,  bien  que  la  loi  soit  muette 
sur  ce  point,  que  les  individus  frappés  de  dégradation  civique 
ou  de  1  interdiction  prononcée  par  Part.  42,  C.  péa.,  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  actes  de  Vét&t  civil  (C.  pén.,  art.  34  et  43). 

—  Duranton,  1. 1,  n.  288;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  n.  3;  Fu- 
lîer-Herman ,  art.  37,  n.  S. 

184.  —  Il  en  est  de  môme  des  sourds-muets,  des  aveugles 
et  de  ceux  qui  sont  civilement  interdits.  —  Duranton ,  toc.  cit.; 
CoÏB-Delisle ,  toc.  cit. 

185.  —  Les  témoins  sont  choisis  par  les  i>er8onnes  intéres- 
iées.  n  &ut,  en  effet,  que  ces  témoins  connaissent  les  compa- 
nots,  puisqu'il  s'agit  de  rendre  puUic  l'état  de  la  famille  qui, 
es  B(H,  est  privé.  —  Coin-Delide,  sur  l'art.  37.  —  Néanmoins, 
N  ces  parties  ne  pouvaient  trouver  de  témoins ,  l'officier  de  l'état 
civil  aurait  le  droit  d'en  appeler.  On  avait  même  proposé  de  lui 
conférer  expressément  ce  droit,  et  d'ajouter  à  lart.  37  :  «  Ou 
appelés  par  l'officier  fmbUc.  »  Mais,  si  cette  proposition  de  Re- 
naud de  Saint-Jean  d'Angely  ne  fut  pas  adoptée,  on  n'en  mo- 
iâa  pas  moins  la  première  rédaction  de  l'art.  37,  et ,  au  lieu  des 

mots  :  «  Ne  pourront  être  choisis  par  les  parties  intéressées,  » 
on  lit  ceux-ci  ;  «  Seront  choisis  par,  etc.,  etc.  »  —  Coin-Delisle, 
sur  l'arL  37,  n.  7. 

186.  —  Mais  on  ne  saurait  trop  protester  contre  l'usage  qui 
s'est  établi  dans  un  grand  nombre  de  municipalités  de  se  servir, 
pour  presque  tmis  les  actes,  des  mêmes  individus  comme  té- 
moins. C'est  un  grave  abus.  Si  la  loi  a  voulu  que  l'événement 

avant  tout  certifié  par  les  parents  et  amis,  c'est  qu'tU  sont 
mieux  piac^  pour  le  connaître.  Ce  n'est  donc  qu'à  leur  défaut 
qu'il  Faut  appder  les  voisins,  et,  au  défaut  seulement  de  ceux- 
ci  ,  des  étrangers. 

187.  —  Huttesu  d'Origny  (p.  3S)  accorde  le  droit  de  choisir 
les  témoins  mâme  au  déclarant  qui  n'aurait  pas  d'intérôt  à  l'acte 
requis.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman ,  art.  37,  n.  2. 

188.  —  Si  l'officier  de  l'étal  civil  connaît  le  déclarant  ou  les 
parties  contractantes  sans  connaître  les  témoins,  ou  les  témoins 
sans  connaître  les  parties  contractantes,  il  doit  recevoir  l'acte; 

—  car,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'individualité  de  tous  les  cora- 

nnte  ^rlies  et  témoins)  est  certaine  pour  lui.  Mais  TouUier 
,  n.  308)  enseigne  que  l'officier  de  l'état  civil  pourrait  refu- 
ser de  recevoir  l'acte,  si  tous  les  comparants  lui  étant  inconnus 
il  y  avait  lieu  de  soupçonner  une  fraude.  * 

189.  —  Au  surplus ,  les  moyens  par  lesquels  les  officiers  de 
l'état  civil  s'assureront  de  la  compétence  des  témoins,  sont  en- 
Uèrement  abandonnés  &  leur  prudence.  —  Coin-Delisle,  sitf  l'art. 
37,  n.7;  Fuzier-Herman,  art.  37,  n.  7, 

190.  —  Aucune  loi  n'impose  l'obligation  de  servir  de  témoin 
dans  un  acte  de  l'état  civil.  Au  cas  oiiles  déclarants  et  l'officier 
de  l'état  civil  ne  trouvent  pas  de  témoins ,  ils  doivent  s'adresser 
aux  tribunaux;  le  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  l'état  civil  et 
sera  transcrit  sur  les  registres. 

191.  —  Aucune  condition  de  capacité  n'est  exigée  des  dé- 
clarants on  comparants. 

192.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seraient 
point  obligées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se 
laire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dit  l'article  36. 

193.  —  Il  est  naturel  d'entendre  par  parties  intéressées  celles 
qui  ont  un  intérêt  h  ce  que  le  fait,  objet  de  l'acte,  soit  légale- 
ment constaté.  —  Ainsi,  pour  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance, 
d'un  acte  de  mariage,  d  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
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turel,  les  père  et  mère  sont  évidemment  parties  in^essées,  — 
Duranton,  t  i,  n.  287. 

194.  —  Les  déclarants  sont-ils  compris  dans  la  classe  des  in- 
téressés et  peuvent-ils,  par  conséquent,  se  faire  représenter? 
MM.  Hutteau  d'Origny  (p.  36),  et  Grunn  (n.  83),  soutiennent  que 
ce  droit  n'appartient  qu  aux  parties  elles-mêmes  et  qu'on  ne  sau- 
rait le  reeonndtre  aux  déclarants  ni  aux  témoins  qui  doivent  être 
présents  à  l'acte  pour  attester  un  fàit  à  leur  conndssance  per- 
sonnelle; mais,  H.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  36,  n.  3)^  soutient 
que  le  principe  ne  saurait-être ,  en  l'absence  de  prohibition  lé- 
gale, d  une  rigueur  absolue.  —  Il  se  demande,  par  exemple,  si 
un  maire  pourrait  refuser  la  déclaration  de  naissance  faite  par 
un  père  représenté  par  un  mandataire.  Non,  dit-il,  car,  si  le  père 
est  déclarant,  il  est  aussi  partie  intéressée.  —  Demolombe ,  1. 1, 
n.  284. 

195.  —  De  cette  explication  donnée  par  M,  Coin-Delisle,  on 
pourrait  conclure  que  tout  déclarant  qui  ne  serait  pas  partie  in- 
téressée, c'est-à-dire  dont  la  rédaction  de  l'acte  ne  pourrait,  en 
quoi  que  ce  soit,  blesser  les  intérêts,  serait  obligé  de  compa- 
raître en  personne.  —  Ceci  s'appliquerait,  par  exemple,  aux  di- 
verses personnes  mentionnées  dans  l'art.  36,  et  pour  lesquelles 
il  est  du  devoir,  h  la  fois  social  et  légal ,  de  déclarer  te  fait  de  la 
naissance.  Il  nous  semble  difficile,  toutefois,  de  saisir,  au  point 
de  vue  de  l'art.  36,  une  nuance  parfaitement  tranchée  entre  les 
intéressés  iHoprement  dits  et  les  déclarants  :  le  mot  intércfsés 
peut  aussi  bien  s'appliquer  à  la  rédaction  même  de  l'acte  qu'à 
ce  qui  en  fait  l'objet.  —  Les  déclarants  (dans  le  cas  de  l'art. 
56)  ne  sont-ils  pas  intéressés  k  ce  que  là  déclaration  ait  lieu, 
puisque  l'absence  de  cette  déclaration  les  soumet  è.  une  peine? 
(art.  346,  C.  péo.) 

196.  — •  Mais  l'art.  36  lui-même  suppose  que  oertaines  parties 
intéressées  seront  obligées  de  comparaître  en  personne.  L'art. 
294,  C.  civ.,  aujourd'hui  abrogé,  en  citait  un  exemple  formel, 
pour  te  cas  de  aivorce  par  consentement  mutuel.  «  Les  parties, 
dit  cet  article,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne.  » 

197.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  i,  p.  200,  S  59,  note  3),  iodi- 

3uaient  également  le  cas  de  l'art.  264,  qui  imposait  h.  celui  des 
eux  époux  qui  avait  obtenu  le  divorce,  l'obligation  de  se  pré- 
senter devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 
Mais,  il  n'y  a  plus  à  tirer  argument  de  cet  article,  aujourd'hui 
abrogé  par  la  loi  du  18  avr.  1886. 

198.  —  11  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  dans  la  doctrine, 

aue  le  mariage  ne  soit  un  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels 
est  interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  un  procu- 
reur. La  solution  ae  cette  question  résulte  aussi  clairement  que 
possible  :  de  l'art.  7S,  G.  civ.,  qui  veut  que  l'officier  de  l'état 
civil  fasse  lecture  aux  parties  du  titre  du  mariage  sur  les  droUs  et 
devoirs  des  é^oux.  Or,  quelle  serait  l'utilité  de  cette  lecture,  si 
l'une  des  parties  était  représentée  par  un  procureur  fondé;  2*  de 
la  disposition  du  même  article  qui  veut  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil reçoive  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration 

Qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme.  N'est-il  pas  évi- 
enl  que  la  loi  suppose  que  chacun  des  époux  sera  et  demeurera 
libre  jusqu'au  dernier  moment  de  donner  ou  de  refuser  son  con- 
sentement; ce  qui  n'existerait  pas  si,  par  la  signature  d'une 
procuration,  t'un  d'eux,  et,  ï>eul-être,  tous  les  deux  ensemble 
avaient,  à  l'avance,  enchaîné  leur  vdonté.  —  En  outre,  la  loi 
veut  que  la  détermination  décisive  de  l'époux  se  produise  sous 
la  protection  de  l'officier  de  t'état  civil  et  des  témoins;  or,  toutes 
les  garanties  exigées  pour  la  constatation  de  la  liberté  de  vo- 
lonté échapperaient  nécessairement  au  cas  de  mariage  par  pro- 
cureur. —  Enfin,  lora  de  la  discussion  du  tit.  S  drait  fait  partie 
l'art.  36,  le  premier  consul  dit  formellement,  dans  une  des  oon- 
férences  du  Conseil  d'Etat ,  que  le  mariage  n'aurait  plus  lieu 

S a"  entre  personnes  présentes.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  68,  note  4  ; 
uranton,  t.  1,  n.  287,  p.  209;  Vazeille,  t.  1,  n.  184;  Hutteau 
d'Origny,  7>.  du  mariage,  p.  331;  Marcadé,  1. 1,  sur  l'art.  36; 
Rieheiot,  t.  1,  n.  173;  Demolombe,  t.  3,  n.  210;  Aubry  et  Rau, 
1. 1 ,  p.  200,  §  59,  note  3  ;  Mersier,  p.  366  ;  Fuzier-Herman ,  art. 
36,  n.  3. 

199.  —  Mais  on  sait  que  sous  le  droit  ancien  la  pratictue 
contraire  était  admise;  on  se  fondait  principalement,  pour  le  aé- 
cider  ainsi,  sur  les  termes  de  la  toi  5,  FT.,  de  Ritu  nupt.  :  Multe- 
rcm  absenti  per  liiteras  ejus ,  vel  per  nuntium ,  posse  nubere  »/a- 
eet,  siin  domiim  ejus  deduceretur.  Ladécrétale  de  Boniface  VH!, 
chap.  dernier,  de  Procuratoribus ,  atteste  que  cet  usage  éttùt 
consacré  par  le  droit  Mnon.  C'est  ce  qui  explique  que  les  pre- 
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miers  commenlaleurs  du  Code  aient  enseigné  cette  opinion.  — 
Pothier,  Tr.  du  contrat  de  marittge,  n.  367;  Toullier,  t.  d,  n.  574; 
Merlin,  Rép.,  v°  Mariage,  sect.  4,  §  1,  art.  1,  4*  quesl.;  Alle- 
mand^ Du  mariage,  t.  n.  365  et  s.;  Coin-Delisle,  art.  36, 
n.  5-7. 

200.  —  Les  témoins  eux-mêmes  peuvent  se  faire  refn^senter 
p&r  un  mandataire  qui  atteste,  en  vertu  d'une  procura^on  spé- 
ciale, le  fait  oui  est  à  leur  connaissance  personnelle.  —  Coin- 
Delisle ,  sur  1  art.  36  ;  Fuzier-Herman,  art.  36,  n.  4.  —  Contrà, 

Hulteau  d'Origny,  p.  36, 

201.  —  Bien  que  la  procuration  doive  être  spéciale  et  authen.- 
tii^ue,  il  n'en  résulte  pas  que  le  défaut  d'authenticité  soit  néces- 
sairement une  cause  de  nullité  des  actes,  qui  pourront,  selon  les 
circonstances,  lître  maintenus.  —  Ainsi ,  selon  M.  Coin-Delisie 
(sur  l'art.  36,  n.  1),  si  la  procuration  a  pour  objet  un  consente- 
ment dont  la  manifestation  n'est  soumise  à  aucune  forme  solen- 
nelle, par  exemple,  le  consentement  d'un  père  au  mariage  de 
son  fils,  l'acte  sera  valable,  encore  que  la  procuration  soit  sous 
seing  privé.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  déclaration 
pour  laquelle  la  forme  authentique  fût  nécessaire  ,  par  exemple, 
d'une  reconnaissance  de  paternité  naturelle.  — Toutefois,  le  mieux 
est  encore  de  prévenir  toutes  les  difficultés,  et,  pour  cela,  les 
ofBciers  de  l'état  civil  doivent  tenir  la  main  à  l'observation  rigou- 
reuse de  l'art.  36. 

202.  —  La  loi  du  20  sept.  1792,  reproduisant  une  déclaration 
de  Louis  XVI,  défendait  d'une  manière  formelle,  aux  officiers  de 
l'état  civil,  de  rien  insérer  dans  les  actes  par  leur  propre  fait.  C'é- 
tait là  une  disposition  trop  sage  pour  n'être  pomt  adoptée  par 
les  auteurs  du  Code  civil  ;  aussiTart.  35  dispose-t-il  que  u  les  offî- 
ciers  de  l'état  civil  ne  peuvent  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce 
qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  » 

203.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  3o  ont  souvent  fait  com- 
parer les  attributions  de  l'officier  de  l'état  civil,  relativement  h  la 
rédaction  des  actes,  à  celles  d'un  greffier.  Si  ce  mot  exprime 
assez  bien,  sous  certains  rapports,  le  caractère  de  leur  mission 
qui  doit  se  borner  à  recevoir  et  à.  constater  les  déclarations  qui 
leur  sont  faites  sans  les  contester  ni  les  vérifier  (V.  suprà,  n.  ft6], 
àd'autrespoints  de  vue,  il  serait  loin  de  donner  une  idée  exacte 
de  leur  mmistère.  Leur  rôle  en  effet,  n'est  point  exclusivement 
passif,  cela  ressort  très  nettement  des  dispositions  de  l'art.  35 
qui  peuvent  se  traduire  ainsi  :  1"  les  ofiiciers  de  l'état  civil 
énonceront  aux  actes  tout  ce  qui  doit  leur  être  déclaré  ;  2'*  ils 
n'énonceront  que  ce  qui  doit  leur  être  déclaré.  D'où  il  résulte 

Sue  s'ils  n'ont  pas  de  contrôle  à  exercer  sur  la  véracité  des 
éctarations  qui  leur  sont  faites,  ils  ont  du  moins  h.  apprécier  si 
ces  déclarations  ne  sont  point  en  contradiction  avec  la  loi  et 
si  elles  répondent  à  celles  que  la  loi  exige.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  199,  g  59;  Mersier,  n.  40. 

204.  —  L'officier  de  fétat  civil  doit  donc  éviter  d'énoncer  aux 
actes  qu'il  rédige  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
au  but  que  se  proposent  les  parties,  c'est-à-dire  à  la  preuve  de 
l'événemenl  constaté.  Le  Code  civil  a  énuméré  les  mentions  qu'il 
est  utile  et  nécessaire  de  faire.  L'officier  public  doit  éviter  au- 
tant que  possible  de  s'en  écarter.  C'pst  ainsi  qu'un  témoin  ne 
pourra  insérer  sa  qualité  prétendue  de  fils  légitime  ou  naturel  de 
telle  personne,  puisque  la  loi  (art.  34)  exige  seulement  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  personnes  dénommées 
aux.  actes.  —  Coin-DelisIe ,  sur  l'art.  it5,  n.  2. 

205.  — Il  ne  faudrait  pas  cependant  aller  jusqu'à  dire  que  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  commettraient  une  contravention  par  cela  seul 
qu'ils  inséreraient  dans  un  acte  d'autres  énonciations  que  celles 
énumérées  par  l'art.  34.  Mais,  ils  enfreindraient  les  dispositions 
de  l'art.  35  et  s'exposeraient  à  une  action  en  dommages-intérêts 
s'ils  inséraient,  aux  actes  qu'ils  reçoivent,  des  énonciations  qui 
seraient  en  contradiction  avec  un  texte  législatif;  et  la  même 
responsabilité  pécuniaire  atteindrait  également  les  déclarants. 
—  Demolombe,  t.  1,  n.  298. 

206.  —  Par  exemple,  la  mère  d'un  enfant  naturel  et  l'officier 
(le  l'étal  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant,  peu- 
vent être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  le  père,  ou 
les  héritiers  d'un  individu  déclaré,  sans  son  aveu,  père  de  l'en- 
fant. —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fu- 
zier-Herman,  art.  34,  n.  6,  —  V.  aussi  suprd ,  n.  63. 

207.  —  Plus  généralement,  toute  mention  qui  énonce  ou  la 
paternité  d'un  enfant  naturel  non  reconnu ,  ou  la  filiation  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  est  une  contravention  à  l'art.  35, 
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C.  civ.,  d'où  peut  résulter  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'officier  fie  l'état  civil,  de  la  part  de  la  personne  à  qui  préju- 
dicierait  cette  mention  (C.  civ.,' art.  335  et  340).—  Merlin,  Rép., 
v"  Naissance  (acte  de),  n.  2;  Toullier,  t.  1,  n.  316;  Rieff,  sur 
l'art.  57,  n.  128  et  s.;  Duranton,  t.  1,  n.  283  et  s.;  Desclozeaux, 
n.  63;  Favard,  v<*  Naissance  {acte  de),  n.  3;  Boileuz,  1. 1,  p.  40; 
Furier-Herman,  art.  35,  n.  S. 

208.  —  Par  application  de  ces  principes,  un  enfant  naturel 
ne  pourrait  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
né  de  la  femme  qui  en  est  déclarée  la  mère  et  du  mari  d'une  autre 
femme,  ou  de  la  femme  qui  en  est  déclarée  la  mère  et  d'un 
homme  qui  serait  son  parent  au  degré  prohibé  pour  le  mariage. 

—  Duranton,  t.  1,  n.  316. 

209.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  l'enfant  né  d'une 
femme  mariée  ne  peiîl  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  l'enfant  de  cette  femme  et  d'un  autre  que  son  mari.  —  Be- 
sançon, 4  août  1808;  Bredin,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  Fuzier-Her- 
man  ,  art.  35,  n.  9. 

210.  —  On  ne  pourrait  non  plus  énoncer  dans  un  acte  que 
tel  individu  est  mort  assassiné  ou  sur  l'écliafaud,  ou  dans  une 
prison ,  car  on  doit  se  contenter  d'en  constater  le  décès  sans  en 
indiquer  la  cause. —  V.  infrà,  n.  567. 

211.  —  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  ft  la  per- 
sonne qui  aurait  éprouvé  un  préjudice  résultant  d'une  mention 
prohibée,  contre  rofficier  de  l'état  civil  et  les  déclarants,  ne  ^ 
pourrait  atteindre  les  témoins.  —  Besançon ,  3  juin  1808,  précité. 

212.  —  Bien  que  le  ministère  des  officiers  de  l'état  civil  se 
borne  à  recevoir  les  déclarations  qui  leur  sont  faites,  sans  qu'ils 
aient  à  en  contrôler  la  véracité,  nous  pensons  cependant,  avec 
M.  Laurent,  qu'ils  ne  doivent  pas  insérer  des  déclarations  qu'ils 
savent  être  pertinemment  fausses;  dans  le  cas  même  oît  ces  dé- 
clarations mensongères  constitueraient  le  crime  prévu  par  l'art. 
345,  C.  pén.,  le  devoir  du  maire,  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, serait  de  les  dénoncer  au  procureur  de  la  République. 

—  Laurent,  t.  2,  n.  18;  Mersier,  n.  44.  —  V.  suprà,  n.  72. 

213.  —  Il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  dans  l'hypothèse 
où  les  déclarants,  pour  enlever  toute  apparence  d'illégalité  à 
leurs  déclarations ,  auraient  dissimulé  les  circonstances  qui 
avaient  pour  effet  de  les  rendre  contraires  à  la  loi,  et,  comme 
telles,  non  recevabtes,  comme  l'existence  d'un  mariage  ou  d'une 
parenté  &  un  degré  prohibé ,  d'où  il  résulterait  une  Qhation  adul- 
térine ou  incestueuse,  si  lia  notoriété  publique  ou  toute  autre 
circonstance  les  apportait  k  la  connaissance  de  l'officier  public, 
il  ne  devrait  pas  se  rendre  complice  de  cette  violation  de  la  loi 
en  insérant  les  déclaratior^s  qui  lui  sont  faites.  — Mersier,  n.  43. 

—  V.  suprà,  n.  72. 

214.  —  Mais,  pour  que  l'officier  pubfic  puisse  se  refusera 
inscrire  une  déclaration,  il  faut  qu'il  ait  une  certitude  absolue 
qu'elle  est  mensongère  ou  faite  en  violation  de  la  loi;  d'après  la 
rigueur  du  principe  sur  lequel  est  fondé  l'art.  35,  on  ne  conçoit 
pas  que  l'oflicier  de  l'état  civil  puisse  ,  sur  un  soupçon ,  s'arrêter 
dans  sa  rédaction  et  refuser  ainsi  son  ministère  aux  parties,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  éclairé  le  doute  qu'il  pourrait  avoir. 

215.  —  Toutefois,  la  responsabilité  de  l'officier  public,  rela- 
tivement aux  mentions  au'il  insère  dans  les  registres  de  l'état 
civil,  n'est  engagée  que  lorsque  l'acte  qu'il  inscrit  est  un  acte 
nouveau,  mais  il  n'encourt  aucune  responsabilité,  lorsqu'il  trans- 
crit sur  ses  registres,  même  dans  une  intention  malveillante,  un 
acte  qui  a  d^a  été  inscrit  dans  une  autre  commune.  —  Metz, 
8  mai  1851,  Lallemant,  [D.  56.2.129] 

216.  —  L'officier  de  Fétat  civil  doit  donner  lecture  des  actes 
aux  parties  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration  et  aux 
témoins;  il  doit  être  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité  (C.  civ.,  art.  38J. 

217.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  ensuite  être  revêtus 
de  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil,  des  déclarants  et  des 
témoins  (art.  39);  ce  sont  ces  signatures  qui  donnent  à  l'acte 
son  caractère  d'authenticité  et  d'irrévocabilité.  Si  l'une  des  per- 
sonnes dont  la  signature  est  requise  ne  sait  ou  ne  peut  pas  si- 
gner pour  un  motif  quelconque,  l'officier  public  doit  mentionner 
à  l'acte  la  cause  de  1  empêchement  (art.  39). 

218.  —  Il  a  été  jugé ,  cependant,  que  les  actes  de  l'état  civil 
ne  sont  pas  nuls  faute  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil 
devant  lequel  ils  ont  été  dressés  (C.  civ.,  art.  39),  pourvu ,  d'ail- 
leurs, que  le  fait  que  l'acte  a  pour  ,  but  de  contrôler  soit  constant. 

—  Douai,  18  mars  1830,  sous  Cass.,  10  févr.  1851,  Soyer,  [S.  31. 
t.202,  P.  51.1.377,  D.  51.1.43)  —  Sic,  Biret,  Des  nulliUs,  t.  1, 
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p.  74;  Coîn-Delisle ,  sur  l'art.  39,  n.  2;  Fuzier-Herman ,  art.  34, 
n.9.  —  Contra,  Arntz,  Cours  de  droit  civil  français ,  1. 1,  n.  155; 
Laurent,  t.  2,  n.  25;  RiefT,  sur  l'art.  39,  n.  40;  Sauvan,  p.  94; 
Mersier,  n.  7. 

219.  —  M.  Demolorabe  donne,  sur  ce  point,  une  solution 
conforme  aux  arrêts  précités.  Toutefois ,  comme  il  ne  prévoit  que 
la  seule  hypothèse  où  l'officier  de  l'état  civil  aurait  été  empêché 
de  signer  par  un  événement  purement  fortuit,  une  mort  subite , 
par  exempte,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'aurait  pas  fait 
quelques  réserves  pour  les  cas  où  l' inaccomplissement  de  cette 
formalité  ne  résulterait  pas  de  la  force  majeure.  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  213. 

220.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  que  l'acte 
de  l'étal  civil,  non  signé  par  l'officier  qui  l'a  dressé,  lequel  est 
décédé,  ne  peut  valablement  être  signé  par  son  succesBeur  en 
dehors  de  toute  autorisation  de  justice.  Dans  ce  cas,  l'irrégularité 
résultant  du  défàut  de  signature  ne  peut  être  réparée  que  par 
rintervention  du  tribunal,  qui,  après  examen  des  faits  et  circons- 
tances, autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  successeur  de  l'ofHcier  dé- 
cidé h  signer  l'acte.  —  Ans  Cons.  d'Etat,  20  frim.  an  XII;  Dé- 
cis.  min.,  14  janv.  1840  [P.  ctirj  —  Cass.,  Florence,  19  févr. 
1880,  Syndic  de  la  commune  de  Felette-Humbert,  [S.  81.4.8,  P. 
81.2.18}  —  V.  in/V-d,  n.  626  et  627. 

221.  —  Si  le  défaut  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte,  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties,  quand  il  n'y 
a  là  qu'une  omission  involontaire  ou  que  cela  résulte  d'un  cas 
de  force  majeure,  tel  que  l'impuissance  de  signer.  Les  juges  du 
fond,  souverains  appréciateurs  de  l'intention  des  parties,  ont 
plein  pouvoir  pour  décider  si  cette  irrégularité  provient  d'une 
uiodvertance  ou  d'une  erreur,  ou  si  elle  doit  être  attribuée  à  un 
changement  de  volonté  du  comparant  non  signataire.  —  Cass., 
28noT.  1876,  Routa,  iS.  77.1.172,  P.  77.416,  D.  77.1.3671  — 
Toulouse ,  26  mars  1824,  Caubère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier, 
*  févr.  1840,  Lagarrigue ,  IS.  40.2.160,  P.  43.2.560]  —  Angers , 

27  déc.  1854,  Lemesfe,  [S.  5S.2.10,  P.  55.4,97,  D,  55.2.202]  — 
Trib.  Caea,  10  févr.  1846,  N...,  [Gaz.  des  trib.,  13  et  15  févr. 
1846]  —  Sic,  Ccin-Delisle,  sur  les  art.  3.'>,  39  et  76;  Duranton, 
t.  2,  n.  241;  Demolombe,  t.  1,  n.  285;  Aubry  etRau^t.  1,  p. 
tu ,  §  65  ;  Laurent,  t.  2,  n.  25  ;  Mersier,  n.  7.  —  Contrà,  Rieiï, 
sur  l'art.  39;  Sauvan ,  n.  28. 

222.  —  Encore  moins ,  le  défaut  de  signature  des  témoins 
serait-il  une  cause  de  nullité  de  l'acte,  alors  même  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  l'indication  du  motif  qui  les  a  empêchés  de  signer. 

223.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  défaut  de  signature  pa- 
raissait devoir  âtre  attribué  à^un  changement  de  volonté  du  com- 
parant. 

—  Aussi ,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  la  re- 
connaissance d'un  enfont  naturel  devant  l'officier  de  l'état  civil 
peut  être. déclarée  sans  effet,  à  raison  du  défaut  de  signature  du 
père  comparant,  s'il  est  constaté  que  l'absence  de  signature  a 
^té  volontaire,  que  l'acte  n'a  jamais  été  considéré  comme  sérieux 
ni  par  l'enfant ,  ni  par  l'oflicier  de  l'état  civil  (qui  ne  l'avait  même 
pas  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  naissance),  ni  par  tous  les 
membres  de  la  famille  (C.  civ.,  art.  45,  334, 1317, 1319).  —Cass., 

28  nov.  1876,  précité. 

225.  —  La  signature  doit  consister  dans  l'apposition  du  nom 
de  la  partie,  du  témoin  ou  de  l'oQicier  public.  Un  simple  paraphe 
ou  un  signe  conventionnel,  tel  qu'une  croix,  par  exempte,  serait 
insuffisant. 

Section  IV. 

PnbUelté  «t  déUvraacedeB  actes  de  l'état  civil  i  loi  doe  à  cet  actes 
et  à  leurs  extraits;  preuves  admises  à  leur  défaut. 

§  1 .  PublieUé  et  délivrance  des  actes  de  l'état  civil. 

226.  —  «  Tmite  persmne  peut  se  faire  délivrer,  par  les  dépo- 
sitaires des  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces  registres  » 
{art.  45).  Il  faut  rapprocher  de  ce  texte  l'art.  853,  C.  proc.  civ-, 
qui  enjoint  aux  dépositaires  des  registres ,  de  délivrer  copie  ou 
extraits  des  actes  a  tous  les  requérants ,  h.  peine  de  dommages 
et  intérêts.  —  C'est  donc  un  droit  pour  toute  personne  de  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  actes  contenus  aux  registres  de  l'étal 
civil,  sans  même  qu'elle  ait  à  justifier  d'un  intérêt  quelconque. 

227.  —  Toutefois ,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  tenus 
de  hire,  dans  les  registres  de  l'état  civil,  des  recherches  qui  leur 
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seraient  demandées  par  des  intéressés  ;  c'est  au  greffier  du  tribu- 
nal qu'est  confié  le  soin  de  faire  de  pareilles  recherches.  —  Bor- 
deaux, 30  août  1880,  Darnat,  [S.  81.2.50,  P.  81.1.316] 

228.  —  Le  droit  de  requérir  la  délivrance  des  extraits  n'em- 
porte point  celui  de  se  faire  communiquer  les  registres.  Cette 
communication  ne  peut  être  faite  qu'à  certains  fonctionnaires  à 
raison  de  leur  service,  tels  que  le  procureur  de  la  République 
qui  en  a  la  surveillance,  le  préfet,  les  agents  de  l'enregistre- 
ment (art.  Vtk,  L.  22  frim.  an  Vll  ;  cire,  du  grand-juge,  20  mars 
1816).  —  Bordeaux,  30  août  1880,  précité.  —  V.  suprà^  n.  66, 
et  infrà,  n.  783. 

229.  —  Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs 
impériaux,  en  date  du  29  mars  1806,  leura  rccotnmande  de  veiller 
à  ce  que  les  greffiers  ne  refusent  pas  communication  des  registres 
aux  préfets  dans  le  cas  où  ceux-ci  en  auraient  besoin ,  notam- 
ment pour  dresser  les  statistiques  générales  de  leur  département. 

230.  —  On  entend  par  <Ùpos.^taires  les  maires,  adjoints  et 
greffiers  auxquels  le  dépôt  a  été  fait.  Quant  aux  secrétaires  de 
maires,  ou  à  ceux  qui  se  qualifient  de  secrétaires  généraux ,  ils 
ne  peuvent  délivrer  aucun  acte  authentique,  aucun  extrait  ou 
expédition  (Avis  Cons.  d'Etat,  6  juin  1807).  —  Toutefois,  le 
même  avis  a  déclaré  valables  les  extraits  délivrés  par  eux  et  lé- 
galisés antérieurement  h  sa  publication.  —  V.  suprà,  n.  42. 

231.  —  Quelques  doutes  se  sont  élevés  relativement  aux  ar- 
chivistes des  communes  pour  les  registres  déposés.  Coin-Delisie 
(sur  l'art.  4;i,  n.  4),  pense  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  des 
extraits.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion  ;  ils  sont 
légalement  dépositaires  des  registres  ;  quels  motifs  y  a-t-il  de  ne 
pas  leur  appliquer  l'art.  45?  (Hutteau  d'Origny,  tit.  3,  ch.  3,  §1, 
n.  8).  11  est  bien  certain,  en  tous  cas,  que  les  archivistes  du 
ministère  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères 
ont  qualité  pour  délivrer  des  extraits  des  actes  concernant  les 
militaires  en  expéditions,  et  les  français  hors  du  territoire. 

232.  —  Depuis  la  loi  de  1792  jusqu'au  Code  civil,  c'est  au 
directoire  de  cnaque  département  qu'étaient  déposés  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  Ces  directoires  étant  aujourd'hui  remplacés 
par  les  préfectures,  c'est  à  leurs  archivistes  qu'il  faut  s'adresser 
pour  obtenir  les  extraits  des  actes  reçus  pendant  celte  période. 

233.  —  Tous  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  et  des  com- 
munes suburbaines  jusqu'en  1860  étaient  déposés  à  l'hôtel-de- 
ville;  ils  ont  été  détruits  en  1871  pendant  1  insurrection  de  la 
Commune.  Sur  la  reconstitution  de  ces  actes,  V.  infrà,  n.  355 
et  s. 

234.  —  Il  en  a  été  de  même  des  actes  concernant  l'état  civil 
des  protestants,  antérieurement  à  1792,  également  déposés  à 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  du  22  juill.  1806. 

235.  —  L'extrait  délivré  doit  contenir  une  reproduction  litté- 
rale de  l'acte  existant  au  registre ,  et  non  pas  seulement  une  at- 
testation du  dépositaire  des  registres.  —  Colmar,  20  août  1814, 
,  S.  et  P.  chr.l  —  Les  fautes  et  les  erreurs ,  .s'il  en  existe  à  l'ori- 
ginal, doivent  être  copiées  comme  le  reste,  ainsi  que  toutes  les 
mentions  qui  se  rattachent  à  l'acte  (Cire.  min.  justice ,  20  lévr. 
1814).  —  Les  prescriptions  de  l'art.  «2  leur  sont  applicables.  — 
Demolombe,  n.96;  Fuzier-Herman,  an.  45,  o.  45. 

236.  —  Dans  le  cas  même  où  un  acte  serait  irrégulier  par 
suite  de  l'omission  d'une  formalité  requise,  telle  que  la  signature 
de  l'officier  public,  t'extrait  devrait  encore  être  délivré  conforme, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  rectification  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  du  20  févr.  1814). 

237.  —  Les  nouveaux  extraits  des  actes  anciens  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucune  modification  ni  suppression.  —  Ainsi,  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  21  avr.  1806  (Gillet  et  De- 
moly,  p.  86),  prescrit  formellement  de  laisser  subsister,  dans  les 
extraits  de  naissance  antérieurs  à  In  loi  du  20  sept.  1792,  la 
mention  des  cérémonies  du  baptême.  —  M.  Coin-Delisie  (sur 
l'art.  45,  n.  5)  pense  qu'il  en  serait  de  même  à.  l'égard  des  qua- 
lifications féodales,  malgré  les  lois  qui  les  proscrivaient  (Charte 
const.,  zxi.  62)  :  c'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  déclaré.  — 
Avis  Cons.  d'Etat,  10  févr.  1806  (non  inséré  au  Bulletin  des 
Lois).  —  Desclozeaux,  n.  96. 

238.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  des  expéditions  des 
extraits  déposés  dans  leur  étude.  Ces  expéditions,  en  tant 
qu'elles  sont  régulières,  doivent  être  admises  comme  pièces  au- 
thentiques. 

239.  —  Suivant  le  décret  du  12  juill.  1807,  les  droits  dus 
pour  la  délivrance  d'un  extrait  d'acte  de  l'état  civil  sont,  quel 
que  soit  le  dépôt  d'où  on  le  tire,  greffe  ou  mairie,  pour  les  actes 
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de  naisBance  ou  de  décès,  dans  les  communes  de  moins  de 

SO.OOO  habitants   »'  30» 

Dans  les  villes  de  plus  de  50,000  habitants   »  60 

A  Paria   »  75 

.  Et  pour  les  actes  de  mariage ,  d'adoption  et  de  di- 
Toree,  dans  tes  Tilles  on  communes  de  moins  de  50,000 

habitants   »  60 

Dans  les  villes  de  plus  de  50,000  habitants   i  » 

A  Paris   i  50 


On  doit,  en  outre,  rembourser  les  frais  de  timbre  pour  cha- 
que extrait.  —  V.  infrà,  n.  809,  829  et  s.,  les  lois  qui  ont  fixé 
les  droits  de  timbre  à  percevoir. 

Enfin,  si  l'extrait  est  légalisé,  il  est  dû  au  greffier  un  droit  de 
25  c,  aux  termes  de  l'art  14,  L.  21  vent,  an  VII. 

240.  —  Le  décret  de  1807  qui  fixe  le  tarif  des  expéditions 
des  actes  de  l'élat  civil,  doit  rester  affiché  en  gros  caractères 
dans  tous  les  dépôts  des  registres  et  dans  chacun  des  bureaux 
ou  lieux  où  sont  reçues  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil. 
—  Décr.l2iuiI1.1808,  art.  5. 

241.  —  Le  même  décret  interdit  aux  fonctionnaires  chargés 
de  la  délivrance  des  extraits ,  de  rien  exiger  en  dehors  de  ces 
taxes  et  droits,  sous  peine  de  concussion.  —  Les  agents  même 
qui,  sans  la  demander»  recevraient  une  somme  plus  forte  que 
celle  de  la  taxe  ou  une  rébibution  qui  leur  serait  on'erte,  seraient 
concussionnaires  et  comme  tels,  punissables  des  peines  portées 
aux  art.  174  et  177,  C.  pén. 

242.  '■ —  Pour  que  ces  extraits  fassent  foi ,  il  faut  qu'ils  aient 
été  légalisés  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  un  juge  h  son 
défaut  (art.  43).  On  sait  au  reste  que  depuis  la  loi  du  2  mai  1861, 
les  juges  de  paix  ont  reçu  le  pouvoir  de  légaliser  la  signature 
des  otTiciers  de  l'état  civil. 

243.  —  La  légalisation  est  gratuite  dans  les  cas  exception- 
nels de  la  loi  du  ÏS  juin  1850,  art.  11,  concernant  la  caisse  de  ta 
vieillesse,  et  des  arrêtés  des  30  vent,  an  XIII,  31  janv.  1851  et 
21  sept.  1855,  concernant  les  indigents  inscrits.  —  V.  infrà,  V 
Légalisation. 

244.  —  Examinons  maintenant  quelle  est  la  force  probante 
des  extraits  et  des  actes  eux-mêmes. 

§  2.  Foi  due  aux  actes  et  auas  extraUs  exactes  de  fétat  civil. 

245.  —  La  force  probante  des  actes  de  l'état  civil  résulte  du 
caractère  d'authenticité  qu'ils  tiennent  de  l'art.  1317  aussi  bien 
que  de  l'art.  45  qui  la  garantit  spécialement.  Cet  article  porte  : 
«  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

246.  —  Bien  que  l'art.  45  ne  parle  que  des  extraits  des  re- 
gistres de  l'étal  civil,  il  tombe  sous  le  sens  que  la  force  probante 
des  actes  eux-mêmes  est  égale.  Les  registres  de  l'état  civil  sont, 
en  effet,  des  actes  authentiques  et  font  foi  comme  tels.  —  Lau- 
rent, t.  1,  n.  35;  Demolombe,  t.  1,  n.  317  et  s.;  Fuzier-Herman, 
art.  45,  n.  6. 

247.  —  La  légalisation  exigée  par  l'art.  45,  pour  que  l'extrait 

de  l'état  civil  fasse  pleine  foi  de  son  contenu,  n  est  pas  une  con- 
dition constitutive  de  l'authenticité  de  l'acte.  —  Cass.,  22  oct. 
1812,  Borchi,  [P.  chr.]  —  Elle  a  seulement  pour  objet  de  prou- 
ver la  vérité  de  la  signature  de  l'oFSeier  public.  —  Merlin,  At^p., 
V*  Faux,  sect.  1,  §  2  bis;  Descloteaux,  n.  89. 

24S.  —  Plusieurs  auteurs  se  sont  Fondés  sur  ce  principe  et 
sur  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  de  l'art.  45,  pour  soutenir 
que,  par  analogie  de  l'art.  28,  L.  25  vent,  an  XI,  sur  le  nota- 
riat, la  légahsation  n'est  nécessaire  que  lorsque  l'extrait  doit 
être  produit  devant  le  tribunal  d'un  autre  arrondissement.  — 
Touiller,  t.  1,  n.  307;  Rieff,  sur  l'art.  45,  n.  68;  ZachariaB,  §  64, 
texte  et  note  2. 

249.  —  La  majorité  des  Buteurs  s'est  rangée  k  l'opinion  con- 
traire, qui  paraît  avoir  définitivement  prévalu  aujourd'hui.  L'art. 
45  ne  fait  point  la  même  disUnction  que  la  loi  de  ventôse ,  ce 
qui  s'explique  par  ce  motif  que  la  signature  des  maires  et  des 
adjointa  n'est  pas  aussi  connue  que  celte  des  notaires.  Il  faut 
donc  décider  que  la  légalisation  est  toujours  nécessaire.  —  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  290,  note2;  Demolombe,  t.  1,  n.  317;  Aubry  et 
Hau,  1. 1,  p.  220,  g  67,  note  6;  Coin-DeHsle,  sur  l'art.  45,  n.  7; 
Richelot,  t.  1,  n.  153.  —  V.  in^rd,  v"  Légalisation. 

260.  ^  On  a  longtemps  discuté  également  la  question  de 
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savoir  si  l'art.  1334,  aux  termes  âaqud  la  représentation  du  ti- 
tre original  peut  toujours  être  exig^,  ne  s'appliquait  pas  aux 
actes  de  l'état  civil.  —  L'aHlnnative  compte  un  certain  nomln'e 
de  partisans.  —  Duranton,t.  1  ,n.299;  Riefr,n.  66;  Delvincourt, 
t.  1.  p.  54. 

251.  —  M.  Demolombe,  à  l'opinion  duquel  nous  nous  ran- 
geons sans  hésiter,  combat  cette  doctrine  arec  une  grande 
force.  «  Il  serait  inouï,  dil-il,  qu'on  eût  fait  un  article  pour  dire 
que  les  extraita  feraient  foi  de  leur  conformité  avec  les  registres 
jusqu'à  inscription  de  faux,  dans  le  cas  où,  confrontés  avec  ces 
registres,  ils  s'y  trouveraient  conformes.  »  —  La  difBculté  et  les 
dangers  qu'offraient  le  déplacement  des  registres  fournissent 
encore  un  puissant  allument  en  faveur  de  ce  système.  —  Bour- 
ges, 17  févr.  1845,  sous  Cass.,  9  nov.  1846,  Augu,  (9.  47.1.35, 
P.  47.2.118,  D. 46.1.337]  —  Sic,  Bonnier,  Despreuvet,  n.  744; 
Marcadé,  sur  l'art.  45,  n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  318;  Aubry  et 
Rau,  t.  1.  p.  221,  §65;  Laurent,  t.  2,  n.  37. 

252.  ~  Il  en  résulte  que  l'extrait  foit  foi,  sans  distinction 
entre  le  cas  od  le  re^stre  existe  encore  et  le  cas  où  il  n'existe 
plus  et  ne  peut  plus  être  représenté.  — Fuzier-Herman,  art.  45, 
n.  17. 

253.  —  Il  a,  en  tous  cas,  été  jugé  spécialement  que  cette  re- 
présentation ne  peut  être  exigée  lorsqu'il  s'a^tde  titres  étran-- 
gers  dont  les  copies  représentées  ont  tous  ies  caractères  de  la 
véracité,  et  dont  il  serait  difficile  de  faire  représenter  les  origi- 
naux. —  Cass.,  9  nov.  1846,  précité. 

254.  —  Toutefois,  les  actes  de  l'état  civil  ne  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  des  faits  qui  se  sont  passés  devant  I  of- 
ficier d'état  civil,  et  dont  la  réalité  est  constatée  par  lui.  —  V. 
suprà,  v*  Acte  authentique ,' n.  283  et  s. 

255.  —  Encore  l'inscription  de  faux  exigée  pour  faire  tomber 
la  force  probante  des  énonciations  prétendues  musses  n'est-elle 
requise  qu'autant  que  ces  énonciations  sont  de  nature  à  entrat- 
ner  une  poursuite  criminelle  contre  l'officier  de  l'état  civil.  — - 
Zacharite,  t.  I,  §  64,  note  1;  Touiller,  t.  2,  n.  852  et  905;  Mer- 
lin, Bép.,  v«  MfUemité,  u.  6. 

256*  —  Les  actes  de  l'état  civil  prouvent ,  par  conséquent, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  que  les  comparants  ont  réellement 
tait  les  déclarations  qui  y  sont  consignées;  ils  prouvent  égale- 
ment la  sincérité  de  ladate  qu'ils  portent,  la  présencedes  témoins 
et  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  y  sont  relatées; 
quant  aux  déclarations  émanées  des  témoins  et  aux  faita  qu'dies 
constatent ,  elles  peuvent  être  combattues  par  ia  preuve  testimo- 
niale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
{C.  civ.,  art.  1319).  —  Cass.,  13  juin  1823,  Caron,  [S.  etP.  chr.î 
—  Nîmes,  13  juin  1860,  Fournier,  [S.  60.2.^76,  P.  61.1108,  D.  62. 
2.19]— Aix,  18  août  1870,  Granoux,[S.  72.2.69,  P.  72.263,  D. 
71.2.249] —Sic,  Demante,t.  l,n.  78,sur  l'art.  45;  Mourlon,  t.  1, 
p.  152;  Uescîozeaux,  n.  91  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  319;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  218,  §  65;  Laurent,  t.  2,  n.  38  et  s., -320;  Ri- 
chelot, t.  1,  p.  222;  Fuzier-Herroan ,  art.  45,  n.  7.  —  Contrà, 
Meriin,  Rép.,  v"  Maternité,  n.  6;  Touiller,  t.  2,  n.  8*8  et  s.; 
Duranton.  n.  299  et  s.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  306. 

257.  —  Ainsi,  l'acte  de  mariage  d'une  personne  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  du  nom  des  personnes  qui  y  sont 
désignées.  —  Cass.,  16  mars  1841,  Constant,  [S.  41.1.532,  P. 
41.1.481]  —V.  Fuzier-Herman,  art.  45,  n.  11. 

258.  —  De  même,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  , 
et  la  preuve  testimoniale  suffit  pour  combattre  les  énonciations 
d'un  acte  de  naissance  relatives  au  lieu,  au  jour  et  à  l'heure  de 
la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass.,  12  juin  1823,  précité;  — 
16  mars  1841 ,  précité.  —  Angers ,  25  mai  1822,  Hamon,  [S.  et 
P.  chr.] Nîmes,  13  juin  1860,  jrécité.  —  Sic,  Volette,  sur 
Proudhon,  t.  1 ,  p.  206,  note  6;  Richelot,  t.  1 ,  n.  151  et  152; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  123;  Demante,  t.  1, 
n.  190  bis;  Mourion,  t.  1 ,  p.  153;  Demolombe,  t.  1 ,  n.  319  et 
320;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  219,  §  65;  Fuzier-Herman,  art. 
45,  n.  8  et  9.  —  Contrà.  Meriin,  Rép.,  v°  Maternité,  n.  6; 
Toullier,  t.  2,  n.  848  et  s.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  28,  note  6; 
Duranton,  t.  1,  n.  308;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  I. 

250.  —  ...  Surtout  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  présenté  à 
l'ofncier  de  l'état  civil.  —  Angers,  2S  mai  1^2,  précité. 

260.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  les  personnes  de  qui 
émanent  ces  déclarations  sont  de  celles  auxqueHes  la  loi  a,  donné 
mission  de  les  faire,  telles  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes.  —  Cass.,  12  juin  1823,  précité.  —  Angers,  25 
mai  1822 ,  précité.  —  Nfmes,  13  juin  1860,  précité.  —  Sic,  Ri- 
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chelot,  t.  1,  n.  151;  Demolombe,  t.  1,  n,  320;  Ducaurroy, 
BoDnier  et  Rouslain  ,  t.  1 ,  n.  123;  Demante,  t.  I,  □.  190 
Zachanee,  §64,  texte  et  note  4. 

261.  —  Cette  question  a  été  cependant  assez  vivement  dé- 
battue. Plusieurs  auteurs  ont  soutenu  que  tes  déclarations  éma- 
nées de  cette  catégorie  de  personnes  devaient  faire  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  par  cette  raison  qu'elles  constitueraient  le 
crime  de  faux  si  elles  étaient  mensongères.  TouUier,  t.  2 , 
n.  S48  et  s.;  Duranton  ,  1. 1 ,  n.  305  à  308  ;  Goin-Delisle ,  sur  l'art. 
46,  n.  i. 

262.  —  Le  point  de  départ  de  cette  argumentation  n'est  pas 
exact;  lee  déclarations  mensongères  ne  constituent  le  crime  de 
faux  que  lorsqu'elles  émanent  d'un  fontionnaire  public,  et  il 
n'est  ftts  douteux  qu'on  ne  peut  ran^r  au  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires les  personnes  que  la  loi  a  chaîné  de  déclarer  les 
naissances  et  les  décès.  ■— Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  220,  §  65, 
note  5. 

263.  —  Enfin  ,  de  nombreux  arrêta  ont  fait ,  dans  des  espèces 
différentes,  l'application  de  ce  principe,  en  admettant  les  parties 
à  combat  tre  par  la  preuve  testimoniale  la  véracité  des  énoncia- 
lions  contenues  dans  un  acte  relativement  à  la  Glïation  d'un 
enfant,  au  fait  même  de  sa  naissance  ou  de  aa  viabilité  quand  il 
n'a  pas  été  présenté  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte, 
au  jour  et  à  l'heure  d'un  décès;  et  en  obligeant,  au  contraire, 
les  personnes  qui  voudraient  contredire  h  un  acte  de  l'élat  civil, 
à  s  inscrire  en  faux  pour  établir  l'inexistence  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  l'acte  lorsque  leur  accomplisse- 
ment y  est  constaté.  —  Cass.,  16  mars  1841,  précité.  — Angers, 
2d  mai  1822,  précité.  —  Aix,  18  avr.  1870,  précité.  —  Co»/rà, 
Lyon,  10  avr.  18S6.  Chuzeville,  [S.  56.2.706,  P.  57.274] 

264>  —  Un  acte  de  naissance  fait-il  preuve  du  sexe  de  l'en- 
fant jusqu'à  inscription  de  faux?  L'enfant  doit  être  présenté  k 
l'ofScier  de  l'état  civil ,  mais  l'art.  5lt  ne  dit  pas  que  celui-ci  doive 
en  vérifier  le  sexe.  Cependant,  telle  semble  bien  être  la  pensée 
du  législateur,  puisqu'il  le  recommande  expressément  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  trouvé;  d'ailleurs, 
les  formules  d'actes  dont  on  se  sert  aujourd'hui  portent  implici- 
tement la  meotioa  de  raccomplissement  de  celte  fonaalité.  Mais 
comme  dans  la  pratique  elle  est  très  souvent  omise ,  nous  incli- 
nons à  penser,  avec  M,  Demante  (t.  I,  n.  102  W$-l*),  que  l'énon- 
eiation  du  sexe  ne  fait  foi  jusqu'à,  inscription  de  faux  que  lorsque 
Tacle  porte  mention  expresse  gue  la  vérification  en  a  été  faite 
par  t'offîoier  public;  telle  serait  celle-ci  qui  est  souvent  usi- 
tée :  ((  Qu'il  nous  a  déclaré  être  du  sexe  masculin,  ce  dont  nous 
nous  sommes  assuré.  »  —  V.  aussi  Ducaurroy,  sur  l'art.  57-3»; 
Coin-E)eli6le,  n.  a. 

265.  —  Les  énonciations  insérées  dans  des  actes  de  l'état 
civil  en  violation  de  la  loi ,  comme  celles  qui  tendraient  à  établir 
une  filiation  adultérine  ou  incestueuse ,  ou  à  faire  connattre  le 
nom  du  père  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  ne  font  aucune 
preuve  (V.  siqirà,  n.  204  et  s.).  Les  personnes  qui  se  trouvent 
Ksées  par  ces  énonciations  ne  sont  donc  pas  obligées,  non  seu- 
lement de  s'inscrire  en  faux  mais  même  d'offrir  aucune  preuve 
eontraire.  Il  en  est  ainsi  des  énonciations  étrangères  au  fait  que 
l'scte  a  pour  but  de  constater;  ainsi,  il  ne  r&ulteralt  aucune 
preuve  de  la  mention  du  mariage  des  père  et  mère  d'un  enfant 
dans  son  acte  de  naissance.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  390,  S97; 
Mourlon,  Bépét.  écrites,  t.  1,  p.  153. 

266.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  si,  dans 
l'acte  de  naissance,  le  déclarant  a  annoncé  que  l'enfant  présenié 
ï  l'ofBcier  d'état  civil  était  de  lui  et  de  telle  personne  son  épouse , 
cet  acte  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  l'inscription  de 
faux,  être  Invoqué  avec  tous  les  avantages  qui  en  résultent.  — 
Trib.  Melle.  19  juin  1869,  sous  Poitiers.  1"  déc.  1869,  Robi- 
nea»,  [3.  71.2.161,  P.  71.538,  D.  71.2.175T 

267.  —  La  régularité  des  actes  n'est  point  une  condition  de 
la  foi  qui  leur  est  due.  Dans  le  casotl  une  formalité  substantielle 
a  été  omise,  les  parties  intéressées  sont  admises  à  demander  la 
nullité  de  l'acte ,  mais  elles  ne  peuvent  se  fonder  sur  l'irrégula- 
rité qu'il  contient  pour  se  soustraire,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  contraire,  au  principe  de  l'art.  4S.  Aussi  a4-il  été  jugé 
qu'un  acte  de  décès  signé  par  l'ofBcier  civil  fait  foi ,  quoiqu  il 
soit  d'aiUeurs  iiTégulier.  ~^  Cass.,  12  flor.  an  VII,  Buzot,  [S. 
cbr.l 

268*  —  Mais,  dans  le  cas  01*1  les  irrégularités  sont  telles  que 
Tacte  n'a  plut  aucun  des  caractères  que  la  loi  lui  donne,  si  no- 
tammant  aucune  des  formalités  prescrites  n'a  été  observée,  une 


demande  en  nullité  n'est  pas  même  nécessaire  pour  combattre 
sa  force  probante. 

269.  —  Encore  faut-il  que  cet  acte  soit  postérieur  &  ta  pro- 
mulgation du  Code  civil.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'acte 
de  décès  d'un  individu  peut  être  déclaré  en  forme  suffisamment 
probante  d'après  des  renseignements  et  des  actes  particuliers, 
encore  que  cet  acte  ne  soit  revêtu  d'aucune  des  formalités  qui 
constituent  sa  légalité  aujourd'hui,  alors  que  l'individu  est  dé- 
cédé avant  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Cass.,  10  mars 
1813,  PigeoUer,  [S.  chr.] 

270.  —  La  loi  ne  contenant  aucune  disposition  qui  déclare 
destitués  de  force  probante  les  actes  inscrits  sur  des  feuilles 
volantes,  il  a  pu  être  jugé  par  les  tribunaux,  suivant  les  oas  et 
les  circonstances  que  des  actes  de  naissance  ou  de  décès,  ainsi 
rédigés,  font  une  foi  suffisante  de  févénement  qu'ils  constatent. 

—  Mais,  en  présence  des  termes  ibrmelsde  l'art.  194  qui  ne  per- 
met de  reconnaître  comme  constant  que  le  mariage  qui  est  éta- 
bli par  un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  on  ne 
peut  admettre  qu'une  célébration  de  mariage  puisse  être  prou- 
vée par  un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante.  —  Aubry  et  Rau, 
1. 1,  p.  217  et  218,  §  64,  notes  14  et  15.  —V.  suprà,  n.  iOOets., 
170. 

271.  —  On  a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  quel 
effet  avait  la  désignation  du  nom  de  la  mère,  sans  son  aveu, 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel.  Un  parti  important 
a  soutenu  que  cette  désignation  ne  prouve  rien  et  ne  peut  ser- 
vir que  d'un  simple  renseignement.  —  Duranton,  t.  3,  n.  236; 
Zachariaj,  t.  4,  p.  80;  Demolombe,  t.  1,  n.  297;  Aubry  et  Ran, 
t.  6,  p.  205  et  s.,  §  570,  texte  et  notes  21  et  s.;  Laurent,  t.  4, 
n.  117  et  s.  —  V.  infrà,  n.  440  et  s. 

272.  —  La  jurisprudence  parait  avoir  aujourd'hui  abandonné 
cette  opinion;  les  arrêts  les  plus  récents  consacrent  un  système 
par  suite  duquel  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  dressé 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  î&it  preuve  de  l'accou- 
chement de  la  mère  qui  TOst  indiquée,  quoique  oelle-ei  ne  l'ait 
pas  signé.  —  Cass.,  19  nov.  18B6,  Chirat,  [S.  57.1.97,  P.  B7.496. 
D.  56.1.4121  —  Paris,  7  iuill.  1838,  Lepercq,  FS.  45.2.994,  ad 
notam,  P.  38.2.139]  —  Limoges,  4  avr.  1848,  Chirat,  [S.  48.2. 
373,  P.  48.2.269,  D.  49.2.38]  —  MetE,  10  août  1864,  Machinet, 
IS.  64.2.246,  P.  64.1210,  D.  64.2.22B]  —  Paris,  4  févr.  1867, 
Sargint,  [S.  67.2.97,  P.  67.446]  —  Rouen ,  7  juill.  1871,  Vollet, 
[S.  73.2.142,  P.  73.595,  D.  73.5.269]  —  Douai,  29  ianv.  1879, 
Anciaux,  [S.  79.2.195,  P.  79.829]  —  Toulouse,  2  fôvr.  1884, 
Soum,  [S.  85.2.56,  P.  85.1.931]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v«  Ma- 
ternité; Touiller,  t.  2,  n.  866;  Proudhon,  t.  2,  p.  143.  —  Con- 
trà .  flrenobip ,  24  janv.  1844,  Perret.  [S.  45.2.341,  P.  45.2.543, 
D.  45.2.1051—  Pau,  29  juill.  1844,  DastUgue,  [S.  45.2.193,  D. 
45.2.1041  — V.  Fuzier-Herman,  art.  341,  n.  16.  —  V.  encore  sur 
cette  question  controversée,  infrà,  v"  Enfant  naturel.  Filiation. 

273.  —  Mentionnons  en  terminant  sur  ce  point  un  arrêt  aux 
termes  duquel  la  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  enfant  pré- 
tend avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  ne  peut,  dans 
le  cours  de  l'instance  -sur  la  question  relative  à  l'étai  de  cet  en- 
font,  être  prononcée  préalaUement  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  incident,  lorsau'il  n'y  a  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  concours  ae  présomptions  supplétives.  —  Cass.,  28  mai 
1809,  Faudoas,  [P.  ehr.]  —  V.  infrà,  v«  En^nt  naturel. 

§  3.  Preuves  admises  à  défaut  de  registres  ou  d'acte$ 
de  fétat  civil. 

1"  Dans  quels  cas  ces  preuves  sont  admis»ible$. 

274.  —  Lorsqu'un  double  des  registres  de  l'état  civil  d'une 
commune  est  perdu  ou  détruit  par  une  cause  accidentelle  quel- 
conq'ue,  le  ministère  public  a  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt 
public  pour  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  douMes  per- 
(ius.  _  Toulouse ,  1"  août  1836,  le  Ministère  pabUc,  [S.  37.2. 
185,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  339;  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  1,  p.  101  ;  Desclozeaux,  n.  79;  Fuzier-Herman,  art.  46,  n.  21. 

—  V.  infrà,  n.  699. 

275.  —  A  cette  fin,  un  jugement  rendu  h  sa  req^uêle  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  copie  du  double  conservé;  ce  jugement  est 
porté  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par  une  inser- 
tion dans  tels  journaux  désignés  par  le  tribunal.  — Trib.  Seine, 
30 juin  1858,  État-civil  du  6*  arr.  de  Paris,  [D.  70.3.U4] 
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276.  —  Le  registre  de  copie  doit  être  préalablement  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribunal  civil  qui  doit,  en  outre,  le 
faire  précéder  d'une  mention  destinée  à  faire  connaître  la  cause 
qui  en  a  motivé  la  confection.  Le  nouveau  registre,  une  fois  éta- 
bli, doit  être  coUationné  par  le  procureur  de  la  République  et  re- 
vêtu de  son  visa.  La  copie  de  chaque  acte  est  encore  certifiée 
et  signée  par  le  greffier.  En  dernier  lieu,  un  jugement  du  tri- 
bunal, rendu  sur  la  reauête  du  ministère  puolic,  donne  aux 
actes  rétablis  la  force  qu  ils  avaient  avant  la  destruction  de  l'o- 
riginal, en  déclarant  que  la  copie  ainsi  faite  le  remplacera  &  l'a- 
venir. —  Circulaires  ministérielles  des  4  nov.  1814.  14  févr. 
1818  etl9oct.  1871. 

277.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  14  févr.  1818,  a 
étendu  au  cas  qui  nous  occupe  les  dispositions  de  l'art.  75  de  la 
loi  de  finances  du  2»  mars  1817,  relatives  aux  actes  et  jugements 
qui  ont  pour  objet  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus 
ou  incendiés  pendant  la  guerre.  Par  suite  de  cette  circulaire,  les 
copies  peuvent  donc  être  faites  par  les  greffiers  sur  papier  libre 
et  elles  sont  dispensées  des  droits  d'enregistrement.  La  même 
disposition  alloue  de  plus  aux  greffiers  une  somme  de  25  cen- 
times par  copie  d'acte,  et  elle  invite  les  communes  à  pourvoir 
au  paiement  de  cet  émolument.  —  Les  mêmes  instructions  se 
trouvent  reproduites  dans  une  circulaire  du  19  oct.  1875,  et  ont 
été  définitivement  consacrées,  relativement  h  l'affranchissement 
du  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet ,  par  la  loi  du  6  janv. 
1872. 

278.  —  Dans  le  cas  particulier  où  ce  sont  les  registres  dé- 
posés au  greffe  du  tribunal  qui  ont  disparu,  les  doubles  con- 
servés à  la  mairie  doivent  être  momentanément  transportés  au 
greffe  pour  y  être  copiés  par  le  greffier  qui  est  seul  ctiargé  de 
cette  mission.  —  Cire.  14  févr.  1818. 

279.  —  Si  les  deux  doubles  ont  été  simultanément  détruits 
ou  perdus,  la  circulaire  du  4  nov.  1814,  prescrit  une  procédure 
qui  a  été  également  indiquée  par  la  circulaire  du  19  oct.  1871, 
relative  au  rétablissement  des  registres  détruits  pendant  l'insur- 
rection de  la  commune  de  Paris  (V.  infrà,  n.  355  et  s.).  En  premier 
lieu,  un  état  doit  être  dressé  par  le  maire,  année  par  année,  de 
toutes  les  naissances,  mariages  et  décès,  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  commune ,  d'après  la  notoriété  publique.  Cet  état  est  remis  au 
procureur  de  la  République  qui  doit  faire  procéder  à  une  enquête 
sommaire  par  un  juge-commis  ou  par  le  juge  de  paix,  puis  au 
rétablissement  des  registres.  L'enquête  achevée  reste  aéposée 
pendant  un  mois  au  greffe  du  tribunal  oti  toutes  les  personnes 
intéressées  peuvent  en  prendre  connaissance;  sur  le  rapport  du 
juge  commis  et  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal 
rend  ensuite  un  jugement  qui  ordonne  le  rétablissement  des 
actes  détruits.  Ce  sont  les  expéditions  de  ce  jugement  qui  tien- 
nent lieu  de  re^stres.  —  Toute  cette  procédure  a  lieu  sans  frais. 

280.  —  Les  parties  intéressées  ne  sont  pas  tenues  d'attendre 
que  les  actes  détruits  ou  perdus  aient  été  rétablis  k  la  requête  du 
ministère  public;  elles  peuvent  elles-mêmes  suppléer  à  la  preuve 
résultant  au  titre  détruit  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'art.  46,  qui  dispose  :  «  hrsqu'ii  n'a  pa8.existé  de  registres  ou 
qu'ils  ont  Été  perdus  ,  la  preuve  en  &era  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins  ;  et,  dans  ce  cas ,  les  mariages ,  naissances  et  décès 
pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés ,  que  par  témoins.  » 

281.  —  Toute  personne  qui  entend  bénéficier  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  46,  a  deux  preuves  à  faire  :  preuve  de  la  destruc- 
tion ou  de  l'inexistence  des  registres;  preuve  de  l'événement 
qui  fait  l'objet  de  l'instance,  naissance,  mariage,  décès,  adop- 
tion, reconnaissance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  216,  §  64;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  43. 

282.  —  Lorsque  les  parties  se  fondent,  pour  demander  k  bé- 
néficier de  l'art.  46,  sur  la  perte  ou  l'inexistence  des  registres, 
cette  preuve  doit  être  faite,  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  à  un  acte  reçu  en  France  ou 

fétranger.  ■—  Cass.,  9  juLIl.  1873,  Letourbe,  [S.  73.1.405,  P. 
73.984]  —  Bordeaux,  26  mars  1878,  Dussaut,  [S.  78.2.204,  P. 
78.849,  D.  80.2.144]  — V.tn/'rfl,  n.  1326. 

283.  —  Bien  que  l'art.  46  ne  vise  spécialement  que  les  cas 
d'inexistence  ou  de  perte  des  registres,  la  jurisprudence  est 
d'accord  avec  la  doctrine  pour  étendre  la  faculté  qu'il  donne  de 
faire  preuve  des  faits  concernant  l'état  civil  des  personnes,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  à  d'autres  cas  que  ceux  prévus.  En 
d'autres  termes,  cet  article  est  démonstratif^et  non  limitatif.  — 
Montpellier,  2  mars  1832.  Grifîaulières.  [S.  32.2.810,  P.  chr.] 


284.  —  Ainsi ,  on  s'accorde  à  faire  rpntrer  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  46,  celui  où  les  registres  bien  qu'existant,  ont 
été  évidemment  mal  tenus ,  ce  qui  peut  résulter  du  désordre ,  des 
lacunes,  de  l'interversion  des  actes  ou  de  toute  autre  circons- 
tance ayant  empêché  d'observer  les  prescriptions  essentielles  de 
la  loi. 

285.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  mauvaise  tenue  des  re- 
gistres de  décès  d'un  hôpital  militaire  peut  être  considérée 
comme  équivalant  à  l'absence  ou  à  la  perte  de  ces  registres  dans 
le  sens  de  l'art.  46,  qui ,  pour  ce  cas,  autorise  à  y  suf^léer  par 
la  preuve  testimoniale,  même  indépendamment  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  9  mars  1812,  Guïllet, 
[S,  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  2  mars  1832,  précité. 

286.  —  La  m^me  solution  est  applicable  au  cas  où  il  est  fa- 
cile de  voir  que  les  registres  ont  été  faits  après  coup  et  les  actes 
rédigés  de  mémoire.  —  Agen ,  9  germ.  an  XIII ,  V"  Gary,  [S.  et 
P.  chr.];  —  19  juin  1821,  Garbav,  [S.  et  P.  chr.]  —  Hiom ,  30 
janv.  1810,  Royat,  [S.  et  P.  chr.]* 

287.  —  Il  est  encore  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le 
bénéfice  de  l'art.  46  doit  être  étendu  à  la  destruction  partielle 
des  registres,  laquelle  en  effet,  équivaut  à  la  destruction  totale 
pour  ceux  qui  prétendent  que  l'acte  qui  les  concerne  se  trouve- 
rait précisément  dans  la  partie  détruite.  C'est  ce  qui  a  été  iugé  no- 
tamment dans  le  cas  où  les  registres  ont  été  altérés  par  la  sous- 
traction d'une  ou  de  plusieurs  feuilles.  — Cass.,  21  juin  1814, 
Sabouès,  [S.  et  P.  chr.];  —23  mars  1825,  de  Cussy,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  déc.  1827,  B...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  18  mars 
1842,  Marcelli,  [P.  42.2.426]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  46;  Toui- 
ller, 1. 1,  n.  349;  Merlin,  fl^.,  v"  Actes  de  l'état  evoil,  sur  l'art. 
46;  Duranton,  t.  1,  n.  296  ;  Rieff,  n.  78;  Valette,  sur  Proudbon, 
t.  1,  p.  211;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  124; 
Demolombe,  t.  1,  n.  322;  Zachariœ,  t.  I,p.  112,  §81  ;  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  49;  Fuzier-Herman ,  art.  46, 
n.  16. 

288.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
naissance  détruit  pendant  1  insurrection  de  la  Commune,  et  ré- 
tabli en  exécution  de  ta  loi  du  12  févr.  1872,  ne  fait  pas  une 
mention  régulière  et  complète  de  la  reconnaissance  :  racle  do 
naissance  rétabli  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
tous  les  modes  de  preuve  sont  admis  pour  établir  la  reconnais- 
sance (L.  12  févr.  1872,  art.  3).  —  Riom,  2  janv.  1874,  Louche, 
[S.  75.2.204,  P.  75.818,  D.  74.2.110]—  V.  infrà,  n.  355  et  s. 

289.. —  D'autre  part,  le  principe  de  l'art.  46  paraît  devoir 
être  étendu  également  au  cas  où  il  y  a  eu  interruption  dans  la 
tenue  des  registres,  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  temps  d'invasion, 
de  guerre  civile  ou  d'épidémie,  et  généralement  dans  toutes  les 
circonstance  qui  sont  de  nature  à  arrêter  le  fonction  ornent 
normj^  des  affaires  d'une  commune.  —  Laurent,  t.  2,  n.  50. 

290.  —  La  doctrine  est  restée  fort  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  une  personne  pourrait  être  autorisée  h.  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  qu'un  acte  a  été  omis ,  quand  il  ap- 
paraît que  les  registres  de  la  commune  ont  été  régulièrement 
tenus.  Mais  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  fait,  dans 
ce  cas  encore,  l'application  de  l'art.  46.  —  Cass.,  12  mars  1807, 
Desmée,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1809,  [S.  et  P.  chr.];  —21 
juin  1814,  précité;— 22  déc.  1819,  Rivayran,[S.  et  P.  chr.];  — 
1"  juin  1830,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.];  —22  août  1831,  Duval, 
[S.  31.1.361,  P.  chr.]  —  Agen,  9  germ.  an  XIll,  précité.  —  Riom, 
30  janv.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  29  août  1811,  Massieu,  [S. 
et  P.  chr.];  —9  mars  1812,  précité.  —  14  mai  1817,  N....  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  20  mai  1817,  Riveyran,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  19  juin  1821,  précité.  — Montpellier,  12  févr.  1825,  Carrât, 
[S.  et  P.  cbr.j  —  Caen,  22  févr.  1826,  Alexandre,  [P.  chr.J  — 
Montpellier,  2  mars  1832.  précité.  —  Limc^es,  26  iuill.  1832, 
Couty,  [P.  chr.]  —  Rennes,  31  juiU.  1834,  Portier,  [P.  chr.]  — 
V.  Merhn,  JWp.,  v"  Légitimité,  sect.  1,  §  2.  et  v»  Mariage,  sect. 
4,  §  3,  n.  6;  Quest.  de  dr.,  v'  Décps,  S 1  ;  Delvincourl,  p.  .')2,  note 
6-2";  Maleville,  t.  1,  p.  75;  Favard  de  Langlade,  v"  Actes  de 
l'état  cit).,  sect.  1,  §  4,  n.  2;  Rieff,  n.  78;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
46,  n.  19;  Desclozeaux,  n.  97  et  s.;  Bonnier,  n.  125;  Richelot, 
t.  1,  n.  215;  Laurent,  t.  2,  n.  51;  Fuzier-Herman,  art.  46, 
n.5. 

291.  — ■  La  jurisprudence  se  fonde  principalement  sur  la  dis- 
cussion au  Conseil  a  Etat ,  de  laquelle  il  parait  bien  résulter,  en 
effet,  que  le  législateur,  en  ne  parlant  pas  des  cas  d'omission 
d'un  acte  sur  les  registres,  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'admettre  les  parties  à  la  prouver  ou  de  leur  refuser  ce 
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«iroit,  suivant  les  circonstances.  —  Locré,  Lég.,  t.  3,  p.  68,  n.  24  ; 
Aubry  et  Ban,  t.  l,  §  64,  note  9. 

292.  —  MM.  Zachari»,  Massé  et  Vergé  (t.  1,  §  81,  p.  112, 
note  5),  enseignent  que  la  simple  omisBion  d'un  acte  sur  des  re- 
^'istres  réguliers  ne  peut  être  réparée,  par  les  moyens  déterminés 
tians  l'art.  46,  qu'à  la  requête  du  ministère  pubfic,  ou  quand  la 
.lemande  formée  par  une  partie  privée  ne  rencontre  aucune  con- 
tradiction ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  jugement  n'est  pas  opposable 
aux  tiers. 

292  bis,  —  Entre  ces  deux  s^rstàmes,  il  existe,  au  surplus, 
une  opinion  intermédiaire  qui  autorise  la  preuve  par  témoins 
lies  naissances  et  des  décès  et  la  rejette  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  en  vertu  de  l'art.  194.  —  Aubry  et  Rau,  t.  It  |  64,  note 
13.  —  V.  wijfrd,  n.  310. 

293.  —  Si  les  moyens  de  j)reuve  de  lîart.  46  peuvent  être 
employés  pour  réparer  une  omission ,  il  en  doit  être  ainsi ,  à  plus 
forte  raison,  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
il  a  été  impossible  d'inscrire  sur  les  registres  l'acte  qui  a  été  omis. 
—  Toulouse ,  21  mars  1810,  Anglade,  [P.  chr.]  —  Paris,  12  déc. 
1851,  Hérit.  de  Saulx-Tavaooes,  [D.  54.5.12] 

294.  ...  Ou  ouand  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rend  vraisemblable  l'omission  qui  est  alléguée.  —  Bourges,  31  août 
1829,  Guillot,  fP.  chr.] 

295.  —  ...  Ou,  lorsque  les  circonstances  de  l'époque  où  l'acte 
a  dû  être  inscrit  permettent  de  supposer  qu'il  a  été  omis.  — 
i:a5S.,  i"juin  1830,  précité.  —  Bordeaux,  29  août  1811, précité. 
-Toulouse,  21  mars  1810,  précité. 

296.  —  Ainsi ,  le  décès  d'un  militaire  absent  peut  être  justifié 
[AT  la  preuve  tesUmoniaie ,  lorsqu'il  est  établi  qu'au  lieu  et  h  l'é- 
poque  du  décès,  la  majeure  partie  des  décès  n'a  pas  été  inscrite 
>iir  les  registres  de  l'état  civil;  cette  omission  équivaut  à  une 
interruption  dans  la  tenue  des  registres.  —  Cass,,  18  mars  1846, 
Leperche,  [S.  46.1.323,  P.  46.2.475,  D.  46.1.197]  —  Sic,  Bon- 
nier,  t.  1,  n.  194. 

297.  —  Jugé  encore  que ,  pour  établir  qu'un  absent  était  en- 
core en  vie  à  une  certaine  époque ,  on  peut  faire  la  preuve  testi- 
moniale du  décès  à  une  époque  plus  récente  ,  lorsqu'il  y  a  allé- 
^tion  d'omission  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Cass.,  2  Tévr. 
1809,  Nanteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Absence,  n.  621 
et  s. 

298.  —  Nous  avons  vu  suprà,  270,  que  la  loi  ne  déclarant 
pas  destitués  de  force  probante  les  actes  de  l'état  civil  inscrits 
sur  des  feuilles  volantes,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les 
drconstanf^s ,  accorder  foi  à  un  acte  de  naiuaoce  ou  de  décès 
ainsi  inscrit. 

299*  —  A  plus  forte  raison  peuvent-ÏIs  admettre  les  parties 
intéressées  à  compléter  par  là  preuve  testimoniale  les  mdices 

r'  i^ult«nt  de  pareils  actes.  —  Metz,  19  août  1824,  [S.  et  P. 
•1—  Ste,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  64,  p.  217,  texte  et  note  14; 
Toullier,  t.  1,  n.  348;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  52,  n.  3;  Richelot, 
1. 1,  p.  195,  note  1. 

300.  —  Toutefois ,  cette  opinion ,  favorable  à  l'interprétation 
eitensive  de  l'art.  46,  n'est  pas  universellement  adoptée  et  on 
peut  relever  un  certain  nombre  d'arrêts  et  d'auteurs  qui  décident 
que  Tart.  46  n'admet  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  l'état 
aril,  qu'en  cas  de  perte  ou  de  non  existence  des  registres.  — 
Cass-,  12  août  1828,  X...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  mars 
1878,  Dussant,  [S.  78.2.204,  P.  78.849,  D.  80.2.144]  —  Sic, 
Duranlon,  1. 1,  n.  297  ;  Marcadé,  sur  l'art.  46,  n.  2  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  212;  Demolombe,  t.  1,  n.  324. 

30t.  —  Dans  ce  système  ,  lorsque  les  registres  sont  rëguliè- 
ranent  tenus,  on  refuse  à  celui  qui  prétend  que  l'acte  qui  1  inté- 
resse a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante,  le  bénéfice  de  l'art.  46, 
G.  dr.  —  Duranton,  t.  1,  n.  341 ,  et  t.  2,  n.  251;  Zachariee, 
t.  4,  p.  48,  note  7  ;  Demolombe,  1. 1 .  n.  323  ;  Laurent,  t.  2,  n.  52. 

302.  —  ...  Et  on  étend  cette  règle  même  au  cas  où  l'acte  de 
l'état  civil  aurait  dû  être  dressé  en  pays  étranger.  —  Cass.,  12 
août  1828,  Estanave ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  9  juill.  1873,  Letombe , 
[S.  73.1.405,  P.  73.9841—  Bordeaux, 26  mars  1878,  précité.  — 
V.  infrâ,  n.  1326. 

3to.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  1562,  qu'un  décret  du  3  janv, 
1813,  sur  l'exploitation  des  mines,  prescrit  aux  maires  et  autres 
oFSciers  de  police  d'accomplir  certaines  formalités  relativement  à 
la  constatation  du  décès  des  ouvriers  qui  auraient  péri  dans  un 
accident.  Le  procès-verbal  qui  est  dressé  conformément  &  ce 
décret  remplace  l'acte  de  décès  relativement  à  tous  les  droits  qui 
pourruent  être  subordonnés  à  ta  preuve  de  ce  décès. 

RÉmiTOntK.  —  Tome  II. 


20  A  quels  actes  ^appliquetU  les  preuves  de  l'art.  46. 
—  Etendue  et  effet  de  la  preuve. 

304.  —  A  quels  actes  s'applique  l'art.  46  et  quelle  est  l'é- 
tendue de  la  preuve  qu'il  autorise?  —  Sur  le  premier  point,  il 
faut,  en  principe,  admettre  que  la  loi  n'ayant  à.  cet  égard  au- 
cun caractère  limitatif,  tous  les  actes  que  les  officiers  d  état  civil 
spnt  appelés  &  dresser  et  même  ceux  au'ils  sont  autorisés  &  an- 
nexer aux  actes  et  dont  ils  peuvent  délivrer  des  extraits,  sont 
susceptibles  d'être  prouvés  &Vaide  des  modes  prévus  par  l'art. 
46.  C  est  ainsi  que  ta  perte  d'une  pièce  annexée  aux  registres 
de  l'état  civil,  telle,  tar  exemple,  qu'une  procuration  à  l'effet 
de  reconnaître  un  enfant  naturel ,  peut  être  établie  par  témoins , 
de  même  que  la  perte  des  registres  eux-mêmes.  —  Cass.,  16 
févr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.642,  P.  37.1.112] 

305.  —  Cet  article  est,  donc,  applicable,  non  -  seulement 
aux  actes  de  naissance ,  de  mariage  et  de  décès ,  mais  encore 
à  tous  les  autres  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  : 
adoptions,  reconnaissances  d'enfants  naturels.- —  Cass-,  4  févr. 
1822,Macdermott,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  1. 1,  n.  327. 

306.  — 11  a  été  jugé,  &  cet  égard,  qu'une  personne  qui  n'a  pas 
d'acte  de  naissance,  ou  dont  l'acte  de  naissance  est  inconnu, 
peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit  donné  un  par 
jugement.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  personne 
ne  peut  fournir  aucun  renseignement  relatif  aux  énonciations 
prescrites  par  l'art.  57,  C.  civ.,  touchant  l'époque  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  ses  nom  et  prénoms,  et  les  noms  et  domicile  de  ses 
père  et  mère.  —  Rouen,  8  déc.  1858,  Lepage,  [S.  50.2.235,  P. 
59.994} 

307.  —  Mais ,  la  doctrine  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  ce  que  peut  prouver  une  personne  qui  invoque  l'art. 
46,  pour  suppléer  au- défaut  d'un  acte  de  naissance.  La  preuve 
testimoniale  peut-elle  établir,  outre  te  fait  même  de  la  naissance, 
une  filiation  ou  une  reconnaissance  d'enfant  naturel?  La  ques- 
tion n'est  point  sans  présenter  de  sérieuses  dilïicultés.  On  sou- 
tient, dans  un  premier  système,  que  la  preuve  testimoniale  seule 
est  insuffisante  k  constater  une  filiation  ou  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46  et  on 
se  fonde,  d'une  part,  sur  l'art.  340,  qui  prohibe  d'une  façon  ab- 
solue la  preuve  de  la  paternité  naturelle,  d'autre  part,  sur  les 
art.  323,  341,  qui  n'admettent  la  preuve  par  témoins  de  la  filia- 
tion légitime  ou  de  la  maternité  naturelle  que  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée d'un  commencement  de  preuve  parécnt,  enfîn,  sur 
l'art.  334,  qui  indique  d'autres  éléments  de  preuve  pour  la  re- 
connaissance des  enfants  naturels.  Dans  ce  système,  par  consé- 
quent, en  cas  d'inexistence  ou  de  perte  des  registres,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  établir  que  le  fait  matériel  de  la  nais- 
sance. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  32,  note  6-2«;  Toullier,  t.  I,  n. 
347;  Duranton,  t.  <,  n.  295;  Demante,  t.  1,  p.  165;  Marcadé, 
t.  1,  sur  l'art.  46. 

9k)8.  —  Dans  un  second  système ,  on  admet ,  au  contraire , 
sans  distinction,  que  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  46,  est  suffisante  pour  établir  la  filiation  légitime  ou 
naturelle,  etc.  On  se  fonde  sur  les  termes  absolus  de  l'art.  46,  qui 
permet  de  prouver  par  cette  voie,  non  pas  certaines  circons- 
tances de  la  naissance,  mais  la  naissance  elle-même,  c'est-à-dire 
l'accouchement  de  la  mère  et  l'identité  de  l'enfant,  ou  autrement 
dit  sa  filiation.  Ce  que  l'art.  46  a  voulu,  c'est  mettre  à  même  une 
personne  lésée  par  un  événement  indépendant  de  sa  volonté  de 
réparer  le  préjudice  qu'elle  en  a  éprouvé;  le  but  de  cet  article  ne 
serait  donc  pas  atteint  si  elle  ne  pouvait  faire  la  preuve  complète 
de  tout  ce  qui  résulte  des  énonciations  de  l'acte  détruit.  Du  reste, 
dit-on ,  la  perte  ou  la  destruction  des  registres  rendent  sa  pré- 
tention vratsemblabie  ;  aussi  l'art.  46  règle-t-tl  une  hvpotnèse 
bien  différente  de  celle  qui  fait  l'objet  des  art.  323,  340, 341,  qui 
statuent  dans  un  cas  où  le  fait  allégué  est  déjà  contredit  par  l'i- 
nexistence, sur  des  registres  régulièrement  tenus,  des  actes  qui 
devaient  le  constater.  —  Cass.,  16  févr.  1837,  précité.  —  Sic, 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  102;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  460;  Demolombe,  1. 1,  n.  326;  Demante, n.  91 
bis;  Bertauld,  Quest.  et  encycL  préjud.,  n.  23.  —  V.  infrà,  v" 
Filiation. 

309.  —  Un  troisième  système  tranche  la  difficulté  par  une  dis- 
tinction :  si  les  registres  ont  été  perdus  ou  détruits,  on  peut 
toujours  demander  à  prouver  tout  ce  que  constatait  l'acte  dis- 
paru, naissance,  filiation  légitime,  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel ,  adoption  ;  mais  s'il  n'a  pas  existé  de  registres  comme  ce 
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n'est  pas  alors,  ft  profirement  parler,  le  rétablissement  d'un  acte 
que  Ion  poursuit,  mais  la  conïection  d'un  acte  nouveau,  il  faut 
distinguer,  entre  la  filiation  légitime  et  la  filiation  naturelle.  L'art. 
323  autorisant  la  preuve  par  témoins  quand  il  existe  des  indices 
graves  résultant  de  faits  dès  lors  constants  et  l'inexistence  de 
registres  pouvant  passer  h  bon  droit  pour  un  de  ces  faits ,  la  filia- 
tion naturelle  peut  être  prouvée  par  témoins.  Mais  cette  solution 
doit  être  rejetée  en  ce  qui  concerne  ta  filiation  légitime  pour  la 
constatation  de  laqueUele  législateur  s'est  toujours  montré  plus 
difficile.  —  Mersier,  n.  390. 

310.  ~  Toutefois,  le  doute  ne  peut  s'élever  que  dans  les  deux 
hypothèses  strictement  prévues  par  l'art.  46,  c'est-à-dire  cmand 
il  n'a  pas  existé  de  re^stres  ou  quand  ils  ont  été  perdus,  u&ns 
les  cas  où  les  tribunaux ,  usant  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée 
par  les  termes  de  la  loi,  autorisent  la  preuve  testimoniale  lors- 
qu'on allègue  la  simple  omission  d'un  acte,  la  preuve  ne  peut  être 
faite  que  de  la  naissance  et  non  de  ta  filiation.  — Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  64,  p.  2i7,  note  10. 

311.  —  MM.  Aubry  et  Rau  font  remarquer  que  le  silence  du 
législateur,  relativement  aux  actes  omis,  n'équivaut  pas  à  une 
disposition  explicite  par  laquelle  il  aurait  admis,  sans  distinction 
pour  tous  les  cas  d  omission,  la  preuve  testimoniale,  et  ils  en 
tirent  cette  conclusion  que  cette  preuve  doit  être  rpjetée  toutes 
les  fois  que  son  admission  serait  contraire  k  un  texte  formel  de 
la  loi.  —  Aubry  el  Rau ,  t.  1,  §  64,  p.  216,  note  9. 

312.  —  Il  en  résulte,  d'après  ces  auteurs,  que  la  preuve  tes- 
timoniale, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46,  ne  peut  servir  à 
établir  que  la  filiation  maternelle  des  enfants  légitimes,  car  la 
filiation  paternelle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  propre- 
ment dite  ;  quant  à  la  preuve  de  la  filiation  maternelle  des  entants 
naturels,  elle  est  réglée  d'une  façon  trop  absolue  par  l'art.  341 
pour  qu'il  puisse  y  être  dérogé.  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  763  ter, 
note  6. 

313.  —  Les  actes  de  décès  peuvent,  aussi  bien  que  les  actes 
de  naissance^  être  prouvés  à  l'aide  des  moyens  énumérés  par 
l'art.  46,  C.  civ.  Menin  soutient  cependant  que,  dans  un  senti- 
ment de  prudence,  on  ne  doit  pas  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, ni  toute  autre  preuve  exceptionnelle  lorsqu'il  s'agit,  pour 
une  femme,  d'établir  le  décès  de  son  mari  avant  de  se  remarier. 
—  Merlin,  BAt.,  t«  Etat  civil,  §  3.  —  Contrà,  Laurent,  t.  2, 
n.53. 

314.  —  D'après  ce  système,  il  faudrait  distinguer,  au  point 
de  vue  de  l'admission  ne  la  preuve  testimoniale,  la  nature  de 
l'acte  ou  même  l'usage  qu'on  se  propose  d'en  faire;  on  pourrait 
admettre  les  parties  à  prouver  par  témoins  l'omission  d  un  acte 
de  naissance  ou  de  décès;  mais  cette  faculté  leur  devrait  être 
refusée  s'il  s'agissait  d'un  acte  de  mariage.  En  effet,  l'art.  194 
fait  dépendre  d'une  façon  formelle  la  force  probante  d'un  acte 
de  mariage  de  son  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
hors  les  cas  spécialement  prévus  par  l'art.  46.  La  jurisprudence, 
nous  l'avons  vu,  ne  fait  pas  cette  distinction.  —  Y.  stmrà, 
n.  891. 

315.  —  Certains  auteurs  enseignent,  cependant,  que  la 
preuve  testimoniale  de  ta  célébration  d'un  mariage  peut  être 
admise,  lorsque  l'acte  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  SI  l'on  indique  la  cause  de  l'omiBsion.  —  Zachariœ, 
t.  2,  §  452,  p.  92,  note  7;  Touiller,  t.  I,  n.  599;  Merlin,  Rép„ 
V"  Légitimité,  secl.  1,  §  2,  n.  4. 

316.  —  Mais,  s'il  est  contraire  aux  principes  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  simple  en  cas  d'omission  d'un  acle  de  célé- 
bration de  mariage,  il  est,  au  contraire,  conforme  aux  règles  du 
Code  comme  de  l'ancienne  législation,  de  l'admettre  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  présomptions  graves  et  imposantes,  telles 
que  celles  qui  résultent  de  la  possession  d'état,  ou  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  Sâ  déc.  1819,  Rivayran, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  t,  n.201. 

317.  —  Il  a  môme  été  jugé  qu'elle  pouvait  être  admise  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Limoges,  20  juill.  1832, 
[P.  chr.] 

318.  —  Dans  tous  les  cas  où  des  parties  demandent  à  prou- 
ver un  acle  à  l'aide  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  46,  les  déci- 
sions des  cours  d'appel  sont  souveraines,  quant  à  la  pertinence 
des  faits  allégués,  leur  suffisance  ou  leur  insuffisance  relative- 
ment à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Mais  elles  n'é- 
chappent pas  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elles 
constatent  qu'elles  ont  été  rendues  dans  des  circonstances  où  la 
loi  ne  permettait  pas  l'emploi  de  la  preuve  par  témoins,  sans 
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uoi  il  serait  trop  facile  aux  juges  du  fond  de  violer,  en  fait,  les 
ispositions  de  l'art.  46.  —  Cass.,  12  déc.  1827,  B...,  [S.  et  P. 
chr.l;  — 24  marsl829,  hérit.  Baylon,  [P.  chr.];  — 19mail830, 
David,  [S.  et  P.  chr.];  —  l-'juin  1830,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  20  mars  1838,  Roche,  [P.  38.2.245]  ;  —  8  août  1864,  Ali-Ben- 
Mabrouk,[S.  64.1.407,  P.  64.1135,  D.  64.1.475]—  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v  Etat  civil (actesde  i'/ S  2,  n.  3;  Duranton,  1. 1,  n.  296; 
Demolombe,  t.  1,  n.-325;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §64,  p.  215; 
Laurent,  t.  2,  n.  io. 

319.  —  Les  juges  peuvent  d'autant  mieux  refuser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  que  ta  preuve  offerte  paraît  d'avance 
suspecte.  —  Cass.,  IS  août  1828,  Estanave,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  — Ainsi,  les  juges  peuvent  repousser  la  preuve  tesUmo- 
niale  offerte  pourétabhr  un  décès  survenuàTétranger,  lorsqu'ils 
reconnaissent  (et  k  cet         leur  appréciation  est  souveraine) , 

au'une  telle  preuve  n'ofirirait  pas,  k  raison  des  circonstances, 
es  garanties  suffisantes  (C.  proc,  art.  253).  —  Cass.,  9  juill. 
1873,  Letourbe,  [S.  73.1. 4Ô5,  P.  73.924] 

3*  Modes  de  preuve  autorisés  par  fart.  46. 

321.  —  L'art.  46  autorise  formellement  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  preuve  soit  né- 
cessairement admissible.  Les  juges  peuvent  la  rejeter  ou  l'ad- 
mettre, selon  les  circonstances;  la  loi  s'en  remet  à  cet  égard  k 
leur  prudence.  —  Cass-,  12  déc.  1827,  Lyons-Lao,  [S.  et  P. 
chr.];  —  24  mars  1829,  Thiébaut,  (S.  et  P.  chr.];  —  l"»  juin 
1830,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars  1838,  Roche ,  [P.  38. 
2.245];  —  8  août  1864,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Eti^ 
civil  (actes  de  f),% 2,  n.^;  Duranton,  Ht  B.  296;  L^molombe, 
t.  1.  n.  329;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  215,  §  64;  Laurent,  t.  8, 
n.  45. 

322.  —  La  preuve  testimoniale  se  fait  dans  la  forme  des  en- 
quiîies  ordinaires;  la  preuve  contraire  est  admise.  —  Delaporte, 
Pand.  fr.,  sur  l'art.  46,  n.  28;  TouUier,  t.  1,  n.  346;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  46,  n.  16.  —  L'ord.  de  1667  (tit.  10,  art.  14,  dont 
l'art.  46  est  la  reproduction) ,  disait  expressément  î  «  Sauf  à  ta 
partie  à  prouver  le  contraire.  »  Si  ces. mots,  reproduits  dans  le 
projet  du  Code,  en  ont  été  retranchés,  c'est  que  la  preuve  con- 
traire est  toujours  de  droit. 

323.  —  Aussi  de  simples  certificats,  dressés  en  l'absence  de 
contradicteurs  légitimes,  ne  feraient-ils  pas  preuve  suffisante.  — 
Toulouse,  24  juin  1820,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.l 

324.  —  11  n'y  a  point  lieu,  d  après  les  termes  de  l'article, 
d'exclure  le  témoignage  des  proches  parents;  il  est  aussi  bien 
admissible  que  leurs  écrits ,  excepté  pourtant  en  ce  qui  concerne 
des  parents  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  procès. —  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  46,  n.  1. 

325.  —  Quant  à  la  preuve  littérale,  les  juges  ont  plein  pou- 
voir pour  admettre  ou  rejeter  la  pièce  produite ,  suivant  qu'elle 
leur  paraît  concluante  ou  non.  il  n'est  même  pas  nécessaire 
que  les  écrits  produits  aient  un  caractère  d'authenticité,  pourvu 
qu'ils  aient  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  14  mars  1824,  N..., 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1833,  Sariac,  [S.  33.1.794,  P.  chr.] 

%i6.  —  On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  savoir 
si  on  peut  admettre  comme  preuve ,  des  écrits  émanés  d'autres 
personnes  que  des  père  et  mère;  l'art.  46  n'étant  point  conçu 
dans  un  sens  restrictif,  ne  saurait  empêcher  les  tribunaux  d'ad- 
mettre d'autres  écrits,  alors  qu'ils  peuvent  mêmfi  s'arrêter  à  une 
simple  preuve  testimoniale.  —  Cass,,  8  nov.  1820,  Petit,  [S.  et 
P.  chr.f;  —  18  déc.  1838,  Cadroy,  [S.  39.1.44,  P.  39.1.121]  — 
Sic,  Locré,  Lég.,  t.  3,  p.  180;  Merlin,  Rép.,  V»  Etat  civil,  §  2, 
n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  64,  p.  215, 
note  3;  Laurent,  t.  2,  n.  46.  —  Contrà,  Cass.,  10  juin  1833, 
précité. 

327.  —  De  telle  sorte  que  les  juges  ont,  en  somme»  toute 
latitude  pour  se  prononcer  sur  le  genre  de  preuve  admissible; 
ils  peuvent  faire  état  de  registres  et  papiers  émanant  de  parents 
même  non  décédés  et  de  toutes  autres  écritures  publiques  ou 
privées.  —  Laurent,  t.  2,  n.  46;  Demolombe,  1. 1,  n.  325. 

328.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  femme  peut,  pour 
être  admise  à  exercer  ses  droits  dotaux,  prouver  le  décès  de  son 
mari  par  un  ensemble  de  faits  ou  de  circonstances  auxquelles 
il  est  impossible  de  résister  et  qui,  opérant  la  conviction  de 
l'homme,  doivent  nécessairement  entraîner  celle  du  juge.  —  Aix, 
28  mars  1811,  hérit.  Constans,  [P.  chr.] 

329.  —  ...  Et  qu'un  enfant,  pour  établir  ses  droits  à  la  suc- 
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cflsnoQ  de  son  père ,  peut  être  admis  à  prouver  le  mariage  dont 
il  est  issu ,  à  l'aide  de  présomptions  graves  corroborant  un  coro- 
mencement  de  preuve  par  écnl,  alors  môme  que  sa  mère  vivrait 
encore,  et  que  les  registres,  régulièrement  tenus,  existeraient 
égalemenU  —  Montpellier,  12  févr.  1823,  Carrât,  IP.  chr.] 

330.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  281,  que  le  demandeur 
ivait  une  double  preuve  à  rapiwrter  :  la  preuve  de  la  destruc- 
tion on  de  l'inexistence  des  registres  ;  la  preuve  du  fait  allégué. 
Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  s'appliquent 
aussi  bien  à  l'une  qu'à  l'autre  preuve  exigée.  Dès  lors,  la  preuve 
delà  destruction  ou  de  l'inexistence  des  registres,  comme  la 
preuve  de  la  naissance,  du  décès,  etc.,  peut  se  faire,  aux  ter- 
mes de  l'art.  46,  tant  fâr  titres  que  par  témoins,  ce  qui  ne  doit 
pas  s'entendre  cumulativement  :  l'un  des  deux  modes  de  preuve 
suffit.  —  Trêves,  19  janv.  1807,  Gritten ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
TouUier,  t.  1 ,  n.  346  ;  Merlin,  Rép.,  V»  Eiat  civil,  §  2,  n.  3  ;  Del- 
TÏDCourt ,  p.  36,  note  ft-l";  Duranton,  t.  1,  n.  294;  Desclozeaux, 
n.  101;  Demolombe,  t.  1,  n.  325. 

331.  —  Le  preuve  la  plus  rationnelle  consiste  dans  un  cer- 
tificat du  gremer  où  deVofRcier  de  l'état  civil,  attestant  que 
les  registres  sont  perdus  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu. 

332.  —  Le  pouvoir  souverain  du  juge  peut,  d'ailleurs,  s'exer- 
cer é^lement  sur  le  point  de  savoir  si  la  perte  des  registres 
est  suffisamment  établie  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
Dumiale.  Ainsi,  le  juge  peut  repousser  un  acte  de  notoriété  des- 
tiné à  établir  la  date  d'un  décès,  s'il  est  insuffisamment  justifié 
de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres,  ou  de  l'omission 
de  racle  sur  les  registres  existants.  —  Cass-,  27  déc.  1837, 
Writ.  Colombel ,  [P.  38.1 .4491 

333.  —  De  même,  le  déoès  d'un  absent,  lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  qu'il  y  ait  omission  dans  les  registres  de  1  état  civil,  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  tenu  de  registre,  ne  peut  être  prouvé  par  des 
actes  de  notoriété,  surtout  par  des  actes  de  notoriété  qui  n'éta- 
Hissentpas  le  fiiit  positif  du  décès,  mus  qui  le  rendent  seule- 
nientprésumableà  raison  d'un  concours  de  circonstances  graves. 
-Colmar,  12  août  1814,  Wagner,  [S.  et  P.  chr,] 

334.  —  Spécialement,  la  mort  aun  militaire  absent  depuis, 
de  longues  années  n'est  pas  suffisamment  prouvée  par  des  actes 
lie  notoriété  constatant  qu'il  a  eu  une  jambe  emportée  dans  une 
bataille  et  qu'il  a  été  reçu  dans  les  ambulances,  quoiqu'à  la 
suite  de  cet  accident  il  se  soit  écoulé  un  long  espace  de  temps 
sans  nouvelles.  —  Même  arrêt. 

335.  —  Du  reste,  lorsque  la  preuve  testimoniale  fait  défaut, 
les  juges  peuvent  même  admettre  la  preuve  par  simples  pré- 
somptions. C'est  l'application  de  l'art.  1353  qui  permet  d'établir 
par  de  simples  présomptions,  c'est-à-dire  par  des  circonstances 
p^ves,  précises  et  concordantes  laissées  k  l'appréciation  arbi- 
iraire  des  juges,  tout  fait  qui  peut  être  prouvé  par  témoins.  — 
Cass.,  16  févr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.642,  P.  37.1.112];  —  18 
mars  1846,  Leperche,  [S.  46.1.325,  P.  46.2.475,  D.  46.1.197]  — 
Cmtrà,  Lyon  ,  27  juin  1833,  Buisson,  [S.  34.2.349,  P.  chr.J 

386.  —  Dès  lors,  les  tribunaux  peuvent  toujours  admettre,  à 
titre  de  simples  présomptions,  comme  fournissant  une  preuve 
suffisante,  les  indications  qui  résultent  des  papiers  des  père  et 
déeédés,  comme  des  père  et  mère  vivants  ou  de  toute  autre 
personne.  —  V.  suprà,  n.  327. 

337.  —  Décidé,  par  application  de  l'art.  46^  C.  civ.,  que  la 
célébration  d'un  manage  dans  une  commune  qui,  par  suite  d'un 
ras  de  force  majeure ,  «e  trouverait  dépourvue  de  registres  de 
\'éla.i  civil,  peut  être  prouvée  tant  par  titres,  registres  et  papiers 
domestiques  des  père  et  mère,  que  par  témoins  et  par  pi^somp- 
tions.  —  Bastia,  21  janv.  1846,  Marcelli,  [P.  46.2.4S3,  D,  46. 
2.1121 

338.  —  C'est  ainsi  encore  qu'un  enfant  naturel  est  recevable 
i  prouver  par  témoins,  ou  même  par  présomptions,  que  son  acte 
'le  naissance,  inscrit  sur  des  registres  perdus  ou  détruits,  con- 
lenail  une  reconnaissance  en  sa  faveur.  —Cass.,  13  mars  1827, 
Plorentin,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1837,  précité.  —  Riom, 
âjanv.  1874,  Louche,  [S.  75.2.204,  P.  75.818,  D.  74.2.H0]  — 
Ae,  Mertin ,  v«  Etal  eioil  {actes  de  /'),  §  2,  sur  l'art.  46,  n.  5  ; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  102;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  1. 1,  n.  460;  Demante,  t.  1,  n.  91  6is-5;  Demolombe, 
1. 1,  lï.  326;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  195,  §  569,  note  17;  Coin- 
Oelisle,  sur  l'art.  46,  0.8;  Mersier,  n.  390;  Furier-Herman , 
srt.  46,  n.  37.  —  Conïrd,  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  l,  1,  §169, 
note?;  TouUier,  t.  2,  n.  885  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  100  et  s.;  Dù- 
ranUm,  1. 1,  n.  295;  Marcadé,  sur  l'art.  46,  n.  4. 
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339.  —  Mais,  les  pr^mptions  ne  peuvent  être  admises  que 
si  elles  résultent  d'un  concours  de  circonstances  qui  ne  laisse 
aucune  incertitude.  —  Dès  lors,  on  ne  peut  faire  résulter  la 
preuve  du  décès  d'un  marin,  du  défaut  de  nouvelles  du  navire 
sur  lequel  il  naviguait,  et  des  marins  composant  l'équipage,  ni 
de  l'opinion  commune  de  l'autorité  maritime,  des  armateurs  et 
des  familles  des  marins  que  le  navire  aurait  péri  corps  et  biens 
dans  un  naufrage,  alors  qu'on  n'établit  ni  la  cause  de  la  perte 
du  navire,  ni  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  perte  se 
serait  produite.  —  Bordeaux,  2  juin  1875,  Legall,  [S.  76.2.10, 
P.  76.93];  —  7  févr.  1876,  DestaïUats,  [S.  77.2.52,  P.  77.240, 
D.  78.5.12];  — 25iuiU.  1876,  Blanché,  [S.  77.2.184,  P.  77.74B, 
D.  76.1.2631 

340.  —  Il  a  cependant  été  jugé ,  en  sens  contraire ,  que  la 
preuve  du  décès  d  un  marin,  cUsparu  depuis  plusieurs  années , 
résulte  suffisamment  du  défaut  de  nouvelles  du  navire  sur  le- 
quel il  était  embarqué  et  des  marins  composant  l'équipage, 
alors  surtout  que  le  navire,  vieux  et  mal  réparé,  naviguait  a  une 
époque  signalée  par  des  tempêtes  et  de  nombreux  naufrages,  et 
qu'il  a  été  considéré  comme  perdu  par  les  armateurs ,  les  com- 
pagnies d'assurances  et  l'administration  de  la  marine.  —  Bor- 
deaux, 6  mars  1874,  Ducasse,  [S.  76.2,9,  P.  76.91,  D.  78.5.12] 

341.  ~  ...  Et  qu'il  suffit,  pour  la  constatation  du  décès  d'un 
marin  dans  la  forme  édictée  par  l'art.  46,  C.  civ.,  d'un  ensemble 
de  présomptions  tirées  des  circonstances  et  permettant  aux  juges 
d'amrmer,  avec  la  perte  du  navire,  le  décès  du  marin.  —  Bor- 
deaux, 23  févr.  et  16  juin  1880,  MaiiIard,[S.  81.2.43,  P.  81.310] 

342.  —  L'art.  198,  se  référant  spécialement  au  cas  où  un  acte 
de  mariage  a  été  omis,  détruit  ou  altéré,  ouvre  aux  parties  lésées 
un  autre  mode  de  preuve.  Aux  termes  de  cet  article,  la  |preuve 
de  la  célébration  légale  du  mariage  peut  se  trouver  acqu  se  par 
le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  et  l'inscription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les  efTets  civils ,  tant  è,  l'éj^rd 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

343.  —  L'expression  procédure  erimineUe  ne  doit  pas  être 
entendue  ici  dans  un  sens  étroit;  l'art.  198  est  applicable  en  cas 
de  poursuite  correctionnelle,  et  toutes  les  fois,  en  somme,  qu'une 
peine  est  encourue  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'acte  de  ma- 
riage. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  6m,  p.  22,  note  31  ;  Zacba- 
rÏBB,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  187;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  105;  Demolombe,  t.  3,  n.  409;  Allemand,  t.  1,  n.  433;  De- 
mante  ,  t.  1,  n.  280  iis-II  et  lll  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  346;  Laurent,  t.  3,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  198,  n.  1 
et  s.  —  V.  aussi  Duranton ,  t.  2,  n.  261  ;  TouUier,  t.  1 ,  n.  600  ; 
Vazeille,t.  l,n.202. 

344.  —  L'art.  198  est  notamment  applicable  au  cas. où  l'acte 
de  célébration  aurait  été  inscrit  sur  une  feuille  volante  —  Lau- 
rent, toc.  cit.;  Demolombe,  loe.  cil.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  452  bis, 
p.  26. 

345.  —  Mais,  de  ce  que  le  mode  de  preuve  établi  par  l'arU  198 
est  subordonné  k  des  poursuites  detant  un  tribunal  de  répres- 
sion, il  suit  nécessairement  qu'il  fonctionne  seulement  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  la  loi  pénale  ;  ainsi ,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  l'invoquer,  lorsque  l'acte  de  célébration  n'aurait  pas  été 
dressé.  —  Duranton,  t.  2,  n.  259;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  De- 
molombe, toc.  cU.  —Conirà,  TouUier,  t.  1,  n.  600. 

346.  —  D'un  autre  côté,  il  suffit  que  le  demandeur  se  trouve 
placé  dans  l'hypothèse  prévue  par  1  art.  198  pour  être  déclaré 
recevable  dans  sa  demande.  Ainsi,  le  mode  ae  preuve  que  cet 
article  prévoit  serait  applicable  même  dans  le  cas  où  l'auteur  du 
fait  punissable  serait  un  tiers,  autre  que  l'officier  de  l'état  civil. 
—  Vazeitle,  t.  1,  n.  208;  Duranton,  t.  2,  n.  268;  Demolombe, 
t.  3,  n.  410. 

347.  —  Mais  une  action  criminelle  ne  peut  être  intentée  que 
contre  l'auteur  de  la  fraude  lui-même.  Si  celui  à  qui  est  imputée 
la  falsiBcation  ou  l'altération ,  la  soustraction  ou  la  suppression 
de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  était  mort  avant  que  des 
poursuites  eussent  été  dirigées  contre  lui,  la  partie  lésée  ne 
pourrait  plus  agir  qu'au  ctvil  contre  ses  héritiers  (art.  200);  et, 
dans  ce  cas  encore,  le  jugement  qui  accorderait  des  dommages- 
intérêts  ,  ferait  preuve  de  la  célébration  du  mariage  par  son 
insertion  sur  les  registres  de  l'élat  civil. 

348.  —  Le  jugement  intervenu,  une  fois  inscrit  sur  les  re-' 
gistres  de  l'état  civil ,  produit  elTet  à  l'égal  d'un  acte  de  célébra- 
tion originairement  régulier;  il  est  donc,  entant  que  [veuve, 
opposable  non  seulement  entre  les  parties  au  procès ,  mais  ergà 
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Omnes.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes 
admis  relativement  h  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  le  civile.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  106;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  i ,  p.  187;  Marcadé,  sur  l'art.  i98,  p.  510; 
DucRurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  346;  Demante,  t.  1,  n. 
280  bis-Y;  Lagrange,  Revue  crUimie,  t.  8,  p.  34.  — Contrà,  W- 
lelte,  £a!7)/ic.  somm.,  t.  1,  p.  14;  Demolombe,  t.  3,  n.  419;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  19;  Fuzier-Herman ,  art.  198,  n.  7.  —  V.  infrà, 
v"  Question  préjudicielle. 

349.  —  Enfin,  on  admet  que  des  actes  autres  que  ceux  de 
l'état  cÎTii,  tels,  par  exemple,  que  des  contrats  de  mariage,  des 
inventaires,  des  partages,  pourvu  qu'ils  aient  été  passés  en  la 
forme  authentique,  font  foi  suffisante  des  degrés  de  parenté, 
<i  ta  condtUon,  toutefois,  que  la  parenté  elle-même  ne  soit  pas 
contestée.  —  Cass.,  1*  janv.  1824,  Delaunay,  [S.et  P.  chr.J — 
Paris,  2  mars  1814,  Petitjean,  [S.  et  P.  chrr] 

350.  —  ■■•  Et  même ,  lorsque  l'éloigaement  des  temps  et  cer- 
taines circonstances  particu hères,  telles  que  l'absence  ou  la  des- 
truction de  l'état  civil,  ne  permettent  pas  de  représenter  les  ac- 
tes de  filiation ,  la  parenté  elle-même,  et ,  par  suite,  la  successi- 
bililé,  peuvent  s'établir  de  la  même  manière.  —  Cass.,  18  déc. 
1838,  Cadrov,  [S.  39.1.44,  P.  39.1.121] 

351.  —  Jugé,  par  exemple,  que  si  les  registres  de  l'état  civil 
sont  perdus,  ceux  qui  se  prétendent  parents  collatéraux  du  dé- 
funt aux  fins  de  succéder,  sont  admis  k  la  preuve  testimoniale 
de  leur  parenté,  encore  qu'ils  n'aient  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit.  — Trêves,  19  janv.  1807,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y. 
au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà,  v'»  Etat  civil.  Filiation. 

352.  —  Toutefois ,  il  peut  être  dérogé  aux  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  quand  l'acte  inexistant  ou  détruit  concernait 
un  individu  décédé  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  Sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1667,  en  effet  (tit.  20,  art.  7  et  14),  comme 
avant  cette  ordonnance,  l'état  civil  ou  la  preuve  de  la  filiation, 
à  défaut  de  registres  publics,  s'établissait  par  une  possession 
d'élat  constante  et  continue,  appuyée  sur  des  actes  authenti- 
ques (C.  civ.,  art.  320  et  321).  —  Cass.,  29  nov.  1826,  de  Bus- 
seuil,  [S.  et  P.  chr.] 

353.  —  Aussi ,  a-t-ii  été  décidé  que  la  filiation  légitime  d'un 
individu,  mort  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  peut  être  éta- 
blie, h  défaut  d'acte  de  naissance  et  de  registres  de  l'état  civil, 

§ar  des  présomptions  de  ta  nature  de  celles  indiquées  par  l'art. 
21,  C.  civ.,  tendant  &  établir  la  possession  d'état  d'ennnt  lé^- 
time.  —  Cass.,  23  mars  1821,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  V. 
Actes  détruite  ou  reçus  en  1870>1871. 

354.  —  Les  événements  de  1870-71  ont,  à  un  triple  point  de 
vue,  nécessité  l'interveation  du  législateur,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  l'état  civil.  Les  lois  des  10  et  19  juiU.  1871  et  12 
Févr.  1872  ont  eu  pour  objet  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  détruits  par  l'insurrection  du  18  mars  et  l'annutation  des  actes 
reçus  par  les  agents  de  la  commune;  enfin  la  loi  du  6  janv.  1872 
a  statué  sur  le  sort  des  actes  reçus  pendant  la  guerre  et  l'occu- 
pation, par  des  officiers  publics  irrégulièrement  revêtus  de  leurs 
fonctions. 

§  1.  AUes  détruits  pewitmt  la  période  inaurreetionnelle. 

355.  —  Les  incendies  allumés  par  l'insurrection  de  la  Com- 
mune, en  1871,  ayant  anéanti,  avec  l'hôtel-de-ville  et  une  partie 
du  palais  de  justice,  tous  les  registres  de  l'état  civil  de  la  capi- 
tale et  des  communes  suburbaines,  antérieurs  àl860,  qui  y  étaient 
déposés ,  et  &  la  mairie  du  12"  arr.  (quartier  de  Bercy)  les  re- 
gistres de  l'année  1870  et  les  registres  courants,  il  fallut  adopter 
une  réfflementalion  spéciale  pour  la  reconstitution  de  ces  regis- 
tres qui  contenaient  un  nombre  d'actes  qu'on  évaluait  approxima- 
tivement k  six  millions. 

356.  —  Comme  mesure  provisoire,  en  attendant  l'élaboration 
de  la  loi  qui  devait  déterminer  la  procédure  qui  serait  employée 
pour  la  reconstitution  des  registres  détruits,  une  loi  du  10  juill. 
1871  affranchit  de  tous  les  frais  ordinaires  de  procédure ,  les  per- 
sonnes qui  poursuivraient  devant  les  tribunaux  le  rétablissement 
des  actes  qui  les  intéressaient;  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette 
loi ,  les  procédures  intentées  suivant  l'art.  46,  C.  civ-,  relative- 
ment aux  naissances,  mariages  ou  décès  dont  la  preuve  avait 
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été  rlétruite  par  les  causes  indiquées  ci-dessus  étaient  dispen- 
sées des  frais  d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  ministre  d'un 
avoué  n'était  pas  obligatoire. 

357.  —  Les  moyens  à  employer  et  la  procédure  à  suivre  pour 
rétablir  les  registres  bn\lés  et  assurer  la  reconstitution  sinon  in- 
tégrale ,  du  moins  aussi  complète  que  possible  des  actes  détruits, 
ont  été  réglementés  par  la  loi  du  12  févr.  1872.  Cette  loi  s'ap- 
plique non  seulement  aux  actes  postérieurs  h.  1792,  mais  aussi 
à  ceux  reçus  par  le  clergé  avant  cette  époque  {art.  1). 

358.  —  La  reconstitution  des  actes  a  été  confiée  fi  une  com- 
mission nommée  par  le  minisire  de  la  justice.  Cette  commission  a 
reçu  une  double  attribution  ;  1°  surveiller  et  contrôler  les  travaux 
préparatoires  faits  par  l'administration;  2"  prendre  des  décisions 
relativement  au  rétablissement  des  actes  eux-mêmes.  Son  »ège 
a  été  fixé  à  Parts,  au  palais  de  la  Bourse. 

359.  —  Les  membres  de  la  commission ,  au  nombre  de  36, 
ont  été  désignés  par  des  arrêtés  ministériels  des  7  mars  et  22 
mai  1872.  Son  fonctionnement  est  réglé  par  un  autre  arrêté  du 
20  mars  de  la  même  année.  Elle  nomme  a  l'élection,  pour  une 
année,  son  président,  deux  vice-présidents  et  deux  secrétaires 
(art.  1).  —  La  commission  doit  se  diviser  en'six  sections  de  cinq 
membres  chacune.  Une  de  ces  sections  est  chargée  de  la  partie 
administrative;  elle  est  élue  par  la  commission  pour  une  année. 
Ses  attributions  consistent  à  réunir,  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministration et  des  autorités  judiciaires,  les  pièces  propres  h  éta- 
blir les  naissances,  mariages  et  décès  dont  l'existence  doit  être 
prouvée  pour  le  rétablissement  des  actes  détruits.  Celte  section 
doit  également,  de  concert  avec  le  président  et  les  autres  mem- 
bres de  la  commission ,  surveiller  el  contrôler  les  travaux  prépa- 
ratoires faits  par  les  soins  de  l'administration  (art.  2). 

860.  —  Les  cinq  autres  sections  statuent  sur  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'état  civil;  elles  sont  formées  par  la  voie  du 
sort  pour  trois  mois;  elles  ne  peuvent  statuer  valablement  sur 
tes  aiiaires  qui  leur  sont  soumises  que  si  trois  de  leurs  membrps 
au  moins  sont  présents  à  la  délibération  (art.  2). 

361.  —  La  commission  peut  se  réunir  en  assemblée  générale 
sur  la  convocation  du  président,  pour  statuer,  soit  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  général ,  soit  sur  tes  affaires  relatives  à  la  recons- 
titution des  actes  qui  présentent  des  difficultés  particuHëres  ou 
qui  exigent  une  entente  commune  (art.  3). 

3fô.  —  Les  actes  reconstitués  par  la  commission  doivent 
porter  la  signature  de  l'un  de  ses  membres;  mais  il  faut  distin- 
guer au  point  de  vue  de  leur  force  probante ,  ceux  dont  l'authen- 
ticité a  été  reconnue  et  ceux  qui  ont  été  rétablis  au  moyen  de 
documents  ou  de  déclarations  admis  k  titre  de  renseignements; 
les  premiers  conservent  la  force  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Code 
civil  et  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ainsi  qu  il  a  été  dit 
plus  haut;  les  seconds  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

363.  —  Le  choix  des  documents  qui  doivent  servir  au  réta- 
blissement des  actes,  n'est  point  absolument  laissé  k  l'arbitraire 
de  la  commission  ;  l'art.  2  établit  la  nomenclature  des  titres  et 
autres  sources  de  renseignements  auxquels  elle  peut  recourir. 
Aux  termes  de  cet  article,  les  actes  devront  être  rétabHs  :  «  l^d'a- 

firès  les  extraits  des  anciens  registres  délivrés  conformes  ;  2»  sur 
es  déclarations  des  personnes  intéressées  ou  des  tiers  et  d'après 
les  documents  qui  auront  été  déposés  k  l'appui;  3°  d'après  les 
registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes,  les  regis- 
tres des  hôpitaux  et  des  cimetières,  les  tables  de  décès  rédiges 
par  l'administration  des  domaines  et  toutes  les  pièces  qui  peu- 
vent reproduire  la  substance  des  actes  authentiques.  » 

364.  —  Les  extraits  d'actes  constituent  la  preuve  la  plus 
naturelle  et  la  plus  certaine;  il  y  avait  un  grand  intérêt  à  cen- 
traliser tous  ceux  qui,  délivrés  conformes  aux  actes  détruits, 
pouvaient  exister.  A  cette  fin,  il  a  élé  prescrit  &  toutes  les  per- 
sonnes qui,  k  un  litre  quelconque,  détenaient  un  extrait  authen- 
tique d'un  acte  de  l'état  civil  renb^ntdans  la  catégorie  de  ceux 
qui  devaient  être  rétablis,  d'en  effectuer  la  remise  ou  l'envoi  au 
dépôt  central  établi  &  cet  effet  au  palais  de  la  Bourse,  et  cela 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  13 
févr.  1872,  déliù  qui,  k  son  expiration,  a  été  prorogé  au  1"  janv. 
1874. 

365.  —  Cette  obligation,  qui  incombait  à  toute  personne, 
était  spécialement  imposée  par  les  art.  8,  9,  10  et  11,  aux  admi- 
nistrations el  établissements  publics  qui  peuvent  avoir  dans 
leurs  archives  des  extraits  d  actes  s'appliquanl  aux  diverses 
personnes  qu'ils  emploient  ou  à  raison  desquelles  ils  existent, 
tels  que  lycées,  collèges,  facultés,  écoles  spéciales;  aux  fonc- 
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tionDaires  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  officiers  publics 
ou  ministériels,  greffiers,  séquestres  ou  administrateurs  judi- 
ciaires auxquels  il  en  aurait  été  remis;  aux  juges  de  paix,  no- 
taires el  syndics  de  faillite  qui  en  découvriraient  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  notamment  q^uand  ils  procèdent  à  des  des- 
criptions après  décès  el  à  des  inventaires;  aux  héritiers  des 
personues  oécédées  qui  doivent  en  effectuer  la  remise  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

366.  —  Toutefois,  les  notaires  n'étaient  pas  tenus  d'extraire 
de  leurs  minutes  les  actes  qui  y  étaient  annexés  pour  en  faire  la 
remise;  Us  devaient  seulement  tenir  leurs  minutes  à  la  disposi- 
tion des  employés  de  l'enregistrement,  chargés  du  soin  de  pro- 
céder à  cette  recherche,  et  envoyer  au  dépôt  central  une  copie 
faite  sur  papier  libre  des  extraits  qui  leur  auraient  été  signalés 
par  eux  (art.  12).  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  ceux  qui 
se  trouvaient  compris  dans  les  dossiers  des  clients;  comme 
ils  échappaient  à  la  recherche  des  vérificateurs,  le  client  et  le  no- 
taire ne  devaient  pas  attendre  d'y  être  invités  pour  les  mettre  à 
la  disposition  de  la  commission. 

367.  —  Les  maires  étant  évidemment  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires auxquels  était  imposée  l'obligation  d'effectuer  ta  re- 
mise ou  l'envoi  à  la  commission  de  tout  extrait  des  actes  de 
IVlal  civil  de  Paris  qui  leur  étaient  remis  pour  en  faire  usage, 
Ips dispositions  de  la  loi  à  ce  sujetayaientdonnélieuàdes  instruc- 
tions spéciales  adressées  aux  maires  par  une  circulaire  minis- 
térielle du  29  avr.  1872. 

368.  —  La  remise  de  ces  extraits  devait  être  effectuée,  h  Pa- 
ris, au  siège  de  la  commission;  dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  à  la  mairïe,  k  la  Justice  de  paix  ou  au 
ÉrefTe  du  tribunal  civil  de  la  résidence  de  la  personne  qui  les 
détenait;  à  l'étranger,  à  la  chancellerie  des  amoassades  ou  des 
consulats.  Cette  remise  ne  devait  être  faite  que  contre  un  récé- 
pissé, rédigé  ainsi  qu'il  était  indiqué  h,  l'art.  6  de  la  loi. 

3^.  —  Alors  même  qu'une  personne  détenait  plusieurs  ex- 
traits du  même  acte,  elle  devait  les  déposer  tous;  mais,  dans  ce 
cas.  il  n'en  était  conservé  qu'un  par  la  commission  pour  servir 
d'original;  les  autres  étaient  restitués,  revêtus  d'une  estampille 
(art.  7}.  ^ 

370.  —  Quand  il  n'existe  pas  oextraits  des  actes  détruits, 
la  commission  doit  avoir  recours  aux  déclarations  des  personnes 
intéressées  et  des  tiers.  —  Ces  déclarations  devaient  être  provo- 
quées :  à  Paris,  au  moyen  d'un  recensement  qui  permit  de 
recueillir  dans  chaque  famille  toutes  les  indications  de  nature  à 
faciliter  le  rétablissement  des  actes.  A  la  suite  de  ce  recense- 
ment la  commission  pouvait  appeler  devant  elle  toute  personne 
qui  n'aurait  pas  fourni  de  déclarations  ou  d'indications  sufBsam- 
ment  précises ,  pour  les  compléter  (art.  13). 

371.  —  Dans  les  départements,  l'art.  13,  §  3,  prescrivait  & 
loule  personne  majeure,  née  ou  ayant  contracté  mariage  à  Pa- 
ris, de  se  présenter  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de 
U  loi,  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  résidence  pour 
lai  faire  la  déclaration  de  son  état  civil.  Un  certificat  devait  lui 
^tre  donné  de  sa  déclaratbn. 

372.  —  Les  personnes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 
étaient  tenues  de  faire  elles-mêmes  ces  déclarations  ;  dans  le 
cas  contraire,  celles-ci  devaient  être  faites  pour  elles  par  leurs 
représentants  léeaux. 

373.  —  Les  déclarations  des  parties  intéressées  peuvent  être 
uUtement  corroborées  par  la  production  de  toute  pièce  où  se 
trouve  relaté  le  fait  qu  il  s'agit  d'établir,  ou  qui,  sans  le  relater 
expressément,  permette  de  1  établir  par  induction.  Tels  seraient 
pour  les  naissances  par  exemple  :  un  certificat  de  Ubération  du 
service  militaire  ou  une  feuille  d'appel  au  tirage  au  sort,  de  même 
qu'un  diplême,  un  brevet  d'officier,  un  titre  nominatif  de  rente 
sur  l'Etat,  etc.  —  Pour  les  mariages,  une  mention  de  Intimation 
relevée  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  une  autori- 
saUon  donnée  conjointement  au  mari  et  à  la  femme  par  un  con- 
seil de  famille,  etc.;  pour  les  décès,  une  quittance  des  pompes 
funèbres,  un  acte  notarié,  tel  qu'inventaire  après  décès,  ou  une 
liquidation ,  etc. 

374.  —  A  défaut  d'extraits  et  de  déclarations,  la  commission 
recourt  aux  registres  et  papiers  publics.  Ce  sont,  en  premier  lieu, 
les  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes,  les- 
quels constituent  une  des  sources  d'informations  les  plus  pré- 
cieuses pour  la  commission;  aussi  l'art.  16  prescrit-il  la  remise 
des  doubles  de  ces  registres  en  comnj}  uni  cation  au  dépôt  central  ; 
puis  les  registres  des  hôpitaux  et  des  cimetières ,  ainsi  que  les 


tables  lie  décès  rédigées  par  l'administration  des  donudnes.  En- 
fin, on  peut  faire  rentrer  dans  cette  catégorie,  toutes  les  pièces 
que  nous  indiquons  comme  pouvant  utilement  servir  à  appuyer 
les  déclarations  des  parties. 

375.  —  Pour  faciliter  le  classement  de  tous  les  documents 
remis  et  expédiés  à  la  commission ,  chaque  déclaration  et  cha- 

aue  pièce  déposée  est  mentionnée  sommairement  sur  un  livre 
'entrée  el  revêtue  d'un  numéro  d'ordre. 
3'76.  —  Le  classement  des  actes  reconstitués  présentait  de 
plus  grandes  difficultés.  Il  fallait  adopter  un  ordre  qui  permit 
de  les  retrouver  facilement  sans  attendre  que  les  tables  généra- 
les eussent  été  dressées  ,  et  qui ,  en  outre ,  ne  fût  point  troublé 
au  fur  et  h  mesure  que  l'œuvre  de  la  commission  se  poursui- 
vrait. Dans  ce  but,  le  législateur  a  décidé  que  les  actes  recons- 
titués seraient  rangés  dans  des  portefeuilles  en  trois  catégories 
distinctes,  suivant  Tordre  de  leurs  dates ,  en  attendant  que  le 
travail  de  la  commission  fût  suffisamment  avancé,  pour  que  les 
registres  pussent  être  rétablis  et  les  tables  dressées.  La  pre- 
mière catégorie  comprend. les  actes  de  naissances  et  d'adoptions; 
la  seconde,  les  mariages  et  les  divorces;  la  troisième ,  les  décès. 

377.  —  Ces  portefeuilles  et  ces  registres  sont  destinés  à  cons- 
tituer le  dépôt  de  l'hôtel-de-ville  ;  celui  du  greffe  du  tribunal  de- 
vant être  rétabli  au  moyen  de  la  copie  de  ces  actes  ainsi  recons- 
titués, et  du  double  des  registres. 

378.  —  Dispositions  pénales.  —  L'art.  19  punissait  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.,  la  contravention  à  l'obligation  imposée 
h  toute  personne,  de  remettre  dans  un  certain  délai,  à  la  com- 
mission, les  extraits  des  actes  détruits  qui  se  trouveraient  entre 
leurs  mains  (art.  6)  ;  et  aux  héritiers  et  successibles  d'une  per- 
sonne défunte ,  ceux  qu'ils  découvriraient  dans  les  papiers  de  la 
succession  (art.  11);  et  de  la  même  peine,  le  défaut  de  déclûa- 
tions  prescrites  par  l'art.  13.  L'art.  19  a  été  atvogé  dans  ces  bvis 
cas  par  l'art,  l»»,  L.  5  juin  187S. 

379.  —  Les  peines  de  l'art.  19  restent  applicables ,  au  con- 
traire, à  la  contravention  qui  serait  commise  par  les  administra- 
tions el  établissements  publics  (art.  8),  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  les  offîciers  publics  ou  mi- 
nistériels ,  les  greffiers  ,  les  séquestres  ou  administrateurs  judi- 
ciaires (art.  9),  les  juges  de  paix,  notaires  ou  syndics  de  faillite 
(art.  10),  qui  négligeraient. de  déposer  au  siège  de  la  commission 
les  extraits  qui  seraient  en  leur  possession  ou  qu'ils  découvri- 
raient par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

380.  —  L'art.  19  frappe  d'amende  les  personnes  qui  ne  sont 
coupables  que  d'une  simple  négligence  ou  d'une  omission.  Le 
fait  de  retenir  volontairement  des  extraits  donne  lieu  &  des 
peines  graduées  par  le  législateur  suivant  l'intenUon  qui  a  pré- 
sidé au  délit.  Celui  qui  a  caché,  recélé  ou  détruit  l'extrait  a'un 
acte  de  l'état  civil,  rentrant  dans  la  catégorie  prévue  par  l'art. 
1",  L.  12  févr.  1872,  a-t-il  eu  le  dessein  de  modifier  ou  de 
supprimer  l'étal-civil  d'une  peraonne?  il  est  puni  de  la  réclu- 
sion :  a-t-il  agi  dans  une  pensée  frauduleuse ,  pour  en  retirer  un 
profil  personnel,  en  vue,  par  ncemple,  d'intervertir  l'ordre  de  dé- 
volution d'une  succession?  s'il  n'en  résulte  ni  modification,  ni 
suppression  d'état  civil ,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement el  de  50  à  3,000  fr.  d'amende  (art.  20). 

381.  — Les  mêmes  peines  sont  appliquées  d'après  les  mêmes 
distinctions  dans  le  cas  de  fausses  déclarations. 

3^.  —  L'art.  20  ajoute  :  «  Sans  préjudice  de  l'application 
des  dispositions  du  Code  pénal,  dans  le  cas  où  une  infraction  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  se  rattacherait  à  un  acte  qualifié 
crime  ou  délit.  »  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'extrait  déposé 
dans  des  archives  publiques  aurait  été  détruit  par  le  fonctionnaire 
préposé  à  leur  garde ,  ïl  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  173, 
C.  pén.,  qui  punit  des  travaux  forcés  la  violation  d'un  dépôt 
public  par  le  dépositaire  lui-même. 

383.  —  Dans  le  cas  où  les  actes  de  naissance  concernant  les 
jeunes  gens  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  n'auraient  pas  été 
rétablis,  les  père ,  mère  et  tuteurs  sont  tenus,  dans  l'année  qui 
précède  celle  du  tirage  au  sort,  de  déclarer  à  la  mairie  de  leur 
domicile,  la  date  de  naissance  de  leurs  enfants  ou  pupilles.  L'in- 
fraction à  cette  obligation  est  punie  par  la  loi  du  recrutement 
elle-même;  l'art.  21,  L.  12  févr.  1872,  renvoie  en  effet,  pour  la 
peine  h  l'art.  38,  L.  21  mars  1832,  remplacé  par  l'art.  60,  L.  27 
luill.  1872,  lequel  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
les  fraudes  ou  les  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  les  listes 
du  tirage. 
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384.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  étant  applicable  aux  dispositions 
de  la  loi  du  12  févr.  1872  (art.  22),  ces  diverses  peines  peuvent 
ainsi  se  trouver  réduites  par  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

385.  —  Les  incendies  de  la  Commune  n'ont  pas  détruit  les 
registres  de  1860  &,  1871,  conserrés  dans  les  mairies  de  Paris; 

*  maiB  les  douUes  de  ces  registres  déposés  au  palais  de  justice 
ont  été  anéanUs;  il  en  a  éti  de  mâme  pour  les  doubles  des  re- 
gistres de  Saint-Denis  et  de  Sceaux.  L  art.  23  de  la  loi  précitée 

Ërescrit  aux  maires  des  arrondissements  de  Paris,  de  Saint- 
lenis  et  de  Sceaux  de  &ire  faire  la  copie  littérale  des  registres 
conservés  dans  leurs  archives ,  dans  le  but  de  remplacer  ceux 
qui  ont  été  brûlés. 

386.  —  L'art.  24  décide  que  les  registres  destinés  h  recevoir 
les  actes  transcrits  ou  refaits,  seront  exempts  du  timbre.  Quant 
aux  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  de  la  loi,  elles  doivent 
être  supportées  moitié  par  l'Etat ,  moitié  par  la  ville  de  Paris ,  ou 
tes  communes  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  pour  les  actes  qui 
les  concernent;  en  décidant  ainsi,  le  législateur  a  pris  en  consi- 
dération la  double  destruction  des  actes ,  dans  un  édifice  appar- 
tenant k  l'Etat,  le  palais  de  justice,  et  dans  un  monument  de  la 
ville  de  Paris ,  l'hôtel-de -ville  ;  il  a  voulu  tenir  compte  aussi  de 
l'intérêt  général  qui  s'attache  au  rétablissement  des  registres 
incendiés,  par  suite  du  déplacement  des  personnes  et  des  nom- 
breuses alliances  qui  se  sont  contractées  entre  les  faoûlles  de 
Paria  et  celles  de  la  province. 

387<  —  Le  dëpdt  des  extraits  au  siège  de  la  commission,  en 
exécution  de  l'art.  6,  par  les  personnes  qui  les  déteauent,  pou- 
vait entraîner  pour  elfes  de  ^ves  difficultés,  en  tes  piivant  de 
pièces  qui  leur  étaient  utiles;  le  législateur  de  1872  avait  décidé 
qu'en  échange  de  l'extrait,  il  serait  remis  gratuitement  au  dépo- 
sant une  copie  dûment  certifiée  sur  papier  libre;  de  plus,  les 
expéditions  des  actes  reconstitués  devaient  également  être  faites 
sans  frais.  La  loi  du  S  juin  1875,  art.  2  et  3,  a  disposé  qu'il  ne 
serait  plus  fait  de  copie  sur  papier  libre  des  extraits  authenti- 
ques déposés  postérieurement  au  31  déc.  1874;  mais  gu'il  serait 
remis  aux  personnes  qui  les  réclameraient,  des  expéditions  régu- 
lières desdits  extraits,  soumises  au  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, et  sur  lesquelles  il  serait  perçu  en  outre,  un  droit  ïixe 
de  1  fr.  20  cent.  A  partir  de  la  mdme  époque ,  les  mêmes  droits 
ont  dû  être  perçus  sur  les  expéditions  des  actes  reconstitués 
d'office  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

388.  —  Les  expéditions  des  extraits  authentiques  déposés 

Kstérieurement  au  3t  déc.  1874  ne  devaient  continuer  à  être  dé- 
rées  gratuitement,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  1875,  qu'au- 
tant qu  elles  seraient  demandées  dans  le  mo^  qui  suivrait  sa 
promulgation.  Passé  cette  époque,  elles  ont  dû  être  soumises 
aux  droits  spécifiés  par  l'art.  2. 

389.  —  Durant  les  premières  années  des  travaux  de  la  com- 
mission ,  le  nombre  des  extraits  déposés  et  des  demandes  était 
tel,  que  les  personnes  intéressées  devaient  nécessairement  subir 
les  lenteurs  qui  résultaient  d'un  pareil  encombrement;  aujour- 
d'hui, l'œuvre  est  encore  loin  d'être  achevée;  les  demandes  adres- 
sées h  la  commission  sont  cependant  expédiées  plus  rapidement, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  encore,  avec  une  grande  célérité;  aussi 
est-d  toujours  loisible  h  ceux  gui  y  auraient  intérêt,  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  obtenir,  suivant  les  modes  de  preuves 
établis  par  l'art.  46,  le  rétablissement  de  l'acte  qui  leur  est  né- 
cessaire, car  ta  compétence  de  ta  commission  laisse  entière  celle 
des  tribunaux.  Mais,  dans  le  cas  où  il  intervient  une  sentence 
judiciaire  destinée  à  tenir  lieu  d'acte  de  l'état  civil,  une  expé- 
dition du  jugement  doit  être  remise  au  dépôt  central  de  la  com- 
mission. 

§  2.  Actes  reçus  pendant  la  commune  de  1871. 

390.  —  Tous  les  actes  de  l'état  civil  reçus  à  Paris  pendant 
l'insurrection  de  la  Commune  devaient  être  considérés  comme 
nuls,  puisqu'ils  avaient  été  dressés  par  des  officiers  incompé- 
tents. Cependant,  l'intérêt  des  personnes  et  dans  certains  cas, 
de  la  morale  publique ,  était  tellement  engagé  à  ce  qu'on  ne  fit 
pas  irrévocablement  table  rase  de  tous  ces  actes,  que  le  législa- 
teur a  été  conduit  à  procéder,  dans  cette  grave  question,  en  dis- 
tinguant suivant  ta  nature  des  actes. 

391.  —  L'art.  1«,  L.  19  juill.  1871,  pose  d'abord  une  règle 
absolue  :  «  les  actes  de  l'état  civil  reçus  depuis  le  18  mars  1871, 
&  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  département  de  la  Seine, 
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tes  mentions  inscrites  depuis  la  même  époque- en  marge  des  re- 
gistres par  tous  autres  que  les  officiers  publics  compétents,  seront 
bàtonnéa.  Il  ne  pourra  en  être  délivré  aucune  expédition.  » 

392.  —  Le  vœu  du  législateur  est  que  de  tous  ces  actes  il  ne 
reste  pas  trace;  aussi  tnvite-t-il  les  personnes  intéressées,  à 
faire,  dans  un  certain  délai,  rétablir  au  registre  spécial  par  voie 
de  déclarations,  les  actes  concernant  leur  état  civil,  ou  celui  des 
personnes  qu'elles  représentent  et  qui  ont  «été  irr^uUèrement 
dressés.  Mais  en  annulant  sans  distinction  et  d'une  fkçoa  défi- 
nitive tous  les  actes  irréguliers,  il  y  avait  lieu  de  craindre,  d'une 
part,  que  des  reconnaissances  d'enfants  naturels  ne  fussent  pas 
renouvelées,  soit  par  suite  du  décès  des  auteurs,  soit  en  raison 
d'un  changement  de  volonté;  d'autre  part,  que  les  personnes 
ayant  contracté  mariage  ne  voulussent  profiter  de  l'annulation  de 
l'acte  de  célébration ,  pour  dissoudre  leur  union.  Pour  éviter  ce 
danger,  les  art.  3  et  5  décident  ;  1"  pour  les  reconnaissances  d'en- 
fants naturels,  qu'en  cas  de  décès  des  auteurs,  ou  faute  par  eux 
de  se  représenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  des  parties  intéressées,  ordonner 
la  transcription  desdits  actes  sur  le  registre  spécial  tenu  à  cet 
effet;  2°  que  les  actes  de  mariage  b&ionnés  seront  transcrits 
dans  le  même  délai  sur  te  même  registre,  en  présence  des  par- 
ties; qu'en  cas  de  décès  de  l'une  des  parties,  ou  faute  par  elles 
de  se  représenter,  dans  le  délai  prescrit,  te  tribunal,  à  la  requête 
du  ministère  publie  ou  de  l'une  des  parties  intéressées ,  pourra 
ordonner  la  transcription  desdits  actes,  sur  le  registre  spécial. 

393.  —  Mais,  pour  les  actes  de  reconnaissance  d'en&nt  na- 
turel, la  réinscription  par  voie  de  transcription  n'est  qu'un  moyen 
sutraidiaire  auquel  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  recourir  que 
lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  renouvelée  dans  un  délai  de 
30  jours  à  partir  de  ta  promulgation  de  la  loi,  prorogé  au  30  déc. 
parla  loi  du  23  août  1871. 

394.  —  Pour  les  actes  de  mariage,  au  contraire,  la  réins- 
cription par  voie  de  transcription  est  le  seul  moyen  indiqué  par 
la  loi  du  19  juill.  1871.  Cette  réinscription  doit  avoir  lieu  dans 
le  même  délai  en  présence  de  quatre  témoins. 

395.  —  Les  actes  de  naissance  et  de  décès,  sont  radicale- 
ment nuls  et  doivent  être  refaits;  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
être  rétablis  par  voie  de  transcription. 

396.  —  Les  actes  de  naissance  reçus  k  Paris  pendant  l'insur- 
rection de  la  Commune  devaient  être  rétablis  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  par  une  des  per- 
sonnes auxquelles,  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  la 
loi  impose  cette  oblige^on  (tut.  36,  G.  cir.).  Elle  devait  être  faite 
en  présence  de  deux  témuns,  dans  un  délai  de  trente  jours,  i. 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi ,  pron^  au  30  sept,  pu*  la 
loi  du  23  août  1871 ,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  346,  C.  pén. 
—  V.  infrà,  n.  403  et  s. 

397.  —  Le  législateur  prévoyant  te  cas  oit  les  déclarations  ne 
seraient  pas  renouvelées,  a  du  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants  qui  se  trouveraient  ainsi 
privés  d'état  civil;  dans  cette  pensée,  il  a  décidé  que  le  minis- 
tère public  pourrait  exercer  d'office  l'action  qui  est  toujours  ou- 
verte aux  parties  intéressées  pour  faire  constater  par  jugement 
le  fait  de  la  naissance. 

398.  —  Les  actes  de  décès,  dans  le  même  délai  de  trente 
jours,  prorogé  au  30  sept.  1871,  ont  dû  être  dressés  par  les  of- 
ficiers de  l'état  civil,  sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  qui 
avait  constaté  ta  mort,  et  en  présence  de  deux  témoins.  Si  la 
production  du  certificat  n'a  pu  être  Saite ,  par  suite  du  décès  ou 
de  l'absence  du  médecin  ou  par  toute  autre  cause,  ou  si  les  dé- 
lais impartis  par  la  loi  ont  expiré  avant  que  l'officier  de  Tétat  ci- 
vil n'ait  été  en  mesure  de  dresser  l'acte ,  le  décès  ne  peut  plus 
être  établi  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Mais  il  n'en  est  point  ici 
comme  pour  les  actes  de  naissance  ;  l'action  d'office  n'est  point 
ouverte  au  ministère  public;  les  parties  intéressées  ont  setdes 
le  droit  d'exercer  à  cette  fin  une  action  en  justice. 

399.  —  Les  témoins  appelés  pour  rétablissement  des  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  devaient  être,  autant 
que  possible ,  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  figuré  aux  actes 
bàtonnés  (art.  6), 

400.  —  Tous  les  actes  dressés  en  application  de  la  loi  du 
19  juill.  1871  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial,  tenu 
dans  toutes  les  mairies  de  Paris  et  des  communes  annexées. 

400  bis.  —  L'art.  7  supprime  les  frais  de  procédure  :  «  Les  actes 
et  jugements  auxquels  aojinera  lieu  l'exécution  de  la  présente 
loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis;  le  ministère 
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d'un  arouë  ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  oà  le  tribunal 
ordonnerait  la  mise  en  cause  des  parties  intéressées ,  le  greffier 
les  appellera  par  simples  lettres  obargées.  » 

§3.  Actes  reçmpendant  la  gtterre  franco-alimande  1870-4871. 

401.  —  Le  sort  des  actes  re^us  pendant  la  guerre  franco-al- 
lemande t  par  des  agents  incompétents,  a  été  réglé  par  les  art.  1 
et  2,  L.  6  janr.  1872,  ainsi  conçus  :  Les  actes  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  cini,  depuis  le  4  sept.  1870  jusqu'b  ce  jour, 
ne  peuvent  être  annulés  à  raison  du  seul  dé&ut  de  qualité  des 

rTSonnes  qui  les  ont  reçus,  pounru  que  ces  personnes  aient  eu, 
ce  mmnent ,  l'exercice  public  des  fonctions  municipales  ou  de 
celles  d'officiers  d'état  civil,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  nom 
que  ce  soit.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  actes  re- 
çus, à  Paris  et  aux  autres  communes  du  département  de  la  Seine, 
pendant  la  période  insurrectionndle(L.  6  janv.  1872^  art.  1  et  2). 


CHAPITRE  III. 
a0tb8  db  naissancb. 

Section  L 

Dédmntlfu  de  la  natwaaee.  —  PrésMtaUoa  de  reniant. 

402.  —  Toute  naissance  doit  être  dédarée  dans  un  délai  de 
trois  jours  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  m^e  est  accou- 
chée. 

403.  —  La  loi  détermine  par  qui  cette  déclaration  doit  être 
hite.  «  La  naissance  de  l'enfant,  porte  l'art.  56,  aéra  déclarée 
par  le  père  ,  ou ,  à  défaut  du  père ,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  cnirurgia  ,  sages-femmes»  officiers  de  santé,  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  l'accoucbement  :  et,  lorsque  la  mère 
sera  accoucbée  hors  de  son  domicile  ,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée.  » 

404.  —  La  déclaration  de  naissance  doit  donc  être  &ite  en 
rremier  lieu  par  le  père  de  l'enfant.  Il  a  été  jugé  cependant  que 
le  père  est  dispensé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  art. 
5S  et  56,  l<M%qu'il  est  absent  au  moment  de  raccouchement,  alors 
iDème  qu'il  reviendrait  avant  l'expiration  des  trois  jours.  — 
Amiens,  S  janr.  1837,  Prévost,  [P.  37.1.531} 

MS»  —  La  seconde  partie  de  cette  décision  est  critiquée  par 
certains  auteurs.  En  eSet,  disent-ils,  de  la  combinaison  des  art. 
35  et  56,  C.  civ.,  et  346,  C.  pén.,  il  résulte  évidemment  que  le. 
père  cet  obligé  de  déclarer  dans  les  trois  jours  la  naissance  de 
SDQ  enbnt,  qu'U  ait  ou  non  assisté  à  sa  naissance,  à  moins 
Qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  impossibilité  de  le  faire.  Or,  dans 
1  espèce  ,  cette  impossibilité  n'existait  pas,  puisque  le  père  était 
de  retour  cher  lui  assez  tôt  pour  pouvoir  faire  la  déclaration 
avant  l'expiration  des  trois  jours  depuis  la  naissance.  —  L'obli- 
nùon  de  déclarer  ta  naissance  d'un  enfant,  que  la  loi  impose  à 
différentes  personnes,  doit  être  plus  sacrée  et  plus  rigoureuse 
pour  le  père  que  pour  tout  autre,  et  la  loi  n'a  pu  vouloir  en  dis- 
penser celui-ci ,  alors  que  des  étrangers  s'y  trouvaient  encore 
soomis.  —  Maroadé,  sur  l'art.  56.  —  Nous  ne  saurions  nous  as- 
socier à  cette  critique.  Sans  doute ,  le  père  est  le  premier  auquel 
incombe  l'obligation  de  la  déclaration ,  mais  en  résulte-t-il  qu'en 
son  absence  les  personnes  présentes  doivent,  malgré  leur  incer- 
titude sur  la  date  de  son  retour,  surseoir  &  déclarer  la  naissance 
jiuqu'à  l'eiqpiration  des  trois  jours  et  s'exposer  unsï  h  se  mettre 
en  contravention?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

406k  —  Cest  ainsi  que  la  cour  de  Rennes  a  implicitement 
consacré  notre  opinion,  en  décidant  que  les  personnes  de  l'art  ne 
sauraient  être  relaxées  des  poursuites  dirigées  contre  elles  à  rai- 
son du  défaut  de  déclaration,  sous  prétexte  que  le  père  aurait 
dû  être  poursuivi  lui-môme.  —  Rennes ,  30  déc.  1863,  Lolué,  [S. 
64.2.95,  P.  64.723] 

407.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  à  l'égard  de  la 
Bftge-femme  en  l'absence  du  père ,  lequel  n'est  rentré  a  son  do- 
micile que  le  lendemain  de  la  naissance.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  infti,  n.  416. 

408.  —  La  loi  du  80  sept.  1792  (tit.  3,  art.  2  et  3)  obligeait 
en  première  ligne,  non  le  père,  mais  te  mari,  à  faire  la  déclara- 
tion; la  rédacUon  nouvelle  met  sur  la  même  ligne  que  le  père 


légitime  le  père  naturel  qui  a  reconnu  l'enfant  avant  sa  nais- 
sance ou  qui  veut  le  reconnaître  dans  l'acte.  —  Ra{^ort  de  M. 
Siméon  (Locré,  Lég.  civ,,  t.  3,  p.  200  et  s.). 

409.  —  Quant  au  père  naturel  qui  ne  veut  pas  reconnaître 
l'enfant,  il  n'est  tenu  à  aucune  déclaration.  —  Aubry  et  Rau  , 
t.  1,  p.  202,  §60. 

410.  —  Ce  n'est  qu'à  défout  du  père ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera 
absent  ou  ne  pourra  agir,  ou  quand  la  mère  ne  sera  pas  mariée 
et  que  le  p^e  ne  se  fera  pas  connaître,  que  commence  l'obliga- 
tion des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes 
ou  officiers  de  santé  qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  Il  a  été 
jugé  en  effet  que,  lorsqu'il  y  a  un  père  connu  légalement,  avoué 
et  présent  sur  les  lieux ,  l'accoucheur  n'est  point  tenu  de  déclarer 
la  naissance  de  l'enfant  et  n'est  passible  d'aucune  peine  pour 
n'avoir  point  fait  de  déclaration  (Motifs).  —  Lyon,  19  juill.  1827, 
Fontan,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  20  oct.  1831,  V...,  [P.  chr.j 

411.  —  On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  autres  personnes  qui  ont  assisté  & 
l'accouchement;  le  doute  était  venu  des  deux  sens  dilTérenls  du 
mot  assister  qui  tantôt  indique  la  seule  présence  à  un  événement, 
tantxil  ta  participation  effective  &  l'accomplissement  de  cet  événe- 
ment lui-même.  Le  mot  assister  doit  être  pris  ici  dans  son  sens 
le  i^ua  général;  les  assistants  dont  veut  parler  l'art.  56,  seront 
donc  toutes  les  personnes  présentes  dans  la  chambre  de  la  mère 
au  moment  de  sa  délivrance.  —  Cass.,  2  aoât  1844,  Muret,  [P. 
44.2.103];  —  12  nor.  1859,  Gault,  [S.  60.1.183,  P.  60.631,  D. 
60.1.50];  —  28  févr.  1867,  Barbier,  {S.  67.1.267,  P.  67.666]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60. 

412.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  56  aux  personnes  pré- 
sentes pèse  indistinctement  et  sans  ordre  successif,  ^  défaut  du 

ro ,  sur  tous  cetix  qui  y  sont  désignés.  En  effet,  l'art.  346, 
pén.,  qui  contient  la  sanction  de  lart.  66,  C.  civ.,  n'étaUit 
aucune  distinction  ni  aucun  ordre  entre  les  diverses  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  —  Mêmes  arrêts. —  Sic,  Va- 
lette, sur  Proudbon,  t.  1,  p.  222;  Demante,  t.  1,  n.  101  bis; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  1,  p.  113,  §  84,  note  2;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60.  —  Cotitrà,  Metz,  22  mars  1824, 
Gabaillot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Demolombe,  t.  1,  n.  293. 

413.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  sage-femme  qui  a 
assisté  k  un  accouchement  n'est  pas  tenue  de  faire  àTofScter  de 
l'état  civil  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant,  lorsque  le 
père  et  l'aieule  de  la  m^eont  été  présents  à  la  naissance,  et  se 
sont  chargés  d'accomplir  cette  déclaration.  —  Angers,  29  août 
1842,  Chanteloup,  (S.  43.2.119,  P.  43.2.10]  ~  V.  aussi  Lyon, 
19  iuiU.  1827,  précité. 

414.  —  L'art.  56  veut  que  lOTsque  la  mère  accouche  hors  de 
son  domicile,  la  déclaraUon  soit  faite  par  la  personne  chez  la- 
quelle l'accouchement  a  lieu  (art.  56).  —  On  s'est  demandé,  au 
sujet  de  cet  article  :  si,  dans  ce  cas,  l'obligation  du  père  dis- 
parait; 2**  si  l'obligation  des  diverses  personnes  (sauf  le  père) 
indiquées  par  la  loi  existe  simultanément  avec  ceUe  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  s'est  fait  l'accouchement. 

415.  —  La  première  question  n'est  pas  douteuse.  L'obliga- 
tion du  père  est  trop  sacrée  pour  qu'elle  puisse  disparaître  devant 
une  circonstance  aussi  insignifiante  que  celle  d'un  accouche- 
ment hors  du  domicile  de  la  mère.  Il  résulte,  d'ailleurs,  du  texte 
même  de  l'art.  56,  que  ces  mots  «  à  défatU  dupere,  »  protègent 
aussi  bien  l'étranger  qui  a  reçu  la  mère  que  les  diverses  per- 
sonnes, accoucheur  ou  autres,  indiquées  par  la  loi.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  56,  n.  3.  —  Cependant,  le  contraire  parait  résulter 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  19  juill.  1827,  pré- 
cité. 

416.  —  Toutefois,  la  personne  chez  laquelle  a  eu  lieu  l'accou- 
chement ne  peut  être  afffanchie  de  l'obligation  qui  lui  est  impo- 
aée  de  déclarer  la  naissance  de  l'enflant ,  sur  le  moUf  que  le  père, 
absent  au  moment  de  l'accouchement,  serait  revenu  assez  tôt 
pour  faire  lui-mémo  utilement  cette  déclaration  :  le  père,  dans 
te  cas  d'accouchement  chez  un  tiers,  n'est  personnellement  tenu 
de  déclarer  la  naissance  qu'autant  qu'il  a  assisté  &  l'accouche- 
ment. —  Cass.,  12  déc.  1862,  Relandeau,  [S.  63.1.276,  P.  63. 
83H,  D.  63.1.392]  —  V.  suprà,  n.  404  et  40S. 

417.  —  La  doctrine  s'est,  au  contraire,  divisée  sur  la  se- 
conde question.  Dans  le  système  le  plus  rigoureux,  mais  qui  nous 
parait  aussi  te  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi,  on 
décide  que  lorsque  l'accouchement  a  eu  lieu  hors  du  domicile  de 
la  mère,  et  en  l'absence  du  mari,  la  personne  chez  laquelle  ta 
mère  est  accouchée  est  tenue  de  déclarer  la  naissance,  sans  qu^ 


Digitized  by 


ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL.  —  Chap.  II!. 


32 

pour  cela  les  autres  personnes  désignées  par  l'art.  56  soient  dé- 
chargées de  la  responsabilité  qui  leur  incombe.  —  Zacharite, 
§  70,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  202,  §  60;  Fuzier-Herman, 
art.  56,  n.  9. 

418.  —  Ce  système  est  aussi  implicitement  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  lorscju'une  HUe 
majeure  accouche  dans  unemaison  où  elle  est  domestique ,  cette 
maison  étant  considérée  comme  son  domicile  propre ,  il  en  résulte 
que  la  sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouchement  est  tenue  de 
déclarer  la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass.,  10  mars  186S,  Gero- 
nimi,  [S.  65.1.292,  P.  6S.68i,  D.  68.1.402]  —  V.  Fuxier-Her- 
man,  art.  56,  n.  11. 

419.  —  D'après  le  système  opposé  qui  a  été  consacré  par 
plusieurs  arrêts ,  l'obligation  imposée  par  l'art.  56  ne  pèse  que 
sur  lu  personne  chez  laquelle  raccoucnement  a  Heu,  à  l'exclu- 
sion des  autres  personnes  présentes.  —  Cass.,  7  nov.  1823, 
Duboscage,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1862,  précité.  —  Lyon, 
19  juin.  1827,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  Déclaratim  de 
naissance,  n.  1;  Demolombe,  t.  1,  n.  293;  Duranton,  t.  1,  n. 
311  ;  Marcadé,  sur  l'art.  56;  Rieff,  n.  127;  Fuzier-Herman,  art. 
o6,  n.  10. 

420.  —  Il  résulte,  toutefois,  clairement  de  l'arrêt  du  19  iuill. 
1827,  et  il  semble  ressortir  également  des  termes  de  l'arrêt  de 
cassation  du  7  nov.  1823,  précité,  q^ue,  si  la  personne  chez  la- 

auelle  l'accouchement  a  eu  lieu  n'était  pas  présente,  l'obligation 
es  personnes  indiquées  en  l'art.  56  repari^trait.  —  Camot  (t. 
2,  p.  15t,  n.  2)  relève  même  cette  personne  de  son  obligation, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  présente  h.  raccouchement,  bien  qt^eUe 
en  att  été  instruite. 

4U21.  —  La  loi  n'exige  aucune  capacité  particulière  des  per- 
sonnes appelées  à  faire  Ta  déclaration  qui  doit  précéder  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  naissance;  cette  déclaration  peut  donc  être 
faite  par  une  femme  ou  par  un  mineur.  Sous  ce  rapport,  il  n'en 
est  pas  des  déclarants  comme  des  témoins,  lesquels,  suivant 
l'art.  37,  doivent  être  m&les  et  majeurs.  —  TouIUer,  1. 1 ,  n.  309  ; 
Duranton ,  t.  1,  n.  288;  RielT,  sur  l'art.  37,  n.  33;  Demolombe, 
t.  1,  n.  283. 

422.  —  Les  étrangers  sont  également  soumis  &  cette  obH- 
gation ,  par  application  de  l'art.  3,  G.  civ. 

423.  —  L  art.  56  est  limitatif,  en  ce  sens  que  le  défaut  de 
déclaration  ne  peut  être  imputé  comme  délit  aux  personnes  qui 
n'y  sont  pas  indiquées.  Mais  il  n'en  résulte  pas  c^ue  la  déclara- 
tion ne  puisse  émaner  d'autres  personnes.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  une  femme  aurait  accouché  inopinément  dans  un  lieu  isolé, 
et  sans  qu'aucune  personne  ait  pu  lui  porter  secours ,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  devrait  pas  se  refuser  &  recevoir  sa  propre  décla- 
ration, alors  qu'elle  est,  en  réalité,  le  seul  témoin  de  l'événement. 
—  Rieff,  sur  l'art.  56,  n.  122;  Hutteau  d'Origny,  p.  137;  La- 
garde,  n.  418;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  56,  n.  4. 

424.  —  Mais,  sauf  ces  hypothèses,  la  mère  n'est  pas  com- 
prise parmi  les  personnes  auxquelles  incombe  l'obligation  de  dé- 
clarer la  naissance,  et,  en  aucun  cas,  on  ne  peut  lui  appliquer 
les  peines  de  l'art.  346,  C.  pén.  —  Cass.,  10  sept.  1847,  Arrix, 
[S.  47.1.763,  P.  47.576,  D.  47.1.3021 

425.  —  La  sanction,  établie  par  l'art.  346,  C.  pén.,  de  l'obli- 
gation imposée  &  certaines  personnes  de  déclarer  les  naissances 
auxquelles  elles  ont  assisté,  ne  s'applique  pas  seulement  au  dé- 
faut de  déclaration,  mais  encore  au  cas  où  cette  déclaration  aurait 
été  irrégulièrement  faite.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  346,  C.  pén.,  est  applicable  au  médecin  qui, 
après  avoir  accouché  une  femme  dans  sa  maison,  déclare  ou 
fait  déclarer  la  naissance  h.  l'oHIcier  d'état  civil  d'une  commune 
autre  que  celle  du  lieu  de  l'accouchement.  —  Angers,  24  mai 
1852,  W...,  [P.  53.478,  D.  52.2.223]  —  V.  infrà,  n.  433. 

426.  —  La  loi  accorde  aux  personnes  désignées  en  l'art.  56, 
un  délai  de  trois  jours  pour  faire  cette  déclaration.  On  ne  compte 
pas,  dans  le  délai,  le  jour  de  l'accouchement.  —  Hutteau  d'Ori- 
gny, p.  138;  Lagarde,  n.  417;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  55;  Dea- 
clozeaux,  n.  58;  wlersïer,  n.  56. 

427.  —  Passé  ce  délai  de  trois  jours,  l'officier  de  l'état  civil 
doit  se  refuser  k  recevoir  et  à  inscrire  la  déclaration.  A  partir  de 
ce  moment,  l'acte  ne  peut  plus  t^lre  dressé  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement. En  effet,  rinscription  d'une  déclaration  tardive  ouvri- 
rait la  porte  à  des  doutes  graves,  et,  par  suite,  à  des  difficultés 
sans  nombre,  tandis  que  si,  à  la  requête  de  l'enfant  ou  de  ses 
parents ,  un  jugement  est  rendu ,  ce  jugement,  intervenu  en  con- 
naissance de  cause,  fixera  le  jour  réel  de  la  naissance,  et  son 


inscripLion  au  registre  le  constatera  d'une  manière  authentique 
(Av.  Cons.  d'Et.,  8-12  brum.  an  XI].  —  Colmar,  25  juill.  1828, 
Dietschy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  v"  Naissance,  §  4,  in 
fine;  Hutteau  d'Origny,  p.  139;  Desclozeaux,  n.  59;  Zacbaris, 
^  70,  note  4;  Duranton,  1. 1.  n.  313;  KiefT,  sur  l'art.  55,  n.  116; 
Magnin,  Des  minorités,  n.  50;  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  221, 
note  a;  Demolombe,  t.  1,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  204, 
8  60.  —  Contrà,  Angers,  25  mai  1822,  Hamon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Màleville,  sur  l'art.  55;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  55,  n.  3. 

428.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  précité,  bien  qu'antérieur 
au  Code  civil,  n'en  a  pas  moins  sur  ce  point  une  grande  impor- 
tance, parce  qu'il  est  fondé  sur  les  vrais  principes  auxquels  le 
Code  civil  n'a  rien  de  contraire  :  «  S'il  était  permis,  y  est-il  dit, 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité ,  des 
déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  l'authenticité,  on  pour- 
rait introduire  des  étrangers  dans  la  famille,  et  cette  faculté 
serait  la  source  des  plus  grands  désordres;  les  actes  omis  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugements 
rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  contra- 
dictoirement  avec  les  parties  intéressées  ou  elles  appelées,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  » 

429.  —  Si ,  néanmoins ,  l'onicier  de  l'état  civil  avait  reçu  une 
déclaration  de  naissance  après  les  trois  jours ,  quelle  serait  la 
valeur  de  l'acte  dressé  sur  cette  déclaraUon?  Il  faut  se  rappeler 
ici  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil ,  la  loi  n  a  pas 
prononcé  de  nullités,  et  qu'elle  s'en  remet,  en  général,  aux 
tribunaux  pour  apprécier  si,  en  fait,  l'irrégularité  commise  est 
ou  non  susceptible  de  nuire  &  l'authenticité  de  l'acte  et  &  la 
preuve  qui  doit  en  résulter.  Le  mieux  nous  semble  donc,  en  ap- 
pliquant ce  principe  ,  d'accorder  foi  aux  actes  et  de  kùsser  les 
tribunaux  juges  des  irrégularités,  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières et  leur  importance.  Ce  sera  aux  tiers  q^ui  se  prétendront 
lésés  par  les  énonciations  d'un  pareil  acte  à  tirer  parti  de  son 
irrégularité  et  à  s'en  faire  une  arme  pour  en  établir  tes  inexacti- 
tudes (Cire.  min.  just.,  22  avr.  1871).  —  Angers,  25  mai  1822, 
précité.  —  Sic,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  55,  n.  4;  Laurent,  t.  2, 
n.  27;  Demolombe,  t.  1,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  204, 
§60,  texte  et  note  12.  —  Contra,  Paris,  9  août  1813,  Alstorphins, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  hép.,  v*"  îiaissance, 

430.  —  En  dehors  du  cas  où  la  déclaration  serut  faite  plus 
de  trois  jours  après  la  nairaance,  le  maire  est  tenu  de  la  rece- 
voir, et  s'il  refuse  d'inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  la 
naissance  d'un  enfant,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  or- 
donner cette  inscription;  à  cet  effet,  ils  doivent  prescrire  que 
leur  jugement  sera  transcrit  sur  les  registres  et  tiendra  lieu  d'acte 
de  naissance  à  l'enfant  (C.  civ.,  art.  101).  —  Pau,  16  mù  1853, 

.d'Etchandy,  IS.  53.2.491,  D.  54.5.13] 

431.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  déclaration ,  quoique 
faite  en  temps  utile,  n'a  été  transcrite,  par  suite  d'une  négli- 
gence de  l'officier  d'état  civil,  qu'après  les  délais  légaux.  — 
V.  Cire,  min.,  22  avr.  1871,  [D.  71.3.40] 

432.  —  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu,  pour  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant,  de  procéder  par  voie  d'action  ordinfure  contre  le  maire, 
et  non  selon  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art.  855  et  s., 
C.  proc,  qui  ne  concernent  que  le  cas  de  rectification  d'un  acte 
de  î'ëlat  civil  déjà  existant.  —  Pau,  16  mai  1853,  précité. 

433.  —  La  déclaration  doit  être  faite  &,  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  de  l'accouchement.  L'art  55  ne  le  dit  pas  d'une  manière 
bien  claire;  mais  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  sa  rédaction, 
peut-être  insuffisante  sur  ce  point.  On  concevra  facilement,  en 
effet,  combien,  dans  certaines  circonstances,  il  serait  difficile 
de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  du  domicile  de  la  mère.  —  V.  sur  ce  point",  Griinn,  n.  139. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  425. 

434.  —  L'enfant  doit  être  présenté,  dit  l'art.  55.  La  présen- 
tation de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  est  obligatoire;  la  dé- 
claration de  naissance  serait  insuffisante,  si  cette  présentation 
n'avait  pas  lieu.  —  Cass.,  21  juin  1833,  Jalumiat,  [S.  33.1.804, 
P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  295;  Laurent,  t.  2,  n.  55; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  g  60;  Fuzier-Herman,  art.  55,  n.  6. 

!  —  Contrà,  Angers,  25  mai  1822,  précité. 

435.  —  Celte  présentation  doit  avoir  lieu  à  la  mairie  où  la 
déclaration  est  faite,  c'est-à-dire,  à  celle  du  lieu  où  la  mère  est 
accouchée;  toutefois,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  pour 
l'enfant  à  y  être  amené ,  le  maire  ne  devrait  pas  se  refuser  à  se 
transporter  au  domicile  de  la  mère,  pour  faire  les  constatations 
que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  55,  a  pour  but  de  faciliter 
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(D.  25  sept.  1792).  —  Ordonn.  sur  référé  du  prés,  du  trib.  de 
la  Seine,  19  juin  1862,  [Gaz.  des  Trib.  20  juin  18521  —  Sic,  De- 
molombe,  /oc.  cU.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Hennan ,  art. 
55,  n.  7. 

436.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  9  avr. 
1870,  engage  même  les  maires  à  prendre  des  arrêtés  réglemen- 
taires sur  la  constatation  des  naissances  à  domicile.  C'est  ce  qui 
a  lieu  h  Paris,  où  ce  soin  est  spécialement  confié,  dans  chaque 
mairie,  aux  médecins  de  l'état  civil. 

Sectios  II. 
Énonelallons  ipédales  de  l'acte.  —  Rédaction. 

437.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  56  ne  porte  que 
sur  le  fait  de  la  nairaance,  ou  tout  au  moins  les  déclarants  ne 
sont  pas  tenus,  sous  le  rapport  pénal,  de  déclarer  autre  chose 
que  ce  fait.  —  Cass.,  16  sepU  18i3,  Mallet»  [S.  43.1.915,  P.  U. 
1.92] 

438.  —  Mais  lorsque,  par  suite  du  refus  des  comparants  d'in- 
diquer les  circonstances  relatives  h.  ce  fait,  la  déclaration  reste 
incomplète  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance ,  cette  déclaration  est  considérée  comme  non-avenue 
et  dans  ce  cas,  le  déclarant  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  341,  C.  pén.  —  Cass.,  21  juin  1833,  précité. 

439.  —  Toutefois,  comme  la  déclaration  a  pour  objet  de  don- 
ner à  l'officier  de  l'état  civil,  les  éléments  nécessaires  &  la  ré- 
daction de  l'acte,  il  doit  chercher  à  recueillir  des  comparants 
toutes  les  indications  que  l'acte  doit  contenir  et  notamment  le 
nom  des  père  et  mère  de  l'enfant. 

440.  —  Quand  il  s'agit  d'une  filiation  légitime,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficulté ,  aucun  intérêt  ne  pouvant  porter  les  décla- 
rants à.  la  dissimuler.  Il  n'y  en  a  pas  davantage  quand  l'enfant 
est  në  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  puisque  la  loi  ne 
permet  pas  d'indiquer  les  noms  du  père  et  de  la  mère.  La  diffî- 
culté  apparaît  quand  il  s'agit  d'une  filiation  simplement  natu- 
relle; on  ne  conteste  pas  que  le  nom  du  père  ne  doit  pas  élre 
énoncé,  k  moins  que  l'enfantn'ait  déjà  été  reconnu  par  lui  ou  qu'il 
ne  se  déclare  lui-même  à  l'officier  pubhc.  Mais,  à  1  égard  du  nom 
de  la  mère,  on  est  loin  d'être  d'accord  au  mointf  en  doctrine.  Car 
la  jurisprudence,  malgré  des  décisions  contradictoires,  paraît  re- 
Gonoaitre,  en  l'absence  de  dispositions  légales,  le  droit  pour  les 
déclarants  de  taire  le  nom  de  la  mère,  surtout  quand  ils  ne  sont 
dépositaires  du  secret  que  par  suite  de  leur  profession.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  maintes  fois  que  le  refus  par  les  personnes  qui  ont 
assisté  à  un  accouchement,  et  qui  font  la  déclaration  de  nais- 
sance à  laquelle  la  loi  les  oblige ,  de  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère ,  ne  constitue  pas  un  délit  punissable  par  la  loi  pénale.  — 
Ca^.,  16  sept.  1843,  précité;  —  1"  juin  1844,  Romieux,  [S.  44. 
1.670,  P.  44.2.300]  —  Agen ,  20  avr.  1844,  Rigaud,  [S.  44.2. 
326,  P.  U.2.508]  —  Sic,  Marcadé  sur  l'art.  35-11;  Demolombe, 
t.  i,  n.  294;  Laurent,  t.  2,  n.  58;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  203, 
S  60,  note  8.  —Contrà.  Dijon.  U  août  1840,  Clerlau,  I  S.  40.2.447, 
P.  43.1.7a7]  —  Paris,  20  avr.  1843,  DepuiUe ,  [S.  43.2.210,  P. 
43.1.600]  —Cass.  Belge,  14  nov.  1853,  N...,  [Pasicr. 51.1.28]; 

—  10  juill.  1855,  N...,  [Pasicr.  55.1.309]  —  Demante,  t.  1 ,  n. 
102  Wï-II  ;  Touiller,  1. 1,  n.  317;  Duianton,  t  1,  n.  315^;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  59. 

441.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  qu'un  médecin  qui  a  as- 
sistéàun  accouchement,  peut,  en  déclarant  la  naissance,  refuser 
de  faire  connaître  la  maison  où  elle  a  eu  lieu,  et  le  nom  de  la 
mère.  —  Cass.,  16  sept.  1843,  précité;  —  1"  juin  1844,  précité; 

—  1"  août  1845,  Prévost,  [S.  45.1.840.  P.  45.2.505,  D.  45.1. 
363]  —  Agen,  20  avr.  1844,  précité.  —  Angers,  18  nov.  1850, 
Cliedanne,  [S.  51.2.280,  P.  51.1.21,  D.  51.2.20]  —  Contrà,  Di- 
jon, 14  août  1840,  précité.  —  Paris,  20  avr.  1843,  précité.  — 
Gand,  9  août  1853,  Leclujrse,  [D.  53^2.199]  —  V.  infrà,  v»  Secret 
prQfe$sionneL 

^4US.  —  ...  Et  on  a  pu  décider  par  à  fortiori,  que  le  déclarant 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  père  lorsque  l'enfant 
natt  pas  légitime,  et  celui  qui,  sans  son  aveu,  a  été  indiqué 
comme  père  d  un  en^nt  naturel,  est  en  droit  de  demander  la 
rectification  de  l'acte  de  naissance,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
d'obtenir  que  la  mère  qui  a  signé  cet  acte  et  l'officier  qui  l'a  ré- 
digé, soient  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Besançon , 
3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  1,  n.  316. 

—  V.  signïi,  n.  206. 

RKPKfi-rouiK.  —  Tome  II. 


443.  —  Mais ,  si  le  nom  de  la  mère  de  Tenfant  naturel  a  été 
indiqué  à  l'officier  de  l'état  civil  par  une  des  personnes  désignées 
(în  l'art.  56,  cet  officier  est-il  tenu  d'en  faire  mention  dans  l'acte? 
M.  Demolombe  soutient  avec  une  certaine  force  la  négative. 
L'officier  de  l'état  civil  ne  doit,  en  effet,  insérer  dans  l'acte  que 
ce  que  les  comparants  sont  tenus  de  déclarer;  et  la  loi  ne  les 
oblige  pas  à  déclarer  le  nom  de  la  mère  naturelle  ;  en  outre,  l'in- 
dication du  nom  de  la  mère  serait  de  nul  effet,  l'acte  de  nais- 
sance, à  la  difi'érence  de  la  filiation  légitime,  n'étant  pas  admis 
comme  mode  de  preuve  de  la  filiation  naturelle.  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  297. 

444.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  admise  dans  la 
pratique  et  professée  par  la  plupart  des  auteurs.  Si  l'indication 
du  nom  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ne  forme  ni  preuve,  ni 
commencement  de  preuve  de  la  filiation,  elle  peut  du  moins  ser- 
vir d'indice  et  faciliter  la  recherche  que  l'enfant  peut  faire  & 
l'aide  d'autres  moyens  de  preuve.  —  Merlin  .  Quest.  de  dr.,  v» 
MatemUé,  p.  290;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  203,  §  60,  note  8;  Du- 
ranton,  t.  1,  p.  315;  Proudhon  et  'Valette,  t.  1,  p.  209  et  222; 
Favard  de  Langlade,  Bép.,  v«  Naissance,  n.  3;  Rieff,  sur  l'art. 
57,  n.  131;  Zacharis,  §  59,  texte  et  note  3;  Fuiier-Herman,  art. 
57,  n.  2. 

445.  —  Cette  recherche  lui  sera  d'autant  plus  facile  que  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui,  sur  la  déclaration  d'une 
personne  ayant  qualité  h  cet  effet,  désigne  la  mère  de  l'enEant. 
prouve  le  fait  de  la  maternité  et  celui  de  la  naissance.  —  Cass., 
23  nov.  1868,  Duval,  [S.  69.1 .5,  P.  69.5,  et  la  note  de  Paul  Pont, 
D.  69.1.26];  —  1"  déc.  1869,  Hervet-Repingon,  [S.  70.1.101, 
P.  70.248,  D.  70.1.97]  —  Metz,  10  août  1864,-Machinet,  [S.  64. 
2.246,  P.  64.121,  D.  64.2.225]  —  Rouen,  7  iuiU.  1871,  Vollet, 
[S.  73.2.142,  P.  73.595,  D.  73,5.269]  —  V.  in^d,  v"  Enfant  na- 
turel. Filiation. 

446.  —  Il  ne  lui  restera  donc  plus  pour  faire  la  preuve  com- 
plète de  la  fiUation  maternelle  qu  à  établir  son  identité  d'après 
les  règles  formulées  à  l'art.  345,  C.  civ.  —  Metz,  10  août  1864, 
précité.  —  Rouen,  7  juill.  1871,  précité.  —  Y.  aussi  Rouen,  23 
juiU.  1862,  Barcley.  [S.  63.2.64,  P.  63.771,  D.  68.2.U21 

447.  —  Telles  sont  les  règles  à  suivre  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  soit  d'un  enfant  légitime,  soit  d'un  enfont  naturel.  En 
cas  de  doute,  il  faut  se  reporter  aux  règles  posées  par  le  Code 
civil.  C'est  ainsi  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage  ,  quelle  que 
soit  la  date  de  la  naissance,  devra  être  désigné  sous  le  nom  du 
mari  de  la  mère;  qu'il  en  sera  ainsi  de  l'enfant  né  moins  de  300 
jours  après  le  décès  du  père,  tandis  que  l'enfant  né  plus  de  300 
jours  après  ce  décès  devra  être  insent  suivant  les  règles  appli- 
cables aux  enfants  naturels. 

448.  —  L'art.  57  indique  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  nais- 
sance :  «  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés ,  les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  et  ceux  des  témoins.  » 

449.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'indication  du  jour  et  de 
l'heure  ne  soient  des  mentions  essentielles.  —  V.  Denisart,  t* 
Ainéf  n.  58  ;  Rolland  de  Villargues,  v'  Jumeaux;  Perrière,  iMet. 
de  dr.,  v»  Aîné;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  57,  n.  3;  Hutteau  d'O- 
rigny,  p.  154. 

450.  —  On  avait  décidé  à  cet  égard,  antérieurement  au  Code 
civil,  que  lorsqu'un  acte  de  naissance  indique  non  le  jour  de 
la  naissance,  mais  seulement  le  jour  du  baptême ,  l'enfant  est 
censé  né  le  jour  de  son  baptême.  —  Cass.,  19  prair.  an  XII,  Ber- 
trand, [S.  et  P.  chr.J 

451.  —  L'énonciation  du  Heu  fait  reconnaître  la  compétence 
de  l'officier  de  l'état  civil ,  et  rend  les  vérifications  plus  faciles. 
—  Toutefois  cette  énoncialion  n'est  pas  prescrite  à.  peine  de  nul- 
lité. —  Bruxelles,  4juiU.  1811,  Wiemersch ,  [S.  et  P.  chr.] 

452.  —  Les  prénoms  de  l'enfant  ne  doivent  être  choisis  que 
parmi  ceux  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  ou  dans 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne  (L.  11  ger- 
min.  an  XI}.  —  Cass.,  16  nov.  1824,  Préaux,  [S.  chr.J 

453.  —  Toutefois,  les  Israélites  ont  la  faculté  de  choisir  les 

S rénoms  qu'ils  donnent  h  leurs  enfants  parmi  les  personnages 
e  la  Bible  (Cire.  min.  just.,  28  sept.  1813). 

454.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  pourrait,  en  tous 
cas,  donner  pour  prénom  à  un  enfant,  le  nom  de  fitmiUe  d'un 
individu  qui  ne  reconnaîtrait  pas  en  être  le  père  et  que  celui  dont 
le  nom  aurait  été  ainsi  usurpé  aurait  action  pour  en  obtenir  la 
suppression,  et  pourrait  même  demander  des  dommages-intérêts 
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contre  ceux  qui  l'ont  donné  &  l'enfant.  C'est  ce  qui  avait  déjà,  été 
décidé  antérieurement  à  la  loi  du  ^^  germ.  an  XI.  —  Bruxelles, 
S  janv.  1807,  Kiga,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  1,  n.  316; 
Favardde  Langlade,  Rép.,  y"  Naissance,  n.  3. —  V.  suprà,n.  442. 

456.  —  L'acte  doit  être  rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux 
témoins  (C.  civ.,  art.  56).  Leur  capacité  est  celle  des  témoins  des 
actes  de  l'état  civil  en  général  {V.  suprà,  n.  180  et  s.).  Ils  n'attes- 
tent que  les  faits  qu'ils  ont  pu  constater  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
la  passation  de  l'acte  en  leur  présence,  la  présentation  et  l'exis- 
tence de  l'enfant,  l'identité  du  déclarant.  Au  contraire,  l'identité 
de  l'enfant  avec  celui  dont  la  mère  est  accouchée,  et  l'identité 
de  la  mère  ayant  le  plus  souvent  échappé  à  leur  contrôle,  ne  ren- 
trent point  dans  la  catégorie  des  faits  qu'ils  garantissent.  — 
Hutteau  d'Orignjr,  P.  142. 

456.  —  La  loi  n  exige  pas  qu'il  soit  (hit  mention  dans  l'acte 
que  le  déclarant  était  au  nombre  des  personnes  désignées  par 
Part.  56,  et,  dans  le  silence  de  l'acte ,  la  présomption  est  ^u'il  en 
fait  partie.  L'oltlcier  de  l'état  civît,  si  le  contraire  existait,  de- 
vrait le  mentionner  avec  soin.  Car  les  auteurs  enseignent  que 
l'note  qui  constaterait  une  déclaration  faite  par  une  personne  non 
investie  d'une  mission  légale  ne  ferait  pas  la  même  foi.  —  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  310;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  56,  n.  a. 

457.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  irrégularités  qui  se 
trouvent  dans  les  actes  de  l'état  civil  n'entraînent  pas  nullité; 
ainsi,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  parce  qu'il  contient  des 
énonciations  autres  que  celles  indiquées  dans  l'art.  57,  C.  cit. 

—  Angers,  S5  mai  1822,  Hamon ,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  stqirà , 
n.  162. 

458.  —  Ainsi  encore,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul, 
quoiqu'il  n'y  soit  fait  mention  ni  de  l'âge  du  père  et  de  la  mère, 
ni  de  celui  des  témoins ,  ni  de  la  présentation  de  l'enfant  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  ni  même  du  lieu  de  la  naissance  (C.  civ.,  art. 

—  Bruxelles,  4  juill.  18U,  Denotier,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic. 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60. 

459.  —  L'acte  de  naissance  doit>  comme  tous  les  actes  de 
l'état  civil ,  porter  la  signature  du  déclarant  ou  indiquer  que  ce- 
lui-ci ne  eavut  pas  signer.  Toutefois,  conformément  à  la  règle 
générale ,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  la 
signature  du  père  comparant  ;  les  juges  peuvent  considérer  une 
telle  irrégularité  comme  sans  portée,  lorsqu'elle  leur  paraftn'ôtre 
que  le  résultat  d'un  oubli  non  intentionnel.  —  Cass.,  83  juin  1809, 
Ader,  [S.  69.1.445,  P.  69.H76,D.  71.1.327]  — Sic,  Coin-Delisie, 
sur  l'art.  39,  n.  2;  Demolombe,  t.  1,  n.  285;  Laurent,  t.  2,  n.  25. 

—  C<mtfà,  Sauvan  ,  p.  94. 

460.  —  De  même,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans 
son  acte  de  naissance  est  valable,  bien  que  le  père  qui  savait  si- 
gner n'ait  pas  apposé  sa  signature,  alors  même  que  l'acte  porte 
qu'il  a  signé,  si  d'ailleurs  le  défaut  de  signature  provient  sim- 
plement d'une  omission  involontaire  et  non  d'un  refus  du  père. 
~  Angers,  27  déc.  1854,  Lemesle,  [S.  69.2.10,  P.  &$.1.«7,  D. 
55.2.202]  —  V.  suprà,  n.  221. 

SiCTIOH  III. 

Aeles  de  nalssanee  dans  oertaliu  est  spéelaiix. 

§  1 .  Actes  de  naissance  des  enfants  mort-nés. 

461.  —  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  vivant,  l'acte  qui  doit 
être  dressé  tient  lieu  tout  &  la  fois  d'acte  de  naissance  et  d'acte 
de  décès;  mais,  aux  termes  du  décret  du  4  juiU.  1806,  il  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  des  décès. 

—  Il  en  résulte  que  l'acte  dressé  par  l'officier  de  l'état 
cifiï  sur  le  registre  des  naissances,  d'après  la  déclaration  qui 
lui  est  faite,  fait  foi  par  lui-même  que  l'enfant  est  né  vivant.  La 
foi  qui  s'attache  à  cet  acte  ne  peut  être  infînnée  par  la  mention 
contenue  dans  un  acte  dressé  le  même  jour  que  l'enfant  est  mort 
en  naissant.  On  ne  peut  même  induire  de  cette  double  circons- 
tance une  contradiction  qui  autorise  les  juges  à  avoir  recours  à 
la  preuve  testimoniale.  —  Paris,  13  Qor.  an  XII,  Deshaies,  [P. 
chr,] 

463.  —  Mus,  lorsque  le  cadavre  d'un  enfknt  dont  la  nais- 
Bance  n'a  jms  enregistrée  est  présenté  k  l'ofRcier  de  l'état 
civil,  celui-ci  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  décédé, 
mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  —  Décr.  4  juill. 
1860;  Cire.  min.  13  nov.  1819. 

464.  —  La  mort  de  l'enfant  au  moment  de  la  naissance  ne 


dispense  pas  les  personnes  désignées  par  la  lo!  de  déclarer  l'ac- 
couchement; le  décret  du  4  juill.  1806  qui,  en  pareil  cas,  pres- 
crit l'inscription  de  la  déclaration  au  re^stre  des  décès,  ne  mo- 
difie en  rien  les  obligations  résultant  des  arl.  55  et  56,  C.  civ. 

—  Cass.,  2  sept.  1843,  Muret,  [S.  43.1.801 ,  P.  44.1.726];  —  2 
août  1844,  Muret,  [S.  44.1.671,  P.  44.2.1031;  —  27  juill.  1872, 
Jacquet,  [S.  72.1.337,  P.  72.1034,  D.  72.1.277]  —  Meti,  24 
août  1854,  Fu38,[S.  54.2.663,0.55.5.12]  —  Paris,  ISfévr.  1865, 
Déranger,  [S.  66.1.93,  P.  66.453,  D.  65.2.13]  —  Sic,  Morin,  Ré- 

fier(.  au  dr.  crim.,  v°  Accouc/iement ,  n.  2;  Chauveau  et  F.  Hé- 
ie,  Thdor.  du  Cod.  pén.,  t.  4,  n.  1713  et  1761  ;  Blanche,  Etud. 
prat.  sur  le  Ctxi.pén.,  t.  5,  n.  274;  Fuzier-Herman,  art.  55,  n.  9. 

465.  —  Toutefois,  s'il  est  nécessaire  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant,  même  lorsqu'il  n'est  pas  arrivé  au  terme  de  viabilité, 
il  faut,  du  moins,  qu'il  présente  les  formes  d'un  être  humain. 

—  Paris,  IB  févr.  1865,  précité.  —  V.  infi-à,  n.  541. 

466.  —  Aussi  ne  saurait-on  donner  la  qualification  légale 
d'enfant,  dans  le  sens  de  l'art.  345,  C.  pén.,  à.  un  fœtus  ou  em- 
bryon de  cinq  ou  six  mois,  qui  n'aurait  pu  vivre  de  la  vie  extra- 
utérine.  Le  défaut  de  déclaration  à  l'onicier  de  l'état  civil  de  la. 
survenance  de  ce  fœtus  et  sa  non-présentation  ne  peuvent,  dans 
ce  cas,  donner  lieu  à  l'application  du  §  2  ni  du  §  3  de  l'art,  pré- 
cité. —Grenoble,  10  févr.  1870,  Meneyroud,  [S.  71.2.179,  P.71. 
631] 

467.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  peines  por- 
tées par  l'art.  346  doivent  être  appliquées  pour  défaut  de  dé- 
claration de  la  naissance  d'un  enfant  mort-në,  comme  en  tout 
autre  cas. 

466.  -~  Bien  que  la  présentation,  à  la  mairie,  du  cadavre  de 
l'enfant  mort-né  soit  également  prescrite,  l'acte  de  naissance 
qui  aurait  été  dressé  après  l'inhumation  de  l'enfant  ne  serait  pas 
nul  ;  seulement  il  ne  ferait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire» 
l'officier  d'état  civil  n'ayant  pu  constater  par  lui-même  le  fait  de 
la  naissance.  —  Angers,  25  mai  1822,  Hamon,  [S.  et  P.  cfar.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  27;  Fuzier-Herman ,  art.  56,  n.  13. 

468.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'un  tel  acte ,  tout  en  prouvant 
suffisamment  la  naissance ,  ne  la  prouve  que  du  jour  de  la  date 
à  laauelle  il  a  été  dressé.  —  Paris,  9  août  1813,  Texier,  [S.  et 
P.  cnr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  56,  n.  14. 

V.  encore  sur  cette  hypothèse,  In/H,  n.  640  et  s. 

§  S.  Ades  denaissmce  des  enfants  jumeaux.' 

470.  —  Lorsque  plusieurs  enfants  sont  nés  d'un  même  ac- 
couchement, ils  peuvent  être  présentés  à  l'officier  de  l'état  civil 
par  la  même  personne  qui  déclare  simultanément  les  deux  nais- 
sances; mais  l'officier  public  doit  les  inscrire  par  actes  séparés, 
en  ayant  soin  d'indiquer  lequel  est  sorti  le  premier  du  sein  de 
la  mère.  —  Caen,  17  août  1843,  Laquesne,  [P.  44.1.557,  D.  44. 
2.23]  —  V.  Fuïier-Herman,  art.  56,  n.  11. 

4'71.  —  Les  deux  jumeaux  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
inscrits  sous  les  mêmes  noms.  — '  Hutteau  d'Origny,  p.  155; 
Maleville,l.  1,  p.  73;  Rieff.p.  384;  Claparède,  n.  121  ;  Grûnn, 
n.  157.  —  V.  suprà,  v»  Accouchement,  a.  5,  et  infrà,  v"»  /u- 
meauat.  Recrutement. 

%  3.  Actes  de  naissance  des  enfimts  trouvés  nouveauae-nés. 

472.  —  Les  règles  qui  ^uvernent  la  rédaction  de  ces  actes 
dans  ce  cas  particulier  sont  indiquées  dans  l'art.  58,  C.  civ. 
"  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau-né  est  tenue 
de  le  remettre  à  1  officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  tes  vête- 
ments et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  il  a  été  trouvé.  Il  en 
est  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énonce  en  outre  l'ftge 
apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés, 
l'autorité  civile  h  laquelle  il  est  remis.  Ce  procès-verbal  est  ins- 
crit sur  les  registres.  » 

478.  —  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  remise  de  l'en&nt 
trouvé.  Toutefois  la  sancUon  de  cette  obligation  se  trouve  dans 
l'art.  347,  C.  pén.,  qui  applique  h  l'infiraetion  commise  par 
une  personne  qui  n'aurait  pas  remis  &  l'officier  de  l'état  civil 
l'enfant  qu'elle  aurait  trouvé,  les  peines  de  l'art.  346.  De  ce  aue, 
ni  l'art.  58,  C.  civ.,  ni  l'art.  347,  C.  pén.,  ne  fixent  de  délai, 
M.  Hutteau  d'Origny  (p.  162)  conclut  que  la  remise  de  t'enfont  à 
l'officier  de  l'état  civil  doit  avoir  lieu  immédiatement  et  que , 
selon  les  circonstances,  la  peine  pourrait  être  encourue  même 
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avsnt  In  froïi  jours  de  l'art.  Sft.  —  Et  M.  Coin-Detisl«  (n.  6) 
ajout?  qu'elle  pourrait  ne  pas  être  proDOnc^  pour  retard  en  cas 
dempéebement  légttine. 

474.  —  n  y  a  cependant  excepticn^ ,  à  cet  ég«rd ,  en  faveur 
d«  celui  qoi  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant  et  qui  en 
aurait fiùtla  dédarttios  devant  la  municipalité  (art.  347,  G<.  pén.]. 
Les  peines  de  l'art.  346  ne  lui  seraient  pas  applicables.  Dans  ce 
cas,  l'officier  de  l'état  civU  doit  consigner  dans  un  procès-verbal 
le  consentement  de  la  personne  qui  déclare  se  charger  de  l'en- 
îtal,  et  en  adresser  une  expédition  au  procureur  de^la  Répu- 
blique. —  Hutteau  d'Origoy,  p.  468. 

475.  —  Mais,  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  58,  n.  6}  fait  remnr- 
■  (juer  que  l'art.  347  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  tout 

individu  qui  trouve  un  enfant  puisse  le  garder  pour  en  pr^ndrf^ 
soiD.  Il  iautque  l'administration  y  consente.  —  V.  aussi  Lagarde, 
n.  437. 

476.  —  C'est  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  i'enftinl  a 
éié  trouvé  que  doit  en  être  effectuée  la  remise.  On  doit  toujours 
e^rer,  en  effet,  qu'un  retour  de  tendresse  portera  les  parents 
OUI  oDt  abandonné  l'enfaDt  à  le  reprendre  et  dans  oe  cas ,  ce 
oevra  être  &  la  mairie  de  l'endroit  oili  ils  l'ont  laissé  que  se  diri- 
geront leurs  premières  recherches.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  162. 

477.  —  Ires  noms  de  l'enfant  sont  choisis  ,  non  par  le  com- 
parant, mais  par  le  maire  ;  s'il  est  présenté  par  les  administra- 
teurs d'un  hospice,  ceux-ci  ont  le  clroil  de  onoiair  les  noms  qui 
doivent,  autant  que  possible,  être  distinctifs  (Décr.  lIManr.  1811, 
art.  IS;  Cira.  min.  int.,  30  juin  1812).  —  Hutteau  d'Origny,  loc. 
àt.;  Lagarde,  a.  435. 

478.  —  L'acte  de  naissance  des  enfants  trouvés  consiste  dans 
l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  da  procès-verbal  dressé 
sur  la  déclaration  de  Ta  personne  qui  a  trouvé  l'enfant;  l'absence 
des  témoins  ne  doit  pas  empêcher  l'oftlcier  de  t'état  civil  auquel 
l'enfant  est  présenté  de  rédiger  l'acte  de  suite.  M.  Hutteau  d  0- 
rigoy  (p.  1&4}.  dans  le  but  de  faciliter  les  recherches  des  parents, 
recommande  d'indiquer  soigneusement,  en  dehors  des  énoncia- 
tioQs  prescrites  par  l'art.  88,  G.  civ.,  tous  les  signes  qui  pour- 
raient pennetlre  de  foire  reconnaîtra  l'anfant. 

§  4.  Âetes  de  naissance  reçus  pmdanE  un  toj/age  m  mer. 

479.  ^  V.  pour  les  actes  de  naissance  reçus  pendant  un 
foyage  en  mer,  infirA,  n.  6t7  et  s. 

SBcTion  IV. 

AeM  de  raeomtaf  ssaïue  d'entants  naturels.  —  Actes  d'adoption. 

S  i .  Ades  de  reetmnaissanee  é^enfants  naturels. 

480.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  quand  elle  a 
lieu  devant  l'ofQcier  de  l'état  civil,  est  soumise  aux  mêmes  for- 
malités que  les  actes  de  l'état  civil  ordinaires.  —  Proudhon,  1. 1, 
p.  234;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  68,  n.  1.  —  V.  cependant  Hut- 
leaud'Orig^,  p.  190;  Gamier  du  Bourgneuf,  n.  140. 

481.  —  Ëlle  doit  être  Eaite  notamment  en  présence  de  deux 
témoins  (Proudhon ,  t.  1,  p.  834).  Toutefois,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  actes  de  f  état  civil ,  Fabsence 
de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  de  plein  droit  la  nullité  de 
l'acte,  mais  ferait  seulément  encourir  à  l'offlcier  de  l'état  civil 
t'amende  fixée  par  l'art.  50,  C.  civ.  —  Coin-Delisle ,  sur  l'art. 
Ô2,  n.  7.  —  Coniràt  Hutteau  d'Origny,  toc.  cit.  —  V.  aussi  Paris, 
1-  févr.  181S,  Chrétin ,  [S.  et  P.  chr.] 

482.  —  Lorsqu'elle  est  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
elle  peut  l'être,  soit  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  soit 
dans  l'acte  de  mariage  des  père  el  mère ,  soit  p&r  un  acte  dis- 
tinct et  séparé.  Dans  ce  dernier  cas,  tout  officier  de  l'état  civil 


est  compétent  pour  la  recevoir,  quel  que  soit  le  lied  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  ou  le  domicile  des  parents. 

483.  —  Quand  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  faite 
par  un  acte  distinct  el  séparé^  il  doit  être  inscrit  sur  les  regis- 
tres à  sa  date ,  et  il  en  est  fart  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  s'il  en  existe  an.  La  même  mention  doit  être  faite  dans 
le  cas  où  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans  l'acte  de  mariage  des 
père  et  mère. 

484.  —  S'il  n'existait  point  d'acte  de  naissance,  l'acte  de  re- 
connaissance n'y  suppléerait  point.  —  Ce  dernier  ne  pronterait 
qoe  ta  fHiation ,  mais  non  Pépoque  et  }e  lieu  de  la  naissance.  — 


Il  fondrait  donc,  pour  sappléer  Ait  d^aut  d'acte  de  IiaislAnce, 
recourir  à  l'art.  46.  —  Marcadé,  sur  l'art.  62,  n.  i. 

485.  —  L'art.  62  se  sert  des  mots  Vùvte  -de  reconniiïsJftnCc 
d'un  enfant  :  d'où  M.  Delrincourt  a  conclu  (t.  1,  p.  36,  note  8) 
qu'il  devait  s'appliquer  aussi  bien  à  la  reconnaissance  des  en- 
tants légitimes  qu'un  événement  aurait  enlevés  à  leurs  parents 
qu'aux  enfants  naturels.  —  Mais  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  62, 
n.  2)  Combat  celte  opinion  comme  de  nature  à  fournir  le  moyen 
d'introduire  des  enfants  étrangers  dans  la  famille. —  iHnvoque, 
en  outre,  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports  de  MM.  Duchesne 
et  Siméon  comme  ne  laissant  pas  de  doute  sur  l'application  ex- 
clusive de  l'art.  62  aux  reconnaissances  d'enfants  nalurete  (loc. 
cit.).  — V.  aussi  en  ce  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  62,  n.  3. 

486k  —  La  reconnaissance  peut  également  être  faite  dans 
tout  acte  authentique.  Ainsi,  un  notaire,  un  juge  de  pàiJt  Hs- 
sisté  de  son  gréITler  pourront  la  recevoir.  Dans  ce  cas ,  la  trans- 
cription peut  en  être  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil;  mais 
cette  transcription  n'est  pas  obligatoire ,  Âarla  reeonbaihéance 
devant  un  notaire  a  précisément  pour  but  d'éviter  à  son  nuieur 
la  publicité  des  actes  de  l'état  civil.  Demante,  t.  3,  n.  6S 
&t5-ni  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  397.  —  Contrà ,  Mat-cadé ,  sur  l'art. 
62-11.  V.  en&ite  {H/)rd,  T>*  Bnptnt  naturel^  RecùnnatimAee 
d'enfant  naturel. 

§  B.  Aetei  ttadoption. 

487.  -—Les  registres  de  l'état  civil  doivent  comprendre  les 
actes  d'adoption  qui  ont  également  pour  conséquence  de  modi- 
fier l'état  civil  de  ceux  qui  en  sont  1  objet.  L'acte  Consiste  pure- 
ment et  simplement  dans  la  transcription  sur  les  registres*  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'homologation  de  la  cour,  d'une  expé- 
dition en  forme  de  l'arrêt  (art.  359). 

488*  —  Cette  transcription  doit  avoir  lieu  à  sa  daté ,  et  non  ft 
la  date  de  l'arrêt.  Elle  se  fait  sur  les  registres  des  naissanMi  du 
domicile  de  l'adoptant,  à  peine  de  nuliite.  —  Cass.,  16  juin  1874, 
Latil,  (S.  73.1.63,  P.  75.136,  D.  74.1.478] 

489.  —  11  ne  faudrait  pas,  toutefois,  en  conclure  que  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  concernant  les  actes  d'adoption  doivent 
être  observées  &  peiné  de  nullité;  c'est  ainsi  que  le  délai  de  dit 
jours  dans  lequel  une  expédition  de  l'acte  d'adoption  doit  dtre 
remise  au  ministère  public  n'est  pas  prescrit  soué  celte  sanction. 
~  Grenoble,  7  mars  1849»  Labatty,  [S.  50.2.809.  P.  51.1.003, 
D.  51.Î.2401 

490.  — D'une  façon  générale,  l'observation  des  autres  forma- 
lités exigées  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  n'ést  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  noV.  1847,  Desmates, 
[s.  48.1.58,  P.  47.2.736] 

491.  —  La  transcription  est  faite  à  ta  requête  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées;  mention  en  est  faite  en  marge  dé 
l'acte  de  naissance  de  l'adopté.  —  V,  au  surplus,  infirâi  v*  Adop- 
tion. 


CHAPITRE  IV. 

ACTXS  DB  OALÉBftATlOH  lia  IfAlUAaB  IT  AOTBS  Ml  DlVOKCB. 

§  1.  Actes  de  mariage. 

492.  —  Nous  ne  traitons  ici  que  des  formalités  exigées  pom^ 
la  rédaction  de  l'acte  de  célébration  de  mariage;  tout  ce  qui  a 
trait  aux  difficultés,  qualités  et  conditions  requises  pour  I&  Vali- 
dité du  mariage  lui-même,  sera  exposé  dans  son  énAenlble  iAf^à» 

v"  Mariage. 

493.  —  Les  formalités  relatives  à  la  Célébration  du  itiaria^ 
sont  contenues  dans  les  art.  75  et  76,  C.  civ. 

494.  —  L'art.  75  porte  :  «  L'interpellation  que  l'officîef  d'état 
civil  doit  adresser  aux  époux,  la  déclaration  des  époux  qu'ils  se 
prennent  en  mariage  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  pro- 
nonce au  nom  de  la  loi,  que  l'union  conjugale  est  formëe>  sont 
des  formalités  Substantielles  dont  l'inaccomplissement  emporte 
nullité. 

495.  —  «  Aussitôt  que  Tofficief  de  l'état  civil  a  prononcé,  Au 
nom  de  la  loi,  que  les  deux  parties  sont  unies  par  m  mariaffe,  il 
doit  en  dresser  acte  {C.  civ.,  art.  75). 

496.  — «  L'acte  de  célébration  doit  contenir  ;  l«  les  prénota», 
nom ,  profession ,  &ge ,  lien  de  naissance  et  domicile  des  époux  ; 
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s'ils  sont  majeure  ou  mineurs;  3°  les  prënoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  pères  et  mères  ;  i°  le  consentement  des 
pères  et  mères,  aïeuls,  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis;  S°  l'acte  respectueux  s'il  en  a  été  fait; 
6"  les  publications  dans  les  divers  domiciles;  T^Ies  oppositions, 
s'il  y  en  a  eu,  leur  main-levée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition  ;  8"  la  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public; 
9°  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins; 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré  »  (C.  civ.,  art.  76). 

497.  —  De  plus,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juill.  1850,  Facle 
énonce  s'il  a  été  dressé  un  contrat  de  mariage ,  le  nom  et  la  ré- 
sidence du  notaire  qui  l'a  reçu ,  aïnu  que  la  date  de  ce  contrat. 

408.  —  L'acte  doit  également  fure  mention  de  la  réponse 
séparée  et  anïrmative  de  chacun  des  deux  époux,  et  de  la  pro- 
nonciation de  l'union. 

499.  —  L'acte  de  célébration  doit ,  en  outre  .  énoncer  que  le 
mariage  a  eu  lieu  publiquement  et  qu'il  a  eu  lieu  à  ta  maison 
commune  (nous  verrons,  en  effet,  infrà,  v"  Mariage,  que  oette 
condition  est  exigée). 

500.  — Cependant,  il  est  universellement  admis  que  l'offi- 
cier de  l'état  civil  peut,  sans  violer  l'art.  75,  célébrer,  même  en 
dehors  de  la  maison  commune,  un  mariage,  par  exemple,  un 
mariage  in  extremis,  lorsqu'il  y  est  détermmé  par  d'impérieuses 
considérations  et  en  assurant  d'ailleurs  la  publicité  du  mariage. 

—  Aix,  18  août  1870,  Granoux,  [S.  72.2.69,  P.  72.351,  D.  /I. 
2.251]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  109,  §  466,  note  10;  De- 
molombe,  t.  3,  n.  206;  Laurent,  t.  2,  n.  425. 

501.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  faire  transporter  les  regis- 
tres de  l'état  civil  dans  la  maison  où  a  lieu  le  mariage  *  afin  de 
pouvoir,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  rédiger  l'acte  sur-te- 
champ.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n.  16  ;  Demolombe,  toc.  cit. 

502.  —  Les  époux  doivent  remettre  à  l'officier  d'état  civil 
toutes  les  pièces  nécessaires  :  leurs  actes  de  naissance,  les  dis- 
penses d'%e  s'il  en  a  été  accordé,  l'acte  de  décès  ou  de  divorce 
d'un  premier  conjoint  s'il  en  a  existé,  les  actes  de  décès  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis,  ou  ce  consentement  lui-même, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  sont  pas  présents.  les  actes  de  publi- 
cations et  les  certificats  de  non-opposition ,  le  consentement  de 
l'autorité  militaire,  lorsqu'il  est  exigé.  Ces  pièces  sont  annexées 
à  l'acte  de  célébration;  mention  de  cette  annexe  doit  être  faite 
expressément  dans  l'acte.  —  V.  sur  tous  ces  points,  infrà.v" 
Mariage. 

503.  —  Lorsque  la  rédaction  est  terminée ,  lecture  doit  être 
donnée  de  l'acte  aux  parties,  qui  y  apposent  leur  signature  ainsi 
que  l'officier  de  l'état  civil  et  les  témoins  ^art.  39).  Toutefois,  la 
jurisprudence  admet  que  cette  formalité  n  est  pas  exigée  àpeine 
de  nullité,  et  que  l'acte  peut  être  déclaré  valable,  alors  même  qu'il 
ne  serait  pas  revêtu  des  signatures  que  la  loi  prescrit  d'y  apposer. 

504.  —  Que  l'acte  de  mariage  ne  soit  pas  nul  foute  de  signa- 
ture de  l'officier  de  l'état  civil,  cela  résulte  des  arrêts  qui  l'ont 
décidé  d'une  façon  générale  pour  tous  les  actes  de  l'état  civil  (V. 
suprà,  n.  218  et  s.).  — Grenoble,  5  avr.  1824,  Juge,  [S.  etP.  chr.] 
 M.  Demolombe  admet  cette  solution,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  défaut  de  signature  serait  dû  &  un  cas  purement  for- 
tuit, comme  la  mort  du  maire,  immédiatement  après  le  prononcé 
de  l'union.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  213.  —  Dans  les  autres  cas,  cet 
auteur  enseigne  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux 
qui,  en  matière  a'état  civil,  laissent  aux  tribunaux  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  suivant  les  circonstances. — Demolombe, 
loc.  cit. 

505.  —  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  signature  des  par- 
ties, Coin-Delisle  (sur  l'art.  39,  n.  2),  donne  de  la  validité  de 
l'acte  ce  motif  que  le  mariage  est  formé  dès  l'instant  qu'il  a  été 
prononcé  par  l'oîficier  d'état  civil,  et  qu'il  ne  peut  plus  dépendre 
de  la  n^ligence  ou  de  la  volonté  des  témoins  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil,  d'en  arrêter  les  effets.  —  C'est  la  doctrine  de  Pothier 
(n.  378),  qui  admet,  en  thèse  générale,  la  validité  de  l'acte  de 
mariage,  nonobstant  l'omission  d'une  ou  plusieurs  signatures. 

—  Parlement  de  Toulouse,  16  août  1705,  cité  par  Rodier,  sur 
l'art.  10,  tit.  20,  de  l'ordonn.  de  1667.  —  Arrêt  du  13  juin ,  sur 
l'art.  1634,  cité  par  Denisart,  v<»  Mariage,  n.  44.  —  Sic,  Biret, 
Des  nullités,  l.  1,  p.  74. 

506.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  nulhté  ne  peut  être  pro- 
noncée alors  que  l'acte  contient  toutes  les  mentions  et  formalités 
prescrites  par  les  art.  75  et  76,  C.  civ.,  qu'il  a  été  signé  par  les 


pères  et  mères  des  époux  ainsi  que  par  les  témoins,  et  ^*il  a 
été  suivi  d'une  longue  possession  d'état.  ~Cass.,  23  août  1826, 
Ogé,  [S.  et  P.  chrri;  —10  févr.  1851,  Duchemin,  [S.  51.1.202, 
P.  51.1.377]  —  V.  aussi  Grenoble,  5  avr.  1824,  précité. 

507.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  qu'un  acte  de  mariage 
n'est  pas  nul  parce  qu'iiy  manque  la  signature  de  l'une  des  par- 
ties contractantes,  si  l'absence  de  cette  signature  n'est  que  le 
résultat  d'une  inadvertance  ou  d'une  erreur,  et  si  l'acte  a  été  si- 
gné par  l'autre  partie,  par  les  témoins  et  par  l'officier  de  l'état 
civil  qui  l'a  reçu  en  cette  qualité.  —  Montpellier,  4  févr.  1840, 
Lagarrique,  [S.  40.2.160,  P.  43.2.560]  —  Trib.  Caen,  2  févr. 
1846,  [Gaz.  des  trib.,  13  et  15  févr.  1846]  —  Sic.  Duranton, 
t.  2,  n.  241,  note  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  76,  n.  3. 

506.  —  Jugé  encore,  qu'un  acte  de  mariage  et  la  reconnais- 
sance  d'un  enfant  contenue  dans  cet  acte,  ne  peuvent  non  plus 
être  annulés,  pour  défaut  de  signature  des  époux,  lorsaue  1  im- 
puissance de  signer  est  attestée  par  l'officier  puUic.  Peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  que  l'officier  n  ait  pas  mentionné  correcte- 
ment sa  réquisition  de  signer,  conformément  à  l'art.  14,  L.  25 
vent,  an  XI.  —  Toulouse,  26  mars  1824,  Caubècre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  25. 

509.  —  A  fortiori,  le  défaut  de  signature  du  père  de  l'é- 
poux présent  à  l'acte,  n'emporte-t-il  pas  nullité.  —  GrenoMe, 
5  avr.  1824,  précité. 

510.  —  Il  est  d'usage,  dans  quelques  mairies,  de  laisser  si- 
gner, au  bas  de  l'acte  de  mariage,  non  seulement  les  personnes 
dont  la  signature  est  exigée,  mais  en  outre  tous  les  assistants, 
parents  ou  non,  à  l'égard  desquels  on  tient  par  1&  à  faire  acte  de 
courtoisie.  C'est  un  aous  que  ne  doivent  pas  encourager  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  :  ce  surcroît  de  signatures,  outre  qu'il  est 
inutile,  rend  fort  difficiles,  cmelquefois  impossibles,  àcause  des 
similitudes  de  noms ,  les  vérifications  de  la  signature  des  vérita- 
bles parties,  et  peut*  faire  naître  de  sérieuses  difficultés.  Les  pro- 
cureurs doivent,  conformément  aux  instructions  qu'ils  reçoivent, 
inviter,  chaque  fois  qu'Us  en  ont  l'occasion ,  les  maires  h  s'en 
abstenir. 

511.  —  S'il  s'agit  du  mariage  d'un  sourd-muet  qui  sache 
écrire,  il  est  juste  de  le  faire  répondre  par  écrit,  et  sa  réponse 
doit  être  jointe  à  l'acte  de  mariage.  —  Lagarde,  Traité  de  l'or- 
ganisation municip.,  n.  598-8*';  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n.  H. 

—  Si,  au  contraire,  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  plusieurs 
auteurs  pensent  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  dan$  faete 
les  signes  à  l'aide  desquels  le  sourd-muet  a  manifesté  son  con- 
sentement. —  Hutteau  d'Origny,  p.  219;  Garnier  du  Bourgneuf, 
Manuel  de  l'officier  de  l'état  civil,  n.  171  et  282.  —  Ces  auteurs 
se  fondent  sur  une  lettre  du  garde  des  sceaux  au  procureur  du 
roi  de  Troyes,  du  21  juin  1809.  M.  Coin-Delisle  est  d'un  avis 
contraire,  il  pense  que,  si  l'officier  public  est  en  état  de  com- 
prendre le  sourd-muet  et  de  s'en  faire  comprendre,  il  doit  se 
borner  à  exprimer  que,  par  ses  signes,  celui-ci  lui  a  déclaré  vou- 
loir prendre  en  manage  la  personne  présente;  musau'en  cas  de 
doute,  il  ne  doit  pas  passer  outre  à  la  célébration  au  mariage. 
La  description  des  signes  pourrait,  en  elTet,  donner  lieu  plus 
tard  à  de  sérieuses  diiiicultés ,  dans  le  cas  où  l'on  contesterait, 
soit  la  régularité  de  ce  procédé,  soit  les  conséquences  que  l'of- 
ficier de  Félat  civil  aurait  cru  devoir  tirer  des  signes  décrits. 

512.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  se  marier  par 
procureur,  V.  Bastia,  2  avr.  1849,  Pietrasanla,  [S.  49.2.338,  et 
la  note  de  Devilleneuve ,  P.  49.2.110,  D.  49.2.80]  —  V.  aussi 
Delvincourt,  t.  1,  p.  137;  Vazcille,  t.  1,  p.  184;  Duranton,  t.  1, 
p.  287;  Hutteau  d  Orlgny,  tit.  7,  chap.  4,  §  1,  n.  12;  Favard  de 
Langlade ,  v*  Actes  de  l'état  civil ,  sect.  1 ,  sur  l'art,  75,  §  2,  n.  4  ; 
Zachariœ,  §  466,  n.  8;  Rieff,  n.  32;  Verloët,  Etat  civil  en  Bel- 

gique,  p.  220;  Bugnet,  sur  Pothier,  Contr.  demar.,  t.  1,  n.  367; 
•emolombe,  t.  3,  n.  210;  Laurent,  t.  2,  n.  427.  —  Contré,  Mer- 
lin; Bép.,  Mariage,  sect.  4,  §  1,  n.  4;  TouUier,  t.  1,  n.  574; 
Allemand,  Du  mariage,  t.  1,  n.  365.  —  V.  encore  sur  cette  ques- 
tion, suprà,  n.  198  eiinfrà,  v»  Mariage. 

513.  —  Aux  termes  de  l'art- 171,  C.  civ.,  l'actô  de  célébration 
de  mariage  contracté  en  pays  étranger,  doit  être  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariais  du  lieu  du  domicile,  dans  les  trois 
mois  après  le  retour  du  Français  en  France. 

§  2.  iKvoree. 

514.  —  Avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  les  époux  divorcés  de- 
vaient se  présenter,  dans  les  deux  mois ,  devant  l'officier  d'état 
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civil  pour  faire  prononcer  la  dissolution  de  leur  union  el  en  dres- 
ser acte.  Aux  termes  du  nouvel  art.  251  [tnodiQë  par  la  loi  du 
18  arr.  1886],  cette  formalité  n'existe  plus. 

515.  —  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  transcrit 
SOT  les  registres  de  l'état  civil  du  Heu  ofi  le  mariage  a  été  célébré. 
Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  rte 
mariage,  conformément  à  l'art.  49,  C.  civ.  Si  le  mariage  a  été 
célébré  h  l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  registres  de 
l'élat  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et 
mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  trans- 
crit en  France  (art.  251). 

516.  —  La  transcription  est  faite  k  la  diligence  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  divorce;  il  cet  eiTet,  la  décision  est  signifiée,  dans 
ua  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  défi- 
nitive, h  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  transcrite 
sur  les  registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints  l'es  cer- 
tificats énoncés  en  l'art.  548,  G.  proc.,  et  en  outre,  s'il  y  a  eu 
arrêt,  un  certificat  de  non-j;>ourvoi. 

517.  —  Cette  transcription  est  fâiite  par  les  soins  de  l'officier 
de  l'état  civil,  le  cinquième  jour  de  la  réquisition,  non  compris 
lesjours  fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  50,  C.  civ. 

ol8.  —  A  défaut,  par  la  partie  <]ui  a  obtenu  le  divorce,  de 
faire  la  signification  dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le 
droit,  concurremment  avec  elle,  de  faire  cette  signification  le 
mois  suivant. 

519.  —  A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  conndéré  comme  nul 
et  non  avenu  (art.  34). 

5SO.  —  Le  jugement  dûment  transcrit  remonte ,  quant  &  ses 
effets  entre  époux ,  au  jour  de  la  demande  (art.  258).  —  V.  <n- 
fri,  V»  Diooree. 


CHAPITRE  V. 

ACTES  DE  DiciS. 


Section  L 
Aotei  de  déote  dans  les  eai  ordlnalns. 

521.  —  Les  actes  de  décès  sont  dressés  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  lien  oîi  la  personne  est  morte,  sur  la  déclaration  de  deux 
tâDoÎDS.  On  admet  généralement  aue  ce  mot  doit  être  pris  ici 
dans  le  sens  que  ta  loi  lui  donne,  lorsqu'il  s'a^l  spécialement 
d'actes  de  l'état  civil,  et  (pie,  dès  lors,  les  témoins  dont  s'agit 
doivent  remplir  les  conditions  de  l'art  37.  —  Delvincourt,  sur 
l'ut.  78;  Demolombe,  t.  1,  n.  303;  Ducaurray,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  442.  . 

522.  —  MM.  Aubry  et  Rau  soutiennent  cependant  que  le  mot 
témoins  employé  dans  l'art.  78,  n'indique  pas  des  témoins  ins- 
tnimentaires ,  devant  figurer  à  la  rédaction  de  l'acte  sotemnitatis 
aimâ,  mais  des  personnes  ayant  constaté  le  fait  du  décès;  ils 
se  fondent  sur  l'art.  79,  qui  appelle  déclarants  ces  mêmes  per- 
s(Hines.  Dans  ce  système,  l'art.  37  ne  leur  serait  donc  pas-ap- 
l^cable.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  205,  §  61 ,  note  2  ;  Rien',n.267. 

523.  —  Cette  déclaration  doit  être  faite,  autant  que  possible, 
par  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  si  la  personne  dé- 
cédée est  morte  à  son  domicile;  dans  le  cas  contraire,  parla 
personne  chez  laquelle  elle  est  décédée  ou  par  toute  autre  (art. 
iVj.  Aucune  disposition  pénale  n'est,  du  reste,  édictée  contre 
elles  dans  le  cas  où  elles  auraient  contrevenu  &  cette  obligation. 

524.  —  Le  Code  civil  se  tait  également  sur  le  délai  dans  le- 
quel doit  être  faite  cette  déclaration.  Marcadé  (sur  l'art.  97,  n.  3], 
pense  que  pour  entrer  dans  les  vues  du  lé^slateur,  il  faut  re- 
courir i  la  loi  du  20  sept.  1792,  d'où  ont  été  tirées  presque  toutes 
tas  dispositions  relatives  aux  actes  de  décès,  et  dire  conformé- 
inent  à  l'art,  l"  du  tit.  S,  que  la  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  décès.' —  M.  Baudry-Lacantinerie 
(t.  1,  p.  146)  ne  voit  pas  une  lacune  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  qui  peut,  en  effet,  s'expliquer  par  la  nécessité  de  recourir 
a  l'officier  de  l'état  civil  dans  un  délai  très  court  pour  l'obtention 
dunermis  d'inhumation.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  302. 

—  La  loi  (art.  77|  oblige  l'officier  de  l'étal  civil,  aussi- 
tôt après  avoir  reçu  une  aéclaration  de  décès,  à  se  transporter 
au  domicile  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  par  lui-même 
de  la  mort  Dans  la  pratique,  l'officier  de  l'état  civil  se  décharge 
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le  plus  souvent  de  cette  obligation  sur  un  homme  de  l'art,  mé- 
decin, chirurgien  ou  officier  de  santé.  Cet  usage,  adopté  &  Paris, 
où  la  constatation  des  décès  est  confiée  aux  médecins  de  l'état 
civil,  y  a  même  été  réglementé  par  un  arrêté  préfectoral  du  31 
déc.  1821.  Dans  plusieurs  autres  centres  importants  de  popula- 
tion, il  a  été  pris  ég'alement  des  arrêtés  spéciaux  par  les  préfets 
ft  ce  sujet.  Parfois  môme,  dans  les  campagnes,  les  maires  char- 
gent les  sages-femmes,  h.  défaut  de  médecins,  de  se  transporter 
&  domicile  pour  faire  les  constatations  prescrites  par  l'art.  77. 

526.  —  Cette  vérification  faite,  l'officier  de  l'état  civil  déli- 
vre, sur  papier  libre  et  sans  frais,  l'autorisation  d'inhumer, 
pourvu  qu  il  se  soit  écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  le  décès 
(C.  civ.,  art.  77).  —  Toutefois,  Marcadé  (sur  l'art  77),  feit  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  l'autorisation  d'inhumer  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  vingt-quatre  heures,  mais  bien  l'inhumation 
elle-même.  —  L'autorisation  se  délivre,  en  effet,  plus  iàt,  avec 
la  mention  toutefois  que  l'inhumation  ne  pourra  se  bire  avant 
têtu  heure. 

527.  —  La  sanction  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art. 
378,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  h,  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr.,  le  fait  d'inhumation  sans 
autorisation  préalable  de  l'ofïicier  de  l'état  civil. 

528.  —  Il  est  cependant  certains  cas  (par  exemple,  ceux  de 
décomposition  rapide  ou  décès  par  suite  de  maladie  contagieuse), 
où  l'autorisation  d'inhumer  ,  peut  être  donnée  avant  le  délai  de 
vingt-quatre  heures.  L'art.  77,  C.  civ.,  renvoie  pour  ces  cas  aux 
règlements  de  police.  Mais  il  n'existe  pas  de  règlements  géné- 
raux. Une  ordonnance  de  police  rendue,  pour  Pans,  le  14  messid. 
an  XII,  veut  que  l'inhumation  avant  les  vingt-quatre  heures  ne 
soit  permise  que  sur  l'avis  des  médecins  et  chirurgiens  qui  au- 
ront suivi  la  maladie  ou  de  ceux  qui  auront  été  préposés  pour 
constater  l'état  du  cadavre. 

529.  —  Quelquefois,  les  déclarations  de  décès  sont  faites  et 
reçues  dans  la  même  forme  que  les  actes  de  naissance,  c'est-à- 
dire  par  un  déclarant  en  présence  de  deux  témoins.  —  Ce  mode 
de  procéder  est  irrégulier,  puisque  la  loi  veut  que  la  déclaration 
soit  faite  par  deux  témoins  du  décès.  Mais  rirréçularité  n'est 

Point  assez  grave  pour  nécessiter  une  rectification  judiciaire  de 
acte  ;  les  deux  témoins  qui  assistent  à  la  déclaration  nous  pa- 
raissent tenir  lieu,  à  la  rigueur,  des  témoins  déclarants  qu'exige 
la  loi. 

530.  —  L'acte  de  décès  doit  contenir  les  prénoms,  nom,  &ge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et 
nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  des  décla- 
rants et,  s'ils  sont  parents,  le  degré  de  parenté.  Le  même  acte 
contient  de  plus,  autant,  qu'on  peut  le  savoir,  les  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de 
sa  naissance  (C.  civ.,  art.  79). 

531.  —  Parmi  ces  nombreuses  énonciations ,  on  ne  trouve 
pas  celle  du  jour  et  de  l'heure  du  décès.  Ce  silence  de  la  loi  à 
l'égard  d'une  des  mentions  qui  paraissent  le  plus  essentielles  est- 
il  intentionnel?  Plusieurs  auteurs  le  soutiennent,  se  fondant  sur 
le  danger  qu'il  y  aurait  eu  k  faire  dépendre  le  moment  précis 
de  l'ouverture  des  successions  de  la  sincérité  de  personnes  le 
plus  souvent  intéressées.  —  Demolombe ,  t.  i ,  n.  304;  Duran- 
too,  t.  1,  n.  323;  Valette,  sur  Proudhon,  p.  229,  note  6;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  l,p.  147. 

o32.  —  Cependant  Popinion  contraire  nous  semble  préféra- 
ble; comme  le  font  très  justement  remarquer  MM.  Aubry  et  Rau, 
(t.  1 ,  p.  205,  §  61,  texte  et  note  3)  la  nécessité  pour  l'officier 
civil  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  indiquant  dans  l'acte  le 
jour  et  l'heure  du  décès,  «  ressort  implicitement  de  l'art.  77,  qui 
ne  permet  &  l'officier  public  de  délivrer  l'autorisation  d'inhumer 
que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Cette  disposition  sup- 
pose que  le  moment  précis  de  la  mort  doit  être  déclaré  h  l'ofn- 
cier  de  l'état  civil  et  constaté  par  ce  dernier,  ne  fût-ce  que  pour 
sa  propre  justification.  »  —  Hutteau  d'Origny,  p.  376  ;  Hicbelot, 
t.  1,  n.  180;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  79,  n- 10;  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  1,  n.  143;  Zacharias,  §  166,  texte  et  note 
4;  Maleville,  sur  l'art.  79;  RiefT,  n.  266;  Fuzier-Herman,  art. 
77,  n.  2. 

533.  —  Relativement  à  la  force  probante  des  actes  de  décès, 
défaut  distinguer,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  sur  la  foi 
due  aux  actes  de  l'état  civil ,  les  énonciations  des  faits  qui  ont 
été  constatés  personnellement  par  l'officier  de  l'état  civil,  lesquels 
font  foi  jusqu  &  inscription  de  taux,  de  celles  pour  lesquelles  il 
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doit  s'en  rapporter  aax  déclarations  des  témoins,  lesquelles  peu- 
vent n'être  admises  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  V.  siqirà, 
a.  394  et  s. 

534.  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir 
à  l'inscription  de  laui ,  pour  combattre  les  énonciations  coocer- 
na»t  V&ge  de  la  personne  déccdée,  les  prénoms  et  en  général 
toutes  celles  que  l'ignorance  des  déclarants  pent  rendre  fau- 
tives. —  Duranton^U  1,  b.  323;  Coïft-DeUsle,  sur  l'art.  79,  n.  6. 

635*  —  Du  reste ,  l'éuonciation  dans  un  acte  de  <fêcès  des 
none  et  préanns  des  père  et  mère  du  décédé  n'est  pas  sufastan- 
lidle.  En  conséquence,  la  Ërasseté  de  cette  énonciatton  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  28  juill.  ISOâ,  Bertfae- 
ret,  rS.  et  P.  chr.] 

536.  —  CoiD-I>el)sle  enseigne  nsâme  qu'un  individu  qui  au- 
rait été  désigné  h  tort  comme  déeédé,  pourrait  invoquer  l'art. 
3Srft  sur  les  réclamations  d'état,  sans  pouvoir  être  repoussé  par 
Ift  prétendue  foi  due  à  l'acte  de  déràs^  et  sans  être  obligé  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Coin-Delisle,  sur  l'arL  79, 
a.  4.  —  V.  oependont,  Cass.,  30  avril  1807,  de  Douhauli^  [S. 
et  P.  chr,] 

537.  —  Il  va  sans  dire  que  les  actes  dressés  antérieurement 
au  Code  civil,  font  foi  du  décès  qn'îls  relatent,  s'ils  l'ont  été 
dans  la  forme  exigée  par  la  loi  de  l'époque.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  aete  de  décès  peut  être  déclaré  en  forme  sunlsam- 
ment  probante ,  d'après  des  renseignements  et  des  actes  contem- 
porains, encore  que  cet  acte  ne  soit  revêtu  d'aucune  des  forma- 
lités qni  constituent  sa.  légalité  aujourd'hui,  si  l'individu  qu'il 
concerne  est  déeédé  avant  ta  promulgation  du  Code  civiL  — 
Casa.f  10  mars  1813 ,  PiçeoUot,  [P.  chr.} 

53^  —  Poar  assurer  le  recouvrement  des  droits  de  mntation 
pairie  fisc, les  maires  doivent  fournir  tous  les  trois  mois,  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  un  état  sur  papier  lilM"e  de  tous 
les  actes  de  décès  dressés  dans  le  dernier  trimestre.  Cet  étal 
doit  être  déposé  par  les  maires  dans  les  mois  de  jajivier,  avril, 
juillet,  octoore  de  chaque  année,  à  peine  d'une  amende  de  30 
ft.  Mr  mots  de  retard  (L.  22  frimaire  an  VU,  art.  35).  —  EUeff, 
p.  638-639,  —  V.  infrà,  n.  782  et  s. 

539<  —  Dans  le  but  de  protéger  les  droits  des  enfants  mi- 
neurs et  de  permettre  au  juge  de  paix  de  prendre  les  mesures 
néeessairee  à.  leur  sauvegarde,  un  arrêté  du  23  prairial  an  V  pres- 
crit aux  maires  des  communes  ofi  ne  réside  pas  un  juge  de  paix, 
et  à  leur  début  à  leurs  adjoints,  de  donner  avis  sans  délai  h  ce 
magistrat,  de  la  mort  de  toute  personne  décédée  dans  leur  cir- 
conscription en  laissant  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs 
OQ  des  absents. 

Section  II. 
Aetei  de  décès  dans  certains  cas  qpédaïUE. 

§  1.  Actes  de  décès  des  enfants  mort-t^s. 

940.  —  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si 
l'autorisation  d'inhumer  devait  être  demandée  pour  les  enfants 
mort-nés.  On  disait  que  la  loi,  ne  parlant  que  d'individus  décé- 
dés, ne  pouvait  s'appliquer  à  l'enfant  dont  la  vie  s'était  éteinte 
en  naissant  ou  avant  de  naître;  que  soumettre  son  inhumation 
aux  lois  du  décès,  ce  serait  implicitement  dire  qu'il  a  eu  vie  et 
jeter  le  trouble  dans  les  successions  (V.  Chauveau  et  Hélie,  Théo- 
rie du  Codepén.,  t.  6,  p.  394).  Ces  appréhensions  éveillèrent  l'at- 
tention du  législateur,  qui,  sans  décider  précisément  la  question 
de  l'autorisation  d'inhumer,  prescrivit  seulement  d'énoncer  sur 
les  registres  de  l'état  civil  que  l'enfant  avait  été  présenté  sans 
vie  (V.  suprà,  n.  461  et  s.).  T^r  cette  prudente  réserve,  la  ques- 
tion de  suecessibiiité  reste  intacte;  aucun  ai|;umenl  pour  ou 
contre  la  vie  ne  peut  être  tiré  de  l'acte  dressé  par  l'officier  pu- 
blic. En  ce  qui  concerne  l'autorisation  d'inhumer,  nous  pensons 

Qu'elle  doit  être  demandée,  car  c'est  là  une  mesure  de  police  et 
e  sûreté  que  réclame  l'ordre  public;  d'ailleurs,  dès  qu  il  doit  y 
ayoir  inhumation ,  elle  ne  peut  être  faite  sans  que  Taulorité  y 
ail  donné  sa  sanction.  II  a,  du  reste,  été  jugé  que  l'art.  3S8,  C. 
pén.,  était  applicable  dans  ce  cas.  —  Metz,  24  août  1854,  Fuss, 
[3.  54.2.663,  D. 

541.  —  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire  que,  lors- 
qu'il résulte  d'un  procès-verbal  d'autopsie,  dressé  légalement, 
que  l'enfant  qui  est  décédé  n'était  point  parvenu  au  terme  de 
viabilité,  son  inhumation  sans  autorisation  préalable  de  l'offîoter 


de  l'état  civil,  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention.  —  Nancy» 
17  sept.  1839,  Gérard,  [P.  39.2.646]  —  V.  sujord,  n.  463  et  466. 

54Î2.  —  ...  Et  MM.  Chauveau  et  Hélie  {t.  4,  n.  1762)  enfioi- 
gnent  que  la  nécessité  d'autorisation  n'existe  pan  en.  cas  dtvtor- 
tement,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  d'enfant. 

543.  —  11  résulte  du  décret  de  1806,  ainsi  que  des  modèles 
d'actes  fournis  par  l'autorité  aux  officiers  de  l'étai civil,  que  l'acte 
de  présentation  d'un  enfant  sans  vie,  bien  qu'ode  de  décès,  ins- 
crit sur  le  registre  des  d^ces,  doit  être  fait  sur  la  déclaration  d'ua 
tiers,  en  prince  de  témcnns,  e'est-àrdire  dans  la  même  htm» 
que  les  actes  de  naissance.  —  II  faudrait,  en  conséquence >  ap- 
pliquer ici  tout  ce  qui  a  été  dit  de  ces  actes  sur  les  qu^ités  des 
témoins  et  déclarants,  et  les  obligations  relatives  sott  au  temps 
dans  lequel  doit  être  foite  la  déclaration,  aoit  aux  personnes 
chargées  par  la  loi  de  ce  soin. 

544.  —  Du  reste ,  la  marche  et  la  forme  sont  lea  mtates,  que 
l'enfant  soit  mort-né  ou  que»  né  vivant,  il  soit  mort  avant  II 
la  déclaration. 

V.  encore  sur  ee  point ,  nqtrà,  n.  461  et  s. 

9  3.  Ddeés  dans  k$  hâjpitaux  doits ,  miftteùva  ou  autres 

maisons  publiques. 

545.  —  En  cas  de  décès  dana  les  hôpitaux  mililaires,  civil» 
ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs et  maîtres  de  ces  maisons  sont  tenus  d'en  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à.  l'ofiieier  de  l'état  civil,  qui 
s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  8«4e,  con- 
formément à  l'art.  7d,  sur  les  déclarations  qui  lui  sont  bîiea  et 
sur  les  renseignements  qu'il  a  pris  (C.  civ.,  arU  80). 

546.  —  Il  est  tenu,  en  outre,  dans  les  hôpitaux  et  maisons^ 
des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  renseigne- 
ments. —  L'officier  de  l'état  civil  envoie  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrit  sur  les 
registres  (C.  civ.,  art.  80).  Cette  expédition  est  faite  sur  papier 
libre  fL.  13  brum.  an  VII,  art.  16). 

54/.  —  Par  ces  mots  autres  maisons  publiques,  il  faut  en- 
tendre les  séminaires,  couvents,  collèges,  écoles  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat,  etc.  Mais  on  n'y  doit  plus  comprendre  les  laza- 
rets, depuis  la  loi  du  3  mars  1^2,  dont  l'art.  19  porte  que  n  les 
membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'état  dvil  dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés.  »  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  80.  —  V.  stfprà,  n.  32. 

548.  —  Bien  que  l'art.  80  ^rde  le  silence  sur  ce  point,  il 
ne  parait  pas  douteux  que  l'officier  d'état  civil  doit,  comme  duis 
les  autres  cas,  se  faire  assister  de  deux  témoins  pour  dresser 
l'acte  de  décès.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  307. 

540.  —  Les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux  et  autres  mai- 
sons publiques  n'ont  aucun  caractère  d'authenticité  et  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  suppléer  à  ceux  de  l'état  civil,  sauf  ce 
qui  a  été  dit  relativement  a  la  reconstitution  des  actes  détruits 
pendant  la  commune;  d'après  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  ,  du  20  octobre  1808,  ces  registres  ne  peuvent  être  pro- 
duits en  justice  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 

550.  —  L'extrait  de  l'acte  de  décès,  qui  doit  être  envoyé  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée ,  est 
délivré  sur  papier  libre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16). 

551.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  décès 
d'un  militaire  mort  dans  un  hôpital  civil  ou  autres  établisse- 
ments ,  est  tenu ,  outre  l'extrait  qu'il  doit  envoyer  à  la  mairie  du 
domicile  du  défunt,  de  faire  parvenir  deux  doubles  de  l'acte  au 
ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  de  l'intendant  militaire. 
Le  numéro  roa^icule  du  militaire  décédé  doit  être  mentionné 
sur  l'acte  (Cire.  min.  8  mars  1823). 

552.  —  Lorsque  te  décès  est  survenu  dans  un  hôpital  mili- 
taire ,  l'officier  de  l'état  civil  est  dispensé  de  l'obligation  d'en- 
voyer des  doubles  de  l'acte  au  ministre  de  la  guerre.  D'après  un 
arrêté  du  24  therm.  an  XIII,  les  économes  des  hôpitaux  mili- 
taires sont  tenus  de  remettre  tous  les  mois  un  extrait  du  regis^ 
mortuaire  au  commissaire  des  giierres  (aujourd'hui  l'intendant 
militaire),  qui  l'adressera  au  ministre  de  la  guerre  avec  une 
double  expédition  de  l'acte  de  mort.  Et  une  décision  du  ministre, 
du  2  brum.  an  XI,  prescrit  de  relatpr  soigneusement  sur  ces 
extraits  le  numéro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sur  le  re- 
gistre matricule  du  corps  auquel  il  appartenait. 

553.  —  D'après  l'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823, 
les  actes  de  décds  concernant  les  militaires  morts  à  l'armée  ou 
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dans  les  hôpitaux  miUtaireB,  doivent  être  rédigés  sur  l'attesta- 
lion  de  trois  témoins  (V.  infrâ,  n.  610). 

g  3.  Deeés  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réebtsio» 
et  de  détention. 

554.  —  Lorsqu'un  décès  survient  dans  une  prison ,  muson 
de  réclusion  ou  de  détention,  les  gardiens  ou  les  concierges 
doireot  en  donner  avis  sur-le-champ  &  l'officier  de  l'état  civil 
qui  s'y  transporte  pour  constater  le  décès  et  rédiger  l'acte. 

555.  —  L'art.  84  dit  que  la  déclaration  sera  faite  sur-k- 
chamij.  Sans  fixer  de  terme  précis,  nous  pensons  que  ce  terme 
devrait  être  de  vingt-quatre  heures,  comme  dansTart.  80.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  84. 

556.  —  D'ailleurs,  l'art.  84  ne  déro^  point,  pour  le  reste,  aux 
rèfi^s  ordinaires  concernant  la  rédaction  des  actes  de  décès.  It 
laut  donc  admettre  que  l'officier  d'état  civil  doit,  dans  cette  hy- 
pothèse, comme  toujours,  être  assisté  de  deux  témoins.  —  De- 
Boiombe,  t.  1,  n.  307. 

557.  —  Il  ne  faudrait  pas  arguer  du  silence  de  l'art.  84,  sur 
ta  question  de  savoir  si  l'ouicier  de  l'état  civil  doit  envoyer  l'acte 
de  décès  d'une  personne  décédée  dans  une  prison,  à  la  mairie 
de  sou  domicile,  pour  dispenser  ce  fonctionnaire  de  cette  obli- 
gation. On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment dans  ce  cas  que  dans  les  hypothèses  précédentes.  Si  l'art. 
H  n'en  parie  pas,  c'est  sans  doute  parce  que  cette  formalité  ve- 
nutd'éb«  deux  fois  recommandée.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  306. 

557  bis*  —  En  ce  qui  concerne  le  décès  par  suite  d'exécution 
capitale,  V.  in/lrd,  n.  56S  et  s. 

§  4.  Cas  oùilya  des  signes  ou  des indieesjie  mort  violente. 

558.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  signes  ou  des  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonner,  on  ne  peut  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances 
f  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir 
sur  les  prénoms ,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile 
de  la  personne  décédée  (C.  cïv.,  art.  81). 

55».  —  11  a  cependant  été  jugé  que  le  décès  d'une  personne 
morte  d'une  mort  imprévue  et  violente  est  suffisamment  constaté 
par  un  acte  dressé  parl'ofBcier  d'état  civil,  quoique  cet  acte  ne 
ksse  aucune  mention  des  renseignements  fournis  par  l'ofRcter 
de  police  (L.  20  sept.  1792.  tit.  2.  art.  6,  et  tiU  5,  art.  9).  ~  Cass., 
ISfrim.  an  VU,  Buzot,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  — Les  art.  18  et  19,  Décr.  4  janv.  1813  concernent  spé> 
ùalemeDl  le  décès  des  ouvriers  dans  l'exploitation  des  mines; 
ils  prescrivent  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  police  de  se 
bire  représenter  le  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  ac- 
cident dans  une  exploitation  et  de  n'en  permettre  l  inhumation 
qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura,  été  dressé  con- 
formémeot  à  l'art.  81,  C.  civ.  L'infraction  è  ces  dispositions  se- 
rait punie  des  peines  portées  en  l'art.  358,  C.  pén.  —  V.  suprà, 
n.  303. 

561.  —  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu 
où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  tra- 
yaiu,  les  exploitants  et  les  directeurs  de  la  mine  sont  tenus  de 
le  faire  constater  par  le  maire  ou  autre  officier  public  qui  doit 
ta  dresser  procès-verbal  et  le  transmettre  au  procureur  de  la 
République  qui  requiert  du  tribunal  l'autorisation  nécessaire 
pour  que  l'acte  ainsi  dressé  soit  annexé  aux  registres  de  l'état 
ciril  et  y  tienne  lieu  d'acte  de  décès  pour  l'ouvrier  dont  on  n'a 
pu  retrouver  le  corps. 

562.  —  Ces  dispositions  spécialement  édictées  pour  la  cons- 
tatation du  décès  des  ouvriers  dans  les  mines,  sont  appliquées 
du  reste,  dans  la  pratique,  à  tous  les  accidents  du  même  genre, 
tels  que  naufrage,  incendie,  explosion.  —  Besançon,  30  juill. 
1878^  Najoz,  [S.  78.2.300,  P.  78.1161,  D.  79.2.34]—  Sic,  Du- 
Tergiersur  Touiller,  t.  1,  n.  360,  texte  et  note  a;  Duranton,  1. 1, 
n.  330  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  87,  n.  4  ;  Demolombe ,  t.  1 ,  n.  308  ; 
Demante,t.l,  n.  117;  Mourlon,t.  1,  n.  306;  Bertin,  Chambre 
duconseil,  n.  118;  Dutruc,  Mémorial  du  min.  pubL,  v»  Actesde 
l'état  civil,  n.  34  bis;  Fuzier-Hermao ,  art.  81,  n.  1.  —  Con(rà, 
hocré,  Législ.  civ.,  t.  3,  p.  335;  Debacq,  De  l'action  du  min. 
pubi  en  matière  civ.,  p.  262  et  s. 

568.  —  Spécialement,  l'art.  19  s'applique  au  cas  d'un  indï- 
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vidu  noyé  dont  le  cadavre  n'a  pu  être  retrouvé.  —  MAme  arrêt. 

564.  —  Il  faut  comprendre  dans  les  cas  de  mort  violente,  le 
duel  et  le  suicide  (Cire,  min.,  24  brum.  an  XII). 

565.  —  En  cas  de  condamnation  à  la  peine  de  mort,  les  gref- 
fiers criminels  sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  du  jugement,  h  1  officier  de  l'état  civil  du  Heu  où 
le  condamné  a  été  exécuté ,  tous  les  renseignements  énoncés  en 
l'art.  79,  C.  civ.,  d'après  lesqueb  l'&cte  de  décès  est  rédigé  (G. 
civ.,  art.  83}. 

^36.  —  Pour  les  mêmes  raisons  mie  celles  indiquées  plus  haut, 
n.  557,  it  faut  admettre  qu'en  cas  cte  décès  résultant  trune  exé- 
cution capitale,  une  expédition  de  l'acte  de  décès  doit  être 
adressée  au  domicile  du  décédé. 

567.  —  La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'acte  de  décès  qui  a  seule- 
ment pour  but  de  prouver  le  fait  de  la  mort ,  puisse  jamais  ser- 
vir à  perpétuer  le  souvenir  d'une  action  honteuse  ou  d'un  événe- 
ment infamant  pour  la  mémoire  de  la  personne  décédée  et  pour 
sa  famille.  C'est  dans  cette  pensée  que  dans  tous  les  cas  de  mort 
violente,  de  mort  survenue  dans  les  prisons  ou  par  le  fait  d'exé- 
cution capitale,  elle  interdit  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  dresse 
l'acte  de  décès,  d'y  insérer  aucune  mention  rappelant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  mort  s'est  produite  (G.  civ.,  art.  85). 

568.  —  It  résulte  de  ces  considérations  mêmes  que  T'inter- 
diction  prononcée  par  l'art.  85  ne  s'applique  pas  au  soldat  mort 
sur  le  champ  de  bataille  (art.  06,  C.  civ.).  —  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  96,  n.  3;  Richelot,  t.  l,  n.  186. 

569.  —  Selon  Marcadé  (sur  l'art.  8S),  la  mention  des  circons- 
tances énumérées  dans  cet  article  étant  expressément  défendue 
par  la  loi ,  les  parties  intéressées  pourraient ,  si  elle  avait  eu  lieu, 
la  faire  disparaître  au  moyen  d  un  jugement  de  reotifieatton , 
conformément  à  l'art.  09,  et  les  frais  de  ce  jugement  retombe- 
raient à  la  charge  de  l'officier  de  l'état  civil ,  puisque  c'est  par 
sa  faute  que  ce  jugement  aurait  été  rendu  nécessaire. 

570.  —  Pour  les  décès  survenus  pendant  un  voyage  en  mer, 
V.  infirà,  n.  617  et  s. 

§  5.  Décès  dans  divers  cas  particuHers. 

571.  —  Outre  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  réglementaires,  imposent  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  obligations  particulières  à  l'égard  des 
décès  qui  peuvent  survenir  dans  leur  commune. 

572.  —  Lorsque  des  étrangers  meurent  en  F^nce ,  l'ofOoier 
de  l'état  civil  qui  a  constaté  te  décès  et  en  a  dressé  acte,  doit  en 
adresser  sans  retard  une  expédition  au  préfet  du  département 
qui  est  chargé  de  la  faire  parvenir  aux  légations  du  pays  auquel 
1  étranger  appartenait,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  —  Instr.  min.,  26  janv.  1836  et  10  mars  1855. 

573.  —  Les  maires  sont  tenus  d'envoyer  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  au  sous-préfet  de  leur  arrondis- 
sement, un  double  état  nominatif  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  personnes  décorées  de  la  médaille  militaire  qui 
seraient  morts  dans  leur  circonscription  pendant  le  dernier  tri- 
mestre écoulé,  en  indiquant  la  date  exacte  du  décès  et  le  grade 
du  titulaire.  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  produit  aucun  décès  con- 
cernant les  personnes  sus-indiquées ,  les  maires  doivent  envoyer 
lin  état  négatif.  —  Cire,  min.,  15  juin  1851  et  25  oot.  1853. 

574.  —  Lorsqu'un  officier  général  ou  supérieur  appartenant 
h  l'armée  de  terre  vient  à  décéder,  le  maire  doit  en  avertir  im- 
médiatement te  juge  de  paix  de  la  circonscription,  qui  est  tenu 
d'apposer,  sans  retard ,  les  scellés  sur  les  papiers  du  défunt  et 
d'aviser  du  décès  le  général  commandant  la  division  militaire, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre.  Arr.  13  niv.  an  X,  et  oiro. 
min.,  31  mai  1844. 

575.  —  Le  juge  de  paix  doit  également  être  informé  du  décès 
des  officiers  ou  agents  dépendant  du  ministère  de  la  marine, 
qu'ils  fussent  en  activité  ae  service  ou  en  retraite;  maie  en  ce 
qui  les  concerne,  sa  seule  obligation  consiste  à  aviser  immédia- 
tement du  décès,  soit  le  général  commandant  la  division  mili- 
taire, soit  l'autorité  maritime  la  plus  voisine.  —  Cire.  min.  int., 
lOjanv.  1866. 

576.  —  Les  officiers  de  l'état  civit  sont  tenus  d'envoyer  au 
préfet  de  leur  département  une  expédition  des  actes  de  décès  con- 
cernant les  personnes  auxquelles  l'Etat  faisait  une  rente  via- 
gère ou  une  pension,  en  ayant  soin"  d'en  indiquer  le  montant; 
ils  doivent  envoyer  de  même  à  l'intendant  ou  sous-intendant  mi- 

.  Hlaire  une  expédition  de  l'acte  de  décès  des  militaires  jouissant 
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d'une  solde  de  retraite  ou  de  non-activité,  et  au  capitaine  com- 
mandant le  dépôt  de  recrutement,  l'acte  de  décès  des  militaires 
en  congé  renouvelable.  Ces  expéditions  doivent  être  faites  sur 
papier  fibre.  —  Cire.  min.  int.  22  nov.  1814. 

577.  —  En  vue  d'assurer  l'exécution  d'une  convention  passée 
en  1862,  entre  la  France  et  l'Italie,  relative  à  la  liquidation  des 
successions  des  Italiens  qui  décèdent  en  France,  et  réproque- 
ment,  les  officiers  de  l'état  civil  sont  invités  à  avertir  sans  retard 
le  procureur  de  la  République  du  décès  des  Italiens  morts  dans 
leurs  communes,  et  à  lui  fournir  en  même  temps  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  la  situation  de  fortune  et  de  fa- 
mille du  défunt.  —  Cire.  min.  just.,  31  déc.  1862. 


CHAPITRE  Vi. 

ACTES  DB  l'AtAT  CIVIL  COKCBUNANT  LES  MILITAIRES  HOHS  DU 
TERRITOIRE  FRAKQAIS.  —  ACTES  REÇUS  EN  MRR. 

Section  I. 

Actes  d«  l'état  elvll  eoneernant  le*  mlUlatret 
hon  du  territoire  frucBla* 

578.  —  Sur  le  territoire  de  la  République,  les  actes  de  l'état 
civil  relatifs  aux  militaires  doivent  être  dressés,  suivant  les  rè- 
gles ordinaires ,  par  les  officiers  de  l'état  civil.  —  Thibaudeau , 
Exposé  des  motifs.  —  V.  aussi  avis  Cons.  d'Et.,  4"  jour  complé- 
ment., an  XIII  ;  Inst.  min.  guerre ,  24  brum.  an  XII  ;  —  8  mars 
l823  (Joum.  milit.  ofBciel,  1823,  1"  sem.,  p.  341). 

579.  —  Mois»  à  l'égard  des  militaires  réunis  en  corps  d'armée 
au  delà  des  frontières,  le  législateur,  à  la  demande  du  premier 
consul ,  a  tracé  des  règles  particulières,  s'inspirant  de  cette  pen- 
sée que  le  militaire  n'est  jamais  à  l'étranger  quand  il  est  sous  le 
drapeau.  C'est  donc  dans  cet  esprit,  et  pour  soustraire  les  mi- 
litaires en  expédition  à  l'application  des  lois  étrangères  que  fut 
rédigé  le  chap.  5,  tit.  2,  liv.  1 ,  C.  civ.,  dont  nous  nous  occupons. 

580.  —  On  est  d'accord  pour  assimiler  aux  corps  de  troupes 
qui  se  trouvent  hors  des  frontières  ceux  qui,  en  cas  de  révolte 
ou  d'in\'asion  sur  le  territoire  français,  seraient  dans  l'impossi- 
bilité de  recourir  aux  officiers  publics  ordinaires  pour  faire  cons- 
tater le  décès  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
pour  faire  rédiger  divers  actes  relatifs  à  l'état  civil.  —  Insl.  min., 
24  brum.  an  XII  et  8  mars  1823;  avis  Cons.  d'Et.,  4"  jour  compl. 
an  XIII ,  précité;  instr.  min.,  13  janv.  1817,  [S.  chr.,  1"  série] 
—  Duranton,  t.  1 ,  n.  331;  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n.  4;  La- 
garde,  n.  629;  Coin-Delisle ,  Observ.  gén.  sur  k  chap.  V;De- 
roolorabe,  t.  1,  n.  314;  Fuzier-Herman,  art.  88,  n.  1.  — Conirà, 
Merlin,  A^..  v«  Etat  civil,  §  3,  n.  4. 

581.  —  Si  le  militaire,  qui  combat  en  pays  étranger,  est 
censé  être  en  France,  il  n'en  est  pas  de  même  du  pnsonnier  de 

Euerre;  à  son  égard,  les  art.  47  et  48  sont  seuls  applicables, 
es  actes  le  concernant  ne  peuvent  donc  être  reçus  que  par  les 
autorités  étrangères  compétentes  suivant  ta  forme  usitée  dans 
le  pays  où  il  est  détenu,  ou  par  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais, conformément  aux  lois  françaises.  —  Duranton,  1. 1,  n.  322; 
Marcadé,  sur  l'art.  88,  n.  3.  —  Et  les  déclarations  que  les  pri- 
sonniers rentrants  pourraient  faire  sur  le  décès  de  leurs  compa- 
gnons de  captivité  ne  pourraient,  à  défaut  d'acte  légal,  devenir 
un  titre  authentiaue  qu'avec  la  sanction  des  tribunaux  (Inslr. 
min.,  8  mars  1823),  —  Coin-Delisle,  hc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  616. 

582.  —  Les  dispositions  qui  vont  suivre  ne  concernent  que 
l'armée  de  terre;  quant  aux  militaires  embarqués,  ou  à  leurs 
enfants  embarqués  avec  eux,  les  dispositions  des  art.  59,  60, 
61 ,  86  et  87  leur  sont  seules  apfdicables.  —  Coin-Delîsle ,  loe. 
cit.,  in  line,  —  V.  tn/Vd,  v»  Etat  civil. 

583.  —  Mais  la  loi  assimile  aux  militaires  en  expédition,  les 
personnes  employées  h  la  suite  des  armées  ;  il  faut  entendre 
par  là  tous  ceux  oui  sont  porteurs  d'une  commission  du  ministre 
de  la  guerre,  ou  au  moins  dont  la  commission  est  approuvée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  notamment  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée,  et,  de  plus,  les  vivandières,  les  domestiques,  les  can- 
tinières,  tes  femmes  et  les  enfants  des  militaires  qui  sont  auto- 
risés à  suivre  l'armée  {Instr.  min.  du  8  mars  1823,  précitée).  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  88;  Mersier,  n.  348;  Fuzier-Herman, 
art.  88,  n.  2. 

584.  —  Quant  aux  enfonts  nés  dans  les  camps,  leur  nais- 


sance ne  doit  être  constatée  par  les  chefs  de  corps  et  les  inten- 
dants militaires  que  lorsqu'ils  sont  nés  de  femmes  de  militaires 
ou  d'employés.  —  Desclozeaux,  n.  21. 

585.  —  L'art.  88  pose  en  principe  que  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  en  dehors  au  territoire  de  la  République,  concernant" 
les  militaires  ou  les  autres  personnes  employées  aux  armées, 
doivent  être  rédigés  dans  les  formes  ordinaires,  sous  les  modi- 
fications qui  font  l'objet  du  présent  chapitre. 

586.  —  La  loi  indique,  en  premier  lieu,  quelles  sont  les 
personnes  qui  devront  remplir  aux  armées  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  l'état  civil.  L'art.  89,  modifié  par  un  arrêté  du  !•»  vend, 
an  XII,  et  uneordonnancedu20juilL  1817,  désignent  pour  cette 
charge  le  major  (autrefois  le  quartier-maître)  dans  chaque  corps 
d'un  ou  de  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  dans  les  autres 
corps ,  le  capitaine-commandant  remplacé  pour  cet  office  par  le 
trésorier  ou  officier-payeur  du  corps,  par  une  instr.  min.  du  8 
mars  1823  précitée.  Ces  mêmes  fonctions  doivent  être  remplies, 
pour  les  ofiiciers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée, 
par  l'intendant  militaire  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

587.  —  Les  militaires  chargés  de  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  sont  soumis  à  toutes  les  obUgations  que  Ta  loi  im- 
pose aux  officiers  de  l'état  civil;  ils  doivent  respecter  toutes  les 
prescriptions  qu'elle  leur  adresse  et,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient à  les  enfreindre,  ils  seraient  passibles  des  mêmes  peines 
qui  frappent  les  maires  et  les  adjoints. 

588.  —  On  s'est  demandé  si  la  compétence  des  militaires 
investis  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  était  obligatoire 
ou  simplement  facultative  pour  les  personnes  faisant  partie  de 
l'armée;  en  d'autres  termes,  si  ces  personnes  sont  tenues  de 
s'adresser  à  eux  pour  faire  dresser  les  actes  les  concernant,  ou 
s'ils  ont  le  choix,  à  cet  égard,  entre  les  militaires  chargés  de  la 
tenue  des  registres  et  les  officiers  de  l'état  civil  étrangers. 

589.  —  Il  y  aurait  de  fortes  raisons  pour  soutenir  que  la  com- 
pétence des  militaires  chargés  de  tenirles  registres  de  l'état  civil 
est  obligatoire  pour  toutes  Tes  personnes  qui  composent  l'armée. 
Les  mintaires  ou  autres  individus  attachés  à  1  armée  en  pavs 
étranger  sont,  pourrait-on  dire,  régis  par  le  principe  général  : 
«  Là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France;  »  oar  suite,  cest  aux 
officiers  de  l'armée  désignés  aux  art.  88  et  s.,  C.  civ.,  qu'il  ap- 
partiendrait, dans  tous  les  cas,  de  dresser  les  actes  de  l'état  civil 
concernant  ces  militaires,  et  ce,  à  l'exclusion  des  officiers  pu- 
blics du  pays  étranger  où  se  trouve  l'armée  ;  ici,  cesserait  d'être 
applicable  la  maxime  locus  régit  actum  et  l'art.  47,  C.  civ.  — 
Cass.,  17  août  1815,  Borel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Rép., 
v°  Etat  civil,  §  3,  n.  1;  Duranton,  t.  1,  n.  332;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  n.  234;  Zacharis,  t.  1,  p.  140;  Marcadé,  sur 
l'art.  88,  n.  2. 

590.  —  Toutefois ,  ta  jurisprudence  a  él3  amenée ,  par  les  in- 
convénients auxquels  pourrait  donner  lieu  l'application  de  cette 
doctrine ,  à  décider  que  les  prescriptions  des  art.  88  et  s.  ne 
sont  que  facultatives ,  et  que  les  officiers  d'état  civil  étrangers 

restent  compétents  pour  recevoir  les  actes  concernant  les  mili- 
taires français.  —  Cass.,  23  août  1826,  Ogé,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Paris,  8  juin  1820,  Delnaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  25  janv. 
1823,  Ogé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  7  juin  1831,  Vial,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  06s.  gén.  sur  le  chap.  V,  n.  5;  Ri- 
chelot,  t.  1,  n.  194;  Demolombe,  t.  1,  n.  315;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  223,  §  66,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  2,  n.  12. —  Fu- 
zier-Herman, art.  89,  n.  1. 

591.  —  On  décide,  en  ce  sens,  qu'un  mariage  entre  un  Fran- 
çais faisant  partie  de  l'armée  en  pays  étranger,  et  une  étran- 
gère, pourrait  être  valablement  contracté  devant  l'officier  public 
de  ce  paya.  —  Cass.,  23  août  1826,  précité.  ' —  Paris,  8  juill. 
1820,  précité.  —  Colmar,  25  janv.  1823,  précité.  —  Contrà,  Mer- 
lin, Rép.,  v»  Mariage,  §  2,  n.  3;  Duranton,  t.  2,  n.  236;  VazeiUe, 
Dumar.,  l.  1,  p.  195. 

592.  —  Nul  ne  conteste,  d'ailleurs,  que  les  militaires  isolés 
qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  l'officier  chargé  de  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil,  ne  puissent  valablement  s'adresser  aux 
autorités  locales,  en  se  conformant  aux  lois  usitées  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent.  Cette  faculté  leur  a,  du  reste,  été  expressé- 
ment reconnue  par  une  instruction  ministérielle  du  8  mars  1823. 

593.  —  Aux  termes  de  la  même  instruction,  les  officiers  dé- 
signés dans  l'art.  89  n'ont  pas  de  compétence  territoriale  ;  ils 
sont  tous  indistinctement  chargés  de  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil. 

594.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes ,  un  re- 
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gisfre  pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce 
corps,  et  un  autre  &  l'étal-major  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée 
pour  les  actes  civils  relatib  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  em- 
ployés; ces  re^stres  sont  coD^errés  de  la  même  manière  que  les 
autres  registres  des  corps  et  états-majors ,  et  déposés  aux  archi- 
ves de  la  guerre,  &  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  terri- 
tdre  français  (C.  cir.,  art.  90). 

S95.  —  Conformément  à  cet  article,  des  instructions  minis- 
térielles des  24  brum.  ao  XIII  et  8  mars  1823  prescrivent,  dans 
tous  les  corps  ou  détachements  qui  sortent  du  territoire  français, 
l'établissement  d'un  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  l'état 
civil;  ces  dilTérents  actes  y  sont  inscrits  de  suite,  sans  aucun 
btaac  ;  les  ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte;  il  ne  doit  y  être  rien  écrit  par 
abréviation ,  et  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chiffres.  Ces 
registres  sont  fournis  par  les  corps  et  étals-majors,  et,  aussitôt 
après  la  rentrée  sur  le  territoire  français,  ils  sont  envoyés  au 
ministre  de  la  guerre,  sauf  à  en  établir  de  nouveaux,  dans  le 
cas  où  ces  mêmes  corps  ou  détachements  quitteraient  encore  le 
territoire  français.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tenus 
doubles.  — Coin-Delisie,  sur  les  art.  90  et  94. 

696.  —  Les  registres  sont  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  l'officier  qui  le  commande;  et,  à  l'état-major,  par  le 
chef  de  l'état-major  général  (C.  civ.,  art.  91).  Dans  les  détache- 
menls  composés  seulement  d'un  ou  de  plusieurs  pelotons  ou 
cMDpagnies  n'allant  pas  jusqu'à  un  bataillon  ou  escadron,  le  ca- 
{HlaiDe-commandaDt  qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
dvil,  est  aussi  chargé  du  soin  de  coter  el  parapher  les  registres. 
Cest  une  prescription  assez  singulière ,  la  cote  et  le  paraphe 
D'ajoutant,  dans  ce  cas,  à  la  tenue  des  registres,  aucune  garantie 
nouvelle.  —  Marcadé,  sur  l'art.  91. 

^7.  —  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  sont  faites 
Ains  les  dix  jours  qui  suivent  l'accouchement  (G.  civ.,  art.  92). 
La  raison  de  cette  exception  à  l'art.  55,  C.  civ.,  est  tirée  de  la 
diffîculté  et  des  obstacles  que  présente  une  déclaration  à  faire 
en  campagne,  dans  un  corps  d'armée  dont  les  officiers  sont  sé- 
parés, et  la  recherche  et  le  transport  des  témoins  du  lieu  de  la 
naissance  à  celui  où  se  trouve  l'officier  chargé  d'en  recevoir  la 
déclaration. —Duranlon,  t.  1,  n.  334;  Rieff,  sur  l'art.  92,  n.  296 
et  B. 

598.  —  M.  Rieff  {loc.  cit.,  n.  297  et  298),  pense,  et  nous  par- 
tageons son  avis ,  que  la  disposition  pénale  portée  par  l'art.  546, 
C.  pén.,  n'est  pas  applicable  a  l'omission  de  la  déclamation  exigée 
par  l'art.  92;  cette  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  de  la 
contravention  de  l'art.  55,  C.  civ.,  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

599.  —  Du  reste,  l'art.  92,  C.  civ.,  ne  fait  exception  qu'à 
l'art.  55.  Quant  aux  autres  formalités ,  elles  sont  les  mêmes  hors 
'lu  territoire  que  dans  l'intérieur,  et  les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  générales  relatives  aux 
actes  de  naissance  (Inst.  min,  guerre,  8  mars  1823).  —  Coin- 
Detisle,  sur  l'art.  92. 

600.  —  La  compétence  ratione  materix  des  militaires  dési- 
gnés pour  remplir  à  l'armée  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil, 
est  ta  même  que  celle  des  maires  et  des  adjoints  relativement 
à  la  rédaction  des  actes  et  à  la  tenue  des  registres,  de  telle  sorte 
qu'en  dehors  des  dispositions  spéciales  qui  font  l'objetdu  chap.  V, 
ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles.  C'est  ainsi  que  les  officiers 
de  l'état  civil  militaires  peuvent,  comme  les  officiers  ordinaires 
de  l'état  civil  dans  l'intérieur  du  pays,  recevoir,  même  séparé- 
ment, des  reconnaissances  d'enfants  naturels.  «  Et  c'est  à  tort, 
dit  Coin-Delisle,  que  les  instructions  du  ministre  limitent  ce 
droit  au  cas  où  la  reconnaissance  a  lieu  lors  de  la  naissance  ou 
dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère.  »  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  9â;  Hutteau  d'Origny,  p.  199;  Marcadé,  sur  l'art.  98. 

601.  —  L'officier  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un 
acte  de  naissance  audit  registre ,  en  adresser  un  extrait  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  mère,  si  le  père  est  inconnu ,  lequel  est  tenu  de  l'inscrire  de 
suite  sur  les  registres  (C.  civ.,  art.  93,  98).  Il  importe  de  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'un  extrait  du  registre,  c'est-à-dire  d'une 
expédition  intégrale  de  l'acte,  et  non  pas  seulement  d'un  extrait 
de  l'acte,  ainsi  que  l'a  entendu  à  tort  le  ministre  de  la  guerre 
qui, dans  son  instruction  ministérielle  du  8  mars  1823,  donne 
une  formule  en  conséquence,  qui  est  par  là  même  inexacte. 

802.  —  Relativement  à  l'exécution  de  l'art.  93,  l'instruction 
nùnbtérielle  du  8  mars  1823  distingue  deux  cas  :  1"  celui  où  le 
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corps  de  troupe  tout  entier  est  sorti  du  territoire  français  ;  2°  ce- 
lui où  des  détachements  du  corps  d'armée  seulement  se  trouvent 
à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas,  les  militaires  qui  ont  reçu 
l'acte  de  naissance,  doirent  le  transmettre  directement,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  93.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire, 
afin  d'éviter  les  erreurs  que  pourraient  commettre  des  bataillons 
ou  escadrons  qui ,  étant  détachés  du  corps,  se  trouveraient  dé- 
pourvus des  registres  matricules,  le  major  envoie  l'extrait  men- 
tionné dans  cet  art.  93  au  dépdt  du  conis  où  il  est  confronté 
avec  le  signalement  du  père  de  l'enfant,  s  il  est  connu,  et  trans- 
mis par  le  conseil  d'administration  au  lieu  de  son  dernier  domi- 
cile, ou  à  celui  de  la  mère  dans  le  cas  où  le  père  est  inconnu.  Un 
double  de  cet  acte  est  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  et  le 
numéro  du  registre  matricule  dans  lequel  le  père  aurait  été  si- 
gnalé est  relaté  avec  soin  dans  cet  acte  de  naissance. 

603.  —  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à  la  suite  des  armées  sont  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile  ;  elles  sont  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  in- 
dividus qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  font  partie  (C.  civ.,  art.  94). 

604.  —  Cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  observée 
seulement  hors  du  territoire  français  (Inst.  min.,  24  brum.  an  XII 
et  8  nurs  1S23).  —  Mais  il  faut  remarquer  que  les  publications 
foites  au  dernier  domicile  doivent  avoir  l'intervalle  et  la  durée 
prescrites  par  le  droit  commun ,  et  que  l'art.  94  ne  dispense  pas 
des  puhlications  au  domicile  des  parents,  quand  le  droit  com- 
mun les  requiert.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  94,  n.  2.  —  V.  in- 
frâ,  v  Mariage. 

605.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'instruction  ministérielle  du  8 
mars  1823  indique  que  l'art.  94  déroge  aux  art.  63  et  64.  Tou- 
tefois, l'instruction  fait  observer,  avec  raison,  oue  les  enfants 
de  troupe  n'ayant  pas  souvent  eu  de  domicile  ailleurs  que  sous 
les  drapeaux,  les  publications  faites  dans  l'endroit  où  se  trouve 
le  corps  sont  seules  exigibles  en  ce  qui  les  concerne.  —  Mer- 
sier,  n.  352;  Duranton,  t.  1,  n.  335  à  la  note. 

606.  —  En  général,  le  domicile  d'un  militaire  est  celui  qu'il 
avait  avant  d'entrer  au  service ,  s'il  était  majeur,  ou  le  domicile 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  s'il  était  mineur.  —  Il  peut  se  faire 
aussi  qu'un  individu,  entré  fort  jeune  dans  les  armées  et  les 
ayant  toujours  suivies,  sans  cependant  qu'on  puisse  le  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  enflants  de  troupe,  n'ait  réelle- 
ment pas  de  dernier  domicile  ;  dans  ce  cas ,  les  publications  de 
son  mariage  sont  foites  au  lieu  de  sa  naissance ,  qui ,  quant  à 
lui,  sera  considéré  comme  lieu  de  son  dernier  domicile,  à  défaut 
de  tout  autre  (Instr.  24  brum.  an  XII). 

607.  —  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux  (C.  civ.,  art.  95).  —  Si  chacun  des 
époux  a  eu  pour  dernier  domicile  une  commune  différente,  deux 
expéditions  sont  nécessaires.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  359;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  335  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  95,  n.  1.  —  Contre, 
Delaporte,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  95,  n.  120. 

608.  —  L'art.  95  veut  que  l'expédition  de  l'acte  de  mariage 
soitenvoyée  immêdiatemerU  après  l'inscription  sur  le  registre,  au 
dernier  domicile  des  époux,  tandis  que  les  art.  93  et  96  ne  pres- 
crivent de  faire  cet  envoi  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
que  dans  les  dix  jours.  —  Cela  tient,  dit  M.  Mim»dé  (sur  l'art. 
95),  à  la  plus  grande  importance  de  l'acte,  qui  doit  être  de  suite 
soustrait  aux  hasards  de  la  guerre,  pour  provenir  surtout  la  bi- 
gamie. L'envoi  de  l'expédition  au  dernier  domicile  des  époux  se 
lait  suivant  les  prescnptions  indiquées  dans  l'instruction  minis- 
térielle du  8  mars  1823  au  sujet  de  l'art.  93  (V.  suprà,  n.  601 J. 

609.  —  En  cas  d'inobservation,  par  l'officier  de  l'état  civil 
militaire,  de  l'obligation  ci-dessus,  1  exécution  peut  en  être  re- 
quise par  chacun  des  époux,  soit  h  leur  retour,  soit  par  l'entre- 
mise d  un  mandataire.  —  Hutteau  d'Origny,  n.  360  ;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  95,  n.  2. 

610.  —  Les  actes  de  décès  sont  dressés  dans  chaque  corps, 
conformément  aux  principes  ci-dessus  exposés,  par  les  majors 
des  régiments  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés, 
par  tes  intendants  et  sous-intendants  militaires,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces  registres  est  envoyé  dans  les 
dix  jours  à  l'officier  de  l'état  dvil  du  dernier  donucile  du  décédé 
(C.  civ.,  art.  96). 
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611.  —  II  faut,  toutefois,  compléter  cet  article  par  la  dispo- 
sition analogue  de  l'art.  89,  et  dire  que,  dans  les  corps  de  moins 
d'un  bataillon,  les  actes  de  décès,  comme  ceux  de  naissance  et 
de  mariage,  doivent  ôtre  dressés  par  le  capitaine-commandant. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  96. 

612.  —  L'onicier  de  l'état  civil  se  fait  rendre  compte,  à  la 
suite  de  chaque  action,  par  les  sergents-majors  des  compagnies, 
du  nom  des  militaires  manquants.  11  fait  appeler  ensuite ,  pour 
chaque  individu,  trois  témoins  qui  attestent  les  causes  de  l'ab- 
sence; il  constate,  par  ce  moyen,  la  mort  ou  la  prise  par  Teo- 
nemi  des  individus  absents,  et  établit  les  actes  de  décès  qu'il 
envoie  conformément  aux  dispositionE  précédentes  (Inst.  min., 
24  brum.  an  XII  et  8  mars  18S3). 

613.  —  La  loi  du  13  janv.  1817  a  introduit  un  autre  mode  de 
preuve  pour  constater  le  décès  des  militaires  qui  ont  cessé  de 
paraître  à  leur  corps  ou  au  lieu  de  leur  domicile,  depuis  le  21 
avr.  1792  jusqu'au  20  nov.  1815.  Suivant  cette  loi,  les  héritiers 
présompUis  du  militaire  disparu,  ou  son  épouse,  peuvent  se  pour- 
voir au  tribunal  de  son  dernier  domicile  pour  faire  déclarer  son 
absence  ou  pour  faire  constater  son  décès.  Et  le  tribunal  peut 
déclarer  notamment  que  cette  preuve  résulte  sufOsamment  de 
l'attestation  d'un  certain  nombre  de  témoins  pris  parmi  tes  offi- 
ciers et  soldats  du  r^iment.  —  Cass.,  20  juin  1820,  Lefort,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Contrà,  Colmar,  12  août  181*,  Wagner,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  aussi  ordonn.  3  juill.  1816,  [S.  chr.,  1"  sériej 

614.  —  ...  Ou  d'un  simple  acte  de  notoriété.  —  Ans  Cons. 
d'Et.,  12-17  çerm.  an  XIIl,  [S.  chr.,  1"  sériej 

615.  —  Amsi,  il  a  été  jugé  que  si  un  procès-verbal,  consta- 
tant le  décès  d'un  militaire,  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
y  avoir  quelque  doute  sur  le  véritable  sens  et  la  portée  de  la  dé- 
claration des  témoins  qui  ont  attesté  le  décès,  il  peut  être  sup- 
pléé à  cette  insuffisance  par  la  preuve  testimoniale,  et  que  les 
tribunaux  sont  suffisamment  autorisés  à  ordonner  une  enquête. 

—  Bennes, 6 août  1816,  Barrey,  [3.  chr.]  —\.supré,y* Absencef 
D.  62U  el  s. 

616.  —  Les  prisonniers  de  guerre,  en  rentrant  de  captivité, 
sont  entendus  sur  le  sort  de  leurs  compagnons  d'armes,  et  pro- 
cès-verbal est  dressé  de  leurs  déclarations.  Ce  document  peut 
être  soumis  aux  tribunaux,  qui  décident  quelle  foi  lui  est  due 
(Inst.  min.  23  fruct.  an  IX). 

Section  II. 
Aetéfl  reçus  en  mer. 

617.  —  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  en  mer  ou  s'il 
meurt  un  passager  ou  un  homme  de  l'équipage,  l'acte  de  nais- 
sance ou  de  décès  est  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
premier,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  officiers  du  b&timent,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'équipage;  le  second,  en  présence  de  deux  té- 
moins seulement.  Ces  actes  sont  rédigés,  savoir  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  de  l'administration  de  la  marine;  et 
sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant,  par 
le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  est 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  {C.  civ.,  art.  59). 

618.  —  Les  expressions  capitaine,  maître  o\i  patron  ne  dési- 
gnent point  trois  chefs  inférieurs  l'un  à  l'autre,  qui,  sur  le  même 
BfttimeQt,  pourraient  se  suppléer  pour  remplir  les  fbnctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil.  Il  s'agit  du  commandant  du  b&timent  sous 
trois  dénominations  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  navires 
affectés  au  transport  des  passagers  ou  de  bateaux  marchands. 
Si,  pendant  le  voyage,  ce  chef  venait  à  mourir,  les  fonctions 
d'ofucier  de  l'état  civil  devraient  être  remplies  par  celui  qui  le 
remplacerait  dans  le  commandement.  La  loi,  muette  ici  sur  ce 
point,  le  dit  formellement  dans  l'art.  989,  pour  la  réception  des 
testaments.  —  Marcadé,  sur  l'art.  59. 

619.  — Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde,  soit  de  re- 
lâche, soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron  sont  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques 
des  actes  de  naissance  qu'ils  ont  rédigés  :  savoir,  dans  un  port 
fran<;ais,  au  bureau  du  préposé  &  l'inscription  maritime,  et,  dans 
un  port  étranger,  entre  les  moins  du  consul.  L'une  de  ces  expé- 
ditions reste  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  &  la 
chancellerie  du  consulat;  l'autre  est  envoyée  au  ministre  de  la 
marine  qui  foit  parvenir  une  copie,  de  lui  certiHée,  de  chacun 


desdits  actes  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de 
l'enfant,  ou  de  aa  mère  si  le  père  est  inconnu,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  acte  de  naissance;  à.  l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée ,  en  cas  d'acte  de  décès  (art.  87). 

620*  M.  Marcadé  fait  observer  (sur  l'art.  60)  que  les  ex- 
péditions authentiques  dont  parle  cet  article  sont  aea  copies  oer- 
tiflées  conformes  à  l'original  el  délivrées  par  celui  qui  a  reçu 
l'acte,  et  qui  est,  sous  ce  rapport,  regardé  comme  officier  public. 

621.  —  Enfin ,  par  surcroît  de  précautions,  l'art.  61  veut  qu'à 
l'arrivée  du  b&timent  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'é- 
quipage soit  déposé  au  bureau  du  préposé  &  l'inscription  mari- 
time ,  qui  envoie  une  expédition  des  actes  dressés  pendant  la 
traversée  à  l'offlcier  de  l'état  civij  du  domicile  des  parties. 

622.  —  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  remplissent  donc 
à  leur  bord  des  fonctions  analogues  à.  celles  des  officiers  de  l'état 
civil;  cependant  l'amende  prononcée  par  l'art.  50,  C.  civ.,  pour 
les  contraventions  commises  par  les  oRlciers  d'état  civil  dans  la 
rédaction  des  actes,  n'est  pas  applicable  aux  officiers  désignés 
dans  l'art.  59  :  ceux-ci  ne  sont  pasnbles  que  de  peines  discipli- 
naires (Ordonn.  23  oct.  1833). 

623.  —  L'art.  3  de  cette  ordonnance  prescrit  aux  consuls  de 
se  faire  remettre  exactement,  par  les  capitaines  des  b&timents  qui 
abordent  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  dressés  pendant  la  traversée;  le 
consul  doit  s'assurer  qu'à  cet  égard  aucune  négligence  n'a  été 
commise  et,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  savoir  que  le  capitaine 
du  navire  a  omis  de  dresser  les  actes  de  naissance  ou  de  décès 
arrivés  pendant  la  navigation ,  il  doit  en  dresser  procès-verbal  et 
l'envoyer  au  ministre  de  la  marine  qui  prend  à  l'égard  du 


con- 


trevenant telles  mesures  disciplinaires  qu'il  appartient  (art.  61. 

624.  —  Dans  le  même  cas ,  le  consul  doit  recueillir  sur  l'évé- 
nement dont  il  n'a  pas  été  dressé  acte,  toutes  les  indications 
qu'il  lui  est  possible  de  seprocurer,  les  constater  dans  un  procès- 
verbal  signé  par  les  témoins  qui  lui  auront  révélé  les  faits,  et 
l'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  que  les  avis 
nécessaires  soient  donnés  par  ses  soins  aux  personnes  intéres- 
sées. 

625.  —  Du  silence  de  la  loi  sur  les  mariages  à  bord ,  on  doit 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  y  être  célébrés  ;  si  la  loi  a  réglementé 
la  forme  dans  laquelle  devaient  être  constatés  les  naissances  et 
les  décès  qui  se  produisent  pendant  le  cours  d'une  traversée , 
c'est  qu'il  y  a  nécessité  immétSate ,  ce  qui  ne  peut  se  comprendre 
pour  le  mariage.  Il  faut  généraliser  celte  solution  et  dire  que  le 
mariage  même  in  extremis  ne  pourrait,  foar  quelque  cause  que 
ce  soit,  être  célébré  dans  de  telles  conditions. 


•     CHAPITRE  VII. 

DB  LA  RBCTIFlGATION  DBS  ACTBS  DB  b'ÊTAT  (UTIL. 

§  1.  Dan»  qtuls  easUy  a  Heu  à  rectification. 

626.  — Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  a  été  rédigé,  il  appar- 
tient à  tous  ceux  à  qui  il  a  pu  conférer  des  droits  et  il  n'eSt  plus 
permis ,  dès  lors ,  de  le  réformer  ;  toutefois ,  lorsqu'il  contient  une 
erreur,  une  irrégularité  ou  une  énonciation  que  la  loi  défendait 
d'y  insérer,  lorsqu'une  mention  essentielle  a  été  omise,  ou  qu'il 
a  subi  après  coup  une  altération ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  rectifica- 
tion ;  mais  aucun  changement,  aucune  adcfition  ni  retranchement, 
ne  peut  avoir  lieu  sur  Tes  registres  de  l'état  civil  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  208,  §  63;  Laurent,  t.  2, 
n.  29;  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n.  2. 

62*7.  —  ...  Et  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  d'en 
opérer  d'office;  les  magistrats  du  ministère  public  sont  sans  qua- 
lité, aussi  bien  que  les  autorités  administratives,  pour  en  or- 
donner. ~  Coin-Delisie ,  sur  l'art.  53,  n.  2  ;  Demolombe ,  t.  1,  n. 
287;  Aubry  et  Rau,  toc.  ci*.;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n,  3.  — 
Contrà,  Rtchelot,  1. 1,  p.  208.  —  V.  cependant  suprà,  n.  153  et  s. 

628.  —  Le  même  principe  s'applique  également  aux  actes 
reçus  à  l'étranger  par  les  agents  aiplomatiques  français.  Une 
ordonnance  du  28  oct.  1833,  art.  7,  décide  en  effet  que,  dans  les 
consulats  comme  en  France,  aucun  acte  de  l'état  civil  ne  peut, 
sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune,  être  rectifié  qu'en 
vertu  d'un  jugement  (V.  infrà,  n.  1352).  —  Les  conditions  à  rem- 
l^ir  et  la  procédure  a  suivre  dans  ce  cas  sont  indiquées  par  la 
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circulaire  miDistërieile  du  10  août  1836.  —  Fusier-Hennan ,  art. 
93,  n.  4  et  5. 

629.  —  Dans  le  cas  cependant  où  l'on  s'aperijoitd'une  erreur 
de  rédaction  ou  d'une  omission ,  au  moment  même  où  l'acte  vient 
d'être  dressé ,  et  alors  que  les  parties  et  les  témoins  sont  encore 
présents,  il  n'est  pas  nécessaire  de  former  une  demande  en  rec- 
lification;  l'officier  de  l'état  civil  peut  la  réparer  séance  tenante. 

—  Grûnn ,  d.  295  ;  Claparède ,  n.  451 . 

^30.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  actes  de 
rétat  civil  peut  être  poursuivie  n'ayant  pas  été  indiqués  par  le 
Code,  les  tolutions  proposées  par  la  doctnne  ont,  en  cette  ma- 
li^,  une  importance  capitale,  et  les  sentences  judiciaires  y  ont 
pour  ainsi  dire  force  de  loi.  Quelques  avis  du  Conseil  d'Etat 
aoDt  venus,  pour  certains  cas  spéciaux,  éclairer  cette  délicate 
question,  c[ui  mérite  que  l'on  examine  une  à  une  les  difTërentes 
rapèces  qui  peuvent  se  présenter. 

93t.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  faisant 
application  des  principes  qui  avaient  motivé  un  avis  antérieur 
du  13  niv.  an  X,  au  cas  où  l'acte  de  l'état  civil  n'a  pas  été  ins- 
crit aux  registres  dans  le  délai  prévu  par  la  loi,  dit  que  dans 
cette  hypothèse,  ilyalieuàrectification.  — Aubry  etRau.toc.  cil. 

632.  —  Il  y  a  lieu  encore  à  rectincation  lorsqu'un  acte,  au 
lifu  d'être  insent  aux  registres,  a  été  porté  sur  une  feuille  vo- 
lante. L'inscription  de  l'acte  sur  les  registres  est,  en  effet,  une 
condition  essentielle  sans  l'accompliBsement  de  laquelle  le  ca- 
ractère d'authenticité  peut,  dans  certains  cas,  faire  défaut.  — 
Loeré.  t.3,p.  21S,n.3detp.  302.  n.  5;  Demolombe, 1. 1 ,  n.  324 
et  332;Aubrv  etRau,t.  i,p.  209,  §  63;  Fuaer-Herman ,  art. 
M,  n.  7.  —  M.  Dem^ombe  va  jusqu'à  dire  que,  dans  ce  cas,  l'of- 
fieier  de  l'état  civil  perd  son  caractère  officiel  et  n'est  plus  dès 
lors  compétent.  —  V.  suprà,  n.  169  et  170. 

633.  —  La  rectification  peut  également  élre  demandée  toutes 
les  fois  qu'un  acte  n'exprime  pas  ou  exprime  mal  ce  qu'il  doit 
contenir,  ou  lorsau'il  renferme  des  énonciations  que  la  loi  ne 
permettait  pas  à  t  ofïlcier  d'état  civil  d'insérer. 

634*  —  ■■•  Spécialement,  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une  partie 
des  énonciations  preacrifes  par  la  bi,  qu'elles  soient  substan- 
tielles ou  qu'elles  ne  le  soient  pas.  —  Caen ,  17  août  1843,  La- 
quesne,  [P.  44.1.557]—  V.  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n.  9. 

635.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  un  acte  de  nai&. 
sance  donnant  k  l'enfant  une  filiation  incestueuse  ou  adulté- 
rine. —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  203,  §  60  et  p.  208,  §63;  Fuzier^ 
Herm&n,  art.  99,  n.  10. 

636.  —  Toute  erreur  dans  une  des  mentions  insérées  à  l'acte, 
dans  l'indication  de  la  demeure  ou  de  l'âge  des  personnes  qu'il 
coDeerne  »  ou  au  sujet  du  degré  de  parenté  des  parties  ou  des 
autres  personnes  qui  y  sont  dénommées;  ou  bien  encore  une 
onussion,  une  transpouUon,  voire  mâme  une  sim^e  foute  d'or- 
thopaphe  dans  les  noms  et  prénoms  sous  lesquels  elles  y  sont 
indiquées,  peuvent  donner  lieu  &  une  demande  en  rectification. 

—  Demolombe,  t.  1,  n.  332. 

637.  —  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars  1808, 
'\S.  chr.,  1'"  série]  dans  le  but  d'éviter  aux  personnes  qui  veu- 
lent se  marier  des  difficultés  et  des  retards,  a  décidé  qu'une  rec- 
lificalion  judiciaire  n'est  pas  nécessaire  pour  redresser  les  actes 
produits  à  l'occasion  d'un  mariage,  lorsque  l'erreur  ne  porte  que 
sur  l'orthographe  des  noms  des  futurs  époux  ou  sur  les  prénoms 
<ie  leurs  parents.  Le  témoignage  des  père  et  mère  assistant  au 
mariage  et  attestant  sous  serment  l'identité  des  futurs  époux  est 
sufOsant  pour  permettre  II  l'officier  public  d'inscrire  les  parties 
à  l'acte  de  mariage  sous  leur  véritable  nom.  Mais  il  faut  se  gar- 
der de  voir  dans  cette  disposition  une  exception  au  principe  de 
l'art.  99.  L'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  se 
prévaloir  de  l'avis  précité ,  pour  rectifier  l'orthographe  des  noms 
ft  prénoms  dans  les  actes  existants,  sans  qu'un  jugement  fût 
intervenu  à  cet  effet.  —  V.  infrà ,  v"  Mariage. 

638.  Toutefois,  les  formalités  prescrites  par  l'avis  précité 
ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration ,  et  non  pour 
W  publications  ,  qui  doivent  toujours  être  faites  conformément 
^ux  notes  remises  par  les  parties.  —  En  aucun  cas,  les  déclara- 
lions  faites  par  les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux 
parties  qui  n  y  ont  pas  concouru. 

638.  —  On  peut  demander  le  rétablissement,  dans  un  acte  de 
l'état  civil,  de  mentions  complétives  propres  à  mieux  constater 
l'identité  des  personnes  qui  y  sont  dénommées.  —  Cass.,  1" 
juin  1863,  de  Marguerie,  [S.  63.1.447,  P.  63.1099,  D.  «3.1.216] 

—  V.  Fuzier-Herman  f  art.  99,  n.  16. 


6i0.  — Jugé,  cependant,  qu'il  appartient,  en  pareil  cas,  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  l'opportunité  dO'  l'addition 
ou  de  la  rectification  demandée.  —  Nancy,  7  mai  1864,  de  Mar- 
guerie, [S.  64.2.102,  P.  64.475]—  V.  Fuzier-Herman,  art.  99, 
n.  17. 

641.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  de  celui  qui 
demande  la  rectification  de  son  acte  de  mariage  et  des  actes  de 
naissance  de  ses  enfants,  à  l'effet  de  faire  ajouter  au  nom  écrit 
dans  ces  actes  un  nom  qui  se  trouve  dans  son  propre  acte  de 
naissance ,  ne  peut  être  rejetée  sous  le  seul  prétexte  que  ce  der- 
nier nom  aurait  été  usurpé  par  ses  ancêtres ,  alors  que  d'ailleurs 
la  rectification  de  l'acte  de  naissance  en  conformité  duquel  doi- 
vent être  rédigés  l'acte  de  mariage  de  celui  auquel  il  s'applique, 
et  l'acte  de  naissance  de  ses  enfants,  n'est  point  ordonnée.  — 
Cass.,  29  juin  1863,Leudière  de  Longschaœps,  [S.  63.1.433,  P. 
63.37,  D,  63.1.451]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  18. 

642.  —  La  demande  en  rectification  formée  dans  le  seul  but 
de  faire  ajouter  un  nom  de  terre  au  nom  patronymique  écrit  dans 
l'acte ,  ne  saurait  être  admise ,  si  le  réclamant  n'établit  pas  que 
sa  famille  a  eu,  depuis  un  temps  reculé,  une  possession  cons- 
tante, uniforme  et  non  interrompue  de  ce  nom.  —  Bordeaux,  12 
mars  1850,  Normand,  [P.  52.2.634,  D.  54.5.50*1  —  Montpellier, 
29  mai  1855,  Dejean.jS.  56.2.402,  P.  S6.2.528,  D.  57.2.65]  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  19. 

643.  —  Jugé  même  qu'il  en  doit  être  ainsi,  bien  que  la  fa- 
mille du  réclamant  soit  depuis  des  siècles  en  possession  de  l'u- 
sage de  porter  ces  deux  noms  ainsi  joints.  —  Douai ,  10  aoilt 
1852,  Du  Chambge  de  Liessart,  [S.  53.2.102,  P.  53.1.671,  D. 
53.2.227]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  20. 

644.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si,  avant  1780,  le  nom 
patronymique  était  suivi  du  nom  d'un  fléf  ou  d'une  terre  qui  a 
cessé,  &  une  époque  quelconque,  de  figurer  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  les  membres  de  la  famille  sont  fondés  k  y  faire  réta- 
blir ce  nom  dont  ils  avaient  acquis  la  propriété  par  une  longue 

Eossession  (L.  6  fruct.  an  II).  —  Orléans ,  1"  août  1863,  de  Car- 
onnel ,  [S.  64.2.101 ,  P.  64.473,  D.  64.2.151  —  Angers,  23  mars 
1876,  Bourde,  [S.  76.2.283,  P. 76.1109] —Limoges, 9  avr.  1878, 
de  Bonnot  de  Bay,  fS.  78.2.195,  P.  78.835,  D.  78.2.121]  — Ren- 
nes, 4  juin  1878,  de  Floyd,  [S.  79.2.10,  P.  79.93]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  99,  n.  21. 

645.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'addition  du  nom  de 
fief  au  nom  de  famille  ait  eu  lieu  en  pays  étranger,  au  profit 
d'une  famille  étrangère  depuis  établie  en  France.  —  Rennes,  4 
juin  1878,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  22. 

646.  —  Mais^  dans  le  cas  où  une  demande  en  rectiflcaUon 
d'un  acte  de  naissance  a  pour  but  de  faire  ajouter  un  nom  de 
terre  au  nom  patronymique  qui  y  est  énoncé,  les  tribunaux 
peuvent  et  doivent  même ,  en  général ,  faire  prévaloir,  pour  re- 
jeter cette  demande ,  les  actes  de  l'état  civil  antérieurs  sur  tous 
autres  titres  et  documents  produits.  —  Cass.,  5 Janv.  1863,  Palis* 
sot,  [S.  63.1.191 ,  P.  63.476,  D.  63.1.452]— V.  Fuzier-Herman, 
art.  99,  n.  24.  —  V.  aussi,  sur  tous  ces  pointa,  infrà,  y"  Nom. 

647.  —  La  faculté  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom  patrony- 
mique, est  réglée  par  l'art.  2,  L.  6  fruct.  an  II,  qui  n'accorde 
ce  droit  aux  personnes  que  lorsque  le  surnom  qu'elles  désirent 
porter  avait  servi  jusque-i&à  distinguer  les  membres  de  la  même 
famille,  pourvu  qu'il  ne  rappelle  pas  de  qualifications  féodales 
et  nobiliaires. 

648.  —  C'est  ce  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 
Leurs  décisions  échappent,  en  effet,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  relativement  h  l'appréciation  des  faits  servant  de  base 
à  la  rédaction  des  actes  de  l'étal  civil. 

649.  —  Le  nom  d'un  fief  étant  devenu  une  propriété  inalié- 
nable comme  te  nom  patronymique  dont  il  fait  partie  intégrante, 
continue  d'appartenir  à  l'une  des  branches  de  la  fomille  qui, 
pour  se  distinguer  des  autres  branches,  a  momentanément  dé- 
laissé le  nom  du  fief  pour  prendre  plus  spécialement  le  nom  d'un 
autre  fief  par  elle  acquis.  Cette  branche  de  la  famille  peut  donc 
faire  rétablir,  dans  les  actes  de  l'étal  civil,  le  nom  tiré  du  pre- 
mier fief  avec  le  nom  tiré  du  fief  nouveau.  —  Rennes,  4  juin 
1878.  précité,  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  23. 

650.  La  rectification  peut  également  être  demandée  par 
toute  personne  qui  dénie  à  une  autre  le  droit  de  porter  un  nom 
qu'elle  prétend  usurpé.  Les  noms  de  famille  constituent,  en  effet, 
une  propriété  exclusive  dont  nul  no  peut  s'emparer  au  détriment 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  332. 

651.  —  De  nombreux  arrêts  reconnaissent  également  le  droit 
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de  demander  la  rectification  d^un  acte  de  naissance,  dans  le  but 
d'y  faire  précéder  de  la  particule  de  le  nom  qui  y  est  indiqué; 
mais  il  faut,  pour  que  cette  réclamation  puisse  être  admise  par 
les  tribunaux,  qu'il  soit  constant  que  la  famille  du  réclamant  était, 
depuis  de  longues  années,  en  possession  de  cette  particule  qui 
n'a  été  omise  que  par  erreur  ou  à  cause  des  lois  de  la  Révolution 
défendant  l'emploi  des  titres  de  noblesse  et  qualilications  nobi- 
liaires. —  Cass.,  20  nov.  1866,  Trippier  de  Lagraiif^e,  [S.  66.1. 
419,  P.  66.1156,  D.  66.1.437]  —  Agen,  28déc.  1857,  Codère  de 
Saint-Loup,  [S.  58.2.97,  P.  58.549,  D.  59.2.89]  —  Pau,  15  nov. 

1858,  de  Sahnis,  [S.  59.2.104,  P.  58.1196,  D.  59.2.92]  —  Li- 
moges, 24  nov.  1858,  de  Juge  de  Laferrière,  [S.  59.2.497.  P.  59. 
631];  —  20  déc.  1858,  Grégoire  de  Roulhac,  [ibûl.]  —  Dijon,  23 
mars  1859,  de  Maisonblanche,  [ibiâ.]  —  Montpellier,  10  mai 

1859,  de  Carcenac-Bourran,  [S.  60.2.369,  P.  60.487]  —  Bor- 
deaux, 22  août  1859,  Deguiihem-Lasaillade ,  [S.  60.2.33,  P.  60. 
799,  D.  62.2.20]^;  —  14  janv.  1861,  Joiy  de  BonneaUj  [S.  61.2. 
276,  P.61.787,  D.  62.2.21] ;  — 4 févr.  1861,  de  Burrier  de  Lasi- 
cardie,  [S.  61.2.276,  P.  61.787,  D.  62.2.21]  —  Colmar,  15  mai 

1860,  de  Coëhorn,  [S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2.142]  —  Nî- 
mes. 11  juin  1860,  de  Giry,  [S.  60.2.599,  P.  60.1190,  D.  62.2.19] 
—  Metz,  31  juin.  1860,  de  Marguerie,  [S.  60.2.599,  P.  60.799, 
D.  60.2.137]  —  Douai,  18  août  1860,  de  Laplane,  IS.  60.2.599, 
P.  60.799]  —  Bordeaux  ,  28  août  1 860,  de  Lescure ,  [S.  60.2.599, 
P.  60.1190]  —  Pau,  8  déc.  1862,  de  S...,  [S.  64.2.102,  P.  64. 
4751  —  Lyon,  24  mai  1865,  Agniel  de  Chenelette,  [S.  66.2.343, 
P.  66.1247,  D.  65.2.163]  —  Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  de  la 
Blotterie,  [S.  66.2.344,  P.  66.1249]  —  Angers,  23  mars  1876,  pré- 
cité. —  Limoges,  9  avr.  1878,  précité.  —  V.  Fuiier-Herman, 
art.  99,  n.  29. 

652.  —  Du  reste ,  la  particule  de  n'est  pas  toujours  une  ex- 
pression spéciale  de  noblesse;  la  plupart  du  temps,  en  effet,  elle 
n'indique  qu'un  rapport  d'origine  et  de  lieu;  il  en  résulte  que  le 
réclamant  n'est  pas  tenu  de  représenter  des  lettres  patentes  qui 
auraient  conféré  à  ses  ancêtres  le  droit  de  faire  précéder  leur 
nom  de  la  particule.  —  Dijon,  23  mars  1859,  précité. 

653.  —  Il  en  résulte  aussi  que  cette  demande  ne  peut  être 
repoussée  sur  les  motifs  que  les  titres  nobiliaires  étant,  à  la  date 
de  l'acte  de  l'état  civil,  abolis  par  la  loi,  ne  pouvaient  être  men- 
tionnés dans  les  registres  publics,  et  qu'il  ne  saurait,  en  consé- 
quence, y  avoir  lieu  de  rectifier  un  acte  régulièrement  dressé.  — 
Lyon,  24  mai  1865,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  30. 

654.  —  La  demande  en  rectification  peut  avoir  encore  pour 
objet  de  faire  séparer,  dans  un  acte  de  létat  civil,  la  particule 
du  nom  avec  lequel  elle  a  été  fondue  en  un  seul  mot ,  au  lieu 
d'en  être  détachée.  —  Caen,  13  févr.  1846,  de  Vilade,  [S.  53.2. 
102,  P.  53.1.671,  D.  46.2.81  —  Douai.  10  aoât  1852,  du  Chambge 
de  Liessart,  (S.  83.2.102,  P.  53.1.671,  D.  53.2.227]— Trib.  Stùnt- 
Nazaire,  17  août  1877,  Frèrejouan  du  Saint. 

654  bis.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffît  qu'un  doute  puisse 
naître  sur  l'orthographe  du  nom,  tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte, 
pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  faire  constater  judiciairement  le  droit 
de  la  partie  d'écrire  son  nom  en  deux  mots.  —  Trib.  Saint-Na- 
zaire,  17  août  1877,  précité. 

655.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  demande  puisse 
être  admise ,  il  faut  que  le  réclamant  établisse  d'une  façon  cer- 
taine, soit  par  la  production  d'actes  de  l'état  civil  en  concordance 
les  uns  avec  les  autres,  soit  par  une  possession  suffisamment 
prolongée,  constante  et  uniforme,  son  droit  à  la  particule.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  cette  réclamation  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  production  de  l'acte  de  mariage  d'un  ascendant  du 
demandeur  en  rectification,  ni  par  d'autres  actes  étrangers  à 
l'état  civil.  —  Cass.,  l"  juin  1863,  de  Marguerie ,  [S.  63.1 .447, 
P.  63.1099,  D.  63.2.16]  —  Bordeaux,  22  août  1859,  Deguiihem- 
Lasaillade,  [S.  60.2.33,  P.  60.799,  D.  62.3.20] 

656.  —  Si,  &  plus  forte  raison ,  le  nom  contenu  dans  l'acte, 
dont  on  demande  la  rectification,  est  conforme  aux  déclarations 

3ui  ont  été  librement  faites  et  aux  mentions  de  toute  une  série 
'actes  antérieurs,  les  tribunaux  ne  sont  plus  compétents  pour 
ordonner  le  rétablissement  d'une  particule ,  ou  l'insertion  d'un 
nom  difTérent.  —  Aii,  23  mai  1859,  Saint-Martin,  [S.  60.2.33, 
D.  59.2.93] 

657.  —  La  compétence  des  tribunaux,  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil,  ne  s'étend  pas  à  la  vérification  ou  à 
la  confirmation  de  titres  purement  nobiliaires.  Une  demande  de 
cette  nature  ne  peut  être  portée  que  devanl  le  coaseil  du  sceau 
et  des  titres,  seul  investi  du  droit  de  vérifier  les  titres  de  no- 


blesse; dans  le  cas  même  où  les  tribunaux  civils  se  trouveraient 
saisis  d'une  action,  à  Cfitte  fin  ,  ils  devraient  se  déclarer  d'office 
incompétents.  —  Cass.,  l"  juin  1863,  de  Marguerie,  [S.  63.1. 
44,  P.  64.79,  D.  63.1.451];  —  14  mars  1865,  de  Carné-Tréces- 
son,  [S.  66.1.435,  P.  66.1183,  D.  65.1.402]  —  Nîmes,  9  août  1860, 
de  Salvayre  d'Aleyrac,  [S.  61.2.276,  P.  60.  1190,D.  62.2.19];  — 
6  mai  1861,  de  Seguins-Vassieux ,  [S.  61.2.609,  P.  62.102]  — 
Agen,  28  août  1860,  de  Morin,  [S.  61.1.276,  P.  60.1190,  D. 
62.2.20]  —  Toulouse,  12  juill.  1862,  Dadvisard ,  [S.  62.2.461, 
P.  63.169,  D.  62.2.124]  —Iktuai,  12  août  1863,  Ansart,  [S.  64. 

2.102,  P.  64.475] —"Nancy,  7  mai  1864,  de  Marguerie,  iS.  64. 

2.103,  P.  64.475]  —  Rennes,  13  juin  1864,  de  Lambilly.  [S- 
64.2.195,  P.  64.475]  —  Besançon.  6  févr.  1866,  Hugon  d'Au. 
gicourt,  [S.  66.2.75,  P.  66.375,  D.  67.2.24]  —  Paris,  15  avr. 
1864,  Godard  de  Belbeuf,  [S.  64.2.102,  P.  64.2.473]  —  Metz,  31 
juill.  1860,  de  Marguerie,  [S.  60.2.599,  P.  60.799,  D.  60.2.137] 

—  Nîmes,  H  mai  1873,  de  Causans,  [3.76.2.267,  P.  76.1011]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  212,  §  63.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  99,  n.  36  et  s. 

658.  —  Dès  lors,  quand  la  demande  en  rectification  d'un  acte 
public  qui  attribue  à  une  personne  y  figurant  un  titre  nobiliaire 
est,  d'office,  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  partie  intéressée  ait,  dans  un  délai  qui 
lui  est  imparti,  soumis  au  conseil  du  sceau  la  vérification  et  la. 
reconnaissance  de  ce  titre.  —  Besançon,  6  févr.  1866,  précité. 

659.  —  Toutefois,  il  Ujg  faut  pas  confondre,  dans  une  demande 
en  rectification,  la  question  de  propriété  d'un  titre  de  noblesse» 
qui  pourrut  s'élever  sous  forme  de  revendication ,  avec  celle  de 
conformité  d'un  acte  avec  des  actes  antérieurs;  la  juridiction  du 
conseil  du  sceau  s'applique  à  la  première,  et  non  point  à  ta  se- 
conde. Les  tribunaux  peuvent  oraonner  par  voie  de  rectification 
d'acte  de  l'état  civil,  le  rétablissement  d'un  titre  nobiliaire,  qui- 
y  avait  été  omis  par  erreur,  lorsqu'ils  n'ont  pour  réparer  cette 
omission  qu'à  constater  une  possession  constante  et  &  recon- 
naître des  faits  ou  des  titres  non  susceptibles  de  contestation; 
ou  la  suppression ,  dans  un  acte ,  d'un  titre  nobiUaire  qui  y  au- 
rait été  indûment  énoncé,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  mettre  tes 
énonciations  de  l'acte  dont  la  rectification  est  demandée,  en 
conformité  avec  celles  des  actes  antérieurs.  —  Rouen,  18  mars 
1861,  Langlois  d'Estaintot,  [S.  61.2.609,  P.  62.102,  D.  62.2.18] 

—  Orléans,  1"  août  1863,  de  Carbonnel,  [S.  64.2.101,  P.  64. 
473,  D.  64.2.15] 

660.  —  Si  la  procédure  en  rectification  a  pour  elTet  de  ré- 
parer les  erreurs  que  peuvent  contenir  les  actes  de  l'état  civil, 
on  ne  saurait  pourtant  prétendre,  parce  moyen,  couvrir  les  vices 
entachant,  par  suite  d'inobservation  des  solennités  légales,  le 
fait  juridique  dont  l'acte  de  l'état  civil  n'est  que  la  constataUon; 
il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'officier  de  l'état  civil,  conformément  & 
l'art.  52,  ou  à  l'application  de  l'art.  46,  dans  le  cas  où  le  vice 
dont  l'acte  est  entaché,  permettrait  de  l'assimiler  aux  cas  prévus 
par  cet  article.  —  Locré,  t.  3,  p.  98,  n.  39  ;  Zacbariee,  §-63,  texte 
et  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63. 

661.  —  On  admet  généralement  que  pour  que  la  demande  en 
rectification  soit  recevable,  il  faut  qu'elle  soit  sans  influence  sur 
l'état  des  personnes,  autrement  il  serait  trop  facile  de  se  sous- 
traire aux  règles  spéciales  que  la  loi  impose  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent établir  ou  modifier  leur  étal.  —  Bordeaux,  11  juin  1828, 
Bernard,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  13 
et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art.  99, 
n.  3;  Demotombe,  1. 1,  n.  334;  Duranton,  1. 1,  n.  340;  Zachariœ, 
§  63jjiote  3.  —  V.  aussi  infrà,  n.  717  et  s. 

6œi.  —  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  cependant  une  opi- 
nion contraire;  suivant  ces  auteurs j  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  cas  où  la  demande  en  rectification  a  seulement  pour 
objet  la  réparation  d'erreurs  matérielles  sans  influence  sur  1  état 
de  ta  personne  que  concerne  l'acte  k  rectifier,  et  le  cas  où  la  de- 
mande tendrait  a  attribuert  cette  personne  un  état.difîérent  de 
celui  que  lui  assigne  l'acte  dont  la  rectification  est  réclamée. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  l'impossibilité  où  se  trouveraient  trop 
souvent  les  tribunaux,  dans  le  système  contraire,  de  statuer 
sur  les  demandes  en  rectification,  qui  impliquent  fréquemment 
des  questions  d'état,  alors  môme  qu  elles  n'ont  pour  objet  que  la 
réparation  d'une  erreur  toute  accidentelle,  comme  ta  correction 
d'un  nom  mal  orthographié,  par  exemple.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  209,  §  63,  note  5. 

663.  —  La  Cour  de  cassation  n'en  a  pas  moins  décidé  que 
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la  demande  en  rectification  cTun  acte  de  l'état  civil  qui  aurait  \ 
pour  résultat  de  changer  l'état  d'une  personne,  est  subordonnée  ' 
à  l'action  même  en  réclamation  d'état ,  laquelle  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  14  mai 
1834,  Despioe,  [S.  et  P.  chr.] 

664.  —  Ainsi,  la  demande  formée  par  un  enfant  porté  dans 
son  acte  de  naissance  comme  fils  naturel  né  d'un  père  inconnu  ; 
et  d'une  mère  désignée  (mariée  à  cette  époque) ,  demande  ten- 
dant à  ce  que  cet  acte  soit  rectifié,  en  ce  sens  que  l'enfant  doit 
élre  inscrit  comme  fils  légitime  de  personnes  mariées,  constitue 
Qoe  question  en  réclamation  d'état,  et,  en  conséquence,  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  cette  demande  est  le  tribunal 
du  lieu  des  défendeurs.  —  Cass.,  13  nov.  1882,  Lagrange,  [S. 
83.1.272,  P.  83.1.646] 

665.  —  Il  a  été  également  jugé  qu'un  enfant  né  durant  le 
mariage  de  sa  mère,  et  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  né  de  j>ère  inconnu,  ne  peut  obtenir,  sur  simple  re- 
quête, la  rectification  de  son  acte  de  naissance;  qu'il  y  en 
ce  cas,  nécessité  d'appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt &  contester  la  rectification. —  Bordeaux,  li  juin  1828,  précité. 

666.  —  Il  a  été  décidé ,  cependant ,  que  la  demande  formée 
pu-  un  enfant  naturel  k  l'effet  seulement  de  faire  substituer,  dans 
son  acte  de  naissance,  au  nom  de  sa  mère,  sous  lequel  îl  est 
inscrit,  un  autre  nom  qu'il  dit  être  celui  de  son  père,  sans  con- 
clure à  ce  que  le  tribunal  le  déclare  fils  naturel  de  ce  dernier, 
constitue,  non  point  une  réclamation  d'état,  mais  une  simple 
demande  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil ,  qui  peut  être  va- 
lablement introduite  par  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal. —  Cass-,  9  janv.  1854.  Dehanne,  [S.  34.1.689,  P.  56.1. 
4€7]_  Bordeaux,  11  juin  1828,  précité.  —  Ageu,  27  nov.  1866, 
Ucuée  de  Cessac,  [S.  67.2.138,  P.  67.22S]  —  Sic.  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  209,  §  63.  — -  Contrà,  Hutteau  d'Origny,  p.  416;  Coin- 
Delisfe,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Bertin,  1. 1,  n.  157  èt  s.;  Marcadé, 
sor l'art.  99,  n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  334;  Zacharise,  §63, 
note  3;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  79,  p.  108;  Bioche,  v«  Actes  de 
Fétat  ctvîi,  n.  S2  et  s.;  Cfaauveau  et  Carré,  t.  16,  quest.  2893  fer. 
-  V.  infrà,  n.  723. 

667.  —  ...  Que,  lorsqu'une  mère  a  fait  inscrire  son  enfant, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  étant  né  d'un  individu 
DOD présent  à  l'acte,  depuis  décédé  sans  avoir  reconnu  cet  en- 
fant, le  père  du  défunt  a  droit  et  qualité  pour  rectifier  cet  acte 
de  naissance,  contradictoire  ment  avec  la  mère  de  l'enfant  mi- 
neur. Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  celte  rectification  sous 
le  prétexte  que,  s'agissant  d'une  demande  intéressant  l'état  d'un 
enrant  mineur,  la  mère  ne  pourrait  y_  acquiescer  sans  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  —  Besançon, 
3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.] 

66)8.  —  •••  Et  que  l'erreur  commise  dans  l'indication  d'un  des 
prénoms  du  père  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
reconnu  par  le  père  lui-même  de  son  vivant,  peut  éixe  rectifiée 
après  son  décès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  ses  héritiers  au 
jugement  de  rectification.  —  I^s,  12  août  1807,  Hamelin,  [P. 
chr.]^ 

660.  —  La  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
ne  peut  être  formée  conjointement  avec  une  autre  demande  con- 
tenue dans  une  tierce-opposition  ;  elle  doit  être  formée  par  ac- 
tion principale  et  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  815,  C. 
proc.  —  En  pareil  cas,  les  juges  doivent  s'abstenir  de  prononcer 
sur  la  demande  en  rectification;  ils  ne  peuvent  pas  statuer  en 
la  considérant  comme  incidente  à  la  tierce-opposition  et  indivi- 
sible avec  eUe.  —  Poitiers,  7  avr.  1824,  Pellerin,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  1*'  avr.  1827,  Pellerin,  [P.  chr.]  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. 

670.  —  Lorsqu'une  demande  en  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil,  est  jointe  à  une  autre  action,  de  telle  sorte  que  l'une 
est  la  conséquence  ou  la  raison  d'être  de  l'autre ,  le  tribunal 
D'est  pas  f<Hrcé  de  les  admettre  toutes  les  deux;  il  peut  se  dé- 
clarer compétent  pour  jug[er  l'une ,  et  renvoyer  pour  l'autre  les 
parties  devant  d  autres  juges.  Ainsi,  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  recUfication  deTacte  de  naissance  d'un  individu  se 
prétendant  en&nt  naturel  d'une  personne  décédée,  et  en  par- 
tage de  la  succession  de  cette  personne ,  peut ,  si  l'état  civil  ré- 
damé n'est  pas  contesté,  délaisser  le  demandeur  à  se  pourvoir 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance  par  les  voies  ordi- 
naires, et  se  borner  à  statuer  seulement  sur  la  demande  en  par- 
tage. —  Cass.,  9  mai  1855,  Muiron,  [S.  56.1.743,  P.  56.2.SS4, 
D.  3S.1.228Î 


671.  —  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1872,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  que  lorsqu'il  n'a  été  dressé  pour  deux 
jumeaux  qu'un  seul  acte  de  naissance  qui  n'indique  pas  l'heure 
h  laquelle  chacun  d'eux  a  vu  le  jour,  l'action  tendant  à  réparer 
cette  omission,  dans  le  but  de  constater  lequel  des  deux  était 
l'aîné  et  avait  droit  en  cette  qualité  à  l'exemption  du  service  mili- 
taire, comme  fils  aîné  de  veuve,  constituait  une  action  ordinaire 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  valablement  formée  et  ins- 
truite conformément  aux  art.  99,  C.  civ.,  et  855,  C.  proc,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  de  mettre  en  cause  le  préfet,  aux  termes  de  l'art. 
26,  L.21  mars  1832.— Caen,.17 août  1843,  Laquesne,[P. 44.1.537] 

672.  —  Il  avait  été  jugé  également,  en  ce  sens,  sous  l'em- 
pire de  la  même  loi,  que  lorsque  l'action  en  rectification  d'un 
acte  de  naissance  formée  par  celui  que  son  numéro  appelait  à 
faire  partie  du  contingent,  pouvait  avoir  pour  résultat  de  l'exemp- 
ter du  service  militaire,  le  porteur  d'un  numéro  qui  se  trouvait 
compris  dans  le  contingent  par  suite  de  cette  exemption  était  re- 
cevable  &  intervenir  dans  l'instance.  —  Même  airêt.  —  V.  infrà, 
n.  674,  682. 

673.  —  Les  prénoms  qui  ont  été  donnés  aux  citoyens  pen- 
dant la  grande  Révolution  ont  donné  lieu  à  une  espèce  de  rec- 
tification particulière  que  prévoit  la  loi  du  U  germ.  an  XI,  qui , 
après  avoir  indiqué  quels  sont  les  prénoms  que  l'on  peut  pren- 
dre ,  ajoute  :  «  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme 
prénom,  soit  le  nom  d  une  famille  existante,  soit  un  nom  quel- 
conque qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de 
l'article  précédent,  pourra  en  demander  le  changement.  » 

§  2.  Par  qui  peut  être  demaidée  la  rectification, 

674.  —  i"  Parties  intéressées.  —  Toute  personne  ayant  un  in- 
térêt né  et  actuel  peut  intenter  une  demande  en  rectification  ; 
un  intérêt  purement  moral  suffît.  ' —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210, 
§  63;  Laurent,  t.  2,  n.  30;  Fuzier-Hennan ,  art.  99,  n.  45  et  s. 

675.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  membres  d'une 
famille  ont  action  pour  demander  la  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  dont  les  énonciations  auraient  pour  effet  de  faire  entrer  dans 
la  famille  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères ,  el  cela ,  encore 
bien  qu'ils  n'aient  pas  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  à  obte- 
nir cette  rectification.  —  Paris,  19  avr.  1834,  Yvon,  [S.  34.2. 
297,  P.  chr.l  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  50. 

676.  —  Un  intérêt  de  réputation  et  d'honneur  étant  suffisant 
pour  justifier  une  demande  de  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  une  action  pourrait  être  introduite  à  cette  fin  par  un  indi- 
vidu, qui  à  tort,  aurait  été  déclaré  dans  un  acte  de  naissance,  père 
naturel  de  l'enfant.  —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.] 

677.  —  A  plus  forte  raison,  y  aurait-il  lieu  de  rectifier  un 
acte  de  naissance  qui  établirait  une  filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse, comme  celui  par  exemple,  qui  présenterait  un  enfant 
né  d'un  beau-frère  et  aune  belle-sœur  unis  par  les  liens  du 
mariage,  quand  cette  union  était  absolument  prohibée.  —  Paris , 
10  aoât  1839. 

6*78.  —  La  rectiDcation  peut  être  demandée  pour  les  actes 
qui  concernent  les  enfants  mineurs,  par  leurs  père,  mère  et 
tuteur,  et  en  général,  pour  fous  ceux  qui  concernent  les  incapa- 
bles, par  ceux  qui  les  représentent  légalement.  Ilamême  étëjujgé 
qu'un  père  peut  demander  la  rectification  des  actes  de  nais- 
sance concernant  ses  enfants,  alors  même  que  l'erreur  provien- 
drait d'une  fausse  déclaration  faite  par  lui.  —  Bastia,  5  août  1840, 
Saint-Gratien,  [D.  40.2.220]  —  V.  Fuïier-Herman,  art.  99,  n.  49. 

679.  —  Mais  un  individu  n'a  pas  qualité  pour  former  une 
demande  en  rectification  de  l'acte  cle  naissance  d'un  enfant  mi- 
neur, par  cela  seul  qu'il  annonce  l'intention  de  se  charger  de  la 
tutelle  officieuse  de  cet  enfant  :  cette  intention  ne  le  rend  pas 
partie  intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  99,  C.  civ.  —  Il  faut,  pour 
que  la  demande  puisse  se  justifier  par  un  intérêt  moral,  que  la 
tutelle  officieuse  ait  effectivement  commencé. — Lyon,  U  mars 
1842,  Céaly,  [S.  42.2,165,  P.  42.2.614,  D.  42.2.167]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  30;  Fuzier-Hennan,  art.  09,  n.  51. 

680.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  on  applî- 
uait  encore  les  dispositions  du  droit  romain  au  titre  Ne  de  statu 
efunctorum  post  ^inquennium  quseratur,  de  telle  séria  que 

les  actes  de  l'état  civil,  et  notamment  les  actes  de  mariage ,  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  pendant  une  durée  de  cinq  années 
après  la  mort  des  époux.  —  Paris,  23  août  1806,  Galand,  [S.  et 
P.  chr.] 

681.  —  Cette  disposition  est  abolie  aujourd'hui;  sous  l'em- 
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p\re  du  Code,  un  enfant  est  recevable  à  demander  la  rectiflca- 
lion  de  l'acte  de  naissance  de  ses  père  ou  mère,  alors  même  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  leur  décès,  pourvu  qu'ils 
soient  morts  en  possession  de  l'état  qui  leur  est  contesté,  au 
moyen  de  l'erreur  qu'on  prétend  trouver  dans  leur  acte  de  nais- 
sance. —  Aix,  17  août  1808,  Courteron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Toullier,  t.  2,  n.  912;  Duranlon,  t.  3,  n.  152. 

682.  —  Toute  personne  intéressée,  soit  au  maintien  de  l'acte, 
dans  sa  forme  primitive,  soit  à  la  rectification ,  peut  également 
intervenir  dans  l'instance  introduite  par  une  autre  personne  à 
cet  eifet.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'intervention  d'un  enfant  dans 
l'instance  introduite  par  sa  mère  à  Bd  de  rectiOcation  du  propre 
acte  de  naisBaoce  de  cette  dernière  »  peut  être  rejetée  comme 
étant  sans  intérêt.  ~  Cass.,  6  août  1860,  Barrafort,  [S.  60.1. 
951,  P.  61.617,0.61.1.76]  — V.  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n.  48. 

083.  —  2'*  Ministère  public*  —  En  disant  que  la  rectification 
doit  être  demandée ,  et  au'il  y  sera  statué  sur  les  conclusions 
du  procureur  de  la  Républiaue,  l'art.  99,  par  cela  même,  indi- 
que qu'en  principe  le  droit  Je  provoquer  la  rectification  appar- 
tient aux  parties  intéressées  seulement  et  non  directement  au 
ministère  public  auquel  la  loi  assigne  le  rôle  de  partie  jointe 
dans  des  instances  de  cette  nature,  en  le  chargeant  seulement  de 
donner  des  conclusions.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  »4et  s. 

684.  —  Ce  principe  reçoit  cependant  une  double  exception  : 
la  première,  lorsque  la  rectification  intéresse  des  individus  dans 
un  état  d'indigence  constatée;  la  seconde,  dans  le  cas  où  l'or- 
dre public  est  intéressé  à  la  rectification.  Quand  il  s'agit  de  faire 
régulariser  des  actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  le 
ministère  public  tient  cette  mission  de  la  loi  elle-même;  l'art.  3, 
L.  10  déc.  1850,  porte,  en  effet,  que  i<  tous  les  jugements  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  nécessaires  au  mariage  des 
indigents ,  seront  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  minis- 
tère public.  »  C'est  à.  vrai  dire-,  le  seul  cas  où  cette  mission  lui 
ait  été  expressément  conférée;  cependant,  toutes  les  fois  que 
des  indigents  sont  intéressés  à  la  rectification  d'un  acte  les  con- 
cernant, le  parquet  n'hésite  pas  à  agir,  croyant  son  action 
suffisamment  justifiée  par  les  instructions  ministérielles  des  6 
brum.  an  XI  et  22  brum.  an  XIV,  et  par  l'art.  75,  L.  25  mars 
1817,  lequel  prescrit  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  des 
pièces  de  la  procédure  suivie  par  le  ministère  public  à  fin  de  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil ,  concernant  les  indigents.  — 
Toulouse,  1*'  août  1836,  ministère  public,  [S.  37.  2.186,  P.  cbr.] 
—  Nimes,  21  mors  1838,  Combe,  [D.  38.2.183]  —  Angers,  27févr. 
1846 ,  Serpin ,  [D.  46.2.85]  —  Sic,  Duranton ,  1. 1 ,  n.  339  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63  ;  Frèrejouan  du  Saint,  p.  187. 

685.  —  La  seconde  exception,  avons-nous  dit,  se  produit 
lorsque  l'ordre  public  est  intéressé  la  rectification.  Ce  point  a 
fait  l'objet  de  vives  controverses.  Les  auteurs  qui  reconnaissent 
au  ministère  public  le  droit  d'agir  d'office  toutes  les  fois  que 
l'ordre  public  est  intéressé ,  en  vertu  de  l'art.  46,  ^  2,  L.  20  avr. 
1810,  admettent  par  là  môme  son  action  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil  dans  cette  hypothèse  spéciale.  — 
Frèrejouan  du  Saint,  p.  127  et  s.  —  V.  spécialement  sur  cette 
question,  intrà,  v"  Ministère  public. 

686.  —  Mais  il  y  a,  pour  fui  accorder  le  droit  d'agir  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  des  motifs  spéciaux  tirés  de 
Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  et  du  décr.  du  18 
juin  1811  :  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  statuant 
spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public  pou- 
vait provoquer  les  jugements  nécessaires  M'inscription  des  actes 
omis  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  porte  en  effet  :  »  II  est  plus 
convenable  de  Faisser  aux  parties  intéressées  le  soin  d'agir,  sauf 
le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouverne- 
ment d'agir  d'office ,  en  cette  matière ,  dans  les  circonstances  qui 
intéressent  ^ordrç  public;  »  —  le  décret  du  18  juin  1811,  relatif 
à  un  tarif  de  frais,  porte  de  son  côté  dans  son  art.  122  :  «  II  en 
sera  de  même,  lorsque  le  ministère  public  poursuivra  <f  office  les 
rectifications  des  actes  de  Vétat  civil,  en  eonformUé  de  l'avis  de 
notre  Conseil  d^Etat  du  42  brum.  an  XI.  —  Frèrejouan  du  Saint , 
p.  189  et  s. 

687.  — Aujourd'hui,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  pronon- 
cent en  ce  sens  et  admettent  l'action  du  ministère  publie  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  è  la  rectification.  —  Cass., 
22  janv.  1862,  Dartaud  et  autres,  [S.  62.1.257,  P.  62.273,  D.62.1. 
5];  —  24  nov.  1862,  Lostau,  [S.  63.1 .30,  P.  63.257,  D.  62.1 .47];  — 
25  mars  1867,  Hugon  d'Augicourt,  [S.  67.1.215,  P.  67.518,  D.  67. 
2,97];— 25  mai  1869,  Dabadie,[S.  69.1.308,  P.69.769,D.69.<.414] 


—  Montpellier,  10  mai  1859,  de  Carcenac-Bourran ,  [S.  60.2.369, 
P.  60.486;  D.  60.2.145]  —  Orléans ,  17  mars  1860,  Chardon-Chè- 
nemoireau,  [S.  60.2.301,  P.  60.779,  D,  60.2.79]  —  Golmar,  15 
mai  1860,  de  Coëhorn,  [S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2.42]  — 
Nîmes,  11  juin  1860,  de  Giry,  [S.  60.2.599,  P.  60.1190,  0.  62.2. 
19]  —  Agen,  18  juin  1860,  Comeau  ,  [S.  60.2.369,  P.  60.799,  D. 
60.2.141J  —  Metz,  31  juill.  1860,  de  Marguerie,  [S.  60.2.399,  P. 
60.799,  D.  61.2.461  —  Angers,  5  déc.  1860,  D...,  [S.  61.2.33,  P. 
61.201,  D.  61.2.46]— Orléans,  29  déc.  1860,  Terrier,  [S.  61. 2..33, 
P,  61 .201 ,  D.  61 .2.23]  —  Rouen,  18  mars  1861 ,  Langlois  d'Estain- 
tot,[S.  61.2.609,  P.  62.102,  D.  62.2.17]— Nimes, 6 mai  1861, de 
Seguins-Vassieux,  [U>id.] — Orléans,!"' aoûtlS63,  de  Carbonnel» 
[S.  64.2.101,  P.  64.473,  0.  64.2.13]  ^  Besançon,  6  tévr.  1866, 
Hugon  d'Augicourt ,  [S.  66.2.7S,  P.  66.335,  D.  66.2.24]  —  Paris, 
3  juin  1867,  Ardigo,  [S.  68.2.191,  P.  68.730,  D.  67.2.971  — 
Sic,  Demante,  t.  1,  n.  122  bis;  Zachari»,  t.  t,  S  63;  Taulier, 
1. 1,  p.  181  ;  Coin-Delisle,  sUr  l'art.  99,  n.  5;  VaTette,  p.  411  et 
s.;  Cnauveau,  sur  Carré ,  quest.  2896;  Bioche  ,  v"  Actes  de  l'état 
civil,  n.  38  ;  Bertin ,  t.  1 ,  n.  149,  et  J.  le  Droit ,  9  juill.  1860  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  39,  n.  2;  Duranlon,  t.  1,  n.  339;  Ortolan  et 
Ledeau,  Du  min.  publ.,  l.  1,  n.  101;  Debacq,  Action  du  min. 
publ.  en  mat.  civ.,  p.  200;  Massabiau,  Manuel  du  min.  publ., 
t.  1,  n.  816;  Dutruc,  Joum.  du  min.  pub.,  t.  3,  p.  115  et  159; 
Demolombe,  l.  1,  n.  333;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63;  Fu- 
zier-Herman ,  art.  99,  n.  58.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  2,  n.  32. 

—  Contrà,  Cass.,  3  avr.  1826,  d'Apchier  de  Latour,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  nov.  1860,  Du  Crest,  [S.  61.1.33,  P.  60.1190];  — 
29  juin  1863,  Leudière  de  Longschamps,  [S.  63.1.433,  P.  64.37, 
D.  63.1.451]  —  Dijon,  H  mai  1860,  Du  Crest,  [S.  60.2.373,  P. 
60.486,  D.  60.2.144]  —  Douai,  18  août  1860,  de  Uplane,  [S. 
60.2.606,  P.  60.799,  D.  60.2.215]  —  Bordeaux,  28 août  1860,  de 
Lescure.rS.  60.2.608,  P.  60.799]  —  Amiens,  11  déc.  1860,  Tor- 
chon de  Libu.LS.  61.2.38,  P.  61.  201,  D.  61.2.47]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Bonnier,  Proc.  dv.,  sur  l'art.  856;  Lafontaine,  Bev. 
crit.,  année  1862,  t.  20,  p.  385. 

688.  —  n  est  assez  difficile  de  préciser  exactement  les  cas 
dans  lesquels  Vordre  public  est  intéressé;  cependant,  il  ne  faut 
pas  entendre  ces  mots  dans  un  sens  trop  général,  autrement  on 
arriverait  à  admettre  l'action  d'office  du  ministère  public  dans 
tous  tes  cas ,  l'ordre  public  étant  toujours  intéressé  dans  une  cer- 
taine mesure ,  à  ce  que  l'état  des  citoyens  soit  exactement  cons- 
taté sur  les  registres.  Pour  que  cette  action  soit  justifiée ,  il  faut 
que  l'ordre  public  soit  intéressé  d'une  façon  principale  et  non 
pas  seulement  indirectement;  il  faut  que  de  l'acte  qu  il  s'agit  de 
rectifier,  résulte  pour  la  société,  un  trouble  évident. 

689.  —  C'est  ainsi  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  pro- 
voquer d'oHlce  la  rectification  d'actes  de  l'état  civil  dans  lesquels 
des  individus  auraient  été  inscrits  comme  étant  d'un  sexe  autre 
que  le  leur,  une  telle  rectification  intéressant  l'ordre  public.  — 
Poitiers,  26  mai  1846,  Sonzac,  [S.  46.2.462]  —  Sic,  Rieff,  sur 
l'art.  99^  n.  313  ;  Desclozeaux,  ^  7. 

690.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  peut  demander  qu'un  acte  qui 
a  été  rectifié  à  l'aide  de  pièces  entachées  de  faux,  soit  ramené  à 
ses  énonciations  primitives.  —  Paris,  3  juin  1867,  Ardigo,  [S. 
68.2.191,  P.  68.730,  D.  67.2.97] 

691.  —  ...  Ou  demander  la  rectification  d'un  acte  qui  énonce 
par  erreur  qu'un  mariage  a  été  célébré  à  la  maison  commune, 
tandis  que  la  célébration  s'est  faite  dans  un  domicile  privé  (Sol. 
impl).  —  Trib.  Langres,  5  lévr.  1868,  d'A...,  [S.  68.2.191,  P. 
68.730] 

692.  —  II  peut  également  demander  d'ofîice  la  rectification 
des  actes  de  létat  civil  attribuant  à  des  particuliers  des  noms, 
titres  ou  qualifications  nobiliaires  qui  ne  leur  appartiennent  pas 
iC.  pén.,  art.  259-20).  —  Cass.,  25  mars  1867,  précité  ;  —  25  mai 
1869,  précité.  —  Agen,  23  avr.  1861,  Serres,  [S.  61.2.279,  P.  61. 
781]  —  Besançon,  6  févr.  1866,  précité.  —  Cass.  Belgique,  5  mai 
1881,  de  Monge,  [S.  81.4.44,  P.  81.2.74]  —  Conlrâ,  Limoges, 
5  déc.  1860,  sous  Cass.,  29  juin  1863,  précité. 

693.  —  La  loi  du  28  mai  1858  considérant,  en  efEet,  comme 
un  délit,  l'usurpation  de  titres  nobiliures  ou  de  distincUons  ho- 
norifiques, l'intérêt  puUic  se  trouverait  compromis,  si  les  actes 
de  l'état  civil  servaient  &  consacrer  un  délit  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

694.  —  Il  a  élément  le  droit  de  Taira  supprimer  la  particule  de 
accolée  sans  droit  à  un  nom  patronymique,  soit  que  ce  nom  ai>- 
partienneà-la  personne  que  lacté  concerne  ou  à  un  des  témoins. 
—Cass.,  25  mai  1860,  précité.  —  Besançon,  6  févr.  1866,  précité. 
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685.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'action  d'office  du  ministère  public 
peut  s'exercer  eo  tout  état  de  cause.  En  conséquence,  le  minis- 
tère public  a  qualité  pour  interjeter  appel,  dans  les  délais  fixés 
par  le  Code  de  proc.  cîv.,  du  jugement  ordonnant,  sur  la  demande 
d'une  partie,  1  addition  d'un  titre  nobiliaire  h  son  nom  patrony- 
mique, encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  porté  partie  principale 
DU  interrenante  en  première  instance,  mais  se  soit  borné  h  con- 
clure. —  Cass.  Belgique,  5  mai  188i,  précité.  —  Sk,  Frërejouan 
du  Saint,  p.  209. 

696.  —  MM.  Aubry  et  Rau  admettent  encore  le  ministère 
public  h  demander  d'office  la  rectiOcation  dans  les  cas  où  les  lois 
des  6  fract.  an  (1  el  11  germ.  an  XI  auraient  été  violées,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  une  personne  aurait  changé  son  nom  sans 
sutorisation  ou  jtris  un  nom  qui  appartenait  k  d'autres,  dans  un 
acte  de  l'état  cml.  Dans  le  second  cas,  cependant,  l'ordre  pu- 
blic fanSt  moins  atteint  <^ue  l'intérêt  individuel;  aussi  ne  sau- 
rions-Doug  admettre'  l'opinion  des  savants  auteurs.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  1. 1,  p.  211,  §63. 

697.  —  Le  ministère  public  a  également  le  droit  d'agir  d'of- 
fice pour  faire  rectifier  les  actes  qui  n'ont  pas  été  revêtus  de  la 
si^ature  de  l'onicier  d'état,  ciril.  C'est  elle,  en  effet,  qui  atteste 
la  sincérité  de  l'acte,  et  Tordre  public  est  évidemment  intéressé 
k  ce  que  nul  ne  puisse  contester  l'authenticité  des  titres  qui  éta- 
Misseot  l'étal  des  personnes.  —  Bruxelles,  18  févr.  1852,  minis- 
tfcrepublic,  [Ù.  53.2.202] 

698.  —  Au  nombre  des  cas  où  le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  d'offîce  pour  faire  rectifîer  les  actes  de  l'élat  civil,  certains 
auteurs  ont  placé  celui  où  le  recrutement  militaire  est  intéressé. 
—  Hulleau  d'Origny,  p.  420.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que, 
si  la  notoriété  puolique  désignait  un  jeune  français  comme  ayant 
l'âge  requis  pour  le  recrutement,  il  ne  serait  besoin  d'aucune 
procédure  en  rectification  pour  le  comprendre  sur  les  tableaux 
de  recensement,  et  que  ce  serait  h  lui  a  prouver  son  &ge  par  la 
représentation  de  son  acte  de  naissance.  —  Coin-Dehsle,  sur 
l'arU  99,  n.  6. 


des  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  dressés  par  les  agents 
de  la  Commune  pendant  l'insurrection  de  1871,  lesquels  ont  été 
iMÉfés  comme  nuls.  —  L.  25  mars  1817,  art.  75,  [S.  chr.,  1"  série] 
-  L.  19  juiU.  1871,  [S.  7"  série,  p.  101,  P.  7*  série,  p.  173]  — 
Cire,  min.,  4  nov.  1814  et  19  oct.  1871.  —  V.  supro,  n.  390  et  s. 

700.  —  A  part  les  cas  exceptionnels  où  l'ordre  public  est 
Tniment  intéressé  à  la  disparition  d'une  erreur  contenue  dans 
UD  acte  de  l'état  civil ,  il  faut  maintenir  avec  soin  la  règle  de 
l'art.  99,  qui  ne  permet  au  ministère  public  d'agir  que  comme 
partie  jointe  dans  une  demande  en  rectification.  D^un  autre  cfité, 
il  importe  de  ne  pas  étendre  d'un  cas  h  un  autre  la  portée  de 
l'art.  99,  qui  n'a  voulu  tracer  de  règle  absolue  (|u'en  matière  de 
rectification  proprement  dite.  Lorsçiu'au  conUaire  il  s'agit  d'un 
cas  spécial,  comme  celui  de  l'omisùon  d'une  déclaration  de  nais- 
nace,  dénier  l'acUon  directe  au  ministtoe  puÛic,  ne  serait-ce 
pu  s'exposer  à  laisser  la  faiblesse  sans  protection  et  la  loi  sans 
■aoetion? c'est  ce  qui  arriverait  certainement  si  le  père,  après 
avùr  été  puni  conformément  h  l'art-SM,  C.  pén.,  pour  n'avoir 
pu  fiut  la  déclaration  de  la  naissance  de  son  enfant  dans  le  dé- 
w  prescrit,  pouvait  encore  braver  la  loi  et  refuser  de  faire  ins- 
crire son  enrant  sur  les  registres  de  l'état  civil?  —  D'ailleurs,  ne 
pourrait^n  pas  aussi  considérer  l'ordre  public  comme  intéressé 
h  ce  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  soustrait  aux  charges  éven- 
tuelles qui  peuvent  peser  sur  tous? 

70t.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  ministère  public  est  rece- 
nble,  les  parties  intéressées  dûment  appelées,  &  provoquer  un 
ju^meot  qui  ordonne  l'inscription ,  sur  les  registres  de  l'état 
ciril,  de  la  déclaration  tardive  d'une  naissance.  -~  Colmar,  25 
jaili.  1828,  Dietschy,  [P.  chr.] 

702.  —  Les  mêmes  principes  qui  règlent  le  droit  d'action  du 
■nioistère  public  en  première  instance,  gouvernent  aussi  son 
droit  d'appel  ;  en  conséquence,  dans  tous  les  cas  où  on  lui  recon- 
saH  ie  droit  de  demander  d'office  la  rectification  des  actes  de 
Tétat  civil,  il  a  encwe  qualité  pour  interjeter  appel,  et  de  nom- 
breux arrétsl'admettentaexercer  ce  droit,  bien  qu  il  ne  se  soit  pas 
porté  partie  principale  ou  intervenante  en  première  instance , 
mais  se  soit  borné  &  conclure.  —  Agen ,  18  juin  1660,  Comeau , 
[3. 60.2J69,  P.  60.799,  D.  60.3.U1]—  HeU,  31  juUl.  1860,  de 


Marguerie,  [S.  60.  2.5Ô9,  P.  60.799,  D.  60.2.139]  — Orléans,  17 
mars  1860,  Hugon  d'Augicourt,  [S.  60.2.301,  P.  60.779,  D.  60. 
2.79];  —  29  déc.  1860,  Terrier,  [S.  61.2.33,  P.  61.201,  D.  61.2. 
23]  —  Paris,  22févr.  1861,  Cartault,  (S.  61.2.201,  P.  61.201,  D. 
61.2.41]  ~  Niraes,  6  mai  1861,  de  Seguios-Vassieux,  [S.  61.2. 
609,  P.  62.102,  D.  62.2.17]  —  Sic,  Ortolan,  Du  min.  publ.  en 
France,  t.  1,  p.  22;  Debacq,  p.  139;  Frèrejouan  du  Saint,  loc. 
cit.;  Furier-Herman,  art.  99,  n.  66.  —  Contra,  Cass.,  5  mars 
1821,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  10  mai  1839,  de  Carcenac-Bour- 
ran,  S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2.145]  —  Dijon,  11  mai  1860, 
Du  Cresl,  [ibid.] 

703.  —  Peu  importe  même  qu'il  ait  laissé  exécuter  la  disposi- 
tion du  jugement  qu'il  attaque.  —  Nîmes,  6  mai  1861,  précité. 

—  Sic.  rrèrejouan  du  Saint,  p.  211;  Puzier-Herman,  art.  99, 
n.  67. 

704.  —  A  plus  forte  raison,  le  ministère  publie  peut-il  inter- 
jeter appel  comme  partie  principale,  lorsqu'il  a  figuré  devant  les 
premiers  juges  en  qualité  de  partie  jointe.  —  Pans,  3  juin  1607, 
Ardigo,  [S.  68.8.191,  P.  68.730,  D.  67,2.97) 

705.  —  ...  Et  il  importe  peu  qu'il  ait  donné  des  conclusions 
conformes  au  jugement.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  210. 

706.  —  Jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  ministère 
public  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  ordonnant, 
sur  la  demande  aune  partie,  une  rectification  des  actes  de  l'état 
civil ,  alors  qu'elle  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie  un 
nom  ou  un  titre  de  noblesse  auquel  elle  prétendrait  faussement 
avoir  droit.  —  Cass.,  22  janv.  1862,  Dartaud  et  autres,  [S.  62. 
1.257,  P.  62.273,  D.  62.1.5];  —  24  nov.  1862,  Lostau,  [3.  63.1. 
30,  P.  63.257,  D.  62.1.477J  —  Paris,  22  févr.  1861,  précité.  — 
Rouen,  18  mors  1861,  Langlois  d'Ëstaintot,  fS.  61.2.609,  P.  62. 
102,  D.  62.2.171  —  Nimes,  6  mai  1861,  précité.  —  Sic,  Puzier-* 
Herman,  art.  99,  n.  70. 

707.  —  Le  ministère  public,  partie  principale,  peut  aussi, 
par  voie  d'af^l  incident ,  reproduire  devant  ut  cour  d'i^opel  un 
des  cheb  de  la  demande  primitive ,  bien  qu'il  l'ait  abandonné 
devant  le  tribunal.  —  Orléans,  1"  août  186d,  de  Garbonnel,  [S. 
64.8.101,  P.  64.473,  D.  64.2.15] 

§  3.  Compétence  et  procédurt. 

706.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  ciril. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  211,  §  63;  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n. 
71  et  s. 

700.  —  C'est,  en  principe,  au  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été 
dressé  et  au  greffe  duquel  est  déposé  le  registre  qui  le  contient, 
que  doit  être  formée  la  demande  en  rectiBcation.  —  Orléans,  17 
mars  1860,  Hugon  d'Augicourt,  [S.  60.2.301,  P.  60.799,  D.  60. 
2.78]  —  Metz,  25avr.  1861,  Du  Haget,  [S.  61,2.281,  P.  61.782, 
D.  62.2.21]  —  Paris.  6  mai  1861,  Delagoutte,  [S.  61.2.281,  P. 
61.786,  D,  62.2.21]  —  Metz,  25  août  1863,  Desgodins,  [S.  63.2. 
190,  P.  64.S9,  D.  64.2.71]  —  Sic,  TouUier,  1. 1,  n.  341  ;  Delvin- 
court,  sur  l'art.  90;  Duranton,  t.  1,  n.  342;  Rieff,  sur  l'art.  99, 
n.  315;  Goln-Delisle ,  sur  l'art.  99,  n.  15;  Oescloseaux,  n.  81; 
Marcadé ,  sur  l'art.  99,  n.  3  ;  Carré ,  quest.  2893  ;  Thomine-Des- 
maiures,  n.  1001;  Cival,  p.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  213, 
§  63;  Fuiier-Herman,  art.  99,  n.  71. 

710.  —  Toutefois,  une  dérogation  est  apportée  à  cette  règle 
dans  le  cas  où  l'on  ignore  le  Heu  où  l'acte  a  été  dressé.  Si ,  dans 
cette  hypothèse,  il  ne  peut  être  question  de  rectification ,  il  peut 
du  moins  y  avoir  lieu  è  l'insertion  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  domicile  de  la  personne  intéressée,  d'une  mention  destinée 
à  remplacer  l'acte  que  l'on  ne  peut  retrouver.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  pour  l'acte  de  naissance,  et  la  jurisprudence  décide  que 
c'est  au  tribunal  du  domicile  actuel  que  la  demande  doit  être 
formée.  —  Cass.,  14  juin  1858,  Lepage,  [S.  58.1.659,  P.  59.333] 

—  Rouen.  8  déc.  1858,  Lepage,  [S.  59.2.235,  P.  59.994,  D.  59. 
5.167]  —Conirà,  Paris,  29  nov.  1856,  Lepage,  [S.  B7.2.511,  P. 
57.374,  D.  57.374] 

711.  —  De  même,  si  une  demande  en  rectification  a  lieu  pen- 
dant le  cours  d'une  instance  déjà  engagée  devant  un  autre  tri- 
bunal ,  ce  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
incidente.  —  Duranton,  1. 1,  n.  342;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99, 
n.  19;  Aubrv  et  Rau,  1. 1,  p.  213. 

712.  —  Cependant,  M.  Marcadé  critique  vivement  cette  doc- 
trine (t  1,  sur  l'art,  99,  n.  3).  Selon  lui,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  registres  est  seul  et  exclusivement  compétent,  soit  que 
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la  rectification  soit  demandée  principalement,  soit  qu'elle  s'élève 
incidemment. 

713.  —  Par  exception,  encore,  au  principe  général,  la  de- 
mande en  recUficaUon  de  l'acte  de  décès  d'un  Français  dressé 
en  pays  étranger,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile d  origine.  —  Cass.,  10  mars  1813,  PigeoUot,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v«  Emigration,  §  18;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
99,  n.  28  et  s.;  DeBclozeaux,  n.  87;  Fuzier-Herman,  art.  99, 
n.  75.  —  V.  toutefois,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2893  bis. 

714.  —  A  fortiori,  les  tribunaux  français  sont-ils  compétents 
pour  rectifier  l'acte  de  mariage  d'un  Français  reçu  en  pays 
étranger,  lorsque  cet  acte  a  été  transcrit  sur  les  registres  en 
France,  conformément  à  l'art.  171,  C.  civ.  —  Tri b.  Toulouse, 
25  août  1873,  D...,  [S.  74.2.57,  P.  74.233,  et  la  note  de  M.  G. 
Bressolles,  D.  74.3.47]  —  V.  infrà ,  n.  1347  et  s- 

715.  —  Quand  la  demande  a  pour  objet  une  même  rectifica- 
tion à  opérer  dans  plusieurs  actes  dressés  dans  des  arrondisse- 
ments oifférents,  et  que  les  erreurs  contenues  dans  ces  actes 
proviennent  les  unes  des  autres ,  les  parties  qui  veulent  intro- 
duire cette  demande  n'ont  pas  la  faculté  de  choisir  entre  les  tri- 
bunaux de  ces  divers  lieux,  et  elles  ne  doivent  pas  non  plus 
porter  leur  action  devant  chacun  d'eux;  un  seul  est  compétent, 
c'est  celui  de  l'arrondissement  où  a  été  reçu  l'acte  dont  l'irrégu- 
larité a  entraîné  celle  des  autres,  qui  n'ont  fait  qu'en  repro- 
duire les  énonciations.  —  Orléans,  17  mars  1860,  Chardon-Chê- 
nemoireau,  [S.  60.2.301,  P.  60.799,  D.  60.278]  —  Paris,  6  mai 
1861,  Delagoutte,  [S.  61.2.281,  P.  61.782,  D.  62.2.21]—  Metz, 
25  août  1863,  Desgodins,  [S.  63.2.190,  P.  64.59,  D.  64.2.71]  — 
Sic,  Bertin,  t.  1,  n.  153;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2893; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  459;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  213, 
§  63;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  78. 

716.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même,  s'il  s'agissait  de  la  rec- 
tification de  plusieurs  actes  dressés  dans  des  ressorts  ou  dans 
des  arrondissements  différents,  si  ces  actes  étaient  indépendants 
les  uns  des  autres,  entachés  d'erreurs  différentes  et  sans  corré- 
lation entre  eux;  dans  ce  cas,  il  devrait  être  formé  des  demandes 
distinctes  devant  chacun  des  tribunaux  dans  la  circonscription 
desquels  auraient  été  dressés  les  actes  qu'il  s'agit  de  rectifier.  — 
Metz.  2S  août  1863,  nrécilé. 

717.  —  La  règle  de  compétence  ci-dessus  posée  cesserait  en- 
core dèice  applicable,  si  la  demande  en  reclification  n'était 
qu'une  voie  détournée  pour  faire  juger  une  question  d'état.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande ne  devrait  l'examiner  qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur 
la  question  d'état  par  les  juges  compétents.  —  Goin-Delisle,  sur 
l'art.  99,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art.  99.— V.  supra,  n.  661  et  s. 

718.  —  MM.  Carré  et  Chauveau  (t.  2,  quest.  2897),  admet- 
tent qu'un  tribunal  peut  ordonner  d  office  une  rectification,  en 
prononçant,  sur  les  intérêts  civils,  un  jugement  qui  suppose  la 
nécessité  de  cette  rectification;  c'est  une  conclusion  qu'ils  ti- 
rent d'un  arrêt  de  rejet  du  19  juill.  1809,  [S.  chr.]  —  Cet  arrêt  ne 
nous  parait  pas  avoir  une  pareille  portée;  il  décide  seulement 
que ,  uirsque  dans  une  instance  une  des  parties  ai^umente  des 
énonciations  d'un  acte,  et  que  l'autre  partie  oppose  d  auUes  actes 
pour  établir  les  erreurs  contenues  dans  le  premier,  le  tribilnal 
peut  déclarer,  dans  la  sentence,  que  ces  erreurs  se  trouvent  rec- 
tifiées par  les  autres  actes.  Ce  n'est  point  là,  en  réalité,  un 
jugement  de  rectification,  puisqu'il  ne  sera  pas,  par  cela  seul, 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  le  jugement  de 
rectification  qui  a  été  directement  provoqué  par  les  parties  in- 
téressées. —  Bioche ,  v"  Actes  de  l'état  civil,  n.  39. 

719.  —  Les  règles  de  procédure  à  suivre  en  matière  de  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil ,  sont  indiquées  par  les  art.  855 
h  858,  C.  proc.  Si  la  rectification  est  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale, la  demande  est  formée  contre  les  parties  intéressées  par 
exploit  sans  préliminaire  de  conciliation;  si  les  parties  sont  en 
instance,  elle  est  formée  par  acte  d'avoué  à,  avoué.  —  V.  Fuùer- 
Herman,  art.  99,  n.  84  et  s. 

720.  —  La  demande  en  rectification  est  portée  au  tribunal 
par  voie  de  requête  présentée  au  président  (C^  proc,  art.  855), 
qui  ordonne  au  bas  la  communication  au  ministère  public  et 
commet  un  membre  du  tribunal  pour  faire  le  rapport 

721.  —  Le  tribunal  statue,  après  rapport,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République,  et  les  parties  intéressées 
sont  appelées ,  s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  art.  99;  G.  proc.,  art.  856). 

722.  —  Si  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contra- 
dicteur, s'il  s'agit  seulement  de  régulariser  un  acte  qui  établit 
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un  état  non  contesté,  la  cause  se  juge  en  chambre  du  conseil. 
L'affaire  n'est  portée  k  l'audience  qu  autant  que  l'on  appelle  les 

Parties  intéressées.  —  Alger,  16  dec.  1878,  Alcina,  [S.  80.2.15, 
80.102]  —  Sic,  Desclozeaux,  n.  82;  Favard  de  Langlade,  v» 
Recti^.,  §  3;  Duranton,  i.  1,  n.  344;  Bioche,  n.  65. 

723.  —  Mais,  si  la  rectification  demandée  implique  directe- 
ment ou  indirectement  une  réclamation  d'état,  la  compétence  de 
la  chambre  du  conseil  cesse,  et  au  lieu  de  recourir  à  une  simple 
requête  présentée  au  juge,  les  parties  doivent  suivre  les  formes 
ordinaires  d'une  action  judiciaire  portée  devant  le  tribunal  sta- 
tuant en  matière  contentieuse  (C.  proc.,  855  et  s.).  —  Agen,  27 
nov.  1866,  Lacuée  de  Ces3ac,[S.  67.2.138,  P.  67.573,  D.  66,2. 
2351  —  Alger,  16  déc.  1878,  précité. 

724.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  recti- 
fier un  acte  de  naissance  qui  attribue  à  tort  à  un  enfant  légitime 
l'état  d'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  avec  indication  de 
la  mère.  —  Alger,  16  déc.  1878,  précité.  —  V.  suprà,  n.  664 
et  s. 

725.  —  Le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  demande ,  peut 
ordonner  la  convocation  du  consrâl  de  famille  ;  il  peut  le  faire 
alors  même  que  la  demande  intéresse  un  majeur.  —  Goin-De- 
lisle, sur  l'art.  99,  n.  22. 

726.  —  Le  président  ne  pourrait  seul,  même  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  ordonner  la  mise  en  cause  des  parties 
intéressées.  —  Demiau,  sur  l'art.  836  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
laprocéd.,  n.  2895.  —  Car,  ainsi  que  le  dit  M.  Coin-Delisle,  n.  21, 
elles  ne  doivent  pas  être  appelées,  si  la  demande  ne  peut  don- 
ner lieu  à.  aucune  contestation.  La  mise  en  cause  des  parties 
intéressées  ne  saurait  donc  être  rendue  obligatoire  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

727.  —  La  compétence  n'est  pas  modifiée  par  l'appel  qui  est 
interjeté  par  les  parties  intéressées;  le  tribunal  saisi  par  la  re- 
quête, c'est-à-dire  celui  du  lieu  des  registres,  reste  compétent, 
sauf  le  cas  où  la  demande  en  rectification  n'aurait  été  formée  que 
pour  détourner  les  intéressés  de  leurs  juges  naturels,  et  pour  sou- 
mettre&  un  tribunal,  par  voie  incidente,  une  question  dont,  par 
voie  principale,  un  autre  aurait  été  saisi.  —  u)in-Deltde,  n.  18. 

728.  —  Ces  règles  de  procédure  sont  applicables  même  au 
cas  où  il  s'agit  de  réparer  une  omission.  Il  n'est  pas  alors  né- 
cessaire de  procéder  par  voie  d'action  contre  les  tiers  qui  auraient 
intérêt  à  contester  l'omission  qui  est  alléguée.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2898;  Desclozeaux,  n.  85.  —  Contrà,  Goin-Delisle, 
sur  l'art.  99,  n.  25. 

729.  —  Le  président,  dans  l'ordonnance  qu'il  rend  sur  la 
requête  du  demandeur,  l'autorise  à  appeler  les  témoins  à  l'au- 
dience qu'il  fixe;  le  ministère  public  conclut  sur  l'admissibilité 
de  la  preuve,  et  si  le  tribunal  1  admet,  on  procède  sans  retardé 
l'enquête  sommaire  ;  le  ministère  public  et  les  parties  concluent 
au  fond  et  le  tribunal  rend  son  jugement. 

730.  —  L'action  du  ministère  public  en  cette  matière  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  et  aux  mômes  formes  de  procédure  que 
celle  de  toute  autre  partie  intéressée.  —  Cass.,  22  janv.  1862, 
Dartaud,  [S  62.1.257,  P.  62.273,  D.  62.1.5] 

731.  —  Cette  action  du  ministère  public  est  également  sou- 
mise, pour  les  voies  de  recours ,  aux  délais  ordinaires,  et  dans  ce 
cas,  ils  ont  pour  point  de  départ  la  date  même  des  décisions 
contre  lesquelles  ces  recours  sont  exercés.  —  Cass.,  22  janv. 
1862,  précité;  —27  mai  1862,  Laplane,  [S.  62.1.877,  P.  63.259, 
D.  62.1.5]  —  Metz,  31  juill.  1860,  de  \ïarguerie,  [S.  60.2.599, 
P.  60.799,  D.  60.2.139]  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  p.  209. 

732.  —  Il  en  résulte  que  le  pourvoi  en  cassation  du  minis- 
tère public  contre  un  arrêt  renou  avec  lui  en  cette  matière,  est 
non  recevable  ,  s'il  a  été  formé  plus  de  deux  mois  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  —  Cass.,  27  mai  1862,  précité. 

733.  —  La  procédure  d'appel  varie  suivant  que  le  jugement 
a  été  rendu  contradictoire  ment  ou  non.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre 
partie  que  le  demandeur  en  rectification,  l'appel  se  forme  par 
une  requête  au  président,  qui  indique  dans  une  ordonnance  le 
jour  où  il  sera  statué;  dans  ce  cas,  Le  délu  d'appel  est  de  trois 
mois ,  du  jour  du  jugement. 

734.  —  Si,  au  contraire,  des  parUes  intéressées  avaient  été 
mises  en  cause,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  comparu  , 
l'appel  se  forme  par  exploit,  et  le  délai  de  trois  mois  ne  compte 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

735.  —  Un  rapport  n'est  pas  nécessaire  en  appel  ;  la  demande 
en  rectification  sy  juge  comme  les  affaires  ordinaires,  et,  à  la 
différence  encore  de  la  façon  dont  procèdent  les  juges  du  pre- 
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mier  degré,  l'arrêt  doit  être  rendu  à  l'audience  et  jamais  en 
chambre  du  conseil. 

736.  —  Le  pourvoi  en  cassation ,  étant  de  droit  commun,  est 
ouvert  dans  tous  les  cas  contre  l'arrêt,  soit  qu'il  y  ait- deux  par- 
ties en  cause,  soit  qu'il  n'y  ait  que  le  demandeur.  —  Ouranton, 
t  i,  n.  344. 

TN,  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  la  partie  demanderesse 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance,  pour  erreur  dans  l'in- 
dication du  nom  de  son  père,  qui,  en  appel,  s'est  bornée  & 
conclure  à  ce  qu'un  nom  propre  fût  substitué  à  un  autre  nom 
wopre,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation  à  se 
aire  un  moyen  de  ce  que  la  demande  en  rectification  a  été  re- 
jetée, sur  le  motif  que  dans  l'acte  dont  la  rectification  était  de- 
mndée ,  on  a  attribué  à  son  père  un  prénom  autre  que  celui  qui 
est  indiqué  dans  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier.  —  Cass.,  6 
août  1860,  Barrafort,  [S.  60.1.951,  P.  61.617] 

§  4.  Effets  du  jugement  de  rectification. 

738.  —  L'art.  100  décide  que  i*  le  jugement  en  rectification 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  opposé  aux  parties  intéressées 
qui  ne  l'auraient  pas  requis  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appe- 
lées. Cet  article  ne  désigne  cependant  que  tout  contradicteur 
légitime  principal  et  actuel  au  mome^  de  la  demande.  La  dis- 
position n'en  peut  être  étendue  aux  personnes  qui,  postérieure- 
ment au  jugement  de  rectification,  auraient,  par  une  cause  quel- 
coDque,  acquis  un  intérêt  à  ce  qu'il  n'eût  pas  été  rendu.  — 
Duranton ,  t.  i,  n.  345;  Fuzier-Herman ,  art.  100,  n.  1. 

739.  —  Jugé  qu'un  enfant  naturel,  qui  s'est  mis  en  posses- 
sion de  la  succession  d'une  personne  qu  il  prétend  être  son  père 
légitime,  ne  peut  opposer  au  donataire  qui  veut  le  faire  évincer 
an  iagement  de  rectification  de  son  acte  de  naissance  auquel 
ce  oooataire  n'a  pas  été  appelé.  —  Colmar,  29  nov.  1843,  Sorg, 
I  P.  44.1 .6241 

740.  —  Ce  principe,  ainsi  limité,  comporte  cependant  encore 
quelques  exceptions.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  juge- 
ment de  rectification  ou  de  complément  d'un  registre  de  l'état 
ci?il,  ordonne  qu'un  acte  de  naissance  omis  y  sera  porté ,  un  tel 
jugement  peut  avoir  eïTet  même  vis-à-vis  de  tiers  intéressés  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés,  s'il  a  été  rendu  contradictoire  ment  avec 
te  ministre  public ,  quand ,  d'ailleurs ,  il  n'est  produit  que  pour 
établir  la  qualité  de  Français  résultant  de  la  naissance  en  France. 
—  Poitiers ,  26  juin  1829,  de  Tenessu,  [S.  et  P.  chr.] 

741.  — Jugé,  pareillement,  qu'un  acte  de  naissance  constate 
pleinement  à  l'égard  des  Uers  la  filiation  qu'il  énonce ,  alors 
même  que  ses  énonciations  auraient  été  l'objet  d'un  jugement 
de  rectification  obtenu  hors  de  la  présence  de  ces  tiers,  tant 
que  ce  jugement  n'a  été  ni  réformé,  ni  rétracté  (Ord.  de  1667, 
tit.  20,  art.  7  et  14).  —  Cass.,  25  mai  1793,  Parent,  [S.  et  P.  chr.] 

742.  —  ...  Surtout  lorsque  ce  jugement  a  été  obtenu  contra- 
dictoirement  avec  l'adversaire  légitime  et  principal  de  celui  qui 
demande  la  rectification.  —  Duranton,  t.  1,  n.  346;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  100,  n.  89;  Marcadë,  sur  l'art.  100,  n.  4.  — Con- 
irâ,  Laurent,  t.  2,  n.  33. 

743.  —  Malgré  la  précision  du  texte  de  l'art.  100,  quelques 
auteurs  ont  persisté,  cependant,  à  soutenir  la  doctrine  des  juris- 
consultes romains,  en  enseignant  que  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  contre  un  contradicteur  légitime ,  il  fait  foi ,  non  seule- 
ment pour  lui,  pour  ses  enfonts,  mais  encore  pour  toute  sa  fa- 
mille—  Proudhon,  C<mr$  de  dr.  fr.,  t.  1,  p.  76  et  77  ;  Touiller, 
L10,n.217;  Duranton,  t.  l,n.  345  et  s.;  Blarcadë,  sur  l'art.  iOO, 

•  n.  4. 

744.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  cette  doctrine 
contre  laquelle  s'élèvent  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
familles  pour  la  sauvegarde  desquels  a  précisément  été  fait 
l'art.  lOO; 

745.  —  C'est  par  application  de  cette  règle,  qu'il  a  été  décidé 
que,  lorsqu'un  individu  a  un  enfant  issu  d'un  mariage  légitime, 
H  qu'un  autre  enfant  obtient  contre  le  père  seul  un  jugement 
qui  le  déclare  aussi  enfant  légitime,  comme  né  du  mariage  de 
son  père  avec  une  autre  femme,  ce  jugement  a,  contre  l'enfant 
du  premier  lit,  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  droits  hé- 
réditaires, mais  non  relativement  aux  droits  de  famille,  tels  que 
le  nom  cl  la  parenté.  En  conséquence,  cet  enfant  est  recevable, 
fa  ce  point,  à  former  tierce-opposition  au  jugement  et  à  con- 
tester la léntimité  de  son  frère.  —  Cass.,  9  mai  18S1,  Pagôze, 
[S.etP.c&.]  '     8  ' 

Rhpbktoibb.  —  Tome  II. 


746.  —  Les  débiteurs  d'un  individu  décédé  ne  peuvent  être 
rangés  au  nombre  des  parties  intéressées  dont  parle  l'art.  100. 
Dès  lors,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prétendre  qu'on  ne  peut  leur 
opposer  un  jugement  de  rectification  de  l'acte  de  décès  de  leur 
créancier.  —  Metz,  23  janv.  1821,  Schneider,  [P.  chr.] 

747.  —  Le  jugement  de  rectification  ne  pouvant  être  opposé 
aux  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ni  représentiSes ,  ces 
intéressés  ne  sont  pas  teniu  de  l'attaquerpar  voie  d'opposition 
ou  d'appel  pour  en  répudier  les  effets.  —  'TouUier,  t.  1,  n.  344; 
Favard  de  Langlade,  V  Rectification  des  actes  de  Fétat  civil; 
Merlin,  A^p.,  v°  OpposUion  à  un  jugement,  §  1,  n.  1;  Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.»  part.  3,  liv.  1,  lit.  5,  §  2. 

748.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  se  pourvoir  par 
tieree-oppositidh,  puisque  ce  jugement  ne  préjudicie  pas  à  leurs 
droits  (G.  proc.,  art.  474).  —  Mais,  s'ils  n'y  sont  pas  tenus, 
ils  peuvent  néanmoins  recourir  h  cette  voie,  ou,  à  leur  volonté, 
agir  par  action  ordinaire.  —  Marcadé,  sur  l'art.  100,  n.  2. 

749.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  inscrire  sur  les 
registres  les  jugements  de  rectification,  dès  qu'il  leur  en  est 
remis  une  expédition,  et,  en  outre,  faire  mention  de  ce  juge- 
ment en  marge  de  l'acte  réformé  (art.  101).  La  transcription  du 
jugement  de  rectification  doit  se  faire  sur  le  registre  courant  à. 
la  date  de  la  réception.  —  V.  Bioche,  Actes  de  téttU  civil, 
n.  84. 

750.  —  L'acte  dont  la  rectification  a  été  ordonnée  doit  tou- 
jours être  délivré  avec  la  mention  expresse  de  la  rectification , 
afin  que  les  parties  ne  soient  pas  obligées  de  lever  une  expédi- 
tion du  jugement ,  toutes  les  fois  qu'elles  denundent  un  extrut 
de  l'acte  reformé  (Avis  Cons.  d'Et.,  4  mars  1808).  —  Duranton, 
t.  1,  n.  340;  Rieff,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  101 ,  n.  1. 

751.  —  Une  mention  incomplète  (telle  que  la  date  seule  du 
jugement  de  rectification),  mise  en  marge  de  l'expédition  déli- 
vrée de  l'acte  civil  rectifié,  ne  satisfait  point  aux  prescriptions 
de  l'art.  857,  C.  proc.  Cette  mention  doit  consister  en  un  extrait 
assez  complet  du  jugement,  pour  que  les  parties  soient  dispen- 
sées d'en  lever  expédition,  quand  elles  demandent  celle  de 
l'acte.  —,  Duranton ,  1. 1,  n.348;  Fuzier-HermaUj  art.  101,  n.  2. 

752.  —  Le  greffier  du  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  opérer 
d'office  la  mention  en  marge  des  actes  déposés  à  son  greffe , 
puisque  cette  mention  doit  contenir  la  transcription  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  l'ofBcier  de  l'état  civil  ;  mais  celui-ci  avise  le 
procureur  de  la  République  dans  les  trois  jours,  que  la  trans- 
cription a  été  faite ,  et  c  est  ce  magistrat  qui  doit  veiller  h  ce 
que  la  mention  soit  portée  uniformément  sur  les  deux  registres. 
—  Biocbe ,  n.  87. 

753.  —  Les  frais  du  jugement  de  recUfication  sont  à  la 
charge  des  parties  qui  le  provoquent,  ou  de  l'Etat,  selon  que 
l'instance  a  été  introduite  par  les  personnes  intéressées,  ou  en- 
gagée d'offioe<'par  le  ministère  public. 
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754.  —  Il  ressort  de  l'ensemble  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII 
que  les  actes  de  l'état  civil  sont,  en  principe,  exempts  de  l'enre- 
gistrement. L'art.  3,  qui  énumëre  les  actes  auxquels  s'applique 
le  droit  fixe,  ne  &it  pas  mention  des  actes  de  l'état  civil  ;  l  art.  7 
prévoit  comme  une  exception  l'enregistrement  de  ces  actes; 
enfin,  l'art.  70,  §  3,  n.  8,  porte  que  les  actes  de  naissances,  sé- 
pultures et  mariages,  c'est-à-dire  la  presque  totalité  des  actes  de 
l'état  civil,  sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  les  extraits  qui  en  sont  délivrés. 

755.  —  Tandis  que  pour  les  actes  civils,  judiciaires  et  extra- 
judiciaires, ta  règle  générale  est  que  tout  acte,  qui  n'a  pas  été 
exempté  nommément  et  expressément  de  l'enregistrement,  doit 
acquitter  les  droits  lorsque  l'on  veut  en  faire  un  usage  public, 
pour  les  actes  de  l'état  civil,  au  contraire ,  la  règle  générale  est 
que  tous  les  actes  de  cette  nature  qui  ne  sont  pas  tarifés  expres- 
sément, sont  exempts  non  seulement  des  droits,  mais  même  de 
l'obligation  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
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SO  ACTE  DE  L'ÉTAT 

S  1.  Actes  aasujettia  à  f^registrvment. 

75t%.T~Les  aeuIsaoloBde  l'état  civil  qui  aient  été  nomioémeot 
i^fiimetlis  renregiBlreraent  sont  :  !<>  t«3  acte»  de  divorce  tarifés 
par  Part.  OS,  §  ft.  n.  1,  U-  ^  friffl.  an  VU,  et  les  art.  45,  n.  8  et 
^a,  D.  9,  L.  9H  «VF,  1816. 

757.  —  ...  9"  Les  recoonaiis^Boea  d'enlant  paturel  par  acte 
de  oélébration  de  mariage  ou  autrameat  que  par  acte  de  ma- 
riage (L.  28  avr.  1816,  art.  43-29"  eUS,  n.  7). 

758»  —  Noua  ne  rappellerona  que  pour  mémoire  le»  disposi- 
liàns  de  l'art,  68,  g  S,  n.  8,  U  23  frim.  an  VU,  qui  assujettis- 
saient au  droit  àç  deux  francs  les  expéditions  des  ordonnances 
«t  procès- verbaux  des  officiers  publics  de  l'état  civil  contenant 
indication  du  jour,  ou  prorogation  de  délai,  pourla  tenue  des  as- 
çembl^es  préliminaires  au  piartage  ou  au  divorce.  Ces  formalités 
a^ant  été  BU[^rimëçg  par  te  Code  civil,  les  dispositions  de  la 
loi  ilseale  sont  aujourd'hui  sans  objet. 

9  9.  Aet€$  «WBipli  de  l'enregistreinti^. 

75d^  —  Tous  les  autres  actes  de  l'état  civil  sont  doue  exempts 
de  la  formalité  de  l'enregistremenl.  \,q  contrat  d'adoption  ordi- 
naire ou  rémimératoira  a  bien  été  tarifé  par  une  disposition  spé- 
ciale, mais  cet  acte  a  été  assujetti  à  certaines  formalités  indi- 
ciatres,  et  c'est  jpluldt  À  l'acte  judiciaire  qn'k  l'acte  môme  de  r^at 
civil  que  s'appTiqueut  lea  droits  d'eDre^istrement.  -r-  V.  L.  92 
frim,  «n  VU,  art-  «8,  g  l,  n-  9;  L,  28  ave  18t6,  art.  48-3° et  49-l«. 

—  V.  in/rà,  v»  Atioptio». 

7€0<  -r-  Il  en  est  de  laévie  de  l'acte  de  tutelle  officieuse.  — 
Même  loi,  aK.  48-t<*. 

761*  Quant  h  l'acte  d'adoption  testamentaire,  il  est  con- 
sidéré conime  un  acte  civii  innomé  et  assujetti  au  droit  fixe  de 
3  fr.  —  L.  22  frim,  an  VU,  art.  5i,  modifié  par  les  LL.  des  18 
mai  185Q,  art.  8,  et  28  févr.  1872,  art,  4. 

7691*  —  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'adoption,  la  mention  du 
eontrat  ou  de  l'acte  qui  la  coostate  sur  les  registres  de  l'état  ci* 
vil  ne  donne  lieu  |a  perception  d'aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement. Cette  mention,  ainsi  que  les  extraits  ou  ei^édi- 
tians  qui  en  sont  délivrés,  bénéficie  de  l'exemption  dont  jouis- 
sent le»  actes  de  l'état  civil  en  vertu  de  l'art.  70,  g  3,  n.  8,  L. 
92  frim.  an  VII. 

703.  — '  Enfin,  les  registres  de  l'état  civil  renferment,  outre 
las  actes  de  l'état  civil  proprement  dits,  un  procès-verbal  de 
cote  et  paraphe  (ar^.  41,  C,  civ,).  — Il  a  été  décidé  que  cet  acte 
bénéficierait  de  l'art.  70,  §  3,  n.  8,  qui  exemple  de  1  earegistre- 
veat  tous  les  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'étal  civiU  — 
Péc  min.  fin,  16  déc.  1816,  [lusl.  gén.,  n.  798-6"] 

764. <i  —  Y  a-t-il  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'exemption  de 
l'enregistrement  aux  actes  de  l'état  civil  passés  k  l'étranger,  dans 
une  langue  étrangère?  Ces  actes  doivent  ^tre  traduits  pour  en 
Taire  usage  en  France,  et  il  avait  été  décidé  que  la  traduction, 
signée  et  certifiée  par  un  traducteur-juré,  ne  pouvait  être  produite 
en  justice  ou  annexée  h  un  acte  de  notaire  sans  avoir  été  préa- 
lablement enregistrée.  —  Déc.  min.  fin.  2  nov.  1831,  fj.  enreg., 
n.  10426].  —  Délib.  18  avr.  1818,  [J.  enreg.,  n.  ftOSb]  —  Sol.  16 
déc.  1825,  [J.  enreg.,  n.  8390] 

765.  —  Mais  ita  été  jugé  depuis,  que  les  Iraductions  en 
langue  française  des  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étran- 
ger, certifiées  et  signées  par  untraduoteur-juré,  sont  exemptes 
3e  l'enregistrement.  —  Trib.  Strasbourg,  10  août  1857,  Hah- 
nemaan,  IP.  Bull,  d'eoreg.,  art,  — W.  gén..  2  oct.  i858, 
n.  9138-7%  et  Délib.  97  août  18S8,  [P.  Bull.  (Tenreg.,  art.  552] 

—  Sic,  RolUnd  de  ViUargues,  tt^p.  du  notor.,  v»  Tradwtio», 
n.  21  et  a. 

766.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elles  sont  annexées  k 
un  acte  de  l'état  civil  h-ançais  à  l'ooeasion  duquel  elles  ont  été 
produites.  —  Mêmes  décisions.  —  L'administration  a  pris  ces 
déoiaiona  pour  règle.  —  V.  encore,  Sol.  août  1871»  [Dict.  en- 
reg., toc.  ci*.,  n.  12;  Garnier,  B^.  géa.^  n.  6?5-3»l 

§  3.  Formalité. 

1*  Enregistrement  sur  l^»œpédiHon. 

767.  —  Le  législateur  de  l'an  VII  avait  tellement  l'intention 
d'exempter  les  actes  de  l'état  civil  de  l'etiregietremont,  qu'il  a 
omis  de  tracer  lea  règles  relatives  à  leur  formalité.  La  seule  pres- 
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I  oriptiûQ  que  nous  rencontrions  dans  la  loi  du  29  frim,  an  VU, 
I  est  formulée  en  ces  termes  :  »  Ceux  des  actes  de  l'état  civil, 
qui  août  assujettis  à  l' enregistrement  par  la  présente,  ne  seront 
enregistrés  que  sur  les  expéditions  »  (Art.  7,  §  5). 

76&.  Depuis  que  la  loi  du  28  avr.  1816,  art,  38,  a  ordonné 
d'enregistrer  tous  les  actes  judiciaires  et  les  jugements  sur  les 
minutes,  les  actes  de  l'état  civil  sont  les  seuls  actes  pour  lesquels 
la  formalité  soit  donnée  sur  leBexpédiUQn5.Tou8  les  autres  actes 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  breveta  ou  originaux,  l^es  mi- 
nutes des  actes  de  l'état  civil  sont  donc,  dans  tous  les  cas» 
exemptes  de  la  formalité. 

769.  —  L'art.  7,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  visait  originairement 
que  deux  sortes  d'actes  de,  l'état  civil  :  1°  Tes  ordonnances  et 
procès-rcrbaux  des  officiers  publics  de  l'élat  civil  contenant 
indication  du  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des  as* 
semblées  préliminaires  au  mariage  ou  au  divorce,  formalités  au- 
jourd'hui supprimées  (V.  suprà,  n.  758);  2°  les  actes  de  divorce. 
Il  a  été  décidé,  qu'en  l'absence  de  toute  prescription  contraire, 
ces  dispositions  seraient  appliquées  par  analogie  aux  recon- 
naiasanoes  d'enfant  naturel  laites  par  acte  de  mariage  ou  au- 
trement. —  Déc.  min.  ûa^^^  août  181<t,  [J,  enreg.,  n.  ^17]  — 
V.  J.  enreg.,  n,  6977. 

770.  —  Lorsque  le  divorce  a  été  rétabli,  on  a  reconnu  que 
ces  dispositions,  restées  sans  elTet  depuis  la  loi  du  8  mai  1816, 
n'avaient  jamais  été  spécialement  abrogées  et  qu'ellea  étaient  tou- 
jours applicables  aux  actes  de  divorce.  —  Inat.  gén.,  o  août  1884, 
n.  9701. 

771.  —  A  l'origine,  le  droit  était  per«u  sur  chaque  expédi- 
tion de  l'acte  de  divorce  ou  de  l'aote  de  naissanoa,  faisant  men- 
tion de  la  reconnaissance  d'un  enfant  natur^,  qui  ne  relatait 
pas  l'enregistrement  de  cette  reconnaissance.  En  outre,  il  avait 
été  décidé  que  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  ne  pouvaient 
être  mentionnées  en  marge  des  actes  de  naissance,  sans  avoir 
été  préalablement  enregistrées,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été 
foitea  devant  l'ofBoier  de  l'état  civil  qui  avait  rei;u  l'acte  de  nais- 
sance. —  Diéc.  min.  fin.,  8  janv.  181»,  [J.  enreg.,  n.  6276] 

773.  Maia,  après  nouvel  examen,  la  perception  d'un  droit 
particulier  sur  chaque  expédition  n'a  pas  paru  justifiée.  Rien  que 
la  loi  du  29  frim.  an  VU  soit  assez  peu  explicite,  aucun  de  ses 
termea  n'indique  qu'elle  ait  voulu  assimiler  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  à  celles  des  jugements;  en  effet,  l'art.  8, 
abrogé  depuis,  qui  prescrivait  de  percevoir  le  droit  proportion- 
nel et  les  droits  fixes  exigibles  sur  la  première  expédition  des 
jugements  et  d'enregistrer  cbaoun  des  autres  au  ëroit  fixa,  ne 
fait  pas  mention  des  actes  de  l'état  civil.  D'un  autre  eôté,  la  loi 
ayant  imposé  l'acte  lui-môme  portant  divorce  ou  raoonns^sanee, 
il  eût  été  rigoureux  de  percevoir  un  droit  particulier  sur  diaqoe 
manifestation  de  ee  même  acte. 
773.  —  En  coniéquence,  il  a  été  décidé  que  le  droit  d'enre- 
ialrement,  &  raison  des  reconnaissances  d'enfant  natural  fiaites 
avant  l'ofBcier  de  l'état  civil  ne  devait  être  perçu  que  sur  la 
première  expédition  qui  serait  délivrée  de  chaque  acte  de  re- 
conaaissance;  l'officier  de  l'état  civil  doit,  sous  aa  responsabi- 
lité personnelle,  faire  mention,  en  marge  de  la  minute  oe  l'acte, 
de  la  formalité  donnée  à  la  première  expétlition  ;  il  doit,  en  outre, 
rappeler  cette  mention  dans  toutes  les  expéditions  subséquentes 
qu  il  est  requis  de  délivrer,  le  droit  d'enregistrement  étant  exi- 
gible sur  toute  expédition  de  l'acte  de  l'espèce,  dépourvue  de  la 
mention  de  la  formalitâ.  —  Déo.  min.  fin.,  8  juin  1891,  [J.  en- 
reg., n.  6977] 

7*74.  On  devra  appliquer  les  méokes  règles  aux  actes  de 
divorce.  —V.  Inst.  gén.,  5  août  1884,  n.  2701,  précitée. 

9«  Délai. 

775.  —  Aucune. loi  n'a  fixé  de  délai  pour  renregistrement 
des  actes  da  l'état  civil  ;  les  prescriptions  ae  l'art.  20,  L.  99  IVim. 
aaVn,  relatives  aux  actes  des  administrations  centrales  et 
municipales  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux  acles  adminis- 
tratifs, c'est-à-dire  aux  actes  contractuels  de  ces  administra- 
tions (V.  suprà,  v  Aot«  administratif).  On  a  soutenu  que  les 
officiera  de  l'état  civil  sont  assujettis  aux  obligations  générales 
des  fonctionnaires  et  officiers  publics  et  qu'ils  ne  duvent  pas 
délivrer  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  assujettis  à  l'en- 
registrement, sans  les  avoir  fait  pr^lablement  enregistrer.  — 
J.  enreg,,  n.  12364-3°. 

776.  —  Mais,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  il  est  douteux 
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quo  l'on  paisse  étendre  aux  officiers  de  l'état  civil  les  prescrip- 
HoDS  de  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  déFend  aux  notaires, 
liuissiers,  greffiers  et  secrëtaires  des  administrations  centrales 
etmuaicipales,  de  délivrer  aucune  expédition  d'acte  soumis  à 
l'eore^strement  sans  l'avoir  fait  enregistrer.  Cet  article  ne  vise 
pu  les  officiers  de  l'état  civil  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  les  lois  fiscales  étant  des  lois  d'exception,  doivent  être  ap- 
pliquées strtclement  sans  que  l'on  puisse  en  étendre  les  dispo- 
sitions à  des  personnes  ou  k  des  cas  non  prévus  par  elle. 

777.  —  LadministraUon  n'insiste  pas,  du  reste,  sur  cette 
question  de  délai;  ette  ne  prétend  môme  pas  imposer  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  expédi- 
tions délivrées  par  eux;  elle  se  borne  à  soutenir  (ju'ils  doivent 
acquitter  les  droits  exigibles,  lorsque  la  partie  qui  présente  les 
actes  à  la  formalité  refuse  de  Ips  payer  ou  se  trouve  dans  l'im- 
poisibililé  de  le  faire.  Elle  n'affirme  que  la  responsabilité  de  cps 
ofSeiers  publics  en  matière  de  paiement  des  droits,  sans  rien 
préciser  en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  leurs  obligations.  — 
V.  Sol.  19  juin.  1871 ,  [Dict.  enreg.,  v*  Acte  de  Félat  civil,  n. 
(3]  -  Sic,  J.  enreg.,  n.  14923-2°. 

30  Bureau. 

778.  —  Noua  ne  trouvons  encore  aucune  prescription  for- 
melle relative  au  bureau  dans  lequel  les  actes  de  létat  civil 
doivent  être  enregistrés.  11  serait  conforme  l'esprit  de  la  loi  et 
il  est  passé  dans  la  pratique  de  faire  enregistrer  ces  actes  au 
iHireau  dans  l'arrondissement  duquel  l'omcier  de  l'état  civil 
qui  s  délivré  l'expédition,  exerce  ses  fonctions.  Mais,  nous  le 
répétons,  l'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  renferme  aucune  dis- 
position spéciale  h  ces  actes ,  et  nous  pensons  qu'ils  pourraient 
être  soumis  è  !a  formalité  sans  contrarention  dans  tous  les  bu- 
reaux indistinctement. 

4»  Paiement  des  droits. 

779.  —  Il  n'existe  toujours,  dans  les  lois  fiscales,  aucun  texte 
ni  détermine  quels  sont  ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits 
As  ponr  les  actes  de  l'état  civil.  Sans  doute ,  A  eût  été  logique 

d'imposer  cette  oblicration  aux  ofBeiera  de  l'état  civil,  sauf  recours 
contre  les  parties.  lis  auraient  été  plus  k  même  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  déc.  minist.  du  8  juin  1821  (V.  suprà,n. 
773),  et  de  faire  sur  la  minute  même  des  actes  les  mentions  néces- 
saires pour  éviter  le  paiement  de  nouveaux  droits  sur  les  expé- 
àUons  autres  que  la  première.  Mais  l'art.  29,  L.  23  fHm.  an  Vil , 
ne  leur  est  évidemment  pas  applicable  et  l'on  ne  peut  remédier 
par  voie  réglementaire  à  une  omission  de  la  loi. 

780.  —  Nous  avons  dit  que  l'administration  se  bornait  à  sou- 
tenir que  l'officier  public  qui  avait  signé  l'expédition  d'un  acte 
assujetti  aux  droits  était  responsable  de  ces  droits  comme  le 
serait  toute  partie  ayant  pris  part  à  la  rédaction  d'un  acte  quel- 
conque. —  V.  Sol.  19  juill.  I87i,  précitée  (V.  suprà,  n.  777). 

781.  —  Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  les  droits  sont  ac- 
(çiitléspar  la  partie  qui  présente  l'acte  h  la  formalité, puisque 
c'est  elle  qui  est  présumée  avoir  demandé  la  délivrance  de  ta 

{remière  expédition  et  devoir  en  profiter.  —  V.  art.  29  et  31 , 
.  n  frim.  ao  VII. 

5'  Communieation.  —  Notices  de$  décès, 

7SS.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  tenus  h  aucune 
des  obligations  imposées  aux  autres  officiers  publics  par  les  art. 
il,  43  à  45  et  49  &  !I3,  L.  22  frim.  an  VII.  Ils  ne  sont  pas  obli- 
gé notamment  à  la  tenue  d'un  répertoire,  ni  ft  la  présentation  de 
leurs  registres  au  visa  trimestriel  des  receveurs. 

783.  —  Mais  ils  doivent  la  communication  des  actes  de  l'état 
civil,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement  à 
toute  réquisition;  ils  doivent  leur  laisser  prendre,  sans  frais, 
!«  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires. 
De  leur  côté,  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  exiger 
ces  communications  les  jours  fériés,  et  les  séances ,  pour  chaque 
autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre  heures.  — L.  22 
frim.  an  Vif,  art.  54. 

784.  —  Les  maires  doivent,  en  outre,  remettre  dans  les 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  au  receveur  de  l'enre- 
giilrement  de  l'arrondissement,  la  notice  des  décès  survenus 
pendant  le  trimestre  précédent.  —  Même  loi  «  art.  S!t. 


IVIL.  —  Chap.  VllI.  ÏH 

6"  CoiUraventùms  et  pénalités. 

785.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  n'encourent  aucune  péna- 
lité pour  défout  d'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil;  nous 
pensons  également  qu'ils  ne  sont  pas  compris  parmi  les  ofilciers 

{>ublic8  auxquels  il  est  défendu  de  délivrer  des  expédiions  de 
eurs  actes  sans  les  avoir  fait  enregistrer.  —  L.  82  frim.  an  VII , 
art.  41.  —  V.  suprà,  n.  776. 

786.  —  Nous  examinerons,  infrà,  v"  Acte  passé  en  consé- 
quence, si  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  désignés  par 
1  art.  42 ,  L.  22  frim.  an  VII,  comme  faisant  partie  des  officiers 
publics  auxquels  il  est  défendu  de  faire  ou  rédiger  un  acte  en 

.  vertu  d'un  acte  non  enregistré  et  de  l'annexer  à  leurs  minutes, 
à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  et  d'être  personnellement  res- 

fonsables  des  droits.  Cette  question  paraît  avoir  été  résolue  par 
administration  dans  le  sens  de  l'irresponsabilité  de  l'officier 
public. 

787.  —  Mais  nous  n'hésitons  pas  h  penser  que  l'art.  46  de  la 
même  loi  leur  est  applicable,  et  que,  dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  aoit  dans  une  minute,  soit  dans  une 
expédition,  l'officier  de  l'état  civil  doit  être  poursuivi  par  le 
ministère  public,  sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  rég^e  et 
condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

788.  —  La  loi  du  22  frim.  an  Vil,  prévoit,  en  outre,  deux  con- 
traventions spéciales  aux  officiera  de  l'état  civil  :  la  première 
consistedans  le  refus  de  communication  des  actes  dont  ite  sont 

;  dépositaires  fart.  S4). 

780.  —  Ce  refus  de  communication  eatjonstaté  par  un  pro- 
cès-verbal du  préposé  de  l'administration  dressé  en  présence  du 
maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  dont  le  {H<éposé  doitrequé- 
rir  l'assistance  {même  loi,  art.  52  et  34). 

790.  —  L'amende  encourue  par  le  dépositaire  des  actes  de 
l'état  civil  qui  a  refusé  de  les  communiquer  était  originairement 
de  50  fr.  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  99);  eUe  a  été  réduite  à  10  fr. 
par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

791.  —  La  seconde  contravention  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil  consiste  dans  la  remise  tardive  des  notices  des  décès 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  88). 

792.  —  C'est  aux  secrétaires  des  administrations  munici- 
pales, c'est-à-dire  aux  maires,  d'après  la  nouvelle  organisation 
administrative  de  la  France  (V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n. 
323  et  s.),  qu'incombe  la  responsaoïlité  de  cette  contravention, 
qui  est  constatée  par  une  simple  mention  sur  un  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement  (même  article). 

793.  —  L'amende  encourue  avait  été  fixée  à  30  fr.  pour  cha- 
que mois  de  retard  ;  mais  elle  a  été  réduite  h  une  somme  fixe  de 
10  fr-,  quel  que  soit  le  retard.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art,  59;  L. 
16  juin  1824,  art.  10. 

794.  —  Ajoutons  que  l'administration,  prenant  en  considéra- 
tion la  gratuité  des  fonctions  remplies  par  les  maires  ou  officiers 
de  l'état  civil,  a  fait  remise  d'office,  et  par  une  mesure  générale, 
des  amendes  qui  sont  encourues  par  eux,  et  elle  a  prescrit  de 
n'exiger  le  paiement  de  ces  amendes ,  oue  si  la  mauvaise  vo- 
lonté ou  la  négligence  habituelle  d'un  de  ces  officiers  publics 
entravait  le  service  et  compromettait  les  intérêts  du  Trésor.  — 
Inst.  gén.,  n.  70. 

g  4.  TaHf, 

795.  —  Nous  nous  bornerons  i  indiquer  sommairement  les 
droits  applicables  à  chaque  acte  de  l'état  civil,  nous  réservant 
de  traiter,  infrà,  v**  IHvoree  et  Enfant  naturel,  les  différentes 
questions  auxquelles  a  donné  Heu  la  perception  de  ces  droits. 
Mais  il  est  indispensable  d'indiquer  dès  maintenant  la  divergence 
qui  existe  entre  les  auteurs  surla  quotité  des  droits  des  actes  de 
1  état  civil  en  général. 

796.  —  Les  uns  soutiennent,  conformément  à  la  doctrine  de 
l'administration,  que  les  tarifs  édictés  par  la  loi  du  22  frim.  an 
VII  et  par  celle  du  28  avr.  1816,  ont  été  augmentés  de  moitié 
en  exécution  de  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  Le  législateur  aurait 
compris,  sous  la  désignation  d'actes  civils  et  administratifs,  les 
actes  de  l'état  civil,  lesquels  seraient,  par  conséquent,  assu- 
jettis à  la  même  aggravation  d'impôt.  —  inst.  gén.,  9  août  1884, 
n.  2701,  et  5  mai  1886,  n.  2726. 

'     797.  —  D'après  une  autre  opinion,  les  actes  de  l'état  civil 
I  n'ayant  pas  été  nommément  désignés  parmi  les  actes  auxquels 
est  applicable  l'augmentation  de  moitié  des  droits  fixes,  on  ne 
I  peut  leur  étendre  par  analogie  une  mesure  fiscale  et,  même  si 
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l'on  admet  que  cette  omission  soit  involontaire,  ils  doivent  bé- 
néHcier  de  l  oubli  du  législateur.  —  Cette  dernière  opioion  que 
nous  avons  adoptée,  suprâ,  Acfe,  n.  437,  n'a  pas  prévalu 
dans  la  pratique,  et  les  droits  sont  actuellement  perçus,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'administration. 

798.  —  Une  astre  erreur,  fréquemment  commise  dans  la 
pratique,  consiste  à  appliquer  aux  actes  de  l'étal  civil  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  ae  la  présentation  à  la  formalité  de  la  pre- 
mière expédition.  Que  le  droit  soit  perçu  sur  la  minute  ou  sur 
l'expédition,  c'est  une  question  de  pure  forme,  et  il  n'en  frappe 
pas  moins  l'acte  lui-taême.  Or,  les  actes  de  l'état  civil  sont  des 
actes  authentiques  qui  ont  date  certaine,  et  qui,  ;)ar  conséquent, 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  9,  L.  18  mai  1850,  d  après 
lequel  les  droits  des  actes  qui  ont  date  certaine  sont  perçus  con- 
formément aux  bis  en  vigueur  à  cette  date. 

799.  —  L'administration  s'était,  du  reste,  déjà  prononcée 
dans  ce  sens-,  et  elle  avait  décidé,  mais  antérieurement  h.  la 
loi  du  18  mai  18o0  que,  quelle  que  fût  la  date  de  la  délivrance  de 
l'expédition  et  de  sa  présentation  à  la  formalité,  le  droit  devait 
être  perçu  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  la  date  de  l'acte 
de  l  état  civil.  —  Déc.  min.  fin.,  21  juill.  1829,  [Inst.  gén.,  n. 
1303-3"]  —  y.  du  vesle,  infrà,\'^*  Divorce  et  Enfant  naturel. 

800.  —  Il  résulte  de  ces  observations  que  les  actes  de  di- 
vorce antérieurs  à  la  lot  du  28  avr.  1816  ne  devraient  acquitter 
qu'un  droit  fixe  de  15  fr.  —  L.  22  frim.  an  Vil. 

801.  —  Pour  les  actes  de  divorce  postérieurs  à  cette  loi  et  an- 
térieurs à  celle  de  1886  qui  les  a  supprimés,  nous  pensons  que 
le  droit  (ixe  doit  être  uniformément  de  100  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  49-2")  ;  mais  l'administration  a  prescrit  de  percevoir  un  droit 
de  150  fr.  sur  tous  les  actes  postérieurs  à  ta  loi  du  28  avr.  1872 
(art.  4).  Ajoutons  que  ce  droit  n'est*  dû  que  s'il  n'a  pas  été  perçu 
sur  l'arrêt  prononçant  définitivement  le  divorce;  si  le  droit  a  été 
acquitté  iors  de  l'enre^strement  de  l'arrêt,  l'acte  de  divorce  est 
exempt  de  la  formalité.  —  L.  28  avr.  1816,  art.  49-2*>. 

80H.  —  Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  par 
acte  de  célébration  de  mariage  et  postérieurs  à  la  loi  du  28  avr. 
18)6  sont  tarifés  à  2  fr.  (art.  43-22"),  ce  droit  aurait  été  porté, 
toujours  d'après  la  doctrine  de  l'administration,  à  3  fr.  depuis  la 
loi  du  28  févr.  1872  (art.  4). 

803.  —  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  autrement 
que  par  acte  de  mariage,  sont  assujetties  à  un  droit  fixe  de  5  fr. 
nepuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  45-7"  etau  droit  de  7  fr.  50  cent, 
depuis  celle  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

804.  — Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  ap- 
partenant à  des  individus  notoirement  indigents,  sont  enregis- 
trés gratis  en  exécution  de  l'art.  77,  L.  15  mai  1818,  confirmé 
par  l'art.  4,  L.  10  déc.  1850. 

805.  —  Il  a  été  décidé  que  la  formalité  devait  être  donnée 
également  gratis  aux  actes  de  divorce  lorsque  l'expédition  est 
délivrée  pour  le  mariage  d'un  indigent;  la  faveur  octroyée  par 
l'art.  4,  L.  10  déc.  ISilOj  s'api^que,  en  effet,  à  tous  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  dont  la  production  est  demandée 
pour  procéder  au  mariage  des  indigents.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 
2726. 

806.  — Remarquons  que  ces  expéditions  ne  sont  pas  exemptes 
de  la  formalité,  mais  simplement  dispensées  dupaiemenl  du  droit 
dont  il  est  fait  remise  aux  parties;  ces  expéditions  doivent  être, 
du  reste,  présentées  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  y  rece- 
voir la  mention  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre  gra- 
tis. Nous  pensons,  en  conséquence,  que  lorsque  la  première 
expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  a  été  délivrée  gratis  a  un  in- 
digent, les  autres  expéditions  se  trouvent  affranchies  du  paiement 
des  droits  d'enregistrement. —  V.  encore,  infrà,  v''  Assistance 
judiàaire,  Mariage. 

807.  —  Dans  un  but  d'intérêt  général,  l'exemption  complète 
de  l'impôt  et  même  de  la  formalité  a  été  accordée  aux  expéditions 
des  actes  de  l'état  civil  délivrées  par  les  fonctionnaires  français 
compétents  à  un  gouvernement  étranger  pour  constater  l'état 
civil  d'étrangers,  ainsi  que  les  expéditions  délivrées  par  un  fonc- 
tionnaire étranger  au  gouvernement  français  pour  constater  l'état 
civil  de  nos  nationaux,  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d^actes  de 
naissance  ou  de  mariage  renfermant  des  reconnaissances  d'en- 
fants naturels.  —  Déc.  min.  fin.,  6  janv.  1879,  (S.  79.2.62,  P. 
79.367,  D.  80.3.8,  J.  enreg.,  n.  20949,  Garnier,  Rép.  pér., 
ïi.  5135] 

808.  — Enfin,  tes  droits  de  greffe  ne  sont  pas  applicables 
aux  extraits  délivrés  par  les  gremers,  des  actes  de  l'état  civil; 


car  ceux  délivrés  par  l'autorité  administrative  n'y  étant  pas  sou- 
mis ,  il  v  a  identité  de  raison.  D'ailleurs ,  ils  sont  exempts  pa- 
iement de  l'enregistrement.—  Déc.  min.  fin.,  2  janv.  1836,  [Inst. 
gén.,  n.  1528-22"]  —  V.  encore,  J.  ènreg.,  n.  U74. 

Section  II. 
Timbre. 

§  1.  Timbre  des  minutes. 

809.  —  1"  Principes.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits 
dans  chaque  commune  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles (C.  civ.,  art.  40).  Ces  registres  doivent  être  sur  papier  timbré 
(L.  20  sept.  1792,  art.  2,  confirmé  par  l'art.  12,  L.  i3  brum.  an 
Vil),  qui  a  assujetti  au  droit  de  timbre  de  dimension  tous  regis- 
tres de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
foi.  —  V.  aussi  Déc.  min.  fin.,  20  niv.  an  IX  (Cire,  n.  1983). 

810.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  l'état  civil  n'est 
pas  nul  pour  avoir  été  inscrit  sur  un  registre  non  timbré.  — 
Cass.,  13  fruct,  an  X,  Lamfranque,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Coin-Delisie,  sur  l'art.  41,  n.  4;  Merlin,  Quest.,  V  Mariage, 
§  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  197,  §57. 

811.  —  Tandis  que  pour  l'enregistrement  la  règle  générale 
est  que  tout  acte  de  l'étal  civil  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  dis- 
position fiscale  spéciale  est  exempt  de  la  formalité,  pour  le 
timbre,  on  peut  dire,  au  contraire,  que  tous  les  actes  de  cette 
nature  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  dispensés  par  une  disposition  expresse  et  formelle  de  la 
loi.  —  L.  13  brum.  an  VII,  art.  12. 

812.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  générale  que  l'on 
décide  que  les  regisU>es  destinés  à  l'inscription  des  actes  de  pu- 
blications de  promesse  de  mariage  tenus  conformément  à  l'art. 
63,  C.  civ.,  sont  assujettis  au  timbre. 

813.  —  Cependant,  lorsque  des  registres  de  l'état  civil  auront 
été  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre  ou  par 
suite  d'événement  de  force  majeure,  les  greffiers  des  tribunaux 
sont  autorisés  à  faire,  sur  papier  non  timbré,  les  copies  destinées 
à  remplacer  ces  registres  (L.  25  mars  1817,  art.  7S).  —  Déc. 
min.  fin.,  14  avr.  1817,  [Inst.  gén.,  n.  774]— V.aussi  Déc.  min. 
fin.,  13  juin  1877,  [J.  enreg.,  n.  20492] 

814.  —  On  a  autorisé  également  les  communes  qui  veulent 
reconstituer  les  registres  de  l'état  civil  détruits  par  un  événe- 
ment de  force  majeure  à  faire  viser  pour  timbre  «atis  les  nou- 
veaux registres.  —  Sol.  Régie,  4  juUl.  1881,  [S.81,.2.224,  P.  81. 
1.1023] 

81  o.  —  Mais  si  ces  nouveaux  registres  avaient  été  faits  sur 
papier  timbré ,  l'impôt  du  timbre  étant  un  impôt  de  consomma- 
tion qui  ne  comporie  ni  crédit  ni  restitution,  les  communes  ou 
les  greffiers  ne  pourraient  obtenir  le  remboursement  du  prix  du 
timbre  payé  par  eux.  —  Sol.  12  janv.  1872  (Dict.  enreg.,  toc. 
cit.,  n.  5). 

816.  —  Les  re^stres  destinés  à  recevoir  les  actes  transcrits 
ou  refaits  en  exécution  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  pour  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  ont  été  formellement 
exemptés  du  timbre  (art.  24,  L.  12  févr.  1872). 

817.  —  Mais  l'exemption  du  timbre  ne  peut  être  autorisée 
que  pour  la  réfection  d  actes  rédigés  primitivement  sur  papier 
timbré;  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  actes,  même  par 
force  majeure,  auraient  été  dressés  sur  des  registres  non  timbrés. 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  actes  de  l'état  civil  ins- 
crits, pendant  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  sur  un 
registre  non  timbré  ne  pouvaient  être  transcrits  sur  un  nouveau 
registre  en  exécution  de  la  loi  du  19  juill.  1871,  art.  7,  sans  ac- 
quitter le  droit  de  timbre.  —  Sol.  Régie ,  21  oct.  1871 . 

818.  —  Sont  encore  exempts  du  timbre  les  copies  et  expédi- 
tions d'actes  de  l'état  civil  délivrées  par  une  commune  à  l'une 
de  ses  sections  érigée  en  commune  distincte  et  destinée  à  former 
les  registres  de  l'état  civil  de  cette  nouvelle  commune;  il  s'agit 
alors  d'une  nécessité  d'ordre  intérieur  créée  par  un  acte  légis- 
latif. —  Sol.  Régie ,  24  août  1872  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  670-2"  ; 
Dict.  enreg,,  loc.  cit.,  n.  10). 

819.  —  Quant  aux  registres  tenus  par  les  curés  pour  cons- 
tater les  baptêmes ,  les  mariages  et  les  décès,  ils  ne  font  aucune 
foi  pour  constater  l'état  civil  des  personnes  et  ils  doivent  être 
assimilés  aux  papiers  domestiques  exempts  du  timbre.  —  J.  en- 
reg., n.  250-2".  — V.aussi  Sol.  Régie,  10  ocl.  1867,  [D.  69.3.386] 
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820.  —  La  trarluction  d'un  acte  de  l'état  civil  passé  îi  l'é~ 
Inoger  doit  être  écrite  sur  timbre  lorsqu'elle  est  1  œuvre  d'un 
traduct«ur-juré ,  à  peine  d'une  amende  de  20  fr.  —  Sol.  Régie, 
5  mai  1875  [J.  enrep..  n.  21047] 

821.  —  Mais,  si  elle  est  l'œurre  d'un  traducteur  non  asser- 
menté ,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  pouvant  faire  titre  ;  c'est  un 
simple  renseignement  sans  valeur  juridique  et  elle  est  affranchie 
du  timbre.  —  Sol.  Régie,  26  févr.  1877[J.  enreg.,  n.  21047]  — 
V.  aussi  Sot.  Régie,  27  août  1858  [Inst.  gén.,  n.  2132] 

822.  —  On  admet  encore  qu'un  consul  étranger,  établi  en 
France,  peut  délivrer,  sans  contravention,  des  traductions  d'actes 
de  l'état  ciWl  passés  à  l'étranger,  écrites  sur  papier  non  timbré  et 
signées  par  lui.  Ces  traductions  sont  considérées,  en  vertu  du 
principe  d'exterritorialité,  comme  des  actes  passés  à  l'étranger; 
mais  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  soumises  au  visa  pour 
timbre  avant  qu'il  en  soit  lait  usage  en  France  soit  en  justice,  soit 
par  acte  public— Sol. Régie,  20  juill.  1878,  [J.  enreg.,  n.  20853] 

823.  —  L'impôt  du  timtre  atteint  également  les  actes  inscrits 
accessoirement  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  c'est  ainsi  que  les 
procès- verbaux  de  cote  et  paraphe  de  ces  registres ,  qui  ont  été 
reconnus  exempts  de  l'eDregislrement,  doivent  être  rédigés  ou 
imprimés  sur  le  papier  timbre  du  registre  et  non  sur  une  feuille 
annexée  ou  sur  la  couverture  dépourvues  de  timbre.  —  Déc.  min. 
fin.,  7  févr.  1823  [J.  enreg.,  n.  73851;  —  10  oct.  1827,  [J.  enreg., 
0.8842] 

824.  —  II  en  est  de  même  de  ia  table  alphabétique  que  les 
rfBciers  de  l'état  civil  doivent  dresser  dans  le  mois  de  la  clôture 
des  rMfistres  de  l'année  précédente  fDécr.  20juiil.  1807,  art.  4). 

82d.  — .. .  Ainsi  que  des  tables  aécennales  formées  en  exécu- 
tion de  l'art.  15,  tit.  2,  L.  20  sept.  1792.  Le  droit  de  timbre  dô 
pour  ces  tables  doit  Atre  évidemment  réglé  d'après  la  dimension 
du  papier  sur  lequel  elles  sont  écrites  et  cette  dimension  doit 
*tre  la  même  que  celle  du  papier  qui  a  servi  aux  registres.  — 
Déc.  15  mars  1808,  [Insl.  gén.,  n.  377-2°]  —  V.  aussi  Inst.  gén., 
n.  770,  4064  et  2195. 

.  826.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que,  si  les  deux  expéditions 
des  tables  décennales  destinées  aux  communes  et  au  dépôt  de  la 
préfecture  sont  assujetties  au  timbre,  la  troisième  expédition, 
destinée  à  rester  au  greffe,  peut  être  rédigée  sur  papier  non  tim- 
bré. —  Déc.  min.  fin.  et  int.,  13  et  14  sept.  1814,  [Insl.  gén., 
0.  770]  —  V.  Insl.  çén.,  n.  1064. 

827.  —  11  a  été  décidé  également  oue  les  tables  des  registres 
de  publications  de  mariages,  dont  l'établissement  n'est  pas  pres- 
crit par  la  loi,  et  qui  ne  sont  dressées  que  pour  faciliter  les  re- 
cherches 'des  membres  du  parquet,  constituent  de  simples  docu- 
isents  d'ordre  intérieur  auxquels  ne  sont  pas  applicables  les  dis- 
positions de  la  loi  du  20  sept.  1792  ni  du  décret  du  20  juill. 
1807  sur  le  timbre.  Elles  sont  exemptes,  en  conséquence,  de 
tout  impôt.  —  Déc.  min.  fin.,  19  août  1875,  [J.  enreg.,  n.  21500] 

828.  —  L'art.  6,  Décr.  20  juill.  1807,  défend  d^nscrire  sur 
chaque  feuille  employée  à  la  confection  des  tables  plus  de  quatre- 
vingt-seize  noms  ou  lignes  ;  il  a  été  reconnu  que  ce  maximum  est 
relatif  au  petit  papier  et  qu'il  peut  être  augmenté  proportionnel - 
binent  si  Von  se  sert  d'un  papier  d'un  format  supérieur.  Enfin 
cette  prescription  est  un  règlement  d'ordre  intérieur  sans  portée 
fiscale  et,  par  conséquent,  dépourvue  de  sanction.  —  Sol.  Régie, 
«juin  1873,  ^Dict.  enreg.,  loe.  cit.,  n.  60] 

829.  —  2*  PaiemaU  au  droU  de  timbre.  —  Depuis  la  loi  du 
SSavr.  1816,  art.  71,  qui  défend,  sous  quelque  prétexte  q^ue  ce 
soit,  d'admettre  aucun  papier  au  timbre  en  débet,  les  registres 
de  l'état  civil  doivent  être  formés  avec  du  papier  timbré  de  la 
débite  acheté  au  comfitant.  —  Inst.  gén.,  n.  751. 

830.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  l'on  ne  pouvait 
pas  timbrer  ces  registres  à  la  fin  de  I  année  et  après  leur  clôture. 
—  Déc.  min.  fin.,  10  mars  1825,  [J.  enreg.,  n.  8059] 

831.  —  ...  Et  que  les  receveurs  ne  devaient  même  pas  déli- 
vrer à  crédit  le  papier  timbré  nécessaire  à  la  formation  des  re- 
gistres de  l'état  civil  des  communes,  sauf  à  se  faire  rembourser 

prix  de  ce  papier  aussitôt  que  les  fonds  destinés  pour  cet 
'>bjel seraient  versés  à  la  caisse  du  receveur  général.  —  Déc.  min. 
Rn.,  20  déc.  1832,  [J.  enreg.,  n.  10572] 

832.  —  Le  prix  du  papier  timbré  des  tables  décennales  est 
également  acquitté  au  comptant  par  tes  greffiers  des  tribunaux 
qui  se  font  rembourser  par  les  caisses  municipales.  —  Cire.  min. 
int.,  10  déc.  1822.  —  V.  inst.  gén..  n.  770  et  1064. 

8É38.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  imposé  des  obligations 
particulières  et  des  pénalités  spéciales  pour  les  officiers  publics, 


au  nombre  desquels  figurent  les  officiers  de  l'état  civil.  Ceux 
qui  auront  rédigé  des  actes  de  l'état  civil  sur  du  papier  non 
timbré  seront  punis  par  l'art.  26 ,  §  5,  de  cette  loi ,  d'une  amende 
de  100  fr.  réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

834.  —  S'ils  ont  couvert  d'écriture  ou  altéré  l'empreinte  du 
timbre ,  l'amende  sera  de  25  fr.  (réduite  &  5  fr.  même  loi).  ~  L. 
13  brum.  an  VII,  art.  21  et  26,g  2. 

835.  —  Quant  aux  arU  22  et  23,  L.  13  brum.  an  VII,  ils  ne 
s'appliquent  pas  aux  actes  de  l'état  civil  qui  doivent,  au  con- 
traire, être  écrits  les  uns  à  la  suite  des  autres  sur  les  registres 
Umbrés.  —  V.  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  amendes,  mprà, 
n.  794. 

§  2.  Timbre  de$  ei^aédUions  ou  extraits. 

836.  —  Les  extraits  ou  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
sont  assujettis  au  timbre  par  lart.  12,  L.  13  brum.  an  VII. 

837.  —  L'art.  19  de  la  même  loi  porte  que  ces  extraits  ou 

!  expéditions  ne  pourront  être  délivrés  sur  du  papier  d'un  format 
I  inférieur  au  moyen  papier,  dont  le  coât  est,  actuellement,  de 
,  1  fr.  80  cent.  —  V.  L.  13  brum.  an  VÏI,  art.  8;  L.  28  avr.  1816, 

art.  62  et  63;  L.  2juili.  1862,  art.  17;  Décr.  3  juill.  1862;  L.  23 

aoiH  1871,  art.  2. 

838.  —  Ils  ne  pourront,  en  outre,  contenir  plus  de  vingt- 
cinq  lignes  par  page,  compensation  faite  d'une  feuille  ft  l'autre 
(Même  loi,  art.  20}. 

1"  Expéditions  assujettiex  au  timbre. 

839.  —  Ces  prescriptions  constituent  la  règle  générale,  et 
doivent  être  observées,  quelle  que  soit  la  forme  donnée  k  l'ex- 
trait; ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  certificats  délivrés  par  les 
maires  et  constatant  les  naissances,  les  mariages  ou  les  décès 
étaient ,  en  réalité ,  de  véritables  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
et  que,  par  conséquent,  ils  devaient  être  non  seulement  rédigés 
sur  papier  timbré ,  mais  même  assujettis  au  droit  de  timbre  de 
1  fr.  80  cent.  —  Cire.  dir.  enreg.,  24  mars  1866,  [S.  67.2.58,  P. 
67.239,  D.  66.3.75,  Inst.  gén.,  n.  2329-2«] 

840.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  bulletins 
délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil  pour  constater  des  nais- 
sances, mariages  ou  décès,  rédigés  sur  des  formules  imprimées 
et  non  signés,  devaient  cependant  acquitter  le  droit  de  timbre 
de  1  fr.  80,  s'ils  présentaient  certains  caractères  d'authenticité, 
tels  que  la  griffe  du  maire  ou  le  sceau  de  la  mairie.  —  Déc.  min. 
fin-,  21  janv.  1879,  [S.  79.2.89,  P.  79.207,  Inst.  gén.,  n.  2679- 
2",  Garnier,  Rép.  péi:,  n.  5179];  —  7  oct.  1879  et  3  avr.  1880, 
[S.  80.2.304,  P.  80.479,  Inst.  gén.,  n.  2679-2»,  J.  enreg.,  o.  21240 
et  21323,  Garnier,  hép.  pér.,  n.  5375  et  5521] 

841.  —  Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  une  expédi- 
tion te  certificat  délivré  par  le  maire  pour  justifier,  auprès  des 
ministres  des  cultes,  de  1  accomplissement  préalable  des  forma- 
lités du  mariage  civil;  aussi  cet  acte,  bien  qu'exempt  de  l'cnre- 
gistement,  est-il  assujetti  au  timbre  d'après  sa  dimension  et  non 
au  timbre  employé  pour  les  expéditions.  —  Décis.  9  déc.  1810, 
[Inst.  gén.,  n.  3011  —  Déc.  min.  fin.,  27  avr.  1839,  qui  rapporte 
deux  déc.  des  7juin  1832  et  28  sept.  1833,  [J-  enreg.,  n.  10739 
et  12524-4»!  —  Cire.  min.  iust-,  5  août  1848,  [J.  enreg.,  n.  4*537- 
1",  Inst.  gén.,  n.  1822]  —  V.  encore  Insl.  gén.,  n.  2329-2». 

8<US.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  819,  que  les  registres  tenus 
par  les  curés  pour  constater  les  baptêmes ,  les  mariages  et  les 
décès ,  n'étaient  pas  assujettis  au  timbre  ;  les  certiQcats  ou  les 
extraits  de  ces  registres  sont  également  exempts  du  timbre,  ils 
sont  considérés  comme  de  simples  écritures  privées  et  ils  ne  doi- 
vent être  timbrés,  d'après  leur  dimension,  que  si  l'on  veut  en 
faire  usage  en  justice.  —  Sol.  10  oct.  1867,  [J.  enreg.,  n.  18668- 
2".  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2842]  —  ...  ou  l'annexer  a  un  acte  de 
l'état  civil.  —  Soi.  27  juill.  1872,  [Dict.  enreg.,  loe.  cit.,  n.  31 , 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  690-1°] 

843.  —  It  en  est  de  même  des  certificats  délivrés  aux  nour- 
rices par  les  directeurs  du  bureau  pour  constater  ia  naissance 
et  le  sexe  de  l'enfant.  —  Délib.  17  juill.  1822,  [J.  enreg.,  n. 
7261] 

844.  —  Les  droits  de  timbre  sont  supportés  naturellement  par 
tes  {ïarties  oui  requièrent  la  délivrance  des  expéditions,  et  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  se  faire  fournir,  par  ces  parties, 
soit  le  papier  timbré,  soit  le  prix  qu'il  doit  coûter.  —  V.  Cire, 
rég.,  n.  1566. 
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845.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ont  élé  autorisés,  en  effet, 
à  se  servir  de  formules  imprimées  pour  la  dtïlivTance  des  expé- 
ditions; et  ces  formules  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
1  Tr.-SO  c,  lors  même  que  leur  format  serait  inférieur  à  celui  du 
moyen  papier.  —  Déc.  min.  fin.,  2  germ.  aa  VII  (Cire,  ré^.,  n. 
1566). 

846.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  donc  délivrer 
aucune  expédition  sur  papier  non  timbré,  hormis  les  exceptions, 
(V.  infrà,  n.  850  et  s.)  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  reçu  les  droits 
de  timbre,  et  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  100  fr.  (réduite 
à20  fr.)  pour  chaque  expédition  délivrée  en  contravention  (L.  i3 
brum.  an  VII,  art.  26,  n.  5,  modifiée  par  L.  16  juin  1824,  art. 
10).  —  J.  enreg.,  n.  9507.  —  V.  cependant  Av.  cons.  des  fin., 
20  sept.  1833,  [J.  enreg.,  n.  1076*1 

847.  —  Les  contraventjons  relatives  au  format  du  papier 
pour  les  exp^diUons  ont  été  punies  d'une  amende  de  SO  (r.  (Mêmes 
lois,  art.  26-40),  et  celles  relatives  au  nombre  de  lignes,  d'une 
amende  de  25  fr.  (art.  S6-2*>}.  —  Mêmes  décisions.  —  Ces  amen- 
des ont  été  réduites  respectivement  &  10  fr.  et  à  S  fr.,  par  l'art. 
10,  L.  16  juin  1824. 

848.  —  En  outre,  il  est  fait  défense  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  se  servir,  pour  leurs  expéditions,  de  papier  timbré  qui 
aurait  été  employé  pour  un  acte  quelconque,  quand  même  cet 
acte  n'aurait  pas  été  achevé  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  22),  à 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  (art.  26-5"),  réduite  &  20  fir.  (L.  16 
juin  1824,  art.  10). 

849.  —  ...  Et  d'expédier  deux  actes  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  ,  nonobstant  tout  usage  et  règlement  contraire  (Loi 

f)récitée,  art.  23),  à  peine  d'une  amende  de  100  fr.,  réduite  à  10 
i".  (Mômes  lois).  —  V.  infrà,  v<»  Acteécrii  à  la  suite  d'un  autre. 

2°  JBxp^ittons  exenqttes  du  timbre. 

850.  —  Des  nécessités  d'ordre  public  ont  motivé  d'assez  nom- 
breuses exceptions  à  la  règle  générale  qui  soumet  au  timbre  les 
expéditions  des  actes  de  l'état  civil.  Les  unes  résultent  des  lois 
fiscales,  les  autres  des  lois  civiles  ou  spéciales;  quelle  qu'en 
■oit  l'origine,  ces  exemptions  d'impôt  doivent  être  appliquées 
strictement  aux  cas  prévus  et  désignés  par  la  loi,  et  il  n'est  pas 
possible  de  les  étendre  par  analogie  ou  identité  de  motifs. 

851.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  excepté  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre,  les  expéditions  et  extraits  des  actes  de 
l'état  civil  délivrés  à  une  administration  publique  ou  &  un  fonc- 
tionnaire public,  à  ta  condition  qu'ils  contiendront  mention  de 
cette  destination  (art.  16). 

652.  —  Sont  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  cette  exemp- 
tion ,  les  extraits  ou  expéditions  des  actes  de  décès  dans  les 
hôpitaux ,  dressés  conformément  aux  prescriptioiis  des  art.  80, 
81  et  K2,  C.  civ.,  et  renvoyés  au  domicile  du  défunt. 

853.  —  ..>■  Les  expéditions  ou  extraits  des  actes  de  naissance 
ou  de  décès  en  mer,  délivrés  en  exécution  des  art.  60,  61  et  87, 
C.  civ. 

854.  —  ...  Les  expéditions  des  aotes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  concernant  des  militaires  hors  du  territoire, 
renvoyées  au  domicile  de  ces  militaires. 

855.  —  ...  Les  certificats  constatant  les  noms,  prénoms,  date 
et  lieu  de  la  naissance  des  militaires ,  délivrés  aux  chefs  de  corps 

Îour  la  confection  des  registres  matricules.  —  Déc.  min.  fin., 
7  déc.  1819,  [J.  enreg..  n.  6600] 

856.  —  ...  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  les 
maires  pour  faire  admettre  k  l'hospice  les  enfants  abandonnés, 
soit  que  ces  extraits  soient  transmis  directement  au  préfet,  soit 
qu'on  les  remette  aux  commissions  administratives  des  hospices. 
—  Déc.  min.  fin.,  3  févr.  1836,  [J.  enreg.,  n.  1IB04] 

857.  —  ...  Les  extraits  des  registres  de  l'étal  civil  délivrés 
aux  ouvriers  et  cultivateurs  européens  qui  émigrent  pour  les 
colonies  françaises.  —  Déc.  min.  nn.,  27  mai  1850,  [J.  enreg., 
n.  449S6-8«i 

858.  —  ...  Les  bulletins  contenant  tous  les  renseignements 
exigés  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  mineurs 
dans  les  manufactures,  lorsqu'il  sont  délivrés  directement  par  le 
maire  du  lieu  de  naissance  au  maire  de  la  résidence.  —  Déc. 
min.  fin.,  15  sept.  1875. 

859.  —  Mais  les  expéditions  délivrées  aux  parties  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  ne  sont  pas  aSiranchies  du  timbre.  —  Même 
décision. 


860.  —  Ont  été  dispensées  de  la  formalité  du  timbre  par  une 
loi  spéciale  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  réclamées  dans 
les  mairies  des  départements  pour  la  reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil  de  Paris.  —V.  L.  12  févr.  1872,  art.  6.  —  Cire  min. 
int..  7  mars  1873,  [D.  73.5.444,  J.  enreg.,  n.  19198-1"] 

861.  —  Il  en  est  de  même  des  récépissés  el  expéditions  dé- 
livrés aux  détenteurs  des  extraits  authentiques  d'actes  de  l'état 
civil  pour  leur  tenir  lieu  de  ces  extraits  employés  à  la  reconsti- 
tution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris.  —  L.  12  févr.  1872,  art. 
6.  —  Cetle  immunité  a  pris  fin  un  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  juin  1875  (arV  4). 

862*  —  Sont  encore  exemptées  du  timbre,  les  expédittons  des 
actes  de  l'état  civil  demandées  par  les  autorités  ilrançaises  et 
délivrées  en  Alsace -Lorraine  ou  demandées  pur  les  autorités 
d'Alsace-Lorraine  et  délivrées  en  France.  Cetle  exeinplion  résulte 
d'une  convention  renouvelable  tous  les  5  ans.  —  Convention  4 
nov.  1872  et  Décr.  8  nov.  1872,  [Inst.  gén.,  n.  2458] 

863.  —  En  ce  qui  concerne  les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  délivrées  par  les  fonctionnaires  français  compétents  à  un 
gouvernement  étranger  pour  constater  l'état  civil  d'étrangers  et 
tes  expéditions  délivrées  par  un  fonctionnaire  étranger  au  gou- 
vernement français  pour  constater  l'état  civil  de  nos  nationaux, 
lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  de  mariage  renfermant  des 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  V.  suprà,  n.  807. 

864.  —  La  loi  du  18  juin  1850  a  exempté  du  timbre  les  extraits 
ou  expéditions  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse  des 
retraites  (art.  11).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1880;  Sol.  Régie,  16oct. 
1868,  |S.  69.2.185,  P.  69.735.  ad  noïam] 

860.  —  Mais  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  produits 
pour  le  retrait  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne 
doivent  dire  délivrés  sur  papier  timbré.  Sol.  Régie,  16  oct. 
1868,  précité. 

866>  —  Enfin ,  l'exempUon  du  timlve  a  été  accordée  aux  ex- 
péditions des  actes  de  l'état  civil  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  dûment  autorisées,  délivrées  aux  pr^identsde 
ces  sociétés  dans  l'intérêt  de  l'association  (L.  19  juUl.  1850,  art. 
9;  Décr.  26  mars  1852,  art.  11).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1932. 

867.  — -  Bien  que  la  loi  et  le  décret  portent  que  ces  expédi- 
tions seront  exemptes  du  timbre,  il  a  été  décidé  que  cette  exemp- 
tion s'appliquait  aux  droits  et  non  à  la  formalité;  c'est  douo  à. 
tort,  selon  nous ,  que  ces  expéditions  doivent  être  visées  pour 
timbre  gratis.  —  Déc.  min.  fin.,  25  févr.  1854,  [Inst.  gén.,  n. 
2003,  §  6;  J.  enreg.,  n.  15896,  §  14.  n.  6] 

868.  — '  Le  trésorier  d'une  fabrique  ne  pouvant  être  assimilé 
à  un  fonctionnaire  public,  il  a  été  jugé  que  les  expéifiUons  des 
actes  de  l'état  civil  qui  lui  sont  délivrées  ne  sont  pas  dispensées 
du  timbre.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Combeau,  [S.  32.1.808,  P. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1422,  §18,  J.  enreg.,  n.  10497] 

869.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1-9,  excepte  en- 
core du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  pièces  ou  écritures 
concernant  les  gens  de  guerre  :  ce  sont,  notamment,  les  expé- 
ditions des  actes  de  l'état  civil  qui  doivent  être  produites  pour 
les  enrôlements  militaires.  —  Déc.  min.  fin.,  6  aoât  1818,  [Inst. 
gén.,  n.  851;  J.  enreg.,  n.  105841;  —  17  ianv.  1835  [Inst.  gén., 
n.  14891 

870.  —  ...  Ou  pour  réclamer  l'exemption  du  service  militaire'. 

—  Déc.  min.  fin.,  5  sept.  1818,  [Inst.  gén.,  n.  856] 

871.  —  ...  Ou  encore  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie. 

—  Déc.  min.  fin.,  8  mars  1836,  [J.  enreg.,  n.  11460] 

872.  —  Mais  les  expéditions  qui  étaient  produites  devant  les 
conseils  de  révision  par  les  individus  qui  se  présentaient  comme 
remplaçants,  étaient  assujetties  au  timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  17 
janv.  1835,  précitée;  — 24  sept.  1835,  [Inst.  gén.,  n.  1504-12°] 

873.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  10-l'»à9°,  L.  13  brum.  an  VII,  a 
oté  étendu  aux  certificats  de  décès  délivrés  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre.  —  Déc.  min.  fin.,  9  juiU.  1819,  [J.  enreg., 
n.  6448] 

874.  —  ...  Et  aux  certificats  de  décès  délivrés  par  les  com- 
missaires de  la  marine  pour  constater  le  décès  des  marins.  — 
Déc.  min.  fin.,  29  juin  1840,  [J.  enreg.,  n.  12618] 

875.  —  ...  Ainsi  qu'aux  extraits  aactes  de  décès  à  fournir 
par  les  veuves  ou  orphelins  de  militures  pour  obtenir  des  pen- 
sions ou  secours  et  pour  toucher  les  arrérages  de  ces  pensions. 

—  Déc.  min.  fin.,  27  oct.  1809;  — 15  janv.  1823,  [Inst.  gén.,  n. 
1073;  J.  enreg.,  n.  2737] 

876.  —  Enfin,  sont  exemptes  du  timbre,  les  expéditions  des 
actes  de  naissance  néeeisairei  pour  établir  l'âge  des  électeurs. 
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-  L.  8-38  févt.,  1b  oiBM  lA40,  art.  13  (tnst.  gén.t  b.  id33).  — 

877.  ^  Dans  touB  lés  cas  oû  les  extraits  ou  eicp^dîtions  ries 
actes  de  l'état  eiril  sont  dispensés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre,  la  mention  de  leur  destination  spëeiale  dmt  être  Taite 
parl'oflicierde  l'état  civil  qui  les  délivre»  Le  défaut  de  cette  meii> 
tien  readi^it  les  droits  de  timbre  immédiatement  exigibles  et 
Tadiainistration  serait  en  droit  d'en  poursuivre  le  pnietnenl,  soit 
contre  les  parties,  soit,  à  leur  défaut»  contre  l'omcier  de  l'état 
civil  sans  préjudice  de  l'amende  encourue  par  ce  dernier.  —  V. 
L.  13  brum.  an  VU,  art.  SO  etstipfà,  n.  833  et  s. 

SIS*  Les  droits  de  timbre  deviendraient  encore  immédiate- 
ment exigibles  si  les  parties  faisaient  Servir  à  un  autre  usare 
(]ue  celui  dont  il  a  été  fait  mention ,  les  expéditions  des  actes  de 
létal  civil  qui  leur  sont  délivrées  gratuitement.  Les  parties  se- 
raient alors  «eulei  feaponAables  déS  droits ,  et ,  à  défaut  de  texte 
^lal,  ellira  n'encourraient  aucune  pénalité,  pas  plus,  du  reste* 
qtw  rdHeier  pttbiid  qui,  lui)  est  étranger  à  la  contravention. 

3*  SiepédUions  vU&s  pour  timbre  gratis. 

879.  —  C'est  encore  dans  un  Intérêt  d'ordre  public  que  le 
bénéfice  de  l'exemption  de  l'impdt  du  timbre  a  été  accordé ,  dans 
cpftains  cas,  aux  indigentsi  CeUx-oi  ne  sont^  du  reste,  difloensés 
que  du  paiement  du  droit  et  non  de  la  formalité  qui  est  dooilée 
^tis,  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indigence.  La  loi  du 
lOd^o.  1850*  art.  4-,  dispense,  en  eiTel,du  paiement  des  droits 
de  timbre,  les  expéditions  des  aotes  de  l'état  civil  délivrées  à  des 
pFrsonoefi  dont  l'indigence  est  régulièrement  constatée,  pour 
servir  à  leur  mariage,  à  ta  légitimation  de  leurs  enfants  oU  au 
retrait  des  eilfants  déposés  dans  lés  hospices.  —  V.  encore  Déc. 
min.  6n.  et  JusU,  83  août  1641  (Inst.  gën.>  n.  1699);  L.  3  juilt. 
18M,  art.  8  ;  Ord.,  30  déc.  1846  (Inst»  ^én.,  n.  1774). 

880.  ^  L'indigence  seule  des  parties  qui  requièrent  la  délî'- 
mnce  d'expéditions  d'actes  de  l'état  civil ,  même  lorsqu'elle  est 
réf^ulièrement  constatée,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  <ip,  B'é- 
cirter  des  dispositions  formelles  des  art.  lâ  et  19,  L,  13  brum. 
an  Vil  t  et  l'on  ne  pourrait  pas  étendre  à  des  cas  non  prévus 
par  la  loi  du  10  déc.  1850  l'immudité  d'impdt.  ^  Déo.  min.  fin*,  2 
gçnn.  an  VII  (Cire,  régie,  n.  19M)i  *«■  V.  infi'à,  V  Indigent. 

881.  -^  Cette  immunité  n'est,  du  reste,  acquise  qu'aux  extraits 
ou  expéditions  qui  portent  une  mention  expresse  eotistatant 
leur  destination  spéoaJd.  —  Tout  extrAit  ou  expédition  qui  ser' 
rirait  à  d'autres  Uns  donnerait  lieu  h  la  perception  imdiédiàtc 
du  droit  dé  timbre,  sans  préjudice  d'une  amende  de  S&  fr;  contre 
ceux  qui  en  auraient  fait  usage  ou  qui  les  auraient  indûment 
délifrésou  reçus  (MSme  loi,  art.  7)^  —  V.  inftà,  v'>  Indigent, 
Uttriage, 

40  EJjpédUiotu  i>iséeê  pour*  iittibfe  eH  débet.  ^ 

883.  —  Enfin  la  loi  du  S3  jànv.  1831,  a  autorisé  à  viser  en 
débet,  sauf  recouvrement  ultérieur,  les  extraits  et  copies  des 
aetes  de  l'état  oivil  délivrés  aux  personnes  poui'vues  de  l'assis'- 
laoee  judiciaire  et  qUi  sont  nécessaires  pour  ju&tiBer  de  leurs 
droits  et  qualités.  Le  visa  pour  timbre  doit  mentionner  la  date 
de  la  décision  qui  admet  au  bétiéRce  de  l'assistance  (art.  14).— 
y.iafrà  ,  v"  Assistance  judiciaire. 

Section  lit. 
Actes  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil. 

888.  '—  Certaine  notes  se  rattachent  d'une  manière  si  intime 
aux  actes  de  l'état  fcivil  que,  bien  qu'ils  ne  puissent  ôtre  compris 
dans  U  oatégoris  des  actes  de  l'état  oivil  proprement  dits,  ils 
ont  bénéficié,  au  moins  en  partie,  deS  dispenses  d'impOts  ac- 
cordées à  eeux-ei.  Tels  sont  :  1°  Le  orocèB-verbald'afBch»  de  la 
ItfoffiêsM  qui  précède  le  mariage,  rédigé  pAr  l'officier  de  l'état 
dril  et  l'ettnit  qui  an  est  affltlhé.  Depuis  la  promulgation  du 
Code  civil  ce  protiès-verbal  a  été  remplacé  par  un  acte  de  publi- 
cation. Cet  ttcto  et  l'extrait  qui  en  est  fbit  sont  dispensés  de 
r«nregi8lremnet ,  mais  ils  doivent  êifB  écrits  sur  timbre.  Sol. 
27  bruin.  an  Vlli  (Cire.  Régie,  n.  1&92]> 

S84>  —  Lf^s  extraits  de  l'actè  de  publication  otl  afBche  por- 
tant publication  de  promesse  de  marmgè  Ont  été  de  tout  temps 
reconnut  sujals  ait  tlabre  A'Aptèi  leur  ditaension*  —  Déc.  min. 


fin.,  6  nîv.  an  ViF  (Cire.  Rég.,  n.  15SS);  13  fniét.  an  X(  [Inst 
gén*,  n.  Ta-lh] 

B85t,  —  ...  Kl  mêmej  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art. 
23,  L.  13  brutn.  an  Vil,  il  a  été  reconnu  que  l'on  pouvait  insé- 
fer  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  plusieurs  extraits  d'aete 
de  publication.  —  Sol.  13  août  1857,  [Garnier,  Rép.  ffPh.,  n. 
697-i'>;  Dlct.  enreg.,  t'  Acte  de  l'mt  efvtl,  n.  39]  —  V.  Înfi-A, 
v°  Actt  ééril  à  ta  suite  d'un  rtulrgi 

886.  —  2"  ...  Le  certificat  qui  se  délivre  aux  parties  qui  se 
marient  dans  une  autre  commune  que  celle  oû  les  affiches  ont 
été  apposées;  Ce  certificat  est  exempt  de  l'enregistrement,  mais 
il  doit  ôlre  rédigé  sur  timbre  de  dlmensiaii;  et  même,  s'il  ren- 
ferme la  copie  littérale  des  publications  de  promesse  de  mariage, 
il  doit  Hre  rédigé  sur  papier  d'expédition.  —  Déé.  ffilii.  fin., 
27  oct.  1807,  [Inst.  gén.,  n.  371-3'] 

887*  —  30 ...  Le  certificat  de  noa>opposiUon  au  mariage  t  il 
est  soumis  aux  mêmes  règles  que  te  certificat  d'Affiebe.  — ^uirc. 
RégM  ti.  1692. 

888.  —  On  a  décidé,  eti  outre,  que  l'on  bxétUptérait  de  la 
formiilité  du  timbre  et  de  l'ebregistrement,  éommé  étant  d^l- 
vrés  dans  un  intérêt  d'ordre  pilolic  :  le?  certificats  de  défifis 
dressés  par  les  médecins  et  remis  K  l'officier  de  l'état  civil  pour 
dresser  l'acte  de  décès.  —  Déc.  min.  fin.,  U  févr.  1878;  [inst. 
géii*.  11.  3607-3'',  J.  enreg.,  ri.B1035,  Garnier,  Rép.  per.,  n.  3395] 

889.  —  Les  permis  d'inhUmer  déliviiâs  par  l'officier  de 
l'état  civil  (C.  civ.j  art.  77). 

890.  —  ...  Les  permissions  de  se  mariet-  àëcoi'dées  &  dés 
militaires  en  activité  de  service  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  —  V.  J.  enreg.»  n.  3761. 

891.  — ...  Et  enfin  les  ordonnances  du  procureur  de  la  Ré- 
publique portant  dispense  de  publication.  —  Sol.  14  tio¥.  1842 
[Dict.  enreg.,  lot.  cit.,  n.  40] 

892.  —  Dans  le  but  de  favoriser  la  publication  deS  bôntrats 
de  mariage,  on  a  également  accordé  l'exemptldn  du  timbré  et  de 
l'enregiatrebient  aux  âetiiHcat&  délivrés  aux  parties  par  le  no- 
taire pour  être  reibis  à  l'oFficier  de  Télàt  âlvit  él  cdfistttter  l'exis- 
tence d'un  contrat  demaHagé.  — L.  10  jdill.  1890,  Art.  I,  [Inst. 
gén-,  n.  1872] 

898.  —  Les  rëgli's  relatii^eS  aux  abte«  dé  Téldl  civil  né  peu- 
vent être  applif^uées  aux  actes  otl  pifices  destinés  à  lés  rempla- 
cer ou  à  en  tenir  lieu  ;  ceiix-cl  restent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  suivant  leur  forme  et  les  faits  qU'il^  constatent. 
~  V.  en  conséquence,  infrà,  v'*  Aéé  de  notr)riété,  Certifieat,  Ju- 
gement. 

894.  —  Cependant,  on  a  décidé  c^ue  l'éitemptloti  du  timbre 
ride  l'enrefftstrpment  serait  accordée  aux  certificats  drs  maires 
constatant  la  non-ëxistence  des  actes  sur  les  registres  de  l'état 
civil  en  l'absence  des  registres ,  lors  même  qu'ils,  sont  délivrés 
aux  parties  et  produits  par  elles  dans  le  cours  d'uhe  ihstance. 
—  Délib.  30  sept.  1815Î  déc.  min.  fin.,  4  juifl.  1880.  —  V.  in- 
frà, V"  Certificat. 

695.  —  ...  Et  aux  certificats  qbe  les  greffiers,  en  Qualité  de 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  peuvent  avoir  a  délivrer 
pour  constater,  Sdit  la  non-inscription  d  abtéS  stlr  ces  régistrcâ, 
soit  l'absënce  même  de  ces  registres.  —  Déc.  mifl.  fltt.,  2^  juin 
1823,  [Inst.  1086,  n.  i] 

890.  — Enfin,  sont  égaletnetit  exetbptsde  l'enregistrement  et 
du  timbre  les  actes  de  dépiîl  au  greffe  des  registres  dfe  l'état 
civi!.  — Déc.  mlh.  fin., 24  sept.  1808,  [Instr.  403,  n.  3];— ...ainsi 
que  les  fcei'tiflcats  de  dépôt  délivrés  aux  maires.  —  DéiJ.  min. 
fîh.,  28  juin  1822,  [Inst.  gén.,  ti.  lOai-S-»] 

897.  —  Nous  étudierons,  inftà,  v«  Aûte  pdssé  ert  corts^- 
quence,  les  questions  auxqiielles.a  doftné  lieU  I  ahnexe  de  pifices 
et  d'actes  atix  actes  de  l'état  civil,  et  V  Jugement,  la  jurispru- 
dence fiscale  en  matière  de  réctificatioti  d'actes  de  l'état  civil. 
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898i  ^La  constatation  officielle  des  divers  aetes  intéressant 
l'état  eltil  des  personnes,  par  les  soins  de  fonctionnaires  laïques 
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spécialement  institués  à  cet  efTel,  est  encore  loin  d'être  univer- 
selle parmi  les  nations  civilisées.  Vieille  de  plus  de  trois  quarts 
de  siècle  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  adopté  la  législa- 
tion Française,  elle  n'a  été  organisée  que  lentement  dans  le  reste 
du  monde.  Pour  plusieurs  grands  pays,  comme  l'Allemagne  et 
l'Espagne,  elle  est  tout  &  Tait  contemporaine.  Dans  d'autres, 
comme  l'Autriche  et  la  Russie ,  l'institution  n'eiïste  pas  encore, 
et  les  ministres  du  culte  y  sont  restés  chargés,  comme  autrefois 
dans  l'Europe  tout  entière,  de  constater  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès,  par  des  inscriptions  sur  les  registres  paipis- 
ïiaux  de  baptêmes ,  de  bënédictîoDS  nuptiates  et  d'obsèques.  Il 
est  superflu  d'insister  sur  les  multiples  inconvénients  de  ce  sys- 
tème primitif,  même  lorsque  le  clergé  tient  les  registres  parois- 
siaux avec  le  soin  minutieux  qu'ils  exigent,  ce  qui  n'est  pas, 
il  faut  le  reconnaître,  ta  règle  générale.  L'organisation  de  re- 
gistres civils  spéciaux,  s'imposera  donc  partout  de  plus  en  plus. 
—  Il  a  raru  utile,  en  attendant,  d'indiquer  ici,  pour  les  prin- 
cipaux.Etats  civilisés,  comment  s'y  constatent  officiellement  les 
naissances,  mariages  et  décès,  bien  que,  rigoureusement  par- 
lant, ils  n'aient  pas  tous  des  registres  ou  des  actes  de  Vétat  ci- 
vil. —  Nous  avons  été  amenés  incidemment  à  donner  quelques 
indications  sur  les  publications  et  les  formes  de  la  célébration  du 
mariage  qui  sont  souvent  en  connexion  intime  avec  le  mode  de 
constatation  par  écrit  et  régies  par  les  mêmes  actes  législatifs. 
Tous  les  autres  renseignements  relatifs  aux  conditions  de  vali- 
dité des  mariages  et  surtout  à  ta  capacité  requise  trouveront 
leurfdace  naturelle,  m^à,  Mariage. 

§  1.  Allbmagnb. 

889.  —  L'état  civil  a  été  organisé  en  Allemagne  assez  ré- 
cemment, j)ar  une  loi  du  6  férr.  1875,  dont  nous  allons  résumer 
les  dispositions. 

■  900.  —  1'  Officiers  de  Vétat  civil.  —  L'enregistrement  officifl 
{Beurkundung)  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  a  Heu 
exclusivement  par  les  soins  d'ofliciers  de  l'état  civil  institués 
par  l'Etat,  et  au  moyen  d'une  inscription  sur  les  registres  à  ce 
destinés  (art.  1). 

901.  —  Les  circonscriptions  de  ces  officiers  sont  déterminées 
par  le  gouvernement;  elles  peuvent  se  composer  d'une  ou  de 
plusieurs  communes,  et  tes  communes  plus  importantes  peuvent 
être  subdivisées  en  plusieurs  circonscriptions. (art.  2). 

9(K2.  —  A  chacune  d'elles  sont  préposés  un  officier  en  titre  et 
BU  moins  un  suppléant.  Les  foneUons  d'officier  de  l'état  civil  ne 
peuvent  être  remplacés,  même  àUtre  de  suppléant,  par  les  minis- 
tres du  culte  (arL  3).  —  Dans  les  circonscnptions  qui  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  d'une  même  commune,  elles  incombent  au 
magistrat  qui  est  à  la  téte  de  ta  commune  (maire ,  bourgmestre , 
prévôt,  etc.),  à  moins  que  l'autorité  supérieure  ne  les  ait  confiées 
à  un  employé  spécial  ou  n'ait  permis  audit  magistrat  de  les  dé- 
léguer à  une  autre  personne;  il  est  d'aiUeurs  loisible  aux  auto- 
rités communales  de  décider  que  les  registres  seront  tenus  par 
un- fonctionnaire  spécial  et  de  le  nommer,  sauf  confirmation  su- 
périeure (art.  4).  —  Dans  les  circonscriptions  comprenant  plu- 
sieurs communes,  les  officiers  de  l'étal  civfl  titulaires  et  suppléants 
sont  nommés  par  l'autorité  supérieure;  tout  chef  ou  employé  de 
l'une  des  communes  est  tenu  d'accepter  ces  fonctions  (art.  6). 

903.  —  Les  frais  matériels,  achats  de  registres,  impressions 
et  formulaires,  etc.,  sont  à  la  charge  des  communes  (art.  9). 

904.  —  La  surveillance  appartient,  en  première  instance, 
aux  autorités  administratives  inférieures;  en  seconde  instance, 
aux  autorités  supérieures^  elles  ont,  à  l'égard  du  personnel,  le 
droit  de  donner  des  avertissements  et  de  prononcer  des  répri- 
mandes ou  des  amendes  de  iOO  marks  au  plus.  Si  un  officier  de 
l'état  civil  refuse  de  dresser  un  acte  de  sa  compétence,  il  peut 
y  Atre  contraint  par  le  juge,  à  la  requête  de  la  partie  intéressée  ; 
le  tribunal  compétent  est  celui  de  première  instance  du  lieu  oi^ 
l'officier  a  son  bureau  (art.  11). 

905.  —  2"  Des  registres  de  l'état  civil.  —  Tout  officier  de  l'étal 
civil  a  trois  registres  à.  tenir  :  un  registre  des  naissances,  un 
registre  des  mariages  et  un  registre  des  décès  (art.  12). 

906.  —  Les  inscriptions  se  font  suivant  une  série  de  nu- 
méros non  interrompue  et  sans  abréviations.  Les  blancs  qui  ne 
peuvent  être  évités  doivent  être  barrés  et  les  nombres  importants 
écrits  en  lettres.  Les  inscriptions  qui  sont  faites  sur  déclaration 
verbale,  doivent  contenir  :  i"  le  lieu  et  le  jour  de  l'inscription; 
20  les  noms  et  qualités  des  comparants  ;  3°  la  mention  que  l'of- 


ficier de  l'état  civil  s'est  assuré  de  leur  identité  et  par  quel 
moyen;  4"  la  mention  qu'il  a  donné  lecture  de  l'inscription  aux 
comparants  et  qu'ils  l'ont  acceptée;  5°  ta  signature  des  compa- 
rants; s'ils  ne  savent  pas  si^er,  leur  marque  personnelle  ou  la 
raison  pour  laquelle  ils  ne  I  ont  pas  apposée;  6°  la  signature  de 
l'officier  de  l'état  civil.  Les  inscriptions  auxquelles  il  est  procédé 
sur  une  déclaration  écrite,  doivent  porter  leur  date  et  la  signa- 
ture de  l'oHlcier  de  l'état  civil.  Les  additions,  radiations  ou  mo- 
difications sont  indiquées  en  marge  et  revêtues  des  mêmes  formes 
que  l'inscri^on  elle-même  (art.  13). 

907.  —  Toutes  les  fois  que  l'omcier  de  l'état  civil  fait  une 
inscription  sur  l'un  des  registres,  il  doit  la  reporter  te  jour  même 
sur  un  deuxième  registre  similaire,  sous  la  forme  aune  copie 
certifiée  par  lui.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  arrête  le  registre 
principal  et  le  registre  des  copies,  en  indiquant  le  nombre  des 
inscriptions  qui  y  figurent,  et  remet  le  second  à  l'a'btorité  char- 

f;ée  de  la  surveillance  du  service,  laquelle,  après  vérification, 
e  dépose  entre  les  mains  du  tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  le  conserver.  Si,  postérieurement  à  ce  dépôt,  il  y  a 
Quelque  nouvelle  inscription  à  faire  sur  le  registre  principal , 
1  officier  de  l'état  civil  en  communique  à  l'autorité  cnargée  de 
la  surveillance  le  texte  certifié  par  lui,  et  celle-ci  veille  à  ce  que 
l'inscriplion  soit  reportée  sur  le  registre  des  copies  (art.  14). 

908.  —  Les  registres  tenus  réguFièrement,  conformément  aux 
art.  12  à  14,  font  foi,  quant  aux  faits  h.  la  constatation  officielle 
desquels  ils  sont  destinés  et  qui  y  sont  relatés,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  falsification,  erreur  dans  l'inscription, 
ou  erreur  dans  les  déclarations  ou  allégations  qui  ont  servi  de 
base  à  l'inscription.  La  même  force  probante  api»rtient  aux  ex- 
traits cerUfiés  conformes  à  l'orij^nal  ou  au  registre  des  copies 
et  munis  de  la  signature  et  du  sceau  officiel  soit  de  l'officier  de 
l'état  civil ,  soit  du  greffier  du  tribunal.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner,  dans  chaque  cas,jusqu*à  quel  point  une  infrac- 
tion à  ta  loi.  quant  au  mode  et  aux  formalités  des  inscriptions, 
leur  enlève  leur  force  probante  ou  y  porte  atteinte  (art.  15). 

909.  —  La  tenue  aes  registres  et  les  opérations  qui  y  ont 
trait,  sont  exemptes  de  frais  et  de  timbre.  Moyennant  le  paie- 
ment des  taxes  prévues  au  tarif,  toute  personne  a  le  droit  de  se 
faire  présenter  les  registres  et  remettre  des  extraits  certifiés. 
La  communication  des  registres  ou  la  délivrance  d'extraits,  est 
gratuite  si  elle  est  réclamée  dans  un  intérêt  officiel  ou  par  des 
indigents.  Tout  extrait  doit  contenir  les  compléments  et  rectifi- 
cations qui  se  rapportent  à  l'acte  (art.  16). 

910.  —  3°  Actes  de  naissance.  —  Toute  naissance  doit  être 
déclarée,  dans  les  buil Jours,  au  bureau  de  l'état  civil  dans  la  cir- 
conscription duquel  elle  a  eu  lieu  (art  17). 

911.  —  La  déclaration  doit  être  laite  :  1*  par  le  père  légi- 
time; 2°  par  la  sage-femme  ;  Z"  par  le  médecin  qui  y  a  assiste; 
4°  par  tout  autre  assistant;  5°  parla  mère,  aussitôt  qu'elle  est 
en  état  de  le  faire,  chacune  de  ces  personnes  n'y  étant  tenue 
qu'autant  qu'il  n'y  a,  pour  y  procéder,  aucune  de  celles  nona- 
mées  avant  elle  (art.  18).  La  déclaration  est  faite  de  vive  voix 
soit  par  l'une  de  ces  cinq  personnes,  soit  par  telle  autre  ayant  eu 
personnellement  connaissance  de  l'événement  (art.  19).  Lorsque 
la  naissance  a  lieu  dans  un  établissement  public  (asile  de  ma- 
ternité ,  hôpital ,  prison ,  etc.),  c'est  aux  préposés  seuls  de  cet 
établissement  qu  incombe  la  déclaration;  il  suffit  d'un  avis  offi- 
ciel et  écrit  (art.  20). 

912.  —  Si  l'officier  de  l'élat  civil  a  des  raisons  de  douter  de 
l'exactitude  de  la  déclaration  qui  lui  est  faite  (art.  17  à  20),  il  a 
te  droit  de  chercher  à,  s'éclairer  de  ta  meilleure  manière  possible 
(art.  21). 

913.  —  L'inscription  d'une  naissance  doit  indiquer  :  !■*  les 
noms,  prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  du  déclarant; 
2°  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance;  3°  le  sexe  de  l'en- 
fant; 4°  ses  prénoms;  5°  les  noms  et  prénoms,  religion,  qualités, 
profession  et  domicile  des  parents. 

914.  —  Pour  des  jumeaux,  chaque  enfant  doit  faire  l'objet 
d'un  acte  spécial,  et  il  y  a  lieu  de  mentionner,  aussi  exactement 
que  possible,  dans  quel  ordre  ils  sont  venus  au  monde. 

915.  —  Si,  au  moment  de  la  déclaration,  les  prénoms  de  l'en- 
fant ne  sont  pas  encore  déterminés,  ils  doivent  être  indiqués 
après  coup  et  au  plus  tard  dans  tes  deux  mois  h.  partir  de  la 
naissance  ;  on  les  inscrit  en  marge  de  l'acte  primitif  (art.  22). 

916.  —  Quand  un  enfant  est  mort-né  ou  meurt  pendant  1  ac- 
couchement, la  déclaration  doit  être  faite  au  plus  tard  le  lende- 
main. L'inscription,  avec  les  mentions  prévues  aux  l**,  2**,  3**  et 
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3°  de  l'art.  22,  ne  se  fait  alors  que  sur  \c  registre  des  décès 
tart.  23). 

917.  —  Quiconque  trouve  un  nouveau-né  est  tenu  d'en  infor- 
mer la  police  locale  le  lendemain  au  dIus  tard;  celle-ci  fait  les 
investigations  nécessaires  et  avise  l'ofncier  de  l'état  civil  en  vue 
de  la  confection  de  l'acte  de  naissance  (art.  24);  l'inscription 
doit  relater  toutes  les  circonstances  de  fait  qui  sont  de  nature  à 
pMmettre  de  constater  plus  tard  l'identité  de  l'enfant. 

918.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être 
inscrile  sur  le  registre  des  naissances  que  quand  elle  a  été  faite 
devast  l'ofBcier  de  l'état  civil  ou  constatée  dans  un  acte  judi- 
ciaire ou  notarié  (art.  25). 

919.  —  Si  l'on  n'arrive  b.  établir  la  filiation  d'un  enfant  que 
postérieurement  à  l'inscription,  ou  si  son  état  est  modifié  après 
coup  par  suite  de  légitimation  ou  d'adoption,  celte  circonstance, 
en  taat  qu'elle  est  prouvée  par  des  actes  authentiques,  doit  être 
iadi^ée  en  marge  de  riDseription  primitive,  k  la  requête  de  l'un 
des  intéressés  (art.  86). 

920.  —  Si  la  déclaration  d'une  naissance  a  été  ajouroée  dIus 
de  trois  mois,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'inscription  qu'avec  I  au- 
KvisatioQ  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance ,  et  après  une 
enquête  faite  aux  frais  de  ta  personne  qui  a  négligé  de  faire  la 
déclaration  à  temps  (art.  27). 

921.  —  4"  Actes  de  mariage.  —  La  loi  de  1875  indique,  dans 
ses  art.  28  à  40,  les  conditions  de  validité  du  mariage;  nous  les 
iadiquerons  infràj  v  Mariage,  nous  bornant  à  faire  connaître  ici 
les  règles  relatives  à  la  forme  et  à  la  constatation  officielle  de  la 
cérémonie. 

922.  —  Sur  le  territoire  de  l'Empire,  nul  mariage  ne  peut 
^tre  célébré  valablement  que  devant  l'officier  de  l'état  civil 

(Mt  4i). 

923.  —  L'officier  compétent  est  celui  dans  la  circonscription 
duquel  l'un  des  époux  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  ; 
s'il  y  a  i^usieurs  officiers  de  l'état  civil  compétents ,  les  futurs 
^loux  ont  le  choix.  Un  mariage  conclu  conformément  aux  pres- 
oîptions  de  la  loi  ne  peut  pas  être  attaqué  pour  cause  d'incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil  qui  y  a  procédé  (art.  42).  L'of- 
ncier compétent  peut  autoriser  par  écrit  un  de  ses  collègues 
d'une  autre  localité  à  procéder  au  mariage  en  son  lieu  et  place 
(art.  43). 

924.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  d'une  publication  [auf- 
gtbiÀ)  qui  peut  Être  faite  valablement  par  les  divers  officiers  com- 
pétents, d'après  l'art.  42,  pour  procéder  à  la  célébration  elle-même 
;arl.  «). 

925.  —  Avant  de  faire  faire  la  publication,  les  officiers  de  l'é- 
tal civil  doivent  exiger  la  justification  que  le  mariage  projeté 
satisfait  â  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Les  futurs  époux 
ont  notamment  à  produire  en  due  lorme  (forme  certifiée)  :  i°  leurs 
actes  de  naissance;  2"  l'autorisation  des  personnes  qui  ont  à 
coDsentir  au  mariage.  Toutefois,  l'officier  ae  l'état  civil  peut  les 
dispenser  de  cette  production  lorsque  les  faits  que  ces  pièces 
devraient  établir  sont  à  sa  connaissance  personnelle  ou  sont 
constatés  autrement  d'une  façon  digne  de  foi.  Il  lui  est  égale- 
ment loisible  de  fermer  les  yeux  sur  des  anomalies  insigni- 
fiantes dans  les  documents  produits,  par  exemple,  sur  une  ortho- 
graphe différente  des  noms  de  famille  ou  sur  une  différence  dans 
les  prénoms,  si  l'identité  des  parties  est  constatée  d'autre  part. 
Ed  revanche,  il  a  le  droit  de  déférer  aux  futurs  époux  le  serment 
sur  l'exactitude  des  faits  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment 
établis  par  les  pièces  produites  ou  par  les  autres  moyens  de  preuve 
fournis  (art.  45). 

926.  —  La  publication  doit  être  faite  :  1^  dans  la  ou  les  com- 
munes  où  les  futurs  époux  ont  leur  domicile;  2«  si  l'un  d'eux 
réside  habituellement  dans  une  autre  commune,  dans  ladite  lo- 
calité; 3»  si  l'un  d'eux  a  changé  de  domicile  pendant  les  derniers 
ûx  mois,  dans  la  commune  de  son  précédent  domicile.  L'annonce 
doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  profession  et  do- 
micile t  tant  des  future  époux  que  de  leurs  père  et  mère.  Elle 
reste  affichée  pendant  deux  semaines  à  la  maison  commune  ou 
à  rhêtel-de-ville,  ou  en  tel  autre  endroit  affecté  aux  publications 
de  l'autorité  (art.  461. 

927.  —  St  l'une  des  localités  où  la  publication  doit  être  faite 
nt  située  &  l'étranger,  il  y  a  lieu  de  remplacer  l'affichage  dans 
ladite  localité  par  une  inserUon,  aux  frais  de  l'intéressé,  dans 
un  journal  qui  y  parait  ou  y  est  répandu.  La  célébration  du  ma- 
riage n'est  pas  permise,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  quinzaine 
&  parUr  du  jour  où  a  paru  le  numéro  dudit  journal.  L  insertion 
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n'est  pas  nécessaire  si  les  futurs  époux  produisent  un  certificat 
de  l'autorité  locale  étrangère  constatant  qu'elle  n'a  connaissance 
d'aucun  empêchement  au  mariage  projeté  (art.  47). 

928.  —  Lorsque  l'officier  de  Fétat  civil  a  connaissance  d'em- 
pêchements au  mariage,  il  doit  se  refuser  à  ie  célébrer  (art.  48). 

929.  —  Si  le  mariage  doit  être  célébré  par  un  autre  officier 
de  l'état  civil  que  celui  qui  a  ftùt  faire  la  publication,  ce  dernier 
doit  délivrer  un  certificat  constatant  que  la  publication  a  été 
faite  à  telle  époque  et  qu'aucun  empêcnemenl  n'est  parvenu  & 
sa  connaissance  (art.  49). 

930.  —  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  dispenser  de  ta  pu- 
blication dans  les  formes  ou  sous  les  conditions  prévues  par  les 
législations  locales.  En  cas  de  maladie  mortelle ,  ne  permettant 
aucun  ajournement  de  ta  cérémonie  et  certifiée  par  un  médecin, 
l'officier  de  l'état  civil  compétent  peut  procéder  au  mariage  no- 
nobstant l'absence  de  publication  (art.  50]. 

931.  —  La  publication  perd  son  effet  s'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  le  moment  où  elle  a  eu  lieu,  sans  qu'il  ail  été  procédé  au 
mariage  (art.  51), 

932.  —  Le  mariage  a  lieu  en  présence  de  deux  témoins.  L'of- 
ficier de  l'état  civil  demande  successivement  à  chacun  des  deux 
futurs  époux  s'ils  entendent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme 
et,  sur  leur  réponse  affirmative,  il  tes  déclare,  en  vertu  de  la  loi, 
unis  en  légitime  mariage  (art.  52). 

933.  —  Les  témoins  doivent  être  majeurs;  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  parents  ou  alliés  des  parties  ou  entre  eux  (art.  53). 

9I34.  —  L'acte  inscrit  sur  le  registre  des  mariages  doit  con- 
tenir :  1"  Les  noms  et  prénoms,  la  religion,  l'âge,  les  qualités 
ou  la  profession ,  le  lieu  de  naissance  et  de  domicile  des  deux, 
époux  ;  2"  les  noms  et  prénoms ,  les  qualités  ou  la  profession  et 
le  domicile  de  leurs  père  et  mère  ;  3°  les  noms  et  prénoms,  l'âge, 
les  qualités  ou  la  profession  et  le  domicile  des  témoins  ;  4°  la  dé- 
claration que  les  deux  futurs  époux  se  prennent  pour  mari  et 
femme  j  5°  le  prononcé  de  leur  union,  par  l'officier  de  l'état  civil; 
Immédiatement  après  la  cérémonie ,  il  doit  être  remis  aux  époux 
un  certificat  constatant  ta  célébration  de  leur  mariage  (art.  54). 

935.  —  Si  un  mariage  a  été  déclaré  dissous ,  non-valable  ou 
non-existant  {nichtig),  mention  du  jugement  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  mariage ,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
législations  locales  qui,  pour  les  divorces,  exigent  rintervention 
de  l'officier  de  l'état  civil  (art.  53). 

936.  —  5'*  Actes  de  décès.  —  Tout  décès  doit  être  déclaré  au 
plus  lard  le  lendemain,  ou,  du  moins,  le  plus  prochain  jour  ou- 
vrable ,  à  l'officier  de  l'état  civil  dans  la  circonscription  duquel 
il  a  eu  lieu  (art.  56). 

937.  —  Sont  astreints  à  la  déclaration  le  chef  de  la  famille, 
et,  à  son  défaut,  la  personne  chez  qui  le  décès  a  eu  lieu  (art.  57). 

938.  —  Les  art.  19  el21,analyséssupr(i(D.911  et  912),  s'ap- 
pliquent également  en  matière  de  décès.  Si  la  mort  donne  lieu 
h  une  enquêle  judiciaire ,  l'inscription  se  fait  au  vu  d'une  com- 
munication écrite  de  l'autorité  compétente  (art.  58). 

939.  —  L'acte  doit  contenir  :  f"  Les  noms  et  prénoms,  les 
qualités  ou  la  profession  et  le  domicile  du  déclarant  ;  2**  le  Heu , 
le  jour  et  l'heure  du  décès;  3*>  les  noms  et  prénoms,  la  religion, 
r&ge ,  les  qualités  ou  la  profession ,  le  domicile  et  le  lieu  de  nais- 
sance du  défunt;  4*>  les  noms  et  prénoms  de  son  conjoint,  ou  ta 
mention  qu'il  était  célibataire;  5^  les  noms  et  prénoms,  les  qua; 
lités  ou  la  profession  et  le  domicile  des  parents  du  défunt.  Si 
l'une  ou  l'autre  de  ces  particularités  ne  sont  pas  connues,  men- 
tion en  est  faite  dans  lacté  (art.  59). 

940.  —  Sauf  autorisation  de  ta  police  locale ,  nulle  inhuma- 
tion ne  peut  avoir  lieu  avant  l'inscription  du  décès  sur  les  re- 

fistres  de  l'état  civil.  En  cas  de  contravention  à  cette  règle , 
inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  permission  des  autontés 
chargées  de  la  surveillance,  et  après  enquête  (art.  60). 

941.  —  6°  Inscription  des  actes  concernant  des  personnes  qui 
se  trouoent  sur  mer.  —  Les  naissances  ou  décès  survenus  dans 
le  cours  d'un  voyage  sur  mer  doivent ,  conformément  &  la  règle 
générale  posée  par  la  loi ,  être  inscrits  au  plus  tard  le  lendemun 
sur  le  journal  du  bord  par  le  capitaine  assisté  de  deux  officiera 
du  navire,  ou  de  deux  autres  témoins  dignes  de  foi.  Pour  tes 
décès,  la  cause  probable  du  décès  doit  également  être  indiquée 
(art.  61).  Le  capitaine  remet  deux  copies  certifiées  de  l'acte  au 

{>remier  bureau  maritime  {SeemanTisatnt)  où  il  lui  est  possible  de 
e  faire;  l'une  des  copies  reste  déposée  audit  bureau;  l'autre  est 
envoyée  au  bureau  de  l'état  civif  du  domicile  ou  dernier  domi- 
cile ,  soit  des  parents  de  l'enfant,  soit  du  défunt,  pour  être  trans- 
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crite  Bur  la  registre  correspondant  (art.  63).  En  cas  d'entpêchê- 
ment  du  capitaine,  il  est  suppléé  par  le  pilote  (art.  63). 

942.  —  Aussitôt  que  le  navire  est  arrivé  dans  le  port  allemand 
où  se  termine  son  voyage  >  le  journal  du  bord  doit  être  pré&entë 
aux  autorités  cbareées  de  la  surveillance  des  offioiera  de  t'éiat 
civil  dudit  port.  Celles-ci  transmettent  l'orficier  de  l'étal  civil 
auquel  ressortit  le  cas,  une  copie  certifiée  de  l'acte  inscrit  éur  le 
journal  à  l'effet  de  contrôler  lei  inscriptions  (art.  64). 

943.  —  7"  Rectification  des  actes  de  l'état  civiL  —  La  rectifi- 
cation d'une  inscription  faite  sur  un  deâ  registres  de  l'état  civil 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Elle  s'etTectue  au 
movea  d'une  note  en  mai^e  de  l'acte  qu'elle  concerne  (art«  ttS). 

944.  —  Saur  disposition  contraire  danb  les  législation^  lo- 
cales* la  procédure  est  la  suîrwte  :  l'aulofité  chargée  de  U 
surveillance ,  lorsqu  elle  est  saisie  d'une  demande  de  rectification 
ou  lorsqu'elle  juge  d'office  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  &  une  reo» 
tifioation,  entend  les  intéressés  et,  s'il  y  a  lieu^  fait  une  piibllca- 
tion  dans  les  journaux.  Puis,  elle  transmet  le  dossier  au  tribunal 
de  première  instance,  lequel  peut,  s'il  le  juge  fc  propos,  s'en- 
tourer de  plus  amples  éotaircissemeats  sur  les  faita  du  renvoyer 
le  demandeur  ii  introduire  une  action  en  la  forme  ordinaire.  Au 
surplus ,  on  applique  les  règles  relatives  à  la  juridiction  non  oon^ 
tentieuse  (art.  66). 

945.  —  S''Pénalités.  —  Le  ministre  du  culte  qui  procède  à  un 
mariage  religieux  avant  au'il  ail  été  justifié  devant  lui  de  la  cé- 
lébration dudit  mariage  dorant  l'offioier  de  l'état  civil»  eftt  puni 
d'une  amende  dout  le  maximum  est  de  300  marka ,  ou  d'dA  em- 
prisonnement de  3  mois  au  plus  (art.  67). 

.  946.  —  Toute  personne  qui  omet  de  fbire  les  dëolaratlons 
auxquelles  l'oblige  la  loi  (art.  17-âO,  22-24,  tl6-ti8),  est  punie 
d'une  amende  de  160  marks,  au  plus,  ou  des  arrêts.  11  n'y  a  pas 
lieu  à  condamnation  ai  l^nnonce ,  bien  qu'omise  par  le  principal 
obligé,  n'en  a  pas  moins  étd  faite  à  temps.  La  mdme  peine  est 
encourue  par  le  capitaine  de  navire  ou  le  pilote  qui  ne  s'est  paa 
conformé  aux  prescriptions  des  art.  61  à  64  (V.  suprà,  n.  941, 
943).  En  outre,  les  olïloiers  de  l'état  civil  ont  le  droit  de  con'* 
Iraindre  h  s'exécuter  ceux  que  la  loi  astreint  à  des  déclarations 
ou  à  tels  autres  actes  analogues ,  en  leur  infligeant  tine  amende 
de  13  marks,  au  plus,  pour  chaque  cas  (art.  6S). 

947.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  un  mariage  au 
mépris  des  prescriptions  de  ta  loi  eBt  puni  d'une  amende  de  600 
marks  au  plus  (art.  60). 

949.  —  Les  taxes  et  amendes  perçues  en  conformité  de  la 
loi  de  entrent  dans  la  caisse  municipale,  qui  a  à  faire  face 
aux  frais  des  bureaux  de  l'état  civil  {art.  8  et  9)  (art.  70). 

049.  —  9"  Dispositions  diverses.  —  Les  autorités  et  les  fônc- 
tionnaires ,  chargés  jusqu'alors  de  la  tenue  des  registres  parois- 
siaux  ou  des  registres  de  l'état  civil*  conservent  le  droit  et  le 
devoir  d'en  délivrer  des  extraits  pour  tous  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  inscrits  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  de  1873  (art.  73).  Cette  entrée  sn  vigueur  est  fixée  au  1"» 
janv.  1876,  sauf  le  droit  laissé  aux  gouvernements  locaux  d'an- 
ticiper sur  cette  date  (art.  79). 

960.  —  Sont  francs  de  taxe  les  certificats  mentionnée  aux 
art.  49  et  54  (V:  suprd,  n.  928  et  934)  ou  délivrés  en  vue  d'un 
baptême  ou  d  une  inhumation.  Le  tarif  pour  la  production  des 
registres  et  pour  les  extraits  certifiés  des  registres  est  d'un  demi' 
mark  par  volume  annuel  communiqué  et  par  extrait,  sans  qu'il 
puisse  être  réclamé  plus  d'un  mark  et  demi  ou  deux  marks  si  la 
consultation  ou  l'extrait  porte  sur  plusieurs  années  ils  FoiB(Ta' 
rif  annexé  à  ta  loi). 

951.  —  Noue  nous  bornerons  k  mentionner  encore,  sur  la 
m^me  matière,  deux  documents  d'un  intérêt  plus  limité  :  1"  une 
ordonnance  du  *  nov.  1873  (R.  0.  Bl.  1875,  p.  313),  relative  à 
l'inscription  des  décès  de  militaires  à  bord  de  navires  de  l'Etat; 
S>  une  ordonnance  du  SO  janv.  1879  (R.  A.  Bl.  1879,  p.  6),  re- 
laUve  aux  inscriptions  coneernant  l'état  civil  dé  miUtâires  qui 
ont  quitté  leur  garnison  en  suite  d'une  mobilisation. 

052.— 10«  Etat  eivildei  AUemandi  à  l'étranger. -^Ld.  matière 
de  l'état  olvil  et  du  mariage,  quant  aux  Allemands  h  l'étranger, 
a  été  réglée  par  une  loi  spéciale  du  4  mat  1870,  que  la  toi  gé- 
nérale du  6  févr.  1879  n'a  pas  modifiée  (V.  art.  88),  et  dont 
voici  les  dispositions  les  plus  importantes. 

953.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  peut  conférer  aux  agents 
diplomatiques  et  aux  consuls  allemands  l'autorisation  générale  de 
procéder  valablement  au  mariage  civil  d'Allemands  et  de  dres- 
ser des  actes  de  nalssanee ,  de  mariage  et  de  déods  concernant 


leurs  nationaux  dans  la  circonscription  où  ils  ekercent  leurs 
fonctions.  II  peut  leur  accorder  la  même  autorisation  à  régartT 
de  protégés  (SeAufigeneBsen)  allemands  (art.  1). 

954.  Les  agents  munis  de  ladite  autorisation  doivent  tenir 
en  double  des  r«gistreB  distincts  pour  chaque  espèce  d'actes.  A 
la  fin  de  l'année,  ils  en  adressent  l'un  des  exemplaires  au  chan- 
celier, et  font  parvenir  k  chaque  gouvernement  confédéré  des 
extraits  del  actee  intéressant  ses  ressortissants  (art.  3). 

955.  —  I.  Actes  de  naissance.  •-^  L'acte  ne  peut  être  inseril 
qu'après  que,  par  la  déclaration  du  père  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, l'agent  a  acquis  la  conviction  que  te  ftiil  k  consigner  est 
vrai.  U  doit  mentionner,  outre  la  date,  lé  sexe  et  les  prénoms  de 
l'enfant;  tes  nomsi  prénoms,  profession,  nationalité  et  dnmieile 
des  parents ,  et  ceux  de  deux  témoins  requis  peur  assister  le 
déclarant  (arf.  11). 

956.  —  II.  Àcte$  de  marfaf^e.  —  Le  mariage  doit  être  précédé 
de  publications,  auxquelles  il  ne  peut  être  procédé  ^ue  quand  les 
requérants  ont  justifié  que  l'union  projetée  satisfait  aux  oondi-^ 
tions  légales  exigées  dans  leur  pays  d'origine  et  est  autorisée 
par  les  personnes  dont  le  oonsentemenl  est  requis  (art.  3)> 

■957.  ^  Les  publications  se  font  au  moyen  !  1"  d'une  affiche 
exposée  d'une  façon  apparente  &  l'extérieur  ou  K  l'intérieur  de  la 
chancellerie  pendant  une  semaine}  2"  d'une  insertion  dans  le 
journal  de  la  looallté,  s'il  y  en  a  un.  Le  mariage  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l'expiration  du  troisième  jour  b  partir  de  l'inserUon 
(an.  4). 

958.  Si,  dans  les  six  mois  précédents  l'un  des  requérants 
a  résidé  en  dehors  de  l'arrondissement  de  l'agent,  la  publication 
doit  également  être  faite  h  son  domieile  antérieur,  en  la  fotine 
qui  y  est  prescrite  (art.  5). 

9d9.  —  Dans  des  cas  exceptionnellement  urgents*  l'agent 
peut  accorder  une  dispense  de  publications  (art.  6), 

060*  Le  mari&ge  est  célébré  par  l'agent  en  présenoe  de 
deux  témoins  (art.  7). 

061.-^  Il  est  civilement  valable  du  moment  ob  l'agent  a  dé-> 
clarë  lei  deux  comparants  unie  en  mariegt'  (art.  8). 

06^  ^  L'aote  qui  en  est  dressé  aussitdt  apr6s,  indique  les 
nome,  prénoms,  nationalité,  tige,  état  ou  profession,  lieu  de  nais- 
sanoe  et  domicile  des  époux,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  (U^, 
état  ou  profession  et  domicile  de  leurs  parents  et  des  témoins 
(art.  9). 

068.  —  »  On  applique  également,  dit  l'aH.  10,  lès  disposi- 
tions des  art.  3  fi  9  au  cas  où  un  seul  des  futurs  époux  est  res- 
sortissant allemand  »  ;  d'où  il  suit  que  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  l'Empire  qui  ont  requ  les  pouvoirs  d'olBcier»  de 
l'éiat  civil  pfluvenl  les  exercer,  contrairement  k  ta  doctrine  {]ui  a 
prévalu  en  France ,  encore  que  les  parties  ne  soient  pas ,  1  une 
et  l'autre,  leurs  ressortissants.  —  V.  inftàt  v"  Mariage, 

964*  -~  ni.  ActCB  de  décès.  —  L'acte  de  décès  doit  être  dreseé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  et  contenir  sur  la  personne 
du  défunt  et  celle  àé  ses  parents  les  ranseignements  requis  par- 
tout en  pareille  matière  (y.  art.  18). 

005<  —  D'après  un  Pfo  Memwid  annexé  à  la  loi  du  4  mai 
1870,  le  gouvernement  impérial,  considérant  Comme  subsidiaires 
les  attributions  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  alle- 
mands en  matière  d'état  civil,  ne  les  leur  confère  que  dans  les 
cas  où  le  recours  aux  agents  ordinaires  serait  une  source  de  dif- 
ficultés pour  tes  parties.  En  principe,  il  ne  les  leur  confère  pas 
dans  les  pays  d'Europe  où  des  mesures  générales  et  régulières 
ont  été  prises  pour  Ifl  célébration  de  mariages  vttlabif  s,  ainsi  que 
pour  la  constatation  des  naissances ,  mariaçes  et  décès,  et  OÙ  j 
par  conséquent  j  les  ressortissants  allemands  peuvent  sans  in- 
convénient se  conformer  k  la  loi  locale.  Les  agents  placés  en 
Grèce,  dans  les  Etats  danubiens,  en  Turquie,  en  Portugal  et  en 
Espagne  sont  les  seuls  en  Europe,  qui,  à  raison  de  la  législation 
en  vigueur  dans  ces  pays,  soient  investis  des  fonctions  d  officiers 
de  r^at  civil.  Au  contraire,  cette  qualité  a  été  aéeordéé  à  la 
plupart  de  ceux  qui  représentent  l'Empire  dans  lë  reste  du 
monde.  La  liste ,  pour  janvier  1883,  s'en  trouve  dans  Zorn,  Dos 
CmituUtrmrsen  àes  detUecAen  Reiehs,  p.  170.  Le  texte  de  la  loi 
de  1870  a  été  élucidé  par  une  Instruction  détaillée  du  chaneelier 
de  l'Empire  du  i"  mars  1871.  —  Zorn ,  p.  171. 

S  2.  ÀfroLKrsnits. 

960«  —  L'inscription  des  nalssanoes,  des  mariages  et  des 
décès  n'a  été  réglée  par  la  loi  civile  qu'ft  une  époque  réeente. 
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Depuis  le  xvi"  siècle  jusqu'à  nos  jours ,  les  ministres  de  l'EgliBÊ 
aoftiicaDe  tinrent  seuls  registre  des  baptêmes, des  bénédictions 
nuptiales  el  des  enterremeols.  Mais  la  tenue  des  registres  parois- 
siaux laissait  fort  &  désirer,  et,  d'ailleurs,  ce  régime  constituait  une 
véritable  oppression  pour  ceux  qui  appartenaient  à  un  autre  culte. 

967.  —  Sous  le  règne  de  Guillaume  IV,  on  se  décida  à  or- 
eaniser  des  registres  de  l'état  civil  et  à  tes  mettre  entre  tes  mains 
nuo  corps  de  fonctionnaires  laïques  spéciaux  (Stat.  6  et  7,  Guil. 
IV,  c.  86).  Mais  la  loi  de  1836  n'osa  pas  déclarer  obligatoire 
rioBcriptioa  sur  ces  nouveaux  registres;  on  pouvait  s'abstenir; 
seul  le  refus  de  répondre  aux  questions  du  registrar  était  puni. 
Six  mois  après  ta  naissance,  ce  fonctionnaire  ne  pouvait  plus 
ÏBicrire  de  déclarations  sous  aucun  prétexte.  Quant  aux  décès, 
ilarait  miesion  de  s'en  enquérir;  mais  personne  n'était  tenu  de 
tr  prévenir,  et  l'inscription  pouvait  avoir  lieu  à  toute  époaue. 

968.  —  Cette  législation  était  manifestement  insufnsante; 
une  toi  nouTelle  de  1874  (St.  37  et  38,  Vict.,  c.  88),  a  eu  pour 
but  (te  combler  les  lacunes  que  l'expérience  avait  révélées  dans 
celle  de  1836.  Son  principe  fondamental  est  que  les  déclarations 
de  naissance  et  de  décès  sont  obligatoires  sous  peine  d'amende. 
V<Hci  quelles  sont  les  principales  règles  de  l'institution  actuelle. 
—  V.  Aet  to  amend  the  law  relatingto  Ihe  registrationof  birlhs 
anddeat  hsin  Englarid,  7  août  1874,  trad.  et  notes  de  M.  Georges 
Picot,  Ann.  de  légùl.  étrang.,  t.  4,  p.  50;  Ernest  Lehr,  Eléments 
d<  droit  civil  anglaU,  D.  17  et  8.;  René  Millet,  BuU.  de  légitl. 
«mp-,  U  4,  p.  321. 

969.  —  1»  Deso^ders  de  l'état  eiml.  —  L'ensemble  du  service 
est  plaoé  sous  la  direction  d'un  registrar  gênerai  siégeant  à  Lon- 
dres. Ce  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres,  d'une  part,  les  registrars, 
chargés,  dans  leur  circonscription,  de  la  tenue  des  registres; 
d'autre  part,  des  superintendants  registrars  ou  inspecteurs,  char- 
gés, indépendamment  de  leurs  autres  attributions,  de  poursuivre 
en  justice  toute  personne  coupable  d'infraction  aux  lois  de  1836 
et  de  1874,  sur  le  territoire  de  leur  compétence.  Les  uns  et  les 
SDtres  peuvent  avoir  des  suppléants  (L.  1874,  art.  21  et  s.). 

970.  —  Chaque  district  a,  k  sa  tête,  un  nqaerintendant ,  et 
se  divise  en  un  certain  nombre  de  sous-districts,  auxquels  est 
prépsé  un  registrar.  Les  districts  sont  fixés  par  te  registrar 
gênerait  suivant  les  besoins,  sous  la  sanction  au  Local  govem- 
ment  Board.  Chaque  registrar  peut ,  s'il  le  juge  convenable ,  avoir 
plusieurs  bureaux  dans  sa  circonscription;  il  doit  s'y  trouver  à 
Uures  fixes,  et  inscrire  sur  la  porte  ses  noms  et  qualités.  En 
outre,  la  liste  des  divers  bureaux  est  afBcbée  dans  chaque  bu- 
reau de  police  (art.  26). 

971.  —  Tout  registrar  qui,  sans  motifs,  refuse  de  recevoir 
un  acte  de  naissance  ou  de  décès,  ou  les  renseignements  né- 
cessaires à  la  rédaction  de  l'acte,  est  passible  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  50  livres  (1,250  ir.).  Il  en  est  de  même  de 
la  personne  qui ,  préposée  à  la  garde  d'un  registre,  le  laisse  per- 
dre ou  détériorer  par  défaut  de  soin  (art.  35). 

972.  —  Par  une  innovation  qui  mérite  d'être  signalée,  le 
re^rar  peut  être  tenu,  moyennant  unelégëre  indemnité  de  un 
ihilting  (1  fr.  25),  de  se  rendre  ft  domicile  sur  la  demande  écrite 
des  intéressés ,  pour  y  dresser  sur  place  les  actes  de  naissance 
ou  de  décès  (art.  4,  14). 

973.  —  2"  Registres,  dispositions  générales.  —  Le  registrar 
gênerai  fournit  b  tous  les  officiers  sous  ses  ordres  les  modèles 
de  tables  alphabétiques  des  registres;  chaque  inspecteur  fait 
dretser  les  index  et  les  conserve. 

974.  ~  Les  tables  sont  à  la  disposition  du  public.  Non  seule- 
ment tout  déclarant  peut,  au  moment  de  la  déclaration,  retirer, 
moyennant  un  droit  oe  trois  pence  (0  fr.  30),  un  certiticat  attes- 
tant l'Inscription  (art.  30),  mais  encore  tout  intéressé  a  la  faculté 
fie  réclamer  une  copie  certifiée  des  mentions  portées  sur  les 
labiés  (art.  38). 

975.  —  Les  registres  de  chaque  bureau  doivent  être  conser- 
vés dans  un  coffre  en  fer,  b  l'abri  du  feu  (art.  33). 

976.  —  Le  registre  ou  un  extrait  du  registre  ne  fait  preuve 
d'une  naissance  ou  d'un  décès  que  s'il  porte  la  signature  d'une 
personne  ayant  qualité  pour  faire  la  déclaration ,  ou  si  l'acte  a 
été  dressé  d'aprià  les  renseignements  fournis  par  un  eoroner. 
Pour  les  inscnptions  tai^ives,  il  faut,  de  plus ,  k  peine  de  nul- 
lité, que  les  formalités  spéciales  prescrites  par  la  loi  aient  été 
accomplies  fart.  38). 

97'7.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  40  shillings  (50  fr.) 
au  plus,  les  personnes  qui  négligent  de  déclarer  une  naissance 
on  un  décès  dont  elles  avaient,  à  raison  de  leurs  relations  per- 
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sonnelles,  l'obligation  d'informer  laregislrar,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui ,  mises  par  ce  fonctionnaire  en  demeure  de  le  ren- 
seigner, refusent  de  répondre  b  ses  questions  (art.  39).  Il  s'agit 
simplement,  dans  cette  hypothèse,  de  négligence  ou  de  mauvais 

vouloir. 

978.  —  Sont  passibles,  au  contraire,  soit  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  dix  livres  (250  fr.),  soit  même  de  peines 
afflicUves  plus  ou  moins  rigoureuses,  ceux  qui  altèrent  sciem- 
ment la  vérité,  en  fournissant  au  registrar  des  renseignements 
faux,  en  faisant  un  faux  certificat  ou  une  fausse  déclaration  et 
en  usant  de  mauvaise  foi,  ou  en  donnant  une  indication  fausse 
relativement  à  l'identité  d'un  cadavre  ou  au  fait  qu'un  enfant 
serait  né  vivant  ou  mort  (art.  40).  Les  poursuites  fondées  sur 
celte  disposition  doivent  êù'e  intentées  dans  les  trcùs  ans  à  dater 
du  fait  (art.  46). 

970.  —  3<*  Actes  de  naissance.  —  Tout  enfant  né  viable  doit  être 
déclaré  au  re^trar  dans  les  quarante-deux  jours  depuis  sa  nais- 
sance ,  à  la  diligence  du  père  et  de  la  mère,  du  maître  de  la  mu- 
son  ou  d'une  personne  ayant  assisté  &  l'accouchement;  le  décla- 
rant signe  au  registre  en  présence  de  l'officier  compétent  (art.  1). 

980.  —  Faute  par  l'une  des  personnes  sus-meolioonées  de 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  voulu,  le  registrar  peut,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  naissance,  inviter  par  écrit  l'une 
d'ellesà  se  présenter  à  son  bureau  afin  de  lui  fournir  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  de  signer  au  registre  (art.  2).  Il  a,  en 
général,  le  devoir  de  s'enquérir  de  toute  naissance  survenue 
dans  sa  circonscription  et  de  l'inscrire  dans  les  trois  mois  de  la 
naissance.  L'inscription  en  elle-même  est  absolument  gratuite 
(art.  4). 

981.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  nouveau-né  et  abandonné, 
l'obligation  de  lournir  au  registrar  les  renseignements  en  vue 
de  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance  incombe  à  toute  personne 
qui  a  trouvé  l'enfont  ou  à  qui  il  a  été  confié;  elle  a  sept  jours 
pour  cela  (art.  3). 

9SSi.  —  Après  l'expiration  de  Uvis  mois  à  partir  de  la  nais- 
sance, le  registrar  ne  peut  plus  procéder  b  l'inscription  qu'après 
avoir  mis  les  personnes  tenues  de  faire  la  déclaration  en  de- 
meure de  venir  fournir  devant  le  supervUendant  registrar  les 
éléments  de  l'acte  b  dresser;  l'acte  est  alors  signé  par  tes  deux 
fonctionnaires.  Au  bout  de  douze  mois,  le  re^frar  ne  peut  dres- 
ser l'acte  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du  registrar  gê- 
nerai; le  tout,  sous  peine  d'amende  (art.  H). 

983.  —  En  cas  de  changement  du  nom  de  l'enfant  ou  d'attri- 
bution d'un  nom  à  un  enfant  qui  n'eq  avait  pas  encore ,  le  re- 
giitrar  doit  être  avisé,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  nais- 
sance ,  par  le  père  ou  tuteur  de  l'enfant  ou  par  la  personne  qui 
a  donné  le  nom.  Le  certificat  émané  de  ces  personnes  ou  du 
ministre  qui  a  baptisé  l'enfant,  est  remis  au  registrar,  lequel  en 
mentionne  le  contenu  en  marge  de  l'inscription  (art.  8). 

984.  —  Il  est  b  remarquer  que  nul  n'est  tenu  de  déclarer  une 
naissance  illégitime  en  qualité  de  père  de  l'enfant.  Le  registrar 
ne  doit  inscrire ,  dans  l'acte,  le  nom  du  père  qu'autant  qu'il  en 
est  requis  conjointement  parla  mère  et  par  l'homme  qui  se  re- 
connaît comme  père  de  l'enfant;  auouel  cas  ces  deux  personnes 
aignent  ensemble  au  registre  (art.  7). 

985.  —  4*  Actes  de  mariage.  —  La  constatation  des  mariages 
est  restée  régie  par  le  Mariage  aet  de  1836  fSt.  6  et  7,  Guil.  IV, 
c.  85).  La  législation  anglaise  admet  parallèlement  te  mariage 
religieux  et  le  mariage  civil,  célébrés,  le  premier,  par  un  minis- 
tre de  l'Eglise  anglicane  suivant  le  rituel  de  cette  Eglise  ;  le  se- 
cond ,  par  un  registrar  selon  les  prescriptions  de  la  loi  civile. 

98iS.  —  Dans  les  deux  cas,  le  mariage  doit  être  précédé  de 
trois  publications,  faites  trois  dimanches  de  suite  au  vu  d'une 
pièce  constatant  les  noms  et  adresses  des  parties  ainsi  que  la 
durée  de  leur  résidence  dans  la  localité  oi!i  elles  entendent  se 
marier.  L'ordinaire  ou  le  superintendant  registrar^  suivant  la  na- 
ture du  mariage,  peut  accorder  une  licence  emportant  dispense 
de  publications. 

987.  —  Sauf  dispense  expresse,  le  mariage  religieux  doit  être 
célébré  dans  l'église  paroissiale  ou  une  chapelle  dûment  autori- 
sée à  cet  effet;  Te  mariage  civil,  dans  le  bureau  du  registrar  ou 
un  autre  édifice  enregistré  du  district,  par  le  regûtrar  assisté 
de  deux  témoins  (St.  19  et  20,  Vict.,  c.  119,  art.  112),  ou  tout 
au  moins  en  la  présence  de  ces  trois  personnes.  U  y  a  des  rè- 
gles spéciales  pour  les  juifs  et  les  quakers  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76, 
art.  23;  St.  23  el  24,  Vict.,  c.  18;  St.  35  et  36,  Vict.,  c.  10). 
I     988.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  célébration,  le  mariage  doit 
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être  constaté  par  une  inscription  sur  1p  registre  ad  hoc  tenu  soit 
par  l'ecclésiastique  compétent,  soit  parle  regrtsfrar.  Tous  les 
trois  mois ,  des  doubles  ou  des  copies  du  rcfcistre  sont  adressés 
au  registrar  gênerai  par  les  soins  du  superintendant  du  dis- 
trict. 

989.  —  Les  mariages  célébrés  hors  du  pays  selon  la  loi 
étrangère  ou  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire ,  doivent 
être  enregistrés  en  Angleterre  aussitôt  que  possible.  —  V.  Er- 
nest Lehr,  n.  95  à  lOi  ;  Stephen ,  New  comm.  of  tke  laws  of  En- 
gland,  t.  2,  p.  246  et  3. 

990.  —  5"  Actes  de  décès.  —  La  matière  est  régie,  comme  pour 
les  naissances,  par  la  loi  de  1874.  Les  décès  doiTent  être  ins- 
cirts  par  un  regutrar,  dans  un  délai  de  cinq  jours ,  sur  la  dé- 
claration soit  des  parents  ou  logeurs  du  défunt,  soit  des  per> 
sonnes  qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie ,  ou  qui  ont 
pourvu  à  l'enterrement  (L.  1874,  art.  10),  soit  de  celles  qui  dé- 
couvrent le  cadavre,  si  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  maison 
et  en  présence  de  témoins  (art.  H). 

991.  —  Le  délai  pour  la  rédaction  complète  et  la  signature 
(le  l'acte  de  décès  est  porté  de  cinq  à  quatorze  jours  lorsque 
l'une  des  personnes  tenues  de  déclarer  le  décès  en  a  informé 
provisoirement  le  registrar  par  écrit,  en  lui  transmettant  le  cpr- 
tificat  médical  constatant  la  cause  de  la  mort  (art.  12). 

992.  —  Un  certificat  de  cette  espèce  doit,  d'ailleurs,  être 
produit  en  tout  état  de  cause  par  le  déclarant  (art.  20). 

993.  —  S'il  s'est  écoulé  plus  de  quatorze  jours  depuis  le  dé- 
cès sans  qu'aucune'  déclaration  n'ait  été  faite,  le  registrar  pro- 
cède k  une  enquête  et  dresse  l'acte  d'après  les  renseignements 

Sar  lui  recueillis  (art.  13,  14).  Toutefois,  s'il  s'est  écoulé  plus 
B  douze  mois  en  tout,  l'inacriplion  ne  peut  plus  avoir  lieu  que 
sur  une  autorisation  écrite  du  registrar  gênerai  (art.  15). 

994.  —  En  cas  de  découverte  d'un  cadavre ,  donnant  lieu  à 
une  infomaUon  judiciaire,  lecoroiier  envoie  au  registrar,  dans 
les  cinq  jours,  une  note  signée  de  lui  et  contenant,  avec  les 
résultats  de  l'enquête,  le  verdict  du  jury;  le  registrar  dresse 
l'acte  à  l'aide  de  ces  documents  (art.  16). 

995.  —  L'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  du 
coroner,  ou  sur  un  certificat  dn  registrar  constatant  qu'il  a  ins- 
crit le  décès  ou  du  moins  reçu  tous  les  renseignements  néces- 
saires. Toute  contravention  &  cette  règle  est  punie  d'une  amende 
qui  peut,  suivant  les  cas,  s'élever  jusqu'à  dix  livres  (250  fr., 
art.  17);  et  la  loi  prend  des  précautions  particulières  quant  h 
l'inhumation  des  enfants  déclarés  comme  mort-nés  (art.  18). 

§  3.  Argentike  {République). 

996.  —  Le  Code  civil  de  la  République  argentine  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  ;  mais  il  en  prévoit  l'existence.  Dans  le  livre  I",  sect. 
1,  tit.  5,  relatif  &  la  preuve  des  naissances,  il  est  dit  que  celles 
qui  se  produisent  dans  la  République  sont  constatées  par  des 
certificats  authentiques  extraits  des  registres  publics  que  doi- 
vent instituer  &  ces  tins  les  municipalités,  ou  par  tes  inscrip- 
tions laites  sur  les  registres  paroissiaux ,  ou  de  la  manière  que 
détermineront  le  gouvernement  national ,  pour  la  capitale,  et  les 
gouverneurs,  pour  les  provinces  fart.  2  dudit  tit.  5). 

997.  —  Les  naissances  &  l'étranger  sont  prouvées  par  des 
extraits  des  registres  consulaires,  ou  par  des  actes  des  autorités 
locales,  légalisés  par  un  agent  diptomaUque  ou  consulaire  ar- 
gentin [Ibid.,  art.  4). 

998.  —  A  défaut  de  registres  publics,  d'inscriptions  ou  du 
moins  d'acte  en  bonne  forme,  l'époque  de  la  naissance  peut  être 
déterminée  par  d'autres  documents  ou  moyens  de  preuve  (art.  7), 

999.  —  Si  les  extraits  des  registres  sont  en  la  forme  voulue, 
ils  font  foi ,  sauf  aux  intéressés  le  droit  d'en  contester  l'exacti- 
tude (art.  8). 

1000.  —  Les  décès  survenus  soit  dans  le  pays,  soit  à  l'é- 
tranger se  prouvent  de  la  même  manière  que  les  naissances 
(art.  7-2»). 

1001.  —  Les  mariages,  qui  ne  peuvent  être  que  religieux, 
se  prouvent  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'église  où  ils 
ont  été  célébrés  et,  &  cfefaut,  par  la  possession  d'état  ou  tout 
autre  genre  de  preuve  (C.  civ.,  liv.  I,  sect.  2,  tit.  t ,  art.  21). 
■  10(m.  —  Après  la  promulgation  du  Code,  le  gouvernement 
de  la  province  de  Santa-Fé  est  le  seul  qui  ait  organisé  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  déterminé  le  mode  d'inscription  des 
naissances,  mariages  et  décès  sur  lesdits  registres.  Une  loi 


du  2ii  octobre  1884,  vient  de  prescrire  la  même  mesure  pour  la 
ville  de  Buenos-Ayres.  Elle  se  compose  de  102  articles  et  9  cha- 
pitres dont  nous  allons  brièvement  indiquer  les  dispositions  es- 
sentielles. —  V.  Emile  Daireaux,  Ann.  de  législ.  étr.,  U  14, 

p.  887. 

1003.  —  Dans  te  délai  de  six  mois,  les  municipalités  de  la 
capitale  et  des  territoires  nationaux  devront  établir  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  de  l'état  civil.  Là  oïl  il  n'existe  pas  de  munici- 
palité, les  employés  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  le 
chef  du  bureau  doit  avoir  le  titre  d'avocat  ou  de  notaire.  Ces 
divers  fonctionnaires  sont  rétribués  par  l'état  et  assermentés 
(L.  1884,  ch.  1"). 

1004.  —  Le  registre  se  divise  en  trois  livres  correspondant 
aux  trois  sections  :  naissances,  mariages,  décès;  il  est  tenu  en 
double  ;  chaque  livre  est  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  la  muni- 
cipalité ou  le  gouverneur  du  territoire ,  et  clos  chaque  année.  En 
cas  de  perte  d'un  exemplaire,  il  doit  être  immédiatement  rétabli 
sous  la  responsabilité  de  l'autorité  municipale  {ch.  2). 

1005.  —  Les  actes  doivent  être  inscrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sans  blancs  ni  interlignes,  puis  datés  et  signés,  après  lec- 
ture faite,  par  deux  témoins  majeurs  et  domiciliés;  les  copies  de- 
mandées par  les  intéressés  leur  sont  délivrées  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Tout  acte  de  l'état  civil  antérieur  à  la  loi  doit  être 
transcrit  sur  le  registre  et  ne  peut  plus  être  produit  devant  les 
tribunaux  qu'après  accomplissement  de  cette  formalité  (ch.  3). 

10u6.  —  On  inscrit  sur  le  registre  des  naissances  non  seu- 
lement les  naissances,  mais  encore  les  actes  de  reconnaissance 
et  de  légitimation  et  les  sentences  sur  filiation  légitime  ou  natu- 
relle. En  principe,  les  naissances  doivent  être  déclarées  dans  les 
trois  jours  ;  l'ofncier  de  l'état  civil  se  transporte  au  domicile  du 
nouveau~né  pour  constater  le  fait.  En  dehors  du  délai  l^al,  l'ins- 
cription ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  juge  de 
première  instance.  L'acte  mentionne ,  outre  la  date  de  la  nais- 
sance et  le  nom  de  l'enfant,  de  ses  parents  .et  des  témoins,  les 
noms  des  aïeuls  paternel  et  malernel,  ainsi  que  celui  de  la  per- 
sonne qui  requiert  l'inscription;  si  l'enfant  est  illégitime,  le  nom 
du  père  et  le  nom  de  la  mère  ne  sont  inscrits  que  s'ils  recon- 
naissent l'enfant;  dans  aucun  cas,  on  n'indique  le  père  ou  ta 
mère  vis-à-vis  de  qui  l'enfant  est  adultérin,  incestueux  ou  sa- 
crilège (ch.  4). 

100*/.  —  On  inscrit  sur  le  registre  des  mariïiges  :  1°  les  actes 
célébrés  dans  la  capitale  ou  les  territoires  nationaux ,  ou  en  de- 
hors de  ces  iuridictions  si  le  mari  y  a  son  domicile  ;  2<*  tout  acte 
de  mariage  dont  l'inscription  sera  sollicitée  ;  3"  les  sentences  pro- 
nonçant Ta  nullité  d'un  mariage  ou  la  séparation  de  corps.  Ces 
dispositions  ne  modifient  pas,  d'ailleurs,  celles  du  Code  civil  qui 
ne  reconnaissent  d'autres  mariages  valables  que  ceux  célébrés 
à  l'église,  conformément  aux  rîtes  de  la  religion  professée  par 
les  conjoints  (C.  civ.,  liv.  1,  sect.  2.  tit.  1,  art.  9.  22,  23,  25). 
La  loi  n'a  pas  pour  effet  d'établir  le  mariage  civil  ;  mais  dcuréna- 
vant  le  mariage  religieux  doit  être  inscrit  sur  le  registre  civil , 
au  lieu  de  l'être  exclusivement  sur  les  registres  paroissiaux,  dans 
tes  huit  jours  à  partir  de  la  célébration  et  sur  présentation  de 
l'acte  dressé  par  le  ministre  du  culte  (ch.  5). 

1008.  —  Les  décès  doivent  être  déclarés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  l'acte  est  dressé  devant  deux  témoins.  Les  inhu- 
mations ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  permis  délivré 
par  l'officier  de  l'état  civît,  postérieurement  à  la  néciaration  s'il 
juge  nécessaire  de  l'attendre;  il  doit  s'écouler  douze  heures  au 
moins  et  trente-six  au  plus  entre  le  décès  et  l'inhumation  (ch.  6 
et  7). 

1009.  —  Les  actes  ne  peuvent  être  reciifiés  que  sur  l'ordre 
du  juge  de  première  instance,  le  ministère  pubnc  entendu;  le 
jugement  est  inscrit  sur  le  registre  in  extenso  (ch.  8). 

1010.  —  Toute  contravention  à  la  loi  sur  l'état  civil  est  punie 
d'une  amende  de  10  à  100  piastres  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  de 
prison  à  raison  d'un  jour  par  4  piastres  d'amende.  La  peine  est 
appliquée  par  te  juge  civil  de  prenuère  instance,  sans  recours 
(ch.  9). 

S  4.  Avthwbe. 

1011.  —  1  °  Naissances  et  décès.  —  La  constatation  des  nais- 
sances et  des  décès  est  encore  confiée,  dans  la  monarctûe  aus- 
tro-hongroise, aux  ministres  de  la  religion,  qui  ont  &  tenir  à  cet 
effet  des  registres  de  baptêmes  et  d'obsèques. 

1012.  —  2°  Mariages.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  c'est 
également  par  eux  seuls  qu'étaient  enregistrés  les  mariages.  La 
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loi  da  25  mai  1868,  sur  le  marïage,  a  modifié  à  cet  éçard  la  légis- 
UUoD  antérieure  J^art.  %,  §  9)  :  «  Les  autorités  politiques  com- 
munales ou  de  district  uenuent,  relativement  aux  publications 
et  aux  célébrations  de  mariage  qui  ont  eu  lieu  par  devanl  elles, 
le  registre  des  publications  et  celui  des  mariages,  et  en  délivrent, 
sur  requête,  aes  extraits  ofllciels,  qui  font  preuve  comme  les 
actes  authentiques  en  général.  Elles  sont  teoues  d'envoyer  d'of- 
fice aux  ministres  du  culte  dont  relèvent  les  deux  époux,  un 
certificat  constatant  le  mariage  auquel  elles  ont  procédé,  pour 
^tre  par  eux  transcrit  sur  le  registre  général  des  mariages  dont 
ils  Eont  dépositaires.  »  Mais  il  est  &  remarquer  que,  d'après  la- 
dite  loi,  le  recours  aux  autorités  civiles  pour  le  mariage  n'est 
qu'une  faculté  subsidiaire  accordée  aux  parties  en  1868,  pour  le 
cas  où  le  ministre  du  culte  leur  refuserait  son  office.  En  prin- 
cipe, c'est  lui  qui  célèbre  les  mariages  et  qui  en  dresse  acte, 
>le  même  qu'il  te  fait  pour  les  naissances  et  les  décès. 

1013.  —  L'art.  80,  C.  civ.,  indique  ce  que  doivent  contenir 
les  actes  de  mariage;  ce  sont  les  mentions  ordinaires  relative- 
ment aux  futurs  époux,  à  leurs  père  et  mère  et  aux  témoins. 

1014.  —  3°  Dispositions  diverses.  —  Les  aumôniers  de  ré- 
giment catholiques-grecs  ont  obtenu ,  en  1847,  et  les  pasteurs 
evaogéliques,  en  1849,  la  faculté  de  tenir,  pour  leurs  coreli- 
gionnaires, des  registres  de  mariage  distincÂ^,  faisant  la  même 
foi  que  les  registres  tenus  par  les  prêtres  catholiques. 

1015.  —  D'après  l'art.  H2  de  la  AUgetnàne  Gerïehtsordntmg 
du  1"  mai  1781,  qui  est  encore  en  vigueur,  les  registres  parois- 
siaux de  naissance ,  de  mariage  et  de  décès ,  sont  des  documents 
authentiques. 

1016.  —  On  peut  consulter,  sur  la  tenue  de  ces  registres, 
la  patente  générale  du  20  févr.  1784  et  une  série  d'instructions 
niéciales  de  1813,  1814,  183o,  1836  et  1843.  Quant  aux  registres 
ac  mariage  tenus  depuis  1868  par  les  autorités  civiles,  un  règle- 
ment ministériel  du  1*^  iuill.  (le  ladite  année,  en  détermine  tes 
ibnnes.  On  le  trouvera  aans  le  Reichsgeselzblatt  sous  le  n.  80, 
et  dans  la  Taschenausgabe  der  ôsterreichischen  gesetze ,  t.  2 , 
p.  397. 

1017.  —  Une  loi  du  18  juill.  1868  reconnaît  force  authenti- 
que aux  registres  spéciaux  de  naissances,  de  mariages  el  de  dé- 
cès tenus  dans  les  communautés  Israélites  de  l'Empire,  et  sup- 
prime le  droit  de  contrôle  et  de  visa  précédemment  réservé  sur 
ces  rwistres  aux  ministres  de  l'Eglise  catholique. 

lOfÎB.  —  D'après  la  loi  du  9  avr.  1870,  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  ou  de  décès  concernant  des  personnes  qui  n'appar- 
tiennent a  aucune  Eglise  ou  confession  reconnue,  sont  reçus, 
non  plus  par  les  ministres  du  culte,  mais  par  le  chef  du  district 
ou,  lï  où  il  existe  des  lois  communales  particulières ,  par  l'auto- 
rité communale  chargée  des  fonctions  politiques.  —  V.  Gouzé, 
Am.  de  législ.  étrang.,  t.  1,  p.  282. 

1019.  —  Enfin,  par  un  arrêté  ministériel  du  8  nov.  1877, 
s'appuyant  sur  ta  kti  du  20  mai  1874  relative  à  la  reconnaissance 
des  communautés  religieuses,  les  ministres  des  communautés 
de  Vieux-catholiques  régulièrement  constituées  ont  été  chargés 
delà,  tenue  des  registres  de  l'état  civil  pour  les  membres  de  ces 
communautés.  Les  naissances  et  décès  qui  ont  eu  Ueu  dans  une 
cortimunauté  de  Vieux-catholiques  non  encore  régulièrement 
constituée,  doivent  être  déclarés  aux  autorités  administratives  du 
district.  —  V.  Lyon-Caen ,  Ann.  de  tégisl.  étrang.,  t.  7,  p.  804. 

1090.  —  L'Autriche  ne  reconnaît  la  qualité  d'ofBmers  de  l'é- 
tat civil  ni  h  ses  propres  consuls  &  l'étranger,  ni  aux  consuls 
étrangers  sur  son  territoire.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  5,  p.  496. 

§  5.  BSLOtQVS. 

1021.  —  La  matière  y  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
civil  français,  sauf  les  deux  ou  trois  additions  suivantes  : 

1022.  —  D'après  l'arrêté  du  27  sept.  1831,  art.  22,  le  consul 
qui  reçoit  un  acte  de  l'état  civil  à  l'étranger  doit  en  transmettre 
une  copie  certifiée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

10^.  —  Un  arrêté  du  8  juin  1823  règle  la  manière  dont  doi- 
Tcnt  être  faites  les  annotations  ou  inscriptions  en  cas  de  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  [add.  art.  101,  C.  civ.). 

1024.  —  Un  arrêté  du  30  oct.  1814  permet  aux  indigents  qui 
veulent  se  marier,  de  suppléer  è  l'acte  de  uotoriété  qui  peut  tenir 
lieu  d'acte  de  naissance,  par  un  extrait  des  registres  paroissiaux. 
^  iOSS.  —  Un  arrêté  du  29  janv.  1818  enjoint  aux  officiers  de 
l'éUt  civil  de  foire  parvenir  avant  le  5  de  chaque  mois ,  aux  re- 
ceveurs du  droit  de  succession,  les  états  des  décès  déclarés  pen- 


dant le  mois  précédent ,  et,  d'après  une  loi  du  16  déc.  18ol» 
art.  79  additionnel,  ils  sont  tenus,  sous  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende; de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  connaissance 
des  actes  de  décès  par  eux  reçus,  au  juge  de  paix  du  domicile 
du  défunt,  K  en  lui  fusant  connaître,  autant  que  possible,  s'il 
y  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents.  » 

g  6.  BHÉStU 

1026.  —  L'état  civil  n'est  pas  encore  organisé  dans  ce  pays 
dans  le  sens  strict  donné  à  ce  mot  en  Europe.  D'après  la  Con- 
solidaçdo  das  Leis  civis,  travail  préparatoire  du  Code  civil  pu- 
blié avec  l'autorisation  du  Gouvernement  {3"  éd.,  1876),  les 
naissances  et  décès  se  prouvent  par  des  certificats  de  baptême 
et  de  décès  extraits  des  registres  ecclésiastiques  (art.  2);  les  dé- 
cès de  personnes  mortes  à  Rio  de  Janeiro  se  prouvent  par  des 
certificats  extraits  des  registres  des  cimetières  (Règl.  n.  796,  du 
14  juin  1851,  art.  24;  n.l557,  du  17  févr.  1855,  art.  64;  n.  2812, 
du  3  août  1861,  art.  64). 

1(K27.  —  Les  naissances  et  décès  survenus  en  mer  sont 
prouvés  par  des  copies  authentiques  de  l'acte  dressé  par  l'écri- 
vain (escrivâo)  des  navires  de  guerre  ou  le  capitaine  des  navires 
marchands  (ConsoL,  art.  3;  Règl.  n.  5604,  du  23  avr.  1874,  art. 
56,  59  et  73). 

1028.  —  Ceux  des  Brésiliens  k  l'étranger  se  prouvent  par 
des  extraits  des  registres  consulaires  [Consol.,  art.  4;  Règl.  con- 
sul, du  H  juin  1847,  art.  171,  172,  178,  181,  182  et  225),  ou  par 
des  actes  reçus  en  ta  forme  légale  dans  te  pays  où  ils  ont  eu  lieu 
et  dûment  légalisés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  Brésil  {ConsoL,  atL  5;  Règl.  cons.  de  1847,  art.  176). 

1029.  —  Les  décès  des  militaires  se  prouvent  par  des  extraits 
des  registres  des  hôpitaux  ou  ambulances  (Consol.,  art.  6;  Règl. 

■*du  9  déc.  1833,  art.  50). 

1030.  —  A  défaut  d'extraits  de  baptême,  l'âge  d'une  personne  . 
peut  être  établi  par  tels  autres  actes  ou  moyens  de  preuve  lé- 
gaux; le  père  ou  la  mère,  dans  ce  cas,  peut  être  témoin,  mais 
est  réputé  personne  suspecte  (Consol..  art.  7;  L.  24  sept.  1829). 

1031.  —  Les  mariages  se  prouvent  par  des  extraits  des  re- 
gistres ecclésiastiques  constatant  qu'ils  ont  été  célébrés  en  pré- 
sence des  représentants  de  l'Eglise  ou  en  dehors  d'elle ,  avec  la 
permission  de  l'évêque  {Consol.,  art.  99;  pour  les  non-catboH- 
ques.voir  le  Règl.  n.  3069,  du  17  avr.  1863,  art.  1-6,  40-42), 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  consuls  de  célébrer  des  ma- 
riages dans  leurs  chancelleries,  dans  les  limites  fixées  parles 

'conventions  consulaires  (Règl.  du  17  avr.  1863,  art.  5,  6,40). 

1032.  —  A  défaut  d'acte  de  mariage  en  bonne  forme,  l'union 
peut  être  prouvée  par  un  autre  acte  public;  mais  ta  preuve  tes- 
timoniale n'est  guère  admise  aujourd'hui  que  si  le  registre  des 
mariages  a  disparu  ou  si  l'on  peut  établir  qu'il  y  a  eu  erreur  ou 
omission  de  la  part  du  prêtre  qui  devait  y  faire  l'inscription 
{Consol.,  art.  100). 

§  7.  Canada. 

1033.  —  1°  Dispositions  générales.  —  Les  actes  de  l'état  civil 
sont  réglementés  pour  le  Bas-Canada  par  les  art.  39  et  s.,  C.  civ. 
de  1865  (St.  29  Vict.,  c.  41). 

1(^4.  —  Ils  sont  inscrite  en  double  sur  des  registres  tenus, 
pour  chaque  église  paroissiale  catholi(|ue,  pour  chaque  église 
protestante,  congrégation  ou  autre  société  religieuse  légalement 
autorisée  à  en  tenir,  par  les  curés,  vicaires,  prêtres  ou  minis- 
tres desservant  lesdites  églises  ou  congrégations,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé  (art.  42,  44),. 

1035.  —  Les  registres  doivent  être  tenus  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Code  de  proc.  civ.  (art.  43)  ;  ils  sont  authentiques  el 
font  foi  en  justice  (art.  42). 

1036.  —  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année, 
l'un  des  deux  exemplaires  de  chaque  registre  de  l'année  précé- 
dente est  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district,  l'au- 
tre restant  entre  les  mains  du  fonctionnaire  qui  l'a  tenu.  Ce  der- 
nier, ou  le  greffier,  a  qualité  pour  délivrer  des  extraits  qui,  étant 
certifiés  et  signés,  ont  également  le  caractère  authentique  (art. 
47-50). 

1037.  —  2'*  Naissances.  —  Les  actes  sont  signés  par  le  père  et 
la  mère,  s'ils  sont  présents,  ainsi  que  par  le  parrain  et  la  mar- 
raine, s'il  y  en  a  (art.  55). 

1038.  —  Dans  te  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire  pu- 
blic un  enflant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  in- 
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connus»  U  eît  fkll'  mention  de  celte  circonstance  dans  l'acte 
(art.  sel 

1089.  *-  3'  Mm^ges,  —  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le 
fonotionnaire  chargé  d'y  procéder  se  fait  représenter  un  certi- 
ficat constatant  que  les  publications  de  ban  ont  été  régulière- 
ment faites,  à  moins  qu'il  ne  tes  ait  Alites  lui-même  (art.  57). 
Ce  certificat  donne  sur  l'état  civil  des  parties  et  de  leurs  parents 
tous  les  renseignements  nécessaires  (art.  58).  On  peut  obtenir 
une  dispense  de  publications  (art.  59). 

1040.  —  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'une 
des  parties;  sinon,  le  fonctionnaire  qui  en  est  chargé  est  tenu 
de  s  assurer  de  leur  identité.  Le  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établit  par  six  mois  d'habitation  continue  (art.  63). 

1041.  —  *•  Mcés.  —  Aucune  inhumation  ne  peut,  sous  peine 
d'amende,  être  faite  moins  de  vin^t-quatre  heures  après  le  décès 
(art.  66);  mais  le  Code  ne  prescrit  pas  qu'un  acte  oe  décès  soit 
drossé  préalablement  :  il  exige  un  acte  de  sépulture  qai  se  dresse 
après  l'inhumation  (art.  67). 

§  8.  Cbise. 

1041  Ma.  —  D'après  les  rensetçnementa  oui  nous  ont  été 
obligeamment  fbumiB  kJa.  lé^tion  de  Chine  &  Paris,  il  n'existe 
encore  dans  l'empire  du  Mibea  aucun  mode  de  constatation  of- 
ficielle et  pubBque  des  naissances,  mariages  et  décès. 

§  9.  Das&màrk^ 

1042*  —  Il  n'existe  pas,  dans  les  lois  civiles,  de  dispositions 
générales  qui  correspondent  aux  règles  sur  les  actes  de  l'état  civil 
du  droit  français.  Les  ministres  de  l'Eglise  nationale  sont  char- 
gés de  tenir  ries  registres  constatant  les  baptêmes^  les  mariages» 
et  les  enterrements  auxquels  ils  procèdent  (Rescrit  du  27  août 
i833). 

1043.  —  Des  règles  analogues  sont  en  vigueur  pour  les  Is- 
raélites (Ord.  24  mars  1814]. 

1044.  —  Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  &ites 
au  pasteur  ou  au  diacre,  dans  un  certain  délai  après  l'accoucbe- 
ment. 

1045.  —  Le  mariage  est  un  acte  purement  reli^eux ,  qui 
s'accomplit  en  la  forme  prescrite  parle  rituel  de  l'Efflise  et,  sauf 
dispense,  après  trois  publications  &ites  de  huit  en  nuit  Jours. 

1046.  —  Les  décès  sont  déclarés  &  l'autorité  civile,  à  laauelle, 
d'autre  part»  les  ministres  du  culte  envoient,  à  ta  fin  de  chaque 
année,  le  registre  des  personnes  décédées  et  ialiumées  dans 
teurs  paroisses.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  avant 
que  le  décès  ait  été  constaté  par  un  méaecin  ou  par  deux  té- 
moins désignés  par  le  magistrat. 

§  10.  BsPAcm. 

1047.  —  1°  Dispositions  générales.  —  L'institution  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ou  des  registres  civils  {registros  civil), 
comme  les  appelle  la  loi,  remonte  fc  une  loi,  qualifiée  de  provi- 
soire, du  17  juin  1870,  qui  crée  un  ensemble  de  registres  desti- 
nés à  constater  authentiquement  l'état  naturel,  civil  et  politique 
des  personnes,  c'est-à-aire  l'ensemble  des  circonstances  qui 
constituent  ou  qui  modifient  leur  condition  domestique,  leurs 
relations  de  famille  ou  leurs  rapports  avec  l'Etat. 

1048.  —  Jusqu'alors,  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  avaient  été  inscrits  uniquement  sur  les  registres  parois- 
siaux, tenus  par  les  curés  avec  beaucoup  de  soin,  et  ayant 
un  caractère  à  la  fois  religieux  et  civil.  Mais  les  autres  actes 
importants  de  la  vie  civile  auxquels  ne  se  rattachait  pas  un  sa- 
crement, les  naturalisations,  les  annulations  de  mariage,  les 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  les  adoptions,  les  interdic- 
tions, etc.,  échappaient  à  toute  constatation  régulière.  La  loi  de 
1870  a  eu  pour  but  tout  h  la  fois  de  combler  cette  lacune  et  rie 
remettre,  à  des  officiers  civils,  la  constatation  des  faits  que  l'E- 
glise notait  précédemment  à  un  point  de  vue  plus  spécialement 
sacramentel  et  confessionnel. 

1049.  —  2»  Offi,ciers  préposés  aux  reqistres  civils  ou  chargés  de 
la  surveillance.  —  D'après  l'art,  l*'  de  la  loi  de  1870,  «  la  Direc- 
tion du  registre  de  la  propriété,  —  qui  reçoit  pour  l'avenir  le 
titre  de  Direction  générale  des  registres  civils ,  de  la  propriété 
et  du  notariat,  — les  juges  municipaux  dans  la  Péninsule  et  les 
Ses  adjacentes ,  et  aux  Canaries ,  les  agents  diplomatiques  et 
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consulaires  de  l'Espagne  à  l'étran^fer,  sont  chargés  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  et  annoter,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi,  les  actes  concernant  l'état  civil  des 
personnes.  »  On  remarquera,  d'une  part,  dans  cet  article,  la 
concentration  de  tout  le  service  des  registres  publicsconcemanl 
soit  les  personnes,  soit  les  biens  entre  les  mains  d'une  seule  et 
même  administration,  d'une  direction  générale  des  registres  ci- 
vils; d'autre  part,  le  fait  qu'en  Espagne  la  tenue  de  ces  registres 
dans  chaque  commune  a  été  connée  à  un  fonctionnaire  non  de 
l'ordre  administratif,  mais  de  l'ordre  judiciaire,  ce  qui  peut  se 
justifier,  non  seulement  par  cette  considération  que  ce  sont  les 
mêmes  juges  municipaux  que  la  loi  déclare  compétents  en  ma- 
tière de  mariage  civil,  mais  encore  par  ce  motif  plus  vénérai 
qu'il  convient  de  placer  tout  ce  qui  touche  aux  droits  civils,  sous 
la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire,  spécialement  chargé  d'en 
assurer  le  respect.  Ajoutons,  toutefois,  pour  bien  préciser  ce 
dernier  point,  que,  si  les  juges  municipaux  tiennent  a  peu  près, 
en  Espagne,  la  place  de  nos  juges  de  paix  français,  ils  sont  en 
dehora  de  la  magistrature  proprement  dite  et  ne  sont  soumis  à 
aucune  condition  spéciale  d'aptitude. 

1050.  —  La  haute  surveillance  sur  les  re^stres  et  sur  le 
personnel  est  dévolue  au  ministre  de  gr&ce  et  justice,  et,  sous 
ses  ordres  immédiats ,  à  la  Direction  générale. 

1051.  —  La  loi  étaUit,  en  outre,  des  inspecteurs  ordinaires 
et  extraordinaires.  Les  inspecteurs  ordinaires  sont  les  présidents 
des  tribunaux  de  district  :  ils  sont  tenus  de  visiter,  au  moins 
tous  les  six  mois,  les  divers  registres  de  leur  ressort.  Les  ins- 
pecteurs extraordinaires  sont  nommés  par  le  ministre  dans  des 
cas  spéciaux.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  prononcer  discipH- 
nairement,  contre  les  fonctionnaires  qu'ils  trouveraient  en  faute, 
une  amende  de  mille  pesetas  au  maximum,  sans  préjudice  de 
poursuites  au  criminel,  s'il  y  a  lieu  (L.  1870,  art.  40  à  43). 

1052.  —  3"  Organisation  des  registres.  —  Les  registres  civils 
se  divisent  en  quatre  sections  intitulées  ;  naissances,  mariages, 
décès  et  citoyenneté  {ciudadania)  et  se  partageant  elles-mêmes 
en  plusieurs  livres  [loid.,  art.  5).  Il  y  en  a  un  à  la  Direction  gé- 
nérale ,  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  chancellerie  diplo- 
matique ou  consulaire. 

1053.  —  Le  registre  de  la  Direction  générale  est  spéciale- 
ment réservé  aux  actes  intéressant  les  personnes  qui  n  ont,  ni 
par  elles-mêmes,  ni  par  leurs  père  et  mère,  aucun  domicile 
connu  dans  le  royaume.  Sous  cette  condition  on  inscrit,  dans 
la  première  section  de  ce  registre  :  !<>  les  naissances  sur  ter- 
ritoire étranger  d'enfants  dont  les  parents  sont  ^pagnols  ;  S*  les 
naissances  en  mer  à  bord  d'un  navire  espagnol  ;  3*  les  naissances 
d'enfants  de  militaires,  survenus  &  l'étranger  pendant  une  cam- 
pagne {L.  1870,  art.  2,  f-3»). 

1054.  —  Dans  la  deuxième  section  :  1*  les  mariages  m  arti- 
culo  mortis  contractés  à  l'étranger  par  des  militaires  en  cam- 
pagne; 2"  et  3"  les  mariages  contractés  pendant  un  voyage  en 
mer  ou  sur  territoire  étranger  ;  4»  les  jugements  définitifs  por- 
tant annulation  ou  rupture  d'un  mariage  inscrit  sur  le  registre 
de  la  direction  générale  (/6irf,,  4*'-7<'). 

1055.  —  Dans  la  troisième  section  :  1"  les  décès  des  mili- 
taires morts  en  campagne  ;  2°  les  décès  survenus  en  mer;  3*  les 
décès  d'Espagnols  morts  à  l'étranger  {Ibîd.,  8*-10*). 

1056.  —  Dans  la  quatrième  section  :  t"  les  lettres  de  natu- 
ralisation ;  2"  les  déclarations  d'option  pour  la  nationalité  espa- 
gnole faites  par  des  enfants  nés  à  l'étranger  d'un  père  ou  d'une 
mère  espagnol;  3*  celles  d'Espagnols  qui,  ayant  perdu  cette 
qualité ,  désirent  la  recouvrer;  4"  celles  de  personnes  qui,  nées 
k  l'étranger  d'un  père  ou  d'une  mère  espagnol  d'origine,  mais 
ayant  perdu  cette  nationalité ,  désirent  la  recouvrer  ;  S"  celles 
que  font  dans  le  même  but,  après  le  décès  de  leur  mari,  les 
femmes  espagnoles  mariées  à.  un  étranger.  Dans  les  cinq  cas, 
l'inscription  ne  se  fait  à  la  Direction  géoérale  qu'autant  que  les 
intéressés  n'ont  point  encdTe  élu  de  domicile  sur  territoire  es- 
pagnol (/6icî.,  IIMS»). 

1057.  —  Au  contraire,  les  registres  tenus  par  les  juges  mu- 
nicipaux sont  essentiellement  territoriaux  et  nestinés  aux  actes 
concernant  les  personnes  domiciliées  dans  la  commuaCr  lors 
même  que  momentanément  elles  n'y  résideraient  pas. 

1058.  —  Ainsi ,  l'on  inscrit,  dans  la  première  section  du  re- 
gistre municipal,  les  naissances  survenues  sur  territoire  espa- 
gnol et,  d'autre  part,  les  naissances  survenues  en  mer  ou  à 
rétranger,  lorsque  les  parents  ont  dans  le  pays  un  domicile 
connu  (Jftfcî.,  art.  3,  l'-S"). 
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1059.  DftBS  la  deuxième  section  :  les  mariages  célébrés 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  par  des  pereounea  dont  l'une  au 
Boins  %  un  domicile  connu  en  Espagne;  les  mariages  d'étran- 
gers, célébrés  selon  la  loi  du  paya  d  origine,  lorsque  les  époux 
transfèrent  leur  domicile  en  Espagne ,  et  les  jugements  pronoD- 
çtnt  la  nullité  ou  la  rupture  de  l'une  ou  de  Vautre  de  ces  unions 

1000*  —  Qans  U  troiùèmo  seoUon  ;  les  décès  survenus  sur 
t«fritoirQ  espagnol  et  ceux  île  personnes  dcnaioiliéea  en  Espagne 

1060  bii.  — '  Dana  la  quatrième  section  :  les  lettres  de  natura- 
lisation; les  lettres  de  bourgeoisie  obtenues  par  des  étrangers; 
les  diverses  déclarations  d'option  pour  la  n«tionatilé  espagnole 
prévues  par  la  loi  ;  les  déclarations  faites  par  tes  étrangers  qui 
élabliBsent  ou  transfèrent  leur  dooiioile  dans  une  localité  du 
royaume,  toutes  les  fois  que  l'un  de  ees  actes  émane  d'une  per- 
isane  ayant  ou  élisant  dans  le  pays  un  domicile;  enfin,  les  ju- 
KweDts  raoUficatifs  concernant  l'une  quelconque  des  parties 
du  registre  piunicipal  (Ibid.,  ia*-17"). 

lOfn.  —  EnQn,  les  registres  reçus  par  lee  agents  diploma- 
tiques ou  (insulaires  sont  destinés  à  recevoir  l'inacriplion,  dans 
U  section  correspondante  :  des  naissanoes  d'enfants  d'EapagnoU 
sur  territoire  étranger;  des  mariages  célébrés  entre  deux  Bspa- 
gaii»  ou  entre  un  étranger  et  un  Espagnol  qui  conserve  sa  na- 
tiosalité;  de»  décès  d'Espagnols  sur  territoire  étranger;  des 
déclarations  faites  par  des  Espagnols  résidant  h  l'étranger  h 
l'effet  de  conserver  leur  nationalité  (actes  d'itmmtriculatiw),  et 
d»  déclaratians  d'option  pour  la  nationalité  espagnole  faites  par 
cetu  è  qui  la  loi  le  permet  et  qui  ne  réaident  paa  dans  le  royaume 
(L1870,  art.  4). 

1063.  —■  3°  Jmue  desregistres.  —  I*a  loi  contient,  i  cetégard, 
des  prescriptions  minutieuses ,  dans  le  détail  desquelles  il  est 
buliw  d'entrer  ici.  Bornons-nous  è  dire  :  que  les  livres  corres- 
pondant  à  chaque  section  du  registre  sont  tenus  en  double, 
Qu'ils  sont  à  talon  et  ootéa  et  paraphés  h.  chaq^ue  page;  que  l'un 
«s  exenplaires,  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  est  cIm,  est  dé- 
posé, s'il  s'agit  d'un  registre  municipal,  au  greffe  du  Uibunal  du 
jMrtida  intéressé;  s'il  ragil  d'un  registre  d^ent  dipkimatiaue 
es  ousulaire ,  h  la  Oireelion  générue  dea  registres  civils  ;  qu  en 
os  de  destruction  ou  de  perte  de  oet  exempuire  ou  de  eelui  que 
«oserve  le  fanoUonnaire  qui  l'a  tenu ,  on  y  supplée  imnëdiate- 
ncnt  au  moyen  d'une  fopit  de  l'exemplaire  restant  [art.  6  et  lij. 

1063.  —  En  prineipe,  1»  registres  ae  doivent  pas  être  dé- 
placés et  les  inseriptions  ne  se  font  que  dans  le  local  où  ils  sont 
opra^.  Toutefois ,  dans  certains  cas  graves  ,  les  fonctionnaires 
Hjposés  à  leur  garde  peuvent  déroger  à  la  règle,  pourvu  que 
W  registres  ne  sortent  pas  du  district  (art.  33). 

1064.  —  Lorsqu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  reçoit 
SD  acte ,  cooie  doit  en  être  immédiateasenl  transmise  à  hi  IMrec- 
tion  générale  ou  à  la  municipalité  intéressée  pour  y  être  trans- 
ehte  sur  son  prc^re  registre  (art.  â4,  26). 

1065.  —  Les  fonctionnaires  préposés  aux  registres  sont  tenus 
ée  délivrer  à  toute  personne  qui  le  requiert  —  encore  qu'^e  ne 
justifie  ^ucuD  intérêt  particulier  —  un  extrait  oertiSé  {eerHfl- 
Hmn)  de  l'insor^tion  ou  des  iascriptions  iju'elle  leur  désigne, 
SB  MUS  attestation  qu'il  n'exista  jpas  d'inseription.  Ces  oertifioata 
«t  la  nlmir  da  documents  publioa  (pu&iicos)  (art.  SO-34). 

1006.  ~~  4*  iNaposMoM  pédale»  mux  diverse»  espêees  (Viiu- 
trifHMis.  — ■  I.  Naissances.  —  La  naissance  doit  âtre  déclarée  et 
l'eafant  présenté  à  l'ofQcier  de  l'état  civil  dans  les  trois  jours  (art. 
49).  S'il  y  a  danger  h  Eair»  sortir  l'enfont  de  la  maison  ^  ta  loi 
inpose  h  l'ofBcier  Tobligation  de  s'y  transporter  lui-même  pour 
«Hutater  Pexisteoca  du  nouveau-né  et  procéder  à.  l'inscription 
(art.  46). 

1067.  —  En  cas  de  aaissance  illégitime ,  l'acte  n'indique  le 
p^re  ou  la  mère  qu'autant  qu'ils  y  interviennent,  chacun  pour 
M  qui  le  «onoeme;  la  mère  elte-môme  n'est  jamais  tenue  de  se 
^  connaître,  et  il  n'eat  pas  pemia  à  un  tiers  dQ  la  déclarer 
ntlvré  elle  (art.  48). 

1068.  —  L'acte  indique  naturellement  les  noms  et  prénoms 
^  eouveau-né.  Quant  aux  prénoms ,  le  Résîement  d'exécution 
éelatoidel870,  art.  34,  §  3,  enjoint  à  l'officier  de  refuser  d'ins- 
crire des  noms  extravagants,  ou  ne  s'awtiqtiant  pas  k  des  per- 
Mnes,  eu  constituant  «■  hmbs  ds  fiimue.  Le  règlement  ne  prés- 
ent rien  quant  au  nom  de  l^milLe  des  enfants  légitimes  parce 
qse,  selon  l'usage  général  du  pays ,  ils  portent  ceux  de  leur  pire 
«t  de  leur  ntm  unis  par  la  ooiqonotion  y  {et).  Mais,  s'il  s'agit  d'un 
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enfant  né  de  parents  moonnus ,  l'ofBeier  choisît  pour  Iiû  un  nom 
et  un  prénom  usuels,  qui  ne  rappellent  en  rien  sa  situation  dé- 
favorable. 

1069.  —  Le  législateur  a  jugé  qu'il  serait  utile  qu'à  chaque 
acte  de  naissance  vinssent  se  rattaoher  les  divers  changements 
que  l'état  civil  des  personnes  peut  éprouver  dans  te  cours  de  leur 
vie.  En  conséquence ,  par  une  heureuse  innovation ,  il  a  prescrit 
qu'en  marge  de  cet  acte  on  mentionnât  succinctement,  et  par 
ordre  de  dates,  les  légitimation,  reconnaissance,  adoption,  ma- 
riages ,  interdiction ,  tutelle  ou  curatelle ,  émancipation  ,  natura- 
lisation, etc.,  intéressant  ta  panonne  à  laquelle  se  réfère  l'acte 
(L.  17  juin  1870,  art.  60). 

1070.  —  II.  Mariaget.  —  On  sait  qu'une  loi  provisoire  du  18 
juin  1870  sécularisa  le  mariage  en  Espagne  et  -en  subordonna 
la  validité  non  plus  à  l'observation  des  règles  canoniques,  mais 
è  un  ensemble  de  prescriptions  purement  civiles  empruntées  en 
grande  partie  à  la  législation  fnngaise.  Un  déeret  royal  du  9 
févr.  1875  a  abro^  la  loi  de  1870  «  au  regard  de  tous  oeox  qui 
auraient  contracté  ou  o<mtraeteraient  un  mariage  religieux,  » 
et  replacé  ces  mariages  sous  l'empire  des  canons  de  l'Eglise , 
ainsi  que  des  bis  civitea  en  vigueur  avant  1870.  H  en  résulte  que 
le  soin  de  constater  lea  mariages  des  catholiques  incombe  de 
nouveau,  en  première  ligne,  aux  eurés,  et  que  l'inscripUon  sur 
les  registres  civils  n'est  plus  qu'une  mesure  sub^diatre. 

1071.  —  Voici  quel  est,  auiourd'liui ,  au  point  de  vue  des 
registre»  de  l'état  oiril,  l'ensemole  des  dispositions  en  vigueur. 

1072.  —  Les  personnes  qui  contractent  un  mariage  rengieux 
doivent  en  demander  l'inscription  sur  te  registre  civil  en  pré- 
sentant, dans  la  huitaine  et  sous  peine  d'amende,  un  certitloat 
du  curé  qui  a  préaidé  h  la  cérémonie.  De  leur  côté,  les  curés  doi- 
vent fournir  directement  aux  officiers  dp  l'état  civil,  le  l"  et  le 
15  de  chaque  mois,  un  état  circonstancié  des  mariages  par  eux 
célébrés  dans  la  quinzaine  précédente  (Décr.  9  févr,  1875,  art.  2). 

1073.  —  L'olfioier  de  l'état  civil  transcrit  immédiatenent 
chaque  acte  sur  son  registre,  après  avoir  constaté  qu'il  n'existe 
surleadits  registres  aucune  mention  qui  s'Mpose  h  l'homologa- 
tion. S'il  existe,  au  contraire,  une  mention  de  ce  genre,  il  sur- 
aecnt  à  l'insi^ption  et  renvoie  le  oertifloat  au  ouré,  en  lui  signa* 
tant  la  difficulté.  Un»  Fom  transcrit  sur  le  registre  eivtl,  le  certificat 
du  curé  fait  pleine  foi  de  la  célébration  de  l'acte  (Déer.  9  févr. 
187£t,  art.  4). 

1074.  —  Les  mariages  contractés  à  l'étranger  par  un  Espa- 
gnol doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  le  plus  proche ,  pour  âtre  par  lui  notifiés ,  suivant 
les  eas,  h  ta  Direction  générale  ou  à  la  municipalité  intéressée 
(L.  17  juin  1870,  art.  70;  Inst,  du  19  févr.  1875,  art.  3). 

1075.  —  ni.  Décès.  —  Nulle  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
avant  que  l'acte  de  décès  n'ait  été  inscrit  sur  le  registre  de  la  com- 
Bune,  que  le  juge  municipal  n'ait  délivré  un  permis  d'inhumer 
et  qu'il  ne  se  soit  écoulé  au  moins  vingt-quatre  heures  depuis  la 
eonatatation  du  décès  par  le  médecin,  hormis  le  cas  où  le  juge 
aurait  assisté  lui-même  à  la  levée  du  cadavre  et  penserait  pouvoir 
délivrer  le  permis  aussitôt  après  cette  constatation  personnelle. 

1076.  L'acte  de  décès  ert  dressé  sur  une  déolaration , 
éerite  ou  verbale,  des  parents  eu  TmsiRS,  majeurs,  du  défunt, 
foite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  mort  et  accompagnée 
d'un  certiAcat  soit  du  médecin  gui  a  soigné  le  ddCunt  dans  sa 
dernière  maladie,  soit,  à  son  défaut,  du  médecin  de  la  munici- 
palité. Le  médecin  doit  avoir  examiné  le  corps  et  constaté  des 
signes  non  équivoques  de  décomposition.  Le  juge  municipal  n'est 
tenu  d'assister  à  ees  constatations  médicales  qu'autant  qu'il  au- 
rait des  motifo  particuliers  pour  juger  son  intervention  néces- 
saire. 

1077.  —  IV.  Actes  de  citoyenneté.  —  Les  ctiangements  de 
nationalité  ne  produisent  des  effets  légaux  en  Espagne  qu'à  par- 
tir du  moment  où  ils  ont  été  inscrits  sur  le  registre  eivil  a  ce 
destiné;  il  ne  suffît  pas  de  posséder  des  lettres  de  naturalisation 
eu  d'avoir  aequis  la  eit&yenneié  par  tel  autre  acte  exprès. 

1078.  —  L'inscription  sur  te  registre  ne  peut  être  effectuée 
d'office  ;  elle  ne  doitt'ètre  qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée, 
et  sous  la  condition  que  le  requérant  soît  majeur,  sut  juris ,  et 
présente,  à  l'appui,  son  acte  de  naissance,  son  acte  de  mariage, 
s'il  est  marié ,  et  les  actes  de  naissance  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Ces  dernières  pièees  sont  requises  parce  que,  d'après 
la  loi  espagnole,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  suivent  la  con- 
dition mi  chef  de  la  famiUe  et  changent  d«  nationalité  en  niéme 
temps  que  lui.  Le  changament  de  nationalité  est  nMntionnd  en 
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niàrge  des  actes  de  naissance  des  divers  intéressés,  lorsque  ces 
actes  figurent  sur  les  registres  civils  espagnols  (L.  17  juin  1870, 
art.  96-99). 

1079.  —  L'inscription  se  fait  soit  dans  la  commune  où  le 
requérant  entend  fixer  son  domicile,  soit  à  la  Direction  générale, 
s'il  ne  compte  pas  aller  résider  dans  le  paj^s;  il  déclare  en  même 
temps  qu'if  renonce  à  sa  nationalité  anténeure  et  prête  serment 
à  la  constitution  espagnole  (L.  17  juin  1870,  art.  100). 

1080.  —  Comme  le  fait  d  établir  son  domicile  sur  !e  territoire 
espagnol  peut  être,  sous  certaines  conditions,  le  point  de  départ 
d'une  naturalisaiion  par  une  sorte  d'usucapion,  la  loi  ordonne 
aux  étrangers  qui  veulent  s'y  établir  de  faire,  à  cet  effet,  une 
déclaration  expresse  devant  le  juge  municipal  de  la  résidence 
par  eux  choisie.  Le  juge  fait  ensuite  une  inscription  sur  le  re- 
gistre civil,  en  s'en  référant  aux  indications  du  déclarant  et  sans 
exiger  la  présentation  d'actes  soit  de  naissance,  soit  de  mariage  ; 
mais  il  mentionne  pour  quels  motifs  le  déctiU'aDt  entend  s'établir 
en  Espagne,  si  c'est  pour  y  exercer  une  industrie  ou  une  profes- 
sion, ou  pour  y  vivre  de  ses  rentes,  etc.  (L.  17  juin  1870,  art. 

1081*  —  Si  l'étranger,  après  avoir  fixé  sa  résidence  dans 
une  localité,  juge  &  propos  de  la  transférer  dans  une  autre, 
mention  de  ce  changement  est  faite  sur  le  registre  civil  des  deux 
localités  (art.  111). 

1082.  —  A  l'inverse,  si  un  Espagnol  va  s'établir  dans  un 
pays  étranger,  où  ce  fait  seul  suffirait  pour  l'y  naturaliser  au 
bout  d'un  certain  temps,  il  doit,  pour  conserver  sa  nationalité 
d'origine,  se  faire  immatriculer,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  à 
l'ambassade  ou  au  consulat  d'Espagne  le  plus  proche  (art.  112). 
—  V.  Ern.  Lehr,  ElémerUs  de  drmt  civil  e^gnol,  n.  18-52. 

§  11.  États-Unis, 

1083.  —  A  notre  connaissanoe ,  il  n'existe  pas  sur  la  ma- 
tière ,  de  loi  générale  pour  l'Union.  Chacun  des  Etats  qui  la  com- 
posent a  ses  règlements  et  ses  usages  particuliers,  les  uns  ayant 
organisé  un  véritable  état  civil,  Tes  autres  se  contentant  des 
inscriptions  faites  par  les  ministres  du  culte  sur  les  registres  de 
baptêmes,  de  mariages  et  d'enterrements.  Nous  ne  pouvons  son- 
ger h  analyser  ici  toutes  ces  législations  locales;  nous  nous  en 
tiendrons  a  celles  des  états  de  Californie,  Illinois,  Louisiane, 
Massachusetts,  New- York,  Ohio  et  Pensylvanie,  qui  nous  pa- 
raissent pouvoir  présenter  pour  nos  lecteurs  un  intérêt  plus  spé- 
cial, les  cinq  premiers  parce  que  la  France  y  entretient  des  con- 
sulats, les  autres  à  raison  de  leur  situation  et  de  l'importance  des 
villes  qui  s'y  trouvent.  Pour  la  Caroline  du  Sud,  où  il  y  a,  à 
Charleston,  un  consul  français,  nous  n'avons  découvert  dans  le 
Digeste  de  ses  lois  aucune  disposition  sur  la  matière. 

1084.  —  La  question  du  mariage  célébré  h  l'étranger  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  des  Etals-Unis  a  été  réglée  par 
les  «  Personal  instructions  to  diplomatie  agents ,  »  révisées  en 
décembre  1874.  D'après  ces  instructions,  le  ministre  saisi  d'une 
demande  tendant  à  la  célébration  d'un  mariage  &  la  légation  et  en 
sa  présence,  est  tenu  d'informer  les  parties  que,  dans  l'opinion 
du  déparlement  d'Etat,  le  mariage,  quoique  célébré  à  la  légation, 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  célébré  dans  le  pays  où  se 
trouve  la  légation  et  doit,  par  conséquent ,  réunir  toutesles  con- 
ditions de  validité  exigées  parla  loi  de  ce  pays.  D'autre  part,  il 
devra  s'informer  si  les  parties  ont  le  droit  de  se  marier  d'après 
ladite  loi  et  si  les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  pour  per- 
mettre la  célébration  légale  du  mariage  conformément  à  cette 
loi.  Si  fune  de  ces  questions  reçoit  une  réponse  négative ,  le 
ministre  informe  les  requérants  qu'il  ne  peut  permettre  que  la 
cérémonie  ait  lieu  à  la  légation  et  qu'elle  serait  probablement 
entachée  d'irrégularité  même  si  elle  s'y  faisait. 

1085.  —  Au  surplus,  d'après  le  statut  du  22  juin  1860,  les 
consuls  américains  n'ont  pas  qualité  pour  célébrer  un  mariage, 
à  moins  d'y  être  expressément  autorisés  par  les  lois  du  pays  où 
ils  rteident.  Pour  que  le  mariage  soit  inattaquable  au  point  de 
vue  de  la  lé^slation  des  Etats-tfnis,  la  cérémonie  doit  avoir  lieu 
en  leur  présence,  mais  suivant  les  lois  locales.  —  V.  Beach  Law- 
rence, Comm.  sur  Wheaton,t.  4,  p.  84  et  s. 

1086.  — 1«  Caupornie.  —  D'après  le  PolUical  Code  du  12  mars 
1872,  il  est  pourvu  à  l'enregistrement  des  naissances,  des  ma- 
riages et  des  décès  (sect.  307*  et  s.). 

1086  bis.  •—  I.  missances.  —  «  Tout  médecin  et  toute  sage- 
femme  de  profession  doivent  temr  registre  de  la  date  de  chaque 


naissance  &  laquelle  ils  assistent  proressionneUement,  da  sexe» 
de  la  race  et  ae  la  couleur  de  l'enfant,  ainsi  que  des  noms  et 
résidence  des  parents  »  (art.  3075).  A  défaut  de  médecin  ou  de 
sage-femme,  la  naissance  doit  être  déclarée  par  les  parents  (art. 
3078^. 

1086  ter.  —  II.  Mariages.  —  «  Toute  personne  qui  célèbre  un 
mariage  doit  tenir  re^stre  de  la  date  de  la  cérémonie,  de  la  ré- 
sidence ,  des  noms  en  entier,  du  lieu  de  naissance,  de  l'Age  et 
de  la  condition  de  chacune  des  parties,  en  indiquant  si  Fune 
d'elles  avait  déiè  été  mariée  antérieurement  et,  dans  ce  cas, 
avec  qui  et  si  le  précédent  conjoint  est  mort  ou  en  vie  »  (art. 
3074). 

1087.  —  D'après  le  Code  civil  du  21  mars  1872,  les  futurs 
époux,  avant  de  pouvoir  être  unis  en  mariage,  doivent  avoir 
ODtenu  du  greffier  du  tribunal  de  comté  où  la  cérémonie  doit 
avoir  lieu  une  licence  constatant  :  leur  identité,  leurs  noms, 
leur  résidence,  leur  &ge  et,  suivant  les  cas,  le  consentement 
des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils  sont  placés  (art.  69). 

1088.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  Juge  quelcon- 
que, le  nuùre,  ou  un  ministre  de  n'importe  quelle  %lise  ou  con- 
grégation, sans  aucune  form^ité  spéciale  ;  le  Code  n'exige  même 
pas  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  témoins  à  la  céré- 
monie (art.  70-71). 

10w9.  —  La  personne  qui  préside  &  l'acte  se  fait  présenter 
la  licence,  et  écnt  au  bas  —  ou  y  annexe  —  un  certificat  cons- 
tatant le  fait,  le  lieu  et  la  date,  ainsi  que  les  noms  du  ou  des 
témoins  (art.  73).  Puis  elle  fait,  pour  chacune  des  deux  parties, 
une  copie,  —  qu'elle  lui  remet,  —  de  ta  licence  et  du  certificat, 
et  transmet  l'original  dans  les  trente  jours  au  eounty  recorder 
(art.  74).  On  a  vu  plus  haut  qu'elle  est  obligée,  en  outre ,  par  le 
Political  Code  h.  iemr  registre  des  mariages  auxquels  elle  a  pro- 
cédé. 

1090.  —  Les  personnes  dont  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
conformément  à  l  art.  70  ci-deraus,  doivent  fure  conjointement 
une  «  déclaration  de  mariage  »  indiquant  leurs  noms,  leur  rési- 
dence, le  fait  etla  date  du  mariage  et  l'absence  de  célébration 
solennelle  (art.  75).  Une  déclaration  analogue  p«ut  être  faite, 
avec  l'assistance  de  trois  témoins,  par  les  personnes  dont  le  ma- 
riage a  été  solennellement  célébré,  mais  dont  on  ne  connaît  nulle 
constatation  régulière  (art.  76). 

1091.  —  111.  Décès.  —  «  Les  médecins  qui  assistent  une  per- 
sonne dans  sa  dernière  maladie,  les  clergymen  qui  officient  à 
ses  funérailles,  les  coroners  qui  font  une  enquête,  les  entrepre- 
neurs de  pompes  funèbres  et  fossoyeurs  qui  procèdent  à  l'enter- 
rement, doivent  chacun  tenir  registre  des  nom,  dge,  résidence 
et  date  du  décès  de  ladite  personne  »  (Polit.  Code ,  art.  3076). 

1092.  —  IV.  DisposUions  communes  aux  divers  actes.  —  Les 
personnes  qui  ont  mission  de  tenir  registre  des  naissances  et 
décès  doivent  envoyer  tous  les  trois  mois  au  eounty  recorder  une 
copie  certifiée  de  leur  registre,  chaque  certificat  contenant  tous 
les  renseignements  utiles  pour  préciser  l'état  civil  de  la  personne 
qu'il  concerne  [Ibid.,  art.  3077). 

1093.  —  Le  r&sorder  tient  pour  les  naissances  et  les  décès 
deux  registres  distincts  dans  lequel  il  inscrit  sous  un  numéro  d'or- 
dre, et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  les  actes  qui  lui  sont 
transmis,  en  ayant  soin  de  n'inscrire  qu'une  seule  fois  un  même 
fait  (art.  3079);  tous  les  trois  mois,  u  envoie  au  secrétaire  du 
Board  of  kealth,  à  Sacramento,  un  extrait  certifié  des  registres 
de  naissances,  de  mariages  et  de  décès,  d'après  des  formulaires 
fournis  par  ledit  secrétaire  (art.  3080). 

1094.  —  Les  contrevenants  aux  diverses  dispositions  qui 
précèdent  sont  passibles  d'une  amende  de  50  dollars  (art.  3082). 

1095.  —  2°  iLumis.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  pour  cet 
Etat,  de  dispositions  législatives  concernant  la  constatation  des 
naissances  et  des  décès;  quant  aux  mariages,  il  y  a  été  pourvu 
par  une  loi  du  27  févr.  1874. 

1096.  —  Selon  l'usage  assez  général  aux  Etats-Unis,  les  ma- 
riages peuvent  être  célébrés  par  le  ministre  d'une  Eglise  quel- 
conque ou  par  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  ;  pour  les  sourds- 
muets,  par  le  directeur  d'un  établissement  d'éducation  i.  leur 
usage,  etc.  (art.  4).  Mais  les  futurs  époux  doivent  avoir  obtenu 
préalablement  du  eounty  clerk  une  Ueence  (art.  6)  ;  la  loi  dit  for- 
mellement que ,  pour  constater  leur  &ge,  le  clerk  doit  les  enten- 
dre, eux  ou  d'autres  témoins,  sous  serment,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'existe  pas  de  registre  faisant  preuve  auUientique  de  la  date 
des  naissances  (art.  8). 

1007.  —  La  personne  qui  a  procédé  au  mariage  en  dresse 
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aa  certificat  qu'elle  transmet  dans  les  trente  jours,  avec  la  licence, 
&D  cierk  du  comté  où  la  cérémonie  a  eu  lieu  (art.  9). 

1098.  —  Le  wunty  ckrk  transcrit  le  certificat  sur  un  regis- 
treodAocetle  dépose  dans  sea  archives,  après  avoir  menUonné 
au  dos  la  date  de  la  transcription  (art.  11]. 

1089.  —  Les  certificats  ou  leurs  copies  et  les  extraits  du  re- 
ffstKt  dûment  certifiés ,  et  scellés  par  le  ekrk,  font  preuve  du 
mariage  auquel  ils  se  réfèrent  (art.  12). 

1100.  — 3»  LoïTTSMffif.  —  Le  Code  civil  de  la  Louisiane  ne  con- 
tient pas  d'article  sur  l'enregistre  ment  des  naissances  et  des 
décès. 

1101.  —  Pour  les  mariages,  les  licences  nécessaires  pour 
pouToir  y  procéder  doivent  être  délivrées  par  le  juge  de  paix  ou 
le  greffier  du  tribunal  de  district  de  la  paroisse  du  domicile  de 
l'uoe  au  moins  des  parties;  elles  sont  délivrées  eo  double  (art. 
99,  100),  et  ne  peuvent  l'être  que  sur  la  production ,  par  le  futur 
époiiï,  d  une  affirmation  écrite  (bond),  corroborée  par  des  sû- 
retés pour  une  somme  raisonnable,  eu  égard  aux  circonstances, 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  légat  au  mariage  projeté  ;  les 
sûretés  sont  requises  pour  une  période  de  deux  anS;  (art.  101). 

1102.  —  Tout  ministre  d'une  Eglise  ou  secte  quelconque 
{leat  célébrer  le  mariage*  à  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  Code  (art.  !(»],  concurremment  avec  les  juges  parois- 
siaux et  juges  de  paix  de  la  paroisse  (art.  103);  mais  les  uns  et 
les  autres  n'ont  le  droit  d'y  procéder  qu'au  vu  d'une  licence 
spéciale  et  personnelle  (art.  lOt)  et  en  presence  de  trois  témoins 
majeurs  (art.  lOS). 

1103.  —  Acte  de  la  cérémonie  est  dressé  incontinent  et  signé 
parla  personne  qui  l'a  présidée,  par  les  parties  et  par  les  té- 
moias;  cet  acte ,  lait  en  double ,  est  annexé  à  chacun  des  exem- 
[daires  de  la  licence,  et  l'un  de  ces  exemplaires  ainsi  complétés 
est  renvoyé,  dans  les  trente  jours,  par  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage  au  fonctionnaire  dont  émanait  la  licence,  pour  être 
par  lui  enregistré  dans  son  bureau  (art.  105). 

1104.  —  4<'  MAssAcavsBrrs.  —  La  matière  fait  l'objet  du  cha- 
pitre 32  des  Public  statutes  of  ths  eommonweaUh  of  Massachusetts, 

1105.  —  Le  secrétaire  de  chaque  ville  ou  bourg  est  tenu  de 
recevoir  connaiœance  et  de  tenir  registre,  relativement  aux  nais- 
sances, mariages  et  décès ,  des  divers  fûts  et  circonstances  per- 
mettaDt  de  préciser  l'état  civil  des  intéressés,  noms,  résidence, 
date,  filiation,  etc.  (art.  1),  suivant  des  formulaires  fournis  par 
le  gouTernement  (art.  14). 

1106.  —  L  Naissances  et  décès.  —  Les  parents,  maîtres  ou 
surveillants  sont  tenus  de  déclarer,  dans  les  six  mois,  les  nais- 
sances ou  décès  survenus  dans  leur  famille  ou  maison  (art.  2). 

1106  Ms.  —  Le  médecin  qui  a  soigné  une  personne  dans  sa 
dernière  maladie  doit,  s'U  en  est  requis  dans  la  quinzaine  du  dé- 
c^,  fournir  un  certificat  constatant  la  nature  de  la  maladie  et  la 
date  de  la  mort  (art.  3).  Les  fossoyeurs  requis  de  procéder  à  un 
enterrement  doivent  également  s'enquérir  des  circonstances  du 
décès  et  en  faire  rapport  au  secrétaire  de  la  localité  (art.  4).  Nulle 
inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  permis  délivré  par  le- 
dit fonctionnaire  (art.  5). 

1107.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  qui  assistent  à  un 
accouchement  doivent  fournir  tous  les  mois  un  état  exact  des 
nussances  auxquelles  ils  ont  coopéré ,  avec  le  nom  des  parents , 
TtàmK  et  la  date  (art.  7),  suivant  un  formulaire  fourni  par  le 
secrélùre  de  la  ville.  Ce  secrétaire  transmet  chaque  année ,  le 
l**  mars,  au  secrétaire  de  l'Etat,  des  copies  certifiées  des  actes 
de  naissances ,  mariages  et  décès  afférents  k  l'année  précédente 
(art.  10). 

1106.  —  Les  registres  tenus  par  le  secrétaire  et  les  extraits 
qu'il  en  délivre  font  preuve  en  justice  {primd  facie  évidence)  des 
uiits  qui  y  sont  relatés  (art.  11). 

1109.  —  Dans  les  villes  de  plus  de  dix  mille  âmes ,  le  secré- 
taire de  la  ville  peut  être  supplée,  dans  sa  qualité  d'officier  de  l'état 
civil,  par  un  fonctionnaire  spécial  assermenté  à  cet  effet  (art.  16). 

1110.  —  II.  Mariages.  —  Les  personnes  qui  se  proposent  de 
contracter  mariage  doivent  en  aviser  le  clerk  ou  le  registrar  de 
leur  résidence  ou,  s'ils  ne  résident  pas  dans  l'Etat,  celui  du  lieu 
où  le  mariage  doit  être  célébré,  lequel  leur  délivre  ensuite  un 
certificat  constatant  la  date  où  cet  avis  lui  a  été  notifié  et  les  di- 
verses circonstances  intéressant  les  parties,  notamment  leur  âge. 
Ce  certificat  doit  être  présenté  avant  la  cérémonie  au  magistrat 
ou  au  ministre  du  culte  appelé  à  y  présider  (PubUc  statutes,  etc., 
ch.  1*5,  art.  IS,  19). 

1111.  —  Quand  des  personnes  vivant  dans  l'Etat  vont  se  ma- 
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rier  au  dehors  et  y  reviennent  après,  elles  sont  tenues  de  dé- 
clarer, dans  les  sept  jours  de  leur  retour,  leur  mariage  aji  eUrk 
ou  registrar  de  la  ville  qu'elles  habitaient,  sous  peine  de  dix 
dollars  d'amende  (art.  21). 

1112.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  juge  de  paix 
ou  par  un  ministre  du  culte,  dûment  consacré  selon  le  rite  de 
son  Eglise ,  soit  dans  la  ville  où  il  réside  lui-même ,  soit  dans  la 
résidence  de  l'un  des  deux  futurs  époux  (art.  22).  Toute  personne 
qui  célèbre  un  mariage  sans  avoir  qualité  pour  le  faire ,  encourt 
six  mois  d'emprisonnement  ou  une  amende  de  à  200  dollars 
(art.  26).  La  loi  pose  des  règles  spéciales  pour  les  quakers  (art. 
23).  Elle  reconnaît  aussi  comme  valables  les  mariages  célébrés  h 
l'étranger  par  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  des  Etats- 
Unis  (art.  28).  —  V.  suprà,  n.  1084 et  1085. 

1113.  —  Toute  personne  qui  a  procédé  à  la  célébration  d'un 
mariage  doit  en  dresser  acte,  en  relatant  toutes  les  circonstances 
qui  s'y  rapportent.  Du  1"  au  10  de  chaque  mois,  elle  envoie 
copie  des  actes  du  mois  précédent  au  clerk  ou  registrar  de  la  lo- 
calité, ainsi  qu'à  celui  de  la  résidence  des  deux  époux,  si  ce 
n'est  pas  la  même  ville,  sous  peine  de  20  à.  100  dollars  d'a- 
mende pour  chaque  infraction.  Le  clerk  ou  regi^rar  tient  registre 
des  actes  qui  lui  sont  ainsi  transmis  (art.  24). 

1114.  —  Les  actes  dressés  soit  par  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage ,  soit  par  le  clerk  ou  registrar,  et  les  copies  certifiées 
de  ces  actes ,  doivent  être  reçus  comme  consUtuant  une  pré- 
somption (presumj^e  évidence)  du  mariage  y  relaté  (art.  29, 30). 
Mais  d'autres  moyens  de  preuve,  tels  que  l'aveu  du  défendeur, 
la  commune  renommée  ou  la  cohabitation  comme  mari  et  femme, 
peuvent  également  être  admis  (art.  31). 

1115.  —  5"  New-York.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du  28 
avr.  1847,  chap.  152  {An  act  providing  for  the  regtstry  of  births, 
mariages  anâaetUhs)^  la  loi  dé  1853,  chap.  75,  et  la  loi  de  1880, 
chap.  2a9. 

1116.  —  Loi  du  28  avr.  1847,  ch.  132:  «  Devoirs  des  secrétaires 
des  districts  scolaires  {Clerks  ofschool  districts).  Sect.  1.  —  Les 
secrétaires  de  chaque  district  scolaire  de  l'état  de  New- York  or- 
ganisé conformément  à  la  loi...  doivent,  avant  le  15  Janvier  de 
chaque  année,  constater  par  les  plus  sûrs  moyens  d'information  & 
leur  disposition  et  notifier  par  écrit  au  secrétaire  municipal...,  en 
la  forme  prescrite  par  le  secrétaire  d'Etat,  le  nomlve  des  nais- 
sances, mariaees  et  décès  survenus  dans  leur  district  respecUf 
pendant  l'année  précédente,  la  date  de  l'événement,  les  noms 
et  résidence  des  personnes  mariées  ou  décédées,  et  les  noms  des 
parents  des  enfants  nés  dans  l'année,  les  sexe,  couleur  et  noms 
des  enfants,  le  nom  et  la  résidence  de  l'oHIcier  ou  du  clergyman 

aui  a  célébré  le  mariage,  l'âge  des  personnes  mariées  ou  décé- 
ées,  la  cause  du  décès.  Dans  la  ville  de  New- York,  la  notifica- 
tion des  mariages  et  décès  doit  être  faite  directement  à  l'inspec- 
teur de  la  cité  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  médecin  ou  de  sage-femme 
présents  à  l'accouchement,  les  parents  doivent  déclarer  la  nais- 
sance dans  le  mois;  les  décès  doivent  être  notifiés  h  l'inspecteur 
chaque  semaine. 

1117.  —  Devoirs  des  secrétaires  de  ville.  Sect.  2.  —  «Le  se- 
crétaire de  chaque  ville  de  l'Etat...  doit,  dans  la  quinzaine,  h 
partir  du  jour  on  une  déclaration  lui  a  été  transmise,  l'inst^ire 
sur  un  registre  &  ce  destiné  et  en  envoyer  une  copie  ou  un  ex- 
trait en  ronne  forme  au  secrétaire  du  comté  ou  a  l'inspecteur 
de  ta  ville,  lequel,  dans  la  quinzaine  suivante,  en  envoie  un 
extrait  certifié  au  secrétaire  d'Etat,  pour  être  communiqué  le 
plus  rapidement  possible  par  ce  dernier  à  la  législature. 

1118.  —  «  Devoirs  des  clergymen,  magistrats,  médecins  et 
sages-femmes.  — Les  clergymen,  magistrats  et  autres  personnes 
qui  procèdent  à  un  mariage  sont  tenus  de  les  inscrire  sur  un 
registre  ad  hoc,  en  indiauant,  autant  que  possible,  l'âffe,  le  lieu 
de  naissance  et  la  résidence  des  parties ,  ainsi  que  la  date  de 
l'acte.  Les  médecins  et  sages-femmes  sont  tenus  d'inscrire  sur 
un  registre  ad  hoc  les  naissances  pour  lesquelles  ils  ont  prêté 
leurs  soins,  eu  indiquant  la  date,  le  sexe  et  la  couleur  de  l'en- 
fant ainsi  que  la  résidence  des  parents.  Les  médecins  qui  ont 
assisté  un  mourant,  les  clergymen  qui  ont  présidé  aux  obsèques, 
les  fossoyeurs  qui  t'ont  enterré  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre ad  hoc  tes  noms ,  &ge  et  résidence  du  défunt ,  et  la  date 
de  son  décès.  Ces  diverses  personnes ,  médecins ,  magistrats , 
clergymen  ou  fossoyeurs,  doivent  permettre  au  secrétaire  de 
leur  district  scolaire  d'inspecter  leurs  re^stres  de  temps  en 
temps  et  lui  fournir  tous  autres  renseignements  nécessaires 
pour  le  mettre  en  mesure  d'en  ikire  rapport.  » 
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1119.  —  La  loi  de  1863,  ob.  75,  promulguée  pour  m  amender  » 
ta  précédente,  indique,  avec  une  plus  grande  précision,  les  ren- 
seigoemenU  que  doit  fournir  chaque  inscription  et  impose  no- 
tamment aux  médecins  et  sages-femmes  qui  enregistrent  des 
oftissances,  l'obligation  de  communiquer,  chaque  premier  lundi  du 
moÎBi  k  l'inspecteur  de  la  cité,  à  New-York,  un  extrait  détaillé 
des  actes  dressés  par  eux  pendant  le  mois  précédent  (art.  1). 

1120.  —  L'inspecteur  garde  note  des  naissances,  mariages 
et  décès  qui  lui  sont  communiqués ,  avec  tous  les  détails  néces- 
saires, et  suivant  des  numéros  d'ordre  pour  chaque  espèce 
d'acte  (art.  2].  Le  troisième  lundi  de  chaque  mois,  il  envoie  un 
extrait  de  ses  trois  registres  au  secrétaire  d'Etat  (art.  3). 

1121>  — Les  taxes  à  payer  par  les  particuliers  sont  fixées 
par  le  Board  of  supervisors  de  la  cité  de  New-York  (art.  4). 

1122.  Le  secrétaire  d'Etat  fournit  à  l'inspecteur  des  for- 
mulaires pour  les  extraits  mensuels  qu'il  a  à  recevoir  de  lui,  et 
il  fait  des  documenta  qui  lui  sont  transmis ,  un  tableau  d'ensem- 
ble qu'il  présente  chaque  année  à  la  législature  (art.  6). 

1123.  —  La  loi  de  1880,  ch.  259,  ainsi  que  l'indique  son  titre 
qui  est  fort  long,  a  eu  pour  objet  d'assurer  l'enregistrement  des 
naissances  d'enfants  de  personnes  résidant  à  New-York,  et  des 
naissances  d'enfants  que  les  médecins  ou  sages-femmes  ont  né- 
gligé d'enregistrer,  survenues  pendant  l'absence  temporaire  des 
parents.  Ces  actes  peuvent,  sur  la  requête  des  parents  ou  tu- 
teurs, être  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au 
Bureau  of  vital  statistictofthi  nealthaepartement.  La  ioi  indique 
quelles  sont  les  justifications  è  fournir.  —  V.  The  revised  Sta- 
iute$  of  tke  State  of  New-York ,  t.  3 ,  p.  23U  et  s. 

1124.  —  6°  Obio.  —  Le  Botuii  ofkealih,  composé  dans  chaque 
commune  du  maire  et  de  six  assesseursi  a  qualité  pour  créer  un 
système  complet  d'enregistrement  des  naissances,  mariages,  dé- 
cès et  enterrements,  en  vue  de  faciliter  «  les  recherches  légales 
et  généalogiques.  » 

1125.  Dans  les  grandes  villes ,  notamment  Cincinnati , 
les  médecins  et  sages-femmes  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  re- 

S'stre  spécial  les  naissances  auxquelles  ils  assistent,  en  indiquant 
date ,  le  sexe  et  la  couleur  de  l'enfant,  les  noms  et  résidence 
des  parents.  De  même,  il  est  enjoint  aux  clergymen  et  autres  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  célébrer  un  mariage,  de  tenir  re- 
gistre de  ceux  auxquels  ils  procèdent,  et  aux  médecins  et  fos- 
soyeurs de  tenir  registre  des  décès  que  leur  profession  les  a 
amenés  à  constater,  avec  toutes  les  indications  de  nature  ft.  fixer 
l'identité  du  défunt  et  la  date  de  la  mort.  Toutes  ces  personnes 
sont  tenues  de  porter  les  actes  à  la  connaissance  du  Board  of 
htalih,  —  V.  Tac  reoUed  statutes  of  the  $taie  of  (Mo  in  force 
January,  1. 1,  p.  587,  n.  3116  et  8117. 

1126.  —  70  PBmTLVAKiE.  —  La  matière  est  réglée ,  pour  Phi- 
ladelphie ,  par  une  loi  du  8  mars  1860,  complétée  en  1865, 1866, 
1867  et  1869,  et,  pour  Pittsbourg,  par  une  loi  du  16  avr.  1870. 

1127k  —  A  Philadelphie,  les  eity  eommissioners  doivent  munir 
le  heaUK-offker  de  registres  sur  lesquels  il  inscrit  les  mariages, 
naissances  ou  décès  survenus  dans  la  cité.  L'ofBcier  en  envoie 
chaque  année  un  extrait àla municipalité  (L.  8  mars  1860,  art.  1). 

1128.  —  Les  ministres  ou  secrétaires  des  églises  de  toute 
dénomination,  les  magistrats  compétents  pour  célébrer  tes  ma- 
riages, les  médecins  et  sages-femmes,  les  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  et  fossoyeurs  sont  tenus  de  donner  leurs  noms 
et  leur  adresse  au  health-offtcer  qui  en  tient  note  (art.  2], 

1120.  —  l.  Naissances.  —  Tout  médecin  ou  sage-femme  as- 
sistant à  un  accouchement  doit  tenir  registre  des  naissances 
suivant  un  formulaire  fourni  par  le  health-officer  et  en  envoyer 
chaque  mois  k  un  foncttonnure  un  extrait  certifié.  Si  la  nais- 
sance a  eu  lieu  sans  l'assutance  d'un  médecin  ou  d'une  sage- 
femme  ,  le  devoir  de  la  déclarer  incombe  aux  parents  :  le  heaïth- 
offiaer  doit  être  avisé  par  eux  dans  le  mois  (art.  6). 

1180.  —  IL  Mariage*.  —  Tout  ministre  ou  secrétaire  d'une 
église  et  tout  magistrat  par  ou  devant  qui  des  mariages  ont  été 
câébrés  doit,  tous  les  trois  mois,  en  envoyer  l'acte  au  health- 
o/yicer,en  la  forme  d'un  certificat  relatant  toutes  les  circonstances 
utiles  pour  préciser  l'état  civil  des  parties ,  la  date  et  te  lieu  de 
la  cérémonie  (art.  7).  Néanmoins,  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage n'est  pas  indispensable  pour  en  rapporter  la  preuve,  l'état 
d'époux  étant  susceptible  de  s'acquérir  par  la  cohabitation.  — 
V.  infrà,  n.  1324. 

1131.  —  III.  D^és,  —  Les  médecins  qui  soignent  une  per- 
sonne dans  sa  dernière  maladie,  ou  le  coroner  qui  a  procédé  à  une 
enquête  sur  son  décès  doivent,  dans  les  quarante  heures  du  décès. 


délivrer  au  fossoyeur  un  certificat  constatant  les  noms,  sexe,  cou- 
leur, fkge,  condition  de  famille  du  défunt,  les  causes  et  la  date  du 
décès  (art.  3).  Nul  enterrement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  vu  de  ce 
certificat.  A  défaut  de  médecin,  rapport  du  décès  est  fait  par 
le  fossoyeur  ou  tout  autre  témoin  au  healtk-officer  qui  délivre 
alors  lui-même  le  permis  d'inhumer.  Chaque  samedi ,  le  fossoyeur 
ou  enU'epreneur  des  pompes  funèbres  renvoie  &  ce  fonctionnaire 
tous  les  cerUflcats  qui  sont  parvenus  entre  ses  mains  dans  la 
semaine ,  et  ie  relevé  en  est  publié  en  la  forme  établie  par  le 
Board  ofheaUh  (art.  4). 

1132.  —  IV.  IH^oinlions  diverses.  —  Les  registres  tenus  par 
le  heallK-officer  et  les  extraits  qu'il  en  délivre  sont  admis  par  tous 
les  tribunaux  de  l'Etat  comme  faisant  preuve  {primâ  fade  évi- 
dence) des  faits  qu'ils  relatent  (art.  9). 

1133.  —  Les  lois  de  1865,  1866,  1867  et  1869  réglementent 
rinscription,  sur  les  registres  du  fiealth-officer,  de  mariages  et 
de  naissances  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1860. 
On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Digest  of  the  laws  of  Pennsyl- 
vania,  t.  2,  p.  1259. 

1134.  — Pour  Pittsbourg,  la  loi  du  16  avr.  1870  pose,  en  vue 
de  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès,  des  règles 
analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  analysées.  C'est  égale- 
ment le  Board  of  heaUh  et  le  heaUh-officer  qui  font  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'ét&t  civil  ou  de  surveillants  du  service.  —  Bigest  of 
the  iavos  of  Pensylvania ,  p.  1860). 

§  12.  GrScb, 

1185.  —  La  matière  a  été  réglée  par  te  tit.  8 ,  G.  eiv.  (art. 
30  à  90),  promulgué  les  10-38  00t.  1856.  Ce  titre,  dans  lequel  a 
été  refondue  une  loi  spéciale  sur  l'état  civil  de  1836,  est  calqué 
sur  les  dispositions  de  la  législation  française,  modifiées  dans  la 
mesure  où  le  droit  et  les  circonstances  du  pays  l'exigeaient. 
Toutefois,  il  n'a  jamais  pu  être  complètement  applique,  faute, 
d'une  part,  d'un  nombre  suffisant  d  officiers  de  l'état  civil  sa- 
chant écrire  et,  d'autre  part,  d'une  ponctualité  suffisante  dans  les 
déclarations;  les  contraventions  étaient  tellement  nombreuses  que 
la  poursuite  en  devint  impossible.  Aussi  a-t-il  paru  nécessaire 
d'employer  pour  arriver  au  but  un  détour  qui  a ,  jusqu'à  présent, 
réussi  dans  les  îles  Ioniennes  :  c'est  de  charger  les  ministres  du 
culte,  dans  chaque  paroisse,  de  recevoir  les  actes,  avec  l'obliga- 
tion d'en  donner  copie  aux  maires  dans  les  cinq  jours.  Ces  ecclé- 
siastiques sont  ainsi  les  auxiliaires  des  officiers  de  l'état  civil,  et 
encourent,  en  cas  de  négligence,  des  peines  disciplinaires.  Cet 
expédient,  momentanément  indispensable,  est  formellement  con- 
sacré par  le  nouveau  projet  de  Code  civil,  qui,  élaboré  en  1874, 
n'est  pas  encore  converti  en  loi,  sauf  erreur,  au  moment  où  nous 
écrivons.  —  V.  Calligas ,  JVoMee  sur  le  projet  de  Code  civil  grec, 
dans  le  Bult.  de  législ.  comp.,  t.  5,  p.  536  et  s. 

Voici  en  quelques  mots,  l'économie  du  Code  de  1856,  en  tant, 
surtout,  qu'il  s'écarte  du  Code  français  : 

1136.  —  1"  Dispositions  générales.  —  Les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  sont  confiées,  en  principe,  aux  maires  ou  démar- 
ques, à  leurs  adjoints  ou,  dans  des  cas  exceptionnels,  à  des  em- 
ployés nommés  ad  hoc  parle  gouvernement  (art.  30).  Leur  com- 
pétence est  territoriale  (art.  32).  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  actes 
concernant  leurs  plus  proches  parents  ou  alliés  (art.  33).  Les  par- 
ties sont  toujours  admises  k  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique  (art.  44).  Les  témoin  produits 
aux  actes  de  l'état  civil  doivent  être  citoyens  grecs  (art.  45).  Les 
actes  concernant  les  Hellènes  à  l'étranger  peuvent  être  reçus  par 
les  agents  diplomatiques  et  consuls  du  rovaume  (art.  58);  mais 
ils  font  aussi  pleine  foi  en  Grèce ,  s'ils  l'ont  été  par  les  autorités 
territorialess  uivant  les  formes  prescrites  par  la  tex  toci  (art.  60). 

1137.  —  2"  Actes  de  naissance.  —  Les  naissances  doivent  être 
déclarées  dans  les  cinq  jours  de  l'accouchement  k  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  est  né  l'enfant  (art.  62)  ;  la  loi  n'exige  pas 
que  l'enfant  lui  soit  présenté,  s'il  ne  juge  pas  devoir  le  demander 
(art.  64).  L'obligation  de  déclarer  la  naissance  incombe  :  i»  au 
père  ;  2"  si  la  femme  est  accouchée  hors  de  son  domicile ,  à  la 
personne  chez  qui  elle  se  trouvait;  3°  à  la  sage-femme  ou  au 
médecin;  4"  à  toute  autre  personne  aj^nt  assisté  k  l'accouche- 
ment (art.  63).  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  les  noms  des 

fiarents  ne  sont  inscrits  dans  l'acte  que  sur  leur  demande  et  si  la 
oi  ne  s'oppose  point  à  la  reconnaissance  (art.  65).  En  cas  de  nais- 
sance de  jumeaux,  l'officier  mentionne,  dans  chacun  des  actes 
qui  les  concernent ,  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  vu  le  jour  (art.  66), 
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H88.  —  3"  Aetei  de  maHage.  —  Le  mariage  n'existant  en 
Grèce  que  par  la  bénédiction  nuptiale ,  l'acte  de  l'état  civil  des- 
tiné ^  le  constater  n'est  jamais  rédigé  (fu'aprèa  la  célébration 
nipease  [Exposé des  du  Code  de  1896).  La  déclaration  doit 
en  êlre  faite  à  l'officier  de  l'étal  civil  du  lieu  du  mariage  dans 
les  dix  jours  qui  suivent;  l'acte  est  dressé  en  présence  des 
époui,  du  ministre  qui  a  officié  et  de  deux  t^oins  pris  autant 
que  possible  parmi  les  personnes  qui  ont  assisté  à  la  cérémonie 
(art.  74).  Le  début  de  déelaration  et  d'inscription  expose  les 
époux  à  une  amende  de  20  k  100  drachmes  (art.  76). 

1139.  —  4»  Aete»  de  décès.  —  Les  décès  doivent  être  déclarés 
nos  délai  :  parles  plus  proches  parents  présents  du  défunt; 
2» par  les  autres  personnes  présentes;  l'officier  de  l'état  civil 
Tiate  lui-môme  le  corps ,  s'il  te  jufre  nécessaire  (art.  78).  L'au- 
torisation d'inhumer  ne  peut  ôtre  délivrée  qu'après  la  rédaction 
de  l'acte  de  décès  (art.  77). 

1140.  —  5'  Actes  de  reconnaiasance  et  de  divorce.  —  Lorsqu'un 
eafant  uaturel  est  reconnu  ou  un  mariage  judiciairement  rompu, 
acte  doit  en  être  dressé  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  tk  naissance  ou  du  mariage  (art.  86-90). 

§  13.  Indb. 

1141.  —  Chez  les  Hindous,  aucun  texte  n'exige  non  seule- 
ment qu'il  soit  dressé  acte  des  mariages,  mais  encore  qu'ils  soient 
coDStatés  par  écrit.  Un  acte  était  en  usage  autrefois,  mais,  comme 
à  Rome,  seulemeul  pour  y  consigner  h.  dot,  et  non  pour  cons- 
tater l'accomplissement  du  mariage,  qui  n'est  prouvé,  aujour- 
d'hui même,  que  par  les  souvenirs  de  la  famille,  des  amis  et  des 
voisins.  —  V.  Gibelin,  Etudes  sur  le  droit  civil  des  Hindous, 
t.i,p.  30. 

S  14.  —  ITALIS, 

1142.  —  La  matière  est  réglée  par  les  art.  350  et  s.  du  Code 
cifil  de  1865,  dont  nous  résumons  ici  les  dispositions,  et,  sur- 
tout, les  particularités. 

1143.  —  Dispogitiong  générales.  —  Les  actes  doivent  être 
dressés  dans  la  commune  où  ont  eu  Heu  les  naissances,  mariages 
ou  décès  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater  (art.  380).  Ils  exi- 
gent le  concours  de  deux  témoins  m&les,  majeurs,  résidant  dans 
la  commune  et  choisis  par  les  intéressés  (art.  351).  Les  témoins 
siéent  l'acte  avec  le  déclarant  et  l'officier  de  létat  civil  (art. 
"m).  Les  parties ,  hormis  le  cas  où  elles  sont  tenues  de  eompa- 
reitreen  personne,  jpeuvent  ae  faire  représenter  par  un  fondé 
deprocuration  pédalé  et  authentique  (art.  394). 

1144.  —  Les  registres,  au  nombre  de  trois,  sont  tenus  en 
dooUe  orignal  (art.  3K6).  Ils  sont  publics  :  les  officiers  de  l'état 
dril  ne  peuvent  refuser  les  extraits  ni  les  certificats  négatifs 
qui  leur  sont  demandés,  et  ils  sont  tenus  de  foire  les  recherches 
que  réclament  les  particuliers  (art.  362). 

1145.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  dressés  conformément  aux 
dispositions  du  Code,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  ce  que  rofficier  public  atteste  s  être  passé  en  sa  présence; 
les  déclarations  des  comparants  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ; 
les  infestions  étrangères  jt  l'acte  n  ont  aucune  valeur  (art. 
3631. 

1146.  —  Si  les  registres  n'ont  pas  été  tenus,  ou  s'ils  ont  été 
détruits  ou  perdus  en  tout  ou  en  partie,  ou  s'il  y  a  eu  interrup- 
tion dans  leur  tenue,  la  preuve  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès  est  reçue  tant  par  documents  ou  par  pièces  écrites, 
que  par  témoins,  "routefoifl ,  si  le  défaut  des  registres  ou  leur 
flestruction,  perte  ou  interruption  est  imputable  au  requérant, 
il  n'est  pas  admis  à  la  preuve  subsidiaire  ainsi  autorisée  (art. 

1147.  —  Les  actes  de  l'état  civil  passés  k  l'étranger  font  foi 
s'ils  ont  été  dressée  en  la  forme  établie  parla  lexloei;  mnis  la  per- 
sonne qu'Us  concernent  doit,  dans  les  trois  mois,  en  transmettre 
aneeo^eà  l'officier  de  l'état  civil  italien,  soit  directement,  soit 
^r  l'entremise  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  (art.  367). 
D'auto*  part,  lee  citoyens  qui  se  trouvent  hors  du  royaume  peu- 
vent faire  recevoir  les  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de 
décès,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  royaume, 
en  la  forme  prescrite  par  le  Code  ;  ces  agents  transmettent ,  dans 
les  trois  mois,  une  expédition  desdits  actes  au  ministère  des  af- 
■aires  étrangères,  qui  les  envoie,  pour  les  naissances,  à  l'officier 


de  l'état  civil  du  domicile  du  père;  pour  leé  mariages,  à  celui 
du  dernier  domicile  des  époux;  pour  les  décès,  k  celui  delà 
commune  du  dernier  domicile  du  défunt  (art.  368). 

1148.  —  î"  Actende  naiSKance  et  d«  rèconmitsûnee  defitiatiùn. 
—  La  déclaration  doit  être  faite ,  dans  les  cinq  jours ,  &  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  l'accouchement  s'est  produit  ;  le  nouveau- 
né  doit  lui  être  présenté,  mais  il  peut,  «  dans  des  circonstances 

f raves,  dispenser  de  cette  présentation,  en  s'assurant  autrement 
e  la  vérité  de  la  naissance  (art.  371).  Après  les  cinq  jours ,  la 
déclaration  est  subordonnée  à  la  procédure  en  recUfloatlon  des 
actes  de  l'état  civil  (art,  378). 

1149.  —  Si  le  déclarant  ne  donne  pas  un  prénom  à  l'enfant, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  y  suppléer  (art.  374). 

1150.  ~  Si  l'accouchement  est  double,  il  est  dressé  deux 
actes,  dans  chacun  desquels  cette  circonstance  doit  être  men- 
tinnnée,  et  l'on  indique  lequel  des  jumeaux  est  né  le  premier 
{Ibid.). 

1151.  —  En  cas  de  naissance  illégitime,  la  déclaration  ne 
peut  énoncer  que  les  noms,  etc.,  de  l'auteur  ou  des  auteurs  dé- 
clarants; quand  elle  est  faite  par  d'autres  personnes,  on  n'énonce 
dans  l'acte  que  les  noms,  etc.,  de  la  mère,  et  encore,  à  la  con- 
dition qu'il  résulte  d'un  acte  authentique  qu'elle  y  a  consenti 
(art.  376). 

1152.  ^  En  cas  de  naissance  hors  de  la  commune  où  les 

Parents  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence ,  l'officier  qui  a  reçu 
acte  en  transmet,  dans  tes  dix  jours,  une  expédition  authen- 
tique k  son  collègue  de  ladite  commune ,  pour  être  insérée  dans 
les  registres  k  la  date  de  la  réception  de  ta  pièce  (art.  379). 

1153.  —  En  mer,  les  actes  de  naissance  doivent  être  dreftsés 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  commissaire  de  marioe,  sur 
les  bâtiments  de  l'état,  et  par  le  capitaine  ou  patron,  sur  les 
autres  (art.  380).  Au  premier  port  étranger  où  aborde  le  navire, 
expédition  de  l'acte  est  remise  6  l'agent  consulaire  italien  ;  si  le 
port  est  dans  le  royaume^  l'acte  original  lui-même  est  déposé  au 
bureau  de  l'autorité  maritime,  qui  le  transmet  à  l'officier  de  l'état 
civil  compétent  (art.  381). 

1154.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  est  inscrit  sur 
le  registre  k  sa  date;  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance ,  s'il  en  existe  un  (art.  382). 

1155.  —  3»  Actes  de  mariage.  —  Le  mariage  doit ,  sauf  dis- 
penses, être  précédé  de  deux  publications  faites  deux  dimanches 
successifs;  lacle  reste  affiché  dans  l'intervalle  et  pendant  les 
trois  jours  suivants  (art.  70,  74).  La  célébration  ne  peut  avoir 
lieu  avant  le  quaMème  jour  k  partir  de  la  dernière  publication , 
ni  postérieurement  aux  cent  quatre-idngts  jours  qui  la  suivent 
(art.  76,  77). 

1156.  —  R  Le  mariage  doit  Stre  célébré  dans  la  maison  com- 
mune et  publiquement  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  l'un  des  époux  a  son  domicile  ou  sa  résidence  »  (art.  93). 
Quand  il  y  a  nécessité  .ou  convenance  de  célébrer  le  mariage 
dans  une  autre  commune  que  celle-là,  l'officier  de  l'état  civil  re- 
quiert, à  cet  effet,  par  écrit,  l'officier  de  ladite  commune,  et,  le 
lendemain  de  la  célébration ,  celui-ci  lui  envoie  copie  de  l'acte 
auquel  il  a  procédé  (art.  96).  Si  l'un  des  époux,  pour  cause  d'in- 
firmité ou  pour  tel  autre  empêchement  justifié,  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  la  maison  commune ,  l'officier  de  l'état  civil 
peut  se  transporter  avec  son  greffier  au  lieu  où  se  trouve  la  per- 
sonne empêchée,  et  y  procéder  à  la  célébration  en  présence  de 
quatre  témoins  (art.  97). 

1157.  —  L'acte  de  mariage  indique  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession ,  lieu  de  naissance  et  domicile  des  époux  ;  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  de  leurs  père  et  mère;  le  consentement  des 
ascendants ,  ou ,  s'il  y  a  lien ,  du  conseil  de  famille  ;  la  date  des 
publications  ou  des  dispenses;  la  volonté  des  époux  de  s'unir  en 
mariage ,  le  lieu  de  la  célébration ,  et  le  fait  que  les  époux  ont 
été  déclarés  unis  par  l'officier  de  l'état  civil  (art.  383). 

1158.  —  Le  jugement  définitif  portant  annulation  d'un  ma- 
riage, doit  être  transmis  par  les  soins  du  greffier  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  où  l'union  avait  été  célébrée,  et  men- 
tion en  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage  (art.  384). 

1159.  —  4"  ,4cïes  de  décès.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  se 
faire  sans  une  autorisation  délivrée  par  l'officier  de  l'état  civil 
sur  papier  libre  et  sans  frais;  l'officier  ne  peut  la  délivrer  qu'a- 
près s'être  assuré  du  décès  personnellement  ou  par  un  délégué 
et,  sauf  certains  cas  spéciaux,  vingt-quatre  heures  seulement 
après  le  décès  (art.  383]. 

1160.  —  L'acte  de  décès  est  dressé  par  i'offleier  de  l'état  ei- 
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vil,  sur  la  dëciaratidD  de  deux  témoins  «  qui  soient  informés  du 
fait  »  (art.  386). 

1161.  —  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  Indices  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances  suspectes  «  l'inhumation  est 
suboraonnée  k  un  procès-verbal  détaille  dressé  par  un  officier  de 
police,  avec  l'assistance  d'un  médecin  ou  chirurgien  (art.  389). 

1162.  —  En  mer,  les  actes  de  décès  sont  dressés  par  les  per- 
sonnes désignées  ci-dessus  pour  les  actes  de  naissance  (art.  380, 
396.  —  V.  suprà,  cfr.  n.  1153.  Quand,  par  suite  d'un  naufrage, 
tout  l'équipage  et  tous  les  passagers  ont  péri,  l'autorité  maritime 
Tait  inscrire  une  déclaration  authentique  sur  les  registres  de  cha- 
cune des  communes  auxquelles  ressortissaient  les  victimes.  Si 
une  partie  seulement  de  ces  personnes  ont  péri,  acte'  de  leur 
décès  sera  dressé  sur  la  déclaration  des  survivants,  soit  parles 
consuls  italiens,  soit  par  l'auloriLé  maritime  (art.  396). 

1163.  —  Quand  une  personne  meurt  hors  de  sa  résidence, 
l'officier  de  l'état  civil  qui  reçoit  la  déclaration  de  décès  transmet, 
dans  les  dix  jours,  une  expédition  de  l'acte  à  son  collègue  de  la 
résidence  (art.  397). 

1164.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil.  —  La  rectifi- 
cation ne  peut  avoir  lieu  que  par  jugement  ^art.  401).  Le  juge- 
ment n'est  pas  opposable  aux  tiers  (art.  402).  Il  est  déposé,  par 
les  soins  du  demandeur,  au  bureau  de  l'état  civil  où  se  trouve 
l'acte  rectifié,  et  mentionné  en  marge  dudit  acte  (art.  403). 

1165.  —  6^  CoiUraventions.  —  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  Code  sont  punies,  par  le  tribunal  civil,  d'une  amende 
de  10  à  200  francs,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  et  de 
poursuites  au  pénal,  s'il  y  a  lieu  (art.  404,  405). 

1166.  —  7°  Etat  civil  des  Italiens  à  Vétranger.  —  Les  attri- 
butions des  agents  diplomatiques  et  consulaires  italiens,  en  ma- 
tière d'état  civilj  sont  fixées  par  la  loi  du  28  janv.  1866  et  par  le 
règlement  du  7  juin  suivant  (art.  167-191). 

1167.  —  Ces  agents  exercent,  par  rapport  à  leurs  nationaux, 
les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  conformément  aux  lois  du 
royaume.  Ils  reçoivent  en  cette  qualité,  quand  ils  en  sont  requis, 
les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  mort  des  citoyens  ita- 
liens, ainsi  que  les  déclarations  relatives  à  la  citoyenneté,  et  en 
transmettent,  dans  les  trois  mois,  une  copie  authentique  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ils  peuvent  aussi,  dans  la  mesure 
où  le  leur  permettent  les  lois  ou  coutumes  locales ,  recevoir  les 
actes  de  mariage  entre  un  Italien  et  une  étrangère  (L.  28  janv. 
1866,  art.  29). 

1108.  —  Hs  tiennent  leurs  registres  en  double,  et  ds  en  ont 
un  spécial  pour  les  publications  de  mariage  (art.  31). 

1169.  — Les  registres  sont  clos  le  l"janvier  de  chaque  année  ; 
l'un  des  exemplaires  reste  déposé  aux  archives  du  poste;  l'autre 
est  transmis  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  en  est  de 
même  des  actes  de  naissance  ou  de  mariage  reçus  en  mer  par 
les  capitaines  de  navires  et  déposés  entre  les  mains  des  consuls 
au  premier  port  de  relâche  (art.  30,  33). 

1170.  —  Les  publications  de  mariaée  se  font  au  consulat  ou 
àla légation  deux  dimanches  de  suite,  racte  restant  affiché  dans 
l'intervalle  &  la  porte  de  la  chancellerie  et  indiquant  devant  qui 
le  mariage  sera  célébré.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  a 
qualité  pour  dispenser,  dans  des  cas  graves ,  de  la  seconde  pu- 
blication. Il  peut  môme  recevoir  du  Gouvernement  délégation 
pour  dispenser  de  la  première,  dans  des  cas  d'une  gravité  excep- 
tionnelle et  lorsqu'il  réside  en  pays  lointain  (art.  36-38). 

1171.  —  Les  mariages  doivent  être  célébrés  dans  rhôtel  du 
consulat  ou  de  la  légation,  publiquement  et  en  présence  du  con- 
sul de  l'arrondissement  dans  lequel  l'un  des  époux  avait  son  do- 
micile ou  sa  résidence  (art.  39). 

1172.  —  En  cas  de  refus  de  publication  ou  de  célébration  et 
en  cas  d'opposition  au  mariage,  les  parties  ont  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  italien  de  leur  domicile  ou  devant  le  tribunal 
consulaire,  si  le  consul  a  droit  de  juridiction  (Ibid.,  art.  40,  41). 

§  15.  JAPOlf. 

1173.  —  On  prépare  actuellement,  au  Japon,  un  Code  civil 
qui  déterminera  exactement  les  règlements  à.  suivre  en  matière 
d'inscription  des  actes  de  l'état  civil;  mais  il  est  probable  que  ce 
Code  apportera  peu  de  modifications  au  système  appliqué  de- 
puis 1870. 

1174.  —  D'après  ce  système,  il  existe  dans  chaque  commune 
un  bureau  dirigé  par  un  fonctionnaire  nommé  par  le  préfet  du 
département,  en  vue  de  l'enregistrement  obligatoire  des  nais- 


sances, des  mariages  et  des  décès.  Un  état  des  actes  reçus  est 
adressé  périodiquement,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministère 
de  l'intérieur,  qui  centralise  la  statistique  de  l'état  civil.  De  plus, 
les  naissances  et  décès  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  police 
de  chaque  commune  (1). 

1175.  —  l"  Dispositions  générales.  —  D'après  le  Code  civil 
de  1870,  «  pour  le  district  fédéral  et  le  territoire  de  la  Basse- 
Californie,  »  il  est  institué  des  fonctionnaires  spéciaux,  qualifiés 
juges  {juices)  de  l'état  civil  pour  dresser  «  les  actes  relatifs  à  la 
naissance ,  à  la  reconnaissance  d'enfants ,  à,  la  tutelle ,  k  l'éman- 
cipation, au  mariage  et  au  décès  de  tous  les  Mexicains  et  étran- 
gers résidant  danslesdita  district  et  territoire  >>  (art.  48). 

1176.  —  Les  «  juges  de  l'état  civil  »  tiennent  par  aupticata 
quatre  registres,  nommés  registres  civils  et  contenant,  le  premier, 
les  actes  de  naissance  et  de  reconnaissance  d'enfants  ;  le  second, 
les  actes  de  tutelle  et  d'émancipation  ;  le  troisième ,  les  actes  de 
mariage  ;  le  quatrième,  les  actes  de  décès.  Les  actes  sont  inscrits 
en  original  sur  l'un  des  exemplaires  du  registre  correspondant 
et,  immédiatement  après ,  recopiés  sur  l'autre  ;  le  juge  les  certifie 
sur  les  deux  exemplaires  (art.  49). 

1177.  —  S'il  n  V  a  pas  eu  de  registres,  ou  s'ils  ont  été  per- 
dus, déchirés  ou  oblitérés,  ou  s'il  y  manque  les  feuillets  sur 
lesquels  on  pouvait  supposer  que  l'acte  se  trouvait,  l'acte  peut 
être  prouvé  par  d'autres  documents  écrits  {instrumentos)  ou  par 
témoins;  mats  si  un  seul  des  deux  registres  similaires  est  hors 
de  service  et  que  l'autre  existe,  c'est  de  ce  dernier  que  devra 
être  tirée  la  preuve  de  l'acte ,  à  l'exclusion  de  tout  autre  moren 
(art.  50). 

1178.  —  Les  actes  dressés  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  font  foi  relativement  k  l'état  civil  qu'Us  constatent,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  document  (art.  51). 

1179.  —  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  des  Mexicains 
nés,  reconnus,  mis  en  tutelle,  émancipés,  mariés  ou  décédés 
hors  du  territoire  de  la  République ,  font  foi  s'ils  ont  été  dressés 
conformément  k  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  reçus ,  et  transcrits 
sur  le  re^stre  civil  du  district  ou  de  la  Californie  (art.  70). 

1180.  —  Sans  que  nous  croyions  devoir  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  du  Code  sur  la  tenue  de  chaque  registre  et  la 
manière  de  dresser  chaque  acte,  voici  les  quelques  particularités 
qu'il  peut  être  utile  de  relever  : 

1181.  —  2'»  Actes  de  naissance.  —  La  déclaration  doit  être 
faite  dans  la  quinzaine;  l'enfant  est  présenté  k  l'officier  de  l'état 
civil  en  son  bureau  ou  dans  la  maison  paternelle  (art.  75).  S'il 
s'agit  d'une  naissance  illégitime ,  les  noms  du  père  et  de  la  mère 
ne  peuvent  être  indiqués  qu  autant  qu'ils  le  demandent  eux-mêmes 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  la  demande  étant  régulièrement  cons- 
tatée dans  l'acte  (art.  80)  ;  au  besoin ,  le  père  ou  la  mère  peut 
prier  l'onicier  de  l'état  civil  de  se  transporter  en  son  domicile 
pour  recevoir  ladite  demande  (art.  81);  si  elle  n'a  pas  été  faite, 
l'enfant  naturel  est  inscrit  comme  né  de  parents  inconnus;  si 
elle  l'est  par  un  seul  des  parents,  le  nom  de  celui-là  seul  sera 
indiqué  (art.  82).  S'il  s'agit  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
le  nom  du  père  ou  de  la  mère  coupable  ne  peut  jamais  être  in- 
diqué (art.  83-86).  En  cas  de  naissance  de  jumeaux,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  constater  les  particularités  qui  les  distinguent  et 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nés  (art.  97). 

1182.  —  3<'  Actes  de  reeonr^sanee  <fun  enfant  naturel.  — 
Si  la  reconnaissance  a  Heu  au  moment  de  la  déclaration  de  \&  nais- 
sance, l'acte  de  naissance  indique  les  noms  et  la  filiation  naturelle 
par  rapportà  celui  des  père  et  mère  qui  reconnaît  l'enfant ,  et  ces 
mentions  valent  comme  reconnaissance  lérale  fart.  98).  Si  la 
reconnaissance  est  postérieure,  elle  fait  l'objet  d  un  acte  séparé 
qui  exige,  suivant  que  l'enfant  est  majeur,  a  14  ans  révolus  ou 
moins  de  14  ans,  son  consentement  personnel,  son  consente- 
ment et  celui  de  son  tuteur,  ou  celui  du  tuteur  seul  (art.  99).  Si 
la  reconnaissance  a  lieu  par  l'un  des  autres  modes  permis  par  le 
Gode  fart.  367),  le  document  qui  ia  constate  est  présenté  à.  l'of- 
ficier ae  l'état  civil  qui  l'insère  dans  l'acte  qu'il  dresse  (art.  101). 
L'omission  d'inscription  ne  vicie  pas  la  reconnaissance,  mais  est 
punie  d'une  amende  de  25  pesos  (12S  fr.)  (art.  102). 

1183.  —  4»  Actes  de  tutelle.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  faire 


(11  Tfou  derou  cas  rautisnmuU à  l'oUissuce de  S.  Exe  le  lEnUrads  Japon,  à 
Piri*. 
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ÏDscrire  dans  les  soixante-douze  heures  l'acte  qui  l'institue ,  sous 
petoe  de  25  pesos  d'amende,  mais  sans  que  l'omission  de  cette 
formalité  l'empêche  de  remplir  ses  fonctions  (art.  106-108).  Men- 
tion de  la  constitution  de  ta  tutelle  est  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  l'assisté  (art.  109). 

1184.  —  5°  Actes  d'Ànancipation.  —  L'émancipation  est  la 
conséquence  du  mariage,  ou  d  un  acte  volontaire  de  la  part  de 
la  personne  investie  de  la  puissance  paternelle.  Dans  le  premier 
cas,  mention  en  est  faite,  au  moment  du  mariage,  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  l'époux  émancipé  ;  dans  le  secona  cas, 
r»cte  même  est  inscrit  sur  le  re^stre,  sans  préjudice  d'une  an- 
DolaUon  marginale  h  l'acte  de  naissance  ;  romission  de  la  forma- 
lité entraîne  \la  mdme  amende  que  dans  les  hypotbèses  précé- 
dentes (art.  110-113). 

1185.  —  6»  Actes  de  mariage.  —  Les  futurs  époux  se  pré- 
sentent devant  l'ofBcter  de  l'état  civil  de  leur  domicile  respectif, 
lequel  prend  note  de  leur  projet  sur  son  registre.  Ce  premier  acte 
constate  :  1°  les  noms  et  qualités  des  parties  et  de  leurs  père  et 
mère;  2«  ceux  de  deux  témoins  pour  chaque  partie,  qui  ont  à 
attester  l'aptitude  de  celle-ci  à  contracter  un  mariage  conforme 
à  la  loi;  3' le  consentement  des  personnes  &  qui  il  appartient  de 
le  donner;  i"  le  veuvage,  si  l'un  des  futurs  époux  avait  déjà  été 
marié  ;  5°  la  dispense  des  empêchements ,  s  il  y  en  avait  (art. 
114).  L'extrait  de  l'acte  demeure  affiché  pendant  quinze  jours, 
tant  au  domicile  actuel  des  futurs  époux  que  dans  leurs  domiciles 
antérieurs,  s'ils  les  ont  quittés  depuis  six  mois  (art.  115-117);  si 
l'un  des  futurs  époux  ou  tous  les  deux  n'ont  pas  eu  de  domicile 
fixe  pendant  six  mois  continus,  la  publication  doit  rester  affichée 
deux  mois  au  lieu  de  quinze  jours  (art.  118).  L'autorité  supé- 
rieure du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  a  qualité  pour  ac- 
corder des  dispenses  de  publication  (art.  119);  une  maladie  mor- 
telle est  une  cause  de  dispense  (art.  120);  mais  on  peut  en  in- 
TO<|uer  d'autres,  dont  l'autorité  reste  juge  (art.  121).  Le  mariage 
doit  être  célébré  dans  les  six  mois  de  la  publication  des  bans, 
trois  jours  au  moins  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
s'il  est  justifié  par  un  certificat  en  bonne  forme  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition  ou  qu'elle  a  été  levée  (art.  123-126).  En  cas  d'op- 
position, il  est  sursis  au  mariage,  et  mention  en  est  faite  en  marge 
des  divers  actes  préparatoires  (art.  127-131).  «  Le  mariage  se 
célèbre  en  public,  et  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  h  cet  effet. 
Les  parties  comparaissent  devant  l'officier  de  l'état  civil  person- 
nellement ou  par  numdataire  spécial,  et  accompagnés  de  trois 
tânoins  au  moins,  parents  ou  étrangers.  —  L'officier  de  l'état  ci- 
vil reçoit  la  déclaration  formelle  que  les  parties  ont  la  volonté 
de  s'unir  en  mariaffe.  —  Aussitôt  après,  il  dresse  sur  le  registre 
un  acte  contenant  les  mentidns  habituelles  (art.  132-134). 

1186.  —  ?•  Ades  de  déeés.  —  Nul  enterrement  ne  peut  avoir 
liea  sans  l'autoriBation  écrite  de  l'officier  de  l'état  civil,  «  qui 
aura  &  s'assurer  prudemment  du  décès  »,et  moins  de  vingt-qua- 
tre heures  après  la  mort,  sauf  ordre  contraire  de  la  ptilice  (art. 
135).  Si  l'omcier  a  des  raisons  de  croire  que  la  mort  a  été  vio- 
lente, il  avertit  la  justice  (art.  140).  I^irsque  l'identité  du  défunt 
n'est  pas  établie,  u  mentionne  dans  l'acte  toutes  les  indications 
qui  peuvent  permettre  de  la  constater  plus  tard  (art.  141,  142). 
Mention  du  décès  est  faite  en  marge  des  actes  de  naissance  et 
de  mariage ,  avec  renvoi  au  refaire  des  décès  (art.  148). 

1186  bis.  —  On  remarquera  les  précautions  prises  par  le 
Code  pour  maintenir  un  lien  entre  les  divers  registres. 

1187.  —  8**  Rectification  des  actes.  —  La  rectification  ou  la 
iBodificaUon  d'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'uD  jugement,  sauf  les  règles  spéciales  à  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  (art.  149).  Avant  de  statuer,  le  tri- 
bunal entend  les  intéressés  et  fait  afficher  la  demande  pendant 
trente  jours,  avec  faculté  pour  le  premier  venu  de  s'y  opposer; 
le  ministère  public  et  l'officier  de  l'état  civil  doivent  toujours 
ftre  entendus,  et  le  jugement,  avant  d'être  exécutoire,  doit  tou- 
jours être  soumis  à  la  juridiction  d'appel  (art.  151-153).  Quand  le 
jo^ment  est  devenu  définitif,  mention  en  est  faite,  quel  qu'en 
vnX  te  sens,  en  marge  de  l'acte  qu'il  concerne  (art.  154).  Le  tri- 
bunal compétent  est  celui  du  heu  où  a  été  dressé  l'acte  (art. 
158). 

§  17.  MoitACO  (Principauté  de). 

1188.  —  Le  Code  civil  de  la  principauté  reproduit  presque 
textuellement  les  articles  du  Code  français.  Voici  les  seules  mo- 
difications qu'il  peut  être  utile  de  relever  : 

1188.  —  En  matière  de  naissances,  l'enfant  est  présenté  à 


l'officier  de  l'état  civil  ou  à  son  délégué;  ce  qui  peut  écarter,  en 
grande  partie,  les  inconvénients  souvent  wgnalés  en  France 

(art.  46). 

1190.  —  En  matière  de  mariages, ^l'art.  61,  qui  occupe  la 
place  de  l'art.  72  du  Code  français ,  porte  que  l'acte  de  notoriété 
produit  en  guise  d'acte  de  naissance  par  1  un  des  futurs  époux, 
doit,  ^il  s'a^U  du  mariage  d'un  étranger,  être  présenté  au  Tri- 
bunal supéneur,  lequel  donne  ou  refuse  son  homologation...  {k 
reste  comme  àl^art.  73). 

1191.  —  Le  domicile  requis,  quant  au  mariage,  s'établit 
par  «  trois  mois  d'habitation  continue  dans  la  principauté  »,  et, 
H  dans  certains  cas  »,  le  délai  peut  être  abrégé  par  décision  du 
prince  (art.  63}. 

1192.  —  En  matière  de  décès,  l'officier  de  l'état  civil  n'est 
plus  tenu  de  se  transporter  lui-même  auprès  du  défunt  pour 
s'assurer  du  décès;  il  lui  est  seulement  enjoint  «  de  s'en  assu- 
rer »,  ce  qui  peut,  conformément  à  la  pratique  française,  se  faire 
par  l'intermédiaire  d'un  médecin,  beaucoup'plus  compétent  &  cet 
effet  que  l'officier  lui-même  (art.  66). 

§  18.  NOHWÈGB. 

1193.  —  I!  n'existe  pas  encore,  en  Norwège,  de  législation 
uniforme  sur  la  constatation,  par  des  officiers  laïques,  des  nais- 
sances, mariages  et  décès. 

1194.  —  {"Naissances. — Pour  les  membres  de  l'Eglise  natio- 
nale norwégienne,  les  naissances, légitimes  ou  non,  sont  cons- 
tatées parles  registres  de  baptême,  que  chaque  pasteur  doit 
tenir,  et  qui  indiquent  les  noms  de  l'enfant  et  des  parents  (Code 
du  15  avr.  1687,  II,  8,§  7).  D'après  une  ordonnance  du  27  juill. 
1771,  les  parents  ne  sont  pas  tenus  de  faire  baptiser  leurs  en- 
fants dans  un  délai  déterminé;  mais  il  leur  est  recommandé  de 
ne  pas  ajourner  le  baptême  sans  nécessité. 

1195.  —  D'après  ta  loi  du  16  juill.  1845,  concernant  les  per- 
sonnes qui  professent  un  culte  chrétien  sans  être  membres  de 
l'Eglise  de  PEtat,  les  naissançes,  que  la  communauté  des  pa- 
rents soit  reconnue  ou  non,  doivent  être  notifiées  au  pasteur  de 
la  localité,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  d'une  amende  de 
20  couronnes  par  semaine  de  retard,  et,  en  outre, dans  le  délai 
de  trois  mois ,  sous  la  même  peine ,  au  pasteur  en  chef  de  la  com- 
munauté des  parents,  si  elle  est  reconnue  par  le  gouvernement 
(§  »)- 

1196.  — 2"  Mariages. —  Chaaue  pasteur  de  l'Eglise  nationale 
doit  tenir  un  registre  de  fiançailles  et  de  mariage  pour  les  mem- 
bres de  sa  paroisse  (Code  de  1687,  ibid.).  Les  mariages  entre  dis- 
sidents se  célèlnrent  devant  un  notaire  public  de  la  résidence  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  au  moyen  d'un  acte  dans  lequel 
elles  déclarent  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Le  notaire  noti- 
fie, dans  la  huitaine ,  le  mariage  au  pasteur  du  lieu  où  les  époux 
vont  s'établir  (L.  16  juilL  1845,  §  6). 

1197.  —  Les  mariages  entre  luthériens  et  dissidents  se  cé- 
lèbrent d'après  les  rites  de  l'Eglise  luthérienne  nationale  (Ibid., 
§7). 

1198.  —  D'après  une  loi  du  22  juin  1863,  relative  au  ma- 
riage entre  personnes  dont  l'une  au  moins  n'appartient  pas  k 
une  communauté  chrétienne,  les  futurs  époux,  pour  être  léga- 
lement unis,  doivent  faire  connaître  leur  volonté  devant  un  no- 
taire public  de  la  résidence  de  l'un  d'eux,  et  cet  officier  les  dé- 
clare mariés.  Acte  en  est  dressé  suivant  un  formulaire  prescrit, 
et  une  déclaration  des  faits  est  insérée  au  procès-verbal  du 
notaire  et  sl^ée  par  tes  époux.  Dans  la  huitaine ,  le  notaire 
notifie  le  manage  au  pasteur  du  lieu  où  le  nouveau  ménage  va 
s'établir. 

1199.  —  3»  Déeés.  —  Le  Code  de  1687,  IV,  2,  §  1,  ordonnait 
déjà  qu'en  cas  de  décès,  les  personnes  de  la  maison  où  se  trouve 
l'héritage,  prévinssent  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  si 
les  héritiers  sont  mineurs  ou  absents;  et  une  ordonnance  du  10 
avr.  1697  corrobora  cette  prescription,  en  punissant  d'une  amende 
de  cent  couronnes  ceux  qui  négligeraient,  y  étant  tenus,  de 
porter  un  décès  à  ta  connaissance  de  l'administration  des  héri- 
tages. Une  autre  ordonnance  du  12  sept.  1792,  §  8,  a  confirmé 
ces  dispositions  et  les  a  étendues  au  cas  où  les  héritiers  sont 
majeurs  et  présents.  En  conséquence ,  tout  décès  doit  être  immé- 
diatement déclaré  à  l'administrateur  des  héritages  pour  être,  par 
lui,  inscrit  sur  son  procès-verbaL 

1200.  —  D'après  la  loi  de  1845,  susmentionnée,  sur  les  dis- 
sidents, tout  décès  survenu  parmi  eux  doit  être  déclaré,  ainsi 
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qu'il  est  prescrit  pour  les  nsissaoces  et  sous  les  mêmes  peiae$  (1). 

1201.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  Norwégiens  à  l'étranger, 
leur  état  civil  est  constaté  d'après  la  législation  territoriale.  La 
loi  ne  confère,  &  cet  ^gard,  aucune  attribution  aux  agiote  d\- 
plomatiquas  ou  aux  consuls  de  leur  pays. 

§  19.  Pays-Bas. 

1202.  —  La  législation  établie  par  les  art.  43  et  s.  du  Code 
civil,  en  rigupur  depuis  1838,  a  une  grande  analogie  avec  celle 
de  la  France.  Voici  les  additions  ou  modifications  qu'il  importe 
de  signaler. 

1203.  —  1"  Diapositions  générales.  —  Dans  chaque  com- 
mune, il  existe  des  ref^istres  de  □'kissanoes,  de  déclarations  et 
de  publications  de  mariage ,  de  mariages  et  divorces  et  de  dé- 
cès, tenus  séparément  par  un  ou  plusieurs  officiers  de  l'état 
civil  nommés  par  les  conseils  communaux  (art.  13).  Ils  sont  tenus 
en  double,  sauf  celui  de  déclarations  et  publications  de  mariage 
(art.  14). 

1204.  —  Les  témoins  produils  aux  actes  de  l'état  civil  sont 
au  clioix  des  intéressés;  ifs  doivent  être  m&les,  majeurs  et  do- 
miciliés dans  le  royaume  (art.  20). 

1205.  —  On  peut  prouver,  tant  par  témoins  que  par  écrit, 
qu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  sont  perdus,  ou  qu'il  y 
manque  un  acte  inscrit.  En  cas  de  faux,  d'altération,  de  lacé- 
ration, de  destruction  ou  de  suppression  d'un  acte  de  l'état  civil, 
le  jugement  constatant  le  délit  a  la  force  accordée  par  le  Code 
aux  sentences  pénales  en  matière  civile  (art. 

1206.  —  2°  Actesde  naissame,  —  La  déclaration  de  naissance 
doit  être  faite  en  présence  de  deux  témoins.  Le  Code  n'exige  pas 
ta  présentation  de  l'enfant,  mais  autorise  l'officier  de  l'état  civil 
à  rexiger  (art.  29). 

1207.  —  En  cas  de  naissance  hors  mariage,  le  nom  du  père 
n'est  mentionné  dans  l'acte  que  s'il  reconnaît  l'enfant,  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir  authentique  (art.  32]. 

12(^.  —  3»  Déclarations  et  publications  de  mariage.  —  Les 

f personnes  gui  veulent  contracter  mariage  sont  tenues  d'en  faire 
a  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une 
des  parties,  lequel  en  dresse  acte  sur  le  registre  ad  hoc  (art.  39, 
40,  105, 106). 

1209.  —  S'il  n'existe  aucun  empêchement  au  mariage,  l'ofli- 
cier  de  l'état  civil  fait  immédiatement  les  publicaUons,  confor- 
mément à  la  règle  française  (art.  41, 107-109). 

1210.  —  4°  Actes  de  mariage.  —  L'art.  46  permet  de  conclure 
le  mariage  par  procureur  et  dans  une  maison  particulière,  à 
condition  que  l'acte  mentionne  ces  circonstances. 

1211.  —  S**  Actes  de  décès.  —  La  matière  est  réglée  tout  k  la 
fois  par  le  Code,  art.  50  et  a.j  et  par  une  loi  spéciale  du  10  avr, 
1869  sur  les  sépultures,  qui  a  abrogé  notamment  les  art.  53 
et  55  relatifs  aux  permis  d'mhumer. 

1212.  —  Une  loi  du  24  juin  1879  donne  au  roi  le  pouvoir 
d'autoriser,  dans  les  grands  centres  de  population,  la  tenue  de 
deux  ou  plusieurs  registres  de  la  même  catégorie,  afin  de  pré- 
venir l'encombrement  qui  s'était  souvent  produit  dans  les  bu- 
reaux de  l'état  civil  à.  raison  de  la  tenue  a'un  registre  unique. 
—  V.  Godefroy,  Ann.  de  lég.  étrang.,  t.  9,  p.  576. 

§  20.  Pays  MostiLXim. 

1213.  —  II.  n'existe  dans  ces  pays  rien  qui  ressemble  h  des 
actes  ou  à  des  registres  de  l'état  civil.  Dans  l'islamisme,  ou  naît, 
on  se  marie,  on  meurt  :  il  n'en  est  pris  note  nulle  part. 

1214.  -~  Le  kitdb,  ou  rescrit,  qui  rappelle  l'acte  de  mariage, 
la  minute  du  contrat,  est  un  simple  papier  signé  parles  témoins, 

fiar  le  conjoint  et,  surtout,  par  un  cheikh  ;  et  ce  rescrit,  dont 
a  minute  n'est  conservée  nulle  part,  est  lalsEé  aux  époux;  telle 
est  la  manière  ordinaire  d'agir. 

1215.  —  Il  n'y  a  de  constatation  de  mort  que  s'il  existe  un 
testament  écrit  et  un  héritage;  alors  la  justice  se  mâle  de  l'af- 
faire, parce  qu'il  y  a  profit  pour  elle. 

1216.  —  Quant  aux  naissances ,  on  ne  s'en  occupe  jamais 
civilement.  —  V.  Khalil  Ibn-Uh'àk',  Précis  de  jurisprudence 
musulmane^  trad.  Perron,  t.  2,  p.  653,  note  46. 


(1)  Ijtt  reateinieinenU  qui  précèdent  nooi  ont  été  oblIgMinUBt  cOBiQimiflBéi  par 
H.  leUadMndeSoUeetNww^,  ftParit. 


§  ti.  PÉROU. 

1217.  —  Le  Code  civil  du  Pérou  institue  des  registres  de  l'é- 
tat civil  par  ses  art.  415  et  s.  11  y  a  trois  registres  distincts, 
tenus  en  double,  pour  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès, 

[lar  les  soins  des  ayuntamientos  (autorités  municipales]  et  sous 
a  surveillance  des  juges  de  première  instance.  A  la  fin  de  chaque 
année,  les  registres  sont  arrêtés  et  déposés,  l'un  des  exem- 
plaires ,  à,  la  sous-préfecture  de  la  province ,  l'autre  dans  les 
archives  de  la  commune.  Nulfe  omission  ou  erreur  ne  peut  âtre 
réparée  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  sous  la  forme  d'une  an- 
notation marginale. 

1218.  —  Naissances,  —  Le  devoir  de  prétenterle  nouveau-né 
èrolïicierdel'état  civil,  — dans  les  huitjours,  —  incombeenpre- 
mier  Heu  au  maître  de  la  maison  où  l'enfant  a  vu  le  jour,  en  pré- 
sence de  deux  témoins;  acte  est  immédiatement  dressé  de  la 
naissance,  des  noms  de  l'enfant  et  de  celui  de  ses  père  et  mère, 
u  s'ilspeuvent  paraître  »  (art.  432).  Lorsque  le  père  reconnaît  son 
enfaoi  naturel ,  cette  circonstance  est  indiquée  dans  l'acte  (art. 
438).  La  loi  déclare  expressément  que  les  registres  civils  de  nais- 
sances sont  indépenaants  des  registres  de  b^ptâmes  qu'oui  & 
tenir  les  ministres  du  culte  (art.  440). 

1219.  —  2»  Mariages.  —  Nonobstant  l'institution  de  registres 
civils,  le  mariage  se  célèbre  encore  au  Pérou  en  la  forme  déter- 
minée par  le  Concile  de  Trente  (art.  156).  Mais,  dans  la  huitaine, 
les  époux  sont  tenus  d'en  faire  part  k  l'ofTicier  de  l'état  civil,  en 
présence  de  deux  témoins,  aRn  qu'il  en  dresse  acte  sur  le  re- 
gistre dont  il  a  la  tenue  (art.  441).  Tout  mariaf^  contracté  par 
un  Péruvien  ou  une  Péruvienne  k  l'étranger,  doit  être  transcrit, 
dans  les  trois  mois  de  son  retour,  sur  le  registre  des  mariages  de 
son  domicile;  passé  ce  délai,  tes  effets  civils  du  mariage  sont 
suspendus  jusqu'à  ce  que  la  formalité  ait  été  accomplie  (art.  159, 
442).  En  principe ,  «  pour  réclamer  les  droits  civils  découlant  du 
mariage,  il  est  nécessaire  de  produire  un  extrait  du  registre  des 
mariages  »  (art.  443). 

1220.  —  30  Décès.  —  Tout  décès  doit  être  déclaré  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  maître  de  la  maison  où  il  s'est  pro- 
duit; l'officier  de  l'état  civil,  après  avoir  vérifié  le  fait,  en  dresse 
acte,  les  parents,  voisins  et  connaissances  du  défunt  étant  ap- 
pelés de  préférence  comme  témoins  (art.  444);  après  quoi  il  dé- 
livre le  permis  d'inhumer  (art.  447). 

§  22.  PohTOCAL. 

1221.  —  Le  Code  civil  du  !«■  juill.  1867,  institue,  pour  la 
constatation  des  faits  intéressant  Fétat  civil  des  personnes,  un 
registre  civil  subdivisé  en  quatre  livres  :  registre  des  naissanoes, 
registre  des  mariages,  registre  des  décès,  re^stre  de  recon- 
naissance et  de  légitimation  des  enfants.  Ces  registres,  en  tant 
qu'ils  existent,  font  preuve  des  faits  qui  y  sont  relatés.  Les  faits 
antérieurs  à  leur  oi^nisation  ou  non  constatés  sur  les  registres 
peuvent  être  établis  par  d'autres  moyens  de  preuves  (art.  2441 
et  s.). 

1222.  —  Les  règles  sur  la  tenue  des  registres  sont,  en  gé- 
néral, les  mêmes  qu'en  France.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  quelques  particularités  suivantes  : 

1223.  —  1"  Naixsances.  —  En  principe,  l'officier  de  l'état  civil 
avant  de  dresser  l'acte  doit  se  faire  présenter  l'enfant,  mais,  s'il 
y  a  péril  à  transporter  l'enfant  au  bureau  de  l'officier,  celui-ci 
doit  se  rendre  &  l'endroit  où  se  trouve  le  nouveau-né  et  y  dres- 
ser son  acte  (art.  2459}. 

1224.  —  Le  droit  ne  déclarer  la  Daissaoce  incombe  :  1^  au 
père;  2"  &  la  mère;  3*au  plus  proche  parent  présent  et  majeur; 
4*  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouche- 
ment;    au  maître  de  la  maison  où  il  a  eu  lieu  (art-  2460). 

1225.  —  Pour  les  jumeaux,  on  dresse  deux  actes,  dûment 
numérotés  suivant  l'orare  dans  lequel  les  naissances  se  sont  pro- 
duites (art.  2464,  §  1). 

1226.  —  II  n'est  admis  sur  le  registre  civil  aucune  déclara- 
tion de  paternité,  de  maternité  ou  de  descendance  d'enfants 
illégitimes  à  moins  que  le  père  ou  la  mère,  personnellement  ou 
par  procureur  sufHsamment  autorisé,  ne  fiisse  une  déclaration 
conforme  et  la  signe  (art.  2467). 

1227.  —  Quand  un  enfant  est  né  durant  le  mariage,  nulle 
déclaration  contraire  à  la  présomption  de  légitimité  qui  en  ré- 
sulte ne  peut  être  admise  dans  l'acte,  encore  que  la  mère  dise 
que  l'ennnt  n'est  pas  de  son  mari,  ou  que  le  mari  affirme  que 
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l'enlaDl  n'est  pat  de  lui,  à  moins  que  les  époux  ne  fussent  sé- 
parés depuis  300  jours  au  moins  avant  la  naissance  (art.  2468). 

1228.  —  2"  Mariages.  —  Les  mariages  doivent  être  inscrits  sur 
le  re^Etre  du  lieu  de  la  célébration  (art.  2476).  Les  catholiques 
se  marient  suivant  les  formes  établies  dans  l'Église  catholique  ; 
les  non-catholiques ,  devant  l'officier  de  l'état  civil  selon  les 
règles  posées  par  le  Code  (art.  10S7).  Le  mariage  par  procuration 
est  admis  (art.  1081). 

1228.  —  Quand  un  mariage  a  élé  célébré  par  le  prêtre ,  ce- 
lui-ci en  transmet  l'acte,  d'office  et  dans  les  quarante-huit  heures, 
à  l'officier  de  l'état  civil  pour  être  pK  lui  transcrit  sur  le  registre 
et  l'original  conservé  dans  ses  archives  (art.  2476). 

12SËD.  —  Quand  il  l'a  été  par  l'officier  de  l'état  civil,  celui-ci 
dresse  l'acte  incontinent  et  le  signe  avec  les  parties  et  tes  té- 
moins. Si  l'une  des  parties  ne  sait  pas  signer,  elle  doit  être 
représentée  par  un  témoin  supplémentaire  qui  signe  pour  elle 
(art.  2477). 

1231.  —  Tout  Portugais  qui  contracte  mariage  à  l'étranger 
doit,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  dans  le  royaume,  faire 
inscrire  l'acte  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  son  aomicile,  sur 
la  production  d'un  document  authentique  constatant  la  oélébra- 
tioQ  (art.  2479}. 

1232.  —  En  cas  d'annulation  d'un  mariage,  le  jugement  qui 
la  prononce  est  mentionné  en  marge  de  l'acte  (art.  2480). 

1233.  —  3«  Décès.  —  Nulle  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  inscription  du  décès  sur  le  registre  de  l'état  civil  à  la 
re<(uête  du  plus  proche  parent  ou ,  i.  déCaut  de  parents ,  d'un 
anu  ou  d'un  voisin  (art.  2481-20). 

1234.  —  L'acte  de  décès  est  signé  par  les  déclarants  et,  à 
leur  début,  par  deux  témoins  (art.  2483,  §  1). 

1235.  —  Si  le  défunt  a  laissé  un  testament,  l'acte  doit  en 
bire  mention  et  en  indiquer  le  dépositaire  {Jbid.,  §  2). 

1236.  —  4"*  ReconnaisBances  et  tégUimations.  —  On  inscrit  sur 
le  registre  à  ce  destiné  les  actes  de  cette  nature,  qu'ils  résultent 
du  mariage  subséquent  ou  qu'ils  aient  fait  l'objet  d'une  déclara- 
lion  spéciale ,  testamentaire  ou  autre  (art.  2489). 

1237.  —^L'acte  doit  indiq^uer:  !<>  les  noms  et  prénoms,  l'état 
civil, la  nationalité  et  le  domicile  de  celui  qui  légitime  ou  recon- 
Dait;  20  ceux  de  la  personne  légitimée  ou  reconnue,  en  tant 
qu'on  ne  les  ignore  pas;  3°  le  document  en  vertu  duquel  la  lé- 
gitimation ou  la  reconnaissance  a  lieu  (art.  2490).  —  Mention 
ea  est  laite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  (art.  2469,  2491). 

1238.  —  5«  Tutelles.  —  Indépendamment  de  ces  quatre  re- 
gûtres,  le  Code  en  étoUit  sous  le  nom  de  rrgwto  de  tutelas, 
hb  autre  sur  lequel  doivent  être  inscrites  les  tutelles  des  mi- 
Denrs,  avec  les  noms  du  tuteur  et  du  pupille ,  l'importance  de 
k  fntune  de  l'incapable,  la  nature  des  sûretés  fournies  par  le 
Uiteur,  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  de  ses  fonctions, 
etc.  (art.  300  et  e.). 

§  23.  BonMANJS. 

1239.  —  L'étal  civil  est  organisé  en  Roumanie  par  les  art. 
21  à  86,  C.  civ.  Les  officiera  chargés  de  la  tenue  des  registres 
soDt  non  des  fonctionnaires  administratifs,  mais  des  ofRciers  de 
police  judiciaire,  subordonnés  au  procureur  général  et  dépourvus, 
d'ailleurs,  de  toute  juridiction  personnelle.  Il  y  &  trois  registres 
pour  tes  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  —  V.  Eraclide, 
E^HcoHune  a  Codicelui  civile,  t.  1 ,  p.  71  et  s. 

§  24.  Russie. 

1240.  —  L'état  civil  n'est  pas  encore  organisé  dans  Tempire 
russe  suivant  les  règles  qui  ont  prévalu,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  en  France  et,  beaucoup  plus  récemment,  en  Alle- 
magne ,  en  Suisse ,  etc. 

1241.  —  1'  Naissances,  —  Les  naissances  se  prouvent,  tout 
d'abord,  par  les  pièces  émanant  des  autorités  ecclésiastiques  : 
bureaux  synodaux,  consistoires  de  l'éparchie,  aumôniers  en  chef, 
etc.,  —  puis  par  des  extraits  des  registres  de  baptême,  lesquels 
extraits,  en  tant  qu'ils  ont  été  délivrés  à  un  particulier,  ne  font 
foi  que  si  l'authenticité  n'en  est  pas  contestée  ;  lorsqu'elle  l'est , 
il  faut  que  l'extrait  soit  coUationné  avec  le  registre  par  les  soins 
de  l'autorité  ecclésiastique;  enfin,  h  défaut  d  extrait  de  baptême 
4U d'autres  certificats  analogues,  soil  qu'il  n'existe  pas  de  regis- 
tres paroissiaux ,  soit  que  les  indications  en  paraissent  erronées, 

par  les  registres  de  communion ,  tableaux  de  noms ,  registres 
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des  habitants  de  la  ville ,  listes  de  service  ou  listes  de  révision,  v 
Seulement  ces  documents  ne  constituent  qu'un  eommencemeol 
de  preuve  par  écrit,  qui  doit  être  corroboré  par  les  déclarations 
du  ministre  du  culte,  des  serviteurs  d'église,  des  parrains, mar- 
raines ou  autres  témoins  du  baptême.  —  Svod,  X,  1**  partie,  art. 
122-124;  C.  proc.civ.de  1864,  art.  1354-135«.— V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  55. 

1242*  —  2<*  Mariages.  —  Le  mariage ,  qui  est  resté  un  acte 
essentiellement  religieux,  se  prouve,  avant  tout,  par  rinscription 
existant  sur  les  registres  de  la  paroisse  où  il  a  été  cAébré.  Il  est  de 
règle  qu'aussitât  après  la  Cérémonie  il  en  soit  dressé  acte  sur  les- 
dits  registres (Sood,  X,  impart.,  art.  2o-31).  S'il  s'élève  un  doute 
sur  le  contenu  de  l'inscription  ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  ,  il  peut 
y  Hre  suppléé  :  l"  par  le  registre  d'enquête;  2*  par  les  certifi- 
cats de  confession  ;  3"  par  des  documents  civils,  ddment  reconnus 
par  les  époux  et  confirmés  par  une  possession  d'état  conforme; 
40  par  les  effets  qu'a  produits  le  mariage  allégué.  En  cas  d'en- 
uête  sur  un  mana^e  non  inscrit,  on  commence  par  recevoir  la 
éclaration  du  ministre  qui  a  officié  et  des  témoins ,  puis  on  en- 
tend, sous  la  foi  du  serment ,  tous  ceux  qui  sont  à  même  de  fournir 
quelque  information  utile  {Ibid.,  art.  35).  — Ernest  Lehr,  n.  12. 

1243.  —  S**  Décès.  —  Les  décès,  autant  que  nous  avons  pu 
l'apprendre,  se  prouvent  par  des  pièces  analogues  6  celles  qui 
servent  à  établir  les  naissances.  11  n'y  a  pas  plus  de  registres 
civils  pour  les  constater  qu'il  n'en  existe  pour  les  mariages  ou 
les  naissances. 

1244.  —  Toutefois,  une  loi  du  19  avr.  1874,  promulguée  le 
IS  oct.  suivant,  établit  des  registres  publics  pour  l'inscription 
des  actes  de  l'Âat  civil  intéressant  les  dissidents  (rasskolbiiks). 
—  V.  Kapnist,  Aim.  de  législ.  itrmg.,  t.  4,  p.  650. 

§  25.  Sbbbie  (1). 

1245.  —  Dès  les  premiers  temps  de  l'organisation  politique  du 
pays,  sous  le  prince  Milosch  Obrénovitch  1,  vers  1830,  on  a  créé, 
dans  toutes  les  églises,  des  registres  de  baptêmes,  de  mariages  et 
d'enterrements.  Ces  registres  sont  tenus  par  le  clergé  paroissial, 
qui,  h.  la  fin  de  chaque  année,  en  envoie  des  extraits  sommai- 
res aux  consistoires  des  diocèses,  lesquels  les  transmettent  au 
ministère  des  cultes.  Aucune  loi  spéciale  n'a  été  promulguée,  à 
celte  époque,  pour  régler  les  détails  de  l'institution;  un  ordre  du 
prince  a  suffi.  Mais,  plus  tard,  une  série  de  décrets  et  de  lois 
a  prescrit  la  forme  des  registres  et  les  mesures  destinées  À 
en  assurer  la  conservation,  précisé  les  devoirs  des  ministres 
de  la  religion  quant  à  la  tenue  dos  registres,  et  déterminé  les 
peines  qu'ils  encourent  en  cas  de  négligence  ou  de  fraude. 

1246.  —  A  l'origine,  oh  l'immense  majorité  de  la  population 
se  rattachait  à  l'Eglise  grecque  orthodoxe ,  le  législateur  ne  se 
préoccupa  point  de  la  constatation  de  l'état  civil  des  personnes 
qui  n'appartenaient  pas  à  cette  église;  elles  ne  comprenaient 
^uère  que  quelques  musulmans,  placés  en  dehors  de  toute  ju- 
ridiction serbe,  et  des  juifs,  vivant  en  très  petit  nombre ,  à  Bel- 
grade et  dans  deux  ou  trois  petites  villes ,  dans  leurs  quartiers 
particuliers ,  sans  que  personne  songebt  &  constater  les  nais- 
sances, mariages  ou  décès  survenus  parmi  eux. 

1247.  —  Plus  tard ,  en  1862,  les  musulmans  ont  entièrement 

auitté  le  pays,  et  les  juifs  ont  été  admis  à  la  jouissance  des 
roits  civils  a  l'égal  des  Serbes.  Depuis  lors,  les  temples  et  les 
écoles  des  juifs  sont  placés  sous  ta  surveillance  des  autorités  lo- 
cales, et  les  ministres  de  leur  culte  remplissent  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'élat  civil  pour  leurs  coreligionnaires,  à  l'instar  des 
prêtres  serbes. 

1248.  —  II  en  est  de  même  aujourd'hui  des  ministres  de  l'E- 
glise catholique  romaine  et  de  l'Église  protestante  de  Belgrade 
pour  les  membres  de  leurs  communautés  respectives. 

1249.  —  Aucune  mesure  n'a  encore  été  prise  pour  les  per- 
sonnes professant  d'autres  cultes  ou  ne  se  rattachant  à  aucune 
confession  religieuse.  Elles  ne  sauraient  où  faire  enregistrer  les 
naissances,  cl  ne  pourraient  pas  contracter  un  mariage  valable; 
car  le  mariage  civil  n'existe  pas  encore  en  Serbie. 

1250.  —  Pour  les  décès ,  une  lot  de  1884  décide  qu'aucun 
enterrement  ne  peut  avoir  lieu  avant  qu'un  médecin  assermenté 
n'ait  constaté  la  mort  et  d(5livré  un  permis  d'inhuraer. 


(1)  Ncmi  d«TMu  IM  ntoalgoanetu  qd  ntrwtl  l'AUfCMca  4»  U.  IhriiKnltck.  mi- 
nistre de  Serbie  A  Pari.*, 
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§  26.  SuSde. 

1251.  —  L'état  civil  n'est  pas  encore  organisé  en  Suède 
d'une  manière  générale;  il  ne  l'a  été  que  subsidiairementen  vue 
des  cas  où  les  pasteurs  de  l'Eglise  nationale  ne  peuvent  inter- 
venir. 

1252.  — l"  Naissances.  — Les  naissances  sont  inscrites  dans 
laparoisBeoù  la  mère  est  inscrite  (Cire,  royale  du27avr.  1860). 
La  loi  ecclésiastique  (chap.  3,  §  2)  exigeant  que  tous  les  enfants 
soient  baptisés ,  toute  naissance  est  portée  à  la  connaissance 
d'un  pi^teur.  Si  celui  qui  procède  au  baptême  n'est  pas  celui  de 
la  paroisse  de  la  mère,  il  est  tenu  d'informer  son  collègue,  afin 
que  ce  dernier  inscrive  l'enfant  sur  son  registre.  Si  la  paroisse  de 
la  mère  n'est  pas  connue,  l'inscription  se  fait  sur  le  registre  de 
la  paroisse  où  la  naissance  a  eu  Heu  (Cire.  27  avr.  1860,  précitée). 

1253.  —  2°  Mariages.  —  Lorsque  les  deux  futurs  époux  ap- 
partiennent à  l'Eglise  nationale  suédoise,  le  mariage  est  célébré 
par  le  pasteur  de  cette  Eglise  et  inscrit  sur  son  registre. 

1254.  —  Une  ordonnance  royale  du  31  oct.  1873  règle  la  ques- 
tion de  la  façon  suivante  dans  les  autres  cas  :  1°  Si  les  deux  par- 
ties appartiennent  à  une  communauté  dissidente  ayant  un  clergé 
organisé,  de  manière  que  le  roi  l'ait  autorisé  à  conclure  des  ma- 
riages légaux ,  le  mariage  est  célébré  suivant  le  rite  de  la  com- 
munauté (§  5);  2°  lorsque  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles, 
appartiennent  à  des  communautés  diiTérentes  ayant  un  clergé 
organisé,  le  mariage  peut  être  célébré,  soit  par  le  pasteur  régulier 
de  l'une  des  deux  communautés,  soit  devant  1  autorité  civile; 
3"  la  même  disposition  s'applique  en  cas  de  mariage  entre  un 
membre  de  l'Eglise  suédoise  et  une  autre  personne  professant 
un  autre  culte  chrétien;  4"  entre  parties  dont  ni  l'une  oi  l'autre 
n'appartient  soit  à  l'Eglise  suédoise,  soit  à  une  communauté  re- 
connue, le  mariage  se  célèbre  devant  l'autorité  civile,  c'est-à- 
dire,  dans  les  villes,  derant  le  maire  et,  àla  campagne,  devant 
le  cheF  de  district. 

1255.  —  A  moins  qu'une  communauté  n'ait  obtenu  du  roi  un 
règlement  spécial  différent,  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  dissidents  doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  paroisse 
de  l'Eglise  nationale  suédoise  du  domicile  (§  8). 

1256.  —  Le  maire  et  le  chef  de  district  sont  tenus  de  déclarer 
&  cet  effet,  dans  les  six  semaines,  les  mariages  auxquels  ils  ont 

S résidé.  Si  les  époux  appartiennent  à  une  communauté  dissidente 
ont  le  clergé  soit  autorisé  &  tenir  des  registres ,  la  notiftcatiou 
est  faite  h  la  personne  préposée  au  registre  sur  lequel  les  époux 
doivent  être  inscrits.  Si  un  seul  des  époux  est  dans  ce  cas,  la  no- 
Ufication  est  faite,  d'une  part,  &  la  personne  préposée  au  registre 
de  ladite  communauté,  et,  d'autre  part,  au -pasteur  de  la  pa- 
roisse suédoise  du  domicile  de  l'autre  époux  (§  9).  Dans  les  autres 
cas,  la  notification  se  fait  au  pasteur  de  la  paroisse  du  domicile 
de  la  femine. 

1257.  —  3"  Décès.  —  Les  décès  sont  inscrits  dans  la  paroisse 
du  défunt  (Cire.  27  avr.  1860). 

1258.  —  4"  Etat  civil  des  Suédois  à  fétranger.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  Suédois  à  l'étranger,  leur  état  civil  est  constaté 
d'après  la  législation  de  chaque  pays.  La  loi  ne  confère,  &  cet 
égard,  aucune  attribution  aux  agents  diplomatiques  ou  aux  con- 
suls de  cette  puissance  (1). 

§  27.  Spissb. 

1259.  —  1*  Dispositions  générales.  —  L'état  civil  a  été  orga- 
nisé en  Suisse  par  une  loi  fédérale  du  24  déc.  1874  (Bec.  off., 
nouv.  sér.,  t.  1,  p.  471  et  s.),  dont  les  dispositions  ont  pris  la 

{itace  des  diverses  lé^slations  cantonales  sur  ta  niatière  et  dont 
e  but  a  été  de  supprimer  l'intervention  nécessaire  des  ministres 
de  la  religion  dans  les  trois  principaux  actes  de  la  vie  civile  :  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mort.  Aussi  ta  loi  de  1874  proclame- 
t-elle,  dans  son  art.  1^',  que  la  tenue  des  registres  sera  désor- 
mais du  ressort  des  aiitontés  civiles,  que  les  officiers  de  l'état 
civil  doivent  être  laïques,  et  qu'eux  seuls  ont  le  droit  de  faire 
des  inscriptions  sur  les  registres  ou  d'en  délivrer  des  extraits. 

12B0.  —  Chaque  officier  tient,  en  double,  trois  registres, 
pour  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès;  &  la  fin  de  chaque 
année,  l'un  des  exemplaires  des  registres  est  déposé  dans  les 
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archives  de  Tautorité  désignée  à  cet  efTel  par  chaaue  gouverne- 
ment cantonal ,  l'autre  exemplaire  restant  à  la  disposition  de 
l'officier  du  bureau  (art.  2). 

1261.  —  Entre  autres  obligations,  les  ofBciers  de  l'état  civil 
ont  celles  :  1°  de  communiquer  d'office,  dans  la  huitaine, à  leurs 
collègues  suisses  du  Heu  du  domicile  et  du  lieu  d'origine,  les  ins- 
criptions concernant  des  personnes  ressortissant  à  un  autre 
arrondissement;  2'  d'inscrire  sur  leurs  registres  les  actes  qui,  par 
réciprocité ,  leur  sont  transmis  d'autres  arrondissements  ou  de 
l'étranger '(art.  5). 

12^2.  —  Les  inscriptions  et  les  communications  ordonnées 
par  la  loi  sont  gratuites;  le  prix  des  extraits  est  fixé  par  chaque 
gouvernement  cantonal  sous  le  contrdie  de  l'autorité  fédérale 
(art.  81. 

1263.  —  En  principe ,  nulle  modification  ou  addition  ne  peut 
être  faite  aux  actes  inscrits  sur  les  registres,  qu'en  vertu  d'un 
jugement. Toutefois,  par  une  innovation  qu'il  est  intéressant  de 
signaler,  «  lorsqu'il  existe  une  erreur  manifeste,  l'autorité  canto- 
nale chargée  de  la  surveillance  de  l'état  civil  peut  en  ordonner 
la  rectification  par  voie  administrative.  Mention  est  faite  en 
marge  de  l'inscription  de  toutes  les  décisions  ou  jugements  or- 
donnant la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  »  (art.  9). 

1264.  —  Les  registres  et  les  extraits  certifiés  conformes 
«  font  pleine  foi  de  leur  contenu  aussi  longtemps  que  la  preuve 
n'est  pas  faite  de  la  fausseté  ou  de  l'inexactitude  des  indications 
et  des  constatations  sur  lesquelles  se  base  l'inscription  »  (art. 

1265.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  donner,  là  où  il 
le  juge  utile,  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  Con- 
fédération à  l'étranger,  des  attributions  relatives  à  la  constata- 
tion des  naissances  et  des  décès  des  ressortissants  suisses  et  à 
la  constatation  des  mariages  entre  Suisses  et  entre  Suisses  et 
étrangers  »  (art.  13).  D'après  le  Règlement  sur  les  fonctionnaires 
consulaires  suisses  au  26  mai  1875  [Rec.  o/f.,  nouv.  sér.,  t.  l,p. 
492),  ces  fonctionnaires  sont  chargés  d'envoyer  aux  divers  gou- 
vernements cantonaux  les  actes  de  l'état  civil  concernant  leurs 
ressortissants  et  reçus  à  l'étranger;  ils  inscrivent,  en  outre,  les 
naissances ,  mariages  et  décès  sur  le  registre  d'immatriculation 
des  Suisses  résidant  dans  l'arrondissement  consulaire  (art.  27). 

1266.  — 2"  Registres  et  actes  des  naissances. —Toute  naissance 
à  terme  ou  postérieure  au  6*  mois  de  la  grossesse,  doit  être  dé- 
clarée dans  les  trois  jours,  à  la  diligence  :  l"  du  père  légitime; 
2°  de  la  sage-femme  ou  du  médecin  qui  a  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  3<*  de  toute  autre  personne  présente  ;  4*  de  la  personne 
chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu  ;  è"  de  la  mère ,  dès  qu'elle  est 
rétablie.  S'il  s'agit  d'un  enfant  légitime,  l'acte,  qui  doit  être 
immédiatement  inscrit  sur  le  registre,  indique  les  noms  du  père 
et  de  la  mère  ;  si  l'enfant  est  naturel,  il  indique  le  nom  «  ae  la 
mère  seule  »  ;  il  n'appartient  donc  pas  &  la  mère ,  d'après  cette 
législation ,  de  se  dérober  k  la  constatation  officielle  et  immédiate 
de  sa  maternité,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  reconnaissance  ul- 
térieure de  l'enfant  par  sa  mère ,  celle-ci  étant  toujours  et  néces- 
sairement désignée  dans  l'acte  de  naissance  (art.  16).  La  recon- 
naissance dans  ledit  acte,  par  le  père  naturel,  est  inscrite  au 
registre  si  la  législation  cantonale  autorise  la  reconnaissance 
(art.  18),  et  elle  l'autorise  généralement  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux. 

1267.  —  La  loi  n'exige  pas  la  présentation  de  l'enfant;  elle 
se  borne  à  inviter  l'officier  ae  l'état  civil,  lorsqu'il  a  des  doutes 
sur  les  faits  déclarés ,  à  se  renseigner  et  &  ne  procéder  à  l'ins- 
cription que  lorsqu'il  s'est  assuré  de  l'exactitude  des  indications 
fournies  (art.  17). 

1 268.  —  30  Registres  et  actes  des  mariages. — Le  mariage  ci- 
vil est  obligatoire;  nulle  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu 

3u'après  la  célébration  du  mariage  civil  et  sur  la  présentation 
u  certificat  qu'en  délivre  l'officier  qui  y  a  procédé  (art.  40). 

1269.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  de  la  publication  des 
promesses  de  mariage.  L'officier  de  l'état  civil  se  fait  présenter: 
i"  les  actes  de  naissance  des  futurs  époux;  2*  une  déclaration 
de  consentement  des  parents,  dans  la  mesure  fort  étroite  où  elle 
est  requise;  3°  si  les  futurs  époux  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne, une  promesse  formelle  signée  par  eux  et  légalisée  (art. 
30).  S'il  résulte  des  déclarations  et  documents  produits  que  les 
conditions  prescrites  sont  remplies,  l'officier  de  fêtât  civil  dresse 
un  acte  de  promesse  de  mariage  et  le  fait  publier.  «  Si  le  futur 
époux  est  étranger  à  la  Suisse,  la  publication  n'est  faite  que 
sur  la  présentation  d'une  déclaration  des  autorités  étrangères 
compétentes  constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  avec  toutes 
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ses  suites  légales.  Le  gouvernement  cantonal  est  autorisé  à  dis- 
penser de  cette  formalité,  et  à  admettre,  îi  défaut  de  la  déclara- 
tion exigée,  telle  autre  justiGcation  suffisante  (art^  3i].  »  La  plu- 
part des  légations  étrangères  près  la  Confédération  sont  auto- 
risées, au  TU  du  dossier,  à  fournir  la  déclaration  ou  telle  autre 
pièce  équivalente. 

1270.  —  Les  oppositions  doivent  être  annoncées  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  à  [ùrtir  de  la  publication  de  la  promesse  (art. 
34).  Quatorze  jours  après  la  publication,  s'il  n'y  a  point  eu  d  op- 
pcsition  ou  si  elle  a  été  ëcartie  par  le  juge  compétent,  l'ofilcier 
de  l'état  civil  délivre  aux  parties  un  certificat  de  publication,  au 
TU  duquel  il  peat  être  procédé,  dans  les  six  mois,  à  la  célébra- 
tion du  mariage  (art.  36). 

1271.  —  En  cas  de  danger  de  mort,  l'autorité  cantonale 
peut  accorder  des  dispenses  de  publication  (art.  37). 

1272.  —  Le  mariage  d'un  étranger  ne  peut  être  célébré  en 
Suisse  que  sur  la  présentation  d'un  certîBcat  de  l'autorité  étran- 
gère ,  constatant  qu'elle  reconnaîtra  le  mariage  avec  toutes  ses 
conséquences  légales ,  sauf  dispense  accordée  par  le  gouveme- 
Dsent  cantonal  (art.  37).  —  V.  suprà,  n.  1269. 

1273.  —  L'acte  de  mariage  doit  contenir  les  diverses  énon- 
ciatioRs  exigées  par  toutes  les  législations  sur  la  matière  (Y. 
art.  42). 

1274.  —  Tout  jugement  prononçant  le  divorce  ou  la  nullité 
d'uD  mariage  doit  être  immédiatement  transmis  par  le  tribunal 
uix  officiers  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile  et  du  lieu  d*ori- 
nne  et  mentionné  par  eux  sur  le  registre ,  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  (art.  57). 

1275.  —  40  Registres  et  actes  de  décès.  —  Tout  décès  doit  être 
déclaré  dans  les  quarante-huit  heures  :  1*  par  le  chef  de  la  fa- 
mille ou  le  plus  proche  parent;  2°  par  la  personne  chez  qui  il 
s'est  produit;  3<*  par  les  personnes  présentes;  40  i^ar  la  police  lo- 
caie  ^rt.  20).  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
permission  de  l'autorité  locale  avant  que  le  décès  ait  été  inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil.  Si  l'inhumation  a  eu  lieu  contrai- 
rement à  cette  prescription  ,  l'inscription  ne  peut  se  faire  qu'a- 
vec la  permission  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  de 
l'état  civil  et  après  constatation  des  faits  (art.  21). 

1276.  —  5»  DisposUions  pénales.  —  Les  officiers  de  l'état  civil 
sont  responsables  envers  les  parties  intéressées,  de  tous  les 
dommages  causés  par  leur  négligence  ou  l'inobservation  de  leurs 
devoirs  (art.  58).  Ils  encourent,  en  outre,  une  amende  de  300 
fr.,  au  plus,  s'ils  manq^uent  à  leurs  obligations  légales  (art.  59). 
De  leur  côté,  sont  punies  d'une  amende  de  100  fr.,  au  plus,  les 
personnes  qui,  tenues  de  déclarer  une  naissance  ou  un  décès 
ne  l'ont  pas  fut,  ou  l'ont  bit  après  l'expiration  des  délùs  voulus 

Section  II. 
Droit  elTll  iBterualSfMaL 

§  1.  Conditions  de  formes. 

1277.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  soumis,  quant  à.  la 
Ibrme,  à  la  règle  générale  locus  régit  actum;  les  articles  47  et 
170,  C.  civ.,  consacrent  expressément  ce  principe. 

1278.  —  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  du  Fran- 
fUB  k  l'étranger,  il  faut  remarquer  que  l'art.  170,  C.  civ.,  ap- 
porte certaines  dérogations  à  cette  règle  en  exigeant  les  pubn- 
cations  en  France,  {«réalablement  à.  la  célébration  du  mariage. 

1279.  —  Ici ,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  la  forme 
des  actes ,  la  question  du  caractère  facultatif  ou  obligatoire  de 
larè^e  tocu$  régit  actum  peut  se  poser;  il  est  permis  de  dire 
cependant  qu'à  1  égard  du  Français  et  aux  yeux  de  la  jurispru- 
deoce  française,  tout  au  moins,  cette  question  manque  d'intérêt, 
puisque  le  Français  qui  ne  veut  pas  faire  dresser  à  l'étranger  un 
acte  de  l'état  civil  suivant  la  lèse  toci ,  ne  peut  légalement  se  ré- 
^er  à  la  lot  nationale  qu'à  la  condition  de  s'adresser  aux  agents 
consulaires  ou iliplomatiques.  —  V.  infrà,  n.  1302  et  s. 

1280.  —  Une  personne  qui  se  trouve  en  pays  étranger  et 
qui  veut  faire  constater  et  rédiger  un  acte  de  l  état  civil,  a  gé- 
néralement le  choix  ou  de  s'adresser  au  représentant  de  sa  nation, 
ijui  devra  nécessairement  suivre  les  formes  de  la  loi  du  pays  qui 
laaccrédité,  ou  de  suivre  les  règles  prescrites  par  la  loi  terri- 
toriale. 

1281.  —  Le  droit  pour  les  consuls  de  recevoir  les  actes  de 
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l'étal  civil,  oui  a  fait  l'objet  dans  le  droit  interne  des  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  48,  C.  civ.  et  de  l'ordonnance  du  23 
octobre  1833,  est  reconnu,  en  droit  international,  en  vertu  des 
usages  et,  à  plusieurs  reprises,  a  été  consacré  par  la  jurispru- 
dence. —  Trib.  Seine,  2  luill.  1872,  French ,  [Qunet,  74.71  ];  — 
21  juin  1873,  Tripet,  [Ibid.]  —  Sic,  Despagnet,  Précis  de  droit 
int.,  n.  283  et  s.;  Weiss,  Traité  de  droit  int.,  p.  580;  Duguit, 
ConfÛtsde  législation,  p.  64  et  s.;  de  Clercg  et  ae  Vallal,  Guide 
des  consulats,  t.  1,  p.  454  et  s.  — U  est  vrai  que  pris  à  la  lettre, 
l'art.  47,  C.  civ.,  exige  que  l'acte  de  l'état  civil  des  étrangers, 
dressé  en  pays  étranger,  le  soit  dans  les  formes  usitées  dans  ce 
pays.  Mais  cette  interprétation  judaïque  du  texte  serut  évidem- 
ment contrdre  à  l'esprit  du  léfnslateur.  —  Dnguît,  op.  cit.,  p.  64 
et  65. 

1282.  —  Cependant  M.  Laurent  (Droit  civil  international, 

t.  4,  n.  239  et  s.)  critiaue  ce  pouvoir  accordé  aux  agents  exté- 
rieurs; il  constitue,  selon  lui,  une  usurpation  de  souveraineté 
et  il  en  conclut  qu'un  acte  de  l'état  civil  reçupar  un  agent  dipb- 
matique  ou  consulaire,  ne  devrait  être  valable  que  dans  le  {ûys 
dont  relève  cet  agent  fn.  226  et  s.). 

1283.  —  Si  la  loi  a'un  pays,  par  exemple  l'Autriche  (V.  su- 
prà, n.  1020),  n'attribuait  pas  compétence  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires,  les  actes  d'état  civil  reçus  par  des  agents 
soumis  à  cette  loi,  ne  seraient  évidemment  pas  valables  en  France. 

—  Weiss,  p.  578. 

1284.  —  Le  droit  de  s'adrmer  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  n'étant  qu'une  simple  faculté  et  non  pas  une 
obligation .  il  en  résulte  qu'un  acte  de  l'état  civil  peut  être  ré- 
digé dans  les  formes  locales,  alors  même  qu'il  existe  dans  le  pays 
un  consul  de  la  nation  de  la  personne  qui  fait  dresser  l'acte.  — 
Cass.,  7  juin.  1835,  Papou,  jS.  35.1.939,  D.  35.1.389]  —  Aii, 
20  mars  1862,  Coccifi,  [S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2.48] 

1285.  — Même  dans  les  pays  hors  chrétienté  où  les  français 
sont  censés  se  trouver  sur  le  territoire  français,  il  a  été  jugé 
qu'un  acte  de  l'état  civil  concernant  un  Français  est  valablement 
passé  en  conformité  de  la  lex  loci.  —  Aix,  20  mars  1862,  précité  ; 

—  19  déc.  1877,  de  Vendeuvre,  [Clunet,  78.273]  —  Tnb.  con- 
sulaire Constantinople,  l"  juin  1877,  même  partie,  [ifcid.]  — V. 
aussi  Cass.,  18  avr.  1865,  Stiepowitch.lS.  65.1.317,  P.  65.770, 
D.  65.1.342]— Cependant  cette  application  de  la  règle /octis  rejit 
actum  est  combattue  par  la  doctnne.  —  Féraud-Giraud ,  De  ta 
juridiction  française  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
t.  2,  p.  102  et  103;  Gatteschi,  Du  droit  intemaUmal  pubHç  et 
privé  en  Egypte,  p.  21  et  s.;  Weiss,  p.  568  et  p.  661,  note  2; 
Despagnet,  n.  287. 

128iB.  ~  La  compétence  des  agents  extérieurs  s'applique  à 
tous  les  actes  de  l'état  civil  ;  on  a  cependant  contesté  aux  agents 
firançais  le  droit  de  recevoir  les  actes  de  mariage  ;  on  a  soutenu 

Sue  l'art.  48,  C.  civ.,  ne  comprenait  pas  sous  la  dénomination 
'actes  de  l'état  civil  l'ensemble  des  solennités  dont  se  compose 
le  mariage,  et  que  l'art.  170  qui  s'occupe  du  mariage  célébré  à 
l'étranger  est  muet  sur  la  compétence  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire,  v*  Mariage, 
sect.  3,  §  3.  —  Mais  cette  opinion  est  condamnée  par  la  doctnne 
la  plus  répandue,  par  la  jurisprudence  et  même  par  les  textes 
(Ordonn.  23  oct.  1833).  — Cass.,  10  août  1819,  Gaudin,  [S.  chr.] 

—  Trib.  Seine ,  2  juill.  1872,  précité.  —  Sic,  Weiss ,  p.  661  ;  De- 
molombe,  1. 1,  n.  312. 

1287.  —  Une  distinction  importante  doit  être  £ùte  entre  les 
actes  rédigés  par  les  agents  extérieurs  et  ceux  passés  dans  la 
forme  locale.  —  Pour  ceux-ci,  la  nationalité  des  parties  que  l'acte 
intéresse  est  indifférente.  —  Touiller,  t.  1,  n.  310;  Duranton , 
t.  1,  n.  391;  Coin-Delisie,  sur  l'art.  47;  Laurent,  t.  2,  n.  10; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  222,  S  66;  Demolombe,  t.  1 ,  n.  3iS.  — 
Ainsi,  l'art.  47,  C.  civ.,  s'applique  au  cas  où  l'acte  ne  concerne 
que  des  Français,  tout  aussi  tien  qu'au  cas  où  il  concerne  tout  à 
la  fois  des  Français  et  des  étrangers. — Cass.,  7  juill.  1835,  précité. 

1288.  —  Au  contraire ,  lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire,  s'il  intéresse  plusieurs  parties,  ce 
qui  se  présente  en  cas  de  mariage,  il  faut  qu  elles  soient  de  même 
nationalité  et  sujets  du  pays  qui  a  accrédité  cet  agent;  sinon  la 
lex  loci  doit  être  observée  &  peine  de  nuUité  (Ord.  23  oct.  1833, 
art.  1€;  cire.  min.  4  nov.  1833;  Lettre  du  garde  des  sceaux,  16 
sept.  1878).  —  Cass.,  10  août  1819,  précité.  —  Paris,  6  avr.  1869, 
de  Meffray,  [S.  70.2.178,  P.  70.715]  —Trib.  Seine,  lômars  1833; 

—  16  avr.  1869,  Beck ,  [Gaz.  des  trib.,  5  juin  1869};  —  2  juill. 
1872,  précité.  —  Bruxelles,  2Q.juiU.  1853,  [Pasicr.,  54.2.54]  ~ 
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Sie^RiefT,  p.  280;  Mersîer,  p.  319;  Louicbe-DesTontaiiies,  p.  84; 
WeiiB.  p.  675;  Oespagnet,  n.  288;  Duguit,  p.  79  ;  Pic,  Du  ma- 
riage en  droU  international^  p.  106;  Laurent,  Dr.  civ.  irU.,  t.  4, 
S36  et  a.;  Fuzter-Hermaa ,  art.  48,  n.  1.  —  Contrà,  VazeiUe, 
mariage,  t.  1,  p.  186.  —  V.  infrà,  v°  Uariage. 

1289.  —  Jugë  même  que  la  nullité  d'un  mariage  oo&traeté  du 
paya  étranger  par  ud  Français  ave.c  une  étrangère  devant  un 
consul  français ,  est  d'ordre  public  et  peut  être  invoquée  par  l'un 
des  époux,  nonobstant  une  longue  possession  d'étaU  —  Cass., 
10  aoùtlSl»,  précité. 

1290.  —  Cette  restriction  de  compétenoe  s'applique  aussi 
bien  aux  agents  français  qu'aux  agents  étrangers;  on  ne  peut, 
en  France,  leur  reconnaître  une  compétence  plu»  étendue  que 
celle  que  la  loi  française  attribue  aux  agents  français  à  l'étran- 
ger; ainsi,  serait  nul  le  mariage  célébré  par  un  consul  étranger 
entre  un  Français  et  une  étrangère.  —  Paris,  6  avr.  1869,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine ,  S  juill.  1872,  précité;  —  21  juin  1873.  Tri- 
pet,  [Clunet,  74.71] 

lSi9l.  —  Il  y  aurait  nullité  alors  même  que  la  loi  étrangère, 
par  exemple,  la  loi  fédérale  suisse  du  24  déc.  1874,  art.  13  (ap- 
pliquée seulement  en  Orient),  —  permettrait  d'attribuer  compé- 
tence aux  agents  diplomatiques  et  consulaireB  pour  recevoir  des 
actes  d'état  oivïl  intéressant  des  nationaux  et  dm  étrangers. 
Pic,  p.  110.  —  V.  suprà,  n.  1265. 

1292.  —  La  loi  qui  détermine  les  formes  d'un  acte  de  l'état 
civil  est  aussi  compétente  pour  déterminer  quels  sont  les  cas  où 
l'inobservation  des  formes  entraine  la  nullité  de  l'acte.  —  Pic, 
p.  100;  Despagnet,  p.  319.. —  V.  aussi  Laurent, Dr.  civ.  intem., 
t.  4,  p.  496;Fœlix  et  Démangeât,  t.  l,p.  180.—  V.  infrà,  y  Ma- 
riage, 

1293.  -~  Dans  les  conditions  de  forme,  soumises  en  principe  à 
la  règle  tocus  régit  actum,  il  faut  ranger  tout  ce  qui  touche  à  la 
compétence  de  l'officier  d'état  civil,  au  nombre,  &  la  qualité,  à 
r&ge  et  au  sexe  des  témoins,  aux  délais  dans  lequel  l'acte  doit 
être  reçu.  L'acte  passé  en  conformité  de  la  lex  looi  doit  donc 
être  reçu  par  la  personne,  l'autorité  ou  te  fonctionncUre  compé- 
tent d'après  cette  loi  (L.  14-15  mai  1883).  -r  Bordeaux,  Sfévr. 
1883,  Godin,  (S.  83.2.137,  P.  83.1.803] 

1204*  —  Ainsi,  lorsque,  d'après  la  loi  étrangère,  le  mariage  ne 
fait  exclusivement  l'objet  d'un  acte  religieux,  11  est  nécessaire 
qu'il  ait  été  célébré  par  le  curé  compétent  ou  par  un  prêtre  au* 
torisé  par  ce  curé,  —  Cass.,  16  juin  1829,  Cotty,  [3.  chr.]  — 
Montpellier,  15  janv.  1839,  Llense,  [S.  39.S.246,  P.  39.1.671] 

lîe95.  —  Par  une  raison  analogue,  du  moment  que  le  délai 
de  la  loi  locale  est  observé,  peu  importe  qu'il  soit  tout  à  &it  dif- 
férent de  celui  de  la  loi  personnelle  des  parties  ;  serait  donc  va- 
lable en  France  l'acte  naissance  d'un  Français  dressé  en  Angle- 
terre dans  tes  quarante  jours  à  partir  de  l'accouchement.  ~  Pa- 
ris, 6  mai  1850,  sous  Cass..  8  déo.  1851,  Nolte,  [S.  52.1.161,  P. 
52.2.119]  —  Pau,  19  févr.  1873,  Dumont,  [S.  73.2.85,  P.  73. 
440,  D.  73.2.161]  ~  Sic,  Duguit,  Des  confi.  des  iégisL,  p.  64.  — 
V.  infrà,  n.  1311,  1312  bis,  1318. 

1296.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  témoins,  comme 
la  loi  locale  est  impérative  pour  le  Français,  qui,  k  l'étranger, 
ne  s'adresse  pas  aux  agents  consulaires  français ,  il  s'ensuit 
qu'un  acte  de  nùssance  ou  de  décès  d'un  Français  dressé  en 
présence  seulement  de  deux  témoins  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise ,  alors  que  la  loi  étrangère  en  exigeait  quatre,  ne  serait 
pas  valable  en  France.  —  Duguit,  p.  61,  note  à. 

1297.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent, 
en  France,  servir  de  témoins  pour  la  réception  des  actes  de  l'état 
civil  dans  les  mêmes  conditions  que  les  français,  V.  suprà,  n.  181 
et  182.  —V.  aussi  Valette,  Cours  de  Code  civil,  p.  82;  Rieff,  n. 
34;  Delvincourt,  1. 1,  p.  29,  note  2;  Duranton,  t.  1,  n.  288;  Cré- 
mieux  et  Balson,  t.  2,  p.  61  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  200,  §  59,  note  5. 

1298.  —  Pour  que  l'autorité  française  puisse  s'assurer  que 
les  formes  étrangères  ont  été  observées,  il  faut  annexer  à  l'expé- 
dition les  pièces  dont  la  loi  étrangère  exige  la  production;  il  doit 
en  être  ainsi,  non  seulement  pour  les  actes  concernant  les  Fran- 
çais, mais  pour  ceux  qui  intéressent  des  étrangers.  —  Aubry  et 
Rau ,  t.  1,  p.  222,  §  66,  note  5. 

1299.  —  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  si  les 
formes  de  la  loi  étrangère  ont  ét«  observées ,  leur  décision  &  cet 
égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  ils  peuvent  se  fixer 
d  après  les  documents  qui  leur  sont  produits  ;  oertificats ,  attes- 
tations, etc.  —  V.  infn,  v»  Cassation. 


ÏVIL.  —  Chap.  IX. 

1300.  —  En  admettant  que  l'art.  1334,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  représentation  du  titre  original  peut  toujours  être  exi- 
gée, s'applique  aux  actes  de  l'état  civil,  cette  représentation  ne 
peut  être  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'actes  étrangers  dont  les  copies 
représentées  ont  tous  les  caractères  de  la  véracité,  et  dont  il  se- 
rait difficile  de  faire  représenter  les  orinnaux.  — •  Cass.,  9  nor. 
1846,  Augu,  [S.  47.1.55,  D.  46.1.337] 

§  2.  CondUions  de  fond. 

1801.  —  Les  conflits  Sur  la  capacité,  sur  la  validité  du  con- 
sentement se  conçoivent  principalement ,  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil,  dans  le  cas  de  mariage  ou  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel.  —  V.  sur  ce  point,  ûi/rd,  v**  Enfant  naturel»  Mariage. 

g  3.  Ades  reçus  par  les  agents  diplomatiques  ou  tes  consuls 
français.  —  Régies  spéciales. 

1302.  —  Une  ordonnance  du  23  oct.  1833  suivie  d'une  cir- 
culaire minist^ielte  du  4  nov.  1833,  a  réjgjementé  l'intervenUon 
des  consuls  relativement  aux  actes  de  liUi  civil  des  Français, 
qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir,  par  l'art.  48,  C.  civ.,  en  pays  étran- 
ger. —  V.  de  Clercq  et  de  Valiat,  Guide  de»  consulats,  1. 1,  p.  454 
et  s. 

1303.  —  Les  consuls  doivent  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites par  le  Code  civil  pour  la  réception  des  actes  (art.  1).  Les 
actes  sont  inscrits  sans  abréviation,  de  suite  et  sans  aucun  blanc 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  cotés  et  paraphés 
par  le  consul  (art.  2).  Une  expédition  de  l'acte  inscnt  est  en 
même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  au  ministre  des 
affaires  étrangères  {art.  2).  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, faites  par  les  cnanceiiers  et  visées  par  les  consuls,  font  la 
même  foi  que  celles  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  des 
actes  de  l'état  civil  (art.  3). 

1304.  ~-  Les  art.  4,  5  et  6,  Ord.  23  oct.  1833,  s'occupent 
des  pouvoirs  des  consuls  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  décès 
ou  de  naissance  rédigés  en  mer  pendant  le  cours  d'une  naviga- 
tion ;  ils  doivent  se  taire  remettre  par  les  capitaines ,  &  l'arrivée 
au  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  dressé  en 
mer  (art.  60  et  87,  C.  civ.).  En  recevant  le  dépôt,  les  oonauls 
dressent  un  procès*verbal  dans  lequel  ils  doivent  constater,  à 
telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  auraient 
remarquées.  S'ils  découvrent,  soit  parle  rapport,  soit  par  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen, 

3u'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou 
e  décès,  ils  en  rédigent  procès-verbal  dont  une  expédition  est 
adressée  au  ministre  de  la  marine.  —  Ils  recueillent  également 
tous  les  renseignements  pouvant  servir  k  constater  les  nais- 
sances ou  décès,  font  signer  le  procès-verbal  aux  témoins  en- 
tendus et  l'adressent  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  que 
les  avis  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  intéressées. 

1305.  —  Les  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  traitent  de  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  reçus  dans  les  consulats.  —  V. 
tn^-d.n.  1352. 

1306.  —  Les  art.  9  à  13  sont  relatifs  à  la  transmission,  par  les 
consuls,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  des  actes  reçus  par 
eux.  Le  1°'  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêtent,  lAr  un 
procès-verbal,  les  doubles  registres  de  l'état  civil  de  l'année  pré- 
cédente. L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  à  la  chancellerie ,  et 
l'autre  est  expédié,  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte, 
ils  en  dressent  certificat  qu'ils  Uunsmettent  de  même  à  ce  mi- 
nistre (art.  9).  Lorsque  l'envoi  est  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consigne  les  registres  entre  les  mains  du  capitaine;  il  est  fait 
mention  du  dépôt  sur  le  rôle  de  l'équipage,  et  procès^verbal  en 
est  dressé  en  chancellerie  (art.  10).  Lorsque  les  envois  ont  lieu 
par  voie  de  terre,  les  consuls  prennent  tes  précautions  qui  leur 
sont  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux  et  tes  circons- 
tances, par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
(art.  11).  Le  ministre  des  atîaires  étrangères  charge  un  ou  tru- 
steurs commissaires  de  dresser  des  procès- verbaux  de  vérification 
des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives,  et ,  en  cas  de 
contravention,  il  prend  contre  le  consul  qui  l'aura  commise  telle 
mesure  qu'il  apjûrtient  (art.  12).  En  cas  d'accident  oui  aurait 
détruit  les  rostres,  le  consul  en  dresse  procès-veroal,  et  il 
l'envoie  au  ministre  des  affoires  étrangères,  dont  il  attend  les 
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iastructioDB  sur  les  moyeng  à  prendre  pour  réparer  cette  perte 
(trt.  131. 

1307.  —  Les  art.  14  à  18  de  l'ordonnance  de  4833  Bont  rela- 
tifs aux  mariages  célébrés  par  les  ooqsuIb,  aux  publientions , 
dispenses,  etc.  —  V.  infrà,  v'  Mariage. 

1308.  —  Les  expéditions  dee  actee  dressés  par  les  agents 
français  k  l'étranger  sont  délivrées  au  ministère  des  affaires  étrau- 
gtres.  —  V.  infNt,n.  1370  et  1371. 

1300.  —  Les  consuls  français  ne  doivent  délivrer  d'expédi- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil  que  sur  demande  leur  parvenant 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  prohibition  que  pour  les  expéditions  dont  la  délivrance  est 
requise  par  tes  Français  domiciliés  en  pays  étranger  (Ciro.  min. 
air.étr..  12  janv.  1850). 

§  4.  Etat  civil.  —  Preuve. 

1310.  —  La  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne  (naissance, 

—  mariage,  —  décès),  dépend  nécessairement  de  La  même  loi 
qui  régit  les  formes  de  l'acte;  à  cet  égard,  il  faut  distinguer 
suivant  qu'un  acte  est  ou  n'est  pas  représenté. 

1311.  —  1"  Un  acte  est  représenté.  —  Du  moment  qu'on  repré- 
sente l'expédition  d'un  acte  de  l'élat  civil  dressé  dans  lea  condi- 
tions de  forme  spécifiées  ci-dessus,  il  fait  pleine  foi  des  faits 
qu'il  est  destiné  k  constater.  —  Cass.,  23  nov.  1840,  Gradis,  [S. 
40.1.9291;  —  13  juin  1865,  Graillât,  [D.  «5.1.410]  —  Paris ,  27 
juin  181S,  Windel,  [S.  chr.l;  —  6  mai  1850,  sous  Cass.,  8  déc. 
18S1,  Nolte,  {S.  52.1.161,  P.  S2.2.1191  —  Pau.  19  févr.  1873, 
Dnmont,  [S.  73.2.85,  P.  73.440,  D.  73.2.1611  —  Paris,  2  août 
1876,  de  Torils,  [S.  79.2.250.  P.  79.1010]  —  V.  suprà,  n.  1295. 

1312.  —  Dans  ces  conditions,  un  acte  de  baptême  peut  faire 
preuve  de  la  naissance  ;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  extraits  du 
registre  des  baptêmes,  délivrés  et  signés  par  le  pasteur  aposto- 
lique de  Batavia,  oui,  d'après  la  lé^slation  en  vigueur  dans 
les  colonies  néerlanaaises,  faisaient  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve 
contraire ,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire  qu'ils  continssent  la 
si^ature  des  parents  et  témoins  dénommés  dans  l'acte,  pou- 
vaient être  invoqués  en  France  comme  établissant  légalement  le 
fait  de  la  naissance  d'un  enfant.  ~  Caen,  22  mai  1850,  Lebailly, 
'S.  S2.2.566,  P.  61.2.142]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Aix, 
17  juin  1862,  précité.  —  Pau,  19  févr.  1873,  précité.  —  Paria, 
2  août  1876,  précité.  —  Trib.  Seine,  2i  août  1875,  Méchain, 
[Clunet,  77.230]  —  Trib.  consulaire  Constantinople,  3  août  1861, 
[ffécité. 

1312  bis.  —  Jugé  également,  que  l'acte  de  naissance  dressé 

Eys  étranger  plus  de  trois  jours  après  l'accouchement  fait 
nent  preuve,  s'il  est  régulier,  d'après  la  loi  du  pays.  — 
,  6  mai  1850,  précité.  —  V.  sujarà,  n.  1295. 

1313.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  un  mariage  est  vala- 
Uement  établi  par  un  acte  de  mariage  religieux.  —  Cass.,  16 
juin  1829,  Cotty.  [S.  chr.];  —  9  nov.  1846,  Augu,  [S.  47.1.55, 
D.  46.1.337]  —  Bordeaux,  10  août  1831,  Burkart,  IS.  32.2.105] 

-  Bastia,  7  mai  1859,  Castano,  [S.  60.2.333]  —  Àix,  20  mars 
1862.  Coccifl,  [S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2.48]  —  V.  Fu- 
ii«r-Herman,  art.  170,  n.  36  et  s. 

1314.  —  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  un  mariage 
célébré  à  la  Havane  entre  un  Français  et  une  étrangère  suivant 
les  formes  réglées  par  le  concile  de  Trente ,  en  usage  en  Es- 
pagne,  qui  donnent  compétence  aux  curés.  —  Cass.,  16  juin 
1829,  Corty,  [S,  et  P.  chr.J  —  Jugé  de  même  à  l'éfçard  d'un  ma- 
riage contracté  à  Constantinople  entre  une  Française  et  un  pro- 
tégé français,  et  célébré  conformément  &  l'usage  du  pays  par  le 
curé  de  la,  paroisse  de  l'un  des  époux.  —  Aix,  20  mars  1862, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  1283,  1294. 

1315.  —  A  l'inverse,  la  simple  promesse  de  mariage  inscrite 
sur  un  registre  de  paroisse ,  en  Angleterre ,  n'ét^Iirait  pas  le 
mariage,  la  loi  anglaise  exigeant  la  célébration.  — Cass.,  7  févr. 
1860,  Camroux,  [B.  60.1.529,  P.  61.72,  D.  60.1.126], 

1316.  —  Il  mut,  au  surplus,  faire  observer  que  si  les  actes 
de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger  suivant  les  lois  et  usages 
du  pays,  ont  force  et  valeur  en  France,  néanmoins,  les  consé- 

uences  de  ces  actes,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  questions 
e  filiation,  d'état  et  de  capacité  ,  demeurent  régies  par  la  loi 
nationale  des  parties;  ainsi,  par  exemple,  la  forme  de  la  légiti- 
mation touche  &  la  capacité,  et  est  régie  parla  loi  française 
pour  les  Français  en  pays  étranger.  — Orléans,  17  mars  1856, 
Ferrand,  [S.  96.2.625,  P.  66.2.247,  D.  56.2.154]  —  Besançon, 


26  juill.  1876,  Balmiges,  [S.  79.2.249,  P.  79.1007)  —  Paris,  2 
août  1876,  précité.  ~  Trib.  Seine,  21  août  1875,  préeité.  —  V. 
infrà,  v^*  Filiation,  Légitimation. 

1317.  —  Spécialement,  le  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais, en  pays  étranger,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  légitimer 
les  enfants  naturels  que  ce  Français  a  eus  de  la  femme  qu'il 
épouse,  qu'autant  que  ces  enfants  ont  été  régulièrement  recon- 
nus auparavant  ou  au  plus  tard  dans  l'acte  de  mariage  (G.  oiv., 
art.  331).  —  Paris,  2  août  1876,  précité. 

1318.  —  Si  la  loi  étrangère  n'impartit  aucun  délai  pour  la 
réception  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès ,  U  appartient  aux 
tribunaux  de  ne  pas  accorder  une  créance  absolue  aux  déclara- 
tions contenues  dans  un  acte  d'état  civil  étranger.  Dans  ce  cas, 
les  juges  apprécient,  en  s'inspiraot  d'ailleurs  des  circonstances 
de  la  cause,  quelle  foi  doit  être  accordée  &  cet  acte,  suivant  la 
temps  qui  se  sera  écoulé  entre  le  jour  du  décès  ou  de  la  nais- 
sance et  celui  de  la  constatation;  il  faut  avant  tout  que  tes  bits 
aient  été  susceptibles  d'être  constatés  par  le  rédacteur  de  l'acte. 
Ainsi,  l'acte  d'un  baptême  donné  un  an  après  la  date  indiquée 
de  l'accouchement  (à  Buenos-Ayres)  ne  peut  faire  preuve  ab- 
solue de  cette  date.  —  Pau,  19  fév.  1873,  précité.  —  Mais  ta 
partie  qui  invoque  cet  acte  peut  être  admise  à  &ire  la  preuve 
par  voie  d'enquête  de  la  naissance  k  la  date  indiquée.  —  Même 
arrêt. 

1319.  —  Si  l'acte  de  l'état  civil  étran|^er  fàit  pleine  foi  en 
France  des  faits  qu'il  constate ,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
qu'il  a  la  môme  force  probante  qu'un  acte  d'état  civil  français. 
Sa  force  probante  est  déterminée  par  la  loi  étrangère  qui  en 
régit  les  conditions  de  forme.  —  V.  supfd,  Acte  authentique , 
n.  619  et  s.,  622. 

1320.  —  2*  Aucun  acte  n'est  représenté.  —  Par  application 
des  règles  précitées ,  pour  justifier  de  son  état  civil ,  lorsque  la 
toi  étrangère  ne  prescrit  aucun  écrit,  il  faut,  en  principe,  prou- 
ver qu'on  a  suivi  les  usages  du  pays.  —  Cass.,  8  juin  1809, 
Marie  David,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  sept.  1809,  Naio,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  mai  1810,  Pastoris,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  9  août 
1813,  Texier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Meriin,  Questions  de  dr., 
V"  Mariage,  §  7;  Rép.,  v"  Mariage,  sect.  8,  §  2,  et  v"  Etat 
àvil,  §  a,  n.  4;  Aubryet  Rau,  t.  1,  p.  221  §  66;  Laurent,  Prin- 
cipes de  droit  civ.,  t.  2,  n.  9.  —  Contrà,  Duguit,  p.  67. 

1321.  —  Si  l'usage  local  d'un  pays  fait  l'objet  d'un  douta  ou 
d'une  contestation,  les  tribunaux  peuvent,  en  outre  des  certifi- 
cats de  coutume  ou  attestations  des  jurisconsultes,  admettre  la 
preuve  par  acte  de  notoriété  et  même  ordonner  la  preuve  tesU- 
moniate.  —  Cass.,  8  juin  1809,  précité. 

1322.  —  M.  Duguit  (p.  67  et  89)  admet  bien  que,  pour  le  ma- 
riage, la  preuve  puisse  6tre  reçue  en  conformité  de  la  loi  locale, 
parce  que  l'art.  170,  C.  civ.,  dispose  expressément  que  la  règle 
loms  régit  actum  s'applique  aux  formes  de  célébration  du  ma- 
riage, mais,  comme  selon  cet  auteur,  cette  règle  n'intéresse,  en 
principe,  que  les  formes  instrumentairea  des  actes,  il  considère 
que  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  les  modes  de  [H^uves 
sont  régis  par  la  loi  personnelle  des  parties.  —  V.  également  le 
même  auteur,  Journ.  du  dr.  irU.  privé,  année  1885,  p.  366. 

1323.  —  La  jurisprudence  n'admet  pas  cette  théorie  qui  est 
d'ailleurs  isolée  comme  système  général  ;  cependant,  sur  1  appli- 
cation de  la  toi  nationale  et  notamment  de  la  loi  française  aux 
Français,  V.  infrà,  n.  1326  et  s. 

1324.  —  Pour  les  mariages  contractés  par  des  Français  en 
pays  étranger,  il  a  été  jugé  que  si,  dans  ce  pays,  comme  dans 
l'Etat  de  Pensylvanie^  la  constatation  ne  se  Tait  pas  par  écrit, 
mais  par  la  cohabitation  et  par  la  réputation  d'époux  légitimes, 
il  suffira  en  France,  en  vertu  de  l'art.  170,  C.  civ.,  pour  établir 
l'existence  du  mariage,  de  prouver  la  cohabitation  et  la  répu- 
tatiou  d'époux.  —  Cass.,  20  déc.  1841,  Bousquet,  [S.  42.1.3221; 
—  6  févr.  1843,  Bonneval,  [S.  43,1.209,  P.  43.1.288];  —  13 
janv.  1857,  de  Valmy,  [S.  57.1.84,  P.  57.397,  D.  37.1.106]  — 
Bordeaux,  14  mars  1849,  Rebière,  [S.  52.2.407]  —  Paris,  20 
janv.  1873,  Dussauce,  [S.  73.2.177,  P.  73.721,  D.  73.2.59] 

1825.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  la  preuve  du  mariage 
contracté  par  un  Français  en  pays  étranger  pourrait  résulter  de 
la  possession  d'état,  s'il  n'était  pas  tenu  de  registres  de  l'état 
civd  dans  le  pays  de  célébration.  — Metx,  2juin  1814,Faultrier, 
[S.  et  P.  chr.l 

1326.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  admet  que  l'art.  46, 
C.  civ.,  est  pleinement  applicable  aux  Français,  k  l'étranger  et 
elle  décide  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  représentent  pas  d'acte 
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écrit,  doirenl  nécessairement,  pour  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale, établir  qu'ils  se  trouvent  bien  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  française,  c'est-à-dire  par  l'art.  46,  C.  civ.;  ils  doivent  prou- 
ver soit  qu'il  n'existait  pas  de  registres  d'état  civil  dans  le  pays 
étranger,  soit  que  ces  registres  ont  été  perdus  ou  détruits.  On 
applique  donc,  en  principe,  la  loi  nationale.  —  Cass.,  12  aoât 
1828,  Estanave,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  déc.  1837,  Colombel,  [S. 
38.1.545,  P.  38.1.449];  —  9  iuill.  1873,  Utombe.  [S.  73.1.405, 
P.73.984]  —  Bordeaux,  20  mars  1878,  DusBaut,  [S.  78.2.204, 
P.  78.849,  D.  80.2.1U]  —  S<c,  Weiss,  p.  572.  —  V.  ausai  Des- 
pagnet,  p.  309  et  310. meilleure  solution,  dit  ce  dernier  au- 
teur, après  avoir  exposé  ce  qui  a  lieu  en  pratique,  serait  de 
suivre  toujours,  pour  déterminer  tes  preuves,  la  loi  du  pays  où 
s'est  passé  le  fait  que  l'on  veut  établir.  —  V.  Fuxier-Herman, 
art.  46,  n.  20,  44,  50. 

1327.  —  Cette  preuve  préalable,  exigée  par  la  jurisprudence, 
de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil, 
devrait  être  faite,  alors  même  que  la  loi  étrangère  ne  l'exigerait 
pas  et  admettrait  de  piano  la  preuve  de  l'état  civil  autrement  que 
par  écrit.  —  Duguit,  Conflits  de  ligislatiom,  p.  68;  Despagnet, 
foc.  cit. 

1328.  —  Du  moment  où  il  est  justifié  qu'on  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  i'art.  46,  C.  civ.,  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  cet  article  sont  recevables;  jugé,  en  conséquence, 
que  la  preuve  de  la  naissance  d'un  Français  en  Hollande  a  pu 
se  foire  partons  moyens ,  les  registres  de  l'état  civil  étant  incon- 
nus dans  ce  pays  à  l'époque  de  cette  naissance.  —  Paris,  9  août 
1813,  Texier,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  y"  Etat  civil, 
n.  5;  Weiss,  p.  572. 

1329.  —  Et  les  tribunaux  peuvent  user  du  pouvoir  d'ap- 

Sréciation  qui  leur  est  reconnu  en  droit  interne,  à  l'égard  des 
ocuments  produits  à  défaut  d'acte  d'état  civil;  il  leur  appartient 
de  dire  si  la  preuve  fournie  est  suffisante.  —  Weiss,  /oc,  cit. 

1330.  —  Ainsi,  ils  peuvent  ne  pas  s'arrêter  à  un  acte  de 
notoriété  qui  aurait  été  rédigé  dans  les  formes  de  la  loi  étran- 

fère  pour  établir  l'état  civil  d'un  Français;  peu  importe  que, 
'après  cette  loi,  l'acte  de  notoriété  suffise  à  prouver  les  décès 
ou  les  naissances.  —  Cass.,  27  déc.  1837,  précité;  —  9juill.  1873, 
précité.  —  Bordeaux,  26  mars  1878,  précité.  —  V.  J.  dr.  intern. 
priv.,  année  1875,  p.  16, 

1331.  —  Il  doit  en  être  ainsi,  alorssurtoutque  l'acte  ne  con- 
tient aucune  attestation  personnelle  de  la  personne  qui  l'a  dressé, 
ni  mention  de  l'audition  de  témoins  affirmant  le  fait  allégué.  — 
Cass.,  9  juill.  1873,  précité. 

1332.  —  On  pourrait  objecter  que  l'acte  de  notoriété  doit 
avoir,  en  France ,  la  même  force  ou  il  a  dans  le  pays  de  rédac- 
tion, par  application  de  l'art.  47,  C.  civ.,  lui-même;  mais  il  est 
permis  de  répondre,  avec  M.  Duguit  {loc.  cit.).  «  que  l'acte  de 
notoriété  n'est  pas  une  forme  de  l'acte  de  l'état  civil;  il  ne  cons- 
tate pas  la  naissance  ni  le  décès,  il  constate  seulement  qu'il  est 
de  notoriété  publique  que  telle  naissance  ou  tel  décès  a  eu  lieu 
à  une  certaine  époque.  L'acte  de  notoriété  constitue  une  simple 
présœnption.  » 

1333.  —  Les  tribunaux  ont,  également,  le  pouvoir  de  re- 

Kousser  la  preuve  testimoniale,  à  défaut  d'acte  de  l'état  civil, 
)rsqu'ils  reconnaissent,  d'après  les  circonstances,  qu'une  telle 

Îreuve  n'offrirait  pas  des  garanties  suffisantes.  —  Cass.,  9  juill. 
873^récité.  —  J.  dr.  intern.  priv.,  année  1875,  p.  16. 

1334.  —  S'il  s'agissait  d'un  étranger,  l'admissibilité  de  la 
preuve ,  comme  aussi  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  de- 
vraient, par  analogie,  se  déterminer  d'après  la  loi  nationale  de 
ce  dernier.  —  V.  Despagnet,  p.  310. 

§  5.  Transcription  en  fV-ance. 

1335.  —  Le  Code  civil  contient  plusieurs  textes  relatifs  à  la 
transcription,  sur  les  registres  français,  de  certains  actes  de  l'état 
civil  dressés  h  l'étranger;  tels  sont  les  art.  93,  9S  et  98,  concer- 
nant les  actes  de  l'état  civil  des  militaires  bors  du  territoire  ; 
l'art.  171  relatif  à  la  transcription  des  actes  de  mariage  célébrés 
à  l'étranger;  mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles;  il 
n'existe,  dans  la  législation  française,  aucun  texte  prescrivant 
d'une  façon  générale  la  transcription  des  actes  de  l'état  civil 
passés  en  pays  étranger.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code 
civil,  une  proposition  fut  faite  par  Tronchet  pour  imposer  la 
formalité  de  la  transcription ,  mais  elle  fut  rejetén.  —  Fenet, 
Travaux  prépar.,  t.  8,  p.  18. 


133B.  —  En  ce  qui  concerne  la  transcripUon  des  actes  de 
mariage  et  la  sanction  des  prescriptions  de  l'art.  171,  C.  cit.*  V. 
infrà,  v'  Mariage. 

1337.  —  Si  la  transcription  n'est  pas  prescrite  par  le  Code, 
elle  peut  être  demandée;  dans  ce  cas,  des  auteurs  estiment 
qu'elle  ne  peut  pas  être  refusée  parce  qu'elle  est  utile  à  la  con- 
servation clés  actes  et  facilite  le  recrutement.  —  Rieff,  n.  89; 
Grûnn,  Rédaction  des  actes  de  Fétat  civil,  n.  176  et  285;  Louiche 
Desfontaines,  op.  cit.,  p.  88.  —  Une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  21  mai  1875,  répondant  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  déclare  qiue  de  simples  injoncUons  du  gouvernement 
suffisent  pour  prescnre  aux  maires  d'opérer  la  transcription.  M. 
Rouard  de  Card  (Echange  des  actes  de  l'état  civil,  p.  18),  fait 
observer,  il  est  vrai,  que  les  maires,  depuis  qu'ils  échappent  à  la 
nomination  du  gouvernement,  n'ont  plus  à  recevoir  de  pareilles 
injonctions ,  qu'ils  doivent  obéissance  au  Code ,  muet  sur  la  ma- 
tière, et  qu'ils  né  sont  pas  tenus  d'opérer  la  transcription.  Mais 
cet  auteur  oublie  que  les  maires  restent  néanmoins  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  doivent,  &  ce  titre,  se  soumettre  aux  ins- 
tructions qui  leur  sont  sont  données  par  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques, dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

13^.  —  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  le 
maire  du  IX*  arrondissement  de  Paris  avait  pu  refuserla  trans- 
cription de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  sur  le  territoire 
ottoman.  ~-  Trib.  Seine,  17  mars  1870,  [Weiss,  p.  583,  note  2] 

13^.  —  D'autre  part,  te  même  tribunal  a  décidé  qu'un  ju- 
gement qui,  à  défaut  de  naissance  régulièrement  constatée  d  un 
Français  k  l'étranger,  répare  cette  omission  après  le  retour  des 
parents  en  France,  doit  être  transcrit  sur  les  registres  du  domi- 
cile des  parents.  —  Trib.  Seine  (Ch.  du  Conseil),  28  avr.  1883 
(J.  La  Loi,  12  juin  1883).  —  Contrà,  Bertin,  Chambre  du  eonseit, 
t.  l,p.  121. 

1340.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  tout  en 
constatant  que  la  loi  n'ordonne  pas  la  transcription ,  excepté 
pour  les  actes  de  mariage,  invite  cependant  les  parties  à  ne  pas 
négliger  cette  formalité  (11  mai  1875,  Bult.  o/f.,  t.  3,  p.  349). 
—  V.  également  cire,  des  15  oct.  1814  et  17  oct.  1818.  —  Cette 
circulaire  de  1875  contient  en  outre  des  instructions  sur  le  lieu 
où  la  transcription  peut  être  faite. 

1341.  —  Lorsque  la  commune  d'origine  est  connue  ou  ré- 
vélée (lieu  de  naissance  et  à  défaut  celui  des  ascendants!,  c'est 
dans  cette  commune  que  la  transcription  doit  être  opérée. 

1342.  —  Si  le  lieu  d'origine  ne  peut  être  connu,  on  applique 
les  mesures  adoptées  en  matière  de  recrutement  et  d'après  les- 
quelles les  Français  nés  en  pays  étranger  et  dont  les  ascendants 
sont  nés  hors  de  France, ou  en  France  dans  un  lieu  inconnu, 
doivent  être  inscrits  :  1°  les  Français  qui  résident  en  Angleterre, 
Belgique,  Suède  et  Norwège,  Danemark,  Russie  (sauf  le  littoral 
de  M  mer  Noire),  Autriche-Hongrie  (sauf  le  littoral  de  l'Adriati- 
que), et  en  Allemagne,  à  la  mairie  du  VI«  arrondissement  de 
Paris;  2"  ceux  qui  résident  en  Suisse,  à  la  mairie  de  Besançon; 
3"  ceux  qui  résident  dans  tous  les  pays  d'Europe  (sauf  l'Espa- 
gne), d'Asie  ou  d'Afrique,  qui  sont  naignés  soit  par  la  Méditer- 
ranée, soit  par  les  mers  adjacentes,  à  la  mairie  de  MarseiUe; 
4°  ceux  qui  résident  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  l'Amérique 
du  Sud  et  sur  les  côtes  occidentales  et  orientales  de  l'Afrique,  à 
la  mairie  de  Bordeaux;  5"  ceux  qui  résident  dans  l'Amenque 
du  Nord,  ii  la  mairie  du  Hàvre. 

1343.  —  En  pays  étranger,  le  Français  après  avoir  bit  dres- 
ser les  actes  de  I  état  cml  le  concernant,  par  les  autorités  locales, 
les  fait  souvent  transcrire  sur  les  registres  de  l'ambassade  ou  du 
consulat;  cette  transcription  officieuse  est  reconnue  et  admise 

Îar  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  aux  consuls ,  en  date  du 
Oaoùt  1836,  [D.  38.3.178] 

1344.  —  Relativement  à  la  transcription  du  jugement  de  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil ,  V.  infrà ,  n.  1360  et  s. 

1345.  —  Si  l'acte  est  rédigé  en  langue  étrangère,  l'officier 
d'élat  civil  doit  exiger  une  traduction  par  un  traducteur-juré ,  et 
c'est  cette  traduction  qu'il  doitt  ranscrire  sur  ses  registres  (Cire, 
min.,  13  juill.  1811). 

1346.  —  La  transcription  n'intéresse  en  rien  la  validité  et 
l'usage  en  France  d'un  acte  de  l'état  civil;  elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  couvrir  la  nullité  dont  il  serait  entaché ,  pour  inob- 
servation des  formes  locales.  —  Trib.  Seine,  14  janv.  1883,  [J. 
le  Droit,  15  janv.  1885]  —  Mais  elle  peut  produire  certains  effets 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  Uibunaux  saisis  d'une 
demande  de  rectification.  —  V.  infrà,  n.  1349  et  s. 
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§  6.  Beetifieation  des  actes  de  Vétat  civil. 

1347.  —  i"  Pouvoir  des  tribunaux.  —  Les  tribunaux  sont, 
en  principe,  incompétents  pour  rectifier  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  en  pays  étrangers,  autres  cfue  ceux  reçus  par  les  agents 
diplooiatiques  et  consulaires  français.  —  Trib.  Toulouse,  2Saoùt 
1873,  D...,  [S.  74.2.57,  P.  74.233,  D.  74.5.91  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré ,  Lois  de  la  procédure,  t.  6,  Quest.  2893  fris. 

1349.  —  Cette  incompétence  existe  aussi  bien  lorsque  l'acte 
coDcerDe  un  Francis  que  lorsqu'il  concerne  un  étranger.  —  V. 
cep.  Bressolles,  note  souB  Trib.  Toulouse,  25  août  i873,  précité. 
■  1349.  —  Mais,  si  l'acte  concernant  un  Français  a  éle  trans- 
crit en  France  il  derient  acte  français  ,  il  doit  dès  lors  ëtrç  assi- 
milé à  un  acte  passé  en  France  et  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  de  rectification.  — 
Cass.,  10  mai  1813,  avec  conclusions  de  Merlin,  Rêp.,  v**  Etni- 
aration,  §  18.  —Trib.  Toulouse,  23  août  1873,  précité.  —  Sic, 
Portalis ,  Exposé  des  motifs  (Titre  du  mariage)  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  99;  Desclozeaux,  n.  87. 

1350.  —  M.  Chauveau  {loe.  cit.)  résout  la  question  par  une 
distinction  :  si  la  demande  de  rectification  porte  sur  le  contenu 
de  l'acte  lui-même,  c'est  le  tribunal  étranger  seul  qui  peut  en 
connaître  ;  s'il  ne  s'agit,  au  contraire ,  que  de  rectifier  la  trans- 
cription opérée  en  France,  les  juges  français  sont  compétents. 

1351.  —  M.  Bressolles  (note  sous  Trib.  Toulouse,  2o  août 
1873,  précité)  admet  la  comjïétence  des  tribunaux  français  indé- 
pendamment de  la  transcription  en  France  quand  l'acte  en  ques- 
tion concerne  un  Français.  —  V.  en  ce  sens,  Circulaire  garde 
des  sceaux,  10  août  1836,  [D.  38.3.178]  —  Dubasty,  Des  mariages 
contractés  â  ^étranger,  p.  79. 

1^2.  —  Lorsau'il  s  agit  d'actes  reçus  par  les  agents  fran- 
çais à  l'étranger,  les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents 
(art.  7,  Ord.,  23  octobre  1833);  les  consuls  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, connaître  d'une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil.  Par  exception,  pour  les  mariages,  ils  ont  un  pouvoir  d'ail- 
leurs très  limité  afin  de  réparer  les  erreurs  ou  omissions  com- 
mises dans  les  actes  nécessaires  à  la  célébration  :  ils  peuvent  ac- 
cueillir la  rectification  sur  l'orthographe  des  noms,  ou  sur  les 
prénoms,  sur  la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le 
consentement  ou  le  concours  est  nécessaire.  —  Avis  Cons.  d'E- 
tat, 30  mars  1808;  Cire,  min.,  10  août  1836. 

1353.  —  Dans  les  échelles  du  Levant,  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  reçu  par  le  consul  peut  être  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  consulaire  lorsque  les  parties  intéres- 
sées résident  dans  l'ëcheUe;  elle  pourrait  même  être  requise 
d'office  par  le  consul.  —  Féraud-Giraud ,  Juridiction  française 
dans  Us  échelles  du  levant,  t.  2,  p.  128. 

1354.  —  A  l'égard  des  actes  ne  l'état  civil  concernant  des 
étrangers,  mais  reçus  en  France,  les  tribunaux  firançais  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  rectification.  — 
Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  Potocki,  [J.  le  DroU  des  22-23  déc. 
1873^  —  Ainsi,  ils  peuvent  accueillir  une  demande  formée  par  un 
étranger  tendant  a  l'adjonction,  sur  un  acte  d'état  civil  dressé 
eu  France,  d'un  nom  de  fief  porté  par  ses  ascendants  avant  1789. 
-Rennes,  4  juin  1878,  de  Floyd,  (S.  79.2.10,  P.  79.93,  D. 
78.2.193]  —  Dîjon,  10  fëvr.  1882,  Lambert  (Sol.  impl.),  [S.  83. 
2.42,  P.  83.1.229,  D.  82.2.129] 

1355.  —  Mais,  si  la  demande  soulève  une  question  d'état  à. 
l'égard  d'un  étranger,  le  tribunal  français  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  juridiction  étrangère  compétente  l'ait 
trancbée.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  précité. 

1356.  —  Il  a  mdme  été  jugé  que ,  lorsqu'un  étranger  actionne 
nn  autre  étranger  en  rectification  d'un  acte  de  naissance  dressé 
en  France  ,  dans  lequel  la  filiation  se  bvuverait  faussement  in- 
diquée ,  la  réclamation  d'état  se  trouve  être  la  question  princi- 
pale à  trancher,  la  rectification  de  l'acte  n'en  pouvant  être  que 
la  coDséauence,  et  que,  dans  de  telles  condiUons,  le  tribunal 
fiançais  noit  se  dessaisir  totalement,  et  non  pas  surseoir  à  sta- 
tuer. —  Orléans,  27  mars  1833,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  mai 
1834,  Despine,  [S.  34.1.847,  P.  chr.]  —  V.  d'ailleurs  suprà. 
n.  661  et  s. 

1357.  —  2"  Tribunal  compétent.  —  La  demande  en  rectifi- 
cation d'un  acte  dressé  à  l'étranger,  lorsque  le  juge  français 
peut  en  connaître,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
d'origine  de  la  personne  que  l'acte  concerne,  et,  si  elle  est  née 
k  l'étranger,  devant  celui  du  domicile  de  ses  père  et  mère  ou 
aïeuls  (Cire,  min.,  10  août  1836).  —  Casa.,  10  mars  1813,  hérit. 


CIVIL.  —  Chap.  IX.  77 

PigeoUot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  B^.,  v"  EmigrO' 
tion,  §18;  Desclozeaux,  n.  87.  —  C'est  en  effet,  dans  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal  que  l'on  trouvera  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  des  parents,  à  l'aide  desquels  on  pourra 
reconnaître  et  faire  cesser  les  erreurs  ou  omissions  ;  c'est  aussi 
là  que  l'on  trouve  les  autres  documents  écrits  et  les  témoins  que 
les  magistrats  peuvent  juger  à  propos  de  consulter  ou  d'entendre 
(Cire.,  10  août  1836,  précitée). 

1358.  —  Jugé  que,  lorsque  la  naissance  d'un  enfant  issu,  à 
l'étranger,  de  parents  francs  revenus  en  France  ,  n'a  pas  été 
régulièrement  constatée,  soit  parle  consul  fi*ançais,  soit  par 
l'autorité  locale,  c'est  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  que  les  parents  prennent 
â.  leur  retour,  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  faire  réparer  cette 
omission  et  obtenir  la  constatation  judiciaire  de  la  naissance  de 
l'enfant.  —Trib.  Seine,  28avr.  1883,  X...,  (J.  la  Loi,  16  juin  1883] 

1359.  —  S'il  s'agissait  d'un  acte  passé  en  France  et  concer- 
nant un  étranger,  on  devrait  saisir,  selon  le  droit  commun  suivi 
en  cette  matière,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  serut 
située  la  commune  où  l'acte  aurait  été  reçu. 

1360.  —  3»  Jugement  de  rectification.  —  L'art.  101,  C.  civ. 
et  l'art.  857,  C.  proc.  civ.,  prescrivent  la  transcription  du  juge- 
ment de  rectification  sur  les  registres  de  l'état  civil;  cette  me- 
sure est  possible  à  l'égard  des  actes  passés  à  l'étranger  lorsqu'ils 
ont  été  transcrits  en  France  ou  lorsqu'ils  ont  été  reçus  par  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  (Ord.  23  oct.  1833, 
art.  8).  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  été  jugé  que  le  jugement 
rectifiant  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  ooit  être  inscrit  h  la 
fois  sur  les  registres  du  consulat  et  sur  ceux  du  domicile  des  pa- 
rents en  France.  —  Trib.  Seine,  28  avr.  1883,  précité. 

1361.  —  Mais,  lorsque  l'acte  a  été  dressé  par  une  autorité 
étrangère ,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  ordonner  la  trans- 
cription de  leur  jugement  en  marge  du  registre  de  l'état  civil 
étranger.  —  Lyon,  22  juill-  1846,  Lavanchy,  [S.  47.2.49]  — 
Sic,  Albert  Verger,  Revue  pratique ,  t.  47,  p.  71 . 

1362.  —  Cependant,  un  tribunal  français  peut  prescrire 
cette  transcription ,  sans  commettre  pour  cela  un  excès  de  pou- 
voir. Une  pareille  disposition ,  lorsqu'elle  se  rencontre  dans  un 
jugement,  ne  peut  être  considérée  comme  une  injonction  aux 
autorités  étrangères ,  mais  seulement  comme  l'indication  d'une 
mesure  subordonnée,  dans  son  exécution,  aux  formes  réglées  par 
le  droit  international.  —  Cass.,  8  déc.  1851,Nolte,  [S. 52.1.161, 
P.  52.2.119,  D.  52.1.5] 

§  7.  Usage  en  France  des  actes  de  l'état  civU  dressés  en  pays 
étranger. — Légalisation. — Timbre.  —  BnregistremeTU. 

1363.  —  Avant  tout  usage  en  France,  l'expédition  d'un  acte 
de  l'état  civil  dressé  en  pays  étranger,  doit  être  légalisée.  —  En 
général,  la  légalisation  est  faite  par  l'agent  français  dans  le  res- 
sort duquel  l'acte  a  été  passé  à  I  étranger  (V.  Ord.  1681,  art.  23; 
ord.  25  oct.  1833,  tit.  2,  art.  6  et  7).  —  RieCf,  p.  272;  Favard 
de  Langlade ,  Rép.,  v  Etat  civil. 

1364.  —  L'agent  français  atteste,  par  la  légalisation,  que 
l'acte  a  été  passe  devant  l'autorité  étrangère;  tk  signature  de 
cet  agent  est  elle-même  légalisée  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères parles  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet  par  le  ministre. 
—  Ord.  23  oct.  1833,  art.  9;  Cire.  19mai  1880,  [Clunet,  81.563] 

1365.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  date  du  décès  d'un 
Français,  à  l'étranger,  avait  pu  être  prouvée  par  un  acte  étran- 

fer  légalisé  par  les  autorités  locales,  mais  ne  l'étant  pas  par 
agent  français  ;  dans  l'espèce ,  il  y  avait  aveu  du  décès  par  la 
partie  contestante.  —  Cass.,  3  vent,  an  XI,  Flossac,  [P.  chr.] 

1366.  —  Si  l'acte  dont  on  veut  faire  usage  a  été  reçu  par 
un  agent  consulaire  ou  diplomatique  étranger,  la  légalisation 
est  également  nécessaire  sur  les  expéditions  dûment  visées  par 
ces  agents.  Aucun  texte  ne  règle  spécialement  ce  cas  ;  mais,  par 
analogie ,  la  tégalisaUon  doit  être  faite,  par  les  agents  françus 
à  l'étranger  et  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

1367.  —  Des  dispositions  exceptionnelles  ont  été  stipulées 
dans  plusieurs  déclarations  ou  conventions  internationales  si- 
gnées par  ta  France.  —  Ainsi,  la  déclaration  franco-allemande 
du  14  juin  1872,  dispose  que  la  légalisation  pour  les  actes  de 
l'état  civil  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits  en  France  ou 
délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace-Lorraine,  sera  valable- 
ment faite  par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge  de  paix, 
ou  son  suppléant;  aucune  autre  légalisation  ne  peut  être  exigée 
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fCirc.  min.,  3  flept.  1874).  —  Une  déclaration  franco-belge  du 
18oet.  1879  (/.  Ofl*.,  25  oct.  1879)  contient  les  mômes  dispositions 
relativement  aux  actes  à  produire  pour  contracter  mariage  soit 
en  France  par  les  Belges,  soit  en  Belgique  par  les  Français.  — 
Une  convention  analogue  a  été  conclue  avec  le  Orand-Duché  de 
Luxembourg,  le  24  déc.  1867. 

1368.  —  Lea  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  reçues  par 
les  autorités  étrangères  doivent  également  être  timbrées  ou  risées 
pour  timbre  préalaUement  à  l'usage  en  France  (L.  13  brum.  an 
Vil»  art.  13);  mais  les  actes  de  naissances,  décès  et  mariages 
et  les  extraits  (jui  en  sont  délivrés  sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment (L.  22  frim.,  art.  70,  §  3,  n.  8).  —  L'application  de  ce  texte 
est  étendue  aux  actes  étrangers. 

1868*  —  11  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  français 
de  recevoir  un  acte  dressé  par  un  officier  public  ou  un  agent 
étranger  sans  que  les  formalités  de  légalisation ,  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  aient  été  remplies.  —  Si  on  leur  présente  un 
acte  rédigé  en  langue  étrangère,  ils  doivent  exiger  qu'on  y 
joigne  une  traduction  faite  par  un  traducteur-juré.  —  nieff,  p.  273'. 

1370.  —  Les  actes  dressés  dans  les  chancelleries  françaises  ft 
l'étranger  doivent  être  visés  par  les  agents  français  (art.  3,  Ord. 
23  oct.  1833);  leur  signature  est  ensuite  légalisée  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

1371.  —  Il  existe  au  ministère  des  affaires  étrangères  une 
sous -direction  du  droit  international  privé;  Q'est  le  premier 
bureau  de  cette  sous-direction  qui  est  chargé  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  civil.  Le  même  bureau  délivre  les  expé- 
ditions des  actes  dressés  par  les  agents  français  à  l'étranger  et 
vise  les  actes  échangés  entre  la  France  et  d'autres  pays.  —  V. 
Cire.  19  mai  18S0,  [Clunet,  81.563  ;  Bull.  min.  just.,  1880,  p.  113] 

S  8.  Echange  international  des  adés  de  titat  dvil. 

1872.  —  La  France  a  signé  avec  plusieurs  Etats  des  déclara- 
tions en  vue  de  la  communication  réciproque  des  acte»  de  l'état 
civil  concernant  leurs  nationaux  respectif»  ;  cette  communication, 
en  même  temps  qu'elle  intéresse  les  particuliers^  facilite  les  opé- 
rations du  recrutement  militaire.  —  Des  déclarations  de  ce  genre 
ont  été  signées  avec  :  l'Italie ,  13  janv.  1875  (J.  Off.,  22  janv. 
1875);  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  14  juin  1875  (/.  Off., 
19juin  1875);  la  Belgique,  25  août  1876T/.  0;f.,  5  sept.  1876);  U 

Briftcipauté  de  Monaco,  24  mai  1881  (/.  Off.t  31  mai  1881).  — 
1.  Clunet,  [J.  dr.  intem.  privé,  année  1880,  p.  6  et  s.]  consi- 
dère que  ces  conventions  ne  sont  pas  valables  pour  n'avoir  pas 
été  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  législatif  en  France. 

1373.  A  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande ,  il  a  été 
stipulé,  dans  les  conventions  de  Francfort  de  1871,  que  les  actes 
de  l'état  civil  concernant  les  Alsaciens- Lorrains  seraient  égale- 
ment échangés  entre  la  France  et  l'Allemagne  en  ce  qui  con- 
cerne les  Français  résidant  en  Alsace-Lorraine,  ouïes  Alsaciens- 
Lorrains  résidant  en  France. 

1374.  —  Les  dispositions  des  conventions  précitées  sont  sen- 
siblement les  mêmes;  dans  la  déclaration  franco-belge,  un  art. 
3  stipule  spécialement,  qu'avis  sera  donné  mutuellement,  par  la 
voie  diplomatique,  des  reconnaissances  et  légitimations  inscrites 
dans  les  actes  de  mariage. 

1375.  —  Deux  circulaires  du  garde  des  sceaux  des  11  mai 
1875  et  28  mars  1877,  ont  réglé  la  communication  qui  doit  être 
faite  en  conformité  des  conventions  internationales  (Ree.  ofî. 
min.  just.,  t.  3,  p.  349).  —  V.  Rouard  de  Gard,  Change  den 
actes  de  C^t  dvil,  p.  16  et  s.  —  Les  envois  sont  faits  tous  les 
six  mois  par  les  maires,  qui  adressent  aux  sous-préfets  tous  les 
actes  qu'ils  ont  reçus  pendant  cette  période  ;  puis,  la  transmis- 
sion s'effectue  par  l'intermédiaire  des  préfets,  qui  légalisent  les 
expéditions,  et  du  ministre  de  l'inl^eur  qui  les  remet  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  celui-ci  les  communique  à  la 
légation  de  l'Etat  étranger. 

1376.  —  Réciproquement ,  les  acte»  provenant  de  l'étran- 
ger arrivent,  par  la  même  voie,  aux  maires  qui  en  opèrent  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil.  Us  sont  adressés  au 
maire  du  lieu  de  la  naissance  ou  du  dernier  domicile.  —  La  cir- 
culaire du  11  mai  1875  invile  les  maires  à  transcrire  sur  le»  re- 
gistres les  actes  qui  leur  parviennent.  —  Weiss,  p.  583.  —  V. 
cep.  Rouard  de  Gard,  p.  18.  —  V.  aussi  suprà,  n.  1337. 

1377.  —  L'échange  doit  se  faire  non  pas  sous  forme  de  sim- 
ples extraits,  mais  en  copies  littérales  conformes  aux  registres. 
—  Cire.  mia.  18  juill.  1883,  [Clunet ,  83.556] 


1378.  —  Les  expéditions  transmises  par  les  maires  doivent 
mentionner  le  lieu  d'origine  ou  le  dernier  domicile  de  l'inté- 
ressé. —  Cire.  28  juin  1876  et  4  mars  1879. 

1370.  —  Les  expéditions  délivrées  aux  gouvernements  étran- 
gers en  exécution  des  conventions,  sont  exemptes  du  timbre; 
de  même,  celles  envoyées  k  l'adminisUvlion  française  par  tes 
gouvernements  étrangers,  peuvent  être  transcrites  sur  les  re- 

gistres  de  l'état  civil  sans  avoir  été  préalablement  timbrées.  — 
ire.  30  juin  1876;  Déc.  min.  fin.,  6  janv.  1879,  [S.  79.2.62,  P. 
adm.  chr.], 

1380.  —  Spécialement  avec  l'Allemagne,  la  France  a  signé, 
le  4  nov.  1872  {J.Off.,  10  nov.  1872),  une  déclaration  portant 
que  ti  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  demandées  par 
les.autorit^s  fi'ançaises  et  délivrées  en  Alsace -Lorraine ,  ou  de- 
mandées par  les  autorités  d'Alsace- Lorraine ,  sont  exemptées 
de  tous  frais  de  timbre.  »  —  V.  mprà,  n.  1367,  1373. 

1381.  —  Les  maires  doivent  veiller  k  ce  que  la  destination 
particulière  des  expéditions  d'actes  ainsi  exemptes  du  timbre , 
soit  toujours  mentionnée.  —  Déc.  min.  just.,  20  janv.  1879. 

1382.  —  L'échange  ne  doit  porter  que  sur  les  actes  des  in- 
dividus que  la  loi  française  quahfie  d'étrangers;  ainsi,  les  actes 
de  l'état  civil  concernant  des  enfants  nés  en  France  d'étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  ne  doivent  pas  être  compris  parmi 
ceux  à  communiquer  (Cire.  min.  12  juill.  1883);  ces  actes  ne  de- 
vraient être  communiqués  que  si,  dans  l'année  de  leur  majo- 
rité, ces  individus  réclamaient  la  nation^ité  étrangère. 

1383.  —  Au  surplus,  les  déclarations  internationales  préci- 
tées ont  soin  de  spécifier  que  la  délivrance  et  l'acceptation  des 
expéditions  ne  préjugent  en  rien  les  questions  de  nationalité  ;  les 
contestations  qai  s'élèveraient  k  cet  égard ,  restent  de  la  com- 
pétence exelusive  des  tribunaux  oivils.  —  Cire.  min.  int.,  30 
juin  1875. 

g  9.  Décès  des  étrangers  en  France,  —  Hégles  spéciales. 

1384.  —  Les  actes  de  décès  des  étrangère  qui  meurent  en 
France  doivent  être  transmis  aux  agents  diplomatiques  de  leur 
patrie,  par  analogie  avec  la  formalité  orescrile  au  dernier  jpara- 
graphe  de  l'art.  80,  C.  civ.  A  cet  effet,  les  expéditions  de  ces 
actes,  délivrées  sur  papier  libre,  sont  adressées  par  les  maires 
aux  préfets  qui,  à  leur  tour,  après  avoir  légalisé  la  signature 
du  fonctionnaire  municipal,  les  font  parvenir  au  ministère  do 
l'intérieur;  elles  sont  ensuite  adressées  au  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  les  remet  aux  légations  compétentes.  Cette  trans- 
mission se  lait  chaque  trimestre.  —  Cire.  min.  int.,  26  janv. 
1836;  10 mars  1855;  17  mai  mi[Bull.off.,  1855,  p.  38,  et  1864, 
p.  194J. 

1385.  —  Plusieura  conventions  consulaires  donnent  aux  con- 
suls, en  cas  de  décès  de  nationaux,  certaines  attributions  rela- 
tives à  l'administration  de  leur  succession  (apposition  des  scellés, 

—  inventaire,  etc.).  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions, 
les  conventions  stipulent  que  les  autorités  locales  devront  aver- 
tir les  consuls  du  aécès  de  leurs  nationaux.  Diverses  circulaires 
ministérielles  ont  prescrit  aux  procureurs  généraux  et  à  leurs 
auxiliaires  d'informer  immédiatement  le  consul  étranger  du  décès 
d'un  individu  originaire  d'un  pays  lié  avec  la  France  par  trait»?. 

—  31  déc.  1862,  IRec.  off.,  t.  2,  p.  5351;—  lijuin  1869,  [Gillet 
et  Demolv,  n.  4271];  —  17août  1872;  —  8  nev.  1875,  [Rec.  off., 
t.  3,  p.  397]  —  V.  aussi  Cire,  du  parquet  de  Versailles,  [Clunet, 
76.162];  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  faire  la  notifi- 
cation au  consul  Je  plus  rapproché  de  leur  résidence.  —  Cire.  8 
nov.  1875.  —  V.  aussi  Segeral,  op.  cfl. 

1386.  —  Voici  la  liste  des  pays  ayant,  avec  la  France,  des 
conventions  consulaires  sur  cet  objet  :  Autriche-Hongrie,  con- 
vention du  11  déc.  1866,  prorogée  le  18  févr.  1884  (art.  6  et  8); 

—  Brésil,  10  déc.  1850  (art.  7);  — Chili,  8aoùtl853  (art.  23);  — 
Costa-Rica,  12  mars  1848  (art.  !•');  —  Equateur,  6  juin  1843 
(art.  29)  ;  —  Espagne,  7  janv.  1862  (art.  20,  21  et  22)  ;  —  Grèce , 
7 janv.  1876  (art.  12  et  s.);  —  Guatemala.  8  mars  1848  (art.  22^ 

—  Honduras,  12févr.  1856  (art.  22);  —  Italie.  26  juill.  i862  (art. 
9  et  s.);  —  Mascate,  17  nov.  1844  (art.  7);  —  Nicaragua ,  11  avr. 
1859  (art.  22);  — Pérou,  9  mars  1861  (art.  37);  — Perse,  lajuill. 
1855  (art.  6);  —  Portugal,  11  juill.  1866  (art.  8);  —  Russie,  1" 
avr.  1874  (art.  12);  —  Saint-Domingue,  8 juin  1852  (art.  24); 

—  Salvador,  2  janv.  1858  (art.  26);  —  Sandwich,  29  oct.  18ii7 
(art.  ao);  —  Siam,  24  août  1857  (art.  14);  —  Turquie,  Capitula- 
tions de  1835  et  1540;  —  Veneiuela,  24  oct.  1856  (art.  8). 
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ACTE  DE  HABIAOB.  —  V.  Acte  dk  l'£tat  civil. 
V.  aussi  Iwiigent.  —  Mariage. 

ACTE  DE  NAISSANCE.  —  V.  Acn  dk  l'état  civil. 
V.  aussi  Enfant  naturel.  —  Indigent. 

ACTE  DE  NAVIGATION.  —  V.  Navigation. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 


LEGISLATION. 

C.  oiv.,  art.  70,  71,  72,  155, 158;  —  L-  8  frucl.  an  V  [relative 
aux  rectifications  d'erreur  de  noms  et  de  prénoms  sur  le  grand- 
Hvre  de  la  dette  publique);  —  L.  28  flor.  an  VII  {relative  aux 
transferts  de  la  dette puotique) ;  —  L.  13  brura.  an  VII(  sur  le  tim- 
bre), art.  12,  Ifi,  17,  19  el  20;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  fenre- 
gis.tremenQ.  art.  4,  11,  68-1"  à  5",  70-3"';  —  Arr.  gouvern.  27 
frim.  an  XI  {qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  la  recti' 
faUion  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de  ta  dette  pumque);  —  Avis 
Cons.  d'Et.  12  germ.  an  XIU  (sur  Usprmve»  admuutlei  pour 
timtater  le  déc^s  des  milUaira):  —  Décr.  18  sept.  1800  (<ur  te 
mode  de  rembourtment  des  eautionnements  des  titulaires  néeédéa 
m  interdits);  —  IXcr.  16  févr.  1807  {tarif  civil),  art.  16  et  78  ;  — 
—  Avis  Cons.  d'Et.  30  mars  1808  (sur  les  cas  dans  lesquels  la 
rtetifieation  des  remstres  de  l'état  civil  par  les  tribunaux  n'est 
pas  néeessavre);  —  Décr.  1"  juill.  1809  (concernant  la  justifica- 
tim  à  faire  par  les  hérUters  des  officiers  décédés ,  pour  obtenir  le 
p(nement  des  sommes  acquises  à  ces  militaires  à  l'époque  de  leur 
décès,  à  tUre  de  solde  Cf  activité,  solde  de  retraite,  traUement  de 
réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  personnel)  ;  —  L.  28 
a?r.  1816  (sur  les  finances),  art.  43-2";  —  L.  25  mars  1817  («ur 
les  bumces)t  art.  75;  —  L.  15  mai  1818  {sur  les  finances),  art.  78 
et  80;  —  L.  17  août  1822  {relative  à  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  recettes),  tit.  2,  art.  8  et  s.  {dispositions  relatives  aux 
peHsions);  —  Ord.  16  oct.  1822  (gui  accorde  des  pensions  civiles 
a  militaires):  —  Ord.  10  avr.  1824  {relatives  aux  pensions  et  se- 
cours qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et  orphelins  des  ma- 
fiUrats);  —  L.  18  juin  1850  {qui  crée,  sous  la  garantiede  l'Etat, 
une  caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vidllesse) ,  art. 
11;  —  L.  15  juill.  1850  (sur  les  sociétés  de  secours  mutuels),  art. 
9;  —  L.  10  déc.  18S0  {sur  les  mariages  des  indigents),  art.  8  ;  — - 
Décr.  23  avr.  1852  {relatif  aux  actes  de  notoriété  destinés  à  cons- 
ulter les  ressources  des  demandeurs  en  concessions  de  terres  en 
Algérie);  —  L.  10  mai  1853  (sur  les  caisses  d'épargne);  —  L.  28 
mai  1853  (sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse);  —  L. 
9juin  1853  (sur  /es pensions  civiles);  —  Règl.  gén.  9  nov.  1853 
(portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'exécution  de 
kl  loi  du  9  juin  1853);  —  Sônatus-consulte  14  juill.  1865  {sur 
tétat  des  personnes  et  la  naturalisation  en  Algérie);  —  Décr.  SI 
m.  i^lportantréglement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
tutUm  du  sénatxis-consuUe);  —  Décr.  29  févr.  1868  (sur  les  actes 
de  notoriété  à  produire  pour  Ut  naturalisation  en  Algérie);  — 
L.  15  juill.  1868  (sur  les  caisses  d'assurances);  —  Décr.  10  août 
lM8(p(mr  l'exécution  de  la  loi  précédente);  —  Décr.  10  nov.  1870 
{<w  la  naturaliialion  coUee^ve  des  iad}génes  imtéHtea);  —  Id. 
{SwteUes  prescriptions  raMioement  à  M  naturalisation  des  mu- 
siUmans  et  des  étrangers);  —  Décr.  23  déc.  1870  (relatif  aux  pu- 
blications de  mariage  pendant  la  dernière  guerre); — L.  10  juiU. 
1871  (concernant  le  mode  de  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil  des 
'iépartements  de  la  Seine  détruits  dans  la  dernière  insurrection), 
art.  I  ;  —  Décr.  12  oct.  1871  {formalités  imposées  aux  israélites 
iMiigénes  pour  constater  leur  indigénat  et  être  admis  à  exercer 
leurs  droits  électoraux);  —  L.  28  févr.  1872  (concemanï  les  droits 
f^enngistrement),  art.  4;  —  L.  27  iuUI.  1872  (sur  /e recruiemen^ 
de  tarmée),  art.  29  ;  —  L.  7  avr.  1873  {qui  alloue  à  la  ville  de  Pa- 
ris une  somme  de  4  $0,000,000  fr.,  et  aux  départements  envahis 
une  somme  de  4^,000,000  fr.);  —  Décr.  20  mars  1874  (sur  les 
h<m  de  liquidation  affectés  au  paiement  de  Vlndemnité  de  guerre 
mordée  aux  départements). 
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progrès  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  matière 
dvile  et  dans  l'ordre  du  Code  civil,  sur  les  art.  70  à  72,  155  el 
158.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v"  Acte 
de  notoriété.  —  Ségeral,  Code  pratique  de  la  justice  de  paix.  — 
Taulier,  Théorie  du  Code  dvil,  1. 1,  p.  284  el  285.  —  Tissot,  Le 
mariage,  la  séparation  et  le  divorce.  —  Toullier,  Le  droit  dvil 
français,  t.  1,  p.  336.  —  Valette,  Explication  sommaire  du  livre 
premierdu  Code  dvil  et  des  lois  accessoires,  p.  43,  87,  90,  129, 
219,  311,  343.  —  Vaudoré,  Le  droit  dvil  des  juges  de  paix,  V 
Acte  de  notoriété.  —  Vazeille,  Traité  du  mariage,  t.  1,  p.  161. 

—  Verger,  Du  mariage  cotUraoté  en  pays  étranger,  p.  60.  —  Za- 
ehari».  Massé  et  Vei^,  Le  droit  dvil  français,  t.  1,  p.  176. 

ENtiBcrsTSKiiSiT.  —  DicUonnaire  des  droits  d'enrefristmment, 
v"  Acte  de  notoriété.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'entegis- 
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trement,  n.  1025  et  s.  —  TrouiUet,  Dictionnaire  de  t enregistre- 
ment, des  hypothèques  et  des  domaines,  y"  Notoriété. 
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CHAPITRE  I. 
nonoNS  atMiRAUS  it  historiqqis. 

1.  —  On  appelle  acte  de  ootoriétë  un  acte  qui  est  passé  de- 
vant un  orBcier  public  et  par  lequel,  sur  la  déclaration  de  té- 
moins notables,  on  constate  un  fait  notoire  ou  on  supplée  à  un 
icle  écrit  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer.  —  On 
comprend  aussi  impropremeat,  sous  ce  nom,  des  certificats  de 
propriâé  et  des  cerUncsts  d'identité.  —  Carré ,  sur  AUain ,  p. 
340  et  541,  ad  notom. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  en  désignùt  sous  le  nom  d'actes  de 
notoriété  les  attestations  données  par  des  officiers  de  justice,  ou 
dn  avocats  ou  [Huticieas  du  siège,  sur  quelque  point  obscur  de 
la  coutume  ou  sur  un  usage  local. 

3.  —  Depuis  le  Code  civil ,  tous  ces  actes  de  notoriété  ont 
cpssé  d'être  en  usage,  quoique  dans  le  principe  on  y  ait  eu  re- 
cours en  quelques  occasions.  La  Cour  de  cassation  a  formellement 
jugé ,  en  effet,  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  rendre  des  arrêts  en  forme  d'actes  interprétatifs  du 
sens  de  quelque  article  de  coutume  ou  de  loi  (art-  5,  G.  civ.).  — 
Cass.,  14  avr.  1824  (intérêt  de  la  loi),  [P.  cbr.] 

4.  —  Ce  n'est  pas  au'il  n'existe  des  cas  où  les  usages  locaux 
ne  doirent  être  consultés.  Le  Code  civil  en  prévoit  un  certain 
nombre,  notamment  aux  articles  593,  645,  671,1648,  1736,1757. 
Seulement,  c'est  par  une  enquête  que  le  juge  doit  alors  procé- 
der, et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  décider  à  L'aide  de  rensei- 
gnements fournis  par  des  actes  de  notoriété. 

5.  —  Cependant ,  la  preuve  des  usages  commerciaux  se  fait 
au  moven  d'actes  appelés  parères.  Mais  ces  attestations  ne  sont 
point  données  par  des  officiers  de  justice  ou  des  ofBciers  publics. 
Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  preuve  d'un  usage,  les  parties 
s'adre^nt  aux  chambres  de  commerce  qui  délibèrent  et  don- 
nent leur  avis.  Une  loi  du  13  juin  1866  a  restreint  l'emploi  des 
parères  en  disposant  que  les  usages  indiqués  dans  un  tableau 
oui  y  est  annexé  sont  applicables  dans  toute  la  France ,  à  moins 
m  conventions  contraires. 

6.  —  Plusieurs  actes  de  notoriété  prévus  par  la  législation  mo- 
derne ne  sont  déjà  plus  en  usage.  Aux  termes  de  l'art.  9  d'un 
décret  du  1*'  mars  1809  et  d'une  ordonnance  du  10  févr.  1824, 
lorsqu'une  personne  ayant  des  titres  héréditaires  se  proposait 
d'affecter  des  biens  à  la  formation  d'un  majorai  transmissible  à 
sa  descendance ,  elle  devait  produire ,  dans  certains  cas ,  un  acte 
de  notoriété  pourJustiBer  du  revenu  de  ces  biens.  La  loi  du  12 
mai  1835  a  aupprmié  cette  formalité  en  supprimant  les  majorais 
eox-mêmes. 

7.  —  En  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  une  ordonnance  du 
10  mu  de  la  même  année  exigeùt  de  tout  prétendant  droit  & 
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l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  un  acte  de  notoriété  constatant 
son  identité  avec  le  propriétaire  exproprié.  —  Il  en  était  de  même 
relalivementà  l'indemnité  affectée  aux  colons  de  Saint-Domingue 
(L.  30  avr.  1826;  Ord.  9  mai  1826).  —  Les  délais  fixés  aux  éimi- 
grés  et  aux  colons  de  Saint-Domingue  pour  réclamer  les  indem- 
nités sont  depuis  longtemps  expirés. 

8.  —  D'après  l'art.  9  du  décret  du  20  mars  1874,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avr.  1873,  portant  allocation  aux  dépar- 
tements envahis  d'une  somme  de  111,950,719  fr.  35,  le  juge  de 
paix  pouvait  constater,  en  dehors  de  tout  témoignage,  1  idenUté 
de  la  fHûrUe  prenante. 


CHAPITRE  II. 

DBS  eu  DàirS  blSQOBLS  IL  PBDT  ftTBl  PBODOtr 
DBS  AOTBS  DB  NOTOBltTA. 

B.  —  Avant  de  parcourir  les  différents  cas  dans  lesquels  un 
acte  de  notoriété  est  nécessaire ,  nous  ferons  remarquer  qu'en 
général,  et  quoique  autorisé  par  la  loi,  ce  genre  de  preuve  ins- 
pire peu  de  connance,  et  que  son  autorite  est  limitée  à  l'objet 
spécial  auquel  U  se  rérere.  Ainsi,  l'acte  de  notoriété  qui,  à  tout 
prendre ,  constate  plutdt  la  croyance  publique  que  le  fait  lui- 
même  ^  n'a  que  par  exception  la  forme  d'une  preuve  légale  :  le 
plus  souvent,  ce  n'est  qu'un  indice  qui,  dans  la  [uratique  des 
affaires ,  n'a  pas  plus  de  valeur  qu'un  simple  certificat. 

Sbction  I. 

Des  aetet  de  notoriété  en  maUère  d'aetai  de  VOtA  cMU 

10.  —  Lorsqu'un  des  futurs  époux  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance,  il  peut  le  suppléer 
en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  domicile  (C.  civ., 
art.  70). 

11.  Le  domicile  dont  parle  l'art.  70,  C.  civ.,  est  le  domi- 
cile réel  et  non  le  domicile  spécial  acquis  par  une  simple  irési- 
dence  de  six  mois ,  bien  qu'il  suffise  à  autoriser  la  célébration  du 
mariage.  La  raison  en  est  facile  k  concevoir.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  donner  sur  l'origine  du  futur  époux  des  renseignements  que 
ne  sauraient  posséder  des  personnes  n'ayant  pu  nouer  aveclui 
que  des  relations  récentes  et  peut-être  passagères.  —  V.  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Acte  de  notoriété,  n.  2;  Beaume  et 
Million,  Dic(.  des  juges  de  paix,  eod.  verb.,  n.  7. 

12.  —  Par  exception,  pendant  la  guerre  franco-allemande  de 
1870-71,  l'acte  de  notoriété  remplaçant  l'acte  de  naissance  a  pu 
être  délivré  par  je  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'un  des  con- 
joints.—Décr.  Défég.gouv.déf.nat.,23déc.  1870-23 janv.  1871. 

13.  —  Peu  importe  ta  raison  pour  laquelle  le  futur  époux  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son  acte  de  naissance; 
l'acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  y  suppléer  toutes  les 
fois  que  pour  une  cause  ou  pour  une  autre  cet  acte  ne  peut  pas 
être  rapporté,  que  ce  soit  pour  l'un  des  motifs  indiqués  en  l'art. 
46,  C.  civ.  (non  existence  ou  perte  des  registres),  ou  par  suite 
de  toute  autre  circonstance,  par  exemple,  &  raison  d'une  guerre 
ou  d'une  révolution  politique.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  107, 
§  466. 

14.  —  L'acte  de  notoriété  doit  contenir  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parents  ou  non  pa- 
rents ,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère  s'ils  sont  connus,  du  lieu  et,  au- 
tant que  possible,  de  l'époque  de  sa  naissance  et  des  causes  qui 
l'empêchent  de  rapporter  l'acte  qui  la  constate.  Les  témoins 
doivent  signer  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  et  le  gref- 
fier, et,  s  il  en  est  qui  ne  peuvent  ou  ne  sachent  signer,  u  en 
est  fait  mention  (C.  civ.,  art.  71). 

15.  —  Cet  acte  doit  être  en  outre  homologué.  A  cet  effet,  il 
est  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se 
célébrer  le  mariage.  Le  tribunal  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République,  donne  ou  refuse  son  homologation,  selon 
qu'il  trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  la  déclaration  des  témoins 
ou  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance  (G. 
civ.,  art.  72). 

16.  —  Si  le  tribunal  refuse  l'homologation ,  son  jugement  ne 
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peut  attaquâ  p^r  la  vof.^  d'appel  —  DisoussioA  aa  Coqs. 
d'Etat  ;  Locré  ,  Lég.,  t.  3,  p^  86,  n.  20;  Âi,ibry  et  Rau,  foc  cit. 
•^,  ConU;à,  Hutteau  d'Orig^^y,  p.  295. 

Uagr^  laloidu  iOjuiU.  IS/l,  (g^rt.  1,°^)^  r^fetiye  au  mode 
ds  s^ppléei;  aux  actes  ôe  ï'éiÂ^  ciyiiL  ij^t:^  d^p^rlemeot  4^  la  Seine 
détruits  pendant  la  dernière  insurrection  ^  l'acte  de  naissance, 
dont  l'art.  70,  C.  çiy.,  prescrit  la  remise ,  ppuvait  âtre  rempkcé 
par-X^ttestE^tion,  dfia  j^re  et  m^ro.  prës^ts  mniriage,  jointe  k 
une  pièce  reçdabt  vraisembl^b^  U,  dal^  de  la  □aîssaqce.  Â  dé- 
faut de  toute  (ùi^è  ou  d^  tout  ^oç^iPi^Qt  rendant  yr^i^i^s^table 
la  date  de  la  naissance ,  il  y  était  suppléé  par  {^cte  da  noto- 
riété dressé  par  le 'juge  de  paix,  soit  du  domicile,  soit  du  lieu 
de  a  naissance ,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins  de  l'un  ou 
l'aulre  sexe,  parenls  ou  non  parents.  Cet  acte  de  notoriété  était 
délivré  en  minute,  visé  pour  timbra,  encegisb*é  gratis  et  affran- 
cbi  de  toute  homologation. 

18.  —  L'acte  de  notoriété ,  ne  dpvant  en  principe  être  admis 
que  pour  le  cas  où  la  loi,  l'a  spéciaioment  autorisé,  ne  peut,  par 
conséquent ,  servir  à  prouver  la  filiation  de  celui  qui  I  a  obtenu 
ni  luû,  pcoçure^  des  di^oits  de  famille  tels  que  celui  de  succéder  : 
il  n'est  proi^uit  qu'en  yuB  la  célébration  du  ma,riage.  —  De- 
qaplombe,  t.  3-,  192.  —  Il  a^  été  jugé  en  ce  ^ens  qu'on  ne  peut, 
hors  le  ca§  mariagç.,  pfiouver  la,  naJs&aoce  par  des  actes  de 
notoriété.. —  ColjjMir,  M  jany.  18;3t,.  Mayer,  [P.  cbr.]  —  Y.  Fu- 
zier-Horman  ,  açt.  1^  n.  1  et.s^ 

19.  —T....  vus»  boi;s  Le.çA&de  ipari^ge,  ^n  ^cte  de  n/)boriété  Q<e 
p9Ut  suppléer  au,  ^lence.  des  registres  de  l'état  civU.;  et  qu'ii  est 
insuffisant  çouf-  aulorîfSpi;  L^.  re<{ti&caA>Qni  de  ces  registres  ;  un.  ju- 
gement eu  pareil  cas  est  indispensable.  —  Bourges,  31  aoiït 
1849,  Gobillauz,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  supra,  V  Acte  de  Fétat 
civil,  n.  626  et  8. 

20.  _  — ...  Qu/ij^n,  ^t.e  de.  notoriété  tffi  pei^J,,  dans  des  cas  au- 
tres qîie  le  manage,  servir  à  réparer  les  erreurs  ou  omissions 

registres  de  léta,t  oivi},  aotaiofnent  pouf  établir  l'époqae  de 
la  naissance,  d'un  individu.;  —  qa'ii  est  nécessaire,  en  pareille 
cirçonstance,  de.  recourir  b.  une  enquête  dans  les  focmes  ordi- 
naires. ~  Bourgeg,  2  fjévr.  1820.  Barret,  [S.  et  P.  chr.] 

21.  —  ...  Qu'un  acte  de  notoriété  dressé  dans  les  formes  pres- 
crites par.h?g  articles  71  et  72,  C.  ci,v.,  ne  peut,  alors  qu'd  n'a 
pas' été  ho^nolpgUjé  par  le  Ifibunal,  âtce  uLilemeat  opposé  par 
celui  qui  s!est  obligé  envers  dea  tiers  pourdémonlcer  qu'il  était 
encore  mineur  à  l'époque,  où  U  a,  sousprit  l'obligatioa*  —.Mets, 
4  mare,  1817,  Mayer,  [S,  çt  P.  chc.]. 

ga>f,  —  ...  Que Tindiyidu.qui,  en  <^b»  de  perte.des  re^^res  de 
l'état  ciyil  et,  pour  prouver  ses  droits  k  une  succeesioii  en  cai- 
soa  de  sa  parenté ,  pi;oduit  un  acte  de  notoiiété  dressé  devant 
le  juge  de  paix,  copformémeaV  aux  art.  70  et  72,  C.  oiv.,  ne 
fournit  pas  udb  preuve  de.  nature  à  entraîner  la  conviction  des 
tjçibunawt.  —  Trêves,  IQjanv.  1807,  Guitton,  [P.  chr.]. 

23.  —.  Mais,  il  ne  faut  rien  exagérer,  et  on  admet,  &  I  inverse, 
avec  rajsQQ,  qu'il  sulfirait  à  celui  qui  veut  convoler  an  secondes 
noces,  de  rapporter  une  expéditioa  de  l'acte  de  notoriété  dressé 
précédemment;  en  pareil  cas,  en  effet,  les  faits  attestés  ne  sont 
pas  de  nature  à  varier.  —  Hutteau  d'Origuy,  p.  293.  —  V.  t»- 
frà ,  n.  46. 

2A.  —  Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  notoriété 
ne  saurait  former  une  preuve  complète,  il  pourrait  cependant 
constituer,  à  l'encontre  oes  parente  qui  l'auraient  signé  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Uemolombe,  loc.  cit.  —  Con- 
(rd,  Touiller,  1. 1,  p.  3b7.  —  Aussi,  recommande-t-on,  avec  rai- 
son, au  juge  de  paix,  de  mentionner  dans  son  procès-verbal  que 
ledit  acte  a'est  délivré  qu'en  exécution  et  en  conforniitâ-dB  l'art. 
70,  C.  clv.,  et  seulement  pour  remplir  l'objet  de  cet  article. 

25.  — S'il  ne  se  trouvait,  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ou 
dans  celui  du  domicile  du  futur  époux,  qu'un  nombre  de  témoins 
inférieur  &  celui  qui  est  prescrit  par  la  toi,  des  actes  de  notoriété 
distincts  contenant  les  déclarations,  Tun  de  quatre  témoins,  l'au- 
tre, de.  trois,  rempliraient-ils  le  vœu  de  l'art).  70î  La  question  est 
controversée.  Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à.  adopter 
l'afBrmative.  En,  etïet,  l'acte  de  notoriété  dressé  en  vertu  da  1  art. 
70,  C.  civ.,  n'a  d'autre  but  que  de  prouver  que  le  requérant  est, 
par  son  âge,  habile  à  contracter  mariage,  il  parait  donc  indiffé- 
rent que  les  témoins  déposent  devant  le  même  magistrat;  et 
puisque  le  résultat  des  déclarations  doit  être  le  même  pour  la 
justice,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  à  deux  actes  ré- 
guliers l'eiTet  que  1  on  est  forcé  d'accorder  à  un  seul.  —  Au- 
gier,  p.  37,  n.  6.  —  Contrà.,  Carré,  n.  2205. 


2G.  -r  i'acte  de  notoriété  et  le  jugement  d^omologation  amsi 
que  les  actes  de  procédure  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  de 
la  part  du  minislèrc  public,  doivent  être  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  quand  ils  coocerneot  des  indigents.  —  Ils  ne 
sont  passib|les  d'^ucua  droit  de  greffe  d'aucun  dro^  de  sceau 
au  profit  du  Trésor  (t.  10,  déc  1830,  art.  4),  -r-  V.  infrà,  n.  193, 
213, 

27.  —  En  dehors  de  ce  cas ,  il  est  alloué  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  deux  tiers  des  vacations  du  juge  pour  assistance 
aux  actes  de  notoriété  [Décr.  16  févr.  1807^  art.  16,  §  9),  et  aux 
avoués  pour  requête  tendant  &  l'homologation  de  l'acte  de  noto- 
riété, k  Paris  7  fr.  50  et  dans  le  ressort  5  fr.  50  {irf.,  art.  78,  §  18). 

28.  —  L'acte  de  notoriété  dpnt  parle  l'art.  70  ne  saurait  être 
remplacé  par  aucune  pièce  considérée  comme  équivalente.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  lîè;  Fuzier-Herman,  art.  70,  n.  5. —  Con- 
trà.  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  ch.  3,  §  1,  n.  6.  —  V.suprà,  n,  17. 

29.  —  Dans  le  cas:  où  le  nom  d'u,n  des  futurs  n'est  pas  ortho- 
graphié dans  son  acte  de  o^i^auce  oomm^  celuj.  de  son  père . 
et  dans  le  ca,s  où.  l'on  a  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses 

f arents,  on  peut  se  dispenser  de  produire  un  acte  de  notoriété. 
I  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  on  a  omis  une  lettre  ou  un 
prénom  dans  l'acte  de  décès  des  père,  mère  ou  aït-.ux.  Il  sufOt, 
dans  ces  dilTéreiUs  cas,  du  témoignage  des  père ,  mère  ou  aïeux 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité  des  Futurs  époux ,  ou 
de  la  déclaration  sous  sermept  des  parties  et  dee  témoins.  —  Avis 
Cons.  d'Et.,  30  mars  1808.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n.  637  et  638,  ' 

30.  — -  Lorsqu'un  militaire  veut  se  marier,  le  ministre  de  la 
guerre  exige  un  acte  de  notoriété  constatant  la  situation  de  for- 
tune de  la  personne  que  ce  militaire  doit  épouser.  Cette  déclara- 
tion est  faite  ou  devant  le  maire  ou  devant  un  notaire,  par  des 
parents  ou  même  par  des  tiers.  —  V.  infrà,  v*  Mariage. 

31.  —  C'est  encore  un  acte  de  notoriété  que  doit  produire  le 
militaire  qui  veut  faire  constater- stm  identité,  alors  qu'il  y  a  eu 
omission  ou  interposition  de  ses  prénoms  dans  un  acte  d'état 
civil  en  opposition  avec  son  aete  de  naissance.  —  Augier,  n.  10; 
Biret,  v'  Acte  de  notoriété. 

—  Dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  l'art.  74',  C.  civ., 
a'est  le  juge  de  paix  qui  doit  délivrer  Taole  de  notoriété  sur  la  dé- 
claration de  sept  témoins.  —  Allain  et  Carré,  t.  1-,  n.  1582. 

33.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  70,  71  et  72  sont 
applicables  aux  étrangers  comme  aux  Français.  Et  même,  en  fait, 
ce  sont  surtout  les  étrangère  qui  en  réclament  le  bénéfice.  — 
Cbauveau  et  GlandaK,  Formutatre,  t.  2,  p.  680. 

Section  U. 

Det  aet«  de  notoriété  nécessaires  iKuir  suppléai; 
au  défait  d'un  acte  respectueux. 

34.  —  Aux  termes  de  l'art.  153,  G.  civ.,  lorsque  l'ascendant 
auquel  aurait  dû  être  fait  l'acte  respectueux  est  absent,  son  ab- 
sence, sauf  le  cas  où  l'on  peut  produire  un  jugement  déclarant 
l'absence  ou  ordonnant  l'enquête,  doit  être  constatée  par  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  connu. 

35.  —  Cet  acte  doit  contenir  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d'office  par  le  juge  de  paix  {C.  civ.,  art.  153).  —  L'ho- 
mologation n'est  pas  nécessaire.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  63;  Fu- 
zier-Herman, art.  155,  n.  i. 

36.  —  L'acte  de  notoriété  autorisé  par  notre  article  diffère 
donc ,  sous  deux  rapports ,  de  celui  dont  parle  l'art.  70.  En  effet , 
d'une  part,  le  nombre  des  témoins  n'est  pas  le  même,  et,  d'un 
autre  côté,  la  convocation  de  ces  témoins  n'a  pas  lieu  à  la  re- 
quête des  parties.  —  Allain  et  Carré,  1. 1,  n.  1586. 

37.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  therm. 
an  XIII,  si  le  lieu  du  dernier  domicile  de  l'ascendant  n'est  pas 
connu,  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  155,  C.  civ.,  peut 
être  remplacé  par  un  autre  acte  de  notoriété  passé  devant  notaire 
ou  devant  le- juge  de  paix. 

36.  —  En  pareil  cas,  les  témoins  peuvent  être  produits  par  les 
parties ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  juge  de  paix  qui 
les  appelle  d'office  devant  lui. 

39.  —  Bien  mieux,  d'après  le  même  avis  du  Conseil  d'Etat, 
l'acte  de  notoriété  peut  être  suppléé  par  la  déclaration  faite  sous 
serment  par  l'époux  et  par  les  témoins,  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  qu  ils  ignorent  le  lieu  du  dernier  domicile  des  ascendants 
auquel  U  aurait  dû  être  fait  des  actes  respectueux»  et  ce  der- 
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nier  mode  d'attestation ,  beaucoup  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieux, est  géDéralement  suivi  aujourd'hui.  —  AUain  et  Carré, 
loe-  n*.  —  V .  infrà ,  V  liariage. 

40.  —  L'officier  de  Yéial  civil  doit  faire  mention  de  ces  dé- 
claralions  dans  l'acte  de  mariage. 

41.  —  l-a  disposition  de  l'art.  153,  C.  civ.,  esl  applicable  aux 
eofaDls  naturels  légalement  reconnus  en  cas  d'absence  de  leurs 
père  et  mère  (art.  158,  C.  civ.). 

42.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  à  l'époux  qui  veut  se 
remarier  et  qui  chercherait  à  suppléer,  par  ce  moyen ,  h  l'acte 
de  décès  de  l'autre  époux,  alors  même  qu'il  prétendrait  que  son 
conjoint  est  mort  à  la  guerre,  événement  de  nature  h  rendre  la 
preuve  du  décès  souvent  très  dilTicile.  Il  y  aurait  même  un  ex- 
tréflw  danger  à  admettre  comme  preuve  du  décès  de  simples 
actes  de  notoriété,  fournis  après  coup,  et  résultant  le  plus  sou- 
vent de  quelques  témoignages  arrachés  à  la  faiblesse  (Av.  Cous. 
à'ELt  ^i  germ.  an  XIIi).  —  V.  «uprâ,  v"  Absence,  n.  548  et  s. 

43> — Le  mineur  lui-même  peut-il,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  135,  prouver  l'impossibiUld  où  U  se  trouve  d'obtenir  le  coa- 
seatement  de  ses  père  et  mère,  en  produisant  un  acte  de  noto- 
nélé,  k  dé&ut  de  jugement  statuant  sur  l'absence?  —  La  ques- 
tion esl  controversée.  Nous  croyons  d'abord  devoir  écarter  une 
première  opinion  qui  semble  distinguer  entre  le  mineur  de  21  ans 
et  celui  qui  a  atteint  cet  âge.  Une  semblable  distinction  ne  repose 
ai  sur  les  principes  généraux,  ni  sur  les  termes  de  la  loi.  La 
seule  majorité  h  laquelle  il  ^it  possible  de  s'attacher  est  la  ma- 
ùrité  spéciale  établie  par  le  législateur  en  vue  du  mariage.  — 
V.  cep.  Tribw  Marseille,  21  juin  1882,  [Moniteur  des  justices  de 
paix,  8^.532] 

44.  —  En  dehors  de  cette  opinion ,  deux  aystèmea  sont  en 
présence  :  les  uns  pensent  que  l'art.  155  est  applicable  au  mineur 
comme  au  majeur,  et  que,  par  suite,  ua  acte  de  notoiiété  peut 
suffire  à  défaut  de  décision  judwiaire.  — Aubrv  et  Rau.'t.  5, 
p.  72,  §  463,  note  29.  —  V.  aussi  Zacharis ,  Massé  et  Vergé , 
L 1,  ^  127,  p.  208,  acte  13  ;  Demolombe,  L  3,  n.  41  et  s. 

45.  —  Les  autres,  au  contraire,  estiment  qu'on  ne  peut  éten- 
dre par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  135  qui  vise  seulement 
le  cas  où  le  futur  époux,  majeur  quant  au  mariage,  est  encore 
teou,  avant  é'y  faire  procé<jer,  de  demander  le  conseil  de  tes 
père  et  mère.  Nous  nous  rangeons,  pour  notre  part,  à  cette  der- 
nièra  opinion.  En  dehors  du  cas  strictement  prévu  par  le  texte, 
il  but,  eroyoQS-nous»  obtenir  de  la  justice  une  décision  qui 
tienne  lieu  du  jugement  déclaratif  d'absence ,  lorsque  ce  juge- 
ment ne  peut  être  représenté.  Un  simple  acte  de  notoriété  cons- 
talADt  l'aDGence  serait  inopérant.  —  Pau,  15  oct.  1872,  Rielviile, 
[S.  74.2.308,  P.  74.1284,  D.  74.2.134]  —  StG,  Demaote,  t.  1,  n. 
213      Laurent,  t.  2,  n.  313. 

46.  —  Celui  qui  voudrait  convoler  en  secondes  noces  ne  pour- 
rait se  contenter  de  rapporter  une  expédition  de  l'acte  de  noto- 
riété précédemment  dressé,  car  l'absence  des  ascendants  a  pu 
cesser  depuis  son  premier  mariage.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  3i>3. 
-  V.  luprA»  B.  al 

SECxroN  m. 
De»  aetei  de  notorUU  ea  matière  d'iritiflua. 

47.  —  En  dehors  de  L'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner, 
l'absence  peui,  dans  certains  autres  eas^  oécessiter  la  prodiMlioo 

d'actes  de  notoriété. 

47  èts  Ainsi  lorsqu'une  personne  a  disparu  et  se  trouve 

en  état  de  présomption  d  absence,  le  man  ou  le  mandataire  qui 
ont  à  faire  une  opération  excédant  leurs  pouvoirs,  font  bien  de 
joiadre  il  leur  requête  à  fla  d'autorisation  un  acte  de  notoriété 
constatant  la  disparition  (C  civ.,  art.  112}.  —  Carré,  n.  15. 

48.  —  U  en  est  de  mime  dans  le  cas  où  la  femme  d'un  pré- 
sumé absent,  ses  enfants,  ses  créanciers  ou  les  autres  intéres- 
sés, recourent  k  des  mesures  conservatoires. 

49.  —  Toutefois,  Facte  de  notoriété  serait  inutile  s'il  existait 
<iéjà  des  preuves  suffisantes  de  la  disparition.  —  Rolland  de  Vil- 
Umes,  n.  7fi.  78. 

w.  —  Les  notaires  oat-tls,  concurremment  avec  les  juges 
d«  paii,  le  droit  de  recevoir  cet  acte  de  notoriété?  Carré  (n.  15/ 
pense  que,  devant  le  sileace  de  la  loi,  ce  n'est  pas  au  juge  de 
paix  à  recevoir  un  tel  acte  et  que  les  intéressés  doivent  s'adres- 
Kr  au  notaires.  M.  ÀUain,  dans  son  Manuel,  parait  être  du 
■bAibb  avis  ptuaqu'ili  na  manUonne  pas  les  actes  de  Ekotuiété  en 


matière  d'absence  parmi  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

51.  —  L'acte  de  notoriété  dressé  en  cas  d'absence ,  doit  être 
rédigé  sur  l'attestation  de  quatre  témoins,  à  raison  de  la  gravité 
de  la  circonstance.  —  Pigeau ,  n.  80. 

52.  —  L'acte  de  notoriété  est  également  utile  pour  appuyer 
une  demande  en  présomption  ou  en  déclaration  d'absence,  lors- 
que les  personnes  qui  ont  connaissance  de  la  disparition ,  sont 
éloignées  les  unes  des  autres  et  des  lieux  où  siège  le  tribunal 
appelé  à  prononcée  sur  la  demande  (art.  116,  C.  cit.).  —  Carré, 
n.  14.  —  V.  supràt  v°  Absence,  n.  88. 

53.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  tribunaux  peuvent  se 
contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété,  pour  déterminer  l'époque 
précise  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  si  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  l'a  pas  fixée.  —  Cass.,  24  nov.  1811,  Mayonnet,  [S.  et 
P.  chr.] 

54.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  règles  tracées  par  le 
Code  civil  pour  la  déclaration  d'absence  doivent  être  suivies,  h 
peine  de  nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elles  uent  été  ob- 
servées; et  en  particulier,  qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  violer 
la  loi,  déclarer  l'absence  d'un  individu  sur  la  simple  production 
d'un  acte  de  notoriété.  —  Douai,  6  août  1856,  N...,  [Recueil  de 
cette  Cour»  57.139] 

SiCTION  IV. 

De*  acte»  de  notoriété  après  dteèe,  à  déteut  d'Inventaire,  poor  ne- 
ttlleation  d'erreurs  ou  d'ombsions,  Uxatloa  de  qualités,  etc. 

55.  —  Lorsqu'après  l'ouverture  d'une  succession,  il  n'a  pas 
été  tait  d'inventaire,  on  peut  8U|^éer  à  la  preuve  qui  peut,  dans 
certains  cas,  résulter  de.  ce  dDcument,.è  I  aide  d'actes  de  noto- 
riété contenant  l'indication  des  qualités  et  des  droits  des  héri- 
tiers. 

56.  —  Ces  actes  doivent  énoncer  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
ventaire et  qu'ils  ont  été  dressés  iisoa  défaut.  Us  doivent  con- 
tenir, comme  l'inventaire  :  1"  les  nom ,  profession  et  demeure  du 
défunt;  2.°  les  noms,  professions  et  demeures  des  héritiers;  3°  ta 
portion  à  recueillir  par  chacun  d'eux;  4"  leur  état  civil;  5"  s'il 
en  est  quelques-uns  qui  soient  interdits  ou  mineurs,  la  mention 
du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  et,  autant  que  pos- 
sible, la  date  de  leur  naissance;  6°  la  mention  des  dispositions 
universelles  ou  à  titre  universel  que  le  défunt  aurait  faites  ;  7"  s'il 
était  marié  et  sous  quel  régime.  —  Allaia  et  Carré ,  t.  1 ,  n.  1603. 

57.  —  Lorsque  1  acte  de  notoriété  est  requis  par  le  donataire 
ou  le  légataire  universel  immédiatement  après  le  décès,  pour 
prouver  que  le  don  ou  legs  ne  doit  pas  éprouver  de  réduction,  U 
suffit  d'y  exprimer  que  le  défunt  ne  lusse  pas  d'héritiers  4  ré- 
serve. —  Alldio  et  Carré ,  toc.  cit. 

58.  —  On  peut  aussi  dresser  un  acte  de  notoriété  pour  recti- 
fier les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  être  commises  dans  l'in- 
titulé d'inventaire,  par  exemple,  si  l'on  a  exprimé  d'une  manière 
inexacte  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeure  de  quel- 
,ques-uQS  des  héritiers,  ou  le  titre  de  leur  parenté.  On  doit  an- 
nexer ou,  au  moins,  énoncer  les  expédltioas  des  actes  de  l'état 
civil  sur  lesquels  s'appuie  la  rectification. 

59.  — Si  l'erreur  porte  sur  les  droits,  dans  la  succession,  d'un 
on  de  plusieurs  héritiers ,  il  est  utile  de  faire  intervenir  celui 
ou  ceux  des  héritiers  auxquels  on  avait  attribué  de  trop  fortes 
parts  et  de  leur  faire  appronver  larectilication.  — Allain  et  Carré, 
t.  1,  n.  1604. 

60.  —  L'acte  de  notoriété  doit  être  fait,  dans  les  deux  cas,  k 
la  suite  de  l'inventaire  et  il  convient  d'en  faire  mention  en 
marge  de  l'intitulé  de  l'inventaire,  afin  qu'il  n'en  puisse  plus  être 
délivré  d'extraits  sans  la  mention  de  l'acte  rectificatif. 

61.  —  Si  la  rectification  n'est  pas  consentie  par  ceux  aux- 
quels profitait  l'erreur,  l'héritier  réclamant  doit  former  une  de- 
mande en  justice  et  obtenir  jugement. 

62.  —  Si  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  notoriété  n'est  pas 
celui  qui  a  dressé  l'inventaire,  l'acte  de  notoriété  doit  être  défràsé 
et  annexé  à  la  suite  dudit  inventaire. 

63.  —  Dans  le  cas  d'absence  ou  de  refus  des  héritiers  aux- 
quels on  a  attribué  des  parts  trop  fortes,  on  doit  énumérer  dans 
l  acte  de  notoriété  les  actes  de  l'état  civil  établissant  la  filiation  et 

I  les  droits  de  l'héritier  au  préjudice  duquel  l'erreur  a  été  commise. 

64.  —  Mais  alors  le  notaire  ne  peut  faire  aucun  changement 
I  k  l'intitulé  et  doit  continuer  d'en  délivrer  des  expéditions  sans 
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cette  mention,  jusqu'à  ce  que  la  rectification  ait  été  consentie  par 
celui  contre  lequel  elle  est  demandée  ou  qu'elle  ait  ét^  ordonnée 
par  jugement.  La  raison  en  est  que  l'inventaire  liait  foi  Jusqu'à, 
preuve  contraire,  ce  dont  le  notaire  n'est  pas  juge.  —  Rolland 
de  Villargues ,  Rép.,  v  Notoriété,  n.  25  et  26. 

65.  —  ...  Saut  à  la  partie  lésée  k  empêcher  cette  délivrance 
par  une  opposition  signifiée  au  notaire,  ou  à  demander  seule- 
ment qu'elle  ne  soit  faite  qu'avec  mention  de  l'acte  de  notoriété. 
—  Rolland  de  Villargues,  /oc.  cit. 

66.  —  On  rectifie  de  même  par  un  Bimple>acte  de  notoriété , 
l'erreur  portant  sur  l'omission  d'un  des  héritiers.  —  En  cas  de 
difficultés,  l'héritier  réclamant  peut  se  pourvoir  en  justice;  il  reste 
sous  l'empire  du  droit  commun. — V.  infrà,     Pétition  cthérédUé. 

67.  —  Si  l'on  a  considéré  comme  existant,  et  fait  représenter 
&  l'inventaire,  un  individu  non  présent  <iui,  ensuite,  ne  fait  pas 
connaître  son  existence,  les  personnes  intéressées  peuvpnt>  en 
s'appuyant  sur  l'art.  13&,  C.  civ.,  former  une  demanae  en  justice 
pour  obtenir  la  rectification  de  l'intitulé  de  rinvenlaire. 

68.  —  L'acte  de  notoriété  est  alors  utile  pour  constater  la 
disparition  et  l'absence  sans  nouvelles,  mais  il  ne  suffit  pas;  il 
faut  nécessairement  que  la  rectification  soit  ordonnée  par  juge- 
ment, alors  même  que  l'absent  aurait  laissé  des  enfants,  sans 
qu'il  soit,  d'ailleurs,  besoin  de  faire  déclarer  l'absence.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  d'absence,  mais  d'une  succession  dévolue  à  d'au- 
tres qu'à  l'absent.  —  Trlb.  Seine,  juin  1817»  JoUiot.  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  n.  36  et  37. 

69.  —  Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  comme  il  peut  y  avoir 
incertitude  sur  les  droits  ou  même  la  qualité  des  héritiers,  il  est 
quelquefois  nécessaire  de  dresser  un  acte  de  notoriété,  par  exem- 
ple ,  en  cas  de  grossesse. 

70.  —  Dans  cette  hypothèse,  il  est  utile  de  mettre  l'acte  de 
notoriété  à  ta  suite  de  l'inventaire,  et  d'en  foire  mention  en  marge 
de  l'intitulé.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  42,  43. 

71.  —  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  l'intervention  & 
l'acte  de  notoriété  des  personnes  qui  ont  figuré  à  l'inventaire 
n'est  pas  absolument  nécessaire;  à  la  rigueur,  La  signature  de 
deux  témoins  suffît. 

72.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oij  il  naît  un  enfant  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  désavoué.  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
indispensable  de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété  les  per- 
sonnes qui  ont  été  appelées  à  l'inventaire.  —  Rolland  de  Villar- 
gues ,  loc.  cU. 

73.  —  Lorsque  la  famille  du  défunt  n'est  pas  connue  dans  le 
lieu  où  s'ouvre  la  succession ,  les  héritiers  peuvent  faire  préala- 
blement constater  leurs  qualités  par  un  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  dressé  dans  le  lieu  où  ils  sont  connus,  et  qui  leur  sert  k  re- 
quérir la  levée  des  scellés  et  l'inventaire. 

74.  —  L'acte  de  notoriété  est  encore  nécessaire  :  1°  à  l'en- 
tant naturel  qui,  à  défaut  de  parents  au  degré  succéssible,  a  droit 
h  la  totalité  de  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

75.  —  2»  Au  conjoint  qui  recueille,  dans  le  même  cas,  la 
succession  de  son  conjoint  et  qui  a  besoin  de  constater  sa  qua- 
lité d'héritier. 

76.  —  En  cas  de  déshérence,  il  est  quelquefois  bon  que  la 
demande  de  l'Etat  soit  appuyée  d'un  acte  de  notoriété  consta- 
tant la  déshérence.  —  V.  infrà,  v  Déshérence. 

77.  —  Un  acte  de  notoriété  est  encore  utile  à  l'héritier  qui  se 
présente  avant  trente  ans  pour  réclamer  une  succession  dont  l'é- 
molument n'a  pas  été  réclamé  par  d'autres  successibles,  et  qui 
a  besoin  de  faire  constater  sa  qualité  d'héritier. 

78.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  réclamant  annexe  à  l'acte 
de  notoriété  les  actes  de  l'état  civil  établissant  sa  filiation  et  ses 
droits ,  car  il  doit  les  produire  devant  le  tribunal  appelé  à  sta- 
tuer sur  sa  demande.  —  Lettre  Proc.  Rép.  de  la  Seine,  22  pluv. 
an  XIII,  à  I»  chambre  des  notaires. 

Section  V. 

Des  actes  de  ootoriéié  à  produire  au  Trésor  pour  reirait  de  cau- 
UoimeiiieDt.  ou  en  matière  de  pensions  el  de  rentes  Inscrites  aa 
grand-livre. 

79.  —  Lorsqu'après  le  décès  ou  l'interdiction  d'un  compta- 
ble, d'un  officier  public  ou  d'un  officier  ministériel,  ses  héri- 
tiers ou  ayants-droit  veulent  retirer  son  cautionnement,  ils  doi- 
vent produire,  indépendamment  du  certificat  d'inscription,  ou 
des  titres  constatant  le  paiement  du  cautionnement ,  et  des  cer- 


tificats de  quUtis,  d'affîche  et  de  non-opposîtion  prescrits  par 
les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII,  un  certificat  de  pro- 
priété ou  un  acte  de  notoriété  contenant  tes  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  héritiers  ou  ayants-droit,  ta  qualité  en  laquelle  ils 
procèdent  et  possèdent,  l'indication  de  leurs  portions  dans  Le 
cautionnement  h  rembourser  etl'époque  de  leur  jouissance  (IMcr. 
18  sept.  1806,  art.  1). 

80.  —  Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  notaire  détenteur 
de  ta  minute,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite  à  titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, ou  par  le  greffier  lorsque  la  propriété  est  constatée  par 
ju^ment  (/&«/.). 

81.  —  Mais  il  doit  l'être  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé  &  l'exclusion  d'un  notaire  sur  l'attestation  de  deux  té- 
moins, lonsqu'il  li'exlste  aucun  desdita  actes  en  forme  authenti- 
que {Ihtd.'j. 

82.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  héritiers  ou 
ayants-droit  d'un  rentier  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Ainsi ,  ils  doivent  produire  un  certificat  de  propriété 
□éUvré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  a  eu 
inventaire  ou  partage  par  acte  public  ou  transmission  gratuite 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire.  Ce  certificat  doit  être  lé- 
galisé par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  (L.  28 
flor.  an  Vit,  art.  6). 

83.  —  Mais  lorsqu'il  n'y  a  ni  inventaire,  ni  partage,  ni  do- 
nation entre-vifs,  ni  testament  en  la.forme  authentique,  réglant 
les  droits  des  héritiers,  c'est  le  juge  de  paix  seul  du  domicile  du 
défunt  qui  a  qualité  pour  délivrer  aux  ayants-droit  l'acte  de  no- 
toriété nécessaire  pour  la  remise  du  nouvel  extrait  d'inscription, 
à  peine  de  nullité.  —  Paris,  30  iuill.  1853,  Ducorps,  IP.  53.2. 
14S,  D.  54.2.701 

84;.  —  Lorsqu'un  créancier  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  signale  des  inexactitudes  dans  ses  nom  et  prénoms ,  et 
en  demande  la  rectification ,  il  doit  joindre  à  sa  pétition  un  acte 
de  notoriété  (L.  8  fruct.  an  V,  art.  1  ;arr.dugouv.,27frim.anXI). 

85.  —  Cet  acte  doit  être  reçu  devant  un  notaire,  qui  engarde 
minute;  il  sufiit  qu'il  soit  dressé  en  présence  de  deux  témoins 
(tbid.). 

86.  —  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  de  l'Etat  déclare  ne 
pouvoir  produire  son  acte  de  naissance,  le  notaire  certificateur 
doit  admettre,  comme  en  tenant  lieu,  un  acte  de  notoriété  qui 
constate  ses  nom,  prénoms,  lieu,  date  de  naissance  et  profes- 
sion, ainsi  que  le  motif  pour  lequel  il  ne  peut  se  procurer  ledit 
acte  ;  il  est  fait  mention  de  l'acte  de  notoriété  dans  le  certificat 
de  vie.  —  Lettre  du  paveur  gén.  de  la  dette  publ.,  31  mars  1807. 

87.  —  En  matière  de  transferts  des  inscriptions  de  la  dette 
publique,  quant  aux  successions  ouvertes  à  1  étranger,  les  cer- 
tificats autorisés  par  les  lois  du  pays  sont  admis  lorsqu'ils  sont 
rapportés  dûment  légalisés  par  les  agents  du  gouvernement 
français  (L.  28  flor.  an  VII,  art.  6»  §  5). 

88.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  justifications 
k  fairo  par  les  héritiers  desofilciers  décédés  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  sommes  acquises  k  ces  militaires  à  l'époque  de  leur 
décès  (Décr.  1«' juilt.  1809,  art.  5). 

89.  —  Les  certificats  de  propriété  destinés  au  retrait  des 
fonds  versés  dans  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  sont  dé- 
livrés dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi 
du  28  flor.  an  VII,  précitée  (L.  28  mai  1853). 

90.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  caisses  d'éparirne  (L.  7  mai 
1853,  art.  3). 

91.  —  ...  Pour  les  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (LL. 
15  juin.  1868;  lO  aoùt  1868). 

92.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  ex- 
clusivement relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  15  juill.  1868 
sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enre^strement  (Même  loi,  art.  19). 

93.  — Dans  le  cas  prévu  par  te  décret  du  l*' juiU.  1867,  c'est- 
à-dire,  lorsque  les  héritiers  d'un  officier  décédé  veulent  obtenir 
le  paiement  des  sommes  acauises  à  ce  militaire  à  l'époque  (le 
son  décès,  à  titre  de  solde  d  activité,  solde  de  retraite,  traite- 
ment de  réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  personnel  » 
ils  doivent  produire,  avec  l'acte  de  décès  du  titulaire,  un  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  roflicier 
décédé,  sur  l'attestation  de  deux  témoins. 

94.  —  De  môme,  lorsque  l'héritier  d'un  ecclésiastique,  décédé 
pensionnaire  de  l'Etat,  réclame  le  paiement  des  arrérages  échus 
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âi-  Ir  pension ,  c'est  encore  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
délivrer  l'acte  de  notoriété  attestant  sa  qualité,  sur  1  attestation 
de  deux  témoins  (L.  28  llor.  an  VII,  art.  6,  précité). 

95.  —  Un  acte  de  notoriété  est  également  nécessaire  aux 
veuves  et  aux  orphelins  de  militaire  (L.  17  août  1822,  art.  8]. 

96.  —  Cet  acte  est  délivré  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
est  situé  le  domicile  légal  de  la  veuve,  sur  la  déclaration  de 
eelle-ci,  affirmée  par  serment,  de  ses  revenus  à  l'époque  du  dé- 
cès de  son  mari,  sous  peine,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de 
voir  rayer  la  pension  inscrite  et  d'être  poursuivie  en  restitution 
des  arrérag-cB  indûment  perçus,  le. tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  les  lois.  —  Le  juge  de  paix  annexe 
i  son  procès-verbal  de  déclaration  sous  serment  les  extraits 
d'ioTeotaires  et  autres  documents  authentiques  qui  peuvent  ser- 

à  vériRerla  déclaration  (Ord.  16  oct.  1822). 

97.  —  II  en  est  de  même  a  l'égard  des  veuves  et  orphelins  de 
tout  fonclionnaire  civil,  généralement  quelcont^ue,  ayant  droit 
i  une  pension  de  retraite,  que  cette  pension  soit  ou  non  liqui- 
dé* (Ord.  19  avr.  1824;  L.  9  juin  1853;  Règl.  gén.Snov.  1853). 

98.  —  Un  acte  de  notoriété  est  encore  utile  pour  constater 
\ts  services  civils  rendus  hors  d'Burope,  lorsque  les  archives  dont 
OD  aurait  pu  extraire  les  justifications  du  droit  à  pension  ont  été 
détruites  par  un  événement  de  force  majeure,  ou  que  les  fonc- 
lionnaires  supérieurs  sont  décédés  (Règl.  9  nov.  1853,  art.  31-1°, 

99.  —  Mais  les  actes  de  notoriété  ne  sont  ,  en  aucun  cas, 
admis  pour  la  justiOcalion  des  services  militaires  et  civib  en 
France  {Règl.  9  nov.  1853,  art.  31-2°). 

100.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  9  juin  1853,  peuvent 
exceptionnellement  obtenir  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et 
la  durée  de  leur  activité  :  l"  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
iHnnt  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public ,  soit  par 
suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; 2o  ceux  qu'un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
Texercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer. —  Ont  droit  également  k  pension  la  veuve  du  fonction- 
naire ou  employé  qui ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas 
ci-dessus  spécifiés  (Art.  14  de  la  même  loi). 

101.  — A  défaut  d'un  procès-verbal  en  due  forme  qui  cons- 
tate l'événement  donnant  ouverture  au  droit  à.  la  pension ,  cette 
constatation  peut  s'établir  par  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur  la 
dMaratton  des  témoins  de  l'événement  ou  des  personnes  qui  ont 
été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les  conséquences 
Règl.  gén.  9  juin  1853,  art.  35). 

102.  —  Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  con- 
formes de  l'autorité  communale  et  des  supérieurs  immédiats  des 
Ibnctionoaires  (Ibid.). 

Sectiom  VI. 

Ch  dlvert  dau  letquels  H  peut  «tre  produit  tfn  aetet  de  noloriétA. 

108.  —  En  matière  d'adoption,  la  loi  n'exige  pas  d'acte  de 
notoriété  :  cependant,  il  peut  être  fort  utile  d'en  produire  lors- 
u'il  s'agit  d'attester  la  moralité  de  celui  qui  veut  adopter,  ou 
'établir  que  des  soins  ont  été  donnés  et  des  secours  fournis  pen- 
dant six  ans  au  moins  h  l'enfant  adoplif,  ou  que  celui-ci  a  sauvé 
la  vie  à  l'adoptant  (C.  civ.,  art.  345). 

104.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses  il  n'y  a  pas  de  règles 
positives,  et  par  conséquent  aucune  formalité  n'est  de  rigueur. 

105.  —  On  a  prétendu  que  l'attestation  de  sept  témoins  est 
nécessaire  ;  mais  cette  fixation  est  tout  h  fait  arbitraire  :  dans 
le  nlence  de  la  loi ,  on  ne  peut  se  montrer  aussi  exigeant.  — 
Coiiirfl ,  Biret ,  he.cU. 

106.  —  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  ^ue  la  confiance  du 
tribunal,  ën  pareil  cas,  sera  surtout  déterminée  par  la  moralité 
des  témoins  et  par  la  considération  dont  ils  sont  environnés. 

107.  —  On  ne  peut  en  effet ,  établir  aucun  rapprochement 
entre  l'adoption  qui  crée  une  filiation  civile  et  la  naissance  natu- 
relle, ai  invoquer  par  analogie  l'art.  71,  C.  civ.  Cette  disposition 
est  exceptionnelle  et  ne  dott  recevoir  aucune  extension. 

108.  —  Si  le  père  de  l'adopté,  dont  le  consentement  est  re- 
quis,a  disparu  de  son  domicile,  peut-on  remplacer  ce  consente- 
ment par  un  acte  de  notoriété  comme  celui  qu'autorise  l'art.  155, 
G.  civ.?  M.  Carré,  n.  31,  soutient  la  négative.  —On  peut  invoquer 


en  sens  contraire  la  pratique  habituellement  suivie  et  les  ins- 
tructions du  parquet  de  la  Seine,  en  date  du  18  juill.  1872,  qui 

f)ortent  :  «  11  est  bien  certain  que  ce  n'est  que  par  voie  d'ana- 
ogie  que  la  disposition  de  l'art.  155  peut  être  invoquée.  Cepen- 
dant dans  d'autres  affaires  on  a  agi  ainsi ,  et  le  tribunal  a  accepté 
ce  tempérament  à  la  rigueur  des  principes  qui  exigeraient  qu  ou 
procédât  à  la  constatation  judiciaire  de  l'absence.  11  n'y  a  donc 
aucun  inconvénient  à  recevoir  la  déclaration  des  témoins  qui 
constateront  cette  absence.  » 

109.  —  L'identité  d'un  membre  de  la  Légion  d'honneur  peut 
être  attestée  par  un  acte  de  notoriété,  pour  rectifier  les  erreurs 
de  noms  dans  les  pièces  qui  doivent  être  produites  à  la  grande 
chancellerie. 

110.  —  On  ne  doit  appeler  à  déposer  dans  ces  sortes  d'actes, 
comme  dans  les  actes  de  notoriété  en  général,  que  tes  personnes 

?ui  ont  la  connaissance  directe  des  faits  à  certiOer,  et  on  doit 
tablir  avec  soin  les  circonstances  propres  &  établir  l'identité.  — 
Cire.  gr.  chanc.  Lég.  d'honn.,  8  févr.  1832. 

111.  —  Un  acte  de  notoriété  peut  être  présenté  pour  faire 
rejeter  d'un  état  les  inscriptions  hypothécaires  qui  n'ont  été  por- 
tées que  par  de  fausses  ressemblances  de  noms. 

112.  —  Les  formes  de  ces  actes  sont  les  mêmes  que  celles 
que  nous  avons  indiquées  au  sujet  des  vérifications  d'erreurs 
commises  dans  un  intitulé  d'inventaire.  Les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux  deux  matières. 

113.  —  Toutefois,  le  conservateur  peut  ne  pas  admettre  l'acte 
de  notoriété,  s'il  trouve  les  attestations  insuffisantes. 

114.  —  Dans  plusieurs  états  voisins  de  la  France,  la  loi  dé- 
fend aux  regnicoles  de  se  marier  en  pays  étranger,  sous  peine 
de  nullité  de  leur  mariage.  Une  circulaire  du  ministère  de  la  Jus- 
tice, en  date  du  4  mars  1831 ,  a  prescrit  d'exiger  de  tout  étran- 
ger qui  veut  se  marier  en  France,  la  justification,  par  un  certi- 
Bcat  des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier 
domicile  dans  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  la 
régissent ,  à  contracter  manage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser. 

115.  —  Mais  les  autorités  étrangères  peuvent  refuser  ce 
certificat.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  une  lettre  du  pro- 
cureur de  la  Seine,  du  7  juill.  183a,  permet  de  suppléer,  dans  ce 
cas,  su  certificat,  par  un  acte  de  notoriété  établi  en  la  forme 
indiquée  par  l'art.  70,  C.  civ. 

116.  —  De  nombreux  auteurs  toutefois  font  remarquer  que 
ces  mesures  n'ont  aucune  valeur  légale,  et  que  l'acte  de  noto- 
riété, en  particulier,  ne  présente  ou  une  garantie  insuffisante.  — 
Laurent,  Droit  civ.  internat.,  t.  4,  n.  280;  Fœlix,t.  2,  p.  389; 
Vergé,  p.  60;  Demolombe,  t.  1,  n.  231;  Carré,  Jlfoniteur  des 
juges  depaix,  année  1883,  p.  181  et  s. 

117.  —  Il  y  a  cependant  des  dispositions  analogues  dans  cer- 
tains pays  étrangers.  —  Laurent,  toc.  cit.  —  V.  infrà,  n. 
214  et  s. 


CHAPITRE  III. 

RÈGLES  SPÉCIALES  APPLICABLES  A  l'ALG6rIB. 

118.  —  Les  actes  de  notoriété  destinés  à  constater  les  res- 
sources des  demandeurs  en  concessions  do  terre  doivent  être, 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  passés  devant  les  juges  de  paix 
(Décr.  23  avr.  1852,  art.  1). 

119.  —  Dans  les  localités  oh  il  n'en  existe  pas,  l'acte  est 
reçu  parles  commissaires  civils,  ou  les  commandants  de  place. 

120.  —  Lorsque  l'acte  de  notoriété  est  dressé  devant  un 
juge  de  paix,  il  est  alloué  aux  greffiers,  pour  vacation,  2  fr.  par 
chaque  acte  (art.  2), 

121.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  dom  elle  du 
pétiUonnaire,  et  non  celui  de  la  situation  des  biens  que  ce  der- 
nier offre  en  garantie. 

122.  —  Deux  témoins  suffisent  pour  pouvoir  dresser  cet  acte. 
Ils  attestent  les  noms  et  qualités  du  pétitionnaire  ainsi  que  la 
valeur  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qu'il  possède. 

123.  —  L'art.  37,  Ord.  26  sept.  1842,  sur  Torganisation  de 
la  justice  en  Algérie,  porte  que  u  dans  les  contestations  entre 
Français  et  indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du  pays  est  ap- 
pliquée. »  En  droit  musulman,  la  preuve  testimoniale  étant  su- 
périeure k  toutes  les  preuves,  l'acte  de  notoriété  possède  une 
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çrande  force  probante.  —  Alger,  9  mars  i857,  N,. [J.  de  Jurisp. 
de  la  Cour  d'Alger,  t.  i,  p.  46] 

124.  —  Mais  s'il  est  vrai  qu'en  Algérie,  par  application  du 
droit  musulman  et  de  l'ord.  du  26  sept.  1842,  les  actes  de  no- 
toriété peuvent,  en  principe,  être  revêtus  d'une  force  probante 
complète,  cependant  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  le  caractère  ou  la 
sincérité  qui  leur  apparaît.  —  Alger,  19  nov.  1860,  Meyer,  [J. 
de  Jurisp.  d'Alger,  t.  H,  p.  295] 

125.  —  Aux  termes  du  décret  du  21  avr.  1866,  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  pour  l'exécution  au  sénatus- 
consulte  du  14  iuill.  1865  sur  fa  naturalisation  en  Algérie,  les 
indigènes  musulmans  et  les  étrangers  résidant  dans  nos  posses- 
sions françaises  doivent  produire,  ît  l'appui  de  leur  demande,  à 
défaut  d'acte  de  naissance,  un  acte  de  notoriété,  dressé  sur  l'at- 
testation de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  cadi 
du  lieu  de  la  résidence  s'il  s'agit  d  un  indigène,  et  par  le  juge 
de  paix  s'il  s'agit  d'un  étranger  {art.  19).  Un  décret  du  gouver- 
nement delà  Défense  nationale  des  24  oct.-lO  nov.  1870  a  abrogé 
l'art.  19  du  décret  du  21  avr.  1866,  mais  il  en  a  reproduit  la  pres- 
cription dans  son  art.  1*'. 

126.  —  Les  étrangers  doivent,  de  plus,  justifier  qu'ils  rési- 
dent en  Algérie  depuis  trois  ans  au  moins.  Cette  preuve  est  faite, 
h  défaut  d  actes  ofîiciels  et  publics  ayant  date  certaine,  par  un 
acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'anîrmation  de  quatre  témoins,  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  (art.  la). 

127.  —  Il  convient  que  l'acte  de  notoriété  concernant  le  mu- 
sulman indigène  ou  étranger  contienne  des  renseignements  sur 
la  situation  du  postulant  au  point  de  vue  du  mariage  et  de  la 
famille.  Il  doit  constater  s'il  est  en  état  de  monogamie  ou  de  po- 
lygamie; s'il  est  polygame,  quel  est  le  nombre  de  ses  femmes; 
s  il  est  père  de  famille,  quel  est  le  nombre  de  ses  enfants  et  s'il 
en  a  de  plusieurs  lits.  Ces  renseignements  sont  de  la  plus  grande 
importance  pour  permettre  au  gouvernement  d'étudrer  les  diffi- 
cultés que  la  position  de  famille  de  l'impétrant  peut  apporter  aux 
effets  de  la  naturalisation.  —  Cire,  du  préfet  d'Alger  du  7  sept. 
1877  y^ecueil  des  actes  adminislr.  du  aépart.  d'Alger). 

128.  — Les  actes  de  notoriété  produits  à  l'appui  des  demandes 
de  naturalisation  sont  délivrés  en  brevet  et  dispensés  d'homolo- 
gation. Les  actes  de  notoriété  produits,  soit  pour  les  indigènes 
musulmans  ou  Israélites,  soit  pour  les  étrangers  ayant  préalable- 
ment justifié  de  leur  indigence,  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis.  —  Décr.  5-29  févr.  1868,  art.  1". 

129.  — Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  l"du  décret  des 
5-29  févr.  1868,  les  émoluments  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
et  ceux  des  cadis  sont  fixés  &  1  fr.  par  chaque  acte  de  notoriété 
(Même  décret,  art.  3). 

130.  —  Lorsque  le  demandeur  en  naturalisation  ne  justifie 
pas  qu'il  réside  depuis  une  année  au  moins  dans  la  localité  oîi 
sa  demande  est  formée,  il  en  est  référé  par  les  juges  de  paix  ou 
par  les  cadis  au  procureur  de  la  République,  au  commandant 
de  ta  subdivision  ou  du  centre,  ou  au  cbef  du  bureau  arabe,  sui- 
vant le  territoire.  —  A  la  suite  de  cette  communication  et  en 
exécution  des  ordres  hiérarchiquement  transmis,  les  actes  de 
notoriété  reçus  au  lieu  de  la  résidence  du  demandeur  peuvent 
ilre  contrôlés  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  ou  du  lieu 
de  naissance  ne  l'indigène  (Même  décret,  art.  4]. 

131.  —  Si  le  demandeur  en  naturalisation  n'a  pas  produit 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  cadi  de  sa  résidence  te  nombre  de 
témoins  réglementaires,  il  peut  y  êtrp.  suppléé  à  sa  requête  par 
les  renseignements  du  magistrat  dti  lifu  de  sa  naissance  ou  de 
son  dernier  domicile,  ainsiqu'il  vient  d'être  dit  (Même  décret, 
art.  5). 

132.  —  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  10  nov.  1870,  ayant  accorriéla  naturalisation  collective  à  tous 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie,  un  décret  présidentiel  du  12 
oct.  1871  a  imposé  certaines  formalités  aux  Israélites  pour  faire 
constater  leur  mdigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes,  les 
israéliles  nés  en  Algérie  avant  l'occupation  française  ou  nés  de- 
puis cette  occupation,  de  parents  étanlis  en  Algérie  h  l'époque  où 
elle  s'est  produite  (art.  1).  Tout  Israélite  est  tenu,  pour  béné- 
ficier des  conséquences  du  décret  du  10  nov.  1870,  de  justifier 
qu'il  est  dans  l'une  de  ces  deux  conditions  (art.  2).  —  Cette  jus- 
tification se  fait  devant  e  juge  de  paix  de  son  domicile  (art.  3). 

133.  —  Elle  a  lieu,  h  déraut  de  production  d'un  acte  de  nais- 
sance, par  sept  témoins  demeurant  en  Algérie  depuis  dix  ans  au 
moins,  ou  par'toute  autre  forme  que  le  juge  de  paix  admettra 


comme  concluante.  La  décision  du  juge  de  paix  vant  titre  h 
l'israélite;  il  lui  en  est  immédiatement  délivré  une  copie  sans 
frais.  Au  préalable  el  comme  condition  de  la  délivrance  de  ce 
titre ,  l'israélite ,  s'il  n'a  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms 
fixes,  est  tenu  d'en  adopter  et  d'en  faire  la  déclaration  devant 
le  juge  de  paix.  Pour  chaque  décision  ainsi  délivrée,  il  est 
dressé,  en  la  forme  des  conseils  judiciaires,  un  bulletin  qui  est 
remis  à  la  mairie  du  domicile  de  l'indigène ,  pour  servir  soit  à  la 
confection  des  listes  électorales,  soit  à  celle  d'un  registre  de 
notoriété  {Même  décret,  art.  3). 

134.  —  L'israélite  dont  la  réclamation  n'est  admise 
par  le  juge  de  paix  peut,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
prononciation  ae  la  décision,  se  pourvoir  par  simple  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  ae  l'arrondissement,  au  pied 
de  laquelle  le  président  indique  une  audience  k  trois  jours  de 
date  au  plus  tard.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'israélite  ou 
son  défenseur  et  le  ministère  publie,  statue  en  dernier  ressort. 
Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  (Même  décret, 
art.  4). 

135.  —  Tous  les  actes  judiciaires  faits  en  exécution  du  décret 
du  12  oct.  1871,  sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enrefps- 

trement  (Même  décret,  art.  6). 

136.  —  Le  délai  pendant  lequel  les  Israélites  peuvent  justifier 
de  leur  indigénat  est  de  20  jours  à  partir  de  cnaque  décret  de 
convocation  des  collèges  électoraux  (Même  décret,  art.  2  et 
5).  —  En  dehors  de  ces  périodes,  aucun  acte  de  notoriété  ne  peut 
être  dressé. 

137.  —  Les  juges  de  paix  algériens  délivrent  encore  aux 
jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision,  des  actes  de 
notoriété  destinés  à  faire  suspendre  le  cours  des  opérations  quant 
à  celui  qui  représente  ces  actes,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil 
ait  statué  sur  la  question  d'état,  conformément  à  l'art.  29,  L.  27 
juill.  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


CHAPITRE  IV. 

PORICB  DBS  ACTES  DB  KOTORiftTfi.  —  BESPORSABlUTi. 

138.  —  Les  actes  de  notoriété  n'ont  pas  tous  le  môme  carac- 
tère, et  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mêmes  formes  :  ce  n'est 
que  par  exception  que  dans  le  cas  de  l'art.  70,  C.  civ.,  l'homo- 
logation du  tribunal  de  première  instance  est  nécessaire. 

139.  —  Les  juges  de  paix  ont,  dans  plusieurs  cas,  concur- 
remment avec  les  notaires  ,  le  droit  de  dresser  des  actes  de  no- 
toriété; quelquefois  aussi  ils  ont  un  droit  exclusif. 

140.  —  Le  maire  lui-même  a  qualité  pour  dresser  un  acte  de 
notoriété  dans  le  cas  spécial  de  la  déclaration  relative  &  la  for- 
tune de  la  femme  qui  doit  épouser  un  militaire. 

141.  —  Lorsque  c'est  le  notaire  qui  rédige  l'acte  de  notoriété, 
il  peut  le  délivrer  en  brevet  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  80). 

142.  —  Toutefois,  i!  est  d'usage  de  garder  minute  des  actes 
de  notoriété  destinés  à  prouver  la  qualité  des  prétendants  droit 
h  une  succession  ouverte  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inventaire.  Ordi- 
nairement on  y  annexe  une  expédition  de  l'acte  de  décès.  ~ 
V.  suprà,  n.  55  et  s. 

143.  —  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  dresse  l'acte  de  notoriété, 
il  doit  être  assisté  de  son  grenier. 

144.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  70,  C.  civ.,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  (V.  Décr.  16  févr.  1807,  art.  6).  —  Mais  nous  pen- 
sons qu'il  en  est  de  même  également  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  155.  Si  en  elTet,  le  législateur  avait  voulu  faire  une  excep- 
tion dans  ce  cas,  il  s'en  serait  formellement  expliqué.  Son  si- 

1  lence  confirme  la  règle  loin  d'y  déroger.  —  Allain  et  Carré, 
j  n.  1572. 

!  145.  —  Lorsqu'un  premier  jugement  a  homolc^ué  un  acte  de 
notoriété  qui  fixe  l'âge  d'un  individu  et  qu'un  second  jugement 
a  ordonne  que  le  même  individu  serait  inscrit  sur  les  registres 
de  Tétat  civil  comme  étant  né  k  une  époque  autre  que  celle  dé- 
terminée par  le  premier,  ces  deux  jugements  sont  en  premier 
ressort  et  c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de  la  re- 
quête civile  que  le  ministère  public  doit  les  attaquer.  —  V.  Bas- 
tia,  30  août  1841,  Faggianelli,  i?.  42.2.6391 

146.  —  Lorsqu'on  veut  produire,  avec  l'acte  de  notoriété,  des 
papiers  de  famille,  des  pièces  qui,  sans  faire  titre,  confirment  les 
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dédftrationte  des  léWoins,  le  jugé  de  paix  les  parafe  et  en  fait 
menlion  dans  l'acte. 

147.  —  Le  nombre  des  témoins  qui  doivent  concourir  à  l'acte 
de  notoriété  varie  suirant  les  cireonslahces  et  les  espèces-.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  deux  témoins  sufHsent.  Nous  avons 
TU  cependant  qae  la  loi  en  exige  sept  dans  l'hyjpothèse  prévu'e 
^^'ut.  7&,  C.  ci\.t  et  quati%  dans  celle  de  l'art.  i5S  du  'ùtème 

148b  —  Quant  au  nomlve  de  tém'oins  exig^  pour  le  cas  'd'ab- 
sence ou  d'adoption,  dans  le  silenbe  absolu  ^e  la  loi,  nous  rap- 
pelons qu'on  est  d'accord  pour  convenir  que  quatre  témoins  no- 
tables suffisent. 

de  notoriété 
pension- 
de  sa  pen- 
sion. 

150.  —  Ordihaii-eïnont,  c'est  la  partie  irttéressép  qui  b'roduit 
les  témoins;  nous  avons  vu  cependant  4^e,  dans  le  cas  ne  l'art. 
135.  C.  éiV.,  c'est  le  îu^e  de  paix  qiii  les  requiert  croffice. 

151.  —  Quoique  laloi  se  serve  du  mot  tétaolrt  pour  désigner 
eeui  sur  la  détlaration  désquéls  l'acte  de  notoriété  est  re'aigé, 
il  ne  faut  pas  cependant,  en  conclure  que  les  déclarants  doi- 
rent  avoir  les  qualités  requises  des  témoins  qui  figurent  dans 
les  actes  authentiques  ou  dans  les  enquêtes.  A  cet  égard  >  il 
but  distinguer. 

152.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'atlesie'r  des  faits  qui  se  seraient 
passés  à  rihlérietir  des  faiiiitles,  il  ne  fout  exiger  des  témoins 
aucune  condition  spéciale  d'tiplitude  :  on  peut  doiic  entendre 
des  parents  ou  aUiés  de  l'itatéressé ,  des  serviteurs,  des  femmes, 
des  mineurs,  des  individus  ne  sachaiit  ou  ne  pouvant  signer. 
--  Biochc,  Diction,  des  jwsï.  dé pfli*,  j4cïe de  notoriété,  n.  54 
et  s. 

153.  —  On  pourrait  même,  dans  ce  ca&,  entendre  des  étran- 
gers, car  il  est  des  faits  qui  ne  peuvent  guère  être  constatés  que 
par  eux.  Au  surplus,  dans  la  pratique,  toutes  les  fois  que  des 
étrangers  sont  des  témoins  nécessaires,  leur  déclaration  est  reçue. 

154i  ~  8'agit-il,  au  contraire,  de  déclaratiorifi  exigées  en 
Tued'un  intérêt  public,  les  léhiioins  doivent  être  citoyens  fran- 
çais, jouissant  de  leurs  dt-oits  civils:  ilB  ne  péuvenl  être  pa- 
rents oki  alliés  au  degré  prohibé^  où  «érViteljrfi  de  l'itltét^ssë.  — 
Biochet  op.  cit.f  n.  60  et  s. 

155.  —  Dans  certaitas  cas,  il  faut  quë  les  téOibins  éoieht  no- 
Ubles. 

156t  —  Qùand  il  s'agit  de  constater  un  foit  ancien ,  il  ést 
bon  que  leb  témoins  sieat  pu  connaître  le  fait  ét  il  est  àlbirs  utile 
dlndique^  leiir  ftgei 

157*—  Il  faut  qUe  les  témoins  aieJil  uîie  cohnaissancê  ^fer- 
sonnelle  des  faits  qu'ils  àttesténl. 

158;  —  Ils  doivent  être  pris,  suivafll  les  circonstances,  dails 
le  lieu  du  domicile  de  la  partie  intéressée  &  l'a&te,  OU  dans  celùi 
oiile  fait  k  constater  s'est  passé. 

159.  —  En  général,  ét  sauf  le  cas  dont  nous  avoiis  parlé 
Kprà,  n.  152i  on  ne  doit  pab  âdinéttre  comme  lémoirife  les  per- 
sonnes intéressées  au  fait  qu'il  s'agit  de  prouver;  leilrB  proches 
parents  ou  alliée  ou  leurs  héritiers. 

160.  —  Les  témoins  doivent-ils  faire  léur  déclat-alioii  sOua 
la  foi  du  feerment?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  formalité  àiifesi 
sérieuse  ne  peut  être  exigée  que  lorsque  là  loi  l'a  prescrite.  — 
Allain  et  Carré,  n.  1574:  Aussi  doit-on  faire  une  graridé  difîl^- 
rence,  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  s'attache  aiix  l-ensçi- 
^emeots  qui  en  résultent,  entre  l'acte  de  notoriété  et  l'entjuête 
judiciaire  compose  de  témoignages  reçus  ç&f  lë  Jugé  sous  là 
garantie  du  serment.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  une  ap- 
plication de  cette  dÎBtihbtion.  —  V.  suprà,  n.  io. 

161.  —  Ni  le  notaire,  ni  le  juge  de  paix  ne  pourraient  donc 
réclatner  le  serment  des  témoitis  produits  deVaîit  étix,  et,  fe'ils 
le  faisaient ,  ceux-ci  pourraient  refuser  d'bbtetnpérer  â  litlé  sem- 
blable injonction. 

162i  —  La  manière  de  procéder  A  l'audition  des  tgintiins  esl 
dilTérente,  sélon  qu'il  s'agit  d6  constater  tin  fait  singulier  dU 
des  faits  Complexes. 

163.  —  S  il  s'agit  d'iin  fâit  isolé,  les  témoins  peuvent  déposer 
cumulativeibent  et  le  jugé  de  paix  petit  se  borhér  à  coilstaler 
qu'ils  se  Sont  tous  accordés  6  certifier  le  fait. 

164.  —  Si  les  déclarations  portent  sur  ries  faits  fcOmplexes, 
cbaque  témoin  doit  être  ehtendu  séparéiriéilti  et  le  jjreffier  doit 
écrire  la  déposition  sous  la  dictée  du  juge. 


1B5.  —  Dans  cé  aerniër  cas-,  fa.  sighalurè  du  tëmpWt  àoit.'éjire 
appôséé  h\i  bas  de  sa  déclaration;  dans  h  premier,  ëils  doit  l'être 
à  la  fin  da  brocès- verbal. 

166.  —  De  ce  que  les  personnes  qiiî  conclurent  k  l'a  foVmà- 
tion  d'Un  acte  de  notoriété  ne  sônt  pas  dès  témoins  prdpremènt 
dits,  ils  résulle  V^'ils  lié  peuvent  pas  être  jpàurBuiviS  pour  fatix 
témoignage. 

167.  —  n  a  ëlé  jbgé,  en  ce  sens,  que  là  fkussé  déclaration 
faite  sciemment  dans  un  acte  de  notoriété^  &  la  suite  duquel  il  f 
a  ei]  rectiflcftilon  des  registres  'dè  l'état  citÎI  ,  h'a  pas  lé  caràc- 
tère  de  faux  puniSsiable.  —  Càss.,  S4hoV,  ISOS,  Falq,  [S.  et  P. 
chr.l  "  Trib.  Orah,  12  jartv.  !877.  . 

168.  —  Mais  il  h'en  est  pas  de  là  falsification  où  àè  )à  fabri- 
cation d'uh  acte  de  notoriété  coOime  d'une  fabsse  déclanilidn; 
Décidé  que  la  fabrication  ou  altération  d'un  faux  acte  d'é  ii'<ilo- 
riélé,  dressé  par  lie  juge  de  paix  pour  établir  Tâge  d'un  jeune 
homme  àp'pelé  pour  le  recrutement,  c'onëtitu'é  lih  faiix  éh  écri- 
ture authentique,  alors  ihf^mé  que  cet  acte  de  notdriété  h'aufail 
pas  été  confirmé  par  un  jugement  d' homologation  (C.  pén:,  art. 
147;  L.  27 juill.  1872.  art.  7).  —  Cass.,  5  juill.  1855,  Millier,  [S. 
5b.l.858,  P.  56.1.320] 

169.  —  Se  rend  aussi  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture 
publique  et  ftuthléhtique,  là  femme  iiiàriée  qill,  sachant  qbe  Son 
mari  dont  elle  est  judiciairement  séparéé  pe  donnerait  pâs  son 
consentement  au  ihariage  dè  sà  Rue,  fait  dresfiet  uh  acte  de 
notoriété  à  l'effet  de  conslatér  l'abséiice  dè  celili-cl.  —  V;  Carté, 
Monitmr  des  jvges  de^ix,  année  1881,  'p.  â83  à  367. 

170.  —  Il  faut,  d'adteurs,  faire  ^rtiàrdiier  qile  les  tembba 
qui  àuraiertt  ddnné  une  fausse  attestation  biéh  qu'ils  rte  fussent 
pas  exposés  à  uhe  poursuite  criiiiiheHé  podi-raiént ,  'siiivàrit  lés 
circonstances  i  pair  ëxemjile  s'ils  l'àvaient  fait  S'ciéinmétît ,  être 
condamiiés  à  dés  domthagés-liitérêts  envers  les  tiers  qui ,  par 
suite  de  cetté  attestation,  auraient  épVoiivé  un  préjudice  (C. 
civ.,  art.  1382}.  —  Nancy,  20  mars  1841,  Weber,  [S.  41.S-.323] 

171.  —11  y  a  ep  nbtàniiiient  en  matière  de  siiccessiôn,  bèàu- 
coup  d'exemples  de  condamnation^  à  aba  dommà^à- intérêts 
prononcés  contré  des  ténitiins  qui ,  pàlr  ïàiblessB  ou  par  uné  éOu- 
pàblo  complàisaiice,  avaient  attesté  des  fâits  faux  danS  des  actes 
dé  notoriété  qiti  avalent  «erVi  à  dëpouiilet  les  vèHtabléâ  héri- 
tiers. —  V.  infrâ,  v°  Succession. 

172:  —  Quant  à  l'ofTicier  public  qui  reçoit  Table  de  ho'tpriété, 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  Iresponsaolé  de  la  fausseté  dé  la 
déclaràtion  des  témoins,  puisqii'il  ne  fait  ique  la  cohstater.  — 
Trib.  Seine.  10  févr.  1842,  Caissé  des  dépôts  ét  c()nSi^aUon& , 
[Lahsel,ii.  â3] 

173.  —  A  plus  forte  i^Ssoh  a-t-oii  pU  jû^ét-  qu'il  n'y  à  pas 
faute,  donnant  ouverture  à  une  actidii  en  i-espon&abilité ,  de  la 
part  d'un  notaire  (Jill,  pour  dresser  Uii  étabhssenlent  db  "p[;o- 
priété,  s'est  appuyé  de  Donrié  fdi  sur  les  énOhbiàtlons  d'uh  acte 
de  notoriété  déjà  àncieh  ét  ayant  serVi  àBés  contrats  anlérifeuré, 
cet  acte  fût-it  entaché  d'erreur  oU  de  fralide.  —  Bbrd<êaati  6 
févK  1865,  X...,  [S.  65.â.l8à,  P.  65.8âO] 


CHAPithE  V: 

Èif&SClSTltÉkkHT  Bt  TiHBftï. 

Section  \. 

174.  —  Les  àbtes  de  nôtonété  ont  été  èoiiipri^  HbliiihatiVé- 
mëntdans  le  tarif  de  l'àrl;  68^  L.  22  Wm.  àn  VH.  Comtae  ces 
actes  né  jJeiivbht  contenir  hi  obligation,  rii  llbëi^tioh,  hi  con- 
damnation, colidcation  Ou  liquidation  de  sothmes  et  valeili-fi,  ni 
transrhisSioi)  dfe  faropriété,  d'usiafruit  où  de  jouissàhce  dfe  biens 
meubles  ét  irhméubles,  ils  ne  soHt  pàsSiblbi  que  du  droit  fixe 
(Mênje  loi,  art.  4). 

175.  —  Ce  droit,  fixë  drigindirement  à  1  fr.  (L.  S2  frinl.  an 
VII,  ai^t.  68,  §  1,  n.  5),  a  été  porté  successivëmeiit  à  2  fr;  par 
l'art.  43,  h.  2,  L.  28  àvr.  1816,  puis  à  3  fr.,  |iar  l'aH.  4;  L.  28 
févr.. 1872. 

176.  —  Il  est  à  réinar(iuer  qtie  la  loi  fiscale  h'a  établi  aiicdiie 
distinction  entre  les  abtes  de  notoriété  dressés  par  lés  noUirés 
ét  cfeiix  qiil  émaneht  d'Uri  juge,  fcc  àboii  de  3  fr.  est  donc  appli- 
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cable  à  tous  les  actes  de  notoriété,'  auelle  que  soît  leur  forme. 

177.  —  Mais  n,  au  point  de  vue  du  tarif,  il  n'existe  aucune 
différence  entre  les  actes  de  notoriété  passés  devant  les  ofllciers 
publics  et  ceux  dressés  dans  la  forme  des  actes  Judiciaires,  il 
n'en  est  pas  de  même  |>our  les  formalités  de  l'enregistrement,  no- 
tamment pour  les  délais  :  chaque  acte  est  assujetti  aux  forma- 
lités et  aux  délais  soît  des  actes  notariés,  soit  des  actes  judi- 
ciaires ,  suivant  sa  forme.  —  V.  infrà ,  v'»  Acte  judiciaire ,  Acte 
notarié. 

178.  —  Cependant,  la  forme  de  l'acte  peut,  dans  certains  cas, 
exempter  un  acte  de  notoriété  non  seulement  du  droit,  mais 
même  de  la  formalité  ;  par  exemple ,  lorsqu'un  acte  de  notoriété 
est  dressé  par  un  maire  pour  constater  la  fortune  de  la  personne 
qui  doit  épouser  un  militaire  {V.  suprà,  n.  30),  il  est  passé  dans 
la  forme  d'un  acte  administratif,  et  comme  il  ne  renferme  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  ni  adju- 
dicatbn  ou  marcné  quelconque ,  il  est  exempt  de  l'enregistre- 
ment par  application  des  art  78  et  80,  L.  15  mai  1818.  —  V. 
$vpràf  V*  Acte  administratif,  n.  266  et  s.  et  inprâ,  n.  212. 

§  1.  Pberalité  des  droits. 

179.  —  L'acte  de  notoriété  ne  constate,  en  général,  qu'un 
seul  fait,  et  il  renferme  rarement  d'autres  dispositions  ou  des 
conventions  indépendantes.  Il  ne  peut  exister  aucune  difficulté 
dans  l'application  du  tarif  lorsque  l'acte  est  simple ,  et  un  seul 
droit  de  3  fr.  est  exigible. 

180.  —  Mais  si  un  acte  de  notoriété  constatait  plusieurs  faits 
indépendants  les  uns  des  autres,  ou  bien  encore  si,  dans  un 
acte  quelconque,  des  témoins  affirmaient  un  fait  t)ui  ne  fût  pas 
indispensable  pour  la  validité  d'un  acte ,  il  y  aurait  lieu  de  per- 
cevoir un  droit  distinct  pour  chacune  des  dispositions  indépen* 
dantes,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  11,  L.  22irim. 
an  Vil. 

181.  —  n  n'est  pas  contesté  que  les  attestations  relatives  au 
nom,  à  l'état  et  &  la  demeure  des  parties,  données  par  les  té- 
moins instrumentaires,  conformément  à  l'art.  11,  L.27  vent,  an 
XI ,  ne  constituent  pu  un  acte  de  notoriété.  Elles  sont  indis- 
pensables pour  la  validité  de  l'acte  et  l'on  ne  peut  les  considérer 
comme  une  disposition  indépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11, 
L.  22frim.  an  Vil. 

182.  ~  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  ces  témoins  attestaient 
des  faits  autres  que  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
contractantes,  tels  que  leur  flliation,  leurs  droits  dans  tes  suc- 
cessions de  leurs  ascendants  décédés,  etc.  Ces  attestations  cons- 
titueraient alors  une  véritable  disposition  indépendante  passible 
du  droit  de  3  fr.  —  Délib.  21-31  août  1838,  [J.  enreg.,*.  12141-1  ■>] 

183.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  ou'une  procuration  qui 
contiendrait,  en  outre,  des  déclarations  de  témoins  établissant 
la  qualité  et  les  droits  du  mandant  serait  assujettie  à  deux 
droits.  —  Sol.  12  janv.  1863,  [Gamier,  Rép,  gén.,  n.  1029] 

184.  —  .■■  Et  qu'un  acte  portant  :  1'  attestation  de  la  qualité 
d'héritier  d'un  individu;  2'>  attestation  que  l'héritier  en  sa  dite 
qualité  a  donné  main-levée  d'une  hypothèque  prise  par  son  au- 
teur serait  passible  du  droit  de  3  fr.  pour  notoriété  et  du  droit  de 
mun-levée.  —  J.  enreg.,  n.  7553. 

185*  —  Mais  l'acte  de  notoriété  dressé  pour  rectifier  le  nom 
d'une  personne  décédée,  inscrit  sur  un  titre  de  rente,  n'est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit  et  non  d'un  droit  distinct  pour  noto- 
riété et  pour  rectification  de  nom.  —  J.  enreg.,  n.  19290. 

186.  —  Toujours,  par  application  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an 
VII,  lorsque  l'acte  de  notoriété  constate  plusieurs  faits  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  concernant  des  personnes  distinctes,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  de  la  pluralité  des  droits.  Ainsi,  iil  a 
été  reconnu  que  l'on  devait  exiger  deux  droits  sur  un  acte  de 
notoriété  énonçant  la  date  de  la  naissance  de  deux  personnes, 
non  constatée  au  registre  de  l'état  civil,  parce  qu'il  y  a  là  at- 
testation de  deux  faits  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  ayant 
pour  objet  un  double  intérêt  individuel  et  non  un  intérêt  collectif 
indivisible.  —  Sol.  13  déc.  1825,  [J.  enreg.,  n.  8289J 

187.  —  On  devrait  également  percevoir  deux  droits  sur  l'acte 
de  notoriété  dressé  pour  rectifier  des  erreurs  dans  les  prénoms 
du  mari  cit  dp  la  femme,  commises  sur  les  registres  des  actes  de 
l'état  civil.  —  [J.  enreg.,  n.  17113-2»] 

188.  —  Néanmoins,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  l'acte 
de  notoriété  qui  constate  :  1'  le  décès  des  père  et  mère  ;  2*  l'exis- 
tence de  leurs  enfants  et  leurs  droits  d'héritiers ,  attendu  que 


cet  acte  ne  constate  qu'un  seul  fait,  l'hérédité  des  enfants  résul- 
tant du  décès  de  leur  père  et  mère.  —  Délib.  22  fëvr.  1833,  [Rec. 
Roland,  n.  4032] 

189.  — 11  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  un  acte  de  notoriété 
constatant  des  décès  successifs  et  la  qualité  des  héritiers  appe- 
lés à  recueillir  la  dernière  succession.  —  J.  enreg.,  n.  10879. 

190.  —  Décidé ,  d'après  les  mêmes  principes,  que  l'acte  de 
notoriété  constatant  les  droits  des  cohéritiers  dans  plusieurs 
successions  indivises  dont  les  valeurs  se  trouvent  confondues, 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  — Sol.  10  juin  1869,  [S. 
70.2.193,  P.  70.736,  D.  74.5.214,  J.  enreg-,  n.  18844-1»,  Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  3092]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  vo  Acte  de 
notoriété t  n.  751. 

1 2.  Tarifs  ^eiaux, 

101.  —  Quelques  exceptions  aux-règles  ^nërales  que  nous 
venons  d'exposer  résultent  de  différentes  lois  :  ainsi,  les  actes 
de  notoriété  destinés  à  constater  les  ressources  pécuniaires  des 
demandeurs  en  concession  de  terrains  et  passés  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  1  fr.  50  cent.,  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Ces  actes  doi- 
vent être  délivrés  en  brevet  et  sur  papier  timbré.  —  Décr.  23  avr. 
1852,  art.  2  (Inst.  gén.,  n.  2049-1»  et  2088-1"). 

192.  —  Ne  sont  également  passibles  aue  du  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  1  fr.  50],  les  actes  de  notoriété  aressés  par  les  juges  de 
paix  pour  établir,  à  défaut  d'inventaire  ou  autre  titre ,  la  qualité 
des  héritiers  d'un  fonctionnaire  qui  demandent  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  fourni  par  leur  auteur.  Cet  acte  ayant 
été  qualifié,  à  tort,  selon  nous,  de  certificat  dans  l'art.  2,  Décr.  18 
sept.  1806,  l'administration  admet  les  héritiers  du  fonctionnaire 
à  bénéficier  de  cette  erreur  et  à  ne  supporter  que  le  droit  le  plus 
hiUe.  —  J.  enreg.,  n.  12300. 

§  3.  Actes  exempts  des  droits. 

193.  —  Actes  enregistrés  gratis.  —  Sont  complètement 
exemptés  de  l'impât  et  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  :  les  actes  de  notoriété  nécessaires  au  maria^ 
des  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au 
retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices.  La  formalité 
est  donnée,  après  la  rédaction  de  l'acte  et  gratis,  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  d'indigence,  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
relation  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre.  Ces  actes 
ne  peuvent  servira  d'autres  fins  &  peine  d'une  amende  de  25  fr. 
(L.  10  déc.  1850).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1876  et  2003-10». 

194.  —  Déjà  antérieurement,  on  avait  exempté  du  droit, 
plutôt  par  des  considérations  d'humanité  et  de  morale  publique 
que  par  une  stricte  application  de  l'art.  75,  L.  25  mars  1817, 
lorsqu'ils  concernaient  des  individus  qui  justifiaient  par  un  cer- 
tificat du  maire  de  leur  commune,  légalisé  par  le  sous-préfet, 
qu'ils  étaient  dans  l'indigence  :  1»  l'acte  de  notoriété  rédigé  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  70  et  71,  C.  civ.,  pour  remplacer 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  —  Décis.  min. 
fin.  et  just.,  11  nov.  1824,  4  oct.  1830,  24  févr.  1840  et  23  aoât 
1841  (Inst.  gén.,  n.  1699). 

195.  —  ...  2»  Le  jugement  d'homob^tion  de  cet  acte  de  no- 
toriété, exigé  par  l'art.  72,  C.  civ.,  ainsi  que  les  actes  de  procé- 
dure auxquels  le  jugement  peut  donner  lieu,  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  (Ibid.) 

196.  —  ...  3»  L'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  155,  C.  civ., 
dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  des  fUturs  époux.  — 
(Ifctrf.j 

19'7.  —  Mais  l'art.  75,  L.  25  mars  1817,  ne  pouvait,  en  réa- 
lité, avant  la  loi  de  1850,  s'appliquer  strictement  qu'aux  actes  de 
notoriété  nécessaires  pour  rectifier  ou  rétablir  les  actes  de  l'état 
civil  concernant  des  indigents. 

198.  —  On  doit  encore  viser  pour  timbre  et  enregistrer  gratis 
(L.  3  mai  1841,  art.  58),  l'acte  de  notoriété  qui  constate  les  droits 
du  cédant  à  la  propriété  de  l'immeuble  exproprié  et  qui  est 
contenu  dans  l'acte  de  règlement  amiable  de  l'indemnité.  — 
Solut.  18  sept.  1873,  [S.  74.2.320,  P.  74.1304] 

199.  —  Sont  enfin  visés  pour  timbre  et  enre^strés  gratis, 
les  actes  de  notoriété  rédigés  h  la  requête  du  ministère  public 
pour  parvenir  &  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  poursuivie 
d'office  {L.  25  mars  1817,  art.  75).  —  V.  siqtrà,  v»  Acte  de  Vétat 
civil,  n.  683  et  s. 
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200.  —  2*  Actes  exempts  de  la  formalité.  —  Sont  exempts 
Qon-Beulement  de  l'impôt,  mais  même  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre  :  1"  par  application  des  art.  16,  L.  13 
DTum.  an  VII,  et  70,  L.  22  frim.  an  Vll  :  les  actes  de  notoriété 
et  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  juges  de  paix  pour  cons- 
tater la  disparition  des  militaires  et  la  privation  des  moyens 
d'existence  de  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Déc.  min.  fin.,  26 
janv.  1834,  [Inst.  gén.,  n.  1124] 

201.  —  ...  Et  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  masse  d'un  militaire  décédé.  —  Déc.  belge,  21  janv. 
187MJ.  enreg.,  n.  18910] 

302.  —  Mais  on  ne  pourrait  étendre  cette  immunité  à  l'acte 
de  notoriété  destiné  à  suppléer  l'acte  de  naissance  de  la  veuve 
indigente  d'un  ancien  mûitaire.  —  Déc.  min.  fin.,  6  févr.  1830, 
[J.  enreg.,  n.  9S66] 

203.  —  ...  Ni  aux  actes  de  notoriété  rédigés  |>ar  les  nolaires 
pour  constater  l'identité  des  membres  de  la  Lénon  d'honneur. 
—  Déc.  min.  fin.,  16  oct.  1816,  [J.  enreg.,  n.  5*^]  —  V.  suprà, 
Q.  109. 

204.  —  ...  Ni  aux  actes  de  notoriété  relatifs  &  l'indemnité 
des  émigrés.  —  Déc.  min.- fin.,  20  juin  1825,  [Inst.  gén.,  n.  1161] 

205.  —  ...  Ni  encore  à  ceux  produits  par  les  payeurs  du 
Trésor  à  l'appui  de  leur  comptabilité  pour  justifier  les  droits  des 
pulies  prenantes.  —  Cire.  12  juin  1838. 

206.  —  2"  Par  application  de  l'art.  11 ,  L.  18  juin  1850,  les 
actes  de -notoriété  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
eusses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

207.  —  3°  Par  application  de  l'art.  9,  L.  15  juill.  1850,  les 
aet«s  de  notoriété  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées. 

208.  —  4«  Par  application  de  l'art.  4,  L.  10  juill.  1871,  les 
actes  de  notoriété  destinés  à  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil 
détruits  pendant  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris,  en  1871. 

209.  —  5*"  Par  application  de  la  loi  du  7  avr.  1873.  et  de 
l'art.  9,  Déer.  20  mars  1874,  les  actes  de  notoriété  relatifs  aux 
indemnités  de  guerre. 

210.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  de  notoriété  sont  dis- 
pensés soit  des  droits,  soit  de- la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, ils  doivent  contenir  une  mention  de  leur  destina- 
tion spéciale. 

SSCTION  H. 
Timbre. 

211.  —  Les  actes  de  notoriété  sont  assujettis  au  timbre  comme 
tous  les  actes  pouvant  faire  titre,  par  application  de  l'art.  12, 
§  11,  L.  13  brum.  an  VII.  En  outre,  comme  ils  émanent  toujours 
soit  d'un  officier  public,  soit  d'un  juge,  ils  tombent  encore  sous 
rapplijcation  des  art.  12,  g§  1  et  5, 17, 19  et  20  de  la  m^me  loi. 

212.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  178,  que  les  actes  de  noto- 
riété dressés  par  les  maires  dans  la  forme  administrative,  étaient 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  par  application  des 
art.  78  et  80,  L.  15  mai  1818;  mais  cette  loi  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  timbre ,  et  ils  restent  assujettis  au  timbre 
comme  tous  les  certificats  ou  autres  actes  passés  en  la  forme 
administrative.  —  V.  suprà,  v'  Acte  administratif  ,tï,  407  et  s. 

213.  —  Pour  tous  les  autres  actes  de  notoriété  qui  ont  été 
l'olnet  d'une  léoislation  excepUonnelle ,  l'exemption  du  droit  ou 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  emporte  la  même  faveur  en  ce 
qui  concerne  le  timbre.  —  V.  en  conséquence,  suprd,  n.  193  ets. 


CHAPITRE  VI. 

LifiISLATION  COMPARÉE  ET  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

214.  —  AiLBifAGKB.  —  L'acte  de  notoriété  n'est  pas  connu 
en  Allemagne.  En  Prusse,  lorsque  les  pièces  justificatives  qui 
doivent  être  délivrées  en  vue  du  mariage  paraissaient  insuffisam- 
ment probantes ,  le  prêtre  devait  en  référer  à  ses  supérieurs. 
—  Aiilhoine  de  Saint-Joseph,  t.  3.  p.  196,  n.  146  et  s.  —  Ce  prin- 
cipe a  passé  dans  la  loi  du  6  févr.  1875,  Loi  de  l'empire,  qui 
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régit  la  tenue  de  l'état  civil  pour  les  vingt-six  Etats  foisant  ac- 
tuellement partie  de  l'empire  allemand. 

215.  — L'acte  de  naissance  peut,  lorsqu'il  fait  défaut,  être 
remplacé  par  une  autre  preuve  suffisante  dont  rappréciation  ap- 
partient exclusivement  à  l'officier  de  l'étal  civil.  L'art.  45  s'ex- 
prime en  termes  formels  :  «  L'officier  de  l'état  civil  peut  se  dis- 
penser de  la  production  de  ces  pièces  lorsque  les  faits  qu'elles 
doivent  constater  lui  sont.personnellement  connus  ou  sont,  d'ail- 
leurs, prouvés  d'une  manière  àtene  de  foi.  "Aucune  modification 
n'a  été  apportée  par  les  lois  des  Etats  confédérés  au  pouvoir 
d'appréciation  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  V.  suprà ,  V  Acte  de 
l'état  civil,  n.  925. 

216.  —  Le  consentement  au  mariage  des  parents  du  futur  ou 
de  la  future  se  prouve  absolument  comme  leur  naissance,  c'est- 
à-dire  par  la  production  d'un  acte,  ou,  à  défaut,  par  toutes  les 

Siièces  accessoires  jugées  suffisantes  par  l'officier  de  l'état  civil 
L.  6  févr.  1875,  art.  25).  L'absence  au  père,  l'impossibilité  de 
léclarer  sa  volonté,  te  domicile  inconnu,  son  aliénation  mentale, 
sont  assimilés  au  décès  (art.  29).  Les  actes  respectueux  sont  in- 
connus dans  te  droit  allemand. 

217.  —  Un  projet  de  loi  est  actuellement  présenté  au  parle- 
ment d'Alsace-Lorraine,  à  l'effet  d'étendre  la  compétence  des 

J'uges  de  paix,  aujourd'hui  tribunaux  cantonaux ,  et  de  leur  con- 
érer  le  droit  de  délivrer  des  certificats  judiciaires  destinés  h  at- 
tester la  qualité  d'héritier;  les  actes  de  notoriété  et  certificats 
de  propriété  délivrés  par  les  notaires  ou  juges  de  paix  seront 
supprimés;  le  tribunal  cantonal  certifiera  la  qualité  d'héritier  de 
son  propre  chef  si  les  faits  sont  notoires,  ou  bien  il  demandera  les 
jusliïicalions  qu'il  jugera  nécessaires,  et  exigera  soit  la  produc- 
tion des  actes  de  1  état  civil,  soit  des  attestations  de  témoins. 

218.  —  Angleterre. —  La  loi  anglaise  permet,  comme  la  loi 
française,  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  papiers 
de  famille  pour  prouver  l'état  civil  lorsque  les  registres  ont^té 

gerdus  ou  détruits.  —  Martinique,  18  mai  1878,  Begg,  [S.  78.2. 
38,  P.  78.939] 

210*  —  Quant  à  l'acte  de  notoriété  consistant  en  une  attes- 
tation, donnée  par  les  officiers  de  justice  ou  des  avocats  ou  pra- 
ticiens, sur  queli^ue  point  obscur  de  la  coutume  ou  sur  un  usage 
local,  le  mot  ni  la  chose  n'existent  en  Angleterre.  —  Les 
certificats  de  propriété  et  d'identité  appelés  en  France  actes  de 
notoriété ,  correspondent  à  peu  près  à.  ce  qui  correspond  dans  la 
législation  anglaise  Va^avit;  ifs  consistent  en  une  déclaration 
sous  serment.  Les  certificats  exigés  pour  toucher  les  rentes  se 
prennent  chez  les  sollicitors. 

220.  —  AuraicHB.  —  D'après  le  Code  autrichien  du  l*'  juin 
1811,  lorsque  les  fiancés  ne  peuvent  représenter  leur  acte  de 
baptême  ou  la  preuve  civile  de  leur  maiorité,  ou  bien  s'il  s'élève 
un  autre  empêchement  au  mariage,  il  est-interdit  au  curé  do 
procéder  à.  la  célébration  jusqu'à  ee  que  les  futurs  aient  fourni  la 
preuve  nécessaire  et  levé  tous  les  empêchements.  Aux  termes  de 
l'art.  68,  la  dispense  des  empêchements  pourrait  être  demandée 
pour  des  motifs  graves  au  tribunal  local  qui ,  suivant  les  cir- 
constances, peut  procéder  à  une  instruction  ultérieure.  Dans 
ce  système,  il  n'y  a  point  place  pour  un  acte  de  notoriété.  — 
Dellery,  Code  civ.  gén.  de  fendre  d'Autriche. 

221.  —  Belgique.  —  Les  art.  70  et  155  du  Code  belge  ne  sont 
que  la  reproduction  des  articles  articles  correspondants  du  Code 
civil  français.  —  Beltjens.,  les  Codes  belges  annotés,  sur  les  art. 
70  et  s. 

222.  —  D'après  un  arrêté  du  30  oct.  1814,  les  indigents  peu- 
vent suppléer  a  l'acte  de  notoriété  au  moyen  de  la  production 
d'un  extrait  des  registres  des  paroisses  énonçant  tout  ce  que 
l'acte  de  notoriété  devait  établir.  —  Arntz,  1. 1,  p.  319;  Beltjens, 

loc.  dt. 

223.  —  Italie.  —  L'art.  80  du  Code  civil  italien  adopte  le 
principe  des  art.  70  et  71  du  Code  civil  français;  seulement  le 
nombre  des  témoins  qui  doivent  comparaître  devant  le  préteur  est 
de  cinq  au  heu  de  sept,  et  l'acte  de  notoriété  doit  indiquer  la 
source  des  informations  de  chaque  témoin.  Il  ne  semble  pas  que 
cet  acte  doive  être  homologue.  L'acte  respectueux  n^st  pas 
obligatoire  en  Italie.  Par  conséquent*  le  cas  de  l'art.  155  du  Code 
civil  ne  peut  se  présenter. 

224.  —  A  aucune  époque,  la  législation  italienne  n'a  admis 
les  attestations  des  officiers  de  justice  ou  des  jurisconsultes  pour 
affirmer  ou  interpréter  un  usage  local  ou  une  coutume.  L  an- 
cienne législation  piémontaise  était  cïdquée  sur  la  législation  ro- 
maine ,  sauf  les  dispositions  résultant  des  constitutions  royales. 
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déS  édiMt  «!tô...teCod«  «ctuel  ne  modiflcbas  cet  état  chobes  ; 
loin  de  là,  le  titre  prétiminait^  erclue  formeilemenl  tous  les 
actes     celte  nature  en  supposant  qu'ils  eussent  pu  exislef. 

225.  —  La  législation  en  vigueuf  admet  les  actes  de  notori^t^ 
à  peu  près  dans  les  mêmes  cas  que  lei  lois  ft^ni^ises.  Toute-^ 
fois ,  là  où  tiotre  Code  n'admet  te  preuvd  en  matiène  tie  Biieces>* 
sion  mobilière  que  par  ta  commune  retmmmée,  t'&rt.  1445  du  Code 
civil  italien  autorise  la  ^daotion  d'un  bimple  acte  de  notoriété. 

236.  ^  PAnt-BAs.  ~  Le  Code  civil  hollandaÏB  reproduit  les 
art.  70  et  71  du  Code  civil  f^ançais^  avec  cette  seule  différence 
qu'il  faut  quatre  témoins  au  lieu  de  sept.  Il  est  ajouté  à  ces  dis- 

Siositions  :  «  Le  défaut  d'acte  de  naissance  pourra  être  suppléé 
gaiement  par  une  déclaration  faite  soua  serment  par  lèi  té- 
moins du  mariage  ou  par  le  futur  lui-même,  attestant  au'ït  n'â 
pas  pu  se  procurer  un  acte  de  naissance  ou  un  acte  ae  noto- 
riété. »  —  11  en  est  de  même  si  le»  parties  ne  peuvent  rapporter 
les  actes  de  décès  des  personnes  dont  le  consentement  est  re- 
quis. Anlhoine  de  Saint-Joseph,  Cohcoï*.  des  Godes  civ.,  t.  2, 
p.  313,  n.  127  et  128.  ■ 

227.  —  RusFiE.  —  En  Russie,  celui  qui  désire  contracter  ma^ 
riage  ne  semble  pas  être  obligé  de  présenter  son  acte  de  rtais- 
sance  ou  un  équivalent.  L'art.  18  du  Code  du  31  janv.  1833 
oblige  uniquement  celui  qui  désire  contracter  mariage  à  donner 
par  écrit  ou  verbalement,  au  mté  de  sa  paroisse  ses  noms,  pré- 
noms, qualité  ou  condition,  ainsi  que  les  noms,  prénoms  et  con< 
dition  de  sa  future  ëpou^.  —  Fouchef,  C.civ,  de  fEmptté Russe. 

—  V.  suprà,  V»  jlc«e  dt  V^tut  civil,  n.  1240  el  s. 

228.  »  Sm/iSÉi  En  Suisse ,  dans  le  canton  de  Berne,  lors- 
qu'il est  démontré  au  tribunal  que  la  preuve  de  la  naissance 
ou  de  la  mort  d'une  personne  dont  l'eisistence  a  été  certaine  ne 
peut  être  faite  de  la  manière  Indiquée  par  la  loi,  il  peut  y  iXre 
procédé  par  tout  autre  moyen  de  preuve  qu'on  appréëie  sui-^ 
vast  1^  circonstances.  —Anthoiheae  Saint-Josepb ,  t.  4,  li, 
p.  31. 

Section  II. 
Dtolt  iBteraBUoBai  tHrlvé. 

229k  Le  seul  principe  qui  puitoe  étrS  posé  est  qu'en  ma- 
tière d'acte  de  notoriété  comme  en  toute  autre,  la  compétence 
des  tribunaux  est  elolusirement  territoriale.  --^  V.  tn^ré,  v°  JU-> 
gement  étrangert 

230.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  tribunaux  français 
n'ont  point  qualité  pour  dresser  des  actes  de  notoriété  ou  pour 
délivrer,  en  vue  d'être  produites  devant  les  tribunaux  étrangers, 
des  attestations  sur  des  points  de  droit. 

231.  11  en  résulte  aussi  qu'à  l'inverse,  un  acte  de  notoriété 
dressé  en  pays  étranger  peut,  suivant  les  circonstances  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier,  être  considéré  comme  n'étant 
revêtu  d'auoune  force  probante  Relativement  aux  faits  qui  y  sont 
relatés.  —  Gass.,  37  déc.  1837,  Golombel,  [3.  38.1.845,  P.  37. 
1.4491 

232»  Un  pareil  aote  délivré  par  des  négociants  étrangers 
est  sans  caractère  et  ne  peut  suppléer  h  des  actesautheutiques. 

—  Rennes,  3  déc.  1834,  Onffroy,  ^P.  chr.] 

238.  Nous  avons  examiné  suprà ,  Acte  de  l'état  civil, 
n.  1320  et  s.»  quels  sont,  en  droit  international ,  les  moyenâ  de 
preuve  autorises  pour  suppléer  &  un  acte  de  l'état  civil  qui  ne 
peut  être  représenté.  Nous  avons  vu,  notamment,  dans  quels 
cas  un  aote  de  notoriété  délivré  en  pays  étranger  peut  fùre  preuve 
devant  les  tribunaux  frangeis.  Nous  n'y  revenons  paï,  nous  bor- 
nant à  renvoyer  bux  éxpticatieDs  déjà  données  sUr  es  point 
spécial. 

ACTE  DB  PARTAGE.  ^  V.  PAttrAds. 

ACTE  DE  PtlOCfibuiRE.     V.  Exploiï. 

1.  *-  Nous  avons  dit  suprà,  V*  Acte,  qu'on  entend  par  ce 
mot  tantôt  un  (ait  juridique,  tantdt  l'écrit  qui  sert  à  le  constater. 
Cette  distinction  s  applique  rigoureusement  au  mot  Acte  de  pro- 
cédure. 

2.  —  On  désigne,  en  effet,  par  cette  expreesion  tantôt  uft  feit 
juridique  tel  qu'une  sommation ,  iin  commandement ,  une  consi- 
gnation, une  dénonciation,  une  notifloatlon,  des  conclusions,  dé- 
clarations, aveuk,  consentements ,  jugements,  etc.,  tantôt  les 


écrite  destinés  k  îes  constater*  —  GaiBonnet,  Cours  â6  procêd^e, 
t.  2,  p.  i20v 

3. '  —  Pris  dani  la  première  de  ces  acceptions,  le  mot  Acte  de 
procédure  désigne  à  h  fois  les  actes  judiciaires  et  les  actes  ex- 
trajudiciajrea.  —  V.  infré,  v'»  Acte  eaXrtijHdieiaire ^  Acte  jitdi- 
eiaire. 

4.  Ce  terme  s'applique  également  aussi  iMeâ  aUx  actes  que 
l'on  empbie  dans  certaines  procédures  d'ekécutioà  apt^s  que 
l'instance  eSt  tennin^e,  qu'aux  actes  dressés  dans  le  eotars 

d'une  instance  pouf  l'instruction  d'un  procès. 

5.  —  Les  actes  de  procédure  comprennent  tout  à  la  fois  : 
1*  tes  actes  des  huissiers  qui  «ont  des  exploits  (V.  iiifrà,  fiir- 
pioit)^  —  2"  Les  actes  des  avoués  (V.si^ïrd,  v»  Aete  ïfaeou^  à 
avûtié,  et  infrà,  v'"  Avenir,  Requête).  —  3"  Les  consultations  que 
les  parties  doivent  quelquefois  produire  à  l'appui  de  leur  de- 
mandei.  4°  Les  actes  extralégaux  qui,  dans  la  pratiquev  faci- 
litent le  classement  et  l'expédition  deà  affaires,  tels  que  billets 
d'avertissements^  certificats  du  greffier,  etc.  (V.  infrà,  v"  Greffe). 

—  Garsonnet,  t.  2,  p.  122. 

6.  ^  Rigoureusement  parlant,  on  ne  doit  pas  comprendre 
.dans  les  actes  de  procédure  ceux  qui  émanent  du  ministère  méœé 
du  juge ,  tels  que  jugements  et  ordonnances ,  ni  les  actes  d'ins- 
truction, tels  que  Cédules,  procès- verbaux  d'enquête  et  rapports* 

—  Garsonnet,  toc.  cU.  (V.ùi^rà,  v'"  Acte  judiciaire.  Jugement), — 
Aussi  ne  déùgne-t-on  en  fott,  comme  aCtes  de  procédure,  qtie 
ceux  qui  émanent  des  parties  elles-mêmes  ou  de  leurs  Tepréseb- 
tents.  L'art.  1030,  C.  proc,  en  fournit  te  preuve,  le  mot  Acte  de 
procédure,  dans  le  Sens  où  il  y  est  employé,  ne  pouvant^  en 
effet,  s'entendre  que  des  actes  qui  émanent  d'un  ouicier  minis-^ 
tériel.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  Ï22i 

7.  —  Timbre  fct  EsRBGistBEusfrr.  —  Le  terme  «  Acte  de  pWcé- 
dure  »  est  rarement  usité  dans  le  langage  du  droit  fiscal.  Tous 
les  actes  dont  nous  venons  de  parler  suprd,  n.  5,  sont  tarifés  el 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  d'après  leur  fohhé  et 
suivant  les  conventions  qu'ils  renferment;  ils  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  disposition  générale  des  lois  fiscwes.  —  V.  ât/Vd, 
A€te  judiûittire, 

ACTE  DE  PRODUCTION  ou  de  pBODOrr. 

LÉCISLATrON. 

c.  proc.  civ.,  art.  96,  97,  102,  659.  660,  66i,  754;  —  Tarif 
civil,  art.  29.  96,  97;—  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art. 
12-1".  ^6,  17  et  24;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistremerU), 
art.  7,  20,  26,29,  35,  41,  42,  47,  49  et  68. 1 1,  n.  51  et  §2,  n.  6; 

—  L.  27  vent,  an  IX  {relative  à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement), art.  15  ;  —  Décr.  12  juîli.  1808  {conternant  les  droits  de 
greffe];— L.  28  avr.  1816  (sur  fcs  Jinnnces)^  art.  41-1"  6144-10»; 

—  L.  2  juill.  1 862  {portant  fixation  du  budget  de  l'exerCice  4863), 
art.  20;  —  L.  28  févr.  18/2  [concêmant  les  droits,  d'enregistre- 
ment), art.  4  ;  —  L.  29  déc.  1873  {portant  fixation  du  budget  de 
^exercice  t87i),  m.  2  et  s.;  —  L.  19  févi*.  1874  {portant  aug- 
mentation de  droits  d'enregistrement  et  de  timbre) ,  art.  2. 

BlBLIOQBAPHlE. 

V.  ïn^,  V»  Production. 

IlTDSX  ALPtlABÀTIQUri. 

Actes  (pluralité  des) ,  43.  Appel ,  20. 

Actes  civils,  32.  Applicabilité.  34. 

Actes  d'avoué  à  avoué,  27  et  28.  Arbitrage,  20. 

Actes  de  dépôt,  43.  Autorisation,  13. 

Actes  d'instruction ,  40.  Avoué ,  9, 13,  15,  16, 23,  26,  36,  48 

Acte  équivalent,  42.  et  s. 

Actes  extrajudiciaires,  26,  27,  31,  Bureau,  39. 

34,  48.  Cassation ,  20 

Actes  judiciaires ,  26,  33,  48.  Conclusions,  5. 

Acte  non  enregistré.  37,  48.  Conclusions  nouvelles,  5. 

Acte  non  timbré,  49.  Constitution  d'avoué.  15. 

Acte  passé  en  conséquence.  48  et  Contredit,  1. 

49,  GopiN,  24  et  25. 

Actes  préparatoires,  40.  Créanciers,  8,  11,  13,  14,  19,  44. 

Actes  sous-seing  privé,  32.  Créanciers  distincts,  44  el  s. 

Acte  sjnallagmatique,  3ï.  Créancier  privilégié,  18. 

Acte  Unilatéral ,  32.  Créancier  unique,  45  et  46. 

Affaires  instruites  parécrit,27ets.  Décharge,  29  et  30. 

Amende,  24,  48  et  49.  Df^renrleiir.  4. 
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IXlai.3.  4,  8,  i4,  S6,  30,  39. 

Denuiide  en  coUocation,  9, 15,  4£. 

Demandeur,  3  et  4. 

Dép6t ,  29  et  30. 

Dépol  au  greffe,  1. 

DistnbulioQ  par  contribution,  2, 

12.  ^,  47. 
Di^tribation  par  ordre,  3&. 
DKuts  (pluralité  de),  44  et  s. 
Drmts  de  grefle,  41. 
Emariceineat,  29  et  30. 
Enonciations  succincteti  ,  & 
Enregnst  rement,  SA  et  s. 
Etat  de  pièces,  3  et  s. 
Exploit ,  24. 
Pormalité,  39. 
Frais,  15. 

Gieâe  (droit  de),  35,  46. 

Greffier,  39. 

Huissiers,  24,  48. 

Huissiers  commis,  8. 

[natructlon  par  écrit  (procédure 

de  V),  2  et  s. 
Intérêts .  15. 

Juge.  1.  6,  8.  10,  37  et  38., 
Juge  Commis,  9, 13. 
Jugement,  3. 
Jugement  provisoire ,  10. 
Lignes  (nombre  des) ,  24. 
Mention  de  production,  29  et  30. 
Minute,  29. 
Notification.  19. 
NoUité  {déCànt  de) ,  10. 


OfDcier  mi&istériel ,  32. 
Offlcier  public ,  32. 
Ordre  (procédure  d'),  2,  7  et  s., 
35. 

Original,  24. 

Paiement  des  droits,  36  ,  39  ,  48. 
I  ièces.  1. 

Pièces  annexées,  17. 
Pièces  nouvelles,  6. 
Privilège,  18. 

Procès-verbal  d'ordre,  35,  41,  43. 
Production  irréguUère,  10. 
I  roductlon  verbale,  38. 
Qualité,  50. 
Recours,  37. 
Refus,  10. 
Registre,  29  et  30. 
Régularisation,  10. 
Répertoire,  39. 
Requête,  3,  9,  13, 15,  42. 
Responsabilité,  48. 
Saisie,  13, 19. 
Signature,  9,  16,  30,  50. 
Signification,  3  et  s.,  24,  27. 
Signiticatinn  A  avoué,  5. 
Sommation,  1,  8, 13, 14. 
Tarit;  34,  40. 
Taxe ,  5  et  6. 
Timbre,  23  et  s. 

Timbre  de  dimension  de  la  débite, 
23. 

Timbre  pour  copie,  25. 
Titre,  1. 


DIVISION^ 

Sect.  I.  —  Notions  de  procédure  clvUe  (o.  i  à  82). 
Sect.  n.  —  Timbre  et  enreglatrement. 

%i.  Timbre  [n.  23  à  25). 
§  2.  Bnregitirement  (n.  26). 

1'  Acte  de  produU  dans  tes  affaires  instruites  par 

éerU  (n.  27  à  30). 
2"  Acte  de  produU  dans  les  ardre»  judiciaires  (n. 
31  k  46). 

3"  Acte  de  produU  dans  ks  disttibiUions  par  mwUri- 

bution  In.  47). 
4"  (H>tigati<ms  des  avoués  (n.  48  à  Sû). 


SSCTION  I. 
MoUoM  de  proeédnre  dvlle, 

1.  —  L'acte  de  produit  ou  de  produetiftn  est  l'acte  par  lequel 
un«  partie  déclare  à  son  adversaire  qu'elle  a  produU,  c'est-à- 
dire  déposé  au  greETe,  pour  mettre  entre  les  mains  du  juge  ,  les 
titres,  pièces  et  écritures  sur  lesquels  elle  se  fonde,  avec  som- 
mation à  cette  partie  d'y  mettre  les  siennes  et  même  de  fournir 
des  contredits.  —  V.  infrà,  v"  Production. 

2.  —  Le  Code  de  procédure  civile  réglemente  trois  procédures 
spéciales  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  production  et,  par  consé- 
auent,  à  des  actes  de  produit.  Ce  sont  :  1"  la  procédure  de 
\inftruction  pnr  ^crit  (V.  infrà,  V  Instruction  t'crite);  — 2"  celle 
de  Vordre  judiciaire  (V.  infrà,  v"  Ordre);  —  3«  celle  de  la  distri- 
bution par  contribution  (V.  ce  mot). 

3.  —  !•  Lorsque  le  tribunal  ordonne  Vinutruetion  par  écrit 
d'une  affaire  qui  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plai- 
doirie ou  délibéré,  le  demandeur  doit,  dans  la  quinzaine  ae  la 
signiflcation  de  ce  jugement,  faire  signifier  une  requMe  conte- 
nant ses  moyens,  et  terminée  par  un  étal  des  pièces  produites  h 
l'appui;  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  signifi- 
cation, i!  est  tenu  de  faire  sa  production  au  greffe  et  de  faire 
signifier  l'acle  de  produit  (G.  proe.  civ.,  art.  96  . 

4.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au 
?relTe,le  défendeur  en  prend  communication  et  fait  signifier  sa 
réponse  avec  état,  au  bas,  des  pièces  à  l'appui  ;  dans  les  vingt- 


quatre  heures  de  cette  signification ,  il  doit  rétablir  au  greffe  la 
production  par  lui  prise  en  commuaïcaUon,  fkire  la  sienne  et  en 
signifier  l'acte  (art.  97). 

5.  —  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces, 
elle  doit  le  faire  au  greffe  avec  un  acte  de  produit  contenant 
état  desdites  pièces.  Cet  acte  est  signifié  à  avoué,  sans  requête 
de  production  nouvelle  ni  écritures,  k  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
lors  même  que  l'état  des  pièoeB  contiendrait  de  nouvelles  con- 
clusions (art.  102i. 

6.  —  Le  produisant  peut-il,  dans  l'acte  de  produit,  énoncer 
succinctement  les  inductions  qu'il  entend  tirer  des  pièces  nou- 
velles? On  l'admet  généralement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
importe  que  le  produisant  indique  au  juge  &  quelles  fins  il  pro- 
duit ces  nouvelles  pièces  et  qu  il  le  fasse  connaftre  à  la  partie 
adverse  elle-même,  afin  de  la  mettre  à  portée  de  répondre,  ainsi 
qu'eUe  en  a  le  droit.  D'ailleurs,  l'art.  61  du  tarif  n'accordant 
qu'une  taxe  fixe  pour  l'acte  de  produit,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à 
y  comprendre  autre  chose  que  ce  (fu' exige  l'art.  102,  et,  d'un 
autre  côté,  si  le  produisant  énonce  dans  l'acte  de  produit  les 
inductions  qu'il  entend  tirer  des  pièces  nouvelles,  son  adver- 
saire n'a  point  &  craindre  de  supporter  les  frais  du  rôle  qu'exi- 
gerait cette  énoncialion.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  116;  Carré  el 
Chauveau,  Proc.ati.,t.  1,  n.  465. 

7.  —  La  procédure  de  l'ordre  judiciaire  donne  lieu  aussi  à 
des  productions  el  à  des  actes  de  produit. 

8.  —  Le  juge,  par  son  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre, 
commet  un  ou  plusieurs  huissiers  &  l'effet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire.  Dans  les  quarante  jours  de  la  sommation, 
chaque  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres  »  avec  acte  de 
produit. 

9.  —  Cet  acte  de  produit  se  fait  par  requête  présentée  au 
juge  commis  et  contenant  demande  en  collocation.  La  requête 
doit  être  signée  de  l'avoué  (art  7S4|. 

10.  —  Les  formalités  de  l'acte  de  produit  ne  sont  pas  pres- 
crites h  peine  de  nullité  :  le  juge  doit  seulement  refuser  d'ad- 
mettre la  production  irréçulière,  ou,  si  elle  a  été  admise,  la 
faire  régulariser  avant  le  jugement  provisoire.  —  Bioche»  Dict. 
proc.civ.,  V"  Ordre,  n.  334. 

11.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  production  contienne 
l'exposé  des  moyens  :  il  suffît  que  le  créancier  précise  ce  qu'il 
demande.  —  Chauveau,  n.  2557. 

12.  —  3"  En  matière  de  distribution  par  contribution,  il  y  a 
lieu  également  à  des  productions  et  à  des  actes  de  produit. 

13.  —  Lorsque  le  saisissant  (ou  à  son  défaut,  la  partie  la 
plus  diligente)  requiert  la  distribution  par  contribution,  il  pré- 
sente, par  son  avoué,  au  juge-commissaire,  une  requête  à  l'effet 
d'être  autorisé  &  sommer  les  créanciers  opfMSants  de  produirs 
les  titres  de  leurs  créances  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication des  productions  et  d'y  contredire,  s'il  y  a  lieu  (G. 
proc.  civ.,  art.  659;  tar.  civ.,  art.  96). 

14.  —  Dana  te  mois  de  la  sommation ,  les  créanciers  oppo- 
sants doivent  prtMluire  leurs  titres  (art.  660). 

15i  —  L'acte  de  production  se  fait  par  requête  présentée  au 
juge-commissaire  et  contenant  demande  en  collocation  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  avec  constitution  d'avoué  {art.  660). 

16.  —  Cet  acte  de  produit  doit-il  être  signé  par  l'avoué?  La 
loi  ne  le  dit  pas  spécialement  pour  ce  cas;  mais  on  applique  gé- 
néralement par  analogie  la  règle  de  l'art.  754  {V.suprà,  n.  0), 
qui  exige  que  l'acte  soit  signé  par  l'avoué.  —  Pigeau,  t.  2,  n. 
186. 

17.  —  Les  litres,  s'il  y  en  a,  doivent  être  joints  à  celte  re- 
quête [art.  660,  C.  proc.  civ.;  art.  29  et  97,  tar.K 

18.  —  Si  le  créancier  a  droit  k  un  privilège,  il  doit  lë  deman- 
der-par  le  même  acte  (art.  661). 

19.  —  L'acte  de  production  ne  doit  pas  être  notifié;  il  suffit 
que  le  saisi  et  les  créanciers  soient  appelés  à  en  prendre  com- 
munication art.  97,  tar.). 

20.  —  En  dehors  de  oes  trois  matières  »  dans  lesq^uelles  te 
Code  de  procédure  oivile  réglemente  les  actes  de  produit ,  tt  y  a 
encore  lieu  à  production  en  matière  d'appel,  de  eaêsatUm  et 
à'arbitrage  'V.  ces  mois). 

21.  —  Nous  renvoyons,  d'ailleurs,  in fr à,  v°  production,  pour 
l'étude  détaillée  des  différents  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à 
production  et  de  l&  forme  dans  laquelle  la  production  doit  être 
faite. 

22.  — V.  au  surplus:  Cautionnement ,  Compulsolret  DéUMré, 
Elections ,  Enregistrement ,  Excej^im. 
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ACTE  DE  PRODUCTION. 


Section  II. 

Timbre  et  eareoffttremeDt. 

§  i.  Timbre. 

23.  —  Les  actes  de  produit  sont  des  actes  d'avoués,  et, 
comme  tels,  ils  ont  été  nommément  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension par  le  §  6,  a.  1 ,  art.  12,  L.  13  brum.  an  VU.  Ils  doivent 
être  écrits  Biir  du  timbre  de  dimension  de  la  débite  (Même  loi, 
art.  17). 

24.  ~  Les  orinnaux  de  ces  actes  çeiivent  contenir  un  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes  indéterminé ,  mus  les  copies  des- 
tinées à  être  signifiées  sont  assimilées,  au  point  de  vue  de 
l'impôt  du  timbre,  aux  copies  des  exploits  d'huissiers;  elles 
doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations  ;  elles  ne  peu- 
vent contenir,  savoir  :  —  sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi- 
feuilles)  plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  30  syllabes  à  la 
ligne  ;  — sur  le  moyen  papier  plus  de  35  lignes  à  la  page  et  de 
35  syllabes  à  la  ligne;  —  sur  le  grand  papier  plus  de  W  lignes 
à  la  page  et  de  40  syllabes  à  la  ligne;  —  et  sur  le  grand  regis- 
tre plus  de  45  lignes  à  la  page  et  de  45  syllabes  à  la  ligne  ;  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  25  fr.  pour  chaque  contravention 
(Déer.  29  août  1813;  L.  2  juill.  1862,  art.  20;  Décr.  30  juill. 
1862,  art.  1).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  2228. 

25.  —  Enfin  ,  ces  copies  doivent  élre  écrites  sur  du  timbre 
spécial  pour  copie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  Loi  du 
29  déc.  1873  et  du  Décr.  du  30  déc.  suivant.  —  Inst.  gén.,  n. 
2474.  —  V.  encore  mprà ,  t*  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  51  et  s. 

§  2.  Enregistremmt. 

26.  —  Les  actes  de  produit;  comme  tous  les  autres  actes 
d'avoués,  n'ont  pas  été  nommément  tarifés  par  l'art.  68,  L.  22 
fr\m.  an  VII,  ni  par  les  lois  postérieures.  Ils  n'ont  pas  été  non 
plus  nommément  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  Suivant  le  genre  de  procédure  dont  ils 
forment  un  des  éléments,  ils  sont  classés  dans  la  catégorie  des 
actes  extrajudiciaires  ou  dans  celle  des  actes  judiciaires  et  ils 
suivent  alors  les  règles  édictées  pour  chacune  de  ces  espèces 
d'actes. 

1°  Acte  de  produit  dam  les  affaires  instruUes  par  écrit. 

27.  —  Les  actes  de  produit  dans  les  affaires  instruites  par 
écrit  (V.  art.  95  et  s.,  C.  proc.  civ.)  doivent  être  signifiés  {ibut., 
art.  96)  ;  ce  sont  donc  des  actes  extrajudiciaires  qui  ont,  du  reste, 
été  prévus  et  tarifés  par  la  Loi  du  27  vent,  an  IX,  art.  15,  et 
par  celle  du  28  avr.  1816,  art.  41-1«.  —V.  Inst.  gén.,  n.  436-13». 

28.  —  Dans  cette  procédure ,  les  actes  de  produit  sont  abso- 
lument assimilés  aux  actes  d'avoué  à  avoué;  en  réalité,  l'acte 
dressé  par  l'avoué  n'est  assujetti  à  aucun  droit  ni  à  aucune  for- 
malité; c'est  la  signification  seule  qui  est  soumise  à  l'enregis- 
trement. Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà, 
v^*  Acte  d'avoué  à  avoué,  leur  sont  donc  applicables.  —  V.  en 
conséquence  ce  mot,  n.  31  et  s. 

29.  —  Les  mentions  des  productions  inscrites  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  en  exécution  de  l'art.  108,  C.  proc.  civ.,  ainsi 
que  les  émargements  donnés  par  les  avoués  en  retirant  leurs 
pièces  constituent  des  actes  de  dépôt  et  de  décharge  qui  devraient 
normalement  être  assujettis  à  t  enregistrement  sur  la  minute. 

—  Mais  on  a  décidé  que  le  dépôt  et  le  retrait  des  pièces 
produites ,  étant  constatés  par  une  simple  mention  sur  un  re- 
gistre à  colonne  el  une  simple  signature  d'émargement,  ne  don- 
neront lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  d'enregistrement;  en 
conséquence,  ces  mentions  et  émargements  sont  exempts  non 
seulement  des  droits,  mais  même  de  Ta  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Inst.  gén.,  n.  436-13"  et  16".  —  Par  les  mêmes  raisons» 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  rédaction. 

30  bis.  —  La  loi  exige  que  le  registre  sur  lequel  sont  ins- 
crits ces  mentions  et  émargements  soit  soumis  au  timbre  (L.  13 
brum.  an  VIT,  art  12-2°).—  V.  lust.  gén.,  n.  373-3». 

2*  Acte  de  produit  dans  les  ordres  judiciaires. 

31.  —  Tout  autre  est  la  nature  des  actes  de  produit  dans  les 
ordres  judiciaires.  Ce  ne  sont  point  des  actes  extrajudiciaires 


puisqu'ils  ne  sont  pas  signifiés  (art.  133,  Décr.  16  févr.  1807).  — 
V.  cependant  Sol.  20  juill.  1850  (Conlr.  enreg.,  n.  9078)  et  Chain- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  876.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  620. 

32.  —  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  actes  civils,  car  ils  n'ont 
ni  le  caractère  des  actes  sous  signature  privée  unilatéraux  ou 
synallagma tiques,  ni  le  caractère  des  actes  civils  passés  par  les 
officiers  publics  et  ministériels.  —  Dict.  enreg.,  v<*  Acte  aepro~ 
duU,  n.  9. 

33.  —  On  ne  peut  donc  les  classer  que  parmi  les  actes  Judi- 
ciaires tendant  à  préparer  l'instruction  d'une  procédure,  (/est , 
d'ailleurs,  l'opinion  k  laquelle  paraissent  se  ranger  la  plupart 
des  auteurs.  —  Demanle,  n.  17;  Dict.  enreg.,  toc.  cit.,  n.  3,  4 
et  9  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  249i-io. 

34.  —  L'administration,  toutefois,  est  d'un  avis  opposé,  et  elle 
tes  range  parmi  les  actes  extrajudiciaires.  Elle  arrive  de  la  sorte 
aux  conséquences  suivantes  :  i°  les  actes  de  produit  tombent 
sous  l'application  du  n.  51,  §  1,  art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  et 
ne  sont  sujets  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.,  porté  à  1  fr.  50  cent, 
par  l'art.  2,  L.  19  févr.  1874  (Déc.  min.  just.  et  fin.  21  janv.  el 
2  févr.  1813).  —  Inst.  gén.,  n.  620. 

85.  —  2"  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  greffe  sur  l'acte  même  de 
production,  bien  que  l'art.  1,  n.2,Décr.,12  juill.  1808,  porte  qu'il 
sera  payé  un  droit  de  1  fr.  50  cenL  sur  l'acte  de  dépôt  de  Utres 
de  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  con^bution  ou 
par  ordre  et  ce ,  pour  chaaue  production.  Ce  droit  n'est  perçu 
que  sur  le  procès-verbal  d  ordre.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  620-3"  et 
1704-3°. 

36.  —  3°  Enfin ,  les  actes  de  produit  ne  sont  pas  assujetUs  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  c'est  l'avoué  rédac- 
teur ne  l'acte,  ou  même  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été 
produit,  qui  doit  acquitter  les  droits  d'enregistrement.  L'ad- 
ministralion  se  borne,  en  effet,  à  exiger  l'enregistrement  de  ces 
actes  avant  tout  usage  en  justice ,  conformément  aux  art.  23  et 
47,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  620-1»;  Dict.  enreg., 
toc.  ciï.,  n.  12  et  14. 

37.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  procès-verbal  d'ordre  a 
été  rédigé  avant  l'enregistrement  des  actes  de  produit,  l'admi- 
nistration n'exerce  aucun  recours  contre  le  magistral  qui  a 
ainsi  contrevenu  k  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  et  qui  est  de- 
venu personnellement  responsable  des  droits;  elle  se  borne  à 
réclamer  . ces  droits  soit  aux  avoués,  soit  aux  créanciers,  et  nous 
pensons  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  h  les  percevoir  lors  de  l'en- 
registrement du  procès-verbal,  pas  plus  que  lors  du  règlement 
définitif  de  cet  ordre.  —  Dict.  enreg.,  loc.cU.,  n.  12. 

— ...  Et  même,  si  le  juge  avait  énoncé  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  que  les  productions  ont  été  verbales  ou  s'il  s'abs- 
tenait seulement  de  mentionner  les  actes  de  produit  non  enre- 
gistrés, le  droit  ne  pourrait  être  perçu  sur  un  acte  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  constatée.  —  Dict.  enreg.,  ioc.  cit.,  n.  11.  —  V, 
aussi  Lettre  min.  fin.,  8  juill.  1819,  [J.  enreg.,  n.  6445] 

39.  —  Cette  théorie  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  admise; 
nous  pensons  que  les  actes  de  produit  étant  des  actes  judi- 
ciaires, doivent  être  assujettis  à  toutes  les  formalités  concernant 
cette  espèce  d'actes.  De  là  résultent  plusieurs  conséquences  : 
1"  pour  nous,  ils  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute  au  bureau 
du  tribunal  où  l'ordre  est  ouvert  el  dans  un  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  7,  20  et  26)  :  les 
droits  doivent  être  acquittés  par  les  avoués  ;  mais  il  n'est  dû  au- 
cune amende  pour  déuut  d'enregistrement  dans  le  délai,  et  ces 
actes  ne  doivent  pas  être  inscrits  au  répertoire  du  greffier.  — 
V.,  du  reste,  in^,     Acte  judiciaire. 

40.  —  2*  Ils  ont  été  compris  dans  le  tarif  de  l'art.  68,  L. 
22  frim.  an  VII,  sous  la  désignation  d'actes  préparatoires  ou 
d'instruction  des  tribunaux  de  première  instance  (§  2,  n.  6),  et 
soumis  à  un  droit  qui  originairement  fixe  de  2  fr.,  a  élé  porté 
successivement  à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  44-10»,  et 
enfin  à  4  fr.  50  cent,  par  celle  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

41.  —  3"  Enfin,  ils  sont,  en  outre,  assujettis  lors  de  l'enregis- 
trement au  droit  de  greffe  de  1  fr.  50  cent.,  ce  droit  étant  exigi- 
ble à  raison  de  l'acte  de  production  et  non  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1-2°). —  V.  encore  infrà,  vo 
Acte  judiciaire. 

42.  —  Dans  certains  tribunaux,  les  avoués  ont  remplacé  les 
actes  de  production  par  des  requêtes  dans  lesquelles  ils  deman- 
dent  à  être  colloqués;  il  a  été  décidé  que  ces  requêtes  devaient 
être  considérées  comme  de  véritables  actes  de  production  et 
qu'à  ce  titre  leur  enregistrement  préalable,  au  même  droit  que 
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les  actes  de  produit,  était  indispensable.  —  Déc.  min.  fin.,  23 
mars  1821,  [J.  enreg.,  n.  6945] 

43.  —  L'acte  de  production  rend  inutile  l'acte  de  dépôt , 
puisque  la  production  est  suffiBamment  constatée  par  I  acte 
même  de  produit  et  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le 
procèS'verDal  d'ordre;  mais,  si  un  acte  de  dépôt  était  rédigé,  il 
serait  dû  un  droit  particulier  pour  chaque  acte.  —  Déc.  min. 
just.  et  6n.,  21  janv.  et  2  févr.  1813,  précités. 

44.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  ayant  des  titres  distincts 
se  réunissent  pour  les  produire  par  un  seul  acte  et  parle  même 
avoué,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  en  exécution  de  l'art.  11,  L.  23 
frim.  an  VII,  un  droit  particulier  pour  chaque  créancier.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  si  les  créanciers  avaient  un  titre  commun; 
la  production  faite  en  leur  nom  collectif  ne  serait  passible  que 
d'un  seul  droit.  —  J.  enreg.,  n.  44745-4». 

45.  —  Si  enfin  un  créancier  produit  par  un  seul  acte  pour 
plusieurs  créances  ayant  une  origine  et  un  titre  distincts,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'enregistrement. 

46.  —  On  appliquera  les  mêmes  règles  de  perception  pour  le 
droit  de  greffe;  le  droit  est  dû  pour  chaque  production  et,  l'on 
peut  considérer  comme  des  productions  distmctes,  celles  faites 
par  un  même  acte  au  nom  de  plusieurs  créanciers  ayant  un  titre 
séparé  et  comme  une  seule  production,  celle  faite  par  un  seul 
acte,  au  nom  de  plusieurs  créanciers  a;fant  un  titre  commun, ou 
bien  celle  fïiite  au  nom  d'un  seul  créancier  ayant  plusieurs  titres 
disUncts. 

3"  Acte  de  produit  dans  les  distributions  par  contribution, 

47.  —  En  matière  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir  de  distinction  entre  les  actes  de  production 
dans  les  ordres  et  ceux  qui  sont  faits  dans  les  distributions  par 
contribution.  Nous  avons  dit,  en  effet,  supra,  n.  16,  que  ces 
actes  doivent  être  signés  par  l'avoué  et  que  l'on  procède  géné- 
ralement d'après  les  règles  de  l'art.  754,  C.  proc.  cîv.  L'acte 
étant  identique  dans  les  deux  procédures  doit  être  assujetti  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  formalités. —  Dict.  enreg.,  /oc.  cit., 
n.  7.  —  V.  J.  enreg.,  n.  4457. 

4"  C^Hgations  des  avowfs. 

48.  —  Que  l'acte  de  produit  soit  considéré  comme  un  acte 
judiciaire  ou  comme  un  acte  extrajudiciaire,  il  ne  peut  être 
passé  en  conséquence  de  titres  ou  d  autres  actes  non  enregis- 
trés, l'aTOué  ou  l'huissier  étant  alors  l'un  et  l'autre  passibles  de 
l'amende  et  responsables  du  paiement  des  droits  [L.  22  frim.  an 
Vil,  an.  41  et  42,  et  L.  16  juin  1824,  art.  11,  §  2). 

49.  Mais  si  les  actes  ou  titres  constatant  la  créance  pro- 
duite n'étaient  pas  timbrés,  l'avoué  n'encourrait  ni  amende  ni 
responsabilité,  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII,  ne  visant  que  les 
çrefBers  et  n'ayant  pas  été  rendu  applin.able  aux  avoués.  —  V. 
dans  ce  sens,  Déc.  min.  fin.  17  oct.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10764] 

50.  —  Bien  qu'il  soit  procédé  dans  les  instances  concernant 
tes  droits  de  timbre  et  d  enregistrement  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  65),  il  a  été 
décidé  que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  pouvait  in- 
tervenir dans  un  ordre  que  par  le  ministère  d'avoués  qui,  seuls, 
avaient  qualité  pour  signer  l'acte  de  production.  —  Déc.  min. 
fin.,  1«  mars  180»(Inst.  géa.,  n.  369). 

ACTE  DE  RECONNAISSANCE.  —  V.  Enfaot  natu- 

BEL.  — LÂGITIVATIDN. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  -  V.  SoaÈcÈ. 

ACTE  DE  SmSCRIPTION.  —  V.  Testament  (en  général). 
—  Testament  kvstioue.  - 

ACTE  DE  VOTAQE.  —  V.  Voyage  (frais  de). 

Législation. 

Tarif  civil,  art.  146,  ^  1  et  2;  ~  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le 
timbre),  art.  12;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art. 
il,  20,  26,  29,  35.  41,  44  et  s.,  SS-à^-Ô";  —  L.  21  vent,  an 
VII  [portant  établissement  des  droits  de  greffe  dans  ks  tribu~ 
mux),  art.  5;  —  Décr.  12  juill.  1808  {concernant  les  droits  de 


greffe),  art.  1  ;  —  L.  28  avr.  1816  (j«r  les  fimnces),  art.  44-10<> 
et  45-6°  ;  —  L.  28  févr.  1872  (concenumt  les  droUs  d'enregistre- 
ment), art.  4. 

BiBLiOGRAPHIB. 

Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v"  Voyage  (frais  de).  — 
Boucher  d'Argis,  Dictionnaire  de  la  taxe  en  matière  civile,  v* 
Voyage  des  parties.  —  Chauveau  et  Godoffre,  Du  tarif  en  ma- 
tière civile,  n.  881  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  grelTe  et  d'hypothèques,  v"  A/]irmation ,  n. 
5.—  Fessard,  Dictionnaire  de  V  enregistrement  et  des  domaines, 
V"  Affirmation,  §  3.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregis- 
trement, n.  2011.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  pro- 
cédure, V  Voyage  des  parties.  —  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'en- 
registrement, des  hypothèques  et  des  domaiMS ,  v"  Affirmation 
de  voyage. 

V.  encore  Voyage  (frais  de). 


1.  —  Lorsque,  dans  un  procès  civil,  les  parties  domiciliées 
dans  un  autre  arrondissement  que  celui  du  tribunal  saisi  ^  se 
transportent,  dans  l'intérêt  du  procès,  de  leur  domicile  au  siège 
du  tribunal  et  se  présentent  au  greffe,  assistées  de  leur  avoué, 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  foil  par  elles  dans  la  seule 
vue  du  procès^  il  leur  est  alloué,  pour  Irais  de  voyage,  séjour 
et  retour,  une  indemnité  fixée  par  le  tarif  de  1807  (art.  146,  §  1); 
l'écrit  qui  est  dressé  de  cette  affirmation  s'appelle  acte  de  voyage. 

2.  —  Nous  renvoyons  infrà,  v"  Voyage {firais  de)  pour  l'étude 
détaillée  du  quantum  de  l'indemnité,  de  la  manière  dont  elle  doit 
être  calculée,  et  des  différents  cas  dans  lesquels  elle  doit  être 
allouée  :  nous  n'avons  h  parler  ici  que  de  l'affirmation  en  vertu 
de  laquelle  elle  est  due. 

3.  —  Cette  affirmation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  doit  être 
flaite  au  greffe,  avec  l'assistance  de  l'avoué.  Elle  n'est  soumise 
à  aucune  forme  spéciale,  dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  : 
il  suffit  qu'elle  contienne  les  énonciations  prescrites  par  l'art. 
146,  §  1  au  tarif,  à  savoir,  qu'un  voyage  a  été  faitet  qu'il  l'a  été 
dans  la  seule  vue  du  procès. 

4.  —  L'affirmation  doit  être  faite  par  la  personne  même  qui  a 
fait  le  Toyaj^. 

5.  —  Mais  encore  faut-il  que  cette  personne  soit  la  partie  elle- 
même.  Il  a  été  jugé  que,  si  le  voy^e  a  été  fait,  non  par  la 
partie,  mais  par  son  fondé  de  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité, ni  par  conséquent  à  acte  de  voyage.  —  Bordeaux, -23 
avr.  1830,  Tastemin,  [J.  des  av.,  50.892,  ad  notam] 

6.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'affirmation  ne  peut  être 
l'œuvre  des  conjoints  ni  des  enfants  de  la  partie.  —  Bordeaux, 
26  août  1856,  Guillot,  [S.  56.2.611,  P.  57.173,  D.  56.5.232] 

7.  —  L'acte  d'affirmation  de  voyage,  fait  au  greffe  d'une  ma- 
nière régulière,  doit  être  ainsi  taxé  :  l"  émolument  de  l'avoué 
(tar.,  art.  146,  §  1),  1  fr.  50,  1  fr.  35,  1  fr.  13;  —  2°  timbre  de 
la  minute,  0  fr.  60;  du  répertoire,  0  fr.  20;  —  3">  enregistre- 
ment, 5  fr.  63  ou  9  fr.  38,  suivant  la  juridiction,  y  compris  les 
décimes;  —  4"  droit  de  rédaction  :  attribution  du  greffier,  13  c, 
droit  perçu  par  l'enregistrement,  1  fr.  38,  deux  décimes  compris; 
—  3*  émolument  du  greffier,  1  fr.  50;  répertoire,  0  fr.  10;  — 
6°  expédition,  timbre,  1  fr.  80;  par  rôle,  1  fï*.  10,  y  compris  la 
remise  du  greffier  qui  est  de  Ofr.  30. 

8.  —  L'indemnité  pour  frais  de  voyage  n'étant  pas  due  en 
matière  commerciale  (V.  infrà,  v"  Dépens,  mat.  civ.),  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  acte  de  voyage  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Par  suite,  celui  qui  aurait  été  fait  ne  peut  donner  lieu, 
en  faveur  du  greffier,  aux  honoraires  accordés  au  greffier  du  tri- 
bunal civil  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  28  janv.  1868,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest.  [S.  68.1.52,  P.  68.119,  D.  68.1.62] 

9.  —  Il  ne  peut  être  passé  en  laxe  qu'un  seul  voyage  en  pre- 
mière instance  et  un  seul  en  appel  (tar.,  art.  146,  §2). 

10.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties,  bien  qu'il  y  ait  entre 
elles  communauté  d'intérêts,  chacune  peut  prendre  un  acte  de 
voyage.  —  Boucher  d'Argis,  p. 673;  Bonnesœur,  p.  140,  n.  9; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  890. 

11.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous ,  que  la  cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  qu'un  seul  droit  est  dû  aux  parties  ayant  le  même 
intérêt,  quoiqu'on  ait  opposé  une  exception  particulière  h  l'une 
d'elles.  —  MontpeUier,  29  févr.  1844,  [J.  des  av.,  t.  66,  p.  165] 
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12.  —  Après  l'affirmation ,  la  tribunal  pourrait-il  refuser  l'in- 
demaiU  à  la  partie  et  la  taxe  &  l'avoué,  sous  prétexte  que  le 
voyage  aurait  été  déterminé  par  d'autres  motirs  et  utilise  pour 
d'autres  intérêts?  Contrairement  à  l'avis  de  certains  auteurs 
(V.  Rousseau  et  Laisney,  Voyage  des  parties ,  n.  4),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  raison  selon  nous,  que  l'allocation 
de  l'acte  de  voyage  n'étant  soumise  par  le  tarif  qu'à  deux  con- 
ditions ;  le  fait  du  voyage  et  raffirmation  de  la  partie  qu'il  a  eu 
lieu  dans  la  seule  vue  du  procès.  On  ne  peut  donc  la  refuser  sous 
le  prétexte  que  le  voyage  aurait  eu  d'autres  motifs.  —  Cass., 26 
juin.  1832,  Fumouze,  [J.  des  av.,  53.197] 

13.  —  TiHBRE  ET  ESREGJSTBEIIE.VT.  —  Les  affirmations  ou  actes 
de  voyage  sont  des  actes  judiciaires;  ils  doivent  être,  en  consé- 
quence ,  enregistrés  sur  la  minute ,  aux  bureaux  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  20,  §§  4  et  26,  L.  22  frim.  an  VII.  Les 
droits  en  sont  acqtiittés  par  les  greffiers  art.  29).  Enfin,  toutes 
les  autres  dispositions  des  art.  35,  41,  44  et  s.,  relatives  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires,  leur  sont  ap- 
plicables. —  V.  infrà,  v  Acte  judiciaire. 

14.  —  Le  droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis  les 
actes  de  voyage  varie  suivant  la  juridiction  devant  laquelle  les 
parties  scut  en  instance.  Ceux  foits  aux  grelTes  des  tribunaux 
de  première  iestanee  ont  été  tarifs  nommément  &  2  Se.  par  l'art. 
68,  §  a,  n.  6,  L.  22  frim.  an  VII.  Ce  droit  a  été  porté  successive- 
ment &  3  tr.  par  la  loi  du  38  avr.  ISl^i,  ari.  44-10»  et  enfla  à  4  fr. 
$0  cent,  par  celle  du  28  févr.  1873,  art.  4. 

15»  —  Les  actes  de  voyage  passés  aux  greffes  des  eo^rs  d'ap- 
pel ont  été  assujettis  au  droit  de  5  Er.  par  l'art.  45,  n.  6,  L.  28 
avr.  1816;  ee  droit  est  actuelleotent  de  7  fr.  50  c«nt.  (L.  28  févr. 
1872,  art.  4). 

16*  —  Quelle  que  soit  ta  juridiction  devant  laquelle  l'instanoe 
est  engagée,  les  actes  de  voyage  donnent  lieu  k  la  perception 
d'un  droit  fixe  de  rédaction  de  <  fr.  Sâcent.,  en  prii>cipal(L.âo 
vent,  an  VU,  art.  5;  Décr.  ISjuill.  1808,  art.  l,  a.  2).  —  Inst. 
gén.,  n.  398. 

17*  —  Uq  acte  d'afBnoation  ne  peut  servir  qu'à  une  seuk 
partie  et  ai  plusieurs,  quokju' agissant  solidairement  dans  un 
procès,  piennent  acte  de  leur  voyage,  il  doit  être  fait  directe- 
ment awUnt  d'aotee  et  pajré  autant  de  droits  d'enregistrement  et 
de  greffe  qu'il  y  a  de  parties  (Déc.  mtn.  fin.  18  niv.  an  VIU; 
Ciro.  de  la  régie»  a.  1771).  -^Chauveau  et  GodolCre,  n.  891. 

18.  —  Si  les  parties,  au  lieu  de  faire  dresser  un  acte  dis- 
tinct Dour  diaeune  d'elles,  afUrmaient  leur  voyage  par  un  seul 
acte,  raffirmation  de  chaque  partie  constituerait  alors  une  dis- 

rosition  indépendante  et  il  serait  dû,  par  application  de  l'art. 
iy  L.  22  frim.  an  VII,  un  droit  particulier  d'enregistrement  par 
chaque  partie.  —  Déc.  min.  fin.,  18  niv,  an  VIII,  précitée.  —  V. 
encore  aéc.  min.  fin.  de  Belgique ,  9  oct.  1856. 

19.  —  Il  n'es  serait  pas  de  même  du  droit  de  rédaction  ;  l'art. 
11,  L.  22  ftim.  an  Vfl,  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  greffe 
et,  h  moins  de  dispositioos  spéciales  de  la  toi,  il  n'est  dil  qu'un 
seul  droit  de  rédaction  par  acte,  quel  que  soit  le  nombre  des  dis- 
positions indépendantes.  L'administration  n'étant  pas  juge  de  la 
validité,  ni  même  de  la  régularité  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité, ne  serait  pas  fondée  à  invoquer  cette  irrégularité  pour 
justifier  la  perception  de  plusieurs  droits  de  greffe  sur  un  même 
acte;  tout  au  i^us  pourrait-elle  la  signaler  au  ministère  public 
pour  en  prévenir  la  retour.  —  Dict.  enreg.,  v»  Greffe  et  greffier, 
n.  485  ;  Gamieir,  Bép.  gén.,  n.  9248.  —  Coafrà,  Dée.  min.  fin., 
18  niv.  an  VIII,  précitée. 

20.  —  Les  actes  de  voyage  sont  assujettis  au  timbre  par 
l'art,  la,  n.  1,  §  3,  L.  13  brura.  an  VH.  L'usage  étant  établi  dans 
les  principaux  greEEes  de  les  écrire  sur  un  registre  ii  la  suite  les 
uns  des  autres,  L'administration  a  décidé  qu'aucune  loi  n'inter- 
disait aux  greffiers  d'avoir  des  registres  pour  les  actes  de  l'es- 
pèce. —  Délib.  21  déc.  1827  (J.  enreg.,  n.  8936).  —  Y.  cepen- 
dant, suprà ,  y"  Acte  écrU  à  la  suite  il'un  autre,  n.  66. 

ACTE  D'EXÉCUTION.  —  V.  Compirhation.  —  ExiccrioM 
[des  actes  et  jugements). 

ACTE  D'HÉRITIER.  —  V.  Aixeptatios  de  simcEssio».  — 

RiNONCIATIO.N  A  SUCCESSIO.V.  —  SUCCESSIO.N. 

ACTE  DIPLOMATIQUE.  —  V.  TaAiTÉ  diploxatique. 
V.  aussi  iafirà,     AgeiU  diplomatiqMe  et  «nuufaire. 


ACTE  DU  PALAIS.  —  Y.  Âant  d'avoué  a  avoué.  —  Ex* 

PLOIT. 

Se  dit  spécialemant  des  actes  de  procédure  tme  les  avoués 
se  signifient  les  uns  aux  autres  dans  le  cours  d  une  instance, 
par  le  ministère  des  huissiers  audienciers.  —  V.  encore  infrà^ 

Acte  extrajudieiaire. 

ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  D*UK  AUTRE  ACTE. 

—  (Timbre.) 

Législation. 

L.  27  vend,  an  II  (con(enan(  des  dispositions  relatives  à  l'acte 
de  navigation),  art.  17;  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  ie  timbre), 
art.  22,23,  26,  31  et  32;  —  L.  22  frim.  an  VII  {sur  Venregixtre- 
ment),  art.  63  et  s.;  —  C.  civ.,  art.  4»,  62,  101,  198,  301,  m7, 
2148  et  21.50;  —  C.  proc.  civ.,  art.  lU,  143,  319,  334,  548, 
647,  657,  694,  695,  708,  712,  713,  735,  749,  857,  872,  880,  885, 
886,  922,  964,  972,  988  et  1021  ;  —  C.  comm.,  lit.  8,  art.  122, 
137  et  142;  —  C.  pén.,  art  463;  —  Décr.  15  juin  1812  {por- 
tant que  les  r^ocations  de  procurations  et  de  testaments  pmir- 
ront  être  faileit  et  expédiées  sur  la  mûme  feuille  que  ces  actes), 
art.  1;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  76;  —  L.  16 
juin  1824  [relative  aux  droits  d'enregvitrement  et  de  timbre), 
art.  10;  —  L.  5  juin  1850  [relative  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce, des  bordereaux  de  commerce,  des  actionsdans  tessodétés, 
des  obligations  négociables  des  départements,  communes,  établis- 
sements publics  et  comp«gnies  et  des  polices  rtasswances),  art. 
4,  5  et  6  ;  —  L.  2  mai  1855  (gui  modifie  celles  des  25  mai  i$38 
et  20  mai  1854  sur  tes  justices  de  paix),  art.  2;  —  L.  tl  juin 
1859  [portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  4860),  art. 
20  et  21  ;  —  L.  2  iuill.  1862  [portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice t86S),  art.  21  et  27  ;  —  L.  8  juill.  1865  (portanf  fixation  du 
budget  de  Cexerciee  4866),  art.  4  ;  —  L.  23  août  1871  [qui  établit 
des  augmentations  (Vimpâts  et  des  impôts  nouveaux  remifs  à  Ven- 
registrement  et  au  timbre),  art.  2,  18  et  20. 
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et  v*  Timbré ,  n.  233  et  s.;  —  Dictionnaire  du  notariat ,  V  Acte 
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Hépettoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement ,  n.  560  à  656. 
—  Lanset,  Encyclopédie  du  notariat,  v°  ^Icte  ^ertt  à  la  suite  d'un 
autre.  —  Masson-Delongpré,  Code  anmté  de  ^enregvitrement, 
t.  2,  n.  794  k  876.  —  Roland  et  Trouillet,  Dtctvmnaire  de  f enre- 
gistrement, des  hypothèques  et  des  domaines,  v*  Timbre,  §  9.  — 
Rolland  de  Villargues,  Hépertoire  de  la  jui'isprudence  du  nota~ 
tariat ,  v»  Timbre ,  §  4.  —  Teste-Lebeau,  Dictionnaire  analytique 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  d'enregistrement. 
vo  Timbre,  n.  8  et  s. 
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Abrogation  âe  loi ,  167. 

Acceptation,  109,  121,  124,  127, 
129,  299  et  s.,  301. 

Acceptation  de  successîoii  bénéfi- 
ciaire .  59. 

Accoptation  d<!  transport,  128. 

Accessoire.  208, 3ii9,  387. 

Acciilent,  31. 

Accusé  de  réception,  315. 

Acompte.  195. 

Acquiescement,  123. 

Acquisition,  133. 

Acquit,  299. 

Acte  (absence  de  V) ,  107. 
Acte  I  supression  de  l'j,  18. 
Acte  administratif,  50,  116,  132, 
134. 

Acte  annexé ,  386.  387,  390. 
Acte  aat^esr,  28. 


Acte  authentique,  a08et20B. 

Acte  civil,  SO. 

Actecompiémentaire,139ets.,  152, 
Acte  conHnné,  K)6. 
Acte  de  cautionnement,  140  et  s. 
Actes  de  compléujeot,  124  et  s. 
Acte  de  décès. 

Acftdedérxit,  65.  111.  119,  161. 
162,  334  et  s.,  ;i94  et  3^. 

Actes  de  dépât  d»  marques  d«  la- 
brique,  67. 

Acte  de  francisation ,  330. 

Actes  de  l'état  civil,  54  ,  55,  59. 
157,  158,  358,  407. 

Acte  de  liquidation  ,  389, 

Acte  de  naissance,  407. 

Acte  de  notoriété,  157  ,  378,  389. 

Acte  déposé,  162,  396. 

Actes  de  tnasciiption ,  57. 
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Acte  de  vovBge,  66. 

Acte  (le  réductioa  de  prà,  153. 

Actes  d'inscription,  si. 

Actes disliacts;  ^,73,88ets.,  10», 

117.  143,  ttô,  249. 
Acte  écrit  au-dessus  d'un  aatra,  Z. 
Acte  écrit  au  verso  d^ui  autre,  S, 

U. 

Acte  écrit  ea  marge ,  51. 

Acte  écrit  eu  regard ,  51. 

Acte  écrit  sur  tes  registre»,  55iet  9. 

Acte  ioacbevé,  7,  &  et  s.,  la 

Acte  judiciaire,  13,  hû. 

Acte  modificatif ,  125,  157. 

Acte  non  timbré,  38,  90^  4ia 

Acte  notarié ,  308k 

Acte  nul,  106. 120. 

Acte  privé,  94. 

Acte  rectificatif,  tK. 

Acte  refait,  120. 

Actes  respectueux  (uotiftcatton  d"L 

251,  252,  393. 
Acte  sous-seiag  privé,  410,  413, 

il5. 

Acte  syoaUAgmatiqtt»,  121. 
Action  de  société,  197. 
Adhésion,  113,  114,  124,  131. 
AdiudicaUon,64, 1^,  133,  S3S,  »48 

et  s.,  332,  336,  337,  SiS-,  âu  et 

345. 

A^KlicatiftB  (procès-verbal  dfjf^ 

Adjudication  (renvoi  ff),  9B4. 
Affaires  commerciales,  2M. 
Affiches,  43,  îËti. 
Affiches  de  puMica^oiis  d»  aub- 

riage,  150,  360. 
AfBnnation  de  vofaee,  60. 
Agent-voyer,  114,  2& 
AjoamomeRt  (exploit  d") ,  270. 
Aliénation  voloBtaiie,  341,  3>(£, 

346,  348  «t  349. 
Alignemeat,  84. 
AUonge,  302. 

Araeide.  8,  14,  20,  81,  26,  27,  28, 

35,37,  311,  410  et  s. 
Ameodes  (pluralité  des),  416 et  a. 
Amies  (quotiM  dos) ,  412,  420  et 

Amende  con>ecti»QneUe,  47. 
Amende  distinct»,  46. 
Amende  doublée,  8. 
Amende  fixe,  39.  42,  423  et  429. 
Amende  ^roportionneUe,  40  et 

Amis,  378. 

Animaux  mal&isants  (destruction 

des,,  189. 
Annonces  (nombre  des) ,  356. 
Appel  ,  71,  119. 
Applicabilité,  50. 
Appréciation  souvar^ne,  10> 
Approbation,  108,  113,  132,  394. 
Arbitres,  383. 
Architecte ,  1^,  158. 
Arpentage,  153,  338. 
Arrérages,  176. 
Arrêté,  84. 

Assignation  (copie  de  1'),  291. 
Association  commerciale,  ^4. 
AssoMés  (délibération  d') ,  254. 
Assurances,  292  et  s. 
Assurances  maritimes,  292*. 
Assurances  mutuelles,  29b. 
Assuitmce  sur  la  vie,  297  et  298, 
Assurances  terrestres-,  293. 
Attcrmoiement ,  129. 
AttesUtion,  86,  309. 
Authenticité,  86. 
Autorisation,  263,  306,  329. 
Autorisation  de  vendre,  fôS. 
Autorisation  maritale,  117. 
Aval,  299,  301  et  302. 
Avances  sur  dépôt  de  titres,  147. 
Avenant ,  292  et  293. 
Avertissement,  381. 
Aviâ  de  parents,  259,  264,  378. 
Avoués,  13,  14,  272,  339,  m,  368; 


BaU,  145,  148.  154,25a 
Banque  de  France,  147. 
Baux  (Ustiacts,  205. 
BiUet,  2£,  144,  306,  307,  309,  312 

et  s.,  428, 
BiUet  k  ordre,  306,  315. 
BiU&t  simple,  144,  307,  300. 
Bonne  foi,  27,  48. 
Bons  de  la  caisse  d'amortisseaMnt, 

140. 

Bordereau  de  coUocatioBt  1S6. 
BordereftD  de  eompte  de  retour, 
311. 

Bordereau  d'inscrîption  hypothé- 
caire, 318  et  9. 

Brevet  (acte  de  dépôt  de),  161. 

Cahier  des  changes,  136  et  s.,  2-18 
et  s.,  331,  333  et  s.,  3141 . 343^  318, 
a&O^  394.  401,  401. 

Cahier  des  charges  additionnelles, 
341,  348w 

Caisse  d'amortissement,  140. 

Caisse  des  consigna tïoas,  202'. 

Caractères,  87,  94. 

Caution  (promesse  de),  145. 

Cautionnement,  140  et  s.,  4(H. 

Célérité,  381. 

Certificat,  78,  82,  94,419,  t59^  190, 
309.  318  et  s.,  328,  375. 

Certiacet  de  aoBroppositioa»  119. 

Certificat  de  .psàeiaeat,  23lév 

Certificat  de  pubHcatiaa  de  ma- 
riage, 159. 

Certificat  de  radiation ,  95,  3S8. 

Certificat  de  vie,  78,  190.. 

CertiQcat  d'inscri|Ktàea  hypoth^ 
caire,  318  et  s. 

Certificat  unique ,  82i. 

ChamJne  de  (fisci^iae,  86. 

Changement  derésideace,  91. 

Chèques,  43. 

Citation,  381,  427. 

Citation  (copie  de),  427.  ' 

Clerc,  48. 

Codicille,  122,  2a2'et28& 
Cohéritier  107.  340,  344. 
Colonies,  52,  54. 
Comnukndemeut ,  79,  188,  274. 
Commissaire-priseurv  208,  370. 
Commission  de  fonctioiuaaijre,  90 
et  91. 

Commune,  116, 132,  1:90,  406. 
Communication  (ordonnance  de) , 

377  et  378. 
Compétence,  45. 
Compromis.  383. 
Comptable  des  deniers  publics,165. 
Comptes,  156.  191. 
Compte  de  tutelle,  19t. 
Compulsoire,  11. 
Conclusions ,  377  et  378. 
Condition.  116,  125, 142,  208,  209, 

250,  292. 
Confusion  des  peines,  48. 
Cmnoissement,  43. 
Conseil  de  fàmille,  377. 
Consentement,  106, 153,  308»  390. 
Conservateur  des  hypothèques, 

329. 

Constructions.  237. 
Contrainte,  188,  277. 
Contrat  de  constitution,  176,  195, 
219. 

Contrat  de  change,  301, 304  et  305. 
Contrat  de  manage,  181,  359  et 
360. 

Contrat  de  vente ,  210. 
Contraventions,  9,  30,  73<et  s. 

Contre-lettres,  359. 
Contributions,  62,  79,  274. 
Contrôle  (droit  de).  119. 
Convention,  186,  173,  179. 
Conventions  di&Srentes ,  73. 
Copartageantsfcompte  entre),  244. 
Copie,  4,  43, 46,  82,  268,  276,  403, 
408. 

Copies  (délivrance  de) ,  82. 
Copie  colUtionnée ,  408. 


&)pies  de  pièces,  4. 
Copie  d'exploit,  43. 
Copies  d'inscriptions ,  82., 
Corvées,  342. 
Cote,  9. 

Coupes  de  bois,  85,  136,  401. 
Coupon  ayant  d<^  servi,  41. 
Gréanoea  (transport  de),  397. 
Créanciers,  129, 200.  202,2:^,  253, 
349. 

Créancier  délégatwre,  900. 

Crédj-tentier  de  VSlat,  190, 

Criée,  11,  344. 

Criées  («ud^ce  des),  3U. 

Date ,  12,  54,  87,  89, 117,  420^  423, 

425. 
Débiteur,  129. 

Décharges,  168,208  et  s.,  221,222, 

235,  m,  m  et  317. 
Décharge  authentique,  209. 
Décharges  sous  signatures  piivéee, 

168. 

Décimes  37,  40. 

Décision  préfectorale,  83  et  84^ 
Déclaration,  96,  140,  222  289, 

290,  349. 
Déclaration  de  command,  139. 
Déclaration  d»  contmaotUte,  140. 
Déclaration  de  remploi,  222  bU. 
Déclaration  de  succession,  289  et 

290. 

Déclaration  préalabLo,  96. 
Délai,  133,  SOaet  304. 
Délibération,  253.  377. 
Délibération  (houwloaation  de  la), 
377. 

Délit,  6,  9,  44,47. 
Délit  correctionnel,  47. 
Délits  successifs ,  47. 
Délivraoce  de  l^s,  215  et  s. 
Dépossession  de  propriétéi,  329. 
Dépôt,  86,  m,  119. 161.  162,  ITÏ, 

216. 334  et  s.  ,.394  et  .m 
Dépôt  de  quittaia«e,  214. 
Dernier  ressort,  70. 
Dette  (extioction  de),  SOOt, 
Devis,  139,  404. 
Dimension  de  l'actej  53  et  54. 
Directeur  des  domaines,  i33« 
Dires. 331,  383. 

Dispositions  indépendantes,  819. 
Domaine  de  l'Eut,  133. 
Domicile  élu ,  21t. 
Domicile  réel,  271. 
Dommages-intérêts,  406. 
Donation.  109,  118,  124, 127,  150, 

151,  152,  194, 1^,  234,  246,  398. 
Donation  (acceptation  de),  398. 
Double  minute,  391. 
Droit  de  timbre  (rembonzsenieat 

du),  424  et  s. 
Echéance,  304. 
Ecriture  bétonnée,  9,  11. 
Effets  de  commerce,  22  ,  29-,  299 

et  s.,  429. 
Effet  négociable,  19?,  303. 
Empreinte  de  marteau,  ^  et  86. 
ËmprisonnMuent,  8,  37. 
Enchères,  121,  316. 
Endossement,  273,  298,  299,  301 

et  s.,  306. 
Enfants,  54.  194. 

Enfant   naturel  (reconoaissaoce 

d'),  158,  358,  407. 
Engagement  nul,  107. 
Enonciations  limitatives,  388. 
Entrepreneur,  134, 156,  231  et  s. 
Enumération  limitative.  98  et  s. 
Envoi  en  possession,  2E&. 
Epoux,  54.110,145,181,288. 
Erreur,  30. 

Esprit  de  loi,  1,  51,  171. 
Estimation.  114, 150. 
Etablissement  public,  118» 
Etat  civil,  9,  378. 
Etat  des  dettes  et  charges,  151. 
Etat  de  frais  taxé,  185. 
Etat  de  mobilier,  77,  Idft 


Etat  d'ioscription,  95. 
Etranger,  52  et  ». 
Evictioa,  118. 
Exception,  98  et  s. 
Exccptiojas  limitatives,  dSS. 
KicigibUité,  126. 

Expédition,  2  ,  93,  94,  359,  384  et 

s.,  390,  392. 
Expertise,  113,  156,  243,  364. 
Experts  (rapport  d'),  332,  336, 364 

et  365. 
Exploit,  370. 
Exploit  (prcget  d'),  16.. 
Exploit  d'assignation^  4. 
Exploit  de  sigmfication,  4lS^ 
Expropriation,  329. 
Extrait  de  déclaration,  96. 
Extraits  de  jugewejcUs  ^fduralité 

d'),  406. 

Extraits  des  registres  d'enregistre- 
ment, 400, 

Facture,  168. 

Faillite,  266  et  s. 

Fermages  [pigment  des),  179. 

Feuilles  (torme  de&l,  22. 

Feuille  (fraction  de)^  18  et  s. 

Feuille  aioutée,  22ô.et  s. 

Feuille  d'audience,  69  ,  264,  350, 
379. 

Feuille  distincte,  203  ,  235  ,  246, 

259,  321,  374,  405. 
Folle  enchère .  347.  353. 
Feuille  entière,  347^353. 
Feuille  mutilée,  21. 
Fonctionnaire,  90,  410,  412. 
Fondé  dA  pouvoirs;»  812. 
Fonds  de  connue rce  tveute  de), 

354.  .  * 

Formalités  dans  deux  boréaux, 

320. 

Formalités  hypothécaires,  SlSets. 

Forme  authentique,  226. 

Fournitures  périodiques,  199. 

Frais  (avanoedc),  ISi. 

Frais  (état  des),  3^ 

Frais  (quitta4ce«r  du)^  332,  333 

et  334. 
Frais  (taxe  des),  366  et  s. 
Frais  depoiusuite,  34A, 
Fraude,  23,^  25,  26,  28. 
Fraude  (présomption  de),  ^etl^. 
Fruits 

Garantie  d'assurances,  295. 
Garantie  de  oiesure.,  153. 
Garde-ohampétre,  255  et  s. 
Garde  du  génie,  276. 
Garde  forestier,  275. 
Garde  particulier,  256. 
Gardien  de  saisie,  181^^ 
Gratification,  190. 
Greffe,,  y,  63,  65,  208,  263,  337, 

346.  357.  375,  378,  406,  408. 
Gxosse,  359. 
Héritiers,  115,  284. 
Honu>logation,  119,  378,  379,  .?96. 
Huissier,  4,14, 16,46,  208, 268  et  s. 
Huissiers  (signification  des),  268 

et  s..  277  bis. 
Hypothèques  (main-levâe  d'),  325. 
H^othèquea  (rskdtatiea  d'),  ^5, 

Identité  de  fait ,  3. 
Identité  de  parties,  3. 
Ediome  étranger,  88. 
Impôt  de  consommation,  30. 
Impôt  des  portes  et  fenêtres,  206. 
Incapacité,  107  et  108. 
Indivision,  108,  340,  344,  347,  353. 
Inscription  (certificat  d') ,  351, 
Inscriptions  (états  d') ,  328. 
InscripUoa  (main-levée  d't,  327. 
Inscription  hypothécaire,  391. 
Inscription  hypothécaire  (borde- 
reau d'),  278. 
Inscription  marginale,  93,  328. 
Insertion  (certificats  d'i,  400. 
Intention  frauduleuse,  6,  8,  9,  23. 
Interdictipn.  357, 
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Interprétation  législative,  et  s.  100 

loterroeatoire,  £^71. 

Inveataire,  4,  238  et  s.,  266  et  s., 

m. 

Inventaire  (intitulé  d') ,  399. 
Inventaire  après  faillite,  266  et  s. 
Inventaire  clos,  240  et  241. 
Juge,  263,.  381. 
Juse  (permission  da) ,  381. 
Juge  (fe  paix,  270,  277,  891 ,  380 
et  381. 

Jugement,  69,  70,  123,  158.  268, 
m,  331,  333,  350,  357,  358,  372. 
375  et  376. 

Jugement  (expédilioii  del,372,375. 

Jugement  (extrait  de),  376, 

Jugement  d'adjudication,  331,  333. 

Jugement  par  défaut,  123. 

Jugement  rectiScatif,  158,  358. 

Juridiction,  45. 

Lecture  &  l'audience ,  375. 

Legs,  285. 

Legs  (délivrance  de),.  160. 
Lettre  de  change,  315. 
Lettres  de  change  (cause  des),  3(fô. 
Lettre  de  voiture,  24,  315  et  316. 
Lignes  (nombre  des).  323. 
Liquidation.  119,  1^2,  368. 
Li^mdation  (approbation  de),  115, 

Liquidation  (jugement  de) ,  379. 
Loi  antérieure,  1  et  s. 
Lots  (attribution  de),  244. 
Loyers  (paiement  des),  179. 
Magasins  généraux,  306. 
Main-levée,  391,  402,  412. 
Main-levée  d'inscription,  93. 
Main-levée  d'opposition,  £79,  362 

et  363. 
Maire,  136,  189  et  190. 
Maison,  294. 
.Majeur,  107. 

Mandat  pour  plaider,  291. 
Mandataire  ,  106,  121,  235.  —  V. 

Procuration. 
Marchandises,  306, 
Marché,  180. 
Mariage,  54. 
Marquage  des  arbres,  Sï. 
Même  contexte,  73  et  s.,  117. 
Mémoires,  168,  233. 
Mémoire  de  travaux ,  233. 
Mentions,  85  et  a.,  184,  402. 
Mention  d'actes ,  %  et  94. 
Mention  d'ordre,  184. 
Mention  en  marge,  402. 
Mère,  194. 
Menble,  tt,  258. 

Mineur,  107,  259  ,  340,  344  ,  347, 

351,  353. 
Ministère  public,  377,  378,  444. 
Ministre  de  la  justice,  88. 
Minute,  3,  72, 84, 88, 111, 184,  364 

et  365. 
Mise  à  prix,  333. 
Mots  biffés.  15. 
Naissance,  54. 
Nantissement,  306. 
Navire ,  330. 

Nomination  (exploit  de),  182. 
Non  appel  (certificat  de),  372. 
Non-opposition  (certificat  de),  376. 
Notes,     et  s. 

Notaire,  3,  11,  75,  86,  93,  94,  111, 
115,  161,  183,  184,  187.  208,  210, 
216,  224,  239,  242,  247,  248,  284, 
336,  339, 344, 357,  359, 374,  387, 
402,  408. 

Notification.  3. 

Nullité,  118,  120,  129,359. 

Objets  saisis  (distraction  des),  350. 

Obligation,  3.  177  et  178. 

Obligations  (remboursement  d'), 
177. 

ObIi<^ation  à  ordre,  308. 
Obligation  négociable,  197. 
Obligation  simple,  142,  179. 
Obligation  statutaire,  294. 


Obligation  synallagmatiqne ,  310. 
Oblitération,  30  et  31. 
Observations,  331,  333. 
Officier  ministériel,  27. 
Officier  pubUc,  48,  185  ,  211,  2S6, 
412. 

Ofirea  (acceptation  d'] ,  134. 
Opérations  (procès-verbal  d'),  383. 

Opposition,  61. 
Ordre  amialtle,  374. 
Ordre  judiciaire,  373. 
Ordonnance,  361,  362,  380,  SSi. 
Original.  291. 

Paiement,  129,  176,  194,  195,  214, 
299. 

Paiement  par  intervention,  299. 
Papier  lavé,  25  et  s. 
Paraphe,  9,86  et  87. 
PaTcnemin  timbré;  2. 
Partage,  238,  240,  242,|244. 
Pa;s  annexé,  103  bit. 
Pénalités,  6.  8,  410  et  s. 
Pension,  194  et  195. 
Pension  temporaire ,  176. 
Pension  viagère,  176. 
Pétitions,  83  et  84. 
Pièces  (copie  de),  269  et  270. 
Pièces  justificatives,  332  et  333. 
Placaras  (apposition  de),  14,  351 

et  s. 
Plan,  87. 

Pluralité  d'individus ,  78. 
Pluralité  d'amendes ,  46  et  47. 
Police,  294  ,  296. 
Police  correctionnelle.  6,  8,  23. 
Porice  d'assnranee  (adhésion  k 

une),  294. 
Police  flottante,  292. 
Porte  fort,  108  et  109. 
Poursuites  correctionnelles,  6,  8, 

28, 37  et  38. 
Pouvoir  du  juge ,  10,  119. 
Préfet,  116,  m,  256. 
Président  du  tribunal,  86, 364, 380, 

382. 

Présomption,  19,  20,34. 
Prestation  de  sennent,  90,  91, 255, 

257. 
Prêt,  177. 

Preuve,  19.  23,25,32,200. 

Preuve  (défaut  de),  28. 

Prime,  189. 

Prix,  62,  175,  224. 

Procès-verbal,  4.  67.  74,  75,  96, 
113,  114,  121,  136,  138. 140,  152, 
222,  238  et  s.,  261  et  s.,  335, 
342,  351  et  s.,  366,  367  ,  369, 
371,  373,  400,  404,  405,  430. 

Procès- verbal  (notification  de).276. 

Procès-verbal  de  conciliation,  68. 

Procès-verbal  de  non-comparution 
en  conciliation ,  68. 

Procës-verbali'de  non  conciliation, 
68. 

Procès-verbal  d'enquête,  71. 
l'rocès- verbal  d'exposition,  SS8. 
Procès-verbaux  distincts,  44. 
î'rocès-verbal  d'ordre,  203. 
Proche  parent,  378. 
PTOcuralion,100,236,281,  2S8ets. 
Procuration  (révocation  de) ,  281 , 
287. 

Procuration  (substitution  de),  287. 
Procuration  annexée,  386  ,  387, 

390  et  s. 
Production,  60. 
Prohibition  législative ,  1  et  s. 
Promesse  de  vente,  121,  124. 
Propriétaires  différents,  74  ,  75, 

247. 

Propriétés  contiguës,  75. 
Prorogation,  303  et  304. 
Prorogation  de  délai ,  146  et  147. 
Prorogation  de  pouvoirs,  383. 
Protêt,  56,  273,  299. 
Protêts  ^copies  de] 56. 
Publication  de  mariage,  260. 
Purge,  408. 


Qualité,  361  et  s. 

Oualités  (règlement  de),' 361. 

Quittance,  3, 11,  43,  93,  133,  163 
et  s.,  174  et  s.,  180  et  s.,  190  et 
8.,  200  et  s..  216,  217,  220,  222 
iù,223,231,389,399,413et414. 

Quittances  (nluralité  de),  227. 

Quittance  àla  suite, 228ets., 280. 

Quittances  contenant  d'autres  dis- 
positions, 174. 

Quittances  partielles,  199. 

Quittance  authentique,  174. 

Quittances  sous  signature  privée , 
168  et  s.,  214. 

Quittances  subrogatives,  201,  327. 

8uittance  sur  la  minute,  225. 
uittance  sur  l'expédition,  2S5. 
Quitus,  133. 

Ratification,  11%  et  s.,  108, 111, 112, 
118. 

Ratification  d'un  acte  nul,  106  et 
107. 

Ratures,  12, 17  et  18. 
Récépissés,  306,  316  et  317. 
Récidive,  8,  37,  47. 
Récolement,  149,  238. 
Récoltes,  74,  75,247. 
Rectification,  152,  305. 
Rectification  des  qualités,  16. 
Réduction  des  amendes,  36. 
Réduction  de  prix  de  b^,  154. 
Remboursement  du  timbre,  35. 
Registres,  ^  et  s. 
Registre  de  l'état  civil,  9. 
Règlement  d'ordre,  373. 
R^ement  de  comptes,  156. 
Remboursement,  3,  46, 195. 
Réméré,  224. 

Renonciation  à  communauté ,  59. 
Renonciation  i  succession,  Ï8. 
Renouvellement  d'in8cripti(Hi,  ^2. 
Renseignements,  85,  387. 
Rentes  (saisie  de), 
Rente  perpétuelle ,  176. 
Rentes  sur  l'état,  354. 
Renvoi,  17. 
Requête,  271,  378. 
Requête  d'envoi  en  possession,  285. 
Réserves,  139. 
Résiliation,  155.  360. 
Responsabilité  civile,  4. 
Responsabilité  pénale,  48. 
Retraite,  311. 
Révocation,  100. 
Saisie,  63,  366,  370. 
Saisie-brandon,  355. 
Saisie  immobUiére,  340,%0et351. 
Scellés,  261  et  8..  267,  380. 
Secours.  190. 
Sentence  arbitrale ,  382. 
Séparation ,  375  et  376. 
Serment,  90,  91,  255,  257. 
Servitudes  militaires.  276. 
Signatures,  86,  87,  89,  94. 
Signature  (légalisation  de),  86. 
Signification,  4,  188,  268  et  s. 
Situation  hypothécaire,  329. 
Soumission,  134  et  i35. 
Stipulation  expresse,  200. 
Subrogation,  93,  201,  402. 
Subrogé-tuteur,  357. 
Substitution  permise,  17, 
Surcharges ,  33  et  34. 
Succession,  115,239, 241,  347,  353, 
396. 

Succession  bénéficiaire,  347,  353. 
Surenchères,  341,  345,  346,  348, 
349,353. 


Syndic,  267. 

Syndic  de  la  chambre  de  discipline 

des  notaires,  86, 
Tarif,  420,  422,  423,  425. 
Taxe  des  lettres,  30  et  31. 
Testament,  100.  122,  160,  215  et 

s.,  281  et  8.,  285,  389,  408. 
Testament  (certificat  de  lectnre 

d'un),  284. 
Testament  (extrait  de),  389. 
Testament  (lecture  du),  403. 
Testament  (révocation  de),  281. 
Tiers,  109,  118,  142,  201,  237,  295, 

297. 

Timbre  (altération  de),  8. 
Timbre  (changement  de),  103. 
Timbre  &  l'exiraordiiiaire ,  277  et 
277  bis. 

Timbre  ayant  servi,  2  et  s.,  13, 29. 
Timbre  coupé,  2. 
Timbre  couvert  d'écritures,  S. 
Timbre  de  dimension ,  39,  54. 
Timbre  en  débet,  263. 
Timbre  hors  d'usage,  103,  324. 
'nmbre  mobUe,  29  et  s.,  38, 42, 168 
et  s. 

Timbre  proportionnel ,  40,  42. 
Timbre  rompu,  2. 
Timbre  spécial,  164  ,  427. 
Tirage  au  sort,  242  et  s. 
Titres  (expédition  des),  322  et  323. 
Titre  de  rente ,  236. 
Titre  en  brevet,  319, 
Traduction,  88  et  89. 
Traité,  199. 

Transcription  de  saisie,  63. 

Transfert  de  police,  297. 

Transport,  124,  317. 

Transport  (acceptation  de),110,397. 

Travaux.  231  et  s.,  404  et  405. 

Travaux  {réception  de) ,  4(S. 

Travaux  communaux,  135  ,  404. 

Travaux  d'entretien ,  199. 

Tutelle,  116,  118,  357. 

Tutelle  (compte  de),  245, 246, 368. 

Usage,  49,  101,  247. 

Usage  ancien ,  76. 

Vacation  ,  4  ,  259. 

Vacations  (taxe  des),  364  et  365. 

Validité  de  l'acte,  126. 

Vente,  4,  11,  62,74,  75,  117,  118, 

130,  133,  13ô,ets..l52,  153,  178, 

187,195,  200,  236,  330  et  s.,  401. 
Vente  (promesse  de),  130. 
Vente  (remise  de  la) ,  138,  139. 
Vente  amiable,  121,  248,  249. 
Vente  aux  enchères,  247. 
Vente  de  biens  de  mineur.  340. 
Vente  de  biens  ùndivis,  340. 
Vente  de  meubles,  96,  366. 
Vente  de  récoltes ,  247. 
Vente  d'immeubles,  107, 108,  210, 

223,  239,  344,  347,  349,  351, 353 

et  354. 

Vente  judiciaire,  331  et  s.,  3^2, 
354. 

Vente  mobiUère,  221,  222,  367, 

369  et  370. 
Vente  publique ,  239. 
Vente  sur  saisie  immobilière , 

340. 

Visa,  92  et  s„  277. 

Visa  de  contrainte ,  277. 

Visa  des  greffiers,  92. 

Visa  des  majpstrats,  92,  277. 

Visa  des  maires,  92. 

Voirie,  84. 

Warrants,  306. 


DIVISION. 

CHAP.    I.-  —  NOTIO.VS  PRÉLIMI.NAIRES  ET  DE  LÉGCSLATION  (o.  1  h  6). 

CHAP.  n.  —  DÉFENSBDE  FAIRE  U9AGEDEPAPIBR  TI118RÉAYA.NT  DÉJÀ 
SERVE. 

§  1.  —  Régies  générales  (n.  7  à  17). 
§  2.  —  Fraction  de  feuUte  (n.  18  à  24). 
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S  3.  —  Papier  lavé  (n.  25  a  28). 

4.  —  Timbres  mobiles  (n.  29  à  34). 
^  '.i.  —  Pénalités.  —  Amendes.  —  Poursuites  (ii.  3a  à  48). 

CHAP.  ITI.  —  DÉFENSE  D'ëCRIRE  U.N  ACTE  A  LA  SUITE  o'UN  AUTRE 
ACTE  (n.  49  à  54). 
S  1.  —  Registres  (n.  ao  k  72  bts). 

§  3.  —  Conventions  indépetidantes  dans  le  même  contexte 
{n.  73  à  84). 

§  3.  —  Eeiits.  —  Mentions.  —  Visas  (n.  85  à  96). 

CHAP.  IV.  —  Actes  gui  peuvent  &tre  écrits  a  la  suite  les  uks 
DES  autres  (n.  97  h  104). 

Stfct.  1.  —  £xCiîptlons  piévues  par  l'art.  23»  L.  ]3  bru- 
maire an  VII. 

§  i.  —  Ratifications  [n.  105  à  123  . 

§  2.  —  Actes  de  complément  (a.  124  à  162). 

§  3.  —  Qutttances  (n.  i63  h  174). 

i"  Quittances  de  prix  de  vent**  (n.  175). 

2"  Quittances  de  remlnjursemeiit  de  contrat  de 
constitution  (n.  176). 

3**  Quittances  de  rfmhnurscment  de  contrat  d'obli- 
gation (n.  177  k  192). 

4*  Quittances  d'à-comple  et  d'intercHs  (n.  193  à 
207;. 

5°  Actes  équipollents  aux  quittances  (n.  208  à^2i8]. 

6**  Dispositions  indépendantes  (n,  219  fi  224). 

7»  Quittances  écrites  a  la  suite  d'autres  actes  que 

les  contrats  de  vente,  de  constitution  ou  a'o- 

bligation  (n.  225  il  237). 

§4.  —  Inventaires,  procrs-verbaux  et  autres  actes  à  vaca- 
tions (n.  238  à  260). 

§  3.  —  Scellés  (n.  261  &  267). 

§  6.  —  Significations  des  huissiers  (n.268  h  280;. 

Sect.  II.  —  Exceptions  diverses. 

§  1.  —  Révocations  de  testaments  et  de proeurations  (n.  281 
à  291. 

§  2.  —  Assurances  {n.  292  &  298). 

§  3.  —  Effets  de  eomnerce  n.  299  à  317). 

S  4.  —  Formalités  hypothécaires  {□.  318  à  329,. 

S  5.  —  Ventes  de  navires  (n.  330). 
§  6.  —  Ventes  judiciaires  (n.  331  à  356). 
§  7.  —  Exceptions  résuUant  du  Code  civil  (n.  357  à  360). 
§  8.  —  Exceptions  résultai  du  Code  de  procédure  civile 
(a.  361  à  383). 

CHAP.  V.  —  ExpÉDiTioxs  (q.  384  à  409). 

CHAP.  VI.  —  PÉ.\ALiTé8  (n.  410  à  430). 


CHAPITRE  I. 

MOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  DE  LÉGISLATION. 

1.  —  Le  droit  de  timbre  est  un  împùt  de  consommation  qui 
est  payé  par  l'emploi  du  panier  timbré  au  moment  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  ou  de  l'écrit.  Une  des  premières  pensées  du  légis- 
lateur, après  avoir  assujetti  chaque  acte  ii  un  droit  de  timbre,  a 
été  de  probiber  l'emploi  d'une  m^me  feuille  de  papier  timbré 
pour  la  rédaction  de  plusieurs  actes. 

2.  —  Aussi  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  portait- elle 
déjà  :  H  Art.- 18.  Les  papiers  et  parchemins  timbrés,  qui  auront 
servi  une  fois  pour  les  actes,  expéditions  et  écritures,  ne  pour- 
ront plus  être  employés  k  une  autre  expédition,  ni  le  premier  acte 
^tre  barré,  pour  en  écrire  un  au-dessus,  au-dessous  ou  au  verso, 
ni  le  timbre  être  couvert  d'écritures ,  coupé  ou  rompu,  pour  s'en 
ser\'ir.  en  tout  ou  partie,  après  le  premier  acte  consommé.» 

3.  — ...Et  une  déclaration  royale  du  19 juin  1691  était  uiusi con- 
çue: «  Art.  13.  Il  est  déTeodu  aux  iiolaircs  de  mettre,  sous  quel- 

Hi^kiiTOiRii.  —  Tome  li. 


que  prétexte  que  ce  soit,  deux  actes  en  suite  l'un  de  l'autre,  pas 
même  les  minutes,  quand  il  s'agirait  d'un  même  lait  et  entre  les 
mêmes  parties ,  à  l'exception  de  la  ratiOcation  des  actes  passés 
en  l'absence  des  parties  et  des  quittances  de  remboursement 
d'une  constitution  ou  obligation,  qui  se  pourront  mettre  en 
marge  ou  en  suite  des  minutes,  sans  rien  innover  pour  les  lieux 
où  l'usage  est  établi,  parmi  les  notaires,  d'écrire  leurs  minutes 
de  suite  dans  des  registres.  » 

4.  —  "  Art.  14.  II  est  pareillement  fait  défense  à.  tous  buis- 
siers  et  sergents  de  mettre  deux  significations  ou  autres  actes 
sur  un  même  papier,  sous  quplque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  pour  les  premières  significations  des  sentences,  arrêts  et 
autres  procédures,  lesquelles  pourront  être  écrites  sur  lesdils 
arrêts,  sentonces  ou  écritures,  et  pour  les  procès-verbaux  de 
ventes  de  meubles,  de  criées,  inventaires,  compulsoires  l't  autres 
actes  qui  ne  se  peuvent  consommer  dans  un  seul  jour  et  même 
vacation,  qui  seront  continués  sur  même  cahier,  à  l'exception 
aussi  des  exploits  d'assignation  à  demandes,  dans  lesquelles 
pourront  être  écrites,  les  copies  des  pièces  en  vertu  desquelles 
les  demandes  seront  faites.  » 

5.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  maintenu  ces  prohibilions 
(art.  22  et  23)  en  insistant  sur  l'abrogation  de  tout  usage  et  rè-^ 
glement  contraire  [art.  23),  et  lorsque  les  timbres  mobiles  furent 
créés,  des  dispositions  spéciales  défendirent  l'emploi  des  timbres 
avant  déjà  servi  (L.  11  juin  1859,  art.  20  et  L.  2  juill.  1862, 
art.  27). 

6.  —  Bien  plus,  l'emploi  de  papiers  timbrés  ayant  déjJi  servi, 
qui  ne  constituait,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juin 
1839,  qu'une  contravention  fiscale,  est  devenu  un  délit  passible 
(le  peines  correctionnelles  lorsqu'il  est  constant  que  l'usage  en  a 
été  fait  dans  une  intention  frauduleuse  ^L.  Il  juin  1859,  art.  21 
ctL.  2  juill.  1862,  art.  21). 


CHAPITRE  11. 

bBFKHSK  DE  FAIBB  DSA6B  DE  PAPtBft  TlUBOK  AXANT  DÉJÀ  SBR?!. 

§  1.  Règles  générales. 

7.  —  Pour  empêcher  qu'une  môme  feuille  de  papier  timbré 
puisse  être  employée  à  la  rédaction  de  plusieurs  actes,  la  loi  du  13 
brum.  an  VII  porte  que  «  le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
I)  à  un  acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 
<>  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  »  (art. 

8.  —  ...  Et  l'art.  21,  L.  2  juill.  1862,  est  ainsi  conçu  :  i»  Ceux 
qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré,  employé,  vendu 
ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi,  sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  elpunis  d'une  amende 
de  50  à  1,000  îr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée:  » 

9.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  la  contravention  en 
matière  de  timbre  n'existe  que  si  le  papier  emplovépour  la  ré- 
daction d'un  acte  a  déjà  été  couvert,  en  partie,  d'écritures  cons- 
tituant  un  acte,  ou  au  moins  un  commencement  d'acte, -si  in- 
complet, si  imparfait  qu'on  puisse  le  supposer.  Ainsi,  le  fait, 
]iar  un  greffier,  de  s'être  servi,  pour  ses  actes,  de  feuilles  de  pa- 
pier timbré,  détachées  d'un  registre  des  actes  de  l'état  civil, 
non  employées  pour  la  rédaction  desdits  actes,  mais  cotées  et 
paraphées  constitue  un  délit  correctionnel,  mais  non  une  con- 
travention fiscale.  Il  y  a  emploi,  dans  une  intention  frauduleuse, 
de  papier  timbré  ayant  servi;  mais,  comme  aucun  acte  n'avait 
été  écrit,  ou  même  seulement  commencé,  sur  ces  feuilles,  la  con- 
travention n'existe  pas.  —  Chambéry,  IC  juin  1883,  Proc.  gén. 
de  Chambéry,  [S.  84.2.148,  P.  84.755,  (iarnier,  Itép.  pcr.,  n. 
62771 

10.  —  Il  est  souvent  fort  difficile  d'apprécier  si  les  quelques 
lignes,  qui  précèdent  un  acte  rédigé  sur  du  papier  timbré  ayant 
déjà  servi,  constituent  un  commencement  d'acte.  C'est,  dans 
tous  les  cas,  une  question  de  fait  dont  les  tribunaux  sont  néces- 
sairement seuls  juges.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
[)as  considéré  comme  un  commencement  d'acte  neuf  lignes  d'é- 
criture l)âtonnées  nui  contenaient  ces  mots  :  «  Par  devant 
»  M'  X...  et  son  collègue,  notaires  h  la  résidence  de  Z...,  ciief- 
n  lieu  de  canton,  arrondissement,  etc.... 

13 
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«  Furent  présents  : 

•t  Dame  A...,  veuve  de  M.  B...,  demeurant,  etc.  et  Pierre 

M  X...  » 

Par  conséquent,  elle  a  jugé  gu'U  n'avait  pas  été  commis  de 
contravention  par  te  notaire  qui  avait  rédigé  un  acte  à  la  suite 
de  ces  lignes.  —  Cass.,  27  janv.  1836,  BouTineau,  [S.  36.1.392, 
P.  36.998,  J.  enreg.,  n.  414371  —  Trib.  Lesparre,  2  mai  1828, 
Mordavoine,  [J.  eiireg.,  n.  9081] —  Sic,  Championnière  et  Hi- 
gaud ,  n.  4059. 

11.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  si  à  la  suite  d'un  acte 
de  vente,  uu  notaire  a  commencé  la  rédaction  d'un  acte  étran- 
ger à  celte  vente,  et  s'il  a  rayé  ce  commencement  écrilpar  er- 
reur, pour  rédiger  lu  quittance  du  prix  de  ladile  vente,  if  a  sim- 
plement commis  une  méprise  et  n'a  point  contrevenu  à  la  loi.  — 
Sol.      juin  1832,  [J.  enreg.,  n.  10354] 

12.  —  Il  semble  résulter  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation,  que  la  coalraveiiliou  n'existe  que  si  les  lignes 
portent  indication  de  date ,  d'objet  de  convention  ou  de  Tails 
constituant  un  acte  commencé,  lors  même  qu'elles  auraient  été 
raturées.  ~  Cass.,  1"  frim.  an  X,  Hureau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  Seine,  19  juill.  1838,  [J.  enreg.,  n.  12555] 

13.  —  Les  placards  rédigés  par  les  avoués  conformément  h 
l'art.  696,  C.  proc.  civ.,  sont  des  actes  judiciaires  qui  ne  j>euvent 
être  imprimés  sur  des  Teuilles  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi, 
c'est-à-dire  couvertes,  en  partie,  d'écritures  qui  constituent  des 
actes  non  achevés.  —  Trib.  Epernay,  12  août  1833,  [J.  enreg., 
n.  15897-7°,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  22] 

14.  —  Dans  l'espèco,  les  amendes  encourues  sont  dues  par 
l'avoué  qui  a  rédigé  les  placarda  et  non  par  l'huissier  qui  a  pro- 
cédé h  leur  apposition.  —  Même  jugement. 

15.  —  La  prohibition  formulée  par  l'art.  22,  L.  1 3  brum.  an  VII, 
ne  s'applique  qu'à  un  acte  autre  tjue  celui  qui  avait  été  com- 
mencé; quand  les  premiers  mots  d  un  acte  ont  été  biffés  et  que 
ce  même  acte  a  été  recommencé  sur  la  même  feuille,  il  n'y  a 
pas  contravention.  —  Délib.  3  déc.  1816,  ^J.  enreg.,  n.  5615] 
■ —  Sic,  Championnière  et  Rigaiid,  n.  4059. 

l(î.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  feuille 
sur  laquelle  un  huissier  avait  dressé  le  projet  d'un  exploit  qu'un 
autre  huissier  a  signé  après  y  avoir  rectilié,  dans  la  forme  légale, 
les  qualités  des  parties ,  doit  être  considérée  comme  n'ayant 
servi  qu'une  fois,  et  pour  l'acte  auquel  elle  a  été  primitivement 
destinée.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  contravention.  — -  Cass.,  11  juill. 
1815,  Coëffe,  iS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  précis  chr.,  n.  279]  — 
Trib.  Briey,  21  nov.  1855,  [Dicl.  enreg.,  v"  Timbre  et  comjttabi- 
lUé,  a.  240]  —  Trib.  Bernay,  19  déc.  1866,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2569] 

17.  —  Jugé  encore,  que  si,  sur  la  même  feuille  de  timbre, 
on  substitue  au  moyen  de  renvois,  ratures,  etc.,  à  l'extrait  par- 
tiel d'un  acte,  l'expédition  entière  de  ce  même  acte,  ce  n'est  en 
définitive  que  la  copie  d'un  seul  acte  et,  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  contravention.  —  Trib.  Dreux,  13  nov.  1844,  [J.  notar., 
n.  12267] 

§  2.  Fraction  de  feuille. 

18.  —  En  matière  de  timbre ,  on  n'a  pas  plus  le  droit  de  sup- 
primer un  acte  commencé  sur  une  feuille  de  papier  timbré  en 
coupant  et  en  détachant  la  fraction  de  feuille  sur  laquelle  il  avait 
été  commencé,  qu'en  raturant  l'écriture  de  cet  acte.  Par  consé- 
quent, c'est  contrevenir  h.  l'art.  22,  L.  13-brum.  an  VII,  que  de 
rédiger  un  acte  sur  une  fraction  de  feuille  de  papier  timbre  dont 
la  partie  supprimée  portait  un  autre  acte. 

19.  —  Mais  nous  pensons  que  l'administration  doit  alors  rap- 
porter la  preuve  qu'un  premier  acte  avait  été  écrit  sur  la  frac- 
tion de  feuille  enlevée.  La  mutilabioo  d'une  feuille  de  timbre  ne 
constitue  qu'une  présomption  ,  mais  non  une  preuve  de  la  con- 
travention ,  et  celte  présomption,  si  grave  quelle  soit,  ne  peut 
entraîner  l'application  d'une  disposition  répressive,  lors  même 

Îu'il  ne  s'agit  de  l'appliquer  qu  à  une  simple  contravention.  — 
rib.  Rouen,  7  févr.  1838,  Chaltelain ,  [J-  eureg-,  n.  11978] 
2Q.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  tribunaux 
secondaires  paraissent  avoir  considéré  cette  mutilation  comme 
une  présomption  suffisante  de  l'existence  d'un  premier  acte  et 
ont  condamné  les  contrevenants  à  l'amende.  —  Cass.,  10  avr. 
1839,  (juincerot.  [S.  39.1.411,  P.  39.1.568,  Inst.  gén.,  n.  1601- 
21°,  J.  enreg.,  n.  12285]  —  Trib.  Joigny,  30  août  1834,  D..., 
[J.  enreg.,  n.  11438]— Trib.  Saint-Etienne,  31  août  1835,  [J. en- 
reg., n.  11438] 


21.  —  D'autres  tribunaux,  au  contraire,  ont  jugé  aue  la  con- 
travention n'existait  que  s'il  résultait  de  l'examen  des  feuilles 
mutilées  que  des  actes  avaient  été  écrits  sur  la  portion  enlevée; 
en  conséquence,  ils  ont  établi  une  distinction  .  justifiée  &  notre 
avis,  entre  les  feuilles  de  papier  timbré  simplement  mutilées  et 
celles  qui  portaient,  eu  outre,  les  traces  d  un  premier  acte  et 
ils  n'ont  prononcé  l'amende  que  pour  ces  dernières.  ~  Trib. 
Chartres,  18  févr.  1837,  Boy,  [J.  enreg.,  n.  11738]— Trib.  Chà- 
teaudun,  28  avr.  1837,  Duponchel,  [J.  enreg.,  n.  U793]  — 
Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  8357  et  17166. 

22.  —  ...  Et  l'administration  a  décidé,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  pour  avoir  rédigé  un  billet 
sur  une  demi-feuille  de  petit  papier  dont  la  moitié  avait  été  en- 
levée et  h  laquelle  on  avait  donné  la  forme  oblongue  des  effets 
de  commerce.  —  Sol.  4  oct.  1836,  [J.  enreg.,  ti.  11624] 

23.  —  Doit-on  en  conclure  que  l'administration  serait  d'au- 
tant plus  désarmée  et  impuissante  à  réprimer  la  fraude  que 
celle-ci  aurait  été  commise  avec  plus  d'habileté  et  que  la  mutila- 
tion de  la  feuille  aurait  été  faite  sans  laisser  de  traces  du  pre- 
mier acte  ?  Il  en  était  ainsi  avant  la  loi  2  juill.  1862;  mais  nous 
pensons  que  cette  loi  a  eu  précisément  pour  effet  de  combler 
une  lacune  de  la  loi  13  brum.  an  VII.  Si ,  lorsqu'il  n'exisle  pas  de 
preuves  d'existence  du  premier  acte,  l'administration  doil  conti- 
nuer k  s'abstenir  de  relever  une  contravention  fiscale,  elle  est  en 
droit  de  provoquer  contre  l'auteur  des  mutilations  du  papier 
timbré  dos  poursuites  correctionnelles  pour  emploi,  dans  une 
intention  frauduleuse,  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi. 

24.  —  Enfin  le  fait  d'avoir  rédigé  deux  actes  distincts,  dans 
l'espèce  deux  lettres  de  voiture,  sur  les  deux  moitiés  séparées 
d'une  même  feuille  de  timbre,  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  VII. 

§  3.  Papier  lavé. 

25.  —  Que  le  papier  ait  été  mutilé  ou  bien  qu'il  ait  été  lavé 
et  blanchi  par  un  procédé  chimique,  les  mêmes  règles  sont  ap- 
plicables. L'action  du  lavage ,  dans  le  but  de  faire  disparaître 
des  écritures,  constitue,  comme  la  mutilation  d'une  feuille  de 
papier  timbré ,  une  présomption  de  fraude,  mais  nous  pensons 
que  l'administration  ne  peut  réclamer  l'amende  que  si  elle  rap- 

Eorte  la  preuve  que  l'écriture  disparue  renfermait  un  acte.  — 
lict.  notar.,  v"  Timbre,  n.  156.  —  CotUrà,  Garnier,  Rép.  gén.^ 
n.  17165. 

26.  —  Il  a  étéju^,  cependant,  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une 
feuille  de  papier  timbré  soumise  à  l'action  d'un  lavage,  pour 
enlever  l'écriture  a,  par  ce  fait  seul,  commis  une  contravention 
prévue  par  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  Vil,  qui  prohibe  l'emploi 
du  papier  timbré  ayant  déjà  servi.  —  Trib.  Versailles,  31  janv. 
18*7,  N...,  [D.  47.4.465,  J.  enreg-,  n.  14346] 

27.  —  ...  Et  que  l'officier  ministériel,  qui  a  écrit  des  exploits 
sur  du  papier  timbré  soumis  à  l'action  du  lavage,  est  passible, 
malgré  sa  bonne  foi,  des  amendes  encourues  pour  contravention 
à  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Trib.  Rouen ,  8  juill.  1841, 
Massif,  [J.  enreg.,  n.  12794];  —  16  nov.  1842,  Massif,  [J.  enreg., 
n.  131241 

28.  —  Ces  décisions  sont  antérieures  à  la  loi  du  2  juill.  1862  ; 
elles  ont  donc  été  rendues  à  une  époque  où  l'administration 
était  impuissante  à  réprimer,  autrement  que  par  des  amendes 
fiscales,  la  fraude  résultant  du  lavage  du  papier  timbré.  En  outre, 
il  était  certain  et  même  reconnu  que  1  écriture  disparue  était 
celle  d'actes  antérieurs.  Mais,  si  l'administration  ne  pouvait 
prouver  l'existence  d'un  premier  acte  écrit  sur  du  {«pierlavé, 
noua  pensons  qu'elle  devrait  se  borner  &  provoquer  des  pour- 
suites correctionnelles  en  exécution  de  la  loi  du  3  juill.  1862. 

§  4.  Timbres  mobiles. 

29.  —  Lorsque  les  timbres  mobiles  furent  créés,  le  législa- 
teur renouvela  la  prohibition  de  faire  usage  de  timbres  ayant 
déjà  servi  ;  mais,  au  lieu  d'édicter  une  amende  spéciale  pour 
cette  contravention ,  il  décida  que  l'on  devait  considérer  comme 
non  timbrés  les  effets  de  commerce,  les  actes  ou  écrits  sur  les- 
quels aurait  été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  déjà,  servi  (L. 
11  iuin  1859,  art.  20-1°;  L.  2  juill.  1862,  art.  27). 

îlO.  —  En  quoi  consiste  l'usage  antérieur  d'un  timbre  mobile? 
L'administration  soutient  que  le  fait  seul  d'avoir  détaché  un  tim- 
bre ,  non  oblUérét  d'un  premier  acte  pour  l'apposer  une  seconde 
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fois  sur  un  autre  acte  constitue  l'usage  d'un  timbre  mobile  ayant 
déjà  servi.  L'impôt  du  timbre  ,  ajoute-t-elte ,  n'a  aucune  ana- 
logie avec  la  taxe  des  lettres.  Le  droit  de  timbre  est  un  iinpiii 
de  consommation  qui  est  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de 
l'usage  du  timbre,  quel  que  soit  cet  usage  et  quand  même  il 
aurait  Heu  par  erreur.  La  taxe  des  lettres  nVst  que  la  réoiuné- 
ratioD  d'un  transport  effectué  et  ne  peut,  dès  lors,  être  exigée  que 
quaDd  il  y  a  réellement  eu  transport.  O'oii  cette  conséquence  que 
ion  peut,  sans  contravenlion ,  détacher  un  timbre-posLe  non 
oblitéré  d'une  lettre  pour  le  reporter  sur  une  autre;  tandis  que 
le  même  fait  constitue  une  contravention  en  matière  de  timbri*. 
-  Sol.  1"  juill.  1870,  [J.  eureg.,  n.  20129,  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  4499] 

31.  —  En  droit,  cette  décision  ne  nous  parait  pas  critiquable; 
mais,  en  fait,  il  sera  presque  toujours  impossible  d'établir  l'u- 
sa^'e  antérieur  d'un  timbre  mobile  simplement  détaché  d'une 
autre  feuille;  les  traces  d'adhérence  d'un  timbre  mobile,  ne  por- 
tant d'ailleurs  aucune  preuve  d'oblitération  antérieure,  à  une 
feuille  de  papier  autre  que  celle  qu'il  est  destiné  à  timbrer,  peu- 
vent être,  en  effet,  lo  résultat  d  un  accident  et  ne  fournissent 
pas,  à  elles  seules,  k  preuve  d'un  usage  antérieur.  ~  Sol.  2S 
liêvr.  iSSO,  JJ.  enreg.,  n.  21291] 

32.  —  C  est  plutôt  dans  les  traces  d'une  ublitéraUon  anté- 
rieure que  l'on  devra  chercher  la  preuve  de  l'usage  d'un  timbre 
mobile  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'administration  peutpmu- 
vrer  du'un  timbre  mobile  a  été  apposé  sur  un  acte ,  et  oblitéré, 
puis  détaché  et  reporté  sur  un  second  acte,  ce  fait  constitue  l'em- 
ploi d'un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi,  lors  même  que  le  pre- 
mier acte  aurait  été  annulé  et  n'aurait  jamais  produit  aucun 
pfTel  (Cire,  coinptab.  10  oct.  1868,  §  7  .  —  Douai ,  27  juill.  i87S, 
Decaudain,  [J.  enreg.,  n.  19869,  Garnier,  Rt'p.pér..  n.  43401  — 
Trib.  Guingamp,  29  juill.  1875,  [J.  enreg.,  n.  19869]  —  Contra, 
Rouen,  8  févr.  1877,  Lesueur,  [i.  enreg.,  n.  20328] 

33.  —  Les  surcharges  et  changements  opérés  sur  la  date  et 
la  signature,  qui  constitueoU'oblit^ration  d'un  timbre  mobile, 
sont  des  présomptions  graves  de  l'usage  antérieur  de  ce  tim- 
bre et  te  délit  existe  s'il  résulte,  en  outre,  des  faits  ou  d'un  aveu 
que  ce  timbre  a  été  apposé  sur  un  acte  autre  aue  celui  auquel  il 
était  destiné.  —  Trio.  Rouen,  27  nov.  1877,  N...,  [J.  enreg-,  n. 
30974]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Langres,  6  juin  1877,  Hum- 
blot,  [i.  enre^.,  n.  20017,  Garnier,  Htii.  per.,  table  1877,  p.  843] 

34.  —  Mais  la  surcharge  seule  de  la  mention  d'oblitération  ne 
CQDStitue  qu'une  présomption  et  non  une  preuve  de  l'usage  an- 
térieur. —  Rouen,  8  févr.  1877,  précité. 

§  5.  Pénalités.  —  Amendes.  —  Poursuite. 

35.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  avait  frappé  d'une  amende  de 
3tt  fr.  chaque  contravention  îi  l'art.  22,  commise  par  des  parti- 
culiers (art.  26-3"),  et  d'une  amende  de  100  fr.  ces  mêmes 
contraventions  quand  l'auteur  était  un  officier  ou  fonction- 
oaire  public  (art.  24>-5"}.  Les  contrevenants,  dans  tous  les 
cas,  devaient  payer  en  outre  les  droits  de  timbre  (même 
art.). 

3iB.  —  Ces  amendes  ont  été  réduites,  celle  de  30  A*,  à  B  fr.  et 
celle  de  100  fr.  h  20  fr.  (L.  16  juin  1824,  art.  10). 

37.  —  A  ces  dispositions  répressives,  qui  ne  concernent  que 
la  contraveatioD  fiscale,  la  loi  du  2  juill.  1862  a  ajouté  des  peines 
correctionnelles  pour  l'emploi  frauduleux  de  papier  timbré  ayant 
déjà  servi;  l'art.  21  porte  :  «Ceux  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, ont  altéré,  emplnyi,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  pa- 
piers timbrés  ayant  déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  cinq^uante  à  mille  francs. 
Eq  cas  de  récidive  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée.  —  Il  peut  f  ire  fait  ap- 
plication de  l'art.  463  du  C.  pén.  »  Ces  amendes  sont  assujetties 
aux  décimes  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  con- 
damnation correctionnelle.  —  V.  infrà  ,  v"  Décime. 

38.  —  Pour  les  actes  qui  acquittent  l'impôt  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles,  les  peines  correctionnelles  sont  les  mêm'  S 
(L.  Il  juin  1839,  art.  21  ;  L'.  2  juill.  1862,  art.  21);  mais  les  dis- 
powtions  répressives  de  la  contravention  fiscale  sont  ditfé- 
rentes.  L'acte,  l'écrit  ou  l'effet  sur  lequel  aurait  été  apposé  un 
timbre  mobile  avant  déjà  servi  est  considéré  comme  non  timbré. 
-  (L.  H  juin  t'8o9,  art.  20-1";  L.  2juilL  1862,  art.  27).  —  V. 
Mprà,  a.  29. 

38*  —  Par  conséquent ,  si  l'acte  en  contravention  était  as- 


sujetti au  timbre  de  dimension,  il  est  dà,  outre  le  droit  de  tim- 
bre, une  amende  de  30  fr.  par  lesparticuliers  et  une  amende  de 
20  fr.  par  les  fonctionnaires  et  omciers  publics  (L.  13  brum.  an 
VII,  art.  Zù-li",  modifié  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10  et  celle 
du  2juill.  1862,  art.  22). 

40.  —  Si  l'acte  en  contravention  était,  au  contraire,  assujetti 
au  droit  proportionnel,  il  serait  dù,  outre  le  droit  de  timbre,  les 
amendes  proportionnelles  édictées  par  les  art.  4  et  6,  L.  5  juin 
1850.  Toutes  ces  amendes  sont,  en  outre,  assujetties  aux  dé- 
cimes d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  contravention. 

—  V.  infrà ,  v  Décime. 

41.  —  L'administration  soutient  que  celui  qui  fait  usage  d'un 
coupon  de  timbre  proportionnel  ayant  déjà,  servi  pour  la  rédac- 
tion d'un  effet  négociable,  est  passible  d'une  amende  propor- 
tionnelle, et  non  de  l'amende  fixe  de  3  fr.  ou  de  20  fr.  —  Sol. 
i:;  mars  1880. 

42.  —  Cette  décision  nous  paraît  en  contradiction  avec  le 
texte  précis  de  la  loi  qui  n'a  établi  aucune  distinction,  au  point 
de  vue  de  la  répression,  entre  les  actes  assujettis  au  timbre  de 
dimension  et  ceux  c^ui  doivent  être  écrits  sur  du  timbre  propor- 
tionnel, à.  moins  qu  il  ne  soit  &iit  usage  de  timbres  mobiles.  — 
J.  enreg.,  n.  5903. 

43.  —  Enfin,  pour  les  affiches ,  chèques,  copies  d'exploits, 
connaissements  et  les  quittances  en  contravention,  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer,  outre  les  peines  correctionnelles,  les  amendes 
spéciales  à  ces  actes  ou  écrits,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  timbrés. 

—  V.  en  conséquence,  infrà,  v'»  Affiche,  Chèque,  Connaisse- 
ment, Exploit,  Quittance. 

44.  —  Nous  avons  dit  que  l'emploi  du  papier  timbré  ou  d'un 
timbre  mobile  ayant  déjà  servi  présentait  le  double  caractère 
d'une  contravention  et  d  un  délit.  Ce  double  caractère  peut  exis- 
ter simultanément  ou  séparément  {V.  suprà,  n.  23  el  28).  Dans 
tous  les  cas,  la  contravention  et  le  délit  doivent  être  constatés 
par  des  procès-verbaux  distincts,  dont  l'un  doit  servir  à  récla- 
mer le  aroit  et  l'amende  de  timbre  (il  est  visé  pour  timbre  et 
enregistré  au  comptant),  et  dont  l'autre  est  transmis  au  minis- 
tère public  auquel  il  appartient  exclusivement  d'exercer  des 
poursuites  devant  la  juridiction  correctionnelle  (la  formalité  du 
Umbre  et  de  l'enregistrement  doit  être  donnée  en  débet  à  ce  se- 
cond procès-verbal).  —  Inst.  gén.,  n.  3170. —  V.  Sol.  9  juin 
1877,  et  Dict.  enreg.,  v"  Quittances  timbre),  n.  322. 

4h5.  —  La  juridiction  est  difTérente,  suivant  qu'il  s'agit  de  In 
répression  de  la  contravention  ou  du  délit;  tandis  que  pour 
celui-ci  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  peuvent  seuls 
prononcer  les  peines  portées  par  les  art.  21,  L.  11  juin  1850,  et 
21,  L.  2  juill.  1862,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  décider  s'il  y  a  eu  contravention.  — Trib.  Langres,  6  juin 
1877,Humblot,  [J.  enreg.,  n.  209171  —  V. encore  Chambéry,  16 
juin  1883,  |S.  84.2.148,  P.  84.755,  Garnier,  Rép.  }}ér.,  n.  6277] 

—  Trib.  Vitry-le-François,  17  mars  1877,  [J.  enreg.,  n.  20587, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4716] 

46.  —  Il  existe  également  une  différence  complète  dans  l'ap- 
plication des  peines.  En  matière  de  contravention,  chaque  acte 
écrit  sur  du  timbre  ayant  déjà  servi  donne  lieu  au  rembourse- 
ment du  droit  de  timbre  et  à  une  amende  distincte.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'il  était  dù  autant  d'amendes  qu'il  avait  été  rédigé 
de  copies  par  un  huissier  sur  du  papier  lavé,  bien  qu'il  s'agît 
d'un  même  acte.  —  Trib.  Rouen,  16  nov.  1842,  [J.  enreg.,  n. 
13124] 

47.  —  En  matière  correctionnelle ,  les  juges  peuvent,  au  con- 
traire, ne  prononcer  qu'une  seule  amenile,  bien  qu'il  ail  été 
conslalé  que  le  même  contrevenant  avait  employé  un  grand 
nombre  de  fois  du  papier  timbré  ayant  servi.  L'ensemble  ne  ces 
contraventions  constitue  un  même  délit  et  non  une  série  de 
délits  passibles  de  peines  distinctes.  Quant  à  la  récidive,  elle 
consiste,  non  dans  le  fait  d'avoir  commis  plusieurs  délits  suc- 
cessifs, mais  dans  l'emploi  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi 
par  une  personne  ayant  été  déjà  condamnée  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  le  même  délit. 

48.  —  Enfin ,  les  peines  prononcées  par  les  deux  juridictions 
ne  se  confondent  pas.  Elle  peuvent  même  frapper  deux  per- 
sonnes ditférentes  a  raison  du  même  fait.  Ainsi ,  le  fait  matériel 
de  l'emploi  d'un  papier  lavé  portant  des  traces  d'un  premier 
acte,  constitue  une  contravention  dont  l'officier  public  qui  a 
signé  l'acte  est  seul  responsable  vis-à-vis  du  "Trésor.  Mais  si 
cet  officier  public  était  de  bonnb  foi  et  aue  le  timbre  lavé  eàt  été 
employé,  à  son  insu,  par  un  de  ses  clercs,  nous  pensons  que 
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les  poursuites  correctionnelles  devraient  être  dirigées  contre  le 
clore  et  non  contre  l'officier  public  dont  la  responsabilitii  civile 
serait  seule  engagée.  —  V.  encore  infrà,  a.  410  et  s. 


CHAPITRE  lÛ. 

DÂFKNSB  D'ÉCaïUB  UN  ACTK  A  LA  SUITE  d'UN  AUTHE  ACTIC. 

49.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  porte  :  «  li  ne  pourra  être 
fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement 
contraire  i>  art.  23). 

50.  —  Cette  prohibiLion  est  générale,  elle  s'applifjup  îl  tous 
lt>s  actes  civils,  administratifs,  judiciaires,  extrajudiciaires,  de 
l'étal  civil,  et  même  aux  actes  commerciaux.  —  V.  infrà,  n.  299 
et  S. 

51.  —  Le  but  de  la  loi  a  été  d'empéciier  qu'une  même  feuille 
'le  panier  timbré  puisse  servir,  à  la  rédaction  de  plusieurs  actes 
et  si  le  législateur  a  employé  les  termes  fiïit  et  expédié  »  à  la 
suite,  »  ce  n'est  pas  dans  une  intention  limitative,  mais  simple- 
ment parce  que  c  était  le  cas  qui  se  présentait  le  plus  fréquem- 
ment. Ce  serait  donc  contrevenir  à  l'art.  23,  L.  13  nrum.  an  VII, 
que  d'écrire,  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  un  acte  en 
regard  d'un  autre ,  en  marge  ou  au  verso  de  la  feuille.  —  J.  en- 
reg..  n.  59-19  et  13526-1». 

52.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  n'est  pas  applicable  aux 
actes  rédigés  en  pays  étranger  ni  &  ceux  passés  dans  les  colo- 
ni"3  oi'i  la  loi  du  13  brum.  an  VU  n'est  pas  en  vigueur.  On  a 
émis  l'avis  que  s'il  en  est  fait  usage  en  Irance,  ils  doivent  ac- 
quitter aulaiit  de  droits  de  timbre  qu'il  y  a  d'actes  distincts.  — 
J.  enrrg.,  n.  14080-8°. 

53.  —  Il  faudrait  décider,  comme  conséquence,  que  si  l'on  ne 
faisait  usage  en  France  que  d'un  seul  des  actes  ainsi  écrits  à  la 
suite  les  uns  di's  autres,  !e  droit  de  timbre  serait  exigible  à  rai- 
son de  la  dimi'nsiori  de  cet  acte  seulement. 

54.  —  11  nous  parait  tout  aussi  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  13,  L.  13  orum.  an  Vil,  de  soumettre  à  un  seul  droit  de 
timbre  d'nprès  sa  dimensiou  le  papier  sur  lequel  ont  été  écrits , 
h  l'étranger  ou  aux  colonies,  plusieurs  actes  k  la  suite  les  uns 
ries  aulres;  l'administration  parait,  du  reste,  se  rallier  à  cette 
opinion,  puisqu'elle  a  décidé  que  l'on  devait  percevoir  sur  un 
acte  de  l'état  civil  venant  de  !  étranger  et  contenant  Id  date  du 
mariage  des  époux,  ainsi  que  la  date  de  la  naissance  de  chacun 
de  leurs  enfants,  un  droit  de  timbre  de  dimension  sans  égard 
au  contenu  de  l'acte.  —  Sol.  29  déc.  1863.  —  V.  infrà,  v 
Etranger. 

§  1 .  Registres. 

55.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  n'est  pas  applicable  non 
nlus  aux  actes  qui,  d'après  les  lois  ou  rèKlements  en  vigueur, 
(ioivent  être  écrits  sur  des  registres  timlirés.  Tels  sont  :  les 
actes  de  l'élat  civil  (L.  20-25  sept.  1792,  art.  1  et  2).  —  V.  su- 
prà,  \°  Acte  de  l't'tat  civil. 

5ti.  —  ...  Les  copies  des  protêts  (C.  comm.,  art.  176). 

57.  —  ...  Les  actes  de  dépôt,  d'inscription  et  de  transcription 
hypothécaires  (art.  2150,  2181  et  2200,  C.  civ.;  art.  678,  C. 
proc.  civ.;  décr.  22  sept.  1812,  art.  6). 

58.  —  ...  Les  renonciaUons  à  succession  (art.  784,  C.  civ.). 
—  V.  ïnst.  gén.,  n-  373-1".  —  V.  infrà,  v»  RenoneùUion  à  suc- 
cession. 

59.  —  ...  Les  acceptations  d'iiérédité  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  les  renonciations  à  communauté  {y\rt.  793,  794  et  14ÎÎ7, 
C.  civ.;  art.  997,  C.  proc.  civ.}.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  373-1°.  — 
V.  infrà,  v"  Bénéfice  d'inventaire ,  Commannuté  conjugale. 

60.  —  ...  Les  productions  (art.  108,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
ïnst.  gén.,  n.  373-3°.  —  V.  infrà,  V  Production. 

61.  —  ...  Les  oppositions  (arl.  163  et  549,  C.  proc.  civ.),  — 
Inst.  gén-,  n,  373-4°. 

62.  —  ...  Les  contributions  sur  le  prix  des  ventes  ou  de- 
niers arrêtés  (art.  5(38,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  373-5°. 

63;  —  ■•■  Les  transcriptions  au  greffe  pour  enregistrer  les 
saisies  immobilières  (art.  680,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Inst.  gén., 
n.  373-6°. 

«4.  —  ...  Les  adjudications  (art.  751,  C.  pr-ïc.  civ.).  —  V. 
Inst.  gén.,  373-7". 


65.  —  ...  Les  actes  de  dépôt  au  greffe  (Décr.  12  iuill.  1808, 
art.  2). 

66.  — ...  Les  affirmations  <1e  voyage,  bien  qu'aucune  loi  n'au- 
torise cette  dérogation  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII. —  Délib. 
21  déc.  1827,  [J.  enreg-,  n.893(i]  — V.  suprà ,  v"  Acte  de  voyage ^ 
n.  20. 

67.  —  ...  Les  procès- verbaux  de  dépôt,  dans  les  grelfes, 
des  marques  de  fabrique  (L.  23  juin  1857).  —  Inst.  gén.,  n. 
2133. 

68.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  conciliation  et  de  non  con- 
ciliation ainsi  que  les  mentions  de  non  comparution  en  concilia- 
tion (Déc.  min.  fin.,  1818).  —  V.  J.  enreg-,  n.  6038et  12788-.H". 

60.  —  ...  Les  jugements  qui  doivent  être  rédigés  sur  les 
feuilles  d'audience  (art.  tH,  '68  et  138,  C.  proc.  civ.).  — ■  V.  inst. 
gén.,  n.  373-2".  —  V.  aussi  infrà,  \°  Jugement. 

70.  —  ...  A  l'exception  des  jugements  de  paix  rendus  après 
enquête  sur  lieux  contentieux,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort 
(art.  39,  C.  proc.  civ.). 

71.  —  ...  Et  des  procès- verbaux  d'enquête  dans  les  causes 
sujettes  b.  appel ,  ccnlurmément  aux  art.  39,410  et  411,  C.  proc. 
civ. 

72.  —  Enfin,  il  a  été  fait  défense  aux  notaires  d'écrire  leurs 
minutes  sur  des  cahiers  h  la  suite  les  unes  des  autres.  — Lett. 
min.  6n.,  15  févr.  1809,  [J.  enreg.,  n.  3226] 

72  bis.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  peut  écrire  plusieurs 
actes  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  même  feuille  de  regis- 
tre. Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts,  le  décret  12 
juin.  1808  veut  qu'ils  soient  écrits  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
et  cela  dans  le  but  de  ne  pas  laisser  de  blanc  dont  on  pourrait 
abuser.  —  Perrin,  toc.  cit.,  suppl.,  n.  76  ;  Inst.  gén.,  n.  373. 

§  2.  Conventions  indépendantes  dans  le  même  contexte. 

73.  —  La  loi  m;  défend  pas  d'insérer  dans  un  même  acte  et 
dans  un  seul  contexte,  des  conventions  différentes ,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  et  concernant  des  parties  diffé- 
rentes. Pour  qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  que  la  môme  feuille 
de  papier  timbré  contienne  deux  actes  distincts,  ayant  chacun 
leur  existence  propre  ,  leur  valeur  juridique ,  pouvant  faire  titre 
séparément.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  562  ois.;  Dtct.  enreg., 
v**  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  18  et  a.  —  Vaussi  infrà, 
n.  219  et  s. 

74.  —  Il  aété  décidé,  en  conséquence,  aue  l'on  pouvait  ré- 
diger, sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
un  procès-verbal  de  vente  aux  enchères  de  récoltes  situées  dans 
plusieurs  communes,  sur  des  pièces  de  terre  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  atlenau  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  et 
même  acte  dressé  à  la  requête  de  plusieurs  particuliers.  —  Sol. 
16  juin  1824  (Inst.  gén.,  n.  1146;13°). 

75.  —  11  y  aurait ,  au  contraire,  contravention  si  le  notaire 
chargé  par  divers  propriétaires  de  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères (le  leurs  récoltes  rédigeait  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  des  procès- verbaux 
dllférents  pour  chaque  vente,  encore  bien  que  les  propriétés  sur 
t-squelles  se  trouvent  les  récoltes  mises  en  vente  fussent  cou- 
ligués  et  situées  dans  la  même  localité.  —  Trib.  Bruxelles,  la 
juill.  1856,  N...,  IP.  Bull,  d'enreg.,  art.  402,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  737]  — Sic,  Rolland  et  Trouiilet,  /Wct.  d'enreg.,  v*  Tùmre, 
S  5,  n.  80.  —  V.  infrà,  n.  247. 

■76.  —  Peu  importerait  qu'un  pareil  mode  de  procéder  fût  en 
usafîe  depuis  nombre  d'années.  —  Même  jugement. 

77.  —  La  procuration  donnée  par  un  héritier  pour  souscrire 
une  déclaration  de  succession  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  de 
l'état  estimatif  du  mobilier  et  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, si  elle  n'est  donnée  dans  le  même  contexte  que  cet  état.  — 
Snl.  Régie,  17  mai  1881,  [S.  81.2.224.  P.  81.1023.  D.  81.5.3til] 

78.  —  On  peut  également,  sans  contravention ,  certifier,  par 
un  seul  acte,  Texislence  île  plusieurs  individus...  —  Déc. min. 
fin.,  22  nov.  1822,  [i.  enreg.,  n.  73361 

70.  —  ...  Ou  bien  rédiger  sur  la  même  feuille  de  timbre  des 
commandements  collectifs  en  matière  de  contributions  directes, 
I  attendu  que  ces  commandements  doivent  être  considérés  comme 
I  un  acte  renfermant  plusieurs  dispositions.  —  Déc.  min.  fin., 
15  oct.  1828  (Inst.  gén.,  n.  1303-6°,  J.  enreg..  u.  9427). 

80.  — ...  Ou  encore  faire  émarger  une  liste,  un  état,  un 
tableau  ou  une  quittance  par  toutes  les  parties  prenantes.  — 
Déc.  min.  fin.,  6  sent.  1827  (Insl.  gén.,  n.  1231-2»).  —  Sul.,  14 
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juia  1864  (J.  enreg.,  n.  15546).  —  Depuis  In  création  dos  tim- 
bres spéciaux  pour  les  quittances,  cette  d(<cisinn  a  éléabrogf'e  et 
il  est  ad  un  droit  rie  timbre  de  10  cent,  pour  chaque  émargement. 

81.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  listes  de  souscription.  — 
Sol.  2  nov.  1863  (Garnier,  Rép.  gCn.,  n.  616-4»). 

82.  —  Un  conservateur  peut  délivrer  copie  de  plusieurs  ins- 
criptions sur  la  m^me  feuille  de  timbre,  pourvu  que  ces  inscrip- 
tions soient  comprises  dans  le  même  certificat.  —  Cire.  Régie, 
n.  1769;  J.  cnreg.,  n.  1590-6°. 

83.  —  L'art.  12,  L.  brura.  an  VII,  qui  assujettit  au  timbre 
tes  pétitions  adressées  aux  autorités ,  n'exige  pas  que  le  double 
des  mémoires  et  pétitions  soit  sur  timbre;  si  la  partie  juge  à 
propos  de  se  servir  de  ce  papier  timbré  et  que  ce  double  soit  du 
fonnat  prescrit  pour  les  expéditions  ,  la  copie  ou  l'expédition  de 
la  décision  ou  de  l'arrêté  statuant  sur  la  pétition,  peut  y  »Mre 
placée,  puisque  dans  ce  cas,  un  seul  acte  sujet  au  timbre  se 
trouve  sur  la  feuille.  —  Déc.  min.  lin.,  23  avr.  1869  (J.  enreg., 
n.  9288);  —  26  août  1881  (Inst.  géo.,  n.  2661-1".  J.  enrrg.,  n. 
21889).  —  V.  encore,  Cire,  Hég.,  n.  i;i66  et  ITO-ï  et  J.  enreg., 
n.  9S07^.  —  Mais  ces  décisions,  toutes  favorables  aux  contribua- 
bles, nous  semblent  en  contradiction  avec  la  prohibition  de  faire 
usage  d'un  papier  ayant  servi. 

84.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  rédiger  à  la  suite  d'une  pétition 
écrite  sur  timbre,  un  arrêté  d'alignement,  et  remettre  cet  ori- 
gnal it  la  partie.  Les  arrêtés  d'alignement  et  de  voirie  consti- 
tuent des  actes  qui  doivptit  être  rédigés  sur  papier  timbré,  lors- 
que, au  lieu  d'être  gardés  en  minute,  ils  sont  délivrés  en' origi- 
nal aux  concessionnaires  (V.su^jrd,  v^Acie  adminintratif,  n.  478), 
et  ils  ne  rentrent  dans  aucune  des  exceptions  apportées  k  la 
prohibition  contenue  dans  l'art.  23,  L.  1-1  brum.  an  VII. —  Déc. 
min.  Rn.,  26  août  <881  (Garnier,  Ae^.  pér.,  n.  a838}. 

§  3.  Ecrits.  —  Mentions.  —  Visas. 

85.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  si  les  écrits  qui  couvren 
une  feuille  de  timbre  ne  constituent  pas  des  actes ,  mais  son 
lie  simples  mentions,  des  notes  ou  tous  autres  renseignements 
n'avant  pas  les  caractères  juridiques  d'un  acte;  ainsi,  l'em- 
preinte du  marteau  ou  du  fer  destinée  à  marquer  les  arbres 
que  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  sont  autorisés  à 
abattre,  apposée  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  ne  peut  être 
ranpée  parmi  les  actes  ou  écritures  <iue  l'art.  12,  L.  13  brum. 
an  VU,  assujettit  au  timbre  ;  c'est  un  simple  document  h  la  suite 
duquel  on  peut,  sans  contravention ,  rédiger  l'acte  de  dépôt  de 
celte  empreinte.  —  Sol.  19  mai  1830  (J.  enreg.,  n.  9769). 

86.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  feuille  rie  timbre  por- 
tail, outre  l'empreinte,  une  attestation  ou  un  certificat  consta- 
tant l'authenticité  de  cette  empreinte  ;  ce  serait  alors  un  véri- 
table acte  à  la  suite  duquel  on  ne  pourrait  écrire  un  second  acte, 
H,  spécialement,  l'acte  de  dépôt.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été 
Héciûé  relativement  aux  dépêts  des  paraphes  et  signatures  des 
notaires,  par  ce  motif  que  la  fidélité  de  ces  paraphes  et  signa- 
tures doit  être  attestée  par  le  doyen  et  le  syndic  de  la  chambre 
<1fl  discipline  et  qu'en  outre,  la  signature  de  ces  derniers  doit 
être  légalisée  par  le  président  du  Tnbunal.  —  Déc.  min.  hn.,  17 
0Gtl82J  (Inst.  gén.,  n.  1000). 

87.  —  Un  plan ,  lorsqu'il  n'est  ni  daté  ni  signé ,  n'est  qu'un 
mtfAe  document  que  l'on  peut  mettre  h  la  suite  d'un  acte  écrit 
sur  papier  timbré;  daté  et  signé,  il  prend  tous  les  caractères 
d'un  acte  et  il  ne  peut  plus  être  porté  que  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  distincte.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  13  avr.  1833  (J. 
enr^;.,  n,  19639). 

88.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  non  seulement 
il  n'y  avait  pas  contravention  &  écrire  sur  la  minute  d'un  acte 
rédigé  en  icnome  étranger  sa  traduction  en  langue  française 
pour  l'enregistrement,  mais  même  qu'il  serait  a  désirer  que 
toutes  les  minutes  pussent  présenter  leur  traduction  sur  la  même 
reaille.  —  Lettre  min.  just.,  4  therm.  an  XII  (J.  enreg.,  n.  7403}. 

89.  —  Otte  solution  est  assurément  fondée  lorsque  la  tra- 
duction n'émane  pas  d'un  traducteur-juré  ou  qu'elle  n'est  pas 
certiRée,  ni  signée  du  traducteur;  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
traduction  n'est  pas  un  second  acte,  mais  un  simple  écrit,  un 
rense'igaement  que  l'on  peut  mentionner  k  la  suite  de  l'acte. 
Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  A  notre  avis,  si  la  traduction 
fiant  l'œuvre  d'un  traducteur-jui^  était,  en  outre,  certifiée,  da- 
tée et  signée  par  lui  ;  cette  traduction  formerait  alors  un  acte 
^oel  de  l'acte  traduit ,  et  nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait 


être  écrite,  snns  contravention,  sur  la  nsinule  d<f  racle  traduit. 

—  Y.  «u/Wfi,  V"  Arfp  de  l'ilUit  rivit,  n.  82(1  et  821. 

OO.  —  On  considère  encore  comme  un  simple  écrit,  et  non 
comme  un  acte  distinct,  la  mention  de  la  prestation  de  serment 
d'un  fonctionnaire,  inscrite  sur  sa  commission;  par  conséquent, 
cette  mention  peut  être  inscrite  sans  contravention  sur  la  com- 
mission, soit  que  le  fonctionnaire  prête  serment  pour  la  première 
fois...  —  Déc.  min.  fin.  et  just.,  21  mai  1811,  [Inst.  gén.,  n. 
îi34l_Sol.30  mai  1837  et  11  juin  1839,[inst.  gén.,  1601-2»! 

91.  —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'im  simple  changement  de  ré- 
sidence. —  Déc,  min.  fin.  30  mai  1809,  Inst.  gén.,  n.  438) 

92.  -ri  Les  visas  ne  sont  pns  considérés  comme  des  actes, 
mais  cêainîfî  de  simples  mentions  d'ordre.  Tels  sont  les  visas 
des  mâgî?li3itr.j  'lies  g.'pfiiers  et  des  maires  apposés  sur  les  actes 
des  huissie'rs.  —  'àkir'ifir _'Rti^.  gén.,  n.  616-9";  Inst.  gén.,  n. 
436-78".  '  '  .  ,   /"^     .  , 

93.  —  Un  notaire  peut-il  ins^rire/en  rr'rtrgs.de  l'expédition 
d'un  acte  de  main-levée  d'inscription,  la  njej^hl-on  .l'a-îles  àe  quit- 
tance et  de  subrogation  antérieurs  à  la  main-lAvlie^-Le^T^ctifiii- 
naire  du  notariat  soutient  l'affirmative,  attendu  qu'il  Vï.gil  de 
simples  mentions  d'ordre  qui  ne  sont  pas  inscrites  au  Répertoire 
du  notaire  et  que  ces  mentions  n'ont  ni  le  caractère,  ni  la  valeur 
d'un  acte.  —  Dict.  not.,  v"  Acte  l'crit  à  la  suitf,  n.  86. 

94.  —  Garnier  est,  au  contraire,  d'avis  que  si  ces  mentions 
ne  constituent  pas  un  acte  authentique,  ce  sont  cependant  des 
certificats  signés  du  notaire,  ayant  le  caractère  d'actes  privés  et 
que  comme  tels  ils  ne  peuvent  être  écrits  à  la  suite  ou  en  marge 
d'un  autre  acte.  —  Garnier,  Rép.  gdn.,  n.  616-10».  —  V.  dans  ce 
sens,  déc.  min.  fin.,  6  sept.  1832,  [J.  notar.,  n.  7899]  —V.  aussi 
J.  infrà,  n.  404. 

95.  —  La  même  divergence  d'opinion  existe  en  ce  qui  con- 
cerne les  certificats  de  radiation,  placés  sur  les  états  d'inscrip- 
tion en  marge  des  articles  rayés.  —  Conïrà,  J.  notar.,  n.  1700; 
enreg..  n.  11S92. 

95  jis.  —  Quelle  ouo  soit  la  longueur  d'un  renvoi ,  il  ne  cons- 
titue jamais  un  acte  aistinct  et  il  peut  être  inscrit  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  que  l'acte  qu'il  complète  ou  modifie.  — 
V.  infrà,  v"  Acte  notarié. 

9lft.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  que  l'extrait  de  la  déclaration 
préalable  à  une  vente  de  meuble,  délivré  par  le  receveur,  est  un 
acte  et  que  l'on  ne  peutécrire,  sans  contravention,  sur  la  même 
feuille  de  timbre,  cet  extrait  et  le  procès-verbal  de  vente.  —  J. 
enreg.,  n.  11723-3». 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  QOI  PBDTBHT  ÊTnB  éCRITS  A  LA  SmTB 
LBS  UNS  DES  AOTRKS. 

97.  —  Le  législateur  de  l'an  VII,  tout  en  prescrivant  les  me- 
sures qu'il  a  cru  indispensables  pour  rendre  l'impôt  le  plus  pro- 
ductif possible,  n'a  pas  voulu  nuire  aux  intérêts  des  parties  et  il  a 
dû  permettre  d'unir  certains  actes,  de  manière  que  1  un  ne  puisse 
disparaître  sans  l'autre;  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  con- 
tient donc,  outre  le  principe  que  nous  venons  d'exposer,  un  cer- 
tain nombre  d'exceptions  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  toutes 
celles  qui  résultent  de  lois  ou  décrets  postérieurs. 

98.  —  Championnière  et  Rigaud  ont  soutenu  que  les  ex- 
ceptions énumérées  dans  l'art.  23  n'étaient  pas  limitatives.  — 
D'après  eux,  il  suffit  de  lire  les  dispositions  de  cet  article  pour 
se  convaincre  que,  loin  de  spécifier  les  actes  exceptés  de  la  rè- 
gle générale ,  !e  législateur  ne  voulant  pas  se  livrer  une  no- 
menclature qui  aurait  pu  être  inexacte,  a  marqué  des  généralités 
dans  lesquelles  on  doit  faire  rentrer  tous  les  cas  analogues.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  4061. 

99.  —  Cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  jurisprudence, 
et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  la  plupart  des  tribunaux  de- 
vant lesquels  la  question  a  été  soulevée,  a  constamment  rii'ci'lé 
que  les  exceptions  h  la  règle  tracée  par  l'art.  23.  L.  13  brum. 
an  VII,  avaient  été  formellement  spécifiées  et  qu'il  n'était  pas 
permis  de  les  étendre  &  d'autres  actes  par  analogie.  —  Cnss., 
2ÎÎ  janv.  1836,  Chevallier,  [S.  36.1.9.';.  P.  36.988.  inst.  gén..  n. 
1328-20»,  J.  enreg.,  11454^  —  8  janv.  1838,  Michel,  ^S.  38. 
1.112.  P.38.1.S19.  inst.  gén.,  n.  lEi77-19",J. enreg.,  n.  11962]; 

—  16  juin.  1838,  Brûlé,  [S.  38.1.640,  P.  38.2.43,  inst.  gén.,  n. 
1577-18»,  J.  enreg.,  n.  12095];  —  5  nov.  1839,  Michel,  [S.  39. 
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1.931,  P.  39.2.*68,  Inst.  gén.,  n.  161K-12',  J.  enrpg.,  n.  12W7] 

—  Trib.  Paint-Di(',  6  mars  1835,  [J.  pnreg.,  n.  lUgS""  —  Trib. 
Arcis-sur-Auhp,  25  août  1836,  [J.  enrep..  n.  U628-1»!  —  Trib. 
Metz,  27  juin  1838.  Ugé,  [J.  enreg-,  n.  121621  —  Trib.  Cliartres, 
28  déc.  1839,  Liard,  [J.  enrpg.,  n.  12438-4"]  —  Trib.  Kpernav, 
SOavr.  1840,  [J.  enreg.,  n.  1231 1-2»1—  Trib.  Versailles, 5  août 
1841,  [J.  enreg.,  n.  12866-4''l—  Trib.  Valognes,  14  mars  1846, 
[J.  enreg.,  n.  13992-3''l  —  Sol.  20  janv.  1882  {J.  enreg.,  n. 
21887;  GarntPr,  Rép.  j)ér.,  n.  5881). 

100.  —  L'adminiplration,  en  publiant,  dans  ses  instniclions 

fénéra!es,un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Chftleau- 
hierrv,  le  29  août  1833,  a  montr*5  q_u'elle  entendait  s'fji  appro- 
prier fa  doctrine;  or,  il  est  de  principe,  est»il "flîr^Ans  les 
considérants  de  ce  jugement,  que  lea.V)ip<itf<'V'^A4'imp6t 
doivent  être  exécutées  à  la  leHrç,;'i:fki'il"_|Î!iFt  4>fis^  P'us  permis 
d'étendre  que  rie  restjeinjlnj'bori  ^l^P*^*^*^*^"^  quelles  qu'elles 
soient,  sous  prrfkejflè  4'en;inMpféter  1  esprit.  SI,  d'ailleurs,  les 
exce|;r^}Mis^r^^*rlâite-F&rt.  23,  L.  13  brum.  an  VUI,  avaient 
p(r,^fcre«eJ,flSTntiï«  <l  n  autres  cas  par  analogie,  le  décret  du  15 
juin*48/?, 'qui  autorise  à  mettre  sur  la  m^me  feuille  la  révoca- 
tion soit  d'un  testament,  soit  d'une  procuration,  eiit  été  parfaî- 
temeot  inutile.  —  Trib.  Chfiteau- Thierry,  29  août  1833,  [Inst. 
gén.,  n.  1446-13»,  J.  enreg.,  n.  10775] 

101.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  nécessité  d'observer 
constamment  ces  principes  dans  l'application  des  lois  fiscales, 
car  vouloir  raisonner  par  induction  ou  analogie  en  présence  d'un 
texte  fonnel,  vouloir  étendre  par  identité  de  motifs  des  excep- 
tions strictement  limitées  et  y  comprendre  des  actes  autres  que 
ceux  qui  y  sont  nominativement  exprimés,  ce  serait  créer  des 
distinctions  arbitraires  et  fausser  évidemment  l'esprit  et  le  but 
de  la  loi.  Or,  les  auteurs  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  ont  bien 
marqué  leur  intention  de  créer  une  règle  générale,  absolue,  d'en 
réduire  les  exceptions  îi  un  petit  nombre  d'actes  strictement  li- 
mités et  de  mettre  enfin  un  terme  à  de  nombreux  abus  en  ajou- 
tant h  l'art.  23,  que  tout  usage  ou  règlement  contraire  était  abrogé 
d'une  manière  définitive. 

102.  —  Cependant,  il  est  souvent  d'un  intérêt  si  évident  et 
si  puissant  pour  les  parties  de  réunir  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  plusieurs  actes  distincts  qui  constituent  les  diffé- 
rents éléments  d'une  mfme  convention,  que  l'administration, 
renonçant  du  reste  h  des  droits  de  timbre  tr^s  minimes,  a  maintes 
fois  interprété  la  loi  dans  un  sens  plus  libéral  que  conforme  au 
texte  même.  Ces  solutions  ne  peuvent  ^tre  considérées  que 
comme  des  décisions  d'espèce  qui  ne  doivent  pas  servir  de  guide 
pour  résoudre  les  difficultés  de  mi^me  nature.  Nous  aurons  soin 
de  les  signaler  pour  éviter  loiile  erreur  de  déduction. 

103.  —  >ious  ferons  observer,  avant  d'aborder  l'étude  des 
exceptions,  que,  puisque  la  loi  permet  d'écrire  certains  actes  à  la 
suite  d'un  autre,  cette  faculté  doit  s'exercer  nonobstant  les  cban- 
geraents  de  timbre  ;  les  exceptions  à  la  règle  tracée  par  l'art. 
23,  L.  13  brum.  an  VU,  ont  été  déterminées  par  l'utilité  que 
peut  présenter  la  réunion  de  différents  actes,  et  il  serait  contraire 
au  but  de  la  loi  d'appliquer,  dans  cette  circonstance,  les  disposi- 
tions |]ui  défendent  ne  faire  usage  de  papiers  frappés  de  timbres 
supprimés.  —  Déc.  min.  fin.,  4  brum.  an  XI  (Insl.  gén.,  n.  137- 
1»}.  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  6577. 

103  bis.  —  La  solution  serait  la  m^me  si  le  premier  acte  avait 
été  rédigé  sur  timbre  dans  un  pays  annexé ,  depuis ,  à  la  France. 

—  Déc.  min.  fin.,  7  juill.  18Ô7  (Garnier,  Rép.  g^^.,  n.  561-4»; 
J.  enreg.,  n.  2664). 

10^.  —  Enfin,  lors  mPme  que  l'acte  qui  peut  être  écrit,  sans 
contravention,  k  la  suite  d'un  autre  acte,  contiendrait  plusieurs 
dispositions  accessoires  indépenriantes  et,  entre  autres,  des 
conventions  oui  n'ont  pas  été  comprises  parmi  les  exceptions 
prévues  par  1  art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  nous  pensons  qu'il 
n'en  devrait  pas  moins  jouir  du  bénéfice  de  l'exception  stipulée 
en  faveur  de  la  disposition  principale.  —  V.  infirà,  n.  221. 

Section  I. 

ExeeptlonR  proues  par  Tarf.  23,  !..  13  bruni,  an  VII. 

§  1 .  Ratifications. 

105.  —  Les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absenee  des 

Earties  constituent  la  premi&re  exception  que  comporte  l'art.  23, 
»  13  brum.  an  VIL 


106.  —  II  y  a  deux  espèces  de  ratificatioD;  celle  qui  consiste, 
de  la  part  delà  personne  obligée ,  à  approuver  un  acte  passé  en 
deliors  d'elle,  soit  par  un  mandataire,  soil  m^^me  par  une  per- 
sonne sans  mandat  et  à  donner  son  consentement  à  tous  les  en- 
gagements, pris  en  son  nom,  dans  un  acte  auquel  elle  n'a  pas 
concouru;  et  celle  qui  consiste  k  renouveler  une  approbation 
déj^  donnée  à  un  acte  auquel  on  a  concouru.  C'est  un  nouveau 
consentement  que  l'on  apporte  à  un  acte  nul  et  vicié,  auquel  on 
veut  donner  une  nouvelle  confirmation  pour  le  rendre  inatta- 
quable. D'après  les  termes  mf  mes  de  l'art.  23,  l'exception  ne  peut 
s'appliquera  celle  dernière  espèce,  puisque  la  loi  impose,  comme 
condition  nécessaire,  que  l'acte  ratifié  ait  été  passé  en  I  absence 
de  la  partie  qui  ratifie.  —  V.  in^rd,  n.  120  et  v"  Ratification. 

10*7.  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  on  assimile  h  fabsence 
réelle  fincapacitë  de  contracter.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  mineur 
a  consenti  avec  ses  cobéritiers  une  vente  d'immeubles,  sa  pré- 
sence *  la  vente  ,  qu'il  a  signée ,  n'empAche  pas  que  l'on  puisse 
écrire,  sans  contravention,  à  la  suite  de  cette  vente,  la  ratifi- 
cation qu'il  apporte  étant  majeur. 

108.  —  Lorsqu'une  VAnte  d'immeubles  indivis  a  été  consentie 
;  par  quelques-uns  des  propriétaires  seulement,  lesquels  se  sont 
I  portés  forts  pour  leurs  copropriétaires,  absents  ou  dans  l'incapa- 
cité de  contracter,  les  ratifications  postérieures  données  par 
ceux-ci  peuvent  ('Ire  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  de 
la  vente;  c'est  même  l'un  des  cas  tes  plus  fréquents. 

109.  —  On  peut  aussi  écrire,  sans  contravention,  à  la  suite 
d'un  acte  de  nonation  contenant  partage,  la  ratification  par 
l'un  des  donataires  de  l'acceptation  laile  par  un  tiers  au  nom  et 

I  comme  se  portant  fort  de  ce  donataire  absent.  —  Trib.  Semur, 
I  20  juill.  1842,  [Dict.  notariat,  V  Ratifimtinn,  n.  123]  —  V.  ce- 
pendant infrà,  n.  127. 
'  110.  —  ...  Rl,  à  la  suite  d'un  transport  accepté  par  le  mari 
I  nu  nom  do  sa  femme,  avec  promesse  de  ratification,  l'acte  par 
!  lequel  la  femme  ratifie  cette  acceptation.  — J.  enreg.,  n.  14735- 
1».  —  V.  aussi  infrà,  n.  128. 

111.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  notaire  pouvait  rédiger  à  la 
suite  d'une  vente  l'acte  de  dépAtde  la  ratification  de  cette  vente 
reçue  par  un  autre  notaire.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  mi- 
nute de  la  ratification  ou  du  dépôt  ne  cette  ratification.  — Trib. 
Falaise,  22  déc.  1823,  [Control.  enreg.,  n.  666^  —  Trib.  Douai, 
5  mars  1841.  —  Sic.  J.  enreg.,  n.  B986;  Trouiliot,  Dict.  enreg-, 
loc.  cit.,  %  5,  n.  30.  —  V.  infrà ,  n.  162. 

112.  —  La  ratification  sous-seing  privé  d'un  acte  authenti- 
que peut  être  écrite  sur  l'expédition  ne  cet  acte.  —  J.  enreg., 
n.  2246. 

113.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ratification  fad- 
bésion  donnée  par  un  individu  h  un  procès-verbal  d'expertise  au- 
quel il  est  étranger  et  où  personne  n'a  comparu  pour  lui;  dès 
lors,  une  pareille  adhésion  ne  peut,  sans  contravention,  être 
écrite  h  la  suite  du  procès-verbfiJ.  —  Solut.  7  mai  1833,  [J.  en- 
reg., n. 10728] 

114.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adhésion  k  un  procès-verbal 
d'estimation  dressé  par  un  agent-voyer,  en  exécution  de  la  loi  du 
24  mai  1836  sur  les  chemina  vicinaux.  —  Sol.  11  mars  1841 
(Dict.  enreg.,  /or.  cit.,  n.  58-3"). 

115.  —  La  liquidation  d'une  sueeession  dressée  par  un  no- 
taire et  les  approbations  de  cette  liquidation  données  par  les 
héritiers  ne  peuventêtreécrites,  sans  contravention,  à  la  suite  les 
unes  des  autres.  Ces  approbations  ne  sont  pas,  en  effet,  une  rnti- 
ficalion  du  compte  liquidatif  dressé  parle  notaire;  elles  forment 
entre  les  héritiers  un  nouveau  contrat  dont  le  compte  a  fourni  les 
éléments.  L'administration  a  décidé  cependant,  contrairement  ii 
notre  opinion,  qu'elles  pouvaient  être  écrites  h  la  suite  du  compte 
liquiflntif.  —  Sol.  15  mars  1858,  5  sept.  1863  et  19  sept.  1864 
(Garnier,  /(**/).  g^'n.,  n.  570-1").  —  V.  infrà .  n.  396. 

110.  —  L'administration  décide  égatementque  l'on  peut  écrire 
sur  une  même  feuille  de  timbre  un  acte  administratif  et  l'ap- 
probation (^ue  doit  en  donner  le  préfet  ou  l'autorité  compt^lente. 
Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée,  car  le  préfet  n'est  pas 
partie  à  l'acte  qu'il  a  mission  d'approuver,  et  il  ne  peut,  par  con- 
séquent, le  ratifier.  Sa  mission  consiste  simplement  à  exercer 
une  tutelle  sur  les  communes  et  établissements  publics  et  on 
peut  comparer  son  intervention  k  une  sorte  de  conaition  suspen- 
sive k  laquelle  on  soumet  la  perfection  des  actes  par  eux  passés  : 
dans  l'espèce,  l'accomplissement  de  cette  condition  ne  consti- 
tue donc  pas  une  ratification.  — V.  Inst.  gén.,  13  fruct.  an  XIII, 
n.  293;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  570-1».  — V.  (n/V-d^n.  132! 
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117.  —  Nous  croyons  qu'on  doit  apprécier  de  la  mi'^mp  Façon 
l'acte  de  vente  conspnti  par  une  femme  et  l'autorisation  qui  en 
est  donnée  par  le  mari.  Faisons  observer  toutefois  que  si  cette 
autorisation  portait  la  môme  date  que  l'acte  do  vente,  elle  pour- 
rait ^Ire  considérée  comme  un  des  éléments  constitutifs  du 
contrat  et  non  comme  un  acte  distinct;  elle  pourrait,  en  consé- 
({uence ,  être  écrila,  sans  contravention ,  sur  la  même  feuille  de 
timbre  que  la  vente,  et  elle  ne  donnerait  lieu  k  la  perception 
d'aucun  droit  particulier  d'enregistrement,  —  Contrà,  Sol.  2  août 
1871  (Dicl.  nol.,  l.  1,  p.  256.  n.  124;  J.  enreff-,  n.  40r>5). 

118.  —  D'une  façon  générale,  la  ratification  ne  peut  être 
donoée  par  un  tiers  qui  n  est  pas  partie  dans  le  contrat^  qui  n'a 
qu'un  simple  droit  de  contrâle  ou  de  tutelle  sur  les  parties  con- 
tractantes, ou  dont  l'intenrention  n'a  d'autre  objet  que  de  pré- 
renir  des  causes  d'éviction  ou  de  nullité.  Tel  est  le  cas  n'un 
donateur  qui  adhère  fe  la  vente,  faite  parle  donataire,  des  biens 
donnés.  —  Trib.  Mantes,  l«'juill.  1843,  [J.  enrep.,  n.  133291  — 
V,  encore  dans  le  même  sens,  Sol.  belge,  8  oct.  1867  (J.  enreg. 
belge,  n.  10611).  —  Sic,  Garnier,  Rf^.  gén.,  n.  571-2». 

119.  —  Le  jugement  d' homologation  d'une  liquidation  ne 
fwut  pas  davantage  être  considéré  comme  une  ratification ,  le 
luge  n'ayant  qu'un  droit  de  contrôle  sur  les  opérations  de  la 
liquidation  et  n'étant  pas  partie  à  l'acte;  par  conséquent,  on  ne 
pourrait,  sans  contravention,  écrire  à  la  suite  de  la  liquidation,  et 
sur  la  même  feuille  de  timbre,  l'acte  de  déprtt  de  ce  jugement 
ainsi  que  des  certificats  de  non -opposition  ou  appel.  —  Conïrâ, 
J.  nol.,  n.  24ÎÎ1.  —  V.  i^rii,  n.  379  et  396. 

120.  —  Doivent  aussi  être  écrits  sur  des  feuilles  distinctes 
les  actes  refaits  par  suite  de  nullité;  un  acte  refait  n'est  pas  une 
ratification.  —  Dict.  enreg.,  v**  Acte,  écrit  à  la  suite  d'un  autre, 
a.  58-1";  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  571-1",  —  Contrât  Sol.  6  nov. 
ISaO  (Garnier,  IWp.  gén.,  n.  570-2*'). 

121.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  d'adjudication  et 
de  la  vente  amiable  réalisant  une  offre  faite  par  un  enchérisseur 
et  acceptée  par  le  mandataire  du  vendeur.  Cet  acte  synallag- 
natique,  dans  lequel  figure  une  des  parties  ayant  déjà  comparu 
au  premier  contrat,  n'est  pas  une  ratification;  il  constate,  en 
effet,  la  réalisation  d'une  promesse  de  vente  resiée  en  suspens, 
non  pas  jusqu'à  la  ratification,  mais  jusqu'ft  l'acceptation  du 
vendeur.  —  Contrà,  Trib.  Neufch&tel,  16  janv.  1857,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  570-5°] 

122.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  écrire  sur  une  seule  feuillfi 
de  papier  timbré  un  testament  et  plusieurs  codiciU**»  qui  ne  con- 
tiennent pas  la  révocation  du  testament ,  le  codicille  n'étant  pas 
une  ratification  du  testament  et,  enoutre,  l'auteur  du  codicile étant 
nécessairement  la  même  personne  que  le  rédacteur  du  testament. 
-  Sol.  1"  déc.  1866  et  23  août  1871.  —  Contrà,  délib.  11  juin 
1823  (J.  not.,  n.  4692;  J.  enreg.,  n.  1717;  Garnier,  Rép.  gén.. 
n.  570-6-).  -*  V.  infrà,  n.  281  et  s. 

123.  —  L'acquiescement  k  un  jugement  par  défaut  ne  peut , 
sous  peine  de  contravention  &  la  loi  du  timVe  ,  être  écrit  h  la 
suite  de  l'expédition  de  ce  jugement,  Tacquiescement  n'ayant  au- 
cun des  caractères  de  la  ratification.  —  Délib.  30  déc.  1831  (J. 
enreg.,  n.  10211).  —  Sol.  belge,  25  fëvr.l  871,  [S.  72.2.60,  P.  72. 
368,  Garnier,  Rép.  pér.,  n,  3398]  —  Sic,  Garnier.  Rép.  gén., 
n.  571-5*.  —  V.  cependant,  Cass.,  ft  févr.  1816,  Lehman,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  suprd,  v»  Acquiescement,  n.  203. 

§  2.  Actes  de  complément. 

124.  —  Nous  avons  dit  que,  d'après  Championnière  et  Rigaud, 
l'énumération  des  exceptions  de  l'art.  23,  L,  13  brum.  an  VII, 
élait  simplement  énonciative  et  non  limitative;  ces  auteurs  en 
ont  conclu  que  les  ratifications,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  excep- 
lirtn  formelle,  comprenaient  tous  les  actes  qui,  n'étant  point  vala- 
bles, à  raison  de  l'absence  de  l'une  des  parties,  ont  besoin  de 
l'iatervention  de  cette  partie  pour  être  validés.  De  ce  nombre 
seraient  les  acceptations  de  donations,  nulles  tant  que  le  dona- 
taire n'a  pas  accepté,  les  acceptations  de  promesse  de  vente, 
les  adhésions  d'associés  aux  stipulations  faites  par  d'autres  as- 
sociés, les  acceptations  de  transport,  etc.  —  Cnampionnière  et 
Rigaud,  n.  4061. 

125.  —  D'autres  auteurs  ,  sans  adopter  l'interprétation  don- 
aéc  sur  l'art.  23  par  Championnière  et  Rigaud,  pensent  ce- 
pendant que  l'on  peut  écrire  sur  la  même  feuille  de  timbre 
dem  actes  distincts,  parfaits  en  eux-mêmes,  lorsque  le  second 
est  le  ccuDpléneat  forcé  et  prévu  du  premier;  ils  ont  été  con- 


duits i'i  étendre  les  exceptions  de  l'art.  23  aux  ac!es  qui  servent 
i\  compléter  ou  k  modifier,  dans  ses  conditions  essentielles,  un 
acte  précédent;  aux  actes  qui  constatent  la  réalisation  d'une 
condition  prévue  et  imposée  dans  un  premier  acte;  à  ceux  qui 
ont  uniquement  pour  objet  d'apporter  des  dispositions  déroga- 
toires complémentaires,  additionnellfs  et  rectificatives  à  un  acte 
antérieur.  —  Garnier,  Rép.  gM.,  n.  611  bis  et  s.;  Roy,  Des  cm- 
trav..  n.  263  et  s.;  Dict.  notar.,  v°  Acte  écrit  à  Ut  mite,  pnssim. 

126.  —  Après  les  explications  que  nous  avons  données  su- 
pra, n.'  98  et  s.,  nous  n  insisterions  pas  sur  l'extension  abusive 
donnée  aux  exceptions  prévues  par  l'art.  23,  si  l'administration 
el|p-mème  n'avait  souvent  appliqué  la  loi  par  analogie.  Il  s'est 
établi  évidemment  une  confusion  entre  la  convention  et  l'acte  : 
tandis  qu'en  matière  d'enregistrement,  le  droit  ne  devient  exi- 
gible que  lorsque  la  convention  est  parfaite,  quels  que  soient  les 
actes  qui  la  constatent,  en  matière  de  timbre,  le  droit,  au  con- 
traire, est  dû  sur  l'acte,  l'écrit  même,  indépendamment  de  la 
convention.  Diïs  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
perfection  ou  de  la  validité  ries  conventions  torsqu  il  s'agit 
d'appliquer  une  r^gle  de  perception  du  droit  de  timbre;  on  ne 
pput  pas  subordonner  l'exigibilité  du  droit  de  timbre  afférent 
au  second  acte,  à  la  pprfection  de  la  convention  et  ne  percevoir 
(|u'un  seul  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  qui  sont  les  élé- 
ments, même  essentiels  ,  d'une  seule  convention ,  à  moins  d'ex- 
ceptions nommément  désignées  dans  la  loi.  —  V.  Dicl.  enreg., 
n.  36. 

127.  —  La  jurisprudence  s'est,  du  reste,  presque  constam- 
ment prononcée  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  que,  contrairement 
à  l'opinion  de  Championnière  et  Rigaud ,  il  a  été  jugé  que  l'ac- 
ceptation d'une  donation,  bien  qu'indispensable  pour  former  le 
contrat,  ne  peut,  sans  contravention,  être  écrite  k  la  suite  de 
la  donation  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Trib. 
Chartres,  28  déc.  1839,  Liard,  [J.  enreg.,  n.  12438-4-1  —  Trib. 
Rpemay,  30avr.  1840,  ^J.  enreg.,  n.  lasil-S'l  — Trib.  Valogncs, 
14  mars  1846,  [J.  enreg.,  n.  1 3992-3'»l  — V.  suprd ,  n.  109  et  in- 
frà ,  n.  398. 

128.  —  L'acceptation  d'un  transport,  par  le  débiteur  cédé, 
ne  peut  pas  non  plus  être  écrite  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  et  à  la  suite  de  l'acte  de  transport.  —  Cass.,  16  juill.  1838, 
Brûlé,  LS.  38.1.640,  P.  38.2.43,  Inst.  gén.,  n.  1577-18»,  J.  en- 
reg.. n.  120951;  — 1"  déc.  1832,  N...,  [S.  33.1.508,  P.  chr.]  — 
Trib.  Saint-Dié,  6  mars  .1.  enreg.,  n.  U  195]  —  Trib.  Arcis- 
sur-Aube,  25  août  1836.  r.I.  rnreg.,  n.  11628-1»]  —  Trib.  Metz, 
27  nov.  1837,  Dieschneirtpr,  [.I.  enreg.,  n.  11940]  —  Trib.  Chau- 
mont,  6avr.  1864,  [^Garnipr.  Ilép.  pér.,  n.  191 0-*"]  —  Cass.  bpjge, 
26  juin  1862.  —  Délib.  18  jtiili.  1837.  —  Sol.  24  nov.  t8i8  (J. 
enreg.,  n.  12095'.  ~  Déc.  min.  fin.,  16  s^pt.  1823  (J.  enreg., 
n.  7682).  — Sic,  J.  notar.,  n.  9166.  —  Contrà,  Trib.  Falaise,  22 
déc.  1823,  [J.  notar-,  n.  4540,  Control.  enreg.,  n.  666,  Roland 
et  Trouillet ,  V  Timbre ,  §  5,  n.  4;  —  Trib.  Rennes ,  7  févr.  1835, 
fj.  notar.,  n.  9166]  —  Trib.  Evreux,  lo  avr.  1837,[J.  notar.,  n. 
9655]  —  Délib.  U  févr.  1823  et  39  mars  1830  (Control.  enreg., 
n.  2076).  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  4061.  —  V.  supràt 
n.  110,  etin/Vd,  n.  397. 

129.  —  Bien  que  le  contrat  d'atermoiement  ne  soit  cons- 
titué que  par  l'acceptation  des  créanciers,  nous  pensons  que 
l'acte  d'atermoiement  et  les  acceptations  séparées  et  posté- 
rieures, tout  en  concourant  h  ne  former  qu'un  seul  contrat,  sont 
des  actes  distincts  et  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contravention, 
rédiger  à  la  suite  d'un  acte  d'atermoiement,  et  sur  la  mêni« 
feuille  de  papier  timbré,  les  actps  constatant  l'acceptation  des 
créanciers  et  les  paiements  faits  par  le  débiteur.  —  Contrà, 
Trib.  La  Flèche,  14  févr.  I8:î8,  [L  nntar.,  n.  10014]  —  Délib. 24 
avr.  1838.  —  V.  infrà,  v"  Atermnii'mpnt. 

130.  —  On  a  encore  décidé,  a  tort  selon  nous,  que  l'accep- 
tation d'une  promesse  de  vente,  étant  le  complément  indispen- 
sable de  la  promesse  pour  former  le  contrat  de  vente,  pouvait 
être  écrite  à  la  suite  de  cette  promesse.  —  Sol.  août  1870 
(Garnier,  Bf'p.  gén.,  n.  612-15»]. 

131.  — 11  en  est  de  même  des  adhésions  données  par  de 
nouveaux  associés  k  la  suite  d'un  acte  de  société,  en  vertu 
d'une  stipulation  du  contrat.  —  Contrà,  déc.  min.  fin.,  6  janv. 
1829  (Roland  pI  Trouillet,  ibid.,  ^  5,  n.  73). 

132.  —  Nous  avons  dit,  nuprà,  n.  H6,  que  l'approbation 
donnée  par  le  préfet  à  un  acte  administratif  intéressant  une 
commune,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  une  ratification  de  cet 
acte ,  et  qu'elle  ne  rentrait  pas  dans  les  exceptions  prévues  par 
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l'art.  33,  L.  13  briim.  nn  Vil;  l'afimintslration  diacide  cppendanl 
que  c'est  un  compl^rnenl  indispensable  de  l'acte  administratif  et, 
qu'à  ce  titre,  elle  peut  être  écrite  û,  la  suite.  Cette  décision  ne 
nous  parait  pas  fondée.  —  Déc.  min.  fin.,  30  fruct.  an  XIV  {Inst. 
gén.,  n.  293). 

133.  —  La  solution  suivante,  basée  sur  les  mêmes  considé- 
rations, ne  nous  parait  pas  plus  exacte  :  lorsque  le  prix  d'une 
acquisition  domaniale  est  intégralement  payé  dans  le  mois  qui 
suit  la  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  décompte  d'intérêts  et  le 
quitus  délinitif  donné  par  le  directeur  des  domaines  peut  être 
mis,  sans  contravention,  sur  la  même  feuille  do  papier  timbré  que 
la  quittance  du  receveur,  car  ce  quitus  valide  la  quittance,  la 
ratifie,  la  complète  et  lil)ère  l'acquéreur.  —  Sol.  11  sept.  1851 
(J.  enreg.,  n.  15258-1").  —  Le  quitus  n'est  pas  une  ratification 
de  la  quittance  du  receveur  et,  quels  que  soient  ses  effets  à  l'é- 
gard de  l'acquéreur,  il  constitue,  à  notre  avis,  un  acte  distinct 
qui  ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  la  loi. 

134.  —  Par  rapport  à  l'exécution  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  Vil ,  les  actes  administratifs  sont  d'ailleurs  assujettis  aux 
mêmes  règles  que  les  actes  civils,  et  une  administration  ne  pour- 
rait pas  non  plus  accepter,  par  une  mention  écrite  à  la  suite  de 
ta  soumission  d'un  entrepreneur,  les  ofTrcs  de  cet  entrepreneur 
et  former  ainsi  une  convention  parfaite.  —  Contrà,  déc.  min.  fin-, 
1"  déc.  1856  (Inst.  gén.,  n.  2089;  Garnier.  Kép.  pér.,  n.  793). 

135.  —  Il  a  été  fait  défense,  en  conséquence,  h  un  entrepre- 
neur de  travaux  communaux ,  d'écrire  sa  soumission  à  la  suite 
du  devis  estimatif  de  ces  travaux,  dressé  par  un  architecte.  — 
Déc.  min.  fin.,  3  nov.  1830  (J.  enreg.,  n.  9824).  —  V.  encore , 
déc.  min.  fin.,  27  mars  1822  (Dict.  notar.,  t.  1,  p.  256,  n.  132). 

130.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  l'administration  a  décidé  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  d'une  coupe  de  bois  pouvait  être 
écrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  rédigé  par  le  maire.  — 
Sol.  18  janv.  1850  (J.  enreg.,  n.  14894-5o). 

137.  —  L'on  a  soutenu  que  la  solution  serait  la  même  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  amiable  et  qu'elle  pourrait  être  écrite  à  la 
suite  du  cahier  des  charges.  —  Sol.  12  sept.  1863  et  16  févr. 
1863  (Garnie?-,  Rép.  gM.,  n.  612-18"'). 

138.  —  D'après  la  doctrine  dont  ces  décisions  ont  fait  rap[)li- 
cation,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  contravention  &  écrire  Â  la  suite 
d'un  cahier  des  charges,  la  remise  de  la  vente,  puis  le  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  V.  i.  enreg.,  n.  5678  et  12475-3".  — 
Nous  ne  pouvons  approuver  ces  solutions  qui  étendent  aux  ven- 
tes volontaires  le  bénéfice  d'exceptions  réser\-ées  aux  adjudica- 
tions judiciaires.  —  V.  infrà,  n.  248  et  s.,  331  et  S. 

13Ô.  —  Malgré  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale,  il  est  géné- 
ralement admis  que  les  déclarations  de  command,  faites  en  vertu 
de  réserves  formelles  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  peu- 
vent être  placées  h  la  suite  des  ventes  dont  elles  nr  sont  que  le 
complément.  —  Déc.  min.  fin-,  12  pluv.  an  VII  (Cire.  Rég.,  n. 
ISitUi).  — Sic,J.  eiirrg.,  n.  11757-1";  Garnier,  Rép.  ^ifir..  n.  615-3°] 

140.  —  L'administration  nous  paraît  avoir  créé  arbitraire- 
ment des  exceptions  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  en  déci- 
dant que  les  actes  de  cautionnement  et  les  actes  de  déclaration 
de  command,  en  matière  de  vente  de  bois,  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, peuvent  être  rédigés  à  la  suite  des  procès  verbaux  d'ad- 
judication dont  ils  sont  le  complément.  —  Déc.  min.  fin.,  19  févr. 
1819,  qui  abroge  celle  du  9  nov.  1813  (Rolland  et  Trouillet,  Dict. 
d'enreg.,  V*  Timbre.%  5,  n.  20;  J.  enreç-,  n.6308). 

141.  —  A  hi  suite  de  cette  décision,  il  était  admis  qu'en  gé- 
néral, toutes  les  fois  que  l'obligation  de  foilrnir  caution  était  im- 
posée par  l'acte  d'adjudication,  l'acte  de  cautionnement  étant  le 
complément  du  premier,  et  étant  indispensable  pour  son  exécu- 
tion ,  pouvait  être  écrit  îi  sa  suite  sans  contravention.  —  Délib., 
il  févr.  1824  (Roland  et  Trouillel,  ibid.,  §  5,  n.  21;  J.  enreg.,  n. 
772<j).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  671. 

142.  —  On  concluait  également  que,  si  une  obligation  pure 
et  simple  contenait,  de  la  part  du  souscripteur,  rengagement  de 
fournir  ultérieurement  une  caution,  le  cautionnempnl  fourni  par 
un  tiers  pouvait,  sans  contravention,  être  rédigéàla  puite  de  l'acte 
oblifratoirc,  parce  qu'il  était  une  condition  de  cet  acie  et  qu'il  en 
formait  le  complément  prévu  et  forcé.  — J.  enreg.,  n.  7727. 

143.  —  Si,  au  contraire,  l'acte  principal  ne  renfermait  au- 
cune stipulation  relative  à  la  caution,  le  cautionnement  fourni 
ultérieurement  prenait  le  caractère  d'un  acte  particulier  qui  ne 
pouvait  être  écrit  à  la  suite  du  premier  acte.  —  Délib.  16  juin 
1846  (J.  enreg.,  n.  15125).  —  Sic,  inst.  «fn.,  n.  048;  J.  enreg.,  n. 
7727,  1409*;I)ict.  notar.,  n.  47;  Roy,  Des  contra»., n.  263. 


144.  ~  A  nos  yeux,  l'acte  de  cautionnement  constitue,  dans 
tous  les  cas,  un  acte  distinct  non  dénommé  dans  les  exceptions 
de  l'art.  23,  et  il  doit  toujours  être  rédigé  sur  une  feuille  de  pa- 
pier timbré  séparée,  quelles  que  soient  les  conditions  du  contrat 

I  primitif;  il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  l'acte  de  cautionnement 
d'un  billet  simple  ne  peut,  sans  contravention,  être  écrit  b  la 

I  suite  de  ce  billet,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Délib. 

j  16-20 juin  1846.  —  V.  infrâ,  n.  401. 

'  14o.  —  ...  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  bail  contracté  sans 
1  promesse  de  caution  ne  saurait  être  porté,  sans  contravention, 
I  sur  la  même  feuille  de  timbre  qu'un  acte  postérieur  par  lequel  la 
j  femme  du  preneur  cautionnerait  son  mari.  —  Trib.  Vouiiers,  17 
I  déc.  1841,  [Garnier,  Rep.  gén.,  n.  624] 

14G.  —  I*ar  les  mêmes  raisons,  une  prorogation  de  délai  ne 
peut,  sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  du  titre  de  la 
créanca,dont  le  terme  est  prorogé.  —  Déc.  min.  fin.,  11  août 
1831  fJ.  enreg..  n.  10198).  —  Sic,  Roy,  Des  eontrav.,  n.  268.  — 
Contrà,  délib.  6  ocl.  1815. 

147.  ~~  Décidé  spédalement  que  les  prorogations  de  délais 
accordées  par  la  Banque  de  France  aux  personnes  qui  ont  ob- 
tenu des  avances  sur  dépôts  de  titres  ne  doivent  pas  être  écrites 
à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  l'acte  de 
prêt.  —  Lett.  comm.,  28  mars  1879,  n.  94  (J.  enreg-,  n.  21063; 
Garnier,  Rép.pér,,  n.  5190).  —  V.  encore,  infrà,  n.  303  et  s. 

148.  —  il  en  est  de  même  d'une  prorogation  de  bail  qui  cons- 
titue un  acte  distinct  du  bail  primitif,  et  ne  peut  pas  même  être 
considéré  comme  une  suite  ou  un  complément  du  bsil.  —  Trib. 
Yvelot,  16  mars  1877,  Camuset  et  Lecoq,  [J.  enreg.,  n.  20662  , 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4717] 

140.  —  Ce  n'est  pas  parce  que  le  récolement  est  exigé  dans 
certains  cas  par  la  loi  comme  un  préliminaire  indispensable  de 
l'adjudication,  qu'il  peut  être  rédigé  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Conïrà,  Sol.  4  déc.  1851,  9  août  1853  et  26  sept. 
1863  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  612-16"). 

150.  —  Il  faudrait  admettre  alors  que  l'on  peut  écrire  &  ta 
suite  tes  uns  des  autres  les  états  estimatifs  et  détùUés  des  meu- 
bles donnés,  qui  doivent  rester  annexés  aux  minutes  des  dona- 
tions. —  Roy,  Des  eontrav.,  n.S78-,  Garnier,  A<p.  gén.,n.  615-4*. 

151.  —  ...  Ainsi  que  les  états  des  dettes  et  charges  concer- 
nant une  donation.  —  Mêmes  auteurs. 

152.  —  Mais  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  ;  les  actes  com- 
plémentaires d'une  vente  ou  d'une  donation  doivent  être,  croyons- 
nous,  écrits  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  distinctes;  ainsi, 
un  procès-verbal  de  rectification  de  contenance  ne  peut  être  mis 
à  la  suite  d'une  adjudication  d'immeubles,  attendu  qu'il  forme 
un  acte  particulier.  Peu  importe  qu'il  ait  été  prévu  par  l'acte  de 
vente.  —  J.  enreg.,  n.  15546-2*.  —  Contrà,  Garnier,  Rip.  gén., 
n.  614-2». 

153.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  de  réduction  du  prix  sti- 
pulé, consentie  par  le  vendeur  après  l'arpentage;  peu  importe 
pncore  que  l'acte  de  vente  ait  été  consenti  avec  garantie  de  me- 
sure et  ait  prévu ,  par  conséquent,  un  acte  rectificatif  du  prix. 
—  J .  enreg.,  n.  1 H 98-4".  —  Contrn,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  61 4-3». 

154.  —  Un  acte  par  lequel  on  réduit  la  contenance  des  biens 
affermés  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  du  iml.  —  J.  enreg.,  n. 
6478.  —  V.  Roy.  Des  eontrav.,  n.  270. 

155.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'aete  constatant  la 
résiliation  du  contrat  ne  peut  être  écrit,  sans  contravention,  à  la 
suite  de  l'acte  résilié.  —  Sol.  23  sept.  1863  (Garnier,  Rép.  gén., 
n.  643  bis). 

156.  —  ...  Et  qu'on  ne  peut  écrire  sur  la  même  feuille  de 
timbre  le  règlement,  par  un  expert  ou  un  architecte,  du  compte 
de  travaux  présenté  par  un  entrepreneur  et  le  compte  de  l'en- 
trepreneur. —  Sol.  29  déc.  1866.  —  Sic,  Garnier,  ifc^ï.  gén.  n. 
615-7". 

157.  —  Dans  l'intérêt  des  parties ,  il  a  été  décidé  que  les 
actes  qui  ont  pour  objet  de  modifier  ou  de  suppléer  aux  actes 
de  l'état  civil  et,  spécialement,  les  actes  de  notoriété  peuvent 
être  écrits,  sans  contravention,  à  la  suite  fun  de  l'autre.  —  Déc. 
min.  fin.,  27  aoiU  1824  (J.  not.,  n.  4997). 

158.  —  Cette  décision  ne  se  justifie  par  aucun  texte  ;  on  ne 

fieut  écrire  à  la  suite  ou  en  marge  des  actes  de  l'état  civil  que 
i?s  jugements  rectificatifs  ou  les  reconnaissances  d'enfant  na- 
turel (C.  civ.,  art.  49,  62,  101,  198;  C.  proe.  civ.,  art.  857).  — 
V.  infrà ,  n.  358. 

1^.  — 11  a  été  d'ailleurs  décidé  que  l'on  ne  pouvait  rédiger 
un  certificat  de  publication  de  mariage  à  la  suite  de  l'original  de 
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lafEche.  —  Sol.  30  jtiill.  1830.  18  sept.  1858,  17  mai  1859. 
—  Sic,  Garnier,  Rép.  g^n.,  n.  619. 

160.  —  Uq  acte  notarié  porlnnt  délivrance  de  legs  peut-il, 
sans  conlravenlion ,  ^tre  ëcnt  k  la  suite  de  l'acte  de  consentf- 
roent  à  l'exéculion  de  ce  tftsLameiit?  Une  décision  min.  fin.  du 
juin  1829  (J.  pnreg.,  n.  9344)  a  tranché  la  question  par  la  né- 
patire.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'acte  d'acceptation  et  de 
ridlivrance  d'un  legs  peut  être  mis  à  la  suite  du  testament.  — 
Sol.27févr.  1831  (Roland  etTrouiUet,i6«/.,§3,  n.  29,  J.enreg., 
n.  10154).  —  La  première  décision  nous  parait  seule  exacte.  — 
Y.  iafrà,      213  et  s. 

161.  —  Un  notaire  ne  peut  écrire  à  la  suite  d'un  brevet  ré- 
di^  par  lui  et  qui  lui  est  rapporté  pour  être  mis  au  rang  de  ses 
minutes,  l'acte  de  dépôt  de  ce  brevet.  —  Roy,  Des  eonfr.,  n. 
1789;  J.  enrpg.,n.  7460. 

162.  —  Du  reste, en  règle  générale,  l'acte  de  dépôt  ne  peut 
jamais  être  écrit  à  la  suite  et  sur  la  mt^me  feuille  de  papier  tim- 
bré que  l'acte  déposé.  —  V.  inftà ,  n.  334  et  s.,  et  395. 

§  3.  QuUtaneei. 

163.  —  La  prohibition  formulée  par  l'art  23,  L.  13  brum.  an 
VU,  ne  s'applique  pas  aux  quittances  de  prix  de  ventes  ni  à 
elles  de  remboursement  de  contrats  de  constitution  ou  obliga- 
tinn.  En  outre,  il  peut  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une 
mAme  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte  d'une  seule  et 
méoie  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  —  Toutes 
lutres  auiltances  qui  sont  données  sur  une  même  feuille  de  pa- 
pier timnré,  n'ont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier 
non  timbré  (Même  art.,  ^  2  et  3). 

164.  —  Certaines  quittances  ont  été  assujetties  par  des  lois 

rîlérieures  &  des  droits  de  timtM>es  spéciaux  dont  l'exigibilité  et 
recouvrement  ne  sont  plus  soumis  aux  règles  tracées  par  la 
loi  du  13  brum.  an  VII.  Dans  quelles  limites  ces  nouvelles  pres- 
criptions peuvent>eltes  se  combiner  avec  celles  de  l'art.  23? 

165.  —  La  loi  du  8  |uiU.  1865  a  réduit  à  20  cent,  le  timbre 
des  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées 
par  les  comptables  des  deniers  publics  {art.  4).  —  Ce  droit  a  été 
porté  à  25  cent,  par  la  loi  du  23  aoôt  1871  (art.  2).  —  La  per- 
cppUon  de  ce  droit  de  timbre  a  lieu  par  l'apposition  d'un  timbre 
mobile  sur  les  quittances,  conformément  nu  mode  prescrit  par 
l'art.  1",  décr.  29oct.  1862  (Décr.  21  juill.  1865,  art.  1). 

166.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  8  juill.  1865,  tout  en  créant 
un  timbre  nouveau  pour  les  quittances  des  comptables,  n'a  pas 
abrogé  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  et  que  l'on  pouvait,  sans 
contravention,  écrire  sur  une  feuille  portant  un  seul  timbre  de 
25  cent,  les  à-compte  versés  successivement  en  paiement  d'une 
même  obligation.  —  CasB.,  30  mars  1881,  Ville  de  Paris.  [S.  82. 
1.277,  P.  82.1.6.H4,  D.  81.1.369»  Inst.  gén.,  n.  2656-28%  J.  en- 
rpp.,  n.  216071 

167.  —  La  loi  du  8  juîU.,1865  ne  porte  pas,  en  effet,  que  les 
ffijpositions  contraires  sont  abrogées;  on  en  a  conclu  que  les 
<iispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  n'étant  pasessen- 
lieUement  incompatibles  avec  celles  de  la  nouvelle  loi,  elles  n'a- 
vaient pas  été  abrogées.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  J.  enreg.,  n. 
22312.  —  V.  infrà,  V  QuiUances. 

168.  —  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  fac- 
tures et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  dé- 
charges de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  généralement 
Inusles  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  sï- 
fm4s,  qui  emportent  libération,  reçu  ou  décharge  sont  soumis  à 
un  droit  de  timbre  de  10  cent,  lorsque  l'acte  est  fait  sous  signa- 
ture privée  et  qu'il  ne  contient  pas  de  dispositions  autres  que 
celles  spécifiées  ci-dessus  (L.  23  aoôt  1871,  art.  18). 

160.  —  Ce  droit  est  dù  pour  chaque  acte  reçu,  décharge  ou 
<iuiitance,  et  il  peut  être  acquitté  par  Tapposltiott  d'un  timbre 
mobile  (Même  art.). 

170.  —  Les  quittances  sous  signature  privée  qui,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  ne  pouvaient  être  écrites  &  la 
mile  d'un  autre  acte  et  qui,  par  conséquent,  étaient  assujetties 
i  un  droit  de  timbre  distinct,  continuent  évidemment  à  acquit- 
Iprce  droit;  mais  il  est  réduit  à  10  cent.;  en  outre,  par  sui'e 
(le  la  création  du  timbre  mobile  spécial,  il  n'y  a  plus  de  contra- 
V''nlion  dans  le  fait  d'écrire  la  quittance  à  la  suite  d'un  autre 
acte  rédigé  sur  timbre,  puisque  l'on  peut  toujours  apposer  le 
timbre  mobile  sur  le  premier  acte  et  qu'il  a  été  payé  en  réalité 
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deux  droits  de  timbre  bien  qu'une  seule  feuille  de  papier  ait  été 

employée. 

17ï.  —  Mais  les  quittances  sous  signature  privée  qui  pou- 
vaient être  écrites,  sans  contravention,  h  la  suite  d'un  autre  acte, 
et  celles  qui  pouvaient  être  rédigées  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  et  étaient  en  réalité 
exemptes  du  droit  de  timbre,  sont-elles  maintenant  passibles  du 
nouveau  droit  de  1 0  cent.?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  il  a  été  jugé  que  les  termes  de  l'art.  18,  L. 
23  août  1871,  applicables  aux  actes  aous  signature  privée,  ma- 
nifestent claireïneiit  la  volonté  du  législateur  de  soumettre,  sans 
distinction,  au  timbre  de  10  cent.,  chaque  quittance  donnée, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  seule  et  même  créance,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  créances  différentes;  que  les  dispositions  de  l'art.  23, 
§3,  L.  13  brum.  an  VII,  ont  été  abrogées  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  données  dans  les  actes  sous  signature  privée, 
qu'elles  sont  en  effet  inconciliables  avec  les  termes  des  art.  18 
et23,  L.  23  août  1871,  constitutifs  d'une  législation  spéciale  et 
nouvelle,  applicable  aux  seules  quittances  susvisées.  —  Cass., 
29avr.  1884,  Crédit  foncier,  [S.  8.1.1.229,  P.  85.1..^42,  D.  84.1. 
466,  J.  enree.,n.  22312} 

172.  —  Les  dispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  ont 
été  expressément  abrogées  par  l'art.  20  de  la  nouvelle  loi  qui 
excepte  limitativement  du  droit  de  timbre  certains  acquits  et 
quittances  autres  que  ceux  compris  dans  les  exceptions  de  l'art. 
23  et  nui  porte,  tnjlne,  que  toutes  autres  dispositions  contraires 
sont  abrogées.  —  Même  arrêt.  —  V.  Sol.  3  mai  1873  (J.  enreg., 
n.  19741). 

173.  —  Toute  quittance  sous  signature  privée  peut  donc  être 
écrite  la  suite  d'un  Tcte  quelconque,  de  même  qu'elle  peut 
être  écrite  sur  une  feuille  de  papier  non  timbré.  Le  vœu  de  la  loi 
est  rempli,  dès  que  chaque  quittance,  reçu  ou  décharge,  a 
donné  lieu  à  l'apposition  d  un  timbre  mobile  de  10  cent,  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi.  —  Garnier,  Rép.  g*'n.,  n.  372-2*. 
—  V.  infrà ,  v*  Quittance. 

174.  —  Mais  la  loi  du  23  août  1871  ne  s'applique  qu'aux  quit- 
tances données  par  acte  sous  signature  privée  et  qui  ne  renfer- 
ment aucune  autre  disposition;  celles  qui  sont  passées  de'vant 
des  officiers  ou  fonctionnaires  publics,  celles  qui  contiennent 
d'autres  dispositions  restent  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
dimension  et  les  dispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII, 
continuent  à  leur  f^tre  applicables.  —  V.  Garnier,  Rép.  3**».,  n. 
672-3"  à  .ï»;  l^nsel,  Encyrl.  du  notar.,  v  Acle  écrit  é  fa  suite 
d'un  autre ,  n.  5. 

1'  Quittances  de  prix  de  vente. 

175.  —  Sous  réserve  de  cette  distinction  entre  les  quittances 
sous  signature  privée  et  les  quittances  authentiques,  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  VU,  autorise  h  écrire  k  la  suite  des  ventes  laquit- 
tance  du  prix.  Toutes  les  ventes  sont  comprises  dans  celte  ex- 
ception, qu'elles  concernent  des  meubles  ou  des  immeubles  et 
qu'elles  soient  passées  en  la  forme  authentique  ou  sous  seing- 
privé  ,  par  adjudication  publique  ou  à  l'amiable. 

2"  QtiiUiinres  de  remboursement  de  contrat  de  eonxtitution. 

176.  —  Peuvent  "également  être  écrites  à  la  suite  des  con- 
trats de  constitution  ou  obligation,  les  quittances  de  rembourse- 
ment; par  contrat  de  constitution  on  désigne  les  actes  consti- 
tutifs de  rente  ou  pension  soit  temporaires,  soit  vingères,  soit 
perpétuelles.  Le  remlwursement  est  le  paiement  du  prix  fixé 
pour  l'extinction  de  la  rente  ou  de  ta  pension  et  nous  verrrons 
infrà,  n.  193  et  s.,  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  rem- 
boursement le  paiement  périodique  des  arrérages  d'une  rente 
ou  d'une  pension. 

3"  Quittances  de  remboursement  d'obUgation. 

177.  —  Oi"*it  au  terme  d'obligation,  il  importe  d'en  bien  fixer 
le  sens  :  dans  le  langage  du  droit  fiscal,  le  mol  obligation  a  un 
sens  beaucoup  plus  restreint  qu'en  droit  civil,  il  désigne  géné- 
ralement l'acte  ou  la  convention  qui  a  pour  objet  de  constituer 
l'une  des  parties  débitrice  envers  l'autre,  de  sommes  d'argent 
ou  de  valeurs  fongibles ,  à  litre  de  prH ,  de  dépôt,  ou  tout  autre 
titre  de  même  nature.  —  Dicl.  enreg.,  v«  Obl^alim,  n.  138.  — 
V.  infrà  t  V  Obligation. 
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178.  —  C'est,  à  noire  avis,  dans  ce  spns  restreint  gue  le  mot 
obligation  a  f^lé  employé  par  ie  législateur  âe  l'an  Ml  et  non 
pour  désigner  le  titre  quelconque  d'une  créance.  L'exception 
prononcée  par  l'arL  23  ne  doit  donc  s'appliquer  qu'aux  quit- 
tances d'obligations  proprement  dites  et  non  aux  quittances  de 
tous  litres  ou  conventions  établissant  une  créance  susceptible 
de  libération  en  deniers.  Il  faudrait  admettre  en  eïTet,  si  l'on  sou- 
tenait cette  dernière  interprétation,  que  le  législateur  a  fait  uo 
pléonasme  en  énumérant  les  quittances  de  pnx  de  vente  et  les 
quittances  d'obligation.  Delà  vente  nait  l'obligation  de  payer  le 
prix,  et  il  eût  éteinutile  de  mentionner  nominativement  les  prix 
de  vente  si  l'on  eût  attribué  au  mot  obligation  la  portée  générale 
qu'il  a  en  droit  civil. 

179.  —  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  Garnier  soutient 
dans  son  Répertoire  général,  n.  573,  que  l'on  peuU,  sans  con- 
travention, écrire  &  la  suite  d'un  bail  la  quittance  du  premier 
terme,  parce  que  le  paiement  des  loyers  ou  formages  est  une 
obligation  du  bail.  L'administration  s'est,  du  reste,  constamment 
prononcée  en  sens  contraire.  —  Dec.  min.  fin.,  26  ocl.  1854.  — 
Sol.  10  mai  1854;  —  18  juill.  1861  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  573- 
1°). — V.  aussi  J.  notar.,  n.  8784.  —  Contrd,  Garnier,  fl<^.ff^., 
n.  .H73-1»;  Ed.  Clerc,  t.  1.  n.  690. 

180.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  donner  quittance  du 
prix  d'un  marché  k  la  suite  de  ce  marché.  —  Contrà,3.  enreg., 
n.  U757-6»;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  573-3". 

181.  —  ...  Ni  donner  à  la  suite  d'un  contrat  de  mariage  la 
quittance  des  dots  pavées  aux  époux.  —  V.  cependant  Sol.  10 
avr.  1849  (Garnier,  Ri>p.  gén.,n.  573-6"»}. 

1^.  —  Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  ont 
également  soutenu  que  la  quittance  d'une  créance  pouvant  être, 
sans  contravention ,  écrite  à  la  suite  du  titre  de  cette  créance 
même,  quelle  que  soit  sa  nature,  le  gardien  d'une  saisie  pou- 
vait écrire,  à  la  suite  de  la  copie  de  Fexploit  qui  le  nomme ,  la 
quittance  de  son  salaire.  La  copie  de  cet  exploit  est,  en  effet, 
le  titre  de  sa  créance  et  la  pièce  qu'il  devrait  produire  en  jus- 
tice pour  se  faire  allouer  un  salaire  s'il  lui  était  contesté.  —  V. 
J.  enreg.,  n.  16056-1".  —  Le  terme  obligation  n'ayant,  à  notre 
avis;  que  le  sens  d'un  contrat  de  prfil  ou  de  dépôt,  ne  peut  dé- 
signer un  exploit  de  nomination  de  gardien  de  saisie;  l'opinion 
des  rédacteurs  du  journal  ne  nous  paraît  donc  pas  fondée. 

183.  —  Pour  les  mômes  raisons,  nous  ne  pensons  pas  qu'un 
notaire  puisse  écrire  la  quittance  de  ses  frais  et  honoraires  h  la 
suite  des  actes  de  son  ministère,  bien  que  ces  actes  constituent 
en  réalité  le  titre  en  vertu  duquel  il  peut  réclamer  le  paiement 
de  ses  frais  el  honoraires.  —  Contrà,  Cass.,  14  cet.  1811,  [.I.  en- 
reg., n.  4099];  —  4  avr.  1826,  N...,  (J.  enreg.,  n.  8470]  — 
Délib.  23  avr.  et  13  juin  1850  (J.  enreg.,  n.  14964-7°). 

184>  —  Nous  n'admettons  pas  davantage  qu'un  notaire  qui , 
sur  la  minute  d'un  de  ses  actes,  a  fait  mention  du  montant  des 
frais  que  lui  ont  avancé  les  parties,  puisse,  sans  contravention, 
écrire,  à  la  suite  de  cette  mention,  la  quittance  de  re  qu'il  a 
restitué  aux  parties  sur  ces  frais,  même  si  l'on  soutenait  qu'une 
pareille  quittance  n'est  qu'une  mention  d'ordre.  —  Contrà,  Déc. 
min.  fin.,  21  févr.  1824  (J.  not.,  n.  4537).  — V.  aussi  Ed.  Clerc, 
n.  652. 

185.  — Un  état  de  frais  taxé  par  le  juge  constitue  égale- 
ment à  l'égard  de  l'ofllcicr  public  ou  minislériel,  un  titre  olili- 
galoire  en  vertu  duquel  le  débiteur  des  frais  peut  Hrc  contraint 
à  les  payer.  Mais  ce  n'est  pas  une  obligation  dans  le  sens  de 
la  loi  fiscale  el  c'est  à  tort,  selon  nous,  que  l'on  a  décidé  que 
la  quittance  do  ces  frais  pouvait  être  donnée,  sans  contraven- 
tion ,  à  la  suite  de  l'étal  taxé.  —  V.  Sol.  25  sept.  1848  (Dict.  no- 
Ur.,  t.  1,  p.  254,  n.  113;  J.  enreg.,  n.  14562-12«);  —  29  sept, 
et  14  nov.  1854. 

186.  —  La  doctrine  de  l'administration  ne  parait  pas,  du 
reste,  bien  fixée,  puisqu'elle  a  décidé,  k  la  même  époque,  que  la 

Quittance  des  frais  seuls  ne  pouvait  ôtre  mise  îi  la  suite  du  bor- 
erenu  de  collocation  ,  bien  que  cette  pièce  soit  devenue  le  titre 
du  créancier;  ces  frais  ne  pourraient  ^tre  compris  qu'accessoi- 
rement dans  la  q^uittance  de  remboursement  ciu  principal  qui, 
seule,  peut  être  inscrite  à  la  suite  du  bordereau.  —  V.  Sol.  9 
janv.  1854  (Garnier,  fl/';).  gén.,  n.  573-9''l. 

187.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  quiltance  dfs  frais  d'une 
vente  rédigée  par  le  notaire,  mise  à  la  suite  de  la  quittance  du 
prix  émanée  des  vendeurs.  — Contrà,  SoK  8  juill.  1856  (Gar- 
nier, Ri'p.  gi'n.,  n.  573-11"). 

188.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  donner  quittance  des 


droits  el  frais  payés  sur  une  contrainte  signifiée  avec  comman- 
dement et  qui  conslilue  cependant  le  titre  de  recouvrement  de 
l'administration.  —  J.  enreg.,  n.  14201-1". 

189.  —  ...  Ni  inscrire  une  quittance  au  bas  d'un  certificat  dé- 
livré par  un  maire  pour  constater  la  destruction  d'un  loup  et  le 
droit  a  la  prime  en  faveur  du  destructeur.  —  Sol.  17  févr.  1840 
(Garnier,  Rép.gén.,  n.  579  6is-5«). 

190.  — ...  Ni  écrire  la  quittance  d'une  rente  viagère  due  f»ar 
une  commune,  à  titre  de  gratification  ou  de  secours,  &la  suite 
du  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire.  La  dérogation  admise 
en  faveur  des  crédi-rentiers  de  l'Etat  et  qui,  du  reste,  ne  se 
justifie  pas  légalement ,  ne  saurait  Atre  étendue  aux  rentes  dues 
par  les  communes.  —  J.  enreg.,  n.  18158. 

191.  —  Cependant,  nous  admettons  que  l'on  puisse  rédiger, 
il  la  suite  de  l'acte  de  présentation  d'un  compt*  de  tutelle ,  la 
quittance  du  reliquat  qu  U  présente,  parce  que,  à  la  rigueur,  le 
reliquat  du  compte  peut  i>tre  envisagé  comme  une  oiilïgation  en 
faveur  de  l'oyant. —  Déc.  min.  fin.,  28  juin  1825;  délib.  8  sept. 
18118  (Ftoland  et  Trouillet,  ibid.,  §  5,  n.  61).  —  V.  mfrà ,  n. 
24:i  et  s. 

192.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait 
mettre,  à  la  suite  d'une  liquidation,  la  quittance  d'une  dette  payée 
par  l'un  des  communistes,  lorsque  l'acte  de  liquidation  porte 
tpie  celte  dette  sera  acquittée  par  le  communiste  et  renferme, 
par  conséquent ,  l'obligation  qui  est  éteinte  par  le  paiement 
constaté  dans  la  Quittance.  Encore  cette  solution  ne  nous  pa- 
raît-elle acceptable  que  si  le  créancier  de  la  dette  a  été  partie 
nu  contrat.  —  J.  notar.,  n.  9230;  Dict.  notar.,  \*  Acte  éait  à 
a  mUe,  n.  117. 

4"  Quittances  d'à-cnmpte  et  d'intérêts. 

19*1. —  D'après  les  termes  employés  dans  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII,  le  législateur  n'a  compris  dans  les  exceptions  quo 
les  quittances  de  remboursement  du  principal  des  renies  , 
créances  ou  prix  de  vente.  D'un  autre  côté,  les  dispositions  re- 
latives aux  à-compte  ne  peuvent  s'entendre  que  nés  fractions 
du  principal.  L'application  de  ces  exceptions  étant  de  droit 
strict,  on  doit  décider  que  le  paiement  des  accessoires  d'une 
créance,  tels  qu'intéri^ts,  frais,  arrérages,  etc.,  s'il  a  lieu  sépa- 
rément du  principal,  ne  peut  être  constaté  la  suite  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  que  le  titre. 

194.  —  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  a  constaté,  comme 
étant  une  contravention,  le  fait  d'avoir  écrit,  k  la  suite  d'une  do- 
nation faite  par  une  mère  k  ses  enflints,  la  quittance  d'un  terme 
de  la  pension  payée  h  la  donatrice  en  vertu  d'une  des  clauses  de 
la  donation.  On  ne  pouvait,  en  effet,  considérer  ces  arrérages  de 
pension  comme  le  prix  d'une  vente,  puisqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion, ce  qui  exclut  l'idée  d'un  prix;  el,  d'un  autre  côté,  les 
quittances  d'arrérages  ne  sont  comprises  dans  aucune  des  ex- 
ceptions prévues  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Trib. 
Epernay.  26  janv.  1838,  Quinquel,  [J.  enreg..  n.  11971-3"]  — 
Déc.  min.  fin.,  12  mars  1833  (i.  enreg.,  n.  10583). 

195.  —  Lors  même  que  la  rente  ou  k  pension  aurait  été 
constituée  par  suite  d'une  vente  et  non  d'une  donation,  on  ne 
pourrait  pas  davantage  considérer  le  paiement  des  arrérages 
comme  des  à-compte  du  prix  de  vente  ou  d'une  même  créance  , 
ni  comme  un  mode  de  remboursement  du  contrat  de  constitu- 
tion ;  les  arrérages  d'une  rente  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  créance  unique  pour  laquelle  cliaque  paiement  partiel  forme 
un  à-compte,  il  n  y  a  dette  et  créance,  au  contraire,  que  pour  le 
temps  écoulé  depuis  le  dernier  paiement ,  et  il  existe  autant  de 
créances  distinctes  qu'il  y  a  d'échéances  fixées  pour  le  paiement 
de  ces  arrérages.  D'un  autre  côté,  le  prix  de  remboursement 
il'un  contrat  ne  constitution  ne  peut  s'entendre  que  de  la  somme 
convenue  entre  le  rentier  et  son  débiteur  pour  mettre  fin  au 
paiement  des  arrérages  et  non  de  ces  arrérages  eux-mêmes.  — 
Contrà,  Garnier,  Ht'p.  gén.,  n.  579  bis-^". 

196.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  en  sens  contraire  ,  que 
les  quittances  des  intérêts  d'une  obligation  non  négociable  pou- 
vaient être  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  et  sur  la 
mi^me  feuille  de  timbre  que  l'obligation.  Cette  solution  nous  pa- 
raît en  contradiction  complf-te  avec  \f  texte  et  même  l'esprit  de 
la  loi  du  13  brum.  an  VII.  —  Sol.  27  janv.  1869,  jS.  69.2.244, 
P.  69.1039,  D.  69.5.384,  J.  enreg.,  n.  18671-1",  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2980] 

197.  —  En  ce  qui  concerne  les  quittances  des  intérêts  ou 
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dmdeiides  des  actions,  obligations  el  autres  elTets  négociables, 
V.  mfrà,  v'"  Effet  de  commerce ,  Obligation ,  Timbre,  Valeurs  in- 

dustrwUes. 

198.  —  Antérieurement  &  la  loi  du  23  août  187i,  l'adminis- 
tralion  avait  dëcirlë  que  les  quittances  afTérant  à  plusieurs  tri- 
mestres de  traitement  d'un  fonctionnaire  ne  pouvaient  Aire  écri- 
b's  à  la  suite  les  unes  des  autres  et  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbrîî.  —  Sol.  18  îévr.  1831  {Inet.  gén.,  n.  1370-9*,  Roland 
et  Trouillet ,  v»  Timbre,  §  5,  n.  60). 

109.  —  Il  en  était  de  m^me  des  quittances  partielles  pour 
prix  de  travaux  d'entretien  ou  de  fournitures  périodiques,  lors 
même  que  le  prix  avait  été  fixé  par  année,  suivant  un  marché  ou 
un  traité.  —  Même  solution. 

200.  —  Les  quittances  de  divers  à-compte  d'une  seule  et 
même  créance,  spécialement  d'un  prix  de  vente,  peuvent  être 
mises  les  unes  &  la  suite  des  autres,  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré ,  lorsqu'elles  sont  données  par  les  créanciers  délé- 
gataires,  aussi  bien  que  lorsqu'elles  émanent  du  vendeur  lui- 
même.  En  l'absence  de  stipulation  expresse,  on  ne  doit  pas  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  donnent  quittance;  le  législateur  a  voulu 
laisser  &  l'acquéreur  la  facilité  de  pouvoir  réunir  sur  une  même 
feuilletés  preuves  de  sa  libération;  du  moment  que  la  dette  est 
éteinte,  il  n'y  a  pas  &  se  préoccuper,  au  point  de  vue  du  timbre, 
de  celui  qui  a  payé.  —  Trib.  Bernay,  23  déc.  1833,  [J.  enreg., 
n.  109901  —  Trib.  Le  Hàvre,  22  mars  1848.  —  Trib.  Falaise ,  16 
îévr.  1848.  —  Trib.  Seine,  4janv.  1854,  Fremin,  [P.  Bull. enreg., 
n.  198,  D.  S4.5.749',  J.  enreg.,  n.  15938-1%  Garnier,  R^p.  pér., 
Q.40'  — Trib.  Argentan,  26juill.  1854.— Trib.  Falaise,  10  mars 
1864.—  Délib.  20janv.  1814  ;  —  8août  1834  (J.  enreg.,  n.  10990). 
-  Sol.  3  août  1859  (J.  enreg.,  n.  12475-6°).  —  Sic,  Dict.  notar., 
he.  cit.,  n.  120.  —  Contrà,  Trib.  Romorantin,  28  août  iB41 
;KcI.  notar.,  foc.  ct(.,  n.  120j  — Trib.  Tours,  6  ianv.  1843. —  Dé- 
lib. 35  avr.  1854. 

201.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  33,  L.  13  brum.  an 
VII,  qui,  par  exception,  permet  de  donner  plusieurs  quit- 
tances sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte 
d'une  seule  et  même  créance,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les 
Quittances  opèrent  libération  du  débiteur  :  elle  ne  s'applique 
donc  pas  à  des  quittances  constatant  des  paiements  faits  à  la 
(t^harge  du  débiteur  par  un  tiers,  avec  subrogation  de  ce  tiers 
tians  les  droits  du  créancier  payé  ,  de  telles  quittances  ne  con- 
sommant pas  la  libération  du  débiteur.  —  Cass.,  12  mars  1844, 
Vigneau,  [S.  44.1.184,  P.  44.1.564,  Inst.  gén.,  n.  1713-10", 
J.  enreg.,  n.  13490]  —  V.  J.  enreg.,  n.  7223. 

202.  —  Les  droits  de  chaque  créancier  sur  les  sommes  con- 
signées constituent  autant  de  créances  distinctes,  et  la  distribu- 
tion de  ces  sommes  ne  peut'étre  considérée  comme  le  paiement 
de  plusieurs  à-compte  d  une  même  créance  ;  aussi  ne  peut-on  ré- 
diger à  la  suite  des  unes  des  autres,  et  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier, les  quittances  que  les  créanciers  donnent  séparément^  à  la 
etitse  des  consignations,  des  sommes  appartenant  a  leur  débiteur 
et  qui  leur  ont  été  distribuées.  Les  droits  des  créanciers  sont  dis- 
tincts comme  si  le  débiteur  payait  directemenL  —  Déc.  min. 
fin.,  17  mai  1831  (J.  enreg.,  n.  10013).  —  Sic,  Roland  el  Trouil- 
lel,  ifcirf.,  §  5,  n.  55. 

203.  — ...  Et  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme 
des  quittances  d'^-compte ,  les  quittances  données  par  des  créan- 
ciers inscrits  à  la  suite  d'un  ordre;  par  conséquent,  elles  ne 
pourraient,  sans  contravention,  être  écrites  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  La  contravention  existerait  à  fortiori,  si 
plusipurs  de  ces  quittances,  au  lieu  d'être  écrites  à  la  suite  de 
l'acte  fie  vente,  étaient  rédigées  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré  distincte  de  l'adjudication.  —  Trib.  Tours,  22  mars  1850, 
[y  enreg.,  n.  14986]  —  V.  infrà,  n.  226  et  s. 

204.  —  En  ce  qui  concerne  les  quittances  de  fermages  ou 
de  loyers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  quiUances  inscrites 
sur  la  mi^me  feuille  de  timbre  comprennent  des  à-eoropte  succes- 
sifs payés  sur  un  même  terme,  ou  si  elles  émanent  de  deux  pro- 
priétaires intéressés  dans  le  même  loyer  et  qui  ont  donné  quit- 
Unced'un  même  terme  de  loyer,  chacune  pour  la  portion  qui  le 
concerne.  —  i.  enreg.,  n.  5227. 

205.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même,  évidemment,  si  les  quit- 
tances, tout  en  concernant  le  même  terme,  s'appliquaient  aux 
loyersde  propriétés  différentes,  affermées  par  des  baux  distincts; 
en  effet,  ce  n'est  ni  la  même  obligation ,  ni  le  même  terme  du 
Diéme  loyer,  tel  gue  le  désigne  la  loi.  —  V.  J.  enreg.,  n.  4655. 

206.  —  Les  impdtfl  de$  portes  et  fenêtres  étant  dus  par  le 


locataire,  constituent  un  accessoire  du  loyer  et  s'ils  ont  été 
avancés  par  Ip  propriétaire ,  Il  peut  sans  contravention  écrire  la 
quittance  de  leur  remboursement  par  le  locataire  à  la  suite  de  la 
quittance  du  terme  de  loyer  qu'ils  concernent.  —  J.  enreg.,  n. 
5081. 

207.  —  EiiRn,  les  quittances  d'indemnités  de  loyer  payées 
aux  fonctionnaires,  peuvent  être  assimilées  aux  quittances  de 
loyer  même;  on  peut  donc  les  écrire  sur  la  mt^me  feuille  de 
timbre  lorsqu'elles  se  rapportent  au  même  terme.  —  Sol.  18  févr. 
1831  (ïnst.  gén.,  n.  1370-g«). 

5*  Actes  équ^ioUents  aux  quittances. 

208.  —  De  tous  les  actes  libératoires ,  les  quittances  sont 
seules  dénommées  parmi  les  exceptions  prévues  par  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  Vil;  il  a  paru  que  l'on  avait  compris,  sous  le 
terme  générique  de  quittance,  les  autres  actes  semblables 'qui 
produisent  la  libération  du  débiteur,  tels  que  les  décharges.  En 
conséquence ,  on  peut  écrire  à  la  suite  des  ventes  mobilières 
faites  par  les  notaires,  grefBers,  commissaires-prise urs  et  huis- 
siers, la  décharge  du  prix  de  ces  ventes,  à  condition  que  cette 
décharge  soit  passée  dans  la  forme  authentique.  —  Av.  Cons. 
d'Ht.,  7  et  21  oct.  1809  (Inst.  gén.,  n.  460;  J.  enreg.,  n.  3808). 

209.  —  La  condition  d'authenticité  de  la  décharge  ne  nous 

f tarait  justifiée  par  aucun  texte;  dans  tous  les  cas,  depuis  la 
oi  du  23  août  1871,  toutes  les  décharges,  quelle  que  soit  leur 
forme,  peuvent  être  écrites  à  la  suite  de  la  vente;  seulement 
les  décharges  sous  signatures  privées  sont  assujetties  au  droit 
de  timbre  de  10  cent.  —  V.  Dict.  notar.,  hc.  cit.,  n.  59.  —  V. 
suprà,  n.  168  H  s. 

210.  —  Un  notaire  peut,  sans  contraventjon ,  rédiger  la  dé- 
charge d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  à  la  suite  dé  cette 
vente.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  raison  de  ne  pas  étendre  le 
bénéfice  de  l'exception  résultant  de  l'avis  du  Cons.  d'Et.,  & 
toutes  les  décharges,  qu'elles  soient  mobilières  ou  immobilières. 
—  Sol.  27  oct.  1855.  —  Sic,  Dict.  notar.,  t.  1.  p.  248,  n.  57. 

211.  —  Il  a  même  été  reconnu  que  l'on  pouvait  écrire ,  sans 
contravention,  à  la  suite  d'un  acte  de  dêpêt  de  pièces  ou  de 
sommes  d'argent,  entre  les  mains  d'un  officier  public,  l'acte  de 
décharge  de  ces  pièces  ou  sommes,  attendu  que  les  décharges 
dont  il  s'agit  doivent  être  assimilées  aux  quittances.  —  Déc.  min. 
fin.,  23  févr.  1826  (Inst.  gén.,  n.  1189-8";  J.  enreg.,  n.  8234). 

212.  — Mais  on  ne  doit  pas  étendre  cette  disposition  excep- 
tionnelle à  toutes  les  décharges,  et  ce  serait  une  contravention 
que  d'écrire,  à  la  suite  d'une  quittance  émanant  d'un  manda- 
taire, la  décharge  donnée  par  le  mandant  à  son  fondé  de  pou- 
voir. —  J.  enreg.,  n.  12179-3". 

213.  —  Il  en  est  de  même  de  la  décharge  donnée,  à  la  suite 
d'une  adjudication,  par  le  propriétaire  des  biens  vendus,  à  son 
mandataire  qui  a  procédé  à  Fadjudication.  —  Trib.  Meaux,  4 
juill.  1850,  fJ.  enreg.,  n.  mil-i"] 

214.  —  Bien  que  l'acte  de  dépdt  d'une  quittance  sous  signa- 
ture privée  ne  puisse  être  écrit  à  la  suite  de  l'acte  déposé,  on  a 
soutenu  que  ces  deux  actes,  une  fois  réunis,  ne  constituaient 
plus  qu'une  quittance  en  ta  forme  authentique  etqu'ils  pouvaient 
être  expédiés  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  que  l'acte  de  vente 
dont  le  paiement  du  prix  est  constaté  par  la  quittance.  —  Délib. 
11  févr.  1834  (Roland  et  Trouillet,  loc.  cit.,  §  5,  n.  30).  —  V.  su- 
pra ,  n.  162. 

215.  —  On  a  soutenu  que  les  actes  de  délivrance  de  legs 
devaient  bénéficier  du  même  privilège  que  les  quittances,  el  il 
a  même  été  décidé  qu'un  acte  de  délivrance  de  legs  pouvait  être 
écrit,  sans  contravention,  à  la  suite  d'un  testament.  —  Sol.  27 
févr.  1831  (J.  enreg.,  n.  10154).  —  Sic,  Garnier,  Bép.  gén.,  n. 
575  et  631  ;  Dict.  notar.,  t.  1,  p.  249-64.  —  Contrà,  J.  enreg., 
n.  10154. 

216.  —  Décidé,  par  les  mêmes  raisons,  qu'un  notaire  peut, 
sans  contravention,  rédiger  à  la  suite  d'un  testament,  l'acte  de 
dépôt  de  la  quittance  d'un  legs  qu'il  contient,  bien  que  cette 
quittance  n'ait  pas  été  ^ssée  dans  son  étude.  —  Délib.  11  févr. 
1834.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid.,  §  5,  n.  30. 

217.  —  Mais  ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
suivies;  les  délivrances  de  legs  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  23j  L.  13  brum.  an  VU,  et  l'on  ne 
doit  pas  plus  écrire  une  délivrance  de  legs  à  la  suite  d'un  testa- 
ment que  l'on  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger  sur  la  même 
feuille  de  timbre  plusieurs  délivrances  de  legs  comme  étant  des 
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quittances  rt'à-compte.  —  Trib.  Versailles,  5  août  1841,  [.I.  en- 
reg..  n.  12866-4»! 

218.  —  ...  Ou  écrire  à  la  suite  d'un  acle  portant  consente- 
ment à  l'exécution  d'un  testament ,  les  délivrances  des  legs  faits 
par  ce  testament.  —  Déc.  min.  fin.,  1"  juin  1829  (J.  enreg., 
n.  9344).  —  Y.  encore  suprà,  n.  160. 

6^  Dispositions  indépendantes. 

219.  —  De  ce  qu'une  quittance  contient  des  dispositions  in- 
dfipendantes  et  étrangères  &  la  libération  du  débiteur  il  ne  suit 
pas  nue  cette  quittance  ne  puisse  plus  bénéficier  de  l'exception 
î^ti^ulée  dans  l'art.  23,  L.  13  Vum.  an  VII,  et  ne  puisse  plus  être 
écrite,  sans  contravention,  à  la  suite  du  contrat  de  vente,  de 
constitution  ou  d'obligation.  La  question  ne  nous  paraîtrait  dou- 
teuse que  si  la  libération  du  débiteur  ne  formait  qu'une  clause 
tout  à  fait  accessoire  de  l'acte  que  l'on  voudrait  écrire  &  la  suite 
d'un  premier  contrat.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  578. 

220.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la  quittance 
d'un  prix  de  vente  pouvait  être  écrite ,  sans  contravention ,  sur 
l'acte  de  vente ,  bien  qu'elle  contint  également  la  quittance  du 
prix  d'une  autre  vente.  —  Sol.  23  juin  1830  (J.  enreg.,  n. 
9697). 

221.  —  Nous  avons  admis  supra,  n.  208  et  s.,  que  les  dé- 
chargea de  sommes  ou  \Tileurs  pouvaient  être  comprises  dans 
les  exceptions  prévues  parlart.  23,  L.13brum.  an  \11.0n  doit 
également  décider  que  la  rédaction*  h  la  suite  d'une  vente  mo- 
bilière, d'une  décharge  de  cette  vente  el  de  plusieurs  autres, 
faites  à  la  requête  de  la  même  personne,  ne  constitue  pas  une 
contravention.  —  J.  enreg.,  n.  13826-6». 

222.  —  On  a  même  soutenu  que  la  décharge  qui  contient  en 
même  temps  un  compte  des  dépenses  et  des  imputations  faites 
sur  la  recette  pouvait  être  écrite,  sans  contravention,  à  la 
suite  du  procès-verbal  de  vente  de  meubles  comme  une  décharge 
pure  et  simple.  —  J.  enreg.,  n.  12024-2". 

222  bis.  —  On  décide,  par  les  mêmes  raisons,  que  la  quit- 
tance d'un  prix  de  vente,  portant  en  même  temps  déclaration  de 
remploi,  peut  être  écrite  k  la  suite  de  l'acte  de  vente.  —  J.  en- 
reg., n.  14036-1''. 

223.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  quittance  de  prix  de 
vente  portant  désistement  des  droits  d'une  personne  sur  l'immeu- 
ble vendu.  —  J.  notar.,  n.  16îi02. 

224.  —  Enfin,  un  notaire  peut,  sans  contravention ,  rédiger 
un  retrait  de  réméré  h  la  suite  de  l'acte  de  vente,  par  ce  mo- 
tif que  l'acte  de  retrait  ne  constate  qu'un  paiement,  effectué  p^ 
le  vendeur  ou  son  créancier,  d'une  somme  qu'on  doit  nécessai- 
rement considérer  comme  prix  de  vente  ou  comme  montant  d'o- 
bligation. —  Déc.  min.  fin.,  5  déc.  1823  (Roland  et  Trouillet, 
§  5,  n.  64). 

7»  Quittances  écrites  à  la  suite  Pactes  autres  que  les  contrats 
de  vente,  de  constitution  ou  d'obligation. 

225.  —  De  ce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  il  résulte  qu'on  peut, 
sans  contravention,  écrire,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédi- 
ion  des  actes  de  vente,  les  quittances  du  prix  rie  ces  m^mes 
ventes,  soit  que  ces  quittances  aient  la  forme  authentique,  soit 
qu'elles  aient  la  forme  d'actes  sous  seing  privé  ;  toutefois ,  ces 
dernières  ne  peuvent  se  mettre  que  sur  l'expédition.  —  Déc. 
min.  fin-,  19  mars  1824,  qui  abroge  la  délibération  du  20  févr. 
1819  (J.  enreg.,  n.  6549;  Roland  et  Trouillet,  §  5,  n.  52). 

226.  —  Mais,  lorsque  la  loi  permet  djinscrire  les  quittances 
de  prix  de  vente  ou  d'obligation ,  ît  la  suite  de  l'acte  de  vente 
ou  d'obligation ,  elle  entend  que  ce  sera  sur  le  même  papier. 
Si  donc  ces  quittances  sont  portées,  non  sur  les  feuilles  de 

ripier  même  contenant  l'acte,  mais  sur  des  feuilles  ajoutées 
cet  acte,  on  ne  peut,  sous  peine  de  contravention ,  porter 

?lu8  d'une  quittance  sur  chacune  des  feuilles  ajoutées. —  Cass., 
2  mars  1844,  Vigneau,  [S.  44.1.184,  P.  44.1.564,  Inst.  gén., 
n.  1713-tOo,  J.  enreg.,  n.  13490]  —  Trib.  Tours,  22  mars  1850, 
[J.  enreg.,  n.  14986] 

227.  —  Spécialement,  il  y  a  contravention  quand  douze  quit- 
tances ont  été  écrites  sur  quatre  feuilles  seulement  de  papier 
timbré,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  bien  qu'il 
y  eût  plusieurs  vendeurs  et  plusieurs  adjudicataires  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  Même  arrêt. 

228*  —  On  peut  donc  dire,  qu'en  principe,  il  n'est  pas  per- 


mis d'écrire  une  quittance  h  la  suite  d'un  acte  autre  que  le  con- 
trat de  vente,  de  constitution  ou  d'obligation,  lors  même  que 
cet  acte  serait  la  suite  ou  le  complément  de  ce  contrat.  Ainsi , 
plusieurs  quittances  ne  peuvent  être  écritesà  la  suite  d'une  pre- 
mière quittance  donnée  à  l'acquéreur  el  énonçant  que  ta  somme 
reçue  a  été  remise  au  notaire  pour  être  payée  aux  créanciers  en 
présence  du  vendeur.  —  Délib.  8  août  1834  (J.  enreg.,  n. 
10990).  —  V.  Roland  et  Trouillet,  v»  Timbre,  §  5,  n.  38. 

229.  —  Bien  que  l'acte  de  ratification  d'une  vente  puisse 
être  écrit  sur  l'acte  même  de  vente,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
quittance  du  prix  de  vente  puisse  être  écrite  sur  la  ratification 
même,  quand  celle-ci  est  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  sé- 
parée. —  Déc.  min.  fin.,  7  août  1832  { j.  enreg.,  n.  10416).  — 
V.  cependant  in/'rà,  n.  278. 

230.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  quittance  d'un  prix 
de  vente  pouvait  être  écrite,  sans  contravention  *  sur  l'acte  de 
dépôt  de  cette  vente.  —  Trib.  Seine,  11  août  1841,  [Garnier, 
Rép.  gën.,  n.  578-7"] 

231.  —  Nous  avons  émis  l'avis  suprà,  n.  180,  que  l'on  ne 
pouvait  écrire  une  quittance  sur  la  même  feuille  de  timbre  qu'un 
marché;  à  fortiori,  cette  quittance  ne  pourrait-elle  être  écrite  à 
la  suite  de  tout  autre  acte  d'exécution  du  marché.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a  été  reconnu  à  propos  des'  quittances  d'à-compte 

Eavés  aux  entrepreneurs  et  écrites,  contrairement  à  l'art.  23, 
.'13  brum.  an  VII,  à  la  suite  des  certificats  de  situation  des 
travaux.  — J.  enreg.,  n.  18162-1». 

232.  —  II  a  été  décidé  qu'une  q^uittance  he  pouvait  pas  non 
plus  être  écrite  &  la  suite  des  certificats  de  paiement  délivrés 
aux  entrepreneurs  de  chemins  vicinaux  par  les  agents-voyers. 

—  Déc.  mm.  fin.,  13  déc.  1869  (Inst.  gén.,  n.  2400-7°;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3367);  —  11  avr.  1870  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  579 
bis-i^. 

233.  —  Il  est  vrai  qu'il  résulte  des  mêmes  décisions  que  l'ac- 
quit de  l'entrepreneur  peut  être  donné ,  sans  contravention ,  au 
pied  du  mémoire  timbré  des  travaux  effectués  comprenant,  en 
outre,  les  indications  ordinaires  des  certificats  de  paiement  et 
Ii-s  visa  et  approbation  motivée  des  agents-voyers.  —  Mêmes 
décisions. 

234.  —  Il  y  a  contravention,  quand  le  donataire  d'une 
créance  k  vue  en  délivre  quittance  au  débiteur  sur  la  feuille  de 
papier  timbré  qui  contient  la  donation.  —  Déc.  min.  fin.,  10 
juill.  1832  {J.  enreg.,  n.  10394). 

235.  —  Par  les  mêmes  raisons,  nous  pensons  aue  l'on  doit 
écrire  sur  des  feuilles  distinctes  de  papier  timbré  la  quittance 
donnée  par  le  mandataire  du  vendeur  aux  acquéreurs,  et  la  dé- 
charge donnée  par  le  mandant  à  son  fondé  de  pouvoir.  —  V. 
i.  enreg.,  n.  12179-3». 

236.  —  On  doit  suivre  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne 
les  décharges  et  rédiger  la  décharge  sur  des  feuilles  de  timbre 
distinctes  lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  sur  l'acte  de  vente  ou  d'obli- 
gation et  qu'elle  est  donnée,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  pro- 
curation pour  vendre  ries  titres  de  rente;  lors  même  que  l'on 
admettrait  que  la  décharge  donnée  au  mandataire  équivaut  à 
une  quittance  riu  prix  reçu  de  la  vente,  encore  faudrait-il  que 
cette  décharge  fût  écrite  sur  l'acte  même  constatant  la  vente  et 
non  sur  un  acte  quelconque  rédigé  pour  arriver  à  cette  vente. 

—  V.  suprà.  n.  219  et  s.  —  J.  enreg.,  n.  12834.  — Con(rd,  Trib. 
Melun,  12janv.  1841, [J.  enreg.,  n.  12834] 

237.  —  Enfin ,  il  est  nécessaire  que  celui  qui  donne  quit- 
tance h  la  suite  d'un  contrat  ait  été  partie  dans  ce  contrat; 
ainsi,  lorsque  pour  prix  d'une  convention  ,  un  particulier  s'est 
obligé  à  faire  faire  des  constractioos ,  l'ouvrier  qui  a  exécuté 
ces  travaux,  n'étant  pas  partie  à  l'acte ,  ne  peut  mettre  sa  quit- 
tance à  la  suite  de  la  convention.  —  Délib.  10  juin  1824  (J.  en- 
reg., n.  7792). 

§  4.  Inventaires,  prœés-verbaux  et  autres  actes  à  vacations. 

238.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  autorise  encore  h 
écrire  sur  la  même  feuille  de  papier  timl^-é  les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés 
dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation.  Ce  sont  notam- 
ment, outre  les  inventaires,  les  procès- verbaux  de  description 
de  mobilier,  les  procès-verbaux  de  récolement ,  les  adjudications 
en  plusieurs  vacations  (J.  enreg.,  n.  5678  et  12475-5"),  les 
partages.  La  loi  considère  les  différentes  fractions  de  ces  actes, 
rédigées  à  des  jours  différents,  ou  en  plusieurs  vacations,  comme 
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les  éléments  d'un  seul  et  même  acte  qu'il  est  utile  de  réunir  sur 
û  même  feuille  de  papier  timbré. 

23&>  —  Le  notaire  qui,  dans  un  même  contrat,  rédige, 
BOUS  forme  de  procès- verbal,  rinventaire  d'une  succession,  ainsi 
que  la  vente  publique  des  meubles  et  elTets  qui  en  dépeiidt;nt, 
agit  sans  doute  d'une  manière  irréçuliêre;  cependant  il  ne  com- 
met pas  de  contravention,  s'il  est  dit,  dans  le  préambule  de  l'in- 
renlAiri',  que  les  parties  entendaient  ne  rédiger  qu'un  seul  acte. 

-  Délib.  4  déc.  1832. 

240.  —  Mais  un  partafçe  ne  peut  être  rédigé  &  la  suite  d'un 
inveotaire  qui  a  été  clos.  —  Délit).  12  aot!tL  1831. 

241.  —  Du  reste,  en  principe,  tousli's  actes  qui  intéressent 
une  succession  peuvent  être  insérés  dans  un  inventaire  tant 
qu'il  est  ouvert.  Mais  lorsqu'il  est  clos,  tout  acte  subséquent, 
iMen  qu'interessiiul  la  succession,  ne  peut  être  écrit,  sans  con- 
tnventioa,  surk  même  feuille  de  papier  timbré  que  l'inventaire. 

-  Garnier,  flt!;p.  gt'u.,  n.  »83-i«.  —  V.  infrà,  n,  399. 

242.  Le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  attribués 
k  chacun  des  copartBgeants  constitue  une  des  opérations  du 
partage,  et  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  978, 
V79  et  9S2,  G.  proc.  civ.,  que  les  actes  qui  constatent  ces  di- 
verses opérations  doivent  être  rédigés  par  le  notaire ,  à  la  suite 
les  uns  des  autres;  ils  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  caté- 
gorie des  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  mémo 
jour  et  dans  la  même  vacation  et,  dès  lors,  le  procès-verbal  peut 
être  écrit  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  le  par- 
Ugc.  —  Sol.  25  sept.  1848  (J.  enreg.,  n.  14;i02-H»). 

243.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'insertion 
du  procès- vert)al  de  tirage  au  sort  des  lots,  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal des  experts,  n  est  autorisée  par  aucune  loi.  —  ïrib. 
Vitré.  22  janv.  1840,  [J.  enreg..  n.  12446-2''l 

244.  —  Nous  pensons  que  les  opérations  du  partage  étant 
closes  par  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  «'t  l'attribution  des 
lots ,  il  n'est  plus  permis  d'écrire  aucun  acte  h  la  suite  et  spécia- 
lement de  porter  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  un  par- 
tage et  un  compte  entre  les  héritiers  copartageanls.  — J.  enreg., 
D.  7431  ;  Roy,  Des  contr.,  n.  790. 

245.  —  L'acte  notarié  portant  arrâté  d'un  compte  de  tutelle 
peut,  sans  contravention,  être  écrit  h  la  suite  du  projet  de 
compte  et  sur  ta  même  feuille  de  papier  timbré,  parce  que  ce 
projet  et  l'arrêté  constituent  en  réalité  un  seul  acte  divisé  en 
oeuï  vacations,  à  dix  jours  d'intervalle  (art.  472,  C.  civ.).  — 
Trib.  Chartres, 11  févr.  1837.  —  Trib.  Chàteaudun,  30  mars  1838. 

-  Trib.  Charleville,  5  mai  1838.  —  Sol.  12  et  20  févr.  1838 
[Roland  et  Trouillet,  loc.  cit.,  §  5,  n.  25);  —  7  juill.  1862,  [S. 
62.2.570,  P.  Bull,  enreg.,  n.  776,  D.  02.3.62,  Inst.  gén.,  n.  2241- 
1%  J.  enreg.,  n.  17643-1",  Garnier,  Rt!p.  për.,  n.  1644]  —  Sic, 
Kct.  uotar.,  toc.  cit.,  n.  36.  —  Contrd,  Déc.  min.  fin.,  19  janv. 
1832.  —  V.  aussi  suprà,  n.  191. 

246.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'oyant  d'un 
compte  de  tutelle  faisait  d'abord  donation  du  reliquat,  puis  pro 
cédait  ensuite,  par  un  acte  distinct,  à  la  reddition  du  compte.  Ces 
deux  actes  devraient  être  écrits  sur  des  feuilles  séparées.  — 
Trib.  Argentan,  29  janv.  1851,  [Garnier,  Rt'p.  gin.,  n.  628 
to-i*] 

24/.  —  Le  notaire  chargé  par  divers  propriétaires  de  pro- 
céder à  la  vente  aux  enchères  de  leurs  récoltes  ne  peut,  sans 
contravention,  écrire,  îi  la  suite  les  uns  des  autres  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  les  différents  procès-verbaux  de 
vente  qu'il  dresse  à  cette  occasion ,  encore  bien  que  les  pmpriétés 
sur  lesquelles  se  trouvent  les  récoltes  mises  en  vente  soient  con- 
tinués et  situées  dans  la  même  localité.  Peu  importe  qu'un 
pareil  mode  de  procéder  soit  en  usage  depuis  nombre  d'années. 
-Trib.  Bruxelles,  15  juill.  18:i6,  N...,  [P.  Bull,  enreg.,  n.402, 
Garnier,  Hép.pér.,  n.  737]  —  V.  suprà,  n.  75. 

248.  —  une  vente  notariée  faite  de  gré  îi  gré  postérieurement 
A  uoe  adjudication  aux  enchères  et  reçue  par  le  même  notaire , 
bien  qu'elle  soit  déclarée  faire  suite  à  l'adjudication  commi'ncée 
à  des  jours  précédents,  et  se  référer  au  cahier  des  charges,  ne 
lorme  point,  avec  cette  adjudication,  une  seule  et  mi-me  opération. 
En- conséquence,  l'acte  n  en  peut  être  dressé  à  la  suite  de  l'acte 
d'adjudication»  et  doit  être  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
tmî  séparée.  —  Trib.  Fontûnebleau ,  16  juill.  1862,  Blondeau, 
P.  Bull,  enreg.,  n.  806,  Garnier,  Itép.  pér.,  a.  1650]  —  V.  dans 
le  ni^me  sens  :  Trib.  Blois,  23  aoiit  1837,  ^J.  onreg.,  n.  llRS-i] 

-  Trib.  Troves,  M.  mars  1838,  ^J.  enreg.,  u.  12081-3"  — Trib. 
Iîw:lier.jrl,  13  janv.  1842,  [J.  enfeg.,  n.  I2'J32  —  Trib.  Hc^au- 


çon ,  2  mai  1844,  (J.  enreg.,  n.  13487]  —  Trib.  Abbeville,  5 
fév,  1850,  [J.  enreg.,  n.  14894-6"]  —  Trib.  Saint-LÔ,  4  juill. 
1836,  Pelleren,  |J.  enreg.,  n.  16391,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
700]  —  Trib.  Valognes,  15  juill.  18i7,  Leroux,  [).  enreg.,  n. 
16596,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  890]  —  Trib.  Beau  ne ,  17  déc. 
1868,  I  J.  enreg.,  n.  18739,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2932]  —  Con- 
tra, Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  668;  Dîet.  notar.,  loc.  cit.,  n.  29. 

249.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  vente  amiable  se 
rapporte  ou  non  au  cahier  des  charges  ;  dans  les  deux  cas,  celte 
vente  forme  un  acte  distinct  et  non  un  tout  indivisible  avec  le 
cahier  des  chargf-s  et  on  ne  peut  les  écrire,  sans  contravention, 
à  ta  suite  l'un  de  l'autre.  La  convention  est  une ,  mais  elle  est 
réaJisée  par  plusieurs  actes  successifs  et  le  droit  de  timbre 
frappe  les  actes  et  non  les  conventions.  —  Contrà,  Dict.  notar., 
loc.i:U.,  n.  30.  —  V.  aussi  suprà,  n.  137  et  s. 

250.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  bail  amiable  consenti  aux 
mêmes  conditions  que  des  baux  antérieurs  passés  sous  forme 
d'adjudication  publique.  —  Trib.  Laon  ,  12  juill.  1856,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  623-i«,  J.  enre^.,  n.  16391] 

251.  —  Lu  réquisition  de  I  acte  respectueux  et  sa  notificatloD 
h  l'ascendant  peuvent  être  écrites  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré;  car  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  procès-verbal  en  deux 
parties.  —  Trib.  Lunéville,  29  janv.  1880,  Leclère,  [J.  enreg., 
n.  21280]  —  Sol.  16  juin  1832  (J.  enreg.,  n.  10662). 

252.  —  Mais  les  seconde  et  troisième  notifications  d'un  acte 
respectueux  ne  peuvent,  sans  contravention,  être  écrites  à  la 
suite  de  la  première.  —  Déhb.  3  févr.  1833.  —  V.  infrà,  n.  393 
et  v"  Acte  respectueux. 

253.  —  if  a  été  décidé  que  les  déclarations  de  créanciers 
unis  devaient  être  considérées  comme  une  suite  de  procès-ver- 
baux qui  peuvent,  sans  contravention,  être  rédigés  h  la  suite  les 
uns  des  autres.  —  J.  enreg.,  n.  4634. 

254.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des  délibérations 
prises  par  les  membres  d'une  association  commerciale;  chaque 
délibération  constitue  un  acte  distinct,  qui  doit  être  écrit  sur 
une  feuille  de  papier  timbré  spéciale  — J.  enreg.,  n.  6034. 

255.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  présentation  d  un  garde-cham- 
pêtre ,  son  approbation  en  cette  qualité  et  la  prestation  de  son 
serment  ne  constituaient  qu'un  seul  acte  qui,  ne  pouvant  être 
consommé  le  même  jour,  rentre  dans  l'exception  portée  par  l'art. 
23,  L.  13  brum.  an  VII;  on  pourrait  donc  employer  à  cet  acte  une 
seule  feuille  de  timbre  ,  sur  laquelle  toutes  ces  mentions  seraient 
successivement  énoncées.  —  Cfass.,  3  vend,  an  IX,  Perray,[Teste- 
Lebeau ,  p.  403-5''l 

256.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  chacune  de  ces  men- 
tions constitue  un  acte  distinct  concourant  au  même  but,  il  est 
vrai ,  mais  n'ayant  aucun  des  caractères  des  actes  et  procès- 
verhaux  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  le  même  jour  et 
la  même  vacation;  par  conséquent,  nous  n'approuvons  ni  la  ju- 
risprudence de  cet  arrêt,  ni  les  applications  qui  eu  ont  été  faites, 
eu  décidant  que  l'acte  du  préfet,  qui  admet  un  garde  particulier, 
pput  être  rédigé  à  la  suite  de  la  commission.  —  Dict.  notar.,  t.  6, 
p.  194-305.  —  V.  mprâ,  n.  90. 

257.  —  L'administration,  du  reste,  ne  s'est  pas  conformée 
entièrement  a  cette  jurisprudence,  puisqu'elle  considère  comme 
une  contravention  le  fait  d'écrire  le  procès-veri>al  de  prestation 
de  serment  d'un  garde  à  la  suite  de  l'acte  de  nomination.  — 
Soi.  23  mai  1854  (Garnier,  Rt^p.  gén.,  u.  613-23"). 

258.  —  L'autorisation  de  vendre,  donnée  par  le  propriétaire 
de  meubles  au  pied  d'un  procès-verbal  d'exposition  dres5ié  par 

i  l'officier  public,  constitue  une  contravention  à  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII.  —  Sol.  28  août  1849  et  27  mars  1858  {Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  622  bis). 
25f>.  —  Lfts  avis  de  parents,  alors  même  qu'ils  intéressent 
i  le  même  mineur,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  actes  ou 
■  procès-verbaux  qui  ne  peuvent  être  terminés  dans  une  même 
\  vacation;  ils  doivent  être  écrits  sur  des  feuilles  de  papier  timbré 
;  ilistinctes.  —  Sol.  28  mai  1855  et  5  ocl.  1857  (Garnier,  Rép. 
1  géa..  n.  622  te.r).  —  V.  infrà,  n.  377  et  s. 
{     200.  —  Un  maire  ne  peut  réunir  dans  une  même  affiche,  ni 
I  sur  une  seule  feuille  de  papier  timbré,  les  deux  extraits  de  pu- 
I  blication  prescrits  par  l'art.  64,  C.  civ.  —  J.  enreg.,  n.  ,1653-3". 

I  §  5.  Scellés. 

!     261.  —  Sunt  également  compris  parmi  les  exceptions  énu- 
m^îit'cs  daud  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vll,  tes  procès- verlnux  de 
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reconnaissance  et  \evéc  de  ecellt^s  qui  peuvent  être  faits  &  la  1 
suite  du  procès-verbal  d'apposition. 

2G2.  —  L'ordonnance  et  le  procès -verbal  de  levëe  de  scellés 
peuveoldonc  être  rédigés  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion.     Déc.  min.  fin.,  20  avr.  1813  (Inst.  gén-,  n.  634). 

263.  —  Il  importe  peu  que  l'on  se  soit  servi,  pour  le  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés,  de  papier  timbré  ou  de  papier 
visé  pour  timbre  en  débet;  le  grefflcr  et  le  juge  sont  également 
autorisés  b.  s'en  servir,  sauf  recouvrement  contre  les  parties.  — 
J.  enreg.,  n.  3489. 

264.  —  Les  appositions  ou  levées  de  scellés  ne  peuvent  ^Ire 
écrites  sur  la  feuille  d'audience  ou  à  la  suite  d'un  avis  de  pa- 
rents. —  Sol.  5  oct.  1857  {Garnier,  Rép.  gén.,  n.  588-2»). 

265.  —  Mais  il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  926,  C. 
proc.  civ.,  que  les  déclarations  d'opposition  aux  scellés  peuvent 
être  écrilcs  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition.  —  V.  lust. 
gén.,  n.  634. 

266.  — En  matière  de  faillites,  on  rédige  souvent  un  seul 

Frocès-verbul  pour  constater  lu  levée  des  scellés  et  procéder  k 
inventaire.  Bien  que  la  réunion  de  ces  deux  opérations  dans 
un  seul  et  même  contexte  soit  en  opposition  avec  l'art.  486,  C. 
comm.,  on  ne  peut  soutenir  qu'il  y  ait  contravention  au  point 
de  vue  du  timbre.  —  V.  suprà,  u.  239  et  s.  —  Contrà,  J.  enreg., 
n.  4146.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  chacune  de  ces 
opérations  était  constatée  par  un  procès-verbal  particulier,  clos 
et  signé  des  parties,  ces  procès-verbaux  ne  pourraient  être 
écrits  sur  la  môme  feuille  de  papier  timbré. 

267.  —  II  a  été  décidé,  du  reste ,  que  l'inventaire  dressé  par 
le  syndic  de  la  faillite ,  peut  être  rédigé,  sans  contravention  ,  ît 
la  suite  du  procès-verbal  d'apposition  des  scellés.  —  Déc.  min. 
lin.,  17  oct.  18i2  (Dict.  notar.,  loe.  cit.,  p.  81;  t.  6,  p.  53,  n. 
227;  t.  7,  p.  175,  n.  583). 

§  6.  Significations  des  huissiers. 

268.  —  Enfin,  le  |  2,  art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  autorise  à 
écrire  à  la  suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  dé- 
livré copie ,  la  signification  de  l'huissier. 

269.  —  11  ne  parait  pas  douteux  que  si  la  loi  a  autorisé  a 
rédiçer  sur  une  même  feuille  de  timbre  la  copie  et  l'exploit  de 
signification,  elle  tolère  également  que  les  copies  des  différentes 
pièces  signifiées  soient  écrites  h  la  suite  les  unes  des  autres  et 
sur  la  même  feuille;  elles  ne  constituent  en  réalité  avec  l'ex- 
ploit de  signification  qu'un  seul  et  même  acte.  —  J.  enreg.,  n. 
14872-1°. 

270.  —  L'art.  65,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  donner  avec 
Texploit  d'^ournement  copie  de  diiTérenles  pièces,  autorise 
implicitemeot  la  rédaction  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
bré des  copies  délivrées  et  de  l'acte  d'ajournement.  —  Sol.  22 
oct.  1836  (Garnier,  Rt!p.  gén,,  n.  590-4°). 

271.  —  La  loi  ne  défend  pas  non  plus  d'écrire  &  la  suite  de 
Texpédition  d'un  jugement,  acux  exploits  de  signification  de  ce 

I'ugement  faits  à  la  m^me  requf-te  et  aux  mômes  personnes, 
'un  au  domicile  élu  et  l'autre  au  domicile  réel  par  deux  huis- 
siers différents.  —  Sol.  27  août  1812  (Uioland  et  Trouillet,  ibid., 
§  5,  n.  71;  J.  enreg.,  n.  4293). 

272.  —  II  en  serait  de  m^me  si  les  significations  étaient 
faites  l'une  à  l'avoué  et  l'autre  à  la  partie.  —  J.  enreg.,  n.  6364. 

273.  —  Les  huissiers  peuvent,  sans  contravention,  rédiger 
à  la  suite  du  protêt  la  aénoiiciation  à  l'endosseur;  car  cette 
dénonciation  est  la  suite  nécessaire  et  obligée  du  protêt.  — 
Délib.  22  oct.  1807  (J.  enreg.,  n.  2738). 

274.  —  Les  commandements  et  autres  actes  collectifs  en 
matière  de  contribution  de  toute  espèce,  peuvent,  sans  contra- 
vention, être  rédigés  sur  la  môme  feuille  de  papier  timbré.  — 
Déo.  min.  fin.,  15  oct.  1829  (Inst.  gén.,  n.  1303-6»). —Sic,  Ro- 
land et  Trouillet,  i&id.,§  5,  n.  26. 

275.  —  Les  gardes  forestiers  étant  assimilés  aux  huissiers 
quant  au  pouvoir  de  faire  les  citations  et  les  significations  et 
quant  à  la  rétribution  qui  leur  est  allouée  pour  cesactes  (art.  160 
et  173,  C.  for.),  il  a  été  décidé  qu'ils  pouvaient  écrire  à  la  suite 
de  leurs  procès-verbaux  les  significations  faites  aux  parties.  — - 
Déc.  min.  fin.,  2»  nov.  1835  (Inst.  gén.,  n.  1513-10»;  J.  enreg., 
n.  11409). 

276.  —  L'art.  35,  Ord.  1"  août  1821,  relative  aux  servi- 
tudes imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat,  auto- 
rise les  gîirdes  du  génie  k  expédier  la  copie  de  chaque  procès- 


verbal  de  contravention  ,  et  la  notification  qui  en  est  faite,  à  ta 
suite  l'une  de  l'autre,  sur  du  papier  visé  pour  timbre.  —  Instr. 
gén.,  n.  998.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid.,  g  5,  n.  73. 

277.  —  La  contrainte  décernée  par  la  Régie,  le  visa  du  jug-e 
de  paix  et  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte,  peuvent 
être  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire. ~  Gass.,  15  iuill.  1806,  Thoïnard,  [S.  cbr.,  J.  enreg.,  n. 
25031 

277  bis.  —  Un  huissier  peut  toujours,  d'ailleurs,  rédiger  une 
signification  h  la  suite  d'actes  ou  de  pièces  écrites  et  signées 
par  les  parties  sur  du  papier  timbré  &  l'extraordinaire.  —  Délib. 
9  juin  1833  (J.  enreg.,  n.  10624). 

278.  —  Lorsqu'un  bordereau  d'inscription  hypothécaire  a  ^té 
écrit  à  la  suite  de  l'expédition  d'un  jugement,  il  n'est  pas  dé- 
fendu à  fbuissier  de  rédiger  sur  la  même  feuille  l'exploit  de 
signification  du  jugement.  Puisque  la  loi  admet  ces  deux  ex- 
ceptions k  la  règle  générale  tracée  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an 
VII,  elles  doivent  s  exercer  simultanément  aussi  bien  qu'isolé- 
ment. —  J.  enreg.,  n.  12433-2°. — V.  cependant  suprà,  n. 
229  et  s. 

279.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  en  autorisant  les 
huissiers  à  écrire  leurs  exploits  à  la  suite  des  copies  délivrées, 
a  limité  cette  faveur  k  l'exploit  de  signification  et  n'a  pas  per- 
mis qu'à  la  suite  de  cet  exploit  il  puisse  encore  être  rédigé 
d'autres  actes.  On  ne  pourrait  donc,  sans  contravention,  don- 
ner main-levée  d'une  opposition  h  la  suite  de  l'original  de  l'ex- 
ploit d'opposition.  —  Déc.  min.  fin.,  6  oct.  1841  (J.  enreg-,  n. 
12841  ;  Inst.  gén.,  n.  1646). 

280.  —  ...  Ou  bien  encore  inscrire  au  pied  de  l'original  rie 
l'opposition  la  quittance  des  causes  de  cette  opposition.  — J. 
enreg.,  n.  lllOS-lo.  —  V.  encore  iit/Vâ,  n.  351  et  s. 


Section  IL 
ExcepUons  diverses. 

§  1.  Ri!voc(Uions  de  testaments  et  de  procurations. 

281.  —  L'intérêt  de  la  société  exige  que  les  révocations  de 
procurations  et  de  testaments  puissent  être  faites  et  expédiées 
a  la  suite  de  ces  deux  espèces  d'actes  pour  empêcher  l'abus 
d'une  procuration  ou  d'un  testament  révoqués.  Tel  est  le  motif 
d'un  décret  qui  autorise  à  inscrire,  sur  la  même  feuille  que  ces 
actes  les  révocations  de  procurations  et  de  testaments.  —  Décr. 
15  juin  1812.  . 

282.  —  Cette  exception  k  la  règle  tracée  par  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VH,  est  essentiellement  limitative.  Cependant,  il  avait 
été  décidé  que  plusieurs  codicilles  pouvaient  être  écrits  à  la 
suite  du  testament  auquel  ils  se  rapportent,  parce  qu'ils  pouvaient 
en  être  considérés  ou  comme  des  ratifications  ou  comme  des  ré- 
vocations. —  Délib.  11  juin  1823,  (J.  notar..  n.  4692).  —  Sol.  22 
févr.  1860.  —  Sic,  Roy,  Descontrav.,n.  284. 

28«1.  -~  Mais  l'administration  est  revenue  sur  cette  interpré- 
talion  beaucoup  trop  libérale  du  décret  du  13  juin  1812  et  elle  a 
reconnu  que  les  exceptions  k  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VU,  sont 
limitatives  et  qu'aucune  d'elles,  soit  qu'elles  résultent  de  ce  même 
article,  soit  qu'elles  aient  été  stipulées  dans  les  lois  postérieures, 
ne  s'applique  aux  codicilles.  Ces  actes,  il  moins  d'être  révoca- 
toires  (décr.  15  juin  1812;  inst.  gén.,  n.  591),  ne  peuvent  donc 
être  écrits  à  la  suite  du  testament,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Sol.  28  sept.  1881,  IJ.  enreg.,  n.  21887,  Garnier,  lUp. 
pér.,  n.  5881^  —  V.  encore,  bol.  21  janv.  1866,  —  V.  suprà,  a. 
128  et  ûifro,  V  Testament. 

284.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus,  sans  contravention, 
écrire  &  la  suite  d'un  testament,  tout  autre  acte,  même  relatif  à 
son  exécution.  Tel  serait  un  certificat  du  notaire  constatant  qu'il 
a  donné  connaissance  du  contenu  du  testament  aux  héritiers.  — 
J.  enreg.,  n.  3131.  —  V.  infrà,  n.  403. 

285.  —  ...  Ou  bien  encore  la  requête  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession  des  biens  légués.  —  J.  enreg.,  n.  16653-1*. 

286.  —  Enfin,  deux  époux  ne  peuvent  écrire,  sans  contraven- 
tion, leur  testament  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  — 
Garnier,  Rép.  gdn.,  n.  644  615-2°. 

287.  —  Pour  les  procurations,  comme  pour  les  testaments,  les 
effets  du  décret  du  15  juin  1812  ne  peuvent  être  étendus  par 
analogie  et  puisqu'il  n  éuumère  que  les  révocations  de  procu- 
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rations,  il  y  aurait  contravention  si  l'on  écrivait  à  la  suite  d'une 
procuiatioD  un  acte  autre  que  la  révocation,  tel  que,  par  exem- 
pte, une  substitution.  —  J.  enre^.,  n.  ISlSl-i", 

288.  —  ...  Ou  bien  encore,  si  deux  procurations  étaient  ré- 
âigéfs  à  la  suite  l'une  de  l'autre  sur  une  seule  feuille  de  papier 
limbrv.—  Sol.  28  août  i8()5  (Garnier,  Jït'p.  y«?n.,  n.  641  bis-^"). 

289.  —  L'administration  considère  encore  comme  une  con- 
travention le  fait  d'écrire  k  la  suite  d'un  état  mobilier,  uae  pro- 
curation pour  faire  une  déclaration  de  succession.  —  J.  enreg., 
n.  10863-1".  —  V.  mprà,  n.  77. 

290.  —  Mais  ou  peut  réunir  dans  le  même  contrat  l'état 
mobilier  et  la  procuration  ;  ce  sont  alors  deux  dispositions  d'un 
même  acte  qui  ne  nécessïlent  l'emploi  ((ue  d'une  seule  feuille  de 
timbre.  —  J.  enreg.,  n.  11312-1",  —  V.  suprà,  n.  77. 

291.  —  Le  mandat  pour  plaider  devant  li;  tribunal  de  com- 
merce peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
TasBignation  (C.  proc,  art.  414  et  627,  C.  comm.).  Mais  cette 
exception  ne  peut  s'étendre  aux  procurations  données  pour  plai- 
der à  la  justice  de  paix.  —  Sol.  7  juill.  18o7.  —  Sic,  Roland  et 
Trouiilet,  loc.  cit.,  §  5,  n.  48.  —  V.  J.  notar.,  n.  10328. 

§  2.  Assurances. 

292.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  les  conventions 
postérieures  au  contrat  d'assurance  peuvent  être  inscrites  Ji  la 
suite  de  la  police  sous  la  double  condition  ;  1"  de  contenir  pro- 
longation de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  du  capital 
assuré,  ou  bien,  en  cas  de  police  l1ott:inte,  de  désigner  une 
somme  en  risque  ou  une  prime  à  payer  ;  2"  d'âire  visées  pour  tim- 
bre, au  même  droit  que  celui  de  la" police,  et  cela  pour  chacune 
des  conventions  qui  y  seront  inscrites  (L.  5  juin  1850,  art.  5]. 

293.  —  Mais  fl  n  existe  aucune  autre  disposition  de  la  toi  du 
3  juin  1850,  ni  des  lois  postérieures,  qui  déroge,  pour  les  assu- 
raDces  terrestres  ou  pour  les  autres  conventions  d'assurances 
maritimes,  h  la  défense  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII. 
Ainsi,  on  ne  pourrait  écrire,  sans  contravention,  sur  une  police, 
un  avenant  qui  substituerait  un  objet  à  un  autre.  —  bol.  10 
mai  1854  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2416). 

294.  —  L'adhésion,  par  l'acquéreur  d'une  maison,  à  une  police 
d'assurance  souscrite  par  le  vendeur  ne  peut  être  écrite  à  la 
suite  de  la  police ,  alors  même  que  ce  serait  une  obligation  im- 
posée par  les  statuts  de  la  société  d'assurance.  —  Délib.  âd  et 
31  août  1831  (J.  enreg.,  n.  10104). 

295.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  tiers  s'o- 
blige à  garantir  l'assuré  des  chances  aléatoires  d'une  assurance 
mutuelle.  —  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1873,  Société  des  mines  du 
Lot,  D.  74.5.480,  Garnier,  fl^.  géti.,  n.  641-301 

^^6.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  écrire  sur  la  même  feuille 
deux  poiiceB  d'assurance  relatives  au  même  bien,  l'une  au  profit 
du  propriétaire,  et  la  seconde  au  bénéfice  de  son  acquéreur 
agréé  par  la  compagnie.  —  Délib.  30  août  1831  (J.  enreg.,  n. 
11)104).  —  Sic,  Roland  et  Trouiilet,  loc.  cU.,%o,  n.  47. 

297.  —  On  commettrait  également  une  contravention  en 
écrivant,  h  la  suite  d'une  police  sur  la  vie ,  les  stipulations  par 
lesquelles  le  souscripteur  de  cette  police  transférerait  à  un  tiers 
le  bénéfice  de  son  assurance.  —  Sol.  6  janv.  1873  {Garnier,  Rép. 
gfyi.,  n.  2416). 

298.  —  Cepentlant  les  cessions  de  polices  d'assurances  à 
ordre,  transférables  par  endossement,  peuvent  être  écrites  à  la 
suite  de  la  police  ,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre.  —  Sol. 

avr.  1878,  [S.  ^8.2.218,  P.  78.864,  Garnier,  Hép.  pt'r.,  n. 
49o5J  — V.  infrà,  n.  300  et  s,,  308,  et  v°  Assura/tces  (en  général). 

§  3.  Effets  de  commerce. 

299.  —  Il  résulte  de  l'ensemble  du  titre  VIII,  C.  comm.,  et 
spécialement  des  art.  122,  137  et  142,  que  l'acceptation,  l'en- 
dossement et  l'aval  d'un  effet  négociable  doivent  être  écrits  sur 
l'effet  même,  l^'acceptation ,  dit  l'art.  122,  est  exprimée  par  le 
œol  «  accepté  »,  ce  qui  suppose  que  cette  mention  est  inscrite  à 
la  suite  de  l'effet  présenté;  mise  sur  une  autre  feuille  de  papier 
timbré,  cette  mention  serait  sans  signification  [V.  suprà,  v" 
Aece^ation  de  lettre  de  change,  n.  713).  Pour  l'aval,  le  texte 
de  l'art.  142  est  encore  plue  précis  :  «  l'aval  doit  èlre  fourni 
sur  l'eflet  même  ».  Quant  k  l'endossement,  le  terme  même  em- 
yio<fé  indique  une  mention  faite  au  dos  du  titre.  Enfin ,  l'acquit 


bénéficie  de  l'exception  prononcée  par  le  §  2,  art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII,  en  faveur  nés  quittances  d'obligation.  Cette  dis- 
position exceptionnelle  a  été  maintenue  par  la  loi  du  23  aodt 
1871,  qui  exempte  du  timbre  spécial  de  10  cent,  les  acquits  ins- 
crits sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  elTets 
de  commerce  assujettis  au  timbre  proportionnel  (art.  20).  En- 
fin ,  il  n'est  pas  jusqu'au  paiement  par  intervention  qui  ne 
puisse  être  constaté  non  seulement  sur  l'elfel,  mais  aussi  sur  le 

Ërotèt  (art.  138,  C.  comm.).  —  V.  J.  enreg.,  n.  1111  et  4050; 
lict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  9  et  s. 

300.  —  L'administration,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  ces  textes 
précis  pour  décider  que  les  effels  de  commerce  ne  sont  pas 
assulottis  à  la  prohibition  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  VII,  soutient,  que  cet  article,  après  avoir  posé  en  principe 

3u'il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  aucun  acte  à  la  suite  l'un 
e  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papïiT  timbré ,  énonce  d'une 
manière  limitative  qu'dques  exceptions  qui  se  réfèrent  exclusive- 
ment à  des  actes  civils  et  parait  n'avoir  prévu  aucune  applica- 
tion aux  conventions  commerciales.  Il  serait  nécessaire  de  sup- 
pléer à  ce  silence,  ajoute-t-elle ,  et  le  législateur  ayant  omis 
de  comprendre  les  actes  commerciaux  dans  les  exceptions  énu- 
mérées,  il  faudrait  leur  étendre  pur  voie  d'analogie  et  pour  ne 
pas  modifier  les  mages  du  commerce,  le  bénéfice  de  ces  excep- 
tions. —  Délib.  13-17  ocL  1848  (J.  eure^..  n.  14581).  — V.dans 
le  même  sens ,  Sol.  26  févr.  1864  .Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1947- 
4<'};  —  2o  févr.  1869  (Garnier,  Rép.pér.,  n.  2981  . 

304.  —  .Nous  n'insisterons  pas  sur  les  contradictions  ré- 
sultant des  termes  mêmes  de  cette  décision  ,  qui  déclare  les 
exc<-ption8  énumérées  dans  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  li- 
mitatives et  qui  conclut  cependant  à  les  étendre  par  voie  d'a- 
nalogie. Nous  ferons  observer  seulement  que  si  les  accepta- 
tions, endossements,  avals,  etc.,  et  en  général  tous  les  éléments 
qui  constituent  un  contrat  de  change,  peuvent  être  écrits  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  cette  disposition  exception- 
nelle ne  résulte  pas  de  l'interprétation  d'un  texte  de  la  loi  fis- 
cale, mais  ries  termes  mêmes  de  la  loi  commerciale. 

302.  —  Cette  distinction  n'est  importante  qu'au  point  de 
vue  doctrinal,  car  quels  que  soient  les  motifs  de  l'exception, 
les  conséquences  sont  les  mêmes,  et  l'on  doit  décider,  avec 
l'administration,  que  »  le  timbre  du  billet  était  insuffisant  pour 
écrira  à  la  suite  les  endossements,  avals*  etc.,  on  pourrait  les 
inscrire  sur  une  feuille  de  papier  non  timbré  ajoutée  au  billet. 
—  Délib.  15  juin  1808;  17  oct.  1827;  17  oct.  1837  (J.  notar., 
n.  10422). 

303.  —  L'usage,  en  matière  commerciale,  étant  de  constater 
les  prorogations  accordées  par  le  créancier  à  son  débiteur,  à  la 
suite  de  la  lettre  de  change,  de  la  même  manière  que  les  accep- 
tations et  les  endossements,  il  a  été  décidé  qu'elles  pouvaient 
être  écrites,  sans  contravention,  sur  le  timbre  proportionnel 
qui  a  été  emplové  pour  la  rédaction  de  l'effet  de  commerce.  — 
Uélib.  6  oct.  1813  (J.  enreg.,  n.  5248};  —  13  et  17  oct-  1848, 
précitées.  —  Sol.  26  févr.  1864  (J,  enreg.,  n.  17811,  Garnier, 
nép.  pér.,  n.  1947-4»  .  —  Contra,  Déc.  min.  fin.,  U  août  1831 
(J.  enreg.,  n.  10198).  —  Soi.  16  iuin  1814  (J.  enreg.,  n.  4481). 

304.  —  Ces  décisions  se  justifient  encore  par  ce  motif  que , 
d'après  la  loi  commerciale ,  toutes  les  énonciations  concernant  le 
paiement,  l'échéance,  la  transmission  d'un  effet  négociable,  doi- 
vent être  inscrites  sur  le  titre  même.  En  fait,  la  prorogation  de 
délai  fait  partie  intégrante  du  titre,  elle  constitue  un  des  éléments 
du  contrat  de  change  et,  &  ce  titre,  elle  ne  peut  être  séparée 
des  autres  éléments  de  ce  contrat.  —  V.  cependant  suprà,  n. 
144  et  s. 

305.  —  Par  les  mêmes  raisons,  on  pourrait  écrire,  sans  con- 
travention, au  dos  d'une  lettre  de  change,  une  mention  ayant 
pour  but  :  1"  de  rectifier  la  cause  di'la  lettre  et  de  faire  connaître 
la  véritable  valeur  fournie,  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  lettre 
de  change;  2°  de  stipuler  qu'aucune  marchandise  ne  serait 
enlevée  avant  le  solde  de  la  créance  ,  stipulation  qui  se  rattache 
directement  à  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  le  tireur  et 
le  tiré.  —  Sol.  26  févr.  1864,  précitée. 

306.  —  Les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
des  magasins  généraux  sont  de  véritables  billets  à  ordre  avec 
indication  des  marchandises  qui  servent  de  nantissemi'nt.  L'im- 
portance du  nantissement  étant  diminuée  par  les  sorties  de 
marchandises ,  il  est  essentiel  de  constater  ces  sorties  sur  le 
titre  même;  en  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  autorisa- 
tions de  sortie  des  marchandises  désignées  dans  les  warrants 
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des  magasins  généraux  peuvent  être  écrites  à  la  suite  de  ces 
warrants,  sans  contravention  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII. 
—  Soi:  25  févr.  1860,  [S.  69.2.306,  P.  69.1168,  Garnier,  fit-/). 
pér,,  n.  29811  —  Contra,  Dict.  enreg.,  loe.  cit.,  a.  13. 

307.  —  On  a  faitobserver  queies  billets  simples  acquittant  le 
droit  (le  timbrs  proportionnellement  aux  sommes,  do  la  même 
manière  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  sur  les- 
quels les  cndossementB  peuvent  et  doivent  se  mettre ,  on  peut 
pUcer  à  la  suite  ou  au  verso  du  billet,  ou  de  la  promesse  de 
payer,  revêtus  du  timbre  de  1q  quotité  prescrite,  les  endosse- 
ments, transports  ou  cessions  de  ces  uillets.  Cette  décision 
nous  paraît  plus  équitable  que  juridique,  les  dispositions  du 
C.  comm.,  qui  prescrivent  de  réunir  sur  la  même  feuille  de  timbre  . 
tous  les  éléments  d\i  contrat  de  chance,  n'étant  pus  applicables 
iiux  billets  ou  reconnaissances.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  31  août 
I8i3(ln8t.  géti.,  n.  648).  —  V.  aussi  Dict.  enreg.,  n.  11. 

308.  —  L'administration  persiste  cependant  dans  son  inter- 
prétation, et  elle  décide  que  les  endossements  d'obligations  ci- 
viles à  ordre  peuvent,  sans  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre, 
être  écrits  à  la  suite  de  ces  obligations  et  sur  la  même  feuille  de  i 
papier  timbré.  —  Sol.  b  avr.  1881,  [S.  81.2.224,  P.  81.1024]—  I 
V.  suprà,  n.  298.  •  1 

309.  —  Dans  tous  les  cas,  le  bénéOce  de  cette  exception  ne  ' 
peut  être  accordé  qu'aux  endossements ,  transports  ou  cessions  1 
de  ces  billets;  il  y  aurait  contravention  si  une  personjie  autre 
que  le  signataire  du  billet,  rédigeait  au  dos  une  attestaUon  ou  ! 
un  certiHcat.  —  Sol.  30  nov.  1871. 

310.  —  Du  reste,  si  l'obligation  était  synallagmatique  et , 
par  conséquent ,  si  elle  était  rédigée  sur  du  timbre  de  dimension, 
toute  mention  de  transport,  même  sous  forme  d'endossement, 
inscrite  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  le  titre,  constituerait 
une  contravention  à  l'art.  23,  L.  13' brum.  an  VII.  —  J.  enreg.,  v 
n.  12949-8». 

311.  — Un  décret  des  24-26  mars  1848  avait  prescrit  de  trans- 
crire RU  dos  de  la  retraite  le  bordereau  détaillé,  et  signé  du  tireur, 
du  compte  de  retour  ;  bien  que  ce  décret  n'ait  pas  été  abrogé  d'une 
manière  formelle,  il  semble  ne  plus  être  en  vigueur  depuis  que 
les  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance  ont  cessé  d'exis- 
ter; le  compte  de  retour  ne  doit  donc  pas  être  écrit,  à  peine 
d'une  amenne,  sur  la  même  ffuille  de  timbre' que  la  retraite.  — 
Sot.  28  mars  1864  (Garnier,  Rép.  gi!n.,  n.  a66-9'').  —  Sic,  J.  en- 
reg., n.  17113  et  17160. 

312.  —  Enfin,  deux  billets  ou  promesses  de  payer  ne  peu- 
vent, sans  contravention , être  écrits  l'un  à  la  suite  de  l'autre, 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Roland  et  Trouillet, 
DicL  d'enreg.,  v"  Billet,  n.  17;  Dict.  enreg.,  n.  17. 

313.  —  ...  Lors  même  que  le  timbre  employé  correspondrait 
à  une  somme  égale  au  montant  des  deux  billets.  —  Garnier, 
Rdp.  (j'^H.,  n.  066-0*. 

314.  —  ...  Ou  que  le  premier  billet  aurait  été  rayé  (L.  13 
brum.  an  VII,  art.  22).  —  Pour  les  pénalités,  V.  infrà,  n.  428 
et  s. 

315.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'on  pouvait,  sans  contravention, 
mettre  au  bas  d'une  lettre  ilc  voiture  Vnccusé  de  réception,  parce 
qu'il  pouvait  être  assimilé  k  l'acquit  d'une  lettre  de  change  ou 
ci'un  billet  à  ordre.  —  Délib.  2  vend,  an  XIV.  —  Sic,  Roland 
et  Trouillet,  Dict-  d'enreg.,  v«  Lettre  de  voiture,  n.  4. 

316.  —  Mais  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  11,  ayant  assujetti  , 
à  un  droit  de  timbre  de  70  cent,  les  lettres  de  voiture  et  les  ré-  | 
cépissés  de  chemin  de  fer,  ces  droits  comprennent  outre  le  coût 
du  timbre  de  dimension,  une  somme  de  10  c.  destinée  à  payer  le  1 
droit  du  reçu  ou  de  la  décharge.  La  délibération  du  2  vend,  an 
XIV  est  donc  aujourd'hui  sans  application  et  l'on  peut  înscrin' 
sur  la  mémo  feuille  de  papier  timoré  une  lettre  de  voiture  et  la 
décharge. 

317.  —  Les  récépissés  délivrés  par  les  chemins  de  fer  peu- 
vent contenir  non  seulement  la  décharge  donnée  par  le  desti- 
nataire, mnis  encore  les  modilications  qui  pourraient  survenir 
en  cours  d'expédition,  tant  dans  la  destination  que  dans  le  prix 
et  les  conditions  du  transport  (L.  30  mars  1872,  art.  1). 

§  4.  FormaUiés  hypothdcaùres. 

318.  —  Aux  termes  de  Tari.  2148,  C.  civ.,  l'un  des  borde- 
reaux d'insrription  hypothécaire  peut  êlrf  porté  sur  l'expéilition 
du  (jlre  pjoduit  au  conservateur;  celui-ci  doit  également  certi- 
fier l'inAcriptioii  au  pied  du  bordereau  qu'il  remet  au  requérant 


(art.  21a0).  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'on  peut  écrire  , 
sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  timbre  l'expédition 
du  titre,  le  bordereau  et  le  certificat  d'inscription. 

319.  —  Lorsque  le  titre  est  en  brevet ,  on  a  soutenu  ({ue  , 
relativement  à  l'exécution  des  art.  2148  et  2130,  il  tient  lieu  à 
la  fois  d'original  et  d'expédition,  et  qu'ainsi  on  peut  régulière- 
ment porter  sur  ce  titre  le  bordereau  et  le  certificat  d'inscrip- 
tion.—  J.  enreg.,  n.  13744-7». 

320.  —  Si  l'inscription  hypothécaire  devait  être  prise  dans 
deux  bureaux,  les  deux  bordereaux  et  les  deux  certificats  d'ins- 
cription pourraient  être,  sans  contravention,  écrits  sur  le  titre 
même.  —  J.  enreg.,  11.  10702. 

321.  —  ...  Ou  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  une  seule  feuille 
de  papier  timbré  séparée.  —  J.  notar.,  n.  13251. 

322.  — Enfin,  le  bordereau  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  en  renouvellement  peut  également,  sans  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  être  écrit  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'expédition 
du  titre,  quoique  cette  expédition  contienne  déjà  le  bordereau 
de  l'inscriptiou  primitive.  —  Solut.  12  juin  1863,  [S.  64.3.312, 
P.  Bull,  enreg.,  u.  888,  Inst.  gén.,  n.  2271-1°,  Jf.  enreg.,  o. 
17893,  Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  2271]  —  Sic,  Garnier,  Rén,  gén., 
n.  1884;  Ed.  Clerc,  L  l,n.  670. 

323.  —  Il  a  été  décidé  que  le  bordereau  et  le  certificat  d'ins- 
cription pouvaient  être  inscrits  à  la  suite  ou  en  mai^  de  l'expé- 
dition du  titre,  lors  même  que.  l'on  dépasserait  ainsi  le  maxi- 
mum du  nombre  do  ligues  fixé  par  l'art.  20,  L.  13  brum.  an  VU, 
pour  tes  expéditions.  —  Sol.  5  déc.  1861  (Garnier,  Rép.  gén., 
n.  5y«-2°). 

324.  —  ...  Ou  que  le  papier  employé  pour  le  titre  ou  l'expé- 
dition du  titre  ne  serait  plus  en  usage  ii  l'époque  de  la  ràlaction 
du  l)<)rdereau.  —  Garnier,  Rt'p.yén.,  n.  598-3". 

325.  —  Mais,  si  l'on  peut  inscrire  sur  le  titre  les  actes  qui 
constatent  l'accomplissement  des  formalités  relatives  à  l'inscrip- 
tion des  hypothèques,  aucune  loi  n'autorise  à  porter  sur  ce 
même  titre  les  actes  relatifs  à  la  radiation  ou  à  la  mainlevée  de 
ces  hvpothèques;  on  ne  pourrait  donc  écrire  à  la  suite  d'un 
acte  lîe  vente  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office.  — J.  enreg-, 
n.  1939;  Garnier,  Rép.  gén.,n.  634  bis-l». 

320.  —  ...  Ni  à  la  suite  du  contrat  obligatoire  ou  du  borde- 
reau d'inscription,  le  consentement  à  radiation.  —  Boulanger, 
Desru(iùiL,n.436. 

%S7.  —  Ni  à  la  suite  d'une  quittance  subrogatïve  la  main- 
levée de  l'inscription  relative  à  I  obligation  cédée.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  634  Ws-3*>,  —  Contra,  S.  notar.,  n.  1845. 

3^.  —  ...  Ni  inscrire  sur  les  états  d'inscriptions,  en  marge 
des  articles  rayés,  le  certificat  de  radiation.  —  J.  enreg.,.  n. 
Ii;i92.  —  Conlrd,  J.  notar.,  n.  1700  et  1716. 

32!).  —  Aiitérieuroment  h  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique,  l'administration,  dans 
le  but  d'éviter  des  frais  aux  expropriés,  avait  autorisé  les  conser- 
vateurs à  émarger  les  états  des  propriétaires  dépossédés  pour 
cause  d'utilité  communale,  de  la  situation  hypothécaire  de  cha- 
cun d'eux.  —  Déc.  min.  fin.,  30  mars  1826  (ïnst.  gén.,  n.  U89- 
12").  —  Ces  états  ainsi  que  tous  les  actes  relatifs  aux  expro- 
priations étant  actuel  le  mont  délivrés  sur  papier  visé  pour  timbre 
gratis,  cette  décision  ne  nous  parait  plus  devoir  être  appliquée. 
—  V.  encore  infrà,  v"  Hypothèque. 

%  a.  Vente  de  navin. 

330.  —  La  vente  d'un  navire  doit  être  écrite  au  dos  de  l'acte 
de  francisation  {L.  27  vend,  an  II.  art.  17).  —  Cass.,  6  mai  1832, 
Crouau,  lS.  5a.l.;i01.  F.  ;i2.1.6l2.  D.  52.1 .178]  —  Bordeaux , 
26  jnill.  I808,  Suar^s,  ,  S.  .^8.2.300,  P.  59.8771;  —  28  aoiU 
1860,  Pereyra,  [S.  01.2.49,  P.  61.326; 

§  C.  Ventes  judiciaires. 

331.  —  L'art.  61*9,  C.  proc.  niv.,  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841,  et  devenu  l'art.  6U4  du  Code  actuel,  porte  que  les  dires  et 
observations  du  poursuivant,  de  la  partie  saisie  et  des  créan- 
ciers, ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans  le 
cahier  des  charges ,  sont  insérés  sur  ledit  cahier  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix.  On  doit  encore  porter  sur  ce  cahier  des  charges, 
à  la  suite  de  la  mise  h  prix  ou  ties  dires,  le  jugement  qui  donne 
acte  au  poursuivant  des  lectures  et  publication  du  cahier  des 
charges ,  statue  sur  les  dires  et  observations  et  fixe  les  jour  et 
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bsure  ds  radiadicatîon  (art.  699).  Quant  aux  jugements  d'adju- 
dication, ditrart.  712  (71i  ancien),  il  ne  sont  autres  que  la  copie 
du  cahier  des  charges,  revêtue  de  l'intitulé  des  jugements  el 
da  mandement  qui  Tes  termine. 

332.  —  Enfin,  l'nrL.  713,  conforme  à  l'art.  715  de  l'ancien 
Code ,  dispose  que  la  quittance  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suites, et  les  pièces  juslilicatives  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  doivent  être  exécutées  par  l'adjudicataire  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication,  demeurent  annexées  h  la 
minute  de  ce  jugement  et  sont  copiées  &  la  suite  de  l'adjudica- 
tion. 

333.  —  Bien  qu'aucun  de  ces  articles  ne  reproduise  celte 
disposition  de  l'art.  699  de  l'ancien  Code,  «  l'adjudication  est 
mise  à  In  suite  du  caftia-  des  churges ,  »  cette  exception  résulte 
virtuellement  des  dispositions  de  la  loi.  Il  est  manifeste  que  le 
lé^slaleur  a  voulu  reunir  dans  un  même  contexte  tous  les  élé- 
ments judiciaires  de  l'aliénation ,  savoir  :  le  cahier  des  charges 
avec  l'énoociation  de  la  mise  à  prix  ;  les  dires  et  observations  des 
|»rlies;  le  jugement  qui  constate  la  lecture  et  la  publicatbn  du 
cahier  des  charges,  el  flxe  le  jour  de  l'adjudication  ;  tes  enchères 
€t  l'adjudication;  enfin,  la  quittance  des  frais  de  poursuites  et 
autres  pièces  juslificaUves.  On  peut  donc  écrire  tous  ces  actes 
à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Inst.  gén.,  n.  1667-1». 

334.  —  Toutefois,  on  remarquera  que  l'acte  de  dépôt  du 
cahier  des  charges  ne  se  trouve  mentionné  dans  aucune  des 
exceptions  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  ;  il  forme  un  acte  sé- 
pare des  modifications  faites  au  cahier  des  charges  et  du  renvoi 
dp  l'adjudication  et  doit,  par  suite,  être  rédigé  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  distincte;  on  ne  pourrait,  sans  contravention, 
écrire  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  ou  rédiger  à  sa  suite,  \ 
soit  d'autres  actes  de  dépôt,  soit  des  modifications  au  cahier  d^s  ' 
charges.  —  Cass-,  24  mars  1829,  Garnier,  [S.  et  P.  clir. ,  InsL.  | 
gen..  n.  1282-13];  —  25  ianv.  1836,  Chevalier,  [S.  36.1.95.  P.  ] 
36.988,  Insu  gén.,  n.  1528-20'» ,  J.  enreg.,  n.  1U34]  —  Sic,  | 
Rov.  Des  confrur.,  n.  1263.  ' 

335.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'on  ne  peut,  sans  con-  ' 
travention,  dresser  le  procès-verbal  d  adjudication  préparatoire  1 
à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges,  ou  du  rap-  \ 
port  d'experts ,  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. — Cass.,  j 
8  janv.  1838,  Michel,  [S.  38.1.112,  P.  38.1.219,  Inst.  gén.,  n.  i 
1577-19',  J.  enreg.,  n.  11962];  —  5  nov.  1839,  Michel,  [S.  39.  ; 
1.931,  P.  39.2.4C8,  Inst.  gén.,  n.  1615-12°,  J.  enreg.,  n.  12407]  \ 

336.  —  ...  Ni  rédiger  le  procès-verbal  d'adjudication  d'im-  ' 
meubles  à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier  dos  charges  et  , 
du  rapport  des  experts,  lors  même  que  cet  acte  de  dépôt  con-  | 
lient,  (fans  le  même  contexte,  la  réquisition  des  parties  pour  l'in- 
dication du  jour  de  l'adjudication  préparatoire  et  l'indication  faite 
par  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

337.  —  Il  avait  été  également  décidé  qu'un  greffier  ne  pou- 
rait,  sans  contravention,  rédiger  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des 
charges,  pour  parvenir  à  une  anjudication  immobilière,  h.  la  suite 
de  ce  cahier  ces  charges.  —  Délîb.  20  oct.  1816  (J.  enreg.,  n. 
5644).  —  Déc.  min.  fin.,  15  mars  1818  (J.  enreg.,  n.  6030).  ~ 
Sic,  Roland  et  Trouillet,  i6td.,§  5,  n.  31. 

338.  —  J  ugé  encore ,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  de  dépôt 
du  [M-ocès- verbal  d'arpentage  fait  pour  fixer  la  contenance  des 
biens  vendus  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  de  l'adjudication.  — 
Trib.  Chàteau-Thierry,  29  aoôl  1833,  [Inst.  gén.,  n.  1446-13*, 
J.  enreg.,  n.  10773] 

339.  —  Mais  un  acte  qui  contient  des  modifications  à  un  ca- 
hier des  charges  déposé  par  un  avoué  dans  l'étude  d'un  notaire 
(C.  proc.,  art.  699)  peut  être  rédigé  &  la  suite  du  cahier  et  sur 
la  mêcne  feuille  de  papier  timbré.  —  Sol.  8  sept.  1831  (J.  enreg., 
n.  10174). 

340.  —  D'après  les  art.  964,  972  et  988,  C.  proc.  civ.,  la  so- 
lution sera  la  même,  en  matière  d'acte  écrit  à  la  sui^  d'un 
autre,  soit  qu'il  s'agisse  de  vente  sur  saisie  immobilière,  soit 
Hu'il  s'agisse  de  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  ou 
iadivis  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers,  ou  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire.  —  Inst.  gén.,  n.  1667-lo. 

341.  — Ainsi,  en  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
le  cahier  des  charges  additionnelles  peut,  sans  contravention, 
être  nîdigé  à  la  suite  de  l'acte  qui  donne  lieu  ii  la  surenchère. 

—  Déc.  min.  fin.  et  just.,  6  et  11  déc.  1822  (J.  enreg.,  n.  7354). 

—  Sic,  Roland  et  Trouillet,  il'tf/.,  §  5,  □.  75. 
3A2.  —  II  avait  été  décidé  antérieurement,  que  l'on  pouvait, 

Rkpbbthrb.  —  Tome  II. 


sans  contravention,  rédiger  les  procès-verbaux  d'adjudication  h 

la  suite  des  procès-verbaux  de  corvées  ou  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  attendu  que  ces  actes  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  tout  par  leur  connexité  et  par  la  nécessité  de  recourir  cons- 
tamment au  cahier  des  charges  pour  l'enregistrement  des  ad- 
judications. —  Délib.  31  déc.  1817  (J.  enreg.,  n.  5992).  —  Sic, 
lioy,  Des  contrav.,  n.  272;  Championnière  et  Rigaud,  n.  4061. 

343.  —  ...  Peu  importe  que  le  cahier  des  charges  ait  été  ré- 
digé par  un  avoué.  —  Trib.  Senlis,  15  mars  1829,  [J.  enreg., 
n.  9370]  —  Délih.  6  avr.  1829.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibià., 
§5,n.l5. 

344.  —  La  quittance  des  frais  de  poursuite  d'une  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  ou  indivis  entre  coproprié- 
taires ou  conéritiers,  ou  enfin  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire, que  cette  vente  ait  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  ou  devant  un  notaire  commis,  peut,  sans  contraven- 
tion, être  écrite  h  la  suite  du  procès- verbal  d'adjudication.  — 
Sol.  5  août  1834,  Algrave,  [P.  Rull.  enreg.,  n.  295.  D.  S4.3.73; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  203] 

345.  —  L'adjudication  qui  a  lieu  par  suite  de  la  surenchère 
autorisée  par  l'art.  708,  C.  proc.  nouveau,  el  celle  prononcée 
par  suite  oe  cette  surenchère,  peuvent,  sans  j^u'il  y  ait  contra- 
vention à  la  loi  du  timbre,  être  mises  h.  la  suite  de  la  première 
adjudication  et  du  cahier  des  charges.  —  Inst.  direct,  gén.,  29 
juin  1842,  n.  1667. 

346.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  autorisée  par  l'art.  2185,  C.  civ.,  l'art. 
387,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  l'acte  d'aliénation  sera  déposé 
au  greffe  et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère  ;  que  le  prix  porté 
dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère 
tiendront  lieu  d'enchère.  Il  résulte  clairement  de  là  que  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère  peut  être  mise  à  la  suite  de 
l'expédition  de  l'acte  d'aliénation  volontaire.  —  Inst.  gén.,  29 
juin  1842,  n.  1667-2». 

347.  —  Enfin ,  k  l'égard  de  l'adjudication  par  suite  de  folle 
enchère ,  l'art.  735  porte  qu'elle  a  lieu  sur  Fajieien  eabw-  des 
charges.  Dans  le  cas  de  vent«  de  biens  de  mineurs  devant 
notaire,  l'art.  964  ordonne  que,  s'il  y  a  folle  enchère,  le  procès- 
verbal  soit  déposé  au  greffe  pour  servir  d'enchère.  Cette  dispo- 
sition est  commune  aux  ventes  sur  licitation  et  à  celles  d'im- 
meubles de  succession  bénéficiaire  fart.  972  et  988).  L'adjudication 
par  suite  de  folle  enchère  peut  nonc,  de  même  que  celle  par 
l'effet  de  surenchère,  être  mise  à  la  suite  du  premier  jugement 
ou  procès-verbal  d'adjudication.  —  Même  Inst.  gén. 

348.  —  En  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
comme  du  reste  dans  lous  les  autres  cas  prévus  dans  les  numé- 
ros précédents,  un  cahier  décharges  additionnelles  constitue  un 
des  éléments  de  l'acte  d'aliénation  et  peut  être  inscrit  k  la  suite 
du  premier  cahier  des  charges  ou  de  l'acte  de  vente.  —  Déc. 
min.  fin.  et  just,,  6  et  11  déc.  1822  (J.  enreg.,  n.  7354). 

349.  —  On  considère  encore  la  déclaration  du  créancier  qui 
veut  surenchérir  comme  un  dire  ou  une  observation  préalable  à 
l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  mis  en  vente  ;  par  consé- 
quent, elle  peut  être  écrite  k  la  suite  du  cahier  des  charges  et 
de  la  première  adjudication.  —  Sol.  2!(  août  1848  (J.  enreg.,  n; 
14549Ï. 

350.  —  On  peut  encore  considérer  comme  une  modification 
au  cahier  des  charges  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie  im- 

I  mobilière,  ordonne  la  distraction  d'une  partie  des  objets  saisis , 
.  bien  que  cette  décision  incidente  puisse  donner  lieu  h  des  con- 
testations sur  la  propriété  et  entraîner  toute  une  procédure  spé- 
ciale. Il  est  préférable  de  porter  ce  jugement  sur  la  feuille 
d'audience ,  mais  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  contravention 
k  l'écrire  k  la  suite  du  cahier  des  charges.  —  Contrà ,  J .  enreg. 
n.  14511-1°. 

35"!.  —  Suivant  l'art.  685  de  l'ancien  C.  proc.  civ.,  un  huis- 
sier ne  pouvait  rédiger  un  procès-verbal  d'apposition  de  placard 
à  la  suite  d'un  exemplaire  de  cette  affiche,  soit  en  cas  de  saisie 
immobilière  (Déc.  min  fin.,  30  janv.  1810,  instc.  468)...,  soit  en 
cas  de  vente  de  biens  de  mineurs.  —  Déc.  min.  Bd.,  13  déc.  1832. 
—  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  1667-3°. 

352.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que, d'après  l'art. 
699,  C.  proc.  nouveau,  qui  a  abrogé  en  cela  l'art.  683  de  l'ancien 
Code  de  procédure,  le  procès-verbal  de  l'huissier,  constatant  que 
l'apposition  des  affiches  pour  ventes  judiciaires  d'immeubles  a 
été  Taite  aux  lieux  détermmés  par  la  loi,  peut  être  rédigé  sur  un 
I  exemplaire  du  placard.  —  Instr.  gén.,  29  juin  1842,  n.  1667-3°. 
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353.  —  ...  Et  que  es  mode  de  constater  l'apposition  des  affi- 
ches est  également  prescrit  pour  les  ventes  sur  licitation  ,  pour 
cellpB  des  DÎens  de  successions  bénéiiciaires,  enfln  pour  les 
adjudications  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère.  — 
Même  Inst.  gén. 

354.  —  Mais  ces  décisions  ne  peuvent  être  étendues  aux  cas 
non  prévus  par  le  Code  de  proc.  civ.,  et,  h  l'exception  des  ventes 
judiciaires  de  biens  immeuDles  et  des  saisies  de  rentes  sur  par- 
ticuliers, pour  lesquelles  le  Code  de  proc.  (art.  647  et  695)  veut 
que  le  procèB-verbal  d'apposition  des  placards  soit  rédigé  sur 
un  exemplaire  même  du  placard,  tout  autre  procès-verbal  d'ap- 
position de  placards  doit  être  rédigé  sur  un  timbre  distinct  de 
celui  du  placard.  Il  en  est  ainsi  sjsécialement  des  procès-ver- 
baux d'apposition  de  placards  relatifs  h  des  ventes  île  fonds  de 
commerce  et  de  rentes  sur  l'Etat.  —  Trib.  Seinp,  3  janv.  1855, 
Cauet.^P.  Bull,  d'enreg.,  art.  294,  D.  65.5.U01 

355.  —  ...  Des  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  annon- 
çant la  vente  de  fruits  saisis-brandonnés.  —  Trib.  Màcon,  i  i  févr. 
1848,  Lhéritier,  [D.  49.3.48,  J.  enreg.,  14631]  —  Sol.  19  mai  1866. 

356.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  annonces  sur  la 
même  affiche,  V.  viftà,  v*  AffUske.  —  V.  encore,  mprà,  n. 
268  et  s. 

§  7.  Exceptions  résultaiU  du  Code  civil. 

357.  —  Les  certiflcats  délivrés  par  les  greffiers  et  notaires  do 
l'arrondissement,  qui  constatent  l'inscription,  prescrite  par  l'iirt. 
501,  C.  civ.,  des  jugements  portant  interdiction,  sur  le  tableau 
des  interdits,  doivent  être  rédigés  sur  l'expédition  du  jugemeut, 
bien  que  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VU,  n'ait  pas  prévu  cette  ex- 
ception ,  par  cette  raison  que,  si  l'un  de  ces  certificats  venait  à 
être  adiré,  les  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  conseils  de  l'interdit, 
éprouveraient  des  dilTicultés  pour  justifier  de  l'accoraplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Déc.  min.  fin.,  23  juin 
1807  fj.  enreg,,  n.  2602).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  258o. 

35h.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  158,  que  l'on  peut  écrire 
à  la  suite  ou  en  marge  des  actes  de  l'état  civil,  les  jugements 
rectincatifs  et  les  mentions  de  reconnuissance  d'enfant  naturel 
(G.  civ.,  art.  49,  62,  101  et  198;  G.  proc.  civ.,  art.  857). 

359.  —  L'art.  1397,  C.  civ.,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de 
rédiger  à  ta  suite  du  contrat  de  mariage  tous  changementJS  ou 
contre-lettres  relatifs  à  ce  contrat;  et  le  notaire  ne  peut  délivrer 
ni  grosses,  ni  Expéditions  d'un  contrat  de  mariage,  sans  trans- 
crire hh  suite  les  changements  ou  contre-lettres.  —  V.  J.  enreg., 
n.  368,  1715  et  7597. 

360.  —  La  résiliation  d'un  contrat  de  mariage  étant  consi- 
dérée comme  un  changement  à  ce  contrat,  doit  donc  être  inscrite 
à  la  suite  de  la  minute.  —  J.  notar.»  n.  11803  et  12942. 

§  8.  Exceptions  résultant  du  Code  de  procédure  civile. 

361.  —  Il  résulte  des  art.  144  et  145,  C.  proc.  civ.,  que  ror- 
donnance  du  juge  portant  règlement  des  qualités,  s'identifie  avec 
les  qualités  et  qu'elle  peut  être  assimilée  aux  ordonnances  sur 
requête  qui  sont  délivrées  sur  la  môme  feuille  de  papier  timbré  , 
sans  contravention  ;  en  conséquence,  il  a  été  décitié  que  la  déci- 
sion du  juge,  qui  intervient  sur  les  oppositions  aux  qualités  et 
qui  se  réduit  à  les  approuver  ou  k  les  rectifier,  doit  être  portée 
sur  les  qualités  mêmes  et  non  sur  une  feuille  de  timbre  séparée. 
—  Déc.  min.  just.  et  fin.,  21  mai  1811  (Inst.  gén.,  n.  533). 

9E62.  —  Mois  on  considérerait  comme  une  contravention  le 
fait,  par  un  avoué,  de  donner  une  mainlevée,  même  non  datée, 
d'une  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  sur  l'original  même 
des  quahtés.  —  Sol.  30  août  1866;  15  juin  1870  ;  7  mai  1873 
(Garnicr,  ^p.  gén.,  n.  642  6is-2«;  Dict.  enreg.,  v»  Acte  écrit 
à  la  suite  cf  un  autre ,  n.  27). 

863.  —  Le  Cour  de  cassation  ayant  reconnu,  par  un  arrêt  du 
10  déc.  186S,  Favre-Laurent,  [S.  68.1.83,  P.  68.171,  D.  67.1. 
440]  que  les  mainlevées  par  ordonnance  et  celles  données 
amiablement  par  l'avoué,  sont  identiques,  il  a  paru  équitable 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  décision  du  21  mai  1811  précitée,  aux 
mainlevées  amiables,  et  il  a  été  décidé  que  les  mainlevées  d'op- 
position aux  qualités  peuvent  être  écnles,  sans  contravention 
par  les  avoués ,  à  la  suite  des  qualités  et  sur  la  mAme  feuille  de 
papier  timbré.  —  Sol.  1"  déc.  1879,  [S.  80.2.87,  P.  80.336,  J. 
enreg-,  n.  21220 ,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  .•'>4071 

364.  —  L'art.  319,  C.  proc.  civ.,  porte  que  les  vacations  des 


experts  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  de 
leur  rapport. 

365.  —  On  a  décidé  que  la  requête  pour  obtenir  celte  taxe, 
pouvait,  aussi  bien  que  la  taxe,  être  écrite  îl  la  suite  de  la  mi- 
nute du  rapport.  —  Déc.  min.  fin.,  27  mars  1822  (Rec.  de  Roll-, 
n.  312). 

366.  —  La  taxe  du  juge  doit  encore  être  mise  sur  la  minute 
du  procès-verbal  de  vente  de  meubles  saisis,  dans  le  cas  oûl'of- 
licier  public  qui  a  fait  la  vente  est  tenu  d'en  consigner  le  prix 
(art.  657,  C.  proc.  civ.;  art.  42,  L.  16  févr.  1807). 

367.  —  Il  a  été  décidé  que  la  faculté  d'écrire  la  taxe  sur  le 

Erocès-verbal  serait  étendue  à  toutes  les  ventes  mobilières.  — 
léc.  min.  fin.,  19  mai  1820.  —  Sol.  19  juill.  et  28  oct.  1820; 
8  mai  1824  (J.  enreg..  n.  7734). 

368.  —  Déterminée  par  des  motifs  d'analogie ,  l'administra- 
tion a  décidé  que  l'on  a  pu  écrire,  sans  contravention,  sur  la  mi- 
nute d'actes  notariés  contenant  un  compte  de  tutelle  et  deux 
liquidations,  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dils  au  notaire.  — 
Sol.  8  mai  1824  {J.  enreg.,  n.  7735). 

369.  —  De  ce  que  l'on  peut  écrire  sur  le  procès-verbal  d'une 
vente  mobilière  la  taxe  des  frais ,  il  suit  que  l'on  peut  aussi  y 
inscrire  l'état  détaillé  de  ces  frais.  —  Sol.  23  sept.  1822  (Rec. 
de  Roll.,  p.  628,  n.  77). 

370.  —  Enfin,  on  a  émis  l'avis  que  l'huissier  qui  a  fait  IfS 
actes  pour  arriver  ù,  la  vente  des  meubles  saisis,  mais  qui  n'a  pu 
procéfler  à  cette  vente,  opérée  par  un  commissaire-prise ur,  peut 
faire  mettre  la  taxe  de  ses  frais  au  bas  de  l'un  des  exploits  qui 
ont  précédé  la  vente.  —  J.  enreg.,  n.  8493.  —  Mais  toutes  ces 
exceptions  ne  résultent  d'aucun  texte  de  loi,  sauf  celle  rapportée 
suprà,  n.  366. 

371.  —  Aux  tTmesde  l'art.  334,  C.  proc.  civ.,  les  additions 
à  un  procès-verhal  d'interrogatoire  doivent  être  écrites  en  marge 
ou  h  la  suite  de  l'interrogatoire. 

372.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  et  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel  contre  un  jugement  {art. 
548,  C.  proc.  civ.),  peuvent  être  écrits  â  la  suite  de  l'expédition 
de  ce  jugement.  —  Inst.  gén.,  11  mess,  an  XII,  n.  233,  p.  153. 
—  Sic  ,  i.  rnreg.,  n.  2376, 

373.  —  Il  résulte  des  art.  749  et  suiv.,  C.  proc.  civ.,  que  le 
juge  charçé  du  règlement  des  ordres  peut  inscrire,  pour  cha- 
que ordre,  à  la  suite  les  uns  les  autres  tous  les  actes  successifs 
jusqu'à  la  clôture  du  procès- verbal. 

374.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  ordre  amiable 
et  chaque  acte  distinct  rédigé  par  le  notaire  doit  être  écrit  sur 
une  feuille  séparée,  les  dispositions  exceptionnelles  du  Code  rie 
proc.  civ.,  ne  s'apptiquant  qu'aux  ordres  judiciaires.  —  J.  en- 
reg., n.  15259-1".  —  Contrà,  Dict.  notar.,  loe.  cit.,  n.  90. 

375.  —  Dans  le  but  d'éviter  des  frais  et  des  délais  aux  par- 
ties, mais  contrairement  au  texte  de  la  loi  de  brumaire,  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  ont  été  autorisés  à  certifier,  au 
bas  des  expéditions  des  jugements  prononçant  une  séparation  de 
corps  et  de  biens,  la  lecture  faite  a  l'audience  en  exécution  de 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.  —  Avis  min.  just.  et  sol.  8  févr.  1831 
(J.  enreg.,  n.  9904). 

376.  —  On  doit  procéder  de  miîrae  s'il  s'agit  de  certificats 
attestant  la  remise  successive  de  l'oxlrait  du  jugement  et  de  son 
insertion  aux  tableaux  des  séparations  de  corps  et  de  biens 
(art.  880,  C.  proc.  civ.).  —  Sol.  1"  mars  1873  (Garnier,  Rép. 
g-^n.,  n.  607). 

377.  —  Par  application  des  art.  885  et  886,  C.  proc.  civ., 
on  peut  écrire,  sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  l'expédition  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
sujette  à  homologation,  l'ordonnance  du  président  ordonnant 
la  communication  au  ministère  public  et  commettant  un  juge 
pour  faire  le  rapport,  tes  conclusions  du  ministère  public  et  la 
minute  du  jugement  d'homologation.  —  V.  Insl.  gén.,  n.  H50- 
12»  ;  J.  enreg.,  n.  7631.  —  V.  suprà,  n.  259. 

378.  —  Bien  que  ces  dispositions  du  Code  de  proc.  civ.  ne 
soient  applicables  qu'aux  homologations  de  délibérations  d'un 
conseil  de  famille,  l'administration  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
les  étendre  aux  homologations  d'actes  de  notoriété  concernant 

'  l'état  civil,  parce  qu'il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  ces  actes, 
rédigés  sur  la  déclaration  des  plus  proches  parents  ou  des  amis, 
et  un  avis  de  parents;  mais  elle  a  imposé  aux  greffiora  l'obliga- 
tion de  comprendre  dans  l'expédition  du  jugement,  l'acte  de 
notoriété,  la  requête  et  les  autres  actes  intermédiaires.  —  Déc. 
min.  fin.,  27  août  1824  (Inst.  gén.,  n.  1150-12°;  J.  enreg.,  n. 
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7843).  —  C«lle  décision  arbitraire  ne  nous  paratt  pas  devoir 
être  suivie.  —  V.  du  reste,  en  sens  contraire,  Dée.  min.  fin., 
13  mars  182*  (J.  enreg.,  n.  7631). 

379.  —  Les  jugements  d-homologation  de  compte  et  de  liqui- 
dation sont  placés  sous  l'empire  du  principe  général  et  doivent 
Être  inscrits  sur  les  feuilles  d'audience  ordinaire  et  non  sur 
l'eipédition  du  procès-verbal  du  compte  ou  de  la  liquidation.  — 
Riotn,  23  avr.  1814,  Arnaud,  [S.  34^.410,  P.  chr.,  J.  enreg., 
n.  10968J  —  V.  suprà,  n.  119  et  infrà,  n.  396. 

380.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de 
paix  au  présidenl  du  tribunal,  soit  eq  matière  de  scellés,  soit 
en  toute  autre  matière,  l'ordonnance  du  président  sera  inscrite 
snr  te  procès-Terbal  dressé  par  le  juge  de  paix  (C.  proc.  cir., 
art.  922). 

381.  —  Dans  tous  les  cas  qui  reauièrent  célérité,  il  ne  peut 
être  remis  de  citation  non  précédée  aavertissement qu'en  vertu 
d'une  permission  donnée,  sans  frais,  par  le  juge*de  paix,  sur 
l'onginal  de  l'exploit  (art.  2,  L.  2  mai  1855). 

382.  —  L'ordonnance  du  président,  qui  rend  exécutoire  les 
senteaces  arbitrales,  doit  être  mise  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute  de  la  sentence;  l'expédition  de  la  décision  doit  contenir 
également  celle  de  l'ordonnance  (art.  1021,  C.  proc.  civ.).  — 
V.  Inst.  gën-,  o.  141. 

383.  —  On  ne  peut  écrire,  à  la  suite  du  compromis  nommant 
les  arbitres,  ni  une  prorogation  de  leurs  pouvoirs,  ni  les  procès- 
nrbauz  de  leurs  opérations  et  de  leurs  décisions.  —  Lansel , 
(w.  eU.,  n.  11. 


CHAPITRE  V. 

XXPiDITIOKS. 

384.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  défend  non  seute- 
nKot  de  faire,  mais  aussi  d'expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un 
de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  La  défense  s'ap- 
plique donc  h  l'expédition  des  actes  aussi  bien  qu'à  leur  rédac- 
tion même ,  et  nous  en  concluons  que  si  un  acte  ne  peut  être 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  il  ne  saurait  non  plus  être  expédié 
sur  la  même  feuille.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  2. 

385.  —  Les  exceptions  résultant  des  ^  2  et  3,  art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII  et  des  lois  postérieures,  sont  applicables  aux  expé- 
ditions des  actes  comme  aux  originaux-,  elles  sont  également 
tùnitotiTes  et  elles  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d  analogie 
ou  d'interprétation.  —  V.  m^à,  n.  98  et  s. 

386.  —  Cependant,  l'administration  soutient  que  le  législa- 
teur, en  accordant  la  faculté  d'expédier  sur  la  même  feuiUe  les 
actes  et  les  ratifications  qui  y  sont  relatives,  a  fait  connaître 
qu'il  n'enteodait  point  exiger  que  l'on  séparât  des  actes  qui  ont 
entre  eux  une  liaison  tellement  intime,  que  l'existence  de  l'un 
est  indispensable  pour  la  validité  de  l'autre.  Les  motifs,  ajoule- 
t-elle,  qui ,  pour  les  ratifications,  ont  déterminé  l'exception  pro- 
noncée, se  représentent  pour  les  procurations  annexées,  sans 
lesquelles  le  contrat  n'aurait  point  d'effet.  Elle  décide,  en  con- 
séquence ,  qu'en  général,  les  actes  annexés  (et  spécialement  les 
procurations)  peuvent  être  expédiés  sur  la  même  feuille  de  tim- 
are  que  les  actes  ou  extraits  en  vue  desquels  ils  ont  été  passés. 
-  Déc.  min.  fin.,  U  oct.  1808  (Inst.  gén.,  n.  403-1"').  —  V. 
Roland  et  Trouillet,  ibid.,%  5,  n.  34. 

387.  —  De  son  côté,  le  garde  des  sceaux  a  transmis,  le  6 
mai  1826,  à  ta  chambre  des  notaires  de  Paris,  une  décision,  d'u- 
près  laquelle  un  notaire  ne  peut  délivrer  copie  que  des  actes 
qû'U  a  reçus  et  dans  lesquels  il  a  instrumenté,  et  ceux  qui 
sont  annexés  ne  peuvent  être  délivrés  en  copie  par  lui  que 
comme  accessoire  de  celui  qu'il  expédie  et  à  la  êuite  de  celui-ci 
comme  renseignement  ou  justification. —  J.  enreg.,  n.  13069-4". 

388.  —  Ces  décisions  servent  de  règle  incontestée  dans  la 
pratique;  nous  persistons,  néanmoins,  a  penser  que  si  le  légis- 
lateur n'a  dénommé  que  les  ratifications  dan^  les  exceptions  ap- 
portées à  la  règle  générale  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  VII,  et  que,  s'il  a  omis,  peut-être  involontairement,  dans  1  e- 
numéralion  des  actes  qui  peuvent  être  faits  ou  expédiés  les  uns 
àla  suite  des  autres,  les  actes  et  procurations  annexés  au  con- 
trat, it  n'appartenait  pas  à  l'administration  de  se  substituer  au 
législateur,  d'interpréter  sa  volonté  non  exprimée  et  d'étendre  k 
des  cas  non  prévus  par  lui  des  exceptions  qui  résultent  d'une 
énonciation  bmitative.  —  V.  suprà,  n.  08  et  s. 
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389.  —  Conformément  à  la  doctrine  de  l'administration,  on 
a  dù  décider  qu'un  notaire  pouvait  expédier,  sans  contraven- 
tion, à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  les  m<^med  feuilles  de 
timbre  :  i"  une  quittance  passée  devant  lui,  les  extraits  d'un 
testament  authentique,  de  deux  actes  de  notoriété  et  d'un  acte 
de  décès;  2"  une  autre  quittance,  les  extraits  d'un  acte  de  no- 
toriété et  d'un  acte  de  liquidation.  Ces  diverses  pièces  annexées 
aux  minutes  des  deux  quittances,  non  seulement  étaientnéces- 
saires  k  leur  intelligence,  mais  encore  en  formaient  le  complé- 
ment indispensable  et  devaient  être  considérées  comme  en 
étant  devenu  partie  intégrante.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1841, 
[J.  enreg.,  n.  !3069-4°]  —  Conïrd,  Délib.  23  oct.  1838. 

390.  —  Décidé  également  que  l'on  peut,  sans  contravention, 
expédier  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  le  consentement 
&  la  radiation  d'une  inscription  hvpothécaire  et  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  cet  acte  a  été  rédigé,  quoique  cette  procu- 
ration ne  soit  point  annexée  à  l'acte  de  consentement,  pourvu 

au'elle  soit  annexée  k  un  acte  antérieur  de  la  même  étude.  — 
éc.  min.  fin.,  17  nov.  1819  (J.  enreg-,  n,  6584).  —  Sic,  Roland, 
et  Trouillet,  ibid.,  n.  35. 

391.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'expédition  d'une  mainlevée 
d'inscription  hypothécaire,  rédigée  enoouble  minute,  peut  por- 
ter l'expédition  d'une  procuration  en  vertu  de  laquelle  celte 
mainlevée  a  été  donnée ,  lors  même  que  cette  procuration  ne 
serait  pas  déposée  dans  l'étude  du  notaire  qui  délivre  l'expédi- 
tion, mais  dans  celle  de  l'autre  notaire  dépositaire  de  la  seconde 
minute  delà  mainlevée.  —  Trib.  Blois,  19  août  1846,  [i.  notar., 
n.  12867] 

392.  —  Mais  si  plusieurs  procurations  annexées  h  un  inven- 
taire, devaient  avoir  un  autre  objet  que  l'inventaire,  elles  re- 
tomberaient sous  l'application  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VU, 
et  elles  devraient  être  expédiées  sur  des  feuilles  de  papier  timbre 
distinctes.  —  Trib.  Bruges  (Belgique),  l"mai  1876,  X...,  [D. 
76.5.434,  J.  enreg.,  n.  20564] 

393.  —  Décidé  que  l'on  peut  expédier  à  la  suite  les  unes  des 
autres  les  différentes  notifications  d'un  acte  respectueux.  — 
Déc.  min.  fin.,  12  juill.  1853  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  648).  —  V. 
suprà,  n.  251  et  252. 

394.  —  Décidé,  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  que 
l'on  peut  expédier  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  le  cahier 
des  charges,  l'acte  de  dépdt  de  cette  pièce  et  son  approbation. 

—  Sol.  27  avr.  1826  et  28  juin  18S1  (Garnier,  Bép.  gën., 
n.  650). 

395.  —  ...  El  en  général  l'acte  de  dépAt  et  l'acte  déposé.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  650,  651  ter  et  652.  — Contrd,  J.  enreg., 
n.  10757  et  13662.1«.  —  V.  suprà, n.  16S,  334  et  s. 

396.  —  On  peut  expédier  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  les  actes  qui  ont  entre  eux 
une  relation  nécessaire.  Tels  sont,  par  exemple,  la  liquidation 
d'une  succession,  son  approbation  par  les  parties  ou  le  Iribunal 
et  le  certificat  du  greffier  relatif  à  l'homologation  judiciaire.  — 
Sol.  19  sept.  1864,1^3.64.2.312,  D.  64.5.468,  Garnier,  ii(?p.prff., 
n.  1971-7°]  —  V.  suprd,  n.  115,  119  et  379. 

397.  —  Tels  sont  encore  le  transport  d'une  créance  et  l'ac- 
ceptation du  débiteur  cédé.  —  Sol.  29  juin,  6  déc.  1864  et  8 
janv.  1866  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  650  6w).  —V.  suprà,  n.  128. 

398.  —  ...  La  donation  et  son  acceptation  par  le  donataire. 

—  Sol.  29  juin  1864  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  6o0  ter).  —  V.  su- 
prà ,  a.  127. 

399.  —  ...  Une  quittance  et  l'intitulé  d'inventaire  constatant 
les  droits  du  créancier  à  ta  somme  touchée.  —  Sol.  30  janv. 
1867  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  651  bis.  —  W.  suprà,  n.  241. 

400.  —  ...  Le  certificat  d'insertion  au  tableau  des  interdic- 
tions ,  ou  le  procès-verbal  de  nomination  du  conseil  de  l'interdit 
et  l'expédition  du  jugement  d'interdiction.  —  Déc.  min.  fin.,  23 
juin  1807. 

401.  —  ...  L'extrait  du  procès-verbal  d'adjudication  découpes 
de  bois  de  l'Etat  et  du  cautionnement  qui  est  délivré  h  l'adjudir 
cataire  et  un  exemplaire  du  cahier  des  charges.  — ■  Inst.  gén.. 
n  789.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid.,  §  5,  n.  36.  —  V.  suprà, 
n.  141  et  s. 

~  402.  —  Mais  il  est  défendu  k  un  notaire  d'inscrire,  en  marge 
de  l'expédition  d'une  mainlevée,  la  mention  d'actes  de  quittances 
el  de  subrogation  antérieures  k  celte  mainlevée.  —  Déc.  min. 
fin.,  6  sept.  1832  (J.  notar.,  n.  7899).  —  V.  suprà,  n.  93  el 
94. 

—  ...  Et  on  ne  peut  expédier  la  copie  de  l'aote  de  Icc- 
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ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  D'UN  AUTRE  ACTE.  — 


Chap.  VI. 


ture  d'un  testament  à  la  suite  de  l'expédition  du  testament.  — 
J.  enreg.,  n.  3778.  —  V.  suprà,n.  28i. 

404.  —  En  matière  d'adjudication  de  travaux  communaux, 
lorsque  le  devis  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, le  cahier  des  charges,  lo  procès-verbal  d'adjudica- 
tion et  le  devis  peuvent ,  sans  contravention ,  être  expédiés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  — 
Déc.  min.  (In.,  10  cet.  1808  (Inst.  gén.,  n.  403). 

405.  —  Mais  le  procès-verbal  de  réception  de  travaux  et  le 
décompte  doivent  être  expédiés  chacun  séparément  sur  une 
feuille  distincte.  —  Déc.  min.  fin-,  H  mai  1880,  [J.  enreg., 
n.  21369] 

406*  —  Un  greffier  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger  sur 
le  même  état  plusieurs  extraits  de  jugements  portant  condamna- 
tion de  dommages-intérêts  au  pront  des  communes.  —  Déc. 
min.  fin,,  1«  mars  I808|lnat.  gén.,  n.  386-22«).  —  Sic,  Roland  et 
Trouillet,  ibid.,  %  5,  n.  37. 

407.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  l'on  peut  expédier  sur  la 
-même  feuille  de  timbre,. un  acte  de  naissance  et  la  mention 

d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  écrite  en  marge.  —  V. 
suprà,  n.  158  el  358. 

408.  —  Une  copie  collationnée  faite  par  un  officier  public 
peut,  sans  contravention,  comprendre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré  plusieurs  actes  écrits  à  la  suite  les  uns  des  autres. 
Il  en  est  ainsi  spécialement,  de  la  copie  collationnée  d'actes  de 
vente,  passés  même  devant  des  notaires  différents,  qu'un  avoué 
dépose  au  greffe  pour  arriver  k  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales sur  un  même  vendeur.  —  Sol.  31  juill.  Ï854,  [P.  Bull, 
d'enreg.,  n.  260] 

409.  —  Enfin,  les  receveurs  de  l'enregistrement  peuvent 
écrire  plusieurs  extraits  sur  la  même  Feuille  de  papier  timbré, 
pourvu  que  ces  extraits  soient  compris  dans  un  même  certificat. 
—  Délib.  1«  févr.  1830  {Inst.  gén.,  n.  1S90-16«). 


CHAPITRE  VI. 

PËHAUTÉS. 

410.  —  L'amende  pour  contravention  à  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  VII,  était  originairement  de  30  fr.  lorsque  l'acte  en  contra- 
vention était  fait  sous  signature  privée  (même  loi ,  art.  26-3'»),  et 
de  100  fr.  lorsque  la  contravention  avait  été  commise  par  un 
officier  ou  fonctionnaire  public  (art.  26-a"J.  En  outre ,  les  con- 
trevenants étaient  tenus  de  payer  les  droits  de  timbre  (même 
art.). 

411.  —  Ces  amendes  ont  élë  réduites  :  celle  de  30  fr.  à  S  fr. 
et  celle  de  100  fr.  ti  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824.  art.  10,  plus 
le  droit  de  timbre.  Elles  sont,  en  outre,  assujetties  aux  décimes 
d'après  les  lois  en  vigueur  &  l'époque  de  la  contravention.  —  V. 
infrà,y^  Décime. 

412.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  fonctionnaire  ou  l'offî- 
cier  public  agissait  dans  le  second  acte  comme  simple  particu- 
lier, l'amende  encourue  par  lui  ne  serait  que  de  5  fr.  Tel  est  le 
cas  où  un  huissier  donne,  au  pied  de  l'ej^loit  de  signification 
d'une  opposition,  mainlevée  de  cette  opposition.  —  J.  enreg.,  n. 
7864. 

413.  —  Bien  que  l'art.  23  porte,  in  fine,  que  les  quittances, 
non  prévues  dans  les  exceptions,  qui  sont  données  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré,  n  ont  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  non  timbré,  on  était  d'accord  pour  décider  que,  même 
pour  ces  quittances,  l'amende  encourue  était  celle  de  5  fr.  et  non 
celle  de  SO  fr.  qui ,  depuis  la  loi  du  2  juill.  1862,  art.  22,  frappe  les 
écrits  et  actes  sous  signature  privée  faits  sur  papier  non  timbré. 

414.  —  Depuis  laloi  du  23  août  1871,  les  (juittances  sous 
signature  privée  sont  assujetties  à  une  législation  spéciale  et 
l'amende  est  de  50  fr.  pour  chaque  quittance  qui  n'est  jpas  re- 
vêtue du  timbre  prescrit,  qu'elle  soit  écrite  sur  du  papier  non 
timbré  ou  bien  qu'elle  soit  rédigée  h  la  suite  d'un  acte  écrit  sur 
timbre.  —  V.  suprà,  n.  168  et  s. 

415.  —  Pour  tous  les  autres  actes  sous  signature  privée  on 
continue  à  décider  que  les  particuliers  qui  en  écrivent  deux  h  la 
Buite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  ne 
sont  passibles,  depuis  comme  avant  la  loi  du  2  juilI.  1862,  que  dp 
l'amende  fixe  de  5  fr..  prononcée  par  les  art.  26,  h.  13  hrum.  jin 
VII  et  iO,  L.  16  juin  1824.  -  Sol.  21  oct.  1863.  ,S.  64.2.312,  P. 


'  Bull,  enreg.,  n.  882,  D.  64.5.358,  J.  enreg.,  n.  17706  ,  Garnier, 
j  Rép,  për.,  n.  1860]  —  V.  encore,  Sol.  14  avr.  et  31  août  1863 
!  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1860).  —  Cmtrà,  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
I  n.  4. 

I  416.  —  11  est  dO  autant  d  amendes  qu'il  y  a  d'actes  en  con- 
■  travention,  écrits  à  la  suite  du  premier  acte  et  sur  la  même 
I  feuille  de  papier  timla-é.  —  Trib.  Dreux,  27  juin  1838,  [J.  enreg., 
I  n.  12162]  —  V.  J.  enreg.,  n.  12949-8»;  Garnier,  Hép.  gén., 
n.  i>64. 

I  417.  —  Jugé  spécialement  que  le  notaire  qui  a  rédigé  quatj-e 
actes  d'acceptation ,  tant^  à  la  suite  d'un  acte  de  transport  qu'à 

I  la  suite  les  uns  des  autres  est  passible  de  quabv  amendes  de 

1  20  fr.  et  doit,  en  outre,  le  remboursement  des  droits  de  timbre. 
—  Même  jugement. 

I  418.  —  Mais  il  ne  serait  dA  qu'une  seule  amende  s'il  s'agis- 
sait d'un  même  acte  rédigé  en  plusieurs  originaux  écrits  à  la 

j  suite  des  originaux  d'un  autre  acte.  — Dric.  min.  fin.,  11  aoiU 
1812  (J.  enreg.,  n.  4386}. 

419.  —  Lorsque  deux  actes  qui  devaient  être  rédigés  sé- 
parément sur  timbre,  sont  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
libre,  il  y  a  lieu  à  une  double  amende,  parce  qu'il  y  a  une  oouble 
contravention.  —  J.  enreg.,  n.  2471. 

420.  —  11  n'est  pas  douteux,  dans  ce  cas,  que  les  amendps 
encourues  sont  celles  applicables  aux  actes  rédigés  sur  du 
papier  non  timbré,  qu'elles  doivent  être  perçues  d'après  le  tarif 
en  vigueur  i\  la  date  de  chaque  contrat,  et,  enfin,  que  les  par- 
lies  doivent  rembourser  &  l'Etat  un  droit  de  timbre  pour  chaque 
acte  suivant  sa  dimension. 

421.  —  L'administration  soutient  également  que  si  plusieurs 
actes,  qui  auraient  pu  être  rédigés,  sans  contravention,  a  la  suite 

'  les  uns  des  autres,  ont  ét^  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
non  timbré,  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  et  que 
toutes  ces  amendes  sont  celles  afférentes  aux  actes  écrits  sur 
papier  non  timbré,  l'art.  23  et  les  pénalités  qui  en  sont  la  con- 
séquence, n'étant  applicables  que  dans  le  cas  où  le  premier 
acte  a  été  porté  sur  timbre.  —  Trib.  Pamiers,  26  avr.  1883, 
Laperche,  fj.  enreg., .22136,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6210]  — 
Sic,  Sol.  1"  mars  1878,  l"  mars  et  31  juill.  1879;  —  20  janv. 
1882  (J.  enreg.,  n.  21887;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5881).  —  Sol. 
30  mars  1883.  —  V.  encore  J.  enreg.,  n,  21280;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  563-5".  —  Conïrà  ,  Trib.  Lunéville,  29  janv.  1880» 
Leclerc,  [J.  enreg-,  n.  21280,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  54îî6,  J. 
noter.,  n.  19017  et  21280] 

422.  —  Quelques  auteurs  aiwent  émis  l'avis  que  les  amendes 
encourues  dans  cé  dernier  cas  devaient  être  calculées  d'après 
le  tarif  en  vigueur  à  la  date  du  premier  acte.  —  V.  Dict.  enreg.^ 
toc.  cit.,  n.  7;  Garnier.  Rép.  qén.,  n.  563-5** 

423.  —  Mais  l'administration  soutient  actuellement,  et  avec 
raison ,  que  les  amendes  doivent  être  calculées  d'après  le  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  chaque  acte  en  contravention.  —  Trib. 
Pamiers,  26  avr.  1883,  précité. 

424.  —  Quant  au  droit  de  timbre,  il  avait  été  décidé  qu'il 
était  dil  un  droit  particulier  pour  chaque  acte  d'après  sa  dimen- 
sion. —  Sol.  23  août  1871.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  8. 

425.  —  L'administration  nous  parait  avoir  abandonné  cette 
opinion;  elle  a  admis  qu'il  n'était  dû  qu'un  seul  droit  de 
timbre,  calculé  d'après  la  dimension  totale  du  papier  employé 
pour  tous  les  actes  et  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  àu 
premier  contrat.  —  Trib.  Pamiers,  26  avr.  1883,  précité.  —  V. 
encore  Sol.  21  janv.  1866. 

420.  —  Mais,  puisque  l'administration  soutient  que  l'art.  23 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  ila  été  fait  usage  de  papier  non 
timbré,  il  eut  été  logique  de  persister  dans  la  première  opinion 
et  d'exiger  un  droit  de  timbre  pour  chaque  acte  d'après  le  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  chacun  d'eux.  —  V.  J.  enreg.,  n. 
22136. 

427.  —  L'amende  encourue  par  le  fait  de  la  rédaction  d'um' 
i  procuration  à  la  suite  d'une  copie  de  citation  sur  timbre  spécial 

n'est  que  de  5  fr.,  outre  le  droit  de  timbre ,  le  premier  acte  étant 
écrit  sur  du  papier  régulièrement  timbré.      Sol.  18  déc.  1878. 

428.  —  Garnier  et  le  Dictionnaire  de  l'enregistrement  ont 
émis  l'avis  que  le  billet  écrit  h  la  suite  d'un  autre,  sur  le  même 
coupon,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  rédigé  sur  du  pa- 

j  pier  non  timbré  et  qu'il  est  dû  à  l'Etal,  outre  le  remboursement 
I  du  droit  de  timbre  proportionnel,  une  ou  plusieurs  amendes 
égal-m-^nt  proportionnelles.  —  Dict.  enreg.,  toc.  cit.,  n.  17; 
j  Garnier,  Rép.  ffén.,  n.  .H66-5". 
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429.  —  Il  est  évident  que  les  parties  doivent  rembourser  au 
Trésor  le  droit  de  timbre  qui  aurait  été  exigible  si  la  contraven- 
ttoD  n'avait  pas  été  commise;  mais  l'art.  23  n'ayant  établi  au- 
cune distinction  entre  les  actes  civils  et  commerciaux ,  il  nous 
semble  que  les  contraventions  à  cet  article  doivent  être  punies 
de  la  même  amende  fixe  de  5  fr,  ou  de  20  fr-,  sans  distinguer, 
autrement  que  pour  le  montant  du  droit  de  timbre  à  rembourser, 
^Dlre  les  actes  assujettis  au  timbre  de  dimension  et  ceux  qui 
ne  pouvaient  être  écrits  que  sur  du  timbre  proportionnel. 

430.  —  Les  coqtraveotions  sux  art.  22  et  23,  L.  1^  brum. 
an  VII,  sont  constatas  par  des  procès-verbaux  dressés  conror- 
mâneot  aux  prescriptions  de  Tart.  3i  (même  loi)  et  le  recouvre- 
ment des  droits  et  amendes  est  poursuivi  comme  en  matière  de 
timbre  et  d'enregistrement  (Même  loi,  art.  32;  L.  22  fnm.  an 
VII.  art.  63  et  s.;  L.  26  avr.  4844,  art.  76).  —  V.  encore  aigtrà, 
n.  35  et  s. 

ACTE  EN  BREVET.  -  V.  Bhevbt  (acte  en). 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE.  -  V.  Acte  passé  en  coksé- 

QUKNCE  d'UX  autre. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  V.  Exécution  {des  actes  et  juge- 
menii). 

V.  encore  Acte  authentique ,  Aeie  notarié.  Expédition,  For- 
nuie  exécutoire.  Grosse. 

ACTE  EXTRAJUDXCIAIRE. 

LEGISLATION. 

L.  22  frim.  an  VII  {sur  V enregistrement),  art.  4  et  7  ;  —  L.  49 
Ktt.  487*  {portant  augmentation  des  droits  d'enreffistrement  et 
de  timbre),  art.  2. 

Bibliographie, 

DicUonnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  grelTe 
et  d'hypothèques ,  v"  Acte  judioaire,  —  Garnier,  Répertoire  gé- 
néral ae  tenregistrement ,  v«  Acte  jtidieiaire.  —  Rousseau  et 
Laisney,  Dwtiûnnaire  de  procédure,  v»  A<^e  judiciaire  et  ea^ra- 
jadieiaire. 

V.  encore  v*  Actejwiîciaire. 


1.  —  On  entend  par  actes  extrajudiciaires  ceux  qui,  sans 
avoir  trait  directement  &  une  instance  en  justice, ont  surtout 
pour  but  de  prévenir  une  contestation  ou  de  conserver  un  droit. 
Ils  sont  faits  bors  la  présence  du  Juge  et  sans  sa  participation. 

—  V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  420;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Acte 
judiciaire  et  extrajudiciaire,  n.  4.  —  Tels  sont  les  sommations, 
rummandçments ,  offres,  consignations  de  deniers,  etc.  —  V.  ces 
différents  mots. 

2.  —  Les  actes  extrajudiciaires  sont  toujours  des  actes  d'huis- 
sier et  ne  demandent  m  constitution  d'avoués,  ni  aucune  autre 
élection  de  domicile  que  celle  faite  chez  l'huissier  qui  instrumente. 

—  V.  infrà,  v"  Exploit. 

2.~  Tihbhe  et  enhegistrement.  —  En  droit  fiscal,  Je  mot  acte 
«xtrajudiciaire  désigne  tous  les  actes  jdes  huissiers  et  les  actes 
analogues  de  cerlams  officiers ,  comme  ceux  des  commissaires- 
priseurs,  gardes-forestiers,  gardes,  gendarmes,  agents-voyers, 
etc.  —  Demante,  n.  47. 

4.  —  L'administration  a  indiqué  comme  constituant  des  actes 
extrajudiciaires  :  les  exploits,  significïTtions,  saisies,  procès- 
verbaux  ,  protêts  et  même  le  premier  acte  de  recours  en  cassa- 
lion  ou  devant  le  Conseil  d^tat  {Inst.  gén.,  n.  2433).  Cette 
éoumération  n'est  pas  limitative;  elle  désigne  seulement  les 
actes  qui  sont  présentés  le  plus  fréquemment  k  la  formalité. 

5.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  ne  renferme  qu'une  seule  dis- 
position qui  s'applique  d'une  manière  générale  aux  actes  extra- 
judiciaires;  elle  porte  que  ces  actes  sont  enregistrés  sur  les  mi- 
nutes, brevets  ou  originaux  (art.  7).  Cette  règle  ,  qui  ne  donne 
lieu,  du  reste,  à  aucune  difficulté  clans  la  pratique, est  commune 
maintenant  à  tous  les  actes,  excepté  à  ceux  de  l'état  civil. 

6.  —  Dans  toutes  les  autres  dispositions  relatives  aux  délais, 
u  paiement  des  droits,  aux  amendes  de  contravention,  le  légis- 
lateur ne  s'est  plus  servi  du  terme  d'acte  extrajudiciaire,  mais 


de  ceux  d'exploits,  d'acte  des  huissiers,  de  procès-verbaux.  Les 
conditions  d'exigibilité  des  droits  et  les  règles  de  la  formalité 
sont  différentes  pour  chacun  de  ces  actes.  Nous  les  étudierons 
séparément,  infrà,  v''  Exploit,  Gardes,  Gardes-forestiers,  Gen- 
darmes ,  Huissier,  Procés-verbat.  —  V.  déjà  supra ,  v'«  Acte  d'a- 
voué àavoué,  Acte  de  production. 

7.  —  Les  divers  droits  fixes  auxquels  les  actes  extrajudiciaires 
étaient  assujettis  par  les  lois  antérieures  ont  été  augmentés  de 
moitié  par  l'art.  2,  L.  49  févr.  4874.  Nous  indiquerons  cette  aug- 
mentation de  tu'if  pour  chaque  espèce  d'acte  qui  rentre  dans  u 
catégorie  des  actes  extrajuinciaires  ;  les  difBcultés,  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  l'application  de  cette  loi  aux  actes  innom- 
més ,  ont  ëté  étudiées,  suprà,  v"  Acte,  n.  434  et  s. 

8.  —  En6n,  les  actes  extrajudiciaires  n'ont  pas  été  nommément 
assujettis  au  timbre;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins,  en  règle 

rnérale,  être  rédigés  sur  papier  timbré  par  application  des 
2,  3  et  6  de  l'art.  12,  n.  t,L.  13  brum.  an  Vil  et,  dans  tous  les 
cas,  comme  étant  des  actes  publics  susceptibles  de  faire  titre 
ou  de  nature  à  être  produits  pour  demande  et  défense  (même 
art.).  —  V.  encore,  infrà,  v"  Succession. 

ACTE  ILLICITE.  —  V.  Conditions.  —  Obligations. 

ACTE  INEXISTANT.  —  V.  Nullité. 

ACTE  INNOHMÉ.  —  V.  Acte  (en  général). 

ACTE  IMPARFAIT.  —  V.  Acte  notarié. 

V.  encore  Acte  judiciaire ,  Acte  sotts  signature  privée. 

ACTE  JUDICIAIRE.  —V.  Exploit.  —  Jugement  ou  Aaaftr. 

Législation. 

L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  4,  12,  47,  19  et  s.;  — 
L  22  frim.  an  VU  (sur  l'enregistrement),  art.  3,  4,  7,  11,  20,  26, 
28,  29,  35,  37,  41  et  s.,  60  et  s.,  68  et  s.;  —  L.  24  vent,  an  VII 
{portant  établissement  de  droits  de  greffe  dans  les  tribunaux), 
art.  49,  21  ;  —  L.  6  prair.  an  VII  {qui  ordonne  la  perception 
d'une  subvention  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  etc.),  art.  4  ;  —  L.  22  prair. 
an  VII  {relative  aux  droits  de  greffe),  art.  3;  —  L.  27  vent,  an 
IX  {relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement),  art.  44, 
46;  —  Décr.  46  févr.  4807  (contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 
pens pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris),  art.  434;  — 
Décr.  12  juin.  1808  {eoncemmt  les  droits  de  greffe),  art.  4  ;  — 
L.  28  avr.  4816  (sur  les  finances^,  art.  38,  42  à  49;  —  Ord.  22 
mai  1816  {pour  l'exécution  de  la  Loi  du  28  avr.  1816,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrcmcTit  des  procés-ver- 
baux,  actes  et  jugements  en  matière  criminelle,  etc.),  art.  4  ;  — 
L.  2i  avr.  1818  {sur  les  douanes],  art.  65  ;  —  L.  23  juill.  1820 
{relative  au  budget  des  recettes  de  1820),  art.  2  ;  —  L.  49  juill. 
4845(porïan(  fixation  du  budget  de  ^exercice  1866  ,  art.  5;  — 
L.  23  août  4871  [qui  établit  des  augmentations  d'impôt  et  des 
impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  1  ; 

—  L.  28  févr.  4872  {concernant  les  droits  (^enregistrement),  art. 
4;  —  L.  30  déc.  4873  (portant  établissement  de  taxes  addition- 
nelles aux  impôts  indirect8\  art.  2. 
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Renoacittion  &  succession,  51. 

Rf  ûte,  8C.  302. 

Rentes  sur  l'Etat,  302. 

Reprise  d'insUDce,  98,  259,  281. 

Requête,  64,  836,  290. 

Riquisitioo  militaire,  90. 

Rt>rendication ,  236. 

Stisie-gagerie .  236. 

Scellés.  —  V.  Apposition  de  scel- 
lés. Approbation  de  scellés,  Le- 
Tff  de  scellés ,  lieconnaissance 
de  scellét, 

Seolence  arbitrale,  137,  138,  167, 

S^paraUon  de  biens .  289. 
Séparatiôa  de  corps,  291. 
Senneat  (prestation  de). — V.PrM- 

tation  de  serment. 
Servitudes  militaires,  68  et  69. 
Signature .  52,  134,  209. 
Si^ture  (absence  de),  47  et  8. 
SIgniitcatioD ,  3i2  et  843. 
Société.  80. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  87. 
Succession,  241,  258. 


Suisse,  332,  334. 
Surenchère,  196,  261. 
Syndic.  161,  185,  199. 
Tarif.  204  et  s. 
Testament,  10. 
Tiers,  9. 

Tiers  saisis  (déclaration  de),  228. 
Timbre,  304  et  8. 

Timbre  (exemption  du),  91  et  s. 
Traité  Franco-Suisse ,  i«2.  334. 
Tribunal  de  commerce,  79,  114, 

238,  239,  243,  247,  250, 256,260, 

£62.  268.  283.  298. 
Tribunal  criminel.  219.  220,  300. 
Tribunal  étranger,  319. 
Tribunal  de  première  instance,  114, 

230,  245,  246.  248,  251  et  s., 

257  ,  259  ,  200  ,  262  ,  268  ,  285, 

298. 

Tribunal  maritime,  92. 
Tutelle,  17,  312. 

Tutelle  officieuse  (actes  de),  293. 
Tuteur.  98,  265. 

Usufruit  (transmission  <!'),  39  et 
40. 

Valeurs  mobilières ,  298. 
Vente ,  236. 

Vérification  de  créances,  98,  180, 
232. 

Vériflcation  d'écritures,  128. 

Voie  de  recours ,  13. 

Voyage  des  parUes,  51,  244,  273. 
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i"  Actes  au  droit  de  3  fr.  (a.  224  à  227), 
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18°  Actes  au  droit  gradué  (n.  297). 
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Transmission  {u.  317  à  330). 
Sect.  II.  —  Conventions  internationales  (n,  331  à  343). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    DE  PROCÉDUBB. 

1.  —  Les  actes  judiciaires  sont  ceux  qui  tendent  à  la  solution 
d'un  litige,  qu'ils  soient  faits  en  arrière  du  juge  comme  les  de- 
mandes en  justice,  en  sa  présence  comme  les  conclusions,  ou 
pur  son  autorité  comme  tes  jugements.  —  Garsonnet,  t.  2,  § 
121. 

2.  —  De  cette  définition  même,  U  ressort  que  certains  actes 
judiciaires  émanent  de  l'huissier,  de  l'avoué  ou  du  greffier,  en 
un  mot  d'un  officier  minislérîel,  tandis  que  d'autres  sont  l'œu- 
vre même  du  juge. 

3.  —  Les  actes  de  la  première  catégorie  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  le  moyen  d'arriver  k  l'obteDlion  des  actes  de 
la  seconde.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  3. 

4.  —  Cette  distinction  n'est  pas  purement  théorique  et  nous 
verrons,  lorsque  nous  étudierons  chacun  de  ces  actes  en  parti- 
culier, qu'ils  sont  soumis  à  des  règles  de  forme  spéciales  dont 
l'inobservation  n'entratne  pas  les  mêmes  conséquences,  qu'ils 
peuvent  être  l'objet  de  voies  de  recours  tout  à  fait  différentes, 
qu'Us  doivent  intervenir  enfin  dans  des  délais  variables. 

5.  —  11  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  de  règles  générales  qui 
régissent  les  actes  judiciaires  passés  par  les  ofDciers  ministé- 
riels. Chacun  d'eux  obéit  à  des  prescriptions  particulières, qu'on 
trouvera  réunies  sous  chacune  des  rubriques  qui  les  concer- 
nent. —  V.  «uprd,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué,  et  infrà,  v'»  Ajour- 
nement ,  Exploit ,  Greffe ,  ReauHe ,  etc. 

6.  —  ()uant  aux  actes  juaiciaires  qui  sont  l'œuvre  même  du 
juge,  on  les  peut  diviser  d'une  façon  générale  en  deux  grandes 
catégories  qu'on  retrouvait  déjà  dans  le  droit  romain,  surtout 
à  l'époque  au  préteur;  ceux  qui  apparUenaent  k  la  juridiction 
gracieuse  «  et  ceux  qui  appartiennent  h.  la  juridiction  conten- 
tieuse. 

7.  —  On  peut  définir  la  juridiction  gracieuse  «  celle  qui 
s'exerce  en  dehors  d'un  procès  sur  les  demandes  qui  n'ont  pas 
d'adversaire  connu  ou  présumé.  »  —  Garsonnet ,  t.  1 ,  §  23. 

8.  —  Il  résulte  de  cette  définition  qu'il  n'v  a  plus  de  place 
pour  la  juridiction  gracieuse  et  que  te  demanaeur  doit  être  ren- 
voyé devant  la  juridiction  statuant  au  contentieux  dès  qu'il  est 
constant  que  des  tiers  ont  intérêt  h,  contester  sa  prétention.  — 
Garsonnet,  hc.  cU.;  Henrion  de  Pansey,  De  l'autorité  judiciaire, 
t.  1,  p.  336;  Bertin,  Chambre  du  conseil  en  jnatière  civile  et 
'tisciplinaire ,  t.  1,  n.  23. 

9.  —  D'une  façon  plus  générale,  on  peut  dire,  d'ailleurs,  que 
liîs  jugements  en  malii're  gracieuse  ne  sont  jamais  rendus  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  —  Garsonnet,  toc.  cm., 
note  6. 

10.  —  On  n'attend  certainement  pas  de  nous  que  noue  don- 
nions l'énumération  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse  :  on 
peut  citer  cependant  parmi  les  plus  importants,  couverture  des 
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testaments ,  les  procès-verbaux  d'enquête ,  les  commissiun  d'huis- 
siers, de  notaires  ou  de  juges,  les  ordonnances  d'exéquatur, 
les  ordonnancés  sur  requête,  etc. 

11.  —  La  distinction  des  actes  de  la  juridlctioD  gracieuse  et 
de  la  juridiction,  contentieuse  présente  de  nombreux  intérêts  : 
ainsi,  tandis  que  les  actes  de  juridiction  contentieuse  ne  peu- 
vent être  accomplis  que  les  jours  ouvrables,  certains  actes  de 
la  juridiction  gracieuse  peuvent,  au  moins  dans  certaines  cir- 
constances, être  accomplis ,  au  contraire  ,  même  les  jours  fériés. 

12.  —  Ainsi  encore,  les  actes  qui  appartietinent  a  la  juridic- 
tion contentieuse  ne  peuvent  être  accomplis  par  le  juge  q^u'au  tri- 
bunal (Y.  cependant  art.  8  et  808,  C.  proc.  civ.}.  —  Cerlains  actes 
de  la  juridiction  gracieuse  peuvent,  au  contraire ,  être  accomplis 
par  lui,  en  son  hôtel  particulier.  C'est  une  distinction  analogue 
h  celle  Qu'on  rencontrait  déjà  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  oroit.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  2  et  la  note,  et  §  24. 

13.  —  Les  actes  de  la  première  catégorie  sont,  en  principe, 
susceptibles  de  recours.  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  des 
actes  de  la  seconde.  —  Garsonnet,  t.  1 ,  §  12  et  la  note,  et  § 
26.  —  V.  sur  tous  ces  points ,  infrà,  v'»  Appel  (mat.  civ.).  Cassa- 
tion ,  Chambre  du  conseil,  Jutidiction,  OppositiOR,  Organisation 
judiciaire ,  Référé,  Requête. 

14.  —  Les  juridictions  ne  sont  pas  composées  de  la  même 
façon  suivant  qu'elles  statuent  en  matière  ^acieuse  et  en  ma- 
tière contentieuse.  —  V.  infrà,  v  Chambre  du  conseil. 

15.  —  Le  défaut  de  publicité,  qui  n'est  qu'exceptionnel  en 
matière  contentieuse ,  est  la  règle ,  au  contraire ,  en  matière  vo- 
lontaire ou  gracieuse.  — '  Garsonnet,  t.  2,  §^  214  et  s. 

16.  —  La  juridiction  gracieuse  n'appartient,  en  principe, 
qu'au  tribunaux  ordinaires  et  échappe,  au  contraire,  aux  ju- 
ridictions d'exception,  k  moins  que,  par  une  disposition  expresse 
et  spéciale,  le  législateur  ne  leur  en  ait  donné  l'attribulbn. — 
Boncenne,  t.  1 ,  p.  102. 

17.  —  Les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  sont  plutôt  des 
actes  de  tutelle  et  d'administration  que  des  jugements.  Cepen- 
dant, c'est  en  général  sous  ce  nom  qu  on  désigne  les  décisions  de 
la  chambre  du  conseil.  —  Garsonnet,  t.  2,  §214,  note  1;  Bon- 
cenne, t.  1 ,  p.  99. 

18.  —  Abstraction  faite  de  toute  distinction  entre  les  actes  de 
la  juridiction  gracieuse  et  ceux  de  la  juridiction  contentieuse, 
on  admet,  d'auleurs,  que  l'acte  judiciaire  ne  peut  constituer  un 
jugement,  dans  l'acception  spéciale  du  mot,  qu'aut&nt  qu'il  est 
rendu  à  l'occasion  d'une  contestation  proprement  dite  et  sur  une 
instance  liée  entre  parties. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  consentement 
donné  par  deux  parties  a  la  prorogation  de  juridiction  d'un  juge 
de  paix  ne  dispensant  pas  ce  magistrat  de  revêtir  sa  sentence  de 
toutes  les  formes  exigées  pour  les  jugements ,  il  suit  que ,  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  l'acte  qui,  sans  qu'il  y  ait  contestation  entre  les  par- 
ties, condamne  l'une  &  payer  une  somme  k  l'autre,  est  plutôt  un 
procès-verbal  constatant  une  obligation  ou'un  jugement  propre- 
ment dit,  et,  par  suite,  est  incapable  de  lui  donner  le  caractère 
authentique  et  exécutoire. —Paris,  19  août  1841,  Philibert,  [D. 
Rép.,  V  Jugement,  n.  27] 

20.  —  ...  Qu'oo  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  vé- 
ritable la  reconnaissance  d'une  dette  consignée  dans  un  procès- 
verbal  de  comparution  volontaire  d'une  fwrtie  devant  te  juge  de 
paix ,  alors  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  que  le  créancier  fût 
présent  et  qiril  en  eût  requis  acte.  —  Cass.,  22  déc.  1806,  Ve- 
velinchooven. 

21.  —  Nous  ne  donnons  ces  décisions  qu'&  titre  d'exemple. 
Sur  te  point  de  savoir  quelles  décisions  peuvent  être  considérées 
comme  des  jugements  véritables,  qu'elles  émanent  d'un  seul 
juge  ou  d'un  tribunal,  V.  m/Vd.V*  Jugement. 

—  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  les  actes  judi- 
ciaires, autres  que  les  sentences  du  juge,  soient  nécessaire- 
ment dépourvus  de  tous  les  effets  attachés  aux  jugements.  Quel- 
ques-uns de  ces  effets  leur  ont  été  expressément  reconnus  par 
la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2117,  «  l'hypothèque  judiciaire 
est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires.  »  Nous 
aurons  toutefois  à  nous  demander  si  tous  les  actes  judiciaires 
emportent  celte  sanction.  —  V.  infrà,  V  Hypothèque  judi- 
ciaire. 

23.  —  Comme  on  le  voit,  les  actes  judiciaires  diffèrent  des 
actes  exirajudiciaires  en  ce  qu'ils  impli(|uent,  sinon  la  présence, 
au  moins  la  surveillance  directe  ou  indirecte  du  juge.  —  Bernât 
Saiut-Prix,  t.  2,  p.  712. 


24.  —  Ce  n'est  pas  il  dire,  toutefois,  que  l'intervention  du  juge 
n'ait  jamais  lieu  dans  les  actes  extrajudiciaires;  on  la  rencontre 
notamment  dans  les  adoptions,  dans  les  émancipations  de  mi- 
neurs; elle  ne  revêt  alors  aucun  caractère  contentieux. 

25.  —  Pour  distinguer  les  actes  judiciaires  des  actes  extra- 
judiciaires,  on  peut  donc  dire  plus  exactement,  que  tandis  que 
ceux-ci  n'ont  d  autre  but  que  ae  prévenir  une  contestation,  de 
conserver  ou  de  s'assurer  un  droit,  ceux-là  ont,  au  contraire,  pour 
objet  d'appeler  en  quelque  sorte  la  décision  du  juge  sur  une 
contestation  déjà  née.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit. 

26.  —  On  en  a  conclu,  avec  raison,  que  si,  dans  les  actes 
judiciaires,  le  silence  sur  les  interpellations  faites  en  justice  et 
proposées  par  le  juge  lui-même  à  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties peut  être  pris  pour  un  aveu ,  on  ne  saurait,  au  contraire, 
forcer  qui  que  ce  soit  à  s'expliquer  sur  les  interpellations  conte- 
nues dans  un  acte  extrajudiciaire.  —  Merlin,  v"  Faux,  n.  6. 

27.  —  Nous  nous  associons  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
conclusion,  que  sî  l'on  attribuait  un  semolable  effet  à  un  acte 
extrajudiciaire,  ce  serait  accorder  par  là  môme  à  celui  qui  le 
notifie  une  autorité  sur  son  adversaire,  alors  que  tous  les  plai- 
deurs sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  S, 
p.  714,  note  2. 

28.  —  Signalons  enfin  entre  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
ex  trajudiciaires,  cette  distinction  que  les  premiers  seuls  sont  sou- 
mis à  la  péremption  ;  les  autres  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescrip- 
tion. —  V.  vnfrà,  v^* Péremption,  Preser^Um. 


CHAPITRE  II. 

■  HREOlSTSimilT  KT  TIMBBB. 


Sectio.n  1. 
Eareolslrement. 

§  1.  Notions  générales. 

29.  —  En  droit  Oscal,.on  se  sert  du  terme  acte  judiciaire  pour 
désigner  indistinctement  les  actes  dressés  par  le  juge  avec  ou 
sans  l'assistance  du  greffier  et  les  actes  du  greffe  dressés  par  le 
greffier  seul.  — Demante,  n.  17. 

30.  —  Les  auteurs  classent  encore  parmi  les  actes  judiciaires 
certains  actes  des  avoués;  ce  sont  les  affiches  et  placards  qui 
doivent  être  apposés  en  exécution  de  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  — 
Demante,  n.  17;  Dict.  enreg-,  v'' Arou^*,  n.  15,  Acte  judiciaire, 
n.  1  et  2;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  3270-1°;  et  J.  enreg.,  n. 
14962.  —  V.  Soi.  20  juill.  18îi0  {J.  enreg.,  n.  14980-1 

31.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  rédigés  conformément  & 
l'art.  690,  même  Code.  —  Mêmes  auteurs. 

32.  —  ...  Les  actes  de  produit  dans  les  contributio  ns  et  les 
ordres.  —  Demante,  /oc.  cit.;  Dict.  enreg.,  V  Avoué ,  n.  14; 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2491-1»  el  12210-1".  —  V.  aussi  Déc. 
min.  fin.,  21  ianv.  et  2  févr.  1813  (Inst.  gén.,  n.  620)  et  l'inst. 
gén.,  n.  436-44*.  —  V.  suprà,  v*  Acte  de  production. 

33.  —  ...  Les  certiHcats  attestant  la  signification  des  juge- 
ments et,  en  général,  tous  les  extraits  et  copies  d'actes  délivrés 
par  les  avoués  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  proc.  civ., 
lors  même  qu'ils  ne  sont  ni  signifiés  ni  passés  au  greffe.  — 
Mêmes  auteurs.  —  V.  Sol.  20juill.  1850,  précitée. 

34.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'inventaire  des  meubles  d'un 
failli,  qui  est  fait  en  exécution  de  l'art.  486,  C.  comm.,  par  les 
syndics  de  la  faillite,  en  présence  du  juge  de  paix  qui  est  tenu 
de  le  signer,  est  un  acte  authentique  que  l'on  doit  classer  parmi 
les  actes  judiciaires.  —  Cass. ,  20  août  1 834,  Baudron,  [S.  34.1 . 
786,  P.  chr..  Inst.  gén.,  n.  1473-2",  J.  enreg.,  n.  11021]  —  V. 
aussi  Délib.,  23  nov.  1832.  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3238. 

35.  —  Les  greffiers  agissent  quelquefois  en  leur  qualité  de 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil;  les  extraits  qu'ils  en 
délivrent  participent  à  l'exemption  d'enregistrement  prononcée 
[tar  la  loi,  comme  ceux  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil  et 
les  maires,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  fonc- 
tionnaires par  lesquels  ces  extraits  peuvent  être  délivrés.  — 
Déc.  min.  fin.,  25  juin  1823  [Inst.  gén.,  n.  1086-2»,  J.  enreg., 
n.  15870-3'»). 
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36.  —  Les  certificats  que  les  grefners,  en  leur  qualité  de  j 
dépositaires  des  actes  de  1  état  civil ,  délivrent  pour  conatiiLpr,  | 
soit  la  non-inscription,  sur  ces  registres,  des  actes  de  naissance, 
mariage,  divorce,  décès  et  autres  actes  de  l'état  civil,  soit  l'ab- 
sence tnéme  de  ces  registres,  ne  sont  pas  non  plus  des  actes 
judiciaires  et  ils  peuvent  être  remis  aux  parties  requérantes 
sans  avoir  été  enregistrés.  —  Déc.  min.  fin.,  25  juin  1823  (Inst. 
^n.,  n.  1086-2").  —  V.  suprà,  V>  Acte  de  l'état  citnL 

37.  —  Considérée  au  point  de  vue  du  service  public,  la  Eor- 
m^té  de  l'enre^strement  n'ajoute  rien  k  la  force  probante  des 
actes  judiciaires  ;  elle  reste  même  étrangère  à  leur  substance  et 
l'omission  n'en  peut  rendre  l'acte  nul.  ule  ne  leur  donne  même 
pas  l'authenticité;  car  les  jugements,  aussi  bien  que  les  autres 
■cles  judiciaires,  la  tiennent  du  caractère  public  du  juge  q>ii 
les  prononce,  et  de  s  ofticiers  de  justice  qui  les  reçoivent.  L'en- 
registrement n'a  donc  Jpour  objet  que  d  en  assurer  l'existence. 
—  Champlonnière  et  Rigaud,  n.  3809  et  s. 

38.  —  Nous  n'exposerons  ici  que  les  règles  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  actes  judiciaires,  nous  réservant  de  traiter  sous 
chacun  des  différents  mots  qui  servent  à  les  désigner,  des  règles 
particulières  à  chaque  acte.  —  V.  suprà,  v''  Acte  d'accusation , 
Atte  de  produit.  Acte  de  voyage.  —  V.  infrà,  principalement 
\*  Gteffe,  InstrucÂim  criminelle ,  Jugement. 

§  3.  Actes  assujettis  à  l'enregistrement  au  cmnptdnf. 

39.  —  Considéré  comme  impôt,  l'enregistrement  atteint,  en 
principe,  tous  les  actes  judiciaires  et  les  assujettit  aux  droits  fixe 
ou  proportionnel  suivant  les  conventions  qu'ils  renferment  et 
[«  hits  qu'ils  constatent.  En  effet,  la  loi  du  S2  frim.  an  VU, 
<lésigne  nommément  parmi  les  actes  assujettis  au  droit  fixe 
H'enre^stremenl,  les  actes  judiciaires  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation.  coUoeation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs ,  ni  transmission  de  propriété ,  d'u- 
suTruît  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Ce 
^ni  principalement  les  actes  du  greffe,  les  actes  émanant  des 
avoués  et,  parmi  tes  actes  qui  sont  l'œuvre  du  juge,  les  actes  de 
la  juridiction  gracieuse  (art.  3).  —  V.  stivrà,  n.  0  et  s. 

40.  —  Le  droit  proportionnel  est  applicable  aux  actes  judi- 
ciaires lorsqu'ils  contiennent  obligation  ,  libération,  condamna- 
tion, coUoeation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ou  bien 
encore  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
lie  biens  meubles  (art.  4).  Ce  sont  presqu'exclusivement  les  ju- 
gements ou  arrêts. 

41.  —  La  plupart  des  actes  judiciaires  sont  compris  nommé- 
ment dans  les  tarifs  des  an.  68  et  69,  L.  22  frîm.  an  VIL  II  se- 
rait sans  intérêt  d'en  faire  ici  l'énumération  et  nous  les  retrou- 
verons successivement  dans  le  courant  de  cet  ouvrage.  Du  reste, 
le  législateur,  qui  était  dans  l'impossibilité  de  dénombrer  les 
actes  judiciaires  avant  la  promulgation  du  Codede  proc.  civ.,  a 
aKeint,  par  une  disposition  générale,  tous  ceux  qui  ne  seraient 
(Innommés  dans  aucun  des  paragraphes  du  tarif,  ni  dans  les  au- 
tres articles  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel  (art.  68,  §  i,  n.  51).  —  V.  suja-à,  v» 
Acte,  n.  128  et  s. 

42.  —  L'enregistrement  obligatoire  au  comptant  constitue 
'ionc  la  règle  générale  pour  tous  les  actes  judiciaires  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  3,  *  et  68,  §  1,  n.  51 ,  L.  22  frim.  an  VII.  On 
iloit  en  conclure  que  toute  exception  à  cette  règle  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  disposition  expresse  et  formelle  de  la  loi,  qu'elle 
itoit^trc  strictement' appliquée  aux  actes  nommément  désignés 

Far  te  législateur  et  que  toute  énumération  d'actes  exempts  de 
impAt,  ou  même  de  la  formalité,  est  limitative. 

43.  —  Pour  tous  les  actes  judiciaires  qui  n'ont  pas  été  exemp- 
ti|s  de  l'impôt,  le  droit  est  dû  par  le  seul  fait  de  l'existence  ma- 
t<-rietle  de  l'acte,  quels  que  soient  les  faits  ou  les  conventions 
lu  it  constate.  Ce  droit  ne  devient,  il  est  vrai,  exigible  qu'après 
Ipipiration  du  délai,  et  le  recouvrement  n'en  peut  être  poursuivi 
[■ar  le  receveur  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  jours  depuis  la 
«late  de  l'acte  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  pris  naissance  avec  l'acte 
lui-même  et,  comme  il  s'agit  d'un  acte  authentique,  les  droits 
doivent  être  liquidés,  d'après  les  lois  en  vigueur,  au  jour  même 
de  3R  date. 

44.  —  Ces  droits ,  fixes  ou  proportionnels ,  suivant  ta  nature 
de  l'acte  et  les  conventions  qu'il  renferme,  sont  exigibles  sans 
sue  l'oD  puisse  avoir  égard  à.  la  perfection  de  l'acte  ou  &  sa  vali- 
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I  dité.  On  ne  serait  pas  fondé  à  demander  l'enregistrement,  moyen- 
I  nant  le  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent,  applicable  aux  actes  judi- 
ciaires innommés  [V.  suprà,  v»  Acte,  n.  139),  d'un  acte  de  greffe 
nu  d'un  jugement  passibles  d'un  droit  de  4  fr.  50  cent., 
sous  prétexte  que  cet  acte  ou  ce  jugement  est  nul  bu  im- 
parfait. 

45.  —  En  droit  fiscal,  la  nullité  d'un  acte  n'est  pas  un  obs- 
tacle îi  la  perception  des  droits  et  nous  verrons  infrà,  V  Nullité, 
que  les  receveurs  ne  peuvent  pas  être  juges  de  la  validité  d'un 
acte  ou  d'une  convention  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent, 
pour  ce  motif,  suspendre  ou  modifier  leur  perception. 

4ÏB.  —  II  a  été  Jugé  que  l'on  ne  peut  se  refuser  à  payer  les 
droits  dûs  sur  un  jugement  de  la  justice  de  paix,  sous  prétexte 
que  ce  jugement  est  nul  de  plein  droit  comme  statuant  sur  un 
fait  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  30  nov. 
1807,  Caladon,  [J.  enreg.,  n.  2954]  —  Sic,  Teste-Lebeau,  v'/w- 
gemput,  n.  62] 

47.  —  En  matière  judiciaire,  et  toujours  en  droit  fiscal,  il 
n'y  a  pas  d'acte  imparfait.  Dès  qu'un  jugement  a  été  prononcé 
et  porté  sur  la  feuille  d'audience,  l'acte  existe,  et  l'absence  de 
la  signature  du  juge  ou  de  celle  du  greffier,  ou  de  toute  autre 
formalité  essentielle,  bien  que  constituant  des  causes  de  nullité, 
ne  suffit  pas  a  le  soustraire  &  rapplicalion  de  l'impôt. 

48.  —  Au  surplus,  l'absence  de  signature  qui,  pour  les  actes 
notariés  ou  sous  seing  privé,  entraîne  généralement  la  nullité  de 
l'acte,  n'est,  pour  les  jugements,  qu  une  irrégularité  plus  ou 
moins  grave.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  jugement  non  signé 
par  le  greffier  n'est  pas  nul  ;  cette  Irrégularité  ne  constitue  qu'une 
omission  qui  peut  être  réparée  dans  un  délai  indéterminé;  la 
seule  conséquence  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  est  que,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  réparée,  on  peut  s'opposer  k  l'exécution  du  juge- 
ment. —  Paris,  31  juin.  1828,  Emmery,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon, 
17  juin.  1834,  Chagny,  [S.  35.2.200,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.. 
10  mars  1827.  Dubreuilh,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1832,  Gueux, 
fP.  chr.];  —26  août  1837,  Donnadieu,  [P.  36.2.200]  — V.  enfin 
Perrin,  Essai  sur  le  tmvail  des  greffés,  supp.,  n.  124  et  194.  — 
V.  aussi  in^rd,  v"  Jugement. 

49.  —  Bien  que  cette  irrégularité  puisse  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement  au  point  de  vue  civil,  elle  ne  constitue  pas 
pour  cela  une  condition  suspensive  pour  la  perception  de  l'impôt 
et  le  devoir  du  receveur  est,  non  seulement  d'exiger  le  verse- 
ment immédiat  de  tous  les  droits  exigibles,  mais  encore,  dans  le 
cas  où  l'absence  de  signature  serait  le  résultat  d'une  erreur  ou 
d'une  omission,  de  signaler  l'irrégularité  au  greffier  et  de  l'en- 
gager à  la  réparer. 

50.  —  Nous  pensons  que  l'on  devrait  agir  de  même  si  le  juge- 
ment n'éta,it  signé  que  du  greffier  et  s'il  manquait  la  signature  du 
prt?sident  ou  du  juge.  L  absence  de  toute  signature  ne  nous 
parait  pas  non  plus  un  obstacle  h  la  perception  immédiate  des 
droits  d'enregistrement,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur  ou 
d'une  omission,  même  irréparable  par  suite  du  décès  du  greffier 
ou  du  juge,  et  si  le  jugement  avait  bien  été  réellement  prononcé 
&  l'audience  et  écrit  sous  la  dictée  du  juge  ou  d'après  les  notes 
fournies  par  lui. 

51.  —  Quant  aux  actes  du  greffe,  on  peut  les  diviser  en  deux 
catégories,  ceux  qui  sont  l'œuvre  des  particuliers  et  consistent 
dans  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  du  greffe,  comme 
les  renonciations  à  successions ,  les  affirmations  de  voyage,  etc.; 
et  ceux  qui  émanent  du  greffier  ou  d'un  officier  de  justice  comme 
les  certificats ,  etc.  Pour  les  premiers ,  tant  que  les  parties  n'ont 
pas  signé  l'acte  ou  donné  leur  consentement,  l'acte  n'est  ni 
nul,  m  imparfait,  il  est  inexistant  et  il  ne  peut  donner  lieu  k 
la  perception  d'aucun  droit,  ni  même  à  la  formalité.  Dès  que  l'acU; 
est  signé  ou  porte  la  preuve  du  consentement  des  parties,  il 
est  parfait,  et  toutes  les  irrégularités  dont  il  peut  être  vicié 
n'étant  pas  de  la  compétence  du  receveur,  celui-ci  ne  peut  sur- 
seoir au  recouvrement  des  droits  pour  cause  de  nullité  de 
l'acte. 

52.  ■ —  Quant  aux  actes  qui  émanent  du  greffier  ou  d'un  offi- 
cier de  justice,  ils  n'existent  que  lorsfju'ils  en  portent  la  signa- 
ture; jusque-là  ce  ne  sont  que  de  simples  projets,  des  écrits 
sans  valeur  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregistrés,  au 
moins  en  tant  qu'actes  judiciaires. 

53.  —  L'administration  s'est  prononcée  en  ce  sens  et  a  dé- 
cidé que,  lorsqu'une  enquête  a  été  ouverte,  puis  abandonnée, 
le  procès-verbal  ne  sera  jamais  clos;  dans  ce  cas,  ce  ne  sera 
qu  un  acte  non  pas  même  imparfait,  mais  non  consommé,  nul, 
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et  par  conséquent,  non  susceptible  d'être  enregistré.  —  Inst. 
gén.,  n.  1180-7». 

§  3.  Acteg  à  enregistrer  en  débet. 

54.  —  L'administration  de  la  justice  nécessite  de  nombreux 
actes,  donnant  lieu  k  la  perception  de  droits  dont  il  était  impos- 
sible d'opérer  immédiatement  le  recouvrement  contre  les  parties 
débitrices;  d'autres  actes  et  jugements  concernent  la  répression 
des  crimes,  délits  ou  contraventions;  ils  ont,  eu  égara  à  leur 
objfit  d'utilité  publiqufi ,  été  exemptés  complètement  des  droits 
et  même  de  la  l'ormalité.  Nous  exposerons  la  législation  et  la  ju- 
risprudence relatives  à  ces  différents  actes,  infrà,  v'*  Conseil  de 
guerre,  Cour  d'assises ,  Instruction  criminelle,  Tribunal  correc- 
tionnel. Tribunal  de  simple  police.  Nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer ici  les  principaux  groupes  d'actes  exempts  de  la  formalité 
au  comptant  et  les  mots  sous  lesquels  seront  développijes  les 
règles  particulières  h,  chaque  espèce  d'acte. 

o5.  —  Ont  été  dispensés  de  la  formalité  au  comptant  et  assu- 
jettis h.  l'enregistrement  eu  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur 
des  drotlB  contre  les  parties  :  les  actes  et  jugements  relatifs  aux 
délits  ruraux  et  forestiers  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  1,  n.  5). 
—  V.  infrà,  y^*  Délit  rural,  Fûrêt,  Tribunal  correctionnel,  Tri- 
bunal de  simple  police. 

56.  —  ...  Les  actes  auxquels  donne  lieu  la  procédure  de 
l'interdiction  d'offîcç (Décr.  18  juin  1811,  art.  118).  —  V.  infrà, 
v"  Interdiction. 

57.  — ...  Les  actes  et  procédures  faits,  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public,  pour  répression  des  contraventions  commises 
par  les  officiers  de  l'état  civil  (art.  oO  et  .ï3,  C.  civ.},  pour  an- 
nulation de  mariage  (art.  184  et  191,  C.  civ.).  —  Décr.  18  juin 
1811 ,  art.  121.  —  V.  suprà  ,  W  Acte  de  Vital  civil,  n.  139  et  s., 
et  infrà,  v''  Jugement,  Mariage. 

58.  —  ...  Les  actes  et  procédures  d'oRîce  pour  les  rectifica- 
tions des  actes  de  l'état  civil  {même  décr,  art.  122).  —  V.  suprà, 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  6S3  et  s. 

59.  —  ...  Les  actes  et  jugements  relatifs  aux  questions  de 
nationalité  en  matière  de  recrutement.  —  Déc.  min.  nn.,  31  juill. 
185ii  (Inst.  gén.,  n.  2046).  —  V.  infrà ,  v<*  RecrutemetU  mili- 
taire. 

60.  —  ...  Les  actes  et  procédures  d'office  pour  la  répression 
des  contraventions  à  la  loi  du  25  vent,  an  Xl,  sur  le  notariat 
(Décr.  18  juin  1811,  art,  122).  —  V.  infrà,  v'*  Acte  notarié.  No- 
taire. 

61.  —  ...  Et  généralement  tous  les  actes  judiciaires  faits  à  la  i 
requête  du  ministère  public  agissant  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 

Four  assurer  son  exécution  (Même  décr-,  art.  122).  —  V.  encore 
nst.  gén.,  n.  1282-4»  et  infrà,  v''  Action  pubtiijue ,  Mariage, 
Ministère  public.  Ordonnance  du  juge. 

62.  —  ...  Les  actes  et  jugements  concernant  la  police  onii- 
naire  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  de  police  ou  en  matière 
d'impositions,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause  (Ord. 
22  mai  1816,  art.  4  et  5;  L.  2j  mars  1817,  art.  74).  —  V.  infrà, 
v**  Contributions ,  rribuna^  de  simple  police. 

63.  —  ...  Les  déclarations  d'appel  de  tous  jugements  ren- 
dus en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  1  appelant  est 
incarcéré  (L.  2S  mars  1817,  art.  74).  —  V.  infrà,  v*»  Appel  {mat. 
crim.). 

64.  —  ...  La  requête,  lejugement  et  tes  autres  actes  auxquels 

Eeut  donner  lieu  la  réclamation  d'un  aliéné  retenu  dans  un  éta- 
lissement  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29).  —  V.  tn/Và,  v"> 
Aliéné,  Assistance  publique. 

65.  —  ...  Les  actes  de  procédure  ,  les  jugements  et  les  actes 
d'exécution  de  ces  jugements ,  dans  les  contestations  entre  pa- 
trons et  ouvriers  devant  les  conseils  de  prud'hommes  (L.  7 
iLOùt  18a0,  art.  1)  ...  ou  devant  les  juges  de  paix  dans  les  lieux 
où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis  (L.  22  janv.  1831 ,  art.  27).  — 
V.  infrà,  V  Prud'hommes. 

66.  —  ...  Les  actes  Judiciaires  et  les  jugements  dans  les 
contestations  portées  devant  le  juge  de  paix  et  relatives  :  1°  aux 
engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et 
à  I  année  et  de  ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  do- 
mestiques ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis;  —  2"  au  paiement  des  nourrices  (L.  22 
janv.  18:>1,  art.  27-2o;  L.  2S  mai  1838,  art.  5,  ^  3  et  4).  —  V. 
ùi/ra,  v*"  Louage  ^ouvragé,  Nourrice. 


67.  —  ...  Les  actes  judiciaires  faits  h  la  requête  des  per- 
sonnes pourvues  de  l'assistance  judiciaire  (L. 22  janv.  185i,  art. 
14).  —  V.  infrà,  v"  ÂssisUmee  judiciaire. 

68.  —  ...  Les  actes  et  jugements  pour  la  répression  des  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  servitudes  militaires  (Décr. 
10  août  1853,  art.  47;  L.  22  juin  1834,  art.  4).  —  V.  infrà,  v« 
Servitudes  militaires. 

69.  — ■ ...  Les  actes  et  jugements  pour  la  répression  des  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  servitudes  dans  la  zûne  fron- 
tière (Décr.  16  août  1853,  art.  39).  —  V.  infrà,  v  Servitudes 
milUaires. 

§  4.  Acte$  à  enregistrer  gratis. 

70.  — Certains  actes  judiciaires  sont  dispensés  de  l'impôt, 
mais  la  formalité  est  maintenue  et  elle  est  donnée  gratis.  De  ce 
nombre  sont  les  actes,  tant  eu  aclion  qu'en  dérciise,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  impôts  ou  des  sommes  aùes  pour 
mois  de  nourrices,  loraqu'il  s  agit  décotes,  de  droits  ou  de 
créances  n'excédant  pas  au  total,  la  somme  de  100  fr.  (L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  70,  §  2,  n.  2  ;  L.  16  juin  1824,  art.  6).  —  V. 
infrà ,  v*'  Contributions ,  Impôt ,  Nourrice. 

71.  —  ...  Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  re- 
t[uèle  du  ministère  public  ayant  pour  objet  :  1**  de  réparer  les 
omissions  et  de  faire  les  rectifications,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  d'actes  qui  intéressent  des  individus  notoirement  indi- 
gents; —  2"  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perrius  ou 
incendiés  par  les  événements  de  guerre  et  de  suppléer  aux  re- 
gistres qui  n'auraient  pas  été  tenus  (L.  23  mars  1817,  art.  75). 
—  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  386  et  s.,  684,  879 et  s., 
et  infrà,  v''  Indigent,  Jugement. 

72.  —  ...  Les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public  et 
.lyant  pour  objet  l'exécution  de  commissions  rogatoires  émanées 
ttes  tritïuiiaux  (itrangers  et  transmis  par  les  voies  diplomatiques. 
L'exécution  de  ces  commissions  ayant  lieu  à  titre  d'échange 
officieux  de  services  d'un  pays  à  l'autre,  ne  doit  donner  récipro- 
quement matière  à.  aucun  remboursement  de  frais.  —  Déc.  min. 
lin.,  27  mars  1829  (InsL  gén.,  u.  1274).  —  V.  infrà,  v"  Com- 
mission rogatoire ,  Etranger. 

73.  —  ...  L'acte  de  prestation  du  serment  purement  politique 
qui  consistait  dans  celui  de  fidélité  au  gouvernement  établi, 
lorsqu'il  se  prêtait  indépendamment  de  celui  d'exactitude  et  âe 
probité  dans  l'exercice  des  fonctions.  —  Déc.  min.  fin.,  3  flor. 
an  Xlil  (Inst.  gén.,  290,  n.  56  et  1331).  —  Mais  l'exemption 

I  du  timbre  ne  s  applique  pas  aux  prestations  de  serment  des 
comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  reçue  par  l'au- 
toriljR  administrative.  — Déc.  min.  fin.,  18  l'évr.  1830  (^Inst.  gén., 
n.  922).  —  Pur  suite  de  l'abolition  du  serment  politique  (Décr. 
:i  sept.  1870),  la  première  partie  de  cette  décision  n'a  plus  qu'un 
intérêt  historique.  —  V.  infrà ,  v"  Serment. 

74.  —  ...  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture rendus  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
(L.  21  avr.  1832,  art.  30).  --  V.  i*t/rà,  V  Contributions. 

75.  —  ...  Les  actes  et  jugements  en  matière  de  contributions 
indirectes  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  38).  —  V.  infrà,  v»  Contribu- 
tions indirectes. 

76.  —  ...  Les  actes  et  jugements  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841 ,  art.  58).  —  V.  m- 
frà,  V"  Expropriation  pour  utilité  publique. 

77.  ' —  ...  Les  actes  de  la  procédure  pour  répression  des  in- 
fractions au  règlement  général  du  23  juin  1843,  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (L.  23  juin 
1846,  art.  3).  •—  V.  in^ro,  v"  Pèche. 

78.  — ...  Les  actes  judiciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  réclamations  relatives  à  la  composition  de  la  liste  du  jury 
^Uécr.  7  août  1848,  art.  6;  lostr.  gén.,  n.  1830).  —  V.  infrà, 
v"  Jury. 

79.  —  ...  Les  actes  judiciaires'relatifs  aux  instances  en  rec- 
tification de  la  liste  des  électeurs  du  tribunal  de  commerce  (C. 
comm.,  art.  619;  Décr.  28  août  1848;  Instr.  a  févr.  1849,  n.  1829; 
L.  21  déc.  1871,  art.  2).  —  V.  infrà,  v»  Tribunal  de  com- 
merce. 

80.  —  ...  Les  actes  à  passer  pour  la  constitution  des  sociétés 
ouvrières  (L.  IS  oov.  1848,  art.  1).  —  V.  infirà,  v'»  Association, 
Société, 

81.  —  ...  Les  actes  judiciaires  auxquels  peut  donner  lieu  la 
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révisioD  annuelle  des  listes  élecloraleB  (L.  2  juill.  1828;  circul. 
8  juio  1S30;  L.  19  avr.  18Q1)...,  ainsi  que  tous  les  actes  judi- 
eiaires  en  matière  électorale  (L'.  15  mars  1640,  art.  13;décr.  2 

2  févr.  1852.  art.  21  ;  L.  S  avr.  1884;  IdbI.  gén.,  n.  2696).  —  V. 
iafrà,  y  Elections. 

82.  —  ...  Les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse 
àes  retraites  pour  la  vieillesse  [L.  18  juin  1850,  art.  11}.  —  V. 
tuprà,  v  Acte  de  l'état  cwil»  n.  243  et  infrà,  x"  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. 

83.  —  ...  Les  actes  judiciaires,  les  juKcments  et  arrêts  dont 
la  production  est  nécessaire  au  mariage  des  indïf^ents,  &  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfanta 
déposés  dans  les  hospices  (L.  10  dëc.  1850,  art.  4;  L.  3  juill. 
1S*6.  art.  8).  —  V.  suprà.v"  Actede  l'itatcivil,  n.  805,  879  et 
mfràj  v"  Indigent. 

84.  —  ...  Lesvactes  concernant  l'administration  des  monts- 
de-piété  (L.  24  juin  1851 ,  art.  8).  —  V.  infm,  v°  Mont-de-piété. 

85.  ~  ...  Les  actes  de  procédure  et  jugements  pour  la  ré- 
pression des  infractions  aux  réKlements  sur  la  pèche  côtière 
(Décr.  9  janv.  1852,  art.  21).  —  V.  infrà,  V  Pèche. 

86.  —  ...  Tous  actes  néces^sités  par  le  remboursement  ou  la 
conversion  de  la  rente  5  p.  0/0  (Décr.  14  mars  1852,  art.  9),  et 
pour  la  conversion  de  la  renie  4  1/2  p.  100,  de  la  rente  4  p.  100 
et  des  obligations  trentenaires  (L.  12févr.  1862,  art.  10).  -»  V. 
infrà,  V"  fiente. 

87.  —  ...  Les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mu-  i 
tuels  approu¥ées  (Décr.  26  mars  1852,  art.  II).  —  V.  infrà,  v° 
Société  ae  secours  mutuels. 

88*  —  ...  Les  actes  exclusivement  relatifs  &  l'exécution  de  la 
toi  sur  les  caisses  d'asBurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'ac- 
cidents résultant  de  travaux  agrïcoles  et  industriels  (L.  11  juill. 
1868,  art.  19).  —  V.  infrà,  v'"  Assurances  contre  les  accidents. 
Assurances  sur  la  vie. 

89.  —  Les  actes  relatifs  à  la  reconstitution  des  consigna- 
tions efTectuées,  dans  le  département  de  ta  Seine,  antérieurement 
tu  31  mars  1871  (L.  15  sept.  1871,  art.  6).  —  V.  infrà,  \*  Caisse 
dts  dépôts  et  consignations. 

90.  —  ...  Les  actes  et  jugements  faits  en  vertu  de  la  loi  du 

3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  militaires,  et  exclusivement  rela- 
tifs au  règlement  de  l'indemnité  (L.  18  déc.  1878,  art.  1).  —  V. 
infrà,  r*  BéquisUions  militaires. 

§  5.  Actes  exempts  de  (a  formalité. 

91.  —  Enfin,  ont  été  exemptés  de  l'impôt  et  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  reoregistrement  tes  actes  et  jugements  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  puUique  (L.  22 
frim,  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  9).  —  V.  infrà,  v"  Cour  d'assises. 
Instruction  criminelle ,  Justice  militaire.  —  V.  aussi  suprà ,  v" 
Acte  d'accusation ,  n.  188,  et  tn^,  v**  Action  publique ,  Juge  \ 
d'instruction.  Police. 

92.  —  ...  Les  actes  de  procédure  et  jugements  devant  les  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  (Décr.  24  mars  1853,  art.  46). 

—  V.  infrà,  v  Justice  maritime. 

93.  —  ...  Les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  maires 
ou  aux  jeunes  gens  pour  contracter  un  engagement  militaire.  ~ 
Déc.  min.  fin.  et  just.,  27  oct.  et  14  nov.  1873  (Inst.  gén.,  n. 
2479).  —  V.  infrà,  v"  Casier  judiciaire. 

94.  —  ...  Les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  aspi- 
rants au  grade  d'officier  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

—  Déc.  min.  fin.,  17  oct.  1878  (Inst.  gén.,  n.  2607-2»).  —  V. 
inftà ,  T*  Casier  judiciaire. 

95.  —  ...  Les  extraits  du  rasier  judiciaire  concernant  les 
candidats  qui  demandent  h  entrer  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie. —  Déc.  min.  fin.,  16  sept.  1880  (Inst.  gén.,  n.  2641-9°). 

—  V.  infrà,  v»  Casier  judiciaire. 

96.  —  ...  Les  certificats  délivrés  par  les  juges  de  paix  éta- 
blissant les  droits  des  demandeurs  en  indemnité  f)our  destruc- 
tions opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  dé- 
feose  nationale  (I,.  28  juill.  1874,  art.  6).  —  V.  infrà,  v'»  Place 
forte.  Servitude  militaire. 

97.  —  ...  Les  expéditions  et  actes  produits  par  les  ayants- 
droit  d'anciens  militaires  alsaciens-lorrains  pour  toucher  leur 

uote-part  dans  la  répartition  des  primes  d'encouragement  ou 
e  remplacement,  dues  par  ta  caisse  de  dotation  de  l'armée 
(Décr.  30  avr.  1876).  —  V.  infrà,  v"  Alsace-larTaine'. 
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Section  II. 
Pormallté. 

§  1.  Enregistrement  sur  la  minute  ou  sur  ^expédition. 

98.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  avait  divisé  les  actes  jadi- 
ciaires  en  deux  catégories  :  1*>  ceux  qui  devaient  fitre  enregistrés 
sur  la  minute ,  savoir  :  les  procès-verbaux  d'opposition ,  de  re- 
connaissance et  de  levée  de  scellés,  et  ceux  de  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs,  les  avis  de  parents,  les  émancipations,  les 
actes  de  notoriété,  les  déclarations  en  matière  civile,  les  adop- 
tions; tous  actes  contenant  autorisation,  acceptation,  absten- 
tion, renonciation  ou  répudiation;  les  nominations  d'experts  et 
arbitres,  les  oppositions  à  levée  de  scellés  pour  comparution 
personnelle,  les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice,  ceux  des  sommes  déterminées  ou  non  déterminées,  les 
ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  opposants  à  scellés; 
tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  des  bureaux  de 
paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  défaut  ou  congé, 
remisé' ou  ajournement;  tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et 
consignation,  d'exclusion  de  tribunaux,  d'affirmation  de  voyage, 
d'enchère  et  surenchère,  de  reprise  d'instance,  de  communica- 
tion de  pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d'affirmation  ou  vérir 
fîcalion  de  créances,  d'opposition  b  délivrance  de  titres  on  juge- 
ments, de  procès-verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de  bilan  et 
de  décharges;  les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur 
requêtes;  les  jugements  portant  transmission  d'immeubles  et 
ceux  par  lesquels  il  est  prononcé  des  condajDnations  sur  des 
conventions  sujettes  &  l'enregistrement,  sans  énonciation  de  ti- 
tres enregistrés  fart.  7). 

99.  —  2"  ...  Ceux  qui  devaient  être  enregistrés  sur  les  expé- 
ditions; cette  seconde  catégorie  comprenait  tous  les  autres  actes 
et  jugements,  soit  préparatoires  ou  d'instruction,  soit  définitifs 
art.  7).  Chaque  expédition  de  ces  actes  devait  être  enregistrée, 
a  première  pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  avait  lieu,  ou  pour 
le  droit  fixe  si  le  jugement  n'était  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel; chacune  des  autres,  pour  le  droit  fixe  (art.  8).  —  V. 
InsL.  gén.,  n.  548. 

100.  —  Ces  dispositions  ayant  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  et  ayant  eu  pour  effet  de  retarder  le  recouvrement 
des  droits  auxquels  donnaient  lieu  tes  actes  judiciaires,  la  loi 
du  28  avr.  1816  8Up{)rima  cette  distinction  et  ordonna  qu'&  l'a- 
venir, tous  les  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  les  juge- 
ments en  matière  onminelte,  correctjonnelle  ou  de  poUce,  se- 
raient, sans  exception,  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes ou  originaux  (art.  38), 

101.  —  L'énuroérntion  contenue  dans  l'art.  38,  L.  28  avr. 
1816,  ne  désignaitcomme  devant  être  enregistrés  sur  ia  minute 
que  les  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  do 
police;  on  aurait  pu  en  conclure  que  certains  actes  judiciaires 
concernant  tes  mêmes  matières  restaient  soumis  h  l'art.  7,  L.  22 
frim.  an  VII. "Une  ordonnance  royale  du  22  mai  1816,  art,  i",  a 
réparé  cette  omission  et  tous  les  actes  judiciaires  postérieurs  & 
la  loi  du  28  avr.  1816  sont,  sans  excepUon,  assujettis  à  l'enre-^ 
gislreraent  sur  ta  minute. 

102.  —  La  distinction  entre  tes  actes  qui  étaient  assujettis 
à  l'enregistrement  sur  la  minute  et  ceux  qui  devaient  recevoir 
la  formalité  sur  tes  expéditions,  ne  présenterait  plus  maintenant 
aucun  intérêt  s'il  n'avait  été  décidé  que  les  actes  judiciaires 
d'uoe  date  antérieure  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  non  susceptibles 
d'être  enregistrés  sur  la  minute  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  continueraient  à  recevoir  la  formalité  sur  les 
expéditions.  —  Déc.  jpin.  fin.,  6  déc.  1816  (inslr.  758,  n.  1).  — 
Sol.  12  juin  1816  (J.  enreg.,  n.  5512). 

103.  ~  Certains  actes  antérieurs  k  la  loi  du  28  avr.  1816  sont 
donc  encore  aujourd'hui  appelés  à  ne  recevoir  la  formalité  que 
sur  les  expéditions  :  il  n'est  pas,  dès  lors,  inutile  de  rappeler  les 
décisions  importantes  rendues  sous  l'empire  de  ta  législation  de 
l'époque.  Les  jugements  par  défaut  contenant  transmission  de 
propriété  immobilière  étaient  sujets  h  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute, de  même  que  s'ils  eussent  été  conlradictoiros.  — Cass.,  24 
therm.  anXIII,  Leraeunier-Lagirardière,  [P.  chr.];  —  7  mai  1806, 
Saint-Agnan,[P.  chr-l  —  Sic,  Teste-Lebeau,  v /u^flment,  n.  56. 

104.  —  Lorsque,  par  le  rapprochement  de  titres  enregistrés, 
il  intervenait  une  condamnation  qui  avait  pour  objet  l'exécution 
de  ces  derniers,  le  jugement  était  susceptible  d'être  enregistré 
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sur  la  minute.  —  Cass.,  23  déc.  1807,  Gobert,  [P.  clir.]  —  Sic, 
Teslp-Lebeau,  v"  Jugement,  n.  58, 

105.  —  Lorsqu'un  jugement  contenait  plusieurs  dispositions 
dont  les  unes  le  rendaient  sujet  à  l'enref^istrement  sur  la  mi- 
nute, et  les  autres  seulement  sur  l'expédition,  on  ne  devait  exiger 
\ps  droits  quR  pour  les  premières,  sauf  la  perception  à  faire  sur 
Texpédition.  —  Avis  Cons.  d'EL,  8  juill.  1809  (Inst.  gén.,  n.  452  . 

106.  —  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  à  Venregistrement 
sur  minute  un  jugement  qui  contenait  la  disposition  alternative, 
ou  de  payer  une  somme  déterminée,  ou  d'abandonner  une  por- 
tion de  fonds  équivalente,  parce  gue  cet  enregistrement  n'était 
exigé  que  sur  les  décisions  judiciaires  qui  emportaient  transmis- 
sion de  propriété,  ou  prononçaient  des  condamnations  sur  des 
conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énonciation  de  titre 
déjà  soumis  à  la  formalité.  —  Cass.,  12  therm.  an  XIII,  Jouine, 
[Teste-Letïeau,  y"  Jugement,  n.  51] 

107.  —  Les  jugements  d'adjudication  de  récoltes  sur  pied 
n'étaient  point  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute.  Dès 
lors ,  le  double  droit  n'était  pas  encouru  à  défaut  d'enregistre- 
ment de  ces  jugements,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date.  — 
Cass..  8  févr.  1813,  Jousselin,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Teste-Lebeaii, 
v*  Jugement,  n.  54. 

10<S.  —  Une  décision  arbitrale  qui  ne 'prononçait,  ni  sur  une 
transmission  d'immeubles,  ni  sur  des  conventions  non  enregis- 
trées, n'était  pas  dispensée  de  l'enregistrement  sur  la  minute, 
comme  les  autres  jugements  émanés  de  Tautorité  publique.  On 
devait,  en  cette  matière,  se  régler  sur  les  art.  42  ,  43  et  47,  L. 
S2  frim.  an  VII ,  et  non  sur  l'art.  7,  même  loi.  —  Cass.,  3  août 
1813,  Darou  ,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4622]  —  Sic,  Teste- 
Lebeau,  v*  Jugement,  n.  33.  —  V.  encore  Inst.,  n.  2dO-33o,  427, 
436  et  548-3«. 

109.  —  Depuis  que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  assujetti  tous  les 
actes  judiciaires  Ù  l'enregistrement  sur  la  minute ,  il  n'est  dù  au- 
cun droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  8). 

§  2.  Bureau. 

110.  —  Les  greffîers  font  enregistrer  les  actes  Qu'ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  la  formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondis- 
sement desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  26). 

111.  —  Peu  importe  le  lieu  oà  résident  réellement  les  juges, 
grefTiers  ou  officiers  ministériels  ;  e'est  au  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  est  établi  légalement  le  si^e  du  tribunal  au- 
quel sont  rattachés  les  juges,  greffiers  ou  officiers  ministériels, 
que  doivent  être  présentés  h.  la  formalité  les  actes  judiciaires  qui 
émanent  d'eux.  Dans  certaines  villes  où  il  a  été  créé  des  bureaux 
distincts  d'actes  judiciaires,  c'est  seulement  b  ces  bureaux  que 
la  formalité  peut  être  valablement  donnée. 

112.  —  Décidi^.  en  conséquence,  (ju'en  quelque  lieu  que  ré- 
sident les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  actes  qui  émanent 
de  ces  tribunaux  doivent  toujours  être  enregistrés  au  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  leur  ter- 
ritoire. —  Déc.  min.  fin.,  3  pluv.  an  VIII,  [Cire,  régie,  n.  1807; 
J.  enreg.,  n.  15246-7"] 

113.  —  Mais  lorsque  les  commissaires  du  gouvernement,  ac- 
tuellement les  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ou  les  juges  de  paix,  en  vertu  de  délégation,  dressent  des, 
rapports  ou  procès-verbaux  pour  faits  de  police  judiciaire  ou 
administrative,  avec  te  concours  des  greffiers,  ces  actes  peuvent 
être  enregistrés  soit  au  bureau  de  la  résidence  du  greffier,  soit 
au  bureau  du  lieu  ofi  l'enquête  aura  été  faite,  par  application  de 
l'art.  26,  §  2,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Même  décision.  —Contrà, 
Garnier,  R^p.  gén.,  n.  768-(». 

114.  —  L'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  est  applicable  à  tous 
les  greffiers,  aussi  bien  &  ceux  des  tribunaux  de  paix,  de  pre- 
mière instance,  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation, 
qu'à  ceux  qui  exercent  leurs  fonctions  près  des  tribunaux  d'ex- 
ception, comme  les  tribunaux  de  commerce  ;  il  n'est  pas  douteux 
non  plus  que  ses  prescriptions  doivent  être  observées  par  les 
fonctionnaires  qui  remplissent  les  fonctions  de  greffier,  mais 
sous  une  autre  dénomination,  près  des  juridictions  spéciales; 
de  ce  nombre  sont  les  secrétaires  des  conseils  des  prud'nommes. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  437. 

115.  —  Outre  les  actes  que  les  greffiers  sont  tenus  de  sou- 
mettre à  la  formalité ,  c'est-à-dire  les  jugements  et  les  actes  de 


greffe,  il  existe  un  certain  nombre  d'actes  judiciaires  dont  l'en- 
registre me  ut  est  à  la  diligence  des  parties,  obligées  d'en  payer 
directement  les  droits  au  receveur  de  l'enregistrement;  ce  sont 
les  ordonnances  sur  requête  ou  mémoires,  les  certificats  du 
juge,  certains  actes  des  avoués,  les  inventaires  après  faillite,  etc. 
Ces  actes  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  26,  et  le 
législateur  a  omis  de  désigner  le  bureau  où  ils  doivent  être  en- 
registrés. Dans  la  pratique,  ils  sont  enregistrés  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  le  juge,  l'avoué  ou  le  syndic  exercent 
leurs  fonctions. 

116.  —  Cependant  ce  n'est  pas  un  usage  général,  et  l'admi- 
nistration admet  des  exceptions;  elle  a  décide,  en  effet,  qu'une 
ordonnance  annexée  à  un  acte  notarié  peut  être  enregistrée 
en  même  temps  et  au  même  bureau  que  l'acte  notarié,  bien  qu'il 
existe  un  bureau  spécial  pour  les  actes  judiciaires.  —  Sol.  30 
nov.  1867  (Garnier.  Rëp.  })ér„  n.  2824). 

117.  —  L'acte  judiciaire  enregistré  dans  un  bureau  autre 
que  celui  qui  est  légalement  désigné  pour  cette  formalité  doit-il 
être  consioéré  comme  non  enregistré?  —  Les  bureaux  où  les 
actes  judiciaires  peuvent  légalement  être  enregistrés  ayant  été 
déterminés  d'une  manière  positive,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  et  les  actes  du  "greffe,  il  nous  semble  que  tout 
enregistrement  donné  dans  un  bureau  autre  que  celui  de  la  ré- 
sidence légale  du  greffier,  doit  être  considéré  comme  nul  et 

,  inexistant.  En  conséquence,  le  receveur  du  bureau  de  cette  ré- 
sidence est  en  droit  d'exiger  une  nouvelle  présentation  des  actes 
à  la  formalité,  un  second  versement  des  droits  et  même  des 
amendes  ou  droits  en  sus  si  cette  seconde  formalité  est  donnée 
après  l'expiration  du  délai,  sauf  au  greffier  à  se  pourvoir  en 
restitution  des  droits  irrégulièrement  perçus  dans  le  premier 
bureau.  —  Déc.  min.  fin.,  23  sept.  1841  (Inst.  gén.,  n.  1649). — 
Sic,  Naquet,  n.  1180. 

118.  —  La  question  nous  paraît  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  actes  dont  les  greffiers  n  ont  pas  mission  d'assurer  l'enre- 
gistrement. Le  bureau  où  la  formalité  doit  leur  être  donnée 
n'étant  pas  déterminé  d'une  manière  positive  par  la  loi,  l'usage 
général  ne  peut  remplacer  un  texte  précis  et  entacher  d'irrégu- 
larité la  perception  eiTectuép.  Dans  ces  conditions,  les  droits  per- 
çus n'étant  pas  restituables,  l'administration  ne  serait  pas 
fondée  à  exiger  une  nouvelle  présentation  de  l'acte  à  la  forma- 
lité au  bureau  désigné  par  elle. 

§  3.  Délais. 

119.  —  L'art.  20,  §  4,  L.  22  frim.  an  VII,  relatif  aux  délais 
d'enregistrement  reproduisait  la  division  établie  par  l'art.  7 

!  entre  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
i  Qutes,  et  ceux  qui  n'étaient  assujettis  à  la  formalité  que  sur  les 
{  expéditions;  pour  les  premiers,  y  compris  les  actes  dont  il  ne 
^  reste  pas  de  minute  au  greffe  ou  qui  se  délivrent  en  brevet,  le 
1  ilélai  était  de  vingt  jours.  Pour  les  autres  actes  et  jugements,  il 
n'y  avait  aucun  délai  obligatoire,  mais  les  greffiers  ne  pouvaient 
en  délivrer  aucune  expédition ,  même  par  simple  note  ou  extrait , 
aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans  I  avoir  fait  enregistrer  (art. 
41). 

120.  —  Cette  division  ayant  été  abolie  par  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  l'ord.  du  22  mai  1816,  tous  tes  actes  judiciaires  sont  ac- 
tuellement assujettis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  et,  par 
conséquent,  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Le  législateur  a  étendu 
cette  règle  k  tous  les  actes  judiciaires  sans  exception,  c'est-à- 
dire  aux  actes  que  le  greflier  est  tenu  de  soumettre  à  la  formalité, 
comme  à  ceux  dont  les  parties  doivent  acquitter  les  droits.  — 
V.  Inst.  gén.,  n.  436-29»  et  436-66" -68'>.  —  V.  suprà,  v»  Acte  de 
proituit,  n.  36  et  39. 

121.  —  Peu  importe  également  la  juridiction  ;  le  délai  est  le 
même  pour  les  actes  judiciaires  en  matière  civile  ou  en  matière 
commerciale,  pour  ceux  des  tribunaux  ordinaires  et  ceux  des 
juridictions  spéciales,  telles  que  celle  des  prud'hommes.  —  V.  in- 
frà .  V  Prud'nommes. 

122.  —  Une  loi  spéciale  a  assujetti  les  actes  de  prestation  de 
ferment  devant  les  tribunaux  au  môme  délai  de  vingt  jours  (L. 
27  vent,  an  IX,  art.  14).  —  V.  infrà ,  v"  Serment. 

123.  —  Cette  même  loi  fixait  également  à  vingt  jours  le  délai 

{>our  l'enregistrement  des  présentations  et  des  défauts  et  congés 
aute  de  comparoir,  conclure  et  défendre  (art.  16).  Ces  actes 
ayuit  été  supprimés  par  le  Gode  de  proc.  civ.,  cet  article  est 
actuellement  sans  objet. 
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12%. —  Une  autre  loi,  celle  du  21  avr.  1818  sur  les  douanes 
(art.  65),  ayant  prescrit  l'enregistrement  de  l'acte  de  serment  des 
igeots  des  douanes  dans  les  cinq  jours,  on  en  avait  conclu 
qu'exee|4îonnellement  le  délai  pour  les  actes  de  serment  de  ces 
igfots  était  réduit  de  vinçt  h  cina  jours  (Inst.  gén.,  □.  830); 
mais  il  a  été  reconau ,  depuis ,  que  l'enregistrement  dont  il  était 
question  n'était  autr»  qu'un  enregistrement  au  grelTe  du  tribunal, 
et  qu'il  n'était  rien  innové  en  ce  qui  concernait  le  délai  fixé  pour 
l'eore^strement  des  actes  judiciaires.  Toutes  li^s  prestations  de 
serment,  y  compris  celle  des  agents  des  douanes,  doivent  donc 
être  soumises  à  W  formalité  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Déc. 
min.  fm.,  27  janvier  1827  (Inst.  gén.,  n.  1208).  —  V.  infrà,  v'» 
Douane,  Serment. 

125.  —  L'art.  !i4,  C.  proc.  civ.,  porte  que  les  conventions  des 
Mrlies,  insérées  au  procès-verbal  de  conciliation,  ont  Torce  d'o- 
oligations  privées;  on  a  inféré  de  cette  disposition  que  les  pro- 
cès-verbaux qui  énoncent  de  semblables  conventions,  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  quand  on  veut  en  faire  usage, 
comme  les  actes  sous  signature  privée,  mais  il  a  été  décidé  que 
le  procès-verbal  qui  renferme  ces  conventions  ne  cesse  pas  d'être 
par  lui-même  un  acte  judiciaire  soumis  &  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  —  Inst.  gén.,  n.  436- 
9*;  Ed.  Clerc,  n.  3238. 

126.  —  Décidé  également  que  les  déclarations  d'inscription 
àt  lauz  sont  des  déclarations  en  matière  civile  fait(>6  au  greffe,  et, 
comme  telles,  assujetties  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  436-21".  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3238. 
—  V.  Infrà,  v°  Faux  incident  civil. 

127.  —  11  en  est  de  même  de  la  proposition  de  renvoi  à  un 
autre  tribunal  pour  cause  de  parente.  —  Même  inst.  gén.,  §  31. 
-Sic, Ed.  Clerc,  n.  3238. 

128.  —  ...  Et  des  procès- verbaux  dressés  par  les  greffiers 
lorsqu'ils  se  chargent  des  pièces  produites  pour  vérification 
dëcntures  {C.  prvc.  civ.,  art.  196  et  205).  —  Ed.  Qerc,  n. 
3238. 

129.  —  ...  Ainsi  que  des  procès- verbaux  dressés  pour  cons- 
tater l'état  des  minutes  et  expéditions  arguées  do  faux  (C.  proc. 
ci¥.,art.226).  —  Inst.  gén.,  n.  436-19'>  et  22°. —Sic,  Ed.  (Jlerc, 
0.3238;  Garuier,  Rép.gên.,  n.  769  6is-2".  —  V.  infrà,  v"  Faux 
norfeiU  civil. 

130.  —  Quant  aux  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  être  con- 
sommés dans  une  seule  séance ,  il  a  été  décidé  que  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  doit  être  revêtu  de  la  formalité  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  —  Inst.  gén.,  n.  296  et  390-13°. 

131.  —  Cette  règle  est  spécialement  applicable  aux  procès- 
verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés.  —  Mêmes  inst.  — 
V.  infrà ,  T»  Scellés. 

132.  —  Cependant,  pour  les  procès- verbaux  d'enquêtes,  le 
dâai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  procès-verbal  a  été 
clos.  —  Déc.  min.  fin.,  22  juill.  1823  (Inst.  gén.,  n.  1180-7°;.  — 
Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3238;  Naquet,  n.  1167.  —  V.  in/W,  v*  En- 
quête. 

133.  —  Par  une  dérogation  à  la  règle  générale  tracée  par 
l'art.  20,  L.  22  frim.  an  Vil ,  les  procès- verbaux  d'ordre  arrêtés 
par  le  juge  ne  sont  pas  assujettis  &  l'enregistrement  dans  un 
d&i  déterminé.  L'art.  134,  décr.  16  févr.  1807,  concernant  le 
tarif  des  frais  et  dépens,  porte  en  elTet  que  ces  procès-verbaux 
doivent  seulement  être  présentés  à  la  formalité  avant  la  déU- 
naoee  des  mandements  de  coUocation.  Cet  article  est  encore  en 
vigueur.  —  Décr.  13  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436-60 .  —  Déc. 
nin.  On.,  16  déc.  1816  et  13  oct.  1818  (J.  enreg.,  n.  6238  ;  — 
8  déc.  1843  (Inst.  gén.,  n.  1704-8°;.  —  V.  infrà,  v°  Ordre. 

134.  —  Les  inventaires  de  meubles  d'un  failli,  faits  par  le 
syndic  et  revêtus  de  la  signature  du  juge  de  paix  sont,  comme 
actes  judiciaires,  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date.  —  Cass.,  20  août  1834,  Baudran,[S.  34.1.786,  P. 
chr.,  Inst.  gén,,  n.  1473-2»,  J.  enreg,,  n.  11021]  —  Sic,  Dict. 
enreg.,  v»  Acte  judiciaire,  n.  12-4°. 

135.  —  Bien  que  l'art.  Il,  L.  24  mai  1834,  porte  qu'il  ne 
sera  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  sur  les  inventaires  dressés  après 
biUite,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations ,  il  a  été  décidé  que 
le  procès-verbal  de  chaque  séance  serait  assujetti  à  un  enregis- 
trement particulier  et  que  le  délai  de  vingt  jours  courrait  de  In 
date  de  chacune  de  ces  séances.  En  conséquence,  si  la  durée 
del'cméraUoD  l'exige,  l'inventaire  est  présenté  plusieurs  fois  à  la 
formalité,  mais  il  n'est  perçu  qu'un  seul  droit  lors  de  l'enregis- 
trement de  la  première  séance,  sauf  à  rappeler  cette  percepli'in 


I  dans  la  relation  de  l'enregistrement  des  séances  suivantes.  — 
Sol.  22janv.  1836  (Inst.  gén.,  n.  1528-7P). 

136.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  procès-verbaux 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés  en  matière  de  faillite.  — 
Même  Sol.  —  V.  infrà,  v°  FttiUUe. 

137.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  considérées  comme  des 
actes  sous  signature  privée  et  non  comme  des  actes  judiciaires; 
par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  assujetties  &  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  3  août  1813,  Daron,  [S.  et 
P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4622,  Teste-Lebeau,  v"  Jugement,  n.  35] 
—  Contrà,  Trib.  Rodei,  16  déc.  18S0,  [Gamier,  fl(to.  gén.,  a. 
2239-2»] 

138.  —  Mais  comme  l'art.  1020  prescrit  d'opérer  dans  les  trois 
jours  le  dépût  de  ces  sentences  au  greffe  du  tribunal,  et  que 
les  greffiers  ne  peuvent  dresser  acte  d'un  dépiit  sans  qup  l'acte 
déj)osé  n'ait  été  préalablement  enregistré,  en  fait  le  délai  se- 
rait réduit  à  trois  jours;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
a  été  décidé  que  les  greffiers  seraient  autorisés  &  recevoir  en 
dépôt  les  sentences  arbitrales  non  enregistrées,  sauf  Jl  verser 
au  receveur,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  dépOt,  les  droits 
dûs  sur  cet  acte  et  sur  la  sentence,  ou  5.  lui  remettre  pour  les 
deux  un  extrait,  conformément  à  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Déc.  min.  fin.  etjust.,  18  oct.  1808  et  23  mai  1809  (Inst.  gén., 
n.  436-77°).  —  Circ.  min.  just.,  28  oct.  1808  (Mômes  inst.  gén.; 
J,  enreg.,  n.  3136).  —  V.  encore  Trib.  Seine,  12  juin  1844,  [J. 
enreg.,  n.  13533-5'']  —  Mais  ces  décisions  ne  nous  paraissent 
pas  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  fiscale.  —  V.  du  reste 
mprà,  v''  Acte  passé  en  conséquence.  Arbitrage. 

g  4.  Paiement  (Us  droits. 

139.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  L.  22  brum.  an  VII,  les  droits 
n'étaient  acquittés  par  les  greffiers  que  pour  les  actes  et  juge- 
ments qui  devaient  être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes 
de  l'art.  7,  pour  ceux  qui  étaient  passés  et  reçus  au  greffe,  et 
pour  les  extraits,  copies  et  expiïdittons  qu'ils  délivraient  des  ju- 
gements qui  n'étaient  pas  soumis  h  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes. 

140.  —  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  38,  cette  distinc- 
tion n'existe  plus  et  les  greffiers  sont  tenus  d'acquitter  les  droits 
des  actes  judiciaires  et  des  jugements ,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
§  3,  art.  29  et  par  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  infrà,  n. 
142  et  s. 

141.  —  Le  §  3,  art.  29  dispose,  par  une  mesure  exception- 
nelle, que  les  droits  seront  acquittés  par  les  parties  pour  les 
ordonnances  sur  requête  ou  mémoires  et  les  certificats  qui  leur 
sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges,  ainsi  que  pour  les 
actes  el  décisions  des  arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  en- 
registrer. —  V.  infrà,  v"*  Ariiitrage ,  Certificat ,  Ordonnance  du 
juge. 

142.  —  Quant  à  l'art.  37,  il  porte  que  les  greffiers  ne  sont 
pas  tenus  de  soumettre  h.  la  formalité,  ni  d'acquitter  les  droits 
des  jugements  rendus  à  l'audience,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
consigné  entre  leurs  mains ,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enre- 
gistrement, le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties  parle  receveur. 
Les  grefflers  sont  seulement  tenus  de  remettre  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui  suit  l'expiration  du  dé- 
lai, des  extraits  par  eux  certifiés  des  jugements  dont  les  droits 
ne  leur  ont  pas  été  rerais  par  les  parties. 

143.  — '  Il  a  été  jugé  que  les  greffiers  de  justice  de  paix 
étaient,  comme  ceux  de  première  instance,  affranchis  de  payer 
les  droits  dits  sur  les  jugements  et  les  actes  auxquels  l'art.* 37 
est  applicable,  lorsque  l'avance  ne  leur  en  avait  pas  été  faite  par 
les  parties.  —  Cass.,  12  therm.  an  IX,  Portevin,  [Teste-Lebeau , 
v"  Jugement ,  n.  63] 

144.  —  L'art.  37  est  évidemment  applicable  aux  greffiers  de 
toutes  les  juridictions  et  aux  fonctionnaires  remplissant  les  fonc- 
tions de  greffier. 

145.  —  La  faculté  donnée  aux  greffiers  de  délivrer  des  extraits 
ne  peut  être  exercée  par  eux  lorsqu'il  s'agit  d'actes  judiciaires 
autres  que  les  jugements.  Il  n'existe  que  deux  exceptions  à  cette 
règle  et  encore  1  une  d'elles  est-elle  contestée.  La  première  ex- 
ception résulterait  de  l'art.  14,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  dispose 
que  les  peines  el  obligations  portées  aux  art.  35  et  37,  L.  22 
frim.  an  Vll,  sonlappUcables  aux  actes  de  prestation  de  serment. 
L'art.  37  ne  renfermant  qu'une  mesure  exceptionnelle,  le  tégis- 
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lateur  n'en  eût  pas  Eail  mention  s'il  n'avait  voulu  en  étendre  le  | 
bénëfîce  aux  actes  de  prestation  de  serment.  —  Naquet,  n.  1207 
et  1316.  —  Contré,  Trib.  Bordeaux,  2  mai  1842,  Lemonon,  [J. 
enreg.,  n.  13000]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  774-3»;  Ed.  Clerc,  n. 
3274.  —  V.  infm,  V  Serment. 

146.  —  La  seconde  exception  a  été  stipul^o  d'une  manière 
formelle  dans  l'ordonnance  du  22  mai  1816, art.  2, qui  porte  qu'eu 
matière  criminelle  ,  correctionnellt;  et  de  police  lorsqu'il  y  a  une 
partie  civile  en  cause,  le  greffier  peut  exiger  d'avance  la  con- 
signation, entre  ses  mains,  des  droits  exigibles  sur  les  actes  et 
les  jugements.  A  défaut  de  cette  consignatiou  et  de  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  dans  le  délai  prescrit,  le  recouvrement  du 
droit  ordinaire  et  du  droit  en  sus  est  poursuivi  contre  la  partie 
civile,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  l'oxlrail  du  juge- 
ment délivré  par  le  greffier,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Naquet,  n.  1234;  Ed.  Clerc,  n. 
3270;  Inst.  çén.,  n.  726.  —  V.  infrà,  v'*  Action  civile ,  Instruc- 
tion criminelle^  Tribunal  correctionnel,  Tribunalde  simple  police. 

147.  —  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  que  des  instances  dans 
lesquétles  il  y  a  eu  constitution  de  partie  civile;  tous  les  autres 
actes  et  jugements  en  matière  criminelle,  correcUonnelle  et  de 
simple,  police,  faits  et  rendus  à  ta  requête  du  ministère  public, 
doivent  être  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  35,  L.  22  frim.  an  Vil  ;  peu 
importe  que  la  formalité  soit  donnée  gratis  ou  en  débet.  —  ool. 
24  sept.  1818  (Trouillet,  v»  Greffier,  n.  21). 

14^8.  —  Ainsi,  un  greffier  n'est  pas  admissible  à  remettre  au 
receveur  l'extrait  d'un  jugement  qui  doitétre  enregistré  en  débet. 
—  Déc.  min.  fin.,  24  nov.  1831  (J.  enreg.,  n.  10213).  —  Sic, 
Trouillet,  ihid.,  n.  22. 

149.  —  L'art.  37  n'est  pas  applicable  aux  procès-verbaux  des 
bureaux  de  paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  puisque 
ce  sont  des  actes  judiciaires  en  matière  civile  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  jugements  rendus  à  l'audience.  —  Sol. 
23  mars  1831  (J.  enreg.,  n.  9968J.  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  324.  — 
Contra,  Trib.  Schelestadt,  12  juilL  1849,  Drouau,  [J.  enreg.,  n. 
14795} 

150.  —  Il  en  est  de  même  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  Sol.  13  août  1828  (J.  enreg.,  n.  9113);  —8  aoAt  1829 
{Ed.  Clerc,  n.  3274). 

151-  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  greffiers  étaient  tenus 
d'acquitter  les  droits  de  tous  les  actes  judiciaires  qu'ils  écrivent 
sous  la  dictée  du  juge,  et  qu'en  présence  des  tennes  formels  de 
l'art.  29.  L.  22  frim.  an  VIlj  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
obligation  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  libres  de  refuser  leur 
ministère  aux  parties  qui  ne  consentiraient  pas  ft.  consigner  les 
droits  lors  de  la  rédaction  de  ces  actes.  —  Même  solution. 

152.  —  Cette  solution  nous  parait  tout  à  fait  conforme  au 
texte  précis  de  l'art.  29,  mais  son  application  rigoureuse  présente 
de  graves  difficultés.  Les  parties  peuvent  faire  insérer  dans  les 
procès-verbaux  de  conciliation  et  surtout  dans  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles  des  déclarations  de  mutation  h  titre  onéreux 
ou  de  don  manuel,  qui  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  con- 
sidérables. Le  greffier,  qui  n'a  pu  refuser  son  ministère  à.  la  ré- 
daction de  ces  actes,  écrits  sous  la  dictée  du  juge,  et  qui  n'a 
aucune  action  assez  rapide  pour  obtenir  la  consignation  du  mon- 
tant de  ces  droits  avant  l'expiration  du  délù  de  vingt  jours,  sera- 
t-il  donc  tenu  d'en  faire  l'avance,  ou  bien  encourra-t-il  person- 
nellement l'amende  du  droit  en  eus  pour  n'avoir  pas  présenté 
ces  actes  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé? 

153.  —  L'administration  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  l'art. 
29  dans  toute  sa  rigueur  et,  lorsqu'une  enauête  ,  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  un  procès-verbal  d'apposition  ou  de 
levée  de  scellés  renferment  des  déclarations  donnant  lieu  Ji  la 
perception  de  droits  proportionnels,  elle  en  atoujours  poursuivi  le 
recouvrement  directement  contre  les  parties  :  c'est  ainsi  qu'elle 
a  réclamé  directement  aux  parties  les  droits  dûs  à  raison  d'une 
mutation  secrète  d'immeubles  révélée  dans  une  enquête.  —  Trib. 
Seine,  19  juin  1844,  Corentin,  [J.  enreg.,  n.  13539] 

154.  —  Elle  a  agi  de  même  pour  les  droits  devenus  exigibles 
par  suite  de  reconnaissances  de  dons  manuels ,  faites  dans  des 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés,  des  interrogatoires  sur 
laits  et  articles  et  aes  enquêtes.  —  Cass.,  30  août  1869,  Durel, 
[S.  70.1.35,  P.  70.55,  D.  70.1.36,  Inst  gén.-.  n.  2394-5%  J.  en- 
reg., n.  188o8,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3018];  —  7  janv.  1873, 
Nicolle.  [S.  73.1.138,  P.  73.295,  D.  73.1.36,  Inst.  gén.,  n.  24«8- 
i",  J.  enreg.,  n.  19207,  Oamier,  Bép.  pér.,  n.  3664]  —  Trib. 


Cholet,  15  juill.  1863,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  2187]  —  Trib- 
Saint-Girons,  29  déc.  1864,  [Ibid.]  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1866, 
[J.  enreg.,  n.  18368, Garnier.  Rép.  pér.,  n.  2488]—  Trib.  Mont- 
didier,  3  mai  1867,  [Garnier,  Rf'p.  pér.,  n.  2829]  —  Trib.  Bor- 
deaux, 29  juin  1870,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  3408]  —  Trib.  Epinal, 
8  août  1871,  [Ibid.]  —  Trib.  Grasse,  H  juill.  1873,  Doudou,TGar- 
nier,  iWp.  p&.,  n.  3689]  —  Trib.  Mortagne,  7juiII.  1876,  Maut^, 
[J.  enreg.,  n.  20216,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4486] 

155.  —  Mais,  dans  une  espèce  où  la  reconnaissance  de  don 
manuel  avait  été  faite  et  insérée  dans  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation, le  droit  proportionnel  a  été  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal.  —  Trib.  Brives,  19  jaijv.  1872,  du  Clu- 
zeau,  [J.  enreg.,  n.  19206-2",  Garnier,  R^.  pér.,  n.  3*28]  — 
Contra,  J.  enreg-,  n.  14717-2». 

156.  —  Ce  mode  de  perception  nous  paraît  absolument  régu- 
lier, et  malgré  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  en  résulter  dans 
la  pratique,  nous  pensons  qu'il  est  seul  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII.  L'administration  serait 
donc  en  droit  d'exiger  le  versement  par  te  grefBer,  avant  l'enre- 
gistrement, de  tous  les  droits  fixes  et  proportionnels  auxquels 
donnent  naissance  les  actes  judiciaires  en  matière  civile,  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  procès-verbaux  de  conciliation,  d'appo- 
sition, de  levée  de  scellés,  les  interrogatoires,  enquêtes,  etc.; 
et,  en  cas  de  non  présentation  de  ces  actes,  dans  le  délai,  &  la 
formalité,  elle  pourrait  suivre,  toujours  contre  le  greffier,  le  re- 
couvrement des  droits  simples,  fixes  et  proportionnels  et  en  sus, 
dûs  en  conformité  de  l'art.  35,  L.  22  frim.  an  VII.  Dans  tous  les 
cas,  l'art.  37  n'est  jamais  applicable  à  ces  actes.  —  V.  du  reste, 
pour  le  commentaire  complet  de  l'art.  37,  in^rà,  v  Juge- 
ment. 

157.  — '  En  cas  d'insolvabilité  d'un  greffier,  les  parties  ne 
peuvent  qu'être  invitées  à  payer  les  droits,  sauf  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu'elles  ne  les  ont  pas  consignés  entre  les  mains 
du  greffier,  et  cette  preuve  incombe  à  l'administration.  —  Déc. 
min.  fin.  (Circul.  régie,  19  mars  1808). 

158.  —  En  cas  de  décès  d'un  gremer,  l'administration  a  dé- 
cidé que,  s'il  existait  des  actes  et  jugements  non  soumis  k  la 
formalité  dans  le  délai ,  sans  que  les  amendes  encourues  aient 
fait  l'objet  d'une  condamnation  judiciaire ,  il  y  avait  lieu  :  1'  de 
réclamer  aux  parties  les  droits  simples  seulement,  attendu  qu'il 
y  a  contre  elles,  pour  ces  droits,  un  recours  assuré  que,  dans 
l'occurrence,  on  peut  et  doit  exercer;  2°  de  réclamer  aux  héri- 
tiers du  greffier  les  amendes  de  timbre  (art.  76,  L.  28  avr.  1816). 
Quant  aux  amendes  et  droits  en  sus  d'enregistrement,  comme 
le  greffier  est  décédé  sans  avoir  été  condamné  h  raison  des  con- 
traventions par  lui  commises,  ses  héritiers  n'en  sont  pas  tenus. 
—  Déc.  min.  fin.,  13  févr.  1822  {J.  enreg.,  n.  7429).  —  V.  Trouil- 
let, V»  Greffier,  n.  36. 

159.  —  L'administration  est  d'ailleurs  en  droit  de  prélever, 
par  privilège,  sur  le  cautionnement  d'un  greffier,  les  droits  des 
actes  qu'il  était  tenu  de  soumettre  à  la  formalité.  —  Cass.,  18 
janv.  1854,  Lescure,  [S.  54.1.366,  P.  Bull,  enreg.,  n.  117,  D. 
54.1.112,  Inst.  gén.,  n.  2010-2»,  J.  enreg-,  n.  15819]  —V.  en- 
core Cass.,  25  juill.  1827,  Schmilh  et  Pourée,  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  n.  1229-8'»,  Teste-Lebeau ,  v*"  Prioilége,  n.  6]  —  V. 
infrà ,  V  Greffe. 

160.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  greffiers  soient  tenus 
d'acquitter  les  droits  de  tous  les  actes  judiciaires  émanant  du 
juge  (sauf  les  exceptions  précitées)  et  de  tous  les  actes  passés 
et  reçus  au  greffe;  mais  on  ne  pouvait  leur  imposer  la  mdme 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  actes  judiciaires  qui  émanent 
d'officiers  ministériels  et  qui,  par  conséquent,  ne  parviennent 
mt^me  pas  h.  leur  connaissance. 

161.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  syndic  d'une 
faillite,  qui  procède,  conformément  a  l'art.  486,  C.  comm-,  à  l'in- 
ventaire des  meubles  du  failli,  est  tenu ,  par  cela  seul,  h  rem- 
plir les  formalités  dont  cet  inventaire  doit  être  accompagné  et  h 
acquitter,  sauf  le  recours  contre  la  faillite,  les  droits  d'enregis- 
trement auxquels  il  donne  ouverture.  —  Cass-,  20  août  1834, 
Baudron,  [S.  34.1.786,  P.  chr.] 

162.  —  Il  y  a  évidemment  lieu  d'appliquer  la  même  solution 
aux  actes  judiciaires  émanant  des  avoués,  tels  que  les  aFRches 
et  placards,  les  cahiers  des  charges,  les  certificats,  etc...  Mais, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  produit,  dans  les  ordres  et  con- 
tributions, la  question  est  plus  douteuse;  cet  acte  étant  remis 
au  juge  et,  par  conséquent,  au  greffe  le  jour  même  de  sa  date, 
le  greffier  serait  à  même  de  le  soumettre  k  la  formalité  en  temps 
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ntile.  —  V.  du  reste,  sur  le  dernier  point,     suprà  ,  Acte  de 
production. 

163.  —  Lorsque  le  greffier  ou  Tofficipr  ministériel  qui  a  pré- 
senté un  acte  judiciaire  à  la  formalité  ,  a  acquitté  les  droits 
réclamés  par  le  receTCur,  il  est  admis  qu'il  a  rempli  loutrs 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  29,  L.  22  frïm. 
an  Mi,  et  que  les  suppléments  de  droits  ultérieurement  reconnus 
exigibles  doivent  être  recouvrés  directement  contre  les  parties. 
—  Garoier,  R^.  gén.,  n.  793. 

164.  —  Ainsi,  lorsqu'une  déclaration  de  command,  Taite  au 
greffe,  a  été  enregistrée  moyennant  le  droit  fixe,  l'administration 
ne  peut  plus  recouvrer  que  contre  les  parties  le  droit  de  ventp 
ultérieurement  reconnu  exigible.  ^  J.  enreg.,  n.  4*297-1".  — 
V.  infrà,  v'»  Adjudication  ,  Cnmmnnd. 

165.  —  C'est  également  au  créancier  f|ui  a  poursuivi  l'ordre 
qu'incomhp  la  responsabilité,  en  vertu  des  art.  28  et  3(,  L.  22 
frim.  an  VII ,  des  suppléments  de  droits  reconnus  exigibles  après  i 
IVnreejslrement  du  procès-verbal  d'ordre  et  de  collocation.  — 
Trib.  Condom,3aoâH850,  [J.enreg.,n.  15069-9»]— V.  in/ï-d.v" 
Ordre. 

166.  —  Pour  les  actes  qui  sont  enregistrés  en  débet,  le  re- 
couvrement des  droits  est  poursuivi  contre  les  parties  condam- 
nées en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  frais  de 
justice.  —  Ord.  22  mai  1816,  art.  4  [Inst.  gén.,  n.  726).  —  V. 
infrà,  \^  Frais  ai  dépens  (ma(.  erim.),  Instrut^ion  criminelle. 
Tribunal  correc(ionne/,  Tribunal  de  simple  police, 

167.  —  Quant  aux  actes  dont  les  droits  doivent  être  acquit- 
tés directement  par  les  parties,  tels  que  les  ordonnances,  cer- 
tificats ,  sentences  arbitrales ,  V.  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  droits,  infrà,  v'"  Arbitrage,  Certifient,  Onionnanee  du  juge 
el principalement  VJuffemenf.  —  V.  encore,  pourtoutce  qui  con- 
cerne la  solidarité  entre  les  parties,  relativement  aux  droits  rte 
timbre  et  d'enregistrement  des  actes  judiciaires  et  des  juge- 
ments, infrà,  v*  Jugement. 

168.  —  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  le  principe 
général  posé  en  l'arl.  31,  L.  22.  frim.  an  Vil,  qui  met  h  la  charge 
aes  parties  auxquelles  profitent  les  actes  n'emportant  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  translation  de  propriété,  le  paiement  des 
droits  auxquels  donne  lieu  leur  enregistrement,  s'applique  aussi 
bien  aux  jugements,  arrOls  ou  autres  actes  Judiciaires,  qu'aux 
actes  civils.  —  Trîb.  Rennes,  31  août  18»2,  P.  Dufou  et  La  Tul- 
laye,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  117] 

g  5.  ContravetUions  et  pénaUtés. 

169.  —  Les  greffiers  qui  négligent  de  soumettre  à  l'enregis- 
trement, dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  cette  formalité,  doivent  payer  personnellement,  à  titre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention ,  une  somme  i^gale  au 
montant  du  droit.  —  Ils  acquittent  en  même  temps  le  droit,  sauf 
recQurs,  pour  oe  droit  seulement,  contre  la  partie  (L.  22  Frim. 
an  VII,  art.  35). 

_170.—  Nousavons  dit, suprà,  n. 142,146, qu'en vertude  l'art. 
■17,  les  greffiers  peuvent  se  dispenser  de  présenter  à  la  formalité 
les  jugements  rendus  à  l'audience,  les  actes  et  jugements  eu 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  lorsqu'il  y  a  une 
partie  cirile  en  cause,  et  les  actes  de  prestation  de  serment  pour 
lesquels  les  |>arties  ne  leur  ont  pas  consigné  les  droits  exigibles 
dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement;  mais  ils  doivent 
fournir  au  receveur  de  1  enregistrement,  dans  la  décade  qui  suit 
l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés,  des  actes  et 
jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties; cette  obligation  leur  est  imposée  h  peine  d'une  amende  de 
dii  francs  pour  chaque  décade  de  retard ,  et  pour  chaque  acte  et 
jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints  au  paie- 
ment des  doubles  droits  (art.  37). 

171.  —  L'amende  progressive  a  été  réduite  k  une  seule 
amende  de  10  fr.,  quel  que  soit  le  retard  (L.  16  juin  1824, 
art.  10). 

172.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  3.^  et  37,  que 
Iors(^ue  les  parties  ont  consigné  les  droits  en  temps  utile,  l'art. 

'  37  n  pst  pas  applicable  et  la  peine  pour  défaut  d'enregistrement 
est  d'un  droit  en  sus  à  la  charge  personnelle  du  greffier,  confor- 
mëmcni  à  l'art.  3»,  L.  22  frim.  an  Vil.  Les  parties  ne  peuvent 
encourir  aucune  pénalité  et  elles  ne  sont  tenues  de  rembourser 
4u  greffier  que  le  droit  simple.  —  Déc.  min.  fin.,  22  juill.  1837 


(Inst.  gén.,  n.  1362-12";  J.  enreg-,  n.  11834).  —  Sic,Eà.  Clerc, 
n.  3270  et  s. 

173.  —  Mais ,  si  les  droits  n'ont  pas  été  consignés  en  temps 
utile  entre  les  mains  du  greffier,  deux  cas  peuvent  se  produire  : 
1»  lorsque  le  greffier  a  fourni  l'extrait  spécifié  par  l'art.  37,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  nu  délai,  il  est  déchargé 
de  toute  responsabilité,  et  le  droit  simple  ainsi  que  le  droit  en  sus 
ne  peut  être  recouvré  que  contre  les  parties. 

174.  —  2»  Si  le  grenier  n'a  pas  remis  l'extrait  au  receveur 
en  temps  utile,  il  encourt  personnellement  une  amende  fixe  de 
10  fr. ;  il  peut,  en  outre ,  être  personnellement  contraint  au  paie- 
ment des  doubles  droits;  mais  ces  doubles  droits  sont,  en  défi- 
nitive, supportés  par  les  parties,  et  le  greffier  n'est  tenu  qu'à 
en  faire  l'avance.  En  résumé,  lorsque  les  parties  ont  consigni* 
les  droits  dans  le  délai ,  le  droit  en  sus  est  à  la  charge  du  gref- 
fier, et  lorsque  la  consignation  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  en  sus  est 
toujours  supporté  par  les  parties.  —  Cass-,  Il  sept.  1809,  Micard- 
Perrin ,  [S.  et  P.  cnr.,  J.  enreg.,  n.  3627,  Teste-Lebeau,  v°  Ju- 
gement, n.  59]  —  Déc.  min.  fin.,  22  juill.  1837,  précité.  —  V. 
suprà,  \°  Acte  administratif,  n.  384  et  s.,  et  infrà,  v'»  Jugement, 
Serment. 

175.  —  La  remise  de  l'extrait  au  receveur  ne  peut  être  rem- 
placée parla  présentation,  à  ce  préposé,  du  répertoire,  dns  feuilles 
d'audience  ou  de  tout  autre  document  ayant  pour  elTet  de  lui 
faire  connaître  les  actes  non  présentés  à  la  formalité  faute  de 
consignation  des  droits.  II  a  été  jugé ,  en  effet ,  que  la  présenta- 
tion du  répertoire  au  visa  du  receveur  n'équivaut  pas  &  la  remise 
des  extraits,  et  que  le  greffier  est  passible  d'une  amende  pour 
chaque  jugement  non  enregistré,  dont  il  n'a  pas  remis  l'extrait 
en  temps  utile  au  receveur.  —  Cass.,  22  juill.  1807,  Vernet,[S. 
et  P.  chr.,  Teste-Lebeau,  v"  R/fpertoire,  n.  2] 

176.  —  Comment  doit  se  calculer  le  droit  en  sus?  Le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  pro- 
noncé des  condamnations  sur  des  conventions  verbales  est  pré- 
senté à  la  formalité  après  le  délai  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frim. 
nn  VII,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  montant  rie 
la  condamnation  prononcée,  et  seulement  le  droit  simple  sur  la 
convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  h  moins  que  cette 
convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  d'immeubles,  susceptible  par  elle-même 
de  la  peine  du  double  droit  ;  auquel  cas  seulement  le  double  droit 
est  aussi  pen^u  sur  la  convention.  —  Avis  Cons.  d'Et.,  8  juill. 
et  5  août  1809  (Inst.  gén.,  n.  452).  —  V.  infrà,  v»  Jugement. 

177.  —  Cette  décision  doit  s'appliquer  à  tous  les  actes  judi- 
ciaires et  le  droit  en  sus  payé,  à  litre  d'amende ,  par  le  greffier, 
ne  doit  jamais  être  autre  qu'une  somme  égale  aux  droits  fixes 
ou  propoVtionnefs  afférents  à  l'acte  judiciaire  même.  On  ne  doit 
pas  faire  entrer,  par  conséquent,  dans  le  calcul  du  droit  en  bus, 
les  droits  particuliers  qui  sont  exigibles  sur  des  dispositions  in- 
dépendantes. —  Garnier,  R^p.  gén.,  n.  770-1". 

178.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  du  reste  aux  conclusions 
de  l'administration,  qu'à  défaut  d'enregistrement  d'un  interro- 
gatoire dans  le  délai  de  vingt  jours,  le  droit  en  sus  est  encouru  ; 
mais  que  ce  droit  ne  se  compose  que  d'une  somme  égale  au  droit 
fixe  et  qu'il  ne  doit  pa?  comprendre  une  autre  somme  égale  à. 
un  droit  de  don  manuel,  reconnu  exigible  par  suite  des  déclara- 
tions cnntcfuies  dans  l'interrogatoire.  —  "trib.  Chollet,  lo  juill. 
1863,  ^Garnier,  Hép.  ptfr.,  n.  2167] 

17^.  —  Si  l'acte  judiciaire  doit  être  enregistré  gratis,  il  n'existe 
aucune  sanction  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité; 
l'acte  étant  exempté  de  tout  droit  et  la  pénalité  consistant  dans 
te  paiement  d'une  somme  égale  au  montant  d'un  droit  qui  n'existe 

g as,  il  en  résulte  que  lo  droit  à  payer  est  évidemment  nul.  — 
arnier,  Rép.  gén.,  n.  771-5";  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  17.  — 
V.  aussi  J.  enreg.,  n.  4778  ot  14648-2». 

180.  —  Il  a  mi?me  été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation ou  d'affirmation  de  créances,  en  matière  de  faillite ,  pré- 
senté une  première  fois  à  la  formalité,  a  dû  supporter  sur  la  pre- 
mière séance  le  seul  droit  fixe  auquel  il  était  assujetti.  Il  en 
résulte  que  si  le  procès-verbal  d'une  séance,  autre  que  la  pre- 
mière, est  présenté  à  l'enregistrement  après  le  délai  rie  vingt 
jours,  aucune  somme  ne  doit  être  perçue,  ni  pour  droit  simple 
ni  pour  droit  en  sus.  car,  dans  ce  cas,  j'amende  de  retard  étant 
égale  au  droit  simple  se  trouve  réduite  à  néant.  —  Sol.  19  mars 
1868  (Garnier,  Rép.pér.,  n.  2645;  J.  enreg.,  n.  18323-2°).  —  V. 
suprà,  n.  13rl  et  136  et  tn^rà,  v"  Faillite. 

181.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  judiciaires 
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«oregistrés  en  débet;  le  droit  simple  existe ,  sa  perception  n'est 
que  suspendue,  et  ledroit  en  sus  consiste  dans  une  somme  égnle 
à  ce  droit  en  suspens.  Bien  plus,  comme  les  motifs  qui  ont  fait 
suspendre  la  perception  du  cfroit  simple  n'existent  pas  à  l'égard 
du  droit  en  sus,  le  greffier  est  tenu,  en  présentant  à  la  formalité 
l'acte  en  conlravention ,  de  verser  immédiatement  le  montant  de 
ce  droit  en  sus.  —  Sol.  4  avr.  1868  (Garnier,  Bép.pér.,  n.  2800; 
.1.  enreg.,  n.  i8538-a»). 

182.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  de  firrp/^e  auxquels  peut 
donner  Heu  l'acte  judiciaire  présenté  lardivemenl  à  la  formalité, 
ne  peuvent  jamais  être  compris  iJans  le  calcul  du  droit  en  sus, 
qui  consiste  en  une  somme  égale  nu  montant  du  droit  simple 
d'enregvitreineTit . 

183.  —  L'art.  3S  n'a  prononce  fie  pénalité  que  contre  les 
f,'reffiers  et  seulement  pour  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présen- 
ter ù  la  formalité  ;  or,  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires, 
les  ccrtiOcats  immédiatement  délivrés  aux  parties  par  les  juges, 
les  actes  et  décisions  des  arbitres  ne  sont  point  au  nombre  des 
actes  dont  le  greltier  est  responsable ,  puisque  c'est  aux  parties 
à  les  faire  enregistrer  (art.  29,  §  3,  L.  22  frim.  an  VII,  et  suprà, 
n.  160  et  s.);  d  un  autre  côté,  aucune  disposition  ne  soumet  les 
[mrties  h  une  peine  pour  défaut  d'enregistrement  des  actes  judi- 
ciaires dans  le  délai;,  on  en  a  conclu  que  les  actes  judiciaires 
dont  l'enregistrement  est  à  la  charge  des  parties,  ne  sont  point 
sujets  au  double  droit,  lorsqu'ils  snnl  présentés  îi  la  formalité 
après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jour?.  —  Sol.  12  appt.  1828 
(J.  enreg.,  n.  9167).  —Sic,  J.  enreg.,  n.  1819;  Garnier,  Ri'p.  gén., 
n.  771-2»  et  3". 

184.  —  Nous  pensons  que  l'on  ne  pourrait  pas  non  plus  exi- 
fjer  de  droit  en  sus  h  raison  de  l'enregistrement  tardif  ries  actes 
judiciaires  émanant  des  avoués,  puisque  les  grelllers  sont  restés 
étrangers  k  leur  rédaction  et  que  la  loi  ne  prononce,  en  matière 
d'acte  judiciaire,  aucune  peine  contre  les  officiers  ministériels 
ou  de  justice. 

185.  —  La  Cour  de  cassation  s'est,  du  reste ,  prononcée  dans 
ce  sens  &  propos  d'actes  judiciaires  rédigés  par  fcs  syndics  des 
faillites.  iNous  avons  dit  suprà,  n.  135,  161,  que  le  syndic  d'une 
faillite  qui  procède  h  l'inventaire  des  meubles  du  failli,  est  tenu 
de  faire  enregistrpr  cet  inventaire  dans  les  vingt  jours  et  d'en 
acquitter  les  droits;  mais  la  Cour  a  reconnu  que  le  syndic  n'é- 
tait pas  tenu  personnellpment ,  comme  le  serait  un  officier  pu- 
blic, du  paiement  d'une  amende  ou  d'un  double  droit,  faute 
d'avoir  présenté  l'acte  k  la  formalité  dans  le  délai  prescrit;  les 
pénalités  édictées  par  l'art.  35,  L.  22  frira,  an  VI! ,  ne  sont  pro- 
noncées que  contre  les  greffiers  auxquels  les  syndics  ne  peuvent 
ôtre  assimilés.  —  Cass.,  20  août  1834,  Bnudron,  IS.  34.1.786, 
P.  chr.] 

186.  —  Pour  que  la  formalité  puisse  être  donnée  à  un  acte, 
il  faut,  non  seulement  déposer  l'acte  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, mais  encore  verser  en  même  temps  les  droits  exigés  par 
le  receveur. 

187.  —  Les  droits  des  actes  sont  payés  avant  l'enregistre- 
ment. Nul  ne  peut  en  atténuer  ni  en  dilTorer  le  paiement  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelqu'autre  roo- 
Uf  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a  lieu  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  28). 

188.  —  C'est  également,  d'après  l'administration,  un  principe 
fondamental  que  le  paiement  de  l'impôt  est  indivisible  et  que  le 
receveur  ne  peut  pas  scinder  la  recette  des  droits,  recevoir  un 
tiers  et  ajourner  pour  les  deux  tiers.  —  Cass.,  23  févr.  1836,  Sa- 
lomon, [S.  36.1. 22:i,  P.  chr.] 

180.  —  A  défaut  du  paiement  elTectir  des  droits  liquidés  par 
le  receveur,  l'acte  ne  peut  être  enregistré  et  le  double  droit  de- 
vient exigible,  encore  bien  que  la  remise  de  l'acte  ait  été  faite 
an  receveur  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  21  flor.  an  VIII,  Séguy, 
[S.  et  P.  chr-,  J.  enreg.,  n.  639^ 

190.  — Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  qui  présente 
un  acte  à  la  formalité  ne  peut,  au  moyen  d'offres  qui  ne  cor- 
respondent pas  à  la  liquidation  du  receveur,  se  soustraire  à  l'o- 
bligation qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  d'acquitter  la  totalité 
des  droits  réclamés  pour  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Cass., 
25  mars  1872,  C"  immobilière ,  [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72. 
J.314,  Garnier,  Rép.p&.,  n.  3424] 

101.  —  H  y  a  lieu  cependant  d'établir  une  distinction  entre 
les  actes  présentés  simplement  à  la  formalité  et  ceux  dont  les 
droits  ont  donné  lieu  à  des  actes  de  poursuites.  L'art.  28,  L.  22 
frim.  an  VII,  ne  reçoit  son  application  que  dans  le  cas  où  la-  con- 


testation n'est  pas  encore  port^  en  justice  sur  Dne  opposition 
il  veut  seulement  que,  jusque-là,  la  liquidation  faite  par  la  régie 
soit  exécutée  pro\nsoirement ;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
celui  où  il  y  a  contestation,  la  matière  est  régie  par  les  art.  64 
et  65  de  la  même  loi,  qui  règlent  la  marche  à  suivre  et  dont  l'un 
dispose  formellement  que  l'exécution  de  la  contrainte  se  trouve 
interrompue.  —  Cass.,  lo  prair.  an  XIII,  Vandenbrouck,  [S.  et 
P.  chr.,  J.  enreg-,  n.  2059]  —  V.  Teste-Lebeau ,  v"  Perception, 
n.  H. 

102.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  acte  judiciaire  présenté  à 
la  formalité  après  l'expiration  du  délai  légal,  est  assujetti  au 
double  droit  et  que  la  partie  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette 
pénalité  sons  prétexte  qu'elle  a  été  induite  en  erreur  sur  la  date 
exacte  de  l'acte,  par  son  avoué.  —  Cass.,  23  mars  1808,  Fabre, 
[J.  enrpg.,  n.  3104] 

103.  —  Les  parties  ne  peuvent,  du  reste,  invoquer  ni  l'er- 
reur, ni  leur  bonne  foi,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'a- 
mende du  droit  en  sus.  —  Cass.,  11  févr.  1807,  Sue,  [S.  chr., 
J.  enreg.,  n.  2810,  Teste-Lebeau,  v*  Succession  (déclaration  de), 
n.  261;  —  26  oct.  1814,  Verneau;  —  14  mors  1837,  Ducros. 

194.  —  Si. un  acte  en  contravention  a  été  enregistré,  par 
erreur,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  simple,  la  partie  dé- 
bitrice du  riouble  droit  ne  peut  exciper  de  l'erreur  du  receveur 
pour  se  refuser  au  paiement  du  droit  en  sus  qui  était  dû  et  ac- 
quis avant  toute  perception.  —  Cass.,  11  sept.  1809,  Micard- 
Perrin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3627,  Teste-Lebeau,  v»  Ju- 
gement, n.  59] 

105.  —  Le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  seraient  encorp 
dûs,  lors  même  que  l'acte  judiciaire  présenté  tardivement  à  la 
formalité  serait  susceptible  d'être  annulé  pour  vice  radical,  tel 
que  l'incompétence  du  juge.  —  Cass.,  30  nov.  1807,  Caladon, 
[S  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  29S4,  Teste-Lebeau,  v«  Jugement, 
n.  621 

196.  —  Nous  examinerons,  infrà,  v'*  Adjudication,  Jugement, 
Vente,  quelle  est  l'influence  de  l'appel,  des  surenchères  et  folies* 
enchères  sur  l'exigibilité  des  droits  auxquels  donnent  lieu  les 
jugements  et  les  adjudications  judiciaires. 

Section  III. 
PreBcrIpllon. 

107.  —  La  prpscriplion  dps  droits  et  amendes  auxquels  don- 
nent lieu  les  jugements  et  les  actes  judiciaires,  est  réglée  par 
les  art.  60  et  s.,  L.  22  frira,  an  VII.  Ces  règles  étant  les  mêmes 
pour  tous  les  droits  et  amendes  en  matière  d'enregistrement, 
quelle  que  soit  la  forme  des  actes,  nous  en  renvoyons  l'examen 
k  l'étude  spéciale  que  nous  ferons  de  la  matière.  —  V.  infrà,  v" 
Prescription. 

108.  —  Nous  rappellerons  seulement  que,  pour  les  actes  ju- 
diciaires antérieurs  a  ta  loi  du  28  avr.  1816  qui  devaient  être 
enregistrés  sur  les  expéditions,  le  délai,  pour  la  prescrijttion,  ne 
pouvait  courir  que  du  jour  où  l'expédition  avait  été  délivrée. 


Sectioh  IV. 

Répertoire  el  autres  obllgallonft  des  grefllers,  luges,  arbllres ,  «fe. 

190.  —  Les  greffiers  sont  obligés  de  tenir  un  répertoire  sur 
lequel  ils  inscrivent  tous  les  actes  et  jugements  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  'L.  22  frim.  an  VII,  art.  49).  —  Il 
est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'v  inscrire  Ips  actes  judi- 
ciaires émanant  des  avoués  ou  des  syndics  de  faillites,  ni  les  or- 
donnances sur  requêtes  ou  mémoires .  les  certificats  délivrés 
immédiatement  par  les  juges  aux  parties,  les  actes  et  sentences 
des  arbitres,  puisqu'ils  n'ont  pas  légalement  connaissance  de  ces 
actes.  —  Délib.  9  août  1817.  —  Sol.  3  juin  1831  .D.  Rép.,  v"  £n- 
regist rement ,  n.  5291).  —  V.  du  reste,  infrà,  v'*  Arïiïrflrpe, 
Avoué ,  Faillite ,  Greffe ,  Répertoire. 

200.  —  Outre  les  actes  et  jugements,  les  greftlers  sont  en- 
core tenus  d'inscrire  à  leur  date»  sur  leur  répertoire,  les  récé- 
pissés délivrés  sur  papier  non  timbré,  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  des  extraits  d'actes  ou  de  jugements  fournis 
par  les  greffiers  en  exécution  de  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII 
[L.  28  avr.  1816,  art.  38,  ^  2'. 

201.  —  Cette  prescription  est  souvent  méconnue  ;  car  l'omis- 
sion de  l'inscription  de  I  extrait  ne  constitue  pas  une  contraven- 
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tion,  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  et  la  loi  n'a  pro- 
iioDcé  aucune  amende  pour  en  assurer  l'exécution.  D'un  autre 
côlé,  elle  ne  dispense  pas  les  greffiers  de  porter  sur  leur  réper- 
toire les  actes  dont  ils  délivrent  des  extraits.  —  Dec.  rain.  fin., 
29  mars  1819  [3.  enreg.,  n.  6439).  —  Sic,  Trouillel,  v"  fi/'per- 
hire.  §  4,  n.  14. 

202.  —  Cette  mention  est  cependant  utile;  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration,  elle  assure  la  remise  des  extraits,  dans 
le  délai,  puisqu'elle  empêche  d'antidater  non  seulement  l'extrait, 
mais  même  le  récépissé  qui  est  délivré  par  le  receveur.  A  l'égard 
des  greffiers,  l'inscription  des  récépirôés  au  répertoire,  en  cas 
de  perte  de  ces  documents,  constitue  un  commencement  de  preuve 
delà  remise  des  extraits  au  receveur;  et  même,  après  le  visa  du 
répertoire,  elle  pourrait  être  invoquée  par  eux  comme  une  preuve 
sulïlsante  de  celte  remise  pour  les  décharger  de  toutes  amendes 
et  responsabiUté,  dans  Iç  cas  où  le  receveur  soutiendrait  qu'ils 
n'ont  pas  délivré  les  extraits  prescrits  par  l'article  37,  L.  22  frim. 
an  VIL 

203.  —  Enfin,  pour  toutes  les  obligations  qui  incombent  aux 
creRiers  et  aux  juges  en  vertu  des  art.  41  et  s.,  L.  22  frim.  an 
Vil,  V.  infrà,  v'*  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre  acte, 
Greffe,  Jugement.  — V.  encore, v^*  Arbitrage,  Avoué,  FaiUite. 

Section  V. 
Quotité  des  droits. 

§1.  Tarir. 

204.  — Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  droits  applica- 
blesàchaque  acte  judiciaire, ces  indications  étant  données  pour 
chacun  de  ces  actes  au  mot  sous  lequel  il  est  traité;  nous  nous 
bornerons  à  énumérer  sommairement  lesactos  les  plus  fréquents, 
en  réunissant  ceux  qui  sont  assujettis  aux  marnes  droits.  Nous 
ferons  observer  que  nous  indiquons  les  droits  d'enregistrement 
et  de  greffe  en  principal  seulement;  il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  : 
iox  droits  d'enregistrement,  deux  décimes  et  demi  par  franc  (L. 
6prair.  an  VII,  art.  1  ;  L.  23  août  1871,  art.  1  ;  L.  30  déc. 
1873,  art.  2);  aux  droits  de  greffe,  deux  décimes  par  franc  (L.  6 
jwair.  an  Vil,  art.  1;  L.  23  août  1871,  art.  1).  Il  est  perçu 
directement  par  le  greffier,  et  à  son- profil,  en  déduction  du  droit 
principal,  un  décime  par  franc  sur  tous  les  droits  de  greffe  (L.  21 
Tfnt.  an  VII,  art.  19  et  SI  ;  L.  22  prair.  an  VII,  art.  3  ;  L.  23 
juin.  1820,  art.  2}. 

205.  ~~  Les  droits  fixes  d'enregistrement  ont  été  augmentés 
à  plusieurs  reprises,  notamment  par  la  loi  du  18  mai  18^0,  art.  8, 
qui  porte  que  le  moindre  droit  lixe  d'enregistrement,  pour  les 
actes  civils  et  adminislratirs,  est  porté  à  2  fr.  H  a  été  reconnu 
que  les  actes  judiciaires  n'étant  pas  compris  dans  cette  énumé- 
nttioa,  continueraient  &  être  soumis  aux  tarifs  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII ,  modifiés  par  les  lois  du  28  avr.  1816  et  19  juill. 
1843.  —  Dict.  enreg.,  /oc.  cit.,  n.  36;  Lansel,  v"  Acte  judiciaire , 
n.  16  et  s. 

206.  —  Depuis  cette  loi ,  tous  les  droits  des  actes  judiciaires 
ont  été  augmentés  de  moitié  parl'arl.  4,  L.  28  févr.  1872,  qui, 
cette  fois,  les  a  compris  nominativement  parmi  ceux  auxquels 
s'applique  l'aggravation  d'impiit. 

207.  —  Enfin,  nous  rappellerons  que,  dans  les  actes  judi- 
ciaires comme  dans  les  actes  civils  ou  exlrajudiciaires,  s'il  existe 
{rfusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  H). 

208.  —  Nous  verrons  tnfrà,  n.  212,  241,  242,  2o8,  264,  283, 
que  le  léfpsiateur  a  édicté  cette  pluralité  d'une  manière  formelle 
pour  certains  actes  judiciaires.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que 
ces  prescriptions  constituent  des  exceptions;  elles  sont,  au  con- 
traire, une  simple  application  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  Vil  et 
la  pluralité  des  droits  est  applicable  à  tous  les  actes  judiciaires, 
même  en  l'absence  d'uo  texte  formel.  —  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  112 
et  s. 

1"  Actes  dispensés  du  droit  d'enregistrement ,  mais  assujettis 
au  droit  de  greffe  de  /  fr.  25  cent, 

209.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  dépôts  f!e  signatures  et  pa- 
raphes des  officiers  publics,  de  registres  et  de  répertoires  (Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà.  v"  Cote  et  paraphe.  Greffe. 
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2«  Actes  assujettis  au  droit  d'enregistrement  de  4  /V.  50  cetU. 
sans  droit  de  greffe. 

210.  —  Ce  sont  :  les  actes  judiciaires  innommés  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  68,  §  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;.  —  V.  suprà, 
V»  Acte,  n.  139,  172  et  s, 

211.  —  ...  Les  certificats  d'individualité  délivrés  par  les  juges 
de  paix  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  (-46;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4}.  —  V.  infrà,  V  Certificat. 

212.  —  ...  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'i- 
ceux,  par  quelque  officier  public  qu'elles  soient  faites;  il  est 
dû  un  droit  pour  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  §  1-18;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v° 
Copie  de  titres. 

213.  —  ...  Les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix,  desquels 
il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  un  franc 
cinquante  centimes  [h.  22  Irim.  an  VII,  s^rl.  68,  §  1-47;  L.  28 
févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v"  Juge  de  paix. 

214.  —  ...  Les  dépôts  et  décharges  aux  greffes  des  tribunaux 
de  paix  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-48;  L.  28  févr.  1872, 
art.  i).  —  V.  infrà,  v'»  Greffe,  Juge  de  paix. 

215.  —  ...  Les  oppositions  k  scellés,  par  comparution  person- 
nelle dans  le  procès-verbal  (L.  22  frîm.  an  VII,  art.  68,  §  1-46; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Scellés. 

216.  —  ...  Les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les 
opposants  à  scellés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-46;  L.  28 

I  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v"  SreiU's. 
I     217.  —  ...  Les  actes  et  jugements  préparatoires,  interlocu- 
!  toires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
I  68,  g  1-46;  L.  28  févr.  1872,  art.  4.  —  V.  infrà,  Juge  de  pake. 

218.  —  ...  Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix  portant 
'  condamnation  de  sommes,  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève 
;  pas  à  1  fr.  oO  cent.  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1  -46  ;  L.  28 

févr.  1872,  art.  4).  —  V.  in^rd  ,  v"  Juge  de  paix. 

219.  —  ...  Les  actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et 
(les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  criminels,  soit  entre 
parties,  soil  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  avec  partie  ci- 
vile ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ou 
ilonl  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  1  fr.  50  cent.  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-48;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V. 
infrà,  v'»  Cour  d'assises,  TrÙtunal  correctionnel.  Tribunal  de 

i  simpù  police. 

i     220.  —  ...  Les  d.épôts  el  décharges,  aux  greffes  des  tribu- 
;  naux  de  police  ordinaire,  de  police  correctionnelle  et  criminels 
(Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  V  Greffe. 

221.  —  ...  Les  actes  judiciaires  ayant  pour  objet  exclusif  la 
:  conslruction ,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
I  (L.  21  mai  1836,  art.  20;  L.  28  fevr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà, 
!  V*  Chemin  vicinal. 

3o  Actes  stijets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  I  fr.  50 
cent,  et  à  un  droit  de  greffe  de  4  fr.  23  cent. 

222.  —  ...  Ce  sont  :  les  certificats  purs  et  simples  de  toute 
nature,  délivrés  par  les  greffiers  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,§1- 
17;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V. 

[  infrà.  v*  Certificat. 

\  —  ...  Les  déclarations  d'adjudicataires,  faites  par  les 

avoués  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-51  ;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4  ;  Décr.  12  juill.  1808-1»).  —  V.  cependant,  en  ce  qui  con- 

;  cerne  le  droit  d'enregistrement,  infrà,  v^  Command  (déclaration 

'  de).  Saisie  immobilière. 

i 

!      *•  Actes  sujets  à  un  droit  five  d'enreyistremcnt  de  S  fr., 
sans  droit  de  greffe. 

1     224.  —  Ce  sont  :  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
I  autre  motif,  sans  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  con- 
ventions ou  à  leur  valeur  (L.  22  frim.  an  VII ,  art.  68,  §  1-7  :  L. 
28avr.  1816,  art  43-3»;  L.  28  févr.  1872, art.  4).  —  V.  infrà, 
\  v«  iVu/KW. 

I     225.  —  ...  Les  autorisations  pures  et  simples  (L.  22  frim.  an 
I  VII,  art.  68,  §  1-12;  L.  28  avr.  1816,  art.  43-3°;  L.  28  févr. 
I  1872.  art.  4).  ~  V.  infrà,  V  Autorisation. 
I     226.  —  ...  Les  nominations  d'experts  (L.  22  frim,  an  VII, 

17 
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art.  68,  §  4-32  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  43-15»;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v»  ExpeHïse. 

227.  —  ...  Les  jugempnts  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou 
décharge  de  demande,  d<!boulé  cfoppositioii ,  validité  de  congé, 
expulsion,  condamnation  &  réparation  d'injures  personnelles, 
et  généralemrnt  tous  ceux  qui,  contenant  des  dispositions  dé- 
finitives ,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-5»;  h.  28  févr.  1872,  art.  4).  — 
V.  infrà,  v"  Juge  rie  paix. 

5«  Actes  sujets  à  un  droU  fUee  d'mregistremerU  deSfr. 
H  à  un  droit  de  greffe  de  4  fr.  iB  cent. 

228.  —  Ce  sont  :  los  déclarations  de  tiers-saisis  en  matière 
civile  {L.  22  frim.  an  VJl,  art.  68,  §  1-23;  L.  28  avr.  1816,  art. 
43-9"  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juitl.  1808,  art.  1).— V. 
infrà,  V  Saisie. 

229.  —  ...  Les  déclarations  d'accord  des  parties  pour  la  nomi- 
nation d'experts  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  Ji  1-23;  L.  28  avr. 
1816,  art.  43-9";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juiU.  1808, 
art.  1).  —  V.  infrà,  v»  E-rpertise. 

230.  —  ...  Les  déclarations  pures  et  simples  en  matière  ci- 
vile, faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  (Mêmes 
lois).  —  V.  infrà ,  v"  Greffe. 

6*"  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  4  fr.  30  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

231.  —  On  doit  ranger  dans  cette  catégorie  :  tes  adjudica- 
tions à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n  est  pas  supérieur  à 
celui  de  la  précMente  adjudication  ,  si  elle  a  été  enregistrée  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-8";  L.  28  avr.  1816,  art.  44-1°; 
L.  28  févr.  1872,  arl.  4).  —  V.  infrà,  v*  Folle  enchère. 

232.  —  ...  Les  affirmations  et  vériftcationE  de  créances  en  ma- 
tière de  faillite;  il  est  dt\  un  seul  droit  qui  est  perçu  sur  la  pre- 
mière vacation;  si  l'afOrmation  et  la  vérification  se  trouvent 
dans  le  même  procès-verbal,  il  est  (h\  deux  droits  de  4  f^.  SO 
cent.  {L.  24  mai  1834,  art.  13;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V. 
itifrd,  v"  FitiltUe. 

233.  —  ...  Les  nominations  d'arbitres  (L.  22  frira,  an  VII, 
art.  68,  I  1-32;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-2";  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v"  Arbitrogf. 

234.  —  ...  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des 
particuliers  et  des  agents  salariés  par  l'Etal,  les  départements 
ou  les  communes,  dont  le  traitement,  avec  les  accessoires,  n'ex- 
cède pas  1,500  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v"  Ser- 
ment. 

235.  — ...  Les  ûigemenls  définitifs  des  juges  de  paix,  rendus  en 
dernier  ressort ,  d'après  la  volonté  expresse  des  parties  ,  au  dclfi 
de  la  limite  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu  ils  ne  contien- 
nent pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel supérieur  (L.  28  avr.  1816,  art.  44-9°;  L.  28  févr.  1872, 
art,  4).  —  V.  infrà,  v'»  Juge  deptiix.  Prorogation  de  juridiclion. 

236.  —  ...  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils, 
rendues  sur  requi'^tes  ou  mémoire»,  celles  de  réft'ré,  de  compul- 
soire  et  d'injonction ,  celles  portant  permission  de  saisir-gager, 
revendiquer  ou  vendre  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-6;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —V.  infrà, 

Ordonnunee  du  juge. 

237.  —  ...  Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion des  tribunaux  de  première  instance  et  des  arbitres  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  5  2-6;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28 
fév.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  \°  Jugement. 

238.  —  ...  Les  ordonnances  sur  requt^tes  ou  mémoires,  celles 
permettant  de  réassigner  rendues  par  les  juges  de  commerce  (L. 
22  frim.  an  Vil,  art.  68,  g  2-7;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10"; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  OrrfoHnaitce  du  Juge. 

230.  ~-  ...  Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'uistruc- 
lioii  des  tribunaux  de  commerce  (Mêmes  lois).  —  V.  infràt  V» 
Jugement,  Tribuiiat  de  commerce. 

7"  Actes  sujets  à  un  droit  fxe  d'enregistrement  de  i  fr  50  cent, 
et  à  un  droit  de  greffe  de  4  fr.  MS  cent. 

240.  —  Ce  sont  :  les  acceptations  de  cautions  (L.  22  fVim.  an 
VII,  art.  ft8-2''-fl«;L.  aSavr.  1816,  art.  M-10«;  L.  28  févr.  1872, 


art.  4;  Décr.  12  iuill.  1808,  art.  1).  —V.  infrà,  v«  Cautionnement. 

241.  —  ...  Les  acceptations  de  communauté,  legs  et  suc- 
cessions; il  est  àù  un  droit  par  chaque  acceptant,  et  par  chaque 
successioDOU  legs  L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  §  2-6*;  L.  28  avr. 
1816,  art.  U-10»;  L.38  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juilL  1808, 
art.  1).  —  V.  suprà,  v"  Accej^ation  de  succession,  n.  012  et  s. 
et  infrà,  v°  Communauté  eonjugule. 

242.  —  ...  Les  acquiescements  aux  greffes  des  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce  ;  U  est  dû  un  droit  pour  chaque  acquiesçant 
(L.  22  frim.  an  Vli,  art.  68,  §2-6;  L.  28avr.  1816,  art.  44-10»; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —V.  su- 
prà. v"  Acquiescement,  n.  806  et  807. 

243.  —  ...  Les  actes  conservatoires  ou  de  formalité  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §2-7*; 
L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12 
juill.  1808,  art.  1).  —V.  infrà,  v''  Greffe,  Tribunal  de  commerce. 

244.  —  ...  Les  affirmations  de  voyage  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2- 
6»;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  suprà,  V  Acte  de  voyage. 

245.  —  ...  Les  communications  de  pièces  sans  déplacement, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  08,  §  2-6»;  L.  28  avr.  1816,  art.  «-10»;  L.  28  févr. 
1872.  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —V.  infrH,  Greffe. 

246.  — , ...  Les  décnarges  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S  2-6»;  L.  28  avr. 
1816,  art.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  r.  —  V.  infrà,  v"  Greffe. 

247.  —  ...  Les  déclarations  de  cessation  de  paiements,  d^ 
naufrages,  etc.,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-7«;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28 
févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infr^,  v** 
Pnillite,  Is'aufrnge ,  Tribunal  de  enmmerre. 

248.  —  ...  Les  dépôts  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  §  2-6»;  L.  28  avr.  1816,  art. 
44-10";  L.  38  févr.  1872,  art.  4;  Décr,  12  juilL  1808,  art  Ij.  — 
V.  infrà,  v"  Dépôt,  Greffe. 

249.  —  .-  Les  dépôts  de  sommes  et  pièces  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VTI ,  art.  68,  §  2-7o;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44-10«;  L.  28  férr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill. 
1808 ,  art,  i;.  —  V.  infrà,  v«  Greffe. 

250.  —  ...  Les  dépAts  de  bilan  et  registres  aux  greffies  des 
tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68.  §  2-7t>;  L. 
28  avr.  1816,  art. 44-10" ;  L. 28  févr.  1872.  art.  4;  Décr.  12 juill. 
1808,  art.  1).  —  V.  tn^,  v'*  Faillite  et  Greffe. 

251.  —  ...  Les  désaveux  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §2-6°;  L.28  avr.  1816,  art. 
U-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  — 
V.  infrà,  V"  fVsfltew. 

252.  —  ...  Les  enchères  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  L.  22  frira,  an  VII,  art.  68,^2-6";  L.  28  avr.  1816, 
art.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1). 
—  V.  infrà,  v''  Encfirre,  Saisie  immobilière. 

253.  —  ...  Les  exclusions  de  tribunaux,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  2-6o; 
L.  28  avr.  1816,  art.  44-10«;  L.  38  févr.  1873,  art.  4;  Décr.  «2 
juin.  1808,  art.  1  i.  —  V.  infrà,  v'"  Grejfe,  Récusation  de  juge. 

254.  —  ...  Les  inlerrogatoires  sur  faits  et  articles ,  ordonnés 
parlps  tribunaux  de  première  instance  fL.  22  frim.  an  Vif,  arl. 
68,  S  2-6-»;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10*;  L.  28  févr.  1872,  art.  t; 
Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  v*  Interrogatoire  sur 
faits  H  articles. 

255.  —  ...  Les  oppositions  à  délivrance  de  jugement  et,  en 
général ,  toutes  les  oppositions  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  {L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2- 
6";  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr. 

12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  v"  Greffe ,  Oi>position. 

256.  —  ...  Les  oppositions  à  publication  de  jugement  de  sépa- 
ration i  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  (L.  33  frim.  an 
VII,  art.  68,  tj  2-7";  L.  28  avr.  1816,  arf.  44-10";  L.  28  févr. 
1872.  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  v»  Sépa- 
ration de  biens. 

257.  —  ...  Les  oppositions  à  remise  de  pièces  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  !L.  32  frim.  an  VII,  art,  68,  §  2- 
6";  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Dtfcr. 

13  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  tn/hi,  v'*  Greffe,  Opposition. 

258.  —  ...  Les  renonciations  à  communauté,  sueeesnoa  ou 
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legs;  il  est  dA  un  droit  par  chaque  renonçant  el  par  chaque 
succession  ou  legs  <L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §2-6û;  L.  28avr. 
1816,  art.  44-10o;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  i].  —  V.  infrà ,  v<*  Communauté  amjugale.  Legs,  Renoncta- 
tim  é  successim. 

259.  —  ...  Les  reprises  d'instance  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-6o;  L.  28  avr. 
1816,  art.  44-10»;  L.  28  Térr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808. 
art.  1).  —  V.  infrà,  v°  Reprise  d'instance. 

260.  —  ...  Les  retrnils  de  pièces  déposées  aux  ffrefTes  des 
tribunnux  de  première  instance  et  de  commerce  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  S3-6»et7û;L.88  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà Greffe. 

8'  Ades  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  4  fr.  50  cent, 
et  à  un  droit  de  greffe  de  1  fr.  50  cent. 

261.  —  Ce  sont  les  surenchères  faites  aux  greffes  {L.  22  frim. 
an  Vn.art.  68,  §  2-6»;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28févr. 
1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  v^»  Saisie 
immobUiéret  Surenchère. 

90  ÂUe$  st^ets  à  un  droU  fixe  lïenregistremetU  ^  4  fi:  30  cent., 
à  un  droit  de  greffe  de  4  fr.  25  et  à  un  autre  droit  de  greffe 
de  Sû  cent,  par  chaque  dépo»ition. 

262.  —  Cette  catégorie  comprend  tes  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux  de  première  iastance  et 
de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-6"  et  T>;  L.  28 
m.  1816,  art.  44-t0«;  L.  28  Un.  1872,  art  4).  —  V.  infrà, 
T*  Enquête. 

lO»  Actes  sujets  à  un  droU  fixe  d'enregistrement  de  6  fr., 
sans  droit  de  greffe. 

263.  ~  Ce  sont  :  les  aris  de  parents  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  §  l-il";  L.  19  juill.  1845,  art.  5î  L.  28  févr.  1872,  art. 
4).  —  V.  infrà ,  v"  Conseîi  de  famille. 

264.  —  ...  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  Ifv^e  de  scellés;  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  va- 
cation L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-3";  L.  19  juiU,  184!!,  art. 
5;  L.  28  îévT.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  V  Scellés. 

265.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et 
de  curateurs  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-4«;  L.  19  juill. 
1845,  art.  5  ;  L.  28  févr.  1872,  arL  4).  —  V.  infrà,  v*«  ConseU  de 
(mille,  Tutelle. 

li'^etes  stfjetsàun  droU  fixe  d'enregistrement  de  7  fr.  50  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

266.  —  On  range  dans  cette  catégorie  :  tes  déclarations  d'ap- 
pel des  jugements  des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils  (L.22 
frim.  an  Vil,  art.  68,  §  4-3»  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Il  est 
dùun  droit  par  chaque  appelant.  —  V.  in/Vd,  v»  Afipei. 

267.  —  ...  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de 
nnte  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  d'acqui* 
Htion ,  lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en  jouissance  (L. 
27  vent,  an  IX,  art.  12;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  S-?";  L. 
29  avr.  1816,  art.  45-5»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  in- 
frà, T«  Jugement. 

S!68.  —  ...  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant 
sur  l'appel  des  juges  de  paix,  ceux  desdits  tribunaux  et  des 
tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort, 
contenant  des  dispositions  définitives,  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  droit  plus  élevé  (L.  28  avr.  1816,  art.  45-5°;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4).  —  V.  infrà  ,  V  Jugement. 

268.  —  ...  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus, 
par  les  cours  d'appel  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
droit  plus  élevé  (L.  28  avr.  1816,  art.  45-6»;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Jugement. 

270.  —  ...  Les  ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires,  des 
cours  d'appel  (Mêmes  lois).  —  V.  inftà,  v  Ordonnance  du  juge. 

271.  —  ...  Les  actes  et  jugements  interlocutoires  ou  prépa- 
ntolres  de  dirorce  (L.  28  avr.  1816,  art.  45-8»;  L.  28  févr. 
1878,  ut.  4).  —  V.  infirà,  t«  Dtooree. 


l2o  Actes  styets  à  un  droit  fixe  ^enregistrement  de  7  fr.  50  cent, 
et  d  wn  droU  de  greffe  de  4  fr.  B5  cent. 

272.  —  Ce  sont  :  les  acquiescements  aux  grefTes  des  cours 
d'appel  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  g  2-6«;  L.28  avr.  1816,  art. 
45-6*f  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juili.  1808,  art.  1). 

273.  —  ...  Les  affirmations  de  voyage  aux  greffes  des  cours 
d'appel  (Marnes  lois  .  —  V.  suprà,  v»  ,4cte  de  voyage. 

2*74.—  ...  Les  communications  de  pièces  sans  déplacement, 
aux  greffes  des  cours  d'appel  (Mêmes  lois).  — V.  infrà,  v  Greffe. 

2'75.  —  ...  Les  décharges  aux  greffes  des  cours  d'appel 
(Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

276.  —  ...  Les  dépôts  aux  greffes  des  cours  d'appel  (Mêmes 
lois).  —  V.  infrà,  v»  Greffe. 

277.  —  ...  Les  désaveux  aux  greffes  des  cours  d'appel  ;Mêmes 
lois).  —  V.  infrd,  V»  Désaveu. 

278.  — ...  Les  exclusions  de  tribunaux,  aux  greffes  des  cours 
d'appel  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-6»;  L.  28  avr.  1816,  art. 
48-6»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  — 
V.  infrà ,  y"  Récusation  de  juge. 

279.  —  ...  Les  oppositions  à  remise  de  pièces,  aux  greffes  des 
cours  d'appel  (Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v''  Greffe,  Opposition. 

280.  —  ...  Les  oppositions  à  délivrance  d'arrêt  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  oppositions  aux  greffes  des  cours  d'appel  [Mêmes 
lois).  —  V.  infrà  ,  v'»  Greffe,  Opposition. 

281.  —  ...  Les  reprises  d'ins!ance  devant  les  cours  d'appel 
(Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v"  Refjrise  d'instance. 

282.  —  ...  Les  retraits  de  pièces  déposées  aux  greffes  des 
cours  d'appel  (Mômes  lois).  —  V.  infrà,  v»  Greffe. 

283.  —  ...  Les  déclaratious  d'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  de  commerce  et  d'arbitrage  ;  ilest  dil  un  droit  par 
chaque  appelant  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  5;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4J.  —  V.  infrà,  v»  Appel. 

13*  Actes  st^ets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  4S  fr.,' 

sans  droit  de  greffe, 

284.  —  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  :  les  actes  d'éman- 
cipation; le  droit  est  dù  pour  chaque  émancipé  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  §  4-2»;  L.  19  juill.  1845,  art.  5;  L.  28  Céyr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà ,  v»  Emcneipation. 

285.  —  ...  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après  le  consen- 
tement des  parties ,  lorsque  la  matière  ne  comporte  pas  le  dër* 
nier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève 
au  delà  de  15  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46-1»;  L.  28  févr.  1878, 
art.  4).  —  V.  infrà,      Jugement,  Prorogation  de  juridiction. 

286.  — ...  Les  arrêts  déDuilifs  des  cours  d'appel  dont  le  droit 
roportionnel  ne  s'élève  pas  à  15  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46-2'>; 
,.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Jugement  ou  Arrêt. 

287.  —  ...  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat  (L.  22  frim.  an  VU,  art. 
68,  §  7;  L.  28  avr.  1816,  art.  46-3o;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  — 
V.  infrà,  v»  Cassatian,  CoiueU  d'État. 


140  Actes  siyets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  9$  fr.  50  cent,, 

sans  droit  de  greffe. 

288.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  prestation  de  serment  des  agents 
salariés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  dont  le 
traitement,  avec  les  accessoires,  s'élève  au  moins  à  1,500  fr.  (L. 
28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Serment. 

289.  —  ...  Les  jugements  des  tribunoux  civils  portant  inter- 
diction, et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lors- 
qu'ils ne  portent  point  condamnation  de  sommes  ou  valeurs  ou 
lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  22  ft*.  50  eent. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §6-2»;  L.  88  févr.  1872,  art.  *). 
V.  infrà,  v'»  Interdit^ion,  SépartUion  de  biens. 

150  Actes  suj^s  à  un  droU  fixe  d'enregistrement  de  37  fr.  50  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

280.  —  Cette  catégorie  comprend  :  le  premier  acte  de  recours 
en  cassation,  soit  par  requête,  méoioire  ou  déclaration,  en  ma- 
tière civile,  de  simple  pouce  ou  de  p<^ice  correctionnelle  (L.  22 
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rrim.  an  VII,  art.  68,  §  e-S"  ;  Arrêté  21  pluv.  an  XI ,  art.  1  ;  L. 
28  avr.  1816,  art.  47-|o;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà, 
v«  Cassation. 

291.  —  ...  Les  arrêts  de  cours  d'appel  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  (L.  28 
avr.  1816,  art.  47-2'»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  in/rà,  v" 
Interdiciion ,  Séparation  de  biens,  Séparation  de  corps. 

292.  —  ...  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Conseil  d'Etat  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  7;  L.  28  avr.  181G, 
art.  47-3»  ;  L,  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà ,  v"  Cassation , 
Jugement. 

lô"  Actes  sv^etsà  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  7S  fr., 
sans  droit  de  greffe. 

293.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  tutelle  officieuse  (L.  28  avr. 
1816,  art.  48-1";  L.  28 févr.  1872,  art.  4).  —  V.  tn/i-d,  v» Adop- 
tion. 

294.  —  ...  Les  jugements  de  première  instance  admettant  une 
adoption  ou  prononçant  un  divorce  (L.  28  avr.  1816,  art.  48-2'>i 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»'  Adoption,  Divorce. 

17"  Actes  si^ets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  ISO  fr., 
sans  droU  de  greffe. 

295.  —  Ce  sont  :  tes  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant  une 
adoption  {L.  28  avr.  1816,  art.  49-1»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

—  V.  inftà,  V"  Adoption. 

296.  —  ...  Les  arrêts  de  cour  d'appel  prononçant  définitive- 
ment sur  une  demande  en  divorce  (L.  28  avr.  1816,  art.  42-2"; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  inf^à,  v«  Divorce. 

18"  Actes  assi^jettis  au  droit  fixé  gradué. 

■  297.  —  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les  actes  judi- 
ciaires portant  délivrance  de  legs  (L.  28  févr.  1872 ,  art.  1.  et  2). 

—  V.  Ca8S.,24févr.  1875,  Becuwe,  [S.  75.1.181,  P.  75.414,  D. 
75.1.213,  J.  enreg.,  n.  19708]  —  V.  infrà,  v»  Legs. 

19»  Actes  sujets  à  des  droits  proportionnels  ^enregistrement 
et  de  greffe. 

298.  —  I.  Actes  sujets  à  un  droit  proportionnel  (^enregis- 
trement de  BO  cent.  p.  010.  —  Ce  sont  les  jugements,  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils, 
de  commerce  et  d'arbitrage,  des  cours  d'appel,  de  la  police 
ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels 
portant  condamnation ,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières ,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers  (L.  22 
frim.  an  VII  .art.  69,  §  2-9»).  —  V.  infrà,  v"  Jugement. 

299.  —  II.  Actes  sujets  au  droU  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  50  cent.  p.  0/0  et  à  des  droits  de  greffe.  —  C'est  le  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Il  est  perçu  un  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  le 
montant  des  coliocations ,  un  droit  de  greffe  de  3fr.  pour  dépôt 
de  l'étal  des  inscriptions  existantes ,  et  un  autre  droit  de  greffe 
de  1  fr.  50  cent,  pour  chaque  production  de  titres  des  créanciers. 
En  outre,  les  bordereaux  de  collocation  sont  assujettis,  à  un 
droit  d'expédition  et  à  un  droit  de  greffe  de  rédaction  à  raison 
de  25  cent.  p.  0/0  de  la  créance  coTloquée  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  69-2«-9'>;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  Ordre. 

300.  —  in.  Actes  sujets  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  2  fr.  p.  0/0.  —  Ce  sont  les  jugements  des  tribunaux  cri- 
minels, correctionnels  et  de  simple  police  prononçant  des  dom- 
mages-intérêts fL.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  8).  —  V.  in- 
frà, v'"  Dommages -intérêts ,  Jugement. 

301.  —  ...  Les  jugements  et  arrêts,  quelle  que  soit  la  juridic- 
Uon  dont  ils  émanent,  prononçant  des  dommages-intérêts  en 
matière  civile  (L.  27  yent.  an  IX,  art.  11).—  V.  in/^o,  v'"  Dom- 
mages'intéréts ,  Jugement. 

302.  —  [V.  Adjudications  judiciaires.  —  Les  adjudications 
judiciaires  de  rentes  sur  l'Etat  ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
de  greffe  de  rédaction,  à  raison  de  50  cent.  p.  0/0  sur  les  cinq 
premiers  mille  francs  et  de  23  cent.  p.  0/0  sur  ce  qui  excède 
5,000  fr.(L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  S-S»;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  1).  —  Les  adjudications  judiciaires  de  créances  sont  tari- 
fées h  1  fr.  p.  0/0,  outre  le  droit  de  greffe  (même  loi ,  art.  69,  §  3, 


n.  3};  celles  de  meubles  à  2  fr.  p.  0/0,  outre  le  droit  de  greffe 
(art.  69,  §  5-1*);  celles  d'immeubles  par  licitation  à  4  fr.  p.  0/0 
et  le  droit  de  greffe  (art.  69,  §  7-1");  enfin,  les  adjudications 
judiciaires  d'immeubles  non  indivis  à  5  fr.  50  cent.  p.  0/0,  outre 
le  droit  de  greffe  (L.  28  avr.  1816,  art.  52).  —  V.  infirà ,  v*"  AerUe, 
Saisie  immobilière. 

§  2.  Droits  de  greffe. 

303.  —  Nous  avons  indiqué,  dans  le  tarif,  les  actes  passés  ou 
reçus  dans  les  greffes  et  qui  sont  assujettis,  non  seulement  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  mais  encore  à  des  droits 
de  greffe.  Les  règles  de  la  perception  de  ces  droits  seront  expo- 
sées infrà,  v"  Greffe. 

Section  VI. 
Timbre. 

304.  —  Les  actes  judiciaires  sont  assujettis  au  timbre  en 
vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  qui  procède  d'abord  par  voie 
de  disposition  générale  :  «  La  contribution  du  timbre ,  porte  l'art. 
l",  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et 

judiciaires.  » 

305.  —  Puis,  dans  l'art.  12,  elle  énumëre  les  actes  qui  doi- 
vent être  écrits  sur  du  papier  timbré  de  dimension  ;  ce  sont  les 
actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix  ,  des  bureaux  de  paix 
et  de  concifialion,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des 
arbitres  et  tes  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont  déli- 
vrés. Ce  sont  encore  les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres  juges  et  des  procureurs  près 
les  cours  et  tribunaux,  et  ceux  reçus  aux  greffes  ou  par  les 
greffiers,  ainsi  que  tes  extraits,  copies  et  expéditions  qui  s'en 
délivrent  (art.  12-1»,  §§  4  et  5). 

306.  — Cette  énumération  n'est  pas  limitative,  mais,  le  fùt- 
elle,  que  les  actes  judiciaires  non  dénommés  dans  ces  deux  pa- 
ragraphes de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  seraient  encore  as- 
sujettis au  timbre  par  le  dernier  paragraphe  du  même  article, 
qui  soumet  à  l'impôt  :  «  Généralement  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant 
ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  dé- 
charge, justification,  demande  ou  défense.  » 

307.  —  La  formalité  du  timbre,  pas  plus  que  celle  de  l'en- 
registrement, n'est  nécessaire  aux  actes  judiciaires  pour  assurer 
leur  authenticité  ou  leur  validité.  Elle  n  a  même  pas  pour  but, 
comme  l'enrcgislrement,  d'en  assurer  l'existence;  c'est  une 
simple  mesure  fiscale  et  les  contraventions  en  celte  matière, 
toujours  réparables  du  reste,  se  résolvent  simplement  en  des 
amendes  pécuniaires.  —  V.  suprà,  v»  Acte,  n.  182. 

306.  —  En  principe,  tous  les  actes  judiciaires  doivent  donc 
être  écrits  sur  papier  timbré,  mais  U  existe  d'assez  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle  générale.  La  loi  du  13  brum.  an  VII 
excepte  elle-même  de  la  formalité  et  du  droit  de  timbre  les  actes 
de  la  police  générale  et  de  la  vindicte  publique  et  ceux  des  pro- 
cureurs près  les  cours  et  tribunaux,  non  soumis  à,  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ainsi  que  les  copies  des  pièces  de  procédure 
criminelle  qui  doivent  être  défivrées  sans  frais  (art.  16-I»). 

309.  —  ...  Les  registres  des  tribunaux,  des  accusateurs  pu- 
blics et  des  procureurs  près  les  cours  et  les  tribunaux,  où  il  ne 
se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement (art.  16-2"). 

310.  —  Quant  aux  autres  exemptions  du  droit  ou  de  la  for- 
malité du  timbre,  elles  s'appliquent  généralement  aux  actes  déjà 
dispensés  du  droit  ou  de  fa  formahté  de  l'enregistrement  dont 
nous  avons  donné  une  énumération  rapide  dans  les  ^  2,  3  et  4 
de  la  sect.  1,  suprà.  Les  renvois  indiqués  dans  ces  paragraphes 
s'appliqueront,  en  conséquence,  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

311.  —  La  faculté  de  faire  timbrer  h  l'extraordinaire  du  pa- 
pier timbré  autre  que  celui  de  la  réf^e  est  interdite  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux  et 
h.  tous  autres  ofiiciers  ou  fonctionnaires  publics;  ils  sont  tenus, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  (réduite  à  20  fr.,L.  16  juin 
1824,  art.  10),  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  [ûr  la  régie 
(L.  13  brum.  an  VII,  art.  18  et  26), 

312.  —  Ainsi,  un  greffier  est  passible  d'amende  pour  avoir 
rédigé  un  acte  de  tutelle  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire. 
—  Cass.,  15  mess,  an  Xi,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  Lorsque  les  actes  émanent  du  juge  et  sont  délivrés 
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directement  par  lui  aux  parties ,  ou  bien  encore  si  le  greffier 
ne  les  a  pas  signés,  c'est  au  juge  qu'incombe  l'obligation  de  se 
conformer  aux  lois  sur  le  timbre  et,  en  cas  de  contravention, 
c'est  à  lui  que  les  amendes  doivent  être  réclamées. 

314.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  actes  de  la  justice  de 
paix  rédigés  par  le  juge  sur  papier  non  timbré  donnent  lieu  à 
I amende,  quoique  non  signés  par  le  greffier.  —  Cass.,  7  mars 
1808,  Brewer,  fj.  enreg.,  n.  9982,  Teste-Lebeau ,  to  Timbre, 
a.  341 

315.  —  Mais  c'est  aux  greffiers  qu'incombe  l'obligation  de 
rédiger  sur  papier  timbré  les  actes  judiciaires  qui  sont  rédigés 
avec  leur  concours  ou  qui  sont  signés  par  eux,  et  à  fortiori  ceux 

3ui  émanent  d'eux.  La  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  i8  et  s.,  a 
u  reste  assujetti  ces  officiers  publics  à  certaines  prescriptions 
communes  aux  jug^ements  et  aux  actes  judiciaires  et  dont  nous 
exposerons  les  règles  infrà,  v»  Greffe. 
316*  —  Les  actes  judiciaires  qui  n'émanent  ni  du  juge  ni  du 

freffier  ne  sont  soumis  h  aucune  réglementation  particulière; 
Impôt  du  timbre  leur  est  applicable  dans  les  mêmes  conditions 
qu'à  tous  les  actes  en  général.  —  V.  en  conséquence  infrà,  v'* 
Avoué,  PaiUite,  Ttmfrre. 


CHAPITRE  III. 
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Section  I. 

Rédaction  des  actes  ludlclalres.  —  Bflols.  —  Transmiulon. 

317.  —  Les  actes  judiciaires  sont  régis  par  la  loi  du  tribunal 
saisi  du  litige  (lex  fori),  aussi  bien  pour  la  forme  extrinsèque  que 
pour  les  conditions  de  fond.  — Massé,  Drotf  com.,t.  2,n.  713; 
rœlix  et  Démangeât,  Droit  in(.,  t.  1,  n.  125;  Weiss,  Traité 
lie  droit  inl.,  p.  9U  ;  Despagnet,  I)roU  jn^,  n.  210;  Asser  et  Ri- 
rier.  Eléments  de  dr.  int.,  n.  73,  p.  161  ;  Esperson,  J,  du  dr. 
int.  privé,  année  1883,  p.  266. 

318.  —  Les  actes  par  lesquels  on  appelle  un  individu  à  com- 
paraître devant  une  juridiction,  l'assignation,  l'appel ,  etc.,  font 
partie  de  la  procédure ,  et  sont  soumis ,  comme  tous  autres  actes 
judiciaires ,  a  la  loi  du  pays  ofi  l'action  doit  être  portée.  Ainsi, 
pour  appeler  devant  un  tnbunal  français  une  personne  habitant 
eo  pays  étranger,  il  faut  observer  les  prescriptions  de  la  lo!  fran- 
i^ise;  on  ne  pourrait  assigner  en  délivrant  l'exploit  dans  les 
fomies  de  la  loi  étrangère.  —  Toulouse,  29  janv.  1872,  Dentoo 
et  Hall,  [S.  73.2.18,  P.  73.193,  D.  72.2.236]  —  Sic,  Asser  et  Ri- 
vier,  n.  73. 

319.  —  Réciproquement,  une  personne  habitant  en  France 
est  i^blement  assignée  devant  un  tribunal  étranger  (tribunal 
anglais)  lorsque  l'assignation  est  délivrée  conformément  à.  la  loi 
étrangère.  —  Toulouse,  29  janv.  1872,  précité. 

32)0.  —  Cependant  M.  Weiss  (op.  cit.,  p.  946),  considérant 
qu'au  moment  où  l'assignation  est  lancée,  il  n'y  a  pas  encore 
d'instance  liée,  propose  d'appliquer  la  règle  tocus  régit  actum  h 
l'acte  d'assignation.  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  ses- 
sion de  1877,  a  volé  une  résolution  demandant  qu'il  soit  stipulé 
dans  les  traités  que  «  les  assignations  et  autres  exploits  seront 
signifiés  aux  personnes  établies  à  l'étranger,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  lieu  de  destination  de  l'exploit.  » 

321.  —  Les  effets  des  actes  judiciaires  sont  également  dé- 
terminés par  la  lex  fort. 

322.  —  Il  en  est  ainsi  notamrhent  pour  les  effets  de  l'appel. 
-Cass.,  4  juin  1872,  Fitz-Gérald,  [S.  72.1.160,  P.  72.381] — 
Trib.  Boulogne,  10  févr.  1881,  Davis,  [Clunet,  82.81] 

323.  —  C'est  la  loi  du  tribunal  ayant  rendu  la  décision  atta- 
quée qui  détermine  si  l'appel  est  suspensif;  et  lorsqu'une  per- 
sonne est  poursuivie  en  France  en  vertu  d'un  jugement  étranger 
rendu  d'ailleurs  exécutoire,  elle  ne  peut  arrêter  la  poursuite, 
sous  prétexte  d'appel  interjeté  contre  cette  décision  à  l'étranger, 
qu'en  justifiant  de  la  régularité  et  des  effets  suspensifs  de  cet 
appel,  conforraéinent  à  la  loi  étrangère.  —  Cass.,  4  juin  1872, 
précité.  —  Trib.  Boulogne,  lO-févr.  1881,  précité. 

324.  —  La  transmission  de  tous  actes  destinés  à  l'étranger 
(actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires)  est  nécessairement  soumise 
a  la  loi  du  pays  d'où  l'acte  provient  et  où  il  doit  le  plus  souvent 


firoduire  effet,  c'est-&-dire  encore,  pour  tes  actes  judiciaires,  à 
a  lexjori. 

325.  —  Aussi  la  loi  française  ne  s'est-elle  occupée  que  de  la 
procédure  de  transmission  des  actes  signiBés  aux  parquets  en 
France,  à  destination  de  l'étranger. 

326.  —  L'art.  69,  §  9,  C.  proc.  civ.,  complété  par  plusieurs 
circulaires  ministérielles  (9  janv.  1826;  —  6  déc.  1850;  —  8  mai 
1863;  —  28  févr.  1876,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  43)  règle  l'envoi, 
par  les  parquets,  au  ministre  des  affaires  étrangères;  d'autre 
part,  l'ordonnance  du  25  oct.  1833  prescrit  aux  consuls  français 
de  faire  parvenir  aux  parties  intéressées  les  actes  qui  leur  sont 
adressés  et  de  faire  cette  remise  soit  directement,  soit,  à  moins 
d'ordre  contraire,  par  l'intervention  officieuse  des  autorités  lo- 
cales, sans  frais  ni  formalités  de  justice,  et  à  titre  de  simple 
renseignement. 

327.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  effectuer  la  remise 
de  l'acte;  elle  s'en  rapporte  âi  la  diligence  des  parquets  et  des 
agents  diplomatiques.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  retard  ou  d'o- 
mission, le  destinataire  de  l'acte  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  dans  les 
délais  impartis.  Ainsi,  pour  échapper  à  la  nullité  d'un  appel  fait 
plus  de  deux  mois  après  la  signification  du  jugement  au  parquet, 
l'appelant  ne  peut  exciper  de  ce  que  la  copie  du  jugement  signi- 
fié ne  lui  aurait  pas  été  remise  en  temps  utile  à  "étranger.  — 
Paris,  21  févr.  1885,  Hclstein,  [Clunet,  85.670] 

328.  —  Les  gouvernements  ne  se  servent  pas  toujours  de 
leurs  agents  à  l'étranger  pour  la  transmission  des  actes  ;  ils  les 
communiquent  aussi  directement  par  l'intermédiaire  des  minis- 
tres des  affaires  étrangères.  Des  actes  parviennent  encore  au 
ministère  par  la  voie  des  consuls  et  des  agents  diplomatiques 
étrangers;  il  est,  en  effet,  interdit  aux  parquets,  a  moins  de 
conventions  internationales ,  de  communiquer  directement  avec 
eux.  —  V.  infrà,  n.  334. 

329.  —  Ce  sont  des  circulaires  ministérielles  qui,  en  France, 
règlent  la  remise  aux  destinataires  des  actes  qui  parviennent 
de  l'étranger  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

330.  —  Les  actes  sont  transmis  au  ministre  de  la  justice  qui 
les  expédie  aux  parquets  ;  chaque  acte  transmis  est  accompagné 
d'un  récépissé  que  doit  signer  le  destinataire  et  d'un  bordereau 
que  le  procureur  de  la  République  retourne  avec  ses  observa- 
tions sur  les  incidents  de  la  transmission.  —  Cire.  min.  just., 
15  févr.  1877. 

Sbctio.n  II. 
CoDventlonft  Internationales. 

331.  —  La  France  s'est  entendue  avec  plusieurs  pays  pour 
assurer  la  transmission  des  actes  et  l'effectuer  le  plus  rapide- 
mentpossible. 

332.  —  L'art.  20  du  traité  franco-suisse,  du  15  juin  1869,  per- 
met aux  agents  diplomatiques,  lorsqu'ils  reçoivent  de  leur  gou- 
vernement des  actes  destinés  à  des  personnes  domiciliées  sur  le 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  de  les  transmettre  di- 
rectement,  sans  passer  par  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
au  procureur  général.  Celui-ci  fait  délivrer  l'acte  contre  récé- 
pissé. 

333.  —  Ce  texte  emploie,  en  parlant  des  destinataires,  les 
expressions  «  personnes  domiciliées;  »  aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il 
s'applique  k  la  transmission  des  actes  venant  de  France  ou  de 
Suisse,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  destinataires  et  des  re- 
quérants. Trtb.  fédéral  Suisse,  17  déc.  1881,  Piquerez,  [Clu- 
net, 83.5261 

^34.  —  Le  traité  franco-suisse  ne  permet  pas  aux  parquets 
des  deux  pays  de  communiquer  entre  eux;  cette  communication 
ne  pouvait  même  pas,  eo  1 869,  être  stipulée  sans  violer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  §9,  qui,  à  cette  époque  (V.  in- 
frà,  n.  336),  prescrivait  à  peine  de  nullité,  au  procureur  de  la 
République,  l'envoi  au  ministre  des  copies  d'actes  signifiés  (V 
Protocole  annexé  au  traité  du  15  juin  1869).  —  Les  magistrats 
des  deux  pays  ne  peuvent  communiquer  directement  qu  en  ma- 
tière d'instruction  criminelle,  dans  les  cas  urgents,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'avoir  un  extrait  d'un  jugement  pénal  ou  d'un  casier 
judiciaire.  —  Cire,  minist.  22  janv.  1883,  ftet.  gén.  d'admin.,  an- 
née 1885,  t.  3,  p.  378.  —  A  vrai  dire,  cette  communication  ne  con- 
cerne plus  la  transmission  des  actes.  -—  V.  infrà,  n.  341  et  s. 

335.  —  Dans  les  rapporta  entre  l'Italie  et  la  France,  un  ac- 
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cord  constaté  par  des  notes  échangées  en  juin  1866,  est  inter- 
venu pour  permettre  aux  parquets  de  recevoir  directement  des 
consuls  étrangers,  les  actes  venant  de  l'étranger.  Cette  con- 
vention supprime  la  transmission  au  ministre  simplement  pour 
la  réception  de  l'acte,  mais  elle  ne  pouvait  la  modifier  pour  l'en- 
voi. —  Cire,  min.,  !9  juin  1866  (Rec.  off.,  t.  3,  p.  93).  —  Esper- 
son,  J.  dr.  it^em.  priv.,  année  1884,  p.  6H. 

^6.  —  Une  loi  du  8  mars  1882  a  modifié  l'art.  69,  §  9,  G. 
proc.  civ,,  qui  prescrit  maintenant  aux  parquets  d'envoyer  les 
copies  directement  au  ministre  compétent  ou  à  toute  autre  au- 
torité déterminée  par  les  eonventiom  diplomatiques. 

337.  —  Ces  dispositions  nouvelles  ont  trouvé  leur  application 
dans  la  déclaration  du  14  mars  1884,  échangée  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

338.  —  En  vertu  de  cette  déclaration,  les  actes  rédigés  et 
signifiés  en  France  sont  adressés  par  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique au  procureur  général  près  la  cour  supérieure  de  justice 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

339.  —  Les  actes  rédigés  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg sont  adressés  directement  par  les  officiers  ministériels  du 
Grand-Duché  ,  et  sous  pli  chargé ,  aux  deetinataires ,  conformé- 
ment à  un  arrêté  du  gouverneur  général  en  vigueur  dans  le 
Grand -Duché. 

340.  —  Dans  les  deux  cas ,  les  frais  de  poste  sont  avancés 
par  la  partie  qui  a  requis  la  signification  ou  par  l'officier  minis- 
tériel qui  la  représente. 

34t.  —  Certains  traités  d'extradition  s'occupent  également 
de  la  transmission  des  actes  de  procédure  en  matière  Dénale  — 
V.  les  conventions  Franco-Belge  (ISaoût  1874);  —  Franco-Es- 
pagnole (14  déc.  1877);  —  Franco-Italienne  (12  mai  1870);  — 
Franco-Suisse  (Sjuill.  1869),  etc. 

342.  —  Ces  conventions  ne  visent  que  le  cas  où  un  acte 
dressé  dans  un  des  Etats  contractants  est  destiné  à  un  national 
inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  et  réfugié  dans  l'autre  pays. 
Le  gouvernement,  lorsqu'il  juge  nécessaire  de  notifier  l'acte  de 
procédure,  jugement,  etc.,  transmet  la  pièce  diplomatiqui^ment 
ou  directement  au  ministère  public,  et  ce  magistrat  fait  faire  la 
signification  h  sa  requête. 

343.  —  Les  effets  de  la  signification  ainsi  faite  sont  tes 
mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte 
ou  le  jugement. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  V.  Acte  ai-thentiqce.  —  Notaire. 
Lëqislation. 

C.  civ.,  art.  828  et  s.,  931  et  s.,  971  et  s.,  1007  et  s., 
et  s-,  1076,  1250,  1394  et  s.,  2127  et  a.,  2158  et  s.,  2199  ;  —  C. 
groc.  civ.,  art.  839  et  s.;  941  ei  s.,  977  ;  —  C.  comm-,  art.  67  et 

Décl.  du  roi  du  29  sept.  1722  {concernant  le  contrôle  des  actes 
des  notaires);  —  Décr.  29  6ept.-6  oct.  1791  (sur  la  nouvelle  or- 
ganisation du  notariat),  art.  16;  —  L.  2  Iherm.  an  II  {portant 
qu'aucun  acte  public  ne  peut  être  écrit  qu'en  langue  française): 
—  L.  16  flor.  an  IV  {qui  di^termine  le  lint  où.  doit  être  déposé, 
chaque  année,  le  double  du  répertoire  des  actes  reçus  par  les 
notaires  publics),  art.  1  et2;  —  L.  13  brum.  an  Vif  (sur  le  tim- 
bre), artv  12,  16.  18  et  s.;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregli- 
tremeîit),  art.  7,  20,  26,  28,  29,  31,  33,  41,  43,  46,  49  et  s,,  56, 
57,  60,  61,  71,  73;  —  L.  22pluv.  an  VII  {qui prescrit  des  forma- 
lités pour  les  ventes  d'objets  mobiliers),  art.  1  et  s.;  —  L.  25  vent, 
an  XI  {sur  ^organisation  dumtariat);  —  Décr.  12  août  1807  [t'on- 
cernant  les  baux  à  ferme  des  hospices  et  des  établissements  d'ins- 
truction publique),  &T\,.  i  et  s.;  — Avis  Cons.  d'EL,  SO  juin  1810 
{sur  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  nuUUé  prononcée  par  tes 
art.  14  et  68,  L.  25  vent,  an  XI,  doit  être  appliquée  au  défaut 
de  mention  de  la  signature  des  notaires  à  la  fin  des  actes  reçus 
par  eur)  ;  —  Décr.  15  juin  1812  [portant  que  les  révocations  de 
procurations  et  de  testaments  pourront  être  faites  et  expAtîées 
sur  la  même  feuille  que  ces  actes),  art.  1  ;  —  L.  28  avr.  1816  (sur 
les  finances),  art.  56  ;  —  L.  16  juin  1824  [relative  aux  droits  d  en- 
registrement et  de  timbre),  art.  10  et  13;  —  L.  21  juin  1843  {sur 
la  forme  des  actes  notariés),  art.  1  et  s.;  —  L.  5  juin  iHliO[rela- 
tive  au  timbre  des  effets  de  commerce,  rf(?s  bordereaux  de  com- 
merce, des  actions  dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables 
des  départements t  communes,  établissements  publies  et  compa- 


gnies, et  des  polices  d  assurances) ,  &Tt.  47;  —  L.  10  juill.  1830 
[relative  à  lu  publicité  des  contrats  de  mariage) ,  art.  1  ;  —  L.  23 
aoiit  1871  {qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts 
nouveawE  relatifs  d  l'enregistrement  et  au  timbre) ,  art.  12  et  13; 

—  L.  5  août  1881  {relative  à  la  fixation  de  la  prescription  pour 
la  taxe  des  actes  notariés);  —  Décr.  26  oct.  1886  [fixant  ksfor- 
nuiHtés  exigées  pour  la  réception  des  actes  notariés  en  Algérie). 
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des  notaires.  —  Ekty,  De  la  responsabilité  des  notaires  et  de  la 
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ilence  dfs  cours  et  tribunaux  sur  les  nftes  des  nntairfs.  Lherbette  : 
Th%is,  t.  1,  p.  IW. — Quels  sont  ks  avnntnoes  dt-s  formes  habi- 
tuelles au  protocole?  Quels  en  sont  les  inconvé7iients?  Tbém'is , 
t-  1,  p.  137.  —  La  forme  des  actes  notariés  est-elle  constante  ou 
rarie-t-elle  arbitrairement?  Thém'is,  t.  1,  p.  133.  —  i)e  M  loi  sur 
la  forme  des  actes  notariés  :  Rev.  Wolowski,  L  17,  p.  372,  786. 


On  peut,  dans  un  contrat  notarié,  énoncer  qu'un  acte  sera 
passé  le  même  jour  devant  un  collègue,  sans  que  cette  ^oncia- 
tion  au  futur  puisse  donner  Heu  à  amende;  par  exemple,  il  est 
permis ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  de  formuler  ainsi  l'apport 
de  la  future  épouse  :  «  La  future  épouse  apporte  en  manage  et 
se  constitue  personnellement  en  dot  ses  droits  mobiliers  dans  la 

succession  de  sa  mére,  s'élevant  à  la  somme  de  tels  qu'ils  vont 

être  établis  dans  un  acte  de  lUntïdalion  gui  sera  reçu  amourd'hui 

par  M'  ,  notaire,  à  :  Rev.  du  nolar.,  année  1861 ,  t.  1, 

n.  29.  —  Il  est  prudent  de  fdire  parapher  le  recto  des  frtttUets 
du  papier  timbré  sur  leqttel  sont  dressés  les  actes  notariés  :  Rev. 
du  notar.,  année  1861 , 1. 1,  n.  100.  —  Conseils  donnés  aux  clercs 
de  notaire  sur  l'application  à  apportei'  et  sur  le  style  à  employer 
dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  lorsqu'il  s'agit  de  reproduire 
fidèlement  l'intention  et  les  conrentions  des  parties  :  méthode  à 
suivre;  les  clauses  de  style  sont  souvent  les  plus  essentielles  : 
Rev.  du  notar.,  année  1863,1.  4,  n.  510.  —  Des  condtdons  rf'a;)- 
plication  de  l'art.  4348,  C.  civ.,  et  notamment  de  la  nécessité  de 
la  présence  du  notaire  à  la  réception  de  l'acte  :  Rev.  du  notar., 
année  1868,  t.  9,  n.  2075.  —  Acte  notarié  reçu  par  un  clerc  en 
l'absence  du  notaire;  signature  ultérieure  du  notaire,  Jozod  : 
Hev.  du  notar.,  année  1869,  t.  10,  n.  2346.  —  Dissertations  de 
M.  Vaugeois  sur  les  questions  suivantes  :  4 <*  Un  acte  rétigé  en  l'é- 
tude d'un  notaire ,  et  par  le  clerc  de  celui-ci,  acte  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties,  mais  à  la  réception,  (^est-à-dire 
à  la  lecture  et  à  la  signature  duquel  le  notaire  n'a  pas  assisté, 
vaut-U  comme  acte  authendque?  2f>  Un  pareil  acte  relatant  des 
conventions  pour  lesquelles,  d'ailleurs,  l'autheniieUé  n'est  pas 
esnigéit,  vaut-il  au  motns  comme  acte  sou»  seing  privé,  soit  en 
vertu  de  raisons  étrangère»  à  Vart.  1348,  C.  ctv.,  sott,  tout  au 
moins,  d'après  les  art.  4325  et  4326?  3^  S'agissant  d'une  tran- 
saction, l'acte  fait  dans  les  conditims  ei-dessus,  à  supposer  qu^il 
n'aU  de  valeur  ni  comme  acte  autAenttgue,  nt  comme  acte  sous 
seing  privé ,  pourrait-il  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  faire  admettre  Iti  preuve  testimoniale?  4°  Enfin,  et 
tout  au  moins,  en  de  telles  circonstances,  la  preuve  par  aveu  ou 
par  serment,  des  conventions  intertenues,  ne  doit-elle  pas  être 
reçue?  Solution  négative  pour  toutes  ces  questions  :  Rev.  du  no- 
tar., année  1868,  t.  9,  n.  2073,  2182  et  année  1870, 1. 11 ,  n.  2854. 

—  Des  clauses  de  style  qui  figuraient  dans  les  anciens  centrats, 
et  de  celles  qui  sord  encore  actuellement  en  usage;  des  clauses  pré- 
ventives, &est-à-dir€  de  cvttes  que  les  notaires  introduisent  dans 
leurs  actes  pour  se  préserver  de  la  responsabilité  dont  les  tnbu- 
naux  les  chargent  en  certains  cas  :  Hev.  du  notât.,  année  1870, 
t.  11.  n.  3683;  année  1873,  t.  14,  n.  4369  h  4387.  — iMvision  et 
multiplication  des  actes  notariés  .*  Hev,  du  notar.,  année  1872, 
t.  13,  n.  4116.  -~De  ta  communication  des  actes  notariés,  Lan- 
sel .■  Rev.  du  notar.,  année  1874,  t.  15,  n.  4S45;  année  1876, 
t.  17,  n.  5148.  —  De  la  date  des  actes  notariés;  de  leur  perfec- 
tion; des  actes  imparfaits  et  spécialement  des  actes  à  plusieurs 
dates  :  Rev.  du  notar.,  année  1877,  t.  18,  n.  5368.  —  Acte  no- 
tarié; communication  visuelle;  lecture  :  Rev.  du  notar.,  année 
1877,  t.  18,  n.  5382.  —  Projets  d'actes  rédigén  et  remis  au  no- 
taire par  les  parties  :  Rev.  du  notar.,  année  1878, 1.  19,  n.  5639. 

—  Des  conditions  nécessaires  à  bi  vaWlité  des  renvois  et  apostilles 
dans  les  actes  notariés  :  Rev.  du  notar.,  année  1881 ,  t.  22,  n. 
6143.  —  Des  actes  notariés  en  matièi'c  de  banque,  Ramus  ;  Rev. 
du  notar.,  année  1885,  n.  7189.  —  Les  actes  notariés  doivent,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  le  lieu  où  ils  ont  été  passés,  mais  suffit-il 
d'indiquer  la  commune  ou  un  hameau  de  son  territoire?  Doit-on 
désigner  la  maison  où  l'acte  n  étii  reçu?  J.  du  notar..  6  sept. 
1841.  —  Circulaire  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  sur  les 
formules  à  suivre  pour  les  actes  spécifiés  au  §  4,  art.  È,  L.  24 
juin  4843  :  J.  du  notar.,  6  cet.  184.1.  —  De  f^onciatt'tm  des 
titres  nobiUaires  dans  les  actes  notariés;  Vn  notaire  commet-il 
une  contravention  en  ^onfont  dans  «n  acte  qu'il  reçoit  les  titres 
de  noblesse  des  paHies?  J.  du  notar.,  15  déc.  1849.  —  Acte  no- 
tarié; absencedu  notaire;  signature  des  parties;  actes  sousseing 
privé,  Lefebvre  :  S.  du  notar.,  11  et  15  avr.  1868,  13févr.  1869. 

—  Acte  notarié;  nullité:  signature  des  parties;  omission  de  l'une 
d'elles,  Lefebvre  :  ibid.,  14  oct.  1868.  — De  la  signature  des 
tém<^'ins  instrumentaires  dans  un  acte  notarié  non  solennpl,  Al- 
bert Pournel  :  J.  le  Nolar.,  année  1H81 ,  27  oct.,  p.  2.  —  Un  acte 
notarié  peid-il  être  fait  à  plusieurs  dates  :  J.  le  Notar.,  année 
1881 , 18  nov.,  p.  1.  —  La  foi  due  aux  actes  notariés  est-elle  in- 
divisible :  J.  le  Notar.,  année  1881,  1"  déc,  p.  l.  —  Ledéfaut 
de  mention  de  la  signature  du  notaire  entraine-4-ii  ta  nullité 
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de  l'acte  :  J.  le  Notar.,  année  1881,  13  dâc,  p.  2.  —  Quand  un  ! 
notaire  nie  qu'un  acte  ait  été  reçu  par  lui ,  ou  ait  été  déposé 
dans  son  étude,  comment  les  parties  qui  réclament  peuvent-elles 
en  prouver  la  passation  ou  le  dépôt?  J.  le  Notar.,  année  1881 , 
17  déc,  p.  1.  —  Des  formules  d'actes  notari4fs  ;  J.  le  Notarial, 
année  1882,  4  janv.,  p.  3.  —  Un  notaire  ne  peut  donner  une 
troisième  date  à  un  acte ,  qu'il  soU  notarié  ou  non  :  J.  le  Notar., 
année  1882,  13  janv.,  p.  2.  —  Erreur  conmise  dans  un  acte 
notarié;  recti/tcation  :  J.  le  Notar.,  année  1882,  4  févr.,  p.  2.  — 
Des  grosses  et  de  l'exéeution  parée  des  actes  notariés  :  S.  le  No- 
tar., année  1882,  8  févr.,  p.  2.  —  Conséquences  des  interlignes, 
additions,  renvois  et  ratures  dans  les  actes  notariés  ;  J.  le  No- 
tar., année  1882,  9,  10  et  H  avr.,  p.  1.  —  Des  actes  imparfaits  : 
J.  le  Notar.,  année  1882,  9  mai,  p.  1.  —  Dims  un  acte  reçu  en 
double  minute  par  deux  notaires,  le  concours  des  témoins  ms- 
trumentaires  est-il  nécessaire ,  ou  bien  le  seul  fait  de  la  présence 
des  deux  notaires  suffU-il  pour  que  cet  acte  soit  régulier?  Léon 
Bertrand  :  Gazette  des  clercs  de  notaires,  année  1870-71,  n.  328, 
p.  190.  —  De  Ui  langue  dans  la  rédaction  des  actes  notariés,  Luce 
Panier  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1870-71 ,  n.  376,  p. 
224.  —  De  la  réception  des  actes  notanés  par  les  clercs:  nullité  : 
Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1872,  n.  7,  p.  13.  —  Eff^els 
généraux  des  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année 
1873,  n.  20Ô,  p.  229.  —  De  Pacte  notarié  signé  en  ^absence  du 
notaire;  nuUUé  :  Gaxette  des  clercs  de  not.,  année  187S,  n.  246, 
p..297.  —  De  la  signature  des  témoins  dans  les  actes  notariés; 
Renvoi  non  paraphé;  nullité  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année 
1875,  n.  175,  p.  213.  —  De  l'absence  du  notaire  dans  les  actes 
notariés;  nullité  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1876,  n.  308, 
p.  495.  —  De  rinutilité  des  témoins  instrumentaires  ou  du  no- 
taire en  second  dans  les  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de  not., 
année  1876,  n.  368,  p.  599.  —  Du  notaire  en  second  dans  les 
actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1876,  n.  228, 
p.  336.  —  De  l'énonciation  des  prénoms  du  notaire  dans  ks  actes 
notariés  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1877,  n.  251,  p.  378. 
—  Généralité  sur  la  formule  des  actes  notariés,  Servarin  :  Ga- 
zette des  clercs  de  not.,  année  1877,  n.  21,  p.  23;  n.  27,  p.  37; 
n.  31,  p.  49;  n.  38,  p.  61.  —  Des  mots  rayés  dans  les  actes  no- 
tariés; mention  finale;  approbation  spéciale  :  Gazette  des  clercs 
de  nol.,  année  1877,  n.  160,  p,  276.  —  De  l'acte  notarié  signé 
en  blanc;  eonverUiona  non  reproduites;  clause  omise  :  Gazette 
des  dercB  de  not.,  année  1878,  n.  66,  p.  81.  — De  l'énonciation 
des  valeurs  étrangères  dans  les  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs 
de  not.,  année  1878,  n.  396,  p.  431.  —  De  la  demeure  des  par- 
ties dans  les  actes  notariés  :  Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année 

1878,  n.  438,  p.  455.  —  Des  parties  ou  témoins  neparUint  pas  la 
langue  française;  interprète;  colonies  :  Gazette  des  clercs  de, 
not.,  année  1878,  n,  594,  p.  594.  —  De  la  demeure  des  témoins 
instrumentaires  dans  les  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de 
not.,  année  1878,  n.  598,  p.  596.  —  Acte  notarié;  parent  du  no- 
taire; conseil  des  parties  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1879, 
n.  134,  p.  108." —  Présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires  dans  un  contrat  de  mariage  contenant 
reconnaissance  d'enfant  naturel  :  Gazette  des  clercs  de  nol., 
année  1879,  n.  149,  p.  132.  —  Acte  notarié;  communication  vi- 
suelle aux  parties  avant  la  signature  :  Gazette  des  clercs  de  not. , 
année  1879,  n.  132,  p.  133.  —  Un  notaire  peut-il  se  refuser  de 
recevoir  un  acte  conformément  à  un  prçjet  qu'on  lui  imjiose  :  Ga- 
zette des  clercs  de  not.,  année  1878,  n.  165,  p.  145.  — Paraphe 
des  bas  de  pages  dans  les  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de 
not.,  année  1879,  n.  160,  p.  157.  —  De  la  rédai^ion  des  actes 
notariés;  mots  :  ab  intestat  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année 

1879,  n.  207,  p.  228.  —  Des  certificats  de  propriété;  notaire  en 
second  ou  témoin  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1879,  n. 
218,  p.  235.  —  Abréviations  permises  et  di'femiues  dans  les  actes; 
expéditions  :  Gazette  des  clercs  de  not-,  année  1879,  n.  325,  p. 
329.  —  Un  notaire  peut-il  instrumenter  pour  les  frères  du  pre- 
mier mari  de  sa  femme  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1880, 
n.  239,  p.  318.  —  ï/n  notaire  peut-il  recevoir  les  actfs  de  ta  com- 
mune dont  son  beitu-père  est  adjoint ,  quand  celui-ci  comparait 
eti  cette  qualité  :  Id.,  n.  380,  p.  579.  —  Même  question  pour  une 
société  dont  te  beau-père  du  notaire  est  administrateur  :  Id.,  n. 
382,  p.  585.  —  De  l'écriture  dans  les  actes  notariés;  formule  im- 
primée ou  lithographiée  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1880, 
n.  379,  p.  578.  —  Des  actes  notariés  et  répertoires  blancs;  ab- 
sence de  contravention  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1881, 
n.  269,  p.  538.  —  Des  énondations  en  chiffres  dans  ks  actes  no- 


tariés :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1881 ,  n.  342,  p.  598, 

—  Du  défaut  de  signature  du  second  notaire  dans  ks  actes  nota- 
riés relativement  à  l'enregistrement  ;  Gazette  des  clercs  de  nol., 
année  1881,  n.  328,  p.  588.  —  Des  renvois  et  apostilks;  des  ren- 
vois mis  en  marge  de  l'acte  et  de  la  signature  dans  ks  actes  no- 
tariés :  Gazette,  des  clercS  de  not.,  année  1881,  n.  31,  p.  61  et 
n,  72,  p.  151.  De  la  capacité  des  témoins  instrumentaires  et 
eertifieateurs ,  Boisler  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1882, 
n.  595,  p.  632.  —  Dti  faïue  ineideiU  civil  contre  un  acte  notarié  : 
<jazette  des  clercs  de  not-,  année  1885,  n.  175,  p.  228. 

E.\REoisTREUENT. —  Championnièrc  etRigaud,  Traitédes  droits 
d'enregistrement ,  n.  153  et  s.,  3796  et  s.,  3894  et  s.  —  Clerc  , 
Traité  général  du  notariat  et  de  l'enregistrement,  t.  1,  n.  573  à 
;i82;  t.  2,  n.  3547  et  s.  —  Demante,  Principes  de  l'enregistre- 
ment,  n.  48.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre ,  de  grefTe  et  d'hypothèque,  v'*  Acte  inqxirfait.  Acte  de  no- 
taire. Instance,  n.  122  à  432.  —  Fessard  et  Trouillet,  Dictionnaire 
de  ^enregistrement  et  des  domaines,  v"  Notaire.  —  Garnier,  Ré- 
pertoire général  de  l'enregistrement,  n.  729  à  739,  911  à  1024. 

—  Masson-Delongpré,  Code  annoté  de  t enregistrement ,  n.  482, 
485,  588,  784.  879  à  887,  1096,  1146,  1158.  —  Naquet,  Traité 
théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement,  t.  3,  2'  part., 
chap.  1.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence 
du  notariat,  v"  Acte  notarié;  v"  Communication ,  S  2  ;  y"  Acte  im- 
7>or/(ii/,§4.  —  Teste-Lebeau,  Dictionnaire  analytique  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  v'*  Acte  imparfait.  Acte  notarié,  No- 
taire, Perception. 

A.  Blanche ,  De  la  criminalité  et  de  la  répression  de  certaines 
frawies  en  matière  d'enregistrement  :  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2267.  —  Ch.  Hertz,  Du  droU  de  communication  aj^rtenant  à 
l'administration  de  l'enregistrement  sur  les  papiers  d'un  notaire 
décédé  ou  absent;  ses  principes,  son  étendue  et  son  exercice; 
étude  sur  k  droit  de  rétention  des  actes  en  matière  d'enregistre- 
ment :  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5821.  —  Droits  exigibks  sur  ks 
actes  nuls;  résolution  volontaire  ;  droit  fixe  ou  proportionnel  : 
Rev.  du  notar.,  t.  2,  année  1879,  n.  5818,  5839.  —  Des  moyens 
d'éviter,  par  certaines  conventions ,  des  droits  d'enregistrement 
plus  ékvés  que  ceux  qui  peuvent  être  légakmeni  exigibles  :  Rev. 
du  notar.,  année  1874,  n.  4546,  4619.  — De  l'enre^i'itrement  des 
actes  notariés;  consignation  des  droits  du  notaire  :  Gaz.  des  clercs 
de  not-,  année  1879,  n.  504,  p.  539.  —  L'enregistrement  est-il 
une  formaUté  suhstmiielk  nécessaire  pour  assurer  la  validité  et 
la  date  de  l'acte  nf^arié  :  J.  le  Notar.,  année  1881 ,  31  déc.,  p.  1 . 

—  DéUtispour  l'enregistrentënt  des  actes  notariés  :  S.  te  Nolar., 
année  1882,  4  juin ,  p.  1.  —  Du  timbre  des  actes  notariés  :  J.  le 
Notar.,  année  1882,  22  avr.,  p.  I. 

Droit  comparé  et  international.  —  Calvo,  Manuel  de  droit 
international.  —  Duguit,  Des  conflits  de  législation  relatifs  à  la 
forme  des  actes  civils.  —  Fiore  et  Pradier-Fodéré,  Droit  interna- 
tional privé,  n.  318.  —  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
international  privé,  t.  2,  n.  471  et  s.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  8,  n.  26  et  s. 

Force  exécutoire  des  actes  notariés  passés  à  l'étranger,  Binet  : 
Rev.  cril.,  année  75,  p.  289.  —  De  l'insinuation  des  actes  nota- 
riés dans  ks  Etats  du  roi  de  Sardaigne  :  Rev.  Fœlix,  t.  10, 
p.  465,  637.  —  Sur  la  forme  des  actes  dans  le  droit  international 
privé  :  Rev.  gén.  du  droit,  de  la  lég.  et  de  la  jur.,  t.  8,  p.  393. 

—  Sur  la  valeur  et  les  effets  des  actes  passés  en  pays  étranger  : 
i.  du  dr.  inlern.  privé,  année  1881,  p.  461.  — De  la  force  exécu- 
toire des  actes  notariés  en  Hongrie  :  exécution  sur  des  biens  si- 
tués en  F^nce  :  Gaz.  des -clercs  de  not.,  année  1879,  n.  12, 
p.  21  et  n.  320,  p.  323. 

Alkmagne.     Alsace-Lorraine  :  Le  notariat  en  Alsace-Lorraine, 
par  Franz. 

Bade  :  Das  notarvU  m  Grossherzogthum  Baden. 
Bavière  :  Das  Bai/erisehe  notiriat,  von  Stahl. 
Hanovre  :  Die  notariats  ~ordnung  fiir  das  Kdni- 

greich  Hannoves  ,  vora  18  sept.  1853.  von  Eb- 

hardt. 

Prusse  :  Handbuch  das  notariats  in  Preussen,  von 
Euler. 

Saxe,  Notariats  ordnung  ffir  das  Kônigreich  Sach- 
sen,  vom  3  juni  1859,  mit  der  Novelle,  vom 
9  avr.  1872. 
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AUemagne.     Wurtemberg  :  Notariats  ordnung,  ffir  dus  Kôni- 

greieh  Wurtemberg. 
Avtrielu.       Die  notariats  ordnung,  vom  25  juli  1871  (manz'e- 

chs  Gisetzer  Aufgak);  Orainamento  notarile 

AustriacOfài  Pappafava. 
Belgique.       Code  des  lois  notariales  ^  par  Libens. 

Le  Code  civil  annoté,  sur  la  loi  du  25  vent,  an 

XI,  p.  1317,  Beltjens. 
Dictionnaire  de  la  pratique  notariale  belge,  Maton. 
E^gne.        Lez  y  reglamento  del  notariado ,  Madrid  ;  Tradaiio 

gênerai  de  notariado,  por  JaséGonzalo  de  las 

Casas. 

Gr^-Bretagne.  Le  notariat  étranger  :  Angleterre,  par  H.  Becker; 

Treatise  of  the  office  and  practice  ofaNotary  of 
England,  by  R.  Brooke. 

Italie.  Il  noiariato  secundo  la  nuova  legge  Italîana ,  del 

Cino  Michelozzi. 

Luieembourg  (Grand-Duché)  :  Rapport,  lois  et  règlements  sur  l'or- 
ganisation politique ,  judiciaire  et  ndministra~ 
tive  du  grand-àuché  de  Luxembourg. 

Monaco.         Ordonnance  sur  le  notariat,  du  4  mars  1886, 

Pajfs-Ras.       De  wet  op  het  notarisambt,  deor  J.  Franse. 

Riuxie.  De  l'institution  du  notariat  dans  l'empire  Russe, 

par  Ernest  Lehr;  —  Etude  sur  le  notariat  en 
Russie  (Bulletin  de  la  Société  de  législ.  conip., 
année  1873),  parA.Amiaud;  — Die  geriehtsonl- 
nungen,  vom  20  nov.  1864. 

Suède.  Règlement  de  1883. 

Suisse.  Recht-Kalender  der  Schweizerischez  Eidegenos- 

semchaft ,  par  Schlatter. 

Index  alphabétique. 


Abréviation,  380  et  s.,  930. 
Absent,  lU,  875,  901,  902,  906. 
Acceptation  de  dnnation,  61. 

Acceptation  de  succession,  1037. 
A-tompte  .  1.336. 

Aquéreur,  206, 210,  284,  552, 5^, 
817. 

Acte  (ommenremeot  d'),  43,  540, 

67*,  676,  704, 1222. 
Acte  (fin  de  1").  —  V.  Clôture  de 

Cacte. 

Acte  adraioistratir,  1080,  1081, 
1231. 

Acte  k  1b  suite  d'ua  autre,  1333. 
Aet«  annexé,  1344. 

Acte  autographi^ ,  354 

Actes  i  ■vacation.  1215. 

Actes  civils .  619. 

Acte  d'exécution,  910,  962. 

.\cte  de  naissance,  270,  617. 

Acte  de  notoriété,  15.766. 

Acte  de  partage,  1142,  i3(&. 

Actes  de  société,  1415. 

Acte  de  suscriptîon ,  1264. 

Actes  distincts,  1236. 

Acte  en  brevet.  16,  17,  303.  350, 
578.  450.  509,  654.  733,  735.  741, 
743,  744,  846,  950,  1115,  1164, 
1206.  1210  et  1211. 

Aele  en  doublf-  minute.  —  V.  Mi- 
nute itmbU, 

Acte  exécutoire,  770. 

AcEeeitrajodiciaire,  1138. 

Acte  illisible.  :i60,  930. 

Ane  imparfait,  18  ,  788  et  s., 
794.  m.  797,  817,  880,  968  et 
*.,973,  978,  979,  987.  988,  1007, 
1021, 1025  et  s. .  1030. 1031, 1219. 

Acte  imprimé,  3' 4 

Acte  inachevé.  1332. 

Acte  lilhographié.  354. 

Acte  nouveau.  606. 

Acte  nul.  968  et  s..  973,  1024. 

Acte  privé.  117.  578,  619. 

Acte  public.  111.  168.  317.  321, 
346.  480,  51.^.  660,  663.  839,  878, 
880,992,1018,  1312,  1361. 


Actes  respectueux.  14,  1236. 
Acte  solennel,  14,  538,  569,  619, 
718,  1011. 

Acte  sous  seine  privé.  4,  64.  551, 
555, 710.  7r,5.  7r)9,  787. 792.  811. 
813.  819,  820.  822.  824,  831. 879. 
951,  980.  1002,  1007  et  s.,  1033. 
1126. 1148, 1186, 1187, 1212, 1312, 
1359. 

Acte  unilatéral.  188,  640. 
Acte  volontaire,  11,  704. 
Action  en  justice.  206,  220,  328, 

600.  609.  693,  1275  et  s-,  1157, 

1181, 1183. 
Addition,  435.  442  et  s.,  451,  455, 

470.  471.  483,  931,  940,  1283, 

1356. 

Adjoint,  905,  907,  1304. 
Adjudicataire,  294,  295,  477,  562, 

564,  56.^  568. 
Ai^udicaUon,  477,  563,  997,  1253. 
Administrateur,  269. 
Admissibilité,  727. 
Adoption,  14. 
Affiches ,  515. 
Affirmation,  908,  926.  928. 
Agent  d'affaires,  1369. 
Agent  de    cbanse   (  défaut  d' ) , 

1242. 
Aliéné,  160. 
Alinéa,  367,  372,  442. 
Algérie,  593,  m. 
AlVemagne.  1351,  1357,  1360. 
Alliés,  104,  115,  145,  182,  202. 
Alpes,  1381. 

Alsace-Lon-aine .  1353,  1366  et  s. 

Amende.  221,  229,  233,  234,  258. 
263.  290,  301,  318.  349,  351,  .361, 
362,  3.Q5,  4:^5,  4-38,  446,  449,  460, 
m,  48.">.  dOÎ.  509  et  s.,  515,  5:11 . 
532.  5;i4,  572.  '«2,  649.  731,  76.3. 
m.  903.  912,  915.  930.  931,  9:i3 
et  s..  938,  939.  945,  949,  952, 
1021,1106,1111.1135,1136,1174, 
1202. 1206. 1268. 1269. 1274. 1279. 
1283,  1285  et  s..  1288.  1289.  1291 
et  s.,  1307  et  s.,  1316,  1348. 


Amende  (contestation  de  1'),  131^7 
et  s. 

Amende  (quotité  de  1'},  1291  et  s. 
Amende  arbitraire,  484,  730. 
Amis,  183. 
Ampliation.  57, 
Angleterre.  324,  1369  et  s. 
Anhalt  (ville  d'I.  i:fô8. 
Annexes,  539,  729  et  s.,  740 et  s., 

748  et  s.,  758  et  s. 
Annonces,  515. 

Annulation.  50.114.  254,  260.  .341, 
460  bis,  468.  554,  672,  702,  975. 
Antidate.  727,  830,  840. 
Appel,  1191. 

Applicabilité,  431,  437,  734,  822, 

1080.  1214. 
Apports,  117. 
Apostille,  397,  482,  582. 
Appi-éciation  souveraine,  124, 176, 

465,  506,  974. 
Approbation,  417  .  419,  458,  460, 

475.  482.  484,  486.  490,  491.  493 

et  s.,  497  et  s.,  501,  503  ,  505, 

507,  578.  1257.  1417. 
Approbation  (défaut  d'),  931. 
Approbation  expresse,  412. 
Approbation  postérieure,  430. 
Archives.  88o.  891. 
Arrérages  de  pension ,  766. 
Arrondissement,  154  ets.,  181,229, 

245,  253,  592.  828. 
Assignation,  1339. 
Association,  14. 
Assurances,  1066,  1337, 1371. 
Assurances  mariUmes,707,  1260. 

1335. 

Autorisation  administrative,  752, 

757,  1231.  1347. 
Authenticité,  8:il ,  833et  s. ,  880,881 , 

1212,  1352. 
Autriche.  1352, 1353,  1375  et  s. 
Aval ,  1033. 

Avance  des  droits.  1289, 1317, 1322. 

Aveugle ,  161.  6^13. 

Avocat,  226,  l-'îôl. 

Avocat  général,  1407. 

Avoué.  1351.  1388. 

Bail,  15.  564,  757.  991.  1101. 

Bâle,  1358.  1414,  1416  et  1417. 

Barre.  484. 

Bavière.  1361  et  1362. 

Bel^nque.  .318,  330,  1352,  1353, 

1355.  1378  et  s. 
Biens  [indication  des) ,  761. 
Billet  à  ordre,  im 
Blanc,  348.  364.  368,  369.  372,  375 

et  s.,  482.  930.  10:30. 
Bordereau.  1335.  1337. 
Brevet.  —  V.  Acte  en  brevet, 
Brunswick,  1358. 
Bureau  de  bienfaisance,  269. 
Cabaret.  702  et  703. 
Cahier  des  charges,  407, 999, 1237, 

1253. 
Calendrier,  525. 
Canton.  229.  245.  1177. 1188. 
Capacité.  158.  163,  165,  170 et  s., 

257,  im.  1387. 
Capitaine  de  navire,  1372. 
Caractères  d'écrilures,  363,  627. 
Caution,  554,  999. 
Cautionnement,  15. 
Cécité.  1365.  1376  et  1377. 
Certincat,  88  et  s.,  923, 1078, 1242, 

1372. 

Certificat  d'actions,  i:337. 
Certificat  de  copie  collation  née,  91. 
Certirtcat  de  folle  enchère,  1238. 
Certificat  de  propriété.  90, 1239. 
Certificat  de  stage,  129. 
Certificat  de  vie.  88,  89.219,  389, 

766,  1244.  1347. 
Certificat  d'hérédité ,  1358. 
Cession  hypothécaire,  1.362. 
Chambre  de  discipline,  81,  1241. 
Chiffres,  383,  389,  390,  392  et  s., 

396. 


Chose  jugée , 1283. 

Clause,  475,  477. 

Clause  additionnelle ,  420,  481. 

Clause  d'exécution,  1361. 

Clause  féodale,  526. 

Clause  Ulisible,  360. 

Clause  raturée ,  493. 

Clerc,  27  et  s..  122.  123,  125.  127, 

128  et  9.,  180,  352,  590,  1013. 
Clôture  de  l'acte,  43,  413  et  s., 

447.  448, 540, 678  et  s.,  704, 726. 
Coacquéreurs,  5S8. 
Colonies,  837. 
Commerçant,  1241. 
Commissaire  de  police ,  907. 
Commissaire-priseur,  1051, 
.  1065. 

Communauté .  14. 

Communauté  (dissolution  de),1415. 

Communauté  conjugale.  1100. 

Commune,  111. 112,  ItiS,  229,  239, 
245, 247. 250.  267,  689.  6W,  757, 
1049,  1055.  1080,  1231,  1347. 

Commune  {partie  de  la),  692. 

Communication,  541. 

Communication  (Têtus  de) ,  910, 
911,  1304,  1309. 

Comparution,  12.  1854. 

Compétence,  232, 1(^,1355, 1368. 

Compte.  12. 

Compulsoire,  869. 

Condamnation,  149,  1278,  1290. 

Condition .  1324. 

Confession  d'Augsbourg,  1347. 

Confirmation,  824. 

Conseil  de  famille ,  752,  757. 

Conseil  de  fabrique.  112. 

Conseil  judiciaire.  152.  643,754. 

Coasentement,12, 14.716,718,1222. 

Consignation,  H47,  1157,  1163, 
1168.  1175. 

Contrainte,  1309. 

Contrats.  —  V.  Convention. 

Contrat  de  mariage,  14,  65,  66, 
116.  570,607.643.  655,  718.  757, 
806.  835,  93:ï,  935.  1002.  1240, 
1241,1358, 1362. 1376, 1413, 1415, 
1417. 

Contrat  de  mer,  1372. 

Contrat  entre  époux,  1358.  —  V. 

DoTiation  entre  époux. 
Contrat  judiciaii-e,  q66. 
Contrat  svnallagmatique,  188.  ^7, 

984.  13.^. 
Contrat  unilatéral,  982, 983.  1008, 

1029. 

Contravention,  204,  442,  1268  ets. 
Contre-letti-e,  570,  718.  866. 
Contribution  personnelle,  171. 
Conventions,  12,  117,686,  1207, 
1359. 

Conventions  illicites,  307. 

Copie,  i7.  21,  793,  790  .  860.  1343. 

Copie  collationnée ,  1245,  1372. 

Corps  de  l'acte.  447,  463,473, 474, 
482,  496,578,  674. 

Corrections.  447. 

Corse  (ile  de),  'm. 

Cour  d'appel.  1041.  1218.  1402. 

Coutume  au  Nivernais.  96. 

Créance,  207,  1104. 

Créancier,  114  ,  552.  1098. 

Créancier  gagiste ,  839. 

Croix  (apposition  de).  —  V.  Illet- 
trés. 

Curateur,  64.3,  754. 

Danemark,  1350,  1383;  1384. 

Date.  348,  385. 388.  389.  392,  445. 
446.  452.  457.  459,  464,  479,  705 
et  s..  713  et  s..  717  et  s..  724, 
760.  761,  774,  823.  862.  908. 
909.945  .  946  .  990.  1017.  1049. 
1056. 1061.  1069  et  s..  1076, 1082 
et  s..  1089  et  s..  1093. 1095,  et  s.. 
1101. 1103  et  s..  1107  et  s..  1113. 
U45, 1201, 1213. 1215, 1218. 1222, 
1224. 1226. 1227. 1231. 12:36. 1313, 
1337, 1356,  1240,  1262,  1311et  s. 
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Date  oncienue,  862. 
Dates  en  loutes  kItreH.  1356. 
Date  ceiUine.  710.  m.  1313. 
Date  fausse.  479,  711,  724. 
Dates  multiples.  570.  1086,  1219, 

1222,  1229.  1230,  1283. 
Dale  postérieure,  ;JOi. 
Débiteur,  151,  1098. 
Décès.  90,  603  ,  604.  1074,  1078, 

4150, 1234. 1847, 1862, 1865, 1880, 

1887. 

Décès  du  notaire,  592. 
Décharge.  14.  309,  1235.  1248. 
Décimes^  523. 

Déclarationde  cotnmand,  14.1053. 

Déclaration  estimative,  1888. 

Déclaration  fausse .  669  et  670.  . 

Degré  prohibé,  175. 

Délai .  97.  318.  319.  717.  831,  835, 
839.  858.  863.  913.  910.  945.  952, 
953.968.98.'!.992. 998. 1006. 1020. 
1023, 1024. 1028. 105,^,  1056. 1059. 
1061,  1064,  1065.10ti7.1069ets.. 
1071,  1073  et  s..  1080  et  s.,  1088 
et  8.,  1095  et  s.,  1101  et  s..  1108 
«■I  s.,  1113. 1115. 1140, 1224. 1225, 
1850, 1^6.1268 et  s.,  1874, 1278. 
1280, 1281,1887.1288. 1891,1897, 
1298,  1300,  1303.  1311,  1315, 
i;i39. 

Délégation  du  tribnnsl,  1852. 
Demandes  (dépAtdes),  1841. 
Demande  reoonventionaelle,  1191. 
Demandeur,  275. 
Demeure.  —  V.  DoinictU. 
Demeure  du  notaire,  696,  696. 
Demeure  fausiie,  254. 
Département,  828.  889,  845,  1831. 
Dépéch(<s  télégraphiques,  1843. 
Dépens .  730. 
Dépftt.  1212,  1213,  1.344. 
Dépilt  confldcntifl ,  86*  et  s.,  880 

et  8.,  887  et  888. 
Dépdt  (constatation  de),  1888. 
Dépôt  public,  882. 
Désaveu.  14. 

Désifcnation  fausse.  578.  826. 
Destitution,  317,  4;^,  48.5. 
Détenteurs  solidaires ,  880. 
Dime ,  530. 
Diplôme,  190. 
Directeur-gérant,  267. 
Doctiîur  en  droit.  226. 
Dut;teur  en  niédt'cine,  248. 
Dol.  641,669,778. 
Domaine.  869. 

Domestiques  à  gages,  139.  152. 

Domicile.  154.  156,  157.  181.  185. 
189.  198,204,  K17,  238.  244,  251, 
853.  855.  858,  860, 879  et  fi..  287, 
289,  295,.m:i01. 761.  828,915, 
930.1039, 1048,1044, 1045, 1127, 
1240. 

Domicile  légal,  198. 
Dommage,  804.  1275. 
Dommages-intérêts,  806,  837..S82, 

435.  450. 452.  485,  590,  595,  609, 

730.  827,  1013. 
Donateur,  678. 

Donation  èt  cause  de  mort.  870, 
11175. 

Donataire,  1074.  1150.  1287. 
Donation.  62,  126.  678.  757.  807. 

8:i5,  871.  1002.  1004  et  s.,  1249, 

i:i58.  i:H)2.  13(15.  1411. 
Donation  (aciede).  6:19.  1358,1376. 
Donation  contractuelle,  167. 
Donation  déguisée,  68. 
Donation  onti-e  époux,  45,  870, 

1076. 

Donation  entre-vifs.  14. 45.  60,  77. 

151,  353.  579,  672.  718.  721.738. 
Donation  entre-vifs  (acceptation 

de).  738. 
Don  mutuel,  6-38. 
Double  droit,  1021, 1026.1278. 1283. 

1290. 

Double  du  répertoire ,  1820. 


Droits  oivik  etpoliUques,158, 167, 
179. 

Droit  commun,  957,  1068,  1160, 
1190. 

Droit  en  sus.  1274.  1281. 

Droit  Hxe,  990.  994,  1031,  1035. 

1140,  1143  ei  1144. 
Droit  gradué,  1296. 
Droits  (paiement  des1,954. 
Droirs  iperceptiondes).  889, 1021, 

1024. 

Droit  proi)ortionneI.983,  989.  995, 
996,  1004,  1006,  1019.  1031  ets., 
1034. 1140, 1147. 1868, 1891  et  s. 

Droit  simple,  1129. 

Kchnnge,  18.  1305.  1358.  1376. 

Ecritures  (comparaison  d').  3. 

Ecriture  (reconnaissance  d').  1812. 

Kcrilure  au  crayou,  35.5. 

Ecriture  ordinaire,  628. 

Ecriture  publique,  S. 

Ecriture  sur  le  timbre .  1830. 

Effets  de  commerce.  1372. 

Effets  mobiliers,  1249. 

Etlets  négociables.  1250. 

EtVets  pblics.  324. 

Emancipation,  848. 

Empêchement,  1271. 1877  et  1878. 

Employé»  de  l'Etat.  137. 

Emprisonnement,  317. 

Emprunt,  14.  204. 

Enclières,  294,  394,  559,  560,  564, 
715. 

Endossement.  UXa. 

Enfant  naturel.  807,  846. 

Enfant  naturel  (  reconnaissance 
d' I.  —  V.  Itf  connaissance  d'en- 
fant naturel. 

Enonciation  des  actes.  1356. 

Enonciation  fausse.  2t>.3. 

Enwgistrement,  4:i4.  4.^9. 509. 51 5. 
588,  589,  717.  755,  760, 761,  829 
et  s. 

EnregistremPQtfadministration  de 

r;,4U. 

Enregistrement  f  bureau  do  r),10K 

et  s.,  1063.  1080.  1218. 
Enregistrement  (date  de  V),  710. 
EnrefTÎstrement  /délai  de  1'),  728. 
Enregistrement  (défaut  d'),  835, 

8:»,  940.  1110.  1121. 
Enregistrement  (dispense  d'),1214, 

1222.  1223.  1244,  1297. 
Enregislri.'ment  'droits  d') ,  590, 

595.  838.  948.  998. 
Enregistrement  (extrait  de  r),855. 
Enregistrement  (mention  de  1'), 

854. 

Enregistrement  (receveur  de  I'). 
—  V.  Receveur  de  Fenregùtrf- 
ment. 

Enregistrement  (i-cfusde  1').  1814. 

1276.  1278. 
Enregistrement  (registres  de  1'). 

848  et  849. 
Enregistrement  double.  1888. 
Erreur.839.818.854.  266, 272,  350, 

487. 711.892. 1054. 
Erreur  commune.  163,  168,  172, 

621. 

Espagne.  1352.  1-353.  1385  et  s. 
Es)ièces  (numération  des),  775. 
Etablissements  publics,  15,  867, 

757,  1231,  1347. 
Etat.  IftS,  189.  190.  804. 
Etal  annexé.  1249. 
Etat  civil  (K>^8tres  de  1'),  611. 
Etats-lînis  d'Amérique.  1350,1389. 
Etranger.  149,  166. 171,  630. 
Evoque,  613  et  614. 
Eviction  (auteur  de  I"),  880. 
Exécuteur  testamentaire,  1074, 

1287. 

Exécution,  118.883,  551,  884,910, 
962. 

Exécution  parée,  5,  10. 
Ëxéquatur,  1381, 1388, 1398, 1401, 

mo. 


Expéiiition,  17,  81,  346,  350,  351, 
^4.  383.  4.38,  433,  510,  652,  733, 
735,  738,  747.  798. 841,  943.  965. 
1129. 1176, 1196, 1197, 1205, 1343 
et  s..  1388, 

Expédition  des  jugements,  758. 

Exploit.  854.  1164. 

Expropriation  forcée,  1253. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que. 1342. 

Extrait,  17,  21,  354, 383, 860. 1241, 
l'Am. 

Extraits  (dépôt  des).  1241. 
Fabriques  (cultes),  160,  1347. 
Facultés  intellectuelles ,  15,  179. 
Failli ,  149,  150. 169. 
Faillite.  149  et  s.,  169.  268. 
Faute.  208,  2&Î.  .'Î28.  669.  794. 
Faux,  28  et  s.,  206  et  s..  341.  452, 

478  et  s.,  537.  685, 724, 947, 1205, 

1368. 

Foux  criminel,  537,  724,  947. 

Faux  incident  rivil .  781. 

Faux  principal.  782. 

Femme.  14Ô.  196.  553  et  s..  623, 
750  .  754  ,  812  .  986,  1093,  1094, 
109(>,  1097,  1100  et  1101. 

Fermage  (terme  de\  lîiSÔ. 

Feuille  de  route.  190. 

Feuille  jointe.  .300. 

Fid^usùon,  553,  812. 

Fief,  530. 

Fisc.  —  V.  Enregistrement, 
Foi  due  aux  actes,  5,  8,  789.  844, 

853  .  924.  986.  987.  l.m  i:i80, 

1.386. 1389. 1390, 1397, 1400,140;i. 

1406.1408. 
Folio.  1201. 
Fonction.  251.  273. 
Fonctionnaii-e.  102.  282. 
Fonds  (remise  de\  777. 
Force  exécutoire ,  7,  388,  784.  785, 

1361. 

Force  majeure.  1279. 

Force  obligatoire,  46. 

Force  probante.  —  V.  Poi  duc 

aux  actes. 
FormaUtés  légales,  790,  814.  886. 
Formalités  Ifeales  (absence  des^ 

814,  826. 
Formes.  19,  480,  808,  833,  1038  et 

s..  1.356. 

Formule  exécutoire.  1381  et  1382. 
Formule  sacramentelle.  653,  711. 
Frais.   2S«,   860,   1172.  1182, 
1191. 

Fraude,  187  ,  435,  485,  641,  778, 

890. 
Frères.  120. 
Futurs  époux.  1840. 
Oage,  1.34,  1839. 
Onnd ,  330. 

Garantie .  220.  5.55,  1157,  1275. 
Garnison ,  199. 

Genève  (canton  de),  1414,  1415, 

1417,  1419. 
<ïérant.  894,  1166. 
Grade.  IW. 

Grande-Bretagne.  1350. 

Grand-livre.  90,  712. 

Grattage.  500. 

Orfve.  i:i90  et  s. 

Greniers.  5.  763.  934  .  935,  964, 

1064. 1 123. 1220. 1258.1351,1414. 
Grisons  (canton  des^  1417. 
Grosse.  7.  17  .  350.  .'151,  354,  383, 

432,  433.  646,  798. 
Hanovre,  1.158. 

Héritier.  107*.  1078.  1129.  11.30. 

1150.  1179.  1280.  1287.  1290. 
Héritiers  du  notaire,  1280,  1290. 
Heure.  707,  719  el  780. 
Hollande.  13.58, 13ri3. 1394  et  s. 
Homologation  judiciaire,  1363. 
Hongrie,  1^2  et  l'Jl^i. 
Honoraires,  1188,  1191. 
Hospice.  15,  858,  869,  564,  754, 

757,  1340. 


Hospice 'administrateur  d'un). 754. 
Huissier,  295,308.854.  1077. 1331. 
Hypothèque.  9,  14  .  27  .  67,  816, 

"m,  807.  836,  a-n.  1335,  1.^68. 

136.3,  1.382,  1410,  1411.  1415. 
Identité.  199.  213.  242.  272  .  580. 

620.  1356,  1418. 
Illettrés.  613,  689,  635,  661,  6^, 

i.376  et  1.377. 
Immeubles,  94, 549. 5.54.  560,  1248, 

1.362,  1366,  1382.  1413,  1415. 
Imperfections  (mention  des),  1822. 
Impôt,  951,  976.  1000. 
Imputabilité,  863. 
Inapplicabililé,  201.  804,  1164. 
Incapacité,  174.  788.  798.  808. 
Incompétence,  788.  792.  808. 
Incorrections,  440.  626. 
indication  de  paiement,  110, 
Indigents.  1340. 
Initiales .  409.  410,  613, 
Inscription  (date  del').  1222, 
Inscription  ïdispense  de  1),  1244. 

1260. 1265.  1260. 
Inscription  au  répertoire .  963. 
Inscription  de  faux.  8,  28,  453, 

454,  475,  620,  773,  779.  782.  885. 
911.  922  et  s..  1110.  1111.  1.377, 
i;i80. 1386. 1390. 1397, 1400, 1403, 
1406,  1408. 

Inscription  hTpotliécaire.  387,8(17. 
837, 1335, 1410.  -  V.  Hypothè- 
que. 

Insinuation ,  4. 

Instituteur,  703. 

Intendant,  1.%. 

1  tention  frauduleuse,  537,  724. 

Intercalations,  447. 

Interdit,  160. 197 

Inlèrêt  privé,  767. 

Intérêt  public.  188,  767.  1220. 

Interligne.  4.35.  441,  446.  447,  451. 

455,  483,  931,  940. 1356. 
Interprétation,  46  et  s.,  334  et  s.. 

.'Î38  et  s. 
Interprète.  334  et  s.,  338  et  s. 
Intervalle,  348.  364.368.371,  482, 

930. 

Inventaire.  18.  96.  366.  513  ,  514. 

518.  715,  719.  748.  749,  757.  807. 

875. 876. 878, 891.81)2. 1041, 1049, 

1072.1130.1146.1148,1149.1215. 

1218.  1.3:t5.  1.362.1415. 
Italie.  1352,  1353,  1398. 
Ivresse.  160. 
Jour  'fixation  du).  1254. 
jour  fmention  du^.  708. 
Jour  férié,  1056  et  1067. 
Journalier.  276. 

Juge  de  paix,  749.  881.  893,  908, 

913.  m,  1177,  H88. 
Ju-rem-nt.  567.  801.  1198.  1841, 

1283.  1409.  1420. 
Jugement  contradictoire.  567. 
Jugement  déHoitif.  1198. 
Jugement  de  séparation  de  biens 

(dépôt  de\  1241, 
Jura  Bernois,  1417. 
Juridiction  contentieuse,  704. 1357. 
Lacune,  348  ,  364  ,  308,  370,  980, 

940. 

Lanirue  étrangère,  325.  326.  330, 

340  el  3  47. 
Langue  française.  310  els.,  328  et 

s.,  atî  et  s..  543. 
Lecture  de  la  loi,  1305. 
Lecture  de  l'acte,  30,  71,  74,  5.33 

et  s. 

Légataires.  175, 180,297.856,1074, 

Ur-O,  1287. 
Légitimation,  1340. 
Lettres  (addition  de),  626. 
Letti-es  (omission  de^.  626. 
Lettn-  de  change ,  Ift-K.  1067, 1250, 

i:(62,  i:^72. 

Lettres  du  nom,  625, 
Lettres  patentes,  358. 
Licttatioti,  86,  566  et  567. 
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hwa  (mention  da),  687,  688, 704. 
Lieu  d'origine ,  852. 
Ligne.  Ut.  444. 
Ligne  collatérale ,  98. 115. 
Ligne  directe ,  98,  115. 
Liquidation ,  92,  1254  et  s. 
Listes  électorales ,  174.  8S8. 
LiïTet  d'ouvrier.  190. 
Ujc  loci,696,  690  et  691. 
Loi  antérieure,  6,  228,  234,  576, 
106,-*. 

Loi  applicable,  3,  45,  87,  96,  101, 

116,151,  177.  577. 
Lover  (ternie  de) ,  1336. 
LÛWk  {viUe  de),  1358. 
Luxembourg,  1353.  1403. 
MainleTée.  14,  1146.  1415. 
MaiiT.112,703,  754,906,907, 1873, 

1301. 

Maison  d'école ,  703. 
Maître  de  maison ,  136. 
Majeur,  179.  738. 
Mjindant,  113,207,  288,289,  324, 
746. 

Mandat,  112  et  s.,  207,  277,  284, 
287  et  B.,  324, 378,  379,  566,  734, 
739, 741,  744, 746et  s.,  75  1169, 
1170.  1118,  1234,  1289. 

MaDdalaire.  112,  113,  ZTt,  284, 
287  et  s.,  378.  379, 734.739.741, 
741.  746  et  s.,  1169,  1289. 

Mandement,  7. 

Maree,356, 372. 376. 377.397, 399, 
401  et  s.,  407.  410,  421  et  s., 
481.  484.  485.  578,  826. 

Mari.  196.  277.  553 et  a.,  623.  750. 
754,  812,  847,  986,  1096,  1097, 
1100. 

Mariage.  14.  607. 

Mariage  Icélébration  du),  607. 

Marins,  199,  1372. 

Uecklembourg .  1358. 

Mimoire,  1192.  1339.  1388. 

Mention,  43.  53.  59,  72.  76.  78,  85, 
m,  238.  242,243,246,  248,250, 
252,  253,  259,  273,  274,  279,  285, 
2K.  301.  420,  425,  427,  434.  476, 
501.  533  et  s.,  542  et  s.,  575, 631, 
1045, 1048. 1 196, 1200. 1201 , 1203, 
1205, 1215. 1218, 1232, 1305. 1337. 

Mention  de  lecture,  933,  1305. 

Mention  de  lecture  (défaut  de), 
933. 

Mention  des  signatures,  636  el  s., 

644  et  s.,  653. 
Mention  expresse.  659.  660,  662, 

694.6%.  699.  1045.  1048. 
Mention  fausse.  1196,  1205. 
Mention  insuffisante,  655. 
Meotion  mar(.nnale,  926  et  927. 
Menlion  prohibée ,  1337. 
Mention  sommaire ,  850. 
Menlion  sumsantc,  709. 
MfTiures,  511.  515  et  516. 
Meturet  agraires,  520  el  s. 
Mesure»  métriques.  —  V.  Poids 

(t  mesures. 
Mélier,  196. 

Meubles ,  294  el  S-,  394,  559,  784, 

121Ô,  1345. 
Militair*.  157,  190,  199. 
Mines.  1366. 

Mineur.  149. 168 . 196, 285, 556, 757, 

m.  1064,  1252. 
Mineur  émancipé,  643. 
Ministre  de  la  juslica.  703. 
Ministre  de  l'instruclioa  publique, 

703.  r  ' 

Ministre  de  l'intérieur,  703. 
Mini<itère  nubbc.  450  ,  467.  877, 

m.  919.  938, 939,  941. 964, 1205, 

1308. 

Minuit..  16,  n.  26,  3:1,  260,  288, 
3m.  m.  346.  350,  351.  m  354, 
383.  396.  400.  449, 475, 505.  546, 
ri78.  579.  603.  639.  648, 652,  7."». 
731.  73j,  736.  7;JS,  741,  742,  745, 
747,  766, 768, 783,  814, 826,  841, 


843,  846,  847, 855. 857,  864,  878, 
883.  889,  891,  896.  897,  900,  943. 
m  965,  10(15,  1021,  1043,1044. 
1045. 1112, 1115. 1116,1129  et  s.. 
1165,1173,1186.1199.1200.1203. 
1205, 1207. 1212, 1232, 1233, 1320 
et  s.,  1380. 
Minute  double,  1127,  1128,  1285, 
1299. 

Mois  (mention  du) ,  708  et  s. 
Monaco  (principauté  de),  1404ets. 
Monnaies.  516,  523. 
Mots  inachevés,  4H9. 
Mot  rayé,  500,  507.  510. 
Mutation   verbale   d'immeubles , 
1297. 

Mutisme.  —  V.  Sowd-^nttet. 
Naissance,  389. 
Navire,  199. 

Négligence.  208,  213,  641,  794, 

im  1274. 
Négligence  (absence  de),  1270. 
NeufchAtel  (canton  de),  1414, 1415, 

1417. 
Neveu,  98,  115. 

Nom,  185, 189.  194,  204,  221,  226, 
229,  230, 237,  239,  245,  256,  fè8, 
2til,  264.  265,  267,  271,  272,  274, 
287,  290.  291,  295.  300,  m,  379, 
410,  455,  611, 612,  615.  616,  618, 
622.623,  761.930,1240. 

Nom  de  baptême.  — W.Pfenoms. 

Noms  propres ,  359. 

Nom  asur])é,  263,  617. 

Nombre  des  lignes,  lï^O.  1346. 

Nombre  des  syllabes,  1331. 

Non-rétroactivité ,  49. 

Notaire  eommis.  1234,  1247,  12&1 
et  8. 

Notaire  en  second,  80,  103,  144, 
213,  214.  230  et  s.,  1023,  1024, 
1026, 1027. 1208. 1360. 13fô,  1367, 
1379,  1385.  1396,  1398,  1403, 
1405. 

Notaire  infitrumeDtaire,33, 35,37, 
46  et  s.,  51,  52.  58,  59  el  s..  78 
et  s..  85  et  s.,  94,  96  et  s.,  125  et 
s.,  144,  214. 

Notaire  Bubxlituant ,  103,  1232 
el  s. 

Notaire  substitué.  103. 

Noti6cation,  85.  1236. 

Nullité,  13.  42,  45,  55.  57.  59,  72, 
97.  98,  107,  108,  116,  118.  120, 
126,  174. 175,  203,  207, 216.  222, 
224.  225,  228,  234,  241,  242,  244, 
247,  254,  260, 275,  .338,  339,  360, 
393,  398.  399,  407.  420,  422,  424 
et  s.,  432,  435.  455  et  s..  475. 
491.  497,  504.  507,  535.  545,  551, 
552.  557,  561  et  s.,  ')72,  578  et  s., 
587,  594,  615,  616,618,  624,626, 
628  et  s..  641. 645 el  s.,6fri),65a, 
662.660,  671.  677.  685,  687,  688. 
700,  706,  772,  799  et  s.,  804,  »I8, 
816,  818. 820,  821.  824,  825, 827, 
8.39.  905.  908:909,  928.  971  et  s., 
1004. 1024, 1025,  H22, 1192. 1283, 
1411. 

Nullité  (action  eul,  000.  683. 
Nullité  absolue..  818.  820. 
Numéro,  377.  761,  1201. 
Objet  licite,  1387. 
Obligation,  608,  609,  705,  1290, 
ia35. 

Obligation  divisible,  608. 

Obligation  indivitiible,  609. 

Oblitération  du  timbre,  1330. 

Omcp,  273. 

Officier,  157.  199. 

Oflioier  de  santé,  242. 

Onicier  iiiinistéi-iel.  1156. 

OfTicier  municipal,  904  et  s..  1304. 

Officier  public,  1.  12-3.  864.  «67, 
874,  802.  884. 890,  896,  902.  977, 
1059. 1064, 1 134, 1 147, 1156, 1 158, 
1161,1170.1190. 

Oflrcs  réelle.i,  559,  113i),  1143. 


Omission  .  260,  273,  874, 289,  428, 

838,  1285. 
Oncle.  98,  115. 

Opposition.  912,  914,  H77,  1189, 

1191,  1192.  1213. 
Ordonnance  du  juge,  10,  752,757, 

783,  1267. 
Ordre  public,  11,  188,  536. 
Original,  17,  744.  841,  950. 
Orthographe,  239  ,  265,  272,  440, 

471. 

Ouvriers.  138  et  s. 

Pa^^,  375,  :176,  402,  408,  422,  442. 

Palatinat.  1352,  13^. 

Papier  libre,  1204. 

Papier  timbré.  357, 1203, 1204, 

1327,  1328,  13:12,  1345. 
l'apier  timbré  avant  d^à  servi, 

1332. 

Papier  timbré  (dimensiondu), 1345. 

Paragraphes ,  312. 

Paraphe,  403  et  s.,  411,  418.  434, 

492,  502.  582.  634,  760,  916,926, 
929 

Parent,  98,  99,  104,  115, 116, 145, 

182,  183,  202. 
Partage.  68,  86,  571,  757,  1005, 

1142. 

Partage  judiciaire,  92. 

Parties  contractantes,  100.1(S.107, 
145,  191.  206, 406,  5,->3.  578.  599, 
602. 668.  717.  734. 799.  803.  811, 
826. 946.  1001, 1007, 1017,  1088, 
1090,  1181;  1183,  1197,  1808, 
1221,  12:fô. 

Partie  intéressée ,  l(J&. 

Passeport.  190. 

Patente,  234,  388. 

1  atron,  138. 

Pavs  de  la  rive  gancha  du  Rhin, 

l'353. 

Peine  afllictive  et  infomaate,  149, 
167. 

Peine  disciplinaire,  82.  84,  53. 

Pénalités.  22,24.5.3, 167, 1268  et  s. 

Pensions,  88,  1078. 

Personnes  morales,  267. 

Place  des  mentions ,  673  et  s. 

Poids,  511.515  et  M6. 

Poids  et  mesures,  511  el  s.,  619 

et  s..  932.  1306,  1306. 
Point  de  départ,  1318  et  1313. 
Port.  199. 
Postdate,  948. 

Poursuites  en  justice,  1308  et 
13U9. 

Pouvoir  des  notaires,  1830. 

Précepteur,  136. 

Préfet.  703.  1-347. 

Préjudice,  328,  360. 

Prénoms.  194.  223,  226,  238,  258 

et  s.,  267.  270 et  s..  274, 287, 289, 

301,  410.  612.  613,  615,  622,  623, 

761,  9.30,  1240. 
Prescription,  802,  862.  975,  979, 

1141.  1310  et  s.,  1362. 
Prescription   biennale ,  1315  et 

1316. 

Prescription  décennale,  802. 
Prescription  trentenaire,  975,  979, 

1310,  1312. 
Président  du  tribunal,  337,  760, 

796.  913.  1259.  1392. 
Présomptions,  255.  504,  597,  847. 

884.  1023,  1107,  1176,  1185, 

1219. 

Présomption  légale,  884. 
Prêt,  18,  204.  216,  13fi2.  1376. 
Prêt  hypothécaire.  210,  1362. 
Preuve,  118.  204,211.227,232.450. 

493,  563,  792.  846,  847.  856,  91 1 . 
923,  m,  960.  964.  966.  969, 970, 
974,  977,  984.  995,  1007,  1020. 
1145, 1197, 1198, 1200. 1351, 1368, 
1373. 

Preuve  authentique,  1-351. 
Preuve  contraire,  923,  I3f)9. 


Preuve  par  écrit  (commencement 
de).  79),  792,  815.  817,  846  et  s.. 
850.851,856,965,966,1029,1030, 
1819. 

Preuve  testimoniale,  493. 604,  727, 

846.  847.  850,  911,  966. 
Prévarication,  641. 
Pri.son.  200,  700. 
Prison  (gardiens  de  la),  800. 
Privilège ,  15. 
Prix.  299,  301,  1248.  1335. 
Procès-verbal,  12.  108.  294,  394, 

564,  748. 749,  757,  902. 904,  906. 

908  et  s.,  923  et  s..  9-36. 9-37.  940, 

943,  998,  999,  1019,  1(S0.  1248, 

1255, 1258, 1259, 1304, 1308, 1309, 

1335, 1338. 1339, 1345. 
Procès- verbal  d'adjudication,J08, 

294,  564.  757. 
Procès-verbal  de  levée  de  scellés, 

748  et  749. 
Procés-veriial de  liquidation,  757. 
Procuration,  12.  14.  45.  68.  207, 
.  210,  260,  287,  288,  309,  378,  -379, . 

544.  TiO  e  t  s. .  741 , 744  et  s. .  755, 

758.  766.  810,  930,  1335,  1362, 

1365,  1373. 
Procurations    (i-évocation  des), 

!:*.■». 

Procuration  (snbstitutionde),747. 
l'roruration  en  brevet,  378,  733, 

735.  741. 
Procuration  en  minute ,  379,  7^, 

741. 

Procuration  générale,  745. 
Procuration  originaire ,  746  et 
747. 

Procuration  pour  plaider.  1335. 
Procuration  sous  seing  privé,  741 , 

Procureur  de  la  République.  918, 

937. 

Procureur  général,  703. 
Prodiguf.  643. 

Profession ,  196. 260, 273.  275, 890. 
Profession  religieuse,  132. 
Prohibitions,  m,  201. 
Propriétaire,  275.  284. 
Propriété  (droit  de),  812. 
Prolestant,  1347. 
Protêt,  93.  559,  1077.  1261.  1300, 

1331.  13.58.  1362, 1371,  1418. 
Provision.  1168. 
Prusse,  i:fôl.  i:i58. 
Qualiflcations  supprimées ,  526. 
Qualité.  224  et  a.,  835,  238,  848, 

2;^.  2.59,  264.  273  et  s..  877,  278, 

282.  287.  289  et  s.,  300, 801,980, 

1240.  1323. 
Qualité  (défaut  de),  1323. 
Quosi-délit.  217. 
Québec,  1374. 

Quittance.  12,  14  ,  207.299.  301. 
766.  775. 1052,  1098. 1163, 1167. 
1 176. 1188, 1190, 1802, 1204, 1835, 
13.35. 

Radiation  hypothécaire .  13^2. 
Ratification.  674,  816,884.  1092, 

1225,  1235. 
Ratures.  452,  466.  467,  484  et  s., 

491 ,  493  et  s.,  498,  504.  5(fâ,  507, 

508. 1356. 
Réception  des  actes. 20,  81.  29. 35, 

lis.  42,  4.3,  48.  53  et  s.,  303,  453. 
Recevabilité,  777. 
Receveur  (absence  du).  1273, 
Receveur  del'eoreeistrement,  4:34, 

762,764.^,  961.974.976,  102r.. 

1057.1060.1117,1119.1134.1145. 

1135.1152. 1154.1155  et  s..  1166, 

lll<8.  1202,  1203,  1273,  1308  et 

1.3119. 
Récidive,  532. 
Rédaction,  311. 

Reconnaissance  de  dettes,  1376. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel , 

14.  45,  69.  807.  846. 
Recours,  1268. 
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Recouvrement  des  amendes,  1307 

et  s« 
Recto*  422. 
Référé,  902,  914. 
Refus,  1339. 
Régiment,  199. 

Registre,  434,  843,  848,  849,  U56, 

1157,  1201.  1231. 
Remploi,  1093  et  1094. 
Renonciation  à  succession,  1037. 
Rente,  88,  89,387,760,1239,  1242, 

1376. 

Rente  viagère.  88  et  89. 

Renvoi,  366,  376.  397  et  s.,  401  et 
s..  405  et  s..  418  et  s.,  424  et  s., 
429,  434,  463,  470,  482.  491,  492, 
497,  539,  572,  578,  582,  916,  917, 

Répertoire,  760  ,  761,  763,  761, 
797,  871 . 872.  874.  878,  889.  9(S, 
904,  934,  963,  978,  10)6,  1022, 
1027, 1049, 1 109,  U 11, 11 12, 1 129, 
119»,  1206ets.,1280, 1304.  1313, 
1326. 

Répertoire  (tenue  du),  1209  et  s. 

Requête ,  902. 

Réquisition,  1236. 

Résidence,  221 ,  230,  232, 251 ,  279, 
281,1284,1286. 

Responsabilité,  26,  191,  195,  196, 
204  et  s.,  208  et  s,,  211, 213,  215, 
216,  266,  270,  328,  361.  426,  469, 
641, 1012,  1044, 1115,1117, 1121, 
1122, 1154,  1274.  1289. 

Responsabilité  (action  en) ,  328. 

Réserves,  1316. 

Restitution,  1319,  1320,  1323  et 
1324. 

Révocation,  45,  63,  64, 1234. 
Révocation  de  donation,  45.  63  et 
64. 

Rhin,  318,  1352,  1353,  1355. 

Roumanie,  1408  et  s. 

Russie,  1352,  1353, 1411  «t  1412. 

Saisie-exécutioa ,  295, 
Sceau,  5,  635. 
Scellés.  1280. 

Scellés  (opposition  des),  873,  913. 
Scellés  (levée  de),  748,  749,  873, 

876,  878,  891. 
Scbwennbourg ,  1358. 
Seconde  grosse ,  91. 
Secrétaire,  136, 1241. 
Sections ,  312. 
Séparation  de  biens ,  14. 
Séquestre ,  894  et  895. 
Serment,  3,  335,  338,  967. 
Serviteur,  133  et  s. 
Servitudes  (constitution  de),  1411. 
Sexe,  179. 

Signataires,  399.  403,  550.  552, 
608,  609.  611,  617,  620,  622,  623, 
626,  628. 

Signature,  3,  21,  23, 30,  41,  42,  45, 
51,  52,  54,  56,  71,  74,  76,  85,  97, 
117,  153,  184,  220,  260,  265,  324, 
340,  398,  408,  409,  411,  415  ets., 
425,  443,  447,  448,  455,  476,  481, 
482, 484,  491,  492,  498,  499,  502, 
540, 541,  545,  546  et  s.,  553  et  s., 
!e7  et  s.,  561,  562, 564,  565,  568, 
570,  572  et  s.,  575  et  s.,  579  et  s., 
583  et  s.,  601  et  s..  611  et  s..  616 
et  s.,  619  et  s.,  624  et  s.,  632  et 
s.,  713,  723,  725,  726,  788,  790, 
799,  803.  804,  811,  828.  841,  974. 
977,  990,  1000  et  s.,  1010.  1013, 
1015  et  s.,  1082  et  s.,  1087  et  s., 
1095  et  s.,  1099, 1101, 1102, 1104, 
1106  et  s.,  1221, 1222, 1225, 1359, 
1384,  1413. 

Signatures  (absence  de),  572,  574, 
582,  587,  815,  819,  820, 826.  929. 
975. 977  et  s.,  982  et  s..  988,  996, 
1000, 1020, 1024  et  s.,  1027, 1225. 

Signature  des  notaires,  583  et  s., 
601  et  s. 

Signature  étrangère,  494. 


Signature  illisible ,  627. 
Signature  particulière,  417,' 613, 

629,  635,  665. 
Signature  (refus  de),  610,9^,997. 
SigniflcatioD ,  910,  1339. 
Sobriquet.  —  V.  Surnoms. 
Sociétés.  267. 

Solidarité,  477,        554.  820,  985, 
986.1100.1101,  1181,1183,1181 
et  s.,  1198. 
Sommation,  12. 

Sommes.  348,  359.  385,  386,390, 

391,  393.  445.  1356. 
Sourd-muet,  162,  345,  542,  1365, 

1376  et  1377. 
Sous-mandataire,  746. 
Souverains,  612. 
Stipulation,  314,  481. 
Subrogation,  14. 
Subrogé-tuteur,  556,  754. 
Succession,  1239,  1256,  1377. 
Succession  (liquidation  de),  1S56. 
Suède,  1350,  1^13. 
Suisse,  1.350,  1355,  1414  et  s. 
Si^^léant  de  la  justice  de  paix, 

Supplément  de  droit,  1318. 

Supposition  de  personne .  206. 

Surcharge,  435,  439,  440,  446,  447, 
451  et  s.,  455  et  s.,  460,  461,  463 
et  s.,  468,  460, 475, 483, 500, 931, 
940,1356. 

Surdité.  —  V.  Sourd-muet. 

Surnom  .  263,  264,  580,  617,619, 

Syndic.  268. 

Tarif,  951. 

Témoins.  3.  32,  34,  67.  143,  148, 
168,  174,  177.  178,  183.  186, 189, 
201,  202,  215  et  s.,  238.  251,  259, 
279,  280,  575,  581,  587,977,  980, 
983.  990.  992,  1001,  1005.  1016, 
1020, 1221, 1225. 1356, 1364, 1365, 
1367. 1377. 1379. 1384. 1385, 1396, 
1398,  1403,  1405,  1412  et  1413. 

Témoins  certiScateurs ,  143,  186, 
189,  201.  202,  215  et  s.,  238,259, 
279,280.  581,642. 

Témoin  fiiilli,  174. 

Témoins  iostrumentaires ,  34,  35, 
37,  41  et  s.,  45  et  s.,  51  et  s.,  58, 
59,  66,  72  et  s.,  79.  80.  85,  «7.  93, 
94, 96,  97. 107, 109, 110, 113, 114. 
116, 120, 122. 125,  130  et  s.,  142 
et  s.,  147, 150, 161  et  s.,  171,  184, 
185, 192,  202, 237,  239,  242,  244, 
253,  259,  279,  333,  335,  340  et  s., 

455,  456,  546.  577  et  s..  586,  587, 
600.  605,  620.  621 .  773.  780,  788, 
826.  929,  930,  1023,  1024,  1026, 
1027, 1082, 1095. 

Témoin  instrumeataire  étranger, 
171. 

Témoins  honoraires,  143, 183, 581, 

587,  642. 
Témoin  mineur,  168. 
Tessin ,  1417. 

Testament,  14,  83,  120,  239,  242, 
244,  246,  247,  251,  297,  418,  427, 
517,  614.  624, 659,  718,  774,  796, 
805.  860,  870  et  1074.  1075, 
1150, 1358, 1365, 1367, 1370, 1377, 
1384. 

Testament  (dépôt  de),  1287. 
Testament  (  révocation  de),  45, 707, 
1335. 

Testament  mystique,  365,  1263  et 

s.,  1362.  ' 
Testament  olographe,  856,  1125, 

1213. 1263, 1266.  1267,  1288. 
Testament  public.  119.  175,^, 

330, 344,  352,  400,  405,  437,  455, 

456,  534,  538,  594,  603,  651. 678, 
680,  682,  687,  688,  828,  1262. 

Testateur,  182,  329.  405.  410.  420, 
517,  594,  603.  614.  615,  618,  619, 
624.659,  664,677,776,796,1266, 
1287  et  1288. 

Tburgovie,  1417. 


Tiers.  97.  191.  206,  210,  211,  430, 
777.  786,  823,  1092,  1105. 

Tiers  acquéreur,  210  et  211. 

Timbre,  868, 920, 1178, 1203, 1204, 
1326  et  s. 

Timbre  à  l'extraordinaire,  1329. 

Titre ,  262.  387. 

Titres  nobiliaires,  526,  ^8.  616. 
Titre  exécutoire,  1188, 1191,  1397 
et  s. 

Titre  public ,  895. 
Tradition  réelle,  1376. 
Traduction,  328,  3*6.  543, 1388. 
Transaction.  847,  1411. 
Transcription.  346,  841.  843.  844, 

846,  8.50,  853,  855,  856,  1182. 
Transfert  de  rente,  1242. 
Transport  de  créance,  14. 
Trésorier,  112. 
Tribunal  (ressort  du).  1^. 
Tribunal  correctionnel,  942. 
Tribunal  de  commerce.  1335. 
Tribunal  de  l'»instanre,  942.1220, 

1392.  1401,  1402,  1419  et  1420. 
Tuteur.  196,  277,  285.  754,  757. 
Unité  de  contexte.  364,  365 ,  368. 
Usage.  40,  46,  540,  613, 1333. 
Usufruit,  761.  1018.  1180. 
Vaud  (canton  de),  1415. 
Vente,  12,  94, 206,  209, 210.  284  et 

8.,  294  et  s.,  301,  366,  394,  549, 


KO,  553,  K4  et  s.,  559 ets.,  561, 
563,  566,  567,  576.  678,  715,  719, 
775,  784,  812.  814.  816,  817,  826, 
855,987,989,994,998, 1017.1019, 
1051 , 1064, 1065, 1070, 1071, 1090, 
1096. 1097, 1100. 1105. 1124. 1136, 
1144,1183,1184.1187,1199. 1215. 
1238, 1248, 1252, 1305, 1335. 1358, 
1362, 1966,1376,1411,1415. 
Ventes  aux  enchères,  294, 559, 560, 
715. 

Vente  de  biens  de  mineur,  K6. 
Vente  d'immeubles,  94,  560, 1248, 

1362,  1366,  1415. 
Vente  de  meubles,  295,  296,  559, 

784,  1215, 1345. 
Vente  par  adjudication  publique, 

1366. 

Ventes  publiques,  394. 
Vérificateur  de  l'enregistrement, 

1020. 
Verso,  422. 

Vice  de  forme,  788,  792. 
Ville,  246,  690,  692. 
Violence .  778. 

Visa, 760, 762, 764, 858, 1280, 1303, 
1341,  1382.  1410. 

Visa. pour  timbre  gratis,  1341. 
Visa  trimestriel ,  "762. 
Visite  des  lieux ,  1^. 
Voyage  (frais  de),  1172. 


DIVIBION. 

TITRE  I.  —  PRINCIPES  DU  DROIT  GÉNÉRAL. 

CHAP.  I.  —  Notions  prEuiiiiiaiiies.  —  Origine  et  criLirâ  des 

ACTES  NOTARIÉS.  —  EspfeCES  DIVERSES  O'ACTBS  NO- 

tjvriés  (n.  1  à  19). 

CHAP.  II.  —  Personnes  qui  coKcotmENT  a  u  réception  dbsactes. 
Sect.    1.  —  Notaln  (n.  20  à  31}. 

SecL  II.  —  Concours  d'un  notaire  en  second  ou  assis- 
tance de  tdmolns  Iostrumentaires  (n.  38 

à  97). 

Seet.  III.  —  Prohibitions.  —  Parenté  entre  les  notaires, 
les  parties  et  les  témoins  ;  clercs;  serviteurs  ; 
parties  Intéressées  (n.  98  ft  148). 

Sect.  IV.  —  Qualités  requises  des  témoins  Instrumen- 
talres.  —  Témoins  honoraires  (n.  143  à  184). 

Sect.  V.  —  Indlirldualité  des  parties.  —  Témoins  cerllfl- 
cateurs  (n.  185  &  220). 

CHAP.  HT.  —  Rédaction  des  actes. 
Sect.  I.  —  Hnonciatlons  que  doivent  contenir  les  actes, 
g  1.  —  Nom  et  rHidence  des  notaires  (n.  221  à  236). 
§  2.  —  Nom  et  demeure  des  témoins  instrumentaires  (n.  237 

à  257). 

I  3.  —  Enonciations  relatives  aux  parties  et  aux  témoins 
cerlificateurs.  —  Noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures (n.  258  &  302). 

Sect.  II.  —  Forme  extérieure  de  la  rédaction  {n.  303). 
—  De  la  rédaction  des  actes  (n.  304  à  315). 
§  2.  —  Langue  des  actes.  —  Interprètes  (n.  316  à  347). 
§  3.  _  Ecriture  des  actes  (n.  348  à  356}. 
1°  Ecriture  lisible  (n.  357  à  363). 
2°  Unité  de  contexte;  blancs;  lacunes;  intervalles 

(n.  364  à  379). 
3»  Abréviations  (n.  380  à  384). 
4°  Sommes  et  dates  en  toutes  lettres  (n.  385  à  396). 
5°  Renvois  et  apostilles  (n.  397  h  434). 
60  Surcharges;  interlignes;  additions  (n.  435  & 483}. 
7«  Ratures  (n.  484  à  510). 

§  4.  —  Enonciations  des  poids  et  mesures.  —  Monnaies.  — 

Calendrier  (n.  511  4  525). 

§  5.  —  Qualifications  supprimées.  —  Clauses  {a.  526  à  533). 
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ACTE  NOTARIÉ.  —  Titre  I.  —  Chap.  I. 


sect.  m. 

1».- 


—  Glfita»  ou  complément  des  actes. 
•  Lecture  des  tutea  et  metUiona  y  felatives  (n.  533  à 

5*4). 

Signature  des  actes  et  mentions  y  relatives  {d.  545). 
lo  Signature  des  parties  (n.  546  à  574). 
20  Signature  des  témoins  (n.  575  à  582). 
3»  Signature  des  notaires  (n.  583  à  595). 
4"  A  quel  moment  doivent  être  données  les  signa- 
tures (n  596  à  610). 
S»  Manière  de  signer  (n.  611  à  633). 

Mention  des  signatures  (n.  636  k  652). 
7*  Forme  de  la  mention  des  signatures  (n.  653  à  657). 
8*  Mention  relative  au  défaut  de  signatures  (n.  658 
à  672). 

9*  Place  des  mentions  relatives  aux  signatures  (n. 
673  à  664). 

Enoneiation  du  lieu  où  Vacte  est  passé  (n.  685  à  704). 

Date  des  actes  (n.  705  à  728). 

Annexe  des  procuratù>ns  et  autres  mtes  (n.  729  à 
759). 

—  Obugations  niPoséBS  aux  notaires  pas  suite  de 
LA  aécmioN  des  actes. 

—  Répertoire  (n.  760  à  765). 

—  Minutes  et  brevets;  garde  et  communication 
des  actes  (n.  766  à  768). 

—  Epfets  des  actes  notariés. 

—  Actes  reçus  par  les  notaires  (n.  769  à  786). 

—  Actes  BOUS  seing  privé  déposés  chez  les  no- 
taires (n.  7ffr)- 

—  Actes  restés  ImparCslIs  (n.  788  à  798). 

,  —  Nullité  tuts  actes  notariés  (n.  799  &  827). 
.  —  Règles  sp&iales  appucables  a  l'Algérie  (n. 


§3.- 
§4.- 
§5.- 

CHAP.  IV. 

Sect.  I.  - 
Sect.  II.  - 

CRAP.  V.  ■ 
Sect  I. 
Sect  II. 

Scet.  III. 
CHAP.  VI 
CHAP.  VU 


TITRE  II.  —  ENREGISTREMEnr  ET  TIMBRE  (n*  829). 

CHAP.  I.  —  Ehregistrehent  considéré  commk  service  ptreuc  (n. 
830). 

Sect  I.  —  Effets  de  l'enregistrement  au  point  de  vue 
de  l'authenticité  et  de  la  validité  des  actes 
notariés  (n.  831  &  840). 

Sect  II.  —  Force  probante  de  l'enregistrement  à  l'égard 
des  actes  notariés,  perdus  ou  adirés  (n.  841 

à  856]. 

Sect.  III.  —  Contrôle  des  actes  notariés  (n.  ^7). 
§  I.  —  Droit  de  communication  (n.  858  h  895). 

1'  Forme  de  la  communication  (n.  896  &  903;. 
2°  Refus  de  communication.  —  Mode  de  la  cons- 
tater (n.  904  à  915). 

§  2.  —  Rôles,  renvois  et  ratures  (n.  916  et  917;. 
§  3.  —  Contraventions  aux  lois  sur  le  notariat  : 

1*  Constatation  des  contraventions  par  les  préposés 

de  l'enregistrement  (n.  918  à  936). 
2*  Répression  des  contraventions.  —  Compétence 
(n.  937  &  949». 

CHAP.  n.  —  Enregistrement  considéré  cohme  base  de  lx  per- 
ception DES  DROITS  (n.  950  &  956). 

Sect.   I.  —  Preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié  non 

enregistré  (n.  957  à  967  bis). 
Sect  II.  —  Actes  nuls  et  imparfaits  (n.  968  k  970). 

1*  Actes  nuls  (n.  971). 

2"  Actes  imparlalts  (n.  972  à  1031). 

Sect  III.  —  Influence  de  la  forme  de  l'acte  sur  la  percep- 
tion des  droits  (n.  1032  à  1037). 

CHAP.  111.  —  Formalité  de  l'enregistrement. 

Sect  I.  —  Bureaux  où  les  actes  notariés  doivent  être 
enregistrés  (n.  1038  &  1054). 


Sect  II.  —  Délais  (n.  1055  k  1068). 

§  1.  —  Actes  à  vacations  (n.  1069  à  1072). 

§  2.  —  Délais  eaxeptionnels  (n.  1073  à  1079). 

§  3.  —  Actes  administratifs  notariés  (n.  1080  et  1081). 

§  4.  —  Actes  àplusieurs  dates  (n.  1082  à  1113). 
Sect  m.  —  Paiement  des  droits  (n.  1114  à  1119). 

§  1.  —  Avance  des  droitspar  le  notaire  (n.  1120  à  1167). 

§  2.  —  Remboursement  au  notaire  des  droits  avancés  (n. 
1168  à  1193). 

§  3.  —  Paiement  des  droitspar  les  parties  (n.  1194  à  1199). 

§  4,  —  Preuve  du  paiement  des  droits  (n.  1200  à  1203). 
Sect.  IV.  —  Répertoire  (n.  1206  à  1267). 
Sect.  V.  —  Contraventions  et  pénalités. 

§  1.  —  Peines  pour  défaut  d'enreqiatrement  des  actes  nota- 
riés dans  le  délai  (n.  1268  à  1290;. 
§  2.  —  Quotité  de  ^amende  (n.  1291  h  1300). 
g  3.  —  Amendes  diverses  (n.  1301  k  1306). 

§  4.  —  Constatation,  recouvrement  et  prescription  des  amen- 
des [n.  1307  à  1309). 

Sect.  VI.  —  Restitution  des  droits  et  prescription  (n.  1310 

à  1325). 

CHAP.  IV.  —  Timbre. 

§  1.  —  Minutes  (n.  1326  k  13421. 

§  2.  —  Expéditions  [n.  1343  à  1348). 

TITRE  III.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DROIT  IN- 
TERNATIONAL PRIVÉ. 

CHAP.  I.  —  Législation  coupahée  (n.  1349  h  1420). 
CHAP.  II.  —  Droit  international  privé  (n.  1421). 


TITRE  I. 

PRINCIPES  DU  DROIT  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  I. 

KOTIOMS  pntLIlIiNAIRES.  —  OHIOINK  ET  UTILITfi  DBS  ACTES 
HOTABlâS.  —  BSPiCBS  DIVERSES  d'ACTES  KOTARI&S. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'acte  notarié  l'acte  qui  est 
reçu  par  des  ofnciers  publics  connus  sous  le  nom  de  notaires, 
dans  les  fornjes  et  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi  (art. 
1317,  C.  civ.;  L.  23  vent,  an  XI,  art.  9  et  s.;  L.  21  juin  1843, 
art.  1  et  2). 

2.  —  Il  y  avait ,  chez  les  Romains ,  une  sorte  d'écriture  spé- 
ciale qu'on  a  souvent  comparée  aux  actes  notariés  :  c'étaient  les 
actes  reçus  par  les  tabellions,  dans  lesquels  on  a  cru  voir  les 
ancêtres  de  nos  notaires  (Touiller,  t.  8,  n.  54,  à  la  note).  Justi- 
nien  appelle  les  actes  des  tabellions  actes  forenses,  actes  faits 
publiquement,  instrumenta  vel  documenta  publiée  confecta,  pu- 
ttlice  celebrata  (Nov.  44,  prasf.;  Nov.  73,  cap.  5  et  7;  Nov.  49, 
cap.  2,  etc.),  parce  qu'ils  étaient  faits  publiquement  par  les  ta- 
bellions établis  autour  du  Forum. 

3.  —  Ces  actes,  qui  jouissaïpnt  d'une  grande  considération, 
ne  faisaient  cependant  point  foi  par  eux-mêmes,  tesiimonium 
puUicum  non  habebant;  la  signature  du  tabellion  ne  leur  con- 
îérait  pas  l'authenticité.  Si  récriture^  si  les  signatures  n'étaient 
pas  reconnues ,  on  appelait  le  tabellion  en  témoignage  ;  il  com- 
paraissait en  personne  et ,  après  avoir  prêté  serment,  il  recon- 
naissait son  écriture  et  attestait  la  vérité  des  faits.  S'il  était 
mort,  il  faUait  appeler  les  autres  témoins  (Nov.  73,  cap.  1 
et  2).  Si  tous  étaient  décédés,  on  pouvait  recourir  k  la  véntica- 
tion  par  comparaison  d'écritures. 

4.  —  Pour  échapper  à  celte  vérification ,  il  arrivait  souvent 
qu'on  faisait  insinuer  tes  actes  du  tabellion,  c'est-fi-dire  qu'on 
les  déposait,  après  en  avoir  affirmé  la  sincérité,  dans  des  ar- 
chives publiques  destinées  à  conserver  Les  actes  que  les  parties 
y  allaienl  déposer  directement,  après  les  avoir  rédigés  ou  lait 
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r(5digGr  sous  seing  privé  (L.  19,  §  6,  ff.,  De  panis;  Nov.  15, 
cap.  5,  et  Nov.  73,  cap.  7,  g  3).  Les  actes  ainsi  déposés  ou  in- 
sinués s'appelaient  scrîpturx  publicœ.  En  conséquence,  ils 
étaient  authentiques  et  faisaient  foi  en  justice  (L.  10,  fT.,  De 
probat.,  et  L.  31,  C,  De  donat.;  Nov.  49,  ch.  2,  etc.).  C'était 
même  la  seule  manière  de  rendre  authentiques  les  actes  des 
particuliers.  —  Danty,  sur  Boiceau,  Addit.  à  la  préface,  n.  13; 
Toullier,  t.  8,  n.  203  et  204;  Savigny,  Histoire  du  droit  romain 
au  moyen-âge,  §  20  ;  Champetier  de  Ribes,  p.  78  à  98. 

5.  —  Les  DOtaires  ne  furent  longtemps,  en  France,  que  les 
scribes  des  tribunaux  ou  des  seigneurs,  et  cette  réunion  des 
fonctions  de  greniers  et  de  celles  de  notaires  dura  aussi  long- 
temps gue  furent  confondues  la  juridiction  conlentieuse  et  la 
juridiction  volontaire,  c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  du  xvi"  siè- 
cle. A  cette  époque,  un  édit  de  1554,  renouvelant  des  règle- 
ments antérieurs  mal  exécutés,  défendit  aux  juges,  lieutenants 
et  greffiers,  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  contrat  volontaire.  Et 
cette  confusion  des  deux  juridictions  explique  comment,  presque 
dès  l'origine,  les  actes  notariés  n'eurent  pas  seulement  la  force 
probante,  mais  encore  jouirent  de  l'exécution  parée,  comme  la 
sentence  des  juges,  lorsque  la  clause  exécutoire  y  avait  été 
insérée  et  que  le  sceau  du  tribunal  y  avait  été  apposé.  —  V. 
RebulTe,  De  litt.  obliij.,  n.  13,  18,  p.  .39,  40,  et  Practic.  Jns- 
trum.,  n.  20;  Loyseau,  O/f.,  lit.  2,  chap.  5,  n.  48,  49;  Giraud, 
Denexi,  p.  155-166;  Bonnier,  t. 2,  {>.  14  h  16. 

6.  —  Depuis  la  loi  de  1791 ,  qui  vint  rompre  les  derniers 
liens  qui  raltacbaient  la  juridiction  volontaire  &  la  juridiction 
contentieuse ,  et  surtout  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  XI  qui  or- 
ganisa définitivement  le  notariat,  la  réception  d'un  acte  par  un 
notaire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  lot,  suffit  pour  donner 
k  cet  acte  le  caractère  de  l'authenticité,  c'est-à-dire  pour  lui  at- 
tribuer, entre  les  parties ,  la  force  et  l'autorité  de  la  loi  même. 

7.  —  «  Le  notaire,  dit  Meyer,  a  le  droit  d'imprimer  à  ses 
actes,  entre  les  parties  qui  consentent,  la  même  autorité  que  les 
juges  entre  les  parties  qui  plaident;  la  grosse  exécutoire  est  inti- 
tulée comme  le  jugement;  elle  produit  les  mêmes  effets;  elle  est 
suivie  du  même  mandement,  et  tout  officier  ministériel  est  tenu 
de  l'exécuter  de  la  môme  manière.  »  —  Meyer,  Institutions  ju- 
diciaires, t.  4,  p.  493  et  s. 

8.  —  De  ce  privilège  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1"  l'acte  notarié  fait  foi  par  lui  même  eu  justice  et  l'inscription 
de  faux  est  le  seul  moyen  d'en  suspendre  les  effets  (art.  1319, 
C.  civ.;  L.  23  vent.,  art.  19).  —  V.  infrà,  n.  769  et  s. 

9.  —  2*  L'acte  notarié  est  susceptible  de  conférer  hypothèque. 
TeUe  était  même,  autrefois,  la  puissance  qui  s'attachait  à  cette 
espèce  d'acte,  qu'il  entraînait  de  droit  constitution  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  celui  qui  contractait  un 
engagement  quelconque.  Mais  aujourd'hui,  l'acte  notarié  ne 
donne  hypothèque  qu  autant  qu'il  contient  une  convention  ex- 
presse à  ce  sujet,  avec  désignation  des  biens  affectés.  — V.  in- 
frà, v*  Hypothèque  conventionnelle. 

10.  —  3"  Enfin  ,  l'acte  notarié  emporte  exécution  parée,  c'est- 
à-dire  qu'on  peut  le  mettre  à  exécution  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  sans  ordonnance  du  juge;  il  est  exécutoire  par  lui- 
même  ,  comme  les  jugements. 

11.  —  Toute  espèce  de  conventions  ou  d'engagements  peut 
être  revêtue  de  la  forme  notariée ,  pourvu  qu'on  n'y  puisse  rien 
trouver  de  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Mais  les  contrats  ne  sont  pas  tes  seuls  actes  que  les  no- 
taires soient  appelés  à  recevoir.  L'intérêt  des  citoyens  exige, 
parfois,  que  certains  faits  soient  aussi  légalement  constatés; 
c'est  pour  cela  ijue  la  loi  a  permis  à  ces  omciers  publics  de  re- 
cevoir, sans  distinction,  tous  les  actes  vohntaires. 

12.  —  Ces  actes  divers  prennent  le  nom  de  contrats,  lorsqu'ils 
contiennent  des  obligations  réciproques,  tels  oue  les  ventes ,  les 
échanges, les  prêts,  etc...,  de  procés-verbaux,  lorsqu'ils  ont  pour 
but  de  constater  des  inventaires,  des  comparutions  par  suite  de 
sommations ,  des  comptes ,  etc.,  ou  simplement  d'actes,  s'ils  ne 
contiennent  que  des  obligations  unilatérales,  des  consentements, 
procurations,  quittances,  etc. 

13.  —  Un  grand  nombre  d'actes  peuvent  être,  au  gré  des 
parties,  passés  devant  notaire  ou  rédigés  sous  signatures  pri- 
vées ;  fwur  ces  actes ,  la  forme  authentique  est  simplement  facul- 
tative. Mais  il  en  est  d'autres  qui  doivent  nécessairement  être 
reçus  par  un  notaire ,  à  peine  de  nullité. 

14.  —  Ces  derniers  ,  qu'on  appelle  actes  solennels,  sont  :  tes 
actes  respectueux  (C.  civ.,  art.  1K4);  les  consentements  à  ma- 


riage; le  consentement  à  donner  à  l'ordination  d'un  prêtre  ou  à 
l'entrée  au  noviciat  d'une  fille  mineure  (Décr.  28  févr.1860,  art.  4; 
C.  proc.  civ., art.  73);  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  {art. 
334);  les  procurations  pour  désaveu  (art.  353);  l'acte  de  consen- 
tement donné  à  l'adoption  par  les  père  et  mère  de  l'adopté  (art. 
346);  les  donations  entre-vifs  et  les  acceptations  par  acte  séparé 
(art.  931  h  933,  C.  civ.);  les  partages  d'ascendants  par  acte  en- 
tre-vifs; les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  de  cujus  et 
l'un  de  ses  héritiers ,  &  peine  contre  celui-ci  d'être  tenu  de  rap- 
porter les  avantages  qu  il  en  a  retirés  (art.  854);  les  testaments 
autres  oue  les  testaments  olographes  et  les  révocations  de  testa- 
ments, lorsqu'elles  ne  sont  pas  laites  dans  la  forme  testamen- 
taire (art.  971,  976,  1035);  les  contrats  de  mariage  (art.  1394  et 
1396);  les  actes  de  rétablissement  de  communauté  après  sépa- 
ration de  biens  (art.  1444);  le  paiement  des  droits  et  reprises  de 
la  femme  après  séparation  de  biens  (art.  1444);  les  actes  d'em- 
prunt et  de  quittance  pour  opérer  une  subrogation  (art.  1250); 
l'acceptation  du  transport  d'une  créance  par  le  débiteur  cédé  {art. 
1690)  ;  les  actes  constitutifs  d'hypothèque  et  les  main-levées  (art. 
2127-2158);  les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes;  les 
déclarations  de  command,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command 
a  été  réservée  dans  l'acte  d'ar^udication  (L.  28  avr.  1816,  art. 
44-3");  les  actes  constatant  les  souscriptions  et  versements  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  anonymes 
(L.  24  juin.  1867,  art.  1  et  24);  les  déchargea  à  donner  au  mont- 
de-piété  (Décr.  8  therm.  an  XIII ,  art.  69);  les  cessions  de  brevet 
d'invention  (L.  25  mai  1791,  art.  15;  L.  5  juill.  1844,  art.  20); 
les  ventes  aux  enchères  publiques. 

15.  ~  Il  faut  ajouter  à  cette  nomenclature  les  baux  des  biens 
des  fabriques  et  hospices  ;  les  déclarations  à  faire  par  les  titulaires 
de  cautionnement  en  faveur  de  leurs  prêteurs  de  fonds,  en  vue 
de  leur  faire  acquérir  le  privilège  de  second  ordre  (Décr.  22  déc. 
1812,  art.  1);  les  actes  de  notoriété.  —  V,  infrà,  Aeie  de  no- 
toriété. 

16.  —  On  entend  par  actes  swiples,  ceux  que  les  notaires  sont 
autorisés  à  délivrer  en  brevet ,  par  opposition  à  ceux  ^  beaucoup 
plus  nombreux ,  qu'ils  doivent  conserver  en  minute.  —  V.  in/Vd, 
V  Brevet  (actes  en). 

17.  —  Les  actes  notariés  se  divisent  encore  en  originaux  et 
copies.  Les  originaux  comprennent  les  minutes  et  brevets  et  les 
copies  prennent,  suivant  leur  nature,  les  dénominations  d'expé- 
ditions, grosses,  extraits,  ampUations.  —  V.  infrà,  v'*  Expédition, 
Grosse. 

18.  -—Les  actes  auxquels  manque  la  signature  du  notaire  ou 
de  l'une  des  parties  sont  nommés  actes  imparfaUs.  —  V.  fo/hi , 
n.  788  et  s. 

19.  —  Chacun  de  ces  actes  est  soumis  à  des  rè^es  qui  lui 
sont  propres,  mais,  par  cela  seul  qu'ils  sont  passés  devant  no- 
taire ,  ils  doivent  âtre  assujettis  à  des  formes  communes  à  tous, 
formes  à  l'exposition  et  h  l'examen  desquelles  cet  article  est 
consacré. 

CHAPITRE  II. 

PBRSONKBS  Qm  CONCOURENT  A  LA  rAcBPTION  DBS  ACTBS. 

Section  I. 
Notaire. 

20.  —  Chargé  d'attester  authenUjjuement  la  sincérité  des 
conventions  passées  devant  lui, le  notaire  doit  présider  lui-même 
h  la  réception  des  actes  qu'il  revêt  de  sa  signature  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  1  et  9). 

21.  — C'est  pour  cette  raison  que,  par  délibération  du  24déc. 
1730,  les  notaires  de  Paris  convinrent  unanimement  et  se  pro- 
mirent, sur  leur  parole  d'honneur,  de  ne  souffrir  «  directement 
ni  indirectement  qu'il  fût  fait  des  actes  dépendant  de  leurs  fonc- 
tions, que  les  signatures  en  fussent  reçues  et  que  les  expédi- 
tions, copies  ou  extraits  en  fussent  faits,  que  sous  leurs  vues, 
par  leur  su  et  sous  leurs  ordres,  par  leurs  jclercs  travaillant  ac- 
tuellement dans  leurs  études  et  résidant  chez  eux...  » 

22.  —  Le  notaire  qui  signerait  en  cette  qualité  un  acte  ré- 
digé hors  de  son  étude,  par  un  autre  aue  lui-môme,  et  sans  que 
les  parties  eussent  comparu  devant  lui,  commettrait  un  faux 
rérilabte  et  s'exposerait  à  des  poursuites  judiciaires,  ou  tout  au 
moins  à  des  peines  disciplinaires. 

I     23.  —  Le  faux  matériel  n'en  existenut  pas  moins,  si  c'était 
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an  clerc  qui  recevait  un  acte,  au  Heu  el  place  de  bod  patron, 
puisque  te  notatre  certiBe  par  sa  signature  que  les  parties  onl 
compara  devant  lui,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. — 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Acte  notarié,  n.  90  et  s. 

24.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  si,  en  raison  de  l'absence 
de  rintentiûQ  de  nuire,  il  n'y  a  pas  faux  criminel  de  la  pari  d'un 
notaire  qui  a  euvoyé  son  clerc  dans  une  commune,  pour  y  pro- 
céder à  une  vente  publique,  et  qui  a  ensuite  revêtu  de  sa  si- 
gnature cet  acte  comme  ayant  été  passé  par  lui,  il  y  a  cepen- 
dant là  un  faux  matériel  qui,  bien  qu'exempt  de  criminalité, 
suffit  pour  faire  condamner  le  notaire  k  une  peine  disciplinaire, 
par  exemple  à  la  censure.  —  Nancy,  26  juin  1826,  0...,  [S.  et  P. 
chr.j—  MeU,  9  ocl.  1844,  [J.  nolar.,  art.  11923];  —  24 août  1847, 
\i.  Dotar.,  aH.  121S6];  —  Farts,  14  déc.  1844,  [J.  nolar.,  art. 
12207]; -29 juin  1852,  L...,  [D.  54.2.114] 

25.  —  En  vain ,  pour  soutenir  le  contraire ,  dirùt-on  que  la 
loi  du  25  vent,  an  Al  a  été  modlBée  par  t' usage  en  ce  qui  tou- 
che la  nécessité  de  la  présence  du  notaire;  en  effet,  cette  loi  ne 
peut  être  considérée  comme  tombée  en  désuétude,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  par  un  usage  contraire  ou  par 
suiUî  d'abus.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  infrà,  n.  40. 

26.  —  De  plus,  le  notaire  qui  n'aurait  pas  été  réellement  présent 
à  la  réception  d'actes  reçus  sous  son  nom  et  qu'il  aurait  mis  au 
raog  de  ses  minutes,  serait  responsable,  envers  les  parties,  de  la 
Dullitéet  du  préjudice  dont  ce  défaut  de  présence  serait,  par  suite, 
devenu  l'occasion.  —  Cass.,  juin  1840,  Gantel,  [S.  40.1.493, 
F.  40.2.132}  — Car  il  est  constant,  en  principe,  (jue  la  responsa- 
bilité des  notaires  est  engagée  toutes  les  fois  qu  ils  négligent  de 
M  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  di- 
versesdispositions  delà  loi. —  Môme  arrêt.  —  V.  in/'rà,  v"  JVo(«ire. 

27.  — Ainsi,  on  a  pu  décider  que  l'acte  notarié  portant  cons- 
litutioQ  d'hypothèaue  est  nul,  comme  dépourvu  d  authenticité, 
si  la  signature  de  la  partie  qui  confère  l'hypothèque  a  été  reçue 
psr  un  clerc,  en  l'absence  du  notaire  ;  que,  [wr  suite,  l'Inscription 
prise  en  Tertu  d'un  tel  acte  est  sans  valeur.  —  Gaen,  9  janv. 
1877.  [J.  notar.,  art.  21890] 

28.  —  De  mâme,  on  peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
notarié  pour  prouver  qu'il  a  été  reçu  par  un  clerc  hors  de  la  pré- 
sence du  notaire  et  que  celui-ci  ne  l'a  signé  qu'après  coup;  cette 
preuve  faite,  l'acte  doit  être  annulé  comme  dépourvu  d'authenti- 
cité. -  Cass.,  18  janv.  1845,  [J.  noUr.,art.  12617]  —  Caen,  26 
mai  1847,  Guillandre,  [S.  48.2.336,  P.  47.2.422^  —  V.  aussi  J. 
(fu  notar.,  24  et  25  juin  1863. 

29.  —  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'acte  reçu  par  un 
clerc  de  notaire,  en  l'absence  de  son  patron,  ne  peut  valoir" 
comme  acte  authentique,  alors  même  qu'il  aurait  été  signé  du 
notaire  après  coup  et  mis  au  rang  de  ses  minutes.  —  Cass.,  16 
tn.  1843,  Desrivières,  [S.  45.1.654,  P.  45.2.280,  D.  43.1.293] 
—  Caen,  26  mai  1847,  précité. 

29  bis,  —  La  nullité  ne  serut  pas  même  couverte  par  ce  fait 
que  le  notaire  se  serait  ensuite  transporté  auprès  des  parties 
«atractantes  et  leur  aurait  donné  une  nouvelle  lecture  de  l'acte, 
si  ne  les  avait  pas *fait  signer  de  nouveau  devant  lui.  — Cass., 
27 janv.  1869,  Parisol,  [S.  70.1.169,  P.  70.  393,  D.  69.1.152]  — 
Caen,  26  mai  1 847,  précité  ;  —  23  juill.  1861 ,  Prempain,  [S.  62.2. 
59,  P.  62.391]  —  Nancy,  5  déc.  1867,  Mêliez,  [S.  68.2.3,  P.  68. 
81,  D.  68.2.45]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  755,  p.  375  ;  Rol- 
land de  Villargues ,  Rép.  du  notar.,  Acte  notarié,  n.  441,  et 
Maire,  n.  3*6;  Dict. du  notar.,  v«  Acfenolar.,  n.  9i  ;  Rutgeerts 
elAmiaud,  t.  3.  n.  1310. 

30.  —  11  convient,  toutefois,  d'apporter  à  ces  solutions  un 
certain  correctif.  Pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  en  effet,  que  le  notaire  soit  présent  h  la  rédaction  de 
Iule;  il  suffit  qu'il  assiste  à  la  lecture  qui  en  est  faite  aux  par- 
ties et  i  l'apposition  des  signatures. 

31.  —  Ajoutons  que  si  1  acte  qui  a  été  passé  hors  la  présence 
du  notaire  instrumentaipe  est  nul  comme  acte  authentique,  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  ne  vaut  pas  au  moins  comme  acte 
sous  seing  privé,  aux  termes  de  l'art,  1318,  G.  civ.,  c'est-à-dire 
indépendamment  de  toutes  les  formalités  de  droit  commun  exi- 
gées pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes.  C'est  là  une  question 
que  noua  avons  examinée,  suprà,  v*  Acte  authentique,  n.  153 
et  s.,  et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  revenir.  —  V.  également 
Cass.,  10  déc.  1884,  Cabrié,  [3.  80.I.I66,  P.  85.1.389,  D.  85.1. 
«1-Toulouse,  23  févr.  1883,  [Rev.  nolar.,  n.  6729]  —V.  aussi 
Vuigeoia,  Revue  du  notar.,  année  1868,  p.  481;  Jozon,  Revue 
AiMiar.,  année  1869,  p.  Sè3. 
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Conoour*  d'un  notaire  ea  aeeoQd  ou  aulslanoe  de  Wmoiiu 
iDstrutnentalres. 

32.  —  Les  actes  notariés,  dit  l'art.  9,  L.  23  vent,  an  XI,  doi- 
vent être  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins. 

33.  —  On  appelle  notaire  instrumentiiire  ou  notaire  en  pre- 
mier celui  qui  dresse  l'acte,  qui  en  conserve  la  minute,  et  ho- 
taire  en  second,  celui  qui  l'assiste.  —  Le  notaire  inslrumentaire 
est  choisi  par  les  parties  ou  désigné  par  le  tribunal.  —  Lorsque 
deux  parties  ont  appelé  chacune  son  notaire ,  des  règles  parti- 
culières déterminent  celui  des  deux  auquel  doit  rester  la  mi- 
nute. —  V.  infrà,  v  Notaire. 

34>  —  Les  témoins  appelés  au  lieu  el  place  d'un  second  no- 
taire prennent  également  le  nom  de  témoins  instrumentaires.  — 
Sur  les  qualités  requises  des  témoins  instrumentaires,  V,  infràt 
n.  143  et  s. 

35.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  21  juin  18i3,  une  vive  et 
importante  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  un 
acte  authentique  pouvait  être  annulé  pour  défaut  de  présence,  à 
la  réception  de  l'acte,  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  ins- 
trumentaires. 

36.  —  Un  parti  important  dans  la  doctrine  tenait  pour  In  né- 
gative. —  Rolland  dr  Villargues,  Jurisp.  de  not.,  v*  Acte  nota- 
rié, n.  53  et  Rtip.  du  nc^ariat ,  v°  Acte  notarié,  n.  153;  Duran- 
lon,  t.  13,  n.  30;  Favard  de  Langlade,|2,  n.  2;  Loret.  Ek'ments 
lie  lu  science  notar.,  t.  1,  p.  213.  —  Mais  les  auteurs  qui  em- 
brassaient cette  opinion  n'étaient  pas  tous  d'accord  sur  l'éten- 
due qu'il  convenait  de  reconnaître  à  ce  principe.  Les  uns,  Rol- 
land de  Villargues  notamment,  soutenaient  qu'il  était  tombé  en 
désuétude  aussi  bien  &  l'égard  du  notaire  en  second,  qu'à  l'é- 
gard des  témoins  qui  le  remplacent;  d'autres,  le  plus  grand 
nombre,  s'appuyant  sur  ce  que  l'art.  9  dit  seulement  queracte 
sera  reçu  par  deux  notaires,  tandis  qu'à  l'égard  des  témoins  il 
exige  qu'il  soit  reçu  p&r  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  sou- 
tenaient que  si  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  n'était 

Bas  indispensable ,  il  en  était  autrement  de  celle  des  témoins.  — 
iuranton,t.  13,  n.  29;  Garnier-Duchêne,  Tr.  élément,  du  notar., 
n.  76  et  77;  Massé ,  Parfait  notaire,  liv.  1,  ch.  21  ;  Loret,  t.  1, 
p.  215;  Augan,  Cours  de  not.,  p.  40;  Laënnec,  Dissertation  sur 
la  question. 

37.  —  Enfin,  Touiller  (t.  8,  n.  78),  maintenait  avec  vigueur 
la  nécessité  de  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumentaires.  —  Discours  à  la  Ch.  des  pairs,  séance  du  7  juin 
1843  (V.  Moniteur  du  8).  —  V.  au  surplus,  Cass.,  16  nov.  1841, 
Bobée,  [S.  42.1.128,  P.  43.2.573] 

38.  —  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  a  con- 
tinué d'être  interprété  en  Belgique.  Tous  les  auteurs,  comme  la 
jurisprudence,  ont  unanimement  décidé  que  les  deux  notaires, 
comme  les  témoins,  doivent  toujours  être  réellement  présents  à  la 
réception  des  actes.  —  Rutgeerts  elAmiaud,  1. 1,  n.  331  ;  Malon, 
Dict.  prut.  not. ,  v"  Témoins,  n.  6  ;  Pandectes  belges,  v"  Acte  no- 
tarié, n.  32,  173  et  s. 

39.  —  La  jurisprudence  de  son  côté  n'était  pas  moins  par- 
tagée que  la  doctrine  —  V.,  dans  le  sens  de  la  première  opinion , 
Cass-,  6  aoiH  1833,  Moustardier.  [S.  33.1.625,  P.  chr.]  —  Bor- 


deaux, 17  juin  1827,  l^aurens,  [S.  el  P.  chr.]  —  Agen,  17  févr. 
1830,  Lafileau,  [S.  32.2.109,  P.  chr.]  —  Nimcs,  15  juin  1830, 


IS.  42.2.470,  P.  43.2.573]  —  V.,  en  sens  contraire,  Cass.,  7  mai 
1839,  Bonnaud,  [S.  39.t.353,  P.  39.1.503]—  Toulouse,  28  nov. 
1823,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  29  mars  1838,  Leblanc, 
[S.  40.2.33,  P.  39.1.632]  —  13  juin  1838,  Bobée,  [S.  40.2.34,  P. 
39.1.632]  —  ISîmes,  12  janv.  1841,  Chopart,  iS.  41.2.184,  P.  41. 
1.236] 

40.  —  Ces  dernières  décisions  étaient  fondées  sur  ce  qu'au- 
cun usagfî  n'avait  aboli  ni  pu  abolir  les  dispositions  de  l'arl.  9, 
L.  25  vent,  an  XL  —  Cass..  24  avr.  1828,  Augé,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nîmes,  12  janv.  1841 ,  précité.  —  V.  suprà,  n.  25. 

41.  —  A  l'égard  de  la  présence  des  témoins  instrumpntairos, 
la  jurisprudence,  toutefois,  était  moins  divisée;  il  avait  été  jugé, 
il  est  vrai,  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  8  mai  1824,  Detierre,  [S. 
et  P.  oh.]  que,  dans  les  actes  ordinùres  des  notaires ,  il  n'était 
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pas  nécessaire  que  les  témoins  fussent  présents  à  la  passation  de 
l'acte,  et  qu'il  suffisait  qu'il  en  fût  donné  lecture  en  leur  pré- 
sence avant  la  signature  ;  mais  il  avait ,  au  contraire ,  été  décidé 
par  la  presque  unanimité  des  cours,  que  ta  présence  effective 
des  témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  réception  et  de  la 
signature  des  actes  notariés  constituait  une  formalité  substan- 
tielle, et  était  exigée  à  peine  de  nullité.  — Cass.,  46  nov.  i84i, 
précité.  —  Paris,  ia  déc.  1838,  Paillard,  [S.  39.2.95.  P.  39.1. 
i29]—  Orléans,  29  mars  1838,  précité;  —  13  juin  1838,  pré- 
cité. —  Paris,  3  déc.  1839,  Cornu,  [S.  40.2.36,  P,  39.2.656] 
.  42.  —  ...  Et  que  les  dispositions  impératives  de  la  loi  du  25 
vent,  an  XI  devaient  être  scruj&uleusement  observées,  surtout 
quand  il  s'agissait  de  la  réception  des  actes  de  libéralité.  — 
Paris,  3  déc.  1839,  précité. 

43.  —  ...  Sans  qu'il  iùt  possible,  d'ailleurs,  d'aller  jusque 
déclarer  qu'un  acte  notarié  ,  et  spécialement  un  contrat  de  ma- 
riage, devait  Hve  tenu  pour  nul  par  ce  seul  motif  que  la  men- 
tion de  la  présence  des  témoins  instrumentaires  était  placée  au 
commencement  de  l'acte  au  lieu  de  l'être  à.  la  fin;  ce  n'était 
pas  là  une  formalité  substantielle  inhérente  à  l'acte,  mais  une 
formalité  simplement  réglementaire.  — Cass.,  18  juin  1844,  de 
Richemont,  [3.  44.1.489,  P.  44.2.291] 

44.  —  La  Cour  de  cassation  avait  même  décidé  qu'un  acte 
de  donation  entre-vifs ,  énonçant  qu'il  avait  été  reçu  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  était  nul  s'il  était  constant,  en  fait,  que 
les  témoins  n'avaient  pas  été  présents  k  la  confection  de  l'acte, 
et  qu'ils  avaient  apposé  leur  signature  après  coup.  —  Cass.,  25 
janv.  1841,  Papin,  [S.  41.1.105,  P.  41.1.154]  —  Riom,  28  mai 
1824,  Gronet,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  C'est  dans  cet  état  qu'est  intervenue  la  loi  du  21  juin 

1843,  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Art.  1.  Les  actes  notariés 
passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ne 

f)euvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou 
es  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents 
à  la  réception  desdits  actes.  —  Art.  2.  A  l'avenir,  les  actes  no- 
tariés contenant  donation  entre  -  viFs ,  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament, 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  et  les  procurations  pour  con- 
sentir ces  divers  actes,  seront,  h  peine  de  nullité,  reçus  conjoin- 
tement par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
deux  témoins.  —  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux 
témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par 
le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties.  Elle  sera  mention- 
née à  peine  de  nullité.  —  Art.  3.  Les  autres  actes  continue- 
ront d  èirc  régis  par  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI ,  tel  qu'il  est 
expliqué  par  1  art.  1*^  de  la  présente  loi.  —  Art.  4.  Il  n'est  rien 
innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des  testa- 
ments. » 

4G.  —  Comme  on  le  voit,  cette  loi  a  eu  pour  but  :  1°  d'inter- 
préter l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI,  et  de  mettre  fin  à  une  polé- 
mique qui  laissait  incertains,  quant  à.  leur  validité ,  un  grand 
nombre  d'actes  passés  sous  l'empire  d'un  usage  dont  la  force 
obligatoire  n'était  pas  universellement  reconnue.  —  Toulouse, 
28  févr.  1844,  Auriol ,  [S.  44.2.412,  P.  44.2.207] 

46  bis.  —  2^- ...  De  déterminer  les  actes  à  l'égard  desquels  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  et  des  témoins  instrumen- 
taires est  nécessaire ,  et  en  quoi  consiste  cette  présence  réelle. 

47.  —  De  ce  que  l'art.  1"  est  interprétatif  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  il  résulte  qu'il  a  nécessairement  validé  tous  les  actes 
notariés  faits  jusqu'à,  sa  promulgation,  sauf  toutefois  ceux  à 
l'égard  desquels  était  exigée  la  présence  réelle  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  témoins  instrumentaires  par  des  dispositions  spé- 
ciales, sans  que  cette  loi  eût  en  rien  modifié  ces  dispositions. 

48.  —  Aussi ,  la  jurisprudence  a-t-elle  décidé  avec  raison  que 
les  donations  faites  jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi,  sans 
l'assistance  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  à  la  ré- 
ception de  l'acte,  ne  pouvaient  être  annulées  pour  ce  fait.  — 
Cass-,  20  déc.  1843,  Boudon  de  St-Amans ,  [S.  44.1.13,  P.  44. 
1.1661;  —  19  févr.  1844,  Huet,  [P.  44.1.607]  -  Paris,  2  mars 

1844,  Bailleau,  [P.  44.1.548]  —  Toulouse,  2S  févr.  1844,  pré- 
cité. 

49.  —  ...  El  comme  l'effetd'une  loi  interprétative  est  de  saisir 
même  les  questions  déjà  pendantes  devant  les  tribunaux,  pour 
en  soumettre  la  solution  &  nnterprétatîon  donnée  par  elle,  c'est 
également  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  la  loi  du  21  juin 
1843,  art.  1",  devait  s'appliquer  aux  procès  qui  se  trouvaient  eu- 
gagés  H  l'époque  de  sa  promulgation  sans  qu  on  pût  écarter  cette 
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application  par  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  — 
Cass.,  20  déc.  1843,  précité;  —  19  févr.  1844,  précité  ;  —  23 
déc.  1845,  Poinsignon,  [S.  46.1.456,  D.  48.5.302]  —  Paris,  2 
mars  1844,  précité.  —  Toulouse,  28  févr.  1844,  précité.  —  Sic, 
Coianon  et  Rigault,  Archives  du  notariat,  n.35. 

50.  —  Cependant,  il  ne  serait  plus  permis  de  revenir  sur  des 
décisions  devenues  irrévocables  avant  la  promulgation  de  la- 
dite loi  et  qui  auraient  annulé  des  actes  pour  contravention  à 
l'art.  9,  L.  23  vent,  an  XL  —  V.infrà,  v"  Loi. 

51.  —  Suivant  l'art.  3,  les  actes  non  compris  dans  l'art.  2 
doivent  rester  régis  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  9),  d'où  il 
résulte  que,  bien  qu  à  raison  de  l'interprétation  donnée  à  cette 
dernière  loi ,  la  présence  réelle  des  témoins  ou  du  notaire  en  se- 
cond ne  soit  plus  nécessaire ,  il  n'en  faut  pas  moins  que  ces 
actes  soient  revêtus  de  la  signature  de  ces  témoins  ou  du  no- 
taire en  second.  L'utilité  de  cette  seconde  signature,  à  l'égard 
des  actes  pour  lesquels  la  présence  réelle  n'est  pas  exigée, 
avait  néanmoins  été  contestée,  surtout  en  présence  de  cette 
considération,  que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'intervention 
du  second  notaire  ou  des'témoins  :  on  concluait  même  de  cette 
dernière  circonstance  qu'il  pourrait  s'élever  de  graves  questions 
sur  l'authenticité  des  actes  non  revêtus  de  toutes  les  signatures 
requises.  —  Toutefois,  la  difficulté  parait  moins  grave  si  on  ré- 
fléchit <iue  la  loi  a  prescrit  aux  notaires  un  délai  rigoureux  pour 
l'enregistrement  de  leurs  actes,  ce  qui  les  oblige  conséquem- 
ment  à  les  régulariser  dans  ce  délai.  —  V.  in/Wi,  n.  1055  et  s. 

52.  —  Dans  l'esprit  de  la  loi  de  1843,  la  signature  du  second 
notaire  ou  des  témoins  instrumentaires ,  n'est  donc  plus  (sauf 
les  cas  prévus  par  l'art.  2)  qu'une  sorte  de  visa ,  ayant  seulement 
pour  effet  de  constater  la  régularité  apparente  de  l'acte,  puis- 
que, comme  l'a  du  reste  fort  explicitement  déclaré  M.  Sauzet, 
en  résumant  la  discussion  de  la  loi,  la  présence  du  notaire  en 
second  et  des  témoins  instrumentaires  n'est  exigée,  pour  ces 
actes,  à  aucune  des  phases  de  la  réception,  c'est-à-dire  ni  à  la 
discussion  des  conventions,  ni  à  la  rédaction,  ni  même  à  la  lec- 
ture et  à  la  signature,  par  les  parties. 

53.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  notaire  n'est 

Kssible  d'aucune  peine  disciplinaire  pour  n'avoir  pas  appelé 
I  témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  réception  de  l'acte , 
tout  en  faisnnt  mention  de  leur  présence,  s'il  ne  s'agit  d'un  des 
actes  pour  lesquels  l'assistance  réeNe  des  témoins  est  prescrite 
par  la  loi.  —  Cass.,  31  mai  1865,  L...,  [S.  65.1.301,  P.  65.743] 

—  Amiens,  10  juill.  1862.  X...,  [S.  62.2.517,  P.  63.80] 

54.  —  ...  Ou  même  si  les  témoins  n'ont  été  appelés  et  n'ont 
signé  qu'après  la  réception  de  l'acte  et  en  dehors  des  parties. 

—  Pau,  23  déc.  1872,  [Kev.  notar.,  n.  4724;  J.  noUr.,art.  20578 

—  Chambéry,  28  nov.  1877,  B...,  [S.  78.2.69,  P.  78.333] 

55.  —  Nous  devons  signaler,  toutefois,  un  arrêt  par  lequel  il 
a  été  décidé  que  si  la  présence  des  témoins  instrumentaires  à 
la  réception  des  actes  simples  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
lité, il  faut  au  moins  qu'ils  se  trouvent  ^ans  la  commune  au 
moment  où  le  contrat  est  passé.  —  Amiens,  16  avr.  1845,  [J.  no- 
tap.,  art.  1236D]  —  Mais  cette  décision  paraît  difficile  à  concilier 
avec  le  texte  de  la  loi  de  1843, 

56.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  les  parties  sachent  ou 
ne  sachent  pas  signer.  En  aucun  cas,  pour  les  actes  dont  nous 
parlons,  la  présence  réelle  des  assesseurs  n'est  requise.  —  Oict. 
du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  102. 

57.  —  La  nullité  de  l'acte  ne  résulterut  pas  même  de  ce  {ait 
que  les  parties  ayant  stipulé  que  le  notaire  en  second  assisterait 
personnellement  à  sa  passation,  celui-ci  se  serait  abstenu  d'y 
figurer.  Mais  dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  encourir  une  cer- 
taine responsabilité.  —  Dict.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  106. 

58.  — Bien  que  la  loi  du  21  juin  1843  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  les  parties  puissent 
toujours  exiger  l'appel  soit  d'un  second  notaire,  soit  de  témoins 
instrumentaires.  Ce  droit  leur  a  même  été  formellement  reconnu 
dans  la  discussion  de  la  loi. 

59.  —  Nous  avons  reproduit  la  disposition  de  l'art.  1"  de  la 
loi  de  1813,  qui  énuraère  les  divers  actes  à  l'égard  desquels  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instruraen- 
taires  est  exigée,  et  doit  être  mentionnée  à  peine  de  nuUité.  — 
Cette  disposition  est  évidemment  limitative. 

60.  —  Ainsi,  de  ce  que  la  loi  ne  parle  que  des  donations 
entre-vifs,  il  faut  conclure  que,  si  l'acceptation  d'une  pareille 
donation  avait  lieu  par  acte  séparé,  il  ne  serait  pas  nécessaire 

I  qu'elle  îùl  reçue  dans  la  forme  exigée  par  l'art.  2.  D'une  part, 
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en  effet,  l'acte  par  lequel  le  donataire  accepte  ne  conliont  pas 
évidemment  la  donation.  —  D'un  autre  cdté ,  les  précautions.^ 
extraordinaires  dont  on  a  cru  devoir  entourer  la  donation,  sont  ' 
lieslinées  à  protéger  le  donateur  et  non  le  donataire  qui  n'a  rien 
à  craindre;  il  n'v  a  aucune  raison  pour  donner  à  celui-ci  des 
garanties  dont  il  n'a  pas  besoin,  pour  environner  de  formalités 
toutes  spéciales  un  acte  d'acceptation  duquel  il  ne  peut  résulter 
aucun  anus.  —  Bordeaux,  14  nov.  1866,  [J.  des  not.,  art.  19145J 

—  Sic.  Duverçier,  Coll.  des  lots,  année  1843,  p.  264;  Dict.notar., 
T*  Acte  Holané ,  n.  112;  Ency^clop.  du  notar.,     Acte  notarié, 

61.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  généralement  suivie 
dans  la  pratique  et  elle  est  également  soutenue  par  des  juris- 
consultes autorisés  qui  enseignent  que  l'acceptation  étant  le 
eomplément  essentiel  de  la  donation  et  ne  formant  avec  elle 
qu'un  tout  indivisible ,  doit  être  soumise  aux  mêmes  formes.  — 
Uemolombe,  t.  20,  n.  126;  Aubry  et  Hau ,  t.  5,  §  524,  p.  475; 
Amiaud.  sur  Rutgeerts,  t.  1,  p.  539;  Demante,  t.  4,  n.  71  bis-V. 

—  V.  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  testaments,  t.  3,  n.  617.  — 
Otte  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  I6janv.  1874, [J.  des  not.,  art.  20929,  Rev.  notar.,  n.  4573] 

62.  —  Mais  I  art.  2  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de 
porter  atteinte  au  principe,  admis  par  la  jurisprudence ,  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux  sont  va- 
laUes  alors  même  qu'elles  sont  consenties  sous  signatures  pri- 
vées {V.  infrà ,  v«  Donation  entre-vifs).  «  Dès  lors ,  oit  M.  Duver- 
gier,  malgré  le  surcroit  de  précautions  introduit  dans  la  loi  de 
1843,  il  faut  décider  qu'une  donation,  c^ui  serait  nulle  si  elle 
était  faite  par  acte  reçu  par  un  seul  notaire,  est  valable  si  les 
parties  ont,  dans  un  acte  sous-seing  privé,  simulé  une  vente  de 
la  chose  donnée,  »  ou  si  la  convention  a  été  constatée  dans  un 
eontrat  à  litre  onéreux  sans  la  formalité  de  la  présence  réelle. 

—  Cass.,  6  févr.  1849,  Ruben  de  Couder,  [S.  49.1.250,  P.  49.1. 
327,  D.  49.1.170]  —  Cmttrà,  Demolombe,  t.  20,  n.  99, 

63.  —  Devrait-on  comprendre  parmi  les  actes  soumis  h  la 
présence  réelle,  l'acte  par  lequel  le  donateur  déclarerait ,  avant 
tnulc  acceptation  de  la  part  du  donataire ,  son  cliangement  de 
vylonté?  —  Non,  répond  M.  Duvergier,  car  il  ne  peut  y  avoir 
de  révocation  de  donation  qu'autant  qu'il  y  a  réellement  eu  do- 
nation; or,  sansTaccpplalion,  pas  de  donation  complète. 

64.  —  Le  même  auteur  {loc.  cit.^  pense  qu'en  soumettant  à 
l'art.  3  l'acte  portant  révocation  de  donation  entre  époux  ,  la  loi 
de  1843  a  tranché  la  question  de  savoir  si  la  révocation  de  pa- 
reilles donaUons  peut  émaner  d'actes  sous  signatures  privées 
(V.  en  ce  sens ,  Delvincourt ,  t.  2,  notes,  p.  448),  et  qu  elle  l'a 
r^lue  par  la  négative.  —  C'est  ce  qui  parait  résulter  de  la  dis- 
cussion <|ui  a  eu  lieu  h  la  Chambre  des  députés.  —  V.  infrà, 
v  Donation  entre  époux. 

65.  —  Le  projet  de  loi  et  celui  de  la  commission  contenait, 
dans  l'énumération  faite  par  l'art.  2,  les  contrats  de  mariage; 
mais  ils  en  ont  été  éliminés  depuis  et  il  est  permis  de  conclure 
de  ce  qui  a  été  dit,  à  cette  occasion,  et  notamment  du  rapport 
de  M.  Frank-Carré  devant  ta  Chambre  des  pairs,  que  tes  contrats 
de  mariage,  même  contenant  donation,  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  l'art.  2.  Toutefois  on  peut  regretter  que  la  loi  ne 
s'en  soit  pas  expliquée  nettement;  car,  étudié  dans  son  texte, 
l'art.  2  semble  embrasser  évidemment  et  sans  distinction  aucune 
tous  les  actes  contenant  donation ,  ce  qui  comprend  même  les 
contrats  de  mariage  ou  autres.  —  Duvergier,  loc.  cit. 

66.  —  Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  cette  opinion 
mit  étë,  avant  la  loi  de  1843,  admise  par  la  jurisprudence  qui 
décidait  que  l'art.  1394,  C.  civ.,  portant  jjue  les  conventions  ma- 
trimoniales seront  rédigées  avant  le  mariage  par  acte  devant  no- 
taire, ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  suRIsc,  pour  la 
validité  du  contrat  de  mariage  et  des  donations  qu'il  contient, 
liu'ilaitété  reçu  par  un  notaire,  sans  ta  présence  des  témoins 
inslrumentaires.  —  Riom,  12  févr.  1818,  Chabrier,  ^S.  et  P. 
chr."]  —  Depuis  la  loi  de  1843,  et  par  les  motifs  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées  en 
sens  contraire.  —  Bordeaux,  27  mai  1853,  Descaq ,  [S.  53.2. 
587,  P.  o5.1 .41 1  —  Grenoble,  6  août  1 861 .  —  Lyon ,  i "juin  1 883, 
Nurol,[S.  84.2.153,  P.  84.1.864,  D.  84.2.U0]  —  Trib.  Mont- 
tnison,  Ufévr.  1882,  [Ibvl.]  —  Sic,  Dict.  notar.,  v°  Acte  notarié, 
n.  118  et  8.;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  39;  Rodière  et  Pont, 
WHtr.demar.^l.  1,  n.  142;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1394,  n.  1  ;  Au- 
wy  etRau,t.  3,  p.  248,  §  503,  texte  et  note  7,  et  t.  8.  p.  202, 
S  îaS,  note  17;  Troploug,  Contr.  df.  mur.,  t.  I,  n.  184;  Massé  et 
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Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  45,  §  636,  note  2;  Colmet  de  San- 
terre,  Cours  de  C.  civ.,  t.  6,  art.  1395,  n.  11  bis-Z". 

67.  —  L'art.  2  étant  limitatif,  exclut  les  actes  d'hypothèque 
conventionnelle,  bien  que  l'art.  2127  exige  que  ces  actes  soient 
consentis  par  actes  passés  en  forme  authentique,  devant  deux 
notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  En  effet,  l'art. 
2127  s'en  réfère  à  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI,  et  dès  lors,  l'inter- 
prétation donnée  h  ce  dernier  article  s'applique  aux  actes  por- 
tant constitution  d'hypothèque,  comme  h.  tous  autres  actes  non 
exceptés  par  l'art.  3.  —  Rapport  de  la  commiss.  de  la  Ch,  des 
pairs,  séance  du  31  mai  1843  {MonU.,  7  juin). 

68.  —  .Mais  on  considère  comme  impUcitement  compris  dans 
l'énumération  donnée  par  l'art.  2,  non  seulement  les  procura- 
tions données  pour  consentir  les  actes  indiqués  par  le  texte, 
mais  aussi  :  —  1"  les  substitutions  dans  l'effet  de  ces  procura- 
tions; —  2'>  les  autorisations  données  par  un  mari  à  sa  femme 
pour  consentir  une  donation;  —  3"  les  partages  anticipés,  faits 
conformément  aux  art.  1075  et  s.,  C.  civ.,  par  ce  motif  que  les 
partages  sont  soumis  aux  formalités,  conditions  et  règles  des  do- 
nations entre-vifs  ;  —  4"  les  notiRcations  d'actes  respectueux  (art. 
154,  C.  civ.).  —  Rennes,  1"  juin  1859,  B...  de  la  S...,  [S.  59. 
2.481,  P.  59.4611  -  Paris,  11  oct.  1871,  G...,  [S.  71.2.132,  P. 
71.490,  D.  71.5.10]  — Trib.  Seine,  6  juill.  1878;  -  27  sept.  1878, 
Monrival,  [S.  78.2..323,  P.78.1279,  D.  79.2.132]  —  Trib.  Bourges, 
4  mars  1886,  [Rép.  notar.,  n,  3098]  —  Sic,  Dict.  notar.,  v»  Actes 
respectueux,  n. 74;  Aubry  etRau,t.  5,  §  463,  note  21;  Amiaud, 
sur  Rutgeerts ,  t.  1 ,  p.  Sn9.  —  V.  infi^û ,  n,  84  et  85. 

69.  —  En  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  d'enfant  na- 
turel, on  s'est  demandé  si  elles  sont  soumises  à.  la  formalité  de  la 
présence  réelle  non-seulement  lorsqu'elles  sont  reçues -par  acte 
authentique  ,  mais  encore  lorsqu'ayanl  été  reçues  par  acte  sous 
seing  privé,  elles  sont  l'objet  d'un  dépôt  dans  l'étude  d'un  no- 
taire ;  l'affirmative  est  généralement  soutenue.  —  Dict.  notar.,  \" 
Acte  notarié,  n.  115. 

70.  —  On  ne  restreint  pas,  d'ailleurs,  l'empire  de  la  loi  de 
1843,  aux  seuls  actes  qui  contiennent  reconnaissance  expresse, 
mais  on  y  soumet  également  ceux  dans  lesquelles  cette  mention 
n'est  l'objet  que  d'une  énonciation  accessoire.  —  Dict.  notar., 
n.  116. 

71.  —  L'art.  2,  L.  21  juin  1843,  explique  que  la  présence 
réelle  n'est  nécessaire  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par 
le  notaire,  et  de  la  signature  par  les  parties.  —  Mais  il  a  été  bien 
entendu  que,  si  les  parties  ne  savaient  pas  signer,  la  déclaration 
d'impossibilité  de  signer  équivaudrait  à.  la  signature.  «  Cette  dé- 
claration, ajoutait  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  est 
la  signature  même,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  pleine- 
ment justifiée.  »  —  Duvergier,  loe.  eU. 

72.  —  Quant  à.  la  mention  de  la  présence  réelle  du  second  no- 
taire ou  des  témoins  (mention  exigée  à  peine  de  nullité),  it  ré- 
sulte de  la  discussion  de  la  loi  que  l'intention  du  législateur  n'a 

[las  été  de  prescrire  des  termes  sacramentels  :  «  C'est  du  fait  de 
a  mention,  et  non  de  la  formule  qu'il  s'agit,  disait  te  président 
de  la  Chambre  des  députés  en  résumant  la  discussion.  » 

73.  —  11  a  été  jugé ,  en  conséquence ,  que ,  quelle  que  soit  la 
formule  employée,  il  suffit  que  la  mention  de  la  présence  du  se- 
cond notaire  ou  des  témoins  ne  prête  à  aucune  équivoque;  celte 
mention  sera  donc  légalement  constatée,  alors  même  qu'elle  se- 
rait placée  en  tête  de  l'acte ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  ne  sera  point 
nécessaire  de  la  renouveler  en  clôture.  — Cass.,  14janv.  1844; 
~  8  nov.  1848,  Lécuyer,  [S.  48.1.683,  P.  48.2.384,  D.  48.1. 
231];—  28  nov.  1849,  Savary,  [S.  50.1.134,  D.  50.1.46]  —  Sic, 
Demoly,  Revue  erit.  de  légist.,  t,  14,  p.  434;  Amiaud ,  surRur- 
geerts,  t.  1,  p.  560,  note  1. 

74.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  que  la  constatation  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture  par  le  notaire,  et  h.  la  signature  par  les 
parties,  résulte  suffisamment,  par  exemple,  de  renonciation  sui- 
vante faite  dans  la  partie  finale  de  l'acte  :  Lu  auso  comparantx, 
enprésence  de  N...  et  N...  témoitis,  qui  ont  signéavec...  et  nou.«, 

1  notaires...  —  Toulouse,  2j  juill.  1863,  Ginesty,  [S.  64.2,137,  P. 
!  64.763,  D.  63.2.139]  —  Montpellier,  5  déc.  1867,  [j.  des  not.,  art. 
I  1941 1];  —  12  mars  1868,  [/iiti.j 

75.  —  Car  il  suffit  que  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi 
résulte  clairement  de  l  acte  et  de  l'ensemble  de  sa  rédaction.  — 
Toulouse,  25  juill.  1863,  précité. 

76.  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  que  la  formule 
suivante  :  Et  ont ,  les  témoins,  signé  avec  nous,  X...  {la  partie) 
ayant  d^vUiré  if  li- pouvoir,  à  raison  de  son  grand  fige,  di-  i.e  re- 
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quis,  après  lecture  faite...,  n'est  pas  suiïisante,  en  ce  qu'elle  ne 
mentionne  pas  la  présence  réelle  des  témoins  au  moment  de  la 
déclaration  de  ta  partie.  —  Dijon,  12  août  1847,  Desvilles,  [S. 
48.2.289,  P.  48.2.25,  D.  48.2.105] 

77.  —  U  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  tieu  d'annuler, 
comme  ne  contenant  pas  une  preuve  suifisante  de  la  présence 
dos  parties  et  des  témoins  aux  deux  dates  données  à  Pacte,  la 
donation  entre-vifs  se  terminant  par  la  formule  :  Fait  et  passé 
l'un  mil  huit  cent,  te...  à  l'égard  du  donateur,  et,  à  l'égard  du  do- 
nattHre,  te...,  en  présence  de  MM  ,  témoins,  etc. 

78>  —  Dans  une  autre  espèce,  où  le  noLaire  s'était  borné  à 
dire,  au  préambule  de  l'acte,  «  Par  devant  M'  X...  et  son  collè- 
gue ,  notaires  à....  furent  présents  ,  etc.,  il  a  élii.  jugé  que  ces 
mots  ne  certifiaient  que  le  concours  juridique  et  non  point  la 
présence  effective  du  notaire  en  second,  (jui  n'y  était  mè  i:e  pas 
nommé;  alors  quo,  dans  la  partie  finale,  l'acte  portait  seulement: 
fait  et  lu  aux  parties  comparantes,  soussignées  avec  les  notaires. 
Rien  ne  permettait,  en  elYet,  de  concluro  que  le  notaire  en  se- 
cond fût  réellement  présent  lorsque  cet  acte  avait  été  lu  aux  par- 
ties et  signé  par  elles.  — Toulouse,  1^'  avr.  181)8,  Garros, iS. 68. 
2.203,  P.  68.822] 

79.  _  En  présence  de  cette  jurisprudence  et  en  raison  de  la 
^vité  des  conséquences  qui  jMuraient  résulter  d'une  simple 
irrégularité  de  formule,  les  notaires  se  sont  demandés  si  le  pro- 
tocde  jusqu'alors  en  usage  :  «  fait  cl  passé  en  présence  des  sieurs 
tel  et  lel,  témoins  instrumeiUaires ,  »  remplissait  bien  le  vœu  de 
l'art.  2?  —  Un  député,  lore  de  la  discussion  de  la  loi  de  1843, 
avait  soutenu  qu'il  était  suffisant;  toutefois,  et  dans  le  doute,  la 
chambre  des  notaires  de  Paris  a  jugé  h  propos  de  changer  la 
formule  et  de  l'approprier  à  chacun  des  actes  notariés,  suivant 
qu'il  s'agit  d'actes  rentrant  dans  la  catégorie  de  l'art.  2  ou  de 
lart.  3. 

80.  —  Voici  les  termes  de  ces  formules  pour  les  actes  spéci- 
fiés au  S 2  de  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle;  après  ces  mots  :  n  et  ont 
tes  parties  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  ->  on  ajou- 
tera :  «  la  lecture  du  présent  acte  par  M'  ,  notaire  en  pre- 
mier, et  la  signature  par  les  parties  ont  eu  lieu  en  présence  de 

JM*  ,  notaire  en  second.  »  —  Si  une  ou  plusieurs  des  mrties 

ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  formule  sera  ainsi  rédigée  : 

«  La  lecture  du  présent  acte  par  M'  ,  notaire  en  premier,  la 

signature  par  celles  des  parties  qui  l'ont  signé ,  et  la  déclaration 
de  ne  te  savoir  ou  de  ne  le  pouvoir  jnir  les  autres  parties ,  ont  eu 

lieu  en  présetice  de  M*  ,  notaire  en  second.  »  —  Si  l'acte  est 

fait  en  présence  de  témoins,  la  formule  sera  ainsi  rédigée  :  «  La 

lecture  du  présent  acte  par  M'  ,  notaire  et  la  signature  par 

les  parties  ont  eu  lieu  en  présence  de  deux  témoins  instrumen- 
taires.  »  —  Et  si  une  ou  plusieurs  personnes  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  on  dira  :  «  La  lecture  du  présent  acte  jxir  M'..., 
la  signature  par  les  parties  qui  l'ont  signé,  et  la  déclarati/m  de 
ne  le  savoir  {ou  de  ne  le  pouvoir),  par  les  autres  parties ,  ont  eu 
lieu  en  présence  des  deux  témoim  instrumentaires. 

81.  —  Quant  fi  la  formule  des  actes  autrfs  que  ceux  spéci- 
fiés au  ,Sj  l^""  de  l'art.  2,  la  chambre  des  notaires  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'y  introduire  aucun  changement. 

82.  —  L'art.  4  déclare  ne  rien  innover  aux  dispositions  du 
Ck>de  civil  sur  la  forme  des  testaments.  «  En  effet,  porte  l'exposé 
des  motifs,  &  la  Chambre  des  députés  (séance  du  4  févr.  1843. 
Monit.  du  6)*  tout  est  réglé ,  en  cette  matière ,  par  le  Code  civil 
aux  dispositions  duquel  il  ne  peut  être  question  de  toucher.  » 

83.  —  ...  Et  il  a  été  reconnu,  d'une  manière  plus  générale  dans 
la  discussion,  qu'il  s'agissait  d'une  loi  toiUe  spéciale,  laquelle 
ne  touchait  en  rien  aux  dispositions  du  Code  civil  ou  du  Code 
de  procédure. 

84.  — Ainsi,  bien  que  l'art.  2  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment les  actes  respectueux,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'art. 
i:i4,  C.  civ.,  qui  exige  que  de  pareils  actes  soient  notifiés  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ne  doive  con- 
tinuer h  recevoir  son  exécution  dans  ce  qu'il  a  de  rigoureux  et 
d'impératif. 

85.  —  n  ne  s'agit  pas  là,  dit  M.  Duvergler  (loc.  cit.),  de  la 
réception  d'un  acte,  c'est  une  action  qu'il  faut  accomplir;  or,  la 
loi  veut  que  les  notaires  et  les  témoins  sortent  de  leur  cabinet 
pour  se  transporter  chez  les  ascendants.  La  fiction  d'une  signa- 
ture après  coup  ne  saurait  éoulvaloir  k  la  démarche  qui  est  com- 
mandée. —  D'ailleurs,  dans  1  usage ,  tes  deux  notaires  se  trans- 
portent toujours  chez  les  parents  h  qui  la  notification  doit  être 
faite.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  .icte respectueux ,  n.  68. 
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86.  —  De  môme,  il  a  été  entendu  que  l'art.  977,  C.  proc.  civ., 
qui  permet  au  notaire,  en  cas  de  partage  et  de  licitation,  de 
procéder  seul,  sans  l'assistance  d'un  autre  notaire  ou  de  témoins, 
continuerait  k  recevoir  son  exécution.  —  Duvergier,  ibid.,  notes 
sur  l'art.  3, 

87.  —  Avant  même  la  loi  du  21  juin  1843,  il  y  avait  des 
actes  f|ue  les  notaires  pouvaient  faire  sans  le  concours  réel  ou 
fictif  d'un  second  notaire  ou  de  témoins.  — La  loi  nouvelle  n'a 
(Ml  rien  innové  à  cet  état  de  choses. 

88.  —  Tels  sont  :  1"  les  certificats  de  vie  pour  le  paiement  des 
pensions  et  rentes  viagères  sur  l'Etat  {Décr.  21  août  1806  et 
Ord.  30  juin  1814). 

89.  —  Mais  cette  exception  n'est  point  applicable  aux  certi- 
ficats de  vie  pour  le  paiement  de  rentes  viagères  autres  que 
celles  dues  par  l'Etat.  —  Cass.,  19  nov.  1817,  Tardif,  [P.  chr.] 

90.  —  2"  Tels  sont  encore  les  certificats  de  propriété  destinés 
à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  le  nom  du  nouveau  proprié- 
taire d'une  rente  par  suite  de  décès.  —  Déc.  min.  lin.,  1"'  août 
1821. 

91.  —  30  ...  Les  certificats  de  copies  collationnéos  ;  les,  se- 
condes grosses.  —  Rolland  de  Villargues,  v**  Notaire  en  second, 
n.  144. 

92.  —  ...  Les  actes  de  compte,  liquidation  et  partage  judi- 
ciaires (art.  977,  C.  proc). 

93.  —  L'art.  2,  Décr.  23  mars  1848,  modifiant  l'art.  173,  C. 
comm.,  dispose  que  »  les  actes  de  protêt  seront  désormais  dres- 
sés sans  assistance  de  témoins;  »  un  notaire  peut  donc  aujour- 
d'hui recevoir  un  acte  de  ce  genre  sans  assistance  des  témoins 
instrumentaires  ni  du  notaire  en  second.  —  Dicl.  notar.,  v"  Acte 
notarié,  n.  142;  J.  des  nol.,  art.  I;i913;  Mailland,  v*  Protêt, 
p.  213;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  41. 

94.  —  En  est-il  des  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles 
renvoyées  devant  un  notaire,  comme  ries  partages  ordonnés  en 
justice  ^art.  977)?  Certains  auteurs  l'ont  pensé;  ils  font  remar- 

3uer  que  les  art.  9j4  et  970,  C.  proc.  révisé,  parlent  seulement 
u  renvoi  devant  un  notaire,  r.e  qui  permettrait  d'admettre  que 
le  notaire  ainsi  commis  a  qualité  pour  procéder  seul ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  des  témoins  ou  un  second  notaire.  Bi^^n 
que  cet  argument  ne  soit  pas  péremptoire,  il  n'est  cependant 
pas  sans  valeur,  quand  on  considère  le  peu  de  garantie  réelle 
qu'oiïre,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  concours,  tel 
qu'on  l'entend,  soit  du  second  notaire  soit  des  témoins  instru- 
mentaires —  Ed.  Clerc,  formul.,  n.  228. 

95.  —  Mais  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée  et  suivie 
dans  la  pratique,  est  que  ces  actes  sont  soumis  à  la  règle  géné- 
rale. —  Ciagneraux,  Encijclop.  du  not.,  p.  66,  n.  20';  Favard 
deLanglade,  Wpert.,  v»  Notaire,  sect.  7,  n.  3;  Dict.  du  not., 
v"  Notaire,  n.  75.  —  L'usage  conforme  résulte  des  formules  de 
dépôt  de  cahiers  des  charges  et  d'adjudications  adoptées  par  la 
chambre  des  notaires  de  Paris  et  rapportées  au  J.  des  notaires, 
art.  11791. 

96.  —  Sous  la  coutume  du  Nivernais,  un  notaire,  commis  par 
justice  pour  faire  un  inventaire,  pouvait  y  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins.  En  tous  cas, 
la  partie  qui  avait  assisté  à  l'inventaire  était  non-recevable  à 
se  plaindre  de  ce  défaut  de  formalité.  —  Cass.,  27  frim.  an  XII, 
Durai,  [S.  et  P.  clir.]  —  A  défaut  d'exception  dans  la  loi,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  de  même  aujourd'hui;  l'art. 
943,  C.  proc,  soumet  formellement  l'inventaire  aux  formalités 
communes  t\  tous  les  actes  notariés.  —  Dicl.  notar.,  v*  Int^entaire, 
n.  281;  Mailland,  p.  151;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  n.  323,  ad 
notitm. 

97.  —  La  signature  du  notaire  en  second  et  des  témoins  est 
iniiispensable  pour  l'authenticité  de  l'acte.  Cette  formalité  est 
en  efret  requise  à  peine  de  nultilë.  —  Cnss.,  2  nov.  1807,  Pas- 
seraard,  [S.  et  P.  chr.j;  —  23  mars  1834,  Chauiin,  [I*.  chr.];  — 
Bourges,  29  mars  1859,  Caustier,  ^S.  60.2.132,  P.  60.653]  — 
Agen ,  24  juin  1876,  [Rev.  notar.,  n.  5273]  —  Mais  jusqu'à  quel 
moment  un  acte  pourrait-il  être  signé  par  le  notaire  en  second 
elles  témoins  instrumentaires,  et  dans  quelles  circonstances 
la  nullité  de  l'acte  resté  imparfait  nourrait-elle  être  obtenue?  La 
loi  nouvelle  ne  dit  rien  k  cet  égara  et,  en  effet,  il  s'agit  là  d'un 
cas  qui  se  présentera  rarement.  Mais  s'il  se  prési^ntait,  M.  Du- 
vergier pense  qu'il  faudrait  décider  :  1"  que  la  signature  du  se- 
cond notaire  et  des  témoins  peut  être  donnée  afirès  coup  (s'il 
s'agit  d'un  acte  non  soumis  à  la  présence  réelle,  bien  entendu), 
et  &  quelque  époque  que  ce  soit,  même  après  TenregiEtrement; 
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2»  que  la  nullité  tirée  du  défaut  de  signature  ne  peut  être  op- 
fwsee  que  par  les  tiers,  et  non  par  les  parties  elleB-mêmes,  h 
moins  qu'il  ne  soit  constant  qu'elles  ont  laissé  faire  un  acte  in- 
complet et  accordé  un  délai  pour  le  rendre  parfait.  Dans  ce  cas, 
dit  H.  Diiver^er,  elles  ont  le  droit  d'exiger  qu'on  mette  un  terme 
à  leurs  incertitudes,  et  qu'enfin  on  ajoute  h  l'acte  tout  ce  qui  lui 
manque  pour  être  complet.  Les  juges  ne  pourraient  donc  se  dis- 
penser de  prononcer  la  nullité  si  le  défendeur  ne  parvenait  pas  h 
faire  signer  l'acte  par  le  notaire  en  second  ou  par  les  témoins. 
—  V.  m^,  n.  596  et  s. 

Section  III. 

Prohlbllloiu.  —  ParentA  entre  les  notaires,  les  parties  et  les 
lémolns.  —  Clercs.  —  Serviteurs.  —  Parties  Intéressées. 

98.  —  Suivant  l'art.  10,  L.  25  vent,  an  XI,  deux  notaires, 
parents  ou  alliés,  soit  en  ligne  directe  h  tous  les  riegrés,  soit  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inckisive- 
ment,  ne  peuvent  concourir  au  miîme  acte,  et  ce,  à  peine  de 
Duilité  (.Même  loi,  art.  68). 

99.  —  L'art.  8  de  la  m^me  loi  porte  nue  les  notaires  ne 
pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  on  al- 
liés, au  degré  qui  vient  d'être  indiqué,  seront  parties,  ou  qui 
contiendront  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

100.  —  Eni  fin,  de  semolables  prohibitions  de  parenté  et  d'al- 
liance sont  établies ,  sous  la  même  peine  *  entre  les  notaires  ou 
Ips  parties  contractantes  d'une  part,  et  les  témoins,  de  l'autre 
(art.  10  et  68). 

'  101.  —  Des  prohibitions  analogues  résultaient,  sous  l'ancien 
droit,  de  différents  arrêts  de  règlements.  —  Parlem.  Paris,  22 
maiiSSO,  5  avril  1559,24  nov.  1601;  Parlem.  Bretagne,  10  juin 
1757,  9  août  1766.  —  Sic,  Duparc-PouUain ,  Principes,  t.  7, 
p.  183;  Gnçneraux,  Encycl.  du  nntar.,  p.  71,  n.  2  et  3. 

102.  — Ces  dispositions  ont  une  cause  unique,  qu'il  est  utile 
de  signaler  pour  bien  établir  le  principe  à  appliquer  dans  les 
cas  douteux  :  «  En  édictant  ces  diverses  prohibitions,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  le  fonctionnaire  ne  fût  jamais  placé  entre  son 
intérêt  ou  ses  affections  et  son  devoir,  et  qu'il  conservât  tou- 
jours une  impartialité  complète,  à  l'abri  de  tout  soupçon.  » 

103.  —  Remarquons  aussi  que  ces  prescriptions  sont  géné- 
rales, qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  actes,  même  aux  testa- 
ments, et  à  tous  les  notaires,  au  notaire  en  premier  comme  au 
notaire  en  second,  au  notaire  substitué  aussi  bien  qu'au  no- 
taire substituant ,  à  celui  t|ui  agit  en  vertu  d'une  commission  de 
justice  commé  ft  celui  qui  instrumente  à  ta  demande  des  par- 
lies.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  1. 1,  n.  868;  Bastiné,  n.  94. 

104.  —  La  prohibition  dérivant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  le  parent  et  allié  du  no- 
taire est  partie  à  l'acte  reçu,  mais  encore  au  cas  oii  l'acte  con- 
tient quelque  disposition  en  sa  faveur.  Les  diverses  applications 
de  ces  principes  seront  étudiées  infrà,  v<*  ?fotaire. 

l(fô.  —  Un  acte  notarié  serait  également  nul  comme  acte 
authentique,  si  le  notaire  qui  le  reçoit  était  partie  contractante 
ou  même  seulement  intéressée.  Cela  résulte  de  l'esprit  évident, 
bien  plus  que  du  texte  de  l'art.  8,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  ne 
contient  de  prohibition  expresse  qu'à  l'égard  des  actes  dans  les- 
quels les  parents  du  notaire,  jusqu'à  un  degré  déterminé,  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur 
(ii?eur;  mais  la  raison  d'analogie  est  frappante;  il  existe  même, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  du  notaire  personnellement,  un  à  fortiori 
incontestable.  — Loret,  t.  1,  n.  208;  Rolland  de  Villargues,  Ré- 
pert.  du  not.,  v"  notaire,  a.  437  et  s.;  Dicl.  du  not.,  v"  Notaire, 
D.  62i;  Gagneraux,  sur  Tart.  8,  n.  33;  Bastiné,  n.  92;  Pan- 
dectes  belges,  n.  83;  Rutgeerta  et  Amiaud,  n.  295.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  un  tel  acte,  nul  comme  acte  authentique, 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  V.  suprà,  v"  Acte  au- 
thentique ,  et  infrà ,  v"  Notaire. 

106.  —  ...Et  l'incapacité  existe  non  seulement  lorsque  le  no- 
\^\re,  partie  h  l'acte,  stipule  en  sa  faveur,  mais  même  lorsqu'il 
stipule  contre  lui  et  accepte,  par  exemple,  une  charge  qui  lui  est 
imposée.  La  doctrine  moderne  est,  sur  ce  point,  opposée  à  l'an- 
cienne jurisprudence.  —  Ed.  Clerc,  n.  163,  et  les  auteurs  précités. 

107.  —  Aucune  disposition  expresse  ne  prononce  non  plus  la 
nullité  d'un  acte  nolarié  dans  lequel  un  témoin  instrumentaire 
aurait  figuré  comme  partie.  —  Toutefois,  en  présence  de  l'art. 
10,  qui  porte  que  les  témoins  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés 
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des  parties  contractantes,  on  conclut,  en  appliquant  la  même 
raison  d'analogie  que  pour  l'art.  8,  que  les  témoins  ne  peuvent, 
à  fortiori,  être  eux-mêmes  parties  contractantes  à  l'acte.  Cela 
est  d'évidence  et  admis  par  tous  les  auteurs;  la  même  personne 
ne  saurait  attester  comme  témoin,  ce  qu'elle  fait  comme  inté- 
ressé :  Nemo  vtoneus  testis  in  re  sud  intelligUur.  —  ïiutgeects  et 
Amiaud,  n.  35.^  6ts;  Bastiné ,  n.  110;  Dict.  du  not.,  n.  51  et  s. 

108.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  çrocès-verl»!  d'adju- 
dication est  nul,  si  l'un  des  témoins  y  est  intéressé  comme  en- 
chérisseur. —  Trib.  Bruxelles,  28  déc.  1850,  [Rutgeerts etAmiaud, 
foc.  eU.] 

109.  — Non  seulement  les  témoins  ne  peuvent  pas  être  parties 
à  l'acte ,  mais  ils  ne  peuvent  même  pas  avoir  un  intérêt  dans  cet 

acte.  La  loi,  sans  doute,  est  encore  muette  sur  ce  point,  mais 
décider  le  contraire,  serait  évidemment  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi  et  l'impartialité  exigée  des  témoins.  —  Rutçeerts,  loe.  cit. 

110.  —  Toutefois,  il  y  aurait  lieu,  d'après  la  jurisprudence, 
d'apporter  un  certain  tempérament  à  cette  règle.  Ainsi ,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'un  acte  de  vente  n'est  pas  nul  s'il  ne  ren- 
ferme qu'une  inrlication  de  paiement  au  profit  de  l'un  des  té- 
moins; Cette  différence  entre  les  t<*moins  et  les  notaires  résulte 
de  la  nuance  de  rédaction  de  l'art.  8  et  de  l'art.  10,  et  elle  s'ex- 
plique ,  si  on  réfléchit  que  les  notaires  ont,  dans  la  réception 
des  actes,  une  influence  qui  n'appartient  point  aux  témoins. 
Ajoutons  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit ,  et  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  prononcer  une  nullité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la 
toi.  —  Ca8S.,8  mai  i843,  Proust,  [S.  43.1.480,  P.  43.2..^] 

111.  —  L'habitant  d'une  commune  pour  laquelle  un  acte  pu- 
blic est  passé ,  ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant  intérêt  et 
pourrait,  par  suite ,  y  flgurer  comme  témoin.  —  Bordeaux,  18 
janv.  1856,  [Rutgeerls  et  Amiaud,  n.  335  bix,  note  2^ 

I  112.  —  Jugé  de  même  que,  le  bourgmestre  (ou  mn\n?)  d'une 
'  commune,  qui  est  de  droit  membre  du  conseil  de  fabrique,  peut 
!  être  témoin  dans  un  acte  qui  intéresse  celte  fabrique,  si  elle  est 

représentée  par  un  autre  mandataire,  le  trésorier,  par  exemple. 

—  Liège,  5  avr.  1862,  [Revue  not.,  B.  64.209] 
]     113. —  Un  mandataire,  figurant  à  l'acte  pour  son  mandant, 

n'y  pourrait  assurément  pas  être  témoin  instrumentaire. 

114.  —  Mais  on  a  jugé  qu'un  acte  notarié  portant  que  l'en- 
gagement contracté  est  accepté,  pour  le  créancier  absent,  par 
1  uo  des  témoins  instrumenta  ires,  ayant  charge  et  pouvoir  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré,  ne  peut  être  annulé  par  suite  de  cette  énoncia- 
tion  (de  pur  style),  lorsque  le  témoin  n'a  présenté  aucun  mandat, 
et  que  son  acceptation  n'a  été  d'aucune  conséquence  pour  la  va- 
lidité de  l'engagement  qui  avait  été  accepté  a  l'avance  par  le 
créancier  dans  un  acte  précédent.  —  Cass.,  27  août  1833,  Oare- 
lon,  [S.  33.1.673,  P.  chr.] 

115.  —  Les  témoins  ne  peuvent  ^tre  parents  ou  alliés  du  no- 
'  taire  ou  des  parties  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  c'est-à-dire 
I  en  ligne  directe  k  tous  les  degrés  et,  en  ligne  collatérale,  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement.  —  V.  inftà, 
Alliance,  Notaire,  Parenté. 

116.  —  On  doit  donc  ,  par  application  de  cette  règle,  réputer 
nul  le  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul  notaire,  si  les  té- 
moins instrumentaires  sont  parents  des  parties  au  degré  prohibé 
par  la  loi  du  25  vent,  an  Xl.  —  Riom,  20  nov.  1818,  Prcschaud, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Colmar,  16  mars  1813,  N.,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Riom,  28  mai  1824,  Granet.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Répert.  du  not.,  v'»  Contrat  de  mariage,  n.  64,  et 
Parenté,  n.  64;  Gagneraux,  Encycbp.  des  fois  sur  le  not.  et  l'en- 
reij.,i.  1,  p.  72;  Dict.  du  not.,  n.  56;  nutgeerts  et  Amiaud,  n.  355 
bis.—Contrd,  Riom,  12  févr.  1818,  Chabrié,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Un  pareil  acte  ne  pourrait  même  valoir  comme  acte 
privé  pour  constater  les  apports  et  les  conventions  qu'il  ren- 
ferme, lors  même  qu'il  serait  signé  de  toutes  les  parties.  —  Col- 
mar, 16  mars  1813,  précité.  — V.  infrà,  v"  Contratde  mariage. 

118.  —  ...  Et  on  ne  peut,  en  vue  de  couvrir  cette  nullité, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  l'exécution  du  contrat,  de  la 
part  de  ceux  par  qui  il  est  attaqué.  — Riom,  28  mai  1824,  précité. 

119.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  un  testament  public^  les 
prohibitions  de  parenté  ou  d'alliance,  relatives  aux  témoins, 
sont  encore  plus  étendues  (C.  civ.,  art.  975).  —  V.  in^à,  v"  Tes- 
tament. 

120.  —  Le  lien  de  parenté  entre  les  témoins  instrumentaires 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament  :  ainsi  deux  frères 

Peuvent  assister  h  sa  confection.  —  Bruxelles,  23  mars  1806, 
ierret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ce  principe  est  également  vrai  pour 
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les  actes  notariés  ordinaires.  C'était  la  règle  dans  notre  an- 
cien droit  (Ricard,  n.  1356;  Pgujol,  chap.  3,  sect.  2,  n.  6)  et 
la  doctrine  moderne  est  conforme.  —  Laurent,  t.  13,  n.  280; 
Demolombe,  t.  21,  n.  216;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  363,  §7:ia; 
Duranton,  t.  9,  n.  117;  Dict.  du  nôt.,  v»  Témoins,  n.  60;  Amiaud, 
sur  Rutgeerts,  t.  1,  p.  588,  ad  notam;  Toullier,  t.  5,  a.  403;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v»  Testament,  sect.  4,  §  3,  art.  2,  n.  11. 

121.  —  A  côté  des  prohibitions  résultant  de  la  parenté  des 
pnrdes  ou  de  l'intérêt  du  notaire,  il  en  existe  d'autres,  fondées 
sur  l'influence  présumée  des  notaires  sur  certaines  personnes. 

122.  —  Ainsi,  les  notaires  ne  peuvent  prendre  leurs  clercs 
pour  témoins  des  actes  qu'ils  reçoivent  (L.  25  vent.,  art.  10) 
k  peine  de  nullité  (art.  68).  —  Toulouse,  23  déc.  1882,  [J.  des  not., 
art.  22991] 

123.  —  Mais  qui  doit-on  comprendre  dans  la  catégorie  des 
clercs?  —  ««  Nous  pensons,  dit  M.  Rolland  de  Viilargues  {Rép. 
du  Mt.,  V»  Clerc,  a,  7),  que  pour  avoir  la  qualité  de  clerc,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'examiner  si  l'individu  auquel  il  s'a^t  de  l'at- 
tribuer aspire  ou  non  à  devenir  notaire.  Celui  qui  travaille  habi- 
tuellement dans  une  étude,  sous  la  direction  d'un  olïïcier  public, 
qu'irsoit  inscrit  ou  non  au  tableau  des  clercs,  salarié  ou  non  , 
a  par  cela  même  la  qualité  de  clerc.  »  Tel  est  le  sens  dans  lequel 
s'expriment  tous  nos  auteurs.  —  Perrière,  Nouveau  Denisart; 
Dicl.  notar.,  v°  Clerc;  Génébrier,  p.  148;  Laurent,  1. 13,  n.  276; 
Hulgeerts  et  Amiaud,  n.  381  et  s. 

124.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  qui  peut  constituer 
particulièrement  la  profession  de  clerc  de  notaire,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  d'où  l'on 
peut  induire  celte  qualité.  —  V.  Grenier,  Donoïions,  n.  253  6w. 

125.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  qu'un  individu 
soil  occupé  et  écrive  habituellement  dans  l'étude  d'un  notaire 
pour  élre  réputé  clerc  de  celui-ci,  et,  comme  tel,  incapable  de 
servir  de  témoin  instrumentaire  dans  les  actes  reçus  par  ce 
notaire.  —  Bruxelles,  12  avr.  1810,  Berkman,  [P.  chr.] 

126.  —  ...  Alors  même  que  son  travail  ne  serait  pas  rétribué, 
qu'il  ne  serait  pas  continu,  que  ce  clerc  ne  demeurerait  pas  chez 
son  patron  et  ne  serait  pas  inscrit  au  tableau  prescrit  par  la  loi. 
Jugé  spécialement,  qu'il  y  aurait  nullité  d'une  donation,  sur  le 
motif  que  l'un  des  témoins  travaillerait  accidentellement  et  h  di- 
vers intervalles  dans  l'étude  du  notaire  instrumentaire,  sans 
avoir  précisément  le  litre  de  clerc.  —  Cass.,  25  janv.  1838,  de 
Boltemont,  fS.  58.1. i80,  P.  58.6:i2,  D.  58.1.63]  —  Paris,  13 
mars  1832,  Tillier,  [S.  32.2.385,  P.  cbr.]  —  Rennes,  23  juin 
185B,  [J.  des  not.,  n.  7609] 

12'/.  —  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Vervicrs, 
doit  encore  élre  réputé  clerc  de  notaire  celui  qui  se  rend  habi- 
tuellement, î'i  heures  et  à  jours  fixes,  pour  travailler  dans  une 
étude,  qui  tient  la  plume  aux  ventes  publiques  et  qui  est  rétri- 
bué par  le  nolaire,  alors  même  qu'il  exercerait  en  même  temps 
d'nulres  fonctions.  —  Trib.  Verviers,  22  déc.  1852,  [Mont.  not. 
B.,  53.10] 

128.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  clerc  de  nolaire 
celui  qui  fréquente  habituellement  l'étude  d'un  notaire,  s'il  ne 
s'y  occupe  que  d'écritures  étrangères  au  notariat,  lors  mi^me 
qu'on  lui  confierait  de  temps  h  autre  quelques  actes  à  rédiger. 
—  Bruxelles,  20  mars  1811,  Le  Bouche! ,  [S.  et  P.  chr.] 

129.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  des  écritures  dans 
l'étude  d'un  notaire  s'il  occupe  en  même  temps  d'autres  fonc- 
tions, quand  même  on  rapporterait  un  certificat  de  stage  gui 
lui  aurait  été  délivré  par  le  notaire.  —  Agen,  18  mai  1824,  Ga- 
veret.  [P.  chr.] 

130.  —  Jugé  encore  qu'un  individu ,  dont  l'occupation  prin- 
cipale est  le  commerce,  mais  qui  a  fait,  par  intervalle,  quelques 
expéditions  chez  un  notaire,  ne  peut  être  considéré  comme  clerc 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  être  déclaré,  par  suite,  incapable  de 
figurer,  eu  qualité  de  témoin,  dans  les  actes  re<;us  par  ce  no- 
taire. —  Grenoble,  7  avr.  1827,  sous  Cass.,  5  févr.  1829,  Faure, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  31  juill.  1854,  Soubis,  [S.  54.2.332,  P. 
57.134] 

131.  —  Au  surplus,  l'arrêt  qui  décide,  en  fait  et  par  l'appré- 
ctatiou  des  circonstances ,  qu'un  individu  qui  a  été  témoin  dans  i 
un  acte  notarié,  était  ou  n  était  point  clerc  du  notaire  qui  l'a 
reçu,  ne  donne  point  ouverture  a  cassation.  —  Cass.,  10  avr. 
1855,  Joubis,  [S.  55.1.512,  P.  57.134,  D.  55.1.1121;  —  25  janv. 
1858,  précité.  —  Bruxelles,  7  mai  1819,  de  L'Escaille ,  [P.  chr.j 

1ÎK2.  —  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  toujours  facile  de  dis- 
Unguer  le  clerc  proprement  dit  de  ceiui  qui  iwéte  son  concours 
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au  notaire  à  tout  autre  titre ,  en  cas  de  doute ,  il  est  préférable 
que  les  notaires  s'abstiennent  d'employer  comme  témoins  les 
pc^nnes  qui  travaillent,  même  k  titre  passager,  dans  leurs 

études. 

133.  — Les  serviteurs  des  notaires  ne  peuvent  non  plus  lui 
servir  de  témoins  instrumentaires  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  10). 
Il  en  est  de  même  des  serviteurs  des  parties  (môme  art.). 

134.  —  Mais  quelles  sont  les  personnes  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  atteintes  par  cette  expression  :  serviteurs?  Ce  ne 
sont  évidemment  pas  toutes  les  personnes  qui  prêtent  leurs 
services  moyennant  un  gage,  comme  le  laissait  â  entendre  la 
constitution  de  1791  (Liv.  2,  chap.  1,  sect.  2,  art.  11,  laquelle 
n'envisageait  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'attrioution  des 
droits  de  citoyen  actif,  mais  plutêt  celles  seulement  «  qui  sont 
attachées  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  »  {Constitution 
de  l'an  VIII,  art.  5,  §  2,  et  constitution  de  l'an  lil,  art.  13,  §  3j. 

135.  -—  ...  C'est-à-dire  toutes  celles  qui  logent  dans  la  mai- 
son ,  y  prennent  leur  nourriture  et  sont  attachées,  soit  h  la  per- 
sonne, soit  aux  biens,  d'une  façon  continue.  —  Bruxelles,  20 
janv.  1866,  (Betç.  jud.,  67.1014] 

136.  —  Par  là  même,  se  trouvent  exclus  de  cette  dénomi- 
nation :  1"  les  individus  attachés  h  la  famille  en  qualité  de  bi- 
bliothécaires, de  précepteurs,  de  secrétaires  et  d'intendants  qui, 
s'ils  logent  avec  le  maître  de  la  maison,  sont  nourris  avec  lui 
et  en  reçoivent  des  gages,  sont  plutôt  des  employés  que  des  ser- 
viteurs. —  Henrion  de  Pansey,  Camp,  des  juges  de  paix,  ch.  30; 
Coin-Delisie,  Jouiss.  des  dr.'civ.,  p.  10  à  20;  Curasson,  Comp. 
des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  242. 

137.  —  2"  ...  Les  employés  de  l'Etat,  pour  les  actes  qui  inté- 
ressent les  personnes  sous  la  subordination  de  qui  ils  se  trou- 
vent placés.  "Bruxelles,  16  févr.  1850  [Belg.  iud.,  50.942] 

138.  —  3"  ...  Les  ouvriers  ou  employés  d  uue  usine  ou  ex- 
ploitation industrielle,  s'ils  ont  un  ménage  et  une  habitation 
séparés,  car  ils  ne  sont  pas,  vis-à-vis  du  patron,  dans  une  dé- 

fiendance  habituelle  et  nécessaire.  —  Bruxelles,  29  déc.  1855, 
Pasicr.,  56.2.21]  —  Liège,  4 déc.  1856,  [Pasicr.,  57.2.1119]  — 
Anvers,  30  mars  1867,  [Belg.  jud.,  67.1081] 

139.  —  4o  ...  Les  domestiques  principalement  employés  aux 
travaux  de  la  campagne,  qui  quoiqu'habitant  avec  le  maître,  en 
vue  des  travaux  qui  leur  sont  confiés ,  sont  plutôt  des  ouvriers 
à  l'année,  et  coopérant  aux  travaux  du  mailre.  —  Toulouse,  9 
juin  1843,  Prévost,  [S.  44.2.164,  P.  44.1.530]  —  V.  Henrion  de 
Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  ch.  30;  Goin-Delisle,  Jouiss. 
des  dr.  cii\,  p.  10,  n.  20;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  p.  242. 

140.  —  5"  ...  Les  ouvriers  à  la  journée  qui  ne  reçoivent  ni 
le  logement  ni  la  nourriture.  —  Bordeaux,  22  févr.  1845,  Ber- 
thomieux,  [P.  45.2.175]  —  Douai,  10  août  1854,  Hennuyer,  [S. 
54.2.740,  P.  55.1.44,  D.  56.2.172] 

141.  —  Ce  dernier  point,  toutefois,  n'est  pas  unanimement 
admis.  —  Contrà,  Bruxelles,  20  janv.  1866,  précité. 

142.  —  Au  surplus,  disent  les  auteurs,  en  présence  du  si- 
lence de  la  loi,  on  comprend  qu'une  grande  latitude  d'appré- 
ciation soit  laissée  aux  tribunaux;  si  le  devoir  du  notaire  est 
d'écarter  tout  témoin  dont  l'incapacité  serait  douteuse,  la  règle, 
au  contraire,  pour  les  juges,  est  de  se  prononcer,  lorsque  l'acte 
est  passé,  dans  le  sens  de  sa  validité.  La  raison  directrice  pour 
tous,  c'est  que  les  témoins  doivent  être  dégagés  de  l'influence 
des  parties  et  du  nolaire.  —  Bostiné,  n.  109;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  394.  —  V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  pointe,  m- 
frà,  v'^  Témoins  instrumentaires. 

Section  IV. 

Qualités  requises  de*  témolu  lottrumentalres.  —  Témolni 
honoraires. 

143.  —  Les  témoins  qui  interviennent  dans  les  actes  nota- 
riés sont,  suivant  le  râle  qu'ils  y  jouent,  ou  instrumentaires  ou 
certi^ateurs  ou  honoraires. 

144.  —  Les  témoins  instrumentaires  sont  ceux  qui  assistent 
le  notaire  en  premier,  aux  lieu  et  place  du  nolaire  en  second. 

145.  —  Les  qualités  exigées  par  la  loi,  des  témoins  instru- 
mentaires, sont  inscrites  dans  les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  ventôse 
qui  dispose  ;  Tari.  10,  «  que  les  parents  et  alliés,  soit  du  no- 
taire ,  soit  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art. 
8,  leurs  clercs  et  serviteurs  ne  pourront  être  témoins  ;  »  et  l'art. 
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9,  «  que  les  tëmoins  doivent  être  citoyens  français,  sachant  si- 
gner et  domiciliés  dans  rarrondisseinent  communal  ofi  l'acte 
sera  passé.  » 

1*6.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  n.  iI5  et  s.,  les  prohibitions 
naissant  pour  les  témoins  de  leur  parenté  ou  alliance  soit  avec  le 
notaire  ,  soit  avec  les  parUes.  Nous  alloos  étudier  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  9. 

147.  —  Les  témoins  assurant,  par  leur  signature,  la  vérité  et 
la  foi  des  actes  et  partageant,  selon  l'expreasion  de  d'Aguesseau, 
avec  les  notaires,  la  confiance  de  la  loi,  il  est  indispensable  que 
les  notaires  chargés  de  les  choisir,  ne  choisissent  ou  n'accep- 
tent, à  ce  litre ,  que  des  citoyens  offrant  de  sérieuses  garanties 
d'honorabilité  et  de  capacité,  et  dans  lesquels  ils  puissent  trou- 
ver, au  besoin,  un  solide  témoignage  de  l'accomplissement  de 
leure  devoirs.  Là  est  le  motif  de  l'arl.  9  delà  loi.  On  peut  toutefois 
poser  eo  principe  que  la  capacité  est  la  règle  et  l'incapacité 
l'eiception.  —  TouUier,  t.  5,  n.  590. 

148.  —  Les  témoins  doivent  être  citoyens  français.  11  faut 
interpréter  ces  mots  d'après  le  sens  que  leur  donnait  la  loi 
constitutionnelle  qui  était  alors  en  vigueur  (Const.  du  22  frim. 
an  VIII).  Or,  aux  termes  des  art.  4  et  3  de  cette  loi,  le  titre  de 
citoyen  appartient  à  tout  Français  mflle  et  majeur,  jouissant  de 
ses  "droits  civils  et  politiques. 

149.  —  Sont,  par  suite,  incapables  d'être  témoins  :  —  l»  les 
femmes;  —  2"  les  mineurs;  —  3"  les  condamnés  (i  une  peine 
afilictive  et  infamante,  même  après  l'expiration  de  la  peine  fart. 
8,  28  34,  42,  C.  pén.),  ou  à  des  peines  correctionnelles  avec 
privation  formelle  ae  l'exercice  des  droits  civilsfart.  42,  C.  pén.); 

—  4o  des  étrangers  alors  même  qu'ils  sont  admis  en  France  à 
jouir  des  droits  civils  {art.  13,  C.  civ.).  —  Cass.,  23  janv.  1811, 
Vie, JS.  et  P.  chr.]  —  5"  le  failli  non  réhabilité. 

ISrt).  —  Le  contraire  avait  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  catégorie  de  personnes,  par  le  motif  que  la  nomencla- 
luro  des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé,  se  trouve  explici- 
tement déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce, et  que  ces  lois 
ne  portent  pas  l'interdiction  pour  le  failli  d'être  témoin  instru- 
mentaire.  —  V.  Cass.,  10  juin  1824,  Dodé,  [S.  et  P.  chr.l;  ~ 
10  mars  1829,  [S.  chr."]  —  Liège,  15  févr.  1827,  [S.  chr.l  — 
Trib.  Amiens,  9  mars  1864,  Davion,  [J.  des  not.,  n.  18021,  Rev. 
nolar.,  n.  827]  —  Sic ,  Carré  ,  Tr.  de  l'orgnn.  jwlic. ,  t.  5.  p.  396 
et  3'J7  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  noMr.,  v*  Tém.  inutrum., 
n.  16;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1313  ;  Massé,  Dr.  cnmm.,  t.  2,  n. 
1208;  Ed.  Clerc,  Tr.  gén.dunotar.,  t.  2.  n,  1570;  Mourlon,t.2, 
p.  345;  Demolombe,  t.  21,  n.  187;  Laurent,  t.  13,  n.  261;  Massé 
et  Vergé ,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  102  ;  Saintespès-Lescot,  Donat. 
a  Tesiam.,  t.  4,  n.  1203;  J.  des  not.,  art.  17543. 

151.  —  Mais  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions  est  géné- 
rtiement  enseignée.  —  L'art.  931,  C.  civ.,  portant  que  tous  actes 
de  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  ce  n'est  pas  dans  les  lois  commer- 
ciales qu'il  faut  rechercher  si  le  failli  est  habile  à  être  témoin  dans 
un  acte  de  cette  nature,  mais  dans  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur 
l'irganisation  du  notariat ,  et  dans  la  constitution  du  22  frim.  an 
VIIT.  Or,  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  exige  que  les  témoins  pro- 
duits dans  les  actes  notariés  soient  citoyens  français,  et  l'art.  5 
de  la  constitution  de  l'an  VIII ,  porte  que  l'exercice  des  droits  de 
ciloveo  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli.  —  V.  en  ce 
sens,  Rouen,  13  mai  1839,  [S.  39.2.346,  P.  39.2.381  —  Rennes, 
28  mars  1863,  [Rec.  des  arrêts  de  cette  cour,  63.2361  — Amiens, 
Sjuiil.  1873,  Leiong,  [S.  73.2.259,  P.  73.1081]  —  Trib.  Saint- 
Brieuc,  9  août  1862,  LRev.  noUir.,  n.  827,  J.  des  not-,  art.  17543] 

-  Trib.  Verviers,  17  déc.  1885,  [Rev.  notar.,  n.  7289]  —  Sic, 
Merlin ,  Quest.,  t«  Tém.  instrum.,  §  6.  n.  4;  Grenier,  Donat.,  t. 
2,  n.  247;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  eomm.,  v»  FailL,  n. 
Î7;  Toullier,  t.  8,  n.  76;  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1317, 
»■  18;Bonnier,  Tir.  des  »r«xees,  t.  2,  n.  478;  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
S  "SS,  p.  203.  note  19  ;  Bédarride ,  Tr.  dex  faitl.,  t.  3,  n.  1309  ; 
Benouard ,  id.,  t.  2,  p.  506;  Geoffroy,  Code  des  faill.,  p.  446; 
Oatirat,  Tr.  des  faill.,  p.  531  ;  Esnault,  i(i.,t.  1,  n.  152;  Laroque- 
Sayssinel,  id.,  t.  2,  n.  48;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,* 
ûr.  commerc-,  t.  2,  p.  875;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  348.  — 
V.  infrà,  n.  169. 

152.  —  Mais  ne  sont  pas  incapables  d'être  témoins  :  1"  les 
domestinues  à  gages  ,  car  ils  jouissent  ,  sous  la  Constitution  ac- 
tuelle, de  leurs  droits  civils  et  politiques.  C'est  l'opinion  de 
presijue  tous  Ii?s  auteurs.  —  Encycl.  du  notar.,  n.  67;  Rolland 
*le  Villargues,  v»  Tém.  instrum.,  n.  22;Bastiné,  n.  105;  Gé- 
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nébrier,  p.  245;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  578.  —  Cmtrà, 
Rennes  ,  23  juin  1827,  [S.  chr.l  —  Toulouse,  9  juin  1843,  Pré- 
vost, [S.  44.2.164]  —Duranton,  t.  1,  n.l37;  Coin-Delisle,  Jouiss. 
et  pj-iv.  des  dr.  civ.,  p.  10;  Augan,  t.  l,p.  78  et 83;  Larombière, 
sur  l'art.  1317,  n.  8;  2°  les  individus  condamnés  correctionnel- 
lement,  même  pour  vol,  si  le  jugement  ne  les  a  pas  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils.  —  Douai,  13  août  1884,  Lion,  [S. 
84.2.189,  P.  84.1.1010]  —  Trib.  Montreuil-sur-Mer,  26  mars 
1884,  [Ibid.];  —  3"  ceux  qui  exercent  une  profession  religieuse  ; 
car,  outre  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  sau- 
raient être  appliquées  par  analogie ,  les  vœux  religieux  n'entraî- 
nent plus  comme  conséquence  la  privation  des  droits  civils; 
4°  les  personnes  munies  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité.  —  Bastîné,  n.  111  ;  Pandectes  belges,  n.  148. 

1^.  —  2"  Les  témoins  doivent  savoir  signer;  car  ils  sont 
oblip-és  d'apposer  leurs  signatures  sur  les  actes.  D'où  il  résulte 
qu'ils  doivent  aussi  pouvoir  signer.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  28, 
note  15;  Bastiné,  n.  106;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  l,  n.  3,>3. 

154.  —  3"  Ils  doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondvisement 
communal  ou  l'acte  est  passé;  et  cette  troisième  condition  est  re- 
gardée comme  tellement  importante,  que  l'infraction  en  a  fait 
annuler  une  donation  faite  même  dans  un  contrat  de  mariage. 

—  Grenoble,  21  déc.  1827,  Lassarre ,  [S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Par  arrondissement  communal,  il  faut  entendre  non 
pas  le  territoire  de  la  commune,  mais  celui  de  l'arrondissement 
judiciaire,  qui  est,  d'ailleurs,  le  même  que  celui  de  l'arrondis- 
sement administratif.  —  Dict.  du  not.,  n.  33;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1,  n.  355. 

156.  —  De  même,  le  domicile  doit  être  entendu  dans  le 
sens  que  lui  donne  le  Code  civil  aux  art.  102  et  s.;  une  simple 
résidence  serait  insuffisante.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  29,  note 
16;  Bastiné,  n.  107. 

157.  —  C'est  ainsi  qu'un  militaire  ou  officier  en  garnison, 

Quelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa  résidence,  ne  peut  être  consi- 
éré  comme  domicilié  dans  l'arrondissement  communal  et  ne 

Bourrait,  par  suite,  servir  de  témoin  dans  un  acte  notarié.  — 
lemolombe.  t.  1,  n.  354;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  577,  îj  141, 
note  8;  Laurent,  t.  2,  n.  94. 

158.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  témoins  jouissent  de  la 
capacité  civile  oujnridique;  ils  doivent  avoir  aussi  certaines  qua- 
lités physiques  et  morales ,  dont  la  loi  ne  parle  pas ,  mais  que  les 
principes  généraux  du  droit  et  la  raison  exigent  impérieusement. 

159.  —  En  effet,  un  témoin  doit  être  capable  de  rendre  té- 
moignage de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  ;  il  faut  donc  :  i°  qu'il 
comprenne  ce  qui  se  passe  devant  lui;  2"  qu'il  puisse  en  rendre 
compte. 

160.  —  Sont,  par  suite,  incapables  d'ébre  témoins:  —  l'Ies 
idiots ,  les  fous ,  les  interdits ,  et  tous  ceux  qui ,  sans  avoir  perdu 
la  raison,  ne  jouissent  pas  suFflsammeal  de  leurs  iîicultés  intel- 
lectuelles. —  Demolombe,  1. 10,  n.  195;  —  2<*  ceux  qui  sont  en 
état  d'ivresse.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  195  fris;  —  3°  les  sourds, 
car  ils  ne  peuvent  rendre  compte  de  ce  qu'un  témoin  doit  en- 
tendre.—Cass.  belge,  13déc.  1867, [Pand.  belg.,  n.  1451  —Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  350;  Demoiombe,  t.  10,  n.  192  et  s.  — 
Contrà,  Dict.  du  notar.,  n.  iO;  —  4"  ceux  qui  ne  comprennent 
pas  la  langue  dans  la(^uelle  l'acte  est  rédigé.  Toutefois,  des  au- 
teurs enseignent  que  I  ignorance  de  la  langue  n'est  pas  une 
cause  d'incapacité  pour  les  actes  non  .so/enne/s,  dont  la  lecture 
n'est  pas  exigée  parla  loi  en  présence  dps  témoins.  —  Dict.  du 
notar.,  n.  40.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  qui 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  prouver  l'inutilité  absolue  des  té- 
moins instrumentaires.  —  Douai,  l*' juiJI.  1856,  [J.  des  not., 
art.  15893] 

161.  —  Les  aveugles  peuvent-ils  être  témoins  instrumen- 
taires dans  un  acte  nota)rié?  Les  lois  romaines  décidaient  en 
termes  exprès  qu'ils  en  étaient  incapables  {L.  21,  C,  De  testa- 
Mentis),  et  t'ordonnance  de  1735  avait  reproduit,  dans  son  art. 
46,  cette  disposition  prohibitive.  La  législation  nouvelle  ne  s'est 
pas  expliquée  à  cet  égard  d'une  manière  formelle.  Néanmoins, 
il  parait  évident  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  rejeter  le 
témoignage  des  aveugles,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  testa- 
mentaires. —  Encyclop.  du  dr.,  v°  Aveugle ,  n.  21  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  192;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  350;  Génébrier,  p.  350. 

—  V.  infrà,  o.  179  et  v°  Aveuglf:. 

162.  — On  reconnaît  généralement  aux  muets,  la  faculté 
d'iHre  témoins  instrumentaires  ;  il  peuvent,  en  effet,  lire,  en- 
tendre, comprendre  et  ensuite  signer  ou  se  refuser  &  le  faire, 
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suivant  qu'ils  sont,  ou  Don,  pr^ts  h  attester  tel  ou  tel  fait  qui 
B'est  passé  en  leur  prësencfl.  —  Coin-Deiisle,  n.  22  ;  Demolombe, 
t.  10,  p.  192  et  8.;  Laurent,  t.  13,  n.  265  et  s. 

163.  —  Si  un  notaire  a  appelé,  pour  servir  de  témoin  inslru- 
menlaire  dans  un  acte,  uoe  personne  qui,  d'après  l'opinion 
commune,  réunit  toutes  les  conaitions  de  capacité  prescrites  par 
la  loi,  alors  qu'en  réalité  elle  en  est  dépourvue ,  quel  sera  l'euet 
de  cette  incapacité,  au  point  de  vue  de  la  validité  de  l'acte?  La 
eapaeUé  tmtative  couvrira-t-elle  la  nullité  résultant  de  l'incapa- 
cité réelle ,  en  vertu  de  la  maxime  Error  communis  fadijua?  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  f^énéralement  l'afiimia- 
tive. 

164.  —  Mais  la  capacité  putative  d'un  témoin  ne  s'établit 

pas  par  cela  seul  que  l'opinion  de  la  capacité  est  plus  ou  moins 
répandue  et  que  la  bonne  foi  du  notaire  qui  a  admis  le  tëmoin 
ne  peut  être  méconnue.  Il  faut  encore  que,  par  suite  d'une  série 
de  faits  ou  d'actes  plus  ou  moins  multipliés,  le  témoin  soit  en 
possession  publique  et  paisible  de  l'état  que  les  faits  supposent 
et  que  cette  possession  soit  tellement  certaine  qu'il  eût  été  en 
quelque  sorte  impossible  de  se  prémunir  contre  l'erreur  qui  en 
est  résultée.  D'après  les  termes  mêmes  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  2  juin.  1807,  il  faut  qu'on  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  em- 
pècber  l'irrégularité ,  que  l'erreur,  en  un  mot,  ait  été  invinàbk. 

—  Cass.,4févr.  1850,  Mouillon,  [S.  50.1.180]  —  Douai,  26 mars 
J873,  Anselin,  [S.  73,2.259,  P.  73.1080]  —  Trib.  Vervins ,  17 
déc.  1855,  [Rev.  nolar.,  n.  7289]  —  Sic,  Gagneraux,  n.  261; 
Dict.  du  not.,  v"  Témoins,  n.  85;  Merlin,  Répert.,  V  Témoins 
instr.,  §2,  n.  3;  Rutgeerts  et  Araiaud  ,  n.  339;  .\uhry  et  Rau, 
t.  7,  §670,  p.  121,  note  28;  Demolombe,  t.  21,  n.  220;  Laurent, 
t.  13,  n.  284  et  S.;  Coin-Delisie ,  Donat.  et  test.,  sur  l'art.  980, 
n.  44;  Troplong,  id.,  t.  3,  n.  1686  et  s.;  Saintespès-Lescot,  id., 
t.  4,  n.  1206;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,n.  125;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise ,  t.  3,  p.  103,  §  439,  texte  et  note  20. 

1G5.  —  Certains  auteurs  soutiennent  (^u'on  ne  doit  admettre 
la  capacité  putative  que  lorsqu'il  s'agit  d  une  incapacité  résul- 
tant de  l'extranéité  ou  de  la  privation  des  droits  civils ,  et  qu'elle 
doit  toujours  être  repoussée  lorsqu'il  s'agit  de  l'âge,  de  la  pa- 
renté ou  de  l'allianco  d'un  témoin ,  ou  de  la  capacité  morale.  — 
Touiller,  t.  5,  n,  407;  Delvincourt,  t.  2,  p.  528;  Vazeille,  t.  2, 
sur  l'art.  980,  n.  13.  —  Mais  cette  distinction  nous  parait  devoir 
être  rejetée,  bien  que  nous  reconnaissions  volontiers  que  la  ca- 
pacité putative,  si  elle  porte  sur  des  qualités  phj^siquea  et  mo- 
rales ou  sur  l'âge,  le  sexe,  la  parenté  du  témoin  ne  doit  être 
admise  que  si  des  circonstances  exceptionneîle$  ont  servi  k  l'ac- 
créditer ou  à  rendre  impossible  la  connaissance  de  la  vérité.  — 
Cass.,  31  juill.  1834,  Desangles,  [S.  34.1.452,  P.  chr.l  ~  Aix, 
30  juin.  1838,  Gueyrard,  [S.  39.2.83,  P.  39.1.367]  —  Sic,  Rol- 
land (le  Villargues,  v*  Témoins,  n.  44;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Bastiné  ,  n.  112;  Amiaud,  sur  Rutgeerts ,  p.  571. 

166.  —  La  jurisprudence  nous  parait  fixée  en  ce  sens;  c'est 
ainsi  que  les  tribunaux  ont  refusé  d'annuler  des  actes  où  avaient 
été  appelés,  comme  témoins,  des  individus  réputés  citoyens 
français,  mais  qui,  en  réalité,  étaient  étrangers.  —  Cass.,  28 
févr.  1821,  Packer,  [S.  et  P.  chr.l;  —  10  mars  1824,  Battesti, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz ,  28  mars  1822,  Gadel ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Alors  surtout  que  ces  individus,  mariés  et  domiciliés  en 
France,  soumis  à  toutes  les  charges  publiques  communales, 
portés  sur  les  listes  électorales,  etc.,  avaient  déjà  figuré  comme 
témoins  dans  plusieurs  actes  notariés.  —  Cass.,  18 janv.  1830, 
Rueff,  [S.  et  P.  chr.l;  —  28  juill.  1831,  Muller,  [S.  32.1.1741 

—  1«  juill.  1874,  Douillet,  [S.  73.1.254,  P.  75.616,  D.  75.1. 
157]  —  Colmar,  1"  juill.  1828,  N...,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  17 
avr.  1847,  Carbonnel,  [S.  47.2.441,  P.  47.2.196,  D.  47.2.121] 

—  Paris,  16  janv.  1874,  Faber,  [S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  7o. 
2.39]  —  Montpellier,  29  avr.  1873,  sous  Cass.,  6  mai  1874,  Fou- 
quet,  [S.  74.1.471,  P.  74.1208,  D.  74.1.412]  —  Paris,  24  avr. 
1882  [Rev.  nolar.,  n.  6.509]  —  Douai ,  13  août  1884,  Lion,  [S. 
84.2.189,  P.  84.1.1010] 

167.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque, 
dans  la  rédaction  d'un  acte  de  donation  contractuelle,  un  no< 
taire  a  été  assisté  d'un  témoin  condamné  par  contumace  à  une  . 
peine  afllictive  et  infamante ,  un  pareil  acte  n'est  point  nul,  s'il 
était  de  notoriété  publique  que  le  témoin  jouissait  de  l'cxercicfi 
des  droits  civils.  —  Cass.,  4  août  1824,  Miegeville,  [S.  et  F.  chr.l 

168.  —  ...  Que  la  capacité  putative  dont  jouissait  dans  la 
commune  un  témoin  mineur,  capacité  résultant  de  ce  qu'il  avait 
déjà  ligné  un  graad  nombre  d'actes  publics  comme  témoin,  doit 
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faire  maintenir  l'acte  auquel  il  a  concouru  en  vertu  du  principe 
Error  communis  fucitjus.  —  Aix,  30  juill.  1838,  précite. 

169.  —  ...  Que  si  le  failli  non  réhabilité  est  incapable  d'être 
témoin  dans  un  acte  notarié,  son  concours  à  un  tel  acte  n'est 
pas  néanmoins  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  résulte  de  faits 
multiples  et  de  la  notoriété  publique  qu'il  a  toujours  été  réputé 
jouir  de  la  capacité  voulue.  —  Trio.  Angers,  11  avr.  1870,  [Rev. 
notar.,  n.  2856]  —  V.  stfprd,  n.  149  et  s. 

170.  —  En  tout  cas,  il  est  bien  certain,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  la  capacité  put€Uive  ne  peut  suppléer  k  la  capacité 
réelle  qu'autant  qu'elle  repose  sur  aes  faits  et  actes  répétés,  sur 
une  possession  publique,  qui  ont  créé  une  erreur  invincible-et 
rendu  impossible  la  découverte  de  la  vérité.  —  Amiens,  8  juill. 
1873,  Lelong,  [S.  73.2.259,  P.  73.1081,  D.  74.2.91]  —  V.  sitprà, 
n.  164. 

171.  —  Aussi,  un  arrêt  a-t-il  pu  valablement  considérer  comme 
insuffisant  pour  constituer  la  capacité  putative  d'un  témoin  ins- 
Irumentaire  étranger  :  1"  le  paiement  de  sa  part  de  la  contri- 
bution personnelle,  parce  que  c'est  là  une  charge  qui  pèse  sur 
l'étranger  résidant  en  France  comme  sur  le  Français;  2»  le  fait 
qu'il  avait  él^  incorporé  dans  la  garde  nationale  en  1816,  parce 
que  c'était  dans  une  ville  (à  Bayonne]  oîi  les  étrangers  n'étaient 
pas  exempts  de  service  ;  3**  le  fait  qu'il  avait  assis^  comme  té- 
moin à  quelques  -actes,  parce  qu'on  ne  pouvait  induire  de  là  qu'il 
eût  une  possession  publique  de  la  qualité  de  Français.  —  Cass., 
24  juill.  1839,  Molinié,  [S.  39.1.653,  P.  39.2.289] 

172.  —  Jugé  de  même,  que  la  capacité  putative  ne  peut  sup- 
pléer la  capacité  réelle,  lorsque  l'erreur  commune  n'est  pas  mo- 
tivée sur  des  faits  et  des  actes  extérieurs  propres  à  l'accréditer 
et  à  la  rendre  excusable.  —  Toulouse ,  10  mai  1826,  sous  Cass., 
13  avr.  1828,  Bilhas,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  ...  Ou,  lorsque,  avec  une  vigilance  ordinaire,  l'inca- 
pacité du  témoin  pouvait  être  découverte.  —  Besançon,  28  jnnv. 
1829,  Hochet,  [D.  Rép.,  v°  Droits  civiLt,  n.  101] 

l'74.  —  De  même  encore,  la  nullité  de  l'acte,  résultant  de 
l'incapacité  d'un  témoin  failli,  ne  peut  être  écartée  par  Applica- 
tion de  la  maxime  u  Error  communis  facit  jus ,  »  lorsque  le  fait 
de  la  faillite  ne  remonte  pas  à  une  époque  éloignée  et  a  reçu 
toute  la  publicité  possible;  il  n'importe  même  que  le  failli  u'ait 
pas  cessé  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  Amiens,  7 
juill.  1873,  précité. 

175.  —  Est  également  nul  le  testament  authentique  dont 
l'un  des  témoins  est  allié,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des  léga- 
taires, si  l'afQnité  du  légataire  et  du  témoin  pouvait  être  facile- 
ment connue  et  constatée.  —  Douai,  26  mars  1873,  précité. 

176.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  l'erreur  est  de  no- 
toriété publique  et,  par  suite,  e-xcusable  ,  si  elle  est  imputable, 
ou  non,  aux  parties  ou  à  l'officier  public,  est  une  question  de  l'ail 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  qui  en  décident  sou- 
verainement. —  Cass.,  28  févr.  1824,  précité  ;  —  18  janv.  1830, 
précité;  —  28  juin  1831,  précité. 

177.  —  Toutes  ces  observations  s'appliquent  aux  témoins  ins- 
Irumentaires  de  tous  les  actes  notariés  en  général.  Quant  à  la  ca- 

fiacilédes  témoins  testamentaires,  elle  est  réglée  tout  à  la  fois  par 
e  Code  civil  et  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  en  ce  sens  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  ventôse  comme  loi  tjénérale  régis- 
sant tous  les  actes  notariés ,  et  le  Code  comme  loi  spfciale  régis- 
sant, par  un  certain  nombre  de  dispositions  particulières,  le  tes- 
tament public,  afin  de  l'entourer  d'un  surcroît  de  garanties.  D'où 
il  faut  déduire  cette  double  conséquence  :  1*>  que  sur  les  points 
spécialement  réglés  par  l'art.  980,  G.  civ.,  les  prescriptions  éta- 
blies doivent  être  considérées  comme  dérogatoires  à  la  loi  de 
venL^'se;  2°  que  la  loi  générale  de  l'an  XI  demeure  applicable 
sur  les  points  que  le  Code  n'a  pas  expressément  réglés.  —  De- 
molombe, t.  21,  n.  164;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  117;  Dict.  notar., 
n.  175  et  s.;  Ed.  Clerc,  t.  l.^p.  480;  Laurent,  t.  13,  n.  261; 
Amiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  587,  note. 

178.  —  Nous  allons  résumer  brièvement  les  qualités  exigées 
des  témoins  testamentaires. 

179.  —  Ces  témoins  doivent  être  :  —  1°  dusexe  masculin  (art. 
980,  C.  civ.);  —  2"  majeurs;  —  3"  régnicoles,  c'est-à-dire  fran- 
çais; mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  jouir  de  leurs  droits  politi- 
ques. —  Trib.  Vervins,  17  déc.  1885,  précité;  —  4"  jouir  de 
leurs  droits  civils;  —  o"  jouir  de  leurs  facultés  intellectuelles  et 
lies  organes  physiques  qui  permettent  de  voir,  d'entendre  et  de 
comprendre  ce  que  font  le  testateur  et  le  notaire.  —  Rennes,  8 
janv.  1884,  Haphalen,  [S.  8â.2.214,  P.  85.1246];  — 6<>  entendre 
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la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  dicté  et  rédigé.  —  MOme 
arrêt.  —  1"  Savoir  signer,  t  moins  que  le  testament  ne  soit  Tait 
à  la  campagne ,  auquel  cas  il  suffit  que  la  moitié  des  témoins 
ajrnenl  lacle. 

180.  —  En  outre ,  les  témoins  ne  doivent  âtre  :  -~  l"  ni  léga- 
turcs,  h.  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  parents  Ou  alliés  des  léga- 
taires, jusqu'au  quatrième  drpré  inclusivement  (art.  973,  C.  civ.}; 

—  2"  m  clercs  du  notaire  qui  reçoit  le  testament. 

181.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'être  domiciliés  dans 
l'arTondissement  communal  comme  les  témoins  iostrumentaires 
ordinaires. —  Cass.,  3  août  1841,Le8ueur,  [S.  4i. 1.865] 

182.  —  Ils  peuvent  être  parents  ou  alliée  du  testateur  à  tous 
les  degrés. —  Demolombe,  t.  21,  n.  21t  ;  Laurent,  t.  13,  n.  277; 

—  ou  parents,  ou  alliés,  ou  domestiques  du  notaire.  —  V.  au 
surplus  infrà,  v''  Tt^moins  instrumentaires ,  Testament. 

183.  —  On  entend  par  témoins  honorairex,  les  parents  ou 
amis  qui  assistent  les  parties  de  leurs  conseils  et  dont  la  pré- 
sence à  l'acte  n'est  pas  obligatoire ,  mais  n'intervient  aue  ho- 
noris eausâ.  Aucune  formalité  n'est  prescrite  à  leur  égara. 

184.  —  Leur  signature  n'est  point  requise;  mais  aussi  elle 
ne  saurait  remplacer  celle  d'un  témoin  iDslrumentaire  reconnu 
incapable.  —  Rutgeerts  et  Amtaud,  n.  334. 

Section  V. 
lodlTldualité  des  partie*.  —  Tdmoliu  certlfloatenrs. 

185.  —  L'art.  H,  L.  25  vent,  an  XI,  porte  que  le  nom.l'éta 
et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notaires  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins 
inGtrumentaires.  * 

186.  —  Ces  deux  citoyens  sont  désignés  sous  le  nom  de  té- 
moins certificateurs. 

187.  —  Far  cette  prescription  fort  ancienne,  car  elle  remonte 
àune  ordonnance  de  1533  ^art.  7:,  le  législateur  a  voulu  assu- 
rer autant  que  possible  la  valeur  et  la  sincérité  des  actes  no- 
tariés, en  écartant  toutes  les  chances  d'équivoque,  de  fraude  et 
de  supposition  de  personnes.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  405. 

188.  —  La  disposition  de  l'art.  11  doit  donc  être  considérée 
comiDe  d'ordre  public  ;  aussi  les  auteurs  sont-ils  d'accord  pour 
enseigner  qu'elle  doit  être  observée  par  les  notaires  en  tout  cas 
et  pour  toute  espèce  d'actes, sans  distinguers'il  s'agit  de  contrat 
syn&llagmatique  ou  d'acte  unilatéral,  il  octes  reçus  à  la  requête 
des  parties  ou  par  suite  de  commission  judiciaire.  —  Rolland  de 
Villargues,  v°  IndivUlualilé ,  n.  5,  8  et  13;  Dict.  du  notar.,  v^ 
Mivi'lualUé ,  n.  7  et  8;  Encycl.  du  notar.,  v"  Aeté  nt^arW,  n. 
4li;  Rutgeerts  et  Amiaud,  ii.  40j. 

189.  —  La  loi  exige  que  le  notaire  connaisse  le  nom,  Vrtat 
et  la  (/emeure  des  parties;  s'il  ignore  ces  trois  choses  ou  seule- 
ment l'une  d'elles,  il  devra  recourir  aux  téiooins  crrtiiicateurs. 

190.  —  ...  Et  la  déclaration  des  témoins  up  saurait  être  rem- 
placée par  d'autres  moyens  équivalents,  tels  que  l'exhibition 
d'un  piisseport,  d'un  niplflme  ou  d'autres  titres  et  papiers, 
comme  la  feuiHe  de  route  d'un  soldat,  le  livret  d'un  ouvrier.  — 
Dieu  du  notar.,  n.  3t  ;  Rastiné,  n.  lââ.  ' 

191.  —  Le  notaire  ne  devrait  pas  se  contenter  non  plus,  soit 
de  l'attestation  réciproque  d'individualité  que  pourraient  se 
donner  les  parties  dans  l'acte,  soit  de  la  dispense  que  U«  par- 
ties lui  auraient  accordée  de  prendre  des  témoins  certificateurs; 
car  si,  dans  ces  divers  cas,  le  notaire  peut  être  déchargé  de 
toute  garantie  envers  les  parties  contractantps,  il  peut  encore 
encounr  une  certaine  responsabilité  à  l'égard  des  tiers  qui  au- 
raient été  lésés  postérieurement.  —  Trib.  Tongres,  19  mai  1869. 

—  Trib.  Anvers,  25 juin  1870, ;Hutgeerts  etAmiaud,  n.  407et40y' 

192.  —  L'individualité  des  parties  qui  ne  sont  pas  connues 
du  notaire  peut-elle  être  attestée  par  les  témoins  inslrumentai- 
res?Cerlains  auteurs  l'ont  soutenu.  —  V.  Holland  de  Villargues, 
R^p.du  not.,  v"  Iwlivvlualité ,  n,  6;  Augan ,  Cours  lie  nnt.,  p. 
S3;  Gagneraux,  Encycl.  des  lois  mr  tfi  nnt.,  t.  1,  p.  73,  n.  4.  — 
•■■  tilt  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  7  juin  1825,  Julien , 
[S.  chr.'*,  a  maintenu  la  validité  d'un  testament  dans  lequel  les 
témoins  instrumentatres  avaient  servi  en  même  temps  de  U'- 
mm  certificateurs.  Nous  pensons  aussi  que  l'acte  ne  serait 
1*8  nul,  en  pareil  cas,  car  les  nullités  ne  peuvent  être  pronon- 
cées en  dehors  des  cas  oh  la  loi  les  a  expressément  édictées,  et 
tut.  (8  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  11 ,  l'acte  ne  serait  môme  pas 


nul  en  l'absence  de  toute  certification  {V.  infrà  ,t\.  201),  —  Trib. 
Nivelles,  Sljuill.  1875,  [Pasicr.  77.3.1401;  —  d /tortiori ,  doit-il 
en  être  de  même  si,  par  précaution,  le  not^re  a  fait  certifier 
l'identité  par  les  témoins  instrumentai res.  Mais,  en  principe,  on 
ne  peut  admettre  que  les  témoins  puissent  être  tout  h  la  fois 
insfrumentnires  et  rertifimteun ;  ces  deux  qualités  s'excluent, 
comme  l'enseigne  fort  judicieusement  M.  Bastiné  (n.  119).  La 
loi  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résuite  de  son  esprit  et  du  texte  de 
l'art.  11  qui,  du  reste,  distingue  entre  les  deux  espèces  de  té- 
moins. —  Hutgeerts  et  Amiaud,  n.  414;  Oénébner,  p.  263;  Dict. 
du  notar.,  n.  3;  Pnndeetes  belges,  n.  165. 

103.  —  Si  le  notaire  ne  trouvait  personne  qui  voulût  ou  piH 
attester  l'identité  des  parties,  il  devrait,  sans  aucun  doute,  re- 
fuser son  ministère,  car  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  passe  des  actes 
pour  des  inconnus.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  416. 

194.  —  1*  La  première  chose  qui  doit  être  connue  du  no- 
taire ou  attestée  par  les  témoins  certificateurs  est  le  nom  des 
parties.  Il  faut  entendre  par  là  le  nom  de  famille,  à  l'exclusion 
des  prénoms  :  car  une  exigence  contraire  apporterait  trop  d'en- 
traves à  l'exercice  du  notariat.  —  Cass.,  11  août  18Ci7,  B..., 
[S.  38.1.435] 

195.  ~  Si  donc  un  individu  prend  un  faux  prénom  et 
trompe  sur  son  identité,  le  notaire  ne  sera  pas  responsable;  il 
peut  s'en  rapporter  &  cet  égard  aux  déclarations  des  contrac- 
tants. —  Cass.,  8  ianv.  1823,  Brière,  [S.  chr.]  —  Sic,  Gagne- 
raux, t.  1 ,  p.  73  ;  Rutgeerts  et  Amiaud ,  n.  410. 

196.  —  2»  L'Hnt,  c'est  la  profession  ^  le  métier,  l'emploi ,  le 
grade;  mais  ce  n'est  pas  la  capacité  juridique  des  parties,  en 
tant  que  mari,  femme,  mineur,  tuteur,  etc.,  que  le  notaire 
n'est  pas  tenu  de  connaître  et  dont  il  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsanle  ;  car  nemo  ifintnnts  emie.  débet  r.mditionis  ejus  ci/m  r/un 
contrnkU.  —  Alger,  13  avr.  1833,  X...,  [S.  33.2,6601  —  Orléans, 
24  juill.  1856,  Bisson,  ;S,  .H6.2.461 ,  P,  57.209,  D,  07.2,17]  — 
Dijon,  12  avr.  1880,  1.1.  enreg.,  art.  14768^  —  Trib.  Seine,  27 
janv.  1869,  Redon,  I[S.  69.2.56,  P.  69.2341  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  n.  17  et  18;  Dict.  du  notar.,  n.  18  et  19;  Loret, 
p.  237;  Fabvier-Coulomb,  p.  30;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  411 
et  1350. —  V.  cependant  Cass-,  11  aoiU  1857. 

197.  —  Toutefois,  le  notaire  ne  peut  ignorer  si  un  individu 
de  son  arrondissement  est  interdit.  — Aix,  23  avr.  1837,  Rs- 
menanl,  [P.  47.2.455,  D.  47.2.188]  — V.  infrà,  v*»  Affirhe«  [des 
jugements).  Interdiction. 

198.  —  3"  La  demeure  doit  s'entendre  de  la  résidence  ha- 
bituelle et  non  du  domicile  légal.  —  Gagneraux ,  n .  6  ;  Bastiné , 
n.  il6,  203. 

199.  —  A  l'égard  dos  marins  et  des  militaires  nouvellement 
arrivés  dans  un  port  ou  dans  une  garnison  où  ils  ne  sont  p.is 
encore  connus,  une  décision  du  ministre  de  la  justice  prescrit 
de  fîiire  certifier  leur  identité  par  deux  officiers  du  nîgimenl  ou 
du  navire.  Bien  que  la  légalité  de  cette  décision  ait  été  contestt'e 
(Rolland  de  Villargues,  n.  27;  Hutgeerts  et  Amiaud  n.  416),  ce- 
pendant les  notaires  ne  courent  aucun  risque  en  s'y  conformant. 

200.  —  L'individualité  des  détenus  est  valablement  attestée 
par  les  gardiens  de  la  prison.  —  Lansel,  v»  AHe  notarié,  n.  419. 

201.  —  Les  témoins  certificateurs  ne  sont  point  nécessaires 
&  la  validité  intrinsèque  de  l'acte;  leur  intervention  a  seulement 
pour  effet  de  garantir  vi8-à-vi8,du  notaire  l'individualité  qui  est 
attestée  devant  lui.  Aussi ,  bien  que  l'art.  1 1  exige ,  en  eux ,  tes 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  les  témoins  instrumen- 
taires,  on  doit  admettre  que  les  qualités  ériumérêes  dans  l'art.  9 
leur  sont  seules  applicables,  h  1  exclusion  de  celles  dont  parle 
l'art.  10,  et  relatives  aux  prohibitions  de  parenté.  —  Augan  , 
op.  cit..  p.  52;  Favard  de  Langlade,  Ri^p.,  V  Acte  notarié,  §  2, 
n.  7;  Gagneraux,  n.  19;  Dict.  du  nol.,  n.  28. 

202.  —  Toutefois,  celle  doctrine  n'est  pas  acceptée  par  tous 
les  auteurs.  En  tous  cas,  la  prudence  fait  une  loi  aux  notaires 
de  ne  pas  prendre  comme  témoins  certificateurs  leurs  propres 
parents  ou  alliés  ou  ceux  des  parties.  —  Rutgeerts  et  Amiaud , 
t.  2,  n.  413  ;  Bastiné,  n.  11  8;  Génébrier,  n.  263. 

203.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  nire ,  l'absfnce  de  cer- 
tification de  l'ideutité  des  parties  n'entraîne  point  la  nullité  de 
l'acte  :  mais  le  notaire  qui  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi,  non  seulement  est  passible  de  peines  disciplinaires... 

—  Amiens,  21  aoiH  1843.  — Toulouse,  8  févr.  1834.  — Reims, 
22  juill.  1876,  [Rev.  du  not.,  n.  5127];  —  12  aoiU  1876,  [ihùi.] 

—  ...  Mais  encore  est  responsable  du  dommage  que  l'oubli  de 
cette  formalité  légale  a  pu  occasionner  soit  aux  parties,  soit  mx 
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tiers.  —  Cass.,  20  rléc.  1828,  DeIi(ryJP.  chr.];  —  11  aovH  i8o7, 
précité.  —  Paris,  12  theroa.  an  XII,  Colin,  [S.  et  P.  cbr.l;  —  19 
mai  1806,  mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr,]  —  Toulouse,  28  janv. 
1820,Guibal,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  19déc.  1820,  Houles,  [S.  et  P. 
chr.l  — Riom,  11  janv.  1839,  Jayant,  [D.  .S9.2.132] 

204.  Ainsi ,  le  notaire  qui,  en  dressant  un  contrat  de 
prêt ,  a  négligé  de  se  faire  attester  par  témoins  le  nom ,  l'état 
et  la  demeure  de  l'emprunteur,  qu'il  ne  connaissait  pas ,  doit 
t^tre  déclaré  responsable  envers  le  prêteur  du  dommage  résul- 
tant, pour  ce  dernier,  d'une  supposition  de  personne,  alors 
surtout  qu'il  n'ofUre  pas  de  prouver  que  l'individualité  de  l'em- 
prunteur lui  a  été  certifiée  par  le  préteur.  —  Cass.,  17  mars 
1  828,  Lyon,  [S.  et  P.  chr-l  —  Amiens,  24  juill.  1824,  Fournier, 
[S.  et  P.  chr.]  ~  Sic,  Rolland  de  Villargues.  Rép.  du  not.,  V  In- 
dividmlit^,  n.  13;  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.  246;  Gagneraux,  art. 
U,  n.  7  et  8-,  et  art.  14,  n.  39.  —  ...  Et  lors  même  mie  l'autre 
partie  devait  inspirer  toute  confiance  au  notaire.  —  V.  Cass.,  8 
janv.  1823,  Brière,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  Celte  responsabilité  est  encourue,  alors  même  que 
le  notaire  aurait  prêté  son  ministère  aux  parties,  sur  leur  propre 
demande.  —  Cass.,  8  janv.  1823,  précité. 

206.  —  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du 
notaire  à  s'assurer  de  l'individualité  des  parties  contractantes, 
l'acte  par  lui  reçu  se  trouve  entaché  de  faux  par  supposition  de 
personne,  cet  officier  est  responsable  du  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  les  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  ae  cet  acte.  — 
Par  exemple,  si  l'acte  passé  est  une  vente,  et  que  la  personne 
supposée  soit  le  vendeur,  les  tiers  qui  ont  racheté  de  l'ac- 
quéreur, peuvent,  s'ils  sont  évincés  par  suite  de  la  supposition 
de  personne,  considérer  la  négligence  du  notaire  comme  cause 
<lu  dommage  qu'ils  éprouvent,  et  par  suite  exercer  contre  lui 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  29  déc.  1828,  précité. 

20'7.  — ...  Et  lorsqu'un  notaire  a  négligé  de  se  faire  certifier 
l'individualité  d'un  mandant,  il  est  garant  de  la  nullité  du  trans- 
port fait  en  conséquence  de  la  procuration ,  si  le  mandant  avait 
pris  un  faux  nom,  encore  bien  qu'à  la  procuration  ait  élé  jointe 
une  quittance  sous  seing  privé  aonnée  par  avance  ,  par  ce  der- 
nier, du  montant  de  la  créance;  le  notaire  ne  peut  prétendre 
que  ce  dernier  acte  ait  seul  déterminé  l'opération.  —  Paris,  19 
août  1826,  Duprat- Du  verger,  fP.  chr.l 

208.  —  Toutefois,  et  quoique  le  notaire  qui  néglige  de  faire 
certifier  l'individualité  d'une  partie  à  lui  inconnue  commette 
une  faute  grave  ,  des  suites  de  laquelle  il  peut  être  déclaré  res- 
ponsable ,  cette  responsabilité  ne  peut  être  prononcée  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  la  négligence  du  notaire  est  la  cause  sinon 
uniq^ue,  au  moins  principale  du  préjudice  dont  la  réparation 
est  demandée.  Spécialement,  il  n'y  a  lieu  k  aucune  responsabi- 
lité, lorsque  l'action  est  formée  contre  les  héritiers  du  notaire 
par  un  individu  qui  a  gardé  le  silence  pendant  dix  ans,  depuis 
la  découverte  du  faux,  et  qui  avùt  lui-même  présenté  au  no- 
taire, sous  de  faux  noms,  celui  avec  qui  il  avait  traité.  —  An- 
gers, 19  janv.  1828,  Letourneau,  [P.  chr.] 

209.  —  De  même,  un  notaire  qui  ne  s'est  pas  fait  certifier 
l'individualité  d'une  partie  qu'il  ne  connaissait  point,  n'est  pas- 
sible d'aucune  responsabilité,  si  cette  omission  n'a  pas  été  la 
cause  immédiate  du  dommage  éprouvé  par  un  tiers.  —  Ainsi, 
si  la  partie  qui  a  pris  un  faux  nom  a  vendu  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  point,  et  que  l'acquéreur  l'ait  revendue  h  un 
tiers  qui  n'a  pas  pris  le  soin  de  s'informer  comment  son  vendeur 
avait  acquis  la  chose,  ce  tiers  ne  peut,  en  cos  d'éviction,  re- 
courir contre  le  notaire  rédacteur  du  premier  contrat ,  sous  le 
prétexte  que  cet  oHlcier  aurait  négligé  de  se  faire  certifier  l'in- 
dividualité du  vendeur.  —  Toulouse,  24  août  1824,  Armaing, 
[S.  et  P.  chrj 

210.  —  De  même  encore,  le  notaire  qui  a  négligé  de  se 
Taire  certifier  l'individualité  d'un  vendeur  n'est  pas  responsable 
de  l'éviction  éprouvée  par  l'acquéreur  ou  le  tiers  acquéreur,  lors- 
qu'il est  constant  que  celui-ci  connaissait  la  supposition  du 
vendeur.  —  Cass.,  4  avr.  1831,  mêmes  parties,  [S.  31.1.422,  P. 
chr.l  —  Montpellier,  1"  juill.  1829,  Dehœy,  [S.  et  P.  chr.] 

211.  —  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  au  notaire  à  prouver  que  la 
partie  ou  le  tiers  qui  intentent  l'action  en  responsabilité  con- 
naissait la  supposition  de  personne.  —  Cass.,  4  avr.  1831,  pré- 
cité. 

212.  —  Un  notaire  ne  peut  encourir  le  reproche  de  ne  pas 
s'être  assuré  de  l'individualité  de  ta  partie  contractante,  lorsqu'il 
prouve  qu'il  la  connaissait ,  et  qu'il  avait  rédigé  plusieurs  actes 


auxquels  cette  paKie  avait  pris  part.  —  Colmar,  22  déc.  ISlSt 
H.  Jopger,  fS.  et  P.  chr.] 

213.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  therm.  an  Xlf , 
Brossier,  [S.  et  P.  chr.],  porte  que,  dans  le  cas  de  l'art.  11,  L. 
25  vent,  an  XI ,  les  notaires  sont  civilement  et  solviairement 
responsables.  «  Celle  décision ,  dit  Gagneraux  {Comment,  sur 
la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  1,  art.  11),  est  fondée  sur  les  termes 
rigoureux  de  la  loi  ;  mais  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  que 
le  notaire  en  second,  compromis  par  la  négligence  de  son  col- 
lègue, aurait  contre  lui  une  action  utile  en  garantie;  car  le  no- 
taire en  premier  étant  seul  en  rapport  avec  les  parties,  doit  ré- 
pondre de  leur  identité  au  notaire  en  second  qui  signe  de  con- 
fiance. >'  —  V.  aussi  Loret,  sur  l'art.  11,  L.  25  vent,  an  XI. 

214.  —  Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  depuis  la  loi  de 
1843,  le  notaire  en  second  ne  devrait  plus  être  assimilé  au  no- 
taire en  premier  pour  les  actes  à.  l'égard  desquels  sa  présence 
réelle  n'est  pas  exigée. 

215.  —  L'emploi  de  témoins  cerlificateurs  met  le  notaire  & 
l'abri  de  toute  poursuite  disciplinaire  et  de  toute  responsabilité, 
en  cas  d'erreur  sur  l'individualité  des  parties.  Les  témoins  pour- 
raient être,  au  contraire,  responsables  dans  ce  cas. 

216.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  sur  la  déclara- 
tion de  deux  témoins  cerlificateurs,  rédige  une  procuration  au 
nom  d'une  personne  autre  que  celle  qui  s'est  présentée  devant 
lui,  n'encourt  aucune  responsabilité  et  que  les  témoins  certifi- 
cateurs,  seuls,  doivent  répondre  de  la  nullité  du  prêt  hypothé- 
caire fait  en  vertu  de  celte  procuration.  —  Rennes,  13  juill. 
1875,  [J.  des  not.,  art.  21729] 

217.  —  Jugé,  encore,  que  les  témoins  certiflcateura  qui  ont 
attesté,  dans  un  acte  de  notoriété,  des  faits  qu'ils  ne  connais- 
saient point,  commettent  \in  quasi-délU ,  et  doivent  réparation 
du  préjudice  par  eux  causé  ,  si  les  faits  attestés  sont  reconnus 
contraires  à  fa  vérité.  —  Liège,  22  ianV.  1878,  [Rev.  prot.  no- 
tar.,  B.  79.119] 

218.  —  Mais  les  notaires  n'ont  d'action  contre  les  témoins 
qui  attestent  l'individualité  d'une  partie,  qu'autant  qu'ils  les 
ont  fait  intervenir  dans  L'acte,  et  les  ont  ainsi  rendus  cerlifica- 
teurs dp  l'individualité.  —  Paris,  2  févr.  1838,  Grolé,  [S.  38.2. 
178,  P.  38.1.1781 

219.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  certificats  àe 
vie  qu'aux  autres  actes  du  ministère  des  notaires.  —  Même 
arrêt. 

220.  —  11  ne  suffirait  pas  que  ces  témoins  eussent  signé  sur 
les  registres  de  l'étude;  ces  signatures  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  par  les  tribunaux ,  et  servir  de  base  à  une  ac- 
tion en  garantie.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III, 

BÉDACTION   DBS  ACTB8. 

Section  I . 
ÉnonclatloDB  que  doivent  contenir  Iob  actes. 

§  1.  Nom  et  résvlence  des  notaires. 

221.  —  "  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  à  peine  de  iOO  fr.  d'amende 
«  contre  le  notaire  contrevenant  »  (L.  35  vent,  an  XI,  art.  12). 
Cette  amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824, 
mais  elle  n'est  susceptible  d'aucune  autre  réduction  (Déc.  min. 
fin.,  23  noY.  1833),  sauf  aux  notaires  à  se  pourvoir  en  remise. 

222.  —  L'absence  de  ces  énonciations  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'acte,  s'il  y  suppléait,  d'ailleurs,  suffisamment;»ir  iui- 
m^me;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  nul  comme  acte  au- 
thentique, en  ce  qu'il  ne  porterait  pas  avec  lui  la  preuve  qu'il  a 
été  reçu  par  un  notaire  ayant  capacité  pour  agir  dans  le  lieu  on 
il  a  élé  passé.  —  Duranton,  t.  13,  n.  41  ;  Toullier,  t.  8,  n.  84; 
Augan,  Cours  denot.,  p.  "ili.  —V.  Dicl.  du  notar.,  v°  Acte  no- 
tarié, n.  213;  Hutgeerts  et  Amiaud,  n.  420;  Loret,  sur  l'art.  12. 

223.  —  Il  suffit  du  nom  du  notaire.  Toutefois,  il  serait  bon 
que  l'acte  énonçât  ses  prénoms,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait, 
dans  la  môme  résidence,  plusieurs  notaires  portant  le  même 
nom.  Une  pareille  omission  dans  le  silence  du  Code  ne  saurait 
entraîner,  d'ailleura,  la  nullité.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
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uM.,  T*  Acte  no/unt',  n.  170;  Gagneraux,  p.  227;  Dict.  du 
notar.,  q.  207;  Augan,  p.  54. 

224.  —  La  loi  n'exige  pas  davantage  l'énoncialion  de  la 
qualité  de  notaire.  Partant,  l'absence  de  cette  énonciation  nVn- 
tminerait  ni  la  nullité  de  l'acte,  ni  l'application  d'aucune  peine. 

—  Duranlon,  loc.  cU,;  Toullier,  toc.  cil.;  Augan,  Cours  de  notar., 
p.  U;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  421.  — Contrà,  Merlin,  R^p., 
Testament,  ^  2  et  3.  —  V.  aussi  Rolland  de  Villargues,  Ri%  du 
ttfjar.,  v  Acte  notarié,  n.  172  et  s.;  Dîct.  du  notar.,  v"  At'te  no- 
tarié,n.  214 et  s. 

225.  —  Toutefois,  il  faudrait,  selon  nous, que  la  qualité  du 
notaire  n-sulliït  suffisamment  de  l'acte,  puisque  c'est  cette  qua- 
litt'qui  donne  h  l'oflicier  ministériel  capacité  pour  le  recevoir; 
en  tout  cas,  l'acte  serait  nul,  si  ledit  officier  prenait,  en  le  re-  j 
ci'rant,  une  autre  qualité  que  celle  de  notaire.  —  Touiller,  loe.  \ 
ri/.;  Fabvier-Coulomb,  sur  l'art.  12.  —  Tel  serait  le  cas  ofi  il 
recevrait  un  acte  en  qualité  de  suppléant  de  la  justice  de  paix, 
alors  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'arrangement  intervenant  sur  essai 
(]'>  conciliation. 

226.  —  Eo  dehors  de  leurs  nom,  prénoms  et  qualité,  qui 
doivPDt  être  mentionnés  conformément  à  leur  décret  de  nomi- 
Dation,  les  nolaires-ne  peuvent  prendre  dans  leurs  actes  aucun 
surDom  ou  titre  quelconque,  par  exemple  celui  d'avocat  ou  de 
docteur  en  droit.  Il  existe,  en  ce  sens,  une  instruction  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  12  juill.  1829,  et  les  règlements  des 
t'tmpagnies  sont  d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  auteurs.  — 
Dict.  du  notar.,  n.  218;  Lefebvre,  Diseipl.  not.,  1. 1,  n.  503;  Bas- 
iiaé,  n.  lia.  —  V.  aussi  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  422. 

227.  —  L'indication  du  lieu  de  la  résidence  est  requise  afin 
que  l'acte  porte  en  lui-même  la  preuve  que  le  notaire  a  instru- 
menté dans  son  ressort.  Il  s'agit  donc  ici  de  la  résittence  léyale 
du  notaire.  —  Loret,  sur  l'art.  12. 

228.  ~  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  ocl.  1791,  il  n'était  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  notariés  continssent 
la  mention  du  département  dans  lequel  résidait  le  notaire  rédac- 
teur. —  Poitiers,  15  prair.  an  XI,  Boisseau,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  —  Sous  la  lut  actuelle,  bien  qu'il  puisse  être  utile,  sur- 
tout lorsque  plusieurs  communes  portent  le  même  nom ,  de 
4istiDguer  celle  où  réside  le  notaire  par  le  canton,  l'arrondis- 
sement et  le  département  auxquels  elle  appartient,  aucune  de 
m  iadications  n'est  rigoureusement  nécessaire  pour  mettre  le 
notaire  &  l'abri  de  l'amende.  Le  nom  seul  de  la  commune  sufTit 
pour  satisfaire,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cire, 
min.  just.,  27  sept.  1845  et  4  mai  1846,  (J.  des  not.,  art.  12684). 

—  Bolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Acte  notarié,  n.  178; 
Wct.  du  notar.,  n.  212;  Loret,  t.  2,  p.  18;  Lherbette,  t.  i,  p.  16. 

230.  —  L'art.  12  ne  parle  expressément  ni  du  nom,  ni  de  la 
n^idence  du  notaire  en  second,  et  ia  pratique  en  tire  cette  con- 
clusion qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  ce  nom  dans  l'acte, 
-t  f&rtiori,  faut-il  en  dire  autant  de  l'omission  de  la  qualité  du 
notaire  en  second,  puisque  l'omission  de  la  qualité  du  notaire 
•■Il  premier  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte  (V.  auprà  ,  n. 
224).  — Loret,  sur  l'art.  12;  Dict.  du  noUr..  n.  222;  Rolland  de 
Villai^ues,  Rép.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  181  à  185;  Dict. 
da  notar.,  n.  219  à  223. 

231.  —  Aussi  l'usage  est-il  généralement  adopté ,  pour  tous 
les  actes  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  présence  réelle,  de  ne 
mentionner  l'assistance  du  notaire  en  second  que  par  les  mots 
«  et  son  collègue,  »  sans  autrement  le  désigner. 

232.  —  Nui  doute,  d'ailleurs,  que  la  résidence  du  notaire  en 
second  ne  doive  être  indiquée  ;  car  it  ne  peut  instrumenter  que 
dans  son  ressort,  et  l'acte  doit  contenir  la  preuve  de  sa  com- 
f^litnce.  —  Dict.  du  notar.,  n.  224;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n. 
423,  texte  et  notes.  —  V.  cependant  Loret,  sur  l'art.  12. 

233.  —  L'omission  de  ces  énonciations ,  n'étant  pas  prévue 
|âr  la  loi ,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  amende.  —  Dict.  du 
notar.,  n.  227. 

234.  —  Un  notaire  qui  n'est  appelé  par  son  client  que  pour 
IVider  de  ses  conseils  et  qui  n'instrumente  pas  dans  l'acte,  doit 
éviter  d'attester  sa  présence  à  cet  acte.  —  Dict.  du  notar.,  n.  22((. 

235.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  fruct.  an  IV,  l'acte  no- 
tarié était  nul  si  le  notaire  qui  le  recevait  n'y  relatait  point 
la  patente  à  laquelle  it  était  soumis  en  vertu  de  cette  loi 
(an.  18). 

236.  —  La  loi  du  !•»  brum.  an  Vil,  art  37,  remplaça  la  nul- 
lité par  une  amende  conUe  le  contrevenant.  —  Cass.,  7  vent, 
an VIII,  Séjourné,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  les  notaires 
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n'étant  plus  soumis  k  la  patente,  ces  solutions  n'ont  plus  d'ob- 
jet (L.  25  vent,  an  XI,  art.  33,  et  L.  25  avr.  1844,  art.  13). 

§  2.  Nom  et  demeure  des  témoins  instrumentaires. 

237.  —  Lorsque  l'acte  est  reçu  avec  l'assistance  de  témoins 
instrumentaires,  il  doit  énoncer  les  noms  et  demeures  de  ces 
témoins,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  68,  c'est-à-dire  à 
charge  de  nullité  de  l'acte  comme  authentique  et  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire  contrevenant  (L-  25 
vent,  an  XI,  art.  12). 

238.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fuit  mention  des  pré- 
noms de  ces  témoins,  mais  on  conçoit  cependant  qu'il  puisse 
être  bon  de  les  énoncer,  dans  le  cas  où  tous  les  témoins  porte- 
raient le  même  nom  et  auraient  la  même  demeure.  Nous  ver- 
rons bient<U,  au  contraire,  que  la  mention  des  prénoms  et  qua- 
lités est  formellement  exigée  quand  il  s'agit  des  témoins  certifi- 
cateurs{art,  13).  —  V.  infrà,  n.  259  et  s. 

239.  —  L'u  acte  notarié  ne  serait  pas  nul  parce  que  le  no- 
taire aurait  commis  une  erreur  dans  l'orthographe  du  nom  d'un 
des  témoins  instrumentaires.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notam- 
ment dans  une  espace  oh  le  notaire  avait  écrit  Rarbet  au  lieu 
de  Rardel,  —  Cass.»  24  juill.  1840,  Mirauet,  ;.S.  41.1.79,  P.  43. 
2.5511 

240.  —  Jugé de  m^me,  dans  une  autre  espèce,  où  le  notaire 
avait  écrit  Bouvol  au  lieu  de  Bouriol.  —  Cass.,  8  déc.  184;». 

241.  —  Cependant  on  a  vu  une  cause  de  nullité  dans  la  subs- 
titution du  nom  de  Gallandh  celui  de  Ottllemand.  — Trib.  Ver- 
sailles, 26  janv.  183;i,  [J.  des  not.,  art.  8912]  — A  plus  forte  raison 
y  aurait-il  nullité  si  le  témoin  avait-été  désigné  sous  un  faux  nom, 
alors  même  que  le  faux  nom  lui  serait  donné  habituellement  dans 
le  monde.  —  Amiens,  2  avr.  1840,  Guay-Grévin,  [P.  40.1.5481  — 
La  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  juges  saisis  de  l'action  le 
droit  d'opérer  eux-mêmes  la  rectification  en  s" assurant,  au  moyen 
rte  renseignements  pris  en  dehors  de  l'acte,  q^u'aucune  équivo- 
que ne  pouvait  s'élever  sur  l'identité  des  témoins. 

242.  —  La  loi  n'oblige  pas  à  faire  mention  de  la  profession  et 
de  la  finalité  des  témoins.  —  Dès  lors,  l'erreur  sur  l'étal  d'un  té- 
moin i  n  str  u  me  n  taire,  dans  un  testament,  auquel  on  aurait  donné 
le  titre  de  docteur  en  médecine,  bien  qu'il  ne  fiH  qu'officier  de 
santé,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'acte,  lorsque ,  d'ail- 
leurs, l'erreur  ne  peut  éveiller  aucun  doute  sur  l'identité  du  té- 
moin. —  Bourges,  9  mars  1836,  Poupa,  [S.  36.2.347,  P.  chr.]  — 
Sic,  Dict.  du  not.,  n.  2:(4. 

243.  —  Mais  il  convient  que  le  notaire  mentionne  avec  le 
plus  grand  soin  ces  diverses  énonciations  pour  que  les  témoins 
soient  désignés  le  plus  clairement  possible  et  qu'on  puisse  tes 
retrouver  aisément.  —  Etl.  Clerc,  n.  309  ;  Touiller,  t.  8,  n.  85. 

244.  —  Quant  à  l'indication  de  la  demeure  des  témoins  ins- 
trumentaires,  elle  est  exigée  h  peine  de  nullité.  —  Golmar,  1"' 
févr.  1812,  Christ,  [S.  et  P.  chr.|  —  Aix,  20  aoiU  1813,  de  Ville- 
vieille,  [P.  chr.l  —  Limoges,  8  aoiU  1821,  Niveau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de  testament,  mais  ils 
contiennent  la  consécration  formelle  du  principe  pour  tous  les 
actes.  —  V.  en  ce  sens,  Nîmes,  22  avr.  1857,  Fontanieu,  [S.  57. 
2.527,  P.  58.149] 

245.  —  Par  demeure ,  îl  faut  entendre  l'habitat'ion  réelle  d^s 
témoins.  —  Bordeaux,  6  déc.  4834,  Chatry,  [S.  35.2.140,  P.  chr.] 

—  Liège,  13  mars  1856, [Rutgeerts  et  Aminud,  n.  424]  —  An- 
gers, 23  mars  1876,  (J.des  not.,  art.  21412'  — Sic,  Encycl.  du 
notar.,  n.  363;  Bastiné,  n.  147,  —  Il  suffit  d'indiquer  cette  de- 
meure par  le  nom  de  la  commune  où  ils  habitent,  alors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  communes  du  même  nom ,  soit  dans  la 
même*  circonscription  administrative,  soit  dans  plusieurs  can- 
tons, arrondissements  ou  départements.  —  V.  suprà^n.  229. 

246.  —  Jugé  même  (mais  c'est  là  seulement  une  décision  de 
fait  et  de  circonstances)  que  le  testament  qui  porte  que  les  té- 
moins demeurent  rtnns  lelh'  rue  indique  sullisamment  cette  de- 
meure, bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  de  ia  ville.  —  Rennes, 
18  juill.  1816,  Civel,  |S.  et  P.  chr.l 

247.  —  ...  Et  qu'un  testament  n'est  pas  nul.  quoique  l'indi- 
cation du  lieu  de  la  demeure  d'un  témoin  ne  soit  pas  accompa- 
gnée de  la  désignation  de  la  commune  dans  le  territoire  de 
laquelle  ce  lieu  est  situé.  —  Agen  ,  5  août  1824,  Laforgue,  [S. 
et  P.  chr.) 

248.  —  La  loi  n'a  pas  prescrit  de  forme  sacramentelle  dont 
les  notaires  dussent  se  servir  pour  énoncer  la  demeure  des  té- 
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moins.  Dès  lors,  quand  un  acle  fait  mention  qu'il  a  iHé  passé 
en  présenco  <ie  tel  et  tel  d'/ci,  on  peut  considérer  cela  comme 
l'équivalent  de  (leiinunint  ki,  luit  oit  commune  où  l'acte  est 
passi'.  —  Colmar,  22  avr.  1812,  Ruch,  |  P.  chr.] 

249.  —  Est  suffisante  également  l'i^noncialinn  suivante  :  un 
tel,  (le  tel  eniiroU.  —  Cass.,  28  ftWr.  1810,  Reguanl,  [P.  cli.l; 
—  23  nov.  i82o,  d'OIce,  [S.  et  P.  chr.i  —  Aix,  3  (\éc.  1812, 
Gourme,  iS.  et  P.  clir.]  —  Caen,  12  nov,  1814,  Regnault,  [ri. 
el  P.  clir.] 

250.  —  Il  on  est  de  même  de  la  mention  que  les  témoins 
sont  luibitants  de  telle  commune.  —  Cass.,  3  juill.  1838,  Bedart, 
[S.  38.1.iiHti,  P,  38.2.3541 

251.  —  H  y  a  encore  désignation  suffisante  de  la  demeure 
d'un  téuioin  i nstru me n taire  par  l'indication  de  la  fonction  dont 
il  est  revêtu ,  lorsqu'une  résidence  est  nécessairement  allachée  à 
l'exercice  de  celte  fonction.  —  Ci^s.,  28  iuill,  1818,  Saint- 
-Amand ,  [P.  chr.] —  Grenoble ,  7  août  1828,  Julien,  [P.  chr.]  — 
lii&ge,  27  sfjpt.  1828,  [J.  notar.,  art.  2;i:i9;  -—  Sic,  lincyclop.  du 
notar.,  n.  :!88. 

252.  —  Mais  il  a  été  df^ciilé  que  l'énonciation  de  la  demeure 
d'un  témoin  n'est  pas  valablement  suppléée  par  la  menlinn  ilu 
lieu  d'origine  de  ce  témoin  et  de  son  séjour  aclunl  dans  un  hos- 

fice.  —  Angers,  21  janv.  187o,  Bellard.  [D.  75.2.71 1  ;  — 23  mars 
876,  Salmon,  [S.  76.2.302,  P.  76.1.223] 

253.  —  La  meulion  du  ilnmicile  des  témoins  équivaut  à  la 
mention  de  leur  demeure.  —  Douai,  l*^'  févr.  1816,  Paccon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  dé- 
cision ,  qu'il  semble,  comme  le  font  remarquer  plusieurs  auteurs 
(Gagneraux,  sur  l'art. 12;  Dict.  du  not.,  n.  24(.*),  que,  pour  être 
conséquent  avec  l'art.  9,  qui  exige  que  les  témoins  soient  do- 
micilu's  dans  l'arrondissement  où  l'acte  est  passé,  l'art.  21  aurait 
dû  prescrire  l'énonciation ,  non  de  la  demeure,  mais  du  domicile 
des  témoins  instrumentaires.  —  Cass.,  3  juili.  1838,  précité. 

254.  —  Suivant  M.  Rolland  de  Villargues  (v"  Acte  noiarw?,  n. 
101),  l'acte  serait  nul  s'il  énonçait  une  fausse  demeure  des  té- 
moins, sauf,  toutefois,  à  avoir  égard  aux  causes  qui  auraient  pu 
induire  le  notaire  en  erreur,  comme  si  un  témoin  avait  changé 
de  demeure  depuis  quelques  jours.  —  Si  l'acte  était  annulé  dans 
l'espfece  indiquée,  la  responsabilité,  selon  nous,  devrait  en  re- 
tomber sur  le  témoin,  que  nous  supposons  présent  A,  ta  lecture 
qui  en  aurait  été  faite  ,  et  oui  n'aurait  pas  relevé  l'erreur. 

255.  —  L'énonciation  ue  la  demeure  des  témoins,  dans  un 
acte  authentique,  est  partie  intégrante  de  ceL  acte,  et  fait, 
comme  lui,  foi  en  justice.  —  L'appréciation  de  l'exactitude  ou 
de  la  fausseté  de  cette  énoncialion  n'est  pas  abandonnée  aux 
présomptions  des  juges,  et  ne  peut  être  détruite  que  par  des 
documents  certains,  légaux  et  autbentiqucB.  —  Cass.,  3  juill. 
1838.  précité. 

256.  —  Il  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  que  des 
notaires,  pour  des  actes  non  sujets  à  la  présence  réelle  des  as- 
sesseurs, laissent  les  noms  des  témoins  en  blanc  et  ne  les  rem- 
plissent qu'après  que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé.  On 
admet  généralement  que  cette  pratique  n'a  rien  d'illicite.  —  Dict. 
du  not.,  n.  230. 

257.  —  Ajoutons  que  s'il  est  nécessaire  de  s'assurer  de  la 
capacité  des  témoins  instrumentaires,  il  est  tout  à  fait  supnrtiu 
de  l'énoncer  et  qu'on  ne  saurait,  par  exemple,  attaclier  la  moindre 
importance  à  ce  fait,  que  dans  un  testament  où  on  aurait  omis 
d'indiquer  que  les  témoins  étaient  majeurs ,  régnicoles  et  jouis- 
saient de  leurs  droits  civils.  —  J.  du  not.,  n.  727. 

§  3.  Enoncidions  relatives  aux  jmrtips  et  au-i:  témoins  certifica- 
teurs.  —  Noms,  prénoms,  tiuiilitt^s  et  demeures. 

258.  "  Les  actes  de  notaires,  dit  l'art.  13,  L.  2'ô  vent, 
an  XI,  doivent  contenir  les  noms,  prénoms,  qualilés  cl  demeures 
des  parties,  ainsi  que  des  témoins  oui  seraient  appelés  dans  le 
cas  (le  l'art.  11...,  à  peine  de  100  fr.  n'amende  (aujourd'hui  20  fr. 
L.  16  juin  1824,  art.  10)  contre  le  notaire  contrevenant.  » 

25U.  —  La  loi  est  plus  exigeante  quand  il  s'agit  des  témoins 
certificateurs ,  dont  elle  prescrit  d'énoncer  les  prénoms  et  qua- 
lités, que  lorsqu'il  s'agit  des  témoins  instrnm'Mitaires  (art.  12), 
dont  elle  prescrit  seulement  de  mentionner  les  noms  el  la  de- 
meure. Il  est  assez  diflïcile  de  rendre  raison  de  cette  dilTéronce; 
Gagneriiux  (p.  82,  ii.  2<l)  la  fait  résulter  de  ce  que  les  témoins 
certilicateurs  sont,  en  queltjuc  sorte,  parties  à  l'acte.  .Mais  eu 
réalité,  ils  ne  le  sont  pas  plus  que  les  témoins  instrumentaires, 


qui,  dans  l'intérêt  des  contractants,  doivent  surveiller  la  récep- 
tion de  l'acte,  tandis  que  les  premiers  peuvent,  après  avoir  at- 
testé ri<lentité  des  parties,  se  retirer  à  l'instant  et  demeurer 
complètement  étrangers  h  cette  réception. 

260.  —  Une  première  remarque  k  faire,  c'est  que  le  défaut 
de  cesénonciations  n'entratne  pas  lanullité  des  actes.  —  Ainsi , 
l'omission  même  des  noms  des  parties,  et,  à  plus  forte  raison, 
des  prénoms  seulement  ou  de  leur  demeure,  ne  serait  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'acte  si  l'individualité,  du  reste,  était 
assez  certaine  pour  qu'il  ne  pùt  s'élever  aucun  doute.  —  Hol- 
land  de  Villargues,  Rép.  not.,  v°  Acte  notarié,  n.  224.  —  m  Kn 
elTet,  dit  Touliier  (t.  7,  n.  501),  cette  omission,  qui  ne  peut  ^Ire 
qu'un  oubli  de  phime,  lapsus  ratami,  est  presque  toujours  répa- 
rable par  la  signature  des  parties  présentes;  par  la  procuration 
de  celles  qui  ne  sont  pas  présentes,  laquelle  reste  annexée  à  la 
minute  ;  par  la  relation  des  prénoms,  profession  et  domicile ,  et 
autres  circonstances  tirées  de  la  contexture  de  l'acte.  —  V. 
encore,  Augan,  p.  liTi;  Dict.  du  not..  n.  279;  Bonnier,  t.  2,  n. 
i48;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7;i;>,  p.  20ii. 

261.  —  Les  noms  dont  parle  l'art.  13,  et  par  lesquels  les 
parties  doivent  être  désignées,  sont  les  immsde  famille  (Rolland 
de  Villargues,  n.  206;  Rutgeerta  et  Amiaud,  t.  2,  n.  473;  Dicl. 
du  not.,  n.  257  et  s.),  sauf  le  cas  où  elles  auraient  obtenu  l'au- 
torisation d'eu  changer, 

262.  —  Nous  estuuons,  toutefois,  que  la  partie  à  qui  un  titre 
aurait  été  conféré  par  le  souverain,  serait  sulnsaroment  désignée 
qaaîU  au  nom ,  par  ce  titre. 

263.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  nom  usurpé, 
d'un  sobriquet,  d'un  surnom,  et  le  notaire  ne  saurait  éviter 
l'amende,  qu'en  prouvant  que  la  fausse  énonciation  ne  provien- 
drait pas  d'une  faute  qui  lui  fût  imputable.  —  V,  suprà,  n.  174. 

264.  —  Cependant,  il  n'y  aurait  aucun  reproche  h  lui  faire 
pour  avoir  inséré  dans  l'acte  le  surnom,  le  sobriquet  ou  le  nom 
sous  lequel  une  partie  est  généralement  connue,  pourvu  qu'on 
ne  piU  pasies  confondre  avec  le  nom  véritable  ou  les  prendre 
pour  une  partie  de  ce  nom.  —  Ainsi,  nulle  contravention  dans 

cett»'  énonciation  :  N        dit  N  —  Cette  mesure  peut  môme 

devenir  utile  dans  les  localités  où  se  trouvent  plusieurs  individus 
ayant  les  mêmes  noms  et  prénoms,  et  parfois  les  mêmes  qualités 
et  demeures.  —  Dict.  du  not.,  n.  257;  Généhrier,  p.  307. 

26.5.  —  Quelquefois,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  207), 
il  arrive  que  le  nom  se  prononce  d'une  manière  quoiqu'il  doive 
s'écrire  d'une  autre.  L'exactitude  est  ici  importante,  surtout 
lorsque  la  partie  ne  sait  pas  signer,  et  le  notaire  ne  peut  pren- 
dre trop  de  précautions,  au  point  de  vue  de  l'orthograpne  exacte  , 
qu'il  doit  reproduire,  autant  que  possible,  d'après  l'acte  de  nais- 
sance. C'est  là,  en  cflet,  une  source  d'erreurs  et  de  difficultés 
dans  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires. 

266.  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  notaire  n'est  pas  responsable 
de  l'erreur  commise  dans  un  nom,  s'il  a  rédigé  l'acte  sur  un 
modèle  produit  par  les  parties,  oti  se  trouvait  la  même  erreur, 
alors  même  que  la  partie  aurait  signé  régulièrement  son  nom  au 
bas  de  Taete.  —  Riom,  8  déo.  1846,  Dupeyrix,  ',P.  47.2.230] 

267.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  morales ,  société-t , 
communes , établissements  publics ,  etc.. .,  commeolla  prescription 
de  la  loi  relative  à  l'énonciation  du  nom  et  à.  la  présence  réelle 
doit-elle  être  accomplie?  Quelt^ues  notaires  se  servent,  même 
en  ce  cas,  de  la  formule  ordinaire;  mais  elle  est  malérietlement 
inexacte,  car  une  société,  une  commune,  un  établissement  pu- 
blie, ne  constituent  pas  un  être  physique  pouvant  comparaître 
devant  le  notaire.  Il  noua  semble  donc  plus  exact  et  plus  ration- 
nel de  faire  comparaître  celui  ou  ceux  qui  O'présenteat  juririi- 
qur  menl  l'être  moral  et  de  rédiger  ainsi  la  formule  :  «  A  corn- 
P'ivK  :  M.  X...  ar/issiint  en  qualité  de  dirrctt'ur  offrant  de  la  société 
A...  el  ayant,  en  vertu  de  l'art...  des  statutfi,  le  pouvoir  de 
représenter  ladite  société...  »  ou  :  '<  A  comparu  :  M.  X...  agissant 
en  qualiléUe  maire  de  la  commune  de...,  en  vertu  de  la  délibéra- 
titm  du  conseil  manipal,  en  date  du...  » 

268.  —  Le  syndic  d'une  faillite,  qui  agit  k  ce  titre  doit  égale- 
ment être  désigné  comme  agissant  en  ladite  qualité. 

269.  —  Il  en  est  de  même  de  l'administrateur  d'un  hospice 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

270.  —  Il  faut,  anliint  que  possible,  énoncer  les  prénoms 
rlan s  l'ordre  on  l'acte  de  naissane'""  li^s  indique ,  mais  ou  conijoit 
(lue  le  notaire  ne  pcul  guère  encourir  ici  de  responsabilité,  car 
il  a  dù  s'en  rapportera  la  déclaration  des  parties,  qui ,  d'ailleurs, 
peuvent  s'être  trompées  elles-mêmes ,  par  suite  de  l'habitude  oii 
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l'on  est  dans  cPrtaines  familles  de  donopr  aui  enfants  un  grand 
nombre  de  prénoms.  —  Cass-,  8  janv.  1833.  —  Sic,  Gagneraux, 
n.  2%;  Génébrier,  p.  308;  RuLgeerU  et  Amiaud,  t.  2,  n.  473; 
Rolland  de  Viltargues,  n.  209  et  âlO;  Dict.  du  nol.,  n.  260. 

271.  —  Pour  éviter  les  confusions  et  les  erreurs  au'occa- 
smne  fi^quemment  le  dëlaut  d'ordre  et  de  précision  uans  Yé- 
noDciatioa  aux  actes  des  noms  et  prénoms  des  parties,  le  ministre 
de  la  justice  a,  dans  une  circulaire  du  12  mai  i883  (J.  des  not.,art. 
229j6),  invité  les  notaires  à  avoir  soin  d'indiquer  toujours  le 
premîpr,  et  avant  toutes  autres  dénominations,  le  nom  patrony- 
mique, tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte  de  naissance,  puis  les  pré- 
noms, ensuite  les  surnoms,  noms  de  terre  et  sobriquets,  qu'il 
serait  désirable  de  mettre  entre  parenltièses.  Ces  précauliiins  ne 
pement  qu'être  fort  utiles  ;  déjà  un  arrcH  de  n''gicment  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  4  sept.  1685,  eiipeait  que  les  noms  des  parties 
[usseut  écrits  en  plus  presses  lettres  que  le  reste  de  Tucte  et 
celle  métbode  est  suivie  dans  beaucoup  d Vtuiles. 

i72.  —  L'erreur  dans  l'orthographe  du  nom  ou  d'un  prénom 
substitué  ùun  autre nevicieraitassuréme!itpasracte,sid'ailleurs 
l'identité  était  certaine  :  on  devrait  appliquer  ici  le  principe  posé 
par  l'arrêt  de  Cass.  du  24  juiU.  1840,  Mirault.  [S.  41.1.79,  P.  43. 
2.33I'  -  Riom,  4  déc.  1809,  Brignon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Ericl.  du  notar.,  n.  S61;  Augan,  p.  S5. 

273.  —  La  qualité  est  la  fonction,  l'onice,  la  profession, 
l'emploi  exercé  par  la  partie.  Les  titres  de  noblesse  ne  consti- 
tuent point  la  qualité. Par  suite,  le  notaire  qui  omettrait  de  les 
meatiooDer  ne  commettrait  aucune  contravention. 

274.  —  A  défaut  de  qualité,  dans  te  sens  fixé  ci-dessus,  les 
notaires  ont  l'habitude  d  ajouter  après  les  noms  et  prénoms  ces 
mots:  sans  profess^n;  mais  cette  énonciation  n'est  pas  de  ri- 
(rueur. —  Bordeaux,  21  aoiU  1835,  [Rutgperls  et  Amiaud,  p. 

-  Metz.  2  aoiU  183C,  [ftiW.]  —  Namur,  24avr.  1855,  |i6irf.T; 
-  21  déc.  1857,  [ïbid.]  —  Sic,  Dict.  du  not.,  n.  267;  Aiignn, 
p.  88.  —  Elle  a  néanmoins  l'avantage  de  mettre  le  notaire  h 
Viliri  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui ,  pour 
avoir  négligé  de  mentionner  la  qualité.  —  Rolland  de  Viltar- 
gues,  n.  216. 

275.  —  La  désignation  de  propriétaire ,  rentier,  cultivateur, 
pour  celui  qui  n'exerce  aucune  profession,  est  également  suffi- 
sante. On  a  même  jugé,  dans  une  matière  ofi  la  loi  exige  la 
mention  de  la  piofession  du  demandeur  (art.  61,  C.  proc,  en 
matière  d'exploits),  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  en  ce  que  la  qua- 
lité de  propriétaire  aurait  été  donnée  à  un  individu  exerçant  une 
profession.  —  Paris,  17  août  1810,  Granier,  lS.  et  P.  chr.] 

276.  —  La  profession  de  journalier  est  également  de  celles 
qui  doivent  être  énoncées. 

277.  —  I!  y  a,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  218),  d'au- 
tres qualités  qui  doivent  aussi  être  énoncées,  mais  oui  sont 
Étrangères  à  celles  que  l'art.  13  a  eues  en  vue  :  ce  sont  les  qua- 
lités qui  donnent  aux  parties  le  droit  d'agir,  comme  celles  de 
mari,  tuteur,  manrfataire,  porte-fort,  etc. 

278.  —  Les  notaires  doivent  mt^me,  sur  ce  point,  apporter 
d'autant  plus  de  soin  et  d'exactitude  dans  l'énonciation  ae  ces 
qualités  juridiques,  que  le  défaut  de  mention  pourrait,  suivant 
les  cas,  faire  considérer  le  tiers  intervenant  pour  autrui  comme 
ajant  agi  pour  son  compte  personnel.  —  ToulUer,  1. 12,  n.  406; 
Dict.  du  not.,  n.  270;  Loret,  n.  396. 

279.  —  L'art.  13  prescrit  d'énoncer  la  demeure  des  parties 
et  témoins  certificateurs ;  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  219  , 
pense  que,  par  demeure,  on  ne  peut  entendre  que  le  domicile 
réel  ;V.  suprô,  n.  245,  253).  — V.  aussi  Loret,  sur  l'art.  13. 
— 11  nous  semble  toutefois  difficile  d'admettre  une  interprétation 
aussi  rigoureuse;  et  la  mention  d'une  demeure  distincte  du  do- 
micile nous  paraîtrait,  dans  le  cas  de  l'art.  13,  comme  dans  ce- 
lui lif  l'art.  12  où  il  s'agit  de  la  demeure  des  témoins  instru- 
mentairesK  être  suITisante,  pourvu  qu'il  s'agît,  au  moins,  d'une 
dt'raeure  ahabUu(Je.  et  non  d'une  simple  résidence  momentanée 
et  de  passage.  —  Encyclop.  du  noL,  n.  388;  Bastiné,  n.  149; 
Rutgeerls ,  p.  722. 

!m>.  —  Quant  aux  indications  spéciales  qui  peuvent  servir 
i  tr&uver  plus  facilement  ta  demeure  d'une  partie  ou  d'un  té- 
moin certilicateur,  leur  utilité  est  incontestable  et  il  est  bon  que 
l'acte  l.*3  fournisse;  mais  elles  ne  sont  pas  plus  n&essuires  dans 
le  cas  de  l'art.  13  que  dans  celui  de  l'art.  12.  La  demeure  doit 
être  indiquée  de  telle  sorte  que,  sur  le  vu  des  actes,  les  per- 
sonnes Intéressées  ou  tous  officiers  ministériels  puissent  y  re- 
courir et  la  reconnaître  ;  ainsi ,  l'acte  doit  contenir  le  lieu  de  la 


demeure  dans  la  commune,  si  les  parties  habitent  la  campagne, 
ainsi  que  la  désignation  du  canton,  de  l'arrondissement  et  du 
département;  si  elles  demeurent  dans  une  ville,  la  rue  et  le  nu- 
méro doivent  être  désignés.  —  V.  mprà ,  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  mention  relative  k  la  demeure  des  témoins  instrumen- 
taires,  n.  245  et  s. 

281.  —  La  meilleure  manière  d'indiquer  la  demeure  est  dese 

servir  de  la  locution  demeurant  à  ,  11  a  été  jugé,  en  effet,  que 

cette  indication  équivaut  à  l'énonciation  du  domicile,  parce  (]u';i 
moins  de  preuve  contraire,  la  présomption  est  que  le  domicile 
et  la  résidence  sont  réunis.  —  Cass.,  28  juill.  1818,  Saint- 
Amand,  [P.  chr.]  —  Sic,  Dict.  du  not.,  n.  251  et  s. 

282.  —  Mais  nous  savons,  d'ailleurs,  que  la  demeure  d'un 
fonctionnaire  est  suffisamment  indiquée  parla  qualité  de  ce  fonc- 
tionnaire, alors  qu'une  résidence  est  nécessairement  attachée  k 
l'exercice  de  sa  fonction.  —  V.  suprâ,  n.  251. 

283.  —  Pour  ce  qui  eoncerne  les  effets,  entre  les  parties  et 
relativement  à  l'exécution  des  actes,  de  l'énonciation  de  leurs 
demeures,  V.  in f ni,  v^*  Domicile,  ETjjloit ,  CompHence. 

284.  —  Que  doit-on  mtendre  par  parlii^a  dans  le  sens  de 
l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI?  —  La  Cour  de  cassation,  a  posé 
en  principe  qu'on  doit  répuLer  parties  «  non  seulement  ceux  qui 
stipulent  pour  d'autres,  comme  les  représentants  ou  mandataires, 
et  qui  signent  les  actes,  mais  encore  et  surtout  les  parties  in- 
téressées, et  spécialement,  dans  un 'contrat  de  vente,  le  pro- 
priétaire, le  vendeur  et  l'acheteur.  » 

285.  —  En  conséquence,  elle  a  jugé  que,  en  cas  de  vente, 
par  une  tutrice ,  des  biens  appartenant  au  mineur,  le  mineur  est 
partie  au  contrat,  et ,  dès  lors  ,  le  notaire  rédactpur  de  l'acte  doit, 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  et  par 
la  loi  du  16  juin  1824,  y  mentionner  les  prénoms  de  ce  mineur. 

—  Cass.,  29  déc.  1840,  Bosson,  fS.  41.1.36,  P.  4M.25';  —  18 
janv.  1848.  Bureau,  [S.  48.1.201,  P.  48.2.139,  D.  48.1.381  — 
Rennes,  31  aoM  1841,  Piriou  ,  [S.  42.2.71,  P.  43.2.6501  —  Con- 
tra, Douai,  16  avr.  1849  [J.  des  not.,  art.  13787]  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  27  sept.  1852. 

286.  —  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  la  vente  fût  irréguliftre 
comme  ayant  été  faite  sans  formalités  de  justice.  —  Cass.,  29 
déc.  1840,  précité. 

287.  —  Cependant,  lorsque  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
agit  un  mandataire  contient  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  de- 
meure, et  qu'elle  reste  annexée  k  l'acte  en  exécution  de  l'art.  13, 
il  n'y  aucune  contravention  k  s'y  référer  purement  et  simplement 
pour  les  indications  relatives  à  ce  mandatoire.  —  Metz,  2  août 
1836. 

288.  —  De  même ,  si  l'acte  était  consenti  par  un  mandataire 
porteur  d'une  procuration  contenant,  à  l'égard  du  mandant, 
toutes  les  désignations  exigées  par  l'art.  13,  cette  procuration  res- 
tant annexée  à  la  minute  Y,  infrà,  n.  729  et  s.),  et  faisant  ainsi 
partie  de  l'acte,  il  semble  que  la  solution  donnée  au  numéro  qui 
préct;de  devrait  également  s'appliquer  ici,  bien  qu'il  fiU  de  meil- 
leure règle  que  l'acte  lui-même  ne  présentât  aucune  omission  k 
l'égard  tlu  mandant  et  du  mandataire. 

28d. —  Mats,  en  principe,  il  faut  considérer  que  l'omission, 
dans  un  acte  notarié,  des  prénoms,  qualité  et  demeure  du  min- 
rfonf ,  constitue,  comme  pour  le  mandataire,  une  contravention 
k  l'art.  13  de  la  loi  de  l'an  XL  —  Metz,  2  août  1836.  —  Trib. 
Gray,  24  févr.  1834 ,  [Rutgeerts  et  Amiaud.  p.  7211 

290.  —  Les  personnes  pour  lesquelles  l'un  des  contractants 
déclare  se  porter  fort  sont  parties  à  l'acte  .  puisqu'elles  auraient 
le  droit  d'en  exiger  la  communication .  ne  fi\t-ce  que  pour  savoir 
si  elles  doivent  le  ratifier;  dès  lors,  le  notaire  est  tenu,  sous 
peine  d'amende,  d'énoncer  leurs  noms,  professions  et  qualités. 

—  Cass-,  18  janv.  18i8.  précité.  —  Rennes,  31  août  1841,  Pirion, 
rS.  42.2.71,  P.  43.2.650]  —  Metz,  6  janv.  I8U,  Picart,  ,8.  41. 
2.147,  P.  43.2.6501  — Douai,  13  déc.  1842,  R....  [S.  43.2.76,  P. 
43.2.051]  —  Trib.  Altkircb,  8  avr.  1859,  M"  Bérets,  [D.  59.5. 
2681 

29t.  —  La  cour  de  Douai  (arrêt  précité)  a  proclamé  h  ce 
propos  que  si,  dans  des  cas  cxceptionni'ls ,  les  noms  et  qualiti'S 
des  personnes  pour  lesquelles  on  so  porterait  fort  étaient  incon- 
nus de  celui  qui  vou'lrait  vendre  leur  l)ion  en  primi^ltanl  leur  ra- 
tification ,  le  notaire  devrait  exprimer  dans  l'acte  le  motif  qui 
l'empêcherait  de  les  y  mentionner,  ou  même,  selon  les  circons- 
tances, refuser  son  ministère,  qu'il  n'est  tenu  de  prêter  que  lors- 
que l'nctiun  qu'on  lui  demande  ne  le  constitue  pas  lui-m'^me  en 
contravention  à  ta  lot. 
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292.  —  Cependant  des  anteurs  et  d'assez  nombreuses  déci- 
sions se  prononcent  en  sens  conlrnirp.  —  Trib.  Rennes,  30 
juin  18«,  Eon,  [S.  4ri.2.467,  P.  4H.2.777,  D.  4;i.2.127!  —  Trib. 
Sîiint-Elienne ,  27  déc.  1852  [Rulfreerts  et  Amiaud.p,  72fi^  — 
Trib.  Belforl .  lOdcc.  i8Rl,  M"  G...,  fS.  62.2..-i(16]  —  trib.  Aibi, 
■24  nov.  18«3,  M-  C...,  [D.  (i4.3.47^  -  Bruxelles,  18  (It^c.  1844, 

Hev.  notar.,  n.  9;)41  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  R''p.,  V 
Actenotaiié,  n.2O0:  Rutgeerts  et  Amiaud,  t,  2,  n.  475;  Fan- 
dectes  beiges,  n.  49;». 

293.  —  Dans  ces  divers  cas,  lasululion  est  trop  controversée 
et  nous  la  jugeons  trop  délicate  pour  ne  pas  conseiller  aux  no- 
tniresd'insérerdans  leurs  actes  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  13  et  concernant  toutes  les  personnes  inù^ressées, 
aussi  bien  les  représentants  que  les  représentés.  • 

294.  —  Dans  une  vente  aux  enchi^res  et  au  comptant  d'objets 
mobiliers,  les  acheteurs  doivent-ils,  h  proprement  parler,  Hve 
considérés  comme  parties,  et  dès  lors  ,  le  notaire  qui  procède  h 
celte  vente  est-il  tenu  d'énoncer  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation les  noms  des  adjudicataires?  —  V.  pour  l'affirmative  : 
Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  18jl3  ;  et  pour  la  négative  :  Colmar,  28 
juill.  1827,  Schwind,  [S.  et  P.  chr.l 

295.  —  On  pourrait,  sans  doute,  en  faveur  de  l'afllrmalive, 
exciper  par  analogie  de  l'art.  62;i,  C.  proc,  qui  impose  aux  com- 
missaires-priseurs  et  aux  huissiers  procédant  aux  ventes  de  meu- 
bles sur  saisie-exécution ,  l'obligation  <Ie  mentionner  les  noms 
et  domiciles  des  adjutlicataircs.  Mais  la  négative  se  défend  par 
cette  considération  relevée  par  la  cour  de  Colmar,  que,  si  on 
considérait  les  adjudicataires  comme  piirties,  il  faudrait  leur  ap- 
pliquer toutes  les  conséquences  de  ce  principe,  faire  certifier 
leur  individualité,  exiger  leurs  signatures  ou  paraphes  pour  ap- 
probalions  des  renvois,  mots  rayés,  etc.,  les  réunir  tous  pour 
entendre  lecture  du  procès-verbal ,  etc.,  ce  qui  serait  le  plus 
souvent  impossible,  allongerait  considérablement  la  durée  de 
l'opération  et  augmenterait  proportionnellement  les  frais  (Sol. 
rég.  enreg.,  29  déc.  1831).  —  V.  aussi  Gagneraux,  p.  81,  n.  18. 

296.  —  Du  reste,  il  a  été  reconnu  que  les  ventes  mobilières 
ne  sont  pas  des  actes  notariés  soumis  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  ventôse,  —  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  1, 
n.  85  et  s.;  Dicl,  du  notar.,  v"  Vente  île  meubles,  n.  60  et  s. 

207.  —  On  décide,  dans  le  même  sens,  que  les  légataires  ne 
sont  pas  parties  au  testament,  que,  par  conséquent,  les  legs  com- 

{ iris  dans  un  testament  public  sont  valables  alors  même  que  les 
égataires  ne  sont  désignés  que  par  leur  seul  nom  de  famdie  ou 
même  par  des  surnoms.  —  Cass.,  21  mars  i8'22,  X...,  [Diction. 
dunr>tar.,  v"  Acte  notarié,  n.  2541 

298.  —  On  a  décidé  aussi  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  partie  le  créancier  au  profit  de  qui  une  obligation  est 
contractée,  et  que  l'acte  peut  être  valablement  passé  en  son 
absence,  alors  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  roblijçation  soit  ac- 
ceptée par  lui.  —  Toulouse,  12  mars  1838,  X...,  [Dicl.  du  notar., 
V"  Acte  mtarié,  n.  2S61—  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  327. 

299.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  actes  concernant  les  niâ- 
mes parties  peuvent  être  et  sont  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
fL.  13  brum.  an  VII,  art.  23),  le  notaire  peut-il  se  référer  de 
l'un  à  l'autre  pour  la  désignation  de  ces  parties  sans,  pour  cela, 
contrevenir  aux  prescriptions  de  l'art.  13?  L'affirmative  a  été 
jugée  par  la  cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
la  quittance  d'un  prix  de  vente  transcrite  à  la  mite  de  l'acte  lui- 
même.  —  Paris.  4  mars  1842,  Lecuyer,  [S.  42.2.213,  P.  42.2. il] 

300.  — Toutefois,  la  même  cour  avait  posé  en  principe  dans 
un  second  arrêt,  qu'il  en  serait  autrement  (c'esl-Ji-dire  que  le 
notaire  ne  pourrait,  pour  l'indication  des  noms,  qualités  et  de- 
meures des  parties,  se  référer  h  un  acte  précédent),  s'il  s'agis- 
sait, soit  d'actes  qui  ne  peuvent  pas  être  annexés,  soit  même 
d'une  quittance  non  annexée  h  l'acte  auquel  elle  renvoie  pour 
l'indication  des  qualités  des  parties,  ou  qui  ne  viendrait  pas  im- 
médiatement à  la  suite  du  premier,  et  ne  s'y  rattacherait  que 
par  une  feuille  jointe.  —  Metz.  2  juill.  1836,  Colosson,  [S.  41. 
2.1461—  Paris,  4  mars  1842,  Champion,  [P.  42.2.51 

301.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sur  ce  point,  que  la 
quittance  d'un  prix  de  vente,  délivrée  par  le  vendeur  k  une  date 
posiérieure  doit,  malgré  sa  connexité  avec  l'acte  de  vente  lui- 
même,  et  bien  qu'elle  soit  écrite  à  la  suite  de  cet  acte,  être  con- 
sidérée comme  un  acte  ilUtinet  et  séparé.  Dès  lors,  le  notaire 
rédacteur  doit, à  peine  d'amende,  y  consigner  toutes  les  men- 
tions exigées  par  la  loi  du  23  vent,  an  XI ,  telles  que  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  —  Cass.,  14  juin  1843, 


Danicourt, [S.  43.1.479,  P.  43.2.499]—  Metz,2juil!,  1836,  pré- 
cité. —  Cette  solution  nous  parait  tout  à.  la  fois  la  plus  juridique 
et  la  plus  rationnelle.  C'est  ce  qui  a  également  été  décidé  i>ar  un 
jugement  du  tribunal  de  Namur  du  5  mars  1856,  pour  un  acte 
de  déclaration  de  command. 

302.  —  Des  exceptions  ont  cependant  été  apportées  à  ce  prin- 
cipe pour  un  acte  d'approbation  de  liquidation.  —  Trib.  Fontai- 
nebleau, 23  janv.  1845,  —  ...  et  pour  un  arrêté  de  compte.  — 
Trib.  Parthenay,  22  juill.  1845. 

Sectiox  II. 
Forme  extérieure  de  la  rMRcUoD. 

303.  —  Il  n'est  point  ici  question  du  papier  sur  lequel  doi- 
vent être  écrits  les  actes  (V.  infrà,  n.  1326  et  s.).  —  Pour  les 
règles  relatives  h  la  réception  des  actes  en  minute  ou  en  bre- 
vet ,  ît  la  garde  des  minutes,  à  leur  conservation,  h  leur  transmis- 
sion, etc..  V.  inp-à,  v'«  Brevet  (acte  en),  C<^s  de  tUrex  et  mites, 
Minute,  Notaire. 

%i.  De  la  rédaction  des  actes. 

304.  —  L'acte  notarié  doit  être  l'expression  aussi  exacte  et 
aussi  fidèle  que  possible  de  la  volonté  et  des  conventions  des 
contractants  ;  aussi ,  avant  de  commencer  la  rédaction  d'un  acte, 
te  notaire  doit-il  interroger  avec  soin  les  parties,  les  éclairer  et 
les  conseiller  au  besoin,  après  s'être  rendu  compte  de  leurs  in- 
tciitions. 

305.  —  L'obligation  oïl  est  le  notaire  de  rendre  la  volonté 
des  parties  avec  la  plus  grande  exactitude,  lui  impose  des  de- 
voirs rigoureux  dans  la  rédaction  de  ses  actes.  Il  doit  les  rédiffer 
avec  clarté  et  précision,  éviter  aussi  bien  l'excès  de  laconisme 
que  la  prolixité ,  se  servir  autant  que  possible  des  expressions 
mêmes  usitées  dans  les  textes  qui  régissent  l'acte ,  conserver, 
entre  les  diverses  clauses ,  l'ordre  naturel  et  logique  qui  doit  y 
présider.  Ajoutons  qu'il  doit  aussi  soigner  la  ponctuation,  car  une 
ponctuation  vicieuse  peut  souvent  changer  le.  sens  des  phrases. 

300.  —  C'est  dire  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
acquérir  une  bonne  rédaction  :  une  connaissance  suffisanlp  de 
la  langue;  la  connaissance  approfondie  des  lois,  et  la  pratique 
des  affaires.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  443. 

307.  —  A  l'occasion  de  la  rédaction  des  actes  se  présente  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  est  tenu  de  recevoir  le  projet 
d'acte  écrit  que  les  parties  lui  présentent.  Des  auteurs  distin- 
guent :  si  le  notaire  est  commis  par  justice ,  il  doit  seul  rédiger 
l'acte,  en  se  conformant  aux  termes  du  jugement  dont  il  tient 
sa  mission.  S'il  a  été,  au  contraire,  Hbrement  choisi  par  les  par- 
ties, il  doit  se  conformer  au  projet  d'acte  qui  lui  est  remis,  à 
moins  que  les  conventions  ne  soient  point  illicites.  ~  Bastiné, 
n.  128;  Hutgeerts,  n.  M8. 

308.  — La  vraie  doctrine,  commeTafait  remarquer  M.  Amiaud 
(sur  Rutgeerts,  /oc.  cW.,  note  1),  a  été  soutenue  au  Conseil  des 
Anciens  :  «  Les  notaires,  malgré  toute  injonction,  a  dit  Jousse- 
lin,  doivent,  à  la  différence  des  huissiers,  rester  toujours  les 
maîtres  de  la  rédaction  de  leurs  actes.  »  S'il  est  convenable 
qu'ils  acceptent,  dans  certains  cis,  avec  les  explications  des 
parties,  les  notes  que  celles-ci  croient  devoir  leur  soumettre,  ils 
ne  doivent  jamais  être  tenus  de  les  copier  aveuglément.  Ils  ne 
sont  pas  les  secrétaires  des  parties,  mais,  d'après  la  loi,  les  in- 
terprèles de  leurs  volontés,  les  rédacteurs  de  leurs  conventions, 
et  les  tribunaux  excluent  de  plus  en  plus  l'idée  de  toute  inter- 
vention purement  passive,  —  V.,  sur  ce  point  spécial,  les  dis- 
sertations signalées  dans  notre  article  bibliographique. 

309.  —  Toutefois,  dans  la  pratique  et  pour  certains  actes 
simples,  tels  que  les  procurations,  les  décharges,  etc.,  les 
notaires  admettent  les  projets  qu'on  leur  présente  et  ajou- 
tent alors  cette  formule  k  la  clôture  :  fait  et  transcrit  littérale- 
ment sur  projet  présenté  et  rendu  Cette  sage  précaution  a 

pour  but  d'éviter  les  reproches  ou  la  responsabilité  que  pourrait 
encourir  le  notaire  &  l'occasion  d'un  acte  dont  il  ne  peut  vérifier 
les  indications.  —  V.  Revue  prat.  du  not.  beli/e,  année  1878, 
p.  265. 

310.  —  Un  point  délicat  dans  la  rédaction  des  actes  nota- 
riés, est  de  savoir  éviter  les  droits  d'enregistrement  inutiles. 
M.  Maton,  qui  a  examiné  cette  question  très  discutée  dans  la 
Revue  pratique  du  not.  (année  1877,  p.  746  et  s.),  développe  cette 
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thèse  parfaiteineiit  exacte,  h  notre  avis,  qu'entre  la  fraude  qui 
cherche  à  éluder  les  droits  légitimement  diïs  et  les  procédés 
pratiques  qui  évitent  ou  diminuent  les  droits,  il  y  a  la  différence 
d'une  chose  défendue  à  une  chose  licile.  On  ne  peut  voir,  en 
effet,  une  fraude  dans  un  acte  qui  n'est  qui?  l'exercice  régulier 
el  iatelligent  d'une  faculté  légale  [Pandectes  belges,  n.  243). 
Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  cet  art  est  périlleux, 
et  qu'en  tous  cas,  le  notaire  ne  doit  jamais,  pour  chercher  à 
ériter  ua  droit  d'enregistrement,  conseiller  une  formalité  ou 
adopter  une  formule  qui  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
téi^ts  de  ses  clients. 

311.  —  Les  actes  doivent-ils  êlre  rédigés  au  présent  ou  au 
MjESi^.'Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  cette  question.  Harel-De- 
lanoe,  n.27t,  Mailland,  p.  '6'i'à,  Génébrier,  p.  3  et  4,  enseignent 
que  les  actes  doivent  toujours  être  rédigés  au  présent.  Les  au- 
tt^urs  du  IHct.  du  notar.  (n.  1681,  distinguent  entre  les  proct^s- 
verbaux  et  les  actes  ordinaires.  Nous  préférons  le  passé ,  parce 

re  l'acte  n'est  que  l'expression  ou  de  faits  déjà  accomplis ,  ou 
conventions  antérieurement  arrêtées.  Du  reste,  l'usage  est 
en  ce  sens.  Cette  nuance  de  rédaction  ne  touche,  au  surplus, 
qu'à  l'harmonie  du  style  et  de  la  forme,  et  ne  saurait  avoir 
aucune  influence  sur  la  validité  des  conventions. 

312.  —  Il  est  des  actes  qui,  à  raison  de  leur  nature  même, 
disent  tes  auteurs  du  Z>tc(ionn((îre  du  notarUtt,  exigent  des  dé- 
veloppements étendus.  Tels  sont  la  liquidation  d'une  succession 
importante,  un  partage  qui  se  complique  de  rapports  entre  les 
cdhtïritiers,  de  stipulations,  de  soultes,  rétablissement  de  la  pro- 
priété dans  un  contrat  de  vente ,  enfin  et  surtout  les  statuts  des 
sociétés  anonymes.  Dans  ces  différents  cas,  le  notaire,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  clarté  dans  sa  rédaction,  est  obligé  d'a- 
dopler  une  division  méthodique  par  chapitres,  sections  et  para- 
mphes.  Il  est  indipensable,  dans  le  mùme  cas,  de  numéroter 
les  articles:  c'est  une  précaution  que  plusieurs  notaires  pren- 
nent, même  dans  des  actes  moins  étendus.  —  Dict.  du  notar.,  n. 
160.  —  La.  justesse  de  ces  observations  n'échappera  à  personne. 

313.  —  On  peut  encore  signaler  certains  principes  généraux 
relatifs  à  la  rédaction  des  actes  notariés;  c'est  ainsi  que  le  no- 
taire ne  doit  rien  omettre  de  ce  qui  est  légalement  prescrit  : 
qu'il  doit  notamment,  dans  le  cas  où  l'acte  intéresse  une  per- 
s-iîine  incapable,  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formes 
établies  pour  sa  protection.  —  Dict.  du  notar.,  n.  161. 

314.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  doit  s'abstenir  de  stipuler 
pour  les  parties  non  présentes.  —  Dict.  du  notar.  n.  162. 

315.  —  C'est  ainsi  enfin  qu'il  doit  éviter  d'employer  des  qua- 
lificalions  et  expressions  prohibées  par  la  loidu2îi  vent,  an  XI, 
irt.  17  (L.  14  juin.  1837).  —  Dict.  du  notar.,  n.  163.  —  V.  sur 
ce  point,  infrà,  n.  511  et  s.,  526  et  s. 

§  2.  Langue  des  actes.  —  Interprètes. 

316.  —  L'ordonnance  de  Villers-Cottercts  d'août  1  j39,  art. 
enioiKpait  aux  notaires  d'écrire  leurs  actes  en  langue  française. 

317.  —  La  loi  du  2  therm.  an  II  ordonnait  qu'à,  partir  du 
jour  de  sa  publication ,  nul  acte  public  ne  pourrait,  dans  quelque 
Hftieque  ce  fût  du  territoire  de  la  République,  être  écrit qu  en 
langue  française  (art.  1),  et  punissait  notamment  tout  notaire 
contrevenant  de  six  mois  d'emprisonnement  et  de  la  destitution 
fart.  3).  —  Mais  une  loi  du  16  fruct.,  même  année,  suspendait 
l'exécution  de  ta  loi  précédente ,  jusqu'il  ce  qu'il  eût  été  fait  à  la 
Convention  nationale  un  nouveau  rapport  sur  la  matière,  par  les 
comités  de  législation  et  d'instruction  publiqup. 

318.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  24  prair.  an  XI,  un  délai 
fl  un  an  était  accordé  pour  la  rédaction  dps  actes  en  langue 
française,  dans  les  départements  de  la  ci-devant  Belgique,  d^ 
la  rive  gauche  du  Rhm ,  d'au  delà  les  Alpes  el  autres,  où  l'u- 
Bage  se  serait  maintenu  d'employer  la  langue  particulière  du 
pays  (art.  1).  —  Seulement,  les  notaires  pouvaient,  à  la  réqui- 
nlion  des  parties,  écrire,  à  mi-marge  de  la  minute  française,  la 
traduction  en  idiome  du  pays  (art.  2). 

319.  —  Par  décret  ciu  20  juin  1806,  applicable  à  certaines 
localités  ultramontaines ,  de  nouveaux  délais  furent  déterminés , 
passé  lesquels  :  1*»  il  devait  être  pourvu  au  remplacement  di's 
olUciers  publics  qui  rédigeraient  des  actes  autrement  qu'en  langue 
francise;  2"  aucun  candidat  ne  serait  admis  aux  fonctions  de 
notaire....  sans  avoir  justifié  de  sa  connaissance  de  la  langue 
bani^îse. 

320.  —  Un  autre  décret  du  19  vent,  an  XI  portait  un  sursis 


indéfini,  pour  l'Ue  de  Corse  et  à  l'égard  des  notaires  et  de  quel- 
nues  autres  fonctionnaires  et  officiers  publics,  à  l'emploi  obligé 
de  la  langue  française,  et  défendait  d'admettre  k  l'avenir  à.  ces 
fonctions  et  offices  quiconque  ne  justifierait  pas  de  sa  connais- 
sance de  la  langue  française  et  de  sa  facilité  k  rédiger  dans 
cette  liiiigue. 

321.  —  Toutes  ces  dispositions  exceptionnelles,  auxquelles 
sont  venues  plus  tard  s'fii  ajouter  d'autres,  à  mesure  que  la 
France  impérmle  étendait  ses  conquêtes,  présupposent  le  prin- 
cipe que  l'emploi  de  la  langue  française  est  essentiellement  obli- 
gatoire dans  les  actes  publics  ,  et  spécialement  dans  les  actes 
notariés. 

322.  —  En  elTet,  les  notaires,  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment qui  leur  a  communiqué  une  partie  de  sa  puissance  en 
conférant  rautiionlicité  aux  actes  qu  ils  reçoivent,  eu  sanction- 
nant l'aulorilé  de  ces  actes  par  la  voie  de  l'exécution  parée  iV. 
infrà,  n.  761)  et  s.),  doivent  parler  le  langage  du  pouvoir  qu  ils 
représentent,  la  langue  officielle  ,  le  français.  C'est  Ik  une  des 
conséquences  nécessairesdu  principe  de  l'unité  gouvernementale, 
introduit  et  développé  par  toute  la  législation  postérieure  k  1789. 

323.  —  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  penser  qu'à,  moins  d'ex- 
ception spéciale  à  la  localité  dans  laquelle  l'acte  est  passé,  celui- 
ci  ne  peut  produire  les  effets  attachés  aux  actes  notariés  qu'au- 
tant qu'il  est  rédigé  en  français.  Cette  opinion,  que  soutiennent 
Touiller,  t.  8.  n.  101  et  Larorablère,  t.  *,  sur  l'art.  1317,  n.  33, 
a  été  spécialement  consacrée  par  la  cour  de  Caen  dans  un  arrêt 
du  4  août  J8o9,  Giorgi,  [S.  60.1.239,  P.  61.241,  D.  59.1.4:131  — 
Il  Attentlu,  dit  la  Cour,  qu'il  s'agit  d'un  principe  essentiel  et 
de  droit  public  qui  importe,  à  un  haut  degré,  à  la  lionne  ad- 
ministration de  la  justice  et  à  l'uniHcation  de  la  langue  natio- 
nale.   —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  Toli.  p.  204  et  20o. 

324.  —  On  en  trouve  aussi  rapplicution  dans  une  déclara- 
tion de  la  chambre  des  notaires  de  Paris.  A  l'occasioiTde  la  pré- 
sentation faite  aux  notaires  de  Paris  de  modèles  de  procura- 
tions en  anglais,  pour  retirer  des  fonds  des  caisses  publiques 
d'Angleterre,  ou  pour  négocier  des  eiïets  publics  de  ce  pays,  le 
ministère  du  notaire  n'étant  demandé  que  pour  attester  la  signa- 
ture du  mandant,  la  chambre  des  notaires  a  décidé,  par  circu- 
laire du  2  janv.  1817,  que  ces  fonctionnaire»  ne  devant  jamais 
s'écarter  des  formes  qui  leur  sont  prescrites ,  ils  ne  devraient  rece- 
voir aucun  acte  qu'en  Innuue  française. 

325.  —  Néanmoins,  In  majorité  des  auteurs  se  prononce  en 
sens  contraire,  et  la  validité  de  l'acte,  quoique  rédigé  en  langue 
étrangère,  est  généralement  admise.  —  V.  Merlin,  tÙp.,  V  Lon- 
gue; Rolland  de  Villargues,  v"  Langage  des  actes,  n.  12  et  13; 
Teste,  Encychp.,  v°  Acte,  §  7;  Dict.  du  notar.,  v"  Langue., 
n.  30;  Encyclop.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  328  el  s.;  Dcmo- 
lombe,  t.  21,  n.  2.'i2  bis;  Laurent,  t.  19,  n.  IKi;  Duvergier,  sur 
Touiller,  t.  .ï,  n.  456  et  t.  8,  n.  101  ad  nnUim;  Grenier,  Dnnat., 
n.  2j5  bis;  Favard  de  Langlade,  v»  Langue  française,  n.  7;  Va- 
zeille,  Donat.et  (*'s(f((n.,  sur  l'art.  972;  Aiarcadé,  W.,  n.  2;  Sain- 
tespès-Lescot,  id.,  t.  4,  n.  1354. 

326.  —  ...  Et  on  peut  signaler  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion  deux  arrêts  de  la  cour  de  Baslia  du  14  déc.  1874, 
Tibery,  [S.  7.'Î.2.I00.  P.  73.451],  et  17  janv.  1876,  Cristiani,  [S. 
76.2.164,  P.  76.687],  aux  termes  desquels  un  éonlrat  de  mariagr 
passé  en  Corse,  et  rédigé  en  langue  italienne,  n'est  pas  nul,  au- 
cun texte  de  loi  ne  prononçant  expressêtnent  cette  nullité.  —  V. 
encore  sur  cette  question,  suprà,  v°  Acte,  n.  64  et  s. 

327.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  ta  fa- 
culté subsiste  toujours,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24  prair.  an 
XI,  d'écrire  à  mi-mur^'',  pour  les  parties  qui  ne  comprennent 
pas  le  français,  la  traifuction  dans  1  idiome  du  pays. 

328.  —  Mais  ii  cette  traduction  ne  serait  point  attachée  l'au- 
thenticité, la  force  exécutoire ,  et  s'il  s'élevait  des  doutes  sur  le 
sens  el  la  portée  de  l'acte,  c'est  par  la  rédaction  française  qu'ils 
<levraient  êlre  résolus,  sauf,  pour  les  parties,  contre  le  notaire, 
une  action  en  responsabilité,  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ., 
dans  le  cas  oîi  une  traduction  erronée  leur  aurait,  par  sa  faute, 
occasionné  un  préjudice. 

329.  —  Tel  est  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés  ordinaires,  où  la  rédaction 
appartient  au  notaire ,  qui  est  seulement  obligé  d'exprimer  fidè- 
lemrnt  les  intentions  dfs  parties.  Mats  que  décider  en  matière 
do  testament  public,  ce  testament  devant,  aux  termes  de  la  loi, 
être  écrit  par  le  notaire  ou  l'un  deux,  sous  la  dictée  du  tesUi- 
teur,  et  tel  qu'il  est  dicté?  (C.  civ.,  art.  972). 
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330.  —  Saisi  de  cf?lte  question,  sur  In  demnnHe  des  no-  I 
(aires  de  Gand  et  de  Bruxelles,  le  grand-jugp,  ministre  de  la  I 
justice,  répondit  au  procureur  général  de  Bruxelles,  le  4  therm.  j 
an  XII,  qu'en  présence  de  Varn>té  du  24  prair.  an  XI,  il  n'y  | 
avait  aucune  distinction  à  établir  entre  les  testaments  et  les  i 
autres  actes;  qu'au  reste,  les  exigences  de  l'art.  972  n'étaient 
point  inconciliables  avec  celles  de  cet  arri^té,  nue  les  notaires 
devaient  écrire  en  fran(;ais  le  testament  qui  Ipur  était  dicté 
en  langue  étrangère  (le  flamand,  dans  l'espèce),  sans  que  rien 
n'enipécliflt,  d'ailleurs,  d'écrire  h.  mi-marge  la  dictée  flamande. 

331.  —  Mais  la  conduite  des  notaires,  k  cet  égard,  se  trouve 
aujourd'hui  très  exactement  tracée  dans  un  arnH  de  cassation 
du  12  août  1868,  Paccioni,  [S.  68.1.403,  F.  6R.tOH8,  IJ.  72.1. 
133].  Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arri>t  de 
la  cour  de  Bastia  du  19  déc.  1866,  a  décidé  qu'un  testament 
autlientique  est  valable,  bien  que  le  notaire  l'ait  rédigé  en  lan- 
gue élranffère,  te)  que  l'a  dicté  le  testateur,  si,  d'ailleurs,  toute 
la  partie  de  l'acte  qui  est  l'œuvre  personnelle  du  notaire  {le 
préambule  et  la  clôture],  est  écrite  en  langue  française.  La  tra- 
duction du  corps  du  testament  est  alors  donnée  en  marge  de 
l'acte. 

332.  —  MM.  Demolombe  (t.  21,  n.  252),  Aubry  et  Rau  {t.  7, 
p.  98,  S  665),  et  Laurent  (t.  13,  n.  318),  pensent  que  ce  mode 
de  procéder  est  le  seul  coniorme  h  la  loi  et  au  bon  sens. 

333.  —  H  va  sans  dire  que  les  notaires  doivent  savoir  le 
fran<;ais  et  pouvoir  rédiger  en  cette  langue.  C'est  ce  que  prou- 
vent, en  principe,  les  dispositions  exceptionnelles  renoues  jiour 
certains  pays  conquis  (V.  arr.  24  prair.  an  XI;  Dêcr.  20  juin 
1806;  Décr."  19  vent,  an  XI).  —  La  même  ob9er%'ation  s'applique 
aux  témoins  instrumentaires;  autrement,  ils  ne  pourraient  con- 
trôler, par  eux-mtimes,  l'acte  h  la  réception  duquel  ils  concourent. 

334.  — Lorsque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ignorent  la  lan- 
gue lran(;aise,  et  que  le  notaire,  de  son  côté,  ignore  l'idiome  de 
cette  partie,  il  y  a  nécessité  d'appeler  un  interprèle.  —  Cass., 
19  déc.  1815,  AroQ,  [H.  et  I\  chr.i  —  Sic,  Toullior,  t.  8,  n.  99; 
Favnrd  de  Laiiglade,  il**/>.,v<'  Umgue  franritise ;  Dict.  du  notar.. 
v*  Interprète,  n.  6  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  hc.  cit.;  Ency- 
clop.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  B45;Ba8liné,  n.  166;  Hu't- 
geerls  et  Amiaud,  n.  454;  Bonnier,  n.  488. 

335.  —  On  a  dit  que  l'interprète  est  un  véritable  témoin 
instrumentaire  qui,  de  plus,  représente  la  partie  dont  les  inten- 
tions sont  manifestées  par  son  organe;  que,  par  suite,  il  doit 
Être  tout  d'abord  agréé  par  cette  partie;  qu'il  doit,  en  outre, 
réunir  toutes  les  qualités  requises  pour  les  témoins  instrumen- 
taires et  que,  pas  plus  qu'eux,  il  n'est  obligé  de  prêter  serment. 

—  Touiller,  loc.  cit. 

336.  —  Mais  cette  opinion,  bien  que  suivie  par  prudence 
dans  la  pratique,  ne  paraît  pas  généralement  admise  ;  ni  le 
Code  civil,  ni  la  loi  de  ventôse  n'ont  déterminé,  en  effet,  qui 
peut  servir  d'interprète,  quelles  sont  les  qualités  que  cet  inter- 
prète doit  réunir  et  par  qui  il  doit  être  choisi;  il  n  y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  expresse,  de  procéder 
par  analogie.  Aussi  a-t-on  soutenu  que  1  interprète  ne  doil 
avoir  d'autre  qualité  que  celle  de  majeur.  —  Bonnier,  n.  488; 
Hutgeerts  et  Amiijud,  n.  454;  Bastîne,  n.  167. 

^7.  —  L'interprète  est  choisi  h  l'amiable  par  les  parties 
qu'il  doil  assister  et  un  seul  peut  suffire  pour  tous  les  contrac- 
tants; si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  sur  ce  choix,  on 
s'adresse  au  président  du  tribunal  qui  on  commet  un.  —  DicL. 
du  notar.,  n.  1 1  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  11  ;  Amiaud,  sur  Rul- 
geerls,  t.  2,  p.  698. 

338.  —  Dans  l'unage,  le  notaire  fait  prêter  serment  à  Tinter- 
prèle,  mais  l'omission  de  la  formalité  du  serment  n'entraînerait 
point  la  nullité  de  l'acte.  — Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  4!iu; 
Basliné,  n.  169. 

338  tds.  —  La  mention  de  renonciation ,  des  nom,  prénoms, 
qualité  et  demeure  de  la  personne ,  du  serment ,  de  la  présence 
et  de  la  signature  de  l'interprète,  doit  être  faite  dans  l'acte,  car 
cette  mention  se  rattache  à  la  mention  obligatoire  de  la  lecture. 

—  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cU. 

330.  —  Lorsqu  un  acte  a  été  rédigé  sans  le  secours  d'un  in- 
teq)rète,  dans  un  cas  ou  sa  présence  était  nécessaire,  l'acte  doit 
être  déclaré  nul  :  car  cet  acte  ne  peut  être  reconnu  comme  étant 
l'expression  de  la  volonté  des  parties  qui  ignoraient  la  langue. 

—  Pandectes  belges,  n.  537;  Amiauil,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n. 
4;i5,  note  3;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  390  et  396;  Mailland,  p.  379; 
Dict.  du  notar.,  n.  IS. 


340.  —  L'un  des  notaires  ou  des  témoins  instrumentaires 

pourrait-il  servir  d'interprète?  Il  faut  distinguer,  selon  nous  ,  le 
cas  oîi  l'acte  est  astreint  à  la  présence  réelle  des  deux  notaires, 
ou  d'un  notaire  ou  de  deux  témoins,  de  celui  où  la  signature  de 
ce  second  notaire  ou  de  ces  deux  témoins  peut  être  apposée  après 
coup  (L.  21  juin  1843).  —  Dans  le  premiercas,  il  semble  que  les 
deux  notaires  ou  les  deux  témoins,  devant  rester  complètement 
étrangers  à.  la  partie,  ne  pourront  cumuler  les  fonctions  de 
notaire  ou  de  témoiii  concourant  à  la  réceptùm  fie  l'acte,  avec 
celle  d'interprète  représentant  ia  partie  pour  transmettre  ses  vo- 
lontés. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  signatures  du  se- 
cond notaire  ou  des  témoins  ne  sont  plus  qu'une  affaire  de  forme 
qui ,  de  la  part  des  témoins,  n'a  plus  aucune  utilité  réelle,  et ,  de 
la  part  du  notaire  en  second ,  n  en  peut  avoir  d'autre  que  de  lui 
faire  apprécier  la  régularité  extérieure  de  l'acte,  ou  tout  au  plus 
le  caractère  moral  des  clauses  qui  y  sont  contenues;  dès  lors, 
il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  critiquer  cet  acte,  parce  que 
l'on  y  aurait  employé  comme  interprète  l'un  des  notaires  ou  des 
témoins.  Cependant  l'opinion  contraire  est  énergiquement  sou- 
tenue par  plusieurs  auteurs.  —  Saint-Louis  (Sénégal),  26  juill. 
1876,  [Rev.  (tu  notar.,  n.  5320]—  Siè ,  Rolland  de  Villargues,  v« 
Intermrte,  n.  10;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  454,  oole  2; 
Pandectes  belges  ,  n.  536. 

341.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  notarié  qui  ne  contrevipnl  à 
aucune  des  dispositions  prescrites  à  peine  ae  nullité"  par  l'art. 
68 ,  L.  25  vent,  an  XI,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
en  faux  ,  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  partie  qui  s'y 
est  obligée  n'entendait  pas  le  français,  et  que  le  notaire  ne  con- 
naissait pas  1r  langue  qu'elle  parlait,  si  l'im  des  témoins  instru- 
mentaires a  servi  d'interprète.  —  Cass.,  19  déc.  1815,  précite. 

342.  —  Merlin  {Quest.  iht  <ir.,  v"  Testament,  g  17.  art.  3)  cri- 
tique vivement  cette  df'cisioo.  Il  fait  observer  que  la  loi  ayant 
exigé  le  concours  de  deux  ou  trois  personnes  pour  la  réception 
d'un  acte,  prendre  l'interprète  parmi  l'une  de  ces  personnes, 
c'est  lui  enlever  le  caractère  avec  lequel  elle  doil  concourir  à 
l'acte,  qui  se  trouve  ainsi  vicié,  faute  d'un  nombre  suffisant  de 
notaires  ou  de  témoins  instrumentaires.  Celte  critique  nous  pa- 
rait également  fondée  aujourd'hui,  mais  avec  la  distinction  que 
nous  venons  d'établir. 

343.  —  Bon  nombre  d'auteurs  se  rallient,  au  contraire,  sans 
faire  aucune  distinction,  à  la  doctrine  de  l'arrêt  précité,  en  vertu 
de  ce  principe  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  —  Gand,  19 
avr.  18o3,  [Rutgeerts,  p.  709]  —  Sic,  Dict.  du  notar.,  V  Inter- 
)}rHe ,  n.  60  el  s.;  Bastiné ,  n.  168;  Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
t.  2,  n.  444,  note  1. 

344.  —  Un  testament  public  peut-U  être  fait  avec  l'assistance 
d'un  interprète  ,  lorsque  le  notJiire  ou  l'un  des  témoins  ne  com- 
prend pas  la  langue  du  testateur?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il 
ne  pourrait  y  avoir  d'interprète  entre  le  notaire  et  le  testateur  qui 
doit  dicter  directement  au  notaire  et  aux  témoins  ses  volontés. 

—  Rutgeerts  el  Amiaud,  t.  2,  n.  4.Ï6. 

345.  —  On  décide  généralement  que  le  sourd-muet  illettré 
doit  être  assisté,  dans  les  actes  où  il  intervient,  par  un  inter- 
prète. —  Dict.  du  notar.,  v»  Sourd-Muet,  n:  20;  Rolland  de  Vil- 
largues  ,  n.  23;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  S32,  note  3.  — 
V.  infrà,  v*  Sourd-muet. 

346.  —  L'expédition  est  un  acte  officiel  comme  la  minute 
elle-même;  elle  doit  donc  être  délivrée  en  français;  si  la  minute 
est  en  langue  étrangère,  et  si  le  notaire  dépositaire  est  versé 
dans  cette  langue,  il  peut  traduire  lui-même  ,  sinon  il  doit  en 
faire  opérer  la  traduction  par  un  traducteur-juré,  qui  en  certi- 
fiera en  même  temps  la  sincérité.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  bon 
de  transcrire  à  mi-marge  le  texte  original.  —  Dict.  du  notar., 
v"  Ijtngne  française,  n.  15;  Mailland,  p.  360.  —  V-  inf^à, 
Copie  de  titres  et  actes,  Expédition. 

347.  —  De  même,  lorsque  des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère sont  présentées  en  dépôt  chez  un  notaire,  il  est  nécessaire 
de  les  faire  préalablement  traduire.  —  Rolland  de  Villargues, 
itt'u.  du  not.,  V  Tr<((/Mc/ion  et  dépât  de  pièces ,  n.  7  ;  Defi^nois 
el  Vavasseur,  t.  1,  n.  473  et  s.;  Dict.  du  notar.,  v»  Dépôt  de 
pièces,  n.  91;  Amiaud,  sur  Rulgeerls,  t.  2,  n.  700,  note  2. 

§  3.  Ecriture  des  actes. 

348.  —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  —  lisiblement, 

—  en  un  seul  et  même  contexte,  —  sans  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle, San»  abrévùUùtns;  —  ils  énonceront ,  en  foutes  lettres,  les 
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tommex  et  les  dates,  —  le  toul  h  peine  de  vingt  francs  d'ampniïp 
contre  ie  notaire  contrevenant  (IX.  25  vent,  an  XI,  art.  i3,  et 
16 juin  1824.  art.  10). 

349.  —  coatraventjon  à  une  seuls  de  ces  formalitt^s  en- 
traîne TappUcation  de  t'amende;  mais  plusieurs  contravention?, 
iie  mi'me  nature,  dan$  le  m^me  acte,  ne  donnent  lieu  qu'à  l'ap- 
plication d'une  seule  amende  (Dëlib.  rég.  enreg.,  7  févr.  1818;. 
-  C8SS.,  2i  avr.  1809,  Uliaudel,  S.  et  P.  clir.];  —  29  jauv. 
1SI2.  Estoup,  [S.  et  P.  rhr.]  —  trib.  Melun,  3  aoiH  i843.  — 
Trib.  Verviers.  26  oct.  1853.  —  Sur,  GtSndbrier,  p,  318;  Rulgeerts 
et.^miaud,  t.  2 ,  n.  311  bis.  —  V.  suprà,  v»  Abniiiatlon,  n.  36  et 
w/i-rt.  Y"  Nottiire. 

3!M).  —  Les  grosses  et  expéditions  sont-elles,  comme  1rs  mi- 
nutes et  les  brevets .  soumises ,  quant  k  l'i^criture ,  aux  Tormali- 
Irt  imposées  par  l'art.  13,  et  sous  la  mitme  peine  contre  le  notairf 
contrevenant?  —  Kollaml  cie  Villargiies ,  v"  Acte  notarit^,  n.  2;i;) 
et  TouUier,  t.  8,  n.  107,  enseignent  raffirmatlvr.  — Ce  flernier 
aut^'ur  estime  toutefois  que  l'amende  ne  devrait  .pas  être  en- 
fiurue,  si  la  contravention  pouvait  n'être  regardée  que  comme 
utio  i^rrenr  de  copiste. 

351.  — 11  faut  aller  plus  loin,  croyons-nous,  et  dire  que,  bien 
*^ue. l'art.  13  soit  évidemment  applicable  aux  grosses  etexpédi- 
tuns,  comme  aux  minutes,  l'amende  ne  sera  point  due  en  cas 
tJe  Goatravention ,  car  les  pénalités  ne  peuvent  #tre  étendues 
ptr  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  —  Anvers,  23  mars  1876, 
Hulpeerts,  n.        —  Sic,  Encyclop.  du  notar.,  n.  179. 

352.  —  Des  lettres  patentes  du  l*'sept.  1541  et  un  arr^t  de 
r^^lement  du  parlement  de  Parie,  du  6  avr.  1632,  obligeaient 
les  notaires  à  écrire  eux-m(^mes  leurs  actes ,  ou  &  les  faire  écrire 
pxclusirement  par  leurs  clercs.  —  C'est  ià  un  usage  que  la  pra- 
tique a  conserré  ;  mais,  il  faut  observer  qu'il  n'a  plus  rien  d'o- 
Uifratoire  ,  si  ce  n'est  en  matière  de  testament  public  ;  car,  hors 
crtte  hypothèse,  on  ne  le  trouve  recommandé  par  aucun  texte 
,0.  civ-,  art.  972).  —  (lagneraux,  p.  79,  n.  5;  Holland  de  Villar- 
gups,  n.  237  et  s.;  Dict.  du  notar.,  n.  181  et  s.;  Encyclop.  du 
nolar.,  n.  I;i2  :  Génébrier,  p.  287;  Amiaud  sur  Rutgeerts,  n.  457, 
note  3.  — V,  infrà,  v"  Testament. 

353.  —  En  tous  cas,  dit  avec  raison  M.  Rolland  de  Villargties 
(D.238},  les  notaires  devront  toujours  se  garder  de  faire  écrire  un 
acte  par  l'une  des  parties,  bien  qu'un  arrêt  de  la  courde  Nimes , 
du  27  juin  IBIO,  ait  jugé  valable  un  acte  de  donation  entre-vifs, 
dont  la  minute  avait  été  écrite  par  le  donateur  lui-même.  Car 
ctle  tolérance  pourrait  faire  suspecter  la  sincérité  de  l'acte,  ce 
que  les  notaires  doivent  tf>ujours  éviter. 

354.  —  De  ce  nue  la  loi  veut  que  les  actes  soient  écritu,  s'en 
fuit-il  qu'il  soit  détendu  aux  notaires  de  faire  imprimer  ou  lilho- 
irraphier  les  formules  de  certains  actes  d'un  usage  constant  ou 
dont  les  stipulations  se  reproduisent  presque  toujours  dans  les 
marnes  termes?  L'affirmative  nous  parait  certaine.  —  Bruxelles, 
28  mars  1849,  N...,  [S.  ,'>0.2.o82' —  SîV,  Diet.  du  notar..  u.  189; 
liagneraux,  n.  9;  Encyclop.  du  notar.,  n.  i;i3;  Génébrier.  p.  208; 
Ruigeerts  et  Amiaud  ,'t.  2,  n.  4o8.  — L'écriture  garantit  une  ré- 
'lactinn  éclairée  et  réfléchie  et  un  examen  «pécial,  et  les  mois 

lisiblement  dont  s'est  servi  le  législateur  prouvent  qu'il  n'a 
Ms  voulu  permettre  les  actes  imprimés.  —  t'-intrà  :  Holland  de 
Villargues.  n.  344);  Carré,  Cours  d'onjan.  Ju'L,  p.  406;  Augan, 
p,57.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  après  avoir  décidé,  par  délibération  du  21  mars 
1839:  —  l*que«  les  notaires  ne  doivent  jumnin  recevoir,  soit  en 
minute,  soit  en  brevet,  d'actes  imprimés,  lithographiés  ou  au- 
h^phiég;  n  —  2"  que  les  notaires  ne  peuvent  user  de  la  li- 
thoprapbifl  ou  de  rimprlmerie,  pour  la  confection  de  leurs  expé- 
ditions, grosses  ou  extraits,  qu'en  cas  de  nécessité  démontrée 
't  «rec  ^autorisation  des  parties,  les  a  autorisés  à  se  départir 
•!«'  cette  règle  pour  les  actes  de  sociétés  commerciales  ou  qui 
wncernent  les  administrations,  et  pour  les  certificats  de  vie. 

355.  —  Les  actes  notariés  écrits  au  crayon  seraient-ils  vala- 
Wp8?Nous  ne  le  pensons  pas.  L'écriture  au  crayon  est  à  la  fois 
contraire  k  la  nature  de  ces  actes,  à  l'idée  de  conservation  que 
W parties  y  attachent,  enfin  aux  intentions  du  législateur  qui 
a  clairement  manifesté,  jrtir  les  formalités  minutieuses  dont  il 

a  entouré  la  rédaction,  qu'il  entendait  les  soustraire  à  toute 
chance  d'oblitération.  —  Hict.  flu  notar.,  v"  Ecrituh.  n.  4  et 
J.;  Amiaud,  sur  Rutgeerls,  t.  2,  n.  4ii8,  noie  3.  —  Quelqiifs 
auteurs  enseignent  même  que  les  encres  de  couleurs  étant  [dus 
bclUs  à  altérer  que  l'encre  noire,  l'usage  doit  en  être  également 
proscrit.  —  Lansel,  n.  165. 


TrrBE  1.  —  Chap.  III.  159 

350.  —  Les  notaires  doivent  laisser  aux  actes  une  marge 
suflisante  pour  pouvoir  facilement  faire  les  renvois.  —  V.  infrà, 

n.  397  et  s. 

la  tlcriture  lisible. 

357.  —  Aux  termes  d'un  nrr^t  de  règlement  du  4  sept.  1685, 
'  les  notaires  di'vaifnt  écrire  leurs  actes  d'une  manière  aisée  à 
lire.  Notre  législation  tictuelle  ne  contient  rien  de  plus  précis  fi 
,  ce  sujet,  11  est  vrai  (jue  les  lois  sur  le  timbre  défendent  d'écrire 
!  sur  les  papiers  timbrés  de  dilTérentf^s  ditnensions  plus  d'un  cer- 
tain noml)re  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne,  toutes 
cùinprnsati'ms  faites  d'une  pagp  nu  d'une  ligne  à  l'autre;  mais 
ces  prescriptions  ont  un  cara('ti''re  purement  fiscal.  C'est  donc 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  en  définitive  d'apprécier  souverai- 
nement si  un  acte  est  nu  non  écrit  lisiblement.  —  Bastiné,  n. 
'  135;  Rolland  de  Yilhirgues,  v"  Illisible,  n.  5. 
I     358.  —  Pour  qu'un  acte  soit  écrit  lisiblement,  il  ne  suffit  pas 
qu'on  puisse  comjirendre ,  deviner,  il  faut  qu'on  puisse  voir  avec 
les  yeux  ce  qui  est  écrit.  S'il  faut  recourir  à  des  documents 
étrangers  {e;rtrinseeùs),  l'acte  n'est  pas  lisible  (L.  1,  ff.,  De  his 
qu,r  in  lestam.  di-lentur). 
I     359.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685  et  l'édit  de 
.  Lorraine  du  14  amU  1721  (art.  51),  exigeaient  que  les  noms 
,  propres  et  les  sommes  fussent  écrits  d'un  caracti're  plus  gros 
i  que  le  reste  de  l'acte,  —  «  C'est  toujours  ce  qui  s'obsprve ,  »  dit 
.M.  HollaïKl  (le  Vilhrgues  (n,  244). 

360.  —  L'acte  illif^ible  ,  ou  les  clauses  illisibles  d'un  acte 
notarié  sont  nulles  ,  sauf  le  recours  des  parties  contre  le  notaire, 
s'il  en  est  résulté  pour  elles  un  préjudice,  —  V.  infrà.  \"  yotàire. 

301.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  écrit  lisiblement,  on  no  peut 
prononcer  aucune  amenfle  contre  le  notaire,  par  le  motif  que  cet 
acte  serait  ultérieurement  devenu  illisible.  C'est  là  un  fait  qui 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  13,  sauf  encore  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  si  c'était  par  sa  faute  que  l'acte  tiH  de- 
venu illisible;  par  exemple,  s'il  avait  laissé  le  dépôt  de  ses  mi- 
nutes dans  un  lieu  ofi  l'humidité  les  aurait  altérées  (G.  civ. ,  art. 
1382).  —  Rolland  de  Villargues,  lac.  cit.:  Génébrier,  p.  289; 
lïulgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  4.'i7.  —  V.  infrà,  V  Solaire. 

302.  —  H  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  l'acte  soitilli- 
sil>le  dans  toutes  ses  parties  pour  que  l'amende  soit  encourue; 
il  suffît  qu'il  soit  illisible  dans  ses  parties  les  plus  importantes. 
—  Rolland  de  Villargues,  v»  Aete  notarié,  n.  243;  Dict.  du 
notar.,  v*»  Illisible,  n.  o;  Bastiiié,  n.  13j. 

363.  —  Il  résulte  de  ces  explications  qu'aucun  acte  notarié 
ne  pourrait  être  écrit  en  caractères  sténograpbiques ,  non  plus 
qu'en  chifl'res  ou  eu  caractères  autres  qilb  ceux  babituellement 
employés. 

20  Unité  de  contexte;  blancs;  lacunes;  intervalles. 

364.  —  Que  doil-on  entendre  par  les  mots  :  un  seul  et  même 
contexte,  employés  par  l'art.  13,  L.  2.>  vent,  an  XI?  —  L'unité 
rie  contexte  fi'un  acte  s'entend-elle  aussi  bien  de  l'enchaincment 
de  ses  dispositions  que  de  leur  suite  matérielle  ?  La  loi  veut-elle 
dire  que  les  clauses  d'un  acte  ne  devront  pas  être  entravées  par 
d'autres  clauses  étrangères  îi  l'affaire  ?  —  Lorel,  sur  l'art.  13,  et 

'  Augan,  p.  lu,  adoptent  cette  dernière  opinion;  mais  elle  est  re- 
'  poussée  par  cette  considération  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  dé- 
1  fende  d'insérer  dans  un  contrat  quelconque  des  stipulations  de 
diverses  natures  appartenant  à  des  contrats  différents.  —  Il  faut 
I  donc  dire  avec  la  généralité  des  auteurs,  que  l'unité  de  con- 
texte réside  dans  l'unitéde  forme  extérieure,  ttans  l'uniformité  de 
l'écriture  ,  de  l'espacement  des  lignes  et  des  paragraphes  et  dans 
cette  circonstance,  que  l'acte  est  rédigé  sans  blanc,  lacune  ni 
intervalle,  comme  le  dit  au  surplus  l'art.  13,  qui  ne  fait  que 
développer  le  sensdu  mot  contexte.  —  Dans  l'ordonnance  de  1535, 
les  mots  :  «  Tout  d'une  datille  » ,  exprimaient  la  même  idée.  — 
'  Bordeaux,  17  mars  1833.  — Trib.  Nivelles.  6  nov.  I  H.'iT.  —  .Sic, 
I  Merlin,  Rép..  v"  Ti'stumput ,sccl.  2,  t;  2,  art.  5,  n.  5;  Duranton, 
!  t.  9,  n.  59  et  t.  13,  n.  43;  Massé,  l'arfait  notaire,  t.  1,  ch.  20; 
I  Rolland  de  Villargues,  v"  Contexte .  n.  2  et  3;  Dict.  du  notar., 
'  n.  192  et  p.;  Eucycl.  du  notnr.,  n.  llitl;  Fahvier-Coulomb ,  p.  33, 
note  43;  OénébriiT,  p.  248;  Rutgeerts  el  Amiaud  ,  n.  461  ;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  240;  Laurent,  t.  13,  n.  296. 

365.  — -  Il  ne  s'agit  pas  non  plus,  pour  les  actes  ordinaires, 
I  de  l'unité  de  contexte  telle  qu'elle  est  exigée  par  l'art.  976,  C. 
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civ.,  relatif  aux  testaments  mystiques  ,  lequel  dit  ;  »  Tout  ce  ! 
que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  d'autres  actes...  »  . 
(V.  infrà,  v"  Testament).  —  Un  acte  commencé  le  matin,  peut  | 
donc,  après  une  interruption,  être  achevé  le  soir,  sans  qu'il  y  i 
ait  par  cela  seul  violation  de  la  règle  de  l'unité  de  contexte.  —  [ 
Mêmes  auteurs.  i 

366.  —  Il  y  a  même  des  nctes,  tels  que  ventes,  inventaires 
et  autres  dont  s'occupe  le  décret  du  10  brum.  an  XIV,  qui,  bien  | 
souvent,  ne  peuvent  être  acheviïs  dans  la  même  jniirn(?c.  Il  est 
vrai  crue,  relativement  à  ces  actes,  ce  décret  prescrit  la  men- 
tion aes  interruptions,  qui  doit  être  signée  par  les  officiers  et 
les  parties,  ce  qui  fait  en  quelque  sorte  un  acte  distinct  de 
chaque  portion  de  l'acte  entier.  Mais  ce  décret  a  eu  surtout  pour 
objet  d'établir  une  base  pour  le  règlement  des  droits  dûs  pour 
les  actes  tarifés  par  la  loi.  Il  ne  .paraft  donc  pas  applicable  aux 
actes  ordinaires  dont  la  rédaction  doit  prendre  plusieurs  jours, 
sans  qu'on  soit  obligé  de  mentionner  les  renvois  et  sans  qu'il  y 
ait  pouï  cela  contravention  à  la  règle  de  l'unité  de  contexte. 

367.  —  La  règle  concernant  l'uniformité  des  caractères  et  de 
l'écriture  ne  forme  obstacle  ni  à  ce  que  l'acte  soit  écrit  par  des 
personnes  différentes,  ni  à  ce  qu'il  soit  rédigé  en  alinéas  pour 
séparer  les  diverses  stipulations.  —  Dict.  du  uotar.,  /oc,  cit.;  En- 
cycl.  du  notar.,n.  lo9;  Amiaud,  sur  Hutgeerls,  n.  462,  note  t. 

368.  —  L'art.  13,  en  prescrivant  l'unité  de  contexte,  défend 
aussi  les  blancs,  lacunes  et  intervallfs.  Ces  trois  termes  expri- 
ment à  peu  de  chose  près  la  même  idt'e;  ils  visent  tout  espace 
non  rempli  laissé  dans  l'acte,  et  dans  lequel  on  pourrait  ajouter 
après  coup  des  modifications  qui  n'auraient  pas  été  lues  aux 
parties. 

369.  —  (•  Le  blanc,  ditRutgeerts,  est  un  espace  plus  ou  moins 
grand  non  rempli  d'écriture. 

370.  — «La  lacune  constitue  un  vide  non  seulement  dans  l'é- 
criture, mais  encore  dans  te  texte  de  l'acte,  par  exemple  :  la 
«  femme  prendra  comme  préciput  la  somme  de  » 

371.  —  <'  L'intervalle  se  dit  ordinairement  de  l'espace  anor- 
mal que  le  notaire  laisse  entre  les  lignes.  » 

372.  —  Il  est  toutelois  permis  de  laisser,  dans  les  actes,  cer- 
taines parties  sans  écriture,  afin  que  la  rédaction  soit  plus 
nette;  par  i7xemple ,  les  marRos,  le  commencement  et  la  fin  des 
pages,  le  commencement  nés  alinéas,  et  enfin  les  parties  de 
lignes  à  droite  et  à  gauche  des  titres.  Ces  blancs  sont  consacrés 
par  l'usage;  aussi  considérons-nous  comme  trop  rigoureux  l'ar- 
rêt de  Nancy,  du  18  janv.  1840,  qui  a  jugé  qu'on  doit  voir  un 
blanc,  passiljle  d'amende,  dans  l'espace  vide  laissé  à  cùté  des 
mots  placés  en  titre,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. —  Contrà,  Trib.  Orléans,  lii  mars  1838. 

373.  —  En  tout  cas ,  U  est  prudent  de  tirer  des  barres  ou 
traits  de  plume  des  deux  côtés  du  titre  ou  du  mol  placé  en  vé- 
delte.— DLct.dunotar.,vo  Blanc,  n.  22-26;  Génébrier,  p.  293; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  466. 

3/4.  —  La  même  pratique  devrait  être  suivie  dans  le  com- 
mencement des  alinéas. 

375.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  ta  part 
du  notaire  qui  laisse  un  olanc  au  bas  d'une  page,  si  ce  blanc 
ne  dépasse  pas  la  mesure  ordinaire  et  si  le  dernier  mot  se  relie 
au  premier  de  la  page  suivante.  —  Trib.  Namur,  30  mai  1843. 

376.  —  Mais  il  y  a  contravention  :  1"  lorsqu'un  renvoi  pa- 
raphé, mis  en  marge  ou  au  bas  de  la  page  d'un  acte  est  laissé 
en  blanc.  —  Amiens,  19  juillet  iS2i.  —  Trib.  Orléans,  15  mars 
1838.  —  Trib.  Charleroi,  5  juill.  1862.  —  Sic,  Encyclop.  du  no- 
tar..  n.  180  et  s.;  Hulgeerls,  n.  469. 

377.  —  ...  2"  Lorsqu'un  blanc  laissé  par  le  notaire  dans 
un  acte,  soit  pour  achever  une  phrase,  soit  pour  y  insérer  posté- 
rieurement une  clause  nouvelle,  a  été  rempli  par  une  ou  plusieurs 
barres  tirées  h  l'encre,  si  les  barres  n'ont  pas  été  expressément 
approuvées  par  toutes  les  parties,  comme  les  renvois  ou  mots 
nuls,  en  marge  ou  à  la  fin  ne  l'acte,  et  paraphées  par  le  notaire 
et  les  témoins  (Cire.  min.  just,,  8  juill.  1823  et  30  août  182;i'. 
—  Cass.,  21  juill.  18ii2,  Bergère,  iS.  .■i2.1.662,  P.  32.2.353,  D. 
02.1.239]  —  Amiens,  3  déc.  1841,  M''  N....,  [S.  4;i.2.841  —  Pa- 
ris, 11  déc.  1847,  Lévesque,  [S.  48.2.280,  P.  48.1.321,  D.  48.2. 
28"  —  Amiens,  28  août  lH6a.  —  Trib.  Charleroi,  7  aovU  18;i2.  — 
Trib.  Ancenis,  28  avr.  1865,  X...,  iS.  66.2.33,  P.  06.108,  D.  66. 
3.40"'  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.  d'enreg.,  v"  Ade  notarié,  n.  681- 
2";  Clerc,  Tr.  gt'n.  du  nntar.,  t.  1,  n.  1701;  Chotteau ,  Jlt- 
rixpr.  notar.,  n.  221  ;  Dict.  du  notar.,  v"  BUinc,  n.  31  et  s.;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  471.  —  Contrà,  Trîh.  Seine,  30  mai 


1832,  [Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  Bkinc,  n.  17]  — 
Trib.  Seine,  sous  Paris,  28  mai  1842,  Champion  et  autres,  [P.  42. 
2.ai  —  Rolland  de  Villargues,  /oc.  cit.;  Encycl.  du  notar., b. 580. 

378.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont,  toutefois ,  con- 
sacré une  exception  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  en  tolérant 
que  le  nom  du  mandataire  soit  laissé  en  blanc  dans  les  procura- 
tions en  brevet.  —  Aix.  28  avr.  1842,  N...,  [S.  43.2.380]  —  Liège, 
19  déc.  ISHl.  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  108;  Augan,  p.  37;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Procuration,  n.  8;  Dict.  du  notar.,  v° 
Blanc,  n.  13;  Oagneraux,  t.  1,  p.  228;  Championnière  et  Hi- 
gaud,  t.  4,  n.  4115;  Ed.  Clerc,  n.  1703;  Génébrier,  p.  294;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  470. 

379.  —  Mais  des  notaires  ne  pourraient,  sans  contraveatinn, 
laisser  le  nom  du  mandataire  en  blanc  dans  une  procuration  en 
minute.  —  Nancy,  20  août  1841;  —  20iaDv.  i842,  Labouille  , 
[S.  42.2.146,  P.  ta.l.gi]  —  Douai,  12  déc.  1842,  N...,  [S.  43.2. 
84,  P.  43.2.6j6|  —  Trib.  Dînant.  12  nov.  1875,  IPasicr..  76.31  ' 

—  Contrà,  Toullier,  t.  8,  n.  108;Augan,  p.  S7;  Rolland  de  Vil- 
largues,    Blanc,  n.  6. 

3°  Abréviations. 

380.  —  Les  actes  doivent  également  être  écrits  sans  abré- 
viation {L.  25  vent,  an  XI,  art.  13). 

381.  —  L'abréviation  est  le  retranchement  de  quelques  let- 
tres dans  un  mot,  ou  de  quelques  mots  dans  une  phrase. 

382.  —  L'interdiction  pour  les  notaires  d'insérer  aucune  abni- 
viatlon  dans  leurs  actes,  doit  s'entendre  d'une  façon  générale  et 
non  pas  seulement  de  l'interdiction  de  suppléer  par  des  etc., 
comme  on  le  faisait  autrefois,  à  certains  développements  de  ri- 
gueur dans  les  convenUons  des  parties.  Cette  dernière  contra- 
vention ,  plus  grave  que  celle  qu'entraînerait  l'emploi  d'une  sim- 
ple abréviation  pourrait,  en  outre,  exposer  le  notaire  contreve- 
nant îi  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'omission  sérieuse  en- 
traînant un  préjudice.  —  V.  Rutgeerts  et  Amiaud ,  n.  462;  Dict. 
du  notar.,  v"  Aorâviation,  n.  18  ;  Gagneraux,  n.  H.  —  V.  suprà, 
v"  Abréviation  ,  n.  26  et  s. 

383.  —  Les  abréviations  ne  sont  pas  plus  permises  dans  les 
grosses,  expéditions  et  extraits  que  dans  les  minutes  des  actes, 
mais  la  sanction  n'ayant  été  formellement  édictée  que  pour  les 
aclfs  et  ce  terme  ne  pouvant  être  considéré  comme  générique, 
la  pénalité  ne  saurait  être  étendue  par  analogie.  —  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  464;  Encyclop.  du  notar.,  n.  179. 

384.  —  V.  encore  sur  ce  point,  et  notamment  sur  la  distinc- 
tion à  faire  entre  les  abréviations  licites  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  suprà,  v°  Abréviation,  n.  9  et  s. 

4°  Sommes  et  dates  en  toutes  lettres. 

385.  —  Les  sommes  et  les  dates  doivent  être  énoncées  en 

toutes  lettres  et  non  en  chiffres  (art.  13,  L.  25  vent,  an  XI, 
emprunté  à  l'ordonnance  d'oct.  1525  et  à  l'arrêt  de  règlement 
du  4  sept.  1685;  Edit  de  Lorraine  de  1721,  art.  60). 

386.  — ...  El  il  a  été  jugé  que  l'art.  13,  en  exigeant  l'énoncia- 
tion  en  toutes  lettres  des  sommes  et  des  dates,  a  compris  dans 
le  mot  sommes,  toute  quantité,  tout  nombre  quelconque  d'objets 
mentionnés  dans  un  acte  notarié.  —  Trib.  Dinant,  Ib  mars  1836. 

387.  —  Toutefois,  on  excepte  généralement  de  l'obligation 
imposée  par  l'art.  13  les  numéros  des  maisons,  ceux  des  divi- 
sions adoptées  pour  distinguer  les  différentes  clauses  d'un  acte, 
tels  que  titres,  chapitres,  articles,  1",  2°,  etc.,  les  numéros  du 
plan  cadastral,  des  inscriptions  hypothécaires,  des  rentes  sur  le 
grand-livre,  des  actions  sur  la  banque.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  10;  Dict.  du  notar.,  v"  Chiffres,  n.  6;  Encyclop.  du  notar., 
n.  299;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  486. 

388.  —  Jugé,  également,  sous  l'empire  d'une  législation  aui 
soumet  les  notaires  à  la  patente,  que  la  défense  dénoncer  les 
dates  en  chiffres  ne  s'étend  pas  à  la  mention  faite  par  le  notaire 
de  la  date  de  sa  patente.  —  Bruxelles,  26  janv.  1828,  précité. 

—  Celte  décision  s'appliquerait,  par  analogie,  à  la  mention  de 
la  date  de  la  patente  des  parties  qui  y_  sont  soumises. 

'  389.  —  D  après  une  lettre  du  ministre  des  finances  de  juilL 
I  1831,  la  dnle  de  la  naissance  peut  être  exprimée  en  chiffres 
I  dans  les  certificats  de  vie.  —  Gagneraux,  p.  84,  n.  43. 
,  390.  —  De  mi^me,  une  instruction  générale  du  20  juill.  1820, 
!  n.  942,  citée  par  Rolland  de  Villargues  (v"  Chiure,  n.  H),  sem- 
!  ble  avoir  reconnu  que  les  actes  de  partage,  liquidation,  peuvent 
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rforennér  des  tableaux  en  chiffres,  quand  ils  ne  peuvent  être 
sfac<q>és  sans  en  détruire  l'intelHgence  ;  mais  le  même  auteur 
ajoute  avec  raison  que  les  sommes  doivent  être  d'abord  rappor- 
tées en  toutes  lettres.  —  Augan,  p.  96;  Rolland  de  Villargues, 
Q.  ll;Dict.  du  notar.,  n.  11;  Amiaud ,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n. 
Wfi,  note  i.  —  V.  saprà,  v°  Abréviation,  n.  17. 

391.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  notaire  qui  a  inscrit,  en 
chiffres,  dans  une  liquidation,  la  somme  revenant  à  chaque  par- 
tie, n'a  pas  commis  de  contravention  à  l'art.  13,  s'il  a  énonce  en 
toutes  lettres  les  sommes  composant  les  masses  actives  et  pas- 
sives. —  Colmar,  18  mai  1829,  BiUiç,  [S.  et  P.  chr.l 

392.  —  Mais  ce  serait  contrevenir  a  l'art.  13  que  d'exprimer 
en  chiffres,  et  non  en  toutes  lettres ,  la  date  des  actes  énoncés 
dans  un  acte  notarié.  —  Gagneraux,  ibid.,  n.  44. 

393.  —  Cette  prescription,  au  surplus,  qui  n'est  pas  faite  h 
peine  de  nullité  des  actes,  n'empêche  pas  l'emploi  des  chiffres, 
lorsqu'ils  ne  forment  que  la  répétition  des  sommes  déjà  expri- 
mées en  toutes  lettres. 

394.  —  La  loi  du  22  piuv.  an  VII,  ordonne  même  (art.  5)  aux 
officiers  procédant  aux  ventes  pul^ques  par  enchères  d'ob- 
jets mobiliers,  de  porter  au  procès-verbal  le  prix  de  chaque  ob- 
jet adjugé,  d'abord  en  toutes  lettres,  puis  de  te  tirer  hors  ligne 
en  chiffre.  —  V.  suprà,  \°  Abréviation ,  n.  32  et  s. 

395.  —  En  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  le  no- 
taire encourt-il  l'amende  prononcée  par  la  toi  du  22  pluv.  an 
VII  [15  fr.,  réduits  à  5  fr.,  par  la  loi  de  1824),  ou  celle  résultant 
de  la  toi  du  25  vent,  an  XI  (telle  qu'elle  est  réduite  également 
parla  loi  de  1824]?  Rolland  de  Vularguea,  q^ui  examine  cette 
question  (v*  Chiffres,  n.  10),  la  résout  avec  raison  dans  le  pre- 
mier sens,  attendu  que  la  loi  de  l'an  VII  est  une  loi  spéciale  ap- 
propriée à  la  nature  et  &  l'importance  relative  de  l'opération  qu'elle 
a  eue  en  vue.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  l,  n.  86;  Lansel,  n.  304. 

396.  —  Ce  qui  peut  être  indiqué  en  chifTlres  dans  les  minutes 
Deut  l'être  également  dans  les  expéditions,  pourvu  que  le  nom- 
nre  de  lignes  et  de  syllabes  fixé  par  ta  loi  ne  soit  pas  dépassé.  — 
Encydop.  du  notar.,  n.  306  ;  Lansel,  n.  306. 

5°  Renvois  et  apostilles. 

397.  —  Le  mol  renvoi  désigne  tout  à  la  fois  la  maraue  (croix 
ou  autre  signe)  qui ,  placée  dans  te  corps  de  l'acte,  indique  une 
addition  d'écriture  faite,  soit  en  marge,  soit  à  la  fia  de  l'acte, 
et  celte  addition  même.  La  marque  est  reproduite,  soit  au-des- 
sus, soit  au  commencement  de  l'addition.  —  Le  mot  apostille  spé- 
cifie spécialement  cette  addition.  —  Nous  emploierons  incUiTé- 
remmenl  l'une  ou  l'autre  expression. 

398.  —  L'ordonnaDCe  de  François  I"*,  de  1533,  avait  voulu 
([ae  tous  les  renvois  fussent  placés  à  ta  fin  de  l'acte  sans  excep- 
tion. Les  abus  qui  résultèrent  de  cet  état  de  choses  amenèrent 
t'arrétde  i^glementdu  parlement  de  Paris  du  7déc.  1627,  qui  ne 
permit  tes  renvois  à  la  nn  des  actes  qu'à  la  condition  que  ce  qui 
serait  ajouté  ne  serait  point  compris  dans  te  texte  approuvé  par 
les  signatures  des  témoins,  des  parties  et  du  notaire,  h  peine 
de  nullité.  Un  autre  arrêt  de  règlement,  du  4  sept.  1 685,  ordonna 
de  mettre  les  renvois  en  marge  de  l'acte  ;  et  pour  facihter  tes 
moyens  de  placer  les  apostilles,  il  prescrivit  aux  notaires  de 
donner  trois  doigts  de  largeur  aux  marges  des  actes.  C'est  dans 
le  même  esprit  qu'a  été  conçue  la  loi  du  25  vent,  an  XL  Le  sys- 
tème contraire  entraînerait  les  plus  graves  inconvénients,  puis- 
qu'il permettrait  &  tous  ceux  dans  tes  mains  de  oui  l'acte  pourrait 
tomber  de  faire  des  intercalations  dans  l'intervalle  qui  sépare  tou- 
jours la  dernière  ligne  de  l'acte  de  la  signature. 

309.  —  L'art.  15  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ren- 
rnis  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  Qu'en  marge  ;  ils  seront  signés  ou  para[^és ,  tant  par  le 
notaire  que  par  les  autres  signataires,  h  peine  de  nullité  des 
renvois  et  apostilles.  Si  ta  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  fin  de  l'acte ,  if  devra  être  non  seulement  signé 
ou  paraphé,  comme  tes  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  exprès- 
sèment  approuvé  pat  les  parties,  ù  peine  de  nullité  du  renvoi.  » 

400.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  testaments  authen- 
tiques ,  le  silence  ou  Code  civil ,  h  cetégard ,  ayant  eu  pour  effet 
de  renvoyer  implicitement  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  Cass., 
30juiU.  1856,Ferrand,  [S.  57.1.265,  P.  57.1041.  D.  57.1.92];  — 
13  avr.  1869,  Sénac,  [S.  69.1.403.  P.  69.1058,  D.  70.1.124]  — 
Grenoble,  26  déc.  1832,  Oddon,  [S.  33.2.233,  P.  chr.]  —  V.  Ga- 
gneraux, p.  94,  n.  12.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Testament. 

RàpBKTOiBE.  —  Tome  IL 


401.  —  En  principe  donc,  tous  tes  renvois  doivent  être  écrits 
en  marge  de  l'acte.  Ce  n'est  que  par  exception ,  c'est-à-dire 
lorsque  leur  longueur  l'exige ,  qu'ils  peuvent  être  régulièrement 
placés  à  la  fin  :  cependant  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité 
pour  le  cas  oîl  cette  distinction  aurait  été  méconnue ,  on  ne  sau- 
rait annuler  un  renvoi  composé  seulement  de  trois  lettres,  en  ce 
qu'il  aurait  été  placé  à  la  fin  de  l'acte ,  au  lieu  de  l'être  en  marge. 

—  Angers,  20  mai  1825,  sous  Cass.,  23  mars  1829,  Corvassier, 
[P.  chr.]  -  Sic,  Touiller,  t.  8,  n.  110;  Rolland  de  Villargues,  v» 
Renvoi,  n.  17  ;  Dict.  du  notar.,  n.  35  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  545.  —  V.  toutefois  Lyon,  ISjanv.  1^2  (motifs),  Blenet,  [S. 
32.2.363,  P.  chr.] 

402.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification  d'un  seul  mot,  d'un 
nom  ,  par  exemple ,  répété  plusieurs  fois  dans  la  même  page  et 
mal  ortDOgraphié,  on  peut  se  borner,  après  avoir  rayé  ce  mot,  à 
mettre  une  seule  marque  et  à  écrire  une.  seule  fois  l'apostille  sous 
cette  marque.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  553.  —  Suivant  M. 
Rolland  de  Villargues  {Rép.  du  notar.,  v"  Renvoi,  n.  3),  te  mot 
marge  peut  comprendre  les  blancs  laissés  en  tête  et  au  bas  des 
pages.  —  Bien  que  cela  soit  de  peu  d'importance ,  nous  pensons 
que  l'art.  15  a  pris  le  mot  marge  dans  la  signification  qui  lui 
est  propre,  et  qu'il  signifie  seulement  le  blanc  laissé  à  ta  gau- 
che de  la  feuille  sur  laquelle  est  écrit  l'acte.  Cependant,  comme 
à  notre  avis,  la  nullité  ne  s'applique  qu'au  cas  où  te  renvoi  n'est 
ni  signé  ni  paraphé  par  ceux  qui  doivent  le  faire,  nous  regar- 
dons comme  valable ,  quoique  moins  régulier,  le  renvoi  écrit  en 
tête  ou  au  bas  de  la  page.  —  Angers,  20  mai  1825,  précité.  — 
Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  544. 

403.  —  Les  renvois  écrits  en  marge  doivent  être  signés  ou 
paraphés  par  tous  les  signataires  de  l'acte,  ce  qui  ne  s'applique 
évidemment  qu'à  ceux  dont  les  signatures  sont  nécessaires  pour 
la  validité  de  cet  acte,  c'est-à-dire  aux-parttes,  au  notaire  et 
aux  témoins.  Les  renvois  en  marge  d'un  acte  notarié  sont  donc 
nuls,  si  un  des  témoins  instrumentaires  a  omis  de  les  parapher. 

—  Alger,  11  déc.  1861,  Abeyroux,  [S.  62.2.61,  P.  62.393]  — 
Mais  cette  obligation  n'est  point  imposée  aux  signataires  d'hon- 
neur qu'il  est  d'usage  d'appeler  à  la  réception  des  actes,  par 
exemple,  dans  les  contrats  de  mariage. 

404.  —  Elle  ne  l'est  pas  davantage  à  tous  ceux  qui  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer.  La  mention  y  relative  s'applique  à 
l'absence  de  leurs  signatures  ou  paraphes  aux  renvois,  comme 
à  l'absence  de  leurs  signatures  à  fa  fin  de  l'acte  lui-même.  Dans 
ce  cas,  il  suffit  que  le  renvoi  soit  signé  ou  paraphé  des  deux 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins.  —  Rolland  ae  Villargues, 
v°  Renvoi,  n.  12;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  548. 

405.  —  La  déclaration,  dans  un  testament  authentique ,  que 
le  testateur  a  éprouvé  un  tremblement  qui  ne  lui  a  pas  permis 
de  parapher  un  renvoi,  équivaut  aussi  au  paraphe  de  ce  renvoi. 

—  Cass.,  30  juill.  1856,  Ferrand,  ^D.  57.1.92) 

406.  —  Le  renvoi  existant  à  la  minute  d'un  acte  notarié  doit 
être  réputé  non  écrit,  s'il  n'est  pas  approuvé  par  les  parties  con- 
tractantes, mais  seulement  par  le  notaire.  —  Nîmes,  13  juill. 
1808,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

407.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication 
faite  devant  notaire  ne  forme  qu'un  seul  et  même  acte  avec  cette 
adjudication,  les  mêmes  personnes  qui  ont  concouru  à  l'ensem- 
ble de  l'acte  et  l'ont  signé,  doivent  également  approuver  et  pa- 
rapher les  renvois  mis  en  marge,  à  peine  de  nullité.  —  Caen,  9 
janv.  1827,  Levasseur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Sainte-Méne- 
fiould,  24  juill  1872,  [Rev.  notar.,  n.  4217]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues ,  Rép.  du  not. ,  v''  Renvoi ,  n .  6,  et  Signature ,  n .  53:  Ga- 
gneraux, Erwyclop.  des  Uns  sur  le  notar.,  t.  1,  p.  04;  Ed.  Clerc, 
n.  1734;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  550.  —  Mais  nous  pen- 
sons, avec  ces  derniers  auteurs,  que^  dans  un  procès-verbal 
d'adjudication,  lorsqu'une  vente  a  eu  heu  en  plusieurs  lots,  les 
renvois  faits  à  la  partie  de  l'acte  qui  concerne  un  adjudicataire, 
par  exemple,  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  ou  paraphés  par  les 
autres  adjudicataires,  auxquels  cette  partie  de  1  adjudication  est 
entièrement  étrangère  (t.  2,  n.  547k  —  l.ansel,  n.  282. 

408.  —  Il  doit  y  avoir  autant  d  approbations  que  de  renvois. 
C'est  donc  au  notaire,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs  dans  la 
même  page,  à  laisser  entre  eux  assez  déplace  pour  qu'on  puisse 
signer  ou  parapher  chacun  d'eux.  —  V.  Augan,  Cours  de  no- 
tar., p.  68;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  7;  Gagneraux,  p. 
93,  n.  6. 

409.  ~  La  loi  n'a  donné  aucune  définition  du  paraphe.  Dans 
le  langage  ordinaire,  il  s'entend  de  la  marque  distinctive,  corn- 
ai 
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posée  da  traits  de  plume  [dus  oti  moins  entrelacés,  dont  oer- 
tainea  personnes  ont  l'habitude  d'accompagner  le  nom  dont  elles 
signent.  Le  tout  compose  la  signature.  Souvent,  te  paraphe  ap- 
posé sur  des  actes  se  compose  des  initiales  de  la  signature  et 
de  celte  marque;  d'autres  fois,  de  oelle  manque  seule.  C'est  évi- 
demment aux  juges  du  fait  k  statuer  souverainement  sur  les  cas 
qui  leur  sont  soumis  et  h.  décider  si  l'acte  est  ou  non  sufGsam- 
menl  paraphé.  Un  acte  notarié  ne  serait  donc  pas  nul  par  ce  seul 
fait  que,  en  raison  de  l'incertitude  que  peut  présenter  un  signe 
graphique  apposé  au  bas  du  renvoi,  quelque  doute  pourrait  s'é- 
lever sur  l'existence  du  paraphe  exigé  par  la  loi.  — '  Bourges,  4 
déc.  1863,  Maupetel,  [S.  66.2.91 ,  P.  66.362] 

410.  —  Jugé  qu'un  renvoi  fait  en  marge  d'un  acte  notarié 
est  réputé  paraphé  par  un  testateur  lorsque  celui-ci  a  apposé 
au-dessous  les  initiales  de  ses  nom  et  prénoms.  Caas.,  i3 
avr.  1862,  [Rev.  noter.,  n.  25751  —  Bourges,  9  mars  1836,  Poupa, 
[S.  36.2.347,  P.  chr.]  —  C'est  ce  qu'a  également  décidé  la  Cour 
de  cassation,  en  jugeant  que  le  paraphe  qui  doit  être  apposé 
BU  bas  des  renvois  faits  en  marge  de  la  minute  d'un  acte  notarié, 
et  spécialement  d'un  testament  authenUque,  peut  consister  dans 
les  lettrés  du  nom  aussi  bien  qu'en  un  autre  signe  arbitraire 
quelconque.  —  Cass.,  13  avr.  1869,  précité.  —  Sic,  Dict.  du 
nolar.,  Paraphe,  n.  i  i;  Ëncyclop.  du  notar.,  n.  276;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  546;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1731. 

411.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  399,  que,  aux  termes  de 
l'art.  15,  lorsque  les  renvois  sont  placés  la  fin  de  l'acte,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  signés  ou  paraphés  par  les  signataires; 
mais  qu'ils  doivent  être,  encore,  expressément  a^rouvén  par 
chacun  d'eux,  sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6  juin  1826,  Hu- 
guenin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  18  juillet  1834.  —  Trib.  Namur, 
30  mars  1859.  —  Trib.  Nivelles,  15  févr.  1866.  —  ...  Il  ne  suf- 
firait pas  davantage  qu'ils  fussent  écrits  immédiatement  avant 
les  signatures  de  l'acte,  parce  qu'il  n'en  résulterait  pas  la  preuve 
que  les  signataires  eussent  entendu  les  approuver.  —  Cass-,  33 
mars  1829,  Courvasier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  13  févr. 
1880,  Guioa,  [S.  et  P.  ehr.l  —  Lyon,  IS-janv.  1833,  Blener, 
[S.  32.2.363,  P.  chr.j 

412.  —  Mais  il  n  est  pas  udcessaire  que  l'a^robation  ex- 
presse soit  écrite  par  chacun  des  signataires.  Mie  peut  l'être 
parle  notaire.  C'est  une  constatation  pour  laquelle  il  a  qualité, 
comme  pour  toutes  les  autres.  ~  Rolland  de  Villargues ,  U>c. 
dt.,  n.  t6;  Génébrier,  p.  345;  Dict.  du  notar.,  n.  650;  Ëncy- 
clop. du  notar.,  n.  288.  —  C'est,  du  reste,  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu dans  l'usage,  et  avec  raison. 

413.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  à  la  ^n  de  l'acte.  On  a  soutenu  que  c'é- 
tait la  partie  de  la  clôture  qui  précède  les  signatures;  car,  dit- 
on,  quand  les  signatures  sont  apposées,  l'acte  est  parfait;  ce 
qu'on  y  ajoute  n'est  plus  à  la  On  de  l'acte,  mais  après  l'acte.  — 
Bastiné,  n.  142;  Rolland  de  Villargues,  n.  22. 

414.  —  L'adminisU-ation  de  l'enregistrement  avait  pensé  aussi 
que  par  fin  de  l'acte ,  il  fallait  entendre  ce  qui  précède  la  clô- 
ture de  l'acte ,  c'est-à-dire,  ces  mots  :  fait  et  passé,  etc.,..;  mais 
elle  est  rerenue  sur  cette  décision  par  délibération  des  6  avr.  et 
1"  juin  1833. 

415.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'on  doit  en- 
tendre par  la  fin  de  l'acte  la  clôture  de  l'acte,  y  compris  la  for- 
mule finale  et  les  signatures.  —  V.  Montpellier,  13  févr.  1829, 
Guinard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  18  janv.  1832,  Blener,  pré- 
cité. —  Grenoble,  26  déc.  1832,  Oddon,  [S.  33.2.233,  P,  chr-l 
—  Caen,  18  juill.  1854,  de  Gaalon,  ^D.  53.5.352]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  v^  Renvoi,  n.  18;  Augan,  p.  67  et  68;  Ga- 
gneraux,  n.  10;  Clerc,  n.  1737. 

416.  —  Puisque  le  législateur  ne  s'est  pas  formellement  ex- 
pliqué sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  termes  «<  la  fin  de 
l'acte,  »  il  faut  dire,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
mars  1829,  que  lorsqu'un  renvoi  doit  être  porte  à  la  fin  de  l'acte, 
il  peut  éire  mis  indifféremment  avant  ou  aprét  les  signatures, 
sans  qu'il  y  ait  contravention  à  l'art.  15.  —  Cass.,  13  août  1844, 
Roger,  [S.  44.1 .791  ]  —  Sic,  Gagneraux ,  p.  93  ;  Rolland  de  Filtar- 
gues,  n.  22;  I^ct.  du  notar.,  n.  49;  Mailland,  p.  412;  Géné- 
brier, p.  343  ;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  n.  555,  p.  803,  note  1 . 

4l7>  —  En  tous  cas,  ainsi  que  nousTavons  dit  {suprà,  n.  399, 
411),  que  le  renvoi  soit  placé  avant  ou  après  les  eignatures,  il 
doit  être  l'obiet  d'une  approbation  et  d'une  signature  particulière. 

418.  —  Ainsi  jugé,  que  les  renvois  qui  sont  écrits  À  la  fin 
d'un  acte  notarié,  et  puttculièremeot  d'un  testament,  mais  avant 
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les  signatures,  doivent  néanmoÎDB  être  spécialement  signés  ou 
parapnés  par  les  parties,  oatre  les  signatures  qui  terminent 
l'acte.  —  Cass.,  6  juin  1836,  précité;      S3  mars  1829,  précité. 

—  Paris,  25  mai  1826,  Gueneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble ,  26 
déc.  1832,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1832,  précité. 

419.  —  Il  importerait  peu  que  les  notaires  du  ressort  fus* 
sent  dans  f  usage  de  ne  pas  approuver  et  signer  de  tels  renvois 
et  qu'en  raison  de  la  longueur  du  renvoi,  on  prétendit  qu'il  n'a 
pu  être  mis  après  coup.  —  Grenoble,  26  déc.  1832,  précité. 

420.  ~~  Un  pareil  renvoi  est  également  nul  comme  disposi- 
tion additionnelle,  à  défaut  de  mention  spéciale  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validité  de  l'acte, 
spécialement  de  la  déclaration  faite  par  le  testateur  de  n'avoir  pu 
signer  pour  cause  de  faiblesse.  —  Même  arrêt. 

421.  —  La  loi  n'a  pas  non  plus  précisé  ce  qu'il  faut  entendre 
par  renvoi  long  et,  par  suite ,  quel  est  celui  qui ,  h  ce  titre ,  doit 
être  écrit  h  la  Bn  de  l'acte  plutôt  qu'en  marge.  C'est  là  une  ques- 
tion d'appréciation.  Il  semble  qiïon  doive  considérer  comme  tel 
tout  renvoi  qu'on  ne  pourrait  aisément,  à  raison  de  son  étendue, 
écrire  dans  la  marge  correspondante  à  l'endroit  oft  le  renvoi  est 
fait.  —  Bastiné,  n.  133;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  n.  55S,  p.  709, 
note  1 . 

422.  —  Mais  le  texte  n'attachant  aucune  sanction  de  nullité 
à  la  non-application  de  cette  prescription,  il  faudrait  décider 

3u'un  ren^'oi  écrit  sur  la  marge  du  recto  de  la  première  page 
'un  acte,  paraphé  au  bas  de  ce  rpcto,  puis,  continué  à  la  marge 
du  verso  de  la  page  suivante  et  signé  a  la  fin  par  toutes  les  f>ar- 
ties  serait  valable,  puisque  la  sincérité  du  renvoi  serait  parfoile* 
ment  assurée. 

423.  —  Mais  la  longueur  des  additions  A  faire  est-elle  la  seule 
cause  qui  doive  décider  le  notaire  à  reporter  un  renvoi  à  la  fin 
de  l'acte,  et  tout  renvoi,  quelle  que  soit  son  importance,  peut-il, 
s'il  n'est  pas  long,  être  écrit  valablement  en  marge?  La  négative 
avait  été  décidée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Loudun,  du 
17  juill.  1880,  d'après  lequel  on  ne  devrait  considérer,  comme 
renvois  pouvant  être  écrits  en  marge,  que  les  mentions  servant 
à  rectifier,  expliquer  ou  compléter  tes  dispositions  de  l'acte,  mais 
non  les  clauses  qui  établissent  des  conventions  nouvelles.  Cette 
thèse,  absolument  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi,  con- 
duirait à  l'impossibilité  absolue  des  renvois,  car  il  n'est  pas  un 
notaire  qui  voudrait  alors  se  faire  juge  du  sans  et  de  l'impor- 
tance des  renvois  ;  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Loudun  a-t-il 
été  réformé  par  arrêt  de  fa  cour  de  Poitiers  du  24  nov.  1881 
(J.  des  not.,  art.  32737),  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  la  Cour  de  cassation,  le  19  déo.  1682.  Mahiet,  [S.  83.1.257, 
F.  83.1.620,  D.  83.1.3201 

424.  —  Les  contraventions  à.  l'art.  13  entraînent  la  nullité  des 
renvois,  mais  non  celle  de  l'acte  lui-même.  Le  renvoi  est  seu- 
lement réputé  non  écrit.  —  Cass.,  24  nov.  18'i5,  Elacabasse,  [S. 
36.1.106,  P.  chr.]  —  Douai,  18  mai  1841 ,  Coppin,  [8.  42.2.71, 
P.  42.1.99]  — Caen,  18  juill.  1854.  [DicUdu  noUr.,  d.M]  — Sie, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  566. 

425.  —  Mais  la  niûltlé  de  l'acte  serait  encourue  si  le  renvoi 
nul  avait  pour  objet  l'accomplissemenl  d'une  formalité  essen- 
tielle omise  dans  le  corps  d'un  acte.  La  nullité  de  celui-ci  serait 
alors  une  conséquence  de  la  nullité  du  renvoi.  —  Tel  serait  le 
cas ,  par  exemple ,  où  le  renvoi  aurait  eu  pour  objet  les  mentions 
relatives  aux  eignatures  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  H  et  68).  — 
Duranton,  t.  43,  n.  30;  Hutgcerls  et  Amiaud  ,  toc.  cit. 

426.  —  Ajoutons  que ,  la  nullité  du  renvoi  est  ta  seule  peine 
prononcée  par  l'art.  15.  Les  contraventions  à  cet  article  no 
sauraient,  par  conséquent,  donner  lieu  à  une  amende  contre 
le  notaire.  —  Cass.,  24  avr.  1809,  Claudel,  [S.  et  P.  ehr.l;  — 
il  janv.  1841.  —  Hf-nn/^R,  5  mai  1834,  Pinot,  [S.  35.2.43,  P. 
chr.]  —  Bourges,  19  ianv.  1838.  Coppin,  [P.  38.2.6*3]  —  Douai, 
18mai  1841,  Lorey,  [S.  42.2.711  —  ...  Ce  qui  n'empêcherait  pas, 
au  surplus  ,  d'agir  en  responsabilité  contre  lui ,  s'il  y  avait  heu. 

Génébrier,  p.  347;  Loret,  p.  250;  Bastiné,  n.  153;  Rutgeerta 
et  Amiaud ,  n.  656.  —  ...  Ou  &  le  poursuivre  disoiplinaîrement 
pour  cause  de  négligence  grave.  —  Gand,  3  févr.  1884.  —  V. 
tnfrà ,  v"  Notaire. 

427.  —  La  mention  de  la  lecture  mise  k  la  fin  de  l'acte  s'ap- 
dique,  dans  sa  généralité,  aux  renvois.  —  Cass.,  18 août  1836, 
Brand,  [S.  57.1.218];  —  ce  principe  a  été  appliqué  aux  testa- 
ments. —  V.  Cass.,  3aodt  1808,  Lescure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 17  mai  1833,  Saulnier,  [P.  chr.]  — Sk,  Dict.  du  notar., 
n.  66;  Encyel.  du  notar.,  n.  290;  Araiand,  sur  Rutgeerts,  t.  2, 
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ii.KM(er.  —  Cette  application  n'ait  pai  eanf  diffloulU,  car  la 
lecture  du  testament  et  la  mention  y  relative  sont  prescrites  & 
peine  de  nulUlé  (C.  ci7„  art.  978  et  ÏOSl).  —  V.  tn^,  vo  Tegta- 
maU. 

428.  —  Les  renvois  doivent  être  faits  régularisés  en  même 
temps  que  l'acte.  —  V.  Cass.,  30  juill.  1857.  —  Cependant,  ai  le 
notaire  s'apercevait  de  quelques  omissions  h  cal  égard,  ït  pour- 
rait réunir  les  témoins  ou  le  notaire  en  second  et  tes  parUes  pour 
T  remédier.  —  V.  TouUier,  t.  8,  n.  112;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n.  534. 

429.  —  Mais  ceux-ci,  de  leur  cc^té,  auraient  le  droit  de  re- 
fuser leur  concours,  et  nous  ne  croyone  pas  qu'on  pût  les  con- 
traindre h  approuver,  après  coup ,  un  renvoi  qui  ne  l'aurait  pas 
été  iors  de  la  réceplion  de  l'acte. 

430.  —  Dans  tous  les  cas ,  une  approbation  postérieure  ne 
saurait  préjudicier  aux  droits  qui  auraient  pu  résulter,  pour  les 
tiers,  du  défaut  d'approbation.  —  V.  Touiller,  t.  8,  n.  113. 

431.  ~  Tous  ces  principes,  au  surplus,  dont  l'autorité  est 
certaine  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  passer  un  des  actes  réser- 
vés par  la  loi  du  21  juin  1 843,  cessent  de  recevoir  leur  applica- 
Uon  à  l'égard  des  actes  ordinaires.  Puisque  le  notaire  en  second 
oa  les  témoins,  en  elTet,  peuvent  très  régulièrement  signer  ces 
actes  après  coup  (V.  suprà,  n.  51  et  s.),  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  ne  pourraient  pas,  tout  aussi  régulièrement,  approuver  après 
coup  les  renvois  qu'ils  renferment. 

432.  —  Lorsque  les  renvois  sont  réguliers,  les  notaires,  en 
délivrant  toute  grosse  ou  tout*»  expédition  de  l'acte,  doivent  l^s 
transcrire  à  la  place  qu'ils  auraient  occupée  dans  te  corps  de 
l'acte.  Mais  il  en  est  autrement,  s'ils  sont  nuls.  Dans  ee  cas, 
les  notaires  ne  peuvent  que  les  transcrire,  par  voie  de  mention, 
après  avoir  copié  l'acte  tel  qu'il  se  trouverait  dépourvu  du  ren- 
roi  nul. —  Rolland  de  Villargues,  n.  27;  Touiller,  t.  8,  n.  1  ii,  qui 
cite,  ea  ce  sens,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  déc.  1627. 

433.  —  On  ne  peut  considérer  comme  renvois  soumis  aux 
prescriptions  de  l'art.  15,  les  annotations  que  les  notaires  mettent 
auelquefois  sur  leurs  actes  et  qui  sont  relatives  h  la  délivrance 
ees  grosses  ou  expéditions,  au  paiement  de  leurs  honoraires, 
rte.  —  Colraar,  2$  jutU.  1827,  Schwind,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic, 
Lansel.  n.  278. 

434.  —  En  enregistrant  les  actes ,  les  receveurs  sont  tenus 
d'en  parapher  les  renvois,  après  les  avoir  mentionnés  sur  le  re- 
fpstre.  —  Arrêt  du  Cons.,  81  juin  1783;  ord.  génér.  de  la  régie, 
art.  89. 

6**  Surcharges;  interlignes;  atiditions. 

435-  —  D'après  l'art.  16,  L.  25  vent,  an  XI,  «  il  ne  doit  y 
avoir,  dans  les  actes  notariés,  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  ad- 
ditifm  dans  le  corps  de  l'acte ,  et  les  mots  surchargés ,  interlignés 
ou  ajoutés ,  sont  nuls.  En  outre,  le  même  article  prononce  contre 
if  notaire  une  amende  de  50  fr.  (réduite  &  10  fr.  par  la  loi  du  16 
juin  1824),  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  même  de 
destitution ,  en  cas  de  fraude.  » 

436.  —  Il  est  superflu  d'insister  sur  les  raisons  qui  ont  motivé 
cette  prescription;  ie  législateur  a  voulu  enlever  les  moyens  de 
modifier  et  de  dénaturer  les  actes. 

437.  ~  Comme  l'art.  15,  l'art.  10  est  entièrement  applicable 
aux  testaments  publics.  —  V.  infjrà ,  v*  Tesfomenl. 

438.  —  Le  notaire  serait  passible  d'amende  alors  même  que 
les  mots  surchargés,  interlignés ,  ajoutés  ou  raturés,  seraient 
insignifiants  et  que  les  surcharges,  interlignes  ou  additions  au- 
raient été  faites  de  bonne  foi,  avant  la  confection  de  l'acte.  — 
V.  Déc.  min  fin.,  8  nov.  1814. 

439.  —  Une  surcharge  est ,  suivant  Gagneraux  ,  p.  95,  n.  2, 
l'opération  qui  consiste  à  mettre  des  lettres  sur  d'autres  lettres , 
de  manière  à  ce  que  les  caractères  primitifs  soient  déguigés  par 
ceux  qui  leur  ont  été  substitués. 

440.  —  Cependant,  il  faut  se  garder  de  confondre,  avec  ce 
que  la  loi  entend  par  surcharge  ,  quelques  altérations,  quelques 
corrections  dans  les  caractères  de  récriture,  oui  peuvent  souvent 
provenir,  soit  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  écrit,  soit  du 
tremblement  de  la  main ,  soit  de  toute  autre  cause  ou  accident, 
tni  qui  ont  pu  n'avoir  pour  objet  que  de  corriger  une  ftiute  d'or- 
tbographe.  —  Cass.,  3  août  1808,  L^scure,  IS.  et  P.  chr,]  —  Sic, 
Ruiççerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  557  ;  Toullier,  t.  8,  n.  U4;  Rolland 
de  Villargues,  o.  4;  Encycl.  du  notar.,  n.  212. 

441.  — Par  i' expression  d'interligne,  \i  faut  entendre,  non  pas 
des  mots  formant  une  ligne  qui  fait  suite  au  corps  de  la  phrase , 


quoique  cette  ligne  soil  plus  serrée  que  les  autr6i,  mais  seule- 
ment ,  des  mots  placés  au-dessus  des  expressions  de  la  phrasa, 
pour  en  parachever  le  sens.  —  AngerSt  20  mai  1885,  sous  Gaas.» 

23  mars  1829,  Corvassier,  [P.  chr.] 

442.  —  Vaddition  consiste  à  écrira  dans  le  yide  d'un  alinéa 

ou  dans  l'espace  qu'on  doit  laisser  au  commencement  ou  a.u  bas 
des  pages,  —  V.  Gagneraux,  p.  96,  n.  7. 

443.  —  Il  n'y  aurait  pas  addition  prohibée  par  la  loi  dans  le 
fait  d'ajouter,  devant  les  parties  et  les  témoins,  et  avant  la  si- 
gnature de  l'acte,  quelques  mots  sur  le  blanc  d'une  ligne  déj& 
commencée. 

444.  —  Mais  jugé  que  l'addition  faite  avant  la  signature 
d'un  acte,  sur  une  ligne  brisée  par  des  points,  de  quelques 
mots,  mâme  reconnus  sans  influence  sur  les  droits  des  parties  et 
du  fisc  ,  constitue  une  contravention  à  l'art.  16.  —  Colraar,  i*' 
févr.  1831,  L...,  [S.  3a.2.2«,  P.  chr.]  —  Caen,  18  juill.  1854,  de 
Gaalon,  [D.  55.5.351]  Cmtrà,  Rolland  de  Villargues,  v<*  Ad- 
dition, n.  7. 

445.  —  Outre  les  additions  de  mots,  dit  M.  Rolland  de  Villar- 
gues, V*  Addmon,  n.  9,  il  y  a  les  additions  de  lettres  qui  se 
font  pour  substituer  le  pluriel  au  singulier,  changer  les  sommes 
ou  les  dates,  etc.  —  Elles  sont  oomprises  expressément  dans  la 
prohibition;  mais,  ajoute  le  même  auteur,  on  comprend  que  les 
difficultés  pourraient  ici  dégénérer  en  chicanes  indtgnti  de  la 
Régie.  —  V.  êuprà,  n.  4*0. 

446.  —  La  date  des  actes  fait  essentiellement  partie  du  corps 
de  ces  actes.  En  conséquence,  la  surcharge  de  la  date  donne 
lieu  à  l'amende.  —  Cass.,  20  févr.  1816,  Allaire ,  [P.  chr.]  — 
Elle  pourrait  même  donner  lieu  à  l'annulation  de  l'acte,  si  l'acte 
pouvait  être  considéré  comme  non  daté(V.  infrà,  n.  4S7),  Il  en 
serait  de  même  si  la  date  était  mise  en  interligne  ou  par  ad- 
dition. 

447.  —  Des  corrections  faites  immédiatement  et  durant  l'é- 
crilure ,  dans  le  corps  de  l'acte ,  de  manière  à.  ne  former  qu'un 
seul  et  même  contexte  avec  lui,  sans  surcharees,  interlignes  ou 
intercalations,  et  avant  l'énonciation  de  la  cLdtura  de  Facte  et 
de  la  siguature  des  parties,  ne  constituent  point  des  contraven- 
tions h  Tart.  16.  —  MeU,  8  avr.  1884,  N,..,  (P.  chr.] 

448.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  ne  sont  faites 

3u'après  l'énonciation  de  la  clêlure  de  l'acte  et  de  la  signature 
es  parties.  —  Metz,  8  avr.  1824,  N...,  précité. 

449.  —  Toutes  contraventions  à  l'art.  16,  constatées  dans 
une  minute,  sont  présumées  être  l'œuvre  du  notaire.  Ce  serait 
à  lui,  par  conséquent,  pour  éviter  la  peine  de  l'amende,  à  prou- 
ver qu'il  n'en  est  pas  1  auteur.  , 

430.  —  Mais  cette  présomption  cesserait  évidemment  si  l'acte 
avait  été  délivré  en  brevet  à  la  partie  ,  et  que  ce  fût  seulement 
plus  lard  que  l'on  vînt  à.  constater  la  contravention  ;  il  suifirail 
alors  de  la  négation  du  notaire  pour  rejeter  sur  le  ministère  pu- 
blic ou  sur  la  partie  qui  aurait  actionné  le  premier  en  dom> 
mage  s- intérêts  l'obligation  de  fàire  ta  preuve  du  fait  incriminé. 
—  Trib.  8eine,  19  mai  1841.  —  Sic,  Bastiné,  n.  138;  RutgeerU 
et  Amiaud,  t.  2,  n.  558. 

451.  —  Bien  que  l'esprit  de  la  toi  ne  soit  point  d'autoriser 
les  surcharges,  interlignes  ou  additions  dans  les  expêdUims, 
cependant,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  il  faut  décider  qu'on 
ne  saurait,  pour  ee  fait,  relever  une  contiavention  contre  un 
notaire. 

452.  —  Lorsque  les  surcharges,  interlignes  ou  additions  sont 
contemporaines  à  la  réception  de  l'acte,  elles  ne  constituent 
que  les  contraventions  prévues  et  punies  par  l'art.  16.  Si  elles 
étaient  postérieures  et  faites  avec  l'intention  de  nuire,  elles  pour- 
raient constituer  te  crime  de  faux  (V.  infrà,  v'  Pauj;).  —  Cass., 

24  févr.  1809,  Nouvière,  [8.  ctir.l;  —  26  août  1853,  Viry,  [S.  53. 
1.783^;  —11  ocl.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293]  —  Il  peut  donc  être 
important  de  connaître  la  date  de  la  corUravention  malérieliê.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'action  en  dommages- 
intérêts  dos  parties  contre  Te  notaire,  car  évidemment  cette  ac- 
tion sera  d'autant  mieux  fondée  que  l'acte  aura  subi  des  altéra- 
tions postérieurement  il  sa  confection.  Enfin,  les  effets  de  ractt 
lui-même  peuvent  dépendre  de  l'époque  k  laquelle  auront  été 
faites  les  surcharges  et  ratures. 

453.  —  De  ee  oue  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  Merlin  [Rép.,  v**  Reetiflcatim,  n-  9),  conclut 

3ue  les  surchargea  doivent  être  présumées  avoir  été  faites  lors 
e  la  réception  de  l'acte.  Toullier  (t.  8,  n.  185  et  s.)  et  M.  Du- 
ranton  (t.  13,  n.  54)  soutiennent,  au  c<mtraire,  qu'on  ^it  ad- 
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mettre  la  présomption  que  le  notaire  s'est  conformé,  lors  de  la 
réception  de  l'acte,  aux  prescriptions  de  l'art.  16,  et  que,  par 
conséquent,  les  ratures  (fait  à  l'occasion  duquel  il  examine  la 
question)  doivent  être  réputées  postérieures  à  l'acte.  Nous  par- 
tageons cet  avis.  —V.  Bruxelles,  28  juill.  1830  (motifs),  M...,  [S. 
31.2.61,  P.  chr.] 

454.  —  En  tout  cas,  il  parait  certain  et  il  a  été  jugé  que  les 
magistrats  peuvent  se  contenter  du  témoignage  de  leurs  yeux 
pour  constater  des  irrégularités  matérielles,  telles  que  les  sur- 
charges, et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  la  procédure 
d'inscription  de  faux,  lorsque  d'ailleurs  le  fait  est  manifeste.  — 
Anvers,  18  févr.,  23  mars  et  27  avr.  1876. 

455.  —  La  loi  déclare  nub  les  mots  surchargés  ,  interlignés 
ou  ajoutés,  ce  qui  peut  amener  la  nullité  de  l'acte  lui-même,  si 
les  mots  annulés,  au  lieu  d'être  insigniiiants ,  étaient  au  con- 
traire substantiels  à  Tacle ,  tellement  que  sans  eux,  l'acte  ne 

Eût  subsister  (V.  suprà,  n.  425).  Ainsi ,  dans  un  testament  pu- 
lic,  acte  pour  lequel  le  nom  des  témoins  instrumentaires  doit 
tHre  mentionné  dans  le  corps  de  l'acte ,  indépendamment  de  leurs 
signatures ,  il  y  aurait  nullité  si  le  nom  d'un  de  ces  témoins  était 
surchargé  sans  approbation  ;  et  la  signature  du  témoin ,  mise  au 
bas  de  racte ,  ne  pourrait  réparer  le  vice  de  la  surcharge  de  sou 
nom.  —  Ail,  ISjanv.  1824,  Cerdy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  22 
juin  1841,  Charasse,  [P.  41.2._lo8] 

456.  —  Jugé  encore,  qu'un  testament  public  dans  lequel 
le  nom  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  est  surchargé  doit 
être  déclaré  nul ,  surtout  lorsque  ce  témoin  a  été  dans  l'impuis- 
sance de  signer  le  testament.  —  Toulouse,  29  avr.  1826,  Ser- 
vière,  [S.  et  P.  chr.] 

457.  —  De  même,  un  acte  notarié  dont  la  date  est  surchar- 

fée  est  nul  comme  n'étant  pas  daté.  —  Cass.,  27  mars  1812, 
illon,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1827,  [S.  chr.]  —  Bruxelles, 
10  févr.  1830,  Warocquier,  [P.  chr.] 

458.  —  •■■  Alors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  approbation  de 
cette  surcharge.  —  Bruxelles,  10  févr.  1830,  précité.  —  Sic, 
Touiller,  t.  8,  n.  HO;  Rolland  de  Villargues,  v«  Addition,  n.  15  ; 
Bonnier,  t.  2,  n.  487;  Dict.  du  nolar.,  n.  3  et  s.;  Encyctop.  du 
notar.,  n.  210  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  560;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  206. 

4d9.  —  Jugé  toutefois,  que  l'acte  devrait  être  réputé  avoir 
date  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  avait  été  soumis  à  cette 
formalité.  —  Cass.,  6  mars  1827,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.] 

460.  —  S'il  y  avait  approbation  des  surcharges,  le  notaire 
n'encourrait  même  l'application  d'aucune  amende  (Déc.  min. 
fin.,  17  janv.  1817).  —  Tttullier,  t.  8,  n.  110;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  26  et  28;  Clerc,  Traité  gén.,  n.  1709.  —  Contrà,  Ren- 
nes, 14  mars  1843,  [Rutgeerts,  foc.  cit.]  —  Trib.  Vire,  1"  févr. 
184U,  [ibid.]  —  Trib.  Avesnes,  15  sept.  1840,  [ibid.]  —  Trib. 
CbAteaubriant,  l"juiil.  1841,  [iôid.]  — Gagneraux,p.lM,  n.28; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  561. 

460  bis.  —  De  ce  que  la  loi  n'annule  que  les  mots  surchar- 

f^és,  on  a  cru  pouvoir  élever  la  question  de  savoir  s'il  y  avut 
leu  d'annuler  un  mot  dans  lequel  une  seule  lettre  aurait  été  sur- 
chargée. 

wl,  —  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  «  aue  si 
la  loi  de  ventôse  n'est  pas  applicable  à  des  cas  où  la  surcharge 
d'une  partie  du  mot  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  sincérité  au 
mot  en  soi,  il  faut  raisonner  tout  autrement  dans  une  espèce 
où  un  mot  entier  (le  même  mot)  est  surchargé  à  deux  reprises 
sans  qu'on  puisse  démêler  celui  qui  existait  primitivement.  »  — 
Toulouse,  29  avr.  1826,  précité.  —  Cette  doctrine  nous  parait 
conforme  au  vœu  de  la  loi. 

462.  —  Décidé,  aussi,  que  le  changement  du  mol  elle  en  il 
constitue  une  contravention  passible  d  amende.  —  Paris,  6  déc. 
1853,  Barbier,  ID.  54.5.600] 

463.  —  ...  Ët  la  contravention  existe,  soit  que  la  surcharge 
ail  eu  lieu  dans  le  corps  de  l'acte  (qu'elle  se  soit  produite  dans 
un  renvoi  approuvé,  ou  dans  l'indication  des  mots  rayés).  — 
Bourges,  19  janv.  1838.  Drouin,  [S.  40.2.6231  —V.  cependant 
Douai,  18  mai  1841^  Coppin,  [P.  42.1.99]—  ...  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  par  la  substitution  d'un  mot  à  un  autre  mot  gratté.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1830,  Ministère  public,  [S.  31.2.6(j 

464.  —  Quand  la  dernière  partie  d'un  mot  exprimant  une 
date  a  été  surchargée,  de  manière  que  la  première  partie  res- 
tante forme  un  nombre,  le  mot  doit  néanmoins  être  anéanU  tout 
entier.  —  Agen,  20  juin  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

465.  —  Au  surplus,  il  faut  reconnaître,  en  général,  aux 
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juges  du  bit  te  droit  d'examiner  souverainement,  et  selon  les 
circonstances,  s'il  y  a  ou  non  surcharge  dans  le  sens  de  la  loi. 
C'est  là  une  appréciation  de  fait  et  non  la  solution  d'une  ques- 
tion à(>  droit  qui  ne  peut  être  soumise  h  l'examen  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Lansel,  n.  226.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique, 
n.  441. 

466.  —  Dans  un  acte  notarié,  les  mots  écrits  sur  une  rature 
constituent  une  surcharge,  bien  (jue  cette  rature  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  ce  qui  pouvait  avoir  été  primitivement  écrit.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1830,  précité. 

467.  —  Dans  ce  cas  ,  on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, qu'il  y  avait  quelque  chose  d'écrit  avant  la  rature.  Ce 
n'est  pas  au  ministère  public  à  prouver  l'existence  d'une  écri- 
ture primitive.  —  Même  arrêt.  —  V.  Gagneraux,  CommerU.  sur 
la  foi  du  iS  vent,  an  XI,  art.  16,  n.  44. 

468.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  surcharge  qui  est  annulée 
par  l'art.  16,  c'est  le  mot  surchargé;  ce  qui  comj^end  et  le  mot 

Erimitivement  écrit  sur  lequel  a  été  opérée  la  surcharge,  qui  est 
ien  le  mot  surchargé,  et  le  nouveau  mot  produit  au  moyen  de 
ta  surcharge.  L'annulation  n'a  donc  point  pour  effet  de  faire  re- 
vivre le  mol  primitif  auquel  une  surcharge  en  aurait  substitué 
un  autre.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  562.  — Contrà,  Dict. 
du  not.,  n.  22;  Génébrier,  p.  351. 

469.  —  Lorsqu'un  acte  est  annulé  &  raison  des  surcharges 
u'il  renferme,  le  notaire  rédacteur  peut  être,  indépendamment 
e  la  condamnation  à  l'amende,  déclaré  responsable  envers  les 

parties  lésées  et  même  condamné  à  une  peine  disciplinaire.  — 
Paris,  25avr.  1870,  [J.  des  not.,  art.  19909]—  V.  infrà,  V  Notaire. 

470.  — 11  n'y  a  d'additions  légales  que  les  renvois  régulière- 
ment approuvés.  Toutes  autres  additions  sont  illégales,  qu'elles 
consistent  en  additions  de  lettres  ou  en  additions  ae  mots. 

471.  —  On  comprend  que  des  additions  insignifiantes  de  let- 
tres en  vue  de  rétablir  l'orthographe  d'un  mot  seront  rarement 
assimilées  k  des  additions  prohibées.  —  Massart,  n.  912  et  s.  — 
V.  cep.  Paris ,  6  févr.  4853.  —  V.  suprà ,  n.  440,  445. 

472.  —  11  n'en  saurait  être  ainsi  des  additions  de  mots  faites 
soit  au  bout  d'une  ligne,  soit  dans  le  vide  d'un  aUnéa,  ou  dans 
l'espace  laissé  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'acte. 

473.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  fait  d'a- 
voir ajouté,  dans  le  corps  d'un  acte  notarié,  portant  vente  pu- 
blique d'immeubles,  les  mots  :  «  Je  dis  adjugé  moyennant  cinq 
cents  francs,  »  mots  destinés  &  rectifier  ta  désignation  erronée 
d'un  prix  d'adjudication;  car  si  ces  mots  sont  écrits  de  la  même 
main  que  le  corps  de  l'acte,  il  y  a  tieu,  à  défaut  d'indices  con- 
traires, d'admettre  qu'ils  ont  été  écrits  immédiatement  et  avant 
de  procéder  aux  opérations  suivantes.  —  Trib.  Dinan,  5  mai 
1866,  M"  D...,  [D.  66.5.320]  — Sic,  Encyclop.  du  notar.,  n.  241. 

474.  —  La  loi,  en  pariant  des  additions  qui  sont  faites  dans 
le  corps  de  l'acte,  ne  vise  point  les  clauses  qui  pourraient  être 
ajoutées  après  coup  sur  la  minute  d'un  acte  et  qui  n'auraient 
été  ni  approuvées  ni  comprises,  par  exemple,  dans  la  première 
grosse  délivrée.  Sans  aucun  doute,  de  pareilles  clauses  sont 
nulles  et  non  avenues.  —  Rennes,  2  août  1816,  Clereau,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Gagneraux,  sur  l'art.  16,  n.  26. 

475.  —  Une  clause  écrite  sur  la  minute  d'un  acte  authen- 
tique, d'une  autre  encre,  mais  de  la  même  main  que  le  reste  de 
l'acte,  et  sans  que,  dans  l'écriture  de  cette  clause,  il  existe  de 
surcharge  ou  d  addition  sujette  à  une  approbation,  ne  peut  être 
considérée  comme  nulle,  et  sa  sincérité  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Rennes,  19  mars 
1844,  commune  de  Rennes,  [P.  44.2.342] 

476.  —  IMais  il  y  a  contravention  si ,  après  la  mention  des 
signatures ,  le  notaire  ajoute  sans  approbation  spéciale  :  «  et  a 
payé  comptant  le  prix.  »  —  Trib.  Chaumont,  8  juin  1847,  [Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  v°  Acte  notarié,  n.  939-1"  bis] 

4'77.  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  une  adjudication  d'im- 
meubles, le  notaire  ajoute,  après  la  clause  «  lecture  faite...  »,  le 
nom  d'un  adjudicataire  solidaire.  —  Trib.  Sainte-Ménehould,  11 
févr.  1852,  [Dict.  dr.  enreg.,  v»  Acte  notarié,  n.  112] 

478.  —  Nous  avons  dit  (st^rô,  n.  452)  que  si  des  additions 
faites  après  coup  et  hors  la  présence  des  parties  l'avaient  été 
avec  intention  de  nuire,  elles  caractériseraient  un  faux  (C.  pén., 
art.  147).  —  Rolland  de  Villargues,  fl^.,  V  Addition,  n.  142. 

479.  —  Il  en  serait  ainsi,  même  si  les  parties  avaient  consenti 
à  l'apposition  d'une  mention  fausse,  par  exemple,  d'une  fausse 
date.  —  Cass.,  31  mai  1839,  Humblot  et  Olry,  [S.  39.1.921] 

480.  —  Toutefois ,  l'addition  faite  après  coup  &  un  acte  pu- 
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blir.  (le  mots  inulites  ou  indifTérents  h  la  validité  et  aux  effets 
iiu'il  Hoit  produire,  ne  constituerait  point  un  faux  de  la  nature 
(le  ceux  prévus  par  la  loi.  —  Cass-,  9  janv.  1806,  Garotteau,  [S. 
et  P.  chr.j  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  w°  Addition,  n.  13. 

481.  —  Du  reste,  lorsqu'au  bas  et  en  marge  d'un  acte  notarié, 
complet  par  la  signature  des  parties  ou  les  mentions  qui  y  sup- 
pléent, on  ajoute  une  clause  additionnelle  dérogeant  entière- 
ment aux  stipulations  qu'il  renferme,  cette  clause  forme  un 
pacte  nouveau,  un  acte  particulier  qui  est  soumis  spécialement 
à  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  validité  du  con- 
trat, et,  par  conséquent,  a  ta  signature  des  parties ,  ou  aux  énon- 
ciations  qui  en  tiennent  lieu.  —  Cass.,  30  mars  1840,Tioch,[S. 
«.!.*27,  P.  42.8.82] 

482.  —  A  l'inverse,  une  clause  placée  à  la  fln  d'un  acte  et 
après  la  mention  des  signatures ,  sans  blanc  ni  intervalle ,  sans 
rtnvoi  ni  apostille,  et  avant  la  signature  des  parties,  des  témoins 
et  du  notaire ,  fait  corps  avec  l'acte  même,  et  n'a  pas  besoin,  par 
conséquent,  pour  être  valable,  d'être  spécialement  signée  et  ap- 
prouvée ,  comme  une  addition  proprement  dite  placée  en  dehors 
au  corps  de  l'acte,  et  qui  ne  s  y  rattacherait  que  par  un  renvoi 
(l  une  apostille  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  15).  —  Cass.,  13  août 
I8U,  Roger,  [S.  44.1.791]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"»  Si- 
gnature, n.  69;  Augan,  t.  1 ,  p.  H3.  —  Contrà,  en  matière  de 
[eslatnent,  Toullier,  t.  8,  n.  95;  Duranton,  t.  9,  n.  100. 

483.  —  En  présence  de  la  défense  de  la  loi,  de  faire  des  sur- 
charges, interlignes  ou  additions,  on  peut  se  demander  comment 
les  parties  et  les  notaires  doivent  s'y  prendre,  lorsqu'elles  veulent 
«jouter  ou  recUfier  quelque  clause  aans  l'acte.  Le  seul  procédé 
i^lier,  pour  corriger  une  erreur  ou  un  oubli,  sans  compromet- 
tre le  sort  de  l'acte  ou  s'exposer  &  une  amende ,  est  de  rayer  les 
mots  que  Ton  veut  modifier  et  de  foire  les  changements  ou  ad- 
ditions h  l'aide  de  renvois  régulièrement  signés  et  approuvés. 
—Augan,  p.  69  et  70. 

7»  Ratures. 

484.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685  défendait  aux 
notaires  de  raturer  soit  des  lignes  entières,  soit  des  mots,  sans 
(aire  approuver  la  rature  à  la  marge  et  sans  faire  signer  l'appro- 
bation par  les  parties  et  les  témoins;  il  ordonnait  que  les  ratures 
fussent  faites  par  une  barre  et  un  trait  de  plume  simple  passant 
sur  les  mots,  afin  de  pouvoir  compter  et  distinguer  facilement 
h  quantité  de  mots  rayés,  ^peine  d'amende  arbitraire.  —  Ga- 
ftaerauz,  p.  96,  n.  9;  Rolland  de  Villargues,  Code  du  notar. 

iSS,  —  Cette  manière  d'opérer  les  ratures  est  et  doit  encore 
être  suivie  aigourd'hui.  L'art.  16,  L.  25  vent,  an  XI,  dispose 
que  u  les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de  manière  que 
le  nombre  puisse  en  être  constaté  a  la  marge  de  leur  page  cor- 
respondante ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  ma- 
nière que  les  renvois  écrits  en  marge.  »  Et  ce,  à  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  (réduite  à  10  fr-,  L.  16  juin  1824)  contre  le 
Dutaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  desti- 
tution en  cas  de  fraude.  —  Massart,  n.  921  ;  Amiaud,  sur  Rut- 
geerts,  t.  2,  n.  567,  p.  815,  note  4;  Dict.  du  notar.,  v»  Rature, 
n.  4  et  s. 

486.  —  Bien  que  cet  article  prescrive  de  constater  le  nombre 
•Us mots  rayés,  il  est  suffisamment  satisfait  à  la  lot,  lorsque  des 
lignes  entières  ayant  été  rayées,  approbation  est  faite  de  tant 
lU  tignes  rayées  comme  nulles,  sauf  à  y  ajouter  le  nombre  des 
■DOls  épars  qui  pourraient  aussi  se  trouver  rayés  dans  l'acte. — 
Ouneraux,  loe.  cit.,  □.  11  ;  Pandectes  belges,  n.  343. 

«B7.  —  Toutefois,  comme  le  texte  de  lart.  14  est  formel  et 
qu'il  prescrit  de  compter  tes  mots,  beaucoup  de  notaires  ont 
»)iD,en  comptant  les  tignes  et  mots  rayés,  de  les  numéroter, 
afin  d'ériter  toute  erreur. 

488.  —  On  doit  compter  pour  un  seul  mot  ceux  composés 
lie  deux  ou  plusieurs  mots,  réunis  par  un  trait  d'union,  tels  que 
htau'frére,  c'est-à-dire,  etc.  —  Gagneraux,  loc.  cU.,  n.  10;  Rol- 
land de  Villargues,  v«  Rature,  n.  4;  Dict.  du  notar.,  n.  5;  Géné- 
brier,  p.  356;  Kutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  568. 

489.  —  Mais  les  mots  inachevés  ou  ceux  dont  I^Ziston  est  né- 
cesBaire,  ainsi  que  les  mots  valablement  écrits  en  abrégé  doivent 
être  comptés  comme  un  mot  entier.  —  Trib.  Montdidier,  20  mars 

Benoist,  (D.  46.3.192,  J.  des  not.,  art.  12807]  —  Sic,  En- 
i-'yclop.  du  notar.,  n.  252;  Dict.  du  notar.,  n.  5  à  7. 

4wO.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  point  d'expression  sacramentelle 
pour  l'approbation,  et  elle  résulte  suffisamment  de  cette  mention  :  . 
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Rayé  tant  de  mots  ou  tant  de  lignes  comme  nulles  approuvé 

tant  de  mots  rayés  comme  nuls.  —  Trib.  Fougères,  29  janv.  1 845, 
M»  L...,  [B.  45.4.420] 

491.  —  L'approbation  d'une  rature  faite  à  l'aide  d'un  renvoi 
à  la  fin  de  l'acte  doit,  pour  être  valable,  être  revêtue  d'une  si- 
gnature spéciale  de  la  part  du  notaire,  des  parties  et  des  témoins. 
La  simple  signature  qui  termine  l'acte  est  insuffisante,  quoique 
l'approbation  ait  été  écrite  avant  la  signature.  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'acte,  mais  seulement  de  déclarer  les 
ratures  nulles  et  non  avenues.  —  Montpellier,  13  fëvr.  1829, 
Guinard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Mirecourt,  13  avr.  1844,  [Ency- 
clop.  du  notar.,  n.  2361  — Trib.  Bruxelles,  29  mars  1849,  [ibid.] 

—  Trib,  Namur,  25  juin  1856,  [iÔM/.]— Trib.  Saint-Dié,  20 juin 
1866,  [ibid.]  —  Contrà,  Déc.  min.  fin.,  8  nov.  1814.  —  Trib.  Or- 
léans, 15  mars  i838,  [^f>ansel,  n.  237]  —  V.  infirà,  n.  504  et  s. 

492.  —  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  les 
renvois  transportés  k  la  fin  de  l'acte ,  que  l'approbation  soit  ré- 
pétée avant  chaque  signature  ou  paraphe.  Le  contraire  résulte 
de  l'art.  16,  qui  exige  seulement  qu'il  y  ait  approbation  comme 
pour  les  renvois  écrits  en  marge.  Il  suffît  donc  que  le  notaire 
formule  une  seule  fois  l'approbation  qui  est  ensuite  signée  ou 
paraphée  par  chacun  des  signataires  de  l'acte. 

493.  —  Une  clause  raturée  dans  un  acte  notarié  doit  être 
réputée  non  écrite,  lorsque  la  rature  a  été  faite  avant  la  per- 
fection de  l'acte,  et  approuvée  par  les  parties,  quand  même  un 
des  témoins  ne  l'aurait  pas  formellement  approuvée.  —  On  ne 
saurait  être  admis  à  suppléer  à  cette  clause  par  ta  preuve  testi- 
moniale. —  Toulouse,  20  juin.  1820,  Canceris,  [S.  et  P.  chr.] 

494.  —  Les  ratures  des  mots  qui  font  partie  de  l'acte  doi- 
vent seules  être  approuvées.  Aussi  a-l-il  été  décidé  qu'il  n'y 
avait  aucune  contravention  dans  le  fait  de  ne  pas  approuver  la 
rature  d'une  signature  étrangère  h  l'acte  et  qui  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  la  validité  de  cet  acte.  —  Trib.  Versailles, 
16  févr.  1859,  N...,  [D.  60.3.23] 

495.  —  Mais  les  ratures  faites  dans  la  mention  d'approba- 
tion des  ratures  de  l'acte  doivent  être  approuvées,  aussi  bien 
que  ces  ratures  elles-mêmes.  —  Paris,  25  août  1846,  Goda,  [S. 
46.2.6231  —  Trib.  Gourdon,  4  mai  1876,  [Rev.  notar-,  n.  5337] 

—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  V  Rature,  n.  13;  Lansel,  v"  Acte 
notarié,  n.  260. 

496.  —  L'approbation  des  ratures  se  met  d'ordinaire  en 
marge,  à  la  fin  ae  l'acte;  on  peut  aussi  mettre  la  mention  à  la 
marge  de  la  page  corresponaante.  Mais  on  ne  peut  la  mettre 
dans  le  corps  de  l'acte,  sous  peine  de  contravention.  —  Trib. 
Mirecourt,  13  avr.  1844.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  12  ; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  573. 

^7.  —  En  conséquence ,  l'approbation  des  mots  rayés  dans 
un  renvoi  est  nulle,  si  elle  se  trouve  foite  dans  te  renvoi  même. 

—  Bourges,  19  janv.  1838,  Droin,  [S.  46.2.623]  —  Elle  doit 
être  faite  expressément  dans  la  mention  finale  qui  concerne  tous 
les  mots  ravés  de  l'acte.  —  Trib.  Gourdon,  4  mai  1876,  précité. 

498.  —  "L'approbation  des  ratures  est  signée  par  les  parties ,  ■ 
les  témoins  et  te  notaire.  La  signature  du  notaire  ne  suffirait 
pas.  — Toullier,  t.  8,  n.  127  et  129;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2, 

p.  823,  n.  574,  note  3  ;  Dict.  du  notar-,  n.  34. 

499.  —  Si  le  notaire  a  oublié  de  faire  constater  et  approuver 
avant  la  signature,  les  ratures  faites,  il  ne  doit  point  y  remé- 
dier, après  coup,  sans  le  consentement  des  parties.  «  Le  texte 
d'un  acte  est  sacré,  dit  Toullier  :  la  main  plus  qu'imprudente 
qui  oserait  y  toucher,  sous  prétexte  d'en  corriger  les  erreurs, 
s  habituerait  facilement  k  l'altérer  et  à  le  fidsiner.  »  La  justice 
elle-même  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  les  parties  à.  y  appor- 
tr-r,  sans  l'aveu  de  tous ,  le  moindre  changement.  —  Rôllana  de 
Villargues,  n.  18. 

500.  —  Le  notaire  ne  peut,  dans  un  acte  notarié,  faire  dis- 

Earaitre  des  mots  &  l'aide  du  grattoir,  au  lieu  de  les  raturer, 
e  but  de  la  loi  serait  méconnu,  puisque  la  rature  doit  toujours 
se  faire  de  manière  que  le  mot  rayé  reste  lisible.  —  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n.  367,  —  C'est  même  pour  cette  raison  que 
les  ratures  qui  ne  permettent  pas  de  lire  le  mot  rayé  doivent 
être  considérées  comme  des  surcharges.  —  Bruxelles,  28  juill. 
1830,  fUnsel,  n.  251] 

501.  —  Il  suffit,  pour  que  l'approbation  soit  valable,  que  le 
total  des  mots  soit  régulièrement  exprimé;  il  peut  l'être  en  un 
seul  ou  en  plusieurs  nombres;  ainsi,  la  mention  :  w  quatre  mots 
rayés  nuls ,  plus  six  mots  rayés  nuls  »  est  valable.  —  Trib.  Fou- 
gères, 29  janv.  1845,  précité. 


Digitized  by 


466 


ACTE  NOTAniI-':.  —  Titre  I.  —  Ghap.  III. 


B02.  —  La  simple  paraphe  des  parties,  des  témoins  et  du  no- 
taire suffît  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La  signature  n'est  pas 

indispensable. —  Lansel,  n.  2")9. 

503.  —  Lorsque  les  mots  raturés  n'ont  pas  été  approuvés 
ou  que  l'approbation  qui  en  a  été  faite  est  irrégulière,  la  loi  se 
borne  à  frapper  le  notaire  d'une  amende,  mais  sans  s'expliquer 
sur  le  sort  de  ces  mots.  —  A  cet  égard,  il  semble  résulter  im- 
plicitement d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qu'en  pareil  cas,  les 
mois  raturés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant  tou- 
jours partie  de  l'acte.  —  Lyon,  48  janr.  1832,  Blenet,  [S.  32. 
2.363,  P.  chr.] 

504.  —  iagé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
nulles  et  non  avenues  tes  ratures  non  régulièrement  approuvées, 
que  les  mots  rayés  doivent  être  rétablis  dans  leur  état  primitif, 
et  être  censés  avoir  toujours  fait  partie  de  l'acte.  —  Montpel- 
lier, 13  févr.  1829,  précité.  —  C'est  à  cet  avis  que  se  range 
TouUier,  t.  8,  n.  128.  —  «  Les  ratures  non  constatées  ni  approu- 
vées, dit-il,  sont  par  cela  même  présumées  ne  pas  exister  avant 
la  perfection  de  l'acte,  elles  sont  donc  nulles  ou  comme  non 
avenues,  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  nuire  ii  la  validité  des  mots 
raturés...  »  Et  le  même  auteur  ajoute  que  si  le  législateur  n'a 
pas  prononcé  expressément  la  validité  de  ces  mots,  c'est  dans 
la  crainte  qu'une  disposition  impérative  ne  liAt  trop  étroitement 
les  juges,  erons  les  cas  extraoriiinair(^s  où  la  force  et  le  nombre 
des  présomptions  pourraient  exiger  qu'on  rejetiM  les  mois  raturés 
ou  même  l'acte  entier.  — V.  Toullier,  n.  116  et  s.;  Rolland  de 
Viliargues,  Inc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  29. 

505.  —  Il  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  les  ratures  au- 
raient reçu  l'approbation  du  notaire  rédacteur  de  la  minute.  — 
Bordeaux,  10  déc.  1845,  Martin,  [P.  46.1.355,  D.  47.2.401] 

50(t.  —  Toutefois,  on  admet,  en  général,  que  les  tribunaux 
ont,  à  cet  égard,  un  certain  pouvoir  n  appréciation ,  et  il  y  a  lieu 
de  modifier  Tes  solutions  d'après  les  espèces,  selon  que  les  ratures 
ont  été  faites  k  dessein  ou  par  mégarde,  et  en  distinguant  si 
elles  paraissent  antérieures  ou  postérieures  &  la  rédaction  de 
l'acte.  — -  Rutgeerts  et  Amiaud ,  n.  575;  Massart,  n.  958;  Géné- 
brier,  p.  360. 

507.  —  Quant  aux  mots  régulièrement  rayés,  il  est  évident 
qu'ils  sont  nuls.  L'intention  et  le  fait  concourent  à  la  fois  pour 
justifier  cette  solution.  L'approbation  prouve,  en  effet,  que  les 
ratures  ont  été  faites  avant  la  perfection  de  l'acte  et  que  les 
parties  ont  bien  donné  leur  consentement  à  ces  retranchements. 

508.  —  Lorsque  des  ratures  non  approuvées  se  trouvent 
dans  la  minute  d'un  acte  et  qu'elles  sont  présumées  avoir  été 
faites  postérieurement  à  la  rédaction,  c'est  le  notaire  qui  en  a 
la  garde  qui  doit  aussi  en  assumer  la  responsabilité.  Elles  ne 
sauraient  léser  les  parties  qui  peuvent  les  tenir  pour  non  avenues. 

509.  —  Si  elles  se  rencontrent  dans  un  acte  en  brevH  et 
qu'elles  n'aient  pas  été  constatées  lors  de  l'enregistrement,  le 
notaire  qui  n'en  est  plus  détenteur,  ne  saurait  être  passible 
d'amende;  les  ratures  sont,  en  ce  cas,  présumées  avoir  été  faites 
par  celui  qui  est  possesseur  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1837,  [Rutgeerts,  n.  569] 

510.  —  De  même,  l'art.  16  ne  concernant  que  les  originaux, 
les  notaires  ne  sauraient  ^tre  mis  &  l'amenrlp,  si  on  trouvait  dans 
une  expériition  des  mots  rayés  non  approuvés  par  lui.  Ces  ra- 
tures seraient  présumées  postérieures  a  la  délivrance  de  l'expé- 
dition et  faites  par  celui  à  qui  elle  a  été  remise.  —  Toulher, 
t.  8,  n.  130  &  132;  Rolland  de  Viliargues,  n.  54  ets.;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  645. 

§  4.  Enonciations  des  poids  et  mesures.  —  Monnaies,  — 
Calendrier. 

511.  —  Les  notaires  doivent,  lorsqu'ils  ont  à  énoncer  des 
poids  ou  mesures  ou  tout  autre  élément  de  numération,  se  con- 
former au  système  légal  de  poids  et  mesures  et  k  la  numéra- 
Uon  décimale,  et  cela  sous  peine  d'une  amende  fixée  à  100  fr. 
par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  et,  depuis,  réduite  &  20  fr.  (LL.  16 
juin  1824  et4juin.  4837). 

612.  —  L'application  rigoureuse  de  ce  principe  avait  été 
tempérée  par  plusieurs  dispositions  législatives  et  notamment 
par  le  décret  du  12  févr.  1812,  qui,  tout  en  prescrivant  l'usage 
du  système  légal,  ne  prohibait  pas  entièrement  l'emploi  simul- 
tané des  anciennes  dénominations. 

513.—  Ainsi,  il  avait  été  jugé  qu'un  notaire  pouvait,  sans 
contravention,  employer  dans  ses  actes  la  dénomination  des 


anciennes  mesures,  lorsqu'il  exprimait  en  même  temps  la  va- 
leur de  CCS  mesures,  suivant  le  nouveau  système  décimal.  Telle 
était  l'expression  d'aune  de  cent  vingt  centimètres  dont  s'était 
servi  un  notaire  dans  un  inventaire  de  marchandises  (Circul. 
min.  30  nov.  1832,  et  Délib.  de  la  Régie,  25  janv.  1833).  —  Cass-, 
7  janv.  1834,  Sauvet,  [S.  34.1.121,  P.  chr.];  —  18  nov.  1834, 
Tartainson,  [P.  chr.]  —  Aix,  23  janv.  1834,  Tartainson,  [P. 
chr.]  —  Rennes,  5  mai  1834,  Pinot,  [S.  35.2.43ï  P.  chr.]  — 
Amiens,  12  juill.  1834,  de  Poilly,  [P.  clir.] 

514.  —  ...  El  on  avait  décidé  également  que,  lorsqu'un 
notaire  énonçait,  dans  le  premier  article  d'un  inventaire,  une 
mesure  légale  qui  n'était  pas  répétée  avec  la  même  précision 
dans  les  dermers  articles,  on  pouvait  dire  que  l'expression  pre- 
mière contenait  une  définition  applicable  aux  articles  subsé- 
quents. —  Cass.,  7  janv.  4834,  précité. 

515.  —  Aucun  de  ces  tempéraments  ne  serùt  admis  aujour- 
d'hui. La  loi  du  4  juill.  1837  porte  :  Art.  4".  «  Le  décret  du  12 
févr.  1812,  concernant  les  poids  et  mesures,  est  et  demeure 
abrogé.  »  —  Art.  5.  «  A  compter  du  i'' janv.  Ï840,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mesures,  autres  gue  celles  portées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  du  18 

fferm.  an  111,  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans 
es  affiches  et  annonces.  Les  ofTicicrs  publics  contrevenants  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  20  fr.,  qui  sera  recouvrée  sur 
contrainte ,  comme  en  matière  d'enregistrement.  »  —  V.  au  sur- 
plus, infrâ,  v"  Poids  etmeswes. 

516.  —  Toutefois,  il  est  permis  aux  notaires  de  reproduire 
textuellement  les  anciennes  dénominations  de  poids,  mesures  et 
monnaies  dans  les  copies  et  extraits  d'actes  antérieurs  au  4" 
janv.  4840,  lorsqu'il  est  indiqué  que  ces  dénominations  sont 
empruntées  &  l'ancien  titre,  cor  la  loi  de  1837  ne  saurait  avoir 
d'elfet  rétroactif  (Dée.  min.  fin.,  5  août  4842).  —  Trib.  Meauz, 
28  mai  1840.  —  Trib.  Orléans,  18  déc.  1840.  —  Trib.  Seine ,  6 
janv.  1841.  —  Trib.  La  Pointe-à-Pitre,  40  juili.  1832. 

517.  —  Quid  pour  les  testaments?  Le  notaire  est-il  en  con- 
travention, s'il  reproduit,  dans  son  acte,  les  expressions  pro- 
hibées dont  s'est  servi  le  testateur?  Les  auteurs  du  Dict.  du 
notar.,  v^  Poids  et  mesures,  n.  57  et  M.  Génébrier,  p.  375,  ont 
soutenu  l'affirmative;  mais  la  majorité  des  auteurs  enseigne 
l'opinion  contraire  :  le  notaire  doit  transcrire  le  testament  tel 
qu  il  lui  est  dicté.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  41 ,  note  90;  Gagne- 
raux,  t.  1,  p.  281  ;  Pandectes  belges,  n.  407.  —  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  2,  n.  592,  p.  8.38,  noie  1,  dit  que  le  notaire  doit 
proposer  au  testateur  de  se  servir  des  expressions  légales  ;  si  ce- 
lui-ci insiste ,  soit  par  ignorance,  soit  par  crainte  d'erreur,  le  no- 
taire doit  passer  outre. 

518.  —  En  ce  qui  concerne  les  inventaires,  nous  croyons 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  :  le  notaire  ne  saurait  être  en  con- 
travention, s'il  se  sert  des  anciennes  dénominations  en  les  re- 
produisant dans  l'analyse  des  titres.  —  Trib.  Meaux ,  6  mai 
1 840  [J.  des not.,  art.  10734-10758]  —  Trib.  Coulommiers,  24  août 
1840,  [ibid.];  —  mais  il  pourrait  être  mis  à  l'amende,  s'il  em- 
ployait les  anciens  poids  ou  mesures  dans  le  procès-verbal  même 
d'estimation,  qui  est  son  œuvre.  —  Con(râ,  Trib.  Avesnes,  8 
août  1834. 

519.  —  Les  notaires  peuvent  se  servir,  dans  leurs  actes,  des 
expressions  double  décamètre ,  double  mètre  ,  deux  tiers  de  mètre, 
trois  quarts  d'hectolitre,  bouteille,  tonneau,  baril  de  vin.  —  Trib. 
Avesnes,  8  aoùtl844,  N...,  [D.  45.4.796]  —  Tnb.  Tarascon,  26 
juin  1846.  N...,  [D.  46.4.421]  —  Sic,  Dict.  du  notar.,  n.  48  ;  Pan- 
dectes belges,  n.  413;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  597;  Mas- 
sart, n.  988.  —  Contrd,  Tnb.  Compiègne,  48  janv.  1844,  [Rut- 
geerts, loc.  cit.]  —  ...  du  mot  qunrtfiron,  oui  n'est  pas  une  mesure 
mais  un  nombre.  —  Trib.  Sainl-Jean-d  Angély,  13  juiJI.  1840, 
[Amiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  843,  note  4]  —  ...  du  mot  guintal, 
comme  synonyme  de  400  kilog.  —  ...  du  mottombereau  de  terre, 
de  sable.  —  Dée.  min.  fin.,  15  avr.  1843. 

520.  —  Mais  ils  ne  pourraient,  sans  eonlmvenlion ,  employer 
les  expressions  charretée,  hommée,  employées  pour  constater 
des  quantités  de  paille  ou  de  foin.  —  Trib.  Villefranche ,  4  mars 
1842,  [Amiau*',  sur  Rutgeerts,  foc.  cit.,  note  2] 

521.  — -  ...  Ni  constater  la  vente  d'une  vigne  en  la  désignant 
par  le  nombre  de  rangs,  ni  parler  d'une  pièce  de  terre  en  la 
désignant  par  carreaux ,  journaux ,  boisselèes,  parce  que  ces 
diverses  expressions  sont  employées  pour  désigner  des  mesures 
agraires  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi.  —  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  p.  844. 
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522.  —  Il  en  serait  de  même  des  mots  lieue,  pied,  corde, 
qui  sont  d'anciennes  mesures  prohibées.  —  Trib.  Namur,  31  mai 
1813,  [Amiaud,  6ur  Rutgeerts,  p.  846,  note  1.  —  Trib.  Seine, 
Smrs  1849,  [ibid.]  —  Trib.  Tournai,  6  janv.  1850,  [ibid.]  — 
Trib.  Arton,  13  aoOt  1852,f<6irf.] 

523.  —  Tous  les  actes  doivent  également  exprimer  les  som- 
nes  en  francs ,  décimes  et  centimes  (  L.  16  floréal  an  VII). 

524.  —  Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables,  cependant , 
aux  cas  où  il  s'agit  de  biens  situas  à  l'étranger,  ou  de  conven- 
tions à  exécuter  en  pays  étranger,  el  pour  lesquels  on  peut  se 
servir  des  mesures  ou  des  monnaies  usitées  dans  ce  pays.  — 
Décis.  RL'gie,  14  janv.  1832,  [S.  33.2.42,  P.  chr.]  —  Sic,  Lansel, 
D.  319,  322. 

525.  —  L'Annuaire  de  la  République  dont  l'art.  17  de  la  loi  de 
ventôse  imposait  l'observation  aux  notaires  dans  leurs  actes,  a 
disparu.  Le  sénatus-con suite  du  22  fruct.  an  XIII  [9  sept.  1805) 
a  supprimé  l'ère  républicaine  et  rétabli  le  calendrier  Grégorien 
à  partir  du  l'^*  janvier  1806.  C'est  donc  ce  calendrier  que  les 
notaires  sont  tenus  d'appliquer;  mais  Us  peuvent  citer  les  dates 
exprimées  d'après  le  calendrier  républicain  lorsqu'ils  relatent 
un  acte  où  les  dates  sont  ainn  énoncées. 

§  3.  Qualifications  supprimées.  —  Clauses  féodales. 

526.  —  En  interdisant  aux  notaires  les  noms  et  qualifications 
iupprimés ,  l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  XI  visait  le  décret  du  19 
jum  1790,  qui  avait  aboli  les  titres  de  noblesse;  à.  ce  point  do 
Tue,  il  n'a  plus  de  portée,  puisque  les  titres  de  noblesse  ont  étt' 
rétablis  (pécr.  1»  mars  1608,  4  juin  1809  et  14  janv.  18!>3). 

527.  —  Mais,  l'art.  17  pourrait  s'appliquer  aux  noms  et  titres 
qui  ne  seraient  pas  reconnus  et  que  les  parties  se  trouveraient 
aroir  usurpés;  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
19  juin  1858,  il  est  prescrit  aux  notaires,  en  exécution  de  la  loi 
An  28  mai  1856,  d'exercer  un  contrôle  sérieux  sur  les  dénomi- 
nations et  qualifications  que  tes  parties  prennent  dans  les  actes, 
H  ils  ne  doivent  leur  attribuer  que  les  titres  et  noms  qu'elles 
justifient  âtre  en  droit  de  porter.  —  V.  toutefois,  Bruges,  20 
juiU.  1885,  [Rer.  notar.,  86.258] 

528.  —  Cette  prescription  est  dépourvue  de  sanction,  en  ce 
sens,  que  si  le  notaire  s'en  rapporte  aux  déclarations  des  par- 
ties et  insère  des  titres  nobiliaires  sans  s'être  assuré  que  les 
parties  y  ont  droit,  il  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité. 

—  Clerc,  n.  1754;  Lansel ,  n.  315. 

529.  —  En  tous  cas,  les  ordres  du  SaitU-Esprit,,  de  Saint- 
Michel,  de  Saint-Louis,  de  Malte,  ayant  été  supprimés  par 
décret  du  27  sept.  1791 ,  et  n'ayant  point  été  légalementrétablis 
«lepuis ,  les  notaires  ne  peuvent  les  mentionner  dans  leurs  actes, 

—  Gagneraux,  n.  16;  Genébrier,  p.  369;  Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
(.2,  n.  584,  p.  831,  note  1. 

590.  —  De  même ,  les  notaires  ne  pourraient ,  sans  se  mettre 
en  contravmtion ,  donner  à  une  partie  sa  qualification  de  set- 
jiKur  de  tel  endroit,  ou  parler  de  seigneurie ,  de  fief,  de  rfitees , 
ou  stipuler  telle  clause  qui  tendrait  à  rappeler  la  féodalité  comme 
(^msation  politique  ou  sociale.  —  Massart,  n.  975  et  976. 

531.  —  "Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  17, 
donne  lieu  à  une  amende  qui  a  été  réduite  h  20  fr.  parl'art.  10, 
L.  16  juin  1824;  celte  amende  est  due  pour  chaque  contra- 
vention, c'est-à-dire  :  1"  quand  le  notaire  mentionne,  dans  les 
actes,  les  noms  ou  qualifications  supprimées;  2"  lorsqu'il  y  in- 
sère des  clauses  et  expressions  féodales;  3»  lorsqu'il  énoncé  des 
anciennes  mesures  ;  4"  ou  le  nom  des  anciennes  monnaies  ;  5"  ou 
qu'il  contrevient  au  calendrier  légal. 

532.  —  La  récidive  ne  peut  exister  et  l'amende  de  40'fr. 
peut  être  prononcée ,  que  s'il  y  a  nouvelle  condamnation  pour 

une  contravention  de  même  nature. 


Sectiok  III. 
Clôture  ou  complément  des  actes. 

§  1.  Lecture  des  actes  et  mentions  y  relatives. 

533. —  L'ordonnance  d'octobre  1535,  chap.  19,  art.  4,  en- 
joignait aux  notaires  de  lire,  au  long,  en  présence  des  parties, 
l'acte  reçu  par  eux.  Un  arrêt  de  règlement  du  4  déc.  1703  renou- 
velait cette  injonction  et  ordonnait  de  mentionner,  dans  les 
actes ,  la  lecture  qui  en  avait  été  &ite. 


TiraE  I.  —  Chap.  III.  167 

534.  —  L'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  exige  également  que 
l'acte  contienne  mention  de  la  lecture  qui  a  dû  en  être  faite  aux 
parties,  sans  toutefois  que  l'omission  de  cette  Formalité  entraîne 
la  nullité  de  l'acte,  sauf  pour  les  testaments  authentiques  (C.  eïr., 
art.  972  el  1001),  et  pour  tous  les  actes  soumis  par  la  loi  de 
1843,  h  la  formalité  de  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou 
des  témoins. —  Dict.  du  notar.,  n.  336.  —  L'art.  13  prononce  seu- 
lement, contre  le  notaire,  l'amende  de  100  fr.,  réduite  à  20  fr.  - 
par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

535.  —  Jugé  même,  pour  les  actes  énumérés  en  l'art.  2,  L. 
21  juin  1843  et  spécialement  pour  les  actes  de  donation,  que 
In  mention  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  n'est  pas  exi- 
gée à  peine  de  nullité.  —  Trib.  Dijon,  30juin  i857,  N...,  [S.  59. 
2.3321  — Con^'d,  Demoly,  Rev.  crit.,  t.  14,  p.  434. 

536.  —  La  lecture  est  une  formalité  d'ordre  public,  que  la 
loi  impose  aux  notaires  afin  que  les  parties  puissent  s'assurer 
par  ce  moyen  aue  l'acte  est  bien  conforme  &  leurs  intentions;  il 
en  résulte  que  les  parties  dispenseraient  en  vain  le  notaire  de  la 
lecture  exigée  par  la  loi;  cette  dispense  ne  le  relèverait  pas  de 
l'obligation  où  il  est  d'accomplir  la  formalité  et  de  la  mentionner. 

—  Rutgeerls  el  Amiaud,  t.  2,  n.  503. 

537.  —  Le  notaire  qui  ferait  mention  de  la  lecture  sans  l'a- 
voir réellement  donnée,  pourrait  être  considéré  comme  coupaMe 
de  faux  criminel,  s'il  y  avait  de  sa  part  intention  frauduleuse. 

—  Poitiers,  5  oct.  1834,  P...,  [S.  35.2.345,  P.  chr.J 

638.  —  Il  est  convenable  que  le  notaire  lise  lui-même  l'acte 
aux  parties  ;  toutefois,  rien  dans  la  loi  ne  lui  en  fait  un  devoir 
rigoureux  pour  les  actés  ordinaires;  il  n'y  est  tenu  que  pour 
les  testaments  et  les  actes  solennels. 

539.  —  La  lecture  est  faite  de  l'acte  entier,  avec  les  renvois 
et  annexes  qui  en  font  partie  essentielle.  —  Gagneraux,  n.l03; 
Dict.  du  notar.,  n.  333-334;  Ed.  Clerc,  n.  1615;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  505. 

540.  — La  lecture  ne  doit  être  donnée  de  l'acte  que  lorsqu'il 
est  terminé  et  avant  que  les  parties  n'y  apposent  leur  signature. 
Dp  ce  que  l'art.  43  n'indique  pas  l'endroit  de  l'acte  où  doit  être 
consignée  ta  mention  de  lecture,  il  résulte  que  le  notaire  peut 
la  placer  soit  au  commencement,  soit  k  la  un  de  l'acte.  Mais  il 
est  plus  logique  de  la  mettre  k  la  cldture  do  l'acte;  c'est  d'ail- 
leurs l'usage  général. 

541.  —  Les  parties  peuvent-elles  exiger  que  le  notaire,  arant 
la  signature,  leur  laisse  prendre,  indépendamment  de  la  lecture 
légale,  connaissance  et  lecture  par  elles-mêmes  de  l'acte?  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  aucun  texte  n'autorise  cette  communication 
personnelle  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients.  —  Trib. 
Aix,  21  mai  1877,  [J.  des  not.,  art.  217771  —  Sic,  Dict.  du  not., 
supp.,  VLerfiire,  n.  7  6îs;Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t. 2,  n.  511, 
p.  756,  n.  2;  Pandectes  belges,  n.  524  bis.  —  Contrà,  Lansel, 
n.  .^42.  — V.,  sur  ce  point,  les  articles  signalés  dans  notre  notice 
bibliographique. 

542.  —  "Toutefois,  exception  doit  être  faite  k  cette  règle  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  passé  par  un  sourd,  un  sourd-muet,  par 
exemple.  En  ce  cas,  le  notaire  doit,  bu  contraire,  après  avoir 
donne  lecture  de  l'acte  aux  autres  parties,  en  faire  prendre  lec- 
ture au  sourd  et  en  faire  mention  spéciale. 

549.  —  En  exigeant  que  mention  soit  faite,  dans  l'acte ,  de  la 
lecture  aux  parties,  la  loi  suppose,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire,  que  les  parties  comprennent,  comme  les  témoins  et 
le  notaire,  la  langue  française.  Mais  il  peut  arriver  que  l'une 
des  parties  soit  étrangère  et  n'entende  pas  la  langue  française. 
En  ce  cas,  il  doit  lui  être  fait,  &  la  lecture,  traduction  de  l'acte 
dans  sa  langue  par  le  notaire  j  et  si  le  notaire  ne  connaît  pas 
l'idiome  de  la  partie,  par  un  interprète  appelé  comme  il  a  été 
dit  suprà ,  n.  334  et  s. 

544.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  dans 
lesquels  on  agit  en  vertu  de  procuration ,  de  faire  en  outre  men- 
tion de  la  lecture  de  ces  procurations.  —  Augan,  p.  74;  Rolland 
de  Villarguos,  n.  307;  Gagneraux,  n.  101;  Dict.  du  not..  n.  334. 

—  Cependant  MM.  Génébrier  (p.  3141  et  Rutgeerts  (t.  2,  n.  810), 
sont  d'avis  qu'il  est  préférable  que  le  notaire  donne  lecture  de 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'acte  et  fasse  mention  de  cette  lecture. 

§  2.  Signature  des  actes  et  merUions  y  relatives. 

545.  —  L'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  porte  :  u  Les  actes  se- 
ront signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires  oui  doi- 
vent en  ftire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Quant  aux  partleB  qui 
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ne  savent  ou  nr  ppiivenl  signer,  le  notaire  doit  faire  mention, 
h  la  fin  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cet  égard.  »  Cette  dispo- 
Bition  est  prescrite  k  peine  de  nullité  de  l'acte  comme  authenti- 
que (art.  68). 

i"  Signature  des  parties. 

546.  —  La  nécessité  de  la  signature  des  parties  sur  les  actes 
notariés  date  de  l'ordonn.  d'Orléans,  de  janv.  1560.  L'ordonn. 
de  Blois,  de  mai  1579,  renouvela  à  cet  égard  la  disposition  de 
l'ordonn.  d'Orléans,  et  exigea  en  outre  (art.  166)  que,  dans  le 
cas  où  des  parties  contractantes  ne  sauraient  signer,  il  y  eût  au 
moins  un  des  témoins  instrumentaires  qui  sign&t  la  minute  avec 
le  notaire. 

547.  —  Un  arr^t  de  règlement  du  4  oct.  1604  prescrivait 

aussi  aux  notaires  de  faire  signer  les  actes  par  toutes  les  par- 
lies,  tant  celles  qui  s'obligeaient  que  celles  qui  acceptaient,  et 
il  leur  défendait  d'y  énoncer  la  présence  et  l'acceptation  des 
parties,  si  elles  n'y  étaient  pas  présentes. 

548.  —  Aujourd'hui,  la  signature  des  parties  est,  à  moins 
qu'elles  n'aient  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  la  donner  (V. 
nfrà,n.  658  et  s.),  une  condition  essentielle  de  la  validité  de 
l'acte  notarié.  C'est  le  signe  du  consentement  ;  jusque-là,  dit 
TouUier,  il  n'y  a  qu'un  projet. 

549.  —  L'acte  doit  être  signé  par  toutes  les  parties  qui  y  fi- 
gurent. Ainsi ,  au  cas  où  cinq  parties  se  présentent  pour  acqué- 
rir solidairement  un  immeuble,  si  deux  d'entre  elles  ont  signé 
te  contrat  de  vente,  que  deux  autres  aient  refusé  de  le  signer, 
et  que  la  troisième  n'ait  pas  signé,  comme  ayant  déclaré  ne  le 
savoir,  les  parties  non  signataires  ne  sont  point  légalement 
obligées.  —  Cass.,  26  juill.  1832 ,  Lassaux,  [S.  32.1 .492 ,  P.  chr.] 
—  Metz,  24  févr.  1831 ,  Caron*  [S.  31.2.199,  P.  chr.] 

550.  —  ...  Et  le  refus  de  signer  l'acte,  de  la  part  des  parties 
qui  s'étaient  présentées  pour  acquérir,  ne  laisse  point  subsister 
le  contrat  entre  les  deux  signataires  et  les  vendeurs.  —  Mêmes 
arrêts. 

551.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  acte  notarié  ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  lorsque  la  signature  de  plusieurs 
parties  solidaires  y  manque ,  et  que  la  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  l'exécution  que  la  convention  a  reçue.  —  Cass.,  27 
mars  1812,  Fillon,  [S.  et  P.  chr.] 

552.  —  Cependant  Touiller  (t.  8,  n.  136)  soutient  qu'en  pa- 
reil cas,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  créancier, 
de  sorte  qu'il  peut  demander  l'exécution  du  contrai  contre  l'un 
des  acquéreurs  solidaires,  quoique  les  autres  ne  l'aient  point 
signé,  parce  que  celui  qui  a  signé  a  consenti  à  s'obliger  pour  le 
tout.  A  cette  argumentation,  on  peut  répondre  que  l'obligation, 
dans  l'intention  du  signataire,  était  subordonnée  au  recours  qu'il 
comptait  pouvoir  exercer  contre  chacun  de  ses  coacquéreurs, 
dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  par  le  créancier  pour  l'inté- 
gralité de  la  dette  (C.  civ.,art.  1156,  1161,  1213,  1214). 

553.  —  Au  surplus,  la  signature  exigée  ne  doit  s  entendre 
que  de  celle  des  parties  contractantes,  non  de  celle  des  per- 
sonnes qui  n'ont  (iguré  à  l'acte  qu'accessoirement  et  dont  l'ab- 
sence est  sans  influence  sur  la  validité  du  contrat.  Tel  le  cas  où 
une  femme  n'a  figuré  comme  covenderesse  dans  la  vente  d'un 
propre  du  mari,  que  par  forme  de  fidéjussion.  —  Colmar,  12 
déc.  1821,  Kleber,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Teste,  £ncyc/.  dudr., 
y"  Acte  notarié,  n.  37. 

554.  —  Il  en  est  ainsi  quand  des  époux  commune  en  biens  ont 
acheté  conjointement  un  immeuble  :  le  mari  ne  peut  faire  annuler 
la  vente,  sous  prétexte  que  l'acte  n'aurait  pas  été  signé  par  sa 
femme ,  laquelle  en  réalité  ne  figurait  que  comme  caution  soli- 
daire. —  Metz,  2S  mai  1816,  Randu  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v'*  Confirmation  et  Ratification. 

o55. —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  mari  a  vendu  un  bien  qui 
lui  est  propre,  par  un  acte  notarié  que  sa  femme,  qui  y  est  dite 
partie,  refuse  oe  signer,  cet  acte  ne  laisse  oas  de  valoir  comme 
acte  sous  signatures  privées,  s'il  est  signé  ae  l'acquéreur  et  du 
vendeur.  Le  consentement  de  la  femme,  en  pareil  cas,  n'offre  à 
l'acquéreur  qu'une  garantie  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  re- 
noncer. —  Cass.,  3  juin  1824,  Nivard,  [S.  et  P.  chr.] 

556.  —  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  subrogé  tuteur,  en  pré- 
sence de  qui  doit  être  faite  toute  vente  de  biens  du  mineur  (C. 
civ.,  459),  signe  l'acte  de  vente  :  le  subrogé  tuteur  n'est  pas 
partie k  lacté  dans  le  sens  de  l'art.  14,  L.  85  vent,  an  XI.  — 
Bourges,  22  mars  1830,  Achet,  [S.  chr.] 

557.  —  Dans  un  contrat  synallagmatique ,  toutes  les  par- 


TiTRB  L  —  Chap.  ni. 

lies  doivent  signer,  et  si  l'une  des  parties  a  omis  de  signer, 
le  contrat  est  nul ,  au  moins  pour  toutes  les  dispositions  où  le 
consentement  de  cette  partie  était  nécessaire. 

558.  —  Dans  les  actes  unilatéraux,  la  signature  seule  de  la 
partie  qui  s'oblige  est  exigée;  le  défaut  de  signature  de  l'autre 
comparant  ne  vicierait  pas  l'acte.  —  Cass.,  8  luill.  1818,  Prieur, 
[S.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  318.  —  V.  in/hi,  n. 
1008. 

559.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  14,  certains 
actes  font  exception  à  la  règle  de  la  signature ,  par  exemple  : 
les  notifications  d'actes  respectueux,  les  procès-verbaux  d'offres 
réelles,  de  vente  de  meubles  aux  enchères,  le  protêt.  —  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  519;  Génébner,  p.  337;  Gagneraux. 
sur  l'art.  14;  Dict.  du  not.,  v«  Signature,  n.  30  et  s. 

560.  —  Mais  les  ventes  d'immeubles  aux  enchères  faites  de- 
vant un  notaire,  volontairement  et  sans  autorité  de  justice,  sont 
des  actes  notariés  ordinaires  et,  comme  tels,  assujettis  à  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  Cass., 
24  janv.  1814,  Cohneau,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  mai  1814, 
Serniclaux ,  [P.  chr.] 

561.  —  Dès  lors,  ces  actes  doivent,  sous  peine  de  nullité, 
être  revêtus  de  la  signature  des  vendeurs.  —  Bruxelles,  21  mai 
1814,  précité. 

562.  —  lis  sont  également  nuls,  si  l'adjudicataire  a  refusé 
de  les  signer.  —  Cass.,  24  janv.  1814,  précité;  —  26  iuill.  1832, 
Lassaux,  [S.  32.1.492,  P.  chr.]  —  Paris,  24  juill.  1830.  —  Di- 
jon, 25  août  1871,  [Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  520,  p. 
767,  note  1]—  Trib.  Lons-le-Saulnier,20déc.  1878,  [J.  des  not., 
art.  22108]  —  Sic,  Gagneraux,  n.  25;  Dict.  du  not.,  n.  34;  Gé- 
nébrier,  p.  336;  Rev.  du  not.,  n.  1135;  Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
hc.  cit. 

563.  —  Jugé  toutefois  que ,  bien  qu'un  acte  d'adjudication 
d'immeubles ,  devant  notaires ,  soit  nul  dans  la  forme  en  ce  qu'il 
ne  porte  pas  la  signature  des  vendeurs,  la  vente  peut  subsister 
si,  d'ailleurs,  elle  est  prouvée  par  une  autre  voie  légale.  — 
Bruxelles,  21  mai  1814 ,  précité. 

564.  —  ...  Que  le  procès-verbal  notarié,  portant  adjudica- 
tion du  bail  des  biens  d'un  hospice  ,  n'est  pas  nul  faute  par  le 
dernier  enchérisseur  d'y  avoir  apposé  sa  signature,  lors  surtout 
que  ce  dernier  a  reconnu  dans  un  acte  postérieur  qu'il  s'était 
réellement  rendu  adjudicataire.  — Rouen,  23  août  1838,  Fores- 
tier, [P.  38.1.488  et  la  consultation  de  Parquin] 

565.  —  ...  Que  l'adjudication  par  devant  notaire  procédant 
sans  délégation  de  justice,  peut  être  déclarée  valable  et  obli- 
gatoire pour  l'adjudicataire,  r.lors  même  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  signé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il 
n'a  refusé  de  le  signer  que  parce  qu'il  croyait  avoir  été  induit  en 
erreur,  et  lorsque ,  par  acte  postérieur,  il  a  reconnu  s'être  rendu 
adjudicataire.  Du  moins ,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  par  appréciation 
des  actes  et  circonstances  échappe  &  Fa  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  13  août  1839,  Forestier,  [P.  39.2.4431 

566.  —  Quid ,  s'il  s'agit  d'une  vente  par  commission  de  jus- 
tice ,  une  licitation,  par  exemple,  renvoyée  par  le  tribunal  devant 
notaire?  On  a  dit  qu'en  ce  cas,  le  vendeur  est  obligé,  même 
sans  qu'il  ait  signé  le  procès-verbal  d'adjudication ,  parce  que  sa 
volonté  est  suppléée  par  le  jugement  qui  ordonne  le  renvoi  ;  cette 
doctrine  parait  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  30  avr.  1855,  Legendre,  [S.  55.1.635,  P.  55.2.270,  D.  55.1. 
164]  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  que  le  con- 
«  sentement  à  la  vente  des  immeubles  et  le  mandat  qui  en  a  été 
«  la  suite  ont  été  donnés  au  notaire  commis  en  jugement,  par 
«  l'rtre  collectif  formé  de  la  réunion  des  cc^éritiers  dans  l'ins- 
«  tance  pendante  ;  que  le  contrat  judiciaire  qui  a  lié  les  cohéri- 
»  tiers  entre  eux,  ne  pouvait  être  délié  que  par  l'autorité  judi- 
"  ciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéresses...  » 

567.  —  Nous  serions  assez  disposés  k  adopter  cette  opinion 
en  matière  de  licitation  judiciaire  et  en  ce  qui  concerne  les  ven- 
deurs; lorsqu'un  jugement  contradictoire  a  ordonné  la  vente  et 
commis  le  notaire ,  la  mauvaise  foi  ou  la  mauvaise  volonté  de 
l'un  des  vendeurs,  ne  saurait,  en  effet,  entraver  l'œuvre  de  la 
justice,  ce  qui  arriverait  s'il  avait  le  droit  de  refuser  son  con- 
cours aux  opérations ,  ou  après  les  avoir  requises ,  de  refuser  sa 
signature.  Le  notaire  doit  pouvoir  passer  outre;  c'est  ce  qu'a 
décidé  un  jugement  très  fortement  motivé  du  tribunal  de  Gand 
du  23  oct.  1878,  [Amiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  768,  ad  notam] 

568.  —  Quant  h  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  été  partie  au 
jugement ,  il  ne  saurait  jamais  être  lié  que  par  sa  signature  ap- 
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posée  au  procès-verbal  d'enchère  ou  par  son  consentement  au- 
theoliquement  constaté. 

•569.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  règle  générale,  que  les 
parties  signent,  soit  en  présence  les  unes  des  autres,  soit  en 
présence  Bu  notaire  en  second  ou  des  témoins.  La  concomi- 
tance des  signatures  n'est  exigée  que  pour  les  actes  solennels 
où  la  présence  réeUe  des  témoins  est  exigée.  —  Caen ,  23  iuill. 
1861.  Prempain,  [S.  62.2.59,  P.  62.391)—  Sic,  Rolland  de  Villar- 
^ues,  D.  334  à  333. 

570.  —  Pourtant,  s'il  s'agit  d'une  modification  k  apporter 
à  un  contrat  de  mariage ,  la  contre-lettre  est  nulle ,  si  elle  porte 
une  double  date,  constatant  qtie  la  signature  du  Tutur  et  celte 
de  la  future  épouse  n'ont  pas  été  données  au  même  moment 
en  présence  1  un  de  l'autre,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  4396, 
C.  ciT.  —  Douai,  1"  août  4854,  Willaumez,  [S.  54.2.666,  P.  56. 
1.302,  D.  55.2.4]  —  Trib.  Valenciennes,  o  janv.  48j4,  [J.  des 
DOL.  art.  15164] 

571.  —  Au  surplus,  un  acte  notarié,  tel  qu'un  partage,  qui 
a  exi^  plusieurs  jours  pour  sa  confection ,  n'est  pas  obligatoire 
pour  Ta  partie  qui  n'en  a  signé  que  les  séances  préliminaires  et 
qui,  notamment,  ne  l'a  pas  signé  à  la  séance  cTe  clôture  (L.  25 
Tenu  an  XI,  art.  14, 15  et  68j.  —  Rennes,  26  déc.  1810,  Le 
Flocb,[S.  et  P.  chr.] 

572.  —  Quant  à  la  sanction  du  défaut  de  signature  des  par- 
lies,  tant  à  la  On  de  l'acte  qu'aux  renvois,  elle  ne  consiste  que 
daos  la  nullité  des  actes  mêmes,  et  la  possibilité  de  condamner 
le  notaire  contrevenant  à  payer  des  dommages-intérêts.  Il  n'y 
a  lieu  de  prononcer,  dans  ce  cas,  aucune  amende  contre  ce  no- 
taire. —  Douai,  18  mai  4841,  Coppin,  [S.  42.2.71,  P.  42.1.99] 

573.  — Ajoutons  que  si  les  signatures  doivent  être  apposées 
à  ia  Gn  de  l'acte ,  il  importe  peu  qu'elles  occupent  une  place  ou 
une  autre,  s'il  eut  certain  qu  elles  se  rapportent  èi  l'acte  entier. 
-  Bourges,  44  déc.  4865,  [Rev.  notar.,  n.  4664] 

574.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  nul  pour  défaut 
«le  signature  des  parties  peut  être  ratifié,  V.  infrà,  v'»  Co«/ïr- 
mUian,  Batifieation. 

2*  Sign^ure  des  témoins. 

575.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Blois,  il  ne  suffi- 
sait pas,  pour  qu'un  acte  notarié  fût  authentique,  d'y  mention- 
ner la  présence  des  témoins  ;  il  fallait  que  ceux-ci  signassent 
ou  déclarassent  ne  savoir  signer,  et,  dans  ce  cas,  qu  il  en  fût 
fait  mention.  —  Rennes ,  2  août  4844,  Le  Petit  de  Montfïeury, 
;P.  44.2.549] 

576.  —  Sous  la  loi  du  6  oct.  '4791,  la  signature  d'un  seul 
ti^moin,  sur  deux  présents  à  la  rédaction  de  l'acte,  suffisait  pour 
sa  validité  lorsque  l'acte  avait  été  reçu  dans  un  pays  où,  d'a- 
près l'ord.  de  Blois  {art.  466j,  un  notaire  pouvait  instrumenter 
avec  deux  témoins,  dont  un  seul  devait  signer.  —  Cass.,  25  fruct. 
an  XI,  Rovou  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Signa- 
ture A  t. 

577.  —  Sous  la  législation  actuelle ,  la  signature  des  deux 
témoins  instrumentaires  est  aussi  indispensable  que  celles  des 
parties  et  du  notaire.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685 
''njoignait  de  faire  signer  les  témoins  instrumentaires,  comme 
les  parties,  à  l'instant  de  la  passation  des  actes ,  et  cette  néces- 
sité existe  encore  pour  tous  'es  actes  où  la  présence  des  témoins 
instrumentaires  est  exigée  par  la  loi.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque ,  comme  dans  les  actes  non  réservés  par  la  loi  du  24 
juin  1843,  cette  signature  peut  être  donnée  après  coup  et  bors 
il  présence  des  parties  (V.  suprà,  n.  97).  — En  tous  cas,  pour 
tf-s  derniers  actes,  ta  signature  devrait  être  donnée  avant  ren- 
rf'pstremeot  de  l'acte.  Il  a  été  jugé  que  si  un  acte  n'avait  été 
âilfné  par  un  témoin  que  neuf  ans  après  sa  passation  et  pos- 
tmeurement  au  décès  des  parties,  il  pourrait  être  argué  de  iaux. 
(«s.,  7  nov.  1812,  Dardelu ,  [S.  et  P.  chr.] 

578.  —  En  vertu  de  ce  principe,  lorsque  la  minute  d'un  acte 
vente  n'est  pas  signée  par  les  témoins  instrumentaires  dési- 

fniésdans  le  corps  de' l'acte,  que  plusieurs  renvois  importants 
"ni  été  reportés  à  la  fin  de  la  minute  et  n'ont  pas  été  inscrits 
<|n  marge ,  ni  approuvés  par  les  témoins ,  comme  Us  auraient  dû 
lélre,  qu'enfin  il  y  a  fausse  désignation  dans  le  nom  des  par- 
ties contractantes ,  ces  erreurs  substantielles  ne  permettent  plus 
''c  croire  à  la  vérité  des  disjpositions  contenues  dans  le  contrat. 
Cet  acte  manque  des  formalités  nécessaires  pour  être  revêtu  du 
caractère  authentique.  De  plus,  le  défàut  de  signature  d'une  des 
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parties  qui  déclare  ne  savoir  signer,  rend  encore  la  vente  nulle 
comme  acte  privé.  —  Orléans,  6  janv.  4813,  Benard,  [P.  chr.] 

579.  —  Lne  donation  entre-vifs  est  également  nulle  lorsque 
la  minute  n'a  pas  été  signée  par  l'un  des  témoins  insUumen- 
taires.  —  Paris,  11  flor.  an  Xl,  Graîllot,  [P.  chr.] 

580.  —  Maie ,  de  ce  qu'un  téqioin  h  un  acte  notarié  a  signé 
d'un  surnom  au  lieu  de  signer  de  son  nom  véritable,  il  ne  insulte 
pas  que  cet  acte  soit  nul,  surtout  si  ce  témoin  était  connu  in- 
différemment sous  les  deux  noms,  et  qu'aucun  doute  n'ait  pu 
s'élever  sur  son  identité.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  Faure,  [S. 
et  P.  chr.] 

581.  —  En  tous  cas,  il  n'est  besoin,  pour  la  régularité  de 
l'acte,  ni  de  la  signature  des  conseils  des  parties,  ni  de  celle  des 
témoins  certificateurs,  ni  de  celle  des  témoins  honoraires.  —  V. 
suprà,  n.  183,  484,  20i  et  s.,  et  infrà,  n.  642. 

d82.  —  L'absence  de  ces  signatures  ou  de  leurs  paraphes 
aux  renvois,  apostilles,  etc.,  pas  plus  que  le  défaut  de  mentions 
y  relatives,  ne  saurait  donc,  ni  vicier  l'acte,  ni  faire  encourir 
une  amende  au  notaire.  — V.  Rolland  de  Villargues,  Bépert., 
v'»  Acte  notarié,  n.  324,  325,  422,  et  Signature,  n.  37. 

3»  Signature  des  notaires. 

583.  —  La  signature  des  notaires[.opère  le  complément  et  la 
perfection  de  l'acte  authentique. 

584.  —  Toutefois,  cette  signature  ne  fait  aue  conférer  l'au- 
thenticité h  l'acte,  mais  sans  rien  ajouter  à  l'effet  obligatoire 
résultant  du  consentement  des  parties.  —  Bordeaux,  6  janv. 
4833,  Taupignon-Pignier,  [S.  33.2.488,  P.  chr.] 

585.  —  n  n'est  pas  absolument  nécessaire,  d'ailleurs,  que 
le  notaire  signe  en  présence  des  parties.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  344  ;  Gagneraux,  n.  45.  —  Mais  sa  signature  doit  être 
apposée  dès  que  les  parties  ont  signé.  C'est  le  moyen  de  pré- 
venir toute  rétractation  et  d'éviter  I  action  en  responBabilite  qui 
pourrait  naître  d'une  signature  tardive. 

586.  —  Lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux  notaires,  il  doit, 
sous  peine  de  nullité,  être  signé  par  tous  les  deux,  comme  il  le 
serait  dans  le  cas  contraire ,  par  un  seul  notaire  et  les  témoins 
instrumentaires.  —  Bourges,  29  mars  1859,  Courtier,  [S.  60.2. 
4  32]  —  Sic ,  Augan ,  p.  77. 

5iB7.  —  La  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  signature  du 
notaire  en  second  n'est  pas  couverte  par  la  circonstance  que 

Elusieurs  personnes,  figurant  à  l'acte  comme  témoins  purement 
onoraires,  réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  de  témoins  instrumentaires.  —  Même  arrêt. 

588.  —  li  a  été  jugé  qu'un  tel  acte  n'est  pas  un  acte  authen- 
tique ;  et  que ,  dès  lors ,  il  n'est  soumis,  tant  que  les  signatures 
n'y  sont  pas  apposées,  ni  à  l'enregistrement,  ni  à  l'inscription 
au  répertoire.  —  Cass.,  2  nov.  4807,  |S.  chr.];  —25  mars  1834, 
[S.  34.1.498]  — ■  Trib.  Agen,  24 juin  4876,  [Rev.  notar.,  n.  5273] 
—  Mais  cette  solution  est  fort  controversable.  —  V.  infrà^  n.  968 
et  s. 

589.  —  Le  notaire  en  second  peut  signer  après  coup  tous 
les  actes  ordinaires,  pouvu  que  sa  signature  soit  donnée  avant 

l'enregistrement  de  l'acte.  —  V.  suprà,  n.  97,  577. 

590.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  rédigé  en  l'étude  d'un  notaire 
par  l'un  de  ses  clercs  qui  a  reçu  le  montant  des  droits  d'enre- 
gistrement et  les  frais  de  passation,  le  notaire  ne  peut,  &  peine 
de  dommages-intérêts,  se  dispenser  de  signer  et  de  faire  enre- 
gistrer cet  acte,  sous  prétexte  qu'il  serait  incomplet  à  raison  du 
défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  contractantes,  lorsque 
d'ailleurs  l'acte  renfermé  des  conventions  parfaites  entre  celles 
des  parties  qui  l'ont  signé.  —  Colmar,  21  avr.  4842,  N...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  972  et  s.  et  V  Notaire. 

591.  —  Si  un  acte  a  été  signé  de  toutes  les  parties,  l'une 
d'elles  ne  peut  plus  s'opposer  &  la  signature  du  notaire.  —  V. 
infrà,  n.  1207. 

5^.  —  Certains  auteurs  enseignent  gue,  dans  le  cas  où  le 
notaire  viendrait  k  mourir  avant  d  avoir  signé  l'acte  auquel  il  ne 
manquerait  que  sa  signature,  le  tribunal  pourrait ,  sur  la  de- 
mande des  [àrlies,  nommer  un  autre  notaire  de  l'arrondisse- 
ment pour  régulariser  l'acte  en  le  signant.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  §  2,  n.  48;  Augan,  p.  78. 

5^.  —  Cette  solution  sans  doute  a  été  insérée  dans  l'arrêté 
du  30  déc.  1842  sur  le  notariat  en  Algérie,  mais  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  l'étendre  à  la  France,  et  un  pareil  acte  de- 
vrait incontestablement  y  être  considéré  comme  nul,  en  tant 
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qu'acte  authentique.  Car  un  notaire,  même  commis  par  le  tri- 
bunal ,  ne  peut  pas  signer  un  acte  qu'il  n'a  pas  reçu  lui-même , 
puisqu'il  lut  est  impossible  d'attester  authentiquement  des  si- 

f natures  qu'il  n'a  pas  vu  apposer.  —  Rolland  de  Viltargues,  n. 
(5;  Dict.  du  notar.,  n.  96;  Ed.  Clerc,  n.  1679;  Encycl.  du  no- 
IoTm  n.  581  ;  Hutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  S30.  • 

!l^4.  —  Mais  Uest  évident  que  les  parties  auraient  la  fheulté 
d'appeler  un  autre  notaire  et  de  lui  faire  dreisser  le  même  acte 
en  son  nom  personnel,  après  lui  avoir  soumis  leurs  conventions; 
c'est  même  le  seul  procédé  auquel  il  serait  permis  de  recourir  s'il 
s'agissait  d'un  testament  public.  Ce  testament  doit,  en  effet, 
être  ,  à  peine  de  nullité,  dicté  par  le  testateur  au  notaire.  Or,  le 
fait  de  la  dictée ,  qui  doit  être  attesté  par  le  notaire,  ne  pourrait 
résulter  de  ce  qu'un  autre  notaire  aurait  postérieurement  signé 
ce  testament  sur  la  réquisition  du  testateur. 

595.  —  !I  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  aurait  négligé  ou  même 
refusé  de  signer  un  acte,  pourrait  être  poursuivi  en  dommages- 
intérêts,  s'il  n'avait  point  de  jusies  motifs  pour  se  soustraire  h 
cette  obligation;  parmi  les  motifs  légitimes,  il  faudrait,  dit  un 
arrêt,  comprendre  le  refus  par  les  parties  de  consigner  les  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  de  l'acte.  —  Gand,  9  déc.  1882, 
[Amiaud,  sur  Rutgeerts,  n.  5S3,  note  1]  —  Mais  cette  solution 
ne  doit  être  acceptée  qu'avec  réserve,  en  présence  de  l'obllga- 
tion  où  sont  les  notaires  de  se  faire  consigner  les  droits  avant  la 
signature  des  parties;  en  ne  le  faisant  pas,  en  effet,  ils  com- 
mettent une  faute ,  et  il  est  permis  de  se  demander  s'ils  peuvent 
en  éluder  les  conséquences  en  empâchant  arbitrairement  l'acte 
de  produire  les  effets  attribués  h  l'authenticité.  —  V.  en  ce  sens, 
infrà,  n.  1122. 

4°  A  quel  moment  doivent  être  données  les  signatures. 

596.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  signatures  des 
parties  soient  données  immédiatement  après  la  rédaction  de 
l'acte,  au  même  lieu  et  au  même  moment.  La  loi  ne  prescrit  rien 
à  cet  égard.  Les  signatures  peuvent  donc  être  données  en  des 
lieux  et  à  des  intervalles  différents.  Mais  alors,  il  est  de  règle 

2ue  le  notaire  fasse  mention  des  lieux  et  des  jours  où  l'acte  a 
té  signé,  afln  de  constater  qu'il  est  resté  dans  les  limites  de 
son  ressort  et  de  ses  pouvoirs. 

697. —  Au  surplus,  la  présomption  est  toujours,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  constaté  par  l'acte  lui-même,  que  les 
parties  ont  signé  cet  acte  au  moment  même  et  au  lieu  où  il  a 
été  rédigé. 

598.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  et  dans  quelles  li- 
mites se  trouve  engagée  la  partie  qui  a  signé  lorsque  l'autre 
partie  n'a  pas  appose^ sa  signature.  —  V.  inftâ,  n.  982  et  s., 
et  v  Obligation. 

599.  —  Il  est  évident,  dit  M.  Gagneraux  [p.  89,  n.  14),  que 
les  témoins  ne  doivent  apposer  leurs  signatures  que  lorsqu  ils 
ont  vu  apposer  celles  des  parties  contractantes.  C'est  là  une 
mesure  qui  est  on  ne  peut  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
de  l'an  XI,  et  qui  se  justifie  d'elle-même  dans  tous  les  actes  où 
la  présence  réelle  de  ce  notaire  ou  de  ces  témoins  est  exigée  à 

fieine  de  nullité.  -•  Mais  faudrait-il  encore  donner  la  même  so- 
Lition  h  propos  des  actes  visés  par  l'art.  2,  L.  21  juin  1843?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  en  pareille  matière,  la  signature  du  notaire 
en  second  et  des  témoins  n'est,  k  proprement  parler,  qu'un  visa. 

600.  —  En  pratique  cependant,  on  fera  bien  d'exiger  que, 
même  dans  ces  derniers  actes,  les  témoins  apposent  leur  signa- 
ture immédiatement  après  que  les  partjes  auront  donné  la  leur, 
sans  quoi  l'on  s'exposerait  à  des  poursuites  en  faux,  et  ces  si- 
gnatures pourraient  être  considérées  comme  faites  tardivement, 
dans  le  but  de  priver  les  parties  de  l'action  en  nullité  (Rolland 
de  Villargues,  m*per(.,  v*  Signature,  n.  42_).  Les  mêmes  obser- 
vations s'appliquent  à  la  signature  du  notaire  en  second. 

601.  —  Le  notaire  qui  conserve  la  minute  doit  également 
signer  l'acte,  dès  que  toutes  les  autres  signatures  requises  y  ont 
été  apposées.  En  effet,  en  droit,  l'acte  ne  devient  authentique 
que  nu  moment  où  il  a  été  signé  par  lui,  et  les  parties  peuvent 
avoir  intérêt  h  ce  que  l'authenticité  de  leurs  conventions  date 
du  Jour  même  où  elles  ont  été  passées. 

602.  —  Si,  toutefois,  le  notaire  avait  omis  de  signer,  il 
pourrait  encore  le  faire  tant  que  les  choses  seraient  entières  et 
que  les  parties  n'auraient  pas  manifesté  l'intention  de  profiter 
de  l'absence  de  la  signature.  —  Rolland  de  ViUargues,  v°  Signa- 
lure,  n.  41  ;  Loret,  1. 1,  p.  277.  —  C'est  ainsi  que  doit  être  in- 
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terprétée  la  modification  apportée  h  la  rédaction  primitive  : 
"  Les  actes  seront  simultanément  signés  par  les  parties,  etc.  » 

603.  —  Maia  il  en  serait  autrement  si  les  choses  n'étaient 
plus  entières.  Ainsi,  du  principe  que  l'acte  authentique  n'existe 
pas  tant  que  le  notaire  n'y  a  point  apposé  sa  signature,  il 
résulte  que,  si  le  testateur  expire  avant  que  le  notaire  et  les 
témoins  aient  signé  la  minute  du  testament  public ,  il  doit  être 
considéré  comme  mort  ab  intestat,  et  que  les  téjgataires  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  la  signature  ajoutée  h  racte,  par  le  no- 
taire, après  le  décès.  —  Gand,  5  avr.  1833,  Lemens,  [P.  chr.' 
—  Trib.  Pithiviers,  17  juin  1881,  [Amiaud,  sur  Ruteeerts,  t. 

n.  175,  note  2]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  337;  Hutgeerts  et 
Amiaud,  loc.  cit. 

604.  —  Jugé  même  que,  si  le  prétendu  testament  n'exprime 
pas  que  le  notaire  et  les  témoins  ont  signé  pendant  ta  vie  du 
défunt,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  que 
le  notaire  et  tes  témoins  n'ont  apposé  leurs  signatures  qu'après 
son  décès.  —  Gand,  5  avr.  1833,  précité. 

605.  —  Décidé,  encore,  que  celui  qui  a  consenti  un  acte  et 
qui  l'a  même  signé,  a  le  droit  de  se  rétracter  et  de  biffer  sa  si- 
gnature, tant  que  cet  acte  n'a  pas  reçu  sa  perfection  par  la  si- 
gnature du  notaire  qui  l'a  reçu  et  celle  des  témoins  instrument 
taires.  —  Orléans,  29  mars  1838,  Leblanc,  [S.  40.2.33,  P.  39.1. 
6521;  —  *3  juin  1838,  Bobée,  [S.  40.2.34,  P.  39.1.653] 

6ip6.  —  Mais  si  l'acte  est  signé  par  toutes  les  parties  et  par  le 
nolaire,  cet  acte  ne  peut  être  anéanti  que  par  un  acte  nouveau . 

607.  —  Le  notaire  pourrait-il,  après  la  célébration  du  ma- 
riage, signer  le  contrat  de  mariage  par  lui  reçu  antérieurement? 
Le  doute  naît  surtout  des  graves  intérêts  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  l'existence  même  du  contrat  du  mariage.  L'affirmative 
pourrait  peut-être  s'étayer  des  termes  de  l'art.  1394.  G.  civ.  : 
II  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire.  »  D'où  la  conséquence  que, 
s'il  y  avait  eu  simple  omission  de  signer  de  la  part  du  notaire, 
et  SI  cette  omission  n'avait  encore  été  relevée  par  aucune  partie 
intéressée ,  elle  pourrait  être  valablement  réparée  par  l'apposi- 
tion de  la  signature  du  notaire.  Toutefois,  cette  opinion  ne  pa- 
rait pas  en  parfaite  conformité  avec  l'esprit  de  la  loi  ;  aussi  la 
croyons-nous  susceptible  d'une  sérieuse  controverse.  —  V.  in- 
frà ,  v"  Contrat  de  mariage. 

606.  —  Dans  certaines  circonstances,  les  notaires  et  les  té- 
moins pourraient  et  devraient  même  signer  l'acte,  bien  que 
quelques-unes  des  parties  eussent  apporté  quelque  retard  à  le 
faire.  Tel  serait  le  cas  où,  s'agissant  d'obligations  divisibles  et 
non  solidaires,  il  y  aurait  déjà,  au  moyen  des  signatures  don- 
nées, convention  parfaite  entre  les  signataires.  —  Colmar,  21 
avr.  1812  ,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà .  n.  985  et  s. 

609.  —  Dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'obligation  soli- 
daire ou  indivisible,  si  les  parties  signataires  déclaraient  per- 
sister, malgré  le  refus  de  quelques-unes  d'entre  elles  de  revê- 
tir l'acte  de  leurs  signatures,  circonslAnce  que  le  notaire  devrait 
également  mentionner,  celui-ci  ni  les  témoins  présents  ne  pour- 
raient refuser  leurs  signatures  sans  s'exposer  à.  une  action  en 
dommages-intérêts.  —V.  infrà,  v"  Nolaire. 

610.  —  Mais  il  serait  bon  alors  que  le  notaire  mentionnât 
le  refus  de  signer  fait  par  quelques-uns  des  comparants. 

5"  Manière  de  signer. 

611.  —  La  signature  consiste,  de  la  part  du  signataire,  à 
écrire  lui-même.  Te  nom  de  famille  sous  lequel  il  est  porté  sur 
les  registres  de  l'état  civil;  car  c'est  le  nom  oui  constitue  la 
marque  véritablement  distinctïve  de  l'individualité.  —  Rolland 
de  Villargues,  v°  Signature,  n.  100;  Toullier,  t.  8,  n.  94;  Dict. 
du  notar.,  240,  et  s.;  Rutgeerts  et  Amîaud  ,  t.  2,  n.  513. 

612.  —  Cependant  les  rois  de  France  et  la  plupart  des  sou- 
verains de  l'Europe  ont  toujours  signé  par  leur  nom  de  baptême 
ou  prénom. 

613.  —  Un  usage  général  autorise  également  les  évêques  h 
signpr  par  l'apposition  d'une  croix  suivie  de  leurs  prénoms  et  de 
la  désignation  de  leur  siège. 

614.  —  Ainsi  jugé,  que  le  testament  d'un  évêque ,  signé  de 
celte  matière,  est  valable,  surtout  s'il  est  constant  que  le  tes- 
tateur était  dansl'usage  de  signerainsi.  —  Cass.,  23  mars  1834, 
de  Lerbodin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gagneraux,  n.  5;  Géné- 
brier.jp.  323;  Demolombe,  t.  21 ,  n.  106. 

615.  —  Mats  ces  exceptions  tdérées  par  l'usage  doivent  être 
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étroitement  limitées,  el  un  fonclioiiD&ire  ne  saurait  s'en  auto- 
riser pour  signer  seulement  par  la  désignation  de  sa  qualité  ou 
de  son  seul  prénom.  Ainsi,  a  été  déclaré  nul  un  testament  au 
bas  duquel  fe  testateur  avait  apposé  son  prénom  seul ,  alors , 
d'ailleurs,  qu'il  avait  l'habitude  de  signer  de  son  nom  de  famille. 

-  Paris,  28  janv.  1869,  [J.  des  not.,  art.  19524,  Rev.  notar.,  n. 
2377]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  222  et  s.;  Amiaud,  sur  Rut- 
peerla,  t  2,  p.  760,  noie  1. 

616.  —  Mai^  il  ne  saurait,  l'inverse,  y  avoir  nullité  dans  le 
cas  où  un  individu,  revêtu  d'un  titre  de  noblesse  conféré  par  le 
gouvememenl  signerait  de  ce  titre  ,  au  lieu  de  le  Ikire  du  nom 
propre  de  sa  famille. 

617.  —  En  général,  il  en  est  de  la  signature  comme  du 
ncHU  sous  lequel  un  individu  peut  être  désigné  dans  un  acte,  et 
toutes  les  fois  que  le  signataire  est  universellement  connu  sous 
le  nom  qu'il  a  signé,  on  ne  pourrait  attaquer  l'acte  par  le  motif 
que  ce  ne  serait  pas  là  son  nom  véritable  ,  mais  un  surnom,  so- 
briquet ou  nom  usurpé.  La  seule  règle  est  ici  la  bonne  foi  des 
parties,  qui  ne  sont  pas  tenues  d'exiger  l'exhibition  des  actes  de 
naissance  de  ceux  avec  qui  ils  traitent.  —  Ed.  Clerc,  n.  16o9; 
Rûllaud  de  Villargues,  n.  102;  Demotombe,  t.  21,  n.  103;  Rut- 
geerls  el  Amiaud,  t.  2,  n.  513,  —  V.  cependant,  Laurent,  t. 
13,  n.  222. 

618.  —  Atn^,  un  testament  n'est  pas  nul  par  ce  motif  que  le 
UUur,  au  lieu  de  le  signer  de  son  véritable  nom  de  famille,  l'a 
si^é  d'un  autre  nom  sous  lequel  il  était  connu  et  qu'il  portait 
daas  sa  vie  publique  et  privée.  —  Cass.,  20  ianv.  1834.  —  Boup»- 
ges,  19  août  1824,  d'Avigneau ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  7 
mars  1827,  Berthonnet,  IS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  avr.  iS48, 
MicbaUel,  [S.  48.2.217,  P.  48.1.410.  D.  48.2.90] 

619.  —  ...  Ou  parce  qu'il  a  signé  d*un  surnom  de  terre,  s'ij 
est  constant  que ,  depuis  plusieurs  années  ,  le  testateur  était 
dans  l'usage  d'apposer  cette  signature  aux  actes  civils,  solennels 
ou  privés.  —  Cass.,  10  mars  1829,  Berthonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

^0.  —  ...  Ou  encore  parce  que  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires  a  signé  d'un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  est  dé- 
signé dans  l'acte ,  lorsqu'il  est  constant  que  le  signataire  est 
bien  le  même  individu  que  le  témoin,  et  que  la  dissemblance 
^ans  les  noms  provient  de  ce  que  ce  témoin  était  halùtuellement 
désigné  sous  ces  deux  noms.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  sous 
Cass.,  5  févr.  1829,  Faure,  [S.  el  P.  clir.] 

621.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  nullité,  si 
un  témoin  inslrumentaire  avait  été  désigné  et  avait  signé  sous 
un  autre  nom  que  le  sien ,  s'il  n'était  pas  établi  que  ce  nom  lui 
eût  été  attribué  par  une  erreur  générale  existant  lors  de  la  con- 
fection de  l'acte.  —  Amiens,  S  avr.  1840,  Guay-Grévin,  [P.  40. 
1.5481  —  V.  mprà.  n.  163  et  s. 

622.  —  Il  serait  bon  que  le  nom  fût  accompajgné  des  pré- 
noms dans  la  signature  ;  mais  le  nom  seul  suffit  lorsque  te  si- 
gnataire n'a  pas  l'habitude  d'y  joindre  ses  prénoms. 

623.  —  X>cs  femmes  mariées  signent,  soit  de  leur  nom  de  fa- 
mille précédé  ou  suivi  de  leurs  prénoms,  soit  de  leurs  prénoms 
suivis  du  nom  de  leur  mari,  soit  de  ce  dernier  nom  précédé  du 
mxfmme,  écrit  en  entier  ou  par  abréviation.  Toutes  ces  si- 
gnatures sont  régulières  lorsqu  elles  sont  conformes  à  l'usage 
constamment  suivi  par  la  signataire.  —  Bruxelles,  1''  avr.  1878. 

-  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  104;  Dict.  du  notar.,  v»  Stg-na- 
\m,  n.  249;  Gagneraux,  n.  9;  Laurent,  1. 13,  n.  223. 

624.  —  La  signature,  pour  être  valable,  doit  être  entière. 
Ainsi,  le  testament  serait  nul,  si  le  testateur  mourait  en  tra- 
çant sa  signature  et  avant  de  l'avoir  achevée.  —  V.  «uprd,  n. 
603,  604  et  infrà ,  V  TtstaiMixi. 

6!ffî.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  signature  si  la  personne 
i[ipelée  à  signer  n'avait  tracé  que  quelques  lettres  de  son  nom, 
suivies  de  caractères  confus  et  informes.  —  Cass.,  25  avr.  1825, 
Unon,  [S.  et  P.  chr.] 

fôQ.  —  Mais  les  incorrections  d'une  signature ,  l'addition  ou 
fomissiOD  de  quelques  lettres,  les  retouches  qui  y  ont  été  faites, 
ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  lorsque  d'ailleurs  on  ne  ré- 
voque pas  en  doute  l'identité  du  signataire  ou  que  la  sincérité 
d*  la  signature  n'est  pas  contestée  par  la  voie  de  l'inscription  de 
Taux.  —  Cass.,  5  août  1824,  Laforgue,  [P.  chr.];  —  10  mars 
1829,  précité;  —  4  mai  1841 ,  Boisgirard ,  [S.  41.Î.442,  P.  41. 
1.712',;  -  31  déc.  1850,  MarinetU,  [S.  51.1.20,  P.  51.2.491, 
D.  5t.l.52l 

627,  —  n  a  même  été  jugé  qu'une  signature  illisible  peut 
^  valable ,  si  c'est  là  le  mode  de  signer  habituellement  adopté 


par  la  personne.  —  Cass.,  10  juill.  1842.  —  Bordeaux ,  2  mai 
1861.  —  Sic,  Dict.  du  notar.,  n.  235  et  B.;  Larombière  ,  sur 
l'art.  1307,  n.  22;  Encyclop.  du  notar.,  n.  600;  Rutgeerts,  t.  2, 
n.  515-516.  —  Mais  il  faut  cependant  que  cette  signature 
puisse  être  considérée  comme  constituant  des  caractères  d'écri- 
ture, sinon  elle  dégénérerait  en  une  simple  marque  et  une  mar- 
que n'est  pas  une  signature.  —  Paris,  13  juin  1807,  Florat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  23  déc.  1808,  [S.  et  P.  chr.];  —4  mars 
1817,  Diébold,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Liège,  14  juill.  1843.— Bourges, 
21  nov.  1871,  Megrit,  [S.  72.2.200.  P.  72.824,  D.  72.2.146]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  118  et  119;  Dîot.  du  notar.,  n. 
256  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2.  n.  518. 

628.  —  Cette  remarque  ne  manque  pas  d'importance ,  car 
on  sait  combien  est  général,  surtout  parmi  certains  fonction- 
naires, l'abus  qui  consiste  à  signer  d  une  manière  à  peu  près 
ou  complètement  illisible,  alors  que  l'écriture  ordinaire  est  très 
souvent  parfaitement  lisible.  Il  n'y  a  pas  là,  sans  doute,  de  nul- 
lité, mais  du  moment  que  la  signature  établit  l'individualité  du 
signataire,  il  serait  à  désirer  que  cette  individualité  ne  Mt  ja- 
mais une  énigme  pour  ceux  à  qui  l'acte  signé  peut  être  présenté 
ou  opposé. 

629.  —  Il  est  vrai  qu'il  était  d'usage  autrefois,  dans  certains 
lieux,  de  faire  apposer,  par  ceux  qui  ne  savaient  pas  signer, 
une  croix  ou  une  marque  quelconque,  que  le  notaire  indiquait 
comme  marque  d'un  tel.  Un  signe  semblable  ne  pourrait  aujour- 
d'hui remplacer  une  signature. 

6^.  —  Lee  étrangers  peuvent  signer  d'après  les  caractères 
usités  dans  la  langue  de  leur  pays.  —  Lansel,  n.  605. 

631.  —  Quelle  est  la  valeur  d'une  signature  tracée  avec 
l'ude  d'une  autre  personne,  alors  que  la  personne  appelée  à  signer 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  seule?  Elle  est  nulle,  car 
on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  signé  celui  qui ,  soit  dans 
un  testament,  soit  dans  un  acte  notarié  ordinaire,  se  laisse  con- 
duire la  main  par  un  autre.  11  est  préférable,  en  ce  cas,  que  le 
notaire  mentionne  l'impossibilité  de  signer.  —  Bruxelles,  11 
janv.  1847.  —Sic,  Kd.  Clerc,  n.  1662;  Gagneraux,  n.l2;  Dict. 
du  notar.,  n.  263;  Encycl.  du  notar.,  n.  601  ;  Génébrier,  p.  324; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  517. 

632.  —-  -Mais  il  faudrait  décider  autrement  si  la  signature 
avait  été  simplement  tracée  d'après  un  modèle  ;  car,  en  ce  cas,  la 
signature  est  bien  le  bit  de  celui  qui  la  trace.  —  Rolland  de 
Villanrues,  n.  117  ;  Bastiné,  n.  155. 

633.  —  Lorsqu'un  aveugle  sait  et  peut  signer,  rien  ne  s'op- 
pose, à  notre  avis,  à  ce  qu'u  appose  sa  signature;  aucuneloï  ne 
le  défend,  et  la  signature  du  notaire  atteste  la  sincérité  de  la  si- 
gnature apposée.  Toutefois,  certains  auteurs  enseignent  ({u'il 
est  préférable  que  le  notaire  mentionne  l'impossibilité  physique 
qui  empêche  l'aveugle  de  signer.  •—  Gagneraux,  n.  32;  Rolland 
(le  Villargues,  n.  31;  Dict.  du  notar.,  n.  45;  Rutgeertset  Amiaud, 
t.  2,  n.  524.  —  Contrd,  Ed.  Clerc,  n.  1666.  ^Y.mprà,  n.  161  et 
inftà,  V»  Aveugle. 

634.  —  Les  signature  et  paraphe  du  notaire  doivent  être 
conTormes  à  ceux  qu'il  a  dû  déposer  aux  lieux  indiqués  parl'art. 
49,  L.  25  vent,  an  XI.  —  V.  infrà,  V»  maire. 

636.  —  Pour  ce  qui  est  des  actes  passés  avant  la  loi  de  l'an 
XI ,  il  faut  se  référer  aux  règles  en  usage  au  moment  de  la  pas- 
sation de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  validité  d'un  titre  notarié  de  1377,  qui  ne  portait 
ni  le  sceau  ni  la  signature  du  notaire,  mais  une  simple  marque 
en  forme  de  croix,  les  juçes  avaient  pu ,  sans  violer  aucune  loi , 
déclarer  ce  titre  authentique,  par  le  motif  que  l'apposition  d'un 
sceau  n'était  pas  alors  indispensable  ment  requise  pour  la  validité 
des  actes  notariés,  et  que  les  notaires  ne  signaient  pas  leurs 
actes  de  leur  nom  propre ,  mais  seulement  par  une  marque  en 
forme  de  croix.  —  Cass.,  22  avr.  1828,  Roquelaure,  [P.  chr.] 

it"  Mention  des  sigmtures. 

636.  —  Il  ne  suffît  pas  que  les  actes  soient  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  le  notaire;  ce  dernier  doit,  en  outre,  à 
peine  de  nullité,  faire  mention  des  signatures  &  la  fin  de  l'acte. 
Cette  mention ,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (v°  Acte  notarié^  n. 
349),  est  en  réalité  une  attestation  de  ces  signatures. 

637.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
et  celle  obligation  était  également  imposée,  k  peine  de  nullité, 
par  les  ordonnances  d'Orléans  (1560) ,  art.  84,  el  de  Bloïs  (1579), 
art  165. 
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638.  —  Ainsi  jugé  que,  dès  avant  la  loi  du  25  vent,  an  XI 
sur  le  notarial,  l'acte  notarié  contenant  don  mutuel  entre  époux 
devait,  à  peine  de  nullité,  mentionner  que  les  parties  avaient 
signé,  lorsque,  d'ailleurs,  ces  actes  portaient  leurs  signatures. 

—  Cass.,  16  juin.  1833,  Richaull,  [S.  33.1.561]  —  Lyon,  8ianv. 
1848.  Doron,  [S.  49.2.634,  D.  51.5.440] 

630.  —  De  même ,  aujourd'hui,  un  acte  de  donation  pst  nul, 
Taute  ,  par  le  notaire,  d'avoir  fait  mention,  sur  la  minute ,  de  la 
signature  des  parties  et  des  témoins,  encore  que,  dans  1o  fait, 
l'acte  soit  signé  par  chacun  d'eux.  —  Cass.,  6  juin  1821,  Chen- 
neveau,[S.  et  P.  chr.|  —  Bourges,  28  juill.  1829,  Teinturier, 
IS.  et  P.  chr.]  — V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Signature,  n.  71; 
Encyclop.  du  dr.,  Acte  notarié,  n.  28;  Dict.  du  notar.,  n. 
106  et  s.;  Rutgeerts  H  Amiaud ,  t.  2 ,  n.  5:H  . 

640.  —  Jugé,  toutefois,  aue  la  mention  de  la  signature  des 
parties  n'est  nécessaire  qu'à  I  égard  de  celles  qui  s'obligent  ;  et 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  dans  un  acte  unilatéral,  tel  qu  une  re- 
connaissance de  dette ,  à  l'égard  de  la  partie  au  profit  de  laquelle 
a  lieu  cette  reconnaissance  et  bien  que  cette  partie  figure  en 
nom  dans  l'acte.  —  Cass.,  8  juill.  1818,  Prieur,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Signature,  §  1  ;  Toullier,  t.  8,  n.  92;  Rol- 
landde  Villargues,  v'»  Acte  notarit!,  n.  177  et  s.,  et  Signature, 

25  et  s.;  Gagneraux ,  Comment,  sur  laki  duSSS  vetU.  an  XI, 
art.  14,  n.  54;  Teste,  Encyclop.  du  dr.,  v*  Acte  notarié,  n.  28. 

641.  —  Le  notaire  qui  a  omis  de  faire  mention  de  la  signa- 
ture des  témoins  est  responsable  de  la  nullité  de  l'acte,  comme 
coupable  de  négligence ,  et  quoiqu'il  n'y  ait  ^int  eu  dol ,  fraude 
ou  prévarication  de  sa  part.  —  Bourges,  28  juill.  1829,  précité. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Notaire. 

642.  —  II  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  signature 
des  témoins  certiOcateurs  et  de  tous  ceux  qui  ne  figurent  à  l'acte 
qu'à  litre  de  conseils  ou  de  témoins  honoraires  (V.  suprà,  n. 
183,  184,  185  et  s.,  581],  alors  même  que  leurs  signatures  se- 
raient apposées  sur  l'acte.  —  Cass.,  11  mars  1812,  [S.  et  P.  chr.] 

643.  Mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  des  conseils  dont 
l'assistance  est  requise  pour  habiliter  certaines  parties  à  passer 
un  acte  et  it  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  comprendre  dans  ce 
nombre,  aussi  bien  tes  personnes  dont  l'intervention  est  néces- 
saire pour  valider  les  conventions  matrimoniales  d'un  mineur, 

ue  le  curateur  d'un  mineur  émancipé  ou  le  conseil  judiciaire 
'un  prodigue  (C.  civ.,  art.  482  et  s.,  499,  513  et  1398). 

644.  —  L'art.  14  prescrit  indistinctement  de  mentionner  les 
signatures  des  parties,  des  témoins  et  des  notaires. 

645* —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  notarié 
est  nul  comme  acte  authentique,  s'il  ne  contient  pas  ta  mention 
de  la  signature  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Besançon,  3  déc. 

1809,  Bertin,  [S.  et  P.  chr.] 

646.  —  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-20  juin 

1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté 
du  15  prair.  an  XI,  oui  donne  une  formule  pour  larénaction  des 

Grosses,  ne  comprend  pas  parmi  les  mentions  nécessaires,  celle 
e  la  signature  même  des  notaires,  a  décidé  que  le  défaut  de 
cette  mention  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  i'act«. 

647.  —  ...  Et,  depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  &  peine  de  nullité,  qu'un  acte  notarié 
fasse  mention  de  la  signature  des  notaires.  —  Cass.,  11  mars 
1812,  Tottemare,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.,  en  ce  sens,  Metz,  7  août 
4812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  25  mars  1822.  —  Bastia, 
29  déc.  1856,  Paoli,  [S.  57.2.333,  P.  57,1025]  —  V.  aussi  Mer- 
lin, Réf.,  V  Signature,  §  3,  art.  3,  n.  5;  Toullier,  t.  8,  n.  92; 
Berriat  Saint-Prix,  Proc.  civ.,  t.  1 ,  p.  90,  note  83,  n.  2  ;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Signature,  n.  52;  Gagne- 
raux, Comment,  sur  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  1,  art.  14,  n.  56; 
Teste,  Encyclop.  du  dr.,  V  Acte  notarié,  n.  29;  Génébrler,  p. 
333;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  531-6;  Encyclop.  du  not-,  n.  454 
et  s. 

64^.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  admet  que  mention  doive 
être  faite  de  la  signature  du  notaire,  cette  nécessité  ne  s'appli- 
querait évidemment  qu'à  la  signature  du  notaire  qui  reçoit  1  acte 
et  en  garde  la  minute,  et  non  à  celle  du  notaire  qui  signe  l'acte 
en  second.  —  Cass.,  11  mars  1812,  précité. 

649.  —  L'arrêt  du  H  mars  1812,  précité,  ajoute  que  ce  dé- 
faut d'énonciation  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  prononcée 
par  l'art.  12,  L.  So  vent,  an  XI. 

650.  —  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  la  loi. 

—  En  elTet ,  l'art.  12  ne  s'occupe  aucunement  des  signatures  ou 
des  mentions  y  relatives,  et  l'art.  68,  n'inflige  d'autre  peine  que 
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la  nullité  pour  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  14.  S'il 
est  vrai ,  comme  l'a  pensé  le  Conseil  d'Etat,  qu'un  acte  ne  soit 
pas  nul  parce  que  le  notaire  a  omis  d'y  mentionner  sa  signature, 
cet  avis  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  substituer  à  la  nullité  une 
autre  peine  qui  n'est  point  prononcée  par  la  loi.  —  Rutgeerts  et 
Amiaud ,  loc.  cit. 

651.  —  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  mention  d^s 
signatures  dans  un  testament  public,  V.  infrà,  Testament. 

652.  —  Il  n'est  point  nécessaire  de  transcrire  dans  les  expé- 
ditions des  actes  notariés  les  signatures  qui  se  trouvent  appo- 
sées sur  les  minutes  :  ta  mention  de  l'existence  de  ces  signatures 
suffjU  —  Lyon,  30  août  1848,  Boisson,  [S,  48.2.671,  D.  48.2. 
189] 

7"  Forme  de  la  mention  des  signatures. 

653.  —  Sans  être  assujettie  à  aucune  formule  sacramentelle, 
la  mention  des  sig:natures  doit  être  claire  et  précise. 

654.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  suffisamment  satisfait  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  porte  que  les  notaires 
feront  mention,  à  la  fin  des  actes,  de  la  signature  des  parties 
et  des  témoins  par  l'énonciation  suivante  :  «Ainsi  fait,  passé, 
connu  et  signé  le  présent  acte,  après  lecture  faite  aux  parties.  » 
—  Bruxelles,  10  févr.  1830.  Warocquier,  [P.  chr.] 

655.  —  De  même,  un  contrat  de  mariage  ne  contient  pas 
mention  suffisante  de  la  signature  des  témoins  dans  ces  expres- 
sions :  "  Et  ont,  les  futurs  et  les  parents,  déclaré  ne  savoir  signer, 
S  la  réserve  des  soussignés.  »  —  Paris,  25  mai  1826,  Guerreau, 
[S.  et  P.  chr.] 

656.  —  Y  aurait-il  mention  suffisante  de  la  signature  d^s 
parties,  si  le  notaire  se  bornait  h  énoncer  qu'elles  wcUtrent  si- 
gner? La  négative,  qui  s'appuie  sur  ce  que  le  notaire  seul  & 
qualité  pour  constater  l'accomplissement  des  Formalités  exigées 
par  la  loi  et  spécialement  la  signature  des  parties,  nous  paraît 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  14.  —  Cass.,  16  juill. 
1833,  Richaut,  [S.  33.1.561,  P.  chr.]  —  Lyon,  22  mars  1847, 
[Mon.  notar.,  50.304]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  531. 

657.  —  La  mention  des  signatures  est  d'ordinaire  formulée 
de  la  manière  suivante  :  Et  les  parties  otU  signé  avec  le  notaire 
et  les  témoins ,  après  lecture  faite. 

8°  Mention  relative  au  défaut  de  signature. 

658.  —  Comme  on  l'a  vu  [suprà,  n.  545),  l'art.  14  exige,  à 
peine  de  nullité,  lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  que  le  notaire  mentionne  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard. 

659.  —  En  matière  de  testament,  l'art.  973,  C.  civ.,  repro- 
duit cette  disposition  à  l'égard  du  testateur,  et  veut,  de  plus, 
que  le  notaire  fasse  mention  expresse  de  la  cause  qui  empêche 
celui-ci  de  signer.  —  V.  infrà,  v"  Testament. 

660.  —  Mais,  dans  les  actes  publics,  les  termes  équipollents 
peuvent  suppléer  à  une  mention  expresse  prescrite  par  la  loi, 
toutes  les  fois  que  ces  termes  présentent  un  sens  identique.  — 
Grenoble,  20  janv.  1830,  Payet,  [S-  et  P.  chr.] 

661.  —  Toutefois,  il  ne  suîBnût  pas  de  mentionner  le  fait 
de  l'ignorance  ou  de  l'impuissance  de  sif^ner.  La  mention  pres- 
crite par  la  loi  est  celle  de  la  déclaratUm  de  la  partie  à  cet 
t'gard.  —  Toullier,  t.  5,  n.  437  et  t.  8,  n.  91  ;  Duranlon,  t.  13, 
n.  46;  Augan,  p.  75;  Rolland  de  Villargues,  v*»  Signature,  n. 
:i6 ;  Grenier,  Dona(.  et  test.,  t.  1,  n.  242;  Merlin,  Rép.,v'>Tes' 
tament,  sect.  2,  §  4,  art.  5;  Dict.  du  not.,  n.  54  et  s. 

662.  —  Les  ordonnances  d'Orléans  (art.  84)  et  de  Blois  (art, 
785)  faisaient,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  637,  de  la 
mention  que  les  parties  et  témoins  avaient  été  reauis  de  signer 
et  de  leurs  réponses  qu'ils  ne  le  savaient,  une  obligation  for- 
melle pour  le  notaire.  —  Quoique  les  termes  de  ces  ordonnances 
fussent  clairs,  on  jugea  néanmoins  pendant  longtemps  que  la 
réquisition  ou  l'interpellation  supposait  la  réponse,  comme  ta 
réponse  ou  la  déclaration  de  la  partie  supposait  l'interpellation, 
en  sorte  que  l'une  des  deux  choses  était  regardée  comme  suffi- 
sante. Toutefois,  la  loi  du  8  sept.  1791  proscrivit  cette  juris- 
prudence; elle  décida  que  dans  les  testaments  et  autres  actes 
de  dernière  volonté  reçus  par  acte  public,  lorsque  tes  testateurs 
ne  sauraient  ou  ne  pourraient  signer,  les  notaires  seraient  tenus 
de  Caire  mention  formelle  tout  à  la  fois  et  de  la  réquisition  de 
signer  par  eux  faite  aux  testateurs  ou  témoins,  et  de  leur  décta- 
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nûou  oa  répODse  de  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  )e  faire ,  le  tout 
&  peine  de  nullité.  Aujourd'hui  que  la  loi  demande  seulement 
qu  il  soit  fait  mention  de  la  dicUiration  des  jyarlies  et  des  témoins 
l'art.  14,  L-  25  vent,  an  XI,  et  913,  C.  civ.),  il  faut  décider, 
comme  autrefois  *  que  l'interpellation  suppose  la  réponse.  Tel 
est  le  cas  où  te  notaire  exprimant  la  cause  de  la  non-signature, 
dii;  Ne  sait  signer,  enquis...  —  Rolland  de  Villargues,  op.  cit., 
D.  46;  Touiller,  t.  5,  n.  438. 

663.  —  Ainsi  ces  mots  :  «  lequel  n'a  signé,  pour  ne  le  sa- 
voir, de  ce  requis,  »  expriment  suifisammenl  dans  un  acte  public 
la  déclaration  de  ne  savoir  signer.  ~  Grenoble,  20janv.  1830, 
pr«cile. 

664.  —  Il  n'y  a  pas  nullité,  non  plus,  lorsque  le  notaire, 
aprts  avoir  mentionné  l'interpellation ,  constate  un  fait  impli- 
quant que  le  testateur  a  répondu  ne  savoir  signer,  par  exemple, 
emploie  la  formule  suivante  :  «  Et  a,  le  testateur,  fait  sa  marque 
pour  ne  savoir  ni  écrire,  ni  signer,  de  ce  requis  selon  la  loi.  »  — 
Colinar,  13  nov.  1813,  Gall,  IS.  chr.] 

665.  —  Mais  la  seule  déclaration,  dans  un  acte  notarié,  que 
la  partie  a  fait  sa  marque  ordinaire,  n'équivaut  pas  à  la  décla- 
ration de  ne  pouvoir  signer.  —  Colmar,  4  mars  1817,  Diebold, 
P.  chr.]  —  Meti,  2  mars  1840,  Grenez,  [P.  41.2.521] 

666.  —  L'acte  vicié  de  cette  irrégularité  est  nul.  —  Mêmes 
arrêts. 

667.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire  im- 
plique-t-elle  celle  de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer?  Non,  car  il  y 
a  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  et  qui  signent  leur 
nom.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  36;  Demolombe,  t.  21,  n.  319; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  131 ,  §  670,  texte  et  note  78.  —  Toute- 
fois, l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise  et  lajuris* 
prudence  a  plusieurs  fois  validé  des  testaments  contenant  la 
déclaration  ae  ne  savoir  écrire,  dans  le  sens  de  oe  savoir  si- 
mer. —Cass.,  U  iuilL4816,  Jaeger,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  i"  fëvr. 
1839,  Casali,  [S.  59.1.393,  P.  59.813,  D.  59.1.85];  —  23  déc. 
1861 ,  St-Hérand,  !  S.  62.1 .29,  P.  62.31 1 ,  D.  62.1 .31]  —  Bourges, 
15  févr.  1860,  St-Hérand,  [P.  61,627]  —  Sic,  Laurent,  1. 13,  n. 
366.  —  V.  aussi  Colmar,  13  nov.  1813,  précité. 

668.  —  Lorsque  les  parties  contractantes  qui  savent  signer 
onlvoolu  le  faire,  si  elles  n'ont  pu  achever  d'écrire  leur  nom 
commencé ,  l'acte  est  nul,  quoique  le  notaire  ait  ajouté  la  raison 
qui  les  avaient  empêchées  de  continuer,  s'il  ne  fait  pas  mention, 
en  même  temps,  qu'il  les  avait  interpellées  de  dire  quelle  était 
la  raison  qui  les  empêchait  de  continuer.  —  Agen,  20  juin  1807, 
S...^.  chr.] 

6^.  —  La  fausse  déclaration ,  faite  par  une  partie  dans  un 
acte  entre-vifs,  de  ne  savoir  signer,  ne  pourrait  lui  fournir  un 
prétexte  de  contester  la  validité  de  l'acte.  Ce  serait  se  prévaloir 
de  sa  propre  faute  ou  de  son  doi.  —  Cass.,  30  mess,  an  XI, 
Chàleau-Challon,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mai  1831,  Nicolle,  [S.  31. 
1.199,  P.  chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  5,  n.  441;  Augan,  p.  75|; 
Rolland  de  Villargues,  Signature,  n.  44;  Dîct.  du  notar..  n. 
60;  Génébrier,  p.  335;  Rutgeerts  etÂmiaud.  n,  540.  —  Il  en 
serait  autrement  en  matière  de  testament.  —  V.  infrà,  v»  Tes- 
tamait. 

670.  —  Quid,  BÎ  l'acte  est  attaqué  par  l'autre  partie?  II  sem- 
ble que  la  question  devrait  être  subordonnée  à  celle  de  savoir 
si  celte  partie  avait  ou  non  connaissance  de  la  fausseté  de  ta 
déclaration.  Dans  le  premier  cas,  elle  ne  pourrait  attaquer  l'acte 
comioe  authentique;  mais  son  action  ne  pourrait  être  repoussée 
dans  le  second. 

671.  —  Jugé  néanmoins,  d'une  manière  absolue,  que  la 
fausse  déclaration  de  ne  savoir  signer,  faite  dans  un  acte  no- 
tarié, n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte.  —  Cass.,  30  messid. 
ao  XI ,  précité.  —  Contrà,  Merlin,  Quesi.,y°  Signature,  §  3. 

672.  —  En  tout  cas,  une  donation  entre-vifs,  dans  laquelle 
le  donateur  a  déclaré  ne  savoir  signer,  n'est  pas  nulle  par  cela 
qu'il  serait  prouvé  que  le  donateur  aurait  une  fois,  avant  la  do- 
naUoQ,  ùsnné  sa  signature  d'après  un  modèle  qu'on  lui  aurait 
fourni;  la  donation  ne  pourrait  être  annulée  qu'autant  qu'on 
jvouverait  qu'il  savait  et  pouvait  s^ner  à  l'époque  de  la  dona- 
tion. —  Bruxelles,  25  mars  1824,  Dewacbter,  [P.  cbr.] 

9«  Place  des  mentions  relatives  aux  sigmtures. 

673.  —  D'après  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  c'est  à  la  fin 
d«  l'acte  que  doivent  être  placées  les  mentions  relatives  aux  si- 
gnatures. 


674.  —  Toutefois,  la  loi  n'indiquant  pas  quelle  sanction  elle 
attache  à  cette  prescription,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  men- 
tion était  faite  ,  soit  dans  le  corps  de  l'acte ,  soit  au  commence- 
ment. —  Cass.,  4  juin  1823,  Damour,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin 
1844,  Richement,  (S.  44.1.489,  P.  44.2.291]  —  Turin,  25  lévr, 
1810,  Picco,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  16  avr.  1842 ,  Lemercier. 
[S.  43.2.268J  — Sic,  Merlin,  fl<p.,v°Sïgna(«re,§  3,  art.  3,  n.8; 
Gaffneraux,  art.  14,  n.  52;  Encycl.  du  notar..  t.  1,  p.  87  et  91  ; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Signature,  n.  69;  Teste,  n.  28,  note  2; 
Larombière,  surl'art.  1317,  t.  5,  n.  23;  Rutgeerts  etAmiaud, 
t.  2,  n.  533;  Dict.  du  notar.,  n.  124.  —  Confrâ,  Toullier,  t.  8, 
n.  95. 

675.  —  L'art.  14,  n'a  indiqué,  en  effet,  la  fin  de  l'acte,  que 
parce  que  c'est  la  place  la  plus  naturelle  et  la  plus  usitée  ;  mais 
ce  n'est  qu'une  indication. 

676.  —  Ju^,  dans  le  même  sens,  que  la  mention  de  la  signa- 
ture du  notaire,  dans  un  acte  par  lui  reçu,  est  suffisamment 
énoncée  par  les  mots  par  devant  le  notaire  soussigné ,  quoique 
ces  mots  se  trouvent  au  commencement  de  l'acte.  —  Grenoble, 

17  juin  1809,  Pajean,  [P.  chr.] 

677.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  acte 
est  nul  si  la  mention  relative  à  la  non  signature  d'une  partie 
n'esi  point  placée  à  la  fin  de  l'acte,  ne  fùt-elle  suivie  que  d'une 
simple  énonciation  relative  à  un  fait  (dans  l'espèce,  la  dictée  par 
le  testateur  et  l'écriture  par  le  notaire).  —  Douai ,  9  nov.  1809, 
Wallez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  /oc.  ci(. 

678.  —  Au  surplus  ,  on  doit  entendre  par  ces  mots  :  la  fin 
de  l'acte,  tout  ce  qui  suit  les  clauses  qu'il  cfoit  contenir,  comme 
vente,  donation,  testament  et  non  rénonciatlon  des  diverses 
formalités  auxquelles  il  est  assujetti.  Ainsi,  la  mention  des  signa- 
tures doit  être  considérée  comme  faite  réellement  &  la  Qn  de  l'acte, 
si  elle  n'est  suivie  d'aucune  disposition  particulière,  autre  que  la 
mention  des  formalités  accomplies.  —  Metz,  22  janv.  1833,  Ni- 
voix,  jS.  35.2.70,  P.  chr.] 

67u.  —  En  effet,  la  clôture  d'un  acte  se  compose  nécessure- 
ment  de  plusieurs  énonciations  qui  ne  peuvent  pas  être  écrites 
toutes  &  a  fois;  la  loi  n'en  détermine  pas  l'ordre,  et  peu  importe 
quelle  est  celle  qui  jprécède  ou  celle  qui  suit,  pourvu  qu'elles  se 
trouvent  toutes  véritablement  insérées  dans  les  conclusions  de 
l'acte  dont  elles  font  partie.  —  Paris,  25  nov.  1813,  Moreau,  [S. 
et  P.  chr.] 

680.  —  Ainsi,  la  mention  de  la  signature  d'un  testament 
public  doit  être  considérée  comme  étant  à  la  fin  de  l'acte,  si  elle 
est  renfermée  dans  la  dernière  phrase,  immédiatement  avant  la 
date,  bien  qu'elle  n'en  forme  pas  le  dernier  membre.  —  Oouu, 
28  nov.  1814,  Vanderbogt,  [S.  et  P.  chr.] 

681.  —  ...  Et  la  déclaration  faite  par  une  partie  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer  peut  être  mentionnée  entre  la  dernière 
disposition  de  l'acte  et  la  date  qui  en  fait  la  dêture.  —  Cass., 

18  août  1817,  Dutlos,  [S.  et  P.  chr.] 

6^.  —  En  admettant  que  la  place  que  doit  occuper  la  men- 
tion relative  aux  signatures  constitue  une  formalité  essentielle 
aux  actes  notariés,  est-elle  applicable  aux  testaments?  Si  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  autres  actes,  alors 
que  la  loi  de  l'an  XI  contient  cependant,  &  cet  égard,  une  dis- 
position sujette  à  interprétation,  à  fortiori  faut-il  en  dire  autant 
des  testaments  alors  que  les  art.  973  et  976,  C.  civ.,  sont  muets 
relativement  à  cette  formalité.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  prononcent  en  ce  sens.  —  Cass.,  10  mars  1824,  Battesti,  [S. 
chr.l  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  434;  Rutgeerts,  n.  533. 

6â3.  —  L'action  en  nullité  d'un  acte  notarié,  pour  défaut 
d'énonciation  de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Pau,  4  févr.  1830,  Ga- 
ronne, [s.  et  P.  chr.] 

684.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  l'acte 
signé  par  toutes  les  parties,  mois  auquel  manquent  les  formalités 
que  nous  venons  d'examiner  peut  valoir  comme  acte  sous-setng 
privé,  V.  suprd,  v°  Acte  authentique,  n.  143  et  s. 

I  3.  Enonciation  du  lieu  où  l'acte  est  passé. 

685.  —  Les  actes  notariés  doivent,  sous  peine  de  nullité,  et 
même  de  faux,  si  le  cas  y  écheoit,  mentionner  le  lieu  dans  le- 
quel ils  sont  passés  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  12  et  68).  —  Cette 
énonciation  est  nécessaire  pour  faire  conni^tre  si  le  notaire  n'a 
pas  instrumenté  hors  de  son  ressort. 

686.  —  Les  anciennes  ordonnances  prescrivaient,  en  outre. 
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aux  notaires ,  de  déclarer  la  maison  ,  le  lieu  parliculier  {loewn 
loci  où  ils  rcccTaient  un  contrat  (Ord.  Villers-Cotterets,  juin 
1539  ;  Ord.  Blois ,  mai  1579).  ~  Duparc- Poulain ,  Gr.  cout.  Bre- 
tagne, t.  1,  p  508.  —  V.  aussi  Ord.  de  j^uill.  1304,  art.  5. 

687.  —  Cependant,  le  défaut  d'indication  du  Heu  n'entraînait 
pas  la  nullité  des  actes ,  même  en  matière  de  testaments.  ~ 
CasB-,  17  juin.  1816,  Luppara,  [S.  ^t  P.  chr.]—  Sic,  Duranton, 
t.  13,  n.  39  et  41;  Bonnier.  t.  2,  n.  484;  Aubry  et  Hau,  t.  7, 
p.  205,  texte  et  note  27.  —  Contrà,  Riom,  26  juill.  1813,  Lup- 
para, [p.  chr.] 

688*  —  Aujourd'hui  le  défaut  d'indication,  dans  un  acte 
notarié  et  notamment  dans  un  testament,  du  lieu  oi^  il  a  été 
paasé,  rend  cet  acte  nul.  —  Rennes,  4  avr.  1811,  Lemoine,  [P. 
chr.]  —  Lyon,  18  |anv.  1832,  Blénet,  [S.  32.2.363,  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  17  juitl.  1816,  précité  (motifs).  —  Riom,  26  juill. 
iai3^récité. 

688* —  Mais  il  suffit  d'indiquer  la  commune,  sans  qu'on  soit 
tenu  de  faire  mention  de  la  maison,  du  lieu  particulier  où  l'acte 
est  reçu.  —  Casa.,  28  févr.  1816,  Regnaud ,  fS.  et  P.  chr.];  — 
23  nov.  1823,  Doice,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  10  juin  1819, 
de  Conninck,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juill.  1836.  —  Litgp,  19  avr. 
1839.  —  Riom,  18  mai  1841,  [J.des  not-,  art.  11185]  —  Sir.  Du- 
ranton, 1. 13,  n.  42;  Merlin,  Quest.  dr.,  v"  Date,  §  2;  Toullier.  t, 
8,  n.  82  (qui  rétracte  à  cet  égard  Topinion  par  lui  émise  au  t.  5, 
n.  453)  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  notarié,  n.  271  ;  Augan , 
p.  58;  Dict.  du  notar.,  n.  287  ;  Encyclop.  du  nolar.,  n.  481;  Gé- 
nébrier,  p.  271;  Laurent,  t.  13,  n.  291;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
n.  429;  Bonnier,  t.  2,  n.  483.  —  V.  cependant  Garnier-Des- 
chènes,  n.72;Loret,  sur  l'art.  12,  L.  25  vent,  an  XI. 

690.  —  Peu  importerait  que  la  commune  ou  la  ville  f&t  plus 
ou  moins  considérable;  la  loi  ne  distingue  pas  (RcHand  de  Vil- 
largues,  Ux,  ett.).  —  Toutefois,  cet  auteur  fait  observer,  avec 
raison,  qu'il  sera  toujours  plus  convenable,  surtout  quand  il 
s'agira  d  un  acte  passé  dans  une  grande  ville,  de  donner  l'in- 
dication du  lieu  particulier.  —  Augan,  p.  60.  —  Car,  si  l'acte 
venait  à  être  attaqué,  cette  mention  pourrait  avoir  une  grande 
importance. 

691.  —  Au  reste,  dit  Touiller  (t.  8,  n.  82),  quand  un  notaire 
énonce  qu'il  a  reçu  un  acte  dans  telle  ville,  sans  indiquer  le  lieu 
particulier,  la  maison,  la  rue,  et  sans  énoncer  le  hameau ,  si 
c'est  à  la  campagne ,  l'acte  est  présumé  passé  dans  l'étude  de  ce 
notaire  :  c'est  ta  conséquence  naturelle  de  cette  formule  ordi- 
naire :  «  Devant  nous,  notaire,  etc.,  ont  em^aru  ou  ont  été  pré- 
sents tels  et  tels.  » 

692.  —  Si  le  notaire  n'avait  le  droit  d'instrumenter  que  dans 
une  partie  de  ta  ville  ou  de  la  commune,  la  question  serait  assez 
délicate ,  en  ce  que ,  d'une  ^rt ,  la  loi  n'exigeant  que  la  mention 
du  lieu,  il  serait  vrai  de  dire  que  le  notaire  s'y  est  rigoureuse- 
ment conformé  en  le  menUonnant,  et  que,  d'autre  part,  comme, 
dans  ce  cas,  l'acte  laisserait  dotUer  delà  compétence  du  notaire, 
il  semble  qu'il  y  aurait  échec  h  la  règle  que  tes  actes  doivent 
porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  régularité.  M.  Rolland  de  Vil- 
largues  estime  qu'en  pareil  cas  il  y  aurait  Heu  de  prononcer 
l'annulation  (v«  Acte  notarié,  n.  273).  Mais  cette  opinion  n'a  pas 
prévalu,  et  il  semble  préférable  de  dire,  avec  Rulgeerts  (n.  429), 
que  te  notaire  est  censé  avoir  reçu  l'acte  dans  la  partie  de  la 
ville  où  il  avait  le  droit  d'instrumenter.  —  Génébrier,  p.  272  ;  Ed. 
Clerc ,  Form.,  n.  314. 

693.  —  Le  lieu  qui  doit  être  mentionné  est  celui  ofi  les  par- 
ties ont  reçu  lecture  de  l'acte  et  l'ont  signé.  —  Qagneraux,  n. 
15;  Dict.  du  notar.,  n.  298. 

694.  —  La  mention  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  ne  doit 
pas  nécessairement  être  expresse;  elle  peut  résulter  de  diverses 
énonciations  contenues  dans  cet  acte.  La  loi  ne  prescrit,  en 
effet,  aucune  formule  sacramentelle,  ce  qui  implique  que  les  juges 
ont  le  pouvoir  de  rechercher,  dans  les  clauses  de  l'acte,  la  preuve 
de  l'aceomplissement  de  cette  formalité.  —  Douai,  38  nov.  1814, 
Rommeleare,  [S.  et  P.  ohr.]—  Bruxelles,  10  jmn  1819,  Deoo- 
ninck,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n. 
432,  p.  660,  note  1. 

695.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  expresse  du  lieu  où  il  a  été 
reçu  ;  il  suint  qu'à  la  lecture  de  l'acte  il  ne  reste  aucun  doute 
sur  ce  lieu.  —  Rennes,  9  mars  1809,  Perron,  [S.  et  P.  chr.] 

696.  —  Dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt ,  le  notaire  avait 
dit  dans  l'acte ,  «  qu  il  demeurait  d  ;  que  les  parties  contrac- 
tantes s'étaient  présmtéet  dewmt  lui,  et  que  racte  avait  été 


signé  par  X....,  présentement  à  (demeure  du  notaire);  »  on 

en  a  induit  que  l'acte  avait  été  passé  dans  la  demeure  du  no- 
taire. Dansl  espèce  de  l'arrêt  de  1819,  il  était  dit  :  «  Mentionné 

que  les  parties  se  trouvaient  mainiémKt  dans  la  ville  de  

(lieu  de  ta  résidence  du  notaire),  sous  le  deuxième  ressort  de  la 
justice  de  paix.  » 

697.  —  La  mention  qu'un  acte  a  été  signé  tel  jour,  en  tel  lieu, 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  d'après  laquelle  il  doit  être  fait  mention 
du  jour  et  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  —  Douai,  38  nov.  1814, 
précité. 

698.  —  Les  mots  fait  e<  ponté  m  notre  étude,  placés  à  la 
suite  de  la  désignation  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire,  énon- 
cent suffisamment  celui  où  l'acte  a  été  passé.  —  Angers,  30  mai 
1817.  Sigogne,  [S.  et  P.  chr.] 

699.  —  Si  l'acte  avait  été  reçu  ou  signé  dans  plusieurs  com- 
munes différentes,  le  notaire  devrait  en  faire  mention  expresse; 
car  il  devient  important,  dit  M.  Rolland  de  Villargues,  v*  Acte 
notarié,  n.  280,  de  savoir  si  le  notaire  avait  le  droit  d'instru- 
menter dans  ces  diverses  communes. 

700.  —  Aux  termes  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
des  1"  juin  1714  et  1  1  août  1722,  les  actes  dans  lesquels  figu- 
raient des  prisonniers  devaient  être  reçus  entre  les  deux  gui- 
chets, comme  en  lieu  de  liberté;  et,  d'après  Gagnoraux  {p.  77, 
n.  30),  rénonciation  portant  que  l'acte  a  été  signé  dans  la  prison 
suffirait  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  —  Noire  législation 
actuelle  ne  contient  aucun  texte  qui  reproduise  cette  disposition, 
et  il  y  aurait  lieu,  selon  nous,  d'écarter  la  nullité  qui  reposerait 
uniquement  sur  le  motif  que  l'acte  aurait  été  reçu  ou  signé  en 
prison.  —  RolUnd  de  Villargues,  v»  Acte  notaiHé,  n.  270. 

701.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8 
avr.  1876  (J.  nolar.,  art.  21501,  et  Rev.  notar.,  n.  52791),  pour 
éviter  ta  flétrissure  que  de  pareilles  mentions  perpétuaient  au 
préjudice  des  familles,  a  invité  les  notaires  à  s'aWenir  de  dési- 
gner dans  leurs  actes  que  la  réception  a  eu  lieu  dans  une  mai- 
son de  détention  ou  de  réclusion.  Il  suffît,  en  effet,  que  le  no- 
taire indique  ta  rue  et  le  numéro  de  la  maison. 

702.  —  De  même,  bien  que  l'ord.  de  juill.  1304  prescrivit  aux 
notaires  de  recevoir  des  contrats  dans  des  lieux  non  suspects  , 
et  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  leur  fît  défense  de 
passer  des  actes  dans  les  cabarets,  nous  ne  croyons  pas  que  ce 
seraient  là  des  motifs  suffisants  pour  faire ,  à  eux  seuls,  annuler 
ces  actes,  bien  que  Ib  notaire  qui  instrumenterait  habituelle- 
ment dans  un  oBoaret  pût  encourir  des  peines  de  discipline. 

703.  —  De  nombreuses  circulaires  ministérielles  ont  prescrit 
aux  notaires  de  s'abstenir  de  faire  des  actes,  et  notamment  des 
adjudications,  dans  les  auberges  et  cabarets  et  des  instructions 
ont  été  adressées  aux  préfets  et  aux  recteurs  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  aux  procureurs  géné- 
raux par  le  ministre  de  la  justice,  le  28  oet.  1883  (Rev.  notar., 
n.  6556),  pour  que  les  maires  et  instituteurs  mettent  les  salles 
communes  ou  maisons  d'écoles  à  la  disposition  des  notaires 
qui  doivent  procéder  à  des  ventes  publiques.  — V.  J.  notar.,  art. 
1539S  et  18232. 

704.  —  C'est  ordinairement  d  la  pn  des  actes  volontaires  et 
au  commencement  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction  con- 
tentieuse  que  se  fait  la  mention  du  lieu.  Mais  ta  loi  ayant  sim- 
plement exigé  cette  mention  ,  sans  lui  assigner  une  place  parti- 
culière, elle  pourrait  tout  aussi  bien  se  trouver  au  commence- 
ment pour  les  premiers,  et  à  la  fin  pour  les  seconds,  sans  que 
l'acte  pût  être  attaqué  pour  ce  motif.  —  Rolland  de  Villargues , 
n.  281;  Dict.  du  noUr.,  n.  314;  Génébrier,  p.  373;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.fi,  n.  438. 

§  4.  Dfl(e  des  actes. 

705.  —  L'importance  de  la  date  est  manifeste.  Outre  qu'elle 
constate  ordinairement  le  moment  où  la  convention  s'est  formée, 
elle  sert  à  résoudre  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  capacité 
légale  des  notaires,  des  parties  et  des  témoins.  Aussi  tes  ordon- 
nances de  1304,  de  1579,  et  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  4  sept.  1685,  avaient-ils  fait  aux  notaires 
une  obligation  expresse  de  ta  mentionner,  même  par  avant  ef 
après  midi. 

706.  —  Une  loi  des  Allemands,  de  630  (V.  Duparc-Poulain, 
Gr.  Cout.  Bret.,  t.  1 ,  p.  508},  s'exprime  ainsi  :  «  Scriplura  troN 
VALBAT,  nisi  in  qua  ansvs  et  dibs  evidenter  ostenditur.  »  Telle 
est  précisément  la  disposition  reproduite  par  l'art.  12,  L.  25  vent. 
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u  XI*  L'Mte  doit»  à  peine da  nullité,  contenir  l'énonoiation  de 
l'année  et  du  jour  où  u  a  été  passé. 

—  Cet  arliole  n'exige  oi  la  mention  de  Theure,  qui  pour- 
rait cepeudant  devenir  utile,  dans  certains  cas,  pour  Ips  ques- 
UoDv  de  révocation  de  teslameot,  par  exemple ,  lorsque  le  mâme 
individu  en  a  fait  plusieurs  le  même  jour  (V.  infrà,  v»  Tenta- 
iMRi)tOu  en  matière  de  contrai  de  mariage  lorsque  la  célébration 
a  lieu  le  même  jour,  ni  celle  d'avant  ou  d'après  midi  qui,  toute- 
fois, est  prescrite  encore  dans  les  contrats  d'assurance  maritime 
(C.  eiimm.,  art.  332).  —  V.  infrà,  v"  Assurance  maritime. 

708.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685  exigeait  !'é- 
Donciatiun  du  mois  ;  il  est  encore  nécessaire  de  la  mentionner 
lorsque  l'indication  du  jour  est  insuffisamment  explicite.  — 
Laurent,  t.  13,  n.  203. 

700.  —  Mais  le  jour  pourrait  dire  suffisamment  indiqué  sans 
Tindieation  du  mois,  par  relation  à  une  époque  fixe, comme  la 
r«Me  de  Noél^  le  iendemain  de  I^Assnmptinn,  etc.  —  Toutlier, 
t.  8,  n.  8i  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  285;  Larombière,  sur  l'art. 
1317,  t.  S,  n.  21  ;  Dict.  du  notar.,  n.  304;  Laurent,  1. 13,  n.  293; 
Kulgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  433. 

710.  —  L'omission  du  mois  pourrait  aussi  être  réparée  par 
la  date  de  l'enrogislrement,  aux  termes  d'un  arrâl  de  cassation 
do  6  mars  1827.  Mais  nous  pensons  que  cette  solution  ne  sau- 
rait être  suivie  sous  la  loi  de  ventôse.  C'est  l'acte  seul  qui  fait 
pleine  foi  de  sa  date  comme  de  son  contenu.  L'enregistrement 
ne  peut  servir  à  donner  une  date  certaine  qu'aux  actes  sous 
seiDÇ  privé  :  il  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  date  dans  tes  actes 
publics.  —  Rulgeerts  et  Amiaud ,  n.  437. 

7tl.  —  La  loi  n'exige  pas  de  formule  sacramentelle  pour 
rindicalion  de  la  date;  û  suffît  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude; 
d'où  il  suit  que  l'erreur  ou  la  fausseté  de  la  date  peut  ètro  recti- 
fiée, pourvu  que  ce  soit  au  moyen  des  énonciations  contenues 
dans  l'acte  lui-màme.  —  Cass.,  18  juin  1858.  —  Rouen,  23 
juill.  t^,  Brisaet*  [S.  et  P.  ohr.]  —  Sic.  Gagneraux,  p.  76,  o. 
26;  Rolland  de  Vtilargues,  n.  299;  Toullier,  n.  33;  Larombière, 
lur  l'art.  i3i7,  t.  B.  n.  21.  —  Car  si  on  éUit  obligé  d'aUer  cher- 
ctwr  des  éléments  de  reetUtoalion  en  dehors  de  l'acte ,  celui-ci 
ne  faisant  pas  connaître  par  lui-même  l'époque  où  il  a  été  passé, 
OD  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  est  daté.  —  V.  sur  ce  point  infrd, 
v*Tc$tammt. 

712.  —  Ainsi,  on  ne  pourrait  rectifier  la  date  au  moyen  de 
finscription  au  répertoire,  du  grand-livre  ou  des  agendas  des 
notaires.  —  Paris,  2  ianv.  1883,  N...,  [J.  des  not.,  art.  228661  — 
fte,  Oénébrier,  p.  286;  Amiaud,  sur  Rulgeerts,  t.  2,  n.  435, 
note  2. 

713.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  signé  un  acte ,  à  des 
jours  différents,  le  notaire  pourrait  K  la  rigueur,  ne  le  dater  que 
du  jour  où  la  dernière  d'entre  elles  y  a  apposé  sa  signature. 
Cependant,  il  est  de  bonne  règle  d'indiquer  la  date  du  jour  où 
chaque  signature  a  été  donnée  :  cela  peut  être  utile  pour  ap- 
précier les  questions  de  capacité,  d'alibi,  etc.  —  Rolland  de  Vil- 
Uttues,  op.  oU.,  n.  29*.  —  V.  in/W,  n.  719  et  s. 

'14.  —  De  même,  lorsqu'un  notaire  a  passé  pluneurs  jours 
&  la  confection  d'un  acte ,  u  peut  lui  donner  à  la  fois  toutes  ces 
datei.  —  Merlin,  Bép.,  v«  Testament,  sect.  H,  8  I  »  "t.  6;  Ga- 
^eraux,  p.  76,  n.  23.  ~  V.  hifrâ,  n.  1082  et  s. 

715.  —  Des  auteurs  ont  cependant  contesté  qu'on  pût  donner 
deux  ou  plusieurs  dates  h  un  acte.  D'après  eux ,  un  acte  ne 
fwiit  avoir  qu'une  date  pour  les  inventaires,  ou  ventes  qui  se 
UDi  en  plusieurs  séances.  Un  acte,  disent  les  auteurs,  est  indi- 
tiriife  de  sa  nature,  en  ce  sens,  qu'à  un  moment  précis,  il 
wçoil  sa  perfection  par  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lité prescrites  par  la  loi.  Or,  ce  moment,  qui  doit  être  men- 
lionni  commp  date  de  l'acte,  est  unique;  il  ne  peut  ni  se  diviser, 
ni  M  multiplier.  —  Bastiné,  n.  152;  Pandectes  belges,  n.  514. 

716.  —  Mais  l'opinion  contraire,  à  laquelle  la  majorité  dps 
auteurs  s'est  ralliée  ,  s'appuie  sur  une  pratique  constante  et  n'est 
contredite  par  aucun  pnnoipe  juridique.  Aucun  texte,  dans  le 
Code  ni  dans  la  loi  organique  du  notariat,  ne  prescrit,  en  effet, 
pour  la  validité  des  conventions,  que  les  parties  donnent  un  con- 
sentement simultané  et  il  peut  être  très  utile,  comme  il  est  con- 
firme à  la  vérité ,  lorsque  les  parties  ne  neuvent  signer  l'acte 
en  iD4me  temps ,  que  le  eonsentement  ou  la  signature  de  cha- 
cune d'elles  eoit  constaté  au  moment  même  où  ils  sont  donnés 
oureçus.  — Cass.,17  déc.  1860;  —  17 nov.  1863. —  Trib.  Schles- 
tâdt,  10  déc.  1856.  — Trib.  Mons,  23  juin  1883.  —  8ie,  Gagne- 
nuz,  n.  33;  Fabvier-Coulomb,  p.  92;  Dict.  du  notar.,  v<*  Sate^ 


n.  38-39;  Oénébrier,  p.  fi77-S78.  —  Sur  les  actes  à  plusieurs 

dates,  V.  les  articles  signalés  à  notre  notice  bibliographique. 

717.  — Mais,  pour  qu'un  notaire  puisse  donner  deux  dates 
à  un  acte ,  il  faut  que  cela  soit  justifié  soit  par  l'impossibilité  de 
réunir  les  parties  contractantes  le  môme  jour,  soit  par  la  nature 
de  l'acte  ;  sinon ,  l'acte  serait  censé  parfait  h  compter  de  sa  pre- 
mière date  ou  à.  dater  du  jour  où  il  a  été  signé  par  les  parties, 
les  témoins  et  le  notaire,  et  le  délai  pour  l'enregislrementcour- 
rait  à  partir  de  cette  date.  —  Cass.,  17  déc.  1860,  précité;  — 
17  nov.  1863,  précité. 

718.  —Toutefois,  certains  actes  ne  peuventrecevoirplusieurs 
dates.  Ce  sont  :  1»  Les  contre-lettres  k  un  contrat  de  mariage, 
puisqu'ftux  termes  de  l'art.  1396,  C.  civ.,  elles  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'elles  sont  faites  en  la  présence  et  avec  le  consen- 
tement simuUané  des  personnes  portées  au  contrat;  —  2*  les 
dmationn  entre-vifs,  à  moins  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ne  soient  aceomplies  à  chacune  des  dates.  —  Riom,  3  janv. 
1832,  V'  Roche,  ^S.  S4.2.570,  P.  i*2.2.476,  D.  53.2.971  —  Sic, 
Demolombe,  t.  20,  n.  136;  —  3°  les  testamerU»,  puisqu'il  n'y  a 
qu'une  seule  partie;  —  4'  tous  les  actes  solennels  compris  sous 
I  art.  2  (le  la  loi  d^  1843,  à  moins  que  la  présence  réelle  des 
témoins  ou  du  notaire  en  second,  ne  soit  constatée  à  chacune 
des  dates  où  un  consentement  est  intervenu. 

719.  —  Le  notaire  doit  même,  lorsqu'il  fait  un  inventaire, 
des  ventes  ,  ou  autres  actes  dont  la  confection  exige  plusieurs 
séances,  indiquer,  k  chaque  séance,  l'heure  du  commencement 
et  celle  de  la  fin  ;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans 
l'opération,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de 
la  mdme  journée  ,  il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  que  les 
parties  signent  sur-le-champ  avec  le  notaire,  pour  constater 
celte  interruption  (Décr.  lObrum.  an  IV,  art.  1  et  2). 

720.  —  Il  est  conforme  aux  prescriptions  de  ce  décret  que, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  le  procès-verbal  de  chaque  séance 
commence  et  se  termine  par  les  dates  spéciales  du  commence- 
ment et  de  la  Un.  Mats,  dans  les  cas  ordinaires,  la  date  peut  être 
placée  indilTéremment  soit  en  tête ,  soit  h  la  fin  de  l'acte.  Toute- 
fois, l'usage  que  nous  avons  constaté  {suprà,  n.  704),  sur  la 
place  qu'occupe  la  mention  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  existe 
aussi  pour  la  date.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  32,  note  38;  Dict. 
du  notar.,  n.  315;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  436. 

721.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date 
d'une  donation  entre-vifs  soit  énonc«?e  à  ta  fin  de  l'acte ,  et 
qu'elle  peut  être  placée  au  commencement.  —  Paris ,  8  août 
1836.  —  Bruxelles,  10  juin  1819,  Deconinck,  [S.  et  P.  chr.l 

722.  —  La  date  des  actes  doit  être  exprimée  en  toutes  let- 
tres. —  V.  suprà,  n.  383  et  s. 

723.  —  Les  notaires  doivent  dater  leurs  actes  avant  de  les 
faire  signer  aux  parties  et,  à  plus  forte  raison,  avant  de  les  si- 
gner eux-mêmes  (Déclar.  14  juiU.  1699,  art.  13).  —  Rolland  de 
Villarçues,  n.  298. 

'724.  —  Un  notaire  commettrait  un  faux  criminel ,  s'il  donnait 
une  fausse  date  à  un  de  ses  actes  dans  une  intention  coupable. 
Si  l'intention  n'était  pas  coupaUe ,  l'acte  serait  nul  et  le  notaire 
pourrait  être  poursuivi  discipitnairement.  — Dijon,  16  nov.  1843. 
—  Agen,  16  août  1854,  N...,  [S.  54.2.571,  P.  56.1.212] —Sic, 
Eloy,  t.  2,  n.  1030  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  438  et 
439.  ~  Il  pourrait  aussi  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
causé.  —  V.  infrà,  v»  Notaire. 

725.  —  Du  reste,  le  devoir  rigoureux  du  notaire  est  de  refuser 
de  changer  la  date  d'un  acte,  dès  que  cet  acte  est  devenu  par- 
fait par  la  signature,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque 
motir  que  ce  soit.  —  Agen,  16  août  1854,  précité. 

726.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  contravention  aux  art.  15  et 
16  de  la  loi  de  ventôse,  de  la  part  du  notaire  qui  ajoute ,  entre 
la  clôture  de  l'acte  et  la  signature  des  parties,  lorsque  la  rédac- 
tion de  l'acte  était  complète ,  des  mots  ayant  pour  objet  l'indica- 
tion d'une  date  différente  ,  sans  que  cette  addition  ait  été  ex- 
pressément approuvée  par  les  parties,  signée  par  elles,  le  notaire 
et  les  témoins.  —  Louvain,  84  déc.  1838,  X...,  [Amiaud,  sur 
RutgeerU,  t.  8,  n.  439,  p.  666,  note  1]  —  V.  infrà,  n.  1109  h 
1113. 

727.  — ...  Et  le  notaire  poursuivi  disciplinairement  pour  avoir 
antidaté  un  acte  par  lui  reçu  ne  peut  s'opposer  à.  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale  offerte  par  le  ministère  public  pour  éta- 
blir l'antidate ,  en  invoquant  la  foi  due  h  l'acte  comme  acte  au- 
thentique. —  Nancy,  23  août  1884. 

—  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  point  de  dépari  du 
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délùd'enreffistremest  lorsque  l'acte  porte  plusieurs  dates,  V.  tn- 
frà,  n.  1082  et  s. 

§  5.  Annexe  des  procurations  et  a^res  actes. 

729.  —  On  appelle  annexe  une  pièce  qui  est  jointe  &  la  mi- 
nute d'un  acte ,  auquel  elle  se  rattache,  avec  lequel  elle  ne  doit 
former  qu'un  seul  tout  et  qui  doit  rester  déposée  chez  le  no- 
taire. 

730.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de' Paris,  du  i6 
juin.  1677,  enjoignait  aux  notaires,  à  peine  de  dépens,  dom- 
mages-intérêts et  d'amende  arbitraire ,  d'annexer  à  la  minute 
des  actes  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils  étaient  faits. 
En  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêt,  tin  autre  arrêt  du  20nov., 
même  année,  avait  autorisé,  toutefois,  les  notaires  à  ne  pas  an- 
nexer les  procurations,  lorsque  les  parties  les  en  dispenseraient. 
—  V.  Gagneraux,  p.  84,  n.  45. 

731.  —  Les  procurations  des  contractants  doivent  être  an- 
nexées à  la  minute  (à  peine  d'une  amende  de  20  fr.,  L.  16  juin 
(824,  et  L.  25  vent,  an  XI,  art.  13).  Ces  procurations ,  en  ef- 
Tet,  se  rattachent  directement  &  l'acte  et  ont  pour  objet  de  le 
compléter. 

732.  —  En  prescrivant  cette  annexe,  la  loi  a  eu  pour  but, 
moins  d'assurer  la  perception  des  droits  du  fisc,  que  de  forcer  le 
notaire  à  mettre  les  parties  intéressées  en  position  de  s'éclairer 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  procuration.  L'annexe  de  la  pro- 
curation coupe  court  aux  contestations  que  l'on  aurait  pu  sou- 
lever en  soutenant  que  le  pouvoir  n'existait  pas  ou  n'existait  pas 
dans  les  conditions  où  il  a  été  employé.  —  Metz,  10  déc.  1817, 
J...,  rs.  et  P.  cfar.]  —  Rennes,  2  févr.  1833, Barazer,  [S.  34.2. 
103,  P.  chr.] 

733.  —  Par  application  du  principe  posé  dans  l'art.  13,  L. 
25  vent,  an  XI,  on  a  jugé  que  lorsqu'un  acte  notarié  est  rédigé 
en  vertu  d'une  procuration,  it  faut,  de  toute  nécessité,  annexer 
à  l'acte,  ou  la  procuration  en  brevet,  ou  l'expédition  de  cette 
procuration.  11  ne  suffirait  pas  d'énoncer  que  la  procuration  a 
été  présentée  et  rendue.  —  Rennes,  27  nov.  1832,  Macé,  [P. 
chr.  I  —  Sic ,  Loret ,  1. 1 ,  p.  264  ;  Rolland  de  Villargues ,  V  An- 
nexe de  pièces,  n.  5  et  6;  Augan ,  p.  62,  n.  3  ;  Goux,  Man,  des 
not.,  p.  23  ;  Gagneraux,  t.  1,  art.  13,  n.  76  ;  Encycl.  du  notar., 
v"  Annexe  ,  n.  20. 

734.  —  ...  Et  le  principe  est  applicable  même  au  cas  oCi 
l'acte  serait  passé  par  un  individu  se  portant  fort  pour  un  se- 
cond ,  lequel  serait  mandataire  d'un  troisième  suivant  procura- 
tion; line  suffirait  pas  d'énoncer  dans  l'acte  cette  procuration; 
on  devrait  encore  ly  annexer.  —  Metz,  10 déc.  1817,  précité.  — 
Contré,  Rolland  de  Villargues,  v^  Annexe,  n.  11.  «  Dès  lors  que 
la  partie  contractante  se  porte  fort,  dit-il,  cela  suffit  pour  sou- 
tenir l'acte  et  semble  renare  superflue  la  mention  de  la  procu- 
ration. Il 

735.  —  L'obligation  d'annexé  s'entend  aussi  bien  des  pro- 
curations en  minutes  que  des  procurations  en  brevets.  —  Ren- 
nes, 2  févr.  1833,  précité.  —  k  Dans  ce  cas,  dit  l'arrêt,  il  y  a 
lieu  ^'annexer,  soù  la  minute,  soit  l'expédition  qui,  pourles 
parties,  tient  lieu  de  minute.  »  L'arrêt  a  entendu  aire  i  original 
en  brevet ,  car  on  sait  que  les  notaires  ne  peuvent  déplacer  leurs 
minutes,  d'où  il  résulte  que  la  minute  d'une  procuration  p:issée 
devant  un  notaire,  ne  saurait  être  annexée  &  celle  d'un  acte 
passé  devant  un  autre  notaire  que  par  ^expédition  ou  l'extrait 
qui  en  est  délivré. 

736.  —  Mais  on  admet  qu'il  n'y  a  plus  obligation  d'annexc^r  : 
1<*  lorsque  la  procuration  se  trouve  déjà  en  minute  ou  déposée 
dans  l'étude  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  ;  il  suffit  dans  ce  cas  de 
s'y  référer  ;  2<*  lorsqu'eue  se  trouve  déjà  annexée  à  la  minute 
d  un  acte  passé  dans  la  même  étude  ;  dans  ce  cas  il  suffit  égale- 
ment de  s  y  référer  en  énonçant  clairement  l'acte  auquel  elle  est 
annexée  (Décis.  min  just.,  28  mars  1807  et  4  juill.  1818;  déc. 
min.  fin.,  17  nov.  1809).  —  Metz,  8  avr.  1824,  N...,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Loret,  t.  1,  p.  265;  Rolland  de  Villargues,  v°  Annexe, 
n.  20  et  21  ;  Gagneraux,  loc.  cit.;  Ed.  Clerc,  n.  1037;  Dict.  du 
notar.,  v°  Annexe,  n,  47;  Génébrier,  p.  303,;  Rutgeertset  Amiaud, 
t.  2,  n.  493.  —  V.  toutefois  Massé  et  Lherbette,  Jurisp.  et  style 
du  notar.,  t.  1,  p.  106. 

737.  —  Hors  ces  cas ,  l'exception  ne  pourrait  plus  être  in- 
voquée, la  procuration  eût-elle  été  reçue  ou  se  trouv&t-elle  an- 
nexée à  un  acte  retenu  par  un  notaire  de  la  même  localité.  Il 


faut  que  les  parties  puissent  trouver,  dans  l'étude  même  du  no- 
taire oui  reçoit  l'acte,  tous  les  renseignements  nécesstures  sur 
l'étenaue  des  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  consenti  cet  acte.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Annexe,  n.  13;  Augan,  p.  63. 

738.  —  En  matière  d'acceptation  de  donation  entre  vifs ,  lors- 
que cette  acceptatio  nest  faite  en  vertu  d'une  procuration  donnée 
par  un  majeur,  expédition  de  cette  procuration,  qui  doit  être 
passée  devant  notaires,  doit  toujours  rester  annexée  à  la  minute 
de  la  donation  ou  de  l'acceptation  qui  en  serùt  faite  par  acte 
séparé  (C.  civ.,  art.  933}. 

739.  —  Si  la  partie  qui  agit  comme  mandataire  déclare  le 
faire  en  vertu  d'un  mandat  verbal  ^C.  civ.,  art.  1035J,  M.  Rol- 
land de  Villargues  (v<*  Annexe,  n.  12)  pense  que  cette  aéclaration 
doit  être  admise  par  le  notaire.  «  Ce  serait,  dit-ll,  à  l'autre  partie 
à  juger  s'il  lui  convient  de  s'en  rapporter  à  une  telle  déclaration 
accompagnée  surabondamment  del  obligation  de  faire  ratifier.  » 
—  V.  aussi  Massé  et  Lherbette,  Jurispr.  et  style  du  notar.,  t.  1, 
p.  106;  Rutgeerls  et  Amiaud,  loc.  cit. 

740.  —  Ce  n'est  point  se  conformer  à  l'art.  13,  L.  25  vent, 
an  XI ,  qui  prescrit  d'annexer  les  procurations  aux  actes ,  que 
d'énoncer  vaguement  qu'elles  reposent  dans  le  protocole  du  no- 
taire. —  Metz,  8  avr.  1824,  précité. 

741.  —  On  a  soutenu  que  la  loi  n'ordonnant  que  d'annexer 
les  procurations  à  la  minute .  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  aux 
actes  délivrés  en  brevet  (Délib.  rég.  enreg.,  22  nov.  1826).  — 
Gagnereaux,  p.  85,  n.  47.  —  La  raison  en  est  simple,  dit-on  : 
lorsque  la  procuration  est  annexée  k  la  minute ,  toutes  les  par- 
ties intéressées  peuvent  en  avoir  expédition  en  s'adressant  au 
notaire.  Au  contraire,  si  une  procuration  sous  seing  privé,  par 
exempte ,  était  annexée  h  un  brevet ,  c'est-à-dire  remise  au  por- 
teur du  brevet,  le  mandataire  qui  en  serait  dessaisi  se  trouve- 
rait ainsi  dans  l'impossibilité  ae  jusUfler  de  son  mandat,  s'il 
venait  à  être  querellé  à  l'occasion  de  ce  mandat. 

742.  —  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  généralement  suivie. 
On  peut  dire ,  en  effet,  que  le  mot  minute  dont  se  sert  l'art.  13 
est  un  terme  générique  et  pris  dans  le  sens  d'original.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  14;  Ed.  Clerc,  n.  1640;  Dict.  du  notar., 
n.  35;  Encyclop.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  428.  —  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  9  févr.  1876, 

743.  —  ...Et  les  pièces  annexées  pourraient  être  remises, 
d'après  les  mêmes  auteurs,  à  la  partie  à  laquelle  l'acte  en  brevet 
a  été  consenti.  —  Rennes,  2  févr.  1833,  précité.  —  Sic,  Dict, 
du  notar.,  n.  31. 

744.  —  En  tout  cas ,  comme  le  porteur  du  brevet  peut  avoir 
tui-m^me  intérêt  à  justifier  des  pouvoirs  de  celui  qui  lui  a  con- 
senti l'acte,  il  pourrait  exiger,  si  la  procuration  sous  seing  privé 
était  en  un  seul  original ,  qu'elle  fût  déposée  en  l'étude  d  un  no- 
taire, pour  qu'il  en  pùt  obtenir  expédition,  en  cas  de  besoin,  ou, 
tout'au  moins ,  qu'il  lui  en  fût  délivré  copie  certiriée  conforme  par 
le  mandataire  et  par  les  notaires,  ou  le  notaire  et  les  témoins. 

745.  -—  Lorsqu'une  procuration  est  générale,  on  peut  sim- 
plement en  extraire  ce  qui  se  rattache  à  l'acte ,  et  annexer  cet 
extrait  à  la  minute,  après  l'avoir  fait  certifier  conforme  parle 
porteur  et  les  notaires,  ou  le  notaire  et  les  témoins.  —  V.  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Annexe,  n.  23;  Dict.  du  notar.,  eod.  verb., 
n.  44.  —  Un  extrait  littéral  est,  en  ce  cas ,  préférable ,  car,  l'ex- 
trait analytique  peut  exposer  le  notaire  à  des  oublis  ou  à  des 
inexactitudes  préjudiciames. 

746.  —  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  le  mandataire  direct  du 
mandant ,  mais  a  été  substituée  dans  les  pouvoirs  d'un  premier 
mandataire,  il  y  a  nécessité,  pour  le  notaire,  de  se  faire  représen- 
ter et  d'annexer  non  seulement  la  procuration  primitive,  mais 
encore  l'acte  de  substitution;  c'est  ce  dernier  acte  qui  donne 
pouvoir  à  la  partie  comparante  de  représenter  le  mandant ,  et 
c'est  le  premier  qui  fait  connaître  si  le  mandataire  immédiat  avait 
la  faculté  de  se  substituer  un  sous-mandataire  (V.  Décis.  min. 
fin.,  16  juill.  1828.)  —  Nancy,  9  févr.  1836.  —  Sic,  Fabvier- 
Coulomb,  p.  34,  n.  53;  Gagneraux,  p.  85,  n.  50;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Annexe,  n.  17;  Dict.  du  notar.,  n.  29;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  495.  —  V.  également  Metz,  10  déc.  1817,  J..., 
[S.  et  P.  chr.l 

747.  —  Mais  est-il  nécessaire  d'annexer  à  la  minute  d'un 
acte  contenant  substitution  de  procuration  l'acte  même  de  pro- 
curation ou  son  expédition?  «  Le  doute,  dit  M.  Rolland  de  Vil- 
largues {v"  Annexe,  n.  17),  peut  venir  de  ce  que,  dans  ce  cas, 
te  mandataire  agit  en  vertu  de  sa  procuration  et  que  celte  pro- 
curation est  le  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  se  suosUtuer.  Tou- 
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tebis,  ajoute-t-il,  îl  ne  semble  pas  que  Fannexe  soit  nécessaire  : 
1»  parce  que  l'art.  13,  L. 25  venl.  an  XI,  suppose  qu'il  s'agit  d'un 
contrai  passé  entre  le  mandataire  et  un  tiers  auquel  il  doit  justi- 
fier rfe  sa  procuralion;  2*'  parce  qne,  dans  l'espèce,  il  y  aura  d'au- 
tant moins  raison  d'exiger  l'annexe  que  le  mandataire  substitué 
ne  pourra  traiter  au  nom  du  mandant  qu'en  produisant,  outre 
l'acte  de  substitution,  la  procuration  originaire,  laquelle  devra 
rester  annexée  k  l'acte,  de  même  que  la  substitution.  »  Celte 
considération  nous  paraît  concluante. 

748.  —  En  cas  d'inventaire,  par  suite  de  levée  de  scellés, 
les  procurations  des  héritiers  non  présents  doivent  être  an- 
nfiêes,  non  au  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  mais  à  l'in- 
ventaire dressé  par  le  notaire  (Déc.  min.  just.,  :i  avr.  1827  et  28 
avr.  1832).  —  Rutgeerts  (t.  2,  n.  498),  fait  observer  avec  raison 
t\w  t'annexe  est  imposée  par  la  loi,  non  au  juge  de  paix,  mais 
au  notaire.  En  outre,  l'inventaire  a  bien  plus  d'importance  et 
est  bien  plus  souvent  consulté  que  le  procès-verbal  de  levée  de  I 
scellés.  —  Pandectes  belges,  n.  621  ;  Dict.  du  nolar.,  n.  37  et  38. 

749.  —  Toutefois,  lorsque  la  levée  de  scellés  a  été  requise 
par  le  mandataire  d'un  héritier  dont  la  procuration  est  demeu- 
rée annexée  à  la  réquisition  faite  but  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix,  il  n'y  a  plus  lieu  de  l'annexer  h  l'inventaire  qui  se  fait 
en  même  temps  que  cette  levée,  et  le  notaire  n'encourrait  au- 
cune condamnation  si,  en  relatant  la  procuration  du  manda- 
taire, il  déclarait  qu'elle  se  trouve  annexée  b.  la  réquisition  du  | 
jufre  de  paix.  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Annexe,  n.  19.  «  Le  j 
but  de  la  toi,  dit-il,  qui  est  d'assurer  l'existence  de  la  procura- 
lion,  se  trouve  rempli  dans  cette  circonstance.  » 

750.  —  L'autorisation  écrite  donnée  par  un  mari  à  sa  femme, 
à  l'effet  de  passer  un  acte,  est  un  véritable  mandat  qui  donne 
pouvoir  à  la  femme  de  contracter,  alors  même  qu'elle  ne  doit 
pas  agir  dans  l'intérêt  du  mari  ;  celte  autorisation  doit  donc  être 
représentée  et  annexée  à  l'acte  passé  par  la  femme  en  vertu  de 
ce  pouvoir.  —  Augan,  p.  56;  Rolland  de  Villargues,  v"  Annexe  » 
n.  15.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  consentements  nécessaires 
à  l'effet  de  passer  des  actes.  —  Rolland  de  Villarfi^ues,  toc.  cit., 
n.  16,  qui  cite  une  délibéraUon  des  notures  de  Pans,  du  9  vent. 
aDXIII. 

751.  —  Plus  généralement,  le  mot  pi'ocur«(ion  dont  se  sort 
!Vt.  13  doit  être  pris  dans  un  sens  large,  c'esl-à-dire  dans  le 
sfns  de  tout  pouvoir,  de  toute  autorisation,  de  tout  consenle- 
menl,  oui  rend  une  personne  habile  à  faire  un  acte.  —  Fabvier- 
CoDlomo,  sur  l'art.  13;  Ed.  Clerc,  n.  1644;  Dict.  du  notar.,  n. 
26;  Genébrier,  p.  301  ;  Encyclop.  du  notar.,  n.  431.  i 

752.  —  Les  notaires  doivent  donc  encore  annexer  :  les  auto- 
risations administratives,  ordonnances  du  juge,  délibérations  des 
conseils  de  famille,  expéditions  de  jugements,  etc.  —  Rutgeerts  ' 
et  Amiaud,  t.  2,  n.  488;  Encyclop.  du  notar.,  toc.  cit.;  Pandectes 
bojeea,  n.  608. 

753.  —  L'art.  13,  d'ailleurs,  n'a  pas  eu  en  vue  et  ne  prescrit 
pas,  sous  peine  d'amende,  l'annexe  des  actes  qui  ne  sont  pas 
d  proprement  parler  des  procurations,  bien  qu'ils  produisent 
souvent  les  effets  du  mandat,  ou  qui  existent  aans  tics  dépôts 
publics,  h  la  disposition  de  tous  intéressés,  et  dont  les  elTets 
sont  déterminés  la  plupart  du  temps  par  ia  loi. 

754.  —  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  obhgaLion  d'annexer  les  actes 
constatant  les  qualités  de  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  con- 
seil judiciaire,  maire, administrateur  d'un  hospice  ou  autre  éta- 
blissement public,  mari  représentant  sa  femme  pour  un  acte  à 
raison  duquel  elle  n'aurait  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  etc.. 
Il  suffit  ,  dans  tous  ces  cas,  dénoncer  les  qualités  auxquelles 
les  parties  agissent.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Annexe  de 
ItVTf.  n.  26;  Dict.  du  notar.,  n.  49;  Rutgeerts  el  Amiaud,  n.  488.  ' 

755.  —  Il  a  été  également  jugé  par  analogie  que  les  actes 
!^us  seing  privé  non  enregistrés  (autres  que  les  procurations) , 
énoncés  dans  un  acte  notarié,  et  qui  doivent  y  être  annexes 
pour  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  peuvent, 
après  cet  enregistrement,  être,  sans  contravention,  remis  par 
le  notaire  aux  parties.  —  Trib.  Cbàlon-sur-Sadne,  31  déc.  1861, 
Gtbert,  [S.  62.2,451]  i 

756.  —  Cependant,  lorsque  les  notaires  reçoivent  un  acte  i 
excédHntles  pouvoirs  ordinaires  de  celui  qui  le  passe,  ils  sont 
liiins  i'usage  d'annexer  les  pièces  d'où  résulté  pour  lui  le  pou-  i 
roir  de  consentir  cet  acte.  —  Dict.  du  notar.,  n.  50;  Géné- 
brier,  p.  304;  Amiaud,  sur  Rulgeerts,  p.  738,  n.  488,  note  i.  j 
—  Il  est  même  des  cas  où  cette  formalité  est  une  obligation.  Ce  1 
n'e^  plus  alors  de  l'art.  13  que  nait  cette  obligation ,  mais  de  \ 
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dispositions  spéciales  qui  sont  ou  seront  indiquées  en  traitant 
des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent.  — V.  mfrà,  v*  No- 
taire. 

757.  —  Comme  exemples  d'annexés  fion  obligatoires,  mais 
d'un  usage  constant  dans  la  pratique  notariale,  nous  citerons  : 
pour  les  oaux  des  biens  communaux  ou  des  hospices,  l'appro- 
bation préfectorale;  pour  les  procès-verbaux  d'adjudication  ou 
de  liquidation,  le  jugement  qui  commet  le  notaire  ;  pour  les  dona- 
tions, les  étatsdes  (telles  el  deseiïets  mobiliers;  pour  les  inven- 
taires el  partages,  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  réprésen- 
lanl  les  ansents  ;  pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur  orphelin , 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  tuteur  et  le 
délègue  à  l'nffet  d'assister  au  contrat,  etc. 

758.  —  L'art.  13  prescrit  l'annexe  des  procurations,  mais  il 
est  muet  sur  le  point  de  savoir  comment  l'annexe  doit  être  cons- 
tatée dans  l'acte;  il  n'exige  point  qu'il  en  soit  fait  mention;  la 
présence  de  la  pièce  annexée  sufllt  donc.  Toutefois,  dans  l'u- 
sage ,  les  notaires  énoncent  cette  annexe  dans  l'acte  et  même 
sur  l'annexe  par  une  mention  signée  du  notaire.  —  Dict.  du 
notar.,' n.  34. 

759.  —  Lorsque  la  pièce  annexée  est  un  acte  sous  seing 
privé,  ou  lorsqu'elle  émane  d'une  juridiction  étrangère  au  no- 
taire ,  ce  dernier  la  fait  certifier  véritable  par  la  partie  qui  en 
effectue  le  dépôt.  —  Rolland  de  Villargues,  eo(i.  verb.,  n,  44; 
Encyclop.  du  notar.,  n.  434;  Dict.  du  notar.,  n.  86;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n,  499. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS  IMPOSÉES  AU  NOTAIRE  PAB  SUITK 
DB  LA  BÉCBPTION  DBS  ACTES. 

Section  I. 
lUpertolre. 

760.  —  Les  art.  29  et  30,  L.  25  vent,  an  XI,  sont  ainsi 
conçus  ;  —  «  Art.  29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  ~  Art.  30.  Les  répertoires  seront  vi- 
sés, cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou ,  h.  son  défaut,  par 
tin  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence;  ils  conlien- 
ilronl  la  tiate,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des 
parties  et  la  relation  de  l'enregistrement.  )> 

761.  —  En  outre,  les  art.  49  et  50,  L.  22  frim.  an  VII,  dis- 
posent: —  "  Art.  49.  Les  notaires  tiendront  des  répertoires  h 
colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni 
interligne,  et  par  ordre  ite  numéros .  savoir  :  1  °  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront ,  même  ceux  qui  seront  passés  en  bre- 
vet, &  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  omiwion.  — 
Art.  50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  ;  1»  son  numéro; 
2"  la  date  de  l'acte;  3"  sa  nature;  4*  les  noms  et  prénoms  des 
parties  el  leur  domicile  ;  5°  l'indication  des  biens,  leur  situation 
el  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la  pro- 
priété ,  l'usufruit  ou  la  jouissance  des  biens-fonds  ;  6"  la  relation 
de  renregislremeiil.  >• 

762.  —  Outre  le  visa  général  prescrit  par  l'art.  30  de  la  loi  de 
ventôse,  il  existe  un  second  visa  trimestriel  imposé  par  l'art.  52 
de  la  loi  de  frimaire; le  second  visa  est  donné  par  les  receveurs 
de  renreglstrement  dans  la  première  décade  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  el  octobre;  il  énonce  le  nombre  des  actes 
inscrits  à  ta  date  où  il  est  donné. 

763.  —  Les  répertoires  tenus  conformément  aux  règles  qui 
précèdent,  sont  soumis  k  une  mesure  spéciale  qui  a  pour  objet 
d'en  a»urer  la  conservation;  aux  termes  de  l'art.  16,  lit.  3,  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  les  notaires  doivent  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  leur  résidence  (L.  16  flor.  an  IX},  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  un  double  sur  timbre  et  par  eux 
certifié,  de  leur  répertoire  de  l'année  précédente,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  (réduite  &  10  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824)par 
chaque  mois  de  retard,  —  Rutgeerts  el  Amiaud ,  t.  2,  n.  879  ois. 

764.  —  Enfin ,  d'après  l'art.  52 ,  L.  22  frim.  an  VU ,  les  ré- 
pertoires doivent  être  communiqués  par  le  notaire  h,  toute  ré- 
quisition des  agents  el  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  pré- 
sentent dans  leurs  études  pour  les  vérifier,  et  le  notoire  ne  peut 
s'opposer  k  l'apposition ,  sur  son  répertoire ,'  du  visa  de  l'agent 
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du  fisc  qui  en  demande  communication,  dans  l'ëludc,  en  dehors 
du  dépôt  trimestriel.  —  Trib.  Pamiers,  28  nov.  1883.  —  V.  sur  lo 
droit  de  communication  qui  appartient  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, infrà.  n.  858  et  s, 

765.  —  Sur  les  actes  qui  doivent  être  répertoriés,  V.  infrà, 
n.  1210  et  s.  —  V.  encore ,  pour  tous  les  détails  d'application  des 
textes  qui  viennent  d'dtre  rappelés,  in/Vd,  v'»  Siotaire,  Répertoire. 

Section  II. 

Minutes  et  brevets.  —  Garde  et  eommunleatlon  des  actes. 

766.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  L.  25  vent,  an  XI,  les 
notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent;  quelquefois  même  ils  doivent  en  avoir  une  double 
minute.  —  Toutefois,  le  même  article  ojoute  :  "  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  disposition  les  certificats  de  vie,  pro- 
curations, actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers, 
de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes 
simnfes  qui ,  d'après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brèvet.  >■ 
—  V.  à  cet  égard ,  infrà,  v'"  Brevet  {acte  en) ,  Mtnu(e. 

767.  —  La  communication  des  actes  notariés  se  présente  ît 
des  points  de  vue  divers.  Tantôt  elle  est  faite,  dans  un  intérêt 
public,  aux  agents  du  fisc  (V.  infrà,  n.  858  et  s.),  tantôt  dans 
un  intérêt  général  de  publicité ,  tantôt  dans  un  intérêt  privé,  aux 
parties  intéressées.  Dans  ce  dernier  cas,  la  communication  peut 
être  Tolontaire  ou  ordonnée  par  justice.  —  V.  infrà,  v'«  Minuh-, 
Notaire. 

768.  —  Mais  le  dessaisissement  et  la  communication  des 
minutes  d'un  notaire,  qui  peuvent,  aux  termes  des  art.  22  et 
23,  L.  25  vent,  an  XI,  et  846,  C.  proc,  tMrc  ordonnés  par  flë- 
cision  de  justice,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  actes  déter- 
minés, et  non  d'une  façon  générale  à.  tous  actes  reçus  par  le 
notaire,  soit  pendant  tout  le  temps  de  son  exercice,  soit  pen- 
dant une  certaine  période  de  cet  exercice  (L.  2.'i  vent,  an  XI, 
art.  22  et  23).  —  Cass.,  19  jïinv.  1870,  Bérard,  [S.  70.1.149,  P. 
70.360];—  28  janv.  1874,  A...,  [S.  74.1.2^3,  P.  74.6461;  —  3 
déc.  1884,  Lévèque,  [S.  86.1.73,  P.  86.1.153];  —  18  janv. 
1886,  Orandjean,  S.  86.1.368,  P.  86.1.153]  — Grenoble,  2  mars 
1850,  [S.  51.2.84,  P.  52.1.3391  —  Montpellier,  16  déc.  1872, 
Gresse,  [S.  73.2.72,  P.  73.332]  —  V.  Rulgeerts  et  Amiaud, 
p.  1049,  ad  mtam. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS  DBS  ACTES  NOTARIÉS. 

Section  I. 
Actes  revus  pnr  les  notaires. 

769.  —  Los  actes  reçus  par  les  notaires  sont  niithentiquef. 
Les  eiïets  qu'ils  produisent  sont  une  conséquence  de  ce  carac- 
tère, qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

770.  —  Ainsi  :  1«  ils  font  foi  en  justice  (L.  2îî  vent,  an  Xî, 
art.  19;  C.  civ..  art.  1319'.  —  Wnuprà,  v"  Acte  authentique,  n. 
214  et  s.;  —2"  ils  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  dans  tout  If- 
royaume,  sans  visa  mpareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  dans  le  territoire  duquel  ils  ont  été  passés  {Ibvl., 
et  C.  proc,  art.  547). 

771.  —  Par  cette  disposition,  le  législateur  a  donné  aux 
actes  notariés  la  force  que  la  loi  donne  aux  jugements  qui  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V,  suprà,  x-"  Acte  nuthen- 
tique,  n.  389  et  s. 

7772.— L'acte  notarié,  régulier  dans  la  forme,  c'est-à-dire 
dans  lequel  ne  se  rencontrent  pas  d'irrégularités  susceptibles 
d'en  entraîner  la  nullité  (L.  25  vent,  an  Xl,  art.  68),  fait  pleine 
foi,  c'esl-îi-dire  preuve  complète  de  tout  son  contenu,  sans  qu'il 
soil  besoin  d'invoquer  d'autre  preuve  orale  ou  écrite.  —  V.  S"- 
prà,\^  Aele  ntUkentiqur ,  n.  2H. 

773.—  Pour  déterminer  la  fni  qui  est  due  ?i  un  acte  notarié, 
il  n'y  a  pas  îi  examiner  quelle  langue  parlaient  respectivement 
le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  les  parties  qui  y  ont  figuré  et  l'ont 
signé;  un  tel  acte  fait  essentiellement  foi  jusqu'à,  inscription 
de  faux,  encore  qu'il  y  soit  dit  que  l'un  des  témoins  instrnmeii- 
laires  a  servi  d'interprète  entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ne 
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parlaient  pas  la  même  langue  (C.  civ.,  art.  1319).  —  Cass.,  19  déc. 
1815,  Aron,  [S.  et  P.  cbr.l  —  V.  Meritn,  Quest.,  r"  Testam.. 
S  17,  art.  2,  note  1  ;  Favard  de  Langlade,  v*  Langue  franc,  n.  6, 
et  v»  Acte  not'ir.,  §  7,  n.  4;  Tnutlier,  t.  8,  n.  99. 

774.  —  Ce  sont  là  des  points  que  nous  avons  examinés,  en 
détail,  suprà,  v*  Acte  authentique,  n.  283  et  s.;  nous  n'avons  pas  h 
y  revenir.  Rappelons  seulement  qu'on  doit  considérer  comme 
jouissant  des  pnvïl^ges  de  l'authenticité,  dans  un  acte  notarié  : 
10  tous  les  faits  qui  appartiennent  à  la  solennité  extérieure  de 
L'acte  et  qui  en  constituent  la  substance,  comme  raccompliss<*- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  —  S"  la  date  aes  nc- 
tes;  —  3"  les  diverses  mentions  prescrites  par  la  loi  dans  les 
actes  et  les  testaments;  —  4»  et  généralement  tout  ce  qui  est 
constaté  dans  l'acte  comme  ayant  été  convenu ,  disposé ,  énoncé , 
déclaré,  dit  et  fait  par  les  parties  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins.  — Gngneraux,  n.  25  et  s.;  Dict.  du  nolar.,  v"  Acte 
notarit',  n.  387  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1319;  .\ubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  210;  Demolombe,  t.  29,  n.  277;  Laurent,  t.  19,  n.  367. 

775.  —  Mais,  si  l'acte  notarié  fait  foi  des  faits  qui  se  sont 
passés  devant  le  notaire  et  qu'il  a  eu  mission  de  constater  à 
l'occasion  de  la  convention  ,  par  exemple  la  numération  des  es- 
pèces dans  un  acte  de  vente  ou  de  quittance...  Cass.,  29  nov. 
1876,  Pons,  ^S.  77.1.269,  P.  77.672,  J.  des  nol-,  art.  216881  — 
Nîmes,  4  juin  1875,  [J.  des  not.,  art.  21688';  —  4  déc.  1876 
[/tirf.l—  Hasselt,  21  févr.  1877,  [Rev.  prat.,  B.  1877,  p.  654', 
...  il  faut  ajouter  que  la  fbi  due  aux  actes  notariés  n'est  pas  in 
même  pour  les  opinions  ou  inondations  du  fonctionnaire  que  pour 
ses  constatations.  Car,  s'il  est  dans  les  attributions  du  notaire 
de  constater  les  faits  matériels  dont  il  a  la  perception  directe  et 
sensible ,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  l'opinion  qu'il  exprime  snr 
certains  faits  extrinsèques,  comme  la  fixité  et  la  liberté  d'esprit 
des  contractants .  leur  état  d'ivresse ,  la  sincérité  de  leurs  décla- 
rations, etc.  —  Trib.  Anvers,  18  janv.  1862;  —  17  juill.  187.-1. 

—  Trib.  Malines,  3  août  1876.  -Sic,  Taulier,  Th.  du  Coi't.  cir.. 
t.  4,  p.  470;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  1.3,1,  Ij  670;  Laurent,  t.  13, 
n.  SSà;  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  7;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
1. 1,  n.  219;  Toullier,  t.  8,  n.  145.  —  V.  suprà,  vo  Acte  authen- 
tique, n.  294  et  s. 

776.  —  Il  en  résulte  qu'il  serait  nécessaire  de  recourir  ;i 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour  prouver  que  le  testament 
a  été  écrit  autrement  qu'il  n'a  été  dicte;  —  Pans,  3  janv.  1882. 

—  ...  mais  qu'il  ne  serait  pas  besoin ,  de  recourir  îi  cette  procé- 
dure, pour  prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Cass.,  22  nov.  1810,  Pleumartin,  [S.  et  P.  cht.l  —  Bourges, 
26  févr.  185S,  Guillot-Chemeraiid,  [S.  ÎJ5.a.*98,  P.  S5.I.382, 
D.  55.2.2g:>l  —  Paris,  16  janv.  1874,  Faber,  [S.  74.2.137,  P. 
74.6021  —  Dijon,  8  déc.  1881 ,  [J.  des  not.,  n.  33351  _  y.  suprà, 
v'  Acte  autfientique ,  n.  3IS,  33S  et  s.  et  infrà,  v*' Testament. 
■  777.  —  ...  Non  plus  que  pour  prouver  la  simulation  dans  un 
acte  de  cette  nature,  par  exemple,  une  remise  de  fonds  qui 
aurait  eu  lieu  hors  de  la  vue  du  notaire:  nn  tiers  serait  donc 
recevable  à  faire  cette  preuve  m**me  par  témoins.  —  Cass.,  4 
déc.  1855.  —  Paris,  4  janv.  1877,  [J.  des  not.,  nrl.  21599]  — 
Lyon,  23  juill.  1884,  [J.  des  not.,  art.  23233]  —  Sir,  Dict.  du 
nÔtar.,  n.  401  et  s.;  Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  1 ,  p.  353,  n.  219. 

—  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  295,  307  et  s. 

778.  —  lien  résulte  également  que  les  conventions  renfer- 
mées dans  un  acte  notarié  peuvent  être  attaquées  pour  cause  tie 
dol ,  de  fraude  et  de  violence,  sans  qu'on  puisse  faire  aucun 
reproche  au  contenu  ou  k  la  forme  de  l'acte.  —  Dijon,  22  déc. 
1873,  [S.  des  not-,  art.  21010]  — V.  swprtt,  v*  Acte  authentique, 
n.  318  et  S. 

779.  —  Mais,  par  contre ,  pour  infirmer  tout  ce  que  l'officier 
public  avait  mission  de  constater,  et  qui  figure  dans  l'acte  no- 

i  tarié,  on  ne  conçoit  pas  d'autre  voie  que  l'inscription  de  faux. 

—  Cass,,  29  nov.  1876,  précité;  —  4  déc.  1876,  précité.  —  Trib. 
Verriers,  15  déc.  1880.  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  368;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  147;  Kncyclop.  du  notar.,  n.  659;  Amiaud,  sur 
Rulgeerts,  p.  352,  note  1.  —  V.  suprà,  v»  Acte  authentique ,  n. 
251  et  s. 

780.  —  Au  cas  ofl  on  aurait  recours  h  une  procédure  de 
faux,  on  reconnait.généralement  que  les  témoins  inatrumentaires 
peuvent  tHre  entendus  comme  témoins  dans  l'enqui^te  ordonnée. 

—  Cass.,  1"  avr.  1808,  Delafond,  [S.  chr.]  ;  —  12  nov.  1856, 
Monteilbet,  [S.  57.1.847,  P.  58.247]  —  Bastin,  22  juill.  1857, 
Fianelli.  ^S.  57.2.740,  P.  58.775]  —  Paris,  31  janv.  1874,  héri- 
tiers Poulin,  [S.  74.2.113,  P.  74.577]  —  Trib.  Au:ferre,  28  févr. 
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1873,  héritiers  Poulin,  [tAid.]  —  V.  infrà,  v"  Témoins  instru- 

781.  —  Le  notaire  fturait-il,  de  son  côté,  le  droit  d'interrenir 
du»  une  instance  en  faux  incident  civil  formée  h  raison  d'un 
acte  qu'il  aurait  reçu?  Le  notaire  peut-il  être  entendu?  —  V. 
sur  ce  point ,  infrà ,  v*»  Faux  incident ,  Intervention ,  Notaire. 

782.  —  Quant  h  l'influenoe  de  la  procédure  de  faux  sur  l'exé- 
cution de  l'acte  notarié,  on  peut  la  réfiumei'  en  deux  mots  :  en 
eu  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exécution  de  l'acte  argué  de 
faux  «st  suspendue  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  En  cas 
d'inscription  de  faux  incident,  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
lei  circonstances,  suspendre  provisoirement  cette  exécution  (L. 
25  Tcnt.  an  XI ,  art.  19  ;  C.  civ.,  art.  1319).  —  V.  infrà,  v«  faux 
iaciiient  civil. 

788.  —  Hors  ce  cas,  nous  nous  contenterons  de  signaler  en 
priocipe  qu'un  acte  notarié  ne  peut  être  mis  à  exécution  sur  la 
minute,  môme  avec  une  ordonnance  du  juge,  et  que  cet  effet 
o'Mt  attribué  qu'à  la  grosse.  —  Dict.  du  notar.,  n.  479;  Ed. 
Oere,  n.  1784;  Généhrier,  p.  411. 

784.  —  ...  El  plus  généralement  que  la  force  exécutoire  n'ap- 
parUent  aux  actes  notariés  que  s'ils  réunissent  les  conditions 
nulnes  par  la  loi  du  S5  vent,  an  XI  pour  leur  validité;  qu'en 
conséquence,  un  {Hpoeès-rerbal  de  vente  mobilière,  rédigé  par 
oD  notairei  ne  peut  Mre  exécutai  contre  les  acquéreurs  par  vole 
parée,  lorsque  ces  acquéreurs  n'ont  pas  signé  le  procès-verbal. 
-  Gand,  30  nov.  1857. 

785.  —  Au  surplus,  ce  qui  concerne  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, leur  force  exécutoire  et  les  cas  dans  lesquels  ces 
effets  viennent  à  cesser,  est  exposé  suprà ,  v"  Acte  authentigite , 
etmfrd,  V**  Groise,  Preuve, 

786.  —  En  ce  qui  concerne  l'elTet  des  actes  notariés  k  \'é- 
gard  des  tiers,  V.  «uprà,  v*  Acte  authentiqfK,  n.  377  et  s. 

Sectiok  II. 
Des  actes  sous  lelag  prlvd  déposés  chez  les  notalim* 

787.  —  En  ce  qui  concerne  tes  actes  sous  seing  privé  dépo- 
sés chez  les  notaireSi  V.  suprà^  v°  Acte  authentique,  n.  68  et  s. 


Section  III. 
Actes  restés  Imparfaits. 

788.  —  Un  acte  notarié  est  réputé  imparfait  :  1"  lorsqu'il  n'est 
pu  signé  par  toutes  les  parties  ou  qu'il  ne  contient  pas  la  dé- 
claration qu'elles  n'ont  pu  ou  su  signer  (V.  infrà,  n.  978  et  s.); 
2° lorsque,  signé  par  toutes  les  parties  ou  contenant  leur  dé- 
cl&rstion  de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer,  il  n'a  pas  été  signé  du 
notaire  ou  des  témoina  iostrumentaires  (V.  infrà,  n.  1001  et  s.); 
3* lorsque,  tout  en  réunissant  lefl  signatures  et  déclarations  pres- 
crites par  la  If»,  il  est  privé  de  l'authenticité  en  raison  de  l'in- 
conapéteBce  ou  de  t'iacapaeité  du  notaire  ou  par  un  vice  de  forme. 
—  Dict.  du  Dot&r.,  v*  Acte  imparfait,  n.  a;  Encyclop.  du  no- 
lar .,  n.  2. 

789.  L'acte  resté  imparfait  n'est  pas  nécessairement  nul 
et  ilpeut  produire  certains  effets,  quant  h  sa  force  probante. 

7vO.  —  Ainsi,  lorsque  l'acte  notarié  n'est  pas  signé  de  toute» 
les  parties,  il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
à  l'égard  de  celles  qui  ont  signé.  —  Liège,  9  juill.  1812,  iLansel, 

Acte  imparfait,  n.  9]  —  Bourges,  27  avr.  1823,  [ibiU.] 

791.  —  ...A  moins  toutefois  que  la  rédaction  de  l'acte  n'ait 
pas  été  terminée.  —  Limoges^  1^'juin  IS35,  [Lansel,  n.  12].— 
V.  infrà,  n.  793  et  a. 

792*  L'acte  imparfait  pour  incompétence  ou  incapacité  de 
lofficier  public  qui  l'a  reçu ,  ou  pour  vice  de  formes ,  mais  signé 
de  toutes  parties,  peut  même  former  non  pas  seulement  un  com- 
mencement de  preuve,  mais  même  une  preuve  complète/  puisqu'il 
i  ia  valeur  d'un  acte  bous  seing  privé,  si*  d'ailleurs,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acte  pour  lequel  l'authenticité  est  nécessairement  re- 
quise. —  V.  suprà,  V  Acte  authentique ,  n.  143  et  s.,  et  infrà, 
n.  804. 

793.  Lorsqu'un  acte  notarié  est  imparfait,  le  notaire  doit 
donc  se  garder  d  en  opérer  la  destruction  d'autant  plus  qu'aux 
termes  de  l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  il  peut  être  appelé  à  en  ddi- 
ner  copie.  —  Rolland  de  Villargues,  V  Acte  ù^rfaU ,  a.  19  ; 


Dict.  du  notar.,  eod.  verh.,  n.  17.  —V.  infrà,  v*>  Copte  de  titres 
ou  actei. 

794.  —  Si  le  notaire  ne  peut  détruire  un  acte  Impartit,  k 
raison  de  l'elTet  qu'un  tel  acte  est  susceptible  de  produire,  k 
l'inverse,  il  ne  peut,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  de  le  faire  remarquer;  se  permettre  de  compléter  de 
sa  propre  autorité  cet  acte,  que  l'imperfeelion  en  provienne  de  sa 
faute  ou  de  la  négligence  des  parties  ou  des  témoins. 

795.  —  Au  surplus,  un  acte  seulement  commencé.  mais  dont 
la  rédaction  n'a  pas  été  achevée,  n'est  pas  un  acte  imparfait, 
mais  un  simple pro;>f.  —  V.  suprà,  n.  471. 

796.  —  Jugé,  cependant,  que  le  président  du  tribunal  peut 
ordonner  de  délivrer  copie  d'un  testament  qui  n'a  pu  être  achevé , 
parce  que  testateur  a  perdu  connaissance  avant  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales.  —  Cass.,  28  avr.  1862,  [J.  des  not., 
art.  17424;  Rev.  notar.,  n.  276] 

797.  —  En  tous  cas,  le  notaire  n'est  point  tenu  de  porter  sur 
son  réperloireun  acte  imparfiiit.  —  Sol.  7  ocl.  1823.  —  V.  relati- 
vement h  l'enregistrement,  infrà,  n.  972  et  s.  —  V.  encore,  in- 
frà, v  Répertoire. 

798.  —  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  grosses  et  ex- 
péditions, V.  infrà,  v'"  ExpéiiUion,  Grosse,  Nt^aû-e. 


CHAPITRE  VI. 

HDLLITÉ  DES  ACTBS  NOTARIES. 

799.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  L.  23  vent,  an  XI,  »  tout 
acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  des  art.  6,  8,  9,  iO, 
14,  30,  62,  64,  63,  66  et  67,  est  nui  s'il  n'est  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contractantes.  » 

800.  —  L'énumération  renfermée  dans  l'art.  68  n'est  pas  com- 
plète, comme  on  peut  s'en  convraincre,  notamment,  par  l'art. 
12 ,  §  2,  qui  prescrit  également  h  peine  de  nullité  une  Tormnlité 
dont  l'art.  68  ne  parle  pas.  Au  surplus,  nous  avons,  en  parcou- 
rant les  diverses  formalités  requises  pour  la  rédaction  des  actes 
notariés,  indiqué  quel  était  l'effet  des  vices  de  cette  rédaction 
sur  le  sort  des  actes  eux-mêmes.  —  Butgeerts  et  Amiaud,  t.  3, 
n.  1309. 

801.  —  Ces  diverses  nullités  ne  sont  pas  encourues  de  plein 
droit;  elles  doivent  être  prononcées  par  un  jugement. 

80Q.  —  Elles  se  prescrivent  par  aix  ans  (art.  1304,  C.  civ.). 
—  Pau,  4  févr.  1830,  Garonne,  [S.  et  P.  chr.  i 

803.  —  «  Lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes  ,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous 
signature  privée  "  (art.  681.  —  Il  faut,  en  effet,  comme  le  dit 
M.  Rolland  de  Villargues  (v°  -4c(e  notarié,  n.  433),  distinguer 
les  actes  des  conventions  qu'ils  renferment  :  les  conventions 
existent  indépendamment  des  actes  qui  n'ont  été  imaginés  que 
pour  en  rendre  la  preuve  plus  facile  et  plus  durable. 

80i.  Mais  la  disposition  des  art.  1318,  G.  civ.,  et  68, 
L.  2S  Tent.  an  XI,  d'après  laquelle  l'acte  authentique  nul  vaut 
comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des  parties ,  est  inappli- 
cable aux  actes  solennels,  qui  sont  nécessairement  assujettis 
tk  l'authenticité  et  ne  peuvent  valoir  que  sous  cette  forme.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  607;  Favard  de  Langkde,  v*  Acte  notarié, 
§  7,  n.  5;  Duranton,  t.  13,  n.  69,  et  t.  14,  n.  43;  Testé,  n.36; 
Gagneraux,  p.  244,  note  8;  Rolland  de  Villargues,  n.  WS.  — 
V.  suprà,  n.  792  et  v*  Acte  authentique,  n.  208. 

805.  —  Tel  un  testament  public.  —  Turin ,  14  mars  1807, 
Sola  JS.  et  P.  chr.] 

806.  —  Tel  un  contrat  de  mariage  reçu  par  on  notaire  sans 
l'assistance  de  témoins.  -—  Colmar,  16  mars  1813,  J...,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Caen,  9  mai  1844,  Loupie,  [S.  43.2.77,  P.  44.2.2861 

8u7.  —  Tels  encore  une  donation,  une  reconnaissance  d'èn- 
fant  naturel,  une  constitution  d'hypothèque,  etc.  —  Pau,  11 
mars  1811,  Moudron,  [P.  chr.]  —  Caen,  9  mai  1844,  V*  Loupie , 
[s.  45.2.77,  P.  44.2.286]  —  Sic,  Encycl.  du  noUr^n.  787;  ta- 
rombièrct  t.  S,  sur  l'art.  1318;  Laurent,  1. 19,  n.  IST?  ;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  1310. 

808.  —  Cette  réserve  faîte,  les  dispositions  de  Tart.  68  s'ap- 
pliquent à  toutesles  nullités  dont  l'acte  notarié  peut  être  entaché, 
soit  par  incompétence  ou  incapacité  de  l'officier  public,  soit  par 
défaut  de  forme.  -.-Toullier,  t.  8,  n.  134;  RoQand  de  Villargues, 
VActe  notarié,  n,  434;  Daranton,  1. 13,  n.  68. 
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809.  —  Sur  les  applications  qui  peuvent  être  faites  de  ce 
principe,  V.  suprà,  v  Acte  authentique ,  n.  143  et  s.  —  V.  en- 
core. Hennés,  27  janv.  1851,  comm.  de  Plélan,  [D.  52.2.30]  — 
Bourges,  8  déc.  1863^  sous  Cass.,  4  août  1864,  Mars  (motirs), 
[S.  64.1.401,  P.  64.975,  D.  64.1.437]  —  Angers,  3  août  1866,  [J. 
desnot,  art.  18725]  —Paris,  10mar9l869,[J.  des  not.,  art.  19577] 

S10>  —  On  sait,  au  surplus,  que  les  dérogations  aux  art. 
1325  et  1326,  C.  civ.,  ne  sont  admises  qu'aiiUtiit  que  l'acte, 
tout  irrégulier  qu'il  est,  a  été  reçu  par  un  notaire  :  en  effet,  ce 
n'est  qua  un  acte  de  celte  espèce,  mais  resté  informe  comme 
acte  authentique,  que  l'art.  68  peut  s'appliquer.  —  Hollanil  de 
Villargues,  n.  439.  —  V.  mprà,  v°  Acte  authentique,  n.  151 
pt  s.  —  V.  aussi  Cass.,  26  déc.  1883.  —  Nancv.  5  déc.  1867, 
Melles,  [S.  68.2.3,  P.  68.81,  D.  68.2.4S;  —  Toulouse,  23  févr. 
1883.  ,Rev.  notar.,  n.  6729] 

811.  —  Ajoutons  qu'une  condition  indispensable  pour  que 
l'acte  notarié,  dépourvu  des  formalités  nécessaires  pour  valoir 
comme  authentique,  puisse  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
c'est  qu'il  soit  signé  de  toutes  les  parties  contractantes,  c  est-à- 
dire  par  toutes  les  parties  qui  s'obligent. 

812.  —  Mais  le  mot  parties  ne  saurait  s'entendre  des  per- 
sonnes qui  n'ont  ilguré  à  l'acte  qu'accessoirement,  dont  l'absence 
n'a  point  d'influence  directe  sur  la  validité  du  contrat,  et  spécia- 
lement d'une  femme  qui  n'a  figuré  comme  covenderesse ,  dans 
ta  vente  consentie,  par  son  mari,  d'un  objet  sur  lequel  elle  n'a 
aucun  droit  de  propriété,  que  par  forme  de  fidéjussion.  ~  Col- 
mar,  12  déc.  1821,  Kléber,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  deVil- 
largues,  n.  448  et  s. 

813.  —  Si  l'une  des  parties  qui  s'obligent  ne  l'a  pas  signé, 
l'acte  n'a  pas  ta  force  même  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Pau, 
Il  mars  1811,  Mondran,  [S.  pt  P.  chr.'  —  Bourges,  22  déc.  1840, 
[P.  41.2.623]  —  Sic,  Augan ,  p.  79;  Rolland  de  Vitlargues,  v<» 
Acte  notarié,  n.  447;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1310,  p.  170; 
Demolombe,  t.  29,  n.  264;  Laurent,  t.  19,  n.  120. 

814.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  minute  d'un  acte  de 
vente  notarié  manque  des  formalités  légales  nécessaires  pour 
lui  imprimer  le  caractère  authentique,  la  vente  ne  peut  valoir 
comme  acte  priivé,  k  défaut  de  signature  d'une  des  fûrlies,  qui 
rt  déclaré  dans  Faete  ne  savoir  signer.  —  Orléans ,  6  janv.  1813, 
Renard,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  120. 

815.  —  ...  Et  cette  condition  est  si  rigoureuse,  qu'un  pareil 
acte  (nul,  par  exemple,  pour  défaut  de  signature  nu  notaire], 
ne  pourrait,  s'il  n'était  pas  signé  de  l'une  des  parties  qui  aurait 
déclaré  ne  savoir  signer,  servir  contre  elle  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  convention.  —  Bourges,  29  avr.  1823, 
Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.] 

816.  —  Il  y  a  eu  cependant  des  hésitations  sur  le  point  qui 
nous  occupe,  notamment  en  matière  de  vente.  —  u  Cette  ques- 
tion, dit  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  470),  peut  paraître  déli- 
cate; comment  nier  qu'il  y  ait  eu  consentement  formellement 
exprimé  devant  notaire,  de  ta  part  même  de  celui  qui  a  déclaré 
ne  savoir  signer?  Tellement  que  ,  bien  que  l'atteslation  donnée 
par  le  notaire ,  à  cet  égard ,  doive  disparaître  par  la  nullité  pro- 
noncée de  l'acte,  il  est  certain  que,  jusque-lù, ,  cette  nullité  peut 
être  couverte  f«r  la  ratification  (C.  civ.,  art.  1338),  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  si  la  partie  n'eût  point  du  tout  figuré  dans  l'acte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  la  question  doit  être  réso- 
lue négativement.  Autrement,  l'on  se  mettrait  en  opposition 
avec  la  loi,  qui,  en  annulant  l'acte  comme  authentique,  ne  per- 
met plus  que  l'on  accorde  aucune  foi  aux  attestations  du  no- 
taire. »  — V.en  ce  sens,  Liège,  9  juiU.  1812,  Brener,  [S.  et  P. 
chr-l  —  Bourges,  29  avr.  1823,  précité.  —  Sic,  Gagneraux,  art. 
68,  n.  24.  —  V.  aussi  Merlin,  Répert.,  v"  Commencement  de 
jireure  pur  écrit;  Toullier,  t.  8,  n.  140  et  s.,  et  t.  9,  n.  86  et  s. 

817.  —  .Mais  il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
que  le  vendeur  ne  pourrait  s'opposer  il  cp  que  l'acquéreur  qui 
n'aurait  pas  signé  se  servît  de  1  acte  imparfait  comme  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Pau,  17  déc.  1821,  Faure, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"  Actenotarié,  n.  469. 

818.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusi- 
vement au  cas  où  l'acte  ne  se  relire  qu'à  une  seule  et  unique 
convention.  Mais  si  l'acte  contenait  des  conventions  distinctes, 
et  que  les  unes  fussent  signées  sans  que  les  autres  le  fussent, 
la  nullité  absolue  de  celles-ci  n'empêcherait  pas  les  premières 
de  valoir  comme  écritures  privées.  —  Rolland  de  Vitlargues ,  v" 
Actf  mtaiié,  n.  452  et  s.;  Massé  etLherbette,  t.  1,  p.  111  ;  Pi- 
geau  ,  t.  2,  p.  936;  LaronUiiére,  t.  3,  art.  1318,  n.  0. 


819.  —  A  l'égard  des  parties  solidairement  obligées,  l'acte 
notarié  ne  peut  raloir  comme  acte  sous  seing  privé ,  lorsque  la 
signature  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  eUes  y  manque.  — 
Cass.,  27  mars  1812,  Fillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  29,  n.  266. 

820.  —  Spécialement,  lorsque  plusieurs  individus  sont  me- 
nacés d'éviction  pour  un  terrain  qu  ils  détiennent  en  commun,  et 
qu'ils  s'associent  solidairement ,  par  un  même  acte ,  pour  repous- 
ser les  attaques  de  l'auteur  de  l'éviction  en  s'engageant  à  payer 
les  frais  que  cette  dépense  occasionnera,  l'acte  qui  contient  leurs 
conventions  ne  peut,  s'il  est  nul  comme  acte  authentique  pour 
défaut  de  forme,  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  qu'autant 
qu'il  a  été  signé  par  toutes  tes  parties;  le  défaut  de  signature 
d'une  seule  d  entre  elles  en  entraîne  la  nullité  absolue,  même  à 
l'égard  do  celles  qui  l'ont  signé.  —  Bourges,  22  déc.  1840,  No- 
lot,  [P.  41 .2.623] 

821.  —  Jugé  même  que  la  nullité  n'est  point  couverte  par 
l'exécution  que  la  convention  a  reçue.  —  Cass.,  27  mars  1812, 
précité.  —  V.  au  surplus,  sur  tous-ces  points ,  suprà,  y»  Acte  au- 
thentique, n.  192  et  s. 

822.  —  Enfin,  l'art.  1328,  C.  civ.,  est  applicable  aux  actes 
notanés  réduits  h  l'f^tat  d'actes  sous  seing  pnvé.  Ainsi,  ces  actes 
n'ont  date  certaine,  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  l'une  des 
conditions  exigées  par  cet  article  s'est  réalisée.  —  Gagneraux, 
p.  244,  n.  10. 

823.  —  Jugé  que  la  mort  d'un  des  témoins  signataires  de 
l'acte  a  pour  eiïet  de  lui  attribuer  une  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers.  —  Cass.,  8  mai  1827,  Mounet,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  infrà, 
vo  Datii  certaine. 

824.  —  La  ratification,  confirmation  ou  exécution  de  l'acte 
notarié  nul  pour  vice  de  forme,  qu'il  fût  ou  non  susceptible  de 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé ,  a-t-elle  pour  effet  de  te  faire 
valoir  comme  acte  authentique?  —  V.  sur  cette  question,  infrà , 
y^*  Confirmation  ,  Exécution,  Ratifi/^ation. 

825.  —  Urf  acte  notarié  peut  être  déclaré  nul  sans  inscrip- 
tion de  faux,  quand  il  lui  manque  quelque  forme  essentielle,  et 
que,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  n'en  atteste  la  sincérité-  — 
bennes,  17  mai  1811,  Morvan,  [P.*  chr.] 

826.  —  La  minute  d'un  acte  de  rente  notarié  peut  étre'con- 
sidérée  comme  manquant  des  formalités  légales  nécessaires  pour 
lui  imprimer  le  caractère  authentique,  lorsqu'elle  n'est  pas  si- 
gnée par  les  témoins  instrumenlaires ,  que  plusieurs  renvois 
importants  sont  reportés  à  la  fin  de  l'acte  et  non  inscrits  en 
marge,  ni  approuvés  par  les  témoins,  et  qu'enfin  il  y  a  fausse 
désignation  dans  le  nom  des  parties  contractantes.  —  Orléans ,  6 
janv.  1813,  Bernard,  [P.  chr.] 

827.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  68  peut  entraîner 
contre  le  notaire  contrevenant,  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  tes  parties  lésées.  —  V.  infrà,  v"  Notaire. 

827  bis. — V.  encore,  supro,  v"  AbrévvUion,  Acte,  Acte  ancien. 
Acte  authentique,  et  infrà,  v'»  Acte  sous  seing  privé.  Action  pu- 
blique, AdUm possessoire ,  Adultère,  Amen/te,  Brevet  facte  en). 
Chose  jugée, Commune,  Compétence  (mat.  crim.),  Conseilde  guerre, 
Contre-kttre ,  Contributions  indirectes ,  Cours  d'assises ,  Délit , 
Dépét,  Désistement,  IHffamtUvm^  Dommages-intérêts,  Dowines, 
Doubk  écrU,  Enreyistrem^ ,  Etablissements  publics.  Forêts, 
Frais  et  Dépens,  Mines,  Ministère  publie.  Minute,  Non  bis  in  idem, 
Notaire ,  Peine ,  Plainte ,  Prescription  (mat.  crim.),  Présomption , 
Presse,  Preuve  par  écrit  (commeoqement  de).  Preuve  testimoniale. 
Question  d'état.  Question  préjuaidelle ,  Responsabilité  civile. 
Timbre,  Vol. 


CHAPITRE  VII. 

RÈGLES  SPÉUALBS  ArPLlCABLBS  A  l'ALQÂRII. 

^28.  — Signabns,  en  terminant,  un  décret  du  7  nor.  1886, 
qui  a  modifié  la  lé^slation  spéciale  aux  actes  notariés,  en  Al- 
gérie, telle  qu'elle  résultait  de  l'art.  15.  arrêté  du  30  déc.  1842, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  notariés  sont  reçus  en  Algérie 
par  le  notaire,  en  présence  de  doux  témoins,  et,  s'il  s'agit  d'un 
testament  par  acte  public,  en  présence  de  quatre  léraoins  mûles, 
majeurs,  citoyens  français,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
justifiant  de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  sachant 
signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
sera  passé.  » 
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TITRE  II.  . 

BNREGISTREMKNT  ET  TIMBRE. 

â29.  —  La  formalité  de  l'enregistremefit  des  actes  notariés 
8  un  double  objet  :  elle  sert  de  contrôle  au  ministère  des  notaires 
et  elle  est  la  base  de  la  perceptioD  des  droits.  —  Demante,  n.  2. 


CHAPITRE  I. 

KNBEGISntKHEHT  CONSIDÉBÉ  COUMB  SBRVICK  PUBLIC. 

830.  —  L'édit  du  mois  de  juin  4581,  constitutif  du  contrôle, 
attribuait  d'importants  effets  à  cette  formalité;  elle  devait  assu- 
rer l'existence  des  actes  qu'antérieurement  on  faisait  aisément 
disparaître,  empêcher  les  antidates  au  moyen  desquelles  on  sup- 
posait des  testaments,  enfin  faciliter  la  connaissance  des  trans- 
mi^ons  que  l'on  tenait  secrètes.  —  Championnière  et  RIgaud, 

Section  I. 

BUcU  d«  renreglstrement  au  point  de  vue  de  rantheatlelté 
•I  de  la  valldlU  de*  actes  notariés. 

831.  —  1*  loi  des  5-19  déc.  1790,  en  organisant  l'enregis- 
trement,  lui  conserva  le  caractère  d'un  service  public,  mais  des- 
tiné seulement  à  assurer  l'authenticité  des  actes  notariés;  l'art. 
9  portait,  en  effet  :  «  A  dêifiut  d'enregistrement  dans  tes  délais 
fixés,  uu  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme 
acte  sous  signature  privée.  » 

832.  — Cette  disposition,  non  seulement  n'a  pas  été  re- 
produite dans  la  loi  du  22  frim.  an  Vil ,  mais  a  même  été 
comprise  dans  l'abrogation,  prononcée  par  l'art.  73,  de  toutes 
l€s  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de  toutes  dis- 
positions d'autres  lois  y  relatives.  —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  3814. 

833.  —  La  loi  de  1790  n'eût  pas  été  d'ailleurs  abrogée  par 
celle  du  22  frim.  an  VU,  qu'elle  le  serait  incontestablement  par 
celle  du  2a  vent,  an  XI.  La  section  2  de  cette  loi ,  qui  traite  des 
wta,  de  leur  forme,  etc.,  ne  fait  pas  mention  de  l'enregistre- 
ment  comme  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'authenticité 
des  actes  notariés  pas  plus,  du  reste,  que  les  art.  1317  et  s.,  C. 
cir.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  v»  Acte,  n.  75. 

834.  —  Sous  la  législation  actuelle,  les  actes  notariés  tirent 
donc  toute  leur  force  et  tout  leur  effet  d'eux-mêmes.  Du  mo- 
ment que  l'enregistrement  est  à  la  charge  du  notaire,  on  ne 
saurait  punir  les  parties  de  sa  négligence  ou  de  son  infidélité, 
en  privant  leurs  conventions  de  l'autnenticité  qu'elles  ont  voulu 
lui  donner.  —  Naguet,  t.  1,  n.  3. 

835.  —  La  jurisprudence  a,  du  reste,  constamment  décidé 
que  le  défaut  d  enregistrement  d'un  acte  notarié  dans  les  délais, 
ne  prive  nullement  racle  de  son  effet  au  point  de  vue  de  l'au- 
thenticité, et  que  cette  contravention  se  résout  par  une  amende 
contre  le  notaire.  Jugé,  spécialement,  qu'un  contrat  de  mariage 
contenant  une  donation  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
enregistré.  —  Cass.,  23  janv.  1810,  Losée,  [S.  chr.l  —  Bourges, 
17  mai  18i7,  Bobie,  [S.  chr.]  —  Bastia,  26  déc.  1849,  Galeaiy, 
[S.  52.2.165,  P.  51.1.488,  D.  50.2.72]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  R/fp.,  v»  Acte  notarié  .  §  1,  n.  3;  Jurisprudence  du  notai-., 
année  1828,  p.  147;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.  11; 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3811;  Teste,  Encyclop.  du  droit, 

Acte  notarié,  n.  34;  Bonnier,  Des  prewces,  n.  502;  Solon,  Des 
nullités,  t.  1,  n.  174;  Lansel,  Encyc/op.  du  notar.,  v  Acte  au- 
thentique, n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  209;  Dict.  enreg., 

Enre^istr..  n.  96;  Garnier,  Rép.  gën.,  n.  7702. 

836.  —  Jugé ,  dans  le  même  sens,  que ,  bien  qu'un  acte  cons- 
titutif d'hypothèque  n'ait  pas  été  enregistré,  l'hypothèque  n'en 
est  pas  moins  valable  du  jour  même  de  l'acte.  —  Toulouse,  12 
déc.  1833,  Bezy,  [S.  36.2.432]  —  Sic,  Troplong,  Hypoth.,  t.  2, 
n.507. 

837.  —  Nous  citons,  seulement  pour  mémoire,  un  airët  d'a- 
près lequel  un  acte  notarié  passé  aux  colonies ,  où  la  formalité  de 
l'enregistrement  n'était  pas  établie,  n'avait  pu  autoriser  &  prendre 
en  France  une  inscription  hypothécaire  avant  d'avoir  été  enregis- 


tré sur  le  continent  {Délib.  5  nov.  1823).  —  Cass.,  7  déc.  1807, 
Lanon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Enregistrement, 
§  4;  Grenier,  Des  hypothèques,  t.  4  ,  n.  17.  —  Cette  décision, 
toute  spéciale  aux  actes  passés  dans  les  colonies,  est  isolée  et 
en  opposition  avec  tout  le  reste  de  la  jurisprudence  (Délib.  5 
nov.  t823).  —  Cass-,  7  déc.  1807,  précité.  —  V.  aussi  Merlin, 
Rép.,  V*  Enregistrement,  §  4;  Grenier,  Des  hypothèques,  t.  I, 
n.  17. 

838.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  également  d'ac- 
cord pour  décider  que  l'enregistrement  d'un  acte  est  étranger  h 
sa  substance ,  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque  et  que 
l'omission  n'en  peut  rendre  un  acte  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  la  loiy  aurait  formellement  attaché  cette  peine.  —  Cass.,  16 
janv.  1824,  Trocmé,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1827,  Pain,  [S. 
et  P.chr.];  —  27  juill.  1827,  Loyson,  [S.  et  P.  chr.] 

83f>.  —  Nous  verrons  inftà,  ^  Exploit,  que  le  défaut  d'en- 
registrement dans  le  délai  entraîne  la  nullité  de  certains  actes 
des  huissiers;  mais,  en  matière  civile,  l'enregistrement  ne  cons- 
titue l'un  des  éléments  de  la  validité  d'un  acte  public  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  2074,  C.  civ.  Le  privilège  conféré  au  créan- 
cier gagiste  n'a  lieu  aue  si  le  contrat  de  gage  a  été  dûment  en- 
registré. Encore  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont-ils  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de 
150  fr.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  7702. 

840.  —  Le  rôle  de  l'enregistrement  considéré  comme  service 
public  a  donc  été  considérablement  diminué  par  la  législation 
actuelle;  cependant,  it  contribue  encore  à  empêcher  les  anti- 
dates. 11  est  certain,  en  effet,  que  l'obligation  de  présenter  les 
actes  notariés  &  l'enregistrement  dans  un  délai  très  court,  la  tenue 
d'un  répertoire  soumis  aux  visas  trimestriels  des  receveurs  et  au 
droit  de  communication  immédiate  et  sans  restriction,  constituent 
un  ensemble  de  précautions  propre,  sinon  à  empêcher  complè- 
tement les  antidates,  du  moins  à  les  rendre  si  rares  et  h  renfer- 
mer la  contravention  dans  des  bornes  si  étroites,  qu'elle  ne  pourra 
presque  jamais  présenter  de  gravité. 

Section  II. 

Forée  probante  de  l'enregistrement  4  l'égard  des  aetes  notariés 
perdus  ou  adirée. 

841.  —  Nous  avons  dit  que  le  but  du  législateur  eu  créant 
le  contrôle  avait  été  d'assurer  l'existence  des  actes  notariés  et 
au  besoin  d'y  suppléer,  en  cas  de  perte  ou  de  destruction ,  qu'il 
avait  voulu,  en  aautres  termes,  non  seulement  empêcher  les 
fraudes  nombreuses  qui  se  commettaient  alors,  mais  aussi  créer 
un  dépôt  légal  des  contrats,  qui  pût  servir  à  reconstituer  les  actes 
perdus  ou  adirés.  L'édit  de  1S81,  ordonnait,  en  effet,  que  les 
expéditions  de  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du 
contrôle  tiendraient  lieu  de  la  minute  ou  de  l'original,  signées 
par  le  contrôleur,  et  que  «  foiy  serait  ajoutée  comme  â  Corigmal.  » 
—  Championnière  et  Rigaud,  n.  3812. 

842.  —  Le  rôle  de  l'enregistrement  aujourd'hui  est  infiniment 
plus  modeste.  Les  prescriptions  de  l'édit  ae  1581  ont  disparu,  en 
effet,  dès  l'organisation  de  l'enregistrement  en  1790,  et  c'est  aux 
notaires  qu'il  appartient  désormais  d'assurer  l'existence  de  leurs 
actes.  Le  contrôle  exercé  par  les  agents  de  l'administration  sur  la 
tenue  des  répertoires,  les  rapprochements  périodiques  opérés 
entre  ce  répertoire ,  les  actes  et  les  enregistrements  sont  sans 
doute  encore  destinés  à  empêcher  la  suppression  des  actes;  mais 
ce  sont  Ik  des  mesures  préventives ,  faciles  à  éluder  et  qui,  dans 
les  cas  de  destruction  volontaire  ou  involontaire  des  actes,  ne 
fournissent  aucun  moyen  de  les  remplacer. 

843.  —  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  l'enre- 
gistrement soit  dénué  de  toute  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la 
preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié.  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics,  dit  l'art.  1336,  C.  civ.,  pourra  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  la  condition  :  1"  qu'il 
soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire ,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  sont  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  que  la  perle  de  la  minute  de  cet  acte  est  due  k  un  acci- 
dent particulier;  2"  qu'il  existe  un  répertoire  en  régie  du  notaire, 
qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  alors  procéder  à  la  preuve  testimoniale  au  moyen  de 
I  audition  des  personnes  qui  avaient  été  témoins  de  l'acte  et  qui 
existent  encore. 

844.  —  Ne  peul-oD  pas  considérer  comme  compris  au  nombre 
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des  registres  visés  par  cette  disposition,  ceux  sur  lesauels  s'o- 
père l'enregislremeat?  La  difficulté  provient  de  ce  que  l'enregis- 
tremeat  des  actes  notariés  ne  comporte  pas  une  transcription  lit- 
térale de  l'acle  sur  le  registre  du  bureau;  il  consiste  en  une 
simple  analyse  contenant  Tes  principaux  renseignements  sur  les 
parties,  leurs  conventions,  les  biens,  valeurs  ou  sommes  sou- 
mises à  l'impôt  :  la  transcription  littérale  des  actes  sur  un  registre 
public  n'a  heu  que  sur  les  registres  des  Tormalités  hypothécaires. 

845.  —  Quelques  auteurs  enseignent  iiu'il  ne  peut  y  avoir 
d'inconvénient  sérieux  à  admettre  I  enregistrement  comme  nn 
commencement  de  preuve  par  écrit,  car  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  ne  rende  vraisemblable  le  fait  allégué,  et  c  est  là  principale- 
ment ce  que  désire  la  loi  pour  autoriser  les  tribunaux  a  admettre 
une  pièce  n'émanant  pas  des  parties  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Duranlon,  t.  13,  n.  255;  Delvincourt, 
t.  2,  n.  830;  Rolland  de  Villargiies,  v»  Perte  d'un  acte,  n.  17.  — 
V.  infrà,  v"  Preuve  par  écrit  {commencement  de). 

846.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  h  plusieurs  reprises 
en  ce  sens  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'enregistrement  par  extrait 
d'une  procuration  notariée,  donnée  h  l'eflet  de  reconnaître  un 
enfant  naturel,  doit  tenir  Heu  de  la  transcription  dont  parle  l'art. 
1336,  C.  civ.,  loraqu'il  s'agit  d'un  acte  en  brevet,  qui,  par  sa 
nature,  n'est  pas  sujet  à  transcription ,  et  que  si  les  deux  autres 
conditions  requises  par  le  même  article,  perte  de  la  minute  et 
inscription  sur  le  répertoire  du  notaire,  sont  remplies ,  il  y  a 
conimenoementde  t>reuTe  par  écrit  de  nature  à  rendre  admissiole 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  16  févr.  1837,  Coste,  fS.  37. 
1,6421 

847.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'existence  d'une  tran- 
saction passée  entre  deux  sœurs  et  dont  la  minute  ne  se  re- 
trouve pas  chez  le  notaire,  peut  être  déduite  de  ces  circonstances  ; 
que  la  transaction  est  mentionnée  sur  le  répertoire  du  notaire, 
qu'elle  est  également  portée  sur  le  registre  de  l'enregistrement 
et  aue  le  mari  de  l'une  des  deux  sœurs  a  souscrit ,  le  jour  mAme 
de  la  transaction ,  un  billet  qui  se  trouve  énoncé  dans  la  rela- 
tion de  l'enregistrement.  La  réunion  de  ces  circonstances  a  pu 
autoriser  les  juges  à  y  voir  un  commencement  de  preuve  jmr 
écrit  et  des  présomptions  suffisantes  pour  ordonner  que  l'acte 
serait  refait  sans  recourir  à  la  preuve  testimoniale.  —  Caas.,  17 
mars  1825,  Dénivelle,  [S.  chr.] 

848.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  encore  que  la  mention 
d'un  acte  d'émancipation  sur  les  refpstres  de  l'enregistrement 
autorise  à  recourir  a  la  preuve  testimoniale,  et  constitue  l'une 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  en  vertu 
desquelles  on  peut  établir  l'existence  de  l'acte  détruit.  —  Cass., 
27  janv.  1819,  Ogier,  [S.  et  P.  chr.] 

849.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  toujours  dans  le  même  sens ,  que 
les  registres  de  l'enregistrement  peuvent  être  utilement  consul- 
tés ((uand  des  faits  pertinents  attestent  l'exécution  d'une  con- 
vention stipulée  dans  l'acte  adiré.  —  Toulouse,  18  nov.  1812, 
Galinier,  [P.  chr.l 

850.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  repoussent  celte  doc- 
trine et  soutiennent  que  l'art.  1336,  C.  civ.,  en  donnant  h  des 
écritures  qui  n'émanent  pas  de  la  partie  adverse ,  l'effet  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  constitue  une  exception,  ce 

3ui  suffirait  déjà  pour  qu  il  ne  fût  pas  permis  d'en  étendre  les 
ispositions  au  delà  des  cas  qu'il  prévoit.  En  outre,  la  valeur  de 
l'enregistremeat ,  comme  force  probante,  est  bien-moindre  que 
celle  de  la  transcription,  puisque  celle-ci  est  une  copie,  une 
reproduction  intégrale  de  l'acte,  tandis  que  l'autre  n'en  pré- 
sente qu'une  mention  sommaire;  dès  lors,  \\  est  impossible  n'at- 
tribuer à  l'enregistrement  les  mêmes  etÎPls  qu'à  la  transcription. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  1336,  §  2;  Toullier,  t.  9,  n.  71;  Zacha- 
ria»,  §  760,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  418;  Bonnier,  Des  preuves, 
n.  706  ;  Sebire  et  Carleret,  Encyclop.  du  drrtit,  v  Commencement 
de  preuve  par  écHt ,  n.  38;  Larombière,  Obligations ,  art.  1336, 
n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  a,  n.  305  bii;  Demolombe  ,  t.  6, 
n.  701;  Laurent,  t.  19,  n.  384;  Naquet.t.  l,n.  3. 

851.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  des  extraits  d'enregis- 
trement d'actes  ne  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  parce  qu'ils  ne  rappellent  pas  l'ensemble  des  actes  et 
qu'ils  ne  mettent  pas  le  tiers  intéressé  à  même  de  contester  ces 
actes  en  la  forme  et  au  fond.  —  Metz,  9  mars  1833,  Housiaud, 
!P.  chr.l  —  Aix,  21  févr.  1840,  Unçon ,  [S.  40.2.K70,  P.  40.1. 
024]  —  Grenoble,  5  juill.  1845,  Lombard,  IS.  4t>.2.  386,  P.  46. 
2.4731 

852.  Nous  nous  lalUons  k  cett«  seconde  opinion  et  nous 
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ferons  observer  que  dans  toutes  les  espèces  sur  lesquelles  sont 
intervenus  les  arrêts  cités,  suprà,  n.  846  et  s.,  la  circonstance 
de  l'enregistrement  n'avait  jamais  été  isolée,  de  sorte  que  la  dé- 
cision des  juges  avait  pu  être  motivée  par  les  autres  faits  qui 
tendaient  à  établir  l'existence  des  actes  perdus  ou  détruits.  — 
V.  infrà,  v"  Preuve. 

—  Il  est  encore  h  remarquer  que  les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux qui  accordent,  par  identité  de  motifs,  à  l'enre^strement, 
la  même  force  probante  qu'à  la  transcription,  refusent  cependant 
d'étendre  le  bénéfice  de  l'art.  1336,  C.  civ.,  aux  actes  autres  que 
ceux  des  notaires,  et  interprètent,  par  conséquent,  cet  article  dans 
le  sens  d'une  mesure  d'exception  que  l'on  doit  exécuter  stricte- 
ment et  littéralement.  —  V.  Duranton,  t.  13,  n.  255;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1336,  n.  67. 

854.  —  Jugé, en  ce  sens,  que  rart.1336  n'est  pas  applicable 
aux  exploits  des  huissiers  et  que  la  mention  de  l'enregistrement 
d'un  exploit  ne  peut  suppléer  à  sa  représentation.  —  Cass-,  7 
brum.  an  XIII,  Portalis,  [S.  et  P.  chr.l;  —  faoût  1810,  Lem- 
pereur,  [S',  et  P.  chr.];  —  25  févr.  1856,  Guillaume.  [S.  56.1. 
8161;  —  2  juin  18S9,  C.  de  Crezancay,  [S.  59.1.726,  P.  59. 
1173,  D.  59.1.2641  — Colmar,  7  déc.  1816,  Hertz, |S.  et  P.  chr.] 
—  Agen,  12  juin  1834,  Dardenne,  [S.  54.2.364,  P.  55.1.174J 

855.  —  Jugé  également  que  la  preuve  de  la  transmission 
d'une  propriété  ne  peut  résulter,  à  1  égard  des  tiers,  du  simple 
extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous  signature 
privée  de  cet  immeuble,  attendu  que  l'art.  1336  ne  s'applique 
qu'à  la  transcription  des  actes  notariés  dont  il  doit  être  conservé 
minute.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  Retrouvet,  [S.  59.1.909,  P.  39. 
860]  —  Bordeaux,  20  janv,  1831,  Cousinon,  [P.  chr.,  J.  notar., 
n.  75471  —  Metz,  9  mars  1833,  précité.  —  Aix,  21  févr.  1840, 
précité. 

856.  —  Décidé  enfin,  toujours  dans  le  même  sens,  que  la  trans- 
cription totale  d'un  testament  olographe,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement,  ne  peut  être  invoquée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  que  les  légataires  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  transcription  pour  se  iaire  admettre  à  admi- 
nistrer la  preuve  testimoniale.  —  Lyon,  22  févr.  1831,  Chenal, 
[S.  31.2.280,  P.  chr.l 

Section  III. 
CtmtrAle  des  actes  nolarlét. 

857.  —  Les  employés  de  l'enregistrement  ont  été  investis 
par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  d'un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
notariés;  il  leur  a  été  rappelé,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils  ne 
sont  pas  institués  uniquement  pour  la  perception  de  l'impôt , 
mais  que  les  vérifications  et  la  surveillance  qu  ils  ont  à  exercer 
doivent  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  conservation  des 
minutes  dans  les  dépôts  publics,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  lois 
qui  ont  déterminé  les  règles  ou  prescrit  les  formalités  néces- 
saires pour  imprimer  à  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  un 
caractère  de  régularité  et  ilc  stahilité.  —  Inat.  gén.,  n.  1554.  — 
V.  aussi  ibid.,  n.  384,  1089, 1130-17,  1347-15  et  1351-28-2». 

§  1.  Droit  de  communication. 

868.  —  C'est  en  vue  de  cette  surveillance  que  les  notaires 
sont  tenus  de  présenter,  tous  1ns  trois  mois,  leurs  répertoires  aux 
receveurs  de  F  enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  visent 
et  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits  (L.  22 
frim.  an  VIÏ,  art.  51). 

859.  —  L'art.  52  {même  loi)  ordonne  aux  notaires  ,  indépen- 
damment dp  cette  représentation  trimestrielle ,  de  communiquer 
leurs  répertoires ,  à  toute  réquisition  ,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement qui  se  présentent  cnei  eux  pour  les  vérifier. 

860.  — Enfin,  les  notaires  sont  encore  tenus  de  communiquer, 
sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  ré- 
quisition ,  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  et  de  leur  laisser 
prendre  sans  frais  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur 
sont  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Sont  exceptés  les  tes- 
taments et  autres  actes  de  Ubéralité  à  cause  de  mort,  du  vivant 
des  testateurs  (Même  loi,  art.  54). 

861.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  le  droit  de  communication 
se  borne  au  répertoire  et  aux  actes  qui  y  sont  inscrits  ou  dont 
le  dépôt  en  l'étude  est  authentiquement  constaté.  D'autre  part , 
ce  n'est  point  &  l'agent  de  l'administratioa  qu'il  i^^iartient  de 
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faite  direcEemeot  les  recherches  dans  les  liasses ,  dossiers  ou 
cartons;  ce  soin  concerne  le  notaire  seul  ou  son  délégué,  et  l'a- 
gent est  obligé  d'aLleridre  qu'on  lui  remette  les  documents  q^u'il 
désigne.  —  Ch.  Hertz,  Du  drnt.de  communication;  Garnier, 
lUlp.pér.,  n.  1948-2". 

8tt!2.—  La  loi  n'ayant  6xé  aucune  limite  au  droit  de  com- 
munication ,  il  peut  8  exercer,  quelle  que  soit  la  date  des  actes 
ft  sans  que  les  préposés  soient  tenus  d'indiquer  les  motifs  pour 
lesquels  ils  demandent  la  communication.  Les  notaires  sont  te- 
nus de  communiquer  les  actes  d'une  date  ancienne,  et  ils  ne 
pourraient  alléguer,  comme  motif  de  leur  refus,  que  toute  récla- 
mation au  sujet  de  ces  actes  serait  couverte  par  la  prescription. 
—  V.  en  ce  sens,  Déc.  min.  fin.,  t6  mai  1819  (J.  enreg.,  n. 
644«f.  —  Trib.  Seine,  21  août  1875,  Saint-Martin,  [J.  enreg.,  n. 
lïSflô]—  Sic.  Garnier,  Rép. pér.,  n.  4247.  —  V. infrà,  n.  1310  et  g. 

863.  —  On  déciderait,  par  les  mfmes  raisons,  que  les  em- 
ployés de  r  administrât  ion  ont  h  droit  de  prendre  communica- 
tion d'un  acte  inscrit  sur  le  répertoire,  oien  qu'il  ne  soit  pas 
encore  enregistré  et  que  le  délai  pour  l'enregistreuient  ne  soit 
pas  expiré,  à  moins  que  ces  actes  ne  renferment  des  dispositions 
à  cause  de  mort.  —  J.  enreg,,  n.  13868-3»  et  14413-2»,  —  V. 
infrà,  n.  S70  et  s. 

864.  —  Mais  les  agents.de  l'administration  ne  seraient  pas 
fuodës  h  exig^er  la  communication  de  pièces,  actes  ou  écrits  re- 
mis aux  notaires  h  litre  de  dépdt  conndentiel  ;  ceux-ci  ne  sont 
t>>nus  de  représenter  aux  agents  que  les  actes  dont  ils  ont  la 
^de  en  vertu  de  l'art.  1",  L.  25  vent,  an  XI,  ou  bien  encore 
ki  actes  sous  signattire  privée  annexés  &  leurs  minutes  ou  reçus 
eo  dép6t  en  leur  qualité  d'officiers  publics. —  Cas8.,5  nov.  1866, 
Hennequin,  [S.  66.1.449,  P.  66.1207,  D.  66.2.149,  J.  enreg., 
n.  18249,  .Garnier,  JWp.  pér.,  2350]  —  Contrà,  Cass.,  11  nov. 
1809, _j^J.  enreg.,  n.  3488] 

86o.  —  La  jurisprudence  admet,  en  effet,  qu'un  notaire  peut 
reccToir  des  dépôts  privés  et  confidentiels;  les  parties  ont  pu 
lui  remettre,  pour  la  rédaction  de  leurs  conventions,  des  docu- 
ments destinés  au  secret  le  plus  absolu  et  qui  peuvent  se  trou- 
ver momentanément  parmi  tes  pièces  relatives  au  contrat;  ces 
Aépùls  secrets,  faits  h  l'homme  privé,  échappent  aux  investiga- 
tions de  la  Régie. —  Cass.,  4août  i8U,Pérignon,[S.  et  P.  ctir., 
J.  noUr.,  n.  1125^;  —  14  août  1854,  Vanhoutte,  [S.  84.1.524, 
I'.  Sii.l.S?,  D.  54.1.268,  i.  enreg,,  n.  15922,  Garnier,  Ri'p.  p^r., 
n.  187:;  —  13  juin  1864,  Amouroux,  [P.  64.999,  Gami^r,  Rfp. 
pér.,  n.  1934-30]  _  Douai,  29  déc.  1852,  Vanhoutte.  [S.  53.2. 
m,  P.  S3.2.S791  -^-Confrd,  Cass.,  11  nov.  1809,  précité. 

8iB6.  —  Par  suite  de  ce  principe ,  le  notaire  qui  a  reçu  le 
(lepdt  confidentiel  d'une  contre-lettre,  n'en  doit  donc  pas  la 
communication.  —  Trib.  Le  Vigan,  20  ianv.  1842,  [J.  enreg.,  n. 
12931)  o  -  L  o  ^ 

867.  —  Il  en  est  de  môme  des  pièces  relatées  dans  un  in-  1 
ventaire  et  dont  la  garde  a  été  confiée  au  notaire;  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  d'un  dépôt  fait  &  l'officier  public,  mais  simplement  i 
<if  documents  remis  h.  titre  privé  et  confidentiel.  —  Trib.  Met;,,  I 
■i  mai  1837,  [Rec.  Roland,  n.  5456,  J.  notar.,  n.  96731—  Sol.  26  1 
mars  1860  (Garnier,  Rép.  pér..  n.  1048-10»).  —  Sic,  Hertz,  lor.  ' 
fil.  -  Contrà,  Sol.  2  janv.  1835  (J.  notar.,  n.  8758).  —  Ed. 
*^rc,  n.  3550. 

868.  —  Le  législateur,  en  insérant  l'art.  54  dans  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  sur  l'enregistrement,  sans  en  reproduire  les  dis- 
positbns  parmi  les  textes  de  la  loi  sur  le  timbre ,  semble  avoir 
refusé  de  faire  de  la  communication  un  moven  de  rechercher  les 
contrarentions  de  cette  dernière  espèce.  Ët  même ,  depuis  la  toi 
du  23  août  1 871 ,  l'administration  ne  serait  pas  fondée  &  se  pré- 
TBioir  de  l'art.  22  de  cette  loi  pour  exercer  son  droit  de  commu- 
nication sur  des  actes  assujettis  simplement  au  timbre.  —  Sol. 
"■mars  1861  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1948-13»).  —  .Sic.  Hertz, 
liK.eit.;  Dict.  enreg,,  v"  Communication,  n.  22.  —  Contrà,  Trib. 
Schelesta'dt,  19  juill.  1855,  [Garnier,  Rép.  péi:,  n.  1948-1.3»]  — 
Délib.  24  mars  1824  (J.  enreg.,  n.  7761). 

868.—  L'administration  ne  serait  pas  f()ndée  non  plus  h  se 
feire  communiquer  les  actes  d'un  notaire  pour  prendre  des  ren- 
s'ignements  étrangers  au  recouvrement  de  I  impôt  de  l'enre- 
ïislr^'ment  et  notamment  dans  un  inlérfit  purement  domanial. 

notaire  ne  peut,  il  est  vrai ,  demander  aux  préposés  des  ex- 
plications préalables  sur  le  but  de  la  communication  et  ceux-ci 
[Wurraient  abuser  de  leur  droit  d'investigation  absolu  pour  se 
faire  représenter  les  actes  contenant  des  renseignements  do- 
muaux;  mais  ce  procédé  serait  entaché  d'irrégularité  et  les 


intéressés  pourraient  contester  h  t'administralion  les  résultats 

au'elle  aurait  obtenus  par  celte  voie  détournée.  Pour  obtenir 
es  notaires  des  communications  dans  un  intérêt  domanial,  l'ad- 
ministration ne  saurait  employer  que  la  procédure  du  compul- 
i  soire  (art.  846  el  s.,  C.  proc.  civ.j.  —  Déc.  min.  fin.,  18  sept. 
I  1883,1S.  84.2.224,  P.  84.1.1131,  J.  enreg.,  n.  22176] 
i     870.  —  Nous  avons  dît  {suprà,  ti.  863)  que  les  testaments 
et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  étaient  seuls  sous- 
traits au  droit  de  communication  ;  il  a  été  reconnu  que  les  dona- 
tions faites  entre  époux,  qualifiées  d'éventuelles,  lors  môme 
((u'elles  contiendraient  des  donations  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents, devaient  bénéficier  de  l'exemption  stipulée  en  faveur  des 
actes  de  libéralité  h  cause  de  mort.  —  J.  enreg.,  n.  16955-1». 

871.  —  Les  agents  de  l'administration  ont-ils  le  droit  de 
relever,  au  vu  des  répertoires  des  notaires,  les  testaments  et  do- 
nations éventuelles  de  personnes  vivantes,  pour  en  dresser  des 
tables  ou  répertoires?  Il  a  été  jugé  que  l'art.  54,  dont  le  but  est 
d'autoriser  les  préposés  de  l'enregistrement  à  se  procurer  des 
renseignements,  des  extraits  et  des  copies,  parie  des  actes  et 
non  pas  des  répertoires;  que  cet  article  contient  une  exception 
qui  interdit  aux  préposés  de  prendre,  pendaiîl  la  vie  des  testa- 
teurs, lies  notes  quelconoues  relatives  aux  testaments.  —  Trib. 
Falaise,  26  avr.  1824,  Bellencontre,  [Championnière  et  Rigaud , 
n.  394r>]  —  Ajoutons  avec  MM.  Championnière  et  Rigaud, 
qu'il  importe  souvent  beaucoup  k  un  testateur  qu'on  ignore  s'il 
a  fait  un  testament  et  que  le  notaire  qui  en  est  le  dépositaire, 
violerait  non  seulement  un  secret,  mais  encore  la  loi,  en  lais- 
sant prendre  note  d'un  de  ces  actes  (n.  3945). 

872.  —  L'administration  a  cependant  prescrit  k  ses  agents 
d'opérer,  lors  de  chaque  visa  trimestriel,  le  relevé  des  testaments 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  et  d'en  former  un  réper- 
toire; ces  prescriptions  sont  exécutées  dans  tous  les  bureaux. 
—  Inst.  gén.,  n.  318  et  2320.  —  Déc.  min.  fin.,  27  fruct.  an  Vï 
et  6  vent,  an  VII  ;  —  17  déc.  1832  (Inst.  gén.,  n.  1800-14"»).  — 
Sol.  17  déci  1830.  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3549. 

873.  ■ —  Lorsqu'un  notaire  est  décédé  ou  en  fuite  et  f^ue  les 
scellés  ont  été  apposés,  l'administration  émet  la  prétention  de 
se  faire  représenter  h  la  levée  des  scellés  et  d'assister  au  dé- 
pouillement des  archives  pour  procéder  à  la  découverte  des  con- 
traventions aux  lois  sur  1  enregistrement  et  des  infractions  aux 
lois  de  la  profession  notariale.  La  présence  d'un  préposé  se  jus- 
tifierait encore  par  la  nécessité  d  assister  et  d'éclairer  les  juf^es 
de  paix,  trop  peu  familiers  avec  les  lois  fiscales  et  du  notariat 
pour  apprécier  seuls  l'existence  des  contraventions  et  des  irré- 
gularités existant  dans  les  actes.  —  Hertz,  Inc.  cU,;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1948-3*. 

874.  —  Cette  prétention  a  été  presque  constamment  re- 
poussée par  la  jurisprudence.  L'administration  n'a  d'autre  droit 
que  celui  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  54,  L.  22  frim.  an  VU, 
aux  termes  duquel  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent 
faire  aucune  perquisition  dans  les  études  des  notaires.  Si  des 
recherches  leur  sont  permises,  c'est  uniquement  dans  les  ré- 
pertoires, actes  et  papiers  qui  leur  sont  communiqués,  et  seu- 
lement après  qu'ils  ont  reçu  cette  communication  des  mains  du 
notaire  lui-même.  La  mort,  la  fuite  ou  l'incarcération  du  no- 
taire et  la  nomination  d'un  étranger  comme  dépositaire  des 
minutes,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'étendre  les  droits  de  l'ad- 
ministration et  de  lui  en  conférer  d'autres  que  ceux  qu'elle  avait 
quand  l'officier  public  était  présent.  Ses  préposés  doivent  donc 
se  borner  k  recevoir,  des  mains  de  ceux  qui  ont  qualité  pour 
représenter  les  nitaires,  la  communication  prévue  par  l'art  54, 
précité.  —  Angers,  13  juill.  1880,  Trochon,  [S.  81.2.18,  P. 
81.1.108,  J.  enreg.,  n.  21702,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5629]  — 
Toulouse,  Il  mail864,  Rouavet ,  [S. 64.2.185,  P.  64.344,  Gar- 
nier, îtëp.  pér.,  n.  1948] 

875.  —  Jugé  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  les  préposés 
de  l'enregistrement  k  exiger  qu'il  soit  procédé,  en  leurprésence, 
à  la  levée  des  scellés ,  k  1  examen ,  k  la  constatation ,  au  récole- 
ment  ou  à  l'inventaire  dps  papiers  ou  actes  trouvés  dans  l'étude 
du  notaire  ou  ses  dépendances;  qu'un  tel  droit,  s'il  leur  était  re- 
connu, aurait  pour  conséquence  de  rendre  absolument  illusoires 
les  restrictions  apportées  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  elle- 
même  à  la  surveillance  qu'elle  leur  confie,  mais  qu'aucune  dis- 
position législative,  par  contre,  ne  leur  défend  de  se  présenter 
en  l'étude  d'un  notaire  décédé  ou  absent  au  jour  où  il  doit  ^tre 
procédé  k  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  et  de  réclamer,  à 
ce  moment,  les  communications  auxquelels  ils  ont  droit,  confor- 
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mément  à  l'iu-t,  34.  —  Même  arrêt.  —  CùtUrà ,  Hwtz ,  loc.  cit.; 
Gamier,  Rép.  pér.,  n.  1948-3». 

876*  —  Nous  ajouterons  que  les  agents  radministration 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  personnes  qui  peuvent  assister  h 
toutes  les  vacations  des  levées  de  scellés  et  des  inventaires.  Par 
conséquent,  si  les  représentants  du  noUiire  décédé  ou  absent 
ne  peuvent  s'opposer  h  la  présence  de  ces  agents  dans  r<îtude 
au  moment  où  il  est  procédé ,  soit  îl  la  levée  des  scellés  soit  à 
l'inventaire,  ils  sont  du  moins  en  droit  de  leur  refuser  toute  im- 
mixtion dans  ces  opérations,  qui  peuvent  être  continuées  et  termi- 
nées après  le  départ  des  préposés.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  obser- 
ver que  ceux-ci  ne  doivent  pas,  même  dans  cette  circonstance, 
proloiiger  la  durée  de  leur  séance  au  delà  de  quatre  heures. 

877.  —  La  nécessité  d'exercer  un  contrôle  efiicace  sur  les 
actes  des  notaires  ne  nous  parait  pas,  d'ailleurs,  un  motif  assez 
puissant  pour  justiûer  l'ingérentie  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment dans  des  opérations  qui,  légalement,  doivent  leur  rester 
étrangères.  Ce  contrôle ,  fort  utile  en  temps  ordinaire ,  devient 
bien  moins  nécessaire  ,  lorsque  l'événement  qui  a  donné  lieu  au 
remplacement  du  notaire ,  a  appelé  sur  sa  gestion  l'attention  de 
la  cnambre  de  discipline  et  du  ministère  public,  et  les  agenU 
de  l'administration  pourraient,  sans  inconvénient,  s'abstenir  de 
l'exercer  lorsque  les  papiers  et  minutes  existant  dans  l'étude  sont 
soumis  à  l'examen  d  un  ma^strat  dont  le  devoir  est  de  signaler 
les  irrégularités  au  ministère  public,  seul  chargé,  en  définitive, 
d'assurer  la  répression  des  infractions  à  la  loi  sur  le  notariat. 
Quant  aux  contraventions  aux  lois  fiscales,  elles  peuvent  être 
aussi  bien  constatées  à  tout  autre  moment,  puisque  le  droit  de 
communication  peut  s'exercer  en  tout  temps  et  sur  les  m^mes 
actes. 

878.  —  La  Cour  de  cassation  et  quelques  tribunaux  ont  ce- 
pendant reconnu  implicitement  que  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment pouvaient  intervenir  dans  les  levées  de  scellés  ou  les  inven- 
taires faits  en  cas  de  décès,  de  Tuite  ou  d'incarcération  d'un 
notaire.  Mais  la  plupart  ont  limité  strictement  cette  intervention 
aux  vacations  dans  lesquelles  il  était  procédé  au  dépouillement 
des  actes  publics  et  répertoires  existant  dans  l'étude  du  notaire, 
et  des  actes  privés  devenus  publics  par  le  classement  au  rang 
des  minutes  ,  seuls  actes  dont  ces  préposés  puissent  requérir  la 
communication.  —  Cass.,5nov.  1866,  Hennequîn,  [S.  66. t. 449, 
P.  66.1207,  D.  66.2.149,  S.  enreg.,  n.  18249,  Garnier,  Rép.p'r., 
n.  2350]  —  Douai,  16  déc.  1861,  Verlege.  [S.  62.2.131,  P.  62. 
657,  J.  enreg.,  n.  17o49]  —  Toulouse,  11  mai  1864,  précité. — 
Metz,  27  mai  1864.  Hennequin,  [S.  64.2.186,  P.  64.334,  Gar- 
nier, Rép.p^r.,  n.  1939]  —  Rennes,  12  mars  18d6,  Deroyer,  [S. 
66.2.317,  P.  66.1220,  Garnier,  Ri'p.  péi:,  n.  22901  _  Trib.  Nar- 
bonne,  15 janv.  1879,  Théron,  [Garnier,  Rf?p.  pér.,  n.  5343]  — 
V.  aussi  Trib.  Montbéliard,  2j  mai  1852,  Goguel,  [J.  enreg-, 
n.  15533] 

879.  —  Onoourrait,  à  la  rigueur,  citer  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  que  les  préposés  de 
l'enregistrement  ayant  eu  connaissance  de  tous  les  actes ,  même 
sous  signature  jinvée,  existant  dans  l'étude  du  notaire  décédé 
et  dont  ce  dernier  était  dépositaire  en  vertu  de  ses  fonctions , 
ont  épuisé  leur  droit;  et  que  te  dépouillement  des  archives  no- 
tariales ne  devait  pas  comprendre  les  papiers  privés  et  person- 
nels au  notaire.  —  Cass.,  14  août  1834,  Van-Houtte,  IS.  ii4.1. 
524,  P.  55.1.87,  D.  54.1.268,  J.  enreg.,  n.  15922,  Garnier,  Rt'p. 
pér.,  n.  187]  —  Cet  arrêt  ne  tranche  pas,  il  est  vrai,  la  question 
du  droit  d'intervention  h.  la  levée  de  scellés  et  à  l'inventaire, 
mais  il  paraît  décider  que  le  droit  de  communication  a  reçu 
presqu'une  extension  abusive  en  s'exerçant  sur  les  actes  sous 
signature  privée.  * 

880.  —  D'autres  tribunaux  sont  même  allés  plus  loin  et  ont 
accordé  aux  préposés  le  droit  d'assister  au  dépouillement  et  de 
requérir  la  communication  non  seulement  des  actes  publics ,  ré- 
pertoires et  actes  privés  régulièrement  déposés,  mais  aussi  des 
actes  imparfaits  et  de  tous  autres  actes  qui  paraîtraient  au  juge 
de  paix  avoir  le  caractère  d'un  dépôt  en  vue  de  leur  faire  donner 
l'authenticité,  h  l'exclusion  des  seules  pièces  qui  seraient  jugées 
avoir  été  remises  au  notaire  confidentiellement  ou  à  titre  de  ren- 
seignement. —  Metz,  5  oct.  1853,  d'HÔlel,  [S.  54.2.141,  P.  53. 
2.581,  Garnier,  R^p.nér.,  n.  7]  —  Douai,  29  déc.  1852,  Van 
Houtte,[S.  53.2.282,  P.  33.2.5791  —  Trib.  Mûcon,  Il  févr.  1862, 
Gautron,  ^P.  bull.  enreg.,  n.  871,  Garnier,  hép.pér.,  n.  1603^ 

881.  —  Cette  dernière  interprétation  nous  parait  particu- 
lièrement critiquable.  Si  on  radmettait,  en  effet,  il  serait  es- 
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senticl  de  déterminer  quels  sont  les  actes  déposés  en  vue  de 
leur  faire  donner  l'authenticité  et  quels  sont  ceux,  au  contraire, 
qui  constituent  de  simples  dépôts  confidentiels.  Or,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  ce  serait  là  une  tâche  extrêmement  difficile  et 
de  nature  à  créer  une  source  de  conflits  permanents  entre  les 
représentants  de  l'administration  et  ceux  du  notaire.  La  juris- 
prudence, cependant,  et  l'administration  sont  entrés  dans  celle 
voie;  mais  les  contradictions  mêmes  auxquelles  leurs  solutions 
ont  abouti  suffirait  à  prouver  à  nos  veux  combien  le  point  de  dé- 
part en  est  fragile.  —  V.  Trib.  Narbonne,  15  janv.  1879,  précité. 

882.  —  L'administration  a  soutenu  pendant  longtemps  que  la 
qualité  d'homme  public  dominait  chez  le  notaire  celle  de  con- 
fident particulier,  et  que  tous  les  actes  privés  trouvés  en  son 
étude  devaient  être  considérés,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
l'objet  d'un  dépôt  public  ;  il  a  été  jugé,  conformément  à  cps  con- 
clusions, qu'en  prmcipe,  les  préposés  ont  le  pouvoir  d'exiger  la 
communication  ae  toutes  pièces,  même  privées,  qui  se  trouvent 
dans  les  études  des  notaires ,  lorsqu'il  ne  résulte  pas ,  soit  de 
suscriptions ,  soit  d'indications  spéciales,  au' elles  ont  été  re- 
mises à  cet  officier  public  à  titre  confidentiel.  —  Poitiers ,  4  mai 
1858,[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1082] 

883.  —  Jugé,  encore,  que  la  qualité  de  notaire  est  prédo- 
minante, à  moins  de  preuve  contraire;  que  si  l'on  admettait  ^uf> 
tous  les  actes  non  répertoriés  sont  censés  lui  avoir  été  remis  h 
titre  confidentiel,  le  droit  de  vérification  serait  ainsi  réduit  aux 
seuls  actes  placés  au  rang  des  minutes  et  les  prescriptions  des 
art.  42  et  43  deviendraient  illusoires  puisque ,  dépourvues  de 
toute  sanction,  elles  pourraient  être  enfreintes  ;  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi  et  que  l'examen  doit  porter  surtout  ce  qui  se  trouve 
avec  les  minutes,  cahiers  et  registres  d'étude,  même  sur  les 
actes  privés  remis  au  notaire  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  énoncé.  — Trib.  Ambert,  15  mars  1864, 
[Garnier,  Rjép.  pér.,  n.  19481  —  V.  aussi  Trib.  Rethel,  2  iuill. 
1858,  Lorquet,  [J.  enreg.,  n.  16778,  Gamier,  Bép.  pér.,  n.  1021^ 

—  Trib.  Brioude,  7  févr.  1860,  Blancheton-Miflion ,  [J.  enreg., 
n.  17075,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1296] 

884.  —  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  Il  est,  en  effet, 
très  grave  de  prouver  l'existence  d'un  dépôt  entre  les  mains  de 
l'olïicier  public  qui  ne  t'a  point  révélé.  Cette  prétention  tend  à 
le  constituer  en  flagrant  délit  d'inexécution  de  la  loi.' Or,  les 
textes  ne  consacrent  nulle  part  la  présomption  légale  sur  la- 
quelle on  prétend  s'appuyer,  le  législateur  n  ayant  jamais  décidé 
qu'en  cas  de  doute ,  la  qualité  de  notaire  dominerait  celle  de  par- 
ticulier. —  Hertz,  loc.  cU.;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1948-7'». 

885.  —  D'autres  décisions  se  sont  placées  à  un  autre  point 
de  vue.  Pour  déterminer  le  caractère  confidentiel  ou  public  du 
dépôt,  il  faudrait  s'attacher  uniquement  à  l'examen  des  lieux  où 
l'écrit  est  placé,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  considérer  comme 
dépendant  des  archives  notariales  les  documents  existant  dans 
l'élude  ou  avec  les  minutes,  et  comme  simples  dépôts  effectués 
à  titre  privé  ceux  qui  se  trouveraient,  au  contraire,  dans  les  ap- 
partements particuliers  du  notaire.  Cette  opinion  a  été  accueillie 
par  quelques  tribunaux.  On  a  été  jusqu'à  apprécier,  dans  une 
étude,  la  destination  des  meubles  qui  la  garnissent  et  même  de 
chaque  partie  de  ces  meubles,  afin  d  en  faire  ressortir  une  preuve 
du  fait  litigieux.  —  V.  dans  ce  sens,  Poitiers,  4  mai  1858,  pré- 
cité. —  Trib.  Sarreguemines,  13  déc.  1850,  Aron  et  Mayer- 
Cahen,  [P.  buU.  enreg.,  n.  4,  J.  enreg.,  n.  131821  —  Trib.  Retnel. 
2  juin.  1838,  précité.  —  Trib.  Béziers.  5  mai  1862,  Verlece,  [J. 
enreg.,  n.  17519,  Garnier,  Rép.  pér..  n.  1633] 

886.  —  Mais  il  nous  parait  inutile  de  faire  ressortir  la  fai- 
blesse de  pareils  moyens.  Un  fait  aussi  insignifiant  que  le  lieu 
de  dépôt  des  pièces  ne  peut  en  effet  constituer  une  preuve;  nous 
approuvons, par  conséquent,  les  décisions  d'après  lesquelles  on 
ne  pourrait  induire  de  la  circonstance  que  des  actes  se  trou- 
vaient dans  l'élude,  une  présomption  suffisante  que  le  notaire 
s'en  était  rendu  dépositaire  à  titre  public  ;  ce  serait  attacher  à  un 
fait  purement  matériel  des  conséquences  contraires  à  la  raison  et 
à  la  loi.  — Limoges,  17  mars  1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1919- 
r,«»l_Trib.  Miicon,  11  févr.  I862,précité. —Trib.  Lille ,  24  janv. 
1864,  Melle,  [P.  bull.  enreg-,  n.  884,  Gamier,  Rép.  pér.,  n.  2290 

—  Sic,  Hertz,  loc.  cit.;  Garnier,  lùp.  pér.,  n.  1948-8°. 

887.  —  L'administration,  enfin,  s'est  ralliée  un  moment  à 
une  troisième  opinion.  D'après  elle,  la  preuve  du  caractère  con- 
fidentiel du  dépôt  ne  devrait  résulter  que  des  mentions  inscrites 
sur  les  pièces  ou  titres ,  et  dont  on  devrait  accepter  les  indica- 
tions, à  moins  qu'elles  ne  fussent  contredites  par  d'autres  faits 
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ou  que  l'on  ne  pût  en  prouver  l'erreur.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  notaire  est  k  l'abri  de  toute  recherche  si  le  litre  découvert 
porte,  par  son  état  matériel  ou  par  une  inscription  quelconque, 
des  indications  suffisantes  pour  en  dt'montrer  le  caractère  conff- 
dentiel.  —  Trib.  Bëziers,  5  mars  1862,  précité.  —  V.  dans  le 
mime  sens,  Cass.,  4  août  1811 .  Pérignon,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
notar.,  n.  1125]  —  Poitiers,  4  mai  18S8,  précité.  —  Trib.  Rethel, 
3  juill.  185fr,  précité.  —  Sic,  HerU,  toc.  cit.;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1948-9».  ~  Contrà,  Trib.  Beauvais,  28  avr.  1835,  Gamier, 
/bto^B.,  n.  3234] 

888.  —  Cette  preuve ,  toulerois ,  pourrait  également  résulter, 
dans  certains  cas,  d'actes  ou  rie  documents  étrangers ,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  devrait  notamment  considérer  comme  un  dépôt 
confidentiel  celui  des  actes,  pièces  ou  titres  inventoriés  et  lais- 
sas en  la  garde  du  notaire ,  ainsi  que  nous  rav<His  dit  $uarà , 
□.  867. 

889.  —  Mais  toutes  ces  décisions  nous  paraissent  entachées 
d'un  même  vice  qui  consiste  &  supposer  que  la  preuve  du  ca- 
ractère confidentiel  d'un  dépôt  doit  être  lournie  par  le  repré- 
sentant du  notaire,  tandis,  qu'à  notre  avis,  c'est  à  l'agent  de 
l'administration^  qui  demande  ta  communication  d'une  pièce  ou 
d'un  acte  ne  fiûsant  pas  partie  des  minutes,  et  non  inscrit  sur 
le  répertqjre,  qu'incombe  l'obligation  de  désigner  la  pièce  de- 
manaéeen  communication,  et  de  prouver,  non  seulement  qu'elle 
eiiste,  mais  encore  qu'elle  n'a  pas  été  remise  au  notaire  &  titre 
privé  ou  confidentiel. 

890.  —  N"est  pas  de  règle,  en  effet,  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas,  et  supposer  que  les  actes,  pièces  et  titres,  existant 
dans  l'étude  d'un  notaire  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  également 
un  acte  de  dépôt ,  n'est-ce  pas  présumer  ce  notaire  en  contra- 
TpDtion?  Sauf  preuve  contraire  ,  on  doit  donc  poser  en  principe 

ue  ces  documents  B«5nt  censés  constituer  un  dépôt  privé  et  con- 
denliel  entre  les  mains  du  notaire,  et  que  c'est  à  celui  qui  leur 

conteste  ce  caractère  à  en  fournir  la  preuve?  — V.  Hertz*  tof. 

cit.;  Garnier,  Hép.pér.,  n.  1948-7'>. 

891.  —  En  conséquence,  lors  m^me  que  l'on  admettrait  (ce 
<]ue  nous  repoussons,  V.  suprà,  n.  874  et  s.)  l'ingérence  des  pré- 
posés de  l'enre^Btrement  dans  tes  opérations  de  levée  de  scellés 
ou  d'inrenture  des  minutes  d'un  notaire  décédé  ou  disparu,  il 
y  aurait  lieu  de  ne  leur  accorder  la  communication  que  des  mi- 
nutes et  des  actes  privés  régulièrement  déposés  ou  annexés, 
louant  aux  autres  actes,  pièces  ou  titres,  la  communication  ne 
leur  en  serait  dûe  que  s'ils  les  désignaient  d'une  manière  précise 
et  s'ils  apportaient  la  preuve  qu  ils  dépendent  réellement  des 
archives  notariales. 

892.  —  Mais  cette  preuve,  d'autre  part,  pourrait  évidemment 
résulter  des  énonciations  contenues  dans  tous  les  actes  publics 
dont  ces  préposés  sont  autorisés  à  prendre  connaissance,  et  les 
représentants  du  notaire  ne  seraient  pas  fondés  à  refuser  la  com- 
munication d'actes  qu'ils  auraient  mentionnés  ou  décrits  inutile- 
nent  ou  par  erreur  dans  l'inventaire,  surtout  si  le  préposé  de  l'ad- 
minislration  n'avait  pas  concouru  &  cet  inventaire.  —  V.  sur 
celte  question,  Hertz,  toc.  cU.;  Garnier,  Kêp.  pér.,  n.  1948-10 
i  12. 

893.  —  Le  devoir  des  [H-éposés  serait  encore  de  relever  les 
contraventions  ou  tes  irrégularités  résultant  d'actes  trouvés  dans 
Télude  d'un  notaire  et  dont  le  ministère  public  aurait  ordonné  la 
remise  tant  au  bureau  de  l'enregistrement  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal. C'est  même,  &  notre  avis,  au  mini  Aère  public,  sur  les 
indications  fournies  par  le  juge  de  paix,  qu'il  appartiendrait  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  et  réparer  les 
infractions  &  ta  loi  du  25  vent,  an  XI ,  commises  parle  notaire  dé- 
cédé ou  disparu,  et  d'ordonner,  s'il  te  jugeait  convenable,  te  dépôt 
au  rang  des  minutes,  et,  par  conséquent,  la  communication 
rtipulibre  aux  préjïosés  de  l'enregistrement,  des  actes  et  pièces 
renfermant  la  preuve  de  manœuvres  frauduleuses  et  de  contra- 
vealions  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement. 

894.  —  Enfin ,  si  le  séquestre  avait  été  apposé  sur  les  biens 
du  notaire,  le  receveur  ne  pourrait  exciper  de  sa  qualité  de  ' 
(Tarant  pour  prendre  communication  des  actes  et  écrits  confi-  | 
tlentiels  déposés  en  l'étude  du  notaire  et  constater  les  contra-  \ 
Tentions  existant  dans  ces  actes.  —  Gamier,  ILêp.  gén.,  n. 
4529.  t     y  y  f 

895.  —  Ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  que  si  les  actes  et 
pièces avûent  été  décrits,  en  dehors  de  la  régie  du  séquestre, 
dans  un  titre  public.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  10  août  1865,  L<^ar- 
nier,  fii^.  pér.,  n.  2260] 

RimronuL  —  Tome  II. 
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896.  — La  communication  du  répertoire  et  des  actes  des  no- 
taires se  fait  sans  déplaiement,  dans  le  lieu  m^me  où  sont  dépo- 
sées les  minutes,  dans  l'étude.  Il  a  été  jugé  que,  si  un  officier 
public  s'obstinait  k  imposer  aux  préposés  un  autre  beat  que  l'é- 
tude, celte  prétention  devait  être  considérée  comme  un  refus 
de  communication.  —  Trib.  Amiens,  H  août  1842,  fJ.  enre^., 
n.  3069-1"]  ^ 

897.  —  De  leur  côté,  les  préposés  sont  tenus  de  se  rendre 
dans  les  études,  et  il  leur  est  expressément  défendu  de  déplacer 
les  minutes,  même  avec  le  consentement  des  notaires.  — Cire, 
rége,  n.  139  ;  înst.  gén.,  n.  13î)l  ,  2027-3°  et  2721-108. 

898.  —  L'art.  54  dispose  que  les  communications  ne  pour- 
ront être  exigées  les  jours  de  repos,  c'est-à-Hire  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête  légale;  et  les  séances  faites  chaque  jour  de 
communication  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la 
part  des  préposés. 

_  899.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement ne  sont  pas  tenus  de  procéder  à  leur  vérification  en 
une  seule  séance  de  quatre  heures  par  jour;  ils  peuvent  en 
faire  plusieurs;  il  suffit  que  la  durée  totale  de  ces  séances,  dans 
une  mi^me  journée  et  dans  un  même  dépôt,  ne  dépasse  pas  quatre 
heures.  —  Garnier,  fiA).  gén.,  n.  4r>07. 

900.  —  La  loi  ne  fixe  que  la  durée  des  séances ,  elle  ne  res- 
treint pas  la  communication  à  certaines  heures  de  la  journée.  — 
•Trib.  Autun,  10  juiU.  i838,  Vereer,  [J.  enreg-,  n.  t2102J  — 
Nous  pensons,  cependant,  que  s'il  existe  des  heures  régulières 
d'ouverture  et  de  fermeture  d'une  étude,  les  préposés  de  l'admi- 
nistration ne  seraient  pas  fondés  à  exiger  la  communication  des 
minutes  aux  heures  ou  il  est  d'usage  qu'elle  soit  close.  Cette 
communication  pourrait  être  également  refusée  avant  liuil  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  h  moins  que  l'étude  ne 
fUt  momentanément  ouverte,  en  dehors  de  ces  limites,  par  exem- 
ple, pour  une  adjudication  publique.  — Même  jugement. 

901.  —  Dans  le  cas  où  le  notaire  serait  atwent,  ses  clercs 
ou  représentants  seraienten  droit  de  refuser  toute  communication 
aux  préposés  de  l'enregistrement;  la  loi  ne  prévoit  en  effet  et  ne 
punit  que  le  refus  personne/  du  notaire.  —  V.  Cass.,  21  mars 
1848,  Légé,  [S.  48.1.287,  P.  48.1.379,  D.  48.1.71,  Inst.  gén-,  n. 
1814-17,  J.  enreg.,  n.  14486]  —  Trib.  Saverne ,  18  nov.  1834, 
[J.  enreg.,  n.  HlOOl 

902.  —  En  pareil  cas,  les  préposés  devraient  donc  s'adresser, 
pour  obtenir  la  communication,  au  notaire  chargé  de  le  suppléer, 
et,  k  défaut,  par  voie  de  référé,  au  président  du  tribunal,  en  le 
priant  de  désigner  un  offîcier  public  chargé  de  représenter  les 
actes.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  préposés  pourraient 
dresser  un  procès-vertml  constatant  le  refus  de  communication 
du  clerc  ou  les  circonstances  qui  s'opposent  &  l'exercice  de  leur 
droit  d'investigation  ;  ce  procès-verbal  servirait  de  base  à  ta  re- 
quête en  référé. 

903.  —  L'amende  pour  refus  de  communication  du  répertoire 
ou  des  actes,  fixée  h  50  fr.  par  la  loi  22  frim.  an  VU,  art.  52  et 
54,  a  été  réduite  à  10  fr.  par  la  loi  16  juin  1824,  art.  10.  Il  est 
dû  une  amende  par  chaque  refus  de  communication  légalement 
constaté. 

2°  Refus  de  communication;  mode  de  le  constater. 

904.  —  Le  refus  de  communication  du  répertoire  et  des  actes 
est  constaté  par  un  procès-verbal.  Le  préposé  doit  requérir  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal,  ou  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
pour  dresser,  en  sa  présence,  procès>verbal  du  refus  qui  lui  est 
Fait  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  52  et  54). 

905.  —  L'assistance  d'un  officier  municipal ,  du  maire  ou  de 
l'adjoint,  n'est  pas  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  il  suffit 
de  constater  que  leur  assistance  a  été  requise  et  qu'ils  ont  re- 
fusé d'accompagner  le  préposé  ou  qu'ils  étaient  dans  l'impossi- 
bilité de  le  faire.  —  Trib.  Rennes,  10  déc.  1844,  [J.  enreg.,  n. 
1.1641]—  Délib.  l"mai  1829  (J.  enreg.,  n.  9314). 

906.  —  Décidé  que  la  contravention  est  suffisamment  prouvée 
lorsqu'elle  est  reconnue  par  celui  auquel  elle  est  imputée  et  que 
la  preuve  peut  en  être  fournie  par  un  procès-vertul  rédts^  en 
l'absence  a'un  officier  municipal  ou  même  autrement.  —  Même 
jugement. 

807. —  Jugé  encore  que  le  mûre  ou  l'adjoint  empêchés  peu- 
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vent  valablement  se  faire  représenter,  pour  assister  le  préposé, 
par  un  commissaire  de  police  délégué.  —  Même  jufçement. 

908.  —  Le  procès-verbal  doit  être  affirmé,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date,  devant  le  juge  de  paix;  cependant  cette  forma- 
lité n'est  pas  prescrite  h  peine  de  nullité  ;  elle  peut  être  remplacée 
par  une  mention  du  contrevenant  inscrite  sur  le  procès-verbal  et 
portant  reconnaissance  de  la  sincérité  des  faits;  et  même  le  défaut 
(l'affirmaLion  ou  d'aveu  du  contrevenant,  ne  suffit  pas  à  entraîner 
la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  26  juin  1820,  Chaucognie, 
[S.  elP.  chr.,  Inst.  gén.,  buU.  clir.,  54,  J.  enreg.,  n.  6771]  — 
Trib.  Autun ,  lOjuill.  1838,  précité. 

909.  —  Mais  ce  procès-verbal  doit  être  enregistré  dans  les 
quatre  jours  de  sa  aiiCy  h  peine  de  nullité  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  341. 

910.  —  Jugé  qu'un  procès  -  verbal  constatant  un  refus  de 
communication  peut  (*tre  dressé  après  six  heures  on  hiver  et 
sept  heures  en  été,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  significa- 
tion, ni  d'un  acte  d'exécution.  —  Trib.  Autun,  10  juilî.  1838, 
précité. 

911.  —  Les  procès-verbaux  pour  refus  de  communication  font 
foi  par  eux-mêmes',  et  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  qu'ils 
contiennent.  On  ne  pourrait  leur  opposer  la  preuve  testimoniale. 
—  Trib.  Autun ,  lOjuill.  1838,  précité.  —  Trib.  Dreux  ,  1«  aoiU 
1876,  Lepouzé,  [J.  enreg.,  n.  20131] 

912.  —  Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  et,  en  cas  d'opposition,  l'instruction  de  ValTaire 
est  suivie  comme  en  matière  d'enregistrement,  conformément 
aux  règles  tracées  par  les  art.  64  et  6j>,  L.  22  frim.  an  VII  et  17, 
L.  27  vent,  an  IX.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  12  et  1537,  sect.  2-12. 

913.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  relatives  au  droit 
de  communication  des  actes  ou  documents  déposés  dans  l'étude 
d'un  notaire  décédé  ou  disparu,  il  est  d'usage  de  se  rendre  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  du  heu  de  l'apposition  des 
scellés,  conformément,  du  reste,  aux  art.  916  et  s.,  C.  proc. 
civ.  Le  référé  est  introduit  soit  par  la  comparutioa  volontaire 
des  parties,  soit  par  assignation  dans  les  délais  ordinaires,  soit 
par  assignation  àoref  délai,  en  vertu  d'une  permission  dujuge, 
soit  enfin  sur  la  simple  déclaration  du  juge  de  paix  insérée  au 
procès-verbal,  et  portant  qu'il  se  transportera  k  jour,  date  et 
heure  fixés  en  référé  devant  le  président.  Cette  procédure  ne 
nécessite  pas  le  ministère  des  avoués.  —  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1948-14. 

914.  —  Le  président  statue  ou  renvoie  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal. L'ordonnance  de  référé  n'est  pas  susceptible  d'opposition, 
mais  elle  peut  être  attaquée,  ainsi  que  le  jugement,  par  voie 
d'appel,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement.  Devant  la  cour  on  constitue  avoué.  —  V,  infi-à,  v" 
néféré. 

915.  —  .Nous  pensons  que  cette  procédure  ne  doit  être  suivie 
qu'exceplionnellemenl,  et  que  les  préposés  pourraient  dresser 
leur  procès-verbal  en  cas  de  refus  partiel  de  communication  des 
pièces  contestées  ,  comme  dans  le  cas  de  refus  total ,  sauf  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  dn  première  instance  du  domicile  du 
notaire  pour  faire  ordonner  le  paiement  des  amendes  encourues 
et  la  communication  des  pièces.  L'instance  serait  alors  instruite 
par  simples  mémoires  comme  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, et  le  jugement  ne  serait  pas  susceptible  d'appel  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  64  et  6.5;  L.  27  vent,  an  IX ,  art.  17). 

§  2.  Râles;  renvois  et  ratures. 

916.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  434  et  435,  que  les  rece- 
veurs devaient  contribuer  à  empêcher  les  modifications  dans  les 
actes  et  qu'il  leur  avait  été  prescrit,  en  les  enregistrant,  de  pa- 
rapher les  renvois  après  les  avoir  mentionnés  sur  le  registre.  — 
Arr.  du  Cens..  21  juin  1723.  ~  Ord.  gén.  de  la  régi»,  art.  29. 

917.  ~  D'après  l'art.  30  des  ord.  gén.  de  la  régie,  les  rece- 
veurs sont  tenus  également  de  parapher  et  coter  les  rôles  et, 
après  vérification  des  mots  rayés  nuls  approuvés,  d'indiquer  sur 
leurs  registres  les  rôles,  les  renvois  et  les  mots  rayés  nuls.  Les 
lois  actuelles  ne  renferment  aucune  disposition  à  cet  égard;  la 
légalité  de  cet  usage  ne  parait  pas,  cependant,  pouvoir  être  con- 
testée; elle  dérive  de  Tinstitulion  même  de  l'enregistrement,  et 
elle  s'impose  par  les  garanties  que  procure  le  visa  du  receveur 
contre  les  falsifications  et  les  intercalations  opérées  après  coup. 
—  Dicl.  enreg.,  v"  SaregistremeiUt  n.  62. 


Titre  II.  —  Chap.  I. 

g  3.  Contraventions  aux  lois  sur  le  nntariat. 
,  1"  Constatation  des  contraventions. 

918.  —  La  surveillance  de  la  régie  de  l'enre^stremeot  vient 
en  aide  à  celle  du  procureur  de  la  République  pour  tout  ce  qui 
constitue  des  contraventions  aux  lois  sur  la  forme  des  actes. 
Elle  s'exerce  d'abord  d'une  manière  officieuse,  lors  de  la  présen- 
tation des  actes  à  la  formalité;  le  receveur  doit  s'assurer  s'ils 
sont  revêtus  des  signatures  nécessaires  et  s'ils  ne  sont  entachés 
d'aucune  irrégularité  réparable.  Il  invite  le  notaire  à  faire  dispa- 
raître ces  imperfections,  mais,  si  le  notaire  insiste  pour  que  l'aclp 
soit  enregistré  immédiatement,  le  receveur  ne  doit  pas  se  re- 
fuser à  donner  la  formalité  ni  à  percevoir  les  droits  (Inst.  gén., 
n.  1554). 

919.  —  Lorsque  les  irrégularités  sont  irréparables  ou  lorsque 
les  notaires  se  refusent  h  les  rectifier,  les  préposés  de  t'enregis- 
Ircmcnt  ont-ils  aualilé  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
du  25  vent,  an  aI?  Il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  confère  ce 
droit  aux  préposés,  et  on  en  a  conclu  que  leur  mission  se  bor- 
nait &  dénoncer  le  fait  au  ministère  public,  qui  reste  absolument 
libre  d'apprécier  si  les  contraventionB  relevées  méritent  répres- 
sion. —  Dict.  notar-,  V  Acte  notarié,  n.  499.  —  V.  ^ussi  Trib. 
Clerraont,  20  juin  1816,  |Garnier,  Jfc-'p.  pér.,  n.  1948]  —  Trib. 
Guéret,  5  mars  1834,  [Ibid.] 

920.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  les  préposés 
de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  dresser  des  procès-veroaux 
pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  25  vent.  an  XI  ;  elle 
a  fait  dériver  ce  pouvoir  de  la  faculté  que  leur  confèrent,  dans 
certains  cas,  les  lois  des  22  frim.  et  13  nrum.  an  VII,  de  relever 
les  contraventions  au  timbre  et  à  l'enropislrement  et  du  droit  que 
ces  mêmes  lois  leur  accordent  de  se  faire  communiquer  les  actes 
et  répertoires  des  notaires.  —  Cass.,  16  mars  1836,  Lottin  .  |  S. 
36.1.171,  P.  chr..  Inst.  gén.,  n.  1537-255,  J.-enreg.,  n.  11463] 

921.  —  Il  a  été  Jugé  spécialement,  que  les  préposés  de  l'en- 
registrement sont  cnargés  de  la  surveillance  des  actes  des  no- 
taires, qu'ils  doivent,  non  seulement  les  vérifier  au  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits,  mais  encore  constater  les  con- 
traventions par  des  procès-verbaux,  notamment  celles  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat.  — - 
Hennés ,  22  avr.  1833,  Pinot.  [S.  33.2.408,  P.  chr.,  Inst.  gén., 
n.  1554,  J.  enreg.,  n.  10729]  —  Orléans,  27  mars  1835,  IP.  chr., 
Inst.  gén.,  n.  1454]  —  Trib.  Vendôme,  7  déc.  1832,  [S.  33.2. 
408,  ad  notam]  —  Lett.  min.  just.,  7  déc.  1837  (Inst.  gén.,  n. 
1554).  —  Sir.,  Rolland  de  Villargues,  v"  Contravention ,  n.  2. 

922.  —  Par  suite  de  l'absence  d'un  texte  précis  dans  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  il  avait  été  jugé  que  ces  procès-verbaux  ne 
feraient  pas  foi  jusqu'il  inscription  de  faux,  mais  seulementjus- 
qu'à  preuve  contraire.  —  Cass..  16  mars  1836,  précité.  —  Ren- 
nes.  22  avr.  1833,  précité.  —  Orléans,  27  mars  1833,  précité. 
—  Sic,  Dict.  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  499.  —  V.  encore  Trib. 
Brives,  13  déc.  18S3,  [J.  enreg.,  n.  15868) 

023.  —  lia  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que,  d'après  les 
principes  de  notre  droit  criminel,  toutes  les  attestations  des  fonc- 
tionnaires sont  crues  jusqu'à  preuve  contrùre,  h  moins  que  la 
loi  n'ait  explicitement  exprimé  qu'elle'entendait  donner  à  leurs 
procès-verbaux  ou  certincats  une  puissance  plus  étendun  nt 
■qu'ils  feraient  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1872.  —  Trib".  Verviers,  18  janv.  1860,  Delvennc,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2545] 

924.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  loi  du  22  frira,  an  VII 
et  les  lois  subséquentes  étant  muettes  sur  la  force  probante  des 
procès- verbaux  des  préposés  de  l'enregistrement,  il  y  aurait  lieu 
de  recourir  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  anté- 
rieures, ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  71,  L.  22  frim.  an  VII 
et  77,  L.  28  avr.  1816.  Or,  l'arrêt  du  conseil  du  26  oel.  1719, 
confirmé  par  lettres  patentes,  le  5  déc.  suivant,  reconnaissait 
que  les  procès- ver  baux  des  préposés,  employés  et  commis  des 
Termes,  aj'aat  serment  en  justice ,  chargés  du  contrùle  des  actes 
des  notaires  devaient  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux;  tes 
dispositious  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées  par  un  grand  nombre 
d'actes  législatifs  ou  judiciaires  postérieurs,  notamment  par  les 
déclarations  du  roi  des  29  sept.  1722,  25  mars  1730.  8  sept.  1736, 
et  les  arrêts  du  conseil  des  7  mars  1722,  8  mai  1744  et  l'arrêt  de 
règlement  du  6  mars  1723.  Enfin,  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  loin 
d'abroger  ces  textes,  lésa, au  contraire,  maintenus,  puisqu'elle 
a  prescrit  de  continuer  à  exécuter  les  lois  qui  existaient  sur  l'or- 
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fiianintioD  de  l'eDreffistremeat,  sa  manutention  et  ses  frais  de 
régia  jusqu'à  ce  (|u  il  en  ait  été  réglé  autrement  par  une  loi 
fiarticuHère,  loi  qui  n'a  jamais  été  faite  (art.  71).  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  décider  que  les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'enregis- 
tfpmeat  continuent  à  taire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mémo 
a  ils  constataient  des  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat.  — 
Rennes,  1 1  janv.  lS4â,  L...,  [S.  42.2.293,  J.  enreg.,  n.  12939]  — 
TrU).  AuUiQ,  10  juill.  1838,  précité. 

925.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  dire  adoptée. 
Puisque  les  dispositions  législatives  antérieures  à  la  loi  du  22 
ûim.  an  Vil,  n'ont  pas  été  abrogées,  il  était  inutile  de  conférer 
&  nouveau,  par  une  disposition  spéciale,  aux  préposés  de  l'en- 
registrement, le  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux  faisant  foi 
Jusqu'à  inscription  de  faux.  Ce  droit  leur  a  été  du  reste  reconnu, 
dans  un  cas  spécial ,  par  l'art.  9,  décr.  17  iuill.  1857.  Un  simple 
décret  aurait-il  été  Bumsant  pour  leur  attrinuer  cette  puissance 
s'ils  ne  l'avaient  eue  déjà  et,  au  lieu  d'une  "exception,  ne  doit- 
on  pas  voir  dans  cette  disposition  le  rappel  d'un  droit  qu'ils  te- 
D&ient  d'une  législaUoQ  antérieuref  —  V.  Garnier,  A^.  pér., 

926.  —  Avant  que  la  jurisprudence  eùl  reconnu  la  force  pro- 
bante des  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement, il  avait  été  décidé  que  l  existence  des  blancs  réser- 
vé par  les  notaires  dans  leurs  actes,  et  généralement  toutes 
les  contraventions  qui  pourraient  s'y  trouver,  seraient  consta- 
té par  une  mention  placée  en  marge  et  paraphée  ne  varietur, 
et  par  un  procès-verbal  qui  rappellerait  les  articles  paraphés  et 
dont  la  sincérité  serait  reconnue  par  le  notaire,  sauf,  en  cas 
de  rehis  de  ce  dernier,  à  l'afOrmer  dans  les  vingt-qualré  heures 
dennl  le  juge  de  paix.  —  Déc.  min.  fin.  et  just.,  8  et  29  juill. 
laMflnst.  çén.,  n,  1089). 

927.  —  Mais  ces  mentions  marginales  deviennent  inutiles  si 
l'oQ  accorde  aux  procès-verbaux  la  force  probante  jusqu'à  ins-  \ 
rriptioQ  de  faux  ou  tout  au  moins  Jusau'à  preuve  du  contraire  ;  > 
aussi  a-t-il  été  prescrit  aux  préposés  de  s  abstenirde  toute  mention 
marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité ,  le  procès-verbal  i 
triant  suffisant  pour  constater  la  contravention.  —  Déo.  min. 
just.  et  ân.,  30  août  1825  (Inst.  gén.,  n.  1347-15°). 

928.  ~  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  sujets  à  l'affirma- 
tion lorsq^ue  le  notaire  contrevenant  consent  à  reconnaître,  par 
une  mention  mise  au  pied,  la  sincérité  des  faits  qu'ils  constatent. 
En  cas  de  refus ,  il  est  utile  d'affirmer  les  procès-verbaux  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures,  bien  que  oette 
fornuité  ne  soit  pas  wescrite  k  peine  de  nullité  (V.  luprà,  n. 
908  et  s.).  ~  Déc.  min.  fin.,  8  et  25  juill.  1823  (Inst.  gén.,  n. 
108M2). 

9Si9.  —  L'administration  a  prescrit  à  ses  agents  d'établir 
une  distinction  entre  les  différentes  contraventions  et  le  mode 
d''  les  constater.  A  l'égard  des  irrégularités  qui  n'entraînent 
aucune  peine,  mais  qui  sont  de  nature  à  compromettre  les  inté- 
rêts des  parties  en  viciant  la  valeur  des  actes,  telles  que  l'ab- 
spnce  de  signature  des  témoins,  le  défaut  de  paraphe  ou  d'appro- 
bation des  renvois,  etc.,  les  préposés  doivent  se  borner  à  en  dresser 
un  relevé  qui  est  remis  au  procureur  de  la  République,  lequel  a 
seul  qualité  pour  &ire  rectifier  ces  irrégularités.  —  Inst.  gén., 
n. 1517-232. 

890.  —  Les  préposés  doivent,  au  contraire,  dresser  prooès- 
rerbal  de  toutes  les  contraventions  qui  entraînent  une  peine 
péeuniaire;  ce  sont,  d'après  la  loi  du  2.1  vent,  an  Xf  :  1'  l'ab- 
sence d'énoneiation  du  nom  et  du  lieu  de  résidence  du  notaire 
:art.  12);  2"  le  foil  d'avoir  rédigé  un  acte  illisible  ou  contenant 
^es  abréviations ,  des  blancs,  lacunes  et  intervalles,  ou  bien 
d'avoir  omis  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  demeures  des  parties 
ou  des  témoins  instrumentaires,  ou  encore  de  n'avoir  pas  énoncé 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  3°  le  défaut  d'annexé 
fies  procurations  des  contractants  ou  de  la  mention  de  la  lecture 
<lf>  l'acte  (art.  13).  —  Chacune  de  ces  contraventions  est  punie 
d'une  amende  de  iOO  fr.,  réduite  à.  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin 
1SS4.  art.  14-2». 

031.  —  La  loi  du  25  vent,  an  XI,  punit  encore  d'uneamendo 
de  SO  fr.  [réduite  à  10  fr.)  les  surcharges,  interlignes  ou  addi- 
tions dans  le  corps  de  l'acte;  le  défaut  d'approbation  des  mots 
rayés  (art.  16).  —  V.  du  reste,  pour  tout  ce  qui  constitue  ces 
eoiitrarentions,  tuprà,a.  348  et  s. 

932.  —  Les  amendes  pour  contraventions  aux  énonciations 
des  poids  et  mesures  étant  recouvrées  sur  contrainte,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  ces  contravenUons  sont  constatées  de 


la  même  façon  que  celles  concernant  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment. —  V.  en  conséquence,  infrà,  n.  1307  et  s. 

933.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  contraventions  à 
l'art.  I*',  L.  iO  juill.  1830,  qui  punit  d'une  amende  de  10  fr.  le 
défaut  de  mention  de  lecture  des  art.  1391  et  1394,  C.  civ.,  dans 
les  contrats  de  mariage.  Ces  contraventions  doivent  être  consta- 
téi'spar  des  procès-verbaux.  —  V.  infrâ,  V  Contrat  de  mariage. 

934.  —  La  même  procédure  doit  être  euivie  à  l'égard  des  con- 
traventions résultant  du  relard  dans  le  dépât  annuel,  au  greffe, 
des  répertoires  des  notaires  (Décr.  29  sept.-6  oot.  1701,  art.  16 
et  L.  16  llor.  an  IV,  art.  1). 

935.  —  On  doit  constater  encore  par  procès-verbal  le  défaut 
de  remise,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce,  d'un  extrait 
du  contrat  de  mariage  des  commerçants  ;  l'amende  fixée  à  100  fr. 
a  été  réduite  à  20  fr.  (C.  comm.,  art.  67  et  68;  L.  16  juin  1824, 
art.  10-2*'  et  14). 

936.  —  Enfin,  les  préposés  doivent  constater  par  des  procès- 
verbaux  l'absence  ou  les  irrégularités  du  registre  des  protêts 
tenus  par  les  notaires,  en  exécution  de  l'art.  176,  C.  comm. 

2*  RipreasUm  des  eotUravent^ms.  —  Conqt^enee. 

037*  —  En  principe,  les  employés  de  l'enregistrement,  qui 
dressent  des  procès-verbaux  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
notariat,  doivent  les  transmettre  au  procureur  de  la  République 
seul  chargé  de  la  répression.  —  Rennes,  22  arr.  1833,  Pinot,  [S. 
33.2.408,  P.  chr.l 

938.  —  En  edet,  à  la  différence  des  amendes  en  matière 
d'enrejgistrement,  dont  la  poursuite  appartient  aux  employés  de 
la  régie  et  se  foit  par  voie  de  contrainte,  la  poursuite  des  amen- 
des encourues  par  les  notaires,  pour  contravention  à  la  loi  du 
2o  vent,  an  XI,  est  réservée  au  ministère  public.  —  Cass.,  5  déc. 
182t,  AIIaire,[P.  chr.];  — 24juin  1822,  Boucaud,  [S.  et  P.  chr.] 
—  10  déc.  1822.  Vary,  fS.  et  P.  chr.,  Inat.  gén.,  n.  1537-236, 
J.  enreg.,  n.  7446]  —  Déc.  min.  just.  et  fin.,  15  mars  et  25  avr. 
)8l>8  (Inst.  gén.,  n.  284).  —  Sic,  Dict.  notar.,  v»  Acte  notarié, 
n.  497  et  8.  _ 

939.  —  Jugé  que  c'est  au  ministère  public  et  non  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  qu'il  appartient  de  poursuivre  les  no- 
taires qui  ont  contrevenu  aux  aispositions  des  art.  67  et  68, 
C.  comm.,  sauf  à  la  régie  à  poursuivre  directement  le  recouvre- 
ment des  amendes  après  condamnation.  —  Cass.,  10  déc.  1822, 

firéclté.  —  Paris,  16  mars  1821,  [P.  chr.]  —  Déc,  min.  îuai.  et 
in.,  15  mars  et  25 avr.  1808;  Inst.  gén.,  art.  284  et  1537,  n. 
236.  —  Sic,  Carnot,  Discipline  judiciaire,  p.  96,  n.  40;  Dict. 
enreg.,  v»  Instance,  n.  428;  Rolland  de  Villargues,  v*  Amende, 
n.  7;  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de  procéd.,  v"  Discipline,  n.  201. 

940.  —  Cependant,  si  des  contraventions  telles  que  lacunes, 
surcharges,  interlignes  et  additions,  avaient  servi  à  altérer  la 
datR  des  actes  dans  le  but  d'éluder  des  peines  encourues  pour 
dt^fauL  d'enregistrement  dans  le  délai,  ou  bien  à  dissimuler  le 
montant  des  sommes  stipulées  ou  autre?  conventions  des  par- 
ties, afin  d'atténuer  les  droits  d'enregistremnnt  exigibles,  les 
préposés,  en  même  temps  qu'ils  constateraient  les  contraventions 
par  un  procès-verbal,  auraient  à  poursuivre,  par  voie  de  con- 
trainte, le  paiement  des  droits  simples  ou  en  sus  d'enregistrement 
que  la  contravention  a  eu  pour  but  d'éviter.  —  Inst.  gén.,  n. 
1537-232. 

941.  —  En  outre,  la  régie  deviendrait  partie  intéressée  et 
elle  aurait,  dès  lors,  le  droit  de  diriger  elle-même  les  poursuites. 

Ces  contraventions  concerneraient  alors  tout  à  la  fois  Tordre 
public  et  le  recouvrement  de  l'impôt;  elles  pourraient  donc  être 
poursuivies,  soit  à  la  requête  de  l'administration,  soit  d'office 

far  le  ministère  public ,  soit  concurremment  par  les  deux.  — 
nst.  gén-,  n.  263,  384  et  ia37,  chap.  2,  art.  5.  —  V.  Dict.  du 
notar.,  loc.  cit.,  n.  503  et  s. 

942.  —  Dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art.  53,  L.  25  vent, 
an  XI ,  les  contraventions  doivent  être  poursuivies  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  la  résidence  du  notaire  et  non 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  30  Juin 
1814,  Friotet,  [S.  et  P.  chr.,  J.  notar.,  n.  5014]  —  Sic,  Dict.  du 
notar.,  loc.  cit.,  n.  .506  et  507;  Lefèvre,  TraUé  de  la  dise^Une 
notar.,  t.  1 ,  n.  15. 

943.  —  Il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  sur  le  mode  de 
poursuite  à  intenter  contre  un  notaire  qui  aurait  falsifié  une  men- 
tion d'enregistrement,  soit  dans  une  expédition,  soit  dans  une 
minute.  Le  préposé ,  après  s'être  procuré  une  copie  certifiée  et 
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collalionn^e  en  forme,  constate  les  faits  dans  un  procès-verbal 
qu'il  transmet  au  ministère  public  et,  sur  cette  dénonciation ,  les 
peines  du  faux  sont  prononcées  contre  le  délinquant  (L.  22  frim. 
an  VU,  art  46).  —  Inst.  gén-,  n.  340-5'>. 

944.  —  Cette  dénonciation  tendant  à  assurer  la  répression 
d'un  fait  punissable,  doit  ^tre  faite  dans  tous  les  ças  où  il  y  a  lieu 
k  Taccusation  du  crime  de  faux.  —V.  Dict.  du  notar.,  a.  505. 

945.  —  Dans  cet  ordre  d'idées ,  il  est  intéressant  d'examiner 
si  postdater  un  acte ,  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistrement 
dans  le  délai,  pour  le  soustraire  au  paiemenlde  l'amende  ou  du 
double  droit,  constitue  un  faux  en  écriture.  L'affirmative  a  été 
soutenue  et  ce  fait  présente,  elTectivemenl,  les  conditions  cons- 
titutives du  crime  de  faux  :  il  y  a  altération  de  la  vérité,  puis- 

ue  l'acte  neportc  pas  sa  véritable  date,  et  qu'il  ne  reçoit  qu'une 
ate  imaginaire,  supposée  et  fausse;  il  y  a  éventualité  de  préju- 
dice, puisque,  si  l'altération  de  la  vérité  n'est  pas  découverte, 
elle  aura  pour  résultat  de  réaliser  le  but  criminel  que  le  rede- 
vable s'est  proposé  ;  il  y  a  intention  de  nuire  k  autrui,  puisque 
le  redevable  a  pour  but  de  priver  le  trésor  public  d'un  droit  qui 
lui  est  acquis.  —  Blanche ,  De  ta  criminalité  et  de  la  répression 
de  certaines  fraudes  en  matière  d'enregistrement  (ûarnier,  Rép. 
pér..  n.  2267J. 

946.  —  La  postdate  conservera-t-elle  ce  caractère  de  cri- 
me, si  elle  est  concertée  avec  les  parties  contractantes  ou  du 

moins  consentie  par  elles?  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  les  parties 
n'ont  entendu  rédiger  qu'un  projet  d'acte  et  se  sont  réservé  de 
lui  donner  plus  tard  sa  perfection ,  il  n'y  a  ni  crime ,  ni  délit  à 
constater,  par  une  seconde  date,  l'époque  à  laquelle  la  conven- 
tion est  devenue  définitive.  Cette  date  est  celle  du  contrat  et 
elle  ne  peut  même  pas  être  considérée  comme  une  postdate. 

—  Blanche ,  toc.  cit. 

94;7.  —  Si,  au  contraire,  l'actea  été  parfait  et  définitif  dès  son 
principe,  le  concert  ou  le  consentement  des  parties  peut  produire 
l'annulation  de  la  convention  primitive,  mais  il  ne  peut  faire 
que  celte  convention  n'ait  pas  existé  à  sa  première  date;  dès 
lors,  celle  qui  lui  est  substituée  est  fausse,  c'est  une  postdate 

aui  constitue  une  altération  de  la  vérité,  exécutée  suivant  l'un 
es  modes  déterminés  pa.r  le  C.  pén.  et  qui  entraîne,  par  suite, 
les  peines  de  faux  en  écriture.  —  Blanche,  loe.  cU. 

948.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  postdaté 
des  actes  pour  échapper  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  l'usage  de  ces  actes  amei  altérés  dans  le  but  de  préju- 
dicier  au  fisc,  constituent  le  crime  de  faux.  —  Cass-,  24  févr. 
1809,  Bouviers,  [Bull,  crim.,  n.  391;  —26  aoiH  t8,^3,  Viry, 
[Bull,  crim.,  n.  435];  —  H  oct.  t860,  Orcel,  [Bull,  crim.,  n. 
2241  —  Contrà,  Cass.,  31  mai  i839,  Obry,  [Bull,  crim.,  n.  169] 

—  V.  encore  infrà,  n.  UIO  et  s. 

949.  ~  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  contra- 
ventions et  le  recouvrement  des  amendes.  —  V.  infrà,  v'» 
Amewie  dvile.  Faux ,  Notaire. 


CHAPITRE  II. 

KNRBOISTBBHEKT  CONSIDÉRÉ  COMME  BASE  DE  LA  PBBCBPTIOH 

DBS  DROITS. 

950.  —  En  règle  générale,  tous  tes  actes  notariés  sont  assu- 

i'ettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  sur  les  minutes, 
)revets  et  originaux  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  7). 

951.  —  Quelles  que  soient  les  conventions  que  constate  un 
acte  notarié ,  il  doit  l'impôt  ;  ce  seront  ces  conventions  qui  dé- 
termineront la  quotité  du  tarif,  mais  c'est  son  existence  maté- 
rielle, sous  forme  d'acte  public,  qui  donne  naissance  au  droit 
d'enregistrement.  Remarquons  qu'il  en  est  tout  autrement  des 
actes  sous  signature  privée,  lesquels  ne  deviennent  passibles 
des  droits  d'enregistrement  qu'à  raison  des  mutations  qu'ils  cons- 
tatent, ou  de  leur  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  ou  bien 
encore  de  la  volonté  des  mrties ,  la  forme  de  ces  actes  étant  sans 
influence  sur  l'exigibilité  de  l'impAt. 

952.  —  Jusqu'à  l'expiration  du  délai,  le  droit  ne  peut  pas 
être  exigé  sans  le  consentement  du  notaire;  le  droit  est  dû, 
mais  la  dette  est  à  terme.  Dès  que  le  délai  est  expiré,  la  décou- 
verte de  l'acte  notarié  donne  non  seulement  ouverture  au  paie- 
ment du  droit,  mais  encore  soumet  le  notaire  à  une  amende  (Art. 
20  et  33,  L.  23  frim.  an  VII).  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  133. 
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953.  —  Lorsque  le  délai  est  expiré,  il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  l'acte  soit  présenté  volontairement  à  la  formalité  pour 
que  ta  poursuite  des  droits  exigibles  soit  autorisée,  il  suffit  que 
l'acte  soit  produit  par  l'administration. —  Mêmes  auteurs. 

954.  —  Mais  si  le  notaire  refuse  de  présenter  son  acte  à  la 
formalité ,  quels  sont  tes  moyens  dont  I  administration  dispose 
pour  l'y  contraindre?  Lorsqàe  l'existence  même  de  l'acte  n'esl 
pas  déniée,  le  receveur,  après  avoir  pris  communicaUon  des 
clauses  du  contrat,  en  vertu  du  droit  oui  lui  est  attiibuë  par 
l'art.  54,  L.  22  frim.  an  VII,  liquidera  les  droits  au  vu  même 
de  l'acte  et  décernera  une  contrainte  pour  ie  paiement  de  ces 
droits  (Même  loi,  art.  64). 

955.  —  Le  notaire  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  la  com- 
munication d'un  acte  reçu  par  fui,  quel  qu'en  soit  l'état  maté- 
riel, Hu  moment  que  l'existence  n'en  est  pas  déniée,  et  s'il  la 
refusait,  le  receveur  devrait  l'y  contraindre  par  les  moyens  que 
nous  avons  indiqués  suprà,  n.  904  et  s. 

956.  —  Dans  le  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  où  le  notaire 
nie  l'existence  d'un  acte  qu'il  n'a  pas  soumis  à  la  formalité,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  à  l'administration,  demanderesse, 
qu'incombe  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  l'existence  de 

1  acte  avant  d'en  exiger  les  droits  (C.  civ.,  art.  1315). 

Section  I. 

Preuves  de  rezlstanee  d'uD  acte  luiUirld  non  enregistré. 

957.  —  Ni  les  lois  spéciales,  ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence 
ne  déterminent  le  cenre  de  preuves  dont  l'administration  peut 
faire  usage  lorsqu'elle  est  tenue  de  démontrer  l'existence  d'un 
acte  qui  lui  a  été  célé.  It  nous  parait  certain,  tout  d'ajwrd,  que 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  documents  écrits  éma- 
nés des  parties  et  dont  l'administration  acquiert  légitimement 
connaissance.  —  Bonnier,  Des  preuves,  t.  1,  n.  140. 

958.  —  Cette  preuve  peut  résulter,  notamment,  de  la  décou- 
verte de  l'acte  même,  opérée  par  un  préposé  de  l'enregistremeDl 
dans  un  dépôt  public  ouvert  à  ses  investigations. 

959.  —  Il  est  généralement  admis  que  si  cette  découverte 
était  obtenue  par  un  moyen  illicite,  par  exemple,  par  une  com- 
munication conRdentielle  et  privée  hors  du  bureau  du  receveur, 
de  l'étude  du  notaire,  ou  d'un  dépôt  public,  le  préposé  ne  pour- 
rait retenir  l'acte  ou  constater  par  un  procès-verbal  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

960.  —  La  preuve  qui  incombe  à  l'administration  peut  éti-e 
tirée  des  énonciations  d'un  autre  acte  authentique. 

961.  —  L'existence  d'un  acte  notarié  non  enregistré  peut 
encore  être  prouvée  par  une  mention  inscrite  dans  un  acte  sous 
seing  privé  présenté  à  la  formalité  ou  soumis  légalement  au  con- 
trôle des  préposés  de  l'enregistrement. 

962.  —  ...  Ou  par  des  actes  d'exécution  de  l'acte  non  pré- 
senté h  la  formalité. 

963.  — ...  Ou  par  l'inscription  au  répertoire.  11  a  été  jugé, 
en  effet,  que  l'inscription  au  répertoire  d'actes  d'huissiers  forme 
une  présomption  légale  de  l'existence  de  ces  actes.  —  Cass., 

2  oct.  1810,  Millard,  |J.  enreg.,  n.  3769]  —  Sic^Merlin,  v»  En- 
registrement ,  §  44;  Roy,  Des  contravetUions ,  n.  668. 

964.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié  non  enre- 

f^istré  peut  également  résulter  d'un  jugement  et,  dans  ce  cax, 
es  tribunaux  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  soit  même  d'office,  ordonner  le  Aépôl  au  greffe  de  cet 
acte  pour  qu'il  soit  immédiatement  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
regislrement  (L.  23  août  1871,  art.  16). 

965.  —  Bien  que  les  particuliers  puissent  être  autorisés  h. 
prouver  par  témoms  la  passation  d'un  acte  notarié  lorsqu'ils 
rapportent  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ce  genre  de 
preuve  n'ayant  jamais  été  admis  en  matière  d'enregistrement, 
nous  pensons  qu'il  ne  peut  s'appliquer  au  cas  particulier.  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  notarié,  n.  289  et  s.  —  V.  infrà. 
v^' Preuve  par  écrit  (commencement  de).  Preuve  testimonialf. 

966.  —  Il  en  serait  de  même  du  serment.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  299  ;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  140....;  —  de  l'aveu  et 
de  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  infrà,  v'"  Jiveu, 
Ihterrogatoire  sur  faits  et  articles,  SermetU. 

967.  —  Dans  tous  les  cas,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, l'administration  ne  serait  pas  admise  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (art.  1341,  C.  civ.).  —  V.  inprà,  v* 
Preuve, 
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SBCTtO.N  II. 
Actes  nuls  et  imparlalU* 

968.  —  L'existence  de  l'acte  notarié  no[i  enregistré  étant 
prouvée,  le  notaire  peut  alléguer  que  cet  acte  n'est  pas  assujetti 
à  rptiregistremeat,  parce  qu  il  est  nul  ou  imparlait.  C'est  mâoie 
j^neraleroent  à  cause  de  son  état  d'imperîection  que  l'acte  n'a 
pas  été  présenté  à  la  formalité  dans  le  délai.  La  nullité  ou  l'iai- 
periection  d'un  acte  notarié  sont-elles  des  causes  d'exemption 
de  l'enregistrement? 

069.  —  En  droit  fiscal,  on  établit  une  distinction  entre  les 
actes  nuls  et  les  actes  imparfaits;  les  actes  nuls  sont  ceux  t^ui 
paraissent  réunir  tous  les  éléments  constitutifs  du  contrat  qu  ils 
eoastatent,  maïs  qui  sont  affectés  d'un  vice  qui  en  détruit  la  va- 
lidité. L'acte  nul  renferme»  dans  sa  teneur  matérielle ,  la  preuve 
<lu  consentement  des  parties  ou  tout  au  moins  une  apparence 
tle  consentement,  mais  il  lui  manque  quelqu'une  des  conditions 
exiges  pour  sa  validité. 

970.  —  Les  actes  imparfaits,  au  contraire  »  sont  ceux  qui  ne 
portent  pas  la  preuve  du  consentement  des  parties,  de  sorte 
que  la  convention  n'existe  pas,  au  moins  dans  quelques-unes  de 
.ses  dispositions,  que  le  contrat  ne  s'est  pas  formé  et  que  l'acte 
reste  à  l'état  de  projet. 

971.  —  1"  Actes  nuls.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  nuls, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'en  principe ,  les  préposés 

sont  pas  juges  de  la  validité  des  actes  et  que  les  nullités, 
même  radicales,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  perception  des 
droiu.  —  Cass.,  15  févr.  18o4,  Boudent,  [S.  S4.1.272,  Inst. 
|féQ.,  n.  2010-7",  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  37]  — V.  encore  infrà, 
ï"  Enregistrement ,  NullUt'. 

972.  —  2"  Actes  imparfaits.  —  M.  Naquet  soutient  que  l'acte 

Îoalîfîë  d'impurfait  est  un  acte  affecté  d'une  nullité  absolue  pour 
éhnl  de  consentement,  laquelle  ne  se  sépare  des  autres  qu'en 
ee  qu'elle  est  plus  apparente,  et  il  en  conclut  que  l'on  doit  ap- 
pliquer aux  actes  imparfaits  les  mêmes  règles  de  perception 
qu'aux  actes  nuls  (t.  1,  n.  94). 

973.  — Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  système  nouveau  dont 
la  doctrine  est  en  contradiction  complète  avec  la  jurisprudence. 
Il  D'est  pas  exact  de  dire  que  l'acte  nul  et  l'acte  imparfait  ne 
sont  séparés  que  par  une  différence  dans  l'apparence  de  la  nul- 
lité. L'acte  nul  existe,  il  est  simplement  annulable.  L'acte  in- 
complet ou  imparfait  n'existe  pas,  au  moins  comme  acte;  il  n'a 
aucune  valeur  juridique  et  il  ne  peut  être  qualifié  tel  dans  le 
sens  de  l'art.  33,  L.  22  frira,  an  VII.  Or,  la  loi  n'a  pas  tarifé  les 
actes  imparfaits,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'existence  légale.  —  V. 
Trib.  Schelestadt,  10  déc.  1856,  Diemer,  [D.  57.3.65,  Garnier, 
Sitajtér.,  n.  799]  —  Sic,  Garnier,  fi<fo.  gén.,  n.  729-3". 

974.  —  Nous  ajouterons  que  l'un  des  principaux  motifs  pour 
lesquels  il  a  été  maintes  fois  décidé  que  les  préposés  de  l'enre- 

fistrement  n'étaient  pas  juges  de  la  validité  des  actes,  était 
imimssibîlité  d'attribuer  à  ces  agents  le  droit  souverain  d'ap- 
I^cier  les  contrats,  non  pas  seulement  dans  leur  nature  exU'in- 
sèijue  mais  aussi  et  surtout  dans  leur  essence  intérieure;  de  les 
bire  juges  des  points  de  droit  les  plus  ardus  comme  des  considé- 
rations de  fait  les  plus  délicates.  Cette  impossibilité  n'existe  pas 
i  l'égard  des  actes  imparfaits  ;  le  receveur  n'a  pas  à  se  pronon- 
cer sur  une  question  de  fait  ou  de  droit;  il  n'a  qu'à  faire  la  cons- 
tatation d'un  simple  fait  matériel  :  l'acte  renferme-l-il,  au  moins 
en  apparence,  le  consentement  des  parties  et  la  preuve  de  leur 
consentement,  c'est-à-dire  leur  signature? 

975.  —  Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  consi- 
Hérerl'acte  impanait  à  raison  de  l'absence  des  signatures  comme 
n'ayant  aucune  existence  légale.  —  ToulUer,  t.  7,  n.  6l>7;  De- 
mante,  n.  48;  Championnière  et  Rigaud,  n.  110,  152  et  s.;Gar- 
aier,  Bép.  gén.,  n.  729-3«. 

976.  —  ...  Et  les  tribunaux  ont  constamment  jugé  que  l'acte 
imparTait  ne  peut  servir  de  base  &  l'impôt,  et  que  les  préposés 
ontquabté  pour  apprécier  l'état  de  perfection  ou  d'imperfection 
d'un  acte.  —  V.  infrà,  n.  180  et  s. 

977.  —  La  signature  constitue,  en  général,  la  preuve  du 
consentement  des  parties,  c'est  donc  l'absence  de  la  signature 
des  personnes  coopérant  à  la  passation  de  l'acte,  qui  rend  celui- 
ci  imparfait.  On  lOeut  diviser  les  actes  notariés  imparfaits  en 
trois  catégories  :  1°  lesactes  qui  ne  sont  pas  signés  des  parties  ou 
■|ui     portent  pas  la  mention  que  les  parties  n'ont  pu  ou  su  si- 
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gner  ;  2«  les  actes  signés  seulement  par  les  parties  ;  S"  enfin  les 
a^tcs  qui  en  dehors  de  la  signature  ne  contenaient  qu'une  par- 
tie des  actes  des  oFQciers  publics  ou  des  témoins. 

978.  —  I.  Actes  non  signés  par  les  partieê.  —  Lorsque  l'acte 
manque  de  la  signature  de  toutes  les  parties ,  l'acte  est  impar- 
fait de  la  manière  la  plus  absolue  et,  non  seulement,  il  est 
exempt  de  tous  droits,  mais  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  le 
présenter  à  la  formalité,  ni  de  le  porter  au  répertoire.  C'est  un 
écrit  sans  valeur  qui  ne  peut  faire  aucune  preuve  juridique.  — 
Championnière  et  Higaud,  n.  ir)7. 

979.  —  L'acte  imparfait  faute  de  signature,  dit  M.  Touiller, 
n'a  jamais  eu  d'existence  :  la  partie  qui  ne  l'a  pas  signé  n'est 
pas  tenue  d'en  demander  l'annulation  aux  tribunaux,  et  celui  qui 
procède  en  vertu  d'un  pareil  acte  ne  peut  prescrire  que  par  trente 
ans  (t.  7,'n.  607  et  t.  8,  n.  348). 

980.  —  Ces  principes,  consacrés  par  la  jurisprudence  sont, 
d'ailleurs,  pour  lesactes  notariés,  la  conséquence  forcée  de  l'art. 
68,  L.  25  vent,  an  XI.  Cet  article  déclare  nul  l'acte  qui  n'est  pas 
signé  de  toutes  les  parties,  tandis  qu'il  attribue  la  valeur  de 
l'acte  sous  signature  privé»  à  l'acte  notarié,  signé  des  parties, 
mais  non  signé  du  notaire  ou  des  témoins.  On  doit  en  conclive 
que  l'acte  non  signé  par  les  parties  n'a  même  pas  la  valeur  d'un 
acte  privé,  c'est  un  simple  projet  dont  on  ne  peut  exiger  l'en- 
registrement. —  Cass.,  26  juin.  1832,  Carron,  [S.  32.1.492,  P. 
chr.l—  Paris,  24  juill.  1820,  Dubos,  IS.  et  P.  chr.]  —  Metz,  24 
févr.  1831,  Carron,  [S.  31.2.199,  P.  chr.]  —  Grenoble,  15  nov. 
1834,  Robin,  [S.  35.2.188,  P.  chr.]  —  Sic  ,  Garnier,  lii'p.  gén., 
n.  731. 

981.  —  On  objecte  qu'un  écrit,  même  informe  et  non  si- 
gné, peut  recevoir  exécution.  En  droit  fiscal,  cette  objection  est 
sans  portée  ;  la  convention  relatée  dans  l'écrit  peut ,  il  est  vrai , 
être  exécutée ,  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  écrit,  puisou'il 
n'a  aucune  valt^ur  juridique,  c'est  bien  plutôt  en  vertu  de  1  ac- 
cord verbal  intervenu  entre  les  parties.  Par  conséquent,  un  acte 
non  signé  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Si  la 
convention  est  exécutée  volontairement  et  qu  elle  soit  passible 
par  elle-même  d'un  droit  de  mutation,  comme  le  serait  une  vente 
d'immeuble,  l'administration  ne  peut  exiger  l'impôt  qu'en  prou- 
vant la  mutation,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  12,  L.  22  frim.  an 
VII.  Si  l'exécution  de  la  convention  est  ordonnée  par  le  ju^,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  jugement  même,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  convention  verbale.  —  V.  J.  enreg.,  n.  11749-5°,  sur  un 
arrêt  de  Cass.,  du  7  déc.  1836,  Duchambon,  [P.  chr.l 

982.  —  Si  l'acte  porte  la  signature  de  l'une  des  parties,  il  y 
a  plusieurs  distinctions  à  établir  :  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats unilatéraux,  lorsque  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signature 
de  celui  qui  s'oblige  ,  il  ne  peut  donner  lieu  à  l'enregistrement; 
tel  serait  le  cas  où  une  obligation  hypothécaire,  signée  par 
le  prêteur,  manquerait  de  la  signature  de  l'emprunteur.  On  peut 
dire  d'une  obligation  de  cette  nature,  que  ce  n'est  même  pas 
un  acte,  mais  un  écrit  informe  dispensé  de  toute  formalité. — 
Trib.  Rennes,  14  mars  1865,  Gaudefroy,  [S.  65.2.49,  P.  65.  237, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2090]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  731- 
l";  Championnière  et  Higaud,  n.  161. 

983.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  contrat  unilatéral  qui 
porterait  la  signature  de  celui  qui  s'oblige  et  qui  manquerait 
de  celle  des  parties  au  profit  de  laquelle  l'obligation  est  consen- 
tie. L'acte  n'en  serait  pas  moins  valable  et  le  droit  d'enregis- 
trement exigible.  S'il  était  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et 
des  témoins,  nul  doute  qu'il  ne  dût  être  présenté  à  la  forma- 
lité dans  le  délai  de  dix  jours  et  qu'il  ne  lut  passible  du  droit 
proportionnel.  Nous  verrons,  in^rd,  n.  1008,  dans  quel  délai  et 
par  qui  cet  acte  devrait  être  présenté  à  la  formalité  s'il  n'était 
pas  signé  du  notairi?. 

984.  —  Pour  que  les  contrats  synallagmatiques  puissent  se 
former,  il  est  nécessaire  de  réunir  la  preuve  du  consentement 
des  deux  parties.  Il  est  évident  que,  si  aucune  des  parties  n'a 
apposé  sa  signature  au  pied  de  1  acte,  nous  sommes  encore  en 

firésenced'un  écrit  sans  valeur,  exempt  de  tout  enregistrement. 
I  en  serait  de  même  st  l'une  des  parties  avait  signé  l^cte  et  que 
cet  acte  n'eût  été  complété,  ni  par  la  signature  de  l'autre  partie, 
ni  p;ir  celle  du  notaire.  Non  seulement  la  convention  ne  s'est  pas 
formée ,  mais ,  même,  le  projet  d'acte  n'a  pos  reçu  le  caractère 
d'acte  notarié,  puisque  le  notaire  s'est  abstenu  de  le  lui  conférer 
par  sa  signature. 

985.  —  Lorsqu'une  convention  a  été  conclue  entre  une  par- 
tie et  plusieurs  personnes  qui  s'engagent  solidairement,  il  u'ya 
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pas  lieu  îi enregistrement,  si  l'un  desooobligés  solidaires  n'a  pas 
signé  l'acte  ;  il  est  évident  que  l'autre  partie  peut  subordonner  son 
consentement  à  la  solidarité  de  toutes  les  parties  qui  contrac- 
tent avec  elle,  et  qu'elle  peut  se  refuser  à.  exécuter  la  convention, 
si  l'une  de  ces  parties  vient  &  faire  défaut  —  Cass.,  26  jnill.  1832, 
précité.  —  Metr  ,  24  févr.  1831,  précité.  —  Sic,  Championnière  et 
Higaud, n.  166;  Garnier,  Rép.  Q^n.,n.  731-2*.  —  V. aussi  Merlin, 
Bép-^V  Ratification,  n.  9;  Toullier,  t.  8,  n.  135  et  136. 

986.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  soutiennent  même 
que  la  solution  ne  changerait  pas  si  les  coobligés  solidaires  étaient 
un  mari  et  une  femme ,  bien  que ,  dans  certains  cas ,  le  mari  et 
la  femme  ne  soient  censés  former  qu'une  seule  personne  ;  car  on 
peut  supposer  que  l'aulre  partie  na  contracté  qu'en  vue  de  l'en- 
gagement de  la  femme,  quel  qu'en  soit  l'effet;  dès  lo^s,  la  si- 

g nature  de  celle-ci  est  nécessaire  à  la  perfection  du  contrat.  — 
ass..  22  déc.  1874,  Jaequarl,  [S.  78.1.247,  P.  7S.604,  D.  75.1. 
104,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4259]  —  Sic,  Championnière  et  Ri- 
gaud, n.  f67. 

987.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  acte  de  vente  signé  du 
notaire  et  des  témoins ,  consenti  par  un  seul  vendeur  &  deux  ac- 

Suéreurs  distincts,  est  resté  à  l'état  de  projet  par  suite  du  défaut 
e  signature  de  l'un  des  acquéreurs  et  que  te  notaire  était  dis- 
pensé de  le  faire  enregistrer.  L'une  des  parties  refusant  son  con- 
sentement à  la  convention  projetée  et  sa  signature  k  l'acte  qui 
devait  la  constater,  cet  acte  demeurait  nécessairement  imparrait 
et  ne  pouvait  obliger  aucune  des  parties,  par  ce  motif  que  le 
vendeur  et  celui  des  acquéreurs  qui  l'avaient  signé  ne  l'avaient 
fait  qu'en  vue  d'une  vente  totale  et  non  d"une  vente  partielle.  — 
Cass.,  8janv.  1866,  AUaire,  [S.  66.1.8,  P.  66.10,  Garnier,  iWu. 
pér.,  n,  2222] 

968.  —  Cet  arrêt  a^nt  été  rendu  entre  parties  civiles,  le  no- 
taire a  demandé  la  restitution  des  droits  perçus  sur  l'acte  déclaré 
imparfait  et  elle  lui  a  été  accordée,  attendu  que  la  signature  du 
notaire  était  impuissante,  en  l'alnence  de  la  signature  de  l'une 
des  parties,  fi  conférer  k  l'écrit  l'authenticité,  et  que  les  droits 
avaient  été  irrégulièrement  perçus  sur  un  écrit  informe,  qui  ne 
pouvait  servir  de  base  légale  à  la  perception.  —  Trib.  La  Ro- 
che-sur-Yon,  23  aoiH  1865,  [Garnier,  Rêp.pér.,  n.  2308]  —  Sic. 
Merlin,  flf^.,  v°  îiolnire,  n.  7;Favard  de  Langlade,  eod.  verb., 
sect.  7,  n.  6  ;  Dict.  enreg.,  v  Acte  imparfait ,  n.  6  ;  Ed.  Clerc , 
t.  1,  D.  44  et  580. 

989.  —  Ces  deux  dernières  décisions  sont  critiquables  &  deux 
points  de  vue.  Les  deux  acquéreurs  n'étant  pas  solidaires,  ren-* 

fagement  de  celui  qui  avait  signé  l'acte  subsistait  malgré  la 
élection  de  l'autre  acquéreur,  et  le  vendeur  pouvait  exiger 
l'exécution  de  la  partie  du  contrat  qui  le  concernait.  Dans  tous 
les  cas,  c'était  une  question  de  fait  dont  le  receveur  ne  pouvait 
être  juge  et  ta  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  nous  aurait  paru  tout  à  fait 
irréprochable.  C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été  demandé  par  l'ad- 
ministration devant  le  tribunal  de  La  Roche-sur- Yon ,  qui  s'est 
laissé  très  certainement  influencer  par  ce  fait,  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  signataires  de  l'acte,  avaient  renoncé  k  se  prévaloir 
de  leurs  ençagements  réciproques.  • 

990.  — '  En  second  lieu,  lors  même  que  l'on  considérerait  la 
cMivention  comme  étant  restée  à  l'étal  de  projet,  Vacte  notarié 
présentait  toutes  les  apparences  d'un  acte  complet  puisqu'il 
renfermait  deux  consentements  et  portait  les  signatures  du 
notaire  et  des  témoins;  de  sorte  que  si  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  sur  la  convention  pouvait  être  douteuse,  il  ne  pa- 
raissait pas  contestable  que  cet  acte  notai-ié,  ayant  toutes  les 
apparences  de  la  perfection ,  devait  être  présenté  à  la  formalité 
dans  les  dix  jours  de  sa  date  et  enregistré  moyennant  un  droit 
fixe.  —  Rolland  de  Villargues,  v<*  Répertoire,  n.  78;  IMct.  en- 
reg., T»  Acïe  inqMrfait,  n.  7. 

991.  —  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
bail  consenti  à  plusieurs  preneurs  non  solidaires,  parmi  les- 
quels quelques-uns  avaient  refusé  de  signer  l'acte,  aurait  dû 
être  soumis  k  l'enregistrement,  tout  incomplet  qu'on  pût  le  sup- 
poser, attendu  qu'il  renfermait  un  engagement  entre  le  bailleur 
et  les  preneurs  qui  avaient  donné  leur  consentement.  —  Col- 
mar.  21  nvr.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4246"^ 

992.  — Jugé  ,  également ,  qu'une  décharge  authentique  don- 
née à  un  notaire  par  plusieurs  parties  non  solidaires,  signée  du 
notaire,  des  témoins  et  de  plusieurs  des  parties,  présentait  tous 
les  caractères  extérieurs  d  un  acte  public  valable  et  que,  par 
eonBëquent ,  il  y  avait  obligation  de  le  soumettre,  dans  le  délai 


de  dix  jours,  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Montfort,  {"'juin  1850, 
[J.  enreg.,  n.  15245-2°] 

993.  —  L'obligation  de  l'enregistrement  dans  le  délai  ne  nous 
paraîtrait  même  pas  pouvoir  être  mise  en  doute,  bien  que  l'acte 
n'eût  pas  été  signé  de  toutes  les  parties ,  s'il  contenait  plusieurs 
dispositions  indépendantes,  à  l'égard  de  l'une  desquelles  toutes 
les  signatures  requises  aunùent  été  apposées.  —  Cnampionnière 
et  Ripaud,  n.  168. 

994.  —  Dans  un  procès-verbal  d'adjudication  volontaire,  si 
l'un  des  adjudicataires  refuse  de  signer  l'acte,  il  est  évident  gtie 
ce  refus  de  consentement  de  l'une  des  parties  ne  rend  pas  im- 
parfait le  procès-verbal  tout  entier,  mais  seulement  la  vente  du 
lot  k  l'adjudicataire  défoillant;  il  a  été  décidé,  en  conséquence, 
qu'il  ne  devait  être  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'adjudication  de  ce 
lot.  —  Délib.  8  mai  1822  J.  enreg.,  n.  7244).  —  Mais  la  percep- 
tion de  ce  droit  flxe  ne  nous  paraîtrait  justifiée  que  si  le  procès- 
verbal  ne  donnait  ouverture  a  aucun  autre  droit.  —  V.  aussi , 
Cass.,24  janv.  1814,  Colineau ,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  7244] 

995.  —  On  devrait  apphquer  la  même  règle  si  le  refus  de  si- 
gnature n'était  pas  définitif  et  s'il  n'avait  eu  lieu  que  sous  prétexte 
de  faire  dresser  l'acte  de  vente  par  un  notaire  autre  que  celui 
qui  avait  procédé  à  l'adjudication,  sauf,  bien  entendu,  k  exiger  le 
nroit  proportionnel  dès  que  l'administration  aurait  la  preuve  du 
consentement  postérieur  de  l'adjudicataire.  —  V.  Montpellier,  22 
déc.  1851,  Dauprat,[J.  enreg.,  n.  154.'i4-l<']  — Cmtrà,  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  732-2«  ;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  8. 

996.  —  Enfin ,  si  l'omission  des  signatures  de  plusieurs  adju- 
dicataires était  volontaire  et  qu'elle  n'eût  pas  été  réparée  avant 
l'enregistrement,  le  droit  proportionnel  devrait  rester  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  que  l'irrégularité  eût  été  rectifiée.  —  V.  cepen- 
dant délib.  belge,  30  avr.  1854  (Oamier,  Rép.  pér.,  n.  109, 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  732-3'»). 

997.  —  La  règle  serait  difiérente  si  l'adjudication  était  fHite 
par  le  ministère  d'un  notaire  commis  par  le  juge  et  le  réprésen- 
tant; le  refus  de  signature  de  la  part  de  l'adjudicataire ,  n'em- 
pêcherait pas  alors  l'adjudication  d'exister  et  d'obliger  l'adjudi- 
cataire; ta  raison  de  cette  différence  réside  dans  cette  considé- 
ration que  l'art.  707,  C.  proc.  civ.,  imprime  au  fait  Seul  des 
enchères  un  caractère  définitif  qui  subsiste  indépendamment  de 
la  signature  des  parties.  —  J.  enreg.,  n.  7244.  —  V.  Cass.,  24 
janv.  Ifll4,  précité. 

998.  —  Les  ventes  publiques  de  meuHes  ont  été  assujetties 
à  des  formalités  particulières  par  la  loi  du  22  p\ixv.  an  VII.  Pour 
être  régulier,  le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de 
toutes  Tes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  no- 
tamment de  la  signature  des  adjudicataires;  la  seule  différence 
entre  le  procès-'Veriml  de  vente  dépouillé  de  la  signature  de 
l'a^udicataire,  et  l'acte  qui  serait  signé  par  lui,  est  que  ce  der- 
nier titre  autoriserait  A  agir  par  voie  d'exécution.  Par  consé- 
quent, signée  ou  non  signée  par  les  adjudicataires,  la  vente  est 
parfaite  et  assujettie  aux  droits  d'enregistrement  dans  le  délai 
prescrit.  —  Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  1853,  Libaux,  [D.  54.3. 
38,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  861  —  Trib.  Bcllac,  12  juill.  1860. 
Robert,  [J.  enreg.,  n.  17200,  Oamier,  fl^.  pér.,  n.  1382]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Colmar,  28  juill.  1827,  Schwind,  [S.  et  P. 
chr.,  J.  enreg.,  n.  9080]  —  Trib.  Rennes,  12  déc.  1842,  Terrien, 
[J.  enreg.,  n.  13153] 

999.  —  Il  n'y  aurait  pas  Heu  h  surseoir  à  la  perception  du 
droit  particulier  dû  sur  la  caution  fournie  par  l'adjudicataire  en 
exécution  du  cahier  des  charges ,  lors  môme  que  la  caution  n'au- 
rait pas  signé  le  procès-verDal.  —  Sol.  belge,  14  janv.  18ïi8 
(Garnier,  Rép.qén.,  n.  732  bii-to). 

999  his.  —  Enfin  on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  aux  actes 
que  le  notaire  doit  signer  seul  sans  le  concours  des  parties, 
comme  les  protêts,  les  actes  respectueux,  etc. 

1000.  — <  Lorsque  tes  parties  qui  ont  comparu  dans  un  acte 
imparfait  ne  savent  pas  signer,  il  y  a  encore  lieu  &  distinguer. 
Kn  droit  fiscal ,  il  suffit  qu  il  y  ait  apparence  de  consentement. 
Si  le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte,  la  mention  que  certaines  par- 
lies  n'ont  pu  ou  su  signer  est  sans  valeur,  puisqu'elle  n'est  pas 
certifiée  par  le  notaire  ;  ces  parties  sont  considérées  comme 
n'ayant  pas  signé.  Si  le  notaire  a  signé  l'acte ,  la  mention  que 
les  parties  sont  consentantes,  mais  qu'elles  ne  savent  pas  signer, 
équivaut  à  un  consentement  formel  et ,  toujours  au  point  de  vue 
de  l'impiH,  elles  sont  censées  avoir  signé,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  causes  de  nullité  dont  peut  être  auecté  leur  consen- 
tement. 
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lOM.  —  II.  Acte»  signés  par  les  parties.  —  L'acte  revêtu 
de  Ir  sig-nature  de  toutes  les  parties  contractantes  existe  comme 
acte  écrit  ;  s'il  manque  de  la  signature  des  témoins  ou  de  l'un  des 
notaires,  il  petit  être  nul  comme  acte  authentique,  mais  il  peut 
valoir  comme  acte  sous  signature  privée,  et,  par  conséquent,  il 
est  assujetti  à  l'enregistrement. 

tOOZ.  —  Nous  avons  indiqué,  vo  Acte  authentique,  n.  IW 
et  s.  et  mprà,  n.  13,  14,  792,  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'un  acte  notarié  imparfait  soit  valable  comme  acte  sous  seing 
privé.  Il  faut ,  avons-nous  dit,  que  la  convention  qu'il  constate  soit 
susceptible  d'être  établie  par  un  acte  de  cette  nature.  Les  do- 
nations ,  les  contrats  de  mariage ,  tous  les  actes,  enfin ,  pour  les- 
quels la  forme  authentique  est  essentielle,  même  signés  de 
toutes  les  parties,  sont  sans  valeur  s'ils  ne  sont  pas  revêtus 
delà  ^nature  des  notaires  et  des  témoins. 

1003.  —  L'administration  ne  serait  donc  paa  fondée  à  exi- 
ger reoregîstrement  des  actes  imparfaits  de  cette  nalurf ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  plus  de  valeur  qu'un  acte  qui  ne  sernit  pas 
Hgnéparles  parties.  —  Championnière  et  Higaud,  n.  164. 

1004.  —  Spécialement,  lacté  de  donation  avec  partage 
anticipé,  trouvé  dans  les  minutes  d'un  notaire,  et  qui,  rédigif 
dans  la  forme  authentique,  porte  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  mais  non  celles  du  notaire  ni  des  témoins, 
n'est  point  valable ,  même  comme  acte  sous  seing  privé ,  et  par 
conséquent  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation ,  alors, 
d'ailleurs,  qu'aucune  circonstance  n'établit  que  la  donation  ait 
reçu  son  exécution  et  qu'il  se  soit  opéré  une  mutation  immobi- 
lière. —  Solut.  8  août  18G2  (P.  Bull,  d'enreg.,  art.  817).  —  Sic, 
Garnier,  R^p.  gin.,  v"  Donatim. 

1005.  —  Par  conséquent,  on  doit  décider  qu'une  donation 
ou  tous  autres  actes  assujettis  ù  la  forme  authentique ,  trouvés 
dans  l'étude  d'un  notaire  et  revêtus  seulement  de  la  signature 
de»  parties,  ne  sont  pas  soumis  à  l'en  régis  Ire  ment  dans  un  délai 
de  dix  ou  quinze  jours,  et  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  h.  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  que  s'ils  sont  présentés  volon- 
tairement à  la  formalité.  —  Garnier,  Mp.  pér.,  n.  1672. 

1006.  —  Jugé,  &  cet  égard,  qu'une  donation  sous  signa- 
ture privée,  volontairement  présentée  h.  la  formalité,  doit  être 
assujettie  au  droit  proportionnel,  attendu  que  les  actes  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  pour  nullités  résultant  de  leur  forme 
irrëgulière,  sont  toujours,  hrmqu'ils  nont  soumis  à  la  formnlitt' , 
passibles  des  droits  afférente  à  la  classe  des  actes  dont  ils  offrent 
1-5  stipulations.  —  Cass.,  21  déc.  1831 ,  Rouart,  [S.  32.1.182, P. 
chr.];  —  9  aoiU  1836,  Kaïl,  IS.  36.1.667,  P.  chr.,  Inst.  gén.,n. 
1562-9*,  J.  enre^.,  n.  115891  —  Trib.  Thionvillo,  27  août  1834 
[J.  notar.,  n.  8675]  ~  Trib.  Marennes,  31  déc.  1833,  IJ.  notar., 
n.  9124' 

1007.  —  Pour  valoir,  comme  sous  seing  privé,  l'acte  doit 
être  signe  de  toutes  les  parties  et  la  signature  ne  serait  pas  rem- 
placée, dans  ce  cas,  par  l'énoDcialion  que  l'une  d'elles  ne  sait 
pas  signer  (V.  suprà,  n.  1000  et  v"  Acte  authentique,  n.  192 
et  8.).  —  Un  acte  de  cette  nature  est  encore  plus  imparfait  qu'une 
donation  non  signée  par  le  notaire  :  car,  outre  le  défaut  de  si- 
gnature de  ce  dernier,  il  ne  renferme  pas  la  preuve  du  consen- 
tement des  parties  contractantes.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut 
donner  lieu  b.  aucun  droit.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  736-10"; 
Kollaad  de  Villargues,  v*  Acte ia^iar fait  ,n.  33;  Ed.  Clerc,  n.  47. 

—  Contrà,  Trib.  Rodez,  17  déc.  1846,  Pouzcnq,  [J.  enreg-,  n. 
14156- 

1008.  —  Si  néanmoins  il  s'agissait  d'un  contrat  unilatéral , 
il  suffirait  pour  la  validité  de  l'acte,  en  tant  qu'acte  sous  seing 

rivé,  qu'il  fût  revêtu  de  la  signature  de  celui  qui  s'oblige.  — 
hampionnière  et  Rigaud,  n.  165  ;  Garnier,  Ri'p.  g-^n.,  n. 736-10. 

—  V.  du  reste,  supi'à ,  n.  982  et  s.,  et  v*  Acte  authentique,  n.  203. 

1009.  —  Supposons  maintenant  qu'un  acte  notarié  non  signé 
d'un  notaire  soit  valable  comme  sous  seing  privé.  Dans  quels 
délais  doit-il  être  présenté  à  l'enregistrement?  A  qui  incombe 
l'obligation  de  le  soumettre  à  la  formalité  et  de  payer  les  droits? 

1010.  —  Rolland  de  Villargues  pose  en  principe  que  l'acte  no- 
tarié signé  des  parties,  mais  non  signé  du  notaire,  doit  être  en- 
registré comme  s'il  était  parfoit.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte, 
seul  propriétaire  de  la  minute,  doit  donner  à  l'acte  toute  la  per- 
fection possible;  c'ést  donc  k  lui  de  faire  enregistrer  les  actes 
imparfaits.  —  Rép.,  v"  Acte  imparfait,  n.  28. 

1011.  —  lien  serait  de  même,  ajoute-t-il,  d'un  acte  solen- 
nel. —  Vnd.,  n.  33.  —  V.  cependant,  suprd,  n.  1004. 

1012.  —  Rolland  de  Vil^rgues  a  envisagé  la  question  au 
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point  de  vue  deg  devoirs  professionnels  du  notaire ,  bien  plus 
qu'en  vue  de  ses  obligations  légales  à.  l'égard  de  l'enFegistremenl. 
Il  a  été  décidé  maintes  fois,  en  effet,  qu'un  notaire  chargé  de 
rédiger  un  acte,  est  responsable  envers  les  contractants  des 
vices  qui  sont  de  son  fait  personnel,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  sasignature  à  un  acte  passé  devant  lui  et  signé  de  tous 
les  contractants,  pour  en  retarder  l'cnregislrempot,  sous  pré- 
texte que  les  parties  ne  lui  ont  pas  consigné  les  droits  auxquels 
cet  acte  pouvait  donner  lieu.  Le  notaire  pout  se  faire  remettre  ces 
droits  avant  la  signature  de  l'acte  par  les  parties  ;  en  ne  l'pxigeant 
pas,  il  contracte  l'obligation  d'en  faire  l'avance.  —  Nimes,  14 
févr.  1813,  Genoyer,  (S.  et  P.  chr.,  J.  enreg., n. 4661]  — Bourges, 
29  avr.  1823,  Raisonnior,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  788;il 

1012  bis.  —  Aussi  un  notaire  doit-il  indemniser  les  partips 
du  préjudice  qu'elles  éprouvent  par  1p  défaut  d'enregistrement 
des  actes  passés  devant  lui,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  droits,  s'il  a  négligé  d'exi- 
ger, au  moment  de  l'acte ,  la  consignation  d'une  somme  destinée 
à  y  faire  face.  —  Ntmes,  14  févr.  1813,  précité. 

1012  ter.  —  Ainsi  encore,  un  notaire  est  responsable  de  la 
nullité  d'un  acte  qu'il  n'a  point  revêtu  de  sa  signature,  sous  le 
prétexte  qu'on  ne  lui  avait  pas  consigné  les  droits  d'enregistre- 
ment, surtout  s'il  ne  prouve  point  et  n'articule  pas  qu'il  ait 
exigé  cette  consignation.  —  Eîourges ,  29  avr.  1823,  précité. 

1013.— Jugé,  dans  U  même  sens, que  le  notaire  dont  le  clerc 
a  rédigé  un  acte  et  perçu  le  droit  d'enregistrement,  ne  peut  non 
plus  se  dispenser,  h  peine  de  dommages-intérêts ,  de  signer  cet 
acte  et  de  le  faire  enregistrer,  sous  prétexte  que  cet  acte  ne 
contiendrait  pas  la  signature  de  l'une  des  parties  contractantes, 
alors  d'ailleurs  qu'il  renferme  des  conventions  parfaites  entre  les 
parties  qui  l'ont  signé.  —  Colmar,  21  avr.  1812,  N...,  [S.  et  P. 
chr.i 

1Ô14.  —  Mais,  Sl  l'égard  de  l'enregistrement,  les  obligations 
du  notaire  ne  sont  pas  aus8ineltementdéterminées;il  eslmtîme 
difficile  d'admettre  que  l'on  puisse  exiger  la  présentation  à  In 
formalité,  comme  acte  notarié,  d'un  écrit  signé  seulement  des 
parties ,  bien  qu'il  porte  la  mention  «  passé  devant  M'  un  tel , 
nôtaire,  «  ainsi  que  toutes  les  formules  habituelles  des  actes 
authentiques.  Le  notaire,  qui  n'a  pas  signé  cet  écrit,  pourrait 
facilement  alléguer  que  ces  formules  et  mentions  ont  été  inscrites 
dans  l'acte  à  son  insu  et  qu'il  est  complètement  étranger  à  sa 
rédaction. 

1015.  —  ...  Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  notaire  ne  peut 
être  contraint  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  pour  un 
acte  qni  n'est  point  signé  de  lui,  quoiqu'il  ait  été  revêtu  ne  la  si- 
gnature des  parties  intéressées.  —  Cass.,  27  août  1806,  Bernard, 
|S.  et  P.  chr.];  —2  nov.  1807,  Passemard,  fS.  et  P.ehr.]— Con- 
trà,  Délib.  21  vent,  an  XIIl  et  3  niv.  an  XIV. 

1016.  —  ...Que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enre- 
gistrer,.ni  de  porter  sur  leur  répertoire,  les  actes  qu'ils  n'ont  pas 
revêtus  de  leur  signature,  quoique  ces  actes  soient  signés  par 
les  parties  et  les  témoins  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  33  et  49).  — 
Bruxelles.  2  avr.  1833,  Van  Overschelde, [S.  34.2.109,  P.  cbr.] 

1017.  —  Décidé,  dans  le  mAme  sens,  qu  un  acte  passé  dans  la 
forme  notariée,  mais  non  signé  du  notaire  ,  ne  doit  être  enre- 
gistré que  dans  Ips  trois  mois  de  sa  date  s'il  contient  une  vente 
d'immeuble  et  s'il  porte  la  signature  des  parties  contractantes. 
—  Trib.  Brioude,  31  déc.  1838.  [J.  enreg.,  n.  12363]  —  Trib. 
Cambrai,  30  juin  1841,  Quimoux,  [J.  enreg.,  n.  12789] 

1018.  —  ...  Et  même,  si  un  acte  de  cette  nature,  ne  contenait 
aucune  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeuble  et  de  fonds  de  commerce  ,  l'enregistrement  n'en  de- 
viendrait obligatoire  que  dans  le  cas  de  production  en  justice 
ou  d'usage  par  acte  public.  —  Paris,  28  août  1841  (Sol.  impl.), 
Guiffrey,  [P.  41.2.547,  J.  enreg.,  n.  12848] 

1019.  —  Un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeuble  dresse 
par  un  notaire  commis  par  justice  ,  bien  que  signé  par  le  ven- 
deur et  l'adjudicataire,  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel 
de  vente,  ril  n'est  pas  en  même  temps  revêtu  de  la  signature 
du  notaire.  —  Solut.  20  mars  4860,  [P.  67.1023] 

1020.  —  En  résumé,  l'acte  notarié  nul  comme  tel  par  suite  de 
l'absence  de  signature  du  notaire,  mais  valable  comme  acte  sous 
seing  privé,  n'est  assujetti  K  la  formalité  dans  le  délaide  dix  ou 
de  quinze  jours  que  si  l'administration  peut  prouver  que  l'acte 
a  été  réellement  reçu  par  ledit  notaire,  louant  à  cette  preuve, 
elle  peut  résulter  de  ce  que  l'acte  a  été  visé  dans  une  citation , 
de  ce  qu'il  a  été  découvert  dans  l'étude ,  par  un  vérificateur  de 
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Tenregistrement  accompagné  d'un  substitut,  et  enfin  de  ce  que 
l'acte,  était  signé  des  témoins  instrumentaires.  —  Tfib.  Rodez, 
17  déc.  1846,  Pouzenq,  [J.  enreg.,  ii.  14156] 

1021.  —  La  preuve  que  doit  faire  i  administration  résulte- 
rait encore,  à  notre  avis,  de  ce  que  le  notaire  aurait  inscrit 
l'acte  à  son  répertoire.  —  Trib.  Seine,  2  mars  1831,  Colelle, 
[J.  enreg.,  n.  10157]  —  Trib.  Saint-Ftour,  17  août  1847,  [J.  en- 
reg., n.  14340]  —  Contrà,  Trib.  ChAteauroux,  10  août  18;i7, 
H...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  925]  —  Dict.  notar.,  v*  Acte  im- 
parfaû,  n.  47. 

1022.  —  Enfin ,  les  signatures  du  notaire  en  second  avec 
celles  des  témoins  instrument&ires,  apposées  sur  un  acte  déjà 
signé  de  toutes  les  parties,  nous  paraissent  constituer  des  pré- 
somptions suffîsantes  pour  que  radministralion  soit  en  aroit 
d'exiger  l'enre^slrement  dans  le  délai  des  actes  notariés.  — 
Confrd,  Trib.  EspalioQ,  19  août  1847,  [Contr.  de  l'enreg.,  n. 
79691^ 

1U23.  —  Cependant,  M.  Persil  a  soutenu  qu'un  acte  impar- 
fait comme  acte  authentique,  trouvé  dans  l'étude  et  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  des 
droits  et  doubles  droits  d'enregistrement ,  ni  à  1  amende  contre 
le  notaire  rédacteur  et  signataire  de  cet  acte.  —  E.  Persil,  Tr. 
desassur.  terresl.,  n.  87. 

1024.  —  lil.  Actes  non  signés  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  signé 
par  les  parties  et  par  le  notaire  rédacteur,  il  présente,  au  point 
de  vue  fiscal,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  justifier  la 
perception  des  droits  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours;  il 
renferme,  en  effet,  le  consentement  des  parties  et  la  preuve 
qu'il  a  été  reçu  par  un  notaire.  L'absence  de  la  signature  du  no- 
taire en  second  ou  de  celles  des  témoins  instrumentaires  ne  rend 
pas  l'acte  imparfait,  mats  nul*  et  nous  avons  dit  sup^,  n.  971, 

aue  les  nullités  n'étaient  pas  un  obstacle  k  l'exigibilité  des  droits 
'enregistrement. 

1025.  —  Ces  causes  de  nullité  peuvent  être  assimilées  à  celles 
résultant  de  l'incompétence  du  notaire  rédacteur  ou  de  toute 
autre  infraction  aux  art.  5,  6^  8,  10  et  68,  L.  2.)  vent,  an  XI. 
Or,  les  receveurs  ne  sont  pas  juges  de  ces  nullités,  et  il  n'existe 
aucune  raison  pour  attribuer  le  caractère  d'acte  imparfait  aux 
actes  viciés  par  l'abseiice  de  signatures  qui  ne  sont  pas  indis- 

ftensables  pour  la  formation  du  contrat  et  qui  ne  modifient  pas 
e  caractère  apparent  de  l'acte  notarié. — Inst.  21  frim.  anXilI, 
art.  263. 

1026.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  notaires  ne  sont 
pas  tenus  de  présenter  à  l'enregistrement  les  actes  restés  im- 
parfaits par  défaut  de  signature  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins. Dès  lors,  CCS  actes  ne  sont  pas  soumis  au  droit  et  double 
droit  d'enregistrement  lorsqu'ils  sont  découverts  par  la  régie 
dans  l'étude  du  notaire  rédacteur.  —  Cass.,  27  août  1806,  Ber- 
nard, [S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1834,  Chaulin,  [S.  34.1.197, 
P.  chr.,J.  enreg.,  n.  10899] 

1026  bis.  —  Jugé  aussi  qu'un  acte  de  vente  d'immeubles 
passé  devant  un  notaire,  est  nul  comme  acte  authentique  s'il 
n'est  pas  signé  du  notaire  en  second,  et  porte  seulement  les  si- 
gnatures du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  ainsi  que  celle  du  no- 
taire rédacteur;  qu"il  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un  acte  sous 
seing  privé,  et  ne  doit  être  enregistré  que  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  en  vertu  de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Trib. 
Agen,  24  juin  18^6,  Arrivets  et  Lalanne,  [J.  enreg.,  n.  20303, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4447] 

1027.  — Juçé,  de  même,  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  présenter  à  1  enregistrement,  ni  de  porter  sur  leur  répertoire, 
les  actes  restés  imimrfaits  pour  défaut  de  signature ,  soit  du  no- 
taire en  second,  soil  des  témoins,  bien  que  ces  actes  soient  si- 
gnés^r  eux  et  par  les  parties.  —  Cass.,  33  mars  1834,  précité. 

1028>  —  Ce  dernier  arrêt  est  critiqué,  avec  raison  a  notre 
avis,  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  1  enregistrement,  qui  sou- 
tiennent que  les  actes  passés  devant  les  notaires  sont,  d'après 
l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VU ,  assujettis  à  renregistrement  dans 
te  délai  de  dix  jours;  que,  dans  l'espèce,  les  actes  avaient  bien 
été  passés  devant  un  notaire  puisque  cela  avait  été  attesté  par  sa 
signature;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  les  actes  étaient 
authentiques,  mais  s'ils  se  trouvaient  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  20  précité,  ce  qui  n'était  pas  dénié.  —  J.  enreg., 
n. 10899. 

1029.  —  D'après  l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  un  notaire  peut 
être  appelé  à  délivrer  copie  d'un  acte  imparfait;  c'est  ce  qui  arrive 
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notamment,  lorsqu'un  acte  signé  de  quelques  parties,  constate 
un  contrat  unilatéral,  ou  bien  contient  plusieurs  chefs  disLincts, 
car  il  peut  alors  être  déclaré  valable  à  1  égard  despulies  si^tia- 
taires,  ou  du  moins  être  invoqué  contre  elles,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Rolland  de  Villargues,  hc.  cit., 
n.  18.  —V.  suprà,  n.  790. 

1030.  —  Les  copies  sont  plus  rarement  demandées  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  simplement  commencé,  dont  la  rédaction  a  été 
ensuite  abandonnée  ,  car  il  ne  peut  être  regardé  comme  acte 
imparfait,  propre  k  servir  de  commencement  cie  preuve  par  écrit, 
qu  autant  que  la  signature  de  l'une  des  parties  se  trouverait  au 
pied  de  l'acte,  même  après  un  blanc. 

1031.  —  Dans  tous  les  cas ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  copie 
d'un  acte  imparfait  (V.  suprà,  n.  793),  cet  acte  doit  être  soumis 
h.  la  formalité  et  il  est  enregistré  moyennant  le  droit  fixe  do  3 
fr.,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  cet  acte,  même  dans  son  imper- 
fection, quelque  obligation  qui  doive  avoir  son  exécution,  et  qui 
soit,  en  conséquence,  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dëcis. 
min.  just.  et  fin.,  13  jum  1809;  Inst.  436,  n.  62. 

Section  111. 
iDllueace  de  la  forme  de  l'acte  «ur  la  perception  des  droits- 

1032.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  950  et  951,  que  l'obligation 
de  l'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé,  résultait  de  la  forme 
même  des  actes  notariés.  Cette  forme  n'exerce  aucune  influence 
sur  l'application  des  droits  proportionnels;  que  la  convention 
soit  constatée  par  un  jugement,  un  acte  sous  signature  privée 
ou  un  acte  notarié,  les  droits  exigibles  sont  les  mêmes;  ainsi 
il  est  dù  2  fr.  p.  0/0  sur  le  prix  des  ventes  de  meubles,  qu'elles 
soient  consenties  par  acte  privé  ou  passées  devant  un  notaire. 

1(K33.  —  Quant  aux  transmissions  ou  obligations  qui  sont 
affranchies  de  l'enrogistreraent  lorsqu'elles  sont  faites  par  acte 
sous  signatures  privées,  elles  ne  doivent,  dans  le  cas  où  elles 
sont  passées  dans  la  forme  notariée,  que  le  salaire  de  la  forma- 
lité et  non  le  droit  proportionnel  dont  elles  ont  été  exemptées; 
tels  sont,  par  exemple,  les  endossements  ou  avals  des  lettres 
(le  change;  lorsque  ces  endossements  sont  constatés  par  actes 
devant  notaire,  l  acte  notarié  doit  être  présenté  k  la  formalité  de 
l'enregistrement  comme  tous  les  actes  des  notaires,  mais  il  n'est 
I  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr. — Cass.,  13  juill.  1847,  Che- 
valier, !S.  47.1.718,  P.  47.2.217,  D.  47.1.245,  Inst.  gén.,  n. 
1796-9>,  J.  enreg.,  n.  14292]  —  V.  infrà,  v'»  Avui,  Endosse- 
ment, Effets  de  commerce,  RetUe,  Transfert. 

lOiim.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  v»  Acte  administratif, 
n.  315ets.,  quelle  était  l'influence  de  la  forme  des  actes  notariés 
sur  l'exigibilité  des  droits  proportionnels  d'enregistrement. 
I     1035.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  fixes,  il  est  admis  que 
j  les  actes  notariés  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  civils  et, 
,  par  conséquent,  le  moindre  droit  fixe  exigible  sur  les  actes  no- 
tariés, est  fixé  h  3  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8,  modifié  par  l'art.  4, 
L.  28  févr.  1872). 

1036.  —  H  existe  cependant  quelques  exceptions  k  cette 
règle,  nous  les  étudierons  successivement.  —  V.  infi'à,  v'»  Cer- 
tificat de  vie,  Chemins  vicimux,  Prolrt. 

1037.  —  Enfin,  il  e?t  à  remarquer  que  certains  actes  sont 
assujettis  à  des  droits  diflerenls,  suivant  qu'ils  sont  passés  dans 
la  forme  notariée  ou  dans  la  forme  judiciaire.  Nous  citerons 
comme  exemple  les  acceptations  et  renonciations  à  successions 
<|ui  sont  tarifées  h  3f^.,  si  elles  sont  reçues  par  un  notaire,  et 
à  4  fr.  50  cent,  si  elles  ont  été  passées  au  greffe.  —  V.  suprà, 
v°  Acceptation  de  succession,  n.  912  et  s.,  923  et  s.. 

CHAPITRE  ni. 

FORMALITÉ  DB  l'bNBBGISTBBMBNT. 

Section  I. 

Bureaux  ob  lei  actes  notariés  doivent  être  enregistrés. 

1038.  —  En  règle  générale ,  les  notaires  ne  peuvent  faire 
t-nregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement 
duquel  ils  résident  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  26). 

1030.  —  Par  résidence,  il  faut  entendre  la  résidence  légale 
et  non  la  résidence  de  fait  (Délib.  23  frim.  an  XI  ;  J.  de 
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fenreg.,  n.  1331  et  §  S).  —  Dès  lors,  si  le  domicile  el  la 

résidence  d'un  notaire  se  trouvent  situtfs  dans  deux  arrondisse- 
ments difTérents,  c'est  au  bureau  de  la  résidence  indiquée  dans 
le  décret  de  nomination  què  les  actes  doivent  être  enregistrés. 

1040.  —  Toutefois ,  dans  les  vîUes  importantes ,  où  il  existe 
plusieurs  bureaux  pour  l'en  régi  strem  en  l  des  actes  notariés,  les 
notaires  sont  répartis  entre  tous  ces  bureaux  el  ils  doivent, 
quel  que  soit  le  quartier  de  leur  étude,  faire  enregistrer  leurs 
leles  au  bureau  qui  leur  est  assigné.  Celle  répartition  résulte 
d'un  simple  arrêté  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
n'a  été  prévue  par  aucun  texte  de  loi. 

1041.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  est  tenu  de  le  faire 
enregislrer  au  bureau  de  sa  résidence ,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  passé  l'acte  dans  son  étude  et  qu'il  ait  été  assisté  par  un 
autre  notaire  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  bureau.  — 
Cass-,  U  brum.  an  XIV,  Soujel,  [P.  chr.,  Teste-Lebeau,  v»  jVo- 
(flirr ,  n.  5] 

1042.  —  Lorsqu'un  notaire  remplace  son  confrère,  l'acte 
doit  contenir  la  mention  que  la  minute  est  restée  entre  les  mains 
du  notaire  suppléé,  lequel  demeure  responsable  du  préjudice 
de  la  substitution,  et  cet  acte  doit  recevoir  la  formalité  au  bu- 
reau de  ce  dernier  notaire.  —  Déc.  min.  iust.  et  fin.;  Inst.  gén., 
D.  909. 

1043.  —  Lorsqu'un  tribunal  commet  un  notaire  pour  rece- 
TCMr  les  actes  d'un  autre  notaire  décédé»  h  condition  de  remettre 
In  minutes  au  successeur  du  défunt^  c'est  au  bureau  de  la  ré- 
sidence du  notaire  commis  et  non  au  burrau  du  notaire  défunt, 

Îue  ces  actes  doivent  être  enregistrés  .(Délib.  H  déc.  1S39; 
.  lie  l'enreg..  n.  12438,  §  â). 

1044.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  notaire  commis  ne 
peut  recevoir  les  actes  qu'en  son  propre  nom,  qu'il  en  est  res- 
ponsable et  que  c'est  au  bureau  de  son  domicile  qu'il  doit  les 
ttire  enregistrer  conformément  à  l'art,  26,  L.  22  frim.  an  VII. 

1045.  —  Les  actes  passés  en  double  minute  doivent  être 
«iregislrés,  tant  sur  la  première  que  sur  la  deuxième  minute, 
au  bureau  de  la  résidence  de  chacun  des  notaires,  et  les  droits 
doivent  être  acquittés  par  le  plus  ancien,  lorsqu'ils  sont  l'un  el 
l'autre  donoiciliés  dans  l'arrondissement  du  même  bureau ,  ou 
que  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère  au  bureau  dans 
le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé;  mais  le  paiement  doit  être 
effectué  par  celui  des  deux  notaires  qui  est  attaché  au  bureau 
d'où  dépend  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé ,  si  l'un  des  deux  ofTi- 
ciers  seulement  est  domicilié  dans  le  ressort.  Les  minutes  doi- 
rent  faire  mention  expresse  de  celui  des  deux  notaires  qui, 
d'après  ces  règles,  est  tenu  du  paiement,  et  l'enre^stremenl 
dus  le  bureau  où  il  n'jra  pas  lîeu  h  ta  perception,  se  fait,  pour 
■Anotre,  avec  désignation  du  bureau  où  les  droits  ont  été  payés 
«■t  du  notaire  chargé  de  les  acquitter.  —  Déc.  min.  fin.  et  iust., 
6  août  1808  (Inst.  gén.,  30  sept.  1808,  n.  400,  §  t). 

1046.  —  Mais  ce  second  enregistrement  pour  mémoire  n'é- 
tant qu'une  mesure  d'ordre,  ne  peut  donner  ouverture  k  aucun 
droit,  même  pour  salaire  de  la  formalité.  —  J.  de  l'enreg.,  n. 
528  et  £249;  Cbampionnière  et  Rigaud,  n.  3904. 

1047.  —  Toutefois,  ces  règles  sont  subordonnées  au  cas  où 
Hps  conventions  différentes  ne  seraient  pas  intervenues  entre  les 
parties  et  n'auraient  pas  été  insérées  dans  l'acte.  —  Déc.  min. 
tin..  12  déc.  1832  [Inst.  gén.,  n.  1422,  §  1 1). 

1048.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte 
reçu  en  double  minute  que  tel  des  deux  notaires  sera  tenu  d'ac- 
quitter les  droits,  cette  convention  doit  recevoir  son  exécution; 
aussi  les  droits  doivent-ils  être  payés  au  bureau  de  l'arrondis- 
sement  du  notaire  qui  a  été  désigné,  bien  s\\ie  l'acte  ait  été  reçu 
dans  le  ressort  du  bureau  de  l'au^  notaire.  —  Cass.,  14  brum. 
an  XIV,  précité. 

1040.  —  Les  notaires  résidant  dans  des  villes  où  il  y  a  une 
cour  d'appel,  peuvent  faire  enregistrer  leurs  inventaires  au  bu- 
reau des  lieux  où  ils  ont  instrumenté,  dans  tes  dix  ou  quinze 
jours  de  chaque  vacation,  suivant  que  la  commune  où  l'opéra- 
tion a  été  faite,  est  ou  non  chef-lieu  de  bureau,  à  la  charge 
néanmoins  :  1°  de  soumettre  In  séance  de  clôture  à  la  formalité 
au  bureau  de  leur  résidence,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ; 
—  2*  de  porter  les  inventaires  sur  leur  répertoire,  avec  mention 
des  jours  pendant  lesquels  il  ya  été  procédé  ,  des  divers  enregis- 
trements dans  chaque  bureau ,  de  leur  date  et  de  la  désignation 
de  ces  bureaux.  —  Déc.  min.  lin.,  12  therm.  an  .\II  (Insl.  gén., 
n.  290,  n.  32). 

1050.  —  Les  ventes  publiques  de  meubles  Eûtes  par  les 
RipERroiRE.  —  Tome  II. 


notaires  sont  soumises  h  des  règles  spéciales.  —  Les  procès- 
verbaux  de  vente  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'aux  bureaux 
où  les  déclarations  préalables  ont  été  foites ,  et  ces  déclarations 
doivent  être  faites  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la 
vente  a  lieu  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  6).  —  V.  à  cet  égard,  v» 
VeiUe  de  meubles. 

ICMSl.  —  Les  actes  de  vente  d'achalandage  et  de  marchan- 
dises, faits  conjointement  par  un  notaire  et  par  un  commissaire- 
priseur,  doivent  être  enregistrés  au  seul  bureau  des  actes  civils, 
où  le  notaire  est  tenu  de  faire  la  déclaratton  préalaUe  et  d'ac- 
quitter ensuite  les  droits  d'enregistrement  de  la  vente  entière. 

—  Délib.  6  nov.  1815. 

1052.  —  La  quittance  ou  décharge  donnée  à  un  notaire  à  la 
suite  d'un  acte  reçu  par  lui,  doit  être  enregistrée  au  bureau  de 
l'arrondissement  du  notaire  qui  a  reçu  cette  décharge  ou  cette 
quittance  (Inst.  gén.,  n.  909). 

1053.  —  Le  notaire  qui  reçoit  une  déclaration  de  command 
doit  la  faire  enregistrer  au  bureau  de  sa  résidence.  Mais,  si  ce 
notaire  se  trouvait,  au  moment  de  la  passation  de  l'acte,  à  une 
grande  distance  de  sa  résidence,  il  pourrait  notifier  ou  faire  en- 
registrer pour  nolification,  la  déclaration  de  command  au  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  il  se  trouve.  —  Délib.  8  mai  1841. 

—  V.  Dict.  enreg.,  v«  Command,  n.  08. 

1054.  —  Doit-on  considérer  comme  non  enregistré  l'acte  no- 
tarié qui  a  été  soumis  k  ta  formalité  dans  un  bureau  autre  que 
celui  également  désigné?  Les  bureaux  dans  lesquels  les  notaires 
sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  actes  ayant  été  déterminés 
d'une  manière  positive ,  l'enregistrement  donné  dans  un  autre 
bureau  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  ta  loi.  L'aste  notarié  enre- 
gistré dans  ces  conditions  devrait  donc  être  considéré  comme 
non  enregistré  et  être  soumis  à  la  formalité  au  bureau  compétent, 
sauf  restitution  des  droits  payés  par  erreur.  —  V.  dans  ce  sens, 
déc.  min.  fin.,  23  sept.  1841.  —  V.  aussi  Inst.  gén.  du  4  nov. 
1841,  n.  1649,  relative  aux  déclarations  de  successions  faites ,  par 
erreur,  &  un  bureau  autre  que  celui  de  ta  situation  des  biens  ou 
du  domicile  du  décédé. 

Section  II. 
Délais. 

1055.  —  Les  délais  fixés  pour  fàire  enre^strer  les  actes  no- 
tariés sont  :  de  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  buivau  d'enregistrement  est  établi;  de 
quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  20). 

1056.  —  Dans  les  délais  ci-dessus  fixés ,  le  jour  de  ia  date  de 
l'acte  ne  doit  pas  être  compté;  il  en  est  de  même  du  dernier 
jour  du  délai,  s'il  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
(L.  22  frim.  an  VII ,  art.  25).  —  V.  pour  l'indication  des  jours 
fériés,  infrà ,  v»  Jours  fériés. 

1057.  —  Les  bureaux  de  l'enregistrement  sont  d'ailleurs 
fermés  les  dimanches  et  jours  fériés  et  les  receveurs  ne  peuvent 
pas  enregistrer  ces  jours-là.  —  Inst.  gén.,  n.  730. 

1058.  —  Les  autres  jours,  les  bureaux  sont  ouverts  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir  (L.  27  mai 
1791.  art.  11). 

1059.  —  Que  faut-il  décider  si  un  acte  notarié  est  présenté 
&  la  formalité,  le  dernier  jour  du  délai,  après  quatre  heures  du 
soir?  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud  soutiennent  que  cette  pré- 
sentation est  utilement  faite,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi, 
aucun  décret,  ordonnance  ou  rèj^ement  d'administration  puUi- 
que  quelconque  desquels  il  résulte  que  la  durée  de  chacun  des 
jours  formant  le  délai  légal  soit  réduite  aux  huit  heures  de 
séance,  pendant  lesquelles  l'art.  Il,  L.  27  mai  1791,  impose 
l'obligation  aux  receveurs  de  l'enregistrement  d'être  assidus  & 
leurs  bureaux.  Cette  loi  purement  réglementaire  ne  concerne, 
d'après  ces  auteurs,  que  les  employés  de  l'administration  dont 
elle  règle  les  devoirs  et  ce  serait  donner  aux  dispositions  de  l'art. 
U  de  cette  loi  une  extension  qu'elles  ne  comportent  pas.  que 
de  la  prendre  pour  règle  du  délai  accordé  aux  officiers  publics 
pour  rrnregistreraent  de  leurs  actes  (n.  3799). 

1000.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  formellement  condamnée 
par  la  jurisprudence.  11  a  été  décidé  que  le  receveur  ne  pouvait 
être  forcé  d'accomplir  aucune  formalité  après  les  heures  régle- 
mentaires de  séance.  —  Cass.,  28  févr.  1838,  Marchant,  [S. 
38.1.341,  F.  38.1.390,  Inst.  géo.,  n.  138d,  J.  enreg.,  o.  11993^ 
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—  Dec.  min.  Rh.,  9  mars  4839;  Insl.  gén.,  n.  I.'i86.  —  Y.  dans 
le  même  sens,  Cass.,  6  avr.  1842,  [Dicl.  enrep.,  v"  liureaud'en- 
registrement ,  n.  îi]  —  Trib.  Gien,  H  nov.  1840,  [J.  enrrp.,  n. 
12634]  —  Trib.  Troyes,  23  aoùl  1849,  [J.  enreg-,  n.  148:i6-t"l 

1061.  —  Le  délai  de  l'enregiBlrerapnt  commence  à  courir  rli* 
la  date  de  l'acte ,  et  un  notaire  ne  pourrait  pas  se  soustraire  A 
l'obligation  de  faire  enregistrer  un  de  ses  actes  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  daté.  —  Trib.  Brioude,  3t  déc-  1838,  IJ.  enreg,, 
n.  12363] 

1062.  —  Mais,  à  notre  avis,  l'administration  ne  serait  en 
droit  de  réclamer  le  droit  en  sus,  pour  l'enregistrement  tardif 
d'un  acte  non  daté,  que  si  elle  établissait  que  cet  acte  existe  de- 
puis plus  de  dix  ou  quinze  jours.  Cette  preuve  peut  du  reste 
résulter  des  indications  contenues  dans  l'acte,  d'un  procès-verbal 
de  découverte  de  l'acte  dressé  par  un  préposé  ou  de  tout  autre 
genre  de  preuves  de  droit  commun.  —  v.  au  surplus ,  suprà, 
n.  957  et  s. 

1063.  —  [*our  déterminer  si  un  notaire  doit  présenter  ses 
actes  à  la  formalité  dans  le  délai  de  dix  ou  de  quinze  jours ,  il 
faut  tenir  compte,  comme  pour  la  détermination  du  bureau,  de 
sa  résidence  légale  et  non  de  sa  résidence  de  fait.  —  J.  enreg., 
n.  16546,  §  li. 

1064.  —  Que  te  notaire  agisse  par  commission  du  juge  ou 
pour  remplacer  un  autre  onicier  public,  ses  actes,  à  moins  de 
disposition  spéciale,  doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  fixés 
pour  les  actes  notariés.  Décidé,  spécialement,  que  les  notaires 
commis  par  le  tribunal  pour  procéder  h  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  agissent  toujours  en  leur  qualité  de  notaires;  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  jouir  des  délais  accordés  aux  gref- 
fiers des  tribunaux.  —  Décis.  min.  fin.,  2  juin  1807;  Inst.  gén., 
n.  366,  n.  11,  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2019-2'';  Dict.  notar., 
V"  Acte  noturii!,  ii.  '^'62, 

1065.  —  Décidé,  dans  le  mâmc  sens ,  que  si  un  notaire  a 
procédé  h  une  vente  publique  de  meubles  en  remplacement  d'un 
commissaire-priseur  absent,  l'acte  doit  être  enregistré  dans  le 
délai  des  actes  notariés.  — Déc.  min.  fin.,  5  févr.  1834  (J.  notar., 
n.  8311  et  8366).  —  V.  cependant,  infrà,  n.  1077. 

1066.  —  En  ce  <juî  concerne  les  contrats  d'assurance  reçus 
par  les  notaires,  V.  tnfrà,  v'»  Assurance  {en  général) ,  Assumn- 
ces  maritimes. 

1067.  —  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  la  jurispru- 
dence relative  oux  délais  d'enregistrement  des  lettres  de  change 
notariées;  avant  que  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  10,  ne  les  eût 
assimilées  aux  autres  actes  portant  obligation,  il  avait  été  jugé 
que  les  lettres  de  change  passées  devant  notaire  devaient  être 
enregistrées  dans  le  même  délai  que  tout  autre  acte  notarié.  — 
Cass.,  10  févr.  1834,  Pigalle,  [S.  34.1.87,  P.  35.1.146];  —  28 
janv.  1835,  Fi3son-Gaub:^rt,  [b.  35.1.527,  P.  chr.];  —  29  juin 
1833,  Amade,  [S.  36.1.392]—  Déc.  min.  fin.,  19  mars  1819; 
Inst.  gén.,  n.  883.  —  V.  cependant,  suprà,  n.  1033,  et  infrà, 
v'»  Effet  de  commerce.  Lettre  de  change. 

1068.  —  A  l'égard  des  actes  notariés  passés  avant  la  loi  de 
1790  et  qui  n'ont  pas  été  contrôlés,  nous  avons  dit  suprà,  \° 
Acte  ancien,  n.  38,, que  l'immunité  complète ,  tant  au  point  de 
de  rue  de  la  perception  des  droits  que  ne  la  formalité,  leur  était 
acquise  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  n.  16,  L.  22  frim.  an  VU. 

§  1.  Actes  à  vacations. 

1069.  —  Les  actes  notariés  composés  de  plusieurs  vacations 
doivent  être  enregistrés  dans  les  uélais  fixés  par  la  loi  comme 
si  chaque  vacation  formait  un  acte  distinct.  C'est  donc  à  partir 
de  la  date  de  chaque  procès-verbal  et  non  de  la  dernière  de 
toutes  les  vacations,  que  court  le  délai.  —  Inst.  gén-,  n.  296  et 
390-13".  —  Contrà,  Cfiampionnière  et  Kigaud,  n.  3749  et  s.,  et 
3914. 

1070.  —  Notamment ,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  publi- 
ues  de  meubles,  chaque  vacation  doit  être  enregistrée  dans  le 
élai  ordinaire  à  partir  de  sa  date.  —  Cass.,  13  mess,  an  XIII, 

André,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2086] 

1071.  —  Mais  il  va  de  soi  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  enregistrer  chaque  procès-verbal  séparément  et  qu'ils 
peuvent  soum  'tire,  en  même  temps,  à  la  formalité,  les  diverses 
vacations  de  la  même  vente,  s'ils  sont  encore  dans  les  délais 
pour  faire  enregistrer  la  première.  —  Cass.,  11  sept.  1811,  Malo, 
[s.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tesle-Lebeau,  v»  At^juUieation ,  n.  10,  J. 
ei.reg.,  n.  tllO.  . 


1072.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  inven- 
taires (Décr.  du  10  bruin.  an  XIV).  —  Inst,  gén.,  n.  296;  28 
juin.  1808,  n.  390,  §13.  — Co/i(m,Cass.,  21  flor.an  VIII,  Segui, 
[S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  639]  — V.  suprà,  n.  1069,  et  infrà, 
v"  Ac/c  jMssé  en  conséquence  rf  un  autre  acte. 

%  2.  Délais  exeeptionnets. 

1073.  —  Les  délais  fixés  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII,  ne 
s'appliquent  pas  à  tous  les  actes  notariés.  II  en  est  certains  à 
l'égard  desquels  des  lois  spéciales  ont  édicté  des  délais  excep- 
tionnels. 

1074.  —  Les  testaments  notamment,  déposés  chez  les  no- 
taires ou  par  eux  reçus,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  du  décès  des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers,  dona- 
taires, légataires  ou  exécuteurs  testamentaires  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  21).  —  Les  testaments  qui  ne  sont  pas  enregistrés  dans 
le  délai  sont  passibles  du  double  droit  (Art.  38).  —  V.  infrà ,  v* 
Testament. 

1075.  —  Sont  assujettis  h.  l'enregistrement  dans  le  même 
délai  de  trois  mois,  les  actes  notariés  contenant  révocation  pure 
et  simple  de  testament  ou  de  donation  à  cause  de  mort.  —  Sol. 
14  niv.  an  XIII  (J.  enreg.,  n.  1900).  — Sic,  Dict.  enreg.,  v" 
Acte  de  notaire,  n.  168. 

1076.  —  Les  actes  notariés  contenant  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage ,  quoique  qualifiés  donations  entre-vifs ,  doi- 
vent être  enregistrés  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date, 
ou  seulement  dans  le  délai  de  trois  mois  h  partir  du  décès  du 
donateur,  suivant  qu'ils  emportent  ou  n'emportent  pas  dessai- 
sissement actuel.  —  V.  infrà,  v'*  Donation  entre  époux»  Teifa- 
ment. 

1077.  —  Depuis  la  loi  du  24  mai  1834,  les  actes  de  protêts, 
faits  par  les  notaires  ,  doivent  être  enregistrés  dans  le  même  dé- 
lai ,  et  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers.  L'art.  13,  L.  16  juin  1834.  a  été 
abrogé  en  ce  qu'il  pouvait  renfermer  de  contraire  à.  cette  dis- 
position (L.  24  mai  1834,  art.  23).  —  Inst.  çén.,  n.  1457. 

1078.  —  Les  certificats  de  propriété,  délivrés  par  les  no- 
taires et  destinés  à  être  produits  par  les  héritiers  de  pension- 
naires de  l'Etat,  afin  d'obtenir  le  paiement  des  arrérages  échus 
à  leur  décès,  peuvent  ne  pas  être  enregistrés  dans  les  délais  pres- 
crits pour  les  autres  actes  notariés.  —  Déc.  min.  fin.,  1"  août 
1821  (Inst.  gén.,  n.  1679). 

10/9.  —  Mais ,  ces  actes  sont  soumis  à  la  formalité  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage,  soit  par  acte  authentique,  soit  en  jus- 
tice, soit  devant  une  autorité  constituée.  —  Même  décision  et 
même  instruction. —  V.  infrà^  v*>  Acte  passé  en  conséquence  d'an 
mire. 

§  3.  Actes  administratif^  notarié». 

1080.  —  Nous  avons  exprimé  suprà,  v"  .Acte  administratif, 
n.  315  et  s.,  l'opinion  qu'un  acte  administratif  passé  devant  no- 
taire, devait  être  assi^etti  aut  perceptions  et  aux  règles  appli- 
cables h  tous  les  actes  notariés.  Pour  les  mêmes  raisons ,  nous 

j  pensons  que  le  délai  pour  faire  enregistrer  un  acte  administratif 
reçu  par  un  notaire  est  de  dix  jours ,  si  le  notaire  réside  dans  la 
I  commune  oft  le  bureau  d'enregistrement  est  établi,  ou  de  quinze 
I  jours  s'il  n'y  réside  pas.  —  Ed.  Clerc,  n.  1570. 

1081.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  les  actes  adminis- 
I  tratifs  passés  devant  notaire  ne  doivent  être  enre^strés  dans 
i  les  dix  ou  quinze  jours ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  convention 
[  exemptée  de  l'approb^on  ultérieure  de  l'autorité,  ou  rédigée  en 

vertu  de  délibérations  approuvées  antérieurement  (Déc.  min.  fin., 
25  mars  1865),  mais,  que  s'il  s'agit  de  conventions  qui  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation,  le  délai  est  de  vingt  jours,  et. 
court  îi  partir  du  jour  où  l'arrêté  d'approbation  est  remisau  notaire 
qui  a  passé  l'acte.  —  V.  suprà,  V  Acte  administratif,  n.  360  et  s. 

§  4.  .Actes  à  plusieurs  dates. 

1082.  —  Un  acte  notarié  peut  porter  plusieurs  dates  (V.  su- 
prà, n.  713  et  s.);  il  est  indispensable  de  fixer  à  partir  de  la- 
quelle de  ces  dates  commence  k  courir  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment. L'administration  envisageant  l'espèce  où  un  acte  notarié 
n'aurait  pas  été  signé  le  même  jour  p&r  toutes  les  parties,  a  sou- 
tenu d'abord  que  ce  délai  devait  courir  de  la  date  des  premières 
signatures ,  attendu  que ,  par  le  fait  seul  de  leur  af^siiion ,  Je 
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contrai,  revêtu  é^lement  dos  signatures  du  notaire  Pt  des  tt*- 
m\as  t  est  parrait  à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé.  —  Déc. 
min.  jost.  et  On.,  27  avr.  et  0  mai  1809  (Inst.  gén.,  n.  432-3»). 
-Sol.  10  mat  1832. 

1083.  —  Puis,  elle  a  modifié  sa  doctrine,  et  elle  a  admis  que 
le  délai  commencerait  à  courir  de  la  dernière  date  pour  les  actes 
par&its  les  signatures  apposées  le  dernier  jour,  si ,  jusque- 
là,  ce  qui  avait  pu  être  rédigé  ne  pouvait  Tonner  titre  à  personne. 

-  Déhb.  22  mars  1823  (S.  enreg.,  n.  7884).  —  Sol.  29  mars 
1831  (J.  enreg.,  n.  10253). 

1084.  ~-  D'après  une  autre  opinion,  que  la  convention  soit 
parfaite  ou  non  dès  la  première  date,  le  délai  ne  court  au  con- 
iraire  qu'à  partir  de  ta  dernière  date ,  parce  que  la  signature  de 
toutes  les  parties  est  nécessaire  pour  former  le  contrat,  et  que 
le  notaire  est  censé  n'avoir  signé  l'acte  qu'à  celte  date.  — 
Cbampionnière  et  Rigaud,  n.  3916,  et  supp.,  n.  950. 

1085.  —  D'après  une  ancienne  jurisprudence ,  la  signature 
ilu  notaire  était  indispensable  pour  donner  à  l'acte  notarié  sa 
perfection,  même  Su  point  de  vue  fiscal;  il  avait  été  jugé, 
qu'un  acte  notarié  ne  pouvait  être,  en  effet,  considéré  comme  par- 
fait que  lorsqu'il  avait  été  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et 

ÏLie,  par  conséquent,  c'était  seulement  à  partir  de  cette  dernière 
lté  que  courait  le  délai  pour  l'enregistrement.  —  Cass.,  27  aoi^t 
1806, Bernard ,  [P.  chr.,  Teste-Lebeau ,  v°Acte  imparfait ,  n.  4]  ; 
-2nov.  1807.  Passemard,  [S.  et  P.  chr.]— V. Teste-Lebeau, 
Md.,  n.  5.  —  Mais  la  doctrine  de  ces  arrêts  n'est  plus  suivie. 

—  V.  du  reste ,  mprà,  n.  1001  et  s..,  1009  et  s. 

1066.  —  La  Cour  de  cassation  nous  parait  avoir  posé  les 
Téritables  principes,  en  décidant  que  !e  aélai  d'enregistrement 
commence  &  courir  de  la  date  à  laquelle  la  convention  est  de- 
r<'nue  parfaite.  —  Cass.,  20  juill.  1852,  Faurot,  [S.  32.1.720,  P. 
52.2.330,  D.  52.1.224,  Inst.  gén.,  n.  1967-1",  J.  enreg.,  n.  io493] 

1067.  —  Par  conséquent,  l'acte  notarié  portant  double  date 
De  doit  être  présenté  à  l'enregistrement  k  sa  première  date  qu'au- 
lant  qu'il  était  parfaità  cette  date.  — Trib.  Schelestadt,  10  déc. 
1836,  Diémer,  [S.  57.3.65,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  448]  —  Trib. 
Soissons,  18  juin  1856.  Hubert,  [P.  Bull,  d^enreg.,  n.  448,  Gar- 
nier,  Bép.  pér.,  n.  797]  —  Trib.  Montiuçon,  14  août  1846,  [J. 
enreg., n.  14117]~SiC,  Rolland  de  Villargues,  Rép.du  notai'., 
v**  Acte  notarié,  n.  293,  et  Date,  n.  13;  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
738  et  s.;  Dict.  enreg.,  v»  Acte  imparfait,  n.  19;  Ed.  Clerc, 
formai,  du  notar.,  p.  382,  n.  205  bis. 

1088.  —  Nous  avons  indiqué,  suprd,  n.  972  et  s.,  dans 
quelles  conditions  un  acte  ootarié  est  parÉait  et  doit  être  sou- 
mis ^l'enreKistrement;  nous  appliquerons  les  mêmes  règles  pour 
détenniner  le  point  de  départ  au  délai.  Nous  pensons,  en  con- 
f^ence,  qu'un  acte  notarié  doit  être  présenté  &  la  formalité 
dïDsIes  dix  ou  quinze  jours  de  la  date  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  bien  que  te  notaire  et  les  témoins 
n'aient  signé  l'acte  qu'à  une  date  postérieure.  —  V.  suprd,  n. 
1009  et  s. 

1069.  ~  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  pour  l'en- 
registrement d'un  acte  notarié  portant  plusieurs  dates  court  k 
partir  de  la  première,  bien  que  cet  acte  n'ait  été  signé  par  le 
notaire  qu'à  une  autre  date.  —  Trib.  Montiuçon,  22  mai  1857, 
Itiard,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  503]  —  Trib.  Saint-Flour,  17  août 
1847,  Frisson,  [J.  enreg.,  n.  14340J  —  V.  encore  Trib.  Loches, 
22 avr.  1853,  Collet,  [J.  enreg.,  n.  15643] 

1090.  —  Par  parties  contractantes,  nous  entendons  celles 
dont  le  consentement  est  indispensable  pour  former  la  conven- 
ton.  par  exemple,  dans  une  vente,  le  vendeur  et  l'acquéreur. 
La  signature  de  l'une  seule  des  parties  ne  donnerait  donc  pas  la 
perfection  à  l'acte  et  si  le  vendeur  et  l'acquéreur  signaient  à  des 
dates  différentes ,  c'est  seulement  à  partir  de  la  dernière  que  le 
délai  commencerait  à  courir.  — Trio.  Pithiviers,  24  août  1854, 
Decoulange,  [D.  36.3.22] 

1091.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  une  oft^e  proposée  à  une 
dale  n'est  acceptée  qu'à  une  autre  date ,  c'est  de  cette  dernière 
■jate  seulement  que  commence  à  courir  te  délai  dans  lequel 
l'acte  doit  être  soumis  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Provins,  17 
jainl858,  Couland,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  544,  J.  enreg.,  n. 
167931 

t0él2.  —  Par  identité  de  motifs  ,  on  doit  décider  que  le  délai 
*le  l'enregistrement  court  à  partir  de  l'acquisition  et  non  à  partir 
de  ta  date  de  l'acceptation  au  remploi  par  la  femme,  dans  le  cas 
d'acuLusition  à  titre  de  remploi  d'un  propre  de  la  femme. 

1093.  —  Toutefois,  la  décision  devrait  être  différente  s'IÏ 


avait  été  convenu  formellement  que  l'acquisition  serait  subor- 
donnée à  racceplnlion  du  remploi  par  la  femme. 

1094.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  la  ratification  comme  de  l'ac- 
ceptation; elle  ne  suspend  pas  la  perfection  de  l'acte,  et  c'est 
avec  raison,  par  conséquent,  qu'on  a  pu  juger,  dans  une  hy- 
pothèse où  une  adjudication  avait  été  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne non  présente,  et  acceptée  par  un  tiers  sauf  ratification, 
que  le  délai  devait  courirà  compter  de  l'acceptation  et  non  de  la 
ratifîcalion.  ~  Trib.  Montargis,  26  mars  1844. 

1005.  —  Lorsqu'il  intervient  à  l'acte  des  personnes  dont  le 
consentement  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  que  la  con- 
vention soit  formée,  le  délai  commence  à  courir  du  jour  oi^  les 
parties  dont  le  consentement  était  indispensable  au  contrat  ont 
apposé  leur  sipnnture,  sans  qu'il  y  ait  heu  de  tenir  compte  des 
dates  auxquelles  les  autres  personnes  intervenantes,  le  notaire 
et  les  témoins  ont  signé. 

1090.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  vente,  par  un  mari 
et  une  femme,  d'immeubles  appartenant  à  cette  dernière,  avec 
intervention  des  père  et  mère  de  la  femme  pour  garantir  le  ven- 
deur de  toute  éviction,  l'acte  étant  parfait,  en  ce  qui  concerne 
la  vente,  par  la  signature  des  vendeurs  et  de  l'acquéreur,  si  cette 
garantie  n'a  pas  été  exigée  par  te  vendeur  et  ne  formait  pas 
une  des  conditions  de  la  vente,  cet  acte  doit  être  soumis  à  la 
formalité  de  Tenre^strement  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
bien  que  les  père  et  mère,  garants,  ne  l'aient  signé  qu'à  une  date 
postérieure.  ~  Cass.,  17  nov.  1862,  X...,[S.  63.1.47,  P.  63.143, 
D.  63.1.70,  Inst.  gén.,  n.  2244-1  %J.  enreg.,  n.  17394,  Oarnier, 
Rép.  pér.,  n.  1758] 

1097.  —  Jugé,  également,  que  si  un  acte  de  vente  de  biens 
propres  au  mari  porte  deux  dates,  ta  première  indiquant  le 
jour  de  la  signature  de  l'acquéreur  et  du  mari  vendeur,  la  se- 
conde, celui  de  la  signature  de  la  femme  du  vendeur  n'agissant 
pas  comme  covenderesse ,  le  délai  a  commencé  à  courir  de  la 
première  date.  —  Trib.  Dreux,  3  févr.  1841,  [J.  enreg.,  n.  12694] 

1098.  —  De  même,  lorsqu'une  quittance  notariée  a  été  passée 
à  deux  dates  se  rapportant,  la  première,  à  la  déclaration  du  créan- 
cier qu'il  a  reçu  la  somme  due,  la  seconde,  à  l'intervention  du 
débiteur,  c'est  de  la  première  de  ces  dates  que  court  le  délai 
pour  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Trib.  Vendôme,  26  janv.  1836, 
Peltereau,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  353,  D.  36.3.23,  J.  enreg.,  n. 
16206,  Garnier,  Rép.jpér.,  n.  599] 

1099.  —  Mais,  SI  le  consentement  des  personnes  interve- 
nantes était  indispensable  pour  que  la  convention  fût  parfaite, 
le  délai  de  l'enregistrement  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir 
de  la  date  de  la  signature  de  ces  personnes.  —  Cass.,  17  ianv. 
1860,  Adam,  [S.  60.1.813,  P.  60.499,  D.  60.1.79,  Inst.  gén.,  n. 
2174-1»,  J.  enreg.,  n.  17063,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1273] 

1100.  —  Ainsi,  l'acte  notarié  contenant  vente  par  deux  époux, 
sous  leur  garantie  solidaire ,  d'un  immeuble  propre  au  mari  ou 
dépendant  de  la  communauté,  doit  être  considéré  comme  n'étant 
devenu  parfait  que  par  la  comparution  de  la  femme,  si  le  con- 
cours de  celle-ci  a  été  réclamé  par  l'acquéreur  comme  l'une 
des  conditions  sans  lesquelles  la  vente  n'aurait  pas  lieu.  — 
Cass.,  17  janv.  1860,  précité.  —  Trib.  Soissons,  18  juin  1856, 
Hubert,  IP.  Bull,  d'enreg.,  art.  448]  —  Trib.  Rennes,  23  déc. 
1857,  Galissier,  jP.  Bull,  d'enreg.,  art.  4391 

1101.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  te  bail 
signé  par  le  preneur  et  le  bailleur  à  une  première  date,  et  par  la 
femme  du  preneur  à  la  seconde  date,  n'est  parfait  qu'après  la 
signature  de  la  femme ,  si  le  bailleur  n'a  consenti  le  bail  que  sous 
la  condition  expresse  de  l'engagement  solidaire  de  la  femme. 
C'est  donc  à  partir  de  cette  dernière  date  que  court  le  délai  d'en- 
registrement. —  Trib.  Givray,  18  juill.  1845,  [J.  nol.,  n.  12499] 

1102.  —  Lorsque  l'acte  notarié  renferme  plusieurs  conven- 
tions^ le  délai  commence  à  courir  du  jour  où  l'uoe  d'elles  a  été 
parfaite  par  suite  de  la  signature  des  parties  dont  le  consente- 
ment était  indispensable  pour  former  cette  convention. 

1103.  —  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  règle  un  arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  le  aélai  pour  l'enregistrement  d  un 
acte  notarié  contenant  deux  conventions  distinctes,  à  deux  dalrs 
différentes,  court,  en  ce  qui  touche  la  première  convention,  de 
la  première  date,  si  l'acte  était  alors  paifait  quant  à  cette  con- 
vention. —  Cass.,  17  nov.  1862,  précité, 

1104.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  un  acte  notarié  por- 
'  tant  cession  d'une  créance  en  faveur  de  plusieurs  personnes,  non 
j  collectivement,  mais  à  chacune  d'elles  pour  une  portion  distincte, 
1  a  été  signé  à  des  dates  différentes  par  les  divers  cession  naires, 
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\p  dt?Iai  pour  l'enregistrement  courL,  h  IVgard  de  chacune  d'elles, 
du  jour  de  sa  signature  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnature du  dernier  cessionnaire.  —  Cass-,  21  janv.  1861,  De- 
laloge,  [S.  61.1.256,  P.  61.33),  D.  CM. 2H,  Inst.  gén.,  n.  2201- 
1",  J.  enreg.,  n.  17268,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1444] 

1105.  —  Spécialement  encore ,  lorsqu'un  acte  notarié  conte- 
nant tout  à  la  lois  vente  d'un  immeuble  et  délégation  du  prix  à 
un  tiers,  est  déclaré  fait  à  une  date  pour  le  vendeur,  et  à  une 
autre  date  jpour  le  dëlégataire ,  cet  acte  étant  parfait  dès  le  jour 
de  la  première  date  en  ce  gui  concerne  la  vente,  doit,  à  peine 
du  double  droit,  être  enregistré  dans  les  dix  jours  de  cette  date. 
Et  il  doit  en  être  ainsi ,  alors  surtout  que  le  vendeur  est  décédé 
dans  l'intervalle  de  la  première  date  &  la  seconde.  —  Cass.,  20 
juiil,  (852, précité. 

1106.  —  L'administration  a  adopté  cette  doctrine  en  déci- 
dant que  l'acte  notarié  qui  porte  plusieurs  dates  doit ,  sous  peine 
d'amende,  être  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours  (suivant  la 
résidence  du  notaire)  de  la  date  à  laquelle  les  conventions  cons- 
tatées sont  parfaites  par  la  signature  des  parties,  sans  que  l'ad- 
ministration ait  à  rechercher  à  quelle  époque  le  notaire  a  lui- 
même  apposé  la  sienne.  —  Instr.  gén.,  n.  4967,  §  1 ,  (P.  Bull, 
d'enreg.,  art.  1801. 

1107.  —  Toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
supposent  que  l'acte  indique  quelles  sont  les  parties  qui  ont  si- 
gnéàchacune  des  dates  inscrites  sur  l'acte  (V.  simrà,n.713  ;  si 
ces  indications  faisaient  défaut,  à  partir  de  quelle  date  le  délai 
commencerait-il  à  courir?  Il  n  été  jugé,  &  cet  égard,  que  le 
délai  commencerait  à  courir  seulement  ou  jour  de  l'apposition  de 
la  signature  du  notaire  ;  qu'il  y  a  présomption,  en  effet,  que  cette 
signature  a  été  apposée  à  la  date  oi^  un  contrat  est  intervenu 
entre  quelques-unes  au  moins  des  parties.  —  Trib.  Blois ,  (8 
déc.  1852,  Amoult,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  1*9,  J.  enreg.,  n. 
1 5707-1  <'.2<'] 

llCMt.  —  Mais  allons  plus  loin  et  supposons  qu'on  ne  trouve 
dans  l'acte  ni  la  mention  de  ta  date  de  la  signature  des  parties, 
ni  celle  de  la  date  de  la  signature  du  notaire,  à  partir  de  que) 
moment  faudrait-il  faire  courir  alors  le  délai  d'enregistrement? 
Nous  répondrons  à  cette  question  en  disant  que  les  dates  posté- 
rieures à  la  première ,  n'étant  pas  justitiées,  l'acte  doit  être  con- 
sidéré comme  parfait  dès  sa  première  date  et  assujetti  à  l'enre- 
gistrement dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  cette  date. 

1109.  —  I!  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  notarié  portant 
deux  dates,  et  inscrit  sur  le  répertoire  à  chacune  d'elles,  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  de  la  première,  alors  que  l'utilité 
d'une  douDle  date  n'est  nullement  démontrée  et  qu'il  est  évident 

3ue  la  seconde  n'a  été  ajoutée  que  pour  pouvrir  la  négligence 
u  notaire  à  faire  enregistrer  l'acte  dans  le  délai  prescrit  pour 
la  première.  —  Trib.  Loches,  22  avr.  1853,  Collet,  [P.  Bull,  d'en- 
reg., n.  181,  J.  enreg.,  n.  15642] 

11 10.  —  L'acte  notarié  portant  deux  dates  différentes ,  dont 
l'une  a  été  rayée  et  remplacée  par  l'autre ,  fuit  foi ,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux, de  la  aate  qui  subsiste,  lorsque,  du  moins,  la 
rature  et  le  renvoi  ont  été  régulièrement  approuvés  ;  de  telle  façon 
que  la  Régie  n'est  pas  recevablc  à  soutenir,  par  toute  autre  voie 
que  celle  de  l'inscription  de  faux,  que  . la  date  raturée  est  la  véri- 
table, et  qu'elle  été  changée  dans  le  seul  but  de  soustraire  le 
notaire  au  double  droit  encouru  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  de  la  première  date.  —  Cass.,  23  mars  1836,  Git- 
tard,[S.  36.1.470,  P.chr.,  J.  enreg.,  n.  11490]  — Trib.  Auxerre, 
17  déc.  1845,  [J.  notar.,  n.  12572]  —V.  mprà,u,  724  et  s. 

1111.  —  II  en  est  autrement  lorsqu'il  s'a^t  d'un  acte  par- 
fait dès  la  première  date;  si  cet  acte  porte  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  n'a  réellement  qu'une  date,  et  que  celle  postérieure 
a  été  indiquée  dans  le  seul  but  d'éviter  l'amende  encourue  à  rai- 
son de  l'expiration  du  délai  pour  enregistrement,  le  notaire  peut, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux , 
être  poursuivi  comme  coupable  de  contravention  pour  n'avoir 
pas  inscrit  ledit  acte  sur  son  répertoire  à  la  première  date,  et 
pour  ne  l'avoir  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais  à 
partir  de  cette  même  date.  —  Trib.  Chinon,  23  oct.  1855,  Des- 
cbarops,  [Garnier,  hép.  pér.,  n.  527]  — Trib.  Provins,  17  juin 
1838,  Couland,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  544,  J.  enreg.,  n.  16795] 
—  V.  suprà,  n.  945  el  s. 

1111  bis.  — La  surcharge,  non  approuvée,  de  la  date  cons- 
titue une  conlraventioD  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI  ;  mais  l'admi- 
nistration ne  serait  fondée  à  exiger  une  amende  pour  enregis- 
trem-nt  tardif  de  l'acte  notarié  que  si  elle  rapportait  la  preuve, 


que  la  première  date  était  la  date  véritable  de  l'acte.  Cett#  preuve 
résulterait  évidemment  d'un  jugement  qui  constaterait  le  fait  de 
postdate  ou  qui  ordonnerait  le  rétablissement  de  la  première  date. 
—  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1000-2»  et  .1». 

1112.  —  Un  acte  notarié  doit  nécessairement,  du  moment 
qu'il  est  complet,  signé  et  déposé  dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a 
dressé,  être  porté  sur  son  répertoire  et  classé  parmi  ses  mi- 
nutes; il  ne  peut  dépendre  des  parties,  en  changeant  la  date, 
d'empêcher  m  de  faire  suspendre,  même  d'uif  commun  accord, 
l'accomplissement  de  ces  formalités  et  l'enregistrement  de  l'acte , 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  procuré  les  moyens  d'exécuter  les 
conventions  qui  y  sont  contenues.  —  Agen,  16  août  1834,  N..., 
[S.  54.2.571 ,  P.  56.1.212,  D.  56.2.1691 

1113.  —  ...  El  le  notaire  qui ,  déférant  à  une  semblable  de- 
mande des  parties,  suspend  l'exécution  des  formalités  dont  il 
s'agit,  et  ((ui,  ensuite,  sur  une  nouvelle  invitation  contraire  des 
parties,  faite  après  l'expiration  du  délai  d'enregistrement,  change 
la  date  de  l'acte  de  manière  à  éviter  le  paiement  du  douMe  droit, 
commet  en  cela  une  infraction  à  ses  devoirs.  —  Même  arrêt.  — 
V.  encore ,  suprà ,  n .  945  et  s. 

Section  ill. 

Paiement  des  droits. 

1114.  —  Les  droits  des  actcsà  enregistrer  sont  acquittés  par 
les  notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  29). 

1115.  —  Cette  obligation  s'étend  aussi  bien  aux  minutes 
qu'aux  actes  en  brevet,  et  un  notaire  qui  aurait  remis  aux  par- 
ties un  acte  en  brevet  non  enregistré,  serait  responsable  des 
droits,  si  celles-ci  ne  le  faisaient  pas  enregistrer  dans  le  délai 

légal. 

1116.  — Le  paiement  des  droits  entraîne  l'obligation,  pour  le 
notaire,  de  se  dessaisir  de  la  minute,  qui  doit  être  déposée  au  bu- 
reau de  l'onregistrement  en  même  temps  que  les  fonds  sont  ver- 
sés. C'est  au  notaire  qu'incombe  l'obligation  d'apporter  ses  actes 
et  les  fonds  au  bureau  du  receveur. 

1117.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  vœu  de  la 
loi  se  trouverait  rempli,  dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  adressé 
ses  actes  au  receveur  de  l'enregistrement  par  la  poste.  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  l'affirmative,  car  la  loi  n'oblige  pas 
expressément  los  notaires  à  se  présenter  au  bureau.  Toutefois, 
le  receveur  auquel  on  ne  remettrai t«pas  en  même  temps  le  mon- 
tant des  droits  exigibles,  ne  pourrait,  à  notre  avis,  être  respon- 
sable du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai.  —  Diel.  enreg-, 
v"  Enregistrement ,  n.  ^00. 

1118.  —  Comme  les  droits  sont  payables  en  numéraire  el 
dans  le  bureau,  le  receveur  serait,  à  la  rigueur,  en  droit  de  ne 
pas 'considérer  comme  libératoire  l'envoi  d'un  mandat  postal, 
que  rien  ne  l'oblige  îl  aller  toucher.  —  Ibid. 

1119.  — Le  versement  des  droits,  que  les  notaires  sont  tenus 
d'effecluer  avant  Tenregistrement,  est  un  versement  effectif.  Dès 
lors,  un  notaire  ne  pourrait  se  dispenser  du  versement  des  fonds, 
sous  prétexte  qu'il  serait  créancier  du  receveur  pour  prêts  ou 
avances  qu'il  lui  aurait  faits  personnellement.  —  Cass.',  26  mai 
1807,  Cnpion,  [S.  pt  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2628] 

1119  bis.  "  Bien  que  le  notaire  soit  tenu  au  lieu  et  place 
des  parties  d'acquitter  les  droits,  il  n'a  pas  qualité  pour  faire 
les  déclarations  estimatives  prescrites  par  l'art.  16,  L.  22  frim. 
an  VII,  dans  le  cas  oii  les  sommes  el  valeurs  sujettes  au  droit 
proportionnel  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte;  ces  déclara- 
tions ne  peuvent  être  faites  que  par  les  parties  ou  leur  manda- 
taire. Cependant,  comme  dans  la  pratique,  il  serait  souvent 
impossible  de  réunir  à  nouveau  les  parties  au  moment  de  l'enre- 
gistrement pour  obtenir  d'elles  cette  déclaration,  l'administration 
admet  les  déclarations  du  notaire,  à  la  condition  qu'il  se  porte 
fort  pour  les  parties.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v''  Enregistre- 
ment ,  Succession. 

§  1.  Avance  des  droits  par  tes  notaires. 

1120.  —  Il  a  été  jug^  qu'aux  termes  de  l'art.  29,  L.  22  frim. 
an  VII ,  les  notaires  étaient  tenus  d'acquitter,  pour  les  parties , 
les  droits  des  actes  passés  devant  eux,  et  qu'ils  étaient  les  dé- 
biteurs directs  des  droits  envers  la  régie.  —  Cass.,  5  févr.  1810, 
GoÊselin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  notar-,  n.  390j  —  1"  mars  1825, 
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Notaires  de  Lyon,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gën.,  n.  1328,  J.  enreg., 
n.  80171 

1121 .  —  Le  notaire  est  responsable,  même  vis-à-\-is  des  con- 
tractants ,  du  défaut  d'enreffistrement  des  actes  par  lui  reçus , 
encore  que  les  parties  ne  fui  aient  remis  aucune  somme  pour 
faire  enregistrer.  C'est  au  notaire  &  se  faire  payer  le  montant 
des  frais,  îors  de  la  confection  de  l'acte,  s'il  ne  veut  pas  en 
faire  l'avance.  —  Nîmes,  14  févr.  1813,  Genoyer,  [S.  et  P.  chr., 
J.  enreg.,  n.  466lj 

1122.  —  Ainsi,  un  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d'un 
acte  gu'il  n'a  point  revêtu  de  sa  signature ,  sous  prétexte  qu'on 
De  lui  avait  pas  consigné  les  droits  d'enregistrement ,  surtout  s'il 
ne  prouve  lÀs  qu'il  ait  exigé  cette  consignation.  —  Bourges, 
39avr.  1823,  Haisonnier,  [S.  et- P.  cbr.l  ~  Sic,  Defrénois, 
0.8187. 

1123*  —  L'obligation  d'acquitter  les  droits  est  imposée  aux 
notaires,  môme  lorsqu'ils  sont  commis  par  un  tribunal;  dans  ce 
cts,  ils  ne  jouissent  pas  de  l'exception  édictée  par  l'art.  37,  L.  22 
înm.  an  Vll,  en  faveur  des  greffiers.  On  avait  pensé  que  les 
notaires  n'étaient  pas  obligés  aexécuter  la  mission  qui  leur  était 
coofiée,  si  les  parties  ne  leur  avaient  pas  consigné  le  montant 
des  droits.  —  uarnier,  Rép.  gén.^  n.  1009. 

1124.  —  Mais  il  a  été  décidé  au'un  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal pour  procéder  à  une  vente  a'immeubles,  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  des  droits  d'adjudication  d'un  lot  à  une  personne 
[omoée  en  déconfiture  avant  de  lui  avoir  versé  les  droits.  —  Trib. 
Havre,  17  févr.  1848,  [J.  enreg.,  n.  14435]  —  Trib.  Limoges,  24 
août  1874,  [J.  enreg.,  n.  19539,  Gariiier,  it^p.  p^r.,  n.  3981] 

1125.  —  De  même,  le  notaire  qui  faiL  enregistrer  un  testa- 
ment olographe  dont  il  a  été  constitué  doposituire  par  une  or- 
donnance du  président,  doit  acquitter  les  droits  exigibles  sur 

ce  teslameot  et  notamment  le  droit  de  transcription  dû  sur 

la  clause  de  substitution  qui  s'y  trouve  contenue.  —  Cass.,  7  avr. 
1849.  ;iost.  gén.,  n.  1844,  §  12]  —  V.  in(rà,  Testament. 

1126.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  notaire  est  tenu 
de  faire  personnellement  l'avance  des  droits  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée  non  enregistré  et  en  vertu  duquel  il  agit,  V.  in- 
frà,  T"  Acte  passi  en  cométfutnce  d'vm  autre  atAe, 

1127.  —  Sur  la  question  de  savoir  lequel  des  notaires  est 
chargé  d'acauitter  les  droits  d'enregistrement  lorsqu'un  acte  est 
reçu  en  double  minute ,  V.  suprà,  n.  1045  et  s. 

1128.  —  Les  hérilii-rs  d'un  notaire  sont  tenus  au  paiement 
des  droits  que  leur  auteur  aurait  dù  acquitter. 

1129.  ~  Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'existence  d'un  acte  était 
prouvée  par  une  expédition  délivrée  par  un  notaire  décédé,  bien 
i)aecet  acte  n'eût  été  ni  porté  au  répertoire,  ni  enregistré  et  que 
Il  minute  eût  disparu ,  il  a  été  jugé  que  l'administration  de  l'en- 
registrement pouvait  poursuivre,  contre  les  héritiers  du  notaire, 
le  recouvrement  du  droit  simple,  nonobstant  la  mention  fraudu- 
leuse d'enregistrement  mise  sur  l'expédition.  —  Trib.  Aurillac, 
24  juin.  1841,  iJ.  enreg.,  n.  32864]  —  Sol.  17  nov.  1871.  —  Sic, 
Dict.  enreg.,  V  Paiement  des  droits,  n.  14. 

1130.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  héritiers  du  notaire 
avaient  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Trib.  MoDtbnson,  31  janv.  1873. 

1131.  —  Enfin,  le  cautionnement  des  notaires,  comme  celui 
des  autres  officiers  publics ,  est  affecté  par  premier  privilège  ,  en 
[triacipal  et  intérêts,  au  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  leur  ministère  (L.  2S  vent,  an  XI, art.  33).  — 
Cass.,  U  juin  1811,  Massard,  [P.  chr.,  Insl.  gén.  préc.  chr., 
J.  enreç.,  u.  3930];  —  1"  juin  1814,  Vinette,  [P.  chr.,  Inst. 
géo.  préc.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4897];  —  20  mars  1821,  Ouyot, 
S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc.  chr.,  J.  enreg.,  n.  6979];  —  4 
févr.  1822,  Delanoë,  [S.  et  P.  chr..  Inst.  gén.  préc.  chr.,  J.  en- 
reg., n.  7182];  —  25  juill.  1827,  Schroith,  [S.  et  P.  chr.,  Insl. 
gén..  n.  1229-8»,  J.  notar.,  n.  6213] 

1132.  —  Le  privilège  du  trésor',  sur  le  cautionnement  des 
notaires ,  s'étend  non  seulement  aux  droits  ^'enregistrement  que 
le  notaire  a  reçus  des  parties  et  qu'il  n'a  pas  encore  payés,  mais 
►•ncore  aux  droits  d'enregistrement  dont  il  est  personnelle  ment 
redevable  envers  le  trésor,  pour  les  actes  qu'il  a  passés,  bien 
qu'il  n'ait  pas  reçu  4es  parties  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement ^C.  civ.,  art.  2098).  —  Cass.,  23  juill.  1827,  précité. 

1133.  —  La  créance  résultant,  au  profit  du  trésor,  des  droits 
dils  pour  les  actes  notariés,  lorsqu'elle  doit  être  remboursée  par 
privilège  sur  le  cautionnement  d  un  notaire,  prime  même  celles 
résultant  de- dépôts  de  sommes  chez  ce  notaire.  —  Cass.,  18  janv. 


1834,  Guiot,[S.  34.1.198,  P.  54.2.130,  Inst.  gén.,  1"  août  18Si, 
n.  2010,  §  2] 

1134.  —  La  liquidation  des  droits  à  verser  appartient  au  re- 
ceveur; c'est  h  lui  de  fixer  le  montant  de  la  consignation  k  faire 
en  déposant  les  actes.  L'art.  28,  L.  22  frim.  an  VII  porte,  en  effet, 
que  les  droits  des  actes  doivent  être  payés,  avant  l'enregistre- 
ment, aux  taux  et  quotité  fixés  par  la  loi.  Nul  ne  peut  en  atté- 
nuer ni  en  différer  le  paiement  sous  prétexte  de  contestation  sur 
la  quotité,  ni  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  à.  se  pourvoir 
en  restitution. 

1135.  ~  Par  opplication  de  cette  disposition  de  la  loi,  la 
régie  a  décidé,  qu'outre  les  droits  simples,  les  droits  en  sus  et 
amendes  pour  contravention  en  matière  d'enregistrement  doivent 
être  versés  entre  les  mains  du  receveur  avant  t'enregistrenient 
des  actes. —  Inst.  gén.,  n.  1423.  — Conlrà,  Championnière  et  Ri- 
gaud,  n.  3919. 

1136.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens ,  que  le  notaire  est  tenu 
de  faire  l'avance  du  droit  en  sus  et  de  l'amende  du  quart  établis 
par  la  loi  du  23  août  1871 ,  lorsqu'il  présente  à  la  formalité  un 
acte  intervenu  entre  un  acquéreur  et  un  vendeur  et  constatant 
une  dissimulation  dans  le  prix  de  vente.  — Trib.  BAne»  24  avr. 
1877. 

1136  bis.  —  Jugé  cependant  que,  si  la  preuve  d'une  dissimu- 
lation dans  un  prix  de  vente  résulte  d'actes  notariés  présentés 
à  la  formalité ,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  verser  immédiatement 
l'amende  du  quart  qui  est  à  la  charge  personnelle  des  parties; 
que  s'il  consent  à  en  faire  l'avance,  elle  a  lieu  à  ses  risques  et  pé- 
nl^s,  sauf  son  recours  contre  les  parties;  et  qu'il  n'est  pas  fondé 
à  en  réclamer  la  restitution  k  l'aaministralion.  —  Cass.,  13  juill. 
1878,  Caubet.  [S.  79.1.85,  P.  79.173,  J.  enrrg.,  n.  20925] 

1137.  —  Mais  cette  décision  est  motivée  sur  cette  considé- 
ration que  l'acte  notarié  n'avait  pas  pour  but  de  constater  la  dis- 
simulation et  qu'il  en  révélait  simplement  l'existence;  nous  ver- 
rous in(rà,  a.  1140  et  s.,  que  le  notaire  n'est  pas  responsable 
des  droits  et  amendes  à  raison  de  faits  ou  de  mutations  dont 
l'existence  est  révélée  mais  non  emistaUe  dans  l'acte;  on  doit 
donc  simplement  poser  en  principe  (ju'un  notaire  ne  peut  exiger 
l'enregistrement  aun acte  s'il  ne  paie  pas  l'intégralité  des  droits 
exigibles  simples  et  en  sus.  —  Cass.,  17  nov.  1862,  X.>.,  ID. 
63.1.143,  Inst.  gén.,  n.  2244-1»,  i.  enreg.,  n.  17394,  Garnier, 
Rêp.  ptfr.,  n.  1758] 

1138.  — ...  Même  lorsqu'il  ferait,  par  acte  extrajudiciaire,  des 
offres  suffisantes  ou  même  supérieures.  —  Trib.  Guingamp,  3 
févr.  1850,  [J.  enreg.,  n.  15113]  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1863, 
[Garnier,  Rép.  pér.,n.  1934-3"];  —  19  août  1865,  [Garoicr,  flf^. 
pér.,  n.  2200] 

1139.  —  A  fortiori,  les  offres  réelles  de  droits  inférieurs  à 
ceux  liquidés  par  le  receveur,  pour  l'enregistrement  d'un  acte,  ne 
peuvent-ils  dispenser  le  notaire  d'acquitter  tous  les  droits  récla- 
més et  d'encourir  la  peine  du  droit  en  sus.  —  Cass.,  25  mars 
1872,  C"  immobilière,  [is.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314,  Inst. 
gén.,  n.  2449-1°,  J.  enreg-,  n.  19103,  Garnier,  ft^.p^r.,  n.  3424] 

1140.  —  L'obligation  d'avancer  l'impôt  ne  s'appUque  qu'aux 
droits  qui  sont  légalement  dûs  d'après  la  nature  des  actes  sou- 
mis îi  la  formalité.  En  conséquence,  la  régie  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  du  notaire ,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte  pas- 
sive seulement  d'un  droit  fixe,  mais  qui  présuppose  une  muta- 
tion antérieure,  le  droit  proportionnel  dû  pour  cette  mutation... 
sauf  le  recours  de  la  régie  (si  la  prescription  n'est  pas  acquise^ 
contre  la  partie  qui  en  serait  redevable.  —  Délib.  11  févr.  1834 
(J.  enreg.,  n.  18845).  —  Cass.,  12  févr.  1834,  Huilig,  [S.  34.1. 
199,  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  10873]  —  V.  Championnière  et  Ri- 
gaud,  n.  135. 

1141.  —  Voici,  du  reste,  quelles  sont  les  règles  tracées  par 
l'administration  elle-même.  Les  droits  auxquels  un  acte  donne 
lieu,  suivant  sa  nature,  sont  tous  ceux  qui  peuvent  être  perçus 
par  le  receveur,  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité  et 
comme  conséquence  nécessaire  de  cette  formalité,  c'est-à-dire, 
qui  sont  applicables  aux  stipulations  constitutives  de  l'acte.  Ce 
sont  ces  droits  que  l'art.  61 ,  L.  22  frim.  an  VII,  déclare  exigibles 
k  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  qui  se  prescrivent  au 
bout  de  deux  ans.  — Cass.,  2  déc.  1873,  Concnon,  [S.  74.1. 
223,  P.  74.330,  D.  74.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2482-33»,  J.  enreg-, 
n.  19398, Garnier,  Rép.  pér.,ji.  3788]  —  V.  Trib.Lyon,  Il  août 
1880.  Ducruet,  'D.  81.3.31,  J.  enreg.,  n.  21367,  Inst.  gén.,  n. 
2392-3"l 

1142.  —  Ainsi,  lorsque  la  régie  croît  devoir  refuser  h.  un 
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acte  de  partage  sans  soulle  ni  retour,  les  elTets  résultant  de  sa 
forme  extérieure, et  soutenir  qu'il  renferme  une  mutation,  c'est 
contre  les  parties  et  non  contre  le  notaire  qu'elle  doit  intenter 
son  action.  —  Cass.,  12  févr.  1834,  précité. 

1143.  — Le  droit  fixe  est  encore  seul  exigible  sur  un  acte 
d'offres  non  acceptées,  quoique  l'administration  ait  la  preuve 
de  leur  acceptation.  —  Championnière  et  Rigaud,  n,  183. 

1144.  — On  doit  décider,  dans  le  même  sens,  qu'une  vente, 
Eous  condition  suspensive ,  passée  devant  notaire ,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe ,  quand  même  il  serait  certain ,  lors  de  l'enre- 
gistrement, que  ]a  condition  est  réalisée.  —  Déc.  min.  Hn.,  7 
juin  1808  (inst.  gën.,  n.  388,  n.  28).  —  Cass..  12  févr.  1834, 
précité. 

1145.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  receveur  ne  peut 
exiger  le  double  droit  sur  un  acte  de  vente  notarié,  qui  fait  re- 
monter l'entrée  en  jouissance  à  moins  de  trois  mois ,  bien  qu'il 
ait  la  preuve  que  la  mutation  remonte  à  une  date  antérieure.  — 
Même  arrêt.  — Délib.fioct.  1815(J.enreg.,  n.  5252};— 11  févr. 
1834  (Inst.  gén.,  n.  1458-5«;  J.  enreg.,  n.  10845).  —  V.  encore, 
i.  enreg.,  n.  14981-7"  ;  J.  notar.,  n.  8400. 

1146>  —  Par  identité  de  motifs,  le  droit  de  réalisation  de 
crédit  ne  peut  être  réclamé  au  notaire  par  cela  seul  qu'il  pré- 
sente k  la  formalité  de  l'enregistrement  un  inventaire  ou  une 
mainlevée  portant  la  preuve  de  celte  réalisation.  —  Sol.  4  janv. 
1867  et  30  juin  1870  (Dict.  enreg.,  v»  Paiemeni  des  droiUi,  n.  16). 

1147.  —  Mais  le  droit  proportionnel  exigible  sur  une  recon- 
naissance de  don  manuel,  contenue  dans  un  acte  notarié,  s'ap- 
plique à  une  disposition  de  l'acte  et,  par  suite,  doit  être  payé 
par  le  notaire  au  moment  de  l'enregistrement.  Il  appartient  à 
cet  officier  public,  ou  d'exiger,  avant  de  constater  la  reconnais- 
sance, la  consignation  des  droits  par  les  parties,  ou  d'user  de  la 
faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  30,  L.  22  frin*.  an  VU,  en  cas 
d'avance  des  droits  exigibles.  —  Cass.,  28  nov.  1859,  Culmet,  [S. 
60.1.281,  P.  60.81,  D.  59.1.510,  Inst.  gén.,  n.  2174-4°,  J.  enreg., 
n.  17053,  Garnier,  ttép.pér.,  n.  1269]:  —  30  août  1869,  Durel, 
IS.  70.1.35.  P.  70.55,  D.  70.1,36,  Inst.  gén.,  n.  2394-5»,  J.  en- 
reg,, n,  18858,  Garnier,  Wp.  pér.,  n.  30181;  —  12  janv.  1870, 
Hospices  de  Lyon,  [S.  70.1.176,  P.  70.406,  D.  70.1.265,  Inst, 
gén.,  n.  2487-8»,  J.  enreg.,  n.  18780,  Garnier,  Bip.  pér.,  n. 
3062];  —  la  févr.  1870,  Sellier,  [S.  70.1.225,  P.  70.547,  D,  70. 
1.365,  Inst.  gén.,  n.  2401-7»,  J.  enreg.,  n.  18917,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3086];  —  7  janv.  1873,  Nicolle,  [S.  73.1,138.  P. 
73.295,  D.  73.1.36,  Inst.  gén.,  n.  2468-1°,  J.  enreg.,  n.  19207, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3564];  —  10  déc.  1877,  Moricourt,  [S.  78. 
1.84,  P.  78.173,  D.  78.1.198,  Inst.  gén.,  n.  2392-3%  J.  enreg., 
n.  20608,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4845];  —  8  août  1882,  Preterre, 
[S.  83.1.135,  P.  83.1.307,  Inst.  gén.,  n.  2673-11»,  J.  enreg., 
u.  21942,  Garnier,  Rëp.pér.,  n.  6014] 

1148.  —  Toutefois,  la  question  est  plus  délicate  en  ce  qui 
concerne  les  reconnaissances  de  don  manuel  contenues  dans  un 
inventaire.  La  mission  du  notaire,  dans  un  acte  de  celle  nature, 
est  de  constater  ce  qu'il  voit  et  de  recevoir  les  déclarations  des 
parties.  On  peut  donc  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  de  foire  l'application  de  l'arrêté  du'Direcloire  exécutif  du 
22  vent,  an  VII  (Inst.  gén.,  n.  1554),  qui  autorise  les  notaires  à 
menUonner,  sans  les  faire  enregistrer,  tous  les  actes  sous  seing 

Krivé  trouvés  dans  les  papiers  de  la  succession.  —  Dict.  enreg.. 
e.  cit.,  n.  18. 

1149.  —  Mais  la  question  a  été  tranchée  dans  un  sens  op- 
posé par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  le  notaire  était 
tenu  de  faire  l'avance  des  droils  dûs  sur  les  reconnaissances 
consignées  dans  les  inventaires.  —  Cass.,  10  déc.  1877,  précité. 
—  V.  du  reste,  infjrà,  v»  Don  manuel. 

1150.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  par  les  art.  29 
et  33,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  s'étend  pas  aux  testaments  et  aux 
autres  actes  de  libéralité  k  cause  de  mort,  reçus  par  eux;  les 
droils  exigibles  sur  ces  actes  doivent  être  acquittés  par  les  hé- 
ritiers, légataires  ou  donataires  dans  les  six  mois  du  décès  du 
testateur  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  21  et  29).  —  V.  infrâ,  v»  Tes- 
tament. 

1151.  —  De  même,  les  devoirs  des  notaires^e  trouvent  rem- 
plis lorsqu'ils  ont  acquitté  les  droils  qui  leur  sont  réclamés  lors 
de  l'enregistrement  sur  un  acte  passé  devant  eux.  Dès  lors,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  les  suppléments  de  droits  réclamés 
par  la  régie,  et  toute  action  en  paiement  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  d'un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception 
insufllsamment  faite,  doit  être  dirigée  contre  les  parties  et  non  | 


contre  le  notaire.  —  Déc.  min.  fin,,  7  juin  1808  {Inst.  gén.,  n. 
386). 

1152.  —  Si  les  receveurs  doivent  liquider  les  droits  et  en 
exiger  le  versement  avant  l'enregislrement,  il  leur  est  expressé- 
ment défendu,  d'un  autre  cûté,  de  s'expliquer  sur  le  montant 
des  droits  qui  seraient  exigibles  à  l'occasion  de  projets  d'acles 
ou  même  sur  des  actes  qu'on  leur  présente  sans  en  requérir 
renregistremenl.  —  Cire,  de  la  rég.,  n.  1310. 

1153.  —  Ils  ne  peuvent,  non  plus,  sous  aucun  prétexte,  lors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise ,  différer  l'enregistrement 
des  actes  donl  les  droits  ont  été  payés  au  taux  réglé  par  la  loi 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  56). 

1154.  —  Comme,  dans  la  pratique,  il  était  souvent  pres- 
qu'impossible  aux  receveurs  de  procéder  immédiatement  à  la  li- 
quidation de  tous  les  droits  exigibles  sur  les  actes  déposés  par 
un  notaire ,  l'administration  a  autorisé  les  receveurs  à  accepter, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  lors  du  dépôt  des  actes, 
une  somme  représentant  approximativement  le  montant  des 
droits,  sauf  règlement  ultérieur.  —  Déc.  min.  fln.,  24  sept. 
1836  finst.  gén.,  n.  1523). 

llo5.  —  Le  receveur  est,  du  reste,  toujours  maître  dn  la  per- 
ception des  droits;  il  peut  donc  refuser  la  consignation  provi- 
soire comme  insunisantê  et,  par  conséquent,  ne  procéder  à  l'en- 
registrement des  actes  que  si  te  notaire  a  consigné  la  somme 
fixée  par  lui.  —  Nimes ,  6  mai  1885,  Roux ,  [J.  enreg.,  n.  22479] 

1156.  —  Il  a  été  créé,  en  vue  de  ce  règlement  provisoire ,  un 
registre-carnet  sur  lequel  on  ouvre  un  compte  à  chaque  officier 
puolic  et  ministériel.  On  y  indique  notamment  le  montant  de  la 
somme  déposée  et  le  total  des  droils  perçus;  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  est  réglée  lors  du  reirait  des  actes  ou,  au  plus 
tard,  à  l'époque  de  chaque  versement.  —  Même  décision. 

1157.  —  Ce  registre-carnet  est  utile  aux  notaires  en  ce 
qu'ils  peuvent  ainsi  assurer  leur  action  en  garantie  contre  le 
préposé  qui,  par  son  fait,  mettrait  du  retard  dans  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  ou  réclamerait  une  nouvelle  consigna- 
tion de  droits. 

1158.  — Lorsque  le  notaire  rrate  débiteur  d'un  reliquat  après 
l'accomplissement  de  la  formalité,  il  est  teou  de  verser  ce  sup- 
plément de  droits  en  retirant  ses  actes.  Ce  sont,  tout  au  moins, 
les  conséquences  du  contrat  tacite  qui  s'est  formé  entre  le  re- 
ceveur et  TofTicier  public.  Le  premier  a  consenti,  en  engageant 
sa  propre  responsabilité,  à  accepter  un  dépât  approximatif, 
mais  ce  versement  a  été  fait  sous  celle  condition  que  le  surplus 
des  droits  exigibles  serait  acquitté  par  le  notaire  avant  le  retrait 
de  ses  actes  et  sans  qu'il  puisse  alors  discuter  k  liquidalion 
opérée.  La  tolérance  de  ladministration  ne  peut,  en  effet,  Qpn- 
férer  au  notaire  des  facilités  autres  que  celles  dont  il  aurait  joui, 
si  la  liquidation  avait  eu  lieu  avant  1  enregistrement. 

1159.  —  Lorsqu'un  notaire  se  refuse,  cependant,  à  acquit- 
ter les  suppléments  de  droits  qui  lui  sont  réclamés,  quels  sont 
les  moyens  juridiques  dont  le  receveur  dispose  pour  opérer  ce 
recouvrement ■?  Nul  doute  que  le  receveur  ne  puisse  procéder 
directement  contre  les  parties  en  vertu  d'une  contrainte  aéce/née 
au  nom  de  l'administration.  Bien  que  la  responsabilité  du  rece- 
veur soit  engagée,  la  somme  à  recouvrer  est  due  au  Trésor  au 
même  titre  qu'un  supplément  de  droits  que  le  receveur  aurait 
négligé  de  percevoir,  et  on  doit  employer  la  proc^ure  excep- 
tionnelle usitée  en  pareille  matière  et  prescrite  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5821-2». 

1160.  —  Le  receveur  est  encore  autorisé  h  verser  dans  sa 
caisse,  de  ses  propres  deniers,  les  droits  litigieux,  et  &  se  subs- 
tituer ainsi  au  Trésor  pour  leur  recouvrement;  il  pourra  alors 
agir  contre  les  parties  en  observant  les  règles  du  droit  commun. 
—  Ibiit.,  n.  3. 

1161.  —  II  ne  paraît  pas  contestable  que  le  receveur  puisse 
également,  en  se  substituant  au  Trésor,  poursuivre  directement 
le  notaire,  puisqu'il  s'agit  d'une  insulfisance  de  consignation  ;  en 
acceptant  un  dépôt  inferieurau  montant  des  droits,  le  receveura 
fait  crédit  au  notaire  lui-même  et  non  aux  parties.  Comment  dès 
lors  lui  refuser  une  action  personnelle  contre  le  notaire,  à  l'effet 
de  se  faire  rembourser  de  ce  qu'il  a  avancé  pour  cet  officier  pu- 
blic? N'a-t-ii  pas  payé  la  ftette  de  ce  dernier  et  ce  paiement  ne 
lui  donne-t-il  pas  l'action  qui  appartient  à  toute  personne  qui  a 
géré  utilement  l'affaire  d'autrui  {art.  1375,  C-  civ.). —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4;  J.  notar.,  n.  22311  ;  Rev.  notar.,  n.  6257. 

1162.  —  Aussi  la  jurisprudence  reconnaft-elle  au  receveur  le 
droit  d'actionner  directement  et  personnellement  le  notaire;  il  a 
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même  été  jugé  que  cette  actioa  doit  être  intentée  devant  la  juri- 
diclion  civile  ordinaire.  —  Nîmes,  6  mai  1883,  précité. 

1163< — Pour  faciliter  le  recouvrement  du  supplément  de 
consignation,  l'administration  a  aulorisé  les  receveurs  à  retenir 
les  actes  des  notaires  jusqu'au  versement  des  droits.  Cette  pré- 
teolioQ  de  la  régie  a  été  accueillie  par  quelques  tribunaux  qui 
ont  décidé  que  la  mention  d'enregistrement  inscrite  sur  les 
actes  contenant  une  quittance  régulière  des  droits  perçus,  il 
est  inadmissible  que  le  notaire  puisse  exiger  la  remise  du  titre 
et  de  la  quittance  de  sa  dette,  avant  de  l'avoir  acquittée.  — 
Besançon,  9  mars  1880,  Bornier,  [J.  enreg.,  n.  21288,  Garnier, 
hep.pér.,  D.  S821]  —  Nîmes,  6  mai  1883,  Jourdan,  [J.  enreg-, 
n.  22*79]  —  Trib.  Gray,  29  août  1879,  Bornier,  [J.  enreg.,  n. 
21177,  Garnier,  ii^p.^,,  n.  S821] 

1164.  —  Ces  décisions  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
suivies,  car  elles  soDt  en  contradiction  formelle  avec  le  texte 
précis  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII;  l'art.  56  porte,  en  effet,  que 
les  receveurs  ne  peuvent  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  des  exploits.  La  seule  ex- 
ception prévue  ne  concerne  que  les  actes  en  brevet,  et  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce. 

ïlèo.  —  On  peut  dire,  au  surplus,  Que  le  droit  de  rétention 
dont  le  receveur  pourrait  se  prévaloir  doit  être  répi  par  les  rè- 
gles ordinaires  du  droit  civil.  Or,  le  droit  de  rétention  prévu  par 
fart- 1848,  C.  civ.,  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  que  l'ob- 
jet retenu  soit  de  nature  à  être  possédé  ;  il  ne  saurait  s'appliquer 
à  un  objet  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  ou  qui  est  inaliénable  ; 
et  tel  est  le  caractère  des  minutes  d'un  notaire  qui  ont  été  dé- 
clarées inaliénables,  imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une 
appropriation  privée.  —  Trib.  Seine,  5  févr.  1869,  Vassal,  [S. 
69.2.272,  P.  69.1032]  —  Sic,  Massé,  Parfait  notoire,  t.  1,  p.  81  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Minute,  n.  123  6ts;Clerc,  1. 1,  n.  308; 
Dict  du  notar.,  v**  Minute,  n.  191  ;  Guyot,  R^ert.,  v°  Minute. 

1166.  —  En  conséquence,  le  receveur  qui  n'a  pas  exigé, 
cooformément  à  son  droit,  le  paiement  préalable  de  tous  les 
droits  dûs,  a  agi  à  ses  risques  et  périls;  tl  a  fait  crédit  h  VoïVi- 
cier  ministériel  et  se  trouve,  par  conséquent,  dans  la  situation 
d'un  gérant  d'affaires  qui  a  payé  la  dette  d'un  tiers.  Il  a  donc 
simplement  une  action  en  remDoursement  contre  le  notaire, 
mais  non  un  droit  de  rétention  de  l'objet  déposé,  qu'il  ne  pour- 
rait exercer  qu'au  mépris  des  droits  du  détenteur  légal  de  la 
minute  et  au  détriment  des  parties  dont  les  intérêts  pourraient 
être  lésés  par  cette  rétention  abusive.  —  Trib.  Lyon,  II  août 
1880,  Ducruet,  [D.  81.3.31,  J.  enreg.,  n.  21567,  InsL.  gén.,  n. 
2392-3»)  —  Trib.  Florac,  8  août  1884.  —  Sic,  Cbampionnière  et 
Rigaud,  n.  3804;  Dict.  nolar.,  v"  Acte  notarié,  n.  604;  D., 
Traité  desdroUs  d'enreg.,  t.  2,  n.  3193;  Dict.  enreg.,  V  Paie- 
ment rfes  droits,  n.  9;  Garnier,  Rép.pér,,  n.  3821. 

1167.  —  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'opinion  d'après 
laquelle  le  receveur  serait  autorise  à  réduire  la  quittance  ou  la 
relation  d'enregistrement  dans  la  limite  des  droits  payés  el  a. 
poursuivre  le  recouvrement  du  surplus  par  voie  de  contrainte. 
Ën  principe,  le  receveur  ne  peut  modifier  ni  ses  enregistrements 
ni  les  relations  apposées  sur  les  actes.  —  V.  Garnier,  gén., 
B.  1004;  Dict.  du  notar.,  t.  !,  n.  604, 

§  2'.  Remboursement  au  notaire  des  droits  avancés. 


1168.  —  Le  notaire  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits, 
mais  ce  n'est  qu'une  avance  el,  en  définitive ,  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  supportés  par  les  parties,  au.tquelles  le  notaire 
doit  s'adresser  directement  pour  obtenir  le  remboursement  de 
ses  avances,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  la  précaution  de  se  taire  con- 
signer une  provision  préalable. 

1160.  —  Il  a  été  jugé  que  le  recours  des  notaires  contre  les 
parties,  ne  peut  s'exercer  que  pour  le  remboursement  des  droits, 
sans  autres  accessoires,  car  les  notaires  en  acquittant  ces  droits, 
n'agissent  pas  en  qualité  de  mandataires  de  leurs  clients,  mais 
en  vertu  d'une  obligation  légale  et  professionnelle;  lien  résulte 
nu'ils  ne  peuvent  exiger  l'intérêt  des  sommes  ainsi  déboursées, 
m  jour  de  Tavance,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande.  — 
Cass-,  30  mars  1830,  Savoye,  [S.  et  P.  chr.l;  —  11  nov.  1833, 
Holder,  [S.  34.1.29,  P.  chr.l;  —  24  juin  1840,  Coste,  fS.  40.1. 
5(t3,  P.  40.2.1281  —  Caen,'7  juin  1837,  Hébert,  [S.  37.2.409, 
P.  37.2.417]  —  Dijon,  22  avr.  18U,  N...,  [S.  46.2.31,  P.  46.1. 
269] -Contra, Grenoble,  14  juiU.  1838,  Dorey,  [S.  39.2.134,  P. 


46.1.2691  —  Riom,  8  déc.  1838,  B...,  [S.  39.2.419,  P.  39.2.386] 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Honoraires,  n.  326. 

1170.  —  Mais,  si  les  intérêts  des  sommes  avancées  par  les 
notaires  pour  l'enregistrement  des  actes,  ne  courent  pas  de 
plein  droit,  il  en  est  autrement  de  ceux  des  avances  que  ces 
olTieiers  publics  font  à  leurs  clients  en  dehors  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  (par  exemple,  pour  l'acquit  de  droits  de  suc- 
cession', et  en  vertu  d'un  mandat  formel  ou  tacite.  L'art.  2001, 
C.  civ.,  reçoit,  en  pareil  cas,  son  application.  —  Pau,  23  févr. 
1867,  Cousseilhat,  [S.  68.2.185,  P.  68.806,  D.  67.2.243]  —  V. 
Domenget,  Mandat,  t.  1,  n.  320  et  s. 

1171.  —  Un  notaire  ne  peut  porter  en  compte  &  la  partie 
pour  laquelle  il  a  reçu  plusieurs  actes  et  fait  diverses  receltes, 
des  intérêts  de  droits  d  enregistrement  et  d'honoraires  supputés 
avec  capitalisation  de  6  mois  en  B  mois,  et  des  droits  de  recette , 
k  raison  de  3  p.  100,  sur  la  somme  encaissée  pour  le  compte  du 
client.  Mais  si  ces  articles  ont  été  volontairement  admis  par  le 
client,  celui-ci  ne  peut  plus  en  contester  la  légitimité.  —  Douai, 
10  juin.  1847,  Garson,  [P.  47.2.429] 

1172.  —  11  n'est  pas  dû  de  frais  de  voyage  au  notaire  qui, 
ne  résidant  pas  dans  le  lieu  où  se  trouve  établi  un  bureau  d  en- 
registrement,  est  obligé  d'y  porter  ses  actes  pour  les  faire  enre- 
gistrer. —  Gagneraux ,  ibiil.,  p.  20i,  n.  41.  —  V.  toutefois  Ver- 
net,  Tr.  des  honoraires. 

1173.  —  Dans  tous  les  cas  ou  il  est  alloué  des  vacations  aux 
notaires,  il  ne  leur  est  rien  passé  en  taxe  pour  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux  (Tarif,  art.  169).  —  Mais  il  va  sans  dire 
que  la  par-tie  doit  toujours  leur  rembourser  le  papier  timbré  qu'ils 
ont  employé. 

1174.  —  Le  recours  du  notaire  contre  ses  clients  est  encore 
limité  aux  droits  qui  sont  à  la  charge  personnelle  des  parties. 
Un  notaire  qui  aurait  encouru  une  amende  ou  un  droit  en  sus 
h  raison  du  retard  apporté  par  lui  dans  l'accomplissement  de  la 
formalité,  ne  pourrait  requérir  un  exécutoire  pour  cette  amende 
ou  ce  droit  en  sus.  Cette  pénalité  lui  incombe  personnellement 
(L.  du  22  frim.  an  VU,  art.  33). 

1175.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  si  un  notaire  a  pré- 
venu les  parties  que,  faute  par  elles  de  consigner  les  fonds, 
l'acte  ne  serait  pas  enregistré,  le  double  droit  peut  être,  dans 
ce  cas,  supporté  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Bourges,  29 
août  1830.  —  Poitiers,  23  déc.  1840. 

1176.  —  Le  notaire  qui  demande  le  remboursement  de  ses 
avances,  n'est  tfnu  de  produire  d'autre  preuve  de  sa  créance 
que  la  quittance  des  droits  donnée  sur  l'acte  par  le  receveur. 
Toutefois,  si  un  notaire  délivre  des  expéditions  sans  faire  ré- 
serve des  frais,  il  y  a  présomption  que  ses  avances  lui  ont  été 
remboursées.  —  Cass.,  19  nov.  1813.  Deloche,  [S.  et  P.  chr.] 

1177.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  voulu  que,  pour  le  rem- 
boursement des  droits  avancés  par  les  notaires,  ceux-ci  fussent 
complètement  substitués  au  Trésor  et  qu'il  leur  fût  permis  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  leur  créance  d'après  les  mêmes 
règles  de  procédure  que  l'administration.  En  conséquence,  ils 
sont  autorisés  k  demander  un  exécutoire  au  juge  de  paix  de 
leur  canton ,  el  l'opposition  qui  est  formée  contre  cet  exécutoire , 
ainsi  que  toutes  les  .contestations  qui  s'élèvent  h  cet  égard,  est 
jugée  conformément  aux  dispositions  portées  à  l'art.  65  de  la- 
dite loi  relatif  aux  instances  poursuivies  au  nom  de  la  nation 
(Art.  30). 

1178.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  timbre.  —  Cass.,  *  avr.  1826,  Mandone,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  8470] 

1170.  —  Les  héritiers  ou  ayants-cause  du  notaire,  ainsi 
que  le  notaire  démissionnaire  qui  s'est  réservé  ses  recouvre- 
ments, ont  le  droit  d'employer  la  môme  procédure.  —  Cass-,  4 
août  1825. 

1180.  —  Le  recours  du  notaire  s'exerce,  d'ailleurs,  contre 
les  parties,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  31,  L.  22  frim.  an 
VII  ;  par  suite ,  les  droits  des  actes  emportant  obligation ,  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d  usufruit  de  meubles  ou 
d'immeubles,  doivent  être  réclamés  aux  débiteurs  et  nbuveaux 
possesseurs  ;  ceux  des  autres  actes,  aux  parties  auxquelles  les 
actes  profilent,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

llSl.  —  C'est  encore  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante en  matière  fiscale,  que  les  droits  sont  dûs  aux  notaires 
solidairement  par  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte, 
et  que  l'exécutoire  peut  être  reauis  indistinctement  contre  cha- 
cune d'elles.  En  conséquence ,  le  notaire  qui  a  acquitté  de  ses 
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deniers  les  droits  d'enre^pslrecneot  d'uo  acte  de  venle  passé 
devant  lui,  a  une  action  iotidaire  contre  toutes  les  parties  con- 
tractantes, pour  le  remboursement  de  ses  avances.  —  Cass.,  26 
juin  1820,  Tbomassin ,  [S.  et  F.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Cass.,  27  janv.  1812,  AujubauU,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  15  nov.  1820, 
Demarmeli,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  avr.  1826;  —  10  nov.  1828, 
LoHKiavi.îS.  cl  P.  chr.];  —  20  mat  1829.  Guerinet,  [S,  et  P. 
chr.T;  —  9  avr.  1850,  Thomassin,  [S.  50.1.538,  P.  50.2.639,  D. 
60.1 .1 34]  ;  —  21  déc.  1870,  Noél,  [S.  71 . 1 .37,  P.  71 .59,  D.  71 .1 .87] 

1182.  — Jugé  aussi  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  obli- 
gés solidairement  envers  le  notaire  qui  a  passé  le  contrat,  et 
cela  tout  aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires  et  pour  les 
frais  de  traiiscriplion ,  que  pour  le  remboursement  des  frais  d'en- 
registrement. —  CasB.,  15  nov.  1820,  précité. 

1183.  —  Jugé  encore  uue  le  notaire,  qui  a  fait  pour  les  par- 
ties, l'avance  des  droits  d'enregistrement  d'actes  de  vente  ou 
d'obligation,  qu'elles  ont  passés  devant  lui,  a,  contre  chacune 
d'elles,  une  action  solidaire  pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces. La  loi,  en  désignant  celle  des  parties  contractantes  qui  doit 
supporter,  en  déHnitive,  le  paiement  des  droits  d'enregistrement, 
n'a  pas  entendu  déroger  à  l'obligation  de  solidarité  de  chacune 
de  ces  parties  envers  le  notaire,  qui  est  le  mandataire  commun. 
—  Cass.,  26  juin  1820,  précité. 

1181.  —  Le  notaire  qui  a  négligé  de  se  faire  rembourser 
l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  peut  donc ,  lorsque  l'ac- 
quéreur est  devenu  insolvaUe,  agir  contre  le  vendeur,  comme 
coobiigé  solidaire.  —  Cass.,  20  mai  1829,  précité. 

Il8i  bis.  —  Il  a  même  été  jugé,  nue  le  notaire  qui  a  fait 
l'avance  des  droits  d'enregistrement  o'un  acte  de  vente  passé 
devant  lui,  peut  en  demander  le  remboursement,  soitau  vendeur 
soit  à  l'acquéreur,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  l'acte 
que  ces  droits  seraient  à  la  charge  exclusive  de  l'acquéreur,  cette 
stipulation  ne  pouvant  produire  elTet  que  dans  les  rapports  des 
parties  contractantes  entre  elles.  —  Trib.  Seine,  21  août  1875, 
N...,  U.  enrt'g.,  n.  20123,  Garuier,  Rép.vér..  n.  4247] 

1185.  —  U'un  autre  cité,  un  tribunal  ne  peut  se  fonder  sur 
de  simples  présomptions  pour  décider  qu'un  notaire  a  renoncé, 
ii  l'égard  de  queluues-uues  des  parties  figurant  dans  un  acte, 
uu  recours  qu'il  a  le  droit  d'exercer  solidairement  contre  toutes, 
à  lindercmliourscmenldes  droits  d'enregistrement  qu'il  a  avan- 
cés. —  Cass.,  «  avr.  1850,  précité. 

1186.  —  Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  annexé  h  une  mi- 
nute. Le  notaire,  quia  fait  enregistrer  un  pareil  acte,  n'a  d'ac- 
tion en  remboursement  que  contre  la  partie  qui ,  d'après  la  loi 
ou  euivant  les  stipulations  de  l'acte  lui-même,  doit  supporter 
le  droit  d'enregistrement.  —  Amiens,  28  déc.  1849,  RouUier, 
[S.  50.2.160,  P.  50.1.732,  D.  52.2.2] 

1187.  —  C'est  ainsi  que  le  notaire,  dans  l'étude  duquel  a  été 
déposé,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  l'acte  sous  seing  privé 
consta^ntla  vente,  n'a  poinl7d'acLion  contre  le  vendeur  pour  le 
remboursement  des  droits  avancés  par  lui  pour  l'enregistrement 
de  cette  venle  ;  il  ne  peut,  en  ce  cas,  recourir  que  contre 
l'acquéreur  qui,  seul,  d  après  la  loi,  est  tenu  du  paiement  des 
droits  de  mutation.  —  Mt^me  arrêt. 

1188.  —  U'ttprè»  l'art.  30,  précité,  de  la  loi  de  frimaire,  le  no- 
taire, qui  veut  obtenir  exi^cutoire  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  s'adresse  au  juge  de  paix  de  son  canton.  Ce  dernier, 
au  vu  de  la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement,  délivre 
un  exécutoire  au  notaire,  qui  obtient  ainsi  un  litre  d'exécution, 
quel  que  soit  le  montant  des  honoraires,  sans  avoir  recours  aux 
tribunaux  de  première  instance.  Le  reste  de  la  procédure  est 
suivi  comme  en  matière  d'enregistrement. 

1188.  —  Cependant  la  procédure  spéciale  établie  par  les  art. 
30  et  65,  L.  22  irim.  an  VII ,  po.ur  le  jugement  des  oppositions 
aux  exécutoires  obtenus  par  les  notaires,  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l'avance,  n'est  pas  obligatoire 

rur  les  parties,  lorsque  la  régie  n'est  pas  en  cause.  —  Cass., 
févr.  1070,  de  Villermont,  [S.  71.1.135,  P.  71.407] 
1190.  —  Ainsi,  dans  le  cas  oh  une  partie,  sans  contester  la 
régularité  de  la  perception  du  receveur,  fait  opposition  h  l'exé- 
cutoire et  refuse  de  rembourser  le  notaire  en  alléguanl  que  c'est 
par  le  fait  et  par  la  faute  de  cet  officier  public  que  le  droit  en 
litige  a  été  perqu,  cette  demande  constitue  un  cas  de  responsa- 
bilité professionnelle,  et  l'instance  doit  se  poursuivre  conformé- 
ment a  la  procédure  de  droit  commun.  —  Trib.  Le  Hàvre,  27 
juUl.  1860,  Lemartre,  J).  74.5.202] 


1101.  —  Le  jugement  qui  statue  tout  à  la  Ans  sur  l'opposi- 
tion à  un  exécutoire  délivre  à  un  notaire  pour  droits  d'enre^s- 
trement  par  lui  avancés,  et  sur  une  demande  reconrentïonnelle 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  d'actes,  formée  par  le  no- 
taire contre  l'opposant,  est  susceptible  d'appel,  alors  que  l'objet 
de  l'exécutoire  et  celui  de  ta  demande  reconventionnelle  réunis 
excèdent  le  taux  du  dernier  ressort. —  Paris,  ISjuin  1869,  sous 
Cass.,  9  févr.  1870,  précité. 

1192.  — Spécialement,  lorsqu'une  opposition  à  un  exécutoire 
pris  par  un  notaire  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement dont  ii  a  fait  l'avance,  a  été  instruite  dans  la  forme  or- 
dinaire, au  lieu  d'être  instruite  sur  simples  mémoires,  confor- 
mément à  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  les  frais  de  cette  procé- 
dure annulée  comme  irrégulière,  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  notaire,  si  ce  dernier  n'a  opposé  la  nutlilé  qu'après  avoir 
proposé  d'autres  exceptions,  et  au  moment  où  le  jugement  défi- 
nitif allait  être  rendu.  —  Cass.,  21  août  1860,  Vieux-Vincent, 
[S.  61.1.359,  P.  61 .690,  D.  60.1.492] 

1193.  —  Lorsque  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
ont  versé  au  notaire  une  somme  supérieure  h  celle  ^vée  lors  de 
l'enregistrement,  c'est  au  notaire  qu'elles  doivent  s  adresser.  La 
régie  se  trouve  mise  hors  de  cause  grftce  h  la  mention  d'enre- 
gistrement mise  sur  l'acte. 

§  3.  Paiement  des  droits  par  ks  parties. 

1104.  —  L'art.  29,  L.  22  frim.  an  Vfl,  en  imposant  aux  no- 
taires l'obligation  de  faire  l'avance  des  droits  d'enregistrement 
des  actes  passés  devant  eux,  n'a  eu  pour  objet  que  d'accélérer 
la  rentrée  des  impôts.  Mais  cette  obli^tion  ne  lait  point  obs- 
tacle à  l'exercice  des  droits  de  la  régie.  Celle-ci  peut  toiùours, 
pour  avoir  paiement  des  droits  résultant  d'un  contrat  authenti- 
que, s'adresser  k  toute  partie  qui  a  flguré,  à  un  titre  quelconque, 
nans  ce  contrat.  —  Cass.,  5  janv.  1853,  Ratisbonne,  [S.  53.1. 
127,  P.  53.1.72,  D.  53.1.37,  Inst.  géu.,  n.  1967-6»,  J.  enreg.,n. 
153451 

1105.  —  Celte  action  s'exerce  notamment  dans  le  cas  où  il 
y  a  lieu  de  recouvrer  des  suppléments  de  droits  qui  n'ont  pu 
elre  exigés  du  notaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  1 151 
et  s. 

1106.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  recouvrement 
des  droits  d'un  acte  notarié  non  enregistre  peut  être  poursuivi 
contre  les  parties,  en  cas  d'insolvabilité  du  notaire,  à  moins 
qu'elles  ne  justifient  d'une  expédition  eu  forme  avec  fausse 
mention  d'enregistrement.  —  Déc,  min.  fin.,  i"  sept.  1807  {Inst. 
gén.,  n.  340,  §5). 

1197.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'action  de  la  régie  se  trou- 
verait arrêtée  par  la  présentation  de  cette  expédition  ou  d'autres 

[liècps  établissant  la  preuve  que  tes  parties  ont  remis  au  notaire 
es  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement. 
Elle  ne  pourraij  alors  qu'inviter  les  parties  contractantes  à  ver- 
ser tes  droits  exigibles.  —  Cire.  19  mars  1808. 

1196.  —  Mais  s'il  était  prouvé  que  les  parties  n'ont  pas  payé 
au  notaire  les  droits  d'enregistrement,  il  est  hors  de  doute  ({ue 
l'action  de  la  régie  pourrait  être  exercée  contre  elles  solidaire- 
ment. 

1190.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  droits  d'enregistrement 
étaient  exigibles  sur  un  nouvel  acte  de  vente  présenté  à  la 
formalité,  et  reproduisant  un  précédent  acte  dont  la  minute, 
non  enregistrée  mais  portée  sur  le  répertoire,  n'avait  pas  élé 
retrouvée  dans  l'élude  d'un  notaire  en  fuite,  bien  que  les  par- 
ties prétendissent  avoir  versé  les  droits  entre  les  mains  du  no- 
taire. —  Trib.  Toulouse,  26  juill.  1830,  Pons  et  Sevayrolles, 
[j.  enreg.,  n.  15057] 

§  4.  Preuve  du  paietitent  des  droits. 

1200.  —  La  preuve  du  paiement  des  droits  et  de  l'enre^s- 
trement  de  l'acte  résulte  d'une  mention  mise  sur  la  minute  même 

de  l'acte  notarié. 

1201.  —  Cette  mention  doit  contenir  en  toutes  lettres  la 
date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  registre,  le  numéro,  et  la 
somme  des  droits  perçus. 

1202.  —  Lorsqu'un  acte  renferme  plusieurs  dispositions  en- 
traînant chacune  un  droil  particulier,  le  receveur  indique  som- 
mairement dans  sa  quittance  et  y  énonce  distinctement  la  quo* 
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tiWde  chaque  droit  perçu,  sous  peine  d'amende  (L.  22  frim.  an 
VU.  art.  57). 

1203.  —  Si  la  minute  d'un  acte  notarié  était  insurPisante 
pour  contenir  cette  mention,  le  receveur  serait  en  droit  d'exiger 
du  notaire  le  mo^en  d'exécuter  la  loi,  soit  en  ajoutant  lui-même, 
soit  en  faisant  ajouter  une  feuille  de  papier  timbré  pour  y  por- 
ter la  mention  d'enregistrement.  —  ool.  2S  févr.  1832  (J.  en- 
ng.,  n.  10291). 

1204.  ~  On  s'est  demandé  si,  depuis  la  loi  du  8  juitl.  1865, 
sur  les  quittances  de  revenus  publics,  la  relation  d'enregistre- 
ment, à  défaut  d'espace  suffisant  pour  l'inscrire,  ne  pourrait 
être  écrite  sur  une  feuille  de  panier  non  timbré  annexée  h  l'acte 
et  sur  leauel  il  aurait  étë  appose  un  timbre  mobile  de  23  cent. 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L  art.  57  de  la  loi  tie  frimaire  prescrit 
fonnellement  de  mettre  la  quittance  de  l'enregistrement  sur  Tacfe 
enregistré.  Il  faut,  dès  lors,  en  conclure  qu'elle  doit,  comme 
«t  acte  même,  être  écrite  sur  papier  timbré  de  dimension.  — 
Dict.  des  dr.  d'eoreg.,  »•  Enregistrement,  n.  88. 

1205.  —  Lorsqu  une  fausse  mention  est  inscrite  soit  sur  une 
minute,  soit  sur  une  expédition,  c'est  au  préposé  de  la  ré^'ie  qu'il 
appartient  de  dénoncer  le  fait  au  ministère  public,  lequel  pour- 
suit le  délinquant  et  le  fait  condamner  aux  peines  prononcées  pour 
le  crime  de  iau:rpar  les  art.  145  et  s.,  C.  pën.  (L.  22  frim.  an 
VU,  art.  46). 

Section  IV. 
Répertoire. 

1206.  —  Les  notaires  tiennent  un  répertoire  à  colonnes,  sur 
lequel  ils  inscrirent,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et 
par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoi- 
vent, même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  pour  chaque  omission  [L.  22  frloi.  an  VII,  art.  49; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  29).  —  L'amende  de  10  fr.  a  été  réduite  ù 
ô  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  182i.  —  V.  suprà,  n.  670  et  s. 

1207.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  d'inscrire  sur 
leur  répertoire  les  actes  qu'Us  reçoivent  est  tellement  générale 
et  absolue  que,  du  moment  où  un  acLe  est  complet,  signé  et 
déposé  dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a  dressé,  il  doit  être  porté 
sur  son  répertoire  et  classé  parmi  ses  minutes.  —  V.  suprà ,  n. 
IH2. 

1208.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  quB  les  termes 
«actes  reçus  par  les  notaires  »  doivent  s'entendre  de  tous  les 
artes  et  écrits  du  ministère  de  ces  officiers  ministériels,  et  no- 
tamment des  actes  faits  pareuxsansie  concours  d'aucune  {partie 
et  sans  assistance  de  témoins  ou  de  notaire  en  second.  —  Cass., 
iavr.  1834,  Umbolav,  [S.  o4.1.518,P.  54.2.383,  D.  Si.l.'JS, 
Inst.  gén.,  n.  2U19,  §'8,  J.  eureg.,  n.  lo864-4<>,  Garnier,  Rdp. 
pér.,  n.  1011  —  Trib.  Altkirch,  24  nov.  1843,  [J.  enreg.,  n. 
I3W3-3»!  —  Trib.  Toul,  23  août  1830,  [J.  enreg.,  n.  ISOeô-lO-»] 
-Trib.  Vesoul,  8  dée.  1851,  N...,  [J.  enreg.,  n.  13388]  —  V. 
eoeore  infrà,  n.  1237  et  s. 

1209.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  Ja  tenue  matérielle  du 
répertoire,  V.  infrà,  Répertoire.  —  Nous  nous  bornerons  h. 
indiquer  sommairement  ici  quels  sont  les  actes  notariés  qui  doi- 
vent être  inscrits  sur  les  répertoires  des  notaires. 

1210.  —  1"  Actes  en  brevet.  —  L'art.  49,  L.  22  frira,  an  VII, 
soumet  d'un  manière  formelle  tous  les  actes,  soit  en  minute,  soit 
mèn\e  en  brevet,  îi  l'inscription  au  répertoire.  C'est,  en  eiTet,le 
plus  souvent  le  seul  moyen  de  constater  l'existence  des  actes 
lie  cette  dernière  catégorie.  —  Cass.,  14  nov.  1837,  Chaunbot, 
LS.  38.1.39,  P.  37.2.386,  Inst.  gén.,  n.  loG2-26°,  J.  enreg.,  n. 
119131— Sic,  Dict.  notar-,  v"  RépertrAre,n.  49;  Inst.  gén.,  n.232. 

1211.  —  On  avait  pensé  d'abord  que  les  notaires  pouvaient 
tenir  un  registre  spécial  pour  les  actes  en  brevet.  Mais  l'art.  30, 
L.  25  vent,  an  XI,  a  mis  fln  à  cette  difficulté  en  prescrivant  la 
mention,  sur  le  répertoire,  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  l'acte. 
Tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  soit  en  minute,  soit  en  bre- 
vet, doivent  donc  être  inscrits  sur  un  répertoire  unique.  —  Sol. 
23  mai  1810.  —  Sic,  Dict.  enreg-,  v«  Répertoire,  n.  123. 

1212.  —  S"  Actes  déposé»,  —  L'acte  déposé  chez  un  notaire 
doit-il  élre  iascril  au  répertoire  indépendamment  de  l'acte  de 
'lépôt?  On  a  soutenu  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  motif  que 
l'art.  49,  L.  22  frim.  an  Vïl  et  l'art.  29,  L.  25  vent,  an  XI,n'o- 
Uiçent  les  notaires  à  porter  sur  leur  répertoire  que  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  passés  par  eux.  Nous 
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n'admettons  pas  cette  opinion.  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Acte 
authentique ,  n.  79  et  s.,  quels  sont  les  effets  du  dépôt  d'un  acte 
sous  seing  privé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire.  L'acte  sous 
signature  privée  déposé,  dans  ces  conditions,  par  les  parties  qui 
en  reconnaissent  l'écriture ,  acquiert  l'authenticité  et  devient  un 
véritable  acte  notarié.  —  Cass.,  7  nov.  1843,  Greffulhe,  [S.  43.1. 
872,  P.  43.2.811]  —  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  ne  pas  le 
porter  au  répertoire.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1*134;  Dict.  en- 
reg., v'»  Dépôt  Pactes  et  pièces  chez  ks  officiers  publics ,  n.  3,  et 
R^rtaire,  n.  126. 

1213.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  testament  olographe  déposé 
dans  l'étude  d'un  notaire ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge , 
doit  être  inscrit  au  répertoire  à  la  date  du  dépôt.  —  Trib.  Lec- 
toure,  23  mars  1877,  M«  L...,  [J.  enreg.,  n.  20467]  —  V.  infrà, 
n.  1262  et  s.,  et  v»  Testament. 

1214.  — 3"  Actes  exempts  de  l'enregistrement.  —  Qmnl  h  l'acte 
exempt  d'enregistrement,  nous  avons  vu,  suprà,  Acte,  n. 
177,  que  le  receveur  devait  refuser  la  formalité  à  un  acte  de 
celte  nature.  Mais  la  loi  n'ayant  fait  aucune  exception  relative- 
ment à  l'inscription  de  ces  actes  au  répertoire,  nous  pensons 
que  l'art.  49,  L.  22  frim.  an  VII,  leur  est  applicable.  —  Dict. 
des  droits  d'enreg.,  v»  Répertoire,  n.  (27. 

1215.  —  4»  Actes  à  vacations.  —  Lorsqu'un  acte  est  fait  par 
vacations,  le  notaire  doit  le  porter  sur  son  répertoire  à,  la  date  de 
la  première  vacation ,  sauf  &  mentionner  h  la  suite  les  dates  des 
vacations  subséquentes. 

1216.  —  C'est  ce  qui  &  été  décidé  pour  lés  inventaires.  — 
Déc.  min.  fin.,  18  août  1812  (Inst.  596). 

1217.  —  La  même  décision  s'applique  aux  ventes  publiques 
de  meubles  faites  par  les  notaires. 

1218.  —  En  ce  qui  concerne  les  inventaires,  V.  suprà,  a. 
1049. 

1219.  —  5»  Actes  à  plusieurs  dates  ou  actes  imparfaits.  — 
L'obligation  imposée  aux  notaires  d'inscrire  les  actes  de  leur 
ministère  sur  un  répertoire  diffère  totalement  de  l'obligation  de 
les  faire  enregistrer.  En  effet,  la  loi  du  23  vent.  anXI  reproduit, 
dans  son  art.  29,  la  prescription  relative  à  l'inscription,  sur  un 
répertoire,  de  tous  les  actes  notariés  (V.  suprà,  n.  760),  ce  qui 
prouve  que  les  répertoires  n'ont  pas  été  institués  seulement  dans 
un  but  fiscal.  Enfin,  l'obligation  imposée  aux  notaires  de  dépo- 
ser le  double  de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement  (Décr.  29  sept. -6  oct.  1791 ,  art. 
16  et  L.  16  flor.  an  IV,  art.  1),  démontre  également  que  la 
tenue  et  la  conservation  des  répertoires  des  notaires  constituent 
une  mesure  d'utilité  générale  qui  doit  primer  les  questions  d'or- 
dre purement  fiscal. 

'1220.  —  Il  suit  de  là  si  un  acte  imparfait  peut  n'être  pas 
susceptible  d'enregistrement  (V.  suprà,  n.  975  et  s.\  comme  il 
existe  cependant  et  peut  être  invoqué  en  droit  civil  i>our  four- 
nir un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  môme  uue  simple 
présomption,  il  doit, être  inscrit  sur  le  répertoire  (art.  841,  C. 
proc.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  790. 

1221.  —  Et  on  ne  tire  également  cette  conclusion  que  les 
actes  qui  ne  sont  signés  ni  par  les  parties,  ni  par  les  témoins, 
ni  par  les  notaires  sont  seuls  dispensés  de  l'inscription  au  ré- 
pertoire ;  encore  cela  est-il  douteux  :  car,  comme  aux  termes  de 
l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  les  notaires  peuvent  être  contraints  de 
délivrer  expédition  ou  copie  de  ces  actes  (V.  suprà,  ii.  793  et  s.), 
on  peut  soutenir  que  pour  constater  l'existence  de  ces  actes, 
tout  irréguliers  qu'ils  soient,  ils  doivent  içs  répertorier,  en  men- 
tionnant leurs  irrégularités.  —  Favard  de  Langlade,  v»  Réper^ 
tvire ,  p.  875. 

1222.  —  Nous  nous  rallions  complètement  à  cette  opinion  et 
nous  pensons  qu'un  notaire  ne  peut  se  dispenser  d'inscrire  à  sa 
date  ,  tout  acte  ou  commencement  d'acte  reçu  par  lui,  sauf  à  in- 
diquer, par  une  mention  postérieure,  la  date  de  la  perfection  du 
contrat.  Un  acte  à  plusieurs  dates  doit  donc  être  inscrit  à  sa 
première  date  ou,  au  moins,  à  la  dernière;  et  il  nous  paraft  en- 
core préférable  de  faire  une  menUon  spéciale  à  chacune  des 
dates  où  l'une  des  parties  a  donné  son  consentement  ou  apposé 
sa  signature  (V.  suprâ,  n.  713).  Ces  inscriptions,  d'un  intérêt 
évident,  n'exerceraient  aucune  influence  sur  l'obligation  de 
faire  enregistrer  les  actes,  qui  continueraient  &  être  dispensés 
de  la  formalité  jusqu'au  jour  où  ils  seraient  parfaits  par  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  contractantes. 

1323,  —  Enfin ,  nous  ferons  observer  que  les  prescriptions 
de  la  loi  sont  formelles,  qu'elles  imposent  au  notùre  l'obligation 


Digitized  by 


Googl< 


'202  ACTE  NOTARIK.  — 

d'inscrire,  jour  par  jour,  le^  actes  et  contrats  reçus  par  eux 
Bans  aucune  restriction  ou  exception  et  que  les  motifs  invoqués 
pour  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  actes 
imparfaits  n'ont  plus  aucune  valeur,  dès  qu  il  s'a^t  de  la  forma- 
lité de  l'inscription  au  répertoire. 

1224.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  paraissent  avoir 
envisagé  la  tenue  des  répertoires  qu'au  point  de  vue  Oscal;  aussi 
leurs  décisions  offrent-elles  de  nombreuses  contradictions  ;  ce- 
pendant ,  il  semble  résulter  de  leur  ensemble  que  les  actes  Aas 
notaires  doivent  être  inscrits  b  la  date  où  ils  sont  devenus  par- 
faits et,  par  conséquent,  à  la  date  à  partir  de  laquelle  com- 
mence à  courir  le  délai  de  l'enregistrement. 

1225.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'acte  non  signé  par  tous 
les  contractants  devait  être  inscrit  au  répertoire ,  à  la  date  des 
premières  signatures ,  attendu  que  le  contrat,  revêtu  des  signa- 
tures du  notaire  et  des  témoins,  est  parfait  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé,  celles  qui  signent  postérieurement  ne  faisant  que 
ratifier  l'acte  en  ce  qui  les  concerne.  —  Déc.  min.  fin.  et  iusl., 
27  avr.  et  9  mai  1809  (Inst.  432,  §  3 ,  J.  enreg.,  n.  4609).  — 
V.  Trib.  Nérac,  9  nov.  1863,  Larmande,  [J.  enreg.,  n.  177841 

—  Trib.  Saint-Flour,  17  août  1847,  Frinon,  [J.  enreg.,  n.  14340] 

—  Sol.  8janv.  1864  (Dict.  enreg.,  v"  Répertoire,  n.  133);  — 3  avr. 
1873  {Ibid..  n.  134). 

1226.  —  H  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'inscription  au  ré- 
pertoire dépendait  de  la  date  de  la  perfection  de  l'acte.  —  Délib. 
22  mars  1823  (J.  enreg.,  n.  7884).  —  Contra,  Délib.  11  nov.  1834 
(J.  enreg.,  n.  U069). 

1227.  —  On  peut  citer  également  une  solution  portant  qu'un 
acte  à  plusieurs  dates  ne  doit  être  porté  au  répertoire  qu'à  la 
dernière  date,  si  la  régie  ne  peut  prouver  que  le  notaire  l'a  signé 
&tB  première.  —  Délib.  29  mars  1831  {J.  enreg.,  n.  10253}. 

iwiS,  — ...  Et  un  Jugement  d'après  lequel  l'acte  à  plusieurs 
dates  doit  être  répertorié  à  la  dprnière.  —  Trib.  Fontainebleau, 
13  août  1838  [J.  enreg.,  n.  12123] 

1220.  —  Enfin  ,  l'administration  a  décidé,  en  dernier  lieu, 
que  l'acte  notarié,  qui,  fait  à  deux  dates ,  constate  une  conven- 
tion unique,  peut  être  inscrit  h  la  première  date,  bien  qu'il  ne 
soit  parfait  qu'à  la  seconde.  —  Sol.  10  août  1865.  [S.  66.2.163, 
P.  66.608,  D.  66.3.36,  Inst.  gén.,  n.  238,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2195]  —  Y.  encore  Sol.  4 août  1871;  —  Ifi  févr.,  15  mai,  7 
juin  1872;  —  12  nov.  1874;  —  7  août  1875  (Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  132). 

1230.  —  Ces  dernières  décisions  tournent  la  difficulté  en 
laissant  les  notaires  libres  d'inscrire,  à  leur  répertoire  ,  les  actes 
à  plusieurs  dates  ou  imparfaits  à  la  date  qui  leur  plaît.  Pour  le 
cas  où  l'on  prendrait  comme  règle  que  l'inscription  doit  avoir  lieu 
à  la  date  qui  fait  courir  le  délai  de  l'enregistrement,  V.  suprà, 
n.  1083  et  s. 

1231 .  — 6"  Actes  notariés  concernant  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  —  Les  actes  administratifs 
passés  devant  un  notaire  doivent  être  portés  à  leur  date  sur  le 
répertoire  du  notaire.  S'ils  sont  soumis  &  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure ,  ils  doivent  également  être  répertoriés  immé- 
diatement après  leur  rédaction,  avec  cette  mention  :  «  soumis  à 
l'approbation  du  préfet.  »  —  Déc. min.  fin.,  27  frim.  an  Xllf.  — 
Inst.  290,  n.  5  ;  —  inst.  386,  n.  6  et  inst.  561.  —  Le  iour  où  l'appro- 
bation parvient  au  notaire  doit  également  être  iurliqué  en  marge. 

1232.  —  7"  Actes  re(:iisparun  notaire  substituant.  —  Lors- 
qu'un notaire  remplace  son  confrère  pour  la  rédaction  d'un  acte, 
cet  acte  doit  être  porté  à  la  fois  sur  le  répertoire  du  notaire  subs- 
titué et  sur  celui  du  notaire  substituant,  avec  mention ,  par  ce- 
lui-ci, que  la  minute  est  restée  au  notaire  suppléé.  —  Insl.  gén., 
n.  909. 

1233.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  ta  ni^me  règle  n'ost 
pas  applicable  dans  le  cas  où  un  notaire  est  substitué  par  un 
autre  notaire,  pour  la  réception  des  actes  en  hrevet.  Le  nntaire 
substitué  n'est  pas,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  tenu  de  l'ins- 
cription à  son  répertoire.  La  dounle  formalité  n'existe  que  pour 
les  actes  en  minute.  —  Sol.  16  déc.  1843,  [D.  45.4.363]  ~  Con- 
tra ,  Dict.  du  notar.,  he.  cU.,  n.  118. 

1234.  —  Lorsqu'un  notaire  est  commis  par  justice  pnurrem- 

ftlacer  un  notaire  décédé  ou  révoqué,  il  n'est  pas  tenu  d'inscrire 
es  actes  qu'il  reçoit  pour  le  compte  du  notaire  décédé,  sur  son 
propre  répertoire.  Il  suffit  que  ces  actes  soient  portés  sur  le  ré- 
pertoire de  l'étude  du  notaire  remplacé  ;  car,  dans  ce  cas,  le  no- 
taire suppléant  agit  comme  mandataire  légal.  —  Trib.  Valen- 
ciennes,  11  févr.  1857,  [Dict.  enreg.,  (oc.  cit.,  n.  171]  —  Sol. 
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7  juill.  1837;  —  13  août  1872  (ifciti.).  —  Contrà,  Garnier,  n. 
i41o0-2'». 

1235.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  le  notaire  reçoit  quittance  ou 
décharge  h  raison  d'un  acte  qui  a  été  reçu  par  un  de  ses  collè- 
gues, U  suffît  d'en  faire  mention  sur  le  répertoire  de  ce  dernier, 
on  constatant  seulement  que  l'acte  demeure  en  la  possession  de 
l'autre.  —  Inst.  gén.,  11  nov.  1819,  n.  907. 

1236.  —  7*>  Actes  respectueux.  —  L'acte  respectueux  et  la 
notification  qui  en  est  faite  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
ne  constituant  qu'un  seul  et  même  acte,  sauf  le  cas  où  la  réqui- 
sition de  l'enfant  et  la  notification  ont  lieu  le  même  jour.  Si  l'acte 
respectueux  n'est  notifié  que  le  lendemain  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte ,  il  &ut  admettre  qu'il  y  a  deux  actes  distincts  qui 
doivent  être  portés  au  répertoire,  coacun  à  leur  date.  —  Sol. 
belge,  29  août  1865,  [D.  67.5.479,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2*U]  — 
V.  infrà,  v"  Acte  respectueux. 

1237.  — 8°  Cahiers  des  charges.  —  Les  cahiers  des  charges 
dressés  par  les  notaires,  lors  même  qu'ils  sont  déposés  en  l'étude 
du  notaire  rédacteur,  doivent  être  inscrits  au  repertoire  à  leur 
date.  — Trib.  Altkirch,  13  déc.  1843,  Desgrandcnamps,  [J.  en- 
reg., n.  13398]  —  V.  infrà,  n.  1253. 

1238.  —  9"  Certificats.  —  Le  certificat  délivré  par  un  notaire, 
conformément  à  l'art.  964,  C.  proc,  et  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  la  vente,  constitue  un 
acte  notarié  et  doit  être  répertorié.  —  Dict.  notar.,  v*  Répertoire 
des  notaires,  n.  42. 

1239.  —  Il  en  est  de  même  des  certificats  notariés,  destinés 
à  faire  connaître  les  ayants-droit  h  des  inscriptions  de  rente  sur 
l'Etat,  dépendant  d'une  succession.  —  Sol.  24  janv.  1874;  — 

28  août  1874  (Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  147). 

1240.  —  Mais  les  certificats ,  délivrés  parles  notaires  en  exé- 
cution de  l'art.  1394,  C.  civ.,  pour  être  remis  à  l'officier  de  l'état 
civil,  et  constatant  que  les  futurs  époux  ont  fait  un  contrat  de 
mariage,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'Inscription  au  répertoire. 

1241.  —  II  en  est  de  même  des  certificats  délivrés  par  les 
secrétaires  des  chambres  de  notaires  pour  constater  le  dépôt  des 
extraits  des  demandes  et  des  jugements  en  séparation  de  biens 
(art.  866,  867,  872,  C.  proc.  civ.j,  et  en  séparation  de  corps  (art. 
880,  C.  proc.  civ.),  ainsi  que  le  dépôt  des  extraits  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants  (art.  65  et  s.,  C.  comra.). 

1242.  —  Sont  également  d:spensés  de  l'inscription  au  réper- 
toire les  certificats  délivrés  par  les  notaires  lorsqu'à  défaut  d'a- 
gent de  change,  ils  assistent  une  partie  pour  le  transfert  d'une 
rente  sur  l'Etat. 

1243.  —  ...  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  via- 
gers et  pensionnaires  de  l'Etat.  Ces  certificats  ne  sont  inscrits 
que  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  elTet.  —  Déc.  min. 
fin.,  2  août  1808  (J.  notar.,  n.  92). 

1244.  —  Du  reste,  en  général,  les  certificats  de  vie  qui  sont 
dispensés  de  l'enregistrement  sont  également  dispensés  de  l'ins- 
cription au  répertoire.  —  V.  infrà,  v"  Certificat  de  vie. 

1245.  —  lO"  Coptes  coltationnées.  —  Les  notaires  doivent!  ns- 
crire  au  répertoire  les  copies  et  extraits  collattonnés,  délivrés  par 
eux  sur  pièces  représentées  et  rendues.  —  Inst.  gén.»  n.  833 
(J.  enreg.,  n.  1130,  14995-2'»,  16903).  —  Trib.  Castel-Sarrasio, 

29  aoiH  1842,  [J.  enreg.,  n.  12131] 

1246.  —  Mais  la  copie  ou  l'expédition,  délivrée  par  un  no- 
taire ,  d'une  pièce  qui  lui  a  été  remise  en  dépôt  ou  qui  est  an- 
nexée h  une  de  ses  minutes,  ne  peut  être  assimilée  à  une  copie 
collationnée  et  n'est  pas ,  dès  lors ,  sujette  à  l'inscription  au  ré- 
pertoire. —  J.  enreg.,  n.  4b03. 

1247.  —  11  en  est  de  même  des  copies  ou  expéditions  déli- 
vrées par  un  notaire  commis  par  justice  pour  remplacer  un  con- 
frère décédé.  —  Déc.  min.  fin.,  22  juin  1813  (J.  enreg.,  n.  4536). 

1248.  —  il"  D&hanjes  de  pria:  de  ventes  de  meubles.  —  Les 
décharges  de  prix  de  ventes  de  meubles  données  à  un  notaire  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  vente  doivent  être  inscrites  au  ré- 
pertoire, —  Sol.  2  janv.  1818  (Dict.  notar.,  v  Répertoire, 
n.43). 

1249.  —  12*  Etats  des  effets  mobiliers  annesrés  à  une  dona- 
tion. —  Les  états  d'effets  mobiliers  annexés  k  une  donation  ne 
forment  avec  la  donation  qu'un  seul  et  même  acte  et,  par  suite, 
sont  dispensés  de  l'inscription  au  répertoire.  —  Déc.  min.  fin., 
sans  date  (Inst.  gén.,  n.  351). 

1250.  —  13"  Effets  iié'j'H'^ables.  —  Nous  avons  vu,  suprà, 
n.  1067,  que  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  reçus  par 
les  notaires  doivent  être  enregistrés  dans  le  même  délai  que  les 
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actes  notariés.  Ita  sont  également  &B3imilés  aux  actes  notariés 
orriinaires  relativement  h  l'inscription  au  répertoire. 

1251.  —  14*  Actesdes  notnires  commis  par  justice.  —  Tous 
les  actes  que  les  notaires  reçoivent  doivent  être  portés  au  réper- 
toire, mime  lorsqu'ils  ont  été  dressés  en  vertu  d'une  commis- 
sion de  justice.  Cette  obligation  est  applicable  : 

1252.  —  l»  Aux  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
faites  en  vertu  d'une  délégation  du  tribunal.  —  Cire,  rég.,  8 
prair.  an  XII.  —  Déc.  min.  fin.,  28  flor.  an  XII  (Dict.  enreg., 
V»  Réwrtoire,  n.  160). 

1253.  —  2"  ...  Au  cahier  des  chargea  drossé  par  un  notaire 
coaimia  pour  procéder  k  une  adjudication  d'immeubles  expro- 
priés. —Trib.  Bourg,  21  janv.  i845,[J.  enreg.,  n.  13684]  —  Trib. 
Altkireh,  13  déc.  18*3,  Desgrandchamps ,  [J.  enreg.,  n.  13398] 

—  Sic,  Dict.  du  notar.,  v"  Vente  Jud.,  n.  233.  —  Contrà,  Trib. 
Laral,  6  mars  1845.  —  Sol.  11  mai  1839  (Uarnier,  hép.  n^..  n. 
1153).  ^  .     r  » 

t^i.  —  3<* ...  A  l'acte  par  lequel  un  notaire  commis  fixe  le 
jour  de  ta  comparution  devant  lui  des  parties  intéressées  pour 
procéder  à  une  liquidation.  —  Cass.,  4  avr.  1854,  Lambolev,  [S. 
54.1.318,  P.  54.2.383,  D.  54.1.99,  Inst.  gén..  n.  2019,  §  H,  J. 
enree^,  n.  15864-4°,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  101] 

1^5.  —  4»  ...  Au  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations 
d'une  liquidation  judiciaire.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v»  lU- 
prrtoire ,  n.  165. 

1256.  —  5»  ...  Au  projet  de  liquidation  d'une  communauté  ou 
d'une  succession.  —  Trib.  Metz,  31  déc.  1827,  '^J.  enreg.,  n. 
8932]  —  Trib.  Evreux,  6  févr.  1841,  [i.  enreg.,  n.  127.ÏI!  — 
Wlib.  18  févr.  1834  {J.  enreg'.,  n.  10860).  —  Sw,  Dict.  enreg., 
hc.  cit.,  n.  166. 

1257.  —  Toutefois,  cette  décision  est  critiquée  par  les  au- 
teurs du  Dict.  du  notariat,  V»  lUp.desnot.,  n.  66,  qui  soutiennent 
(]ue  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire  n'est  qu'un  simple  pro- 
jet qui  peut  être  modifié  et  même  refait  tant  qu'il  n'a  pas  été 
&imrouvë  par  les  parties. 

1258.  —  Doivent  être  encore  portés  sur  le  répertoire,  à  leur 
date,  le  procès-verbal  des  dires  des  parties  loraqu  il  a  été  rédigé 
séparément  et  remis  au  greffe  i.art.  977,  C.  proc.  civ.). 

1259.  —  ...  Ainsi  que  te  procès'verbnl  de  visite  des  lieux, 
dressé  par  un  notaire  commis  par  le  président  du  tribunal.  — 
Déc.  mm.  fin.,  24  oct.  1817  (J.  enreg.,  n.  5930). 

1260.  —  16°  Polices  d'assurance$  maritimes.  —  Les  polices 
d'assurances  maritimes  faites  par  les  notaires  dans  la  forme  au- 
thentique doivent  être  inscrites  au  répertoire;  mais,  dans  ce 
cas,  elles  sont  dispensées  de  l'inscription  sur  le  registre  spécial 
prescrit  par  l'arl.  84,  C.  comm.»  et  par  l'art.  47,  L.  5  juin  1850. 

-  Inst-,  n.  1732,  §  8. 

1261.  —  17"  Protêts  faits  par  les  notaires.  —  Les  protêts 
faits  par  les  notaires  doivent  être  portés  sur  le  répertoire  ordi- 
naire, indépendamment  de  l'inscription  sur  un  registre  particu- 
lier prescrit  par  l'art.  176,  C.  comm.  —  Inst.  gén.,  n.  420,  g  1. 

1262.  —  18°  Testaments.  —  Les  testaments  reçus  par  les 
notaires  doivent  être  portés  sur  jes  répertoires  à  leur  date  avant 
le  décès  du  testateur  (Déc.  min.  just.,  6  vend,  an  XIII).  — 
Cass.,  19  déc.  1808,  Pascaud,  ^S.  et  P.  clir.]  —  V.  suprà,  n. 
872.  —  V.  cependant  suprà,  a.  871. 

1263.  —  Le  notaire  qui  reçoit  des  mains  du  testateur  un 
testament  mystique,  peut  se  borner  à  inscrire  sur  son  répertoire 
l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  sans  répertorier  le 
testament.  —  Soi.  5  août  1869  (Dict.  enreg.,  v»  fit'nertoire,  n. 
180). 

1264.  —  ...  Et  il  n'est  pas  tenu  de  mentionner  à  son  réper- 
toire l'ouverture  et  le  dépôt  de  ce  testament  mystique  fait  après 
le  décès  du  testateur.  —  Sol.  20  mai  1868  (J.  enreg.,  n.  18519-2"). 

1265.  —  Lorsqu'un  notaire  reçoit  en  dépôt,  après  le  décès 
du  testateur,  en  vertu  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  soit  un  testament 
'biographe,  soit  un  testament  mystique,  dont  l'acte  de  souscrip- 
tion n  a  pas  été  dressé  dans  son  étude ,  ce  testament  est  mis  au 
ranç  des  minutes  et  doit  être  mentionné  au  répertoire,  iors  même 
qu'il  ne  serait  pas  dressé  acte  du  dépôt.  —  Trib.  Seine,  il  aoôt 
I8+I  (J.  enreg.,  n.  12873-3"). 

12iS6.  —  Quant  aux  testaments  olographes  de  personnes  dé- 
cédéps,  iléposés  chez  un  notaire  en  vertu  d'un  acte  de  dépôt,  ou 
sur  ordonnance  du  président,  ils  doivent  être  inscrits  au  réper- 
toire soit  à  la  date  de  l'acte  du  dépôt,  soit  à  la  date  de  la  remise 
du  testament  parle  présidents  l'officier  public  en  personne.  — 
V.  du  reste,  infrâ,  v"  Répeiioire  et  Testament. 


1267.  ^L*iDScriplionau  répertoire  n'est  pas  obligatoire  pour 
le  dépôt  d'un  testament  olographe  fait  parle  testateur  lui-même, 
entre  les  mains  du  notaire  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  -431,  à  moins 
que  le  testateur  ne  désire  qu'il  soit  dressé  acte  du  dépôt.  Dans 
ce  cas,  l'acte  devrait  être  répertorié.  — DicL  des  droits  d'enreg., 
vo  Répertoire,  n.  182. 

Sectio.'*  V. 
Contntvenllotu  et  pénalités. 

§  1.  Peines  pour  défaut  d'enregistrement  des  actes  notariés 
dans  le  délai. 

1268.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  83,  que  le  défaut  d'en- 
registrement n'enlevait  plus  à  l'acte  notarié  son  caractère  d'au- 
thenticité et  que  cette  contravention  se  résolvait  en  une  amende 
pécuniaire. 

1269.  —  Les  notaires  qui  ne  font  pas  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  détais  prescrits,  paient  donc  personnellement  une  cer- 
taine somme  h  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention.  Us 
sont  tenus  en  outre ,  du  paiement  des  droits ,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties  pour  ces  droits  seulement  (L.  22  frira,  an  Vil, 
art.  33).  — V.  suprà,  n.  1174eL  1175.  — L'amende  qui  était  d'a- 
bord de  cinquante  francs  a  été  réduite  &  dix  francs  par  l'art.  10, 
L.  16  juin  1834.  — •  V.  pour  la  quotité  de  l'amende ,  infrà,  n. 
1291  et  s. 

1270.  —  Les  dispositions  de  l'art.  33  sont  absolues ,  et  la 
peine  édictée  contre  les  notaires,  en  cas  de  relard ,  se  trouve 
encourue,  lors  même  qu'il  n'existe  aucune  négligence  de  leur 
part,  par  le  fait  même  qu'ils  ont  laissé  écouler  le  délai  prescrit. 

12*71.  — Non  seulement  la  bonne  foi,  ou  l'absence  d'inten- 
tion de  fraude,  ne  peut  être  admise  comme  une  excuse  de  la 
contravention ,  mais  même,  lorsque  la  formalité  a  été  donnée  à 
un  acte  après  l'expiration  du  délai  par  la  faute  du  receveur, 
c'est  au  notaire  qui  veut  être  déchargé  des  amendes  ou  droits 
en  sus  &  fournir  la  preuve  de  la  négligence  ou  de  l'absence  du 
receveur. 

1272.  —  L'absence  du  receveur  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ou  constatée  par  acte  extrajudiciaire.  —  Trib.  Bethune, 
5marsl844,'J.  enreg.,  n.  13508]  — Trib. Poitiers, 20 mars  1850, 
[J.  enreg.,  n.  14937-1«1 

1273.  —  Il  ne  suflirait  même  pas  de  prouver  l'absence  du 
receveur,  et  la  peine  du  droit  en  sus  serait  encourue  par  un 
notaire  pour  défaut  (l'enregistrement  de  ses  actes  dans  le  délai 
légui,  alors  même  qu'il  serait  informé  de  l'absence  du  receveur, 
s'il  s'était  contenté  de  déclarer  cette  absence  au  mairo  sans 
s'être  présenté  préalablement  au  bureau  pour  s'assurer  que  la 
formalité  serait  refusée  il  ses  actes.  —  J.  enreg-,  n.  14074-1". 

1274.  —  Enfin  un  notaire  uc  pourrait,  dans  le  cas  où  un  de 
ses  actes  aurait  été  enregistré  après  le  délai  légal ,  opposer  à  la 
demande  en  paiement  de  l'amende  ou  du  droit  en  sus,  que  l'acte 
a  été  remis  au  receveur  avant  l'expiration  du  délai,  il  moins  qu'il 
n'eût  fait  constater  en  temps  utile  l'accomplissement  de  ses 
obligations  envers  l'administration.  La  régie  n'est  pas  respon- 
sable de  la  négligence  de  ses  préposés.  —  Cass-,  Stt  mai  1^807, 
Capion,  \S.  et  P.  cbr.l;  —  23  déc.  1833,  Bidault,  [S.  36.1.1H, 
P.  chr-,  J.  notar.,  n.  91341 

1275.  —  Mais  le  notaire  serait  toujours  en  droit  d'exercer 
contre  le  receveur  une  action  en  garantie  pour  le  dommage  que 
celui-ci  lui  aurait  causé  par  sa  négligence.  —  Cass.,  31  mai  1825, 
Laplanche,  [S.  et  P.  chr.,  J.  notar.,  n.  5307] 

1276.  —  Le  notaire  devrait  également  faire  constater  le  refus 
du  receveur  d'enregistrer  un  acte  présenté  à  la  formalité.  — 
Cass.,  3  oct.  1810,  Garni,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3736j;  — 
31  mai  1825,  précité. 

1277.  —  11  en  serait  de  même  en  cas  d'obstacles  insurmonta- 
bles éprouvés  par  le  notaire.  —  Cass.,  31  mai  182o,  précité. 

1278.  —  A  défaut  par  le  notaire  de  justifier  légalement,  et 
dans  le  délai  utile,  du  refus  ou  de  l'obstacle  prétendu,  le  tribunal 
ne  pput ,  quels  que  soient  les  faits  d'excuse  allégués ,  se  dispen- 
ser de  condamner  le  notaire  personnellement  au  dnuble'droil,  et 
encore  moins  suspendre  le  recouvrement  du  droit  principal  non 
contesté.  —  Même  arrêt. 

1279.  — <  Toutefois,  il  est  des  événements  de  force  majeure 
tels,  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  des  amendes  et  des 
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droits  en  sus  puissent  être  exigés  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  en  temps  utue. 

1280.  —  Ainsi,  on  ne  peut  frapper  d'aucune  pénalité  les 
héritiers  ou  le  successeur  d'un  notaire  décédé  dont  les  minutes 
et  le  répertoire  sont  sous  les  scellés,  quand  les  délais  pour  l'en- 
registrement ou  pour  le  visa  du  répertoire  expirent  avant  la 
levée  des  scellés.  —  Déc.  min.  6n.,  7  mai  1837  fj.  enreg.,  n. 
11797-3°). 

1281.  —  Mais  la  peine  du  droit  en  sus  ou  de  l'amende  serait 
encore  encourue  par  le  notaire  qui,  tout  en  ayant  présenté  ses 
actes  à  la  formalité  dans  les  délais,  aurait  refusé  d'acquitter  les 
droits  qui  lui  étaient  réclamés  par  le  motif  qu'il  ne  les  croyait  pas 
exigibles  et  aurait  persisté  dans  son  refus  jusqu'après  1  expira- 
tion des  délais,  le  refus  d'acquitter  les  droits  mettant  le  rece- 
veur dans  l'impossibilité  de  procéder  h  l'enregistrement. —  Trïb. 
Nérac.  29  déc.  1837,  jj.  enreg-,  n.  H986] 

1282.  —  L'amende  ou  le  droit  en  sus  est  encore  encouru 
bien  que  l'acte  ail  été  présenté  en  temps  utile  à  la  formalité,  si 
elle  n'a  pu  lui  être  donnée  h  défaut  d'une  déclaration  eslimative 
nécessaire  pour  établir  l'assiette  du  droit  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  16;,  —  Nîmes,  6  mai  1885,  Roux-Jourdan ,  fJ.  enreft-,  n. 
22479]  —Trib.  Charleville,  30  déc.  1830.  —  V.  du  reste,  infrà, 
V»  Tiotaire. 

1283.  —  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  que  la  dernière  date  d'un  acte  notarié  qui 
eu  porte  plusieurs ,  constitue  une  addition  dans  le  corps  de 
l'acte,  cette  date  doit  être  considérée  comme  nulle  (V.  suprà,  n. 
446)  et,  par  suite,  le  notaire,  indépendamment  de  l'amende  à 
laquelle  il  a  été  condamné  h  raison  de  celte  addition,  est  passible 
du  double  droit,  s'il  résulte  des  autres  dates  que  ledit  acte  n'a 
pas  été  enregistré  dans  le  délai  légal.  Vainement  le  notaire  pré- 
tendrait-il que  l'amende  et  le  douole  droit  forment  une  double 
riénalité  pour  un  seul  fait,  l'addition  dans  le  corps  de  l'acte  et 
l'omission  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  dix  jours  étant 
deux  faits  distincts  qui  entraînent  chacun  une  pénalité  édictée 
par  une  loi  spéciale.  —  Trib.  Chinon,  2o  oct.  1855,  Deschamps, 
[P.  Bull,  d'enreg.,  art.  352 ,  Garnier,  H^p.  j«?r.,  n .  527] 

1284.  —  Aucune  amende  n'est  encourue  par  le  notaire  qui 
sigfie  en  second  un  acte  reçu  par  un  de  ses  collègues ,  lors  même 
que  cet  acte  est  enregistré  après  l'expiration  du  délai.  —  J.  no- 
tar.,  n.  9073. 

1285.  —  Lorsqu'un  acte  en  double  minute  a  été  présenté  h. 
la  formalité  p^r  le  notaire  qui  était  chargé  d'acquitter  les  droits, 
te  notaire  qui  a  reçu  la  double  minute  n'est  passible  d'aucune 
amende  pour  avoir  omis  de  soumettre  cette  seconde  minute  &  la 
formalité.  —  V.  J.  enreg.,  n.  127S2-!";  Inst.  gén-,  n.  400,  §  1, 
et  1422,§11  ;  Champion nière  et  Rigaud,  n.  3904. 

-1286.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  deux  minutes  étaient 
enregistrées  au  m^me  bureau,  bien  que  l'un  des  deux  notaires 
fût  du  ressort  d'un  autre  bureau,  le  double  enregistrement  étant 
une  mesure  d'ordre  et  la  loi  n'édictant  aucune  amende  pour  l'en- 
registrement d'un  acte  notarié  dans  un  bureau  autre  que  celui 
de  la  résidence.  —  J.  notar.,  n.  8379.  —  Contrà,  S.  enreg.,  n. 
10981. 

1287.  ~  Dans  tous  les  cas,  aucune  amende  n'est  encourue 
par  un  notaire  qui  ne  fait  pas  enregistrer,  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur,  le  testament  reçu  par  lui  ou  déposé  en  son 
élude.  Cette  obligation  incombe  aux  héritiers,  donataires,  lé- 
gataires ou  exécuteurs  teslamentaires.  —  L.  12  frim.  an  VU, 
art.  29. 

1288.  — Toutefois,  le  notaire  qui  ne  fait  pas  enregistrer, 
dans  le  délai  ordinaire,  l'acte  qu'il  dresse,  sur  la  demande  du 
testateur,  pour  constater  le  dépôt,  dans  son  étude,  d'un  tes- 
tament olographe,  encourt  l'amende.  —  V.  suprà,  n.  1266  et  in- 
frà ,  v"  Testament. 

1289.  —  Nous  avons  dit  {V.  su^rri.n.  1174,  1268)  que  le  dé- 
faut d'enregistrement  dans  le  délai  rend  le  notaire  personnelle- 
ment responsable  de  la  pénalité ,  puisque  c'est  lui ,  du  moins  aux 
yeux  de  la  régie,  qui  doit  faire  t'avance  des  droits.  11  lui  appar- 
tient, en  effet,  de  se  faire  remettre,  au  préalable,  par  les  parties, 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  droits  d'enrepstremenl. 
S'il  néglige  cette  précaution  et  s'il  passe  outre  à  la  rédaction  de 
l'acte,  il  contracte  personnellement  l'obligation  d'avancer  les 
droits  et,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne  peuvent  être  rendues 
responsables  des  pénalités  encourues  pour  l'enregistrement  tar- 
dif. —  V.  GhampionDÎère  et  Rigaud,  n.  3899.  —  V.  suprà.  n. 
1175. 


1290.  —  Par  suite  du  caractère  personnel  de  la  peine,  il 
faut  admettre  que  les  héritiers  d'un  notaire  ne  doivent  pas  les 
doubles  droits  et  amendes  encourus  par  leur  auteur,  &  moins  que 
le  notaire,  de  son  vivant,  n'ait  été  condamné  au  paiement  de 
ces  amendes,  ou  bien  ait  souscrit  un  engagement  d'en  payer  le 
montant.  —Déc.  min.  fin.,  1 1  et  20 brum.  an  XIV et  1"  sept.  1807. 

§  2.  Quotité  de  Famende, 

1291.  — L'amende  encourue  par  le  notaire,  pour  défaut  d'en- 
registrement d'un  de  ses  actes  dans  les  délais  prescrits  ,  est  de 
cinquante  francs  (réduite  à  dix  francs.  L.  28  avr.  1816  ,  art.  10) 
pour  chaque  contravention,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
fixe,  et  d  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'a^l  d'un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
ta  peine  puisse  être  iniéneure  à  dix  francs  (L.  22  frim.  an  VII , 
art.  33). 

1292.  —  Les  pénalités  édictées  par  l'art.  33,  précité,  doivent 
être  perçues  d'après  les  règles  suivantes  : 

1293.  —  Si  l'acte  est  passible  de  plusieurs  droits  fixes,  l'a- 
mende est  de  dix  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des  disposi- 
tions indépendantes. —  Délib.  12avr.  1859  (Inst.  gén.,  n.2<55}. 

1294.  —  Si  l'acte  donne  lieu  à  la  perception  de  plusieurs 
droits  proportionnels,  il  faut  disUnguer  entre  le  cas  oa  le  .total 
des  droits  excède  10  li:.,  et  le  cas  oft  il  est  inférieur  à.  cette 
somme  :  dans  le  premier,  Tameade  est  égale  au  montant  des 
droits  ^portionnels  ;  dans  le  second,  elle  est  de  U>  fr.  — 
Même  mst. 

1295.  —  Enfin ,  si  le  contrat  est  sujet  h  la  fois  à  des  droits 
fixes  et  à  des  droits  proportionnels,  il  y  a  lieu  de  faire  abstrac- 
tion des  droits  fixes,  et  de  n'avoir  égard  qu'aux  droits  propor- 
tionnels pour  déterminer  la  quotité  de  l'amende.  —  Même  inst. 

129G.  —  Quant  au  droit  gradué,  établi  sur  certains  actes  par 
la  loi  du  28  févr.  1872,  la  régie  le  considère  comme  un  droit 
fixe.  Dès  lors,  l'acte  qui  y  donne  lieu ,  cumulativement  ou  non 
avec  des  droits  fixes  invaViables,  n'est  passible  que  de  l'amende 
de  10  francs.  —  Sol.  4  avr.  1873  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  998-1°). 

1297.  —  Doit-on  appliquer  l'amende  de  10  fr.  à  un  notaire 
qui  n'a  pas  fait  enregistrer,  dans  le  délai  prescrit  par  ta  loi ,  un 
acte  qui  doit  être  enregistré  gratis?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il 
est  de  principe,  en  effet,  que  les  peines  sont  de  droit  étroit. 
Or,  l'art.  33,  L.  22  frim.  an  VU,  a  édicté,  contre  les  notaires 
qui  ne  font  pas  enreeistrpr  leurs  actes  dans  le  délai  légal ,  une 
amende  de  10  fr.  (50  fr.],  s'il  s'agit  d'un  acte  st^et  au  droit  fixe, 
ou  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel.  Si  donc,  il  n|y  a  ni  droit  fixe,  ni 
droit  proportionnel,  on  ne  saurait  percevoir  un  droit  en  sus.  — 
Dict.  des  droits  d'enreg.,  v"  Acte  de  notaire,  n.  177.  —  V.  dans 
ce  sens  Sol.  18  mars  1865,  [S.  65.2.275,  P.  63.1040]  —  Con- 
trà,  Garnier,  liép.  pér.,  n.  2064,  J.  enreg-,  n.  17846-2». 

1298.  —  Toutefois,  nous  devons  faire  remarquer  que  la  régiti 
n'admet  pas  cette  doctrine  et  qu'elle  réclame  aux  notaires  l'a- 
mende de  10  francs  lorsqu'ils  n'ont  pas  présenté  à  la  formalité, 
dans  le  délai  légal,  tes  actes  à  enregistrer  gratis;  elle  se  fonde 
sur  l'art.  70,  L.  22  frim.  an  VII  qui  dispense  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement,  mais  ne  dispense  pas  d'en  remplir  ta  forma- 
hlé.  -Déc.min.  fin.,  2  déc.  1806. —  Trib.  Uvaur,  22  août  1806, 
Garnier,  Rép.  Qén. ,  n.  999  et  Rép.  pér.,  a.  2064]  —  V.  également 
nst.  gén.,  n.  2456,  §  7. 

1299.  —  Une  seule  amende  est  exigible  pour  un  acte  reçu 

ftardeux  notaires  en  double  minute  et  présenté  tardivement  à  la 
ormalité.  —  Sol.  8  mai  1841  (Masson-Delongpré,  n.  1030).  —  V. 
suprà,  n.  1285. 

1300.  —  Pour  les  protêts  dressés  par  les  notaires  et  enre- 
gistrés après  l'expication  du  délai ,  l'amende  n'est  que  de  S  lir. 
—  Inst.  géu.,n.  1364-12°. 

§  3.  Amendes  diverses. 

1301.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1209  et  s.,  les  différents 
actes  que  les  notaires  doivent  porter  sur  leur  répertoire. 

1302.  —  Cliaque  omission  est  punie  d'une  amende  de  10  fr. 
(L.  22  frim.  an  VII),  art.  49,  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10,  L. 
16iuin  1824.  —  V.  infrà,  v»  Répertoire. 

1303.  —  Une  amende  de  même  quotité  est  encourue  par  le 
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notaire  qui  Déglige  de  soumettre  Bon  rëpertoire  au  visa  du  pré- 
posé de  fa  rë^ie  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre 
;LL.  22  frim.  an  VII,  art.  5i  et  16  juin  1824,  art.  10).  —  V.  su- 
pra, n.  8o8  et  s. 

1304.  —  Mais  le  notaire  qui  refuse  de  communiquer  son  ré- 
pertoire k  un  préposé  de  l'enregistrement  encourt  une  amende 
deïOfr.  (autrefois  50  fr.).  —  LL.  22  frim.  an  VII, art.  52;  16  juin 
182*,  art.  10.  —  Sur  le  mode  de  constater  le  refus  de  commu- 
nication, V.  suprà,  n.  904  et  a. 

'  1305.~Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  23  août  1871,  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage,  est  tenu 
de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  des  art.  12  et  13 
«le  ta  même  loi  et  de  faire  mention  de  cette  lecture  dans  l'acte 
même.  La  contravention  à  cette  disposition  est  punie  d'une 
amende  de  10  fr.  —  V.  wi^rd,  v''  Hotatre,  Partage ,  Vente. 

1306.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  concernant  les 
contraventions  relatives  k  l'énonciation  des  poids  et  mesures , 
V.  infrà,  v'*  Poids  et  mesures,  Notaire,  —  V.  aussi  suprà,  n.  SU 
et  s. 

§  4.  Constatation  et  recmwremerU  des  amendes, 

1307.  —  Les  amendes  ou  droits  en  sus  dûs  par  suite  de  l'en- 
registrement tardif  des  actes  ou  pour  contravention  à  l'art.  13, 
L.  23  août  1871,  doivent  Hre  perçus  au  moment  où  la  formalité 
eri  donnée  aux  actes  en  contravention.  —  Inst.  gén-,  n.  1433. 

1306.  —  Les  amendes  encourues  soit  par  suite  du  refus  de 
communication  des  actes  ou  du  répertoire  soit  par  suite  d'omis- 
si(Hi  d'inscription  d'acte  au  répertoire  sont  recouvrées,  comme 
les  droits  simples  d'enregistrement,  par  voie  de  contrainte  et  en 
suivant  ta  procédure  tracée  par  les  art,  64  et  65,  L.  22  frim.  an 
VU.  —  V.  suprà,  n.  912  et  inftà,  t»  Répertoire. 

1309.  —  Quant  aux  amendes  pour  contraventions  k  la  loi  sur 
le  notariat ,  nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  918  et  s.,  le  mode 
de  les  constater.  Les  amendes  prononcées  par  le  tribunal  civil 
sont  également  recouvrées  par  les  agents  de  ta  régie,  mais  en 
suivant  la  procédure  spéciale  pour  les  amendes  en  matière  civile. 
—  V.  inféra,  v'  Amende  civile. 


Section  VI. 
Prescription  et  retUtuUon  des  droits. 

1310.  —  Les  prescriptions  édictées  par  le  titre  VIII,  L.  22 
Erim.  an  VII,  sont  applicables  aux  actes  notariés;  à  défaut  de 
prescription  spéciale,  la  prescription  Irenlenaire  est  seule  appli- 
able.  Dès  lors ,  si  un  acte  notarié  n'a  pas  été  présenté  h  la  for- 
nuJité,  la  réj[ie  a  trente  ans  pour  réclamer  les  droits  d'enre- 
gistrement exigibles.  —  V.  in/Vd,  v*  Prescription. 

1311.  —  En  principe,  la  prescription  des  droits  auxquels  un 
icte  peut  donner  ouverture  ne  court  que  du  jour  où  l'adminis- 
tration a  pu  en  connaître  l'existence,  lors  même  que  cet  acte 
aurait  acquis  une  date  certaine  longtemps  auparavant.  —  Cass., 
16dov.  1813,  Dayreux,  [S.  et  P.  chr.] 

1312.  —  Cette  règle  souffre  exception,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  notariés;  la  régie,  en  effet,  peut  toujours  en 
constater  l'existence,  soit  par  l'inspection  des  répertoires,  soit 

Sir  tes  recherches  que  l'art.  54,  L.  22  frim.  an  Vll,  l'autorise  à 
ire  chez  les  notaires.  Aussi  reconnaît-on  généralement  que  la 
prescription  trentenaire  commence  à  courir  &  compter  de  leur 
date. 

1313.  —  Nous  ne  serions  pas  éloignés  de  penser  que  la  même 
rtgle  devrait  être  observée ,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 
inscrits  sur  le  répertoire,  puisque  l'administration  ne  serait  pas, 
par  cela  seul,  dans  l'impossibilité  d'en  constater  l'existence. 

1314.  —  Pour  la  prescription  des  amendes,  V.  inprà,  v'' 
Amende  civile.  Prescription. 

1315.  —  L'art.  61,  L.  22  frim.  an  Vll,  qui  déclare  prescrip- 
tibles par  deux  ans  les  demandes  de  suppléments  de  droits  faites 
par  ta  régie,  édicté  la  même  prescription  pour  les  demandes  en 
restitution  faites  par  les  parties.  C'est  à  partir  de  la  date  de  l'en- 
registrement de  l'acte  que  commence  à  courir  le  délai  de  deux 
tas. 

1316.  —  Cette  prescription  biennale  s'applique  à  toute  ac- 
tion en  restitution  oe  droits  perçus,  qu'il  s'agisse  de  droits  sim- 


ples ou  d'amendes  et  de  droits  en  sus,  et  quand  même  le  notaire 
aurait  fait  des  réserves  lors  du  paiement  cles  droits. 

1317.  —  Mais  l'art.  61  ne  parie  que  des  demandes  en  resti- 
tution faites  par  les  parties;  est-ce  à  dire  que  les  notaires  n'au- 
raient pas  également  le  droit  de-former  une  demande  en  resti- 
tution contre  la  régie  s'ils  avaient  fait  l'avance  pour  elles? 

1318.  —  L'administration  l'avait  d'abord  soutenu,  comme 
conséquence  de  la  règle  qui  lut  interdit  de  réclamer  aux  notaires 
des  suppléments  sur  des  actes  enregistrés.  —  Déc.  min.  fin.,  7 
juin  1808  (Inst.  386,  n.  28). 

1319.  —  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  admis  que  les  notaires  ont  qualité  pour  se  pour- 
voir eux-mêmes  contre  l'administration  de  l'enregistrement,  en 
restitution  des  droits  qu'ils  ont  payés  en  trop  pour  les  parties. 
Celte  demande ,  comme  celle  des  parties  elles-mêmes ,  doit  donc 
être  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans.  —  Cass.,  5  févr.  1810, 
Gosselin,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  182o, notaires  de  Lyon,  [S. 
et  P.  chr.J 

1320.  —  Toutefois,  la  régie  a  prescrit  à  ses  préposés,  pour 
prévenir  tout  abus  de  nature  a  cornivomettre  les  intérêts  respec- 
tifs des  parties  et  des  notaires,  d'informer  simultanément  les 
uns  et  les  autres  des  restitutions  autorisées.  —  Inst.  1328. 

1321.  —  La  restitution  peut  être  faite  au  notaire  qui  l'a  de- 
mandée et  le  Trésor  est  valablement  libéré  vis-à-vis  des  parUes 
elles-mêmes  par  le  paiement  fait  aux  mains  du  notaire,  bien  que 
les  parties  aient  remboursé  h  celui-ci  les  droits  perçus  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v  Resti- 
tution, n.  317. 

1322.  —  Le  notaire  n'est  pas  tenu  d'établir  qu'il  a  fait  l'a- 
vance des  droits  et  n'en  a  pas  été  remboursé.  —  Trib.  Seine, 
22  juill.  1829,  — ...  ni  même  qu'il  est  encore  en  fonctions.  —  Dé- 
lib.  6  mai  et  13  juin  1833  (Garnier,  Rép.pér.,  n.  4103). 

1323.  —  Mais  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte ,  est  sans  qualité 
pourdemander  une  restitution,  si  cette  restitution  dépendait  d'une 
évaluation  &  faire  par  les  parties.  —  Trib.  Auch ,  19  déc.  -1855, 
[J.  enreg.,  n.  15727] 

1324.  — Nous  avons  vu  suprd,  n.  IIH  et  a.,  que  les  no- 
taires ne  sont  tenus  de  payer  que  les  droits  légalement  et  ré- 

fulièrement  dûs  au  moment  de  l'enregiatremenl  de  l'acte  qui  y 
onne  ouverture,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  payer  tes 
droits  devenus  exigibles  par  suite  de  ui  réalisation  de  la  condi- 
tion. Il  résulte  de  cette  règle  que  te  notaire,  auquel  le  receveur 
aurait  lait  acquitter  à  tort,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte 
soumis  à  une  condition  suspensive,  les  droits  dûs  sur  la  réalisa- 
tion de  cette  condition,  pourrait  en  demander  la  restitution, 
bien  que  la  condition  se  fut  depuis  réalisée.  —  Dict.  des  droits 
d'enreg.,  yCondUUm,  n.  80.  —  Confrd,  Trib.  Soissons,  17  janv. 
1844,  IJ.  enreg.,  n.  13436]  —  V.  encore  suprà,  n.  iU4. 

1325.  —  Quant  aux  restitutions  prévues  par  ta  loi  sur  cer- 
tains actes  qui  peuvent  être  passés  devant  notaire,  V.  infrà, 
¥>■  Cession  d  office.  Contrat  de  mariage,  Expr(^riation  pour  uti- 
tité  publique. 


CHAPITRE  IV. 

TIHBBB. 

§  1.  Minutes. 

1326.  —  La  loi  assujettit  au  timbre  de  dimension  tous  les 
actes  reçus  par  les  notaires,  ainsi  que  les  registres  et  répertoi- 
res de  ces  officiers  publics.  Cependant,  lorsque  les  notaires  ré- 
digent des  billets  &  ordre  ou  des  lettres  de  change,  ils  doivent 
se  servir  non  plus  de  papier  timbré  de  dimension  mais  de  cou- 
pons de  timbre  proportionnel  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12;  L.  .> 
juin  1850,  art.  4).  —  V.  infirà,  v»  Biltet  à  ordre  et  Lettre  de 
change. 

1327.  —  Les  notaires  ne  jouissent  donc  pas,  en  principe, 
de  la  faculté  qui  est  accordée  aux  parties  par  l'art.  7,  L.  13  brum. 
an  VII,  de  se  servir  de  tous  autres  papiers  que  celui  de  la  régie, 
à  la  condition  de  le  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage. 

1328.  —  Néanmoins,  ils  peuvent  faire  timbrer  k  l'extraordi- 
naire du  parchemin  lorsqu'ils  ont  l'occasion  d'en  employer  (L. 
13  brum.  an  VII,  art.  18). 

1329.  —  Toutefois,  un  acte  public  n'estpas  nul  pouru'avjir 
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pas  été  inscrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit;  m  cpcns,  la 
contravention  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende.  —  Cass.,  22 
mess,  an  XII,  Vigier,  [S.  et  P.  chr.] 

13^0.  —  Le  nombre  de  lignes  que  doit  contenir  la  minute 
d'un  acte  notarié  n'est  pas  limité,  mais  il  est  défendu  de  cou- 
vrir d'écriture  ou  d'altérer  l'empreinte  du  timbre  iMème  loi,  art. 
21). 

1331.  —  Les  feuilles  de  papier  timbré  formant  le  registre 
destiné  b.  la  transcription  des  prottHs  faits  par  les  notaires  ne 
doivent  pas  contenir  un  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  plus 
grand  que  celui  fixé  pour  les  regislres  des  prolAls  des  huissiers, 
— •  J.  enreg,,  n.  19399.  —  V.  en  conséquence,  infrà,  v'"  Exploit, 
HuUniPr,  Protêt. 

1332.  —  Le  papier  timbré  employé  h  un  acte  quelconque  ne 
peut,  sous  peine  aamende,  servir  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  (Même  loi,  art.  22;  L. 
2  juilt.  1862,  art.  21).  —  V.  suprà,  \^  Acte  écrit  à  la  mite  d'un 
atUre  acte. 

1333.  —  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  rédiger  deux 
actes  &  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  mAme  feuille  de  papier 
timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire  (Mt^me  loi, 
art.  23).  —  V.  suprà,  v"  Acte  écrit  à  ta  suite  rf'un  autre  acte. 

1334.  —  Il  leur  est  également  défendu  d'écrire  leurs  minutes 
sur  des  cahiers  à  la  suite  les  unes  des  autres.  — ■  V.  suprà,  V 
Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre  acte,  n.  72. 

1335.  —  Sur  les  exceptions  apportées  h  ces  principes,  V. 
suprà ,  \°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre  acte ,  n .  97  el  s. 

133G.  —  Il  est  également  défendu  aux  notaires  de  mentionner 
dans  leurs  actes  un  effet,  certificat  d'action ,  titre,  livre,  bor- 
dereau, police  d'assurance  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et 
non  enregistré ,  qui  n'est  pas  représenté  au  receveur  lors  de  l'en- 
registrement de  l'acte,  sans  déclarer  expressément  dans  l'ncle 
si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit  el  sans  énoncer  le  mon- 
tant du  droit  de  timbre  payé  (L.  13  briim.  an  VII,  art.  24;  L. 
.5  juin. 1830,  art.  49).  —  V."  infrà,  v°  Acte  passé  en  eonséguence 
d'un  autre  acte. 

1337.  —  Lorsqu'un  notaire  présente  h  la  fcvinalité  un  acte 
non  timbré,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir 
l'acte  en  contravention  pour  te  joindre  au  procès-verbal  qu'ils 
dressent,  k  moins  que  le  contrevenant  ne  consente  à  signer  le 
procès-\'erbal  ou  h  acquitter  sur-le-champ  l'amende  encourue 
et  le  droit  de  timbre  (L.  13  brum.  an  Vil,  art.  31). 

1338.  —  En  cas  de  refus,  de  la  part  du  notaire  contrevenant, 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  31,  les  préposés  de  la 
réfrie  doivent  faire  signifier  dans  les  trois  jours  le  procès-verbal 
qu  ils  rapportent,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil. 

1339.  —  L'instruction  est  faite  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés  et  les  jugements  définitifs  qui  intervien- 
nent sont  rendus  sans  appel  (Même  loi ,  art.  32). 

1340.  —  Les  notaires  peuvent  rédiger  sur  papier  non  timbré 
les  actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitima- 
lion  de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  dé- 
posés dans  les  hospices  (L.  10  déc.  18.H0).  —  V.  infrà,  v"  Indi- 
gent. 

1341.  —  Ces  actes  sont  visés  pour  timbre  gratis  lors  de  la 
présentation  h  la  formalité  (Même  loi,  art.  b8).  —  V.  infrà,  v* 
Indigent. 

1342.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actes 
nécessaires  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  les  formalités  nécessairesontélé  remplies  [L.  3  mai  1841). 
—  V.  infrà,  \^  Expropriation. 

%  2,  E.Pi}éditims. 

1343.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an  VU,  qui 
viennent  d'être  rappelées,  sont  applicables  aux  expéditions,  ex- 
traits el  copies  délivrés  par  les  notaires  (Art.  12,  17  et  18). 

1344.  —  Ces  officiers  publics  ne  peuvent  employer,  pour  les 
expéditions  qu'ils  délivrent  des  actes  retenus  en  minute  et  de 
ceux  déposés  ou  annexés,  du  papier  timbré  d'un  format  infé- 
rieur au  moyen  papier  et  dont  le  prix  est  actuellement  fixé 
à  1  fr.  50  cent,  la  feuille,  non  compris  deux  décimes.  Ce  prix 
est  aussi  celui  du  timbre  du  parchemin  que  l'on  veut  employer 
pour  expédition,  sans  égard  à  la  dimension  de  ce  parchemin  si 
elle  est  inférieure  à  celle  de  ce  papier  (L.  13  brum.  an  VU,  art. 
19  ;L.  28  avr.  1816,  art.  62  et  63;  L.  2  juilL  1862,  art.  17;  L. 
33  août  1871,  arl.  2). 


1345.  —  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  employer  du  pa- 
pier timbré  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier 
pour  les  expéditions  des  procès-A'erbaux  de  ventes  d'objets  mo- 
biliers (L.  13  brum.  an  \\\,  art.  19). 

1346.  —  Quant  au  nombre  de  lignes  que  doivent  contenir 
les  expéditions,  V.  infrà,  v^' Expéditions,  Grosses. 

1347.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  421, 
497  et  498,  que  la  loi  a  dispensé  du  timbre  les  certificats  de  vie 
délivrés  parles  notaires  aux  titulaires  de  pensions  militaires, 
les  copies  el  expéditions  des  actes  notariés  intéressant  les  com- 
munes el  établissements  publics  qui  sont  destinés  au  préfet  et 
soumis  îi  son  approbation ,  les  copies  des  actes  notariés  con- 
cernant l'administration  des  biens  des  fabriques  des  églises 
protestantes  de  la  confession  d'Augsbourg,  dont  l'exécution  est 
subordonnée  à  l'approbation  du  directoire  central. 

1348.  —  L'amende  prononcée  contre  les  notaires  qui  ont 
rédigé  un  acte  ou  délivré  une  expédition  sur  papier  non  timbré , 
qui  était  autrefois  de  100  fr.  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  17  et  26, 
n.  5),  a  été  réduite  à  20  fr.  (L.  16  juin  1824,  art.  10).  —  V. 
tiï/Vd ,  v"  Timbre. 


TITRE  m. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  IBT  DROIT  INTERNATIONAL 
PRIVÉ. 

CHAPITRE  I. 

LEGISLATION  GOHPABÉB. 

1349.  —  Il  existe  d'assez  grandes  différences  dans  les  lois 
étrangères,  relativement  à  la  forme  des  actes  notariés  el  surtout 
relativement  aux  personnes  chargées  de  recevoir  les  actes  fai- 
sant foi.  ainsi  qu'a  l'étendue  de  la  force  probante. 

1350.  —  Dans  certains  pays,  comme  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Grande-Bretagne ,  les  Etats-Unis  du  nord  de  l'Amérique , 
l'acte  notarié,  tel  que  nous  l'avons  en  France,  est,  à  proprement 
parler,  inconnu. 

1351.  —  Dans  d'autres,  comme  la  Prusse,  presque  tous  les 
Etats  de  l'Allemagne  du  Nord  et  quelques  cantons  suisses  ,  les 
fonctions  de  notaire  sont  encore  confondues  avec  celles  de  gref- 
fier des  tribunaux,  ou  cumulées  avec  celles  d'avocat  ou  d'avoué, 
el  l'acte  notarié  n'a  qu'une  importance  secondaire  au  point  de 
vue  de  la  preuve  authentique. 

1352.  —  Knfin ,  dans  ta  plus  grande  partie  de  l'Europe  ,  en 
France,  en  Belgique  ,  dans  le  Palalinat  Rhénan,  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Autriche-Hongrie,  en  Hollande,  en  Russie  même, 
la  convention  reçue  par  un  notaire,  d'après  certaines  formes 
déterminées,  est  authentique,  et  l'acte  notarié  a  la  même  force 
exécutoire  que  les  jugements. 

1353.  —  En  somme,  les  pays  qui  ont  conservé  ou  organisé 
l'institution  notariale,  telle  que  l'avait  faite  le  législateur  fran-. 
çois  de  l'au  XI,  sont  :  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'AI- 
sace-Lorraine  (LL.  des  25  vent,  an  XI,  26  déc.  1873  et  24  mars 
1882);  —  la  Belgique  (L.  25  vent,  an  XI);  —  la  Hollande  (L. 
9  juin.  1842);  —  le  Luxembourg  (Ord.  3  oct.  1841  el  L.  21 
déc.  1878)  ;  —  l'Espagne  (L.  28  mai  1862);  — .  l'Italie  (LL.  17 
déc.  1873  el  6  avr.  1879);  —  l'Autriche-Hongrie  (LL.  23  juill. 
1871  et  12  déc.  1874)  ,  et  la  Russie  (L.  14  avr.  1866),  bien  que 
la  situation  des  notaires  russes  diffère  sensiblement  de  celle 
des  notaires  rran(;ais. 

1354.  —  Dans  ces  divers  pays,  comme  en  France,  certains 
actes  doivent  être  nécessairement  passés  devant  notaire.  Nous 
aurons  soin  de  les  indiquer. 

1355.  —  Dans  presque  tous  les  pavs,  sauf  la  Belgique  et  la 
France,  les  notaires  sont  de  même  classe  et  leur  compétence 
s'étend  à  tout  le  ressort  du  tribunal  dans  lequel  leur  résidence 
a  été  fixée.  Toutefois,  en  Suisse,  les  notaires  de  chaque  canton 
ont  compétence  dans  toute  l'étendue  de  ce  canton. 

1356.  —  Les  interdictions  établies  par  les  art.  8  et  10  de  la 
loi  de  ventôse,  relatives  k  la  parenté  des  notaires  avec  les  par- 
ties ou  les  témoins,  les  règles  tracées  dans  les  art.  11  à  16  sur 
l'attestation  de  l'identité  des  parties,  sur  la  forme  des  acteSi 
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les éaoDciatîons  qu'ils  doivent  contenir,  les  prohibiUons  rela- 
tires  ftux  blancs,  surchai^s,  ratures,  addilioiis  et  interlignes, 
à  l'obligation  d'écrire  les  sommes  et  dates  en  toutes  lettres,  etc.... 
sont  trop  sagement  conques  et  trop  bien  combinées  pour  ne  pas 
aroîr  ét^  reproduites  dans  les  autres  législations.  On  les  retrouve 
dans  toutes  les  lois  étrangères  constitutives  du  notariat. 

1357.  —  Allemaghb  dd  Noito.  —  Dans  ces  pays,  l'authen- 
ticité est  organisée,  ainsi  que  le  notariat,  mais  on  en  est  resté, 
dans  beaucoup  d'Etats,  aux  traditions  de  notre  moyen-flço,  et 
Iz  séparation  de  la  juridiction  contentieusc  et  de  la  juridiction 
rotontaire  n'a  pas  encore  été  réalisée.  Malgré  les  tendances  qui 
se  manifestent  pour  y  rapprocher  le  notariat  du  type  français 
iV.  BrAne,  L.  16  nov.  i880;  Hambourg,  L.  29  juin  1883),  les 
notaires  n'ont,  le  plus  souvent,  qu'une  situation  secondaire 
de  rédacteurs,  d'flc(uaircs,  qu'ils  partagent  soit  avec  les  avo- 
cats, soit  avec  les  tribunaux  chargés  de  conférer  l'aulhenticité 
&UX  actes  qu'ils  ont  prépares,  et  d  en  assurer  l'exécution.  11  en 
est  ainsi  du  moins  pour  les  actes  importants. 

1358.  —  C'est  ainsi  qu'en  Prusse,  dans  le  Hanovre,  à  Lu- 
httk,  et  dans  la  plupart  des  petits  Etats  allemands,  Anhalt, 
Bade,  Brunswick,  Lip[>e,  Mecklembourg,  Schnaumbourg- 
Lippe,  etc.,  le  juge  de  bailliage  reçoit  les  actes  de  donations , 
contrats  de  mariage,  contrats  entre  époux,  testaments,  partages 
de  succession,  certificats  d'hérédité,  ventes,  échanges  et  pres- 
que tous  les  contrats  synallagmntiques;  on  ne  s  adresse  au 
Dolaire  que  pour  les  actes  de  moindre  imfiortance  et  la  consta- 
tation des  protêts.  —  Dubarle,  Organisât,  judic.  de  l'Allemagne, 
1. 1,  p.  137;  Pradines,  Notariat  comparé  {Bull,  de  la  Soc.  de  té- 
gùlat.  comp.,  p.  65;  L.  Pruss.  du  21  avr.  1876). 

1339.  —  Dans  les  royaumes  dè  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les 
notaires  peuvent  être  également  chargés  de  la  rédaction  des 
actes  et  contrats,  mais  les  conventions  ainsi  reçues  n'ont  pas 
plus  d'autorité ,  lorsqu'elles  sont  revêtues  de  la  signature  ries 
parties,  que  les  actes  sous  seing  privé;  elles  ne  font  foi  que  jus- 
•^u'à  preuve  contraire  et  ce  n'est  que  par  la  confirmation  judi- 
ciaire qu'elles  deviennent  authentiques  (LL.  14  juin  1843  et  Sjuin 
1859).  —  Fcelix  et  Démangeât,  Droit  int,  privé,  t.  1,  n.  228.  — 
V.  suprà,  v<*  Acte  authentique ,  n.  456. 

ISÎBO.  —  Dans  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir,  les 
notaires  allemands  instrumentent  d'ordinaire  avec  l'assistance 
d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins  {Contrà,  Bade,  L.  6  févr. 
1879,  art.  46),  et  les  règles  qui  régissent  leur  ministère  ainsi  que 
le  mode  d'instrumenter,  tendent  de  plus  en  plus  &  se  rapprocher 
des  r^es  instituées  par  la  loi  de  ventôse. 

1301.  —  Le  royaume  de  Bavière,  par  sa  législation  sur 
\t  Dotariat,  du  10  nov.  1861 ,  se  rattache  au  système  de  la  loi 
de  rentôse.  Les  actes  notariés  y  ont  le  caractère  d'actes  pu- 
blics et  la  même  valeur  q^ue  les  jugements.  Ils  jouissent  même 
(te  la  force  exécutoire,  si  l'acte  contient  une  obligation,  et  si 
l'obligé  a  consenti  à  l'insertion  de  la  clause  d'exécution.  —  V. 
aiprà,  v"  Acte  authentique,  n.  482. 

1362.  —  Sont,  en  Bavière,  de  la  compétence  exclusive  des 
notaires,  les  ventes  immobilières  et  tous  autres  contrats  intéres- 
sant la  propriété  foncière  et  translative  de  droits  réels  immo- 
biliers, les  inventaires ,  les  contrats  de  mariage  (qui  peuvent  être 
bits  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage],  les  donations,  les  pro' 
têts,  les  actes  de  prêt  hypothécaire,  les  cessions  et  radiations 
hypothécaires,  les  réceptions  ou  révocations  de  testament  mys- 
tique, les  procurations  a  produire  devant  un  tribunal. 

13G3.  —  Les  actes  qui  ont  trait  aux  hypothèques  doivent 
même  être  homologués  judiciairement. 

1364.  —  Saur  les  cas  ofi  la  loi  prescrit  la  présence  des  té- 
nwÎDS,  le  notaire  peut  instrumenter  seul. 

1365.  —  Dans  le  Palatinat  Rhénan  (L.  28  févr.  1880),  les 
actes  notariés  peuvent  être  reçus  sans  l'intervention  de  témoins 
OD  d'un  second  notaire;  cette  intervention  n'est  requise  que 
pour  les  testaments,  les  donations,  môme  entre  époux,  les  ré- 
vocations de  testaments  ou  de  donations,  les  procurations  don- 
nées à  l'effet  de  passer  ces  derniers  actes,  ou  lorsqu'une  des 
parties  intéressées  est  atteinte  de  cécité ,  de  surdité  ou  de  mu- 
tisme, ou  ne  connaît  pas  la  langue  allemande. 

1366.  —  Alsace-Lohraise .  —  En  4  isace- Lorraine ,  le  nota- 
rial continue  k  être  régi  par  notre  loi  de  ventôse  {V.  suprà,  y" 

te  authentique ,  n.  464).  Cependant  un  certain  nombre  d'actes 
ont  élé  ajoutés  à  ceux  que  la  loi  française  oblige  à  passer  devant 
notaires;  ce  sont  notamment  :  1'  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
Mes  {LL.  1"  déc.  1873,  8  août  1879  et  30  avr.  1880);  —  2"  les 


ventes  par  adjudication  publique  et  volontaire  de  biens  immeu- 
bles (L.  21  mars  18S1J;  —  3^  les  actes  constatant,  en  matière 
de  mines,  l'élection  (tes  représentants  de  la  Gewerkschaffl ,  la 
constitution  de  la  société  (L.  16  déc.  187»,  art.  98  et  187). 

1367.  —  Dans  ces  pays,  d'ailleurs,  la  présence  de  témoins 
ou  d'un  notaire  en  second  n'est  exigée  que  pour  les  testaments 
et  pour  les  actes  mentionnés  dans  l'art.  S,  L.  21  juin  t8i3  (L. 
26  déc.  1873,  g  6). 

1368.  —  Enfin,  tandis  qu'autrefois,  dans  la  législation  fran- 
çaise ,  l'on  ne  pouvait  opposer  ii  un  acte  notarié  que  la  preuve 
du  faux,  il  est  permis  aujourd'hui,  en  Alsace-Lorraine,  d'après 
les  380  et  s.,  C.  proc.  civ.  allemand  de  1877.  et  le  §  2  de  la  loi 
du  8  juin.  1879,  de  prouver  sans  restriction,  soit  la  fausseté  du 
fait  mentionné,  soit  l'inexactitude  des  constatations  faites  par 
l'officier  public.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  allemands  où 
le  nouveau  Code  de  procédure  civile  est  en  vigueur. 

1369.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre  et  dans  toutes  les 
colonies  où  la  loi  anglaise  est  eu  vigueur,  il  n'y  a  pas  de  mode 
particulier  pour  conférer  l'authenticité  aux  conventions  ;  elles  sont 
constatées  généralement  dans  des  écrits  {deeds)  rédigés  soit  par 
les  parties  elles-mêmes,  soit  par  les  attorneys  ou  agents  d'affai- 
res, et  qui  rappellent  nos  écritures  scellées  d'autrefois. 

1370.  —  Dans  certains  cas  cependant ,  et  notamment  lors- 
(ju'il  s'agit  de  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  ou  de 
l  exécution  des  testaments,  le  lé^slateur  exige  des  formes  plus 
solennelles,  mais  la  procédure  se  poursuU,  ou  devant  le  par- 
lement ou  devant  les  tribunaux.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentiijue. 

1371.  —  Parmi  les  actes  qui  sont  dressés  par  les  notaires, 
nous  n'avonsmentionné,  suprà,  v"  Acte  authentique,  que  les  pro- 
têts et  contrats  d'assurances.  Il  convient  d'y  ajouter  :  les  notes 
{noting)  de  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  les 
certificats  de  copies  colla tion nées ,  les  affUlavit  de  marins  et 
capitaines,  ainsi  que  la  plu^tart  des  contrats  de  mer. 

1372.  —  Enfin,  il  est  aussi  d'usage  de  passer  devant  les  no- 
taires anglais  et  de  faire  revêtir  de  leur  sceau  notarial  les  actes 
ou  procurations  qui  doivent  servir  \  l'étranger,  afin  de  leur 
donner  une  force  plus  grande  et  de  constituer  une  preuve  de- 
vant les  tribunaux. 

1373.  —  Mais  aucun  de  ces  actes,  ainsi  reçu  ou  certifié  n'a 
la  voleur  de  l'acte  notarié  français  et  ne  peut  être  considéré 
comme  faisant  foi  de  son  contenu,  à  l'exclusion  de  toute  preuve 
contraire. 

1374.  —  Seule,  h  notre  connaissance,  parmi  les.  colonies 
anglaises,  la  province  de  Québec  (Canada^,  en  oi^nisant  le  no- 
tariat d'après  le  type  français ,  a  donné  à  l'acte  notarié  toute  la 
valeur  et  la  force  de  l'acte  authentique  (Act.  30  mars  1883,  Sto- 
tuts  de  la  prov.  de  Québec,  1883,  ch.  32,  p.  99).  —  V.  suprà,  v« 
Acte  authentique. 

1375.  —  Autriche.  —  Nous  avons  déjîi  vu  que  l'institution 
notariale  existe  en  Autriche  (LL.  23  juîU.  1871  et  i2  déc.  1874). 
—  V.  suprà,  n.  1333,  et  v"  Acte  authentique,  n.  473. 

1376.  —  Doivent  être  nécessairement  passés  devant  nO' 
taire  :  1"  les  conventions  matrimoniales;  2"  les  contrats  de  vente, 
d'échange,  de  constitution  de  rente,  de  prêts  et  reconnais- 
sance de  dettes  entre  époux;  3"  les  quittances  de  biens  matri- 
moniaux, alors  même  que  la  remise  en  est  faîte  à  d'autres  qu'à 
l'époux;  4"  les  actes  de  donation  pour  tradition  réelle;  5°  tous 
les  actes  entre-vifs  passés  par  des  aveugles  ou  par  des  sourds 
ne  sachant  pas  lire,  ou  par  des  muets  ne  sachant  pas  écrire  [L. 
23  juin.  1871).  —  V.  supro,  n.  365. 

1377.  —  En  Autriclie  (L.  25  juill.  1871,  arL  S6),  la  pré- 
sence de  deux  témoins  ou  d'un  second  notaire  n'est  rec^uise 
crue  pour  certains  actes  expressément  indiqués  :  lorsqu'il  s  agit 
d'un  acte  relatif  à  une  succession  ou  d'une  disposition  de  der- 
nière volonté,  ou  lorsqu'une  des  parties  ne  sait  pas  écrire  ou 
ne  comprend  pas  la  langue,  ou  est  atteinte  de  cécité,  de  surdité 
ou  de  mutisme.  Notons  enfin  que  les  actes  notariés  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  23  juill.  1871,  g  2  et  3). 

1378.  —  Belgique.  —  Le  notariat  est  encore  régi, en  Bel- 
gique, par  la  législation  française.  Dès  lors,  les  actes  qui  sont 
assujettis  par  la  loi  de  ventôse  ou  le  Code  civil  k  la  forme  nota- 
riée doivent  être  passés  devant  notaire. 

1379.  —  Les  notaires  sont  aussi  obligés  de  se  faire  assister 
par  un  autre  notaire  ou  deux  témoins. 

1380.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

1381.  —  Ajoutons  qu'il  est  nécessaire,  quand  on  veut  exé- 
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cuter,  dans  le  pays,  un  acte  revélu  d'une  formule  exécutoire 
étrangère,  de  réclamer  l'eJîeçuaïur  au  tribunal  belge  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  l'acte  doit  êlre  exëcut^^  (art. 
546,  C.  proc.  civ.;  L.  25  mars  1876,  art.  10).  —  Cass.  belge,  6 
sept.  1814. 

1382.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés 
étrangers  contenant  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  en 
Belgique,  pour  que  les  actes  sortent  e/f^i  et  deviennent  ej^cu- 
toires,  il  faut  d'abord  que  l'acte  soit  revêtu  du  visa  du  président 
du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  qui  vériHe  si  les  actes 
et  les  procurations  qui  en  sont  le  complément,  réunissent  Iputes 
les  conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où 
ils  ont  été  reçus  (art.  77,  L.  16  déc.  1851).  —  Puis  il  doit  être 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  belge  (art.  546,  C.  proc.  civ.). 
—  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  30,  n.  456;  Marlon,  \.  3,  n. 
989  et  8.;  Pandectes  belges,  \°  Acte  passé  en  pays  étranger, 
n.  102  et  s. 

1382  bis.  —  Bkémb.  —  V.  Loi  du  16  nov.  1880,  et  suprà ,  n. 
1337. 

1383.  —  Dakemark.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  dit  des  actes  notariés  dans  ce  pays.  —  V.  su- 
prà, v"  Acte  authentique,  n.  487  et  s. 

1384.  —  Il  nous  auffira  de  mentionner  les  testaments  parmi 
les  actes  dans  lesquels  les  notaires  doivent  cerlifler  la  signa- 
ture des  témoins. 

1385.  —  E^PACSB.  —  La  législation  espagnole,  est ,  sur  la 
plupart  des  points  sensiblement  analogue  à  la  nôtre.  Les  actes 
qui,  en  France,  doivent  Hre  passés  en  la  forme  notariée,  doi- 
vent l'être  aussi  en  Espagne.  Les  notaires  doivent  également  se 
faire  assister  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire  en  second.  —  V. 
suprà,  V'  Acte  authentique,  n.  499  et  s. 

1386.  — -  Enfin ,  les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (L.  28  mni  1862,  art.  23;  C.  proc.  civ.  de  1881 ,  art. 
596  et  s.), 

1387.  —  Mais  il  convient  de  signaler  quelques  règles  spé- 
ciales aux  actes  reçus  &  l'étranger.  A  cet  égard,  l'art.  600  du 
Code  de  proc.  civ.  de  188f  dispose,  que  les  actes  dressas  à 
l'étranger  ont  la  même  valeur  en  justice  que  ceux  reçus  en  Es- 
pagne ,  si  l'objet  de  l'acte  ou  du  contrat  est  licite  d'après  les  lois 
espagnoles;  si  les  contractants  avaient  la  oapacité  légale  de  s'o- 
bliger d'après  leur  loi  nationale;  si,  dans  l'engagement,  ils  ont 
observé  les  formes  et  solennités  exigées  pour  fa  constatation  de 
CfS  conventions  dans  leur  pays;  enlln,  si  le  document  porte  la 
légalisation  et  les  formalités  requises  pour  qu'un  acte  soit  au- 
thentique en  Espagne. 

1388.  —  Si  toutes  ces  conditions  ont  été  remplies,  il  y  a  lieu 
de  penser  que,  pour  obtenir  l'exécution  d'un  acte,  en  Es'pagne, 
les  parties  n'ont  qu'à  présenter  au  tribunal  supi'rieur  de  justice 
une  expédition  de  cet  acte,  avec  la  traduction  ofTicielle  en  Es- 
pagnol et  à  demander  Vexetjuatur  après  avoir  établi,  dans  un 
mémoire  signé  par  un  avocat  ou  un  avoué,  que  l'acte  est  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  600,  C.  proc.  civ.  —  V.  Sil- 
vela,  J.  du  droit  intern.  pr.,  année  1881,  p.  21. 

1389.  —  Etats-V.vis.  —  Dans  les  Etals--Uiiis  du  nord  de 
l'Amérique,  où  les  principes  de  la  législation  anglaise  sont 
restés  en  vigueur,  les  règles  qui  régissent  la  preuve  sont  les 
mâmes  qu'enAnglelerre  et  l'acte  notarié ,  avec  sa  force  probante 
et  sa  force  exécutoire,  y  est  absolument  inconnu.  —  \.  suprà, 

Ade  authetUique ,  n  ?02. 

1390.  —  GnscB.  —  La  lot  relative  à  l'organisation  du  no- 
tariat est  du  21  jauv.  1831.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à 
inscriptioD  de  faux  (art.  191). 

1391.  —  Aux  termes  des  art.  858  et  s.,  C.  proc.  civ.,  les 
actes  publics  et  authentiques  passés  devant  des  officiers  étran- 
gers, ne  peuvent  recevoir  leur  exécution,  —  &  moins  que  le 
contraire  ne  soit  stipulé  dans  les  traités,  —  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  hellénique. 

1392.  —  Vej^equalur  est  accordé  :  1°  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution 
et  sans  autre  examen  du  fond  de  l'acte  public,  si  toutes  les  par- 
lies  en  cause  sont  des  étrangers;  —  2"  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  après  examen  du  fond,  si  l'une  des  parties  est 
un  régnicole.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut  refuser 
Vexequatur  qu'autant  que  l'acte  est  contraire  à  une  loi  prohibi- 
tive de  l'Etat. 

1393.  —  Il  y  &  lieu  de  remarquer  que  la  condition  de  réci- 
procité n'est  point  imposée;  d'où  il  résulte  que  quand  même 
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l'Etat  dont  il  s'agirait  d'exécuter  les  actas  n'accorderait  pu  b 
même  faveur  aux  actes  passés  en  Grèce ,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  pour  que  Yexequatur  fût  refusé  aux  premiers.  —  Sanpolos, 
J.  du  droit  intem.  pr.,  année  1880,  p.  173. 

1393  bis.  —  Hambourg.  —  V.  Loi  du  S9  juin  1883,  et  su- 
prà, n.  1357. 

1394.  —  JiOLLAyDE.  — -  V.  Loi  9  juill.  1842  et  L.  6  mai  1878. 
—  Même  législation  qu'en  France  et  en  Belgique. 

1395.  —  Les  mômes  actes  qui,  en  France,  doivent  êtn» 
passés  devant  notaire ,  doivent  l'être  également  en  Hollande. 

1396.  —  Les  notaires  doivent,  comme  en  France,  se  faire 
assister  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire  en  second. 

1307.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  dp 
faux  (L.  9juill.  1842). 
VSS9%,  ~  Itaub,  —  Même  législatioir qu'en  France.  Les  actes 
ui  doivent  être  passés  devant  notaire,  sont  ceux  qui,  en 
rance,  doivent  l'être  aussi. 

1399.  —  Les  notaires  doivent  se  &ire  assister  de  deux  té- 
moins ou  d'un  notaire  en  second. 

1400.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (art.  1317  et  1318,  C.  civ.j. 

1401.  —  Ici  encore,  on  peut  relever  des  dispositions  spé- 
ciales aux  actes  reçus  à  l'étranger.  D'après  l'art.  559,  C.  proc. 
civ.  de  1865,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers et  les  actes  authentiques  reçus  en  dehors  du  rovaume. 
ne  sont  exécutoires  dims  le  royaume  qu'après  exequntur  donné 
conformément  au  tït.  12  du  liv.*3  (art.  944  et  s.  du  même  Code, 
c'est-à-dire,  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'aclp 
doit  être  exécuté.  —  Brescia,  1"  août  1871,  [Mon.  Trib.,  71.8^ 

1402.  —  C'est  là  une  différence  -essentiplle  entre  l'exécution 
des  act^'s  et  des  jugements  étrangers  en  Italie;  tandis  que  pour 
les  juitements,  I  action  doit  être  portée  devant  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  on  veut  les  exécuter,  pour  les  actes, 
il  faut  s'adresser  au  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  est  pour- 
suivie. —  Norsa,  Revue  du  droit  intem.,  année  1877,  p.  86  et 
224;  Fiore,  Effetti  intemaz.  délie  sentenze  e  degli  atti,  n.  194  et  s. 

1403.  —  LoxBMBOvHG  (Grand-duché  de).  —  Législation  iden- 
tique à  la  législation  française  (V.  suprâ,  v"  Ade  autlwtU^ue, 
n.  507).  —  Les  notaires  doivent  être  assistés  de  deux  témoins  ou 
d'un  notaire  en  second.  Les  actes  qui ,  en  France ,  doivent  être 

fiassés  devant  notaire,  doivent  l'être  aussi  sous  celte  forme  dans 
p  Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Les  actes  notariés  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Ord.  3  oet.  1841  ,  art.  26), 

1404.  —  MoxAco  {Principauté  de).  —  Même  législation  qu'en 
France.  Tous  les  actes  qui  sont  assujettis,  par  la  loi  de  ventôse 
ou  le  Code  civil,  à  la  forme  notariée,  doivent  également  être 
passés  devant  notaire  dans  la  principauté. 

1405.  —  L'oblipalion  imposée  aux  notaires  français  de  se 
faire  assister,  pour  la  réception  des  actes,  d'un  second  notaire 
ou  de  deux  témoins  existe  à  Monaco  comme  en  France. 

1406.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Ord.,  4  mars  1886,  art.  19). 

1407.  —  Pour  les  actes  reçus  à  l'étranger,  ils  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires.  L'art.  232,  C. 
proc.  civ.,  dispose,  à  cet  égard,  que  tes  jugements  rendus  et  les 
actes  passés  en  pays  étranger  ne  seront  exécutoires  dans  la  prin- 
cipauté et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ou  en  proviennent , 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance 'spéciale  du  prince,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  rendu  par  l'avocat  général.  Et  ce  report  a  lieu, 
après  requête  adressée  à  Son  Altesse.  A  cette  requête  doit  être 
jointe  la  grosse  légalisée  du  titre  qu'on  veut  rendre  exécutoire.— 
J.  du  dr.  intern.  prh).,  année  1877,  p.  123. 

1408.  —  RouMASis.  —  L'institution  du  notariat  existe  en 
Roumanie  et  les  actes  notariés  y  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (C-  civ.,  art.  2,  §  3j. 

1409.  —  Mais  ils  ne  sont  pus  exécutoires  par  eux-mêmes; 
pour  procéder  à  leur  exécution,  il  faut  obtenir  un  jugement. 

1410.  —  Toutefois,  relativement  aux  hypothèques, l'art.  1773 
du  Code  civil  roumain  dispose  que  les  hypothèques  consenties 
en  pavs  étrangers  peuvent  avoir  effet  en  Roumanie  si  l'acte  cons- 
titutif y  a  été  risé  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  et  si  une  inscription  a  été  prise.  Le  magistrat  doit  vérifier 
si  l'acte  constitutif  remplît  toutes  les  conditions  requises  pour 
être  authentique,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été 
passé.  —  Petroni,  J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1879,  p.  355. 

1411.  —  RcssjB.  —  En  Russie,  la  forme  notariée  n'est 
imposée,  à  peine  de  nullité,  que  pour  les  actes  translatifs 
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ou  conslitulifs  de  droits  jéels.  On  peut  citrr  dans  ce  nombre  les 
vailles,  donations,  constitutions  de  servitudes  et  d'hypotluv 
'IIIP8,  Iransîtctioits ,  etc.  (L.  14  avr.  1866,  art.  66  et  s.).  —  Ern. 
Lehr.  Eléments  de  droit  russe,  p.  12;  Amiaud ,  Bull,  de  lu  soc. 
(k  légist.  coiap.,  année  1873,  p.  41.1. 

1412.  —  Tout  acte  notarié  doit  être  reçu  en  présence  de 
tleux  létDoiu» ,  au  moins,  qui  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux 
Appelés  pour  certifier  l'identité  des  parties;  il  faut  trois  témoins 
p«iur  les  actes  translatif  de  propriété  immobilière  (L.  14  avr. 
1866,  art.  84-85). 

1413.  —  SuSOE.  — En  Suède,  la  législation  est  à  peu  de  chose 
près  la  même  qu'en  Danemark.  Le  notaire,  qui  n  est  presque 
toujours  qu'un  employé  du  tribuDal,  se  borne  aussi  a  certi-  I 
lier  la  signature  des  parties  ou  des  témoins.  Les  conventions 
relatives  aux  immeubles ,  et  les  contrais  de  mariage  (qui  doivent 
intervenir  avant  le  mariage),  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
Sun!  cooslalés  dans  la  forme  authentique  ;  mais  cette  authenti- 
cité n'est  conférée  que  par  les  tribunaux  i^Ann.de  légisL  t'trany., 
année  1876,  p.  814).  —  V.  pour  les  détails,  suprà,  v'  Acte  au- 
ihentiaue,  n.  528  et  s. 

14i4*  —  SuifiSE.  —  La  Suisse  doit  être  rangée  dans  une  ca- 
tégorie particulière,  car  la  législation  est  loin  d'y  être  uniforme 
*"[  les  règles  varient  suivant  les  cantons.  La  législation  de  Ge- 
Hcpe  et  de  Xeufckâtel  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  qu'en 
France;  celle  de  Rdle  se  rapproche  davantage  du  droit  allemand 
•i  dans  plusieurs  autres  cantons ,  spécialpmiMit  dans  les  cantons 
iiuliens  et  quelques  cantons  de  la  buisse  du  .Nord ,  les  fonctions 
dps  notaires  sont  encore  aux  mains  des  greOlers.  —  V.  mprà, 
V*  Acte  authentique ,  n.  541  et  s. 

1415.  —  Dans  les  cantons  de  Genève  et  de  Neufch&tel ,  les 
contrats  soumis  à  la  formo  solennelle  sont  les  mêmes  qu'en 
France;  dans  celui  deVaud,  les  ventes  immobilières,  l'inventaire 
dressé  après  dissolution  de  communauté,  les  actes  d'hypothèque 
et  les  mainlevées  au-dessus  de  500  (t.,  les  actes  de  société ,  les 
rontrats  de  mariage,  tes  actes  respectueux,  les  consentements  à 
mariage,  pour  l'étranger,  doivent  aussi,  pour  être  valables,  être 
dressés  dans  la  forme  notariée. 

1416.  —  A  Bàlcj  il  en  est  de  même  des  contrats  qui. ont 
pour  oMet  des  droits  immobiliers. 

141'?.  —  Dans  quelques  cantons  (Genève,  Jura  Bernois, 
Bâie-Yilte,  Neufchfttel,  Turin,  Thurgovie),  l'authenticité  est  exi- 
^  pour  les  contrats  de  mariage.  Dans  les  Grisons ,  l'authen- 
ticité n'est  pas  nécessaire.  IjC  contrat  doit  être  approuvé  par  le 
conseil  communal  ou  par  l'autorité  judiciaire  &  Schaffouse,  Zu- 
rich et  dans  le  canton  d'AppenreU.  —  Lardy,  Wgisl.  dv.  des 
cuRtons  suisses. 

1418.  —  Les  protêts,  d'après  la  loi  fédérale  sur  les  obliga- 
tions, du  14Juin  1881,  sont,  dans  toute  la  Suisse,  nécessairement 
nçus  par  un  notaire  ou  tout  autre  officier  public  ayant  qualité  à 
cet  effet  (art.  8^4^ 

1419.  —  A  Genève,  d'après  l'art.  376,  C.  proc.  civ.,  du  S3 
sept.  1849,  les  jugements  et  actes  notariés  rendus  ou  passés  hors 
(les  cantons  ne  peuvent  être  mis  &  exécution  qu'autant  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu. 

1420.  —  Dans  les  autres  cantons  suisses,  aucun  texte  ne 
visant  expressément  l'exécution  des  actes  publics  passés  h  l'é- 
tranger, u  feut  en  conclure  que  l'exeguatur  leur  doit  être  donné, 
selon  les  cantons,  comme  pour  les  jugements  ,  soit  par  les  tri- 
bunaux, soit  par  l'autorité  administrative,  soit  même  par  l'aulo- 
rilé  gouvernementale.  —  V.  Roguier,  J.  du  divit  intern.  privé, 
année  1883,  p.  117  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DROIT  IMTERHATIONAL  PRIVÉ. 

1421.  —  En  ce  qui  concerne  |f  droit  international  privé,  nous 
ne  pouvons  que  nous  référer  aux  explications  que  nous  avons 
données,  suprà,  v°  Acte  authentique ,  la  matière  des  actes  nota- 
nés  n'appelant  aucun  développement  spécial. 

ACTE  PASSÉ  A  L'ËTRANOER,  ou  concernant  des 
biens  sitnéii  à  l'étranger.,  —  V.  Etr.\.ngeb. 

RÉPERTOitii!.  —  Tome  II. 


ACTE  PASSÉ  DANS  LES  COLONIES  ou  concer- 
nant des  biens  situés  dans  les  colonies.  —  V.  Cu- 

LU.IIES. 

ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE  D'UN  AUTRE 
ACTE  (Enregistrement  et  timbre). 

Législation. 

L.  U  brum.  an  Vil  {sur  le  timbre),  art.  13,  2i  et  26;  — L.  22 
frim.  an  Vil  {sur  l'enregistnmenl),  art.  23,  41,  42,  4i  et  47;  — 
L.  28  avr.  1816  {.suc  les  fiimnces),  art.  TiÔ,  '67  et  58;  —  L.  Hî 
juin  1824  [relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre),  art. 
1 1  et  13  ;  —  L.  24  mai  1834  (portftnt  fixation  du  budget  de  t'ejeer- 
cicf  4833),  art.  23;  —  L.  5  juin  1850  {relative  au  timbre  dett 
effi-ts  de  commerce,  des  borderenux.  de  commerce,  des  actions 
dans  les  soci<!lés ,  des  obligations  nëgocUibles  des  dt' parte ments , 
r.ommunes,  établissements  publics  et  compagnies,  et  des  polices 
d'assurances),  art.  49;  — L.  13  mai  1863  {portant  fixation  du 
budget  de  ^exercice  1864),  art.  7;  —  L.  30  mars  1872  {concer- 
nant :  i°  l'élévation  du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  expé- 
ditions faites  pt^r  chemins  de  fer  en  petite  vitesse  ;  2°  la  perception 
du  droit  de  timbra  des  récépissés  des  expéditions  faites  pnr  tons 
autres  modes  de  transport;  3"  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  connaissements),  art.  2;  —  L.  23  mai  1872  {gui  modifie  les 
droit»  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de  rentes  et 
effets  publm  des  gouvernements  étrangers)^  art.  2  et  3. 
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Conseil  de  guerre,  Wtl.  I 
Conseil  de  prélW-ture .  429  et  430, 
{'Miseii  de  l'évision.  4i33.  ' 
Conseil  d'Etat.  426  et  427. 
Conseil  général,  432.  ■ViA, 
Cons4'il  municipal.  .'153,  432. 
Conseil  supéi  îeur  de  l'Instrucliuu 

publique ,  434. 
Conscrwiteur  des  hviiotb^ques 

465,  468,  409.  471  et  s..  548. 
Contentieux  administratif,  429  et 

4.3a 

Contrainte,  471. 

Contrat  de  marnée ,  43,  228,  293. 
295  et  8. 

Contravention.  189,  190,  210,  223, 

276.  278,  403. 
Onlravention  (absence  de),  803, 

206.  237. 
Coiàtributions  indirectes.  67,  219. 
Convention    verbale ,    193  ,  MXi 

Co]>w.  4.  8.  19,  211.  212.  214,  220, 

m.  308.  310,  512.  560. 
Coupons  d'-irlions  ,  221,  243, 
Cour  d'appel,  431. 
Cour  de*  comides,  428  et  139. 
Courtiers ,  398. 

Créances,  204,  250.  26.3,  264,  210, 

271.  40<î,  452.  4^5.  470. 
Créances  Ci-econuai^sanoe  de),  270. 
Ci-éances  {translert  de),  470. 
Créanciers  de  l'KlJt,  452. 
Crédit  foncier.  240, 
I>ate,  90.  101.  l.Ti,  165.  179,  mi. 

326,  .^■ti.  474.  482.  489. 
Date  rerlaine,  9t\  101.  :J03. 
Dation  en  paiement,  231. 
Débiteur.  202  et  203. 
Décès,  lit9,  27.1  275. 
Déclai  ation  de  coniuiaud,  346, 347, 

m. 

DèclaralioQ  de  sucuohiÙou ,  457, 
464. 

Défunt,  262,  286. 


Délai,  4.  6.  7,  13,  25.  36,  37,  41. 
2:Vi,  202,  m,  ;î40,  341.  343  et  s., 
349,  477,  489.  495,  507. 
Demande,  187,  257,  402. 
Deniers  pubUcs,  428  ,  429  .  453. 

OéiMirtement,  243.  656. 
Dépôt,  8.  19,  82.  484. 

Désistement,  118. 
Dcstru<;!inn  de  titre,  190. 
Délie  l'ietfinnaissance  de),  271. 
Devis.  456. 

Wrecteur  des  administrations  pu- 

bli<]ues.  447  et  448. 
Distnbutiun  par  contribatïon,  223. 
Divorce,  314. 
Don  manuel ,  251  et  ». 
Donation,  251,  252,  254,  261,  283. 
584. 

Dot,  275.  294,  296. 
Doui)le  original.  189. 
Droits  (avance  des).  206. 
Droit  jiroportionnel,  124. 128, 150, 

303,  318. 
Droit  simple.  522. 
Echange.  52. 

Effets  négociiiWes,  221  et  s. 
Enchères,  46,57.58,  154. 
Endossement.  230.  244  et  245. 
Enfant.  254,  285. 
Enregistrement  (défaut  d*).  188. 
Enre^strement  (impossibilité  d'), 
2(&. 

KHrecistrement  i>réalahle  ,  SOI , 

222. 

Kari'gistrement  simultané,  489  el 
». 

Entrepreneur.  418. 
Epoux,  54.  273,  389,  390.  653. 
Erreur,  600  et  601. 
Elab]isft«nents  publics,  243,  4dO, 

Etat .  452. 

Etat  de  frais.  121.  455,  513. 
Etranger.  —  V.  .1     passé  enjyays 

ètmHger. 
Exceptionti.  300  et  k. 
Exemption,  239.  390. 
Ex|>édiUon,  4.  8,  19,  82,  206,  467, 

m\  .t84  el  s..  658  et  s.,  661. 
Espert .  45.  2r>8. 320, 327,  430, 554, 

Gt%  618.  (>72,  684. 
Experts  (rapports  des),  430. 
Kitptoit,  5.       73,  108.  124,  189, 
139, 188,  209  et  s..  213,  220,  m. 
490.  503,  536,  543. 
Exploit  isifinification  iV\  5fl3. 
Extrait.  8.  19,  310.  311,  336,  -342, 

441.  500,  661  et  662. 
Faillite.  386.  582. 
Femme,  50,  118.  653. 
Fonctionnaire  itublic,  418. 
Fonctions  gratuites  ,  .3!>l). 
Fonctions  salariées.  390. 
Force  probante,  127. 
Frais,  121.  153.  154.  4Ku 
Frais  (taxe  des) ,  455. 
Fraude.  2,  184,  193.  102. 
Oarde  champêtre,  460. 
Garde  da  commerce,  378,  396. 
(ianle  forestier,  460. 
(î.Trde  particulier  (nomination  dei, 

415. 
Garantie,  272. 

Gérant  d'un  débit  de  tabacs,  418. 
Greflier.  4,  8,  42,  111,  20).  335, 
ïlfi.  338,  34(t,  3 12,  343,  346,  348, 
:r>8  et  s.,  :m,  .364  et  s.,  3(>7  et  s., 
369.  370,  377, 378.  382,  387,  5â7, 
5.31).  5.^>i,  603,  615,  616,  631, 
681,  mi. 
(îrosxe,  79. 

Héritient.  199,  250.  271.  273,  276, 
I      281,  282.  452. 
Homologation.  269,  49<», 
Hosjiices   (administrateurs  desV 
511. 

Hospices  (commissaii'es  dcis).  159. 


Huissier,  4. 8, 13, 63. 66.  67, 69, 71. 
72.74,  108  et  s..  118.  119.  m, 
159, 160,  169, 187, 188.  201,  210, 
212, 213,  215,  216.  219,  220, 23.^ 
299,  315,  326,  334,  341 ,  313. 34i, 
347,  348,  357,  377,  378,  384,  387. 
3^.  40).  440,  49t.  503,  519.  527. 
528,  530,  536.  EM3,  5.^i4,  568,  597, 
603.613,614,663,674,  684.691. 

Huissiers  (chambre  desl,  440. 

Hypothèque,  38, 107. 176.  m,  225, 
548, 

Innneuble,  272,  467,  478,  481,  485. 

Immunité ,  224. 

Imprimeur,  76,  122,  156,  158. 

IncapaUe,  267. 

Incendie,  £72. 

Incounu,  267. 

Indemnité.  272,  457. 

Inscription  hypothécaire,  466, 470. 

Intention ,  193. 

Intéi-ët  publie,  375.  411. 

Invalides  de  la  marine,  437. 

Inventaire.  41.44,45. 47. 58. 50.91. 
116.  1^.  132.  144,  146,  149  et 
s.,  20b,  228,  247  et  ».,  254.  256  el 
P..  261.  262,  264  et  s.,  270,  277, 
278,  284  et  s.,  296,  329  et  s.,  33». 
386. 558, 629, 64 1 , 648. 651  et  660, 
666,  668. 

Journal.  76.  122,  156,  158. 

Journal  ofllciel.  592, 5(^,  681  et  682. 

Jugement.  63,  65,  206,  217,  218, 
441.474.  497. 

Jugement  de  séjtaralion,  441. 

Jugement  d'interdiction.  441. 

.lugeinent  non  ean.'gislré,  206. 

Juge  de  paix.  42.  309. 

Légalisation  de  signatures.  421, 

Legs.  56. 83. 151 ,  aJ8, 261 , 282, 584. 

Legs  (délivrance  de),  208. 

LeUre  de  cliange .  221,  236.  239  et 
s.,  246.  iKâ,  656.  671. 

Lettre  missive.  503. 

Licilîttion.  498. 

Liquidation.  250,  203 et  s..  272, 497 
et  s.,  641,  648,  649, 666.  668. 

Maire,  76.  122,  320.  364,  ^2,  391. 
4iO,  418,  445,  672,  688. 

Maison  de  commerce.  279. 

Mandat ,  202.  277. 

Matrice  cadastrale,  Q&i, 

Mémoire,  560. 

Mention.  6.  29.  58.  115.  122. 126, 

1.30 et  s..  137,  138,  146,149,  150. 

153,  154.  163,  173. 190,  200.  251. 

263. 264.  272,  275.  286,  290.  296. 

322.  474  et  s. ,  478,  580,  «K,  640, 

641.  OTiO,  (iOO,  663.  6()7. 
Mention  fausse.  602. 
Mère .  285. 

Mineur.  4:i  16,  181.256,  291.  58!». 
Ministèi-e  iiublic.  ti8.  375,  4i5. 
Ministre.  372.391,  410.  413.  145, 
560. 

Minute.  4.  8.  11.  28,  252,  310.  313. 

;î52.  354,  390.  414, 5:19, 586.  658. 
Mutation  (dnut  de) ,  498. 
Nom.  474. 

Notaiiv.  4.  8.  9.  13.  89,  39,  41,  4.3. 
45  et  s..  55  et  s.,  fil,  62.  73.  76. 
7!»  et  s..  86.  88.  90  et  s.,  96,  97. 
TO.  105.  120  et  s.,  125,  130.  Ml, 
i;i5et  s..  140,  148  et  s..  15t.  154 
et  s.,  158.  105  et  s..  174. 17G.  18" 
et  s.,  184.  I8ô,  189,  202,  204, 2tft. 
207, 208,  217,  223. 226.  227,  2:î8. 
«44, 252,  254,  256.  257, 261  et  s.. 
269,  271,  272,  274.  276  et  s.,  282. 
288 et  s., 293, 296,  297,302,304. 
305,  309,  319.  3.31,  :«9. 343, 318. 
352  et  s.,  355,  35G,  3n.  378. 3S2. 
-387, 4-39. 480,  481 ,  484  et  s..  492  et 
a..  497.  498,  501.  503.  515,  516. 
.521,  527.  5.30,  5,37,  r>38  et  s..  5iS. 
552.554.  570.  584  et  s., 589.603 
et  s..  611.  6?.>.  648,  650.052,  653. 
flW,  668,  673,«84, 091. 
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NuUitV!'  (  chambre  des  ).  —  V. 

fhambiy  df  digciplÎM. 
N'oUire  eomniis ,  Sli,  269,  613. 
XoUire  en  second .  ASS. 
NoliGcaltoa,  £10. 
Nullité,  i. 

ObligaUon,  187.  197.  22G. 

Oblif;atîons  de  suciét^,  243  et  s. 

Obligadun  suus  seing  privé, 

Octrois  (prépiM^s  dos),  458. 

Otlice  (transnii-ssion  d*},  414. 

OtBcier  de  geadarmerie,  460, 

Officier  de  justice ,  375, 

Officier  deV^lat  civil.  375.  389. 

MBder  d«  police  judiciaire.  375. 

Oilici«r  ■uiaistériwl.  211,  24U,  375, 
3T6, 378et s. ,  383. 384. 302  et  3ï):t 

Officier  public.  8,  îîi.  59.  123. 132, 
134,  m,  138,  144,  152,163. 165, 
m.  237,  240.  247,  310.  313, 32:i. 
m  3tô,  3^.  -J^.  371  et  s.,  3W 
et  i..  442.  462,  465, 488  et  s.,  491. 
493,  497,  498,  5(]0.  503.  519,  521 
et*..  52»,  531  et  s., 535, 540, 544. 
547. 550,  553,  572,  â7:i,  580,  581, 
588,  391  e  l  s.,  598  et  s.,  601,  602, 
til5, 633.  636,  638,  644,  654, 663, 
liTî.  675  et  s..  680,  682,  685, 689 
H  s..  694,  6i95,  096. 

Ûmii^tm,  174. 

OpwHtHHi.  6:},  522. 

Orduonance  du  juge.  129,  509. 

Onlonoauce  sur  i-cquète,  509. 

Origitul,  4, 213  et  s.,  217,  22Û,  313. 

Haiemsnt.  Ii»ï),  233.  271,  2Î2,  402, 
W7.  416.  474,  495. 

i  sraphe.  296. 

Partaee.  39.  49  et  s.,  85.  lOli, 
144.  l^dâael  s.,  481,  492,  4M7, 
m,  641,  t>48  et  8..  t}52  et  653. 

i'aïeurs  du  trésor,  430,  452. 

l'«iialilé,38G,  m. 

PcrcopteuF,  aOi,  450. 

Vim  absence  du),  364. 

l'élitioQ,  425. 

l'ièces  justificatives ,  453. 

Vlacard,  214  et  s. 

d'assumuce.  iti2  et  d.,  106 
et  s-,  173,  170,  177.  179, 181,  184 
el  s-,  203, 272,  293,  291, 307, 308, 

Police  judiciaire,  375,  460. 

^•rteuf  de  contraintes.  .778. 3^. 

P'-nn-uites,  206. 

l'muir  esÀculif ,  411. 

Prtfet,  391,  395,  410,  418,  420. 

445.  581,  (}72. 
Prép(is#s  de  renn'i.'istit:nieiit,  4G5, 
PreMiription,  147. 187.  ;i03, 549. 5.">1 

PwscripUon  bieunale,  551. 
Pi«icrtptlon  trentenaiif.  303,  549, 

PràH«Dption,  130,  141,  143  et  s.. 

m,  la2,  161,  184,  402. 
VM,  162, 167,  246. 
Preuve.  133,  134.  138.  141  «t  s., 

Iâ2.l60. 175.  177.  178,  184, 187, 

189,  1113.  194,471. 
Preace  lestioioniale,  133. 
IVii,        232,  416. 
Procès-verbal,  219,  220,  248,  254, 

258.  259,  277,  381, 430, 490,  49i;. 
ProcIauiatioD ,  200.  211. 
Pwuratioa,62.  103,104,205,227, 

M7.  627. 
Pn^lBcUon.  406.  417. 
PnHMKie  d«  paieiueBl,  2^. 
Ppunwase  d«  vente.  196. 
Pr-ipriété.  437,  478. 
Pr.>tél,  221,  222.  224,225,234,235, 

!J3Î.  212,  611.612,  614. 
l'urge  lAgalt'.  5*18. 
Ouiltanco.  II.  28.  37.  56.  79.  80. 

83,95.  105.  106,  168.  196.  199. 

a»,  275,  277.  287,  361. 381, 416, 
>7r>,  47i«.  480,  4Mel  s..  486,  302, 


t^uitlance  uutaiiée,  196,  199. 
Quittance  sous  seine  privé,  196, 
416. 

Kadiation,  466,  467,  469. 
Récépissé,  £90,  291,  304,  3(^,  589, 

m. 

Receveurs  des  communes,  451, 

456.  463. 
Receveur  de  l'iMiregistrement,  104, 

288,  :136,  347. 349,  m*,  601.  iXiÂ. 
Recuvi-urs  des  établisM-uients  ]>u- 

blits.  A'yl. 
Receveurs  des  flnance»,  450. 
Récompenses,  457. 
Reeonnùssance,&l,270,276,  401. 
Recouvi-emenl,  390,  :i95,  414. 
Refus ,  2ttô. 

Registre,  245,  310,  311,  462,  4li;i, 
465,  G62. 

Registres  publics,  462. 

Remise  de  titre,  244. 

Renonciation,  86  <■(  87. 

Renie.  189,  199.  St^,  402,  454. 

Rentes  (transfert  de).  454. 

Rente  viagère,  199,  309. 

Répertoire,  .187,  414. 

Reprises,  273,  457. 

RequtHe,  140.  401,  403. 

Responsabilité .  9,  12,  23.  79,  m, 
148.  264  ,  273.  383,  355,  368, 369, 
373,  386,  m  390.  407,  41U,  411, 
422,  473.  5111,  506,  518,  532,  537, 
538,  540,  547,  548,  550,  580,  601, 
605,  631. 

Restitution,  192,  201,  474. 

Retraite,  447. 

Réunion  (île  de).  515. 

Saisie,  124. 803,  206.  334,335,  m, 

Saisie-arrêt,  124,  206. 
Saisie  conserva tuire ,  334. 
Saisie  imuiobilière,  203,  663. 
Scellés  (nppnttitinn  de),  340,  367* 
641. 

Scellés  (levée  de),  42,  44,  205.  259, 

367,  641. 
Secrétaires  de»  administrations 

centrales,  377,  391. 
Secrétaires  des  administrations 

municipales,  377,  391.  • 
Sénat,  425. 
Serment.  45. 13=».  258. 
Si-nature,  76,  122,  279,  886,290, 

401,  465. 
Signature  (abitenre  de'p,  279. 
SienÎBcation.  118,  188,  210,  212. 

313,  218,  401. 
Société  de  crédit  funcit-r.  24(i. 
Société  l'U  commandite,  245. 
Sommaliim.  201. 
Soulte .  272. 
Souscriiiteur.  282. 
Sous-pn^l'et,  372,  3H,  410,  415, 

445.  672. 
Slipulaliou,  272. 
Subroicè  tuteur.  41,  256. 
Succession,  247,  249,  262,  270, 

272,  274,  27<i,  277,  498. 
Surenchère,  7l. 
.Syndic,  386. 
Tabac.  448. 
Tarif,  508. 
Taxe,  513. 
Témoins,  280. 

Testam.Mit,  55,  50,  81  et  s.,  86  et 
s. ,  208, 261 . 2(i2,3(i5, 48.3,570, 616. 
Testament  olographe ,  486. 
Tiers,  124.  806.  300.  532. 
Timbre,  189, 463. 59&  506, 590, 644. 
Timbre  eu  débet,  599. 
Timbre  gratis,  599. 
Timbi-e  mobile.  596. 
Titres  (inscriptions  de),  644,  648. 
Titre  annnlé,  20<>. 
Titres  de  créances  ,  204. 
Titre  exécutoire,  159. 
Titre  inefAcaco,  199  et  200. 
Titre  inventorié,  2^ 


TidvMie  i«nte,  189,  402. 

Tolérance,  266,  499. 

Transri-iption  littérale,  11, 28,475, 
480.  484  et  s. 

Transfert,  245,  454. 

Trésoriers  des  élablissemenls  pu- 
blics, 463. 

Tribunaux,  431. 

Tutelle.  41,  42,  44,  46,  250,  £57, 

260,  291,  292,  fti7. 
Université,  432. 

Usage.  199, 265,  267, 274.  277, 2Si, 
286,403,404,420,462,472,482.506. 
Usufruit,  478. 


Valeur  mabUwre.  270,  381.  m, 
416. 

Tésalité  d«a  efBces,  377. 

Vente,  38,  46,  49.  53,  54  .  57,  58, 

100, 120,  128,  131,  132,  146,  154. 

162, 181,  195,  m.  832,  238, 270, 

347. 381. 386,  416,  481,  492,  495, 

508. 

Vente  (prix  de),  102. 
Vente  aux  enchères,  46,  57,  58, 
154. 

Vente  judiciaire .  508. 
Vente  publique,  381. 
Visa  pour  timbre ,  602,  655. 
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CHAP.  III. 
Sect.  I.  - 

Sect.  II.  - 
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§3.- 

§4.- 

Sect.  m. 

SecU  IV. 


§1- 

!i2.  - 

s».  - 

Sect.  V.  - 
§1.- 

§2.  — 
§3.- 
5,4.  - 
§3.  - 


-  NuTIU.NS  GÊ-NÉBALES  (n.  1  ÎL  3U). 

-  Acte  publie  paas6  en  oonséquence  d'un  autr« 
acte  public  {n.  36  à  74). 

-  Acte  publie  passé  en  vertu  ou  par  suite  d'un 
acte  BOUS  signature  prlv6e  (u.  75  à  113). 

-  Règle  gAnèrale  (d.  114  à  116). 

-  Co.VDITIO.NS  EXIGEES  POL'R  L*Apl'UCAT|ON  DB.S  ART. 

41.  42  ET  47,  L.  22  ram.  ky  VII. 

-  Existence  â*un  acte  (n.  117  k  05). 

-  Preuve  de  l'usage  de  l'acte  sous  signature 
privée  (n.  126  k  i33). 

Preuve  r^suUatU  de»  énoncifUinM  de  Fucte  public  (n. 

134  à  1401. 

Preuve  réaulkmt  de  pré»omptima  gravet,  pr^ites  ft 
concM^antes  (n.  141  k  131). 

Pnuve  rémUant  de  ce  ftu  des  eomsentwns  énoncéen 
comme verbmlee,  dont  vu  mte  publie,  n'ontpu  exis- 
ter la  condihon  d^^re  etmstiitées  pur  écrit  {ii. 
1^2  h  161). 

Preuvi^s  applicables  à  certains  actes  sitéciaux. 
i*  Policps  (f'assurances  (n.  162  à  186). 
âo  Actes  adirés  ou  n'ayant  plus  d'efTet  (n.  187  & 
200). 

3"  Actes  dont  la  représentation  est  impossiMe  (n. 
201  à  208). 

—  GxrJtPTio.Ns  (n.  209). 

■  Exploits  et  autres  actes  de  même  nature  (n. 

210  à  220). 
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j  TITRE  I. 

BNREGISTREMEKT. 

CHAPITRE  I. 

I  NOTIOHS  GftMËBALBS. 

I 

I     1.  —  Les  amendes  pécuniaires  et  nx'me  la  nullité  qui  frap- 
i  paient  les  actes  non  enregistrés  ou  non  timbrés,  ont  loujoura 
I  paru  insufïisantes  pour  assurer  le  recouvrement  réjjulier  de 
l'impôt.  Du  temps  du  contrôle  et  sous  l'empire  des  lois  qui  ont 
précédé  celle  du  22  frim.  an  VII,  l'obligation  du  timbre  et  de 
I  l'enregistrement  était  une  des  conditions  essentielles  à  remplir 
pour  arriver  à  l'exécution  des  contrats.  —  V.  édit  deBlois  de  juin 
1381 ,  enregistré  an  parlement  le.  4  juïll.  1581,  art.  2;  édit  de 
déc.  1703  el  la  déclaration  explicative  du  lOjniil.  1704;  L.5-19 
j  dér.  1790,  art.  11;  L.  9  vend,  an  VI,  art.  30,  31.  47  et  48. 
'     2.  —  Le  législateur  de  l'an  VII,  en  se  refusant  h  subordonner 
j  la  validité  ou  la  nullité  des  actes  k  l'exécution  des  lois  fiscales, 
I  supprimait  une  des  garanties  de  la  rentrée  deTimpôt-Lesaniendes 
|)écuniaires  furent  augmentées  el  j^rtées  à  un  taux  si  élevé 
!  <|ue,  peu  d'années  apr^,  une  réduction  fut  jugée  nécessaire  (L. 
16  juin  1824,  art.  10),  mais  elles  étaient  encore  impuissantes  & 
empêcher  la  fraude,  et  il  était  indispensable  d'avoir  recours  à 
une  autre  sanction. 

3.  —  Cette  sauction  résulte  d'un  ensemble  de  dispositions 
qui  ont  pour  but  de  proscrire  l'usage  de  tout  acte  non  enregistré 
ou  écrit  sur  papier  non  timbré ,  ou  tout  au  moins  de  mettre  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  font  usage  les  droits  des  actes  qui  avaient 
jusque-là  échappé  h  l'impôt.  En  droit  fiscal,  on  désigne  donc 
parles  termes  «  Acte  passé  en  conséquencr  d'un  autre  acte,  >> 
l'acte  dans  lequel  il  est  fait  usage  d'un  acte  non  enregistré  ou 
non  écrit  sur  timbre. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement ,  la  défense  de 
passer  un  acte  public  en  conséquence  d'un  autre  acte  public 
non  enregistré,  est  formulée  dans  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII, 
ainsi  con<îu  :  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  peuvent  délivrer 
en  brevet»  copie  ou  expédition  d'aucun  acte  soumis  à  Tenregis- 
trement  sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  acte  en  con- 

I  S'-qiience,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  m^me  le  délai 
I  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  30 
fr.  d'amende  (aujourd'hui  10  fr.,  d'après  la  loi  du  16  juin  1824, 
I  art.  10),  outre  le  paiement  du  droit. 

5.  —  Le  même  article  excepte  les  exploits  et  autres  actes  de 
cette  nature,  qui  se  signiHent  à  partie  ou  par  affiche  et  procla- 
mations, et  les  effets  compris  sous  l'art.  69,  §  2,  n.  6  de  la 

I  même  loi. 

.  6.  —  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  l'art.  36,  L.  28 
avr.  1816,  qui  porte  :  «  L'art.  41 ,  L.  22  frim.  an  VII,  continuera 
d'être  exécuté  :  néanmoins,  à  l'égard  des  actes  que  le  même 
officier  aurait  regus,  et  dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait 
[laë  encore  expiré ,  il  pourra  en  énoncer  la  date,  avec  la  mention 
que  ledit  acte  sera  présenté  k  l'enregistrement  en  même  temps 
que  celui  qui contientladite mention  ;  mais,  dans  aucun  cas,  l'en- 
registrement du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  celui 
du  premier,  sous  les  peines  de  droit.  » 

7,  —  L'enregistrement  des  actes  sous  signature  privée  n'est 
pas  soumis  aux  mêmes  règles  une  celui  des  actes  publics;  il 
n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  de  rigueur,  à  moins  que  ces 
actes  ne  portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce.  Maift,  que  1  enre- 

•  gistrement  soit  obligatoire  ou  non  dans  un  délai  de  rigueur,  il 
I  ne  peut^tre  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  enjus- 
I  tice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  d'actes  sous  si- 
1  gnature  privée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  23). 

8.  —  La  sanelion  de  cet  article  se  trouve  dans  i'arl.  42  de  la 
même  loi,  d'apri-s  lequel  aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secré- 
taire ou  autre  officier  public,  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, l'annexer  à  ses  minutes,  m  le  recevoir  en  dé|wl,  ni  en  déli- 
vrer extrait,  copie  ou  expédition  .  s'il  n'a  élé  préalablement  en- 
registré, ù  peine  de  30  fr.  d'amende  (aujourd'hui  10  fr.,  L.  I6juiii 
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(834.  arl.  10),  et  (Jp  n5ponilrp  personnollomptit  du  rlroit,  sauf 
IVxception  motitionriée  nans  l'art.  41. 

9.  —  Cet  article  a  été  modifié  ;  mais  on  a  conservé  le  principe  ; 
l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  n'a  fait  que  donnorune  Tacililé  aux  no- 
lairps,  en  leur  permettant  de  passer  des  actes  en  vertu  et  par 
suite  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistres,  et  de  les  én«>riccr 
dans  leurs  actes,  mais  &  la  condition  c^ue  chiicun  de  ces  actes 
sous  seing  priré  demeure  annexé  à  celui  dans  lequel  il  se  trouve 
mentionné,  qu'il  soit  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enre- 
pistrement ,  et  que  les  notaires  soient  personnellement  respon- 
sables, non  seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timlire, 
mats  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé 
se  trouvent  assujettis.  —  II  est  dérogé,  k  cet  égard  seulement, 
à  l'art.  M,  L.^  frira,  an  VII. 

10.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  dont  il  ne  peut 
Otre  fait  usage  en  justice,  ou  mention  dans  des  actes  publics, 
qu'ils  n'aient  acquitté  les  m^mes  droits  que  s'ils  avaient  été  sous- 
crits en  France  et  pour  des  biens  situés  en  France  (L;  S8  avr. 
(816,  art.  58). 

11.  —  Enun,  pour  que  le  contrôle  des  préposés  de  l'adminis- 
tration puisse  s'exercer  facilement,  un  dernier  article  de  la  loi  du 
Srrim.  an  VII,  porte  que,  lorsque  des  actes  publics,  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  se  font  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé,  ou  passés  en  pays  étranger  et  qui  sont  soumis  b.  l'eiire- 
pslrement,  mention  doit  t^tre  faite,  dans  les  minutes,  de  la  quit- 
liince  de  ces  droits,  par  une  transcription  littérale  et  entière  de 
sette  quittance,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  (aujourd'hui  5 
fr.,  L.  16  juin  1824,  art.  10)  par  chaque  contravention  (art.  44). 

12.  —  Nous  ne  rappellerons  ici  que  pour  mémoire  les  art.  47, 
L.  22  frim.  an  VII,  57,  L.  28  avr.  1816  et  16,  L.  23  noiH  1871, 
«lui  défendent  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
>'t  uix  administrations  centrales  et  municipales  de  prennre  aucun 
arrêté  en  faveur  des  parUcuIiers,  sur  des  actes  non  enregistrés 
à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits.  Un  dé- 
»g&e  plus  particulièrement,  dans  le  langage  du  droit  fiscal,  les 
actes  non  enregistrés  produits  devant  les  juges  et  arbitres  sous 
1>'  nom  d'actes  ^troduits  en  cours  d'instance  et  nous  étudierons  la 
•loctrine  et  la  jurisprudence  relatives^  ces  actes,  inp'à,  v"  Jugement. 

13.  —  En  résumé,  tous  les  actes  des  notaires,  huissiers  et 
autres  ayant  le  droit  d'instrumenter,  ainsi  que  ceux  des  admi- 
ntFtriitions,  tous  actes  judiciaires  ,  tous  actes  sous  seing  privé, 
irtuU-smutationsd'immeublesen  propriété,  usufruit  ou  jouissance, 
pntrc  vifs  ou  par  décï-s,  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement, 
H  uns  dans  un  délai  déterminé,  les  autres  avant  qu'il  puisse  en 
Hrt>  fait  usage,  soit  en  justice,  soit  par  acte  public,  soit  devant 
bute  autorité  constituée. 

14.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  s'est  servi  d'ex- 
pressions différenles,  suivant  qu'il  s'agissait  d'assurer  l'eure- 
nistrement  d'actes  publics  ou  d  actes  sous  signature  privée.  A 
i'é^'ard  des  actes  publics,  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil,  porte 
qu  aucun  acte  ne  pourra  être  fait  en  conséquence  d'un  autre 
ute  oublie  avant  qu'il  n'ait  été  enregistré. 

la.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  signature  privée,  il  est 
défendu  d'en  faire  usage  par  acte  public  avant  leur  enregistre- 
ment [nrl.  23,  même  loi)  et  il  y  a  contravention  si  un  acte  public 
ni  fait  m  vkHu  ou  par  suUe  d'un  acte  sous  signature  privée 
non  enregistré  (art.  42  et  44,  L.  16  juin  1824,  art.  13). 

16.  ~~  Cette  dernière  loi  défend  même  d'énoncer,  dans  un 
acte  notarié,  des  actes  sous  signature  privée  non  enregistrés, 
saas  les  annexer  à  l'acte  dans  tequel  ils  sont  mentionnés  et  elle 
oblige  alors,  les  notaires  personnellement  à  les  soumettre  k  la 
(bmialité  avant  l'acte  dressé  par  eux  et  à  acquitter  tous  tes  droits 
et  amendes  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  (L.  16  juin  1824, 
an.  13). 

17.  —  Cependant,  la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  ces 
♦•ijiressions  ne  doivent  pas  avoir  une  portée  différente  les  unes 
'W  autres.  Le  seul  but  du  législateur,  dit  M.  Garnier,  a  été 
H'empi'cher,  autant  que  possible,  que  les  actes  fussent  soustraits 
Ala formalité  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  Or,  ce  but  ne  se- 
rait pas  atteint,  si  on  pouvait  faire  usage  d'un  acte  non  timbré 

non  enregistré  dans  un  autre,  ou  faire  le  seeonti  en  cons(^- 
fpienfe  ou  en  vertu  du  premier,  car  cet  acte  recevrait  une  exis- 
tence juridique  par  sa  constatation  dans  un  acte  authentique, 
et  son  enregistrement  ultérieur  serait  tout  &  Hait  inutile.  La  pro- 
hibition est  donc  générale;  d'oii  il  faut  conclure  qu'agir  en  con- 
f^quence  ou  en  vertu  d'un  acte,  faire  usage  de  cet  acte,  sont. 


dans  le  langage  des  art.  23,  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  des 
expressions  qui  ont  li'  même  sens.  —  Garnier,  R/fp.  gén.,  n. 
1076;  Dict.  enreg.,  v"  Acte  pusstf  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  36;  Ed.  Clerc,  n.  590;  Champtonnière  et  Higaud,  n.  3923. 

18.  —  Il  y  a  usage,  dit  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement :  1"  lorsque,  par  le  second  acte  ,  les  parties  transfèreés 
des  droits  qui  résultent  du  premier,  ou  qu'elles  confirment,  ré- 
silient ou  modifient  l'acte  non  enregistré;  2°  lorsque  le  second 
acte  tire  du  premier  des  constatations  utiles  aux  parties  et  que 
celui-ci  ilevient  la  hase  d'une  convention  quelconque  entre  elles; 
3°  lorsque  l'existence  du  premier  acte  est  nécessaire  à  la  validité 
du  second;  4«  lorsque  le  premier  acte  est  énoncé  dans  l'acte 

Kublic,  sans  former  la  base  essentielle  d'une  convention  entre 
■s  parties.  —  Dict.  cnreg.,  v"  Acte  passé  en  conséquence  H'un 
atdre^  n.  37, 

19.  —  D'après  M.  Demanle,  les  locutions  en  conséquence,  en 
vertu  ou  ;Hir  suUe  sont  absolument  synonymes.  Bien  plus,  il 
faudrait  entendre  dans  le  mômo  sens,Tart.  23,  L.  22  frim.  an 
Vil,  disant,  pour  les  actes  sous  signature  privée,  qu'il  n'eu  peut 
être  fait  «  aucun  usage  par  acte  public,  »  etc.,  qu'ds  n'aient  été 
préalablement  enregistrés.  L'art.  42  est  une  cons**quence  de  l'art. 
23;  dés  lors,  il  faut  admettre  que  l'interdiction  de  faire  aueun 
mayp  desdits  actes  comprend  seulement  les  usages  énumérés  par 
l'art.  42,  à  savoir  :  faire  un  autre  acte  en  vertu  de  l'acte  non  en- 
registré, annexer  cet  acte  non  enregistré  à  la  minute  d'iui  acte 
authentique,  le  recevoir  en  dép<H,  ou  en  délivrer  extrait,  copie 
ou  expédition;  le  tout,  sauf  l'exception  introduite  par  la  loi  du 
16 juin  1824.  —  Demante,  n.  824. 

20.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  expressions  pusses  en  constfquence' et  faire  usage.  Con- 
sidérée au  point  de  vue  grammatical,  la  première  de  ces  expres- 
sions a  un  sens  évidemment  beaucoup  plus  restreint  que  la  se- 
conde ;  agir  en  conséquence  d'un  acte  implique  l'idée  que  cet  acte 
est  la  base  ou  tout  au  moins  un  des  éléments  indispensaUes  du 
nouveau  contrat. 

21.  —  Un  acte  peut  être  la  conséquence  d'un  autre  acte  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe;  est  fait  en  conséquence  d'un 
autre,  non  seulement  tout  acte  qui  n'aurait  pu  être  fait  si  un 
premier  ne  l'avait  précédé,  mais  encore  tout  acte  qui,  se  ré- 
férant à  un  acte  précédant,  y  puise  un  élément  important.  — 
Trib.  Niort,  17  févr.  1864,  Devallée,  [J.  cnreg.,  n.  17809,  Gar- 
nier, Réf.  pér.,  table  alph.  de  18641 

22.  —  Miîme  entendu  dans  ce  dernier  sens,  le  fait  d' «  agir  en 
conséquence  »  diflftre  sensiblement  de  l'usage  simple  :  faire  usage 
d'un  acte  ,  c'est  en  tirer  tout  ou  partie  des  effets  juriaiques  dont 
il  est  susceptible,  c'est  l'utiliser,  en  jouir,  en  disposer  suivant 
le  droit  qu'on  en  fait  découler;  mais  ce  n'est  pas,  nécessairement, 
en  faire  la  base  d'une  convention  nouvelle.  On  peut  utiliser  ce 
premier  acte  à  titre  de  simple  renseignement,  pour  la  justifica- 
tion d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  paiement  qui  ne  sont  môme 
pas  contestés;  c'est  en  faire  usage. 

23.  —  On  doit  donc  suj^xiser  que  le  législateur,  en  employant 
deux  locutions  différentes ,  a  voulu  marquer  qu'il  n'entendait  pas 
soumettre  aux  mêmes  obligations  les  actes  passés  en  consé- 
quence d'actes  publics  et  ceux  dans  lesquels  il  a  été  fait  usage 
o'actes  sous  signature  privée.  Pour  les  premiers,  du  reste ,  l'en- 
rejçistremenl  est  toujours  obligatoire  ,  il  est  assuré  par  des  pres- 
criptions nombreuses,  par  des  pénalités,  par  la  responsabilité  des 
ofTiciers  publics  ou  ministériels  qui  les  ont  rédigés;  en  outre,  les 
répertoires  font  connaître  aux  préposés  l'existence  des  actes  et 
les  mettent  h  même  d'en  exiger  l'enregistrement  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits.  Lors  même  que  des  actes  publics 
auraient  été  relatés  ou  mentionnés  dans  un  autre  acte,  ils  ne 
seraient  donc  pas  dispensés  de  la  formalité  dans  un  délai  de  ri- 
gueur et  l'officier  public  qui  les  aurait  rédigés  serait  dans  l'im- 
possibilité presque  absolue  de  les  soustraire  k  l'enregistrement. 

24.  —  Il  n'était  donc  pas  indispeiisablf!  d'avoir  recours  à  une 
nouvelle  sanction  pour  en  assurer  l'enregistrement.  Par  consé- 
quent, si  le  lépislateur  a  voulu,  par  un  excès  de  précaution, 
qu'un  acte  public  ne  puisse  servir  à  la  confection  d'un  autre 
acte  avant  d'avoir  été  enregistré,  on  s'explique  très  bien  qu'il 
ait  entendu  restreindre  cette  obligation,  au  cas  seulement  ou  le 
premier  acte  est  un  élément  indispensable  du  second;  et  que, 
pour  ne  pas  entraver  la  rédaction  des  actes  publics,  il  ait  auto- 
risé, dans  une  certtune  mesure,  leur  usa^o  clans  d'autres  actes 
publics,  soit  comme  renseignement,  soit  comme  justification , 
puisque  le  recouvrement  de  l'impôt  n'était  pas  compromis. 
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25.  —  La  «itualion  est  toute  dilT^rente  à  l'égflrd  des  artps 
BOUS  signature  privée  dont  il  est  fait  usage  dans  un  acte  public. 
A  Teiception  dun  petit  nombre  d'entre  eux  dont  l'pnrpfcnstre- 
ment  est  obligatoire  Jans  un  délai  détmnin^,  les  actes  sous  seing 
privé  ne  sont  soumis  qu'à  un  enregistrement  facultatif.  L'usage 
seul  qui  en  est  (ail  dans  un  acte  authentique  a  pour  eux  d'im- 
portantes conséquences  en  droit  cÎTil;  il  leur  donne  une  exis- 
tence juridi<^ue  ;  il  leur  permet  d'acquérir  date  certaine,  et  sou- 
vent la  mention  dan»  un  acte  public  en  rendrait,  k  ce  point  de 
vue  même,  l'enregistrement  inutile.  C'est  ce  que  le  le'gislalour  a 
voulu  empêcher;  aussi  s'est-il  servi  d'expressions  différentes 
ayant  une  tout  autre  portée,  et  il  a  formule,  contre  tout  usage 
dans  un  acte  public,  d'actes  sous  signature  privée  non  enregis- 
trés, une  prohibition  ^nérate  dans  les  termes  qui  lai  ont  paru 
avoir  le  sens  le  plus  étendu. 

26.  —  II  nous  paraîtrait  donc  inexact  de  dire,  avec  M.  De- 
mante,  que  l'art.  42,  L.  S3  frim.  nn  VU,  étant  la  sanction  de 
Fart.  23,  l'interdiction  de  faire  aucun  vsage  d'actes  sous  signa- 
ture privée  non  enregistrés,  comprend  seulement  les  tisnges 
énumérés  par  cet  arl.  42.  C'est  h  tort  que  le  savant  professeur 
veut  subordonner  l'art.  23  a  l'art.  42  et  faire  dépendre  le  sens 
du  premier  du  sens  du  second  ;  îi  notre  avis  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai.  L'art.  23  consacre  la  règle  de  l'obligation  d'enre- 

S'strer  les  actes  sous  signature  privée;  l'art.  42  se  borne  h  en 
ire  l'application.  —  Conclusions  du  procureur  général  près  la 

C.  cass.  belge,  29  juiil.  1864,  [Garnier,  lit^i.  pth:,  n.  2068] 

27.  —  C  est  donc  dans  les  termes  mt^mos  de  l'art.  23,  siège 
de  la  disposition  dont  il  s'agit,  qu'il  faut  eu  rechercher  la  si- 
gnification, pl  il  n'y  a  pas  iïeu  de  l'interpréter  par  les  expres- 
sions de  l'art.  42  qui  lui  est,  au  contraire,  subordonnée.  —  Ibid. 
—  Sic,  Délib.i9  dec.  1834;  — 2  janv.  1833  (J.  enreg.,  n.  11079). 

28.  —  S'il  fallait  une  dernière  preuve  que  les  actes  passés  en 
conséquence  d'actes  publics ,  ne  sont  pas  soumis  nu  même  ré- 
gime que  les  actes  faits  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
elle  résulterait  de  ce  qu'il  a  été  prescrit  de  transcrire  littérale- 
ment fa  quittance  des  droits  payés ,  dans  les  minutes  des  actes 
publics,  civils,  judiciaires  ou  extrtyudiciaires  qui  se  font  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privée  ou  passés  en  pays  étrangers...  (L. 
28  frim.  an  Vif,  art.  uj.  _ 

20.  —  ...  Tandis  qu'aucune  disposition  n'oblige  les  notaires  à 
constater,  dans  l'acle  fait  en  conséquence  d'un  autre  acte  pu- 
blic, que  ce  dernier  a  été  enregistré.  Spécialement,  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'énoncer,  dans  les  certificats  de  propriété  délivrés 
pour  être  produits  aui  payeurs  du  Trésor,  que  les  actes  publics 
dont  il  y  est  fait  mention  ont  été  enregistrés.  —  Sol.  19  mai 
1851,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  6S] 

80.  —  Enfin,  notre  système  est  d'aciioni  avec  le  principe  de 
In  distinction  fondamentale  entre  l'enregistrement  nécpssaire  et 
l'enregistrement  facultatif,  distinction  très  réplie  que  la  loi  de 
frimaire  a  établi  en  fait,  bien  qu'elle  ne  contienne  aucune  décla- 
ration positive  à  ce  sujet.  —  Hnpport  fait  par  Cretet  au  Conseil 
des  Anciens  sur  le  projet  de  loi  du  22  frim.  an  VII  (Garnier,  R^p. 
n^r.,  année  1868,  p.  382).  —  V.  encore,  Dict.  notar.,  qui  éta- 
blit une  distinclion  entre  les  acies  pfiss^s  en  conséquence  A' acles 
publics  el  les  aciespassés  m  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
V»  Acte  notarié,  sect.  il,  art.  6-1»  et  2«. 

31.  —  Nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  paraît 
n'avoir  tenu  aucun  compte  de  cette  distinction;  du  moins,  elle 
n'a  été  formulée  d'une  manière  précise  dans  aucun  arrêt  ou  ju- 
gement. Au  contraire,  dans  un  grand  nombre  de  décisions  re- 
latives à  des  actes  sous  signature  privée  dont  il  avait  été  fait 
usage  par  acte  public,  les  expressions  passés  en  conséquence, 
en  vertn,  à  la  xuite  ou  fitire  usage,  sont  considérées  comme  sy- 
nonymes et  employées  indifféremment  les  unes  pour  les  autres. 

32.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  dispositions  de  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  Vil,  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  doivent 
être  appliquées,  mfime  dans  le  rus  où  l'acte  sous  seing  nrivé  ne 
serait  pas  la  cause  uni(|ue  de  l'acte  public;  qu'il  stlfflt  donc 
qu'il  en  soit  un  des  éléments  ou  que  l'engagement  contracté 
par  l'acte  public  soit  une  suite  el  une  conségupyire  Ae  l'acte  sous 
signature  privée.  —  Cass.,  ch.  réunies,  21  juill.  1849,  Gaulron, 
IS.  49.1.5è6,  P.  50.1.82,  D.  49.1.238.  Insl.  gén.,  n.  1844-1", 
J.  enreg.,  n.  14776];  —  22  avr.  ISiiO,  Jennson-Poulel,  |S.  m.i. 
359,  P.  KO.2.42,  D.  50.1.192,  Inst.  gén  ,  n.  1873-1",  J.  enreg., 
n.  14939];  —  5  avr.  1834,  Robinet,  [S.  54.1.360,  P.  :i4.2.l79, 

D.  84.1.148,  Inst.  gén.,  n.  2019-1%  J,  enre^.,  n.  16012,  Gar- 
nier, Bép.  pér.y  n.  8S] 


33.  —  «  Attendu .  porte  un  autre  arrôt,  que  des  dispositions 
combinées  des  art.  23,  L.  22  frim.  an  VIÏ  et  13,  L.  16  juin  1824, 
il  résulte  qu'on  ne  peut  faire,  dans  un  acte  public,  aucun  usage 
d'un  acte  sous  seing  pnvé,  si  ce  dernier  acte  n'est  enregistré 
avant  l'acte  public.  »  Or,  pour  que  cet  enregistrement  soit  obli- 
gatoire, sous  les  peines  portées  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  privé  soit  la  cause  unique  ou  principale  de  l'acte  pu- 
blic; d'après  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  il  suffit,  pour  rendre 
ces  peines  applicables,  qui"  l'acte  public  soit  fait  en  vertu  ou 
jmr  suiti-  de  I  acte  privé,  c  est-fi-dire  que  l'acte  privé  soit  devenu 
un  des  éli^menls  de  l'acte  public  dans  lequel  it  est  mentionné. 
—  Cnss.,  17  févr.  1858,  Achard,  [S.  58.1.3j2,  P.  38.1137,  D. 
.S8.I.119,  Inst.  gén.,  u.  2137-2",  J.  enreg.,  n.  16700,  Garnier, 
Ri'i).p<'r.,  n.  984^ 

34.  —  Enfin ,  il  a  été  jugé  également  qu'il  suffit,  pour  que 
l'ennîgistrpment  d'un  acle  privé  devienne  obligatoire,  que  cet 
acte  soit  devenu  un  des  éléments  de  l'acte  public  dans  lequel  it 
e.st  mentionné  sans  en  être  la  cause  unique  et  principale  ;  et  l'on 
doit  entendre  par  acte  passé  en  conséquence  ou  en  vertu  d'un 
autre,  tout  acte  qui  se  réfère  &  un  acte  préexistant,  quand  mê^ne 
il  ne  le  rappellernil  pas  d'une  manière  explicite.  —  Trib.  Seine, 
27  juin  1868,  C"  des  Petites- Voitures ,  [S.  69.2.89,  P.  69.474, 
J.  enreg.,  n.  ISoifl,  Garnier,  Rt'p.  p/'r.,  n.  2769. 

35.  —  Par  ce  dernier  jugement,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
juge  a  compris  dans  sa  définition  ,  non  seulement  l'acte  passé  en 
conséquence ,  mais  aussi  l'acte  passé  en  vertu  ou  par  suite,  d'un 
autre  acte  et  l'acte  qui  fait  usage  d'un  acte  privé ,  ces  différentes 
expressions  ayant,  h  ses  yeux,  ta  même  valeur.  Cependant,  si 
l'on  étudie  Ii>s  nombreux  arn'ts  rendus  en  cette  matière,  il  est 
impossible  de  m:  pas  rtcounattre  que,  génénilemi'iit ,  l'art.  41, 
L.  22  frim.  an  \U ,  n  été  interprété  dans  un  sens  beaucoup  plus 
restrictif  que  l'art.  42,  et  que ,  s'il  y  avait  teniiance  à  admettre 
de  nombreuses  exceptions,  ou  du  moins,  certaines  atténuations 
à  la  règle  formulée  par  le  premier,  la  jurisprudence  serait  dis- 
posée nu  contraire  ,  à  donner  il  la  prohibition  édictée  par  le  second 
fie  ces  textes  le  sens  le  plus  étendu  et  îi  exiger  l'enregistrement 
lies  actes  privés  même  simplement  mentionnés  dans  un  acte  pu- 
blic. C'est  ce  (]ui  va  nous  permettre  d'établir  l'examen  des  diffé- 
rentes solutions  Intervenues  dans  la  mnti^re. 

Sfxtio.v  I. 

Acte  public  passé  en  coDsAqiience  d'un  autre  acte  public. 

36.  —  !1  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  de  remise  d'une  adju- 
dication d'immeubles  pouvait,  même  avant  la  loi  du  28  avr. 
1816,  être  enregistré,  sans  amende,  après  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal d'adjudicntion  définitive,  si  le  premier  de  ces  actes, 
considéré  comme  première  vacation,  était  encore  dans  le  délai 
légal  pour  l'enregistrement.  —  Cass.,  11  sept.  1811,  Malo,  [S.  et 
P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  clir.,  n,  ."il ,  Teste-Lebeau,  v"  Arfyurficn- 
tion.  n.  10' 

37.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  rédige  un  acte  public  en  con- 
séquence d'un  autre,  non  encore  enregistré,  se  rend  passible 
de  l'amende  et  la  règle  s'applique,  encore  bien  que  les  délais 
pour  l'enregistrement  du  premier  acte  ne  soient  pas  expirés, 
que  les  deux  actes  aient  été  passés  &  quelques  heures  de  dis- 
tance l'un  de  l'autre,  et  que,  pendant  ces  quelques  heures  le 
bureau  local  d'enregistrement  ait  été  fermé.  —  Pour  l'applica- 
tion delà  règle  ci-dessus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier 
soit  ie  fondement  du  second  ;  mais  il  faut  que  ce  second  acte  ait 
été  fait  par  une  suite  nécessaire  du  premier;  tel  est  le  cas  oix  une 
quittance  définitive  relate  une  quittance  notariée  d'un  à-compte 
non  enrcgistn'e;  il  est  évident  que  si  celte  première  quittance 
n'avait  pas  existé,  la  seconde  n'aurait  pas  exprimé  la  libération 
entière  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  22  oct.  18U,  Colombier.  [3.  et 
P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  î>5,  J.  enreg.,  n.  4123] 

38.  —  Décidé,  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  que  si  le 
mari  a ,  par  un  autre  acte ,  constitué  une  hypothèque  îi  sa  femme 
pour  garantie  du  prix  de  vente  par  lui  reçu,  l'acle  de  constitu- 
tion d  hvpothèque  étant  la  conftéquence  de  l'acte  de  vente,  ces 
deux  actes  doivent  être  présentés  en  même  temps  fi  l'enregistre- 
ment, sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  les  art.  41,  L.  22 
frim.  an  VII  et  36,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  17  nov.  1862.  X..., 
[S.  63.1 .47,  P.  63.143.  D.  63.1.70,  Insl.  gén.,  n.  22t4-l«,  Gar- 
nier, Rép.))ér.,  n.  175fi] 

39.  —  Ha  été  jugé  que  le  notaire,  qui  mentionne  dans  un 
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partng**,  pour  elubitr  les  qualilés  des  parties  et  la  preuve  de 
lindirisioD  existant  entre  elles,  une  cession  de  droite  successifs 
re<;ue  par  un  autre  notaire  et  non  enreg-ïstrée ,  commet  unn 
contravention  h  l'art.  *1,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Saint- 
Oaudens,  15  mars  lS7tt,  Bordères,  [J.  enreg.,  n.  20186,  Oarnier, 
fl^.  pér.,  n.  4399] 

40.  —  D'après  ce  jugeaient,  il  faut  entendre  par  les  termes 
1  acte  en  conséquence  »  l'acte  qui  se  réfère  h  un  écrit  préexis- 
tant, ou,  en  d'autres  termes,  celui  dans  let^uel  il  est  fait  usage 
il'un  autre  acte  pour  en  retirer  les  effets  juridiques  nécessaires. 
Mais  nous  pensons  que  la  simple  référenc  ii  un  autre  acte  n'n- 
quivaut  pas  à  la  coMéqaenct,  et  qu  en  thèse  générale  tout  acte 
public  qui  ne  aert  qu'à  établir  les  qualités  des  parties,  ou  à  don- 
ner de  simples  renseignements  sur  les  parties  ou  l'objet  de  leurs 
conventions,  ne  peut  être  considéré  comme  fournissant  un  des 
éléments  de  l'acte  qui  s'y  réfere  et  gue,  par  conséquent,  il  petit 
en  ^tre  fait  usa{»p,  sans  contravention,  avant  l'enregistrement. 

41.  —  ...  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'inventaire  fait 
par  un  notaire,  à  la  requête  du  tuteur  et  en  présence  du  su- 
bn>(^  tuteur,  n'est  pas  un  acte  fait  en  conséquence  de  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur,  car  il  est  bien  moins  la  conséquence 
de  cette  nomination  que  celle  de  la  disposition  de  l'art.  4ol,  C. 
fil-.,  qui  le  prescrivait.  Il  en  résulte  que  l'énonciation,  dans  l'in- 
veotaux,  de  l'acte  par  lequel  le  subrogé  tuteur  est  nommé,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  sans  la  mention  de  l'enregistrement  de  cet 
act^ ,  qui  n'a  eu  lieu,  en  effet,  que  plus  tard,  mais  dans  le  délai 
<le  la  loi ,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'art.  k\ ,  L.  22 
frim.  an  VU,  et  ne  donne  pas  lieu  h  une  amende  contre  le  no- 
taire. —  Gass.,  3  janv.  1827,  Erard,  [S.  et  P.  chr.,  In«t  gén.,  n. 
1210-4»,  J.enreg.,  n.  8659] 

42.  —  Cependant,  il  ne  laiidrait  pas  exagérer  la  portée  de  cet 
Anfl,  et  si  l'on  pouvait  trouver  dans  l'acte  en  conséquence  du- 
ouel  un  autre  acte  a  été  passé,  non  seulement  la  constatation 
ws  qualités  des  parties,  mais  encore  le  titre  même  en  vertu  du- 
quel elles  agissent,  le  second  acte  serait  évidemment  passé  en 
conséquence  du  premier;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
miil avait  été  procédé  it  une  levée  de  scellés  sur  la  réquisition 
d'un  tuteur,  avant  que  l'acte  de  nomination  à  la  tutelle  eiH  été 
enregistré  ;  le  grefTier  qui  avait  souiicrit  le  procès-verbal  a  été 
condamné  &  une  amende  de  î>0  fr. —  Dans  ce  cas,  le  greffier  no 
pouvait  être  dispensé  de  l'amende,  par  le  motif  que  la  li^vée  des 
scellés  était  un  fait  émanant  du  juge  de  paix  et  qu'elle  n'était 
pas  ta  conséquence  nécessaire  de  la  nomination  du  tuteur.  L'nr- 
rtt  établissait  en  effet  avec  raison  que  la  levée  des  scellés  était 
une  suite  évidente  de  la  nomination  du  tuteur,  puisi^u'elle  avait 

faite  h  la  requête  de  ce  dernier,  et  que  celui-ci  n  avait  pu  la 
requérir  à  ce  titre,  ni  le  greffier  y  procéder  qu'on  vertu  de  celte 
nomination.  — ■  Cass.,  il  nov.  1811,  Lanisson,  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  61,  .1.  enreg.,  n.  4075"] 

43.  —  Jugé  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  ré- 
diger le  contrat  de  mariage  d'un  mineur,  en  conséquence  des 
déubérations  du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  mariage,  ce 
consentement  étant  un  élément  indispensable  de  la  vaUdité  du 
contrat.  —  Trib.  Grenoble,  27  julll.  1836,  [J.  enreg.,  n.  H784] 
-  Trib.  Fontainebleau,  24juill.  1839,  [J.  enreg.,  n.  12367] 

44.  —  Malgré  ces  décisions  qui  nous  paraissent  fortement 
motivées,  l'administration  semble  plutôt  adopter  la  doctrine  de 
l'arrêt  nue  nous  ayons  analysé,  suprâ ,n.  il,  et  accorder  le  bé- 
néfice ne  l'exemption  de  l'enregistrement  préalable  aux  nomina- 
Uonade  tuteurs,  aux  émancipations  et  enfin  h  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  qui  précèdent  les  levées  de  scellés, 
les  inventaires,  etc.  —  Sol.  28  juin-29  déc.  184ït  (J.  enreg.,  n. 
16892-1");  —  16  févr.  1868  (J.  enreg.,  n.  18480-1»,  Garnier, 
Rép.pér.,n.  2564);  —  H  juill.  1870;  —  29  mai  1872  (Dict.  en- 
reg., loc.  cit.,  n.  71). 

45.  —  Décidé  qu'un  notaire  peut  procéder  à  la  continuation 
de  l'inventaire  avant  que  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  experts  ait  été  enregistré.  —  Sol.  20  juin  1827  (Rec. 
Rolland,  n.  1892).  —  Contrd,  Trib.  Dieppe,  14  mars  1826,  Pa- 
rent, [J.  enreg.,  n.  8S53] 

46.  —  ...  Et  qu'un  notaire  peut,  sans  contravention,  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  du  mobilier  appartenant  ^  des  mineurs, 
à  la  requête  de  leur  tuteur,  quoique  1  acte  de  nomination  de  ce 
tuteur  n'ait  pas  été  enregistré.  —  Sol.  8  nov.  18S1  (P.  Bull, 
enreg.,  art.  110,  J.  enreg.,  n.  16892-1»).  —  Sic,  Rolhind  de 
Villargues ,  Bép.  du  nU.,  v»  Vente  de  muhîeg,  n.  275. 

47.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'aucune  contravention  n'a 


été  commise  par  le  notaire  qui  a  procédé  à  un  inventaire  dans 
lequid  figure  un  autre  notaire  commis  par  ordonnance  du  juge, 
pour  représenter  un  absent,  sans  que  celte  ordonnance  ait  été 
enregistrée.  —  Trib.  Saverne,  20  févr.  1836,  [J.  enreg.,  n. 
11638-2*]  —  Ce  jugement  est  critiqué  par  le  Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  72,  qui  soutient  avec  raison,  croyons-nous,  que  cette 
ordonnance  était  un  élément  indispensable  de  l'inventaire. 

4S.  —  Il  avait  même  été  jugé  qu'un  notaire  ne  contrevient 
pas  h  l'art.  41,  L.  23  frim.  an  Vli,  en  recevant  un  acte  d'échange 
avant  d'avoir  fait  enregistrer  l'acte  de  vente  dressé  par  lui  au 
moyen  duquel  l'échangiste  est  devenu  propriétaire;  un  acte  d'é- 
change n'étant  pas  la  conséquence  d'un  acte  de  vente.  —  Cass., 
24  juill.  1815,  Pradier,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr., 
n.  287] 

49.  —  Mais  nous  pensons  que  la  Cour  de  cassation  a  donné 
dans  eette  affaire  un  sens  beaucoup  trop  restrictif  au  terme 
ti  fait  en  conséquence,  »  et  que  l'acte  qui  établit  l'origine  de 
propriété  d'un  immeuble  vendu  ou  partagé  est  un  des  éléments 
importants,  sinon  indispensable  de  la  vente  ou  du  partage  et  que 
ces  contrats  sont  passés  en  conséquence  de  l'acte  qui  établit  la 
propriété  entre  les  mains  de  celui  qui  stipule  relativement  &  ces 
immeubles.  —  Garnier,        gf'n.,  n.  lt73-3». 

50.  —  Jugé,  en  effet,  qu'un  partage  n'a  nu  être  rédigé  sans 
contravention,  lorsque  la  renonciation  delà  femme  h  la  commu- 
nauté dont  dépendent  les  biens  partagés,  n'a  pas  été  enregistrée. 
—  .Trib.  Niort,  17  févr.  1864,  Devalléo,  [^J.  enreg.,  n.  17809,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  tnbl.  alph.  de  1864] 

51.  —  ...  Ou  lorsque  le  jugement  d'adjudication  des  biens 
partagés  n'a  pas  été  soumis  préalablement  ù.  la  formalité.  — 
Trib.  Amiens,  18  juin  1846.  [J.  notar.,  n.  12751] 

52.  —  ...  Ou  lorsque,  dans  un  échange,  il  est  fajt  mention 
d'un  partage  notarié  non  enregistré  attribuant  les  immeubles 
échangés  h  l'une  des  parties.  —  Trib.  Niort,  17  I^vr.  1864,  pré- 
cité. 

53.  —  ...  Ou  lorsque,  dans  une  vente,  la  propriété  des  biens 
vendus  résulte  d'un  partage  non  enregistré.  —  Trib.  Thionville, 
17  mars  1841,  Cliché,  [J.  enreg.,  n.  12707' 

54.  —  ...  Ou  lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  de  com- 
munauté, le  nmri  intervient  seul  par  suite  d'une  renonciation  k 
la  communauté  non  enregistrée.  —  Sol.  30  juill.  1872  (Dîcl. 
enreg.,  loc.  cit.,  n.  49). 

55.  —  De  même,  le  notaire  qui  énonce,  dans  un  partage  an- 
ticipé, un  testament  passé  devant  un  autre  notaire  et  non  en- 
registré, pour  établir  l'origine  des  biens  du  donateur,  agit  en 
conséquence  de  ce  testament  et  contrevient  h  l'art.  41 ,  L.  22 
frim.  an  VII.  — Trib.  Vassy,  12  juill.  1833,  Chrétien,  [J.  enreg., 
n.  16148] 

56.  —  Il  y  a  contravention  de  la  part  d'un  notnire  qui  re- 
çoit la  quittance  d'un  legs  fait  par  un  lostam^'nt  non  enregistré 
et  rédigé  par  un  autre  notaire,  lors  même  que  les  parties  lui 
ont  déclaré  que  le  testament  a  été  enregistré.  La  quittance  d'un 
legs  ne  peut  être  donnée  qu'en  conséquence  du  titre  établis- 
sant la  créance,  c'est-à-dire  du  testament.  —  Déc.  min.  fîn.,  10 
mars  1819  !J.  enreg.,  n.  4536).  —  V.  infrâ,  n.  83. 

57.  —  f>pendanl,  il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui,  chargé  par  justice  de  vendre  aux  enchères  une 
créance  cédée  et  transportée,  avec  toute  garantie  de  droit,  par 
un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  procède  à  l'adjudication 
sans  avoir  fait  enregistrer  le  titre,  prétendu  constitutif,  mais  li- 
tigieux, de  ladite  créance  ;  dans  l'espèce,  ce  titre  était  un  juge- 
ment. Le  notaire  agit  en  elTet,  dans  ce  cas,  en  conséquence  de 
l'acte  de  cession  et  de  la  garantie  qu'elle  comporte,  mais  non 
en  conséquence  du  litre  constitutif.  Et  l'analyse  que  le  notaire 
aurait  faite,  dans  le  cahier  des  charges,, d'une  protestation  à  lui 
signifiée  par  le  débiteur  de  la  créance,  protestation  dans  la- 
quelle est  mentionné  le  titre  constitutif  cte  cette  créance ,  n'a 
que  le  caractère  d'une  simple  énoncialion,  mais  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  acte  spécial,  fait  en  consé- 
quence dudit  titre,  acte  qui  n'aurait  pu,  dès  lors,  k  peine  d'a- 
mende, être  rédigé  sans  que  le  litre  lui-même  eût  été  préala- 
blement enregistré.  —  Trib.  Seine,  31  mars  1855,  Démanche, 
[P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  Rép.  j)^.,  n.  454]  —  V.  fti- 
frà,  n.  146. 

58.  —  lia  été  jugé  qu'un  officier  public  peut  également,  sans 
contravention,  procéder  à  une  vente  puMïque  de  meubles  avant 
que  l'inventaire  de  ces  meubles  ait  été  enre^stré,  s'il  ne  tait  pas 
mention  de  Tinventaire  dAns  son  procès-verbal,  bien  qu»  eette 
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meiitian  Sûil  prt'Scrite  par  Tari.  l>,  L.  22  pluv.  an  VK.  —  Tiib. 
Seine,  6  févr.  1850,  Bertonu,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  i05,  J.  no- 
tât., n.  14340]  —  Contrà.  Trib.  Amiens,  24  juin  1841.  —  Trib. 
Reims,  5  févr.  1848,  [J.  enref;.,  n.  14619-1"]  —  Dec.  min.  fin.,  10 
juiu  1820  (Insl.  gén.,  n.  1203-1»,  Garnier,  Rifp.  gt'n.,  n.  1151). 

—  V.  m/Va,  n.  132. 

59.  —  Malgré  ces  dernières  décisions  en  sens  contraire,  nous 
persistons  à  penser  que  la  vente  de  meubles  n'étant  pas  rédigée 
en  conséquence  de  l'inventaire  et  ne  devant  contenir  qu'une 
simple  mention  de  référence  h  cet  inventaire,  il  n'y  aurait  au- 
cune contravention,  même  dans  le  cas  où  Tofllcier  public  aurait 
fait,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  la  mention  prescrite  par 
l'art.  5,  L.  22  pluv.  an  VII.  —  Ed.  aerc,  n.  600;  Dict.  notar-, 
n.  6;;o. 

60.  —  Jugé  que  l'acte  notarié  portant  résiliement  d'un  bail  à 
rente  viagère,  reçu  parle  môme  notaire,  se  rattache  tellement 
à  cet  acte  de  bail,  qu'il  doit  être  considéré  comme  un  acte  Eait 
en  conséquence  d'icelui;  d'où  il  suit  que  le  notaire,  qui  a  reçu 
l'acte  de  résiliemeiit  avant  que  le  bail  eût  été  piiregistré,  a  en- 
couru l'amende  prononcée  pur  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Cass.,  H  nov.  1812,  Potge,  ^^S.  et  P.  clir.,  Insl.  gén.,  préc.  chr., 
n.119,  J.  enreg.,  n.  4364] 

61.  —  Un  notaire  doit  faire  enregistrer  un  acte  de  vente  sou- 
mis à  ratification,  avant  de  recevoif  la  ratification  de  cette 
même  vente.  La  ratification  n'est  pas  ta  suite  ou  le  complément 
de  l'acte  de  vente,  mais  un  acte  distinct,  passé  en  conséq^uonce 
de  cette  vente,  qui  en  est  évidemment  un  nés  éléments  indispen- 
sables. Dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  cplle  ratification  avant  l'en- 
registrement de  la  vente,  il  serait  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'an.  41,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  12  déc.  1808,  Halol, 
[S.  et  P.  chr.,  J.  enrep.,  n.  3233]  —  Trib.  Chaumont,  1"  aodt 
1844,  [J.  enreg.,  n.  13012-1°]  — V.  supm.V  Acte  écrit  à  lu  suite 
d'un  autre  nctt,  n.  105  et  s. 

62.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  peut  recevoir 
une  procuration  donnée  à  l'effet  de  ratifier  une  adjudication  qui 
n'est  pas  encore  enregistrée,  passée  devant  un  autre  notaire, 
attendu  qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme  faite  en  con- 
séquence de  cette  adjudication.  —  Sol,  8  sept.  1832  {J.  enreg., 
n.  10424).  —  Sol.  belge.  9  avr.  1850  (Garnier,  Ri'p.  pi'r.,  u. 
1480).  —  Sol.  23  oct.  1869  (Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  42).  —  Sic, 
Dict.  notar.,  loc.  cil.,  n.  645.  —  Contrà.  Ed.  Clerc,  n.  602. 

GS.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'on  pouvait  former  opposition 
à  un  jugement  ou  en  interjeter  appel  sans  que  ce  jugement  eût 
été  enregistré,  qu'un  huissier  n'encourait  pas  l'amende  pour  avoir 
signifié  un  acte  contenant  déclaration  d'appel  d'un  jugement 
non  enregistré.  —  Ddcis.  min.  fin.,  27  férr.  1815  (J.  eureg.,  n. 
lt*03). 

64>  ~  Mais  cette  décision  n'était  pas  fondée  en  droit,  car 
un  aete  d'appel  ou  d'opposition  étant  évidemment  rMigé  en  con- 
séquence du  jugement  attaqué ,  ne  peut  être  formé  qu'après 
l'enregistrement  du  jugement.  Cette  doctrine  soutenue  depuis 
longtemps  par  l'administration,  a  été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. —  'Trib.  Seine,  16  déc.  1871,  Lcprince  et  Foucon,  [Gar- 
nier, Itt'p.  pér.,  n.  340:t];  —  o  févr.  1876,  Gavard,  [J.  enreg., 
n.  20717,  Garnier,  Rép.  j)t'r.,  n.  4398]  —  Trib.  Lyon,  13  déc. 

1877,  Pallud,lJ.  enreg.,  n.  20717,  Garnier,  Rép.  j)t'r..  n.  49281 

—  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1881,  Arnottot.  jGarnier,  Rép.  j)ér., 
n.  57001  —  Trib.  Valence,  10  août  1881,  [Garnier,  Rép.pér., 
Ubl.  alph.  18841  —  Sic,  Garnier,  Rf'p.  gén..  n.  1126-2°. 

—  Jugé  que  l'avoué  qui  fait  signifier  un  acte  d'acquies- 
cement à  un  jugement  non  enregistré,  commet  une  contraven- 
tion à  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vll.  —  Trib.  Rethel,  31  déc. 

1878,  Millart,  [J.  enreg.,  n.  21131]  " 

66.  —  Il  avait  été  jugé,  antérieurement,  qu'un  huissier  ne 
peut  signifier  un  exécutoire  de  dépens  avant  de  l'avoir  fait  en- 
registrer. —  Cass.,  i*"  mess,  an  Xll,  Delsart,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  1769] 

e*?. —  Un  huissier  ne  pourrait  pas  non  plus,  sans  contraven- 
tion, donner  une  assignation  en  conséquence  d'un  procès-ver- 
bal des  employés  des  contributions  indirectes  non  enregistré.  — 
Inst.  gén.,  n.  400. 

68.  —  Lors  même  que  l'assignation  est  faite  à  la  requête 
du  ministère  public,  le  procès-verbal  qui  constate  la  contraven- 
tion ou  le  délit  doit  être  préalablement  enre^stré.  —  Cass.,  2 
mars  18i;i,  Betzel,  [J.  enreg.,  n.  5222] 

69.  —  Jugé  que  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  prononce 
d'amende  contre  les  huissiers  que  dans  le  cas  où  ils  ont  passé 


un  acte  en  conséquence  <I"un  autre  acte  sujet  à  l'enregistremonl , 
avant  que  cet  acte  ait  été  soumis  h  la  .formalité,  quand  m^me  le 
délai  ne  serait  pas  expiré;  et  qu'un  acte  ne  peuj  ètie  regardé 
comme  fait  en  conséquence  d'un  précédent,  lorsque  ce  dernier 
pouvait  être  feit,  alors  même  que  le  premier  n'eiU  pas  existé.  Spé- 
cialement, une  assignation  a  pu  être  donnée  avant  qu'une  som- 
mation antérieure  ait  été  enregistrée,  car  cette  sommation  n'é- 
tait pas  indispensable  pour  la  validité  du  second  acte ,  et  elle 
ne  faisait  qu'occasionner  des  frais  frustraloires. —  Trib.  Seine. 
21  févr.  1812,  sous  Cass.,  31  janv.  1814,  Pigeon,  [S.  et  P.  chr., 
J.  enreg.,  n.  4700^ 

70.  —  Ce  jugement  a  été  cassé,  il  est  vrai,  mais  l'arrêt  se 
borne  h  affirmer  qu'il  suffit  qu'une  sommation  ail  précédé  une 
assignation  pour  qu'elle  doive  être  enregistrée;  ce  qui  est  con- 
traire au  texte  même  de  l'art.  41 ,  et  ne  détruit  pas  les  motifs 
invoqués  par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  31  janv.  1814,  Pi- 
geon, [S.  H  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  47901 

71.  —  Dans  le  cas  de  deux  déclarations  de  surenchère, 
l'huissier  peut  dresser  l'exploit  de  notification  de  la  seconde, 
sans  avoir  fait  enregistrer  la  première,  car  ces  deux  actes  n'ont 
entre  eux  aucune  cnnnexité.  —  IVlib.  30  mai  1818. 

72.  —  t'n  huissier  peut  également  signifier  des  qualités, 
avant  l'enregistrement  du  jugement,  attendu  qu'elles  ne  sont 
pas  rédigées  en  conséquence  du  jugement.  —  J.  enreg.,  n.  78*8. 

73.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  lorsqu'un  notaire  agit  en 
conséquence  d'un  anlre  acte  public  enregistré,  dans  lequel  sont 
énoncés  des  actes  non  enregistrés.  Spécialement,  un  notaire 
peut,  sans  oontrareutïon ,  analyser,  k  la  suite  d'un  cahier  des 
charges,  un  exploit  de  protestation  dans  lequel  est  énoncé  un 
jugement  non  enregistre. —  Trib.  Seine,  31  mars  1855.  De- 
manche,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  454] 

74.  —  ...  Et  un  huissier  qui  notifie  une  requête  enregistré'' 
dans  laquelle  l'avoué  a  énoncé  une  obligation  non  enregistrée 
ne  commet  aucune  contravention  ,  parce  qu'il  agit  en  vertu  de 
la  requête  seulement.  —  Cass.,  8  avr.  1809. 

Section  11. 

Acte  publie  passé  «n  vertu  ou  par  suite  d'un  aete 
■on*  signature  privée. 

75.  —  Nous  avons  dit  que  si  l'acte  dont  il  a  été  fait  usage 
dans  un  acte  public  est  sous  seing  privé,  la  juiisprudence 
n'exige  plus,  pour  .l'application  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII, 

3ue  ce  premier  acte  soit  un  élément  nécensaire  ou  fndittpemabU 
u  second;  il  suffit  qu'il  en  soit  un  élément  quelconaue,où  même 
qu'il  s'y  rattache,  seulement,  ou  bien  encore,  qu'il  y  soit  sim- 
plement rappelé  ou  mentionné.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les 
dispositions  des  art.  23  et  42  sont  générales  et  qu'elles  doivent 
recevoir  leur  application  sans  exception,  toutes  les  fois  qu'un 
acte  sous  seing  privé  est  rappelé  dans  un  acte  d'officier  public 
comme  élément  de  l'engagement  qui  donne  lieu  à  ce  dernier 
jinle.  —  Cass.,  7  janv.  1831 ,  Serrurier,  [S.  51.1.49,  P.  51.1.345, 
D.  51.1.38.  Inst.  gén.,  n.  1883-1".  J.  enreg.,  n.  15104] 

76.  —  Dès  lors,  est  passible  d'une  amende  de  10  fr.,  le  no- 
taire qui  mentionne,  dans  un  procès-verbal  d'adjudication  .  des 
certificats  d'un  maire  légalisant  la  signature  d'un  imprimeur  ap- 
posée sur  le  journal  annonçant  cette  adjudication,  si  ces  certi- 
ficats ne  sont  pas  enregistrés.  —  Cass.,  26  janv.  1831,  Dé- 
tourbet,  [S.  3i.l.6:i,  P.  chr.,  Inst.  gén..  n.  1370-2°,  J.  enreg.. 
n.  9907^;  —  15  févr.  1814.  Storck,  'J.  enreg.,  n.  49421;  —  17 
févr.  1858,  Achard,  [S.  58.1.3.'i2,  P.  ."iS.llS?,  D.  58.1.119,  Insl. 
gén-,  n.  2137-2",  J.  enreg.,  n.  16700,  Garnier,  flt^.  pér.,  n. 
984]  —  Trib.  Mirande,  26 juin  18.56,  Sotum,  |P.  Bull,  enreg., 
n.  429]  —  Trib.  Seine,  27  juin  1868,  C"  des  Petites-Voilures, 
[S.  69.2.89,  P.  69.474,  J.  enreg.,  n.  18540,  Garnier,  Rép.pér.. 
n.  2769]  —  V.  infrà,  n.  122,  136  et  s. 

77.  _  Les  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  n'admettent 
point  d'exception  pour  le  cas  où  l'acte  sous  seinç  privé  n'aurait 
été  rfip;)e/^  flans  l'acte  public  que  par  h  décUirntinn  de  son  exis- 
tence, sans  énoncialion  de  sa  date.  —  Trib.  Versailles,  17  janv. 
1856,  Pinchon,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  390,  J.  enreg.,  n,  16241, 

I  Garnier,  fli:'p.;)(*r.,  n.  688] 

78.  —  Jugé,  que  les  art.  42,  L.  22  frim.  an  VII  et  13,  L.  K' 
1  juin  1824.  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  les  actes  .sous 
I  seing  privé  dont  l'enregistrement  est  exigé  sont  tous  ceux  qui 
1  intéressent  les  actes  notariés,  non  seulement  quant  ù  leur  vali- 
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(lilé,  mais  <>ncore  quanl  aux  stipulations  que  les  actes  renTer-  I 
ment.  —  Trib.  La  Rochelle,  H  juin  1843,  Morin,  [J.  enreg., 
u.  13283]  1 

79.  —  Jugé  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  du  notaire  qui ,  ' 
■jans  un  actt  rie  vente  d'immeubles,  énonce  la  remise  à  l'acqué- 
reur, par  le  vendeur,  de  la  grosse  dihne.nt  quittancée  de  son  titre 
d'acquisition,  sans  que  cette  quittance  ait  été  enregistrée,  soit 
préalaUemeDt ,  soit  en  m^^me  temps  que  l'acte  de  vente,  avec  ! 
mpntion  spéciale  ii  ce  sujet.  —  En  nonséquence,  il  est  tout  fi  la  ' 
fois  passible  d'amende  et  responsable  du  droit  d'enregistrement 
de  cette  quittance.  —  Cass.,  17  févr.  1858,  précité.  —  Trib. 
Rpims,  3  juin  18M,  Plot,  IJ.  enreg.,  n.  13276]  —  Trib.  iMire- 
foart,  12  aoiU  1853,  Grandjean ,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  213,  D. 
74.3.47,  J.  enreg.,  n.  iri74."»,  Garnier,  Rtip.  pér.,  n.  35]  ~  Trib. 
Bar-le-Duc,  1''  avr.  18o(i,  I  Garnier,  Rép.gén.,  1 152-3"]  —  Trib. 
Vpsotd,  U  déc.  1862,[/6irf.]  —  Sic,  Demante,  n.  828;  Garnier, 
fi'>.  g^n.,  n.  linS-l».  —  Conirà,  Trib.  Civray,  8  août  1845,  [J. 
notar.,  n.  124821  —  Dict.  notar.,  v"  Acte  notarié ,  n.  712  et  v» 
J.  enreg.,  n.  27(i. 

80.  —  II  en  est  de  mr-me,  si  le  notaire  mentionne  dans  une 
ijuitlanee,  une  autre  quittance  sous  seing  privé  se  confondant 
avec  celle  actuellement  donnée,  lors  mâme  qu'il  déclarerait  que 
les  fleux  actes  ne  feront  qu'une  seule  et  mt^me  chose.  —  Déiib.  ■ 
16 févr.  1822;  déc.  min.  fin.,  5  juill.  1822;  sol.  3avr.  183.-;.  ' 

81.  —  Lorsqu'un  notaire  dépositaire  d'un  testament  est  re- 
quis parles  héritiers  d'en  donner  lecture,  ïl  ne  peut  <iresser  un 
acte  de  cette  lecture  si  le  testament  n'a  été  enregistré.  —  Dict. 
enree.,  v»  Acte  passé  en  conséquence,  n.  222. 

82.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire,  constitué  dépositaire  d'un 
testament  olographe,  en  vertudVne  ordonnance  du  présidentdu 
iribuDaU  ne  peut  le  recevoir  en  dépôt  ni  en  délivrer  expédition, 
s&ns  le  faire  préalablement  enregistrer  et  sans  répondre  person- 
nellement des  droits,  sauf  son  recours  contre  les  parties  intéres- 
séfs.  —  Cass.,  17  avr.  1849,  Terrien,  [S.  49.1.442,  P.  50.1.490, 
Insl.  gén-,  n.  1844-12°,  J.  enreg.,  14725] 

83.  —  Il  en  est  de  même  quand  ce  notaire  mentionne  un  tes- 
tament non  enregistré,  soit  dans  la  quittance  ou  la  délivrance  du 
Ipgs  résultant  du  testament...  —  Décis.  min.  fin.,  10  mars  1819, 
J.  enreg.,  n.  6536]  —  Trib.  Oloron,  20  mai  1843.  —  Sic,  Dict. 
nolar.,  loe.  cit.,  a.  642.  —  V.  suprà,  n.  56. 

84.  —  ...  Soit  dans  le  procès-verbal  de  vente  des  meubles  d'un 
(It-riml.—  Sol.  3  mars  1836  (J.  enreg.,  n.  UolG). 

85.  —  ...  Soit  dans  un  partage.  —  Sol.  18  juill.  1871  (Gar- 
liit'r,  Rép.  gén.,  n.  1194-5"). 

86.  —  Mais  ce  n'est  pas,  de  la  part  d'un  notaire,  faire  usage  d'un 
l"stament  et  agir  en  conséquence  de  ses  dispositions,  que  de 
fcevoir  l'acte  par  lequel  le  légataire  institué  y  renonce.  En  con- 
^i]uence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  enre^strer  le  testament  ré-  < 
H<é  avec  l'acte  de  renonciation.  —  Sol.  26  déc.  186a,  |S.  66.  ' 
i.m,  P.  06.1153,  D.  66.3.53,  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  2239]  — 
V.dans  le  m«^me  sens,  Trib.  Pithiviers,  5  août  1851,  [J.  nolar., 
0. 14433]  —  DéIib.27avr.l823(Rec.  Rolland.n.  891};— 28 avr.  , 
1834  (J.  nolar.,  n.  H412).  —  Sol.  22  ianv.  1843  (J.  notar.,  n.  ! 
mxii.  —  Sic,  j.  noUr.,  art.  8730;  Ed.  Clerc ,  t.  1.  n.  605. 

87.  — Mais  si  la  renonciation  n'est  pas  pure  et  simple,  elle  équi-  . 
TRut  à  une  acceptation,  et  les  conditions  stipulées  pour  la  renon- 
mlion  constituent  de  véritables  conventions  passées  en  consé- 
«l'i^nce  du  testament,  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  I 
l'p  l'art.  42,  L,  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Saint- Jean-d'Angély,  9  ! 
a^.ùl  1850,  ij.  enreg.,  n.  ll>l)44-3"] 

88.  —  II  a  été  décidé  que  les  notaires  ne  commettent  pas  de  , 
'ontraventioo ,  en  mentionnant,  dans  les  testaments,  des  billets 
'lu  autres  actes  non  enregistrés  .  attendu  qu'ils  sont  tenus,  aux  , 
i-rmesde  l'art.  972,  C.  civ.,  d'écrire  ces  testaments  tels  qu'ils 

l'  iir  sont  dictés.  —  Déc.  min.  fin.,  14  juin  1808  (Inst.  gén.,  n. 

89.  —  En  thèse  générale,  tous  tes  actes  privés  de  nature  à 
cnstater  l'état  et  la  situation  des  objets  vendus  ou  cédés,  les 
a^-les  modificatifs  de  la  propriété  ou  établissant  cette  propriété, 
vont  assujettis  à  l'enregistrement  lorsqu'il  en  est  fait  usage  ou 
i^imple  mention  dans  l'ucle  public  de  vente  ou  de  cession.  Ainsi, 
■t'après  te  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  l'énoncia-  ; 
lion,  dans  un  cahier  de  charges  notarié,  du  bail  non  enregistré 
■IfS  biens  à  vendre,  constitue  une  contravention.  •—  Dict.  en- 
rfp.,  toc.  cU.,  n.  56. 

90.  —  Mais  lorsque  cette  énonciation  résulte  d'un  dii*  de 
l'une  des  parties»  fait  au  moment  de  l'adjudication  et  contredit 
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par  les  autres  vendeurs,  le  notaire  commis  pour  procéder  a 
l'adjudication,  ne  peut  se  refuser  à  insérer  ce^ire;  il  ne  fait, 
en  réalité,  aucun  usage  du  bail  énoncé  et  cette  déclaration  ne 
saurait  même  lui  donner  date  certaine;  jugé,  en  conséquence, 
que  l'officier  public  n'a  commis  aucune  contravention  en  n'exi- 
geant pas  l'enregistrement  préalable  du  bail  énuncé,  —  Trib. 
Tonnerre,  lOaoïH  1882,  Constant,  [S.  84.2;87,  P.  84.1.432,  J. 
enreg.,  n.  22174.  Garnier,  Bifp.pér.,  n.  6036] 

91.  —  Mais  il  y  a  contravention  dans  le  fait,  par  un  notaire , 
de  rédiger  un  acte  de  cession  dr>.  parts  dans  une  société,  sans 
faire  enregistrer  préalablement  l'inventaire  BOUS  signature  privée 
qui  fixe  l'importance  de  cette  part,  et  auquel  se  réfèrent  les 
parties.  —  Trib.  Verviers,  2  déc.  1863,  LeteWre,  [Garnier,  Héji. 
pér..  n.  2213]  —  V.  infrà,  n.  125. 

92.  —  L'acte  de  nantissement  dressé  par  un  notaire,  et  dans 
lequel  est  mentionné  un  règlement  de  compte  dont  le  reliquat 
est  cédé  en  gararitie  du  prêt,  est  passé  en  vertu  de  ce  règlemcnl, 
et,  s'il  n'a  pas  été  enregistré,  le  notaire  a  commis  une  contra- 
vention à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Seine,  2  juill. 
I8:;6.  Esnée,  [J.  enreg.,  n.  16432] 

93.  —  Le  procès-verbal  d'arpenUige  et  le  plan  signé  des  biens 
il  vendre  forment  un  des  éléments  de  la  vente,  et  le  notaire 
qui  les  énonce  dans  son  acte,  sans  les  avoir  fait  enregistrer, 
contrevient  îi  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Dunkerque, 
31  déc.  1862,  Satomé,[J.  enreg.,  n.  17610,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1767] 

94.  —  Un  état  détaillé  des  immeubles  vendus,  de  leur  situa- 
tion et  de  leur  contenance,  signé  et  certifié  par  le  vendeur,  ne 
constitue  pas  un  élément  indispensable  de  la  vente;  cependant, 
s'il  est  mentionné  par  le  notaire,  il  y  a  usage  d'un  acte  privé, 
formant  un  des  éléments  utiles  de  ce  contrat,  et,  en  cas  de 
non  enregistrement  préalable,  le  notaire  a  commis  une  contra- 
vention h  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VU.  —  Trib.  Bar-sur-Aube, 
11  juill.  1837,  [-1.  enreg.,  n.  11847^ 

95>  —  Il  a  été  jugé ,  dans  le  mt^rae  sens,  que  si  un  notaire 
mentionne,  dans  une  quittance  de  prix  de  vente,  des  certificnls 
non  enregistrés,  délivrés  par  un  architecte  pour  déterminer  ia 
date  de  la  prise  de  possession  et,  par  suite,  celle  de  l'exigibilité 
des  intérêts  du  prix  de  vente,  il  y  a  dans  ce  fait  une  contra- 
vention à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vli.  —  Trib.  Amiens,  23  aoiU 
1838,  Janvier,  [J.  enreg.,  n.  12128] 

96.  —  Il  y  a  également  contravention  lorsqu'un  notaire  pro- 
cède à  une  adjudication  administrative  en  vertu  d'un  devis  et 
d'un  cahier  des  charges  dressés  par  un  architecte  et  non  enre- 
gistrés. —  Trib.  Péronne,  8  juin  1842,  Rossignol,  [J.  enreg., 
n.  13019]  —  V.  cependont  suprà,  v»  Acte  administratif,  n.  297 
et  s. 

97.  —  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  énonce  <{ue 
l'acquéreur  s'oblige  ii  payer  une  certaine  somme  à  un  créancier, 
présent  et  acceptant,  lequel  s'oblige  de  son  cdté  k  remettre  à 
racquéreur  l'acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  constatant  la 
dette,  commet  une  contravention  aux  art.  23  et  42,  L.  22  frim. 
an  VIL  —  Trib.  Saint-Girons,  4  juin  1851,  [j.  enreg.,  n. 
15274-1"] 

98.  —  Cependant  la  simple  mention,  dans  un  acte  de  vente, 
que  le  vendeur  a  remis  à  1  acquéreur  diverses  pièces  ou  titres 
pouvant  servir  de  renseignements,  ne  constitue  pas  l'usage  de 
ces  pièces  et  l'enregistrement  n'en  est  pas  obligatoire.  —  Trih. 
Seine,  7  déc.  1848,  N...,  [J.  enreg.,  n.  14964-1-] 

99.  —  ...  Et  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  peut,  sans  contra- 
vention, énoncer,  dans  une  vente,  la  remise  h  1  acquéreur  de  titres 
sous  seing  privé  non  enregistrés,  attendu  que  la  vente  n'est  pas 
la  conséquence  de  la  remise  des  titres;  cette  remise  est,  au 
contraire,  la  conséquence  de  la  vente.  —  Délib.  28  févr.  1834 
(J.  enreg.,  n.  8599). 

100.  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'on  pouvait,  sans  contra- 
vention ,  énoncer,  dans  un  contrat  de  vente,  un  partage  de  com- 
munauté non  enregistré  fait  par  acte  sous  seing  privé.  — Sol.  17 
févr.  1823  (J.  enreg.,  n.  8599}. 

101.  —  Ces  deux  décisions  sont  critiquées  par  le  Journal  de 
l'enregistrement,  qui  fait  ressortir,  avec  raison,  que  la  mention 
expresse  de  titres  sous  seing  privé,  dans  un  acte  authentique, 
leur  procure  une  date  certaine  sans  qu'ils  aient  acquitté  aucun 
droit  pour  acquérir  cette  date,  ce  qui  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  J.  enreg.,  n. 
8599. 

102.  —  Nous  ne  croyons  pas  fondé  davantage  le  jugement 


Digitized.by 


•ZIH 


ACÏK  l'ASSIÎ  KN  CONSRQUKNCH:  D'UN  AUTRE.  -  Titbb  i.  —  Cbnp.  II. 


ijui  Uéclaro  n'v  a  pas  usage  d'un  acte  passi*  à  TtHranger 
lorsque  le  notaire  sen  est  servi  pour  établir  les  droits  des  héri- 
tiers dans  la  succeBsion  île  leurs  p{>re  et  m^re.  —  Trib.  Seine, 
20  mars  1869,  Bixio,  [Garnier,  IVp.pér..,  n.  21)i2]  —  V.  Contrà, 
Dicl.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  2i3.  —  V.  supm,  n.  39. 

103.  —  Décillé  que  la  procuration  notariée  à  l'effet  (h>  céder 
un  billet,  est  passée  en  vertu  de  ce  billet,  ou  tout  au  moins  en 
constate  l'usage,  et,  par  conséquent,  en  rend  l'enregistrement 
obligatoire.  —CniUrâ,  Sol.  27  janv.  1833  (Hec.  Holland,n.  3959^. 
V.  aussi  suprà,  n.  62. 

104.  —  bans  tous  les  cas,  si  ta  procuration  est  donnée  pour 
recevoir  le  remlwursement  d'un  acte  passé  à  l'étranger  ou  dans 
les  colonies,  le  receveur  n'est  pas  fondé  h  exiger  m  représen- 
tiition  de  ceL  acd'  ni  son  enregistrement  préamble.  —  Sol.  18 
janv.  1879  ^Garnier,  Rep.pôi:,  n.  !i26i>). 

105.  —  Nous  citerons,  seulement  pour  mémoire,  une  solution 
d'espèce  décidant  qu'il  n'y  a  pas  contravention  ii  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII,  par  ie  notaire  qui  reçoit  ta  quillniiee  de  la  somme 
due  en  vertu  d'un  billet  non  enregistré  :  que  ce  n'est  pas  là 
faire  usage  de  ce  liiliet  dans  le  sens  de  l'article  précité.  Cette 
décision  était  motivée  surtout  par  le  fait  que  le  billet-qtiitlance 
était  adiré.  —  Sol.  10  mars  1866  (S.  67.2.267,  P.  67.!»i3,  Gar- 
nier, Rép.  pi^r.,  n.  24,'i2). 

106.  —  Il  a  été  jugé,  du  reste,  ù  plusieurs  reprises,  que  le  fait 
de  donner  quittance,  par  acte  public,  d'intérêts  ou  d'arrérages 
dûs  en  vorlu  d'un  acte  sous  signalure  privée  non  enregistré, 
constituait  un  usage  do  cet  acte  et.  par  conséquent,  une  con- 
travention à  l'art.  42,  L.  ^  frim.  an  VU.  —  "rrib.  Troyes,  20 
nov.  1832,  C...,  [J.  enreg.,  n.  10339]  —  Trib.  Seine,  7  Aéc.  1842, 
Rousse,  [J.  enreg.,  n.  13149^ 

107.  —  Il  est  évident  que  l'art.  42  est  applicable,  à  fortiori, 
lorsque  le  second  acte  est  fait,  non  seulement  par  suite,  mais 
en  crmséguence  du  premier.  Jugé,  en  effet,  que  la  cession  ou  le 
transport  d'une  créance  ne  peuvent  être  passés  qu'en  rons^- 
ifwnee  de  la  créance,  et,  si  celle-ci  est  constatée  par  un  acte 
écrit,  il  doit  être  soumis  préalablement  à  la  formalité  de  l'enre- 
giflrement.  —  Trib.  Montdidier,  23  aoiU  1839,  !J.  enreg.,  n. 
12376-1"!  —  Trib.  Seine,  29  aoiU  1877,  Darlu,  'Gamier,  R^. 
ph.,  n.  4833,  J.  enreg.,  n.  2n;i:i:r| 

108.  —  Jugé  que  l'explnit  donné  par  un  huissier,  pour  citer 
en  conciliation  et  faire  condamner  une  personne  au  paiement 
de  sommes  dùes  en  vertu  d'un  règlement  de  compte,  est  passé 
en  conséquence  de  ce  règlement.  Par  conséquent,  si  ce  dernier 
acte  n'a  pas  été  enregistré  préalablement,  l'huissier  est  passible 
de  l'amende  et  responsable  des  droits.  —  Trib.  Domfront,  1"' 
août  1850,  [J.  enreg.,  n,  15044-5'] 

100. — Jugé,  encore,  qu'un  huissier  contrevlcul  à  l'art.  42, 
L!  22  frim.  an  VU,  s'il  fait  sommation  &  une  personne  de  réali- 
ser, par  acte  authentique,  une  vente  sous  signature  privée  non 
enregistrée,  la  sommation  étant  faite  évidemment  en  conséquence 
de  l'acte  privé.  —  Trib.  Montbéliard,  13  mars  18S1,  N...,  [J.  en- 
reg., n.  ijl69-3<>] 

110.  —  L'huissier  qui  fait  l'offre  de  divers  plans  et  actes  non 
enregistrés  agit  en  vertu  de  ces  actes  et  encourt  l'amende  pro- 
noncée par  lart.  42,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Trib.  Seine,  23 nov. 
1861,  Hiard,  [J.  enreg.,  n.  174361  —  V.  infrà,  n.  120. 

111.  —  11  est  incontestable  que  les  prestations  de  serment 
sont  rédigées  en  conséquence  des  commissions  de  fonction- 
naires ou  employés.  Lors  donc  que  ces  commissions  ne  sont  pas 
expressément  exemptées  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  le 
greffier  ou  l'autorité  administrative  qui  rédige  l'acte  de  serment 
sans  avoir  fait  enregistrer  la  commission,  est  en  contravention. 
Spécialement,  ne  sont  pas  dispensées  de  l'enregistrement  les 
commissions  des  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Cass.,  28  déc.  1859,  C"  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  IS.  60.1. 
139,  P.  60.632,  D.  60.1.93,  Inst.  gén.,  n.  2074-4»,  J.  enreg.,  n. 
l70«8,Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1887]— Trib.  Seine,  10  janv.  1855, 
soua  Casfi.,  38  déc.  1850,  Ci"  des  Chemins  de  fer  d'Orléans,  iS. 
60.1.139,  P.  60.632,  J.  not-,  n.  159781  — Trib.  Corbeil,  18  ianv. 
1835, 

112.  —  ...  Les  nominations  de  gardes  par  les  particuliers.  — 
Déc.  min.  fin.,  2  sspt.  ISSOflnst.  gén.,  n.  1347-7**,  J.  enreg., 
n.  9748). 

113.  —  ...  Les  commissions  des  préposés  dos  octrois,  lors- 
qu'elles leur  sont  délivrées  par  le  fermier  de  l'octroi,  et  non  par 
une  autorité  administrative.  —  Sol.  30  mai  1837  et  11  juin  4839 
(Inst.  gén.,  n.  1601-2%  J.  enreg.,  n.  12334-lo). 


SSCTIO.N  m. 

Règle  générale. 

114.  —  En  résumé,  nous  pensons  qu'un  acte  public  non  en- 
registré peut  ^tre  relaté  ou  énoncé  dans  un  autre  acte  public, 
sans  contravention  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  forme  pfia  un  des 
l'U'ments  li^^cessiiirrs  du  second  acte,  et  que  ce  dernier  n'est  pas 
h  conséijumre  (\u  premier. 

115.  —  Nou.s  croyons,  au  contraire,  que  la  simple  raeiitiou 
ou  énoneialiou  d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en 
pays  étranger,  dans  un  acte  public,  constitue  l'usage  prévu  par 
l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII  et  tombe  par  conséquent  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  42,  même  loi.  —  V.  HoUand  de  Villargues, 
Enregitlremeiit,  n.  130. 

_  116.  —  ...  Et  bien  loin  qu'il  soit  de  principe,  comme  le  sou- 
tiennent MM.  Chaœpionnière  et  Rigaud,  que  les  actes  sous  seing 
privé  non  enregistrés  puissent  être  relatés  et  décrits  dans  les 
inventaires  sans  donner  lieu  h  l'application  de  l'art.  43,  c'est 
seulement  ft  litre  exceptionnel  et  en  vertu  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  en  date  ilu  22  vent,  an  VII,  que  cette  faveur  leur 
a  Hé  accordée  lorsqu'il  n'm  est  pas  fuit  il  autre,  usagr,  ce  qui 
confirme  la  règle  que  nous  venons  d'énoncer.  ~  V.  Cire,  rég., 
11.  15"»4;  Cliampionnière  et  Rigaud,  n.  3023.  —  V.  infrà,  n. 
268  et  s. 


CHAPITRE  II. 

CONDITION»  BIlfliKS  POUR  l'aPPLICATION  DBS  ART.  41,  43  ET  47, 
LOI  39  FRIM.  AN  VU. 

Sbctio,\  I. 
Bxlilenee  d'un  aete. 

117.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  art.  41  et  42,  L. 
22  frim.  an  VI 1 ,  il  est  nécessaire  que  l'écrit  dont  il  est  fait  usage 
[laracle  pul)lic  soit  un  acte  distinct,  ayant  son- existence  juridi- 
que et  susceptible  li'Hre  enregistré. 

118.  —  Les  nctes  de  désistement  émanant  des  parties  et 
signés  d'elles  ont  une  existence  etdes  effets  complètement  indé- 
pendants de  la  signilication  ;  lis  doivent  donc  être  enregistrés 
séparément  comme  des  actes  sous  seing  privé,  et  les  huissiers 
ne  peuvent,  sous  peine  d'amende,  les  signifier  avant  qu'ils  aient 
été  revêtus  de  celle  formalité.  —  Sol.  10  déc.  1853  ,P.  Bull, 
eiïreg.,  n.  248,  Inst.  gén.,  n.  1988,  J.  enreg.,  n.  15811-4"). 

11Î9.  —  L'affiche  prescrite  par  l'art.  699,  G.  proc.  civ.,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  n  est  pas  un  simple  extraii  dispensé 
de  l'enregistrement  par  l'art.  8,  L.  22  frim.  an  VII ,  mais  un  acte 
émanant  de  l'avoué,  et  un  huissier  ne  peut  l'apposer,  avant  de 
l'avoir  fait  enregistrer,  sous  peine  de  l'amende  édictée  par  l'art. 
41,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Tnb.  Avesnes,  19  mars  1856,  Lermu- 
zeaux,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  371,  J.  enreg.,  n.  1^46^  —  V.  tn/N, 
n.  137,  215  et  s. 

120.  —  Mais  un  plan  non  signé  n'est  pas  un  acte ,  et  un  aete 
de  vente  n'étant  point  la  conséquence  d'un  plan  levé  pour  en  fa- 
ciliter la  rédaction ,  le  notaire  qui  joint  ce  plan  k  son  acte ,  sans 
le  signer,  n'encourt  point  d'amende.  —  Cass.,  2  aoiU  1808,  Gleiie, 
[Teste-Lebeau,  v"  Acte  pasc^  en  conséqumre  d'un  autre,  n.  15j 
—  Sol.  8  janv.  1823  (Inst.  gén.,  n.  1166-13");  —  17  mars  187:1 
(J.  enreg.,  loe.  cit.,  n.  197).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  638;  Lansel, 
Encyclop.  notiir.,  v°  Acte  passé  en  comérjuenre ,  n.  H.  —  V.  .w- 
prà,  n.  UO. 

121.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  notaire  peut  rece- 
voir une  obligation  pour  le  montant  des  miis  non  taxés  sans  que 
l'état  de  ces  frais  dressé  par  l'avoué  ait  d'abord  été  enregistré; 
car  cet  état  non  rendu  exécutoire  ne  constitue  qu'un  simple 
renseignement  sans  force  obligatoire  pour  la  partie.  —  Déc.  mtn. 
fin.,  11  juin  1818.  —  V.  infrà,  n.  455,  513. 

122.  —  Si  le  notaire  se  contente  de  faire  mention  des  pu- 
blications insérées  dans  un  journal  et  n'annexe  point  à  la  minute 
lin  exemplaire  de  ce  journal,  il  ne  commet  pas  de  contravention, 
attendu  que  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire 
constitue  seule  l'acte  susceptible  d'être  enregistré.  —  Trib.  Or- 
léans, 10  août  1843  N...,  (J.  enreg.,  n.  11432).  —  IMIib.  23  févr. 
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1836.  —  Sol.  11  juin  1853  fOarnier,  flf'/j.  y^n.,  n.  11*1-2").  — 
V,  s^rà,  n.  76  et  infrà,  n.  156  et  s. 

1^.  —  Il  n'est  Hù  aucun  droit  sur  un  cahier  des  charftes 
(\u\  fait  partie  inl^ranle  du  procès-verbai  d'adjudication  rédigé 
à  la  suite  et  par  le  même  oflicier  public ,  i^uana  même  ce  cahier 
(les  char^s  serait  signé  séparément.  —  îsol.  B  juin  1833.  —  V. 
suprû,  v"  Acte  nUministmtif.  n.  204  et  s. 

124.  —  La  réponse  du  tiers  eatsi  énoncée  sur  l'exploit  d'une 
■qiisie-arrét  et  portant  qu'il  doit  une  somme  déterminée,  sans 
énoncer  fie  titre  enregistré,  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Sol.  13  févr.  1832. 

125.  —  Nous  aTODS  dit  mpré,  n.  91,  qu'un  notaire  encou- 
rût une  amende  pour  avoir  rédi^  une  cession  de  part  sociale 
en  vertu  d'un  inventaire  sous  seing  privé,  mais  il  est  évident 
qu'une  telle  décision  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  ofi  cet 
inventaire  est  signé  des  parties  et  constitue  un  acte  véritable; 
s'il  consistait  en  de  simples  notes  inscrites  sur  les  livres  com- 
merciaux, le  notaire  n'aurait  commis  aucune  contravention.  — 
Trib.  Seine,  17  janv.  1862,  RouUier,  IJ.  enreg,,  n.  17450]  — 
Sk,  Garnier,  R^t.  jjâr.,  n.  2213. 

Section  II. 
Preuve  de  l'usage  de  l'acte  itoitB  sinnalure  privée. 

126.  —  Il  est  de  principe,  en  celte  matière,  que  l'existence 
nialérielle  de  l'acte  écrit  est  la  condition  première  et  indispen- 
jable  rte  la  perception  du  droit.  —  Trib.  Toul,  21  mai  18.'i9,  [Kec. 
Rolland  ,  n.  5896]  —  Mats,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
ili"  l'art.  +2,  L.  22  frim.  an  VII,  il  est  encore  nécessaire  que 
l'acte  public  ait  été  fait  en  vertu  d'un  acte  écrit,  qu'il  y  ait  eu 
tmge  r^t  de  l'acte  même,  et  que  cet  usa^e,  s'il  ne  résulte  pas 
d'une  mention  exptÇKe  dans  l'acte  public  puisse  être  prouvé 
par  Tadminislration.  —  Garnier,  IWj}.  gén.,  n.  llTiS. 

127.  —  Les  conventions  existent  indépendamment  de  lorit 
iVril.  De  mi^me  que  rien  n'oUlige  les  parties  à  rédiger  un  écrit, 
aucune  dispo.<iilion  de  la  loi  ne  les  contraint  h  énoncer,  dans  un 
acte  public,  l'écrit  qui  constate  leurs  conventions;  de  sorte  que 
si  les  parties,  même  lorsqu'il  existe  un  acte  écrit,  se  bornent  h 
constater  dans  un  acte  public  l'existence  du  fait  ou  de  la  con- 
vention, sans  reconnaître  ni  l'eiistence,  ni  la  force  probante, 
Qi  la  validité  de  l'acte  privé,  elles  ne  font  pas  de  cet  acte  l'usage 
pri^vu  par  les  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  il  ne  peut  f'tre 
rfil  en  conséquence,  ni  droit,  ni  amende.  —  Cass.,  27  mai  1867 
fSol.  impl.),  ETrugnon,  [S.  67.1.302,  P.  67.770,  D.  67.1.204, 
Inst.  gén.,  n.  2358-6o,  J.  enreg.,  n.  18367,  Garnier,  Rêp.per.. 
n.  2473'  —  Sic,  Garnier,  Rép.  ftér.,  n.  1899  et  2473.  —  V. 
Ed.  Clerc,  n.  S92;  Championnière  et  Rigaud,  n.  127. 

128.  —  Une  reconnaissance  de  laquelle  il  résulte  que,  plu- 
sieurs années  auparavant,  il  a  été  fait  une  vente  d'objets  mobi- 
liers, ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  cette 
reconnaissance  est  étrangère  au  venaeur,  qu'elle  n'est  qu'un 
précompte  entre  tes  acquéreurs  associés,  et  que  l'acte  de  vente 
n'est  m  produit  en  justice,  ni  relaté  dans  aucun  acte  public.  — 
<:as8.,  8  ocl.  1810,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.l 

129.  —  Ln  demande  en  paiement  d'une  rente  dont  le  titre 
n'a  été  énoncé  ni  dans  la  requête  introduclive,  ni  dans  l'exploit 
d'assignation  fait  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ne  sup- 
pose pas  l'existence  nécessaire  et  l'usage  d'un  titre  écrit  de  la 
renie;  et  il  ne  résulte  de  la  demande  aucune  contravention  aux 
art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  encore  que  plus  tard,  et  ft 
li'poque  du  jugement  de  l'affaire,  le  titre  soit  retrouvé  el  repré- 
senté, alors  surtout  qu'il  renferme  des  dispositions  que  l'avoué 
n'avait  manqué  d'insérer  dans  la  requête  qu'à  défaut  de  ce  titre. 
-  V_Ass.,  i"  févr.  1815,  Leblanc^  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
préc.  chr.,  n.  2"t9] 

\tiO.  —  Jugé,  dans  le  mi^me  sens,  que  des  vraisemblances 
plus  ou  moins  grandes  et  de  simples  présomptions  plus  ou  moins 
nombreuses  et  plus  ou  moins  fondées  ne  sumsent  pas  pour  faire 
'Wciiier  au'une  convention,  qui  peut  n'avoir  été  que  verbale, 
a  été  réalisée  par  acte  sous  seing  privé;  alors  surtout  qu'il  s'a- 
tçil  de  reconnaître  judiciairement  une  contravention  et  d'appli- 
quer une  peine  au  contrevenant.  Ainsi,  la  mention,  dans  un 
acte  notarié  portant  cession  d'un  droit  de  relai  de  voitures  pu- 
bliques, que  ce  droit  résulte  de  conventions  passées  entre  le 
cédant  et  une  administration  de  messageries,  ne  prouve  pas. 
abitsmAme  que  le  cédant  s'obligerait  ft  justifier  de  ce  droit  au 


cesaionnaire,  et  que  celui-ci  déclarerait  avoir  pris  connaissance 
desdites  conventions,  que  ces  conventions  fussent  constatées 
par  écrit;  et,  dès  lors,  le  notaire,  auteur  de  la  mention,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  relaté  un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré ,  et  tenu  de  l'amende  prononcée  pour  celle  contra- 
vention. —  Trib.  Rennes,  22  févr.  1853,  Berny  et  Grandmesnil, 
;^P.  Bull,  enreg.,  n.  loi] 

131.  —  L'administration  l'a  elle-même  reconnu,  en  décidant 
qu'un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer,  dans  un  acte 
de  vente,  que  les  biens  appartiennent  au  vendeur  en  vertu  di' 
diverses  acquisitions,  sans  mention  de  leur  enregistrement, 
alors  qu'il  ne  cite  pas  les  actes  qui  constatent  ces  acquisitions. 
—  Solut.  15  oct.  1807.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Bar-Ie- 
Duc,  Uavr.  1826.  —Sic,  VA.  Clerc,  n.  693  et  594. 

132*— Un  officier  public  peut,  sans  contravention,  procéder 
à  une  vente  publique  de  meuMes  après  décès,  bien  que  l'inven- 
taire n'ait  pas  encore  été  enregistré,  si  le  procès-verbal  de  vente 
ne  fait  aucune  mention  de  cet  inventaire,  —  Trib.  Seine,  6  févr. 
ISîiO,  Berteau,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  105]  —  L'administration  a 
acquiescé  à  ce  lugeraenl  par  délibération  du  27  juin  IS-IO.  — 
Ed.  Clerc,  n.  6iio.  —  V.  mprà,  n.  îi8. 

133.  —  C'est  donc  à  l'administration  de  prouver,  non  pas 
seulement  l'existence  d'un  acte  non  enregistré,  mais  l'usage 
réel  qui  en  a  été  fait. par  les  officiers  publics.  Il  n'est  pas  con- 
testé qu'elle  peut  invoquer  toutes  les  preuves  du  droit  commun 
sauf  cependant  celles  qui  sont  inconciliables  avec  la  législation 
fiscale,  tels  que  la  preuve  par  témoins  ou  le  sermenl.  —  V.  Trib. 
Sainl-Dié,  H  août  1832,  bouvier,  '.I.  enreg.,  n.  104251  —  Sir, 
Championnière  et  Hignud,  n.  139. 

§  1.  Preuve  insultant  tles  énoneiatiom  lie  Vaete  public. 

134.  —  La  preuve  de  l'usage,  dans  un  acte  public,  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  peut  résulter  des  énonciations 
m^me  de  Vacle  public.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  énoncia- 
tions donnent  une  désignation  complète  du  titre  sous  «eing 
privé ,  ni  même  rappellent  sa  date  ;  il  suffit  que  l'ofQcier  public  le 
mentionne  dans  son  acte  ou  qu'il  se  réfère  à  d'autres  actes  qui 
le  mentionnent;  car  on  doit  considérer  comme  un  acte  passé  en 
conséquence  ou  en  vertu  d'un  autre,  toutaote  qui  se  réferek  un 
autre  acte  préexistant ,  quand  même  il  ne  le  rappellerait  pas 
d'une  manière  expresse. 

135.  -~  Jugé,  en  conséquence,  que  les  dispositions  de  l'art. 
42,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  générales  et  absolues;  que  la  loi 
n'a  admis  aucune  exception ,  môme  pour  le  cas  où  l'acte  sous 
signature  privée  n'aurait  été  rappelé  dans  l'acte  public  que  par 
une  simple  déclaration  de  son  existence,  sans  énonciation  de  sa 
date  et  sans  que  sa  représentation  au  Tiotaire  ou  autre  officier 
public  soit  constatée.  —  Cass.,  21  juill.  1849,  Gautron  ,  [S.  4ît. 
l.:>6«,  p.  50.1.82.  D.  49.1.238;  Inst.  gén.,  n.  1844-1°,  J.  enreg., 
n.  14776]  —  Trib.  Troyes,  20  nov.  4832,  D...,  [i.  enreg.,  n. 
lÛa.19Ji  — Trib.  Montdidier,  23  août  1839,  [J.  enreg.,  o.  12376.1'>] 

130.  —  L'art.  42,  dit  un  autre  arrêt,  n  admet  pas  d'exception 
pour  le  cas  oi^l'acte  sous  seing  privé  aurait  été  simplement  névélé 
par  les  stipulations  qui  y  seraient  relatives,  sans  que  la  présen- 
tation au  notaire  de  cet  acte  eiH  été  constatée,  —  Cass.,  5  avr. 
mi,  Robinet,[S.  54.1.366.  P.  54.2.179,  D.  54.1.148.  Inst.  gén., 
2019-1",  J.  enreg.,  n.  16012,  Garnier,  U,'p.  pér.,n.  881;  — 8  mai 
1882,  Crédit  Lyonnais,  [S.  84,1.37,  P.  84.59,  D.  82.1.426,  Inst. 
gén.,  n.  2673-4",  J.  enreg.,  n.  21872,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
5940^  —  Trib.  Seine,  29  aoiU  1877,  Bariu,  [J.  enreg.,  n.  20363, 
Garnier,  Rép.  pt>r.,  n.  4833] 

137.  —  La  preuve  complète  de  l'usage  d'un  acte  enregistré, 
qui  résulte  des  énonciations  d'un  acte  authentique  ne  pourrait 
àlre  attaquée  que  par  l'inscription  de  faux.  Ainsi,  est  passible 
de  l'amende  prononcée  par  les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil, 
le  notaire  qui  mentionne  dans  un  acte  dressé  par  lui,  une  sen- 
tence arbitrale  non  enregistrée  h.  laquelle  les  parties  figurant 
dans  l'acte  déclarent  acquiescer.  —  Trib.  Muret,  18  févr.  1847, 
Bernard,  [J.  enreg.,  n.  14227] 

138.  ~  Si  l'acte  public  faisait  mention  simplement  des  con- 
ventions en  les  énon<;ani  comme  verbales,  il  a  été  jugé  que 
t'adroinistratton  serait  fondée  à  prouver,  par  les  décluations 
mfimes  de  l'acte  public,  <^ue  les  conventions  ne  sont  pas  verbales, 
mais  qu'elles  ont  été  rédigées  par  écrit  et  que  l'officier  public  ou 
l'avoué  a  a^i  en  vertu  d'un  acte  privé  non  enregistré,  que  par 
conséquent  il  a  commis  une  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  fnm. 
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an  VII.  —  Trib.  Rouen  ,  3  mai  1849,  N...,  [J.  enreg.,  n.  14829]  — 
Trib.  Mons,t7:ivr.  1838,  N...,  LGarnier,  fif"/;.  n.  11171  — 
Trib.  Bruxelles,  5  févr.  1862,  G...,  [.I.  enreg.,  n.  17493-1"]  — 
Trib.  Seine.ajanv.  i863,  Finot,  [Garnier,  Rép.péi:,  n.  1831,  J. 
enreg.,  n.  17701]  —  V.  dans  le  miîme  sens,  Cass.,  19  mars  1812, 
[J.  enreg.,  n.  4400]  —  Trib.  Montdidier,  23  août  1839,  [J.  enreg., 
n.  12376-1»]  —  Trib.  Lille,  3  mars  1849,  [.i.  enreg.,  n.  14694] 
—  Trib.  Seine,  19  juin.  1850,  Esnée,  [J.  enreg.,  n.  i;i044-2»]  — 
Trib.  Domfront,  1"  août  1850,  j^J.  enreg-,  n.  15044-5»]  —Trib. 
Compiègne,  1"  avr.  1852.  —  Trib.  Versailles,  17  ianv.  1836, 
Painchon,  l^P.  Bull,  enreg.,  n.  390,  ,1.  pnrpg.,  n.  16241,  Garnier, 
Réi).  pér.,  n.  6881  —  Trib,  Valognes,  21  juin  18;iG.  [Garnier, 
R*^.  gén.,  n.  1173-2"]  —  Trib.  Guingamp,  17  mars  I8H8,  IGar- 
nier,  R^^).  pfT..  n.  1019]  —  Trib.  Seine,  a  mai  1860.  Harel.  [J. 
enreg.,  n.  17133,  Garnier,  Hép.pér.,n.  1136]  —  Trib.  LesAn- 
flelys,  7  révr.  1871,  [Dict.  enreg.,  Inc.  cit.,  n.  89,  Garnier,  Ri!p. 
gi'n.,  n.  1164-4"]  —  Trib.  Seine,  30  aoiM  1878,  Guilton.  [J. 
enreg.,  n.  20878,  Garnier,  Ilép.  p^r.,  n.  5150]  —  Sic,  Ed.  Clerc, 
n.  639.  —  Contrà.  Trib.  Seine,  9  avr.  1847.  —  Trib.  Meaux, 
ii  août  1830,  [J.  enreg..  n.  1.H049] 

139.  —  iagé  qu'un  huissier  qui  donne  une  assignation  en 
paiement  d'une  somme  dùe  au  requérant,  est  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  Tari.  42,  L.  22  Irim.  an  Vli ,  si  le  libellé 
de  l'exploit  démontre  clairement  qu'un  billet  souscrit  par  le  dé- 
biteur et  sa  caution  était  en  la  possession  de  l'huissier  lors  de 
la  rédaction  de  son  acte  et  qu'u  en  a  fait  usage  pour  donner 
l'assignation.  —  Trib.  Saint-Dié,  11  mùi  1832,  Douvier,  [J.  en- 
reg., n.  10425]  — Trib.  Mantes,  25  févr.  1876,  Loret,  [J.  en- 
reg., n.  20143,  Garnier,  li^p.  pér.,  n.  4342] 

140.  —  Jugé  encore  qu'un  avoué  qui  rédige  une  requête  en 
vertu  d'un  bail  énoncé  comme  verbal  commet  une  contravention 
h  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  s'il  résulte  clairement  des  pas- 
sages de  conclusions  émanant  du  même  avoué  que  la  requête  a 
été  faite  en  vertu  d'un  bail  écrit.  —  Trib.  Rouen,  3  mai  1849, 
[J.  enreg.,  n.  14829-1°] 

« 

§  2.  Preuve  résultant  de  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes. 

141.  —  Lorsque  les  énonciations  dont  nous  venons  de  parler 
Tont  rléfaut  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  l'acte  pu- 
blic la  preuve  de  l'usage  d'un  acte  privé  non  enregistré,  l'admi- 
nistration a  soutenu  qu'elle  pouvait  être  admise  h  prouver  l'usage 
qui  en  avait  été  fait,  par  un  concours  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  et  elle  invoque  ft  l'appui  de  cette  doc- 
trine les  nombreux  arrâts  qui  ont  admis  ce  genre  de  preuve  en 
matière  d'actes  produits  en  cours  d'instance.  —  V.  inffà,  v"  Ju- 
gement. 

142.  —  Il  a  élë  décidé,  en  effet,  que  les  énonciations  des 
procédures  et  faits  opposables  aux  parties,  tes  énonciations  et 
constatations  des  jugements,  les  faits,  documents  et  circons- 
tances de  la  cause,  pouvaient,  en  matière  d'actes  produits  en 
cours  d'instance ,  former  un  concours  de  présomptions  suffisati- 
Ips  pour  prouver  la  production  d'un  acte  non  enregistré.  —  Cass., 
10  août  1848,  Mac~Cartv,  [8.48.1.659,  P.  49.1.293.  D.  48.1.222, 
Iiist.  gén-,  n.  l825-:i"."J.  enreg.,  n.  14548];  —  29  nov.  1838, 
Heur-ey,  [S..=i9.1.345,  P.  EÎ9.170,  D.  .">9.1.172,  Inst.  gén.,  n..2142- 
2",  J.  enreg.,  n.  16885,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1133];  —  8  févr. 
1S60,  N...,  [D.  60.1.136,  Inst.  gén.,  n.  2174-2»,  J.  enreg.,  n. 
17086,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1306];  —  12  déc.  1877,  Erlanger 
et  C'-,[D.  78.1.178,  Inst.  gén.,  n.  2392-.Ï",  J.  enreg.,  n.  20671, 
Garnier,  Rtfp.  pér.,  n.  4855];  —  18  janv.  1881,  Jouleux,  [S.  81. 
1.181.  P.  81.1.413.  D.  81.1.361,  Inst. gén.,  n.  26o0-3«,  J.  enreg., 
n.  21560.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5669];—  23  janv.  1884,  Petit- 
Perrin ,  [D.  84.1.348,  Inst.  gén.,  n.  2694-5»,  J.  enreg.,  n.  22268, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6323! 

143.  —  Ce  sont  ces  présomptions  que  l'administration  pré- 
tend pouvoir  invoquer  pour  prouver  l'usage,  dans  un  acte  public, 
d'un  acte  sous  signature  pnvëe  qui  n'y  est  pas  mentionné.  La 
Cour  de  cassation  a  reconnu  implicitement  ce  droit.  —  Cass.,  8 
mai  1882,  précité. 

144.  —  Mais,  d'après  sa  jurisprudence  antérieure,  il  faut  que 
ces  présomptions  ne  puissent  laisser  aucun  doute  sur  Yjisage  réel 
de  I  acte  sous  seing  privé  et  il  ne  suffirait  pas  <Ie  prouver  que 
cet  acte  existait  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  public  et 
que  les  parties,  ainsi  que  l'officier  public,  en  ont  eu  connaissance. 
Jugé  spécialement  que  le  notaire,  qui  a  inv«ntorié  des  titres  de 


créance  sous  seing  privé  non  enregistrés,  n'encourt  aucune 
amende  pour  avoir  mentionné  la  dette,  sans  en  rappeler  le  titre, 
dans  une  liquidation  postérieure.  La  référence  du  partaf^e  k  Vin- 
venlaire  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  établir  l'usage  d  un  titre 
inventorié.  —  Cass.,  ch.  réun.,  27  mai  1867,  précité.  —  Trib. 
Seine.  20  juin  1868,  Hefly,  [J.  enreg.,  n.  18547,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2822]  —  V.  supi-d,  n.  127  et  s. 
I  145.  ~  Décidé  que  l'avoué  qui  rédige  un  cahier  des  charges 
l>our  la  vente  d'une  créance,  sans  rappeler  ni  désigner  le  tjtre 
de  cette  créance,  n'encourt  aucune  amende,  bien  que  le  titre 
non  enregistré  de  la  créance  ait  été  décrit  dans  un  inventaire 
antérieur.  —  Trib.  Cherbourg,  9  déc.  1863,  Orrv,  [.Garnier,  Hép. 
;)(?r.,  n.  2041] 

146.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
notaire,  qui  procède  à  la  vente  publique  de  créances  détaillées 
dans  un  cahier  des  charges,  sans  avoir  fait  préalablement  enre- 
gistrer les  litres  sous  seing  privé  qui  les  constatent  et  qui,  dé- 
crits dans  un  inventaire,  n'ont  pas  été  soumis  à  la  formalilt-, 
commet  une  contravention  aux  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  nn  VII, 
alors  même  que  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication ne  contiennent  ni  renonciation  de  ces  titres,  ni  m^me 
une  mention  de  l'inventaire.  —  Trib.  Vvetot,  17  juill.  1860,  Oli- 
vier, [P.  Bull,  enreg.,  n.  675,  J.  enreg.,  n.  172(»9,  Garnîer,  Riép. 
pér.,  n.  1422]  —  \ .  suprà,  n.  57. 

147.  —  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  titres  dont  il  s'agit 
consistent  en  billets  ou  reconnaissances  atteints  par  la  pres- 
cription. —  Même  jugement. 

148.  —  Lorsque  les  énonciations  contenues  dans  une  liqui- 
dation constituent  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  le  notaire  avait  entre  les  mains  des  actes  sous  si- 
gnature privée,  non  enregistrés,  établissant  des  dissimulations 
dans  des  prix  de  vente  d'irameuhles  propres,  et  qu'il  a  fait  usage 
de  ces  actes  pour  le  calcul  des  reprises  de  la  femme,  il  y  a  lieu 

I  de  lui  réclamer  l'amende  pour  contravention  à  l'art.  43,  L.  22 
I  frim.  an  VII,  et  il  est  en  outre  responsable  des  suppléments  de 
i  droits  exigibles.  —  Trib.  Ruffec,  12  févr.  1856,  Debenay-La- 
fond,  [J.  enreg.,  n.  16220,  Garnier,  Rfp.  pér.,  n.  610] 

149.  —  Si  le  notaire,  au  lieu  de  mentionner  simplement  les 
créances  dans  la  liquidation  sans  énoncer  le  titre  et  sans  rap- 
peler l'inventair»,  établit,  au  contraire,  une  référence  express^' 
à  la  cote  de  l'inventaire  oii  se  trouvent  décrits  les  actes  consti- 
tutifs des  créances,  il  y  a  une  preuve  suffisante  de  l'usage  des 
actes  décrits  pour  donner  ouverture  aux  tlroits  et  amendes  en 

I  exécution  de  l'art.  42.  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Seine,  21 
I  févr.  1855,  Roussel.  fJ.  enreg.,  n.  15998.  Garnier,  Rt'p.  pér..  n. 
I  418]  —  Bourges,  19  fevr.  1863,  Pellé.  ^P.  Bull,  enreg.,  n.  863, 
J.  enreg.,  n.  17723,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2334] 

150.  —  Lu  mention,  dans  un  acte  de  liquidation  et  de  par- 
tage, d'obligations  sous  seing  privé  non  enregistrées,  qui  ngu- 

I  renl  dans  un  inventaire  dressé  antérieurement ,  a  pour  effet 
!  de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  (Ed.  Clerc,  n.  631 
et  s.),  et,  en  outre,  h  l'amende  contre  le  notoire  qui  a  opéréJa 
liquidation,  comme  ayant  fait  un  acte  en  vertu  d'un  acte  privé 
non  revêtu  de  la  formalité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  litres 
soient  énoncés  d'une  manière  expresse,  il  suffit  que  le  notaire 
ait  rappelé,  dans  la  liquidation,  la  mention  de  l'inventaire;  la 
disposition  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII,  relative  aux  énoncia- 
tions des  inventaires  ,  ne  saurait  être  étendue  à  tout  autre  acte 
ultérieur  passé  en  conséquence.  —  Trib.  Arras.  27  janv.  1869. 
Distinghin,  [S.  69.2.217,  P.  69.862,  J.  enreg.,  n.  18656,  Garnier, 
Rép.  pér..  n.  2861]  —  V.  Trib.  Versailles,  17  janv.  1856,  Pin- 
chon,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  390,  J.  enreg..  n.  16241,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6881 

151.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  délivrance  d'un  le^. 
à  prendre  sur  une  créance  dont  le  titre  est  décrit  dans  un  in- 
ventaire, a  ét^  faite  en  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an 
VU,  si  le  titre  de  cette  créance  n'est  pas  enregistré  et  si  le  no- 
taire s'est  référé  à  l'inventaire  pour  l'indication  de  ce  titre.  — 
Trib.  Seine,  5  mai  1847,  Baudouin,  [J.  enreg.,  n.  14249] 

§  3.  Preuve  rémllant  de  ce  que  des  conventions  énonrées  comtnf 
verbales,  dans  un  acte  public,  n'ont  pu  exiiter  qu'à  la  condUion 
d'être  constfUées  par  écrU. 

152.  —  Enfin ,  à  défaut  de  présomptions  graves ,  précises  et 
concordantes  ou  d'énonciations  résultant  de  l'acte  public  même, 
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radmiiiislration  est  encore  autorisée  h  prouver  que  la  convention 
HoDt  il  a  été  fait  mention  ayant  d(i ,  à  peine  de  nullité,  être  ré- 
digée par  écrit,  l'onicier  public  n'a  pu  dès  lors  agir  en  vertu 
d'une  convention  purement  verbale. 

153.  —  <lugé,  en  ce  sens,  que  la  mention  des  frais  Aùs 
aux  avoués,  insérée  dans  un  cahier  des  charges  ou  dans  une 
adjudication  judiciaire,  nécessite  renregtstremfnt  préalable  lU's 
Mli  de  frais  taxés.  La  taxe  suppose,  en  effet,  un  écrit,  et  cet 
ocril,  aux  termes  des  art.  694  et  70t,C.  proc.  civ.,  forme  un 
des  éléments  de  l'adjudication.  —  Trib.  Strasbourg,  14  mars 
1849,  IJ.  enreg.,  n.  147011  —  Trib.  Mirecourt,  20  juin  1851, 
Tassard,  'P.  Bull.,  n.  26,  J.  enreg.,  n.  152261  —  Tnb.  Morla- 
sne ,  5  juill.  ISaK,  Charpentier,  [F.  Bull.,  n.  326,  J.  enreg.,  ii. 
16077-2-1 

154.  —  Le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  îi 
une  venle  judiciaire,  étant  tenu  d'annoncer  publiquement  le 
monlant  de  la  taxe  des  frais,  avant  l'ouverture  des  enchères,  et 
d'en  faire  mention  dans  son  procès-Verbal ,  est  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  les  art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  et  10,  L. 
16  juin  1824,  faute  de  présentation  de  cette  taxe  à  ta  formalité 
lie  l'en  régi  strement.  Il  ne  pourmil  se  dispenser  dé  cette  fonna- 
lité  sous  prétexte  que  la  taxe  aurait  été  verbalement  faite.  — . 
Ijiss.,  7  nov.  1853,  Bordellet,  [S.  33.1.761,  P.  53.2.494,  D.  53. 
1.328,  Insl.  gén.,  n.  I9Ô9-1",  J.  enreg.,  n.  15754,  Garnier,  R^. 
Ii^r.,n.  9]  —  Contra,  Dicl.  notar.,  v"  Acte  notant^,  n.  696. 

tSS*  —  Le  notaire  nui  a  fait  usage,  dans  un  acte  reçu  par  lui, 
d'une  senirnce  arbitrale  non  enregistrée,  ne  sérail  pas  fondé  à 
soutenir,  pour  se  soustraire  &  l'amende  qu'il  a  encourue ,  que 
«lie  sentence  avait  été  reudue  verbalement,  attendu  que  les 
ilécisions  îles  arbitres  ne  peuvent  être  rendues  en  cette  forme; 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  une  déclara- 
lion  conforme  signée  par  les  arbitres.  —  Trib.  Muret,  18  févr. 
Itt47.  précité. 

156.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  eommis  ne  peut,  s»ans  con- 
travention ,  mentionner  dans  le  procès-verbal  d'adjudication 
il'immeubles  un  certificat  d'imprimeur  non  enregistré,  indiquant 
l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  parce  que  ce  certificat 
constate  l'accomplissement  d'une  formalité  exigf^e  par  les  arl. 
1)60  et  698,  C.  proc.  cîv.,  et  forme,  par  conséquent,  1  un  des  élé- 
mentsde  l'adjudication.  —  Casa.,  26  janv.  1831,  Détourbet,  [S. 
3i.t.6a,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1370-2%  J.  enreg.,  n.  9007] 

157.  —  On  déciderait  de  même  s'il  s'agissait  des  affiches 
dont  l'apposition  est  prescrite  par  les  art.  699,  958  et  s.,  C.  proc. 
cir.  —  Cass.,  15  févr.  1814,  Storck,  [J.  enreg.,  n.  4942] 

158.  —  Nous  avons  vu  qu'il  en  est  autrement,  si  le  notaire 
n'a  pas  fait  usage  du  crtificat  de  l'imprimeur,  ni  annexé  h  la 
minute  de  ses  procès-verbnux  les  exemplaires  des  journaux  an- 
non(;ant  les  adjudications,  et  s'il  s'est  borné  à  annoncer  que  les 
insertions  avaient  été  faites  dans  le  journal  de  la  localité.  —  V. 
suprà,  n.  122. 

158.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  élé  jugé  que  le  pou- 
voir spécial  donné  h  l'huissier,  en  exécution  de  l'art.  556,  C. 
proc.  civ.,  pour  opérer  une  saisie,  est  aussi  essentiel  pour  la  vali- 
«lit»'  de  la  saisie  que  les  titres  exécutoires  en  vertu  desquels  la 
wisie  doit  nvoir  lieu;  par  conséquent,  il  ddit  être  enregistré 
avant  la  saisie  dont  il  forme  l'un  des  éléments.  —  Trib.  Grenoble, 
'  nov.  1842,  Guillermetz  et  Ouillod,  [.!.  enreg.,  u.  13141]  —  Sic, 
J.  enreg.,  n.  7783.  —  Contra  ,  Trib.  NeufchiUenu,  5  déc.  1851, 
l'anBon,[-I-  enreg.,  n.  1562-1"] 

160.  —  Que- te  pouvoir  spécial  soit  nécessaire  pour  la  validité 
<1p  la  Saisie,  ou  non,  s'il  a  été  mentionné  même  sommairement, 
Hans  le  procèa-veriMil  sans  avoir  été  préalablement  enregistré, 
par  exemple,  si  l'huissier  a  déclaré  être  u  l'huissier  ttorteur  d'un 

rt<àr  régulier,  »  il  a  été  commis  une  contravention  h  l'art.  42, 
32  nrim.  an  VII,  par  l'usage  d'un  acte  privé  non  enregistré. 
Si  ce  pouvoir  n'est  pas  mentionné  ou  s  il  est  énoncé  comme 
Vfrbal,  la  contravention  n'existe  pas,  car  la  preuve  de  l'exis- 
tence et  de  l'usage  de  l'acte  non  enregistré  fait  défaut;  les 
(«■escriptions  du  ff.  proc.  civ.  ont  élé  enfreintes,  mais  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  la  preuve  de  l'existence  fVun  pouvoir 
et  de  l'iisa^'c  qui  en  a  été  fait;  par  conséquent  il  n'v  a  aucune 
ronlravenlion  aux  lois  fiscales.  —  J.  enreg.,  n,  140(^9-1"  et  2". 
—  V.  sol.  sept.  1884  (J.  enreg.,  n.  22o;i6,  Garnier,  Rf^p.  p^r., 
11-6592;.  —  V.  aussi  Garnier,  F^p.  'jén.,  n.  1155. 

161,  —  Un  congé  devant  toujours  être  donné  par  écrit ,  il  y 
a  T>résomiition  que  l'huissier  qui  signifie  l'exploit  de  citation  eu 
vdtidité  «le  congé  agit  eu  vertu  d'un  acte  écrit;  dès  lors,  si  le 


I  congé  n'est  pas  enregistré  avant  la  citation  de  l'huissier,  celui-ci 
est  passible  de  l'amende  édictée  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII. 
La  déclaration  que  le  congé  est  verbal,  insérée  dans  la  citation, 
m  détruirait  pas  la  présomption.  —  J.  enreg.,  n.  18133. 


S  4.  Preures  applicahlei  à  certitim  actes  spéciaux. 

1»  Polices  iVassurances. 

1QS2.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  si  l'on  transfert  l'indemnit»' 
1  promise  à  l'assuré  en  cas  de  sinistre ,  comme  garantie  d'un  prêt 
I  ou  d'un  prix  de  vente  non  payé,  l'acte  public  qui  constate  ce 
,  transfert  a  élé  fait  en  vertu  de*  la  police  d'assurance  et  que  !'u- 
'  sage  de  celte  police,  dans  un  acte  publie,  nécessite  son  enregis- 
trement préalable.  —  Dicl.  enreg.,  v"  Ade  passé  en  const'/pienre 
it'uti  autre,  n.  113. 
163.  —  Pour  éluder  les  dispositions  des  art.  23  et  42,  L.  22 
;  frim.  an  VII,  les  officiers  publics  s'abstenaient  de  relater  la  police 
:  dans  leurs  actes,  et  ils  se  contentaient  de  mentionner  le  lait  de 
l'assurance  commune  résultant  d'une  déclaration  verbale  des  par- 
lies;  plusieurs  tribunaux  décidèrent  qu'en  l'absence  d'une  raen- 
'  lion  relative  à  un  contrat  écrit  d'assurance,  l'usage  d'un  acte 
!  privé  non  enregistré  n'était  pas  prouvé  el  que,  par  conséqucnl, 
j  il  n'y  avait  pas  contravention  ft  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
;  Trib.  Compiègne,  27  sept.  1828,  [J.  enreg.,  n.  9234]  —  Trib. 
Strasbourg,  26  août  1835,  [Rec.  Rolland,  n.  4927t  —  Trib. 
Douai,  Il  aom  1837.  —  Tnb.  Toul,  21  mai  1839,  Jlec.  Rol- 
land, n.  5896]  —  Trib.  Seine,  14  mai  1840,  [J.  noi.,  n.  10749, 
J.  enreg.,  n.  12803];  —  14  juill.  1841,  Maufni ,  [J.  enreg.,  n. 
12813]  —  Trib.  Mirecourt,  17  mai  1844,  G...,  [Rec.  Rolland  ,  n. 
I  6988] 

j  164.  —  Mais  la  plupart  des  tribunaux  se  prononcèrent  pour 
j  l'enregistrement  prealaole  des  polices  d'assurances,  alors  même 

qu'elles  n'auraient  pas  été  formellement  énoncées.  —  Trib. 
I  Blois,  19  avr.  1837,  Feuillère,  [.I.  enreg.,  n.  11783]  —  Trib. 
1  Montargis,  25  juifi.  1837,  Debleusse,  [J.  enreg.,  n.  118621  — 
'  Trib.  Epernav,  9  févr.  1838,  Destouy,  [J.  enreg.,  n.  119731  — 
,  Trib.  Seine,  29  mars  1838,  Louveau,  [J.  enreg.,  n.  120391— Trib. 

Beauvais,  3iuill.  1838,  G...,  l-l.  enreg.,  n.  12084] —Trib.  Laon, 
,  20avr.  1839,  Triboullel,  [J.  enreg.,  n.  122881  —  Trib.  Villefran- 

che,  4  mars  1842,  Glénard,  [J.  enreg.,  n.  12983]  —  Trib.  Ver- 
I  sailles,  21  avr.  1842,  Mitliouard,  [J.  enreg.,  n.  12981]  —Trib. 

Seine,  1«  aoiM  1842,  Deshavs,  [J.  enreg.,  n.  13030]  —  Trib.  La 

Rochelle,  14  juin  1843,  Morîn,  [i.  enreg.,  n.  13283]  -  Trib.  Pé- 

ronne,  29  mars  1844,  Rossignol,  [J.  enreg.,  n.  13467]  —  Trib. 

Corbeil,  14  juill.  1844,  [i.  enreg-,  n.  13590.1»]  — Trib.  Péroone, 
.  20  déc.  1844,  [J.  enreg..  n.  13720-3°}  —  Trib.  Saintes,  8  janv. 

1845,  iJ.  enreg.,  n.  13687-3°]  —  Trib.  Mficon ,  25  avr.  1845,  [J. 
;  enreg.,  n.  13743-loJ  —  Trib.  Corbeil,  28  janv.  1846,  i  J.  enreg., 
[  n.  13927-1*]  — Délib.  19  déc.  1834  et  2  janv.  1835  (J.  enreg.,  n. 
,  11079). 

165.  —  La  Cour  de  cassation  a  résolu  définitivement  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens,  en  décidant  que  les  dispositions  des 
art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  générales  et  absolues.  — 
V.  suprà,  n.  135. 

166.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  polices  d'assu- 
1  rances  et  tous  autres  engagements  de  la  Compagnie  d'assu- 
'  rances  générales  contre  l'incendie,  il  résulte  de  l'art.  26  des  sta- 
tuts de  cette  compagnie,  annexés  il  l'ordonnance  du  25  sept. 

I  1834  qui  les  approuve,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  celle 
I  ordonnance,  que  les  polices  et  engagements  ne  sont  valables 

3u'&  la  condition  d'être  signés  par  un  administrateur  et  par  le 
irecteur;  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  portant  cession  de  l'in- 
'  demnité  éventuelle  résultant  d'une  assurance  contractée  à  cette 
'  compagnie,  ne  peut  donc  alléguer  qu'il  ignorait  l'existence  d'une 
police  écrite  ,  et  il  devait  s'assurer  que  cet  acte  était  enregistré 
ou  le  faire  enregistrer  en  même  temps  que  l'acte  dont  il  est  la 
.  base  ou  l'un  des  éléments.  —  Cass.,  21  juill.  1849,  Gaulron, 
j  [S.  49.1.566,  P.  50.1.82,  1).  49.1.238,  Inst.  gén.,  n.  1844-1»,  J. 

enreg.,  n.  14776]  — Trib.  Limogea,  8  déc.  1847,  Prugnat ,  [.I. 
!  enreg.,  n.  14384]  —  Trib.  Seine,  5  janv.  1848,  Béruon,  [J.  en- 
'  reg.,  n.  144281  —  V.  aussi  Cass.,  5  avr.  1854,  Robinet,  [S.  54. 
,  1.366,  P.  54.2.179,  D.  34.1.148,  Insl.  gén.,  n.  2019-1",  J.  enreg., 
'  II.  16012,  Garnier,  Ri'p.  /)éc..  n.  88]  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  644. 
!  167. —  En  pouséquetice,  est  passible  de  l'amende  pronon- 
i  cé«  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  au  VII,  contre  les  officiers  publics 
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qui  rédigent  un  ftcle  en  vertu  rl'un  (lete  bous  seing  privé  non 
eriregistré,  le  notaire  qui  reçoit  un  «cto  <le  prOt  hypotliécaire 
sur  une  maÏBon,  avec  dt'claralion  que  cette  maison  est  assurée, 
et  que  l'emprunteur  transporte  au  prêteur,  en  cas  de  sinistre , 
l'indemnilé  k  recouvrer,  sans  que  la  police  d'assurance  ait  été 
préalablement  enregistrée.  —  Cass.,  2:t  nov.  1846,  Gaiitron,  [S. 
46.1.811,  P.  46.2.692,  D.  47.1.31,  Inst.  gén.,  n.  178&-1S  J.  en- 
reg.,  n.  14127];  —  lo  déc.  1846,  Leroenuel,  IS.  47.1.136,  P. 
47.1.393,  D.  47.1.32,  Insl.  gén.,  n.  nSB-l"!  — V.  encore,  Cass., 
21  juin.  1849,  précité.  — Trib.  Versailles,  18  févr.  1847,  Leroux, 
[J.  enreg,,  n. 

tQH.  —  Il  en  est  do  même  du  notaire  qui  rédige  une  quit- 
tance d'indemniU!  d'assurance,  en  mentionnant  que  l'assurance 
a  été  purement  verbale  ,  alors  qu'il  est  de  règle  que  les  polices 
d'assurances  soient  rédigées  par  écrit,  et  qu'il  devait,  dès  lors, 
vérifier  si  cette  police  avait  été  enregistrée.  —  Cass.,  22  avr. 
1850,  JolTroy,  [S.  o0.1.3o9,  P.  SO.2.42,  D.  50.1.192,  ln8t.gén., 
n.  1875-1%  J.  enreg,,  n.  14989]  —  Contrà  ,  Pont,  Rei\  mt.  de 
jur.,  t.  1,  p.  21  et  g. 

lt»0.  --  Kst  passible  de  t'amende  l'huissier  qui,  dans  un 
exploit  à  fin  de  paiement  de  primes  d'assurance,  se  borne  h 
mentionner  que  l'assurancn  a  été  purement  verbale  et  qu'au 
besoin,  il  sera  justifié  de  l'exigibilité  des  primes,  alors  que, 
d'après  les  statuts  de  la  compagnie ,  approuvés  par  ortlonnanco 
et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  le*  polices  d'assurances  ne  pou- 
vant être  valables  que  sous  la  forme  d'acte  eous  seing  privé,  il 
(levait  pourvoir  à  l'enregistrement  préalable  de  celles  dont  il 
demandait  le  paiement.  —  Cass.,  7  janv.  1851,  Berrurier,  [S. 
51.1.49,  P.  51.1.345.  D.  51.1.38,  Inst.  gén.,  n.  1883-1°,  J.  en- 
reg., n.  151041  —  Trib.  Rouen,  3  mars  1849,  .loispaume,  |^J. 
enreg.,  n.  14716-1°]  ;  — 8  mars  1840,  CourcoUes,  [J.  enreg,,  n, 
14693]  —  Trib.  Savenic ,  23  mars  1849,  Erxbischofr,LJ.  enreg.,  n. 
14693]  _  Trib.  Montroéd^,  37  Févr.  1850,  Laurent,  [J.  enreg., 
n.  15i)44-6«]  — -  Trib.  Seine,  4  juin  1831,  N,..,  [J.  enreg.,  u. 
15234-1-J 

170.  —  En  vain  alléguerait-il  l'ignorance,  où  les  contractants 
l'auraient  laissé,  de  rexislenco  de  1  écrit  constatant  l'assurance  ; 
une  pareille  convention ,  par  sa  nature,  par  les  stipulations 
qu'elle  renferme  ôt  les  effets  qu'elle  est  appelée  à  produire, 
exige  pour  sa  constatation,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
l'usage  de'  l'écriture  rendue  d'ailleurs  obligatoire  par  içs  sta- 
tuts de  toutes  lei  compagnies  d'assurance  autorisées  par  le 
Gouvernement.  —  Cass.,  7  janv.  1851,  précité. 

171.  —  La  solution  serait  la  même  si  le  fait  de  l'assurance 
était  relaté  dans  un  acte  rédigé  par  un  avoué,  et  si  l'assurance 
était  désignée  comme  faite  verbalement.  —  Trib,  Dieppe,  27 
déc.  1848,  Chevalier,  [J.  enreg.,  n.  14626] 

172.  —  Dans  les  arrêts  qui  précèdent,  la  décision  est  basée 
sur  ce  fait,  que  d'après  les  statuts  des  compagnies,  insérés  ru 
HaUetin  des  lois,  il  ne  pouvait  exister  aucun  contrat  d'assurance 
verbal  ;  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  également  lieu  à  l'enregistre- 
ment préalable  de  la  police,  même  dans  le  cas  où  celte  ponce  ne 
serait  plus  en  cours  et  aurait  été  continuée  par  tacite  reoonduc- 
tion  en  vertu  d'une  clause  des  statuts  de  la  compagnie.  —  Trib. 
Provins,  26  mars  1847,  Petitjean,  [J.  enreg..  n.  14214] 

1*73.  —  Il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  la  portée  de  ce 
dernier  jugement;  pour  les  compagnies  d'assurance  mutuelle,  ou 
les  caisses  départementales,  qui  n'exigent  pas  de  leurs  assurés 
un  titre  écrit  et  qui  ne  délivrent  pas  de  police,  la  mention  du 
fait  de  l'assurance,  dans  un  acte  public,  ne  pourrait  donner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  puisqlie  la  pre- 
mière condition  pour  que  te  droit  soit  exigible,  est  l'existence 
matérielle  d'un  acte.  —  Trib.  Montmédv,  22  févr.  1866,  Bastion, 
[J.  enreg.,  n.  18230,  Garnier,  Ri'p.  }iér.,  n.  2349] 

174.  ^  Le  fait  do  l'assurance  n'est  pas  toujours  mentionné 
d'une  manière  formelle  dans  l'acte  public,  et  souvent  les  ortlciers 
publics  ont  cherché  à  échapper  à  l'itnpôt  en  se  servatit  d'ex- 
pressions équivoques  ou  dubitatives,  i  a  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  clause  dubitative  dont  un  notaire  s'était  servi 
pour  énoncer  une  assurance,  indiquait  suflisamment  au  juge 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  précaution  prise,  d'une  clause  ne 
style,  plus  ou  moins  adroitement  employée,  pour  dissimuler  l'exis- 
tence d'actes  dont  il  avait  été  fait  usage.  —  Cass.,  5  avr.  1854, 
précité;  —  B  juUL  1859.  Burty,  IS.  59.|.îi66,  P.  39.1025,  D. 
»d.l.298,  InsL  gén.,  n.  2163-1»,  J.  enreg.,  n.  16974,  Garnier, 
hép.  péf.,  n.  1185^—  Trib.  Vnlcnctcnnes,  33  mai  183»,  Herbert, 
[P.  Bull,  enreg.,  n,  326,  J.  enreg.,  n.  16077-lo] 


175.  —  Jugé,  spécialement,  que  ta  clause  portant  que  l'ac- 
quéreur mt  relie  nd  ru  et  paiera  l'usawanee  k  laquelle  l'immeuble 
vendu  f.$l  ou  peut  être  assuré,  et  qu'il  profitera  tk  l'indemnité 
à  rereioir  de  Ut  compagnie  d'a$surance$,  en  cas  d'incendie,  cons- 
titue une  preuve  suflisante  de  l'usage  d'une  police  non  onr^- 
gistrée,  —  Cass,,  5  avr.  1854,  précité. 

176.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  une  police  d'assurance, 
préalableiitent  à  la  passation  d'une  obligation  hypothécaire  dans 
laquelle  il  est  dit  que  «  les  emprunteurs  s'obligent  à  tenir  tous 
les  bAtiments  hypothéqués  constamment  assures  e(  àjustiBsrde 
cette  mesure  ainsi  que  de  l'acquittement  des  primes  et  ootisa- 
tions.  et  qu'ils  cèdent  et  délèguent,  dès  à  présent,  aux  créan- 
ciers l'indemnité  éventuelle  qui  serait  dOe  en  cas  d'incendie,  n 
Dans  l'espèce,  l'existence  de  la  police  avait  été  révélée,  en  outre, 
par  un  acte  postérieur  contenant  acceptation  du  transport  de 
l'indemnité  éventuelle  par  l'agent  d'une  compagnie,  et  par  les 
livres  de  cette  compagnie.  ^  Casa.,  o  juill.  1859,  précité. 

177.  —  Ce  sont  ïh  des  questions  de  fait  dont  1  appri'ciation 
souveraine  appartient  au  juge;  il  nous  semble  cependant  que 
des  expressions  aussi  peu  explictles  que  celles  que  nous  venons 
d'énoncer  ne  seraient  pas  sunisantes  pour  fournir  la  preuve  de 
l'existence  d'une  police  et  de  son  usage  dans  l'acte  public,  s'il 
n'existait  pas,  en  outre,  un  concours  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui  oorroborassent  ce  ooramenoement 
de  preuve.  Des  expressions  équivoques ,  employées  pour  diisi- 
muler  l'usage  d'un  acte  non  enregistré,  doivent  faire  présumer 
la  fraude,  mais  ne  Bufflsent  pa?  pour  la  prouver*  —  Ed.  Clerc, 
n.  645. 

178.  —  Les  tribonaut  civils  se  sont  prononcés  générale- 
ment dans  le  même  sens  que  ta  Cour  de  cassation  ;  il  a  été  jugé 
notamment  que  la  clause  imposant  l'obligation  d'exéeuter  le 
contrat  d'assurance  ne  suffisait  pas  pour  établir  que  des  actes 
soumis  à  l'enregistrement,  avaient  été  mentionnés  dans  un  acte 
public,  attendu  qu'un  contrat  ou  une  convention  d'assurancn 
terrestre  peut  être  établi  par  d'autres  preuves  que  celles  résul- 
tant d'un  acte  écrit;  mais  que  l'obligation  de  remettre  ces  po- 
lices d'assurance  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  constituait  l'u- 
sage d'un  acte  privé,  prévu  par  l'art,  42,  L.  22  frim.  an  \'l|.  — 
Trib.  Seine,  29  mars  1838,  Louveau,  [J.  enreg.,  n.  12039] 

179.  —  Il  a  été  également  jugé,  que  l'obligation  imposée  au 
vendeur,  dans  un  acte  public,  d'entretenir  une  police  d'aspu- 
nince  contre  l'incendie  et  d'acquitter  les  primes  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance,  pouvait  être  considérée  comme 
étaliligsaiiL  l'usage  u'un  acte  privé  non  enregistré,  lors  même 
que  le  contrat  d  assurance  n'auniit  été  désigné  ni  par  sa  dati', 
ni  par  son  numéro  (V.  suprà,  n,  77).  —  Trio.  La  Rachelle,  14 
juin  184:i,  Morin,  [J.  enreg.,  n.  13283]  ~  Trib.  Pont-l  Evêgue, 
24  mars  1848,  Lacaille,  [J.  enreg.,  n.  14800-2O]  —  Trib.  Vie, 
2:i  mai  1848,  Guiltemin,  [J.  enreg.,  n.  14800,  S  2]  —  Trib.  Ma- 
mers,  8  mai  1849,  Grlguon,  [J.  enreg,,  n.  14800-1«]  ~~  Trib. 
Abbevillc,  10  aoilt  1847,  Cauchois,  [i.  enreg.,  n.  14318]  — 
Trib.  Bar-sur-Aube,  7  août  1849,  enreg.,  n.  14800,  §2] 
—  Trib.  Tours,  32  mars  1830,  [î.  enreg.,  n.  14929-1'»]  —  Trib. 
Belforl,  26  déc.  1850,  [J.  enreg.,  n.  15132-20] 

180.  —  ...  Qu'il  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait  sim- 
plement inséré  dans  son  acte  que  les  emprunteurs  seraient 
obligés  de  tenir  assurés  contre  les  risques  de  l'incendie ,  à  une 
compagnie  d'assurance  désignée ,  les  immeubles  hypothéqués, 
et  qu'ils  transportaient  à  leur  créancier  l'indemnité  éventuelle 
dùe  en  cas  de  sinistre;  surtout  si,  par  un  autre  acte  notarié, 
le  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  avait  déclaré  se  tenir 
le  transport  pour  signifié,  et  ajoutant  que  cela  ne  devait  préjuger 
en  rien  la  question  de  savoir  s'U  existait  ou  non  un  traité 
d'assurance  entre  la  compagnie  et  les  emprunteurs.  —  Trib. 
Blois,  2.^juiU.  1848,  Pentecôte,  [J.  enreg.,  n.  14596] 

181.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  le  notaire  avait  contrevenu 
à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VU,  en  insérant,  dans  une  obligation, 
que  les  immeubles  hypothéqués  élnienf  ou  seraient  assurés  à  uno 
compagnie  S.  primes,  et  que  cette  assurance  serait  maintenue 
pendant  tonte  la  durée  du  prêt.  —  Trib.  Autun,  18  déc.  1848, 
Guye.  |J.  enreg,,  n,  14641] 

182.  —  Enfin,  il  a  même  été  jugé  qu'un  notaire  .encourrait 
une  amende  s'il  insérait ,  dans  un  procès-verbal  d'adjudication, 
que  l'acquéreur  serait  tenu  de  faire  assurer  la  maison  à  veni^rc 
et  qu'il  transportait  au  vendeur  l'iudemniLé ,  alors  que  l'admiais- 
tration  pouvait  prouver  que  l'immeuble  était  assuré  antérieure- 
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m<>nt  h  l'adjudication.  —  Trib.  Sarregucminfs,  20  aoiH  1861.  I 
Dausse,  [J.  enreg.,  n.  173671  I 
183*  —  Cette  dernifrw  décision  s'appuie  copendant  sur  des  I 
présomptioDs  bien  p4>u  précises;  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à  ré- 
primer une  fraude  pr^judiriahle  au  Trésor  et,  souvent  aussi  aux 
eliPDtsdu  notaire,  ne  parait  pas  la  jusliPicr  sulîîsaninient.  Dans  I 
l'espècp,  d'ailleurs,  la  preuve  de  l'exislence  d'une  police  d'assu-  I 
fini»  ne  semblait  pns  avoir  été  faite  par  l'administra  lion  ;  dans  : 
tous  les  cas ,  elle  n'avait  pas  prouvé  que  le  notaire  eiU  eu  cnn-  ' 
naissance  du  fait  m^me  de  l'assurance.  Enfin,  le  iiolaire  ii'fMaiit  I 
pas  ybligé  de  contrôler  ce  fait ,  et  pouvant  accepter  la  déclara-  ! 
Ikm  des  parties  telle  qu'elle  lui  était  faite,  ne  faisait  en  réalité 
l'usage  d aucun  acte.  —  V.  dans  ce  sens,  Trib.  Cliàlon-sur- 
SaOne,  21  juill.  1819,  J.  nutar.,  n.  I387(r  —  Trib.  Vienne,  27 
sorti  1863,  [Garnier,  Htfp.  gén.,  o.  J174-iO-]  —  Sic,  Diel.  en- 
rffT..  (oc.  cit.,  n.  122. 

184.  —  Aussi  préi<éroti&-nou8  les  décision»  (Foii  il  rtisulte  que 
si, dans  un  acte  d'emprunt  passé  devant  lui,  un  notaire  a  m-  | 
sétv  l'enKagement,  pris  paV  le  débiteur,  de  faire  assurer  tes  im- 
meubles nypolliéques,  une  telle  stipulation  ne  peut  élrs  consi- 
dérée comme  uoe  rédaction  équivoque  ou  dubitative  à  l'etTet  de  { 
dissimuler  l'existence,  k  ce  moment  même*  d'une  police  d'as- 
wtance;  et,  par  suite,  bien  qu'une  police  existât  elTectivement. 

k  notaire  ne  saurait  ^ire  réputé  en  contravention  pour  avoir 
agi  ea  vertu  d'un  acte  que,  il  afH^s  les  termes  qu'il  a  «mployés,  ' 
ti  e.«l  présumé  n'avoir  pas  connu.  —  Trib.  Yerrlun ,  29  avr.  1863, 
Perroui,  j^P.  Bull,  enreg.,  art-  861,  Tjarnier,  Rép.  pér.,  n.  iSfKi]  i 

185.  —  ....  Et  qu'il  faudrait  en  dire  autant  des  cas  où,  dans  le 
L-aliier  des  cbarges  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  le  notaire  . 
aurait  dit  que  Tacquéreur  devrait,  si  elle  existait,  continuer 
l'assuraDce  des  biitiœents,  alors  que  J'existeuce  d'une  polie*'  ' 
II''  résultait  nullement  des  faits  et  circonstances  du  procès,  que 

le  iiutaire  affirmait  qu'il  n'existait  pas  de  police,  et  que  les  re- 
cberches  de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  eu  dé- 
C(>uvrir  une  avaient  été  infructueuse».  —  Trib.  Morlîigne ,  .'i  I 
juill.  IHSj,  Cliarpentier,  [V.  Bull,  enreg..  n.  326,  J.  pnrep.,  n.  i 
ItjDTT-^"]  —  Trio.  Valognes,  23  janv.  1862,  [^Garnier,  Hép-  pér., 
11. 

186.  —  t>6  décisions  ont  beaucoup  moins  d'importance  de- 
l'uis  que  les  polices  d'assurance  contre  l'iDcandie  et  les  risques 
nutritimes  ont  été  exemptés  de  l'enregistrement  (V.  infrà,  n.  306  > 
H  B.);  cependant  elles  s  appliquent  encore  à  toutes  les  autres  po-  ; 
-lires  d'assurance  et  notamment  aux  polices  d'assurance  sur  la 

îif. 

2«  Actes  (uiirés  ou  n'ayant  plm  d'effet. 

187.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  H7,  que  l'existence  ma-  ] 
lérielle  de  l'acte  privé  était  une  conriiliun  indispensable  pour  la 
(«çreeption  du  droit;  il  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  42,  L.  22 
frira,  an  VU,  qui  défend  de  passer  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre 
Mie  sous  seing  privé  non  enregisln',  ne  fait  aucune  exception  ■ 
paur  le  cas  où  il  serait  allégué  que  l'acte  sous  seing  privé  aurait 
rlc  perdu  ou  a<liré ,  à  moins  que  la  non-czistenco  de  l'acte  ne 
[lit  prouvée  d'une  fat^n  )Ddiscutable.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  | 
'Itif  celui  (jui ,  dans  un  acte  d'Iiuissier,  forme  une  demande  en 
paiement  d  une  obligation  sous  seing  privé  qu'il  allègue  seule- 
■neatèlre  adirée,  est  tenu  au  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement dont  celte  obligation  est  8usi!%ptible.  —  Caas.,  23  uov. 
i^,  Uaingonnat,  {S.  cbr,,  inst.  gén„  n.  1187-1",  J.  enreg., 
11.8273;  j 

168.  —  ...  Que  l'buissier  qui  signifie  un  exploit  d'assignation 
*  n  vertu  d'un  acte  BOUS  seing  privé  qui  est  dit  adiré,  sansjustilicr 
<|ue  cet  acte  aitété  enregistré,  est  passiMe  de  l'amende  prononcée  1 
par  l'art.  43,  L.  22  frïm.  an  VII ,  alors  même  qu'en  prësenUint 
''•"xi^it  k  l'enregistrefflent,  il  acquitte  les  droits  dûs  pour  l'acte 
pKtendu  adiré.      Cass..  5  mai  1646. Cantal,      46.1.632,  P.  46. 
l."âO,D.  46.1.193,  Inst.gén-,  n.  l767-t«.  J. enreg.,  n.  1441061  —  ' 
Trib.  F^pinal.  13  juin  1843,  Bontems,  [J.  enreg.,  n.  133701  —  ' 
Tnb.  Seine,  11  nov.  1852,  Lecoq,LP.  Bull,  enreg.,  n.  187.  J.  i 
•nreg.,  n.  13670]  —  Trib.  Castelnaudary,  13  nov.  1853,  iJelord, 
;I^.  Bull.  enreg.,  a.  382,  J.  enreg.,  n.  16177,  iîamier,  H/'p.  v^r.,  ■ 
n.  Oéc.  min.  fin.  (Insl.  gén.,  D.  348-2"). — Confrd,  Trib.  1 

'iaillac,  1"  mars  1847,  Hiven,  [J.  enreg..  n.  1444)8: 

1^.  —  Il  y  a  encore  coutravenlion  de  la  part  du  notairp 
<^iii  a'éooDce  pas,  dans  un  acte  d'amortisBemeni  de  rente,  si  le  I 
titre  constitutif  est  sur  timbre  et  enregistré,  bien  que  les  parties  | 


déclarent  que  ce  titre  a  été  adiré,  alors  qu'elles  ne  rapportent 
pus  en  m«mc  temps  la  preuve  de  ce  foit,  ou  qu'aucun  concours 
de  présomptions  ne  donne  lieu  de  croire  qu'en  effet  le  titre  ne 
iiouvaitOtre  représenté,— Ilenestainsi.àpluB  forte  raison,  quand 
les  circonstances  tendent  à  faire  supposer  que  le  titre  n'a  pat 
été  fierdu,  notamment  s'il  a  été  fait  en  double  original  et  s'il  con- 
tenait des  arrangements  de  famille  portant  nécessairement  sur 
des  objets  plus  importants  que  la  rente  en  question.  —  Trib. 
Sainl-Lô,  29aoiU1835,  Marie,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  325,  J.  enreg., 
n.  16119,  flarnier.  h>'p.  pt'r.,  n.  490] 

190.  —  Mais  il  a  été  reconnu,  d'autre  part,  que  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII,  ne  peut  Otre  appliqué  si  l'aclr»  est  réellement  adin'. 
L'administration  admet  m^me  (|ue  si  la  nidaction  d'un  acte  pn- 
iilic,  contenant  mention  d'un  acte  adiré,  fait  présumer  la  perte  ou 
la  destruction  réelle  du  titre,  l'oflicinr  public  n'a  commis  aucune 
contravention.  —  Délib.  20  mars  1820  iJ.  enreg.,  n.  7670  .  — 
V.  encore,  Inst.  gén.,  n.  3i8,  S  2. 

191.  —  Décidé  que  la  régie  ne  peut  exiger  les  droits  d'en- 
registrement sur  un  billet  dont  il  est  donné  (|uittanc'^  par  acte 
notarié,  alors  que  ce  billet  est  adiré.  —  Sol.  10  murs  f  8i>6,  [S.  67. 
2.297,  P.  67.943,  Garnier.  Rép.  /wV.,  n.  2^32,  Ed.  Clerc,  n.8221 

—  V.  aussi  dans  ce  sens,  Diet.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  131  et  s. 

—  L'administration  no  s'arn^te  pas  là,  et  elle  autorise 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  un  acte  déclaré  adiré,  si, 
dans  les  deux  ans,  il  est  justifié  dn  l'enregistrement  antérieur 
de  cet  acte.  —  Dée.  23  juill.  1811  (Inst.  gén.,  n.  048-2°;.  —  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  23  nov,  182.1,  précité. 

193.  —  La  diffîculté  consiste  donc  uniquement  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  à  l'administration  de  prouver  que  I  acte 
déclaré  adiré  existe  réellement,  ou  -si  c'est  au  notaire  h  apporter 
la  preuve  que  l'acte  dont  il  affirme  l'adirement  a  été  réellement 
perdu  ou  détruit.  Bien  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  aient 
adopté  cette  dernière  opinion,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que 
Tadministration  est  tenue  d'accepter  les  énnnciations  renferniéeii 
dans  les  actes  authenti<(ueâ  comme  vraies,  même  si  elles  étaient 
faiti's  dans  une  intention  de  fraude  et  que  c'est  à  elle  de  prouver 
la  fausseté  de  ce»  déclarations.  .\'est-ce  pas  une  contraaiction , 
d'ailleurs,  que  d'exiger  de  l'administration  pour  l'application  di' 
l'art.  42,  la  preuve  qu'une  convention  énoncée  comme  verbale  a 
été  faite  par  écrit,  tandis  que  ce  serait  à  la  partie  de  prouver 
l'existence  de  l'écrit  si,  au  lieu  de  présenter  la  convention  comme 
verbale,  elle  la  mentionnait  comme  résultant  d'un  titre  ailiré?  — 
Contrà,  Bd.  Clerc,  n.  621  ;  Uefresnois,  n.  6211  et  s. 

194.  —  D'un  autre  cdté,  t'adirement  n'est  presque  jamais  sus- 
ceptilïle  de  preuve,  et  vouloir  imposer  au  notaire  l'obligation  de 
justifier  sa  oéclaralion.  serait  lui  imposer  une  preuve  négative; 
tandis  que  l'on  peut  toujours  prouver  qu'un  acte  déclaré  perdu 
ou  détruit  existe  réellement.  Cette  dernii-re  considération  suf- 
firait pour  coiiilamner  le  système  adopté  par  la  jurisprudence.  — 
V.  dans  ce  sens ,  Trib.  Oàillac ,  1^'  mars  1847,  précité.  —  Sic , 
Championnière  et  Higaud,  suppl.,  n.  931. 

195.  —  Au  surplus,  lorsiiu  un  acte  dont  il  est  fuit  ut^iige  dans 
un  acte  public ,  n  est  plus  susceptible  de  produire  aucun  elfet, 
qu'il  a  été  annulé  nu  rempkcé  par  un  acte  postérieur,  la  doc- 
trine admet  généralement  que  l'off  icier  public  qui  l'a  énoncé  dans 
son  acte  n'est  pas  tenu  d<*  le  faire  enregistrer  préalablement.  Tel 
est  le  cas  d'une  convention  sous  signature  privée  réalisée  par 
acte  authentique,  ou  d'une  promesse  unilatérale  de  vente,  lorsque 
la  vente  a  fait  l'objet  d'un  acte  notarié  ou  administratif.  —  Gar- 
nier, lO'p.  gén.,  n.  12t6-4»  et  3".  —  V.  infrà,  n.  292. 

190.  — ...  Ou  d'une  quittance  notariée  remplai^ant  plusieurs 
quittances  sous  signature  privée.  — Ibiit.,  n.  1216-2". 

197.  —  Tel  siTJiit  encore  le  cas  d'une  obligation  éteinte  par 
confusion  ou  par  (;«unpi'nsation.  —  V.  infrà,  n.  228  et  229. 

198>  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'aucune  distinction  n'existe 
dans  la  loi  entre  les  actes  qui  peuvent  encore  rec<'voir  leur  exc< 
culion  et  ceux  qui  ont  cessé  d  avoir  leur  effet,  qu'il  est  défendu 
d'en  faire  usage  par  acte  public  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

—  Trib.  Seine,  7  d«ic.  1842,  Rousse,  [J.  enn-g.,  n.  13149] 
199.  —  ...  Spécialement  oue  l'acte  qui  constate  une  rente 

v'iagiîff  n'est  pas  devenu  complètement  sans  effet  par  le  décès  du 
rentier,  puisqu'il  n'en  continue  pas  moins  k  èire  un  titre  efficace 
entre  les  malus  des  représentants  de  ce  dernier  pour  le  paie- 
ment des  arréniges  courus  jusqu'au  décès ,  et  qu'il  y  a  usage 
réel  d'un  titre  encore  exisUint  lorsque  les  héritiers  dontient  quit- 
tance notariée  des  arrérages  dûs  en  vertu  <le  ce  titre.  —  Môme 
jugement. 
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200.  —  Ce  n'esl  donc  que  très  excrpUonnelIfinenl  qu'un 
litre  annulé  ou  sans  effet  pourra  élre  énoncé  dans  un  acte  pu- 
blic sans  avoir  été  préalablement  enregistré,  puisque  la  mention 

3ui  en  est  faite  dans  l'acte  public  fait  présumer  qu'au  mooienl 
e  la  rédaction  de  cet  acte ,  il  était  encore  susceptible  de  pro- 
duire quelqu'efTet  et  qu'il  en  a  été  réellement  fait  usage.  —  \'. 
du  reste,  Roy,  Manuel  des  contrav.,  n.  716;  Gamier,  Rt^.ffAt., 
n.  1216-1». 


3»  Actes  dont  la  rqprésentatUin  est  impossible. 

201.  —  I-iPS  art.  41  et  42,  L.  22  frïm.  an  VII,  ne  comportpnt 
aucune  exception  pour  le  cas  oii  il  serait  matériellement  impos- 
sible de  faire  enregistrer  l'acte  en  vertu  duquel  un  acte  public  a 
été  rédigi^;  mais  comme  on  ne  doit  interpréter  la  loi  que  dans  le 
sens  oïl  elle  peut  ^Ire  exécutée^  on  ne  peut  exiger  qu'un  huis- 
sier fusse  enregistrer,  préalablement  h  une  sommation,  des  actes 
ou  écrits  que  la  sommation  a  précisément  pour  but  de  faire 
restituer  à  la  partie  rerjuérante.  —  Garnïer.  A^.  gén.,  n. 
1211. 

202.  —  On  décide,  dans  le  munie  sens,  qu'un  notaire  peut 
relater  dans  un  compte  entre  mandant  et  mandataire,  des  quit- 
lancfs  délivrées  par  ce  dernier,  puisque  ces  actes  se  trouvent 
actuellement  entre  les  mains  du  débiteur  qui  est  étranger  au 
compte.  —  Ibi'l..  n.  138.      Contrti .  J.  enreg.,  n.  l23a6-4°. 

203.  —  Par  la  m^me  raison ,  il  n'y  a  pas  contra^-ention  dans 
le  fait,  par  un  avoué,  de  mentionner  dans  un  acte  de  pro- 
cédure tendant  à.  opérer  une  saisie  immobilière  une  police  aas- 
siirance  dont  le  saisi  est  débiteur.  —  Sol.  25  juill.  1871  {Ibid., 
n.  122). 

204.  —  Décidé  également,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  n'est  pas 
tenu  de  faire  enregistrer  les  tilresde  créances  qu'un  acquéreur  se 
charge  de  payer  en  l'acquit  du  vendeur,  puisqu'en  l'absence  du 
créancier  détenleur  de  ces  titres,  il  est  impossible  au  vendeur 
de  les  représenter.  —  Sol.  18  août  1806  (Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
II.  136).  -  V.  également  Sol.  2  févr.  1872  (Ibvi.),  —  Sic,  Ed. 
Clerc,  □.  626. 

205.  —  Mais  ces  exceptions  doivent  être  strictement  réduites 
au  cas  où  il  y  a  impossibilité  absolue  de  présenter  à  la  forma- 
lité les  aetes'dont  on  veut  faire  usage,  et  spécialement  à  l'hypo- 
thèse où  ils  sont  détenus  par  la  partie  adverse;  nous  pensons 
|ïar  cela  même  qu'un  greffier,  par  exemple,  pourrait  se  refuser  à 
procéder  îi  une  levée  de  scellés  en  vertu  d'une  procuration,  non 
enreiristrée,  annexée  à  l'inventaire  dressé  par  le  notaire.  Bien 
que  l'enregistrement  en  incombe  au  notaire,  il  n'y  a  pas  impos- 
silnlilé  absolue,  en  effet,  de  présenter  cette  procuration  ji  la  for- 
malité,  et  le  grefiier  doit  refuser  son  ministère  jusqu'fi  ce  qu'il 
lui  ait  été  justifié  de  l'enregistrement.  —  Cmilrà,  Sol.  îi  juill. 
18;il  (.1.  enreg.,  n.  15979);  —  28  févr.  1872  (Dict,  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  69). 

206.  — Nous  n'admettrions  pas  davantage,  que  l'on  piU  pro- 
céder, sans  contravention,  h  la  saisie-arn^t  de  sommes  diies  en 
vertu  d'un  jugement  non  enregistré,  sous  le  prétexte  que  le  sai- 
sissant n'a  pas  à  soumettre  le  jugement  k  la  formalité  et  que  ce 
soin  Incombe  soit  ii  la  partie  saisie,  soit  au  tiers  saisi.  La  en- 
core, en  effet,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue 
de  procéder  h  l'enregistrement  du'jugement;  d'un  autre  c6té, 
l'enregistrement  est  a  la  charge  de  toutes  les  parties  qui  ont 
liguré  dans  l'instance ,  et  c'est  à  la  partie  saisissante  qu'incombe 
l'obligation  d'avancer  les  droits  pour  obtenir  la  délivrance  d'une 
grosse ,  ou  tout  au  moins  d'une  expédition ,  si  elle  lui  est  néces- 
saire pour  continuer  les  poursuites.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
n.  137. 

207.  —  Il  a  été  décidé,  par  tes  mêmes  motifs,  qu'une  adjudi- 
cation passée  (levant  l'autorité  administrative  ne  pouvant  être 
enregistrée  qu'après  l'approbation  de  l'autorili'  supérieure,  un 
notaire  ne  contrevient  point  h  l'art.  41,  en  rédigeant  un  acte  de 
cautionnement  en  conséquence  de  cette  adjudication  non  encore 
approuvée.  —  Sol.  11  mai  1838. 

208.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  notairi^  qui  procède  à  une 
délivrance  de  legs,  en  vertu  d'un  testament  non  enregistré ,  con- 
trevient à  l'art.  42,  L.  22frim.  an  VII, lors  même  qu'il  alléguerait 
que  ce  testament,  passé  en  ^ys  étranger,  ne  lui  a  pas  été  re- 
présenté. Il  devait  exiger  la  représentation  du  testament  ou  re- 
fuser son  ministère.  ~  Trib.  Oloron,  20  miil  1843,  J.  enreg.,  n. 
13313-3»] 


CHAPITRE  III. 

EXCEPTfOKS. 

209.  —  Les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VIL  admettent  deux 
exceptions  aux  prohibitions  qu'ils  formulent  :  «  Sont  exceptés, 
dit  l'art.  41,  les  exploits  et  autres  actes  de  même  nature  qui  sn 
signifient  k  partie  ou  par  affiches  et  proclamations,  et  les  efleXs 
négociables  compris  sous  le  §  2,  n.  6,  art.  69.  » 

Section  I. 
Bxplolli  et  autres  aetet  de  mtrne  nature. 

I     210<  —  L'exception  relative  aux  exploits  et  aux  autres  actes 
I  de  m^me  nature  doit  s'entendre  dans  ce  double  sens  :  1"  qu'il 
'  est  permis  aux  huissiers  ou  autres 'agents  qui  sijgnifient  des 
I  actes  ou  procès-verbaux,  de  procéder  à  la  signification  de  l'acte 
dressé  par  eux,  sans  faire  enrejj^istrer  préalablement  l'acte  si- 
gnifié. Ces  actes,  en  effet,  n'existent  pas  par  eux-mêmes  en  de- 
1  hors  de  la  notification  qui  en  est  faite ,  et  ne  re<;oivent  d'existence 
qu'au  moyen  de  cette  formalité.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  33.Ï1. 

211.  —  2» ...  Qu'il  est  permis  aux  mêmes  officiers  ministériels 
on  agents  de  délivrer  la  copie  de  l'acte  passé  par  eux  avant  l'en- 
registrement de  l'original.  La  raison  en  est  que  In  remise  de  la 

I  copie,  l'apposition  de  l'afliclie  ou  la  proclamation  constituent 
précisément  l'exploit,  et  que  l'on  ne  peut  en  exiger  l'enregistre- 
I  ment  avant  son  existence.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  20t.  — 
'  V.  Garnier,  Rép.  r}én.,  n.  H8i»,  et  infrà,  v''  Exphit,  Grosse  et 
I  Ert'riitmre. 

212.  —  L'exception  prévue  par  l'art.  41  s'applique  encore 
I  aux  actes  d'avouéii  avoué,  qui,  nous  l'avons  dit  stiprà,  v"  Acte 
fd'iivtnié  à  «tout',  n.  31,  se  composent  en  réalité  de  deux  actes 

distincts,  l'acte  dressé  par  l'avoué  et  ta  ngniflration  faite  par 
l'huissier.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'huissier  peut  et  doit  men- 

I  tionner  l'acte  de  l'avoué  dans  sa  signification,  et  en  délivrer  co- 
pie à  l'autre  avoué,  sans  faire  pt«alaMement  enregistrer  VtwM 

\  signifié.  —  Garnier,  JVp.  gt'n.,  n.  1182. 

213.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  rexception 
apportée  aux  prohibitions  du  -ij  1 ,  art.  41,  L.  22  frim.  an  VII, 
ne  s'applique  qu'aux  seules  copies,  remises  aux  parties,  des  ori- 
ginaux d'exploits  dressés  par  les  huissiers,  à  l'instant  même  et 
au  lien  de  la  signification  des  actes. 

214.  —  ...  Mais  que  cette  exception  ne  saurait  être  étendue 
ail  cas  où  un  huissier  se  réfî-re.,  dans  un  de  ses  actes,  k  un  autre 
acte  antérieurement  dressé  ou  signifié  par  lui  ou  par  un  autre 
officier  ministériel,  et  non  encore  enregistré.  —  Trib.  Limoges, 

i  7  aoiH  1850,  [J.  enreg.,  n.  15044-4°]  —  Trib.  Dinan,  21  déc. 
i  18nO,  IJ.  enreg.,  n.  10132-1"] 

215.  —  Les  placards  et  affiches  qui  ne  sont  que  la  copie  de 
,  l'original  dressé  par  l'avoué  peuvent  être  apposés  et  mentionnés 
,'dans  le  procès-verbal  d'apposition  avant  que  cet  acte  n'ait  été 
i  enregistré.  —  V.  Déc.  mm.  fin.,  .H-15  déc.  1818  (J.  enreg.,  n. 
,  6483). 

216.  —  Ouant  aux  originaux  même  des  placanis,  de  roénae 
que  certains  actes  des  avoués ,  tels  que  les  cahiers  des  char- 
ges, etc.,  qui  ont  une  existence  indépendante  de  la  signification 

{  et  nui,  bien  que  destinés  h  être  signifiés,  comme  les  ui^ments 
I  ou  les  acceptations  de  transport,  sont  parfaits  et  définitifs  dès 
!  la  signature  de  l'avoué,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception 
I  apportée  à  l'art.  4t ,  et  un  huissier  ne  pourrait,  sans  contraven- 
;  lion,  signifier  un  de  ces  actes  par  affiche,  ou  à  pfirtie,  avant 
j  qu'il  n'ait  été  soumis  k  l'enregistrement.  —  Trib.  Avesnes,  19 
I  mars  1856,  Lermuzeaux,  [.I.  enreg.,  n.  16246,  Garnier,  Rt'p.gnt., 
I  n.  066  et  1182^  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  106;  Sol.  30  août  1851 
I  (.1.  enreg.,  n.  162461. 

I  217.  —  On  déciderait  par  les  mêmes  raisons,  que  l'original 
I  d'un  placard  ne  neul  être  mentionné,  avant  son  enregistrement, 
dans  un  eabier  oes  charges  dressé  par  un  notaire  commis.  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'original  d'un 
placard,  étant  un  acte  qui  se  signifie  par  afiicne,  peut  être  men- 
■  tionné,  sans  avoir  été  enregistré,  dans  un  acte  public.  —  Trib. 
Avesnes,  31  août  1870,  Paul,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  33.H1] 

218.  —  Ce  jugement  est  en  contradiction  avec  l'interpréta- 
tion, telle  qu'elle  a  été  udupléc  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
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(ience,  des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  41.  D'après  sou 
système,  seraient  compris  parmi  les  exceptions  prévues  par  l'art. 
4*1  tous  les  actes  qui  peuvent  se  sisniHfT,  tout  en  ayant  une  exis- 
tence propre  et  indépendante,  tanais  que  la  loi  n'a  certainement  { 
teigne  que  les  actes  t^ui  existent  seulement  par  la  signification  i 
—  Dicl.  enreg..  loe,  cU.,  o.  S04;  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  3331.  ; 

219.  —  II  y  a  eu,  d|ailleur8,  sur  tous  ces  points,  des  hësi: 
tations.  Ainsi",  l'administration  avait  décidé  qu'un  huissier  ne 
pouvait  donner  uiie  assignation  en  vertu  d'un  procès- verbal  des 
contributions  indirectes,  bien  que  cet  acte  soit  de  nature  à  ^tre 
signifié.  —  inst.  gén.,  n.  400,  §  9. 

220.  —  Mais  ces  procès- verbaux  rentrent  eux-m^mes,  dans 
la  catégorie  des  actes  de  même  nature  assimilés  aux  exploits  des 
huissiers ,  et  jouissent  de  ta  même  exemption.  En  conséquence  , 
ces  nfficiere  ministériels  peuvent  en  délivrar  copie  aux  contre- 
venants en  exécution  de Tart.  24,  décr.  1"'  germ.  an  XIII,  et 
mentionner  cette  délivrance  dans  l'original ,  avant  que  ces  pro-  , 
cès'verbaux  n'aient  été  enregistrés.  —  lost.  gén.,  n.  390,  §  10. 


Sectio?(  II. 
EUelt  négodablM. 

221.  —  La  seconde  exception  prévue  par  l'art.  41.  concerne 
elTets  négociables  compris  sous  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim. 

iin  VII.  Ce  sont  :  les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et 
cuufwns  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
liounaires,  et  tous  autres  etîets  négociables  des  particuliers  ou 
de  compagnies ,  à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de 
^ace  en  place.  L'art.  69  ajoute  :  «  Les  etTels  négociables  de 
cette  nature  pourront  n'être  présentés  à  renregisùemcnt  qu'a- 
vec les  protêts  qui  en  auront  été  faits.  »> 

222.  —  Il  a  été  soutenu  que  celte  dernière  disposition  déter- 
minait les  conditions  dans  lesquelles  l'exception  était  applicable, 
et  qu'en  dehors  du  cas  de  protêt,  les  cft'els,  billets 'à  ordre  , 
etc.,  ne  pouvaient  être  mentionnés  dans  un  acte  public  sans 
avoir  été  préalablement  enregistrés,  l'exception  insérée  dans  les 
art.  41  et  42  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  permettre  l'enregis- 
trement de  ces  etTets  négociables  en  même  temps  que  le  protêt 
el  de  les  dispenser  de  l'enregistrement  préalable.  —  Trib.  Ponl- 
l'Ëvèque,  23  févr.  1844,  Huault  et  David,  [J.  enreg.,  n.  13461] 

—  Tnb.  Umoges,  23  nov.  1846,  Doirat,  [J.  enreg.,  n.  141581 

—  Sic,  J.  enreg.,  n.  11720. 

223.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  pourrait  énoncer 
sans  contravention,  dans  une  distribution  par  contribution  faite 
par  un  notaire,  des  effets  négociables  non  enregistrés.  —  Dëlib. 
«août  1835  (J.  enreg.,  n.  H377). 

224.  —  Mais  celte  opinion,  contraire  à  la  jurisprudence  an- 
térieure, a  été  abandonnée  par  l'administration  elle-même,  et  il 
n'est  plus  contesté  que  l'exception  apportée  par  l'art.  41,  L-  22 
fnm,  an  VU,  à  la  règle  générale  qu'il  renferme,  ne  doit  pas, 
quant  aux  effets  négociables,  être  restreinte  au  cas  où  ces  mêmes 
effets  sont  protestés.  —  Spécialement,  le  notaire  qui  fait  un 
«cte  PU  conséquence  d'elfets  négociables  non  protestés,  avant 
qu'ils  aient  été  enregistrés,  n'encourt  point  les  peines  portées 
par  le  même  art.  41 .  —  Cass.  Belg.,  4  juin  1 826,  Gousement,  [P. 
chr.^  —  Trib.  Nevers,8  mars  1864,  Vnnot,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1913]  —  SoL  24  sept.  18o0;  —  6  mars  1857;  —  18  déc.  1860; 

—  19  mars  1864;  —  3i  mai  1864;  —  22  juill.  1864  (Garnier,  Bép. 
gén.,  D.  1310,  et  Bép. pér.,  n.  1057).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  17842. 

225.  —  De  même,  l'atTectation  hypothécaire  consentie  par 
te  débiteur  en  faveur  de  son  créancier,  pour  sûreté  de  billets  à 
ordre  en  circulation ,  donne  ouverture  seulement  au  droit  de  1 
p.  0/0.  Il  n'y  a  lieu  ni  de  percevoir  en  même  temps  le  droit  de 
.lO  cent.  p.  100  fr.,  pour  les  billets  non  enregistrés,  ni  d'exiger 
du  notaire  l'amende  pour  avoir  fait  un  acte  en  vertu  d'actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés;  car  les  billets  ne  peuvent  être 
joints  à  l'acte  puisqu'ils  sont  en  circulation,  et  ces  billets  sont, 
d'ailleurs,  jusqu'au  protêt,  exempts  de  l'enregistrement.  —  SoL 
9  juiH.  1830. 

226.  —  De  même  encore,  un  notaire  peut  recevoir  un  actr 
contenant  une  obligation  pour  cause  d  effets  négociables  en 
circulation  non  enregistrés,  tant  à  cause  de  l'impossibilité  maté- 
rielle de  joindre  ces  billets  à  l'acte  notarié ,  que  par  une  consé- 
quence de  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  de  l'art.  50, 
L.28avr.  1816.— Sol.  19 mars  1832.— Trib.  Seine,  limai  1840, 
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IJ.  notar.,  n.  107361  —  Trib.  Marvejols,  7  janv.  1846.  —  Trib. 
Espalion,  22  août  1846.  —  Trib.  Toulouse,  25. mai  1848,  D..., 
[J.  enreg.,  n.  14604]  —  L'administration  a  acquiescé  &  ce  der- 
nier jugement  par  délib.  du  18  août  i848  (J.  enreg.,  n.  14604). 
—  Sic,  Dict.  notar.,  v"  Acte  nf^rié,  n.  680. 

227.  —  Par  les  mêmes  raisons,  un  notaire  peut,  sans  con- 
travention, recevoir  une  {«rocuration  à  l'effet  de  céder  un  billet 
non  enregistré,  parce  que  la  procuration  n'est  pas  faite  en  con- 
séquence et  en  vertu  ne  c«  billet.  —  Sol.  27  janv.  1833. 

228.  — - ...  Ou  énoncer  dans  un  contrat  de  mariage  un  billet 
non  enregistré  faisant  partie  de  l'apport  de  l'un  des  ïuturs  (Dé- 
lib. 13  oct.  1835);  car  une  semblable  énonciation  peut  être  assi- 
milée h  la  mention  des  actes  sous  seing  privé  dans  tes  inven- 
taires. —  Délib.  30  janv.  1833. 

229.  —  ...  Ou  relater  dans  un  contrat  de  vente  des  billets 
non  enregistrés  dont  le  montant  est  compensé  avec  le  prix  de 
la  vente.  —  Délib.  5  mars  1824.  —  Sol.  15  oct.  1835. 

230.  —  ...  Ou  recevoir  l'acte  d'endossement  d'un  effet  négo- 
ciable sans  présenter  cet  effet  k  ia.  formalité.  —  Délib.  8  avr. 
1817  (J.  enreg.,  n.  5720). 

231.  —  On  peut  encore  constater  par  acte  public  la  dation 
en  paiement  de  billets  négociables  non  enregistrés.  —  SoL  30 
juin  1851;  —27  juin  1855  (Garnier,  Bép.gén.,  n.  1310-5''). 

232.  —  ...  Et  la  remise,  qui  a  été  mite  au  vendeur,  d'elTets 
négociables  non  enregistrés  en  représentation  du  prix  de  vente. 
-Sol.  30  nov.  1825  (Inst.  gén.,  n.  1187-13");  —  23  août  1855 
(Garnier,  Rép.  gén..  n.  1310-11"). 

233.  —  Mais  l'huissier  qui  donne  une  assignation  en  paiement 
I  d'un  billet  à  ordre,  avant  l'enregistrement  de  ce  billet,  est  pas- 
I  sible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil. 
;  —  Bruxelles,  20  juill.  1821,  V...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 

Cass.,  23  nov.  1825,  Maingonat,  [S.  et  P,  chr.,  Inst.  gén-,  n. 
1187-1»,  J.  enreg.,  n.  8725] 

234.  —  Toutefois,  lorsque  le  protêt  a  eu  lieu,  les  billets  à  ordre 
jouissent  de  l'exception  prévue  parles  art.  41  et  42,  et  les  assi- 
gnations à  fin  de  paiement  de  billets  à  ordre  protestés  peuvent 
être  données  avant  que  les  billets  aient  été  enregistrés,  pourvu 
qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps  que 
le  protêt  et  l'assignation.  —  Cass-,  19  nov.  1834,  Roux,  [S.  34. 
1.780,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1481-14%  J.  enreg.,  n.  111241 

235.  — Ce  dernier  arrêt,  cependant,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  arrêt  de  principe,  car  les  jïarties  n'avaient  pas  invoqué 
l'exception  stipulée  en  faveur  des  billets  à  ordre;  eues  les  pré- 
tendaient simplement  adirés  et  ne  contestaient  pas  que,  fora- 
qu'ils  existent  et  peuvent  être  représentés,  ilsïloivent  être  enre- 
gistrés avant  qu  il  en  puisse  être  fait  usage  dans  un  acte  de 
procédure  postérieur  au  protêt.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1310. 

236.  —  Nous  pensons  qu'un  ofûcier  public  pourrait  rédiger, 
sans  contravention ,  un  acte  en  conséquenco  de  billets  à  ordre 
ou  de  lettres  de  change  HO(rtr«*^  non  encore  enregistrés,  car  la 
disposition  exceptionnelle  des  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII, 
ne  distingue  pas  entre  les  effets  négociables  notariés  et  ceux  qui 
sont  faits  sous  signature  privée;  cette  facilité  n'offre  plus,  du 
reste,  qu'un  médiocre  intérêt  depuis  qu'il  a  été  jugé  que  les  effets 
négociables  notariés  devaient  être  enregistrés  obligatoirement 
dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours,  et  que  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  sont'sous  seing  privé  ,  que  les  effets  négociables  peuvent 
n'être  présentés  a  l'enregistrement  au'avec  les  protêts.  —  Sol.  12 
avr.  et  13  juin  1832,  —  Sic,  Dict.  du  notar.,  n.  675  et  s.  —  V. 
les  autorités  citées,  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  1067. 

§  1 .  Billet  simple. 

237.  —  Lorsqu'il  y  a  protêt  d'un  billet  simple  ou  d'une  pro- 
messe de  payer,  ce  billet  ou  cette  promesse  peuvent,  comme  le 
billet  à  ordre ,  n'être  enregistrés  qu'avec  le  protêt.  —  Déc.  min. 
fin.,  31  août  1813  (instc  648). 

SK38.  —  Uoit-on  décider,  par  les  mêmes  raisons,  qu'un  ofBcier 
public  ne  commettrait  aucune  contravention  en  rédigeant  un 
acte  en  vertu  d'un  billet  simple  non  enregistré?  La  question  paraît 
résolue  négativemfmt,  car,  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  ne  pouvait 
procéder  à  l'adjudication  de  créances  résultant  de  billets  simples 
non  enregistrés,  lors  même  que  ces  bllllels  auraient  été  déjà  mea* 
tionnés  dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  l'avoué  poursuivant 
la  vente.  —  Trib.  Lyon,  12  mars  1845,  Hennequin ,  [J.  enreg.,  n. 
i:)73g]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Troyes,  20  nov.  1832, 
C...,  [i.  eiireg.,  n.  105391 
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§  2.  Lettres  de  change. 

339.  ~  Les  art.  41  el  42,  L.  112  frim.  an  VII,  ont  élë  morli- 
Rés  par  certaines  lois  postérieures  :  c'est  ainsi  que  les  lettres  de 
change,  nommément  exemptées  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment par  l'art.  70,  §  3,  n.  13,  n'étaient  pas  appelées  à  bénéficier 
de  la  mt'Bure  exceptionnelle  édictée  en  faveur  des  autres  effets 
négociables.  Mais  lorsqu'elles  ont  été  assujetties  à  l'enregistre- 
ment en  môme  temps  que  l'assignation  (L.  28  avr.  1816,  art.  îilll, 
puis  complètement  assimilées  aux  billets  à  ordre  (L.  28  févr.  4872, 
art.  10),  n  n'a  pas  été  contesté  qu'elles  devaient  jouir  de  la  même 
faveur  que  les  autres  effets  négociabies.  —  V.  Trib.  Limoges, 
aîi.nov.  I8i6,  précité.  —  Trib.  Toulouse ,  23  mars  1848,  précité. 

240.  —  ...  Et  il  a  été  décidé  que  les  ofliciers  publics  ou  mi- 
nistériels pouvaient  dresser  des  actes  en  vertu  de  lettres  di- 
change  non  enregistrées.  —  Sol.  22  juiU.  1864,  [S.  64.2.312, 
Garmer,  Rt^i.pér.,  n.  mi-G"] 

241.  —  il  importe  de  rappeler  que,  depuis  la  loi  du  S8  avr. 
J8i6  (art.  bO),  les  lettres  de  chanffe  ont  di^  ôlro  présentées  à  l'en- 
registrement avec  l'assignation  rlonnée  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment ;  il  ne  suFBt  point  qu'elles  soient  présentées  à  cette  for- 
malité avant  la  prononoiation  du  jugement.  —  Cass.,  7  nov. 
1820,  Clarenc,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  suprù,  n.  233  et  s. 

242.  —  ...  Et  même  depuis  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  10, 
elles  doivent  être  présentées  &  la  formalité,  au  plus  tard  avec  le 
protêt,  comme  les  otllftts  à  ordre. 

§  3.  Aetitms;  obligntims. 

243.  —  Les  actions,  coupdue  d'acLioiis  mobilières  des  compa- 
gnies et  sociétésd'actionnaires  et  les  autreseffets  négociables  tlfs 
compagnies,  di's  communes  et  des  établissements  publics  ont 
été  dispensés  de  k  formalité  de  l'enregistrement  par  les  art.  lïi  et 
32,  L.  5  juin  18,ïO  et  par  les  lois  des  â3  juin  1857,  16  sept.  1871, 
art.  U,  30  mars  1872,  art.  1  et  29  juin  1872,  art.  4-2°;  il  nVsI 
donc  plus  contestable  que  l'on  peuleii  faire  usage,  d'une  manière 
générale,  dans  tout  acte  public  sansles  faire  préalablement  enre- 
giatrer.  —  V.Trib.  Seine, 26  déc  1B39,  Anoelle,  [P.  Bull,  enreg., 
n.  104,  J.  notar.,  n.  7379]  -  Sol.  i  ^  mars  1861  {J.  noter.,  n.  14298| 

244.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  5  juin  iSaO,  il  avait  été 
jugé  que  les  actions  étaientexemptées,  comme  les  billets  à  ordre, 
de  la  formalité  préalable  à  tout  usage  dans  un  acte  public,  et 
qu'un  notaire  pouvait,  sans  contravention,  annexer  h  un  acte  par 
lui  reçu  des  actions  d'une  société,  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ou  par  la  remise  du  litre,  sans  les  avoir  préalablement 
fait  enregistrer.  —  Même  jugement. 

245.  —  Depuis,  il  a  été  décidé  de  même  pour  des  actions 
dans  une  société  en  commandite,  transmissibles,  non  par  voie 
d'endossement,  mais  au  moyen  d'une  déclaration  de  transfert  sur 
les  registres  de  la  société;  car  1^  nécessité  de  cette  déclaration 
de  transfert  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  n'enlève 
pas  aux  actions  en  elles-mêmes  le  caractère  d'effets  négocia- 
bles. —  Sol.  U  mars  18;il,  [P.  BuU.  enreg-.  «rt.  104]  ~  Sic, 
Garnieri  A?p.  gén,,  n.  1238. 

S  4.  Lettres  de  gage. 

246.  —  Enfin,  d'après  des  dis|)osillons  spéciales  aux  lettres 
de  gage  dans  les  sociétés  de  crédit  foncier,  ces  titres  doivent 
être  enregistrés  en  même  temps  que  l'acte  de  prêt  (L.  28  févr. 
1R52,  art.  14),  cl  un  décret  du  31  déc.  1832,  art.  1 ,  a  prescrit  de 
n'émettre  aucune  lettre  de  gugc  avant  qu'elle  n'ait  été  enregis- 
trée. 

Section  III. 
Inventaires. 

247.  —  Outre  les  exceptions  prévues  par  les  art.  41  et  42,  L. 
22  frim.  an  VII,  il  en  est  d'autres  qui  résultent  de  textes  précis; 
telle  est  celle  qui  permet  aux  officiers  publics  ou  autorités  cons- 
tituées quelconques,  d'énoncer,  sans  contravention,  dans  un  in- 
ventaire, les  actes  sous  seing  privé  appartenant  à  la  succession, 
avant  qu'ils  aient  été  enregistrés.  —  Arr.  gouv.  22  vent,  an 
VII  (Cire.  9  fior.  an  VII,  n.  1534}. 

248.  —  Cette  exception  est  applicable  k  tout  procès-verbal  j 
tenant  lieu  d'inventaire.  —  Sol.  sept.  1871  (Dict.  enreg.,  foc.  cit. .  ' 
n.  233).  1 


240.  —  On  peut  donc  mentionner,  décrire  et  relater,  dans  un 
inventaire,  tous  les  litres  dépendant  de  la  succession,  qu'ils  en 
constdtent  l'actif  ou  lé  passif.  —  Sol.  janv.  1873  {ibid). 

250.  —  Cependant,  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  conserver 
un  caractère  purement  énonciatif,  les  actes  ont  été  mentionnés 
dans  l'inventaire  comme  éoianés  des  béritiers  eux-mêmes,  et 
que  les  créances  en  résultant  sont,  avec  leur  concours,  em- 
ployées dans  la  liquidation  el  y  deviennent  l'objet  d'attributions, 
soit  aux  héritiers  débiteurs,  soit  à  leurs  cohéritiers,  le  notaire 
est,  outre  le  paiement  des  droits  (V.  mprà,  y"  Acte  nodij-ii^,  n. 
1184  et  s.\  encore  passibli'  de  l'amende  pnur  défaut  d'enregistre- 
ment préalable  des  actes  énoncés.  —  Trib.  Seine.  21  févr.  185;), 
Houssel,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  288,  J.  enreg.,  n.  15998,  Oarnier, 
lU-p.  p^r.,  n.  418]  —  Trib.  Boulogne,  24  aoiU  1882,  Lefebvre, 
;Garnier,  Hi'p.jiér.,  n.  6137]  —  V.  infru,  n.  270  et  271. 

251.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  là  mention, 
dans  un  inventaire,  aune  reconnaissance  sous  signature  pri- 
vée constatant  un  don  manuel,  ne  pouvait  donner  neu  ni  à  l'a- 
mende, ni  mi^me  k  la  percfption  du  droit  de  donation.  —  Trib. 
Epernav,  3  aoiU  1827,  [-1.  enreg.,  n.  89901  —  Délib.  26  oct. 
1827  Hfjîd.). 

252.  —  Depuis  la  loi  du  18  mai  18^0,  les  notaires  ne  peu- 
vent plus  ,  comme  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII, 
énoncer,  dans  les  inventaires,  dos  déclarations  constatant  des 
dons  manuels,  sans  être  exposés  à  payer,  avec  le  droit  d'enre- 
gistrement rie  leurs  minutes,  un  droit  de  donation.  —  Trib. 
N'evers,  26  mars  1851,  Sourdille,  IP.  Bull,  enreg.,  n.  196,  J,  en- 
reg., n.  iKlSy-S"»] 

253.  —  L'administration  en  avait  conclu  que  le  droit  de  don 
manuel  pourrait  être  exigé  si  l'inventaire,  au  lieu  de  faire  men- 
tion d'une  déclaration  de  don  manuel  émanant  de  l'un  des  hé- 
ritiers présents  à  l'inventaire,  renfermait  simplement  la  descrip- 
tion d'un  acte  sons  signature  privée  énonçant  ce  don. 

254.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  description  par  un  notaire, 
dans  un  procès-verbal  d  inventaire,  et  sans  aucuns  dires  ou  ob- 
sen'ntions  des  parties  intéressées,  d'actes  ou  d'écrits  non  enre- 
gistrés constatant  la  remise  par  le  défunt  à  l'un  do  ses  enfants 
d'une  somme  d'argent  à  titre  de  don  manuel,  n'autorise  pas  ta 
perception,  sur  le  notaire,  du  droit  de  donation  lors  de  Tenregls- 
tremenl  de  cet  inventaire.  —  Trib.  Epernav,  12  oct.  1850, Le- 
clercq,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  03]  —  L'administration  s'est  ralliéç  â 
cette  doctnne.  —  Sol.  9  avr.  1869  el  23  (6vt.  1870  (J.  enreg.. 
n.  I9087-2O);  —  18  mai,  21  et  30  sept  1872  (Dict.  enrvg..  v" 
Don  mnnwl,  n.  228). 

255.  —  ...  Sauf  à  la  régie  ii  réclamer  des  parties  tels  droits 
qu'elle  croirait  être  di\8  fi  I  Etat.  —  Mêmes  décisions. 

256.  —  L'exception  résultant  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII 
doit  se  borner  aux  actes  ou  titres  inventoriés,  et  ne  doit  pas  s'é- 
tendre aux  actes  dont  il  est  fait  usage  pour  établir  les  qualités  des 
parties  et  pour  les  autres  formalités  de  l'inventaire. 

257.  —  11  y  aura  donc  contravention  toutes  les  fois  que  l'in- 
ventaire aura  été  fait  en  conséquence  d'un  autre  acte  public,  ou 
qu'il  v  aura  été  l'ait  usage  d'un  acte  sous  signature  privée. 

25â.  —  .\insi,  il  y  a  contravention  fie  la  part  du  notaire  qui, 
pour  établir  la  qualité  de  donataire  ou  légataire  de  la  partie  re- 
quérante, mentionne,  dans  l'intitulé  d'un  inventaire,  un  tesla- 
mentnon  préalablement  enre^slré. —  Trib.  Sarlat,  2  févr.  1870, 
X...,  [S.  70.8.300,  P.  70.1103,  Garnier,  Rtfp.pér.,  n.  31111  — V. 
aussi  Trib.  Boulogne,  20  juin  1873,  N...,  jOarnier,  Rép.pét-.t 
n.  3685] 

259.  —  Cependant,  il  avait  été  admis  par  l'adminietratiou 
qu'un  notaire  pouvait,  sans  contravention,  énoncer  dans  un  in- 
ventaire ie  testament  non  encore  enregistré  du  défunt  dont  la 
succession  était  l'objet  de  l'inventaire.  — Sol.  8  nov.  1834(Dict. 
notar.,  loc.  cit.,  n.  648  et  s.). 

260.  — Ce  n'était  pas,  disait-elle,  en  conséquence  de  ce  tes- 
tament qu'il  était  prticédé  à  l'inventaire;  et  lors  même  que  l'in- 
ventaire aurait  lieu  eu  conséquence  du  testament,  il  suffirait, 
si  le  délai  do  trois  mois  n'était  pas  expiré,  de  faire  enregistrer 
le  testament  en  même  temps  que  l'inventaire.  —  V.  Ed.  Clerc, 
n.  604  4". 

261.  —  Sur  l'application  de  ces  principes  aux  inventairt'S 
faits  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs  ou  en  vert» 
de  délibérations  de  ccmseils  de  famille,  V.  suprà,  n.  14  el  s. 

262.  —  Helativenient  aux  inventaires  faits  par  experts  avec 
mention  de  leur  prestation  de  serment  [véalaUe,  V.  nqrrà, 
a.  4o. 
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SscTion  IV. 
UqaIfteUoBi,  partagr»  «t  aiitra  aetei  éBimelAUlt. 

§  1 .  Liquidations  et  purtages. 

263.  —  Le  bénéfice  de  l'cxeiaptiQu  furimiltie  dans  rairété  du 
2S  reot.  au  VU  a  été  élendu  par  la  jurisprudeoce  aux  aot«8  df> 
liquidation  et  partage,  lorsque  les  meotions  ne  sont  que  déclara- 
Uves,  et  il  a  jugé  que  les  ootaîres  peuveut,  sans  encourir 
L'ameude,  mentionner  dans  un  acte  de  liquidation  ou  de  partage, 
iussi  bien  que  dans  un  inveulaïre,  des  Litres  de  créances,  avant 
que  ces  actes  aient  é\é  enregistrés.  — CasB.,2i  août  1818,  Cour- 
mont,  [S.  et  P.  cfir.,  J.  enreg.,  n.  1*167] 

264.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  mention  dt> 
litres  de  crëaiicfs  sous  seing  privé,  dans  uu  inventaire,  ainsi 
que  dans  une  liquidation  notariée  où  ils  sont  compris  tx>mme 
éléments  de  partage,  ne  constitue  pas,  de  la  part  du  iiotiiire,  lu 
rédaction  d'un  acte  public  en  vertu  d'actes  sons  seing  privé  non 
préalablement  enregistrés,  donnant  lien  contre  lui  ii  l'amende  et 
i  ta  responsabilité  des  droits.  —  Cass.,  21  mars  184t),  Petit, 
[S.4».1.282,  P.  ^8.1.594,  Inst.  gén..  n.  1814-:!%  J.  enreg..  b. 
14M2j~Trib.  Seine,  4  déc.  1834,  iGarnier,  ik)».  o^m..  n.  Ilë5- 

263b La  doctrine  de  ces  arrêts  nou«  parait  fort  contestable; 
elle  reposa  sur  Le  raisonnement  suivant  :  il  est  de  principe  qu'un 
inventaire  n'étant  pas  attributif,  mais  simplement  déclaratif, 
ne  peut  co&stituer  1  usage  par  acte  public,  emportant  avec  lui  la 

aecmilé  de  l'euregistremenl  préalable  des  actes  sous  seing  privé 
(joiy  Mul  mentionnés;  la  liquidation  et  le  partage  oui  suivent 
I inventaire  et  qui  n'en  sont  quo  la  conséquence,  nont  égale- 
loenl  qu'un  caractère  déclaratif  et  ne  peuvent,  pas  plus  c|ue  l'in- 
realaire,  constituer  l'usage,  par  acte  public,  des  titres  privée  non 
eDregistréa.  —  Même  arrêt. 

3b6.  —  C'est,  il  notre  avis,  une  erreur  de  considérer  comme 
un  principe  l'exemption  de  l'enregistreaieol  préalable  des  litres 
inventoriés;  cette  exemption,  loin  d'être  an  principe,  n'est  qu'une 
exception  &  la  règle  générale  formulée  par  les  art.  2:)  et  42,  L.  22 
fnm.  an  VU,  et  elle  résulte  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  (Arrêté 
i2vent.  an  VII).  C'est  une  tolérance  qui  est  de  droitétroit,  comme 
toutes  les  exceptions  en  matière  fisctde,  et  qui  ne  peut  ni  donner 
lieu  à  interprétation,  ni  être  étendue  à  d'autres  actes  qu'aux  in- 
ventaires. —  Trtb.  Seine,  ï  mai  1846,  Ferran ,  [J.  enreg.,  n. 

2B7.  —  Now  ne  discuterons  pas  le  point  de  saveur  si  une 
exception  peut  être  apportée  k  une  loi  Bscale ,  par  un  acte  du 
pouvoir  executif;  il  est  généralement  admis  que  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  ainsi  que  les  avis  du  Conseil  d'Etat  antérieurs  h 
1813,  peuvent  être  considérés  comme  ayant  la  valeur  d'une  loi 
interprétative ,  et  un  leur  attribue  les  mêmes  effets.  —  V.  infrà, 
r"  Bnre^istt'emeHl,  Loi. 

2QB.  —  Mais  nous  devons  faire  remarauer  que  les  motifs 
qui  ont  nécessité  l'exception  autorisée  par  la  let  en  faveur  des 
inreutairea  n'existent  plus  à  l'égard  des  liquidations  et  partages. 
Il  était  indispensable,  en  eiïel,  de  n'apporter  aucune  entrave  à 
l'analyse,  la  description  et  la  constatation  de  toutefe  les  pièces, 
titres  ou  actes  dépendant  d'une  succession,  de  façon  k  ce  que 
l'inventaire,  qui  n'est  qu'un  acte  conservatoire,  pût  présenter 
Bdélemenl  tous  les  éléments  utiles  pour  établir  les  forces  de  la 
succession  et  sauvegarder  ainsi  les  intérêts  des  personnes  sou- 
vent incapables,  absentes  ou  inconnues.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  lii^uidation ;  lorsqu'il  y  est  procédé,  le  dépouillemTOt  d<- 
l'inventairea  été  fait,  les  parties  ont  opéré  le  triage  des  actes  dont 
elles  entendent  faire  usage,  et  l'usage  est  caractérisé  par  ce  fait 
<lie  les  parties  se  servent  de  certains  actes  ou  titres  comme  de 
bases  &  leurs  stipulations.  N'est-ce  pas  là  un  des  usages  prévus 
por  les  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VU? 

268.  —  Cependant  la  doctrine  de  ces  arrêts  parait  avoir 
été  prise  pour  règle  par  les  tribunaux  et  acceptée  par  l'admi- 
nistration; il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  en  a  réduit  sin- 
gulièrement la  portée  en  décidant  d'abord  que,  s'il  était  pro- 
duit dans  line  instance  en  liquidation ,  soit  devant  le  notaire 
commis,  soit  devant  le  tribunal  pour  obtenir  l'homologation,  des 
arrêtés  de  compte  sous  signature  privée  émanant  du  défunt ,  res 
actes  devaient  être  soumis  k  la  formalité.  —  Cass.,  28  déc.  18&3, 


VVorms  de  ftomilly,  ^S.  34.1.206,  P.  34.2.412,  Inst.  gén.,  n- 
1999-8",  J.  enreg.,  n.  15886] 

270.  —  ...  Et  que  si,  dans  l'acte  de  liquidation  et  partage  des 
valeurs  mobilières  d'une  succession  *  de  même  que  dans  l'inven- 
taire, les  notaires  peuvent  mentionner  les  actes  sous  seing  privé 
non  enre^strés  sans  les  soumettre  h  la  formalité  de  l'enreg^stre- 
menl,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  reconnaissance  ou  eon- 
Qrmation,  par  les  débiteurs,  des  créances  énoncées  dans  ces 
actes.  —  Cass.,  28  mars  i850,  Weil,  [S.  59.1.045,  P.  S«.703,  D. 
59.1.390,  Inst.  gén.,  n.  2160-i",  J.  enreg.,  n.  16920,  Garnier, 
Rt'p.pér.,  n.  122i)]  —  V.  infrà,  n.  278  et  s. 

271 .  —  Lorsque  le  débiteur  de  ces  créances  est  l'un  dw  héri- 
tiers et  reconnaît  sa  dette  dans  le  partage,  le  paiement  des  droits 
auxquels  ces  actes  donnent  ouverture  peut  être  poursuivi  tant 
contre  le  cohéritier  que  contre  le  notaire  personnellement ,  et  ce 
dernier  est,  de  plus,  passible  d'une  amende  pour  déiaut  d'enre- 

giatrement  des  actes  mentionnés.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore 
ass.,  4  avr.  1849,  Launay,  [S.  4tt.i.435,  P.  50.1.80,  Inst.  gén., 
n.  18U-2»,  J.  enreg.,  n.  14724-2°];— 4  avr.  1849,  Dautrive,  [S. 
49.1.434,  P.  50.4.424,  Inst.  gén.,  n.  18i4-2»,  J.  enreg.,  n.  14724- 
2"];  —  26  févr.  1850,  Mas,  ^Inet.  gén.,  n.  1857-1%  J.  enreg., 
n.  14914]  —  Trib.  Seine,  30  mars  1842,  Boudin  de  Vesvres,  [J. 
enreg.,  n.  12964];  —  26  juill.  1843,  Fourchy,  iJ.  enreg,,  n. 
13309]:  —  13  déc.  1844,  David,  lJ.  enreg.,  n.  13309]  —  Trib. 
Metk,  2-'t  févr.  1852,  Hicbard-Nicolas,  [J.  enreg.,  n.  154571  — 
Trib.  Seine,  21  févr.  1855,  Boquebert,  [J.  enreg.,  n.  15998,  Gar- 
nier,  it^p./>^r.,  n.  4181—  Trib.  Lille,  5juin  1858,  Mas,  [J.  en- 
reg., n.  16748]—  Trib.  Besancon,  1"  août  1861,  Brugnon, 
[Inst.  gén.,  n.  2358-6",  J.  enreg.,  n.  17401,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2473]  —  Trib.  Seine,  25  iuill.  1862,  Lemonyer,  [J.  enreg.,  n. 
17520,  Garnier,  hép.  pér.,  n.  <8441—  Trib.  Arras,  27  janv.  1869, 
DisUnghin,  [S.  69.2.217,  P.  69.862,  i.  enreg.,  n.  186a6,  Garnier, 
Réf.  jMi:,  n.  28611 

272.  —  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  reproduire, 
dans  l'acte  de  liquidation  d'une  succession ,  la  mention  d'une 
police  d'assurance,  constatée  dans  un  inventaire  antérieir  avec 
un  simple  caractère  énonciatif,  alors  que,  celte  mention  perdant 
ledit  caractère,  la  police  devient,  dans  la  liquidation,  l'objet 
d'une  stipulation  entre  tes  parties;  spécialement,  lorsque  le  coné' 
ritier  à  qui  est  attribué  l'immeuble  assuré  déclare  céder  en  ga- 
rantie du  paiement  d'une  soulte  mise  à  sa  charge,  l'indemnité  qui 
sera  dûe  en  cas  d'incendie  par  l'assureur.  La  police  doit  alors 
être  réputée  toujours  subsister,  et  le  uolaire  était  tenu  de  la  faire 
préalablement  enregistrer.  Trib.  Seine,  29  nov.  1854,  Lemon- 
uier,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  291,  J.  enreg.,  n.  15971,  Garnier, 
f^.,  n.  3301 

273.  — jiemême,  dans  le  cas  où  anéfH)uxalai8sé,fcson  décès, 
un  acte  sous  seing  privé  signé  par  l'héritier  de  son  conjoint  et 
établissant  le  droit  audit  époux  a  la  reprise  d'une  certaine  somme 
dans  la  communauté  d'entre  lui  et  ce  conjoint,  le  notaire  qui 
admet  ledit  acte  non  enregistré  comme  un  des  éléments  sur 
lesquels  il  base  la  liquidation  de  la  communauté,  est,  tout  à  la  fois, 
passible  de  l'amende  et  responsable  des  droits.  —  Trib.  Wissem- 
bourg,  30  juill.  1856^  Knoepffler,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  391,  J.  en- 
reg., n.  16336,  Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  733]  —  V.  aueû  Trib.  Sen- 
lis,  8  ianv.  1835,  [J.  enreg.,  n.  I1U5] 

274*  —  Il  y  a  également  contravention  aux  art.  23  et  42,  L. 
22  frim.  an  VII,  deu.  part  du  notaire  qui  fait  usage,  dans  un  acte 
de  liquidation ,  d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  passé 
entre  les  cohéritiers  partageants  et  l'auteur  de  la  succession.  — 
Trib.  Metz,  7  déc^  1850,  Guerquin  .  [P.  Bull,  enreg.,  n.  24,  J. 
enreg.,  n.  15111]—  Trib.  Seine,  7  févr.  1855,  Fremyn,  I  D.  35.3. 
72,  J.  enreg,,  n.  15994] 

27&.  —  Lorsqu'une  quittance  de  dot,  par  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  a  été  mentionnée  dans  un  inventaire  après 
décès,  et  que,  dans  l'acte  ultérKur  de  partage  de  la  succession , 
le  notaire  a  énoncé  comme  constant  le  paiement  de  la  dot,  en 
soumettant  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  a  été  doté  à  en  faire 
le  rapport,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  a  été  fait  usage  .  dans  le 
sens  de  la  loi,  dudit  acte  sous  seing  privé,  et,  par  suite,  d'exiger 
le  droit  de  quittance.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1 859,  de  Rességuier, 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  634,  J.  enreg.,  n.  17067,  Garnier,  Ik'p. 
pér.,  n.  1435] 

2'76.  —  De  même,  il  y  a  contravention  passible  d'amende  de 
la  part  du  notaire  qui,  après  avoir  inventorié  un  écrit  sous  seing 
privé  non  enregistré,  portant  reconnaissance  de  somme  par  uu 
des  héritiers,  fait  Rgurer  celte  reconnussance  dans  la  liquidation 
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et  les  altrtbutîons  du  partage  de  la  succession  sans  l'avoir  fait 
préalablement  enregistrer.  —  Trib.  Bourges,  lOfévr.  1863,  Pellé, 
IP.  Bull,  enreg.,  art.  863| 

277.  —  Si  un  notaire  a  mentionné,  dans  un  procès-verbal  de 
liquidation,  un  certain  nombre  de  ouitlances  non  onregistri.'ps 
produites  h  l'appui  d'un  compte  renau  par  un  mandataire,  il  a 
contrevenu  î»  l'art.  42,  L.  22  frim.  un  Vil,  car  on  peut  dire  alors 
((u'ii  a  fait  un  usage  réel  de  ces  pièces  dans  un  procès-verbal  qui 
ne  peut  être  assimilé  ni  à  un  inventaire,  ni  même  à  un  acte  de 
liquidation  de  succession.  —  Trib.  Mortain ,  3  juill.  18."(>,  Bre- 
hier,  IJ.  enreg-,  n.  16360] 

278.  —  Nous  avons  vu  que  la  (Jour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée pour  la  nécessité  de  l'enregistrement  préalable  d'actes  sous 
signature  privée  énoncés  dans  une  liquidation  et  émanant  des 
parties  contractantes,  même  si  le  partage  attribue  les  créances 
résultant  de  ces  actes  h  l'héritier  qui  en  est  débiteur.  —  V.  su~ 
prà,  n.  27(1  el  271.  —  V.  aussi  Trib.  Jonzac,  5  mars  1877,  [Gar- 
nier,         pér.,  table  alph.  1878,  n.  7U] 

279.  —  Kn  présence  de  celte  jurisprudence,  l'administralion 
admet  elle-même  que  l'exception  résultant  de  l'arrêté ,  22  vent, 
an  VII,  peut  être  étendue  aux  donations  contenant  partage  par 
les  ascendants.  —  Délib.  27  avr.  1822  (Bec.  Bolinnd,  n.  2S8). 

280.  —  On  peut  signaler  cependant  des  décisions  en  sens 
contraire.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  lait  d'énoncer  dans  un  acte 
de  liquidation  el  partage,  en  dépouillant  un  inventaire  antérieur, 
des  actes  sous  seing  privé  émanés  des  parties  contractantes, 
et  non  enregistrés,  ne  saurait  constituer  de  la  part  du  nolaire 
liiiuiduleur  aucune  conlravention.  La  reconnaissance  dont  ces 
iictes  sous  seing  privé  sont  l'objet  de  la  part  des  parties  pré- 
sentes à  la  liquidation,  reconnaissanc(ï  qui  a  pour  résultat  de 
les  convertir  en  titres  nouveaux  et  authentiques,  donne  seule- 
ment lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  mais  reste 
étrangère  au  notaire,  qui  ne  peut,  dès  tors,  à  aucun  titre,  être 
responsable  des  conséquences.  — Trib.  Seine,  10  févr.  1852, 
Démanche,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  141] 

281.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  a  pu,  sans  contravention, 
énoncer,  dans  Pacte  de  liquidation  et  de  partage  d'une  succession, 
divers  comptes  courants,  non  signés  et  non  enregistrés,  existant 
entre  le  défunt  et  une  maison  de  commerce  dans  laquelle  un  des 
copartageants  est  intéressé.  —  Tnb.  Marseille  ,  18  dëc.  1851, 
ReyJP-  Bull,  enreg.,  art.  125] 

àSSBut.  —  Jugé  également  qu'il  ne  résulte  aucune  contraven- 
tion de  ce  qu'un  notaire  a,  dans  une  liquidation,  mentionné  des 
obligations  souscrites  par  l'un  des  héritiers  présents,  et  non 
préalablement  enregistrées,  si  cette  mention  n'a  été  faite  que 
pour  ordre,  ces  obligations  se  trouvant  éteintes  par  confusion  au 
moyen  du  legs  que  le  défunt  en  a  fait  a»  snuscrrpleur.  —  Trib. 
Seine,  31  juill.  1863,  Lemonnver,  [F.  Bull,  enreg.,  n.  862,  (iar- 
nier,  Mp.}K'r.,  n.  18.S31 

283.  —  On  admet,  d'ailleurs,  généralement  que  la  contraven- 
tion n'existe  que  si  l'acte  privé  non  enregistré  intéresse  l'une 
des  parties  contractantes  ou  émane  d'elle;  si  le  titre  énoncé  a 
été  souscrit  par  une  des  personnes  comparant  dans  l'acte,  mais 
qui  n'y  est  pus  partie  contractante,  telles  que  le  notaire,  les  té- 
moins, amis  ou  conseils,  sa  présence  n'a  p>as  pour  effet  de  con- 
firmer l'acte  sous  signature  privée  et,  il  n'y  a  pas  contravention. 
—  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  251  ;  Garnier,  Hêp.  gén.,  n.  1256. 

284.  —  De  ce  qu'un  acte  de  liquidation  et  partage  d'une 
succession  fait  figurer  ù  la  masse  active  des  créances  résultant 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  émanés  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  copartageants  et  énoncés  dans  l'inventaire  dressé 
après  le  décès,  siins  toutefois  se  référer  à  ces  actes  et  sans  au- 
cunement les  mentionner,  on  ne  saurait  conclure  ,  par  induction, 
qu'il  ait  été  fait  usage  des  actes  dont  il  s'agit,  et  prétendre  que, 
par  suite,  il  y  ait  lien  à  la  percrptinii  «l'un  droit  d'enregistre- 
ment .'Jur  ces  mi^mes  actes  el  à  une  amende  contre  le  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  de  partage.  —  (^ss.,  19  avr.  1864,  de  Pardieu  . 
[S.  64.1.238,  P.  64.1086  et  la  note  de  M.  Demante];  —  27  mai 
1867,  de  Pardieu,  [S.  67.1.302,  P.  67.770,  D.  67.1 .204,  Inst.  gén., 
n.  2358-6°,  .1.  enreg.,  n.  18367,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  2473) 

285.  —  Il  est  enlin  incontest-able  que,  si  les  écrits  relatés 
dans  l'inventaire  n'avaient  aucun  des  caractères  juridiques  de 
l'acte  considéré  comme  source  d'un  droit,  et  ne  constituaient  que 
de  simples  notes  ou  renseignements,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  43,  L.  22  frim.  an  VII;  il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  lorsqu*aprèsn\'oir  mentionné, dans  l'inventaire  des  biens  de 
la  mère  commune,  de  simples  notes  sur  papier  libre  qui,  alors 


'  même  qu'elles  tendraient  à  établir  des  créances ,  ne  cunstiluenl 
;  cependant  pas  des  titres,  le  notaire  fait,  dans  l'acte  de  lîquida- 
i  lion,  des  attributions  entre  les  enfants,  en  se  basant  sur  le  con- 
tenu de  ces  notes,  il  n'y  a  wmtravention  do  sa  part,  ni  pour 
avoir  fait  usage  de  titres  privés  non  préalablement  enregistrés, 
ni  pour  avoir  omis  de  iléclarer  si  les  pièces  ^r  lui  mentionnées 
étaient  on  non  écrites  sur  papier  timbré.  — Trib.  Seine,  7  févr. 
1855.  Leduc,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  287,  D.  55.3.32,  J.  enreg.,  n. 
t6(H)31;  — 21  nov.  1860,  Lallèche,  [J.  enreg.,  p..  17293] 

286.  —  La  mention,  dans  un  inventaire  après  décès  et  dans 
un  acte  de  liquidation  ultérieur,  d'une  pièce  établissant  le  compte 
des  apports  du  défunt  dans  une  société ,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  constituant  l'usage,  par  les  parties,  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  alors  que  rien  ne  prouve  que  cette 
pièce ,  qui  peut  n'être  qu'une  note  ou  un  simple  renseignement, 
ail  été  signée  et  soit  devenue  obligatoire  pour  l'une  des  parties, 
en  Un  mot,  qu'elle  ait  le  caractère  d'un  acte.  —  Trib.  Seine,  17 
janv.  1862,  Roallier,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  759,  J.  enreg.,  n. 
17293,  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  1594] 

§  2.  Comptes. 

287.  —  Les  comptes  sont  des  actes  purement  énonciatifs,  et 
lors  même  que  l'art.  537,  G.  proc,  civ.,  n'aurait  pas  dispensé  de 
l'enregistrement  les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres 
de  pension  el  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces 
justificati%'es,  ces  pièces,  ainsi  que  tous  autres  titres  mentionnés 
dans  un  compte,  ne  seraient  pas  assujettis  k  l'enregistrement 
préalable  par  application  de  lajurisprudence  ressortant  ries  arrêts 
des  24  aoOt  1818  et  21  mars  1848  cités  suprà,  n.  263  et  264.  — 
Dict.  enreg.,  Inc.  cU.,  n.  253.  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  10  mai 
1821 ,  Wengler,  [P.  chr.,  Rec.  Rolland,  n.  435,  Teste-Lebeau, 
V  Acte  passé  en  conséquence,  n.  2]  ~-  Trib.  Seine,  4  dëc.  1834, 
[Rec.  Rolland,  n.  4689] 

288.  — Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  reddition  de  compte, 
énonce  que  la  dépense  résulte  de  pièces,  mémoires  et  notes, 
n'est  pas  tenu,  vis-à-vis  du  receveur,  de  justifier  de  pièces  régu- 
lières. —  Sol.  21  déc.  1832.  —  Sic,  Rolland  et  Trouillet,  IHct. 
(i'mreg.,  v"  Compte,  §  2,  n.  9. 

289.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  qu'un  nolaire  qui  se  borne 
l'i  énoncer,  dans  un  compte  de  tutelle,  un  acte  privé  dont  la  pro- 
priété appartient  à  son  pupille,  ne  faisant,  d'une  part,  C[ue  cons- 
later  un  fait,  et,  d'autre  part,  n'établissant  que  la  simple  dé- 
charge du  tuteur  sans  créer  un  titre  nouveau  ni  élever  l'acte 
privé  au  rang  des  actes  authentiques,  ne  contrevient  en  aucune 
manière  k  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII  ;  ce  compte,  en  elTel,  ne 
prend  ni  sa  source  ni  son  fondement  dans  l'acte  privé  dont  il 
n'est  pas,  dès  lors,  la  conséquence.— Gass.,  10  mai  1821,  précité. 

290.  —  Un  nolaire  peut  également,  dans  un  compte  de  tu- 
telle, faire  mention  du  projet  de  compte  remis  au  mineur  dix 
jours  arant,  suivant  récépissé  enregistré,  sans  avoir  fait  préala- 
blement enregistrer  le  projet  de  compte  lui-même  ;  car  ce  projet 
|H.)uvant  n'être  qu'un  écrit  informe  et  sans  signature,  ne  consti- 
tue pas  un  acte  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  —  Délib.  10  nov. 
182».  —  Sol.  18  mai  1830  et  29  mars  1831  (J.  enreg.,  n.  9710); 
—  29  mars  1831.— V.  aussi  J.  enreg.,  n.  7438;  Hec.  Rolland,  n. 
3310. 

291.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  projet  de  compte  dp 
tutelle,  remis  au  mineur  par  son  tuteur,  n'est  pas  un  acte  véri- 
table qui  soit  soumis  au  timbre  et  qui  doive  être  enregistré  avant 
de  pouvoir  être  énoncé ,  soit  dans  le  récépissé  qui  en  est  dressé 
par  un  notaire....  —  Trib.  Aix,  22  aotU  1864,  Germano,  [S.  68. 
2.153,  P.  68.604,  D.  67.3.93,  Garnier,  Rf>p.j)éi\,  n.  2309'~ 

292.  —  ...  Soit  dans  le  règlement  du  compte  de  tutelle  lui- 
même.  —  Trib.  Castres,  28  aoi\t  1867,  Roger.  !  S.  68.2.153.  P. 
118.604,  D.  67.3.1)3,  Garnier,  lUp.  /«"r..  n.  25471  —  V.  Trib.  Blois, 
24  juin  1840,  enreg.,  n.  t2736-l''l  —  Trib.  Strasbourg,  14 
janv.  1863,  Lestage,  [Garnier,  Rt^p.  /wV.,  n.  1918]  —  V.  aussi 
Kfl.  Clerc,  t.  1,  n.  635.  ~  V.  toutefois,  Délib.  21  avr.  1828,  [J. 
enreg.,  n.  DOtfli  —  Trib.  MiVcon,  15  mai  1837,  [J.  enreg.,  n. 
11799]  —  Trib.  Metz,  13  févr.  1838,  [J.  enreg.,  n.  11981]  — 
Trib.  Trévoux,  26  févr.  1850,  [J.  enreg.,  n.  1.5044-Im] 

§  3.  Contrats  tle  inariage. 

293.  —  Enfin,  les  contrats  de  mariage  sont  également  con- 
sidérés cumuic  des  actes  énonciatifs,  et  il  n'y  a  pas  de  coulrt- 
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vpnlion  rie  la  part  ilu  iiolairo  qui,  dans  l'indication  l'apport 
fD  mariage  d'un  futur,  mentionne  une  police  d'assurance  sur  la 
vie,  non  enregistrée,  alors  que  la  conjpagnie  débitrice  n'est  pas 
présente  au  contrat,  et  bien  que  la  m^me  police  soit  rappelée 
qans  une  donation  éventuelle  faite  par  le  futur  &  la  future  dans 
le  même  contrat.  —  Sol.  6  aoiH  4866,  [S.  66.2.329,  P.  66.i*32, 
J.  enreg-.,  n.  18227-1",  Garnier,  Rtfp.  péi:,  n.  229.")]  —  V.  en  ce 
sens,  &!.  Clerc,  t.  1,  n.  634. 

2B4.  —  EeI  également  dispeusée  de  l'enregistrement  préulabte 
la  police  d'assurance  sur  In  vie,  mentionnée  h  litre  d'apport 
dans  un  contrat  de  mariage,  bien  que  le  père  du  futur  înter- 
Tienoe  au  contrat  et  s'engage,  h  titre  de  supplément  de  dot,  •'i 
payer,  pour  le  compte  de  son  fils,  les  primes  dûes  à  la  compa- 
gnie. —  Trib.  Meaux,  i3  aoiU  1884,  Cormier,  [J.  enreg.,  n. 
22379,  Garnier,  fUp.  pér.,  n.  6388] 

295.  —  Ce  jugement  est  critiqué  par  le  Journal  de  l'enrepis- 
trement ,  par  ce  motif  que  si  l'on  admet  que  l'exception  résultant 
de  l'arrêté  du  22  venl.  an  Vil  soit  applicable  aux  contrats  de  ma- 
rnge,  cette  exception  devrait  ^tre  réduite  au  seul  cas  d'énon- 
ciation  d'japport  résultant  d'un  acte  privé  et  ne  pourrait  «ttre  in- 
voquée lorsque  cet  acte  est  l'objet  d'autres  stipulations,  ce  qui 
constitue  l'usage  par  acte  public.  Ces  observations  nous  parais- 
st-nl  d'autant  plus  fondées  que  nous  ne  pensons  pas  que  l'on 

uisse  étendre,  par  analogie,  des  exceptions  apportées  îï  une  loi 
scale  et  que  les  contrats  de  mariage  ne  nous  paraissent  pas  de- 
voir bénéficier  d'une  mesure  prise  en  vue  des  inventaires  seu- 
lement. 

296.  —  n  a  été  jugé  qu'un  notaire  qui  énonce,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  que  la  dot  de  la  future  consiste  en  billets  sous 
signature  privée,  non  enregistrés,  lesquels  ont  été  remis  au  no- 
taire après  avoir  été  paraphés,  contrevient  à  l'art.  42.  L.  22  frim. 
an  Vil.  Une  pareille  mention  n'est'  pas  seulement  la  constata- 
tion de  l'apport  mobilier  de  l'un  des  f^poux,  mais  elle  implique 
l'usage  des  effets  indiqués,  et  elle  ne  saurait  ^tre  assimilée  à  la 
description  qui  est  faite  dans  un  inventaire.  -  Trib.  Tulle,  9 
janv.  1849,  [J.  enreg.,  n.  14829-20]  —  CotUrti,  Garnier,  Rép. 
gén..  n.  1083. 

297.  —  L'administration  avait  cependant  décidé  antérieure- 
ment qu'un  notaire  pouvait,  sans  contravention,  comprendre 
dans  la  désignation  des  apports  des  futurs,  une  créance  résul- 
tant d'un  billet  non  enregistré,  et  décrit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Sol.  30  janv.  1833  (Rtic.  Rolland,  n.  3959);  —  3  oct. 
1865  mamier,  itA.  pér.,  n.  2238);  —  1"  août  1870  (Dict.  en- 
r^.,  Inc.  eit.f  n.  257). 

Section  V. 
Bxeeplloni  dlvert«t. 

298.  —  En  dehors  des  exceptions  que  nous' venons  d'énu- 
mérer,  il  existe  un  certain  nombre  de  èas  oti  il  a  été  reconnu 
que  les  art.  41  et  42  étaient  inapplicables.  Ainsi,  il  est  généra- 
lement admis  qu'une  convention  ou  obligation  sous  seing  privé 
n'a  pas  besoin  d'être  préalablement  enregistrée  pour  être  repro- 
duite dans  l'acte  notarié  qui  a  pour  objet  sa  réalisation  en  un 
contrat  authentique.  —  Sol.  Il  juill.  1835  (J.  enreg.,  n.  5247.) 
—  Sir,  Dict.  enreg.,  loc.cit.,  n.  179. 

29)9.  —  Les  dispositions  des  art.  41  et  42  ne  sont  point  ap- 
pliwbles  aux  huissiers,  lorsqu'ils  signifient  des  actes  de  pour- 
suites à  la  requête  de  l'administration  ,  pour  le  recouvrement  de 
droits  d'actes  non  enregistrés.  On  ne  peut,  en  effet,  les  forcer  à 
soumettre  des  actes  à  une  formalité  dont  l'omission  est  l'objet  de 
leur  réclamation.  —  Dec.  min.  fin.,  1"  therm.  an  X  (Inst.  gén., 
11.  299-2»). 

'300.  —  Les  pièces  produites,  ou  les  conventions  énoncées  h 
l'appui  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  ne  doivent  pas  être  enre- 
gistrées préalablement  h  cette  déclaration.  Il  est  de  l'intérêt  gé- 
néral que  ces  déclarations  soient  aussi  explicites  que  possible 
et  qu'elles  renferment  tous  les  renseignements  de  nature  à  fixer 
te  cmITre  exact  de  la  créance;  il  a  donc  été  nécessaire  de  faci- 
liter autant  que  possible  la  production  de  ces  pièces  et  rensei- 
gnements, ne  ta  dégageant  oe  tout«  entrave.  —  Déc.  min.  fin., 
18  «vr.  1809 (Inst.  gén.,  n.  436-45°).  —  Ces  considérations,  très 
puissantes,  assurément,  ne  justifient  pas  cependant  une  dëro- 
;,'ation  à  un  texte  lë^statif  aussi  précis  que  l'art.  42,  L.  22  frim. 
an  VII. 


S  1.  Aclfis  pxfinjits  de  t't'nirfjistrpini-nt. 

301.  —  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  avant  d'en 
faire  usage  par  acte  public,  ne  peut  s'entendre  évidemment  des 
actes  qui  ont  été  formellement  exemptés  de  l'enregistrement.  — 
Dict.  enreg., /oc.  a'(.,  139;  Garnier,  lyp.  gt!n.,  n.  1238. 

302.  —  Nous  avons  dit,  suprâ,  v"  Acte  uncien,  n.  37  et  s., 
que  les  actes  authentiques  antérieurs  &  l'établissement  de  l'en- 
registrement étaient  exemptés  de  la  formalité  par  l'art.  70,  §  3, 
n.  16,  L.  32  frira,  an  VIL  L'édit  du  contrôle  du  mois  de  mars 
1693,  ni  aucune  des  lois  rendues  depuis  soit  sur  le  contr<Me,  soit 
sur  l'enregistrement,  n'a  soumis  à  la  formalité  les  jugements 
antérieurs  h  l'établissement  du  contnUe.  lors,  un  notaire 
peut,  sans  contravention,  délivrer  copie  eollationnée  d'un  juge- 
ment d'adjudication  non  contrôlé,  rendu  avant  que  le  contriMe 
ne  AU  établi.  —  Déc.  mîn.  (In.,  4  sept.  1824  (Inst.  gén..  n.  1150, 
§  1).  —  Rolland  et  Troulllet,  Dkt.  it'enreg.,  v»  Acte  ancien,  n.  12. 

303.  —  Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  à  l'acte  ancien  exempt 
de  l'enregistrement  celui  à  l'occasion  duquel  le  droit  est  sim- 
plement prescrit.  La  prescription  trentenaire  ne  s'oppose  pas  k 
ce  qu'on  exige  le  droit  proportionnel  si  cet  acte  est  présenté 
volontairement  à  l'enregistrement;  elle  s'oppose  seulement  à  ce 
que  la  régie  puisse  poursuivre  le  paiement  fies  droits  de  cet  acte 
lians  le  cas  où  il  serait  découvert  par  un  préposé  en  suite  de  sa 
mention  dans  un  autre  acte  ou  autrement.  —  Décis.  min.  fin., 
17  avr.  1834.  —  Délib.  13  févr.  IS-Jo.  -  V.  du  reste,  suprà.  v" 
Acte  ancien,  n.  68. 

304.  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  mentionner, 
dans  un  acte  qu'il  re<;oit,  tous  les  actes  exempts  de  Tenregis- 
trement,  sans  les  soumettre  préalablement b la  formalité.  Telest 
le  cas  d'un  récépissé  délivro  par  un  receveur  particulier  des 
finances  au  percepteur  d'une  commune.  —  Sol.  8  févr.  1837  (J. 
enre^,,  n.  H724-4"). 

305.  —  Il  n'eu  est  pas  de  mt^me  des  récépissés  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations;  ces  récépissés  ont  été  assujettis  à 
l'enregistrement  par  l'art.  3,  L.  28  niv.  an  XIII,  et  le  notaire  qui 
les  mentionnerait  dans  un  acte,  sans  les  avoir  fait  préalablement 
enregistrer,  commettrait  une  contravention  h  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII.  — Trib.  Amiens,  24  févr.  1842,  Allart,  [J.  enreg., 
n.  12953]  — Trib.  .Montaubau,  19  déc.  1843,  Godoffre,  [J.  enreg., 
n.  13112]  — SoL  5  juill.  1873  (Dict.  enreg.,  v"  Cais&e des  dépôts  et 
eonsiunations,  n.  38).  —  Cmtrà,  Sol.  3  févr.  1849  (Rec.  Rolland, 
II.  7929. 

306.  —  Depuis  que  la  loi  du  23  «oiU  1871,  art.  6  à  10,  a  sou- 
mis à  une  taxe  annuelle  obligatoire  les  assurances  maritimes  et 
contre  l'incendie,  la  formalité  de  l'enregistrement  a  été  suppri- 
mée pour  les  contrats  ou  les  polices  qui  constatent  ces  assu- 
rances; ils  peuvent  donc  être,  sans  contravention,  mentionnés 
dans  tout  acte  public.  Mais  la  prohibition  formulée  par  les  art. 
41  et  42,  L.  22  frim.  an  VU,  subsiste  h  l'égard  des  contrats 
d'assurance  dispensés  de  cette  taxe,  e'est-^-nire  h  l'égard  des 
assurances  sur  la  vie,  contre  les  accidents,  la  gr^le  ou  autres 
risques  agricoles,  la  perte  des  capitaux,  etc.;  ou  encore  k  l'é- 
gard des  contrats  d'assurance  maritime  ou  con^e  l'incendie,  pas- 
sés k  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  France,  ou  souscrits 
en  France  pour  des  biens  situés  ît  l'étranger,  ou  enfin ,  à  l'égard 
des  avenants  qui  ne  portent  ni  prolongation  de  l'assurance,  ni 
augmentation  de  la  prime  ou  du  capital  assuré.  —  Cass.,  4  févr. 
iS19,  VAbeiUf,  [S.  79.1.179,  P.  79.426,  Inst.  gén.,  n.  26I9-7'>, 
Garnier,  Rt'p.  n.  5158]  —  V.  m/'m,  v"  Assurance  (m  g**»»'- 
rai). 

307.  —  Quant  aux  polices  d'assurances  maritimes,  ou  contre 
l'incendie,  souscrites  en  France  et  concernant  des  biens  situés 
en  France,  elles  sont  enregistrées  gratis  et  seulement  quand  la 
formalité  est  requise.  On  peut  donc  agir  eu  vertu  d'une  police 
non  enregistrée ,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle  est  annexée 
k  l'acte  public  qu'elle  est  soumise  gratuitement  à  la  formalité,  en 
exécution  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1^24. 

306.  —  L'administration  a  également  décidé  que  les  copies 
des  polices,  annexées  généralement  aux  actes  de  ventes  ou  aux 
obligations  notariées,  étaient  exemptes  de  tout  droit  d'enregis- 
trement au  m^me  titre  que  les  originaux  de  ces  polices  par  suite 
du  paiement  de  la  taxe  établie  par  Vart.  6,  L.  23  août  1871  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  contravention  dans  le  fait  de  les 
mentionner  dans  un  acte  public,  et  la  formalité  leur  est  donnée 
gratis  toutes  les  fois  qu'elles  sont  présentées  h.  la  formalité;  sont 
exceptées,  toutefois,  les  copies  des  polices  des  assurances  dont 
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noua  venons  de  parler.  —  Sol.  22rani  1874  {J.eiireg.,  n.  i96'î0', 
309*  —  iNous  avons  fait  remarquer  que  les  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  n'ont  pas  été  dispensés  des  droits  d'enregistre- 
ment par  les  lois  des  2'.i  aoiU  et  26  nov.  1871 ,  et  que  lorsqu'il  en 
est  fait  usage  par  acte  public,  ces  droits  deviennent  exigibles  ;  il  a 
été  jugé  ,  h  cet  égard,  que  lorsqu'un  notaire  insère  ,  dans  un  bail 
îl  nourriture ,  que  les  bailleurs  cèdent  en  garantie  des  renies 
viagi-res  dùes  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance,  il  y  a  contra- 
vention, si  la  police  n'a  pas  été  enregistrée  préalablement. — 
Trib.  Le  Mans,  )"  déc.  1882,  Maupoussin,  [J.  enreg.,  n.  22162, 
Garnier,  Rêo.  pér.,  n.  60721 

310.  —  Les  officiers  puotics  peuvent  agir  en  conséquence 
des  copies  ou  extraits  des  registres  de  l'enregistrement  et  tes 
annexer  à  leurs  minutes ,  sans  les  faire  préalanlement  enregis- 
trer. —  Sot.  19  oct.  1867  (S.  68.2.194,  P.  68.735,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2602). 

311.  —  Kn  effet,  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes 
avant  d'agir  en  vertu  de  ces  actes,  ne  saurait  s'entendre  de 
ceux  qui  sont  affranchis  de  l'enregistrement,  et  les  extraits  des 
registres  rie  l'administration  sont  évidemment  dans  ce  cas.  — 
Sot.  8  févr.  1837  (J.  enreg.,  n.  11724-4», Ed.  Clerc,  t.  i,n.  611). 

312.  —  On  peut  également,  sans  contravention,  faire  un 
acte  en  conséquence  d'un  acte  de  l'étal  civil,  que  ce  dernier 
acte  soit  passe  en  France  ou  en  pays  étranger,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  il  est  affranchi  de  l'enregistrement.  —  V.  Délib.  18 
avr.  1818  (J.  enreg.,  n.  60ïî6),  —  Sir,  Dict.  nolar.,  v"  .4f(eno- 
tiit'.,  n.  637.  —  V.  suprd,  v"  Actf^de  l't'tat  vivil,  n.  7o4  et  s. 

313.  —  L'administration  a  mt^me  décidé  que  l'art.  41,  L.  22 
frim.  an  VH,  ne  faisait  défense  aux  officiers  publics  de  passer  un 
acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  public  non  enregistré, 
qu'autant  que  ce  dernier  act**  était  assujetti  h.  la  formalité  sur  la 
minute  ou  l'original;  un  notaire  peut  donc  agir  en  conséquence 
d'un  acte  de  l'état  civil  portant  reconnaissance  d'enfont  naturel, 
lors  même  que  ta  première  expédition  n'aurait  pas  encore  été  en- 
registrée.— Sol.  IS  avr.  et  16  mai  1870  (J.  enreg.,  n.  19103).  — 
CmUrà,  Sol.  12  Bvr.  4856  (Dict.  enreg.,  toc.  Ht.,  n.  142). 

314.  —  ...  Il  en  serait  de  même  pour  les  actes  de  divorce. — 
(Jtirf.) 

315.  —  Les  actes  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de 
mer  étant  en  général  exemptés  de  l'enregistremerit  par  l'art. 
70,  §3,  n.  13.  L.  22  frim.  an  Vll ,  on  peut  en  faire  usage  par  acte 
public  sans  les  présenter  h  la  formalité;  un  huissier  peut  notam- 
ment, sans  contravention,  notifier  un  certificat  de  présence  au 
corps.  ~  Dict.  enreg.,  hc.  cit.,  n.  i^Tt. 

316.  —  Ajoutons  que  la  loi  du  30  avr.  1826  a  déclaré  (art. 
10}  qu'il  ne  serait  perçu  aucun  droit  de  succession  sur  l'indem- 
nité attribuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  et  a 
exempté  de  l'enregistrement  les  titres  et  actes  de  tout  genre 
nui  seraient  prodtiit£  par  les  réclamants  ou  leurs  créanciers , 
(levant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs 
droits. 

§  2.  Actes  atiministratifs. 

317.  —  On  peut  encore  passer  un  acte  public  en  consé- 
quence d'un  acte  administratif  exempt  de  l'enregistrement  sans 
le  présenter  h  la  formalité.  L'administration  paraît  môme  admet- 
tre que  l'on  pourrait,  sans  contravention,  agir  en  vertu  d'un 
acte  adminislnitif  assujetti  à  l'enregistrement,  mais  non  en- 
core approuvé  et,  par  conséquent,  non  encore  soumis  à  la  for- 
malité. —  Sol.  avr.  1873  (Dict.  enreg.,  hc.  cU.,  n.  152).  —  Sic, 
Dict.  notar.,  Im.  cil.,  n.  638. 

318.  —  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Les  actes 
administrotifs,  comme  la  plupart  des  autres  actes  publics  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  détermine,  et  l'appro- 
batioD  de  l'autorité  supérieure  ne  suspend  pas,  k  notre  avis,  la 
formalité  même,  mais  l'exigibilité  des  oroits  proportionnels.  —  Y. 
suçrà,  V  Acte  administratif,  n.328  et  s. 

319.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exemption  do  l'enregistrement  n'a 
été  stipulée  qu'en  faveur  des  actes  émanant  d'une  autorité  admi- 
nistrative, de  sorte  que  si  un  plan,  devis,  procès-verbal  d'arpen- 
tage, etc.,  était  dressé  par  une  personne  étrangère  &  l'administra- 
lion,  il  ne  pourrait  en  être  fait  usage  dans  un  acte  administratif 
passé  par  devant  notaire  ou  même,  en  la  forme  administrative, 
sans  avoir  été  préalablement  enregistré.  — Trib.  Dunker^ue,  31 
liée.  1862,  Solomé,  [Garnier,  Wp.  péi:^  o.  17671  —  Mais  nous 
nous  sommes  ralliés  k  l'opinion  eontraire  pour      cas  oi'i  ces 


actes,  bien  que  dressés  par  des  personnes  sans  caractère  puMîc, 
l'auraient  été  dans  l'intérêt  de  1  administration.  —  V.  suprà,  t" 
Acte  administratif,  n.  284  et  s. 

320.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  communaux  usurpés, 
il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait  passer  un  acte  public  en  con- 
séquence des  déclarations  faites  devant  le  maire,  conformément 
à  l'ordonnance  du  23  juin  1819,  mais  qu'il  y  avait  contraven- 
tion si  l'on  faisait  usage,  par  acte  public,  des  soumissions  non 

f lassées  devant  le  maire  et  des  rapports  d'experts  fixant  la  va- 
eur  dfs  biens  usurpés.  —  Déc.  min.  fin.,  25  jutll.  1823  (Inst, 
gén.,  n.  1094-2").  —  V.  du  reste,  .suprà,  v"  Acte  adminiatratif, 
n.  204  et  s. 


§  3.  Actes  enregistrés  gratis  ou  m  â^bet. 

92t,  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  exempts  de  l'en- 
registrement avec  ceux  qui  sont  dispensés  provisoirement  ou 
définitivement  des  droits,  mais  qui  doivent  être  cependant  en- 
registrés en  débet  ou  gratis.  On  ne  peut  en  faire  usage ,  par 
acte  publie,  avant  qu'ils  n'aient  été  enregistrés,  à  peine  d'une 
amende.  —  Dict.  enreg.,  hc.  cit.,  n.  149;  Rolland  de  Villargues, 
V"  Enregistrement,  n.  140;  Garnier,  fi^.  gén.,  n.  1289  et  s.; 
Dict.  notar.,  toc.  cit.,  n.  636, 

322.  —  L'enregistrement  en  débet  des  actes,  donné  en  cas 
d'assistance  judiciaire,  cesse  d'avoir  son  effet  immédiatement 
après  le  jugement  définitif  et  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé;  par  suite,  l'officier  ministériel  qui,  en  dehors  du 
procès  pour  lequel  un  acte  a  été  enregistré  en  débet,  fhit,  dans 
un  acte  de  son  ministère,  mention  de  l'acte  dont  il  s'agit  sans 
l'avoir  préalablement  fait  enregistrer  au  comptant,  est  passible 
il'amende  aux  termes  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL —Trib. 
Bagnères,  17  tévr.  1868,  Rousse,  [S.  69.2.183,  P.  69.732,  D. 
69.3.13,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2633] 

§  4.  Actes  urgents. 

323.  —  Dans  certains  cas  qui  requièrent  célérité,  le  Code  de 
procédure  civile  a  supprimé  les  délais  ordinaires  et  autorisé  le 
juge  ii  ordonner  l'exécution  de  §es  décisions  avant  l'enregistre- 
ment. Il  est  évident  que  l'art.  41  n'est  pas  applicable  dans  ces 
circonstances  exceptionnelles  et  qu'un  ofncier  public  n'encourt  ni 
amende  ni  responsabilité  pour  avoir  agi  en  conséquence  d'actes 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  matérielfe  de  soumettre  préalablc- 
meul  à  l'enregistrement. 

324.  —  Les  exceptions  ou  dérogations  aux  prescriptions  dp 
la  loi,  principalement  en  droit  fiscal,  sont  généralement  formelles 
ou  expresses;  cependant,  elles  peuvent  «Hre  implicites,  quand, 
par  une  disposition  subséquente,  la  loi  rend  virtuellemeut  im- 
praticable 1  observation  des  règles  qu'elle  avait  primitivement 
établies.  La  loi  ne  peut,  en  effel,  et  ne  doit  être  entendue  que 
dans  le  seul  sens  qui  en  rend  l'exécution  praticable.  —  Tnb. 
Montmorillon,  24  judl.  1838,  [Rec.  Rolland ,  n.  3625] 

33^.  —  L'administration  a  décidé,  en  conséquence,  qu'un 
jugement  pouvait  être  rendu  avant  que  l'exploit  d'assignation, 
donné  conformément  h  l'art.  6,  C.  proc.  civ.,  eiH  été  enregistré. 
—  Inst.  gén-,  n,  436-2'». 

326.  —  Décidé  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  28  et  2fl, 
C.  proc.  civ.,  la  cédule  peut  être  donnée  par  le  juge  et  notifiée 
par  l'huissier,  le  procès-verbal  d'expertise  peut  être  dressé  elle 
jugement  définitif  être  rendu  sans  que  le  jugement  préparatoire 
ail  été  enregistré.  On  pourrait  même,  dans  les  cas  urgents,  pour- 
suivre l'instruction  avant  que  les  jugements  préparatoires  eus- 
seiitreçu  la  formalité,  pourvu  qu'ils  eussent  été  enrc^istri^s  avant 
le  jugement  définitif  et,  au  plus  tard ,  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  8  pluv.  an  IX  [Inst.  gén.,  u.  436-"."^. 

327.  —  Les  rapports  d'experts,  dressés  en  conformité  des 
art.  208  et  209,  C.  proc.  civ.,  peiivHnt  ftre  annexés  au  procès- 
verbal  du  juge  sans  avoir  été  préalablement  enregistrés;  U  sulTit 
qu'on  les  soumette  à  la  formalité  en  même  temps  que  ce  procî-s- 
verbal.  —  Iiist.  gén.,  n.  436-20". 

328.  —  Les  ordonnances  du  juge  peuvent  être  signifiées  et 
exécutées  avant  d'avoir  été  enregistrées,  lorsque  le  juge  en  a 
autorisé  la  signification  un  jour  ne  fête  légale  en  vertu  qp  l'art. 
C3,  C.  proc.  CIV.  —  Déc.  min.  fin.,  l^juin  1813  (J.  enreg.,  n. 
4700,. 
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329.  —  ...  Ou  bien  s'il  s'af,'it  fruiic  ordonnance  rentluf  sur 
réfëré  au  cours  d'un  inventaire  [art.  Oi-'t,  C.  proc.  olv.).  —  Trib. 
Mnrlagne,20janv.  1843,  Bridoau .  1.1.  onrPR.,  n.  1 3168]  —  Di^c. 
min.  fin.,  29  déc.  (807  (.1.  enregr.,  n.  27C7  et  279t). 

330.  --  Il  a  iHé  jugé  que  l'ordonnance  Hoil  ('^tre  enrcgistrc^e 
le  m^niP  jour  qnp  la  continuation  de  l'inventaire,  et  qriP  s'il 
fiistp  dans  la  même  vilip  un  bnrpnii  spécial  pour  les  actes  judi- 
daires,  c'est  i\  ce  bureau  que  la  formalité  doit  tMrp  donTi(*P à Tor- 
donnancp,  h  peinp  d'amendp.  — Mf^me jugement. 

331.  —  Cette  prétention  de  l'administration  ne  nous  paraît 
pas  jusliflf'e;  l'ordonnance  étant  portée  sur  le  procès -verbal 
m^me  d'inventaire ,  fait  corps  avec  lui ,  et  le  notaire  qm  les  pré- 
sente simultanément  k  la  fnrmalHf^  dans  le  bureau  où  il  doit  laire 
enregistrer  ses  actes  a  satisfait  au  va  u  de  la  loi.  La  division  des 
bureaux  dans  les  grandes  villes  n>st  qu'une  mesure  administra- 
tive et  ne  peut  avoir  pour  effet  dp  cr^er  des  contraventions  non 
prt'vues  par  la  loi.  D'ailleurs,  l'administration  paraît  elle-mAme 
avoir  voulu  éviter  toute  difficulté  de  cette  nature  en  autorisant 
l'enregistrement  dans  le  miîme  bureau ,  et  sur  le  me  registre, 
ik  tous  les  actes  privés  annexés  aux  actes  publics.  —  Inst.  gén., 
n.  2508-1»  et  2720-29». 

332.  —  Décidé,  dans  le  mi^me  sens,  que  le  procès-verbal  pré- 
liminaire d'une  vente  de  meubles,  relui  de  l'anjndication  et  i'or- 
'Innnance  du  président  statuant  sur  une  opposition  îi  la  vente, 
peuvent  Alrp  considérés  comme  un  seul  et  mt^me  acte  rédig**  en 
plusieurs  vacations  et  peuvent ,  par  conséquent,  d'après  le  véri- 
table esprit  de  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VU,  Ctre  présentés  si- 
multanément à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  quatre  jours.  — 
Détih.24oct.  1818{J.  enreg.,  n.6âi0).  —  Déc.  min.  fin.,  26déc. 
1818  (.1.  enreg.,  n.  6399). 

333.  —  Peuvent  encore  i^tre  mises  à  exécution  avant  d'(>tre 
enregistrées,  les  ordonnances  autorisant  la  saisie  mobilière  d'un 
débiteur  forain  (art.  828,  C.  pr,  civ.).  —  Soi.  1"  mars  1832  {J. 
enreg.,  n.  10258). 

33i.  —  Lorsqu'une  ordonnance  du  juge  autorisant  une  saisie 
conservatoire  a  ^té  déclan^e  exécutoire  sur  minute  et  avant  l'en- 
re^strement ,  l'huissier  n'est  point  tenu ,  à  peine  d'amende ,  de 
faire  enregistrer  cette  ordonnance  au  plus  tard  avec  l'acte  m^me 
d'exécution  ;  il  suffit  qu'elle  soit  enregista'e ,  comme  les  actes  ju- 
diciaires, dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  — Trib.  Seine,  4févr. 
1852,  Accard,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  74,  J.  enreg.,  n.  ir)37y^ 

335.  —  Malgré  le  court  délai  de  trois  jours  accordé  aux  arbi- 
tres pour  déposer  leurs  sentences  au  greffe,  on  avait  d'abord 
pensé  que  ces  sentences  devaient  ^tre  enregistrées  avant  le 
dépflt. —  Décis.  min.  just.,  30  germin.  an  XI  {Instr.  gén.,  n. 

3%.  —  Mais  il  a  été  décidé  depuis,  que  les  greffiers  peuvent 
recevoir  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalabl«,  les  jugements 
rpiidus  par  des  arbitres.  Les  droits  de  l'acte  de  dépôt  et  ceux 
<1ti  jugement  arbitrai ,  qu'il  contienne  nu  non  transmission  d'im- 
tnpiililes,  ne  doivent  pas  être  avancés  par  le  greffier,  qui  reste 
seulement  soumis  à  l'obligation  de  fournir  au  receveur  l'extrait 
dp  CPR  deux  actes ,  afin  que  celui-ci  puisse  poursuivre  le  recou- 
vrement des  droits  contre  les  parties.  —  Déf  is,  min.  iust.  et  fin., 
Hjuin  1809(ïnstr.  gén.,  n.  4.36-77»). 

337.  —  Ainsi  jugé,  qu'une  sentence  arbitrale  peut  être  dé- 
posée avant  d'avoir  été  enregistrée.  —  Cass.,  3  aoiU  1813,  Da- 
mu,  [S.  et  P.  chr,]  —  V.  mprà,  v"  Acte  judiciaire,  n.  137  et 
138. 

338.  —  L'administration  a  décidé,  pour  les  mêmes  motifs, 
lue  les  greffiers  pourraient  recevoir  le  dépôt  des  ventes  opérées 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  courtiers  de  commerce,  avant 
qui'  ces  ventes  n'eussent  été  enregistrées. —  Déc.  min.  fin.,  22 
sepl.  1812  (Inst.  gén.,  n.  602). 

339.  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  relater  dans 
un  inventaire  Ip  procès-verbal  de  levée  de  scellés  non  encore 
enregistré,  par  la  raison  que  l'inventaire  se  faisant  au  fur  et  {"i 
mesure  de  la  levée  de  scellés  (art.  937,  C.  proc,  civ.),  il  y  a  im- 
possibilité matérielle  de  faire  enregistrer  préalablement  le  procès- 
verbal.  —  Sol.  29  nnv.  184ît  (Dict,  enreg,.  Inc.  fit.,  n.  270). 

340.  —  Les  m<^mes  motifs  n'existent  plus  à  l'égard  des  appo- 
sitions de  scellés  relatées  dans  les  inventaires;  l'inventaire  n'est 
que  la  conséquence  du  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  et 
coinme  il  n'y  a  pas  impossibilité  matérielle,  ni  même  de  grandes 
difficiiîtés,  "dans  la  pratique,  k  ce  que  ce  procès-verbal  soit  en- 
regislr*!  avant  l'expiration  du  délai  accordé  au  greffier,  l'art.  41  i 
doit  être  appliqué  h  peine  d'amende.  —  Trib.  Bagnères,  4  juill.  I 


1871,  N...,  [Garnier,  H'-p.  pi'r.,  n,  3352]  —  Contrà,  Garnier,  Rép. 
p^r.,  n.  33:i2. 

341,  —  Malgré  la  prohibition  générale  résultant  de  l'art,  41, 
[<.  22  frira,  an  Vil,  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  pouvait,  sans 
contravention,  faire  sommation,  en  exécution  de  l'art.  873,  C. 
proc,  civ,,  de  prendre  communication  d'un  cahier  des  charges 
non  enregistré.  Cette  décision  est  basée  sur  ce  que  cetto  som- 
mation devant  ^tre  faite  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  l'enregis- 
trement de  l'acte  notarié  n'étant  obligatoire  que  dans  le  délai 
de  dix  ou  t^uinze  jours,  le  notaire  pourrait  empi''clier  de  régula- 
riser le  cahier  des  charges  en  se  refusant  à  procéiler  h  l'enrc- 
pislrement  avant  l'expiration  du  délai.  —  Trib.  Béthune,  26 
janv.  1847,  V...,  IJ.  enreg.,  n.  176;;41  —  Sic.  Délib.  23  mars 
1847  et  Sol.  7  mai  1863  {IbîtL}. 

S42.  —  Enfin,  il  a  été  juge,  toujours  en  vertu  des  mêmes  mo- 
tifs, qn'uii  avoué  pouvait,  sans  contravention,  rédiger  et  publier 
par  affiches  les  extraits  des  jugements  de  séparation  de  bleus 
avant  l'enregistrement  desdits  jugements.  Cette  décision  est  ba- 
sée sur  ce  que,  d'après  les  art.  1444  et  144ii,  C.  proc.  eiv-,  ces 
publications  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine  du  jugement, 
lanilis  que  les  greffiers  ont  vingt  jours  pour  soumettre  ces  ju- 
gements k  la  formalité.  —  Trib.  Orange,  2? déc.  1840,  !"J.  no- 
[ar.,  n.  13145^  —  Trib.  Seine,  22  déc.  1846.  —  Délib.  21  raai- 
28  juin  1847, [Garnier, Rt'p.ffén.,  n.  1311]  — Sol.  26 déc.  1849et 
2nov.  18;i2  jW.).  —  Sic,  Garnier,  fli'p.fl^n.,n.  1083-2»  et  13H; 
J.  enreg,,  n.  176>>4 

343,  —  -Nous  pensons  (jue  les  exceptions  apportées  à  la  pro- 
hibition renfermée  dans  1  art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  doivent 
être  réduites  strictement  aux  cas  où  il  y  a  réellement  imposeihi- 
lité  matérielle  de  se  conformer  à  la  règle  générale.  Dans  les  der- 
nières espèces,  le  délai  de  huit  ou  quinze  jours  est  phis  que  auf- 
lisaut  pour  l'enregistrement  d'un  cahier  des  charges  ou  d'uu 
jugement,  et  si  un  notaire  ou  un  grefller  voulaient  entraver  la 
procédure  en  retardant  l'enregistrement  de.  leurs  actes  jusqu'au 
dernier  jour  du  délai,  ils  s'exposeraient  k  des  dommages-inlenHs, 
et  notamment  à  indemniser  l'huissier  ou  l'avoué  qui  auraient 
passé  outre,  des  pénalités  encourues  par  eux.  Les  raisons  invo- 
nuées  pour  justifier  ces  exceptions  ne  nous  paraissent  pas  fon- 
dées, et  nous  pensons  que  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation d'un  acte  non  enregistré  constitue  une  contravention,  dn 
même  que  la  publication  d'un  jugement  non  enregistré.  —  J.  en- 
reg., n.  16730-2»  eH3217-l». 

344.  —  L'administration  a,  du  reste,  décidé  qu'un  huissier 
ne  pouvait,  sans  contravention,  sommer  les  créanciers  de  pro- 
iluire  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance  prononçant  1  ou- 
verture d'un  ordre,  bien  que  le  délai  pour  l'enregistrement  de 
cette  onionnanee  soit  de  vingt  jours,  tandis  que  les  sommations 
doivent  ("'tre  faites  dans  la  huitaine.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  fU., 
n,  28."»;  J.  enreg.,  n.  18121-1".  —  V.  infrà,  v  Onlre. 

i  îi.  Commanda  et  surencltéres. 

J  345.  —  L'art.  41,  L.  33  frim.  an  VII,  en  prohibant  de  faire 
aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  non  enre^slré,  n'a 
pu  avoir  pour  objet  les  Sections  de  command  qui  deviendraient 
impraticables  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  s'il  fallait 
faire  enregistrer  dans  ce  même  délai  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion; il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu  une  déclaration  de  com- 
mand peut  i^tre  reçue  par  un  notaire  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  sur  lequel  elle  intervient.  —  Cass.,  20  messid.  an  XIH, 
llectvelot,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2170,  Teste-Lebeau , 
V"  Acte  pnssf'  en  consi'r/urnce ,  n.  118];  —  23  ianv.  1809 ,  Cavre, 
^S.  et  P.  chr.,  Teste-Lêbeau ,  iOvl,  n.  C]  —  Décis.  min.  tin.,  G 
oct.  1807  (Inst.  gén.,  n.  357);  —  17  déc.  1835  [Rec.  Rolland, n. 
:mD.  —  Sol.  19  déc.  1843  (Inst.  gén.,  n.  1755-2",  J.  enreg., 
n.  13395-1"). 

346.  —  Par  les  mAmes  raisons,  une  iléctaratiun  de  command 
faite  dans  le  délai  utile  et  par  suite  d'une  réserve  expresse,  peut 
i^tre  reçue  par  le  greffier  avant  rcnrcgîslrement  du  procès-ver- 
bal d'adjudication.  —  Cass.,  13  brum.  an  XIV,  Caslel,  [S>  et  P. 
chr,,  .1.  enreg.,  n.  2170,  Teste-Lebeau,  ïbid.,  n.  7]  —  V,  Inst, 
gén..  n,  17i>5-2'', 

347.  —  Il  en  est  de  même  évidemment  de  la  notification  au 
recpveur,  de  la  déclaration  de  command  faite  par  acte  d'huissier; 
il  a  été  reconnu  que  l'huissier  pouvait  signifier  son  acte  avant 

1  l'enregistrement  de  la  vente  et  de  la  déclaration  de  coojmoiïd, 
I  —  V.L.  22  frim.  an  VII,  art.  68-i"-S4«. 
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CHAPITRE  IV. 

PERSONNES  AUXQUELLES  s'APPLIQUE  LA  PROHIBITION 
-  DE  FAIRE  USAGE  d'UN  ACTE  NON  ENREGISTRÉ. 

348.  — Lps  art.  41  et42  désignent  nominativement  les  personnes 
auxquelles  il  est  défendu  d'agir  en  vertu  d'actes  non  enregistrés. 
Cette  énumération  est  limitée  aux  notaires  ,  greffiers,  huissiers 
et  aux  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  rédaction  d'un  acte  publie  en  conséquence 
d'un  autre  acte  public;  mais  elle  comprend,  indistinctement, 
tous  les  autres  officiers  publics,  dans  la  prohibition  d'agir  en 
vertu  d'un  acte  sons  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étranger 
et  non  enregistré. 

349.  —  Nous  Terons  observer  que  ces  énonciations  sont  limi- 
tatives,  et  (qu'elles  ne  désignent  que  des  officiers  ou  fonction- 
naires publics;  dès  lors,  les  simples  particuliers  ne  sont  point 
passibles  d'amendes  dans  les  mêmes  cas.  Le  receveur  peut  seu- 
lement leur  réclamer  les  droit  et  double  droit  de  l'acte  dont  îl  est 
fait  mention,  si  cet  acte,- assujetti  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé ,  n'avait  pas  été  présenté  à  la  formalité  dans  ce 
délai.  —  Inst.  çén.,  n.  436-45". 

350.  —  Décidé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  aux 
parties  de  faire  usage  d'un  acte  non  enregistré  dans  un  acte 
sous  signature  privée,  et  que  les  droits  auxquels  peut  donner  lieu 
le  premier  ne  sont  même  pas  exigibles ,  lorsque  le  second  est  pré- 
senté à  la  formalité.  —  Sol.  17  sept.  1830  (Rec.  Rolland,  n. 
3137).  —  Sic,  Chnmpionnière  et  Rigaud,  n.  128  et  3927;  Dict. 
notar.,  V  Enregistrement,  n.  285. 

351.  —  Cependant ,  si  le  second  acte  privé  présenté  à  la  for- 
malité reproduisait  les  dispositions  du  premier  acte  non  enre- 
gistré, et  s'il  était  signé  des  mêmes  parties,  il  est  évident  qu'il 
pourrait  faire  preuve  des  conventions  contenues  dans  ce  pre- 
mier acte,  et  que  les  droits  seraient  exigibles  sur  chacune  des 
conventions  indépendantes  constatées  dans  les  deux  actes.  — 
Dict.  enreg.,  hn.  cit.,  n.  33;  Chami)ionnière  el  Rigaud,  n.  130. 

352*  —  Enfin,  si  l'acte  privé  qui  relate  un  autre  acte  privé 
non  enregistré  est  déposé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire, 
l'enregistrement  devient  obligatoire  non  seulement  pour  l'acte 
dépose,  mais  aussi  pour  l'acte  mentionné.  —  Trib.  Seine,  27 
juin  1868,  Cdes  Petites-Voitures,  [S.  69.2.89,  P.  69.474,  J. 
enreg.,  n.  18340,  Garnier,  R^^.pér.,  n.  2769] 

353.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  dressé  acte  du  dépijt,  chez  un  no- 
taire ,  du  procès-verbal  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires, 
constatant  que  l'assemblée  a  déclaré  accepter  une  sentence 
arbitrale  qui  règle  une  indemnité  pour  le  rachat  d'un  monopole 
concédé  par  une  ville  h  une  compagnie,  ainsi  que  l'indemnité 
fixée  par  cette  sentence  et  votée  depuis  par  le  conseil  municipal, 
l'enregistrement  de  la  sentence  arbitrale  devient  dès  lors  obliga- 
toire, —  Même  jugement. 

354.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  acte  de  société  sous  seing 
privé,  déposé  au  rang  des  minutesd'un  notaire,  relatait  des  pièces 
ou  documents  en  vertu  desquels  la  sociéléa  été  fondée.  —  Trib 
Seine,  12  avr.  1878,  Lassus-Sainl-Geniès,  [J.  enreg.,  n.  20827, 
Garnier,  it^.  pér.,  n.  5021] 

1*  Notaires. 

355.  —  La  prohibition  ne  s'appJique,  bien  entendu,  qu'au 
notaire  agissant  en  sa  qualité  d  officier  public,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  notaire  qui  aurait  rédigé  un  acte  sous  signature 
privée  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  n'aurait  encouru  ni 
amende  ni  responsabilité. 

356.  —  La  disposition  de  l'art.  41,  L.  22  frira,  an  Vit,  est 
applicable,  même  dans  le  cas  où  un  notaire  a  été  commis  par 
justice  pour  procéder  h  une  opération.  —  Trib.  Seine,  31  mars 
1855,  Démanche,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  Ri'p.  pér., 
n.  454]  —  V.  aussi  Cass..  28  déc.  1853,  Worms  de  Romdlv.  [S. 
54.1.206,  P.  54.2.412,  J.  enreg.,  n.  1999-8-,  J.  enreg.,  n.  158861 

20  Huissiers. 

357.  —  Les  huissiers  sonl  assujettis  nominativement  aux 
prescriptions  des  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil;  l'art.  56, 
L.  28  avr.  1816,  leur  est  également  applicable,  mais  ils  ne  peu- 


vent profiter  des  facilités  accordées  aux  nnlairr;*  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  arL  13. 

3»  Greffiers. 

358.  —  Les  greffiers  sont  encore  nommément  désignés 
parmi  les  officiers  publics  auxquels  sont  applicables  les  art.  41 
et  42,  L.  22  frim.  an  VIL  Ils  peuvent,  comme  les  huissiers,  bé- 
néficier de  l'art.  56,  L.  28  avr.  1816,  mais  non  de  l'art.  13,  L. 
16  juin  1824,  qui  ne  concerne  que  les  notaires. 
1  359.  —  Cependant,  il  faut  distinguer  entre  les  actes  qui  sont 
I  l'iKUvre  du  greffier  seul,  comme  les  actes  du  greffe,  et  ceux  qui 
sont  rédigés  par  le  greffier  sous  la  dictée  ou  la  surveillance  du 
juge.  Pour  les  premiers,  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté;  si 
le  greffier,  maître  de  sa  rédaction  et  libre  de  refuser  son  con- 
cours aux  parties,  agit  en  conséquence  d'un  acte  public  non 
enregistré,  ou  énonce  un  acte  sous  seing  privé,  sans  faire  con- 
naître qu'il  est  enregistré,  il  commet  une  contravention  aux 
art.  41,  42  et  44,  L.  22  frim.  an  VII,  punie  de  l'amende,  et  qui 
le  rend  en  outre  responsable  des  droits. 

360.  —  Les  actes  dans  lesquels  le  juge  intervient  peuvent 
se  diviser  eux-mêmes  en  deux  catégories  :  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  juridiction  contentieuse  et  sont  écrits  sous  la  dictée 
du  juge,  c'est-à-dire  les  jugements  et  arrêts,  les  procfes-verbaux 
de  conciliation  ou  de  non-conciliation,  etc.,  et  ceux  auxquels  le 
juge  a  seulement  concouru,  mais  qui  sont  rédigés  par  le  gref- 
fier; ce  sont  les  avis  de  parents,  les  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  de  scellés ,  etc.  A  l'égard  des  actes  de  la  première 
catégorie,  les  greffiers  échappent  à  toute  pénalité,  attendu 
qu'ils  n'y  prennent,  en  réalité,  aucune  participation  person- 
nelle (art.  47,  L.  22  frim.  an  VU}.  —  V.  infrà,  v"  Jttgemmt. 

361.  —  Ainsi ,  un  greffier  qui,  d'après  les  dires  res^ctîfsdes 
parties,  transcrit  sur  son  plumitif  d'audience  une  quittance  in- 
voquée par  l'une  d'elles,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  aucune  pro- 
duction à  l'appui  de  leurs  aveux ,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  VII,  et  ne  peut  encourir  la  peine  portée  par  cet 
article.  —  Cass.,  16juill.  1806,  Fugneau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Teste- 
Lebeau,  v"  Acte  passé  en  conséquence,  n.  16. 

362.  —  Ainsi  encore,  si  un  jugement  renferme  des  contra- 
ventions à  la  loi  sur  l'enregistrement,  ce  n'est  point  au  greffier 

.  qu'on  doit  les  imputer,  puisqu'elles  ne  sont  pas  oe  son  fait,  mais 
au  juge  que  la  loi,  d'ailleurs,  par  l'art.  47,  rend  b.  cet  égard  res- 
ponsable du  paiement  des  droits  sans  prononcer  de  peine  contre  . 
le  greffier.  —  Trib.  Bar-sur-Aube,  1"'  avr.  1819,  Ballet,  [J.  en- 
reg., n.  6532] —  L'exécution  de  ce  jugement  a  été  autorisée  par 
une  décision  du  ministre  des  finances  au  6  aoiH  1819  (J.  enreg., 
n.  6j32).  —  V.  aussi  Déc.  min.  fin.,  12  nov.  1845  (J.  enreg.,  n. 
15979'. 

363.  — -  Il  n'y  a  pas  contravention,  de  la  part  d'jin  greffier  de 
justice  de  paix  qui  énonce  un  certificat  non  préalablement  en- 
registré, dans  le  procès-verbal  d'une  délibération  de  conseil  de 
famille,  et  l'y  annexe  ensuite,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'écrire  ce 
procès-verbal  sous  la  dictée  du  juge  de  paix,  au  nom  duquel 
seul  le  procès-verbal  est  rédigé  et  le  certificat'  annexé.  —  ... 
Sans  préjudice,  toutefois,  de  la  responsabilité  personnelle  du 
juge  de  paix,  qui,  en  pareil  cas,  avant  statué  en  conséquence 
dudit  certificat  sur  une  question  (^'excuse  présentée  pour  un 
membre  du  éonseil  de  famille,  se  trouve  avoir  rendu  un  vérita- 
ble jugement  sur  un  acte  non  préalablement  enregistré.  —  Trib. 
Le  Vigan,  22  mai  1846,  Guibal,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  327,  J.  en- 
reg., n.  1.^979]  —  Cmtrâ,  Dict.  enreg.,  toc.  eU.,  n.  16. 

364.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  actes  du  greffe  au- 
quel le  greffier  a  réellement  concouru  en  les  rédigeant  et  en  les 
■souscrivant;  avant  de  prêter  son  ministère,  il  doit  s'assurer  que 
les  actes  en  conséquence  desquels  les  parties  agissent  sont  enre- 
gistrés. Jugé,  spécialement,  qu'un  greffier  commet  une  contra- 
vention en  procédant  à  une  levée  de  scellés  en  conséquence  d'une 
nomination  de  tuteur  non  enregistrée.  —  Cass.,  11  nov.  1811, 
Lanisson,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4075] 

365.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  greffier  se  rend  pas- 
sible de  l'amen'ie  prononcée  par  l'art.  41 ,  L.  22  frim.  an  Vif, 
lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille convoqué  à  l'elTet  de  suppléer  au  consentement  du  père 
absent,  il  relate,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  le  certificat  Hé- 

■  livré  par  le  maire  pour  constater  l'absence  de  cet  individu.  — 
l'  Cass.,  20  oct.  1813,  Fraîche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tesle-Le- 
I  beau,  v»  Absent,  n.  1. 
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306.  —  t'n  greffier  pst  passible  d'amoiido  lorsquVn  dehors 
de  la  juridiclion  contentieuse,  il  a  rédigé  un  acte  ou  un  procès- 
verbal  en  conséquence  d'un  autrp  acte  non  enregistré,  spécia- 
lemfnt  lorsqu'il  a  dressé  un  procès-verbal  d'avis  de  parents  en 
vprtu  d'un  îeslament  notarié  non  enregistré.  —  Uéc.  de  l'adin. 
bel^e,  15  déc.  1853,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  âf>6]  —  Déc.  mia. 
jusU,  \î  nov.  1843,  précitée. 

367.  —  La  déclaration  d'inceodip,  faito  devant  le  juge  de  j 
p;iii,  est  généralement  passée  en  conséquence  d'une  des  clauses 
(lu  contrat  d'assurance,  et  le  greflier  qui  a  reçu  cette  déclara-  < 
ti<in  a  contrevenu  personnellement  h  Vart.  43,  L.  22  frim.  an  i 
VII,  s'il  n'a  pas  exigé  l'enregistrement  préalable  de  la  police.  —  1 
J.  pnreg.,  n.  17132.  —  Contrà,  Trib.  Belforl,  13  juill.  1864,  \ 
Tsdiirhart,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  20241  —  V.  suprà,  n.  30r>  et  s. 

^8.  —  Les  avis  de  parents,  les  levées  et  appositions  de 
scellés ,  les  déclarations  d  incendie  sont,  en  elTet,  nés  actes  ré- 
digés par  le  greffier  sous  la  surveillance  du  juge.  Le  greffier 
<loit  écrire  d'après  les  indications  qui  lui  sont  données  par  le 
magistral;  mais  s'il  s'apercevait  de  quelque  défaut  d'exactitude, 
il  pourrait  refuser  son  ministère,  sans  pourtant  se  donner  la  li- 
ct'Dce  de  rien  écrire  de  contraire. 

369.  —  Or,  ce  que  le  greflier  peut  faire  au  sujet  d'une 
simple  inexactitude,  d  a  le  droit  de  le  faire,  îi  plus  forte  raison, 
p-iur  une  contravention  qui  engage  sa  responsabilité.  Par  con- 
;**ij»ent,  dès  qu'étant  libre  de  ne  pas  agir,  il  se  décide  à  en-  I 
fn'iûiire  la  loi,  on  est  fondé  à  lui  réclamer  la  peine  de  cette  Irans-  < 
^saion.  —  Garnier,  Rép.  pt'r.,  n.  2024.  i 

370.  —  Il  est  admis  qu'un  greffier  peut  recevoir,  sans  eure-  i 
gislrement  préalable  des  pièces  déposées,  le  dépdt  du  bilan,  des  | 
livres  et  de  tous  titres  établissant  ractif  du  débiteur  qui  réclame 
le  bénéfice  de  la  cession  judiciaire  (C.  civ.,  art.  1268;  G.  procéd.,  j 
:irl.  H98i.  sauf  aux  préposés  à  poursuivre  le  recouvrement  des  ' 
i!n<iis  des  actes  portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance 
il'irameubles.  —  Uéc.  min.  fin.,  7  juin  1808  (Inst.  gén.,  n.  386-  ' 
18*  et  436-71'>). 

4*  Secrt'taires  des  administrations  centrales  et  municipales. 

371.  —  Nous  savons  que  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  les 
fonctions  des  secrétaires  des  administrations  centrales  ont  été 
transportées  dans  les  communes  aux  maires,  dans  les  sous-pré- 
fpctures  aux  sous-préfets,  dans  les  préfectures  aux  secrétaires  , 
généraux  et  dans  les  ministères  aux  secrétaires  généraux  ou,  à 
tur défaut,  aux  ministres  (V.  suprà,  v"  Actf  fidininistrntif,  n. 
3S3  et  s.).  Ce  sont  à  ces  fonctionnaires  que  s'appliquent  les  art. 
M  el  42,  L.  22  frim.  an  VIL  —  V.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  6. 

372.  —  Les  ministres,  les  secrétaires  généraux  des  préfec-  i 
lnn>s,  les  sous-préfets  et  les  maires  sont  investis  de  fonctions  i 
multiples.  Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà,     Acte  administratif, 
n.  3  et  s-,  qu'ils  pouvaient  faire  quatre  sortes  d'actes  :  i'  des  ' 
actes  d'administration  pure  ou  d  administration  active;  2*  des 
aclps  de  gouvernement;  3«  des  actes  réglementaires  ou  règle-  \ 
mi-nts  administratifs;  4"  des  actes  contractuels  administratifs.  : 
'>st  seulement  quand  ils  agissent  pour  passer  des  actes  de  cette  [ 
Hfrni^re  catégorie  que  les  ministres,  les  secrétaires  généraux  | 
•W  ministères  et  des  préfectures,  les  sous-préfels  et  les  maires  | 
lioiTPnt  être  considérés  comme  substitués  aux  secrétaires  des  i 
administrations  centrales  et  municipales,  et  ou'ilssont  assujettis  | 
aux  obligations  et  aux  pénalités  édictées  par  les  art.  4t  et  42,  L. 
2;  frim.  an  VII. 

373.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  de  ces  fonctionnaires  a 
passé  un  acte  administratif  contractuel  en  conséquence  d'un  acte 
public  non  enregistré,  on  fait  usage  d'un  acte  privé  également  ! 
wm  enrecislré ,  il  devient  responsable  des  droits  et  il  encourt  ' 
pi^nneUement  une  amende  de  lOfr.  Nous  verrons,  in/ï'à.n.  492  ' 
PU.,  qu'il  leur  est  également  défendu  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration pure  ou  (f  administration  active  sur  des  actes  non  en-  j 
retirés;  mais  alors  ils  n'encourent  personnellement  aucune  ! 
pt^nalité. 

5"  Officiers  publics.  ! 

374.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  ajoute  aux  personnes  dé- 
nommées dans  l'art,  précédent  tous  les  autres  officiers  publics.  Il 
sTaii  donc  intéressant  de  déterminer  d'une  façon  précise  ce  qu'il 
r^i'ii  entendre  en  celte  matière  par  un  officier  public.  Malheureu- 
i^mfrit  c'est  là  un  mot  sur  le  sens  duquel  on  est  loin  de  s'accorder. 

373.  —  Aussi,  en  droit  civil,  les  uns  désignent  sous  ce  nom 

RAnmToiRR.  —  Tome  II. 


tous  les  individus  munis  d'emplois  publics  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  accomplir  des  actes  d'un  intérêt  public  ou  privé, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  les  officiers  de  justice,  les  officiers  du  ministère 

[lublic ,  les  officiers  municipaux ,  les  officiers  de  police  judiciaire, 
es  officiers  de  l'état  civil,  les  officiers  ministériels,  etc. 

376.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  établissent  une  dif- 
férence enlre  les  officiers  publics  et  les  officiers  ministériels,  sans 
cependant  indiquer  suffisamment  quels  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs  de  ces  deux  catégories  d'officiers. 

377.  —  D'un  autre  côté,  les  lois  antérieures  à  l'an  VII  aux- 
quelles on  serait  tenté  de  demander  la  clef  des  expressions  em- 
ployées par  ce  texte  ne  sont  pas  plus  utiles  k  consulter.  D'une 
part,  en  effet,  ces  lois  ne  reconnaissaient  le  caractère  d'officiers 
publics  qu'aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales  et,  d'autre  part,  les 
cbarges  et  offices  vénaux  n'avaient  pas  été  rétablis  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  22  frimaire. 

378.  —  Aucune  des  catégories  de  citoyens  auxquels  on  pour- 
rait être  tenté  d'appliquer  aujourd'hui  la  qualification  d'officiers 
publics  ne  pourrait  donc  rentrer  exactemenl  .kris  les  prévisions 
de  la  loi  de  l'an  Vil,  puisque  les  lois  on  décrets  relatifs  à  leur 
organisatipn  sont  d'une  date  ijlus  récente,  soit  du  2.'î  vetit.  an 
Xr,  pour  les  notaires;  du  14  juin  1813,  pour  les  huissiers;  du 
27  vent,  an  VIII,  pour  les  greffiers  et  les  avoués;  des  27  vent, 
au  IX  et  26  juin  1816,  pour  les  commissaires-priseurs  ;  du  28 
vent,  an  IX,  pour  les  agents  de  change;  du  25  juin  1806,  pour 
les  avocats  au  Conseil  d'Ktat;du  16  therm.  an  VIII.  pour  les 
porteurs tie contrainte;  du  14mar8  1808  pour  les  gardes  du  com- 
merce, etc. 

379.  —  Enfin  les  lois  postérieures  elles-mêmes  n'ont  pas  éclairé 
cepoint.  En  effet,  certaines  d'entre  elles  confondent  souvent  les 
officiers  publics  avec  les  officiers  ministériels  (L.  5  juin  1850,  art. 
49  ;  L.  13  mai  1863,  art.  7),  el  d'autres,  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France,  ont  ap- 
porté certaines  restrictions  à  l'interprétation  trop  générale  de  la 
loi  de  l'an  VII.  N'a-t-il  pas  fallu,  par  exemple,  une  loi  spéciale 
pour  rendre  applicable  aux  avoués,  non  seulement  l'art.  41,  mais 
même  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vin 

380.  —  Dans  ces  conditions  nous  n'essaierons  pas  de  déter- 
miner nettement  la  portée  des  termes  employés  par  la  loi,  et 
nous  nous  contenterons  de  relever  les  diverses  décisions  rela- 
tives à  cet  objet. 

381.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  quittances  et  décharges  données  aux  o/j(Scier.s  pu- 
blics, désigne  comme  étant  des  officiers  publics,  et  par  consé- 
quent, comme  étantautorisés&metlre  des  quittances  oudécharges 
à  la  suite  des  procès-verbaux  de  ventes  puUiçjues  de  meubles  : 
les  notaires,  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers. —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  ocL  1809. 

382.  —  Les  notaires  sont  encore  quafifiés  de  fonctionnaires 
publics  par  l'art.  1»',  L.  25  vent,  an  Xl. 

383.  —  Les  greffiers  sont  des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre 
judiciaire  (Tonnellier,  Manuel  des  greffiers ,  p.  6  et  7).  Certains 
auteurs  contestent  cependant  aux  greffiers  le  caractère  d'officiers 
publics  et  les  classent  parmi  les  officiers  ministériels  (Carré , 
Compf'tmce).  Mais  le  plus  grand  nombre  reconnaît  que  si,  à  rai- 
son de  ceriaines  de  leurs  fonctions  et  du  concours  qu'ils  prê- 
tent aux  parties  pour  la  rédaction  des  actes  du  greffe ,  on  peut 
les  assimiler  aux  officiers  ministériels,  ils  sont  investis  de  fonc- 
tions publiques  lorsqu'ils  assistent  le  juge  et ,  ils  rentrent  alors 
dans  la  catégorie  des  officiers  publics.  —  V.  Dict.  enreg.,  v'' 
Greffe,  Greffier,  n.  8. 

384.  —  Les  huissiers  sont  généralement  qualifiés  d'officiers 
ministériels;  cependant  un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  dit  que 
les  huissiers  doivent  être  regardés  comme  des  fonctionnaires  pu- 
blics. —  Av.  Cons.  d'Et.,  5  venL  an  XIIL 

385.  —  Ont  toujours  été  considérés  comme  desofllciers  pu- 
blics les  commissaires-priseurs.  —  V.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  2. 

386.  —  Il  a  même  été  iugé  qu'un  commissaire-prise ur  con- 
trevient à  l'art.  41 ,  L.  22  frim.  an  VII ,  et  encourt  les  pénalités 
et  responsabilités  prononcées  par  cet  article,  s'il  procède  à  une 
vente  de  meubles  en  conséquence  d'un  inventaire,  non  enre- 
gistré, dressé  par  le  syndic  d'une  faillite.  —  Trib.  Amiens,  24 juin 
1841,  D...,  IJ.  enreg^,  n.  194531 

387.  —  Mais  l'administration  a  décidé  depuis,  que  l'art.  41 
ne  concernait  pas  les  commissaires-priseurs,  attendu  qu'il  ne 
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désigne  quo  les  notaires,  huissipre,  grefliers,  Hc,  sans  ajouter 
1  ou  autres  officiers  public:.  »  D'un  autre  cAtë,  l'nrt.  H,  I^.  (6 
juin  4824,  n'a  apptiqué  aux  commissaïres-prispurs  qup  la  dispo- 
eition  relative  h  la  teniiP  et  au  dépôt  des  répertoires,  tandis  ' 
(lu'il  a  déclaré  applicablee  aux  avoués  les  art.  41  et  42,  L.  22  i 
frim.  an  VII.  —  Sol.  23  mai  187*  (J.  enrep.,  n.  19433). 

388,  —  Cette  solution  est  parfititement  motivée ,  mai»  elle  no  | 
statue  que  sur  l'interprétation  h  donner  h  l'art.  41.  L'art.  42, 
ayant  ajouté  aux  personnes  dénommées  dans  l'article  précédent, 
tous  les  autres  officiers  publics,  comprend  nécessairement  les 
commissaires-priseurs.  C'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  du  premier 
motif  de  la  décision  précédente.  I 

380.  —  Au  nombre  des  officiers  publics,  on  doit  encore  oins-  j 
ser  les  maires  agissant  en  qualité  d'officiers  de  l'étnt  civil  (V.  i 
nuprâ,  V"  Acte  de  Vétat  civil,  n.  786',  et  nous  pensons  qu'ils  ne  i 
peuvent  annexer  aux  actes  de  l'étnt  civil  aucun  acte,  m^me  passé 
en  pays  étrangler,  sans  qu'il  ait  été,  préalablement  îi  cette  an- 
nexe, revêtu  (le  la  formalité  de  l'enregistrement,  s'il  n'en  est  pas 
exempt  par  sa  nature,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  et  de  la 
responsabilité  des  droits. 

390.  —  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  qui  comprend  tous 
les  officiers  publics ,  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  que  rénuméra- 
linn  qui  précède,  dans  cet  art.  42,  ces  mots  «  tons  autiys  officiers 
fnihlii-s ,  »  ne  désigne  que  les  officiers  dont  les  fonctions  sont 
salariées;  que,  par  conséquent,  il  peut  être  douteux  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  faire  peser  lu  même  responsabilité  sur  Vs 
maires  qui  exercent  des  fonctions  gratuites;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'avertir  les  maires,  agissant  comme  officiers  de  l'état  civil,  qu'ils 
ne  peuvent  annexera  leurs  minutes  aucun  acte,  m^^me  passé 
en  pays  étranger,  qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré;  mais, 
qu'en  cas  d'infraction  h  cet  avis,  ils  n'encourent  m  amende  ni 
même  aucune  responsahilité  à  l'égard  des  droits.  — Av.  Cons. 
d'Etat,  *7  oct.  1833  (J.  enreg.,  n.  10764).  —  11  est  inutile  de 
relever  les  contradictions  existant  dans  cet  avis.  Il  a  eu  néan- 
moins pour  conséquence  d'exonérer  les  maires  de  toute  amende 
et  responsabilité  pécuniaire  ;  il  sert  encore  actuellement  de  règle 
pour  le  recouvrement  des  droits  qui  sont  poursuivis  directement, 
et  sans  amende,  contre  les  parties.  —  Sol.  19  aoiU  1871  (Dict. 
enreg.,  v"  Acti:  ih-  l'i'tnt  citH,  n.  17);  —  11  mars  1873  fGarnier, 
Rf^),  gi'n.,  n.  7n3:. 

391.  —  On  pourrait  encore  classer  parmi  les  officiers  publics 
les  ministres,  préfets ,  sous-prf^fets,  maires  et  généralement  tous 
les  fonclifinDairrs  de  l'ordre  ailministratif  qui  procèdent  à  la 
passation  des  actes  administratifs  publias  contractuels.  —  V.  un- 
prà,  v°  Acte  administr<Uif,n.  Ift9  et  s,  Cetl(*distinction  n'a,  du 
reste,  aucun  intérêt  pratique,  puisque  ces  mêmes  fonctionnaires 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales,  compris  nommément  dans  ces  deux  arti- 
cles, doivent  d^s  lors,  se  conformer  aux  prohibitions  des  art.  41 
et  42,  L.  22  frim.  an  VII. 

302.  —  Les  avoués  sont  des  oHiciers  ministériels  et  non  des 
officiers  publics,  puisque  l'art.  42,  qui  concerne  tous  lesofRciers 
publics,  ne  leur  était  p;is  applicable  avant  la  loi  du  I6]uin  182t, 
art,  11.  —  V,  du  reste,  infrà,  n.  400  et  s. 

393.  —  Sont  encore  considérés  comme  des  officiers  ministé- 
riels et  non  comme  des  officiers  publics,  et,  par  conséquent,  ne 
sont  pas  assujettis  anx  prescriptions  des  art.  il  et  42,  L.  22  frim. 
an  Vll  :  les  agents  de  change. 

394.  —  ...  Les  avocats  h  la  Cour  de  cassation. 

395.  —  Les  porteurs  de  contrainte  ne  sont  pas  non  plus  des 
officiers  publics;  cr  sont  de  simples  agents  commissionnés  parle 
préfet,  et,  bien  qu'ils  remniissent  les  fonctions  d'huissier  pour 
le  recouvrement  (les  contributions  directes,  et  celles  de  commis- 
saire-priseur  pour  la  vente  des  liions  saisis  sur  les  contribuables, 
ils  forment  une  classe  à  part  d'agents  non  pourvus  d'un  office, 
et  ne  pouvant  iHre  assimilés  ni  aux  officiers  publies,  ni  même 
aux  ofîiciers  ministériels.  Les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VIT, 
ne  leur  sont  donc  pas  applicables. 

306.  —  Il  en  est  de  même  des  gardes  du  commerce ,  qui  ne 
sont  que  des  agents  d'exécution  et  auxquels  on  n'a  jamais  at- 
tribué la  qualité  d'officiers  publics. 

307.  —  11  a  été  jugé  que  les  agréés  n'étaient  même  pas  des 
officiers  ministériels  ni,  iï  plus  forte  raison,  des  officiers  publics. 
—  t:ass.,  IK  sept.  1814,  [S.  chr.^ 

398.  —  11  en  est  do  même  des  courtiers  dont  les  offices  ont 
é(e  supprimés  par  la  loi  du  18  iuill.  1866. 

399.  —  ...Et  des  avocats.  —  V.  t'n/Vd,  n.  438, 


O"  Avoué». 

400.  —  Les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  applica- 
bles aux  avoués,  sauf  toutefois  la  réduction  des  amendes  pronon- 
c(<es  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  (même  loi ,  art.  11). 

401.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'avourf  qui  insère 
en  entier,  dans  une  requête  signifiée,  une  reconnaissance  sous 
seing  privé  non  enregistrée,  encourt  l'amende  prononcée  par  la 
loi.  —  Cass.,  a  août  1809,  Tortat,  p.  et  P.  chr.,  Inst.  g.-n., 
préc.  chr.,  n.  76]  —  L'huissier  qui  signifie  cette  retjuête,  signée 
de  l'avoué,  n'est  point,  comme  hii,  passible  de  l'amende,  — 
Cass.,  8  aoiH  1809,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Rouen,  3  mai 
184!),  N...,  [J.  enreg.,  n.  14829]  —  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1884, 
Arnouel,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5700] 

402.  —  Mais  un  avoué  n'encourt  aucune  amende,  pour  avoir 
fait  une  demande  en  justice,  à  fin  de  paiement  d'une  rente  dont 
le  titre  n'est  pas  enregistré,  s'il  ne  parle  en  aucune  manière  de 
ce  titre  dans  l'exploit  intronuctif  d'instance  et  dans  les  requêtes 
signifiées  à  l'appui.  Peu  importe  que,  plus  tard  et  h  l'époque  du 
jugement  de  l'alTairo,  ce  titre  soit  retrouvé  et  représi'nté;  il  ne 
peut  s'élever  aucune  présomption  de  fraude  contre  l'avoué  qui 
est  censé  avoir  ignoré,  dans  le  principe,  un  acte  aussi  impor- 
tant, dès  l'instant  qu'il  n'en  a  tiré  aucun  des  arguments  qu'il 
aurait  pu  lui  fournir.  —  Cass.,  4"'  févr.  4815,  Leblanc,  [S.  et  P. 
chr.l 

403.  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  avout!  commet  une  contraven- 
tion aux  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VTI,  et  encourt  les  peines 
édictées  par  ces  articles,  s'il  fait  notifier  une  re<^uête  en.  vertu  de 
conventions  énoncées  comme  verbales,  mais  qui  étaient  réelle- 
ment constatées  par  écrit  et  dont  il  a  été  fait  usage  pour  la  ré- 
daction de  la  requête.  —  Trib.  Rouen,  3  mai  1849,  M...,  précité. 
—  Trib.  Roanne,  1841,  Burlin,  [J.  enreg.,  n.  13123"! 

404.  —  Il  en  serait  de  même,  d'une  façon  générale,  s'il  avait 
été  fait  usage  par  l'avoué,  dans  ses  conclusions,  d'un  acte  écrit 
désigné  comme  constituant  une  convention  verbale.  —  Trib. 
Mons,  17  avr.  1858,  N...,  [Garnier,  R*^.  n.  1117]—  Trit». 
Bruxelles,  5  févr.  1862,  G...,  [J.  enreg.,  n.  17493-1»] 

405.  —  ...  Ou  bien  encore  si  l'acte  non  enregistré  avait  été 
relaté  comme  constituant  une  convention  purement  verbale,  dans 
un  cahier  des  charges  dressé  par  un  avoué.  —  Trib.  Seine,  2 
janv.  1863,  Froc,  iGarnior.  R><p.  p>ir.,  n.  1831] 

406.  —  Lorsqu  un  avoué  énonce,  dans  un  acte  de  production, 
le  titre  non  enregistré  de  la  créance  dont  il  demande  la  colloca- 
tion,  il  n'y  a  lieu  qu'îi  la  demande  du  droit  simple  et  d'une 
amende  pour  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vll,  en- 
courue par  l'avoué,  aux  termes  de  l'art.  Il ,  L.  16  juin  1824.  — 
Délib.  22  mars  I8:i6.  —  Y.  encore  Trib,  Seine,  2  janv,  1856, 
[Garnier,  Rép.y'H.,  n.  1037-2"] 

407*  —  L'avoué  qui  offre  h  son  confrère  la  communicalioa 
de  divers  actes,  est  tenu  rte  faire  préalablement  enregistrer  ces 
actes,  sous  peine  d'encourir  une  amende  rte  10  fr.  et  rte  rtevenir 
responsable  du  paiement  des  droits.  —  Trib.  Epinal ,  8  juill. 
188*ï,  Haillaut,[S.  81,2.95,  P.  81.1.479,  J.  enreg.,  n.  2179;», 
Garnier,  Rép.  p^r.,  n.  5542' 

1°  Juges  et  arbitres. 

408.  —  Nous  étudierons  infrà,  v"  Jugement,  reuregistromenl 
des  actes  produits  devant  les  juges  et  arbitres,  pendant  le  cours 
(le  l'instance,  notamment,  les  conditions  d'application  des  art. 
et  L.28  avr.  1816  et  16,  L.  2taoiU  1871. 

8"  Administrations  centrales  et  munieipalas. 

409.  —  L'art.  33,  L,  22  frim.  on  VU,  défend  de  faire  usage 
d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger, 
devant  toute  autorité  constituée,  qu'il  n  ait  été  préalablement  en- 
registré; la  sanction  de  cet  article  se  trouve  dans  l'art.  47  de  la 
même  loi  pour  les  actes  produits  devant  les  administrations  cea- 
trales  ou  municipales. 

410.  —  L'art.  47  interdit,  en  effet,  aux  administrations  cen- 
trales et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  actes  non  en- 
registrés ,  à  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits. 
Depuis  la  nouvelle  organisation  administrative  de  la  France,  les 
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aitministrations  cenlralps  et  municipales  ont  ët^  remplacées  par 
iDÎnietres.  les  préfets,  les  sous-préfels  et  les  maires. 

41 1.  —  C'est  actuellement  à  ces  fonctionnaires  que  s'adresse 
la  défense  de  prendre  des  arrêtés  sur  des  actes  non  enregistrés , 
à  peine  d'être  responsables  des  droits.  Malgré  le  terme  générique 
d'arrêté,  inscrit  dans  la  loi,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  (Hre  ques- 
tion des  arrêtés  relatifs  soit  h  des  actes  de  gouvernement  soit  îi 
dfs  actes  réglementaires  ou  règlements  administratifs.  Ces  actes 
rfiilrent  dans  la  mission  du  pouvoir  exécutif,  en  tant  qu'il  est 
chargé  de  diriger  les  inlénMs  généraux  du  pays  ou  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois ,  et  il  ne  serait  pas  admissible  que  ces  actes  fussent 
fubordonni^s  ji  l'application  d  une  loi  fiscale  —  V.  niprd,  y"  Actf 
fifirniHistratif,  n.  5,  2G  et  Ti?. 

412.  —  Les  arrêtés  visés  par  l'art.  47  ne  peuvent  donc  con- 
cerner que  les  actes  d'administration  pure  ou  d'administration 
active  et  les  actes  contractuels  administratifs,  tels  que  nous  les 
avons  définis ,  suprà ,  v*  Acte  ndministnttif,  n.  5,  6,  58  et  s.,  i  69 
et  S. 

413.  —  L'art.  47  est  applicable  notamment  aux  ministres,  soit 
qu'ils  exercent  leur  autorité  administrative,  soit  qu'ils  aient  été 
appelés  à  statuer  en  matiï-re  contentieuse.  — V,  Sol.  84  mai  1873 
tUarnier,  Rép.uthï.,n.  im63^. 

414.  —  La  loi  du  25  juin  1H41  a  fait  l'application  de  ces  prin- 
ripsà  un  cas  spécial,  en  disposant  que  tout  traité  ayant  pour 
■ilijel  la  transmission,  h.  titre  gratuit  ou  onéreux,  en'vertu  de 
fart.  91,  L.  28  avr.  1816,  d'un  office, de  la  clientèle,  des  minutes, 
répertoires,  recouvrements  et  autres  objets  en  dépendant,  doit 
Airp  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à  l'appui 
(1p  la  demande  de  nomination  du  successeur  désigné  (art.  6). — 
V.  iitfrii,  v»  Ofpcf. 

415.  —  Les  actes  sous  signature  privée  portant  nomination 
df  gardes  partiruliers  ne  peuvent  être  énoncés  dans  les  arrêtés 
pris  \  cet  égard  par  te  sous-préfet,  avant  d'avoir  été  enregis- 
trés. —  Déc.  min.  fin.,  2  sept.  18:t0  (Inst.  gén.,  n.  i347-7»,  J. 
fnre?.,  n.  9748). 

416.  —  Une  quittance  sous  seing  privé  constatant  le  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  mobilière,  est  soumise  à  l'enregistrement 
pr^lable,  quand  elle  est  visée  dans  un  acte  administratif,  spé- 
rialement  dans  un  arrêté  préfecloral.  —  Cass.,  8  déc.  4856,  Pec- 
lor,  S.  Ï7.I.366,  P.  57.25,  Inst.  gén.,  n.  2096-4»,  J.  enreg.,  n. 
t6ié",  Garnier,  Rt'ji.p&r.,  n.  765). 

417.  —  Peu  importe  que  l'arrêté  qui  constate  la  production 
iIp  l'acte  non  enregïstrf?  soit  soumis  ou  non  k  la  formalité.  — 
i-ASs.,  8  déc.  1856  ,  pi-écité  (sol.  impl.).  —  Trib.  Seine,  16  avr. 
1836,  IVctor.  IJ.  enreg.,  n.  16269,  Garnier,  fl»'/*.  p<V.,  n.  765j 
—  Y.  encore  J.  enreg.,  n.  16977-1". 

418.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  traité  sous  signature  pri- 
('••e.  passé  entre  un  maire  et  un  entrepreneur,  si-  on  le  considère 
rorame  acte  privé,  doit  être  soumis  ù  l'enregistrement  lorsqu'on 
(■n  fait  usage  devant  le  préfet  pour  obtenir  de  ce  fonctionnaire 
public  l'arrêté  d'approbation.  —  Cass.,  12  mai  1830,  de  Cha- 
mmes,  iS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1336-HV',  J.  enreg.,  n. 
9660]—  Contra,  Garnipr,  H^.  gt'n.,  n.  1065,  —  V.  suprà,  v» 
Àrte  ailministratif,  n.  281  et  284. 

419.  —  Nous  ferons  observer  cependant,  en  ce  qui  concerne 
rertains  actes  sous  signature  privée  soumis  h  l'approbation  de  l'au- 
lorilé  supérieure,  que  cette  approbation  a  pour  effet  de  modifier 
tfur  forme  et  de  leur  imprimer,  du  moins  au  point  de  vue  fiscal, 
lt>  caractère  d'aotes  administratif^.  Dans  ces  conditions,  vouloir 
l''s  assujettir  &  l'enregistrement  a\*ant  l'approbation  de  l'autorité, 
pp  serait  décréter  l'enregistrement  obligatoire  de  tous  les  actes 
administratifs  passés  dans  la  forme  des  actes  sous  signature 
prirtip,  et  ce  conlrairemeot  aux  dispositions  des  art.  78  et  s., 
L.  15  mai  1818.  ~  V.  SM/>rà,  V  Acte  adininistrulif,  n.  281  et  s. 

420.  —  L'obligation  de  faire  enregistrer,  préalablement  k  tout 
usage  public,  les  actes  sous  seing  privé,  existe  pour  les  cora- 
mws  et  établissements  publics,  comme  pour  les  particuliers. 
Toiiterois,  comme  l'approbation  de  ces  actes  par  le  préfet  ou 
foule  autre  autorité  est  le  complément  de  l'acte,  l'enregistre- 
nipnt  n'est  point  exigé  avant  cette  formalité.  —  Décis.  min.  fin., 
l7ocl.  1809  (Instr.,  n.  45).  —  V.  J.  enreg.,  n.  11610-3". 

421.  —  Les  légalisations  de  signatures  par  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  point  dps  arri'tés  ou  des  actes  proprement  dits 
auïqupls  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  soit  applicable;  les  actes 
sous  signature  privée  peuvent,  quoique  légalisés,  n'être  enre- 
gistras que  lorsqu'on  veut  en  faire  usage.  —  Déc.  min.  fin.,  30 
ocI.lSââ  [J.  enreg.,  n.  7333). 


9°  AïUorttéa  constituées. 

422.  — La  défense  de  produire  un  acte  sous  signature  privée 
ou  passé  en  pays  étranger,  non  enregistré,  devant  les  autorités 
constituées  autres  que  les  administrations  centrales  et  munici- 
pales^ ne  comporte  aucune  sanction.  Cette  production  donne 
simplement  ouverture  à  la  perception  du  droit  qui  doit  être  ré- 
clamé aux  parties,  mais  elle  n'engage  pas  la  responsabilité  de 
l'autorité  devant  laquelle  l'acte  non  enregistré  a  été  produit. 

423.  —  Les  autorités  constituées,  dit  Favard  de  Langlade, 
sont  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de  gou- 
verner la  nation,  faire  respecter  ses  droits  et  maintenir  ceux  de 
ses  membres.  —  Dict.  enreg.,  Inc.  cit.,  n.  23;  Garnier,  R^.pér., 
n.  1066. 

424.  —  En  d*aut«es  termes,  et  plus  spécialement  en  droit 
fiscal  J  ce  sont  les  corps  constitués  ou  fonctionnaires  qui  sont 
dépositaires  d'une  manière  permanente  d'une  partie  de  I  autorité 
punlique  ou  de  l'administration  publique.  — Fabreguette,  Traité 
(les  infractions  de  la  parole  et  de  la  presse ,  t.  1 ,  p.  402. 

425.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  une  énumération 
complète  des  autorités  constituées,  nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer celles  devant  lesquelles  ont  lieu,  le  plus  souvent,  des 
productions  d'nctes  ou  de  pièces.  Parmi  les  corps  constitués  se 
trouvent  le  Sénat  et  la  Cnambre  des  députés.  Les  actes  des 
chambres  législatives  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  n.  31).  et  les  pétitions  qui 
leur  sont  adressées  ont  été  également  dispensées  du  timbre  (L. 
13  lirum.  an  VII,  art.  16).  On  peut  supposer  que  les  actes  produits 
à  l'appui  de  ces  pétitions  sont  également  exemptés  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  bien  qu'il  n  existe  aucune  disposition  légis- 
lative qui  prononce  celte  exemption.  Dans  tous  les  cas,  la  ques- 
tion ne  paraît  pas  avoir  encore  été  posée. 

42B.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  une  autorité  constituée;  décidé, 
toutefois,  que  les  pièces  produites  par  les  parties  dans  les  ins- 
tances devant  le  Conseil  d'Etat  sont  exemptes  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  ~  Décr.  22  juill.  1806,  art.  48;  Inst.  gén.,  n. 
366-3»  et  542.  —  V,  mprà ,  v*  Aete  administratif,  n.  268. 

427.  —  Il  en  serait  de  même  des  actes  produits  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  obtenir  une  autorisation,  car  ce  n'est  pas  Ift 
l'usage  devant  une  autorité  constituée,  prévu  par  l'art.  z3.  — 
Sol.  7  oct.  1858  (Garnier,  R'i}.  gén.,  n.  1666-1°}. 

428.  —  Parmi  les  autorités  ou  corps  constitués,  on  doit  éga- 
lement ranger  la  Cour  des  comptes.  Cependant,  il  n'est  pas  con- 
testé que  les  pièces  ou  actes  annexés  aux  comptes  des  compta- 
bles des  deniers  publics  ne  sont  pas  produits  devant  une  autorité 
constituée  dans  le  sens  de  l'art.  Î3,  L.  22  frim.  an  VII,  et  que, 

[»ar  conséquent,  ils  ne  sont  pas  assujettis  M'enregistrement  préa- 
able.  —  Garnier,  Rép.  gM..  n.  1066-2". 

429.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont,  au  même  litre  que  le 
Conseil  d'Etat  et  la  Courues  comptes,  des  autorités  ou  corps 
constitués;  mais  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  conseils 
de  préfecture  exerçant  un  contrôle  administratif  sur  les  comp- 
tables des  communes  et  de  certains  établissements  publics,  et  les 
conseils  de  préfecture  statuant  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif. Dans  le  premier  cas,  les  pièces  produites  à  l'appui  des 
comptes  sont  exemptes  de  l'enregistrement  comme  celles  pro- 
duites devant  le  Cour  des  comptes  ;  dans  le  second  cas ,  les  actes 
et  écrits  sont  produits  devant  une  autorité  constituée  et  doivent 
être  enregistrés. 

430.  —  Décidé,  en  effet,  que  les  procî^s-verbaux  ou  rapports 
des  experts  nommés  dans  les  affaires  du  contentieux  adminis- 
tratif ne  peuvent  être  produits  au  conseil  de  préfecture  sans  avoir 
été  enregistrés.  —  Déc.  min.  fin.,  28  déc.  -4853  (Inst.  gén.,  n. 
2062,  §  1).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  18172. 

431.  —  Les  cours  et  tribunaux  sont  des  corps  constitués, 
mais  l'usage  devant  eux  d'actes  non  enregistrés  a  fait  l'objet  de 
prescriptions  spéciales  que  nous  étudierons,  infrà,  V  Jugement. 

432.  —  Sont  encore  des  corps  constitués,  les  conseils  géné- 
raux, d'arrondissement  et  miitiicipaux,  l'Université,  les  cham- 
bres consultatives  et  de  commerce.  —  Fabreguette ,  n.  1261  et 
1262. 

433.  —  ...  Les  conseils  de  révision.  —  Cass.,  13  août  1874, 
;D.  75.1.41] 

434.  —  ...  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  — 
Trib.  Seine,  12  janv.  1881,  [J.  la  IjH,  Ujanv.  18811 

435.  —  ...  Les  conseils  académiques.  —  Trib.  Lille,  17  janv. 
1881,  [i.la  Loi,  17-18  janv.  1881] 
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430.  —  ...  Les  conBeils  flepartemeiilaux. 

437.  —  Eniin,  il  faut  encore  ranger  parmi  les  autorités  cons- 
tituées, l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  et  il  a  été  re- 
connu que  les  déclaralions  des  propriétaires  assurés,  produites 
par  les  assureurs  devant  ces  caisses,  doivent  être  timbrées 
et  enregistrées.  —  Sol.  24  mars  1873  (Gnrnier,  Rép.  gén.,  n. 
1067-2«y. 

438.  —  Ne  sont  pas  des  corps  constitués  :  l'ordre  des  avocats, 
—  Chassan,  t.  1,  p.  488;  Fabreguette,  n.  3263. 

439.  —  ...  Les  chambres  des  notaires.  —  Chassan,  loe,  dt. 

440.  —  ...  Les  chambres  d'avoués  ou  d'huissiers.  —  Douai, 
l"mars  mi,  [de  Grattier,  t.  1,  p.  3331 

441.  —  Les  extraits  dos  jugements  de  Réparation  et  des  ju- 
f^ements  d'inlerdiction  étant  exempts  de  l'enregistrement,  le 
secrétaire  d'une  chambre  de  discipline  n'a  point  encouru  d'a- 
mende pour  contravention  k  l'art.  42,  s'il  a  reçu  le  dépôt  de 
ces  extraits  sans  les  avoir  fait  enregistrer.  —  Délib.  28  avr. 
lH:t7. 

442.  —  Il  en  serait  de  mt^me  s'il  s'agissait  d'un  acte  qui  ne 
soit  pas  exempté  de  l'enregistrement,  puisque  les  chambres  de 
discipline  ne  sont  pas  des  autoritées  constituées  el  que  les  secré- 
taires n'agissent  pas  en  qualité  d'officiers  publics. 

443.  —  Ont  du  reste  été  exemptés  de  l'enregistrement,  les 
délibérations  prises  par  les  chambres  de  discipline,  ainsi  que  les 
actes  ou  pièces  qui  s'y  rattachent  ou  qu'on  v  énonce.  —  Décr. 
14 juin  1813,  art.  89;"Ord.  4janv.  1843.  art. "20. 

444.  —  Les  collèges  éleetoraux  ne  sont  pas  considérés  comme 
lies  autorités  constituées.  —  Fabreguette,  n.  1263. 

445.  —  Certains  fonctionnaires  sont  les  dépositaires  de  l'au- 
torité publique ,  et,  à  ce  titre,  doivent  être  classés  parmi  tes  au- 
torités constituées;  ce  sont  le  chef  de  l'Etat,  les  ministres,  les 
ministres  plénipotentiaires,  les  ambassadeurs,  tes  agents  du 
corps  diplomatique,  les  préfets,  sous-préfels,  maires  et  adjoints, 
les  ofticiers  du  ministère  public  et,  dans  certains  cas,  les  com- 
missaires de  police.  —  Faoreguette,  n.  4282.  —  En  ce  qui  con- 
cerne, toutefois,  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 
lorsqu'ils  agissent  non  plus  comme  ofliciers  publics,  mais  comme 
représentant  les  administrations  centrales  et  municipales,  V. 
suprà ,  n.  109. 

446.  —  Les  administrations  publiques  qui  sont  la  collectivité 
ou  la  réunion  hiérarchique  de  fonctionnaires  employés  à  la  ges- 
tion d'un  ser%'ice  puhhc,  ne  constituent  ni  des  corps  tii  des 
autorités  constitués.  —  V.  Grellet-Uumawau,  t.  1,  p.  239; 
Chassan,  t.  1,  p.  406;  de  Graltier,  t.  2,  p.  48;  Fabreguette, 
t.  1 ,  n.  1264. 

447.  —  Cependant,  dans  certains  cas,  les  directeurs  de  ces 
administrations,  ou  les  agents  auxquels  ils  ont  délégué  leurs 
pouvoirs  doivent  être  considérés  comme  des  autorités  consti- 
tuées. Tel  est  le  cas  où  un  directeur  statue,  par  un  arrêté,  sur  la 
nomination  d'un  agent,  sur  son  admission  à  la  retraite,  etc. 

448.  • —  Spécialement ,  un  directeur  des  contributions  indî- 
rrcles  est  une  autorité  constituée  lorsqu'il  accorde  au  gérant 
d'un  débit  de  tabacs,  l'autorisation  de  vendre  des  tabacs,  et  le 
traité  intervenu  entre  le  titulaire  du  débit  et  son  gérant  doit  être 
soumis  k  la  formalité  avant  d'être  produit&rappuidelademande 
du  gérant. 

449.  —  Mais ,  en  thèse  générale ,  les  agents  des  administra- 
tions publiques  et  spécialement  ceux  des  administrations  finan- 
cières ne  sont  pas  des  dépositaires  de  l'autorité  publique  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  autorités  constituées.  —  J. 
enreg.,  n.  14053. 

450.  —  Il  en  est  ainsi  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  des  caissiers  et  payeurs  du  Trésor  pulîlic,  et  des 
percepteurs  des  contributions,  car  ils  n'exercent  aucune  auto- 
rité; ce  sont  des  agents  du  ministère  qui  administrent  les  finances 
dujpays.  —  3.  enreg.»  n.  14^53. 

451.  —  Il  en  est  de  même  des  receveurs  et  trésoriers  des 
communes  et  étabHssements  publics;  il  peut  être  produit  devant 
eux  des  actes  sous  signature  privée  non  enregistrés.  —  J.  en- 
reg.. n.  12401-2". 

452.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  les  certificats  de  pro- 
priété k  produire,  par  tes  héritiers  des  créanciers  de  l'Etal,  aux 
payeurs  du  Trésor,  peuvent  ue  pas  être  enregistrés,  car  la  sim- 
ple remise  de  ces  certificats  au  payeur  ne  peut  être  considérée 
comme  une  production  devant  une  autorité  constituée.  —  Déc. 
miu.  fin.,  l^'aoùt  1821  (Inst.  gén.,  n.  1073);  —  i,ï  janv.  1823 
^liist.  gén.,  n.  1679).  —  Déc.  min.  fin.,  8  févr.  1884  (J.  enreg., 


n.  22317,  Garnier,  Ri:p.  p«h\,  n.  6204).  —  Cire,  comptah.  pnbl., 
:i  mai  1881,  n.  1 3(i2-28''-4°  ^J.  enreg.,  n.  20187,  Gariiier,  R^. 
pér.,  n.  443îi).  —  V.  infrà,  n.  563. 

453.  —  Ces  décisions  ont  été  confirmées  depuis  et  doivent 
être  entendues  en  ce  sens,  que  tout  acte  privé  non  assujetti  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, peut  être  produit  devant  un  comptable  des  deniers  publics 
et  annexé  à  ses  comptes  comme  pièce  justificative  sans  avoir  été 
préalablement  enregistré.  —  Sol.  20  mai  1876  (J.  enreg.,  n. 
20091).  —  Déc.  min.  On.,  25  juin  1876  (Cire,  compt.  publ.,  12 
I  juill.  1876,  n.  1217,  J.  enreg.,  n.  20187);  —  18  avr.  1884  (J.  en- 
I  reg.,  n.  22343,  Garnier,  Wp.  pér.,  n.  0318).  —  V.  infrà,  n.  513. 
I     454.  —  Sont  exceptés  cependant  tes  certîncats  ou  procura- 
1  tions  passés  en  pays  étranger  et  relatifs  au  transfert  des  rentes 
françaises,  lesquels  sont  assujettis  à  l'enregistrement  par  une  dis- 
I  position  spéciale  de  Tord,  du  5  mars  1823  (Inst.  gén.,  n.  1076J,  et 
I  du  décr.  du  6  févr.  1862(Inst.  gén.,  0.2212-1»).  — V.tn/îrti,n.  51.1. 

455.  —  Mais  il  est  toujours  admis  qu'un  état  de  frais  taxé, 
non  signé  du  greffier,  n'étant  pas  assujetti  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  rigueur,  peut  être  produit,  sans  avoir  été  enre- 
gistré, à  un  comptable  du  ministère  des  finances  ou  des  admi- 
nistrations financières.  —  Inst.  gén.,  n.2tî$8. —  V.  in^râ,  n.  513. 

456.  —  ...  El  qu'un  devis  non  enregistré  peut  être  annexé  à 
i  une  demande  de  paiement  produite  au  receveur  municipal.  — 
I  Inst.  gén.,  n.  2361-3°. 

i  457.  —  Les  receveurs  de  l'en  registre  me  ni  ne  sont  pas  des 
autorités  constituées  ;  par  conséquent  les  acles  et  pièces  qui 
sont  produits  devant  eux  pour  justifier  des  reprises,  indemnités 
ou  récompenses  dans  les  déclarations  de  succession  ,  ne  sont 
pas.  parcela  seul,  assujettis  à  l'enregistrement.  —  Délib.  21  plur. 
an  XII  (J.  enreg.,  n.  1677).  —  Sol.  2  juill.  1864  (Garnier,  Rifp. 
pér..  n.  1934-10»),  —  Sic,  Hertz,  De  ùi  justifimtim  rfe«  reprise». 
r^compfnses  ou  iwtemniti's  dnim  les  dt'damti'ms  de  suweAsifm 
(Garnier,  fi/'p.  ^iér.,  n.  1700-6o). 

458.  —  Il  ft  été  jugé  que  l'on  ne  devait  pas  considérer  comme 
une  autorité  constituée  les  préposés  des  octrois.  —  Cass.,27aoùt 

I  1827,  Marcel,  [S.  et  P.  clir.] 

I  459.  —  ...  Les  commissaires  des  hospices.  —  Cass.,  27  nov, 
;  1841.  Clément,  [P.  41.1.137] 

'  460.  —  Et  l'on  refuse  le  caractère  d'autorité  constituée  aux 
auxiliaires  de  la  police  judiciaire,  aux  agents  de  police,  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie,  aux  gardes  champêtres  et  forestiers.  — 
Garnier,  fl<'p.  gt^n.,  n.  1068-6». 

461.  —  ...  Ainsi  qu'aux  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne. —  Fabreguette,  toc.  cit. 

10»  Regùtres  public». 

462.  —  Enfin,  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  porte  qu'il  ne 
i  pourra  être  fait  aucun  usage,  par  acte  public,  d'un  acte  snus  st- 

ffnalure  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  qu'il  n'ait  été  préala- 
>lement  enregistré.  Généralement,  l'acte  public  est  ci*lui  qui  est 
'  reçu  par  un  officier  public  compétent  ou  qui  émane  d'une  aulo- 
I  rité  publique.  —  V.  suprà ,  n.  374  et  s.,  422  et  s. 
I  4o3.  —  Doit-on  considérer  comme  des  actes  publics  les  ins- 
I  criptions  faites  sur  un  registre  public?  II  a  été  jugé  que  les  re- 
I  gistres  de  comptabilité  des  receveurs  communaux  et  des  tréso- 
I  riers  des  établissements  publics,  bien  qu'assujettis  au  timbre, 
i  ne  constituent  pas  des  registres  publics;  la  constatation  d'une 
I  convention  sous  signature  privée  non  enregistrée,  sur  le  registre 
I  d'un  de  ces  receveurs,  ne  donne  donc  pas  lieu  Ma  perception 
J  des  droits.  —  Trib.  Seine ,  20  mars  1856,  [Garnier,  hép.  gén., 
I  n.  1008-4'] 

464.  —  ...Et  ilaété  décidé  que, bien  que  les  registresde  l'en- 
}  registrement  soient  des  registres  publics,  on  ne  pourrait  dire 

que  les  inscriptions  qui  y  sont  faites,  notamment  les  déclara- 
'  tions  de  succession,  soient  des  actes  publics;  par  conséquent, 
les  actes  et  pièces ,  produits  k  l'appui  de  ces  déclarations ,  et  qui 
.  V  sont  mentionnés,  ne  sont  pas,  par  ce  motif,  assujettis  à  la 
Tormalilé  de  l'en  registrement.  —  Délib.  24  pluv.  an  XII  (J.  en- 
reg., n.  1677). 

465.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  inscriptions  ou  trans- 
criptions faites  sur  les  registres  des  hypothèques;  sans  doulf. 
les  conservateurs  des  hypothèques,  pas  plus  que  les  préposés 
de  l'enregistrement,  ne  sont  des  officiers  publics  ni  des  déposiy 
taires  de  l'autorité  publique  ;  cependant  ils  ont  reçu  de  la  loi 
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,aft.  13(7.  C.  civ.)  la  mission  d'accomplir,  dans  l'intérêt  des 
(■arliculiers.  certaines  formalités  qui  assurent  la  transmission 
lie  la  propriété  ou  la  garantie  des  droits  de  créance.  Os  for-  ■ 
malités  se  traduisent  par  des  actes  inscrits  sur  des  registres  ' 

tuMics  et  revtUusde  la  sip:nature  du  conservateur  (art.  16  à  18, 
.  21  vent,  nn  VM).  Ces  a<t(es,  ainsi  que  les  qualifient  les  art. 
précités,  I-..  31  vent,  an  VU,  sont  considérés  généralement  comme 
tie  véritables  actes  publics,  produisant  les  principaux  efTels  de 
racl<>  authentique. 

466.  —  Il  n  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  radiations  d'ins- 
criptions liypothéciiires  ont  le  caractère  d'actes  publics;  par 
suite,  lorstju  elles  ont  lieu  en  vertu  d'actes  passés  en  pavs  étran- 
per,  ces  actes  doivent  être  enngistrés  en  France.  —  Trib.  Lu- 
n^ville,  il  mars  1874.  Houol,  [S.  74.2.319,  P.  74.1303,  J.  en-  , 
reg..  n.  10422,  Garnier,  Rép.  jiér.,  n.  :  0161 

467.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  mentionnés 
peuvent  être  réclamés  par  la  régie  à  l'acquéreur  de  l'immeuble 
qui  a  prorluit  les  expéditions  en  vue  d'obtenir  ta  radiation.  — 
Wmejugement. 

468.  —  Décidé  que  Ton  ne  peut  faire  usage  d'actes  passés  en 
pHj-s étranger  pour  constituer  une  hypothèque,  et  que  le  con- 
servateur ne  peut  en  faire  la  mention  sur  ses  registres  sans  que 
l>-s  droits  Hujcquels  ces  actes  seraient  assujettis,  s'ils  avaient  été 
passés  en  France,  aient  été  préalablement  acquittés.  —  Délib. 
ô  nw.  1823  (.1.  pnreg.,  n.  7K7."i1. 

468.  —  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques  doit  exiger 
'lue  les  actes  sous  signature  privée,  prorluits  pour  la  radiation 
il'inscriptions  hypothécaires,  soient  préalablement  enregistrés. 
-Sol.  19  nov.'l847  (Hec.  Holland,  n.  7668). 

470.  —  L'acte  sous  seing  privé  constatant  un  transport  de 
créance,  et  mentionné  dans  le  bordereau  d'une  inscription  hy|)0- 
llrcaire  renouvelée  au  profit  du  cessionnaire,  doit  être  préalable- 
ment enregistré.  —  Sol.  7  mai  1869  (S.  69.2.338,  P.  69.1298, 
Oarnit-r,  firtrj-  P^r.,  n.  3016). 

471.  —  Nous  pensons  cependant  qu'en  présence  des  termes 
formels  de  l'art.  2199,  le  conservateur  ne  serait  pas  autorisé  à 
retarder  la  formalité  hypothécaire  jusqu'à  ce  que  tes  actes  pro- 
duits eussent  été  enregistrés;  il  peut  procéder,  sans  commettre 
une  contravention,  à  rinscripUon  ou  à  la  translation.  Ce  serait 
au  receveur  des  actes  sous  signature  privée  du  siège  delà  con- 
servation fi  assurer  l'exécution  de  l'arl.  23,  L.  22  mm.  an  VII, 
sur  les  indications  qui  lui  seraient  fournies  par  le  conservateur. 
L'exigibilité  du  droit  résulte  de  l'existence  de  l'acte  produit  et 
rie  son  usage  par  acte  public;  or,  la  preuve  de  ces  deux  faits 
pst  Ibumie  d'une  manière  complète  par  les  inscriptions  faites 
Hirle  registre  du  conservateur,  et  le  receveur  pourrait  décerner  \ 
otip  contrainte  en  vertu  de  ces  inscriptions.  j 

472.  —  .Nous  ferons  obser\'er  que  l'art.  23  ne  dispose  qu'en  | 
cf  (jui  concerne  l'usage  des  ncie$  sous  sinmtwe  privéf,  ou  pas-  i 
àpp  en  pays  étranger  et  que,  d'un  autre  ci'ilé,  les  art.  41  et  42 

renferment  aucune  prohibition  h  l'égard  des  conservateurs 
"tes  hypothèques.  Par  conséquent,  on  peut  prendre,  sans  con- 
travention ,  une  inscription  en  vertu  d  un  »cte.  authentique  non 
enregistré.  —  Caen,  1"  mai  1858,  [J.  enreg.,  n.  168341 
4/3.  —  Dans  tous  les  cas,  les  conservateurs  des  hypothè- 
es  n'étant  nommément  désignés  ni  dans  les  art.  41  et  42,  L. 
frim.  an  VII,  ni  dans  l'art.  47  de  la  même  loi,  ne  sont  passi- 
Mes  d'aucune  amende  et  n'encourent  aucune  responsabilité 
pour  aroir  procédé  à  une  formidilé  hypothécaire  en  vertu  d'ac- 
tes non  enregistrés.  —  Cmtrà,  Sol.  28  mal  1870  (Garnier,  Béjt. 
9^.,  n.  ine^-éa). 


CHAPITRE  V. 

musai  PTION .  DANS  LBS  ACTES  PUBLICS,  DB  LA  UUITTANCB  DBS 
BniTS  D'BHRBOISTRIEMEIfT  PBQCUS  SUa  LES  ACTES  QUI  T  SORT 
UUTÉS. 

474.  —  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  est  rendue  on 
qu'un  arrêté  est  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la 
sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  doit  en  faire  mention,  et  énoncer 
le  nMntanl  du  droit  payé.  In  date  du  paiement  et  le  nom  du  bu- 
n^u  où  il  a  été  acquitté;  en  cas  d'omission,  le  receveur  doit 
ni^r  le  droit,  si  l'acte  n'a  pus  été  enregistré  dans  son  bureau , 


sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  a  été  prononcé 
ou  l'arrêté  pris  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  48). 

475.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  l'art. 
42,  L.  22  frim.  an  VII,  le  législateur  a  prescrit  de  faire  mention 
de  lu  quittance  des  droits  par  une  transcription  littérale  et  en- 
tière de  cette  quittance,  dans  la  minute  des  actes  publics,  civils, 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  sont  faits  en  vertu  d'actes 
sous  signature  privée  ou  passés  en  pays  étranger  (Même  loi, 
art.  44). 

476.  —  La  mention  de  la  quittance  n'est  obligatoire  que 
pour  les  actes  sous  signature  privée  ou  passés  en  pays  étranger, 
relatés  dans  un  acte  public,  mais  ne  l'est  pas  pour  les  actes  pu- 
blics qui  y  sont  mentionnés.  —  Déc.  min.  fin.,  9  juin  1831  (J. 
notar.,  n.  14469).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  13890-1". 

477.  —  Nous  pensons  que  cette  mention  n'est  m^me  pas 
obligatoire  lorsqu'un  acte  public  est  passé  en  conséquence  d'au- 
tres actes  publics  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  —  V.  tHfrà,n.  507  et  s. 

478.  —  Il  én  serait  de  même  pour  la  menUon  de  la  quittance 
des  droits  perçus  sur  les  déclarations  de  mutation  verbale  de 
propriété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  »  l'art. 
44  n'ayant  pas  prévu  ce  cas  et  les  lois  d'impdt,  surtout  lorsqu'elles 
prononcent  des  peines,  ne  pouvant  être  appliquées  par  analogie. 
—  J.  enreg.,  n.  19162-1». 

479.  —  On  décide,  par  les  mêmes  raisons,  que  les  avoués  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  44,  la 
loi  du  16  juin  1824.  art.  11-2",  qui  leur  a  rendu  applicables  les 
arl.  41  et  42,  ayant  omis  de  faire  mention  de  l'art.  44.  —  Dict. 
enrf^.,  loc.  rit.'n.  302. 

490.  —  Malgré  les  termes  Ibrmels  de  la  loi,  l'administration 
a  décidé  qu'il  n  y  avait  pas  contravention  de  la  part  du  notaire, 
pour  défaut  de  transcription  littérale  de  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement,  si  les  indications  qu'il  avait  faites  suffisaient 
pour  mettre  les  préposés  à  même  de  vérifier  si  la  formalité  avait 
été  remplie.  —  Sol.  23  avr.  1830  (J.  enreg.,  n.  9618). 

481.  —  Mais  lorsque,  dans  un  acte  notarié  contenant  vente 
d'un  immeuble,  il  est  dit  aue  cet  immeuble  appartient  au  ven- 
deur aux  termes  d'un  acte  de  partage  sous  seing  privé  enregistré, 
le  notaire  est  passible  d'amende  s  il  n'a  pas  relaté  littéralement 
es  droits  d'enregistrement  perçus  sur  l'acte  de  partage.  —  Trib. 
Vouziers,  10  mai  18;î:i,  Choppin,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  424,  Gar- 
nier, Rf'p.pi',:,  n.  6381  —Trib.  Pointe-à-Pitre,  21  août  1852,|J. 
enr^,  u.  I.ï822-t°| 

48SÎ.  —  ...  Ou  bien  s'il  s'est  borné  h  dire  que  l'acte  privé  dont 
il  a  fait  usage  ,  «  a  H*'  enregistré  dans  tel  bureau ,  à  telle  date , 
p'ir  le  receveur  qui  aperçu  les  droits.  »  —  Déc.  min.  fin.,  24  mai 
1808  (Inst.  gén.,  n.  400-10»), 

483.  —  ...  Ou  encore  que  l'acte  a  été  dûment  enregistré.  — 
Même  décision. 

484.  —  Le.  notaire  qui  dresse  l'acte  de  dépôt  d'un  acte  sous 
seing  privé  n'est  pas  tenu  de  transcrire  littéralement  la  quit- 
tance de  l'enregistrement,  puisque  l'annexe  de  l'acte  met  les 
préposés  en  mesure  de  consulter  la  quittance.  —  Déc.  min.  fin., 
17  sept.  1830. 

485*  —  Il  n'^  a  point,  non  plus,  contravention  de  la  part 
d'un  notaire  qui  a  reçu  un  acte  d  adjudication  d'immeubles,  pour 
n'avoir  point  transcrit  littéralement  la  quittance  de  l'enregistre- 
ment des  certificats  d'annonces  qui  y  demeurent  annexés  et  dont 
il  fait  mention  ;  car  du  moment  que  l'acte  sous  seing  privé  est 
annexé  h  l'acte  public,  la  mention  littérale  de  la  quittance  est 
sans  objet.  —  Délib.  19  avr.  1833. 

486.  —  Un  notaire  peut  également ,  sans  contravention,  men- 
tionner dans  une  quittance  par  lui  reçue,  un  testament  olographe 
di'pnsé  dans  son  étude  sans  transcrire  littéralement  la  relation 
lie  l'enregistrement  de  ce  testament.  —  Sol.  14  oet.  1835.  —  Sic, 
Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  296. 

487.  —  L'art.  44  n'est  pas  applical»!e  ,  évidemment,  lorsque 
l'acte  public  a  été  fait  en  vertu  décrits  qui  ne  tombent  pas  eux- 
mêmes  sous  le  coup  de  l'art.  42,  par  exemple,  s'il  a  été  fait  par 
suite  d'un  acte  adiré.  —  V.  Garnier,  Ht'p.  <}i'ii..  n.  1326. 

488.  —  Lors  même  que  la  relation  ne  l'enregistrement  d'un 
acte  sous  signature  privée  aurait  été  déjà  transcrite  littéralement 
dans  un  acte  pubHc,  l'odicier  public  qui  rédige  un  nouvel  acte 
en  vertu  de  ce  même  acte  privé  n'est  pas  dispensé  île  reproduire 
littéralement  la  quittance  des  droits  perçus.  —  Trib.  "Tours ,  8 
nov.  1843,  [Dict.  enrej^.,  l»x:.  rit.,  n.  299] 
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CHAPITRE  VI. 

DÂBOGATIONS  A  LA  UtOLK  GÂNËRALB  TRACÉE  PAR  LES  ABT.  41 
BT  43»  L.  23  FBIM.  AH  Vil. 

§  i .  Enregatretaent  simultané  des  actes  reçus  fuir  U  même 
o^er  public. 

489.  —  L'art.  56,  L.  28  avr.  1816,  a  modifié  l'art.  41,  L.  22 
frim.  an  VII,  ea  permetUut  renregistremenl  simultané  des  actes 
reçus  par  le  môme  olTicier  oublie  et  dont  le  délai  d'enregistre- 
ment n'est  pas  expiré.  L'ofTicier  public  doit  énoncer  k  date  de 
l'acte  dont  il  lait  usage  dans  un  acte  postérieur  et  faire  men- 
tion que  ce  premier  acte  sera  présenté  k  l'enregistrement  en 
même  temps  que  le  second;  dans  aucun  cas,  l'enregislremenl 
du  second  acte  ne  peut  être  requis  avant  celui  du  premier,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  —  V.  infrà,  n.  546. 

400.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploit  de  dénoncialion  d'une  sai- 
sie pouvait  être  signifié,  sans  contravention,  avant  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  de  la  saisie,  pourvu  que  ces  deux  actes, 
rédigés  par  lo  même  officier  public,  soient  présentés  simultané- 
ment à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Caen,  1"''  mal  1S:>8, 
[J.  enreg.,n.  168:(4] 

491.  —  Les  dispositions  de  i'arl.  56  ne  s'appliquent  qu'aux 
actes  reçus  par  le  même  officier  public,  et  il  a  été  reconnu  qu'un 
huissier  ne  peut  signifier  un  acte  en  conséquence  d'un  exploit 
émanant  d'un  autre  huissier,  et  non  enregistré.  —  Trib.  Dinan, 

21  déc.  1850,  [J.  enreg.,  n.  15132-1"] 

492.  —  Un  notaire  ne  pourrait  pas,  non  plus,  procéder  à  une 
vente  en  conséquence  d'un  partage  non  enregistré,  regu  par  un  de 
ses  collègues.  —  Trib.  Vitré,  14  oct.  1847,  |J.  enreg.,  n.  14368- 
4"]  —  Tnb.  Carcassonnc,  19  déc.  1844,  Hollaud,U.  enreg.,  u. 
13728-1"]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Déc.  min.  fin.,  10  mars 
1819  (J.  enreg-,  n.  10536,  et  i.  enreg.,  n.  11782  et  14448-2"}. 

493.  —  Le  journal  de  l'enregistrement  soutient  que  l'art.  o6, 
L.  28  avr.  1810,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  le  seconci 
acte  a  été  reçu  par  un  notaire  qui  n'a  concouru  à.  la  passation 
du  premier  contrat  qu'en  qualité  de  notaire  en  second,  les  deux 
actes  n'ayant  pas  été  reçus  par  le  môme  officier  public.  —  V.  J. 
enreg.,  n.  12043  et  18ii20-l°. 

494.  —  Mais  un  notaire  peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'art.  56,  L.  28  avr.  181(1,  pour  présenter  simultané- 
ment à  la  formalité  des  actes  reçus  par  son  prédécesseur  et  ceux 
.qu'il  a  passés  en  conséquence.  —  Délib.  13  août  1834  (Dict.  en- 
reg., lac.  cit.,  a.  222;  Lansel,  y*  Acte  passé  en  consi'quence,  n.  33). 

495.  —  Par  exception,  un  notaire  peut  non  seulement  rédi- 
ger une  déclaration  de  command  en  conséquence  d'une  vente 
non  enregistrée,  mais  il  peut  même  présenter  cette  décIaraUon 
k  ta  formalité  avant  de  faire  enregistrer  le  contrat  de  vente. 
L'enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures  est  un  mode  de 
notifier  le  command  au  receveur  et  constitue  une  mesure  fiscale 
destinée  à  empêcher  plusieurs  transmissions  successives  de  la 
propriété  contre  le  paiement  d'un  seul  droit  de  mutation.  U  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  entraver 
cette  notification  ou  forcer  le  command ,  dans  presque  tous  les 
cas,  à  avoii'  recours  à  un  acte  extrajudiciture.  D'un  autre  côté, 
l'art.      L.  28  avr.  1816,  se  reftre  exclusivement  k  l'art.  41,  L. 

22  frim.  an  VII  ;  il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  actes  visés  par  ce 
dernier  article,  et  il  aurait  pour  résultat  de  rendre  plus  rigou- 
reuse une  prohibition  de  la  loi,  alors  que  son  but  évident  a 
été,  au  contraire,  d'en  restreindre  rtti)plication.  —  Trib.  Mont- 
morillon,  24  juin.  1838,  iHec.  Rolland,  n.  5626]  —  CMiitrâ,  Déc. 
min.  fin.,  5  sept.  18:12  (J.  enreg.,  n.  10993).  —  Délib.  7  févr.-2y 
avr.  1834  (.1.  enreg.,  n.  10993). 

496.  —  On  déciderait  de  même  s'il  s'agissait  d'une  déclara- 
tion d'adjudicataire  enregistrée  avant  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. —  Trib.  Toulon,  3  mai  1839,  j^J.  notar.,  n.  104g3-l«,  Rec. 
Holland,  n.  6905] 

497.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire  avait  contrevenu  à  l'art. 
41,  L.  22  frim.  an  Vil.  et  à  l'art.  50,  L.  28  avr.  1816,  en  procé- 
dant au  partage  et  à  la  liquidation  du  prix  à  provenir  d'une 
adjudication  faite  rlovant  le  tribunal,  avant  l'enregistrement  du 
jugement  d'adjudication,  alli^ndu  qu'il  s'agissait  de  deux  actes 

Îunlics  qui  n'étaient  pas  re<;us  par  le  même  officier  public.  — 
rib.  Amiens,  18  juin  1846,  Breuil,  [J.  enreg.,  n.  14030] 

498.  —  Cependant,  lorsqu'une  hcilation  a  eu  lieu,  et  que 


les  coUcilants  procèdent  immédiatement  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  succession  dont  dépendaient  les  biens  licités,  il 
est  de  jurisprudence  de  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  c[ue 
sur  la  portion  du  prix  qui  excède  l'attribution  laite  aux  coUci- 
lants adjudicataires,  à  ta  eonditioH  que  le  partage  soit  présenta  â 
Ui  formalité  m  même  temps  que  Vadjudieation.  Si  l'on  adopte  la 
doctrine  du  Tribunal  d'Amiens,  oette  condition  ne  pourra  jamus 
être  remplie,  sans  que  le  notaire,  rédacteur  du  partage,  s'expose 
à  une  amende ,  lorsque  l'adjudication  aura  eu  lieu  devant  le 
tribunal  ou  devant  un  autre  oflicier  public,  puisque  le  notaire 
n'aura  pu  dresser  son  acte  de  partage  a^unt  que  l'adjudication 
iiit  été  enregistrée. 

499.  —  n  en  sera  de  mt'roe  toutes  les  fois  que  la  liquidation 
sera  soumise  nécessairement  à  l'homologation,  car  les  juges  ne 
peuvent  prononcer  l'homologation  d'un  acte  non  enregistré,  et 
il  y  aura  nécessité  de  souraeltreà  la  formalité  avant  l'enregistre- 
ment de  l'adjudication,  la  liquidation  dressée  en  conséquence  de 
celle  adjudication.  En  présence  de  cette  difficulté,  l'administra- 
tion, par  une  tolérance  que  rien,  du  reste,  ne  justifie  en  droit, 
admet  que  dans  ces  deux  cas  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  et  50,  L.  28  avr.  1816.  —  V.  J.  en- 
reg., n.  1W85. 

oOO.  —  Les  prescriptions  do  l'art.  56,  L.  28  avr.  1816,  rela- 
tives à  la  mention  de  la  présentation  simultanée  des  actes,  n'a 
pas  de  sanction ,  et  l'omission  de  cette  mention  n'entraîne  au- 
cune amende  ou  autre  pénalité  contre  VofTicier  public.  —  Déc. 
min.  fin.,  17  avr.  1819  (J.  enreg.,  n.  6351). 

§  2.  Annexe  aux  antes  des  notaires  des  actfS 
sous  signature  privtie. 

501.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VU,  a  élé  modifié  égale- 
ment par  I'arl.  13,  L.  !(>  juin  1824,  qui  accorde  aux  notaires  la 
faculté  de  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing 
privé  non  enregistrés  el  de  les  énoncer  dans  leurs  actes,  mais 
sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  de- 
meure annexé  h  celui  duos  lequel  il  se  trouve  mentionné,  qu'il 
soit  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  t'enregistrnment  et  que 
les  notaires  soient  personnellement  responsables,  non  seulemeiit 
<tes  droits  d'enregistrement  et  de  timbre ,  mais  encore  des  amen- 
<1es  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  se  trouver  as- 
sujettis. 

502.  —  «  Il  est  dérogé  à  cet  égard  seulfiment,  est-il  dit  dans 
In  loi  de  1824,  à  l'art.  41,  L.  22  fnm.  an  VIL.»  Mais  il  est  mani- 
feste qu'il  est  dérogé  à  l'art.  42  et  non  à  l'art.  41 ,  et  que  le  légis- 
lateur a  commis  une  erreur  de  rédaction.  —  V.  Dict.  enreg., 
toc.  cit.,  n.  223. 

503.  —  Cette  dérogation  à  la  règle  tracée  par  l'art.  42  n'est 
permise  qu'aux  notaires;  les  autres  officiers  publics  ne  sont 
pas  autorisés  à  s'en  prévaloir.  Jugé  spécialement,  qu'un  huissier 
ne  pounait,  sans  contravention,  signifier  un  exploit  en  vertu 
d'une  lettre  missive  non  enregistrée,  lors  même  que  cette  lettre 
serait  présentée  à  la  formalité  en  même  temps  que  l'exploit.  — 
Trib.  Rouen,  20  mars  1862,  Levavasseur,  [J.  enreg.,  n.  17689, 
Garnier,  Hépi.pér.,n.  1599] 

504.  —  Tous  les  auteurs  et  l'administration  s'accordent  pour 
reconnaître  que  la  présfjitatvm  simultanée  K  l'enregistrement 
de  l'acte  notarié  et  des  actes  sous  signature  privée  annexés,  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi ,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contravention 
commise  si  l'acte  notarié  était  porté  sur  le  registre  avant  l'acte 
sous  seing  privé.  —  V.  Moniteur,  15  juin  1824. 

505.  —  A  plus  forte  raison,  n'y  aurait -il  aucune  contravoii- 
tion  si  l'acte  annexé  avait  été  prés^'iité  à  la  formalité  avant  l'acte 
notarié.  —  Delib.  17  sept.  1833  (Hre.  Holland,  n.  4248). 

506.  —  L'art.  13,  L.  16  juin  1824,  n'a  pas,  du  roste,  abroj,'»* 
l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil ,  et  les  notaires  peuvent  toujours  se 
soustraire  k  la  responsabilité  porsonuelle  des  droits  et  amendes 
dûs  sur  un  acte  sous  seing  pnvéen  exigeant  des  parties  qu'elles 
le  présentent  à  la  formalité  avant  d'en  mire  usage  dans  les  actes 
qu  ils  dressent.  —  Garnier,  Rép.  gf'n.,  n.  1237-2"'. 

507.  —  Bien  que  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  ne  dis()ose  qa'k 
l'égard  des  actes  sous  signature  privée,  l'administration  a  tc- 
cortlé  aux  actes  publics  qui  ne  sont  pas  assujettis  k  renregis- 
tremenl dans  un  délai  déterminé,  le  bénéfice  de  cette  mesure 
de  faveur.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  225. 

I  508.  —  On  ne  saurait,  toutefois,  pour  le  soutenir,  s'aaiantnT 
I  de  la  décision  par  laquelle  l'admimslration  à  étendu  cette  b* 


Digitized  by 


ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE  D'UN  AUTRE.  —  Titre  i.  ~  Chap.  VII. 


m 


Teuraux  certificats  d'imprimeur,  constatant  des  publications  en 
ma^re  de  vente  judiciaire  ou  de  purge  légale.  Car  si  ces  cerli- 
ficate  sont,  dans  certains  cas,  assujettis  au  tarif  des  actes  judi- 
ciaires, ce  ne  sont,  cependant,  que  des  actes  privés;  par  coosè- 
quenl,  ils  peuvent,  en  vertu  dp  la  règle  ptinérale,  ^Ire  annexés 
à  un  acte  notarié  et  présentés  en  même  temps  à  l'enregistre- 
ment.  —  Sol.  20  àéc,  1866  (J.  eareg.,  n.  18205-1°,  Garuier,  Bép. 
l^r.,  n.  2476). 

509.  —  L'administration  a  assimilé  aux  actes  sous  seing  privé, 
pour  l'exécution  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  les  ordonnances 
sur  rp'|u<He  dont  l'enregistremenL  est  h  la  charge  des  parties. 

—  Sol.  30  nov.  1867  (J.  enreg.,  n.  18732-4o,  Garuier,  Ht^t.p^-., 
n.  2824).  —  Sol.  lOjuili.  1872  (Dict.  enreg-,  /oc.  cU.,  n.  227, 
Ganiitfr,  ftlïJ.  j/<?n.,  n.  1133-2"). 

510.  —  ...  Les  cnluers  des  charges  rédigés  par  les  avoués.  — 
J.fnreg.,  d.  12307-1". 

511.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  rédigés  par  les  adminia- 
Intteurs  des  hospices.  —  J.  enreg.,  n.  lîilOO-â". 

512.  —  ...  Les  copies  collationnées  rédigées  piir  les  aroués. 
-Sol.  2  mars  1874  (J.  enreg.,  n.  19460). 

513.  —  ...  Les  états  de  Trais  taxés.  Sol.  28  mars  1874  (J. 
enrpg.,  n.  19460).  ~~  Sic,  Inst.  gén.,  n.  2158-3°. 

314.  —  ...  Les  sentences  arbitrales.  —  Dict.  enreg.,  loe.  cit., 
n.'lKi. 

515.  —  L'n  notaire  de  France  peut  annexer  à  un  acte  qu'il 
n^it  les  actes  passés  h  Yïïc  de  la  Réunion ,  laquelle  est  régie 
par  des  règlements  particuliers,  sans  acquitter  préalablement  le 
supplément  de  droit  auquel  ils  sont  assi^ettis,  parce  qu'il  se 
trouve  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13,  L.  16  juin  1824.'  — 
MA).  30  nov.  1832.  —  Sic, Rolland  et  TrouiIlet,I/te(.  d'mreg.. 
iè»/.,§2,  n.  11. 

516.  —  Il  est  encore  généralement  admis  que  les  notaires 
peuvent  anjiexer  à  leurs  actes  des  actes  passés  en  pays  étning<T 
oudiuslesculonies. — V. Délib. 28 nov.  1843(In8t.  gén.,  n.  1703). 

517.  —  Les  actes  sous  seing  privé  non  enregislrés  (autres 
me-  les  procurations^,  énoucés  dans  un  acte  notarié,  et  qui 
aoirent  y  être  annexés  pour  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enrn- 
cislrement,  peuvent,  après  cet  enregistrement,  Aire  remis  par 
lenolaireaux  parties.  —  Trib.  Chàlon-sur-Saâne,  31  déc.  1861. 
Gabut.,S.  6â.2.4bl,  P.  Bull,  enreg.,  n.  805,  J.  enreg.,  n.  17439] 

—  $ic,HolIand  de  WWaTgUQatV"  Enregistrement,  n.  434;  Dict. 
■lu  Dot.,  v°  .lc<«noluri(',  n.  664.  —  On  rite  à  rappui  de  cette  opi- 
nioa  trois  solutions  de  la  régie  des  17  mars  1638,  27  j^tll.  1841 
et  31  août  1871  (DicU  enreg.,  kc.  cit.,  a.  232). 


CHAPITRE  VII. 

PÉKALtris.  —  BBSPOlfSABILITÂ. 

518.—  L'usage  d'un  acte  non  enn'gistré,  dans  un  acte  pu- 
blic, peut  donner  lieu  à  deux  genres  de  peine  différents  :  Va- 
meniifi  et  la  responsabilité  en  matière  de  droit»  simples. 

518.  —  Mais,  même  dans  les  actes  dont  l'enregistrement  est 
oUigitoire  à  peine  de  nullité,  l'usage  d'un  acte  non  enregistré 
n'estraine  pas  d'autre  sanction  qu'une  peine  pécuniaire.  Ainsi, 
la  signification  de  l'ordonnance  d'un  oflicier  public  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  faite  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance. 
Il  y  a  seulement  lieu  à  une  amende  contre  l'huissier.  —  Cass., 
fifrerm.  an  X,  Dannevilie,  [S.  cbr.' 

S10.~  Les  contraventions  à  l'art.  41 ,  L.  22  frtm.  an  VU, 
c'p3l-à-dire  le  fait  d'avoir  passé  un  acte  publie  en  conséquence 
J'uB  autre  acte  public  non  enregistré,  est  puni  d'une  amenda 
de  cinmianlc  francs,  réduite  actuellement  à  dix  francs  {L.  16 
juin  1S24,  art.  10),  et  de  robligatioii  de  payer  les  droits  du  pre- 
nûer  acte  (L.  22  frim.  an  VI 1,  art.  41  ). 

521.  —  L'amende,  dans  tous  les  cas,  est  à  la  charge  per- 
sonnelle de  l'officier  public  qui  a  commis  la  contravention  (V.  su- 
firà,  y"  Acte  nutnrv' ,  n.  474);  quant  aux  droits,  il  est  tenu  seu- 
lement de  les  r>aver,  c*esL-ii-dire  d'en  faire  l'avance,  sauf  recou- 
fremenl  contre  la  partie  débitrice,  mais  sans  pouvoir  invoquer 
wp^ndanlle  Iténéfice  de  discussion.  — Trib.  Seine,  16  déc.  1871  , 
Lepriiiee  et  Foucon,  [Garnier.  R^p.  pér.,  n.  34031  —  V.  mprd, 
-Ktit  H0tarù>,  n.  1168  et  s. 

—  L'officier  public  n'est  même  tenu  d'avancer  que  le 


droit  simple  et  non  les  droits  en  sus  ou  amendes  d'enregistre- 
ment auxquels  peut  donner  lieu  le  premier  acte.  11  a  été  jugé, 
en  elTt^t,  que  l'huissier  qui  signiOe  une  déclaratioD  d'appel  ou 
une  opposition  en  conséquence  d'un  jugement  non  enregistré, 
encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vit,  et 
peut  être  responsable  des  droits  simples  dûs  sur  le  jugement, 
mais  non  des  droits  en  sus  qui  constituent  une  peine  person- 
nelle à  la  partie  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  le  jugement. 

—  Même  jugement. 

523>  —  On  admet  encore  «ue  l'ofTiRier  public  n'est  obligé 
qu'au  paiement  des  droits  qui  lui  sont  réclamés  lors  de  la  pré- 
sentation H  la  formalité  d'un  acte  passé  en  conséquence  d'un 
acte  non  enregistré.  Ces  droits  acquittés,  l'administratioii  n'a 
plus  aucun  recours  contre  lui  pour  les  suppléments  de  droits 
qui  seraient  ultérieurement  reconnus  exigibles  et  dont  le  recou- 
vrement ne  peut  élre  poursuivi  que  contre  la  partie  débitrice. 

—  Y.  Déc.  mm.  lin.,  7  juiu  1808  (Inst.  gén..  n.  386-28",  J.  en- 
reg., n.  2911).— Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n,1307-5».— V.<u/j»y(, 
v»  Acte aolwié^  a.  H'âl. 

624.  — lia  été  jugé  que,  si  deux  actes  ont  été  reçus  par 
deux  notaires  différeots,  et  que  l'un  ait  clé  rédigé  eu  vertu  de 
l'autre  non  encore  enregistré,  le  notaire  qui  a  reçu  le  dernier 
acte  est  passible  de  l'amende,  encore  -bien  que  les  deux  actes 
(lient  été  présentés  en  même  temps  à  renrngistrement.  —  Cass., 
22  oct.  1811,  Colombie,  [S.  et  P.  clir.,  Inst.  gén.,  n.  ',ui,  J.  eii- 
reK-,  n.  41231 

j  525.  —  11  est  dù  autant  d'amendes  qu  il  a  été  rédigé  d'actes 
I  publics  en  conséquence  d'actes  non  enregistrés,  lors  même  que 
!  tous  ces  actes  publics  auraient  été  faits  en  vertu  d'un  seul  et 

même  acte  non  enregistré.  —  J.  enreg.,  n.  J.  notar.,  n. 

3790;  Garnier,  R»'p.  gén.,  n.  1306;  Dict.  Ewireg.,  loc.  cit.,  a.  304. 

526.  —  Mais  il  n'est  dù  qu'une  seule  amende  lorsqu'il  a  été 
fait  usage  de  plusieurs  actes  non  enregistrés  dans  un  seul  act>< 
public.  —  Déc.  min.  fin..  21  mars  1836  iHec.  Rolland,  n.  .'iOtiO). 

'  —  Délib.  11  juin.  183S  (J.  notar.,  n.  2643).  —  Sol.  29  mai  1872 
(Dict.  enreg.,  ibiiL). 

527,  —  tenant  aux  personnes  auxquelles  ces  pénalités  sont 
applicables,  elles  ont  été  nommément  désignées  dans  la  loi. 

028.  —  Ce  sont,  en  dehors  des  notaires,  gremcrs,  huissiers, 
les  fonctionnaires  désignés  mprà,  n.  371  et  s.,  et  les  officiers 
publics  dont  nous  avons  parié  suprû,  n.  374  et  s. 

529.  —  Mais  on  sait  qu'il  faut  encore  ajouter  k  ces  oRiciers 
publics  tes  avoués  (L.  16  juin  1824,  art.  11).  —  V.  êoprà,  n. 
400  et  s. 

530.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage,  dans  un  acte  public,  d'actes 
sous  signature  privée  non  enregistrés,  l'itmende  encourue  qui 
avait  été  fixée  originairement  à  oO  fr.,  a  été  réduite  à  10  fr.  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  42  et  L.  16  juin  1824,  art.  10).  Les  règles 
d'exigibilité  sqnt  exactement  les  mêmes  qu'en  cas  de  contraven- 
tion à  l'art.  41.  —  V.  suprà,  n.  521  et  s. 

5ÎI1.  —  Eu  ce  qui  concerne  le  droit  des  actes  dont  il  a  été 
fait  usage ,  l'officier  public  n'fsl  plus  tenu  d'en  opérer  le  paie- 
ment, la  loi  l'oblige  seulement  à  répondre  personnellement  de 
I  ce  droit  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  42). 

I     532.  —  Cette  responsabilité  personnelle  de  l'officier  public 
peut  s'interpréter  de  ueux  manières  différentes  :  certains  auteurs 
enseignent  que  l'oflicier  public  n'est  pas  débiteur  direct  du  droit 
et  que  l'action  contre  lui  ne  s'onvre  qu'après  discussion  des  par- 
ties. Ijf  terme  «  répondre,  »  «  responsabte,  »  lorsqu'il  est  employé 
pour  désigner  une  personne  autre  que  le  débiteur  définitif  d'une 
créance ,  signifie  que  le  tiers  paiera  si  le  débiteur  ne  le  fait  {ms. 
j  Dans  l'espèce,  la  responsabilité  entendue  dans  le  sens  d'oblign- 
j  tion  d'acquitter  directement  les  droits,  constituerait  une  véritable 
!  soïirlarité  entre  l'oflicier  public  et  le  débiteur  véritable;  or,  la 
I  solidarité  ne  se  présume  pas,  la  loi  veut  qu'elle  soit  expressé- 
'  ment  stipulée  ,  ce  qui  ne  ressort  pas  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an 
Vil.  —  (iarnier,  H^p.  (fcn.,  n.  ltH2-2«;  Merlin,  Rép.,  y"  Entrijin- 
i  Irement,  ^  4  bis,  p.  84;  Championnière  et  Rigaud,  n.  3924; 
■  Dict.  notar-,  v"  Acte  notar.,  n.  722;  Rov,  Manuel  des  contruven- 

lion$,  n.  36  et  122. 
I  533. —  D'autre&auleurs  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'at- 
tacher au  terme  H  re.tponsrt6/e  »  un  sens  nettement  iléterminé, 
j  attendu  que  la  loi  l'emploie  indifTéremmenl  avec  celui  de  débiteur 
I  pour  désigner  la  personne  qui  est  tenue  directement  des  droits 
'  (G.  civ.,  art.  1382).  L'intervention  de  l'oflicier  public  rend  exi- 
gibles les  droits  dûs  sur  un  acte  privé  comme  ceux  dûs  sur  un 
I  acte  public  non  enregistré.  Il  y  aurait  donc  anomalie  à  exiger 
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lie  l'ufTicier  public  l'avance  des  droits,  lorsqu'il  a  agi  sur  un  acle 
public,  alors  qu'il  ne  serait  plus  teou  au  paiement  qu'accesBoi- 
romeiit  et  t'ventuellement  s'il  avuil  agi  eti  vertu  d'un  acle  privi*. 
Il  en  résulteniit  que,  dans  le  plus  graiid  nombre  des  cas  il  pour- 
rait se  soustraire  personnellement,  pur  le  paiement  d'une  faible 
amende,  à  Tobligation  d'acquitter  les  droits  considérables  aux- 
quels donneraient  lieu  les  actes  sous  seing  privé  dont  il  aurait 
Fait  usage.  —  Dict.  enreg.,  v"  Paiement  (tes  aroits ,  ii.  20. 

534.  —  Un  certain  nombre  de  tribunaux  s'est  prononcé  eu 
ec  sens.  —  Trib.  Senlis,  8  janv.  18:1.1,  Ouibourg,  [J.  enreg.,  n. 
iHriJ  —  Trib.  Seine,  30  mars  1842,  Baudin,  [.I.  enreg.,  n. 
l-2mV;  —  7  dée.  1842,  Rousse,  [J.  enreg.,  n.  13149^  —  Trib. 
l'ont-l'Evèque,  23  févr.  1844,  Ruault-David,  [j.  enreg.,  n.  13461^ 

—  Trib.  Lyon,  12  mars  184.S,  Hennequin,  1.1.  enreg.,  n.  137381 

—  Trib.  Provins,  26  mars  1847,  Petiljean,  [J.  enreg.,  n.  14214] 

—  Trib.  Seine,  2  juîll.  18S6,  Esn^e,  (J.  enreg.,  n.  Hi432];  — 23 
nov.  1861,  Hiard.tJ.  enreg.,  n.  17436] 

535.  —  Ce  dernier  système  est  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes que  nous  avons  toujours  défendus  en  matière  fiscale,  et 
d'après  lesquels,  lorsque  la  loi  est  claire  et  précise,  elle  doit  être 
appliquée  strictement,  et  sans  qu'U  y  ait  lieu  à  l'interpréter,  soit 
par  analogie,  soit  en  en  recbercban't  l'esprit.  Que  le  législateur 
ait  confondu  quelquefois  les  termes  respunuahle.  et  débiteur,  cela 
se  peut;  mais  i\  n'est  pas  prouvé  que  celte  confusion  existe  dans 
le  texte  qui  nous  occupe,  et  que  les  art.  41  et  42  aient  imposé 
aux  onicicrs  publics  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  péna- 
lités dans  les  deux  cas.  Au  contraire,  leur  rédaction  diffère  sur 
plusieurs  points,  et  fait  présumer,  comme  nous  l'avons  indiqué, 
suprà,  n.  14  et  s.,  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  fi  des  pres- 
criptions différentes  l'usage,  dans  nn  acte  public,  d'un  acle  non 
enregistré,  suivant  (|ue  ce  dernier  acte  émane  d'un  officier  pu- 
blic ou  qu'il  a  été  fait  sous  signaturt  privée. 

536.  —  La  jurisprudence  a,  du  reste,  presque  constamment 
condamné  la  doctrine  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement.  Il 
avait  ël^  jugé,  dès  le  principe,  que  si  la  rëgie  puursul\'ait  un 
huissier  en  paiement,  tout  k  la  fois,  d'un  droit  auquel  pouvait 
donner  lieu  une  lettre  qu'il  avait  énoncée  dans  son  exploit,  et 
de  l'amende  encourue  par  lui  pour  cette  énonciation,  le  tribunal 
devant  lequel  l'action  était  portée  ne  violait  aucune  loi  lorsqu'il 
ordonnait,  avant  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  la  partie  qui 
était  intéressée  k  cette  lettre,  et  qui  pouvait  être  recherchée 
pour  le  droit  auquel  celte  lettre  était  assujettie.  —  Cass.,  24  oct. 
1808,  Estelle. 

537.  —  Puis,  la  Cour  de  cassation  a  ilécidé  catégoriquement, 
qu'encore  qu'un  notaire  ait  fait  mention ,  dans  un  contrat,  d'un 
lu'le  sons  signature  privée,  non  enregistré,  et  que  ta  loi  l'ail 
déclaré  responsable  de  l'amende  encourue  par  les  signataires  de 
cet  acle,  il  ne  peut  être  poursuivi  avant  que  ces  derniers  aient 
été  discutée.  La  responsabiliui  ne  peut  être  assimilée  à  la  soli- 
darité. —  Cass.,  3juiil.  1811,  Boudet,  [S.  et  P.  clir.] 

53B.  —  Les  tribunaux  civils  ont  adopté,  en  grande  majorité, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  il  a  été  jugé,  no- 
tamment, qu'un  notaire  n'est  responsable  que  comme  caution 
non  solidaire  du  paiement  des  droits  de  l'acte  sous  seing  privé , 
mm  préalablement  enregistré,  dont  il  fait  usage;  dès  lors,  il  peut 
invoquer  contre  l'administration  le  l)énéfice  de  la  discussion  des 
parties  débitrices  principales.  — Trib.  Péronne,  16  juill.  1869, 
!S.  70.2.224,  P.  70.844,  D.  7I.:i.lj4,  Garnier.  IV'fi.  pt'i:, 
n.  '3090^  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  Thionville,  17  mars 
1841 ,  Cloché,  [J.  enreg.,  n.  12707|  —  Trib.  Chaumont ,  1"  amU 
(«44,  :J.  enreg.,  n.  13612-1"!  —  Trib.  Seine.  14  mai  1840,  l-I- 
enr.-g.',  n.  12;i9ii-2»]  ;  —  5  mai  1846,  Petit  et  Ferrand,  [.I.  enreg., 
n.  UIHH)]  —  Trib.  \prsailles,  28 juill.  1874,  Wbettnall,  [J.  enreg., 
n.  Iitîi41,  Oarnier,  Itt'p.  }>''>:,  n.  4002,  Inst.  gén.,  n.  2;i42-3''l  — 
Trib.  Sainl-Ktienne,  6  déc.  1876,  Bertrand,  [J.  enreg.,  n.20j>79, 
Oarnier,  Ri'p.  pfr..  n.  47;i41;  ~  22  janv.  1878,  Bertrand,  [.I. 
enreg.,  n.  3H23,  Garnier,  Rt'/j.  pth\,  n.  o41i'  —  Trib.  Cbàteau- 
Tbierrv,  29  juin  1882,  Coutelier,  iGarnier.  hrp.  }it'r.,  n.  6048]  — 
Trib.  Bourg,  20  avr.  1882,  Revillod  de  Murait,  [À.  enreg.,  n. 
22404,  Garnier,  Rt'ji.jH'r.,  a.  5891] 

539. —  Enfin,  l'admimstration,  elle-même,  a  adopté  cette 
doctrine  ;  dans  une  instance  où  elle  demandait  que  le  notaire 
qui  rédige  ta  cession  d'un  marché  sous  seing  pnvé  non  enre- 
gistré sans  l'annexer  k  ses  minutes,  fût  reconnu  coupable  d'une 
contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VH,  et  déclaré  passible 
de  l'amende  de  10  fr..  elle  a  soutenu  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  qu'elle  n'entendait  exercer  la  responsabilité  du  droit  de 


l'acte  mentionné,  qu'après  la  discussion  des  débiteurs  princi- 
paux, et  qu'elle  ne  demandait  contre  le  notaire  qu'une  condam- 
nation éventuelle;  ce  que,  du  reste,  la  Cour  a  admis.  —  Cass., 
8  mai  1882,  Crédit  Ivonnais,  [S.  84.4.37,  P.  84.59,  D.  82.1.426, 
Inst.  gén.,  n.  aeTS-l-»,  J.  enreg.,  n.  21872,  Garnier,  Rép.  p^., 
n.  ;>940] 

540.  —  Pas  plus  pour  les  actes  dont  il  a  fait  usage  que  pttur 
I  ses  propres  actes,  l'officier  public  ne  peut  être  admis  à  contester, 
'  lors  de  l'enregistrement,  la  liquidation  établie  par  le  receveur, 
'y  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution.  —  V.  suprà,  v"  Acte  notnrv'. 
■  n.  1134  et  s. 

541.  —  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard ,  que  -le  notaire  qui  a  pn>- 
I  céflé  k  l'adjudication  n  est  pas  fondé  à  prétendre  que ,  n'ayant  in- 
^  diaué  dans  le  cahier  des  charges  qué  la  vente  d'un  intérêt  so- 
;  cial ,  il  ne  saurait  être  responsable  du  droit  de  transmission  im- 
,  mobilière.  —  Tnb.  Seine,  4  août  1865,  Roquebert,  [S.  66.2.241, 

P.  66.860}  —  V.  à  cet  égard,  Chainpionniëre  et  Rigaud ,  t.  4 ,  n. 
[  3896  et  Suppl.,  t.  6,  n.  941  ;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3347. 
1     542.  —  ...  Et  pour  tes  actes  sous  signature  privée,  le  tarif  ap- 
'  plicable  est  celui  en  vigueur  non  au  jour  de  l'enregistrement, 

mais  au  jour  où  il  en  a  été  fait  usage  par  acte  public  ou  en  jus- 
'  tice.  —  trib.  Vannes,  31  août  1874,  N...,  IJ.  enreg.,  n.  19702^ 
,  —  Sol.  14  avr.  1876  (J.  enreg.,  n.  19431).—  V.  du  reste,  infrà, 
\  v"  Acte  sous  seing  prh't'. 

'      543.  —  Quant  aux  débiteurs  directs  des  droits,  ce  sont  tous 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte  sous  signature  privée,  alors 
'  même  qu'ils  n'auraient  pas  concouru  à  l'afte  passé  en  const'- 
quence.  —  Trib.  Morlain,  9  mars  1882,  Lion  et  Radenac,  J. 
:  enrog.,  n.  21861].  —  Mais  cette  décision  n'est  pas  applicable 
'  dans  tous  les  cas.  —  V.  infrà ,  V  Acle  noutt  seing  privt^. 
l     544.  —  Lorsque  tes  parties  ou  l'officier  public,  se  refusent  à 
;  produire  l'acte  dont  il  a  été  fait  usage,  l'administration  est  auto- 
,  risée  h  fixer  ariiitrai rement  le  montant  des  droits  auxquels  cet 
,  acte  serait  assujetti  et  jusqu'à  ce  que  la  production  ait  eu  lieu, 
;  elle  peut  poursuivre,  par  voie  de  contrainte,  le  recouvrement 
I  lies  sommes  Qxées  par  elle,  sans  que  les  parties  puissent  être 
admises  à  remplacer  la  production  de  l'acte  par  une  déclaration 
estimative.  —  Cass.,  28  mars  .1859,  Weii,  [S.  59.1.945.  P.  59. 
703,  D.  59.1.370,  Inst.  gén.,  n.  2160-1°,  J.  enreg.,  o.  16920.  Gar- 
!  nier,  Ri']i.  pér,,  n.  1220];  —  8  mai  1882,  précité.  —  Trib.  Seine, 
:i  mai  1860,  Mourio ,  [J.  enreg.,  n.  17133,  Garnier,  héji.  jtér.. 
,  n.  1336];  —  7  févr.  1866,  Petit  et  Roux,  [j.  enreg.,  n.  18299^ 
I  —  Trib,  Lvon,  22  août  1879,  Sombel,  [J.  enreg.,  n.  21977; 
545.  —  Ku  ce  qui  concerne  les  pénalités,  il  n'a  pas  été  dérogé 
aux  prescriptions  de  l'art.  41  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  5fi. 
I  L'art.  13,  L.  16  juin  1824,  en  accordant  certaines  facilités  aux 
notaires  pour  faire  usage  des  actes  sous  seing  privé  non  enre- 
gistrés, a  augmenté  leur  responsabilité,  limitée  antérieurement 
I  au  droit  sim|]le.  Lorsqu'un  notaire  annexe  un  acte  privé  non  eii- 
I  registre  k  l'une  tle  ses  minutes ,  il  devient  responsable,  non  seu- 
lement du  droit  simple,  mais  aussi  de  tous  les  droits  de  timbre  et 
'  des  amendes  de  toute  nature  auxquelscetacte  se  trouve  assujetti. 
!  —  V.  mprà,  n.  501  et  s. 

I     546.  —  Le  défaut  de  mention  que  les  deux  actes  seront  en- 
;  i-egistrés  simultanément,  n'autorise  pas  h  réclamer  une  amende, 
'  si  le  premier  est  revêtu  de  la  formalité  en  même  temps  que  te 
{  second;  mais  l'amende  est  encourue  lorsque  le  dernier  acte  est 
enregistré  avant  le  premier.  —  Décïs.  min.  fin.,  17  févr.  1819. 
—  \  .  suprà,  n.  489  et  s. 
i     547.  —  Enlin,  les  administrations  centrales  et  municipales 
fV.  suprà,  n.  409  et  s.)  deviennent  personnellement  responsa- 
Ijes  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  publics ,  c'est-à- 
dire  après  discussion  du  débiteur  direct,  des  droits  des  actes 
non  enregistrés  sur  lesquels  elles  ont  pris  un  arrêté. 

548.  —  Toutes  les  autres  autorités  constituées  devant  les- 
quelles il  est  fait  usage  d'actes  non  enregistrés  ne  peuvent  en- 
courir ni  amende  ni  responsabilité;  nous  avons  dit  qu'il  en  était 
ainsi  pour  les  conservateurs  des  hypothèques,  etc.  —  V.  supTà, 
n.  422  et  s-,  465  et  s. 


CHAPITRE  VI!1. 

PRBSCBIPTION. 

549.  —  La  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  dils 
sur  l'ui!ti>  sous  seing  privé  flunl  il  est  fait  usage  par  acte  puUic 
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esl  fie  Ireale  ans.  —  Trib.  Mortain ,  9  mars  1882 ,  precit4!.  —  V.  I 
aussi ,  Trib.  Seine ,  5  mai  t860,  précité.  —  Sol.  i»  mai  1863  (Gar- 
nm,Rép.9én.,n.  mi-i'^).  | 

550.  —  Mais  la  responsabilité  de  l'ofRcier  se  prescrit  en  cette  j 
matière,  comme  toutes  tes  peines,  par  deux  années  à  compter  du  ; 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  passé  en  conséquence  d'un  i 
acte  non  enregistré.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1307-1». 

551.  — Bien  que  l'administration  ait  laissé  éteindre  par  la 
prescription  biennale  l'action  en  réclamation  des  droits  et  amen- 
des auxquels  donnait  ouverture  la  mention,  dans  un  acte  publie, 
d'uD  acte  sous  seing  privé  non  timbré  ni  enregistré,  il  n'en 
résulte  pas  que  cet  acte  soit  à  jamais  affranchi  des  droits  de  tim- 
bre et  aenregistrement,  un  pareil  affranchissement  n'ayant  lieu 
rjae  par  la  prescription  de  trente  ans;  il  n'en  résulte  pas  davan- 
tage qu'il  puisse  être  fait  usage  et  mention  duditacte  dans  d'au-  i 
très  actes  publics  sans  contravention.  Par  suite,  la  mention  qui 
est  ultérieurement  faite ,  dans  un  autre  acte  public ,  de  ce  mêm'' 
acte  sous  seing  privé  non  préalablement  encore  timbré  ni  enre- 
gistré ,  donne  ouverture  contre  les  parties  et  le  notaire,  k  la  per- 
ception des  droits  et  à  de  nouvelles  amendes,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  pour  eux  de  se  prévaloir  de  la  prescription  biennale  précé- 
demment acquise.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1855,  Fremyn  et  Cay- 
lu9,  [P.  Bull,  enreg-,  n.  332,  J.  enreg.,  n.  15994]  —  Déc.  min. 
Hn.,  13  janv.  1826  (Inst.  gén.,  n.  1414-1").  —  Sol.  avr.  1872 
iDicl.  enreg..  Inc.  eU.,  n.  3t)6). 

552.  —  La  prescription  des  droits  d'enregistrement  d'un  acte 
passé  en  forme  authentique,  en  pays  étranger,  est  acquise  après 
trente  ans.  —  Cass.,  17  mai  1809,  Saïnt-Aygnant,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Cependanl  un  notaire  ne  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  4â, 
L.  S2  frim.  an  VII,  faire  un  acte  en  vertu  de  celui-ci  sans  le  sou-  | 
mettre  préalablement  la  formalité  de  l'enrefpstrement.  —  J.  ; 
eoreg.,  n.  4033.  ' 


TITRE  II. 

TIMBRE. 

553.  —  Les  amendes  pécuniaires  n'ont  pas  paru  suffisantes 
uu  législateur  pour  assurer  le  paiement  de  l'impôt  du  timbre. 
De  owme  que  pour  l'enregistrement,  il  a  voulu ,  au  moyen  d'une 
sanction  nouvelle,  obliger  les  fonctionnaires  et  les  ofticiers  pu- 
blics à  acquitter  cet  impôt  avant  do  foire  usage  d'un  acte  non 
timbré. 

CHAPITRE  I. 

rROHlUnOIl  OftltiBALI  DB  FAïai  DSAOB  D'VN  ACTB  NON  TIMBRÉ. 

554.  —  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'art.  24,  L.  13  brum. 
an  Vil,  qui  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbi- 
tres et  experts,  d'a^r,  aux  juges,  de  prononcer  aucun  jugement, 
et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun  arrête  sur  un 
Mie,  registre  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
«lu  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre. 

555.  —  Cet  article,  on  ie  voit,  contient  trois  sortes  de  prohi- 
bitions: 1"  défense  d'agir  sur  un  acte  non  timbré;  2"  défense  de 
prononcer  un  jugement  sur  un  acte  non  timbré;  3°  défense  de 
rendre  un  arrêté  sur  un  acte  non  timbré. 


traction  faite  de  l'usage  que  les  parties  se  réservent  d'en  faire 
de  cet  acte.  Il  est  donc  logique  que  le  léfjislatçur  ait  voulu  s'as- 
surer de  l'exécution  de  la  loi  toutes  les  fois  que  l'existence  d'un 
acte  ou  d'un  écrit  soumis  au  timbre  est  révélé ,  ne  fût-ce  même 
que  par  la  simple  énonciation  de  cet  acte  dans  un  autre. 

558.  —  La  défense  est  absolue  el  générale,  disons-nous; 
aussi  a-t-il  fallu  un  acte  du  gouvernement  pour  créer  une  ex- 
ception en  faveur  des  actes  sous  signatures  pnyées,  non  timbrés, 
énoncés  dans  les  inventaires.  —  Arir.  direct,  exéo.,  32  vent,  an 
VII.  —  V.  infrà,  n.  629. 

g  3.  Défense  de  pronojicer  un  jugement  sur  un  acte 
non  timbri!. 

539.  —  L'interdiction  de  prononcer  un  jugement  sur  un  acte 
non  timbré  s'applique  spécialement  aux  actes  produits  en  cours 
d'instance;  nous  traiterons  cette  question  infrà,  y»  Jugement. 

§  3.  lyfense  trtuxompUr  un  acte  administratif  $ur  un  acte 
non  timbré. 

560.  —  L'art.  12,  L.  13  brum.  an  VU,  assujettit  au  timbre 
Ips  pétitions  et  mémoires,  même  en  l'orme  de  lettres,  présentées 
aux  ministres,  aux  autorités  constituées,  aux  administrations 
ou  établissements  publics,  et  généralement  tous  actes  et  écrits, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant 
ou  pouvant  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense.  —  V.  pour  les  pétitions  adressées  aux 
Chambres,  xuprà,  n.  425 

561.  —  Dès  lors ,  ta  défense  de  rendre  un  arrêté  sur  un  acte 
non  timbré  n'est  qu'une  sanction  partielle  de  cet  article.  Mais, 
pour  qu'il  y  ait  contravention  h  l'art.  24,  il  est  indispensable 
que  les  administrations  publiques  prennent  un  arrêté  ou  une 
décision.  Si  le  fonctionnaire  public  se  borne  à  agir  au  vu  d'un 
acte  non  timbré,  il  ne  commet  aucune  contravention  et  n'encourt 
aucune  amende.  L'auteur  de  l'acte  viole  seul  l'art.  12  de  la  loi  de 
brumaire,  el  cette  contravention,  si  elle  est  découverte  par  les 
agents  de  la  régie ,  en  vertu  du  droit  de  communication  qu'ils 
exercent  dans  les  dépôts  publics,  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende 
k  la  chargp  du  rédacteur  rie  l'acte. 

562.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
vention à  l'art.  24,  lorsque  di'S  trésoriers  généraux  remboursent 
des  avances  effectuées  en  Cochinchine,  où  la  loi  du  23  août  1871 
n'a  pas  été  promulguée,  sur  des  quittances  non  timbrées  à  10 
cent,  et  données  par  des  officiers  légionnaires  ou  médaillés  mili- 
taires détachés  dans  cette  colonie.  —  SoL  20  mai  1876  (J.  en- 
reg., n.  20091-2").  —  Déc.  min.  fin.,  25  juin  1876  (J.  enreg., 
n.  20187), 

563.  —  De  même  encore,  la  simple  remise  au  payeur  du  Tré- 
snr  public  dp  certificats  de  propriété  à  produire,  en  matière  de 
pensions  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  production  devant  une  autorité  administrative,  parce  que, 
dans  ce  cas  encore,  il  n'y  a  aucune  décision  ni  aucun  arrêté 
pris.  —  Déc.  min.  fin.,  <5ianv.  1823  et  29  oct.  1842  (Inst.  gén., 
n.  1073  et  1679j. 

Sbction  I . 

Conditions  l'equlses  pour  l'apiilIcalloD  de  l'art.  24, 
L.  13  brum.  an  VII. 


%  i .  Défense  d'agir  sur  un  acte  nm  timbré. 

556.  —  «  Agir  sur  un  acte  »  signifie  que  l'on  en  fait  usage 
d'une  manière  quelconque,  soit  comme  base  ou  élément  d'un 
lutre  acte,  soit  même  simplement  en  le  mentionnant.  Le  sens 
de  cette  expression  est  évidemment  beaucoup  pins  étendu  ^ue 
celui  des  termes  :  passé  en  conséquente ,  en  vertu  ou  par  suUe . 
et  l'on  peut  consiclérer  la  prohibition  d'agir  sur  un  acte  non  tim- 
bré comme  une  défense  absolue  et  générale  de  faire  usage,  d'é- 
noncer ou  de  mentionner,  dans  un  acte,  un  autre  acte  non  timbré. 

557.  —  La  portée  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  eett'* 
expression  s'explique,  d'ailleurs,  facilement,  par  la  nature  mémp 
(le  rimp>iH  du  timbre.  Cette  taxe  est,  en  effet,  un  impôt  de  con- 
sommation, qui  est  payé  par  l'emploi  du  papier  timuré  au  mo- 
nient  même  de  la  rédaction  de  l'acte  ou  de  1  écrit.  Il  est  acquis 
irrévoMiblement  au  Trésor  dès  le  moment  de  la  confection  de 
l'acte,  indépendamment  de  toutes  circonstances  ultérieures,  abs- 

RÈPitRTOWB.  —  Tome  II. 


l"  Ej^istence  matérielle  d'un  acte. 

564.  —  L'impiM  du  timbre  étant  un  impôt  de  consommation, 
nour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an 
VII,  il  est  indispensaUe  d'abord  que  l'existence  matérielle  et 
actuelle  de  l'éqrit  sur  lequel  on  agit ,  soit  prourée. 

565.  —  De  sorte  que,  si  l'écnt  n'existe  plus,  s'il  est  adiré, 
il  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timoré. 

566.  —  En  serait-il  de  même  si  l'acte  n'était  pas  représenté 
pour  une  causp  quelconque?  Nous  le  pensons.  Cest,  en  effet, 
un  principe,  en  matifre  de  timbre,  qu  un  acte  ne  peut  donner 
lieu  h  la  perception  des  droits  et  amendes  de  timbre  que  s'il 
est  matériellement  démontré  que  cet  acte  n'est  pas  timbré.  Or, 
cette  constatation  ne  peut  être  faite  que  par  la  représentation 
de  l'écrit. 

567.  —  I-a  coiitravention  ne  se  présume  pas  et,  en  cette 
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5tiM.     i'iii'wpi'Iit'iilion  dp  ci*  principe,  lu  r^^'i^  a  i\écuU'  qu  un 
luiifpi''""       l""*  nu  ^  '  'irt.  24  de  la  loi  de  brumuire,  en  , 

siifiiÙiniit  ini  iit'li'  'If  |H»iirsuil('  en  paiement  d'un  billet  déclaré 
mUri\  ullemlii  cjuc  l'ticle  ne  peut  être  représenté  et  que  Ton  ne 
■toit  (tus  Hiippt^HiT  quo  t-e  hillel  a  été  fait  en  contravpntion  anx  i 
loiti  mir  h'  limbr»*.  -    Déc.  min.  fin.,  12  nov.  1811  (Inst.  gén.,  \ 
n.  K4S.  S  2).  I 
5(10.  —  1-e  rontniire  n  eepenrfant  été  jugé  par  le  tribunal  j 
d'Ivpiniil,  le  lltjuin  184H,  Huntems ,  [J.  enreg.,  n.  13307,  Gar-  | 
nier,  /!'';».  l't'r.,  n.  08301;  mais  celte  décision  était  motivée  sur  i 
lu  eiri'itiiKlaiire  de  lu  pniihictioii  d'une  copie  du  billot,  ce  qui 
laicNiiit  Hupponer  l'exislenee  de  ce  billiH.  Cette  décision  rl'espèce 
ii'iii(lriii''  dune  [lua  la  ri-gle  que  nous  venons  d'indiquer,  | 
570.      lléeitlé  eufore  que  si,  dans  un  testament  authcnti-  ! 
qui',  il  ejil  énoncé  que  le  testateur  post^éde  des  billets  écrits  sur 
prijiier  non  timbré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  les  droits  et  amen- 
der i»i  le  lestumenl  ne  constate  ni  que  les  effets  ont  été  repré- 
wentéH  au  notaire,  ni  qu'ils  existaient  entre  les  mains  du  Les- 
luh'ur,  et  que,  d'ailleurs,  l'on  ne  prouve  pas  qu'ils  aïenl  été 
arnuilléB  ilnns  l'intervullo  du  testament  au  déri-s.  —  Délib.  9 
HrnL-24ocl.  1830. 

S71i  -  -  Mais  BÏ,  par  suite  du  défaut  de  représentation  des 
l>ière»t  iueiiliunnées  dans  un  acte,  la  régie  se  trouvait  dans  l'im-  i 
piiHbibililé  d'en  prendre  connaissance  r-l  de  rédiger  un  procès- 
vi*rl>ul,  [Hiiirniil-i'lle  en  exiger  lu  production  ou,  à  <iéfaut,  récla-  . 
mer  let>  droits  et  anii>iides  de  timbre  dont  elle  présume  l'exigi-  ' 
bililé? 

572.  —  II  a  été  jugé  que  la  régie,  en  vertu  de  l'art.  49,  L.  .'i  ' 
juin  ISSU,  est  autorisée  (i  n'clamer  l'amende  à  l'offieier  jïubiir  ' 
(|ui  u  omis  d'énoncer  le  mode  de  paiement  (les  dn)its  de  timbre,  ; 
mais  non  pas  à  exiger  la  production  des  pièces  mentionnées.  — 
Cass.,  8  mai  1882,  prét-ité. 

573.  —  Kn  matière  d'enregistrement,  lorsque  l'acte  n'fst  pas  ' 
représenté  et  que  l'on  ne  justifie  pas  de  son  enregistn'nieiit,  il 

y  a  présomption  sunisanle  qu'un  droit  est  dù  ot  l  anministration, 
en  se  fondant  sur  l'art.  28,  L.  22  frira,  an  VII,  peut  en  tixer  , 
iirliitrairemenl  le  ijmnttm  (V.  st^rà,  n.  544);  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  en  mulii're  de  timbre;  le  défaut  d'énonciation  du 
mode  de  paienienl  de  ce  droit  n'implique  pus  nécessairement  que 
l'acte  mentionné  n'est  pas  timbre,  car  ce  serait  présumer  une 
ruutravention,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  surtuut  lorsqu'il  s'a-  ! 
git  d'un  im|><M  tout  matériel.  IVun  autre  côlé,  la  loi  du  13  bnim.  | 
an  VI!  ne  renrerme  aucun  article  équivalent  fi  l'art  28,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  sur  lequel  la  régie  puisse  se  fonder  pour  (ixer  i 
arbitrairement  les  drttits  et  amendes  exigibles.  Nous  en  con-  ; 
clunns  que  si  les  actes  ne  sont  pas  représentés,  radministnition  i 
est  impuissante  ù  exiger  cette  production  et,  ii  défaut,  à  puur- 
suivri'  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  qu'elle  sup|Mise 
exigibles.  Son  action  se  liorne  au  recouvrement  de  l'amende  en- 
courue parronicierpuldic. 

574.  —  Otte  doctrine  est  critiquée  par  le  Jounnd  de  l'enre- 
gisln'ment,  et  le  tribunal  de  Lyon,  dans  son  jugement  du  18  juin 
18711,  (lui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  du  8  mai  1882, 
avait  admis  que,  jusqu'à  la  prwiuetion  des  actes,  l'administni- 
tion  était  fondée  il  exiger,  sans  dresser  procès-verbal ,  les  droits 
et  amendes  de  timbre  <ms  sur  les  actes  mentionnés.  —  .1.  eni^g., 
n.  21122. 

574  lis.  -  Mais  l'administration  elle-même  admet  auwurd'hui 
que  le  droit  de  timbre  ne  peut  être  réclamé  que  dans  le  cas  où 
elle  peut  produire  l'acte  non  timbré  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'acte  public.  —  V.  eu  effet.  Sol.  12  mars  1867  J.  enreg.,  n. 
18608-3»,  Gnrnier,  R*'n.  pt'r.,  a.  2846.  —  V.  égolement  EVc.  min.  * 
Rn..  21  nov.  I8:iit  J.  des  not.,  n.  1  i2t6.  ï^nl,  2»  nov.  1872;  Oiet. 
enreg.,  v"  .tWe  ^Mim' eu  c<tHM''/u^ii(.'e  f/'im  tiufre.  u.  .1.>0;  Uarnier,  | 


W/i.  (f^'n.,n.t^6^].  —  Contrà.  Sol.  10  sept.  1856,  foct.  1857, 
12  janv.  1863  et  4  sept.  1865. 

o75.  —  11  est  bien  entendu  que  si  l'administration  obtenait 
la  production  volontaire ,  ou  par  un  moyeu  léf al ,  des  pièc'es  pt 
actes  mentionnés,  elle  serait  en  droit  d'exiger  l'impôt  et  les  amen- 
des. Il  a  été  juçé,  en  effet,  que  le  receveur  de  l'en  régi  stremenl, 
auquel  une  assignation  avait  été  présentée  à  enregistrer,  ayant 
demandé  l'exhibition  du  litre  de  la  créance  qui  n'était  que  men- 
tionné dans  l'exploit,  a  pu  dresser  vaJablement,  sur  lacommu- 
nieation  volotttaire  qui  lui  en  a  été  faite,  procès-verbal  consta- 
tant que  ce  titre  était  écrit  sur  papier  non  timbré.  On  ne  peut 
dire,  eu  effet,  qu'en  un  tel  cas,  le  receveur  oit  eu  connais- 
sance de  la  contravention  par  un  moyen  illégal  ou  détourné.  — 
Cass.,  18  janv.  1825,  ViUain,  [S.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  H66,§  1^. 
J.  enreg-,  n.  8(t281 

576.  —  Quant  h  l'énonciation  de  litres  étrangers,  non  timbrés, 
dans  des  actes  passés  en  France,  V.  la  modification  apportée  au 
principe  de  la  représentation  des  actes  non  limiwés,  par  Tart.  2, 
L.  30  mars  1872. 

2*  Existence  <f  un  ectf  assujetti  au  timbre. 

577.  —  La  seconde  condition  pour  que  l'arL  24  soit  applica- 
ble ,  c'est  que  l'acte  sur  lequel  on  agit  soit  assujetti  au  timbre. 

578.  —  Ainsi,  un  plan  non  signé  n'est  pas  un  acte  et  n'est 
pas  ,  dès  lors,  soumis  au  timbre  par  les  art.  1  et  12,  L.  13  brum. 
an  VII.  —  Délib.  12  ocl.  1827  (J.  enreg.,  fi.  8957,  12732-2", 
14764-4",  14923-4").  —  Il  pourrait  donc ,  dans  cet  état,  être  mea- 
tionné,  sans  contravention,  dans  un  acte  public. 

570.  —  Mais  s'il  est  annexé  à  l'acte  public,  il  fait  corps 
a\*ec  lui  et  il  doit  être  timbré.  —  V.  sunra,  v*  Acte  administraitf, 
n.  414. 

580.  —  Si  le  plan  est  signé,  il  ne  peut  Atre  visé  pour  timbre 
sans  amende  (J.  enreg.,  n.  123."i6-7o),  et  l' officier  public  qui  ea 
fait  mention  est  responsable  du  droit  ?l  de  l'amende  de  timbre. 
—  Cire.  min.  trav.  publics,  8  juin  1870  (J.  enreg.,  n.  18902-1'). 

581.  —  Oe  m^me,  un  officier  public  peut,  sans  contraven- 
tion, agir  en  vertu  d'un  jugement  du  conseil  de  guerre,  qui 
est  exempt  du  timbre.  —  Sol.  19  mars  1873  (Dict.  enreg.,  v" 
Arte.  jtaxsi'  en  cftnsi'quencp  l'un  autre,  n.  314). 

582.  —  ...  Ou  d'une  affiche  contenant  l'extrait  d'un  juge- 
ment d'ouverture  rl'une  faillite  et  apposée  en  vertu  de  l'art.  442. 
C.  comm.  —  Déc.  min.  fin.,  15  mars  1814  (.1.  enreg.,  n.  \T.i'J, 
48:;2  et  5:U6). 

583.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  contravention  à  agir  en  vertu 
d'un  acte  administratif  exempt  du  timbre.  —  V.  suprà,  Arte 
'iilminislvittif.  n.  41)6  et  s. 

584.  —  Il  n'y  aurait  également  aucune  contravention  h  l'nrt. 
2V,  si  un  notaire  annexait  à  un  de  ses  actes  l'expédition  d'un 
«rn^té  par  lequel  le  préfet  Butorisc  une  commune  ou  un  étâblis- 
semeut  public  à  acquérir,  à  vendre  ou  k  accepter  des  dons  et 
legs  ou  approuve  les  contrats  les  intéressant,  parce  que  ces  ex- 
péditions sont  exemptes  du  timbre  comme  étant  délivréM  par  un 
fonctionnaire  à  un  autre  fonctionnaire.  —  V.  suprà,  t*  Aete  mt- 
miuisfrutif.  n.  4t>l  et  s. 

585.  —  J  ugé,  en  conséquence,  que  les  expéditions  des  arrêtés 
qui  autorisent  un  établissement  public  à  accepter  des  legs  ont 
pu  être  délivrées,  sans  contravention,  aux  administrateurs,  sur 
papier  non  timbré,  et  qu'elles  peuvent  être  annexées  îi  des  actes 
notarif's  sans  être  préalablement  soumises  la  formalité  du  tim- 
bre. —  Trib.  Kemn  emoiil,  21  déc.  1876.  Hichard,  !S.  78.2.122, 
IV  78.4!»4,  II.  77.;i.4:H,  .1.  enreg.,  n.  20444' 

586.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  notaire  annexait  à  un  acte 
de  son  ministère  une  copie,  non  timbrée,  d'actes  émanés  du  chef 
du  gouvernement,  ces  actes  étant  exem(its  du  timbre  sur  la  mi- 
nute et  sur  l'expédition  (L.  i:*  brum.  an  VII,  art.  16'i.  —  Déc. 
min.  fin.,  31  août  1821  et  6  janv.  1829  [^.  enreg.,  n.  9208). 

587.  —  Toutefois,  si  une  partie  intervenante  au  contrat  ré- 
clame une  copie,  dans  un  intérêt  pri\-e,  d'arrêtés  préfectoraux 
qui  s'v  trouvent  annexés ,  cette  copie  prendrait  le  caractère  d'une 
expé(iition  déli\Tée  dans  un  intérêt  non  public  et  de^Tait  êtrr  tim- 
brée par  application  de  l'art.  80,  L.â5  mai  1818.  — Déc.  min.  fin., 
Ujuin  1864  Jnst.çén.,n.2.341-Ï*,. 

588.  —  l'n  notaire  ne  pourrait  donc  annexer  une  talle  copie 
à  un  acte  de  son  ministèrearanl  qu'elle  eiU  été  soumise  au  timbre. 

589.  —  IV  même ,  les  plans  et  autres  actes  sous  seing  privé 
pnuluits  au  sujet  des  cessions  ou  acquisitions,  par  suite  d'itli- 
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pnement,  de  terrains  des  routes  départementales  ou  communa- 
les, n'étant  pas  exempts  du  timbre,  ne  peuvent,  sans  contraven- 
tion, être  meiitionnt's  par  les  oITiciers  publics  s'ils  ne  sont  pas 
timbrés.  —  Déc.  min.  fin.  et  cire.  min.  Irav.  pub.,  8  juin  1870 
,  J.  enreg.,  n.  18902-1»). 

590.  —  En  ce  qui  concerne  le  projet  de  compte  de  tutelle 
remis  au  mineur  par  son  tuteur,  ou  le  règlement  mi;me  fie  ce 
compte,  V.  siijirà,  n.  291  et  292. 

59t.  —  Mais  un  officier  public,  ne  pourrait  agir,  sans  e,on- 
Iravention ,  en  vertu  d'actions  et  d'obligations  qui  acquittent 
l'impât  du  timbre  par  abonnement,  si  un  abonnement  régulier 
D'avait  pai  ëlé  souscrit  et  si  ces  titres  n'avaient  pas  éié  frapp^^s 
du  timiâe  «  abmnemeHt,  »  —  V.  suprà,    A  bonnement  au  timbre. 

592.  —  11  en  sentit  d«  même  si  un  officier  public  agissait  en 
vertu  d'un  contrat  d'assurance  soumis  k  l'abonnement  obliga- 
toire par  là  toi  du  29  d^.  1884,  mais  dont  l'abonnement  n'a 
pu  été  constaté  par  l'insertion  au  Journal  officiel.  —  V.  suprà, 
T*  Abonnement  au  timbre,  n.  328  et  s. 

593.  —  Si  la  déclaration  d'abonnement  a  été  souscrite  ou  si 
le  Journal  officiel  a  fait  mention  de  l'abonnement,  les  titres  ou 
polices  sont  considérés  comme  timbrés,  et  l'officier  public  n'est 
pas  tenu  de  s'assurer  que  la  taxe  d'abonnement  est  régulière- 
ment acquittée,  ni  même  qu'un  seul  versement  a  été  fait. 

594.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  contravention  si  l'officier 
finblic  agit  sur  un  acte  qui  n'a  pas  pour  objet  exclusif  In  forma- 
tion,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  du  contrat  d'assu- 
rance, notamment  les  quittances  de  primes  et  d'itiflemnités,  les 
déclarations  et  règlements  de  sinistres,  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, etc.,  pour  lesquels  il  n'est  prononcé  aucune  exemption 
df  droits  de  timbre.  —  Gass.,  *  févr.  1879,  Drot,  [S.  79.1.179, 
P.  79.426,  D.  79.1.363,  Inst.  gén.,  n.  2619.  |i  7,  Inst.  gén.,  n. 

im,t  1] 

Rédaction  de  l'acte  sur  le  timbre  prescrit. 

59.'5.  —  La  loi  exige,  en  outre,  que  les  actes  assujettis  au 
timbre  soient  écrits  sur  pjipier  du  timbre  prescrit. 

596.  —  L'expression  "  timbre  prescrit  »  doit  s'entendre  eu  cp 
si-ns  :  1«  que  l'acte  doit  être  rédigé,  suivant  sa  teneur,  sur  du 
lirabre  de  dimension  ou  sur  du  tîmTire  proportionnel  ;  2"  q^u'i!  ne 
peut  èire  écrit  sur  du  timbre  hors  d'usage  ou  revêtu  de  timbras 
mobiles  ayant  déjà  servi.  —  V.  «uprA,  v«  Aete  éerU  à  kt  suite 
•i'un  autre ,  n.  7  et  s.,  29  et  s. 

597.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  (^u'un  huissier  qui  proteste  un 
wit  de  commerce  rédigé  sur  papier  frappé  d'un  timbre  propor- 
tionnel d'une  quotité  insuffisante,  contreviont  k  l'art.  24  fie  la 
lui  (le  brumaire,  parce  (\m  l'acte  n'est  pas  sur  papier  du  timbre 
pn^crit.  —  Délib.  .10  avr.  1833.  —  Déc.  min.  fin.,  47  mai  1833 
iJ. enreg.,  n.  10693  et  ISlflO-l").  —  Dict.  notar.,  V  Aetenotan'<, 
R.  7a9. 

595.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  qu'un  acte  est  écrit, 
en  contravention  ,  k  la  suite  d'un  autre  acte,  mais  sur  la  mi'me 
it-aillede  papier  timbré,  ou  qu'il  l'est  sur  une  feuille  de  papier 
limbré  avant  déjà  servi.  Si  le  timbre  employé  est  du  papier  dé- 
l'ilé  par  la  régie  ou  visé  pour  timbre  l'eTCtraordinaire,  le  second 
acte  n'est  pas  considéré  comme  relatant  un  acte  écrit  sur  papier 
non  timbré  (V.  suprà,  v»  Acte  évrit  à  la  suite  d'un  autre  acte, 
II.  .15  el  413),  et  1  ofïicier  public  ii  pu  en  faire  mention  sans  con- 
Iravenlioo;  si.  nu  contraire,  l'acte  a  été  rédigé  sur  du  papier 
revAtu  de  timbres  mobiles  avant  déjà  servi,  il  est  considéré  comme 
écritaurdu  papier  non  timbré  (V.  suprii,  end.verb.,  n.  29  et  s.), 
?t  l  officier  public  n'a  pu  te  mentionner  dans  son  acte  sans  contra- 
wntion.  —  V.  Sol.  1.1  nov.  1863  (Garnier,  Hf";».;*^-.,  n.  19;i7-4"). 

599.  —  Décidé,  également,  qu'un  officier  public  contrevient 
i  l'art.  24,  lorsqu'il  agit  on  verl?i  d'un  acte  rédigé  sur  papier 
"on  timbré  et  qui  aurait  être  visé  pour  timbre  en  débft  ou 
^'Mis.  —  Sol.  19  mars  1873  {Garnier,  ili'p.  gén.,  n.  ClU-l"). 

600.  —  Mais  doit-on  considérer  qu'un  officier  public  cimtre- 
vit'nt  à  l'art.  24  lorsqu'il  agit  sur  un  ucte  qui  a  été  soumis  à 
ifnregislrement,  mais  qui,  par  erreur,  n'a  pas  été  visé  pour 
îimbre  par  le  receveur-ou  sur  lequel  il  a  n-ms  de  percevoir  le 
'Ircit  exigibleî  M.  Garnier  {Bf*p.  fji'n.,  n.  1344)  cite  deux  solu- 
iiunsdes  12  juin  1862  et  29  juin  1864,  d'après  lesquelles  l'art, 
-i  HK  serait  pas  applicable. 

e<M  .  —  Ces  deux  décisions  ne  nous  paraissent  pas  exemples 
ne  critique.  Si  l'administration  est,  dans  une  certaine  mesure, 
re^nsable  des  erreurs  commises  par  ses  agents ,  de  son  côté , 


'  l'officier  public  doit  veiller  à  ce  que  la  formalité  requise  par  lui, 
soit  donnée  à  l'acte  qu'il  présente  nu  visa  pour  timbre,. et  dont 
il  acquitte  les  droits.  Le  défaut  de  cette  meutiiui,  ou  d'apposition 
;  du  timbre  mobile ,  prouve  que  l'acte  n'a  pas  été  soumis  k  la  for- 
maliti'.  Il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si  l'erreur  provient  de  la 
faute  du  receveur;  il  suffit,  à  notre  avis,  pour  constituer  l'offi- 
cier public  on  contravention ,  que  l'acte  ne  contienne  pas  la 
preuve  de  la  formalité;  sauf,  bien  entendu,  le  recours  del'offl- 
eipr  public  contre  le  receveur. 

602.  —  H  n'en  serait  pas  de  nii>mp  si  un  ofiicier  public  avait 
agi  sur  un  acte  revêtu  d  une  fausse  mention  de  visa  pour  tim- 
bre. Celte  mpntion  est  pour  lui  la  preuve  de  l 'accomplissement 
de  la  formalité,  et  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  en  conlrùler  l'exactitude. 
Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  contravention 
à  l'art.  24.  —  J.  enreg.,  n.  16330. 

CHAPITIIË  II. 

PERSONNES  AUXQUBLLtiS  s'APPDUL'B  LA  PltOHIBITIUN 
DE  CAIRS  USAGB  o'UN  ACTB  NON  TIMBRÉ. 

B03.  —  La  prohibition  prononcée  par  l'art.  24  de  la  loi  de 
brumaire,  s'applique  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, arbitres, 
experts,  juges,  et  aux  administrations  publiques.  ~  V.  mprà, 
n.  iiS*. 

1"  Notaires. 

604.  —  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  on  pouvait  se  de- 
mander si  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  modifiait  les  dispositions  de 
l'art.  24,  L.  13  brum.  au  VU,  k  nouvelle  loi  ne  se  référant  qu'à 
l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII. 

605.  —  Sî  l'on  s'en  tenait  au  texte  de  la  première  partie  de 
l'art.  13,  il  faudrait  admettre  la  négative,  car  celte  disposition 
ne  parle  que  des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés.  .Mais  si 
l'on  considère  le  but  que  k  loi  s  est  proposé  d'atteindre,  il  fout 
reconnaître  qu'ellti  a  voulu  accorder  aux  notairi'S  la  facilité  de 
faire  usage  des  actes  sous  signatures  privées,  tels  qu'ils  leur 
sont  présentés  par  les  parties.  D'ailleurs,  s'il  étail  vrai  que  la  loi 
nouvelle  n'ei\t  alxili  la  prohibition  ancienne  qu'*'n  mtLtière  d'en- 
registrement, elle  n'aurait  pas  rendu  les  notaires  responsables 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  ainsi  que  des  amendes 
auxquelles  ces  actes  sous  st'ing  privé  sont  assujettis. 

606.  —  Cette  dernière  opinion  a  été  admise  par  la  réjfie  qui 
a  recnnnu  (lue  l'art.  13,  L.  10  juin  1824,  renfermait  impliciû*- 
raenl,  pour  les  notaires,  l'autorisation  <rénoncer  dans  leurs  actes 
des  actes  en  contra venlion  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Sol.  H  janv. 
1825  {Inst.  gén.,  n.  H60,  S  i'.i,  J.  enrpg.,  n.  7897,  J.  nul.,  n. 
49(16,  nm,  5202,  5233). 

607.  —  Mais  pour  bénéficier  de  la  faculté  accordée  par  cel 
article,  les  notaires  doivent,  ainsi  que  l'exprime  formellcineitt  la 
loi ,  annexer  à  leur  acte  Téerit  sous  seing  privé  qui  y  est  men- 
tionné, présenter  l'un  et  l'autre  en  même  temps  a  la  formalité , 
et  répondre  personnellement  des  droits  et  amendes.  —  Inst. 
gén.,  n.  1457. 

608.  —  Il  a  été  jugé  en  effet,  qu'il  y  a  contravention  de  la 
part  du  notaire  qui,  ayant  mentionné,  dans  uti  acte  par  lui 
reçu ,  un  récépissé  d  une  somme  supérieure  à  10  fr.,  ddivré  par 
un  receveur  général  pour  les  annuités  de  taxe  d'un  brevet 
d'invention,  et  rédigé  sur  papier  non  timbré,  ne  l'a  pas  annexé 
à  cet  acte  pour  Pire  soumis  avant  lui  à  la  ft>rraalité  du  timbre.  — 
Trib.  Dijon.  18  mai  1858,  Durandeau,  ^I*.  Bull,  enreg.,  art. 
55,"!,  J.  enreg.,  n.  16765,  Garnier,  Hép.  jtér.,  n.  1072] 

609.  —  Mais  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  13,  L.  16 
juin  1824,  ne  s'applique  qu'aux  actes  sous  signature  privée  et 
ne  s'étend  pas,  par  exemple,  aux  actes  administratifs  dont  il  est 
fait  usage.  —  Trib.  Bar-sur-.Auhe,  17  déc.  1839.  Joffrov,  ^J.  en- 
reg., n.  12454]  —  Trib.  Melun,6juill.  1854,  tOarnier,  Àép.  yén., 
n.  1340] 

610.  —  Toutefois  les  actes  notariés  passés  en  pays  étranger, 
devant  iHre  considérés  comme  des  actes  sous  seing  privé,  tombe- 

I  raient  sous  l'application  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  et  pour- 
raient être  timorés  en  môme  temps  que  l'acle  notar'ié,  k  condition 
il'étre  soumis  avec  lui  à  la  formalité.  —  Délib.  7  sept.  1832.  — 
Déc.  min.  fin.,  18  sept.  1832  (J.  enreg.,  n.  10443). 

611.  —  Il  avait  été  décidé  que  les  notaires  pouvaient,  par 
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application  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  rédiger  des  protêts  d'ef- 
Tets  de  commerce  écrits  sur  papier  non  timbré,  sans  faire  viser 

firéalablement  ces  cfTets  pour  timbre,  pourvu  qu'ils  acquittassent 
es  droits  de  timbre  et  d'amende  au  moment  de  l'enregistrement 
du  protêt.  —  Délib.  2  févr.  1830  (J.  enreg.,  n.  m7). 

612.  —  L'art.  23,  L.  34  mai  1834,  a  établi  une  règle  dîiTë- 
rente  a  l'égard  des  protêts.  D'après  cet  article,  aucun  notaire  ou 
huissier  ne  peut  protester  un  effet  nég^ociable  ou  de  commerce 
non  écrit  sur  le  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  tim- 
bre, sous  peine  de  supporter  personnellement  une  amende  de 
20  fr.  pour  chaque  contravention  :  il  est  tenu,  en  outre,  d'avancer 
ie  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues ,  sauf  sou  recours 
contre  les  contrevenants.  Il  en  résulte  que ,  pour  tous  les  prott^ts, 
la  disposition  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  Vll,  s'applique  dans 
toute  sa  rigueur.  ~  Inst.  gén.,  n.  1457. 

2»  Huissiers. 

613.  —  A  l'e'gard  des  huissiers,  aucune  dérogation  n'a  été 
apportée  aux  dispositions  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII.  L'art. 
23,  L.  24  mai  1834,  n'a  fait,  au  contraire,  que  confirmer,  relati- 
vement aux  effets  de  commerce  proteslés,  les  obligations  qui 
leur  étaient  précédemment  imposées. 

614.  —  C'est  ainsi  (ju'il  a  été  jugé  qu'un  huissier,  malgré 
l'impossibilité  où  i\  serait,  à  raison  de  la  fermeture  des  bureaux, 
défaire  enregistrer  un  effet  de  commerce  avant  le  protêt,  ne 
serait  pas  cependant  affranchi  de  l'amende.  —  Trib.  CbMbn- 
sur-Baune,  25  mars  1841,  [Masson-Delongpré,  Butt.  mensuel, 
n.  1239] 

615.  —  La  distinction  que  nous  avons  établie  suprà,  n.  358 
et  s.,  en  matière  d'enregistrement,  entre  les  greffiers  écrivant 
sous  la  dictée  du  juge  et  les  greffiers  agissant  comme  officiers 
publics,  subsiste  en  matière  de  timbre,  et  il  a  été  reconnu  qu'un 
greffier  n'est  passible  d'aucune  amende  lorsque,  dans  l'acte  de 
prestation  de  serment  d'un  préposé,  la  commission  se  trouve 
mentionnée  sans  indication  de  la  quotité  du  timbre.  —  Oamier, 
fl(^.  gtfn..  n.  1337-1»  et  1370-4°.  —  Sol.  29  nov.  1844  (.1.  en- 
reg., n.  13779-10). 

616.  —  Les  greffiers  sont,  au  contraire,  en  contravention 
lorsqu'ils  reçoivent  une  déclaration  d'incendie  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  non  timbrée.  —  Sol.  12  nov.  1861,  iGarnier, 
nep.  gén.,  n;  4937-1] 

617.  —  ...  Ou  s'ils  mentionnent  des  actes  non  timbrés  dans 
des  avis  de  parents.  —  Cass.,  11  nov.  1811,  Lanisson,  [S.  chr., 
S.  enreg.,  n.  40751  ;  — 20  oct.  1813,  Freiche,  [S.chr.,  J.  enreg. 
n.  *709j  ~  Sol.  27  dec.  1866  (Garnier,  Bép.  gén.,  n.  I337-1»)' 

4"  Juges;  experts;  arbUreii. 

018.  —  Quant  h.  la  défense  faite  aux  juges,  arbitres  et  ex- 
perts, d'agir  sur  des  actes  non  timbrés ,  V.  infi-à,  yo  Jugement. 

5*  Avnuétt. 

619.  —  L'art,  tl,  L.  16  juin  1824,  qui  a  rendu  upfdicable 
aux  avoués  les  art.  4M  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  se  réfère 
pas  k  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII;  on  en  a  conclu  f^ue  ses  pres- 
criptions ne  concernaient  pas  ces  oRIciers  ministériels.  En  ma- 
tière fiscale,  en  effet,  les  prohibitions  ne  peuvent  résulter  que 
d'un  texte  formel,  surtout  lorsqu'elles  ont  une  sanction  pénale. 

ffi20.  —  Il  aétéjugé,  en  conséquence,  que  les  avoués  n'en- 
courent aucune  amende  pour  avoir  rédigé  des  actes  en  vertu 
d'autres  actes  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre.  —  Trib. 
Villefranche,  28  janv.  ISoO,  [Dict.  enreg.,  v"  Acte  jyftssé  en  con- 
séqiienre  'l'un  mitrr,  n.  321 ,  Garnier,  Rép.  gnt.,  n.  1338] 

621.  —  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  l'usage 
est  conlniire  à  notre  opinion  et  que  la  régie  réclame  aux  avoués 
des  amendes  pour  avoir  agi  en  vertu  fTaetes  non  timbrés.  — 
Garnier,  loc.  eU. 

622.  —  11  a  même  i-té  jugé  (ju'il  y  a  contravention  de  la  pari 
d'un  avoué  qui  annexe  it  une  demande  en  collocation,  dans  une 
distribution  par  contribution ,  une  reconnaissance  sous  seing 
privé  non  timbrée,  bien  qu'il  ait  énoncé  que  l'acte  était  produit 
par*!?  créancier  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation.  —  Trib. 
Seine,  2  janv.  IS-'ifi.  Caron. 


'  -  623.  —  ...  Ou  des  quittances,  non  timbrées,  de  sommes  supë- 
:  rieures  à  10  fr.  —  Trib.  Nantes,  27  déc.  18S9,  j^Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  1338] 

624.  —  ...  Ou  des  mandats  non  timbrés  donnés  pour  faire  la 
I  production.  —  Sol.  2a  juiU.  1862  et  7  juiU.  1864  (Garnier,  A^. 
j  gén.,  n.  1338). 

6<*  Ailministralions  publiques. 

625.  —  On  doit  entendre  par  administrations  publiques  les 
administrations  centrales  et  municipales  et  généralement  tout 
fonctionnaire  investi  d'une  partie  de  l'autorité  publique  et  pou- 

j  vant  prendre  un  arrêté  administratif  (V.  suprà,  n.  371  et  s.,  409 
et  s.).  Il  est  à.  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  contravention  lorsqu'une 
pièce  non  timbrée  est*  simplement  produite  à  un  fonctionnaire 

1  public.  L'auteur  de  la  pièce  s'expose  h  l'amende  en  vertu  de  l'art. 

j  12,  L.  13  brum.  an  VII,  mais  le  fonctionnaire  ne  commet  aucune 
contravention  tant  qu'il  ne  rend  pas  un  arrêté  ou  une  décision 
sur  l'acte  non  timbré. 

626.  —  Il  a  été  reconnu  qu'on  ne  peut  considérer  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  des  finances  ni  comme  des  autorités 
constituées,  ni  comme  des  autorités  administratives,  qu'on  peut, 
dès  lors,  sans  contravention  faire  usage  devanteux  d'actes  écrits 
sur  papier  non  timbré,  notamment  cractes  venant  des  colonies 
où  le  timbre  n'est  pas  établi.  —  Sol.  20  mai  1876  (J.  enreg.,  n. 
20091-2").  —  Déc.  min,  fin.,  25  juin  1876  (J.  enreg.,  n.  20187). 

627.  —  lia  été  encore  décidé  que  les  procurations  sous  seing 
privé,  données  pour  retirer  une  somme  d'une  caisse  d'épargne, 
doivent  être  timbrées  bien  qu'elles  ne  soient  pas  soumises  à 
l'enregistrement,  par  ce  motif  que  les  administrateurs  des  caisses 
d'épargne  ne  sont  pas  des  autorités  constituées  (V.  suprà,  n. 
461).  —  Déc.  min.  lin.,  H  ocl.  1834  (Inst.  gén.,  n.  1490,  §  11). 
—  Dans  tous  les  cas  ces  administrateurs  n'encourent  person- 
nellement aucune  amende. 


CHAPITRE  IIÏ. 

KXCBPTIOHS. 

628.  —  En  règle  générale,  les  exceptions  aux  prescriptions 
I  des  art.  23, 41  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  sont  applicables  à  l'art. 

24,  L.  13  brum.  an  VIL 

629.  — Ainsi,  les  notaires  peuventdécrire,dan8  un  inventaire, 
des  actes  sur  papier  non  timbré,  et,  dans  ce  cas,  le  paiement 
des  droits  et  amendes  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  les  si- 

;  gnataires.  —  Arr.  du  dir.  exécutif,  22  vent,  an  VII  (Dict.  notar., 
n.  761).  —  V.  suprà,  n.  247  et  s.,  .'i-'iS, 

630.  —  La  jurisprudence  a  étendu  cette  exception  aux  actes 
de  liquidation  et  de  partage,  dans  les  mêmes  counitions  que  l'en- 
registrement {V.  suprà,  n.  268  et  s.).  —  Trib.  Seine,  21  févr. 
tftiili,  Houssel,  [J.  enreg.,  n.  15998,  Garnier,  Bt'p.  p^r,,  n.  418] 

631.  —  néfidé  également  que  le  greffier  qui  reqoit  en  dépôt 
■  des  effets  sur  papier  non  timbré,  qu'on  déclare  avoir  trouvés,  ne 

commet  aucune  eontravenlion  et  n'est  point  responsable  des 
amendes  encourues  par  les  souscripteurs.  —  Délîb.  12  mai  1829 
;J.  enreg.,  n.  9318;  Rolland  et  Trouillet  ;  Dict.  de  Fenreg.,  V  Tmi- 
Ire,  n.  47). 

632.  —  Un  greffier  ne  pourrait  pas,  non  plus,  être  responsable 
des  droits  de  timbre  des  actes  remis  au  greffe,  conformément  à 

I  l'art.  898,  C.  proc.  cit.,  par  le  débiteur  qui  veut  être  admisà 
I  faire  la  cession  de  ses  biens  k  ses  créanciers ,  ce  dépôt  n'étant 
I  qu'une  simple  mesure  de  précaution  prescrite  par  ta  loi,  mais 
j  qui  n'assure  ni  l'exécution  des  titres  déposés,  ni  aucun  recours 
I  contre  les  débiteura.  —  Déc.  min.  fin.,  7  juin  1808  (Inst.  gén-, 
n.  386-18  et  n.  436-71),  —V.  infrà,     Cession  de  biens. 


CHAPITRK  IV. 

OBLIGATION  DB  MBNTIONNBS  LR  PAIBHBNT  DU  DROIT  DB  TIMBRB. 

633.  —  Les  dispositions  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VU, 
étaient  faciles  à  éluder  et  les  contraventions  de  l'espèce  étaient 
rarement  découvertes,  grâce  à  la  précaution  prise  par  les  offi- 
ciers publics  de  ne  jamais  énoncer  dans  leurs  actes  le  titre  sou- 
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rais  à  la  loi  du  tirabrr;.  Le  législateur  a  donc  été  obligé  do  renouve- 
ler aux  officiers  publics  et  ministériels  l'interdiction  qui  leur  avait 
été  faite  par  la  loi  de  brumaire ,  en  ajoutant  une  obligation  nou- 
velle destinée  k  rendre  plus  eHîcace  la  prohibition  contenue  dans 
l'art.  24  (Rapport  de  M.  Emile  Leroux  iiu  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  du  31  janv.  1850). 

634.  —  L'art.  49,  L.  a  juin  1850,  porte  :  «  Lorsqu'un  effet, 
certificat d'aclionT  police  d assurance,  ou  tout  autre  acte  siujet 
au  timbre  et  non  enre^stré,  est  mentionné  dans  un  acte  public, 
judiciaire  ou  exlrajudiciaire,  et  ne  doit  pas  être  représenté  au 
receveur  lors  de  t'enregistrement  de  cet  acte,  l'onicier  public  ou 
officier  ministériel  est  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte 
si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit  et  d'énoncer  le  montant 
du  droit  de  timbre  payé.  » 

635.  —  Pour  que  cette  disi>osition  soit  applicable,  il  faut 
quatre  conditions  :  1**  que  l'acte  soit  mentionné  dans  uo  acte 
public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ;  2"  qu'il  soit  sujet  au  tim- 
oré; 3"  qu'il  ne  soit  pas  enregistré;  40  qu'il  ne  soit  pas  repré- 
senté au.  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  dans  lequel 
il  est  mentionné. 

§  1 .  Acte  meniioutu!  dans  un  acte  public. 

636.  —  Par  l'art.  49,  L.  5  juin  i8.i0,  le  législateur  s'est  pro- 
l»sti,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  de  donner  à  la  régie  un  nouveau  moyen  pour 
r^rimer  les  contraventions  k  la  loi  de  brumaire.  On  peut  donc 
ainrmer  que  la  loi  de  1850,  au  point  de  vue  de  la  mention  qu'elle 
impose  aux  officiers  publics,  n'est  qu'une  loi  explicative,  qui  a 
PU  pour  objet  de  généraliser  ta  prohitntjon ,  portée  par  la  loi  de 
brumaire,  d'agir  sur  un  acte  non  timbré. 

637.  —  Aussi,  comme  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient 
souvent  donné  un  sens  restreint  aux  expressions  agir  sur,  noir 
enverlu  ou  en  conséquence,  le  législateur,  pour  mettre  fin  aux  dif- 
ficultés qu'avait  soulevées  l'interprétation  de  ces  mots,  a-t-il  em- 
ployé une  expression  plus  générale.  Il  a  voulu  que  la  prohibition 
de  Varl.  24,  L.  brum.  an  VII,  fiU  étendue  aux  écrits  m^me  sim- 
plfment  mentionnés.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'examiner  de 
quelle  manière  il  est  fait  usage  d'un  acte;  il  sulïit  qu'il  soit  sim- 
plement énoncé. 

638.  —  La  loi  de  ifi'M  n'a  pas  eu,  non  plus,  pour  effet  d'é- 
tpfitlre  à  tous  les  officiers  publies  et  ministériels  la  prohibition 
édictée  par  l'art.  24,  qui  continue  à  s'appliquer  aux  personnes 
qui  y  .sont  nommément  désignées.  Cepenrlant,  elle  a  obligé  tous 
Ifs  officiers  publics  et  ministériels,  sans  exception,  à  faire  con- 
naître l'état  tie  l'acte  mentionné,  au  point  de  vue  du  timbre.  En 
appliquant  au  timbre  une  mesure  spéciale  à  l'enregistrement,  le 
l^islateur  a  voulu,  au  moment  oCi  il  créait  de  nombreuses  ca- 
lories de  titres  exempts  de  l'enregistrement,  suppléer  à  la  ga- 
rantie que  donnait  cette  formalité  pour  l'exécution  des  lois  sur 
le  timbre  et  faire  contribuer  tous  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels à  la  répression  de  la  fraude. 

639.  —  Cependant,  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législa- 
teur de  soumettre  la  mention  d'un  simc^e  fait  et  non  d'un  acte 
écrit  à  l'application  de  l'art.  49.  Si  l'oificier  public  se  borne  à 
rpl&ter  une  convention  sans  énoncer  le  titre,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  faire  mention  des  droits  de  timbre  payés. 

640.  —  Par  suite  du  même  principe  ,  l'administration  n'est 
pas  fondée  k  relever  une  contravention,  lors  même  que  ce  serait 
vi>lontairement  et  dans  une  intention  de  fraude  que  l'officier  pu- 
lic  aurait  évité  de  mentionner  l'acte  sous  seing  privé.  —  Trib. 
Seine,  21  févr.  1833,  précité. 

641.  —  Il  n'était  pas,  non  plus,  dans  l'intention  du  législa- 
1-ur  d'appliquer  cette  disposition  aux  actes  mentionnés  dans  les 
inventaires,  les  partages,  les  liquidations,  et  les  procès-verbaux 
<l'M»po8ition  et  ne  levée  de  scellés. 

o42.  —  On  l'a  cependant  soutenu;  dans  les  autres  cas,  di- 
sait-on, on  ne  peut  mentionner  d'actes  sous  seing  privé  sans 
les  avoir  bit  préalablement  enregistrer  ou  sans  les  présenter  au 
receveur  de  fenregistrement  en  môme  temps  que  l'acte  public 
où  ils  sont  mentionnés;  la  disposition  de  l'art.  49  ne  concerne 
ilonc  que  les  actes  qui  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  24. 

643.  —  Cette  interprétation  avait  d'abord  prévalu,  et  l'admi- 
nistration  l'avait  adoptée.  —  Délib.  13-19  juin  1831  {J.  enreg., 
11.  1j2I3).  —  V.  aussi  Trib.  Pau  ,  10  févr.  1852,  Seube,  [J.  eo- 
rpg-,  n.  15383]  —  Trib.  Montauban ,  2  juin  18.)2 ,  Cambon,  [P. 
Bull,  enreg.,  art.  93,  J.  enreg.  n.  t5434]  —  Trib.  Orléans , 


4  aoiH  1832,  Caperonet  Mirleau d'Hilliers,  [P.  Bull,  enreg.,  art. 
136]  —  J.  enreg.,  n.  15092  et  13101. 

644.  —  Mais,  en  présence  des  nombreuses  difficultés  aux- 
quelles donnait  lieu  l'application  de  cet  article,  et  surtout  en 
raison  des  graves  inconvénients  qu'aurait  entraînés  la  rigou- 
reuse application  de  la  loi ,  le  ministre  des  finances  a  décidé  que 
les  obligations  imposées  aux  officiers  publics  et  ministériels  par 
l'art.  49,  L.  5  juin  18aO,  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  oit  l'art.  24, 
L.  13  brum.  an  VII,  est  lui-même  applicable,  et  ne  concernent 
pas,  notamment,  les  descriptions  des  titres  et  papiers  faites 
dans  les  inventaires,  attendu  qu'elles  n'emportent  pas  par  elles- 
mêmes  usage  des  pièces  décrites.  —  Déc.  min.  fin.,  2  févr.  1853 
(P,  Bull,  enreg.,  art.  160,  Inst.  gén.,  n.  1954,  J.  enreg.,  n. 
160051  —  Trib.  Fontainebleau,  2  juin  1832,  Defienne,  [D.  53. 
3.5,  notar.,  n.  147301  —  V.  aussi  Sol.  12  mars  1867  (J.  enreg., 
n.  18668-8»;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2846). 

645.  —  Cette  doctrine  est  critiquable,  car  ces  exceptions  ne 
résultent  d'aucun  texte  législatif  et,  en  admettant  qu'elles  aient 
été  omises  dans  la  loi  de  brumaire,  on  peut  difficilement  soutenir 
que  cette  omission  existe  également  dans  la  loi  du  3  juin  1830. 
Dans  tous  les  cas,  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  49,  les 
exceptions  qui  résultent  d'autres  textes  de  lois  ou  de  l'impossi- 
btlité  matérielle  oi*!  on  se  trouve  de  se  conformer  &  la  loi,  conti- 
nuent à  subsister. 

646.  —  Ainsi ,  par  application  de  la  décision  ministérielle  du 
14  juin  1808  (Inst.  gén.,n.  390,  §16),  les  notaires  peuvent  men- 
tionner, sans  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l'art.  49,  des 
actes  non  timbrés  dans  les  testaments  qu'ils  reçoivent  sous  la 
dictée  des  testateurs.  —  Déc.  min.  fin.,  2  févr.  18o3  (Inst.  gén., 
n.  1954).  —  V.  suprà,  n.  88. 

647.  —  La  même  solution  est  applicable  aux  actes  mention- 
nés dans  un  compte  de  tutelle.  —  Sol.  3  juill.  1855  (Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  1360-2°,  .T.  enreg.,  n.  15618-8»;.  —  V.  luprà,  n. 
291  et  292. 

648.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  notaires  ont, 
pour  les  mentions  de  litres  dans  les  partages  et  les  liquidations , 
la  même  latitude  que  pour  les  descriptions  de  titres  dans  les  in- 
ventaires. 

649.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  263  et  s.,  qu'en  matière 
d'enregistrement  nous  pensions  que  l'on  avait  étendu  ii  tort  l'ex- 
ception résultant  de  l'arriHé  du  22  venl.  an  VII  aux  comptes,  li- 
quidations et  partages;  nous  pensons  qu'à  /"orfi'orî,  cette  excep- 
tion ne  pourrait  être  admise  pour  le  timbre. 

650.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait 
d'avoir  mentionné  et  compris,  dans  un  acte  de  partage,  divers 
actes  sous  seing  privé  pouv  nt  faire  titre ,  sans  énoncialion  de 
la  formalité  du  timbre ,  constitue  de  la  part  du  notaire  rédacteur 
du  partage  une  infraction  à  l'art.  49,  L.  S  juin  1850.  —  Cas».,  31 
mai  1853,  Lemonnyer,  I  S.  54.1.620.  P.  53.1.610,  D.  54.1.234, 
Inst.  gén.,  n.  1982-10.  J.  enreg.,  n.  1S655  et  15767-1»,  Garnier, 
Rép.  pt'r.,  n.  350T  —  Trib.  Metz,  23  janv.  1832,  Nicolas  Richard, 
[i.  enreg.,  n.  15457]  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1854,  Lemonnyer, 
[D.  iîS.a.ia,  J.  enreg.,  n.  15971,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  350] 

651.  —  Il  a  été,  d'ailleurs,  reconnu  que  l'exemption  apportée 
en  faveur  des  actes  mentionnés  dans  les  inventaires  n'était  ap- 
plicable que  lorsque  la  mention  avait  un  caractère  simplement 
énonciatif. 

652.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  si  les  débiteurs  des 
titres  non  timbrés  sont  présents  au  partage,  leur  intervention 
opérant  reconnaissance  de  la  dette  ,  il  y  a ,  de  la  part  du  notaire, 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  49.  —  Trib.  Seine,  3 
janv.  1835,  Fould.  —  V.  suprà,  n.  270  et  s. 

653.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  partie  contractante  le  mari  d'une  cohéritière  qui  assiste 
à  un  partage  d'ascendant  pour  autoriser  sa  femme,  lorsque  le 
notaire  énonce,  dans  le  partage, .des  lettres  de  change  souscrites 
par  le  donateur  au  profit  du  mari.  —  Trib.  Périgueux,  23  mars 
1863,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2129]^  —  Mais  cette  décision  ne 
nous  parait  pas  fondée,  car  le  mari  concourait  implicitement  k 
la  reconnaissance  faite  à  son  profit. 

g  2.  Acte  sujet  au  timbre. 

654.  —  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'application  de 
l'art.  49,  L.  5  juin  1850,  c'est  l'exigibilité  du  droit  de  timbre 
sur  l'acte  mentionné.  Cet  article,  en  efi'et,  n'a  pas  eu  pour  objet 
(l'imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribuables  et  de  soumettre 
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au  timbre  dfs  t^iTilsqui  n'y  f'I.iicnt  fiiis  nssiijctlid.  La  dpclnratioii, 
par  l'officifT  public,  que  1  iiclp  nVpt  pas  limbri:'  sfniïl  donc  évi- 
demment supprfluc  si  l'nclr  Otait  exempt  du  timbrr.  —  Pour  li's 
actes  exempts,  V.  sujtrâ,  n.  577  et  s. 

655.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  Inï  du  5  juin 
18:iO  n'a  l'ait  aucune  distinction  entre  les  nct^s  sujets  au  timbre 
de  dimension,  au  timbre  proportionnel,  au  visa  pour  timbre  ou 
an  timbre  par  abonnement. 

65(t.  —  Cette  loi  est  relative ,  il  est  vrai ,  au  timbre  des  effets 
île  commer{;p ,  fies  actions  dans  les  sociétés,  îles  bordereaux  de 
commerce ,  des  oblipitions  ni^gociables  des  départements ,  com- 
munes, établissements  publics  et  compagnies,  et  des  polices 
d'assurances;  mais  le  titre  que  porte  uneloi  et  qui  en  indique 
simplement  l'objet  ne  peut  servir  h  en  interpréter  le  sens.  Or, 
les  mots  "  tout  autre  acte  «  employtîs  ilans  Karl.  49  sont  généraux 
et  embrassent  tout  acte  mdmt;  civil.  On  prétendrait  vainement 
qu'il  s'agit  uniquement  de  tout  autre  acte  de  la  m^^me  natirreou 
espèce  que  ceux  mentionnf's  dans  la  loi.  Les  termes  absolus 
de.  l'art.  49  ne  comportent  pas  cette  restriction.  Les  expressions 
«  titre,  effet  »  qui  comprennent  aussi  les  lettres  de  change  et 
les  obligations  négociables,  certificat  d'action,  livre,  bordereau, 
police  d  assurance ,  én  umérés  au  commencement  de  l'arliele  s'ap- 
pliquent plus  spécialement  à  tout  ce  dont  les  trois  premiers  titres 
s'étaient  occupés  ;  les  mots  "  tout  autre  acte  »  caractérisent ,  au 
contraire,  une  addition  formelle  prise  en  dehors  de  cette  énumé- 
ralion. 

657.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-t-el!e  décidé  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  était  applicable  à  tous  les  actes  quelconques, 
commerciaux  ou  civils,  sujets  au  timbre.  —  Cass.,  SI  mai  1853, 
précité.  — Trib.  Mantes,  17  avr.  iH'i'2,  Martin,  [V.  Bull,  enreg., 
art.  159,  J.  enreg.,  n.  1.1*23  Mit  et  15070-2"]  —  Trib.  Seine,  ."i 
août  4852,  Lemnnnler,  i^lnst.  gén.,  n.  1983-10°,  i.  enreg.,  n. 
15480]  —  Dec.  min.  fin.,  2  févr.  18:i:(  (Inst.  g<*n.,  n,  i9U,  J. 
enreg.,  n.  i;i;i97). 

6oiB.  —  Mais  l'éniiniération  faite  par  l'art.  49  ne  paraît  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  et  titres  en  minutes,  et  non  aux  exprai- 
tions  des  actes  publics,  puisque  ces  expéditions  sont  toujours 
sur  timbre, 

659.  ~  Vn  notaire  peut  donc,  sans  contravention,  mention- 
ner, dans  lin  nc\v  par  lui  reçUj  l'expédition  d'un  autre  acte  no- 
tarié, sans  dire  si  celle  expédition  est  sur  [Mipier  tîmbn'.  —  Trib. 
Mortagne.  'i  mars  18.'i2,  Corne,  [V.  Bull,  enreg.,  art.  127,  .1.  no- 
tar.,  n.  14;t42  et  146321  —  Sol.  16  sept.  )H;i3,  29  juin  18o7,  21 
janv.  1863  (Oarnier,  IU'jk  g^n.,  n.  136;i). 

660.  —  Ainsi,  spécialement,  il  peut,  sans  contravention, 
mentionner,  dans  un  inventaire,  l'expédition  d'un  titre  authen- 
tique ou  d'un  jugement,  sans  déclarer  qu'elle  est  sur  timbre.  — 
Trib.  Vannes,  18  déc.  1851,  Tasié,  [V.  Bull,  enreg.,  art. 

661.  —  Il  en  est  de  m^me  des  extraits  d'actes  pul>lics,  que 
l'on  peut  assimiler  aux  exii^ditions,  et  dont  ils  tiennentlieu  pour 
la  partie  de  l'acte  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

662.  —  Ainsi,  il  faut  considérer  comme  un  extrait  et  non 
comme  un  certificat,  l'extrait  d'un  registre  des  actes  de  l'étal 
civil,  et  l'art.  49  n'est  pas  applicable  à  t'énonciation  qui  en  est 
faite  dans  un  acte  public.  —  Sol.  27  déc.  ISIiV,  fi  itov.  1855  et 
4  sept.  (8.'i6  ((iarnier,  Hi'p.  y^n.,  n.  1366-1"). 

6liï).  —  De  nièroe,  il  a  été  décidé  que  les  huissiers  peuvent, 
■sans  contravention,  mentionner,  dans  leurs  procès- ver  baux  de 
saisie  immobilière,  les  extraits  de  matrice  cadastrale,  sans  décla- 
rer si  ces  extraits  sont  revêtus  du  timbre  prescrit.  De  pareils 
extraits  ne  sauraient  être  considérés  comme  constituant  des  cer- 
tificats. —  Solut.  2(1  oct.  1853  (P.  Bull,  enreg.,  art.  216,  J.  en- 
reg., n.  15869-3»,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  24/, 

§  3.  Acte  non  enreijistrf, 

_  664.  —  Pour  i^ue  l'art.  49  soit  applicable,  il  faut  encore  que 
l'acte  mentionné  n  ait  pas  été  précédemmeni  enregistré.  En  elTet, 
si  l'acte  a  été  enregistré,  la  régie  a  dA  percevoir  les  droits  et 
amendes  de  timbre  exigililes,  et  il  est,  dès  lors,  inutile  d'indi- 
quer si  l'acte  est  timbré  et  de  quel  timbre  il  est  rev.Hu. 

665.  —  Mais  ta  simple  énonciation  d'un  litre  dans  un  autre 
acte  public  antérieur  n'exempte  pas  l'olllcier  public  de  la  men- 
tion prescrite  pur  l'art.  49,  lorsque  ce  titre  n'a  pas  été  enregis- 
tré, car  il  serait  impossible  à  la  régie  d'exercer  son  contrôle,  dans 
le  cas  surtout  oi'i  la  première  mention  aurait  eu  lieu  longtemps 
auparavant. 


666.  —  Ainsi,  il  n  été  jugé  qu'un  notaire  est  tenu  de  se  con- 
former ii  In  disposition  de  la  loi  du  .'»  juin  1850,  lors  même  que 
la  mention  d'actes,  faite  dans  une  liquidation  &  laquelle  il  pro- 
rède,  n'est  quête  résultat  du  dépouillemont  d'un  inventaire  pré- 
cédent, antérieur  h  cette  même  loi.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il 
ait  été  commis  par  justice  [lour  nroct'der  \  la  liquidation  dont  s'a- 
piL  —  Trib.  Mantes,  17  avr.  18.-i2.  Martin,  [J.  enreg.,  n.  15423 
his]  —  Trib.  Seitie,3  aoiU  1852,  précllé;  —7  févr.  1855,  Fremv, 
;D.  ,15.3.32,  J.  enreg.,  n.  15994] 

667.  —  ...  Kt  la  mention  prescrite  par  l'art.  49  doit  avoir 
lieu  mAme  îi  l'égard  d'actes  déjk.  relatés  dans  un  acte  antérieur 
îi  la  loi  de  18K0,  On  ne  saurait  voir  lî»  aucune  rétroactivité,  les 
lois  subséi^uentes  avant  toujours  leur  effet  sur  la  forme  des  actes 
à  intervenir,  et  réglant  cette  forme  indépendamment  des  actes 
antérieurs.  —  Cass..  31  mai  1853,  précité.  —  Trib.  Seine,  3 
août  I8:i2,  précité;  —  7  févr.  1855,  précité. 

668.  —  11  a  cependant  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contraven- 
tion de  la  part  d'un  notaire  qui  n'a  pas  énoncé  sur  quel  timbre 
sont  écrites  des  reconnai;»sances  par  lui  mentionnées*dans  un 
acte  de  liquidation,  lorsque  l'inventaire  auquel  se  réfère  cet  acte 
de  liquidation  indique  formellement  sur  quel  timbre  ces  recon- 
naissances ont  été  souscrites.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1863, 
Lemonnyer  et  liiard,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  862]  —  Sir.  Garnier, 
Rf'li.  pt*}:,  n.  1853.  —  Mais  celle  décision  ne  nous  parait  pas 
devoir  ^Ire  suivie. 

§  4.  Acte  oftneay. 

669.  —  Nous  venons  de  dire  que  si  l'acte  mentionné  avait 
■'■té  antérieuri-ment  enregistré,  l'art.  49  ne  si'rait  pas  applicable, 
lien  est  de  même  lorsque  l'acle  sous  seing  privé  doit  t^tre  repr»-- 
senlé  au  receveur  lors  de  l'enTegislrement  de  l'acte  public;  car, 
dans  ce  cas,  la  repnisen talion  permellni  au  préposé  de  l'adaii- 
iiistniliiiii  de  réclamer  les  droits  cl  amendes  de  timbre  qui  pour- 
ront être  drts. 

670.  —  Or,  le  seul  moyen  d'assurer  la  représenlatron  d'un 
acte,  c'est  de  l'aunexer.  Il  faut  donc  admettre  que  dès  qu'un  acte 
sous  seing  [>rivé  est  annexé  h  un  acte  public,  l'officier  ministériel 
est  dispensé  de  la  mention. 

671.  —  H  a  ét<!  décidé,  à  cet  égard,  et  avec  raison  ,  que  si 
des  lettres  de  change  mentionnées  dans  un  acte  public  y  sont 
annexées  au  moment  de  l'en  régi  sire  m  t'iit ,  la  déclaratiuu  pres- 
crite par  l'art.  49  n'est  pas  nécessaire. —  Trib.  Toulouse,  2  mars 
1860,  Gamier,  Ri'p.gt'n.,  n.  1360-6»] 

S  i».  OffU'iers  publics  nu.rtjuels  est  impos(>e  l'obligation  fie  mm- 
fioiinf^  le  paiement  îles  âmits  île  timbre. 

672.  ~  L'art.  49,  L.  3  juin  IS.'iO,  doit  iHre  exécuté  par  tous  les 
officiers  publics  désignés  siiprà,  n.  603  et  s.  Mais  il  ne  concerne 
pas  les  autorités  administratives,  telles  que  les  préfets,  les  sous- 
prélels,  les  maires  et  les  secrétaires  des  administrations,  ni  les 
autorités  judiciaires,  ni  les  experts  ou  arbitres,  qui  ne  sont  pas 
réellement  des  officiers  publies.  —  Dict.  enreg.,  v"  Acte  j)a$s^ 
en  ennst'quence  d'un  autre,  n.  3i>6;  Oarnier,  Ht'p.  g^.,  n.  1370-1°. 

673.  —  Mais,  les  notaires,  lors  même  qu'ils  sont  commis 

[mr  justice,  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  lu 
ni  de  1  KilO,  attendu  que  le  notaire  commis  par  justice  n'en  dressn 
pas  moins  un  acte  de  notaire  et  n'en  est  pas  moins  soumis  aux 
obligations  générales  imposées  aux  notaires  pour  la  rédaction  de 
leurs  actes.  —  Trib.  Mantes,  I7avr.  1852,  Martin,  [J.  enreg., n. 
i:i423twl— Trib.  Villeneuve,  4  mai  1855,  Bosq,  fP.  Bull,  enreg., 
art.  329,  D.  ,*i5.3.69,  Garnier,  R^p.  pét\,  n.  354]  —V.  suprà,  n.  666. 

674.  —  H  en  serait  de  même  de  l'huissipr  commis  pour  faire 
une  signification. 

g  6.  Mendm  d'aetea  non  (imhr^s. 

675.  —  L'art.  49,  L.  5  juin  1850,  impose  aux  officiers  pu- 
blics rnbligation  de  déclarer  si  le  titre  qu'ils  mentionnent  est 
timbré  et  de  quel  timbre  il  est  re\*ètu.  Dès  lors,  si  le  titre  n'est 
pas  timbré ,  les  officiers  publics  doivent  constater  ce  fait  dans 
leur  acte  ;  h  défaut  de  cette  énoncialion,  ils  encourent  une  amende 
de  10  fr.  Mais  cette  mention,  alors  même  qu'elle  a  été  faite  con- 
formément au  vœu  de  la  loi,  ne  les  dispense  pas  du  paiement  du 
droit  de  timbre,  ni  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  26,  L.  13 
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brum.  aa  VJl,  lorsqu'ils  s'v  trouv^iit  Houinis,  suivant  les  dis- 
linclions  que  nous  avons  faites.  ~  Sol.  34  aniH  18.^0,  [J.  notar., 
n.  14101.  14128,  Dict.  notar.,  n.  767  el  768}  —  Tril>.  Metz,  23 
janv.  1852,  Nicolas  HicharH ,  [3.  enrpg.,  n.  ti»W7  —  Trih.  Ville- 
neuve, 4  mai  1855,  [GartiitT,  Râp.  p^r.,  n.  3741  I 
670.  —  Do  ce  que  les  offlcirre  publics  sont  tenus  d't^noneer  j 
ratégnriqutiinent  si  les  actes  qu'ils  mentionnent  sont,  ou  non, 
revêtus  au  timbre  prescrit,  il  suit  qu'on  ne  peut  rien  inft'rpr  de 
leur  silence,  ai  présumer  qu'un  acte  mur  le  timbre  duquel  ils  ne 
se  sont  pas  expliques  n'était  pas  revêtu  de  la  formalité,  par  op- 
[Hisilion  il  ceux  qu'ils  ont  rormellement  déclaré  être  timbrés.  — 
SrtI.  29  mai  t869,  Diifour. 

S  7.  Forme  de  Ui  mention. 

677.  —  L'olïicier  public  doit  déclarer  deux  choses  :  1"  que  le 
litre  est  roviHu  du  timbre  prescrit;  S^quet  est  le  montant  du  droit 
de  timbre  payé. 

678.  —  Ainsi ,  ce  an  serait  pas ,  pour  un  officier  public ,  sa- 
lisfoire  aux  prescriptions  de  l'art.  i'J,  que  de  se  borner  à  énon- 
cer, par  exemple,  que  des  billets  sont  sur  timbre  proportionnel, 
car  le  timbre  de  cette,  nature  rarie  suivant  les  sommes  inscrites 
!iur  les  billéts.  Il  faut  que  l'officier  public  indique  le  montant  du 
timbre  employé.  —  Tnb.  Seine,  10  févr.  I8j3,  Fould,  i.I.enreg., 
n.  i:i397] 

679.  —  Pour  remplir  le  vii-u      l'art.  49,  l'orfieier  public  duil 
«lonc  déclarer  que  le  titre  mentionné  est  l'i-vi'tu  (/'un  timbre  île  ■ 
iiiatetvtinn         ou  'f'un  timbre  proïKirtvmnel  île...  | 

680.  —  Si  le  litre  est  revf^tii  d'un  timbre  d'abonnement,  l'iir-  \ 
ficier  public  doit  Taire  mention  qur  \c  titre  est  frapn*!  du  timbre 
d'abonnement.  Mais  il  n'est  [las  tenu  d'indiqufr  la  dnie  fi  la- 
iliiclli'  l'aU^nnement  a  éi6.  contracté, 

681.  —  Qiu'  dait-un  décider  pour  les  polices  d'asaurunces 
qui  ont  été  soumises  à  l'abonnement  obli(ratoire  par  l'art.  8,  L. 
»  iMc.  1884,  mais  pour  lesquelles  l'apposition  di^  timbre  est 
remplacé  par  «n  avis  au  Journal  oITinipr? 

682.  —  Avant  la  loi  du  29  déc.l884.Ies  polices  d'iissurances 
étaient  revêtues,  lorsque  Ips  sociétés  él-lient  ah.mnées,  d'un 
timbre  pc»rlant  A^mrmce-Xhunnement ,  mi>ine  que  les  titres 
des  sociétés  portent  encore  les  mots  Aelûms-Ahunnement  ou  Ohli- 
fP^itK^-.Ahmnement  (V.  suprà,  v"  Abonnement  m  timbre,  n.  8Gt. 
II  était  donc  facile  aux  onieters  publics  d'indiquer  la  nature  du 
timbre  dont  les  titres  qu'ils  mentionnaient  étaient  frappés;  mais 
la  loi  de  1884  ayant  remplacé  l'apposition  du  timbre  par  un  avis 
inséré  au  .lournat  ofriciel ,  il  nous  parait  indispensable  que  l'offi- 
cier public  fasse  mention  de  i.i  date  de  cet  avis.  —  V.  snprà,  v° 
.ihonn'-inent  nu  timbre,  n.  .128  et  s. 

683.  —  Cette  énonciation,  que  la  \ci\  de  1884  n'a  pas  prévue, 
que  la  Hégie  ne  paraît  pas  avoir  exigée  jusqu'ici ,  nous  parait  j 

cependant  nécessaire  pour  assurer  le  conlrùlc  île  l'administra-  \ 
(ion,  car  il  peut  arriver  qu'une  nouvelle  compagnie  d'assurances  | 
ail  souscrit  îles  polices  sans  avoir  encore  contracté  l'abonnement  j 
'iHipatoire.  1 

CHAPITRE  V. 

PftHALITftjt.  —  RESPONSABILITÉ. 

§  1.  IVnalitf's. 

684.  —  La  peine  prononcée  contre  les  notaires,  huissiers, 
(^[fiers,  nrl>itre8  et  experts  qui  ont  agi  sur  un  acte,  re^^istre 
ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre 
prescrit,  nu  non  visé  pour  timbre  ,  était  de  100  fr.  d'après  l'art. 
26,  L.  13  brum.  an  Vil.  Cette  amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par 
fart.  10,  L.  16  juin  1824. 

685.  —  Ce  paragraphe  de  l'art.  26.  visant  des  contraventions 
de  plusieurs  espèces,  a  employé  rexpre.ss!0n  générale  " officiers 
publics,  »  mais  la  pénalité  ne  peut  s  anphquer  évidemment  qu'à 
ceux  de  ces  ofBciers  puUios  qui  sont  ilénommés  dans  l'art.  24. 

686.  —  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,.supw,  n.  619  et  s.,  le? 
avoués  n'étant  pas  compris  dans  l'énuméralion  faite  par  ce  der- 
nier article,  n'encourent  aucune  amende  en  faisant  usage  d'actes 
non  timbrés. 

687.  —  La  même  exemption  s'applique  aux  juges  qui  ont 
prononcé  un  jugement  sur  des  actes  non  timbrés.  Aucune  res- 
ponsabilité Tt  est  attachée  par  la  loi  à  la  violation  do  la  défense 


faite  par  l'art.  24  de  la  loi  de  brumaire,  et  la  Réj^ie  est  sans  ac- 
tion contre  ces  magistrats.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  quMls 
sont  fonctionnaires  publics  ;  mais  la  loi  ne  paraît  pas  avoir 
voulu  comprendre  sous  cette  dénomination  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  qui ,  en  raison  de  leur  inamovibilité  et  de  la 
nature  de  leurs  fonctions,  sont  considérés  tout  an  moins  comme 
des  fnnclionnaires  revt^tus  d'un  caractère  particulier.  Oe  nom- 
breusesdécisionsont,  d'ailleurs, reconnuque  l'amende  prononcée 

r;r  l'art.  26  ne  leur  était  pas  applicable.  —  Sol.  28  févr.,  9  juin, 
juin,  et  G  déc.  18ii7  (Dict.  eitreg.,  v  Aete  paust'  fn  eonsi'quence 
d'unautrc,  n.  322;  Garnier,  Ri'j).  gi'n.,  n.  1337  -bh  ...  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget  a,  dans  son  rapport  du  .11 
janv.  18^0,  déclaré  expresseiuenl  que  la  loi  de  185(1  se  bornait  k 
rappeler  aux  magistrats  les  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an 
Vli.  11  faut  donc  en  conclure,  qu'aucune  sanction  pénale  n'est 
attachée  à  la  violation,  par  les  magistrats,  des  dispositions  de 
l'art.  24. 

688.  —  Les  maires  agissant  comme  officiers  de  l'état  civil 
sont  des  officiers  publics,  et  ils  sont  tenus,  de  faire  timbrer 
préalablement  les  actes  en  vertu  desauels  ils  agissent.  Cepen- 
dant, à  raison  de  la  gratuité  de  leurs  lonctions,  u  a  t^té  reconnu 
qu'un  maire  n'est  pas  passible  d'amende  s'il  annexe  k  un  acte 
rie  l'état  civil  dos  pièces  non  timbrées ,  notamment  des  actes 
passés  en  pays  étranger.  —  Déc.  min.  lin.,  9  mai  1886.  —  EWlib, 
4  sept.  1829.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2D  sept.  1833  {J.  enreg.,  n. 
10764).  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v'"  Acte  de  l't'fnt  civil,  n.  10 
et  Actepassi'encmDn'quenee,  n.  323;Gurnier,  Rt'p.  gt'n.,  n.  1339. 

689.  —  L'officier  public  qui  agit  en  vertu  d'un  acte  écrit  sur 
papier  non  timbré,  nu  non  visé  pour  timbre,  encourt  autant  d'a- 
mendes qu'il  a  passé  d'actes  on  vertu  d'un  autre  acte  non  tim- 
bré. —  Dict.  enreg.,  v" Acte  passe'  en  cnnsi'quence  d'un  autre,  n. 
316;  J.  enreg.,  n.  6900;  RoUand  et  Trooillel,  Drrdt  ffenrfff.,  v" 
Timbre,  n,  186. 

6Î)0.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'oOicier  public  avait 
rédigé  un  seul  acte  en  vertu  de  plusieurs  autres  non  revêtus  du 
timbre.  Dnns  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  contravention,  et 
par  conséquent,  une  seule  ainende  (.L  enreg,,  n.  6900). 

691.  —  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  obligations  que  l'art. 
49,  L.  5  juin  iSiîO,  impose  aux  officiers  pulilics  et  ministériels. 
Pour  assurer  l'exécution  de  celte  disposition,  le  même  article 
prononce  une'amende  de  dix  francs  en  cas  d'omission ,  contre 
les  notaires,  avoués,  grefllers,  huissiers  et  autres  officiers  publics. 

692.  —  Cette  disposition  est  plus  générale  que  celle  contenue 
dans  l'art.  26,  L.  13  brum.  an  Ml.  Aussi  s'qiplique-t-elte  sans 
exception  à  tous  les  officiers  publics,  et  rat^me  h  ceux  que  l'art. 
26  n  atteint  pas,  comme  les  avoués. 

693.  —  Cette  amende  est  due  pour  cliaque  titre  mentionné 
sans  déclaration.  Ainsi,  il  a  été  spécialement  décidé  nii'un  ode 
constatant  le  nantissement  de  103,365  actions  ou  obligations 
donne  lieu  k  103, 36j  amendes.  —  Sol.  29  mai  1869,  Dufour;  — 
3  avr.  1872,  Lnnlaigne. 

094.  —  Quand  un  officier  public  mentionne  que  l'acte  qu'il 
relate  dans  un  acte  rédigé  par  lui  n'est  pas  sur  papier  timbré  et 
qu'il  se  conforme  ainsi  à  l'art.  49,  L.  juin  1850,  il  n'échappe 
pas,  par  cette  mention,  à.  l'amende  de  20  rr.  prononcée  par  l'art. 
24,  L.  13  brum.  an  VII;  mais,  s'il  ne  fait  aucune  mention,  l'a- 
mende de  10  fr.  est  seule  applicable.  Cette  anomalie  s'explique 
par  le  motif  que,  dans  le  dernier  cas,  la  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  ne  peut  se  supposer,  et  que  l'art.  49  n'a  puni  que 
la  négligence  ou  l'oubli  de  la  part  de  l'officier  public  ;  tandis  que 
dans  la  première  hypothèse  il  est  certain  que  l'officier  public  a 
manqué  h,  l'obligation  essentielle  que  lui  imposait  l'art.  24  de  la 
loi  de  brumaire,  celle  d'exiger  des  parties  le  timbrage  du  titre  en 
vertu  duquel  elles  voulaient  agir.  —  Dict.  enreg.,  \^  Acte  passé 
en  ronséquenee  d'un  autre ,  n.  338. 

g  2.  ResponmibiliU'. 

695.  —  La  loi,  en  édictant  des  amendes  pécuniaires  contre 
les  officiers  publics  et  ministériels  qui  agissent  sur  des  actes  ou 
écrits  non  timbrés  a  puni  l'infraction  h.  la  loi;  mais  elle  a  voulu, 
en  outre ,  assurer  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  des  actes 
mentionnés  et  non  timbrés. 

696.  —  Aussi,  l'art.  26,  L.  13  brum,  an  VII,  ajoute-t-ii  que 
les  contrevenants  paieront,  on  outre  de  l'amende,  les  droits  de 
timbre  exigibles. 

697.  —  Cette  disposition  a  m^rae  ét^  étendue  par  l'art.  73, 
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L.  28  avr,  1816,  qui  a  déclart?  solidaires ,  pour  \p  paiement  des 
droits  de  timbre  el  des  amendes,  les  ofCciers  ministériels  qui  ont 
reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des  titres  non  timbrés.  — 
Inst.  gén.,  n.  713;  Dict.  notar.,  n.  757. 

698.  —  La  loi  a  voulu  soumettre  aux  mt%es  règles  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  dûs  sur  les  actes  mentionnés  et 
non  timbrés  ,  el  des  amendes  encourues  par  les  officiers  publics 
pour  avoir  agi  en  vertu  de  ces  actes.  C'est  donc  seulement  dans 
le  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  où  un  procès-verbal  est  ré- 
digé au  vu  des  pièces  en  contravention  que  l'amende  et  le  droit 
de  timbre  peuvent  être  réclamés.  L'art.  49,  L.  5  juin  1850,  n'a 
apporté  aucune  modiflcation  à  cette  règle. 

ACTE  PRODUIT  EN  COURS  D'INSTANCE.  —  V. 

Pboduction. 

ACTE  RÉCOGNITIF.  —  Y.  Acte  ancien.  —  Confirmation. 
—  Tithe  NOi'vaL. 

LiCISLATION. 

C.  civ.,  art.  1337. 
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SecL  ni  ~  EfTets  de  l'acte  récognitif  (n.  63  k  66). 

§  1.  —  Prine^te  (n.  67  à  96). 

§  2.     Ejeeeptions  (n.  97). 

1"  Cas  où  t'acl?  récognitif  rplate  la  teneur  du  titre 
I  primordial  (n.  98  &  iU). 

3'  Pluralité  de  reconnaissances  (n.  i35  à.  loi). 

>      Sect.  IV.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  158  et  153). 

I       Sect.  V.  —  Législation  fx)mparée  [d.  154  et  155). 


Section  I. 
NotloDB  générales.  —  Origine  de  l'art  1337. 

1. —  Il  arrive  souvent  que  dfux  parties  dont  l'engagemptil 
si;  trouve  constaté  par  un  titre  primitif  ne  se  contentent  pas  de 
t     cet  acte  préexistant  et  en  dressent  un  nouveau.  C'est  ce  qui  se 
'     produit  notamment  dans  les  trois  hypothèses  suivantes  :  1'  lors- 
que le  créancier  a  lieu  de  craindre  q"^ue  son  droit  ne  se  trouve 
«teint  par  la  .prescription ,  et  qu'il  veut  interrompre  le  cours  de 
celte  prescription  ;  —  2''  lorsque  l'acte  primitif  était  incotuplet  ou 
i     ealacné  d'un  vice  quelconque ,  et  que  les  parties  veulent  le  com- 
pléter ou  le  purger  de  ce  vice;  —  3»  Ior8f)u'il  s'agit  de  rajeunir 
uDPfireuve  que  rancienneté  du  titre  rendait  de  jour  en  jour  plus  i 
difficile  et  plus  périlleuse.  ' 
1       2.  —  Dans  le  premier  cas,  le  titre  nouveau  prend  le  nom  d'acte  [ 
I     fmfiinuitif:  on  te  désigne  plus  spécialement  sous  la  dénomina- 
tion de  titre  nouvel  dans  le  second  ;  dans  le  troisième ,  enfin ,  il 
loiislitue  ce  qu'on  appelle  l'acte  récognitif. 

3.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  sont  différentes  sui- 
\  Tant  que  les  parties,  en  dressant  le  nouvelacte.onteuen  vue  l'un 
'     va  l'autre  de  ces  objets. 

4.  —  Nous  n'avons  à  nous  préoccuper  ici  que  du  titre  rt'cognkif 
■     pniprenumt  dit  :  tout  ce  qui  a  trait,  soit  au  titre  confirmatif,  soit 

'la  titre  nouvel  sera  traité  infrà,  v'"  Confirmation ,  Prescription, 
Titre  nouvet. 

5.  —  L'art.  1337,  C.  civ.,leseul  texte  qui  régisse  la  matière, 
pst  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de 
b  représentation  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée.  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le 
titre  primordial  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent  n'a  aucun  effet. 
Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes, 
soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primor- 
dial. » 

6.  —  Il  faut  d'abord  préciser  nettement  l'espèce  prévue  par 
celte  disposition.  L'art.  1337  ne  s'applique  ni  aux  copies  de  titres, 
qui  sont  l'objet  d'une  réglementation  spéciale,  ni  aux  quittances 
qu'on  pourrait  considérer,  dans  une  certaine  mesure,  comme  im- 
pliquant reconnaissance  d'une  obligation  préexistante.  ~  V  in- 

I     frà,  v''  Coiiie  de  titre,  Quittances. 

7.  —  11  n'a  en  vue  que  les  actes  qui  sont  spécialement  dressés 
pour  conserver  la  teneur  d'un  acte  préexistant,  désigné  sous  le 
am  d'acte  primordial,  et  pour  reconnaître  un  engagement  cer- 
Uin.  —  Laurent,  t.  19,  n.  387. 

8.  —  Ceci  posé,  un  premier  point  se  dégage  nettement  de  ce 
l^xte  :  c'est  que  l'acte  récognitif  ne  peut  soulever  qu'une  ques- 
lioD  de  preuve.  M.  Bonnier  exprime  très  heureusement  cette 
'idée,  en  disant  que'  l'acte  récognitif  n'est  ><  qu'une  preuve  de 

r-uve  littérale,  »  et  rien  n'est  mieux  justifié  si  on  songe, comme 
disait  remarquer  le  tribun  Jaubert,  que  l'acte  récognitif  n'a 
d'autre  objet  que  de  remédier  soit  à  la  négligence  des  familles 
I      qui  ne  conservent  pas  leurs  titres,  soit  aux  désorflres  et  aux  pertes 
que  peuvent  entrai'ner  les  partages,  les  absences,  les  déplace- 
ments de  papiers  dans  les  études. 
I       0.  —  Un  éprouve  toutefois  quelque  surprise  à  la  première 
Wture  de  l'article.  «  Les  actes  récc^nitifs  ne  dispensent  de  la 
rr-prfeen talion  du  titre  primordial  qu  autant  que  sa  teneur  y  est 
rmiée  ou  qu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes  soute- 
mipsdela  possession.  >■  L'acte  récognitif  ne  constitue-t-il  donc 
pas  un  aveu  de  la  personne  dont  il  émane,  et  l'aveu  écrit  ne 
Kiit-il  pas  comme  l'aveu  oral  pleine  foi  contre  ceux  qui  l'ont  con- 
senti ne  quelque  façon  qu'il  soit  constaté  (art.  iSiiÔ,  C.  civ.). 
10.  —  Si  on  ne  consultait  que  la  raison  sur  la  valeur  des  ac- 

RipERTOiaK.  —  Tome  H. 


tes  récognitifs,  dit  à  cet  égard  M,  Bonnier,  on  n'hésiterait  pas  à 
'décider  que,  pourvu  qu'on  y  vît  clairement  énpncée  l'intention 
de  maintenir  la  force  d'une  déclaration  préexistante,  ils  devraient 
avoir  la  même  foi  que  le  titre  primordial.  Et  cependant,  le  Code 
I  consacre  la  doctrine  d'anciens  interprètes,  suivant. laquelle  une 
seule  reconnaissance  ne  saurait  équivaloir  au  titre  prioiordiaL 
—  Bonnier,  n.  782. 
I     11.  —  On  ne  peut  se  rendre  compte  de  cette  singularité 
;  qu'en  remontant  à  l'origine  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 
!     12.  ~~  Elle  a  pour  premier  antécédent,  d'après  l'opinion  com- 
>  mune,  la  loi  22  pr.  au  Code  de  .lustinien,  De  tigric.  et  cens.  Dans 
cette  loi,  Justinien,  statuant  sur  les  pièces  à  fournir  pour  éta- 
blir la  qualité  de  serf  de  la  glèbe,  décidait  qu'une  seule  recon- 
naissance serait  insuffisante  pour  constater  cet  état  :  sanci- 
i  mus  solam  confessinnem  vel  i/uaincumque  scripturam  ad  hoc  mi- 
nime sufficere ,  nec  adscriptilium  condUionem  cuiqunm  inferre, 
sed  debei-e  hujusmodi  scripturuin  idiquod  adcenire  adjutorium. 

13.  —  Des  auteurs  d'un  grand  crédit,  notamment  Barthole, 
en  avaient  conclu  que  c'était  là  une  règle  générale,  alors  qu'é- 
videmment la  disposition  du  Code  ne  s'expliquait  que  par  fa- 
veur pour  la  liberté.  —  Bonnier,  loc.  cit. 

14.  —  Cependant,  cette  opinion  avait  rencontré  des  contra- 
dicteurs, et  le  président  Favre  faisait  remarquer  que  la  consti- 
tution de  Justinien  n'était  applicable  qu'à  t'état  des  personnes, 
et  que,  de  droit  commun,  l'aveu  est  la  meilleure  des  preuves  : 
nulbi  enim  fortior  probatio  est,  quam  qux  fit  per  confessionem 
partis.  —  Faber,  ad  Cod.,  liv.  7,  tit.  11 ,  déf.  19;  liv.  4.  tit.  14, 
déf.  10. 

15.  —  Comment,  avec  un  point  de  départ  si  fragile,  en  est- 
on  venu  à  la  doctrine  contenue  dans  l'art.  1337?  En  générali- 
sant, comme  l'avait  fait  Barthole,  et  comme  le  fit  après  lui  Po- 
thifr,  une  doctrine  qui  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  que 
dans  des  cas  particuliers. 

16.  —  Confurinémenl  k  la  dfTctrine  de  Justinien,  les  cano- 
nistes,  en  effet,  pour  permettre  de  révoquer  indirectement  des 
concessions  trop  tacilement  faites  par  les  supérieurs  hiérarchi- 
ques, avaient  refusé ,  parail-il,  d'accorder  à  tout  écrit  qui  n'était 

!  pas  rédigé  in  formâ  speciali,  et  par  la  même  raison,  à  tout  acte 
qui  ne  reproduisait  pas  la  teneur  de  l'acte  primitif,  la  même  va- 
leur qu'à  l'acte  primordial.  —  V.  26*  Plaidoyer  de  d'Aguesseau; 
Bonnier,  n.  783;  Demolombe,  n.  70i;  Laurent,  n.  393. 

17.  —  A  leur  exemple ,  les  feudisles  pour  éviter  que  les  sei- 
I  goeurs,  abusant  de  leur  puissance  et  de  l'ignorance  de  leurs 
I  vassaux,  n'aggravassent  les  charges  de  leurs  débiteurs  en  leur 
.  faisant  souscrire  des  actes  récognitifs,  avaient  exigé  que  cer- 
taines reconnaissances,  en  matière  féodale,  fussent  rédigées  d'une 

{  façon  identique,  c'est-à-dire  in  formd speciali ,  pour  être  revêtus 
.  de  la  m^me  force  probante  que  l'acte  constitutif.  —  Dumoulin,  t. 
I  1,  §  18,  n.  87;  Bonnier,  n.  783;  Demolomtte,  n.  704;  Aubry  et 
;  Hau,  t.  8,  S  760  bis,  p.  286,nole  54;  Laurent,  n.  393. 
'•  18.  —  On  en  était  ainsi  arrivé  à  distinguer  deux  sortes  d'ac- 
'  tes  récognitifs  :  les  actes  récognilirs  dits  in  formé  communi,  qui 
;  ne  pouvaient  tenir  lieu  du  titre  primordial,  et  les  actes  récogni- 
j  lifs'dits  in  formd  speciali,  qui  eu  avaient,  au  contraire,  la  va- 
,  leur  et  l'autorité. 

19.  —  Mais  cette  distinction  ne  s'appliquait  qu'aux  liypo- 
i  thèses  spéciales  dont  nous  parlons  :  en  matière  ordinaire,  on 
.  admettait, -au  contraire',  comme  on  l'admet  encore  aujourd'hui, 
l  que  la  reconnaissance  constitue  un  aveu,  et  les  auteurs  eux- 
mêmes,  qui  professaient,  en  matière  féodale  ou  bénéficiaire,  l'o- 

,  pinion  des  canonistes,  la  répudiaient  énei^iquement  en  droit 
commun. 

20.  —-  C'est  ainsi  que  Dumoulin  disait  notamment  :  sin^kx 
tUulus  novus  non  est  dUpositorius ,  sed  deehiratorius  seu  proba- 
torius...  Nec  alit^uid  de  novo  inducU  cii-cà  substantiam  obliqa- 
tionis,  sed  bene  circa  rjuxdam  extrinseca  et  accidentalia,  videëcet 
circa  probationem  et  vim  executivam.  Et  sic  hujus  modi  tUulus 
duo  lantum  operatur  :  primo  confessionem  et  probationem  in  prx- 
iudicium  recognoscentis ,  secundo  vim  guarentigiam.  —  Dumou- 
lin, Comment,  sur  la  coiit.  de  Paris,  tit.  1,  §  18,  n.  19, 

21.  —  N'est-ce  pas  là  tout  à  fait  la  théorie  moderne,  telle 
que  ta  résume  très  bien  M.  Laurent ,  ou  telle  qu'elle  ressort  des 
expUcations  données  par  le  tribun  Jaubert  ?  En  effet,  dit  M.  Lau- 
rent, la  reconnaissance  est  un  aveu;  ouand  l'aveu  est  constaté 
par  écrit ,  il  fait  pleine  foi ,  il  constate  l'existence  de  l'obligation 
et  a  la  même  force  probante  qu'un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'aveu  pro- 
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reoiLMit  (lit  Pl  la  rpconnais^nticp ,  au  sons  <]uo  l'art.  I^lt7  attache  | 
cette  expression.  L'avou  porte  directement  sur  l'ohligation' 
qu'il  s'agit  de  prouver,  tandis  que  la  reconnaissance  a  poar  objet 
le  titre  primordial  auquel  elle  ?e  réftre;  celui  qui  signe  un  acte  , 
récognitif  n'entend  donc  reconnaitre  l'obligation  (fue  telle  qu'elle  1 
se  trouve  constattie  dans  le  titre  primordial. —  Laurent,  n.  393.  | 
—  Que  fkut-il  en  conclure ,  sinon  que  le  titre  primordial  doit  i*tre 
représenté  par  le. créancier  si  le  débiteur  l'exige,  et  que  si  ce  i 
litre  n'existe  plus,  l'aveu  qui  en  est  fait  dans  l'arte  récognitif  ' 
doit  avoir  pleine  force  probante,  sans  qu'il  y  ait  ù  distinguer  entre 
If  cas  oi*!  la  teneur  du  titre  primordial  y  est  relatée  et  le  cas  oû 
elle  ne  l'est  point.  —  Laurent,  hp.  cit.  ■ 
*JSl^  —  Et  le  Iriltun  Jaubert  avait  dit  précédemment  :  «  C'est  | 
par  l'existfnof  d'un  acte  antérieur      primordial  auquel  tes  par-  ■ 
tief>  ut"  rt*ft^i-ent ,  que  l'acte  récognitif  proprement  dit  difftre  de  la  i 
simple  reconnaissance  ou  de  l'aveu.  »  —  Jauberl,  Raj)}mrt  au  ' 
Tt-ibunat  (Locré,  Ug..  t.  12,  p.  oâ^,  n.  23).  I 

23.  —  Ijf  tort  de  Polhier,  comme  nous  l'avons  dit.  fut  de  ' 
généniliser  des  décisions  qui  ne  pouvaient  avoirqu'un  caractère 
excopliunnel ,  et  le  tort  des  rédacteurs  du  Code  fut  d'emprunter 
aveuglément  celte  doctrine  h  Polhier  san?  la  conlnMor. 

24.  —  «  Dumoulin,  dit-il,  en  effet  {Traita  dm  obligatmnt,  n. 
777),  distingue  deux  espèces  de  titres  rtfcognitifs  oa  iwmnm"#-  '■ 
jiflMccf  .'Celles  qui  sont  dans  la  forme  qu'il  appelle  ercerift  nrUntiâ, 
et  celles  qu'on  appelle  in  fnrmà  eommunl.  Les  reconnaissances 
ej*  certd  «rientid  qu'il  appelle  aussi  in  fnrind  speeîali  H  'ti$pn-  \ 
sitivâ  (n.  89),  sont  celles  où  la  teneur  du  titre  primordial  est 
relatée.  Ces  reconnaissances  ont  cela  de  itarticulier,  qu'elles  équi-  ' 
pollent  au  titre  primordial,  au  cas  qu'il  ft\t  perdu ,  et  en  prou- 
vent l'existence  contre  la  personne  reconnaissante,  jwurvu 
qu'elle  ait  ta  disposition  de  ses  droits,  et  contre  ses  héritiers  et 
successeurs;  elles  dispensent ,  par  conséquent ,  le  créancier  de  , 
rapporter  le  litre  primordial  dans  le  cas  oft  il  se  trouverait  perdu.  ■ 
Les  reconnaissances  in  formiî  communi  sont  celles  oi'i  la  teneur  ' 
du  titre  nrimordial  n'est  point  relatée.  Ces  reconnaissances  ser- 
vent seulement  à  confirmer  le  titre  primordial,  et  h  interrompre  , 
la  prescription  ;  mais  elles  ne  confirment  le  litre  primordial  qu'au- 
tant qu'il  est  vrai;  elles  n'en  prouvent  pas  l'existence,  et  elles 
ne  dispenfient  point  le  créancier  de  le  rapporter.  Néanmoins,  s'il  ' 
y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  dont  quelqu'une 
fût  ancienne,  ou  même  une  seule  ancienne,  et  soutenue  de  la  i 
possession,  elles  pourraient  équipoller  au  titre  primf)rHinl,  et 
dispenser  le  créancier  de  le  rapporttr;  ce  qui  a  lieu  surtout  lors- 
que le  titre  primordial  est  très  ancien.  » 

25.  —  Il  est  clair  qu'en  attribuant  h  Dumoulin  une  pareille  ' 
théorie,  Polhier  commettait  une  erreur  d'inteiprétatton  ;  'roullier 
a  établi  ce  point  avec  une  véritable  évidence  el  montré  quelle 
différence  séparait,  h  l'origine,  l'acte  réco^fuitif  de  l'ucle  confir-  ' 
matif.  Ce  dernier  est  la  rénovation  de  la  coner-Ksiou  faite  par  < 
un  seigneur;  c'est  le  donateur  ou  le  concédant  qui  confirment  la  : 
donation  ou  la  concession.  L'autre  est  la  rénovation  que  donne  ] 
le  concessionnaire  de  l'acte  primitif,  pur  lequel  il  s'est  soumis  h  i 
tel  droit  envers  le  concédant.  Cette  commune  origine  des  actes  , 
confirmatif  et  récognitif  explique  pourquoi  le  législateur  du  Code  ' 
civil  ne  les  a  pas  séparés,  —  Toulliêr,  t.  8,  n.  474  et  s.;  t.  10, 
n.  318;  Laurent,  n.  393. 

20.  —  Quoi  qu'il  en  soit  et  maintenant  que  nous  connaissons  | 
lit  filiation  hislorique  de  l'art.  1337,  nous  pouvons  facilement  en 
déduire  les  principes  d'inlerprétatiiMi  à  ap[>liquer.  Ce  sont,  sans 
nul  doute,  les  r*«gles  de  rinlerprétalion  restrictive  que  nous  de-  , 
vons  suivre  en  celte  matière,  de  façon  it  limiter  le  champ  d'ap-  I 
plication  de  celle  disposition.  Notre  principe  posé,  nous  pouvons 
rechercher,  en  le  prenant  pour  guide,  la  portée  de  l'art.  1337.  ' 

Skctiu.n  II.  I 

Portée  de  la  règle  de  l'art.  1387.  , 

27.  —  L'origine  de  notre  r^îgle  a  fait  naître  tout  d'abord  la 
qu'-stion  de  savoir  si  l'arl.  1337  s'est  borné  h  maintenir  une  dis- 
position de  l'ancien  droit,  ou  s'il  a  introduit  une  innovation 
législative;  en  d'nutres  termes,  si  cette  règle  pourrait  être  appli- 
qufie  ,  sans  effet  nHroactif,  aux  actes  récof^iiitir»  qui  auraient  été 
passés  avant  la  pnniulgation  de  l'art.  13:17. 

28.  —  La  question  peut  paraître  délicate,  dit  M.  Ueinolombe, 
car  la  doctrine  de  Potliier,  quoique  consacrée  par  le  Code,  n'é- 
tait pas  universellement  admise.  Si  nous  consultons,  en  effet, 


les  ailleurs  anciens,  nous  voyons  (pl'ils  sont  loin  de  reprorhiirc 
la  théorie  que  Polhier  prèle' à  Dumoulin.  «  C'est  !h  plus  mm- 
mune  opinion  des  Interprètes,  dit  Flenrys  (Hv.  3,  du  2,  quesl.  1', 
qu'une  seule  reconnaissance  suflît,  si  elle  est  assistée  de  quel- 
ques adminîcules  ou  û  elle  a  été  suivie  de  la  possession.  »  C'esi 
dans  le  même  sens  que  s'exprime  Housseaud  de  Lacombe,  Ju- 
rtspruâencé  eirile,  Recomuimiinfe.  —  Bonnîer,  n.  783;  De- 
molombef  t.  39,  n.  705. 

29.  —  La  jurisprudence  nous  fournit,  sur  ce  point,  des  solu- 
tions contraires.  C'est  ainsi  que  deux  arrêts  ont  décidé  que  le 
principe  écrit  dans  l'art.  1337,  C.  civ.,  d'après  lequel  une  seule 
reconnaissance  ne  dispense  pas  le  créancier  de  représenter  le 
litre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée ,  esl  ap|>lical)le  aux  actes  passés  sous'  l'ancienne  législa- 
tion, comme  à  ceux  passés  depuis  le  Code  civil.  —  Pau,  30  janv. 
1828,  Carricondo  de  l'Arribas,  'S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  8  déc. 
tHitS.  Tardv,  [S.  3i».2.;i38,  P.  30.2.272^ 

30.  —  Mais  il  a  été  décidé,  à  l'inverse,  que  la  disposition  ili' 
l'art.  1337,  C.  civ.,  d  aprfes  laquelle  il  faut  qu'il  exist**  plusieurs 
reconnaissances  soutenues  de  la  possession  et  dont  l'une  aurait 
plus  de  trente  ans  de  date ,  pour  que  le  créancier  puisse  étrf 
dispensé  de  la  représent :tion  du  titre  primordial,  ne  s'appliqup 
point  aux  actes  antérieurs  au  Code  civil,  et  qu'à  l'égard  de  c<'s 
actes,  une  seule  reconnaissance  est  suffisante.  —  Cass.,  15  nov. 
1867,  de  Montailleux,  \S.  67.1.240.  P.  67.621,  D.  67.1.296"- 
Pau,  14  aoiH  1828,  Agnès.  [S.  chr.,  P.  anus  Cass.,  29  janv.  iii*), 
chr.l  —  V.  infrà.  v  Titre.  , 

3t.  —  La  première  solution  serait  certainement  la  meilleure, 
quant  aux  anciennes  provinces  dans  lesquelles  la  doctrine  de 
Potliier  était  suivie;  mais  il  faudrait  admettre  la  solution  cnn- 
traire  ,  pour  les  provinces  ofi  ta  commune  npininn  fies  interpr^f. 
telle  qu'elle  est  attestée  par  Henrvs,  avait  autrefois  prévalu.  — 
V.  Aubry  el  Hau ,  t.  8,  S  760  bi.i,  p.  286,  note  in  fine;  Dp- 
inolombe ,  Uir.  cit. 

32.  —  .'\iiisi,  sous  l'empire  de  faiicien  droit,  et  particulière- 
ment de  la  coutume  de  Poitou,  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial concernant  les  rentes  foncières  pouvait  être  suppléée  par 
tieg  reconnaissances,  anciens  baux  et  autres  documents,  surtout 
il  l'égard  lies  communautés. ecclésiastiques.  Les  lois  nouvelles, 
loin  d'apporter  aucune  dérogation  à  ces  principes,  les  ont,  au 
contraire,  confirmés.  —  Limoges,  29  aoiH  1839,  Maumv,  fP.  M>. 
l.;iHl  *  ■ 

33.  —  Mats  il  faut  mettre  hors  de  doute  qu'une  solution  ju- 
diciaire,'sur  ce  point,  affirmative  ou  négative,  ne  saurait  être 
sujette  cassation,  puisqu'elle  n'aurait  violé  aucune  loi  en  vi- 
gueur. —  Aubry  et  Rau ,  toe.  cit.;  Demolombe ,  toe.  cit. 

34.  —  C'est'ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  titres  récognitifs 
d'une  rente,  passés  antérieurement  au  Code  civil,  et  contenant 
reconnaissance  de  la  dette  .peuvent  dispenser  de  la  représenta- 
lion  du  titre  primordial.  —  Cass.,  3  juin  1835,  Souchal,  [S.  35, 
1.321,  P.  chr.l 

^  35.  —  Mais  si  nous  admettons  la  survivance  des  règles  an- 
ciennes en  cette  mati^ire ,  au  moins  exigeons-nous  l'observation 
rigoureuse  des  prescriptions  légales  qui  étaient  alors  en  vigueur 
nu  point  de  vue  du  mode  d'administration  de  la  preuve. 

36.  —  Ainsi ,  d'après  les  lois  des  l;i  mars  1790,  til.  2,  art.  29, 
lo  juin  179(,  et  le  décret  du  2."»  aoiH  I7H2,  art.  î>,  ceux  qui  se 
prétendaient  propriétaires  d  u  ne  rente  foncière  (levaient ,  à  défaut 
de  titre  constitutif  de  cette  rente,  iustifler  de  deux  reconnais- 
sances conformes  et  énoncïatives  d  une  plus  ancienne;  (le  plus, 
ces  reconnaissances  devaient  n'être  pas  contredites  par  des  re- 
connaissances antérieures  et  être  soutenues  d'une  possession  île 
quarante  ans. 

37.  —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'à  défaut  de  représenta- 
lion  du  titre  primordial,  ou  des  ilewe  rfconnniumnees  preitmffS 
par  ces  his  pour  y  suppléer,  une  banalité  ne  doit  pas  élre  main- 
tenue comme  étant  le  résultat  d'une  convention  passée  entre  une 
communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur.  —  Cas?.. 
16  nov.  1836,  comm.  de  Belgencier,  [S.  37.1.529,  P.  37.1. 35^ 

;)8.  —  La  Cour  suprême  a  cependant  décidé  que  le  créancifr 
d'une  rente  n'est  pas  obligé  d'en  rapporter  le  titre  primordial, 
lorsqu'il  représente  un  arrêt  très  ancien  qui  en  a  ordonné  le  paip- 
ment,  el  qu'il  prouve,  en  oulre,  que  la  rente  a  été  servie  pen- 
dant plusieurs  siècles,  en  vertu  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  19  déc. 
1820,  hospice  d'Evreux,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  De  même  il  a  été  admis  que  1  une  des  deux  reconnais- 
sances que  la  loi  du  15  mars  1790  exigeait,  &  défaut  du  titre  pri- 
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niiiniial  d'une  renie,  pour  forcer  le  rtéliilotir  il  en  continuer  le  1 
service,  pouvait  ^tre  remplacée  par  une  sentence  ou  autres  actes 
aatbentiques.  —  Cass.,  16  juin  183a,  Bazennerve,  S.  3!>. 1.621,  , 
P.chr.j 

40. — ...  Et  qu  uu  acte  ancien  d'assemblée  des  habitants  H'une  , 
iummiine,  par  lequel  ces  habitants,  réunis  hors  de  la  présence 
ilti  seigneur,  déclarent  qu(*  la  propriété  de  certains  terrains  ap- 
jiartient  à  celui-ci  et  qu'ils  n'^  ont  que  dos  droits  d'iisafre,  suffit 
M>ul  et  indépendamment  du  titre  primordial ,  pour  établir  le  droit 
'1-^  wrtpriét^  de  l'ancien  seigneur.  —  Cass.,  18  juin  1831,  comm. 
lie  Benek  et  d«  Lesson  ,  [P.  5t  .2.5i">^ 

41>  —  Mais  un  regislre-journa!  servant  à  la  perception  de 
rentra  domaniales,  alors  mémo  qu'il  est  revêtu  de  la  formr  exé- 
•-uloire,  ne  peut  dispenser  de  représenter  le  titre  constitutif  de 
la  rente.  —  Paris,  2  déc.  1«36,  Cotentin,  [S.  37.2.32,  P.  37.1. 
i761 

42.  —  Si ,  des  actes  récognitifs  dressés  sous  l'empire  des  lois 
antérieures  au  Code ,  nous  passons  à  ceux  qui  ne  I  ont  été  que 
«ii-puis,  nous  voTOnsque  l'art.  1337  ne  peut  titre  invoqué  qu'au- 
Miil  qu'un  certain  nombre  de  conditions  se  trouvent  réunie?. 
Ainsi,  il  est  nécessaire,  d'une  part,  qu'il  s'a^risse  d'un  véritable 
wle  récognitif ,  c'est-à-dire  d'un  acte  se  référant  fi  un  litre  ayant 
^lieté. 

43.  —  Il  n  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art. 
n37,  portant  que  les  actes  récognitifs  ne  dispensent  pas  de  la 
r*(ffé8Pn talion  du  litre  primordial,  ne  s'applique  point  au  cas 
m'i  Ip  nouveau  titre  a  pour  objet  non  de  reconnaître  l'acte  pri- 
milif,  tnais  de  constater  une  obligation  préexistante  donl  le  litre 
luruil  été  détruit  ou  n'aurait  jamais  existé.  Du  moins,  i'arrt''t 
■|ui  le  décide  ainsi ,  par  interprétation  des  termes  de  l'acte  liti- 
in^ux,  échappe  à  ta  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
2!»  janv.  1829,  Agnt-s,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  14  août  1828, 
précité.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rente,  n.  125;  Tout-  , 
Ur.  1. 10,  n.  301  ;  Bonnier,  n.  783  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  !S  760  6ti!, 
p.  287;  Demolombe,  t.  29,n.  707  Ma;  Laurent,  t.  19,  n.  390. 

44.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  parties,  maîtresses  de  , 
■•■tirs  droits,  n'aient  pas  renoncé  expressément  au  bt.'nénce  de  j 
cetlf  disposition.  i 

45.  —  Le  débiteur,  en  effet,  peut  valnblement  renoncer  h  in- 
r'H(iier  les  prescriptions  du  Code  civil  qui  obligent  le  créancier  i 
■i  la  représentation  du  titre  primordial.  Et  il  a  été  décidé  spé-  I 
fial^-ment,  à  cet  égard,  que  I  efficacité  de  cette  rennnciatit)n  ne 
saurait  être  critiquée  par  l'allégation  (non  prouvée),  que  le  titre 
primorrlial  aurait  été  entaché  ne  féodalité. —  Cass.,S  déc.  1837, 
Ucomhe,  rs.  38.1.721 

46.  —  Il  faut,  enfin,  que  les  parties  n'aient  pas  eu  l'inlen- 
tioi)  d'opérer  une  novation  en  substituant  un  titre  nouveau  au 
litre  ancien. 

47.  —  Si  lej^rétendu  titre  récognitif  annoiiçail  clairemyit  la 
ri)lf>Qlé  des  parties  de  substituer,  non  pas  seulemenl  un  titre  , 
anureau  au  titre  ancien,  mais  bien  plus  encore,  une  obligation 
nouvelle  à  l'ancienne  obligation,  ce  serait  \h,  en  elTet,  une  no- 
ration,  et  non  pas  seulement  une  simple  reconnaissance.  ' 

48.  —  En  pareil  cas,  la  représentation  du  litre  primordial  ne  ■ 
STail  plus  nécessaire,  puisque  le  titre  nouveau  se  suffirait  àlui- 
tn^me.  —  ï'olhier,  Oblig.,  n.  147;  Teste,  n.  5;  Delvincourl, 
1.3, p.  391,  note  5;  Maleville,  sur  l'art.  1337;  Duranlon,  U  13. 
n.  m;  Touiller,  t.  8,  n.  484  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v<> 
Hentf,  n.  12.^. 

49.  —  On  a  décidé  avec  raison,  en  ce  sens,  que  si ,  depuis 
l'uHolilinn  des  renies  créées  avec  mélange  de  droits  féodaux . 
flui  qui  (levait  une  rente  de  celle  nature  s'était  obIif,'é  à  en 
(■•^ntiniier  le  paiement,  il  ne  pourrait  plus  invoquer  la  loi  du  17  ' 
juin,  1793,  lors  mt'me  qtie  l'acte  rappellerait  les  actes  antérieurs, 
s'il  rpsuUait  des  faits  que  les  parties  eussent  entendu  opérer 
norntinn.  En  ce  cas,  l'obligalion  a  une  cause  naturelle  suffisanle 

urla  validitif  de  l'acte.  —  Cass.,  3  juitl.  1811,  Higaud,  [S.  el 
chr.] 

50.  —  Mais  alors,  dit  M.  Laurent,  il  faudrait  appliquer  la 
rpgle  de  l'art.  1273,  c'est-fi-dire  que  les  tribunaux  ne  pourraient  ' 
«finetlrp  la  novation  que  si  elle  résultait  clairement  de  l'actp. —  i 
Auhn-etHau.  l.  8,^  760       p.  287;  Demolombe,  t.  29,  n.  70M; 
l^urenl,  n.  390. 

^51. —  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  distinolion  qu'il  convient 
^'établir  entre  i'acle  récognitif  proprement  dit,  et  l'acte  confir- 
Oflif.  qui  est  réglé  par  des  textes  spéciaux. —  V.  supni,  n.  1  el  ' 
25.  I 


52.  —  Mais  nou^t  devons  signaler  encore  deux  limilalioiis 
importantes  nui  viennent  restreindre  la  portée  de  la  disposition 
de  l'art.  1337. 

ï>3.  —  La  premifre  consiste  eu  ce  que  la  prescription  de  i'art. 
1337,  aux  termes  de  laquelle  les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
(le  la  représentation  du  titre  primordial  qu'autant  que  sa  teneur  y 
est  spécialement  relatée,  est  inapplicable  en  matière  de  servitude. 
D'après  l'art.  693,  en  effet,  le  simple  lilre  récognitif  suffit  pour 
remplacer  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  bien  quo  sa  teneur 
n'y  soit  point  relatée.  —  Cass.,  16  nov.  1829.  Ponrov,  [S.  el  P. 
chr.';  —  2  mars  1836,  Hoy,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sir. 'Pardessus, 
n.  269;  Soloo,  n.  3G9;  Demolombe,  t.  12,  n.  7ii7;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachana-,  §  335,  note  10.  —  V.  cependant  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  172,  note  8;  Bonnier,  t.  2,  n.  791.  —V.  infrà,  v" 
Servitude. 

54-.  —  Ainsi,  un  procès-verbal  du  commissaire  du  roi  nommé 
pour  procéder  à  t'évalualion  des  biens  donnés  par  le  roi  à  un 
seigneur  en  échange  d'autres  biens,  dressé  contrailictoirement 
avec  ce  seigneur  et  portant,  après  vérification  des  titres,  que  ce 
même  seigneur  sera  tenu  de  souffrir  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage de  certaines  paroisses,  constitue  un  litre  récognitif  qui 
dispense  de  représenter  le  titre  primordial.  —  Cass.,  14  jiiill. 
I8;i8,  Ku;.terer,  ;S.  :i'.l.l.lu4,  P.  E)i).577,  D.  ;i8.1.418^ 

55.  —  Un  droit  de  vaine  pùUire,  reveiidi(|né  par  les  Iiabi- 
lants  d'une  commune  sur  des  prés  et  marais,  après  l'onlèvemenl 
de  la  deuxième  herbe,  constitue  non  un  droit  de  propriété,  mais 
une  servitude  dont  l'éUiblissemenl  peut  i^tre  prouvé  par  un  acte 
récognitif,  tel  que  l'exige  l'art.  695,  C.  civ.  et  en  dehors  des  rè- 
L'ies  lie  fart.  1.337.  -  Cass.,  23  mai  18.15,  Hérault,  'S.  1)7.1.123, 
P.  .17.615]  —  Sk ,  Furier-Ilerman ,  Code  civ.  mmoti',  art.  637, 
n.  38. 

56.  ~  Il  faudrait  même  aller  plus  loin  et  déclarer  que  la  pres- 
cription dont  nous  nous  occupons  serait  seulement  applicable 
aux  actes  récognitifs  de  droits  personnels.  Ce  n'est  pas,  dit  M. 
Demolombe,  que  cette  doctrine  soit  exempte  d'objections,  et 
d'après  M.  Honiiier  il  en  résulte  cette  singularité  que  la  règle 
qui,  dans  l'ancien  droit,  fut  instituée  précisément  pour  régir  les 
titres  récognitifs  des  concessions  féonales  ou  ecclésiastiques  de 
droits  réels,  ne  régit  plus,  au  contraire,  dans  le  droit  nouveau , 
que  les  litres  récognitifs  des  droits  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 
—  Demolombe,  t.  29,  n.  709;  Aubrv  et  Hau,  l.  «,  tj  760  bix,  p. 
287.  —  Cnnlrà,  Bonnier,  n.  791. 

57.  —  Mais,  d'une  part ,  l'art.  695  ne  soumet  îi  aucune  condi- 
tion spéciale  le  titre  récognitif  d'une  servitude  réelle;  puisl'arl. 
1337,  par  la  formule  m<*me  qu'il  emploie  :  le  ert'ancier.  paraît 
bien  n  avoir  en  vue  que  les  droits  personnels.  Enfin,  avons-nous 
(lit.  la  règle  de  l'art.  1337  est  empreinte  d'un  caractère  excep- 
tionnel; il  faut  donc  en  restreindre  l'application  aux  bvpothèses 
littéralement  prévues  par  cet  article.  —  Pau,  7  mars  1Ô64,  com- 
mune de  Malaussanne,  jS.  64.2.49,  P.  64.6411  —  V.  Cass.,  U 
juin.  1858,  précité. 

58.  —  Au  surplus,  M.  Bonnier,  si  hostile  qu'il  voit  à  celte 
distinction,  par  la  considération  que  les  règles  au  Code  civil  sur 
la  preuve,  bien  que  placées  au  titre  des  contrtds,  tu!  paraissent 
régir  indistinctement  toute  la  matière,  reconnaît  lui-mdme  que 
la  jurisprudence  si  large  qui  a  prévalu  sur  rapplication  de  l'art. 
1337,  enlève  h  la  question  une  grande  partie  de  son  intérêt. 

59.  —  La  seconde  limitation  n'est  pas  contestée  et  soustrait 
à  l'empire  de  l'art.  1337  toutes  les  matières  commerciales.  En 
effet,  la  règle  subtile  nosée  par  cet  article  répugne  h  l'interpré- 
tation large  et  équitaljle  qu  exige  la  simplicité  des  opérations 
commerciales.  En  harmonie  avec  un  système  de  législation  fondé 
presque  exclusivement  sur  la  preuve  écrite,  une  pareille  règle 
ne  saurait  recevoir  son  application  Ifi  oCi  la  preuve  testimoniale 
est  reçue  indéfiniment.  —  Bonnier,  n.  790:  Larombière,  art. 
1337.  n.  22;  Demolombe,  t.  29,  n.  710. 

60.  —  Aussi  est-il  admis  que  les  juges  peuvent  s'arri^ter  îide 
simples  présomptions  pour  reconnaître  l'existence  d'une  créance 
commerciale.  —  Cass.,  29  déc.  I83S,  Fonade,  [S.  36.1.7.'il,  P. 
chr.l 

61.  —  Notons  enfin  que  l'art.  1337  était  inapplicable  aux  ac- 
tes qu'énumérait  r*''dil  davr.  1667,  comme  propres  ii  prouver  la 
ilomaniatité  des  biens  de  la  couronne.  —  Cass.,  12  nov.  1838, 
commune  do  Provenchères,  [S.  38.1.983,  P.  38.2.4501 

62.  —  Le  champ  d'application  de  l'art.  1337  ainsi  déterminé, 
examinons  les  etTets  que  l'acte  récognitif  est  susceptible  de  pro- 
duire. 
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Sectton  III. 
Effets  de  l'acte  récognitif 

63.  —  L'acte  récogoitif,  nous  dit  l'arl.  1337,  ne  dispense  pas 
de  représenter  le  titre  piinordial. 

64.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  :  1"  que  la  teneur  de 
ce  dernier  y  est  spécialement  et  exactement  relatée  (art.  1337, 
1"'  alin.  in  fine  et  2"  alin,). 

65.  —  ...  2«  Ou  que  le  créancier  peut  invoquer  plusieurs  re- 
connaissances conformes,  soutenues  de  la  pfrâsession,  et  dont 
l'une  aurait  trente  ans  de  date  (art.  1337,  3"  alinéa). 

66.  —  A  cela  se  tx)rnent  les  indications  fournies  par  )e  légis- 
lateur sur  les  effets  des  actes  récognitifs.  On  peut  regretter  ce 
laconisme;  on  peut  regretter  surtout  que  les  rédacteurs  du  Code, 
au  lieu  d'exprimer  d'une  façon  positive  ce  qu'il  est  permis  de 
faire  produire  à  de  pareils  actes,  se  soient  contentés  d'énoncer, 
sous  une  forme  négative,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'en. tirer, 
Quoiqu'il  en  soit,  puisque  la  loi  est  ainsi  faite,  il  faut  successi- 
vement examiner  l'étenoue  du  principe  qu'elle  pose  et  des  deux 
exceptions  qu'elle  y  apporte. 

§  1.  PrÎHcipe. 

67.  —  Le  principe  se  ramène  h  cette  idée  que  les  actes  réco- 
gnitifs supposant  en  général  l'existence  de  conventions  anté- 
rieures, celui  qui  les  a  souscrils  est  présumé  avoir  voulu,  non 
point  contracter  une  obligation  nouvelle,  mais  seulement  recon- 
naître son  obligation  première. 

68.  —  C'est  ce  qu'exprimait  déjà,  dans  son  rapport  au  Trihu- 
nat,  le  tribun  JauDerl  lorsau'it  disait  :  «  tes  actes  récnguitil's 
li'ont  point  été  faits  dans  1  intention  de  contracter,  leur  objet 
n'étant  que  de  rappeler  une  obligation  préexistante.  »  —  Jau- 
bert,  rapport  au  Tnbiinîit,  n.  2^.  —  Locré,  t.  6,  p.  230. 

69.  —  Il  résulte  de  là  que,  en  thèse  générale,  le  titre  primor- 
dial forme,  aux  yeux  de  la  loi,  le  seul  point  de  départ,  la  seule 
preuve  des  obligations  dont  l'exécution  est  réclamée,  et  qu'il  n'y 
peut  être  suppléé  par  un  simple  acte  de  reconnaissance. 

70.  —  ...  Et  peu  importe  le  nombre  ou  l'ancienneté  des  actes 
récognitifs  ;  cela  ne  change  rien  au  titre  primordial  aux  disposi- 
tions duquel  il  faut  toujours  revenir  lorsqu  il  est  représenté. —  Po- 
thier,  n.  778;  Touiller,  t.  8,  n.  488;  Duranton,  t.  13,  n.  261. 

71.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'acte  récognitif  doit,  comme 
une  copie,  être  censé  reproduire  le  titre  primordial,  et  que  les 
différences,  s'il  y  en  a,  doivent  être  présumées  provenir  d'une 
erreur. 

72.  —  Mais  pourtjuoi  ne  pas  admettre,  dans  tous  les  cas,  les 
actes  récognitifs,  comme  les  copies  régulières,  à  remplacer  le 
titre  original,  lorsqu'il  est  perdu?  La  reconnaissance  ne  doit-elle 
pas  raisonnablement  faire  foi  d'une  obligation  préexistante,  tant 
que  le  contraire  n'apparaît  point? — Bonnier,  Q.784;Demolombe, 
t.  29,  n.  704;  Laurent,  n.  393. 

73.  —  Un  éminent  jurisconsulte  a  entrepris  de  justifier  le  lé-, 
gisinteur  :  «  Dans  ta  crainte  apparemment,  dit  Uemante,  qu'une 
simple  reconnaissance,  sans  explication  des  causes  qui  ont  pro- 
duit la  dette,  ne  fût  surprise  à  l'ignorance  ou  arrachée  à  la  fai- 
blesse, peut-être  aussi  parce  que  l'absence  du  titre  primordial 
permet  de  supposer  que  la  dette  reconnue  a  été  éteinte,  sans 
qu'on  ait  songé  à  faire  supprimer  toutes  les  reconnaissances,  la 
loi  ne  veut  pas  que  l'acte  récognitif  dispense  de  rapporter  ie  litre 
primordial.  "  —  Demante,  t.  5,  n.  307. 

74.  —  Nous  pensons  que  l'on  a  répondu  victorieusement 
&  cette  tentative  de  justification ,  en  disant  que  }e  premier  des 
motifs  donné  tendrait  uniquement  k  faire  relater  dans  l'acte  ré- 
cognitif, la  substance  de  l'obligation  constatée  par  le  titre  primitif, 
ainsi  que  la  loi  l'e'xige  pour  les  actes  conRrmatifs  (art.  1338), 
mais  nullement  à  faire  reproduire  ce  titre  en  entier.  —  Bonnier, 
n.  784;  Demolombe,  t.  29,  n.  706.  I 

75.  —  Quant  îi  la  supposition  que  l'on  aurait  négligé  de  re-  | 
tirer  les  reconnaissances  après  la  libération  du  débiteur,  elle  ■ 
parait  bien  gratuite;  car  celle  libération  étant  nécessairement 
plus  récente  que  la  constitution  de  la  dette,  la  perte  du  titre  I 
primordial  est  beaucoup  plus  probable  que  celle  du  titre  consta-  | 
tant  la  libération.  —  Bonnier,  loc.  dt.;  Demolombe  ,  loc.  cit.  i 

76.  —  En  somme ,  dit  M.  Bonnier,  nous  aurions  compris  qu'on  ' 
eût  exigé  certaines  conditions  pour  que  l'acte  récognitif  pût  j 
remplacer  le  litre  primordial,  et,  en  ce  sens,  le  système  de  la  | 


confirmation,  tel  que  l'enseignait  Dumoulin  ,  pouvait  se  conce- 
voir. Mais  c'est  aller  trop  loin  que  d'exiger  la  représentation, 
ou ,  si  on  ne  peut  l'obtenir,  la  reproduction  du  titre  primordial, 
.Néanmoins,  la  loi  est  positive  :  le  simple  acte  récognitif,  dans  le 
système  du  Code,  n'a  plus  d'utilité  que  pour  interrompre  la  près* 
criplion  (art.  2263).  —  Bonni<>r,  loc.  eU,;  Demolombe ,  (oc.  cit. 

77.  ^  C'est  &  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placé  M.  Col- 
met  de  Santerre,  pour  justifier  notre  règle.  «  Pothier,  dit-il,  en 
indiquant  l'utilité  que  peul  avoir  te  titre  récognitif  qui  ne  rem- 
place pas  le  titre  primordial,  peut  faire  apercevoir  la  raison  <lp 
sa  doctrine.  Ces  reconnaissances,  d'après  lui ,  servent  k  inter- 
rompre la  prescription.  Or,  si  telle  est,  dans  la  pensée  des  par- 
lies,  leur  unique  destination,  on  peut  comprendre  qu'il  serail 
dangereux  de  les  admettre  comme  preuve  de  l'existence  des 
obligations.  Le  débiteur  a  reconnu  la  dette  pour  interrompre  la 
prescription  et  éviter  les  poursuites  {art.  2248);  quand  il  a  plus 
tard  acquitté  son  obligatron,  il  n'a  pas  songé  iii  retirer  des  mains 
du  créancier  la  reconnaissance  qu'il  avait  faite;  peut-être  ni> 
peut-on  lui  reprocher,  de  ce  chef,  aucune  négligence  si  la  re- 
i-annaissance  a  été  faite  par  son  auteur  et  s'il  en  ignorait  l'exis* 
Icnce;  il  s'est  contenté  de  détruire  le  titre  primitif,  le  billet,  et 
il  serait  exposé  à  payer  une  seconde  fois  si  l'acte,  qui  n'avait  été. 
dans  la  pensée  des  parties ,  destiné  qu'à  interrompre  la  prescrip- 
tion, pouvait  être  présentié  comme  preuve  de  l'obligation.  »  — 
Colmet  de  Santerre,  n.  307  &is-I. 

78.  — M.  Demolombe  parait  être  d'accord  avec  cet  auteur  sur  ce 
point.  Il  n'y  a ,  en  effet ,  dit-tl ,  qu'une  seule  manière  d'expliquer 
celte  règle  de  l'art.  J337,  c'est  de  dire  que  le  législateur  n'a  vu, 
dans  l'acte  récognitif,  qu'un  moyen  employé  par  les. parties  pour 
interrompre  la  prescription.  Te'lle  est  aussi  l'explication  qu'en 
fourmi  M.  Larombi*'re.  —  Pothier,  n.  778  ;  LaroraWre,  t.  5,  art. 
1337,  n.  17;  Demolombe ,  foc.  cit. 

79.  —  ...  El  il  faut  reconnaître  que  le  Code  lui-même  parait 
consacrer  celte  manière  de  voir,  puisque,  dans  deux  articles 
spéciaux,  il  attribue  expressément  à  l'acte  récognitif  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription. 

80.  —  Ainsi,  l'art.  69.ï  porte  :  «  Le  titre  constilutif  de  la  ser- 
vitude, à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  pres- 
cription, ne  peul  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  fie 
servitutle,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  as-servi.  »  Rédac- 
tion quelque  peu  équivoque,  qui  pourrait  laisser  croire  qu'à  l'é- 
gard des  servitudes  continues  et  apparentes,  il  serait  loisible  àe 
remplacer  l'acte  primordial  autrement  que  par  un  acte  récognitif 
émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  mais  qui  n'est  au  rond, 
comme  nous  le  verrons  infM,  v"  Servitude,  que  le  résultat 
d'une  confusion  entre  le  titre  constitutif  de  la  servitude  et  l'acte 
instrumcn taire  destiné  à  établir  l'existence  de  ce  titre,  —r  Du- 
ranton. t.  5,  n.  b65;  Demolombe,  t.  12,  ii.  7a4;  Aubrv  et  Rau, 
l.  3,  p.  75.  §  2.Ï0.  note  18. 

81.  —  L'art.  2263,  de  son  cûlé,  dispose  que  le  débiteur  d'uae 
rente  peut  être  contraint,  après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre ,  de  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouveau  à  son  créan- 
cier; disposition  qui  se  comprend  parfaitement,  puisqu'après 
l'i-xpiralion  de  trente  années,  le  débi-renlier  pourrait  prétendre 
que  son  créancier  est  resté  iiiactif  pendant  ce  délai,  et  que  ce 
(iernier,  dénanti  des  quittances  des  intérêts  qui  seules  lui  per- 
inelLraient  de  prouver  le  paiement  régulier  des  arrérageai,  serait 
en  quelque  sorte  h  la  merci  de  son  débiteur. 

82.  —  Il  résulte  donc  bien  de  ces  deux  dispositions,  que  l'un 
des  effets  directs  de  l'acte  récognitif  est  d'interrompre  la  pres- 
cription. Mais  il  ne  Inut  pas  oublier  que  cet  effet  n'était  pas  le 
seul  qu'il  produisît  autrefois;  il  avait  un  autre  caractère ,  celui 
d'être  encore pro6«(ori«s  et,  à  ce  litre,  il  différait  de  la  simple 
reconnaissance  interruptive  de  prescription.  —  Teste,  n.  1  ;  Trop- 
loiur,  t.  2,  n.6i4;  Demolombe,  t.  19,  n.  706. 

S3m  — Aussi  faute  de  pouvoir,  en  présence  des  termes  actuels 
(le  la  loi ,  reconnaître  à  Pacte  récognitif  une  force  probante  que 
logiquement  il  aurait  dû  conserver,  a-t-on  cherché  à  le  rappro- 
cher autant  que  possible  de  l'acte  récognitif  tel  qu'on  le  conce- 
vait dans  l'ancien  droit. 

84.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  pour  concilier  l'art.  13:i* 
avec  les  véritables  principes,  on  a  essayé  de  distinguer  entre 
les  personnes  auxquelles  l'acte  récognitif  est  opposé.  Delvincourt 
(t.  2,  p.  621 ,  note  2)  décide  que  la  reconnaissance,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  rédigée,  fait  foi  contre  celui  de  qui  elle 
émane,  ainsi  que  contre  ses  héritiers,  parce  que  c'est  là  réelle- 
ment un  aveu  par  écrit ,  mais  qu'elle  ne  fait  pleine  foi  à  l'égard 
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des  liera  que  lorsqu'elle  réunil  les  conditions  exigées  par  l'art.  ! 
1337.  —  M.  DurantoQ  (U  13,  n.  263)  admet  cette  opinion,  en  ce  l 
i|ui  touche  les  effets  de  la  reconnaissance  vis-à-vis  de  celui  de 
qui  elle  émane  et  de  ses  héritiers  ;  à  leur  égard ,  peu  importe  de 
<]uelle  manière  la  reconnaissance  a  été  rédigée,  qu'elle  soit  ou 
noa  ancienne  ,  etc.,  pourvu  qu'el'e  soit  claire  et  certaine.  Malii 
les  cohéritiers  du  reconnaissant,  ses  codébiteurs  solidaires  et 
m  eofidéjusseurs  ne  sauraient  être  liés  par  l'acte  récognitif  i 

Ju'autant  i^u'ils  y  seraient  intervenus,  lors  même  que  la  teneur  ' 
u  litre  primordial  y  seraU  spécialement  relatée,  car  une  sem-  i 
MaUe  reconnaissance  est  à  leur  égard  res  tnfer  alifts  acta,  eu  i 
siirte  qu'ils  peuvent  toujours ,  si  on  les  poursuit ,  exiger  la  repré-  ■  I 
sf  nUtion  «lu  titre  primorrlial ,  par  lequel  ils  se  sont  obligés.  j 

85.  —  1-A  reconnaissance,  ajoute  M.  Duranlon  {loc.  rit.),  prou-  ' 
rcmil  la  convention ,  rein  ipsam,  à  l'égard  des  autres  créanciers 
<\u  débit'  ur,  encore  qu'elle  eût  moins  de  trente  ans,  et  que  lu 
teneur  du  titre  primordial  n'y  fût  pas  spécialement  relatée;  et,  ' 
fn  conséquence,  le  créancier  pourrait  prendre  inscription,  si 
elle  les  y  autorisait,  renouveler  celle  qu'il  avait  déjà  prise,  et  se  ■ 
présenter  dans  toutes  les  distributions  de  deniers.  »  Cette  der- 
nière partie  de  l'opinion  de  M.  Duranton ,  contraire  à  celle  de 
Dpivincourt,  est  sans  doute  fort  rationnelle,  mais  si  on  l'admet, 
ifup  devient  la  dernière  partie  de  l'art.  1337? 

86.  —  Four  nous ,  nous  ne  ferons  pas  de  distinction  dans  l'in- 
terprétal'ion  d'un  texte  qui  ne  distingue  pas  et  nous  appliquerons 
larè(^e  de  l'art.  1337,  quelles  que  soient  les  personnes  entre 
i\n\  la  question  pourrait  se  poser. 

87.  —  C'est  ainsi  encore  qu'on  a  cru  pouvoir  distinguer  en- 
Ire  tes  actes  récognitifs  qui  émanent  du  seul  débiteur,  et  ceux  \ 
nui  sont  passés  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Mais  comment  | 
jiislifier  cette  distinction?  —  Demolombe ,  t.  29,  n.  720. 

88.  —  A  fortiori ,  ne  saurions-nous  admettre  que  pour  qu'un 
acte  récognitif  pùt  produire  l'efTet,  même  restreint,  que  lui  donne  ■ 
l'arl.  1337,  il  faudrait  qu'il  eiH  été  passé  conventionnellemenl.  [ 
Ce  serait ,  en  effet ,  exagérer  la  portée  d'an  article  qui  doit  être, 
aa  contraire,  interprété  restrictivement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  ■ 

89.  —  Sans  doute,  on  ne  peut  méconnaître  qu'eji  pratique  , 
Ips  actes  récognitifs  sont  généralement  consentis  d'un  commun  j 
accord  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  et  il  est  même  probable  | 
quec'est  la  seule  hypothèse  que  le  législateur  ait  eu  en  vue.  Mais  , 
peut-on  dire  que  cet  accord  soit  de  l'essence  de  l'acte  récognitif,  > 
alors  que  reconnqjtre  une  dette  n'est  pas  le  fait  de  contracter, 
mais  de  déclarer  seulement  l'cxiElence  d'une  obligation  préexis- 
liQle?—  Demolombe,  toc.  cit.,  n.  720. 

90.  —  Aussi,  comprendrions-nous  tout  au  plus  qu'on  laissAt 
au  juge,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'appréciation,  le  droit  d'accor- 
iirrpliis  de  créance  k  la  reconnaissance  synailagmatique  qu'à  la 
p^onnaissance  unilatérale. 

91.  —  Cependant  la  jurisprudence  est  hésitante.  Ainsi,  il  n 
Hlê  décidé  que  le  contrat  par  lequel  l'acquéreur  est  chargé  de 
payer  une  rente,  au  Heu  et  place  du  vendeur,  n'opère  pas  recon- 
iKissance  de  la  renie,  quand  le  crédi-rentier  n'y  est  point  in-  j 
lerrenu;  qu'en  conséquence,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  tenu  de  i 
fprësenter  le  titre  primordial.  —  Paris,  2  déc.  1836,  C"  du  Co- 
lentin,  (S.  37.2.32,  P.  37.1.276] 

92.  — ...  Et,  plus  spécialement,  que  l'acte  de  reconnaissance 
'l'une  servitude  discontinue  et  non  apparente,  émané  du  proprié- 
Uire  du  fonds  servant,  mais  auquel  n  a  pas  été  partie  le  proprië- 
lalre  du  fonds  dominant ,  n'aurait  pas ,  à  l'égard  de  ce  dernier, 
I effet  d'un  titre  récognitif  de  la  serviluile.  —  Cass.,  16  déc. 
1863,  Pevnaud,  [S.  64.1.125,  P.  64.6W,  D.  64.1.2151  —  Contra,  ] 
IleBolomlw,  t.  12,  n.  757  bis;  Fuzier-IIermau ,  C'We  ciiil  «n-  , 
vié,  art.  60:>,  n.  S. 

83.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance  , 
tie  la  ser\itude,  émanée  au  vendeur  propriétaire  du  fonds  servant, 
peut  être  invoquée  contre  l'acquéreur  comme  remplaçant  le  titre 
primordial.  —  Rennes,  28  déc.  1850,  Roumain  de  la  Rallav,  ' 
P.  51  .iMa]  —  Sic ,  Marcadé ,  sur  l'art.  69,ï,  *  j 

__94.  —  .Nous  verrons  lorsque  nous  étudierons  les  servitudes  I 
s  il  n'v  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  k  cet  éfiard  entre  l'hy- 
pothèse de  l'art.  695,  et  celle  de  l'art.  1337.  —  V.  infrà,  V»  iser-  \ 
rilwie. 

95.  —  Kn  tous  cas,  si  on  ne  peut  attacher  à  l'acte  récognitif  [ 
lin  effet  probatoire  complet,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  i 
'■Ire  invoqué  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  permet-  ' 
tant  d'établir,  par  témoins  et  par  présomptions,  la  preuve.de 
I  existence  de  l'obligation  antérieurement  contractée.  —  Larom-  j 


bière,  t.  .1,  art.  1337,  n.  17;  Demolombe,  t.  29,  n.  707;  Laurent, 

n.  :m. 

96.  —  En  réalité,  celte  preuve  se  confondra,  dit  M.  Laurent, 
avec  celle  de  la  possession  que  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1337 
exige ,  c'est-à-dire  que  les  témoins  constateront  l'existence  de 
robiigalion  en  déposant,  par  exemple,  que  la  rente  a  été  servie 
régulièrement.  La  Jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens. 
—  Angers,  Idjanv.  1843,  Desson  de  Saint-Aignan,  [S.  43.2.340, 
P.  43. Ï.34S1— Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  760  bis,  p.  288;  Lau- 
rent, ioe.  cU. 

S  2.  Exceptions. 

97.  —  La  règle  qui  est  édictée  par  l'art.  1337,  comporte, 
avons-nous  dit,  deux  exceptions  :  la  première  a  lieu  lorsque  la 
teneur  du  litre  primordial  est  spécialement  et  exactement  relatée 
dans  l'acte  récognitif;  la  seconde ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  recon- 
naissances conformes  soutenues  de  la  possession. 

1'  Cas  oii  l'acte  récognitif  rektte  ta  teneur  du  titre  ttrimoitiittl. 

9B.  —  Pour  cjue  l'acte  récognitif  puisse  dispenser  de  repro- 
duire le  titre  primordial,  il  faut  en  premier  lieu,  disona-nous, 
que  la  teneur  du  titre  primordial  y  soit  spéMilement  rekUée,  — 
Lyon,  8  déc.  1838,  Tardy,  [S.  39.  2.538,  P.  39.2.272] 

99.  —  La  raison  de  celte  exception  est  fort  logique.  En  rela- 
tant, dans  l'acte  récognitif,  la  teneur  de  l'acte  primordial,  les 
parties,  peut-on  dire,  ont  témoigné  de  la  volonté  de  faire  de  cet 
acte,  non  pas  seulement  un  moyen  d'interrompre  la  prescription, 
mais  un  nouveau  moyen  de  preuve.  C'est  l'ancienne  confirma- 
tion in  formd  speeificd..,  ex  eertd  scienlùl.  —  Demolombe ,  t.  29, 
n.  711. 

100.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  teneur  spécialement 
relatée?  Est-ce  la  copie  littérale  et  complète  du  titre  même, 
comme  le  décidaient  les  anciens  casuistes  et  Dumoulin,  ad  lon- 
gumtenor...  enarrato  toto  tenore,  et  comme  sembleraient  l'indi- 
quer les  expressions  employées  dans  l'art.  1337,  comparées  à 
celles  dont  se  sert  l'art.  1338  qui  n'exige,  pour  les  actes  con- 
firmatifs,  que  la  substtince  de  l'obligation  première? 

101.  —  MM.  Aubry  et  Rau  sont  partisans  de  l'affirmative,  et 
font  remarquer  que  le  mot  spécialement  semble  avoir  été  ajouté 
dans  l'intention  d'exiger  que  l'acte  récognitif  reproduise  les  dis- 
positions mêmes  du  titre  primordial.  Mais  l'opinion  contraire  est 
soutenue  par  M.  Laurent  qui  ne  voit  là  qu'une  conjecture  d'au- 
tant plus  difficile  à  admettre,  qu'elle  ajoute  une  condition  h  la 
toi.  Il  est  donc  plus  simple,  dit-ii,  de  supposer  que  ce  terme  rend 
l'idée  exprimée  par  les  mots  latins  employés  par  Potbier  :  tn 
formd  speciu/i. —Aubry  et  Rau, p.  288,§760  his,  note  11;  Laa- 
rent,  t.  19,  n.  389;  Demolombe,  t.  29,  n.  711. 

102.  —  Cette  opinion  est  également  soutenue  par  TouUier 
(t.  8,  n.  484),  qui  oWrve  que  »<  relater  ta  teneur  d'un  titre,  ce 
n'f'st  pas  le  copier,  »  et  qu'd  suffit,  dès  lors,  d'en  rapporter  les 
principales  clauses.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Titre  nouvel, 
II.  31).  —  V.  toutefois.  Teste,  loc.  cit.,  n.  5  et  6. 

103.  —  Enfin,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  semblent  l'avoir 
définitivement  consacrée.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  785;  Larombière, 
t.  6,  art.  1337,  n.  >>. 

104.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  dans  lequel  est  établie  l'existence  d'un  ancien 
titre  portant  concession  de  droits  sur  une  furôt  domaniale,  et 
dans  lequel  se  trouvent  rappelées  les  dispositions  de  cet  acte , 
peut,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré 
comme  un  acte  récognitif  émané  du  gouvernement ,  qui  dispense 
le  concessionnaire  de  la  représentation  du  titre  primordial,  pour 
la  justifiealioi)  de  ses  droits.  —  Cass.,  H  juin  1833,  Kobi,  [S. 
33.1.763,  P.  chr.]  —  Sic,  Teste,  n.  G. 

105.  —  ...  Et  la  Cour  suprême  a  elle-même  jugé  «  qu'on  ,  ne 
saurait  induire  des  dispositions  de  l'art.  1337,  que  la  transcrip- 
tion littérale  du  titre  primordial  soit  une  condition  essentielle 
de  la  validité  du  titre  récognitif;  ((u'ïl  suffit  que  la  convention 
originaire  s'y  trouve  refatée  dans  ses  clauses  principales.  — 
Cass-,  l'6  avr.  1867,  de  Montailleur,  [S.  67.1.240,  P.  67.621,  D. 
67.1.296] 

106.  —  Celte  opinion  nous  parait  fondée  et  nous  n'hésitons 
pas  à  répudier  toute  solution  qui  tendrait  à  exiger,  dans  l'acte 
récognitif,  la  reproduction  intégrale  de  l'acte  primitif.  Notre  sen- 
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liment,,  à  cet  égard,  se  base  sur  un  triple  motif  :  1"  Dumoulin, 
loin  de  se  montrer  aussi  rigoureux  que  parait  le  croire  la  doc- 
Irine  contraire,  pour  la  confirmation  in  pn-mâ  speciali,  se  con- 
tentait, au  contraire,  ul  contineret  et  specificeret  sallem  substan- 
tiam  actus;  2"  les  actes  récopiiitifs  ne  sont  point  des  copies, 
puisque  le  législateur  leur  enlève  toute  force  protMinte  par  eux- 
mêmes;  3"  enfin,  l'opinion  généralement  admise  peut  s  appuyer 
utilement  sur  les  travaux  préparatoires,  puisque  le  rapporteur 
iiii  Tribunat  disait  lui-mfime  qu'il  ne  fallait  pas  demander  aux 
iictes  récognitifs  de  retracer  entièrement  et  identiquement  tout 
ce  qui  étuit  contenu  dans  un  acte  préexistant,  mois  seulement 
de  rappeler  cet  ucle, 

107.  —  Reste  donc  îi  déterminer  dans  quelle  mesure  l'acte 
récognitif  doit  rappeler  l'acte  préexistant.  Pour  certains  auteurs, 
il  sut^t  qu'il  en  mentionne  la  substance.  —  Toullier,  t.  10,  n. 
384;  Bonnier,  n.  7S5. 

108.  —  Pour  la  plupart,  c'est  une  question  de  fait  qui  est 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  :  «  La  teneur  est  quelque 
chose  de  plus  sérieux  que  la  substance;  mais  c'est  quelque 
chose  de  moins  que  la  copie  littérale  et  complète.  Il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier,  en  fait,  si  le  vœu  dp  la  loi  est  suffi- 
samment rempli.  »  —  Taulier,!.  4,  p.  iiOl  ;  Drmolomhc,  n.  712; 
y\ubry  et  Rau ,  t.  8,§  760  bis,  p.  288,  note  10;  Laurent,  1. 19,  n. 
^89;  Larombière,  loc-cit. 

109.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
([ue  la  production  d'une  quitlanci'  qui  énonce  les  conditions  de 
l'obligation  en  exécution  de  laquelle  elle  avait  été  délivrée,  dis- 
pense de  la  représentation  du  titre  primordial.  Spécialement,  ta 
fabrique  quia  concédé  un  banc  dans  une  église,  à  la  condition 
qu'en  cas  de  mutation  il  lui  serait  payé  une  nonvell**  somme 
égale  à  celle  versée  lors  de  la  première  concession,  ne  peut, 
lorsque  la  mutation  se  n'alise  et  qu'on  lui  offre  le  paiement  de 
la  somme  convenue,  ordonner  l'enlèvement  du  banc,  sous  le 
prétexte  que  celui  qui  en  réclame  la  Jouissance  ne  produit  pas 
le  titre  pnmordial  de  la  concession,  s'itreprésente  une  quittance 
relatant  les  conditions  énoncées  dans  ce  titre,  par  cette  raison, 
«lit  l'arrêt,  «  que  cette  quittance  est  suffisamment  explicative 
pour  révéler  les  principales  conditions  de  la  concession  précitée.  » 

—  .Nancy,  2  févr.  1850,  Saladin,  [P.  50.2.4321 

110.  —  Il  a  été  décidé  également,  que  lorsqu'un  acte  relate 
formellement  les  termes  du  titre  primordial  d'une  rente,  qu  a 
servi  de  l)ase  à  des  condamnations  judiciaires  et  a  été  suivi 
d'exécution  volontaire ,  sa  production  suffit  pour  dispenser  celui 
qui  réclame  la  rente  de  représenter  le  litre  primordial.  —  Metz, 
26  mai  1833,  Hpnsienne,  [P.  39.1. 20];  —  10  févr.  1836,  [fbifi.] 

111.  —  ...  Kt  plus  généralement,  que  c'est  au  juge  du  fait  fi 
apprécier  souverainement  si  la  convention  constitutive  du  droit 
se  trouve  relatée  dans  ses  clauses  essentielles.  —  Cnss.,  l">avr. 
1867,  précité.  —  On  voit  donc,  remarque  jndieienspmpnt  À1.  Bon- 
nier, que  l'application  de  l'art.  1337  est  [leu  gi^nanle  ilans  la  pra- 
tique. De  plus,  tes  tribunaux  peuvent  toujours  décider  en  Fait, 
lîomme  Ta  fait  la  cour  de  Pau,  par  un  arri^l  du  14  aoiU  1828, 
maintenu  en  cassation  te  29  ianv.  1829,  que  l'aole  intitulé  réco- 
gnitif avait  moins  pour  but  de  reconnaître  que  de  remplacer  le 
premier  titre.  —  V.  Metx,26iDai  1833,  précité;  —  lOfévr.  I83ft, 
précité;  —  Nancy,  3  févr.  1830,  précité.  —  Sic,  Bonnier,  loe.  dt. 

—  V.  suprà,  n.  46  et  s. 

112.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  titre  fût  seulement  re- 
laté. —  Rolland  de  Villargues,  v"  Titre  tinm^el,  n.  31. 

113.  —  Kn  tout  cas,  en  décidant  que  l'acte  récognitif  d'une 
convention  dispense  de  produire  le  titre  primordial,  par  ce  mo- 
tif que  le  rapprochement  qui  en  est  fait  avec  la  convi'ution 
originaire  démontre  que  la  teneur  de  celle-ci  y  était  spéciale- 
ment relatée,  un  arn>t  ne  fait  qu'apprécier  les  faits  et  échappe  h 
la  censure  de  la  Gourde  cassation.  —  Cass.  lïelge,  2  mai  183.'1, 
Tallxiom ,  j^P.  clir.^ 

114.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  la  teneur  du  litre  y 
soit  spifcialement  relatée.  Il  faut,  en  outre,  que  cette  relation  mil 
e.rurti'. 

115.  —  Rien  de  plus  logique  encore  que  celte  seconde  res- 
triction. Puisque  l'acte  récognitif  n'est,  aux  yeux  de  la  loi, 
(iit'une  reconnaissance  de  l'obligation  premièrp,  on  ne  compren- 
ilrail  pas  que  cette  reconnaissance  tiU  plus  étendue  que  le  titre 
primordial,  et  qu'elle  contint  des  engagements  qui  ne  figure- 
raient pas  dans  la  première.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
qu'autant  qu'il  apparaîtrait  clairement  que  les  parties  ont  en- 
tendu aller  réellement  au  delà ,  c'est-à-dire  y  ajouter  ;  mats  alors, 


(  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Teste  (v"  Avles  réro- 
I  (jnitifs  et  eonfiitn.,  n.  4).  l'acte  nouveau  ne  serait  pas,  à  pro- 
prement parler,  récognitif. 
!  116.  —  Ue  la.  le  second  alinéa  de  l'art.  1337,  aux  termes  du- 
I  quel  :  "  Ce  que  les  actes  récognitifs  contiennent  de  plus  qup  le 
titre  primoroial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun 
!  effet.  » 

j  117.  —  On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  qui  a  décidé  que  l'acte  nouveau  ne  peut,  par  des  qualifiM- 
I  [ions  nouvelles  et  contraires  à  celles  qui  ont  fixé  la  nature  du 
;  titre  primordial,  changer  cette  nature  et.  par  exemple,  trans- 
!  former  une  rente  féodale  en  vertu  du  titre  primitif,  en  une 
!  reiiln  purement  foncière.  —  Cass.,  12  janv.  1814,  Jay,  [S.  et  P. 
1  chr.]  —  V.  infrà,  y  Rente  foncière, 

I     118.  —  Selon  Pothier,  toutefois  {Traita  des  oblig.^  n.  779}, 
I  si  plusieurs  recounussances,  remontant  h  plus  de  trente  an- 
nées, portaient  uniformément  une  obligation  inférieure  à  celle 
énoncée  dans  le  titre  primordial ,  le  cràincier,  en  représentant 

celui-ci,  ne  pourrait  prétendre  plus  que  n'indiquent  les  recon- 
naissances, parce  qu  il  y  aurait  prescription  acquise  en  faveur 
du  débiteur  pour  le  surplus.  —  Y.  infrà,  n.  121. 

119.  —  Celte  exception,  admise  par  Pothier  en  favf-tir  du  dé- 
biteur seul,  est  critiquée  par  Toullier  (t.  8,  n,  489).  D'après  cet 
auteur,  tout  est  et  doit  rester  réciprooue  entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  Si  le  débiteur  peut  retrancner  ce  qui  se  trouve  dans 
î  l'acte  n'cognitif  de  différent  ou  de  plus  que  dans  le  litre  prî- 
I  mordiul,  pourquoi  le  créancier  ne  pourrait-il  pas  aussi  corriger 
'  ce  qui  s'y  trouve  de  différent  k  son  préjudice,  ajouter  ce  qui  p'y 
'  trouve  de  moins?  Le  Code  parait  avoir  laissé  leur  condition 
I  égale  sur  ce  point;  et  t  on  ne  peut,  sous  prétexte  de  la  faveur 
'  duc  à  la  libération,  introduire  une  exception  que  n'ont  point  re- 
I  prriduite  nos  législateurs  iC  civ.,  art.  1337],  (luoitpi'ils  eussent 
sous  les  veux  le  texte  de  Pothier.  —  V.  aussi  Delvincoupl,  t.  2, 
p.  622,-  note  4. 

laO.  —  A  cesobjoctions,  il  aëté  répondu  :  1"  que  l'art,  1337, 
en  disant,  dans  la  seconde  disposition  :  «  Ce  qu'ils  (les  actes 
récognitifs)  contiennent  de  jj/u»ou  ce  qui  s'y  trouve  de  tiifféretit 
\  n'a  aucun  effet,  »  et  en  n'ajoutant  pas  :  ce  qu'ils  contiennent  de 
plus  ou  lie  moins,  a  semblé,  par  celte  omission ,  laisser  de  ciVtë 
le  cas  du  moins,  soumis  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  il 
i  faut  toujours  en  revenir  au  titre,  s'il  est  représenté;  2*  que  les 
j  rédacteurs  du  Code  qui  ont  dans  cet  article,  comme  en  bien 
I  d'autreSj  suivi  pas  à  pas  la  doctrine  de  Pothier,  ne  doivent  pas 
,  facilement  i>tre  présumés  s'en  être  écartés,  et  que,  dans  le  doute, 
'■  leur  obscure  reoaction  doit  être  expliquée  dans  le  sens  du  texte 
1  où  elle  a  été  puisée  ;  3"  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  diffé- 
rence de  position  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  différence  qui 
se  justifie  par  ce  double  motif  que  la  libération  est  plus  favo- 
rable, et  (|ue  l'on  peut  bien  acquérir  contre  son  titre  la  pres- 
I  rription  liWratoire ,  tandis  qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la  pres- 
j  eriplion  aequisitive,  .'i  moins  qu'il  n'v  ait  eu  interversion  de 
I  titre  (C.  civ.,  art.  2238,  2240,  2241).  t)r,  ici  l'interversion  du 
I  titre  n'est  pas  certaine ,  le  paiement  fait  par  le  débiteur  et  reçu 
i  par  le  créancier  en  sus  de  ce  qui  lui  était  dil  pouvant  ètn  le 
I  nîsultat  d'une  erreur.  —  Duranton,  t.  13,  n.  262.  —  V.  aussi 
I  Rolland  de  Villargues,  v  Titre  nouvel,  n.  40  et  s. 
'     121.  —  Mais  ces  observations  n'ont  pas  prévalu  et  c'est  la 
I  doctrine  adverse  c|ui  triomphe  en  doctrine.  La  raison  en  est  ap- 
,  parente.  Le  litre  récognitif  n'est  pas  plus  fait  pour  diminuer 
(pie  pour  augmenter  l'obligation  qui  se  trouve  dans  le  litre  pri- 
I  morniid.  Seulement,  bien  entendu,  le  débiteur  qui,  penoant 
trente  ans,  aurait  payé  une  somme  inférieure  h  celle  qui  avait 
été  stipulée,  se  trouverait,  par  la  prescription ,  libéré  de  la  por- 
tion de  la  dette  qui,  dans  le  titre  primordial,  pxcèderatt  le  chiffre 
porté  dans  le  titre  récognitif.  La  dette  se  trouverait  alors  dimi- 
j  nuée,  non  point  par  l'effet  du  litre  récognitif,  mais  par  l'effet  de 
I  la  prepcnption.  —  V.  mprà .  n.  118. 

i  1122.  — Aussi,  a-t-on  reproché,  avec  raison,  à  Pothier,  d'esi- 
I  gerqu'il  y  ait,  en  pareil  cas,  plusieurs  reconnaissances  conformes- 
I  11  n'v  aurait  aucune  reconnaissance,  que  la  dette,  amoindrie 
pendant  30  ans.  ne  s'en  éteindrait  pas  moins  par  la  prescriptioa- 
I  —  Bonnier,  h.  788;  Auhry  cl  lîau.  t.  8,  700  ^is,  p.  286;  U- 
I  rombière,  art.  1337,  n.  I!l  Vt  16  ;  Olmet  de  Santerre,  n.  307  bis- 
I  V;  Demolombe,  t.  29,  n.  715  et  716;  Laurent,  1. 19,  n.  387. 
'  123.  —  Si  nous  admettons  que  lorsnu'il  résulte  du  titre  téco- 
I  gnilif  une  obligation  moindre  que  celle  du  titre  primordial,  le 
I  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  celte  différence,  cela  n'est  vrai 
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(lii'aulant  qup  le  second  titre  ne  renferme  pas  une  stipulation 
expresse  contraire. 

124.  —  l>e  m^me,  la  règle  que  le  litre  récognitif  est  wins 
pffel  à  regard  de  ce  qu'il  contient  de  plus  on  de  moins  que  If 
titre  primordial,  dp  s'npplique  pas  au  cas  où  le  titre  récognitif 
riintipnt  novation  au  litre  primitif.  —  Toullier,  t.  8.  n.  488;  Au- 
hry  et  Kau ,  l"C.  cil.  —  V.  suprà ,  n.  46  et  s. 

125.  —  L'art.  1337,  2''  al.,  ne  s'appliquerait  pas  davantage, 
si  l'acte  qualifié  de  primordial  ne  l'étail  pas  en  réalité  ;  ainsi,  une 
sentence  rendue  sur  des  questions  de  propriété  ou  de  jouissance 
df  terrain,  entre  un  ancien  seigneur  et  plusieurs  communes  agis-  j 
saut  coujointement  dans  leur  commun  int(5rèl,  n'a  point,  relati-  I 
vemeni  au  règlement  des  droits  respectifs  de  ces  mêmes  com- 
munes sur  lesdits  terrains,  les  caractères  d'un  titre  primordial  , 
ijonl  les  titres  et  actes  postérieurs  ne  seraient  que  récognitifs,  et  ! 
»  regard  duquel  ils  ne  pourraient  faire  preuve  de  ce  qu'ils  cod-  I 
(i'-ndraient  de  plus  ou  de  ce  qui  s'v  trouverait  de  différent.  —  I 
Cas5.,  21  ianv.  18o2,  comm.  d'Eysus,  ,S.  53.1.39,  P.  j2.1.28a,  ' 
[).  32.1.2761  l 

126.  —  Un  arrtH  a  décidé  que  le  2"  alinéa  de  lart.  1337,  C.  | 
eir.,  qui  déclare  sans  effet  les  additions  ou  modifications  stipu-  i 
Wf5  dans  un  acte  récognitif,  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  touchent  I 
à  l'essence  de  l'obligation  primitive  et  ne  s'applique  pas  aux-| 
mnHilions  accessoires  ou  extrinsèques,  telles  que  la  solidarité.  ' 
-Toulouse,  5  avr.  1838,  Joiirda ,  [S.  39.2.380] 

127.  —  Celte  potulion  a  été  approuvée  par  M.  Bonnier  qui 
ailmel  que  lu  slipuiation  de  ganinlies  accessoires  ne  doit  pas 
flrp  considérée  comme  une  extension  de  l'obligation.  D'après  la 
(tiiotrine  de  Dumoulin,  dit-il,  les  actes  récognitifs  peuvent,  sans  | 
L'hsiigtT  de  caractère,  innover,  tircÂ  qnx<i»m  extnnseca  et  aeei- 
ikntalUi,  et  jiolammi'nt  ajouter  des  gJirantirs,  vim  gwirreuti-  ' 
'jiom.  —  Biinnier,  l.  2,  ii.  787. 

128.  —  Mais  nous  croyons  plus  juridique  île  repousser  ee 
fvsli'iiu';  d'une  part,  il  conduit  à  aggraver  VoWigalion  du  délii- 
leur  ou  il  diminuer  les  droits  du  créancier,  ce  qui  est  contraire 
à  la  disposilion  île  l'art.  t337,  â*"  al.;  d'autre  part,  il  alwutit 
if'auUial  mieux  à  l'arbitraire  qu'il  est  difficile  de  distinguer  les 
omlilu'iitions  extrinsèques  et  celles  qui  ont  traita  la  substance  ] 
ilf  riibligation  primitive.  Quant  aux  termes  employés  par  Du- 
moulin ils  tendent  seulement  à  prouver  que  l'acte  récognitif  n'est 
pas  'iispositoHus ,  mais  probatorim. —  Larombière,  t.  6,  art. 
1337,  Q.  12;  Demolombe,  t.  20,  n.  718. 

129.  —  Supposons  maintenant  que  les  deux  conditions  oxi-  ' 
pies  par  la  loi  se  tiennent  réunies,  c'est-à-dire  queVacle  réco- 
Riiitif  reproduise  expressément  et  spécialement  la  teneur  de  I 
"acte  primordial.  Quelle  est  la  portée  de  la  première  exception  ' 
ifltriMliiiie  (lans  l'art.  1337? 

130.  —  En  principe  ,  le  créancier  est  dispensé  de  représenter  ' 
îî  litre  primitif,  et  cela  que  l'acte  récognitif  soit  plus  ou  moins 
ancien,  et  qu'il  soit  ou  non  soutenu  de  la  longue  possession.  — 
litiranton ,  t.  13,  n.  2C0  ;  Toullier,  l.  8,  n.  487. 

131.  —  Mais,  bien  que  li'  iTéaneier  soit  dispensé  de  repré- 
f'iiter  le  litre  primordial,  lorsque  ce  litre  est  relaté  ilaiis  l'acte 
rpognilif ,  le  débiteur  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  le 
priHiuire  lui-même  et  de  s'en  tenir  à  son  contenu  s'il  en  doit  ré- 
sulter pour  lui  une  obligation  moins  onéreuse.  —  Kolland  de 
Villargues,  v*  Titre  nouvel,  n.  27. 

132.  —  11  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs,  cl  le  titre  récognitif  ne 
fait  foi  par  lui-même  qu'autant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acte 
frimordial  existe  encore.  —  Aubrv  et  Kau ,  t.  8,  p.  288,  §  7(30 

Demolombe,  t.  29,  n.  713. 

133.  —  Si  donc  l'existence  du  litre  primordial  est  prouvée 
^■|^ l'aveu  du  créancier,  onde  toute  autre  manière,  le  créancier 
(^^^L  tenu  de  le  produire  sur  la  demande  du  débiteur.  Il  résulte, 
fn  effet,  de  la  doctrine  enseignée  («r  Pothier,  que  l'acte  réco-  i 
Kuilif,  quoique  fait  m  ["i  iiul  sperùiU,  ne  dispense  de  la  représen-  , 
talion  de  l'acte  primordial  que  lorsque  cet  acte  se  trouve  adiré. 
I>ailleurs,  le  créancier  n'aurait,  pour  s'opixiser  à  cette  produc- 
Jion,  d'autre  intérêt  que  celui  de  profiter  des  cliaugements  que 
'acte  récognitif  pourrait  contenir  à  son  avantage;  or,  cet  înté- 
M  n'est  pas  légitime,  puisqu'aux  termes  du  second  alinéa  de 
Uri.  1337,  les  cnangemenls  que  contient  l'acte  récognitif  doi- 
vPDl  rester  sans  effet.  C'est  précisément  k  raison  de  cette  dispo- 
^'li-^n  qui  serait,  la  plupart  du  temps,  privée  de  sanction,  si 

('  LTeaiicier  pouvait  se  refuser  à  produire  l'acte  primordial ,  que  | 
Inn  doii  reconnaître  au  débiteur  la  faculté  d'en  exiger  la  repré-  \ 
wiitulioQ  lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  .façon  quelconque,  qu'il  existe  i 


encore.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  12;  Demolombe,  loc.  cit. 

134.  —  Enfin,  dans  l'application  de  l'exception  comme  dans 
l'application  du  principe,  U  n'y  a  aucune  distinction  à  foire 
entre  les  personnes  à  qui  l'acte  est  opposé.  —  Marcadé ,  t.  .1, 
sur  l'art.  1337.  —  Contra,  Delvincourt,  L  2,  note,  p.  831  ;  Du- 
ranlon ,  t.  13,  n.  263.  —  V.  nuprâ,  n.  84  et  s. 

2"  Plurnliti'  de  reconmimincen. 

135.  —  Nous  avons  étudié  jusqu'ici,  avec  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  l'art.  1337,  le  cas  où  l'acte  récognitif  ne  repro- 
duisant pas  la  teneur  de  l'acte  primordial,  ce  (lernier  doit  être 
représenté,  et  ensuite  le  cas  on  la  teneur  de  ce  titre  est  relatée 
dans  l'acte  récognitif.  Mais  il  pourrait  arriver  que  les  litres  ré- 
cognitifs ne  continssent  point  une  relation  sulfisante  du  titre 
primordial  et  que  ce  titre  ne  pi\l  lui-même  être  représenté,  sans 
qu'il  y  eût  cependant  de  la  faute  du  créancier.  —  Fallait-il,  eu 
pareil  cas,  rejeter  dtpUmo  toute  réclamation  de  sa  part  et  atfran- 
chir  le  débiteur  d'une  obligation  peut-être  légitime? —  Evidem- 
ment non.  —  Le  Code  contient  sur  ce  ponit  une  disposition 
expresse,  dans  le  ^'alinéa  de  l'art.  1337,  qui  renferme  Ja  seconde 
exception  à  ta  règle  du  l*"'  alinéa. 

136.  —  «<  Néanmoins,  dit  cet  article,  s'il  y  avait  plusieurs 
reconnaissances  conformes,  soutenues  de  la  possession ,  et  dont 
l'une  eill  trente  ans  de  date ,  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial.  » 

137.  —  Les  conditions  imposées  par  l'art.  1337  à  la  dispense 
de  représenter  le  titre  primordial  lorsque  l'acte  récognitif  n'en 
relaie  point  la  teneur,  portent  donc  —  sur  le  nombre  des  re- 
connaissances produites, — sur  leur  conformité  entre  elles,— 
sur  leur  ancienneté  ,  ou  du  moins  sur  l'ancienneté  de  l'une  d'el- 
les (.30  ans],  —  enfin  sur  une  possession  conforme. 

138.  —  Déjà,  dans  l'uncien  droit,  s'd  y  avait  plusieurs  re- 
connaissances conformes,  dont  quelqu'une  fiU  ancienne,  uu 
mùme  une  smU-  iincimne,  et  soutenue  île  la  possession,  elles 
pouvaii'Mt  équipoller  au  tilre  primordial,  et  dispenser  le  créan- 
cier de  rapiwrter  ce  titre,  surtout  lorsqu'il  était  Irès  ancien.  — 
l'olliier,  Traiti'  '/i-s  ohli^.,  ii.  777. 

139.  —  ...  Et  il  avait  été  jng'',  d'après  ces  principes,  qu'a- 
vant Le  Code  civil  une  seule  reconnaissance  avait  pu  suflire  pour 
élablir  une  rente.  —  Cas».,  24  vend,  an  Xlll ,  Jacoux ,  ^1'.  chr.| 
—  V.  relativement  aux  actes  récognitifs  antérieurs  au  Code  civil, 
stiprà  ,  n.  27  et  s. 

140.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1337  consacre, 
comme  on  le  voit,  les  mi^mes  dispositions  :  la  seule  modification 
qu'il  y  ait  introduite  consiste  à  exiger  plusieurs  reconnaissances 
confuriues,  alors  même  que  l'une  d'elles  remonterait  h.  plus  de 
trente  ans,  tandis  qu'auparavant  une  seide  reconnaissance  an- 
cienne suflisait. 

141.  —  V-n  vertu  de  la  règle  écrite  dans  le  ilernler  alinéa  ilo 
l'art.  1337,011  a  décidé  qu'il  u'et^t  pas  nécessaire  de  représenter  le 
litre  primordial,  Inrsqu'on  produit  des  reconnaissances  plus  que 
séculaires,  et  soutenues  par  une  possession  conforme.  —  Cass., 

juin.  1837,  Bon,  [P.  i0.1.:i6tij 

142.  —  Il  u'v  a  rien  a  ajouter  aux  conditions  de  l'article; 
ainsi,  bien  que  rolbier  exigent  que  le  litre  primordial  fût  trca 
uncien ,  il  n'y  aurait  pjis  aujourd'hui  ù  tenir  compte  de  cette  exi- 
gence. —  Bonnier,  n.  78li. 

143.  —  Mais  toutes  les  circonstances  énumérées  par  l'art. 
1337  doivent  se  trouver  réunies;  à  défaut  d'une  seule,  le  prin- 
cipe reprend  toute  sa  force,  et  le  juge  ne  peut  dispenser  de 
deomnder  la  production  du  titre  primordial,  bn  elTet.  la  repré- 
sentation de  ce  titre  est  la  règle;  la  dispense,  l'exception  :  or, 
toute  exception  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les  con- 
dîlioTis  qui  lui  sont  impoaéi's;  si  l'une  de  ces  conditions  vientà 
faire  di'fiuit,  on  doit  revenir  à  la  règle.    -Teste,  loc.  cit.,  n.  8. 

144.  —  .Ainsi,  une  seule  reeonnaissaiice,  eût-elle  trente  ans, 
ne  suffirait  point  au  crcancinr,  alors  même  que  le  titre  serait 
perdu,  et  il  ne  pourrait  plus  que  provoquer  l'aveu  ouïe  serment 
du  détutenr,  ou  établir,  dans  les  cas  permis,  la  preuve  par  té- 
moins de  la  perle  du  tilre  el  de  pa  teneur.  —  Toullier,  t.  K,  n. 
487;  Rolland  de  Villargues,  /or.  ci/.,  n.  37. 

145.  -  L'art.  1337  iie  déroge  pas,  en  efi'et,  aux  règles  ordi- 
naires en  matière  de  preuve  ,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi,  à  dt'faut 
des  conditions  requises  par  cette  disposition,  on  ne  pourrait  |»as 
recourir  aux  prescriptions  du  droit  commun. 

140.  —  Il  a  élé  jugé,  par  application  de  ces  princiftes,  que 
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lorsque  le  titre  constitutif  d'une  rente  n'est  pas  représenté,  il 
peut  y  être  suppléé  par  des  actes  dunl  on  peut  induire  la  recon- 
naissance de  la  rente.  —  Rennes,  13  juin  1840,  propriétaire  des 
forges  de  Jampont,  [P-  cbr.] 

147.  — ...  Qu'on  peut  demaniiprle  paiement  d'une  rente  fon- 
cière, quoique  le  titre  primordial  ne  soit  pas  représenté,  si  l'on 
y  supplée  par  des  reconnaissancps  des  déhilcurs.  —  Rennes,  7 

janv,  1814,  Ateno  de  Saint-AIlouanc ,  [P.  chr.] 

148.  —  ...  Qu'un  juge  peut,  sans  violer  la  Ini,  ordonner  le  paie- 
ment d'une  dette  atouée  en  justice,  bien  qu'on  ne  lui  en  exhibe 
ni  le  titre  primitif,  ni  le  titre  récognitif.  —  Cass.,  32  avr.  1828, 
Lafonta,  [P,  chr.] 

149.  —  il  en  est,  h.  cet  égard,  do  l'exécution  volontaire 
comme  de  l'aveu.  En  tout  cas,  I  arrêt  qui  décide  que  l'exécution 
donnéeàune  sentence  d'adjudication,  dans  laquelle  se  trouvent 
énoncés  des  droits  d'usage  et  une  reconnaissance  de  ladite  ser- 
vitude d'usage,  dispense  d'en  représenter  le  titre  primordial,  ne 
contient  qu'une  simple  appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la 
cause,  et  échappe,  dès  tors,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  2  mars  1836,  Roy  et  Duval,  [P.  chr.] 

150*  —  Le  créancier  pourrait  aussi,  conformément  au  droit 
commun,  se  fonder  sur  cette  circonstance,  qu'il  n'aurait  pu  se 

ftrocurer  la  preuve  de  son  droit  ou  en  aurait  été  dépoiiillë  par 
orce  majeure.  Les  juges  pourraient  donc,  suivant  les  circons- 
tances, reconnaître  Texiatence  d'une  ancienne  rente,  encore 
bien  que  le  créancier  ne  rapportiM  pas  le  titre  primordial,  s'il 
était  prouvé,  par  exemple,  que  la  maison  du  créancier  eût  été 
pillée  et  incendiée  lors  de  nos  troubles  civils,  et  s'il  existait 
d'ailleurs  dans  la  cause  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Poitiers,  17  lévr.  1825,  Durand,  [P.  chr.") 

151.  —  Au  surplus,  lorsque  les  circonstances  énumérées 
dans  le  paragraphe  final  de  l'art.  1337  se  trouvent  réunies,  le 
texte  se  contente  de  dire  :  le  créancier  peut  rtm  iHspenstf  de 
représenter  le  titre  primordial.  Ces  expressions  indiquent  donc 
clairement  que  le  juge  appelé  h.  apprécier  ces  circonstances  con- 
serve toute  sa  liberté,  et  qu'il  pourrait,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  éclairé  ni  convaincu,  exiger  la  production  de  ce 
litre.  A  cet  égard ,  la  loi  s'en  réfère  h  sa  sagesse ,  et  son  apprécia- 
lion  est  souveraine.  —  Teste ,  v  Acte  n'cngnitif,  n.  7;  Bonnier, 
n.  786;  Aubryet  Hau,  t.8,g760  6ïS,p.  289;  Uemolombe,  n.  714; 
Laurent,  n.  301. 

Sbitiox  IV. 

Enrogittrement  et  Timbre. 

152.  —  L'acte  récognitif  n'a  pas  été  nommément  tarifé  par 
la  loi  du  22  frim.  an  VIT,  ni  par  les  lois  ptslérieurea.  Lorsque  le 
pacte  primordial  a  été  enreg;istré  et  qu'il  est  justifié  de  cet  enre- 
gistrement, le  droit  proportionnel  ne  pent  tHre  perçu,  car  il  est 
ne  principe  qu'une  môme  convention  ne  peut  donner  lieu  il  deux 
droits  proportionnels;  it  n'est  drt,  par  conséquent,  qu'un  simple 
droit  fixe  pour  salaire  de  la  formalité,  et  ce  droit  est  actuellement 
de  3  fr.,  d  après  les  n.  6,  7  ou  ol ,  §  1,  art.  68,  L.  22  i'riin.  an  VII , 
modifiés  par  l'art.  8,  L.  18  mai  IS.ïO  et  par  la  loi  des  :i-28  févr, 
1872.  Si  le  pacte  primordial  n'a  pas  été  enregistré,  ou,  ce  qui 
est  équivalent,  s'il  n'est  pas  justifié  de  reiiregistremeut .  le  droit 
proportionnel  est  exigible  d'après  la  nature  de  la  convention.  — 
V.  suprà,  v"  Avte  pms<f  en  cons&jtience  d'im  nuire  urte. 

153.  —  En  droit  fiscal,  il  est  important,  surtout  depuis  la  lot 
du  28  févr.  1872  qui  a  assujetti  les  litres  nouvels  au  droit  gra- 
dué, de  distinguer  entre  les  actes  confirmatifs,  les  actes  r^p- 
gnUifs  et  les  Mreg  nouvels;  nous  étudierons  quels  sont  les  dif- 
férents tarifs  applicables  à  ces  trois  sortes  a  actes,  infi'à,  r'" 
Crmfirmatim ,  Prescription  et  Titre  nouvel. 

Section  V. 
Droit  inlematlonal  et  législation  comparAe. 

154.  —  Belciqvb.  —  En  Belgique,  notre  art.  1337  n'a  subi 
aucune  modificalion. 

155.  —  ÎTALiE.  —  Aux  termes  de  l'art.  13V0,  tlu  Code 
lien,  qui  correspond  h.  notre  art.  1337,  l'acte  récognitif  ou  titre 
nouveau  fait  foi  contre  le  débiteur,  les  héritiers  et  ayants-cause, 
si  ceux-ci,  par  la  production  du  titre  primitif,  ne"<iémontrent 
pas  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  excès  dans  l'acte  récognitif.  Entre 
plusieurs  actes  de  reconnaissance,  le  plus  réeeut  prévaut. 
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Législation. 


C.  civ.,  art.  132  à  158. 


L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre  ,  art.  12;  —  L.  22  frim.  an 
VII  {sur  Penrefiistrement),  art.  3,  7,11,  20,  26,  29,  33,  41 ,  49,  »i8, 
S    n.  5)  ;  —  Avis  Cons.  d'Et.,  1 1  therm.  an  XHl  ;  —  L.  18  mai 
1  1830  (portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  4830,,  art.  8;  —  L. 

18-27  nov.  et  10  déc.  1850  (ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mn- 
!  riage  des  indigents,  lu  It'gilimation  de  leurs  enfants  naturels  fi 
1  te  rptrait  de  leurs  enfants  déposés  dans  les  kospiees) ,  art.  4  ;  — 
I  llécr.  24  mars  1866  [relatif  au  mariage  des  CAmdamnés  transportés 
I  dam  les  colonies  françaises);  —  L.  28  févr.  1872  {concernant  1rs 
I  droits  (^enregistrement) ,  art.  4;  —  Décr.  28  juin  1877  (^relatif  au 
tnariage  des  Pran^-ais  résidant  à  la  Nouvelu-Calédonte  et  aant 
I  Us  établissements  fi-ançais  de  COcéanie). 
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limU  ciril  des  jwjes  tle  pair,  v"  Acte  reitpevtw'UJr.  —  Vazeille, 
Traité  du  mariage,  t.  1,  p.  174  et  s.  —  Zacharir,  Drùii  civil 
ih^iique  fhtnçais ,  t.  â,  §  463,  in  fine. 

lAs  cofties  qui  doivent  être  remises  aux  asceiidants,  lors  de  la 
R'rf^tedfton  d  un  acte  respectueux,  tievront-elles  être  revêtues  de 
k  signature  du  notaire  en  second  au  des  témoins  qui  assirent  le 
nùtaire  instrumentaire?  J.  du  noUr.,  27  août  1843.  —  La  noti- 
Ikiitmn  de  Pacte  respectueux  doU  avoir  lieu  seUm  les  formes  de 
fBW.  S8,  C.  proc.,  Henncquin  ;  J.  du  notar.,  2S  sept.  1858.  — 
Iks  actes  respectueux  :  i.  des  avoués,  t.  43,  p.  381.  —  Des  actes 
mpectueux,  Favier  de  Coulomb  ;  J.  du  notar.,  3  juill.  1858.  — 
Ia  copie  de  Code  respectueux  remise  à  l'ascendant  dont  on  de- 
mtvle  le  conseil  doit,  à  peine  de  milliié,  mentionner  le  nom  des 
ikut  notaires  qui  ont  repu  Vacte  et  sont  chai-gés  de  le  nntifter  : 
J.  des  iiot.  et  des  av.,  année  1869,  p.  672.  —  Actes  respectueux; 
m'im-fllement ;  délai,  Lcfebvre  :  .1.  du  notar.,  6  nov.  1869.  — 
la  furme  des  actes  respectueux ,  Lefebvre  :  J.  du  notar.,  20 
sfpl.  1862,  23  et  26  déc.  1874,  27  janv.  1875.  —  De  la  forme  des 
(leii's  resjicctueux ,  Didio  :  Rev.  notar.  et  enreg.,  t.  16,  année 
f87o,  p.  401  et  s.  —  Des  actes  respectueux.  Gourou- Boisvert  ; 
Kev.  DoUr.  et  enreg-,  t.  6,  p.  263,  590.  —  Conseik  aux  notaires 
sur  le  mode  de  procéder  en  matière  d'actes  respectueux;  rôle  et  de- 
roù-du  notaire  en  sa  qualité  de  mandataire  o^iel  et  officieux;  dé- 
kis,  formes  et  précautions  à  observer;  nature  de  ce  genre  d'actes  : 
Rer.  DoUr.,  n.  1087  et  1(84. 

E.NREGisTRKMB.tT  ET  TijiBBE.  —  Ed.  Clerc,  TraUé  général  du  no- 
hiri^etde  l'enregistrement,  i.  1,  n.378.—  Dictionnaire  des  droits 
rlVnregislreinent,de  timbre  et  d'hypothèque,  v'  Acte  respectueux. 
—  Defrënois,  llépertoire  pratique  des  droits  d'enregistrement  et 
<i'h^}othéque,  n.  6329,  6369  et  s.  —  Deraante,  PrinHpes  de  l'en- 
rfijistrement ,  n.  23.  —  Dictionnaire  du  notariat,  v<*  Acte  respec- 
iw.ax,  n.  196  à  202.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistremetil 
dites  domaines,  v"  Acte  respectueux,  n.  2.  —  Garnier,  Réper- 
(«re  génértil  et  raisonné  de  l'enregistrement,  n.  1477  à  1486.  — 
Lansel,  Encyclopédie  du  notariat,  v  Acte  respectueux.  —  Na- 
quet.  Traité  théorique  et  pratiqtie  des  droits  d'enregistrement, 
l.  3,  n.  1080-  —  Holland  el  Trouillet.  Dictionnaire  de  Cenregis- 
iremeiUetdeg  dominnes,  v*  Acte  respectueux. 
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chapitré:  I. 

JfOTWJIS  niUMlNAIBIS  ET  HISTOBIttUBS. 

1.  —  On  appdle  acte  m^tnmv,  l'actp  notarié  par  lequel 
les  futurs  époux  qui  oot  atteiat  la  majorilé  lizée  par  le  mariage, 
sont  tenus  de  demander  conseil  a  leurs  ascendants  avant  de 
passer  outre  à  sa  o^ébration. 

2.  —  La  théorie  des  actes  respectueux ,  qui  n'est  que  la  con- 
séquence d'un  ewnpromis  entre  deux  conceptions  oii^sées  de 
ta  puissance  paternelle,  celle  de  la  législalion  romaine,  qui  main- 
tenait perpéLuellement  les  enfants  sous  la  nuissance  du  père  tic 
famille,  et  celle  de  la  loi  révolutionnaire  du  20  sept.  1792,  qui 
les  en  alTranchiesaienl  brusquement  h  21  ans,  parait  avoir  été 
empruntée  par  les  rédacleurs  du  Code  civil  i  d'anciens  édits  ou 
ordonnances  de  nos  rois,  et  notamment  à  l'édit  de  Henri  II,  de 
févr.  1.^36;  à  la  déclaration  de  Louis  XIII,  du  2t)  nov.  1*739;  à 
l'arrêt  de  règlement  du  26  nov.  1692,  et  à  IVdil  de  Louis  XIV, 
de  nov.  1697. 

3.  —  Sans  entrer  dans  l'examen  de  ces  textes,  (wus  ferons 
remarquer,  toutefois,  qu'ils  supposaient  l'interventiun  de  l'aulorile 
judiciaire,  et  qu'ils  qualifiaient  d'un  mot  qui  ne  serait  plus  ju- 
ridique aujourd'hui,  le  mot  de  sommaiion,  l'acte  dont  Ils  orga- 
nisaient la  procédure  (V.  notamment  l'arrêt  de  1692).  —  V.  infrà, 
n.  53  et  54. 


CHAPITRE  n. 

DE  t'OBUGATIOK  DB  NOTIFIBR  DBS  ACTES  RESPECTUEUX. 

Secti<).\  I. 

Quelles  personnes  sont  soumlteB  à  l'oblloatlon  de  nolilier 
les  actes  respectueux. 

4.  —  Nous  n'avons  pas  à  légitimer  l'obligation  à  laquelle  la 
loi  a  soumis  les  elifauls  de  solliciter,  avant  de  coiilractpr  ma- 
riage, lu  conseil  de  leurs  parents  ou  osceiidauls.  On  peut  dire  , 


I  cependant,  qu'elle  a  sa  source  tout  à  fa  fuis  dans  l'intérêt  des 
I  enfants  eux-mêmes  et  dans  l'intérêt  des  parents.  Cette  obser- 
j  valion,  qup  justifie  pleinement  l'examen  des  travaux  prépani- 
i  (oiros ,  est  de  nature  h  jouer  un  nMe  important  dans  la  delermi- 
natinn  des  personnes  par  qui  ou  à  qui  doivent  ^Ire  faits  les  actts 
I  rpspei'tueux. 

5.  —  Quelles  sont  d'abord  les  personnes  qui  sont  soumises  à 
I  la  nécessité  de  signifier  des  actes  respectueux?  La  mention  s'en 
I  trouve  énoncée  dans  les  art.  )51  et  f58,  C.  civ.,  ainsi  conçus  : 
i<  Art.  loi.  Les  enfant» de  famille  ayant  alleint  la  majorité  fixt?** 
par  l'art.  148  (c'est-à-dire  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  fils, 
.  vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les  filles)  sont  tenus,  avant  de 
!  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
1  aïeuls  ou  aïeules  lorsque  leur  père  ou  leur  m^re  sont  décédés  ou 
I  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  —  Art.  138.  Les 
I  dispositions  contenues  aux  art.  H8  et  149  et  les  dispositions  des 
art.  lîil,  152,  133,  154,  15a,  relatives  k  l'acte  respectueux  qui 
'  doit  4tre  fait  aux  p^re  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  arti- 
'  des  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  » 
I     6.  — Comme  on  le  voit,  l'expression  «  les  enfants  de  famille  » 
'  de  l'art.  (51 ,  nVxempte  pas  les  enfants  naturels  de  l'obligation 
!  de  signifier  des'acles  respectueux.  Ces  derniers,  lorsqu'ils  ont 
I  été  légalement  reconnus,  sont  tenus,  comme  les  enfants  lègili- 
i  mes,  de  demander  conseil  à  leurs  père  et  mère  (Art.  158,  C.  civ.'. 
I     7.  —  Mais  les  enfants  naturels  qui  ont  alleint  l'Age  de  vingt 
I  et  un  ans,  et  dont  les  père  et  mère  soul  morts  ou  ont  disparu, 
peuvent  se  marier  sans  prendre  conseil  de  leurs  autres  ascen- 
I  dunts.  En  effet,  l'art.  756,  C.  cit.,  implique  au'il  n'existe  aucun 
lien  de  parenté  légale  entre  les  enikuls  naturels  et  les  ascendanlf 
ou  autres  parents  de  leurs  père  et  mère.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  88;  Valette,  sur  Proudhon,  l.  1,  p.  397;  Pezzaui,  u.  397; 
Vaieille,  t.  1,  n.  131;  Laurent,  t.  2,  u.  :I41.  — V.  infrà,  v*»  Al- 
liance, Enfant  naturel. 

8.  —  D'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  158  ne  saurait  être 
étendue  aux  enfants  adultérins  et  incestueux,  alors  même  que 
leur  filiation  serait  étabhe  d'une  façon  quelconque,  mâmejtar 
un  jugement  passé  en  forme  de  chose  jugée.  La  loi,  en  effet, 
proFiibe  d'une  fai;on  formelle  la  reconnaissance  de  ces  enfants 
(art.  33."i,  C.  civ.).  Dès  tors,  au  cas  où,  par  suite  d'une  erreur, 
la  reconnaissance  de  tels  enfants  se  serait  produite,  elle  ne 
pourrait  avoir  aucun  effel  ni  pour  les  enfants,  ni  contre  eux.— 

I  Cass.,  28  juin  1813,  Fauchère ,  S.  et  P.  chr.j;  —  idée.  1837, 
M...,  [S.  38.1.29,  P.  chr.j  —  V.  Hivière,  Jurisp.  de  la  Cour  de 
enss.,  n.  87  et  s,;  Pezzani,  Enu}t*ck.  au  mttringe,  n.  407  et. s. 

9.  —  L'obligation  de  signifier  des  actes  respectueux  egt*elli* 
applicable  aux  enfants  adoptifs?  Les  art.  151  et  s.  sont  muets  a 
cet  égard.  Il  faut  en  conclure  que  ces  derniers  sont  dispensés 
de  notifier  à  l'adoptant  des  actes  respectueux.  Cette  décision  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'art.  348,  qui  porte  que  l'adopté  reste  dans 
sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits.  —  Favard  de 
f^nglode,  V*  Actes  reupeetuemi ,  t.  1,  p.  83;  Odilon-Barrot,  £n- 
cijck  du  droit,  v*  Ad^im,  n.  79;  Coflinières,  Jftifi.,  v*  A*"*»' 
reupertiieux ,  n.  18  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  61  ;  Duranton,  t.  3,  n. 
308;  Pfzzani,  n.  412;  Merlin,  Quent.,  v»  Adoption,  §  3;  Biffé, 
Tr.  de  l'adojition,  p.  81  ;  RieIT,  n.  218;  Chardon,  n.  267.  — 
Mais  la  solution  est  différente  lorsque  les  ascendants  naturels  de 
l'adopté  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté;  il  faut  décider  que,  dans  cette  hypothèse,  l'enfant  ado(>- 
tif  n'est  plus  affranchi  du  devoir  de  solhciter  le  conseil  de  l'adop- 
tant avant  de  contracter  oiariage.  —  V.  sur  cette  double  solution, 
infrà,  v"  Adoption. 

10.  —  Il  faut  noter  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
qui  sont  transportés  aux  colonies,  et  les  condamnés  dans  les 
maisons  centrales,  qui  demandent  h  y  être  transférés,  soul  «lis- 
pensés  des  obligations  imposées  par' les  art.  151,  152  et  i  '-'i^ 
(Décr.  du  24  mars  1866). 

11.  —  Il  en  est  de  même  des  Français  résidant  k  la  Nouvell''- 
Calédonie,  ou  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie,  et 
dont  les  ascendants  ont  leur  domicile  en  Europe  (Décr.  28  juin- 
13  sept.  1877). 

12.  —  L'art.  151  conserve,  d'ailleurs,  toute  sa  force  obliga- 
toire, même  h  l'égard  de  l'enfant  qui,  après  dissolution  du» 
premier  mariage,  roudrail  convoler  en  secondes  noces;  bien 
qu'il  ait  ét^  déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  il 
est  toujours  tenu  de  témoigner  à  ses  ascendants  directs  le  même 

<  respect  et  la  même  déférence.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  60. 
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13.  —  Ouanl  k  la  veuv*  qui  se  propose  de  contracter  un  nou- 
Tpau  marinf^e,  elle  peut  Taire  notifier  les  actes  respectueux  avant 
respiration  de  la  période  des  dix  mois  de  viduil**.  —  Paris,  18 
mnr.  1873,  princesse  de  la  Moskowa,  [S.  73.2.1H,  P.  73.598, 
D.  73.à.M>]  —  V.  Fuzier-Hennan,  C.  eiv.  anu.,  sur  l'art.  151,  n.  3. 


Sectiom  II. 

A  qui  doivent  être  noUllÉB  les  «des  reepeclueux. 

14.  —  Les  actes  respectueux  doivent  ^Lre  notifiés  à  tout  as- 
rendant  qui,  si  l'cnFanl  n'avait  pus  atteint  ta  majorité  fixée  pour 
1<*  mariage,  serait  appelé  à  y  donner  son  consentement  (art. 
148-151).  L'ordre  hiérarchique  établi  par  la  loi  pour  la  nolilica- 
lion  des  acl*'s  respectueux  est  donc  le  même  que  celui  qu'elle 
détermine  pour  la  demande  de  consentement  nu  mariafçe.  —  V. 
infrà.  v*  Mari'fge. 

15.  —  C'est  ainsi  aue  ces  actes  devront  Hre  notifitts,  en  pre- 
mier lieu,  au  père  et  a  la  mère,  et  h  chacun  d'eux,  s'ils  sont  vi- 
vants. La  loi  considère,  en  efret,avFe  raison,  que,  dans  une  ma- 
tière dont  le  respect  des  parents  forme  la  substance,  le  droit  de 
(a mère  ne  doit  pîis  être  suDordonnéàceluî  du  pftre(art.  148  et4fîl, 
C.  civj.  —  Bruxelles,  5  mai  1808,  [S.  et  P.  chr.l  —  Caen,  I2dèc. 
1812,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai ,  25  janv.  1815,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Sir,  Merlin,  Quest.,  v"  Actes  respectueux,  S3,  quest.  3;  Vazfille, 
l.l,  n.  (3i;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclmria-,  t.  1,  S  127,  p.  208, 
m»tp  II;  Uemnlombe,  t.  3,  n.  63;  Allemand,  Du  imriinje,  t.  I, 
n.  2^1»;  Duraiiton,  t.  2,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  84,  §  4t>3. 

16.  —  CVsl  ainsi  encore  qu'en  cas  de  mort  du  père  ou  de  la 
mèr*",  ou  d'impossibilité  de  la  part  de  l'un  deux  de  manifester  sa 
volwité,  il  suffira  de  notifier  les  actes  respectueux  k  celui  di's 
lifux  qui  survit  ou  qui  est  capable  de  donner  son  consenlemenl 
art.  151). 

17.  —  C'est  ainsi,  enfin,  que  si  tous  les  deux  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonti^,  K's  actes  respectueux 
(ii'ivent  être  notifiés  à  chacun  des  aïeuls  ou  aïeules ,  bisaïeuls  ou 
bisaïeules  de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

18.  —  Esl-U  besoin  d'ajouter  qu'au  cas  de  désaccord  outre 
les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère ,  l'enfant  n'est  pas 
tenu  de  foire  signifier  des  actes  respectueux  aux  ascendants  non 
consentants  et  dont  le  consentement  n'est  pus  nécessaire  &  la 
validité  du  mariage?  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  noti- 
fier un  acte  respectueux  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  maternels,  lorsque 
l'aïeul  paternel  étant  mort,  t' aïeule  paternelle  consent  au  ma- 
rin-'fi  :arl.  1.10,  C.  civ.).  —  Poitiers,  8  juill.  1830,  Chappart,  [S. 
et  K  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  5,  §  463,  p.  84  ;  Demolombe , 
l.  3,  n.  62. 

19.  —  ...  Ou  du  moins  il  suffit  toujours,  dans  ce  cas,  d'un  acte 
ri  ip<>ctueux  notifié  à  ceux  qui  refusent,  afin  d'établir  qu'ils  ont 
été  consultés  et  de  prouver  qu'il  y  a  eu  dissentiment.  —  Hemo- 
lomhe,t.  3,  n.62. 

20.  —  L'art,  lîio  contient  unn  disposition  spéciale  au  cas 
d'absence.  Il  porte  :  «  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eiH 
ilil  être  laissé  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébra- 
lion  ilu  mariage  sur  représentation  du  jugement  qui  aurait  été 
rendu  pour  déclarer  l'ansence ,  ou ,  &  défaut  de  ce  jugement,  de 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  pas  encore  eu  de 
iugemeut,  d'un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  oîi  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  doit 
f'unl"nir  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelé  d'oflice  par  le 
jujte  de  paix  »  (C.  cïv.,  art.  155). 

21.  -  -  En  prenant  cet  article  h.  la  Inllre.on  aérait  amené  II  ad- 
mettre que,  dans  l'hypothèse  qu'il  pri^voit,  l'enfant  sera  com- 
plètement dispensé  de  fïaire  notifier  des  actes  rcspeciueux,  quand 
racine  il  existerait  d'autres  ascendants.  Olle  conclusion ,  fon- 
'\ff  sur  une  rédaction  ambigiie,  serait  excessive ,  puisque  l'art. 

ainsi  interprété  se  trouverait  en  contradiction  formelle  avec  i 
les  termes  précis  de  l'art.  151. 

22.  —  Aussi  considère-t-on  géiu'ralenient  l'absence  des  père  , 
l'tm^re  comme  un  des  cas  dans  lesquels  ils  sont  dans  l'inipossi-  ' 
bililé  de  manifester  leur  volonté.  K\i  conséquence  ,  au  cas  d'ab-  i 
seiice  de  l'ascendant  le  plus  proche,  l'enfiint  qui  veut  être  admis  ' 
à  contracter  mariage  doit  notifier  pn'itlablenient  l'acte  respectueux  | 
a  l'ascendant  qui  remplace  ,  dans  l'ordre  hiérarchiqup ,  l'uscen- 
dant  absent.  —  Duranton,  t.  2,  n.  112;  Valette,  sur  Prourthon,  j 
l-I,p.37d,  note  u ;  CoRiniëres,  fncyf.  (fu  <fr.,  n. 22; Demolombe, 
l.  9,  Q.  63;  Marcadé,  art.  155-1°.  1 


2S.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  le  consentement  des 
ascendants  supéneurs  ou  les  notifications  &  eux  faites,  eonformi!- 
menl  îi  l'art.  151,  ne  suffiraient  point  pour  autoriser  l'officier  de 
l'état  civil  à  célébrer  le  mariage,  et  que,  l'art.  155  contenant  une 
disposition  générale  et  absolue ,  l'absence  de  l'ascendant  plus 
proche  doit  toujours  être  constatée. 

24.  —  L'énonciation  des  moyens  indiqués  à  cet  effet  par  l'art. 
155  n'est  pas  limitative,  et  l'acte  de  notoriété  qui  y  est  indiqué 
p<iurrait  être  remplacé  par  une  demande  en  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  d'où  pourrait  résulter  la  preuve  du  décès  de  l'as- 
cendant. —  Lett.  min.,  6juill.  1818. 

25.  —  Dans  certains  cas,  il  suffira  même  d'une  déclaration 
assermentée  des  futurs  époux  et  des  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage.  C'est  ce  qui  se  produira  lorsque  le  lieu  du  décès 
ou  du  dernier  domicile  leur  sera  inconnu.  Il  en  sera  fait  alors 
mention  dans  l'acte  de  célébration.  —  Avis  du  Cons.  d'Etat, 
4  iherm.  an  XIll.  —  V.  Peizani ,  n.  374  ;  Marcadé,  art.  155,  n.  2. 

—  y.mprà,v»Aetedeeétat  civil,  n.  502  et  iwfrd ,  x' Mariagf. 

26.  —  Ouant  à  l'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  155,  signa- 
lons cette  particularité,  qu'à  la  différence  de  celui  qui  est  pres- 
crit jwir  l'art.  72,  il  n'a  pas  besoin  d'être  homologue  par  le  Tri- 
bunal. —  V.  Ruprà,  V*  Acte  de  notoriété,  n.  34  .et  s. 

27.  —  Mais  laissons  de  cdté  le  cas  d'absence,  et  supposons, 
au  contraire,  que  le  lieu  de  la  résidence  de  l'ascenaanl  soit 
connu. 

28.  —  Sauf  ce  que  nous  avons  dit,  s^rà,  n.  10  et  s.,  au  sujet 
des  transportés  ou  des  Français  résidant  dans  les  établissements 
de  l'Océanie,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'enfant  n'est  jamais 
dispensé  d'adresser  à  l'ascendant  des  actes  respectueux,  quel 
que  soit  son  éloignement,  et  quel  que  soit  le  retard  qu'en  doive 
éprouver  le  mariage. 

29.  ~  Nous  ne  parlons  pas,  toutefois,  du  cas  o\\  cet  ascen- 
dant serait  frappé  d'interdiction  légale.  En  pareille  hypothèse, 
en  elfet,  et  à  supposer  qu'il  n'y  en  eût  pas  d  autre  dont  le  con- 
sentement fût  requis,  on  enseigne  avec  raison  que  l'enfant  n'a 
pas  à  s'adresser  a  son  curateur,  et  qu'il  lui  suffit,  pour  pouvoir 
passer  outre  à  la  célébration  du  mariage,  de  représenter  à  l'offi- 
cier de  l'Etat  civil,  une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation. 

—  Fuzier-Herman  ,  C.  cit.  annnt*',  sur  l'art.  151,  n.  7  et  8;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  84;  Hutteau-d'Origny,  p.  236. 

30.  —  Il  est  bien  évident,  an  surplus,  qu'il  ne  fiiut  entendre 
par  ascendants  que  les  parents  dont  l'enfant  est  naturellemeot 
issu.  La  loi ,  en  effet ,  n'assujettît  en  aucune  façon  l'enfant  ma- 
jeur de  vingt  et  un  ans  k  l'autorité  de  ses  beaux-parents.  —  Cof- 
finières,  n.  20;  Demolombe,  t.  3,  n.  65. 

31.  —  L'enfant  légitime  n'est  donc  pas  tenu  de  demander 
conseil,  ni  conséquemmcnt  de  signifier  des  actes  respectueux 
au  mari  de  sa  mère  qui  a  contracte  un  nouveau  mariage. 

32.  —  A  fortiori ,  faul-ii  en  dire  autant  de  l'enfant  naturel 
reconnu  par  sa  mère  par  rapport  au  mari  de  celle-ci.  —  Farier- 
Herrnan,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  158,  n.  2;  Pezzani ,  n.  302. 

33.  —  Mais  supposons  qu'il  n'y  ait  aucun  ascendant,  ou  que 
tous  ceux  qui  existent  soient  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté.  Alors  disparaît  toute  obligation  de  notifier  des  actes 
respectueux.  L'art.  158  n'assujettit,  en  effet,  les  enfants  k  obte- 
nir le  consentement  ou  le  conseil  de  leur  famille  que  jusqu'à  vingt 
et  un  ans.  Passé  cet  Age,  ils  peuvent  donc  se  marier  librement. 

34.  —  Il  fàut  ajouter  que  toutes  ces  règles  sont  Umttattves. 
Le  futur  époux  qui  sentit  soumis  à  l'autorité  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  serait  pas  tenu,  par  conséquent,  de  lui  notifier  des 
actes  respectueux.  L'assistance  du  conseil  judiciaire  n'est,  d'ail- 
leurs, exigée  que  pour  les  cas  énoncés  limitatirement  dans  l'art. 
513,  C.  CIV. 

Skctiqx  [fl. 

Kombre  des  actes  respectueux.  —  R^Ie  à  obiervar 
pour  leur  renouvellemeot. 

35.  —  Depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente  ans  accomplis 
pour  les  fils,  et  depuis  vingt  et  un  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis pour  Ips  filles,  prescrit  l'art.  152,  C.  cïv.,  le  premieracte 
resp-'ctueux  non  suivi  du  consentement  au  mariage  devra  être 
renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  qu'un  mois  après  le  troisiènre  acte. 

36.  —  Et  l'art.  153  ajoute  :  Après  l'âge  de  trente  ans,  il 
pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueuxi 
passé  outre  un  mois  après  à  la  célébration  du  mariage. 
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37.  —  Bien  atie  l'art.  TiS  n't^lablisse  pas  de  clisliiiclion  pntre 
les  fils  et  les  filles,  cependant  il  résulte  clairement  des  (ermes 
de  l'article  précédent,  que  l'obligation  de  renouveler  l'acte  res- 
pectueux deux  fois  après  vingt-cinq  ans  jusqu'à  trente,  regarde 
les  fils  et  non  les  filles  (C.  civ.,  art.  132). 

38.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  fille  âgée  de  plus  de 
viiigl-cinq  aus  peut  se  marier  après  un  seul  acte  respectueux.  — 
Bordeaux,  22  mai  1806,  Barcot,  |S.  et  P.  chr.i,  —  Besancon,  24 
mai  1808,  Crouzeille,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  2  janv.  18t0,  Cha- 
riot, [S.  et  P.  chr.l  —  Pttns,  lO'sept.  1813,  Vengny,  [S.  et  P. 
chr.l  — Sic,  Vazeille,  ri.  kieft,  Actes  de  l'Etat  de  civil, 
n.  215;  Delvincourt,  t.  1,  p.  56;  Coin-Delisle  et  Roger,  Actes 
de  t'état  civil,  p.  57;  Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  V  Acte  res- 
pectueux,n.  12;  Touiller,  t.  I ,  n.  548;  Valette ,  sur  Proudhon, 
l.  I,  p.  378;  Duranton,  t.  2,  n.  108;  Merlin,  Qwst.,  vo  Actes 
respect.,^  2,  quest.  3;  Favard  de  Langlade,  eorf.  verb.,  n.  li; 
Chardon,  n.  245;  Marcadé ,  sur  l'art,  152,  n.  1  ;  Pezzani,  n.  324; 
Uemolombe,  t.  3,  n.  66;  Zacliariii-,  t.  2,  §  463,  texte  et  noie  6; 
Aubry  et  Rau,  t.  ;i,  p.  88,  §  463;  Laurent,  t.  2,  n.  327.  —  V. 
aussi  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  ISIÎ,  n.  1. 

39.  —  De  la  disposition  de  l'art,  153,  il  résulte  d'abord,  que 
si,  à  la  suite  du  premier  acte  respectueux,  l'ascendant  ou  les 
ascendants  près  desquels  cette  démarche  est  faite  donnent  leur 
consentement,  on  peut  immédiatement  célébrer  le  mariage  (arg. 
à  contrario  de  l'art,  151), 

40.  —  On  étend  généralement,  et  avec  raison  croyons-nous, 
cette  solution  au  cas  oîi  le  consentement  n'aurait  été  donné 
qu'après  un  premier  refus  et  alors  même  que  les  formalités  exi- 
gées et  les  délais  prescrits  ne  se  trouveraient  pas  encore  accom- 
plis. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p,  90,  §  463  ;  Deroolombe,  t.  3,  n,  62. 
—  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  152,  n.  3  et  4. 

41.  —  Il  faudrait  en  dire  autant  s'il  y  avait  dissentiment  entre 
les  ascendants  et  que  la  voix  prépondérante  fût  en  faveur  du  ma- 
riage. —  DenTolombe,  toc.  cit. 

42.  —  De  telle  sorte  que  le  mariage  qui  pourrait  être  célébré 
après  l'assentiment  du  père,  et  alors  (fu'un  seul  acte  respectueux 
aurait  été  notifié  à  la  mère,  ne  pourrait  l'être ,  au  contraire ,  qu'a- 
près le  renouvellement  régulier  de  ces  actes  au  père ,  si  celui-ci 
se  refusant  à  y  consentir,  c'était  la  mère  qui  y  donntU  son  con- 
sentement,—  Vazeille,  t,  1,  n.  134;  Hutteau  dDrigny,  p.  234 
Pezzani,  n.  326  el  327;  Demolombe,  loc.  cit. 

43.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas ,  les  prescriptions  de  l'art, 
152,  relatives  au  nombre  des  actes  respectueux  et  aux  délais 
dans  lesquels  ils  doivent  intervenir,  sont  de  rigueur, 

44.  —  ...  Et  cela  sous  peine  de  la  nullité  des  deuxième  et 
troisième  actes  respectueux. 

45.  —  Cette  solution  s'explique  dans  l'hypothèse  où  ces  actes 
seraient  faits  avant  l'expiration  du  deuxième  ou  du  troisième 
mois.  —  Aubry  et  Rau,  t,  3,  p.  89,  §  469. 

46.  —  Mais  faudrait-il  encore  en  dire  autant  s'ils  n'étaient 
intervenus,  h  l'inverse,  qu'après  ce  terme? 

47.  —  La  négative  est  généralement  adoptée.  On  admet,  en 
d'autres  termes ,  que  si  le  délai  d'un  mois  est  le  minimum  de 
l'intervalle  qui  doit  séparer  les  actes  respectueux  les  uns  des 
autres,  il  ne  doit  pas,  au  contraire,  être  considéré  comme  un 
maximum  de  rigueur. 

48.  —  Cette  solution  nous  parait  d'autant  plus  acceptable  que 
les- nullités  ne  se  suppléent  pas.  —  Liège,  20  janv.  1813,  Res- 
lendorf,  [P.  chr.l  —  Trib.  Seine,  17  (fée.  1872,  Piver,  ID.  73. 
3.37^  —  Sic,  Pezzani,  n.  333;  Chardon,  n.  246;  Demolombe, 
t.  3,  n .  68 ;  Laurent ,  t.  2,  n.  328.  --  Contrà ,  Hutteau  d'Origny, 
p.  236.  —  V.  aussi  Coffinières,  Eneycl.  du  droit,  v"  Acte  res- 
pcctueu-c,  n. 

49.  —  Mais  comment  fnnt-il  calriiler  ces  délais  d'un  mois  qui 
doivent  séparer  la  notification  de  chacun  des  actes  respectueux? 
On  est  d'accord  pour  enseigner  qu'ils  se  calculent  de  quantième 
à  quantième  :  ainsi,  le  premier  acte  respectueux  ayant  été  notifié 
le  10  février,  le  second  peut  l'être  valablement  le  10  mars.  — 
Merlin,  Quest.,\'''  Actes  respectueux,%2, 2' quest.;  Chardon,  /(w. 
çU,;  Laurent,  t.  2,  n.  328. 

50.  —  Par  suite,  l'art.  1033,  C,  proc,  aux  termes  du(juel  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  peuvent  jamais 
compter  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  domicile  ou  à  per- 
sonne, ne  s'applique  pas  aux  actes  respectueux,  —  Paris,  19 
oct.  18119,  Minot,  [S.  et  P.  chr,;  —  Bruxelles,  29  mars  1820, 
D.„,  [S.  et  P.  chr.l  —  Lyon»  23  déc.  1831,  Degchamps,  ,S.  32. 


2.267,  P.  clir.'  -  Bordeaux,  y  juin  1844,  Boitard,  [S.  -44.2,504, 
P.  44,2,4361  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v"  Actes  respectueu.r .  S  2, 
n.  1;  Duranton,  t.  2,  n.  107,  note  3;  Vazeille,  Maritige,  t.  1,  n. 
13,'>;  Pezzani,  n.  329;  Chardon,  n.  152,  246;  Demolombe,  t.  3, 
n.  67;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  88,  §  463,  note  36;  Laurent,  t.  2, 
n.  328.  —  CoHfrfl,  Hutteau  d'Origny,  De  l'état  civil,  p.  235;  Del- 
vincourt, t.  1 ,  p.  56,  note  13.  —  V.  Fuzier-Herman,  Code  civ. 
annnté,  sur  l'art.  152,  n.  1. 

51.  —  Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parents  d'augmenter  ces  délais  en  faisant  opposition 
au  mariage,  et  que  l'enfant  pourrait  former  la  demande  en  main- 
levée de  celte  opposition  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  ou  de  trois  mois  pendant  lequel  il  doit  être  sursis  à  la  célé- 
bration. —  Paris,  18 janv.  1873,  princesse  de  la  Moskowa,  iS. 
73.2.144,  P.  73.598,  D.  73.2,40] 

52.  —  Ajoutons  que  les  actes  respectueux  non  suivis  de  la 
céIél)ration  du  mariage  dans  le  délai  fixé  parlaloi  ne  sont  point 
périmés,  et  qu'on  ne  peut  pas  argumenter  par  analogie  de  Varl. 
65  de  la  loi  du  6  brum.,  les  art.  152  et  153  se  bornant,  eu  effet, 
à  dire  qu'un  mois  après  le  dernier  acte,  il  pourra  être  passé  ou- 
tre à  ta  célébration  du  mariage;  il  n'est  donc  pas  possible  d'en 
exiger  de  nouveaux,  quel  que  soit  l'intervalle  écoulé  entre  liî 
dernier  acte  t-t  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  —  Fuzier- 
Herman,  Code  etc.  annotif,  sur  l'art.  153,  n.  2;  Demolombe,  t,  3, 
n.  69;  Laurent,  t.  2,  n.  328. 


CHAPITRE  III. 

DBS  ACTSS  RKl-PECTUEUX  CONSIDÉRÉS  BN  EUX- MÊMES,  ET  DR8 
CONDITIONS  DR  VALIDITÉ  DR  CBS  ACTES. 

Section  T, 

Caractère,  nature  et  forme  des  bcIob  respectueux. 

53.  —  La  loi  dit  que  l'enfant  demandera  le  conseil  de  ses 

P^re  et  mère  ou  aïeuls  {G.  civ.,  art,  lîil).  Elle  veut  donc  que 
acte  respectueux  soit  une  marque  de  déférence  donnée  par 
l'enfant  à  ses  ascendants,  et  qu'il  ne  contienne  que  des  expres- 
sions respectueuses.  Tout  terme  inconvenant,  toute  injonction 
déplacée  lui  Faisant  perdre  son  caractère,  détruirait  l'essence  de 
l'acte  respectueux  et,  par  suite,  le  rendrait  nul. —  Coffinières, 
Encycl.  du  droit,  v»  Acte  respectueux,  n.  3îi. 

54.  —  Un  arrâl  a  décidé  cependant  qu'on  peut  considérer 
comme  respectueux,  et  par  conséquent  comme  remplissant  te  vœu 
de  l'art.  ISI,  C.  civ.,  lacte  par  lequel  un  fils  fait  sommatioHk 
ses  père  et  mère  de  lui  donner  conseil  sur  le  mariage  qu'il  a  l'in- 
tention de  contracter,  avec  déclaration  qu'en  cas  de  refus  il  agira 
comme  s'ils  avaient  donné  leur  eonserUement.  —  Bordeaux,  12 
fruct.  an  Xlll.  Plantey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pezzani,  n.  359; 
Laurent,  t.  2,  n.  338. 

55.  —  Mais  il  y  a  là  évidemment  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation qui  dépend  beaucoup  plus  de  l'intention  que  révèle 
l'ensemble  de  l'acte  que  des  expressions  isolées  qui  peuvent 
s'y  rencontrer. 

56.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré  valables 
des  actes  respectueux  dans  lesquels  l'enfant  avait  protesté,  en 
cas  de  refus,  devoir  passer  outre  au  marintje  dont  il  était  dans  /« 
fenne  intention  de  ne  pas  abandonner  le  jirofet.  On  aurait  pu 
voir  à  la  rigueur  dans  cette  protestation  un  fait  de  nature  à  en- 
lever à  l'acte  quelque  chose  de  son  caractère  de  déférence.  Mais 
il  parai't  que  l'ensemble  des  trois  actes  indiquait  une  intention 
véritablement  respectueuse,  et  c'est  k  cette  considération  sur- 
tout que  la  Cour  s'est  sans  doute  arrêtée.  —  Cass.,  24  déc. 
1807,  Dalbiat,  :S.  et  P.  chr.l 

57.  —  C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  pu  juger  égale- 
ment que  l'emploi  (les  termes  sommé  et  interpellé,  dans  un  act*" 
respectueux,  ne  suffisait  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  cvl 
acte,  alors  surtout  qu'il  y  était  accompagné  des  mots>>riërfs  et 
humbles  supplications.  —  Cass.,  4  nov.  1807,  Morel,  [S.  et  P. 
chr.}  —  Rouen,  6  mars  1806,  Morel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur 
le  principe ,  Favard  de  Langlade ,  Ré}).,  \°  Actes  respectueiu^ ,  n. 
3;  Vaieilie,  Tr.  du  mariagr,  t.  1,  ii.  137;  Merlin,  /(('/).,  v*  Som- 
mation respettueuse ,  n.  3;  Pezzani,  n.  361;  ColTmières,  n.  35 
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pt  .16;  Marcarfé,  sur  l'art,  l.'il  ;  Dpmolombe,  lor.  cit.;  Laurent, 
l.  2,  n.  338;  Aubry  el  Rau  ,  t.  5,  §  463,  p.  86,  note  26. 

58.  —  Faut-il,  pour  que  l'acte  soit  valable  ,  qu'il  conliennt! 
expressément  le  mot  conseil,  qui  est  celui  que  la  loi  plle-m<>inp 
emploie?  Un  arr^tl'aainsi  dt'cidé. —  Montpellier,  i^juill.  1817, 
Oiaieis,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  HAtons-DOus  de  dire  que  ce  n'est  Ih  qu'une  espèce  iso- 
l^ ,  et  que  la  grande  majorité  des  auteurs  proclame  que  «e 
fflot  o'a  rien  de  sacramentel  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  jusqu'à  quel  point  les  expressions  de  l'acte  noliM  à 
l'xseendant  sont  conformes  au  respect  qui  lui  est  dû.  —  Merlin, 
Quest.,  Actes  respectueux ,  §  3,  quest.  17;  Demolombe,  t.  3, 
I).  78;  Uurent,  t.  2,  n.  338. 

60.  —  Doit  donc  être  tenu  pour  valable  l'acte  respectueux 
dans  lequel  l'enfant ,  au  lieu  de  demander  le  conseil  i\e  ses  père 
et  mère,  dans  les  termes  rie  l'art.  l.*îi,  C.  civ.,  leur  demande 
\f\ir  consentement.  —  Cass.,  2t  dëc.  1807,  Dalt»iat,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  22  mai  1806,  Crouzeille,  [S.  et  P.  chr.";  — 
Toulouse,  27  juin  1821,  Pouderoux,  [S.  et  P.  chr.1;  —  21  juiU. 
1821,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  30  juill.  1822,  l)e- 
saintoyen»  [S.  et  P.  chr."!  -  Bruxelles,  4  nov.  1824,  [P.  clir.| 

—  Amiens,  8  avr.  1825,  Ducrocq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  86,  §  463. 

61.  —  Poursuivant  toujours  leur  ide'e  de  donner  aux  actes 
respectueux  la  forme  de  Ta  plus  grande  défi?rence,  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  qu'ils  fussent  notifiés  par  les  notaires  el 
Don  par  les  huissiers  comme  dans  l'ancien  droit.  «  L'acte  res- 
pectueux, porte  l'art.  1S4,  sera  notifié  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins.  » 

62.  —  Cette  disposition  doit  £tre  entendue  rigoureusement, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucun  compte  à  tenir  d'un  acte 
passé  par  une  autre  personne.  —  Pezzani,  n.  338;  Demol<»nbe, 
t.  3,  n.  83  ;  Laurent ,  t.  2,  n.  335. 

63.  —  Elle  doit  être  entendue  également  en  ce  sens,  que  les 
fnrmes  prescrites  pour  la  rédaction  ordinaire  des  actes  notariés 
Ifiir  sont  applicables.  —  Rennes,  l"  juin  1859,  B...  de  la  S..., 
S.  j9.2. 481 J  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  75;  Zacharia*,§  463,  p. 
116;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  87,  §  462;  Laurent,  loc.  cil.:  Furier- 
Herman,  art.  154,  n.  1  et  p.  —  Cnnlrà,  Allemand,  t.  1 ,  n.  245. 

64.  —  C'est  donc  en  vain  que  toutes  les  forma'ités  exigées 
par  les  art,  151  et  154,  C.  civ.,  auraient  été  rigoureusement  ob- 
servées; si  les  règles  générales  édictées  pour  la  validité  des 
actes  notariés  n'avaient  pas  été  suivies  (L.  25  vent,  an  XI,  art. 
'J.  10,  14),  l'acte  respectueux  pourrait  encore  être  déclaré  nul. 

-  Rouen,  13  mai  1839,^0.  39.2.1661—  Sic,  Merlin,  Qmsi.,  V 
Actes  respeclueux,  5  3,  quest.  7;  Cotfinières,  n.  31;  Aubry  el 
Kau,  t.  5,  S  463,  p.  87;  Demolombe,  t.  3,  n.  76  et  83;  Laurent, 
(w.  cit.  —  V.  supra,  V  Acte  notarié,  n.  221  el  s.,  304  et  s. 

65.  —  Une  question  douteuse  est  celle  de  savoir  si  les  actes 
respectueux  doivent  être  assimilés  à  des  exploits  et  soumis 
comme  tels  aux  formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les 
art.  «1  el  68,  C.  proc. 

66< —  La  plupart  des  auteurs  enseigne  la  négative.  Il  suffit, 
suivant  eux.  que  !a  rédaction  de  ces  actes  ne  laisse  place  h  au- 
cun doute.  —  Toulouse,  27  nov.  1861,  Dorbes,  |S.  63.2.67,  P. 
63.67  6]  —  Nancv,  11  juilt.  188.S,  Rimbaud,  [S.  85.2.195.  P.  85. 
I.H20|  —  Si>,  Merlin ,  Quest.,  v"  ^c(ej  respectueux,  §  3,  n.  13; 
Cliardon,  n.  246;  Fuzïer-Herman ,  art.  154,  n.  7  et  s. 

67.  —  L'opinion  contraire  compte  cependant  des  partisans. 
Ainsi,  il  a  été  ju^é  que  la  nolilication  des  actes  respectueux 
n"a  pas  besoin  d  ôlre  faite  h  l'ascendant  en  personne,  qu'elle 
lioit  ^tre  faite  conformément  aux  prescriptions  contenues  dans 
l'art.  68,  et  que,  notamment,  la  copie  de  l'acte  respectueux  peut 

valablement  remise  à  un  serviteur  mineur  de  vingt  et  un 
ans.  —  Paris,  26  sept.  1878,  Monrival,  [S.  78.2.32a,  P.  78.1279, 
D.  79.2.132]  —  V.  infrà,  n.  130  et  s.,  167  et  s. 

68.  —  La  divergence  éclate  encore  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  les  père  et  mère  b  qui  doivent  ^tre  notifiés  les 
actes  respectueux  ne  permettent  |»as  aux  notaires  de  pénétrer 
ju»^u'à  eux,  la  copie,  au  lieu  d'être  remise  à  un  voisin,  doit  être 
remise  de  préférence  au  maire  de  ta  commune. 

60.  —  Certains  arrêts  décident  que  la  remise  doit  être  néces- 
sairement faite  au  voisin.  —  Montpellier,  1»' jnill.  1817,  Ginieïs, 
S.et  P.  chr.1  „  Besançon,  19  févr.  1861,  Lamblin,  [S.  61.2.382, 
''■61.926,  D.  61.2.90]  —  Sic,  Allemand,  t.  I,  p.  243  et  244; 
Demolombe.  t.  3,  n.  81. 

70.  —  Mais  un  grand  nombre  se  prononce  en  sens  contraire. 


—  Cass.,  12déc.  1812,  Bouquerel,  ;S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  1 1 
riéc.  1816,  [S.  et  P.  chr.j  — Agen,  1"  févr.  1817,  Sol,  [S.  et  P. 
chr.i—  Montpellier,  17  aoiH  1855,  [S.  55.2.722,  et  la  note,  P. 
56.164,  D.  56.2.271]  —  Amiens ,  8  juin  1869,  Bataille,  [H.  70.2.- 
m,  P.  70.445,  D.  71.2.27]  —  Sic,  Merlin,  O"*»*-.  v°  Actes  yes- 

;  ;)ec(ueuT,§3,  quesl.  12;  Chardon,  n.34G.  —  V.  cependant  Nancy, 

11  juin.  1883,  précité. 
71. —  Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  nous  ranger 

h  celte  dernière  opinion.  La  volonté  de  soustraire  aux  règles 
I  générales  de  la  procédure  la  matière  des  actes  respectueux  nous 
I  parait  résulter  tout  à  la  fois  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi. 
'     72. —  Aussi,  d'après  nous,  l'acte  respectueux  ne  serait-il 

point  nul  pour  défaut  de  menlion  duparlantà.  —  Pezzani,  n..367. 

73.  —  La  notification  pourrait  même  être  valablement  faite  un 
jour  férié.  —  Agen,  27  aoiH  1829,  Houssanes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Pezzani,  n.  367;  MoUneau,  C''»nfrav.  nofiir.,  v"  Actes  l'cspee- 
tueux:lJinseï,Encycl.  dunotar.,  eod.  verb.,n.  152;  Colfini^es, 
n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  463,  p.  87,  note  30,  —  Contrà, 
Nouveau  Denizarl,  v"  Fêtes, ^  3;Clerc,  Pormul.t1unot,,jt.  117. 

—  V.  aussi  Demolombe,  t.  3,  n.  82. 

74.  —  Si  nous  examinons  maintenant  comment  les  choses 
i  s'accomplissejit  en  pratique,  nous  voyons  que  l'enfant  qui  veut 

faire  notifier  des  actes  respectueux  à  ses  ascendants  doit  d'a- 
.  bord  se  présenter  chez  un  notaire,  lui  indiquer  sa  situation  et 
les  dispositions  dans  lesquelles  il  se  trouve,  lui  donner  mandat 
et  pouvoir  de  les  porter  h.  la  connaissance  de  ses  parents ,  et 
que  c'est  le  notaire  qui  doit  ensuite  remplir  cette  mission  au- 
près des  parents. 

75.  —  Mais  chacune  de  ces  deux  phases  de  la  procédure  doit- 
elle  faire  l'objet  d'un  acte  séparé,  ou  bien  sulnt-it,  au  con- 
traire, de  les  mentionner  dans  un  acte  unique?  El  ItMrtqu'on 
dresse  plusieurs  actes,  foul-il  que  chacun  d'eux  remplisse  les 

^  conditions  prescrites  par  la  loi?  —  Ce  sont  autant  de  questions 
I  controversées. 

!     76* —  Et  d'abord,  faut-il  que  l'acte  respectueux  lui-même  et 
1  la  notification  de  cet  acte  soient  faits  par  actes  séparés?  Dans 
'  un  premier  système  on  distingue  :  si  l'enfant  accompagne  le 
notaire,  un  seul  acte  suffit;  sinon,  il  doilyavoir  deux  actes  dis- 
tincts :  le  premier  rédigé  en  l'élude  du  notaire  et  renfermant  les 
!  déclarations  de  l'enfant:  c'est  l'acte  respectueux  lui-même;  le 
',  second  constatant  que  le  notaire  a  rempli  sa  mission  auprès  des 
parents  :  c'est  la  notification  de  l'acte  respectueux.  —  Toulouse, 
:  2  févr.  1830,  V...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvo»,  23  déc.  1831,  Des- 
champs, [S.  32.2.267,  P.  chr.}  —  V.  Coffinières ,  n.  43;  Gjuron 
de  Boisvertj  Hev.  tiu  notar.,  année  1863,  p.  268.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'enfant  doit  ou  non  assister  le  notaire,  V.  , 
n.  104  et  s. 

I  77.  —  Dans  la  pratique  notariale,  on  suit  généraleiwnt  ce 
.  système.  —  Moiineau,  C<mtrav.  notar.,  v*  Actes  resfiecftteiur,  n. 
4;  Dict.  du  notar.,  v»  Acte  respetAwux,  n.  42  et  a.;  romu- 
laire  raismné  du  notariat ,  p.  89  ;  Massé  et  Vei^é,  sur  Zachariip, 
i  t.  1,  g  128.  note  22;  Laurent,  t.2,n.  329;  Didio,  Rev.dunatar., 
I  n.  4904,  §  2.  —  V.  sw;>rà ,  v«  Acte  notarié,  n.  1236. 

78.  —  Une  autre  opinion  n'exige  en  aucun  cas  deux  actes  sé- 
j:>arés;  de  ce  que  l'acte  respectueux  el  la  notification-sont  dis- 
tincts par  eux-mêmes,  dit-on,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  ne  puis- 

1  sent  être  joints  ;  l'art.  134  n'impose  pas,  en  effet,  de  dresser  deux 

I  actes  séparés  pour  constater,  l'un  le  mandat  donné  par  l'enfant 
au  notaire ,  et  l'autre  la  démarche  faite  par  le  notaire  auprès  de 
l'ascendant.  Ces  deux  opérations  peuvent  donc  être  réunies  en 
un  seul  acte.  —  Douai,  27  mai  1835,  Doutremer,  [S.  36.2.44] 

1  —  Paris,  7  avr.  1868,  sous  Cass.,  21  févr.  187(1,  Lecaron,  [D. 
70.1.299]  —  Orléans,  3juin  1870,  IS.  71.2.114,  P.  71.350]  -  Sic, 

:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  87,  §  463,  note  31;  Laurent,  t.  2,  n.  329; 
Pezzani,  n.  337;  Demolombe,  L  3,  n.  75;  Fuzier-Herman ,  sur 
t'art.  134,  n.  15. 

79.  —  Examinons  maintenant  la  seconde  question  relative 
aux  formalités  dont  l'acte  res{>ectueux  et  la  notification  doivent 
être  revêtus.  —  Il  faut  se  placer  dans  l'hypothèse  où  ces  deux 

'  actes  n'en  font  qu'un  et  dans  celle  où  ils  ont  été  dressés  par 
exploits  séparés. 

80.  —  Dans  l'opinion  qui  soutient  que  les  deux  actes  dont  il 
:  s'agit  doivent,  lorsque  l'e^ifant  n'accompagne  pas  le  notaire, 
'  être  rédigés  par  exploits  séparés,  on  exige  que  chacun  de  ces 
'  actes  réunisse  toutes  les  conditions  nécessaires  à  la  validité  des 

actes  notariés.  Ainsi,  il  a  été  ju|;é  que  le  premier  de  ces  actes 
I  est  nul  s'il  ne  contient  pas  la  signature  de  l'enfant,  du  notaire 
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»*(  il»»  Umioiiiit  !..  â:i  vcnl.  an  M. art.  U\  —  Tonlous*-.  2  fth-r. 

NI.  —  M»»»  H  K  i*t*t  «tfoitW  en  srns  conlraire  que,  lorsqu'un 
mil»  i*i)HM'lMi»UK  t*»l  prtT^ilt'  d'une  rA^uisition  fiiil«  aux  notairfs, 
!•(  itiRn»»f  j>nr  It»  IIU.  il  n'cul  pas  nticfseairp  aue  les  notaires  ei- 
Khfitt  la  rttqtiititUi  ;  il  sufOL  qu'ils  apposent  l«>urBBif^atures  au 
liiiH  ilii  prtirt^ti-Yt'rlwI  (Ip  notification.  —  La  i^uisUion  de  no- 
i'xWfr  un  noio  r^spr i  t upux  et  la  notification  qui  en  est  la  suite, 
bien  iiup  n'f1ig«*p«  n^parf^mpnt,  ne  forment  ensemble  qu'un  seul 
p(  miW  aele.  —  Hennés,  iô  févr.  1826,  Bruyer,  [P.  chr.]  — 
Sir,  Allemand,!.  l,n.243;  Demolombe ,  t.  3,  n.  77. 

82,  —  Cptte  contradiction ,  toutefois,  est  pt-ut-^lre  plus  ap- 
parente que  réelle.  Le  dernier  arnU  motive ,  en  effet ,  sa  déci- 
sion, en  disant  que  la  réquisition  de  notifier  un  acte  respectueux 
et  ta  notification  qui  en  avait  élé  la  suite  ne  formaient  ensemble 
qu'un  seul  et  mt>me  acte  :  ce  qui  peut  faire  supposer  que,  dans 
I  esptcp,  les  deux  actes  avaient  été  accomplis  presque  simultané- 
ment, et  ce  qui  permet  de  conclure  que  la  décision  aurait  pu 
4tre  différente  ni  les  deux  actes  avaient  été  réellement  séparés. 

83.  —  Sur  le  cas  où  les  actes  ont  été  rédigés  en  un  seul  con- 
textp ,  Ips  opinions  sont  également  partagées.  D'après  une  pre- 
mière opinion  j  il  suffit  que  l'acte  soit  revAlu  in  fltie  de  la  signa- 
ture des  témoins  et  du  notaire  instrumentaire.  —  Bruxelles,  29 
marsiSSO,  D...,  [S.  et  P.  elir.l  —  Besançon ,  30  juill.  1822,  De- 
seintoypn,  et  P.  chr.]  —  Douai,  27  mai  183S,  Dautremer. 
[S.  36.2.W,  P.  chr.l  —  Paris,  26  a?r.  1836,  Verest,  [S.  36.2.238, 
P.  chr.];  —  7  arr.  1868,  sous  Cass.,  21  fôvr.  1870,  V»  Lecnron, 
[D.  76.1.299] 

64.  —  On  peut  citer,  en  sens  contraire,  un  arrft  de  la  cour  de 
Lyon»  aux  termes  duquel  il  y  a  nullité  de  l'acte  respectueux  au- 
quel l'enfant  n*8  pas  été  présent,  lorsque  la  réquisition  de  l'en- 
fant au  notaire  et  la  notification  au  père,  rédigées  en  un  seul 
contexte,  ne  se  trouvent  signées  de  1  enfant  qu  à  la  suite  de  la 
notification,  le  notaire,  devant  en  pareil  cas,  être  considéré 
commeavant  agi  sans  pouvoir.  — Lvon,23déc.  1831,  Deschamps, 
-_S.  32.2.267.  P.  chr.] 

85.  —  Cette  solution  nous  paraît  difficile  h  justifipr.  Sans 
doute,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  dire  de  l'acte  ré- 
digé dans  l'étude,  sur  la  réquisition  de  l'enfant,  i<  que  cet  acte, 
étranger  &  l'ascendant,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  mandat  donné 
par  1  enfant  au  notaire.  »  —  Demolombe,  toc.  cU. 

86.  —  Mais  pourquoi  exiger  que  le  notaire  soit  tenu  d'en 
justifier?  L'attestation  donnée  par  un  officier  ministériel  n'est- 
pIIp  pas  authentique  el  telle  qu'on  soit  tenu  d'v  ajouter  foi?  — 
Bruxelles,  26  déc.  1812,  B...,  [S.  et  P.  chr."»  —  Bruxelles,  29 
mars  1820,  0...,  [S.  el  P.  chr.l  —  Douai ,  27  mai  1835,  Dautre- 
mer, [S.  36.2.44,  P.  cbr.i  —  Sic,  Meriin  ,  Quest.,  v»  Artn  res- 
pretwux,?^^,  quest.  10;  Hutteau  d'Origny,  n.  238;  Laurent,  t. 
2.  n.  330. 

•  87.  —  Nous  ne  saurions  donc  nous  ranger  k  l'avis  de  Vazeille 
(t.  1,  n.  141),  qui  prétend  que  l'énonciation  du  notaire  doit  être 
confirmée  par  ïa  personne  de  la  volonté  de  laquelle  il  s'est  fait 
l'interprète ,  et  que  l'opposition  des  ascendants  devrait  empAcher 
la  célébration  du  mariage  jusqu'à  cette  confirmation. 

88.  —  En  un  mot,  nous  penstms  que  l'acte  peut  être  rédigé 
en  un  seul  contexte  el  qu'il  suffit  qu'il  soit  signé  pur  les  deux 
notaires,  ou  par  le  notaire  et  les  deux  témoins;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  revêtu  de  ta  signature  de  l'enfant.  —  Auhrv 
el  Rau,  t.  5,  p.  87,  §  463.  note  30.  —  V.  infrà,  n.  125. 

89.  —  En  ce  qui  concerne  la  copie,  V.  infrà,  n.  98  et  s. 

Skction  II. 

Des  pcnonoM  dont  la  présence  oa  le  coneours  dans  l'aele 
est  nécessaire. 

90.  —  L'acte  respectueux  sera  notifié  par  deux  notaires  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  dit  l'art.  154.  Cet  article  ne  par- 
lant que  de  la  notiftmtion  des  actes  respectupiix,  on  doit  conclure 
que  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  h  la  rAtar- 

lion  d'un  acte  respectueux  n'est  pas  indispensable.  —  Paris,  11 
oct.  1871,  0...,  [S.  71.2.132,  P.  71.490,  D.  71.4.101;  _  26  sept. 
1878,  Monrival,  [S.  78.2.32.1,  P.  78.1279,  D.  79.2.  ^2^  —  Sic, 
Demolombe,  t.  3,  n.  77;  Duvergier.  Coll.  rfi?s  lois,  année  1843, 
note  sur  la  loi  du  21  jui»  1843,  p.  272;  Dictionn.  du  notar..  V 
Aet9  respectueux,  n.  74;  Formul.  rais,  du  jH)tar.,p.  9L 

91.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  soutenue  dans  ia 


doctrine. —  Bioche,  Dict.  4e  jiroc,  v"  Actes  respectueux,  n.  18; 
Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  85,  S  463  ;  Periani,  n.  335. 

92*.  —  M.  Demolombe  enseigne  même  qu'à  aucun  de  ces  deux 
points  de  vue,  la  présence  effective  du  second  notaire  ou  des  té- 
moins n'est  exigée  (t.  3,  n.  71). 

93.  —  En  général,  le  notaire  qui  notifie  l'acte  est  celui  qui 
l'a  rédigé,  mais  cette  r^gle  n'a  rien  d'obligatoire. 

94.  —  Et  notamment,  le  notaire  qui  dresse  un  acte  respect* 
tueux  et  qui  ne  peut  le  notifier  hii*même,  parce  qu'il  n'a  pas  le 

i  droit  d'instrumenter  dans  la  résidence  des  père  et  mère ,  peut 
I  se  charger  de  faire  faire  la  notification  par  un  des  notaires  de 
I  cHle  résiflence  h  son  choix.  —  Toulouse,  27  nov.  1861,  Dorbes, 

■  ,S.  0:(.2.b7,  P.  63.676] 

I  95.  —  t<es  témoins  doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
'  ment  du  lieu  oft  l'acte  a  été  rédigé;  et  ce,  A  peine  de  nullité  <L. 

■  â.'i  vent,  an  XI,  ari.  9  et  681.  —  Angers,  20  janv.  1809,  Taloiir, 
]    S.  et  P.  chr.l  —  S'C'  ZachftritP,  t.  2,  g  463;  Demolombe.  t.  .1, 

n.  76;  Aubry  et  Hau,  t.  ti,  p.  8ÎÎ,  g  463.  —  V.  inftà .  v»  Tt'moin 
imtrumenlnire. 

96.  —  11  n'y  a  pas  d'empêchement,  d'ailleurs,  à  ce  qu'on  Ick 
I  choisisse  parmi  les  parents  ou  alliés  de  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'épouser  celui  qui  fait  notifier  les  actes  respectueux.  — 
Bourges,  tO  noiU  18:i7,  Moulon,  [D.  :i7.2.l63] 

97.  —  Mais  les  personnes  appelées  comme  témoins  doivent 
jouir  de  leurs  droits  civils  ,  k  peine  de  nullité'  de  l'acte  respec- 
tueux. C'est  ce  qui  a  été  jugé  k  l'égard  d'un  failli.  Il  a  été  dé- 
cidé il  ce  propos  que  la  maxime  errttr  communia  faât  jw  ne  peut 

]  être  invoquée  comme  couvrant  In  nulliti!  de  l'acte,  lorsque  le  fait 
I  de  la  faillite  ne  remonte  pas  i»  une  époque  éloignée,  et  a  reçu 
I  toute  ta  puNicité  possible,  alors  même  que  le  tailH  serait  de- 
meuré inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  Rouen,  12  mai  18.39, 
I  Cheval,  [S.  39.2.346,  P.  39.2..=i8i— Sic,  Demolombe,  n.  76  et  83. 
;  —  V.  sitprn,  v"  Acte  notarié,  n.  163  et  s. 

98.  —  Mais  les  témoins  doivent-ils,  h  peine  de  nullité,  signer 
l'acte  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie?  L'affirmative  a  été 
jugée.  —  Paris,  12  févr.  1811 ,  Hennequin  fils,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Sic.  Merlin,  Quesl..  v»  Actes  respecttieur,  §  3,  quest.  6. 

99.  —  Il  a  été  notamment  décidé  qu'il  est  nécessaire,  à  i>eine 
de  nullité,  que  la  copie  des  actes  respectueux  notifiés  par  un 
enfant  îi  ses  parents,  soit  revêtue  de  la  signature  des  rleux  té- 
moins qui  ont  assisté  le  notaire  par  lequel  la  notification  n  été 
faite.  —  Rennes,  ("juin  18.'i9,  B...  de  la  S...,  [S.  59.2.481,  P. 
ÎÎ9.46I"'  —  Et  cette  opinion  est  partagée  par  un  certain  nombre 
d'auteurs.  Merlin,  hr.  cit.:  Aubry  et  Hau,  t.  K,  p.  87.  ? 463, 
note  33;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  128,  note  24. 

100.  —  L'opinion' contraire  paraît  toutefois  l'emporter,  el  on 
décide  généralement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du 
prflcès-verb^  des  actes  respectueux  soit  revêtue  de  la  signature 
du  second  notaire  ,  ou  des  deux  témoins  qui  le  remplneent.  — 
Caen,  10  déc.  1819,  Jouenne,  [S.  et  P.  rhr.l  ~  Montpellier,  31 
déc.  1821,  L...,  fS.  et  P.  chr.l  —  Besançon.'  30  juill.  1822,  De- 
saintoyen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau ,  P"  mai  1824,  N...,  |S.  et  P. 
chr,)  _  Toulouse,  7  juin  1830,  Martv,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Paris, 
26  avr.  1K36.  Vf-resi,  18.  36.2.238,"  P.  chr.]  —  Sic,  Pezzani. 

I  n.  3;î"1  et  336;  Demolombe,  t.  3.  n.  77;  Rolland  de  Vïllargiies, 
,  Hf^.,  V»  Actes  respeclveu.T.  n.  HH;  Bloche  et  Goujet,  eivt.  rerb., 

II.  48;  Allemand,  n.  243;  Coffinières,  n.  42. 
'    ■  101.  —  Dans  ce  dernier  système ,  il  est  indispensable  .  mais 

il  suffit  que  les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acte 
j  respectueux  signent  l'original.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Coffi- 
I  nières,  hc.  cit.;  Pezzani,  loc.  cit.;  Allemand,  toc.  cit.  —  V.  ce- 
I  pendant  Demolombe,  Inc.  cit.  —  V.  swprri,  n.  83  et  s. 

1(K2.  —  Il  suffit,  en  d'autres  lerraeR,  que  la  copie  notifiée  des 
I  actes  respectueux  soit  revtHue  de  ta  signature  du  notaire ,  et 
I  fa?se  mention  de  celles  deeténmins  (C.  civ.,  art.  I.'i4;  L.  2.'»  vent. 
I  an  XI,  art.  68).  —  Bordeaux,  12  fruct.  an  XIH,  Plantev.  IS.  et 
'  P.chr.]— Lvon,  30aoûtl848,  Roisson,  [S.  48.2.71,  P.  48.2.4ÎT, 
I  n.  48.2.189]'—  V.  cependant,  BruxelleR,29  mars  1820,  D...,  (S. 
I  et  P.  chr.]  —  Douai,  27  mai  1838,  Dautremer,  [S.  36.2.44,  P. 
'  36.1.250^  -  -  Paris,  26  avr.  1836,  Verest,  [S.  .16.2.238,  P.  chr.] 

103.  —  Dans  tous  les  cas.  le  père  qui.  ayant  reçu  la  notili- 
eation,  v  aurait  fait  une  réponse  dans  l'acte  "même,  serait  non- 

I  reeevable^  la  critiquer  pour  défaut  de  signature  des  témoins  sur 
I  In  copie.  —  Toulouse,  7  juin  1830,  précité. 

104.  —  On  se  demande  si,  indépendamment  des  deux  no- 
:  taires  nu  (lu  notaire  et  des  témoins  rinnt  parle  l'art.  1.H4,  l'en- 
1  Tant  ne  devra  pas  également  assister  ft  la  notification  des  actes 
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rpspeclupux.  Il  est  cftrtnin  que  la  loi  est  muette  sur  ce  point. 
Ne  wut-on  pas  cppendant,  soutenir  que,  hors  la  prt'sfnce  de 
IVrifaDt,  le  conseil  prescrit  par  la  loi  n*a  rien  que  d 'illusoire. 
(>tt«  opinion ,  enseignée  par  un  certain  nombre  d'auteurs  d^jà 
aociens,  fut  également  adoptée  par  différents  arrâts.  —  V.  mprà, 
n.  76. 

105.  —  Ainsi ,  il  a  6lé  décidé  que  la  demande  d'un  conseil 
par  acte  reapectueux,  supposant  un  rapprochement  entre  celui 
qui  le  demande  et  celui  qui  le  donne ,  U  en  résulte  que  l'enfant 
ifoitMre  présent  auxaetea  respectueux.  —  Caen.  1**  prair.  an 
XIII ,  Ulande ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  20  jan?.  1809,  Tlour, 
S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Cela  a  été  décidé,  alors  surtout  qu'au  bas  du  pre- 
mier acte,  les  père  et  mère  avaient  exprimé  le  désir  de  voir  l'en- 
fant pn  personne. 

107.  —  ...  Bt  on  est  ra^me  allé  jusqu'il  dire  que  ia  nullité  tirée 
du  défaut  de  présence  de  l'enfant  aux  actes  respectueux,  n'est 
pas  réparée  par  la  citation  en  conciliation  donnée  devant  le  jupe 
i\e  paix,  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  au  mariage, 
bien  que  cette  citation  ait  pour  objet  de  mettre  en  présence  les 
père  et  mJre  de  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

108.  —  Bien  évidemment,  dans  ce  système,  on  n'admet  pas 
que  l'enfant  puisse  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 
—  Caen,  1"  prair.  an  XIII,  précité.  —  Angers,  20  janv.  1809, 
précité. 

10©.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu ,  et  il  a  été  plus 
fRnéralement  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit 
[Hésent  h  Tarie  respectoeux.  —  Cass.,  t  nov.  1807,  Morel ,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Rouen,  6  mars  1806,  Morel,  [S.  et  P.  chr.^  —  Bor- 
deaux ,  22  mai  1806,  Crouzeilles  ,  f S.  et  P.  chr.^  —  Angeirs,  10 
tDarslgM.TochéJS.  et  l*.  chr.l  — ^C^ien,  27  iuill.  1818.  Régnier. 
S.  et  P.  chr.]  —  Douai ,  22  nvr.  1819.  Sal^nt-Rémy,  [S.  el  P. 
chr.l;  -  8  janv.  1828,  Decluny,  [S.  el  P.  chr.T;  —27  mai  1835, 

f récité.  —  Amiens,  10  mai  r82l,  Coppin ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
oulouse,  27  nov.  1861,  Dorbes,  [S.  63.2.67,  P.  63.676]  —  Pa- 
ris. 86  avr.  1836,  Verest,  [S.  36.2.238,  P.  chr.]  —  Trib.  Seine, 
22  juin.  1865,  fj.  le  Droit,  4  aoiM  186»;]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v* 
Homnuition  respertueusp. ,  et  Quest.,  V  Àetett  rPspeFtufux ,  §  3,  n. 
9;  Maleville,  t.  1,  p.  174;  Tonllier,  t.  1,  n.  549;  Duranton,  t.  2, 
n.  m  ;  Vazeille.  t.  1,  n.  138;  Favard  de  Langlade,  Acte,  res- 
pectueux, n.  3;  Pezzani,  n.  340  et  s.;  Zachariœ,  l.  2,  §  463, note 
Demolombe,  t.  3,  n.  71  ;  Marcadé,  sur  l'art.  154;  Laurent, 
l.  2,  n.  331  ;  Fuzier-Herman ,  art.  154,  n.  29. 

110.  —  Nous  devons  signaler  cependant  une  doctrine  inter- 
médiaire aux  termes  de  laquelle,  alors  môme  qu'on  admettrait 
que  l'enfant  dût  être  présent  à  la  notification  ou  premier  acte 
respectueux,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  fiH  présent  h  la  no- 
tification des  deuxième  et  troisième  actes.  —  Caen,  12  aoiM  1818, 
Régnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  II  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  l'cn- 
fent  qui  avait  été  présent  h  la  notification  du  premier  acte,  n'a- 
vait quitté  le  domicile  paternel  qu'après  cette  notification. 

111.  —  De  ce  que  la  présence  de  l'enfant,  lors  de  la  notifica- 
tion de  l'acte  respectueux,  n'est  pas  indispensable,  il  suit  que  les 
firnsfils  dont  la  nemande  est  prescrite  îi  l'enfant  majeur  qui  veut 
se  marier,  peuvent  Atre  demandés  par  fondé  de  pouvoir.  — 
Amiens,  17  frim.  an  XII,  Driencourt,  [P.  ebr.''  —  Liège,  20  janv. 
1813,  Rettendorf,  (S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  mars  1825,  de 
Champeaux ,  (P.  chr.] 

112.  —  Le  notaire  auquel  l'enfant  a  donné  pouvoir  de  le  re- 
présenter et  d'agir  en  son  nom  aux  actes  respectueux,  peiit-il 
signifier  lui-même  les  actes  respectueux,  ou  hien,  y  a-t-il  in- 
compatibilité entre  les  qualités  ne  mandataire  et  d'officier  ins- 
Uumentaire? 

113.  —  L'incompatibilité  a  été  consacrée  par  la  jiirisprudenee . 
41a  doctrine  —  Douai,  8  janv.  1828,  Declunv,  [S.  et  P.  chr.] 
-Paris,  2»  nov.  1876,  D...,  [S.  77.2.111,  P.  "77.473,  D.  77.2. 
15(11  — Sic,  Pezzani,  n.  3oo. 

114.  —  Il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que  le  notaire  peut 
<>D  même  temps  accep'er  le  mandat  de  représenter  l'enfant  qui 
requiert  le  consentement,  et  agir  en  son  nom.  —  Douai,  27  mai 
1833.  Dautremer,  [S.  36.2.44,  P.  36.1.2501 

115.  —  En  tout  cas.  l'enfant  peut  donner  sa  procuration  au 
principal  clerc  du  notaire  qui  a  instrumenté.  —  Paris,  29  nov. 
1876,  D...,  [S.  77.2.111 ,  P.  77.473,  D.  77.2.1S6] 

116.  —  Ajoutons,  que  la  procuration  peut  être  donnée  en 
Wvet  fL.  15  vent,  an  XI ,  art.  20;  C.  civ.,  art.  151, 152).  —  Pa- 
ris, 29  nor.  1876,  précité. 


117.  —  ...  Et  que  dans  le  cas  oi>  le  pouvoir  serait  donné  par 
acte  sous  seing  privé ,  le  défaut  de  légalisation  n'en  emporterait 
pas  la  nullité.  —  Paris,  19  oct.  1809,  Minol,  [S.  el  P.  ehr.^ 

118.  —  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  n'est  pas  tenu  de  se  fkire 
représèuter  h  la  notification  par  un  mandataire  spécial.  — Douai, 
15  févr.  1841,  Boistel,  [P.  41.S.409]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  72;  Laurent,  t.  2,  n.  330. 

110*  —  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  cependant  que  la  procu- 
ration donnée  par  Tenant  b  un  tiers,  h  l'effet  de  signifier  les 
trois  actes  respectueux,  non  seulement  devait  être  spéciale,  mais 
encore  devait  être  renouvelée  pour  chaque  acte,  sous  peine  de 
nullité.  Dans  ces  arrêts,  le  fait,  delà  part  de  l'enfant,  de  n'avoir 
donné  qu'une  seule  procuration  est  considéré  comme  une  irré- 
vérence grave,  en  ce  sens  que  l'enfant  aurait  manifesté  h  l'a- 
vance l'intention  de  n'avoir  aucun  égard  aux  conseils  qu'auraient 
u  lui  donner  ses  ascendants.  —  Rouen,  19mars  1828,  Valette, 
fS.  et  P.  chr.] 

120.  —  Mais  celte  opinion  est  généralement  repoussée  et 
avec  raison ,  croyons-nous ,  car  les  nullités  sont  de  droit  étroit  el 
ne  sauraient  être  suppléées.  —  Caen,  U  avr.  1822,  Poignavant, 
fS.  et  P.  chr.];— 24  févr.  1827,  Pihan,[S.  el  P.  chr.1  — Paris, 
29  nov.  1876,  précité.  —  Bourges,  14  mai  1878,  M...,  [S.  78. 
2.215,  P.  78.965,  D.  78.4.14]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v*  Actes 
respectuptir,  §  3,  n.  19;  Pezzani,  n.  349  et  350;  Demolombe, 
t.  3.  n.  79;  Aiibry  et  Rau,  t.  5,  p.  86,§  463,  note  26;  Laurent, 
t.  2,  n.  337,  m^. 

121.  —  Ce  motif  implique  donc,  qu'il  ne  serait  pas-  même 
nécessaire  que  copie  de  la  procuration  fût  donnée  dans  chacun 
desactes  respectueux.  —  Rouen.  7  oct.  1824,  Piel,  [P.  chr.] 

12Si.  —  ...  Ni,  a  fortiori,  qu'elle  fiU  transcrite  littéralement 
dans  ces  mêmes  actes  6  peine  de  nullité. 

123.  —  Nous  comprenons,  d'ailleurs,  très  bien  qu'on  exige 
dans  cette  hypothèse  que  chaque  procès-verbal  d'acte  respec- 
tueux contienne  la  preuve  que  la  réponse  des  père  et  mère  a  été 
connue  de  l'enfant ,  et  qu'il  a  persisté  à  requérir  leur  consente- 
ment. —  A  défaut  de  cette  preuve ,  les  actes  respectueux  doi- 
vent donc  êlre  annulés.  —  Douai,  8  janv.  1828,  Declunv.  [S-  et 
P.  chr.] 

124.  —  Si,  au  contraire,  cette  preuve  résulte  des  profièa- 
verbaux  de  renouvellement,  ils  doivent  êlre  validés.  —  Paris,  39 
nov.  1876.  précité, 

125.  —  Comme  conséquence  de  la  solution  qui  admet  que  la 
présence  de  l'enfant  h  la  notification  des  actes  respectueux  n'est 
pas  nécessaire  k  sa  validité,  on  n'exige  pas  qu'il  signe  celte  no- 
tification ,  ^  peine  de  nullité.  —  Bruxelles,  29  mars  1820,  D..., 
fS.  et  P.  chr.l  —  Besançon,  30iuill.l822,  Desaintoven,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Douai,  27  mai  1835,ÎDautremer,  j^.  36.2.44,  P.  chr.] 

—  F^ris ,  26  nvr.  4836,  Verest ,  [S.  36.2.238,  P.  chr.]  —  V.  êoprà, 
n.  88. 

125  lis.  —  Et  on  décide  que,  bien  qu'un  acte  respectueux 
ait  pour  objet  de  mettre  le  fils  en  rapport  avec  son  père  afin  de 
recevoir  ses  conseils  sur  le  mariage  proposé,  il  n'est  cependant 
pas  nécessaire  que  le  fils  indique  d  avance  h  son  père  le  jour 
et  l'heure  auxquels  il  se  présentera  pour  lui  adresser  son  acte 
respectueux.  —  Angers.  10  mars  1813,  Tochy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Agen,  1"  févr.  1817,  Sol,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Que/tt.,  v"  Actes  respTttifUX,  S  3,  quest.  U. 

120.  —  ...  Que  l'ascendant  ne  peut  exiger  que  l'enfant,  pour 
recevoir  sa  réponse  aux  actes  respectueux,  se  transporte  dans 
une  maison  tierce  qu'il  lui  indique.  —  Bruxelles,  ISjuill.  1808, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v*  Actes  respectueux,  n.  13. 

—  Contrti,  Demolombe,  t.  3,  n.  73.  —  V.  infrà,  n.  130.  141. 

127.  —  On  est  même  allé  plus  loin  et  on  a  décidé  que  l'enfant 
n'est  point  obligé  de  requérir  personnellement  le  notaire  quand 
il  veut  faire  notifier  un  acte  respectueux.  Ainsi,  jugé  que  cette 
réquisition  peut  être  faite  par  un  mandataire  spécial,  alors  sur- 
tout que  le  mandat  contient  l'expression  même  de  l'acte  h  noti- 
fier. —  Paris,  10  mars  1825,  de  Champaux  ,  [P.  chr.]  —  Gre- 
noble,  1«  sept.  1863,  Delmenique,  [S.  63.2.190,  P.  64.64,  D. 
63.4.10] 

128.  —  Mais  tout  en  admettant  que  la  présence  de  l'enfant 
aux  actes  respectueux  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  doit  jas  ou- 
blier que  son  libre  consentement  est  rigoureusement  exigé  à. 
peine  de  nullité. 

129.  —  Si  l'ascendant  articule  des  faits  précis  et  concordants 
de  nature  à  démontrer  qu'une  violence  physique  ou  morale  est 
exercée  sur  l'enfant ,  les  tribunaux  doivent  donc  en  autoriser  la 
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preuve.  —  Gand,  27  déc.  4850,  X..,,  [Pasicr.,  51.2,39]  —  Sic, 
Laurent,  t.  2,  a.  339. 

130.  ~  Peut-on  faire  résulter  de  simples  présomptions  Tab- 
sence  de  liberté  du  consentement?  Il  a  été  jugé  spécialement,  à 
cet  égard,  que  les  actes  respectueux  adressés  à  ses  père  et  mère 

ar  une  fille  qui  a  déserté  la  maison  paternelle  et  s'est  retirée 
ans  la  maison  de  celui  qu'elle  veut  épouser,  ne  doivent  pas  ^tre 
^réputés  l'efielrf'une  volonté  libre;  qu  en  conséquence,  les  tribu- 
.naux  peuvent  ordonner  que  cette  lille  sera  tenue  de  se  rendre 
dans  une  maison  qui  lui  sera  désignée  par  ses  père  et  mère,  et 
d'y  rester  un  certain  temps,  pour  y  recevoir  leurs  conseils.  — 
Montpellier,  31  déc.  1821,  L.,.,  IS.  et  F.  cbr.]  —  Aix,  6  ianv. 
1824,  0.  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  ConJuières,  n.  69  et  s.; 
Demolombe ,  t.  3,  n.  73. 

131.  —  Et  on  retrouve  la  même  solution  dans  un  arrêt  qui, 
statuant  dans  une  espèce  où  la  Hlle  avait  quitté  la  maison  pa- 
ternelle pour  se  réfugier  chez  des  parents  qui  vivaient  en  més- 
intelligence avec  son  père  et  sa  mère,  a  décidé  qu'elle  eût  à 
se  retirer  dans  une  maison  désignée ,  en  cSa  de  désaccord  entre 
les  parties,  par  le  président  du  tribunal,  pendant  les  délais  pres- 
crits pour  faire  les  deux  autres  actes  respectueux.  —  Paris,  29 
nov.  1836,  Appert,  [P.  chr.] 

132.  —  Mais  la  jurisprudence  semble  avoir  actuellement 
abandonné  ce  premier  système  qui  ne  repose  sur  aucun  texte 
de  loi  et  qui  est  combattu  par  la  plupart  des  auteurs.— V.  Mer- 
lin, Quett.,  v»  Actes  respec.tuetu^,  .1,  quest.  13  et  14;  Vazeille, 
t.  1,  n.  139;  Zacharia;,  t.  2,  §  463,  p.  116;  Demolombe,  t.  13, 
n.  73. 

133.  —  Et  des  arrêts  nombreux  ont  décidé  que  les  actes  res- 
pectueux qui  sont  adressés  à  son  père  par  une  fille  ne  doivent 
pas  ^tre  nécessairement  réputés  l'etTet  d'une  volonté  non  libre, 
par  cela  seul  qu'elle  aurait  quitté  la  maison  paternelle.  —  Douai, 
27  mai  1835,  Dautremer,  [S.  36.2.44,  P.  clir.l  —  Paris,  26  avr. 
1836,  Verest.tS.  ».2.238,  P.  chr.]  -  Sic,  Favard  de  Langlade  , 
v"  Mariage,  sect.  S,  n.  4;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  1,  n.  139; 
Fuzier-Herinan ,  art.  1.14,  n.  192  et  s. 

'13^.  — Même  pour  demeurer  chez  le  père  de  celui  qu'elle 
«eut  épouser.  —  Agen,  27  août  1829,  Roussanes,  [S.  et  P. 
ehr.l— Amiens,  28  janv.  1840,  Ruaniaux,  [5.  41.2.5491;  —  8 
juin  1869,  Bataille,  fs.  70.2.100,  P.  70.445,  D.  71.2.27] 

135.  —  ...  Ou  chez  celui-là  même  qu'elle  veut  épouser.  — 
Paris, 26  avr.  1836,  précité  ;  — 16  sept.  1847,  H...,  [S.  47.2.527, 
P.  47.2.469]— Sic,  Merlin,  Rép.,v°Opimitimà  mariage etQuest., 
y°  Actes  respect.,  §  3,  quest.  14;  Favard  de  Langlade,  /oc.  cit., 
n.  4;  Vazeille ,  loc.  cit.;  Chardon,  n.  231  ;  Laurent,  l.  2,  n.  339. 

186. —  ...  Que  cette  cohabitation  ne  rendrait  pas  l'acte  respec- 
tueux nu],  alors  m(>me  que  ce  domicile  serait  indiqué  dans  l'acte 
(C.  civ.,  art.  184).  —  Paris,  16  sept.  1847,  précité.  —  Amiens, 
8  juin  1869,  précité.  —  Paris,  26  sept.  1878,  Monrival,  [S.  78. 
2.325,  P.  78.1279,  D.  79.2.132] 

137.  —  ...  Et  que  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  or- 
donner que  la  fillp  qui  s'est  ainsi  retirée  dans  la  maison  de  celui 
qu'elle  veut  épouser  sera  tenue  de  se  rendre,  pendant  un  cer- 
tain temps,  chez  une  parente,  pour  ensuite  émettre  son  vœu  en 
présence  de  son  père.  —  Cass.,  21  mars  1809,  Folignier,  [S.  et 
P.  chr.];  —  8  déc.  1856,  Dantoine  de  Taillas,  [S.  67.1.89,  P. 
57.257,  D.  56.1.434]  —  Amiens,  8  juin  1869, précité.  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.,  vo  Actes  refpectueux,  §  3,  n.  13;  Vazeille,  loc.cit.; 
Zacharise,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  333. 

138.  —  Plus  spécialement,  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une 
fille  n'aurait  pas  a  se  présenter  devant  son  père  et  le  président 
du  tribunal,  afin  de  déclarer  si,  dans  la  notilication  de  ses  actes 
respectueux,  elle  a  agi  librement.  —  Bruxelles,  4  avr.  1811, 
Vandirmerchs,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Chardon,  loc.  cit. 

13B.  — ...  Et  qu'un  tribunal  ne  pouvait  pas  ordonner  qu'avant 
faire  droit  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  une  mère  au  mariage  de  sa  fille  îkgée  de  vingt-cinq  ans,  les 
parties  comparaîtraient  h  l'audience  à  huis-clos  pour  être  enten- 
dues sur  l'acte  respectueux  de  l'une  et  sur  les  conseils  de  l'autre. 
—  Rouen,  17  janv.  1820,  S...,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  ...  Alors  surtout  que,  par  cet  avant  faire  droit,  le  ju- 
gement du  fonds  se  trouverait  reculé  au  delà  du  délai  dans  le- 
quel le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  définitivement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infià ,  v"  Mariage. 

141.  —  ...  A  moins  toutefois  aue  l'enfant  ne  consente  à  se  re- 
tirer pendant  un  certain  temps  dans  une  maison  tierce;  auquel 


[  cas  le  tribunal  n'aurait  qu'à  lui  donner  acte  de  son  consenle- 
I  ment.  —  Caen,  23  janv.  1843,  Fristel,  [P.  45.1.684,  D.  45.4.10] 
I  —  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  74.  —V.  «uprà,  n.  126. 
I  142.  —  Signalons  en  terminant  une  autre  conséquence  très 
importante  du  même  principe.  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne 
peuvent,  après  l'accomplissement  des  actes  respectueux,  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  à  la 
célébration  du  mariage  projeté,  ni  prescrire  dans  cet  intervalle 
des  mesurcÉ  que  la  loi  n'autoriserait  pas  expressément  ;  en  par- 
ticulier, que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sera  sursis 
au  mariage  pendant  trois  mois,  et  que ,  pendant  ce  temps ,  l'en- 
fant cessera  d'habiter  la  maison  où  il  réside  actuellement,  et 
ira  habiter  soit  chez  son  père,  soit  chez  toute  autre  personne  à 
son  choix,  à  la  condition  d'y  recevoir  son  père  lorsque  celui-ci 
jugera  convenable  de  lui  venir  apporter  ses  conseils  ;  que  l'arrêt 
qui  ordonne  un  semblable  sursis  contient  un  excès  de  pouvoir  et 
porte  arbitrairement  atteinte  à  la  liberté  de  l'enfant  de  contrac- 
ter mariage  quand  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  8  déc.  1856,  précité. 

Section  IÎI. 

Règles  à  suivre  pour  la  noUUeatlim  det  actes  respecrtuetut.  — 
Remise  de  la  copie. 

143.  —  Du  principe  que  le  consentement  au  mariage  doit 
être  demandé,  non  seulement  au  père,  mais  aussi  à  la  mère,  il 
résulte  que  les  actes  respectueux  ne  sont  pas  valables  si,  au 
lieu  d'être  signifiés  aux  père  et  mère ,  ils  ne  sont  signifiés  qu'à 
l'un  d'eux.  —  Bruxelles,  9  mai  1808,  Fruvt,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Caen,  12  déc.  1812,  Bouquerel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  25 
ianv.  1813,  Boidard,  [S.  et  P.  chr.l  -  Poitiers .  2  mars  1823, 
X...,  (P.  chr.J  — Amiens,  15  avr.  1837,  Bretoo,  [P.  117.2.502]  — 
Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  106;  Delvincoort,  t.  1,  p.  293;  Vazeille, 
t.  1,  n.  134;  Coffinières,  §  2,  n.  20;  Demolombe,  t.  3,  n.  62; 

I  Laurent,  t.  2,  n.  324.  —  ...  El  que  le  fait  par  un  père  d'avoir  ré- 
pondu à  un  acte  unique,  tant  en  son  nom  propre  qu'en  celui  de 
ta  mère ,  ne  suffirait  pas  h  le  valider. 

144.  —  Néanmoins,  il  suffit  d'un  seul  original  pour  deux 
époux  habitant  ensemble.  —  Bruxelles,  9  janv.  1824,  Desnuock, 
[S.  et  P.  chr.] 

145.  —  Mais  la  signification  doit  avoir  lieu  par  copie  séparée. 

—  Montpellier,  1"  juill.  1817,  Ginieîs,  lS.  et  P.  chr.j  —  Hennés, 
2  mars  1823,  Bruyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  mars  1823, 
de  Champeaux,  [S.  et  P.  chr.''  —  Amiens,  18 janv.  1840,  Via- 
niaux,  [S.  41.2.349,  P.  41.2.489]—  Sic,  Meriin,  Quest.,  Actes 
respectueux,^  3,  quest.  2  et  3;  Vazeille,  t.  1,  n.  134;  Pezzani, 

I  n.  314  et  316;  Duranton,  t.  2,  n.  106;  Demolombe,  t.  1,  n.62; 
Aubry  et  Rûu ,  t.  5,  p.  87,  §  463;  Laurent,  t.  2,  n.  336. 
14*6.  —  11  y  a,  toutefois,  quelques  dissidences  sur  ce  point. 

—  V.  Coffinières,  n.  41. 

147.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  respectueux  fait  par  un 
fils  de  famille  est  valable ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  laissé  une 
copie  h  la  mère,  alors  qu'elle  vit  en  commun  avec  le  père  auquel 
la  signification  a  été  faite.  —  Bruxelles,  29  mars  1820,  D...,  [S. 
et  P.  chr.] 

148.  —  Il  a  été  jugé  encore,  par  la  même  cour,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  laisser  deux  copies  de  l'acte 
respectueux  signifié  au  père  et  &  la  mère,  en  leur  domicile  com- 
mun, qu'une  seule  suffit.  —  Bruxelles,  9  janv.  1824,  Demunck, 

[S.  et  P.  chr.l 

149.  —  Mais,  en  dehors  de  la  question  de  principe,  nous 
croyons  qu'il  peut  y  avoir  intérêts  laisser  deux  copies  séparées; 
c'est  ainsi  (|U  on  a  pu  décider  que  l'erreur  de  date  commise  dans 
la  copie  de  I  acte  respectueux  adressé  au  père  ne  peut  influer  sur 
la  viilifiité  dudil  acte  lorsqu'elle  est  rectifiée  par  la  copie  laissée 
entre  les  mains  de  la  mère.  —  Lyon,  30  aoiH  1884,  Boisson, 
48.2.671,  P.  48.2.427,  D.  48.2.1801 

150.  —  L'art.  134,  C.  civ.,  dit  qu'il  sera  fait  mention,  dans  li' 
procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'acte  respectueux,  de  la  ré- 
ponse des  parents.  Le  vœu  de  la  loi  parait  donc  être  que  les  actes 
respectueux  soient  toujours  notifiés  h  la  personne  même  des  as- 
cendants. 

151.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  la  notification  doit  toujours 
être  faite  à  la  personne  même  des  père  et  mère,  et  que  le  notaire, 
s'il  ne  les  rencontre  pas  tout  d'abord,  doit  aller  les  chercher 
partout  où  ils  sont,  ou  retourner  à  leur  domicile  jusqu'à  ce  qu'il  les 
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Imuve  ,  excepta  lorsque  les  p^^e  pt  mère  tétant  chez  eux  ferment  ' 
leur  porte  pour  ne  pas  le  recevoir.  —  Caen  ,  12  déc.  1812,  Bon-  [ 
querel.  [S.  et  P.  chr.''  —  Bruxelles,  3  avr.  1823,  Vanderfilt,  [S. 
i-t  P.  chr.]  —  Sic,  MerWn,  Quesl.fV  Actes  respectueux,  §  3,  quest. 
4;  Laurent,  t.  2,  n.  332;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  86,  §463. 

152.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  il  faut  au  moins  que  le  procès- 
verbal  du  notaire  constate  qu'il  a  foit  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  (KMir  trouver  les  père  et  mère.  —  Montpellier,  1*'  juilt.  1817, 

153.  —  ...  0"^»  par  suite,  esl  nul  l'acte  respectueux  remis 
au  domicile  du  père  en  l'absence  de  celui-ci ,  si  rien  ne  constate 
(fue  le  notaire  ail  fait  les  démarches  nécessaires  pour  pouvoir 
lui  parler,  et  lui  demander  ses  conseils  pour  son  fils.  —  Bruxelles, 
3  tvr.  1823,  précité. 

154.  —  On  n'exige  pas  d'ailleurs,  dans  celte  opinion,  qu'il 
s<Ht  fait  une  mention  spéciale  de  ces  démarches,  si  le  procës- 
îprlai  de  la  notification  de  l'acte  respectueux  contient  la  réponse 
lies  parents  et  implique  par  là  même  que  le  notaire  s'est  anressé 
it  eux.  —  Paris,  iO  déc.  1872,  Chenest,  [S.  7S.2.295,  P.  72. 
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155.  —  Mais  si  on  adoptait  ce  système ,  ne  serait-il  pas  au 
pouvoir  des  ascendants  de  rendre  indétlniment  illusoires  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  permettent  h  l'entant,  arrivé  à  un  certain 
àgp,  de  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  ascendants,  après 
leur  avoir  fait  simplement  notifier  des  actes  respectueux?  Les 
aseendanU  n'auraient  pour  cela  qu'il  se  dérober  toujours  à  la 
nsite  du  notaire.  La  loi  n'a  pu  vouloir  autoriijer  celte  ma- 
nœuvré. 

156.  —  Aussi  enseigne-t-on  le  plus  généralement  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  actes  soient  signifiés  h  personne  et  qu'ils 
peuvent  l'être  valablement  à  domicile  ;  it  sulfit  que  le  procès-ver- 
bal de  notification  constate  que  les  ascendants  n'y  ont  pas  été 
trouvés  ou  qu'ils  ont  refusé  de  répondre.  —  Merlin,  Quest..  v* 
Adf s  respectueux! ,  f>  3,  quest.  4;  Delvineourt,  t.  1,  n.  294;  Va- 
Mille.  t.  1,  n.  136;  Touiller,  t.  1,  n.  549;  Zacharia-,  t.  2,  p.  115, 
^m,  note  11;  Pezzani,  n.  363  à  367;  Diiranton ,  t.  2,  n.  110; 
Mareadé,  sur  l'art.  154;  Demolombe,  t.  3,  n.  81;  Fuiier-Her- 
man,  sur  l'art.  154,  n.  66  et  s. 

157.  —  Et  la  jurisprudence,  sur  ce  point,  n'est  pas  moins 
assise  que  la  doctritie.  —  Bruxelles,  21  rrim.  an  XIII,  Venden, 
|S.  et  P.  chr.]  ^  Lyon  ,  22  avr.  1812,  Granger,  [S.  et  P.  ehr.l 
-  Caen,  12  août  1818,  Régnier,  fS.  et  P.  chr.  '  —  Grenoble,  1" 
déc.  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  17  sept.  1819.  N..., 
■F.  ehr.l  —  Caen,  10  déc.  1819,  Houenne,  [S.  et  P.  chr.]—  Tou- 
louse, 21  juin.  1821,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  15 
jaav.isas,  Descorobes,  [P.  chr.]— Hennés,  2  mars  1825,  Bruyer, 
S.  et  P.  chr.l  —  Amiens,  8  avr.  182S,  Ducrocq,  [S.  et  P.  chr.l 
-Nîmes,  SJuill.  1830,  Boisson,  [S.  31.2.133,  P.  chr.l 

158.  —  Plus  spécialement,  on  a  décidé  que  l'oblîsutJon  im- 
posée au  rédacteur  du  procès-rerbal  d'y  consigner  la  réponse 
ilu  père,  suppose  bien  la  nécessité  de  se  présenter  au  domicile 
du  père  pour  connaître  ses  intentions,  mais  non  pas  celle  d'y 
rf-touriier  jusqu'à  ce  qu'il  l'y  ait  rencontré.  —  Douai,  22  avr. 
1819.  Saint-Rémy,  [S.  et  P.  chr.] 

159.  — ...  Qu'il  suffit,  pour  la  validité  des  actes  respectueux, 
qu'il  soit  constant  que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts  pour  se  ^ 
présenter  devant  les  père  et  mère,  et  faire  la  signification  en  , 
partant  à  leur  personne;  alors  surtout  <:^u'il  paraît  résulter  des  ! 
circonstances  que  les  ascendants  ont  mis  de  l'affectation  à  se  i 
wuslraire  aux  recherches  du  notaire.  —  Cass.,  11  juill.  1827,  I 
V'Thuet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  8  juill.  1820,  précité.  j 

160.  —  Il  suffît,  en  un  mot,  que  ce  ne  soit  pas  malicieuse-  1 
ment  et  pour  ne  pas  recevoir  leur  réponse,  qu'il  se  soit  présenté  i 
à  leur  domicile  en  leur  absence.  —  Riom ,  28  janv.  1839,  Rocher, 
^S.  39.2.212,  P.  39.1.618) 

161.  —  Toutes  ces  circonstances  se  trouvent  réunies  dans 
l'espèce  d'un  arrêt  dont  la  teneur,  &  ce  titre,  est  notable;  il  a 
Aiciàé  que  le  déliiut  de  notification  à  personne  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  actes  respectueux,  alors  surtout  que  l'ascen- 
'iaat,  bien  qu'il  fût  présent  h  son  domicile,  a  fait  déclarer  au'il 
^tait  absent  et  n'a  pas  voulu  recevoir  les  notaires;  que,  d'un  , 
Mtre  côté,  il  a  reconnu  avoir  effectivement  reçu  lesoils  actes 
respectueux,  et  qu'enfin,  cohabitant  avec  l'enfant,  il  lui  était  fa- 
cil**  de  lui  adresser  les  conseils  et  les  exhortations  qu'il  jugerail 
nécessaires.  —  Toulouse,  27  juin  1821,  Ponderoux,  [S.  et  P.  chr.l 

162.  —  Mais  de  ce  que  la  jurisprudence  semble  adopter, 
d'une  manière  assez  générale ,  cette  opinion  qu'il  est  convenable 
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ue  le  notaire  fasse  tous  ses  efforts  pour  s'adresser  aux  ftscen- 
anls  en  personne,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  si  le  père  pré- 
sent indique  le  lieu  ofi  se  trouve  la  mère  absente,  le  notaire  soit 
obligé  de  s'y  transporter  pour  notifier  l'acte  respectueux.  — 
Cass..  2  jnin  1829.  X...,^D.  Réji.,  v  Mariage,  n.  172] 

163.  ~  Certains  notaires,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  l'ascen- 
dant Il  son  domicile,  laissent  une  copie  dans  laquelle  ils  indi- 
quent qu'ils  reviendront  chercher  sa  réponse  à  un  jour  et  îi  une 
heure  déterminés.  Cette  pratique  n'est  pas  vicieuse,  et  si,  au 
moment  fixé,  l'ascendant  est  encore  absent,  il  suffit  au  notaire 
d'attendre  quelques  instants,  puis  de  laisser  la  copie  en  consta- 
tant la  manière  dont  il  a  procédé.  —  Bioche,  Dict.ite  ;jroc.,  v« 
Acten  respect.,  n.  40. 

164.  —  L'enfant  qui  veut  faire  notifier  des  actes  respectueux 
k  ses  ascendants,  pourrait  également  leur  faire  signifier,  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  de  tous  autres  officiers,  une  somma- 
tion de  se  trouver  à  leur  domicile  au  moment  où  il  se  propose  de 
faire  notifier  l'acte  respectueux.  Mais  on  ne  pourniit  exiger  qu'il 
fiU  procédé  ainsi,  à.  peine  de  nullité ,  cette  nullité  ne  résultant 
ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  —  Angers,  10  mars  1813,  To- 
chv,  et  P.  chr.]  — Agen,  l'Tévr.  1817,  Sol,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Toulouse,  21  juill.  1821,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.J  —  .Sic.  Merlin, 
Quest.,  V"  .\cles  respect.,  §  3,  quest.  11  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  81. 

165.  —  Lorsqu'après  la  notification  d'un  premier  acte  res- 
pectueux les  père  et  m^  changent  de  domicile ,  c'est  au  nou- 
veau domicile  que  les  deux  autres  acte»  doivent  ôtre  notifiés.  — 
Cass.,  4  avr.  1837,  de  Labeaune,  [S.  37.1.911«  P.  37.2.353] 

166.  —  Et  les  tribunaux  ont  pu  valablement  déclarer  cons- 
tant le  changement  de  domicile,  du  moment  que  les  père  et 
mère  avaient  fait  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104, 
C.  civ.,  et,  de  plus,  justifié  d'un  bail  h  loyer  pris  par  eux  dans  la 
commune  qu'ils  avaient  choisie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v* 
DomiiHle. 

167.  —  Si  le  notaire  ne  rencontre  pas  les  ascendants  chez 
eux,  à  qui  doit-il  laisser  la  copie  des  actes  respectueux  ?  S'il 
trouve  au  domicile  des  ascendants  d'autres  parents  ou  des  ser- 
viteurs, il  est  certain  que  c'est  k  eux  qu'il  doit  remettre  la  co- 
pie, sans  être  obligé  de  rechercher  indéfiniment  l'ascendant.  — 
Cass.,  11  juill.  1827.  précité.  —  Grenoble,  l"sept.  1863,  Del- 
menique,  [S.  03.2.190,  P.  64.64,  D.  63.4.10] 

168.  —  Ainsi,  elle  peut  être  remise  h  sa  sœur.  —  Paris,  1"' 
mai  1824,  [P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  154,  n.  58. 

189.  —  ...  Ou  au  concierge  dé  la  maison.  —  Paris,  26  avr. 
1836,  Verest,  [S.  36.2.238,  P.  chr.] 

170.  —  ...  Ou  même  à  une  personne  qui  se  trouve  momen- 
tanément au  service  de  l'ascendant  auquel  il  est  signifié.  — 
BruxeÛes,  H  avr.  1810,  Moucheron,  [S.  et  P.  chr.] 

171.  ~  ...  Ou  k  l'un  des  serviteurs  des  ascendants,  alors 
même  nue  ce  serviteur  serait  celui  de  l'enfant.  —  Lyon,  15  déc. 
1841,  Perret,  [P.  42.1.395] 

172.  -  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  le  serviteur 
auquel  est  remise  la  copie  peut  être  mineur  (V.  suprà,  n.  67). 
Encore  faudrait-il  qu'il  fiH  bien  établi  que  ce  serviteur  a  l'Age 
de  raison,  et  qu'il  est  capable  de  rendre  la  copie  à  sa  destina- 
tion, question  laissée  bien  évidemment  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. Ainsi ,  on  peut  déclarer  valable  l'exploit  laissé  à  un  en- 
fant de  neuf  ans,  alors  surtout  que  l'exploit  est  parvenu  h  sa 
destination.  —  Cass.,  6  déc.  1852,  Barnier,  [S.  ,'13.1.76,  P.  54. 
1.170] 

173.  —  Dans  le  système  qui  admet  que  les  actes  respec- 
tueux sont,  comme  les  exploits,  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  68,  G.  proc.  (V.  suprà,  n.  65  et  s.),  il  a  été  décidé 
qu'en  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  l'acte  respectueux  est 
adressé,  la  copie  n'est  valablement  laissée  à  un  voisin  qu'autant 
qu'il  est  constaté,  dans  le  procès-verbal  de  notification,  qu'au- 
cun dés  parents  et  serviteurs  ne  se  trouvait  H  son  domicile  nu 
moment  de  cette  notification.  —  Besançon,  19  févr.  1861,  Lam- 
blin,  tS.  61.2.382.  P.  61.926,  D.  61.2.90]  —  Confrà  ,  Amiens,  8 
juin  1869,  Bataille,  [S.  70.2.100,  P.  70.445,  D.  71.2.27] 

174.  —  Mais  on  n'interprète  pas  rigoureusement  le  mot  voi- 
sin. On  décide  que  l'appréciation  des  circonstances  constitutives 
du  voisinage  appartient  aux  juges  saisis  de  la  demande  en  nul- 
lité de  l'exploit.  Et  on  a  pu  arriver  ainsi  k  proclamer  qu'une  co- 
pie qui  avait  été  remise  k  une  personne  habitant  à  plus  de  cent 
mètres  de  l'ascendant  arait  été  valablement  remise.  Il  est  vrai 
que ,  dans  l'espèce .  il  était  constaté  que  la  copie  était  parvenue 
entre  les  mains  de  l'ascendant.  —  Lyon,  17  mars  1882,  Grisart- 
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Delarouë,  [S.  84.2.79,  P.  83.2.126,  D.  84.1.419]  -  .\ancv-,  tl 
juiU.  1885,  Rimbaud,  [S.  8o.2.19a,  P.  83.1.1120] 

175.  —  Nous  ne  revenons  pas  sur  le  poinl  de  savoir  si,  en 
cas  d'absence  de  l'ascenilaiit,  la  co])ie  doit  être  remiac  de  préfé- 
rence au  voisin  de  l'absent  ou  au  maire  (V.i-uprd,n.  68  et  s.).  No- 
tons seulement  que,  lorsque  la  copie  de  l'acte  resppctueux  rst 
laissée  au  maire  ou  h  l'adjoint  de  la  commune,  en  l'absence  di' 
l'ascendant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  soit  reviHu  du 
visa  exigé  pour  les  exploits  par  les  arl.  68  et  70,  C.  proc.  — - 
Rouen,  7  oct.  1824,  Piel,[P.  chr.] 

176.  —  Nous  tenons  aussi  pour  certain  que,  mt>me  si  l'on 
admettait  que  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  fùl  applicable  aux  notifi- 
cations des  actes  respectueux  faites  par  les  ntttaires,  il  ne  sau- 
rait résulter  aucune  nullité  de  ce  que  l'iicte  aurait  été  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  bien  que  le  parquet  fût 
situé  dans  un  autre  canton,  si  cette  remise  n'avait  eu  lieu  qu'a- 
près des  tentatives  infructueuses  de  la  part  du  notaire  pour  re- 
mettre la  notification  aux  domestiques,  aux  voisins,  aux  maire, 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune.  —  Orléans, 
3  juin  1870,  de  Q...,  [S.  71.2.114,  P.  71.350] 

177.  —  Lorsque  la  noliOcation  a  été  faite,  le  notaire  doit 
dresser  un  proc&s-verbal  constatant  la  remise  de  la  copie,  et  cela 
en  minute  et  non  en  brevet.  —  Hulteau  d'Orignv,  p.  238  et  s. 

178.  —  Mais  celle  énoncialion  de  la  remise  do  fa  copie  n'est 
pas  exigée  îi  peine  de  nullité,  de  U\l\e  sorte  que  l'acte  respec- 
tueux est  valable,  encore  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  rem- 
plie si,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'elle  l'a  été.  -~  Bruxelles,  18 
juill.  1808,  Neylens.  [S.  et  P.  chr.] 

179.  —  Décidé  également,  dans  le  même  sens,  que  la  signi- 
fication d'actes  respectueux  est  valable,  bien  qu'elle  ne  soïl  pas 
accompagnée  de  la  notilicalion  du  proc^s-ve^bal  qui  a  dû  en  être 
dressé.  —  Besançon,  24  mai  18tt8,  Boreot,  (S.  et  P.  chr.] 


Sectiok  IV. 
De  la  rédaction  matérielle  des  actes  iwpeclueux. 

180.  —  L'acte  respectueux  doit,  conformément  à  l'art,  ii, 
L.  2.1  vent,  an  XI,  énoncer  les  nom,  prénoms,  A^e,  qualité  et 
demeure  de  l'enfant  ;  les  nom ,  prénoms ,  âge,  qualité  et  demeure 
rie  la  personne  qu'il  a  l'intention  d'épouser;  tes  noms,  prénoms, 
âges,  qualités  et  demeures  des  témoins  et  leur  présence  à  l'acte  ; 
l'objet  de  l'acte,  c'est-à-dire  la  demande  de  conseil  aux  ascen- 
dants et  leur  réponse  ;  la  remise  des  copies  et  les  signatures  dt> 
l'orignal  et  des  copies.  —  V.  mtprà,  v°  At:te  notarié,  n.  221  et  s. 

181.  —  Mais,  toutes  ces  mentions  ne  sont  pus  exigées  avec 
la  même  rigueur,  .\insi,  un  acte  respectueux  est  valable,  bien 
qu'il  n'indique  que  le  domicile  léf^al  ae  l'enfant  chez  ses  parents 
et  non  sa  résidence  actuelle,  si,  <1  ailleurs,  il  est  reconnu  que  les 
père  et  mère  ont  été  mis  tL  même  de  faire  parvenir  leurs  conseils 
à  l'enfant.  —  Paris,  10  déc.  1872,  Chenest,  |S.  72.2.295,  P.  72. 
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182.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  des  actes  respectueux 
en  ce  qu'ils  donnent  une  indication  inexacte  de  la  résidence  de 
l'enfant,  alors  surtout  qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  inexactitude 
ait  été  commise  dans  le  but  d'empêcher  les  conseils  des  parents 
d'arriver  jusqu'à  l'enfant.  —  Douai,  5  sept.  1835,  Castian,  [P. 
ehr.l  -  V.  aussi  Trib.  Seine,  12  mars  1870,  L...,  |.D.  71.3.22j 

183.  —  Mais  on  décide  que  le  domicile  que  l'enbul  esl  tenu 
d'indiquer  dans  son  acte  respectueux,  ne  peut  pas  être  celui  de 
la  concubine  qu'il  se  propose  d'épouser;  qu'ainsi  l'acte  respec- 
tueux dans  lequel  l'enfant  désigne  comme  son  domicile  propre 
celui  de  sa  concubine,  avec  laquelle  il  esl  allé  habiter,  est  nul. 
—  Trib.  Seine  «  22  oct.  1840. 

184.  —  La  mention  de  l'Age  de  la  personne  que  l'enfant  se 
propose  d'épouser  est  plus  importante  ;  en  effet ,  les  actes  res- 
pectueux signifiés  son  pkre  par  un  fils  majeur  de  vingt-cinq 
ans  peuvent  être  fléclarés  nuls,  si,  à  la  date  de  ces  actes,  la  per- 
sonne avec  laquelle  le  mariage  devait  être  contracté  n'avait  pas 
encore  atteint  l'iige  légal.  —  Montpellier,  12  avr.  1869,  Migno- 
nat,  iS.  69.2.202,  P.  69.852,  D.  70.2.31]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  ii,  p.  89,  S  463. 

185.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  mention  des  noms ,  pré- 
noms ,  qualités  et  demeures  des  témoins.  —  V.  suprà,  v**  Acte 
nntari'',  n.  237  et  s. 

186.  —  Serait  donc  nul  tout  acte  dans  lequel  l'indication  des 


témoins  serait  insuffisante.  .Mais  il  y  a  encore  Ilk  éridemment 
une  question  de  mesure.  Aussi  a-t-on  jugé  qu'une  inexactitude 
dans  le  nom  d'un  témoin  n'entratne  pas  la  nullité  de  l'acte,  lors- 
qu'il n'v  a  pas  de  doute  sur  l'identité  de  la  personne.  —  Amiens, 

10  mai '1821,  Coppin  ,  [P.  chr.] 

187.  —  Et  on  a  jugé  dans  le  même  sens  que ,  bï,  dans  l'un 
des  actes  respectueux  exigés  par  la  loi,  le  notaire  n'a  pas  énoncé 
ta  demeure  des  témoins,  ce  défaut  d'énonciation  n'est  pas  une 
eause  de  nullité,  lorsque  les  mi^mes  témoins  ont  assisté  aux  au- 
tres actes,  et  que  leur  demeure  s'y  trouve  énoncée.  —  Bruxellf^s. 

11  avr.  1810,  Moucheron,  ',S.  et  P.  chr.]  —  Cnntrà ,  Laurent, 
t.  2,  n.  333.  —  V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v"  Actes  retpeetue^u- , 
quest.  7. 

188.  —  Enfin,  sur  tous  ces  points,  un  arrêt  est  allé  plus  loin 
encore  et  a  décidé  que  la  signification  d'un  acte  respectueux 
faite  le  même  jour  que  cet  acte  par  le  notaire  à  l'ascendant,  esl 
valable ,  quoique  non  datée  et  ne  mentionnant  ni  la  r^idencc 
du  notaire,  ni  le  domicile  des  témoins,  alors  que  ces  énoncia- 
lions  sont  contenues  dans  l'acte  rewectueux  dont  copie  esl 
flonnée  en  tête,  les  deux  actes,  dont  1  un  se  rél&re  îi  l'autre,  se 
liant  cl  ne  formant  alors  en  réalité  qu'un  acte  unique.  —  Or- 
léans, 3  juin  1870,  de  G...,  [S.  71.2.114,  P.  71.350] 

189.  —  Nous  avons  dit  «(u'aux  terme»  de  l'art.  154,  le  procès- 
verbal  de  notification  devait,  faire  mention  de  la  réponse  des 
père  et  mère.  Toutefois,  cette  obligation  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  les  notaires  les  trouvent  à  leur  domicile.  —  Cass.,  Il 
juiil.  1827,  V"  Thuet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles.  21  frim.  an 
Xm,  Venden,  |S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  23  avr.  1819,  Sainl- 
Rémv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  27  juin  1821,  Pouderoux, 
'S.  et  P.  chr.];  —  21  juiil.  1821,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.  — 
Amiens,  8  avr.  I82:>,  Ducrocq,  [S.  et  P.  chr.1  —  Nimes,  8  juill. 
1830,  Buisson,  [S.  31.2.133,  P.  chr.l  -  Paris,  26  avr.  183«.  Ve- 
rest,  I  S.  36.2.238,  P.  chr.]  —  Biom ,  28  janv.  1839,  Herber,  'S. 
:i9.2.2i2,  P.  39.1.618]  —  V.  mprà,  n.  laO  et  s. 

190.  —  Elle  disparaît  donc,  si  les  ascendants  se  tiennent  ab- 
sents de  leur  demeure  ou  ne  permettent  pns  d'arriver  jusqu'à 

I  eux,  pour  ne  pas  recevoir  l'acte.  —  Cass.,  H  juill.  1827,  pré- 
.  cité.  —  Caen,  12  déc.  1812,  Bou^uerel,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sie, 
'  Delvincourt,  t.  1,  p.  294;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  I,  n.  549, 

note  2;  Duranton,  t.  2,  n.  110;  Vazeille,  t.  1,  n.  136;  Marcadé, 
'  sur  l'art.  154;  Demolomlie,  I.  3,  n.  81  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  .ï,  p.  87, 
I  S  463;  Furier-Herman,  sur  l'art.  154,  n.  47.' 
j     191.  —  ...  Ou  si.  ayant  été  trouvés  k  leur  domicile  ,  ils  nnl 

refusé  de  recevoir  la  copie.  —  Pau  ,  1"  déc.  1824,  N...,  IS.  el 
I  P.  chr.] 

I  192.  —  Mais  si  le  notaire  trouve  les  pire  et  mtre  h  leur  do- 
,  mioile,  il  doit  constater  la  réponse  de  chacun  d'eux.  Il  ne  suffi- 
I  rait  pas  que  le  père  répondit  pour  sa  femme.  —  Douai,  25  janv. 
;  ISlîi,  Boidarl,  'p.  clir.] 

I  193.  —  I^e  notaire,  d'ailleurs,  peut  rapporter  les  deux  re- 
■  ponses  cumulativement.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'il  les  rapporte 
!  séparément.  ~-  Cass.,  2  juin  1829,  X...,  [D.  Hip.,  v»  MaritiQf, 
1  n.  172] 

I  194.—  Ajoutons  que  le  défaut  de  mention,  dans  un  acte 
I  respectueux,  que  la  réponse  des  parents  a  été  communiquée  h 
I  l'enfant,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'acle.  —  Pans,  10 
.  déc.  1872,  Chenest,  [S.  72.2.295,  P.  72.1189]  —  Sir,  Peizani, 
I  n.  351. 

l  195.  —  ...  El  que  les  notaires  ne  sont  pas  obligés  d'insérer, 
dans  le  procès-verbal  de  notification  des  aetes  respectueux ,  le 
'  texte  même  de  la  réponse  des  ascendants,  si  cette  réponse  est 
I  du  nature  à  blesser  les  convenances  publiques  et  le  droit  des  per- 
sonnes.—Paris,  12  janv.  1872,  X..,,  [S.  72.2.296,  P.  72.11901; 
—  10  déc.  1872 ,  précité.  —  Sic,  Rolland  de  Vitlargues ,  tti'p.  dw 
notar.,  v°  AHe.s  respectiieu-r ,  n.  73;  Dict.  du  notar.,  end.  vn-b., 
n.  103. 

196.  —  L'acte  respectueux  doit  être  rédigé  sous  la  forme 
d'une  demande  de  conseil.  Par  suite,  le  notaire  qui  a  reçu  une 
I  procuration  pour  demander  le  conseil  d'un  ascendant  ne  fait  pns 
j  un  acte  respectueux  valable,  si,  n'ayant  pas  trouvé  rascenHant 
à  son  domicile,  il  se  borne  il  notifier  une  copie  de  la  procuratmn 
I  sans  y  joindre  une  demande  de  conseil.  —  Bruxelles,  30  janv. 
j  1813,  Êriiimoux,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  déc.  1816,  Vandorme- 
I  rel,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  1*' juill.  1817,  Ginieis,l>f.  et  P- 
j  chr.] — Sic,  Merlin,  Queft.  de  Jr.,  v'^  Actes  rexpectueur,y^, 

quest.  1;  Laurent,  t.  2,  n.  337. 
i     197.  —  Mais  faut-il,  k  peine  de  nullité,  que  les  renouvelle* 
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raents  d'actes  respectueux  soient  rédigés  séparément  en  termos  ' 
tlislincts  et  en  autant  d'originaux?  La  question  est  débattue. 
(In  a  jugé  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité,  par  cé  motif  qu'on  se  sentit  ■ 
borné,  pour  les  deuxième  et  troisième  actes  respectueux ,  h  don- 
ner copie  du  premier. —  Besançon,  30juil).  1822,  Desatntoyent,  ! 
S.et  1*.  chr.]  ; 

196.  —  ...  Et  on  a  décidé ,  au  contraire ,  qu'il  faut  deux  nou-  | 

veaux  actes,  et,  par  suite,  deux  nouveaux  originaux.  L'enfant  j 

doit,  dans  ce  dernier  système,  expliquer  pourquoi  il  persiste  dans  i 

ses  intentions.  —  Hennés»  9  oct.  1818,  N„.,  [P.  chr.j  1 


CHAPITRE  IV.* 

DE  LA  HULLITÂ  DBS  ACTKS  RESPBCTUBUX  ET  DE  LEUR  0BU8SION. 

*  I 

Srction  I.  ! 
De  la  demande  en  nullité  des  actes  respectueux. 

199.  —  La  nullité  des  actes  respectueux  toneliant  h  l'ordre 
public  et  ne  constituant  point  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
(trocédure,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  sur  l'ins-  ' 
Lance  en  opposition  au  mariage.  On  ne  doit  pas  suivre  les  pres- 
criptions ae  l'art.  173,  C.  proc.,  qui  exige  que  la  nullité  des 
actes  de  procédure  soit  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  La 
jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  Hennés,  2  mars  1825,  liruyer,  ■ 
S.  et  P.  chr-l  —  Besançon.  19  févr.  1861 ,  Lamblin,  lS.  01.2. 
m,  p.  61.926,  D.  61.2.y0]  —  Paris.  29  nov.  1876,  D...,  [S.  77.  ' 
2.1  H,  P.  77.473,  D.77.2.1K6|— Sic,  Biocbe,  iWci.  (ie;)i-w.,  v»  j4c-  ] 
Usn-spectueuJ!,  n.  37.  i 

200.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  aue  la  nullité  d'un  acte  respec-  i 
lueui  peut  être  demandée  pour  la  première  fuis  en  cause  d'ap-  1 
pel.  —  Besançon ,  19  févr.  1861 ,  précité.  —  Sic,  Bioclie,  /oc,  cit.  ] 

201.  —  ...  D'autant  que  la  demande  tendant  à  cette  nullité  ! 
ne  constitue  point,  d'autre  part,  une  demande  nouvelle,  dans  j 
le  fteos  de  l'art.  464,  C.  proc.  —  Même  arrêt.  ! 

202.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'on  ne  pourrait,  pour  la  pre-  [ 
mière  fois  en  appel,  soutenir  que  l'acte  doit  être  annulé  par  la 
raison  que  la  Hlle,  cohabitant  avec  celui  q'u'elle  doit  épuuser, 
n'ant  pas  librement  —  Agen,  27  août  1829,  Roussanes,  iS.  et 
P.cbr. 

203.  —  Il  est  loisible,  d'ailleurs,  aux  parties,  pour  te  cas  où 
les  actes  respectueux  seraient  entachés  de  queluue  vice,  et  bien 
que  la  nullité  de  ces  actes  touche  &  i'onlre  public ,  de  convenir 
entre  elles  de  certaines  conditions  auxquelles  les  actes  respec-  ; 
lueui  seront  maintenus ,  [wurvu  que  ces  conditions  ne  blessent  I 
ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs.  —  Caen ,  23  jnnv.  184.'>, 
FriBteI,[D.  45.4.11]  1 

Sectio.n  II. 

CMiéqueneei  de  romUaton  ou  de  la  nulUM  des  actes  respectueux. 

204.  —  L'art.  C.  civ.,  prévoit  le  cas  où  il  n'v  a  pas  eu 
fî'aclps  respectueux,  alors  qu'il  étnil  nécessaire  d'en  (aire,  et  oft 
nt^anmoins  l'orilcier  de  l'étal  civil  a  célébré  le  mariage. 

205.  —  Cet  article  laissant  df  cûlé  la  question  de  validité  du 
mariage  pu  cas  de  défaut  d'actes  respectueux,  édicté  seulement  I 
une  double  pénalité  contre  l'officier  de  l'état  civil  :  la  condamna-  j 
lion  h  une  amende  (jui  ne  pourra  pas  excéder  3(MI  fr.,  et  ft  un  j 
pmprisonnement  qui  ne  sera  pas  moindre  d'un  mois.  ' 

.206.  —  Il  n'est  point  indiqué  de  maximum  pour  la  peint^  de 
l'f'inprisonnemenl;  main  on  doit  admettre,  par  analogie  avec  les  ' 
arl.  136,  il.  civ.,  et  193,  C.  pén.,  qui  règlent  le  cas  nii  l'officier  I 
ft*"  l'i^tal  civil  aurait  célébré  |p  mariage  sans  s'assurerdn  consen- 
tement des  pfre  et  mJ're  ,  qu'elle  ne  pourra  pns  élre  supérieure  h 
une  année.  —  Demolombe,  t.  3.  n.  91  ;  Marcaité,  sur  les  art.  136 
H  137;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  iri7,  n.  2. 

207.  —  L'officier  de  l'état  civil,  en  pareil  cas,  ne  peut  tirer 
aucune  excuse  de  sa  bonne  foi  on  de  son  ignorance.  Mais  il  peut  ' 
flemanderta  diminution  de  l'amende  et  deremprisonnement  nu-  < 
«Ipswus  (lu  minimum  légal,  par  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 
-  liastia,  1"  oct.  18H,  Guidiceili,  [P.  43.1.24S: 

208.  —  On  a  soutenu  que  l'art.  I.*i7  avait  été  abrogé  lacite- 
oienljwr  l'art.  193,  G,  pén.  —  Carnot,  sur  l'art.  193,  C.  \tén. 

209.  —  Mais  l'opinion  contraire  peut  se  défendre  par  de  sé- 


rieux arguments  :  on  peut  soutonir.  notamment,  que  le  Godo 
pénal,  loin  de  vouloir  faire  une  loi  générale  sur  la  matière,  des- 
tinée H  remplacer  les  prescriptions  du  Co<Ie  civil.  les  a  confir- 
mées par  son  art.  195.  —  Valette,  sur  Proudbon,  t.  1,  p.  216, 
notf  6;  Demolombe.  t.  3.  n.  91  ;  Duranton ,  t.  2,  n.  103.  —  V. 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  156,  n.  1. 

210.  —  Il  est  k  remarquer  que  ces  péna'ilés  sont  proDoncéos 
par  le  tribunal  civil  et  non  par  le  tribunal  correctionnel.  La  pour- 
suite dit,  en  effet,  l'art.  156,  aura  lieu  k  la  diligence  des  parties 
intéressées  et  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 

firemière  instance  du  lieu  de  la  célébration;  il  ne  dit  pas  :  près 
B  tribunal  de  première  instance  jug--anl  correctionnellement. — 
Turin,  6  août  1808,  —  .Sic,  Pexzani,  n.  383  et  .384;  Fuzier-Her- 
man .  sur  l'art.  136,  n.  3.  —  Contm,  Bruxelles,  28  juin  1819, 
V...,  [S.  et  P.  chr.i 

211.  —  Est-il  besoin  d'insister  sur  cette  idée  que  notre  dispo- 
sition n'est  faite  que  pour  le  cas  d'inaccomplissement  des  for- 
malités prescrites  et  que  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  omis 
d'énoncer  que  IfS  actes  respectueux  ont  été  notifiés,  mais  qui 
se  serait  néanmoins  assuré  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité échapperait,  par  conséquent,  aux  peines  édictées  par  ta  loi. 

—  Demolombe,  l.  3.  n.  91.  —  V.  Ghauveau  et  F.  Hélie,  Thtfnri''. 
du  Codejvhvtl,  t.  3.  n.  899. 

212.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  137  garde  le  silence  sur  la 
question  de  savoir  si  le  mariage  célébré  en  l'absence  d'actes 
respectueux  doit  être  annulé  de  ce  chef.  Il  faut  en  conclure 
qu'une  pareille  omission  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  ma- 
riage,  SI  l'eiifanl  avait  l'Age  compétent  pnur  consentir  lui-mi^me 
au  mariage.  —  Casa.,  12  févr.  18.33,  d^Hérïsson,  ^S.  3.3.1.195, 
P.  chr.l  — Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  113;  Favard  de  Lan^lade,  V 
Actes  respectueux,  n.  8:  Delvincourt,  t.  I,  p.  293  ;  Maleville,  sur 
l'art.  137;  Pezzani,  n.  318  et  319;  Demolombe,  t.  3,  n.  91,  37», 
341  ;  Aubry  et  Rou ,  t.  .■».  S        P- 1*0.  —  V.  infrà,  v»  Mariag»: 

213.  —'.Nous  lisons  cependant  dans  un  an^t  que  le  défaut 
de  consentement  au  mariage  d'un  enfant  ayant  atteint  la  majo- 
rité fixée  par  l'art.  148,  G.  civ.,  entraine  la  nullité  du  mariage 
s'il  n'a  pas  été  fait  d'acte  respectueux  et  au'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer cette  nullité  surtout  si  le  mariage  n  a  été  suivi  d'aucune 
cohabitation,  et  si  l'époux  n'en  invoque  la  validité  qu'après  un 
long  délai,  sans  manifester  l'intention  de  cohabitation,  et  uni- 
quement pour  obtenir  contre  les  père  et  mère  de  l'épouse  le  paie- 
ment de  la  dot.  —  Toulouse,  29  juill.  1828,  précité.  —  Mais 
celte  décision  n'est,  comme  on  le  voit,  qu'un  arrêt  d'espèce  qui 
peut  se  justifier  sans  doute  par  les  circonstances  de  la  cause, 
mais  dont  la  doctrine  ne  saurait,  en  principe,  triompher.  — 
Pezzani .  iii'/. 

214.  —  S'il  s'agissait  d'un  mariage  célébré  à  l'étranger,  de- 
vrait-on se  montrer  plus  sévère?  Il  y  a  dans  ce  sens  un  arrêt  de 
ta  Gour  de  cassation  aux  termes  duquel  le  mariage  contracté  à 
l'étranger  entre  un  français  et  une  étrangère  est  nul ,  si  le  fran- 
çais, m**me  figé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  n'a  pas  préalablement 
demandé  le  conseil  de  ses  père  et  mère  par  un  acte  reapeclueux. 

—  Cass..  6  mars  1837,  P...,  [S.  37.1.177,  P.  37.1.1731 

215.  —  Mais  nou»  ne  voyons  aucune  raison  de  distinguer,  et 
nous  sommes  plut«>t  portés  approuver  la  doctrine  contraire  con- 
sacrée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  :  .<  Attendu 
qu'aucune  disposition  du  Gode  civil,  porte  le  jugement,  ne  pro- 
nonce la  nullité  du  mariage  qui  n'a  pas  été  précédé  de  l'acte 
respectueux.  »  C'est  là,  en  effet,  le  véritable  motif  de  décider. 

—  Trih.  Seine,  18  janv.  1884. 

21fi.  —  Kn  tous  cas.  le  défaut  d'actes  respectueux  constitue 
au  moins  un  emy>échement  prohibitif.  Les  parents  qui  ont  la 
faculté  de  s'opposer  au  mariage  peuvent  donc  demandi^r  qu'il 
soit  sursis  à  la  célébration  jusqu'à  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales.  —  <  Jiss.,  12  févr.  1833,  précité.  —  Sir.,  Delvincourt, 
Uk.  cit.;  Duranton,  t.  2,  p.  104  et  fU;  Demolombe ,  t.  3,  u.  91 , 
210,  341  ;  Aubr)'  et  Rnu,  t.  .1,  §  463,  p.  89. 


CHAPITRE  V. 

BNRKQISTRBMBNT  ET  TIMBRE. 

217.  —  L'acte  respectueux  n'a  pas  été  nommément  désigné 
dans  les  lois  sur  l'enregistrenient  ;  mais  comme  il  constitue  un 
acte  authentique,  dresse  par  un  notaire,  il  est,  en  principe,  as- 
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sujelti  à  renrogistrpmpal  pt  au  llmbro.  —  V.  suprà,  V  Acte,  n. 
ilOel  v"  Acte  notarié,  n.  950  et  s. 

218.  —  En  droit  fiscal,  pas  plus  qu'en  droit  civil,  Ips  auteurs 
lie  s'accordent  pour  décider  si  l'acte  respectueux  est  un  acte  civil 
mi  un  acte  exlrajudiciaire.  M.  Deman te  enseigne  que  l'acte  res- 
pectueux est  un  acte  innomd  exlrajudiciaire, car,  pour  reconnaître 
si  un  acte  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  civils ,  judiciaires 
im  pxtrajudiciaires,  il  faut  s'attacher  plutôt  km  nature  intrinsè- 
nue  qu'au  caractère  de  l'officier  rédacteur.  —  Demante,  Princ. 
lie  tenreg.,  n.  23-3». 

219.  —  M.  Naquet  soutient,  au  contraire,  que  l'acte  respec- 
tueux ne  perd  pas  son  caractère  d'acte  notarié  sous  le  prétexte 
qu'il  a  une  nature  analogue  h  celle  des  actes  d'huissiers,  parce 
qu'il  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des  notaires.  —  Na- 
quet, Tr.  de  l'enreg.,  l.  3,  n.  1080;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  U8f 
et  s.;  Dict.  enreg.,  v"  Acte  respectueux,  n.  8;  Dict.  notar.,  v" 
Acte  respectueux,  n.  198;  Fessard,  v"  Acte  respfStueux ,  n.  2; 
Vazeille,  n.  136. —  V.  encore  J.  enreg.,  n.  1599. 

220.  —  Bien  que  l'administration  paraisse  avoir  adopté  cette 
dernière  opinion  ,  elle  a  été  amenée,  par  la  nature  complexe  de 
l'acte,  et  par  les  divergences  qui  existent  dans  la  jurisprudence 
et  dans  la  doctrine,  K  classer  l'acte  respectueux  dans  la  catégorie 
fies  actes  civils  au  point  de  vue  du  tarif,  et  à  le  soumettre,  au 
contraire,  aux  mêmes  règles  que  les  actes  extrajudiciaires  en  ce 
qui  concerne  le  timbre  oe  la  noliOcation  et  la  possibilité  de  faire 
cette  notification  avant  l'enregistrement  de  l'acte. 

§  I.  Tarif. 

221.  —  L'acte  respectueux,  étant  un  acte  innomé,  était  tarifé, 
par  l'art,  68,  §  1,  n.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  au  droit  lixe  d'un 
franc.  —  Sol.  10  janv.  1822  (J.  enreg.,  n.  9592  . 

222.  —  La  plupart  des  auteurs  et  l'administration  l'ayant 
classé  dans  la  catégorie  des  actes  civils,  le  droit  auquel  il  était 
assujetti,  a  été  porté  successivement  à  2  fr.  par  l'art.  8,- L.  18 
mai  1850,  elà  3  fr.  par  lart.  4,  L.  28  févr.  1872,  outre  les  dé- 
cimes. —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  8;  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
1481;  Naquet,  n.  1080. 

223.  —  L'acte  respectueux  se  compose  de  deux  parties  et 
même,  dans  certains  cas,  de  deux  actes  complètement  distincts  : 
ia  réquisition  et  la  notification.  Si  l'on  suivait  l'opinion  de  M.  De- 
mante  qui  le  qualiHe  d'acte  extrajudiciaire,  i)  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  serait  dû  qu'un  seul  droit  comme  pour  les  actes  d'avoué 
&  avoué.  — V.  xuprà,  n.  76  et  s.  etv°  Acte  d'avoué  ànvoué,  n.  31. 

224.  —  Mais,  puisque  les  auteurs  et  l'administration  le  clas- 
sent dans  la  catégorie  des  actes  civils,  la  perception  de  deux 
droits  peut  se  justifier,  soit  que  l'on  considère  la  réquisition  et 
la  notification  comme  deux  dispositions  séparées  et  indépen- 
dantes du  même  acte,  soit  qu'on  les  considère  comme  deux 
actes  distincts. 

225.  —  L'administration  a  décidé,  en  effet,  que  si  la  réquisi- 
tion et  le  procès-verbal  de  notification  font  l'objet  de  deux  actes 
rédigés,  datés,  clôturés  et  signés  séparément,  chacun  d'eux  est 
assujetti  à  la  formalité  et  donne  ouverture  &  un  droit  particulier. 
—  Sol.  8  août  1867  (S.  68.2.26,  P.  68.111,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2532,  J.  notar.,  n.  19074).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  11465-6", 
I1725-2M6939, 17430;  J.  iiolar..  n.  19632;  Soi.  belge,  29  août 
1865  (Garnier,  Rép.pér.,  n.  241*'. 

226.  — Lorsqu'au  contraire  l'acte  respectueux  fait  l'objet  d'un 
seul  et  même  contexte,  est-il  dû  un  droit  pour  la  réquisition  et 
un  droit  pour  la  notification?Nous  ne  le  pensons  pas.  La  réquisi- 
tion et  la  notification  forment  ensemble  1  acte  respectueux,  c'est- 
ft-dire  un  seul  procès-verbal  en  deux  parties ,  dont  l'une  cons- 
tate ta  demande  de  consentement  au  mariage,  l'autre  la  notifi- 
cation de  cette  demande  et  la  réponse  de  l'ascendant.  —  Sol. 
16  juin  1832  (J.  enreg.,  n.  10662,  J.  notar.,  n.  7973).  — SoL  26 
mars  1839  (Rec.  Rolland,  n.  5994)  et  1«  févr.  1856.  —  Sol.  8 
août  1867,  précité.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v  Actes  respectueux , 
n.  11;  Garnier,  Rép.  gi'n..  n.  1484-2";  Rolland  de  Villargues, 
n.  87:  Ed.  Clerc,  1. 1,  n.  378;  Defrénois,  n.  6369  et  6370. 

227.  —  Enfin,  si  l'acle  respectueux  contient  encore  le  con- 
sentement de  l'ascendant,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  sur 
cette  disposition ,  attendu  qu'elle  constitue  la  réponse  dont  le 
notaire  doit  faire  mention  dans  son  acte  en  vertu  de  fart.  154,  C. 
civ.,  et  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit, 
que  celte  réponse  soit  négative  ou  affirmative.  —  Dict.  notar., 
lœ.  cit.,  n.  199;  J.  enreg.,  n.  9592  et  I203t-5». 


1  228.  —  Sous  l'empire  des  lois  antérieures  il  celle  du  10  déc. 
1850.  les  actes  respectueux  destinés  au  mariage  des  indigents, 

'  ei  raéme  les  actes  de  notoriété  étaient  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis.  —  Déc.  min.  fin.  et  just.,  23  août  1841,  [S.  45. 
2.62,  Inst.  gén.,  n.  1609]  —  Déc.  min.  fin.,  «''août  1848  (J.  no- 
tar., n.  13472). 

229.  —  Mais  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  au  nombre  des 
pièces  que  la  loi  du  10  déc.  1830  dispense  du  timbre  et  dont  elle 
autorise  l'enregistrement  gratis.  Ils  restent,  en  conséquence, 
sujets  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  au  comptant 
(Inst.  gén.,  n.  1876).  —  Trib.  Avignon,  15  déc.  1859.  [J.  enreg.. 
n.  17797-1»,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  17631  —  Trib.  Lunév^Ue,  29 
janv.  1880,  Leclère,|J.  enreg.,  n.  21280,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6456]—  Sic,  Defrénois,  n.  6329.  ~  Contra,  J.  notar.,  n. 
It:t62;  Garnier,  Rép.  g''n.,  n.  1485.  —  V.  infrà,  v"  Indigent. 

230.  —  Ne  sont  pas  appelés  non  plus  à  bénéficier  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  procurations 
données  par  les  indigents  l'effet  de  faire  procéder  aux  actes 
respectueux.  —  Sot.  23  sept.  1867  (Garnier,  A^.  gén.,  n  1485). 

§  2.  Formalité  de  ^enregistrement. 

231.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  actes  respectueux 
doivent  être  assujettis  à  toutes  les  règles  applicables  aux  autres 
actes  notariés.  Par  conséquent ,  ils  doivent  être  enreifistréit  dans 
tes  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  Ml ,  art.  20\ 
—  J.  enreg.,  n.  1599.  —  V.  suprà,  v*  Acte  notarié,  n.  105S  et  s. 

232.  —  Lorsque  la  réquisition  et  la  notification  forment  deux 
actes  distincts,  le  délai  pour  l'enregistrement  court  de  la  date 
de  chacun  de  ces  actes. 

233.  —  Les  autres  prescriptions  relatives  au  bureau  où  le 
notaire  doit  faire  enregistrer  ses  actes,  et  au  paiement  des 

;  droits,  sont  également  applicables  aux  actes  respectueux  (L.  32 

frim.  an  Vil,  art.  26,  29,  33).  —  V.  suprà,  v*  Acte  notarié, 
1  1038  et  s.,  1114  et  s. 

[  234.  —  Lors  mi^me  que  la  notification  a  lieu  par  un  acte  sé- 
paré de  la  réquisition ,  il  n'est  pas  contesté  que  le  second  acte 
peut  être  rédigé  en  conséquence  du  premier  avant  qu'il  ne  soit 
enregistré.  L'administration  admet  encore  que  la  notification 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  copie  de  l'acte,  peut  avoir  lieu  avant 
l'enregistrement  de  l'acte  respectueux,  bien  que  l'art.  41,  L.  22 
frim.  an  VU,  n'autorise  cette  exception  qu'en  faveur  des  exploits 
et  autres  actes  qui  se  signifient.  —  V.  suprà,  v*  Acte  pttsxé  en 
cmséquence  d'un  autre,  n.  209  et  s. 

235.  —  En  ce  qui  concerne  l'inscription  au  répertoim,  V.  su- 
prà ,  V»  Acte  notarié,  n.  1236. 

§  3.  Timbre. 

236.  —  L'acte  respectueux  doit  être  rédigé  par  le  notaire  sur 
<  du  papier  de  dimension ,  mais  nous  avons  dit  qu'il  n'était  pas 
I  nécessaire  que  la  réquisition  et  la  notification  fussent  écrites 
j  sur  deux  feuilles  distinctes. 

I     237. — ...  Sauf  pour  les  deuxième  et  troisième  notifications, 

'  qui  sont  des  actes  séparés.  —  V.  sur  tous  ces  points,  stqtrà, 
V'  Acte  écrit  à  Ut  suite  if'un  autre,  n.  251  et  232. 

238.  —  L'administration  ,  qui  avait  déjii  assimilé  les  actes 
respectueux  aux  exploits  pour  l'application  de  l'art.  41 ,  L.  22 
frim.  an  VII  (V.  suprà ,  n.  234),  avait  voulu  obliger  les  notaires 
il  employer,  pour  la  notification ,  le  timbre  spécial  créé  par  la  loi 
du  29  déc.  1873.  Sa  décision  était  motivée  sur  cette  considéra- 
tion que  cette  dernière  loi  vise  les  copies  d'actes  signifiés,  et 
que  les  actes  respectueux  sont  des  actes  qui  doivent  être  nott- 

I  fiés  dans  la  forme  des  notifications  d'exploits.  —  Sot.  14  mars 

I  1879  (J.  enreg.,  n.  21117). 

j  239.  —  Mais  elle  a  alundonné,  depuis,  cette  prétention.  — 
I  Sol.  4  mai  et  14  sept.  1881  (J.  enreg.,  n.  21874,  Garnier,  Rép. 

;  p'fr.,  n.  5783). 

'     240.  —  ...  Et  même  la  copie  de  l'acte  respectueux,  déli\Téo 
I  aux  ascendants,  peut  être  écrite  sur  du  papier  d'un  format  infé- 
rieur à  celui  destiné  aux  expéditions.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
1486;  Dict.  enreg  ,  loc.  cit.,  n.  5;  Dict.  notar..  Inc.  cit.,  n.  197. 
I     241.  —  Sur  la  question  de  savôir  si  les  différentes  notifica- 
tions d'un  acte  respectueux  peuvent  être  expédiées  les  unes  Ji 
l:i  suite  des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  V. 
prâ.  Y"  Acte  écrit  à  In  suite  'l'un  autre,  n.  393. 
242.  —  Il  a  été  jugé  (]u'une  seule  amende  et  qu'un  seul  droit 
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de  timbre  étaient  exigibles  loregue  la  réquisition  et  la  notiflna- 
tion  de  l'acte  respectueux  avaient  été  rédigés  sur  une  même 
feuille  de  papier  non  timbré.  —  Trib.  Lunévule ,  29  janv.  i880, 
Leclerc,  [J.  enreg.,  n.  21280.  Garnier,  R^,  pér.,  a.  6456]  ~  V. 
cependant  J.  enreç.,  n.  21280;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5456,  et 
saf/rà,  v°  Aete  écrit  à  Ut  suite  d'un  autre  acte,  n.  421  et  s. 


V  CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION  GOHPABÈI  BT  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Section  I. 
Législation  eomparte. 

243.  —  Ai.LB.vAt:.\B.  — La  législation  actuelle  (leTAUemagne 
nu  pas  cru  devoir  autoriser  la  stgniftcatioD  d'actes  respectueux 
aux  père  et  mère  non  consentante  ;  dès  ISlo,  les  art.  151  et  155, 
C.  civ.,  avaient  cessé  d'être  en  vigueur  dans  la  Prusse  rhénane. 
—  Glasson  ,  Le  mariitge  civil  et  le  divorce,  p.  345;  Weiss,  Traité 
fUmentaire  du  dr.  itUem.  priv.,  p.  62.'i. 

244.  —  AyGi.BTBHnB.  —  Jusqu'à  l'iVge  de  vingtet  un  ans,  les 
futurs  époux  sont  tenus  de  demander  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.  —  V.  infrà ,  v"  Marume. 

245.  —  Une  fois  l'Age  de  vingt  et  un  ans  dépassé,  les  futurs 
recouvrent  toute  leur  indépenduncp  et  ne  sont  pas  tenus  de  de- 
mander conseil  à  leurs  parents  ou  ascendants ,  sous  forme  d'actes 
respectueux.  -  -  E.  Lenr,  Eléments  du  droit  civil  angltiis,  p.  47. 

24tt.  —  Bbi.oiove,  —  Les  articles  i^il  à  158,  C.  civ.  français, 
rplatifs  aux  actes  respectueux,  n'ont  reçu  aucune  modification 
vn  B<*lgique. 

247.  —  EspACXE.  —  Les  personnes  qui  veulent  contracter 
mariage  diùvent ,  jusqu'à  un  iige  déterminé ,  justifier  du  consen- 
lemeiil  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  sont  placées 
suivant  les  règles  ci-après  :  le  garçon  mineur  de  vingt-trois  ans, 
la  fille  mineure  de  vingt  ans  ,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  père,  s'il  vit  encore.  Si  ce  dernier  est  décédé, 
c'est  à  la  mère,  puis  à  l'aïeul  paternel,  ensuite  à  l'aïeul  mater- 
upI,  enfin  au  tuteur  testamentaire  et  au  juge  de  première  ins- 
tance agissant  d'accord  avec  le  conseil  de  famille,  que  passe  le 
liroil  de  consentir  au  mariage  des  enfants  qui  n'ont  pas  atteint 
l  uge  de  vingt  ans;  passé  cet  Age,  aucune  autorisation  n'est  plus 
nécessaire  (L.  18  Juin  1862,  art.  1  et  3).  Mais,  alors  même  qu'il 
ieml  majeur  au  point  de  vue  du  mariage  ,  l'enfant  est  tenu  de 
prendre  conseil  de  ses, ascendants  dans  l'ordre  oCi  la  loi  les 
appeUe  à  l'autoriser  (même  loi,  art.  H);  il  procède  alors  par 
voie  d'acte  respectueux  passé  par  devant  un  notaire  public  ou 
(■cclésiastique,  ou  devant  le  juge  municipal;  le  seul  effet  de  cet 
Bcle  respectueux  est,  dans  le  cas  où  une  opposition  aurait  été 
formulée  par  l'ascendant  auquel  il  est  adressé,  d'obliger  l'enfant 
à  surseoir  pendant  trois  mois  à  la  célébration  de  son  mariage 

L  de  1861,  art.  i:!].  —  E.  Lohr,  Eléments  de  droit  eivii  espa- 
gnol, p.  61  et  s.;  Weiss,  p.  626. 

248.  —  L'art.  489,  C.  pén.  espagnol ,  dans  son  édition  ré- 
visée de  1870,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  mineurs  qui  contracteront 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  fra.rents  ou  des  personnes 
qui  les  remplacent  à  cet  égard ,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
correctionnel  du  degré  moindre  ou  moyen.  »  Cet  emprisonne- 
ment va  de  six  mois  et  un  jour  à  six  ans  (C.  pén.,  art.  29).  — 
E.  Lehr,  p.  64. 

249.  —  Celte  disposition  a  été  étendue  par  l'art.  15,  L.  18 
juin  ifHà'Z,  h  ceux  qui,  ayant  atteint,  suivant  la  distinction  ci- 
^ssus  indiquée,  1  âge  de  vingt-trois  ans  ou  de  vingt  ans,  au- 
raient omis  de  prendre  le  conseil  des  personnes  sous  la  puissance 
fl^uelles  ils  se  trouvent  placés  au  point  de  vue  du  mariage. 
—  E.  Lehr,  p.  65. 

250.  —  D'ailleurs,  les  personnes  dont  le  consentement  ou  le 
conseil  n'aurait  pas  été  réclamé,  sont  toujours  maîtresses  d'ar- 
rêter les  conséquences  pénales  de  la  condamnation  prononcée 
fontrcle  contrevenant,  en  consentant  ultérieurement  au  mariage 
conclu  sans  leur  participation  (C.  pén.,  art.  489).  —  Lehr,  p.  65. 

—  Italie.  —  Aucun  acte  respectueux  n'est  exigé,  en 
Italie,  du  futur,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  et  de  la  future,  ma- 
jeure de  vingt  et  un  ans.  —  Weiss,  p.  627. 

252,  —  Luxembourg  {Granfl-duché  de).  —  Le  Code  civil  fran- 
«»is  est  demeuré  en  vigueur  en  cette  matière. 
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253.  —  Pays-Bas.  —  L'enfant  légitime,  majeur  de  vingt-cinq 
ans ,  est  encore  tenu  de  solliciter  le  con8«ntemeDt  de  ses  parents  ; 
si  ce  consentement  lui  est  refusé,  il  doit  demander  la  médiation 

du  juge  cantonal  dans  le  ressort  duquel  le  père  et  la  mère  sont 
domiciliés  (C.  civ.,  art.  99).  Voici  (le  quelle  manière  cette  mé- 
diation s'exerce  :  dans  le  délai  de  six  semaines  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  le  juge  cantonal  fait  comparaître  devant  lui  le 
père ,  ou ,  à  son  défaut  ,*  la'  mère  et  l'enfant ,  pour  leur  adresser 
ses  représentations;  il  dresse  procès-verbal  sommaire  de  la  com- 
piirution,  sans  v  insérer  les  motifs  allégués  par  les  parties  (C. 
civ.,  art.  100).  t'aute  de  comparution  du  père  ou,  subsidiaire- 
ment,  de  la  mère,  il  est  passe  outre  à  la  célébration  du  mariage 
(C.  civ.,  art.  101).  Si  c'est  l'enfant  qui  fait  défaut,  te  mariage  ne 
peut  ètre  célébré,  à  moins  qu'il  ne  renouvelle  la  demande  en 
médiation  (C.  civ.,  art.  102),  Enfin,  si  le  père  ou  la  mère  sou- 
tiennent leur  refus,  le  mariage  ne  pput  être  célébré  que  six  mois 
après  la  comparution  (C.  civ.,  art.  103). 

254.  —  Ces  diverses  dispositions  s'appliquent  à  l'enfant  na- 
turel comme  à  l'enfant  légitime  (C.  civ.,  art.  104).  —  Anthoine 
de  Saint-Josepb,  Concordance  entre  le  Code  Hapoléon  et  les  Codes 
civils  étrangers,  p.  7  et  8.  —  V.  aussi  Glasson,  m.  cit.,  p.  323  et  s. 

255.  —  StnsFB.  —  Aux  termes  de  la  toi  fédérale  du  24  déc. 
1874,  qui  a  été  mise  en  vigueur  à  partir  du  1"  janv.  1876,  le 
mineur  des  deux  sexes,  de  vingt  ans,  doit,  pour  contracter  ma-  * 
ringe,  justifier  du  consentement  de  celui  Je  ses  parents  (père 
ou  mère),  qui  exerce  la  puissance  paternelle.  Dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci serait  décédé  ou  empêché  de  consentir,  l'autorisation  du 
tuteur  est  requise;  mais  le  refus  opposé  parce  dernier  peut  être 
attaqué  devant  l'autorité  tutélaire  supérieure.  Passé  cet  ùge,  au- 
cune permission  des  parents  n'est  obligatoire  ;  l'institution  des 
actes  respectueux  n'existe  pas  sur  le  territoire  fédéral.  —  Glas- 
son, op.  cit.,  p.  384. 

Sbction  II. 
Droit  iBlematlonal  prlvA. 

256.  —  -Les  conflits  de  législations  auxquels  la  matière  des 
actes  respectueux  peut  donner  naissance  doivent  être  examinés 
à  un  triple  point  ne  vue  :  l"  sous  le  rapport  de  la  capacité  re- 
quise chez  les  parties;  2*  sous  celui  des  formes  auxquelles  la 
rédaction  de  l'acte  respectueux  et  sa  signification  sont  sou- 
mises; 3"  sous  celui,  enfln,des  eiïets  qui  en  découlent. 

§  1.  Capacité. 

257.  —  C'est  par  la  doctrine  de  la  personnalité  du  droit  que 
devront  être  résolues  les  difficultés  internationales  relatives  à  la 
capacité  exigée  chez  les  parties  en  cette  matière.  —  A.  Weiss, 

p.  512  et  s. 

258.  —  La  loi  personnelle  qui  doit  être  ici  considérée  est  la  loi 
nntiowile  des  parties  et  non  pas  celle  du  domicile,  comme  le  sou- 
tiennent encore  certainsauteurs.— V.  von  Bar,  Rechtsencyclopedie 
de  Holzendorff,  p.  686  et  687  ;  Mommsen,  Arckiv  fùr  civilvstischt: 
prajns,  t.  61,  p.  152  et  s.;  Heffter,  Dtis  Europaische  VOlkerrecht, 
der  Gegenmirt,  §  38  ;  Asser  et  Ririer,  Eléments  de  droit  intcrna~ 
tional  privé,  p.  55;  Weiss,  p.  514.  —  V.  aussi  les  résolutions 
votées  en  1880  par  l'Institut  de  droit  international,  dans  la  ses- 
sion d'Oxford  (Ànn.  de  l'instr.  de  dr.  inlcm.,  t.  5,  p.  57).  — 
Cuntvà,  Hertius,  DecoUisione  legtm,  S  4,  n.  5;  P.  Voet,  De  sta- 
lutis,c&p.  2, §4,  n.  6;  Bjodenbargh,  De  jure  gmdorUur,  etc., t. 

2,  2"  partie,  cap.  1,  n.  3;  Huber,  De  conflictu  legum,  lib.  1,  tit. 

3,  §  12;  Boullcnois,  Traité  de  In  persotmatité,  observ.  32;  Fro- 
land.  Mémoires  sur  les  statuts,  chap.  8,  §  13;  Potliier,  Conlnmi: 
d'Orléans,  chap.  I,  art.  1,  n.  13;  .Merlin,  Rép.,  v°  Auloritatiwi 
mmitiUe,  §  100;  V  Eff'et  rétroactif,  §  3,  n.  2;  v"  Majorité,  §  4; 
Story,  Con/tirt  of  Luws,  §§  40  et  s.;  Wharton,  A  (mittse  on  the 
confîirl  of  Laïcs  on  PritiUe  international  law,  §|  8  et  87;  Sa- 
vigny,  Traité  de  droit  romain  (Irad.  Guenoux),  t.  8,  S  362;  Fœ- 
lix  et  Démangeât,  Ti  aité  du  droit  internutionnl privé,  1. 1 ,  p.  28  ; 
Barilliet,  Rei.  prat.,  t.  1,  p.  66. 

259.  —  Celte  loi  personnelle,  qui  suit  l'individu  ,  môme  hors 
des  confins  de  sa  patrie,  a  pour  limite  l'intérêt  social  du  pays 
sur  le  territoire  duquel  elle  est  invoquée,  l'ordre  public  interna-' 
tional.  —  Sur  l'ordre  public  international,  V.  Weiss,  p.  516 
et  s.;  Brocher,  Cours  de  di-oit  international  privé,  t.  1,  p.  106  et 
s.;  Savigny,  op.  cit.,  t.  8,     347  et  365;  von  Bar,  Das  in  erna- 
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tionate  privât  und  Strafrecht,  S  33;  Fiore,  f>p.  cit.,  p.  52  el  s.; 
Laurent,  Dr.  intem.  priv.,  t.  2,  p.  341  et  s.;  F-speraon,  J.  dr. 
inteiti.  priv,,  année  J880,  p.  233  et  s.;  Asscr  et  Kivier,  op.  cit., 
p.  H'J.  —  V.  aussi  les  résolutions  volées  par  l'Institut  de.  droit 
international,  précitées. 

260.  —  Appliquons  cette  doctrine,  ainsi  tempérée,  aux  actes 
respectueux  que  certains  Codes  obligent  l'individu,  majeur  quant 
uu  mariage,  k  signifier  aux  ascendants  Don  consentants. 

261.  —  Supposons  un  Français,  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
qui  veut  contracter  mariage  en  Allemagne,  par  exemple,  oi^i  l^s 
actrs  respectueux  sont  inconnus.  Devra-t-il  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  l'art,  toi,  C.  civ.  français,  ou  bien,  dans  l'opinion 
(|ui  admet  que  les  actes  respectueux  sont  requis  h  peine  de  nul- 
lité, son  union  sera-t-elle  riiputée  valable  même  en  France,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  des  significations  exigées  par  oet 
article?  La  question  parait  résolue  par  l'art.  3,  §  3,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  «  les  lois  concernant  l'étal  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays  étrangers.» 
Lorsque  la  loi  exige  que  les  ascendants  soient  appelés  à  se  pro- 
nonrer  sur  l'opportunité  d'un  mariage  auquel  est  intéressée  la 
bonne  renommée  de  leur  maison,  elle  limite  la  capacité  du  Tti- 
tur,  en  subordonnant  l'accomplissement  de  ses  projets  à  un  actt 
de  déférence.  On  se  trouve  donc  ainsi  placé  dans  les  termes  de 
l  art.  3. 

262.  —  Lps  prescriptions  de  cet  article  ne  pourraient  être 
méconnues  que  s  il  était  établi  que  l'intérêt  de  l'htal  sur  le  terri- 
toire duquel  le  mariage  doit  être  célébré  serait  mis  en  péril  par 
une  semblable  démarche,  et  an  ne  saurait  évidemment  le  pré- 
tendre. 

263.  —  tietournons  l'hypothèse  et  supposons  qu'il  s'agisse 
d'un  individu  appartenant,  pur  sa  nationalité,  à  un  Etat  dont  la 
li'gislatiou  répudie  le  principf^  des  actfs  respectueux ,  d'un  sujet 
iillemand,  pur  exemple,  qui  désire  coiitraeler  mariage  en  Fr.'iiice. 
Si  l'on  admet  qu'il  soit  dans  les  termes  de  l'art,  lîil,  G.  civ., 
l'officier  municipal  pourra-t-il  refuser  de  célébrer  sou  union,  s'il 
ne  justifie  pas  avoir  sollicité,  par  voie  d'actes  respectueux,  le 
conseil  de  ses  ascendants?  La  question  revient  h  se  demander 
si  l'ordre  public  international  en  France  doit  être  considéré 
comme  intéressé  îi  celle  formalité.  On  pourrait  le  soutenir,  en 
alléguant  qu'il  est  contraire  à  la  paix  el  à  la  bonne  organisation 
des  familles ,  dont  procède  l'organisation  sociale  eïle-méroe , 
qu'un  enfant  puisse  oublier  ses  devoirs  au  point  de  méconnaître, 
au  jour  de  son  mariage,  l'autorité  paternelle.  Pareille  affirmation 
serait  difficile  à  défendre;  elle  ne  peut  naître  que  d'une  confu- 
sion entre  Vurtlre  public  internat  if  mal  et  Vonire  public  interne. 
Sans  doute,  la  nécessité  des  actes  respectueux  est  placée  au- 
dessus  de  la  volonté  des  parties,  et  h  l'abri  de  toute  convention 
qui  la  méconnaîtrait  {C.  civ.,  art.  6  et  suprà,  n.  191»  et  s.).  Mais 
cette  nécessité  n'existe  que  pour  les  Français  et  ne  tient  qù'îi 
l'ordre  public  en  France.  EWo  est  donc  liée  à  l'ordre  public  in- 
terne. La  puissance  paternelle  a  été  comprise  et  organisée  d'une 
manière  différente  par  les  lois  étrangères,  qui,  dans  leurs  disposi- 
tions ,  se  sont  laissé  guider  par  des  éonsidénitions  principalenrent 
tirées  des  mœurs  et  du  caractère  de  leurs  nationaux;  on  ne  pour- 
rait donc,  sans  inconvénient,  soumettre  en  celte  matière,  un 
sujet  étranger  à  une  loi  qui  n'a  pas  été  faite  pour  lui.  L'intérêt 
général  français  ne  se  confond  ici  nullement  avec  le  répme  de  la 
famille  étrangère  qui  échappe  à  la  réglementation  de  notre  Code  ; 
l'art,  l.ïl,  en  exigeant  la  signidcalion  d'actes  respectueux,  uVsl 
donc  pas  d'ordre  public  mtemationitl. 

264.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  l'étranger  relève,  sous 
le  rapport  qui  nous*  occupe,  des  prescriptions  tïe  la  loi  person- 
nelle, même  sur  le  territoire  français,  n'est  pas  formellement 
écrit  dans  le  Code  civil,  qui  ne  s'est  préoccupé  que  de  la  situa- 
tion inverse,  celle  d'un  Français  expatrié.  Cependant,  ia  plu- 
part des  -auteurs  s'accordent  k  reconnaître  que  la  règle  établie 
pour  cette  dernière  hypothèse  doit  être  généralisée,  el  que  l'é- 
tranger présent  sur  le  sol  français  doit  aussi  bien  être  ré|ji,  dans 
son  élal  et  sa  capacité,  par  sa  loi  personnelle,  que  le  Irançais 
en  pays  étranger.  —  V.  notamment  Valette,  sur  Proudlion,  t. 
1,  p.  "S3  et  s.;  Démangeât,  Histoire  ife  ht  corvlitinn  civilf  ries 
Hranqera,  p.  373  et  374;  Nouguier,  Wes  kttm  <le  rliuniji' ,  t.  I, 
p.  47;);  Aubry  et  Hau,  t.  1 ,  p.  93,  note  29;  Foclix  el  Démangeai, 
t.  1,  p.  198  et  s.;  Fiore,  p.  293;  Ksperson,  toc.  cit.,  p.  2ii9;  Rou- 
gp\iÀ  de  Lioncourt,  Du  cmflit  lies  loin  permnnHles.  fmnruises  et 
étrangères,  p.  49  el  s.;  Asser  el  Rivier,  p.  58;  Martin,  /.  dr. 
inter.,  année  1883,  p.  32;  Weiss,  p.  344  et  s.  —  Contrà,  Gro- 


lius,  Dp  jure  belli  el  pacis ,  lib.  2,  cap.  11 ,  §  n.  2;  Mailher  He 
Chassot,  Traité  des  statuts,  n.  23(i  et  s.  —  V.  aussi  Odier*  Uis~ 
sertittion  sur  l'application  des  lois  ëtrangei-es  qui  règlent  la  capa- 
citd  de  contracter;  Alauiel,  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
n.  57  ;  De  la  qualité  de  franaiis,  de  la  naturaiisation  et  du  statut 
personnel  des  étrangers  ,  p.  180  et  s. 

265.  —  Cependant,  cette  loi  personnelle  dont  les  disposi- 
tions seront  applicables  à  l'étranger  sur  notre  territoire ,  ne  sera 
pas  toujours  sa  loi  nationale.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  celle 
dernière  le  soumette  elle-même  a  la  loi  de  son  domicile.  Si  donc 
il  a,  daos  celle  hypothèse,  fixé  son  domicile  hors  des  limites 
territoriales  de  sa  pairie,  par  exemple  en  France,  c'est  à  la  loi 
de  ce  domicile  qu'il  appartiendra  de  dire  ai  les  actes  respectueux 
sont  ou  non  nécessaires.  —  V.  VVeiss,  p.  552. 

266.  —  C'est  encore  la.lot  du  domictle  qui  devra  être  consi- 
dérée dans  les  cas,  heureusement  très  rares  aujourd'hui,  où  le 
futur  n'a  pas  de  nationalité  certaine,  ou  bien  ressortit  à  la  fois 
à  deux  patries  distinctes.  —V.  sur  ce  point  les  résolutions  vo- 
lées par  l'Institut  de  droit  international,  précitées  ;  Weiss,  p.  553. 

267.  —  La  loi  personnelle,  c'est-à-dire  tantôt  celle  de  la 
patrie  ,  tnndM  celle  du  domicile ,  suivant  la  distinction  qui  vient 
d'être  établie,  détermine  donc  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  h  la 
signification  d'actes  respectueux  ;  c'est  &  elle  qu'il  appartient  de 
dire  à  partir  de  quel  Age  cette  signiftcation  est  imposée  aux 
futurs. 

268.  —  Nous  nous  sommes  jusqu'ici  placés  exclusivement 
dans  l'hypothèse  où  le  futur  et  ses  ascendants  appartiennent  à 
la  même  nationalité,  ou  ont  un  domicile  commun;  alors,  en 
effet,  il  n'y  a  qu'une  loi  personnelle,  et  le  conflit  ne  s'élève 
qu'entre  cette  loi  et  la  loi  nu  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

269.  —  Quid,  si  le  futur  et  les  personnes  sous  la  dépendance 
desquelles  il  est  placé  au  point  de  vue  du  mariage  relèvent  de 

fiatnes  ditférentes?  L'hypothèse  n'a  rien  d'impossible.  Pour  nous 
mrner  aux  exemples  les  plus  pratiques  et  les  plus  fréquents ,  il 
peut  arriver  que  le  lits  d'un  étranger,  devenu  majeur,  ait  solli- 
cité et  obtenu  la  naturalisation  française,  tandis  que  son  père 
demeure  soumis  k  la  loi  étrangère ,  ou  vice  versd;o\i  encore  que 
l'individu ,  né  en  France  de  parents  étrangers ,  ait  réclamé  dans 
l'année  de  sa  majorité  la  nationalité  française,  par  application 
de  l'art.  9,  C.  civ.,  tandis  que  ses  auteurs  conservent  la  natio- 
nalité étrangère  ;  ou  enfin  que  le  seul  fait  de  sa  naissance  sur 
le  territoire  français  lui  ait  conféré  le  droit  de  cité,  conformément 
à  la  loi  du  7  févr.  1851. 

270.  —  Deux  lois  personnelles  se  trouvent  alors  en  présence  : 
celle  du  père  el  celle  de  l'enfant.  A  laquelle  faudra-t-il  donner 
la  préférence? 

271.  —  Nous  n'hésitons  pas  îi  nous  prononcer  en  faveur  de 
la  loi  personnelle  de  l'enfant.  C'est  Penfant  qui  contracte  ma- 
riage; c'est  donc  son  état,  et  non  pas  celui  de  ses  ascendants,, 
qui  est  en  jeu.  Kn  vain  dirait-on  que  le  législateur,  en  soumet- 
tant l'enfant  à  l'obligation  de  prendre  conseil  de  ses  ascendants, 
s'est  avant  tout  préoccupé  de  l'intérêt  de  ces  derniers;  que  la 
prérogative  qu'il  leur  confère  forme  ainsi  une  partie  intégrante 
de  leur  personnalité  juridique,  dont  la  nationalité  nouvellement 
acquise  par  le  futur  ne  saurait  les  dépouiller.  Cette  objection 
tombe  devant  l'analyse  attentive  du  droit  dont  les  ascendants 
sont  investis  par  rapport  au  mariage.  C'est  dans  rinlérêt  des 
enfants,  pour  empêcher  que  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérience 
ne  les  entraîne  h  des  unions  indignes  d'eux  et  de  leurs  famil- 
les ,  que  la  loi  a  placé  à  cflté  d'eux  une  tutelle  bienveillante,  des- 
Lim^e  à  éclairer  leur  choix.  On  peut  donc  dire  que  l'intérêt  des 
ascendants  eux-mêmi's  ne  joue,  dans  ta  matière  des  actes  respec- 
tueux, qu'un  rôle  bien  elfacé  auprès  de  l'intérêt  de- l'enfant: 
c'est  donc  la  loi  personnelle  de  celui-ci  qui  seule  devra  être 
consultée.  —  V.  Weiss,  p.  750. 

g  2.  Formes. 

272.  —  Les  contlits  relalil's  k  la  forme  des  actes  respectueux 
qui  doivent  être  signifiés  piir  le  futur  à  ses  ascendants,  seront 
résolus  par  application  de  la  règle  Locus  régit  actiim ,  en  vertu 
(le  laquelle  tout  acte  est  régulier  s'il  a  été  passé  confnrmémenl 
à  lii  législation  en  vigueur  au  lieu  de  sa  rédaction.  —  Sur  la 
règle  Loeu$  régit  aelum,  V.  Weiss,  p.  5âl  et  s.,  et  infrà,  v» 
Forme  des  actes, 

273.  —  Cette  règle  a  été  imposée  par  la  coutume  k  la  pratique 
i  nier  nationale.  Quoique  son  principe  ne  se  trouve  pas  formulé 
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d'une  manière  générale  dans  la  loi  franijaise,  le  Code  civil  l'ii 
impticitemenl  consacré  ea  le  Irangporlant  dans  diverses  matièree 
par  ses  articles  47,  170  et  999. 

274>  —  Les  auteurs  ont  agité  la  question  i)o  savoir  si  la  rè^le 
Lucui  reijit  actum  eal  impëmtive  ou  fucuUative.  Est-elle  impéra- 
tivt't  l'aute  passé  en  pays  étranger  ne  sera  valable  qu'autant 
(\w  les  formes  locales  ont  été  rigoureusement  uhsiTvées  par  ses 
rildacteurs ,  auxquels  est,  dès  lurs,  interdit  tout  recours  a  leurs 
lois  nationales.  Eal-elle  facultative ,  les  parties  ont  le  choix  entre 
les  formes  instituées  par  leur  loi  personnelle  H  celles  usitées  au 
lieu  où  l'acte  est  passé. 

275>  —  De  ces  deux  thèiies ,  on  préfère  f^éiiémlement  aujour- 
irbui  celle  qui  attribue  à  la  règle  Loem  rftnt  aclum  un  canictèro 
Facullatif:  et  on  se  fonde  t<ur  lu  raison  d'utilité  pratique  qui  n 
fait  prévaloir  cetle  r^gle  dans  les  rapports  inlernalionaux.  En 
pffel,  si  l'émigré  était  toujours  tenu  de  satiBfairf ,  mtîme  loin  de 
SA  patrio,  aux  conditions  df  Forme  posées  par  la  législation  de 
cptif  dernière,  sa  vie  juridique  H  sa  capacité  sp  Irnuvcraienl 
souvent  paralysées,  par  suilo,  d«  l'impossibilité  mjitériclle  où  il 
semil  d'accomplir  te!  ou  tel  acte  donne; car  i)  est  pussilile  qur  la 
loi  étrangère  ne  connaisse  pas  d'officiers  publics  analogues  a 
ceux  dont  In  loi  personnelle  des  parties  n'cliinie  le  ministère.  Iji 
règle  Locus  régit  actum  constitue  donc  une  F;tveur,  une  restric- 
lion  apportée  dans  l'intérêt  des  nationaux  expalriês,  h  l'applicii- 
liciQ  ngoureuse  de  leur  loi  d'origine.  Mais,  si  c'est  une  iuveur, 
ilra  sans  dire  qu'elle  ne  saurait  s'imposera  qui  n'en  veut  point, 
et, par  suite,  que  chacun  est  libre  de  préférer  &  la  lex /m»  acf  tu, 
tu  loi  dont  il  relève  par  sa  nationalité  ou  son  domicile  :  c'est  ce 

Sue  Ton  exprime  en  disant  que  la  règle  Locu»  régit  nefum  est 
icullative  (V.  C.  civ.  ital.,  art.  3).  —  V.  en  ce  sens,  Savignv, 
L  H,;>  38i  ;  Fa*iix  et  Demanseat,  t.  I,  n.  83;  Auhry  et  Hau,  l.  *l, 

Lli2;  Weiss,  p.  526.  —  Contrà,  Duguit,  Des  conflitsde  léyu- 
ions  rfUttifê  à  la  forme  des  actes  cirils,  p.  50;  Laurent,  t.  4, 
p.  447. 

276.  —  De  ce  caractère  facultatif  on  peut  déduire  la  compé- 
tence extra-territoriale  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
pour  procéder  aux  actes  intéressant  leurs  nationaux  sur  le  ter- 
ritoire des  puissances  étrangères  auprès  desquelles  ils  sont  nccré- 
Hiiés.  —  \.  Weiss,  p.  660  et  s.  —  V.  aussi  i/ifrà,  v"  Af/en((/i- 
l'Umatique  et  consulaire. 

277  —  Transportons  ces  principes  dans  la  matière  des  actes 
respectueux. 

278.  —  Supposons  un  Français  qui  veut  signifier  des  actes 
respectueux  à  ses  ascendants  résidant  en  pays  étranger.  Deux 

Crtis  lui  seront  ouverts  :  ou  bien  se  conformer  h  la  législation 
aie ,  peut-être  très  diiTérente  de  la  loi  française ,  soit  quant  à 
la  nature  intrinsèque  de  l'acte,  soit  quant  à  la  compétence  des 
ofliciers  publics  ayant  qualité  pour^  procéder;  ou  bien  appli- 
i|iit<r  les  dispositions  de  la  loi  française.  Cependant,  n'arrivera- 
1-il  pas  que  les  oFTiciers  publics  étrangers,  dont  les  fonctions 
correspondent  à  celles  des  notaires  français,  refusent  de  prêter 
leur  concours  à  une  démarche  que  la  loi  dont  ils  tiennent  leur 
Mandat  condamne,  ou  encore  que  le  notarial  soit  une  institution 
inconnue  sur  le  territoire  que  les  ascendants  habitent?  Dans  ces 
cas,  le  futur  de  nationalité  française  devra  recourir  aux  agents 
(liploma tiques  ou  consulaires  qui  représentent  son  pavs,  et  aux- 
quels les  textes  eu  vigueur  donnent  compétence  h  I  etîet  d'exer- 
CT,  dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  ,  le»  attributions  que  la 
rat'tropole  réserve  aux  notaires. 

279.  —  La  solution  ne  serait  pas  différente,  si  nous  suppo- 
sions une  signification  d'actes  respectueux  faite  par  un  étran- 
per  k  ses  ascendants  résidant  en  France.  Dans  vHle  hypothèse 
encore,  à  moins  que  sa  loi  personnelle  n'assigne  à  la  règle  Locus 
reyit  actum  un  caractère  strictement  impératif,  le  futur  peut 
«pler  entre  l'observation  littérale  des  formes  françaises  et  celle 
Hes  formes  établies  daûs  son  propre  pays ,  sauf  à  recourir,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'intervention  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
accrwliiés  en  France  par  sou  gouvernement. 

280.  --  Rappelons  d'ailleurs  que  la  plupart  des  législations 
cru  devoir,  dans  l'intérêt  du  mariage,  renoncer  à  Ta  néces- 

si!*'  des  actes  respectueux.  Ce  n'est  donc  que  très  exceptionnelle- 
mpni  que  la  règle  posée  dans  le  numéro  précédent  pourra  recevoir 
son  application. 

§  3.  JE/rWs. 

281.  —  C'est  par  la  loi  personnelle  du  futur  que  seront  dé- 
terminés les  effets  juridiques  des  actes  respectueux  et  les  consé- 


quences de  leur  soumission  ,  en  ce  qui  touche  la  validité  du  ma- 
riage. 

282*  —  Si  donc  cette  loi  personnelle  annule  l'union  qui 
n'aurait  pas  été  précédée  d'actes  respectueux,  cette  nullité  sera 
encourue  même  sur  le  territoire  français. 

283.  —  Inversement,  l'absence  d'actes  respectueux  signifiés 
par  la  futur  français  à  ses  ascendants  n'entraînerait  pas,  en  pays 
étranger,  la  nullité  du  mariage,  quelles  que  soient  d'ailleurs,' à. 
cet  égard ,  les  dispositions  ae  la  lot  locale.  La  seule  sanction 

3ue  comporte  cette  violation  de  la  loi  française  est  celle  écrite 
nus  cette  même  loi  (C.  civ.,  art.  157}.  —  V.  suprd,  n.  214  et 
2i:i. 

284.  —  Il  va,  d'ailleurs,  sans  dire  que,  par  la  force  même 
des  choses,  cette  sanction  pourra  n'être  pas  aussi  énergique 
qu'elle  le  serait  en  France.  En  effet,  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment prononcés  par  la  loi  français*"  contre  l'officier  de  l'état  civil 
qui  aurait  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  nonobstant 
le  défaut  d  actes  respectueux ,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
ne  peuvent  atteindre  l'officier  public  étranger,  que  sa  lui  person- 
nelle laisserait  impuni. 
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Bail  à  lover,  266,  276,  371,  40î, 

420. 

Bail  (expiration  de].  426. 

Bail  (interruption  de),  276,  371. 

390.  402,  420. 
Bail  (ctiHsion  de),  266. 371,  402, 429. 
Bail  (subroguliou),  266,  371,  402, 

420. 

Bail  verbal,  421. 

Bénéfice  d'invcntaii-e .  25,  308. 

Biens  de  mineurs,  21,  308. 

Billet,  126,  146.  231.  478,  494. 

Billet  à  ordre.  302.  398. 

Blanc'seing,  134  et  135. 

Bois ,  47. 

Boissons.  41. 

Bonne  foi ,  217,  466. 

Bi-ftvet  d'invention,  50. 

Bureaux  d'enregîslrcmcnt.SMSets. 

Caisse  d'épargne .  :i52. 

Capacité,  12:1.  465. 

Cassation,  279.  359. 

Caution,  43,  308. 

Cautionnement  de  titulaire,  13. 

Cave,  41. 

Cellier,  41. 

Certificat  de  pro]iriété,  13. 
Certificat  judiciaire .  453. 
Certillcat  de  vie,  11. 
Cession,  39,  50,  253, 
Cession  de  créance,  39,  317. 
Changement  d'étal,  226. 
Chitli-es,  120.  122. 
C.lauses  distinctes,  197. 
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Clause  lUicite,  330  et  s. 

Clause  spéciale . 

DieaMle,  266,  371,  403. 

Commerçant.  146. 

Ciimnù.'tsiun,  344. 

Couimodat ,  147. 

Cnmmanmuté  conjugale,  24,  36. 

(AiininunauU  religieuse,  17. 

Diimnuiiicatiun.  xlS,  296. 

Comparution  persounelle,  308. 

Cuiniiensatîon,  180. 

C«.m|>éter»ce ,  397,  400,  453. 

Compromis .  84. 

CoDi-lusions  subsidiaires,  367. 

Condition.  5  et  s.,  254,  27»,  330 

et  s-,  3l>3,  430. 
Condition  suspensive,  SM. 
Goaflrmalion.  —  V.  Ratification. 
Conseil  de  famille,  20,  308. 
Conseil  du  sceau,  346. 
Conseil  judiciaire,  230. 
Conseotemeut,  87,  88,  .303.  321. 
Consentement  &  mariage,  15.  308. 
Consentement  (dMaut  de),  313  et 

314. 
Consul ,  509. 
Contrainte ,  246,  399. 
Contrat  de  mariage,  34,  53,  235, 

308,  310,  454. 
Contrat  verbal,  336,  447,  459. 
Contravention.  430, 4.31 , 441  et442. 
Contrefaçon,  253. 
Contre-lettre,  292. «93,  412. 
C')utHbutions  directes  (extrait  du 

rôle  des),  384. 
Contribution  foncière,  ÎTO. 
Contribution  judiciaire,  44,  308. 
Convention,  4.88,  90. 
Convention  accessoire,  376. 
Goobligés,  68  et  s.,  76. 
Copartaseant,  277. 
Copie.  130.  287  .  464. 
Cravon.  121. 

Cr«ince.  185, 388.  457,  476  et  477. 
Créances  (cession  de),  —  V.  Ges- 
tion de  créances. 
(Créance  ^liquidation  de},  347. 
Créanciers,  72,  344.  440,  466. 
Cultivateur,  146. 
Curateur,  SS7. 

Date.  123  et  s.,  141,  143,  203,213, 
217.  220, 222,  223,  226,  232  et  s., 
239.  240,  242,  243,  245,  249, 343, 
3Xi,  371,  378,  443  et  s.,  468, 473, 

506. 

Date  (absence  de) ,  224,  298. 

Date  antérieure,  231. 

Dile  certaine,  217.  227,  231,  233, 
2^,  240,  244.  246,  247,  251,  253 
et  s..  369,  372,  377,  386  et  s., 
427.  428,  508.  505  et  506. 

Date  (force  probante  de  la),  369  et 
3Î0. 

IWbitcurs,  .39.  440. 
Déc«,  245.  KO,  855.  257, 276.  379, 
339. 390.  393.  424,  428,  442,  444, 

472.  505. 
D^harge,  434. 
Déchéance.  2^. 

Déclaration  de  coinmand.^^,  -lOS. 

Déclaration  inexacte,  ^(9. 

Mai.  180.  2tS,  266  ci  s..  270,  273, 
27*,  280,  283,  336,  338  et  s., 319, 
30»,  371,  378, 385,  401  et  s.,  420, 
422  ei  s.,  426.  427,  476.  480. 

Dénégation  d'écriture,  160  et  s., 
166  et  s..  196.  —  V.  Signature 
(dénégation  de). 

Dépôt,  30,  147,  152,  184.287,414. 

Désaveu.  52,  165, 173,  358  et  s. 

Dé^lement,  367. 

Destruction  d'un  acte,  243.  189. 

Dette.  1(6,  235,  308. 

Dettes  (reconnaissance  de),  457. 

Dette  pubUque,  12.347. 

Dispositif,  209. 

DoTilSl. 

Domaine  de  l'Ktat,  40. 


Donation.  27,  53,  308,  309,  454. 
Dot.  37,  235. 

Double  écrit,  152,  272,  439.  464. 
Double  droit,  282,  420,  421,  423, 
426. 

Droit  de  préférence ,  476. 

Droit  en8iis,279, 404.415,424, 425. 

Droit  en  sus  (remise  de) ,  430. 

Droit  lixe.  296,  356. 

Droit  exigible,  381. 

Droit  proportionnel,  268.  277,  291, 

298.  301,  305.  307,  35r.. 
Echange,  40,  129,  216. 
Ecriture  des  actes ,  121.  ifô4  et  s. 
Ecritui-e  ivétusié  de  1'),  3£fô. 
Ecriture  illisible,  487. 
Ecritures  privées,  lî»,  294.  297. 

300  et  s.,  455. 
Effet  de«ommerce.  1^,398,  49G. 
Emancipation ,  23,  308. 
Emigi-é,  345. 
Emprunt,  32,  308,  440. 
Enchère,  351. 
Endossement,  79,  302. 
Enfant  naturel  .18,  53. 
Enquête,  196,  479. 
Enregistrement.  115, 149. 241  et  s., 

294,  386  et  s.,  506,  510. 
Enregistrement  (dispense  d'},  300. 

348  et  s. 

Enregistrement(délautd'),386ets. 
Enregistrement  facnllatif,  283  et 

s.,  290,  378  et  s. 
Enregistremunt  obligatoire.  20'». 

26i  et  s..  286  et  s.,  290.  301,  304. 

:î05,  307,  330,  371,  406. 
Enregistrement  volontaire,  301. 
Entrée  en  jouissance,  279. 
Epoux,  454. 
Erreur,  12,  223.  460. 
Espagne,  478  et  s. 
Etat  des  personnes,  226, 
Etat  des  lieux .  276. 
Etats-Unis,  481. 
Européens,  116. 
Exceptions,  392.  480. 
Excès  de  pouvoir,  202.  246. 
Exécution,  35,67,  81  et  s..  95.  US 

et  119. 

Exécution  [impossibilité  d"),  316. 

Exécution  parée,  207. 

Exigibilité,  426.  443,  445,  461. 

Expédition.  287. 

Expertise.  196,  338.  3:»,  479. 

Extrait,  262,  2%. 

Faillite,  45,  442. 

Faits  étrangers  à  l'acte ,  .357. 

Faux,  276. 

Femme.  69.  100,  127.  178.  231, 

235. 

Fermages  (compte  de) .  364. 

Fermiers,  364. 

Feuille  volante ,  300. 

Fin  de  non-recevoir.  460. 

Poi  dûe  aux  actes.  58. 151  et  s,.  174. 
1^,  210.  211.  213.  222,  22tî.  232. 
248,  258,  263, 264,  296.  353  et  s.. 
461,473,  499. 

Fonctionnaire  public,  290. 

Fondé  de  pouvoirs.  —  V.  Manda- 
taire. 

Fonds  de  commerie.206,371,38:t. 

403,  406.  416,  422. 
Forme  dés  actes.  57  et  s.,  03  et  s., 

109  ei  s.,  142  et  s..  150, 268, 303, 

447,  490  et  s. 
Forme  sacramentelle,  447, 453, 468, 

471. 

Frais,  129,  190,  333. 

Fraude.  110,  112.  132,  133.  179. 

181,  216,  225,  332,  339,  375,  S60. 

469. 
Fruits,  47. 

Gage  (contrat  de),  254.  257. 
Garde-péche,  52. 
Gens  de  journée,  146, 
Gens  de  service ,  146. 
Grand-livre,  12. 


Greffe,  52. 

Greffier,  128,  287. 

Héritiers,  171,  178,  2œS,  214,  221, 

222,  226,  228,  232  et  s.,  249, 388, 

424  et  425. 
Héritier  réservataire,  187. 
Honoraires ,  129,  473. 
Huissier,  287. 

Hvpotbèque,  42,  53,  206,  .308. 

Identité.  483. 
Illégalité,  460. 

llU'ttié.  101,  105.106,315,449,454, 

456,  489. 
Immeuble,  54,  262,  266,  268,  269. 

274,  278,  280,  282.  327,  .331, 333, 

Sî8els„346,  371,377,  390,  399, 

4110.  402,  410,  420,  423. 
Immeubles  dotaux,  37,  235. 
Immeuble  indivis,  73. 
Incapacité,  63. 
Incompétence,  63. 
Indemnité.  314  et  345. 
IndivisibUité.  197,  370. 
Indivision.  73. 
Inexistence .  91. 
lufirniité  corporelle,  449. 
Inscription  de  faux,  52,  154,  163, 

182,  193,  203  et  s.,  211,  213. 
Inscription  hvpotliécaire .  42,  51^. 
Insinuation  (défaut  d'I,  424. 
Insolvabilité,  321. 
Intention  des  parties,  7.  96,  121, 

447.  469. 
Interdit,  170.  228  et  229. 
Intérêts,  378,  408,  466. 
Intérêts  distincts,  75,  145. 
Interligne,  111. 

Inventaire.  45.  178,  245,  274  et  s.. 

278,  280,  282.  429.  478. 
Irrecevabilité,  97,  173.  182,  263. 

391 

Italie  i  482  et  s. 

Journaux,  100. 

Juge,  288.  21&,  296.  119. 

Jugement,  8,  35,  208,  279,  457. 

Jugement  antérieur,  328. 

Langue  française,  99,  115,  116. 

118,  m.  134  ,  468. 
Légalisation,  456,  509. 
Legs,  182,  187. 

Lettre  de  change,84,106,149,302, 

398,  459,  477. 
Lettre  de  commerce,  461. 
Lettre  missive.  301,  461. 
Libération.  2.  298,  406. 
Licitation.  46.  :m. 
Liquidation ,  277,  291. 
Livres  de  commerce,  2!)i  et  295. 
Livres  de  compte.  100,  478. 
Locus  reqit  actum,  490  et  s., 

508. 

Loi  antérieure .  424. 

Loi  applicable.  372  et  s. .  133, 144. 

Louage  de  services,  14f». 

Main-levée,  42,  53.  308. 

Majorât,  346. 

Mandat,  51.  129.  137,  2:W. 

Mandataire,  72,  236,  238.  471. 

Mandataire  conventionnel,  237. 

Mandataire  judiciaire,  237. 

Mandataire  légal.  237. 

Marchandises,  48. 

Mari ,  106.  127, 178,  231,  2:^,  237. 

Mariagi>.  231. 

Mémoitf,  168, 3^2. 

Mention,  245,  282,  304,  306.  319, 

508. 
Meubles,  49. 
Mineur,  17,  21  et  22. 
Minute,  Î62,  282,  287.  398. 
Mise  en  demeure  ,  167,  172. 
Modification  à  Tncle,  451. 
Mort  civile,  227. 

Mutation,  266,  268,  281,  320.  321. 

326.  338,  346,  360.  365.  376.  378, 

387.  404,  406.  415.  423. 
Mutation  seci-ète.  361.  339.  390  et 

40l>. 


Nom.  12.  468. 

NoUiru,  4,  30,  128,  129,  152,  262, 
278  et  s.,  287.  325,  453,  454,  457, 
483,  489. 

Notaire  disparu,  280  et  s. 

Notariat,  130. 

Notes.  —V.  Eoritwetprivieê,  Par- 
'  pîerM  domestiques. 
Noviciat,  17. 

Nullité,  67,  68,  73,  75,  77,  81,  SS, 
91,95,97,105,  133,  144.  292,304, 
308. 309,  313,  320, 330,  332,  449, 
451,469,  470,  473. 

Objet  de  l'acte.  468. 

Obligation,  2,  4, 147,216,  406, 434, 
440. 

Obligation  synallagniatique .  64, 

75,  145,  259,  304,  318,  320,  325, 

397,  440. 
Obligation   unilatérale,'  61,  147, 

304,  317,  397,  464,  488. 
Officier  public,  4, 128, 211, 213.244, 

260,  272,  287, 289,  290.  419,  453, 

458,  478. 
Offres,  58,  59,  69,  361. 
Opposition  h  contrainte.  362. 
Opposition  à  mariage,  14. 
Ordonnance  du  jnge.  30. 
Ordination,  17. 
Ordre,  44,  308. 
Ordre  public,  504. 
Ori|inal,  80,  145,  152,  076,318, 

Originaux  {pluralité  iX').  ;î04  et  s. 
Paiement,  55,  105,  129.  180.  200, 

231'.  279, 298,  321,  .323, 330,  358, 

400, 405 et  s.,  408.  409  ,  488. 
Paiement  des  droits. 246, 276,284, 

41^  et  s. 
Paiement  (refus  de).  4tfi. 
Papiers  domestiques.  294,  297. 
Paraphe,  103,  113. 
Parchemin,  4.37  ,  463. 
Partage,  22.  67,  216,  277,  327. 
Partage  d'ascendants,  31,  ;i09. 
Parties  contractantes.  66,  76,  94, 

9ô,  106,  214. 
Pays  réunis.  .379,  :î86,  420  et  s. 
Pénalité,  379. 

Perte,  243, 258el  s..  466,  488el489. 

Poids  et  mesures,  148, 

Porteur.  158. 

Possession ,  319,  393  et  s. 

Postdate ,  225,  249. 

Poursuite  .  253, 267.  276,315,321, 

387,  417,  419,  423. 
Pouvoirdu  juge.  181,190, 196. 202. 

249,  365. 366,  368. 
Prénoms.  12,  97. 

Prescription,  386,  393.  427  et  s.. 
476. 

Présentation  volontaire  à  l'enre- 
gistrement ,  322,  378, 381, et 
s.. 

Présomption.  I"i7,  162,  1%,  219. 

225,  264.  298. 
Pi-ésomption   (défaut  dej,  .355, 

;î58. 

Présomption  légale,  480. 
Prèt,  m.  454. 
Prêtre.  17. 

Preuve,  2,  3.  161.  186  et  s.,  199, 
200,  204,  239,  245,  257.  262,  204. 
267,  271,272,  283,  294,  295,297, 
303,  321, 324.  327.  360,  368, 384. 
453,  460,  461,  463,  472.  479,  480. 
488. 

Preuve  (défaut  de),  313. 

Preuve  contraire .  156,  203,  210, 

212.  222,  223.  371. 
Preuve  de  l'existence  d'un  acte, 

270,  272,  273.  278. 
Preuve  impossible,  390. 
Preuve  légale,  489. 
Preuve  littérale,  89. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  lOa  108,  117, 176.  243,  258, 

263. 
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«.o.        ïî*.'.  J*"**. 
*W>. 

f  ,    ,      ili»  \ fille.  69. 

•  ,  .,  ■■  ,iMv.  ;w. 

l^Cî.ï:\:rri..'Wl. 387,402,404, 420. 

Ounlit*  niiitiflration  de],  344. 
OuiUmiu  i-  .      W.  i>8.  m,  127,  U7, 

tnr>.  ilHi.  ^00.  207,  ai2,  478,  440. 
Quiltiinre  de  cotniilaisancf ,  480. 
(Juolité  (lisponiblf,  187. 
ftatillratinn.W,  0?,  144,  480,498. 

—  V.  Confirmation. 
Rotures.  U0,2OO. 
Recevabilité,  288,  —  V.  Irreee- 

tabUité. 
Récoltes.  47. 
Reconnaissance,  45Î. 
Reconnaissance  (défaut  de).  359. 

461. 

Reconnaissance  d'acte,  .^Vt,  356, 
454,  483. 

Reconnaissance  d'éniture.  158, 
167,  172, 174, 177,  179, 197, 198. 
206,  35S.  484  .  500. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel , 
IS,  53,  30». 

Reconnaissance  de  si^rnature,  363. 

Reconnaissance  de  signature  (re- 
fus del.  ;i62. 

Rcconnaisi»ance  judiciaire,  195. 

Reconnaissance  tacite ,  180  et  s. 

Reconnaissance  volontaire,  1^. 

Récusation,  52. 

Rédaction,  115.  129. 

Ref-istres.  100. 

Re''istre  di  iiiestiqae.  —  Papirru 

Renonciation,  24,  488. 
Renonciation  à  communauté ,  308. 
Renonciation    succession,  306. 
Renouvelleniont  d'actes,  332. 
Rentes  sur  VKtat,  13. 
Rente  viagère,  62,  233. 
Renvois,  ft3. 
Répertoire,  433, 
Répétition  de  frais.  333. 
Repiîses  matrimoniales, 
Requête ,  52. 

Res  inter  alioa  acta ,  198,  218, 
Rescision,  144,  498. 
Réserves,  487. 
Résiliation,  33,  308. 
Responsabilité,  290.  415,  il9,424, 

425,  458,  466,  473. 
Rétractation,  7,  69,  480. 
Revo  te.  331,  332,  334. 
Rdle  de  contribution ,  275. 
Saint-Domingue  (ancien  colon  deV 

344. 

Saisie  immobilière.  208. 
Saxe  ^royaume  de  ,  451. 
Sceau .  448, 4r>8  et  s.,  463, 465,  470. 

471.  476.  486. 
Scellés  (levée  des\  282. 
Seciétaiie,  287. 
Sépaiation  de  biens  K  et  36. 
Serment,  270.  472.  481. 
Serviturie,  54. 
Signaloiros.  221.  02.  226. 
Signature.  1.  3.  52.  57  et  ^.JW.  7H 

et  s.,  74,  77  et  s.,  93, 96, 11)2. 104, 


\s  (,■:  IIS,  I?ti.  i.W,  m.  139. 

.,1         Itrî.  156.  191.  192.  30I.' 

"s  ;     .  ..-rviet  s...'{9;i,440.448. 

*\\  «vV^TO.  472.  483^484.  486. 
>. (jliiii'  al'sence  de),  78,  83, 86. 

îM.  A'^'*.  314  et  s. 
Sii.-ii.tlu ri-  {dénétratiou  de).  27'î. 

;î;.;.  ;t58,  3f>i  et  s. 

Signature  fausse.  270. 
Si^inalui-e  informe,  Ît7. 
Sifînafure  manuscrite,  101. 
SifTiialure  marginale.  107  et  108. 
Signalui-c  (refus  de),  87. 
.'Signature  opparente,  481. 
Société,  4ÎI5. 
Société  annnyme,  ;i08. 
Société  commerciale,  84. 
Solidarité,  (iy,  105,  129,  408  et  s.. 

417,  440.  441. 
Sourd-muel.  451,  454  .  489. 
Suus-location.  aVi,  371.  402.  421'. 
Subrogation ,  :i2,  ;J08. 
Substance  de  l  acté.  245 et  246. 
Succession.  24  et  s..  227  .  442. 
Succession  (iléclaration  de),  SS"*. 

388. 

Suisse,  5(i,  489  bis. 
Supplément  de  droit,  418.  419,  44i. 
Surchartie.  112.  122.  124. 
Tarif,  381.383.385,445,  473. 
Témoins.  102,  l(ft.  106.  139,  140. 

22;i.  315.  449.  456,  472,  483.  - 

V.  Preurf  testimoniale. 
Terme.  207. 
Testament.  143.  182. 
Testament  mvMique.  84. 
Testament  ologianhe,  ;J0,  81.  143, 

187.  194,  HS.  444. 
Testament  public.  28.  84. 
Tieis.39,  93.  94,  141. 155,214,216. 

218,  221,231.  2:î4.  2.38.  239,  244. 

251, 252, 254,  257,  262,  271,  322. 

325, 353,363,  369,  380.  386.  392. 

470, 503. 

Timbre.  149.  ilU  et  s..  467,  510. 
Timbre  ,ditrérence  du).  395. 
Timbre  ancien,  444. 
Timbre  ayant  déjà  servi,  446. 
Timbre  de  !a  poste.  256. 
Timbre  extraordinaire,  438. 
Tireur.  79. 

Titre  confidentiel.  280. 
Tilre  exécutoire.  208. 
Titre  libératoire  ,  298  et  299. 
Tradition,  337,  454. 
Traduction,  115,  118. 
Transaction.  85. 

Transcriiition.  54.  55.  243.  258. 

259,  StiH. 
Transfert.  13. 

Transport  de  créances .  388. 

Tribunal .  359. 

Triple  droit.  412. 

Tutelle,  170,  229.  237. 

TTsaee,  268,  271,284.286,  289.  2'.M). 

300.  301,  348.  349.  380.  510. 
Usufruit,  266. 

Usufruit  (mutation  d').  371.  '.TU'. 

387,  402,  404,  406.  420. 
Valeur  [estimation  de  la),  377. 
Valeurs  mobilières,  299. 
Validité.  254,  257.  302.  304,  312. 

322,  329,  357.  397,  451.  452,  459. 

466,  472.  486,  494,  496,  498. 
Vendeur,  417. 

Vente.  6.  54,  56.  69,  73.  129,  201, 

216.846.  277,  305.308.  319,321'.; 

334.336  et  s.,  340, 395, 415,  451. 
Vente  acte  de).  262. 
Vente  (projet  cle'.  279. 
Vente  de  biens  de  mineurs,  21. 
Vente  de  marchandises.  48. 
Vente  immobilière,  331,  3;î3.  338. 

377,  410.  423. 
Vente  publique,  47  et  48. 
Vente  publique  de  bois.  308. 
Vente  publiqiiede  meubles,  49.  :t08. 

351. 


Vente  publique  de  récoltes ,  308. 

Vente  verbale,  336. 

Vérification  d'écriture.  111.  140. 

176,  182. 184. 185, 187, 188.  190. 

194.  196. 197.  205.  461.  .500. 
Véritication  de  pièces  ,  365  t-l  s. 
Véritlcation  d'office.  366. 
Vérification  enjustice,  364,  483. 
Vérification  (renonciation  A),  367. 


Versemcuides  droits,  884. 

Veuve,  178. 

Vice  de  forme,  119. 

Vifrneron ,  146. 
Violation  de  contrat,  459. 
Violente.  179.  460. 
Virginie,  (Etat  de).  481. 
Vi.sa.  ,509. 

Visa  pour  timbre,  398.  438. 


DIVISION. 
TITRE  I.  —  DROIT  CIVIL  (n.  i  et  3). 

CHAP.  I.  —  Quels  .^ctes  pel'veat  être  fait»  soi's  seing  privé 

(n.  4  fi  se). 

CHAP.  n.  —  Kqhme  des  .\ctes  mus  r^Eir^u  privé  (n.  57). 

Secl.  I.  ~  Nécessité  de  la  signature.  —  Conséquences  de 
son  omission  (n.  58  à  108). 

Sect.  II.  —  Autres  formalités  (n.  109  ft  150). 

CHAP.  m.  —  Force  probante  de  l'acte  sous  SEirte  pKivi  ^n. 
ISl  el  l!i2). 

Sect.  I.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la 
force  probante  de  l'acte  sous  seing  privé  {o. 

153  à  202). 

Sect.  11.  -~  Intensité  de  la  force  probante  de  l'acte  sous 
seing  privé. 

§  1 .  —  Intensité  de  la  force  probante  quant  à  la  réalité  ma- 
térielle de  l'acte  (n.  203  à  208). 
S  2.  —  Intensité  de  la  force  prohante  quant  à  la  sincérité  'lu 
contenu  de  Incte \ï\.  209  à  213). 
Sect.  m.  —  Étendue  de  la  force  probante  de  l'acte  sous 
seing  privé  (n.  214  ft  821). 
g  1 .  —  Force  }irobanle  de  lu  date  quant  aux  signataires,  leurs 
héritiers  el  ai/ants^rause  (n.  2ii  k  238). 

§  2.  —  Force  probante  de  /a  date  quant  aux  tiers  (n.  tZH  el 
240.', 

TITRE  II.  —  BNRBGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAP.  I.  —  EHREaisTREUE-NT  (n.  241  à  243). 

Sect.  I.  —  L'enregistrement  considéré  comme  service  pu- 
blic 

§  1.  —  Principes  généraux  (n.  244  à  257). 

§.  2.  —  Force  probante  de  l'enregisfrement  à  l'égard  des  actes 

$om  signature  privée ,  perdus  ou  adirés  (n.  258  à 

264). 

Sect.  II.  —  L'enregistrement  considéré  comme  base  de  la 
perception  des  droits  (n.  265  et  866). 
§  1.  —  Actex  sous  signature  privée  dont  l'enregistrement  fsi 
obligatoin-  (n.  267  à  282). 

S  2.  —  Actes  sous  signature  privée  dont  l'enregistrement  ext 
facultatif  {n.  283  à  293). 

I  3.  —  Actes  et  écrits  sous  signature  privée  qui  sont,  ou  non, 
susceptibles  d'être  enregistrés  (n.  294). 
!<•  Ecrits  non  signés  (n.  295  à  300). 
20  Ecrits  signes,  mais  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un 

acte  (n.  301). 
3°  Actes  proprement  dits  (n.  302  el  303). 
I.  —  Ades  Dtils  (a.  304  k  312K 
II.     Actes  ImHaits  ^ 
ni.  —  aatues  Illicites;  condiiions  [n.  aW  à  347). 
IV.  ~  Actes  aempls  de  U  loriDaUlé  (a.  348  k  SiZ}. 
Secl.  III.  —  Force  probante  des  actes  sous  signature  ml' 
vée  vis-à-vis  de  l'enregistrement  (n.  358  et  m). 
SI.  —  Force  probante  des  énonciatims  de  Vacte. 

1«  Acte  présenté  volontairement  à  la  formalité  [d< 
355  h 

2"  Acte  produit  par  ta  régie  à  l'appui  de  kt  de- 
mande des  droits  (n.  358  à  368). 
§  2.  —  Force  probante  de  la  date  de  l'acte  (n.  369  el  370). 

10  Actes  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  {n. 
371  h  377). 


Digitized  by 


ACTE  SOUS  SEING  PHlVÉ.  -  Titre  I.  —  Chap.  i. 


27il 


S'  Actes  dont  l'enregistrement  est  facultatif  (n,  378 
à  363). 

3"  Actes  noh  présentée  à  In  l'ormalitcS  niîiia  oppom-s 
h  l'afiminiHiration  pour  Ifi  prescription  des  droits 
et  despeioes  encourues  (n.  386  k  39.")). 

Sect.  IV.  ~  Forojalltâ  de  l'eDreglstretnent. 
§  1.  —  Hureùux  où  tes  actes  sous  seing  privé  doicent  être 
enregistrés  (u.  396  h  &0Û). 

^  i.      Délais  (n.  401  à  404). 
il  3.  —  Paiement  des  droits  (ti.  40S  &  419). 
5  4.  -  Pénalités  (n.  420  à  426). 
%  o.  —  Péremption  (a.  427  &  429). 
§  6.  —  Amnistie  (n.  430  à  433). 
CHAP.  II.  -  Timbre  (n.  434  à  446). 

TITRE  III.  —  LfiOlStATION  COMPARÉE  ET  DROIT  fN> 
TBRNATIONAL  PRIVÉ. 

CHAP.    1.  —  Î.HiJISLAtlON  COMPARÉE  [n.  447  &  48Ô). 

CHAP.  II.  —  Droit  inTBRifATionAL  piiivâ. 
Sect.  I.  —  Fotme  des  actes  (n.  490  &  498). 
Sect.  II.  —  Force  probante.  —  Usage  {a.  499  &  510). 


TITRE  I. 
DROIT  CIVIL. 

1.  —  On  désigne  par  acte  sous  seing  privé  l'acte  rédigé  sous 
la  seule  signature  des  parties  sans  l'interveDlion  d'aucun  officier 
public  en  celte  qualité. 

2.  —  Nous  ne  traiterons  ici  que  des  écrits  dressés  à  l'eiTet  dp 
constater  la  preuve  d'une  obligation  ou  d'une  libération  ou  de 
[ont  autre  fait  juridique,  et  de  servir  de  preuve  préconstituée  : 
^unt  enim  acripturx  ut  qmd  aclitm  est  pur  eas  facilius  probari 
possil.  —  Dig.,  I.  4,  De pign.  et  kyp.,  t.  1,  L.  20. 

3.  —  .Nous  laisserons  donc  de  cAté  Ips  simples  écritures  pri- 
vées qui  n'ont  pas  été  rédigées  ad  hoc  et  qui  n'ont  pas  le  carac- 
Ure  ne  titre  ou  d'acte,  mais  peuvent  néanmoins  être  admises 
cocnme  preuve  dans  les  cas  et  avec  le  degré  que  la  loi  détermine, 
preuve  par  écriture  casuelle  dit  Bentham.  —  Bonnier,  t.  2,  n. 
k'M.  —  V.  infrà,  n.  100,  et  au  point  de  vue  de  l'enregistremenl, 
n.  293  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Preuve  par  ^crit  {commence- 
ment de),  Lettres  missives,  Livres  de  commerce.  Registres  H 
papiers  domestiques. 


CHAPITRE  I. 

QUELS  ACms  PBtrVRMT  ttUtt  PÀITS  SOtJS  SSINO  PRIvft. 

4.  —  En  règle  générale,  il  est  permis  de  rédiger  sous  sein^ 
privé,  tous  les  actes  et  contrats,  à  l'exception  de  ceux  qui ,  pur 
une  rtispositioii  expresse  de  la  loi,  doivent  être  passés  devant  no- 
taire et  ne  peuvent  être  reçus  que  par  les  officiers  publics  on 
fonctionnaires  préposés  h  cet  elTet.  —  V.  infrà,  n.  0  et  s. 

5.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  peuvent  faire  un  acte  sous 
seing  privé,  il  arrive  quelquefois  qu  elles  conviennent  que  cet 
acte  sera  réalisé  devant  notaire  à  la  réquisition  de  l'une  d'elles, 
l'oe  telle  convention  ne  fkit  pas  par  eile-tnétne  dépendre  de  la 
réalisation  de  cette  condition  la  perfection  du  contrat,  à  moins 
lu'ii  n'apparaisse  clairement  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ues. —  Pothier,  Obligations,  n.  11;  Toullier,  t.  8,  ii.  140. 

6.  —  Si  les  tribunaux  sont,  à  cet  égard,  investis  d'un  droil 
souverain  d'appréciation ,  ils  doivent  cependant  se  guider  d'aprèt^ 
les  réglée  énoncées  dans  le  Code,  Et  par  exemple,  dans  le  cns 
li'un  acte  de  vente,  si  la  clause  dont  s'agit  présente  quelque 
Joule  ,  elle  doit  être  interprétée  contre  le  vendeur.  —  Hiom ,  !» 
mars  1844,  Babut,  [8.  44.S.324,  P.  44.2.460,  D.  45.4.618]  —  V. 
infrà,  v"  Vente. 

7.  —  Lorsqu'il  est  constant  que ,  dans  l'intention  des  parties, 
un  acte  sous  seing  privé  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
rteliêé  devant  notairé,  le  contrat  ne  devant  alors  acquérir  sa 
perfection  que  p&rl'acté  notarié  qui  en  sera  passé,  chaque  partie 


peut  se  rétracter  jusque-là.  La  raison  en  est  qua  les  parties  con- 
tractantes n'ont  rtonné  leur  consentement  que  sous  cette  réserve 
et  qu'il  leur  est  permis  de  faire  dépendre  leur  obligation  de  U^lle 
condition  que  bon  leur  semble.  —  Duranton,  t.  10,  n.  84.  —  V. 
Code  fédéral  suisse  des  obligations,  du  14juin  1881,  art.  14. 

8.^  La  clause  aux  termes  de  laquelle  «  un  acte  sera  réaUsé 
devant  notaire  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties  »  (sans  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  \h  une  condition  de  la  validité  du  contrat).  dOAne 
naissance  i  une  action  pour  contraindre  la  partie  récalcitrante  k 
Ift  réalisation.  Les  tribunaux  peuvent  même,  en  condamnant  h 
cette  réalisation,  déclarer  qu'à  défaut  par  la  pftrtïe  de  la  consen- 
tir, le  jugement  tiendra  lieu  de  titre  authentique  et  exécutoire. 

—  Riom,  9  mars  1S44,  précité.  —  Sic,  HoUand  de  Villarguss, 
v"  Actes  sous  seing  privé,  n.  8K.  —  V.  infrà,  v*>  Vente. 

0.  —  Ne  peuvent  ôtre  faits  ou  donnés  par  acte  sous  seing 
privé,  nntnmtneiii  : 

10.  —  Les  actes  de  l'état  civil  et  les  procurations  données  par 
les  parties  intéressées  pour  se  faire  représenter  à  ceux  où  elles 
ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en  person  ne  (art.  36,  C.  civ.). 

—  V.  suprà,  v  Acte  de  l'état  civil,  n.  192,  200,  20^,  et  infrà, 
V"  Procuration. 

11.  ...  Les  certificats  de  vie,  mais  sauf  quelques  excep- 
tions. —  V.  infrà,  y  Certificat  de  vie. 

12.  —  ...  Les  actes  de  notoriété  (art.  70,  71,  72,  C.  oiv.}, 
ceux  notamment  qui  sont  délivrés  en  vue  de  parvenir  à  la  recti- 
fication des  erreurs  de  noms  et  de  prénoms  qui  ont  été  com- 
mises dans  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publi- 
que (L.  8  fruct.  an  V,  art.  1).  —  V.  supràt  v"  Acte  de  noto- 
riéti!,  n.  138  et  s. 

18.  —  .•■  Les  certificats  de  propriété  ou  actes  de  notdriéli' 
pour  les  transferts  de  rentes  sur  rElat,  ou  pour  le  remboursement 
du  cautionnement  d'un  titulaire  à  ses  héritier»  et  ayants-droit 
(L.  28  flor.  an  VII,  art.  6;  Décr.  18  sept.  1806).  —  V.  supfà,  V 
Acte  de  notoriété,  n.  79  et  s.,  et  infrà,  v^* CatUionnemmt  de  tUu- 
Itiivfs  et  eomptablas.  Rentes  sur  l'Etat, 

14.  —  ...  Les  oppositions  à  mariage  et  les  procurations  don- 
nées pour  y  procéder  (art.  66  et  178,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v'" 
Mariage ,  l'rocuration. 

15.  —  ...  Les  consentements  k  mariage  (art.  173,  C.  civ.).  — 
V.  infrà,  v"  Mariage. 

16.  ~  ...  Les  actes  respectueux  (art.  Ifi4,  C.  civ.),  V. 
snprà,  v  Acte  reupectueux,  n.  90  et  s. 

17.  —  .,,  Le  consentement,  soit  h  l'ordination  d'un  mineur 
de  2i!  ans  {Décr.  28  févr.  1810,  art.  4),  soit  à  l'entrée  d'une  mi- 
neure dt>  SI  ans,  comme  novice,  dans  une  communauté  reli- 
gieuse (Décr.  18  févr.  1809,  art.  7).  —  V.  infrà,  v'»  Communauti' 
religieuse,  Cultes. 

18.  —  ...  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  [art.  334, 
C,  civ,^.  —  V,  infrà,  v"  Enfant  naturel. 

19.  —  ..,  Les  adoptions  (art.  348  et  353,  C.  civ.).  —  V.  in- 
frà, v"  Adoption. 

*JO.  — •  ...  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  (art.  4C) 
et  s.,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v»  Conseil  de  famille. 

21.  —  ...  Les  ventes  de  biens  de  mineurs  (art.  4o9,  C.  civ.. 
954,  C,  proc.  civ,).  —  V.  infrâ,  v"  Vente  judiciaire. 

22.  —  ...  I^s  comptes  de  partages  aveo  des  cohéritiers  mi- 
neurs (art.  466,  828  et  838,  G.  civ.;  976,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
infrà,  v"  Partage,  Succession. 

23.  ~  ...  Les  émancipations  (art.  477,  C.  civ.).  —  V.  infrà, 
v"  Emancipation. 

24.  —  ...  Les  renonciations  à  succession  ou  k  communauté 
art.  784,  1437,  C.  ch.).  ~\.  infrâ,  v*' Communauté  conjugale. 
HennnHation  à  suecessUm. 

25.  —  ...  Les  acceptations  de  Buccession  iou*  bénéfice  d'in- 
ventaire (art,  793,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v*  Bénéfice  d'inventaire. 

26.  —  ...  Les  associations  faites  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
suecessibles  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  854,  C.  civ.,  sauf  con- 
troverse sur  l'effet  de  l'emploi  d'un  acte  sous  seing  privé  (art, 
584,  G.  civ.).  —  V.  infrà,  v»  HapiTort. 

27.  —  ...  Les  donations  entro-vifs ,  les  acceptations  de  ces  do- 
nations et  les  procurations  pour  faire  ces  acceptations  (art.  931, 
932, 933,  C.  oiv.'.  —  V.  infrà,  V'»  Donation  entre-vifs,  Procundion. 

28.  —  ...  Les  testaments  publics  (art.  971 ,  C.  civ.).  —  V.  SU- 
prà .  \°  Acif  notarié ,  n.  805  et  infrà,  v"  Testuinent  authenliqut. 

29.  —  ...  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique  (art. 
976,  C.  civ.).  —  V.  infrâ,  v»  Testament  mystique. 

30.  —  ...  Les  actes  de  dépôt  des  testaments  olographes  chez 
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un  notaire  après  ordonnancé  du  président  du  tribunal  {arl.  1007, 
C.  CLv.).  —  V.  infrrà ,  v"  Testament  olographe. 

31.  —  ...  Les  partages  d'ascendants  faits  entre-vifs  (art. 
i076,  C.  CIT.).  —  V.  infrà,  V  Partage  d'ascendant. 

32.  —  ...  Les  actes  d'emprunt  et  quittances  nécessaires  pour 
opérer  la  subrogation  (art.  1250,  C.  cit.).  —  V.  infrà,  v"  Subro- 
gation. 

33.  —  ...  Les  résiliements  purs  et  simples  faits  dans  les 
vingt-quatre  beures  du  contrat  résilié  (art.  68,  §  1 ,  n.  40,  L. 
22  Irim.  an  VU;  arl.  43,  n.  20,  L.  28  avr.  1816).  —V.  infrà,  v'" 
Enregistrement,  Résiliation. 

34.  —  ...  Les  contrats  de  mariage  (art.' 1394,  C.  civ.).  —  V. 
suprd,  V  Acte  notarié,  n.  806  et  infrà,  v°  Contrat  de  mariage. 

35.  —  ...  L'acte  qui  constate  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  par  le  ptiiement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  dans  la  quinzaine  de  ce  jugement  (art.  1444,  C. 
civ.).  —  V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens. 

36.  —  ...  Le  rétablissemenl,  du  consentement  des  deux  époux, 
de  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement  (art.  145,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v" 
Séparation  de  biens. 

37.  —  ...  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  pré- 
vuspar  l'art.  1558,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v'»  Dot,  Régime  dotal. 

38.  —  ...  Les  déclaralions  (\e  command  ou  élections  d'ami 
(art.  68,  S  1 ,  n .  24,  L.  2  frim.  an  VU  ;  art.  44-3",  L.  28  avr.  1816). 

—  V.  infrà,  v''  Déclaration  de  command.  Vente. 

38.  —  ...L'acceptation  d'une  cession  de  créance  par  le  débi- 
teur cédé,  acceptation  qui  saisit  le  cessionnaire  à  Végard  des 
tiers  (art.  1690,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v"  Cession  de  créance. 

40.  —  ...  Les  échanges  des  biens  de  l'Etat  {art.  5,  Décr.  11 
iuill.  1812),  qui  ne  peuvent  être  consentis  que  par  une  loi.  — 
V.  infrà,  v'  Domaine. 

41.  —  ...  Les  baux  des  caves,  celliers,  magasins  et  autres 
lieux  où  seront  placées  des  boissons  (art.  61,  L.  28  avr.  1816). 

—  V.  infrà,  v''  Bail,  Contributions  indirectes. 

42.  —  ...  Les  constitutions  d'hypothèques  et  les  mains-levées 
d'inscriptions  hypothécaires  (art.  2127  et  2158,  C.  civ.).  —  V. 
infrà,  y**  Hypothèque-,  Inscription  hypothécaire. 

43.  —  ...  Les  soumissions  de  caution  (art.  519,  C.  proc.).— 
V.  infrà,  v"  Caution. 

44.  —  ...  Les  ordres  et  contributions  judiciaires  (art.  657, 
663,  749.  7;i;i,  C.  proc).  —  V.  infrà,  v'»  Distribution  par  contri- 
bution, Onir''. 

45.  —  ...  Les  inventaires,  sauf  ceux  dressés  en  cas  de  faillite 
(art.  942  et  s.,  C.  proc;  art.  479  et  s.,  C.  comm.).  —  \.  infrà, 
v  Inventaire. 

46.  —  .■■  Les  licitations  ordonnées  par  justice  (arl.  954,  970 
et  s.,  C.  proc).  —  V.  infrà,  v"  Licitation. 

47.  —  ...  Lés  ventes  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racine, 
et  des  coupes  de  bois  taillis  (L.  o  juin  1851).  —  V.  infrà,  v'' 
Vante  de  fruits  et  récoltes.  Forêts. 

48.  —  ...  Les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  (L. 
38  mars  1858;  L.  3  juill.  1861).  —  V.  infrà,  Vente  de  mar- 
chamiises. 

49.  —  ...  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  (L.  22  pluv. 
an  VII).  —  V.  infrà,  v"  Vente  publique  de  meubles. 

50.  — ...  Les  cessions  de  brevet  d'invention  (art.  20,  L.  5 
juin.  1844).  —  V.  infrà,  v"  Brevet  (^invention. 

51.  —  Les  procurations  données  à  un  mandataire  pour  pro- 
céder à  un  des  actes  précédents,  pour  lesquels  la  loi  exige  Tau- 
thenlicité,  peuvent-elles  être  données  sous  seing  privé?  —  ^'. 
sur  ce  point  infrà,  v"  Procuration. 

52.  —  La  loi  exige,  en  tout  cas,  la  forme  authentique  pour  le;; 
procurations  données  :  1"  par  un  demandeur  pour  faire  la  d*'- 
claration,  par  acte  au  greffe,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  dont  le  diTt'ndeur  veut  se  servir  (art.  218,  C.  proc. 
civ.);  —  2"  par  un  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contrr' 
le  procès-veroal  d'un  agent  forestier  ou  d'un  garde-p^che  (arl. 
179,  C.  forest.;  art.  o6,  L.  15  avr.  1829);  —  3°  pour  introduire 
une  demnndp  en- désaveu  (art.  353,  C.  proc.  civ.);  —  4"  pour 
signer  l'acle  de  récusation  fait  au  greffe  (art.  384,  C.  proc.  civ.): 

—  5**  pour  signer  la  requête  iolroduisanl  une  demande  de  prise 
à  partie  (art.  511,  C.  proc.  civ.).  — V.  infrà,  v'*  Désaveu,  Dona- 
tion entre-vifs ,  ¥aux  incident  eivil ,  Mariage ,  Prise  à  partir . 
lUcusation. 

58.  —  En  ce  qui  concerne  les  procurations  ilonnées  :  1"  pour 
procéderai  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  .art.  33i,  0. 


civ.);  —  2"  pour /"aire  une  donation  (art.  931 ,  C.  civ.);  —  3°  pour 
procéder  à  un  contrat  de  mariage  (art.  1394,  C,  civ.>;  —  4"  pour 
constituer  une  hypothèque  (art.  2127,  C.  civ.);  —  5°  pour  con- 
^«entir  h  la  radiation  d'une  inscription  hypolnécaîre  (art.  âlS7 
et  2158,  C.  proc.  civ.),  la  loi  n'ayant  pas  expressément  statué 
sur  ces  points ,  il  y  a  controverse.  —  V.  infrà,  v'*  Contrat  de  ma- 
riage ,  Donation  entre-vifs.  Enfant  naturel.  Hypothèque. 

54.  —  Lors  de  la  confection  de  la  loi  du  23  mars  1855,  on 
avait  proposé  de  n'admettre  h  la  transcription  que  les  actes  au- 
thentiques, ce  qui  aurait  été  proscrire,  en  fait,  1  usage  des  actes 
sous  seing  privé  pour  les  ventes  d'immeubles,  les  servitudes, 
les  baux  à  long  terme  et  les  quittances  anticipées  de  loyers.  — 
V.  P.  lois  annotées,  4"  série  M855-I860),  p.  28.  §  7,  du  rapport. 

55.  —  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  admis  en  principe  par  l'art. 
2  de  la  loi  belge  du  16  déc.  1851,  sur  la  transcription.  —  Lau- 
rent, t.  29,  n.  124  et  s. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui,  à  l'étranger,  doivent 
être  passés  en  la  forme  authentique,  V.  suprà,  v*  Acte  notarié, 
n.  1362  et  s.,  1370  et  s.,  1376  et  s.  —V.  aussi  Code  prussien, 
part.  1,  tit.  10,  art.  6;  Code  du  canton  de  Vaud,  art.  1113.  — 
Bonnier,  t.  2,  n.  469,  665;  Ernest  Lehr,  Droit  civil  gervuinique, 
n.  141  ;  Blackstone,  CommerUaires  sur  les  lois  anglaises ,  liv.  2, 
ch.  20, 


CHAPITRE  II. 

POBMB  DBS  ACTES  SOOS  SSIHO  PRIVÉ. 

57.  —  En  général ,  et  sauf  certaines  exceptions  que  nous 
signalerons  plus  loin  ,  les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  assu- 
jetlis  à  aucune  forme  proprement  dite,  car  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telle  la  signature.  — V.  infrà,  n.  109  et  s. 

Section  I. 

Néceuilé  de  la  signature.  —  Conséquence»  de  son  omlMlon. 

58.  —  C'est,  en  effet,  de  la  signature  que  les  actes  sous  seing 
privé  tirent  leur  force  probante;  c'est  elle  qui  constate  le  con- 
sentement nécessaire  pour  rendre  la  convention  obligatoire. 
Jusque-là  il  n'y  a  que  des  projets  ou  des  offres  (Arg.,  art.  1318, 
C.  civ.l.  —  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  3,  p.  499,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  note  2,  p.  220;  Uurent,t.  19,  n.  196. 

59.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  Sfing 
privé  soient  signés  dans  le  même  lieu  ou  dans  le  même  temps, 
("est  là  une  juste  application  du  principe  que  les  offres  et  l'ac- 
ceptation peuvent  être  faites  dans  des  lieux  et  dans  des  temps 
diltérents. 

60.  —  Sur  les  conditions  de  validité  des  signatures  en  gé- 
néral ,  V.  suprà ,  V*  Acte  notarié,  n.  343  et  s.,  6il  et  s.,  et  infi^à. 

v°  Signature. 

61.  —  Lorsque  l'acte  sous  seinç  privé  ne  contient  qu'un  con- 
trat unilatéral ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  la  par- 
tie qui  ne  contracte  pas  d'engagement.  —  Duranton,  t.  13,  n. 
73;  Favard  de  Langlade,  v"  Acte  notarié,  §  7,  n.  6;  Bonnier, 
t.  2,  n.  490;  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  3;  Larombière, 
t.  5,  sur  l'art.  1318,  n.  8;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  753,  note  75,  in 
fine,  p.  219;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  u.  280  bis-lV;  Laurent, 
t.  19,  n.  119;  Demolombe,  t.  29,  n.  263.  —  V.  suprà,  v»  Acte 
notarié,  n.  558,  977  et  s.,  982  et  s. 

62.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  constitution  »l"une 
rente  viagère  peut,  quand  elle  est  le  prix  d'une  somme  d'argent, 
être  régulièrement  faite  par  un  acte  signé  seulement  de  celui 
qui  s'obhge  à  la  servir.  —  Angers,  18  févr.  1837,  Dugrand-Liu- 
nav,  [S,  39.2.426"; 

iJ3.  —  El  on  doit  en  tirer  celte  conclusion  ,  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1318,  C.  civ.,  pour  qu'un  acte  authentique  dé- 
chu de  son  aulbenticilé  par  suite  d'incompétence  ou  d'incapa- 
cité de  l'ofScier  qui  l'a  signé  ou  d'un  défaut  de  formes,  vaille  au 
moins  comme  acte  sous  seing  privé,  il  suffit,  si  cet  acte  ne  cons- 
tate qu'une  convention  unilatérale,  qu'il  soit  signé  du  débiteur. 
—  V.  suprà,  V*  Acte  authentique,  n.  203. 

64.  —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  conven- 
tion synaltagmatique  n'est  pas  obligatoire,  s'il  n'est  signé  que 
de  l'une  des  paHies.  —  Bourges,  24  févr.  1832,  Gaget,  [S.  32. 
2.o39,  P.  chr.l  —  V.  cependant  Laurent,  t.  19,  n.  197. 


Digitized  by 


ACTE  SOUS  SEING  PRIVli.  —  Titbe  I.  —  Chap.  ÏI. 


ST- 


BS. —  Aussi  lioil-on  exigor  pour  l'application  à  un  pareil  actp 
du  mi^me  art.  1318,  G.  civ.,  que  toutes  les  parties  l'aient  signé. 
—  V.  auprà  ,  v«  Acte  authentique,  n.  203. 

66.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'acte 
Don  signé  ou  non  valablement  signé,  snit  par  toutes  les  parties 
contractantes,  soit  par  l'une  d'elles,  à  défaut,  par  exemple,  d'au- 
torisation maritale,  est  nul,  même  à  l'égard  des  parties  qui  ont 
sijrné,  alors  surtout  qu'il  contient  une  convention  unique  qui 
n  est  pas  susceptible  d'exécution  partielle  dans  l'intention  com- 
mune des  contractants. —  Cass.,  9  nov.  1869,  Descamps,  [S. 
70.i.3i4,  P.  70.792,  D.  70.1.2151  —  Sic.  Laurent,  t.  19,  n.  203. 

07.  —  De  même,  un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  non  si- 
gné de  toutes  les  parties,  et  &  l'exécution  duquel  quelques-unes 
se  refusent,  est  nul  mêuae  k  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  signé.  — 
Bruxelles,  20  mai  1807,  Claus,  [S.  et  P.  chr.l  —  Riom,  U 
août  1820,  Chelle  ,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  Un  bail  sous  seing  privé  est  nul  si  tous  les  coobligés 
np  l'ont  pas  signé.  —  Rennes,  ISjanv.  1816,  Lebreton ,  [S.  et 
P.  ebr.] 

69.  —  Une  vente  d'immeubles  a  pu  être  considérée  comme 
netant  pas  encore  parfaite,  alors  que  l'acte  sous  seing  privé  n'é- 
lait  pas  revêtu  de  la  signature  des  femmes  des  acquéreurs  qui  y 
étaient  indiquées  comme  achetant  solidairement  avec  leurs  maris*, 
et  en  conséquence ,  le  vendeur  a  pu  rétracter  utilement  le  con- 
sentement par  lui  donné  h  la  vente,  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
acceptation  des  offres  de  vendre  ou  d'acheter,  ces  offres  peuvent 
être  rétractées.  —  Cass.,  24  déc.  1874,  Jacquart,  [S.  7o. 1.247, 
P.  75.604,  D.75.1.104]  —  Sic,  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  292, §343. 
lexle  et  Qol*»  H. 

70.  —  Mais  cette  rigueur  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  si  la 
convention  était  susceptible  d'exécution  partielle  dans  l'inten- 
tinn  commune  des  contractants,  ou  s'il  était  démontré  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  subordonner  la  validité  de  l'acte  à 
la  signature  collective  de  toutes  les  parties  intéressées. 

71.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  qu'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  en  certains  cas,  être  valable  à  l'égard  des  signataires 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  une  personne  désignée 
comme  partie.  —  Metz,  12  mai  1818,  Uefelley.  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  ...  Que,  sur  une  masse  de  créanciers,  si  quelques-uns 
seulement  ont  signé  l'acte  contenant  une  convention  par  la- 
quelle ils  s'engagent  à  libérer  leur  débiteur  au  moyen  d'abandon- 
nements  par  fui  faits,  et  chargent  l'un  d'entre  eux  de  poursuivre 
l'exécution  de  ce  traité  qui  ne  doit  être  obligatoire  qu'autant 
qu'il  réunira  toutes  les  signatures,  ce  simple  projeta  néanmoins 

tiD  être  regardé  comme  un  traité  à  forfait  ayant  pour  effet  de 
ierles  fwemiers  signataires,  en  ce  sens  que  si  le  commissaire 
par  eux  nommé  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  et  créances 
des  non-signataires,  il  est  réputé  n'avoir  agi  qu'en  sa  qualité 
de  mandataire  au  nom  des  autres  signataires  du  traité  à  forfait, 
lequel  devient,  dès  lors,  obligatoire  pour  eux.  —  Cass.,  15  avr. 
1834,  ID.  Rifp..v''  Obligatiomt,  n.  91] 

73.  —  ...  Que  lorsque  deux  frères  ont,  par  acte  sous  seing 
privé,  vendu  conjointement  un  immeuble  indivis  à  condition  d'en 
rester  fermiers,  la  nullité  de  la  convention  de  l'un  d'eux,  pour 
défaut  de  sa  signature,  n'annule  ni  quant  à  la  vente, ni  quant 
au  bail,  la  convention  de  l'autre  qui  a  apposé  volontairement  et 
librement  sa  signature  sans  y  mettre  la  condition  que  l'acte 
serait  également  souscrit  par  Vautre  propriétaire.  —  Paris ,  20 
août  1808,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  ...  Qu'un  acte  sous  seing  privé  passé  entre  plusieurs 
parties  et  signé  seulement  par  deux  d'entre  elles  est  définitif  et 
prouve  un  lien  de  droit  entre  ces  deux  parties,  s'il  est  constaté 
que  les  signataires  de  l'acte  n'ont  pa.8  entendu  subordonner  leur 
engagement  à  la  signature  dudit  actq  par  toutes  tes  parties  qui 
TBont  dénommées.  —  Cass.,  13  juin  1883,  Grué,  [S.  84.1,329, 
K  84.1.809,  D.  84.1.38] 

75.  —  Cette  jurisprudence,  toutefois,  n'est  pas  unanime,  et 
on  peut  relever  des  arrêts  aux  termes  desquels  le  refus  fait,  par 
«nf  partie,  de  signer  un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique 
dans  lequel  elle  contracte  conjointement  avec  d'autres  qui  ont 
signé, apour  effet  de  rendre  l'acte  nul  ou  non  obligatoire,  même 
à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé ,  encore  bien  que  leurs  inté- 
rêts soient  distincts  de  ceux  de  la  partie  non  signataire.  —  Bruxel- 
les, 20  mai  1807,  précité.  —  Grenoble,  15  nov.  1834,  Robin, 
!p  chr.]  —  V.  aussi  Toulouse,  29  avr.  1820,  Aynard,  [S.  et  P. 
chr.'  —  Sic,  Pothier,  Des  oblig.,  n.  U  ;  Duranton ,  t.  13,  n,  163; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis .  t.  3,  g  590.  n.  2. 


76.  —  D'où  nous  conclurons  que  la  question  de  savoir  si  les 
[Mirlies  contractantes  qui  ont  signé  sont  obligées ,  quoique  celui 
qui  eiU  dù  être  leur  coobligé  ne  le  soit  pas,  est. une  question  qui 
népi'iid  des  circonstances,  de  la  nature  de  l'obligation,  de  son 
objet  et  du  but  que  se  proposaient  les  parties.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharifE,  hc.  cit. 

77.  —  Il  importe  d'observer,  d'ailleurs,  que  celui  qui  n'a  pas 
i  encore  signé  peut  le  faire  ou  offrir  de  le  faire  tant  que  les  autres 

signataires  ne  se  sont  pas  rétractés  ou  n'ont  pas  demandé  la 
,  nullité  de  l'acte. 

78.  —  ...  Et  que  ,  lorsque  deux  actes  se  complètent  l'un  par 
l'autre,  la  signature  qui  se  trouve  sur  l'un  peut,  en  certains  cas, 
suppléer  à  1  absence  de  signature  sur  l'autre. 

79.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  traite  h  l'ordre  du 
tireur  est  valable  bien  qu'elle  ne  soit  pas  signée  par  celui-ci,  si 
elle  a  été  endossée  par  lui  (art.  110,  C.  comm.).  Dans  l'espèce,  il 
avait  été  constaté  que  l'absence  de  signature  sur  la  traite  tenait 
h  une  omission  purement  involontaire.  —  Case.,  16  juin  1846, 
Tassel-Godeau ,  [S.  46.1.783,  P.  46.2.742.  D.  46.1.378]—  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  590,  n.  3  ;  Massé,  Droit 
commercial,  t.  6,  n.  33. 

80.  —  Ajoutons,  toutefois,  qu'on  admet  presque  généralement 
que,  pour  In  perfection  d'un  acte  fait  en  double  original,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chaque  original  soit  signé  des  deux  parties;  il 
suffit  que  celui  dont  chacune  d'elles  est  saisi  soit  signé  de-l'au- 
tre.  —  Cass.,  13  oct.  1806,  Carrier,  IS.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
4  avr.  1829,  Tielmans,  (P.  chr.l—  Bordeaux,  16  déc.  1844,  De- 
cescaud.lS.  45.2.548J  —  Nancy,  23  juin  1849,  Tabourasse,  |S. 
r>2.2.454,  P.  51.2.214,  D.  51.2.33]  —  Rennes,  15  nov.  1869, 
Clergeau,[S.  70.2.314,  P.  70.1169,  D.  74.5.403]  —  Sic,  Merlin, 
R^p.,  V  Double  écrit,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  v"  Doubleécrit, 
n.  51  ;  TouUier,  t.  8,  n.  344;  Duranton ,  t.  13,  n.  156;  Cham- 
pionnière  et  Higaud,  t.  i,  n.  171  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
note  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  288  6is  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  413;  Laurent,  t.  19,  n.  212;  Larombière,  t.  6,  art.  1325,  n. 
35;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  TiOS,  note  H. 

81.  —  Mais  la  nullité  /ferocfe  résultant  du  défautde  signature 
ne  pourrait-elle  pas  être  couverte,  notamment  par  l'exécution 
émanée  du  non  signataire? 

82.  —  Cette  question  de  la  confirmation  de  l'acte  nul  en  la 
forme,  sur  laquelle  régnent  beaucoup  d'obscurité  elde  confusion 
dans  la  jurisprudence  et  une  grande  diversité  dans  la  doctrine 
sera  examinée,  infrâ,  v'"  Con/irination  et  Ratification. 

83.  — Contrairement  h.  une  jurisprudence  it  peu  près  constante, 
les  auteurs  enseignent  que  fa  nullité  de  l'acte  instrumentaire, 
pour  défaut  de  signature ,  n'entraîne  pas  nécessairement  celle  de 
la  convention  qui  y  est  constatée,  lorsqu'il  s'agit  des  conventions 
purement  consensuelles  qui  sont  en  droit  français  l'immense  ma- 
jorité. —  Aubrv  et  Rau ,  t.  4,  §  337,  p.  262  ,  in  fine;  Laurent,  t. 
18,  n.  578  et  s'.;  Demolombe,  t.  29,  n.  733. 

84.  —  On  peut  compter  en  effet  les  conventions  qui  doivent 
être  passées  par  écrit  à  peine  de  nullité  :  le  testament  olographe, 
public  ou  mystique  (art.  969  et  s.,  C.  civ.),  le  compromis  (art. 
1005,  C.  proc.  civ.l,  la  société  commerciale  (art.  39,  C.  comm., 
L.  24  juill.  1867],  la  lettre  de  change  (art.  110,  C.  comm.),  le 
contrat  d'assurances  (art.  332,  C.  comm.). 

85.  —  Quant  à  la  trîinsaction  et  à  l'antichrèse,  l'absence  d'é- 
I  crit  n'a  pour  effet  que  d'écarter  la  preuve  testimoniale,  même 

au-dessous  de  150  fr.  (V.  art.  2044  et  2085.  C.  civ.). 

86.  —  Dans  les  autres  cas,  on  devra  donc  rechercher  ta  cause 
de  l'absence  de  la  signature, 

87.  —  Une  des  parties  a-t-elle  refusé  de  signer,  cela  exclut 
le  consentement,  et  rend  la  convention  inexistante. 

,     88.  —  Mais  a-t-elle  simplement  omis,  oublié  de  signer,  ou  ne 
:  savait-elle  pas  écrire,  cela  n'empêche  nullement  l'existence  de  la 
'  convention  à  laquelle  cette  partie  a,  d'ailleurs,  donnéson  consen- 
tement. ~  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  262,  texte  et  note  8. 

89.  —  Elle  devrait  donc  être  admise  à  faire  la  preuve  de  cette 
convention  verbale  par  tous  les  moyens  que  le  droit  commun 
met  à  la  disposition  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  preuve  littérale. 
—  V.  in/'m,  v»  Preuve. 

90.  —  Très  peu  d'arrêts  cependant  font  cette  distinction  entre 
les  actes  et  la  convention.  —  V.  Grenoble,  la  nov.  1834,  Robin, 
[S.  35.2.188,  P.  chr.l  -  Douai,  7  janv.  1836,  Strudv,  [S.  37.2. 
137,  P.  chr.]  —  Colraar,  10  juill.  1837,  Geng,  [S.  3S.2.241 .  P. 
37.2.397,  D.  38.2.20] 

91.  —  La  jurisprudence  considère  à  peu  près  généralement 
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au  contraire,  comme  non  existâmes,  les  obligations  constatées 
par  de»  actPS  non  signés  par  l'un  des  oMigt'R,  quelle  que  soit 
la  cause  Hp  l'absence  rie  la  pignatum.  —  V.  notamment  (Jass.,  9 
juin.  1830,  Flotta,  [S.  36.1.876,  P.  chr.l 

92.  —  Cette  question  étant  née  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
obligations  sont  ou  non  susceptibles  de  confirmation,  nous  l'exa- 
minerons infrà,  V'»  ConfirmiUifin  et  Ratification. 

93.  ~  Four  que  l'acte  sous  seing;  privé  soil  valable,  il  ne  suffît 
pas  que  la  signature  des  contractants  ait  été  apposée;  il  faut 
encore  qu'elle  émane  de  celui-là  même  auquel  elle  est  attribuée. 
Si  donc  cette  signature  est  le  fait  d'un  tiers  qui  a  signé  du  nom 
de  la  partie  eontractantf ,  elle  est  sans  aucune  valeur,  alors 
niéaic  que  ce  dernier  y  aurait  donné  son  consentement.  —  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  590,  n.  3. 

94.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  mie  l'engagement,  et  spécialement 
le  bail  sous  seing  privé,  signe  par  une  seule  des  parties  contrac- 
tantes et,  pour  l'autre  partie,  signé  par  une  personne  qui  ne 
figure  pas  dans  l'acte,  est  nul;  c'est  en  vain  que,  pour  échapper 
à  la  nullité  invoquée  par  la  partie  signataire,  l'autre  partie  pré- 
tendrait que  ce  tiers  doit,  par  le  fait  seul  de  sa  signature,  être 
consid(^rê  comme  s'étant  porté  fort  pour  elle.  —  Boui^s,  24 
■févr.  1832.  Gaget,  [S.  32.2.339,  P.  clir.] 

95.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  synallagraatique  sous  seing  privé 
a  été  signé  du  nom  d'une  ries  parties  contractantes  par  une 
main  "étrangère,  l'autre  partie  peut  en  demander  la  nullité,  en- 
core que  le  contrat  ait  reçu  son  exécution  et  que,  depuis  la  de- 
mande, celui  qui  ne  Ta  point  signé  offre  de  le  faire,  et  approuve 
la  signature  donnée  en  son  nom.  —  Rouen ,  2S  mars  1807,  Hi- 
vière,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  ConÂrmation. 

96.  ~  Il  faut,  en  outre,  mais  il  suflit  que  la  signature  ait 
été  opposée  en  connaissance  de  cause. 

9*7.  —  Nous  approuvons  donc  pleinement  l'arrêt  par  lequel  il 
»  été  décidé  qu'une  partie  n'est  pas  recevable  h  arguer  de  nul- 
lité un  acte  sous  seing  privé  qii  on  lui  oppose,  sous  le  prétexte 
que  la  signature  qu'il  contient  est  informe,  lorsqu'elle  avoue  y 
avoir  opposé  son  prénom  et  l<i  majeure  partie  des  lettres  formant 
son  nom  de  famille,  dans  l'intention  de  le  munir  de  sa  véritable 
signature.  —  Bruxelles,  30  janv.  1817,  Opsomer,  [P.  cbr.l 

98.  —  Mais  l'arnH  aux  termes  duquel  un  aveugle  serait  inca- 
pable de  traiter  par  acte  sous  seing  privé,  bien  qu'il  puisse  con- 
server l'administration  de  ses  biens,  et  ne  pourrait,  par  consé- 
quent, en  signant  une  quittance,  donner  une  décharge  valable, 
est  contraire  au  principe  que  nous  venons  de  poser,  et  ne  sau- 
rait être  approuvé.  —  Pau,  8  août  1808,  Théaux,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V,  infrà,  v"  Aveugle. 

99.  —  Si  l'on  admettait  les  motifs  de  cette  décision,  il  fau- 
drait en  dire  autant,  en  effet,  de  toute  personne  qui  ne  peut 
lire;  or,  nous  verrons  plus  loin  qu'il  n'est  nullement  nécessaire 
que  la  partie,  signataire  de  l'acte  en  ait  pris  lecture.  —  V.  l'n- 
frà,  n.  133. 

100.  —  Au  surplus,  la  règle  relative  k  la  nécessité  de  la  si- 
f^nalure  sur  les  actes  sons  seing  privé  est  sujette  à  exception. 
Certaines  écritures  privées  peuvent  former  un  commencement 
dç  preuve,  ou  même  une  preuve  entière,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  signées.- Telles  sont  les  écritures  mises  k  la  suite  d'un 
acte  ou  dune  quittance,  les  livres,  registres  ou  journaux  et 
tablettes  (art.  1329  et  s.,  G.  civ.).  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n. 
;i90  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  337  et  s.  ~  V.  infrà,  n.  âO."»  et  s., 
et  v'"  Livres  de  commerce.  Preuve  par  écrit  (commencement  de). 
Registres  et  papiers  domestiques. 

IM,  —  La  signature  doit  être  manuscrite  et  reproduire  le 
nom  du  signataire;  elle  ne  peut  être  remplacée  par  une  croix  ou 
par  d'autres  marques.  —  Bourges,  21  nov.  1871,  Mégrel,  ;^S. 
7a.S.206,  P.  72.824.  D.  72.2,146]  —  Sic,  Merlin,  ft<p..  V  Signa- 
ture, §  1,  n.  8;  Larombière,  t.  S,  sur  l'arU  1317,  n.  22,  et  1.  6, 
sur  l'art.  132î>,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharim,  t.  3,  §  ,190, 
p.  499,  note  3.  —  V.  infrà,  V  Signature. 

102.  —  ...  Ht  cela  encore  que  l'acte  soit  signé  de  témoins.  — 
Paris,  13  juin  1807,  Florat.  [S.  et  P.  chr.l  _  Bruxelles,  26  déc. 
1811,  Vatihaelst,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  loc.  rit.;  Rol- 
land (le  Villarpucs,  v"  Acte  sous  seing  privf' ,  n.  SI,  et  v"  Signa- 
ture ,  n.  US;  Liimmbière,  t.  6,  sur  l'art.  132:;,  note  {  ;  Bonnier, 
t.  8,  n,  670;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  220;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  o,  n.  284 "6is;  Demolombe,  t.  29,  n.  iVili  et  356;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  200. 

103.  —  Elle  ne  peut  être  remplacée ,  même  par  un  paraphe. 

—  Aubry  e(  Rau ,  t.  8,  p.  220,  %  7Hf>.  —  Contrà.  Massé  et  Vergé, 


sur  ZachariiP,  t.  3,  §  Îi9ii,  n.  3.  —  V.  au  surplus,  sur  la  manière 
légale  de  signer,  suprà,  v»  Acte  notainé,  n.  611  et  s. 

104.  —  La  signature  ainsi  apposée  ne  pourrait  môme  pas 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  27 
jnnv.  1807,  Nevejean,  fS.  chr.]  —  Colmar,  23  déc.  1809,  Bord- 
uinnn,  [S.  et  P.  chr.l Bourges,  21  nov.  1871,  précité.  —  Sic, 
Mnssé  et  Vergé,  sur  Zachariff,  Ine.  cit.;  Aubry  et  Rau,  Inc.  r.U..; 
Larombière  ,  t.  6,  sur  l'art.  1347,  n.  13.  — V.  cependant  Mafsé, 
Ùr.  comm.,  t.  4,  n.  2394. 

105.  —  La  nullité  de  l'acte  privé,  résultant  de  ce  qu'il  est 
seulement  marqué  d'une  croix,  cette  croix  eût-elle  été  faite  en 
présence  de  témoins,  peut  être  invoquée  par  ceux  qui  y  sont 
déclarés  obligés  solidaires  au  paiement  de  la  dette  qu'il  men- 
tionne. —  Colmar,  21  mars  1821,  Morand,  [S.  et  P.  chr.) 

106.  —  Mais  lorsqu'une  femme  a  signé  une  lettre  de  change 
immédiatement  au  dessous  d'une  marque  apposée  par  son  mari 
pour  tenir  lieu  de  sa  signature,  elle  n'est  point  fondée  k  préten- 
ilre  qu'elle  n'a  signé  que  comme  témoin  de  la  marque  et  sans 
s'obliger  personnellement,  alors  surtout  que  deux  autres  lé- 
moins  ont  signé  pour  attester  l'apposition  ne  la  marque  du  mari 
sous  une  indication  ainsi  concjue  :  «  présents  îi  la  signature.  >• 
—  Bruxelles,  13  nov.  1830,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

107.  —  La  signature  ne  peut  êire  considérée  comme  valable 
qu'autant  qu'elle  esl  mise  au  bas  de  l'acte,  parce  qu'alors  elle 
ti'applique  a  l'acte  entier  dans  toutes  ses  parties,  et  atteste  ainsi 
que  tout  le  contenu  de  cet  acte  est  une  œuvre  consentie  par  les 
[tarties.  On  ne  saurait  attribuer  le  même  effet  h  une  simple  si- 
gnature mise  en  marge. 

106.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  sous  seing 
privé  ne  saurait  être  réputé  valable,  s'il  n'est  revêtu  que  de  la 
signature  marginale  des  parties  contractantes;  un  tel  acte  ne 
p''ut  même  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  de 
nature  à  autoriser  la  preuve  testimoniale.  —  Irani  (Italie^  1" 
févr.  1882,  Porro,  fS.  82.4.27,  P.  82.2.521 

Sectio.n  U. 
Autres  formallléi. 

109.  —  Nous  en  avons  terminé  avec  la  signature  et  les  con- 
séquences de  son  omission.  C'est  \h,  avons-nous  dit,  la  seule 
condition  essentielle  il  la  validité  des  actes  sous  seing  privé.  Les 
parties  sont  donc  libres  de  les  rédiger  comme  elles  le  jugent 
convenable  sans  être  tenues  d'observer  les  formes  oui  sont 
prescrites  pour  la  rédaction  des  actes  authentiques  par  la  loi  du 
rs  vent,  an  XL  — Toullier,  t.  8,  n.  258;  Larombière,  art.  1325, 
n.  2;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  222;  Demolombe,  l.  29, 
n.  353;  Laurent,  t.  19,  n.  205  et  s. 

110.  —  Par  conséquent,  les  ratures,  même  non  approuvées, 
qui  existent  dans  les  actes  sous  seing  privé  sont  réputées  faites 
au  moment  de  la  rédaction,  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  et  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  mots  rayés,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  diverses  circonstances  que  les  ratures  ont  eu 
li'-u  par  accident  ou  par  fraude.  —  Larombière,  t.  6,  sur  l'art. 
13-2.Ï,  n.  3. 

111.  —  De  même  ,  les  mots  placés  en  interligne  dans  un  acte 
sous  seing  privé  ne  sont  pas  nuls,  quoique  non  approuvés,  s'il 
est  établi  que  ces  mots  sont  écrits  de  la  main  de  celui  qui  les 
désavoue.  En  pareil  cas,  l'écriture  vaut  approbation.  S'il  y  a  con- 
testation sur  ce  point,  il  doit  èlre  procédé  &  une  vérification  d'é- 
criture. —  Bordeaux,  17  juin  1829,  Moutaxier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  lOjanv.  1828,  [Pasicr.,  28.111 —V.  Aubrv  et  Rau.  t.  8, 
^756,  note  11,^  p.  222;  Demolombe  ,  U  29,  n.  366;  Laurent,  t.  10, 
II.  200. 

lia.  —  Même  décision  quant  aux  surcharges.  —  Cass.,  Il 
juin  18(0,  Hévari.  —  11  n'en  peut  être  autrement  que  si  tout  an- 
nonce que  la  surcharge  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  consentement 
mutuel.— Cacn,  ->9  janv.  1       Eorget,  [P.  45.1.702,  D.  4r».4.41_7] 

113.  —  Il  en  est  dp  même  des  renvois  ou  apostilles  qui  . 
d'après  les  circonstance? ,  peuvent  valoir  quoiqu'ils  ne  soient  ni 
signés,  ni  paraphés,  ni  approuvés  par  les  parties.  —  Boileux  . 
t.  V,  p.  6î»2;  Larombière,  t.  fi,  sur  l'art.  1325,  n.  2  :  Aubrv  et  Raii, 
t.  8.  §  756,  texte  et  note  12,  p.  222;  Demolombe,  t.  2Ô,  n.  366. 

114.  —  Toutefois  la  loi  du  23  vent,  an  XI  ayant  tracé  à  cet 
égard  certaine?  règles  et  indiqué  des  précautions  fort  sages,  il 
sera  plus  prudent  et  plus  sOr  d'y  recourir. 

115.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  nefes  sous 
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rfiiig  privé  aoient  rédigés  en  langue  française.  L'art.  3  de  l'arrêté 
(lu  24  prair.  an  XI,  exige  seulement  que,  lorsqu'on  présente  ces 
actes  à  l'enregistre  ment,  on  yjoigne  une  traduction  française  cer- 
tifiée par  un  traducteur-iure.  —  TouUier,  t.  8,  n.  100;  Larom- 
bière,  art.  1385,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharïte,  t.  3,  p. 
m\  note  4;  Demotombe,  t.  89,  n.  367.  —W.guprà,  v  Acte,  n.  67.  j 

116.  —  Toutefois  il  existe,  pour  l'Algérie,  un  arrêté  du  9  - 
juin  1831,  encore  en  vigueur,  aux  termes  duquel  les  actes  sous  \ 
sebg  privé  entre  Européens  et  indigènes  doivent  contenir  une 
version  alternative  dans  les  deux  langues.  —  Alger,  20  déc. 
1878.  .Bull,  judic.  de  la  cour  d'Alger,  79,491 

117.  —  Celte  disposition  est  substantielle ,  et  son  omission 
triant  de  nature  à  laisser  planer  de  l'incertitude  sur  la  sincérité 
DU  la  liberté  des  parties,  constitue  un  vicf^  qui  atteint  l'essence 
du  contrat  et  ne  permet  pas  d'attacher  b.  l'acte  défectueux,  même 
la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  2 
téTr.  1880,André,  [S.  82.2.65,  P.  82.1.3431 

118.  —  Mais  l'exécution  couvre  la  nullité  de  l'acte  sous  si- 
gnatures privée» qui  ne  contient  pas,  en  regard  du  texte  fran<;ai8, 
le  texte  arabe  de  ta  convention  qu'il  relaie,  et  n'a  pas  été  rédigé 
arec  le  concours  d'un  traducteur  assermenté.  —  Alger,  2  janv. 
1883,  Puecb,  [S.  84.2.17,  P.  84.1.1061 

119.  —  ...  Et  cette  solution  n'est  pas  contraire  k  celle  qui  ta 
précède,  car  le  fut  de  l'exécution  ayant  eu  lieu  en  connaissance 
de  cause,  indique  surfîsamment  l'adhésion  libre  de  celui  qui 
s'était  ensagé  et  sa  volonté  rénéchie  de  renoncer  k  se  prévaloir 
du  vice  de  forme  qui  infectait  l'acte. 

120.  —  L'acte  sous  seing  privé  écrit  en  chiffres  ne  pourrait 
avoir  de  ^-aleur  qu'autant  qu'il  aurait  une  stgninoation  évidente 
ou  dont  les  parties  seraient  convenues.  —  Rolland  de  Villargues, 

Ecriture,  n,  10, 

121.  —  Un  acte  sous  seing  privé  qui  sérail  écrit  au  crayon 
DP  serait  pas  nul  pour  cela ,  sauf  à  examiner  si ,  dans  l'intenLion 
lie»  parties,  ce  n'était  qu'un  simple  proji'l.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariff  ,  t.  3,  §  590,  n.  4;  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  1325, 
n.  1  ;  Demolombe,  t,  29,  n.  367  ;  Kolland  de  Villargues ,  v"  EcH- 
ture,  n,  9.  — ■  On  décide  le  contraire  en  matière  d'exploit.  — 
Golmar,  2.H  avr.  1807,  Lévy,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Exploit.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  sous  seing  privé  peut  être 
tracé  en  caractères  spéciaux,  composés  de  points  en  relief  à  l'u- 
saçe  des  aveufi^s,  V.  m/Vd,  v<*  Aveugle. 

122.  —  Les  sommes  peuvent  ne  pas  élre  mises  en  toutes  let- 
tres, quoique  cela  soit  fort  utile,  et  que  la  pratique  contraire 
puisse  être  dangereuse  grftce  à  la  facilité  des  falsirications  et  ries 
surcharges,  et  h.  raison  des  accidents  qui  peuvent  faire  dispa- 
raître un  chiffre  ou  le  rendre  illisible  (Arg.  art.  13.  L,  2"»  vent, 
sn  XI).  —  Duranton,  t.  13,  n.  Iii9;  Rolland  de  Villargues,  n.  38. 

122  im.  —  Le  défaut  de  mention  du  lieu  où  l'acte  a  été  ré- 
digé n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Larombière,  I.  4,  art. 
1323,  n,  1 , 

ISiS. —  La  date  même  n'est  pas  de  l'essence  des  actes  sous 
seing  privé  en  général ,  quoique  ce  soit  là  une  formalité  souvent 
fort  utile,  par  exemple  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de 
savoir  si  l'acte  a  été  souscrit  en  temps  dp  capacité  (C.  civ,,  art, 
970;  C,  comm.,  art,  110,  137.  188  et  332),  —  Riom,  17  déc.  1844, 
CiTy,  [S.  45.2.219,  P.  46.2.6931  —  V.  Bonnier,  t.  2,  n.  70;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  222;  Demolombe,  t.  29,  n.  36îi; 
Laurent,  t.  19,  n.  205;  Touliier.  t.  8,  n.  239;  Duranton,  t.  13, 
n.  127  et  138. 

124.  —  De  là  résulte  qu'un  acte  sous  seing  privé  est  vala- 
ble, bien  que  la  date  en  soit  surchargée ,  ai  les  juges  ont  pu  la 
reconnaître,  et  qu'ils  l'aient  en  effet  reconnue.  —  Cass..  H  juin 
IftlO,  Debacaine.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  suprà,  n.  112,  que 
W  rèdes  relatives  aux  surcharges  dans  les  actes  notariés  sont 
inapplicables  aux  actes  sous  seing  privé. 

125.  —  Dans  certains  cas,  cependant,  la  date  est  formellement 
prescrite,  par  exemple  dans  les  testaments,  les  effets  de  com- 
merce, les  contrats  nassurances  (V.  G.  civ-,  art.  970; C.  comm., 
art.  HO,  137,  188,  332).  —  V.  infrà,  v'»  A$surnMes  maritimes, 
Hoir,  Lettre  de  change.  Testament  otographf. 

126.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
swpnl  écrits  de  la  main  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ni  que, 
dans  ce  cas,  elles  fassent  précéder  leur  signature  dp  l'approba- 
tion de  l'écriture,  l'approbation  n'étant  spéoialement  prescrite 
que  pour  les  billets  et  promesses  de  payer.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  3â3  et3«4. 

137.  —  Ainsi,  l'^rit  sous  seing  privé  par  lequel  le  mari  dé- 


charge un  tiers  d'une  somme  reçue  pour  le  compte  de  sa  fi^mrae, 
vaut  quittance  enlre  les  mains  de  celle-ci ,  et  peut  être  invoqué 
par  elle  contre  son  mari  après  la  prononciation  du  divorce  pour 
l'obliger  h  la  restitution  ne  la  somme  reçue,  alors  mâme  que 
tracé  d'une  main  étrangère,  il  n'est  pas  approuvé,  mais  seule- 
ment signé  de  lui.  —  Paris,  Il  therm.  an  Xlll,  de  Saint-Pol, 
{S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà ,  v"  Approbation  de  sommes, 

128.  —  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  écrits  môme 
par  (Ips  notaires,  greffiers,  ou  autres  officiers  publics,  1rs  lois 
nouvelles  ayant  abrogé  les  déclarations  de  1696  et  1699,  qui  le 
leur  défendaient  (av,  Cons.  d'Et.,  26  mars  et  l"'  avr.  1808),  — 
Cass.,  30  nov.  1807,  Top,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Larombiôre,  t. 
6,  sur  l'art.  1325,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  34;  Duranton, 
t.  13.  n.  128. 

1SÏ9.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  deux 
l)arties  le  mandai  de  réniger,  et  de  déposer  ensuite  dans  son 
étude,  des  actes  sous  seing  privé  de  vente  et  d'échange,  a  une 
action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires.  —  Limoges,  87  déc.  1878,  Clarard,  [S.  80. 
2.287,  P.  80,1099": 

130.  —  Une  personne  quelconque  peut,  d'ailleurs,  rédiger 
dos  actes  sous  seinç  privé,  se  rendre  depositure  de  ces  actes  et 
en  délivrer  des  copies  sans  contrevenir  &  la  lot  du  85  vent,  an 
XI,  sur  le  notariat,  —  Rolland  de  Villargues,  n.  33;  Dict.  du 
notar.,  n.  38;  Larombière,  art.  1325,  n.  1  et  4. 

131.  — Application  de  cette  règle  a  été  iaile  à  un  arpenteur- 
géomètre.— Cass,,  31  mars  1832,  Oefrance,  [S.  31.1.241,  P.  chr.] 

132.  —  Il  en  serait  autrement  si  cette  personne  mettait  frau- 
duleusement en  œuvre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
inspirer  aux  parties  la  confiance  que  les  actes  qu'il  rédige  ont  la 
môme  valeur  que  les  actes  notariés.  —  Cass.,  7  mars  1858,  Lam- 
bert. IS,  58.1.889,  P,  38.7U,  D.  58.1.260] 

133.  —  Quoique,  en  général,  on  ne  soit  pas  censé  avoir  signé 
un  acte  sans  l'avoir  lu,  parce  qu'ainsi  le  veut  la  prudence  la 
plus  ordinaire,  si  pareille  chose  se  produit  en  fait,  il  n'y  a  pas 
par  cela  seul  nullité  de  l'acte  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas 
articulation  de  fraude.  —  V.  suprà,  n.  99. 

134.  -~  La  lecture  est  si  peu  une  formalité  essentielle  aux 
aoles  sous  seing  privé,  qu'on  peut  donner  sa  signature  à  l'a- 
\-ance  en  laissant  au-dessus  un  espace  en  blano  où  des  per- 
sonnes de  confiance  doivent  placer  des  stipulations  convenues. 

135.  La  validité  des  blancs  seings  ne  peut,  en  effet,  être 
aujourd'hui  mise  en  doute  en  présence  de  l'art.  407,  C,  pén,, 
qui  punit  l'abus  de  pareils  actes.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  671  ;  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  8 ,  p.  221 ,  §  756,  note  ».  —  V.  suprà,  v»  Abus  de 
blàne  seing,  n.  2  et  3. 

136.  —  L'acte  qui  a  été  l'objet  d'un  blanc  seing  a  donc,  en- 
vers le  sifçnataire,  la  même  foi  que  s'il  n'avait  étti  signé  qu'après 
sa  rédaction  complète  et  définitive.  —  Larombière,  t.  6,  sur  1  art. 
132:»,  n.  5  ;  Demolombe,  t.  29,  n,  358  et  339  ;  Laurent,  1. 19,  n.  201 . 

137.  —  ...  Sauf  au  signataire  i  prétendre  que  les  conven- 
tions, obligations  ou  déclarations  qui  sont  exprimées  dans  l'acte 
ne  sont  pas  celles  qu'il  avait  donné  mandat  de  passer  ou  d'y  in- 
sérer. Sur  les  conditions  cl  les  effets  de  cette  preuve  dans  les 
diversi's  hypothèses  h  prévoir,  V.  suprà,  V*  A6ms  de  blanc  seing, 
11.  63  et  s.",  et  infrà,  v°  Blanc  seing. 

138.  —  ...  Et  sauf  aussi  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  la  règle 
posée  dans  l'art.  1336,  C.  civ. 

139.  —  Des  témoins  peuvent  être  appelés  t  participer  &  la 
confection  des  actes  sous  seing  privé  et  h  les  signer.  —  Bonnier, 
l,  2,  n.  663  et  665. 

140.  —  Cette  précaution  peut  ôtre  utile  :  1'  en  ce  que  la 
déposition  de  ces  témoins  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  vérifier 
l'écriture  au  cas  ofi  elle  serait  déniée.  —  Duvergier,  sur  TouUier, 
t.  8,  n.  210,  et  la  note. 

141.  —  ...  2"  Et  aussi  parce  que  si  l'un  d'eux  vient  à  mourir 
et  que  l'acte  soit  revêtu  de  sa  signature ,  la  date  de  l'acte  sera 
assurée  contre  les  tiers  du  jour  de  sa  mort  (art.  1328,  C.  civ.). 
^  Auhryet  Rau,  t.  8,  §  756,  texte  et  note  130,  p.  239  ;  Touliier, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  v"  Date  certaine. 

142.  ~  La  règle  qui  n'assujettit  les  actes  sous  seing  privé  i'i 
aucune  forme  reçoit  exception  dans  plusieurs  cas  : 

143.  —  1°  Les  testaments  olographes  doivent  être  écrits  en 
entier,  datés  et  signés  de  la  raain  au  testateur  (art.  970,  C.  civ.). 
—  V.  infrà,  v  Testament  olographe. 

144.  —  2«  L'acte  de  confirmation  ou  raliRcation  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  )a  loi  admet  l'action  en  nuUitd  ou  «n  res-* 
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cision  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  I 
oMi^tion ,  la  mention  du  motif  de  Tactioii  en  rescision  et  l'in-  j 
tenlion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée  (art.  ' 
1338,  C.  civ.y.  —  V.  infrà,  v  Con^rmation. 

145.  ~  3"  Quand  les  actes  sous  seing  privé  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  ils  ne  sont  valables  qu'autant  j 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  . 
ayant  un  intérêt  distinct  (art.  1325,  C.  civ.).  — \'ihfrà,  v"  Dou- 
ble écHt.  ! 

146.  —  4*  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  : 
d'argent,  ou  une  chose  exprimée  en  quantités,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  du  souscripteur,  ou  du  moins  il  faut  qu'en  ; 
outre  de  sa  signature ,  celui-ci  ait  écrit  de  sa  main  son  bon  ou 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose,  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  | 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  el  de  service 
(art.  1326,  C.  civ.).  —  \.  infrà,  v»  A^oCalion  de  sommes.  ' 

147>  —  Ces  deux  dernières  exceptions  comprennent  un  très  | 
grand  nombre  de  cas;  elles  laissent  toutefois,  en  dehors  d'elles, 
les  actes  destinés  à  constater  les  conventions  unilatérales  d'où 
naît  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  ou  l'obligation 
de  livrer  une  chose  individuellement  déterminée,  comme  en  ma- 
tière de  commodat  ou  de  dépAl,  et  enOn  les  actes  dressés  pour 
constater  un  paiement,  c'est-à-dire  les  quittances.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1144. 

148.  —  5"  Toute  dénomination  de  poids  et  mesures  autres 
que  celles  établies  par  la  loi  du  18  germ.  an  III  et  consacrées 
par  celle  du  4  juill.  1837,  est  interdite  dans  les  actes  sous  seing 
privé  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  contre  les  contrevenants  par  chaque 
acte  ou  écriture  sous  signature  privée  (L.  4  juill.  1837,  art.  5). — 
V.  suprà,  y"  Acte  notarié,  n.  511  et  s. 

149.  —  Enfin  les  actes  sous  seing  privé  doivent,  pour  la 
plupart,  être  écrits  sur  papier  timbré  et  soumis  à  l'enregistre- 
ment avant  de  pouvoir  être  produits  en  justice.  Mais  l'omission 
de  ces  formalités  ne  porte  aucune  atteinte  l'efficacité  de  l'acte, 
sauf  l'exception  partielle  introduite  en  ce  qui  concerne  les  let- 
tres de  change,  par  la  loi  du  5  juin  1850,  art.  5.  —  V.  la  criti- 
que de  cette  dernière  disposition  dans  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Prrfcw  de  droit  eommernal.  t.  1,  n.  1305.  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  75  et  s.,  et  tn- 
frà,  v"  Jugement. 

150.  —  Après  avoir  étudié  la  forme  des  actes  sous  seing  privé 
d'après  la  loi  française,  nous  aurions  à  examiner  quelle  est  la  loi 
qui  régit  la  forme  d'un  acte,  suivant  que  cet  acte  a  été  rédigé 
en  France  ou  en  pavs  étranger,  par  des  individus  de  nationalité 
française  ou  de  natConalité  étrangère.  —  V.  sur  ce  point,  infrà, 
D.  490  et  s.,  etv**  Forme  des  OiAes. 
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151.  —  L'acte  dont  nous  nous  occupons  est,  avons-nous  dit, 
suprà,  n.  2,  l'acte  dressé  à  l'effet  de  servir  de  preuve  préconsti- 
tuée.  La  force  probante  de  cet  acte  est  précisément  la  valeur 
oui  lui  est  attribuée  comme  moyen  de  preuve;  c'est,  d'après 
1  expression  du  Code ,  la  foi  qui  lui  est  accordée  par  la  loi. 

152.  —  Les  explications  que  nous  donnons  sous  ce  titre  sont 
générales,  elles  s'appliquent  à  tous  les  actes  sous  seing  privé 
réguliers  en  la  forme,  que  l'acte  soit  rédigé  en  un  seul  original 
ou  en  plusieurs ,  qu'il  y  ait  ou  non  nécessité  du  bon  el  approuvé. 
Mais  nous  laissons  de  côté  l'influence  qu'exerce  sur  les  effets  de 
l'acte  sous  seing  privé  son  dépôt  dans  l'élude  d'un  notaire,  in- 
flnence  que  nous  avons  examinée  suprà,  v"  Acte  authentique, 
n.  60  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Approbation  de  sommes.  Double 
écrit ,  Lettre  missive  ,  Vérification  d'écriture. 

Sbctioh  1. 

Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  force  probante 
de  raete  nous  lelng  privé. 

153.  —  Aucune  écriture  ne  fait  foi  par  elle-même  que  des 
caractères  qui  tombent  sous  nos  sens;  eUe  ne  peut  faire  foi  ni 


de  la  vérité  des  faits  qu'elle  contient,  ni  de  la  main  qui  l'a 
tracée ,  ni  du  temps  où  elle  l'a  été  ;  on  n'en  peut  jamais  tirer  que 
des  conjectures  parce  qu'il  n'y  a  aucune  liaison  nécessaire  entre 
ces  écritures  et  la  réalité  ou  l'existence  des  faits  qu'elles  énon- 
cent, l'époque  où  ils  se  sont  passés,  &  les  supposer  vrais,  ni  en- 
fin la  personne  qui  a  tracé  les  caractères.  —  Touiller,  t.  8,  n. 
190  et  t.  9,  n.  61  ;  Braas ,  p.  8  et  9. 

154.  —  Cependant,  comme  les  transactions  les  plus  impor- 
tantes de  la  vie  civile  reposent  presque  toujours  sur  la  foi  dâe 
aux  écrits,  il  n'y  aurait  qu'incertitudes  et  difficultés  dans  le 
commerce  et  dans  les  affaires,  si  l'on  observait  rigoureusement 
ce  principe ,  d'ailleurs  très  vrai  eu  point  de  vue  philosophique , 
qu'aucune  écriture  ne  fait  foi  qu'autant  quelle  est  reconnue  ou 
aidée  el  soutenue  par  d'autres  preuves.  C'est  donc  par  nécessité 
et,  pour  le  repos  et  la  paix  de  la  société,  que  la  loi  a  établi  en 
faveur  des  écritures  ou  on  a  observé  toutes  les  formalités  ro- 
auises  pour  leur  conférer  l'authenticité,  l'éminente  prérogative 
de  faire  foi  par  elles-mêmes,  jusqu'à  inscription  de  faux,  sans 
autre  preuve  ni  vérification  préalable.  —  Toultier,  t.  8,  n.  490 
et  i9i.  —  V.  suprà,  v<*  Ade  autheiUique,  n.  2l2  et  s. 

155.  —  Mais  une  pareille  prëro^tive  ne  pouvait  être  et  n'a 
point  été  étendue  aux  écritures  privées.  Aussi  est-il  reconnu, 
en  principe,  que  les  écritures  privées  ne  peuvent  seules,  et  par 
elles-mêmes,  prouver  ni  contre  ceux  à  qui  elles  sont  attribuées 
et  dont  elles  portent  le  nom ,  ni ,  à  plus  forte  raison ,  contre  les 
tiers.  Et  personne  ne  peut  s'en  plaindre,  puisqu'on  avait  la  fa- 
culté de  leur  conférer  le  caractère  de  l'authenticité  en  suivunl 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  —  Touiller,  t.  8,  n.  192. 

156.  —  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  donc  pas  par  lui-même 
preuve  de  vérité,  et  la  signature  qui  en  constitue  la  forme  subs- 
tanlielle,  n'est  pas,  par  Te  seul  fait  de  son  apposition,  présumée 
jusqu'à  preuve  contraire,  émaner  de  celui  dont  elle  exprime  le 
nom. 

157.  — Cependant,  d'une  part,  comme  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  de  ces  écrits  qu  on  a  coutume  de  faire  pour  con- 
server ta  mémoire  et  prouver  l'existence  d'un  contrat  et  d'tjne 
promesse,  et  que,  d'autre  part,  ces  actes  sont  en  vénérai  sin- 
cères, la  loi  y  attache  une  présomption  de  vérité  simplement  j»ro- 
risotre. 

158.  —  En  conséquence,  le  porteur  d'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  de  piano,  l'opposer  au  signataire  apparent,  et  obte- 
nir condamnation  sans  avoir,  au  préalable,  formé  une  demande 
en  reconnaissance  d'écriture,  comme  l'exigeait  notre  ancienne 
jurisprudence  (édit  de  1684).  —  Duranton,  t.  13,  n.  113  et  114; 
Toultier,  t.  8,  n.229;  Aubry  et  Rau,  t.  8,§  756,  texte  et  note  91, 
p.  246. 

150.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  nue  celui  qui  veut  faire  usage 
en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas  tenu  avant  tout 
de  demander  qu'il  soil  procédé  a  la  reconnaissance  des  écritures; 
qu'il  suffit  que  cet  acte  ne  soit  pas  méconnu  par  la  partie  à  la- 
quelle il  est  opposé.  ~  Cass.,  7  janv.  1814,  Monn.fS.  et  P.  chr.]; 
—  27  août  1835,Bloch,  [S.  35.1.584,  D. 35.1.375]— Bruxelles, 
10aoiM1814,  de  Cork,  [P.  chr.i —Sic, Laurent,  t.  19,  n.  268; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  246,  §  756.  —  V.  infrà,  n.  183. 

1€M)>  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
ctpr>  &  un  acte  passé  quelques  mois  avant  la  promulgation  du 
titre  Des  contrats  et  ooligations,  par  conséquent  sous  l'empire 
do  l'art.  20  de  l'édit  de  1684.  Et  cela  avec  raison,  croyons-nous, 
car  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  procédure  suivant  laquelle  le  créan- 
cier pourra  administrer  la  preuve  ;  aucun  droit  acquis  ne  se 
trouve  lésé,  puisque  les  signataires  apparents  conservent  tou- 
jours le  droit  de  dénier  cette  signature  sur  la  poursuite  en 
paiement  dirigée  contre  eux  par  le  créancier.  —  Cass.,  24  juin 
1806,  d'Hanins,  [S.  et  P.  chr.]  . 

161.  —  Mais  il  suffit,  d'autre  part,  au  défendeur,  pour  ôter 
toute  espèce  de  valeur  à  l'acte,  de  déclarer  que  la  signature  ou 
l'écritore  n'est  pas  la  sienne,  et  c'est  alors  au  porteur  de  l'écrit 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve,  v  Quand  aucuns  est  ajorné 
&  se  lettre  et  il  nie  par  devant  juge  qu'il  ne  bailla  oncques  cele 
lettre  ou  que  ce  n'est  pas  son  seaus ,  il  convient  que  li  deman- 
deres  le  proeve.  »  —  Beaumanoir,  ch.  35,  §  3. 

162.  —  Le  demandeur  affirme  que  l'acte  qu'il  produit  est 
bien  l'œuvre  du  défendeur,  celui-ci  le  nie.  L'afllrmatïon  du  de- 
mandeur et  la  négation  du  défendeur  émanant  de  simples  parti- 
culiers, il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  l'une  plutôt  que  l'autre. 
La  dénégation  fait  naître  une  présomption  de  fausseté  d'une 
force  égale  h  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  attache  à  l'acte. 
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La  vérité  de  l'acte  est  donc  incertaine .  et  c'est  à  celui  qui  veut 
bènélicier  de  l'acte  k  en  établir  la  sincérité. 

163*  —  C'esl  là  une  difTérence  essentielle  avec  l'acte  authen- 
tique, contre  lequel  le  défendeur  est  tenu  de  s'inscrire  en  (aux 
pour  en  détruire  l'autorité,  difTérence  qui  s'explique  par  cette 
considération  que  la  falsification  des  écrits  pnvés  est  à  la  fois 
plus  facile  et  moins  sévèrement  punie.  —Laurent,  t.  t9,  n.  372. 
164.  —  A  cet  égard ,  l'art.  1323  fait  la  distinction  suivante  : 
163.  —  l"  L'acte  est-il  opposé  au  souscripteur,  il  faut  de  sa  ' 
part  un  désaveu  formel. 

166.  —  La  simple  méconnaissance ,  par  une  partie  ,  de  sa 
propre  signature, n  équivaut  donc  pasà  une  dénégation  de  cette 
mt^me  signature  et,  par  suite,  n'impose  pas  au  juge  l'obligation 
ie  slaluer  expressément  sur  la  sincilriLé  de  l'acte.  —  Cass.,  9  | 
Aéc.  1839,  Druyer,  [S.  40.1.30,  P.  40.1.177]  —  Sic,  Aubry  el  ■ 
Rau,  l.  8,  §  756,  p.  217.  note  92.  ! 

167.  —  Dès  lors,  celui  qui,  mis  en  demeure  de  reconnaitri*  ' 
si,  oui  ou  non,  des  pif^ces  qu'on  lui  oppose  sont  de  son  écri- 
ture, se  borne  h  dire  qu'il  ne  s'en  reconnaU  pas  l'auteur,  sans 
formuler  une  dénégation  positive ,  peut  en  être  légalement  re- 
oonnu  l'auteur.  —  Caen,  3  juin  1862,  sous  Cass.,  26  iuill.  1864, 
L...j[S.  65.1.33,  P.  6S.51.TI.  62.2.131] 

168.  —  Toutefois,  dans  certains  cas  exceptionnels  où  une 
partie  interpellée  sur  son  propre  fait  se  trouve  dans  des  circons- 
tances telles  qu'elle  puisse  en  avoir  perdu  le  souvenir,  le  dé- 
fendeur serait  reçu  h  déclarer  simplement  qu'il  ne  reconnaît  pas 
sa  propre  écriture,  par  exemple,  si  une  maladie  lui  avait  enlevé 
tamémoir**.  —  Besançon,  1"  avr.  1862,  sous  Cass.,  8juin  1863, 
Lacroix,  [P.  64.206]  —  Sic,  Bonnier,  t.  2.  n.  713,  ad  notant. 

169.  —  2"  L'acte  est-il  opposé  aux  héritiers  ou  ayants-causp  . 
du  prétendu  signataire,  it  sufTit  d'une  simple  déclaration  de  non- 
reconnaissance,  parce  qu'on  peut  ne  pas  reconnaître  l'écriture 
ou  la  signature  de  son  auteur.  —  Bonnier,  loc.  cit. 

170.  —  Dans  l'expression  <■  ayants-cause,»  il  faut  ici  cora- 
prenrlre  même  les  administrateurs"  qui  représenteraient  le  signa-  | 
taire,  par  exemple,  le  tuteur  de  l'interdit.  —  V.  infrà,  V  Ayan(-  ' 
mue.  I 

171.  —  La  méconnaissance,  par  les  héritiers,  de  l'écriture  de  , 
leur  auteur  n'a  pas  besoin  d'être  formulée  expressément ,  il  sufîil  . 

u'iis  déclarent  ne  reconnaître  ni  ne  méconnaître  la  signature 
e  leur  auteur.  —  Cass.,  15  juill.  1834,  Paret,  fS. 34.1.649,  P. 
chr.i  —  Nimes,  21  févr.  1826,  Chaussy,  [P.  chr.] 

172.  —  Mais  encore  faut-il  qu'ils  s'expliquent;  ils  peuvent 
hrp  condamnés  à  déclarer  s'ils  reconnaissent  l'écriture  et  la  si-  ; 
gnaturf  du  défunt,  et,  dans  ce  cas,  faute  de  déclaration  de  leur  | 
part,  ces  écritures  et  signatures  peuvent  f^tre  tenues  pour  recon- 
nuc3(art.  193  et  194,  G.  proc).  —  Cass.,  17  mai  1808,  Boulain-. 
rilliers,  [S.  et  P  chr.] 

173.  —  Si  l'acte  a  déjà  été  reconnu  par  leur  auteur,  les  héri- 
tiers ne  sont  plus  recevables  à  le  désavouer. 

174.  —  Ces  différents  points  établis,  nous  arrivons  à  poser 
le  principe  suivant  :  pour  que  l'acte  sous  seing  privé  ait  force 
probante,  il  faut  qu'il  soit  reconnu  ou  légalement  tenu  pour 
tel.  H  Certum  est ,  »  dit  Boireau  {De  la  preuve  par  témoins  en 
moltére  civile,  part.  2,  ch.  1,  n.  2),  «  et  communi  Gallix  usu 
meptum,  ntUlamprivatam  seiipturamnuUumque  chirogr<^hum 
fdm  habere  nisi  pnâx  agnoscatur.  » 

175.  —  Mais  tl  ne  suffît  pas  de  poser  le  principe  :  encore 
&ut-il  en  déduire  les  principales  applications. 

176.  —  Disons  tout  d'abord  qu  un  acte  sous  seing  privé  dé- 
nié ou  méconnu  ne  peut,  avant  la  vérification,  servir  ne  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bastia,  20  juill.  1842,  Forcioli, 
[P.  42.2.656.]  —  V.  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  1347,  n.  25;  Bon- 
nier, t.  1,  n.  168;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764,  note  17,  p.  334; 
Boncenne,  Procédure  civile,  t.  4,  p.  188.  —  Contra,  "Toullier, 
l.  9,  n.  76.  —  V.  infrà,  vo  Preuve  par  écrit  (commencement  de). 

177.  —  Un  premier  cas  ne  présente  aucune  difficulté,  celui 
où  la  partie  k  qui  on  oppose  l'acte  reconnaît  que  la  signa- 
tiiTP  est  bien  d'elle  ou  de  son  auteur. 

178.  —  En  pareil  cas,  la  preuve  est  faite  :  ainsi,  un  inven- 
Uire  fait  sous  seing  privé  par  deux  voisins,  pour  une  veuve  après 
le  décès  de  son  man,  peut  produire  effet  lorsque  la  sincérité  et 
fe-xactitude  en  sont  reconnues,  et  suffît  à  établir  les  droits  delà 
veuve,  vis-à-m  des  héritiers  du  mari.  —  Cass.,  l''  juill.  1828, 
André,  ^P.  chr.l 

179.  —  ...  Réserve  faîte,  bien  entendu,  du  cas  où  la  recon- 
naissance aurait  été  déterminée  par  la  fraude  ou  la  violence. 

RiÈPERTOiRE.  —  Tome  II. 


180.  —  Cette  reconnaissance  peut  (Hre  tacite  :  par  exemple, 
lorsque  le  défendeur  se  borne  à  demander  un  délai,  ou  bien 
oppose  un  paiement,  une  compensation.  —  Larombière,  t.  6, sur 
l'art.  132.1,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |i  7,ï6,  p.  246;  Demolombe, 
t.  29,  n.  370;  Laurent,  t.  19,  n.  268;  Bédarride,  Dudolet  de  la 
fraude,  t.  3,  n.  1275. 

181.  —  Les  Juges  peuvent  aussi  l'induire  de  ce  que  l'acte 
ayant  été  communiqué  au  signataire,' celui-ci  au  lieu  de  mécon- 
naître sa  signature,  s'est  borné  h  attaquer  l'écrit  comme  en- 
taché de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  27  août  1835,  Blocb,  [S. 
35.1.584,  P.  chr.] 

182.  —  De  mdme ,  celui  qui  a  accepté  un  legs  universel 
et  exécuté  le  testament  est  réputé  avoir,  par  cela  miîme,  re- 
connu tacitement  la  signature  du  testateur;  il  n'est  pas  rece- 
vable  k  se  prévaloir  de  l'art.  1323  pour  déclarer  ne  pas  la  recon- 
naître et  mettre  à  la  charge  des  autres  légataires  la  vérification 
de  la  signature;  il  n'u  plus  que  la  ressource  de  l'inscription  de 
faux.  —  Paris,  8  mai  1833,  d'Asnières,  [S.  et  P.  chr.] 

183.  —  Bien  plus,  l'acte  est  tenu  pour  reconnu  lorsque,  pro- 
duit en  justice,  il  n'est  pas  dénié  (V.  suprà,  n.  159).  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  texte  et  note  91,  p.  246;  Demolombe,  t. 
29,  n.  370. 

184.  —  Mais,  supposons  que  le  défendeurméconnaisse  la  si- 
gnature ou  la  désavoue;  il  y  aura  lieu  alors,  dit  l'art.  1334,  à 
une  vérification  d'écriture  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  (art.  193-21 3).  De  cette  façon,  si  la  preuve  est 
ainsi  rapportée,  la  signature  sera,  par  jugement,  légalement 
tenue  pour  reconnue.  —  Demolombe,  t.  2y,  n.  371.  —  V.  infrà. 
v'  Vi*ri/îcfl(ton  d'écriture. 

185.  —  Cette  vérification  doit  ^tre  ordonnée  dans  tous  les 
cas  où  la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas  reconnue,  encore 

3u'il  s'agisse  non  d'un  titre  de  créance  produit  par  le  deman- 
eur.  mais  d'une  quittance  dont  excipe  le  défendeur  (V.  suprà, 
n.  152).  —  Cass.,  19  frim.  an  XIV,  Copnens,  [S.  et  P.  chr.] 

186.  —  Celui  qui  produit  une  pièce  doiit  la  signature  est  dé- 
niée ou  méconnue,  doit  donc  prouver  la  vériUî  de  la  signature, 
et ,  k  défaut  de  celte  preuve  ,  la  pièce  doit  être  rejetée  ;  les  juges 
ne  sont  pas  obligés,  pour  prononcer  le  rejet,  de  déclarer  que- la 
signature  est  contrefaite.  —  Cass.,  1"  févr.  1820,  Carité,  ÎS.  et 
P.  chr.] 

187.  —  Il  y  a»  toutefois ,  un  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  à 
celui  qui  produit  la  pièce  de  prouver  la  sincérité  de  la  signature 
méconnue  pour  s'en  faire  un  titre  au  moins  provisoire;  cette 
hypothèse  se  présente  lorsque  la  quotité  disponible  est  réclamée 
de  l'héritier  à  réserve  par  un  légataire,  et  i)ue  l'héritier  repousse 
la  demande  en  excipanl  d'un  testament  olographe  postérieur  k 
celui  qui  sert  de  titre  au  légataire  ;  il  ne  sulTit  pas  alors  au  lé- 
gataire de  méconnaître  l'écriture  du  testament  olographe  pour 
obtenir  la  délivrance  de  son  legs ,  l'héritipr  doit  être  maintenu 
en  possession  jusqu'à  la  vérification.  —  Toulouse,  26  mars  1824, 
Caubère.LS.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà.  v"  Letjs. 

188.  —  Le  plus  ordinairement,  la  demande  en  vérification 
d'écriture  se  produit  incidemment  à  une  instance  déjà  pendante, 
et  suspend  ainsi  la  poursuite  en  condamnation  contre  le  sous- 
cripteur prétendu  de  l'acte.  Mais  rien  n'erapéche  de  l'introduire 
par  voie  d'action  directe  et  principale,  soit  avant,  soit  après 
l'échéance  de  la  dette  constatée  par  l'acte  sous  seing  privé. 

189.  —  Sur  l'intérêt  que  le  porteur  de  l'acte  peut  avoir  à 
agir  ainsi,  V.  Boitard  et  Colmct  Doage,  sur  l'art.  193,  C.  proc. 
civ.,  t.  1,  n.  418. 

190.  —  Qui  supportera  les  frais  de  l'instance  soit  incidente, 
soit  principale ,  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écriture?  Les 
juges  sont-ils  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordon- 
ner la  procédure  en  vérification  des  art.  193  et  s.,  C.  proc.  civ., 
et  peuvent-ils  y  procéder  eux-mêmes  s'ils  trouvent  dans  la  cause 
des  éléments  de  conviction  suffisants?  —  V.  sur  ces  questions, 
infrà,  v"  Vérification  d'érriture. 

191 .  —  De  ce  que  l'acle  sous  seing  privé  vaut ,  dans  les  cas 
ordinaires,  sous  la  seule  condition  d'être  signé  par  le  souscrip- 
teur, il  suit  que  la  reconnaissance  volontaire  ou  la  vérification 
en  Justice  doivent  porter  sur  la  signature  seulement. 

192.  —  Mais,  oans  les  cas  particuliers  où  l'acte  n'est  régu- 
lier qu'à  la  condition  d'être  non  seulement  signé,  mais  encore 
écrit  en  toutou  en  partie  par  le  souscripteur,  ces  mesures  d'ins- 
truction doivent  porter  sur  l'écriture  et  la  signature  à  la  fois.  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1161,  inmedio. 

193.  — '  Par  exemple,  lorsque  d'après  l'art.  1326,  il  y  a  né- 
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cemiié  d'un  bon  et  approuvé,  l'écriture  qui  exprime  celte  appro- 
bation devra  Atre  reconnue  ou  vériAée.  Et  si  le  souscripteur  du 
billet,  tout  en  reconnaissant  cette  partie  de  l'écriture,  soutient 
qu'il  y  a  été  ajouté  un  mot  augmentant  le  montant  de  la  somme 
dde ,  le  tribunal  peut,  sur  sa  demande,  ordonner  une  simple  vért- 
lication  du  mot  contesté,  au  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,4réVr.  1836,  Champ- 
.'.ommunal,  [S.  36.1.81,  P.  chr.)  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
î!  7K6,  texte  et  note  9»,  p.  247;  Demolombe,  t.  29,  n.  373. 

194.  —  Il  en  est  de  même  du  testament  olographe.  —  En  ce 
<(ui  concerne  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  des 
leslaments  olographes,  V.  infrà,  v"  Testament  olographe. 

195.  —  Si  nous  supposons  un  acte  reconnu  ou  légalement 
tenu  pour  tel,  il  n'v  a  pas  h  distinguer  entre  le  cas  où  la  re- 
(•onnaiesance  est  volontaire  et  celui  où  elle  n'est  que  judiciaire; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  force  probante  lui  est  acquise. 

106.  —  Par  suite,  lorsqu'une  enquête  et  utie  expertise  ont 
été  ordonnées  pour  vérilier  l'écriture  déniée  d'une  quittance  et 
que  ces  voies  d'instruction ,  au  dire  même  du  jugement,  ne  font 
pas  preuve  de  la  fausseté  de  la  pièce ,  les  juges  ne  peuvent,  en 
se  fondant  soît  sur  l'enquête ,  soit  sur  des  présomptions ,  décider 
(|ue  le  paiement  constaté  par  cette  quittance  n'a  jamais  été  elTec- 
lué.  —  Cass..  20  mars  1839,  Capus,  [S.  39.4.292,  P.  39.1.277] 

107.  —  ...  Et  la  rttonnaissance  ou  vérification  qui  est  inter-  | 
venue,  même  à  l'occasion  d'une  seule  des  clauses  d'un  acte,  pro- 
duit effet  quant  aux  autres  clauses  dont  l'exécution  est  ensuite 
demandée.  —  TouHier,  t.  8,  n.  238. 

198.  —  11  ne  faut  cependant  rien  exagérer.  Si,  par  exemple, 
l'acte  n'était  reconnu  que  par  l'un  des  héritiers  de  celui  qui  l'a 
souscrit  et  auquel  il  aurait  été  opposé,  cette  reconnaissance  ne 
pourrait  préjudicier  aux  autres  héritiers  ou  ayants-cause;  o\\c 
ne  donnerait  pas  contre  pux  foi  k  l'acte  reconnu,  mais  spule-  I 
ment  contre  les  héritiers  et  ayants-cause  de  celui  qui  a  fait  la  ' 
reconnaissance.  D'où  la  nécpssité  de  mettre  en  cause  tous  les 
héritiers  sous  peinn  d'être  obligé  d'obtenir  des  jugements  sépa- 
rés contre  chacun  d'eux.  —  Hollandde  Villargues,  v»  Acte  sous 
seing  privé,  n.  eS. 

199.  D'autre  part,  si  un  acte  sous  seing  privé,  portant  re- 
connaissance d'une  dette,  se  trouvait  bfttonné  ou  cancellé,  il 
ne  pourrait  être  opposé,  comme  prouvant  la  dette,  à  celui  qui  l'a 
souscrit  et  qui  soutient  s'être  libéré.  —  Cass.,  11  mars  1819,  Snu' 
berbielle,  [S.  chr.l  —  Grenoble,  17  déc.  1858,  X....  ^S.  59.3. 
433,  P.  59.361]  —  Sic,  Poujol.  ObtifjnHons,  t.  2,  sur  l'art.  1328, 
n.  il  ;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1283,  n.  16. 

200.  —  De  m>*me,  une  quittance  mise  au  bas  d'un  acte  d'o- 
bligation et  rayét"  posuite.ne  saurait  faire  preuve  du  paiement. 
—  Cass.,  23  déc.  1828.  de  Bouquainville.  [S.  pt  P.  ohr.''—  S(>, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  note  11,  in  fine,  p.  222. 

201.  —  Est-il  beîoin  d'ajouter,  enfin,  qu'on  ne  peut  invo- 
quer un  acte  en  justice  qu  en  le  produisant?  Il  faut  en  con- 
clure que,  dans  le  cas  où  un  individu  alléguerait  avoir  acheté  1p 
fonds  d'un  autre,  s'il  refusait  de  produire  son  titre,  sur  la  de- 
mande du  prétendu  vpndeur,  les  juges  pourraient  lui  faire  dé- 
fense d'arguer  de  cet  acte  tant  qu  il  ne  1  aurait  pas  produit.  — 
V.  infrà,  v"  Artvm  enjmtiee,  i..  1 12  et  s. 

202.  —  Il  est  bon  de  remarquer  cependant  qu'à  raison  du 
seul  refus  de  production  arl  uetlp  ,  Ips  jtiçes  ne  pourraient  le  dé- 
clarer déchu,  pour  l'avpnir,  du  droit  qui  pourrait  résulter  de  ce 
titre.  —  Nîmes,  H  juin  ma,  Tallet,  [S.  36.2,252,  P.  chr.] 


Sectiok  ÎI. 

InteniltA   e  la  forée  probante  doi  aolei  sous  seing  privé. 

1.  Intensité  de  la  force  probante 
quant  à  ta  réalité  matérielle  de  l'arte. 

203.  —  L'acte  sous  seing  privé  ,  reconnu  ou  tenu  pour  tel , 
fait  foi  de  sa  vérité;  il  prouve  que  les  parties  contractantes  ont 
réellement  écrit  telle  clause,  apposé  telle  date  sur  l'acte  qu'elles 
ont  dressé  de  leurs  conventions,  ou  tout  au  moins  qu'elles  l'ont 
signé.  Mais  est-ce  jusqu'à  preuve  contraire,  ou  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ou  m«me  l'acte  ne  serait-il  plus  susceptible  d'être 
attaqué  par  aucune  voie  de  droit? 

204.  —  L'art.  1323  tranche  la  question  en  déridant  que 


•>  l'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit et  entre  leura  héritiers  et  ayants-cause ,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  »  C'est  donc  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
noire  acte  fait  preuve;  mais  tout  au  moins  les  parties  peuveot- 
l'Iles  l'arguer  de  faux?  — -  f^aurent,  t.  19,  n.  272,  in  medio. 

205.  —  Sur  la  possibilité  d'attaquer,  par  rinscriplion  de  faux, 
un  acte  sous  seing  privé  qui  a  déjà  été  soit  vériné  en  justice , 
soit  reconnu  parle  signataire  ou  ses  héritiers,  V.  infrà,  v" 
Fnu.E  inei'ient  civil.  —  Cass.,  22  mars  1869,  Mérigot,  [S.  69.1. 
261,  P.  69.643,  D.  69.1.448]  —  V.  aussi  Boitard  et  Golmet- 
haagp,  t.  1,  n.  447;  Bonnier.  t.  2,  n.  736  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  ^  756,  p.  248;  Demolombe,  t.  29,  n.  380.  —  V.  aussi  art. 
214,  G.  proc.  civ. 

206.  —  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'art.  1322  qup  l'acte 
puisse  bénéficier  des  elTets  accordés  à  l'authenlicilé.  Ainsi,  l'hy- 
pothèque conventionnelle  consentie  par  un  acte  sous  seing  privé 
ne  devient  pas  valable  au  moyen  de  l'aveu  fait  en  justice  de  cet 
écrit  (art.  2127,  C.  civ.).  —  toukiuse,  18  déc.  i8l6,  Girou,  S. 
et  V.  chr.] 

207.  —  De  même,  il  ne  confère  pas  de  plein  droit,  comme  un 
acte  aulhpntique,  le  droit  d'exécution  parée.  Par  suite,  un  juge- 
ment qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une  signature  ap- 
posée sur  un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas  un  titre  exécutoire 
juUorisant  à  poursuivre,  par  la  voie  parée,  l'exécution  de  l'acte 
sous  seing  privé,  par  ce  motif  que  le  signataire  pourrait  avoir 
ou  la  quittance  ou  un  terme  pour  payer  et  qu'il  faut,  outre  l'a- 
veu, une  condamnation  de  paver  pour  qu'on  puisse  agir  par 
rette  voie.  —  Agen,  18  déc.  iSàii,  Marmiesse,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic,  Laurent .  t.  19,  n.  276.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  /irM. 

208.  —  Mais  un  acte  sous  seing  privé  relaté  dans  sa  teneur 
et  déclaré  authentique  par  un  jugement,  constitue,  bien  que  ce 
jugement  n'ait  pas  pour  objet  d'en  ordonner  formellement  l'oxé- 
l'ution,  un  titre  exéeutoirp  pouvant  servir  de  hase  à  une  pour- 
suite de  saisie  immohili^rp.  —  Cass.,  26  mai  1873,  Giboulot, 
S.  73.1.29;i,  P.  73.748,  D.  73.1.4801  —  Dijon,  4  juin  1872,  Gi- 
boulot, S.  72.2.177,  P.  72.784,  D.  73.2.97]  —  Sic,  Laurent,  t. 
19,  n.  276.  —  V.  infrà,  v«  Saisie imnwbiti^e, 

§  2.  Intensité  de  la  force  probante  quant  à  la  sincérité 
du  contenu  de  l'acte. 

209.  —  Si  nous  laissons  do  c^lé  tout  ce  qui  concerne  la  foi 
dùe  aux  déclarations  purement  énonciatives,  pour  lesquelles 
l'art.  1320  assimile  de  nouvefiu  l'acte  sous  sping  privé  à  l'acte 
.authentique,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  nous  pouvons 
renvoyer  h  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ,  et  que  nous  nous  occu- 
pions exclusivement  du  dispositif  m^me  de  l'acte,  nous  voyons 
que,  sur  Cf.  point  encore,  il  faut  assimiler  les  actes  authentiques 
et  les  actes  sous  seing  privé.  , 

210.  —  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'acte  sous  seing 
privé  fasse  foi  de  ses  dispositions  jusqu'à  inscription  de  faux  :  il 
i-n  résulte,  au  contraire,  qu'il  n'en  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  271  et  272,  in  medio. 

211.  —  Quelles  sont,  en  elTet,  dans  l'acte  authentique  ,  les 
mentions  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  —  Ce  sont  uni- 
quement celles  qui  relatent  des  faits  accomplis  parl'ofDcier  public 
lui-même  ou  dont  il  constate  l'existence  sur  le  témoignage  de 
ses  propres  sens,  celles  par  conséquent  qu'on  ne  peut  contredire 
qu'en  attaquant  la  véracité  de  l'ohicier  public.  Pour  les  autres 
il  suffit  de  les  combattre  par  la  preuve  contraire.  —  V.  suprà, 
v"  Artfl  nuthentlf/ue,  n.  2K3  et  s.,  294  et  s. 

212-  —  Or.  aucun  officier  public  n'iTi  ter  venant  jamais,  eu 
cettp  qualité,  dans  la  confection  d'un  acte  sous  seing  privé,  on 
peut  dire  que  toute  ces  mentions  onrrespondent  à  celles  de  l'acle 
siuthentique  qui  se  réfèrent  à  des  allégations  fournies  parlas 
parties;  il  suffit  donc,  pnur  les  inOrmer,  d'apporter  la  preuve 
i;oii  traire. 

213.  —  D'où  résulte  une  conséquence  très  importante  quant 
h  la  date  :  l'acte  en  fait  foi  puisqu'elle  est  renfermée  dans  le  con- 
tenu de  l'acte;  mais  on  pourra  mire  preuve  de  sa  fausseté  sans 
être  obligé  de  s'inscrire  en  faux.  Nous  savons  qu'il  en  est  tout 
autrement  de  la  date  mise  par  un  officier  public  à  un  acte  au- 
thentique. —  Laurent,  t.  19,  n.  272,  tn  meiHn;  Aabrv  et  Rau, 
t.  ft,  p.  248,  g  756.  —  V.  suprà,  v^'ArteauthenHque.n.iM  et  s., 
et  Arle  ntitarié,  n.  724  et  s. 
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Section  III. 
Et«Bdue  de  la  lorc9  probante  <le  l'acfe  sous  eelng  privé. 

214.  —  L'acte  sous  seing  privé  (comme  d'ailleurs  l'acte  au- 
thentique, Y.  art.  1319)  fait  foi  de  tout  ce  qu'il  contient,  non 
pus  seulement  entre  les  parties  contractantes, leurs  héritiers  et 
ayants-cause,  comme  semble  le  dire  l'art.  1322,  C.  civ.,  mais 
nrfme  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n,  277.  —  V.  su- 
lirà,  v°  Acte  authentique ,  n.  3C7  et  s.,  377  et  s. 

215.  —  Ce  qu'il  prouve  à  l'égard  de  ceux-ci,  c'est  comme  le 
dit  Polbier  {n.  715,  Des  obliguQ,  rem  ipsatii,  c'est-à-dire  «  que 
la  chose  contenue  dans  l'acte  s'est  eueclivement  piissee;  >■  il 
prouve,  en  un  mot, le  Fait  dt?  la  convention  dans  toute  son  éten- 
due. —  Pau,  18  févr.  18.^7,  sous  Cass.,  22  juin  18o8,  Lacoste, 
S.  58.1.386,  P.  59.334,  D.  58.1.243"| 

216.  —  Par  exemple,  les  venles,  échanges,  partages,  obliga- 
tions, voilà  des  conventions  que  les  tiers  ont  toujours  été  obligés 
«le  regpecler,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  renfermées  dans 
des  actes  privés,  pourvu  que  l'écriture  ne  soit  pas  méconnue  el 
jugée  fausse,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude.  —  Merlin,  QuesU  de 
•Ir.,  v"  Tiers,  ^  2.  —  V.  infrà,  V  Action  paulienne. 

217.  —  Par  suite,  des  acquisitions  par  actes  de  ci'lte  espèce 
peuvent  servir  de  fondement  à  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
aai,  si  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  ;  encore  faut-il,  pour  cela, 
•lue  ta  date  en  soit  certaine  dans  les  termes  do  l'art.  1328.  — 
Laurent ,  t.  19,  n.  278,  —  V.  infrà,  v"  Date  cerlaine. 

218.  —  Mais  c'est  uniquement  rvm  ipsam  que  l'acte  prouvi' 
contre  les  tiers.  Ceux-ci  ne  seront  pas  ontigés  de  subir  les  con- 
iétjueoces  juridiques  des  faits  qui  sont  relatés  dans  l'acte,  et 
nuxquels  ils  sont  restés  étrangers,  car  i'  res  inier  alios  tiçta  aiiis 
hec  nocere  nvc prodesse  potest  »  (Art.  1105,  C.  civ.). 

219.  —  Dans  ces  limites,  la  présomption  de  vérité  qui  s'at- 
tacbe  aux  actes  instrumentaires,  soil  publics,  soit  privés,  est 
ainolue. 

220.  —  Cependant,  ce  principe  de  l'étendue  de  la  force  pro- 
IjADte  des  actes  sous  seing  privé  reçoit  une  exception  impor- 
tante en  ce  qui  concerne  la  date. 

221.  —  A  cet  égard,  on  doit  distinguer,  d'un  côté,  les  signa- 
taires, leurs  héritiers  ou  avants-cause  ^pour  la  détermination 
lies  personnes  qui  ont  cette" qualité,  V.  infrà,  v*  Ayant-muse), 

—  et  de  l'autre  les  tiers. 

§  1 .  Force  probante  de  là  datr  quant  aum  signataire^ , 
leurs  héritiers  et  ayants-eause. 

222.  —  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  d'une  façon  géné- 
rale, relativement  à  la  sincérité  du  contenu  de  l'acte,  s'applique 
à  la  date,  c*est-i»-dire  qu'à  l'égard  des  signataires ,  de  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  l'acte  (reconnu  ou  lenu  pour  tel ,  nous 
le  supposons  toujours, )  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Aubry  et  Rau,  t.  8.  |  756.  p.  248,  in  fine. 

223.  —  Mais  qui  peut  faire  cettp  preuve  contraire,  et  com- 
ment sera-t-etle  administrée?  Supposons  d'alwrd  que  la  date 
soit  inexacte  par  suite  d'une  simple  erreur  de  fait;  par  fxemple, 
tout  au  début  de  l'année  1887,  on  dntp  3  janv.  1886.  L'une  nu 
l'aiitrp  des  parties  sera  admise  h  établir  la  véritable  date  par 
loulp  espèce  de  moyens,  car  il  s'agit  là  d'un  simple  fait  qui 
peut  être  prouvé  par  témoins,  quelle  que  ?nit  l'importance  de  la 
ooDtfstntion  dans  laquelle  il  s'agit  d'en  établir  l'existence.  — 
.\uhrv  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  302;  S  texte  et  note  100, 
p.  24à.  —  Conlrà,  Agen,  15  nov.  1813, Combettes,  [S.  et  P.  chr.T 

—  Larombîère,  t.  6,  sur  l'art.  1322.  n.  6.  —  V.  aussi  Laurent, 
t- 19,  Q.  272,  in  fine:  Demolombe,  t.  29,  n.  382,  m  fine. 

224.  —  Et  on  devrait  appliquer  ce  principe  au  cas  oîi  l'acte 
n'étant  pas  daté,  celui  qui  s  en  prévaut  aurait  besoin  de  faire  ta 
preuve  du  temps  où  l'obligation  ft  pris  naissance.  —  Braas,  p.  92 
et  93.  -  V.  infrà.  n.  249. 

225.  —  Que  s'il  y  a  eu  connivence  entre  les  deux  parties 
pour  antidater  ou  postdater  l'acte,  en  vue,  par  exemple,  d'é- 
luder des  mesures  protectrices  édictées  par  la  loi  en  faveur  des 
mineurs  et  interdils  {V.  Demolombe,  t.  29,  n.  510  rt  s.),  la 
'late  constitue  alors  un  moyen  de  dissimuler  la  fraude  et  les 
partips,  aux  termes  de  l'art.  1353,  seront  admises  à  établir  leurs 
iill^gations  au  moyen  de  simples  présomptions.  —  Aubry  et  Rau, 
1.8.  p.  249,  8  736,  note  100;  Laurent,  t.  19,  n,  272;  Demolombe, 


t.  29,  n.  382  et  .^08.  —  Contrà,  Bédarride,  Du  dol  et  de  la  fraude, 
1.  3,  n.  1273. 

226.  —  Ce  principe  que  l'acte  fait  foi  de  sa  date  h  l'égard 
des  parties,  rlp  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  est  général,  en 
ce  sens  qu'il  s'applique  alors  mi^mt-  que  le  signataire,  postérieu- 
rement h  ctt**  date,  aurait  subi  un  changement  d'état.  —  Bon- 

;  nier,  L.  2,  n.  696;  Marinier,  Rev.  prat.,  année  1856,  t.  1,  p. 
49t  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  250.  §  576,  note  106;  Demo- 
lombe, t.  29,  n."512  el  a.  —  Contrà,  Bédarride ,  t.  3.  n.  1276. 

227.  —  Diverses  applications  en  ont  été  faites  par  la  jurïs- 
I  prudence,  qui  s'est  appuyée  notamment  sur  la  généralité  des 
I  termes  de  l'art.  1322.  Il  avait  été  jugé,  avant  l'abolition  de  la 

mort  civile,  qu'on  pouvait  opposer  à  ceux  qui  recueillaient  la 
HUccesBÏnn  d'une  personne  morte  civilement,  les  actes  sous  seing 
I  pn\'é  souscrits  par  leur  auteur  avant  la  mort  civile,  bien  que 
!  t-es  actes  n'eussent  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  & 
I  cette  époque.  —  Cnlmar,  30  juill.  1831,  Roch,  fS.  32.2.269,  P. 
I  chr.l  —  Sic ,  Laurent,  t.  19,  n.  274. 

228.  —  Il  en  serait  de  m^mc  aujourd'hui  pour  les  héritiers 
!  de  l'interdit.  —  Cnss.,  22  mars  1825,  Blin ,  [S.  et  P.  clir.l;  — 
I  17  mai  1831,  Guérin ,  [S.  35.1.85,  P.  chr.l  —  Bourges ,  4  janv. 
I  1831,  Dexlre,   S.  3(.2.288,  P.  chr.]  —  Cnimar,  30  juill.  1831, 

Roch ,  [S.  32.2.  269,  P.  chr.  i  —  Sic.  Aubrv  el  Rau .  t.  8,  p.  250, 
i  S  756,  note  106.  —  Contrà,  Cass.,  4  févr.  1835,  Devesvres ,  'S. 
35.1.83,  P.  chr.l  —  Paris,  10  mni  1810.  héritiers  Wasberg,  fS. 
oy  P.  chr.]  —  Nancv.  5  juin  1828,  Leloulat ,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Rouen,  22  juill.  182Î1,  Gamelin.iP.  chr.] 

ï^9.  —  ...  Et  pour  l'interdit  lui-même  ou  son  tuteur.  — 
Nancy,  21  mars  1848,  Lévv,  ;^P.  42.2.542] 

230.  —  De  même  pour  1e  prodigue  ou  son  conseil  judiciaire. 
—  Cass.,  8  mars  1836,  Morin,LS.  36.1.236,  P.  chr.]  —  Orléans, 
25  août  1837,  Gerberon ,  [S.  38.2.66,  P.  37.2.207];  —  21  mars 
1838,  Mélin,  [S.  39.2.326,  P.  39.1.147]  —  Sfc,  Aubry  et  Rau; 
Joe.  cU.  —  Contrà,  Paris,  26  juin  1838,  Coutard,  [S.  38.2.417, 
P.  38.2.76] 

231.  —  C'est  la  doctrine  appliquée  par  l'art.  1410,  2"  alinéa, 

il  la  femme  mariée,  quant  aux  actes  sous  seing  privé  souscrits 
par  elle  et  qui  portent  une  date  antérieure  à  son  mariage  :  «  le 
créancier  de  la  femme  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  son  mariage  ne  peut,  dit  cet  article,  en  poursui- 
vre contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  »  Si  la  femme  signataire  peut  être  poursui- 
vie,  c'est  qu'à  son  égard  la  date  est  antérieure  au  mariage  el 
prouve  que  le  billet  a  été  souscrit  en  temps  de  capacité.  Si  elle 
ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  propres, 
c'est  que  la  jouissance  en  appariient  h  la  communauté  et  que 
par  rapport  h  cet  acte ,  le  mari ,  chef  de  ta  communauté ,  ést  un 
tiers  à  l  égard  duquel  l'acte  doit  avoir  date  certaine  aux  termes 

j  de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  258.  §  756; 

'  Marinier,  Rer.prat.,  année  1856,  t.  1,  p.  498  et  s.;  Bédarrîde , 
1.  2.  n.  810;  Braas,  p.  44. 

!  232.  —  Kt,  quant  aux  héritiers,  la  date  fait  foi  contre  eux, 
même  dans  le  cas  oii  leur  auteur  aurait  été  frappé  d'une  inca- 
[tacité  qui  l'aurait  empêché,  à  une  certaine  époque  de  sa  vie,  de 
souscrire  l'acte  sous  seing  privé  qu'on  leur  oppose. 

233.  —  Par  exemple,  l'acte  sous  seing  privé  portant  consli- 
tution  d'une  rente  viagère  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  héri- 
liers  de  la  personne  au  profit  do  laquelle  la  rente  a  été  constituée, 
liien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  cerlaine  avant  les  vingt  jours 
qui  ont  précédé  la  mort  de  cette  personne,  fût-ce  môme  le  cons- 
tituant (art.  1975,  C.  civ.).  —  Cass-,  5  avr.  1842,  Chevillot,  [S. 

I  '.2.1.300,  P.  42.1.488]  —  Sic,  Troplong,  Contrats  aléatoires, 
I  II.  277  et  s.;  Marinier,  fler.  prat.,  année  1857, 1. 1,  p.  265;  Au- 
I  bry  et  Rau,  t.  8,    756,  texte  et  noie  107,  p.  851,  el  §  388,  note 

17,  t.  4,  p.  !î86;  Demolombe,  t.  89,  n.  521;  Larombifre,  t.  6, 

sur  l'art.  1322,  n.  9. 

234.  —  Lorsque  l'hérilÎT  invoque  un  droit  à  lui  propre,  qui 
lui  appartient  de  son  chef  et  qu'il  ne  tient  pas  du  défunt,  il  doit 
l'Ire  considéré  comme  un  tiers  quant  à  la  date  de  l'acte.  — 
l'aris,  11  mai  1816,  Bertin  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  29,  n.  523  et  524;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  251,  g  7^&.  —  V. 
infrà ,  v'»  Aymit-Cfiune ,  D'ife  certaine.  Tiers. 

235.  —  k  notre  rî-gte  nnus  ne  ccuinaissons  qu'une  exception 
écrite  dans  l'art.  1558.  C.  civ.  <•  L'immeuble  dotal,  dit  cette  dis- 

fiosition  ,  peut  encore  être  aliéné  :  pour  payer  les  dettes  de  la 
pmme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  oot,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  cerlaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  »  Cf 
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textp,  sans  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme  dispose,  d'une 
façon  absolue ,  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  une  date 
certaine  antérieure  au  contrai  de  mariage  ne  fait  pas  foi  de  cette 
date  et  ne  peut  pas  donner  lieu  à  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal. 

—  V.  infrà,  v"  Régime  ifotal.  - 

236.  —  Toutes  les  solutions  que  nous  venons  de  rapporter 
s'appliquent  lorsque  l'acte  opposé  h  une  personne  (ou  à  ses 
ayants-cause}  a  été  souscrit  par  un  mandataire  pour  elle  et  en 
son  nom.  —  Bourges,  17  mai  1842,  CapiUn,[S.  43.2.99,  P.  43. 
1.242]  —  Dijon,  6  juin.  1883,  Laurent ,  [S.  84.2.44,  P.  84.1.310] 

—  Sir,  Larombièrf ,  t.  6,  sur  l'art.  1328,  n.  38;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  259,  I  TSO;  Demolombe,  t.  29,  n.  .^16;  Laurent,  t.  19, 
n.  301. 

237.  —  Peu  importe  que  le  mandataire  soit  conventionnel, 
légal  (tuteur,  mari),  ou  judiciaire  (curateur  de  l'art.  tl2,  C.  civ., 
administrateur  de  l'art.  497,  C.  civ.").  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  756.  texte  et  note  129. 

23iB.  —  11  est,  en  elTeL,  impossible  de  considérer  comme  tiers, 
relativement  &  un  acte,  celui  qui  a  été  représenté  dans  cet  acte 
même.  Or,  le  mandant  a  été  représenté  par.  son  mandataire.  — 
V.  infrà,  v''  Mnti'iat,  Tiers. 

§  2.  Force  probante  de  la  date  tjuant  aiix  tiers. 

239*  —  A  l'égard  d'une  certaine  catégorie  de  personnes  que 
la  loi  appelle  tiers  (et  pour  détermination  de  laquelle  nous  ren- 
voyons, tnfrd,  v'"  Ayant-cause,  Tiers),  la  date  de  l'acte  sous 
seing  privé  n'est  pas  réputée  sincère,  de  sorte  que  ce  n'est  pas 
h  celui  à  qui  on  oppose  l'acte  k  prouver  que  la  date  est  fausse, 
c'est  h  celui  qui  se  prévaut  de  l'acte  à  prouver  la  sincérité  de  la 
date. 

240.  —  En  ce  qui  concerne  les  motifs  de  cette  exigence,  les 
modes  spécifiés  par  l'art.  1328,  pour  établir  la  certitude  de  la 
date  ,  les  conséquences  du  défaut  de  date  certaine,  V.  infrà,  v 
Date  certaine.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  252  et  s.,  §  756. 


TITRE  II. 

ENREOISTREHENT  ET  TIMBRE. 


CHAPITRE  I. 

RNRBQISTftBHBHT. 

241.  —  Les  actes  sous  signature  privée  furent  soumis  au 
contrôle  par  un  édit  du  mois  ifoctobre  1705,  et  les  droits  exigi- 
bles furent  fixés  par  le  tarif  de  1722.  —  Naquet,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  n.  10. 

242.  —  Nous  avons  vu  que  le  cnntrâle  avait  pour  but,  non 
seulement  de  servir  de  base  à  la  perception  d'un  impôt,  mais 
aussi  de  remédier  à  de  nombreux  abus  en  assurant  l'existence 
des  actes  et  en  empêchant  les  antidates.  —  V.  suprà,  v"  Acte 
notarié,  n.  830,  841. 

243.  —  Rappelons  qu'aujourd'hui ,  le  rôle  de  l'enregistre- 
ment n'est  plus  d'assurer  l'existence  des  actes,  puisqu'en  cas 
de  perte  ou  de  destruction,  la  transcription  sur  les  registres  de 
la  régie  ne  peut  remplacer  l'acte  adiré,  ni  môme  fournir,  pour 
les  actes  sous  signature  privée,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  3809  et  3810.  —  V. 
suprâ,  V"  Acte  notarié,  n.  841  et  s.,  et  infrà,  n^o8  et  s. 


SECTIO^  I. 
L'enreglBlrement  considéré  comme  service  public. 

§  1 .  Principes  généraux. 

244.  — La  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  sous  si- 
gnature privée  a  conservé,  sous  la  législation  actuelle,  son  double 
caractère  de  service  public  et  de  base  de  la  perception  des 
droits.  L'art.  1328,  C.  civ.,  attribue,  en  effet,  à  l'enregistrement, 
te  pouvoir  de  donner  aux  actes  sous  signature  privée  date  cer- 
taine contre  les  tiers.  Il  était  évident  que  l'on  devait  considérer 
un  acte  comme  existant  du  jour  où  il  avait  été  vu,  lu  et  transcrit 


ou  analysé  par  un  officier  public.  —  Championnière  et  Rigaud, 
II.  3810. 

245.  —  L'enregistrement  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  moyen 
de  prouver  la  date  d'un  acte  sous  signature  privée;  le  Code  ci- 
vil met ,  à  cet  égard ,  sur  le  même  rang,  )&  mort  de  l'un  des  si- 
gnataires et  la  constatation  de  la  substance  de  l'acte.  La  men- 
tion sur  le  registre  du  receveur  et  la  relation  qui  est  faite  soit 
dans  un  inventaire,  soit  dans  tout  autre  acte  public,  ne  sont, 
aux  yeux  du  législateur,  qu'une  seule  et  même  chose. 

246.  —  Toutefois,  on  m*  pourrait  accorder  aux  préposés  de 
l'administration  le  pouvoir  de  donner  date  certaine  aux  actes 
sous  signature  privée  autrement  que  par  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'une  contraint.e,  dé- 
cernée par  le  receveur  de  l'enregistrement  à  fin  de  paiement 
des  droits  d'une  vente  sous  signature  privée,  est  insuffisant^ 
pour  assurer  l'identité  de  cette  vente  et  en  constater  la  date,  alors 
surtout  que  les  énonciations  renfermées  dans  la  contrainte  ne 
reproduisent  ni  la  substance  de  l'acte,  ni  les  autres  indications 
nécessaires  pour  que  le  vœu  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  soit  rem- 
pli. —  Cass.,  23  nov.  1841,  Dulugat,[S.  42.1.135,  P.  42.1.130, 
i.  enreg,,  n.  129S4] 

247.  —  Les  actes  sous  signature  privée  prennent  date  cer- 
taine du  jour  de  leur  enregistrement,  et  non  au  moment  où  cette 
formalité  est  remplie ,  c'est-à-dire  que  plusieurs  actes  sous  signa- 
ture privée  préspotés  le  même  jour  à  la  formalité  auront  tous  la 
même  date,  sans  que  l'on  puisse  accorder  h  l'un  une  date  anté- 
rieure, par  le  motif  qu'il  aurait  été  porté  sur  le  registre  avant 
li's  autres.  —  Douai,  3  août  1870,  Lemaltre ,  [S.  70.2.273,  P.  70. 
1073,  D.  71.2.115] 

248.  —  A  l'exception  de  la  constatation  de  la  date,  l'en- 
registrement n'opère  aucun  effet  particulier  sur  les  actes  sous 
signature  privée  en  matière  civile;  et  même  entre  les  parties, 
ces  actes,  enregistrés  ou  non,  font  pleine  foi  dp  leur  date  el 
de  leur  contenu  (art.  1322,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  222  et  s. 

249.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  acte  sous  seing 
privé  n'a  pas  été  daté  au  moment  de  sa  confection,  et  que  (a 
date  qu'il  porte  a  été  apposée  après  coup,  les  juges  peuvent  dé- 
cider que  cet  acte  n'aura,  même  entre  ceux  qui  lont  souscrit 
et  leurs  héritiers,  d'autre  date  que  celle  de  son  enrepstrement, 
nonobstant  les  termes  de  l'art.  1322,  C.  civ.  —  Cass.,  19  janv. 
1814.  Bazas,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  —  La  formalité  donnée  après  la.mort  de  l'un  des  signa- 
taires, ou  après  la  relation  qui  en  est  faite  dans  un  acte  publie, 
n'ajoute  rien  ni  k  l'authenticité  ni  aux  effets  quelconques  d<>  l'actp 
sous  signaturp  privée.  —  Championnière  et  Rigaud, n.  3810. 

251.  —  L'enregistrement  dilTère  totalement  du  dépôt  enlrp 
les  mains  d'un  officier  public;  il  prouve  qu'un  acte  a  été  vu ,  in 
et  transcrit  ou  analysé  tel  jour  par  un  officier  public  ;  mais  i!  ni- 
pourrait  être  invoqué  pour  établir  l'authenticité  des  signatures 
qui  y  étaient  apposées,  attendu  que  la  présentation ,  même  volon- 
taire, d'un  acte  à  la  formalité  ne  constitue  pas ,  à  l'égard  des  tiers, 
une  présomption  grave  de  la  reconnaissance  de  l'écriture  el  des 
signatures. 

252.  —  Enfin,  &  l'égard  des  tiers,  le  défaut  d'enregistrement 
n'est  d'aucune  considération  en  ce  qui  concerne  le  contenu  d<^ 
actes  sous  signature  privée.  —  Championnière  et  Rigaud,  loc. 
cit. 

253.  —  Par  suite,  la  circonstance  qu'un  acte  de  cession  n'a 
point  été  enregistré  et  n'a  point  acquis  ainsi  date  certaine,  n'em- 
pêche pas  le  cessionnaire  d'un  auteur  de  poursuivre  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  de  contrefaçon  par  une  reproduction  ill^i- 
time  de  l'œuvre  cédée.—  Cass.,  27  mars  1835,  Hocquart,  [S.  3o. 
1.749,  P.  chr.] 

254.  —  Il  n'existe  qu'un  seul  cas  dans  Inquel  l'enregistrement 

fteut  contribuer  à  In  validité  d'une  convention;  cela  se  produit 
orsque  le  contrat  de  gage  est  sous  seing  privé.  Mais  l'enregistre- 
ment esl-il  alors  une  condition  tellement  essentielle  de  ta  validité 
du  gage,  qu'en  l'absence  de  cette  condition  il  ne  puisse  acquérir 
date  certaine  à  l "égard  des  tiers  par  aucune  des  autres  circons- 
tances énumérées  dans  l'art.  1328,  C.  civ.?  ~  MM.  Duraoton 
(n.  514)  et  Zacbariœ  (t.  3,  p.  170,  note  5)  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  attendu  que  tout  est  de  rigueur  en  matière  de  pri- 
vilt>ge.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  433,  note  4,  p.  514, 
Massé,  Dr.  commerc.,  t.  4,  n.  480. 

255.  —  M.  Delvincourt  (sur  l'art.  2074)  soutient ,  au  contraire, 
que  l'enreKistrement  n'étant  exigé  que  pour  donner  à  l'acte  une 
date  certaine,  si  l'acte  a,  d'ailleurs,  acquis  cette  date  certaine, 
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par  exemple»  par  la  mort  d'un  de  ses  signataires ,  le  privilège  pro- 
duit ses  effets.  Cet  avis  nous  parait  préférable. 

256.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  a  pour  objet  de  constater 
ii.  constitution  d'un  gage  n'est  pas  nul  faute  d  avoir  été  enre- 
gistré, conformément  h.  Part.  2074,  C.  civ.  ;  l'enregistrement  d'un 
tel  acte,  comme  celui  <le  tous  les  actes  en  général,  est  une  forran- 
lité,  noa  point  substantielle,  mais  purement  accessoire,  coiicnu- 
rant  à  donner  à  l'acte  de  nantissement,  comme  h  tous  autn-s 
actes  sous  seing  privé,  date  certaine  à  l'égard  des  tiers ,  laquelle 
date  peut  être  établie  par  les  différents  modes  de  preuves  énu- 
mérées  en  l'art.  1328,  C.  civ.,  notamment  par  la  preuve  résultant 
■lu  décès  de  l'une  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  17  févr. 
1858,  Gastineau,  [S.  58.1.366,  P.  o8.91l2,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1035]  —  Sic,  Troplong,  Nantissement ,  n.  199  ;  Valette,  Priv. 
elhypoth.,  n.  49,  p.  51  ;  Bédarride,  FaiU.  et  bnnq.,  t.  2,  p.  904; 
Lloujet,  Merger  et  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,v''  Gmje. 
n.  30;  Rolland  de  ViUargues,  Rép.  du  notar.,  v  Gage,  n.  9.  — 
V.  du  rest«  infrà,  v'*  Gage,  Nantissement. 

257.  —  En  tout  cas,  l'enregistrement  ne  pourrait  être  sup- 
pléé par  le  timbre  de  la  poste.  —  Aix ,  27  mai  184S,  Drapeiron , 
P.  45.2.7*91 

i  2.  Poree  probante  de  l^enregistremetU  à  l'égaM  des  actes  sous 
sign^ure privée ,  perdus  ou  adirés. 

t^8.  —  L'art.  1336,  C.  civ.,  porte  que  la  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics  pourra,  dans  cerlaina  cas,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Nous  avons  dit  suprà, 
v  Acte  notarié,  n.  844  et  3.,  qu'il  était  au  moins  douteux  que 
cet  article  pût  s'appliquer  à  l'enregistrement,  parce  que  les  actes 
n'étaient  pas  transcrits  littéralement,  mais  simplement  analysés 
sur  les  registres  des  receveurs. 

259.  —  Pour  les  actes  sous  signature  privée,  cette  objection 
aurait  moins  de  valeur  puisque,  jusqu'en  1874,  tous  les  actes  sy- 
nallagmatiques  devaient  être  transcrits  littéralement.  C'est  seule- 
ment depuis  cette  époque  que  tous  les  actes  sans  exception  sont 
enregistrés  par  analyse  6u  extrait. 

20b.  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  décider  que  l'art.  1336,  C.  civ.,  ne  vise  que  les  actes  des 
notaires  et  qu'il  ne  peut  être  invoqué,  ni  pour  prouver  l'existence 
«l'un  acte  rédigé  par  un  autre  ofncier  public... —  V.  suprà,  v 
Acte  notarié,  n.  854. 

261.  —  ...  Ni  pour  constater  l'existence  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  Retrouvet,  [S.  fi9.1 .909, 
P.  59.860,  D.  59.1.470] 

262.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  preuve  de  la  trans- 
mission d'une  propriété  ne  peut  résulter,  à  I  égard  des  tiers,  du 
simple  extrait  de  l  enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous  signa- 
ture privée  de  cet  immeuble,  attendu  que  l'art.  1336,  C.  civ.,  ne 
s'applique  qu'à  la  transcriplion  des  actes  notariés  dont  il  doit 
être  conservé  minute.  — '  Cass.,  28  déc.  1838,  précité.  —  Bor- 
deaux,  20  janv.  1831,  Cousin  on  ,  [S.  31.2.164,  P.  chr.,J.  no- 
Ur..  n.  7547J  —  Metz, 9  mars  1833,  Housiaud ,  [P.  chr.]  —  Aix, 
*l  Kvr.  1840,  Lançon,  [S.  50.2.S70,  P.  40.1.624] 

263.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  transcription  to- 
tale d'un  testament  olographe,  sur  les  registres  de  l'enregistre- 
ment, ne  peut  être  invoque  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  que  les  légataires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
transcription  pour  se  faire  admettre  &  administrer  la  preuve  tes- 
limoniafe.  —  Lyon,  22  fëvr.  1831,  Chenal,  [S.  31.2.280,  P. 
chr.] 

264.  —  Doit-on  conclure  de  ces  décisions  que  l'enregistre- 
ment est  dénué  de  tçute  valeur  probante  fi  l'égard  des  actes 
SUU8  signature  privée,  perdus  ou  adirés?  Nous  ne  Te  pensonspas; 
si  le  législateur  n'a  admis  qu'en  faveur  des  actes  notariés  l'ex- 
ception qui  consiste  à  accorder  à  l'enregistrement  ta  même  force 
quà  un  écrit  émanant  des  parties  elles-mêmes,  il  n'a  pu  ni  voulu 
empêcher  que  l'enregistrement  ne  constitue  une  des  présomp- 
Uons  les  plus  précises  que  I  on  puisse  invoquer  pour  prouver 
l'existence  d'un  acte  privé  adiré.  S'il  existe  donc  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  il  est  certain  que  la  présomption  tirée 
•le  l'enregistrement  exercera  une  grande  influence  sur  la  déci- 
sion du  juge,  surtout  s'il  n'existe  aucune  circonstance  qui  puisse 
fain  supposer  que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie  avec  la 
régularité  habituelle. 


Sectio.n  II. 

L'enreolslremenl  considéré  comme  bue  de  la  pereepUon 
dei  ilndU. 

265.  —  Pour  les  actes  publics,  la  règle  générale  est  qu'ils 
sont  tous  assujettis  à  l'enregistrement  obugatoire  dans  un  délai 
déterminé;  à  l'égard  des  actes  sous  signature  privée,  au  con- 
traire, l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  a  posé  en  principe  qu'il  n'y 
a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  nommément  et  expressément  assujettis  par  d'au- 
tres articles  de  la  loi. 

266.  —  Les  actes  sous  signature  privée  qui,  actuellement,  doi- 
vent  être  enregistrés  dans  un  délai  de  rigueur,  sont  ceux  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, les  baux  à  ferme  ou  à  lover,  sous-locations,  cessions  et  su- 
brogations de  baux  ainsi  que  les  engagements  de  biens  de  môme 
nature  (L.  22  frim.  an  Vll,  art.  22).  Ce  sont  encore  les  actes 
contenant  mutation  de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  (L.  28  févr.  1872,  art.  8). 

§  1.  Ades  sous  signature  privée  dont  l'enregislremetU 

est  obligatoire. 

267.  —  Au  point  de  vue  de  l'exigibilité  des  droits,  il  y  a 
donc  une  distinction  à  établir  entre  les  actes  dont  l'enregistre- 
ment est  facultatif  et  ceux  dont  l'enregistrement  est  obligatoire. 
A  l'égard  de  ces  derniers,  l'existence  matérielle  de  l'acte  donne 
ouverture  au  droit  et,  après  l'expiration  du  délai,  il  suffit  à 
l'administration  de  prouver  que  l'acte  existe  pour  qu'elle  soit  au< 
torisée  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  parties 
contractantes. 

'  268.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  tes  actes  sous 
seing  privé  contenant  une  mutation  immobilière,  parfaits  en  la 
I  forme,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  par  le  seul  fait  de 
i  leur  existence,  indépendamment  de  l'usage  qu'on  veut  en  faire. 
;  —  Cass-,  11  avr.  1854,  Robin,  \S.  34.1.365,  P.  34.2.280,  D. 
,  54.1.182,  Inst.  gén.,  n.  2019-2°,  J.  enreg.,  n.  15824,  Garnier, 
I  Rép.pér.,  n.  136] 

269.  —  Juge  encore  que  tout  acte  sous  signature  privée 
translatif  de  propriété  immobilière  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  à  peine  du  triple  droit;  peu  importe,  à 
cet  égard,  que  l'acte  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  produit  en  justice. 
—  Cass.,  4  niv.  an  X,  Billot,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  L'existence  matérielle  d'un  acte  sous  signature  pri- 
vée, assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  peut 
être  prouvée  par  tousles  moyens  de  droit  commun,  sauf,  cepen- 
dant, la  preuve  testimoniale  et  le  serment  qui  ne  sont  pas  usités 
en  matière  fiscale  (V.  suprà,  y"  Acte  notarié,  n.  957  et  s.,  965 
et  s.};  elle  peut  résulter,  notamment,  d'énonciations  contenues 
dans  d'autres  actes  présentés  à  la  formalité. 

271.  — Toutefois,  il  y  a  encore  lieu  de  distinguer  si  les 
énonciations  qui  peuvent  servir  de  preuve,  sont  contenues  dans 
un  acte  sous  signature  privée  ou  dans  un  acte  public.  Lors<^ue 
l'acte  est  sous  signature  privée,  l'administration  ne  peut  en  faire 
usage  que  si  l'acte  dont  elle  veut  établir  l'existence  émane  dei^ 
mêmes  parties,  caries  énonciations  qu'il  renferme  sont  sans  va- 
leur contre  les  tiers  et  ne  peuvent  être  opposées  qu'aux  parties 
contractantes. 

272.  —  Lorsque  l'acte ,  dont  la  preuve  est  tirée,  a  été  rédigé 
■  par  un  officier  public,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  con- 
I  tractantes  dans  l'acte  privé  aient  ct)mparu  dans  l'acte  publie; 

il  suffit  que  l'officier  public  atteste  l'existence  de  l'acte.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1319,  t.  5,  p.  23. 

273.  —  Du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  les  droits  de  l'acte 
'  privé  mentionné  dans  un  acte  public  seront  exigibles  en  vertu 

des  art.  23  et  41,  L.  22  frim.  an  Vll  {V.  suprà,  v°  Acte  passé 
'  en  conséquence  d'un  autre  acte,  n.  75  et  s.;  mais,  lors  même  , 
que  ces  articles  ne  seraient  pas  applicables  dans  l'esjpèce ,  la 
mention,  dans  un  acte  public,  d'un  acte  privé  assujetti  à  t'en- 
.  registrement  dans  un  délai  de  rigueur,  est  une  preuve  suffisante 
de  l'existence  matérielle  de  cet  acte  pour  autoriser  la  régie  îi 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  auxquels  il  donne  ouver- 
ture. 

I     274.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  directoire 
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(lu  22  veot.  an  VII,  qui  permet  de  mentionner,  dans  un  inven- 
taire, des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'application  de  l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  ordonne 
l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  k  peine  du  double  droit,  de 
tous  actes  sous  soing  privé  contenant  transmission  d'immeubles. 
—  Cass-,  21  août  1811,  Truol,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc, 
chr.,  n.  48,  J.  enreg.,  n.  3987] 

275*  —  La  régie  peut  se  prévaloir  de  l'étionciation  ,  dans  un 
inventaire,  d'actes  sous  seing  privé  contenant  transmission  de 
propriété  et  réclamer  les  droits  de  mutation  en  conséquence, 
alors  surtout  que  l'énonciation  est  corroboréê  de  la  possession 
du  nouveau  propriétaire,  constatée  par  un  bail  et  par  le  râle  de 
la  contribution  loncière.  —  Même  arrêt. 

276.  —  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  l'art.  13,  L.  22  frim. 
an  VII,  ne  permettait  la  perception  du  droit  de  bail  que  lorsqu'il 
existait  un  oail  écrit.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  a  été 
reconnu  que  la  jouissance,  k  titre  de  Terme  ou  de  location,  était 
sumsamment  établie  pour  la  poursuite  et  la  demande  en  paie- 
ment des  droits  de  baux  non  enregistrés,  par  un  inventaire  après 
décès  constatant  la  présence,  dans  les  papiers  de  In  succession 
du  bailleur  décédé,  de  l'original  d'un  bail  sous  seing  privé  non 
enregistré,  et  de  l'état  de  lieux  dressé  en  conséquence.  Il  en 
était  ainsi,  alors  même  que  le  prétendu  fermier  déniait  la  signa- 
ture apposée  sur  les  actes  inventoriés,  tant  que  la  fausseté  de 
cette  signature  n'avait  pas  été  reconnue  ou  démontrée.  — Cass., 
18  mai  1847,  Chevalifr,  [S.  47.1.622,  P.  '47.2.17b,  D.  47.1.186, 
Jnst.  gén.,  n.  1796-4",  J.  enreg.,  n.  142a91  —  Sic,  Champion- 
nière,  Bigaud  et  Pont,  Suppiém.,  n.  849. 

277.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  mention,  dans  un 
acte  de  liquidation  et  de  partage,  d'une  vente  sous  seing  privé 
consentie  par  l'auteur  commun  à  l'un  des  copartageants ,  vente 
dont  le  prix,  encore  dù  par  ce  partageant,  est  placé  dans  la 
masse  de  la  succession  pour  entrer  dans  le  lot  de  l'acquéreur, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente.  —  Casa.*  â6  févr. 
1850,  Lamblin,  [S.  50.1.394,  P.  50.1.425,  0.  50.1.245,  Inst.  gén., 
n.  1837-1'»,  J.  enreg.,  n.  14914] 

278.  —  Quel  serait  toutefois,  quant  à  la  perception  des  droits, 
l'elFet  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  vente  d'un  immeuble, 
trouvé  parmi  les  papiers  inventoriés  chez  un  notaire?  Nous  avonp 
exposé  suprà,  v  Acte  notarié,  n.  864,  quels  étaient,  ii  noln- 
avis,  les  droits  des  préposés  de  l'administralion  en  matière  de 
communication  des  actes  sous  signature  privée  existants  dans 
une  étude  de  notaire.  Il  n'est  pas  contestable  que  les  agents  r|<> 
la  régie  peuvent,  en  vertu  du  aroit  qui  leur  est  conféré  par  l'art. 
54,  L.  2i  frim.  an  VII,  constater  l'existence  matérielle  des  actes 
sous  signature  privée  dont  ils  ont  obtenu  la  communication  par 
un  moyen  licite. 

279<  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que 
la  découverte*  dans  l'étude  d'un  notaire,  de  deux  doubles  d'une 
vente  sous  seing  privé ,  signés  des  parties ,  et  ayant  reçu  son 
exécution  par  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  et  le  paiement 
d'une  partie  du  prix,  autorise  la  régie  à  exiger  tes  droits  dûs  sur 
ces  actes  ;  et  te  jugement  qui  rejette  sa  demande  doit  être  cassé , 
encore  bien  qu'd  ait  déclaré,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente 
définitive,  mais  simple  projet  de  vendre,  subordonne  par  les  par- 
ties^ l'événement  d  une  condition.  —  Cass.,  11  mai  1825,Ouyot, 
[S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1173-9",  J.  enreg.,  n.  8102] 

280.  —  Il  a  été  également  jugé  que  si,  dans  l'inventaire 
dressé  après  la  disparition  d'un  notaire,  un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeuble  est  décrit  et  analysé,  il  y  a  ouverture 
au  droit  de  vente,  et  même  au  double  droit  à  (k'faut  d'enregis- 
trement dans  le  délai  légal,  malgré  l'allégation  des  parties  que 
l'acte  n'était  pas  sérieux,  ou  qu'iiavait  été  seulement  remis  nu 
notaire  pour  s'en  aid^r  fi  titre  confidentiel,  maie  non  à  raison  de 
sou  cnraclère  public.  —  Vainement  exciperait-on  do  ce  qu'il  l'in- 
ventaire serait  indûment  intervenu  le  receveur  de  l'enref^istre- 
ment,  dont  l'autorité  judiciaire  avait  admis  le  concours,  celte  in- 
tervention étant  d'ailleurs  l'exercice  léfritime  du  droit  de  véritl- 
calion  attribué  aux  préposés  de  radministration  par  l'art.  44,  L. 
22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  11  avr.  1854.  Robin,  fS.  54.1.365,  P. 
54.2.280.  D.  54.1.182,  Inst.  gén.,  n.  2019-2",  J.  enreg.,  n.  15824, 
Giiriiier,  Rép.  p^r.,  n.  136]  —  V.  cependant  suprà,  v»  Acte  no- 
tarié, n.  873  pt  s. 

281.  —  Jugé  encore,  que  les  droits  et  amendes  d'enregistr.-- 
ment  et  de  timbre  peuvent  être  exigés  sur  des  actes  sous  seing 
privé,  contenant  mutation  immobilière ,  qui  sont  trouvés  dans  l'é- 
tude d'un  notaiffl  lorB  de  l'inventaire  fïut  Aprfei  la  disparition  de 


ce  notaire.  —  Trib.  Schelestadt,  19  juill.  1855,  Weyl,  [P.  Bull, 
enreg.,  n.  348.  J.  enreg.,  n.  16098] 

282.  —  ...  Que  la  découverte  d'un  acte  de  vente  d'immeubles 
sous  seing  privé,  dans  l'étude  d'un  notaire,  lors  de  la  levée  des 
scellés  apposés  après  sa  disparition,  et  la  mention  de  l'existence 
et  delà  teiifur  de  cet  acte  dans  l'inventaire  des  minutes  du  no- 
taire, autorisent  l'administration  à  réclamer  le  droit  et  double 
droit  de  mutation  pour  cette  vente;  et  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
h.  plus  forte  raison,  quand  il  s'y  joint  l'aveu  extrajudiciaire  du  si- 
gnataire de  l'acte.  — Trib.  Sarreguemines,  13déc.  1850,  Aronet 
Mayer-Caben,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  4,  J.  enreg.,  n.  15182]  —  V. 
du  reste  infrà,  v''  AiUichrése,  Bail,  Fonds  de  commerce,  Mutation, 
Vente. 

g  2.  Actes  sous  signature  privée  dont  Penregittremeni 
e$t  facultatif. 

283.  "  A  l'égard  des  actes  sous  signature  privée  qui  ne 

doivent  pas  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  la  régie 
en  prouverait  inutilement  l'existence  ;  la  preuve  la  plus  manifeste 
ne  pourrait  autoriser  la  perception,  ni  suppléer  à  la  représenta- 
tion matérielle  de  l'acte  qui  doit  être  corporellement  soumis  à  la 
formalité.  —  Charapionnière  et  Rigaud,  n.  126. 

284.  —  Le  dépôt  même  de  l'acte  au  bureau  du  receveur,  s'il 
n'était  pas  accompagné  du  versement  du  montant  des  droits,  ne 
pourrait  rendre  ces  droits  exigibles.  Vainement,  la  régie  serait- 
elle  en  mesure  de  représenter  un  acte  sous  signature  privée; 
tant  que  la  formalité  n'est  pas  requise ,  le  paiement  des  droits 
ne  peut  être  exigé.  MM.  Championniôre  et  Rigaud  ont  formulé 
ainsi  la  règle  générale  qui  est  applicable  à  cette  sorte  d'acte  : 
<c  Le  droit  d'un  acte  sous  signature  privée,  dont  il  n'est  point 
fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  ne  peut  être  perçu,  s'il 
n'est  pas  volontairement  présente  à  l'enregistrement.  »  —  Ibid., 
n.  34.  —  V.  Cass-,  17  juin  1811.  {S.  chr.  ad  notam] 

285.  —  Ajoutons  que  si  un  acte  sous  seing  privé,  dont  l'en- 
registrement est  facultatif,  a  été  enregistré  sur  la  demande  des 
parties,  les  droits  auxquels  il  était  soumis  sont  définitivemeol 
acQuis  au  Trésor.  —  Tnb.  Béziers,  86  févr.  1856,  Chucbet,  [P. 
Bull,  enreg.,  n.  449,  J.  enreg..  n.  16303]  —  Trib.  Montpellier, 
22  juin  1859.  Chucbet,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  604] 

280.  —  Outre  la  présentation  volontaire  à  La  formalité,  il  est 
cependant  des  cas,  prévus  par  la  loi,  qui  nécessitent  l'enregis- 
trement des  actes  sous  signature  privée;  c'est,  dit  l'art.  23,  L. 
22  frim.  an  VII,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  ou 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 

287.  —  Bn  ce  qui  concerne  l'usage,  par  acte  public,  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  V.  suprà,  V  Acte  passé 
en  conséquence  d'un  autre,  n.  75  et  s. 

288.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quelles  personnes  s'applique 
la  prohibition  contenue  dans  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vll,  V. 
suprà,  v<*  Acte  passé  en  cmséquence  d'un  autre ,  n.  348  et  s. 

289.  —  En  ce  qui  concerne  l'usaga,  en  justice,  d'un  acte 
sous  signature  privée  non  enregistré,  V.  infrà,  v°  Jugement. 

290.  —  Les  actes  de  commerce  sous  signature  privée  ont 
été  assujettis  par  la  loi  du  11  juin  1859,  art.  22  et  23,  à  un  tarif 
de  faveur  et  &  un  mode  spécial  de  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel. 

291.  -—  V.  sur  ce  point  spéoial,  suprà,     Acte  de  commerce, 

n.  1352  et  s. 

292.  — Il  suffît  que  l'existence  d'une  contre-lettre  rédigée  sous 
signature  privée,  et  qui  a  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  sous  signature  privée,  précédemment  en- 
registré. Suit  constatée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger,  à  litre 
d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  li'-s 
sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  (L.  22  frim.  an  Vll,  art.  40). 
—  Sur  la  validité  ou  la  nullité  de  oette  contre-lettre,  V.  inftà, 
V"  Contre-lettre. 

293.  —  Les  sommes  perçue»  sur  une  GODtre*lettre  représen- 
tent, non  pas  des  droits  d'enregistrement,  mais  une  amenda 
qui  frappe  la  contravention;  il  était  inadmissible  que  cette  f>é- 
nalité  ne  pût  être  exigée  que  sur  la  présentation  volonlsirt; 
de  In  contre-lettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  la  loi 
porte  4  en  elTet,  que  la  simple  constatation  de  son  existence  au- 
torise la  poursuite  de  l'amende.  Ce  n'est  donc  pas  même  iifl*' 
exception  h  la  règle  posée  suprà,  n.  283,  mais  une  disposilion 
spéciale  que  nous  étudierons,  du  reste,  infrà^  y"  Contre- 
lettre. 
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§  3.  Actes  et  écrits  sous  signature  privée  qui  sont  ou  non 
susceptibles  (Pétre  enregistrés. 

2944  —  Tous  les  écrits  desquels  On  peut  inrluire  la  preuve 
d'une  coDVenlion  ne  sont  pas  des  actes.  On  itistingue  1"  ceux 
qui ,  par  leur  forme  m^me ,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'un 
aote .  qui  ne  portent  aucune  signature  et  qui ,  ce[ienflanl ,  peu- 
vent •'Ire  pris  en  considération  par  les  tribunaux;  ce  sont  :  les 
livres  des  marchands  [C.  civ.,  art.  1330)  ;  les  registres  et  papiers 
(lomt'sEiques  (C.  civ.,  art.  1331);  les  écritures  mises  h  la  suite 
d'un  acte  signé  (C.  civ.,  art.  1332);  enfin,  les  écrits  qui  rendent 
vraisemblable  un  fait  allégué  (C.  civ.,  art.  1347);  2|>  ceux  qui, 
bien  que  signés  ne  sont  pas  destinés  cependant  à  faire  preuve  , 
tels  que  les  lettres  missives;  3» les  actes  proprement  tfits  pour 
lesquels  la  formalité  de  renregislremenl  peut  t^tre  requise  sui%'nnt 
les  distincUons  que  nous  établirons  infrà,  n.  302  et  s. —  V. 
Championniëre  et  Higaud,  n.  143  et  144. 

1"  BerUs  non  signé». 

295.  —  Les  livres  de  commerce  peuvent  être  admis  par  le 

t'uge  pour  faire  preuve  eiilrc  commen^-nnts  (C.  comm.,  art.  12). 
)e  même  qu'en  droit  civil ,  ils  ne  font  preuve  que  contré  le 
commerçant  qui  a  tenu  le  registre;  mais  ces  indications  ne  for- 
ment qu'un  moyen  de  preuve,  un  élément  de  conviction  aban- 
donné à  l'appréciation  du  juge;  ce  n'est  pas  un  titre  sur  lequel 
on  puisse  percevoir  un  droit  d'enregistrement.—  Championnière 
et  Riffaud  ,  n.  143;  Garnier,  Rép.  gén.,  n»  13728  ;  Dicl.  enreg., 
f''  Ikre  de  commerce,  n.  ti  et  6  ;  Naquel,  ti.  TOti. 

296.  —  Cependant,  si  les  livres  ne  sont  pas  communiqué» 
au  tribunal,  mais  simplement  représentés  à  un  juge,  qui  dresse 
procèB-verba)  du  contenu  et  l'envoie  au  tribunal,  cet  extrait 
constitue  un  acte  qui  devient  susceptible  d'enregistrement;  aeu- 
lenienl,  en  thèse  générale,  que  l'extrait  reconnaisse  le  commer- 
çant débiteur,  ou  qu'il  le  constitue  créancier,  il  ne  peut  être 
perçu  qu'un  droit  fixe,  h.  moins  que  cet  extrait  n'ait  pour  objet 
uoacte  vériti^le  rédigé  sur  livre  de  commerce.  —  Cass.,  17 
therm.  au  VU.  —  Délib.  15  juin  182d  (Dict.  not.,  t.  10.  p.  300- 
12'. —  Sic.  Championniëre  et  Rigaud,Q.  <46;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  13310;  Dict.  enreg.,  toc.  eu.,  n.  7.  V.  infrà,  v»  Com- 
merçant, Livre  de  commerce. 

297.  —  I^B  registres  et  papiers  domestiques  ne  contenant 
que  de  simples  noies,  des  renseignements  qui  ne  sauraient  être 
assimilt's  à  des  actes,  sont  également  exempts  de  l'enregistre- 
ment. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  re(,'islres  et  papiers 
contiennent  des  mentions  de  nature  à  faire  preuve  en  justice 
contre  celui  qui  les  a  écrites.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  147 
et  148;  Garnier,  Rép.  gén.,  a.  13311;  Dict.  enreg.,  V  Registre, 
n.  17. 

298.  —  Los  écritures  mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  posses- 
sioa,  font  foi  quoiaue  non  signées  ni  daléi^s  par  lui,  lorsqu'elles 
tendent  à  établir  la  libération  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1332i  ; 
ces  écritures  ne  forment  jamais  que  des  présomptions  ;  elles  sont 
sasreptibles  de  prouver  un  fait  de  paiement,  mats  elles  ne  cons- 
tituent pas,  par  eilea-mâmes,  un  titre  libératoire  ;  elles  ne  peu- 
vent, dès  lors,  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.— Toul- 
lier,  t.  8,  n.  353;  Championnière  et  Rigaud,  n.  149;  Garnier, 
Jlf^.  gén,.  n.  13312;  Dict.  enreg.,  V  Quittance,  n.  112;  De- 
manle,  n.  634-3". 

299.  —  Cependant,  comme  l'art.  69,  g  2-11»,  L.  22  frim.  an 
VII.  a  tarifé  non  seulement  les  actes,  mais  aussi  tous  écrits  por- 
taiU  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  quelques  auteurs 
enseignent  que  l'on  ne  pourrait  éviter  l'impùt  sous  prétexte  que 
l'écrit  n'est  pas  signé ,  si  les  mentions  mises  au  dos  des  titres 
faisaient  complètement  foi  d'après  l'art.  1322,  C.  civ.  —  Naquet, 
n.  707.  —  V.  à  cet  égard ,  infrà,  v"  Quittance. 

300.  —  Enfin,  les  écritures  non  signées,  mises  sur  des 
feuilles  volantes,  et  non  sur  des  registres  ou  à  la  suite  d'un 
acte,  quelle  que  soit  leur  valeur  juridique,  ne  peuvent  jamais 
prouver  Texistence  d'une  convention;  on  ne  peut  les  considérer 
qae  comme  de  simples  projets  restés  sans  exécution,  et  elles 
nous  paraissent  complètement  dispensées  de  L'enregistrement, 
même  s'il  en  était  Eaît  usage  par  acte  public  ou  en  justice.  — 
CfaUDpionnière  et  Rigaud,  n.  ISO;  Toullier,  t.  8,  n.  337.  —  V. 
s^pri,  V*  Acte  passé  en  consétptenec  ff  un  autre  acte,  n.  117  et  s. 


j        2o  Ecrits  signés,  mais  n'ayant  pas  la  forme  d'un  acte. 

301.  —  On  distingue  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  Icp 
écrits  signés ,  mais  n  ayant  pas  la  forme  d'un  acte,  tels  que  le? 
lettres  missives;  en  gén(5r;il,  elles  ne  peuvent  être  considérée? 
comme  le  titre  d'une  convention,  l'acte  instru  me  n  taire  destiné  à 
la  constater  et  fi  la  prouver  ;  il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  ètr^ 
assujetties,  en  principe,  aux  droits  proportionnels  ff'enregistre- 
ment;  mais  lorsqu'elles  sont  produites  en  justice,  ou  s'il  en  est 
fait  usage  dans  un  acte  public,  ou  bien  même  si  elles  sont  volon- 
tairement présentées  à  l'enregistrement,  elles  sont  complètement 
assimilées  aux  actes  sous  signature  privée  et  la  régie  est  au- 
torisée h  exiger  le  paiement  des  droits  auxquels  donnent  lieu  les 
conventions  qu'elles  renferment.  Ajoutons  qu'elles  ont  été  nom- 
mément tarifées  par  l'art.  68,  S  l^-Sl",  L.  22  frim.  an  VJI.  —  V. 
Cass.,  14  frim.  an  XIV,  Liberl,  [S. -et  P.  chr.l  —  Championnière 
et  Rigaud,  n.  151;  Garnier,  H**!).*;^».,  n.  10742  fcts;  Dict.  enreg., 
v">  Lettre  missive,  n.  27.  —  V.  encore  infrà,  v*  I^fttre  missive. 

j  3"  Actes  proprement  dUê. 

I  3(KS.  —  En  principe,  tous  les  actes  sous  Big;nature  privée 
'  sont  suscepliUes  d'être  enregistrés,  &  moins  qu  ils  ne  consta- 
tent des  conventions  expressément  exemptées  de  la  formalité  : 
tels  sont  les  endossements  et  acquits  inscrits  sur  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  etc.  Il  suffit,  lorsqu'un  acte  est 
soumis  h  la  formalité,  qu'il  présente  toutes  les  apparences  d'un 
acte  parfait,  pour  que  le  receveur  soit  autorisé  à  exiger  les 
droits  afférents  chacune  des  dispositions  qu'il  renferme,  sans 
qu'il  y  ail  lieu  d'examiner  st  l'acte  est  réellement  valable  el 
susceptible  d'exécution.  —  V.  suprà,  v»  Acte  notarié,  n.  968  et  s. 

303.  —  Les  actes  sous  signature  privée  ne  sont,  du  reste, 
en  général,  assujettis  à  aucune  forme;  il  suffit  que  le  fait  ou  la 
convention  qu'ils  constatent  soient  simplement  énoncés  et  qu'ils 
portent  ia  preuve  du  consenlemenl  des  parties.  —  Champion- 
nière et  Higaud,  n.  160.  —  V.  suprà,  n.  57. 

304.  —  î.  Actes  nuls.  —  Cependant,  pour  un  certain  nombre 
d'actes,  le  législateur  a  imposé  certaines  conditions,  h  peine  de 
nullité  :  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  obliga- 
tions synallagmatiquos,  doivent  être  faits  eu  plusieurs  originaux, 
et  le  nombre  de  ces  originaux  doit  être  mentionné  dans  l'acte 
(V.  art.  132^,  C.  civ., et  mfro.  Double  écrit);  les  obligations  uni- 
latérales qui  ont  pour  objet  des  sommes  d'argent  doivent  être 
écrites  en  entier  de  la  main  du  débiteur  ou  contenir  un  bon  ou  ap- 
prouvé (V.  art.  1326,  C.  civ.,  el  infrà,  V  Approbation  de  sommes). 
L'inexécution  de  ces  diverses  prescriptions  peut  entraîner  In 
nullité'do  l'acte  sans  affecter  la  validité  de  la  convention,  mais 
elle  est  sans  influence  sur  la  perception.  En  principe,  les  prépo- 
sés ne  sont  pas  juges  de  la  validité  des  actes,  et  les  nullités, 
même  ra'iicales,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  perception  des 
droits.  —  Cass.,  i:»  févr.  1834,  Boudent,  [S.  54.1.272,  Inst. 
gén-,  n.  2015-7",  Garnier,  Rép.pér.,  n.  37]  —  V.  su/wà,  v"  Acte 
notarié,  n.  974,  elinfrà,  v'*  Enregisfrement,  IfullUé. 

305.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'une  vente  sous 
seing  privé,  annulable  comme  n'ayant  pas  été  faite  en  double 
original,  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  S4  juin 
1806,  d'flanins,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2366]  —  Sic,  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  n.  167;  MeHin,  v°  Double  écrit,  n.  9. 

306.  —  Décidé  également  que  le  défaut  de  mention,  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  contractantes,  ne  peut  faire  obstacle  au-  paiement 
^es  droits.  —  Trib.  Savorne,  29  nov.  1859,  Eichert,  [J.  enreg., 
n.  17092,  Garnier,  Rf'p.  pér.,  n.  1317| 

307.  —  D((  m''me,  le  oillet  non  écrit  de  la  main  du  débiteur 

3ui  ne  l'a  pas  approuvé,  est  susceptible  de  la  perception  acluell'' 
u  droit  proportionnel.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  863; 
Toullier,  t.  8,  n.  281. 

308.  —  Quant  aux  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que  sous 
forme  authentique,  il  est  de  jurisprudence  constante  que,  mal- 
gré ta  nullité  dont  ils  sont  alTcctés,  ils  sont  susceptibles  d'être 
enregistrés  et  rfue  l'on  doit  percevoir  tous  les  droits  exigibles 
sur  ws  conventions  qu'ils  constatent,  comme  s'ils  étaient  passés 
dans  la  forme  authentique.  Cette  règle  s'applique  notamment 
aux  actes  énumérés  suprà,  n.  10  et  s. 

a09.  —  U  a  été  iug^.  en  efT<t,  que  l'art.  3,  L.  16  juin  1824, 
est  applicable  aux  donations  contenues  dans  les  partagea  d'as- 
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cendants,  aussi  bien  lorsqu'elles  ont  été  faîtes  par  acte  sous 
signature  privée,  que  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  acte  au- 
thentique; la  nullité  dont  peut  être  entachée  une  telle  donation 
faite  par  acte  sous  signature  privée,  ne  changeant  pas  la  na- 
ture de  la  stipulation,  est  sans  inlluence  sur  la  perception  du 
droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  21  déc.  i83t,  Rouart,  [S.  32. 
1.182,  P.  chr-,  Inst.  gén.,  n.  1562-9»,  J.  enreg.,  n.  10231];  —  9 
août  1836,  Kaïl,  [S.  36.1.667,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1562-9°,  J. 
enreg.,  n.  11589];  —  13  déc.  1837.  Garnier,  [S.  38.1.173,  P. 
38.1.13,  Inst.  gén.,  n.  1562-9"!  —  Contrà,  Championniëre  et  Ri- 
gaud ,  n.  2623. 

310.  —  Ainsi,  quoique  nul,  le  contrat  de  mariage  passé  sous 
seing  privé  rendrait  exigible  le  droit  établi  sur  ces  sortes  de 
contrats,  pourvu  que  l'acte  fiM  présenté  h  la  formalité  avant  la 
célébration.  —  Pont  et  Rodière,  Tr.  du  conl7\  de  mariage,  l.  i, 
n.  193;  Dict.  enreg,,  v"  Contr.  de  mariage,  n.  56  et  s. 

311.  —  Cependant,  d'après  Championniëre  et  Rigaud,  n.  2995, 
le  droit  des  actes  innomes  serait  seul  exigible.  —  V.  suprà,  \'' 
Acte,  n.  128  et  s. 

312.  —  Enfin,  les  actes  authentiques,  nuls  comme  tels,  peu- 
vent être  valables  comme  actes  sous  signature  privée ,  et,  comme 
tels,  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  et  de  servir  de  base  k 
la  perception  régulière  des  droits  exigibles  sur  les  difTérentes 
conventions  dont  ds  constatent  l'existence.  —  V.  supré,  v*  Acte 
notarié,  n.  1001  et  s. 

313.  —  II.  Actes  imparfaits.  —  Si  les  nullités  de  forme  ne  sont 
pas  un  obstacle  a  la  perception  des  droits,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  ou  tout 
au  moins  du  défaut  de  preuve  de  ce  consentement.  Au  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
sous  seing  privé,  la  seule  formalité  essentielle,  est  la  signature 
des  parti<?s.  —  Toullier,  t.  8,  n.  260;  Chnmpionnière  et  nigaud, 
n.  169  et  170;  Garnier,  fl^.  gén.,n.  740;  Dict.  enreg.,  v°  Ac(c 
«ows  seing  privé,  n.  3.  —  Y.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  978 
et  s. 

314.  —  Tout  acte  qui  n'est  pas  revi^tu  de  la  signature  de 
l'une  des  parties  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  for- 
mer la  convention ,  est  nécessairement  imparfait  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  161. 

315.  —  'lugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  non  signé  de 
l'une  des  parties  parce  qu'elle  est  illettrée,  mais  certiné  à  sa 
place  par  doux  témoins,  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites 
pour  les  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  30  cet.  1809,  Bénard, 
[s.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3:t931  —  V.  suprà,  n.  102. 

316.  —  Jugé  encore,  qu'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  signé  ou  qui  n'est  pas  valablement  signé  par  tous  les  con- 
tractants est  imparfait  et  inexistant ,  même  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé,  surtout  lorsau'il  contient  une  convention  non  sus- 
ceptible (Texéculion  partielle,  —  Cass.,  9  nov.  1869,  Descamps, 
[S.  70.1.314,  P.  70.792,  D.  70.1.215] 

317.  —  Mais  si  l'acte  est  signé  et  s'il  constate  une  conven- 
tion unilatérale ,  le  droit  est  dû  sans  que  le  receveur  ait  à  se 
préoccuper  de  savoir  quelle  est  ht  partie  qui  l'a  présenté  h  la 
formalité.  —  Garnier,  Hép.  gén.,  a.  740;  Rép.  per.,  n.  1268-48; 
Dict.  enrfg.,  v»  Acte  imparfait,  n.  39.  —  Contrà,  Champion- 
niëre et  Rigaud,  n.  173  et  174. 

318.  —  Nous  avons  dit  que  lorsque  l'acte  contient  des  con- 
ventions synallagmatiques  et  qu'il  a  été  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux que  de  parties,  û  suffît  que  les  originaux  qui  sont  entn' 
les  mains  de  chacune  des  parties  portent  la  signature  de  toutes 
les  autres.  —  Cass.,  22  mai  1811,  Blachon,  [S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  préc.  chr.,  n.  19]  —  Sic,  Merlin,  v''  Enregistrement,  §3, 
Vente.  §  9,  n.  525  et  Double  êcrU,  n.  6;  Toullier,  n.  962;  Gar- 
nier, lyp.  gén.,  n.  740-5»;  Dict.  enreg.,  v"  Acte  imparfaU,  n. 
35.  —  V.  suprà,  n.  80. 

319.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé ,  énoncé  fait  en  double  et  signé  de  l'acquéreur  seul ,  donne 
ouverture  au  droit  d'enregistrement  contre  celui-ci,  encore  que 
cet  acte  ne  soit  pas  en  sa  possession.  —  Cass.,  13  oct.  1806, 
Carrier,  [S.  et  P.  chr.];  — 8  iuill.  1814,  Mermot,  [J.  enreg.,  n. 
4893];  —  8  nov.  1842,  Mattei,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.731  — CoMiro, 
Cliampionnière  et  Rigaud,  n.  170. 

320.  —  ...  El  qu'un  acte  translatif  de  propriété  est  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  quoiqu'il  soit  rédigé  dans 
une  forme  qui  emporterait  la  nullité  s  il  était  attaqué  par  l'une 
des  parties.  Il  est  soumis  &  ce  droit  lorsque  étant  syoallagmati- 
que  et  se  trouvant  entre  les  mains  de  la  partie  au'profît  de  la- 


I  quelle  i)  a  été  passé,  il  n'est  pas  signé  d'elle,  maïs  seulement  de 

!  1  autre  partie.  —  Cass.,  7  août  1807,  Gay,  [S.  et  P.  chr.] 

I     ^1.  —  On  se  demande,  disent  MM.  Cnampionniëre  et  Ri- 

!  gaud  {t.  1,  n.  170),  comment  on  peut  voir,  dans  un  acte  non  si- 
gné de  tous  les  contractants,  la  preuve  suffisante  et  légale  de 
I  la  mutation.  Aucune  disposition  de  la  loi  fiscale  n'a  dérogé  à  la 
I  règle  du  droit  civil  d'après  laquelle  il  n'y  a  point  de  contrat  sans 
I  le  double  consentement  des  parties.  Aussi,  dans  une  espèce  où 
elle  poursuivait  le  recouvrement  des  droits  di\s  sur  une  vente 
I  d'immeubles  en  vertu  d'un  acte  signé  de  l'acquéreur  seul,  l'ad- 
I  minislration  n'ayant  pu  parvenir  au  paiement  du  droit,  attendu 
'  l'insolvabilité  de  l'acquéreur,  dirigea  ses  poursuites  contre  le  sup- 
1  posé  vendeur  et  voulut  saisir  les  revenus  de  l'immeuble,  objet 
I  de  la  vente .  en  faisant  emploi  de  l'acte  contre  ce  vendeur  qui 
I  cependant  n'avait  jamais  cessé  d'être  en  possession.  Mais  la  Cour 
!  de  cassation  elle-même  repoussa  cette  prétention.  —  Cass-,  22 
mai  1811 ,  précité.  —  Autre  chose,  en  effet,  est  la  convention 
elle-même,  autre  chose  est  la  preuve  de  cette  convention,  et 
si  la  validité  du  contrat  ne  subit  aucune  altération  par  suite  de 
l'inobservation  des  formes  qui  ne  sont  exigées  que  pr^Mitionis 
causd  (V.  suprà,  n.  57,  304),  la  preuve  de  la  convention  doit  du 
I  moins  ,  au  regard  de  l'administration,  être  complète  pour  qu'il 
I  y  ait  lieu  à  l'exigibilité  des  droits. 

I  322.  —  L'administration  a  donc  été  amenée  &  établir  une 
'  distinction  entre  le  cas  où  l'acte  est  présenté  volontairement  4 
]  la  formalité  et  celui  où  la  régie  poursuit  l'enregistrement  du 
I  contrat.  Dans  le  premier  cas,  l'aaministration  est  un  tiers  et 
,  l'acte  est  présumé  valable  et  régulier  tant  que  la  convention  n'est 
,  pas  méconnue.  —  Cass.,  28  mars  1810,  Despagnac,  [S.  et  P.  chr., 
!  J.  enreg.,  n.  3639];  — 7  févr.  1814,  Morin,  [S.  et  P.  chr.,  J.en- 
■  reg.,n.  4782];  —  20  déc.  1814,  Morin,  Ilnst.  gén.,  préc.  chr.,  n. 
'  252,  J.  enreg.,  n.  5061];  —  21  août  1816,  [Dict.  notar-,  t.  8.  p. 
1  298-8"];  —  23  mai  1853,  Oppenheim.  [S.  53.1.537,  P.  53.2.75, 
!  D.  53.1.337,  Inst.  gén.,  n.  1982-7»,  J.  enreg.,  n.  15717]— Trib. 
{  Lyon,  8  mars  1855,  Aucagne,  ^Garnier,  lùp.  pér.,  n.  426j  — 

Contrà,  Naquet,  t.  1,  n.  303,  an  notom. 
\     %i3.  —  Mais  si  l'arlministration  poursuit  le  paiement  des 
I  droits  d'un  acte  sous  seing  privé,  elle  doit  prouver  non  seule- 
I  ment  que  l'acte  existe,  mais  encore  que  la  convention,  qui  rend 

l'enregistrement  nécessaire,  est  parfaite. 

324.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  l'administration  doit  pro- 
duire, outre  l'original  signé  de  l'une  des  parties,  la  preuve  que 
cet  original  était  entre  les  mains  de  la  partie  dont  la  signature 
a  été  omise.  —  Trib.  Saint-Quentin,  1"  avr.  1863,  Bugnicourt, 
[J.  enreg.,  n.  17644,  Garnier,  Ki^.  pér.,  a.  1847] 

325.  —  Jugé  également,  qu  un  acte  synallagmatique ,  fait 
double  et  signé  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  assujetti  à  l'enre- 

,  gistrement  s'il  a  été  trouvé  en  la  possession  d'un  tiers,  spéciale- 
ment dans  les  papiers  d'un  notaire,  —  Trib.  Lille ,  4  janv.  1864, 
-Melle.  i^P.  Bull,  enreg.,  n.  884,  Garnier,  Wp.  pér..  n.  1864] 
I     326.  —  L'existence,  dans  les  papiers  du  vendeur,  d'un  acte 
1  de  vente  sous  seing  privé  qualifie  double  et  signé  de  l'acqué- 
I  reur,  ne  prouve  pas  l'existence  de  la  vente  et  n'autorise  pas, 
I  dès  lors,  la  perception  du  droit  de  mutation,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'acte  n'a  été  qu'un  projet  qui  ne  s'est  pas  réa- 
,  lisé.  —  Trib.  Mortagne,  12  mai  1 865,  Ozanne,  [S.  66.2.34,  P.  66. 
109,  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  209t]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Rennes,  14  mars  1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2090] 
327.  —  Une  telle  preuve  peut  résulter  notamment,  en  pareil 
I  cas,  de  ce  que  l'immeuble  a,  depuis  la  date  de  la  prétendue 
,  vente,  figuré  dans  le  partage  judiciaire  des  biens  du  vendeur. 
I  —  Trib.  Mortagne  ,  12  mai  1865,  précité. 
I     328.  —  Elle  peut  encore  résulter  de  l'appréciation  d'une  ques- 
I  tion  de  fait  et  de  ce  que  l'existence  de  la  convention ,  constatée 
I  dans  l'acte  imparfait,  avait  été  reconnue  par  un  jugement  anté- 
rieur; le  droit  proportionnel  serait  alors  exigible  même  sur  cet 
acte  imparfait. —  Trib.  Bazas,7juin  1870,  [Garnii^r.  Rép.péi:, 
n.3492] 

329.  —  Faisons  remarquer,  du  reste ,  que  l'enregistrement 
'  ne  changerait  rien  îi  l'irrégularité  d'un  acte  imparfait.  Cette  for- 
.  malité  ne  peut  pas  plus  valider  l'acte  que  l'absence  n'en  j^ut 
'  le  faire  annuler.  —  Carré  et  Chauveau,  quast.  2867;  Thomme- 
i  iJesmazures,  Proc.civ.,  t.  2,  p.  417.  —  V.  encore  infivt,  Bail, 
:  Ponita  de  commerce,  Mutatioti.  Vente. 

330.  —  III.  Clause  illicite;  conditions.  —  Les  parties  ne  pour- 
raient, par  des  conventions  particulières,  soustraire  à  la  formalité 

I  et  au  paiement  des  droits  un  acte  sous  signature  pri\'ée  dont 
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rearegistremeni  est  obligatoire  ;  toute  convenlioD  qui  a  cet  objet, 
est  ntule  comme  illicite  ei  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'enregUtre- 
foenl. 

331.  —  I)  a  été  jugé,  en  conséquence,  quon  doit  considérer 
comme  illicites  les  dispositions  d'un  acte  sous  seing  privé  de 
renie  immobilière,  portant  que  cet  acte  ne  sera  pas  enregistré, 
ijuele  vendeur  remettra  une  procuration  il  racquéreiir  pour  re- 
vendre l'immeuble,  et  que  les  frais  d'enregistrement  seront  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  y  aura  donné  lieu  par  l'exécution 
des  clauses  stipulées.  —  Paris,  16  déc.  1875,  Vouriot,  [S.  78. 
2.331,  P.  78.1289,  D.  76.2.223,  J.  enreg.,  n.  20it:i9,  Garnier, 
B^(>.  pcr.,  n.  4409]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  ili-  dr.  civ.,  t.  10,  n. 
148. 

332.  —  Est  de  même  nulle,  comme  frauduleuse  et  illicite,  la 
clause  d'un  acte  de  vente  qui,  dans  le  but  de  procurer  à  l'acqué- 
fpur  le  moyen  de  revendre  rimraeuWe  sans  payer  les  droits  de 
[jusieurs  mutations,  oblige  le  vendeur  à  renouveler  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé,  tous  les  .trois  mois,  jusqu'il  ce  que  la  ré- 
cente en  ait  été  opérée,  et,  h  défaut  de  renonvpllemcnt,  met 
trms  les  frais  d'enregistrement  à  la  charge  du  vendeur.  —  Tou- 
louse, 2  mars  1870,  sous  Cass.,  13  mars  1872,Fachan,  [S.  72.1. 
443.  P.  72.1161),  D.  72.1.2:i6i 

333.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte  sous 
seing  privé  de  vente  immobilière ,  portant  que  la  partie  qui  n-n- 
ilra  nécessaire  l'enregistrement  de  l'acte  en  supportera  les  frais 
sins  recours,  doit  être  considérée  comme  licite  et  obligatoire.  Si 
dune, par  le  faitdu  vendeur,  l'administration  de  l'enregistrement 
n  connu  le  contrat,  l'acquéreur  qui  a  été  contraint  de  payer  les 
droits  est  fondé  îi  les  répéter  contre  le  venfleur.  —  Limoges,  9 
janv.  1878.  Bonnin,  [S.  78.2.332,  P.  78.1291,  0.  78.2.164,  J.  en- 
reg.,  n.  20864]  —  Sic,  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1133,  n.  47. 
—  V.  infrà,  n.  406  et  s. 

334.  —  Peu  importe  que  le  contrat  de  vente  contienne  une 
autre  stipulation  {telle  que  celle  obligeant  le  vendeur  &  donner 
procuration  pour  revenare},  susceptible  de  faire  échapper  l'acte 
à  renregistrement.  —  Même  arrêt. 

^i5.  _  Lorsqu'un  acte  sous  signature  privée  doit  être  con- 
verti en  un  acte  notarié,  doit-on  le  considérer  comme  un  simple 
pr^t  ou  comme  un  acte  parfait? 

336.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  sous  seing 
privé  régulière,  est  actuelle  et  doit  être  soumise  à  la  formalité  de 
fearegistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  bien  qu'elle  doive 
être  ultérieurement  rédigée  par  acte  notarié.  —  Casa.,  12  ^erm. 
an  XIII,  Duston.  [P.  chr.] 

337.  —  ...  Et  que,  lorsqu'il  y  a  vente  verbale  ou  sous  seing 
privé  d'un  immeuble ,  suivie  de  Inirlition ,  il  y  a  nécessité  de  dé- 
clarer cette  vente  à  la  régie  de  l'enregistrement,  encore  qu'il 
doive  en  être  ultérieurement  passé  acte  public.  —  Cass.,  22  mars 
isns.  Colasson  ,  [S.  et  P.  chr.] 

338.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait,  dans  cer- 
tsioscas,  considérer  la  vente  sous  signature  privée  comme  un 
simple  projet  de  contrat  ne  rendant  pus  le  droit  exi^ble.  Et, 
par  conséquent,  lorsque  La  vente  de  l'immeuble,  consentie  moyen- 
nant lin  certain  prix,  a  été,  avant  l'expiration  des  trois  mois 
accordés  pour  l'enregistrement,  réitérée  pour  un  prix  moindre, 
par  un  acte  devant  notaire,  et  que  les  droits  de  mutation  ont 
été  pen  us  sur  cet  acte,  la  régie  ne  peut  plus  exiger  que  le  pre- 
mier acte  de  vente  soit  soumis  à  l'enregistrement  :  il  est  réputé 
anéanti  par  le  second.  La  régie  pourrait  seulement,  dans  le  cas 
où  elle  prétendrait  que  l'immeunle  vendu  n'est  pas  porté  tluns 
le  contntt  notarié  à  sa  véritable  valeur,  demander  une  exper- 
tise, si  toutefois  elle  était  encore  dans  les  délais.  —  Cass.,  12 
août  1829,  Noirot,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Jugé  encore,  que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeubles  moyennant  un  certain  prix,  a  été, 
dans  li's  trois  mois  accordés  pour  l'enregistrpment,  remplacé  par 
un  acte  authentique  énoiiijanl  un  prix  moindri' ,  la  régie  ne  peut, 
au  cas  où  elle  vient  A  découvrir  le  pn-mier  acte,  exiger  le  droit 
proportionnel  sur  la  différence  du  prix  porté  dans  les  deux 
actes...,  si  l'acte  sous  seing  privé  est  reconnu  n'avoir  existé  qu'à 
titre  de  simple  projet,  et  n'avoir  reçu  aucune  exécution.  La  ré- 
gie n'a  que  le  droit  de  provoquer  une  expertise  des  biens,  si  elle 
trouve  qu'ils  n'ont  pas  été  portés,  dans  le  contrat  notarié  ,  ii  leur 
véritable  val.-ur.  ~  Cass.,  13  avr.  1836,  Birat,  [ri.  36.1.269,  P. 
chr.! 

340.  —  Enfin,  un  dernier  revirement  s'est  produit  dans  la 
jurisprudence,  et  il  ft  été  jugé  que,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 

Répebtoibb.  —  Tome  II. 


i>ortant  vente  d'immeubles  moyennant  un  certain  prix  a  été,  dans 
les  trois  mois  accordés  pour  l'enregistrement,  remplacé  par  un 
autre  acte  authentique  énonçant  un  prix  moindre,  la  régie  peut, 
au  cas  où  elle  viendrait  à  découvrir  le  premier  acte,  exiger  te 
druit  proportionnel  sur  la  différence  du  prix  porté  dans  les  deux 
actes,  si  l'acte  sous  seing  privé  est  reconnu  avoir  existé ,  non 
."i  titre  de  simple  projet,  mais  ii  titre  de  vente  parfaite  et  défini- 
tive. —  Cass.,  13janv.  18;>2,  Façon,  [S.  :i2.1,i29,  P.  52.2.687, 
I).  52.1.3051 

341.  —  Décidé,  encore,  sur  la  mi>me  question,  que  si  un 
acte  de  vente,  consenti  par  un  acte  sous  seing  privé  a  été  réa- 
lisé pur  un  acte  authentique,  le  droit  est  dù  sur  le  montant  du 
prix  stipulé  dans  l'acte  public.  —  Monlpellier,  30  mars  1874,  TGar- 
nier,  flé/j.p^r.,  n.  4147]  —  V.  infrà,  v'»  Expertise,  VenU. 

342.  —  Qunntaux  actes  sous  seing  privé  affeclés  d'une  con- 
dition suspensive,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  ou- 
verture aux  droits  preportionnels,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
être  enregistrés  moyennant  le  paiement  d'un  droit,  nxe. 

343.  —  V.  du  reste  sur  ce  point  infrà,  v  CawUi^n. 

344.  —  IV.  Actes  exempts  ae  la  formilUiK  —  Certains  actes 
sous  seing  privé  ne  sont  pas  susceptiblfs  d'être  enregistrés  et 
ont  été  dispensés  de  la  formalité  :  les  uns  d'une  manière  géné- 
rale, et  abstraction  faite  de  l'emploi  qui  pourrait  en  être  fait  ;  les 
autres  au  contraire,  en  considération  seulement  de  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

345.  —  On  peut  ranger  parmi  les  premiers,  les  actes  qui  ten- 
dent uniquement  &  ta  liquidation  de  la  dette  publique,  soit 
qu'il  s'agisse  ries  créances  à  liquider,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  ces- 
sion de  ces  créances.  —  L.  26  frïm.  an  Vlll,  art.  1  {cire.  n.  1734). 
—  Déc.  min.  fin.,  S7  vend,  et  9  frim.  an  XI  (Inst.  gén.,  n.  290- 
6°  et  765). 

346.  —  ...  Les  pièces  produites  devant  le  Conseil  <lu  sceau, 
à  l'appui  des  demandes  relatives  aux  majorais,  quand  elles  ne 
contenaient  ni  mutation,  ni  bail  d'immeubles.  —  Av.  Cons. 
d'El.,  13  sept.  1808  (Inst.  gén.,  n.  413,  §9).  —  V.  infrà,  Ma- 
jorai. 

347.  —  ...  Les  actes  sous  seing  privé  qui  tendaient  uni- 
quement à  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  émigrés 
par  la  loi  du  27  avr.  1823.  —  Ord.  mai  1825,  art.  61  (Inst. 
gén.,  n.  1161). 

348.  —  ...  Les  actes  sous  seing  privés  de  tout  gfnre  produits 
par  les  réclamants  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue  ou  par  leurs  créanciers,  soit  devant 
la  commission,  soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs 
qualités  et  de  leurs  droits.' —  L.  30  avr.  1826,  art.  10  (Inst. 
gén.,  n.  1190). 

349.  —  Lps  seconds  renfermaient,  notamment,  les  pièces  pro- 
'  duites  par  les  parties  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il  est  même  for- 
mellement indiqué  dans  le  décret,  que  cette  dispense  ne  s'étend 
pas  aux  pièces  dont  il  serait  fait  usage  ailleurs,  non  plus 
qu'aux  actes  produits  devant  le  conseil  qui  contiendraient  des 
dispositions  soumises,  par  leur  nature,  k  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé.  —  Décr.  22  juill.  1806,  art.  48  (Inst.  gén., 
n.  366,  S  3  el  542).  —  V.  infrà,  v»  Conseil  d'Etat. 

350.  —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé,  données  pour 
faire  les  déclarations  de  succession  ,  bien  qu'elles  soient  soumi- 
ses au  timbre.  —  Inst.  gén.,  n.  443  et  1336,  §  11. 

351.  —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé  ayant  unique- 
ment pour  objet  la  déclaration  préalable  à  une  vente  de  meubles 

I  aux  enchères  publiques.  —  Déc.  min.  fin.,  17  mai  1830  (Inst. 
,  gén.,  n.  1336,  §  11).  —  V.  infrà,  v"  Vente  ih  meubles. 

352.  —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé  à  l'cITet  de  re- 
!  tirer  des  caisses  d'épargne  les  sommes  qui  y  sont  déposées  , 
!  bien  que  h'.s  procurations  notariées  pour  le  même  objet  soient 
'  soumises  à  1  enregistrement. —  Déc.  min.  fin.,  11  ocl.  1834 

(Inst.  gén.,  n.  1400,  §  11,  3.  enreg.,  n.  11027). 

i 

Sectio.n  III. 

Force  probanle  des  actes  sous  signature  privée 
viB-à-vlB  de  renregUtremeat. 

i     353.  —  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  tel,  produit  vis-à-vis  de 
l'administration  de  renregistrement  le  même  effet  qu'un  acte 
authentique.  ~  Marcadé,  sur  l'art.  1322,  ^  2. 
354.  —  Par  conséquent,  lorsque  l'écriture  et  les  signatures 
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d'un  acte  soub  seing  privé  ne  ont  w%  contesl^ips,  la  régif  pst 
lv>nud  d'acc<f)ter  commê  vrais  les  faits  et  les  conventions  qui 
font  l'objet  w*  tel  acte  et  d'aéseoif  la  [îerception  des  droits  d  a- 
j\rH  Ips  bases  ind)<|uées  danà  l'acte,  absolument  de  la  mémê  fkçon 
que  s'il  avait  ilé  passé  en  la  forme  autlientique.  V.  Cham- 
ptonnière  et  Higaud,  n.  1K9. 

§  t .  Fone  probante  des  ênonciations  de  Facte. 

lo  Acte  présenta  volontairement  à  la  pirmaiité. 

355.  —  Cette  règle  est  principalement  applicable  lorsque 
l"acte  est  présenté  voiontairemeni  à  la  formalité.  Dans  ce  cas, 
en  effet ,  non  seulement  l'écriture  ou  les  signatures  ne  sont  pas 
contestées,  mais  même  il  y  a  présomption  de  leur  reconnais- 
sance [Mrles  parties,  puisqu'elles  sollicitent  volontairement  une 
Formalité  qui  serait  superflue  si  l'acte  était  sans  valeur.  La  régie 
ne  doit  donc  pas  attendre  que  le  signataire  ait  reconnu  formel- 
lement son  écriture;  l'absence  de  toute  contestation  sur  ta  ré- 
gularité du  titre  et  la  vérité  de  la  signature  suffit  pour  que  l'acte 
soit  valable  aux  yeux  de  la  régie  ,  et  pour  que  la  perception 

Puisse  être  faite  régulièrement  sur  toutes  les  dispositions  de 
acte.  —  V.  Ed.  Clerc,  n.  :16  et  40> 

356.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  enseignent  que  si 
l'écriture  ou  la  signature  se  trouvaient  judiciairement  contestées 
à  l'époque  où  l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  il  devrait  être  en- 
registré au  droit  fixe,  sauf  à  percevoir  les  dniits  proportionnels 
ou  autres,  si,  ultérieurement,  l'acte  était  tenu  pour  reconnu.  — 
Championnière  et  Higaud,  n.  159. 

357.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  fort  critiijuable;  les  con- 
testations, même  judiciaires,  sur  la  validité  de  I  écriture  ou  des 
signatures  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  un  obstacle 
à  Ta  perception  des  droits  si  elles  sont  étrangères  à  la  régie,  qui 
peut ,  <lu  reste ,  les  ignorer  ;  dans  tous  les  cas,  il  serait  contraire 
a  tous  les  principes  du  droit  fiscal  de  subordonner  l'assiette  des 
droits  à  des  circonstances  ou  k  des  faits  étrangers  à  l'acte  lui- 
nn-me.  Les  parties  n'ont  donc  pas  d'autre  alternative  que  d'ac- 
quitter tous  les  droits  exigibles  en  présentant  volontairement 
I  acte  à  la  formalité,  ou  bien  d'attendre  que  l'enregistrement  de 
l'acte  devienne  obligatoire  et  leur  soit  demandé  par  la  régie; 
elles  pourront  opposer  alors  k  la  réclamation  de  la  régie  la  déné- 
gation des  signatures. 

2"  Acte  produit  par  la  régie  â  Fappui  de  la  demantfe  des  droitx. 

358.  —  Lorsque  l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé 
est  devenu  obligatoire  et  que  la  régie  produit  l'acte  à  l'appui  df" 
la  demande  des  droits,  la  présomption  de  reconnaissance  de  l'é- 
criture et  des  signatures  n'existe  plus.  Les  parties  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  t323,  C.  civ.;  elles  doivent  ou  payer, 
ou  désavouer  formetlement  l'écriture  ou  la  signature  ;  elles  ne 
peuvent  se  soustraire  au  paiement  du  droit  que  par  un  désaveu 
ibrrael. 

350.  —  Il  a  été  ju^é,  en  conséquence,  que  l'acte  sous  seing 
privé  non  reconnu  ni  désavoué  fûr  celui  auquel  on  l'oppose, 
donne  lieu  à  la  perception  des  droits,  et  qu'on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  reconnaissance ,  lorsque  la 
signature  n'a  pas  été  déniée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
lahcc.  —  Cass.,  28  mars  JStO»  Despagnac,  JS.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  3039] 

360.  —  Jugé,  également,  ou'un  tribunal  ne  peut  assajettir 
l'administration  h.  rapporter  d'autre  preuve  d'une  mulation, 
qu'un  acte  sous  seing  privé  constatant  celle  mutation  et  signé 
des  deux  parties,  lorsque  ces  signatures  ne  sont  pas  conles- 
létîs.  —  Cass.,  7  févr.  184 4>  Morin ,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n. 
4782^;  —  20Héc.  1814,  Morin,  ^Insl.  gén.,  préc.  chr.,  n.  252,  J. 
enreg.,  n.  jlHll] 

361.  —  11  faut, du  reste,  auele  désaveu  soit  formel;  une  simple 
allégation  ne  serait  pas  suulsante;  il  a  été  jugé  que  si  la  par- 
tie se  borne  k  soutenir  qu'il  n'est  pas  k  aa  connaissance  qu  elle 
itit  signé  un  acte  constatant  une  mutation  secrHe,  et  qu'elle  est 
prête  à  payer  les  droits  s'il  est  démontré  qu'elle  en  est  tenue, 
cette  déclaration  ne  peut  équivaloir  à  une  dénégation  formelle 
de  signature.  —  Teih.  Réthel,  18  mai  1860,  Francart,  [J.  enreg., 
n.  I71."i3,  Uarnier,  Rép.pfr.,  n.  1426^  —  V.  xuprà,  n.  167  et  s. 

3^.  —  Pour  qu'il  y  ail  dénégation  de  signature,  il  e«t  né- 


ciessaire  que  le  défendeur  remise  positivement  tié  la  rcconoailn, 
de  quelque  fa<;on  que  ce  refus  soit  formulé  et  lors  même  qu'il 
se  produirait  soit  dans  l'opposition  k  la  contrainte,  soit  dans  un 
mémoire  signifié  h  l'administration.  — Trib.  Réthel,  âJuiU.  ISSft. 
Lorquet ,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  588,  J.  enreg.,  n.  18778,  Garnier, 
Hdp.  pér.,  n.  1021] 

363.  —  Lorsque  le  signataire  de  l'acte  sous  sein^  privé  dé- 
ssTOue  la  signature  apposée  au  bas  de  l'acte  qui  lui  est  opposé 
par  la  régie,  le  droit  ne  peut  être  exigé;  car,  lorsque  la  signa- 
ture est  contestée,  la  validité  de  l'acte  n'est  pas  seulement  mise 

I  en  doute,  elle  fait  complètement  défaut,  la  reconnaissance  de  celle 
i  signature  étant,  aux  termes  de  l'art.  1322,  C.  civ.,  la  conditi(>n 
(le  la  foi  diïe  à  l'acte  sous  seing  privé.  Cette  c{)ndition  produit, 
,  à  l'égard  des  tiers ,  le  m»^me  effet  qu'à  l'égard  des  parties ,  en  8ort>^ 
I  quel'acle  n'a  plus  d'existence,  même  aux  yeux  de  la  régie,  d» 
'  moins  comme-  titre  obligatoire,  aussitôt  que  l'écriture  en  est  mé- 
I  connue.  —  Championnière  et  Higaud,  n.  159.  —  V.  suprà,  n. 
'  \  ."rti  et  s. 

364.  —  Jugé ,  en  conséquence,  qu'il  ne  sulïlsait  pas  de  l'énon- 
eiation  de  liaux  non  enregistrés,  faite  dans  un  compte  de  fer- 

i  mages  sous  signatures  privées,  pour  faire  admettre  par  les  tri- 
I  bunaux  la  demande  du  droit  de  bail  fermée  contre  le  fermier, 
'  quand  il  déniait  sa  signature  apposée  au  bas  de  ce  com^tle,  et 
]  que  l'administration  n'arait  point  fait  vérifier  en  justice  à  le 
'  fermier  avait  réellement  concouru  à  sa  confection.  —  Cass.,  2)t 
j  janv.  1814,  Aureau  ,  |^S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  19SJ 
I     365.  —  Cependant ,  la  demande  du  droit  dû  sur  un  acte  dont 
.  la  signature  est  déniée ,  ne  t-^mbe  pas  par  le  seul  fait  du  désa- 
'  veu,  elle  reste  simplement  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'authenticité  de  la  signature  contestée;  il  a  été  jugé, 
I  sur  ce  point,  que,  si  à  l'appui  d'une  ilemantlede  droit  de  mutation, 
I  la  régie  produit  un  acte  sous  seing  privé  dont  le  défendeur  con- 
teste la  signature,  le  tribunal  ne  doit  pas  rejeter  la  pièce  con- 
,  testée,  mais  en  ordonner  la  ^-érification.  —  Cass.,  30  juin  1806, 
I  Blanche,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  24801;  —  26  oct.  1813, 
Douge,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén-,  préc.  chr-,  n.  178,  J.  enreg., 
n.4711] 

366.  >—  Cette  vérification  est -elle  obligatoire  et  doit-^lle  (tre 
ordonnée  d'office  par  le  juge?  —  La  Cour  de  cassation  paraît 
s'être  prononcée  pour  l'affirmative  en  jugeant  qu'il  était  au  de- 
voir du  juge  d'oroonner  la  vérification  d'un  acte  dont  la  signa- 
ture était  contestée.  —  Cass.,  30  juin  1806,  précité. 

367.  —  Toutefois ,  comme  la  question  est  douteuse ,  c'est  au 
demandeur  à  poser  des  conclusions  subsidiaires  pour  faire  or- 
donner celte  vérification ,  la  renonciation  à  la  \'érincation  étant 
équivalente  au  désistement  de  l'instance.  —  V.  Trib.  Réthel,  2 
jiiil!.  18S8,  Lorquet,  précité. 

368.  —  Remarquons,  du  reste,  (]ue  la  v-érification  n'est  pas 
If  seul  moyen  de  constater  la  sincérité  de  ta  signature,  que  les 
tribunaux  peuvent  recourir  h  tous  autres  éléments  de  preuve,  et 
qu'ils  sont  autorisés  k  employer  d'autres  renseignements  puisés 
oans  les  faits  et  les  circonstniices  de  la  cause.  —  Cass.,  18  mai 
1847,  Chevallier,  [S.  47.1.«82,  P.  47.2.17:i,  D.  47.1.186,  Inst. 
gén.,  n.  1790-4",  .1.  enreg.,  n.  142;iïi]  —  V.  infrà,  v"  Prpiay;. 

Î!  2.  Fora-  probante  df  ia  date  de  l'acte 

360.  —  En  droit  civil,  un  acte  sous  signature  privée  n'a 
date  certaine  cnnlre  les  tiers  q\ie  dans  l'un  des  trois  cas  prévus 
par  l'art.  1328,  C.  civ.;  en  droit  fiscal,  celte  règle  n'est  pas  ap- 
plicable; l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VU,  porte  que  certains  actes 
sous  signature  privée  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  Or,  si  l'adminislraticHi  invoque  le  contenu 
d'un  acte  pour  percevoir  un  droit,  elle  doit  le  prendre  *el  qu'il 
est,  l'adopter  dans  toutes  ses  f>arties  el  dans  toutes  ses  consé- 
quences. —  (,',hampionni'îre  el  Higaud.  n.  ■'>!. 

370.  —  La  raison  en  est  que  l'acte  a,  dans  ce  cas,  le  carac- 
tère et  TefTet  d'un  aveu  écrit  et  ne  peut  être  divisé  contre  celai 
qui  l'a  fuit  (C.  civ.,  art.  1356).  —  V.  Rouen,  19  févr.  1814,  [S. 
et  P.  chr.] 

1*  Actes  dont  renregistremetU  est  obligatoire, 

371.  —  Pour  tous  les  actes  dont  l'enregistrement  est  obliga- 
toire dans  un  délai  déterminé,  à  partir  de  leur  date,  celle  date 
fait  donc  foi  jusqu'&  preuve  du  contraire.  Cette  règle  s'a^ique 
actuellement  aux  actes  qui  portent  transmiasion  de  propriété  ou 
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(l'usufruit  de  bienii  immeubles,  aux  baux  à  Terme  ou  à  loyer,  sous 
i^icalions,  cessions  et  subrogations  de  baux,  aux  engagements  , 
aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  22'i,  aux  mulatious  de  propriété,  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clienLîïie  (L.  28  févr.  1872.  art.  8). 

372.  L'administration  avait  d'abord  soutenu  l'opinion 
contraire,  el  elle  avait  décidé  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'acquérant  force  probanle^quanlà  la  date,  aue  par  l'enregistre- 
meat,  c'était  aux  lois  qui  sont  observées  à  l'époque  où  ils  sont 
présentés  à  la  formalité ,  el  non  pas  à  celles  existant  tors  de  leur 
passation,  qu'ils  devaient  être  soumis.  —  Gass.,  2  vent,  an  VII, 
|J.  enreg.,  n.  1021  —  Trib.  Siiverne,  22  janv.  1838,  [J.  eoreg., 
n.  I0Ï56]  —  Trib.  Vitré,  14  aoiU  183a,  [J.  enreg.,  n.  12333]  — 
V.  encore  Inst.  gén.,  n.  366-2";  J.  enreg.,  n.  12871  ;  Naquet,  l. 
1,  n.  52. 

373.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au 
moment  ot"i  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est  présenté  à  l'en- 
refistroment,  et  non  celle  qui  existait  à  la  date  que  porte  cet 
acte,  qui  devrait  être  consultée,  pour  décider  si  la  chose  vendue 
psl  mobilière  ou  immobilière.  —  Gass.  belge,  16  avr.  1825,  N..., 
■  S.  chr.j  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  avoir  aucune  autorité,  at- 
leaAa  qu'au  moment  où  il  a  été  rendu,  l'art.  1*%  L.  27  vent,  an 
IX,  qui  déroge  b.  la  règle  de  la  non -rétroactivité  des  lois  était 
•>ncore  en  vigueur  en  Belgique,  oïl  la  loi  du  28  avr.  1816  n*a 
jimab  été  exécutoire.  Dict.  enreg.,  v"  Acte  sous  êeing  privé, 
n.  29. 

374.  —  La  jurisprudence  s'est ,  d'ailleurs ,  prononcée  contre 
la  doctrine  de  l'administration,  et  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de 
rpnle  sous  seing  privé,  dont  la  date  est  antérieure  à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  28  avr.  1816,  mais  qui  n'a  été  présenté  que 
depuis  à  l'enregistrement,  est  soumis,  pour  la  perception  du 
*iroit,  non  îi  la  loi  nouvelle ,  mais  h  celle  du  22  frim,  an  VII.  — 
Cass.,  13  janv.  1818,  Cerf,  IS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr., 
0.3110,  J.  enreg.,  o.  6109];  —  6  juiU.  1818,  N...,  [Inst.  gén.,  , 
préc.  chr.,  n.  398]  —  L'administration  a  acquiescé  fi  ces  derniorii  j 
anvts.  —  Jnat.  gén.,  n.  84">.  i 

373.  —  Décidé  également,  que  les  actes  sous  seing  privé  > 
[Hurlant  une  date  antérieure  à  la  loi  du  2  juili.  1862,  ne  tombant 
[>as  sous  l'application  de  cette  loi  (art.  17  et  s.),  K  moins  qu'il  n'y 
rtit  eu  fraude  dans  l'énonciation  de  la  date.  —  Sol.  27  et  34  août 
1862  (S.  62.2.374). 

976.  —  Décidé  encore,  par  application  de  la  mâme  doctrine, 
t|ue  radministration  ne  peut  rejeter  la  date  inscrite  sur  an  actrt 
innslatif  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  et  que  cette 
rlatc  est  réputée  vraie  même  pour  les  conventions  accessoires  qui 
se  tmuvent  rattachées  à  la  convention.  —  Sol.  25  juill.  1 873  et  6 
oct.  1874  (J.  enreg.,  n.  19»62). 

377.  —  Si  la  vente  d'un  immeuble  est  faite  par  un  acte  sous 
spïog  privé ,  ta  valeur  Vénale  doit  être  estimée  an  jour  de  la  date 
portée  dans  l'actp  et  non  au  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  cer- 
taine (ar  l'enregistrement.  —  Trib.  Seine ,  27  août  1840,  Martin 
iJnisi,  (J.  enreg-,  n.  12871] 

i"  Actes  dont  l'enregistremml  est  facultatif. 

378.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  dont  l'enregistrement 
••st  fecullatif ,  la  date  de  l'acte  n'a  aucune  influence  sur  la  per- 
cpptîon  des  droits  et  la  régie  n'a  aucun  intérêt  à  contester  ou  h 
admettre  cette  date.  —  La  liquidation  du  droit  de  mutation ,  de 
m^me  que  celle  de  tous  autres  impôts,  doit  être  faite  conTormé- 
menl  k  la  loi  en  vigueur  h  l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a 
fié  aec^uis  au  fisc.  Or,  pour  les  actes  sous  signature  privée  dont 
l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé, 
lp  droit  ne  s'ouvre  que  du  jour  où  l'acte  est  présenté  volonlaire- 
menl  îi  la  formalité,  ou  bien  du  jour  où  il  en  a  é(é  fait  usage  par 
apl"  publie  ou  en  justice.  Peu  importe,  di'S  lors,  la  date  de  l'acte. 
-Ca98.,4  fi^vr.  1834,  tiospices  de  Cambrai ,  [P.  chr.1;  —26  juin 
IS78,  de  Vervinac,  [S.  78.1.384.  P.  78.944,  D.  78.1.426,  Inst. 
^yn.,  n.  2603-2"]  —  V.  en  outre,  infrà,  v"  Enregistrement. 

379.  —  La  question  df  savoir  quelle  fstla  force  probante  de 
la  éale  de  cette  eorlP  d'Scle  nous  parait  donc  sans  intérêt.  Aussi 
rw  rappellerons- nous  que  pour  mémoire  la  doctrine  des  rédac- 
teurs du  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  d'après  lesquels  la 
fialcdes  actes  sous  seing  privé  dont  l'enregistrement  est  facultatif 
ne  peut  faire  foi  à  l'égard  de  l'administration ,  les  art.  22  et  38, 
L.  22  firôi.  an  Vli,  étant  alors  sans  application.  On  se  trouve, 
iïjootent-ils,  uniquement  en  présence  de  l'art.  69,  portant  que 


I  la  date  des  actes  sous  seing  prii'é  ne  peut  être  opposée  îi  l'Etat 
'  pour  la  proscription  des  droits  et  dps  pénalités  encourues,  ft 
j  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  date  certaine  parle  décès  dé 
l'une  des  parties  ou  autrement,  et  de  l'art.  70,  §  3,  n.  16  dé  1& 
j  même  loi,  qui  n'exempte  de  l'enregistrement  leë  actes  sous  si- 
gnature privée  passés  dans  les  paya  réunis ,  que  lorsqu'ils  oi)t 
;  acquis  date  certaine.  —  Dict.  enreg.^  ioc  cit.,  n.  31  et  s. 

âSO.  —  MM.  Championniëre  et  Higftud,  tout  en  reconnftts- 
I  sant  que  l'administration  est  un  tiers ,  établissent  au  contraire 
'  qu'elle  doit  accepter  comme  exacte  la  date  des  actes  qui  sont 
;  priisentés  k  la  formalité,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  disposition 
I  de  l'art.  1328,  G.  civ,,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  c'est  un 
I  tiers  qui  fait  usage  de  l'acte,  et  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  (n. 
I  51,  1713,  2993,  43^1  el  s.). 

'  381.  —  L'administration  elle-même  Soutient  que  le  droit  exi- 
!  gible  sur  un  acte  privé  présenté  volontairement  h  la  formalité 
[  doit  être  calculé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  dette 
I  présentation  ;  néanmoins,  elle  ne  nous  paraft  pas  avoir  toujours 
j  appliqué  cette  règle  dans  sa  rigueur. 

382.  —  Elle  a  décidé ,  il  est  vrai,  que  les  baux  nntériéurs  h 
,  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  lesquels  n'étaient  sujets  h  l'enregïstre- 
j  ment  qu'autant  qu'il  en  était  fait  usage  par  acte  public  ou  en 
!  justice,  devraient  être  enregistrés  au  droit  simple,  bien  que  la 

loi  du  22  frim.  an  Vil  les  eût  assujettis  à  l^enreglstrement  dins 
le  délai  de  trois  mois.  —  Cire.  n.  16M. 

383.  ...  Que  le  tarif  de  la  lor  du  28  févr.  t872,  était  appli- 
cable aux  actfs  antérieurs  h  cette  loi,  portant  mutation  de  fonds 
de  commerce  et  présentés,  depuis ,  à  la  formalité.  —  Sn).  23  avr. 
1873  (J.  enreg.,  n.  19211).  —  V.  encore  Inst.  gén..  n.  2434-4". 

384.  —  Mais  elle  a  décidé  aussi ,  en  sens  contraire ,  que  si  les 
parties  pouvaient  pmuvef,  au  moyen  d'extraits  du  rôle  aes  con- 
tributions directes,  que  la  convention  remontait  à  une  date  an- 
térieure à  la  loi  du  28  févr.  1872,  l'enregistrement  de  l'acte  sotls 
seing  privé  ne  donnait  lieu  qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  29  nov. 
1886,  Renard.  —  V.  encore  Sol.  19  et  23  uvr.  1873  f.l.  enreg., 
n.  19211).  —  Conlrà,  Gass.,  26  juin  1878.  prérité. 

385.  —  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  sujet  h  iVn- 
registrement  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  en  est  fait  usa^e 
t-n  justice  ou  par  acte  publie,  les  règles  que  nous  venons  d'éx- 
poser  sont  applicables ,  et  le  tarif  gui  doit  être  invoqué  est  eélui 
en  vigueur  non  au  jour  de  l'enregislremerit ,  mais  à  l'époqué  tffl 
il  a  été  îfàt  usage  de  l'acte.  —  Sol.  14  avr.  1874  {).  énreg.,  n. 
19431).  —  Trib.  Vannes,  3*  août  1874.  rj.  enreg.,  n.  19702, 
GarnieP,  Bép.  pér.^  n.  3965j  —  Sk,  Dict.  enreg.,  toc.  ctt.,  n-  M. 

3"  Actea  $ous  sigtif^ure  privée  oppmés  à  la  régie. 

38B>  —  Lorsque  des  actes  sous  signature  privée  non  enre- 
gistrés ,  ou  n'ayant  pas  aequis  autrement  date  certaine,  sdnt  op- 
posés par  Ifls  parties  à  la  régie  ,  pour  repousser  la  demande  dé 
droits  d'enregistrement,  celle-ci  peut  contester  la  dote  inscrite 
sur  l'acte  comme  .tous  les  tiers,  en  vertu  de  l'art.  1328,  C.  civ. 
—  V.  Chompionnière  et  Rigaud,  n.  1719;  Dict.  enreg.,  ioc.  cit., 
n.  40. 

387<  —  11  est  h  p^ine  besoin  de  faire  observer  que  si  les  droits 
réclamés  étaient  précisément  ceux  que  l'acte  sous  seing  privé  a 
1  pour  objet  de  constater  et  que  cet  acte  fût  présenté  k  la  formalité 
pour  écliappcr  aux  poursuites  commencées,  on  se  trouverait 
alors  dans  le  cas  exposé,  suprd,  n.  371  et  s.,  et  que  l'administra- 
I  tioo  serait  obligée  d'admettre  comme  exacte  la  date  de  l'acte.  — 
Cass..  13  janv.  1810,  Gramond,  [P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr., 
I  n.  102]  —  Trib.  Xarbonne,  5  janv.  1836,  [J.  enreg.,  n.  19211] 
I  —  Trib.  La  Réole,  12  mars  1837. 

388.  —  Mais,  sauf  cette  exception  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
I  les  redevables  ne  pourraient  combattre  les  présomptiofis  de  mu- 
.  talion  secrète  qui  leur  sont  opposées,  en  produisant  îles  actes  sous 

seing  privé  dé^tourvus  de  ilate  certaine.  —  Gass.,  1 1  mai  1808, 
^1).  Rt^p.,  V  EnreyvitTement,  n.  2213];  —  25  ocl.  l»08,T<'eil,  [P. 
,  chr.,  J.  enreg-,  n.  3637];  —  16  oct.  1810.  ]D.  liép.,  v»  Enreyi&~ 
'  treiwnt,  n.  2218];  —  l'idée.  1812,  Fauconneau,  [S.  et  P.  chf., 
inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  121,  J.  enreg.,  n.  4397';  17  août 
1824,  Palluel,  LP.clir.,  Insl-  gén.,  n.  1150-10»]  —  Trib.  Vitré,  14 
août  1839,  Leroux,  [J.  enreg.,  n.  12353]  —  V.  aussi  Ghampion- 
nière  el  Rigaud,  n.  51;  J.  enreg.,  n.  192H.  —  Contrà,  Trib.  Les 
Andelys,  15  nov.  1853,  Hottot,  LGarnier,  nép.pêr.,  n.  83] 

389.  —  BéciproquemetU,  l'admnnistration  ns  ierait  pas  fondée 
à  prétendre  qu'une  créance  payaUe  seulement  aprisie  décès  du 
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créancier  devait  être  comprise  dans  la  déclaralion  de  sa  succes- 
sion, lorsqu'il  est  justifié,  par  la  production  d'un  acte  sous  seing 
privé,  flue  le  créancier  avait,  de  son  vivant,  consenti  un  trans- 
port de  cette  même  créance  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers, 
l'acte  produit  ayant  ac<jui8  date  certaine  par  le  décès  du  de  cu- 
jus.  —  Trib.  Beziers,  9  jbdv.  1861,  Boutonnet,  [P.  Bull,  enreg., 
n.  739] 

390.  —  Lorsque  les  parties  opposent  la  prescription  à  la  de- 
mande de  la  régie,  et  qu'elles  produisent  à  I  appui  de  leur  oppo- 
sition un  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine,  ta 
régie  peut  rejeter  la  date  de  l'acte  produit,  et  cela  non  seulf- 
ment  en  vertu  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  mais  surtout  par  applica- 
tion de  l'art.  62,  L.  22  frim.  an  VIU  ainsi  conçu  :  ><  La  date  des 
.-ictes  sous  signature  privée  ne  peut  être  opposée  à  l'Ëtat  pour 
prescription  des  droits  et  peines  encourues,  à  moins  aue  ces 
actes  n  aient  acquis  date  certwne  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties ou  ButremenL  » 

39t.  —  Cet  art.  62  a  été  interprété  par  la  jurisprudence  comme 
un  renvoi  aux  principes  du  droit  civil,  et  il  siçnineratt  alors  que 
la  prescription  trentenaire  ne  court  que  du  jour  où  l'acte  soiis 
signature  privée  a  acquis  date  certaine.  —  Cuss.,  17  août  1831, 
^S.  31.1.312,  P.  cbr.]  —  Sk,  Ed.  Clerc,  n.  3688  et  s.  —  V.  in- 
frà.  v"  Date  certaine. 

392.  —  H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré  ne  peut  être  opposé  a  la  régie  de  l'enregis- 
trement, pour  justifier  rnie  possession  trentenaire  et,  par  suite,  la 
prescription  des  droits,  qu'à  partir  du  jour  où  cet  acte  a  acquis 
date  certaine  par  le  décès  de  l'un  des  signataires.  —  Cass.,  28 
août  1809,  Lamarre,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gën.,  n.  1388-1°,  J.  en- 
reg.,  n.  10083] 

393.  —  Jugé,  également,  qu'on  ne  saurait  opposer  à  la  régie 
une  possession  trentenaire  d'un  fonds  acquis  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  qui  n'a  point  date  certaine,  alors  que  la  régie 
n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  contester  cette  possession.  — 
Cass.,  23  mai  1832,  Joly,  [S.  32.1.673,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n. 
1410-3°,  J.  enreg.,  n.  10359  et  17263] 

394.  —  En  conséquence,  la  possession  constante  dont  au- 
raient été  suivies  des  ventes  sous  seing  privé  non  enregistrées, 
le  caractère  de  vétusté  de  l'écriture,  la  différence  du  timbre,  la 
nature  des  stipulations  renfermées  dans  les  actes,  ne  sont  pas 
des  circonstances  qui  puissent  donner  h  ces  actes  une  date  cer- 
taine et  autoriser  les  parties  à  opposer  à  la  régie  la  prescription 
trentenaire  contre  la  demande  des  droits,  —  Même  arrêt. 

^5.  —  Mais  cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas  complè- 
tement exacte;  l'art.  1328,  L.  civ.,  était,  en  elTet,  suffisant  pour 
motiver  les  décisions  que  nous  venons  de  rappeler,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  recourir  k  un  texte  spécial;  puis  il  est  difficile 
d'admettre  que  l'art.  62  soit  un  simple  renvoi  à  une  disposition 
du  Code  civil  promulguée  longtemps  après;  enfin,  il  nous  parait 

Plus  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  fiscale  de  considérer 
art.  62  comme  créant  une  exception  à  la  règle  résultant  de  l'art. 
22  de  la  même  loi ,  d'après  laquelle  certains  actes  sous  signature 
privée  font  foi  de  leur  nate  vis-fi-vis  de  la  régie  (V.  supra,  n.  371 
et  s.).  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  celle  règle  fût  absolue, 
et  que  la  régie  fût  obligée  d'admettre,  dam  toutes  les  circons- 
tances ,  la  date  des  actes  sous  signature  privée  comme  exacte. 
—  V.  du  reste, m/"fà,  v»  PnssctyitiaH. 


Sectio.n  IV. 
Fonualllé  de  l'enregistrement. 

g  1.  Surfait»  oà  les  actes  sous  seing  privé 
jtntrent  i'tre  enregistrés, 

396.  —  Les  actes  sous  signature  privée  peuvent  ^tre  enre- 
gistrés dans  tous  les  bureaux  indistinctement  (L.  22  frim.  an  VU, 
art.  26). 

897.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  bureaux  d  enre- 
gistrement, l'un  d'eux  est  généralement  désigné  pour  l'enregis- 
trement des  actes  sous  signature  privée  synallagmaliques,  tan- 
dis que  les  actes  unilatéraux  peuvent  rece'voir  la  formalité  dans 
tous  les  bureaux.  Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  les  droits 
peuvent  être  perçus  régulièrement  dans  tous  les  bureaux  indis- 
tinctement, et  qu'un  acte  sous  seing  privé  serait  enregistré 
valablement  par  un  receveur  non  compétent,  car  lirrégularilé 


I  commise  consisterait  en  une  infraction  k  Un  règlement  d'ordre 

:  intérieur  et  non  à  une  disposition  législative, 

I     398.  —  Quant  aux  actes  sous  seing  privé  annexés  aux  mi- 

j  nutes  des  notaires  ou  déposés  dans  l'étude  de  ces  officiers  pu- 
blics,  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  parles 

!  receveurs  des  actes  notariés.  Les  billets  à  ordre,  lettres  de 
change  et  autres  effets  négociables,  non  enregistrés  avant  le 

I  protêt  nu  l'assignation,  doivent  être  visés  pour  timbre ,  s'il  y  a 

]  Lieu,  et  enregistrés  par  les  receveurs  des  actes  extrajudiciair'es. 

I  — Déc.  min.  fin-,  H  mai  1846  (Inst.  gén.,  n.  illik);  —  17  janv. 

]  1857  llnst.  gén.,  n.  739  et  2090,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  794). 
399.  —  Bien  q^u'un  receveur  ait  constaté  l  existence  d'un^* 

.  mutation  secrète  d'immeubles  dans  l'arrondissement  de  son  bu- 
reau, la  partie  peut, même  après  la  notification  de  la  contrainte, 
faire  enregistrer  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate  cette  mu- 

I  tation ,  dans  tout  autre  bureau  que  celui  où  la  découverte  a  été 

.  faite.  —  i.  enreg.,  n.  3561. 

I  409.  —  Mais  si  rien  n'astreint  la  partie  k  faire  enregistrer 
I  son  acte  à  un  bureau  plutôt  qu'à  un  autre,  cependant  tous  les 
I  receveurs  ne  peuvent  inriistinctement  poursuivre  le  recou\Tement 
I  des  droits.  C  est  au  receveur  de  la  situation  des  biens  qu'il  ap- 
]  parlient  d'agir  pour  les  droits  dûs  sur  les  mutations  secrètes 
^  d'immeubles.  11  a  été  déciilé,  en  conséquence,  que  dans  les  villes 

où  les  bureaux  sont  divisés,  le  receveur  des  actes  civils ,  chargé 
I  de  l'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé,  doit  poursuivre 
;  le  recouvrement  des  flroits  dûs  sur  une  mutation  d'immeubles 

non  iléclarée,  bien  que  le  receveur  des  actes  judiciaires  ail  fait 
'  la  découverte  de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  cette  muta- 
!  tion.  —  J.  enreg.,  n.  489.'i. 

§  2.  Délais. 

401.  —  fl  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  sous  signature  privée  ;  mais  il  ne  peut  en  être 
fait  aucun  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23).  —  V.  suprà,  v*  Acte 
passé  en  conséquence  ff  un  autre,  n.  14  et  s. 

402.  —  Il  existe  cependant  plusieurs  exceptions  k  cette  règle. 
Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmission  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  et  les  baux  à  ferme  ou  à 

:  loyer, sous-locations, cessions  et  subrogations  de  baux,  et  enga- 
I  gemenls,  sous  signature  privée,  de  même  nature,  doivent  être 
enregistrés  dans  Tes  trois  mois  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  VII , 
]  art.  22).  —  V.  infrà,  v'*  Anlichi-rsi- ,  Bail,  Echange,  Venir. 

403.  —  Les  actes  sous  signature,  privée  contenant  mutati'>ii 
I  de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  doivenl  éga- 
I  lement  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  (L.  38 
■  févr.  1872,  art.  8).  — V.  infrà,  v°  Fmdsde  commerce. 

'     404.  —  Si  un  acte  sous  seing  privé  contient  tout  à  la  fois  des 
dispositions  sujettes  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé 
I  et  d'autres  dispositions  non  assujetties  à  la  formalité  dans  un 
'  délai  de  rigueur,  il  est  évident  que  l'acte  sous  seing  privé  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  qu'à  défaut  d'en- 
,  regislrement,  il  est  passible  du  droit  en  sus  sur  les  dispositions 
'  contenant  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance: 
,  mais  le  droit  simple  est  seul  dû  sur  les  autres  conventions.  — 
V.  infrà,  n.  420  et  s. 

^  3.  Paiement  des  droits. 

I  —  Les  droits  des  actes  sous  signature  privée  doivent  êlr*' 

acquittés  par  les  parties  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  29).  —  Aucune 
difnculté  ne  peut  s'élever  lorsque  l'acte  est  présenté  volontai- 

i  rement  à  la  formalilé.  Les  droits  sont  liquides  par  le  receveur 

j  et  payés  avant  l'enregistrement.  Le  refus  du  versemeol  total  nu 

[  partiel  des  droits  demandés  par  le  receveur  équivaudrait  A  la 
non-présentation  de  l'acte  à  la  formalité. 

I  406.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'enregistrement  de 
l'acte  sous  signature  privée  est  devenu  obligatoire,  soit  qu'il  ren- 
ferme une  transmission  immobilière  ou  de  fonds  de  commerce, 
soit  qu'il  en  ait  été  fait  usage  dans  un  acte  public  ou  en  justice. 
L'art.  31,  L.  22  frim.  an  VU,  a  déterminé  les  parties  auxquelles 
ces  droits  doivent  incomber  en  définitive  :  pour  les  actes  em- 

!  portant  obligation,  libération  ou  translation  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  meubles  on  d'immeubles,  les  droits  sont  supportés 

I  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs;  pour  tous  les  autres 
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actes,  ils  le  sont  par  les  parties  auxquelles  les  actes  proftteat, 
sauf  stipulations  contraires. 

407.  —  Mais  cet  article  31  ne  règle  que  la  répartition  défi- 
nitive des  droits  entre  les  différentes  parties  contractantes  el  ne 
modifie  en  rien  la  règle  tracée  par  l'art.  29,  d'après  lequel  if  s 
droits  sont  versés  par  les  parties  sans  distinction  aucune.  A 
plus  forte  raison ,  doit-on  décider  que  l'action  du  Trésor  ne  pour- 
niit  être  modifiée  par  les  stipulations  intervenues  entre  les  par- 
ii<>B.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  [i,  enreg.,  n.  13582]  — Trib. 

Kt^thel,  18  mai  1860,  [J.  enreg.,  n.  17553,  Garnier,  Rép,  pér., 
n.  U36]  —  Trib.  Cherbourg,  9  déc.  1863,  [Garnier,  «ép.  pér., 

n.  mi] 

406.  —  L'administration  a  interprété  l'art.  29  en  ce  sens  que 
toutes  les  parties  contractantes  sont  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  d'un  acte  sous  signature  privée;  la  jurisprudence  a 
eoDsacré  cette  doctrine  et  n  n'est  presque  plus  contesté  que 
l'administration  peut  s'adresser  séparément  à  chacun  des  con- 
tractants pour  le  paiement  total  des  droits,  sans  avoir  à  appré- 
cier l'intérêt  ou  le  profit  qu'il  doit  retirer  du  contrat.  —  V.  no- 
tamment Cass.,  6avr.  1847,  Bricourl,  [D.  47.4.214,  Inst.  gén., 
n.  1796-2»,  J.  enreg.,  n.  142;i7^;  —  5  janv.  1853,  Ratisbonnc, 
S.  .^3.1. 127.  P.  53.1.72,  D.  33.1.37,  Inst.  gén.,  n.  1967-6%  J. 
pnreg.,  n.  15602];  —26  juïll.  1853,  N...,  [S.  53.1.  284,  P.  53. 
1.630,  D.  53.1.33,  Inst.  gén.,  n.  1967-10,  J.  enreg.,  n,  15724- 
i'T;  -10  mars  1858,  Cliuchet,  [S.  58.1.620,  P.  58.462,  D.  58.1. 
m,  inst.  gén.,  n.  2137-9*,  J.  enreg.,  n.  16714,  Garnier,  B^p. 
l>ér.,  D.  996];  —  1"  févr.  1859,  Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  59. 
12«,  D.  59.r.54*,  lost.  gén-,  n.  2160-3%  J.  enreg.,  n.  16888, 
Garnier,  R^.  pér.,  n.  1137];  —  28  juill.  1868,  Lesourd  ,  [S.  69. 
t.39,  P.  69.63,  D.  69.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2375-3%  J.  enreg., 
n.  18594,  Garnier,  Rép.pér.,  n  27r.O];  —  21  déc.  1870,  Noël, 
[S.  7C1.37,  P.  71.59,  D.  71.1.87,  Inst.  gén.,  n.  2421-2»,  J.  en- 
reg., n.  18971,  Garnier,  Rép.  péi\,  n.  3222];  —  19  janv.  1885. 
fladenac,  ;^S.  85.1.505,  P.  85.1190,  D.  85.1.32(,  Inst.  gén.,  n. 
2718-1°,  J.  enreg.,  n.  22419,  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  6440] 

409.  —  Il  en  résulte  que,  même  dans  le  cas  où  l'acte  sous  seing 
privé  est  déposé  au  bureau  sans  versement  des  droits,  la  régie 
p<>ut  réclamer  l'impôt  même  à  la  partie  qui  n'a  pas  concouru  à  la 
présentation.  Il  paraîtra,  sans  doute  peu  équitaole  de  faire  payer 
à  celle  des  parties  qui  n'a  pas  requis  la  formalité,  les  droits  de 
l'acit*  sous  seing  privé;  mais,  nous  venons  de  voir  que  la  juris- 
iirudence  est  formelle  et  qu'elle  a  admis  la  solidarité  de  toutes 
les  parties  contractantes  pour  le  paiement  des  droits  dûs  sur  les 
actes  BOUS  seingprivé.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  cependant  Cass., 
15  niv.  an  XI,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  aussi  Dict.  enreg., 
r"  Acte  som  seing  privé,  d.  72  et  s.,  et  Paiement  des  droits ,  n. 
49; Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1525;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3328-6*  et 
3361. 

410.  —  La  solidarité  des  parties  a  été  reconnue,  spécialement 
pour  le  cas  où  un  acte  sous  seing  privé  de  vente  immobilière  est 
dt^posé  au  bureau  par  le  vendeur.  L  administration  peut  alors  s'a- 
dresser en  vue  d'oDtenir  le  paiement  des  droits  îi  l'acquéreur,  qui 
dml,  en  définitive,  les  supporter  aux  termes  de  l'art.  31,  L.  22 
rrim.  an  VII.  —  Cass.,  lOavr.  1816,  Laville,  [S.  et  P.  clir.,  Inst. 
pin.,  préc.  chr.,  n.  313,  J.  enreg-,  n.  5463];—  12  mars  1817, 
■N'...,  IS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  349,  J.  enreg.,  n. 
5727]";  —  12  janv.  1822,  V»  Douge  ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
pr^c.chr.,  n.  319,  J.  enreg.,  n.  7151]  —  Trib.  Toulon,  26  juin 
1«9,  Ailain,  [J.  enreg.,  n.  12404]  —  Trib.  Montmédy,  18  juin 
iWe.  Pérignon,  [J.  enreg.,  n.  14025]  —  Trib.  Saint-Sever,  27 
mai  1847.  Couralet ,  [J.  enreg.,  n.  14812-1"]  — Trib.  Avignon,  5 
août  ISoO,  [J.  enreg.,  n.  15062-1»)  —  Tnb.  Saveme,  3  févr. 
1860,  Laurent,  [S.  65.2  351,  P.  65.1262,  J.  enreg.,  n.  17967, 
tiarnier,  Hép.  pér.,  n.  2085]  — Trib.  Embrun,  7  févr,  1865,  [Gar- 
nier, R^.  pér.,  n.  2160] 

411.  —  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  le  ven- 
deur qui  dépose  au  bureau  de  l'enregistrement  un  acte  de  vente, 
pill  contraindre  le  préposé  à  donner  la  formalité  et  à  réclamer  les 
droits  à  l'acquéreur,  alors  que  le  dépôt  de  l'acte  n'a  pas  été  ac- 
c'impagné  du  versement  des  droits.  —  Trib.  Aix,  15  sept.  1846, 
Dufour,  [J.  enreg.,  n.  14083] 

412.  — Jugé  que  le  triple  droit  dû  pour  une  contre-lettre  dé- 
posée par  le  vendeur  au  bureau  de  l'enregistrement  peut  être  de- 
mandé à  l'acquéreur  qui  l'a  souscnte.  —  Cass.,  7  févr.  1816, 
Boutarel,  [J.  enreg.,  n.  5675]  —  Trib.  Toulon,  26  juin  1839, 
précité. 

413.  —  Il  en  eit  ainsi  quand  l'acte  a  été  déposé  entre  les 
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mains  du  receveur  par  un  tiers  étranger  à  la  convention.  —  Trib. 
Saverne,  29  nov.  1859,  [J.  enreg.,  n.  17092,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1317]  —Trib.  Mont-de-Marsan,  27  mars  1864,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1979]  —  Trib.  CharoUes  ,  6  mai  1864,  [Garnier,  Hép. 
j>ér.,  n.  1979]  —  V.  aussi  Paris,  13  juin  1865,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2161] 

414.  —  ...  Ou  lorsque  le  dépôt  a  été  ordonné  par  un  tribu- 
nal. —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1839.  —  V.  du  reste  infrà,  t"  Bail, 
Dotuitim  (entre-vifs).  Echange,  Partage,  Vente. 

415.  —  La  loi  du  23  août  1 871  a  consacré  cette  jurisprudence 
en  autorisant  le  dépAt  de  l'acte ,  sans  versement  «Tes  droits,  par 
l'une  des  parties,  pour  que  le  recouvrement  de  l'impôt  soit  pour- 
suivi contre  l'autre  partie.  D'après  les  art.  11  et  14  de  cette  loi, 
c'est  l'acquéreur  ou  le  preneur  qui,  en  principe,  est  débiteur  des 
droits.  Cependant,  le  vendeur  ou  le  baiUeur  est  tenu ,  à.  peine 
d'un  droit  en  sus  personnel,  de  révéler  k  la  régie  l'existence 
de  la  mutation,  au  moyen  du  dépôt  de  l'acte.  L'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  ne  décharge,  du  reste,  l'ancien  posses- 
seur ou  le  bailleur  de  toute  responsabilité  qu'en  ce  qui  concerne 
le  droit  en  sus.  Quant  au  droit  simple,  il  en  reste  tenu  vis  à 
vis  de  l'administration  comme  le  nouveau  possesseur.  —  V.  in- 
frà,  v''  Bail,  Vaite. 

416.  —  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  mutations  de 
fonds  de  commerce  par  l'art,  8,  L.  28  févr.  1872.  —  V.  infrà. 
V  Fonds  de  commerce. 

417.  —  Les  lois  du  23  août  1871  et  du  28  févr.  1872  n'ont 
donc  pas  dérogé  au  principe  de  la  solidarité  posé  par  l'art.  29, 
L.  22  frim.  an  Vll,  puisque  les  deux  parties  restent  tenues  du 
paiement  du  droit  simple.  Elles  ont  simplement  indiqué  l'ordre 
dans  lequel  radminislration  doit  réclamer  les  droits  aux  par- 
ties. Encore  cet  ordre  n'est-il  pas  absolu,  car,  après  l'expiration 
du  quatrième  mois,  le  vendeur  ou  le  bailleur  peuvent  être  pour- 
suivis en  même  temps  que  l'acquéreur  ou  le  bailleur  ;  les  pour- 
suites pourraient  môme  être  valablement  dirigées  contre  eux  seuls. 

418.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  qui  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
la  jurisprudence  a  décidé  également,  d'une  manière  formelle, 
que  les  droits  et  suppléments  de  droits  d'enregistrement  aux- 
quels ces  actes  donnent  ouverture,  peuvent  être  réclamés  à 
toutes  les  parties  indistinctement,  sans  au'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  actes  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  et  ceux  pour 
lesquels  la  formalité  est  simplement  facultative.  —  Cass.,  6  avr. 
1847,  Bricourt  el  Leclerc,  [D.  47.4.214.  Inst.  gén.,  n.  1796-2% 
J.  enreg.,  n.  14257];  —  10  mars  1838,  précité.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 22  juin  1859,  Chuchet,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  HOi]  —  Trib. 
Seine,  9  janv.  1885,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6433]  —  Sic,  Dict. 
epreg.,  V»  Paiement  des  droits,  n.  51;  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
1525. 

419.  —  S'il  s'agit  d'un  supplément  de  droit  sur  un  acte  en- 
registré, les  parties  contractantes  peuvent  seules  être  poursui- 
vies, mais  s'il  s'agit  des  droits  dûs  sur  un  acte  dont  il  a  été  fait 
usage  par  acte  public  ou  en  justice,  les  oHIciers  publics  peuvent 
être  encore  responsables  des  droits  après  discussion  des  par- 
ties. —  V.  du  reste  suprà,  v"  Acte  passé  en  conséquence  d'un  au- 
tre acte,  n.  531  et  s.,  et  infrà,  v*>  Jugement. 

§  4.  Pénalités. 

420.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  L.  22  firim.  an  VU,  les  actes 
sous  seing  privé  dénommés  dans  l'art.  22,  c'est-à-dire  ceux  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, et  les  baux&  ferme  et  à  loyer,  sous-locations,  cessions  et 
subrogations  de  baux,  ainsi  que  les  engagements  de  biens  de 
toute  nature ,  qui  n'étaient  pas  enregistrés  dans  le  délai  de  trois 
mois,  étaient  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

421.  —  La  loi  du  23  août  1871  est  venue  modifier,  sur  ce 
point,  la  loi  de  frimaire.  L'art.  14  inflige  la  même  peine  du  dou- 
ble droit  [sans  qu'il  puisse  être  inférieur  à  50  francs),  au  défaut 
d'enregistrement  ou  de  déclaration  des  baux  écrits  et  verbaux 
dans  le  délai  de  trois  mois,  et  par  une  disposition  tout  à  fait 
nouvelle,  il  frappe  de  cette  peine  l'ancien  et  le  nouveau  posses- 
seur, le  bailleur  et  le  preneur,  à  moins  que  le  bailleur  et  l'an- 
cien possesseur  n'aient  déposé  l'acte  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  de  quatre  mois. 

i22.  —  Les  mêmes  pénalités  ont  été  édictées  par  l'art.  8,  L. 
28  févr.  1872,  en  ce  qui  concerne -les  mutations  de  fonds  de 
commerce  qui,  jusqu'à  celte  époque,  n'étaient  pas  soumises  à 


Digitized  by 


m 


ACTE  sous  SEING  PRIVÉ.  -  Tjtm  II.  -  Chap.  li. 


rcnregisLrfiiBeiit  dans  un  délai  détennîn^.  —  V.  infi'à,  v<*  Bail, 
fonds  de  etmmrce.  Virale. 

4«£3.  Sauf  le  cas  eiceptioanel  de  dépôt  effecttié  par  le 
baUleiir  dans  le  quatrième  mois,  peu  importe  que  la  partie  ail 
déposé  l'aote  au  bureau  et  ait  mis  la  régie  à  même  de  poursuivre 
le  recouvreitaent  des  droits.  Pour  que  Tamenclp  ne  soit  pas  en- 
courue, il  faut  que  ee-dépût  de  l'acte  dans  le  délai  soit  accom- 
pa^ni!  du  versement  des  droits.  Ainsi,  ila  été  jugii  que  le  double 
droit  est  di\  sur  une  vente  d'immeubles  sous  seing  privé ,  bien  que 
l'aclp  ail  été  remis  au  receveur  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  si 
on  n'a  pas  versé  dans  ce  délai  la  somme  nécessaire  pour  acquit- 
ter le  droit.  —  Ca8S.,21  fior.  an  MU,  Séguin,  (S.  et  P.  chr.] 

424.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  contrevenu  k  la  loi,  en  ne  fai- 
sant pus  enregistrer  un  acte  sous  seing  privé  dans  le  délai,  est 
déoécér,  cette  pénalité  peut-elle  être  réclamée  à  ses  héritiers? 
Dans  l'ancien  droit,  le  droit  en  sus  exigible  pour  défaut  d'insi- 
nuation constituait  une  peine  personnelle  au  contrevenant.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  u  avait  été  décidé  que  les  héritiers 
étaient  responsables  du  droit  en  sus  encouru  parJeur  auteur.  — 
Cass.,  18  nov.  1835,  N...,  [Inst.  gén„  n.  1513-5»,  J.  enreg-,  n. 
ll3oîil  —  V.  aussi  Trib.  Rouen,  H  juin  188»,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6r»18]  —  Av.  Cons.  d'E(.,  .1  févr.  1810  {Inst.  gén.,  n. 
470);  —  ^1  sept.  1810.  —  Sol.  10  juill.  1824  (Inst.  gén.,  n. 

425.  —  Mais  l'art.  14,  L.  23  août  1871,  en  édiclant  contre  le 
bailleur  et  le  premar  persmnellevimt  et  sans  recours,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire,  un  droit  en  sus  qui  ne  peut  ëlre 
inférieur  à  liO  fr.,  a  voulu  que  celle  pénalité  fût  personnelle,  et 
que  les  héritiers  ne  fussent  plus  responsables  des  amendes  en- 
courues par  leurs  auteurs-  —  Sol.  ÏO  janv.  18*2,  13  mai  1872, 
5  janv.  et  2  avr.  1873  (J.  enreg.,  n.  19189).  —  Dict.  enreg.,  v» 
Acte  sous  seing  privé,  n.  38;  Garnier,  Rt^p.  yén.,  n,  1511-1°. 

426.  —  Le  double  droit,  pour  défaut  d'enrp|i;istrement  des 
baux  sous  seing  privé  dans  lé  délai  de  trois  mois,  est  exigible 
même  après  l'expiration  des  baux.  —  Caas.,  6  mars  1822,  Forget, 
(S.  et  P.  chr.T 

§  '.i.  Prescription. 

427.  —  Les  prescriptions  spéciales  au  droit  (iscal  sont  appli- 
cables aux  actes  sous  signature  privée.  Pour  les  suppléments  de 
liroits  dûs  sur  les  actes  enregistrés,  la  prescription  commence 
h  courir  du  jour  de  l'enregistrement;  pour  les  actes  dont  l'enre- 
gislrcmenl  est  obligatoire ,  du  jour  de  leur  date;  pour  tous  les 
outres  actes,  leur  date  ne  peut  faire  courir  la  prescription  que 
tii  elle  est  devenue  certaine  conformément  aux  art.  1328,  C.  civ., 
ei  62,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  suprà,  n.  390  et  s. 

428.  —  En  cp  qui  concerne  la  perception  des  droits  sur  les 
actes  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  et  qui  sont  atteints 
par  la  prescription  Irenlenaire,  V.  infvà,  v°  Pre$cnption.  —  Pour 
les  acles  dont  l'enregistrement  est  facultatif,  la  prescription  bien- 
nale ne  peut  commencer  h  courir  que  du  jour  où  le  droit  a  pris 
naissance,  c'est-^-rli^e  du  jour  oft  lis  ont  été  présentés  volon- 
lairement  h  la  roriniililé ,  ou  du  jour  où  il  en  a  été  fait  usage  en 
justice  ou  par  acte  public. 

429.  —  Encore  faut-il,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  mention 
dans  l'acte  public  soit  de  nature  à  donner  ouverture  au  droit, 
car,  il  a  été  jugé  que  renonciation,  dans  un  inventaire,  des 
clauses  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ne  pouvant 
donner  lieu  h.  la  perception  d'aucun  droit  d'enregistrement,  ne 
saurait  faire  courir  la  prescription  de  deux  ans  contre  l'admi- 
uistration,  —  Trib.  Seine,  2  janv.  1863,  Flssot,  ^P.  Bull,  en- 
reg., art.  732^  —  V.  dans  le  m^me  sens,  Ed.  Clerc,  n.  3677 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  247  et  s.,  et  infrà,  v  Prescription, 

§  6.  Amnislie. 

430.  —  A  plusieurs  reprises,  le  Gouvernemept  a  accordé  aux 
contribuables  la  remise  des  amendes  et  des  droits  en  sus  d'en- 
registrement encourus  antérieurement,  mais  sous  la  condition 
de  soumettre  à  la  formalité  les  actes  sous  seing  privé  en  con- 
travention, dans  un  délai  déterminé.  Parmi  les  mesures  d'amnis- 
tie les  plus  importantes,  on  cite  une  ordonnance  du  8  nov.  1830, 
art.  5,  qui  a  accordé  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enregistrer 
et  timbrer,  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  les  actes  sous  seing 
priv<f ,  qui ,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le 


tiqabre,  n'auraient  pas  été  soumis  k  ces  formalités^  Inst.  giu., 
n.  1340. 

431.  —  Un  airété  du  ministre  des  finances  du  13  mars  1848 
(Inst.  gén.,  n.  1800,  J.  enreg.,  n.  14432-2°)  a  également  accordé 
un  délai  d'un  mois,  prorogé  d'un  mois  par  arrêté  du  14  avr.  1848 
(Inst.  gén.,n.  1804],  pour  faire  enregistrer,  sans  droit  en  sus,  les 
actes  sous  seing  privé  en  contravention. 

432.  —  Enlin,  l'art.  17,  L.23  août  1871,  a  également  accordé 
un  délui  de  trois  mois  pour  faire  enregistrer  tous  les  actes  sous 
seing  privé. 

433.  —  Ces  mesures,  qui  n'élaient  que  provisoires,  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  soumettre  aux  lois  on  vigueur  depuis  leur  pro- 
mulgation les  acles  sous  seing  privés  passés  antérieure  ment,  et 
pour  lesquels  les  parties  n'ont  pas  prolilé  de  la  laveur  qui  leur 
était  réservée;  car  il  faut  remarquer  que  ces  amuisUes  élaienl 
accordées  pour  un  délai  déterminé  et  que  si  les  parties  n'usaient 
pas  de  cette  facilité,  les  lois  antérieures  reprenaient  leur  em- 
pire. (In  doit  donc  décider  que  l'acte  sous  seing  privé,  portant 
mutation  d'immenble  et  passé  antérieurement  àla  toi  du  23  août 
1871,  est  passible  d'un  seul  droit  en  sus,  conformément  k  l'art. 
38,  L.  -ii  frim.  an  VII,  et  non  aux  pénalités  édictées  par  l'art. 
14,  L.  23  aoûH871. 


CHAPITRE  II. 

TIMBRE. 

434.  —  Tous  actes  et  écritures  privées  devant  Ou  pouvanl 
faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justincation, 
demande  ou  défense,  sont  assujettis  au  timbre  ^L.  13  brum.  an 
VU,  art.  l",  n.  12  et  14). 

435.  —  Quant  h  la  variété  du  papier  timlré  à  employer,  V. 
infrà,  V  Timbre. 

436.  —  Chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée,  dressé  sur 

Eapier  non  timbré,  donne  lieu  à  une  amende  de  30  fr.  (L.  13 
rum.  an  VU,  art.  26,  n.  3),  réduite  d'abord  à  5  fr.  (L.  16  juin 
1824,  art.  10),  et  enfin  portée  à  50  fr.  (L.  2  juili.  1862,  art.  22). 

437.  —  Les  particuliers  qui  veulent  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemin,  sont  admis  k  les 
faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage  (L.  13  brum.  an  VU,  art.  7). 

438.  —  Les  écritures  privées  qui  sont  faites  sur  papier  non 
timbré  sans  contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique  non  com- 
prises nommément  dans  les  exceptions,  ne  peuvent  i^tre  pro- 
duites en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  timbre  extraor^li- 
nnire  ou  au  visa  pour  timbre  à  peine  d'une  amende  de  30  fr.  (L. 
13  brum.  an  VU,  art.  'M  réduite  à  3  fr.  (L.  16  juin  1824,  art. 
10),  outre  le  droit  de  timbre.  —  V.  in/y-à,  v"  Jugement. 

439.  —  Quoiqu'un  acte  sous  seing  privé  ait  été  rédigé  ea 
plusieurs  doubles  sur  papier  non  timbré,  d  n'est  dû  qu'une  seule 
amende,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  seul  acte.  —  Sol.2  juill.  1812; 
déc.  min.  fin.,  U  août  1812  (J.  enreg.,  n.  42:14  et  4386).  —  Sol. 
30  avr.  1873  (J.  enreg.,  n.  19233);  —  18  déc.  1873  {J.  onreg., 
n.  1»380).  —  Sic,  Rolland  et  Trouillet,  ÏHct.de  t'enreg.,\°  Tim- 
lire,  n.  674. 

440.  —  L'art.  7Ei,  L.  28  avr.  1816  accorde  h  l'administration 
une  action  solidaire  pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
contre  tous  tes  signataire^,  pour  les  actes  svnallagmatiques, 
contre  les  prètoursetles  emprunteurs,  pour  les  obligations,  contre 
les  créanciers  et  les  déhitf'urs,  pour  les  quittances.  —  Insl.  géii-, 
n.  715,  n.  1";  J.  enreg.,  n.  lollîi-l'*. 

44t.  —  Cependant  cette  solidarité  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  antérieures  h  la  loi  de  1816.  —  J.  notar.,  n.  2034; 
liict.  notar.,  t.  1,  n.  O.'i. 

442.  —  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  les  droits  et 
amendes  de  timbre  sont  dûs  par  leurs  successeurs  et  jouissent, 
soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  foillites  ou  dans  tous 
autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes. —  L.  28  avr. 
1816,  art.  76  (Inst.  gén.,  n.  715,  n.  10).  —  V.  L.  12  nov.  1808. 

443.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  conventions  constatées 
par  un  acte  sous  signature  privée,  qu'il  soit  soumis  h  l'enregis- 
trement obligatoire  ou  facultatif,  c'est  la  date  de  l'acte  qui,  en 
mati/'re  de  timbre,  fait  foi  vis-à-vis  de  l'administration.  Le  droit 
de  timbre  est  exigible,  en  effet,  du  jour  m^me  de  la  confection 
de  l'acte  ,  et  s'il  y  a  cu  contravention ,  elle  a  été  commise  lors  de 
la  rédaction  de  lactë.  Par  suite  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
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l'areu,  l'administration  qui  s'appuie  sur  le  contenu  de  l'acte  même 
pour  exiger  le  droit  de  timbre ,  ne  saurait  être  admise  h  invoquer 
d'autres  circonstances  ou  éléments  étrangers  pour  dét^rmiper  la 
quotitédu  tarif.  —  V-  Diet-  enreg.,  ioc.  cit.,  n.  48. 

444.  —  En  conséquence,  un  testament  olographe  d'une  date 
antérieure  à  û  loi  du  2  juill.  18ti2  ne  donne  pas  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  complémentaire  de  timbre  et  à.  l'amende  de 
50  fr.  lorsqu'il  est  écrit  sur  du  papier  aux  anciens  timbres  et  que 
le.  décès  n'a  eu  lieu  que  postérîeuremenl  à  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle.  Ce  sont  les  droits  de  timbre  en  vigueur  îi  la  date 
des  actes  qui  doivent  èlre  per<jus,  —  Sol.  39  sept,  1862  (J.  en^ 
reg-,  n.  17584).  —  V,  également,  J.  enn'g.,  n.  17619. 

445.  —  On  objecterait  vainement  qu'il  y  uaumnalie  à  appliquer 
le  tarif  delà  date  de  l'acte  pourles  droits  l't  amendes  de  timbre  cl 
celui  de  la  présentation  de  ce  même  acte  à  ta  formalité,  en  ma- 
tière d'enregistrement;  cette  diiTérence  provient  de  ce  que  les 
ilruits  de  timbre  étaient  exigibles  dès  ta  confection  de  l'acte,  tan- 
dis que  les  droits  d'enregistrement  n'ont  pris  naissance  (]ue  du 
jour  de  la  présentation  de  l'acte  à.  ta  formalité.  Ces  droits  n  ayant 
pas  la  même  origine,  et  ayant  pris  naissance  à  des  dates  mffé- 
rentes,  il  n'est  pas  anormal  que  la  perception  n'en  soit  passou- 
Hiise  à  la  même  législation. 

446.  —  En  ce  qui  concerne  tes  actes  sous  signature  privée 
écnta  sur  du  papier  ayant  déjà  servi,  ou  bien  k  la  suite, d'un 
autre  acte  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré»  V.  sup}:à,  y" 
Acte  ^it  à  ta  suite  d'un  «ufrc  acte ,  n-  7  et  s.,  49  et  s. 


TITRE  IH. 

LÉOWI^TION  COMPARÉE  ET  S>^OlT  CIVIL 
INTERNATIONAl'. 

CHAPITRE  I. 

LÉGISLATION  COMPABÉB. 

4i7,  —  Ali.emag.sb;  Avtricbe  ^  Suis$b  AiLEUAyoE.  —  Les 
pays  de  droit  germanique  ne  tiennent  pas,  en  matière  d'acti-s, 
i  un  formalisme  étroit  et  attaclient  plus  d'importance  aux  inten- 
tions réelles  des  parties  qu'aux  formes  sous  lesquelles  elles  les 
ont  manifestées.  Les  jurisconsultes  sont  assez  enclins  à  penser 
que,  à  part  certaines  opiSrations  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
constater  en  une  forme  sacramentelle,  c'est  donner  une  prime  à 
la  malhonnêteté  que  de  compter  l'i^crit  pour  tout  et  la  parole 
pour  rien,  ainsi  que  le  fait  le  Landrecht  prussien  (I,  5,  §  131)  en 
refusant  toute  action  en  justice  pour  les  conlriits  simplement 
verbaux  dont  l'objet  vaut  plus  de  ;iO  thalers  {iHo  fr,). 

44S.  —  Au  moyen  âge,  ofi  l'écriture  était  peu  répandue,  il 
était  d'usage,  pour  les  actes  écrits,  que  les  parties  en  certifias- 
sent le  contexte  par  l'apposition  de  leur  sceau ,  et  cotte  pratique 
s'est  perpétuée  en  Angleterre  (V.  infrà,  ii-  4Gf  et  s,).  Auiour- 
(l'Iiui.en  Allemagne ,  les  actes  doivent  être  pourvus  de  la  si- 
gnature soit  des  deux  parties,  soit  tout  au  moins  de  celle  qui 
s'oblige ,  et  le  titre  est  remis  entre  les  mains  du  créancier. 

449.  —  Toute  marque  autre  q_uo  la  signature  doit  être  dù- 
iDent  cerlifiéet  à  peine  d'être  considérée  comme  non  avenue,  ce 
qui  enlraîneraills  nullité  de  l'acte  lui-même.  En  Autriche,  notam- 
ment, si  une  personne  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer  par  suite 
d'infirmité  corporelle ,  elle  doit  appeler  deux  témoins  ,  l'aire  ficrire 
son  nom  par  1  un  d'eux  au  pied  de  l'acte  et  apposer  à  cùté  son 
signe  manuel  (HanifieicAe»)  habituel  (art.  8H6). 

450.  —  On  n'exige  pas,  en  droit  allemand,  qu'il  soit  fiiii  d'un 
acte  sous  seing  privé  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  [V.  C.  civ.  franç.,  art.  tliâ.i), 

451.  —  En  général,  lorsque  les  parties  ont  consigné  leurs 
conventions  par  écrit,  elles  ne  peuvent  fournir  aucun»'  preuve 
mr  témoins  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  {Ib.,  art.  1341, 
Code  autr.,  art.  887,  Code  zuric,  art.  916,  Code  bern.,  art,  691]. 
Toute  addition  ou  modification  doit  être ,  k  son  tour,  uonsj- 
gnée  par  écrit  (Code  zuric,  art.  917).  —  V,  infrà,  n.  489  bis. 

4ô2.  —  Cependant,  le  code  du  royaume  de  Saxe  fait,  ii  cet 
égard,  une  distinction  :  «  Art.  826.  Lorsque  c'est  la  loi  qui  su- 
bordonne la  validité  d'un  contrat  à  la  formalité  de  l'écriture,  les 
pourparlers  qui  en  précèdent  ou  en  accompagnent  la  pasg^tion 


et  qui  sont  en  désaccord  avec  le  texte  écrit,  qui  en  étendent 
ou  en  limitent  la  portée,  sont  nuls  et  non  avenus.  Lors,  au  con- 
traire, que  ce  sont  simplement  les  parties  qui  sont  convenues 
de  subordonner  ta  validité  du  contrat  k  la  rédaction  d'un  acte 
écrit,  les  pourparlers  sont  valables  si  les  parties  se  sont  accor- 
dées pour  leur  attribuer  cet  effet.  " 

453.  —  Il  existe  dans  les  diverses  contrées  dont  traite  le  pn'- 
sent  paragraphe,  des  moyens  légaux  de  donner  aux  actes  le  ca- 

I  raclère  de  l'authenticité ,' et  les  actes  sous  seing  privé,  rédigés 
avec  un  plus  ou  moins  grand  luxe  de  formalités  et  de  formules 
sacramentelles,  n'y  sont  pas,  comme  en  Angleterre,  le  seul 
mode  de  constatation  des  conventions  ou  des  engagements. 
!  Datis  les  unes,  il  existe  des  notaires  ou  d'autres  officiers  {Liiivf- 
I  schriber,  etc.)  qui  ont  spécialement  cette  attribution;  dans  les 
,  autres,  ce  sont  des  membres  du  corps  judiciaire  qui  sont  char- 
gés de  certifier,  au  point  de  vue  de  la  preuve  ultérieure ,  le  con- 
tenu des  actes.  —  V.  Ernest  Lehr,  Et^meiUs  de  droit  germani- 
que, n.  441,  144,  —  V.  aussi  suprà,  v'"  Acte  authentique.  Art'' 
notarié. 

454.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v*  Actenotarié,  n.  1376,  quels 
sont,  en  Autriche,  les  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  valable- 
ment que  par  devant  notaire.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  par  la 

I  Cour  supérieure  de  justice,  le  24  déc.  1873,  qu'il  est  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  si  les  parties ,  ayant  fait  d'abord ,  dans 

,  ces  cas,  un  acte  sous  seing  privé,  requièrent  ensuite  un  notaire 
d'y  donner  le  caractère  de  rautbenticité. 

455.  —  D'après  le  Code  civil  du  même  pays,  si  les  parties 
sont  expressément  convenues  de  faire  un  contrat  écrit,  elles  ne 
sont  pas  réputées  liées  tant  que  l'acte  n'a  pas  été  signé  (art. 
884). 

4^(),  —  Toutefois,  s'il  a  été  rédigé,  non  pas  encore  l'acte  dé- 
finitif, mais  une  note  des  points  principaux  et  que  celte  note 
ait  été  signée  des  parties,  elle  sert  déjà  de  fondement  aux 
droits  et  obligations  qui  découlent  de  son  texte  (art.  885). 

456  lis.  —  V.  pour  la  Prusse,  infrà,  n.  489. 

457.  —  Angletehre.  —  L'institution  du  notarial  et  les  acte^ 
nolariéSi  tels  que  nous  les  concevons,  n'existant  pfis  en  Angle- 
terre (V.  suprà,  v''  Acte  authentique,  n.  465  et  s.,  A^^^  notarii', 

,  n.  1369  et  s.,  et  infrà,  v°  Notuirp),  on  peut  dire,  en  un  sens, 
\  que  tous  les  actes  qui  s'y  souscrivent  sont  des  actes  sous  seing 
privé,  à  la  seule  exception  <le  ceux  qui  ont  été  enregistrés  par 
une  cour  de  reord,  c'est-à-dire  essentiellement  les  créances  cons- 
tatées par  jugement  et  les  reconnaissances  j^udiciaires  de  dettes. 

458.  —  Mais  ces  actes,  pour  n'être  faits  ni  les  uns  ni  les 
auti'es  par  le  ministère  et  sous  la  responsabilité  d'un  officier  pu- 
blic qualifié  pour  leur  donner  l'authenticité,  n'en  sont  pas  moins 
de  deux  classes  différentes,  suivant  qu'ils  sont  scelles  on  non 
scellés,  des  deeils  ou  des  simple  conlracts ,  Inlh ,  etc.  , 

459.  —  Les  Siin/i^'  coutructs  portent  aussi ,  en  anglais ,  le 
nom  de  contrats  verbaux  [f>y  paroi);  mais  cette  expression  ne 
saurait  être  prise  à  la  lettre,  car  elle  s'étend  k  une  série  d'enga- 
gements,  tels  que  les  lettres  de  change,  pour  lesquels  un  écrit- 
est  de  rigueur  [V.  suprà,  Acte  notarié,  n.  1371).  Ils  difle- 
rent  essentiellement  des  deeds,  d'une  part,  en  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  scellés  par  la  partie  qui  les  souscrit,  de  l'autre,  en  ce  qu'ils 
ne  sont  valables  qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur  une  consi- 
derati'in,  sur  une  cause  d'obligation  suffisante.  Tandis  qu'un 
deedlïe  le  souscripteur  même  en  l'absence  de  toute  contre-pres- 
tation et  de  toute  cause  apparente  d'obligation,  la  consitierK- 
tion  est  un  élément  essentiel  de  tout  contrat  non  scellé  :  une 
promesse  dépourvue  de  cet  élément  est  un  nudnm  pactum,  dont 
la  violation  n'entraiue  aucune  conséquence  et  à  l'exécution  du- 
([ue!  aucune  cour  ne  contraindrait  le  souscripteur. 

459  bis. —  Autrefois,  tes  dettes  constatées  par  un  acte  scellé 
primaient  les  autres;  mais  ce  privilège  a  été  supprimé,  à  partir 
du  1^' janvier  1870,  par  le  St.  32  et  33,  Vict.,  c.  46. 

460.  —  Une  autre  différence  entre  les  actes  scellés  et  non 
scellés  a  trait  à  ce  qu'on  appelle  la  doctrine  des  fins  de  non-re- 
cevoir  {estoppel)  :  hormis  les  cas  de  fraude,  de  violence  ou  d'il- 
légalité, on  n'est  pas  admis  à  prouver  devant  une  cour  de  justice, 
par  témoins  ou  autrement,  qu'une  clause  de  deed  est  entachée 
d'erreur  ou  d'illégalité ,  tandis  qu'on  peut  faire  cette  preuve ,  en 
général,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  confract  {Carpenter  c.  Bul- 
ter,  8  M.  et  W.,  209;  Bowman  c.  Tifi/lor,  2  Ad.  et  Eli.,  278). 

461.  —  En  Angleterre,  les  lettres  et  docuipenls  usités  entre 
commerçants  n'opt  pas  une  efficacité  ni  une  force  probante  su- 
périeures k  celles  des  autres  actes  écrits.  Ils  ne  sont  pas  réputé? 
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véritables  sur  la  simple  production  qui  en  est  faite,  en  l'absence 
d'une  reconnaissance  ou  véiification  d'écritures,  et  ils  ne  font 
pas  foi  contre  d'autres  preuves  testimoniales  (paroi  evidmces); 
c'est  à  la  partie  qui  s'en  prévaut  à  prouver  qu'ils  sont  viiritableii. 
Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  à  ce  propos,  qu'en  géné- 
ral la  preuve  testimoniale  n'est  pas  limitée,  comme  en  France, 
aux  opérations  dont  l'objet  a  une  valeur  inférieure  h  un  certain 
chitTre  :  un  prêt  ou  une  avance  de  fonds  peut  être  prouvée  par 
li^moins,  quel  qu'en  soit  le  montant,  hormis  les  cas  tout  spéciaux 
où  la  loi  exige  un  écrit. 

462.  —  Les  tieeds,  auxquels,  pour  éviter  toute  confusion, 
nous  conservons  leur  nom  anglais  au  lieu  de  nous  servir  du  mol 
acte  qui  y  correspondrait  grammaticalement,  ont  conservé  en 
Angleterre  îi  travers  les  siècles  une  importance  capitale,  car  ils 
y  jouent  le  rôle  réservé  ailleurs  aux  actes  notariés  :  un  f/mf  ré- 
gulier en  la  forme  a  la  valeur  d'un  acte  authentique.  —  W.suprà, 
v'J  Acte  notarié,  n.  1369. 

463.  —  Au  sens  actuel  du  mot,  le  déni  est  un  écrit  sur  pa- 
j/ier  ou  sur  parchemin,  dûment  scellé  et  délivré,  »  destiné  j\ 
|jrouver  que  la  personne  dont  il  émane  a  adhéré  aux  diverses 
énoiicialions  qu  il  contient. 

464.  —  Les  rfecrfit  se  divisent  en  ileeds  pnll  et  en  imlentures; 
le  fieedpoU  est  un  acte  unilatéral  ;  Yiwtenture  est  un  acte  passé 
entre  deux  ou  plusieurs  prsonnes.  Autrefois,  pour  les  actes  de 
la  seconde  espèce,  il  était  d'usage  d'en  écrire  deux  copies  sur 
une  même  feuille  de  parchemin,  avec  quelques  mots  ou  lettres 
brochant  de  l'une  sur  l'autre,  puis  de  couper  au  travers  en  den- 
telant, de  sorte  que  les  deux  moitiés  de  l'acte  pussent  se  recon- 
naître à  l'aide  d'un  simple  rapprochement  matériel.  Plus  lard, 
m  se  dispensa  de  couper  par  le  milieu  des  lettres  ou  des  mots, 
et  l'on  se  contenta  de  découper  le  haut  de  l'acte  en  dents  de  scie. 
Aujourd'hui,  cette  dentelure  matérielle  n'est  même  plus  indis-  ; 
pensable  pour  qu'un  deed ,  régulier  d'ailleurs,  vaille  comme  in-  ' 
di'Hture.  Quant  aux  actes  unilatéraux,  la  téte  en  a,  au  contraire,  | 
toujours  été  coupée  droit  ou  rognée  {polled);  d'où  leur  nom  de 
fleea  pnll.  \ 

465.  —  Pour  être  régulier  et  complet,  un  deed  doit  satisfaire 

h  huit  conditions  relatives  :     à  la  capacité  des  parties;  S"  à  la  I 
cause  de  l'acte;  3»  &  sa  forme  extérieure;     à  son  contexte  et 
aux  énoncUtions  diverses  dont  il  se  compose;  5*  à  la  lecture  de  I 
l'acte  ;  A"  au  scellement  et  à  la  signature;     k  la  délivrance  de  | 
l'acte;  8*  à  l'attestation  de  l'acte.  ' 

465  bit.  —  1"  Capacité.  —  Il  faut  que  les  parties  aient  la  ca-  I 
pacité  requise  pour  procéder  h  l'acte  projeté. 

466.  —  2»  Cause  [considération).  —  Tandis  que,  pour  les  ! 
simples  contructs,  la  cause  rie  l'acte  doit  être  valuable ,  c'est-ïi-  [ 
dire  consister  n  en  quelque  droit,  intérêt,  profit,  ou  bénéfice  ac-  | 
quis  par  l'une  des  parties,  ou  en  quelque  interdiction,  détriment,  | 

Kerte  ou  respo lisibilité  imposée  à  l'autre  »  [Currie  c.  Misa,  Law 
ep.,  lOexch.,  i62),  il  suffît,  en  matière  de  deeds ,  qu'elle  soit  ' 
bonne  [gmd) ,  et  l'on  appelle  gorni  cnnsideratinn  l'affection  na- 
turelle qu'une  personne  porte  îi  ses  proches.  En  d'autres  termes, 
la  première  suppose  une  contre-prestation  positive,  la  seconde  ' 
un  simple  sentiment  d'affection  et  de  libéralité.  On  admet  même  | 

au'un  deeit  n'oit  point  de  cause  du  tout.  Les  deetis  dépourvus  \ 
e  toute  cause,  ou  s'appuyant  seulement  sur  une  bonne  cause,  | 
sont  dits  volontaires;  ils  ne  sont  nuls,  lorsqu'ils  concernent  un  I 
immeuble,  que  par  rapport  &  un  acquéreur  postérieur  de  bonne  ' 
foi  et,  quel  qu'en  soit  l'obiet,  que  par  rapport  aux  créanciers  ! 
antérieurs  du  souscripteur  (St.  27,  Elts.,  c.  4;  St.  39,  Elis.,  c.  18,  , 
§  31;  St.  13,  Elis.,  c.  5).  ! 

467.  —  3*»  Forme  extérieure.  —  Un  deed  peut  être  indiffé-  i 
remment  écrit  à  la  main  par  une  ou  plusieurs  personnes  ou  im-  I 
primé  en  tout  ou  en  partie.  Il  doit  être  timbré  {Stamp  act  de  i 
1870,  St.  33  et  34,  Vict.,  c.  97).  | 

468.  —  4°  Contexte.  —  Sans  qu'il  y  ait  pour  les  deeds  des  | 
formules  sacramentelles,  il  est  certaines  indications  qu'ils  doi-  I 
veiiL  contenir  et  d'autres  qu'ils  renferment  habit iiellement  :  j 
noms  des  parties,  objet  de  l'acte,  cause  de  l'engagement,  clauses  ■ 
spéciales,  date,  etc.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  dans  ' 
chaque  cas  donné,  quelles  sont  les  énonciations  essentielles  et,  | 

J)ar  conséquent,  d'annuler  un  acte  oi^  les  unes  ou  les  autres  , 
eraient  défaut.  ! 

469.  —  5<*  Lecture.  —  Toute  partie  a  le  droit  de  réclamer  la  i 
lecture  de  l'acte;  en  cas  d'altération  pendant  la  lecture,  l'acte  | 
est  nul  quant  aux  passages  altérés ,  &  moins  que  l'altération  n'ait  i 
eu  lieu  avec  intention  et  précisément  pour  introduire  une  cause  | 


de  nullité  dans  l'acte,  auquel  cas  l'acte  lierait  la  partie  qui  a 
usé  de  fraude  [2  Rep.,  3;  11  ftep.,  27). 

470.  —  6"  Scellement.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'd  est  essentiel  qu'un  aeed  soit  sij/né  par  les  par- 
ties, la  loi  n'exigeant  pas,  en  général,  à  peine  de  nullité,^  l'ac- 
complissement de  celte  formalité.  Mais,  en  revanche,  il  est 
indispensable  qu'il  soit  scellé;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
sceau  soit  apposé  sur  un  pain  à  cacheter  ou  sur  de  la  cire ,  par 
la  partie  elle-m^me  ou  par  un  tiers  en  son  nom,  pourvu,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'elle  s'approprie  le  sceau  en  posant  son  doigt 
dessus  (Sheppard,  Touchstone,  57).  Dans  le  doute,  il  est  pru- 
dent de  signer,  nonobstant  le  sceau.  —  Blackstone  (édit.  franç.), 
t.  3,  p.  183,  186;  Bonnier,  Des  preuves ,  t.  2,  n.  665. 

471.  —  7"  Délivrance.  —  Un  deed,  pour  être  valable,  doit 
avoir  été  »  délivré  »  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  La 
délivrance  est  réputée  avoir  eu  lieu  lorsque  la  partie  a  prononcé 
les  paroles  sacramentelles  :  «  Je  délivre  ceci  comme  mon  acte 
[asmy  act  and  deed),  »  encore  qu'elle  ne  se  dessaisisse  pas  im- 
médiatement de  la  pièce.  Le  fait  de  sceller  et  de  délivrer  un  Jeeit 
constitue  ce  qu'on  appelle  Vexécution  de  cet  acte. 

472.  —  S"  Attestation.  —  Un  ou  plusieurs  témoins  cerliflenl, 
sous  leur  signature,  au  dos  ou  au  pied  de  l'acte,  qu'ils  ont  vu  la 
partie  exécuter  le  deed.  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  au 
point  de  vue  de  la  validité  intrinsèque  de  l'acte  ;  mais  elle  est 
souvent  indispensable  pour  la  preuve.  Lorsqu'un  deed  est  pro- 
duit en  justice  à  l'appui  d'une  allégation,  bien  qu'extérieure- 
ment il  paraisse  avoir  été  dûment  exécuté,  il  ne  suffît  pas  de  le 
produire  pour  qu'il  fasse  preuve  ;  il  faut,  en  outre,  citer  le  témoin 
et  lui  faire  prêter  serment  qu'il  y  a  eu  exécution.  En  cas  de  dé- 
cès du  témoin ,  on  vérifie  son  attestation  écrite. 

473.  —  Un  deed  ne  fait  preuve  par  lui-même  que  s'il  a  trente 
ans  rie  date  et  ne  présente  nulle  trace  d'altération.  —  Taylor, 
(M  erittence,  %  74,  n.  164t  et  s.). 

473  bis.  —  Pendant  fort  longtemps,  les  hommes  de  loi  qui 
libellaient  les  deeds  pour  les  particuliers  étaient  payés  d'après  Ja 
longueur  de  l'acte,  &  raison  de  un  schilling  (i  fr.  25)  par  page 
de  soixante-douze  mots,  sans  nul  égard  au  plus  ou  moins  de 
diflicultés  que  présentait  la  rédaction  de  la  pièce.  De  là  les  fa- 
tigantes répétitions  et  redondances  de  tous  les  vieux  actes  an- 
glais. La  loi  du  14  juill.  1870  fSt.  33  et  34,  Vict.,  c.  28)  a  intro- 
duit un  système  plus  raisonnable  :  les  honoraires  sont  débattus 
de  gré  à  gré,  et,  s'il  y  a  lieu  à  taxation  officielle,  il  est  tenu  un 
juste  compte  des  recnerches  imposées  au  rédacteur,  du  temps 
qu'il  a  dû  mettre  à  sa  besogne,  de  la  responsabilité  plus  ou 
moins  lourde  qu'il  encourt.  Le  Solicitnr's  rémunération  act  de 
1881  (St.  44  et  43,  Vict.,  c.  44)  a  confirmé  cette  réforme  :  sauf 
convention  écrite  contraire  ,  les  honoraires,  tantôt  fixes,  tanltJt 
proportionnels,  se  règlent  d'après  un  taTÏt [qeneral  nrder),  dont 
l'act  a  confié  la  rédaction  à  un  comité  spécial  sous  la  présidence 
du  lord-chancelier,  et  qui  est  en  vigueur  depuis  le  1*'  janvier 
1883.  —  Ann.  de  législ.  étrangère,  trad.  de  MM.  Barclay  et 
Dainville,  t.  U,  p.  41. 

474.  —  Les  deeds  constatant  des  créances  peuvent  être  des 
eovenants  ou  des  bonds. 

474  bis.  —  Le  eovenant  est  ainsi  conçu  :  «  ...  Ledit  (débiteur) 
s'engage  par  les  présentes,  avec  ses  héritiers ,  exécuteurs  et  ad- 
ministrateurs, envers  ledit  (créancier),  ses  exécuteurs  ou  admi- 
nistrateurs, à  payer...,  »  etc. 

475.  —  Un  bond,  au  contraire,  est  ainsi  libellé  :  «  Sachent 
tous  ceux  qui  les  présentes  verront  que  moi  (nom  et  domicile  du 
débiteur),  je  suis  formellement  tenu  et  lié  (bound)  envera  X... 
(nom  et  domicile  du  créancier)  jusqu'à  concurrence  de....  livres, 
payables  h  titre  de  peine  audit  X...  ou  &  ses  ayants-cause,  et 
que  Je  m'oblige  expressément  par  les  présentes  audit  paiement, 
ainsi  que  mes  héritiers,  exécuteurs  et  ad  mi  ni  strate  urf.  Scellé 
de  mon  sceau...,  etc.  "  Un  bnnd  ainsi  rédigé  est  ce  qu'on  nomme 
un  simple  bond.  Habituellement  on  y  ajoute  la  clause  que  le  bomt 
sera  nul  si  le  débiteur  fait  tel  acte  déterminé,  par  exemple,  pu 
matière  de  dettes  d'argent ,  s'il  paie  la  somme  réellement  nOe  par 
lui. 

476.  —  Les  botids,  ne  conférant  plus  aujourd'hui  aucun  droit 
de  préférence  par  rapport  aux  créances  par  simple  contract,  ne 
sont  restés  d'un  usage  fréquent  que  parce  que,  pour  les  titres 
scellés,  le  délai  de  prescription  n'est  que  de  vingt  ans  (St.  3  et 
4,  Guil.  IV,  c.  42,  §  3),  tandis  qu'il  est  de  six  ans  pour  les  autres 
(St.  21,  Jac.  I,  c.  16,  §  3). 

477*  —  Au  demeurant ,  la  procédure  est  la  même ,  et  ce  sont 
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tourne  certaines  créances  par  simple  eontract,  —  celles  qui  dé- 
TOulpiit  d'une  lettre  de  cliance,  —  qui  jouissent,  à  l'exclusion 
lies  créances  constatées  par  aeed ,  d'une  procédure  plus  facile  et 
plus  expéflitive.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Ernest  Lehr,  El^menlK 
•ie  droit  cirii  anglais,  n.  375-388,  677-685. 

477  bis.  —  Autriche.  —  V.  suprà,  a.  447  et  s.,  449,  4;i4  et  s. 

477  ter.  —  Belgique.  —  Les  art.  1322  et  s.,  C.  civ.  frani;., 
suai  restés  en  vigueur  en  Belgique. 

478.  —  EspAGSE,  —  Les  actes  sous  seine  privé  et ,  en  gé- 
nérai, les  actes  passés  sans  l'intervention  d'un  officier  publir 
comprennent  ;  les  billets  (vj/fs),  les  rescriptioiis  {pitgarcs),  les 
ret;us  (reeibo,  resguardo,  carta  de  pmjo ,  finiquito),  les  livres  de 
cMnplé,  d'inventaire  et  autres  analogues  de  nature  privée. 

479.  —  Ces  divers  documents  ne  font  preuve  qu  &  la  condi- 
tion d'être  reconnus  par  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  déclarés 
authentiques  par  le  juge  en  suite  d'une  expertise  ou  d'une  en- 
quête (C.  proc.  civ.,  art.  289,  2U0,  317)  ;  mais  s'ils  l'ont  été,  ils 
font  preuve  coiitrele  souscripteur,  hormis  le  casd'aliénatîon  d'une 
propriété  ,  pour  lequel  la  loi  exige  un  acte  notarié  {L.  114,  t.  18, 
part.  3;  L.  14,  t.  12,  liv.  10,  Nov.  Recop.). 

480.  —  Si,  sous  l'empire  de  la  peur  ou  d'une  confiance  exii- 
gérée,  une  personne  a  reconnu  par  un  acte  sous  seing  privé  avoir 
reçu  une  somme  qu'en  réalité  elle  n'a  point  perçue,  elle  a  deux 
ans  pour  se  rétracter,  pour  réclamer  son  reçu  ou  pour  opposer 
au  créancier  TexcepUon  non  numeratse  pecunix.  Si  elle  ^isse 
passer  ce  délai  sans  agir  dans  ce  sens ,  elle  est  légalement  pré- 
sumée avoirentendu  confirmer  son  engagement  (L.  9,1.  1 ,  Part, 
j}.  —  V.  Ernest  Lehr,  ElémerUs  de  drùit  civil  espagnol,  n.  353. 

481.  —  Etats-Usis  d'Améiuque.  —  Dans  la  Virginie  (St.  rév. 
lie  1849,  cb.  98,  §  75)  et  dans  plusieurs  autres  Etats  américains, 
tout  écrit  portant  la  signature  apparente  d'une  personne  vivante 
pst  réputée  sincère  tant  que  cette  personne  n'en  atteste  pas  la 
fausseté  par  serment. 

482.  — Italie.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  italien  (art. 
1320  et  s.),  sont,  en  général,  d'accord  en  celte  matière  avec 
celles  du  droit  frangiiis.  Il  convient  seulement  de  relever  les 
quelques  particularités  suivantes: 

483.  —  L'acte  sous  seing  privé  n'est,  comme  en  France, 
opposable  à  celui  qui  l'a  souscrit  ou  à  ses  ayants-cause  qu'au- 
tant qu'il  a  été  reconnu  ou  que  la  signature  a  été  vérifiée  en  jus- 
tice. Le  Code  ajoute  que  l'on  considérera  comme  reconnues  les 
si^alurea  rendues  authentiques  par  un  notaire,  mais  que  le 
notaire  ne  devra  authentiquer  que  les  signatures  apposées  par 
«levant  lui  et  deux  témoins  et  après  s'être  assuré  de  l'identité 
des  comparants  (art.  1323). 

484.  —  Lorsque  l'écriture  ou  la  signature  a  été  reconnue  ou 
est  considérée  comme  telle,  la  partie  à  qui  l'on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé,  a  toujours  le  droit  de  produire  ses  raisons 
contre  le  contenu  de  cet  acte,  bien  qu'elle  n'ait  fait  aucune  ré- 
serve au  moment  de  la  reconnaissance  (art.  I32i  . 

485.  —  Enfin,  on  a  supprimé  dans  le  Code  la  disposition  de 
t'ad,  1325,  C.  civ.  franç.,  qui  exige  que  les  actes  sous  seing 
[>rivé  contenant  des  conventions  synallagmatiques  soient  rédigés 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  clis- 
linct. 

486.  —  Prlsss.  —  Lorsque  la  loi  prescrit  ou  que  les  parties 
Kml  convenues  de  consigner  un  contrat  par  écrit,  le  contrat  ne 
vaut  qu'après  avoir  été  signé  {Lundrecht,  f'^art.,  tit.  5,  art.  116); 
mais,  une  fois  que  l'acte  a  été  signé  et  remis  par  le  débiteur  au 
l'réaaeier,  ît  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  scellé,  encore  que 
laformatité  du  sceau  y  f&t  prévue  (art.  119). 

487.  —  Quand  un  contrat  est  conclu  par  écrit,  tout  ce  qui 
ccmeenie  les  conventions  des  parties  doit  être  apprécié  exclusi- 
Tfnent  d'après  l'acte  qui  a  été  dressé  (art.  12?!;  il  n'est  tenu 
nul  compte  des  pourparlers  qui  peuvent  l'avoir  précédé  ou  acoom- 
pagDé  (art.  128);  ce  qui  est  écrit  d'une  façon  illisible  ou  incom- 
(ir^henaible  et  n'est  pas  élucidé  par  le  contexte,  doit  être  rétabli 
lie  quelque  autre  façon  satisfaisante  fart.  130), 

488.  —  Tout  contrat  dont  l'objet  dépasse  30  thulers  (185  fr.). 
'loit,  en  général,  être  consigné  par  écrit  (art.  131);  il  en  est  de 
même  des  déclarations  purement  unilatérales  (art.  133).  Toute- 
fois, te  Code  prévoit  diverses  exceptions  (art.  135  et  s.).  Un  écrit 
>'st  nécessaire  pour  prouver  une  renonciation  h  un  droit,  mais 
non  pour  prouver  un  paiement  ou  l'accomplissement  de  telle 
autre  obligation  (art.  134). 

480.  —  En  cas  de  perte  d'un  acte ,  tous  les  moyens  de  preuve 
■légaux  peuvent  être  produits  pour  en  établir  le  contenu  (art.  16d}> 
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Si  la  perte  ou  la  destruction  est  imputable  îi  l'une  des  parties, 
l'autre  en  est  crue  sur  son  affirmation  jusqu'à  preuve  contraire 
(art.  170).  Les  aveugles  et  les  sourds-muets  ne  peuvent  faire 
leurs  contrats  écrits  qu'en  justice  (art.  171).  Les  personnes  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  et  écrire  doivent  également  recourir 
à  la  justice  ou  à  un  notaire  (art.  173).  —  V.  mprà,  v"  Acte  no- 
tai^,  n.  1365. 

489 iÏK.  —  Saxe-Royale.  —  V.  suprà,  n.  452. 

489  ter.  —  Sdi^se.  —  En  Suisse,  d'aprf-s  le  Code  fédéral  des 
obligations  de  1 881 ,  qui  règle  aujourd'hui  la  matière  pour  tout  le 
territoire  helvétique,  les  contrats  ne  sont  soumis  &  une  forme 
paKiculière  au  point  de  vue  de  leur  validité  qu'en  vertu  d'une 
prescription  spéciale  de  la  toi.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  con- 
trat soit  fait  en  la  forme  écrite,  l'acte  doit  porter  la  signature  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose  îles  obligations  ;  sauf 
disposition  contraire  de  la  loi,  un  échange  de  lettres,  ou  même  de 
télégrammes,  vaut  comme  forme  écrite  pourvu  que  les  dépêches 
originales  portent  la  signature  des  personnes  qui  s'obligent.  Si 
une  personne  ne  peut  pas  signer,  la  signature  doit  être  rem- 
placée par  une  marque  à  la  main  {Hatutzeicltenj  dûment  légalisée , 
ou  par  une  attestation  authentique  (C.  féd.  des  Oblig.,  art.  9  et 
13). 

CHAPITRE  II. 

DROIT  INTKRHATIONAL  PRIVt. 

Section  L 
Fonnet. 

490.  —  La  règle  Locus  régit  aclum  s'applique  aux  formes 
des  actes  sous  seing  privé  comme  h  celles  de  tout  autre  acte. 

—  Cass.,  18  août  1856,  Vieldon ,  ,S.  57.1 .580,  P.  58.481 ,  D.  57. 
1.391  —  Chambérv,  11  févr.  1880,  Sandino,  jS.  81.2.237,  P.  81. 
1.1125]  —  Sif,  MerUn,  R>'p.,  V  T'-stimtent,  sect.  2,  §  4;  Fœlix 
et  Démangeai,  Traité  de  dr.  int.,  t.  1,  ii.  79;  Liurent,  Droit  cii\ 
intem.,  t.  2,  n.  238;  Weiss,  Traité  de  dr.  int.,  p.  797,  note  2; 
Haus,  Droit  privé  des  étrangers  en  Belgique,  n.83;  Fiore,  Itroit 
int.  prit'.,  n.  314  et  319;  J.  de  dr.  intem.  privé ,  Questions  et 
solutions  pridiques ,  année  1880,  p.  381  et  s.;  W'estlake,  J.  de 
dr.  intem.  pi-ivé ,  année  1882,  p.  H  ;  Esperson  ,  ibid.,  p.  154  et 
8.;  Picard ,  ibifl.,  1881 ,  p.  462  et  s. 

491.  —  Comme  opinion  divergente,  on  peut  citer  M.  Duguil 
{Conflit  des  législations,  p.  56  et  122],  qui  soutient  qu'un  écrit 
privé  doit  toujours  être  régi  par  la  loi  personnelle  de  la  partie 
contractante ,  c'est-à-dire  par  sa  loi  nationale. 

4iK!.  —  D'autres  auteurs  envisageant  spécialement  la  condi- 
tion des  Français  à  l'étranger,  ont  enseigné  qu'ils  devaient  sui- 
vre, pour  leurs  actes  privés,  les  prescriptions  de  la  loi  française. 

—  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  15  et  s.;  Delvincourt, 
t.  1 ,  p.  38. 

493.  —  La  controverse  ne  se  Iwrne  pjis  à  la  question  de  sa- 
voir si  la  Lex  loci  actus,  doit  régir  la  forme  de  l'acte  privé;  des 
auteurs  ont  mis  en  doute  qu'une  partie  puisse  contracter  par 
acte  privé  en  se  conformant  fi  la  loi  locale  qui  autorise  ccLle 
forme,  lorsque  la  loi  personnelle  du  contractant  exige  la  solen- 
nité de  la  forme  authentique.  —  Sur  ces  questions  comme  sur 
toutes  celles  qui  touchent  au  caractère  et  &  l'étendue  de  la  r(*gle 
Locus  régit  a^tum ,  V.  xnfrà,  v*  Forme  des  a<Aes ,  —  V.  Laurent , 
Droi'ï  citî.  ini.,  t.  2,  n.  238  et  s.;  Duranton,  t.  1.  p.  56;  Demo- 
lombe  ,  t.  1,  n.  106;.\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  109,  note  71.— 
V.  aussi  les  auteurs  cités  suprà,  n.  490. 

494.  —  Par  application  de  la  règle  Lwus  régit  aclum,  il  a 
été  jugé  :  qu'un  billet  souscrit  en  Angleterre  est  valable  bien 
qu'il  n  ait  pas  été  revêtu  du  bmpour  ou  de  Vapprouvé.  —  Cass., 
18  aoiU  1856,  précité. 

495.  —  ...  Q"'"!!  *cte  sous  seing  privé  contenant  contrat  de 
société  était  régulier,  bien  au'il  n'eût  pas  été  l'ail  en  autant  d'ori- 
ginaux que  de  parties,  si  la  loi  du  pays  de  rédaction  ne  pres- 
crivait pas  cette  formalité.  —  Chambérv.  11  févr.  1880,  précité. 

496.  — ...  Que  l'endossement  d'un  effet  de  commerce  est  va- 
lable s'il  est  fait  conformément  à  !a  loi  du  pays  ofi  il  a  lieu.  — 
Cass..  18  aoiH  1856.  précité.  —  Paris,  12  avr.  1850,  Castifruf, 
[S.  50.2.333,  D.  50.2.1481;  —  20  n^v.  1854,  Berrieux,  [D.  57.2. 
106]  —  Rouen,  l"déc.  1854,  Violette.  [D;  33.2.1221  —  Haris, 
7  mai  1856,  Castigue,  I.S.  58.2.41,  P.  57.645,  D.  ;i8.2.22l] 
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497.  —  D'un  façon  g^n^mle,  toulea  les  formalilës  que  le  Gode 
civil  français  édicté  dans  les  art,  1325  et  i326  sont  des  forma- 
lités de  pure  forme ,  exigées  ad  probationem ,  et,  comme  telles, 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  passés  eu  France  ou  à  ceux 
passés  par  des  Français  à  l'étranger  lorsqu'ils  ne  contractent  pas 
dans  les  formes  locales.  —  Laurent,  Drait  civ.  t.  8,  n.  31 
et  s. 

498.  —  I!  en  est  de  m^me  des  conditions  spéciales  impostes 
par  l'art.  i:iS8,  pour  la  validité  de  l'acte  de  confirmation  ou  de 
ratification  d'une  obligation  annulable  ou  rescindable  ;  sérail  donc 
valable,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un  acte  confirraalif  passé 
conformément  à  la  Lex  loci.  —  Laurent,  Droit  air.  ini.,  t.  7,  p. 
568;  Duguit,  p.  122,  note  2;  Duliaut,  De  la  règle  Locus  reyit  ac- 
tutn,  p.  216  et  Soo;  Massé,  Droit  coumercial ,  t.  1,  n.  ;iH7; 
Rocco,  Délie  leggi  delledue  Sieilie,  p.  3:i9. 

Sbction  II. 
Força  probante.  —  Usago. 

499.  —  Un  acte  sous  seing  privé  doit  avoir  en  tous  pays  la 
force  probante  qu'il  aurait  dans  le  pays  où  il  a  été  passé.  —  Lau- 
rent, Droit  civ.  int..  t.  8,  p.  35. 

500.  —  D'ailleurs,  un  acte  sous  seing  privé  étranger  ne  peut 
être  admis  comme  litre  probatoire  que  si  l'écriture  en  est  recon- 
nue; s'il  y  avait  dénégation,  la  vérification  d'écriture  qui  consti- 
tue un  élément  de  procédure  serait  faite  suivant  les  règles  de 
la  Lex  fort,  c'est-à-dire  en  France,  conformément  aux  disposi- 
lions  du  Code  de  proc.  civ.  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  n.  478. 

501.  —  Les  preuves  admissibles  pour  établir  autrement  que 
par  écrit  le  contenu  de  l'acte  doivent  être  appréciées  d'après  la 
Lej:  loci  actus.  —  Fœlix  et  Démangeai,  t.  2,  n.  478. 

502.  —  Si  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  passé  permet  de 
prouver  par  témoins- outre  et  contre  le  contenu  des  actes,  cette 
preuve  doit  être  admise  en  France,  bien  qu'elle  soit  interdite  par 
l'art.  1341,  C.  civ.,  pour  les  actes  sous  seing  privé  français. 

503.  —  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  certaines  difTicultés  peu- 
vent surgir  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  a  date  certaine  h 
leur  égard  ;  ainsi,  quand  un  acte  sous  seing  privé  étranger  est 
opposé  en  France  à  un  tiers,  doil-on  encore  ne  consulter  que  la 
loi  du  pays  de  rédaction  ,  ou  bien  faut-il  considérer  les  disposi- 
tions de  I  art.  1328,  C.  civ.,  comme  étant  d'ordre  public  et  les 
appliquer  à  l'acte  étranger? 

504.  —  Il  est  bien  certain  que  cet  art.  1328  a  pour  objet  de 
sauvegarder  un  intérêt,  général  :  admettre  les  actes  étrangers  à 
faire  foi  en  France  contre  des  tiers,  par  le  motif  que,  d'après  la 
Lex  loci  aHun,  cette  foi  leur  serait  uùe  ,  miîme  sans  qu'ils  aient 
acquis  date  certaine,  ce  serait  singulièrement  sacrifier  les  inté- 
rêts de  ceux  que  la  loi  française  a  voulu  proléger;  à  ce  point  de 
vue,4'art.  1328,  lorsqu'il  exige  qu'un  acte  sous  seing  privé  ait 
acquis  date  certaine,  a  bien  un  caractère  d'ordre  pubric  qui  le 
rend  applicable  h  tous  les  actes,  quel  que  soit  le  Heu  de  rédac- 
tion, et  la  nationalité  des  parties.  —  Duguit,  Conflits  dealégis- 
Uttions,  p.  124;  Weiss,  p.  797,  note  2. 

505.  —  Mais  on  peut  se  flemander  si  l'acte  privé  étranger 
n'aura  date  certaine  que  dans  les  cas  spécilîés  par  l'art.  1328, 
c'est-à-dire  du  jour  de  l'enregistrement,  du  jour  de  ta  mort  de 
l'un  des  signalaires,  ou  du  jour  de  la  constatation  de  la  subs- 
tance de  l'acte  dans  un  acte  publie. 

506.  —  Il  a  été  jugé  que  le  vttu  du  législateur  est  pleine- 
ment rempli  lorsque,  pour  lixer  la  ilato  d'un  acte,  il  se  rencontre 
une  circonstance  ou  un  événement  quelconque  qui  rende  abso- 
lument impossible  que  cet  acte  ait  eu  lieu  postérieurement  à.  cette 
circonstance  ou  k  cet  événement.  — Trib.  Mons,  14  aoOt  184ti, 
sous  Cass.  belge.  Mal  lez,  [P(isicr.,dO. 1.2281  —V.  cependant  Lau- 
rent, Prinàpes  de  droit  civil,  1. 19,  n.  281  ;  Duguit,  op.crt,,  p.  12  V. 

507.  —  Quoi  qu'il  en  soit  sur  cette  question  générale,  nous 
admettons  que  l'enregistrement  îl  l'étranger  donnerait  date  cer- 
taine à  l'acte  en  Franco.  —  Trib.  Mons ,  14  août  18W,  précité  ; 
—  Bruxelles,  12  mars  1849,  Mallez,  [P*(sicr.,  50.1.228]  -Cass. 
belge ,  13  mars  1850,  Mallez,  [Ibid.]  —  Sic,  Duguit,  loc.  ciU  — 
Contrà ,  Laurent ,  loc.  cU. 

508.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  mention  de  l'acte  avait  été 
faite  dans  un  acte  étranger  public  ou  authentique  ;  car  alors  l'au- 
thenticité de  la  date  doit  suivre  l'acte  même  en  pava  étranger, 
par  application  de  ta  maxime  Locus  régit  actum.  —  Bruxelles,  12 
mars  1849,  précilé,  —  Sic,  Duguit,  loc.  cU. 


509,  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas  besoin  d'wlre 
légalisés;  mais  les  parties  étrangères  peuvent  faire  viser  l'acte 
passé  on  pays  étranger  par  le»  autorités  locales  et  s'adresser 
ensuite  au  consul  pour  faire  légaliser  ce  visa  (Ordonn,  2a  ocl. 
1833,  art.  8).  —  Duguit,  loo.  cit. 

510.  —  L'écrit  privé  dressé  k  l'étranger  doi\  être  timbr"'  ei 
enregistré  avant  qu  il  en  soit  fait  usage  en  France  (L.  13  brum. 
an  Vïï,  art.  13;  L.  22  frim.  an  VU  ,  art.  23,  42,  44;  L.  28  avr. 
181t).  arU  58;  L.  Iti  juin  1824,  art.  13).  —  V.  si^rà,  v*  Aft^ 
passé  en  consé<iw'm>^         (lutff ,  n.  10, 11,  lia. 

ACTE  STNALLAGMATIQUE,  —  V.  supi-à,  v"  Acte  (en 
général),  n.  29;  —  Acte sous  seing priv^,  n.  64,  145, et  tn/îrii. 
v''  DouMe  écrit.  Obligation. 

ACTE  UNILATÉRAL.  —  V.  suprà,  v'"'  Acte  {en  général', 
n.  29;  —  Acte  sous  seing  privé,  n.  61,  et  infrà,  v*"  CatUimn^- 

ment.  Obligation. 

ACTEUR.  —  V.  TuÉATREf  et  spectacles. 

V.  encore  suprà,  v"  Actt^  de  commerce,  n.  300,  301,  587  et  s., 
'  892  et  s.,  1409  et  s.,  et  infrà,  v'*  Bail,  Commerçant^  Compétewt- 
!  cominerciale,  Lûmgetrit^mtirie. 

ACTION  (E.S  justice).  —  V,  PaÔTiç-.NOJi.  —  QuAcrrÉ  (pour  pro- 

i  c^der). 


I     Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  HrUe,  t.  1,  p.  107  el 
I  s.,  151,  190.  —  Bioche,  Dirtionn/tirt-  di-  procédure  civile  et  com- 
merciale, v"  Action.  —  Boilard  el  Colmel-Dai'ige,  Leçons  de  pro- 
!  cédure  civile,  t.  1,  p.  85  el  s.,  94  et  s.  —  Boncenne  et  Bour- 
beau,  Tfiéorie  de  ta  procédure  cii'il>',  t.  1,  p.  55  et  s.  —  Bonfils, 
I  Traité  élémentaire  d'organisation  judiciaire,  de  compétence  et  df' 
procédure  en  matière  cicil':  et  commerciale, .p.  135  el  s.  —  Bon- 
nier,  Eléments  de  procédure  cîviU' ,  passim. —  Bonnin,  Co/bwc»- 
taire  de  la  procédure  cirite ,  passim.  —  Boucher,  Traité  de  la 
procédure  civile  et  des  tribunaux  de  commerce.  —  Carré,  Cliau- 
veau  et  Dutruc,  Lois  de  la  pran'-dure  civile  et  administrative ,  1. 1, 
'  inlrod.,  n.  64  et  s.  et  suppl.,  1. 1,  p.  23.  —  Chauveau  ^Ad.),  Die- 
]  tionnaire  général  et  complet  d^ procédure.  —  Crivelli,  Dictionnaire 
i  lie  droit  civil ,  commercial ,  eriminel^et  de  procédure  civile,  v»  A(- 
I  tion.  —  DefTaux,  Harel  el  Billequin ,  Emyclopédie  des  huissiers . 

V"  Action.  —  Delzers,  Cours  de  procMure  civile  et  criminelle,  — 
I  Demiau,  Explication  sommaire  du  Code  de  procédure  civile.  — 
I  Favard  de  Langlade ,  hépertoire  de  la  nouvelle  législation ,  v"  A*-- 
tion.  —  Garsonnel,  Précis  de  procédure  civile,  n.  132el  s.;  —  Trait'' 
;  théorifpie  et  pratii/ae  d-:  procédure,  t.  1,  p.  4,'»5  el  s.  —  Isaiire- 
I  Toulouse,  Manuel  de  procédure  pratique.  —  Lansei,  Encyclopéilir 
dunotariat,  v"  Action.  —  Merlin,  Répertoire,     Action.  —  Mourlon 
;  el  N'aquet,  Ilépétitions  écrites  sur  le  Code  dp  procédure,  p.  145  et  s. 
I  —  Penavayre,  (''(Mrs  de  procédure  civile.  —  Pigoau,  La  pr'«'''- 
iture  civile  des  Iribuntiu  r  de  pranre,  t.  1,  p.  94  et  s.  —  Rauter, 
Cours  de  procédure  civile,  p.  53  et  s.  —  llecueil  périodique  df 
procédure  civile  el  commerciale,  passim.  —  Rousseau  et  Lais- 
nev,  Dictionnaire  IhroriijUe  et  pratiipie  de  procédure  civile,  com- 
mèrciale,  v°  Action.  —  Sebire  el  Carleret,  Encyclopédie  du  droit, 
v"  Action.  —  Tiiomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  du 
procédure  civile,  l.  1,  p.  3,  7  et  s. 

Poncet,  JYaité  des  actions. 

De  la  maxime  :  i-  Omnes  aclionesquœ  morte  aut  tempore  pe- 
reunt,  semel  inclusïe  judicio,  salvœ  permanent,  »  ou  des  effets 
de  l'instance  en  droit  romain  ou  en  droit  français,  au  doubt'- 
point  de  vue  de  la  transmissibiUté  et  de  la  durée  des  actions. 
Valabrègue  :  Rev.  orit.,  année  1879,  p.  519.  —  De  la  ^ualiti' 
juridique  à  pro}ttis  de  la  ma.rime  :  »  Nul  en  France  ne  plaide  pa"" 
procureur,  >•  Berriat  Saiul-Prix  :  Hev.  crit,,  année  1876,  t.  5,  p. 
373  et  s.  —  De  Ui  maxime  que  •<  nul  no  plaide  par  procureur,» 
i  NaqueL  :  Rev.  crit.,  anniïe  1875,  p.  654.  —  Remarques  sur  In 
définition  et  sur  lu  classification  des  uctionSf  à  l'occasion  du  tr"iir 
'les  actions  de  ;ïf.  Poncet,  Blondcau  :  Tliémis,  t.  4,  p.  133.  —  t'« 
préf'd  peiil-il  défendre  en  son  nom  à  une  action  intentée  à  un'' 
commune,  à  défaut  par  ceik-ci  de  le  faire,  Hérisson  ;  Rev,  cril-, 
t.  31,  p.  97. 
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Absence ,  386. 

Acquéreur,  T8,  81.  201,  407. 

Acte  arbitraire ,  ^7. 

Acte  extraiudielaire.  10£.  194. 

AcUons  (pluraUtôd'),««7,aî7,379. 
—  V.  Cumul  d'action. 

Aciion  ad  exhibcndum,  116,  352. 

Action  ad  futurum ,  95,  100, 101 , 
m  et  s.,  10&,  lOC,  110,  113  et 
s.,  118  et  s. 

Action  civUe.  33,38, 196,  887.  338, 
343.  346.  365. 

Action  confesEoire ,  347. 

Action  conservatoire ,  386. 

Action  criminelle,  33,  346. 

Action  de  bonne  foi ,  294. 

.\ction  de  droit  strict,  294. 

Action  de  jactance,  118, 119. 

Action  directe,  348, 

.Vction  e^timatoire ,  35t. 

Action  exécutoire,  349  et  XjO. 

Aettoo  immobilière,  30,  44. 

Action  ÎD$titoire,  330. 

.Ution  raiste,  38,  43. 

Action  mobilière,  39,  44  et  -45. 

Action  né<;ato)ro.  347. 

Action  pénale,  344,  3&4.  —  V.  Ac- 
tion civile. 

Action  perpétuelle,  294. 

Action  porsécnlolre ,  355,  385. 

Action  personnelle,  38, 40,  41,  43, 
45,  53,  284  ,  356. 

Action  pétitoire,  39,  46,  357. 

Action  pignoratice,  358. 

Action  populaire,  297,  324,  360. 

Action  possesKotre,  39,  47,  70. 

Action  préjudicielle,  ^9. 

Action  principale,  130.  310. 

Action  privée,  33,  35,  36.  38. 

Action  provocatoire,  112, 119,307. 

Action  publicienne ,  362. 

Action  publique,  33,  34,  36,  287, 

361,  m 

Action  r«eUe,  38,  40,  4S,  43,  4&, 
284. 

Action  sp^iale,  389. 
Action  successive,  276,  277,  284 
et  s. 

Actioa  temporaire,  53,  291. 

Actionnaire.  223, 

Adjudication ,  102. 

.Administra  leur,  158, 160, 169, 197, 

213,  223,  993,  404. 
Administrateur  judiciaire,  211. 
Administration  des  biens,  325. 
Adversaire  inconnu,  3il^. 
.WBches.  308. 

Ajounioment,  220,  259,  315,  381. 

394. 
Aliénation,  201. 

Aliénation  mentale,  177,206,  240, 

3»,  401. 
Aliments,  177. 
Allemafpne,  301  et  s. 
-Andeterre,  .^20  et  s. 
Annulation.  97.  110,202. 
Appel.  197,  204,  233  et  s.,  m. 
Appréciation  «ouveralne,  279, 293. 
Arbrei.  22. 

Argentine  (confédération),  n.  336 
et  s. 

Arrêté  municipal,  215. 
Ascendant  donateur,  109  et  HO. 
As^jnation,a20,259,315,331,368, 

A*sociaUon,  161,  1«8,  169, 178  ft 

173. 

Aisocittion  syndicale,  213  et  214. 
AMurance  maritime,  2^, 
Audience  publique,  309. 
Auiorisntion.  97,  306.  313.  386. 
Autorisation  maritale,  364. 
Autorité  administrative,  98. 
Autriche,  339  et  340. 
Aviries,  219. 
Aveu,  403 et  404. 


Avis  affiché  dans  le  prétoire,  308. 

Avocat,  217,  317,387. 

Avoué,  189,  290,  317  et  s. 

Bail,  102. 

Belguiue,341. 

BieuB  adventices,  364. 

Biens  dotaux,  289. 

Billet  â  ordre,  168,  311. 

Bonne  foi,  15,317. 

Boutique ,  ^0. 

Brésil,  342  et  s. 

Capacité,  54,  239,  250,  299.  302, 
^12  et  s.,  340.  341,  364,  393. 

Capital  social,  ^5. 

Caractèreij,  .370. 

Cargaison,  221. 

Cassation,  6,  .^71. 

Cenrle,  158.160,  171.  174.192,196. 

Cession.  50, 139,  201  et 202. 

Chambre  de  discipline,  217. 

Chef  de  l'Etat,  394. 

Chili,  345  et  e. 

Chose  jugée,  17,  271. 

Circonstances  accidentelles,  29. 

Cohéritiers,  411. 

CoUocation,  286. 

Comice  agricole,  160. 

Commerçant,  81,  103,  350. 

Commitsionnaire,  218  M  219. 

Commissionnaire  de  transport , 
219. 

Commune,  83,  102,  137,  141,  Tf», 
210. 

Communiste,  411. 
Comparution,  ;i63,  401. 
Compétence,  253,  391. 
Concessionnaire,  180. 
Conciliation,  99.  m  et  s. 
Conclusions,  290.  367. 
Concours  d'actions.  —  V.  Cumul 

d'action. 
Concours  musical,  183, 
Condition,  164.  303. 
Confrérie,  157. 
Conseil  de  famille ,  97. 
Conseil  de  surveillance ,  223,  225, 
Conseil  municipal ,  183,  364. 
Consi.itoire.  240. 
Contrat,  4(1. 

Contrat  (violation  <ii;),  323. 
Contrat  pignoratif,  277. 
Contribuable.  137,  Ul. 
Convoi ,  104  et  l(fô. 
Corpomtion,  156.  182,  217,  363 
et  364. 

Créancier,  58,  84,  85,  87,  88  et  s., 
96,  113,  137,  218,  323,  407  et 
408. 

Créances    collectives  (recouvre* 

ment  de),  1^. 
Créancier  hypothécaire,  89,  289, 

377.  ;>79. 
Cumul  d'actions,  283  et  s.,  28fi. 

388  et  s. 
Curateur,  142.  .'J64,  386. 
Débiteur.  74,  87.  88,  118, 186,  408. 
Déeès,  252,  253. 325,  .326.  .S79,  40.S. 
Déchéance.  308. 
Défaut,  315. 

Défendeurs  (pluralité  de),  315. 

Dé^uerpissement,  412. 

Dérai,  m,  268,  306,  308,  309,  310, 

313,  315. 
Délaissement,  195. 
Délégation,  160. 
Délit,  40,  196.  338,  346,  365. 
Demande,  308. 

Demandes  contradictoires,  390. 
Demande  incidente,  130. 
Demande  principale,  130.  310. 
Deiriandeur,  80,  302,367. 
Demandeurs  (pluralité  Ae),  315. 
Déni  (te  justice ,  92, 
Département,  208. 
Dépens,  223. 
Dépôt,  80.  406  et  407. 


Désistement,  143,  273. 
Désuétude,  295. 
Dettes  de  jeu,  23. 
Diffiimalion,  129. 
Directeur,  169,  214. 
Disiiemement  (âse  de).  401. 
Divisibilité,  51,  §2,  143. 
Dol,310. 

Domifule,  83.  190,  197,  Ki3. 
Dommage.  —  V.  Préjudiee. 
Dommage  imminent,  95. 
Domniasîes-inténils,  69.  101,  111, 

161.        166.  178.  182,  197,  215. 

8:18,  .%5,  382,  397. 
Donation.  105.  109. 
Don  manuel .  109  et  1 10. 
Dot ,  240,  2;)9.  289. 
Droit  pour  agir,  54  et  s. 
Droit  maritime,  220. 
Droit  personnel,  40. 
Droit  réel,  i2,  46. 
Durée  des  actions,  53, 293. 294, 335. 
Kauï  ménagères,  78. 
Emancipation ,  364. 
Employé,  82. 
Enfant',  128. 

EnitïL'isti-ement,  227,  290  bit. 
Ens.-igne,  103. 

Entrepreneur  da  travaux,  184. 
Epoux,  128. 
Erreur,  71,371,  373. 
Espagne,  363  et  s. 
Etablissement  industriel,  81. 
Etablissement  public,  240,  364. 
Etat.  208. 

Etranger,  240.312  bU. 
Exc.-plîon.  131  et  s.,  187,  190. 
Exécntii.n ,  78, 106,  349  et  350. 
Expertise,  lii. 
Expropriation  forcée,  286. 
Extinction  des  actions,  298,  341, 

379. 
Fabrique,  240. 
Faillite,  218. 
Fait  illicite,  27. 
Fait  licite,  27. 
Faute,  365. 
Faux ,  QCi. 

Femme  mariée,  256  et  s.,  259,364. 
Fidéicommis,  67. 
Fin  de  non-recevoir,  131  et  s. 
Fondé  de  pouvoirs.  —  Y.  Man- 
data ire. 
Fonds  voisin,  22. 
Forclusion.  306.  307.  309. 
Forme.  264,  ,'^6,  341. 
Forme  solennelle ,  326. 
Frais,  223. 
Fraude,  200,  310. 
Gatre .  406. 

<îain  (le  sur\-ie.  104  et  105. 
Uérant,  162,  171,  197,  223,  225, 

2.37. 
Habitation,  49. 

Héritiers.  51,  67.  79,  107,  127, 

211,  410. 
Hosiiice,  208.  240. 
Hypothèque  87  et  s.,  286,  289. 
Immeuble,  89,  201. 
Inapplicabilité,  209,812. 
Incapacité,  80,  239 et  s.,  844,  363 

et  s.,  401. 
Intiemnité.  —  V.  Dommagea-in- 

tèi'èta. 

Indivisibilité.  51. 174,  315. 

Inexécution  des  conventions ,  397. 

Infraction.  301, 

Inhumation,  216. 

Injure.  397. 

Inscription  de  faux.  66. 

Insertion.  308. 

Insolvabilité.  386. 

Intertiit,  208.  240. 

Inlén  l.  54,  61.  86.  182,  192.  302 

et  s.,  3il,  375  et  s. 
Intérêt  (défaut  d'),  131  et  s. 
Intérêts  (stipulation  d').  87. 
latérét  commaa,  283,  315. 


Intérêt  éventuel,  100  et  a.,  103  et 
s.,  106,  110,  113,  116  et  s.,  118 
et  s. 

Intérêt  moral,  124  et  s. 
Intérêt  né  et  actuel,  76  et  s.,  83, 
93  et  s. 

Intérêt  personnel,  185  et  186. 
Interprétation ,  77  et  78. 

Intervention ,  304. 
Irrecevabilité,  64,  67.  81  et  s.,  92, 

110,  114,  162,  214,250,015. 
Italie.  ;ïG6  et  s. 
.lapon,  :i81. 
Jeu.  23. 
Journal ,  308. 

Jugement.  72.  ".'t.  307,  309,  311. 
Jugement  de  condamnation,  84, 

87,  88,  98. 
Jugement  définitif,  313. 
Légataire,  67,  80,  107. 
Léfrataire  universel,  67,  80. 
Lettre  de  cliange,  3tl. 
Loi  antérieui-e,  18  et  s.,  38.  61. 

292. 

Loi  applicable,  9. 

Loi  civile .  33. 

Loi  criminelle,  33. 

Louage,  406. 

Louage  d'ouvrage ,  82. 

Main%  83. 

Majorité,  364. 

Mandant,  190  et  191. 

Mandat.  186,  206. 

Mandat  conventionnel,  207,  243. 

Mandat  judiciaire,  209  et  s. 

Mandataire,  137  et  s.,  140  et  s.. 
144  et  s..  152.  153,  155.  157  et 
s..  tfi2.  177.  180  et  s.,  t^,  186, 
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Mandat  légal,  207,  842,  313,  314. 
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Marais .  214. 

Mari.  256  et  s. 

Mariage.  107,  128. 

Médecine  (exercice  illégal  de  la) , 
165  et  166. 

Médecins  (association  de),  163, 

Mesures  conservatoires,  S^, 

Meuble,  407. 

Mineur,  72,  97.  208,  240,  401,  404. 
Mineur  de  vingt-cinq  ans,  364. 
Mineur  émancipé,  240. 
Ministère  pubUc,  72,  229. 
Mise  en  cause,  258.  315,  406. 
Moyen  nouveau.  131,  132,  232. 
Navire.  220,  350. 
Navire  (patron  del,  ^0. 
Nom.-.  190.  197.  221. 
Nomination ,  314. 
Notaire,  80.  117.  125. 
Nullité.  67,  80.  100,  107,  116,  160, 

175,  257,  402.  414. 
Nul  ne  plaide  par  procureur, 

146  et  s. 
Obligation  naturelle,  23, 
Officier  ministériel ,  126,  217. 
Omcier  public,  117. 
Offres.  126. 

Option.  277.  280,  284  et  s. 
Opposition ,  92,  102,  2KÏ. 
Orphelin.  364.  404. 
Paiement .  354.  409. 

Pari,  23. 
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rassai;e.  258. 
Pavs-lias,  392  et  s. 
Peine .  330. 

Pension  alimentaire,  49. 
Personnes  morales,  212  et  s..  364, 
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Piaidoieries,  .329.  331. 
Plainte,  329. 
Police ,  397, 
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CHAPITRE  I, 

NOTIONS  HISTORIQURS  BT  PBiLIHINAIItES. 

1.  —  Le  mot  action  est  auacpptilile  de  deux  seus  :  dans  un 
St'iis  larfre.  il  t>xprimi>  la  ruoiillf'  <|iiîi>sl  rpennnup    Iniil  individu 


de  recourir  au  pouvoir  judiciaire  pour  faire  respecter  ses  droits; 
dans  un  sens  restreint,  il  désigne  l'exercice  même  de  ce  recours. 
—  V.  sur  la  définition  de  raclton  en  droit  français,  Demolombe, 
t.  4,  n.  388  et  s.;  Boncenne,  t.  4,  p.  55;  Carré,  t.  3,  p.  259 
et  s.;  Poncet ,  Des  acttons ,  n.  1  et  s.;  Joccoton ,  Des  actions ,  n. 
I  et  s.;  Peliat,  Exposé  des  principes  généraux  de  la  propriété  et 
fie  tusufruit ,  p.  8;  Garsonnet,  §  116. 

2.  —  Sans  entrer  dans  la  distinction  toujours  subtile  du  jus 
niUui-ale  et  du  jus  civile ,  on  peut  dire  que  le  droit  d'action ,  pris 
dans  la  première  de  ces  deux  acceptions,  est  un  droit  qui  dériv** 
de  la  nature  des  choses.  «  Faute  d'un  recours  au  pouvoir  judi- 
ciaire ,  dit  en  effet ,  avec  raison  M.  Garsonnet,  nous  serions  dans 

I  l'alternative  de  voir  nos  droits  impunément  méconnus  ou  de  nous 
■  faire  justice  à  nous-mêmes,  chose  intolérable  dans  un  Etat  po- 
!  licé.  »  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  —  H  en  est  tout  autrement,  au  contraire,  de  l'exercic*» 
même  de  ce  droit  :  l'organisation  et  les  formes  en  sont  cxclusi- 

{  v^ment  du  domaine  des  lois  positives,  et  c'est  ce  qui  explique 
j  l'extrême  variété  des  règles  de  procédure  suivies  chez  les  difiTé- 
'  rents  peuples. 

4.  —  Les  rédacteurs  de  notre  Code  paraissent  avoir  été  parif- 
culièrement  frappés  de  cette  considération,  car  s'ils  ont  minu- 
tieus<>ment  réglementé  les  formalités  &  accomplir  devant  les  tri- 

i  bunaux,  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  rien  dans  leur  œuvre  qui 
I  se  réfère  au  principe  même  du  droit  d'apr  en  justice  (art.  2,  3, 
23,  59,  C.  proc.  civ.). 

5.  —  Ce  n'est  pas  toutefois  que  leur  attention  n'ait  été  appe- 
lée sur  ce  point.  Lorsque  le  projet  du  Code  de  procédure  fut 
soumis  aux  observations  des  tribunaux,  on  sait,  en  effet,  que 
plusieurs  cours  demandèrent  qu'on  Inscrivit  en  tête  de  ce  Code  un 
litre  préliminaire  qui  contint  quelques  notions  générales  sur  les 
notions. 

6.  —  La  Cour  de  cassation  alla  même  plus  loin;  elle  chargea 
une  commission,  dont  Merlin  fit  partie,  de  préparer  ce  livre  pré- 
liminaire, et  elle  le  fil  imprimer  en  tête  de  ses  observations. 

7.  —  Enfin,  lorsque  ce  projet  fut  soumis  au  Tribunal,  celui-ci 
ne  manqua  pas  de  joindre  ses  réclamations  à  celles  de  la  Cour 
suprême. 

8.  —  Mais  on  objecta  ((ue  les  principes  qui  régissent  les  ac- 
tions sont  plutôt  des  notions  doctrinales  que  des  prescriptions 
législatives,  »  et  ces  réclamalions  ne  furent  pas  entendues.  — 
Garsonnet,  §  115,  note  4. 

9.  —  Quels  sont  donc,  en  l'absence  d'une  réglementation  gé- 
nérale sur  ce  point,  les  principes  qui  doivent  servir  de  guide  !i 
l'interprèle?  —  Ce  sont  d'abord  certaines  dispositions  éparses 
dans  Iles  lois  postérieures  au  Code  (art.  1,  L.  11  avr.  1838;  art. 
1  et  s..  L.  25  mars  1838).  Ce  sont  ensuite  et  surtout  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus,  dégagés 
des  formes  particulières  à  l'organisation  sociale  de  Rome  et 
amendi^s  par  une  longue  pratique  coulumière.  Ce  sont  enfin  les 
observations  mêmes  contenues  dans  le  projet  de  la  Cour  de  cas- 
sation auquel  nous  avons  fait  allusion;  car,  bien  que  ce  projet 
soit  dépourvu  de  toute  force  effective,  il  n'en  a  pas  moins  une 
grande  autorité  de  raison. 

10.  —  A  cet  égard,  et  sans  que  nous  ayons  à  entrer  dans 
des  développements  historiques  étendus,  il  ne  sera  peut  être  pas 
inutile  de  nonner  un  aperçu  des  principaux  caractères  de  la 
législation  actuellement  en  vigueur  aveci  indication  des  sources 
auxquelles  ils  ont  été  empruntés. 

11.  —  Le  nombre  des  actions  est  illimité,  en  ce  sens ,  qu'on 
peut  créer  autant  de  droits  qu'on  veut,  par  convention  ou  autre- 
ment ,  et  que  chacun  de  ces  droits  est  naturellement  garanti  par 
une  action.  C'est  là  un  principe  étranger  k  la  législation  romaine 
qui  ne  reconnaissait,  au  contraire,  d'autres  actions  que  celles 
qui  étaient  spécialement  attachées  par  la  loi  ou  le  préleur  à  cer- 
tains faits  juridiques.  —  Garsonnet,  §  116,  n.  4. 

I  12.  —  2'*  Contrairemenl  encore  aux  usages  admis  à  Rome, 
les  Relions  (ce  qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  conséquence  du 
principe  précédent)  n'ont  point  de  nom  déterminé.  Ce  n'est  pas 

3ue,  pour  la  commodité  du  langage,  on  n'ait  conservé  à  la  plupart 
'entre  elles  les  appellations  qui  dérivaient  du  droit  romain; 
mais  ces  appellations  n'ont  aucune  valeur  technique,  et  aucune 
déchéance  ne  serait  attachée  au  fait  de  les  négliger. 

13.  —  C'est  ce  que  constatait,  au  xvi*  siècle ,  l'un  de  nos 
plus  célèbres  praticiens.  »  Aujourd'hui,  en  ce  royaume,  nous 
gardons  la  disposition  du  droit  canon,  car  il  n'est  mesUer  (be- 
soin) d'exprimer  le  nom  de  l'action  que  l'on  intente,  mais  suffit 
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tellement  de  dijcUt^r  le  fait  que  l'on  en  puisse  tirer  bonne  con- 
clusion du  droit  du  demandeur.  »  —  Imbert,  Pratiquei  p>  85, 
édit.  de  1612. 

14.  —  30  Quel  que  BOÏt  le  lait  juridique  qui  donne  naissance 
à  une  action ,  la  forme  pour  l'intenter  est ,  en  principe ,  toujours 
ta  m^me.  Ce  n'est  pas  que  quelques  actions  n'obéissent  k  cer- 
taines règles  spéciales;  mais  ces  règles  sont  tout  h  fait  excep- 
tionnelle a. 

15.  —  4"  Toutes  les  actions  sont  de  bonne  loi ,  ce  qui  cons- 
titue une  nouvelle  différence  entre  le  droit  actuel  et  le  droit 
romain.  Les  juges  ont  donc  (et  nous  n'en  voulons  déduire,  pour 
le  iDomenl,  que  cette  conséquence),  dans  l'interprétation  des  pré- 
tentions du  demandeur,  les  plus  larges  pouvoirs  d'appréciation. 

16.  —  5"  Toute  action ,  sauf  l'application  des  règles  relatives  h 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  peut  être  portée  devant  tes  juges 
jusqu'à  ce  que  la  partie  qui  agit  ait  obtenu  complète  satisfac- 
tion. 

17.  —  6°  Enfin,  d'après  certains  auteurs,  un  droit  ne  pour- 
rait ordinairement  donner  naissance  qu'à  une  seule  action,  h 
l'inrerse  encore  de  ce  qui  se  passait  à  nome ,  où  le  même  droit 
pouvait  être  protégé  par  plusieurs  actions.  Nous  verrons  itifrà, 
n.  269  et  s.,  que  ce  principe  souffre  d'importantes  exceptions. 
—  Garsonnet,  §  116,  n.  2. 

18.  — Quant  aux  principales  divisions  des  actions,  elles  sont, 
pour  la  plupart,  tirées  du  droit  romain ,  et  on  ne  peut  guère  citer 
i\ae  la  mvision  des  actions  en  mobilières  et  immobilières  qui  ait 
une  origine  coutumière.  On  en  trouvera  l'énumération  infrà,  n. 
33  et  s. 

19.  —  Il  ne  faut  chercher  d'ailleurs,  dans  cette  étude,  que 
les  règles  relatives  k  la  théorie  générale  des  actions.  Les  règles 
applicables  à  chacune  d'elles  seront  exposées  sous  la  rubrique 
qui  lui  est  spéciale.  —  V.  notamment,  infrà,  v'"  Action  civile, 
Xetifm  mobiïivre  ou  immobilière ,  Action  Paulienne ,  Action  pev' 
smnette  »  réetie  et  mixte.  Action  possessoire ,  Action  piiblique.  — 
V.aussi,  Appel,  Demande,  Demande  incidente,  Deiminde  nouvelle. 


CHAPITRE  II. 

NATOHE  ET  CARACTArES  DBS  ACTIONS. 

20.  —  Nous  avons  défini  l'action  :  la  faculté  de  recourir  à 
l'autorité  judiciaire  pour  assurer  la  protection  d'un  droit. 

21.  —  C'est  dire  que,  d'une  façon  générale,  toute  action 
suppose  un  droit,  et  qu'inversement  tout  droit  suppose  une 
action. 

22.  —  Il  y  a  cependant  des  cas  dans  lesquels  on  peut,  sans 
avoir  recours  à  une  action,  défendre  son  droil;  la  faculté  re- 
connue au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  avancent  les  racines 
des  arbres  plantés  sur  le  fonds  voisin,  de  les  couper  lui-même, 
en  est  un  exemple  :  on  peut  en  trouver  un  autre  dans  le  droit 
de  rétention.  —  Garsonnet ,  §  126,  note  4. 

23.  —  Et  il  y  en  a  d'autres,  à  l'inverse,  où  le  droit  est  dé- 
pourvu d'action'et  reste  sans  protection.  C'est  ce  qui  se  produit 
Dotimment,  en  cas  d'obligations  naturelles,  de  dettes  de  jeu  et 
de  pari  (V.  cependant  infrà,  v''  Agent  de  chunge.  Jeu  de  bourse. 
Marché  à  terme),  et  dans  l'hypothèse  oCi  des  enfants  s'adressent 
àleurs  parents  afin  d'en  obte'nir  les  avQ.ntages  pécuniaires  néces- 
saires pour  pouvoir  s'établir  par  mariage  ou  autrement.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

24.  —  Mais,  sauf  ces  exceptions,  on  peut  dire  que  "  l'idée 
de  droit  contient  nécessairement  celle  d'action  ,  tellement  que 
l'action  n'est  autre  chose  que  le  droit  lui-même,  qui  reste,  pour 
ainsi  dire,  passif,  tant  qu'il  n'est  pas  contesté,  mais  qui  se  met  ! 
C[)  mouvement  dès  qu'il  est  méconnu.  >i  —  Garsonnet,  toc.  cit.;  ' 
Demolombe,  i'JC.  cit.;  Pellat,  loc.  cit.  ^ 

25.  —  On  en  lire  cette  conclusion,  que  l'expression  droit  et 
tcUon  dont  se  sert  Quelquefois'  la  loi  (C.  civ.,  art.  724,  1166,  < 
1^1»  et  1689),  n'est  autre  chose  qu'un  pléonasme.  —  Garson-  | 
net,  bte.  cit.  1 

—  Cette  opinion ,  toutefois ,  n'est  pas  celle  de  tous  les  ju- 
risconsultes, et,  pour  certains  auteurs,  1  action  ne  doit  être  con- 
foadue,  ni  avec  le  droit  qu'elle  sanctionne,  ni  avec  la  poursuite 
judiciaire  à  laquelle  elle  aboutit.  «  Soit  que  l'on  considère  l'ac-  ! 
"  tion  comme  un  moj^en  de  réclamer  en  justice...,  dit  M.  Ber-  < 
«  riat  Saint-Prix ,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  droit  de  | 


«  poursuivre  en  justice ,  elle  a  quelque  chose  de  distinct ,  et  du 
•<  droit  qui  en  est  la  source,  et  de  la  demande  judiciaire  par  ta- 
»  quelle  elle  est  exercée.  » 

27.  —  pans  ce  système,  l'action  différerait  du  droit  lui-même 
h  deux  points  de  vue  :  i"  au  point  de  vue  de  l'origine,  en  c 
sens  que,  tandis  que  le  droit  n'a  d'autre  source  que  la  loi  ou  le 
contrat  qui  en  tient  lieu  entre  les  parties,  l'action  supposerait 
toujours  quelque  chose  de  plus,  la  violation  de  ce  droit,  c'est- 
à-dire  un  fait  illicite.  —  Bonjean,  Encycl.,  v"  Action,  p.  H6.0. 

28.  —  2"...  Au  point  de  vue  de  l'objet,  en  ce  sens  que  l'action 
protectrice  d'un  droit  qui  a  pour  objet  un  corps  certain  peut 
n'avoir  elle-même  pour  objet  qu'une  somme  d'argent.  —  Bon- 
jean, loc.  cit. 

29.  —  Ces  distinctions,  sans  doute,  sont  exactes,  mais  elles 
nous  paraissent  tirées  de  circonstances  purement  accidentelles, 
et  inhabiles,  par  conséquent,  à  infirmer  le  principe  de  l'identité 
du  droit  et  de  l'action. 

30.  —  On  a  cru  trouver  une  troisième  différence  entre  le 
droit  et  l'action  dans  la  considération  des  personnes  à  qui  ils 
peuvent  appartenir  :  on  a  dit,  notamment,  que  telles  personnes 

3ui ,  comme  l'interdit  ou  le  mineur,  peuvent  se  prévaloir  d'un 
roit,  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  l'action  qui  le  sanctionne. 
.Mais,  ce  n'est  là,  à  notre  avis,  qu'une  confusion  entre  l'exercice 
et  la  jouissance  des  droits  et  des  actions. 

31.  —  Quant  à  la  distinction  de  l'action  elle-même  et  de  la 
poursuite  judiciaire  à  laquelle  elle  peut  aboutir,  elle  est  pure- 
ment empirique  et  repose  exclusivement  sur  cette  considération 
qu'on  est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  l'action  qu'on  a  en 
puissance  le  jour  même  oiî  le  droit  est  né.  Nous  aurons  à  nous 
demander  cependant,  à  propos  de  la  règle  actiones  qux  tempore 
vel  morte  pereunt  semel  inclusx  judicto  salvm  tnanent ,  si  elle 
n'est  pas  susceptible  de  présenter,  dans  certains  cas,  un  intérêt 
pratique.  —  V.  infrà,  v»  Demande. 

32.  —  Enfin,  le  mot  action  est  employé,  en  fait,  dans  nos 
Codes,  tantôt  comme  équivalent  du  droit  de  poursuivre  (C.  civ., 
art.  137. 473, 930, 1304,  1436, 1324,  1933,  1963  et  2262  ;  G.  proc, 
art.  401],  tantôt  comme  synonyme  de  detnande ,  instance  judi- 
ciaire (C.  civ.,  art.  23, 183,  307,  464  et  1342;  C.  proc,  art.  426). 


CHAPITRE  m. 

DIVISION    DBS  ACTIONS. 

33.  —  Les  droits  d'une  personne  pouvant  lui  être  assurés  par 
la  loi  civile  ou  par  la  loi  criminelle,  on  divise,  en  général,  les 
actions  en  actions  publiques  ou  criminelles,  et  en  actions  privées 
ou  civiles. 

34.  —  L'action  publique  est  celle  qui  appartient  à  la  société 
pour  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre  social.  Elle  a 

Eour  objet  l'application  des  peines.  —  V.  infrà ,  v°  Action  pu- 
tique. 

35.  —  Quant  aux  actions  particulières  ou  privées,  ce  sont 
celles  qui  n'importent  pas  à  la  société,  mais  qui  concernent  chaque 
citoven  en  particulier  pour  l'exercice  et  la  sanction  des  droits 
qui  lui  appartiennent  privativement. 

36.  —  Pour  distinguer  l'action  privée  de  l'action  publique  on 
n'a  point  égard  à  ia  considération  de  la  personne  qui  peut  l'in- 
tenter, mais  seulement  à  l'intérêt  qu'elle  met  en  cause  et  qu'elle 
garantit,  et  à  ce  titre  il  est  manifeste  que  les  actions  exercées 
par  le  chef  de  l'Etat  lui-même  n'échappent  pas  à  celte  distinc- 
tion. 

37.  —  Nous  n'avons  pas  à  mettre  en  relief,  ponr  le  moment, 
les  intérêts  multiples  que  cette  classification  présente.  On  en  re- 
trouvera l'indication  infrà,  v'"  Action  civile.  Action  publique. 

38.  —  Les  actions  civiles  ou  privées  se  divisent  on  trois 
classes  :  actions  personnelles,  actions  réelles  et  actions  mixtes. 
L'art.  39,  C.  proc,  semble  n'envisager  ces  trois  sortes  d'actions 
que  sous  le  rapport  du  tribunal  compétent  pour  en  connaître; 
mais  cette  distinction  a  une  portée  beaucoup  plus  grande,  parce 
qu'elle  repose  sur  la  nature  môme  des  actions.  Aussi  l'avons- 
nous  déjà  rencontrée  en  droit  romain. 

39.  ~  On  divise  aussi  les  actions  en  actions  mobilières  et 
immobilières  ,  en  actions  pétiloires  et  possessoires.  Nous  allons 
examiner  rapidement  chacune  de  ces  espèces  d'actions  pour  les 
définir  et  indiquer  les  principaux  caractères  auxquels  on  les 
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reconnait,  nous  bornant  à  renvoyer,  pour  les  dc^lnils,  A  chacune  1 
des  rubriques  spéciales  sous  lesquelles  elles  doivont^lre  dtudiées. 

40.  —  L'action  personnelle  est  celle  qui  a  jjour  fondement  un  j 
droit  personnel;  elle  déritd  soit  de  la  loi,  soit  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Elle  ne 

Keut  être  dirigée  que  contre  la  personné  de  l'obligé,  mais  elle 
L  suit  dans  quelque  position  qu'elle  se  trouvé  et  est  recevable 
contre  ses  héntiers  ou  successeurs  universels  {Y.  infrd,  n.  48  et 
s.).  Elle  tend  à  faire  condamner  celui  qui  est  obligé  ou  ses  repré- 
sentants, soit  à  payer  une  somme  déterminée,  soit  h  livrer  telle 
ou  telle  chose,  soit  à  exécuter  tel  ouvrage  promis.  Les  anciens 
interprètes  la  caractérisaient  en  disant  qu'elle  constitue  un  droit 
à  la  chose ,  ^us  ad  rem,  par  opposition  au  droit  sur  la  chose,  jus 
in  Te,  qui  distingue  l'action  réelle. 

41.  —  On  voit  par  cette  simple  définition  que  Ip  nombre  des 
actions  personneli''3  ne  saurait  être  limité;  aussi  n'enlrepren- 
drnns-nous  pas  ici  de  tes  énuméror. 

42.  —  Les  actions  réelles  sont  celles  qui  ont  pour  fondement 
un  droit  réel,  c'est-à-dire,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un 
jus  m  re/ Elles  ont  donc  toujours  pour  objet  (a  propriété  même 
de  la  chose ,  ou  t'un  de  ses  démembrements ,  et  se  dannent  contre 
le  détenteur  ou  le  possesseur  de  la  chose  sut  laquelle  porte  ce 
droit. 

43.  —  On  appelle  actions  mixtes  des  actions  qui,  par  certains 
rdtés,  participent  des  avantages  des  actions  réeUes  et,  par  cer-  | 
l&ins  autres  des  avantages  des  actions  personnelles.  L  analvse  I 
et  la  détermination  de  ces  actions  a  donné  lien  à  des  difficultés 
qui  trouveront  leur  solution  <n/Vd,T»  Action pftsnnnfÛe,réeUe 
H  mixte. 

44.  —  Les  actions  sont  mobilières  lorsque  leur  objet  est  mo- 
bilier, immobilières  lorsqu'il  est  immobilier;  la  nature  même  des 
choses  l'indique.  C'est  la  vieille  maxime  rappelée  par  Darppntré, 
"  Actio  qiix  tendit  a'I  nifibitesmobilis est  ,utf  immobiles,  immobi- 
iif!,    maxime  que  l'art.  529,  C.  civ.,  a  expressément  consacrée. 

45.  —  Dans  le  langage  pratique,  ou  confond  assez  ordinaire- 
ment l'action  mobilière  avec  l'action  personnelle,  presque  toutes 
les  actions  personnelles  étant  mobilières;  mais  il  faut  se  garder 
de  cette  confusion.  L'action  mobilière  peut,  en  effet,  être  parfois 
une  action  réelle;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  au  cas  de 
revendication  de  meubles  perdus  ou  voles,  en  vertu  de  l'art.  2270, 
C.  civ. 

.46.  —  Les  actions  pétitoires  sont  celles  qni  ont  pour  objet  un 
droit  réel  et  la  reconnaissance  de  ce  droit. 

47.  —  Les  actions  possessoïres,  au  contraire,  sont  celles  qui 
portent  exclusivement  sur  la  possession ,  sans  toucher  au  fond 
du  droit.  —  V.  in^rd,  v"  Action  possessoire. 

48.  —  Toutes  les  actions  dont  nous  venons  de  parler  font 
partie  de  notre  patrimoine.  Il  en  résulte  qu'en  principe  elles 
sont  transmissibles,  c'est-à-dire  que  l'action  passe  aux  ni^rilier^ 
qui,  réciproquement,  sont  chargés  de  répondre  aux  actions  dont  j 
l*>ur  auteur  était  tenu.  Aussi,  l'art.  177,  C.  civ..  déclare-l-il  ijif- 
It'ft  titri^s  exécutoires  contre  le  dt'funt  sont  parnllemcnt  cx''culoireii 
r.ontre  l'héritier  personnellement. 

49.  —  Toulelbis,  certaines  actions  sont  intransmissibles. 
Telles  sont  les  actions  qui  ont  leur  source  dans  un  droit  tiager  : 
usufruit ,  usage ,  habitation ,  rente  viagère  ;  et  celles  qui  dérivent 
d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  :  droit  alimentaire, 
et  certains  autres  droits  de  famille.  Ici  encore,  nous  aurons  à 
nous  demander  si  l'exercice  de  ces  actions  ne  modifie  pas  leur 
caractère. 

50.  —  Les  actions  sont  égalemr>nt  cessibles  ou  incessibles, 
suivant  que  le  droit  qu'elles  protègent  a  ou  non  ce  caractère.  — 
Garsonnet.t.  1,5         nolp  26. 

51.  —  Les  actions  sont  divisibles  ou  indivisibles  Elles  sont 
divisibles  lorsque  le  droit  auquel  elles  s'appliquent  est  lui-même 
divisible  ;  elles  i>euvent  alors  être  exercées  par  chacun  des  héri- 
tiers pour  sa  part,  de  même  que  chacun  n'en  est  tenu  personnel- 
lement que  flans  la  même  proportion. 

52.  —  Klles  sont,  au  contraire,  indivisibles  lorsque  l'objet  ! 
en  est  indivisible.  Nous  verrons,  toutefois,  que  la  convention  I 
des  parties  peut  attacher  ce  caractère  h  des  obligations  qui ,  par  , 
leur  nature,  seraient  parfaitement  divisibles  {V.  infrd,  v"  Obli- 
ijation).  , 

53.  —  Les  actions,  enfui,  sont  temporaires  ou  perpétuelles, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  soumises  à  une  prescription  plus  on  , 
moins  longue.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  cette  près-  i 
cription  avec  celle  qui  peut  attéinifre  l'exercice  même  de  Tac-  I 


CE.  —  Chap.  IV. 

tion  et  qu'on  connaît  sous  le  nom  de  peVemption  i  V.  infrà,  r" 
Pt^remptinh).  Il  peut  V  aVuir  lieu,  d'ailleufg,  de  se  demàhder  en- 
core ici  quelle  est  I  influence  de  l'exercice  de  l'aclion  sur  ié. 
datée. 


CHAPITRE  IV. 

DK  l'eXBBCIGB  DBS  AOtiONS.  —  GONBITIONS  HÂnsSAIRBS 
A  l/BDR  BXBttGICB. 

54.  —  Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  agir  «n  jus- 
lice.  Il  faut  :  i"  un  droit;  2»  un  intérêt;  3*  la  «Qualité  pour  Agir; 
4°  ta  capacité  d'ester  en  justice.  Nous  ftllona  examiner  sueces- 
sivement  chacune  de  ces  condition». 


Sbction  I. 
Droit. 

55.  —  Pour  pouvoir  agir  en  justice,  H  faot  d'abord  avo^  un 

droit. 

56.  —  On  ne  pourrait  donc  agir  en  justice  en  vertif  d'un 
droit  qui  n'aurait  pas  d'existence  légale  ou  qui  ne  seraif  f&s 
constitué.  Lorsque  noas  examineronsla  théorie  des  droits  réels, 
nous  aurons  spécialement  à  revenif  sur  ce  point. 

57.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  droit  étant  légale- 
ment et  efTectivement  constitué ,  serait  suspendu  dans  son  exis- 
tence ou  dans  son  exercice  par  une  conaition  non  encore  ac- 
complie ou  par  un  terme  non  encore  échu.  —  Garsonnel,  §  fl7. 

58.  En  pareille  hypothèse ,  en  effet,  le  créancier  ne  peat 
prendre  qtie  des  mesures  conservatoires  et  n'est  pas  reçu  àsgu- 
iever  le  fond  du  droit.  —  V.  Supfâ,  v*  Acte  conservutolre. 

59.  —  Enfin,  il  importe  que  le  droit  ne  soit  pas  éteint.  Il  n'y 
aurait  donc  pas  d'action  possible  dans  l'hypothèse  ofi  le  droit 
serait  anéanti  par  la  prescription. 

60.  —  On  ajoute  quelquefois  une  quatrième  condition  à  celles 
qui  précèdent,  et  on  déclare  <'  qu'il  n'y  a  de  droit  susceptible 
d'être  invoqué  en  justice  que  s'il  n'y  a  pas  immoralité  à  l'exer- 
cer. >'  —  Garsonnet,  |  1J7,  note  6. 

61.  —  Mais  c'est  Ih,  un  point  qui  est  loin  d'être  unanimement 
admis.  On  ne  trouve,  en  effet,  dans  nos  lois,  à  cet  égard,  au- 
cune règle  semblable  à  celles  qui  existaient  en  droit  roraaift  (V. 
not.  Dig.,  L.  !2,  %  l,  De  furtis,  47,  2;  L.  63,  7,  Prû  sor.,  i7, 
2  ;  L.  134, 1 1, 50,  i7),  et  le  brocard  nemo  mtditur  proprîam  tur- 
pitudinem  tilleyans,  n'a  pour  ainsi  dire  qu'une  valeur  de  raison. 

62.  —  Bien  mieux,  les  textes  du  Code  civil  paraissent  contri- 
tlietoires  sur  ce  point  et  on  pourrait  en  invoquer  également  un 
certain  nombre  dans  les  deux  sens.  —  V.  notamment  en  faveur 
de  l'opinion  qui  reconnaît  au  demandeur  le  droit  d'intenter  une 
action  quelqu  immoral  qu'en  soit  l'exercice  (art.  f47,  184  et  fSCO), 
et  en  faveur  de  l'opinion  contraire  (art.  l.Hl)7,  C.  civ.  et  7H,  C. 
proc.  civ.}. 

63.  —  Nous  réservons  l'examen  de  cette  difficulté  au  moment 
où  nous  traiterons  des  preuves.  —  V.  infrà,  v"  Preuve. 

SECTfon  II. 

Tnifirât  pour  agir. 

64.  —  11  ne  suffit  pas  d'avoir  un  droit  pour  agir  en  justice,  il 
faut  encore  avoir  un  intérêt.  L'intérêt,  en  effet,  est  la  mesure 
des  actions.  Celui  qui  est  sans  intérêt  n'est  doiïe  pas  recevable 
il  agir.  C'est  celte  idée  qu'on  exprime  hnbituellemeni  sows  la 
formule  laconique  :  point  d'intérêt,  point  d'action.  —  Cass-,  2 
juin  1828,  [D.  Rép.,  y  Frais,  n.  1271  —V.  Bioche,  v"  Action,  n. 
\y.i;  Chauveau,  sur  Carré,  I.  1,  Introd.,  n.  73,  p.  32;  Rousseau 
et  Laisnev,  v"  Action  en  justice,  n.  91  et  s.'J  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
^  747,  p.  118;  Gnrsonnet,  H'S,  P-  *70. 

65.  —  La  jurisprudence  fournit  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  être  admis  k  prouver 
des  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'exercer  aucune  inHuenee  sur 
la  solution  du  procès.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7*7,  p.  854;  Larom- 
bière,  t.  4,  sur  l'art.  t3t3,  n.  3  ;  Bonnier,  t.  i,  n.  Oi;  Garsonnet, 
l.  l.Ji  ii8. 

66.  —  Spécialement,  l'inscription  de  ftiux  formée  devant  la  Cour 
de  cassatioii  contre  un  arrêt,  à  l'efTet  d'étAbiir  qu'ï  A  Hé  reniu 


Digitized  by 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  Chap,  IV. 


303 


par  d'autres  magistrats  qufc  ceux  qui  y  sont  dénommés,  n'est 
[•as  admissible  quand ,  à  supposer  la  présence  et  ie  concours  des 
mk^trats  non  oénocornéB,  Varrét  aUaqué  n'en  serait  fias  moins 
régulièremfDt  renctu.  —  Cass.,  10  aoiH  18i>2,  Bourdon,  [S.  K3. 

I.  217,  P.  53.1.608,  D.  «2.1 .227] 

67.  —  C'est  ainsi  encore  que,  pour  demander  la  nullité  d'un? 
di^M6ttioa  comme  entachée  de  substitution ,  il  faut  être  appelé 
à  proGter  de  cette  nullité.  Par  suite ,  le  légataire  universel  ou 
rhëritier  institué  ,  profilant  seul  (quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
réservataires]  de  la  nullité  ou  caducité  des  libéralités  faites  par 
le  défunt ,  a  seul  aussi  qualité  pour  demander  la  nullité  des  ais- 
positions  testamentaires  entachées  de  substitution  fidéicommis- 
saire  :  les  héritiers  naturels  ou  légitimes  sont  non-recevablcft, 
pour  défaut  d'inlérét,  h  former  une  telle  demande...  Et  cette  so* 
lulion  doit  être  maintenue ,  alors  même  que  la  substitution  a^^lnt 
été  faite  avec  clause  de  retour  à  la  succosaion  du  testateur  dans 
uQcas  donné,  l'héritier  institué  s'y  trouve  ainsi  éventuellement 
compris,  si  il'ailleurs  l'institution  d'héritier  p si  tout  h  fait  dis- 
tincte ou  indépendante  de  la  disposition  lidéicommissaire  (G.  civ., 
art.  1003  et  s.).  —  Cass.,  24  mai  1837,  Pélissier  de  Pierreffiu , 
S.  37.1.817,  D.  37.1.340,  P.  37.2.2i2J  —  Montpellier,  10  févr. 
\m,  Pélissier  de  Pierrefeu  ,  [S.  36.2.fi49  et  la  note  de  Deville- 
lÉPUTe,  P.  37.1.383,  D.  37.2.34]  —  Contrd,  Rodii^re,  Rev.  de  i^- 
Hùilntion  et  dejui-isprudentx,  t.  4,  p.  238.  —  V.  aussi  HoUand  de 
Villargues,  n.  34o  et  infrà,  v"  SubstUulion. 

68.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'héritier  non  réservataire  qui 
voudrait  attaquer  un  testament  s'il  était  démontré  que  ce  testa- 
ment fùt-il  nul;  l'héritier  dont  s'agit  ne  serait  pas  moins  déshé- 
rité par  un  autre  testament  dont  la  validité  est  certaine.  Pau, 
■n  févr.  183^,  -Molinié,  [S.  36.2.35] 

68.  —  Par  la  même  raison,  il  n"est  pas  permis d'intenler  une 
action  en  dommages-inWrèts  lorsqu'on  n'invoque  aucun  préjn- 
ilice.  — Cass.,  24  déc.  18:>:i,  Brocard,  [D.  56.1.661  —  Bordeaux, 
2  juin  18;i3,  Bomégous,  [D.  54.ii.6;i9]  —  Paria,  30  juill.  18,')3, 

II.  ..,  D.  54.2.70;  —  Sic ,  Gnrsonnet,  t.  1 ,  §  1 18. 

70.  —  ...  Ni  d'exercer  une  action  possessoire  quand  la  pos- 
session n'a  pas  été  troublée.  —  Cass.,  19  nov.  1812,  Lasserre  , 
iD.  fi«^.,  Y*  Aetim  possessoire,  n.  4421;  _  6  déc.  1827,  Salles , 
J*.  cbr.]  —  V.  infrà,  v"  Action  possessoire . 

71.  —  11  n'est  pas  permis  davantage  à  une  partie  de  criti- 
quer un  jugement  qui  la  condamne,  en  se  basant  sur  des  er- 
reurs de  droit  ou  des  vices  de  forme  qui  ne  pourraient  profiter 
■lu'àson  adversaire.  — -  Garsonnel,  §  118. 

72.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de 
celte  idée.  Cesi  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  majeur  ne  peut 
^trc  reçu  à  se  pourvoir  par  requèlc  civile  contre  un  jugement 
rendu  entre  un  mineur  et  lui,  sous  prétexte  que  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu.  —  Cass.,  20  niv.  an  ÏV,  Viéger,  [D. 
Hfp.,  v"  Action,  n.  172] 

73.  —  ...  Qu'une  partie  ne  peut  attaquer  un  jugement,  par 
ce  motif  qu'il  lui  adonné,  sur  certains  points,  plus  qu'elle  ne 
ilemandaiL  —  Cass.,  3  juin  1807,  Joigoy-Blondcl ,  [D.  Rép*,  v" 
Action,  n,  173] 

74.  —  ...  tjn'ua  débiteur  n'est  pas  admis  h  se  plaindre  que 
fl'aulres  ont  été  condamnés  solidairement  avec  lui.  —  Cass.,  12 
juill.  1837,  Valory,  [S.  37.1.964,  P.  37.2.452] 

75.  —  ...  Que  le  fait  par  des  juges  d'avoir  rejeté,  quand  ils 
auraient  dû  l'admettre ,  la  preuve  de  certains  faits  allégués  par 
une  partie,  ne  saurait  être,  pour  l'autre,  une  cause  de  recours 
contre  leur  décision.  —  Cass.,  17  août  1830,  Fkure-Lalande, 
P.  chr.] 

76»  —  En  thèse  générale ,  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel.  — 
y.  Bioche,  v**  Action^  toc.  cit.;  Housseau  et  Lnisney,  toc.  cit.; 
'iarsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 

liUrort.,  hc.  cit. 

77,  — 11  a  été  jugé,  en  conformité  de  ce  principe  ,  que  l'inter- 
pr#1ation  d'une  convention  ne  peut  être  demandée  aux  tribu- 
naux par  les  parties ,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  résultat  de  régler 
une  contestation  sur  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Amiens,  23  janv. 
1839,  Feraet,  [S.  39.2.378] 

_  "8. —  ...  Que  les  juges  saisis  d'une  contestation  relative  h 
l'exécution  d'un  acte,  ne  peuvent,  sur  la  demande  de  l'une  des 
pMlies  en  cause,  décider  par  voie  d'interprétation  anticipée  de 
l'uiie  des  clauses  de  cet  acte,  quels  seront  les  elTets  de  celte 
cUuse  dans  un  cas  donné  qui  n'est  pas  encore  réalisé  ,  spécia- 
leioeat,  qu'ils  ne  peuvent  décider  que  l'acquéreur  d'un  terrain 
qui  prétend  h  une  servitude  d'écoulement  de  ses  eaux  ména- 


I  gères  sur  un  terrain  voisin,  n'a  pas  ce  droit  de  servitude,  alors 
]  que,  sur  le  terrain  au  profit  duquel  elle  est  prétendue,  il  n'existe 
I  encore  aucun  bAliment  qui  puisse  donner  lieu  k  l'écoulement 
'  d'eaux  de  cette  nature.  —  Toulouse,  2,'(  nov.  184S,  Castex,  [S. 
50.2.3,  P.  50.1.4i4,  D.  SO.3.178] 

79.  —  ...  Que  celui  qui  est  en  possession  de  biëns,  en  vertu 
d'un  testament  qut  l'en  institue  usufruitier,  ne  peut  actionner 
l'héritier  du  testateur  qui  ne  réclame  encore  aucun  droit  sur  ces 
biens,  pour  voir  dire  que,  lui,  demandeur,  n'est  pas  seulement 
.  usufruitier  de  ces  biens,  mais  qu'il  en  est  propriétaire.  —  Liège, 
.  3  fév.  1841,  Colenval,  [S.  50.2.6] 

I     80.  —  ...  (^ue  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  sur  une 
i  demande  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
I  du  testateur,  il  est  découvert  un  autre  testament  postérieur  en 
I  date  au  premier,  et  instituant  pour  légataire  universel  le  de- 
!  mandeur  lui-nifme ,  relui-ci  ne  peut  être  contraint  à  verser  !iu 
:  proc^3  le  testament  fini  l'institue  pour  qu'il  snit  statué  sur  sa 
:  valeur  dans  la  même  instance,  alors  qu'il  déclare  n'avoir  aucun 
j  usagiî  à  faire,  quanta  présent,  de  ce  testament,  et  alors  surtout 
qu'il  déclare  reconnaîtra  que  l'état  iPincapncité  légale  du  (esta- 
I  li'iir,  sur  lequel  il  a  fondé  sa  demande  en  nullité  du  premier  tes- 
tament, existait  encore  îi  la  date  du  second...  Peu  importerait 
<|u  il  ei\t  présenté  lui-mf'^mi^  le  second  testament  qui  l'institue,  au 
président  du  tribunal  civil,  conformément  à  l'art.  1007,  C.  civ., 
et  que,  par  suite,  le  dépiH  en  ait  été  ordonné  en  l'étude  d'un 
notaire,  en  vertu  du  môme  article.  —  Toulouse,  21  févr.  1854, 
I  de  Lordat,  [S.  54.8.109,  P.  (i4.S.476,  I).  54.2.240] 

81.  ~  ...  Que  le  commerçant  qui,  après  avoir  vendu  son  éta- 
blissement industriel  en  s'inlerdisant  l'exercice  ultérieur  de  ta 
même  industrie,  veut  entreprendre  un  nouveau  commcrfte,  n'est 
pas  recevable,  sur  le  seul  refus  de  son  acquéreur  de  répondre  à 
ta  sommation  qui  lui  a  été  ftiïle  de  déclarer  s'il  lui  reconnaît  on 
non  ie  droit  de  faire  le  commerce  projeté ,  à  former  contre  lui 
une  action  judiciaire  dans  le  but  d'obtenir  la  déclaration  dont  il 
s'agit.  —  Douai,  25  nov.  1868,  Fanien,  [S.  69.2.148,  P.  69.705, 
D.  69.2.31Ï] 

82.  —  ...  Que  l'employé  qui,  lors  de  son  admission  dans  une 
maison  de  commerce,  a  pris  l'engagement  de  ne  se  placer  dans 

j  aucune  autre  maison  ayant  pour  objet  la  même  spécialité,  durant 
i  l'année  qui  suivra  sa  sortie,  n'est  pas  recevable,  après  te  congé 
qui  lui  a  été  donné  par  son  patron  ,  et  sur  le  seul  refus  de  ce 
nemier  de  répondre  a  la  sommation  qu'il  lui  a  faite  de  déclarer 
s'il  le  reconnaît  délié  de  son  engagement,  à  former  contre  lui 
une  action  judiciaire  tendant  h  etn*  déchargé  de  cet  engage- 
ment.—Cass.,  7  août  1871,  Blique,  [S.  71.1.221,  P.  71.709,  D. 
71.1.197] 

I  83.  —  ...  Que  le  maire  d'une  commune  est  non-recevable  à  in- 
:  tenter  contre  te  maire  d'une  commune  limitrophe  une  action 
tendant  à  faire  déclarer  (dans  le  but  de  toucher  n  l'avenir  les 
;  contributions  pour  sa  commune),  que  te  domicile  d'un  particu- 
li'T  est  dans  la  commune  par  lui  représentée,  et  non  dans  l'autre 
commune,  alors  que  le  maire  ne  justifie  d'aucun  intériH  né  et 
actuel  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Douai ,  27  mars  1878,  maire 
de  Madeteine-tès-Lille,  'S.  78.2.178,  P.  78.734,  D.  78.->.861 

84.  —  Il  est  certain  également,  en  vertu  de  ce  même  prin- 
cipe, que  le  créancier,  qui  a  en  mains  un  litre  paré,  ne  peul 
intenter  une  action  en  justice  pour  obtenir  un  jugement  de  con- 
damnation. —  Amiens,  31  aodt  1826,  d'Essertaux,  [S.  37.2. 
2911  . 

85.  —  Pareillement,  les  créanciera  porteurs  de  titres  exécu- 
toires contre  une  succession  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie 
d'action  ordinaire  contre  l'héritier;  ils  doivent  agir  par  voie  de 
poursuites  (C.  civ.,  art.  877).  —  Montpellier,  12  janv.  1832,  Ju- 
lien, [S.  32.2.H28,  P.  chr.]  —  Sic,  Coulon,  Quest.  de  droit, 1.2, 
p.  318.  —V.  infrà.  n.  96. 

86.  —  Mais,  à.  l'inverse,  pour  peu  qu'on  ait  un  droit  et  un 
intérêt  légitime  à  le  faire  consacrer,  on  peut  agir  en  justice  pour 
le  protéger  contre  ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  —  Gar- 
sonnet ,  §  ti8. 

87.  —  Ainsi,  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  mais 
qui  ne  lui  confère  pas  hypothèque  et  ne  contient  pas  de  stipu- 
lation d'intérêts,  peut  former  une  action  en  justice  contre  son 

I  débiteur  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation  qui  lui 
I  attribue  ces  avantages.  —  Colmar,  24  juill.  ISi^il ,  Schmitt,  S. 
I  52.2.606,  P.  53.2.186,  D.  52.2.294]  —  Nancy.  8  mars  1834, 
I  Souhait.  [S.  54.2.512,  P.  55.1.363,  D.  55.5.202]  —  Sic,  Rous- 
j  seau  et  Laisaey,  v*  Action,  n.  93. 
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88<  ~  De  même,  le  créancier  auquel  il  a  élé  consenti  une 
hypothèque  sociale  pour  garantie  de  sa  créance,  hypothèque  \ 
devenue  inefficace  h  raison  de  l'cxislence  d'autres  hypothèques  | 
antérieures,  a  droit,  bien  au'il  soit  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
de  poursuivre,  contre  son  débiteur,  un  jugement  de  condamnation  . 
qui  lui  confère  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents  | 
el  à  venir  de  ce  dernier.  —  Paris,  8  déc.  1834,  Persin,  [S.  54.2.  ; 
782,  P.  55.2.201]  j 

8^.  —  Au  surplus,  le  droit  que  donne  l'art.  2169,  C.  civ.,  de 
faire  vendre  l'immeuble  hypothégué  sur  le  tiers  détenteur  appar-  \ 
tiL'iil  à  tout  créancier  hypothécaire  et  n'est  pas  subordonné  k  la  1 
question  de  savoir  si,  lors  de  la  distribution  du  prix,  le  créan- 
cier poursuivant  sera  coUoqué  en  ordre  utile.  —  Cass.,  10  févr.  ' 
1818,  Dumon,  [S.  chr.]  —  Paris,  8  févr.  1819,  Vimard,  [S.  chr.]  i 
— -  V.  infrà,  v  SaL'iie  immobilière.  , 

90.  —  Et  on  ne  saurait  opposer  à  un  créancier  que  k  valeur 
probable  de  l'immeuble  sur  lequel  porte  son  hypothèque  se  trou-  \ 
vaut  ulTecté  d'avance  aux  hypothèques  qui  le  précèdent,  il  n'a  < 
aucun  intérêt  à  agir,  et,  par  conséquent,  ne  saurait  être  reçu 
dans  son  action  ;  car  cette  acUon  a  précisément' pour  but  d'en  . 
ftiire  connaître  la  valeur  exacte ,  et  il  peut  être  intéressant  pour 
tous  les  créanciers  de  profiter,  pour  faire  vendre ,  du  moment  le  ' 
plus  Favorable.  —  Contrà,  Rouen,  14  déc,  1816,  [3.  chr.] 

91.  —  L'action  peut  être  intentée,  alors  même  que  l'obstacle 
opposé  à  l'exercice  du  droit  dont  on  se  prévaut  ne  serait  qii'in-  | 
direct. 

92.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque,  sur 
une  demande  adressée  à  l'autorité  administrative  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds,  pOHT  obtenir  l'autorisation  d'user  d'une  cer- 
taine manière  d'une  source  d'eau  qui  naît  dans  ce  fonds,  il  sur- 
vient une  opposition  de  la  part  d'un  tiers  qui  prétend  que  cette 
source  n'est  pas  la  propriété  exclusive  du  demandeur,  si,  par 
suite  de  cette  opposition ,  l'autorité  administrative  surseoit  à 
stiiluer  juRnu'à  ce  que  la  question  de  propriété  du  cours  d'eau 
ait  été  déciaée,  les  juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice,  dé- 
clarer le  propriétaire  de  la  source  non-recevable  dans  son  action 
en  reconnaissance  de  son  droit  exclusif  contre  le  tiers,  auteur 
du  trouble  dont  il  se  plaint ,  encore  bien  que  ce  tiers  déclare , 
dans  l'instance,  n'avoir  entendu  et  n'entendre  nullement  con- 
tester le  droit  du  demandeur  k  la  source  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
5  avr.  1837,  Durand,  [S.  37.1.453,  P.  37.2.80] 

93.  —  L'intérêt,  avons-nous  dit,  doit  être  né  et  actuel.  En 
résulle-t-il  que  l'action  tvi  futurum  n'existe  plus  dans  notre  droit 
moderne?  Ou  a  beaucoup  discuté  sur  ce  point  en  doctrine.  — 
V.  dans  le  gens  de  l'affirmative,  Brrtonnier,  sur  Henrys,  liv.  4, 
9, 148;  Brodoau,  sur  Louel,  Lettre  H,  somm.  9,  n.  6;  Duples- 
sis,  t.  2,  p.  535;  Richier,  Jtirisprud.  civ.,  t.  12,  ^  617  et  638; 
Godefroy,  note  m,  sur  la  loi  Diffamari;  Bouvot,  t.  2,  quest.  3, 
p.  10;  Merlin,  Itép.,  yo  Di/f'imari;  Poucet,  Des  actions,  p.  38,  note 

I  et  p.  207,  n.  144;  Marée,  Encycl.  du  dr.,  v"  Action,  n.  60; 
Chauveau,  J.  des  «i.,  année  1849,  art.  642,  p.  117.  —Conlrày  Fa- 
ber.  liv.  3,  lil.6,  déf.  7  ;  Henrys,  liv.  4,  quest.  148,édit.dei738; 
Fœlix,  Dr.  intern.,  n.  164;  Mitlermaïer,  Procéd.  civ.  comparée, 
t.  4,  p.  260,  271. 

94.  —  âans  entrer  dans  de  longues  discussions,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'il  ne  faut  point  exagérer  la  portée  de  cette 
formule  :  l'intérêt  doit  être  ne  et  actuel.  Bien  que  le  droit  ne 
soit  pas  d'ores  et  déjà  méconnu, on  peut  cependant  avoir  «pré- 
venir un  préjudice  éventuel,  et  cet  intér^^t  suffit  k  justifier  l'exer- 
cice de  l'action  alors  surtout  que  des  actes  patents  et  ostensi- 
bles rendent  le  préjudice  imminent.  —  Amiens,  17  févr.  1837, 
Lévv,  [P.  37.1.528] 

95.  —  C'est  l'opinion  émise  par  la  plupart  des  auteurs.  «  L'in- 

II  térêl  pour  agir  doit  être  un  intérêt  immédiat,  dit  à  cet  égard 
»  M.  Garsonnet,  et,  suivant  la  formule,  né  et  actuel;  mais  il  n'est 
■1  pas  nécessaire  que  le  préjudice  îi  raison  duqu(>l  on  agit  soit 
f  encore  réalisé,  ni  qui:  l'exercice  du  droit  qu'où  veut  défendre 
«  soit  dès  maintenant  entravé,  car  il  peut  être  utile  de  prévenir 
«  un  dommage  imminent  ou  de  mettre  un  droit  k  l'abri  d'une 
«  contestation  ultérieure.  »  C'est  en  ce  sens  que  l'action  ad  fu- 
turum  est  admise  dans  notre  législation.  —  Angers ,  3  juill. 
1868,  Chellp,  [S.  68.2.318,  P.  68.1219,  D.  68.2. loi]— Sic,  Gar- 
sonnet, ^  118,  n.  2,  p.  473;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Action  en 
justice,  n.  96. 

96.  — Ainsi,  il  a  élé  jugé  que  le  créancier,  porteur  d'un  litre 
privé,  peut,  au  lieu  d'agir  par  vole  de  poursuites,  agir  par  voie 
d'action  ordinaire,  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  que  son  titre 


ne  »oit  querellé.  —  Metz  ,  12  mai  18(8,  S&irazin,  [S.  et  P.  chr.] 
—Orléans,  17  mars  1837,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2.197]—  Sir, 
Pigeau,  Proc.  rù'.,t.  1,  p.  66;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1898. 

97.  —  ...  Par  exemple,  si  le  titre  a  été  souscril  par  un  tu- 
teur pour  son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Cass.,  1"  févr.  1830,  Gaignerot,  tS.  chr.] 

98.  —  ...  Ou  si  la  prescription  peut  être  opposée  au  jugemt'nl 
(le  condamnation  déjà  obtenu.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuv,  S. 
32.1.824,  P.  chr.] 

99.  —  Conformément  aux  mêmes  principes ,  il  a  été  «lécïHé 
que  la  citation  en  conciliation,  sur  une  demande  relative  à  ta 
propriété  d'un  domaine,  constitue  un  trouble  qui  autorise  le  pro- 
priétaire à  agir  devant  les  tribunaux  pour  être  maintenu  flans  sa 
propriété.  —  .Metz,  14  nov.  1816,  Darades,  [S.  chr.] 

100.  —  ...  Que,  lorsqu'après  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, le  demandeur  ne  donne  pas  suite  à  sa  demande,  le 
défendeur  peut  assigner  lui-même  le  demandeur  pour  voir  sta- 
tuer sur  les  prétentions  qui  formaient  l'objet  de  la  citation  en 
conciliation. —  Bordeaux,  15  févr.  1851,  Coste,[S.  51.2.288, 
P.  51.2.163,  D.  51.2.193] 

101.  —  ...  Et  que  cette  assignation  n'a  t>aB  besoin  d'être 
précédée  d'un  nouveau  prëhminaire  de  conciliation ,  alors  même 
qu'elle  tendrait  à  des  do  m  mage  s- intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé  par  la  citation  originaire  en  conciliation.  —  Même  arrêt. 

102.  — Décidé  également  que  celui  qui,  se  prétendant  pro- 
priétaire d'un  terrain  dont  le  bail  a  été  mis  en  adjudication  par 
une  commune,  forme  opposition  extrajudiciaire  à  celte  adjudi- 
cation ,  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  pour  y  voir  juger 
avec  la  commune  la  question  de  propriété  de  ce  terrain.  —  Hiom , 
9  janv.  1849,  Teilhard,  [S.  50.2.1,  D.  49.2.44] 

103.  —  Le  marchand,  sommé  par  un  autre  marchand  d'aviir 
à  supprimer  certaines  énonciations  de  son  enseigne  ,  peut  assi- 
gner ce  dernier  pour  voir  dire  qu'il  a  le  droit  de  conserver  son 
enseigne  telle  qu'elle  est.  —  Bordeaux,  23  août  18.^1,  Alçuet, 
;.S.  52.2.228,  P.  53.1.39] 

lOft'.  —  L'époux  survivant,  à  qui  a  été  fait  un  don  ou  gain 
de  survie  dans  des  termes  tels  qu'il  peut  y  avoir  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  don  n'est  pas  subordonné  à  la  condition 
qu'il  ne  contractera  pas  un  second  mariage,  est  recevable,  dans 
le  cas  oij  il  se  propose  de  convoler  à  de  secondes  noces,  à  for- 
mer contre  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinction  du  gain  de  survie, 
une  action  tendant  à  faire  décider  qu'un  second  marine  n'y 
portera  aucune  atteinte.  —  Caen,  4  août  1831,  Isabelle,  [S. 
2.216.  P.  52.2.567,  D:  52.2.293] 

105.  —  Dans  tous  les  cas,  l'action  devient  recevable  si,  de- 
puis'qu'elie  a  élé  formée,  le  défendeur  a  signifié  une  consul- 
tation avant  pour  but  d'établir  la  révocation  de  la  donation  par 
l'elfet  d'un  second  mariage.  —  Même  arrêt. 

100.  —  Jugé  également  que  celui  qui  croit  devoir  être  dé- 
chargé d'une  stipulation  insérée  dans  un  acte  à  son  préjudice, 
est  recevable  à  en  demander  l'abandon  à  ceux  auxquels  elle  pro- 
fite, et,  à  défaut  de  leur  renonciation,  à  exercer  contre  eux  une 
action  en  nullité  de  cette  stipulation,  alors  même  (^ue  Texécu- 
tion  n'eu  est  pas  actuellement  poursuivie  contre  lui.  —  Pari^, 
l"'  avr.  1862,  Hervé,  [S.  62.2.145,  P.  62.949,  D.  62.2.77] 

107.  —  Spécialement,  le  légataire  auquel  le  testament  a  im- 
posé la  condition  de  ne  pas  se  marier,  est  recevable ,  dans  If 
cas  où  il  se  propose  de  contracter  mariage,  à  actionner  les  hé- 
ritiers du  testateur,  faute  par  eux  de  déclarer  s'ils  entendent 
ou  non  se  prévaloir  de  celte  condition,  à  l'eCTet  d'en  fiiire  pro- 
noncer la  nullité.  —  Même  arrêt. 

108.  —  Par  les  mêmes  raisons ,  celui  qui  possède  la  preuve 
de  son  droit  el  qui  craint  de  la  voir  dépérir  peut  agir  en  justice 
pour  l'administrer.  L'art.  2263,  C.  civ.,  en  offre  un  exemple.  — 
Garsonnet ,  t.  I ,  I5  1 18,  noie  22. 

109.  —  L'ascfiîdanl  qui,  aprf's  avoir  fait  un  don  manuel  h 
l'un  de  ses  enfunts,  veut  procéder  à  un  partage  anticipé  el  y 
comprendre  la  somme  donnée  pour  rétablir  l'égalité  entre  les 
copart.-igés,  est  aussi  recevable  à  former  contre  le  donataire  une 
action  en  reconnaissance  ou  en  constatation  judiciaire  de  la  do- 
nation. —  Colmar,  3  avr.  1865,  Roth,[S.  66.2.183,  P.  66.710 

110.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  l'action  de  l'ascendant 
donateur  n'est  pas  recevable,  si  elle  a  pour  but,  non  plus  de  ré- 
gulariser un  partage  anticipé,  mais  de  faire  prononcer  l'auttula- 
lion  du  don  manuel  comme  excédant  la  quotité  disponible,  l't 
d'obtenir  la  restitution  des  sommes  et  valeurs  données.  —  Paris, 
1«  mai- 1865,  Valet,  [S.  66.2.183.  P.  66.716] 
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111.  —  Toujours  par  le  même  moUF,  lé*  propriétaire  menacé 
dans  la  paisible  jouissance  de  son  immeuble  par  des  travaux 
entrepris  sur  le  Tonds  voisin  peut  demander  une  expertise  pour 
constater  l'état  actuel  des  lieux  et  l'intérêt  qu'il  a  &  le  maintenir  ; 
il  aura  ainsi  jposé  les  bases  de  l'action  en  dommages-intérêts 
qu'il  pourra  intenter  plus  tard  si  le  dommage  qu'il  prévoit  se 
réalise.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §747,  p.  118;  Garsonnel,  §  118. 

112.  —  L'application  de  la  règle  que  nous  avons  énoncée  a 
conduit  également  la  jurisprudence  à  admettre  l'action  dite  de 
jaetanee  ou  prwocatmre,  action  aux  termes  de  laf^uelle  un  in-  '] 
diridu  qui  se  vante  publiquement  d'avoir  un  droit  contre  un  \ 
autre,  et  qui  ne  saisit  point  les  tribunaux  pour  leur  soumettre  la  I 
(luestion ,  peut  être  cité  devant  eux,  afin  de  la  faire  trancher,  | 
d'v  discuter  ses  prétentions  et  de  produire  ses  titres,  ou ,  à  ! 
défaut  par  lui  de  déférer  à  cette  injonction,  de  voir  dire  qu'il  1 
lui  sera  défendu  à  l'avenir  d'arguer  de  son  prétendu  droit.  En  ' 
d'autres  termes,  la  loi  diffamaH  n'est  pas  abrogée  par  le  Code 
civil.  —  Merlin,  fl^., v"  Diffamari;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  H9, 
^  746;  Garsonnet,  t.  1,  §  i  18,  p.  475;  Demolombe,  t.  14,  n.  34» 
et  347.  —  V.  suprà,  v"  Acte  sous  semg  privé,  n.  SOI  et  202. 

113.  — lia  été  jugé, en  ce  sens,  que  celui  qui  se  targue 
publiquement  d'avoir  des  créances  ou  des  prétentions  à  la  charge 
it'ua  tiers  »  et  qui ,  par  là ,  porte  atteinte  au  crédit  de  ce  tiers,  , 
peut  être  contraint  de  produire  immédiatement  ses  titres  et  de 
fixer  ses  droits  lui-même  ,  si  mieux  it  n'aime  se  voir  imposer  un 
perpétuel  silence.  —  Aix,  49  juill.  1813,  V...,  [S.  chr.] 

114.  —      Comme  aussi,  il  peut  être  forcé  d'exercer  son  ac- 
tion dans  un  certain  délai,  sous  peine  de  n'y  être  plus  recevable.  . 
—  Grenoble,  15  févr.  1816,  Bevilly,  [S.  et  P.  chr.j  1 

115.  —  ...  Que ,  dans  le  cas  où  un  individu  qui  allègue  avoir  | 
acheté  le  fonds  d'un  autre  par  acte  sous  seing  privé,  refuse,  sur 
la  demande  du  prétendu  vendeur,  de  produire  son  titre,  les  tri- 
bunaux peuvent  et  doivent  même  lui  faire  défense  d'en  arguer 
taol  qu'il  ne  le  produira  pas.  —  Nîmes,  .S  juin  1835,  Fallet ,  [S. 
36.2.2,i2,  P.  cbr-l 

116.  —  ...  Que  celui  qui  se  vante  d'avoir  un  titre  d'obligation 
contr«;  une  personne,  peut  être  acUonné  en  exhibition  de  ce  titre 
pour  en  voir  prononcer  la  nullité.  —  Trib.  Brignolles,  3  août 
1836,  Armetin,  [S.  SO.2.1] 

117.  —  ...  Qu'un  notaire,  menacé  par  son  client  d'une  pour- 
suite en  responsabilité,  est  recevable  à  actionner  celui-ci  en  I 
justice  pour  faire  déclarer  au'aucune  responsabilité  ne  peut  être  | 
invoqué  contre  lui,  si,  d'ailleurs,  la  menace  dont  il  s'agit,  répétée  ' 
dans  plusieurs  lettres  missives,  et  confirmée  par  les  agissements 
de  son  auteur,  a  acquis  une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte 
au  crédit  et  à  la  situation  de  cet  officier  public.  —  .\ngers,  3  juill. 
1868.  Chelle,  [S.  68.2.318,  P.  68.1219,  D.  68.2.1541  —  V.  infrà,  i 

a.  m. 

118.  —  ...  Que  la  personne  ù  qui  un  tiers  a  annoncé,  même 
verbalement,  l'intention  de  réclamer  une  somme  d'argent,  est 
recevable  k  (aire  juger  qu'il  n'est  pas  débiteur;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  menace  de  poursuite  ait  été  accompagnée  d'une 
mise  en  demeure.  —  Nancy,  5  juin  1869,  May,  [D.  72.2.1 1 5] 

119.  —  Au  surplus,  celui  qui  intente  l'action  de  jactance 
n'est  demandeur  qu'en  vue  d'établir  le  fait  du  trouble  que  lui 
causaient  les  jactances  de  son  adversaire;  ït  est,  au  contraire, 
défendeur  lorsque  celui-ci,  insistant  sur  le  droit  qu'il  s'était 
taoté  d'avoir,  se  met  en  mesure  de  le  justifier. 

120.  —  En  conséquence,  celui  à  qui,  par  suite  d'une  action 
de  celte  sorte  intentée  contre  lui,  défense  avait  été  faite  de 
troubler  provisoirement  le  demandeur  dans  la  possession  d'un 
fonds,  est,  s'il  veut  justiSer  les  prétentions  dont,  k  l'ongine, 
il  s'était  j'ac/^ ,  tenu  de  fournir  la  preuve  entière  de  ses  préten- 
tions.— Cass.,  29  mai  1866,  commune  des  Barreaux,  [S.  66.1. 
338,  P.  66.907,  D.  66.1.400] 

121.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  actions 
proTocaloircs  avec  les  actions  diies  interrogatoires,  qui  sont 
«lies  «  par  lesquelles  on  prétendrait  mettre  une  personne  en 
demeure  de  déclarer  si  elle  entend  user  d'une  faculté  qui  lui  ap< 
parti*^nt,  ou  comment  elle  interprète  une  convention,  à  peine, 
si  elle  refuse  de  se  prononcer,  d'être  déchue  de  celte  faculté,  ou 
du  droit  d'interpréter  cette  convention  dans  le  sens  le  plus  con- 
forme à  ses  intérêts.  »  —  Garsonnet,  t.  1,  §119,  note  !l2. 

122.  —  On  enseigne  généralement  que  de  pareilles  actions 
ne  pourraient  plus  être  exercées  dans  notre  droit.  —  Aubry  et 
Rau,  l.  6,  §  610,  p.  372.  t.  8,  §  746,  p.  120;  Bonnier,  hc.  cit.; 
Oarsonnet,  §  118,  note  32. 

RÊfEBTOIRR.  '     TulIlC  II. 


123.  —  Cependant,  nous  avons  déjh  mentionné  quelques  ar- 
rêts qui  paraissent  en  reconnaître  l'existence  {V.  suprà ,  n.  103 
et  s.),  et  ces  arrêts  peuvent  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un  certain 
nombre  d'auteurs.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  846  et  s.;  Blondeau  , 

De  la  séparation  des  patrimoines ,  p.  654  et  s. 

12i4.  —  L'intérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  ne  s'entend 
pas  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire;  il  s'entend  aussi  de  l'in- 
térêt d'honneur.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  97. 

125.  —  Il  suit  de  In  qu'un  notaire  est  recevable  à  intervenir 
dans  une  instance,  lorsque  l'une  des  parties  y  a  produit  un  mé- 
moire contenant  des  allégations  de  nature  à  porter  atteinte  &  la 
réputation  de  ce  notaire.  —  Nîmes,  11  juill.  1827,  Genthial,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Amiens,  15  mars  1833,  R...,  [S.  33.2.420] 

126.  —  Jugé,  par  suite  du  m^me  principe,  qu'un  officier 
ministériel  est  recevable  îi  attaquer  un  jugement  qui  a  refusé  de 
passer  en  taxe  les  déboursés  par  lui  réclamés,  quoique  son  client 
en  reconnût  le  chiffre  et  en  offrît  le  paiement  intégral.  —  Trib. 
Lille,  28  avr.  1854,  de  Coussemaker,  [D.  54.3.68]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, t.  1,  §  118^  noie  15. 

127.  —  L'héritier  légitime  a  aussi  qualité  pour  exercer  une 
action  contre  l'héritier  institué,  k  l'effet  de  le  contraindre  k  exé- 
cuter les  charges  qui  lui  ont  été  imposées  par  le  testateur.  — 
Grenoble,  16  mai  1842.  Cotton,  [S.  43.2.279,  P.  45.1.161] 

128.  —  Les  époux  ou  leurs  enfants  sont  également  receva- 
bles  à  intenter  une  action  en  justice  dans  le  but  de  faire  déclarer 
que  le  mariage  produira  ses  effets  civils  h  leur  égard,  alors 
même  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  pécuniaire  ni  actuel,  mais 
simplement  un  intérêt  moral  ou  de  famille.  —  .\ix,  11  mars  1858, 
.Mevnier,  [S.  59.2.17,  D.  71.5.11] 

129  —  La  recevabilité  des  actions  en  diffamation  ^  alors 
même  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  préjudice  matériel,  notam- 
ment des  actions  en  diffamation  contre  la  mémoire  des  morts, 
s'appuie  sur  le  même  principe.  —  V.  infrà,  v*  Action  civile,  n. 
127  et  s.,  et  v'»  Diffamation,  Injures. 

130.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent 
aux  demandes  incidentes  aussi  bien  qu'aux  demandes  princi- 
pales. —  Garsonnet,  t.  1,  §  118. 

131.  —  Reste,  sur  ce  point,  k  examiner  une  dernière  ques- 
tion. L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  peut-elle  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  d'appel  pour  la  pre- 
mière fois?  La  doctrine  se  prononce  généralement  pour  l'affir- 
mative, tout  en  reconnaissant  qu'elle  ne  pourrait  l'être  devant 
ta  Cour  de  cassation ,  si  elle  ne  l'avait  déjà  été  préalablement 
nu  cours  de  l'instance.  —  V.  Carré,  sur  Cbauveau,  t.  2,  n.  751; 
lîioctie,  Dict.  de  proc.  cir.,  v"  Fin  de  non-recevoir,  n.  1  et  2; 
Rousseau  cl  Laisney,  n.  98. 

132.  —  C'est  également  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  4  avr.  1810,  Forciaux,  [3.  et  P.  chr,] 

133.  —  D'après  une  seconde  opinion,  cette  exception  doit, 
au  contraire,  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  —  V. 
Pigeau,  t.  1,  p.  154. 

134.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'exception  tirée  de  ce 
que  le  demandeur  méconnailrail  la  force  d'un  titre  exécutoire 
par  lui  déjà  obtenu,  et  agirait  fruslratoirement  pour  s'en  procu- 
rer un  nouveau,  doit  être,  comme  toutes  les  exceptions  qui 
attaquent  te  mode  d'exercice  d'un  droit,  proposée  t'n  kmine  titis, 
et  est,  par  suite,  irrecevable  en  appel.  —  V.  Bordeaux,  24  août 
1831,  Pupuv,  [S.  32.1.824,  P.  chr.] 

I  1315.  —  Nous  nous  rallions,  pour  notre  part,  à  ce  dernier 
I  système,  consacré  par  un  autre  arrêt.  —  Uriéans,  17  mars  1837, 
,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2.197] 

!  Sectio.n  m. 

'  Qualll«. 

'  136.  —  Une  troisième  condition  est  exigée  pour  qu'il  soit 
1  permis  d'agir  en  justice;  il  faut  qu'on  ail  qualité  à  cet  effet, 
c'est-à-dire  qu'on  soit  maître  du  droit  qu'on  veut  faire  prévaloir. 
!  «  La  qualité,  dit  M.  Garsonnel,  est  la  faculté  légale  il'agir  en 
justice  et,  par  suite,  le  titre  auquel  on  figure  dans  un  acte  ju- 
ridique ou  un  procès.  »  —  Garsonnet,  t.  1,  §  119,  p.  47;  Berriat 
Saint-Prix,  Rev.  crit.,  année  1876,  p.  373  et  s. 

137.  —  Et  M.  Garsonnet  ajoute  :  «  Ont  seuls  qualité  pour 
agir,  le  propriétaire  du  droit  litigieux ,  son  mandataire  légal  ou 
conventionnel,  ses  créanciers,  et  très  exceptionnellement  le  con- 
tribuable qui  exerce  les  actions  de  la  commune.  »  Ëii  ce  qui 
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concerne  1p  droit  accorrid  par  l'art.  1166,  C.  civ.,  aux  créanciers 
qui  ont  inlériil  à  agir  au  nom  de  leur  débiteur,  V.  infi  à,  v"  Crtlan- 
cier.  —  Sur  le  droit  attribué  au  contribuable  d'agir,  dans  cer- 
Eaiiis  cas,  au  nom  de  la  commune,  V.  infi'à,  v"  Commune. 

138.  —  Il  a  élé  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le 
demandeur  qui  a  obtenu  une  expertise  pour  fixer  le  dommago 
résultant  à  son  préjudice  de  l'inexécution  d'une  convention  par 
le  détendeur,  est  non-recevable  à  demander  que  l'expertise  porte 
sur  le  dommage  causé  par  l'inexécution  de  la  convention  à  un 
tiers  envers  qui  le  deniandeura  pris  des  enga^ments  dont  le 
défendeur  est  tenu  comme  ayant-cause  du  demandeur.  Si  le  tiers 
n'est  pas  en  cause  et  n'a  confié  au  demandeur  aucun  mandat 
de  plaider  en  son  nom.  —  Cass.,  13  fëvr.  1878,  Wittouck,  [S. 
79.1.293,  P.  79.744,  D.  79.1.127] 

139.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance  doit  poursuivre 
le  débiteur  cédé  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  ne  peut  exercer 
aucune  poursuite  au  nom  du  cédant.  —  Cass.,  19  jariv.  18(39, 
Etienne,  [S.  69.1. 296,  P.  69.7EiO]  —  Alger,  16  mars  1868,  J.ifîron, 
[D.  69.2.31] 

140.  —  ...  Que  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  détenu  par 
un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  revendiquer  contre  le  déleii- 
teur,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  l'acte  de  vente ,  que 
les  poursuites  tendant  à  la  restitution  des  biens  vendus,  conti- 
nueront d'être  faites  à  la  requête  du  vendeur  qui  consent  à 
servir  de  prèle-nom  à  cet  effet.  —  Poitiers,  8  juill.  1878,  Rohan- 
Guéméné,  [S.  80.2.111,  P.  80.1.455,  D.  79.2.36] 

141.  —  —  Et  la  qualité  qui  limite  l'action,  limite  aussi  les  pou- 
voirs du  tribunal  et  les  droits  de  la  défense.  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  juge  saisi  d'une  action  en  revendication  d'un  ter- 
rain, ibrmée  par  un  habitant  d'une  commune  exerçant  les  droits 
de  cette  commune,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  sta- 
tuer uUrà  petita,  décider  que  la  commune  n'a  aucun  droit  au 
terrain  revendiqué  en  son  nom,  et  juger  que  ce  terrain  est  la 
propriété  de  l'habitant  qui  a  formé  l'action  en  revendication , 
non  en  son  nom,  mais  au  nom  de  la  commune.  —  Cass.,  28  juill. 
1851,  Jacob,  [S.  51.1.592,  P.  51.2.416,  D.  51.1.185] 

142.  —  ...  Que  dans  une  instance  où  un  individu  n'agit 
qu'en  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur,  on  ne  peut  demander 
contre  lui  le  paiement  d'une  dette  personnelle.  A  cet  égard,  il  y 
a  nécessité  d  intenter  une  action  à  part.  —  Bordeaux,  19  janv. 
1827,  Carnuaud ,  [S.  clir.]  —  V.  au  surplus,  infrà.  v'*  Ajourne- 
ment, Dt'fense,  Demande,  Ri'fjw'te  civile,  UUià  ^ctUa. 

14^.  — ...  Et  que  l'action  en  délivrance  d'un  immeuble  étant 
ilivisible  de  sa  nature,  si  quelques-uns  de  ceux  qui  l'on,!  inten- 
tée conjointement  se  désistent,  il  n'y  a  plus  lieu  d'adjuger  l'im- 
meuble en  totalité  aux  parties  qui  restent  dans  l'instance.  — 
Cass.,  16  janv.  1811,  Berthelot,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  — Nous  avons  dit  que  la  qualité  pour  agir  s'entend  non 
seulement  de  celle  qu'on  tient  d'un  droit  né  en  sa  personne , 
mais  encore  d'un  mandat  confié  par  le  véritable  intéressé.  — 
V.  Garsonnel,  Inc.  cit.;  Boncenne,  t.  2.  p.  126;  Boitanl  et  Col- 
met-Uaàge,  t.  1,  n.  149;  Bonjean,  t.  2,  p.  492. 

145.  —  il  fiiut  en  conclure  que  tout  mandataire  qui  agit  ré- 
gulièrement et  dans  la  limite  des  pouvoirs  confiés  par  son  man- 
ifanL,  est  habile  h.  le  représenter  en  justice. 

146.  —  Mais  cette  représentation  est  assujettie  à.  certaines 
formes,  et  elle  n'est  admise,  notamment,  qu'autant  que  le  nom 
du  mandant  lui-même  figure  dans  les  actes  passés  par  le  man- 
dataire. C'est  la  conséquence  (k*  la  maxime  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  hormis  le  roi.  » 

147.  —  Nous  admettons,  en  effet,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs et  avec  la  jurisprudence,  que  celle  maxime  a  survécu  dans 
notre  droil  à  l'ordonnance  du  15  janv.  1528,  el  Qu'elle  nous  régit 
encore  aujourd'hui.  — Touiller,  t.  6,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  l.  8, 
S  135;  Bioclie,  v"  Exploit,  n.  53,  81,  87;  Housseau  et  Laisney, 
n.  101  el  s.;  Pigeau,  l.  I  ,  p.  99;  Carré,  t.  1  ,  nuesl.  290,  èt 
t.  4,quest.  1681  ;  Boncenne,  l.  2,  p.  127  et  s.;  Hodière,  t.  1, 
p.  190. 

148.  —  Il  est  vrai  qu'elle  n'est  écrite  nulle  part  dans  nos  lois, 
et  qu'aux  termes  de  Part.  1041,  C.  proc.  civ.,  toutes  les  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  sur  la  procédure,  qui  n'ont  pas 
été  i'objel  d'une  disposition  spéciale  dans  le  Code ,  sont  abrogés. 
—  Naquot,  p.6o4;  Berrial  Saint-Prix,  p.  353. 

149.  —  Mais  comprendrait-on ,  st  cette  maxime  n'existait 
pas  encore  virtuellement,  que  des  lois  postérieures  au  Code  eus- 
sent pris  soin  d'y  déroger  expressémeuL  dans  certains  cas  déter- 
minés, et  notamment  les  lois  du  8  nov.  1814  (art.  14),  sur  les 


dotations  de  la  couronne,  du  21  mai  1865  (art.  3),  sur  les  asso- 
ciations syndicales,  et  du  24  juill.  1867  {art.  53),  sur  les  sociétés? 

150.  --■  Sans  aller,  avec  certains  auteurs,  jusqu'il  trouver 
dans  le  Code  civil  lui-même,  et  notamment  dans  l'art.  1119, 
l'origine  de  la  maxime  :  Nul  ne  peutpîaider  par  procureur  (théo- 
rie évidemment  fausse,  puisque  cet  article  n'implique  nullement 
qu'on  ne  puisse  se  faire  représenter  dans  les  actes  mm  litigieux 
par  un  mandataire  agissant  en  son  propre  nom),  on  est  donc 
conduit  à  admettre  que  celte  maxime  est  encore  en  vigueur  de 
nos  jours. 

loi.  —  Mais  comment  faut-il  l'interpréter  et  quelle  étendue 
;  d'application  faut-il  lui  reconnaître  ? 

I     152.  —  II  faut,  nous  l'avons  dit,  l'entendre  seulement  en  ce 

I  sens  que  nul  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  qui 
figurerait  seul  dans  l'instance ,  et  que  le  mandant  doit  toujours 
tUre  en  nom  dans  les  actes  de  procédure  et  dans  la  rédaetinii 

j  du  jugement.  —  Cass.,  8  nov.  1836,  C'«  du  Cotentin,  [S.  36.1. 

I  811,  P.  37.1.25]—  Sic,  Garsonnet,  /oc.  cit.;  Rousseau  et  tiais- 

i  noy,  n.  101. 

I     153.  —  Une  première  conséquence  en  découle  naturellement, 
'  c'est  qu'on  plaide  par  procureur,  el  que,  par  conséquent,  il  y 
a  nullité  de  la  procédure,  quand  on  se  fait  représenter,  au  sens 
I  propre  du  mot  par  un  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom. 
I  —  Cass.,  11  nw.  1829,  Propriété  des  Graviers,  [P.  chr.l;  —  6 
:  avr.  1831,  Changeur,  [S.  31 .(  .172]  ;  —  8  nov.  1836,  précité;  — 
.  13  févr.  1878,  Wittouck.  [S.  79.1.293,  P.  79.744,  D.  79.1. 127| 
1  —  Nimes ,  23  déc.  1830,  Doux ,  fS.  chr.]  —  Nancv.  1 8  mai  1 830, 
)  Chenut,  [S.  39.2.5201  —  V.  Merlin ,  ttép.,  v»  Plaider  par  procu- 
reur, n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  133;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
;  101  ;  Garsonnet,  Inc.  cit.;  Bioche,  loc  cit.;  Carré  et  Chanveau , 
t.  i,  quest.  290;  Boncenne,  loc.  cit,;  Boitard  etColmet  Dal^e, 
■  toc.  cit.;  Rodière,  loe.  cU.;  Bonjean,  t.  2,  p.  491. 

154.  —  Mais  cette  conséquence  n'est  pas  la  seule ,  et  il  Caul 
I  dire  également  qu'il  y  a  échec  à  la  règle  dont  noua  parlons 
quand,  pour  sauvegarder  un  intérêt  commun  avec  d'autres  per- 
'  sonnes,  on  agit  colleclivement  et  pour  elles  et  pour  soi-m^me. 
'     155.  —  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu  un  membre  d'une 
[  réunion  ou  association  qui  n'a  ni  la  personnalité  morale,  ui  le 
droit  de  se  faire  repré.senter  en  justice,  agit  tout  h  la  fois  el 
1  pour  son  compte,  et  pour  celui  des  autres  membres.  —  Naquet, 
p.  660;  Garsonnet,  loc.  cit. 

156.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  corporations  d'arts  et 
métiers  ayant  été  supprimées  par  la  loi  du  2  mars  1791.  les  indi- 
vidus dont  elles  se  composaient  ne  peuvent  aujourd'hui  <^lre 
représentés  en  justice  par  des  syndics,  ni  être  tirés  d'instance 
dans  des  causes  où  ils  sont  personnellement  attaqués.  —  Cass., 
18  nov.  1823,  Constantin  et  Aliuaux,  [S.  et  P.  chr.] 

157.  — ...  Qu'une  confrérie  de  pénitents,  non  autorisée  par  le 
gouvernement,  ne  peut  être  actionnée  en  justice  dans  la  per- 

!  sonne  de  son  prieur.  —  Aix,  27  janv.  1827,  les  Pénitents  noirs 
'  d'Arles,  [S.  chr.] 

I  158.  —  ...  Qu'un  cercle  littéraire  ou  musical,  même  autorisé 
j  par  l'autorité  administrative,  ne  peut  agir  en  justice  par  l'inter- 
I  médiaire  de  ses  administrateurs.  —  Cass.,  29  juin  18i'7,  Cercle 
,  philarmonique  de  Marseille,  [S.  48.1.212,  P.  48.1.55,  D.  47.1. 

342]  —  Aix,  2  juill.  1844,  même  parlic ,  [S.  46,2.29,  P.  4:>.l..'i8] 
j  —  V.  infrà,  n.  192,  196. 

I  159.  —  ...  Qu'une  société  de  libre-pensée,  qui  n'a  pour  objet 
la  mise  en  commun  d'aucun  objel  susceptible  de  produire  tie^ 

!  bénéfices,  ne  peut  également  ester  en  justice  par  l'intermédiaire 
de  son  président.  —  Trib.  Lille  (nnd.  des  rérerés),  7  juin  1883, 
Guignier,  [S.  85.2.206,  P.  85.1.i2:;6] 

160.  —  ...Que  les  comices  agricoles,  comme  les  cercles,  n'étant 
point  des  sociétés  civiles  capables  d'agir,  en  tant  que  corps  mo- 
ral^ par  leurs  administrateurs  ,  les  actions  fondées  sur  des  actes 
qui  sont  l'œuvre  même  du  conseil,  spécialement  l'action  en  nul- 
lité dirigée  contre  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  aurait 
exclu  certains  membres  de  son  sein ,  ne  peuvent  être  dirigées 
contre  son  président  et  quelques-uns  de  ses  membres,  si  ce  pré- 
sident et  ces  membres  n'ont  pas  reçu  de  l'association  une  délé- 
gation expresse  à  cet  égard  :  c'esl  contre  le  conseil  lui-même 

I  que  de  telles  actions  doivent  être  intentées.  —  Nancy,  2  juin 
1866,  Grandjean,  [S,  67.2.77,  P.  67.343] 

161.  — ...  El  qu'il  en  est  ainsi  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts motivée  sur  le  préjudice  qu'une  telle  délibération  aurait  causé 
aux  membres  exclus,  ijui  n'attribuent,  du  reste,  aux  défendeurs 
aucun  acte  personnel  en  dehors  de  leur  participation  à  la  déci- 
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sion  dans  laquelle  ils  o'ont  fleuré  qu'on  leur  Qualité  de  président 
et  de  membres  titulaires  de  laBsocialion.  —  Même  arrêt. 

162.  —  lia  encore  été  décidé,  conformément  aux  im^raes  prin- 
cipes, que  i'aeUoD  intentée  par  le  gérant  d'une  association  for- 
mée pour  l'exercice  d'un  droit  litigieux ,  est  non-recevable  comme 
TÎoIant  la  maiime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  alors 
qu'il  est  établi  que  l'acte  d'association  qui  a  nommé  ce  gérant 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  constituer  un  mandataire  &  l'elTet  de 
suivre  l'action  en  justice.  —  Paria,  21  janv.  1864,  Dardenne, 
[S.  61.2.508,  P.  62.1741 

163.  —  ...  Que,  lorsqu'une  association  de  médecins  a  été 
créée  et  a  étë  autorisée  comme  société  de  secours  mutuels ,  la 
citation,  dans  ce  cas,  ne  pputétre  maintenue  au  profil  des  mé- 
decins gui  sont  dénommés,  si,  dans  cet  acte  et  ensuite  dans  leurs 
conclusions,  ils  n'ont  pas  agi  en  leur  propre  et  privé  nom ,  mais 
uniquement  comme  constituant  le  bureau  d'admioistration  de 
l'association,  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  —  Aix,  13  mars  1861, 
Upine,  [S.  61.2.346,  D.  61.2.208] 

164.  —  ...  Que  la  requête  civile  doit  être  signifiée  à  personne, 
pt  qu'elle  ne  remplit  pas  cette  condition  lorsque,  dirigée  contre 
une  union  de  propriétaires  arrosants  formée  en  syndicat,  elle  a 
élé  signifiée  seulement  au  président  de  ce  syndicat,  qui  n'avait 
pas  reçu  de  pouvoir  spécial  pour  défendre  à  une  requête  civile,  ; 
et  qu'en  pareil  cas  la  requête  civile,  nulle  t  l'égard  des  proprié- 
taires qui  n'ont  pas  reçu  la  signification,  est  égalemnnt  nulle  à 
l'éçard  de  ceux  mêmes  qui  l'ont  reçue,  si  la  question  soulevée 
était  commune  et  indivisible  entre  toutes  les  parties.  —  Greno- 
ble, 11  janv.  1864,  Arlaud,  [D.  64.3.3071 

165.  —  Mais  en  cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine ,  les 
médecins  de  la  localité  sont  recévables  à.  se  porter  collective- 
ment parties  civiles  et  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  matériel  ou  moral  que  cette  concurrence  illégale  a 
pu  leur  causer,  alors  qu'ils  n'agipsent  plus  comme  membres  d'une 
associalion  de  secours  mutuels  fondée  dans  le  département,  mais 
individuellement  et  k  titre  particulier.  —  Lyon,  23  juin  1859, 
Bcmet-Joly,  [S.  59.2.625,  P.  60.914,  D.  60.2.77]  —  Amiens,  16 
janv.  1863,  Févez,  [S.  63.2.115,  D.  63.5.301 

166.  —  Décidé,  dans  le  infime  sens,  qu'en  cas  d'exercice  il- 
lépl  de  la  médecine  ,  les  médecins  de  la  localité  sont  recévables 
à  se  porter  collectivement  parties  civiles  et  à  réclamer  des  dont- 
mages-iotérêts  à,  raison  du  préjudice  matériel  et  moral  que  cette 
concurrence  illégale  a  pu  leur  causer  ;  que  les  tribunaux,  dans  ce 
cas,  ne  peuvent  Se  borner  à  une  simple  adjudication  de  dépens  et 
refuser  aux  plai^^nts  tous  autres  dommages-intérêts  à  raison 
du  caractère  minime  de  leur  intérêt  individuel  et  de  la  difficulté 
d'apprécier  cet  intérêt  au  milieu  du  grand  nombre  des  médecins 
de  la  localité;  qu'ils  doivent  faire  cette  appréciation  sans  se 
préoccuper  de  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  se  plaignent  pas  et  en 
ne  considérant  le  préjudice  qu'en  lui-même.  —  Aix,  14  mars  1862, 
Bartoli,  [D.  62.2.211]  —  V.  infrà,  n.  182. 

167.  —  Sur  le  droit  d'action  des  médecins  «l'une  même  ville 
en  cette  matière,  V.  aussi  infrà ,  v'*  Action  civile ,  n .  1  d6  et  is. , 
172  et  MMecins. 

168.  — On  peut  signaler  toutefois  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions qui  paraissent  n'avoir  pas  consacré  le  principe  dont  nous 
venons  de  déduire  certaines  applications.  C  est  ainsi  que  bien 
que  l'endossement  irréguHer  ne  puisse  être  considéré  que  comme 
une  simple  procuration,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le  por- 
teur d'un  effet  à  ordre  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  passé 
k  son  profit  a  qualité  pour  actionner  le  souscripteur.  —  Cass.,  8 
avr.  1856,  Lafon,  ID.  56.1.201];  —  20  juill.  1864,  Bernard- 
Ouvot,  [D.  64.1.415J;  —  12  janv.  1869,  de  Barrai,  IS.  69.1.73, 
P.  69.153,  D.  72.1.125]  —  Bordeaux,  6  août  1844,  Larrieu,  [S. 
43.ï,41,  P.  44.2.607,  D.  45.4.175]  —  Conirw,  Pardessus,  Droit 
Mmmmn'a/.  t.  2,  n.  355  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  178,  n. 
182  et  s.;  Alauzet,  t.  3,  n.  1363  et  s.;  Boistpl,  n.  766. 

169.  —  Et  il  a  été  jugé  également  qu'une  association ,  même 
non  autorisée ,  est  responsable  de  ses  engagements  vis-à-vis  des 
tiers,  et  est,  à  cet  égard,  valablement  représentée  par  ses  direc- 
teur et  administrateurs.  Mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement. —  Aix ,  7  avr.  186o,  Barquin,  [S.65.2.295,  P.  65. 
11231 

170.  —  ...  Qu'un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels 
peut  agir  dans  l'intérêt  de  cette  société  sans  que  ses  confrères 
figurent  dans  l'instance.  —  Grenoble,  2o  nov.  1852,  association 
UPratenu!lU,lp.  j'*-2-168] 

171.  —  ...  Que  le  gérant  d'un  cercle,  enfin,  est  recevable  à 


le  représenter  en  justice.  —  Cass.,  25  juin  1868,  Oiffard,  [S.  66. 
1.358,  P.  66.982,  D.  66.1.334] 

172.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  si  l'action  dans 
les  associations  dont  nous  parlons  n'est  intentée  par  un  associé 
qu'eu  son  nom  personnel  et  pour  sa  part  seulement,  elle  est 
parfiiitement  recevable.  Ainsi,  il  est  admis  avec  raison,  qu'un 
associé  peut  réclamer,  en  ce  qui  le  concerne  et  pour  sa  part  seu- 
lement, t'exécutiofi  des  engagements  contra,ctés  par  un  tiers  en- 
vers la  société;  qu'un  actionnaire  d'une  société  en  liquidation, 
par  exemple,  peut,  sansk  concours  des  autres,  exercer  contre  le 
gérant  une  action  en  responsabilité,  en  spécifiant  qu'il  n'agit 

3ue  pour  lui-même ,  et  dans  la  mesure  de  son  titre.  —  Cass.,  27 
éc.  1853,  h'Vnitê,  [S.  .•)4.1.377,  P.  55.1.203,  D.  54.1.143};  — 
9  juin  1874,  Verdavainne,  [D.  76.1.387] 

173.  —  On  reconnaît  aussi  généralement  qu'une  association 
peut  être  valablement  représentée  par  un  do  ses  membres  agis- 
sant en  son  propre  nom,  toutes  les  fois  que  la  créance  litigieuse 
est  solidaire  ou  indivisible.  —  Aubry  et  Bau,t.  8,  §  748,  p.  135; 
.Naquet,  p.  G60.  — C'»i(cà,  Grenoble ,  11  janv.  1864,  précité. 

174.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  aux  termes 
duquel  les  memores  d'un  cercle  littéraire  ou  musical  ont  indivi- 
duellement qualité  pour  poursuivre  l'accomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  des  tiers  envers  le  cercle,  et  pour  en 
obtenir  l'exécution  même  intégrale,  lorsque  l'obligation  est  indi> 
visible.  —  Cass.,  29  juin  1847,  Cercle  pliilarmonique  de  Marseille, 
[S.  48.1.212,  P.  48.1.55.  D.  47.1.342]  — Aix,  S  juill.  18U,  même 
partie,  [S.  46.2.29,  P.  45.1.58]  —  V.  suprd.n.  158. 

175.  —  L'action  intentée  par  un  intéressé ,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres,  doit-elle  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  ou  à 
i'égnrd  seulement  des  personnes  non  valablement  représentées? 
La  plupart  ries  décisions  que  nous  avons  rapportées  paraissent 
admettre  la  nullité  absolue .  et  c'est  aussi  l'opinion  à  laquelle 
nous  nous  arrêtons. Nous  devonsconstater,  toutefois,  qu'elle  n'est 
pas  acceptée  par  tout  le  monde,  et  que,  pour  certains  [auteurs, 
la  nullité  doit  se  restreindre  à  la  part  des  cointéressés  qui  n'ont 
pas  été  représentés.  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 

176.  —  En  toute  celte  matière,  il  y  a,  au  surplus,  des  réserves 
à  faire;  si,  par  exemple,  l'action  qu'on  intente  est  telle  qu'en 
l'exerçant  on  fasse,  à  proprement  parler,  sa  propre  affaire ,  bien 
qu'on  agisse  directement  en  son  nom  pour  le  compte  d'un  tiers, 
il  n'y  a  pas  échec  à  la  maxime  :  Nul  en  ¥rante  ne  plaide  par 
procureur.  —  Cass.,  25  juin  1866,  GifTard,  ^S.  66.1.358,  P.  66. 
982,  D.  66.1.3341;  —  "  janv.  1869,  Bourret,  [D.  70.1.70]  — 
Caen,  1«  déc.  1849,  Docagne,  [S.  52.2.303,  D.  53,2.26]  —  S<c. 
Rousseau  et  Laisney,  n.  102. 

177.  —  Ainsi,  il'a  été  décidé  qu'un  frère  peut  agir  eu  son 
nom  contre  la  femme  de  son  frère,  pour  obtenir  des  aliments  à 

I  ce  dernier,  séparé  de  biens  et  en  état  d'aliénation  mentale.  — 
I  Gaen,  1"  déc.  1849,  précité. 

I     178.  — ...  Que  les  juges  de  répression  peuvent,  dans  les  dom- 
mages-intérêts qu'ils  accordent  à  la  partie  civile,  comprendre 
des  réparations  au  profit  des  membres  de  sa  famille  lésés  comme 
elle  par  le  Tait  poursuivi,  et  vis-à-vis  desquels  sa  qualité  (de  mère, 
par  exemple)  lui  impose  des  obligations  naturelles  et  légales; 
spécialement,  condamner  l'accusé  ou  prévenu  à  lui  servir  une 
rente  viagère  réversible  sur  ses  enfants,  encore  bien  que  ceux- 
'  ci  ne  soient  pas  en  cause;  alors,  d'ailleurs,  que  la  demande 
j  tendant  k  obtenir  la  réparation  entière  du  dommage  souiïerl  n'a 
'  pas  été  formée  en  leurs  noms,  mais  seulement  en  son  nom  per- 
1  sonnel.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  Gramontr^derousse,  [S.  63.1. 
I  321]- Sic,  F.  Hétie,  Insl,  erim.,  t.  8,  n.  3820.  —  V.  infrà,  V 
Action  dvite ,  n.  124  et  s. 

170.  —  ...  Et  qu'on  prétendrait  vainement  qu'il  v  aurait  là 
violation  de  la  maxime  que  :  Nul  m  France  ne  plaiae  par  pro~ 
cweur.  —  Même  arrêt. 

180.  — ...  Que  le  concessionnaire  de  travaux  publics,  subrogé 
aux  droits  de  l'administration,  conserve  le  droit  de  poursuivre  en 
son  nom  personnel  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  k  ces 
l/aviiux,  bien  qu"il  ait  mis  en  société  le  privilège  de  sa  concession. 
—  Ciiss.,  6  janv.  1836,  Gaullien  L'Hardy,  [S.  36.1.5,  P.  chr.! 

181.  —  ...Que  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  versé,  au  nom 
de  son  client,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  poursuivant,  uns 
somme  pour  les  frais  faits  ou  à  faire,  a  qualité  pour  réclamer  en 
son  nom  personnel  la  justification  de  l'emploi  de  cette  somme  et 
la  restitution  du  reliquat  non  employé,  s'il  v  en  a.  — Cass.,  14 
févr.  1838,  Carbonnel,  [S.  38.1.624,  P.  38.Ï.563] 

182.  —  ...  Que  les  membres  d'une  corporation  ont  qualité 
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pour  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 'sans.êlre  tenus  de 
spécifier  la  quotité  du  préjudice  souffert  par  chacun  des  deman- 
deurs- —  Lyon,  22  févr,  1877,  Monlrochet,  [S.  77.2.151,  P.  77. 
615,  D.  77.2.104] 

183.  —  ...  Que  le  président  d'un  concours  musical  a  qualité 
pour  poursuivre  contre  une  ville  le  recouvrement  d'une  subven- 
tion votée  par  le  conseil  municipal,  alors  qu'il  est  constaté  que  le 
président  avait  la  qualité  de  partie  dans  le  contrat  dont  il  réclame 
en  justice  l'exécution.  —  Cass.,  30  janv.  1883,  ville  de  Vitry-le- 
François,  [S.  83.1.252,  P.  83.1.6H] 

184.  —  ...  Plus  spécialement,  que  l'entrepreneur  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d'autrui  peut  a^ir  en  son  nom  contre 
les  ouvriers  avec  qui  il  a  traité  pour  le  fait  de  l'entreprise  ,  sans 
qu'ils  puissent  lui  opposer  la  prohibition  de  plaider  par  procureur. 

—  Garsonnet,  toc.  cit. 

185.  —  ...  Et  d'une  façon  générale ,  que  le  mandataire  qui  a 
traité  en  son  propre  nom,  peut  agir  en  justice  lui-même,  sansqu'il 
y  ait  violation  de  la  maxime  :  iVu/  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur. —  Cass.,  29juill.  1874,  Bonneau,  [S.  7ÎÎ.1.78,  P.  73.161]; 

—  26avr.  1876,  Pierre,  [S.  77.1.152,  P.  77.381]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  102;  Garsonnet,  1. 1,  §  119. 

186.  —  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  le  mandataire  qui  traite  en 
son  propre  nom ,  devient  le  débiteur  direct  et  personnel  des  tiers 
envers  lesquels  il  s'oblige,  mais  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité 
de  mandataire  à  l'égard  du  mandant,  et  peut,  dès  lors,  exercer 
contre  celui-ci  les  actions  résultant  du  mandat.  —  Cass.,  8  mai 
1872,  Leprestre,  [S.  73.1.366,  P.  73.919]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  4i0,  p.  635  et  636. 

187.  —  Nous  avons  dit  que  ce  qui  est  interdit  par  la  maxime  : 
Nul  ne  plaide  par  procureur,  c'est  uniquement  le  fait  de  se  dis- 
simuler, pour  plaider,  derrière  un  tiers ,  de  cacher,  sous  le  nom 
et  l'individualité  de  ce  tiers,  son  nom  et  sa  personne,  de  façon 
que  l'adversaire  ne  puisse  opposer  à  la  partie  véritable ,  les 
moyens  et  les  exceptions  qui  seraient  personnels  à  celle-ci. 

188.  —  11  faut  en  conclure  que,  bien  que  le  mandataire 
donne  connaissance  de  son  pouvoir  et  que  le  nom  des  polies 
intéressées ,  leurs  qualités  et  demeures  se  trouvent  énoncés  dans 
les  actes  de  la  procédure,  il  y  a  néanmoins  violation  de  la  rè^le, 
si  le  mandataire  introduit  la  demande  k  sa  propre  requête ,  in- 
voque, sur  une  question  de  compétence ,  des  moyens  qui  lui  sont 
personnels,  et  en6n  demande  condamnation  au  profit  de  lui- 
même  ès-qualités.  —  V.  Aix,  18  févr.  1808,  Martini,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nîmes,  23  déc.  1830,  Doux,  [S.  31.2.225,  P.  chr.]  — 
Paris,  29  janv.  1880,  Masson,  [S.  81.2.132,  P.  81.1.698] 

189.  —  Mais,  à  l'inverse  (et  c'est  une  simple  remarque  que 
nous  faisons  en  passant),  ce  n'est  pas  plaider  par  procureur  que 
d'emprunter  l'intermédiaire  d'un  avoué  :  car  celui-ci  ne  se  pré- 
sente qu'au  nom  de  son  client,  pour  qui  ou  contre  qui  le  juge- 
ment sera  rendu.  —  V.  Garsonnet,  t.  1,  §  H9,  p.  480. 

190.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  plaider  par  procureur,  que  de  se 
choisir  un  mandataire  ad  lUem,  chargé,  au  nom  de  son  mandant 
restant  à  découvert  et  dont  il  fait  connaître  les  noms,  profession 
et  domicile,  de  soutenir  tous  moyens,  d'opposer  toutes  exceptions 
ou  de  répondre  à  ceux  qui  seraient  opposes  à  ce  dernier. —  Bour- 
guignat,  note  sous  Cass.,  26  mars  1878,  [S.  79.1.17,  P.  79.24] 

101.  —  On  peut  donc  se  substituer  un  mandataire ,  pourvu 
que  ce  dernier  n'agisse  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  de  son 
mandant.  —  Rennes,  26  mars  1849,  HeurUut,  [S.  51.2.705,  P. 
50.1.239,  D.  51.2.154]  —  $ic,  Bioche,  v»  Actim,  n.  72;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  126;  Garsonnet,  ioe.  cit. 

1SK2.  —  Et  c'est  ainsi  que  les  membres  d'un  cercle  peuvent, 
bien  que  ce  cercle  ne  soit  pas  une  personne  civile,  donner  man- 
dat à  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'effet  de  poursuivre  à  l'amiable 
ou  en  justice  le  recouvrement  des  créances  collectives.  —  Cass., 
23  juin  1866,  Giffard,  [S.  60.1.358,  P.  66.982,  D.  66.1.334]  — 
V.  suprà,  n.  158. 

193.  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  qu'il  n'y  a  sur  ce  point 
aucune  formule  sacramentelle  et  que  pour  peu  que  la  personne 
du  mandant  soit  nettement  désignée,  la  règle  est  observée. 

194.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  surenchère  et  les  actes 
extrajudîciaires  qui  ont  pour  objet  d'en  faire  déclarer  la  validité, 
sont  valables  bien  qu'ils  soient  faits  à  la  requête  d'un  manda- 
taire ,  si  celui-ci  déclare  en  même  temps  au  nom  de  qui  il  agit,  en 
désignant  le  mandant  par  ses  noms  et  prénoms  ;  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  ces  actes  soient  faits  par  le  mandataire  à  la 
requête  du  mandant.  —  Bordeaux,  21  févr.  1831,  Martin,  |^S. 
51.2.243,  P.5t.2.i84,  D.  51.2.101] 


195.  — ...  Qu'une  demande  en  délaissement  est  valablement 
Formée  au  nom  de  l'un  des  ayants-droit,  tant  pour  lui  que  pour 
et  au  nom  des  autres  possesseurs;  une  pareille  désignation  est 
suffisante.  —  Agen,  9  juin  1806,  Saignes ,  [S.  et  P.  cbr.J 

196.  —  ...  Que  I  action  civile  intentée  k  raison  d'un  dAit  par 
un  membre  d'un  cercle,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  et  comme 
mandataire  de  tous  les  autres ,  est  recevable.  —  Cass.,  20  iuill. 
1878,  Mayer,  [S.  80.i.89,  P.  80.180]  —  V.  suprà,  n.  138,  192. 

197.  —  Et  il  a  été  décidéi  également  en  ce  sens,  quesil'acte 
par  lequel  des  obligataires  ayant  chacun  à  former  contre  les 
mêmes  administrateurs  d'une  société  anonyme  une  demande 
semblable  en  dommages-intérêts  fondée  par  les  mêmes  moyens  , 
se  sont  associés  pour  soutenir  leur  procès  k  frais  communs  et 
ont  délégué  l'un  d'eux  k  cet  elTet,  ne  peut  constituer  une  so- 
ciété civile  proprement  dite ,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ., 
c'est-à-dire  pouvant  ester  en  justice  sous  le  nom  de  son  gérant, 
il  a  pu ,  du  moins ,  donner  pouvoir  au  délégué  de  représenter  les 
mandants  en  justice,  et,  notamment,  d'interjeter  appel  pour 
eux ,  dès  que  chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'appel,  ainsi 
que  dans  les  qualités  de  l'arrêt  ultérieurement  intervenu,  par 
ses  noms ,  profession ,  domicile.  —  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire, 
[S.  79.1.17,  P.  79.24,  D.  78.1.303] 

198.  —  Pour  éviter  toute  irrégularité,  cependant,  il  est  bon 
lorsqu'on  n'agit  qu'en  qualité  de  mandataire,  d'employer  l'une 
de  ces  deux  formules  :  k  la  requête  de  A  a^ssant  par  B  son 
fondé  de  pouvoir...  ou  k  la  requête  de  B  agissant  comme  fondé 
de  pouvoir  de  A.  —  Garsonnet,  §  U8,  n.  f. 

199.  —  Et  si  on  agit  comme  cointéressé  dans  un  procès,  il 
est  utile  de  mentionner  dans  la  requête  le  nom  de  tous  les  coin- 
téressés  et  d'éviter  cette  expression  vague  :  à  la  requête  de  A  et 
consorts.  — Garsonnet,  §  119;  Pigeau,  t.  1,  p.  179;  Boncenne, 
loc.  cit.;  Naquet ,  p.  638. 

200.  —  Au  surplus,  aucune  loi  n'interdit  l'exercice  des  ac- 
tions par  un  prête-nom  ,  c'est-à-dire  par  le  titulaire  apparent  de 
droil5  oui,  en  réalité,  appartiennent  à  un  tiers ,  lorsque  cet  exer- 
cice a  lieu  sans  fraude,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  défendeur.  —  Cass.,  7  avr.  1813,  André,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  2janv.  1828,  Longuet,  fS.  et  P.  chr.]  —  Toidouse,  22  févr. 
1828,  MafTres,  [  S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux ,  21  nov.  1828,  ,Ma- 
deran,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  9  mai  1831,  Albenque,  [P. 
53.1.482,  D.  54.5.14]  —  Sic,  Rousseau  et  Uisney,  n.  403  bis; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Chardon ,  t.  2,  n.  33. 

201.  —  Ainsi,  on  admet  k  revendiquer  une  chose  celui  qui 
s'est  présenté  comme  acheteur,  alors  qu'd  agissait  pour  le  compte 
d'autrui,  et  celui  qui  a  vendu  dans  des  conditions  telles  que  l'ané- 
nation  n'était  pas  opposable  aux  tiers  :  par  exemple,  le  vendeur 
d'un  immeuble  dont  la  vente  n'a  pas  été  transcrite,  ou  d'une 
créance  qui  n'a  été  ni  signifiée  au  débiteur  cédé,  ni  acceptée 
par  lui  (art.  1690).  —  Poitiers,  17  août  1854,  Bernard.  [D.  53. 
5.2801  —  Sic,  Garsonnet,!.  1,§  119;  Toullier,  loc.  ci(.:  Aubry  et 
Rau,  t.  8,§  748,  p.  134;  Chauveauet  Carré,  t.  4,  quest.  1681-4°. 

202.  —  Spécialement,  le  cessionnaire  qui  ne  serait  dans  la 
réalité  que  le  prête-nom  de  son  cédant ,  agit  valablement  en  son 
nom  personnel,  sans  que  le  débiteur  puisse  demander  l'annula- 
tion des  poursuites  sous  prétexte  que  «  Nul  en  France  ne  pUii^k 
^r  ^ocureur.  »  —  Bordeaux,  30  juill.  1829,  Durousseau,  [S.  et 

203.  —  Il  en  résulte  que  la  partie  véritablement  intéressée 
peut,  dans  une  instance,  être  substituée  à  son  prête -nom,  et 
continuer  le  procès  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  2  janv.  1828, 
précité. 

204.  —  ...  Que  si  la  partie  demande ,  en  appel ,  à  être  subs- 
tituée aux  poursuites  <le  son  prête-nom  ,  on  ne  peut  lui  opposer 
que  la  cause  à  son  égard  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de 
juridiction ,  ou  oue  cette  demande  constituerait  une  interven- 
tion. —  Montpellier,  9  mai  1851,  précité. 

205.  —  ...  Et  que,  lorsqu'elle  croit  convenable  de  paraître  en 
nom  dans  l'instance,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  qu'elle 
soit  substituée  aux  poursuites  commencées  par  son  prêtp-nom, 
qu'elle  agisse  par  la  voie  de  l'intervention.  —  Toulouse,  22  fi^-r. 
1828,  Maffres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  nov.  1828,  Ma- 
deran,  [S.  et  P.  chr.] 

206.  ■ —  Jugé,  cependant,  qu'on  ne  peut  poursuivre  une  ins- 
tance sous  le  nom  d'un  tiers ,  et  en  vertu  de  la  procuration 
donnée  par  celui-ci  k  l'elTet  de  se  servir  de  son  nom;  que  celui 
qui  poursuit  doit  le  faire  en  son  nom  personnel.  —  Nancy,  18 
mai  1839,  Chenut,  [P.  39.2.520] 
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207.  —  La  maxime  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  »  ne  s'ap- 
plique qu'au  mandat  conventionnel;  elle  est  étrangère  au  man- 
dat légal.  Cette  exception  se  fonde  sur  les  lois  des  8  nov.  1814, 
21  jaiiv.  1865  et  24  juill.  1867,  étendues  par  analogie  aux  cas 
semblables.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  119  ter,  p.  485.  —  V.  aussi 
Rousseau  et  Lusney,  n.  103. 

208.  —  Les  personnes  publiques,  Etat,  département,  com- 
mune, les  régies  des  domaines,  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  les  douanes,  le  Trésor,  les  hospices,  etc.,  et  les  in- 
capables, mineur,  interdit,  individu  plac^  dans  un  établissement 
it'aliénés,  femme  commune  en  biens,  contumax,  etc.,  ont  donc 
If  privilège  de  pouvoir  agir  par  leur  représentant  légal  qui  pro- 
cédera en  son  nom,  figurera  seul  dans  les  actes  de  procédure 
ft,  s'il  y  a  lieu,  subira  personnellement  la  condamnation  qui 
sera  exécutée  contre  eux.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

209.  —  Cette  maxime  n'est  pas  davantage  applicable  au 
mandat  judiciaire.  —  Aix,  a  avr.  1832,  Veran,  [S.  35.2.22,  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  133,  in  /tnc,  §748;  Garsonnet, 
Traité  théor.  et  prat.  de  proc.,  t.  1,  §  119  ter,  2»,  3*  et  4»,  p. 
488,  eL  Précis  deproc.eiv.,  n.  140,  2»,  3°  et  4» 

210.  —  En  conséquence,  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale, nommé  par  jugement,  a  qualité  jpour  poursuivre  en 
son  nom  seul  toutes  les  actions  de  la  société.  —  Aix,  5  avr. 
1832,  précité. 

211.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  jugement  rendu  con- 
tradictoire ment  arec  les  débiteurs  aune  succession  a  nommé 
un  administrateur  à  cette  succession,  avec  pouvoir  d'agir  et  pro- 
céder en  son  nom  et  en  sa  qualité,  hors  la  présence  des  héri- 
tiers mis  hors  de  cause,  comme  aussi  de  débattre  et  arrêter 
tous  comptes,  d'en  recevoir  et  payer  le  relioual,  ces  débiteurs 
sont  mal  fondés  h  contester  plus  tard  h  l'atiminislrateur  judi- 
ciaire le  droit  de  les  poursuivre  en  son  nom  et  en  sa  qualité.  — 
Cass.,  23  juill.  1851 ,  de  Montbreton,  [S.  51.1.733,  P.  51.2.48] 

212.  —  La  maxime"  Nul  ne  plaide  par  procureur,  »n'es\.  pas 
non  plus  applicable  aux  personnes  morales,  qu'elles  aient  un 
titre  officiel  ou  un  caractère  privé.  —  Garsonnet,  §  119  (er,  p.  488. 

213.  —  Les  associations  syndicales  autorisées  peuvent  donc 
agir  ou  être  actionnées  en  la  personne  des  administrateurs, 
ngf  uts  ou  syndics  qui  ont  le  pouvoir  de  les  représenter  suivant 
leurs  statuts.  —  Cass.,  30  août  1859,  Bureau,  [S.  60.1.339,  P. 
60.40,  D.  59.1.365];  —  6  juill.  1864,  Lieutaud,  [3.  64.1.327,  P. 
64.1038,  D.  64.1.404]  —  Aix,  22  mai  1850,  Suriou,  [D.  50.2. 
1811  —  Contrd,  Colmar,  5  juill.  1864,  Scbatterman,  [S.  65.2.16] 

ïâ4>  —  Ainsi,  l'action  du  directeur  d'une  association  syndi- 
cale de  dessèchement  de  marais  en  revendication  de  digues 

[lossédées  par  un  tiers,  ne  saurait  être  déclarée  non-recevaole, 
e  syndic  tenant  de  l'art.  3,  L.  21  juin  1865 ,  le  droit  d'exercer 
eettè  action.  —  Poitiers,  24  mars  1879,  Gamier,  [J,  des  av.,  79. 
200]  —  V.  infrà,  v"  Association  syndicale. 

215.  —  Des  mesureurs  et  peseurs  jurés,  réunis  par  un  rè- 
leraent  en  un  seul  corps,  peuvent,  par  l'organe  de  leurs  syn- 
ics,  qui  sont  leurs  représentants  légaux ,  actionner  endom- 
mages-intérêts les  commerçants  qui  se  passent  de  leur  concours 
pour  des  opérations  de  pesage,  bien  qu'elles  leur  aient  été  réser- 
vées par  des  arrêtés  municipaux.  —  Cass.,  il  avr.  1863,  Thé- 
bauii,  [D.  63.3.11] 

216.  —  Le  bureau  d'administration  de  la  régie  des  inhuma- 
lions  d'une  grande  ville  agit  régulièrement  en  justice  par  l'or- 
gane de  son  trésorier,  son  représentant  légal,  notamment  dans 
un  procès  en  revendication  de  son  droit  exclusif  de  faire  les 
fournitures  pour  les  inhumations,  et  il  n'est  point  îrrégulier  que 
le  trésorier  se  fasse  assister  par  l'agent  général  de  la  même  ad- 
ministration. —  Cass.,  29  juRl.  1873,  Audibert,  [S.  73.1.442,  P. 
73.1136,  D.  73.1.69] 

217.  —  CI  Les  présidents  et  syndics  des  chambres  de  disci- 
ptiue  d'offîciers  ministériels  sont  reçus  à  agir  en  leur  propre 
nom  dans  l'intérêt  de  leur  corporation,  et  les  bâtonniers  des 
urocats  dans  l'intérêt  de  leur  ordre.  »  —  V.  Garsonnet,  loc.  cit. 
~~  V.  au  surplus,  in^à,  v'*  Avocat,  Discipline. 

218.  —  La  maxime  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur  »  reçoit  encore  de  fréquentes  exceptions  en  matière  com- 
merciale. Ainsi,  il  est  admis  généralement  que  le  commission- 
naire a  le  droit  d'agir  en  son  propre  nom,  sans  distinguer  si 
le  contrat  qu'il  a  passé  l'a  été  en  son  propre  nom  ou  s'il  n'a  agi 
qu'au  nom  de  son  commettant,  comme  l'art.  94,  C.  comm.,  lui  en 
laisse  la  faculté.  —  V.  infrà,  v**  Commissionnaire. 

2tSbis.  —  Les  syndics  intentent  aussi  en  leur  nom  les  ac- 


tions dépendant  de  la  faillite,  pour  les  créanciers  dont  ils  sont 
les  mandataires.  —  V.  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  V.  infrà,  V  Syjf/ic. 

210.  —  Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  ila  été  décidé  que  ta  maxime  dont  il  s'agit  ne  peut 
pas  être  opposée  au  commissionnaire  de  roulage,  par  exemple, 
un  camionneur  qui,  ayant  reçu  du  voiturier  (une  C'*  de  chemin 
de  fer),  pour  les  remettre  au  destinataire,  des  marchandises  re- 
connues plus  tard  avoir  été  avariées  par  le  fait  du  voiturier,  exerce 
un  recours  contre  celui-ci  du  chef  de  ces  avaries,  s'il  en  a  ac- 
cepté la  responsabilité  avec  ou  pour  ce  dernier,  à  raison  du  trans- 
port complémentaire  qu'il  a  personnellement  opéré  ;  dans  ce  cas, 
en  effet,  il  agit  non  pour  le  compte  du  destinataire*  mais  dans 
son  propre  intérêt.  ~  Cass.,  20  janv.  1874,  chemin  de  fer  de 
l'Est.  |S.  74.1.382,  P.  74.940,  D.  74.1.245] 

220.  —  De  même  ,  le  consignataire  d'un  b&timent,  ou  de  sa 
cargaison  ,  peut  assigner  en  son  propre  nom,  dans  l'intérêt  de 
ses  commettants  et  sans  faire  connaître  leurs  noms.  —  Rennes, 
9  juin  1817,  Dugray,  [S.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Nuvire. 

221.  —  Enfin  la  règle  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur »  est  sans  application  au  droit  maritime.  —  Cass.,  3  mars 
1852  (sol.  impl.),  Maillard,  [S.  52.1.223,  P.  52.1.681,  D.  52.1.91]; 
—  3  mars  1832  (sol.  impl.),  Borelly,  [S.  32.1.225,  P.  52.1.681, 
D.  52.1.93]—  Rennes,  26  mars  1849,  Heurtaut,  [S.  51.2.705,  D. 
31.2.154]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  n.  103. 

222.  —  11  a  été  jugé,  en  matière  d  assurances  maritimes,  que 
plusieurs  assureurs  qui  ne  sont  pas  les  associés  les  uns  des  au- 
tres, peuvent  agir  par  un  mandataire  parlant  en  leur  nom.  — 
Rennes,  26  mars  1849,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  i,%H9  ter. 

223.  —  L'art.  17,  L.  24 juill.  1867,  d'après  lequel  des  action- 
naires, renrésentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social, 
peuvent,  aans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou 
plusieurs  mandalairesde  soutenir  une  action  contre  le  gérant  ou 
les  membres  d'un  conseil  de  surveillance  d'une  commandite,  et 
de  les  représenter  contre  ceux-ci  en  justice,  lequel  article  est 
rendu  applicable  par  l'art.  38  de  la  même  loi  aux  actionnaires 
des  sociétés  anonymes  plaidant  encore  contre  leurs  administra- 
teurs, déroge-t-il  àla  maxime  que  «  Nul  en  France  ne  plaiitepar 
procureur,  »  ou  audroit  commun  qui  permet  à.  tout  plaideur  de  se 
choisir  un  mandataire  ad  litem? 

224.  —  Sur  la  première  question,  il  est  certain  que  l'art.  17, 
L.  24  juill.  1867,  ne  déroge  pas  h.  la  maxime  :  uNul  en  France  ne 
plaide  par  procureur.  »  Nous  avons,  en  effet,  reconnu  à  tout  plai- 
deur le  droit  de  plaider  par  l'organe  d'un  mandataire.  Or,  ce  droit 
n'est  en  rien  amoindri,  par  cela  que  le  mandataire,  au  lieu  d'être 
choisi  par  un  seul ,  serait  délégué  par  plusieurs  mandants  qui, 
ayant  fi  faire  valoir,  contre  les  mêmes  adversaires,  une  demande 
semblable,  fondée  sur  les  mêmes  moyens, grouperaient, ou,  comme 
on  dit  aujourd'hui,  syndiqueraient  leurs  intérêts  pour  les  défendre 
collectivement,  et,  par  suite,  amoindrir  les  frais.  Un  tel  agissement 
n'est  autre  chose  que  l'exercice  du  droit  commun. —  Bourcuignat, 
note  sous  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire,  [S.  79.1.17,  P.  79.24] 

225.  — ■  Mais,  d'un  autre  côté,  l'art.  17  déroge-t-il  au  droit 
que  nous  reconnaissons  à  tout  plaideur  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire?  Suivant,  M.  Démangeât,  les  rédacteurs  de 
l'art.  17  ont  voulu  déroger  au  principe  du  droit  commun  suivant 
lequel  on  peut  toujours  se  donner  un  mandataire  ad  litem  :  dans 
une  société  commerciale  par  actions,  des  actionnaires  qui  plai- 
dent contre  le  gérant  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  peuvent  valablement  se  faire  représenter  en  justice 
par  un  manaataire  qu'autant  que  leurs  actions  équivalent  au 
vingtième  du  capital  social.  Jamais,  affirme  cet  auteur,  des  ac- 
tionnaires, quelque  quotité  du  capital  social  qu'ils  représentent, 
ne  pourraient  plaider  par  procureurs.  Tout  ce  qu'ils  peuvent, 

3uand  ils  représentent  un  vingtième  de  ce  capital,  c'est  ae  choisir 
e  simples  mandataires  ad  Ittem;  cette  faculté  même  leur  est 
refusée  quand  leur  groupe  représente  un  intérêt  inférieur.  Les 
actionnaires  de  cette  dernière  sorte  ne  peuvent  plaider  qu'indi- 
viduellement. -•—  Démangeât,  rapport  sous  Cass.,  26  mars  1878, 
précité. 

226.  —  Celte  opinion  n'est  pas  universellement  acceptée. 
Suivant  Bédarride,  t.  1,  n.  304,  1  art.  17  a  celte  portée  que  «  les 
commissaires  »  délégués  par  un  groupe  d'actionnaires  représen- 
tant un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  peuvent  plaider 
en  leurs  noms,  et  sont,  dès  lors,  de  véritables  procureurs; 
quant  à  ceux  des  actionnaires  qui  ne  représenteraient  pas  la 
quotité  ainsi  exigée,  ils  n'en  jouiraient  pas  mqins  du  droit  com- 
mun qui  consiste  à  pouvoir  se  grouper  et  se  réunir,  à  syndiquer 
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imifi*  iMTortB.à  sp  choisir  des  roandalairps  pour  représenter  leurs 
intérêt»  «l  |p8  ftirp  valoir,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  ruan- 
<lanlB  na  oessent  jamais  d'être  en  nom  dans  les  procès  introduits 
fit  Boutenua  par  ccn  mandataires.  Nous  croyons  cetto  opinion 
fond(*e.  —  Bourguiçnat,  hc.  eit,  —  Y.  aussi"  Mathieu  et  Bour- 
guiffnat,  n.  i.H5;  Alauscl,  C,  conm.,  t.  1,  n.  6SÛ;  Vavasaeur, 
Sot',  oiv.  et  comm.f  n.  734  et  a. 

227.  —  A  noB  aolutlons,  l'une  Taisant  résulter  de  l'art,  il, 
pour  loB  groupes  d'actionnaires  qui  y  sont  sp^cifiës,  le  privilège 
de  plaider  par  procureur,  l'autre  reconnaissant  h  tous  autres 
groupes  la  mculté  de  droit  commun  de  plaider  par  mandataire 
ordinaire,  on  objecterait,  d'ailleurs,  à  tort,  qu'elles  effacent  tout« 
distinction  entre  cet  groupes,  qu'elles  vont ,  dès  lors ,  contre  la 
volonti-  du  lé(;iisla[pur  en  accordant  n  tous  des  facilités  sembla- 
bles et  pn  les  autorisant  également  h  plaider  h  frais  commun. 
Cette  objection  n'est,  on  elfet,  nullement  fondrie.  La  différence 
juridique  qui  existe  entre  la  faculté  de  l'art.  17  et  la  faculf!  de 
droit  commun  sr  traduit  par  des  différences  également  sensibles 
en  fait.  Sans  doutfi,  il  y  ^  do  grands  avantages  h  user  de  l'une 
ou  dp  l'autre  ;  le  nombre  et  les  frais  des  actes  de  procédure  sont 
considérablement  diminués  dans  les  deux  cas;  mais  la  diminu- 
tion aui  résulte  de  l'usage  de  la  première  est  hors  de  proportion 
avec  la  diminution  qui  résulte  de  la  seconde.  Au  cas  où  u  s'agit 
de  cplle-ci,  par  exemple,  l'assignation  pourra  sans  doute  Hro 
donnée  par  un  seul  et  même  exploit;  mais  cet  acte  sera  frappé 
d'autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  aura  de  parties  de- 
manderesses y  dénommées.  Au  contraire,  au  cas  où  c'est  le  pri- 
vilège de  l'art.  17  qui  est  exercé,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  un  droit 
d'enregistrement  en  même  temps  qu'd  un  seul  acte;  il  n'y  a  pas 
ici.  en  effet ,  d'autre  demandeur  que  le  commissaire  ou  le  man- 
dataire délégué  par  le  groupe.  Beaucoup  d'autres  actes,  notam- 
ment ceux  d'appel,  les  significations  de  jugements  ou  d'arrêts, 
etc.,  donneront  lieu  ainsi  il  une  ditTérence  dans  les  frais,  suivant 
qu'ils  seront  notifiés  à  la  reauéte  d'un  délégué  de  cette  dfrnièro 
sorte,  ou  simplement  h  la  aitigence  d'un  mandataire  ordijiaire. 
Et  cependant,  même  dans  ce  second  cas,  il  y  a  encore  un  avan- 
tage sérieux  et  une  diminution  notable  de  frais.  Cela  explique 
pourquoi,  s'il  y  a  un  intérêt  pour  les  groupes  d'actionnaires  qui 
représentent  un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  à  reven- 
diquer, avec  toute  sa  portée,  le  privilège  que  leur  confère  l'an. 
17,  il  y  a  également  un  intérêt  réel  pour  tous  les  autres  groupes 
à  sa  prévaloir  du  droit  ooramun  d'après  lequel  tout  plaideur  peut 
oboisir  un  mandataire  ad  Utem. 

328.  —  En  tout  cas,  et  quelque  sens  qu'il  Taille  donner  h  l'art. 
17,  L.  24  juin.  1867,  il  est  certain  que  cette  disposition  se  ré- 
fère exclusivement  aux  sociétés  commerciales  et  à  leurs  action- 
naires, et  non  k  des  obligataires  ou  à  des  sociétés  civiles. — 
Case.,  26  mars  1878,  précité.  —  Sic,  Démangeât,  Ion.  cit.;  Bour- 
guignat,  loo.  eit. 

229.  —  L.a  fin  de  non-receroir  tirée  de  la  violation  de  la  rè- 
gle V  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  »  n'est  pas  d'ordre 

fiublio.  ï'ar  conséquent,  les  juges  ne  doivent  pas  suppléer  d'of- 
ice  celle  fin  de  non-recevoir,  si  les  (nirLies  ne  l'ont  point  pro- 
posée, et  cela  encore  que  le  moyen  ait  été  soulevé  par  le  minis- 
tère public  dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  Lé- 
jourdan.  [S.  40.1. 78| 

230.  — ...  Et  les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
raaxirap.  ~  Caen ,  1"  déc.  1849,  Docagne.  [S.  52.2.303,  P.  52. 
2.368,  D.  .S3.2.261;  —  19  nov.  1879,  Cercles  de  Saint-Dié  et  de 
la  Comble,  [S.  80.1.56,  P.  80.1.1241;  —  *9  févr.  1884,  Svndic 
de  la  société  du  Kakelberg,  [S.  86.1.69,  P.  B6.1.1471-~Sic.  Du- 
truo ,  sur  Carré  et  Chauveau,  v^*  Ajournement,  n.  201  t'n  fine; 
Bonfils,  n.  643 tn  fine;  Aubryet  Rau,  t.  8,  p.  135.  g  748  bis.  — 
V.  aussi  Mourlon  et  Naquet,*n.  183. 

231.  —  Par  la  môme  raison ,  cette  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass,,  6  avr.  1831,  Cliangeur,  [S.  31.1.173,  P.  chr.l; 
~  9  juin  1841,  Marsugi  de  Orguerre,  [S.  41.1.;>7t),  P.  chr.];  — 
.10  mai  18û4.  Courrier,  [S.  !i6.1.348,  P.  56.1.94  ;  —  24  nov. 
187fi,  Loté,  [S.  76.1.166,  P.  76.  388,  D.  76.1.115  —  Chambérv, 
28  mars  1874,  Margot,  [S.  75.2.39,  P.  75.214]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  104  où.  —  Contrit,  Naquet,  Rev.  rrit.,  année  1875, 
p.  66B-4°.  —  V.  infrà,  v°  Qualité  {pour  pro«?i/f»'). 

SÊ32.  —  Spécialement,  on  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  du  défaut  de 
qualité  des  gérants  d'une  société  civile  pour  reprosenler  cette  so- 
ciété.—Cass..  20  août  1839,  Micliaud,  [S.  40.1.239,  P.  4O.1..380j 


233.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  invoquée  de- 
vant les  autres  juridictions,  en  tout  état  de  o&us«,  môme  après 
la  défense  au  fond  et  pour  la  première  fois  en  appel?  La  ques- 
tion est  controversée. 

234.  —  D'après  une  première  opinion,  elle  ne  peut  être  in- 
voauée  pour  la  première  fois  en  appel.  La  partie  qui  a  négligé 
de  l'invoquer  en  première  instance  est  présumée,  en  effet,  y  avoir 
renoncé.  —  V.  Naquet,  toe.  cit. 

236.  —  Une  seconde  opinion  admet,  au  contrure,  qu'elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  Tois  en  appel.  —  V.  (ûiusseau 
et  Laisney,  n.  104  6is;  Berriat  Saint-Prix ,  Bev.  crit.,  année 
1876.  p.  371  et  372,  n.  32  et  33. 

236.  —  Cft  dernier  système  nous  paraît  préférable.  Il  s'agit, 
en  effet,  dans  l'espèce,  d'un  défaut  de  qualité  dans  la  personne 
du  demandeur;  or,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité  est  susceptible  d'être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et 
notamment  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  27  avr. 
1875,  Michel,  [S.  75.1.263,  P.  75.630,  D.  75.1.483] 

237.  — C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence.  — 
V.  Paris,  29janv.  1880,  Monon,  [6.  81.2.132,  P.  81.1.698] 

S  E  c  T  I  0  N  I  V. 
Capacité. 

238.  —  Il  ne  sufBt  pas,  pour  intenter  valablement  une  ac- 
tion ,  d'avoir  un  droit ,  un  intérêt  à  agir  et  la  qualité  k  cet  efTct, 
il  faut  encore  et  de  plus  être  capable. 

239.  —  A  cet  égard,  il  faut  observer  que  la  capacité  est  ta 
règle ,  l'incapacité  l  exception.  Est  donc  capable  toute  personne 
<iue  la  loi  n'a  pas  déclarée  expressément  incapable  d'exercer  ses 
droits  on  justice.  —  Garsonnet,  ti  1,  §  122. 

240.  —  11  en  résulte  que  l'extranéité  n'est  pas  une  cause  d'in- 
capacité. —  Garsonnot,  toc,  cit. 

241.  —  Parmi  les  incapacités,  les  unes  sont  absolues  et  inter- 
disent entièrement  l'exercice  de  l'action  en  justice  :  telles  sont 
celles  qui  frappent  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit,  l'aliéné, 
!a  femme  dotale  relativement  k  sa  dot.  Les  autres  sont  relatives 
et  se  bornent  k  limiter  l'exercice  de  certaines  actions  :  telles  sont 
colles  qui  atteignent  le  mineur  émancipé, le  prodigue,  la  femme 
non  dotale,  les  communes,  fabriques,  consistoires,  étoblisse- 
ments  hospitaliers,  eto  —  Garsonnet,  toc.  cit.  —  Pour  les  con- 
ditions auxquelles  sont  subordonnés  ces  incapables,  pour  pou- 
voir apir,  V.  infrà,  v*'  Aliéné,  Autwi$ution  de  femme  marier, 
Aviorisation  de  piailler.  Commune,  Fabrique*  et  eonf^toirc». 
Femme  ma)iée,  HosjHces,  Interttiction ,  Mineur. 

242.  —  Les  mandataires  légaux  qui  sont  chargés  de  repré- 
senter les  incapables  trouvent  dans  la  loi  qui  les  institue  la  li- 
mite de  leur  pouvoir.  —  Garsonnet,  §  122. 

243.  —  Quant  aux  mandataires  conventionnels,  ils  ne  peu- 
vent agir  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  :  un  pouvoir  général 
serait  inhabile  à  leur  confénT  celte  capacité  (art.  1988,  C.  civ., 
et  art.  33,  L.  30  juin  1838). 

244.  —  Bîpn  que  nulle  en  principe,  toute  action  intenté©  par 
un  incapable  en  dehors  des  formalités  édictées  pour  sa  protec- 
tion, n'est  pas  d'ailleurs  dépourvue  de  tout  effet;  nous  verrons 
notamment  qu'elle  peut  interrompre  la  prescription,  —  V,  inftà, 
v  Prescription. 


CHAPITRE  V. 

C0NTB8  OUI  l'action  PEUT  ÂTBK  INTENTÉB. 

245.  L'origine  de  toute  action  se  trouvant  dans  la  viola- 
tion d'un  droit,  u  faut  dire  qu'en  principe  l'action  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  l'auteur  même  de  cette  violation,  ou  ses  hé- 
ritiers ,  suivant  qu'elle  revêt,  ou  non,  un  caractère  personnel. 

248.  —  La  détermination  do  cette  personne  varie  nécessai- 
rement avec  le  caractère  de  l'atteinte  portée  aux  droits  du  de- 
mandeur, et  on  conçoit  qu'il  est  impossible  de  donner,  k  cet 
égard,  aucune  règle  précise.  D'une  façon  générale,  on  peut  faire 
observer  cependant  qu'en  matière  de  droits  personnels,  il  n'y  a 
guère  quo  l'une  des  parties  placée  dans  tes  liens  de  l'obligation 
qui  puisse  porter  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  tandis  qu'en  ma- 
iliTc  réelle,  au  contraire,  les  droits  dn  cette  nature  étant  oppo- 
tiubles  à  tout  le  monde,  peuvent  être  contestés  par  tout  intéressé. 
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2%7*  —  Quant  aux  conditions  de  recevabilité  pour  la  défanse,  1 
ce  sont  les  mêmes  en  principe  que  pour  la  demande.  —  Gar-  I 
sonnet,  t.  1,  §  142.  , 

248.  — Ainsi,  on  admet  généralement  {pl  la  jurisprudence  i 
a  formeUemenl  consacré  cette  solution}  que  la  maxime  »  fiul  ne  \ 
plaide  par  procureur  »  s'applique  aussi  biou  au  défendeur  qu'au 
demandeur.  —  Gass.,  18  nov.  1834,  [D.  Rtfp.,  v°  Obligation, 
n.  4176^;  —  26  miii  1841 ,  [D.  fi(*;j.,  V  Action,  n.  1282];  —  30 
aoiU  1859,  ;D.  59.1.36;)!  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

249.  —  On  admet  également  aue  c  Ips  créancif?rs  peuvent  , 
lit^fendre  au  lieu  et  place  de  leur  Débiteur,  et  les  contribuables  j 
au  lieu  et  place  de  Ipur  commune.  »  —  Garsonnrt,  loc.  cil.  — V.  ' 
infrà.  V**  Commune ,  Créanciers.  \ 

250.  —  Enfin,  une  partie  ne  peut  rtîpondre  à  une  action  ; 
quautant  qu'elle  est  capable  d'agir  ou  qu'elle  a  pouvoir  à  cet  , 
effet,  et,  pour  la  défense  comme  pour  la  demande,  nous  relrou-  ' 
verons  sous  chacun  des  mots  qui  correspondent  aux  différentes 
incapacités  les  règles  positives  qui  ont  été  édictées  sur  ce  point. 

—  \.  infrà,  v'»  Aliéni',  Conseil jwHeiaire,  Femme  imnée^  Inter- 
diction, Mineur,  Tutelle,  etc. 

251.  —  On  en  tire  nécessairement  celte  conclusion  que  l'ac- 
tion ne  peut  être  introduite  que  contre  une  personne  vivante. 

252.  —  Mais  une  fois  que  Vexistence  d'une  partie  a  été  cons- 
tatée ou  reconnue  dans  le  cours  de  l'inslance,  on  ne  peut  plus 
pxiger  la  preuve  de  cette  existence  ;  c'est  h  ceux  qui  veulent  lu 
contester  ensuite  h  apporter  la  preuve  du  décès.  —  Cass.,  G  janv.  | 
(84;>.  Affroy,  [S.  43.2.393,  P.  4S.1.608,  D.  4;i.2.115]  1 

253.  — 'Lorsque  celte  preuve  est  ordonnée,  elle  peut,  sui-  [ 
vant  les  circonstÀnceB ,  être  faite  devant  les  juges  saisis  do  la  | 
contestation,  phit<^t  que  devant  les  juges  du  dernier  domicile  ; 
rie  ia  personne  décédée.  —  Cass.,  29  frim.  an  XII,  Germain, 
;S.  chr.]  ! 

ÏK(4.  —  Comme  on  le  voit,  les  conditions  de  recevabilité  de  [ 
la  défense  sont  les  mf^mes  que  les  conditions  de  recevabilité  de  ] 
Taclion.  On  peut  dire  toutefois  que  l'intérêt  à  se  défendre  est  i 
plus  général  que  l'intérêt  à  agir  ;  en  effet ,  on  a  toujours  intérêt  | 
à  se  défendre,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  la  condamnation  aux 
dépens  qui  menace  en  général  toute  partie  qui  perd  son  procfes. 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

255.  —  Quant  fi  la  qualité  pour  défendre,  elle  n'est  pas  moins 
essentielle  que  la  qualité  pour  açir,  ol  la  défaut  en  donnerait 
naifigance  h  une  fin  de  non-recevoir. 

256.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  revendica- 
tion d'un  terrain  appartenant  à  une  femme  mariée,  doit  être  diri- 
gée à  la  fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme.  Formée  contre 
le  mari  seul,  elle  est  non-recevable.  — r  Orléans,  16  févr.  1849, 
de  Pierres,  [P.  49.1.3141 

257.  —  Il  a  été  décidé  également,  qu'au  cas  où  un  mari  ac- 
tionné, dans  la  fausse  supposition  qu'il  était  propriétaire  d'un 
immeuble  propre  à  sa  femme,  k  fin  de  rétablissement  d'un  bar- 
rage nécessaire  à  l'exercice  d'une  servitude  dont  le  demandeur 
prétendait  que  cet  immeuble  était  grevé  à  son  profit,  a  été  con- 
ilamné  en  cette  fausse  qualité  de  propriétaire,  sa  femme  ne 
féal,  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  de  condamna- 
tion, être  mise  en  cause  par  la  partie  adverse,  à  l'effet  de  régu- 
lariser la  procédure.  Le  mari  est  en  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'instance  ainsi  irréguliireraenl  engagée.  Angers ,  17  mars 
1880,  R...,  rj.  des  av.,  80.151] 

2!S8.  —  Siftis  décidé,  d'autre  part,  que  l'action  intentée  par 
un  tiers,  à  raison  d'un  fait  personnel  au  mari,  tel  qu'un  fait  de 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  est  valablement  dirigée  contre 
le  mari  aeul,  quoique  le  passage  ait  été  exercé  pour  l'exploita- 
tion d'un  fonde  appartenant  à  la  femme.  Le  demandeur  n'est  pas 
obligé  d'actionner  en  même  temps  la  femme;  c'est  au  mari  lui- 
même  à  l'appeler  en  cause,  s'il  veut  exciper  du  droit  de  ta  femme 
au  passage  litigieux.  —  Bordeaux,  14  mars  1828,  Favraud.  [S. 
Pl  P.  chr.] 

259.  —  C'est  d'ailleurs ,  aux  parties  à  déterminer,  à  leurs  ris- 
ques el  périls,  ia  qualité  en  laquelle  elles  prétendent  agir.  Ainsi, 
il  a  été  nécidé  avec  raison,  que  lorsque,  dans  un  exploit  d'ajour- 
nement à  fin  de  révocation  d'une  aliénation  de  biens  dotaux, 
Ip  mari  et  la  femme  déclarent  agir  en  leur  meilleure  qualité,  les 
juges  peuvent  induire  de  ces  expressions  que  le  mari  agit,  non 
seulement  pour  autoriser  sa  femme  à.  citer  en  jugement,  mais 
encore  en  son  nom  personnel.  — Cass.,  15  juin  1837,  Justamond, 
;S.  38.1.477,  P.  38.1.611  ■ 

260.  —  Nous  dpvons  ajouter  que,  soit  en  demandant,  soit 


en  défendant,  une  même  action  ne  peut  ôlre  soutenue  qu'en  une 
seule  qualité  el  qu'il  faut  introduire  une  nouvelle  action  si  on 
veut  agir  en  une  qualité  nouvelle.  —  Bordeaux,  19  janv.  1837, 
ComuBud,  |S.  el  H.  chr.] 

â61.  —  Les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur,  ne  sont 
pas.  au  surplus,  nécessairement  séparées,  et  la  même  personne 
p'-iit  être  k  la  fois  demanderesse  et  défenderesse  a  une  action. 
—  V.  infrà,  vo  Demande  reeonreiUionneUe. 

2Câ.  —  Enfin,  les  tiers  eux-mêmes  pouvant  se  trouver  lésés 
par  une  action  ont,  dans  certains  cas,  qualité  pour  y  inlen'enir. 
C'est  là  un  point  que  nous  aurons  à  étudier  spécialement,  infrà, 
V**  Exceptim,  Intervention,  Tierce-opposition, 


CHAPITRE  VI. 

DBUAHDE  £T  DÂPBNSK.  —  MOTIONS  OAh^RALKS. 

2^.  —  Si  la  théorie  des  actions  en  justice  ne  se  trouve  for- 
mulée nulle  part  dans  la  loi,  l'exercice  en  est,  au  contraire, 
minutieusement  réglementé  par  des  textes  positifs. 

264.  —  L'examen  de  ces  textes  nous  entrafnerait  bien  au 
delà  des  limites  que  comporte  cette  étude.  Aussi,  nous  conten- 
lerons-nous  d'indiquer  les  rubriques  sous  lesquelles  on  en  trou- 
vera le  complément. 

265.  —  tn  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  une  de- 
mande doit  être  introduite,  V.  infrà,  v''  Ajournement,  Citation, 
Conciliation,  Dnmande ,  Ueinande  inciitente ,  Exploit,  Requ'^te. 

266.  —  Sur  les  dittérentes  formes  dans  lesquelles  peut  se 
manifester  la  réponse  à  l'action  ,  V.  infrà,  v'»  Défense,  Demande 
reconventionnelle.  Exception. 

267.  —  Sur  la  détermination  des  tribunaux  devant  lesquels 
l'action  doit  être  portée,  V.  in/Vd,  v'*  Con^tenee,  Séparation 
des  pouioirs. 

268.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  poursuivie 
el  sur  les  différentes  modes  d'instruction  de  l'action,  V.  infrà, 
v'»  Earpertise,  Instruction  par  ^crU,  IiUerrogatoire  $UT  faits  et  ar- 
ticles. Péremption,  Prescription,  Preuve,  t^rise  rtinstanee. 

269.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  qu'une  h^olhëse  : 
celle  où  le  demandeur  n'a  qu'une  seule  action  ;  mais  il  peut  ar- 
river qu'il  en  ailplusieurs,  «  soit  qu'un  môme  fail  juridique  donne 
naissance  à  plusieurs  droits  dont  chacun  est  muni  d'une  action 
(hypothèse  connue  sous  le  nom  de  concours  d'actions),  soit  qu'il 
nonne  naissance  à  un  droit  unique  pour  la  poursuite  duquel  plu- 
sieurs actions  sont  ouvertes,  auquel  cas  on  dit  qu'il  v  a  cumul 
d'actions.  »  —  Garsonnet,  t.  1,  ||  141  ;  Housseau  et  L'aîsney,  n. 
HO  el  8. 

270.  —  Quels  seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  droits  du 
I  demandeur?  Pourra-Uil  intenter  successivement  les  dittérentes 
I  actions  qui  lui  compétent?  Pourra-t-il  les  intenter  cumulative- 

j  ment? 

I  271.  —  Un  point  d'abord  est  hors  de  doute,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  les  deux  instances  sont  dans  un  tel  rapport  que  le 
jugement  de  l'une  aurait,  à  l'égard  de  l'autre,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  demandeur  ne  sera  pas  reçu  à  intenter  la  se- 
conde action  ,  lorsqu'il  sera  intervenu  un  jugemeut  sur  la  pre- 
mière. —  Garsonnet,  loc.  cU. 

272.  —  Ce  point  mis  h  part,  il  faut  distinguer  entre  le  con- 
cours proprement  dit,  et  le  cumul  d'aclions. 

273.  —  En  cas  de  concours  d'actions,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  défendeur  résiste  aux  prétentions  du  demandeur,  telles 
qu'elles  sonl  formulées  dans  sa  première  action ,  alors  le  deman- 
deur n'est  libre  de  recourir  à  la  seconde  qu'autant  que  le  défen- 
deur accepte  son  désistement.  —  V.  infrà,  v"  Désistement. 

274.  —  Ou  le  défendeur,  au  contraire,  acquiesce  îi  la  première 
demande  formée  contre  lui,  et  alors  rien  n'empêche  le  deman- 
deur de  revenir  sur  son  choix  et  de  mettre  en  mouvement  l'act'on 
qu'il  avait  primitivement  laissée  de  c<Mé.  —  Garsonnet,  hc.  cit. 

275.  —  On  a  invoqué,  il  est  vrai ,  contre  cette  dernière  solu- 
I  tioii,  l'autorité  do  la  maxime  «  Una  eleHiî  via,  non  daiur  recursus 
j  ad  alleram,  »  et  un  argument  d'analogie  tiré  de  certains  articles 
I  du  Code  civil  (art.  1638  et  1644).  Mais  cette  double  objection 

n'est  pas  fondée,  car  il  n'est  pas  prouvé  que  la  maxime  dont 
ît  s'ai^it  s'applique  à  l'espèce  que  nous  envisageons ,  et  on  n'est 
pas  d'accord ,  d  autre  part ,  sur  l'espèce  prévue  par  les  différents 
articles  auxquels  nous  faisons  allusion.  —  Garsonnet,  /oc.  àt. 
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276.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé que  lorsque  deux  actions  Bont  ouvertes  k  un  individu,  et 

au'après  en  avoir  d'abord  exercé  une,  il  veut  recourir  à  l'autre, 
le  peut,  h.  moins  qu'il  np  s'agisse  de  deux  actions  s'excluant 
mutuellement;  en  un  mot,  la  maxime  Electtl  und  vid,  non  datur 
regressus  ad  tiUeram,  est  sans  application  dans  notre  droit  civil 
moderne.  —  Cass.,  12  niv.  an  IX,  Plantier,  [S,  et  P.  chr.];  — 
30  avr.  1827,  Delosaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n..  U3. 

277.  —  Spécialement,  après  avoir  tenté  sans  succès  de  faire 
résilier  une  vente  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  sous  la- 
quelle elle  avait  été  faite,  on  peut  attaquer  celte  même  vente 
comme  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif.  —  Pau,  17  mai  1830, 
Marotte,  [s.  et  P.  chr.l 

278.  —  Pour  couper  court  à  celtp  difficulté,  on  a,  d'ailleurs, 
l'habitude,  en  pratique ,  de  formuler  les  deux  demandes  par  voie 
de  conclusions  principales  et  subsidiaires. 

279.  — •  Quelquefois  aussi ,  il  arrive  que  le  choix  d'une  action 
emporte  virtuellement  l'abandon  de  l'autre.  C'est  là  une  question 
de  Tait  et  d'intention  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mars  1840,  Perrier,  [S.  40. 
1.3101  —  Sic,  Rousseau  et  Laîsney,  n.  114, 

280.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si  la  partie  liait  invincible- 
ment te  sort  de  la  demande  à  la  première  action  ,  soit  en  lui  fai- 
sant produire  son  effet,  soit  en  renontjant  expressément  à  em- 
ployer l'autre  action.  —  Cass.,  30  avr.  1827,  de  Laforge,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  115. 

281.  — Enfin  la  loi  elle-même  a.'dans  certains  cas,  pris  soin 
de  se  prononcer  (art.  129,  C.  civ.,  25  et  26,  C.  proc.  civ.}. 

282.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  question  ne  se  pose 
Qu'autant  que  les  deux  actions  ne  sont  pas  elles-mêmes  subsi- 
diaires l'une  de  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'une  n'est  pas  donnée 
pour  compléter  l'autre,  dans  le  cas  où  celEe-ci  serait  inefilcace? 
—  Paris,  11  mars  1816,  Billard,  [S.  chr.] 

283.  —  Le  cumul  d'actions  n'est  pas  moins  licite  que  le  con- 
cours d'actions,  et  la  maxime  Und  etetAd  vid  ne  lui  est  pas  plus 
applicable,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  cumul  d'actions  pure- 
ment civiles.  —  Garsonnet,  §  141,  B;  Merlin ,  Que$t.  de  droit, 
y°  Option, è  1,  n.  5. 

284.  —  Ainsi,  celui  qui  a  deux  actions,  l'une  personnelle, 
l'autre  réelle,  peut  exercer  l'action  réelle,  même  contre  un  tiers 
détenteur,  avant  d'avoir  épuisé  l'action  personnelle.  —  Cass., 
25  févr.  1806,  Ducloux.  [S.  et  P.  chr.] 

—  De  même,  le  préteur  peut,  en  même  temps  qu'il  ac- 
tionne son  débiteur  en  remboursement ,  former  opposition  ou 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  diles  par  des  tiers  h  ce  même  débiteur, 
ou  encore  former  une  demande  en  saisie  immobilière  des  im- 
meubles &  lui  hypothéqués,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur.  ~  Bordeaux,  20  déc.  1831 ,  Deglanne,  [P. 
chr.]  —  V.  Garsonnet,  1. 1,§  141,  p.  607;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  116. 

286.  —  De  même  encore,  le  créancier,  qui ,  ayant  une  hypo- 
thèque générale,  a  d'abord  poursuivi  l'exproprlâtion  des  biens 
de  son  débiteur  pour  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  peut 
ensuite  requérir  la  collocation  de  la  totalité  de  cette  même  créance 
sur  le  prix  de  quelques-uns  seulement  des  immeubles  qui  ont 
été  vendus.  —  Bruxelles,  29  janv.  1851 ,  Guilmot,  [P.  51.1.306, 
D.  52.2.28] 

287.  —  Mais  c'est  surtout  en  matière  criminelle  que  l'hypo- 
thèse peut  se  présenter,  c'est-à-dire  lorsqu'un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention  donne  lieu,  par  le  dommage  qu'il  a  causé, 
à  l'action  civile  en  même  temps  qu  k  l'action  publique.  Nous  ver- 
rons qu'en  pareil  cas,  la  maxime  Und  electd  vid,  non  datur  re- 
cursus ad  aUeram  est  applicable.  —  V.  infrà,  v«  Action  civile. 

288.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ces  différents 
points,  il  n'est  pas  douteux  que  le  demandeur  auquel  plusieurs 
actions  appartiennent,  est  libre  d'intenter  la  plus  avantageuse, 
Cl  fût-elle  la  plus  nuisible  au  défendeur  ou  aux  tiers.  »  —  Gar- 
sonnet, §  141,  note  2;  Demotombe,  t.  25,  n.  223;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  313,  p.  130;  Laurent,  t.  16,  p.  457. 

éBB&,  —  Enfin,  une  action  mal  fondée  ne  peut  être  accueillie 
par  le  motif  que  le  demandeur  pourrait  arriver  au  même  résultat 
par  une  autre  action  qui  serait  bien  fondée.  Spécialement,  l'ac- 
tion d'un  créancier  qui  a  fait  saisir  les  biens  dotaux  d'une  fille, 
pour  une  dette  de  sa  mère  dont  elle  est  héritière,  ne  peut  être 
justifiée  sous  le,  prétexte  que  ces  biens  étaient  eux-mêmes  affec- 
tés à  une  chiance  hypothécaire  de  la  mère ,  antérieurement  h  leur 


constitution  dotale  ,  et  que  le  saisissant  aurait  pu  les  saisir,  en 
exerçant  les  droits  de  la  mère.  —  Cass.,  3  janv.  1825,  Bernard, 
[S.  et  P.  chr.] 

200.  —  Les  juges  peuvent,  après  avoir  rejeté  plusieurs  de- 
mandes évidemment  mal  fondées,  introduites  par  la  même  partie, 
inviter  les  avoués  à  ne  prendre  des  conclusions  pour  cette  partie 
qu'après  avoir  vérifié  ses  demandes.  —  Paris,  12  venl.  an  XI, 
Pissier,  [S.  chr.] 


CHAPITRE  VII. 

BNRKGISTBUISNT  KT  TIHBRB. 

290  fcis.  —  V.  suprà,  v''  Acte  notarié,  n.  U94  et  s.;  Acte  sous 
geiny  privé,  n.  358  et  s.,  386  et  s.,  et  infra  ,  v'»  Ajournement , 
Cassation,  béelaralUtn  de  eommand.  Comptable,  Compte,  [hm  ma- 
nuel. Enregistrement,  Expertise ,  Instruction  par  écrit.  Jugement, 
Prescription,  Restitution,  Succession. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION  COMPAniB. 

291.  —  La  notion  de  l'action  est,  k  peu  de  chose  près,  la 
même  dans  presque  toutes  les  législations  :  c'est  le  droit  déduit 
en  justice,  ou  le  moyen  que  la  toi  met  à  la  disposition  des  par- 

I  lies  pour  leur  permettre  de  faire  valoir  leur  droit. 

292.  —  On  retrouve  également  dans  presque  toutes  les  fé- 

Sislations  les  mêmes  divisions  dans  la  classification  des  actions, 
ivisions  qui  paraissent  avoir  été  empruntées  pour  la  plupart  au 
droit  romain. 

293.  —  Cependant  celles  qui  étaient  tirées  de  la  durée  des 
actions,  des  formes  de  procéder  ou  du  pouvoir  d'appréciation 
plus  ou  moins  grand  laissé  aux  juges  ont  subi  de  profondes  mo- 
difications. 

294.  —  Ainsi,  on  no  trouve  pour  ainsi  dire  partout  que  des 
actions  de  bonne  foi  ;  les  actions  de  droit  strict  ont  disparu.  — 

I  Windscheid,  §46,  notes  5  et  6,  le  conteste  à  tort.  —  V.  Wàch- 
ter.  Wurlembergisches  Privatn'cht,  t.  2,  §  65  ;  Sintenis ,  1 ,  §  29, 
note  50;  Arndts,  Lekrbuch  der  Pandekten,  ^  100,  et  les  auteurs 
qu'il  cite.  —  On  peut  en  dire  autant  des  actions  perpétuelles;  il 
n'y  a  plus  guère  dans  les  différents  pays  que  des  actions  tem- 
poraires. 

295.  —  Ainsi  encore,  la  plupart  des  actions  pénales  privées , 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  l'organisation  politique  et  la  lé- 

fislation  des  temps  modernes,  sont  tombées  en  désuétude.  — 
ierulff.  Théorie  des  gemeinen  civil  Rcchts,  p.  173,  note;  Arndts, 
Lehrbuch  der  Pandekten,  §  98;  Unger,  System  des  Oesterreiehen 
nllgemeinen  Privât  Recht,  §  114,  note  6;  Goudsmit,  Cour*  de 
Pandeetes,  p.  248,  note  1. 

296.  —  Il  en  est  de  même  la  division  des  actions  en  actions 
principales  ou  directes  et  contraires  {directx  et  eotUrarix),  qui 
n'est  &  proprement  parler,  comme  le  fait  remarquer  Goudsmit 
(p.  249,  note  1),  qu'une  distinction  des  droits  et  ne  figure,  pour 
ainsi  dire,  dans  aucune  loi  de  procédure. 

297.  —  Enfin ,  la  même  observation  peut  s'appliquer  à  la  di- 
vision en  actions  populaires  ou  privées.  —  V.  cependant  infrà, 
Angleterre,  Japon,  etc. 

298.  —  Maie,  à  l'inverse,  les  différents  modes  d'exUncUon 
des  actions  usités  à  Rome  subsistent  encore  aujourd'hui. 

299.  —  Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  les  exercer, 
elles  sont  en  quelque  sorte  identiques  partout  et  se  résument 
aux  quatre  suivantes  :  1"  le  droit;  2«  l'intérêt;  3»  la  qualité; 
4°  la  capacité. 

300.  —  Pour  les  questions  de  détail,  V.  au  surfdus  les  diffé- 
rents mots  qui  servent  à  désigner  les  différentes  actions,  Ac- 
tion mobilière  et  immobilière.  Action  pauUenne,  Action  posses- 
soire.  Action  publique,  etc.,  etc. 

§  1.  ALLEMAGffB. 

301.  —  L'action,  ou  droit  d'agir  en  justice,  que  tes  Alle- 
mands appellent  Klage  (plainte  ou  poursuite),  se  distingue  en 
action  dvlle  {Bùrgerliehe  Klage),  et  en  action  pénale  ou  crùnt- 
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ttëUe  [Criminalktage),  d'après  la  terminologie  allemande,  l'action 
de  la  première  espèce  naissant  d'un  droit  civil  ou  privé,  la  se- 
conde espèce  d'action  naissant  d'une  infraction  à  la  loi  pénale. 
L'action  pénale,  ou  pluldt  l'action  en  matière  pénale,  est  ou 
eiriU  (Civilklage) ,  ou  publique  {Oefenlliche  Klage),  —  V,  infrà, 
yi*  Action  civile ,  Action  publique. 

302.  — 1^8  conditions  d'exercice  d'une  action  sont ,  en  droit 
allemand,  relatives  :  1"  au  droit  d'agir  en  justice  {Recht,  sens 
subjectif)  ;  2"  à  rinWrêl  du  demandeur  (tcenn  rfer  Klager  ein 
reattkhes  Interesse  daran  hat;  §  231,  C.  proc.  civ.  ail.);  3o  à  la 
ctpacittS  d'ester  en  justice  {prozeszfShigkeit)  ;  4°  enGn ,  à  la  qua- 
lité ou  au  pouvoir  pour  agir  (ReelUliche  Befâhigung'. 

303.  —  1»  Droit  {Rechtsweg,Grun(t  der  Klage,  Klagrecht).  — 
Le  droit  d'agir  en  justice  ou  fondement  de  l'action  (KUtggrund 
ou  Ktaçfgrund)  peut  être  de  nature  fort  diverse.  Il  n  est  pas,  du 
reste ,  nécessaire  qu'il  soit  né  et  actuel,  et  un  droit  conditionnel 
Ijefiinyliehes  Rfcbt)  ou  |mAme  éventuel  {eventueUes  Rechl)  auttil 
pour  permettre  d'agir.  —  V.  infrà,  a.  30îi  et  s. 

304.  —  On  peut  agir  principalement  ou  par  intervention;  et 
l'interrention  elle-même  peut  être  jiriûcipale  ou  accessoire.  Pour 
agir  en  justice  par  intervention  pnncipale  {Hauptintervention),  'i\ 
faut  que  le  tiers  intervenant  prétende  a  une  chose  ou  &  un  droit 
sur  lesquels  un  procès  est  engagé  entre  d'autres  parties  ;  et  pour 
ifir  par  intervention  accessoire  (Sebeninterventionj,  il  suffit  d'a- 
voir un  intérêt  légitime  au  succès  de  l'une  des  parties,  et  désirer 
ptHir  ce  motif  lui  prêter  son  appui  (C.  proc.  civ.  allem.  du  30 
janv.  1877,  liv.  1,  sect.  2,  tit.  3,  §§  61  et  63).  —  V.  infrà,  V  In- 
tenenlifjn. 

305.  —  2"  Intérêt  {Intéresse).  —  II  faut,  pour  agir  en  justice  , 
avoirun  intérêt t^g>î(ime  {rechtliches  Intéresse).  Mais  la  partie  qui 
a  mi  intérêt  légitime  peut ,  avant  même  que  son  droit  soit  réa~ 
lis^.agir  «n  justice  pour  faire  déclarer  l'existence  ou  l'inexistence 
(l'un  rapport  de  droit ,  vérifier  un  titre  ou  constater  sa  fausseté 
^C.  proc.  Tïiv.  allem.,  liv.  2,  §  231).  Si  l'adversaire  est  dès  à  pré- 
sent connu ,  aucune  procédure  spéciale  n'est  nécessaire.  Mais  il 
importe  quelquefois  aussi  de  pouvoir  se  mettre  k  l'abri  d'une  ré- 
clamation que  l'on  redoute  de  la  part  d'un  adversaire  encore  in- 
connu et  indéterminé. 

306.  —  A  cet  etTet,  les  lois  allemandes  autorisent,  dans  cer- 
tains cas,  assez  limités  d'ailleurs,  la  partie  intéressée  À  faire  som- 
mer toutes  personnes  de  produire,  dans  un  délai  flxé  et  sous 
peine  de  forclusion,  les  réclamations  et  prétentions  auxquelles 
messe  croient  fondées.  C'est  au  droit  civil  qu'il  appartient  de 
'Merminer  les  cas  dans  lesquels  une  semblable  sommation  e.^t 
admise,  ses  conditions  et  ses  effets,  ainsi  que  les  conditions  et 
l'étendue  de  ta  forclusion.  C'est  donc  dans  le  Code  civil  pour 
l'empire  d'Allemagne  actuellement  en  préparation  qu'il  faudra 
chercher  la  solution  de  cette  question. 

307.  —  Mais  c'est  aux  lois  de  procédure  qu'est  réservé  If 
règlement  des  formes  de  la  sommation  et  du  jugement  de  forclii- 
f-ioD.  Le  Code  de  procédure  civile  allemand  établit  à  cet  effet  uiif 
[irocédure  spéciale,  qu'il  appelle Au/'jeéofsvT/'iAr'îJi  (littéralement 
/»rûf^iireae5omm(iïion),etque,  àdéfaut  d'un  terme  français  qui 
corresponde  exactement  à  l'expression  allemande,  on  peut  ap- 
peler pror^'/ure  provocatoire  ou  des  actions  provocatoires  {V.  su- 
prâ,  n.  1 12  et  s.).  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici ,  au  moins 
eo  résumé,  les  principales  dispositions  de  cette  procédure  aui 
n'occupe  pas  moins  d'un  livre  entier  dans  le  nouveau  Code  alle- 
mand  ^v.  9,  ^  823  b  850).  Voici  en  somme  en  quoi  elles  consis- 
lent. 

308.  —  Sur  la  demande  qui  lui  est  présentée,  le  tribunal  or- 
donne que  les  parties  intéressées  seront  sommées  de  produire 
leurs  demandes  et  réclamations  ,  à  peine  de  déchéance ,  dans  le 
délai  qu'il  fîxe  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois.  La  som- 
mation [Aufgebot),  qui  a  donné  son  nom  à  cette  espèce  de jprocé- 
'lure,  est  faite  par  un  avis  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
K  inséré  au  journal  officiel  de  l'empire. 

309.  —  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  se  produit  une  ou 
plusieurs  réclamations,  ou  il  ne  s'en  produit  aucune.  S'il  ne  s'est 
pas  produit  de  réclamation  dans  le  délai  fixé,  ou  tout  au  moins 
avant  le  jugement,  la  forclusion  est  prononcée  à  l'audience  pu- 
Wiquesurla  demande  du  poursuivant,  qui  est  d'ailleurs  tenu 
île  produire  telles  justifications  que  le  tnbunal  juge  utiles,  ou 
(t'afnrmer  sous  serment  la  vérité  de  ses  allégations.  Si ,  au  con- 
traire, une  réclamation  a  été  produite  en  temps  utile  ,  le  tribu- 
nal surseoit  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  définiUf  de  cette 
i^lamation,  ou  la  réserve  dans  le  jugement  de  forclusion. 

lUpEsnnsi.  —  Tome  II. 


310.  —  Les  tiers  intéressés  peuvent  attaquer  ce  jugement  par 
action  principale  devant  le  triounal  qui  l'a  rendu,  en  prouvant 
qu'il  est  intervenu  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  ou 
sur  une  procédure  irrégulière,  ou  qu'il  a  été  surpris  par  dol  :  leur 
action  doit  d'ailleurs  être  intentée  dans  tes  délais  flxés  pour  la 
demande  de  restitution      823  et  s.,  834,  835]. 

311.  —  Des  dispositions  analogues  s'appliquent  au  cas  de 
perte  ou  destruction  de  lettres  de  change,  billets  k  ordre  et  au- 
tres titres  négociables.  Le  titre  perdu  est  déclaré  sans  effet,  et 
le  jugement  en  tient  lieu,  comme  il  tient  lieu  aussi  du  titre  dé- 
truit, pour  celui  qui  l'a  obtenu      837  et  s.). 

312.  —  3"  Capacité  (Prozeszfàhigkeit).  —  Toute  personne  ou 
sujet  de  droit  {Rechtssubject)  est,  d'après  la  règle,  capable  ifahig) 
de  faire  valoir  ses  droits  en  justice  ,  soit  en  demandant ,  soit  en 
défendant.  —  Bar,  Civïlprozesz,  Enryclnpâdie  drr  Rechtsivissens- 
chaft,  p.  6H.  —  Aussi,  le  Code  de  procédure  civile  allemand  re- 
connait-il,  en  principe,  à  toute  personne  capable  de  contracter, 
la  capacité  d'exercer  une  action  en  justice. 

312  6is. — Mi^me  à  l'égard  de  l'étranger,  et  nonobstant  toute 
disposition  de  la  loi  de  son  pays,  cette  capacité  est  régie  par  la 
loi  du  tribunal  devant  lequel  if  plaide. 

313.  —  Lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  la  partie  incapablt^, 
ou  son  mandataire  ou  représentant  légal,  qui  ne  justifient  paç 
dès  à  présent  de  l'autorisation  exigée ,  ou  de  leur  qualité ,  peu- 
vent i^lre  néanmoins  admis  à  plaider,  à  charge  par  eux  de  régu- 
lariser leur  situation  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal;  le  juge- 
ment définitif  ne  peut  être  rendu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

314.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action  contre  un  in- 
capable qui  n'a  pas  ae  représentant  légal,  et  qu'il  y  a  péril  en 
la  demeure,  le  président  du  tribunal  désigne  un  mandataire 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  l'incapable  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  son  mandataire  légal  (C.  proc.  civ.  allemand,  liv.  1, 
sect.  2,  tit.  1,  ^  50  à  55). 

315.  —  Plusieurs  personnes  peuvent  être  demanderesses  ou 
défenderesses  ( cointéressés  et  consorts),  lorsqu'il  existe  entre 
elles  une  communauté  d'intértUs  par  rapport  à  l'objet  du  litige, 
que  le  droit  prétendu  pour  ou  contre  elles  a,  en  droit  ou  en  mit, 
le  même  fondement,  ou  que  le  litige  a  pour  objet  des  droits  ou 
des  obligations  reposant,  en  droit  ou  en  fait,  sur  un  fondement 
analogue.  La  capacité  des  parties  n'est  pas  modifiée  par  cette 
circonstance.  Chacun  des  cointéressés  peut  poursuivre  l'Ins- 
tance, à  charge  par  lui  d'appeler  ses  consorts.  En  général,  le 
fait  de  l'un  ne  profite  ni  ne  préjudicie  aux  autres;  néanmoins  , 
quand  il  y  a  communauté  d'intérêts  entre  eux,  ou  que  le  droit 
qui  fait  1  objet  du  procès  est  indivisible,  ceux  qui  négligent  de 
répondre  k  un  ajournement  ou  d'observer  un  délai  sont  censés 
iMre  représentés  par  ceux  do  leurs  consorts  qui  ont  été  diligents; 
mais  les  défaillants  doivent  être  appelés  aux  actes  de  la  procé- 
dure (liv.  1,  sect.  2,  tit.  2,  i$î  56  k  60)^ 

316.  —  4"  Qualité  ou  pouvoir.  —  Pour  figurer  au  procès  et  y 
jouer  le  rôle,  soit  de  demandeur  {Klager)^  soit  de  défendeur 
[Beklagte],  toute  partie  doit  avoir  qualité  {Rechtstitel  ^  Rerechti- 
gung)  pour  prendre  part  à  l'affaire.  Tout  représentant  de  la  par- 
tie doit  avoir  pouvoir  [recbtUche  Befdkigung)  d'agir  pour  elle  et 
en  son  nom. 

317.  —  Devant  les  tribunaux  régionaux  et  devant  tous  les 
tribunaux  du  degré  supérieur,  les  mrties  sont  tenues  de  se  faire 
représenter  par  un  avocat-avoué  {nechtsanwalt)  exerçant  près  le 
triibunal  saisi  du  procès. 

318.  —  Dans  les  cas  où  le  ministère  d'avoué  n'est  pas  de  ri- 
gueur, les  parties  peuvent  procéder  d'elles-mêmes  ou  en  char- 
ger toute  personne  ayant  capacité  pour  ester  en  justice  {den 
Rechtsstreit  seîbst  oder  durch  jede  prozeszfâkige  Persan,  §  '75}. 

319.  —  Les  parties  peuvent  aussi ,  dans  le  cas  où  le  minis- 
tère d'avoué  n'est  pas  obligatoire,  se  faire  assister  par  toute  per- 
sonne ayant  capacité  d'ester  en  justice  [Kann  eine  Partie  mit 
jedfr  Prozesfàhigen  Person  nls  Beistnnd  erscheinen ,  §  86 ,  al .  1  ) . 
—  V.  sur  cette  matière,  le  Code  de  proc.  civ.  ail.,  Uv.  1,  tit.  4, 
intitulé  :  Prozesivollmâchtigte  und  Beistdjuie  {Des  mandataires 
au  procès  et  des  conseils,  ^  74  à  86). 

§  2.  ASGLBTERHE. 

320.  —  L  Division  des  actions.  —  Les  divisions  des  actions 
en  Angleterre  sont  très  variées,  et  quclaue  peu  arbitraires.  Elles 
se  tirent,  en  effet,  non  seulement  de  l'objet  que  les  parties  se 

40 


Digitized  by 


314 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  Chap.  VIII, 


proposent  d'atteindre ,  mais  encore  et  surtout  de  la  juridietion 
devant  laquelle  ces  actions  sont  intentées. 

321.  Ainsi,  on  dislingue  d'abord  les  actions  suivant  qu'elles 
sont  intentées  devant  la  Haute-Cour(Aciions  in  ihe  High-Court) , 
devant  lea  cours  de  comté  (Actions  in  eounty  courts  ou  counf^ 
c'iurtu actions),  ou  devant  certaines  juridicliona  spéciales  comme 
lamayw's  Court. 

322.  —  t"  Actions  portées  devant  Ut  Haute-Cour.  —  Devant 
la  Haute-Gour  elle-même,  les  actions  se  distinguent  partie  par  la 
chambre  ou  division  {liifision)  de  la  Haute-Cour  devant  laquelle 
elles  sont  portées,  partie  par  l'objet  pour  lequel  elles  sont  inten- 
tées, objet  qui  est  indiqué  par  le  droit  lui-même  que  l'on  cherche 
à  faire  valoir  ou  reconnaître  (by  the  rigkt  whick  is  sought  to  be 
enforced).  Nous  indiquerons  quelques-unes  de  ces  distinctions. 

323.  —  Common  law  actions  (actions  de  droit  commun).  —  Les 
actions  portées  devant  le  Banc  de  la  Heine  {actions  in  the  Queen's 
ifeneft),  les  Common  pkas  et  les  Exchequer  divisionft,  sont  des 
actions  d'une  grande  variété,  dont  les  principales  sont  les  ac- 
tions ayant  pour  objet  le  recouvrement  de  la  propriété  et  des 
créances  (for  the  recovery  ofproperty  and  debts),  et  les  demandes 
en  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  un  quasi-délit  ou 
la  violation  d'un  contrat  {a  tort  or  breach  of  contracta.  Il  y  a  aussi 
quelques  actions  spéciales,  telles  que  les  actions  Quare\mpedit , 
replerin,  eic.  —  Rules  of  court,  app.  1,  p.  2.  —V.  infrà,  v"  Ac- 
tion personnelle ,  r^le  et  mixte. 

324.  —  Actions  populaires;  qui  tam  Actions.  —  Les  actions 
populaires  {popular  actions)  sont  celles  qui  peuvent  être  inten- 
tiies  par  toutes  personnes,  comme  dans  le  cas  où  une  disposi- 
tion pénale  prohibe  un  acte  ou  une  omission,  h  peine,  pour  cp- 
lui  qui  enfreindra  cette  défense,  d'encourir  une  punition.  Quel- 
quefois, une  partie  de  la  pénalité  est  accordée  à  la  couronne  ou 
îi  la  société,  et  l'autre  au  [wursuivant  {informer),  el  la  procédure 
s'appelle  alors  une  action  qui  tum,  parce  qu'elle  est  intentée  et 
poursuivie  par  une  personne  qui  tampro  domino  rege,  etc.,  quam 
pro  se  ipso  in  kao  parte  sequitur.  —  Blackstone,  Comm.,  t.  3, 
§  61.  —  V.  inprA,  v"  Action  civile,  Action  publique. 

325.  —  Actions  de  chancellerie  {Chancei-y  actions).  —  Les  ac- 
tions devant  la  Chambre  ou  division  de  chancellerie  (in  Chnn- 
rery  division)  sont  également  variées.  Les  principales  espèces 
sont  lea  actions  for  spécifie  performance,  partnernhip  actions, 
actions  for  accounts,  rédemption,  foreclosure,  exécution  of  trust», 
administration  actions,  etc.  —  Jud.  Aot,  1873,  st.  34.  —  Les  ad- 
ministration actions  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l'administra- 
tion des  biens  de  personnes  décédées. 

326.  — ■  Probate  actions.  —  Les  probatp  actions  ou  actions 
concernant  les  testaments  (wills)  et  les  lettres  d'administratioa 
(letters  of  administration)  comprennent  l'action  exercée  pour 
proposer  un  testament  en  la  forme  solennelle,  Vinterest  action  par 
laquelle  le  demandeur  réclame  la  concession  de  lettres  d'admi- 
nistration en  sa  qualité  de  proche  parent  d'une  personne  déci- 
dée, et  la  revocation  action  pour  révoquer  un  testament  {probata) 
ou  des  lettres  d'administration.  —  Smith,  Action,  32. 

327.  —  Admiralty  actions.  —  Une  admiraUy  action  peut  être 
soit  in  rem,  soit  in  personam  (V.  infrà,  \°  Action  personne//*, 
rt'elle  et  mixte).  — Les  principales  espèces  des  admiralty  actions 
sont  les  suivantes  :  l'action  of  damage,  of  possession,  of  restreint, 
for  salvage,  etc.  —  La  procédure  varie,  suivant  la  nature  des 
actions. 

328.  —  Test  action.  —  La  pluralité  des  parties  litigantes 
n'est  pas  indifférente  non  plus  à  la  forme  de  l'action.  Ainsi, 

uand  plusieurs  actions  sont  intentées  par  divers  demandeurs 
ont  les  demandes  ou  prétentions  découlent  des  mêmes  feits, 
dans  le  cas,  par  exemple,  oîi  plusieurs  intéressés  ou  actionnaires- 
{sbareholders)  d'une  compagnie  intentent  des  actions  séparées 
contre  les  fondateurs  (promoters),  pour  déguisement  ou  faux 
rapport  [misreprcsentalion) ,  la  cour  permet  généralement  que 
l'une  de  ces  actions  soit  clinisie  comme  action-épreuve  {a  test 
action),  h  la  condition  que  si  le  demandeur  succombe  dans  cette 
action,  les  autres  demandeurs  abandonneront  leurs  demandes 
ou  pr(!tentiniis.  —  Amos  c.  Chadwick,  4  ch.  869;  RobinsoD  c. 
Chadwick,  W.  N.,  1878,  75. 

329.  —  2'>  County  Court  actions  (Actions  devant  les  cours  de 
comté).  —  Les  actions  devant  les  cours  de  comté  sont  des  pro- 
cédures (prorei-'fim/s)  commencées  par  une  plainte  {plaint).  — 
Il  n'y  a  pas  de  plajdoieries  {plfadings),  si  ce  n'est  que  le  deman- 
deur {pùiintiff)  doit,  dans  cerlnins  cas,  produire  les  détails  de 
sa  demande  (fih  partinitfira  of  dcmnnd)  et  que  le  défeudeur  ne 


Ïieut  pas  produire  {set  up)  au  procès  (at  the  iri<i/}  certaines  Hë- 
enses,  h  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître  son  intention  d'en  user. 
I  Un  défendeur  peut  aussi  produire  un  exposé  soulevant  des  ques- 
j  tions  de  droit,  etc.  (ftle  a  staiement  raising  questions  of  iaw , 
etc.).  —  Pollock,  County  Court  Praetice,  10l>  et  s.  —  Le  procès 
'  (trial)  a  lieu  devant  le  juge  seul  the  Judge  atone),  h  moins  ane 
l'une  des  parties  ne  demande  un  jury  ou  des  assesseurs  [appliea 
I  for  a  jury  or  assessors).  —  Jhid.,  104  et  s. 

[  330.  —  3"  Acfiorfs  tu  the  Mayor's  Court ,  etc.  (Actions  devant 
'  la  Mayor's  Court  et  autres).  —  Les  actions  devant  le  tribunal  du 
maire  et  autres  tribunaux  inférieurs  (in  the  Mayor's  Court  and 
other  inferinr  Court»)  sont  nombreuses  et  diverses.  Il  sera  Irailé 
des  plus  importantes  k  l'occasion  des  principales  divisions  des 
actions. 

331.  —  Avant  les  Judicatur  Arts,  le  mot  «  action  «  (actio»  ou 
Action  at  law)  indiquait  généralement  une  procédure  devant  un 
tribunal  de  droit  commun  (in  one  ofthe  common  law  Cour1$)  op- 
posée il  un  procès  m  équUé  (a  suU  in  equH^j).  La  forme  de  l'as- 
signation {fhme  ofthe  writ)  et  les  plaidoierios  {pleadings)  dé- 
pendaient dans  chaque  cas  de  la  nature^u  droit  à  faire  valoir 
[to  be  enforced)  et  étaient  excessivement  techniques  {extremeiy 
technical'.  Cette  expression  d'ailleurs,  embrassait  aussi  bien  les 
actions  criminelles  que  les  actions  cirites  {criminal  awl  civil . 
les  actions  criminelles  étant  des  appels  i^ppeals)  ou  autres  pro- 
cédures au  nom  de  la  couronne.  —  Coke,  Commentary  upon  Littlf- 
ton,  284  b,  287  b.  —  Mais  aujourd'hui,  «  Action  '»  signifie  tou- 
jours, en  droit  anglais,  une  action  civile. 

332.  —  En  Cl"  sens,  les  actions  sont  encore  divisées,  comme 
elles  l'étaient  autrefois,  en  actions  réelles  ou  féodales,  permn- 
nellcs  ou  mixtes.  Mais  celte  division  toutefois  a  moins  d'impor- 
tance que  naguère.  —  V.  infrà,  v°  Action  personnelle,  réelle  it 
mixtt:.  • 

333.  —  On  ne  retrouve  plus  d'ailleurs  la  division  des  actions 
en  locales  ou  transitoires  qui  existait  autrefois.  —  Blacktone, 
Comment.,  3,  294. 

334.  —  ...  Non  plus  que  celle  des  actions  feintes  ou  vraies. 

335.  —  IL  Durée  des  actions  {Limitation  ofactiona).  —  Un 
grand  nombre  d'actions  ne  peuvent,  en  droit  anglais,  être  exer- 

!  'ées  que  pendant  vingt  ans.  D'autres  peuvent  l'être,  au  om- 
traire,  pendant  soixante  et  même  pendant  cent  ans.  Enfin,  il  en 
I  est  d'autres  encore  qui  ne  peuvent  l'être  que  pendant  un  laps 
'  de  temps  plus  restreint  :  six,  quatre,  ou  deux  ans.  —  V.  les 
différentes  divisions  des  actions,  in^À,  v'*  Action  civile,  Actim 
publique.  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  etc.  —  D'autre  pari, 
certaines  actions  peuvent  toujours  être  exercées  et  ne  sont  pas 
soumises  h  l'application  des  statuts  de  limitation  {Stntutes  of  li- 
mitations). —  \.  Stipreme  Court  Judiroture  Act ,  (873,  s.  25: 
Smith,  Mnnunl  «f  C'immon  Laïc,  p.  ;i24-529;  Nashmith,  Institutps 
of  english  privnte  law,  t.  1  el  2.  p.  6,  31,  317,  608;  Sweet,  i>iV- 
tionanj  of  english  Latc,      Action;  Wharton,  Lfi«'  IHelinnary, 
Action;  Brown,  Law  IHetionary  and  InstUute  ofthe  whole  trtw. 

§  3.  ARGBXTtXB  {Confédération), 

336.  —  Comme  notre  législation ,  la  législation  de  la  Répu- 
blique argentine  divise  les  actions  en  actions  civiles  {acciones 
cii<i/es)  et  actions  pénales  (acciones  pénales). 

337.  —  Les  premières  se  subdivisent  elles-mêmes,  comme 
chei  nous,  en  actions  personnelles  (ocrionMjjmonates)  et  actions 
réelles  {acciones  reaies),  el  ces  dernières ,  on  actions  immobilières 
et  mobilifires  («frioncs  reaies  sobre  buenes  immuebles .  acdones: 
reaies  snbre  buenes  muebtes).  —  Code  do  procédure  en  matière 
civile  el  commerciale,  du  18  noOt  1880,  promulgué  le  29  août 

I  1880,  qui  réforme  la  Ley  de  Enjuictamiento  civil  y  comereial  du 
I  :il  oct.  1878,  dont  il  résume  ot  complète  les  dispositions,  et  qui 
I  s'applique  dans  la  capitale  et  la  province  de  Buenos-Ayres  {L'i/ 
i  de  orgnniziicion  de  los  Tribiinales  de  jmticia  de  la  Capital,  arl. 
I  312).  —  V.  notamment  :  art.  1  à  68.  —  V.  aussi  infrà.  v'"  Aetu-n 
mobilière  et  immobilière.  Action  personnelle  ,  réelle  et  mixte. 

338.  —  Ep  matière  pénale,  il  faut  aussi  sous-distïnguer,  et 
séparer  l'action  pénale,  soit  publique,  soit  privée,  de  l'action 
civile.  «  Tout  délit,  dit  l'art.  17  du  nouveau  projet  de  Code  de 
procédure  pénale,  donne  lieu  k  une  action  pénale  (c(>ni(m  pttntd] 
pour  la  punition  du  délinquant;  il  peut  aussi  donner  lieu  à  une 
action  civile  (accion  civil)  pour  la  restitution  de  ta  chose,  la 
réparation  du  dommage  et  l'indemnisation  (inj^emnisacton}  du 

I  préjudice  occasionné  (al.  1).  —  L'action  pénale  est  publique 
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[puhtiea],  ou  privée  {privada),  al.  2.  —  V-  D.  Manuel  Oharrio, 
Proytcto  de  Codigo  de  proeedimimtos  en  materia  pénal  mra  lo» 
tribunatei  de  ia  Repubîica  Argentinn,  notamment,  Tituhpreli- 
mmar;  Capititlo  II;  De  /as  acciones  que  niicen  de  /ys  delitos,  art. 
17  à  37,  p.  6  à  13.  —  V.  aussi  infrà,  v'»  Actioti  civile ,  Action 

§  i.  AVTRIVHB. 

339.  —  Les  prlncipee  g^ni?raux  sur  l'actinn  en  justice  sont , 
à  peu  de  chose  près,  les  niâmes  dans  la  législation  autrichîennr 
iciuelle  que  daos  le  droit  allemand,  —  V.  Unger,  Syalem  des 
i/iterreichen  allçemeinen  Privatrechtx  (ouï  «îtudie  avec  dt^tail  la 
matière  des  actions),  t.  2,  p.  349  et  s.  :  Ktagreeht  {Droit  d  action 
uu  l'action  considérée  comme  droit),  p.  349;  Grund  der  KUigen 
[Cause  ou  fondement  des  actions),  p.  3j7;  GegensUind  der  Klagen 
\Otjet  des  actions),  p.  363;  NaliiHût  der  Klage  {Nnissance  df 
fartion),  p.  375  ;  tmcurrem  der  Klagen  [Concours  des  actions), 
p.  386. 

340.  —  Le  projet  de  Code  de  procédure  civile  actuellement 
soumis  &  l'examen  des  chambres  autrichiennes  contient  sur  la 
capacité  d'ester  en  justice  [Prozesifàhigkeit ,  ^  81-86),  les  coin- 
teressés  ou  consorts,  colitiganta  {Slreitgenossenschaft,  ^  87-90), 
la  partie! |)ation  des  tiers  au  procès  [Betheitigung  Dritter  am 
Kechtsstreite,  ^  91-98],  les  représentants  ou  foiidi's  dp  pouvoirs 
^BernUmàchtigle,  ^  99-111),  aes  dispositions  Tort  intéressantes, 
oue  nous  ne  pouvons  analyser  ici,  et  auxquelles  il  nous  suITira 
Ji'  rfnvoyer.  —  V.  liv.  1 ,  intitulé  Dispositions  gi'm'rtites  {AUye- 
mine  Bestimmungen),  ch.  2,  intitulé  Des  parties  {Parteien),  secl. 
l  à  4,  g  81  à  111.  —  V.  Enttcurfein  Civilprozeszfn-dnung  [Pro- 
jet de  Cofle  de  procMure  eiviin),  p.  16  k  22. 

« 

§  S.  Belgique. 

341.  —  Malgré  les  différents  remaniemenls  qu'a  subis  depuis 
Huelque  temps  d<'jà,  mais  particulièrement  dans  ces  dernières 
(innées,  le  droit  belge,  soit  civil,  soit  criminel,  soit  de  procédure 
«■iTile  ou  criminelle,  et  les  modiflcalions  diverses  qui  pn  sont 
résultées,  Ips  principes  généraux  do  l'action  judiciaire  sont  r^s- 
lés  |P5  mêmes  qu»*  dans  lo  droit  français.  Il  nous  suffira  donc  de 
renvoyer  purement  et  simplement  h  ce  qui  est  dit  du  droit  fran- 
tais,  soit  pour  la  définition  de  l'action ,  soit  pour  l'étude  du  prin- 
npe  en  vertu  duquel  il  y  a  action  chaque  fois  qu'il  y  a  un  droit 
violé,  ou  seulement  violation  éventuelle  d'un  droit  {action  ad 
futurtim) ,  soit  guant  à  la  nature  et  à  la  division,  ou  pluti*!!  aux 
nombreuses  divisions  et  subdivisions  des  actions;  soit  quant  à 
ia  question  de  savoir  qui  peut  intenter  une  action  etydéfpndrp, 
ce  qui  comprend  l'étude  :  1*  du  droit  qui  peut  servir  de  base  h 
l'action;  S"  de  l'intérêt  que  doit  présenter  l'action  ;  3"  de  la  ca- 
pacité de  celui  qui  intente  l'action  et  y  défend ,  ou  du  pouvoir 
Hes  représentants  en  justice;  4«  de  la  qualité  de  celui  qui  intente 
l'action  ou  y  défend,  et  notamment  de  In  ^^glp  :  «  Nul  ne  plaide 
]iiir  procureur,  excepté  le  roi,  »  qui  existe  dans  le  droit  beige 
V.  Trib.  Comm.  Gand  ,  22  oct.  1879,  Juritp.  d'Anvers.  80.2. 
t30\  comme  dans  le  droit  français,  ainsi  que  du  concours  d'ac- 
tions et  de  la  règle  :  ElectA  untî  riâ  non  dalur  rerursus  ad  nUe- 
rom;  soit  enfin  en  ce  qui  concerne  la  forme,  les  effets  et  l'ex- 
tinction des  actions.  —  V.  sur  cette  matière  de  l'action  en  jus- 
licp  en  général  dans  le  droit  belge,  Pandectes  belges,  v''  Action 
H  Actim  judiciaire, 

§  6.  BnésiL. 

342.  —  La  division  capitale  des  actions  est,  dans  la  législa- 
tion brésinenne,  comme  dans  presque  toutes  les  législations, 
celle  qui  distingue  les  actions  en  actions  civiles  {atçâes  eivis)  et 
•■Il  actions  pénales  ou  criminelles  (criminaes), 

343.  —  Les  actions  civiles  sont  de  plusieurs  aortes  et  se  sub- 
ilivigent  elles-mdmes.  Indépendamment  de  l'importante  division 
'les  actions  en  réelles  ou  personnelles,  on  distingue  encore,  dans 
h  législation  brésilienne ,  parmi  les  espèces  d  actions  les  plus 
importantes,  les  actions  exécutoires  {executivaa)  (V.  Kibas,  Con- 
Mlviaçâo,  art.  1083  et  s.);  ordinaires  (ordinarias),  art.  538  et  s.; 
possessoires  sommaires  {possessorias  summurins),  art.  746  et  s.; 
sommaires  (summarias),  art.  673  et  s.;  très  sommaires  [summa- 
ns*iina$).  art.  98o,  et  temporaires  {temporaes),  mais  que  l'on 
p''iit  reodre  perpétuelles,  —  V,,  sur  les  arnies  temporaes  e  sua 


peipetuaçâo,  c'est-à-dire  le  moyen  de  les  rendre  perpétuelles, 
Bibas,  Consolidaçào  das  disposiçâes  kgislativas  e  regulamentares 
conct'rnentes  ao  processo  civil  (Consolidation  des  dispositiomt 
I  léf/istatives  et  réglementaires  sur  Ui  procédure  civile) ,  ouvrage 
,  approuvé  par  résolution  impériale  du  29  déc.  1876,  imprimé  par 
i  ordre  du  gouvernement,  et  ayant,  par  suite,  un  caractère  offï- 
J  ciel,  art.  26,  S     —  V.  infrà,  v'*  Action  personnelle,  réelle  et 
miaite  '.  Action  possessoire. 

344.  —  Quant  h  l'action  pénale  {criminal),  k  ses  caractères 
et  h  son  extinction,  y.  infirà.v^*  Action  civUe,  Action  publique. 
—  V.  aussi  sur  ce  point ,  Araripe ,  Consofidaçao  do  processo  cri- 
minal dn  Brésil  {CfinsolùtatiOH  des  Um  relatives  à  h  procAiure 
criminelle  au  Brésil),  art.  7U  et  71S,  7*7  à  719. 

S  7.  Culu. 

345.  —  En  droit  chilien,  on  définit  l'action  le  droit  d'exiger 
quelque  chose,  et  le  moyen  légal  que  nous  avons  à  notre  dispo- 
sition pour  demander  en  justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce 
qu'un  autre  nous  doit.  Les  principales  divisions  des  actions  au 
Chili  sont  les  suivantes  : 

346.  —  AeiUm  civile  —  C'est  le  moyen  légal  de  réclamer  en 
justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  dû  {sus  cosas 
0  intéresses).  A  l'action  civile  ainsi  entendue,  on  oppose  l'action 
criminelO^,  qui  est  celle  que  l'on  a  pour  demander  en  justice  la 
punition  d'un  délit.  —  \.  infi'à,  v"  Action  civile.  Action  pu- 
oligue. 

347.  —  Action  confessoire ,  h.  laquelle  est  opposée  l'action 
négatoire.  —  V.  infrà,  v"  Action  personnelle ,  réelle  et  mixte. 

348.  —  Action  directe.  —  C'est  l'action  qui  découle  h  la  fois 
de  l'esprit  et  du  texte  formel  de  la  loi.  On  y  oppose  l'action  utile, 
qui  est  celte  qui  ne  procède  que  de  l'esprit  do  ia  loi  et  non  de 
son  texte, ou  qui  ne  procède  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

349.  —  Action  exécutoire  {l'xpcutiva).—  C'est  le  moyen  légal 
de  demander  que  l'exécution  d'une  obligation  soit  ordonnée  {pp~ 

'  dir  eiccutivamente  al  compUmiento  de  una  ohligacion). 

350.  —  Action  cxercitoire.  —  C'est  celle  que  l'on  a  contre  le 
propriétaire  d'un  navire,  qui  y  a  placé  un  patron  ou  maître 
chargé  de  sa  direction ,  pour  que  ledit  propriétaire  exécute  les 
contrats  passés  avec  ledit  patron  ou  maitre,  quoique  le  proprié- 
taire n'y  soit  pas  intervenu  personnellement.  Dans  le  m^me 
ordre  d'idées,  ii  Taut  mentionner  l'action  insiitoire,  qui  est  celte 
qui  compète  à  celui  qui  a  contracté  avec  le  préposé,  courtier  ou 
commis  feon  el  factor  o  mancebo),  qui  administre  et  dirige  le  com- 
merce d  une  boutique  dont  il  ae  trouve  chargé,  pour  réclaroer 
l'exécution  du  contrat  du  propriétaire  ou  maitre  de  ladite  bouti- 
que, bien  qu'il  n'ait  pas  traité  directement  avec  celui-ci. 

351.  —  Action  estimatoire  oa  quanti  oànori».  —  V.  infrà, 
Action  personnelle,  réelle  et  mixte. 

352.  —  Action  exhUiitoire,  hypothécaire,  mtaite.  —  V.  infrà, 
I  vo  Aclion  personnelle,  réelle  et  mixte. 

353.  —  Aeiion  ordinaire.  —  C'est  celle  que  l'on  a  pour  de- 
mander l'exécution  d'une  obligation  dans  une  instance  ordinaire 
[mjuirio  ordinario). 

354.  —  Action  pénale.  —  Celle  par  laquelle  on  demande  te 
paiement  de  la  peine  pécuniaire  que  l'on  a  stipulée  dans  un  con- 
trat. —  V.  infrà,  v°  Clause  pénale. 

355.  —  Action  perséeutoire,  —  Celle  qui  compète  &  celui  qui 
demande  ce  qu'on  lui  doit  ou  ce  qui  manque  k  son  patrie- 
moine. 

356.  —  Action  personnelle ,  opposée  k  l'aclion  réelle.  —  V. 
tn/W ,  v"  Action  personnelle,  réelle  et  mixte. 

357.  —  Action  jtétUoirf.  —  Celle  que  l'on  a  pour  réclamer  la 
propriété,  le  domaine  ou  quasi-domaine  (Japro/fnednde,  dominia 
o  cuasidominio)  d'une  chose  ou  du  droit  qui  nous  compète  sur 
cette  chose. 

358.  —  On  oppose  à  i'action  pétitoire  l'action  posaeasoire.  — 
V.  infrà,  ce  dernier  mot. 

359.  —  Action  pigmratice  {pignoraiv^i).  —  V.  infrà ,  T*  Ac- 
tion personnelle ,  réelle  et  mixte, 

360.  —  Action  préjudicielle  {perjudioiai).  —  V.  tn^.  v» 
Question  pi  éjudidelle. 

361.  —  Action  publique  ou  populaire  {publica  o  popular).  — 
Celle  qui  compète  &  tout  membre  de  la  société  pour  les  affaires 
qui  intéressent  cette  dernière.  —  V,  infrà,  v"  Action  publique, 

362.  —  Af'i'^tn  pwi^icienne,  revendicatùire ,  solidaire.  —\ 
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in^â,  v"  Action  personnelle,  réelle  et  mixte.  —  V.  sur  tous  ces 
points,  Gonzalez,  DUxUmario  de  dereeko  civil  chileno,  Accion. 

I  8,  ESPAGSB. 

363.  —  «  Ne  peuvent  comparaître  en  justice,  dit  le  nouveau 
Code  de  procédure  civile  espagnol ,  que  ceux  (\m  ont  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  civils.  ■ —  Pour  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  ce  cas,  comparaissent,  en  leur  lieu  et  place,  leurs  re- 
pri'sentants  légitimes .  ou  ceux  qui  doivent  suppléer  h  leur  inca- 
pacité selon  les  règles  du  droit.  —  Pour  les  corporations,  sociétés 
et  autres  personnes  juridiques  'entùiades  juridicas),  doivent  com- 
paraitre  les  personnes  qui  les  représentent  légalement  »  (Ley  de 
tnjuiciamiento  civil,  du  3  lévr.  1881,  art.  2). 

364.  —  De  ce  principe  que  les  parties  en  cause  (ios  littgantes] 
doivent  èlre  maîtresses  dp  leurs  droits,  il  résulte  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'incapables  d'ester  en  justice.  Ainsi,  ne  peuvent 
comparaître  en  justice  :  les  (ils  de  famille  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
émancipés;  quand  ils  deviennent  majeurs,  on  les  considère 
comme  émancipés  de  plein  droit;  —  les  orphelins  mineurs  de 
vingt-cinq  ans;  —  les  lous  [locos),  les  idiots,  les  sourds-muets  et 
les  prodigues  déclarés  tels  par  jugement  [par  sentencia  judicial), 
cas  danslequel  ils  se  trouvent  privés  de  l'atiministration  de  leurs 
biens  et  sont  considérés  comme  mineurs  {menorefi  de  edad)  ;  —  la 
femme  mariée ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  —  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  ,  quoique  majeurs  de  dix-huit,  mariés  [mstuioit  y 
velados),  qui ,  bien  qu'ils  aient  l'usufruit  de  leurs  biens  adven- 
tices, et  la  faculté  oe  les  administrer,  comme  s'ils  étaient  ma- 
jeurs ,  ne  peuvent  cependant  en  aucune  manière  ni  vendre  leurs 
Diens,  ni  comparaître  en  justice  sans  l'intervention  de  leur  cu- 
rateur. —  Ne  peuvent  non  plus  comparaître  en  justice,  ainsi  que 
nous  l'apprend  l'art.  2  précité,  les  personnes  juridiques  ou  mo- 
rales que  nous  appelons  aussi  personnes  civiles,  tels  que  les 
conseils  ou  corps  municipaux  [Ayuntamimtos),  les  députations 
ou  asssemblées  provinciales,  les  établissements  publics  et  les 
corporations,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  de  leur  représentant 
légal.  — V.  don  Carlos  de  Ochoa,  Codigos,  leges  y  Iralados  vi- 
gentes,  recopt/ocion  de  la  novissima  legislaeion  de  Espaiia  y  sus 
posBesniones  de  uUramar,  cun  algunas  notas  aelaratorias ,  note 
1,  sous  l'art.  2,  p.  46-47. 

365.  —  Le  droit  espagnol  reconnaît ,  comme  le  droit  français, 
des  actions  civiles  (hito  senm),  ou  de  droit  civil,  et  des  actions 
pénales  ou  criminelles ,  ou  en  matière  pénale.  Quant  h  l'action 
en  matière  pénale,  elle  peut  être,  comme  en  droit  français,  ou 
publique  {accion  publica),  ou  civile  {ncrion  civil).  —  Ley  de  enjui- 
eiamiento  criminal,  14  sept.  1882,  lib.  1,  tit.  4,  De  laspersonas  a 
quienes  corresponde  el  ejercicio  de  las  acciones  que  nticen  de  los 
aelitos  y  faltas  (des  personnes  auxquelles  appartient  l'exercice 
des  actions  qui  naissent  des  délits  et  des  fautes],  art.  100  :  —  «  De 
tout  délit  {delito)  ou  faute  (falta)  naît  une  action  pénale  pour  la 
punition  {al  casUgo]  du  coupable,  et  peut  naître  aussi  une  ac- 
tion civile  pour  la  restitution  de  la  chose,  la  réparation  du  dom- 
m&ge  et  l'indemnisation  {indemnizacion)  du  préjudice  causé  par 
le  Itiit  punissable.  »  —  L  action  pénale  est  publique  (art.  101). 
—  V.  mfrà ,  v'»  Action  civile ,  Action  publique. 

%  9.  Italie. 

366.  —  I.  Définition,  caractère  et  qualification  des  actions.  — 
L'action,  dans  le  sens  abstrait  de  ce  mot,  est  la  facidté  de  pour- 
suivre en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  tandis  que,  dans  son  sens 
concret,  l'action  doit  être  spécifiée  par  la  finalité  de  la  demande, 
laquelle  demande  peut  comprendre  plusieurs  actions ,  en  tant 
qu'on  fait  valoir  en  justice  plusieurs  titres  ou  droits  dérivant  des 
titres  eux-mêmes.  —  Cass.,  Florence,  20  avr.  1875,  [Gazella  dei 
Trihunali,  27 A. il8] 

367.  —  Pour  connaître  le  contenu  et  l'étendue  de  l'action 
qui  a  été  employée,  il  suffit  de  se  référer  aux  conclusions  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  Florence,  27  déc.  1871,  [Gflse«a  dei  Tribu- 
nali,  24.1.1771 

368.  —  C'est  par  l'exposition  du  fait  et  la  conclusion  de  l'acte 
d'assignation  qu  on  détermine  l'espèce  de  l'action  déduite  en 
justice.  —  Cass.,  Florence,  avr.  1875,  [^nnaii  di  Giurispru- 
denza,  9.1.189,  RaccoUadi  Qiuri^midenza  italiana,  28.1.626, 
Legge,  15.1.463,  Gatetta  dH  Trihunali,  27.1.479,  Gîomate  dei 
TWfiumUt,  4.109] 

369.  —  La  nature  de  l'action  se  détermine  par  l'objet  prin- 


cipal de  la  demande,  et  non  par  ce  qui  est  demandé  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  la  demande  elle-même.  —  Turin,  15 
oct.  1866,  [Giurisprudenza  (de  Turin),  4.44,  Gazetta  dei  Trihu- 
nali.  19.1.67] 

370.  —  Le  caractère  d'une  action  ne  doit  pas  être  apprécié 
parle  magistrat,  d'après  une  expression  plus  ou  moins  exacte 
employée  dans  un  acte  de  procédure,  ni  d  après  une  disposition 
de  loi  indûment  invoquée  par  le  demandeur,  mais  bien  d'après 
le  but  auquel  tend  ce  dernier,  et  qui  forme  véritablement  le  but 
de  la  demande.  —Cass.,  Napies,  Il  août  1875,  [RaccoUa  di  Giu- 
ritprudenzn  italiana  ,  27.1.944,  Annali  di  Giurisprudenza  ,  9.1 . 
471,  Gionialedei  Tribunali,  4. 1185]  —  Cass.,  Florence,  15  avr. 
1875,  précité.  —  V.  aussi,  sur  ce  point,  Emidio  Pacifici-Maz- 
zoni,  RepertoHo  générale,  v"  Azione  (in  génère),  n.  5.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  pour  déterminer  quel  est  le  véritabl»* 
objet,  quelle  est  la  véritable  nature  d'une  action  en  justice  {giu- 
dizio),  on  ne  doit  pas  avoir  égard  seulement  aux  paroles  plus  ou 
moins  exactes  dont  les  parties  ont  qualifié  leurs  demandes  ou  ex- 
ceptions, mais  qu'il  convient  de  rechercher  quel  était  le  but 
autjuel  elles  tendaient  respectivement.  —  Tunn,  2  oct.  1868, 
[Gtumprudensa  (de  Turin),  6.21] 

371.  —  La  détermination  de  l'espèce  de  l'action  intentée 
constitue  une  décision  de  droit,  sujette  à  cassation,  dans  le  cas 
oii  elle  est  erronée.  —  Cass.,  Napies,  H  août  1875,  précité 

372.  —  Le  juge  peut  suppléer,  dans  la  détermination  de  la 
portée  d'une  action,  à  l'omission  des  parties,  en  faisant  une 
juste  application  du  droit,  —  Cass.,  Napies,  25  juin  1868,  [R«c- 
coUndiGiurviprudenza,  20.1.6481 

373.  —  L  erreur  dans  la  qualification  de  l'action  n'infirme 
pas  la  sentence,  quand  les  conséijuences  qu'on  en  tire  ne  diffè- 
rent pas  de  celles  qu'on  en  aurait  tirées ,  si  l'action  avait  ét^ 
plus  exactement  qualifiée.  —  Cass.,  Turin  ,  15  mai  1868,  [Legge^ 
7.1 .706,  Raccolta  di  Giurisprudenzu,  20.1 .484] 

374.  —  II.  Division  des  actions.  —  Les  principales  divisions 
des  actions  sont  les  mêmes  en  droit  italien  quen  droit  fran- 
çais. Nous  nous  contenterons  de  mentionner  dans  cet  ordre  d'i- 
dées la  division  des  actions  en  :  Actions  personnelles ,  réelles  et 
mixtes  {Azioni  personnali ,  reali  e  mixte).  —  V.  Répertoria  géné- 
rale, v»  Azione,  §  3,  n.  34  à  77.  —  V.  aussi  mfrà,  v»  Action 
personnelle,  réelle  et  misete;  —  en  actions  divisibles  et  indivtsi- 
oles  {Azioni  dirîdue  e  individue).  La  divisibilité  ou  l'indivisibilité^ 
(dividuUà  0  individuità)  de  l'action  est  déterminée  par  la  divisi- 
bilité ou  l'indivisibilité  de  l'objet  et  non  des  titres  de  droit  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée.  —  Cass.,  Turin,  14  sept.  1872, 
[Giuritprud.  (dp  Turin!,  9.637,  Monilore  dei  Tribunali  (Milan), 
13.10561.  —  V.  Repertorio  générale,  v'"  Azione  (in  génère),  §  2; 
.Asionif/ii  i'îurt  ein(/ii'i'/ua,  n.  16    33,  p.  495,  496. 

375.  —  m.  De  l'intérêt  dans  les  actions.  —  Aucune  action  ou 
réclamation  en  justice  n'est  admise  si  celui  qui  réclame  n'y  a 
pas  intérêt.  —  Cass.,  Turin,  2  avr.  1873,  [Annali  di  Giurispru- 
denza, 7.2.75]  —  L'interi^t  est  la  mesure  des  actions  :  l'intérêt 
manquant,  l'action  est  inadmissible.  —  Cass.,  Palerme ,  6  avr. 
1870,  iremi  Zanclea  (Messine),  2.139] 

376.  —  L'intérêt  doit,  en  principe,  être  direct,  lé^time  et 
actuel  i^iretto,  legitimo  edattuale)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  pécuniaire  {propriamente  pecuniario)  :  un  intérêt  mo- 
ral ou  d'honneur  (un  interes.'ip  moral  e  d'onore)  suffit.  —  V.  Rep. 
gen.,  v»  Azione,  §  4,  n.  78  à  93,  p.  498,  500,  et  la  note  sous  le 
n.78. 

377.  —  IV.  Pluralité  et  concours  des  actions.  —  Quand  plu- 
sieurs actions  compétent  au  demandeur,  il  est  libre  de  choisir 
entre  elles,  et  n'est  pas  obligé  de  s'arrêter  à  l'une  plutôt  qu'à 
l'autre.  —  Cass.,  Turin,  31  janv.  1868,  [Gazetta  dei  Tribunali, 
20.2.390] 

378.  —  La  règle  Electd  und  viâ  non  datur  regressus  ad  alte- 
ram  s'applique,  suivant  l'opinion  la  plus  commune,  au  cas  où 
il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  cause  et  origine  aux  diverses  ac- 
tions qui  concourent  ensemble,  ou  qui  compétent  simultané- 
ment à  une  personne,  et  non  k  celui  où  ces  mêmes  actions  ont 
une  cause  et  une  origine  différentes.  —  Turin ,  14  avr.  1866, 
[Gazetta  dei  Tribunali,  18.1.257]  —  V.  Rep.  gen.,  v°  Azione, 
i  5,  n.  94  à  105,  p.  500  et  50t. 

379.  —  V.  Extinclim  des  actions.  —  Les  actions  peuvent  s'é- 
teindre soit  par  la  mort  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  soit  par 
le  choix  que  l'on  fait  d'une  action,  dans  le  cas  oû  ily  a  concours 
de  plusieurs  actions,  soit  enfin  parla  prescription.  —  V.  sur  ce 
point,  Reji.  gen., y*  Azione  (m  genere},%  1,  n.  121  à  129. 
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380.  — ■  Sur  certaines  règles  ou  adages  concernant  les  ac- 
tions, V.  Répertoria  générale,  v"  Azione.  [in  gen.),  §  7,  n.  130  à 
161 ,  p.  502-504.  —  \ .  auBsi,  infrà ,  v''  Action  dvik,  Actionper- 
wnnelle,  réelk  et  mixte.  Action  postessoire ,  Action  publique, 
etc.,  etc. 

§  10.  Japox. 

381.  —  La  codification  du  droit  civil  et  criminel  se  pour- 
suit, comme  on  sait,  au  Japon,  avec  une  grande  activité,  nepuis 
plusieurs  années  àé^k.  Les  principes  généraux  sur  l'action  en 
justice  dans  la  nouvelle  législation  japonaise,  qui  s'est  grande- 
ment inspirée,  tout  en  l'améliorant  sur  nombre  de  points,  de  la 
législation  française,  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que 
dans  notre  législation.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  renvoyer 
ftux  différents  mots  consacrés  aux  actions  et  aux  matières  qui 
s'y  rattachent,  où  l'on  trouvera,  avec  l'exposé  des  principes  gé- 
néraux, et,  suivant  les  circonstances,  la  solution  aes  questions 
de  détail,  l'indication  des  principales  modifications  qu'ont  subies 
dans  la  nouvelle  législation  du  Japon,  les  règles  du  droit  fran- 
çais concernant  les  actions.  —  V.  infrà,  v'»  Action  civile,  Ac~ 
Hnn  perêonnelle ,  réelle  et  mixte ,  Action  possessoire ,  Action  pu- 
blique. 

§  M.  PAYS-BAf. 

382.  —  Le  projet  du  Code  civil  néerlandais  de  1830  donnait 
de  l'action  la  définition  suivante  :  «  On  appelle  actions,  tous 
moyens  de  droit*  par  lesquels  une  personne  est  citée  en  justice 
pour  être  contrainte  à  faire,  donner  ou  ne  pas  faire  quelque 
chose  »  (art.  3189).  —  V.  art.  207,  n.  3,  du  mènie  projet.  — 
Goudsmit  fait  observer  avec  raison  que  cette  définition  est  trop 
étroite.  —  Cours  de  Pandectes ,  p.  247,  note  2. 

383.  —  En  principe,  toute  personne  physique  ou  morale  est 
capable  d'ester  en  justice ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
La  capacité  est  la  règle;  l'incapacité,  l'exception  art.  136n, 
1366,  1367;  165,  461,  484,  al.  3,  500,  al.  2.  1691,  C.  civ.  des 
Pays-Bas).  — La  personne  morale  est  représentée  en  justice  par 
ses  administrateurs  (art.  1692). 

384.  —  Il  parait ,  si  nous  en  croyons  Goudsmit  (Cours  de 
Pandectes,  p.  232-233,  note  1 ,  in  fine),  que  l'on  élève  encore,  aux 
Pays-Bas ,  des  discussions  sur  la  règle  :  «  Nul,  si  ce  n'est  le  roi, 
ne  plaide  par  procureur  »  {Pinto,  H.  V.,  t.  2,  p.  40),  qu'avait 
posée  formellement  l'art.  3109  du  projet  de  1820.  Il  semble  ce- 
pendant que  la  preuve  que  cette  règle  existe  encore  résulte  im- 

ricitement,  et  par  a  contrario,  des  dispositions  des  art.  4,  n.  i  et 
du  Côde  de  procédure  civile  néerlandais  :  «  Les  assignations 
et  tous  autres  exploits  seront  signifiés  de  la  manière  qui  suit  : 
l' Au  roi,   en  la  personne  ou  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  la  Haute-Cour,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  qui  doivent 
être  portées  devant  cette  Cour;  et  en  la  personne  et  a  l'hôtel  du 
procureur  de  la  province  de  la  situation  des  biens,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'actions  réelles  )>  (art.  4-1').  w2o  Dans  toutes  les  causes  où 
le  roi  agit  comme  partie  demanderesse ,  l'exploit  se  fera  au  nom, 
eiraffaire  sera  poursuivie  parle  fondé  de  pouvoirs  qu'il  indiquera. 
Toutes  les  causes  intentées  contre  le  roi  seront  poursuivies 
eavers  les  fonctionnaires  respectivement  désignés  à  l'art.  4,  n.  1 , 
ci-dessus  (art.  6). 

385.  —  Sur  les  principales  divisions  des  actions,  V.  infrà, 
v''  Action  civile,  A  ction  Paulienne,  Action  personnelle ,  réelle  ou 
mixte.  Action  possessoire.  Action  publique. 

386.  —  En  ^ce  qui  concerne  Textinction  des  actions ,  notam- 
ment par  prescription^  V.  infrà,  Prescription. 

§  12.  Portugal. 

387.  —  I.  Définition  et  division  des  actions.  —  Les  actions  [uc- 
0(î«)  sont,  d'après  la  définition  qu'en  donnent  les  lois  portu- 
gaises actuelles ,  les  moyens  par  lesquels  ceux  qui  sont  lésés  ou 
menacés  dans  leurs  droits,  peuvent  être  restitués,  indemnisés 
ou  protégés  dans  leur  jouissance  ou  leur  exercice  [Codigo  civil 
portuguez.  &rl.  2536  et  2537,  Codigo  do  processo  civil  portuguez, 
art.  1,  §  2).  Personne  n'est  autorisé  à  se  faire  restituer  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  son  autorité  privée,  excepté  dans  les 
casdéterminés  par  la  loi  {art.  2535,  C.  civ.  port.,  part.  4,  liv.  2, 
lit.  2,  Dos  acçâes). 

388.  —  Les  actions  se  distinguent  en  actions  civiles  [acriks 
àtis)  et  actions  pénales  (acçdes  crtmtnaes).  —  V.  infrà,  Action 
civile.  Action  publique. 
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389.  —  En  droit  civil,  les  actions  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories  :  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  fin,  au  but  qu'elles 
se  proposent.  Les  premières  se  subdivisent  en  réelles  et  person- 
nels (V.  infrà,  Adion  personnelle,  réelle  et  mixte):  —  les 
secondes,  en  conservatoires  ou  persécutoireSt  C.  proc.  civ.,  art. 
2).  —  Le  Code  de  procédure  civile  portugais  n'adopte  pas  l'an- 
cienne dénomination  d'actions  préjudicielles  et  mixtes  (prejudi- 
ciaes  e  mixtas),  et,  pour  cette  raison,  il  sera  difficile  de  faire 
rentrer  dans  la  division  par  lui  adoptée  quelques  actions  de  na- 
ture spéciale,  telles  que  celles  par  lesquelles  on  discute  l'état  des 
personnes,  comme  les  actions  en  recherche  de  la  paternité  {de  in- 
vestiyaçâo  de  paternidade),  en  séparation  de  corps  (de  separaçào 
depessoas),  etc.  —  V.  Das  Neves  e  Castro,  Manual  do  Processo 
civil  ordinnrin ,  em  primeira  inslancia,  p.  100,  note  1;  Corrèa 
Telles,  Acçôes,  §§2  et  6,  et  Proc.  civ.,  S  96. 

390.  —  Commi;  il  sera  traité  infrà,  sous  une  rubrique  spé- 
ciale ,  do  la  division  des  actions  en  réelles  et  personnelles ,  nous 
nous  bornerons  à  parler  ici  de  la  seconde  division,  en  actions 
conservatoires  et  perséculoires.  Les  actions  conservatoires  ont 
pour  objet  de  se  maintenir  en  possession  ou  jouissance  de  droits 
menacés.  Les  actions  perséculoires  ont  pour  objet  la  restitution 
de  choses,  ou  l'accomplissement  d'obligations.  Ainsi,  la  per- 
sonne qui  se  voit  menacée  dans  ses  droits,  et  qui  recourt  &  la 
justice  afin  de  ne  pas  être  lésée,  exerce  une  action  conservatoire  ; 
et  celle  qui  est  dépouillée  exerce  une  action  persécutoire,  afin 
d'être  rétablie  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  le  trouble  dont 
elle  se  plaint  (C.  proc.  civ.,  cit.,  ^1,  2,  3  et  4).  —V.  Dias  Fer- 
reira,  C.  cit.'.  port,  an.,  t.  2,  p.  21  ;  flcv-  de  leg.  e  de  jur.,  3"  an- 
née, p.  621  ;  Alves  de  Si,  Comm.  sur  l'art.  2,  C.  proc.  civ.  portu- 
gais. 

391.  —  Il  pourrait  se  faire  que,  par  suite  du  retard  apporté  h 
intenter  une  action  persécutoire  (da  demora  da  propoaicdo  de 
unn  acçâo  persecutoria],  le  droit  fût  éteint  (a  perda  do  direito). 
Dans  cette  hypothèse,  l'action  omise  (fica),  est  considérée  comme 
présentant  tous  les  effets  des  actions  conservatoires,  et  peut  être 
intentée,  soit  par  le  curateur  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
soit  par  le  chef  ou  père  de  famille  [cabeça  rfe  casa/),  soit  par  le 
tuteur,  sans  avoir  besoin  d'être  précédée  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  Pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il  suffît  que  la 
perte  du  droit  soit  possible ,  soit  directement  par  rapport  au  droit 
lui-même,  soit  indirectement  par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel 
s'exerce  le  même  droit,  comme  cela  peut  arriver,  si  par  le  retard 
mis  &  intenter  l'action ,  le  débiteur  devient  insolvable  (C.  proc. 
civ.,  art.  2,  §5). 

392.  —  II.  Choix  de  l'action.  —  Le  choix  et  la  proposition 
des  actions  (A  escolhae  pr(^osiçdo  das  acçôes)  est  une  des  mis- 
sions les  plus  ardues  et  les  plus  délicates  de  l'avocat.  C'est  un 

f)oint  dont  il  doit  faire  une  étude  sérieuse,  et  qui  doit  arrêter 
es  premiers  regards  du  juge  devant  qui  le  procès  est  porté.  Il 
ne  suffît  pas  qu'une  partie  ait  un  droit,  jl  faut  qu'elle  use  des 
moyens  que  lui  accorde  la  loi  pour  le  faire  valoir.  —  Correà  Telles^ 
Acç'ks,  Introduction. 

393.  —  III.  Cumul  des  actions  (Cumulaçdo  das  acçôes).  —  Dans 
le  môme  procès  peuvent  se  cumuler  diverses  demandes  ou  actions 
entre  les  mêmes  parties.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  :  1"  quand 
la  forme  de  procédure  n'est  pas  la  même  pour  les  actions  que 
l'on  prétend  se  cumuler  ;  2°  quand  les  demandes ,  par  l'effet  de 
la  toi  ou  de  la  convention ,  font  l'objet  d'une  instance  spéciale 
(pertencerem  ajuizo  especial),  parce  que  dans  ce  cas  elles  pour- 
ront seulement  se  cumuler  avec  d'autres,  qui  font  l'objet  de  la 
même  instance  ou  suivent  la  même  procédure. 

394.  —  Ne  peuvent  non  plus  se  cumuler  les  actions  ordi- 
naires avec  celles  qui  suivent  une  procédure  spéciale;  ne  peu- 
vent non  plus  se  cumuler  celles  qui  suivent  une  procédure  spé- 
ciale différente,  ou  qui  doivent  être  poursuivies  dans  une  ins- 
tance différente  (C.  proc.  c,  art.  5,  et§  unique).  —  Correà  Telles, 
Form.  de  libell.,  §  7,  et  Acçôes,  §  458. 

395.  —  Ne  peuvent  se  cumuler  dans  la  même  procédure  les 
actions  dont  les  demandes  se  contredisent,  parce  que  la  con- 
clusion de  la  prétention  ou  demande  deviendrait  inintelligible, 
et,  par  suite,  l'action  absurde  (C.  proc,  art.  130,  n.  1). 

396.  —  Quand  le  juge  est  compétent  pour  connaître  de  quel- 
qu'une des  demandes  (pedidos)  et  que  l'action  a  été  réguliè- 
rement intentée  en  ce  qui  concerne  celte  demande,  le  même 
juge  peut  rendre  sa  sentence,  en  décidant  que  l'action  est  ad- 
missible ou  inadmissible  pour  cette  partie  (Julgando  a  atxdo pro- 
eedente  ou  improcedente  n'essa  parte),  et  sans  prendre  connais- 
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sance  des  autres  demandes  (nào  toinamlo  conhecimnilo  dos  outros 
pedidos).  —  Tnh.  supr.  de  jusL.,  2  juili.  1^2,  [D.do  G-,  n.  263, 
Rev.de  leg.  e  dejur.,  il'  année,  p.  87  et  117] 

§  13.  /U/5S/E. 

307.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  russe ,  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  justice ,  quand  il  s'agit  d'une  action  en  matière  civile, 
se  résument  de  la  manière  suivante  :  tout  acte  arbitraire  sur 
la  propriété  d'autrui ,  même  usurpée ,  est  prohibé.  —  Chacun  a 
le  droit  de  poursuivre,  soit  par  1  intermédiaire  de  la  police,  soit 
en  justice ,  le  détenteur  illéj^l  de  sa  propriété.  La  poursuite  par 
voie  judiciaire  est  qualifiée  revendimtwn.  —  Chacun  a  droit  de 
poursuivre ,  soit  par  rintermédiaire  de  la  police ,  soit  en  justice , 
une  réparation  et  de  demander  une  indemnité  pour  inexécution 
de  conventions  et  d'engagements,  comme  aussi  pour  injures, 
torts  et  dommages.  Getle  pour.<iuite  est  qualifiée  action.  —  C.  civ. 
Empire  russe  (Iraduct.  franç.,  coUect.  Foucher),  liv.  2,  tit.  2, 
ch.  7,  url.  388  à  392. 

398.  —  V.,  quant  aux  diverses  espèces  d'actions,  infi%  v'* 
Action  civile.  Action  personnelk ,  réelle  et  mixte ,  Action  posses- 
soires,  Action  publique. 

§  14.  TunQiJiE. 

9&9.  —  A  la  différence  des  Cktdes  fran(;aiset  de  presque  tous 
les  autres  Codes,  le  Code  civil  ottoman  s'est  occupé  spéciale- 
ment des  actions  :  il  consacre  à  cette  importante  matière  un  livre 
tout  entier  (liv.  14),  promulgué  le  9  djemmazziul  akhir  1293  (1" 
juillet  1876). 

400.  —  On  entend  par  action  [da'va,  littéralement  :  des  pro- 
cès) le  fait  de  réclamer  d'un  tifrs  son  droit  par  devant  la  justice 
(C.  civ.  ottoman,  liv.  14,  Des  actions,  Dispositions  préliminaires, 
art.  1613).  —  En  droitottoman,  l'action  est  donc,  comme  on  le 
voit  par  la  définition  de  l'article ,  l'exercice  du  droit  et  non  pas 
seulement  le  droit  lui-même.  La  chose  réclamée  se  dit  mttddun 
ou  mudduaun&tA(J6t'd.,art.  1614). 

401.  —  l.  Des  conditions  e^entielles  à  la  validité  de  l'action 
en  justice  {sect.  1).  —  !•  Quant  aux  parties.  —  Le  demandeur  et 
le  aéfendeur  doivent  jouir  de  leurs  ncultés  mentales  :  le  mineur 
qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  l'âge  de  discernement  et  l'in- 
sensé ne  peuvent  donc  plaider.  Toutefois,  leur  tuteur  peut  plai- 
der h  leur  place,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur  (art. 
1616).  La  personne  du  défendeur  doit  être  déterminée  d'une  façon 
précise.  Ne  serait  donc  pas  admissible  une  demande  conçue  en 
ces  termes  :  «  Un  habitant  ou  plusieurs  habitants  (sans  dire 
lequel  ou  lesquels)  de  telle  localité  me  doivent  telle  somme  » 
(art.  1617).  Il  est  indispensable  que  les  parties  soient  présentes 
h  l'audience.  Toutes  les  fois  nue  le  défendeur  refuse  de  compa- 
raître en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs ,  il  est  procédé  de  la 
façon  indiquée  au  livre  de  la  justice  distribuUve  (JCi(a6  ul  Caz'i] 
(art.  1618). 

402.  —  20  Quant  à  l'objet.  —  L'objet  du  litige  doit  être  dé- 
terminé, sans  quoi  la  demande  est  nulle  (art.  1619).. 

403.  —  3»  Quanta  Indétermination  de  ceux  qui  peuvent  Hre 
actionnas  (sect.  3,  art.  1634  à  1646}.  —  Peut  être  actionnée  (Ans- 
mola  bilour)  toute  personne  dont  l'aveu  entraînerait  la  condam- 
nation. Ne  peut,  au  contraire,  être  actionné,  celui  dont  l'aveu 
n'entraînerait  point  la  condamnation. 

404.  —  Il  est  fait  exception  à  la  présente  règle  pour  l'admi- 
nistrateur [mutéréli)  d'un  vacouf  et  pour  le  tuteur,  en  ce  sens 
que,  bien  que  l'aveu  fait  par  l'administrateur  d'un  vacouf  ou  par 
le  tuteur  d  un  mineur  orphelin,  dans  une  instance  en  revendica- 
tion intentée  contre  eux,  soit  légalement  sans  effet  et  n'en- 
Iraine  point  leur  condamnation,  ils  peuvent  être  actionnés  el 
les  preuves  du  ftemandeur  valablement  produites  contre  eux. 
Leur  aveu  judiciaire  serait  même  valable  s'il  avait  trait  à  une 
convention  faite  par  eux.  Tel  serait  l'aveu  que  ferait  un  tuteur 
dans  un  procès  intenté  par  un  tiers  au  sujet  d'un  objet  apparte- 
nant :ui  pupille  du  tuteur  et  vendu  dans  les  formes  légales  au 
tiers  par  le  tuteur  (art.  1634). 

405.  —  L'action  en  revendication  ne  peut,  en  principe,  être 
dirigée  que  contre  le  possesseur  de  l'objet  revendiqué  (art.  163S 
et  1636). 

406.  —  Chaque  fois  qu'un  objet  remis  en  dépôt,  prêté  à  usage, 
loué  ou  engagé,  est  revendiqué  par  une  tierce  personne,  du  dé- 


positaire, de  l'epiprunteur,  du  locataire  ou  du  créancier  gagiste, 
te  déposant ,  le  {^teur^  le  locataire  ou  le  débiteur  gagiste  doi- 
vont  être  également  mis  en  cause.  —  Lorsqu'un  tien  s'empare 
I  illégalement  {gkasb)  de  la  chose  déposée,  prêtée  à  usage,  louée 
I  ou  engagée,  le  dépositaire,  l'emprunteur,  le  locataire  ou  le  créan- 
j  cier  gagiste  peuvent  réclamer  cette  chose  &  eux  seuls,  sans  avoir 
!  besoin  d'être  assistés  du  propriétaire.  Le  propriétaire  ne  peut, 
1  au  contraire,  s'il  n'est  assisté  par  eux,  exercer  l'action  en  reven- 
I  dicalion  (art.  1637). 

407.  —  L'acheteur  ne  peut  actionner  le  tiers  entre  les  mains 
i  de  qui  se  trouve,  à  titre  de  dépôt,  l'objet,  meuble  ou  immeuble 
j  (la  loi  ottomane  reconnaissant  le  dépôt  de  choses  immobilières), 
j  qu'il  a  acheté  (art.  1638).  —  Le  dépositaire  ne  peut  être  actionné 
I  par  le  créancier  du  déposant  (art.  1639). 

I     408.  —  Le  créancier  ne  peut  actionner  le  débiteur  de  son 
I  débiteur.  —  On  ne  peut  notamment,  en  cas  de  décès  de  son  dé- 
!  biteur,  actionner  le  débiteur  de  ce  dernier,  prouver  sa  créance 
et  le  forcer  à  payer  (art.  1640). 

409.  —  On  ne  peut  actionner  celui  qui  a  acheté  un  objet 
d'un  tiers  auquel  on  l'avait  soi-même  vendu.  —  Exemple  :  une 
personne  achète  un  objet,  se  le  fait  délivrer,  puis  le  vend  ft  un 
tiers  et  le  lui  délivre;  le  premier  vendeur  ne  peut  déclarer  que 
le  premier  acheteur  avait  re^u  la  délivrance  de  l'objet  avant  de 
l'avoir  payé,  ni  actionner  le  second  acheteur  en  paiement  du 
prix  ou  en  restitution  de  la  chose  vendue,  pour  la  garder  jos- 
I  qu'au  paiement  du  prix  (art.  1641). 

I     410.  —  Toute  action  intentée  au  nom  d'une  succession  ou 
j  contre  elle  peut  être  introduite  par  ou  contre  un  seul  des  héri- 
tiers; mais  s'il  s'agit  d'une  action  en  revendication  contre  la 
succession,  elle  ne  peut  être  intentée  que  contre  l'héritier  en  la 
possession  duquel  se  trouve  l'objet  revendiqué  (art.  1642). 

411.  —  Lorsqu'un  objet  possédé  par  plusieurs  communistes, 
autres  que  des  cohéritiers,  est  revendiqué  pM  un  tiers,  les  copro- 
priétaires ne  sont  pas  considérés  comme  les  mandataires  les  uns 
des  autres  à  l'audience  (art.  1643). 

412.  —  Une  personne  quelcon<jue  peut,  bien  qu'agissaot 
seule,  exercer  l'action  en  revendication  d'un  terrain  dont  Pusage 
est  publie,  par  exemple  celle  d'une  voie  publique,  et  fiiire  con- 
damner le  défendeur  au  déguerptssement  (art.  1644). 

413.  —  En  cas  de  litige  entre  deux  viluges,  au  sujet  d'une 
chose  dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  habitants  d'une  loca- 
lité, par  exemple  d'une  rivière  ou  d'un  pré,  si  les  habitants  des 
villages  entre  lesquels  le  procès  existe  sont  en  nombre  illimité 
{cavm-i  ghairi  maksour),  il  suffît  que  quelques-uns  seulement 
d'entre  eux  figurent  à  l'inatance;  si,  au  contraire,  ils  sont  en 
nombre  limité  {cavm-i maftsour),  tous  doivent  figurer  à  l'instance 

I  personnellement  ou  par  fondée  de  pouvoirs.  —  Sont  considérés 
I  comme  étant  en  nombre  illimité,  les  habitants  de  tout  village 
de  plus  de  cent  personnes  (art.  1645,  1646). 

414.  —  II.  Des  déelay(Uions  contradictoires  (sect.  4,  art.  1647 
à  1659).  —  L'art.  1637  i  Liv.  14,  Dispositions  préliminaires)  du 
Code  civil  ottoman,  définit  les  tenacous  ou  déclarations  contra- 
dictoires :  «  Tenacous,  dit  cet  article,  désigne  toute  déclaration 
émanée  du  demandeur  et  rendant  nulle  sa  réclamation,  parce 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle.  » 

415.  —  Contentons-iious  ici,  avec  l'alinéa  i"  du  premier 
article  de  la  section  4,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  treize  loogs 
articles  sur  cette  maUère  du  reste  fort  intéressante ,  de  poser  le 
(irincipe  gui  ta  régit  :  u  est  irrecevable  toute  demande  eu  jus- 
tice relative  aux  biens  (l'article  emploie  cette  exfMression  par 
opposition  aux  questions  d'état),  lorsqu'elle  est  en  contradiction 
avec  une  déclaration  ou  un  acte  antérieurs  du  demandeur  [lit- 
téralement :  les  contradictions  font  obstacle  aux  réclamations 

3uanlaux  biens).  » —  V.  les  autres  dispositions  de  celle  section 
ans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1876,  p.  6911- 
703. 

416.  —  tu.  Extinction  des  actions,  notainmeut  par  prescryt- 
tion.  —  Le  Code  civil  ottoman  consacre  tout  le  chap.  3  du  livre 
14,  chap.  intitulé  :  De  Ut  prescription  {!darour-i  zéman)  à  l'ex- 
tinction des  actions  par  prescription  (art.  1660  à  1673).  —  V. 
Ann.  de  lég.  étr.,  année  1876,  p.  703-707.  —V.  sur  toute  cette 
matière  la  traduction  du  livre  14  du  Code  civil  ottoman,  par  M. 
Vitchen  Servicen,  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère,  année 
1876,  p.  690  à  707. 

ACTION  AS  BZHIBENDUII.  -  V.  suprà,  v«  ^tioA(ea 
justice),  n.  113  et  s. 
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Cour  d'appel ,  37,  378  et  379. 

Cour  d'assises.  371.  382,  471.  472, 
474,  475,  480,  509,  749,  778. 

Cour  des  pairs,  338 

Courtiers  de  commerce,  174  et  175. 

Créances.  187,  732. 

Créancier,  41,  1:^7,  138,  140  et  s., 
155,  201  et  s.,  .372  et  s.,  375,  594, 
606,  862,  896, 1173. 

Créanciei*s  {égalité  des),  372. 

Ci-éancîers  nouveaux,  460. 

Crinw,  U,  44.  53  et  s.,  62  et  s.,  66, 
79.  180,  226,  288,  293,  .316,333. 
338  et  s.,  374.  424.  425.  468.  537, 
588.  612  .  820.  859  .  864.  et 
s..  908  et  s..  918,  930.  949,  959, 
973, 1014.  1017, 1018,  10:18.1079. 
1082.  1086,  1102,  1118,  1119, 
1121,  1125,  1128,  1130,  1155, 
1158.  1180. 

('rime  (suites  du) .  1154. 

Culpabilité,  660. 808. 820,  848, 901. 

(Culpabilité  (déclaration  de),  467. 

Curateur.  197. 

Danemark,  1030  et  s. 

Date,  746,  1017,  1026. 

Débat  contradictoire,  814. 

Débat  public.  752. 

Débats  (clôtui-e  des).  248.251,  25;î, 
258,  263,  267,  268.  270. 

Débats  (ouverture  de»),  29. 

Débitant,  665. 

Débiteurs.  47.  137,  141.  142,  201, 

202,  2it8,  862. 
Décès,  4,  101.  117  et  s.,  127  et  s., 

137.  139,  142,  298  et  s.,  323, 426, 

496.  499,  503.  563,  564, 567,  568, 

733,  855.  967. 1115,  1125,  1126, 

1148,  1153.  1170. 
Déchéance,  851,  1120. 
Déclaration  des  parties,  197,  221, 

235.  241.  875.  1137  ot  1138. 
Défaut.  806  ,  809  et  s.,  813,  851, 

806. 

Défendeur,  54,  301, 3(^,  54S,  5(9, 
1189. 

Délai .  145,  219.  320,  442,  692,  733, 
745,  746,  798, 801  et  s.,  805,  808, 

.  818.  822,  m,  872  et  S..891,  893, 
899,  1009, 1021, 1026, 1121, 1125, 
1130. 

Délibération  du  jury,  18. 
Délit  (caractère  du).  50. 
Délit  complexe .  50. 
Délit  contre  la  prf^ipriélé,  1173. 
Délit  de  chasse.  —  V.  Chatae. 
Délit  de  pi-esse.  231. 
Délit  foi-estier,  186. 
Délit  non  prévu  par  la  loi,  548. 
Délit  privé.  9,  l(f  13, 17. 
Délit  public,  9,  13,  17. 
Demande,  fô5,  612,  696,  809,  831, 
991. 

Demandes  (identité  de}.  395  et  396. 
Demande  en  j^aranUe ,  80. 
Démence,  96o. 

Dénonciation.  154,  296,  450,  538. 
Dénonciation  calomnieuse  310, 

391.  399,  628. 
Deni-ées ,  54. 
Département .  530. 
Dépêches,  9!fô. 
Dépens.  —  V.  Fraia. 
Dépens  (condamnation  aux),  224, 

,62. 

Dépôt.  393  ,  394,  822,  1174. 
Dépôt  au  greffe,  687,  693. 
Dépôt  ^tuit ,  529. 
Dessaisissement ,  266. 


Description  (procis-verl»!  de],  €93. 

Désistement,  219,  382.  388.  3£*4, 
791,  855, 865  et  s.,  875, 878 et  s., 
885  et  s.,  888  et  s.,  903,  liOT. 

Détention,  41,  280,  760. 

Détournement,  41,  408. 

Dette  liquide ,  717. 

Dette  personnelle,  81. 

DévasUtion ,  908. 

DilVamation,  108.  115.  117.  127  et 
8..  136,  369,  370,  411,  498,  S'.». 
825. 

Dispense ,  874. 

Dissimulation ,  !113. 

Divorce .  583.  980. 

Dol.  48,  66,  557,  560,  913,  1U23. 
1026. 

Domestiques,  93,  97,  104. 
Domicile,  212,  530,  547,  799  et  s.. 
1189. 

Domicile  conjugal,  408. 

Dommage,  8,  64,  76,  78,  80,  106. 
122,  125. 151, 166,  223,  226.  303. 
324.  330,  341,  468,  507,  554, 
558,  58.3,  672,  673,  676.  912.  938, 
974.975.  977.982ets..987,  1014, 
1016, 1018, 1019, 1021, 1023, 1024, 
1026, 1030  et  s.,  1 109  et  s.,  1117. 
1125,  1127  et  s.,  ir32 et  8..  IISZ, 
1 138, 1 144. 1149,  lirô,  1162. 1164, 
1168.1172  et  s..  1179.  1183. 

Dommage  [absence  de\  84. 

Donmiage  (caractères  du).  66. 

Dominage(évaluatiua  du),  171,706. 

Dommage  ellectîr,  38. 

Dommage  imaginaire,  35. 

Dommage  moral,  125,  126.  130. 
140,  982,  1132. 

Dommage  personnel,  43,  82  et  s. 

Dommages-intérêts  (compensation 
des),  715. 

Dommages-intérêts  (mode  d'adju- 
dication desj,  721. 

D  o  m  m  a  g  e  s-intéréls  (paiement 
dos),  212. 

Donmiages- intérêts  (sunpléin*-nt 
des),  720.  726. 

DominagesMntérêl8(tauxdes),718. 

Donnnages-intérêts  d'olBce,  187. 
758. 

Douanes ,  313,  933,  fô6. 
Douane  (préposés  delà),  444. 
Droits  (adjudication  des\  727. 
Duel,  474. 
Durée,  1174. 
Eaux  et  foit-is.  934. 
Eau  L%o!ume  d'),  49. 
EÛet  négociable,  608. 
Ktfvple  ,  1034  et  s. 
Eli-.t  tn  unâ  vià,  etc.,  382  cl  s., 
403  et  s. 

Employés  (contributions  indirec- 
tes), 939. 

Emprunteur,  50  et  51. 

Endosseur,  607  et  608. 

Enfant.  121.  125,200,321,474,706. 

Enfant  légitime,  136. 

Enfant  naturel  reconnu,  134  et  b. 

Engrais,  68. 

Enquête,  581.  582,  723. 

Enregistrement,  954. 

Entii^preneur  de  voitures  de  place, 
Hi3. 

Entreprises,  313,  911.  ' 
Epouse.  98,  105  et  s.,  121,  291. 
Erreur,  64,  521. 

Esci-oquerio,  155,  203,  367,  428, 

5G0,  687. 
Espagne,  1039  cl  s. 
Etabi'issements  publics,  929  et  s., 

947,  949,  953. 
Etranger.  207  et  s.,  1177  et  s. 
Evaluation.  998. 
Exception,  527,  528,  570,  627,  922, 

1001,  1010. 
Exception  dilatoire,  199. 
Exception  pt^udicielle,  524. 
Excès  de  pouvoir,  182,  247,  750. 
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Excitation  &  la  haine  des  dtoyens.  Homicide  par  imprudence,  ISO, 

83.  480,  568,  661. 

Excuse ,  642.  Homicide  voloatairc ,  472,  474. 

Exécution  de  jugement,  746,  815,  Homologation,  642,  1007. 

S79.  Honoraires,  785,  951. 

Eiécntoire,  783  et  s.  Hospice,  2U0,  701,  94i. 

Eiitéditioo  authentique,  851.         Hdtelier,  312. 
Kipcrt.  784,  951.  Huissier,  30,  176,  877,  951. 

Expiration,  872,  1021.  Hypothèques,  7^,  1017,  1020. 

Ki|iioit  introductif  d'instance.  —  Identité ,  608,  647  et  s. 

\ .  Ajournement ,  Citation.       Identité  (défaut  d'),  1002. 
Kiploit  (signification  d"),  797.        Identité  d'action,  991, 
Eilioction.  8K,  860,   872.  888,  Identité  d'objet,  581  et  s-,  590. 

890.901,  972,  1005  et  s.,  1153,  Identité  (vénacation  de  1'),  664. 

1165,  U74.  Immeuble,  212,  917. 

Fabriques  (culte),  942.  Immunité,  878. 

Facleuren  marchandise!),  313.      Inapplicabililii,  1192. 
Fiillite,  201.  203,  285,  371,  372,  Incapacité.  190,  199,301  et8.,983. 

375.  606,  638,  642,  697.  Incarcération,  802. 
Faits  distincts.  404.  Incendie,  342. 

Fait  nouveau.  404,  462,  72St  Incompétence,  73.  413  et  s.,  416, 
Fiit  personnel,  381.  438,  493  494,  506,  507,  558,  564, 

Faute  lourde ,  754.  844,  889. 

Faux.  9.  300,  402.  596,  605,  607,  Indemnité  {partape  de  1'),  123. 

613,  614,  630,  637,  643,  66i,  683.  Indigence,  529,  MO,  851. 
Faux  incident ,  300,  574,  597,  601,  Indivision ,  122. 

612.  615,  644,  1007.  Industrie,  75.  137.  162. 

Faux  nom,  513.  Infraction  antérieure  à  la  mort  de 

Faux  principal,  601 ,  612,  615.  637.     la  victime,  114  et  s. 
Faux  témoignage,  570,  581  et  582.  Infraction  commise  sur  le  terri- 
Femme  manée.  191  et  s.,  306  et     toire  français .  1182.  1183,  1188. 

s.,  408,  409,  630,  670.  Imures,  9,  86,  98,  108,  115,  117, 

Fermier,  54.  127  et  s.,  558,  977. 

Fid^osseup,  1137  et  1138.  Injure  verbale.  709. 

rds.lll,  120.317.  Instructioo,  482,  800,  1156. 

Fin  de  noii-recevoir,  30,  248,  :{99    Intention ,  130,  132,  136,  141,  220, 

427.  570.  861.  422. 
Flagrant  délit,  613.  Interdiction,  198. 

Fonctionnaires  publics,  4, 16, 369,  Intérêt  pour  agir,  35  et  s..  245, 

376,  378,  381,  711.  268,  608,  720,  796,  929,  1016. 
Fonctions  (révocation  de),  400.      InténH  (défaut  d'),  37,  156,  514, 
Fondé  de  pouvoirs. — V.  Àfandat,  718. 

Fonds  de  commerce,  428.  Intérêts,  719,  807. 

Formalités,  30,  844  et  845.  Intérêt  public,  181. 

Forme  des  jugements.  515  et  s.      Interprétation,  314,  328,  765,  857. 

Fortune,  114.  Interprète,  951. 

Frais,  22  .  29.  146,  294,  325,  385,  Interrogatoire,  804. 

036,674,  680ets.,  730et  s., 740,  Intervention.  64.  203,  209.  225. 

747  et  s.,  762  et  s-,  767. 768, 771,     226,  237.  247,  249.  271,  273,  284. 

TTJ,  774.  776.  777, 779,  782,  783,     338,  34C,  «4,  435,  5:J3,  750,  763, 

785,  838,  851.  872,  874.  878. 880.     766.  826,  882  et  s..  888,  958. 

9:»1.  9Ô2.  954  et  s.,  998,  1005,  Irrecevabilité,  ."Ci.  48,  49.  51,  157, 

llXH,  1073,  1075,  1147.  159,  167, 1&3.  224,  247,  .348,  366, 

Frais  (avance  des),  763,  784.  4.35,  4.^.  512.  564.  666.  782,  790, 

Frais  (consignation  des},  286,  529     808.  818,  839,  842,  847. 856,  866, 

et  s.  883ets..  901,  911.  915. 

Frais  (paiement  des),  212.  1137.     Irrévocabilité,  743,  746. 
Frais  (remboursement  des),  781.     Italie,  1058  et  s. 
Frais  [répétition  des),  784.  Jour  férié,  876. 

Frais  frustratoires,  770.  Jugement,  6,  266.  273.  482,  524, 

Fraude,  68.  155,  162,  179,  180,     574.808  et  s..  819,  826,  83;},  847, 

394,  560,  606.  899.  9<K>.  967,  979,  1112,  1114, 

Fr^re,  122.  124.  1147.1169. 
Fribourc.  1152  et  s.  Jugement  (afilche  du),  726. 

Fruits ,  360,  998.  Jugement  (exécution  du),  7.33. 

Gage .  140,  Jugement  contradictoire,  652, 744. 

Gam.  9T7.  Jugement  définitif.  «7,  496,  525, 

Garantie,  73cts.,  79,80,305.931,     ^9.  990,  994.  995,  1120,  1169. 

1138,  Jugement  par  défaut.  652,  744. 

Garde  particulier.  109.  Juge,  888.  967. 

Genève,  1155  et  s.  Juge-commissaire, 
Gérant  de  société,  400.  Juge  de  paix ,  36,  410,  411,  524, 

Grice,  1125,  1154.  546. 

Grèce,  1053  et  s.  Juge  d'instruction,  232  et  s.,  283, 

Greffier,  313.  541,  768,  797,  822,     446,  548,  554,  593,  603,  792  et  s., 

850,  867,  877.  800. 
Greffe  (dépôt  au),  529.  Jury,18,260.470,472,474,537,773. 
Greffiers  ^indemnité  des),  9bl.       Lé^taire,  827. 
HiUtude,      51.  348  et  s.  Légion  d'honneur,  945. 

Halage  (droit  de),  55.  Légitime  défense,  477  et  478. 

HérMité  (détenteur  de  1').  393.      Lésion  (nécessité  de),  159. 
Héritiers.  4,  114,  116,  118.  119,  Lettre  de  change,  71,  610. 

124. 130,  131  et  s..  142,  193.  287  Lettre  de  voiture,  71. 

et  s.,  298  et  s.,  31 1, 323, 398,  568,  Libération .  570. 

732.  7^0.  827,  883.  919.  962.  963,  Lieu  du  délit,  439. 

967, 1019, 1023,  1061. 1066. 1074,  Liquidation,  405. 

1126,  1165,  1170,  1173.  Litispendance .  1140. 

Homicide.  9,  472.  474,  480,  10^.  Locataire,  6fô. 

RépsRTOtRB.   -  Tome  II. 


Loi  antérieuFC.  9  et  s..  172. 

Loterie  de  bienfaisance,  179  et  180. 
Moire,  54,  528,  530. 
Maison  d'arrêt.  280,  282,  802. 
Maison  de  tolérance,  583. 
Mait»,  104. 

Maladie  contagieuse,  58. 
Mari,  1176. 
Malte,  1072. 


Ordre  pnbUc,  1  et  s.,  8,  12,  IS.  79 
379,  461,  4M,  617,  763, 779,  863 
et  s.,  901.  922,  ^  et  s.,  949, 
1035.  1186. 
Outrage,  109,  846. 
Outrage  public  &  la  pudeui*.  11 1 . 
Paiement,  11,  80  ,  81 .  342,  AOô, 
607,  608,  610,  61 1 , 730, 736,  764, 
872,  953,  980,  1020, 1031. 
Pardon  (déclaration  de},  1136. 


Malversations.  400,  606. 

Mandat,  2(S,  278,  282,  402,  604,  Parents,"  86.  95. 

955.  Partage.  486,  523. 

Marchandises,  164,  313.  Partie  jointe,  20.  640,  768. 

Marché,  M.  Pays-Bas,  1091  et  s. 

Marché  de  fournitures,  58.  Pèche  fluviale,  931. 

Mariage.  197.  Peine,  4,  8,  9.  36,  75,  325,  701, 

Mari,  90,  105  et  s..  191.  193,  272,  -  723.  808, 819,  820, 849,  854, 863, 

291,  308  et  s.,  313,  409.  897,  908, 1022,  1024,  1039, 1147 

Matière  commerciale,  208.  et  1148. 

Matière  correctionnelle,  259.  Peine  aCffictiTe  et  inbmante,  510, 

Matière  de  grand  criminel,  147.  950. 


Matières  d'or  et  d'argent.  t@l. 
Médecin.  165,  172,  173.  951. 


Peine  disciplinaire,  643. 
Peine  (remise  de  la),  1131. 


Médecine  ^exercice  illégal  de  la).  Percepteur  (certificat  du),  530. 


172. 

Mémoires ,  803  et  s. 
Mère.  125,  313,706. 
Meunier.  75. 

Meurtre,  158  ,   476  ,  477  ,  568, 
661. 

Mexique.  1073  et  s. 
Militaire.  52,  332. 
Ministère  public  (abstention  du),  Pièrcs  à  conviction,  337,  6^. 

740.  Pillage,  908. 

Ministèrepublic(8uditiondu),688.  Plaidoirie,  714,  811. 


Perception  des  droits ,  931,  946. 
Père.  90,  100,  110,  111.  120,  121, 

136,  195,  313,  317,  1176. 
PérempUon,  1163. 
Peipignantcommune  de),  727. 
Pérou,  1096  et  s. 
Personne  morale,  981,  984. 
Pharmacien,  165,  170.  171. 


Ministres  accusés,  338. 
Mineur.  100,  110  et  s.,  195  et  s., 
!     301. 303,  304,  306,  317,  646,  927. 
1018. 

I  Mineur  émancipé,  197. 
I  Mise  en  cause,  33,  301,  .304,  305, 
317.  463,  771. 

Mise  en  liberté,  752,  792  et  s. 

Monaco,  1078  et  s. 

Mort,  491.  494. 

Motifs  de  jugement,  456. 

Moven  dilatoire,  608. 

Son  bit  in  idem,  678,  761. 


Plainte,  117.  158,  190,  223  ,  225. 
232  et  s.,2:î7,  240.  248,  255,  256, 
391, 399,  423.  424. 431,  4i6, 436, 
448.  451,  460, 463,  489,  512. 513, 
531. 552  et  s.,  592, 594.  601, 607, 
610,  612  et  s.,  679. 747  et  s.,  769, 
821,  847  .  877  .  883  et  s„  1111, 
1119,  1123,1129,1140,  1184. 
Point  de  départ,  720,  744,  1158, 

1160,  1174™ 
Porteur,  607.  610. 
Portugal,  1100  et  a. 
Possession,  4t,  518. 


Non-comparution .  806  et  s.,  812,  Postes  et  télégraphes , 
N'on-culpahilité.  1123.  Postulation  (délit  de),  174. 

Xon-licu, — y.AiTêt  de  non-lieu,  Poudres,  Ml. 


Ordonnance  de  non-lieu. 

\on-reccvabilité.  —  V.  Irreceva- 
bilité. 

NoUire,  165.  174,  664. 

Notiflcation,  283.  798  et  s.,  801, 
850,  867  et  s..  873  et  s. 

.Novation,  862. 

Nullité.  79,  193,  199, 228.  231,  236, 


;  reprise   de  ) ,    460  , 


Poursuite 
622. 

Poursuite  d'office,  947,  973. 
Pourvoi,  224  .  454  ,  525.  564,  634, 
788, 810,  824  et  s.,  831  et  s..  842 
et  s.,  fô2  et  s.,  884.  976. 
Pouvoir  du  juge  ,  516,  525,  527, 
639.  704,  922,  9fô,  970,  974. 
256,  ,'179,  402,  4(6,  418,  512,  606,  Pourvoi  ultérieur.  564. 
617,  697.  702.  777,  844.  Prescription,  6, 459  et  s.,  508,  568, 


Obligation.  298.  531.872.  916.918, 

1018.  1019.  1023.  1077.  1178. 
Obligations  (souscription  d').  155. 
Obligation  naturelle,  118,  706.  , 
Octroi ,  940. 
Offense,  1015. 


612.622.  743  ets.,  855, 891  et  s., 
972.  993,  1007  et  s..  1021.  1026, 
1038. 1056. 1071 .  1075. 1085  al  s., 
1095,  1098.  1U6,  1121,  1125, 
1130,  1135,  1149,  1158  et  s., 
1174. 


OfBciers  de  police  judiciaire,  232,  Prescription  (interruption  de),  199, 

234.  895,  928,  1174. 

Officier  de  santé.  173.  Prescription  trentenaire.  743. 

Officier  ministériel,  643.  Présents  (restitution  de),  48. 

Offre  réelle,  717.  Président  de  la  République,  338. 

Omission  du  juge.  462.  Présomption,  117. 

Opposition,  193. 224, 243,  623, 624.  Présomption  d'innocence,  567. 

7^,  757,  758,  760.  761,  788,  790  Presse,  422. 

et  s-,  800  el  s.,  812.  833.  842.  Prêt,  348,  641. 

Option,  326  et  s.,  425,  988,  992.  Prêt  sur  gage  (maison  de),  50, 
OÎdonnance.  460.  368. 

Ordonnance  d'acquittement,  263  Preuve,  329,  969,  370,  613,  636, 
et  s.  637, 640,  G6&,  781,  863, 979, 1124, 

Ordonnance  de  comparution,  278.  1134. 

Ordonnance  du  juge  d'instruction.  Preuve  par  écrit  (commencement 
244,  554,  654  et  s.,  m.  de),  5S1  et  522. 

Ordonnance  de  Don-lieu,  243.399,  Preuve  testimoniale,  81,  520  et  «.' 

423,  424,  436,  437,  ^9,  568,  622  Prévention,  537,  836. 

et  s.,  752  et  s.,  800,  834,  842,  Prévenu,  33,  73,  208. 

Ordre  (membres  d'un),  99.  Prisonnier  militaire,  52. 

Ordre  de  bourse.  915.  Privilège,  163. 
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Prix.  54,  146,  148,  150,  861,  903. 
ProcAdure   (publication  de  la), 

1137  et  U38. 
Procédure  secrète,  804. 
Procès-verbal,  230,  TI2. 
Procuratioo,  402. 
Procureur  général,  234,  235,  378. 
Prodigue .  199. 
Profit,  1018. 

Profit  ilUcite,  £91,  2%  1023. 
Promulgation ,  507,  509. 
Propriété.  41,  109,  313,  337,464, 

518,  525,  528, 665, 689,  909, 917, 

998,  1173. 
Prospectus ,  180. 
Provocation ,  846. 
Prusse  (royaume  de),  214. 
Pupille,  100. 
Puits,  46. 

Qualité,  234, 844,256, 270,610, 773, 
915. 

Qualité  (défout  de),  100,  664,  842, 
848. 

Quasi-contrat,  1124,  1178. 
Quasi-délit,  45,  661,  1022,  1144, 
1162,  1178,  1187, 1189. 

auestion  d'éUt,  582,  629. 
uestion  pr^udictelle,  518  et  s., 
627,  m,  m,  1003,  1052  bis. 
QuitUnce.  47,  542. 
Rébellion,  444. 
Recéleur,  295. 

KecevabiUté,  41,  54, 120,  121, 143, 
169,  173, 174,  214,  255,  267, 285, 
306, 339,  345,  351,  393,  485, 810, 
826,840,  843,988,  1180. 

Receveur  d'enregistrement,  768. 

Réclusion,  115S. 

Récoltes  sur  pied,  176. 

Réconciliation,  1136. 

Recours,  203,  764,  767,  782,  787 
et  s.,  850,  853,  976,  1000,  1163. 

Refus,  48.  104. 

Régie,  929,  954. 

Registre  des  grefllers,  541. 

Remboursement,  954. 

Remèdes  secrets,  170. 

Réméré,  641. 

Remise  (déclaration  de),  1136. 
Remise  de  cause .  30  ,  465. 
Renoocialion .  117,  121,  569,  855 

et  s.,  964,  972,  1007,  1113. 1128. 

1129.  1136,  1139,  1157,  1175  et 

1176. 

Rente  viagère ,  1032. 
Renvoi,  30,320,446,  4^,526,528, 
811. 

Renvoi  en  cour  d'assises ,  374. 
Répartition  du  dommage,  289, 696 

et  s. 

Repi^ientant,  1115,  1156. 
Reprise  d'insUnce ,  1142, 1163. 
Requête,  145,  147,  513,  772,  822, 

Réserves,  517,  598,  645,  754,  761, 

1139. 
Résidence,  439. 
Jtes  inter  alioa  acta ,  640. 
Responsabilité.  222,246,  589,738, 

766.779. 879et  s. ,  920, 1005, 1066, 

1073,  1075,  1076, 1097,  1098  bis, 

1118,  1127  et  s-,  1145,  1151. 
Responsabilité  civile.  74,  287  et  s., 

311  et  s.,  442,  463,  962. 
ReprésenUnt ,  32.  204.  206,  288, 

&7  et  s.,  297.  .301. 
Restitution,  188.294, 464,481,  674, 

680  et  s..  695. 728,  746,  913,  958. 

961,  977. 1006,  USO,  1152,  U53, 

1164,  1174. 
Revendication ,  913. 
Révision^e  jugement ,  570. 
Roulage;  666. 
Roumame,  1108  et  s. 
Russie,  1108,  1117  et  s. 
Saint-Marin.  1132  et  s. 
Saisie,  337,  444,  665,  715. 
Saisie-arrét,  41,  587. 


Salpêtre,  931. 

San   Salvador  (République  de), 

U44  et  s. 
Sénat,  a38. 

Séparation  de  corps ,  409,  980. 
Serment  litïsdécisoire ,  522. 
Session  (ouverture  de  la),  509. 
Signature,  607.  1138. 
Signification  .  283.  798  et  s.,  801, 

850,  867,  873  et  s. 
Société,  406. 
Sœur,  122,  124. 

Solidarité.  122,  291,  293  et  s.,  324, 
674.  733  et  s.,  1017,  1024. 

Solvabilité,  1138. 

Somme  d'argent,  42,  342,  542,687, 
690. 

Souscription ,  607  et  608. 
Sous-préfct  (visa  du),  530. 
Soustraction  frauduleuse,  1174. 
Spoliation,  559. 

Successeurs  à  titre  universel,  133. 
Suisse,  1147  et  s. 
Suppression  d'acte,  683 
Suppression  d'état,  582. 
Surenchère,  903. 
Sûreté,  41,  137. 
Surprise,  560. 

Sursis,  320,  524  et  s..  578  et  s., 
583,  587,  594,  598,  600,  601,  60:i 
et  s..  607  et  s.,  610.  612  et  s., 
617,  625.  627,  630, 829,  847,  862. 

Suspension,  1112, Ill3, 1124, 1141, 
1163,  1167,  1171. 

Syndicat,  206. 

Syndic  de  faillite,  139, 143, 201, 203, 

285. 
Taxe,  783. 

Témoin,  252,  IfôS,  Z35  et  s.,  581, 

582,  750,  1134. 
Témoins  (indemnité  des),  951. 
Tcstam.'Ht  faux ,  398. 
TenUtive,  38, 157  et  158. 
Tiers,  73,  80,  200.  248.  338,  342, 

503,  570,  610,  662,  666,  704, 706, 

915,  1117. 
Timbre  contrefait ,  290. 
Titre  (absence  de) . 
Transaction,  403,  1146,  1170. 
Travaux ,  49. 

Travail  (incapacité  de),  137, 
141. 

Trésor  public.  533.  764,  767,  769, 

775,  776.  917. 
Transaction,  80, 575, 769,  8ot  et  s., 

918,  1007,  1025,  1125,  1129. 
Tribunal  civil,  6, 248,  255,  404,  543 

et  s.,  548,  787,894,  896,904,  9H, 

917,  924.  958, 959,  879, 987,  989, 

Tribunal  de  commerco ,  400,  405, 
406,  427.  428,  545.  638. 

Tribunal  de  renvoi,  549. 

Tribunal  de  simple  police,  21,  46, 
49,  75,  226,  307.  448,  451,  452, 
450,  463. 509,  528.  529,  5.36,  546, 
699.  700,  702,  7(«t.  721, 749,  767, 
829,  %0,  998,  1008. 

Tribunaux  maritimes,  329. 

Tribunaux  militaires,  :t29,  332. 

Tromperie  sur  la  marchaadi8e,162, 
164. 

Tuteur,  90, 100, 105,  11*6, 198, 200, 

303  et  s.,  313. 
Und  etectâvid,32G  et  8.,  662, 1192. 
Université.  943. 
Uruguay,  1164  et  s. 
Usure,  51,  348  et  s.,  641. 
Usurpation.  462, 
Valais,  1161. 
Valeurs  sociales,  1^. 
Valeurs  (détournement  de),  559. 
Validité,  149,  466,  717. 
Vaud,  1168  et  1163. 
Venezuela,  1172  et  s. 
Vente,  75,  164,  176,  404.  908. 
Venle  h  réméré,  641, 
Verdict,  479. 


Vérification  d'écriture,  605, 
Veuve,  121,  474. 
Ville.  168. 

Vindicte  publique,  281. 
Violence,  313,  444,  661, 
1008. 

Visa,  24,  25,  29.  530.- 


Voirie.  462,  666. 
Voisin,  49, 
Voitures.  163,  666. 
Vol,  9,  188.  264.  291.  292,  296, 
299, 313, 399.  430,  464,  559,  570, 
683,  686  ,  687,  no,  909,  958, 
977. 


Voies  dé  recours,  787  et  s.,  1000.  Voyage  (frais  de),  714. 


DIVISION. 


CHAP.  I. 
CHAP.  II. 


Sect.  T.  - 
§2.- 


—  Notions  bistohiques  rr  pbélihinairbs  (n.  1  à  30). 

—  Ql'blles  personnes  peuvent  exercer  l'action  ci- 
vile, POUR  QUELS  FAITS  ET  DANS  QUELLES  P0RIU5 
(n.  31  &  34). 

—  Préjudice  (n.  35  ft  43).  ^ 
Dommage  résultant  de  l'infraction  (n.  44  &  81). 
Dommage  personnel  :  mari,  pére,  veuoe,  maHres^ 

eessionnttires ,  héritiers,  o'éaneiers  (n.  82  ù  iSO). 
§  3.  —  Dommage  donnant  naissant  à  un  intérêt  direct  et  a 
un  droit  formé.  —  Membres  d'une  corporation  : 
pharmaciens ,  médecins ,  avoués,  huissiers,  —  Mi- 
nistère public  (n.  151  à  188). 

Sect.  II. —Capacité  :  femmes  mariées,  mineurs.  Inter- 
dits, étrangers,  faillis,  enfànts  trouvés,  etc. 

(n.  189  k  214). 

Sect.  in.  —  Formes  de  l'action.  —  Procédure  (s.  SIS  à  286). 

CHAP.  III.  —  Co.NTRE  OIELLES  PERSON.NBS  PEtJT  ÂTRS  INTENTÉE 

l'actio.v  civile  (n.  287). 

§  1.  —  Auteurs  nu  complices  de  l'infi-action  et  kun  repré- 
sentants (□.  288  il  310;. 

g  2.  —  Personnes  etvt/etnent  re^aonsabks  (n.  311  h  323). 
CHAP.  IV.  —  Devant  quelles  juridictions  l'action  civile  pew 

ÊTRE  intentée. 

Sect.  I.  —  Droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  la  Juri- 
diction civile  et  la  Juridiction  répressive.  — 
Maxime  «  unà  viâ  electâ,  a  etc.  (n.  326  A  431). 

Sect.  II.  —  De  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  Jurl- 
dietion  répressive. 

Régies  de  compétence  (n.  432  à  528). 

De  la  consignation  des  frais  (n.  529  à  542). 

—  De  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  Juri- 
diction civile. 

§  1.  —  Régies  de  compétence  (n.  543  à  570). 
§  2.  —  Régk  «  k  criminel  tient  k  civil  en  état  »  (n.  i>71  à 
630). 

CHAP.  V.  —  Influence  de  la  cuosb  ivgéb  au  civil  sur  le  cri- 

HINBL  et  réciproquement  (d.  631). 

§  1 .  —  Influence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  te  criminel 

(n.  632  à  646). 

§  2.  —  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminei  sur  k  civil 
(n.  647  à  679). 

CHAP.  VI.  —  Des  effets  de  l'action  civile  (n.  680  et  681). 

Sect.  I.  —  Des  restitutions  des  dommages-Intérêts  et  des 

frais  dûs  par  le  prévenu  (n.  682). 

§  i.  _  RestUutions  (n.  683  à  693). 

§  2.  —  Dommarjes-iniéréts  (n.  604  &  729). 

§  3.  —  Frais  (n.  730  à  742). 

§  4.  —  Prescription  des  réparatiotis  cîviks  dtîes  par  te  pré- 
venu (n.  743  à  746). 

Sect.  II.  —  Des  dommages-intérêts  et  des  lirais  dûs  par  la 

partie  civile  (n.  747  et  748). 

§  1.  —  Dommages-intérêts  (n.  749  à  761). 
§  2.  —  Frais  (n.  762  h  786). 


§2.- 
Sect.  III 
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CHAP.    VII.  —  D«S  VOIIS  DR  HBC01TB9  OUVBUTBf  A  \A  PAHTI8  CI- 
VILE (fl.  787  à  791). 

i*  Opposition  (n.  792  à  814). 

2'  Appel  In.  «15  &  823). 

3^  Pourvoi  en  cassation  (n.  824  à  834). 

CHAP.  VIII.  —  Db  i.*ïXT!SCTt*î?  DB  l'actiok  civils  (o.  855). 

Sect.  I.  —  Modes  d^extinction  spéciaux  &  racUon  civile. 

1 1 .  —  Renonciation.  —  Transaction  (o.  856  à  864). 

!i  2.  —  Du  désistement  (n.  865  &  889). 

Sect.  II.  —  Modes  d'extinction  communs  &  l'action  civile 
et  à  l'action  publique. 

§  I.  —  De  ia  chose  jugée  (n.  890). 

%%.  —  Prescription  (n.  891  à  928). 

CHAP.  IX.  —  AdVINISTRATIOXS  et  éTABLISSEV E\T5  publics  ASSIUI' 
LÉS  ADZ  PARTIES  CIVILES  (n.  9S9  k  957). 

CHAP.  X.  —  LÉGISLATION  COHPAB^    BT  DROIT  lATEBSATIONAL 
PRIVÉ. 

S«ct.  I.  —  I<égl8lation  comparée  (o.  958  à  1178). 
S4et.  II.  —  Droit  InternaUonal  priv«  (n.  1179  à  1194). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  Il  arrive  Fréquemment  qu'une  infraction  à  la  loi  pénale, 
en  dehors  de  l'atteinte  qu'elle  porte  nécessairement  à  l'ordre  pu- 
blic, lèse  également  les  intérêts  privés, 

2.  —  D'après  le  système  qui  nous  réf^t  actuellement,  la  répa- 
ration de  ce  double  préjudice  fait  l'objet  de  deux  actions  nis- 
tiactea  :  l'action  pubUque  qui  se  propose  la  répression  du  tort 
causé  au  corps  social;  l'action  civile  qui  tend  à  la  réparation  du 
dommage  soufTert  par  les  particuliers. 

3.  —  Rien  de  plus  logique,  en  principe,  que  cette  distinction 
qui  repose  sur  la  nature  même  des  griers  incriminés. 

4.  —  Aussi  se  traduit-elle  en  pratique  par  de  nombreuses  dif- 
férences.  L'action  publique,  par  exemple,  ne  peut  ^tre  intentife 

par  des  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial ,  tandis  que  l'ac- 
lioD  civile  appartient  directement  aux  parties  intéressées.  L'nc- 
tbn  publique  s'éteint  par  la  mort  du  coupable  :  l'action  civile 
est  donnée,  au  contraire,  contre  ses  héritiers.  L'action  publique 
aboutit  à  de  véritables  peines;  l'action  civile,  à  l'inverse,  n'a 
ordinvrement  d'autre  sanction  qu'une  indemnité. 

5.  Le  législateur,  cependant,  n'aurait  pu,  sans  exagérer, 
pousser  cette  divergence  à  l'extrême.  Si  étrançi're,  en  effet,  que 
soient  les  deux  actions  par  leur  objet,  elles  n  en  ont  pas  moins 
une  source  commune,  et  cette  communauté  d'origine  suffit  à  ex- 

fli.quer  qu'en  de  nombreuses  hypothèses  elles  aient  l'une  avec 
autre  de  nombreux  points  de  contact. 

6.  —  Ainsi,  l'action  civile  n'est  pas  de  la  compétence  exclu- 
ùre  des  tribunaux  civile;  elle  peut  être  intentée  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  et  elle  a  m^me 
pour  effet,  lorsqu'elle  est  intentée  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, de  mettre  en  mouvement  cette  démise  action,  lorsque 
le  ministère  public  ne  l'a  pas  encore  exercée  {V.  infrâ,  n.  326 
et  8.  etv»  Action  pubUqiie).  Ainsi  encore,  ces  deux  actions  sont 
soumises  h  la  même  prescription ,  et  les  actes  qui  Interrompent 
la  prescription  de  faction  publique,  interrompent  également  la 
prescription  de  l'action  civile  (V.  infrâ,  n.  891  ets.j.  —  Enfin, 
ta  poursuite  ou  \p  jugement  de  l'action  fMiUique  a  une  influence 
nfcessaire  anr  la  poursuite  ou  le  jugement  de  l'action  civile  (V. 
i^frà,  n.  631  et  s.).  —  Garraud ,  n.  640. 

7.  —  On  trouvera ,  dans  les  développements  qui  vont  suivre, 
l'application  de  ces  notions  générales. 

S.  ~-  Toutes  les  législations  ont  consacré  le  droit,  pour  les 
penoones  lésées  par  un  fait  punissable,  de  poursuivre  en  justice 
la  réparation  du  dommage  que  ce  fait  leur  avait  causé;  mais 
toutes  n'ont  pas  su  faire  la  part  exacte  de  l'intérât  social  et  de 
l'intérêt  privé  dans  la  répression  de  l'infraction. 

9.  —  En  droit  romain,  exemple,  on  n'admettait  pas  que 
tOQi  les  délits  pussent  troubler  l'orare  social.  On  distinguait  les 
<lâit5  publies,  tels  que  l'homicide ,  le  fous,  la  eoneusston,  et  les 


délits  privée,  tels  que  le  vol,  les  injures.  Les  prewiers  seuls,  dont 
la  poursuite  appartenait  k  tout  citoyen,  formaient  l'objet  du 
droit  pénal  proprement  dit  et  donnaient  lieu  h  l'application  <le 
véritables  peines ,  corporelles  et  autres.  Mais  aucune  action 
n'était  ouverte  à  la  partie  lésée  pour  la  réparation  du  préjudice 
que  le  crime  lui  avait  causé  (L.  ï,ff.ftepopul«rih.jHitie.;  (nst., 
§  1.  De  publiris  jwticiis.  —  Le  Sellyer,  ÎVrt(Èf  rfe  ta  t-HmihaHté, 
de  la  pénalitéet  de  la  responsabilité,  n.  6. 

10.  —  En  ce  qui  tonchait  l«8  délits  privés ,  c'était  l'inverse  : 
ils  ne  pouvaient  étr^  poursuivis  que  par  la  partie  tésie,  et  ils  ne 
donnaient  lieu  qti'à  des  réparations  pécuniaires.  Mais  comme 
l'indemnité  allouée  pouvait  représenter  le  double,  le  triple,  le 

Quadruple  du  préjudice  causé,  elle  constituait  alors  une  sorte 
e  peine.  Aussi  cette  action  privée  était-eUe  dite  pénale, 

11.  —  A  l'époque  barbare  et  pendant  une  partie  de  la  période 
féodale,  l'action  privée  tenait  absolument  lieu  d'action  publiniie 
dans  notre  pays.  11  en  résultait  que  l'individu  coupable  du  plus 
grand  crime  pouvait  éviter  le  châtiment  en  payant  une  somme 
d'argent  dont  le  chiffre  était  déterminé  selon  ta"  gravité  de  l'in- 
fraction et  qui  s'appelait  cùmpfisUim.  Le  rôle  du  juge  sc  bornait 
dans  ce  cas  ,  à  prononcer  In  condamnation  eu  paiement  de  cette 
somme  ,  au  profit  de  la  partie  lésép. 

12.  —  Mais  à  mesure  que  le  pouvoir  seigneurial  et  le  pouvoir 
royal  se  développèrent,  ils  comprirent  qu'il  était  de  l'intérAt  gé- 
néral de  réprimer  les  inlVactions.  En  conséquence,  on  vil  peu  à 
peu  la  peine  perdre  le  earaetère  d'une  satiBraction  personnelle 
donnée  à  ta  partie  lésée,  et  se  transformer  en  «n  châtiment  in- 
lligé  au  coupable  au  nom  de  la  société. 

13.  —  Aussi ,  l'ordonnance  criminelle  de  1670  n'eul-elle  qu'à 
codifier,  en  les  précisant ,  les  r^es  déjà  posées  par  l'orflonnance 
de  IjitS  et  ré'ht  de  1554 ,  ainsi  que  par  la  jurisprudence.  Elle 
reproduisit  l'ancienne  distinction  romaine  entre  les  délits  pu- 
bhcs  et  les  délits  privés.  Les  premiers,  frappés  de  peines  affiic- 
tives,  durent  nécessairement  être  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
nelle, exercée  par  la  partie  civile,  et  en  cas  d'inaction  de  celle-ci, 
par  le  ministère  public.  Les  seconds,  moins  sévèrement  puni?, 
ne  purent  être  poursuivis  que  sur  l'initiative  de  la  partie  lésée 
(art.  19,  tit.  25). 

14.  —  Malgré  cette  conftision  des  rôles,  il  est  certain  que 
l'ordonnance  de  1670  drBttnffuaït  réellement  l'action  civile  de 
l'action  publique.  Soit,  en  elret,  que  le  ministère  public  prit  l'i- 
nitiative des  poursuites,  soit  qu'il  se  joignit  à  la  partie  privée, 
lui  seul  pouvait  conclure  à  l'application  de  la  peine.  Sans  doute, 
dans  le  second  cas,  la  partie  civile  figurait  nominalement  dans 

1  les  actes  de  la  procédure;  mais  elle  provoquait  l'accusation  plu- 
I  tôt  qu'elle  ne  la  dirigeait ,  elle  ne  représentait  pas  l'intérêt  public 
I  et  n  avait  d'autre  rôle  que  celui  de  demander  une  réparation  pé- 
i  cuniaire.  —  Garraud ,  n.  647. 

;     15.  —  Jousse,  le  commentateur  de  l'ordonnance  de  1670, 
pose  le  principe  de  la  distinction  des  deux  actions  avec  une 
netteté  parfaite.  Il  rappelle  d'abord  que ,  dans  chanue  crime ,  il 
faut  considérer  deux  intérêts  différents,  celui  de  la  société  et 
'  celui  de  la  victime  ,  puis  il  conclut  en  ces  termes  :  «  Ainsi,  dans 
notre  usage ,  deux  sortes  de  personnes  concourent  à  la  punition 
!  du  crime  :  \°  la  partie  civile  qui  demande  la  réparation  de  l'of- 
,  fense  qui  lui  a  été  faite  et  des  dommages-intérêts;  S"  la  partie 
I  publique  qui  poursuit  la  punition  du  crime  et  la  condamnation 
I  à  la  peine  qu  il  mérite.  »  —  Jousse,  t.  1,  p.  561  et  563. 
I     16.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  8  brum.  an  tV, 
,  distinguant  plus  nettement  encore  que  l'ordonnance  de  1670 
l'action  publique  da  l'action  civile,  ne  permit  l'exercice  de  la 
!  première  qu'à  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet 
I  (art.  4,  5  et  6). 

I     17.  —  Cependant ,  bien  que  l'ancienne  distinction  entre  les. 

délits  publics  et  les  délits  privés  se  trouvât  ainsi  abolie ,  la  partie 
I  civile  continuait  à  concourir,  dans  une  certaine  mesure,  h  la 
I  poursuite  de  l'infraction.  C'est  ainsi  qu'elle  était  admise  notnm- 
I  ment  à  prendre  part  à  la  rédaction  ae  l'acte  rraccusation  (Code 
!  de  brum.,  art.  .'î,  6,  226  et  227). 

'  18-  —  Ble  pouvait  même ,  en  cas  de  désaccord  avec  le  mi- 
nistère public,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l'accusa- 
tion, réniger  séparément  son  acte  (Code  de  brum.,  art.  227).  Dans 
ce  cas,  les  jurés  étaient  tenus  de  délibérer  sur  cet  acte  comme  sur 
celui  de  la  partie  puMique,  et  ils  pouvaient  admettre  l'un  en  re- 
jetant l'autre,  ou  déclarer  qu'il  n  y  avait  lieu  à  suivre  sur  aucun 
d'eux  (JMd., art.  S44).  —  V.  sttprà.v*  Aete  ^accusation,  o.  5. 
19.  —  lÂ  1(H  du  7  pluT.  an  IX  maintint  cette  disposition; 
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mais  te  Code  d'instruction  criminelle  l'abrogpa  el,  sur  ce  point, 
il  n'a  reçu  aucune  modineation  de  la  lot  du  28  avr.  1832. 

20.  —  Ainsi  aujourd'hui ,  ta  séparation  entre  l'action  publique 
et  l'action  civile  est  plus  tranchée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  C'est 
le  ministère  public  qui  seul  exerce  la  [première.  Il  n'est  plus 
partie  jointe,  il  est  partie  principale:  c'est  lui  qui  est  en  nom 
dans  l'instruction  et  qui  lui  imprime  la  direction  qu'il  juge  con- 
vfriabte. 

21.  —  Cette  règle  souffre  cependant  une  exception.  Aux  ter- 
mes des  art.  145  el  182,  C.  inst.  crim.,  la  partie  lésée  peut,  en 
etTet,  citer  directement  devant  te  tribunal  de  simple  police,  ou 
devant  le  tribunal  correctionnel  celui  qui,  par  un  délit  ou  une 
contravention,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  demande  la 
nîparation.  —  V.  infrà,  v°  Ciiation  directe. 

22.  —  Certains  auteurs  ont  critiqué  ta  disposition  de  l'art. 
182.  "Tout  en  reconnaissant  qu'il  est  utile,  pour  éviter  ta  multi- 
plicité des  jugements  et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence,  que 
la  partie  civile  puisse  porter  son  action  endommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  de  répression,  ils  regrettent  qu'elle  ait  le 
pouvoir,  en  citant  directement  devant  eux,  de  tes  saisir,  par  sa 
seule  volonté,  de  l'action  publique  en  même  temps  que  de  l'action 
privée. 

23.  —  Ils  estiment  qu'il  est  fâcheux  que  des  individus,  obéis- 
sant aux  plus  bas  sentiments,  puissent  traîner  sur  le  banc  des 
prévenus  les  personnes  les  plus  honorables,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs dangereux  de  permettre  à  la  partie  lésée  de  compromettre 
te  sort  de  l'action  publique  par  une  poursuite  intempestive.  — 
Le  Sellyer,  Truitd  de  l'exercice  et  de  (extinction  des  actions  pu- 
blique et  privée ,  t.  1,  n.  66. 

24.  —  Il  est  certain  que  sous  les  lois  antérieures  au  Code  ces 
inconvénients  n'existaient  pas.  Sous  le  Code  de  brum.  an  IV, 
on  exigeait  (art.  180,  181  et  182  combinés]  que  la  citation  donnée 
directement  h  la  requête  de  la  partie  civile  fût  préalablement 
visée  par  le  directeur  du  jury. 

Sï5.—  ...  Et  postérieurement,  la  loi  du  7  pluv.  an  IX,  ayant 
disposé,  dans  son  art.  12,  que  le  directeur  du  jury  ne  pourrait 
faire  aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction  sans  avoir  entendu 
le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel ,  il  en  résultait  que  le  visa  ne  pouvait  être  donné  qu'a- 
près tes  conclusions  du  ministère  public. 

26.  —  Il  est  certain  même  que,  postérieurement  au  Code  d'inst. 
crim.,  qui  a  supprimé,  en  même  temps  que  les  formalités  protec- 
trices de  la  loyauté  des  citations  directes,  les  directeurs  dujurv, 
on  a  songé  à  rétablir  les  anciennes  garanties.  Ainsi ,  en  1 842,  le 
garde  des  sceaux,  frappé  des  considérations  présentées  plus 
haut  et  du  scandale  de  quelques  poursuites  inconsidérées,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  une  disposition  à  ajouter  à  I  art. 
182,  C.  inst.  crim.,  laquelle  était  ainsi  conçue:  Néanmoins,  la 
citation  donnée  dlrectemf^nl  par  la  partie  civile  sera  soumise  au 
visa  préalable  du  procureur  du  roi,  sauf  à  cette  partie,  en  cas 
de  refus  du  procureur  du  roi ,  à  présenter  requête  à  la  chambre 
du  conseil.  La  chambre  du  conseil,  saisie  par  cette  requête, 
autorisera,  s'il  y  a  Heu,  la  citation.  » 

27.  —  Mais  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
cette  disposition,  après  avoir  subi  de  graves  modifications  à  la 
Chambre  des  députés ,  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs  dans 
Il  séance  du  22  mai  1843,  et  que,  depuis  lors,  aucune  innova- 
tion dans  le  même  sens  n'a  été  tentée. 

28.  —  En  effet,  le  danger  des  citations  sans  fondement  no 
peut  se  présentpr  que  dans  des  cas  très  rares,  puisque  l'auteur 
de  la  poursuite,  dans  l'hypothèse  où  elle  échoue,  s'expose  à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  partie  injustement 
traînée  devant  les  tribunaux  (V.  infrà,  n.  7*7  et  s.).  "Tout  au 
plus  suffirait-il  d'ajouter  àcelte  menace  salutaire,  comme  le  pro- 
pose M.  Le  Sellyer,  celle  d'une  amende  que  le  tribunal  prononce- 
rait contre  l'auteur  de  la  citation  déclarée  mal  fondée. 

29.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  des  inconvénients  sérieux 
îi  entraver,  par  l'obligation  d'un  visa  préal.ibte,  l'exercice  du  droit 
accordé  à  la  partie  lésée  de  saisir  directement  le  tribunal  cor- 
rectionnel. En  effet,  ce  visa  ne  pourrait  pas,  généralement  du 
moins,  être  donné  ou  refusé  en  connaissance  de  cause;  car, 
avant  l'ouverture  des  débats ,  les  éléments  d'appréciation  feraient 
défaut.  Il  en  résulterait  qu'un  refus  non  justifié  obligerait  la 
partie  lésée  à  porter  l'affaire  devant  la  juridiction  civile,  alors 
f|u'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  la  décision  du  tribunal  cor- 
rectionnel. De  là,  des  frais  sensiblement  plus  considérables.  — 
On  peut  ajouter  qu'il  serait  fôcheux  de  voir  le  ministère  public 


I  obligé  de  saisir  ta  juridiction  répressive,  après  avoir  refusé  à  la. 
partie  lésée  l'autonsation  de  le  faire  directement  elle-même. 
30.  —  Dans  la  pratique ,  il  est  vrai ,  on  demande  jour  au  mi- 

j  nislère  public  :  les  huissiers  reçoivent  k  cet  égard  des  recom- 

'  mandations  expresses.  Mais  c'est  là  une  pure  formalité  d'ordre 
intérieur,  dont  l'inobservation  ne  saurait  élever  de  fin  de  non- 

'  recevoir  contre  l'action.  Le  tribunal  saisi  pourrait  seulement, 
si  son  rôle  se  trouvait  trop  chargé,  renvoyer  l'affaire  à  une  au- 
dience ultérieure.  —  V.  infrà,  v'»  Action  pi^Uque,  Ministère  pu- 
blic. 


CHAPITRE  II. 

QOBLLBS  PKBSONNBS  PEUVENT  EXERCER  L* ACTION  CIVILE, 
I  POUR  QUELS  FAITS  ET  DANS  QUELLES  FORMES. 

!     31.  —  Les  seules  personnes  qui  puissent  intenter  l'action 
I  civile  sont  celles  qui  ont  été  lésées  par  l'infraction  (art.  1 ,  g  2,  et 
I  63,  C.  inslr.  crim.).  —  F.  Hétie,  1. 1,  n.  530. 
,     32.  —  ...  Ou  leurs  représentants  légaux.  —  Le  Sellyer,  op. 

I  c».,t.  i,n.  ses. 

I     33.  ~  C'est  dire  que  le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  que  la  partie  lésée  fût  mise  en  cause  pour  qu'il  soit 
!  statué  en  même  temps  sur  l'action  civile  et  sur  l'action  publique. 

—  Cass.,  30  juin.  1819,  Selves,  fP.  chr.] 

34.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  quels  doi- 
,  vent  être  les  caractères  du  dommage  causé, 
i 

Section  I. 
Préjadlee  éprouvé. 

35*  —  Pour  être  recevable  à  exercer  l'action  civile,  il  faut 
tout  d'abord  justifier  d'un  préjudice  ,  u  car  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  être  question  d'un  dommage  imaginaire  ou  qui  atteindrail 
indirectement  les  goûts,  les  afiections  ou  les  habitudes  d'une 

personne.  >>  —  F.  Hélie,  §  541.  —  V.  stfprà,  v»  Action  (en  Jus- 
tice), n.  64  et  s. 

36.  —  Aussi ,  est-ce  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  d'une  contravention  et  en  ap- 
pliquant la  peine  y  afférente,  refuse  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  à  la  partie  plaignante  lorsqu'il  constate  en  fait  que  celle-ci 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  — Cass.,  19  août  1875,  X...,  [Bull, 
crim.,  n.  269] 

37.  —  ...  Et  qu'une  cour  d'appel  refuse  de  reconnaître  une 
contravention  à  la  loi  du  21  germ.  an  XI,  lorsque  la  partie  civile 
ou  appelante  n'a  subi  aucun  préjudice,  et  décide  qu'elle  est 
sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  action  pour  requérir  une 
condamnation.  —  Cass.,  16  févr.  1878,  j^Bull.  crim.,  n.  47) 

38.  —  Il  en  résulte  également  que  la  simple  tentative  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  qui  n'est  pas  suivie  d'un  dommage  effecUf, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action.  —  F.  Hélie,  §  553.  —  V.  infrà, 
n.  157  el  s. 

39.  —  En  principe,  et  c'est  une  remarque  qu'il  est  à  peine 
besoin  de  formuler,  lorsque  le  délit  est  dirigé  contre  les  biens, 
c'est  au  propriétaire  de  l'objet  atteint  par  l'infraction  qu'il  ap- 
partient d'intenter  l'action  civile.  Cependant  cette  action  peut 
être  donnée  également  pour  la  protection  d'un  simple  droit  de 
possession  ou  de  créance. 

40.  —  Ainsi,  le  simple  possesseur  d'effets,  s'ils  lui  ont  été 
soustraits  par  un  délit,  est  recevable  à  se  porter  partie  civile. — 
Cass.,  18  nov.  1836,  Lczin-Delpech ,  [P.  37.2.86]  —  V.  suprà, 
v  Abu$  de  confiance,  n.  334. 

41.  —  ...  El  uien  que  le  délit  d'abus  de  confiance  n'existe  que 
quand  le  détournement  est  commis  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs,  néanmoins  celui  qui  a  acquis  un 
droit  sur  les  choses  détournées,  par  exemple,  le  créancier  du 
propriétaire  qui  a  saisi  ou  arrêté  lesdites  choses  pour  sûreté  de 
sa  créance,  est  recevable  &  intcntev  une  action  civile  contre 
l'auteur  du  détournement,  &  raison  du  dommage  qu'il  lui  a  causé. 

—  Cass.,  8  juin  1849,  Brafin,  [S.  49.1.371,  D.  49.1.180] 

42.  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  est  nullement  néces- 
saire pour  être  recevable  à  intenter  l'action  civile,  d'avoir  éprouvé 
un  préjudice  matériel;  il  suffit  d'avoir  souffert  un  dommage 
moral.  Nous  pouvons  être  lésés,  en  effet,  non  seulement  dans 
les  biens  qui,  faisant  partie  de  notre  patrimoine,  ont  un  équi- 
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valeat  dans  une  somme  d'argent ,  maïs  encore  dans  des  biens 
d'une  telle  nature  que  l'or  ne  saurait  les  payer  :  tels  sont  la  vie, 
la  liberté,  l'honneur.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  même, 
en  ce  qui  touche  celte  seconde  catégorie  de  biens ,  l'action 
aboutit  encore  à  une  salisiaction  pécuniaire  ;  car  de  ce  que  cette 
r^ration  ne  peut  pas  représenter  exactement  le  dommage 
causé  ,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne  doive  en  être  accordé  aucune. 
Aussi  la  loi  s'est-elle  servie  de  l'expression  générale  de  dommnge, 
sans  distinguer  entre  le  dommage  matérielet  le  dommage  moral 
/art.  1,  §  2  et  63,  C.  Inst.  crim.).  —  Le  Seltyer,  t.  4,  n.  263; 
tîarraud,  n.  353. 

43.  — ■  Mais,  d'autre  part,  tout  dommage,  dont  l'existence  est 
nettement  constatée,  qu'il  soit  matériel  ou  moral,  ne  suffit  pas  à 
rendre  l'action  civile  recevable.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  mut  : 
loque  ce  dbmmage  soit  le  résultat  de  l'infraction;  qu'il  soit 
personnel  au  plaignant;  S»  qu'il  donne  naissance  &  un  inlért^t 
immédiat  et  à  un  droit  formé.  —  F.  Héiie,  t.  1,  n.  541  et  s.;  Man- 
gin,  ^  123  et  125.  —  Nous  examineroQS  successivement  ces  di- 
vers caractères. 

§  1 .  Dommage  résultant  de  Finftaction. 

44.  —  De  ce  que  l'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  il 
suit  qu  elle  ne  peut  naître  que  d'un  fait  punissable  (art.  1  et  63, 
C.  iustr.  crim.J.  —  Cass.,  24  mars  an  XIII,  Moussa-Lacoste,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  — 31  oct.  18H,Fusi,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mai  1828, 
(^ssatier,  [Bull,  crim.,  n.  1401;  —  20  mars  1862,  [Bull,  crim., 
n.  96];  —  12  mars  1868,  [Bull,  crim.,  n.  69]  — Sw,  Mangin, 
Act.jmb.,  1. 1,  n.  122;  F.  Hélie ,  n.  551. 

4o.  —  Sans  doute,  un  fait  qui  n'est  pas  atteint  parla  loi  pé- 
nale, mais  qui,  étant  &  la  fois  injuste  et  dommageable,  constitue 
UD  délit  ou  uD  quasi-délit  civil,  peut  foire  l'objet  d'une  demande 
en  dommages-intérêts,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Mais 
celte  demande  diffère  de  l'action  civile  en  ce  qu'elle  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  exclusivement,  et  qu'aucune 
des  règles  du  droit  criminel  n'y  est  applicable. 

46.  —  On  décide  par  application  dfu  principe  ci-dessus  posé  ; 
1'  que  la  demande  à  fin  de  réparation  des  latrines  d'une  maison, 
de  manière  qu'elles  cessent  de  refluer  dans  le  puits  d'une  maison 
roisine,  constitue  une  simple  action  civile  dont  le  tribunal  de  po- 
lice ne  saurait  connaî^e. —  Cass.,  8  sept.  1809,  Marie,  [S.  et  P. 
chr-l 

47.  —  ...  Que  ie  refus  du  créancier  de  donner  quittance  d'une 
somme  qu'il  a  reçue  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  débiteur  rece- 
vable à  se  constituer  partie  civile. 

48.  —  ...Qu'il  n'est  pas  non  plus  donné  ouverture  à  cette  ac- 
UoD  par  le  refus  de  restituer  des  présents  faits  en  considération 
d'un  loariage  qui  n'a  pas  eu  lieu,  ce  refus  constituant ,  dit  l'ar- 
rêt, uD  dd  civil,  mais  non  un  dol  criminel. —  Cass.,  SOjanv.  18S9, 
Lefebvre ,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  ...  Que  des  travaux  faits  par  un  individu  sur  sa  pro- 
priété, pour  se  procurer  un  plus  fort  volume  d'eau,  ne  peuvent, 
quelque  préjudiciables  qu'ils  soient  pour  son  voisin,  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  ordinaire  en  dommages-intérêts,  et  non  à 
une  poursuite  devant  ie  tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  7 
Iherm.  an  XII,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  — ...  Que  la  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages  en  l'ab- 
sence d'autorisation,  constitue  un  délit  complexe  qui  ne  peut  ré- 
sulter d'un  fait  isolé  :  que,  dès  lors,  l'action  ne  pouvant  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  répression  qu'accessoirement  à  un 
<iélit  dont  elle  dérive  directement,  il  en  résulte  qu'elle  n'est  pas 
recevable  lorsqu'elle  est  introduite  par  un  emprunteur,  le  délit 
De  pouvant  exister  que  par  la  réunion  et  l'ensemble  de  prêts  dont 
la  plupart  sont  étrangers  k  celui  qui  prétend  exercer  cette  ac- 
UoD.  —  Cass.,  17  mars  1855,  Abd-el-Khamao ,  [S.  55.1.554,  P. 
S5.2.5241 

51.  — ...  Qu'en  matière  d'usure,  l'action  ne  pouvant  être  inten- 
tée au  correctionnel  que  pour  habitude,  les  emprunteurs  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  comme  parties  civiles  pour  réclamer 
ré]>aration  du  préjudice  que  leur  auraient  causé  des  stipulations 
UBuraires  isolées.  —  Cass.,  23  mai  1868,  Guilhou,  [S.  69.1.144, 
P.  69.321]  —  Nous  verrons  cependant  infrà,  n.  348  et  a.,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  à  cet  égard  dans  la  fàçou  dont 
est  introduite  l'action. 

52.  —  Et  il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  le 
fait,  par  un  boulanger  adjudicataire  de  la  fourniture  du  pain  aux 


prisonniers  militaires  de  passage  dans  sa  localité,  de  délivrer 
des  pains  d'un  poids  inférieur  k  celui  déterminé  par  l'art.  404 
du  règlement  du  1"  sept.  1827,  sur  les  subsistances  militaires, 
ne  constitue  pas,  en  l'absence  de  tout  règlement  de  police  dé- 
terminant le  poids  du  pain  à  livrer  aux  militaires,  une  contra- 
vention de  police;  que  ce  règlement  ne  concerne,  en  effet,  que 
les  obligations  imposées  par  le  gouvernement  pour  la  fourniture 
des  troupes,  et  reste  sans  application  à  l'égard  des  citoyens; 
u'il  n'y  a  donc,  dans  le  fait  de  ce  boulanger,  qu'une  inexécution 
u  marché  de  fournitures  fait  entre  lui  et  l'administration,  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile.  —  Cass., 
25  juin.  1846,  Bêlais,  [S.  46.1.678,  P.  49.1.403,  D.  46.4.440] 

53.  —  Le  môme  principe  conduit  également  à  cette  consé- 
quence, qu'un  fait  dommageable  qui,  sans  constituer  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention,  est  seulement  connexe  &  l'in- 
fraction ,  ne  saurait  donner  ouverture  à  l'action  civile.  — -  Le 
Sellyer,  Traité  de  la  criminalité,  de  la  pénalité  et  de  la  reiqum- 
sabilité,  n.  9;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  p.  281;  Mangin,  loe. 
cU.\  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  109. 

54.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de 
contravention  k  l'arrêté  par  lequel  un  maire  a  défendu  d'exposer 
des  denrées  en  vente,  ailleurs  que  sur  le  lieu  du  marché,  en 
fixant,  d'autre  part,  le  prix  de  la  location  des  places,  cette  der- 
nière disposition  ne  rend  pas  le  fermier  des  droits  de  place  re- 
cevable à  intervenir,  par  une  demande  en  dommages-intérêts, 
dans  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  pour  contra- 
vention à  la  première  disposition  de  l'arrêté.  —  Cass.,  30  juill. 
1829,  Courtin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  561. 

55.  —  ...  Et,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  action  civile,  au  sens 
propre  du  mot,  à  raison  de  cette  circonstance  qu'une  partie 
n'aurait  {>as  payé  le  droit  de  halage,  conformément  à  l'arrêté  du 
maire  qui  l'avait  fixé.  —  Cass.,  12  avr.  1834,  Jouve,  [S.  34.1. 
286,  P.  chr.] 

&B.  —  Il  fout,  en  effet,  remarc{uer  que  ces  différents  faits, 
quoique  connexes  à  la  contravention  commise,  ne  sont  réprimés 
par  aucune  loi  pénale,  et  ne  constituent  qu'une  infraction  h  un 
règlement  établi  par  le  maire ,  en  sa  seule  qualité  d'administra- 
teur des  biens  communaux.  —  Cass., 6  mars  1840,  Barrielle,  [D. 
40.1.405] 

57.  —  Mais,  par  contre,  dès  que  le  dommage  résulte  d'un  fait 
punissable,  faction  est  recevable,  dût-elle,  au  cas  d'une  double 
plainte,  n'aboutir  qu'à,  une  seule  condamnation.  —  Cass.,  6  janv. 
1837,  Jeannin,  [Bull,  crim.,  n.  37] 

58.  —  Il  en  résulte  que  le  détenteur  d'animaux  qui ,  n'igno- 
rant pas  qu'ils  sont  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  contre- 
vient ainsi  à  la  disposition  de  l'art.  459,  C.  pén.,  lequel  prescrit, 
en  cette  hypothèse,  de  les  tenir  enfermés,  peutêtre  l'objet  d'une 
poursuite  pàx  voie  d'action  civile ,  valablement  portée  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,  17  janv.  1847,  Mileaut , 
[BuU.  crim.,  n.  131];  — 12  mai  1855,  Bines,  [BuU. crim.,  n.l63] 

59.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  principe  en  vertu  du- 
uel  l'action  civile  en  réparation  de  dommages  causés  par  un 
élit  peut  être  exercé  accessoirement  il  l'action  publique  par  ce- 
lui qui  a  souffert  de  ce  délit,  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  par 
le  motif  que  ce  dommage  prendrait  sa  source  dans  le  délit  de 
l'art.  460,  C.  pén.,  aux  termes  duquel  ceux  qui,  au  mépris  des 
défenses  de  I  autorité ,  auront  laissé  leurs  animaux  infestés  d'une 
maladie  contagieuse  communiquer  avec  d'autres,  sont  passibles 
d'une  peine;  ce  serait  donc  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
refuserait  à  l'acheteur  de  bestiaux  infestés  ainsi  mis  en  vente  le 
droit  d'exercer  une  action  civile ,  sous  prétexte  que  cette  vente 
ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'action  rédnibitoire.  —  Même  arrêt. 

60.  —  Encore  faut-il  que  le  fait  soit  établi.  Nous  verrons, 
en  effet,  que  les  tribunaux  de  répression  ne  pouvant  connaître 
de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  (V.  infrà, 
n.  432  et  s.),  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  quand  U  décide  que  l'tn&action 
n'est  pas  établie.  —  V.  infrà,  n.  44  et  s. 

61.  —  Il  est  donc  nécessaire,  pour  pouvoir  exercer  l'action 
civile,  de  prouver  non  seulement  que  le  dommage  est  le  résultat 
d'un  délit,  mais  encore  qu'il  en  est  le  résultat  direct.  —  F.  Hé 
lie,  t.  1,  n.  532;  Villey,  p.  193;  Garraud,  n.  792. 

62.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  celui  qui,  accusé  d'un 
crime,  a  été  acquitté,  est  recevable  à  se  porter  partie  civile  sur 
les  poursuites  dirigées  ultérieurement  contre  le  vrai  coupable. 
-  -  Cass.,  19  juill.  1832,  Benoit,  [S.  32.1.496,  P.  chr,]  —  Sic, 
Morin,  v"  Action  eivile,  p.  35. 


Digitized  by 


as» 


ACTION  CIVILE.  —  Chap.  II. 


03,  —  Mais  les  décisions  de  cet  atrrèt  ant  êié  critHfnées^  et 
avec  raison,  setom  noua.  H  est  incoatcstablCf  en  effet,  i^ue,  dsns 
î'npèce ,  le  [^iyiranl  evfùl  éprouvé  un  donmage  ;  Hais  ce  Pla- 
ntage s'était  point  \e  résiritat  Areet  du  crime  quà,  en  eUet,  ne 
portait  eueune  atteinte  h  sa  personne  ni  h  sa  fortime.  La  viri- 
taUe  eause  de  la  tésian  par  lui  soufferte,  c'était  l'erreur  de  la 
josttce ,  non  le  ÎmI  4u  coupable  ;  sans  doute ,  ce  dernier  aurait 
dû  se  dénoTï*er  l«i-ni^me;  ntsis  si  sa  conscience  lai  dietait  ce 
devoir,  la  loi  ne  \«  lui  imposait  pas.  L'interrenlion  du  plaignant 
^ait  donc  eana  l»se  légale.  —  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Seliyer, 
Tr.  de  i'exereiee  et  de  ^ex^nrHon  ites  aet.  publ.  et  priv.,  t.  1,  n. 
278;  ViUey,  /oc.  cit.;  Oarrand,  Me.  cit. 

64.  —  En  tous  cas,  te  plaignant  qui  aurait  été  poursuivi  par 
saite  des  m&nœavres ,  des  maehinations  du  eoupaUe ,  devrait 
être  reçu  k  se  porter  partie  cirite  danfifinstroction  crtmtneile  ou- 
verte contre  ee  dernier,  et  obtenir  des  dommaget-intérâts  &  rai- 
son des  souffrances  mwates  qu'il  aonùt  éprouvées  ;  carêmes  se 
rattacheraient  directemenl  au  crime.  —  Cass.^  7  juiH.  1847,  Per- 
miniat,  [S.  47.1.877,  P.  48.92,  D.  47.4.81 

(S&,  —-  La  Cour  de  cassation  a,  dans  larrèt  du  19  juill.  1832, 
précité ,  décidé  qu  'A  appartenait  aux  tribunaux  saisis  de  l'action 
publique  de  trancher  souverainement  la  question  de  savoir  si 
une  personne  était  lésée  par  un  crime  ou  un  délit,  et  m,  par  suite, 
elle  devait  être  admise  à  se  porter  partie  civile. 

06.  —  Mats  ta  Cour  suprême,  s'est,  en  plusieurs  occasions, 
et  avec  plus  de  raison,  réservé  le  drwt  d'examiner  dans  quels  cas 
la  partie  civiln  était  recevable  à  agir.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
iliro,  avec  l'arrêt  du  19  iuill.  1832,  précité,  que  c'est  une  simple 
question  de  fait  que  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  h  se 
porter  partie  civile  la  personne  qui  se  prétend  tésée  par  un  crime 
ou  un  délit.  L'existence  et  le  chiffre  du  dommage  allégué  doivent 
assurément  faire  l'objet  de  l'appréciation  souvemiae  des  juges 
du  fait.  Mais  il  en  est  autrement  des  caractères  que  doit  pré- 
senter le  dommage  pour  que  l'action  civile  puisse  naître.  Il  y  a , 
en  effet,  sous  ce  rapport,  une  question  de  droit  à  résoudre.  Or, 
les  art.  I  et  63,  C.  instr.  crim.,  exigent  qu'il  y  ait  lésion  par  un 
crime  ou  un  délit.  Une  lésion  à  ^occasion  des  mêmes  faits  ne  peut 
donc  pas  donner  naissance  à  l'action  civile.  D'autre  part,  Inrt. 
1151,  C.  civ.,  relatif  à  l'inexécution  d'une  convention  par  suite 
d'un  dol,  dispose  que  les  dommages-intérêts  alloués  doivent  être 
une  suite  immédiate  et  directe  de  cette  inexécution.  Cette  règle 
nous  paraît  devoir  être  appliquée,  par  analogie  de  motifs,  à  l'ac- 
tion civile. 

67.  —  La  Cour  suprême  n'a  pas,  d'ailleurs,  maintenu  la  ju- 
risprudence inaugurée  par  l'arrêt  précité  ;  car  elle  a  décidé  ulté- 
rieurement qu'un  intérêt  direct  peut  seul  servir  de  base  à  une 
intervention  cijile  devant  lesjuridictions  répressives.  —  Cass., 
21  mai  1874,  Peter-Lawson,  (D.  75.1.1371 
.  68.  —  ...  Spécialement,  que  l'individu  qui  ne  prétend  pas 
avoir  acheté  de  l'engrais  fraudé  est  irrecevable  &  se  porter  partie 
civile  à  raison  de  la  concurrence  déloyale  par  laquelle  le  prévenu 
lui  aurait  causé  un  dommage  indirect.  —  Même  arrêt. 

S9, —  Mais,  conformément  aux  observations  que  nous  venons 
de  présenter,  suprâ,  n.  66,  la  décision  basée  sur  l'appréciation 
des  faits  de  la  cause,  échappe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

70.  —  C'est  ainsi  que  l'action  en  dommages-intérêts  exercée  à 
raison  d'un  fait  qui  a  antérieurement  donné  lieu  contre  le  défen- 
deur à  une  condamnation  émanée  de  la  juridiction  répressive, 
peut  être  écartée  par  les  juges  civils  sur  le  double  motif  que  le 
demandeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  et  que  sa  susceptibilité 
a  été  suffisamment  satisfaite  par  la  condamnation  pénale  :  une 
telle  décision ,  statuant  au  fond ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  déniant  au  demandeur  l'exercice  de  l'action  civile,  ou 
comme  subordonnant  cette  action  k  l'action  publique.  —  Cass., 
15  nov.  1861,  Savignac,  [S.  62.1.168,  ad  mtam];  —  15  janv. 
1882,  Kent-Pecron,  [S.  62.1.168,  P.  62.107,  D.  62,1.14*1 

71.  —  On  comprendra  facilement  qu'il  nous  soit  impossible 
de  passer  en  revue  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  le  dommage  résulte  ou  non  de  l'infrac- 
tion. Nous  citerons,  cependant,  encore  les  deux  suivantes  qui 
nous  paraissent  présenter  un  intérêt  particulier.  Il  a  été  décidé 
que  le  commissionnaire  en  marchandises  qui ,  sur  la  foi  d'am- 
pliations  de  lettre  de  voiture  non  conformes  aux  lettres  origi- 
nales ,  a  accepté  des  lettres  de  change ,  est  fondé  à  porter  devant 
la  Cour  d'assises  où  est  traduit  l'auteur  de  ces  ampliations,  une, 
action  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'obligation  où  il  se 


troHi-e  d'ae^tter  ces  lettres  de  change.  —  Caaa.^  ft  mai  1816, 
Cnnuel,  [H.  46.1.aiÔ] 

72.  —  ...  Et  qu'un  tribunal  de  po^ce  correcUonoeUe  ne  viole 
aocune  lot  en  adjugeant  à  la  partie  civile  une  somme  déternunée, 
en  réparation  des  pertes  qu'elle  a  essayées  par  l'effet  des  pour- 
suites que  le  déht  reconnu  ^a  obtigé  de  faire.  —  Casa.»  4  oc  t. 
1816,  Fiquet,LP.  chr.] 

73j  —  En  tous  cas ,  les  tribunaux  de  répressioa  sont  essen- 
tiellement incompétents  pour  connaître  de  l'actioo  en  garantie, 
dérivant  d'un  contrat  civil  que  le  préveau  trachiit  devant  aux  se 
croirait  en  droit  d'exercer  contre  un  tiers.  Nos  ancienoas  cou- 
tumes contenaient  le  même  principe:  ii  n'éehet poimt 4e  gartmis 
en  contrats  défemius. 

74.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  personne  citée  eonau  <^ 
vilement  responsable,  ne  peut  en  ameler  une  autre  en  garantie 
devant  un  tnbunat  de  répression.  Il  ne  peut  être  intenté,  dans 
ce  cas ,  qu'une  action  purement  eivile.  —  Paria  ,  13  juin  1646, 
de  GalilTet,  [P.  47.1.7îi61 

75.  —  ...Spécialement,  qu'un  tribunal  de  police,  saisi  d'une 
poursuite  contre  des  boulangers  prévenus  d'avoir  mis  en  vente 
du  pain  confectionné  avee  des  fojrines  g&tées,  ne  peut,  en  pro- 
nonçant la  peine  encourue,  statuer  sur  l'action  en  garantie  for- 
mée par  les  boulangers  contre  les  meuniers  de  qui  ils  avaient 
acheté  ces  farines.  —  Cass.,  9  déc.  1843,  Guîncetre,  [S.  44.1. 
324.  P.  44.739] 

70.  —  Les  auteurs  du  dommage  résultant  de  l'infraction  peu- 
vent-ils se  porter  parties  civiles  les  uns  contre  les  aulresî 

77.  —  L  affirmative  a  été  décidée  par  la  Cour  de  cassation 
pour  des  individus  compris  dans  une  seule  et  même  poursuite , 
par  la  raison  que  le  Code  d'instruction  criminelle  oe  renfermait 
aucune  disposition  contraire.  —  Cass.,  3  dée,1836,  Demiannav. 
[P.  38.1 .37J  —  V.  inftà,  n.  293  et  s. 

78.  —  Et  certaines  cours  d'appel  ont  partagé  à  cet  égard 
l'avis  de  la  Cour  suprême.  Décidé  spécialement,  qu'un  prévenu 
est  recevable,  devant  le  tribunal  c(»TectionneI,  à  se  porter  partie 
civile  contre  son  coprévenu.  —  Toulouse,  11  noV.  1862,  Vialaa, 
[S.  63.2.19,  P.  63.320]  —  V.  in/Và,  n.  110. 

79.  —  D'autres  cours,  toutefois,  se  sont  rangées  è  l'avis  con- 
traire. La  cour  de  Colmar,  notamment ,  a  interdit  toute  action  de 
garantie  entre  eux  aux  auteurs  du  dommage,  en  s'appuyant  sur 
ce  double  principe  :  que  la  loi  n'ouvre  l'action  civile,  pour  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime, qu'à  celui  qui  en  a  été 
la  victime ,  et  quel'obligation  de  garantie  entre  les  auteurs  d'un 
crime  est  radicalement  nulle  comme  ayant  pour  cause  une  asso- 
ciation ou  une  coopération  contraires  a  l'ordre  public.  —  Colmar, 
22  avr.  1846,  Clauss,[P.  47.2.274,  D.  +7.2.179] 

80.  —  En  conséquence,  l'accusé  qui,  transigeant  avec  la 
partie  civile,  l'a  indemnisée  du  dommage  résultant  pour  elle  du 
fait  incriminé,  ne  peut,  après  son  acquittement,  exercer  contre 
des  tiers  étrangers  à  la  transaction,  mais  qu'il  prétend  avoir 
participé  au  foit  qui  y  a  donné  lieu,  une  demande  en  ffarantie 
tendant  h  les  faire  contribuer  à  l'indemnité  qu'il  s'est  obligé  de 
payer.  —  Même  arrêt. 

81.  —  Cet  accusé  ne  peut  davantage,  en  payant  ladite  in- 
demnité, se  faire  subroger  dans  tous  les  droits  et  actions  do 
la  partie  lésée  contre  ceux  qui  auraient  participé  au  fait  domma- 
geable, ce  paiement  portant  sur  une  dette  qui  lui  est  person- 
nelle et  non  sur  une  dette  commune.  Et  l'offre  qu'il  fait  de  prou- 
ver par  témoins  la  coopération  de  ses  prétendus  oompliees  est 
inadmissible.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Dommage  personnel. 

82.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  l'exercice  de  l'action 
civile,  est  que  le  dommage  causé  soit  personnel  celui  qui  s'en 
plaint.  —  F.  Hélie.  1. 1,  n.  541,  554  et  s.;  Garraud,  n.  783  et  s.; 
ViUey,  p.  193. 

83.  —  Le  délit  d'excitation  au  mépris  et  à  la  haine  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  présente  une  application  de  ce 
principe. 

84.  —  Si  ce  délit  a  été  commis  è.  l'encontre  de  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens,  aucun  d'eux  n'est  recevable  à  se  porter  partie 
civile,  le  délit  ne  leur  ayant  causé  aucun  dommage  personnel. 

85.  —  Au  contraire  ,  si  le  prévenu  a  signalé  certaines  indivi- 
dualités, les  personnes  ainsi  désignées  sont  recevables  à  inler- 
vnnir  dans  la  poursuite  comme  parties  civiles.  —  Cass.,  2  aoùi 
1872,  Masure,  [S.  73.1.285,  P.  73.684,  D.  72.1.426J 
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86.  — n  Mais  dans  quel  cas  le  dommage  doit-il  être  considéré 
comme  personnel,  se  demande  M.  F.  Hélie?  La  personne  n'est- 
elle  pas  atteinte,  lorsque  la  famille  est  blessée?  L'intervention 
sera-t-elle  recevable,  lorsque  l'injure,  suivant  les  expressions 
de  Muyard  de  Vouglans,  nous  a  été  faite  dans  la  personne, 
rbonneur  et  les  biens  de  nos  proches  ou  de  ceux  que  nous  avons 
dans  notre  puissance?  La  lot  romaine  et  notre  ancienne  Juris- 
Mudence  admettent  cet  intérêt  comme  une  cause  suffisante  de 
l'action.  »  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  542. 

87.  —  Aujourd'hui,  il  faut  distinguer,  croyons-nous*  entre 
deux  idées  qu'on  serait  tenté  de  confondre  :  le  droit  d'agir  et 
l'exercice  de  l'action. 

88.  — Le  droit  d'agir  n'appartiendra,  en  principe,  à  une  per- 
sonne, h.  raison  du  délit  commis  sur  une  autre  personne,  qu  au- 
tant que  ce  délit  n'aura  fait,  pour  ainsi  dire,  que  «  traverser  cettp 
seconde  »  pour  atteindre  la  première.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  5£)4. 

89.  —  Au  contraire,  l'action  pourra  être  exercée  par  certaines 
personnes,  alors  même  qu'elles  ne  seront  pas  atteintes  directe- 
ment par  l'infraction ,  si  cette  action  ne  peut  être  considérée  entre 
leurs  mains  que  comme  un  moyen  de  faire  valoir  les  droits  de  la 
personne  directement  lésée. 

90.  ~  C'est  ainsi ,  pour  nous  placer  &  ce  second  point  de  vue, 
que  noas  pouvons  exercer  l'action  cirile  au  nom  et  comme  re- 
présentant des  personnes  placées  sous  noire  puissance,  comme 
tuteur,  comme  mari,  comme  père,  &  raison  des  délits  commis  à 
leur  préjudice. 

91.  —  Mais  nous  n'agissons  pas  alors  en  vertu  de  k  l'intérêt 
indirect  que  nous  pouvons  avoir  &  leur  réparation ,  et  parce  que 
nous  nous  trouvons  lésés;  nous  n'agissons  que  comme  exerçant 

les  droits  de  la  personne  qui  a  été.directement  blessée.  »  —  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

92.  —  Et  par  là  même,  nous  ne  pouvons  pas  exercer  l'action 
de  personnes  que  nous  n'avons  pas  sous  notre  puissance. 

93.  — ■  ...  De  domestiques  ou  de  préposés  &  notre  service, 
bien  que  le  délit  qui  les  frappe  les  ait  atteints  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  si  nous  nen  souffrons  pas  nouSfmâmes.  — 
F.  Hélie,  1. 1,  n.  542. 

94.  —  Au  contraire,  et  ici  nous  nous  plaçons  alors  au  point 
de  vue  que  nous  avons  tout  d'abord  envisagé,  nous  pouvons 
agir  lorsque  nous  sommes  personnellement  lésés  par  un  délit , 
bien  que  ce  dâit  frappe  directement  un  tiers. 

95.  —  Seulement,  il  faudra  alors  que  ce  délit  nous  atteigne 
personnellement:  et  on  ne  pourra  pas ,  comme  dans  l'ancien  droit, 
rattacher  le  principe  de  l'action  à  cette  fiction  que  nous  sommes 
toujours  censés  personnellement  atteints  parles  délits  qui  frap- 
pent nos  parents.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  554. 

96.  —  C'est  dire  que ,  dans  la  détermination  des  personnes 
qui  peuvent  se  plaindre  des  délits  qui  les  atteignent,  quoiqu'ils 
frappent  plus  directement  une  autre  personne,  il  y  a  des  limites 
àoDserver.  A  cetégard,  on  fait  ordinairement  les  distinctions  sui- 
vantes: 

97.  —  Le  maître  pourra  agir  en  «on  propre  nom ,  &  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  l'infraction  dont  son  domestique  et  ses 
préposés  ont  été  victimes.  —  F.  Hélie ,  n.  5S3  ;  Mangin ,  t.  1 ,  n. 
124;  Legraverend,  t.  1 ,  p.  201;  Morin,  v*  Actioncivik,  p.  35; 
Le  Sellyer,  Traité  de  Inaction  pubUque  et  de  l'action  privée,  i.  1, 
n.  263. 

98.  —  Le  mari  peut  se  plaindre  également,  en  son  propre 
nom ,  de  l'infraction  commise  contre  sa  femme ,  pour  peu  que 
l'injure  soit  de  nature  à  rejaillir  sur  lui-même  ou  que  le  délit  lui 
porte  préjudice.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

99.  —  Enfin,  la  réparation  des  délits  commis  contre  l'un  des 
membres  d'un  ordre,  d'un  collège,  d'un  corps,  d'une  compagnie, 
d'une  association  quelconque,  pourra  être  poursuivie  par  ce 
corps,  par  son  chef  ou  par  son  représentant,  lorsque  le  délit 
atteindra  le  corps  entier  dans  la  personne  du  membre  qui  est 
frappé.  —  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.  cep.  infrà,  n.  IftS  et  s. 

100.  —  Mais  les  pères  et  tuteurs  ne  pourront  jamais  agir 
qu'au  nom  et  comme  représentants  de  leur  enfant  mineur  ou  de 
leur  pupille.  —  F.  Hélie,  t.  i,  n.  542  et  553. 

lui.  —  ...  Tout  au  moins ,  lorsque  ces  représentants  ne  se 

Plaindront  pas  d'une  infraction  qui  aura  eu  pour  but  de  causer 
i  mort  de  l'enfant  ou  du  pupille,  ou  d'un  délit  antérieur  à  cette 
mort.  —  F.  Hélie,  n.  554. 

102.—  En  tons  cas,  on  ne  peut  jamais  invoquer  le  simple 
intérêt  d'affection  pour  agir  au  nom  de  ses  proches,  ni  l'intérêt 
eomman  de  la  maison  pour  agir  au  nom  des  autres  personnes , 


lorsqu'elles  peuvent  le  faire  elles-mêmes.  —  F.  Hélie,  toc.  cit.; 
Mangin,  t.  1,  n.  124;  Bourguignon,  sur  l'art.  63,  t.  1 ,  p.  171  ; 
Massabiau,  t.  2,  n.  1 41  i  ;  Le  Sellyer,  op.  ca.,  1. 1,  n.  863  et  274; 
Villey,  p.  193;  Legraverend,  t.  i,  p.  106;  Carnot,  t.  1,  p.  18; 
Mangin,  t.  1,  p.  256. 

103.  —  Tel  est  le  système  généralement  admis  en  doctrine , 
et  confirmé  par  de  nombreux  arrêts  de  jurisprudence. 

104.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  maîtres  peuvent 
intenter  l'action  civile  a  raison  du  délit  commis  contre  leurs  do- 
mestiques, à  la  condition  que  ce  délit  compromette  ou  tende  à 
compromettre  leurs  propres  intérêts.  —  Cass.,  86  vend,  an  XIII, 
Ramberl-Bibet,  [S.  et  P.  chr.] 

tQ&.  —  ...  Que  le  mari  peut  personnellement  et  sans  l'assis- 
tance de  sa  femme,  poursuivre  la  réparation  d'une  injure  faite 
à  celle-ci,  lorsque  son  propre  honneur  y  est  intéressé.  —  Cass., 
14  germ.  an  XIII,  Labat,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic, Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  263. 

106.  —  Nul  doute  qu'il  ne  puisse  aussi  agir  personnellement 
en  réparation  du  dommage  causé  par  une  infraction  h  la  fortune 
de  sa  femme,  si,  ce  qui  a  lieu  presque  toujours,  ce  préjudice 
l'atteint  lui-même.  —  V.  Bourguignon,  1. 1,  sur  l'art.  63,  p.  171; 
Carnot,  Code  d'inst.  crim.,  t.  l,n.37;  Massabiau,  t.  2,  n.  1411; 
Mangin,  t.  ^,n.  124. 

107.  —  ...Età/br(ton,Iorsqu'ilagit  comme  maître  des  droits 
et  acUona  de  sa  femme.  —  Rennes,  22  nov.  1865,  Peltier,  [S. 
66.2.54,  P.  66.22B]  —  Sic,  Mangin,  toc.  eU.;  Trébutien ,  t.  2, 
p.  28. 

106. —  Mais  la  femme,  à  l'inverse,  ne  peut  se  considérer 
comme  personnellement  atteinte  parles  injures  et  les  calomnies 
proférées  contre  son  mari,  ni  par  conséauent,  intenter  l'action 
civile  à  raison  de  ces  outrages.  —  Bruxelles,  21  mai  1822,  X..., 
[P.  chr.] 

109.  —  ...  Et  un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  saisir  la 
juridiction  correctionnelle  d'un  délit  d'outrage  commis  envers 
son  garde,  encore  bien  que  ce  délit  soit  connexe  à  un  délit  de 
chasse  commis  sur  sa  propriété,  et  dont  il  poursuit  en  même 
temps  la  réparation  devant  la  môme  juridiction.  —  Cass.,  25 
nov.  1882,  Delaniarre,  [S.  83.1.141,  P.  83.1.316] 

110.  —  De  même ,  le  père  d'une  fille  mineure  traduite  avec  un  . 
autre  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  outrage 
public  à  la  pudeur,  est  recevable ,  en  sa  qualité  (^adminUtrtUeur 
des  biens  de  sa  fille  mineure,  à  se  porter  partie  civile  devant 
ce  tribunal  contre  le  coprévenu  de  cette  dernière.  —  Toulouse, 
11  nov.  1862,  Vialan,[S.  63.2.19,  P.  63.320]  —  V.  suprû,  n. 
76  et  s. 

111.  —  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  la  jurisprudence  a 
une  tendance  à  se  montrer  plus  large  que  la  doctrine  dans  la 
détermination  des  personnes  qui  peuvent  se  considérer  comme 
atteintes  par  le  délitcommis  envers  une  autre  personne ,  ou  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  constituent  l'atteinte  du  dommage 
nécessaire  pour  pouvoir  agir;  et  elle  reconnaît  au  père ,  notam- 
ment, le  droit  d  agir  en  son  nom  personnel  à  raison  de  l'incapa- 
cité dont  son  enfant  mineur  est  frappé. 

112.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  qu'un  père 
est  en  droit  d'intenter,  en  son  nom  personnel,  une  action  en 
dommages- intérêts ,  fondée  sur  le  préjudice  actuel  ou  éventuel 
résultant  pour  lui  du  délit  de  blessures  involontaires  commis 
envers  son  enfant  mineur.  —  Rennm,  12  déc.  1861  ,  Leglas, 
[S.  62.2.19,  P.  62.113] 

1 13.  —  Dans  quelle  mesure  maintenant  ces  règles  se  trouvent- 
elles  modifiées,  lorsque  la  personne  qui  avait  été  l'objet  direct  du 
délit  n'est  plus  là  pour  en  poursuivre  la  réparation?  Ceux  aux- 
quels sa  présence  même  enlevait  le  droit  d'agir  le  recueillent-ils 
à  son  défaut,  et  en  quelle  qualité?  Il  convient,  à  cet  égard ,  de 
distinguer  plusieurs  hypothèses. 

114.  —  I.  L'infraction  a  été  commise  antérieurement  à  la  mort 
de  la  victime.  —  Si  l'infraction  a  été  dommageable  à  la  fortune 
du  défunt,  ou  si  elle  l'a  atteint  dans  ses  biens  privés ,  tels  que 
la  santé  ,  la  liberté ,  l'action  en  réparation  passe  avec  le  reste 
de  ses  biens,  à  ceux  qui  recueillent  sa  succession  :  car  il  est  vrai 
de  dire  qu'en  pareil  cas  l'infraction  leur  a  causé  un  véritable 
préjudice.  —  Mangin,  t.  1,  n.  127;  F.  Hélie,  t.  1,  n.  559;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  276;  Garraud,  n.  361  ;  Villey,  p.  195. 

115.  —  Si  le  délit ,  par  exemple  celui  d'injure  ou  de  diffama- 
tion, n'a  atteint,  au  contraire,  que  l'honneur  et  la  considération 
du  défunt,  11  faut  faire  une  nouvelle  disUnction. 

116.  —  Ou  bien  le  défunt  aura  intenté  lui-même  l'action  avant 
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sa  mort ,  et  alors  cette  action  faisant  encore  partie  de  son  patri- 
moine passera  à  ses  héritiers,  en  leur  guaUté d'héritiers. —  Villey, 
loc.  et*.;  Garraud,  loc.  cit. 

117.  —  Ou  bien  la  victime  de  l'injure  ou  de  la  difTamation  sera 
dëcédée  sans  avoir  intenté  l'action  civile^  et  alors  nous  croyons 
qu'il  faut  dënier,  au  contraire,  à  ses  héntiers  le  droit  d'agir  en 
son  lieu  et  place.  D'une  part,  en  effet,  l'infraction  ne  leur  a  pas 
causé  un  dommage  personnel;  et,  d'autre  part,  leur  auteur  étant 
décédé  sans  avoir  intenté  l'action,  est  présumé  y  avoir  renoncé. 
Ori  peut  ajouter  que  la  loi  sur  la  presse,  du  29  juillet  1881,  en 
exigeant  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pi-dtemira  lésée ,  paraît 
avoir  subordonné  la  poursuite  civile,  comme  la  poursuite  crimi- 
nelle, à  l'appréciation  toute  personnelle  de  la  victime  de  la  diffa- 
mation et  de  l'injure.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  559;  Villey,  p.  195; 
Garraud,  n.  36i.  —  V.  Le  Seilyer,  op.  cit.,  1. 1,  n.  276. 

118.  —  II.  L'infraction  a  causé  la  mort  de  la  victime.  —  En 
pareil  cas,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  héritiers,  en  leur  qualité 
d'héritiers,  qui  jouissent  de  l'acUon ,  mais  encore  tous  ceux  h  qui 
la  mort  de  la  victime  a  causé  un  préjudice  réel ,  soit  directement 
soit  indirectement,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  des  obliga- 
tions naturelles  ou  léfçales  les  rattachent  à  la  victime.  —  Bour- 
ges, 16  déc.  1872,  Ragon  ,  [S.  74.2.71,  P.  74.342,  D.  73.2.197] 

—  Sic,  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

119.  —  Dans  cette  seconde  catégorie  peuvent  se  trouver 
rangés  les  héritiers  eux-mêmes  et ,  alors,  iis  n'agissent  pas  au 
nom  et  comme  ayants-cause  de  leur  auteur  si  l'action  ne  leur  a 
pas  été  transmise  en  cette  qualité,  par  exemple,  parce  que  la 
mort  du  défunt  ayant  été  instantanée ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'action  soit  née  en  sa  personne;  ils  agissent  en  leur  nom  per- 
sonnel. —  Besançon,  1«  déc.  1880,  Boilion,  [S.  81.2.20,  P.  81. 
210,  D.  81.2.63] 

120.  —  Ainsi,  un  père  est  recevable  h.  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'homicide  involontaire  de  son  fils.  — 
Cass.,  29  févr.  1828,  Voelcklon,  [S.  et  P.  chr.] 

121.  —  La  veuve  est  également  recevable  à  poursuivre  l'as- 
sassin de  son  mari,  et  les  enfants  l'assassin  de  leur  père,  encore 
qu'ils  aient  renoncé  h  sa  succession;  car  sa  mort  leur  cause  un 

Êréjudice  personnel  et  certain.  —  C&rnot,  itut.  crtm.,t.  1,  p.  19; 
ourguignon,  sur  l'art.  1*%  G.  instr.  crim.;  Massabiau,  t.  2, 
n.  1423  ;  Le  Seilyer,  op.  cit..  t.  1,  n.  263. 

122.  —  Est  aussi  recevable  l'action  des  frères  et  sœurs  de 
la  victime,  qui  ont  éprouvé  de  sa  mort  un  dommage  positif  et 
matériel ,  résultant  de  la  solidarité  des  intérêts  de  la  famille  et 
de  l'exploitation  en  commun  du  patrimoine  indivis.  —  V.  Cass., 
20  févr.  1863,  Caderou8se-Gramont,[S.  63.1.321,  P.  63.6231  — 
Lyon,  18  mars  1865,  Richard,  [S.  65.2.259,  P.  65.9.57] 

123.  —  Et  pour  que  cette  action  soit  régulièrement  exercée, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  divisée  suivant  les  droits  de 
chacun  des  intéressés;  elle  peut  être  collective,  sauf  partage 
ultérieur  de  l'indemnité^  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

124.  —  Mais  faut-il'  aller  plus  loin,  et  dire  qu'en  pareil  cas 
un  simple  intérêt  d'affection  peut  servir  de  base  &  l'action  civile, 
et  être  accordée ,  par  exemple ,  aux  frères  et  sœurs  de  la  victime, 
sans  qu'ils  soient  ses  héritiers? 

12o.  —  Pour  la  négative ,  on  invoque  le  texte  même  de  l'art. 
1,  C.  inst.  crim.,  qui  n'accorde  l'action  civile  qu'à  ceux  qui  ont 
souffert  du  domnage.  Sans  doute,  un  dommage  moral  sunit  (V. 
suprà,  n.  42),  et  on  le  rencontre,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une 
mère  qui,  en  perdant  son  unique  enfant,  souffre  dans  sa  propre 
existence,  désormais  privée  de  secours  et  d-'appui.  —  Mais  il  en 
est  autrement  d'une  douleur,  He  la  perte  d'une  affection ,  car  ici 
les  éléments  d'un  préjudice  appréciable  font  totalement  défaut. 

—  Il  répugne  d'ailleurs  à  la  loi,  autant  qu'à  la  morale,  de  faire 
d'un  malheur  de  famille  une  source  de  gain.  —  Villey,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bourges,  16  déc.  1872,  précité. 

126.  —  Les  partisans  de  l'affirmative  font  valoir  les  raisons 
suivantes  :  la  loi  se  borne  à  exiger  qu'un  dommage  ait  été  causé; 
elle  laisse  aux  juges  le  soin  d  apprécier  si,  en  réalité,  il  existe 
un  préjudice  matériel  ou  moral  (V.  suprà,  n.  66,  69  et  70).  Or, 
il  est  certain  que  la  perte  d'une  affection  profonde  est  morale- 
ment dommageable.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  d'un  malheur  de 
famille  une  source  de  spéculation;  il  s^agit  de  réparer  ce  mal- 
heur dans  la  mesure  du  possible.  La  réparation  sera  arbitraire, 
sans  doute  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  n'en  point  accorder. 

—  F.  Hélie,  t.  1,  n.  557;  Sourdat,  t.  1 ,  n.  33;  Le  Seilyer,  op. 
cit.,  t.  l,n.  263.—  V.  aussi  Cass.  belge,  17  mars  1881,  L'Etat 
belge,  [S.  82.4.9,  P.  82.2.14  et  la  note] 


127.  —  III.  L'infraction  a  été  commise  a^ès  le  décès  de  la 
personne  qu'elle  atteint.  —  Il  s'agit  ici  des  injures,  des  diffama- 
tions dirigées  contre  la  mémoire  des  morts.  Donneront-elles  ou- 
verture àJ'action  civile? 

128.  —  Avant  la  loi  sur  la  presse  du  30  juiU.  1881,  c'était  une 
question  très  conboversée  que  celle  de  savoir  si  les  injures  ou 
les  diffamations  envers  la  mémoire  des  morts  constituaient  ou  non 
un  délit,  et  si,  par  suite,  l'action  civile  appartenait  ou  non  aux 
héritiers  du  défunt.  Les  cours  d'appel  et  fa  majorité  des  auteurs 
se  prononçaient  dans  le  sens  de  la  négative.  —  Paris,  19  mars 
1860,  sous  Cass.,  24  mai  1860,  Dupanfoup,  [S.  60.1.657,  P.  60. 
596,  D.  60.1,2061—  Rennes,  2  nov.  1865,  sous  Cass.,  1"  mai 
1867,  Peltier,  [S.' 67.1.145,  P.  67.354,  D.  67.1.129]  —  Sic,  F.  Hé- 
lie, t.  1,  n.  560;  Le  Seilyer,  op.  ci(.,  t.  1,  n.  263 ;Villey,  p.  196. 

129.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  consacré  l'opinion 
contraire.  —  Cass.,  24  mai  1860,  Dupanloup,  [5.  60.1.657,  P.  60. 
596,  D.  60.1.2131;  —  1«  mai  1867,  Peltier,  [S.  67.1.145,  P.  67. 
354,  D.  67.1.129] 

130.  —  La  loi  du  29  juïll.  1881  a  condamné  les  tendances 
de  la  Cour  de  cassation  en  disposant  (art.  34)  que  les  art.  29, 
31  et  32,  qui  punissent  la  difftimation  et  l'injure,  ne  seront  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  la  mémoire  des  morts,  que  dans  le 
cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou  injures  «  auraient  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
des  héritiers  vivants.  » 

131.  —  Ainsi,  désormais  les  héritiers  ne  peuvent  {dus  intenter 
l'action  civile  qu'en  leur  propre  nom  et  comme  personnellement 
atteints  par  des  injures  ou  des  diffamations  oui,  tout  en  touchant 
à  la  mémoire  de  leur  auteur,  auront  été  airigées  contre  eux- 
mêmes. 

132.  —  Et  cette  intention  de  nuire  aux  héritiers  ne  devra 
pas  être  présumée;  il  faudra  la  démontrer.  Dans  certains  cas, 
elle  résultera  du  propos  même,  par  exemple  de  la  qualification 
de  «  fils  de  banqueroutier,  »  «  fils  de  galérien  ;  »  car  alors  c'est 
l'enfant  qui  est  visé  directement  et  en  première  ligne.  Maïs  quand 
l'héritier  ne  sera  pas  mis  aussi  franchement  en  cause,  il  sera 
nécessaire  qu'il  apporte  à  l'appui  de  sa  plainte  des  preuves  dé- 
cisives de  l'intention  qu'on  a  eue  de  lui  nuire.  Question  de  foit, 
abandonnée,  par  conséquent,  à  l'appréciation  du  juge. 

133.  —  A  quelles  personnes  doit  s'appliquer,  en  cette  matière, 
le  mot  héritier?  Garraud  (foc.  cit.),  pense  qu'il  comprend  seule- 
ment les  parents  appelés  à  recueillir  la  succession  ;  de  sorte  q^u'il 
n'embrasserait  ni  les  autres  parents ,  ni  les  successeurs  à  titre 
universel. 

134.  —  En  prenant  le  terme  d'fiéritier  dans  cette  acception 
rigoureuse,  il  faudrait  refuser  à  l'enfant  naturel  reconnu  le  droit 
d'invoquer  à  son  profil  la  disposition  de  l'ari.  34,  L.  29  iuilt. 
1881;  car,  aux  termes  de  l'art.  756,  C.  civ.,  il  n'est  pas  héri- 
tier. Celte  conséquence  doit-elle  être  admise? 

135.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
29  juitl.  1881,  ta  Cour  de  cassation  décidait  que  les  enfants  na- 
turels reconnus,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  héritiers,  pouvaient 
se  prétendre  lésés,  dans  les  termes  de  lart.  5,  h.  26  mai  1819, 
par  la  diffamation  dirigée  contre  la  mémoire  de  leur  père.  — 
Cass..  27  mai  1881.  Nar-Bey,  [S.  83.1.41,  P.  83.65,  D.  fâ.1.3911 

136.  —  Que  doit-on  décider  à  leur  ég^rd  sous  l'empire  de  là 
législation  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne  faudra-t-tl  pas 
les  admettre  à  se  porter  partie  civile  contre  les  auteurs  de  la 
diffamation  qui,  tout  en  atteignant  la  mémoire  de  leur  père ,  aura 
été  dirigée  contre  leur  honneur  ou  leur  considération  person- 
nelle? L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  adoptée  ;  car  si  l'art. 
34  de  la  loi  précitée  emploie  l'expression  d'Acier,  il  résulte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vote  de  cette  disposition ,  qu'elle  est 
applicable  aux  enfants  naturels  reconnus  aussi  bien  qu'aux  en- 
fants légitimes.  Les  uns  et  les  autres  sont,  en  effet,  issus  du  même 
père ,  et,  par  suite,  l'injure  ou  la  diffamation  qui  s'adressent  a  la 
mémoire  de  ce  dernier  peuvent,  en  les  touchant  eux-mêmes  in- 
tentionnellement, leur  donner  le  droit  de  s'en  plaindre  devant 
les  tribunaux  de  répression.  —  V.  infrà,  v'*  Diffamation ,  Injure. 

137.  —  Les  créanciers  de  la  partie  lésée  par  une  infraction 
peuvent-ils  exercer,  à  son  défaut,  l'action  civile  qui  lui  appar- 
tient? II  n'y  a  aucune  raison  pour  leur  interdire  cette  faculté. 
Ils  seront  donc  recevables  à  agir,  soit  au  nom  de  leur  débiteur, 
conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  soit  de  leur  chef,  s'ils  ont 
été  lésés  personnellement.  Ce  dernier  cas  se  présentera,  par 
exemple,  lorsqu'ils  n'auront  d'autre  sûreté  que  l'industrie  de  leur 
débiteur,  et  que  l'infraction  aura  causé  la  mort  de  ce  dernier  ou  du 
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moins  une  incapacité  de  travail  permanente  ou  temporaire.  — 
.Vançin,  t.  1,  n.  126;  Le  Sellyer,  ÏV.  de  Vexereke  et  de  l'ex- 
Hneiiùn  des  actions  puh.  et  priv.,  t.  i,  n.  275. 

138.  —  Cependant ,  contrairement  k  cette  doctrine ,  il  a  élt? 
jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  :  1"  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  délit  contre  une  personne 
est  une  action  exclusivement  attachée  à  la  personne,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  saurait  être  exercée  par  les  créanciers,  en 
vertu  de  l'art.  H66,  C.  civ.,  alors  que  le  débiteur  est  décédé  sans 
l'avoir  intentée.  —  Trib.  Seine,  9  ianv.  1879,  Boulin,  [S.  81.2. 
21,  P.  81.220] 

139.  —  2"  ...  Que,  de  même,  une  action  en  dommages-inté- 
rt^ls  qui  aurait  son  principe  dans  la  mort  d'une  personne  n'a  ja- 
mais pu  faire  partie  du  patrimoine  de  la  personne  homicidée, 
que  cette  action  ne  peut  donc  ^tre  exercée  par  le  syndic  de 
celte  personne  déclarée  en  faillite,  comme  exerçant  les  droits 
des  créanciers.  —  Même  jugement. 

140.  —  Mais ,  nous  ne  saurions  adhérer  à  la  doctrine  de  ce 
jugement.  Sur  le  premier  point,  est-U  vrai  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  délit  contre  une  personne 
soil  exclusivement  attachée  à  la  personne?  11  fout  distinguer  : 
si  l'infraction  a  été  dirigée  contre  la  considération  ou  l'honneur 
du  débiteur,  &  lui  seul  appartient  le  droit  d'agir;  ces  intérêts  es- 
sentiellement moraux  ne  sont  point  le  gage  des  créanciers.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  si  le  délit  a  atteint  les  facultés,  ta  puis- 
sance de  travail  du  débiteur  ;  car,  les  créanciers  ont  dû  compter 
sur  les  résultats  de  son  activité,  de  son  industrie,  qui  consti- 
tuent pour  eux  un  gage  légitime.  Dans  ce  cas,  par  conséquent, 
Idâ  peuvent  exercer  l'action  civile,  à  défaut  par  la  partie  lésée  de 

'intenter  elle-même. 

141.  —  Concluons  que  les  créanciers  peuvent,  au  nom  de 
leur  débiteur,  intenter  une  action  en  indemnité  à  raison  d'un 
délit  dont  l'effet  a  été  de  rendre  ce  débiteur  incapable  de  travail 
IK>ur  un  temps  ou  à.  tout  jamais.  11  importe  peu  que  le  débiteur 
ait  ou  non  agi,  ait  ou  non  manifesté  l'intention  d'agir.  —  Labbé, 
note  sous  Tnb.  Seine,  9  janv.  i878^  précité. 

1^2.  —  En  ce  qui  concerne  le  second  cas ,  sur  lequel  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  statué ,  celui  où  le  débiteur  est  mort  sous  le 
coup  du  délit  ou  des  suites  du  délit  commis  contre  sa  personne, 
la  question  est  assurément  plus  délicate.  Nous  l'avons  déjà  exa- 
minée au  regard  des  héritiers.  Elle  doit  recevoir  la  même  solu- 
tion à  l'égard  des  créanciers  héréditaires.  —  V.  suprà,  n.  118 
et  s. 

143.  —  Les  créanciers  sont  recevables  h.  exercer  l'action  ci- 
vile appartenant  à  leur  débiteur,  notamment,  en  matière  de  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse.  Et,  dans  les  deux  cas,  cette 
action  peut  être  intentée  soit  par  les  syndics ,  au  nom  de  la 
masse,  soit  par  les  créanciers  ut  singuti  (art.  588,  590,  592,  C. 
comm.).  —  Mangin,  n.  126.  —  V.  infrà,  n.  187,  201  et  202. 

144.  —  La  partie  lésée  peut-elle  céder  son  action  en  dom- 
mages-intérêts? 

145.  —  Les  anciens  crirainalistes  s'accordaient  h  reconnaître 
la  validité  de  ce  contrat,  tout  en  le  jugeant  avec  peu  de  faveur; 
car,  comme  à  leur  époque  l'instruction  ne  se  suivait  qu'à.  la  re- 
quête du  plaignant,  cette  cession  couvrait  d'ordinaire  une  col- 
lusicHi  entre  la  partie  poursuivie  et  le  cessionnaire  qui,  moyen- 
nant un  sacrifice  d'argent  consenti  par  l'accusé,  procurait  l'ab- 
solution de  ce  dernier,  en  s'abstenant  de  faire  procéder,  dans  le 
délai  légal,  à  l'enquête  sur  l'infraction. 

146.  —  Aussi  la  jurisprudence  s'était-elle  préoccupée  de  tem- 
pérer les  inconvénients  de  cette  sorte  de  contrats.  Elle  n'accor- 
dait, notamment,  au  cessionnaire,  à  titre  de  réparation,  que  le 
prix  même  de  ta  cession,  et  elle  l'obligeait  à  donner  caution  des 
dommages-intérêts  et  des  frais.  —  Mangin,  1. 1,  n.  128;F.Hélie, 
t.  2,  n.  608;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  277. 

147.  —  Si,  dans  1  ancien  droit,  les  cessionnaires  de  la  partie 
lésée  pouvaient  exercer  l'action  civile,  à  plus  forte  raison  aoit-il 
en  être  de  même  aujourd'hui,  puisqu'un  tel  contrat  ne  présente 
plus  le  môme  danger,  l'instrucuon  se  faisant  k  la  requête  du  mi- 
nistère public  seul,  du  moins  en  matière  de  grand  criminel.  Et, 
PO  effet,  la  loi  n'a  apporté  k  cet  égard  aucune  exception  au 
principe  formulé  dans  les  art.  1249,  1250,  1598,  1607,  1699, 
1700  et  1701,  C.  civ.,  qui  permettent  la  cession  des  droits  et 
actions,  et  généralement  des  choses  incorporelles. 

148.  —  Mais  Mangin  {loe.  cit.)  pense  que  les  juges  ne  peu- 
rent  pas  accorder  au  cessionnaire  de  l'action  civile  des  dom- 
inages-intérêts  d'un  chiffre  supérieur  au  prix  de  la  cession;  car 
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autrement  ce  serait  autoriser,  —  chose  souverainement  immo- 
rale, —  la  spéculation  sur  le  crime. 

149.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  restriction  qui  nous 
semble  manquer  de  logique.  Car  la  validité  de  la  cession  de  l'ac- 
tion civile  éUint  admise,  il  faut  aussi  admettre  les  conséquences 
de  cette  validité,  et,  par  suite,  reconnaître  que,  comme  dans 
toutes  les  autres  cessions,  le  juge  devra  considérer  la  valeur  de 
la  chose  cédée  et  non  le  prix  auquel  elle  l'a  été.  Pour  que  la  li- 
mite fixée  par  Mangin  fût  légitime,  il  faudrait  un  texte  spécial 
dérogeant  aux  règles  générales  de  la  matière.  Or,  ce  texte  n'existe 
pas.  —  D'ailleurs,  n  est-il  pas  juste  que  le  cessionnaire,  qui 
court  les  chances  fâcheuses  d'un  procès,  puisse  profller  des 
chances  favorables?  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  609;  Le  Sellyer,  Inr. 
cit. 

150.  —  Remarquons  enfin,  h  ce  sujet  que,  s'agissant  ici 
d'un  droit  litigieux,  la  cession  pourra  en  être  rendue  vaine,  si 
celui  contre  lequel  il  pouvait  être  exercé  rembourse  au  cession- 
naire le  prix  de  la  cession ,  en  principal  et  accessoires,  confor> 
mémentaux  art.  1690,  1700  et  1701,  C.  civ.  —  Le  Sellyer,  loe. 
cit.  —  V.  infrà.  V  Droits  litigieux. 

§  3.  Dommage  donnant  naissance  à  un  intérêt  direct 
c(  à  un  droit  formë. 

151.  —  La  troisième  condition  requise  pour  l'exercice  de 
l'action  civile,  c'est  que  le  dommage  causé  donne  naissance  à. 
un  ini&rét  direct  et  à  un  droU  formé. 

152.  —  Peu  importerait  donc  que  la  victime  d'un  délit  se 
prétendit  lésée  dans  un  droit  personnel;  si  elle  ne  démontrait 
pas  en  même  temps  que  ce  droit  était  positif  et  appréciable,  elle 
ne  pourrait  en  obtenir  la  réparation  par  cette  voie. 

153.  —  C'est  une  règle  qu'on  trouvaK  déjà  formulée  dans 
l'art.  96  du  Code  de  brum.  an  IV,  ainsi  conçu  :  «  Pour  être 
admis  fi  rendre  plainte,  il  faut  avoir  à  la  fois  un  intérêt  direct 
et  un  droit  formé  de  constater  te  délit  lorsqu'il  existe  et  d'en 
poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant.  » 

154.  — ...  Et  c'est  ce  qui  distingue  1  action  civile  de  la  simple 
dénonciation  qui  peut  émaner,  au  contraire,  de  toute  personne 
qui  a  connaissance  de  l'infraction.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  195; 
Meriin,  Quest.  de  dr.,  V  Question  d'état;  Villey,  p.  193.  —  V. 
infrà .  n.  190. 

155.  —  Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  intérêt  actuel  pour  qu'on 
puisse  agir;  par  suite,  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  pour 
écarter  comme  non-recevable  l'action  civile  intentée  par  divers 
individus  qui  se  plaignent  d'avoirété  amenés  à  souscrire  des  obli- 
gations d'une  société,  par  différentes  manœuvres  constitutives 
du  délit  d'escroquerie,  se  fonde  sur  ce  que  cette  société  aurait 
jusqu'alors  exécuté  ses  engagements  dans  les  conditions  déter- 
minées et  acceptées  par  eux,  cette  circonstance  n'excluant  en 
rien  la  dépréciation  vénale  ou  autre  qui  serait,  dès  à  présent, 
réalisée  sur  les  valeurs  sociales  dont  ces  individus  seraient  de- 
venus créanciers  par  suite  de  la  fraude  qu'ils  dénoncent.  — 
Cass.,26  avr.  1884,  [BuU.  crim.,  n.  152] 

.156.  —  ...  Et  en  tout  cas,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie 
civile  ne  peut  vicier  la  procédure  dans  laquelle  elle  est  inter- 
venue. —  Cass.,  8  prair.  an  X[,  Letourneur,  [S.  et  P.  chr.] 

157.  —  Nous  avons  tiré  une  première  conséquence  de  ce 
principe,  en  décidant  que  la  simple  tentative  ne  pouvait  suffire 
à  autoriser  l'exercice  de  l'action  civile.  —  V.  suprà ,  n.  :i8. 

158.  —  Nous  n'ignorons  pas,  cependant,  qu'en  pratique,  l'o- 
pinion contraire  a  été  admise.  C'est  ainsi  notamment  aue  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  pour  recevoir  la  plainte  d'un  inoividu 
qui  se  prétendait  lésé  par  ce  fait  qu'on  avait  tiré  sur  lui  deux 
coups  ne  révolver,  s'est  basé  sur  ce  motif ,  que  la  loi  n'a  pas  <lé- 
terminé  quel  genre  d'intérêt  doit  être  allégué  par  le  plaignant, 
et  que  le  fait  seul  d'avoir  été  l'objet  d'une  tentative  de  meurtre, 
établit  son  intérêt  à  intervenir  comme  partie  civile.  —  C.  d'ass. 
de  la  Seine,  27  Juin  1845,  [F.  Hélie,  1. 1.  n.  553] 

158.  —  Mais  ces  raisons  nous  semblent  peu  concluantes. 
Pour  que  l'action  civile  soit  recevable,  çn  effet,  il  faut  qu'il  y 
ait  lésion,  matérielle  ou  morale.  Or,  la  tentative  non  suivie 
d'effet  ne  produit  incontestablement  aucune  lésion  matérielle.  — 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  533. 

1^.  — ...  Et  quant  au  préjudice  moral  qu'elle  entraine  et  qui 
ne  pourrait  consister  qu'en  une  frayeur  momentanée  et  des  crain- 
tes plus  ou  moins  fondées  pour  l'avenir,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  l'apprécier  en  argent. 

4S 
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161.  —  On  peut  trouver  ëgalemeat  une  application  du  mâme 
principe  en  matière  de  concurrence  déloyale. 

162.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  dans  une  pour- 
suite dirigée  contre  un  fabricant  de  savons  pour  tromperie  sur  la 
marchaDOise  vendue,  les  autres  fabricants  de  la  même  localité 
ne  sauraient  être  admis  à  se  constituer  parties  civiles,  sous  le 
prétexte  que  toute  fabrication  frauduleuse  nuit  aux  fabricants 
de  produits  similaires,  soit  par  le  discrédit  qu'elle  jette  sur  ces 
produits,  soit  par  la  concurrence  déloyale  qu'elle  facilite.  — 
Cass.,  23  janv.  1878,  Gaulofret,  [S.  78.1.389,  P.  78.9321 

163.  —  ...  Que  c'est  à  tort  gue  l'entrepreneur  de  voitures  de 
place ,  concessionnaire  d'un  privilège  accordé  par  la  commune , 
saisit  le  tribunal  de  répression  d'une  action  civde  contre  un  rival 

3ui ,  en  contrevenant  à  un  arrêté  municipal  sur  la  circulation 
es  voitures,  s'expose  seulement  h.  une  amende,  ou  h  une  action 
purement  commerciale  s'il  y  a  concurrence  déloyale.  —  Cass.,  7 
juin  1867,  [Bull.  Orim.,  n.  141] 

164.  —  La  cour  d'Orléans  nous  parait  donc  avoir  méconnu 
les  vrais  principes  de  la  matière^  en  déclarant  recevables  h  se 

fiorter  parties  civiles,  des  individus  dont  les  intérêts  étaient 
ésës  uniquement  par  la  concurrence  déloyale  que  leur  faisait 
la  vente  de  marchandises  sur  la  nature  desquelles  le  délit  de 
tromperie  avait  été  commis.  —  Orléans,  30  avr.  18S1,  Véron,  [S. 
52.2.88,  P.  51.2.167,  D.  ^3.2.351 

165.  ~  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  s'il  s'agissait  d'une 
immixtion  commise  dans  l'exercice  d'une  profession  réglementée 
ou  monopolisée  entre  les  mains  des  membres  d'une  corporation 
soumise  a  certaines  conditions  de  capacité,  tels  que  les  médecins, 
les  pharmaciens,  les  notaires,  etc.,  les  membres  de  cette  corpo- 
ration ne  pourraient-ils  pas,  au  contraire,  intenter  l'action  civile 
à  raison  de  cette  immixtion?  Quatre  opinions  sont  en  présence. 

166.  —  Dans  l'une  d'elles,  on  adopte  la  négative  d'une  façon 
absolue;  car,  dit-on,  il  est  impossible  d'établir  l'existence  môme 
du  dommage,  rien  ne  démontrant  (fue  les  personnes  qui  se  sont 
adressées  aux  concurrents  irréguliers  auraient  eu  recours,  &  dé- 
faut de  ceux-ci,  h  quelqu'un  des  membres  de  la  corporation.  — 
F.  Hélia,  t.  1,  n.  563  et  564;  Hoffman,  t.  l,  n.  33;  Haus,  t.  2, 
n.  1061.  —  V.  aussi  Mangin,  t.  1,  n.  124. 

167.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'action  ne  serait  rece- 
vable  que  si  tous  les  membres  de  la  corporation  se  portaient 
parties  civiles,  car-c'est  seulement  dans  ce  cas  que  le  préjudice 
serait  actuel  et  personnel.  —  Sourdat,  t.  1,  n.  48  et  49. 

168.  —  Un  troisième  système  est  basé  sur  la  distinction  sui- 
vante :  si  la  concurrence  illicite  a  lieu  dans  une  grande  ville, 
où  le  nombre  des  membres  de  la  corporation  est  très  considéra- 
ble, parfois  illimité,  l'action  civile  ne  peut  pas  être  intentée,  car 
l'existence  même  du  préjudice  ne  saurait  être  établie.  Mais  si, 
au  contraire,  l'infraction  a  été  commise  dans  une  petite  loca- 
lité, l'action  civile  deviendra  recevable,  car  le  préjudice  sera 
certain  et  il  n'y  aura  de  difficulté  que  pour  en  faire  1  évaluation. 
—  Villey,  p.  194;  Garraud,  n.  688. 

169.  —  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  que  la  jurispru- 
dence a  consacré,  l'action  civile  est  toujours  recevable.  —  Mo- 
rin,  n.  155  et  s.;  Trébutien,  n.  130;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  869. 

170.  —  En  conséquence,  les  pharmaciens  sont  recerables  à 
se  porter  parties  civiles  sur  les  poursuites  exercées  par  le  mi- 
nistère puolic  contre  ceux  qui  vendent  des  remèdes  secrets  ou 
des  préparations  pharmaceutiques  sans  y  être  autorisés.  —  Cass., 
1"  sept.  1832,  Barget,  [S.  32.1.570,  P.  chr.] 

171.  —  El  ce  droit  appartient  h  chaque  pharmacien  indivi- 
duellement, aussi  bien  qu'à  tous  les  pharmaciens  réunis.  La  dif- 
ficulté d'apprécier  le  dommage  souffert  ne  saurait  être  un  obs- 
tacle à  la  recevabilité  de  l'action.  —  Cass.,  15  juin  1833  (Ch. 
réun.),  Baget,  [S.  33.1.158,  P.  chr.l;  —  18  août  1860,  Bressac, 
S.  61.1.661,  P.  61.370,  D.  60.1.4641  —  V.  aussi  Lyon,  23  juin 
859,  Bernet-Jolv,  [S.  59.2.623,  P.  60.914,  D.  60.2.771  —  Amiens, 

16  janv.  1863,  fevez,  [S.  63.2.115,  P.  63.855,  D.  63.5.30]  — 
Poitiers,  11  mars  1869,  OriUaid,  [S.  69.2.260,  P.  69.1019,  D.  69. 
2.1151 

172.  —  Les  médecins  d'une  ville  peuvent  se  porter  collecti- 
vement parties  civiles  dans  un  procès  en  exercice  illégal  de  la 
médecine  intenté  contre  le  prévenu;  ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  agi  comme  corporation  en  violation  de  la  loi 
qui  les  abolit,  parce  ou'une  somme  unique  de  dommages-intérêts 
leur  aurait  été  accoraée,  dès  que  l'arrêt  s'est  maintenu  dans  les 
termes  des  conclusions  légalement  prises  par  les  parties. —  Cass., 
31  mars  1859,  [Bull,  crim.,  n.  87]  —  V.  suprà,  n.  163,  16»,  166. 


173.  —  Un  simple  officier  de  santë  est  reeer&ble  à  intenter 
l'action  civile  contre  ceux  oui  exercent,  dans  la  même  commune 
que  lui,  la  médecine  et  la  cnirurgie.—  Paris,  4  juin  1820,  Jaiue, 

[S.  et  P.  chr.] 

174.  —  Par  analogie  de  motifs,  doivent  être  admis  à  intenter 
l'action  civile  :  les  avoués  contre  les  personnes  qui  commettent 
le  délit  de  postulation;  les  notaires,  les  commissaires-prise urs 
contre  les  individus  auî  usurpent  leurs  fonctions;  les  courtiers 
de  commerce,  contre  les  courtiers-raarrons.  —  V.  le  réquisitoire 
de  M.  Dupin  sous  Cass.,  15  juin  1833,  précité.  — V.  aussi  infirà, 
v''  Avoué,  Commissaire-priseur,  Courtier  de  commerce.  Notaire. 

175.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  chambre  syndicale 
des  courtiers  de  commerce  de  Pans,  àdéfautd'uuintérêt  appré- 
ciable ,  n'avait  pas  d'action  civile  contre  un  des  membres  de  la 
compagnie  qui  avait  enfreint  les  devoirs  de  sa  profession,  notam- 
ment eu  accordant  des  remises  de  courtage  et  en  s'intéressant 
personnellement  à  des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  29  août 
1834,  Courtiers  de  Paris,  [S.  35.1.221,  P.  chr.J 

176.  —  Nous  réservons  la  question  de  savoir  si  des  huissiers 
ont  qualité  pour  intervenir  comme  parties  civiles  dans  une  ins- 
tance correctionnelle  suivie  à.  la  requête  du  ministère  public  contre 
un  individu  prévenu  d'avoir  procédé  sans  titre  à  une  vente  pu- 
blique de  récoltes  sur  pied.  —  V.  Rouen,  11  déc.  1840,  Icard, 
(P.  41 .588]  —  Car  ta  solution  de  cette  question  suppose  connus 
certains  principes  dont  l'appHcation  ne  pourra  être  utilement 
donnée  q\i'infrà,  v'"  Huissiers,  Vente  de  fruits  et  récoUes. 

177.  —  Nous  nous  rallions ,  pour  notre  part,  au  système  de 
la  jurisprudence;  nous  estipions,  toutefois,  qu'il  faudrait  recon- 
naître au  juge  du  fait  la  plus  grande  latitude  dans  l'appréciatioo 
des  circonstances  de  la  cause ,  tirées  notamment  de  la  gravité  du 
fait  incriminé  et  de  l'honorabilité  du  prévenu. 

178.  —  On  s'est  demandé  si  les  preneurs  de  billets  d'une  lo- 
terie de  bienfaisance  devaient  être  considérés  comme  ayant  un 
intérêt  actuel  et  appréciable  à  la  bonne  administration  de  cette 
loterie  et  spécialement  s'ils  pourraient  être  reçus  à  traduire  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  pour  abus  de  mandat,  l'oi^- 
nisaleur  de  cette  loterie,  à.  raison  des  fraudes  qu'ils  prétendraient 
avoir  été  commises  par  lui  dans  la  composition  des  lots;  notam- 
ment, en  ce  que  certains  lots  n'auraient  pas  la  valeur  annoncée 
(Code  instr.  crim.,  art.  1,  3, 63  et  182j. 

179.  — L'affirmative  aélé consacrée  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  24  sept.  1846,  Viennot,  fS.  46.1.657,  et  la  note  de  A. 
Carette,  P.  47.1.625,  D.  46.1.291]  —  V.  suprà,  v»  Abus  de  cm- 
fiance,  n.  337. 

180.  —  Toutefois,  cette  solution  est  critiquée  par  certains 
auteurs.  Pour  être  en  droit  de  demander  aux  tribunaux  répres- 
sifs, saisis  de  la  connaissance  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  con- 
travention, une  réparation  qui  ne  peut  être  que  pécuniaire,  il  ne 
suffît  pas,  disent-ils.  d'un  intérêt  direct  et  personnel  ;  il  faut  en- 
core un  intérêt  appréciable.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu'on  éprouve  quelque  difficulté  dans  l'espèce  ci-dessus  à  recon- 
naître aux  porteurs,  de  billets  gagnants  h  une  loterie  de  bïenfoi- 
sance ,  un  intérêt  de  cette  nature.  Si  ceux  qui  avaient  rendu 
plainte  fussent  venus  ,  le  prospectus  d'une  main  et  le  lot  à  eux 
échu  de  l'autre,  se  plaindre  de  l'infériorité  de  la  valeur  de  ce  lot, 
k  supposer  que  cette  infériorité  de  valeur  fût  le  résultat  d'un 
délit,  ils  auraient  eu,  sans  doute,  étant  lésés  par  oe  délit,  un 
intérêt  positif,  appréciable  h.  sa  répression.  Mais,  venant  se 
plaindre  d'une  manière  générale  de  la  frauduleuse  composition 
des  lots,  du  préjudice  que  les  porteurs  de  billets  gagnants  et  les 
comités  de  bienfaisance  devaient  éprouver,  abstraction  faite  en 
quelque  sorte  de  celui  qu'ils  pouvaient  éprouver  eux-mêmes, 
ils  ne  pouvaient  agir  que  dans  un  but  de  moralité,  s'ils  voulaient 
faire  punir  celui  qui  avait  abusé  de  leur  confiance,  ou  d'huma- 
nité, s'ils  voulaient  obtenir  que  leur  aumâne  arrivât  tout  entière 
fi  sa  destination;  et,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  rao- 
ports,  l'intérêt  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la  répression  du  délit 
échappant  à  toute  espèce  d'ap{tféciation ,  ils  n'étaient  pas  rece- 
vables k  en  rendre  plainte.  —  Carette,  note  sous  Cass.,  24  sept. 
1846,  précité. 

181.  —  De  la  règle  que  toute  personne  lésée  peut  se  consti- 
tuer partie  civile,  il  ne  faut  pas  conclure  que  celte  faculté  ap- 
partienne au  ministère  public.  Sans  doute,  la  société  toute  entière 
est  lésée  par  un  fait  délictueux,  et,  en  conséquence,  elle  a  droit 
à  une  réparation  ,  mais  k  une  seule  :  l'application  de  la  loi  pé- 
nale. En  ce  qui  concerne ,  au  contraire ,  le  particulier  lésé  par 
l'infraction,  c'est  une  réparation  pécuniaire  qui  lui  est  due  et 
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qu'il  appartient  à.  lut  Beul  de  poursuivre.  La  partie  publique  et 
la  partie  privée  ne  peuvent,  eo  efTel,  agir  que  dane  Vintérét  de 
l'action  qui  est  propre  à  chacune  d'elles  (art.61,C.proc.)-  — Man- 
^0.  t.  *,  n.  38;  F.  Hélie,  t.6,n.  2999;  LeSellyer,  Tr.  (tePeaferc. 
Hde  Cext.  deêact.pubLét  priv.,t.  i,  n.  323;  Blanche,  t.  1,  n. 
i46;  Masaabiau,  t.  1,  n.2J62.  —  Y.  Legraverend.  t.  1,  p. 

182.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe  et  con- 
foroiémenl  à  la  distinction  établie  plus  haut ,  qu'un  tribunal  de 
répression  commet  un  excès  de  pouvoir  lorsque  ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  il  prononce  des  doni mages-intérêts 
au  profit  des  pauvres ,  si  ces  derniers  ne  se  sont  pas  portés  partie 
civile.  —  Cass-,  10  nov.  1821,  Duclos,  [S.  et  P.  clir.]  — Si'c,Man- 
gin,  ioc.  cit.;Ma3sabiau,  ioc.  ci*.;  Le  Sellyer,  op.  ci/.,  t.  l,n.279. 

183.  —  Il  a  été  jugé  également,  par  application  du  même 
principe ,  que  le  ministère  public  n'est  pa^  recevable  à  inlenetpr 
appel  de  la  décision  d'un  jugement  qui  refuse  à  la  partie  lésée 
les  réparations  civiles  auxquelles  elle  avait  conclu.  —  Casa.,  13 
déc.  1821,  Lubin-Grenet,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Mangin  ,  loc.  cit. 

184.  —  ...  Que  lorsque  le  délit  faisant  l'objet  de  la  poursuite 
est  amnistié,  le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  provoquer 
la  condamnation  du  prévenu  &  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lésée  :  ce  droit  n'appartient  qu'à  cette  dernière.  —  Cass., 
18 janv.  182â,  Triplot,  [P.  chr.] 

185.  —  De  même ,  il  ne  pourrait ,  sur  le  seul  appel  du  mi- 
nietàre  public,  être  adjugé  des  réparations  civiles  a  la  partie 
plaignante.  —  Le  Sellyer,  op.  cU.,  n.  280. 

186.  —  M.  Hoffman.t.  1,  n.  92,  admet  une  exception  relati- 
vement aux  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  forêts.  Suivant  lui,  des  dommages-intérêts  pourraient 
Mre  adjugés  d'office  ,  sur  les  poursuites  de  l'administration,  à  la 
personne  lésée  par  le  délit.  Mais  une  telle  exception  est  sans 
naie  juridique  ;  ni  la'loi  ni  les  principes  ne  l'autorisent. 

18r7.  ' —  Si  le  ministère  public  ne  peut  pas ,  en  dehors  de  la 
partie  lésée,  réclamer  des  doromages-inlérêts,  à  fortiori  faut-il 
dénier  aux  tribunaux  le  droit  d'en  allouer  d'office.  C'est  ce  qui 
a  été  spécialement  décidé  par  la  Cour  de  cassation  k  l'occasion 
d'une  poursuite  en  banqueroute  simple,  dans  une  espèce  oii  le 
tribunal  de  répression  avait  fait  une  semblable  allocation  à  la 
masse  des  créanciers,  malgré  le  silence  de  la  partie  lésée.  — 
Cass.,  30  mars  1843,  Romanet,  [S.  43.1.6301 

188.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre,  6  cet  égard ,  les 
dommages-intérêts  et  les  restitutions;  il  a,  en  effet,  été  ex- 
pressément reconnu  que,  même  en  cas  d'acquittement  d'un  ac- 
cusé de  vol,  la  cour  d  assises  peut  ordonner  la  restitution  de  In 
chose  prétendu  volée ,  bien  que  le  propriétaire  de  cette  chose 
ne  l'ait  pas  réclamée.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  684  et  s. 

Section  II. 
Capaolté. 

189.  —  Il  ne  suffit  pas ,  pour  être  recevable  &  exercer  l'ac- 
tion civile,  d'avoir  été  lésé  par  l'infraction,  il  faut,  en  outre, 
justifier  de  la  capacité  d'esteren  justice  ;  o&r  l'action  civile,  quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  elle  est  portée,  conserve 
ta  nature  intrinsèque,  et  elle  est,  par  conséquent,  soumise, 
commp  toute  autre  action  civile,  aux  règles  du  droit  commun. 

190.  —  Remarquons  ici  qu'il  en  est  autrement  de  la  plainte, 
laquelle  peut  être  portée  par  toute  personne  ,  même  incapable , 
même  non  lésée  par  le  déutj  sauf  au  ministère  public  fi  donner  à 
celte  dénonciation  telle  suite  qu'il  jugera  convenable.  —  V. 
ïuprâ,  n.  154  et  infrà,  v"  Plaintç. 

191.  —  Conformément  aux  règles  que  nous  venons  d'énoncer, 
on  décide  donc,  avec  raison  ,  que  la  femme  mariée  ne  peut  se 
constituer  partie  civile  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
la  justice.  —  Cass.,  30  juin  1808  (intérêt  de  la  loi),  Hellot  et 
Peiant,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  125;  F.  Hélie, 
l-  I,  n.  846;  Garraud,"n.  694;  Villey,  p.  198;  Deiaporte,  Panri. 
frmc.,  t.  22 ,  p.  S7;  Soudât ,  t.  i ,  n.  288  ;  Hoffmann,  t.  1 ,  n.  34  ; 
U  Sellyer,  m.  eU.,  t.  1 ,  n.  272. 

192.  —  On  ne  semble  pas  restreindre,  d'ailleurs,  au  seul 
refus  du  mari,  la  possibilité  pour  la  femme  de  se  faire  cutoriser 
P&r  justice ,  et  on  admet  que ,  mdme  dans  le  cas  où  il  serait  ab- 
sent ,  l'autorisation  pourrait  être  donnée  par  les  juges  saisis  de 
l'&ction  criminelle.  —  Cass.,  8  sept.  1809,  [Massabiau,  t.  1,  n. 
2187]  ~  V.  cependant  infrà,  n.  194.  —  V.  infrà,  v"  Auioriga- 
tio^qe  fematê  miariée. 
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103.  — ■  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  saurait  toute- 
fois, constituer,  un  motif  de  nullité  des  jugements  favorables  à 
la  femme,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  opposé  avant  le  juge- 
ment (V.  infrà,  n.  204);  cette  nullité  ne  pourrait,  d'ailleurs,  être 
invoquée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  —  Cass., 
28  sept.  1838.  Suzanne  Balme,[Bull  crim.,  n.  324]  —  Sic.  Mas- 
sabiau, /oc.  <M. 

194.  —  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  femme 
partie  civile  ne  justifie  ni  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
ester  en  justice ,  ni  du  refus  de  ce  dernier  qui  pouvait  seul  légi- 
timer l'autorisation  accordée  par  la  cour  d'appel,  la  nullité  résul- 
tant de  cette  situation  ne  peut  pas  être  opposée  par  le  prévenu. 
—  Cass.,  3  juin  1880,  [Bull.  crim..  n.  109] 

195.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur  non  émancipé,  l'action 
civile  sera  intentée  en  son  nom  par  le  père,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal,  ou  par  le  tuteur  (art.  372  et  450,  C.  civ.).  —  Le 
Sellyer,  op.  dt.,  n.  273. 

106.  —  Le  tuteur  peut  se  porter  partie  civile  au  nom  des  mi-  ■ 
neurs  sans  l'assistance  d'un  avoué  et  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  *-  Cass.,  5  oct.  1866,  [Bull,  crim.,  n.  225] 

107.  —  Un  mineur  émancipé ,  soit  par  m^age ,  soit  par  dé- 
claration spéciale ,  peut ,  au  contraire ,  se  constituer  partie  civile, 
sans  l'autorisation  ni  l'assistance  de  son  curateur  (arg.  à  con- 
trario ,  art,  481  et  482).  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  B47;  Mangin, 
t.  1,  n.  123;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  273;  Villey,  p.  198; 
Garraud,  n.  694;  Carnot,  1. 1,  n.  42;  Sourdat,  1. 1,  n.  288;  Hoff- 
mann, t.  1,  n.  34.  —  Contré,  Deiaporte.  Pand.  franç.,  t.  22, 
p.  37.  —  V.  infrà,  y'*  Èmandiittlion,  UinorUé. 

108.  —  Les  individus  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou  lé- 
gale devront  être,  dans  l'exercice  de  l'action  civile,  représentés 
par  leur  tuteur  (art.  509,  C.  civ.). 

100.  —  En  ce  qui  concerne  les  prodigues,  ils  doivent  être 
assistés  de  leur  conseil  judiciaire;  mais  il  a  été  spécialement 
décidé,  àleur  égard,  que  l'inaccomplissement  de  cette  formalité 
lors  de  la  citation  donnée  devant  un  tribunal  de  répression  par 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut  donner 
lieu,  de  la  part  du  défendeur,  qu'à  une  exception  dilatoire  ten- 
dant&ceque  l'incapable  ne  puisse  procéder  avant  d'être  dûment 
habilité.  Mais  si ,  alors  que  les  parties  comparaissent  en  justice , 
le  prodigue  se  trouve  régulièrement  assisté  de  son  conseil,  la 
nudité  résultant  du  défaut  d'assistance  lors  de  la  citation  est 
censée  n'avoir. jamais  existé  et  ne  saurait  enlever  à  cet  acte  son 
effet  interruptif  de  prescription.  —  Cass.,  27  juin  1884,  [Bull, 
crim.,  n.  214] 

200.  —  Les  enfants  admis  dans  les  hospices  étant,  aux  termes 
des  lois  et  décrets  sur  la  matière,  sous  la  tutelle  des  commis- 
sions administratives,  il  en  résulte  que  le  tiers  auquel  a  été  con- 
fié un  enfant  trouvé,  déposé  dans  un  hospice,  n'a  pas  qualité 
pour  se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  des  délits  commis 
sur  la  personne  de  l'enfant.  Cette  faculté  n'appartient  qu'à  la 
commission  administrative  des  hospices,  ou  à  celui  de  ses  mem- 
bres désigné  par  elle  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1833,  Laville.  [S.  34.2.348,  P.  chr.] 

201.  —  Les  faillis  sont  représentés  dans  l'instance  par  le 
syndic  de  la  faillite.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  qui  veulent 
exercer  en  leur  nom  personnel,  l'action  civile  appartenant  à  leur 
débiteur  failli,  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.  —  Cass.,  17  sept. 
1835.  Goudret,  [Bull,  crim-,  n.  358]  —  V.  infrà,  n.  285. 

202.  —  Mais  nous  avons  dit  (suprà,  n.  137  et  s.),  que  les 
créanciers  peuvent  agir  en  leur  nom  personnel  lorsqu'ils  ont  un 
intérêt  direct.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  de 
1838,  que  le  créancier  lésé  pouvait  se  porter  partie  civile  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  exercée  contre  son  dé- 
biteur failli  et  demander  des  dommages-intérêts  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Cass.,  13  oct.  1826,  Renault,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  à 
cet  égard,  infrà,  n.  371  et  8. 

203.  —  £t  c'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque 
des  agents  d'une  société  en  faillite  sont  poursuivis  pour  escro- 
querie ,  les  créanciers  de  la  société  sont  recevables  à  se  porter 
parties  civiles  personnellement  et  sans  être  représentés  par  le 
syndic,  non  pas  en  leur  qualité  de  créanciers,  mais  en  tant  qu'ils 
se  prétendent  lésés  par  le  délit.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  syndic  a  été  reçu  intervenant  pour  défendre  les  intérêts  civils 
delà  faillite,  et  en  prévision  d'un  recours  éventuel  contre  la  so- 
ciété à  raison  du  fait  de  ses  agents.  ~  Cass.,  16  août  1873, 
[Bull.  crim.,n.  233]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  137  et  s. 

20ft.  —  Tout  ceci  ne  s'applique  qu'à  la  représentation  légale. 


Digitized  by 


332 


ACTION  CIVILE.  —  Chap.  II. 


Maîsil  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  partie  civile  n'esl  pas  tenue 
de  comparaître  en  personne  devant  la  juridiction  de  répression , 
qu'elle  peut  s'y  faire  représenter,  et  qu'il  ne  pourrait  être  élevé 
devant  la  Cour  de  cassation  aucun  grief  fondé  sur  ce  que  la 
partie  n'aurait  pas  été  légalement  représentée  en  première  ins- 
tance, si  la  partie  adverse  avait  accepté  te  débat  et  n'avait  élevé 
h  cet  égard  aucune  contestation.  —  Cass.,  19  Tévr.  1875,  [Bull, 
crim.,  n.  58]  —  V.  suprà,  n.  193  et  infrà.n.  278. 

—  Les  règles  du  mandat  sont,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  celles  du  droit  commun.  Ainsi,  lorsqu'une  action 
a  été  introduite  au  nom  des  membres  d'un  cercle ,  il  n'y  a  pas 
lieu  &  surseoir,  par  cela  seul  qu'il  est  allégué  que  le  cercle  aurait 
cessé  d'exister  légalement  pour  infraction  aux  règles  de  son  ins- 
titution. Spécialement,  lorsqu'un  délit  a  causé  préjudice  k  une 
réunion  de  personnes  (dans  l'espèce,  les  membres  d'un  cercle  ca- 
tholique d'ouvriers),  il  n'existe  aucun  obstacle  légal  à  ce  que  les 
membres  de  cette  réunion  donnent  k  l'un  li'oux  mandat  de  pour- 
suivre en  justice  la  réparation  du  dommage  commun.  —  Cass., 
20  iuiU.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  163J 

20G.  —  ...  Ët  lorsque  dés  individus  exerçant  la  même  pro- 
fession ont  été,  par  des  arrêtés  légaux,  réunis  en  corporation 
avec  des  syndics  élus  et  agréés  par  l'administration,  ils  peuvent 
être  représentés  en  justice  par  leurs  syndics,  qui  sont  habiles  à 
demander  réparation  d'une  atteinte  portée  à  leurs  intérêts.  — - 
Cass-,  il  avr.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  1.901 

207.  -;-  L'étranger  qui  n'a  pas  en  France  la  jouissance  des 
droits  civils,  n'en  est  pas  moins  soumis  à  nos  lois  de  police  et 
de  sûreté  {art.  3,  C.  civ.}.  Il  sera  donc,  par  cela  même  ,  receva- 
ble  à  invoquer  ces  mêmes  lois  en  sa  faveur  et  h  se  constituer 
partie  civile  devant  les  tribunaux  français  dans  le  cas  oi^  il  sera 
lésé  par  une  infraction. 

208.  —  Mais  dans  ce  cas,  si  le  prévenu  ou  l'accusé  le  requiert, 
l'étranger  est  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  sotvi  ;  car  l'art. 
16,  C.  civ.,  n'exceptant  de  sa  disposition  que  tes  matières  de 
commerce,  embrasse  les  matières  criminelles.  — Cass-,  3  févr. 
1814,  Damour,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  févr.  1846,  Comparetti,  [S. 
46.1.320,  P.  46.2.122]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  63,  C.  inst. 
crim.,  n.  42;  Legraverend,  t.  1,  p.  201 ,  note  8;  Mangin,  t.  I, 
n.  12o;  Sourdat,  t.  1,  p.  292;  F.  Hélie,  t.  l,n.  549;  Le  Sellyer, 
n.  281  et  282;  Villey,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  2iî6;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  128,  §  747,  texte  et  note  10;  Légal,  Code  des 
étrangers,  p.  312;  Trochon,  Les  étr.  devant  tajust.  franç..  p. 
234;  Bonfils,  Compét.  des  trib.  vis-à-vis  des  étr.,  n.  143;  Gar- 
raud,  loc.  cit. 

209.  —  ...  Et  cette  caution  doit  être  fournie,  que  l'étranger 
agisse  par  voie  de  citation  directe  ou  par  voie  de  simple  inter- 
vention sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public.  —  Cass., 
18  févr.  1846,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1127. 

210.  —  La  cour  de  Dijon  a  néanmoins  jugé,  contrairement  à 
l'opinion  dominante,  que  l'étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  ta 
caution  judicatum  solvi,  même  s'il  agît  par  voie  de  citation  di- 
recte. —  Dijon,  13  juin.  1881,  Damseaux,  [S.  84.2.3,  P.  84.1.83] 

211.  —  Mus  nous  ne  saurions  adhérer  &  cette  décision  con- 
tre laquelle,  d'ailleurs,  l'unanimité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  s'élèvent  également.  Le  seul  mo- 
tif sur  lequel  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  est  fondé  sur  ce  point, 
est  tiré  de  ce  que  les  art.  63  et  182,  C.  inst.  crim.,  ne  distin- 
guant pas,  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile,  entre  les  Français 
et  les  étrançers,  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  satisfaire  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  pour  les  matières  civiles  pro- 
prement dites.  Nous  répondrons  que  si  les  deux  articles  invo- 
qués n'imposent  pas  à  l'étranger  l'obligation  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  la  raison  en  est  que  cette  obligation  ré- 
sulte suffisamment  du  texte  de  l'art.  16,  C.  civ.,  qui  porte  <'  en 
toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce,  etc.  »  Il  était  donc 
inutile  que  te  législateur  s'expliquât  de  nouveau,  à  cet  égard, 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  infrà,  y  Caution 
jitdieatum  solvi. 

_  212.  —  Toutefois,  l'étranger  devrait  être  dispensé  de  la  cau- 
tion judicatum  êohii,  s'il  possédait  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  sufllsante  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts,  ou  s'il  était  autorisé  par  le  gouvernement  à 
établir  son  domicile  en  France,  ou  enfin  si,  en  vertu  d'un  traité, 
les  Français  étaient  dispensés  du  cautionnement  dans  le  pays 
auquel  appartient  l'étranger  demandeur  (C.  civ.,  art.  16).  — 
Garraud,  loc.  cit. 
213.  —  L'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 


exjsterait-elle  encore  si  le  prévenu  était  lui-même  étranger?  Ceit*» 
question  a  donné  lieu  à  de  yives  controverses.  —  V.  sur  ce  point 
infrà,  v"  Caution  judicatum  solvi. 

214.  —  Il  a  été  jugé  que  l'Administration  de  la  dette  du 
royaume  de  Prusse  était  recevable  à  se  porter  partie  civile  sur 
une  poursuite  en  contrefaçon  des  monnaies  de  Prusse  exercée 
en  France.  —  Cass.,  20  juin  1829,  Samuel  Dalsace,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  III. 
Formes  de  l'aetlon.  —  Procédure. 

215.  —  Nous  verrons  plus  loin  que  l'action  civile  peut  être 
intentée  au  choix  du  demandeur,  ou  isolément  devant  la  juridic- 
tion civile,  ou  en  même  temps  que  l'aclion  publique,  devant  les 
tribunaux  de  répression.  — V.  infrà,  n.  326  et  s. 

216.  —  Dans  le  premier  cas,  les  règles  suivant  lesquelles  la 
demande  doitêtre  intentée,  sont  tracées  parle  Code  de  procédure 
civile,  et  nous  n'avons  îi  ce  sujet  aucune  observation  particu- 
lière à  présenter.  —  V.  infrà,  v"  Ajournement. 

217.  —  Dans  le  second  cas,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  n'esl  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure civile,  eUe  doit,  au  contraire  se  coordonner  avec  l'action 
publique,  h  laquelle  elle  est  nécessairement  unie,  et  dont  elle  ne 
saurait  ni  gêner,  ni  entraver  l'exercice.  —  Cass.,  9  mai  1846, 
Crouzet,  [S.  46.1.844,  P.  46.2.353] 

218.  —  Cette  règle  générale  étant  établie ,  nous  devons  faire 
connaître  comment  on  peut  se  constituer  partie  civile. 

219.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  toute  per- 
sonne qui  portait  plainte  d'une  infraction  de  nature  à  lui  causer 
préjudice,  était  réputée  partie  civile  par  cela  seul  qu'elle  ne  s'é- 
Lail  pas  désistée  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures.  Aussi 
la  dénomination  de  partie  civile  et  celle  de  partie  plaignante 
étaient-elles  employées  indifféremmentdansce  Code  commeayant 
la  même  signification.  —  Dalmas,  JVats  de  justice,  p.  389;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  288. 

^O.  —  Mais  c'était  une  confusion  que  l'ordonnauce  de  1670 
avait  évitée  et  que  notre  Code  a  fut  disparaître  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  66,  C.  instr.  crim.,  le  plaignant  ne  peut  être  réputé  partie 
civile  que  s'il  en  manifeste  expressément  la  volonté. 

221.  —  Aussi  a-t-il  été  souvent  jugé  que  la  constitution  de 
partie  civile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  positive  ou 
de  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juill. 
1807,  Giraud,  [Bull,  crim.,  n.  163];  —  16  janv.  1808,  Stevens, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  9  août  1811,  Barrichini,  Tb^iII.  crim.,  n.  114]; 
—  2  mai  1840,  Wenten,  [P.  40.2.540]  —  Douai,  16  avr.  1874. 
Delgutte,  IS.  76.2.83,  P.  76.347]  —  Sic,  Carnot,  t.  i,  p.  312; 
Legraverend,  t.  1,  p.  198;  Trébutien,  t.  2,  p.  223;  Morin,V'' 
Partie  civile ,  n.  2;  F.  Hélie,  l.  4,  n.  17H  et  1739;  Mangin  et 
F.  Hélie ,  De  l'instrucl.  écrite,  t.  1,  n.  58;  Duverger,  Manuel  du 
juge  d'instr.,  t.  2,  n.  188;  Cassassoles,  Guide  du  juge  (finstr., 
p.  91  ;  Dutruc,  Mémor.  du  min.  publ.,  v*  PartU  civile,  n.  1.  — 
V.  «wrà,  n.  187  et  s.,  et  infrà,  n.  241  et  s.,  696  et  s. 

2S2.  —  La  distinction  a  de  l'intérêt,  car  nous  verrons  que  la 
partie  civile  qui  échoue  dans  sa  demande  s'expose  à  une  res- 
ponsabilité assez  lourde ,  tandis  que  le  plaignant  n'en  encourt 
aucune.  —  V.  infrà,  n.  747  et  s. 

ï^3.  —  Pour  échapper  à  cette  éventualité,  une  partie  qui  a 
été  lésée  par  une  infraction  peut  donc  se  contenter  d'en  porter 
plainte  sans  formuler  aucune  réclamation ,  et  dans  ce  cas  il  n'y 
a  plus  à  redouter,  comme  autrefois,  que  par  crainte  de  subir 
oiïp-même  une  condamnation ,  elle  ne  laisse  sans  répression  le 
délit  dont  elle  a  été  victime. 

224.  —  Mais  il  suffit,  pour  devenir  partie  civile,  de  formuler 
une  demande  en  dommages-intérêts  ;  aussi  a-t-on  pu  juger  que 
l'agent  df  police  qui  forme  opposition  au  jugement  par  lequel  le 
tribunal  l'a  condamné  aux  dépens,  sans  qu  il  fût  partie  au  pro- 
cès, doit  se  borner,  s'il  veut  conserver  le  même  qualité,  à  de- 
mander la  rétractation  de  la  disposition  qui  le  concerne  ;  il  de- 
vient partie  civile,  et  se  rend,  par  là,  non-recevable  à  exciper, 
sur  son  pourvoi  contre  le  jugement  qui  le  déboute  de  son  oppo- 
sition, de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  partie  au  procès,  s'il  conclut 
à  des  dommages-intérêts  contre  le  prévenu.  —  Cass.,  9  févr. 
1809,  Garraud,  [S.  et  P.  chr.] 

225.  —  On  peut  se  porter  partie  civile ,  soit  par  voie  de  cita- 
tion directe ,  soit  par  voie  a  intervention ,  sur  les  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public ,  soit  par  voie  de  plainte  déposée 
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pntre  les  mains  des  magistrats  compétents  et  contenant  cousli- 
lution  de  partie  civile. 

226>  —  La  voie  de  la  citation  directe  ne  peut  être  employée 
(}ue  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  ceux  de  simple  po- 
lice, c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  où  te  dommage  a  sa 
cause  dans  un  délit  ou  dans  une  contravention  (art.  145  et  182, 
C.  instr.  crim.).  —  V.  suprà,  n.  44  et  s.  —  Lorsque  le  dommage 
est  le  résultat  d'un  crime,  la  partie  lésée  ne  peut  se  constituer 
partie  civile  que  par  voie  d'intervention  (arg.  art.  241  et  271,  C. 
mstr.  crim.). 

227.  —  Lorsque  la  partie  lésée  saisit  ia  juridiction, répressive 
par  voie  de  citation  directe,  elle  doit  se  conformer  eux  règles 
prescrites  par  l'art.  183,  C.  instr.  crim. 

228.  —  Cependant  les  dispositions  de  cet  artick  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Casa.,  12  févr.  1819,  Sombret, 
S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1852,  Fouga,  [D.  52.5.2581;  —  28 
mai  1868. 

229.  —  Toutefois, l'obligation  d'énoncer  les  faits  sur  lesquels 
W  poursuites  sont  fondées  est  substantielle  et  rigoureuse.  — 
(^88.,  7  déc.  1822,  Faucillon  et  autres,  [S.  chr.];  —  29  juin 
1838,  Laurent  et  Vacherie,  [S.  39.1.694] 

230.  —  ...  Alors  surtout  que  la  citation  n'a  été  précédée  d'au- 
i-un  procès-verbal  ni  d'aucun  acte  d'information  dressés  contra- 
(ticloirement  avec  l'inculpé.  —  Cass.,  29  juin  1838,  précité. 

231.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  presse, 
la  loi  du  29  juill.  1881  a  pris  soin  de  prescrire,  ù  peine  de  nul- 
lité, les  formalités  qu'elle  impose,  dans  l'art.  50,  à  la  partie  lésée 
agissant  par  voie  de  citation  directe;  et  au  nombre  de  ces  for- 
malités se  trouve  l'indication  précise  des  écrits  ou  des  discours 
incriminés.  —  V.  infrà,  v''  [Hff'amation ,  Presse.  —  V.  au  surplus 
sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Citation  directe. 

232.  —  Les  art.  11,  63,  64  et  275,  C.  d'instr.  crim.,  dési- 
gnent les  maçistrats  devant  qui  l'on  peut  porter  plainte.  Mais 
fart.  63,  qui  s  occupe  spécialement  du  cas  où  elle  est  reçue  par 
le  juge  d'instruction,  est  le  seul  qui  ajoute  que  l'on  pourra,  en 
portant  plainte,  se  constituer  partie  civile.  En  résulte-t-il  qu'on 
ne  puisse  se  porter  partie  civile  dans  la  plainte,  que  devant  le 
iiige  d'instruction ,  ou  bien  cette  faculté  doit-elle  être  étendue 
aui  cas  où  la  plainte  est  portée  devant  les  officiers  de  police 
judiciaire  désignés  par  les  articles  précités?  La  question  est  con- 
troversée. 

233.  —  Dans  une  première  opinion ,  on  raisonne  ainsi  :  si  le 
législateur  avait  entendu  donner  cette  extension  au  droit  dont  il 
s'agit,  il  s'en  serait  formellement  expliqué.  Son  silence  sur  ce 
|toint,  notamment  dans  les  art.  64  et  275,  rapproché  de  la  ma- 
nière dont  il  s'exprime  dans  l'art.  63,  pour  le  cas  de  plaintes  por- 
tées devant  le  juge  d'instruction ,  annonce  qu'il  n  a  voulu  ac- 
corder qu'à  ce  magistrat  seul  le  droit  de  recevoir,  avec  la  plainte, 
la  déclaration  qu'on  se  porte  partie  civile.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu 
<ie  l'admettre  ainsi ,  que  l'acte  par  lequel  on  déclare  se  porter 
partie  civile  est  tout  h  fait  indépendant  de  celui  par  lequel  on 
porte  plainte,  puisque  l'on  peut  porter  plainte  sans  se  porter 
partie  civile ,  et  qu'en  outre ,  on  peut  se  porter  partie  civile  par 
aa  autre  acte  que  celui  par  lequel  on  aurait  porté  plainte  (art. 
W).  Cet  article  déclare,  il  est  vrai,  d'une  manière  générale,  qu'on 
peut  se  porter  partie  civile,  soit  parla  plainte,  soit  par  acte 
subséquent.  Mais  cette  disposition,  en  tant  qu'elle  parle  de  la 
plainte,  doit  être  entendue  des  cas  où  l'on  peut  se  porter  partie 
civile  dans  la  plainte  même.  Or,  c'est  ce  qu  on  ne  peut  faire  que 
•levant  le  juge  d'instruction.  —  V.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  290; 
Oarraud  ,  n.  794  bis. 

234.  —  Dans  une  seconde  opinion  ,  que  nous  croyons  devoir 
idopter,  on  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  l'art.  66  dispos»-, 
il'une  manière  absolue,  qu'on  peut  se  porter  partie  civile  par  la 
plainte.  Or,  on  peut  porter  plainte  non  seulement  devant  les 
juees  d'instruction ,  mais  aussi  devant  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique ,  les  officiers  auxiliaires  de  police  et  les  procureurs  gé- 
néraux. Donc,  tous  ces  ma^strats  ont  qualité  pour  recevoir, 
ancla  plainte,  la  constitution  de  là  partie  civile.  Cette  conclu- 
ÙOQ  paraît  d'autant  plus  exacte,  que  les  art.  64  et  275,  en  se 
bornant  à  garder  le  silence  sur  ce  point,  ne  disposent  nullement 
contre  elle.  —  On  ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  établir,  ;i 
•■ft  égard,  une  différence  entre  le  juge  d'instruction  et  les  autrrs 
officiers  publics  ayant  le  droit  de  recevoir  les  plaintes.  —  Le 
ï'fllyer,  toc.  cif.;  Carnot,  n.  5,  6  et  7,  sur  l'art.  63,  C.  instr. 
*;nm.;  Maogin,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  n.  60;  Sourdat,  t.  1,  n. 
i93. 


235.  —  Dans  les  affaires  qui  doivent  être  directement  por- 
tées devant  la  cour  d'appel ,  la  plainte  doit  être  adressée  au  pro- 
cureur général  ou  au  premier  président  qui,  dès  lors,  sont  com- 
pétents pour  recevoir  la  déclaration  de  la  nirtie  civile.  —  Car- 
not ,  Observ.  addit.  sur  l'art.  63,  n.  5  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  1. 1 
n.  292. 

236.  —  11  a  été  jugé ,  au  surplus ,  qu'une  plainte  n'est  pas 
nulle  à  défaut,  par  le  plaignant,  de  l'avoir  adressée  à  l'un  des 
fonctionnaires  désignés  par  la  loi  pour  la  recevoir,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  privé,  par  ce  motif,  du  droit  de  suivre  son 
action  personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique. 
—  Cass.,  8  prair.  an  XI ,  Letourneur,  [S-.  et  P.  chr.] 

237.  —  Nous  avons  dit  qu'en  dehors  de  la  citation  directe  et 
de  la  plainte ,  la  partie  lésée  avait  un  troisième  moyen  d'agir,  qui 
est  d'intervenir  à  l'action  intentée  par  le  ministère  public. 

238.  —  Ce  droit,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'est  nullement 
subordonné  à  la  condition  qu'elle  ait  déposé  une  plainte  préa- 
lable. En  effet,  les  art.  1  et  3,  G.'instr.  crim.,  s'expriment  de  la 
façon  la  plus  générale,  et  si  les  art.  63,  66  et  67  semblent  sup- 
poser le  contraire ,  cela  tient  uniquement  k  ce  qu'ils  ne  régissent 
que  l'hypothèse  spéciale  de  la  plainte.  —  Carnot,  sur  l'art.  63, 
n.  13;  Legraverend,  t.  1,  p.  198  et  199;  Bourguignon,  sur  l'art. 
63,  C.  instr.  crim.,  n.  6;  Mangin  ,  n.  60;  Sourdat,  t.  1,  n.  295  : 
Villey,  p.  248. 

239.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  solution.  — 
Cass-,  16  oct.  1812,  Brise,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  nov.  1813,  Os- 
mond  ,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Cette  solution  résulte  d'ailleurs  du  principe  que  nous 
venons  de  formuler  et  d'après  lequel  les  plaignants  sont  en  droit 
de  suivre  leur  action  personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion publique,  bien  qu'ils  n'aient  pas  adressé  leur  plainte  à  l'un 
des  lonctionnaires  légalement  désignés  pour  la  recevoir. 

241.  —  Mais  en  pareil  cas,  nous  le  rappelons,  la  constitution 
de  partie  civile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  positive , 
ou  ne  conclusions  hlinsde  dommages-intérêts. — Cass.,  30 mars 
1843,  Romanet,  [Bull,  crim.,  n.  73];  —  17  sept.  1835,  Goudres. 
[Bull.  crim.,n.  358] 

242.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que  le  plaignant  fùl 
réputé  partie  civile,  qu'il  eût  consigné  une  certaine  somme  pour 
les  frais  de  la  procédure.  —  Paris,  3  nov.  1835,  Mauvoisin,  [P. 
chr.l;  —  24  mai  1836,  Bruyer,  [P.  chr.] 

24^.  —  Plus  spécialement,  un  pareil  versement  ne  confére- 
rait pas  à  celui  qui  l'aurait  effectué,  le  droit  de  former  opposition 
à  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu.  — 
Cass.,  28  mars  1879,  X...,  [Bull,  crim.,  n.  77] 

244.  —  ...  Et  l'ordonnance  du  magistrat  instructeur,  dans 
laquelle  un  individu  serait  désigné  comme  partie  civile,  ne  pour- 
rait pas  non  plus  lui  attribuer  une  qualité  qui  ne  résulterait  pas 
d'autres  actes,  si  cette  ordonnance  avait  été  rendue  hors  de  sa 
présence  et  sans  qu'on  l'eût  appelé.  —  Rome,  21  mars  1811, 
Menichelli,[S.  et  P.  chr.] 

245.  —  Mais  d'autre  part ,  l'action  civile  peut  être  exercée 
par  quiconque  a  intérêt  a  la  répression  du  délit  ou  de  la  con- 
travention sans  qu'il  soit  nécessaire  de  conclure  h  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  25  août  1877,  N...,  [Bull,  crim., 
n.  204] 

246.  —  ...  Et  bien  que  le  plaignant,  en  matière  criminelle, 
ne  se  soit  pas  porté  partie  civile,  comme  il  est  intéressé  dans  les 
débats  du  procès,  il  doit,  relativement  h  la  responsabilité  des 
écrits  qu'il  y  a  produits,  être  considéré  comme  partie  civile, 
dans  le  sens  de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819.  —  Bastia,  27  déc.  1834, 
Biadelli,  [S.  33.2.185,  P.  chr.] 

247.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  celui  qui  ne  s'était 
pas  porté  partie  plaignante  dans  l'instruction  n'était  pas  rece- 
vable  k  intervenir  au  moment  des  débats,  et  conséquemment 
le  tribunal  criminel  commettait  un  excès  de  pouvoir  en  lui  ad- 
jugeant des  dommages -intérêts  (Cod.  3  brum.  an  IV,  art.  8,  94, 
226,  432;  C.  instr.  crim.,  67  et  339).  —  Ca9S.,l"pluv.  an  VII, 
Aubry,  [S.  et  P.  chr.l 

24iB.  —  Sous  la  législation  actuelle,  celte  fin  de  non-rece- 
voir  ne  serait  plus  opposable  k  la  partie  lésée  qui,  sans  être 
tenue  de  déposer  une  plainte  préalable,  a  la  faculté  de  se  cons- 
tituer partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  On  ne  peut 
donc,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  jamais  figuré  au  procès,  la 
considérer  comme  un  tiers  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux 
civils.  —  Cass.,  16  oct.  1812,  Brise,  [S.  et  P.  cbr.] 

249.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  partie  lésée  peut 
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intervenir  utilement  h.  l'audience  et  y  prendre,  pour  la  première 
fois  et  verbaleraenl ,  des  conclusions  en  dommageB-intérets,  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  un  acte  d'intervention.  — Limoges,  IC 
nov.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.l 

250.  —  ...  Pour  peu  qu'elle  ait  versé  la  somme  présumée 
nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure,  conformément  à  l'art. 
160,  Décr.  18  juin  1811 ,  qui  s'applique  également  h  cette  hypo- 
thèse. —  Cass.,  Ib  juin.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  181) 

251.  —  ...  Et  qu'elle  peut  même  se  constituer  partie  civile 
en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  bien 
(qu'elle  ait  précédemment  déclaré  ne  vouloir  se  porter  ni  dénon- 
ciatrice, 01  partie  civile.  —  Cass-,  27  déc.  1811,  Baîré»  [S.  et 
P.  chr.] 

252.  -~  Mais  le  pourrait-elle  également  si  elle  avait  été  en- 
tendue comme  témoin  dans  l'afTaire?  La  raison  de  douter  se  tire 
du  caractère  en  apparence  inconciliable  des  deux  qualités  de 
témoin  et  de  partie. 

253*  —  On  admet,  cependant,  et  il  a  été  fréquemment  décidé 
que  celui  qui  a  été  entendu  comme  témoin  dans  le  débat  peut 
encore  se  porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débals.  — 
Cass.,  27  déc.  1811,  précité;  —  5  nov.  1813,  Osmond,  iS.  et  P. 
chr.l;  —  17  nov.  1836,  Mohammed  Ben  Raddon,  [P.  37.2.86^; 
—  28janv.  1833,  Frogier,  [S.  53.1.584,  P.  54.1.260] 

254.  —  ...  Alors  surtout  que  le  tribunal  a  déclaré  en  même 
temps  écarter  des  débats  sa  déposition.  —  Cass.,  7  janv.  1837, 
Baratoui,  [S.  37.1.27,  P.  37.135] 

255.  —  ...  Plus  spécialement,  que  le  plaignant  dont  la  de- 
mande comme  partie  civile  a  été  reietée  en  première  instance, 
ne  peut  pas  être  déclaré  non-recevable  en  appel  à  prendre  cette 
qualité,  sous  le  prétexte  qu'après  le  rejet  de  sa  demande,  le  tri- 
bunal de  première  instance  la  fait  entendre  comme  témoin.  — 
Bruxelles,  28  déc.  1822,  J...,  [P.  chr.] 

256.  —  En  tous  cas,  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  t^ue  la  partie  plaignante  a  été  entendue  comme 
témoin ,  alors  qu  il  n'a  pas  demandé  que  sa  déposition  fût  écar- 
tée.—Cass., 23  févr.  1843,  Pieri,  [Bull,  crim.,  n.  421— Bruxelles, 
20  juill.  1816,  Vankeerberg,  |S.  chr.] 

257.  —  Mais  la  solution  inverse  ne  nous  paraîtrait  pas  pou- 
voir être  admise,  et  nous  croyons  que  ta  partie  qui  se  serait  por- 
tée partie  civile  et  'constituée  par  là  même  l'adversaire  du  pré- 
venu, ne  pourrait  plus  être  entendue  comme  témoin  dans  l'af- 
faire, alors  même  qu'elle  cesserait  d'agir  par  elle-même  et  serait 
représentée  par  un  mandataire,  comme  une  putie  par  son 
syndic. 

258.  —  Le  droit  de  se  constituer  partie  civile  s'arrête,  d'ail- 
leurs, à  la  clôture  des  débats.  La  détermination  de  ce  moment 
varie,  OQ  le  sait,  suivant  qu'on  se  trouve  en  maUïm  criminelle 
ou  en  matière  correctionnelle. 

259.  —  En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  n'est  plus 
recevable  à  prendre  des  conclusions  après  que  le  prévenu  a  été 
entendu  et  que  le  ministère  public  a  donne  lui-même  ses  con- 
clusions. ~  Rennes,  26  juill.  1849,Coquio,  [S.  50.2.1631 

260.  —  En  matière  criminelle,  ce  droit  cesse  pour  elle  avec 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  4  févr.  1843,  [Bull,  crim.,  n. 
25];  —  26  déc.  1861,  TBuU.  crim.,  n.  2831;  —  4  août  1881.  Bel- 
langer,  [S.  83.1.239,  P.  83.1.559]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3836, 
in  fine. 

261.  —  Nous  devons  signaler,  cependant,  un  arrêt  qui  s'é- 
tait prononcé  autrefois  en  sens  contraire.  —  Cass.,  30  ianv. 
1808,  Marion,  [S.  et  P.  chr.] 

262.  —  Mais,  celui  qui  s'est  porté  partie  civile  dans  l'instruc- 
tion et  est  intervenu  en  cette  qualité  devant  la  cour  d'assises, 
avec  déclaration  qu'il  se  réservait  de  prendre  par  la  suite  telles 
conclusions  qu'il  jugerait  convenables,  à  raison  du  préjudice  par 
lui  éprouvé,  peut,  après  l'arrêt  de  condamnation,  conclure  àdes 
dommages-intérêts  :  en  un  tel  cas,  la  demande  doit  être  réputée 
avoir  été  formée  avant  le  jugement  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Cass.,  10  févr.  1836,  Domolon,  [S.  3S.1.3<M1 

263.  —  De  même,  la  partie  civile  qui  a  pris  cette  qualité 
avant  la  clàture  des  débats,  peut  prendre  ses  conclusions  en 
dommages-intérêts,  non  seulement  après  la  déclaration  du  jury, 
mais  encore  après  l'ordonnance  d'acquittement  prononcée  par  te 
président,  cout'orraément  à  la  disposition  de  fart.  358,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  21  oct.  1835,  Gatine,  [S.  35.1.850,  P.  chr.]  — 
28  sept.  1838;  —  27  nov.  1857,  Farot,  [S.  58.1.538,  P.  58.385, 
D.  58.1.46];  —  11  avr.  1861,  LBuU.  crim.,  n.  76]  —  Sic, Trébu- 
tien,  t.  3,  p.  452;  Sourdat,  t.  1,  n.  300. 


I  264.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  de  soustraction  frauduleuse,  le  jury, 
au  lieu  de  répondre  simplement  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable,  ail  répondu  :  L'accusé  n'est  pas  l'auteur  de  la  souetrttc- 
tion  (C.  inst.  crim.,  art.  350;  C.  civ.,  art.  1382,  1383}.— Même 
arrêt. 

265.  —  La  Cour  de  cassation  avait ,  il  est  vrai ,  par  un  arrêt 
du  22  avr.  1836,  décidé,  au  contraire,  que  la  partie  civile  ne  pou- 
vait, en  principe,  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  après 
l'ordonnance  d'acquittement,  cette  ordonnance  étant  le  jugemeot 
de  ta  cause  et  dessaisissant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  22  avr. 
1836.  Dupuy,  [S.  36.1.685,  P.  chr.] 

266.  —  Mais  la  Cour  suprême  n'a  pas  maintenu  cette  doc- 
trine, et  avec  raison,  selon  nous,  car  on  ne  saurwt,  sans  déna- 
turer le  sens  des  mots,  regarder  l'ordonnance  d'acquittement 
comme  un  jugement.  La  première  est  l'œuvre  du  président  seul, 
tandis  que  le  second  est  toujours  rendu  par  le  tribunal  entier 
(V.  suprà,  V  Acquittement,  n.  42  et  s.).  Quant  à  l'objection  ré- 
sultant de  ce  que  la  cour  d'assises  serait  dessaisie  par  l'ordon- 
nance d'acquittement,  nous  répondrons  que  l'art.  339,  par  son 
quatrième  paragraphe ,  prouve  que  ce  dessaisissement  n'est  pas 
absolu,  puisque,  lorsque  l'accusé  n'a  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fm  de  la  session,  il  doit, 
tant  qu'elle  n'est  pas  close,  porter  à  la  cour  d'assises  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts.  —  Sourdat,  t.  1,  n.  327;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  294. 

267.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  lésée  devant  la  Cour  d'as- 
sises ne  saurait  être  déclarée  non-recevable  comme  n'ayant  élé 
formée  qu'après  le  jugement  du  procès  criminel ,  à  cette  partie 
est  intervenue  comme  partie  civile  avant  la  cldture  des  débats , 
et  si  la  cour  d'assises ,  en  lui  donnant  acte  de  cette  interven- 
tion, a  déclaré  qu'il  y  serait  statué  après  le  jugement  du  procès 
criminel.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  Gramont-Caderousse,  [S.  63. 
1..321,  P.  64.623,  D.  66.1.99] 

268.  —  La  partie  civile  qui  s'est  constituée  en  cette  qualité 
avant  la  clôture  des  débats  peut,  au  jour  indiqué  pour  l'ajour- 
nement, produire  tous  les  motifs  servant  de  hase  à  la  demande 
et  qui  sont  fondés  sur  son  intérêt  personnel. 

269.  —  Mais  peut-elle  également  produire  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  l'intérêt  des  siens?  Laffirmative  a  été  décidée  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  précité.  —  Cette  doc- 
trine nous  paraît  exacte,  mais  elle  doit  être  restreinte  bien  évi- 
demment à  l'hypothèse  où  la  partie  civile  ovait  pouvoir  pour 
agir  en  cette  qualité.  —  V.  suprà,  n.  82  et  s. 

270*  —  Si  les  parties  peuvent  se  porter  parties  cintes  jusqu'à 
Ut  clôtwe  des  débat»  (art.  67),  elles  sont  du  moins  tenues,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police,  de  prendre  cette  qualité 
devant  la  juridiction  du  premier  degré.  En  effet,  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  ou  par  le  prévenu  ne  peut  profiter  aux 
plaignants  qui  ne  se  sont  pas  portés  parties  civiles  en  première 
instance;  et  il  ne  peut  dépendre  d'eux,  en  n'intervenant  qu'en 
appel,  do  priver  le  prévenu  du  premier  degré  de  juridiction  sur 
la  question  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  24  mai  1833,  de 
James,  [S.  33.1.791 ,  P.  chrj;  —  22  nov.  1834,  Espinaud,  [3. 
35.2.333];  — 17  juill.  1841,  R...,  [S.  41.1.779,  P.  41.2.343,;  — 
10  févr.  1833,  Crouzet,  [S.  53.1.383,  P.  34.1.11 1]  —  Paris,  8  avr. 
1833,  Maillaux,[S.  33.1,791]  —  Rouen,  10  avr.  1843,  Du- 
quesnoy,  [S.  46.2.652 ,  D.  43.4.11]  —  Limoges,  21  mai  1870, 
Gory,  [S.  71.2.99,  P.  71.332]  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  p.  234; 
Sourdat,  t.  1,  n.  297;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  293;  Gar- 
raud,  loc.  cit.;  Morin,  v»  Partie  civile,  n.  3;  F.  Hélle,  t.  6, 
n.  2997. 

271.  —  Le  plwgnant  ne  peut  non  plus  prendre,  en  appel,  des 
conclusions  &  titre  d'intervenant ,  en  vertu  des  art.  466  et  474, 
C.  proc.,  ce  mode  d'intervention  n'étant  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile  sous  une  autre  Ccn*me.  —  Limoges ,  21  mai  1870,  pré- 
cité. 

272.  —  Il  en  est  ainsi  même  du  mari  plaignant  en  adultère 
contre  sa  fpmrae  et  son  compUce.  — Aix,  17  mars  1870,  Val- 
lande,  [S.  71.2.99,  P.  71.332] 

273.  —  ...  Alors  surtout  que  la  femme  qui  ne  comparaît  pas 
sur  son  appel  du  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  elle, 
n'a  pas  été  assignée  pour  défendre  à  l'intervention  de  la  partie 
civile.  —  Même  arrêt. 

274.  —  Mais  la  partie  civile  peut  augmenter,  en  appel ,  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  si  le  préjudice  qu'elle  a  souffert 
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s'est  aggravé  depuis  le  jugement  de  première  instance.  —  Cass., 
â3nov.  1827,  Mainot,  [S.  chr.] 

275.  —  Aucun  texte  de  loi  n'exigeant  qu'en  matière  crimi- 
nelle la  partie  civile  se  fasse  représenter  par  un  avoué,  elle  peut 
soutenir  elle-même  sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Mas- 
sabiftu,  t.  1,  n.  2103. 

276.  —  La  jurisprudence  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  faire 
l'application  de  ce  principe,  soit  en  matière  criminelle...  —  Cass., 
îj  nov.  183i,  Brunaud,  [S.  32.1.68S,  P.  chr.];  —  12  déc.  1873, 
;Bu11.  crim-,  n.  308] 

277.  —  ...  Soit  en  matière  correctionnelle,  — Cass.,  17  févr. 
1826,  Fréoly,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  matière 
correctionnelle,  la  partie  civile  n'est  pas  tenue,  ■vis-à-vis  de 
l'inculpé,  de  comparaitre  en  personne  i  l'audience;  il  suHlt 
qu'elle  s'y  fasse  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs;  il  n'ap- 
partient qu'au  juge  d'ordonner  sa  comparution ,  s'il  la  juge  utile. 
-  Cass.,  27  déc.  18U  ,  Barrié ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  févr.  1875, 
;BuU.  erim.,  n.  98]  —  Orléans ,  12  août  18iil ,  Clapier,  [S.  52.2. 
284,  P.  51.2.279]  —  V.suprd,  n.  204  et  v«  Acfton  en  justice,  n. 
189  et  s. 

279.  —  La  partie  civile  a  donc  le  choix  de  se  faire  représenter 
par  un  avoué  ou  de  soutenir  elle-même  sa  demande. 

280.  —  Lorsque  la  partie  civile  est  détenue  dans  une  maison 
d'arrêt,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  peut-il  refuser  d'or- 
donner qu'elle  sera  extraite  de  la  prison  pour  compara itrajen 
personne  à  l'audience,  et  y  soutenir  la  plainte  qu'elle  a  portée? 
L'arPirmative  a  été  Jugée  par  la  Cour  de  cassation»  le  11  juill. 
1817,  Maubrpuil,  [S.  et  P.  chr.] 

281.  —  Carnot  (sur  l'art.  2i3,  C.  inst.  crim.),  présente  des 
i>l>jpctions  rontre  cette  décision.  «  On  se  demandera ,  dit-il ,  si 
l'arl.  tOO,  C.  inst.  crim.,  a  dérogé  au  principe  établi  dans  l'art. 
Kt,  C.  proc.,  qui  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel;  si,  la 
Faculté  accordée  par  l'art.  190  étant  dans  son  intérêt ,  elle  peut 
èlre  privée  de  l'exercice  de  cette  faculté  contre  sa  volonté;  si 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  vindicte  pubtiaue  n'exige  pas  sa 
présence  pour  étabhr  un  débat  entre  elle  et  le  prévenu?  » 

282.  —  Malgré  ces  objections,  la  décision  précitée  nous  pa- 
rait ftmdée.  D'une  part, en  effet,  en  l'absence  d'un  texte  formel, 
on  ne  saurait  soutenir  qu'un  tribunal  viole  la  loi  en  refusant 
d'ordonner  l'extraction  du  plaignant  de  la  maison  d'arrêt  pour 
le  faire  comparaître  à  l'audience;  sa  décision,  à  cet  égard, 
échappe  donc  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  D'autre  part,  s'il 
est  vrai  que  l'art.  85,  C.  proc.  civ.,  reconnaît  aux  parties  assistées 
de  leurs  avoués  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes,  cette  faculté 
est  loin  d'être  absolue,  puisgue,  aux  termes  du  même  article, 
elle  peut  être  interdite  par  le  tribunal.  Enfin,  sauf  en  simple 

SDlice,  il  est  extrêmement  rare,  en  fait,  aue  la  partie  civile  use 
e  ce  droit;  presque  toujours  elle  laisse  la  parole  à.  un  manda- 
taire. Par  conséquent,  si  elle  est  détenue,  elle  n'aura  qu'à  se 
bire  représenter  à  l'audience  par  une  personne  de  son  choix; 
tes  intérête  ni  ceux  de  la  société  n'auront  à  en  souffrir. 

283.  —  L'acte  par  leauel  la  personne  lésée  se  porte  partie 
cirHedoit  être  notifié  au  aélinquant,  à  moins  aue  celui-ci  ne  soit 
encore  inconnu,  et  au  procureur  de  la  Répumique  ou  au  juge 
d'instruction ,  h  moins  que  la  déclaration  n  ait  été  faite  précisé- 
ment entre  leurs  mains.  —  Carnot,  sur  l'art.  66,  n.  7  et  8;  Man- 
Çin,  TV.  de  l'xnstr.  écrite,  n.  61  ;  Sourdat,  t.  1,  n.  303.  —  V. 
aussi  Rodière,  p.  ."ie,  n.  3. 

284.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au  pré- 
Tenu  les  conclusions  de  la  partie  civile ,  quand  elles  sont  prises 
verbalement  à  l'audience.  Dans  l'usage,  elles  lui  sont  toujours 
signifiées  avec  la  citation,  quand  la  partie  civile  est  partie  prin- 
cipale; mais  lorsqu'elle  est  seulement  intervenante,  cette  signi- 
fication a  lieu  rarement,  surtout  en  matière  correctionnelle. 

285.  —  Les  procédures  criminelles  ne  sont  pas  assujetties 
aux  formes  éti^liea  pour  tes  procédures  civiles ,  et,  dès  lors,  les 
formalités  prescrites  aux  sjrndics  d'une  faillite  pour  Fintroduc- 
lion  d'une  instance  civile  sont  inapplicables  ^and  ils  exercent 
l'action  civile  devant  la  courd'assises.  —  Ainsi  jugé,  avant  la  loi 
du  88  toai  1838,  que  les  syndics  d'une  faillite  étaient  recevablesà 
M  porter  parties  civiles  dans  une  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse, quoiqu'ils  n'eussent  point  été  autorisés  par  le  juge- 
wmmissaire  de  la  faillite.  — Cass.,  14  juill.  1826,  Grandjean,  [S. 
chrl  —  V.  infrà,  n.  371  et  s. 

286.  —  En  ce  qui  concerne  la  consignation  des  frais,  V. 
tofrà,  n.  762  et  s. 
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l'action  crviLB. 

287.  —  L'action  civile  peut  être  intentée ,  soit  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  l'infraction,  ou  contre  leurs  héritiers  et  re- 
présentants, soit  contre  les  personnes  civilement  responsables. 

§  1.  Auteurs  ou  complices  de  tinfracHon ,  et  leurs  représentants. 

288.  —  Tout  d'abord,  l'action  civile  peut  être  intentée  contre 
l'auteur  et  les  coauteurs  du  délit.  C'est  ainsi  que  l'acheteur  de 
marchandises  falsifiées  peut  se  porter  partie  civile,  non  seule- 
ment contre  le  marchand  en  détail  son  vendeur  direct ,  mais 
encore  contre  le  marchand  en  gros,  vendeur  originaire,  lorsque 
ces  deux  négociants,  par  un  ensemble  de  fraudes,  se  sont  ren- 
dus coupables  d'un  seul  et  même  délit.  —  Cass.,  27  juin  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  176] 

288  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  qui  porte 
que  l'action  civile  pourra  être  exercée  contre  le  prévenu ,  est 
évidemment  applicable  non  seulement  à  l'auteur  principaJ  d6 
l'infraction ,  mais  encore  à  ses  complices;  car  ces  derniers,  par 
cela  même  qu'ils  ont  participé  au  crime  ou  au  délit,  doivent  être 
aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  responsables  du  dommage  que 
ce  crime  ou  ce  délit  ont  pu  causer{art.  60,  C.  pén.).  —  Le  Sel- 
lyer.  Traité  de  la  criminalité,  de  In  responsabilité  et  de  la  péna- 
lité, t.  2,  n.  458.  —  Sur  les  caractères  de  la  complicité,  V.  ce  mot. 

Ï289.  —  Mais  les  complices  ne  sont  responsables  que  dans  la 
mesure  de  leur  complicité  même.  Conséquemment,  s  ils  ont  été 
déclarés  complices  et  du  fait  principal  et  des  circonstances  qui 
l'ont  rendu  plus  dommageable,  ils  répondront  de  tout  le  préju- 
dice causé  par  le  crime  et  par  ses  circonstances.  Si,  au  con- 
traire, ils  n  ont  été  déclarés  complices  que  du  crime  même,  ils 
ne  seront  tenus  que  de  la  réparation  du  préjudice  en  résultant. 
11  appartient  aux  tribunaux  de  faire  la  repartition  du  dommage 
entre  les  diverses  causes  qui  ont  pu  le  produire.  —  Le  Sellyer, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.295. 

290.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  étéjueé,  que  l'individu  quoique  dé- 
claré non  coupable  de  complicité  a  usage  de  timbres  contrefaits, 
peut  cependant  être  condamné' à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  mis  en  circulation  ces  timbres.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Re- 
jany,  [Bull,  crim.,  n.  301] 

201.  — ...  Que  le  mari  poursuivi  conjointement  avec  sa  femme 
comme  complice  des  vols  commis  par  elle,  peut ,  quoique  déclaré 
non  coupable  et  acquitté  de  l'accusation ,  être  condamné  solidaire- 
ment avec  sa  femme  k  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  lorsqu'il  a  profité  de  ce  vol.  —  Cass.,  22  janv.  1830,  Le- 
lellier,[S.  31.1.332,  P.  chr.] 

292.  —  On  le  voit,  on  peut  être  condamné  h  des  réparations 
envers  la  partie  civile ,  par  cela  seul  qu'on  a  proflté  des  taxis 
dommageaoles. 

203.  —  Les  complices  sont-ils  tenus  solidairement  des  dom- 
mages-intérêts dûs  pour  la  réparation  du  crime  ou  du  délit? 

204.  —  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse  en  présence 
de  la  disposition  de  l'art.  55,  C.  pén.,  portant  que  »  tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des 
dommage  s- intérêts  et  des  frais.  »  Le  complice  est,  en  effet,  con- 
damné pour  le  même  crime  que  l'auteur  principal,  et  il  doit  dès 
lors,  dans  les  limites  de  sa  complicité,  être  condamné  solidai- 
rement avec  ce  dernier,  pour  le  dommage  causé  par  l'infraction 
(arl.  lo6,  décr.  18  juin  1811).  —  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

295.  —  On  a  pu  juger,  cependant,  que  l'art.  380,  C.  pén., 
n'est  pas  violé  par  la  condamnation  du  recéleur  sans  solidarité 
avec  le  voleur,  lorsque  ni  le  plaignant  ni  le  coprévenu  ne  l'ont 
réclamée ,  et,  par  ce  motif  d  ailleurs,  que  légalement,  dans  les 
rapports  entre  coauteurs  d'un  délit,  celui  qui  en  a  seul  profité 
peut  être  tenu  seul,  en  définitive,  de  la  totalité  des  réparations. 
—  Cass.,  19  nov.  1869,  fBuII.  crim.,  n.  234]  —  V.  swprd,  n.  289. 

296.  —  A  l'inverse,  la  solidarité  étant  de  droit  étroit,  ne  peut 
être  prononcée  au  profit  de  l'accusé  acquitté  contre  ses  dénon- 
ciateurs ou  la  partie  civile.  —  Carnot,  sur  l'art.  55,  n.  4;  Sour- 
dat, t.  1,  n.  164;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  460. 

297.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  avons-nous  dit,  contre  les 
auteurs  et  complices  de  l'infraction  que  l'action  civile  peut  être 
intentée;  c'est  encore  contre  leurs  représentants  (art.  2,  C. 
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instr.  crim.).  —  Et  ce  mot  représentant  est  ici  synonyme  de 
celui  d'h&itier.  —  V.  suprà  ,  v"  Action  en  justice ,  n.  245. 

298.  —  Le  principe  qui  permet  fl'accorder  contre  les  héri- 
tiers l'action  civile  qui  a  pour  objet  la  réparalion  pécuniaire  du 
dcSlit,  est  tiré  du  droit  canonique.  C'est  ce  qu'atteste  Pothier 
(Tr.  (les  obliijations,  n.  639).  —  "  Dans  le  droit  romain,  dit  cet 
auteur,  la  plupart  des  obligations  qui  naissaient  des  délits  s'étei- 
gnaient parla  mort  du  débiteur,  lorsaue  la  demande  n'avait  pas 
été  déduite  en  jugement  contre  lui  de  son  vivant  cl  ne  passait 
point  h  ses  héritiers...  —  Les  principes  du  droit  canonique  sont 
différents;  il, n'y  a  que  la  peine  dûe  au  délit  qui  s'éteint  par  la 
mort  de  celui  qui  l'a  commis  ;  mais  l'obligation  de  réparer  le  tort 
que  quelqu'un  a  commis  par  son  délit  passe  à  ses  héritiers  ;  c'est 
!a  décision  du  Cap.  fin.,  De  sepuU.  et  du  cap.  li,  De  rapt.  — 
Nous  avons  sur  ce  point  préféré,  comme  plus  équitables,  les 
principes  du  droit  canonique  aux  principes  du  droit  romain.  — 
V.  J.  Faber  (Faure),  Instit.,  tit.  De  ad.,  §  Pœnales;  d'Argentré, 
.iur  l'art.  189  de  la  coutume  de  Bretagne.  » 

299.  —  Ainsi,  en  cas  de  décès  d'un  accusé  de  vol  avant  son 
jugement  définitif,  la  partie  lésée  est  admissible  à  prouver,  au 
civil,  la  culpabilité  du  défunt,  non  établie  par  l'action  publique , 
pour  faire  condamner  ses  héritiers  à  des  dommages-intérêts.  — 
Toulouse,  30  avr.  1821,  Bordes,  [S.  et  P.  chr.] 

300.  —  Du  principe  que  l'action  civile  est  recevable  contre 
les  héritiers,  quoique  l'action  publique  soit  éteinte  par  la  mort 
du  prévenu  ,  résulte  cette  conséquence  particulière,  pour  le  cas 
'le  faux,  que,  même  après  la  mort  du  prévenu,  les  parties  in- 
téressées pourront  poursuivre,  contre  ses  héritiers,  l'anéantisse- 
ment de  1  acte  argué  de  faux,  et  qu'à  cette  fin  ils  pourront,  soit 
prendre  la  voie  du  faux  incident,  si  les  héritiers  produisenll'acte 
dans  une  instance,  soit  agir  par  action  principale  dans  le  cas 
contraire.  —  Duranton,  Cours  de  C.  civ.,  t.  13,  n.  91;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  46o  et  466. 

301.  —  Lorsque  le  défendeur  à  l'action  civile  est  un  inca- 
pable ,  son  représentant  légal  doit-il  être  mis  en  cause  devant 
les  tribunaux  de  répression?  La  question  est  fort  controversée 
en  ce  qui  concerne  les  mineurs. 

302.  —  L'ne  prenalère  opinion  est  fondée  sur  la  distinction 
suivante  ;  si  l'action  civile  est  portée  directement  et  par  voie 
principale  devant  un  tribunal  de  répression,  elle  doit  être  diri- 
gée à  la  fois  contre  le  mineur  et  contre  son  tuteur.  —  Mais  si 
la  partie  civile  se  borne  h  intervenir  sur  les  poursuites  exercées 
à  la  requête  du  ministère  public,  elle  n'est  pas  tenue  de  mettre 
le  tuteur  en  cause.  Elle  est,  en  eiïet, autorisée  par  l'art.  67,  C. 
inst,  crim.,  à  intervenir  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Or,  ce 
serait  restreindre  son  droit  ou  même  le  rendre  complètement 
illusoire  que  de  l'obliger  à  assigner  le  tuteur.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  109,  p.  430. 

303.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient  que  le  tuteur 
doit,  sans  distinction  aucune,  être  toujours  appelé  dans  l'ins- 
tance; car,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
délit,  même  exercée  devant  les  tribunaux  de  répression,  est 
essentiellement  civile.  Or,  la  loi  veut  (art.  450,  C.  civ.),  que  le 
tuteur  rpprésente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils;  et  aucune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  déroge  h  cette 
règle  de  droit  commun. —  Haus,  t.  2,  n.  1397;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  102;  Garraud,  n.  694. 

304.  — ;  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la 
partie  civile  ne  peut  réclamer,  devant  une  cour  d'assises,  des 
dommages-intérêts,  contre  un  accusé  mineur,  sans  avoir  mis  en 
cause  le  tuteur  de  ce  dernier.  — G.  d'ass.  Moselle,  1"  aoAt  1829, 
Mosquinot,  [S.  et  P.  chr-l—  C.  d'ass.  Haut-Rhin,  15  mars  1831, 
Volfschlœger,  [S.  33.2.182,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie, t.  1,  p.  223  et  s. 

305.  —  Enfin ,  certains  auteurs  enseignent  que ,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe ,  il  n'est  jamais  nécessaire  de  mettre  le  tuteur 
en  cause;  car,  disenl-ils,  en  pareille  matière,  l'incapable  n'est 
pas  libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  il  faut  qu'il  se  défende.  Les 
rorroalilés  organisées  dans  l'intérêt  de  la  défense  constituent 
d'ailleurs,  pour  lui,  des  garanties  suffisantes.  —  Rauter,  t.  2, 
n.  723;  Demolombe,  t.  7,  n.  802  à  806;  Villey,  p.  200.  —  C'est 
vers  cette  troisième  opinion  que  paraissent  incliner  les  jurispru- 
dences française  et  belge. 

306.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  devant  la  juridiction  criminelle,  par  la  partie 
civile,  contre  un  prévenu  mineur  poursuivi  &la  requête  du  minis- 
tère public,  est  recevable,  Ûen  qu  elle  ne  soit  dirigée  que  contre 


]  le  mineur,  sans  assistance  de  son  tuteur.  —  Cass.,  15  janr. 

1846.  Devaux,  [S.  46.1.489,  P. 46.1.733,  D.  46.1.126J;  —  9  mai 
I  1846,  Boulet,  [S.  46.1.844,  P.  46.2.3S5,  D.  46.1.316J—  Greno- 
ble. 5  mars  1835,  Bergeron. 
'  307.  — ...Que  l'action  civile  est  valablement  formée  devant  les 
I  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  contre  un  prévenu 
I  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
en  cause  ce  conseil.  —  Cass.,  29  mars  1849,  Jacquïn,  [S.  50.1. 
;  77,  p.  50.1.546,  D.  49.1.225] 

I  308.  —  Relativement  h  la  femme  mariée,  la  quesUon  ne  sau- 
i  rait  offrir  aucune  difficulté  réelle,  car  elle  est  résolue  par  un 
I  texte  formel,  l'art.  216,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'autonsatton 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en 
j  matière  criminelle  ou  de  police. —  Demolombe,  t.  4,  n.  113; 
I  Villey,  p.  200;  Garraud,  n.  701. 

I     309.  —  En  vain  objecterait-on,  avec  MM.  Aubrjr  et  Rau  (t. 

I  o,  §  172,  note  14),  que  ces  expressions  :  «en  matière  criminelle 
j  au  de  police,  »  indiquent  que  la  disposition  de  l'art.  216  est  ap- 
plicable au  cas  seulement  où  la  femme  est  aux  prises  avec  l'ac- 
tion publique.  Telle  ne  peut  être,  en  effet,  la  signification  de 
ce  texte,  le  législateur  n'ayant  pas  à  exprimer  cette  règle  par 
trop  évidente,  que  les  poursuites  criminelles  dirigées  contre  une 
femme  par  le  ministère  public  ne  sauraient  trouver  un  obstacle 
dans  le  défaut  d'autorisation  maritale.  —  Garraud,  loc.  cit. 

310.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'aulori- 
satun  du  mari  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  pour  dérendre 
à  iF demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle,  pour 
cause  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  31  mai  1816,  Ro- 
ger, [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Personnes  civilement  responsables. 

311.  —  Non  seulement  l'action  civile  peut  être  dirigée  contre 
les  auteurs  ou  complices  de  l'infraction  et  leurs  héritiers;  elle 
peut  l'être  encore  contre  les  personnes  que  la  loi  déclare,  dans 
certains  cas,  civilement  responsables. 

312.  —  La  matière  de  la  responsabilité  civile  appartient  sur- 
tout au  droit  civil,  où  elle  est  réglée  par  les  art.  1384,  1952  et 
19b3.  Le  Code  pénal  n'ajoute  qu'un  seul  cas  de  responsabilité  ci- 
vile h  ceux  que  prévoit  le  Code  civil  :  c'est  le  cas  de  l'art.  73, 
relatif  aux  auberjnstes  et  hôteliers.  —  V.  infrà,  v^  Aubergiste, 
Re^onsabUUé  dvik. 

313.  —  Mais  certaines  lois  spéciales  ont  établi  des  cas  asseï 
nombreux  de  responsabilité  civile,  et  il  est  généralement  admis 

>  r|ue  l'art.  74,  C.  pén.,  n'a  point  abrogé  celles  de  ces  lois  qui 
sont  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  pénal.  —  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  n.  484.  —  V.  notamment  la  loi  du  6  oct.  1791,  sur 
là  police  rurale,  tit.  2,  art.  7,  qui  édicté  ta  responsabilité  civile 
j  des  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  entrepreneurs  de 
I  toute  espèce;  —  la  loi  du  16  vend,  an  W,  qui  crée  une  grave 
!  responsabilité  à  la  charge  des  communes,  pour  les  délits  commis 
I  II  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  leur  territoire  ;  —  l'arrêté  du 
I  7  nivôse  an  VI,  qui  déclare  les  employés  des  arsenaux  respon- 
i  sables  du  vol  des  armes;  —  la  loi  du  22  août  1791,  sur  les  doua- 
I  nés,  tit.  13,  art.  2,  et  la  loi  du  1"  germ.  an  Xlll ,  sur  les  droits 
-  '  réunis,  qui  déclarent  les  propriétaires  de  marchandises  respon- 
I  sables  des  faits  de  leurs  agents  et  facteurs  ;  —  les  décrets  des  6 
;  juin.  1810,  art.  59,  et  18  août  1810,  art.  27,  édictant  la  respon- 
j  sabilité  des  grelllers,  relativement  aux  délits  commis  par  leurs 
I  commis-grefriers  dans  les  fonctions  qu'ils  leur  confient;  —  l'art. 
I  206,  C.  forest.;  —  l'art.  74,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pèche  flu- 
i  viale;  —  l'art.  28,  L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse;  — 
l'art.  44,  L.  29  iuitl.  1881,  sur  la  presse. 

314.  —  Seulement,  il  importe  de  remarquer  que  la  responsa- 
bilité du  fait  d'autrui  étant  une  exception  à  la  règle  par  laquelle, 
en  général,  on  ne  répond  que  de  son  propre  fait .  les  cas  de  res- 

I  ponsabilité  ne  sauraient  être  étendus.  Ils  doivent  être  renfermés 
;  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi.  —  Rouen,  18  nov.  1878, 
I  fléziot,  [S.  80.2.316,  P.  80.1. 1211,  D.  80.2.38]  —  Sic,  Toullier, 

t.  H,  n.  238;  Blanche,  t.  2,  n.  374;  Le  Sellyer,  op.  cit..  t.  2, 

n.  471. 

315.  —  Les  personnes  civilement  responsables  peuvent  être 
traduites  en  même  temps  que  le  prévenu  devant  les  tribunaux 
lie  répression.  L'action  civile  ^exercer  contre  elles  nait,  en  effet, 
du  délit,  et  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l'action  cirile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer,  & 
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cet  égard ,  entre  le  prévenu  et  les  persoDneB  civilemenl  respon- 
jables.  —  V.  Manmn,  t.  1,  n.  34;  F.  Hélie ,  t.  2,  n.  6i2. 

316>  —  Ainsi ,  la  personne  civilemenl  responsable  d'un  crime 
dont  l'auteur  est  traduit  devant  la  cour  d'assises  peut  être  citée 
devant  cette  cour  par  la  partie  civile,  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  18  juin  1847,  Lichtenstein-Westphal ,  [S.  47.1.  ■ 
783,  P.  47.2.207,  D.  47.1.223];  —  25  févr.  1848,  Cazeneuvo, 
S.  48.1.415,  P.  48.t.l>o4,  D.  48.1.74]  — C.  d'ass.  Haut-Rhin,  23 
fevr.  1831,  Slolz,  [P.  chr.1  —  C.  d'ass.  Pyrénées-Orientales,  1" 
mars  1847,  Gailhac,[S.  47.2.270] 

317.  —  Spécialement,  le  père  d'un  accusé  mineur  peut, 
comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  fils,  être  appelé 
par  la  partie  civile  devant  la  cour  d'assises  où  le  fil»  est  ren- 
voyé. —  C.  d'ass.  Haut-Rhin, 23  févr.  1831,  précité. 

318.  —  Si  la  personne  civilement  responsable  peut  être  tra- 
duite, en  même  temps  que  le  prévenu,  devant  les  tribunaux  de 
répression,  ne  peut-elle  y  être  citée  qu'autant  que  l'auteur  de 
l'infraction  est  également  appelé  à  y  comparaître?  M.  Legrave- 
rend  (t.  2,  p.  31b],  soutient  qu'en  matière  de  simples  contraven- 
tions, les  personnes  civilement  responsables  peuvent  être  citées 
devant  la  luridiction  répressive  sans  que  le  prévenu  y  soil  lui- 
même  traduit,  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  développe  les  ar- 
guments suivants  ;  aucune  loi  n'oblige  à  citer  tout  h  la  fois  le 
contrevenant  et  la  personne  civilement  responsable,  et  même, 
dans  certains  cas,  c'est  ce  dernier  seul  qui  peut  être  cité.  — 
D'ailleurs,  si  les  tribunaux  de  répression  sont,  en  général,  in- 
compétents pour  statuer  sur  des  intérêts  civils  isolés  du  fait  pu-  ! 
nissable,  ce  principe  est  ici  sans  application,  car  la  responsa-  ' 
bilite  civile  résultant  d'une  contravention  de  police  se  rattache 
essentiellement  à  ce  fait  et  s'étend  même  en  certains  cas  aux  J 
amendes.  Enfin,  l'art.  145,  C.  instr.  crira.,  ne  porte-t-il  pas  qu'il 
sera  laissé  copie  des  citations  au  prévenu  ou  &  la  personne  civi- 
lement responsable. 

319.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont 
adopté  avec  raison,  selon  nous,  l'opinion  contraire,  par  le  motif 
que  les  Iribunaux  de  répression  ne  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique.  —  Cass-, 
11  sept.  1818,  Laroyenne,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1830,  Le- 
bugle.  lS.  31.1.180J;  —  9  juin  1832,  Desvignes,  [S.  32.1.744, 
P.  cbr.l;  —  31  janv.  1833,  [Bull." crira.,  n.  28];  —  5  juill.  1833, 
HeW,  [P.  chr.];  —  25  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1.739,  P.  37. 
1.601] —  Sic,  Carnot ,  art.  145,  n.  1,  note;  Mangin,  n.  34;  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  612;Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  298ct299;  Sour- 
dat,t.  1,  n.  803;  Blanche,  t.  1,  n.  348;  Villey,  p.  244;  Garraud, 
n.  394. 

320.  —  Toutefois,  dans  ce  système,  on  admet  que,  lorsque 
la  partie  civilement  responsable  a  été  seule  citée,  elle  ne  doit 
pas  être  renvoyée  purement  et  simplement  de  la  demande;  mais 
que  le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  en  ce  qui  la  concerne ,  et 
lixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera  mis  en  cause.  —  Cass., 
24déc.  1830,  précité;  —9  juin,  1832,  précité;  —  31  janv.  1833, 
précité;  —  3  juiU.  1833,  précité;  —  25  nov.  1836,  précité. 

Ô!2tw —  M.  Boitard,  qui  partage  l'opinion  que  la  jurispru- 
dence a  consacrée,  pense  qu'on  pourrait  admettre  une  seule 
exception  au  principe ,  basée  sur  tes  termes  de  l'art.  145,  dans 
le  eus  où  l'auteur  de  la  contravention  serait  tellement  jeune 
qu'il  y  aurait  impossibilité  de  voir  en  lui  un  prévenu,  par  exem- 
ple, un  enfant  de  sept  &  huit  ans  (p.  249  et  230).  —  Mais,  même 
dans  ce  dernier  cas,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  sérieux 
à  citer  l'auteur  même  de  la  contravention  devant  le  tribunal.  — 
V.  au  surplus.  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  480. 

322.  —  Enfin ,  quelques  auteurs  font  la  distinction  suivante  : 
si  la  personne  civilement  responsable  est  soumise,  par  des  lois 
spéciales,  aux  peines  encourues  par  ses  subordonnés  ou  prépo- 
sés, il  ç'esl  pas  nécessaire  de  citer  concurremment  l'auteur  du 
délit.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire.  —  Merlin,  Rép., 

HKspofUialjitUe  des  (imts,  p.  317  et  318;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
480;  Sourdal,  1. 1,  n.  804.  —  V.  infrâ,  n.  32S. 

%23.  —  Nous  avons  dit  suprâ,  n.  297  et  s.,  que  l'action  civile 
survit  ft  l'action  criminelle.  Ce  principe,  vrai  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  coupable,  l'est  également  à  1  égard  de  ceux  qui  en  sont 
déclarés  civOement  responsables-  Ceux-ci  peuvent  donc  être  re- 
cherchés par  la  partie  civile  ,  même  après  le  décès  ou  l'amnistie 
du  condamné.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  407. 

321.  —  En  ce  qui  concerne  la  solidarité  des  condamnations 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  elle  doit 
être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables  ; 

Rêpbrtoibe.  —  Tome  II. 


car  elles  sont  condamnées  pour  le  même  crime  ou  le  même  délit , 
avec  les  individus  qui  ont  causé  le  dommage  dont  elles  doivent 
répondre  ;art.  55,  G.  pén.;  art.  136,  décr.  18  juin  1811).  —  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  482;  Sourdat,  t.  1,  n.  156;  Blanche, 
t.  2,  n.  363;  Garraud,  n.  698,  in  fine.  —  Contrà,  Haus,  t.  1,  n. 
1068;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  L.  20,  n.  619. 

325.  —  EnHn,  les  personnes  civilement  responsables  ne  peu- 
vent, en  principe,  être  condamnées  de  ce  chef  à  aucune  peine. 
Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  hypothèses  où  elles  ont  été 
expressément  soumises  par  la  loi  aux  mêmes  pénalités  que  ceux 
dont  elles  répondent.  Au  surplus,  ce  principe  même  n'empêche 
pas  les  tribunaux  de  condamner  la  personne  civilement  respon- 
sable aux  frais  du  procès  envers  la  partie  publique.  —  Le  Sel- 
lyer, op.  cit.,  t.  2,  n.  481.  —  V.  suprà,  v"  Abandon  d'animaux , 
n.  36  et  a. 

CHAPITRE  IV. 

OBVAHT  QUELLES  JURIDICTIONS  l' ACTION  GIVILK 
PEUT  ÊTRE  INTENTÉE. 

Section  I. 

Du  droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  ta  furidletlon  civile  et  la 
Juridiction  répreulve.  —  De  la  maxime  :  <  UnA  vlft  eleclâ,  •  etc. 

326.  —  La  partie  lésée  par  une  infraction  a  le  choix  entre 
deux  partis  :  elle  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils;  elle  peut  également  la  porter,  si  elle  le  préfère,  accessoi- 
rement à  l'action  publique,  devant  les  Iribunaux  de  répression. 

327.  —  La  première  hypothèse  n'a  rien  que  de  très  logique  ; 
c'est  l'api^ication  pure  et  simple  des  principes  du  droit  commun. 
La  seconde,  au  contraire,  contient  une  déro^tion  évidente  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  Mais  cette  dérogation 
est  on  ne  plus  légitime  :  car  les  preuves  de  TinFraction  servent 
le  plus  souvent  à  établir  le  principe  et  à  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts qui  sont  l'objet  de  l'action  civile.  Il  y  a  donc 
utilité  t  ce  que  les  tribunaux  de  répression  puissent  à  la  fois 
se  prononcer  sur  la  peine  applicable  au  délit  et  sur  l'indemnité 
dùe  à  la  partie  lésée.  —  Garraud  ,  n.  784. 

328.  —  Néanmoins,  le  caractère  exceptionnel  de  cette  règle 
doit  en  faire  restreindre  l'application  aux  cas  strictement  pré- 
vus, et  comme  la  loi  n'a  évidemment  en  vue  que  les  tribunaux 
ordinaires,  on  doit  en  conclure  que  ce  principe  ne  pourrait  pas 
t'tre  invoqué  devant  les  tribunaux  d'exception. 

329.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  militaires  et  maritimes, 
les  conseils  de  préfecture  et,  en  général,  toutes  les  juridictions 
exceptionnellement  investies parïatoi  d'une  compétence  pénale, 
ne  peuvent  statuer  sur  l'action  civile  naissant  du  délit  dont  la 
répression  leur  est  confiée. 

330.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux, comme  tous  les  autres  tribunaux  extraordinaires,  ne  peu- 
vent exercer  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  sfnt  ex- 
pressément déléguées  par  la  loi  :  que  créés  et  institués  pour  la 
poursuite  et  la  répression  de  certains  délits  ils  peuvent  seule- 
ment statuer  quant  &  l'action  publique,  et  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  dommages  civils  qui  ont  pu  résulter  des  &its  pu- 
nissables.—  Cass.,  3  fruct.  an  Ia,  Argoud,  [S.  chr.];  —  9  fruct. 
an  IX,  N...,  [Bull,  crim.,  n.  317] 

331.  —  ..-  Spécialement,  qu'aucune  loi  ne  conférant  aux 
conseils  de  guerre  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  à  fin  de  ré- 
parations civiles,  ils  ne  peuvent  admettre  l'intervention  des  par- 
ties civiles.  —  Cass.,  19  mars  1852  (intérêt  de  la  loi),  Jourda,  [S. 
;i2.1.7b3,  P.  53.2.1931 

332.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  ni  condam- 
ner un  militaire  à  réintégrer  dans  son  régiment  une  somme  qu'il 
en  avait  soustraite ,  ni  â  fortiori  prononcer  une  condamnation 
civile  contre  un  individu  qui  n'a  jamais  été  partie  au  procès  et 
qui  n'y  a  été  ni  entendu  ni  appelé.  —  Cass.,  28  oct.  1817,  De 
Haymâc ,  [Bull,  crim.,  n.  101] 

333.  —Cependant  l'opinion  contraire  avait  été  soutenue  dans 
la  pratique ,  principalement  avant  le  Code  civil,  et  on  peut  rele- 
ver à  cet  égard  un  certain  nombre  d'arrêts  qui  ont  décidé  que 
les  tribunaux  spéciaux  ont  le  droit  de  prononcer  les  condamna- 
tions civiles  résultant  des  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance 
leur  a  été  attribuée.  —  Cass.,  20  pluv.  an  XII ,  Martin ,  [Bull, 
crim.,  n.  70J 
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334.  —  •■■  Que  DulledispoBition  de  la  loi  n'interdit  aux  tribu- 
naux spéciaux  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  des  parties. 
—  Cass.,  3  Iherm.  an  XI,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  therm. 
an  XII,  Letoure,  [S.  et  P.  chr.] 

335.  — .-Plus  spécialement,  que  la  cour  spéciale  qui  a  statué 
sur  la  compétence  pour  le  princittal  peut  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts sans  avoir  a  rendre  un  arrêt  particulier  de  com- 
pétence.—  Cass.,  29  frim.  an  XIIl,  Lemasle,  [S.  et  P.  chr.] 

336.  —  ...  Mais  que  ce  droit  ne  doit  être  reconnu  à  ces  tri- 
bunaux que  dans  les  cas  oîi  les  tribunaux  criminels  en  jouiraient 
eux-mêmes.  —  Cass.,  23  mess,  an  XII,  Merlet,  [S.  et  P.  chr.] 

337.  —  En  tous  cas,  les  juridictions  militaires  et  maritimes 
auraient  le  droit  d'ordonner  aujourd'hui,  au  profit  des  proprié- 
taires, la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation  (Code  de 
jusl.  milit.  de  1857,  art.  5^  et  ;i4,  et  Code  de  1838,  art.  74  et  T:>\ 

338.  —  Devant  la  Cour  des  pairs,  et  surtout  au  cas  où  elle 
était  saisie  d'une  accusation  portée  contre  des  ministres  par  la 
Chambre  des  députés,  il  n'était  reçu  aucune  intervention  de  la 
part  des  tiers  se  portant  parties  civiles.  —  Ces  tiers  devaient  être 
renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Charte 
de  1830,  art.  28  et  47  ;  C.  instr.  crim.,  art.  3  et  58).  —  Cour  des 
pairs,  21  déc.  1830,  Polignac,  [S.  31.2.3]  —  Nous  croyons  qu'il 
en  serait  encore  ainsi  aujourd'oui ,  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi  consUtutionnelle  relativement  aux  actions  civiles  qui  pour- 
raient être  intentées  pour  trimes  commis  par  le  président  de  la 
République  ou  les  ministres  (art.  12,  L.  16  juUI.  1875).  Le  Sénat 
ne  pourrait  statuer  sur  ces  actions  pn  même  temps  que  sur  la 
(wurauite  criminelle. 

339.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  conflit  est  recevable 
lorsque  l'action  civile  est  portée  par  voie  de  citation  directe  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  par  voie  de  plainte  devant 
les  tribunaux  criminels  à  l'occasion  de  crimes  ou  délits  imputés 

des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  V.  infrà,  v°  Cmifiit. 

340.  —  On  peut  donc  poser,  en  principe,  qu'en  premier  lieu, 
le  droit  d'option  n'existe  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
qu'il  disparait  lorsque  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux 
d'exception. 

341.  —  En  dehors  de  cette  première  règle,  le  droit  d'option 
est  soumis  à  certaines  conditions  qui  ne  sont  autres  que  les 
conditions  mêmes  de  la  recevabilité  de  l'action  civile.  Nous  avons 
dit,  à  cet  égard ,  que  les  Uibunaux  de  répression,  ne  peuvent 
en  règle  générale,  connaître  de  l'action  civile  qu'autant  que  le 
dommage  causé  a  eu  pour  origine  directe  le  crime,  ie  délit  ou  la 
contravention;  qu'il  est  personnel  à  la  partie  plaignant?,  qu'il 
a  porté  atteinte  a  un  droit  certain  et  actuel,  en  d'autres  termes, 
qu'il  résume  les  conditions  par  nous  exposées  suprà,ti.  35  et  s. 

342.  —  Toutes  les  fois  oue  ces  dilTérentes  conditions  se  trou- 
veront réunies,  la  partie  lésée  pourra  donc  porter  son  action 
devant  les  tribunaux  de  répression  aussi  bien  que  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Ainsi,  il  a  étéjugé  que  la  compagnie  d'assurances 
qui  est  responsable  des  conséquences  de  l'incendie  occasionnée 
par  un  tiers  est  recevable  à  intervenir  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle saisie  de  la  connaissance  du  délit  poursuivi  contre 
ce  tiers,  cette  compagnie  lésée  par  ce  dernier  ayant  intérêt  à 
faire  restituer  par  1  auteur  de  l'incendie  les  sommes  payées  aux 
assurés,  et,  par  suite,  à  joindre  son  action  civile  à  l'action  pu- 
blique. —  Cass.,  23 juin  1859,  [Bull,  crim.,  n.  149]  —  Ici,  en  effet, 
il  y  a  préjudice  causé,  préjudice  né  d'un  délit préjudice  per- 
sonnel et  préjudice  portant  attnnte  à.  un  droit  certain  et  actuel. 

343.  —  Mais,  à  l'inverse,  si  quelqu'une  des  conditions  exi- 

fées  pour  que  ('action  civile  soit  recevable  fait  défaut,  le  droit 
'option  disparaît,  et  la  règle  générale  aux  termes  de  laquelle 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
intérêts  civils  reprend  toute  sa  force.  Il  a  étéjugé,  en  ce  sens, 
que  l'intervention  comme  partie  civile,  dans  un  procès  criminel, 
n'est  permise  qu'à  la  personne  qui  a  été  lésée  par  le  crime  ou 
le  délit  poursuivi  :  qu'R  n'en  est  pas  ainsi  et  que  cette  interven- 
tion n'est  pas  autorisée  dans  le  cas  où  elle  est  réclamée  par  un 
condamné  dans  un  procès  ultérieurement  poursuivi  contre  un 
individu  signalé  comme  son  complice,  alors  même  que  ce  con- 
damné alléguerait  avoir  intérêt  à  faire  reconnaître  que  cet  in- 
dividu est  seul  coupable  et  prétendrait  par  là  arriver  h  la  révision 
de  l'arrêt  de  condamnation  pro'noncé  contre  lui.  —  Cass.,  18  jnnv. 
1863,  [Bull,  crim.,  n.  166]  —  Pour  les  cas  où  les  auteurs  et 
complices  sont  compris  dans  la  même  poursuite,  V.  suprà,  n. 
76  et  s. 
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344.  —  ...  Que  l'intervention  d'un  tiers  devant  les  tribunaux 
correctionnels  est  non-receva!ile  lorsque  ce  tiers  ne  figure  au  pro- 
cès ni  comme  prévenu,  ni  comme  plaignant,  ni  comme  ci^^le- 
ment  responsable ,  et  qu'il  n'invoque  qu'un  intérêt  purement 
civil  pour  faire  juger  un  point  litigieux  entre  lut  et  la  partie 
poursuivante.  —  Cass.,  12  janv.  1866,  [huW.  crim.,  n.  15] 

345.  —  Ajoutons  que  la  recevabilité  de  l'intervention  d'une 
partie  comme  partie  civile  dans  une  poursuite  criminelle,  est  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué  avant  le 
jugement.  —  Cass.,  7  iuill.  1843,  Raymus,  [Bull,  crim.,  n.  71"! 

346  —  ...  Et  que  les  tribunaux  ont  à  cet  égard  un  certain 
pouvoir  d'appréciation  dont  nous  avons  fait  connaître  l'étendue. 
—  V.  supra,  n.  65  et  s. 

347.  —  Les  différentes  règles  que  nous  venons  d'énoncer 
comportent,  toutefois,  un  certain  nombre  d'exceptions  qui  n'ont 
pas  toutes  le  même  caractère  de  certitude  et  qu'il  importe  de  faire 
connaître. 

348.  —  Ainsi,  il  est  constant,  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (V.  suprà,  n.  51),  que  le  délit  d'usure  n'existant  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  habitude  d'usure,  une  personne  lésée  par 
un  prêt  particulier,  est  non-recevable  à  saisir  de  son  action  par 
voie  de  citation  directe  le  tribunal  correctionnel  (art.  4,  L.  3 
sept.  1807). 

349.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  ftit  d'usure  ne  peut 
produire  une  action  en  réparation  civile  et  que,  par  conséquent, 
tes  parties  lésées  ne  peuvent  se  constituer  parties  civiles  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  3  fevr.  1809,  Dujardin, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  4  mars  1826,  Thiviers-Montauban ,  (S.  et  P. 
clir.];  —  4  nov.  1839  (Ch.  réunies),  Poirier,  [S.  39.1.929,  P.  39. 

350.  —  ...  Que  les  parties  lésées  par  la  perception  d'intérêts 
nsuraires  ne  peuvent  agir  par  voie  d'action  correctionnelle  contre 
l'inculpé  d'usure  ;  elles  doivent  porter  leur  action  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Cass.,  23  mai  1868,  Guilbon,  [S.  69.1.144,  P. 
69.321] 

351.  —  Mais,  si  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  les  parties  lésées  pourront-elles  intervenir  comme 
parties  joinlfs? 

352.  —  Certains  auteurs  admettent  l'affirmative,  par  le  motif 
I  que  tous  ceux  auxquels  te  délit  cause  un  dommage,  doiventêtrc 
\  admis  à  en  poursuivre  la  réparation  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. —  Haus,  t.  2,  n.  1392;  Villey,  p.  240;  Hoffmann. 1. 1, 
n.  76  bis;  Garraud,  n.  791. 

353.  —  La  plupart  des  auteurs  se  sont  cependant  prononcés 
en  faveur  de  l'opinion  controire.  —  Carnot,  sur  l'arl.  3,  C.  inst. 
crim.;  Bourguignon,  ifcirf.;  Merlin ,  Répert.,  v°  Usure,  n.  2; 
Charilon,  Dm  dot  et  de  la  fraude,  t.  3,  n.  496;  Favard  de  Lan- 
gladi%  y°  Usure,  n.  3;  Mars,  Corps  de  droit  crim.,  t.  2,  p.  875; 
Rau  ter,  1. 1 ,  p.  588  ;  Mangin,  De  Vaetion  puhUque,  t.  3,  n .  368  et  s. 

354.  —  La  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  par  une  jurispru- 
dence constante,  et  malgré  la  résistance  qu'elle  a  rencontrée  de 
la  part  des  cours  d'appel,  dénie  à  la  partie  lésée  le  droit  d'agir; 
elle  se  fonde  sur  ce  que  le  fait  particulier  d'exaction  usurairc 
n'est  que  l'un  des  éléments  dont  la  réunion  doit  composer  le 
délit  complexe  d'habitude  d'usure,  mais  ne  saurait  constituer 
par  lui-même  le  délit. 

355.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  (^ue  le  ministère  public  peut 
seid  jinursuivre  le  délit  d'habituded  usure.  —  Cass.,  3  févr.  1809, 
Dujardin,  [S.  et  P.  chr.] 

356.  —  ...Que  les  parties  lésées  par  la  perception  d'intérêts 
usuraires  ne  peuvent  se  constituer  parties  civiles  en  intervenant 
dans  les  poursuites  du  ministère  public  :  qu'elles  ne  peuvent  por- 
ter leur  action  que  devant  la  juridiction  civile.  —  Même  arrêt. 

357.  —  ...  Qu'en  matière  de  délit  d'usure,  la  partie  lésée  ne 
peut  intervenir  comme  partie  civile  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public  — 
Ciips.,  5  nov.  1813,  Amond,  IS.  et  P.  chr.] 

358.  —  ...  Que  les  particuliers  lésés  par  des  prêts  usuraires 
ne  peuvent  être  admis  à  intervenir  comme  parties  civiles  dans 
la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public  :  qu'il  y  a,  à  cet  égard, 
exception  aux  règles  ordinaires.  —  Cass  ,  4  nov.  1839,  (Ch.  réu- 
nies^  Poirier-Desfontaines,  :S.  39.1.929,  P.  39.2.5431 

359.  —  De  ces  principes,  il  semblerait  résulter  qu'on  filt  au- 
torise à  conclure  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  prêts  usuraires 
auraient  eu  lieu  envers  la  môme  personne  et  même  dans  le  cas 
où  un  seul  prêt  aurait  été  fait  à  cette  personne ,  mais  avec  plu- 
sieurs renouvellements  successifs,  l'individu  lésé  par  ces  prêts 
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el  renouvellements  do  prêle  rtevrait  Hre  admia  à  agir  par  la  voie 
correctionnelle.  —  Villey,  p.  2-il  ;  Garraud,  n.  792. 

360.  —  Alors,  en  etlet,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
fie  casaation  elle-même,  il  y  a  délit  d'habitude  d'usur0,etil  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  ce  délit,  qu'il  y  ait  pluralité  de 
[fféls  à  diverses  personnes.  —  Cass.,  4  mars  1826,  Osmond,  [S. 
et  P.  cbr.]  —  Paris ,  21  juill.  1826,  [S.  39.1.029,  ad  notam] 

381. —  Cette  conséquence,  si  logique  qu'elle  paraisse, a  étu 
cependant  repoussée  par  la  Gourde  cassation,  qui  décide  que, 
bien  cju'une  personne  ait  souffert  d'une  succeesion  de  perceptions 
usnraires  résultant  de  renouvellements  d'un  même  prêt  ou  de  plu- 
sieurs prêts  usuraires ,  aucun  de  ces  faits  [)urticulicrs  ne  [K>uvaiil 
t^lre  qualifié  délit,  elle  n'est  pas  recevable  à  saisir  directement  le 
tribunal  correctionnel  de  l'action  en  réparation  du  préjudice  qui 
luiaëté  causé.  —  Cass.,  3  févr.  1809,  précité;  —  S  nôv.  1813, 
Osmond,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1826,  Thiviers-Montauban , 
l3.  et  P.  chr.];— 23  mai  1868,  Guillou,  [S.  69.1.144,  P.  69.321 1; 
-  8  juill.  1881,  Cara,  [D.  82.1.41]  — Sic,  Morln,  V  Usure,  n.  11; 
Kauter,  n.  433  et  673  ;  Sourdat,  1. 1,  n.  219;  Le  Sellyer,  Compét, 
ft  org.des  trib.,U  2,  n.  1148. 

3(r2.  —  Ainsi,  il  a  été  df^cidé  que  les  particuliers  \ésés.  mtWne 
par  plusieurs  pr^ts  uBuraires  ne  peuvent  se  porter  parties  civili's 
sur  la  poursuite  correctionnelle  du  délit  d'habitude  d'usure,  exer- 
ire  par  le  ministère  public;  il  y  a,  à  cet  égard,  exception  aux 
rè|lés  ordinaires.  —  Cass.,  S  sept.  1840,  Horliac,  (S.  40.1.914] 

363.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi ,  spépialement ,  lorsque  la  partie 
lésée  se  plaint  de  la  perception  de  prêts  usuraires  au  raoven  de 
renouvellements  de  billets.  —  Cass.,  8  juill.  1881 ,  Cara ,  fD.  82. 
1.411 

364.  —  ...  Et  que  le  ministère  public  ne  peut,  en  intervenant 
:iu  débat,  couvrir  fa  nullité  qui  résulte  de  la  citation  irrégulière- 
ment donnée  par  la  partie  civile.  ~  Même  arrêt. 

365.  —  Jugë,  plus  généralement,  que  les  actions  en  répara- 
lion  du  tort  causé  par  la  perception  d'intérêts  usuraires  sont 
pxclusivement  attribués  aux  tribunaux  civils  en  vertu  de  l'art.  3, 
L.  3  sept.  1807,  à  la  différence  de  la  répression  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  et  de  l'applioation  de  la  peine  qui  sont  réservés  aux 
tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  21  juill.  1841  (Ch.  réunies), 
Horiiac,  [S.  41 .1.842,  P.  41.2.616] 

366.  —  Cette  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle,  en  matière 
fie  contrats  usuraires ,  la  juridiction  civile  est  la  seule  qui  puisse 
^tre  saisie  par  la  partie  lésée,  nous  paraît  être  excessive.  Selon 
nous,  il  y  a  quelque  subtilité  à  soutenir  que,  malgré  l'existence 
de  bits  successifs  d'usure  suffisants  k  établir  l'habitude  d'usure, 
c  esl-à-dire  le  délit,  In  partie  lésée  ne  saurait  être  admise  à  récla- 
mer, devant  la  juridiction  répressive,  la  réparation  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  ces  actes  usuraires  réitérés.  En  vain  dit- 
on,  que  le  dommage  dont  elle  a  souffert  lui  a  été  causé,  non 
par  l'habitude  d'usure,  mais  par  l'usure  même,  laquelle  ne  cons- 
titue pas  une  infraction.  C'est  là,  à  notre  avis,  une  asssertion 
>urement  gratuite,  et  nous  estimons,  au  surplus,  que  notre 
i*gi5lation  moderne  ne  se  prête  pas  à  une  distinction  aussi  ri- 
goureusement doctrinale  et  scientifique. 

367.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été  exercée  tout 
il  la  fois  pour  délit  d'habitude  d'usure  et  délit  d'escroquerie,  les 
plaignants  sont  recevables  à  intervenir  dans  ta  poursuite  et  A  se 
constituer  parties  civiles,  quant  à  ce  dernier  chetde  prévention, 
sauf  à  voir  leur  intervention  repoussée ,  si  ce  délit  vient  à.  n'être 
[«6  établi.  —  Cass.,  6  janvier  1837,  Jeannin,  [S.  37.1.174,  P. 
37.2.136]  —V.  suprà.  n.  H7. 

368.  —  Nous  avons  déjà  signalé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
Htion,  aux  termes  duquel  il  conviendrait  d'assimiler  au  délit 
d'usure  le  délit  consistant  dans  te  fait  d'avoir  tenu ,  sans  autori- 
»tion,  une  maison  de  prêt  sur  gages  (art.  411,  C.  pén.),  de 
sorte  que  l'action  civile  ne  pourrait,  dans  ce  cas  encore,  être 
portée  que  devant  les  tribunaux  civils  {V.  siijjrà,  n.  50).  —  V. 
aussi  Blanche,  t.  1,  n.  263.  —  Nous  devons  faire  remarquer  que 
celte  opinion  est  également  combattue  par  une  partie  de  la  doc- 
trine. —  Morin  ,  foc.  cU.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1149. 

369.  —  Une  seconde  exception  à  la  règle  que  la  partie  ci- 
vile est  lilM-e  de  porter  son  action ,  soit  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, Boil  devant  les  tribunaux  do  répression,  résulte  de  l'art.  46, 
L.  2fl  juill.  1881.  Cette  exception  est  relative  aux  délits  de  dif- 
famation commis  envers  tes  personnes  publiques,  et  à  l'occasion 
<le!quels  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  auto- 
risée; l'action  civile  résultant  de  ces  délits  ne  peut  pas  être 
poursuivie  séparémeut  de  l'action  publique.  Le  motif  de  cette 
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exception  est  de  permettre  à  l'auteur  du  fait  incriminé  d'anéan- 
tir les  poursuites  en  prouvant  la  vérité  de  la  prétendue  diffama- 
tion {L.  15  avr.  1871,  art.  4).  ~  Villey,  p.  243  ;  Garraud,  n.  786. 

3'70.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  la  règle  géné- 
rale doit  reprendre  son  empire  loraaue  les  imputations  ne  pré- 
sentent point  les  caractères  légaux  ae  la  diffamation  et  ne  sont 
pas  susceptibles,  à  raison  de  leur  défout  de  précision,  d'être 
combattues  par  la  preuve  contraire,  —  Cass.,  3  aoât  1874,  Ar- 
razat.  [S.  75.1.369,  P.  74.886,  D.  74.1.494] 

371.  —  Une  troisième  exception  à  la  règle  qui  nous  occupe 
se  rencontre  en  matière  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 
En  pareil  cas,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  Îi9a,  C.  comm.,  doivent  rester  séparées,  et  tou- 
tes les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, doivent  être  exécutées  sans  que  la  connaissance  puisse  en 
être  attribuée,  soit  directement,  soit  par  voie  d'évocation,  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  aux  cours  d'assises  (C. 
comm.,  art.  601^. 

372.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  maintenir  entre  les 
créanciers  l'é^ralité  qui  sert  de  oase  h  la  loi  des  faillites,  et  qui 
serait  atteinte  par  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profil 
exclusif  d'un  créancier  se  prétendant  lésé  par  un  fait  de  ban- 
queroute. —  Villey,  lac.  cit.;  Garraud,  toc.  cit. 

373.  —  II  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder 
des  dommages-intérêts  aux  parties  civiles.  —  Cass.,  7  nov.  1640, 
Galles,  [S.  41.1.84,  P.  41.2.3931 

374.  —  ...  Que  le  créancier  o'une  faillite  ne  pouvant  exercer 
que  devant  les  tribunaux  civils  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  parle  l'art.  595,  C.  comm.,  est  sans  Intérêt  à  deman- 
der que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  en  hàtt- 
queroute  simple  renvoie  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  sous 
l'inculpation  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse.  —  Cass., 
3  juill.  1841,  Bouelle,  |P.  43.2.560] 

375.  —  ...  Et  que  la  condamnation  àdes  dommages-intérêts, 
prononcée  par  la  cour  d'assises  contre  un  failli,  en  faveur  de 
quelqu.'S-uns  de  ses  créanciers  qui  se  seraient  portés  parties  ci- 
viles dans  U[ie  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  lui,  ne  créerait  pas,  en  faveur  de  ces  créanciers,  un  pri- 
vilège au  préjudice  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  9  mai  1-84G, 
Crnuzet,  LDuîl.  crim,,  n.  117] 

376.  —  Enfin,  la  règle  de  l'option  souffre  encore  exception 
dans  te  cas  prévu  par  les  art.  479  et  483,  C.  inst.  crim.,  relatifs 
à  la  poursuite  des  délitscommis  par  les  fonctionnaires  qui  y  sont 
dénommés. 

377.  —  Il  résulte,  en  effet,  d'une  jurisprudence  constante, 
que  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défenso  nationale,  du  10 
sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art.  75  de  la  donstitution  de  i'an  VIÏI, 
n'a  abrogé  ni  expressément,  ni  implicitement  les  art.  479  et  s., 
C.  instr.  crim.,  non  plus  que  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810. 

378.  —  En  conséquence,  il  n'appartient  qu'au  procureur  gé- 
néral de  citer lesdits  fonctionnaires  dovnnt  la  cour  d'appel.  Cette 
cour  ne  peut  être  valablement  saisie  par  la  citation  directe  de 
la  partie  civile.  —  Cass.,  15  juin  1832,  DeUeuse,  [Bull,  crim., 
n.  217]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  500;  Bourguignon  ,  art. 
479,  n.  1-3.  —  Carnot  exprime  cependant  une  opinion  contraire, 
mais  son  sentiment  parait  être  resté  isolé.  —  V.  ^frà,  v»  CUti- 
tion  directe. 

379.  —  Et  comme  les  dispositions  des  art.  479  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  sont  d'ordre  public,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  cour 
d'appel  aurait  été  saisie  par  la  partie  civile ,  ne  saurait  être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties  et  pourrait  être  i»roposée  pour  la 
première  fois  devant  la  u>ur  de  ca»ation.  —  Cass.,  10  févr.  1872. 

380.  —  Mais  la  compétence  exceptionnelle  et  la  forme  de 
procéder  établie  par  les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  lésée  par  le  délit  puisse  intenter 
son  action  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  15 
déc.  1874,  Verlaguet,  [S.  75.1.201,  P.  75.494,  D.  76.1.289] 

381.  —  Et  c'est  en  réalité  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte 
pour  obtenir  personnellement  la  réparation  du  préjudice  à.  lui 
causé  par  le  fait  personnel  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  15  mars 
1884,  [S.  84.1.263,  P.  84.1.651]  —  Trib.  des  conflits,  7  juiU. 
1883,  Pougault,  [S.  8.H.3.42,  P.  adm.  chr.]  —  V.  sur  toutes  ces 
questions ,  infrà ,  v  Fonctionnaire  public,  et  pour  les  fon^ioa- 
naires  de  l'ordre  administratif,  infrà,  v"  Conflit. 

382.  —  Supposons  maintenant  que  la  partie  lésée  ayant  ar- 
rêté son  ehtnx,  se  soit  engagés  soit  dans  la  vois  civile,  soit  dans 
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la  voie  criminelle  :  pourra-t-elle,  après  avoir  siiumis  son  action 
au  tribunal  civil,  se  désister  avant  le  jugement  pour  saisir  la 
juricliclion  répressive,  et  réciproquement? 

383.  —  mas  notre  ancienne  jurisprudence,  qui  s'était  à  cet 
^gard  insjïirée  du  droit  romain,  cette  nouble  question  était  réso- 
lue négativement  d'une  faqon  absolue,  en  vertu  de  la  règle  : 
Eleetd  tind  viâ,  non  dalur  recursun  ad  altei-am. 

384.  —  Mais  cette  règle  ne  se  trouvant  reproduite  d'une  façon 
expresse  dans  aucun  texte  de  notre  législation,  trois  opinions  se 
sont  formées  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être  encore 
suivie. 

385.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  qu'il  n'y  a 
lieu  d'admettre  l'application  de  la  règle  dectâ  unà  viâ  que  dans 
les  cas  particuliers  où  le  législateur  a  formellement  exprimé  sa 
volonté  à  cet  égard  (V.  art.  26,  C.  proc.  civ.,  et  art.  5-5",  L.  25 
mai  1838  .  En  etTet,  dit-on  dans  ce  système,  exercer  une  pre- 
mière action  n'est  pas  renoncer  h.  en  exercer  une  seconde;  et 
tant  qu'un  jugement  n'est  pas  intervenu,  le  droit  de  changer 
d'action  ne  saurait  être  interdit  au  demandeur  que  par  un  textp 
formel.  La  partie  lésée  devra  seulement  nayer  les  frais  occasion- 
nés par  ce  changement  de  volonté.  —  Touilier,  t.  10,  n.  170  et 
s.;  Le  Sellyer,  Compél.,  n.  1174;  Carou,  De  la  juridiction  de.» 
juges  de  paix,  l.  1,  n.  373;  Sourdat,  t.  i,  n.  233. 

386.  —  Les  partisans  d'un  second  système  soutiennent  qu'en 
aucun  cas,  la  partie  lésée  ne  peut  abandonner  une  juridiction 
pour  en  saisir  une  autre.  Et  à  l'appui  de  cette  doctrine  ,  ils  in- 
voquent :  1°  l'équité,  qui  ne  saurait  permettre  à  la  partie  civile 
d'abandonner  une  juridiction  qu'elle  jugerait  n'être  plus  favora- 
ble îi  sa  demande;  2o  les  principes  du  droit,  d'après  lesquels 
l'instance,  une  fois  liée,  devant  quelque  juridiction  que  ce  soit, 
forme  un  quasi-contrat  qui  ne  peut  plus  être  rompu  par  la  seule 
volonté  du  demandeur;  3° les  textes;  car  le  seul  qui,  dans  notre 
législation,  renferme  véritablement  une  application  de  la  maxime 
Eleetd  und  vid,  l'art.  5-3",  L.  25  mai  1838,  dispose  implicitement 
que  d'une  façon  générale  celui  qui  a  agi  d'abord  au  criminel  ne 
peut  plus  agir  au  civil.  —  Notes  du  président  Barris,  Rép.  de 
Merlin ,  w"  Délit ,  §  1  ;  Legraverend ,  t.  1,  p.  69,  texte  et  notes; 
Duvergier,  C.  d'instr.  crim.  annoté,  note  sur  l'art.  2;  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n.  11,  t.  1,  p.  49;  Carnot, 
t.  i ,  sur  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  n.  9  et  s.;  Mangin  ,  t.  t,  n.  35  ; 
Mono,  v«  Action  civile,  n.  17  et  s.;  Trébutien,  t.  2,  n.  175  et  s.; 
Haus,  t.  2,  n.  1379  et  s.;  Hoffmann,  t.  ï,  n.  112 et  s.;  Bazot,  Rei\ 
prat.,  t.  35,  année  1873,  p.  553  et  s.;  Regnault,  Rev.  crit.,  t.  28, 
année  1866,  p.  409;  Villey,  p.  245;  Garraud,  n.  787  et  s. 

387.  —  Enfin ,  un  troisième  système  est  fondé  sur  la  distinc- 
tion suivante  ;  la  partie  lésée  veut-elle  abandonner  la  voie  cri- 
minelle pour  suivre  la  voie  civile,  ce  changement  lui  est  permis  ; 
car  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  l'arrache  au 
danger  d'une  double  condamnation  civile  et  pénale,  pour  ne  lui 
demander  qu'une  réparation  moins  lourde  et  moins  infamante. 
Mais  lii  partie  lésée  entend-elle,  au  contraire,  aller  de  la  voie 
civile  à  la  voie  criminelle,  elle  ne  saurait  y  être  recevable;  car 
elle  rendrait  ainsi,  par  son  fait,  la  situation  du  prévenu  moins 
favorable  qu'auparavant.  Ce  système  est  celui  de  la  jurisprudence. 

388.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  partie  lésée  qui  a 
porté  son  action  en  réparation  du  délit  ae%'ant  la  juridiction  cri- 
minelle peut  se  désister  et  saisir  la  juridiction  civile.  —  Gass., 
21  nov.  1825,  Sennequier,  [S.  et  P.  cnr.]  — C.  d'ass.  Haute-Ga- 
ronne, 22  janv.  1823,  Laborie,  [P.  chr.]  — Montpellier,  10  mai 
1875,  Dayde,  [S.  75.2.328,  P.  73.1248,  D.  76.1.107]  —  Sic, 
Merhn,  Ûu««'m  V  Option,  n.  4;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  617 et  s.;  Rau- 
ter,  t.  2,  n.  665,  et  Proc.  civ.,  n.  51  ;  Berriat-Saint-Prix,  Trib. 
e(»rect.,  t.  1,  n.  410  et  s.;  Thomine-Desmazures,  Continent,  sur 
le  à.  de  proc.  civ.,  p.  21. 

389.  —  ...  Que  la  partie ,  au  contraire ,  qui  a  intenté  au  civil 
une  action  en  réparation  du  préjudice  par  elle  éprouvé  ,  ne  peut, 
en  abandonnant  son  action  civile  ,  citer  son  adversaire  à  raison 
(les  m^mes  faits,  devant  la  juridiction  correctionnelle.  —  Cass., 
12  therm.  an  X,  Denel,  [S.  el  P.  chr.l;  —  11  juin  1846,Frigard, 
S.  46.1.710,  P.  46.2.320,  D.  46.1 .281];  —  20  juin  1846,  Corab.', 
S.  46.1.713,  P.  46.2.522,  D.  46.1.283]  —  Paris,  4  déc.  1874, 
Savary,  [S.  75.2.169,  P.  75.693]  —  Montpellier,  10  mai  187;i, 
précité. 

390.  —  ...  Et  qu'elle  ne  peut  agir  au  correctionnel,  mi^ine 
indirectement,  en  intervenant  dans  les  poursuites  dirigées  pir 
le  ministère  public.  —  Cass.,  12  therm.  an  X,  précité;  —  18 
mess,  an  XII,  Destin,  ^S.  et  P.chr.];  —  11  juin  1846,  précité;  — 


20  juin  1846,  précité.  —  Grenoble,  29  mai  1833,  [S.  el  P.  r.br.' 

—  Montpellier,  10  mai  1873,  précité. 

391.  —  Mais  celui  qui  s'est  borné  à  défendre  devant  le  tri- 
bunal civilàl'action  civile  qui  était  formée  contre  lui, peut  saisir 
le  tribunal  correctionnel  de  sa  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse, sans  être  tenu  de  la  porter  devant  le  tribunal  qui  a  sta- 
tué sur  ta  demande  primitive,  car  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  dans  ce  cas,  application  de  notre  maxime.  —  Cdâs.,  12 
oct.  1816,  Quotel,  [S.  et  P.  chr.] 

302.  —  On  restreint,  d'ailleurs,  l'application  de  cette  règle,  et 
avec  raison,  croyons-nous,  au  cas  où  il  n'est  intervenu,  après 
l'introduction  de  la  demande,  aucun  fait  nouveau  de  nature  à 
donner  à  l'affaire  un  caractère  criminel.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  serait  injuste,  en  effet,  de  rendre  la  partie  victime  de 
son  ignorance,  d  autant  qu'en  pareil  cas  il  serait  impossible  de 
dire  qu'elle  a  véritablement  exercé  son  action.  —  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  618;  Garraud,  op.  cit.,  et  la  note  du  Président  Barris,  précitée. 

393.  — C'est  ce  qui  peut  s'induire,  par  àcontrario,  d'une  dé- 
cision aux  termes  de  laquelle  une  partie  qui  avait  agi  devant  la 
juridiction  civile  pour  ootenir  la  restitution  d'un  dépôt  fût  dé- 
clarée non-recevable  à  saisir  ultérieurement  le  tribunal  correc- 
tionnel, alors  qu'il  ne  s'était  découvert  oucun /(itï  nouveau  qui  fût 
venu  révéler  la  prétendue  violation  de  ce  dépôt.  —  Cass.,  11  févr. 
1832,  Lemonnier,  [P.  chr.] 

394.  —  Mais ,  conformément  au  principe  posé  suprà ,  n.  387 
et  388,  le  déposant  qui ,  après  avoir  traduit  le  dépositaire  devant 
le  tribunal  correctionnel  en  violation  de  dépôt,  conçoit  des  doutes 
sur  le  caractère  frauduleux  du  fait  imputé  au  prévenu,  peut  se 
désister  et  intenter  devant  le  tribunal  civil  l'action  en  resittulion 
de  dépiH,  en  basant  son  action  non  plus  sur  le  délit,  mais  sur 
le  contrat.  —  Garraud ,  loc.  cit. 

395.  —  Il  est  incontestable  ,  d'ailleurs ,  que  la  règle  Eleetd  unn 
tnd  ne  peut  recevoir  d'application  que  si  la  demande  successi- 
vement portée  devant  les  deux  ordres  de  juridictions  est  identi- 
quement la  même.  Il  faut  donc  qu'elle  ait  le  m^me  objet,  la  même 
cause,  et  qu'elle  soit  formée  entre  les  mêmes  parties. 

396.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts.  — 
Cass.,  16  août  1851,  N...,[S.  sll-ISO,  P.  52.2.385,  D.  .'Î3.1.70]; 

—  7  mai  1852,  André,  [Ibid.];  —  6  août  1852,  N..  ,  [Ibid.];  — 
lOjuUl.  1854,  André,  [S.  54.1.419,  P.  54.2.118,  D.  54.1.225};  — 
18  nov.  1854,  Julien,  [3.  54.1.814,  P.  56.2.55,  D.  56.1.348] 

397.  —  Ainsi,  la  partie  lésée  par  un  délit  jpeut  poursuivre 
devant  la  juridiction  correctionnelle  ta  réparation  de  ce  délit, 
bien  qu'elle  ait  d'ebord  intenté  une  action  devant  la  juridiction 
civile ,  k  raison  des  faits  servant  de  base  à  sa  plainte  correction- 
nelle, si,  d'ailleurs,  cette  action  civile  n'avait  pas  pour  objet  la 
réparation  même  du  délit.  —  Cass.,  16  août  l8St,  précité;  — 
7  mai  1852,  précité;  —  6  août  1852,  précité. 

398.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  identité  de  faits  ou  de  cause 
entre  l'action  en  délaissement  d'une  hérédité  avec  dommages- 
intérêts,  intentée  au  civil  par  les  héritiers  légitimes  contre  lu 
détenteur  de  l'hérédité,  et  l'action  ayant  pour  objet  l'obtention 
de  dommage  s- intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  fa- 
brication d'un  faux  testament.  La  partie  lésée  peut  donc  se 
porter  partie  civile  pour  obtenir  ces  dommages -intérêts  dans 
l'action  cnminelle  dirigée  contre  l'auteur  prétendu  du  faux  tes- 
tament, malgré  l'action  en  délaissement  d'hérédité  antérieure- 
ment formée  par  elle.  —  Cass.,  20  juin  1846,  Combe,  fS.  46.1. 
713,  P.  46.2.522,  D.  46.1.2831 

399.  —  De  même  encore,  lorsque  la  juridiction  civile,  saisie 
d'une  demande  en  réparation  du  préjudice  causé  par  une  impu- 
tation de  vol ,  surseoit  k  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  plainte  en  vol  fwmée  par  le  défendeur,  et  que  cette  plainte 
est  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  demandeur  a  ta  fa- 
culté, nonobstant  sa  première  action  civile,  d'intenter  une  action 
correctionnelle,  pour  dénonciation  calomnieuse  à  raison  de  la 
plainte  en  vol  :  car  ces  deux  actions  étant  essentiellement  diffé- 
rentes, il  ne  peut  résulter  de  la  première  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  seconde. —  Cass.,  28  janv.  1819,  Ménil,  |S.  et 
P.  chr.] 

400.  —  11  a  été  également  jugé,  par  application  du  môme 
principe ,  que  le  gérant  d'une  société,  actionné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  en  révocation  de  ses  fonctions,  par  les  action- 
naires de  cette  société ,  pour  malversations  et  abus  de  confiance, 
peut  être  poursuivi  ultérieurement  en  dommages-intérêts,  à  rai- 
son des  mêmes  faits.  •—  Cass.,  16  nov.  1861,  de  Grimaldï,  [S. 
62.1.636,  P.  62.1 182,  D.  62.1.255,^ 
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401.  —  ...  El  il  en  est  ainsi  surtout,  quand  la  poursuite  cor- 
rectionnelle comprend  des  complices  qui  n'étaient  et  ne  pou- 
vaient être  impliqués  dans  le  procès  civil.  —  Même  arrêt. 

Wîi,  —  Une  solution  analogue  doit  intervenir  dans  le  cas 
o£i,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  civil  une  demande  à 
Tm  de  révocation  de  mandat,  de  remise  de  la  procuration  et  de 
reddition  de  coiQpte,  le  mandant  se  présente  devant  la  cour 
d'assises  sur  une  accusation  de  faux,  portée  contre  le  mandataire 
^  raison'd'un  acte  par  lui  souscrit,  et  conclut  à  la  nullité  de  cet 
acte  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  nov.  1834,  précité. 

403.  —  La  raAxxme  Electd  unâ  vid  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable au  cas  oiï  la  partie  lésée  par  une  contrefaçon,  après  avoir 
réclamé,  devant  la  juridiction  civile,  l'exécution  d'un  clause  pé- 
nale stipulée  dans  une  transaction  intervenue  &  la  suite  d'ixnv. 
première  contrefaçon,  actionne  le  contrefacteur  devant  la  juri- 
*liction  correctionnelle  en  paiement  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son d'un  nouveau  délit  de  contrefaçon;  surtout  quand  ces  dom- 
mages-intérêts sont  demandés  aussi  à  raison  du  débit  des  objets 
contrefaits.  En  un  tel  cas,  les  deux  demandes  ne  peuvent  être 
considérées  comme  naissant  de  la  même  cause  et  ayant  le  même 
objet.  —  Cass.,  10  juill.  1854,  précité. 

404.  — ■  De  même,  le  breveté  lésé  par  une  contrefaçon  peut, 
après  avoir  formé  devant  le  tribunal  civil  une  demande  en  dom- 
mages-intéréts,  actionner  le  contrefacteur  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  à  raison  d'un  fait  distinct  et  nouveau,  tel  que 
<>elui  d'une  participation  à  la  mise  en  vente,  par  une  autre  per- 
sonne également  poursuivie,  d'objets  contrefaits.  —  Cass.,  23 
mai  1868,  Marris,  [S.  68.1.370,  P.  68.9*81 

405.  —  La  maxime  Elecid  und  vid  est  également  inapplica- 
ble au  cas  où,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  de  coram'Tce 
une  demande  tendant  à  la  nullité  d'une  liquidation  sociale,  à  la 
nomination  d'un  nouveau  liquidateur,  et  subsidiairement,  au 
paiement  d'une  somm,e  représentant  la  part  qui  lui  aurait  été 
promise  dans  la  réalisation  de  l'actif,  un  associé  actionne  ses  co- 
associés devant  le  tribunal  correctionnel,  en  réparation  de  cer- 
tains agissements  quatiliés  d'abus  de  confiance.  —  Paris,  4  déc. 
1874,  Savary,  [S.  75.2,169,  P.  73.693] 

406.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  dernière  instance  met  en 
cause  les  acquéreurs  des  biens  de  la  société  qui  ne  figuraient 

Sts  dans  le  procès  pendant  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
ême  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  401. 

407.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  même  somme  ait  été 
comprise  dans  les  deux  demandes,  puisqu'elle  était  réclamée 
dans  la  première  à  titre  d'exécution  des  conventions  originaire- 
ment intervenues,  et  dans  la  seconde,  &  titre  de  réparation  du 
délit.  —  Même  arrêt. 

408.  —  Il  a  été  également  décidé  que  celui  qui  détermine 
une  femme  mariée  à  quitter  avec  lui  le  domicile  conjugal  peut 
être  actionné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil, 
alors  même  qu'il  est  déjà  l'objet  de  poursuites  correctionnelles 
[lûur  adultère  ;  car  l'action  en  dommages-intérêts  est  fondée  sur 
lp  fait  de  détournement  et  non  sur  l'adultère.  —  Aix,  7  juin 
i«82.  E...,  [S.  8.'î.2.218,  P.  83.1.1106] 

409.  —  Le  mari  peut  aussi  poursuivre  pour  adultère  sa  femme 
le  complice  de  celle-ci,  même  après  avoir  formé  une  demande, 

i  ncore  pendante,  de  séparation  de  corps,  fondée  aussi  sur  t'adul- 
lèrc.  Les  deux  actions,  en  effet,  bien  gue  nées  du  même  fait, 
a'ont  pas  le  même  objet,  —  Cass.,  22  juin  1850,  de  Berlhier,  [S. 
30.1.629,  D.  SO.1.208]  —  V.  in f rà,  V  Adultère. 

410.  —  Nous  devons  faire  observer  que  l'avertissement  préa- 
lable, ordonné  par  l'art.  2,  L.  2  mai  1855,  sur  les  justices  de 
pais,  ne  saurait  élre  considéré  comme  un  acte  introductif  d'ins- 
taace  saisissant  la  juridiction  civile.  —  Nancy,  22  nov.  1838, 
Héluv,  [S.  39.2.22.  P.  59.1.32]  —  Nîmes,  19  déc.  1868,  Dugre- 
not,[S.  69.2.109,  P.  69.566]  — Montpellier,  10  mai  1875,  Dayde, 
IS.  75.2.328,  P.  75.1248,  D.  76.2.107]  —  Sic,  Regnault,  Rev. 
rrU.,  année  1868,  t.  28,  p.  409.  —  V.  infrà,  v'*  ^oumemenl, 
AviTtissement,  Demande  en  justice. 

411.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  demandeur  qui  se  plaint 
de  diffamation  verbale  ,  a  fait  inviter  son  adversaire  à  compa- 
raître devant  le  juge  de  paix,  il  peut  abandonner  cette  voie  et 
saisir  du  fait  la  juridiction  correctionnelle ,  sans  qu'on  soit  fondé 
à  lui  opposer  la  maxime  Electd  und  vid.  —  Nancy,  22  nov.  1858, 
précité. 

412.  —  Il  est,  en  outre,  nécessaire,  pour  que  la  règle  Electd 
and  viâ  soit  applicable,  que  la  juridiction  saisie  la  première  ait 
eu  pouvoir  de  statuer  sur  l'action  civile  ;  car  autrement  la  partie 


lésée  se  trouvorait  dans  la  même  situation  qu'avant  d'avoir  agi. 
—  Villey,  p.  246;  Garraud,  n.  789. 

413.  —  En  conséquence,  la  partie  lésée  qui  aurait  pris  la  voie 
civile  pourrait  l'abandonner  pour  prendre  la  voie  criminelle  si  la 
juridiction  civile  se  déclarait  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  portée  devant  elle.  — Cass.,  21  nov.  1825;  —  17  janv. 
1885,  Lobin,  [S.  85.1.28S,  P.  83.1.6811—  Agen,  4  mars  1874, 
Barès,  [S.  76.2.21,  P.  76.111,  D.  75.2.33]  —  V.  suprà,  n.  H87. 

414.  ~  On  a  cherché,  il  est  vrai,  à  restreindre  ce  principe 
au  cas  011  le  tribunal  premier  saisi  se  déclarerait  incompétent 
ratione  materix,  et  on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait  s'appliquer 
à  l'hypothèse  d'une  incompétence  ratione  permnx.  On  a  pu  in- 
voquer en  faveur  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  cour  d'Amienj:. 
dont  les  conclusions,  cependant,  ne  sont  pas  tout  à  fait  confor- 
mes à  cette  opinion.  —  Amiens,  22  aoùL  1863,  X...,  ■  J.  min.  publ.. 
t.  6,  p.  180]  —  V.  Dutruc,  Mémoinal  du  min.  puhl.,  t.  1,  v"  A*-- 
tion  civile,  n.  12. 

415.  —  Mais  ces  distinctions  sont  évidemment  inconciliables 
avec  les  motifs  qui  ont  fait  de  l'ancienne  maxime  Unâ  electd  viâ 
une  règle  de  notre  droit.  Pourquoi,  en  effet,  a-t-on  donné  pu 
jurisprudence  autorité  à  cette  maxime?  C'est,  comme  l'a  ftirt 
"bien  dit  M.  le  président  Barris,  parce  que  l'humanité  et  la  jus- 
tice ne  permettent  pas  «  que  l'on  traine  -un  accusé  d'une  juri- 
diction devant  une  autre,  et  qu'on  décline  à  son  préjudice  celle 
qu'on  a  volontairement  saisie,  parce  qu'on  ne  la  croira  peut-être 
pas  favorable  à  la  demande  qu'on  a  formulée  devant  elle.  )•  Ce 
motif  ne  subsiste  plus,  lorsque  la  juridiction  d'abord  saisie  s'est 
déclarée  incompétente  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  incompétence  absolue  ou  d'une  incompétence  rela- 
tive. Le  demandeur,  dans  ce  cas,  n'abandonne  pas  volontaire- 
ment l'action  qu'il  avait  intentée  ;  il  ne  déserte  pas  arbitrai remeni 
une  juridiction  pour  aller  devant  une  autre  àu'il  suppose  plus 
favorable.  C'est  celte  juridiction  qui  se  ferme  devant  lui  ;  sa  pre- 
mière action  est  considérée  comme  non  avenue;  il  reprend  donc 
la  liberté  de  son  choix,  et,  en  la  lui  laissant,  il  n'y  a  ni  caprice 
ni  calcul  h  redouter  de  sa  part. 

416.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  que  la  maxime 
Und  vid  electd  n'est  pas  applicable  lorsque  la  juridiction  saisie 
la  première  s'est  déclarée  incompétente,  qu'il  s  agisse  d'une  in- 
compétence absolue,  ou  d'une  incompétence  relative.  —  Cass., 
17 Janv.  1883,  précité. 

417.  — On  ne  saurait  assimiler,  d'ailleurs,  au  jugement  d'in- 
compétence le  seul  fait  de  soulever  l'exception  d  incompétence, 
et  c  est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une  partie  qui  s'était 
pourvue  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, ne  devait  pas  être  recevable  à  proposer  ensuite 
l'incompétence  de  ce  tribunal,  sous  le  prétexte  que  les  fuils  étaient 
de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  12  ocl.  1816, 
N....  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  38. 

418.  —  Les  raisons  que  nous  avons  données  à  l'appui  des 
dispositions  qui  précèdent,  impliquent  que  la  solution  doit  être 
identique  dans  le  cas  où  la  première  instance  est  frappée  d'une 
nullité  radicale.  —  Villey,  loc.  cit. 

419.  —  Il  n'appartient  pas,  toutefois,  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle do  décider  que  l'action  précédemment  intentée  au  civil 
est  radicalement  nulle.  —  Paris,  4  déc.  1874,  Savarv,  [S.  75.2. 
169.  P.  75.693] 

420.  —  Conformément  au  même  principe,  la  partie  lésée  est 
en  droit  de  saisir  la  juridiction  civile  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  devant  lequel  elle  avait  porté  son  action  en 
dommages-intérêts  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite  ;  car  la 
juridiction  répressive  a  perdu  par  là  même  le  droit  de  statuer 
sur  l'indemnité  réclamée.  — Garraud,  toc.  cit.  —  V.  infrà,  n. 
431  et  s. 

421.  —  La  cour  d'assises  seule  conserve  le  droit  de  se  pro- 
noncer, après  l'acquittement  de  l'accusé,  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  la  partie  civile  (art.  358,  C.  instr. 
crim.).  —  V.  infrà,  n.  468  et  s. 

4^.  —  ...  Et  il  n'existe  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ma- 
tière de  presse.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  58,  L.  29  juill.  1881, 
en  cas  d'acquittement  par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile  en  caus 
la  cour  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommaçes-intérêts  réclamés 
par  le  prévenu.  —  Le  législateur  a  pensé  qu  en  cette  matière ,  la 
réponse  négative  du  jury  sur  la  culpabilité  intentionnelle  devait 
faire  supposer  la  volonté  d'absoudre  entièrement  le  prévenu, 
même  au  point  de  vue  purement  civil. 

423.  —  A  fortiori,  lorsqu'une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
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lieu  sont  intervenus  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée ,  celle-ci  doit 
être  recevable  h  saisir  la  juridiction  civile.  —  Coimar,  15  tévr. 
1806,  Fischer,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bruxelles,  3  mars  1814,  Velis, 
[S.  21.2.221,  P.  chr.T  —  V.  infrà,  n.  435  et  8. 

424.  — Ainsi,  celui  qui  a  porté  une  plainte  en  contrefaçon 
sur  laquelle  il  s'est  rendu  partie  cirile,  peut  encore,  lorsqu'il 
est  intervenu  une  ordonnance  cle  non-lieu  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  attendu  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  intenter  une  action  civile  à  raison  du  même  Tait. —  Bor- 
deaux, 9  févr.  1852,  Cahuzac,  [S.  52.2.332,  P.  32.2.414] 

425.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lipu  à  siiivre,  att<>ndu  que  de 
l'instruction  ne  résultaient  pas  des  indices  suffisants  de  crime, 
délit  ou  contravention,  la  partie  civile  peut  encore  se  pourvoir, 
à  raison  des  marnes  faits,  devant  les  tribunaux  civils.  On  ne 
peut  lui  opposer  ni  que  l'arn*!  criminel  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  que  l'option  de  la  voie  criminelle  lui  a  fermé  la  voie 
civile,  ni  qu'il  y  a  litispendance.  —  Paris,  30  déc.  1836,  Cailloué, 
',P.  37.1.155]  —  V.  d'ailleurs  mprà,  n.  387  et  388. 

426.  —  Il  est  enfin  un  dernier  cas  dans  lequel  la  maxime 
Electâ  unâ  viri  ctsse  d'être  applicable  :  c'est  celui  où  la  juridic- 
tion répressive  se  trouvera  dessaisie  de  l'action  publique  et,  par 
conséquent,  de  l'action  civile,  par  le  décès  du  prévenu  ou  par 
une  amnistie.  —  Garraud,  loc.  cit. 

427.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'application  de  la  maxime  Und 
electi  viâ,  avec  l'exception  tirée  du  principe  de  la  chose  jugée, 
el  que  notre  maxime  ne  saurait  trouver  application  quann  est 
intervenu  un  jugement  déflnitifde  la  première  juridiction  saisie. 
Il  a  été  décide  spécialement,  à  cet  égard,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
violation  de  la  maxime  Electd  unâ  viâ,  non  datur  recursus  ad  al- 
ieram  et,  par  suite,  question  de  savoir  si  le  demandeur  a  pu 
transporter  son  action  de  la  juridiction  commerciale  à  la  juri- 
diction correctionnelle,  lorsque  la  juridiction  commorciale,  pre- 
mière saisie,  a  rendu  un  jugement  devenu  définitif.  —  Cass.,  20 
déc.  1884,  Courrier,  fS.  86.1.444,  P.  86.1.1067] 

428.  — ...  Que  la  victime  d'une  escroquerie ,  par  le  fait  de  la- 
quelle elle  a  acheté  un  fonds  de  commerce  à  un  prix  exagéré, 
ne  peut  demander  devant  le  tribunal  correctionnel  la  restitution 
des  sommes  par  elle  payées  ou  des  dommages-intén^ts,  si  elle 
a  déjà  intenté  une  pareille  action,  repoussée  par  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  S7  août  1863,  N...,  [Bull,  crim.,  n.  332] 

429.  —  ...  Mais  que  l'annulation  de  1  arrêt  qui  a ,  à  tort  »  ac- 
cordé des  domraages-i[iléréts  en  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  doit  porter  que  sur  la  partie  de  cet  arrêt  relative 
aux  intérêts  civils,  et  non  sur  la  totalité  de  la  décision.  —  M<^me 
arrêt. 

430.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  il  n'y  a  ni  violation  de  la  chose 
jugée,  ni  contrariété  rie  décision  dans  l'arrêt  qui  admet  le  vol  et 
dispense  l'auteur  d'une  réparation  imposée  au  recéleur  seul.  — 
Cass.,  19  nov.  1869,  .N...,  'Bull,  crim.,  n.  234] 

431.  —  Enfin,  il  faut  distinguer  avpc  soin  l'hypothèse  qui 
nous  occupe  de  toute  autre  dans  laquelle  le  jugement  ou  la 
poursuite  mt^me  de  l'action  publitjue  sont  subordonnés  au  juge- 
ment de  l'action  civile ,  ou  à  certaines  formalités  préalables  telles 
que  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v" 
AduUére,  Diffamation,  Question  pr^wHcielh. 


Section  II. 

D*  rcxi-rciee  de  raotlon  elvlle  devant  la  lurldlcUon  répreuive. 

îi  1.  Rftjhx  di'  compt'lence. 

432.  —  Le  grand  principe  qui  gouverne  toute  la  matière  est 
que  1rs  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur  l'action 
civile  qu'accessoirement  k  l'action  publique  dont  ils  se  trouvent 
en  même  tpmps  saisis.  —  Cass.,  11  sept.  1818,  Larovenne,  |S.  et 
P.  chr.];  —  Ib  déc.  1827,  Michault,[S.  chr.j;  —  3'l  déc.  1835, 
Cotelle,"  [P.  chr.] 

433.  —  Ce  principe,  dont  l'existence  est  certaine  et  a  été 
consacré  par  de  nombreux  arrêts  (V.  infrà,  v"  Dnmmageft-init'- 
r^tn).  est  fertile  en  conséquences  pratiques. 

434.  —  Ainsi,  lorsqu'une  instruction  se  poursuit  contre  un 
inculj'i',  la  partie  civile  ne  peut  saisir  la  juridiction  criminelle  de 
son  action  qu'en  intervenant  sur  les  poursuites  uomin.Micées.  i 


Elle  ne  pourrait  pas  saisir  directement  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, l'action  civile  n'étant  jamais  qu'accessoire  à  l'action 

publique. 

435.  —  De  même,  la  partie  lésée,  sur  la  plainte  de  laquelle 
il  est  intervenu  après  instruction,  une  ordonnance  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  h.  suivre,  est  non-recevable  à  citer  directement  &  sa  re- 
quête le  prévenu  en  police  correctionnelle.  —  Cass.,  18  avr.  1812, 
Lallemand,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Legrarerend ,  t.  2,  ch.  4,  p.  386; 
Carnot,  sur  l'art.  128,  C.  inst.  crim.;  Mangin,  Act.  pubL,  t.  2, 
n.  387.  —  V.  mprà,  n.  423. 

436.  —  La  môme  décision  s'applique  au  cas  où  ce  n'est  pus 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  que  le  juge  d'instruction  a  été 
saisi.  L  action  publique  étant  provisoirement  suspendue  par  l'or- 
donnance de  non-lieu,  il  ne  saurait  être  au  pouvoir  d'une  partie 
civile  de  la  faire  revivre  îi  l'aide  d'une  citation  directe.  —  V.  in- 
frà ,  v"  Citation  directe. 

437.  —  L'action  de  la  partie  lésée  devant  la  juridiction  ré- 
pressive est  également  non-recevable  lorsqu'il  est  intervenu  en 
faveur  du  prévenu  une  ordonnance  de  non-lieu  passée  en  force 
de  chos''  jugée.  —  Douai ,  10  mars  1880,  Mirlier,  [S.  82.2.79, 
P.  82.1.446,  D.  80.2.144]  —  Sic,  Merlin,  Quêst.,  t«  Option, 

n.  4.  —  Contra,  Mangin,  l.  1,  n.  37. 

438.  —  ...  Et  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  pour 
statuer  sur  l'action  civile  quand  l'action  publique  est  éteinte,  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appeL  —  Mâme  arrêt  (sol. 
implic). 

430.     Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci,  l'ac- 
tion civile  doit  être  portée  devant  le  tribunal  criminel ,  soit 
la  résidence  du  prévenu ,  soit  du  lieu  où  il  a  été  trouvé ,  soit  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis  (C.  instr.  crim.,  art.  23). 

440.  —  D'après  le  principe  que  nous  venons  de  formuler  su- 
prà,  n.  432,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur 
des  dommages-intérêts  résultant  de  délits  soumis  à  un  autre  tri- 
bunal. —  Cass.,  28  frim,  an  VIII,  Octrois  de  Paris ,  [S.  chr.l 

441.  —  ...  Ou  de  délits  dont  ils  sont  saisis  lorsque  le  pré- 
venu n'est  pas  en  cause.  —  Cass.,  11  déc.  1827,  Micnaut,  [Bull, 
crim.,  ;i.  3101 

442.  —  Mais  ils  ne  peuvent, 4orsque  la  partie  civilement  res- 
ponsable a  été  seule  citée  devant  eux,  refuser  au  ministère  pu- 
mic  un  délai  pour  mettre  en  cause  les  auteurs  du  délit.  —  Cass., 
24  déc.  1830.  Lebugle ,  [S.  chr.];  —  9  juin  1832,  Desvignes, 
:S.  32.1.744.  P.  chr.];  —  31  janv.  1833,  Eudin,  fP.  chr.];  —  5 
juin.  1833,  Held,  [P-  chr.];  —  25  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1. 
"739,  P.  37.1.6011;— 27 déc.  1842,  Noizet, [Bull,  crim.,  n.  332-; 

—  3  août  1855,  Poncelet,  [Bull,  crim.,  n.  277]  —  V.  suprâ,  n. 
318  et  s. 

443.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  d'une  cour  d'as- 
sises de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  ré- 
clamés est  restreint,  relativement  à  la  partie  civile,  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  du  fait  de  l'accusation  :  ce  droit  ne  peut 
être  étendu  h  d'autres  faits  et  à  d'autres  personnes.  —  Cass., 
11  ocl.  1817,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.];  — ■  26  mars  1857,  Salo- 
mon ,  [D.  ■jl.l.'22't] 

444.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises  saisie  seulemeiit 
du  crime  d'attaque  ou  de  résistance  avec  violence  et  en  réunion 
armée  envers  des  préposés  de  la  douane  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  ne  peut  ordonner  la  confiscation  de  l'objet  saisi  ^-t 
l'amende  demandée  par  l'administration  des  douanes  à  titre  de 
réparations  civiles  pour  faits  de  contreitaude  non  compris  dans 
l'arrêt  de  renvoi  m  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  4  nov. 
1831,  Douanes,  [S.  32.1.274,  P.  chr.] 

445.  —  Le  principe  qui  veut  que  les  tribunaux  répressifs  ne 
puissent  statuer  sur  Vaclion  civile  qu'accessoirement  à  l'action 
publique  entraîne  une  autre  conséquence  :  la  nécessité  pour  le 
ministère  public  de  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'action  in- 
tentée par  la  partie  civile.  Il  en  résulte  que  le  refus  de  la  pari 
du  ministère  public  de  conclure  sur  la  demande  ne  permettrail 
pas  au  tribunal  de  statuer.  —  Cass.,  16  janv.  1806,  [Bull,  crim., 
n.  17]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  58;  Sourdat,  t.  1,  n.  332; 
Le  Seliyer,  Compét.,  t.  2,  n.  H58. 

446. " —  Cette  solution,  toutefois,  ne  s'applique  évidemmenl 
qu'à  l'hypothèse  oii  le  tribunal  répressif  a  été  saisi  par  la  partie 
civile  et  non  au  cas  où  il  aurait  été  saisi  par  suite  du  renvoi  or- 
donné par  le  juge  d'instruction  et  par  la  chambre  d'accusation. 

—  Le  bellyer,  op.  cit.,  n.  1159.  —  V.  infrà,  v"  .Action  publique. 

447.  — ^"Mais  c'est  surtout  lorsque  l'action  publique  est  rejetée 
que  se  révèle  toute  l'importance  pratique  de  cette  règle.  Les  Iri- 
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butwui  de  repression,  en  nffet,  iic  peuvent  alors  prononcer,  en 
principe,  aucuns  dommages-intérêts. 

448.  —  Cette  règle,  cependant,  n'est  pas  absolue,  et  il  con- 
vient de  distinguer  k  cet  égard  :  1"  entre  les  dommaffes-inté- 
réls  réclamés  par  le  prévenu  lui-mâme  et  ceux  qui  sont  demandés 
parla  partie  plaignante;  2"  entre  la  juridiction  criminelle  ,  l'I  la 
juridiclion  correctionnelle  ou  de  simple  police. 

449.  —  En  ce  qui  concerne  l'individu  acquitté,  il  peut  aussi 
bien  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  devant  la 
cour  rt'assises,  faire  condamner  après  son  acquittement,  la  par- 
tie civile  à  des  dommages-intérêts.  Cela  résulte  textuellomciiL  de 
l'art.  212,  C.  instr.  crim.,  qui  porte  :  »  si  le  jugement  (du  tri- 
bunal correctionnel)  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé 
délit,  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra 
If  prévenu  et  statuera ,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts  >• 
'C.  instr.  crim., art.  359,  192  et212).  —  Cass., 27 juin  1812, 
Belsœur,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  déc.  1830,  Duval,  [P.  chr.];  —  27 
mai  1840,  Lousdant,  [Bull,  crim.,  n.  lal^  —  Sic,  Maii^in,  Imtr. 
écrite,  t.  2,  p.  419;  F.  Hélie,  t.  6,  p.  406;  Rolland  de  VUlargucs, 
iHSlr.  trim.,  art.  159,  n.  31. 

450.  —  La  loi  exige  même  que  l'accusé  acquitté ,  qui  n'a 
connu  .son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement ,  mais  avant  ta 
clôture  de  la  session,  porte  son  action  endommages-intérêts 
contre  lui  devant  la  cour  d'assises  (C.  instr.  crim.,  art.  359). 

451.  —  En  ce  qui  concerne  la  partie  plaignante,  au  con- 
traire ,  le  principe,  sans  doute ,  est  rigoureusement  applicable  si 
on  trouve  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  po- 
lice ;  mais  il  Qéchit  si  l'action  est  portée  devant  la  juridiction  cri- 
minelle. 

452.  —  Ainsi,  les  tribunaux  rie  simple  police  ne  peuvent 
prononcer  des  dommages-intérêts  contre  l'individu  renvoyé  des 
tins  de  la  contravention.  —  Cass.,  20  niv.  an  XIII,  Binet,  ^^S.  et 
P.  chr.];  —  12  févr.  1808,  Locquet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juin 
1812,  précité;  —  1"  avr.  1813,  Landrin.  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
mare  1814.  Fabry,  [S.  et  P.  chr.J;  —  3  dot.  1826,  Natel,  [P. 
chr.^;  —  29  févr.  1828,  Mouton ,  [S.  et  P.  chr.J 

4^.  —  Il  en  est  de  même  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle pour  les  délits  qui  leur  sont  soumis.  — Cass.,  27  mai 
1840,  précité;  —  2  mai  1851,  D'Artricourt,  [S.  5i.l.3C7,  P.  Kl. 
2.341,  D.  51.1.143];  —  10  aoiU  1860,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
P.  61.1192,  D.  60.1. Îil3^  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  191, 

C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  433;  Carnot,  Imtr,  crim.,i.  1,  art.  159, 
n.  1  ;  t.  2,  art.  191,  n.  6,  et  art.  212,  n.  2.  —V.  touleCois,  Le- 
graverend ,  l.  2,  p,  268. 

454.  —  En  pareil  cas,, les  uns  et  les  autres  doivent  renvoyer 
la  partie  civile  k  se  pourvoir  devant  tes  tribunaux  civils.  —  Cass,, 
12  juin.  1810,  de  Bajucen,  [Bull,  crim.,  n.  91];  —  22  oct.  1818, 
Si3co,[Bull.  crim.,  n.  131] 

455.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  motif  pour  lequel  les 
tribunaux  correctionnels  rejettent  l'action  publique.  —  Le  Sel- 
lyer,  Compét.,  t.  2,  n.  1143.  Bien  mieux,  ils  ne  pourraient  même 
pas  statuer  pour  rejeter  l'action  comme  mal  fondée.  Ainsi ,  il  a 
été  déddé  que  les  tribunaux  correcUoanels  ^'élant  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  civile  (]u' accessoirement  à  l'action  pu- 
blique, ii  y  a  lieu  de  casser  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  en  pro- 
nonçant le  relaxe  des  prévenus,  ne  s'est  pas  borné  à  rejeter  les 
conclusions  de  la  partie  civile,  mais  les  a  déclarées  mal  fondées, 
après  avoir  indiqué  dans  un  de  ses  motifs  que  la  partie  civile 
n  avait  en  réalité  éprouvé  aucun  préjudice  (C.  instr.  crim.,  art. 
3).  —Cass..  12  juin  1886,  \yallet,[S.  86.1.490,  P.86.11911 

456.  —  chose  va  de  soi  lorsque  le  juRement  est  motivé  sur 
ce  fait  que  le  délit  ou  la  contravention  n  était  pas  punissable. 

457.  —  ...  Ou  que  l'accusé  ne  s'en  était  pas  rendu  coupable. 
Nous  avons  déjà  rapporté  de  nombreuses  décisions  rendues  en 
ce  sens,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer. —  V.  suprà, 

D.  35  et  s.,  34!  et  s. 

458.  —  Mais  la  solution  doit  être  identique  alors  même  aue 
te  rejet  de  l'action  publique  tient  à  des  considérations  tout  à  lait 
différentes. 

459.  —  C'est  ainsi ,  notamment ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  déclarent  l'action 
publique  éteinte  par  la  prescription.  —  Casa.,  2  août  1828,  De- 
lamarre,  [S.  et  P.  cbr.];  —  7  nov.  1873,  Turquini,  |S.  74.1.136, 
P.  74.30e,  D.  74.1.96] 

460.  —  C'est  ce  oui  a  été  décidé ,  dans  une  espèce  où  la  pres- 
cription ayant  été  aéclarée  acquise  en  faveur  a'un  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse,  par  une  ordonnance  passée  eu  force 


I  de  chose  jugée,  une  chambre  d'accusation  saisie  sur  nouvelles 
{  charges,  par  une  plainte  de  nouveaux  créanciers ,  avait  ordonné 
I  la  reprise  des  poursuites.  —  Son  arrêt  a  été  cassé.  —  Cass..  9 
1  mai  1812,  Roger,  fS.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi,  Cass.,  2  aoiH  1856, 
Htïurlev,  [D.  ^16.1.3281  —  Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'aet.  publ.  et  de 
l'act.  civ.,  t.  1,  n.  34;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inst.  crim,,  t.  2,  n.  613. 

461.  —  ...  Et  on  retrouve  le  même  principe  posé  dans  d'au- 
tres décisions  qui  proclament  que  l'exception  tirée  de  la  pres- 
cription est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée  même  en  cause 

j  d'appel.  —  Cass.,  11  sept.  1818,  Laroyenne,  [S.  et  P.  chr.];  — 
I  2  août  1828,  Delamarre,  [S.  et  P.  chr.] 

462.  —  C'est  ainsi  encore,  que  le  juge  de  répression  qui  a 
'  omis  de  statuer  sur  l'action  civile  ou  qui  s'est  mal  à  propos  re- 
I  fusé  h  y  faire  droit  ne  peut  plus  en  être  saisiiorsqu  il  a  statué 
^  sur  l'aclion  publique  :  spécialement,  qu'en  matière  de  voirie,  le 
I  juge  qui  a  statué  sur  le  fait  d'usurpation  de  la  vote  publique, 
I  mais  a  omis  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 

état  primitif,  ne  peut  plus  être  SMSi  ultérieurement  d'une  de- 
mande en  rétablissement  desdits  lieux,  à  moins  qu'il  n'inter- 
vienne un  nouveau  fait  d'anticipation,  parce  qu'il  a  épuisë  ses 
pouvoirs.  —  Cass.,  7  juill.  1860,  Chaumilton,  [S.  60.1.914,  P. 
61.169.  D.  61.1.400] 

463.  —  ...  Et  il  a  été  décidé,  qu'un  tribunal  correctionnel 
viole  les  lois  de  la  compétence  lorsque,  tout  en  acquittant  de  la 

ftrévention  de  complicité  de  vol  l'indlviflu  qui  a  acheté  du  voleur 
es  objets  soustraits,  il  condamne  néanmoins  ce  même  individu 
h  les  restituer  au  propriétaire.  —  Cass.,  7  sept.  1820,  Laveys- 
sière,  [S.  et  P.  chr.] 

464.  —  Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  posés  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  et  ces  principes 
sont  k  ce  point  rigoureux  que  l'irrégularité  résultant  do  ce  que, 
nonobstant  le  renvoi  du  prévenu  de  la  plainte,  le  juge  correc- 
tionnel aurait  retenu  la  connaissance  de  la  demande  en  répa- 
rations civiles,  même  vis-à-vis  d'un  autre  indindu,  spécialement 
d'un  individu  cité  comme  civilement  responsable,  ne  jMurrait 
éUe  couverte  et  réparée  par  la  mise  en  cause  de  cet  individu 
comme  prévenu,  la  cause  n'étant  plus  entière.  —  Cass.,  10  août 
-1860.  précité. 

465.  —  Aussi  les  juges  sont-ils  tenus  de  prononcer  sur  l'une 
et  sur  l'autre  action  par  le  même  jugement.  Il  n'y  a  là,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  conséquence  de  la  règle  sus-énoncée ,  et  comme 
cette  règle  elle-même,  elle  doit  être  interprétée  strictement.  Par 
suite,  les  juges  ne  pourraient,  en  statuant  sur  l'action  publique, 
continuer  la  cause  à  une  autre  audience  pour  statuer  sur  l'action 
civile  {C.  instr.  crim.,  art.  3,  161,  189).  —  Cass.,  28  mars  1807, 
Moreil,  [Bull,  crim.,  n.  671;  —  5  déc.  183o,  Lepaire,  [S.  36.1. 
924,  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Compét.,  t.  2,  n.  1157. 

466.  —  ...  El  cette  obligation  est  d'ordre  pubhc  et  substan- 
tielle de  la  validité  de  leurs  décisions.  —  Cass.,  3i  déc.  183S,  Co- 
telle,  [P.  chr.] 

467.  —  Mais  il  suffit  évidemment,  que  le  juge  déclare ,  dans 
les  motifs  de  sa  décision,  la  culpabilité  du  prévenu,  pour  qu'il 
puisse  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  alors  même  qu'il  ne  prononce  aucune  peine ,  et  on  décide 
avec  raison  que  ce  n'est  pas  de  sa  part  violer  le  principe  en 
vertu  duquel  te  juge  de  répression  ne  peut  statuer  sur  l'action 
civile  qu  accessoirement  à  l'action  publique.  —  Cass.,  15  avr. 
1865,  Dufaure-Laprade,  [S.  65.1.426,  P.  65.1086,  D.  65.1.248] 
—  Sic,  Le  Sellyer,  Act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n.  731.  —  W.infrà, 
v  Dommages-intérêts. 

468.  —  Ces  principes  fléchissent,  au  contraire,  avons-nous 
dit,  lorsque  la  juridiction  saisie  est  la  juridiction  criminelle.  La 
cour  d'assises  peut  donc  être  valablement  saisie  de  l'aclion  en 

!  réparation  d'un  dommage  causé  sans  droit,  lors  mâme  qu'il  n'y 
a  ni  crime,  ni  délit. 

469.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  k  formuler 
S'il  était  loisible,  en  effet,  à  la  partie  civile  de  se  faire  allouer 
des  dommages-intérêts  dans  le  cas  même  où  le  fait  qui  lui  a 
causé  préjudice  ne  constitue  aucune  infraction  punissable,  elle 
pourrait  faire  apprécier  par  un  tribunal  répressif  une  cause  de 
dommage  dont  les  tribunaux  civils  auraient  dû  seuls  connattre, 
et  ainsi,  par  une  voie  détournée,  arracher  son  adversaire  à  ses 
juges  naturels.  Ce  danger  n'existe  plus  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  est  soumise  à  uo  tribunal  criminel,  puis- 
qu'ainst  que  nous  l'avons  vu,  ce  tribunal  ne  peut  être  saisi  que 
par  la  partie  publique  et  ne  peut  l'être  par  voie  de  citation  di- 
recte émanée  de  la  partie  civile.  —  V.  suprà,  n.  226  bis. 
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470.  —  Aussi  avait-on  déjàjugé,  sous  le  Code  du  3  brum.an 
IV,  que  l'action  cirile  avait  pu  élre  exercée  contre  le  prévenu 
renvoyé  de  l'accusation  par  le  jury.  —  Colmar,  3  mars  1810, 
Erhard,  [S.  Pt  P.  chr.]  —  Contrà,  Cass-,  29  therm.  an  VII,  Gros, 
[S.  et  P.  chr.] 

471.  —  Et  c'est  un  point  aujourd'hui  constant  en  législation 
et  en  jurisprudence,  que  la  partie  civile  peut  demander  et  obte- 
nir devant  la  cour  d'assises  des  dommages-intérêts  contre  un  pré- 
venu absous  ou  acquitté  (G.  instr.  crim.,  art.  358).  —  Cass.,  22 
juili.  1813,  Sauvegrain,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  mars  181S,  Gisch, 
LS.  et  P.  chr-l;  —  18  oct.  1842,  Douanes,  [P.  43.1.530,  D.  43.1. 
48];—  13  mai  1852.  Bonnefond ,  [Bull,  crim.,  n.  154]  —  C.  d'ass. 
Seine,  14  juill.  1841,  Lenoble,  IP.  41.2.147]  —  Sic,  Mangin, 
t.  2,  n.  431-  Bourguignon,  sur  larL.  358,  C.  instr.  crim. 

472.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement,  que  lors- 
qu'un individu  accusé  d'homicide  volontaire  a  été  déclaré  non 
coupable  ^ar  le  jury,  la  cour  d'assises  peut,  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
tion civile,  examiner  le  fait  matériel  de  l'homicide,  déclarer  qu'il 
a  été  l'eirel  de  l'imprudence ,  et  condamner  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  il  oct.  1817,  Rolland,  IBull.  crita., 
n.  951 

473.  — ...  Que  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,  portant  que  toute 
ersonne  ,  légalement  acquittée,  ne  peut  être  reprise  m  accusée 
raison  du  même  fait,  ne  concerne  que  l'application  des  peines 

et  ne  fait  nul  obstacle  aux  condamnations  civiles  prononcées 
par  ta  cour  d'assises.  —  Même  arrêt. 

474.  —  ...  Que  la  veuvé  et  les  enfants  de  celui  qui  a  été  tué 
en  duel  ont  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
l'homicide;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'accusé  a  été  dé- 
claré non  coupable,  et  que,  dès  que  le  jury  n'a  pas  déclaré  le 
fait  non  constant,  la  cour  d'assises  peut,  sans  porter  atteinte  & 
la  déclaration  de  non-culpabilité,  condamner  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile.  —  Cass.,  29  juin  1827, 
Letorrain,  [Bull,  crim.,  n.  161] 

475.  —  ...  Qu'en  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  comme  en 
toute  autre  matière,  l'acquittement  de  l'accusé  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  cour  d'assises,  en  constatant  la  matérialité  du 
fait  et  le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  la  partie  civile, 
adjuge  h  celle-ci  des  dommages- intérêts.  —  Cass.,  12  nov.  1846, 
Hennequin,  [S.  47.1.41,  P.  47.1.189,  D.  47.4.79] 

475  bis.  —  ...  Qu'au  cas  d'accusation  de  faux,  la  cour  d'as- 
sises peut  t  en  acquittant  Taccusé  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  décider  qu'il  résulte,  néanmoins,  des  débals  que  ta  pièce 
arguée  de  faux  n'est  pas  l'œu^-re  du  signataire  présumé,  lequel 
s'est  porté  partie  civile,  et  en  ordonner  la  destruction.  —  C.  d'ass. 
Seine,  31  janv.  1887,  Annelle  Harchoux  et  abbé  Roussel. 

476.  —  Il  a  été  iugé  cependant  que  lorsqu'après  l'acquitte- 
ment de  l'accusé,  la  cour  d'assises  veut  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  elle  doit,  en  matière  de  meurtre  spéciale- 
ment, établir  dans  son  arrêt  une  faute  imputable  à  cet  accusé, 
et  qu'elle  viole  l'art.  1382,  C.  civ.,  en  se  bornant  à  déclarer  que 
la  mort  de  la  victime  est  le  résultat  d'un  fait  involontaire  ou  ac- 
cidentel. —  Cass.,  10  juill.  1802,  [Bull,  crim.,  n.  166] 

477.  —  ...  Que  l'accusé  acquitté  du  crime  de  meurtre  peut, 
il  est  vrai,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  comme  au- 
teur de  la  mort,  mais  que  l'arrêt  doit  s  expliquer  sur  le  cas  de 
légitime  défense,  invoquer  et  établir  une  faute  civile  de  sa  part. 

—  Cass.,  19  oct.  1817,  Chamaniet,  [Bull,  crim.,  n.  119];  —  12 
déc.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  308] 

478.  —  ...  Spécialement,  que  si  l'accusé  est  acquitté  parce 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense,  la  cour  d'assises  ne 
peut  pas  le  condamner  h  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  19 
oct.  1817.  précité;  —23  févr.  1865,  [Bull,  crim.,  n.  44];—  12 
déc.  1873,  précité. 

479.  —  ...  Et  que  l'accusé  de  coups  volontaires  ayant  occa- 
sionné la  mort,  ne  peut,  après  acquittement  par  te  jury,  être 
condamné  par  la  cour  à  des  dommages- intérêts  fondés  sur  le  fait 
même  et  sur  l'applicaUon  de  l'art.  1382,  C.  civ^  qu'autant  que 
le  verdict  n'exclut  pas  ces  causes  de  responsabilité  et  n'admet 
pas ,  par  exemple ,  l'excuse  péremptoire  de  la  légitime  défense. 

—  Même  arrêt. 

4S0.  —  Mais  décidé  qu'une  cour  d'assises  peut  condamner 
UD  accusé  à  des  dommages-intérêts,  comme  ayant,  par  sa  faute, 
causé  un  homicide,  quoique  te  jury  ait  déclaré  qu'il  l'a  commis 
involontairement  et  sans  imprudence.  —  Cass.,  26  mars  1818, 
précité.  —  Sic,  Mangin,  loe.  cit. 

481.  —  La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  tribu- 


naux correctionnels  et  criminels  relativement  aux  dommages- 
intérêts  de  la  partie  lésée,  s'applique  d'ailleurs  également  à  la 
restitution,  et  tandis  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent la  prononcer  au  cas  de  renvoi  du  prévenu,  tes  tribunaux 
criminels  ont,  au  contraire,  le  pouvoir  de  l'ordonner  même  en 
cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé.  —  Blanche,  t.  1, 
n.  240;  Morin,  J.  rfu  dr.  crim.,  art.  8762,  p.  73;  Le  SeUyer,Ac(. 
imb.  et  priv.,  t.  2,  n.  730.  —  V.  infrà,  n.  683  et  s. 

482.  —  Enfin,  les  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  tenus 
d'une  façon  absolue ,  comme  \c8  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police,  de  statuer  sur  l'action  civile  et  sur  l'action  pu- 
blique par  une  seule  et  même  décision,  et  toute  demande  en 
fiommages-iiitérfits,  formée  par  la  partie  civile  devant  la  cour 
d'assises,  avant  le  Jugement,  peut  être  jugée  par  la  cour  d'as- 
sises, soit  dans  l.i  session  même,  soit,  lorsqu'une  instruction 
est  nécessaire,  à  la  session  suivante,  et  les  juges  de  cette  ses- 
sion ne  peuvent  se  déclarer  incompétents  par  ce  motif  qu'ils 
n'auraient  pas  assisté  aux  débats  :  à  cet  égard,  il  y  a  droit  ac- 
quis pour  que  la  demande  soit  jugée  par  la  cour  d'assises  et  non 
par  les  tribunaux  civils.  — Cass.,  24  juin  1825,  Denoës,  [S.  chr." 

483.  —  ...  Et  les  incompatibilités  étant  de  droit  étroit,  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  mises  en  accusaUon,  qui  ont  voté 
sur  ta  mise  en  accusation,  peuvent  prononcer  sur  l'action  civile 
en  dommages-intérêts  intentée  ultérieurement  contre  le  prévenu 
acquitté  par  la  juridiction  criminelle  (C.  instr.  crim.,  art.  357, 
429).  —  Cass.,  22  févr.  187B,  Gounouillou,  [S.  73.1.164,  P.  73. 
385,  D.  75.1.324] 

484.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure, 
cependant,  que  le  sort  de  l'action  civile  soit  nécessairement  lié 
à  celui  de  l'action  publique;  il  faut  tenir  pour  certain,  au  con- 
traire, qu'en  principe,  les  deux  actions  sont  absolument  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  —  V.  infrà,  n.  816  et  s. 

485.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'appel  de  la  partie  civile 
estrecevable,  bien  que  le  ministère  public  n'ayant  pas  usé  de  son 
droit  d'interjeter  appel,  l'action  pubtique  se  soit  éteinte.  —  Cass., 
2  août  1878,  Guelce,  [S.  80.1.41,  P.  80.65,  D.  79.1.47]  —  V.  d'ail- 
leurs, infrà,  n.  492. 

48iB. —  ...  Qu'à  l'inverse,  l'appel  du  ministère  public  ne  peut 
faire  revivre  l'action  civile  éteinte  par  un  jugement  de  partage 
dont  la  partie  civile  n'a  point  appelé.  —  Cass.,  24 août  1832,  Le- 
galle,  [S.  33.1.149] 

487.  —  Et  ces  solutions  sont  exactes,  alors  même  que  les 
deux  actions  ont  été  portées  simultanément  devant  la  juridiction 
répressive.  —  Cass.,  21  juill.  1859,  Caviote,  [S.  59.1.869,  P.  60. 
925,  D.  59.1.3311 

488.  —  Dès  lors,  l'arrêt  qui,  sur  appel  du  ministère  pu- 
blic seul,  prononce  l'acquittement  du  prévenu,  ne  peut  déchar- 
ger ce  dernier  de  la  condamnation  a  des  dommages-intérêts 

Erononcée  contre  lui  au  profit  de  la  partie  civile,  et  cela  encore 
ien  que  celle-ci  aurait  elle-même  interjeté  appel  du  jugement, 
dans  le  but  de  faire  augmenter  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
à  elle  alloués  (C.  instr.  crim.,  art.  202).  —  Même  arrêt. 

489.  —  Le  même  principe  a  conduit  également  à  décider  que, 
lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ayant  rejeté  une 
plainte  portée  après  l'introduction  d'une  action  civile  et  con- 
damné le  plaignant  en  des  dommages-intérêts,  le  jugement  qui 
prononce  sur  l'appel  de  ce  dernier  vient  h  être  cassé  pour  avoir 
fait  revivre  l'action  publique  éteinte  h  défaut  d'appel  de  la  part 
du  ministère  public,  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de  cassation 
devant  un  autre  tribunal  criminel  ne  lui  donne  le  droit  de  sta- 
tuer que  sur  l'admission  du  plaignant  en  quaUté  de  partie  civile 
et  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné.  Ce  tri- 
bunal ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  les  de- 
mandes principales  qui  ont  fait  l'objet  de  I  action  civile  suspen- 
due seulement  par  l'exercice  de  l'action  publique.  —  Cass.,  12 
therm.  an  X,  Isnel,  [P.  chr.] 

490.  —  Mais,  faudrait-il  encore  induire  du  même  principe, 
qu'au  cas  où  les  deux  actions  auraient  été  portées  ensemble  de- 
vant la  juridiction  répressive,  celle-ci  pourrait  continuer  à  con- 
naître de  l'action  civile,  alors  même  qu'une  cause  d'extinction 
serait  survenue  après  coup  qui  aurait  mis  fin  à  l'action  publique? 

491.  —  La  auestion  peut  se  présenter  dans  trois  cas  :  lors- 
que l'action  publique  est  éteinte  par  la  mort  de  l'agent,  lors- 
qu'elle l'est  par  une  amnistie,  et  quand,  en  police  correction- 
nelle, te  prévenu  ayant  été  acquitté  par  le  tribunal,  la  partie 
civile  a  seule  inteijeté  appel,  le  ministère  public  acceptant  la 
sentence. 
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492.  —  De  ces  trois  cas,  la  loi  n'en  a  prévu  qu'un  seul,  le 
dernier  :  en  donnant  à  la  partie  civile  un  droit  personnel  et  in- 
dépendant de  former  appel  (C.  instr.  crim.,  art.  202-2°),  elle  a 
implicitement  autorisé  la  Cour  à  statuer  sur  l'action  civile,  alors 
m^me  que  le  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  aurait  acquis 
Torce  de  chose  jugée.  ~  V.  Cass.,  i4  avr.  1860,  Meynard,  [S. 
60.1.686,  P.  61.781;  —  31  ianv.  1867,  Vindry  (motifs),  [S.  68.1. 
192,  P.  68.4321  —  Nfmes,  19  ianv.  1860;  Chabaud,  [S.  60.2.139, 
P.  60.152]  —  V.  mpTà,  n.  485  et  8. 

493.  —  Mais  que  décider  dans  les  deux  autres  hypothèses? 
k  cet  égard  ,  trois  systèmes  se  sont  produits.  Une  doctrine  ap- 
pliquant rigoureusement  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  déclare  qu'alors 
le  tribunal  répressif  devient  toujours  incompétent.  —  Rouen ,  l** 
févr.  1872,  Michel,  [S.  72.2.230,  P.  72.931]  —  Paris,  13  juin 
1872,  Paradis,  [S.  72.2.96,  P.  72.471]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  l,p.  67. 

494.  —  Une  seconde  opinion,  suivant  à  la  lettre  l'art.  202, 
C.  instr.  crim.,  distingue  suivant  que  la  mort  du  prévenu  ou 
l'amnistie  se  produit  en  prenfiière  instance  ou  dans  l'instance 
sur  appel.  Dans  la  première  hypothèse,  le  tribunal  devient  in- 
compétent; dans  la  seconde,  au  contraire,  la  cour  peut  statuer 
sur  l'aclioD  civile.  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce 
spns  dans  cette  dernière  hvpolhèse.  —  Cass,,  24  août  18.^4, 
Gaudet.  [S.  54.1.668,  P.  56.1.526];  —  10  mai  1872,  Mathieu,  [S. 
72.1.397,  P.  72.1035,  D.  72.1.331]  —  Besançon,  21  àéc.  18.«>4, 
Uitbier,  [S.  55.2.182,  P.  55.1.7^  —  Toulouse,  19  août  1881, 
Curés  de  Toulouse,  [S.  82.2.82,  P.  82.1.451,  D.  82.2.15]  — 
Lron,  24  août  1881,  Brac  de  la  PeTrière,  [îbid.]  —  Paris,  26 
nov  .1881,  Alemand,  [Ibid.]  —  Bourges,  24  nov.  1881 ,  Sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  [rtid.l  — Dijon,  13  déc.  1881,  Ponet,  [/feirf.] 

—  Sic,  Bourguignon ,  sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n.  6;  "rrébu- 
tien,  t.  2,  n.  172;  Mangin,  l.  2,  n.  282;  Morin,  V  Appel,  n.43; 
Sourdat,  t.  1,  n.  267;  Hoffman ,  t.  1  ,  n.  55,  57  et  58;  Garraud, 
n.  T93,  in  fine. 

495.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment ,  que  le  décès 
du  prévenu  pendant  l'instance  d'appel  éteint  bien  l'action  publi- 
<|ue,  mais  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  correction- 
nelle de  l'action  civile  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  24  août  )854-,  précite. 

496.  —  ...  Que  le  juge  correctionnel,  saisi  de  l'action  civile 
ea  inéine  temps  que  de  l'action  publique ,  et  qui  a  déjà  statué 
sur  l'une  et  sur  l'autre ^  reste  compétent  quant  aux  réparations 
civiles,  malgré  l'extinction  de  Taction  publique, survenue  avant 
le  jugement  définitif,  soit  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  pu- 
Uic,  soit  parrelTel  d'une  amnistie,  soit  par  le  décès  du  prévenu. 

—  Cass.,  10  mai  1872,  précité. 

497.  — ...  Particulièrement,  que  la  loi  d'amnistie  du  2  avr.  1878 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et  a  laissé  sub- 
sister l'action  civile  résultant  ries  délits  amnistiés;  qu'en  coiisé- 
<[ueiicp,  si,  au  point  de  vue  de  l'action  publique,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  un  prévenu  conaamné  à 
raison  d'un  délit  amnistié  par  ladite  loi,  il  en  est  autrement  au 
point  de  vue  de  l'action  civile  résultant  de  ce  délit,  et  que  la 
Cour  de  cassation  doit  apprécier  alors  le  caractère  légal  des  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  pour  savoir  si  l'arrft  ou  le  juge- 
inenL  attaqué  doit  être  annulé  sous  ce  rapport.  —  Cass.,  2  mai 
1878,  Prignet,  ]S.  79.1.48,  P.  79.77,  D.  79.1.48T  —  V.  aussi 
lAss.  ;sol.  impL),  20  juill.  1878,  Mayer,  [S.  80.1.89,  P.  80.180] 
-Sir,  Mangin,  t.  2,  n.446;  Bauter,  t.  2,  n.868:  F.  Hëlie,  t.  2, 
n.  1090;  Trèbutien,  t.  1,  p.  335;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  388. 

498.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  admet  que  la 
coeiislence  finale  des  deux  actions  n'est  point  nécessaire  pour 
maintenir  à  la  juridiction  répressive  le  droit  de  statuer  sur  l'ac- 
tion, et  qu'il  suffit  que  cette  coexistence  se  soit  produite  au 
début  de  l'instance.  —  Cass.,  30  ianv.  1830,  Carrère  et  autres, 
iS.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  24  juill.  1831,  l'admin.  forestière,  [S. 
32.2.75,  P.  chr.]  —  Lyon,  25  août  1880,  Mengin ,  [S.  81.2.75, 
P.  81.1.440.  D.  81.2.4]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  54,  et  note  5. 

499.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  ,  en  matière  de  diffamation, 
que  le  juge  correctionnel,  une  fois  saisi  de  l'action  civile  en 
même  temps  que  de  l'action  publique,  reste  compétent,  auant 
aui réparations  civiles,  maigre  l'extinction  de  l'action  publique 
par  suite  d'une  amnistie.  —  Cass.,  9  ianv.  1880,  Chazot,  [S.  82. 
1.485.  P.  82.1.1195,  D.  80.1.285]— Bourges,  24  nov.  1881,  pré- 
cité. 

500.  —  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  parait  s'être  rangée 
ep  dernier  lieu  la  Cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  déjà 
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décidé,  dans  un  arriît  du  22  déc.  1870 ,  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'action  civile,  accessoire  à  l'action  puolique ,  suive  nécessai- 
rement le  sort  de  cette  dernière ,  le  juge  de  répression  est  cepen- 
dant tenu  de  statuer  sur  elle ,  encore  bien  qu'un  vice  ultérieur 
vienne  affecter  l'action  publique;  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsqu'une  amnistie  a  couvert  !a  contravention  avant  qu'aucune 

Îioursuite  ait  été  intentée,  et  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
es  deux  actions  aient  régulièrement  et  normalement  coexista  au 
début.  —  Cass.,  22  déc.  1870,  [Bull,  crim-,  n.  197] 

501.  — ...  Et  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  l'arrêt  encore 
plus  explicite  du  16  mars  1882.  —  Cass.,  16  mars  1882,  Talon, 
[s.  83.1.89,  P.  83.1.180  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  82.1.239] 

502.  —  Nous  nous  _y  arrêtons  également  pour  notre  part. 
L'art.  202,  C.  instr.  crim.,  montre,  en  effet,  clairement  qu'aux 
yeux  du  législateur  la  coexistence  finale  des  deux  actions  n'est 

fioint  nécessaire,  en  appel,  pour  que  la  juridiction  répressive  ait 
e  droit  de  statuer  sur  l'action  civile,  et  qu'il  suffit  que  cette 
coexistence  se  soit  produite  au  début  de  l'instance.  Or,  s'il  en  est 
ainsi  en  appel,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  en 
première  instance.  L'action  civile  a  été  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  ju^es  que  l'action  publique,  conformément 
à  l'art.  3  ;  elle  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  qui  en  ont  été  lé- 
gitimement saisis;  on  peut  dire  qu'il  y  a  là,  pour  ainsi  dire,  un 
droit  acquis  à  la  partie  civile. 

503.  — -  Et  nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  y  ait  lieu ,  à  cet 
égard  ,  de  distinguer,  comme  on  le  propose,  entre  les  cas  où  la 
personne  meurt  au  cours  du  procès,  et  celui  où  l'action  publique 
est  éteinte  par  une  amnistie  ;  si  on  peut  objecter,  en  effet ,  que 
l'a  nnistie  efface  jusqu'au  délit  même,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  face  d'une  amnistie  qui  précède  son  jugement,  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  lorsqu'il  acquitte  le  prévenu, 
on  peut  répondre  que  lorsque  le  ministère  public  a  laissé  passer 
en  force  de  chose  jugée  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  acquitte  le  prévenu,  il  est  acquis  également  qu'il  n'y  avait 
pas  d'infraction  punissable  ;  et  cependant,  la  jurisprudence,  après 
quelque  hésitation  ,  a  reconnu  que  la  Cour  devait  alors  recevoir 
1  appel  de  la  partie  civile  et  apprécier  sa  demande  en  dommages 
et  intérêts  (V.  suprà,  n.  484  et  492).  Or,  plus  encore  que  la 
chose  jugée  au  criminel ,  l'amnistie  laisse  intacts  les  droits  des 
tiers. 

504.  —  Mais  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  lorsaue  le  délit  a  été 
amnistié,  nous  avons  vu  et  nous  rappelons  que  le  ministère  pu- 
blic est  sans  qualité  à  l'efTet  de  provoquer  la  condamnation  du 
prévenu  à  des  dommages-intérêts  vis-a-vis  de  la  partie  lésée, 
et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  cette  dernière.  — V.  suprà,  n. 
184. 

505.  — Nous  restreignons  toutefois  l'application  de  cette  rè- 
gle au  cas  011  l'action  a  été  valablement  portée  devant  les  tribu- 
naux rf'pressifs,  parce  que  la  compétence  des  tribunaux  répressifs, 
au  sujet  de  l'action  civile,  n'est  qu'une  compétence  exception- 
nelle qu'on  ne  saurait  étendre  en  dehors  des  cas  pour  lesquels 
elle  aété  créée.  —V.  suprà,  n.  327  et  328. 

506.  —  Voilà  pourquoi  la  juridiction  correctionnelle  nous 
paraît  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  une  diffamation ,  lorsque  cette  action  a  été 
introduite  postérieurement  à  une  loi  d'amnistie,  qui  a  éteint 
l'action  publique.  —  Trib.  Seine,  19  août  1881,  LuUier,  [S.  82. 
2.93 ,  P.  82.1.470]  —  V.  infrà ,  V  Diffamation. 

507.  —  Nous  admettons  m'^me  que,  dans  le  cas  d'incompé- 
tence du  tribunal  correctionnel,  par  suite  de  la  promulgation 
d'une  nouvelle  loi  modifiant  les  juridictions,  ce  tribunal  ne  pou- 
vant plus  connaître  de  l'action  jwnale,  ne  pourra  retenir  l'action 
civile  aux  fins  de  dommages-intérêts.  —  Riom,  27  déc.  1881 , 
Evêque  de  Moulins,  [S.  82.2.87,  P.  82.1.459,  D.  83.2.191] 

508.  —  Les  principes  que  nous  avons  exposés  conduisent 
également  à  décider  que  la  prescription  de  l'action  publique  en 
matière  de  délits  ne  fait  pas  cesser  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle,  quant  à  l'action  civile  simultanément  en- 
gagée. —  Cass.,  21  mai  1842,  Laurent,  [S.  42.1.703,  P.  42.2. 
635]  —  Contrà,  Le  Sellyer,  lac.  cit. 

509.  —  Quand  pourra-t-on  dire,  au  surplus,  qu'il  y  a  eu 
coexistence  initiale  des  deux  actions?  La  question  qui  ne  sou- 
lève aucune  difficulté  lorsque  l'action  est  portée  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple  police,  a  donné  naissance 
au  contraire,  en  matière  criminelle,  à  l'hypothèse  suivante  :  au 
moment  où  s'ouvre  la  session  de  la  cour  d'assises,  l'amnistie  est 
déjà  intervenue  ;  mais  avant  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie, 
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l'arrât  de  reavoî  avait  éié  rendu  par  la  chambre  dos  mises  en 
accusation  ;  aotérieurement  aussi,  une  personne ,  à  raison  de  ce 
crime,  s'était  constituée  partie  civile  :  la  cour  d'assises  pourrait- 
elle  accueillir  la  dennn)de  en  dommages-intérêts  que  cette  per- 
sonne produirait  devant  elle?  On  serait  tenté,  au  premier  abord, 
de  répondre  affirmativement;  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
quant  &  l'action  civile,  ne  survit-elle  pas  même  à  un  acquitte- 
ment? Cependant,  nous  croyons  que  la  solution  négative  s'im- 
pose. La  cour  d'assises,  fxi  eifet ,  ne  peut  f-lve  siiisie  des  deman- 
des de  la  partie  civile  qu(?  lorsque  celles-ci  ont  été  portées  de- 
vant elle  (art.  359,  C.  inst.  crim.);  or,  cela  n'a  pu  se  produire  avant 
l'ouverture  de  la  session,  et  lorsque  la  session  s'est  ouverte, 
l'action  publique  n'existait  déjà  plus.  On  peut  donc  dire  que  la 
coexistence  initiale  des  deux  acLions,  nécessaire  pour  donner 
compétence  à  la  juridiction  répressive  quant  à  l'action  civile,  fait 
totalement  défaut  dans  cette  hypothèse.  —  Carnot,  t.  1,  sur  TarL. 
S,  C.  inst.  crim.,  n.  11  ;  Bourguignon ,  t,  1 ,  sur  l'art.  2,  n.  û; 
Mangin  et  Sorel,  t.  1,  n.  282;  Le  Sellyer,  Comiiét.  et  org.  des 
tribunaux,  t.  2,  n.  1184;  Ëjimcin,  noie  sous  Cass.,  16  mars  1882, 
précité. 

510.  —  En  tous  cas ,  lorsque  dans  le  cours  d'un  procès  cor- 
rectionnel où  figurait  une  partie  civile,  le  prévenu  se  trouve  tra- 
duit pour  un  fait  plus  grave  devant  la  juridiction  criminelle,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  &  une  peine  aftiictive  et  in- 
famante ne  dessaisit  pas  la  iuridiciion  correctionnelle  de  l'action 
civile  dont  elle  avait  été  d'ahord  saisie  ;  car,  bien  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  puisse  plus  prononcer  une  peine  k  raison  du 
délit,  il  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et  carac- 
tériser le  fait  dont  il  avait  été  appelé  à.  connaître ,  et  pour  ac- 
corder, par  suite,  les  réparations  civiles  auxquelles  ce  fait  peut 
donner  lieu.  ~  Cass.,  18  juin  1841,  Lafarge.  [S.  41.1.883  et 
la  note  de  Devilleneuvel  —  V.  toutefois  Le  ScUyer,  Compét.,  t. 
2,  n.  1187. 

511.  —  L'incompétence  dont  nous  parlons  est  d'ordre  pu- 
blic. Il  en  résulte  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans 
violer  les  règles  de  sa  compétence,  se  constituer  juge  civil,  même 
du  consentement  des  parties,  et  prononcer  sur  les  dommages- 
inte'rèts  ou  restitutions  réclamées,  lorsqu'il  n'aurait  pas  le  droit 
de  le  faire  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'exposer.  — 
Cass.,  10  juill.  1829,  Pougnet,  [Bull,  crim.,  n.  154] 

512.  —  Reste  un  autre  point  h  examiner.  Nous  avons  vu 
{suprà,  n.  387  et  s.},  que  la  partie  lésée  qui  a  saisi  tes  juges  civils 
est  non-recevable  à  porter  ensuite  son  action  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle;  faut-il  déclarer  nulles  les  conclusions 
prises  par  le  ministère  public  contre  le  prévenu  cité  par  une 
partie  civile  ainsi  irrégulièrement  constituée?  L'affirmative  a 
été  jugée  par  une  décision  du  tribunal  de  cassation,  sur  le  motif 
que  la  citation  donnée  &  la  requête  du  plaignant  étant  nulle,  le 
tribunal  ne  se  trouve  pas  régulièrement  saisi,  et  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité 
de  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Cass.,  11  frim.  an  XI, 
Canard,  [S.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  364. 

513.  —  Cette  décision  est,  en  effet,  fondée.  Mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  si  les  poursuites  ont  eu  lieu  k  la  requête  du  mi- 
nistère public ,  peu  importe  que  la  plainte  émane  d'une  personne 
sans  intérêt  h  la  former  ou  qu'elle  soit  signée  d'un  faux  nom; 
car,  dans  ces  deux  cas,  la  citation  étant  régulière,  le  tribunal 
pourra  prononcer  condamnation  contre  le  prévenu.  —  Mangin , 
t.  1,  n.  16. 

514.  ...  El  il  a  été  décidé  par  le  même  motif,  que  le  défaut 
irinlérét  de  la  partie  civile  ne  saurait  vicier  la  procédure  crimi- 
nelle dans  laquelle  elle  est  intervenue  à.  tort.  —  Cass.,  4  mars 
1830,  Viard,  P.  cbr.l  —  Sic,  Mangin,  /oc.  ciï.;  Carnot,  Supplém. 
au  C,  d'iiistr.  crim.,  p.  14. 

515.  —  iNous  avons  ainsi  indiqué  tout  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports (les  deux  actions  civile  et  publique  lorsau'elles  sont  in- 
tentées cumulalivemcnl  devant  les  tribunaux  de  répression.  Il 
i.ous  reste  à  présenter  quelques  observations  sur  la  forme  et 
l'étendue  de  la  décision  qui  peut  inter\'enir. 

516.  —  Dans  toute  poursuite  répressive  où  figure  une  partie 
civile,  il  y  a  obligation  pour  les  tribunaux  de  statuer  par  aispo- 
silion  expresse  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile.  Les 
demandes  de  la  partie  civile  ne  peuvent  être  considérées  comme 
accessoires  de  l'action  publique,  en  ce  sens  que  les  juges  puis- 
sent, après  avoir  statue  formellement  sur  celle-ci  comme  action 
princifÂle,  statuer  seulement  formé  negandi  sur  ces  demandes, 
comme  accessoires  :  en  ce  cas,  il  y  a  omission  de  prononcer, 


donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  Il  juill.  1823,  Gemonl, 
[S.  el  P.  chr.] 

517.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  jugement  correc- 
tionnel qui  ne  statue  pas  explicitement  sur  les  réserves  à  Qus 
civiles  d'une  partie  n'en  détruit  pas  l'elTet.  —  Cass.,  22  fêvr. 

1821,  Lobstein,  [P.  chr.] 

518.  ~  En  règle  générale,  les  juges  criminels  sont  compé- 
tents pour  déc'ider  les  questions  de  droit  civil  qui  se  rattachent 
au  fiiil  de  la  prévention.  Ce  serait  donc  vainement  que  le  pré- 
venu alléguerait  des  questions  préjudicielles  de  propriété,  de 
possession  ou  de  convention  :  le  juge  de  l'action  étant  en  même 
temps  juge  de  l'exception  doit  statuer  sans  renvoi  aux  tribunaux 
civils. 

519.  —  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  les  questions  pré- 
judicielles échappent,  en  vertu  d'une  disposition  expresse,  à  la 
juridiction  criminelle  et  ont  été  formellement  attribuées  à  une 
autre.  —  Mangin,  t.  1,  n.  168  et  s.  •—  Con<râ ,  TouUier,  t.  9,  n. 
244  et  s. 

520.  —  Seulement  les  tribunaux  criminels  doivent,  pour 
résoudre  ces  questions  pn'judicielles,  se  conformer  aux  rèdes 
du  droit  civil.  Ils  ne  pourraient  donc,  par  exemple,  si  le  délit 
supix>sait  la  préexistence  d'une  convention  qui,  d'après  la  loi 
civile,  doit  être  prouvée  par  écrit,  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  cette  convention.  —  .Mangin,  t.  1,  n.  170  el 
171.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  blanc-seing,  n.  63  et  s.,  v"  Abus 
de  confiance,  n.  347  et  s. 

521.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins 
la  fausseté  d  un  serment  prêté,  en  matière  civile,  sur  un  objet 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  loO  fr.,  s'il  n'en  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  5  sept.  1812,  Gdbert 
Merhn,  [S.  et  P.  chr.] 

522.  —  ...  Spécialement ,  qu'il  n'est  pas  recevable  h  prouver 
par  témoins,  au  criminel,  la  fausseté  d'un  serment  lilisdécisoin- 
prêté  au  civil,  au  sujet  d^un  bail  verbal  d'une, valeur  excédant 
130  fr.,  alors  qu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  16  août  1844,  Benoni,LS.  44.1.714,  P.  44.2.^' 
—  V.  infrà,  v"  Serment. 

523.  —  Par  les  mêmes  raisons,  lorsqu'après  condamnotioa 
du  prévenu  fi  la  requête  de  la  partie  publique ,  le  tribunal  correc- 
tionnel se  trouve  partagé  sur  la  question  des  dommages-intérêts, 
la  question  à  résoudre  étant  exclusivement  civile,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  le 
cas  de  partage.  — Le  Sellyer,  Compét.,  t.  2,  n.  1190.  —  V.  infrà, 
y"  Jugement. 

524.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  dans  quels  cas 
la  question  préjudicielle  doit  être  portée  devant  des  juges  spé- 
ciaux (V.  infrà,  v"  Question  ordjudicielle);  nous  signaleroas 
cependant  un  arrêt  par  lequel  ii  a  été  décidé  que  le  juge  de  po- 
lice saisi  d'une  contravention  en  usurpation  commise  sur  un 
chemin  public,  accorde  h  bon  droit  un  sursis  au  prévenu  qui 
excipe  devant  lui  de  l'exception  préjudicielle  de  propriété;  et 

au'if  peut  également  accorcfer  un  second  sursis  lorsqu'après  la 
écision  des  juges  civils  la  cause  revenue  à  son  audience ,  le  pré- 
venu jusliOe  d  un  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  des 
juges  civils,  qui  a  rejeté  son  action.  —  Cass.,  26  avr.  1860, 
[Bull,  crim.,  n.  121] 

525.  —  Mais  le  juge  de  répression  peut  aussi  accorder  des 
dommages-intérêts ,  et  non  surseoir  jusqu'après  la  décision  par 
l'autorité  compétente  de  la  question  de  propriété,  lorsque  cette 
question  a  été  définitivement  jugée  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
statuer  par  la  Cour  de  cassation,  le  pourvoi  en  matière  civile  n'é- 
tant pas  suspensif.  —  Cass.,  24  juill.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  207^ 

526.  —  ...  Et  lajuridiction  correctionnelle  qui,  faute  de  litrcii 
ou  faits  de  possession  équivalents,  refuse  à  boa  droit  au  pré- 
venu un  sursis  pour  renvoi  k  fins  civiles,  ne  peut ,  dès  lors,  en  le 
condamnant,  ordonner  la  consignation  dos  dommages-intérêts 
autorisés,  par  l'art.  182,  C.  for.,  dans  le  seul  cas  où  l'exception 
préjudicielle  a  été  préalablement  soulevée.  —  Cass.,  i9  août 
1864.  [Bull,  crim.,  n.  220] 

527.  —  Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'élève  devant  les  tribunaux 
répressifs,  une  exception  rentrant  dans  leur  compétence,  les 
trdmnaux  correctionnels  doivent  se  borner  à  apprécier  cette  ex- 
ception dans  ses  rapports  avec  le  délit  lui-même;  ils  ne  peuvent 
y  statuer  par  forme  de  disposition  générale,  et  de  manière  à  ren- 
(Ire  une  décision  qui  puisse  avoir  autorité  en  dehors  de  la  pré- 
vention el  investir  le  prévenu  du  droit  dont  il  a  excipé.  —  Cass., 
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Jfëvr.  1849,  Binger,  [S.  49.J.67n,  P.  50.1.285,  D.  49.1.183]  — 
V.  infrà,  v"  Tribunal  correctiontifl. 

SZS.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  tribunal  de  simple  police  renvoie 
à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  une  exception  de  propriété, 
il  ne  peut,  sans  violer  toutes  les  règles  de  compétence,  mettre 
la  poursuite  de  l'action  civile  k  ta  charge  du  maire,  agissant  au 
nom  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  21  mai  1829,  Fougnsaic, 
[P.  chr.] 

%i.  De  la  cmsignatitm  de»  /Vais. 

529.  —  L'art.  160,  décr.  18  juin  18U,  porte  qu'en  matière 
de  police  simple  ou  correctionnelle  ,* la  partie  civile  qui  n'aura 
paa  justifié  de  son  indigence  sera  tenue ,  avant  toutes  pour- 
suites, àe  déposer  au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  do 
la  procédure,  sans  que  le  greffier  puisse  exiger  aucune  rétribu- 
tion pour  la  carde  de  ce  dé|)ôt ,  à  peine  de  concussion, 

530.  —  L'art.  420,  G.  instr.  crim.,  détermine  les  pièces  qtii 
doivent  être  fournies  à  l'appui  d'une  allégation  d'indigence. 
Ces  pièces  sont  :  1"  un  extrait  du  rôle  des  contrihutions  cons- 
lalant  que  les  personnes  qui  veulent  bénéficier  de  la  dispenst; 
paient  moins  de'six  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur 
commune  jiortant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2"  un  certi- 
ficat d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de 
leur  département. 

531.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  lésée  qui  rend 
plainte  en  même  temps  .qu'elle  se  porte  partie  civile  est  soumise 
à  cette  obligation ,  car  l'art.  160  a  précisément  pour  but  de  pro- 
téger le  fisc  et  les  citoyens  contre  les  plaintes  sans  fondement. 
—  Garraud  ,  n.  793,  note  3.  " 

532.  —  Est-elle  également  imposée  aux  personnes  qui  se 
portent  parties  civiles  par  un  autre  mode?  La  négative  paraît  au- 
jourd'hui l'emporter. 

533.  —  Ainsi ,  quand  la  personne  lésée  se  borne  h  intervenir 
en  se  constituant  partie  civile  au  cours  d'une  poursuite  intenlL'e 
d'office  par  le  ministère  public,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
la  consignation  n'est  pas  nécessaire,  la  disposition  de  l'art.  160, 
décr.  18  juin  l^H,  qui  a  pour  but  de  protéger  le  Trésor  et  les 
citoyens  contre  les  plaintes  légères  ou  irréfléchies,  ne  pouvant 
s'appliquer  à  ce  cas.  —  Cass.,  12  aoiH  1831,  Rochetto,  |S.  32.1. 
199];  —  8  juin.  1881,  Malgrétout,  [S.  82.1.93,  P.  82.1.190]  — 
Bruxelles,  28  déc.  1822,  S...,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1736;  Mangin ,  Traite  de  l'instr.  écrite,  t.  1,  n.  63;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  n.  607. 

534.  —  Les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  font  pré- 
valoir encore  la  même  doctrine,  lorsque  la  partie  civile  saisit  per- 
sonnellement le  tribunal  correctionnel  de  sa  poursuite ,  par  voie 
de  citation  directe.  —  Cass,,  4  mai  1833  (Ch.  réunies).  Tardif,  [S. 
53.1.633,  P.  chr.];— 19  juill.  1833,  Tardif,  [S.  34.1.890,  P.  chr.]; 
-28févr.  1834,  Barthez,  [S.  34.1.415,  P.  chr.1;  —  3  mai  1838, 
1.U&1S,  tP-  38.1.616]  —  Metz,  12  nov.  1834,  Mousfert ,  ;S. 
2.57,  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  op.  cit.,  t.  1,  n.  63;  Verlet  du 
Mesnil,  Etude  sur  les  frais  dejust.  crim.,  p.  232;  Lautour,  Code 
lies  fraLi  de  justice  en  mat.  crim.,  etc.,  p.  160.  — Contra,  Gar- 
raud, n.  79r.,  note  3. 

535.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait  été 
longtemps  contraire  &  cette  solution  par  suite  d'une  interpréta- 
tion difrérenle  donnée  aux  mots  w  avant  toute  poursuite.  »  — 
Cass..  7  aoiH  1829,  Segui ,  [S.  et  P.  chr.];  —14  juill.  1831, 
Tarrlif,  [S.  31.1.431,  P.  chr.]  —  Toulouse,  5  nov.  1833,  Galtier, 

34.2.187,  P.  chr.]  —  Alger,  14  févr.  1879,  Bacri,{S.  81.2.8î>, 
P.  81.1.4561—  ««."Dalmas,  n.  433;  .Massabiau  ,  t.  1,  n.  2202. 

536.  —  L'obligation ,  pour  une  partie  civile,  déconsigner 
d'avance  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  de  justice,  n'a  pas 
lieu  au  criminel.  Cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu'en  ma- 
tière de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  160).  —  C.  d'ass.  Moselle,  l"  août  1829,  Mosquinos, 
[S.  Pl  P.  chr.]  —  Sic,  Insl.  gén.,  30  sept.  1826,  sur  le  tarif  cri- 
minel, n.  i^2,  in  fine;  Massabiau,  n.  2203. 

531.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la 
partie  civile  continue  d'être  tenue,  dans  les  affaires  soumises 
au  jury,  de  faire  l'avance  des  frais  d'instruction  ,  que  nulle  mo- 
*1ificat!on  au  droit  antérieur  résultant  des  dispositions  ilu  décret 
du  18 juin  1811,  n'a  été  apportée,  A  cet  égard,  par  la  rélaclion 


nouvelle  de  l'art.  368,  C.  instr.  crim.,  et  qu'il  importe  peu,  qu'il 
s'agisse  d'une  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  crime  à 
l'égard  duquel  la  loi  impose  au  ministère  public  l'obligation  de 
poursuivre  d'office.  —  Paria,  19  déo.  1833,  Touaillon,  [S.  36.2. 
128,  P.  chr.] 

538.  —  .Ajoutons  que  lorsque  les  faits  dénoncés  à  la  justice 
n'ayant  pas  été  commis  au  préjudice  du  dénonciateur,  ce  der- 
nier n'a  point  qualité  pour  se  porter  partie  civile  et  diriger  les 
poursuites,  il  n  est  pas  obligé,  pour  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publique ,  de  consigner  préalaUement  les  (irais  de  la  procé- 
dure. —  Montpellier,  22  nov.  1841,  Balestrier,  [S.  42,1.150,  P. 
42.573,  D.  42.2.155] 

539.  —  Le  montant  de  la  somme  à  consigner  est  fixé  par  le 
ministère  public;  en  cas  de  désaccord  sur  ce  point  entre  la  par- 
lie  civile  et  le  ministère  public,  il  y  a  lieu  d'en  référer  au  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  pour  qu'il  ftxe  lui-même  la  somme  qui 
doit  être  consignée.  — Cass.,  13  mai  1824,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  14 juill.  1831,  précité. 

540.  —  Si  le  tribunal  refusait  de  déterminer  la  somme  à  con- 
signer, ou  de  faire  droit  de  toute  autre  manière  aux  conclusions 
du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  la  partie  civile  ne  fiit  pas 
admise  dans  son  action  avant  qu'elle  eût  consigné,  le  ministère 
public  ne  devrait  pas  hésiter  à  attaquer  par  les  voies  de  droit  la 
décision  intervenue  (Cire.  min.  just.,  18  juill.  1832).  —  Massa- 
biau, t.  1,  n.  2207. 

541.  —  Il  doit  être  tenu  par  les  greffiers,  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministère  public,  un  registre  sur  lequel  il  est  ouvert, 
pour  chaque  araire,  un  compte  particulier  aux  parties  civiles 
qui  ont  consigné  (Ord.  28  juin  1833,  art.  11.  —  Ce  registre  est 
coté  cl  paraphé  par  le  procureur  de  la  République  (J&t(i.,art.  2). 

—  Massabiau,  t.  1,  n.  2211. 

542.  —  Les  sommes  non  employées  sont  remises  par  le  grpf- 
fier  aux  parties  civiles  sur  leur  simple  récépissé,  lorsque  l'alTaire 
est,  quant  ii  elles ,  définitivement  terminée  (Ord.  28  juin  1832, 
art.  3).  —  Massjabiau,  t.  1,  n.  2210. 

SECTlO^  III. 
Do  l'exercice  de  l'actlOD  civile  devant  la  |urldtctlon  Otvil*. 

§  1.  Régies  df  compétence. 

543.  —  Supposons  maintenant  que  l'action  civile  soit  inten- 
tée distinctement  et  séparément  de  l'action  publique  devant  les 
tribunaux  civils.  Deux  principes  généraux  gouvernent  toute  la 
matière  :  1»  l'action  civile  est  pleinement  indépendante,  dans  son 
exercice,  de  l'action  publique ,  et  peut  être  dirigée  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  suit  ou  si  elle  pré- 
cède la  poursuite  répressive;  2"  ses  formes  ne  sont  autres  que 
celles  qui  sont  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

544.  —  Quelques  mots  nous  suffiront  à  exposer  les  applica- 
tions de  ce  dernier  principe. 

545.  —  L'action  civile,  à  raison  d'un  délit,  lorsqu'elle  est 
exercée  séparément  de  l'action  publique,  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale,  sui- 
vant la  nature  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  Cass., 
26  mai  1869,  Roussel,  ^S.  69.1.430,  P.  69.1103,  D.  69.1.350  — 
Bordeaux,  26  févr.  1884.  Imberti,  [S.  84.2.142,  P.  84.1.744] 

546.  —  ïl  n'est  donc  pas  douteux  que  le  juge  de  paix  jugeant 
civilement  ne  soit  compétent  pour  connaître,  dans  les  limites  de 
sa  compétence  ordinaire,  de  l'action  civile  en  réparation  d'un 
délit  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  au  tribunal  de  police. 

—  Cass.,  13  déc.  1809,  Gadeau,  [S.  et  P.  chr.] 

547.  —  Le  tribunal  qui  doit  en  être  saisi  est  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun (G.  instr.  crim.,  art.  59).  —  Cass.,  11  août  1842,  Souesme, 
[S.  43.1.827,  P.  43.1.31] 

548.  —  Cependant  les  art.  428  et  429,  C.  instr.  crim.,  ap- 
portent une  exception  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence 
lorsque  le  tribunal  civil  n'est  saisi  qu'en  vertu  d'une  cassation 
de  l'arrêt  rendu  en  matière  criminelle. 

549.  —  Mais,  même  en  ce  cas,  l'action  civile  exercée  par 
une  personne  autre  que  la  partie  civile,  et  gui  n'était  pas  partie 
dans  l'instance  criminelle,  n'en  doit  pas  moins  être  portée,  sui- 
vant les  règles  ordinaires  de  la  compétence,  devant  le  tribunal 
du  défendeur,  bien  que  ce  tribunal  soit  celui  auquel  appartient 
le  juge  qui  a  dirigé  l  inslrucUon.  Le  tribunal  de  renvoi,  dans  le 
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cas  de  l'art.  429,  C.  inslr.  crim.,  n'est  snîsi  et  n'a  compétence, 
que  relativement  à  l'action  civile  exercée  conjointement  avec 
lactîon  publique.  —  Cass.,  11  août  1842,  précité. 

550.  —  ...  Et  comme  on  ne  petit  pas  dire  qu'il  y  ait  alors  con- 
nexitë  entre  l'action  civile  intentée  après  la  poursuite  criminelle, 
et  celle  exercée  par  la  partie  civile  en  même  temps  que  celte 
poursuite ,  bien  que  ces  deux  actions  aient  dans  le  même  fait 
une  origine  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  connais- 
sance de  la  première  devant  le  tribunal  de  renvoi,  fùt-il  le  pre- 
mier saisi  (C.  proc,  art.  171).  —  Même  arrêt. 

551.  —  Le  second  principe,  aux  termes  duquel  l'action  civile 

Peut  être  exercée  devant  les  tribunaux  civils ,  alors  même  que 
action  publique  aurait  été  intentée  séparément  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  n'est  pas  moins  certain. 

552.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  la  partie  lésée  par  un 
délit,  qui  a  porté  plainte  devant  la  justice  criminelle  sans  se 
constituer  partie  civile,  peut,  après  le  jugement  de  condamna- 
lion,  poursuivre  par  simple  action  civile  la  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé.  —  Bruxelles,  27  févr.  1818,  Debade, 
l^S.  et  P.  chr.] 

553.  — ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  un  arrêt  de  non-lieu 
a  été  rendu,  et  bien  que  les  poursuites  n'aient  eu  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  Lésée.  —  Colmar,  15  fëvr.  1806,  Fischer, 
[S.  et  P.  chr.] 

554.  —  ...  Ou  encore  au  cas  oîi  une  ordonnance  de  la  juri- 
diction d'instruction  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  poursuites  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée;  cette  décision  ne  saurait  avoir  l'efTet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  fait  dommageable  qui  a  donné 
lieu  à  la  plainte  et,  dès  lors,  empêcher  que  la  partie  lésée  ne 
puisse  intenter  une  action  civile.  —  Bruxelles,  3  mars  1814,  Nélis, 
[s.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  634  et  s. 

555.  —  L'acquittement  du  prévenu  sur  une  poursuite  crimi- 
nelle ne  l'affranchit  pas  non  plus  de  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  action  est  fondée,  non  plus 
sur  le  délit  qui  a  donné  lieu  h  la  poursuite,  mais  sur  un  simple 
quasi-délit.  —  Cass.,  21  mess,  an  IX,  Godier,  [3.  chr.];  —  14 
août  18U,  Bernoux,  [S.  et  P.  chr.];  — 12 Juill.  1823,  Vigneron, 
IS.  et  P.  chr.j;  — 12  août  1834,  Lecomte,  [S.  et.P.  chr^  —  V. 
infrà,  n.  653. 

556.  —  ...  Surtout  lorsque  cette  action  a  été  expressément  ré- 
servée par  le  juge  criminel.  —  Cass.,  17  niv.  an  Xlll,  Gros,  [S. 
chr.l 

557.  —  Jugé  également  que  celui  qui  a  succombé  dans  une 
poursuite  correctionnelle  par  lui  intentée,  n'en  est  pas  moins  re- 
cevable  à  former  ensuite,  au  civil,  une  action  pour  dol,  à  raison 
des  mêmes  faits  qui  sen'aient  de  base  à  l'action  correctionnelle. 
—  Rouen,  10  mars  1836,  Bailleul,  [S.  36.2.19:»] 

558.  — ...  Que  la  partie  qui  a  saisi  la  juridiction  criminelle  à 
raison  d'un  fait  dommageable  et  qui  a  été  repoussée  par  déci- 
sion d'incompétence,  a  la  faculté  de  se  pourvoir  en  indemnité 
par  les  voies  civiles.  Il  importe  peu  que  ce  soit  en  matière  d'in- 
jures, et  que  l'on  revienne  au  juge  de  paix  comme  tribunal  civil, 
après  qu'il  a  refusé  de  connaître  de  l'affaire  comme  tribunal  de 
police.  —  Cass.,  21  nov.  1825,  Senéquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  546. 

o59.  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  précèdent,  que  la  partie  qui  a  rendu  une  plainte  en  spo- 
liation ou  détournement  de  valeurs  ne  peut,  après  qu'ii  est  in- 
tervenu une  ordonnance  de  non-lieu,  agir  au  civil  à  raison  du 
même  fait  de  spoliation.  —  Paris,  3  niv.  an  XIJI,  Plouin ,  [S.  et 
P.  chr.J 

560.  — ...  Que  la  partie  qui  a  porté  plainte  en  escroquerie  et 
dont  la  plainte  a  été  jugée  mai  fondée,  est  non-recevable  h  pro- 
poser, {ùr  la  voie  civile,  pour  faire  déclarer  un  acte  nul,  1rs 
mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et  de  surprise  qu'elle  avait  al- 
légués fi  l'appui  de  sa  plainte.  —  Cass.,  1"  brum.  an  Xlll,  Grand- 
jard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Nîmes,  18  mai  1813,  Rouecb,[S.  et  P.  chr.] 

561.  —  Mais  ces  décisions  ne  s'expliquent  que  par  une  in- 
terprétation plus  ou  moins  fondée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  nous  aurons  à  les  examiner  {infrà,  n.  647  et  s.)  k  ce  dernier 
point  de  vue.  Ce  qu'il  importe  ae  retenir  pour  le  moment,  c'est 
qu'abstraction  faite  de  toute  exception  de  celte  nature,  le  fait 
<jue  l'action  publique  a  été  poursuivie  et  non  résolue  avant  que 
1  action  civile  n'ait  été  exercée,  ne  lait  pas  obstacle  &la  pour- 
suite. 

562.  ---  Bien  mieux,  nous  avons  vu  {suprà,  n.  222),  que  la 
partie  qui  avait  intenté  l'aclinn  civile  concurremment  avec  l'ac- 


tion publique  devant  les  tribunaux  de  répression,  était  encore 
libre,  après  s'être  désistée  de  cette  première  action,  d'en  saisir 
la  juridiction  civile,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  opposer  la  maxime 
Unii  electâ  vid  non  datur  recursus  ad  alteram. 

568.  — ...Que  le  décès  même  du  prévenu,  devant  la  jutidic- 
tion  répressive,  n'éteignait  pas,  entre  les  mains  de  la  partie  lésée, 
le  droit  d'action  à  Ans  de  réparations  civile»  devant  la  juridiction 
civile.  —  V.  suprà,  n.  49a. 

564.  —  La  partie  lésée  qui  aurait  saisi  la  juridiction  correc- 
tionnelle de  sa  demandeen  dommages-intérêts  ne  pourrait  pas  être 
considérée  comme  ayant  épuisé  son  droit,  d'action,  et  dès  lors, 
i^tre  déclarée  non-recevable  &  se  pourvoir  ultérieurement  devant 
les  juges  civils  si,  par  suit»  du  décès  du  prévenu,  survenu  au 
cours  de  l'appel,  la  juridiction  correctionnelle  s'était  reconnue 
incompétente  pour  statuer  aussi  bien  sur  l'action  civile  que  sur 
l'action  publique.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  du 
principe  que  nous  avons  posé,  et  aux  termes  duquel  la  maxime 
Und  electâ  vid  n'est  pas  opposable  à  la  partie  civile  lorsque 
son  action  a  été  rejetée  par  les  tribunaux  répressifs  eu  vorlii 
d'une  déclaration  d'incompétence  (V.  suprà,  n.  412  et  s.).  — 
Cass.,  16  févr.  1874,  héritiers  Michel,  [S.  74.1.298,  P.  74.768, 
D.  74.1.372] 

565.  —  Ën  vain  dirait-on  qu'en  se  déclarant  incompétente 
pour  prononcer  sur  l'action  civile,  la  juridiction  correctionnelle 
se  serait  mise  en  opposition  avec  tes  principes  de  la  matière 
(V.  suprà,  n.  484  et  s.],  car  les  juges  civils  saisis  par  suite  de  la 
déclaration  d'incompétence  n'ont  pas  qualité  pour  rechercher 
et  décider  si  elle  a  ou  non  été  à  bon  droit  prononcée.  —  Même 
arrêt. 

566.  —  En  vain  dirait-on  encore  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ayant  îi  tort  reconnu  son  incompétence,  la  partie  lé- 
sée eût  dû  se  pourvoir  contre  sa  décision,  car  la  déclaration 
d'incompétence  ne  peut  pas  lui  faire  grief,  puisqu'elle  ne  touche 
pas  à  son  droit  d'action.  —  Même  arrêt. 

567.  —  Par  suite,  le  décès  du  prévenu,  avant  qu'aucune  con- 
damnation ait  été  prononcée  contre  lui,  n'empêcherait  point  que 
la  juridiction  civile,  saisie  de  l'action  civile  résultant  du  fait  qui 
avait  donné  lieu  aux  poursuites  criminelles,  n'ait  toute  compé- 
tence pour  vérifier  ce  fait  et  en  déterminer  le  caractère.  On  ne 
serait  même  pas  fondé  à  soutenir  nue  l'action  civile  ne  Survit  k 
l'action  publique,  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  ^uk  la  con- 
dition de  respecter  la  présomption  d'innocence  qui  protège  la 
mémoire  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  mai  1864,  Saives,  [S.  64.1. 
321,  P.  64.935,  D.  64.1.266] 

568.  —  Spécialement,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de  meur- 
tre après  une  ordonnance  de  non-lieu ,  il  appartient  à  la  juri- 
diction civile,  devant  laquelle  aura  été  formée  ultérieurement  une 
action  civile  contre  ses  héritiers ,  à  raison  du  fait  qui  avait  été 
incriminé ,  de  déclarer  que  ce  fait  constitue  réellement  un  meur- 
tre et  non  un  simple  homicide  par  imprudence ,  et  que ,  par  suite, 
l'action  qui  en  résulte  ne  se  prescrit  point  par  trois  ans,  mais 
par  dix  ans  seulement.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  infrà. 
n.  891  et  s.,  et  v°  Prescription. 

569.  —  Et  ces  principes  sont  indistinctement  applicables  h  la 
partie  lésée  comme  au  prévenu  lui-mt^me  qui  forme  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Imtr.  erim.,  art.  159,  n.  32. —  Aussi,  le  prévenu  ac- 
quitté peut-il  renoncer  k  la  faveur  qui  lui  est  accordée  de  porter 
son  action  en  dommages-intérêts  contre  le  plaignant,  devant  les 
tribunaux  de  répression,  et  en  saisir  les  tnbunau^  civils  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun. 

570.  —  Spécialement,  l'individu  condamné  pour  vol  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  peut,  même  après  avoir  subi 
sa  peine,  intenter  contre  un  tiers  une  action  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  ce  que  ladite  condamnation  serait  le  résultat 
d'un  faux  témoignage  de  la  part  de  ce  dernier.  L'ne  telle  action 
ne  peut  être  écartée,  soit  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  U 
nécessité  de  la  révision  préalable  du  jugement  de  condamnation, 
soit  par  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Grenoble,  18  janv. 
1855,  Roux,  [P.  35.1.502,  D.  55.2.l47j 

§  2.  Régie  «  le  criminel  tierU  le  àvil  en  état.  » 

571.  —  Les  deux  actions  civile  et  publique  sont  donc,  en 
principe,  indépendantes  l'une  de  l'autre;  mais  si  ce  principe  est 
absolu  en  ce  sens  que  l'exercice  de  l'une  n'empêche  pas  1  exer- 
eice  de  l'autre,  l'est-il  également  en  ce  sens  qu  une  fois  l'une  et 
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laulrt*  action  mises  pi»  mouvement  le  sort  de  l'une  n'inllue  en 
rien  sur  le  sort  de  l'autre  ?  Il  convientà  cet  égard  de  distinguer, 
suivant  que  les  deux  instances  sont  encore  en  cours  ou  queTune 
H'flies  a  reçu  sa  solution.  Nous  n'avons,  pour  le  moment,  à  nous 
préoccuper  que  de  la  première  hypothèse.  Nous  examinerons  la 
seconde  infrà,  n.  63t  et  s. 

572.  —  En  principe,  l'exercice  de  faction  civile  n'influe  en 
rien  sur  la  marche  de  l'action  publique  et  ne  peut  jamais  en  en- 
traver le  développement.  —  Cass.,  2:»  janv.  1873,  [Bull,  crim., 
n.  25j  —  Metz,  3  juill.  1850,  Quesne,  [P.  50.2.6H] 

573.  —  ■■.  Saufles  cas  déterminés  par  la  loi.  — Cass.,  8  mars 
IStiO,  N...,  [Bull,  crim-,  n.  71] 

574.  —  Spécialement  l'eiercice  de  l'action  publique  ne  peut 
pas  être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  I  inscription  de  faux  incident.  —  Cass.,  28 
avr.  1809,  Clerc,  [P.  chr.] 

575.  —  ...  Et  la  transaction  avec  la  partie  civile  elle-même 
lie  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  3  mai  1867,  [Bull,  crim.,  n.  109]  —  V.  infira,  v»  Action 
publique. 

576.  —  iMais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'hypothèse  in- 
verse, et  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  prescrit,  au  contraire,  que  le 
jugement  de  l'action  civile  soit  suspendu  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  une  décision  sur  l'action  publique,  dans  tous  les  cas 
où  cHte  dernière  action  est  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  la  première.  C'est  cette  idée  qu'on  exprime  ordinaire- 
ment par  cette  formule  déjà  en  usage  dans  notre  ancien  droit  : 
U  criminel  tient  le  civil  en  ^tat,  c'est-à-dire  en  échec. 

577.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  S'il 
fût  été  permis  aux  juges  civils  de  rendre  leur  décision  avant  los 
juges  criminels,  on  eût  pu  craindre  qu'il  ne  s'en  dégagent  un 
firéjugé  de  nature  à  exercer  la  plus  lâcheuse  influence  sur  une 
sentence  qui,  par  sa  nature,  doit  être  soustraite  à  toutes  les 
préventions.  Le  soin  avec  lequel  les  affaires  criminelles  sont  ins- 
truites permet,  au  contraire,  d'espérer  que  cette  instruction 
profitera  à  l'instance  civile,  et  qu'on  évitera  de  la  sorte  toute 
contrariété  de  jugement  (art.  448  et  480,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  474,  art.  240,  note  1,  et  art.  250,  p. 
48»!  Mangin,  Ac(.  pubL,  t.  1,  p.  349,  n.  162  et  s.;  Morin,  y" 
Action  publique ,  n.  5;  Legraverend ,  t.  1,  p.  16  et  68;  Berriiit 
Saint-Prix  ,  p.  39;-F.  Hélie,  t.  3,  p.  489,  §  168. 

578.  —  Mais  ces  observations,  qui  légitiment  le  principe  posé 
par  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  en  limitent  au  m^me  coup  la  portée, 
etc'estce  qui  explique  que  le  sursis  du  jugement  civil  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  la 
même  personne,  qu'elles  sont  basées  sur  le  même  fait ,  et  que 
l'action  publique  a  été  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
lie  l'action  civile.  ■—  Cass.,  29  janv.  1877,  Philippe,  [S.  78. t. 
:ii8,  P.  78.786,  D.  78.1. 132^;  —  5  juin  1882,  Linossier,  [S.  84. 
t.71.  P.  84.1.150,  D.  83.1.291]  —  Rennes, 22 juill.  1880.  — Sir, 
sur  le  principe,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  962;Hoffman,  t.l,n  191;  IV.I- 
land  de  Villargues,  art.  3,  n.  31  et  39.  —  V.  aussi  la  note  de  K. 
Hélie,  sous  les  anéts  des  16  août,  7  mù  et  6  août  i852,  [P.  oH. 
2.38oj 

579.  —  Que  le  sursis  d'abord  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans 
le  eas  oïi  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  la  même  pi  r- 
Gonne,  c'est  là  une  condition  qui  peut  se  passer  de  commentaire. 
—  Cass.,  7  janv.  1813,  Stuum,  [S.  chr.]—  Sic,  Maogin,  1. 1,  n. 
165. 

580.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  deux  actions 
ont  été  intentées  contre  les  mêmes  personnes  est  une  question 
que  nous  retrouverons,  d'ailleurs,  lorsque  nous  aurons  à  nous 
préoccuper  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  (|ui  n'a  donné  nais- 
sance, au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe ,  à  aucune 
décision  spéciale.  — V.  infrà,  v"  Choae,  Jugt'e. 

581.  —  11  n'en  est  pas  de  même,  au  contraire,  de  la  cnn'li- 
lion  relative  à  l'identité  d'objets  des  deux  actions,  et  cette 
seconde  condition  a  suscité  d'assez  nombreuses  applications  pra- 
tiques qu'il  est  intéressant  d'enregistrer.  Ainsi ,  il  a  été  décidé 
que  des  poursuites  en  faux  témoignage ,  dirigées  par  le  minis- 
tère public  contre  des  témoins  qui  ont  déposé  dans  une  enquèlo 
civile,  ne  peuvent  autoriser  à  surseoir  au  jugement  du  prnci's 
qui  a  donné  lieu  à  cette  enquête.  —  Cass.,  22  nov.  1815,  Mon- 
tarcher,  ^P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  n.  800,  note  1.  —  V.  aussi  Li' 
Sellver,  Compét.,  a.  1173. 

5te.  — ...  Spécialement  que  les  témoins  qui  ont  déposé  dans 
une  enquête,  sur  une  suppression  d'état,  peuvent  être  pour- 


suivis comme  prévenus  de  faux  témoignage ,  sans  qu'il  soit  bi'soin 
d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  d'état.  Les  deux 
actions  ne  reposent  pas  sur  le  même  fait  (C.  civ.,  327;  C.  instr. 
crim.,  art.  3).  —  Liège,  5  janv.  1822,  Derailly,  [P.  chr.] 

583.  —  Carnot,  /ns(r.  erim.,  1. 1,  p.  81 ,  a  critiqué,  il  est  vrai, 
cette  décision,  en  invoquant  l'art.  331,  C.  instr.  crim,  Mais  son 
opinion  a  été  victorieusement  réfutée  par  Mangin,  Aet.  pubL, 
t.  1.  p.  352.  n.  165. 

584.  —  Décidé  également  que  si  l'un  des  témoins  produits 
par  l'époux  demandeur,  dans  une  instance  en  divorce,  est  ac- 
cusé de  faux  témoignage  et  poursuivi  au  criminel  par  l'époux 
défendeur,  cette  circonstance  ne  peut  suspendre  le  jugement 
de  l'instance  en  divorce.  —  Cass.,  22  nov.  1815,  précité. 

585.  — ...  Qu'il  ne  saurait  pas  davantage  être  question  de  sur- 
spoir  au  Jugement  d'une  action  civile  en  validité  d'olTres  réelles, 
loraqiic  1  action  publique  opposée  par  le  défendeur,  ayant  pour 
objet  une  rétention  délictueuse  de  pièces  par  le  demandeur,  est 
étrangère  à  l'action  civile.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  précité. 

586.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la 
plainte  déposée  par  le  défendeur  ne  contenait  l'imputation  d'au- 
cun fait  pouvant  donner  lieu  à  une  application  de  la  loi  pénale. 
—  Même  arrêt. 

587.  —  ...  Que  lorsque  lapartie  civile  a  formé,  pour  sûreté  des 
dommages- intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  créanciers  du  prévenu,  et  l'a  assigné  en  va- 
lidité de  cette  saisie,  le  tribunal  civil  doit  statuer,  sans  attendre 
le  |ugement  de  l'action  criminelle ,  et  non  surseoir  selon  l'art.  3, 
C.  Histr,  crim.,  qui  n'est  pas  applicable.  —  Bordeaux,  23  août  1831, 
Ducasse-  [S.  32.2.577,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  492, 
n.  169. 

588.  —  ...  Et  que  le  juge,  saisi  d'une  action  civile  fondée  sur 
plusieurs  faits  dont  l'un  constituerait  un  crime  ou  un  délit,  n'est 
pas  obligé  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de  l'action 
publique  sur  le  fait  délictueux,  alors  que  ne  tenant  ancun  compte 
de  ce  fait,  il  estime  que  les  autres  sont  suffisants  pour  justifier 
l'action  civile.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  Holand,  [S.  64.1.107,  P. 
64.708,  D.  64.1.211] 

580.  —  Ënfin  on  peut  encore  signaler,  àl'appiû  de  cette  opi-  ' 
nion,  un  arrêt  intervenu  dans  une  espèce  oiïleB  adjudicatures 
d'une  coupe  de  bots,  poursuivis  comme  civilement  responsaUes 
des  malversations  commises  dans  la  vente ,  excipaient  des  pour- 
suites criminelles  exercées  contre  les  agents  de  l'administration 
comme  auteurs  du  délit.  Leur  demande  ne  fut  reietée ,  il  est  vrai , 
que  sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  point  personnellement  traduits 
en  justice  criminelle.  On  serait  tenté  par  cela  même  d'attribuer 
la  raison  de  celte  décision  au  défaut  de  qualité  des  parties,  plu- 
tôt qu'à  l'objet  même  de  l'acte.  Mais  cette  explication  serait  évi- 
demment erronée,  car  la  responsabilité  établie  par  l'art.  45,  C. 
for.,  ou  la  disposition  conforme  de  l'ord.  1669,  étant  absolue, 
l'action  publique  ne  pouvait  avoir  aucuno  influence  sur  l'action 
civile.  —  Cass.,  7  janv.  1813,  Stuum.  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin, 
Act.  pubL,  n.  353,  n.  166.  —  Contrd.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  491,  S  169. 

59*0.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  distinguer  avec  soin  la  fia 
qu'on  se  propose  en  exerçant  l'action,  et  1  objet  même  de  cette 
action.  S'il  est  nécessaire  pour  que  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  re- 
çoive son  application  ,  que  Les  dieux  actions  civile  et  publique 
aient  le  même  objet ,  il  est  tout  à  fait  superflu  qu'elles  aient  la 
même  fin  lorsque ,  à  raison  de  l'identité  des  faits ,  la  décision 
rendue  par  l'une  de  ces  deux  juridictions  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  influence  sur  les  décisions  de  l'autre.  —  Rennes, 
22  jtiill.  1880,  précité. 

591.  —  Nous  avons  dit  que  la  troisième  condition  nécessaire 
à  l'application  de  la  règle  de  l'art.  3-2°,  C.  inst.  crim.,  était  que 
l'action  publique  fiU  inlentife.  —  F.  Hélie,  t.  3,  p.  490. 

592-  —  Cette  condition  doit  s'entendre  exclusivement  du  cas 
où  il  y  a  action  intentée  par  le  ministère  public,  et  non  du  eas 
où,  indépendamment  de  I  action  civile,  il  y  aurait  eu  seulement 
plainte  ou  action  correctionnelle  par  l'une  des  parties  ,  sans  que 
le  ministère  public  se  fût  joint  à  la  partie  civile.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessité de  surseoir  au  jugement  de  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  plainte  ou  l'action  correctionnelle.  —  Cass., 
10  avr.  1810,  Leiarçue,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juin  1829,  Mo- 
rice,  [P.  chr.]  —  Pans,  15  mars  1828,  Morice ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  4  mars  1873,  Hérault,  iS.  74.2.3U,  P.  74.1290,  D.  73. 
2.511  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  163. 

503.  —  .M.  F.  Hélie  admet  cependant  que  si  la  partie  plai- 
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cnante  se  consUtuait  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction. 
Faction  publique  8e  trouverait  engagée  par  cet  acte.  —  F.  Héli'', 
t.  2,  p.  263  et  t.  3,  p.  494,  §  169. 

594.  —  Tant  que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas 
saisis,  le  sursis  doit  être  rejeté,  alors  même  que  le  ministère 
public  serait  sur  le  point  d'intenter  son  action.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  à  propos  du  créancier  qui,  s'opposant  à  l'homolo- 
gation du  concordat,  demandait  qu'il  ftU  sursis  à  son  action 
civile ,  par  le  motif  qu'il  avait  été  porté  plainte  en  banquerouto 
frauduleuse,  et  produisait  un  certificat  du  ministère  public,  dé- 
clarant qu'il  allait  être  suivi  sur  la  plainte.  —  Cass.,  19  juin  1821 , 
Duchesne  de  l'Arbre,  [S.  et  P.  chr.] 

595.  —  La  disposition  de  l'art.  3-2»,  C.  inslr.  crim.,  n'est 
{>as  non  plus  applicable  au  cas  où  l'action  publique  a  été  seule- 
ment réurvée.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  précité. 

K)6.  —  Spécialement,  en  matière  de  faux,  elle  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  des  poursuites  criminelles  n'ayant  été  ni  ordon- 
nées, ni  requises,  le  ministère  public  s'est  borné  à  faire  des  ré- 
serves de  poursuivre  (C.  proc.  civ.,  art.  239  et  240,  G.  inatr. 
crim.,  art.  3  et 460).  —  Cass.,  2  avr.  1828,  Mourpues,  \S.  chr.]; 
—  19  nov.  1843,  Lemesie,  ^S.  46.1.:)04,  P.  46.2.270];  —  4  juin 
1862,  Lajard,  [S.  62.1.71o,  P.  63.136,  D.  62.1.3341  —  Sic,  Le 
Sellyer,  Compét.,  n.  il67.  —  V.  infrà,  v*"  Faux  incident. 

597.  —  ...  Ou  lorsqu'au  moment  où  les  juges  civils  sont  ap- 
pelés à  statuer,  il  n'existe  ni  procédure  de  faux  incident  civil, 
ni  poursuites  criminelles  régulièrement  commencées  au  sujet 
d'une  pièce  qui ,  plus  tard ,  est  arguée  de  faux.  —  Cass.,  29  avr. 
1874,  LetuUe,  IS.  74.1.413,  P.  74.1065,  0.  74.1.333] 

598.  —  ...  Ou  lorsque  nulle  poursuite  criminelle  n'ayant  en- 
pore  été  commencée,  aucun  sursis  n'a  été  demandé  ni  par  les 
parties,  ni  par  le  ministère  public ,  les  juges  s'étant  bornés  b  or- 
donner l'envoi  à  qui  de  droit  des  pièces  arguées  de  faux  et  îi 
donner  au  ministère  public  acte  de  ses  réserves  touchant  les 
poursuites  h  intervenir.  —  Cass.,  o  mars  1867,  Crouzat,  S.  67. 
1.208,  P.  67.506,  D.  68.1.701;  —  3  janv.  1872,  Simonnet,  [S. 
72.1.270,  P.  72.679,  D.  72.1.731 

599.  —  A  fortiori  en  est-il  dr  mAme  lorsqu'il  est  intervenu 
sur  l'action  publique  une  décision  qui  a  été  cassée  seulement 
cjiiant  à  des  dispositions  étrangères  aux  faits  à  raison  desquels 
1  action  civile  a  été  intentée,  les  dispositions  de  cette  décision 
sur  ces  mêmes  faits  étant,  par  suite,  devenues  définitives.  — 
Ca8S.,26  juin.  186o,  Mires,  [S.  6.Ï.1.409,  P.  6:i.l067,  0.63.1.484; 

600.  —  Vainement  prétendrait-on  que,  rians  ce  cas,  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  saisis  de  l'action  civile  de  se  soustraire 
au  sursis  prescrit  par  l'art.  3,  C.  instr.  crim-,  en  décidant  eux- 
mêmes,  au  fond,  que  les  faits  servant  de  base  à  cette  action 
n'étaient  pas  compris  dans  ceux  sur  lesquels  a  statué  la  décision 
criminelle  qui  a  été  cassée.  —  Même  arrêt. 

OOl.  —  II  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
sursis,  que  la  partie  civile  justifie  d'une  plainte  en  faux  princi- 
pal, alors  que  cette  plainte  est  postérieure  à  deux  premières 
plaintes,  relatives  aux  mêmes  faits,  l'une  en  faux  principal, 
l'autre  en  faux  incident,  formées  au  cours  des  débats,  mais  re- 
jetées par  la  justice.  —  Paris,  il  juin  1823,  Mariotte,  (P.  cbr.] 

(j02.  —  En  définitive,  la  règle  dont  il  s'agit  n'est  applicable 
qu'autant  (ju'ïl  existe  une  action  publique  réellement  intentée 
par  le  magistrat  compétent;  il  ne  saurait  suffire  qu'une  plainte 
ou  des  démarches  quelconques  nient  eu  lieu  pour  provoquer  cette 
action.  —Cass.,  K  févr.  1868,  Thierrv,  'S.  68.1.454,  P.  68.1202, 
D.  68.1.3831  ■  ' 

603.  —  Mais,  si  le  ministère  public,  saisi  de  la  plainte,  la 
transmet  au  juge  d'instruction,  en  requérant  ce  magistrat  d'in- 
former, l'action  criminelle  prend  naissance  et  le  sursis  doit  Otre 
prononcé.  —  Paris,  16  janv.  1838,  Mariage,  [P.  38.1.2371 

604.  —  Aussi,  a-t-on  décidé,  avec  raison  que,  du  moment 
où  le  juge  d'instruction  est  saisi,  il  doit  êlre  sursis  au  jugement 
de  l'action  civile,  bien  qu'un  mandat  n'ait  pas  été  décerné  con- 
tre le  prévenu.  —  Cass.,  18  nov.  1812,  QuUliart  et  Truelle,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin ,  Act.  pubL,  t.  i ,  p.  349,  n.  163  ;  Le- 
graverend.t.  1,  p.  16  et 68;  Bourguignon,  p.  48,  n.  10;  F.  Hélie, 
p.  493.  —  V.  cependant  rarrél  cassé  de  Paris,  28  janv.  1812, 
guilliart,  [S.  et  P.  chr.] 

6(KB.  —  Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouventréunies,  la 
règle  doit  s'appliquer  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  civile 
et  quelle  que  soit  également  la  nature  de  l'action  publique.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  que  les  juges  saisis  d'une 
demande  en  rériflottion  d'écriture  sont  tenus  de  surseoir  à  leur 


décision,  si,  au  cours  de  l'instance  civile ,  une  action  criminelle 
pour  faux  vient  à  être  intentée  par  le  ministère  public  contre  la 
partie  qui  a  produit  la  pièce  vérifiée  ou  à  vérifier.  —  Cass.,  28 
mars  1836,  Picard,  [S.  36.1.418,  P.  cbr.]  —  V. infrà,  v»  Vérifi- 
cation d'écriture. 

006.  —  ...  Que  la  disposition  du  §  2,  art.  3,  C.  instr.  crim., 
s'appliq^ue  également  au  cas  où,  dans  le  cours  d'une  instance 
;  civile  dirigée  contre  les  syndics  et  un  créancier  d'une  faillite,  à 
I  lin  de  nullité  d'actes  qui  seraient  intervenus  entre  ce  créancier 
I  fl  les  syndics,  comme  faits  en  fraude  des  droits  de  la  masse  , 
■  une  action  criminelle  pour  malversation  dans  leurs  fonctions  ei 
I  pour  faux  vient  à  i^Lre  intentée  par  le  ministère  public  contre  IvB 
syndics,  si  les  malversations  reprochées  consistent  précisément 
dans  les  actes  dont  l'action  civile  a  pour  but  de  poursuivre  la 
I  nullité,  et  si  le  faux  a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  la  trace 
I  de  ces  malversations.  —  Cass.,  7  mai  1851,  Baudtn,  [S.  51.1. 
I  434,  P.  51.2.674,  D.  51.1.150] 

.     607.  —  ...Que  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  pré- 

I  tendant  avoir  été  victime  d'un  abus  de  confiance  ,  porte  plainte 
eu  faux  contre  la  signature  de  l'endosseur,  qui  a  transmis  le 
billet  au  porteur,  cette  plainte  donne  lieu  au  sursis  de  l'action 

I  civile  en  paiement  du  billet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 

.  ilénnitivement  sur  l'action  criminelle.  —  Paris,  2  juin  1831,  Go- 

:  deau,  [S.  31.2.276,  P.  chr.j 

QOS.  —  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  n'y 
avait  pas,  en  réalité,  identité  de  personnes  en  cause  et  qu'où 
pouvait  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  là  emploi  d'un  moyen 
dilatoire  simplement  imaginé  par  le  sousoripleurpour  retarde'rle 
paiement.  Le  sursis,  cependant,  fut  ordonné.  Mais  il  est  évident 

'  que  dans  cette  hypothèse  et  dans  toutes  les  hypothèses  analo- 
gues, il  appartiendrait  au  tribunal  d'apprécier  si  l'exception  est 

,  ou  non  sérieuse,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  plusieurs 
endosseurs,  le  sursis  ne  devrait  Otre  accordé  qù'fi  ceux  qui  se- 
raient intéressés  dans  la  poursuite  crimineile. 

609.  —  On  peut  encore  invoquer  dans  le  même  sens  un  arrêt 
I  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  juges  ci  vils  ^  auxquels  on  demande 
'  de  surseoir  h  une  instance  pendante  devant  eux  jusqu'à  ce  qu'il 

ait  été  statué  sur  l'action  puolique  intentée  depuis  le  commeoce- 
'  ment  de  cette  instance,  ont  droit  d'exuminer  si  les  faits  qui  leur 
I  sont  révélés  doivent  arrêter  le  cours  de  la  juridiction  saisie.  — 

Paris,  i2oct.  1843,  Lingay,  ^P.  44.1.174] 

610.  —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
t'n  paiement  de  lettres  de  change  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  à 
surseoir  au  jugement  du  fond  à  raison  d'une  plainte  en  abus  de 
confiance  dirigée  contre  un  tiers  porteur  de  titres  réguliers,  et 
dont  la  qualité  parait  sérieuse.  —  M^rae  arrêt. 

I  611.  —  Enfin  ce  qui  démontre  bien  le  caractère  de  généralité 
j  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  c'est  que 
la  loi  elle-même,  dans  certaines  hypothèses  spéciales,  a  cru  de- 
I  voir  la  confirmer  et  l'étendre  à  des  hypothèses  dans  lesquelles  il 
I  ne  saurait  être  question  à  proprement  parler  d'actions  civiles 
I  (art.  235,  C.  civ.,  239  et  240,  C.  proc.  civ.). 

612.  —  Dans  ces  diiférenti  cas,  d'ailleurs,  on  conçoit  que 
suivant  la  nature  des  hypothèses  visées,  elle  se  soit  montrée  plus 
ou  moins  exigeante.  Ainsi,  tandis  qu'aux  termes  du  droit  commun 

:  il  faut  qu'il  y  ait  action  publique  engagée  pour  qu'il  y  ait  lieu  k 
I  sursis,  dans'le  cas  prévu  par  les  art.  239  et  240,  C.  proc.  civ., 
au  contraire,  il  suffit,  pour  que  les  tribunaux  civils  soient  tenus 
de  suspendre  leur  décision,  qu'ils  trouvent  dans  une  procédure 
I  en  faux  incident  civil  des  indices  de  ce  crime ,  pourvu  que  les 
!  auteurs  ou  complices  soient  vivants  et  que  la  prescription  ne 
'  leur  soit  pas  acquise.  Mais  il  va  de  soi  que  le  demandeur  lui- 
I  mi'^me  peut  toujours  porter  une  plainte  en  faux  principal  ;  et  que, 
1  dans  ce  cas,  il  doit  êlre  également  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  H  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  peut  être 
I  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  proc.  civ., 
I  art.  2:;o). 

613.  —  Le  sursis  est  obligatoire  dans  le  cas  de  l'art.  240,  C. 
proc.  civ.,  parce  qu'il  y  a  llagrant  délit  et  poursuite  commencée. 
Au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'art.  250  du  même  Code ,  une  sim- 
ple plaintfi  de  la  partie  n'arrête  pas  le  jugement,  si  les  juges 
estiment  qu'il  est  possible  de  vider  le  procès  indépendammenl 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  pour- 
raient se  dispenser  de  prononcer  le  sursis,  qu'autant  qu'Us  trou- 

I  veraient  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  des  preuves 
I  manifestesque  la  plainte  n'est  pas  sérieuse.  Nous  citerons,  comme 
{  exempte,  le  refus  de  la  part  du  ministère  publie  d'y  donner  suite. 
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614.  —  Du  resU?,  en  matière  de  faux,  le  sursis  a  lieu  de  plein 
droit,  lors  m#me  que  le  plaignant  ne  s'est  pas  constitué  partie 
civile.  —  F.  Hélie,  t.  3,  p.  494,  §  169. 

615.  —  Pour  le  cas  où  la  plainte  en  faux  principal  n'est  que 
le  renouvellement  d'autres  plaintes  relatives  aux  mômes  Eaita,  V. 
mprà,  n.  601. 

616.  —  Si  des  conditions  d'application  du  principe  posë  par 
l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  nous  passons  h  ses  pfiets,  nous  voyons  , 
qu'ils  consistent  ft  interdire  au  juge  civil  de  statuer  sur  raction  , 
civile  avant  qu'il  n'ait  été  définitivement  prononcé  sur  l'action  < 
publique,  et  qu'un  jugement  qui  négligerait  de  tenir  compte  dp  I 
celte  disposition  devrait  6tre  annulé  comme  entaché  d'excès  de  i 
pouvoir.  —  Rennes,  22  juill.  1880,  Guirov,  [S.  82.2.133,  P.  82.  ' 

—  Sic.  Mangin,  Aet.  publ.,  1. 1,  n."l64. 
'  617.  —  Cette  nullité  est  même  d'ordre  public,  en  sorte  que 
l'arrêt  qui  refuserait  &  tort  de  prononcer  le  sursis  pourrait  être 
déféré  à  la  Cour  de  cassation,  même  par  celle  des  parties  qui, 
devant  la  cour  d'appel,  se  serait  opposée  au  sursis  (C.  instr. 
crim..  art.  3).  — Cass.,  7  mai  1851,  Baudry,  [S.  51.1.434,  P.  51. 
2.674,  D.  Sl.l.lb'O] 

618.  —  ...  Et  nui  ne  pourrait  déroger  à  ce  principe  ni  être 
lié  par  un  acquiescement  contraire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Le 
Sellyer,  Compét.^  n.  1164.  —  V.  suprà,  \*  Acquiescement,  n.  61 
et  s. 

619.  —  Il  en  résulte  que  le  sursis  devrait  être  prononcé,  au 
besoin,  d'office.  —  Lyon,  14  mars  1848 (Sol.  impl.),  Périer,  [P. 
48.1.723]  I 

620.  —  Mais  ce  serait  exagérer,  croyons-nous,  que  d'en  rié-  . 
duire  l'incoiiipétence  du  tribunal  civil.  | 

621.  —  On  peut  signaler  cependant  un  arrât  en  sens  con-  i 
(faire.  —  Cass.,  22  therm.  an  VII ,  Peudefer,  [S.  et  P.  chr.l  ! 

622.  —  Il  ne  faut  pas  prendre,  d'ailleurs,  dans  un  sens  trop  ! 
absolu,  ces  mots  de  la  loi  ;  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défini-  , 
tivement.  Mangin  ,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  334,  n.  166,  nous  parait  . 
être  dans  le  vrai  lorsqu'il  écrit  qu'on  doit  sous-entendre  :  eu  ' 
fgnrd  à  l'état  de  la  procédure;  s'il  en  était  autrement,  en  effet, 
on  arriverait  à  cette  conséquence  absurde,  qu'une  ordonnance 
de  non-lieu  tiendrait  l'action  civile  en  suspens ,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription  du  délit,  la 
poursuite  pouvant  être  reprise  jusque-là,  sur  de  nouvelles  char- 
fTPS.  —  V.  en  ce  sens  F.  Hélie,  op.  cit.,  p.  4tt6,  §  169. 

623.  —  Mais  une  ordonnance  de  non-lieu  .rendue  en  faveur 
du  prévenu  ne  suffirait  pas,  si  le  plaignant  y  avait  formé  op- 
position, pour  qu'il  pùt  ^tre  statue  sur  l'action  civile;  et  il  impor- 
ifrait  peu  que  le  ministère  public  consentit  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  non-lieu.  —  Paris,  16  sept.  1829,  Desmarets,  [S. 
etP.chr.] 

621-.  —  La  même  règle  doit  être  appliquée  si  l'opposition  à 
l'ordonnance  émane  de  la  partie  civile.  —Mangin,  t.  1,  n.  167; 
P.  Hélie ,  t.  3,  p.  496  et  497  ;  HofTinann ,  t.  1,  n.  200;  Le  Sel- 
lyer, Compét.,  t.  2,  n.  1171. 

625.  —  Le  sursis  prend  fin,  d'ailleurs,  dès  que  la  décision 
sur  l'action  publique  est  intervenue. 

626.  —  ...  Et  nous  rappelons  qu'il  importerait  peu  à  cet  égard 
r^ue  la  décision  eût  été  cassée  si  la  cassation  n'était  intervenue 
'ju'k  l'égard  de  dispositions  étrangères  au  fait  à  raison  desquelles 
1  action  civile  aurait  été  intentée.  —  V.  suprà,  n.  599  et  600. 

627.  —  Il  y  a  généralement  nécessité  de  surseoir  au'juge- 
tnwit,  lorsque  la  défense  soulève  l'exception  préalable,  jure /'cei, 
sur  laquelle  il  iTappartienl  pas  au  tribunal  de  statuer.  —  V.  infrà, 
**  ijwftion  préjudicielle. 

628.  —  ...  Ou  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  lors- 
qu'il n'est  pas  encore  intervenu  de  décision  sur  la  fausseté  ou  la 
véracité  des  faits  dénoncés.  —  V.  infrà,  v°  Dénonciation  calom- 
nieuse. 

112B.  —  Mais,  d'autre  part ,  le  principe  que  le  criminel  tient  le 
rivil  en  état  reçoit  exception  en  matière  de  question  d'état.  Dans 
ce  cas ,  c'est ,  au  contraire ,  le  civil  qui  tient  le  criminel  en  échec 
iC.  civ.,  art.  326  et  327).  —  V.  infrà,  V  Action  publique. 

630.  —  En  conséquence ,  il  a  été  jugé  que  la  plainte  en  faux. 
IMDi-tée  par  une  femme  contre  son  acte  de  mariage,  ayant  pour 
ol)jpt  de  réclamer  contre  l'état  de  femme  mariée  que  cet  acte  lui 
attribue,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  criminel  jusqu'à  ce 
Tu'il  ait  été  statué  sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux  corn- 
riéients.  —  Grenoble,  9  déc.  1822,  Thérèse  Bouzon,  IP.  chr.]  — 
'>tle  décision  est  vigoureusement  combattue  par  M. Mangin,  1. 1 , 
n.  192.  —  V.  infrà,  V*  Question  préjudidetle. 


CHAPITRE  V. 

INFLUENCB  DI  LA  CHOSB  JUOÂE  AO  CIVIL  SU&  LK  CBIUIKBL  , 
ET  nÉaPHOQUEUBIlT. 

631.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  placés,  pour  étudier 
les  rapports  du  civil  et  du  criminel,  que  dans  l'hypotlièse  où  au- 
cune décision  judiciaire  n'était  intervenue  sur  Tune  ou  l'autre 
action.  Nous  devons  examiner  désormais  l'hypothèse  inverse,  el 
rechercher  quelle  est  l'infiuence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur 
le  criminel,  et  réciproquement.  Nos  explications  se  Iwrneront 
toutefois,  sur  ce  point, à  quelques  indications  générales,  Ja  ma- 
tière trouvant  plus  naturellement  son  développement,  infrà,  v>* 
Chose  jugét',  iVon  bis  in  idem. 

§  1 .  Influence  de  la  chosa  jugée  au  civil  sur  le  criminel. 

632.  —  On  peut  poser,  en  principe,  que  la  chose  jugée  au 
civil  n'a  aucune  influence  sur  le  criminel.  Et  rien  n'est  moins 
fait  pour  surprendre,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  les  deux 
instances  n'ont,  h  proprement  parler,  ni  le  même  objet,  ni  la 
même  cause,  ni  les  mêmes  parties.  —  Garraud ,  n.  798. 

633.  —  C'est  un  point  qui  paraît  admis  par  tous  les  auteurs. 
—  Y.  notamment  Merlin,  H/'p.,  y}*  ?inn  bis  in  idem,  n.  lîi,  et 
Chose  jugée, ^  tb;  Tou  lier,  t.  8,  n.  30  et  s.;  t.  10.  n.  240  et  s.; 
Mangin,  n.  413  et  421  ;  (àruot,  sur  l'art.  1,  C.  inst.  crim.,  n.  11  ; 
Bourguignon,  t.  2,  n.  6  et  7,  surt'arL  360;  F.  Hélie,  t.  3,S18.-i; 
Trébuticn,  t.  2,  n.  632,  633  et  736;  Haus,  t.  2,  n.  1413  et  s.;  Villey, 
p.  460  et  s.;  Le  Sellyer,  Traité  de  l'exerc.  ut  de  Vertinct.  des  net. 
pub.  et  pr.,  t.  2,  n.  742.  —  V.  sur  le  principe,  Hoffmann ,  t.  1, 
n.  131  et  136;  Aubry  et  Rau,  t. 8,  p.  372,  g  769. 

634.  —  Lorsque  la  personne  lésée  par  un  fait  délictueux,  s'est 
pourvue  par  la  voie  civile ,  et  qu'un  jugement  définitif  ftat  inter- 
venu sur  son  action  avant  que  le  ministère  public  ait  exercé 
l'action  publique,  ce  jugement  ne  peut  donc  être  d'aucun  poids 
'levant  la  juridiction  criminelle.  —  Mangin ,  Act.  pub.,  t.  2,  p. 
397.  n.  420;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  658,  n.  1043;  Hoffmann,  t.  1,  p. 
19'k  n.  130;  Haus,  p.  782,  n.  97. 

635.  —  En  conséquence,  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur 
le  l'ait  et  sur  la  culpabilité ,  avec  la  même  liberté  d'appréciation 
que  ai  le  jugement  rendu  au  civil  n'existait  pas.  —  TouUier, 
L  8,  p.  34  et  s.;  t.  10,  p.  347,  n.  244;  Merlin,  Rép.,  v«  Chose 
jugée,%  Ib;  Haus,  p.  783,  n.  977. 

636.  —  ...  Et  les  preuves  acquises,  ainsi  que  les  aveux  cons- 
tatés dans  le  procès  civil  ne.  font  pas  autorité  dans  le  procès  cri- 
minel. —  Touiller,  l.  8,  p.  34  et  33,  n.  29  et  30;  t.  10,  p.  347, 
n.  244;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  p.  397,  n.  420;  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  6S9,  □.  1043;  Hoffmann,  t.  1.  n.  131,  p.  395;  Jultus  Clarus, 
C»uaîs(.,  t.  54,  lib.  S,  § /In..- Jousse,  t.  1,  p.  689. 

i  637.  —  Spécialement,  un  tribunal  criminel  méconnaît  les 
[  règles  de  sa  compétence ,  en  tenant  pour  constant  un  faux  dont 
I  il  est  saisi ,  et  en  se  bornant  à  décider  si  l'accusé  en  est  l'auteur, 
I  sous  le  prétexte  que  l'existence  de  ce  faux  a  été  reconnue  par  la 
I  justice  civile,  dans  une  instance  en  faux  principal  (C.  civ.,  art. 

431  et  i3;ilî.  —  Cas3.,  7  IJor.  an  XII,  Pascoud,  [S.  et  P.  chr.l — 
I  V.  aussi  Cass.,  2  janv.  1817,  Lecardé,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic, 
I  Carnot,  sur  l'art,  460,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  718  ;  Mangin,  Ac(. 
pub.,  t.  2,  p.  397,  n.  420;  Hoffmann,  l.  2,  p.  196,  n.  132-1°;  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  660,  n.  1043. 
638.  —  Par  le  même  motif,  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
j  merc  qui  a  déclaré  un  individu  en  état  de  faillite,  est  sans  in- 
fiuence  sur  l'action  criminelle  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
I  duleuse,  «t  ne  dispense  pas  les  juges  saisis  de  celte  action, 
;  d'examiner  et  de  juger  si  l'inculpé  est  réellement  commerçant 
failli.  —  Cass.,  23  nov.  1827,  Ruault,  [P.  chr.]  —  Paris ,  27  mars 
I  1833 ,  Chassaigne,  [P.  chr.]  —  Sic.  Mangin ,  Act.  publ.,  l.  2,  p. 
'  399,  n.  420. 

—  Cependant,  malgré  ce  principe  incontestable  ,  on 
reconnaît  avec  raison  que  les  ju^es  chargés  de  prononcer  sur 
l'action  publique,  ont  la  faculté  d  examiner  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  jugement  civil,  et  qu'ils  peuvent  rendre,  à  leur 
tour,  une  décision  conforme  â  la  première,  sang  reconnaître,  d'ail- 
leurs, au  jugement  civil  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple 
i  renseignement, 

I     640.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  tribunal  doit  s'appli- 
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uer  également  à  la  partie  publique  ;  le  ministère  public  à  l'égard 
uquefle  jugement  intervénu  est  incontestablement  res  inter 
aUos  acta,  parce  que  le  demandeur  n*avait  pas  pour  mission  de 
le  représenter  au  civil,  et  que  n'étant  lui-même  que  partie  jointe, 
il  ne  pouvait  engager  la  vindicte  publique  devant  un  tribunal 
incompétent,  le  ministère  public,  disons-nous,  ne  pourrait  pas  plus 
opposer  au  prévenu  la  condamnation  civile  comme  preuve  de  sa 
culpabilité  qu'il  ne  pourrait  se  voir  opposé  par  ce  dernier  comme 
preuve  de  son  innocence  Un  jugement  qui  l'aurait  renvoyé  d'une 
demande  en  dommages-intérêts.  —  V.  Mangin,  Aci.  puoL,  t.  2, 
p.  397,  n.  42U;  Merlin,  Bép.,  v°  Chose  jug>!e ,  §  IS-t"';  F.  Hélie, 
t.  2,  p.  659,  n.  1043;  Holïmann,  t.  1,  p.  191,  n.  129,  et  p.  198, 
n.  134. 

641.  —  Ainsi,  le  jugement  civil  qui  décide  qu'un  contrat  do 
vente  à  réméré,  ne  déguise  pas  un  prêt  usuraire,  n'est  point 
opposable  à  l'action  publique  exercée  contre  le  vendeur  pour 
délit  d'habitude  d'usure  ;  et  le  ministère  public  a  le  droit  de  re- 
chercher si  ce  contrat  n'est  pas  entaché  d'un  tel  délit.  — Cass., 
25iuill.  t833,  ZaefTeU  [S.  et  P.  cbr.]— V.  Mangin,  Act. pu6f., 
t  2,  p.  399,  n.  420;  Hoffmann,  t.  1,  p.  197,  n.  132. 

642.  —  Ainsi  encore,  l'homologation  du  concordat  et  la  dé- 
claration d'excusabilité  en  faveur  du  failli,  sont  sans  intluencf^ 
sur  l'action  publique  exercée  contre  lui  pour  banqueroute  frau- 
duleuse. —  Cass-,  9  mars  1811 ,  Ragouleau,  [S.  et  P.  chr.J;  — 
19  févr.  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  foc.  cit. 

643.  —  Par  le  même  motif,  la  peine  disciplinaire  prononcée 
par  le  tribunal  civil  contre  un  officier  ministériel ,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  pour  crime  de  faux,  &  raison 
de  la  même  pièce  qui  a  donné  lieu  à  la  peine  disciplinaire.  — ' 
Cass.,  30  janv.  1812,  T...,  IS.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin ,  Quest., 
v"  Faux,  §  7. 

644.  —  ...  Et  il  faut  en  dire  autant  du  jugement  civil  qui  a 
rejeté  une  inscription  de  faux  incident.  —  Cass.,  8  juill.  1813, 
Giraud,  fS.  et  P.  chr.]  ~  V.  Mangin,  Aet.  publ.,  t.  2,  p.  398, 
n.  420;  Holïmann,  t.â,p.l96,n.  132.  — V.  aussi  Cass.,  28avr. 
1809,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  S74. 

645.  —  Le  ministère  public  conserve  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion publique  malgré  le  jugement  intervenu  sur  l'action  civile, 
encore  bien  qu'il  n'ait  fait  aucune  réserve  à  cet  égard,  et  que 
le  tribunal  n'en  ail  point  prononcé  d'office.  —  Cass.,  7  flor.  an 
Xn,  Pascaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  26  mars  1821,  Peiiîer, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Ac(.  publ.,  t.  2,  p.  771,  n. 
410;  Hoffmann,  t.  1,  p.  198,  n.  133;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  661, 
n.  1043. 

646.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  donné 
ses  conclusions  dans  une  cause  communicabie,  par  exemple, 
celle  où  un  mineur  serait  intéressé.  —  V.  Hoffmann ,  1. 1 ,  p.  198, 
n.  133. 

!;  2.  Influence  de  la  chose  jwjée  au  crimtRel  sur  le  civil. 

647.  —  Bien  que  la  plupart  des  raisons  que  nous  avons 
données  pour  refuser  à  la  chose  jngée  au  civil  le  pouvoir  de  pro- 
duire autorité  sur  la  décision  des  tribunaux  de  répression ,  puis- 
sent être  invoquées  pour  faire  prévaloir  une  solution  analogue 
dans  l'hypothèse  inverse,  et  qu  on  puisse  dire  notamment  qu'il 
n'ya,  &  proprement  parler,  entre  les  deux  instances  ni  identité  de 
cause,  ni  identité  d'objet,  on  admet  généralement  que  la  chose 
jugée  au  criminel  a  une  influence  décisive  sur  la  solution  de  l'ac- 
tion civile.  —  Cass.,  17  mars  1813,  Tourangin ,  [S.  et  P.  chr.];  — 
b  mai  1818,  Desbuissons ,  I  S.  et  P.  chr.J  ;  —  7  mars  185o,  Quer- 
tier,  |S.  53.1.439.  P.  55.2.445,  D.  35.1.81];  —  14  févr.  1860, 
Sauret,  IS.  60.1.193,  P.  61.26,  D.  60.1.161];  —  23  déc.  1863, 
Lingrand,  [S.  65.1 .187,  P.  65.426,  D.  65.1.80l;  —  t"  août  1864, 
de  Sainl-Ouon,  [S.  64.1.393,  P.  64.1148,  D.  64.1.4281;  —26 
juill.  1865,  Mirés,  [S.  65.1.409,  P.  65.1067,  D.  65.1.4901;  —  26 
mars  1867,  Depret,  [S.  67.1.239,  P.  67.619,  D.  67.1.305];  —  27 
janv.  1869,  Houillère  de  Saint-Etienne,  [S.  69.1.165,  P.  69.402. 
D.  69.1.169];  —  9  avr.  1873,  Champeil  et  autres,  [S. 74.1.374,  P. 
74.127,  D.  74.1.223];  —  20  janv.  1874,  mêmes  parties,  [Ibid.]: 

—  3  mars  1879,  Pascou,  [S.  80.1.117,  P.  80.2o8,  D.  79.1.472]; 

—  18  août  1879,  La  Hermance,  [S.  80.1.247,  P.  80.587,  D.  80. 
i.i79]  _  Paris,  22  déc.  1873,  Uamars,  [S.  74.2.40,  P.  74.215] 

—  Nîmes,  31  déc.  1878,  Aigon ,  [S.  79.2.135,  P.  79.587]  —  Sir, 
Meriin,  Réf.,  v'»  Non  bis  in  iilem,  n.  15,  et  Chose  jugde,  §  13; 
Mangin,  n.  413-418  et  421-442;  Bourguignon,  hc.  cU.;  Tré- 
butien,  t. 2,  p.  661;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  405  et  s.,  S  769  bis; 


I  Hauter,t.2,  n.  666;  Villey,  ioc.  ci(.;Garraud,  n. 802;  Hoffçaann, 
t.  1,  n.  142  et  s.;  Haus,  ioc.  cit.  —  Contrà,  Le  Giaverend,  1. 1, 
i>.  60-64;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1102  et  s.;  Griolet,  De  l'autoriUf 
la  chose  jugée,  p,  321-322;  TouUier,  t.  8,  n.  31. 

I  648.  —  Trois  arguments  principaux  peuvent  légitimer  cette 
opinion  :  1°  on  ne  comprendrait  pas  que  l'action  criminelle  piU 
tenir  eu  suspens  l'action  civile,  si  sa  solution  ne  devait  avoir 
uneînflucnce  déterminante  sur  les  décisions  des  juges  civils  (arl. 
198,  232  et  727,  C.  civ.;  art.  301  et  463,  C.  proc.  civ.);  —  2°cetle 
influence  n'a  rien  d'exorbitant  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  l'ac- 
tion publique  est  exercée  au  nom  de  la  société  par  un  fonction- 
naire qui  la  représente  tout  entière ,  de  telle  sorte  que  ce  qui  a 
été  décidé  à  son  égard  doit  être  considéré  comme  l'ayant  «té  éga- 
lement à  l'égard  de  chacun  de  ses  membres  et  de  la  partie  ci- 
vile en  particulier;  —  3"  il  serait  désastreux,  au  contraire,  que 
l'autorité  si  essentielle  de  la  justice  pénale  pût  être  compromise 
ou  ébranlée  par  les  décisions  contradictoires  d'une  jundielion 
organisée  seulement  pour  la  protection  des  intérêts  privés. 

649.  —  Cette  solution,  toutefois,  n'est  évidemment  applicable 
qu'autant  que  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  les  mêmes 
personnes.  —  Hoffmann ,  1. 1,  n.  140;  Le  Seilyer,  op.  cit.,  c.  737. 

650.  —  Et  comme  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  le  res- 
pect des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 'elle  doit  être 
restreinte  aux  seules  actions  civiles  qui  n'ont  pas  encore  reçu  de 
solution,  au  moment  où  la  juridiction  de  répression  prononce  sur 
l'action  publique.  —  Hoffmann,  t.  1,  n.  141;  Le  SelIyer,  Aet. 
pubi.  et  priv.,  t.  2,  n.  730. 

651.  —  Mais  ces  réserves  faites,  on  applique  ce  principt* 
dans  toute  sa  généralité  et  on  reconnaît  autorité  sur  la  décision 
à  intervenir  au  civil,  à  toutes  les  décisions  qui  émanent  des  tri- 
bunaux de  répression,  pour  peu  qu'elles  touchent  aux  points  de 
droit. 

652.  —  On  ne  distingue  donc  pas,  à  cet  égard,  entre  les  dé- 
cisions contradictoires  ou  par  défaut,  ou  rendues  contre  un  ac- 
cusé en  état  de  contumace.  —  Paris,  22  déc.  1873,  précité.  — 
Nîmes,  34  déc.  1878,  précité. 

653.  —  ...  Non  plus  qu'entre  les  décisions  qui  pronoQçent  la 
condamnation  ou  I  acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  24  aoûl 
.1811,  Bernoux,  [P.  chr.l;  —  12  juill.  1825,  Vigoeroo,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  août  1834,  Lécomte.  [S.  35.1.202,  P.  chr.l  —  Agen, 
14  janv.  1851,  Bacqué,  [S.  51.2.781,  P.  51.2.401]  —  V.  suprv , 
n.  o5o. 

654.  —  Mais  on  refuse,  par  contre,  de  faire  produire  le  même 
effet  aux  ordonnances  ou  arrêtés  émanés  des  juridictions  d'ins- 
truction. 

655.  —  Ainsi,  on  enseigne  que  les  ordonnances  ou  arrêts 
qui  se  bornent  à  renvoyer  les  prévenus  devant  la  juridiction  cri- 
minelle compétente,  n'étant  que  des  décisions  préparatoires  quant 
au  fond,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  intérêts  ci- 
vils. —  Le  Seilyer,  op.  cit.,  n.  739;  Villey,  p.  463;  HoH'mann,  t. 
1,  n.  177. 

656.  —  ■••  Et  qu'il  en  faut  dire  autant  des  ordonnances  ou 
arrêts  de  juridiction  d'instruction  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  contre  le  prévenu.  —  Morin,  v'*  Action  eiviU,  n.  19,  et 
Chose  jugée,  n.  39;  Trébutien,t.  2,  p.  658;  Bertauld,  Quejt.  et 
except.préjufi.,  n.  116  et  s.;  Griolet,  p.  350  et  351  ;  Villey,  toc. 
cit.;  Garraud  ,  n.  1376. 

657.  La  jurisprudence  est  conforme  sur  ce  point  à  la  doc- 
trine. —  Cass.,  24  nov.  1824,  Gorlay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
16  nov.  1866,  Pujol,  iD.  66.5.671;  —  17  juin  1867,  Maunoir, 
[S.  68.1.167,  P.  68.390,  D.  68.1.17]  —  Bruxelles,  31  mars  1874, 
Jenien,  [D.  75.2.72]  —  Besançon,  22  févr.  1875,  X...,  [D.  76.2. 
U6j;  —  12  déc.  1877,  V"  Perrot,  [S.  80.1.149,  P.  80.1.344]  - 
V.  sur  ce  point,  suprà,  n.  423  et  s.,  et  infrà,  v°  Chose  jugée. 

658.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement ,  qu'il  n'y  f 
pus  violation  de  la  cliosp  jugée,  dans  la  disposition  a'un  arVi^t 

i  qui  réserve  à  une  partie  civile  son  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  individu,  à  raison  d'un  fait  sur  lequel  il  avait  été  ori- 

I  ginairement  poursuivi,  bien  qu'il  ait  été  mis  hors  de  cause  à  cet 
égard  par  un  arrêt  de  non-lieu  (C.  instr.  crim.,  art.  369).  —  Cass., 
3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

659.  —  Tout  au  plus'peut-on  signaler  une  opinion  dissidente 
aux  termes  de  laquelle  il  faudrait  restreindre  cette  solution  aux 
ordonnances  de  non-lieu  qui  sont  fondées  sur  l'insufTisauce  des 
charges,  à  l'exclusion  de  celles  qui  seraient  basées  sur  ce  ({ue 
l'action  publique  serait  prescrite,  ou  que  le  fait  iftcrlmmé  ae 

1  serait  pas  prévu  par  la  loi.  —  Le  Seilyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  140. 
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660.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  au'on  soit  absolument  d'ac- 
cwil  sur  l'étendue  qu'il  convient  d  attril)ui!r  h  l'Hulorité  de  la 
chose  jugée  du  criminel  au  civil  ;  certains  auteurs  et  arrêts  pro- 
clament que  cette  autorité  est  telle  que  les  juges  civils  doivent 
tfnir  pour  constante  l'appréciation  des  faits  et  de  ta  culpabilité 
du  prévenu,  ainsi  qu'elle  résulte  de  la  sentence  des  tribunaux 
<\f  répression;  d'autres,  au  contraire,  leur  reconnaissent  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation.  —  V.  infrà^  v"  Cho$e  jwjt'p. 

661.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  le  tribunal  civil  peut 
condamner  à  des  dommajjos-intért'ts,  comme  auteur  d'un  bo- 
mieide  par  imprudence,  l'individu  acquitté  d'une  accusation  de 
meurtre;  —  ou  comme  ayant  commis  un  quasi-délit, l'individu 
acquitté  d'une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 
La  Cour  supn^me  a  reconnu  ce  droit  aux  magistrats  de  ta  cour 
d'assises,  quand  il  v  a  partie  civile  en  cause  (V.  suprà,  n.  468 
els.}.  —  CasB.,  32jûill.  1813,  Sauvegrain,[S.  et  P.cbr.];  —  il 
oct.  1817,  Holland,  ;S.  et  P.  chr.];  — 5nov.  1848,  Rolland,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  5  mai  1832,  Gombaud,  [S.  32.1.330,  P.  chr.];  — 
19  nov.  1841  ,  Hollander,  [S.  42.1.94,  P.  42.130)-  Le  mOme 
droit  apportient  nécessairement  îi  ceux  de  première  instance, 
riui  sont  les  juges  naturel»  de  l'action  civile. 

662.  —  De  mt^mc,  il  a  été  décidé  que  la  juridiction  civile  est 
pleinement  maîtresse  d'apprécier  autrement  que  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle ,  les  contrats  qui  se  raltacbent  aux 
faits  qui  ont  donné  lieu  k  la  poursuite,  et  pouvent  servir  de 
base  à  des  actions  civiles  intéressant  des  tiers  non  parties  aux 
débats.  —  Cass.,  26  juîll.  1865,  Mirés,  [S.  65.1.409,  P.  65,1075, 
D.  63.1.4841 

663.  —  On  n'est  pas  même  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  les  personnes  h  l'égard  de  qui  la  sentence  des  juges  de  ré- 
[Hcssion  doit  avoir  autorité  de  chose  jugée -au  civil,  sont  stric- 
tement celles  qui  ont  figuré  dans  l'instance  criminelle. 

664.  —  El  on  peut  signaler  en  faveur  de  l'opinion  contraire 
k  celle  qiif»  nous  avons  énoncée  nous-mêmes  {suprà,  n.  649j  dif- 
Terenls  arrêts  qui  ont  décidé  :  1°  que  le  jugement  de  condamna- 
tion contre  un  accusé  de  faux  par  supposition  de  personne  a 
l'autorité  de  la  cliose  jugée  contre  le  notaire  rédacteur  du  con- 
trat, sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts  exercée  contre  lui 
Heur  avoir  négligé  de  vérifier  l'identité  du  comparant  (V.  suprà, 
v"  Arte  nodirk',  n.  18o  et  s.)>  quoique  ce  notaire  ne  fût  point  partie 
dans  la  poursuite  criminelle,  et  qu'il  n'eût  point  qualité  pour 
V  figurer  (C.  cîv.,  art.  iiHi).  —  Cass.,  14  févr.  1860,  Sauret, 
[S.  60.1.193,  P.  61.2o,  D.  60.1.161] 

665.  —  ...2°  Que  le  jug-^ment  correctionnel  qui  prononce  la 
confi;cntion  des  boissons  saisies  coritrp  un  débitant,  rians  la  cave 
d'un"  maison  dont  il  était  locataire,  a  l'iiutorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  question  de  propriété  desdiles  laissons,  même  à  l'égard 
du  propriétaire  de  la  maison,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  ilans 
l'instance  correctionnelle  (art.  1351,  C.  civ.U  —  Grenoble,  18 
nov.  1863,  Garnier,  IS.  64.2.304,  P.  64.1273] 

666.  —  —  30  Que  ta  décision  d'un  conseil  de  préfecture,  rendue 
en  matière  de  voirie  et  de  roulage,  a  l'autorité  de  ta  chose  jugée 
sur  les  faits  qu'elle  a  constatés ,  m^me  à  l'égard  des  tiers  ;  qu  en 
conséquence,  aprï^s  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que, 
lors  de  ta  contravention  alléguée,  la  voitum  de  l'inculpé  n'excé- 
dait pas  le  poids  maximum  réglementaire,  la  personne  qui  se 
prétend  lésée  par  l'infraction  ne  peut  pas  être  admise  à  prouver 
le  contraire  devant  le  tribunal  civil  ;L,  30  mai  1851,  art.  1  et  s., 
14  et  s.).  —  Angers,  26  mai  1864,  Concessionnaires  du  pont  St- 
Malhurin,  [S.  64.2.218,  P.  64.1068,  D.  64.2.1201 

667.  —  Mais,  sauf  Cfs  dissidences  sur  lesquelles  nous  re\ien- 
drons  lorsque  nous  étudierons  plus  spécialement  l'intluence  de 
la  chose  jupée,  on  peut  dire  que  le  principe  de  l'autorité  de  la 
dt'cision  criminelle  sur  la  décision  des  juges  civils  est  formelle- 
ment reconnu  aujourd'hui.  —  V.  infrà,  v"  Chose  jugée. 

668.  —  En  tous  cas ,  s'il  n'est  pas  permis  aux  juges  civils  de 
•méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  décidé  parle  juge  cri- 
minel, ils  conservent  leur  entière  liberté  d'appréciation  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  justice  criminelle.  —  Cass.,  18  août  1879,  La  Her- 
mance,  [S.  80.1.247,  P.  80.187,  D.  80.1.1791  —  V.  aussi  Cass., 
3  mars  1879,  Pascou,  [S.  80.1.117,  P.  80.258,  D.  79.1.4721 

669.  —  A  fortiori,  qu'ils  soient  ou  non  dans  une  hypothèse 
ob  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'impose,  peuvent-ils  toujours  pui- 
ser la  preuve  des  faits  allégués  devant  eux ,  dans  une  procé- 
dure criminelle  dont  ces  faits  ont  été  antérieurement  l'objet.  — 
Cass.,  2  mai  1864.  précité.  —  Sie,  Sonrdat,  t.  1,  n.  348;  Chau- 
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veau,  sur  Carré,  Lms  de  la  proc.  eiv.,  et  Supp.,  quest.  975 
<lU(iter\  Bonnier,  Tr.  lîes  preuves,  t.  2,  n.  918.  —  V.  infrà, 
Dommagês-ihtértHs . 

670.  —  ...  Et  cela  encore  bien  que  cette  procédure  soit  étran- 
gère &  celui  auquel  sont  imputés  les  faits  dont  il  s'agit,  et  que 
les  déclarations  sur  lesquelles  les  juges  fondent  leur  décision 
('manent  de  la  femme  de  ce  dernier,  si  c'est  précisément  contre 
coile-ci  que  la  procédure  criminelle  était  dirigée  ,  et  qu'a  été  for- 
mée ensuite  l'action  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt.  — 
Cîir,  réduite  îi  celle  autorité  de  raison  .  l'intluence  de  la  chose 
jugée  ne  saurait  être  limitée  au  cas  où  il  y  a  identité  de  parties 
en  cause. 

671.  —  Enfin  ,  en  dehors  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  pro- 
prement dite ,  il  peut  être  intéressant  de  distinguer  entre  le  cas 
où  l'action  civile  suit  et  le  cas  oi'i  elle  précède  1  action  publique. 

672.  —  Lorsque  l'action  civile  précède  l'action  criminelle , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  une  infraction  ;  car,  tant  que  Les  tribunaux 
criminels  n'ont  pas  statué,  on  peut  soutenir  seulement  qu'un 
dommage  a  été  causé  sans  droit,  et  demander  h  ce  litre  aux 
tribunaux  civils  la  condadination  du  défendeur  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

673.  —  Lorsqu'au  contraire  l'action  civile  suit  l'action  cri- 
minelle au  lieu  de  la  précéder,  et  qu'une  condamnation  pénale 
est  intervenue,  il  y  a  chose  jugée  quant  à  l'existence  de  l'in- 
fraction ;  et  c'est  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  fait 
punissable  que  la  partie  civile  est  en  droit  de  réclamer. 

674.  —  La  distinction  qui  précède  est  importante  en  ce  que, 
s'il  n'existe  pas  de  délit,  la  solidarité  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  auteurs  du  fait  dommageable  (art.  126,  C.  proc.  civ., 
modifié  par  loi  22  juill.  1867),  tandis  que,  lorsque  le  délit  est 
constant  et  qu'il  y  a  plusieurs  délinquants,  on  peut  se  demander 
s'ils  sont  de  plein  droit  tenus  solidairement  des  restitutions,  des 
dommages- intérêts  et  Hes  frais  {C.  pén.,  art.  52  et  55).  —  V.  in- 
frà, n.  739. 

675.  —  Nous  terminerons  sur  ce  point  par  deux  observations, 
1°  Quelle  que  soit  l'influence  qu'on  reconnaisse  à  la  décision  cri- 
minelle sur  le  jugement  à  intervenir  au  civil,  elle  est  soumise  à 
la  condition  que  la  sentence  des  tribunaux  de  répression  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  suprà,  n.  630. 

676.  —  2"  Mais  celte  intluence,  d'autre  part,  n'est  pas  res- 
treinte aux  cas  où  l'actjon  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  et  doit  s'étendre  également  M'hypothèse  où  les  tribunaux 
correctionnels  ayant  pu  statuer  sur  l'action  publique,  sont  ap- 
pelés, après  coup,  à  se  prononcer  sur  la  réparation  du  dommage 
causé  par  l'infraction.  —  V.  mprà  ,  n.  477  et  s.,  et  pour  les  tri- 
bunaux criminels^  suprà,  n.  468  et». 

677.  —  Ces  principes  sufHsent  à  faire  connaître  l'étendue  de 
la  double  règle  posée.  Nous  en  verrons ,  infrà,  v°  CAose  jugée, 
de  nombreuses  applications. 

678.  —  Il  faut  combiner  enBn  toutes  ces  règles  avec  la  for- 
mule Nonbisin  idem.  Une  partie  lésée  qui  aurait  vu  rejeter  son 
action  par  les  tribunaux  civils,  ne  pourrait  donc  se  joindre  ulté- 
rieurement à.  l-'actinn  répressive  exercée  par  le  ministère  public. 
—  Cass-,  4 oct.  im),  Troulay,  [D.  56.1 .432]  —  Sic,  Le  Sellyer, 
Action  jntbl.  et  priv.,  t.  2,  n.  744. 

679.  —  ...  Pas  plus  qu'elle  ne  pourrait,  si  elle  avait  obtenu 
condamnation  devant  lajustice  civile,  porter  plainte  à  raison  des 
mêmes  faits  devant  les  tribunaux  de  répression.  —  Cass.,  11 
frim.  an  X,  Canard,  [Bull,  crim.,  n.  43]  —  V.  infi-à,  v  .Von  bis 
in  idem. 

CHAPITRE  VI. 

DRS  BPPVT8  DB  l'ACTIUH  CIVILS. 

680.  —  Les  effets  de  l'action  civile  sont  relatifs  aux  restitu- 
'  lions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  fîrals. 

681.  —  Et»  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  distinguer  tes 
deux  hypothèses  suivantes  :  ou  la  partie  civile  triomphe,  ou 
bien  elle  succombe  dans  l'action  qu'elle  a  intentée.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  prévenu  est  condamné  envera  la  partie  ci- 
vile aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais;  dans 
la  seconde,  c'est,  au  contraire,  la  partie  civile  qui  peut  être  con- 
damnée, envers  le  prévenu,  à  paver  une  certaine  somme  k  titre 
de  dommages-intérêts  ainsi  que  les  frais  de  l'instance.  Nous  de- 
vins donc  examiner  successivement  l'un  et  l'autre  cas. 
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bet  reiUtnUons,  de*  dommages-lnUrêti  et  des  fniU 
dtlB  par  le  prAvenu. 

682.  — Toute  réparation  du  préjudice  soit  matériel,  Boit  mo- 
ral, causé  par  une  infraction ,  ne  peut  consister  qu'en  restitu- 
tions, en  dommages-intérêts  et  en  frais  (art.  10,  51  et  52,  G. 
pror..). 

1 1.  Restitutions. 

683.  —  Les  restitutions  s'effectuent  par  le  rétablissement 
de  t'éUtt  de  choses  antérieur  au  délit  :  par  exemple,  par  la  re- 
mise au  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  votée  ou  détournée 
h  son  préjudice;  par  l'annulation  des  actes  surpris  ou  extorqués; 
par  la  réformation  ou  la  suppression  de  ceux  qui  ont  été  déclarés 
faux.  Toutes  les  fois  que  le  rétablissement  de  i'élat  de  choses 
antérieur  au  délit  est  possible ,  il  doil  être  ordonné,  car  il  cons- 
titue la  réparation  la  plus  naturelle  de  l'infraction.  Maie  quand 
il  est  impossible,  il  ne  saurait  être  accordé  bla  partie  lésée  qu'une 
réparation  par  équivalent,  consistant  en  dommages-intértitB.  — 
Garraud.  n.  681. 

684.  —  De  ce  que  les  restitutions  constituent  la  réparation 
directe  et  régulière  du  délit,  alors  que  les  dommages-intérêts 
n'en  sont  que  la  réparation  indirecte  et  exceptionnelle,  découle 
cette  conséquence  importante  :  tandis  que  les  dommages-in- 
térêts ne  peuvent  être  alloués  k  la  partie  lésée  que  si  file  le 
requiert  en  se  constituant  partie  civile  au  procès  (art.  bl,  C. 
proc.  civ.,art.  366,  C.  inst.  crim.],  les  restitutions,  au  contraire, 
quand  elles  sont  possibles,  doivent  toujours  être  prononcées  d'of- 
fice. 

685*  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'acquittement  comme 
en  cas  de  condamnation  ,  la  cour  d'assises  peut  ordonner  d'of- 
fice la  restitution  des  objets  soustraits,  bien  que  le  propriétaire 
de  ces  objets  ne  l'ait  pas  demandée.  —  Cass.,  21  févr.  1852, 
Fres8on,[S.  52.1.589]  — V.  aussi  Cass.,  30  mars  1843,  Romanet, 
[S.  43.1.639,  P.  43.2.2S0]  —  V.  suprà,  n.  188. 

686.  —  Mais  celle  faculté  doit  être  rigoureusement  limitée 
aux  seules  restitutions,  et  par  conséquent,  ei,  dans  une  accusation 
de  vol,  la  cour  d'assises  doit  ordonner  la  restitution  des  objets 
volés  lorsqu'ils  sont  retrouvés  en  nature,  elle  ne  pourrait,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  partie  civile  ni  de  conclusions  à  fin  de  dommages- 
intérêts,  attribuer  à  la  partie  lésée  dos  objets  ou  valeurs  saisies 
autres  que  ceux  provenant  du  vol  et  retrouvés  en  nature.  — 
Cass.,  6  juin  1875,  Affenaer,  [Bull,  crim.,  n.  1911 

687.  —  Le  même  principe  a  conduit  à  décider  que  si  en  ce 
qui  concerne  également  des  objets  volés  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  d'office  la  restitution  de  ceux  qui  sont  déterminés  et 
déposés  au  greffe,  ils  n'auraient  pas  le  même  droit  à  l'égard  des 
sommes  d'argent  que  le  prévenu  se  serait  frauduleusement  ap- 
propriées et  qui  seraient  restées  en  sa  possession  ;  spécialement, 
qu'il  ne  pourrait,  au  cas  de  condamnation  pour  escroquerie, 
ordonner  d'office  la  restitution  des  sommes  escroquées.  —  Nî- 
mes. 27  mars  1833,  Teste.  iS.  33.2.24o,  P.  clir.] 

688.  —  Mais  dans  cette  limite,  les  restitutions  peuvent  êtn? 
ordonnées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'interpeller  préalablement 
l'accusé  ou  d'entendre  le  ministère  public.  —  Cass.,  21  févr. 
l8o2jprécité. 

689.  —  ...  Et  cela  alors  même  qu'il  s'agirait  de  choses  ou  va- 
leurs dont  la  propriété  est  formellement  contestée  par  l'accusé  ac-  ■ 
quitté. —  Cass.,  5  févr.  1858,  Coulmeau,  ^S.  58.i.o33,  P.  .^8.540,  i 
D.58.0.O171  I 

690.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  tribunaux  correction-  | 
nels  peuvent  ordonner  d'office  la  restitution,  en  faveur  des  pru-  j 
priétaires,  des  sommes  saisies  provenant  d'un  délit.  —  Cass.,  16  i 
août  1872,  Delpy,  [S.  73.1.144,  P.  73.305] 

691.  —  Tous  ces  principes ,  d'ailleurs ,  doivent  se  combiner  1 
avec  les  règles  du  droit  commun,  et  la  restitution  ne  peut  être 
ordonnée  d  office  qu'autant  qu'il  a  été  satisfait  à  leurs  prescrip- 
tions. 

692.  —  C'est  ainsi  notamment  que  la  restitution  ne  pourra 
être  ordonnée  au  profit  du  propriétaire  qu'autant  qu'il  justiilera, 
conformément  aux  termes  de  l'art.  367,  C.  inst.  crim.,  que  le 
condamné  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  ou,  s'il  s'est 
pourvu,  que  l'atraire  est  définitivement  terminée. 

693.  —  C'est  ainsi  encore  qu'en  cas  de  condamnation  par 


contumace,  la  Cour  pourra  subordonner  la  restitution  k  la  con- 
dition qu'il  soit  fait  représentation,  par -ce  propriétaire ,  des  ef- 
fets déposés  au  greffe  comme  pièces  &  conviction,  et  qu'un  pro- 
cès-verbal de  description  en  soit  dressé  par  le  greffier  {art.  474, 
G.  inst.  crim.).  —  V.  infrà,  n.  746. 

§  2.  Dommageg-intért'tÉ. 

694.  —  Les  dommages- intérêts  consistent  dans  les  indemni- 
tés allouées  à  la  personne  lésée,  à  raison  de  la  perte  qu'elle  a 
faite  et  du  gain  dont  elle  a  été  privée  par  suite  de  l'infraction. 

695.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  51,  C.  pén.,  la  con- 
damnation &  des  dommages-intérêts  était  exclusivement  réser- 
vée au  cas  où  il  y  avait  lieu  à  restitution ,  mais  elle  était,  dans 
cette  hypothèse,  obligatoire.  La  loi  de  1832  a  fait  disparaître 

I  cette  anomalie.  Aujourd'hui,  la  condamnation  k  des  dommages- 

;  intérêts  peut  être  prononcée  contre  le  prévenu,  alors  même  qu'il 

I  n'y  a  pas  lieu  k  restitution,  et  elle  peut,  dans  ce  cas,  être  ou 

I  n'être  pas  prononcée  par  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances 

I  de  la  cause.  —  Le  Sellyer,  Act.  publ,  et  priv.,  t.  1,  n.  317. 

696.  —  .-\iiisi  que  nous  lavons  fait  ODserver  plus  haut,  dus 
1  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  adjugés  qu'à  la  partie  qui  en 

a  fait  l'objet  d'une  demande  rormelle'{V.  sufn'à,  n.  221).  Aussi 
a-t-il  été  décidé  qu'une  cour  de  justice  criminelle  n'avait  pas  le 
droit  de  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  d'une  partie  civile  qui  n'avait  formé  aucune  demandf 
il  cet  égard.  —  Cass-,  9  févr.  1809,  Darce,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  11 
j  nov.  1824,  Labrousse,  P.  chr.! 

697.  —  Il  avait  été  décidé  également,  avant  la  loi  de  1838, 

3u'on  devait  tenir  pour  nulle  la  disposition  d'un  arrêt  de  cour 
'assises  qui  avait  condamné  un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse à  des  dommoges-intérélâ  envers  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite,  sans  qu'aucun  créancier,  non  plus  que  les  syndics, 
en  eussent  fait  la  demande.  —  Cass.,  17  sept.  1833,  Gondrelï^P. 
chr.J  — ■  V.  suprà,  n.  201  et  s.,  371  et  S. 

698.  —  11  faut  aller  plus  loin  et  déclarer  qu'en  principe  la 
condamnation  ne  peut  même  être  prononcée  qu'au  profil  per- 
sonnel de  celui  qui  ta  réclame,  de  telle  façon  que  toute  atlnbu- 
tion  de  ces  dommages-intérêts  à  un  tiers,  fiU-ce  à  une  œuvre 
de  bienfaisance  el  alors  même  qu'elle  serait  réclamée  par  la 
partie  civile  elle-même,  devrait  être  considérée  comme  une  ag- 

ravation  de  peine.  —  Carnot,  sur  l'art.  51,  C*  pén.,  n.  6;  Le 
ellyer,  Act.  publ.  H  priv.,  n.  310  et  s.;  Rolland  de  Villai^ues, 
sur  l'art.  51,  C.  pén.,  n.  4. 

699.  —  Il  a  été  diicidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le 
tribunal  de  police  ne  peut  appliquer  aux  pauvres  la  moitié  de 
l'amende  qu  il  prononce.  —  Cass.,  7  llor.  an  XI  (intérêt  dp  la 
loi),  Broca,  [Bull,  crim.,  n.  163]  ;  —  24  frim.  an  XII,  Perroche, 
[S.  et  P.  chr.] 

700.  —  ...  Que  les  amendes  prononcées  par  suite  de  contra- 
vention devant  être  appliquées  au  profit  des  communes  où  ces 
contraventions  se  sont  commises,  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  appliquer  spécialement  au  profit  des  pauvres  d'une 
commune  les  amendes  qu'ils  prononcent  pour  contravention.  — 
Cass.,  30  mai  1840  (intérêt  de  la  loi;,  Taupin,  [Bull.  crim.,n.  lo3i 

701.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent,  même 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée .  condamner  à  titre  de  peine  à 
des  dommages-intérêts  applicables  aux  pauvres  ou  aux  hospices. 

—  Cass-,  17  llor.  an  IX  (intérêt  delà  loi),.lennet,  [S.  et  P.  clir.1; 

—  17  fruct.  an  IX,  Poiidic,  [3.  et  P.  clir.];  —  8  vent,  an  X, 
iVIaillet,  [S.  et  P.  chr.j;  —  29  fruct.  an  XI,  Bessinet,  [S.  et  V. 
chr.];  —  7  déc.  1821,  Merlino,  [S.  et  P.  chr.] 

702.  —  ...  Spécialement ,  que  le  plaignant  auquel  un  juge- 
ment de  simple  police  accorde  des  dommages-intérêts,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  millilê  de  ce  que  ce  tribunal  n'en  aurait 
pas  ordonné,  sur  sa  demande,  l'application  à  une  œuvre  pie, 
telle  que  les  réparations  d'une  église.  —  Cass.,  25  févr.  1830, 
Chaize-Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

703.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le 
droit  de  reporter  les  dommages-intérêts  sur  une  institution  de 
bienfaisance  était  licite.  —  Uiss.,  26  pluv.  an  XII,  Wits,  [S.  el 
P.  chr.];  —  16  août  1811,  [Rolland  de  Villargue8,foc.  cit.] 

704.  —  ...  Et  qu'il  était  loisible  au  juge  d  ordonner  l'apfJica- 
tion  à  un  tiers  non  partie  au  procès,  d  une  partie  de  l'indemnité 
accordée  à  la  partie  plaignante.  —  Cass.,  12  juin  1841,  Comineau, 
[Bull,  crim.,  n.  17];  —  30  mars  1843,  Romanet,  [S.  43.1.639, 
P.  43.2.S60] 
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705.  —  I!  doit  être  b'iPii  entendu,  nu  surplus,  que  si  la  dt^- 
m.inile  de  la  partie  civile  tendant  à  ce  que  des  doramffges-inté- 
nHs  soient  attribués  h  un  tiers,  ne  doit  pas  Otre  pris*'  en  conei- 
ilr'ration,  eur  ce  point  spécial,  elle  serait  suffisante  cependant 
pour  autoriser  le  juge  à  prononcer  d'une  façon  générale  sur  ci'S 
itommages-inlé  réts. 

706-  —  Enfin,  il  faut  éviter  de  confondre  cette  (|ueslion  avec 
celle  que  nous  avons  étudiée,  suprà,  n.  86  et  s.;  car  il  c^l  liien 
éviiJent  que  ce  n'est  pas  attribuer  desdommagea-int^riHBù  un  ticris 
que  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  l'évaluation  de  Ci's 
(iommages,  le  préjudice  causé  à  des  personnes  qui  se  trouvaient 
sous  la  puissance  du  plaignant.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  iHrc  flécidé 
que  les  tribunaux  de  répression  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages-intért^ls  faite  et  formulée  au  nom  d'une  seule  personne  ré- 
clamanl  la  réparation  entière  des  dommages  causés,  peuvent 
elen'ire  l'effet  de  leur  décision  aux  membres  de  la  famille  de 
celte  personne  en  vue  des  obligations  natureMes  et  It^gales  qin' 
sa  qualité  lui  impose  (celle  de  mère,  par  exemple,  vis-Ji-vis  de 
ses  enfants),  bien  qu'ds  no  soient  pas  en  causi'  et  n'iiicnt  pas 
ttcrsorniellemenl  conclu.  —  Cass.,  20  févr.  186;i,  Caderousse- 
Grammonl,  LS.  63.!.321 ,  P.  64.023,  D.  64.1.99]  —  V.  Buprù, 
n.  122. 

707.  —  Quant  à  l'appréciation  des  dommages- intérêts ,  on 
décide  généralement  qu'elle  est  abandonnée  à  Ja  prudence  des 
magistrats  et  que  leur  décision  à  cet  ^gard,  quels  qu'en  soient 
les  motifs,  écnappe  îi  la  censure  de  la  Gourde  cassation.  — 
Cass.,  9  févr.  1830,  Duval,  [D.  31. 1.379'; l.'i juin  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  144) 

708.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  cour  et  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels  étant,  dans  tous  les  eus,  jugrs 
ilu  point  de  savoir  s'il  est  <iCi  ou  non  des  do'nmages-intériHs  à 
la  partie  civile,  ne  sont  pas  nécessairement  obligés  d'allouer  drs 
dommages-intérêts  par  cela  seul  qu'ils  prononcent  une  condam- 
nation contre  l'accusé.  —  Cass.,  13  oct.  iSlli,  Porclieron,  [S. 
et  P.  chr.];  —  20  juin  1816,  Bartholomée ,  [S.  et  P.  clir.';  — 
15  oov.  18<il ,  sous  Cass.,  13  janv.  1862,  Savignac ,  ^S.  62.1.168, 
ad  notam]  —  V.  cependant  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum. 
an  IV,  Cass.,  'i  vent,  an  VII,  Reggert,  [Bull,  crim.,  n.  277,  — 
V.  sufjtà,  n.  6i>  et  s. 

709.  —  ...  Que  la  loi  ne  limitant  ni  les  cas  dans  lesquels  le 
tribunal  de  police  peut  prononcer  des  dommages-intéréts  pré- 
tendus parles  plaignants,  ni  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts, 
le  tribunal  de  police  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  condamnant 
un  prévenu  d'injures  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
26^luv.  an  XII ,  précité. 

710.  —  ...  Plus  généralement,  que  la  compétence  du  juge 
de  police  est  déterminée  par  le  taux  de  la  peine  encourue  et  non 
par  h  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés.  —  Cass.,  28 
août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  243j 

711.  —  ...  Que  le  jugement  qui  se  fonde  pour  accorder  des 
dommages- intérêts  plus  élevés,  sur  ce  que  le  préjudice  éprouvé 
reçoit,  des  fonctions  éminentes  dont  est  revêtue  la  personne  lésée, 
une  aggravation  qui  doit  influer  sur  leurfixation,  est  â  l'abri  de 
la  cassation.  —  Cass.,9déc.  1830,  prc'cité. 

712.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  peut,  sans  violer  l:i 
loi,  accorder  à  la  partie  civile  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  par  l'efTet  des  poursuites 
occasionnées  par  le  délit.  —  Cass.,  3  oct.  1816,  Figuot,  [S.  et 
P.  chc] 

713. ' —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle,  la  loi  abandonne 
à  la  conscience  des  magistrats  le  pouvoir  d'arbitrer  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  délit  qu'ils  répriment  sans  les  astreindre 
k  suivre  les  dispositions  du  Code  civil ,  qui  ne  sont  applicables 
qu'aux  matières  civiles.  —  Cass.,  19  mars  4823,  Rouraage,  [S. 
et  P.  chr.] 

714.  —  ...  Spécialement,  que  l'adjudication  des  dommages- 
intérêts  accordés  à  la  partie  civile  peut  comprendre  des  frais  de 
mage  et  de  plaidoirie  excédant  le  tarif.  —  (.ass-,  17  févr.  1846. 
Oillet,  [F.  49.1.593]. 

715.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  compense  les  dommages-intérêlr* 
entre  le  plaignant  et  le  prévenu  en  se  fondant  sur  le  tort  qur 
ce  dernier  a  éprouvé  de  la  saisie  indùe  et  vexatoire  opérée  par 
le  plaignant  fait  une  appréciation  souveraine  qui  écbnppe  h  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  juin  1833,  Thois- 
nier-Desplaces,  [Bull,  crim.,  n.  213] 

716.  —  ...  0"*  Ifi  droit  d'arbitrer  les  dommages-intérêts 
d'après  le  préjudice  causé,  n'est  pas  restreint  par  l'existencï 


d'une  clause  pénale  convenue  en  matière  de  contrefaçon,  mais 
qui  n'a  été  invoquée  ni  en  première  instance,  ni  én  appel.  — 
Cass.,  23  févr.  1867,  [Bull,  crim.,  n.  45] 

717.  —  ...  Que  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  statuer 
sur  la  validité  d'offres  réelles  faites  par  le  prévenu  la  partie 
civile;  que  ces  offres  réelles  ne  peuvent,  dnilleurs,  intervenir 
qu'à  l'occasion  d'une  dette  liquide  et  exigible  et  que,  par  suite, 
il  n'en  peut  être  fait  pour  la  réparation  d'un  dommage  qui  n'a  pas 
encore  de  valeur  pour  le  tribunal.  —  Cass.,  9  aoiH  1872,  |BolI. 
crim.,  n.  218] 

718.  —  ...  Que  la  cour  ne  peut  rejeter  pour  défaut  d'intérêt 
l'appel  de  hi  partie  civile,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  monlunt 
des  dommages-inlérèts  auxquels  il  a  été  conclu  ne  dépasse  pas 
le  chilfrp  de  la  réparation  spontanément  offerte  par  le  défendeur. 

—  Même  arrêt. 

719.  —  i^e  même  principe  a  conduit  encore  à  déclarer  qup, 
dans  l'application  des  dommages-intérêts,  la  cour  n'était  pas  li- 
mitée à  l'observation  de  l'intérêt  légal.  —  Cass.,  18  mars  I8;i3, 
Roche,  [Bull,  crim.,  n.  99];  —  18  sept.  1862,  iBiilI.  crim.,  n. 

232: 

720.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  demande 
en  contrefaçon  peut,  en  allouant  une  somme  k  titre  de  domma- 
ges-intérêts, accorder  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  de  la  citation  introductive  d'instance,  sans  qu'il  ait  été 
formé  de  demande  à  cet  égard;  qu'il  peut,  en  outre,  accorder 
des  intérêts  pour  des  sommes  de  dommages-intérêts  qui  n'ont 
été  dùes  qu'après  cette  demande  ;  que  ces  divers  intérêts  doi- 
vent être  considérés  comme  un  supplément  dp  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au  juge  du  fail. 

—  Cass.,  1"  mai  18:i7,  Drumeau-Gendarme,  [S.  37.1.712,  P. 
o8.:(481 

721.  —  On  admet,  du  reste,  généralement,  que  si  ta  aom:ne 
de  dommages-intérêts  ne  peut  être  appréciée  immédiatement, 
elle  peut  être  fixée  par  état,  et  que  cette  règle  n'est  pas  incom- 
patible avec  celle  qui  oblige  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police  à  statuer  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  l'action  publique  ou  sur  l'action  civile.  —  Cass.,  7  juill.  IS^ij, 
Pommier,  [S.  ii6.1.9a,  P.  56.2.5901;  —  6  déc.  1835,  Maoning, 
[Bull,  crim.,  n.  387];  —  12  févr.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  30] 

722.  —  ...  Que  par  conséquent,  les  tribunaux ,  en  réservant 
ces  droits  à  la  partie  civile  dans  les  cas  où  les  circonstances  du 
procès  s'opposent  k  une  détermination  immédiate  et  déflnilivè 
de  ces  droits,  se  conforment  aux  dispositions  des  art.  3^8  à  360, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  2  déc.  1848,  Appert,  [Bull,  crim.,  n.  3161 

723.  -...Et  que  le  jugement  correctionnel  qui,  en  pronon- 
çant une  peine  contre  le  prévenu,  ordonne  une  enquête  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie  civile ,  k  fin  d'éva- 
luation du  préjudice  causé,  reconnaît  par  cela  même  le  droit  de 
cette  partie  et  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  189  et  lOt,  C. 
instr.  crim.  —  Cass.,  16  déc.  1845,  Lebreton,  [P.  50.1.339] 

724.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  spé- 
cialement que  le  tribunal  correctionnel  qui  a  condamné  un  pré- 
venu de  contrefaçon  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  a 
donner  par  état,  reste  compétent  pour  la  fixation  de  ces  dom- 
mages-intérêts si  le  jugement  a  été  confirmé.  —  Cass.  (Règl.  de 
jugesl,  ISjanv.  1862,  'ilull.  crim.,  n.  26] 

v25.  —  ...  Et  que  le  tribunal  correctionnel  peut  confondre 
dans  la  fixation  des  ilommages-intérêts  tes  actes  de  contrefaçon 
postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance  lorsque  le  plaignant, 
dans  ses  conclusions  devant  lui,  a  signalé  ces  faits  postérieurs 
et  a  compris  dans  le  montant  des  dommages  qu'il  réclamait,  le 
préjudice  à  lui  causé  par  ces  nouveaux  actes.  —  Cass.,  8  aodl 
1857,  Gautrot,  [S.  57.1.623,  P.  58.236,  D.  57.1.408] 

726.  —  Enfin,  on  reconnaît  aussi  généralement  que  ValUcbe  et 
l'insertion  du  jugement  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
un  supplément  de  dommages-intérêts  si  la  partie  civile  les  de- 
mande, qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des  motifs  spé- 
ciaux à  cet  égard  et  que  l'art.  1036,  G.  proc.  civ.,  ne  fait  pas 
obstacle  h,  ce  que  cette  mesure  soit  prescrite.  —  Cass.,  12  oct. 
1812,  Gerber,  [Bull,  crim.,  n.  2-20i;  —  20,juill.  1844,  Fages,  [Bull, 
crim.,  n.  272';  —  3  juin  1858,  d'Asnière  de  la  Chataignerave. 

P.  59.1621;  -  21  juill.  1859,  Caviole ,  ^S.  59.1.869,  P.60,92j;; 

—  25  avr.  1862.  [Bull,  crim.,  n.  1171;  —  24  nov.  1864,  [Bull, 
crim-,  n.  264";  —  17  mai  1872.  [Bull,  crim.,  n.  120]  ;  —  14  févr. 
1873,  [Bull,  crim.,  n.  52]  —  V.  sur  ce  point  infià,  V  Affichea. 

727.  —  L'amende  même,  dans  certains  cas,  peut  perdre  le 
caractère  d'une  peine  et  être  considérée  comme  constituant  des 
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(lommages-iatérèts  d'une  nature  spéciale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  la  peine  de  100  livres  aamende  prononcée  par  l'Or- 
rtonnance  rlu  13  mars  1725  (arl.  6  à  20),  au  profit  de  la  commune 
df^  Perpif^nan  ou  de  l'adjudicaLaire  de  ses  droits  Bur  le  canal  du 
ruisseau  de  las  Canals,  contre  ceux  qui  y  conlreviendraipnt  en 
Taisant  des  ouverlures  aux  francs  bords  de  ce  canal,  avait  ce 
caractt're  spécial  de  réparation  civile  et  qu'elle  pouvait  être  pour- 
suivie parla  commune  ou  l'adjudicatairo  qui  la  roprésenluil.  — 
Cas?.,  'l'i  juin  i8i>4,  Mareuil,  Bull,  criin.,  n.  203J 

728.  —  Quant  à  l'amende  proportionnelle,  lorsque  les  tribu- 
tiaux  ne  bornent  pas  la  répression  du  délit  prévu  par  l'art.  423, 
C.  pén.,  à  l'amende  fixe  de  50  fr.  que  cet  article  édicté,  il  est 
bien  évident  qu'elle  ne  peut  titre  fixée  qu'autant  que  les  tribu- 
naux ont  déterminé  le  chiffre  des  restitutions  en  dommages- 
int<iri.Hs,  puisque  cette  évaluation  est  la  seule  qui  puisse  servir 
(le  base  légale  à  l'amende.  —  Cass.,  27  mars  18îi7,  Hébert,  [P. 
j7.9ooJ;—  2ijuill.  1857,  [Bull.crim.,  n.  2871;  —  13  juill.  1860, 
iBull.  crim.,  n.  156];  —  7dëc.  1800,  (Bull.  crim.,n.  278];  —  19 
juill.  1862,  {Bull,  crim.,  n.  180];  —  2îf  janv.  1864,  [Bull.  crim.. 
n.  271;  —  22  juill.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  178] 

7!i9t  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  générales  sur 
les  dommages-intérêts;  on  trouvera  le  complément  de  ces  no- 
tions sous  les  différents  mots  qui  les  concernent  spécialement, 
l't  notamment  infré,  v'*  AJfiehei,  Amerules,  DommtigeS'intérêts , 
littén'ls,  etc. 

S  3.  Frais. 

730.  —  Lorsque  la  partie  civile  triomphe  dans  l'action  qu'elle 
u  intentée ,  le  prévenu  doit  être  condamné  envers  elle  au  paie- 
ment des  frais. 

731.  —  Kt  comme  le  seul  fait  de  profiter  d"un  délit  peut  en- 
traîner la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  on  pourrait 
considérer  comme  succombant  et,  par  suite,  comme  passible  des 
Irais  de  l'instance,  une  personne  qui,  en  réalité,  aurait  été 
acquitlf'e  dii  chef  principal  de  la  cnndamnation.  —  Cass.,  22 
janv.  18:)0,  Letellier,  [S.  31.1.332,  l\  chr.]—  V.  suprà,  n.  291. 

732.  —  Cette  conaamnation  repose  sur  une  créance  civile; 
elle  peut  donc  être  poursuivie  aussi  bien  contre  tes  héritiers  du 
prévenu  que  contre  le  prévenu  lui-même. 

733.  ~  La  mort  de  ce  dernier,  survenue  avant  l'exécution 
du  jugement  ou  dans  les  délais  de  poun'oi,  n'éteindrait  donc  pas 
le  droit  d'action  entre  les  mains  de  la  partie  civile.  —  Avis  Cons. 
d'Kt.  du  26  fruct.  an  XIH. 

734.  —  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'il  la  partie  civile, 
et  l'action  du  trésor  en  paiement  des  frais  de  poursuite  se  trou- 
verait éteinte  par  cet  événement.  — Hogron,  sur  l'art.  2,  C.  inst. 
crim. 

735.  —  En  tout  cas,  les  héritiers  ne  peuvent  jamais  être  te- 
nus d^s  frais  que  personnellement  pour  leur  part  et  portion ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  873). 

736.  —  Il  faut  tenir  pour  certain,  d'ailleurs,  que  le  seul  fait, 
par  la  partie  civile,  de  conclure  au  paiement  fies  Trais  du  procès 
ne  saurait  conférer  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juill.  1807,  Giraud,  [Bull,  crim-, 
n.  16:il 

737.  _  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appli- 
quent, quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué  sur  l'action 
civile,  aussi  bien,  par  conséquent,  dans  le  cas  où  cette  action 
aurait  été  portée  devant  la  juridiction  de  répression  que  dans 
celui  où  elle  l'aurait  été  devant  la  juridiction  civile. 

738.  —  Mais  convenait-il  de  pousser  plus  loin  encore  l'assi- 
milation el  de  déclarer  que,  dans  le  cas  où  la  juridiction  civile 
aurait  été  appelée  il  statuer  sur  la  responsabilité  du  prévenu, 
celle-ci  [wurrait,  à  l'égal  de  la  juridiction  de  répression  ,  ordon- 
ner la  contrainte  par  corps.  La  cour  de  Paris  n'avait  pas  craint  ' 
d'aller  jusque-là.  —  Paris,  6janv.  1832,  Barri,  [S.  32.2.149,  P. 
chr.i;  —  18  nov.  1833,  Barri,  [S.  34.2.17;  —  Mais  la  première 
de  ces  décisions  a  été  repoussée'  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  ' 
fait  prévaloir,  depuis,  la  doctrine  contraire.  —  Cass.,  18  nov.  | 
1834,  Barri,  [S.  34.1.777,  P.  cbr.]  ; 

73:9.  —  La  même  règle  devrait  être  observée  également  pour 
la  solidarité.  —  Cass.,  6  sept.  1813,  Pasteur,  [S.  et  P.  chr.];  —  i 
23  déc.  1818,  Rigaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"'  déc.  1825.  —  Sic,  '. 
Carnot,  Code  pénal,  sur  l'art.  5a,  C.  pén.,  n.  1;  Blanche,  t.  1, 
n.  424  et  s.,  spécialement,  n.  428;  Le  Sellyer,  np.vU.,  n.  1160. 
--Cmtm,  Sourdat,  t.  1,  u.  163.  t 


740.  —  Mais ,  au  cas  de  copdamnatioa  à  des  réparations  ci- 
viles prononcées  par  la  juridiction  correctionnelle  elle-même,  bi 
contrainte  par  corps  et  la  solidarité  devraient  être  prononcées 

pour  ces  réparations  et  pour  les  dépens,  alors  même  que  la  con- 
damnation ne  serait  intervenue  que  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
civile  ;  le  silence  ou  l'acquiescement  du  ministère  public  ne  sau- 
rait enlever,  en  effet,  à  fa  cause  son  caractère  correctionnel.  — 
Cass.,  15 juin  1844,  Guérin,  [S.  45.1.73,  P.  U.2.482]  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v"  Solidarité. 

741.  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  solidarité  n'est  pas  une 
règle  absolue,  notamment  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  coau- 
teurs. —  V.  à  cet  égard ,  suprà,  n.  295.  ■ 

742.  —  Quant  à  la  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  v«  Con- 
irainte  par  corps. 

* 

§  4.  Prescription  '/es  rt' pu  rations  civilrs  liÛPS  par  le  prH'enu. 

743.  —  Aux  termes  de  l'art.  642,  C.  instr.  crim.,  les  répara- 
tions civiles  se  prescrivent  pas  trente  ans  k  compter  du  jpur  où 
elles  sont  devenues  irrévocables. 

744.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  cette  pres- 
cription, il  ne  saurait  s'élever  de  oifTicultés  pour  le  cas  de  déci- 
sions contradictoires  ou  par  défaut. 

745.  — ...  Ni  pour  le  cas  de  décisions  par  contumace,  lorsque 
les  délais  de  la  prescription  de  la  peine  sont  expirés  sans  que  la 
représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax  ait  eu  lieu. 
L'expiration  de  ces  délais  rend,  en  efTet,  la  condamnation  irré- 
vocable, et  dès  lors  la  partie  civile  a  te  droit  de  requérir,  en  ce 
qui  la  concerne,  l'exécution  de  cptte  condamnation. 

740.  —  Mais  Ja  partie  civile  peut-elle ,  m^me  pendant  les  dé- 
lais de  la  prescription  de  la  peine,  c'est-à-dire  alors  que  la  con- 
damnation n'est  pas  irrévocable,  la  faire  exécuter  néanmoins  par 
les  voies  de  droit?  —  M.  Garraud  ^n.  840  et  s.),  lui  reconnaît  ce 
droit,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si,  pendant  le  délai  de  la  pres- 
cription de  la  peine,  l'exécution  des  condamnations  pt'nniex,  au 
moins  dfs  condnranalions  corpore(lp>i,cs{  suspendue,  il  n'en  est 
pas  de  même  k  l'égard  dos  condamnations  civiles.  Quant  à  ces 
dernières,  la  décision  par  contumace  doit,  selon  le  même  auteur, 
être  considérée  comme  rendue  sous  une  condition  résolutoire. 
celle  de  la  représentation  du  condamné  dans  ce  délai  déterminé  ; 
de  sorte  que  la  partie  civile  serait  obligée  seulement  à  restituer 
ce  qu'elle  aurait  reçu  dans  le  cas  où  cet  événement  se  réaliserait. 
Il  en  résulte  que  les  condamnations  civiles  prononcées  par  con- 
tumace commenceraient  à  se  prescrire  h,  la  date  lie  l'arnit,  puis- 
que ,  dès  ce  jour,  elles  peuvent  être  exécutées  par  la  partie  civile. 
—  V.  Haus,  t.  2,  n.  1027.  —  V.  suprà,  n.  093. 

Sectio:!  II. 

Des  domiiuige*>liiUr£U  et  du  Irali  dûs  par  1b  partie  elvll«. 

747.  —  Lorsque  la  partie  civile  vient  à  succomber  dans  l'ac- 
tion qu'elle  a  intentée,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  de- 
vant lu  juridiction  criminelle ,  elle  peut  être  condamnée  ï  payer  : 
1"  une  certaine  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts;  2"  les  irais 
de  l'instance.  Elle  ne  peut  encourir  aucune  autre  condamnation, 
à  moins  que,  inculpée  uUe-même  d'un  délit,  elle  ne  soit  condam- 
née pour  cette  cause. 

748.  —  En  conséquence,  le  plaignant  qui  succombe  dans  la 
plainte,  mais  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit,  ne  saurait  être 
condamné  à  une  amende.  —  Cass.,  18  messid.  an  XII,  Lecert, 

et  P.  chr,] 

§  l.  Dommages-intMts. 

749.  —  La  partie  civile  qui  succombe  peut  t>tre  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  par  tous  les  tribunaux 
criminels,  aussi  bien  par  ceux  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle que  par  la  cour  d'assises.  Mais  les  mêmes  condam- 
nations ne  sauraient  être  prononcées  contre  le  simple  plaignant. 

750.  —  Ainsi ,  un  tribunal  de  répression  excède  ses  pouvoirs 
en  condamnant  aux  frais  du  procès  et  aux  dommages- intérêts 
du  prévenu  acquitté  celui  qui  s'est  borné  à  faire  au  commissaire 
de  police  la  déclaration  d'un  vol  dont  il  prétendait  avoir  été  vic- 
time, sans  se  porter  partie  civile  et  sans  intervenir  .dans  l'ins- 
tance autrement  qu'en  qualité  de  témoin.  —  Cass.,  d  Févr.  1809, 
intérêt  de  la  loi  ,  Darce,  [iî.  el  P.  chr.]  —  V.  siqtrà,  n.  222  et  233. 
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751.  —  Mais  il  esl  incontestable  que  le  prévenu  acquitté 
peut  intenter  devant  les  tribunaux  civils  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  simple  plaignant. 

752.  —  La  loi  n'accorde  à  l'accusé  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  civile  que  dans  ie  cas  où  il  a  été  acquitté 
par  une  cour  criminelle  après  un  débat  publie.  Par  suite ,  l'ac- 
cusé ne  peut  eiercer  cette  action  lorsqu'il  n'a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  qui?  sur  une  simple  ordonnance  essentiellement  provi- 
soire et  subordonnée  à  la  survenance  de  nouvelles  charges. 
Rome,  31  mars  1811 ,  Menichelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  831. 

753.  —  A  plus  forte  raison ,  le  plaignant  qui  lie  s'est  point 
constitué  partie  civile  n'est-il  passible  d  aucuns  dommages-inté- 
ri^ls  envers  le  prévenu  à  l'égard  duquel  une  ordonnance  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  M^me  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  771 . 

754.  —  Cette  double  décision,  toutefois,  ne  doit  pas  être  ac- 
ceptée sans  réserves.  Sans  doute,  si  la  partie  civile  ou  le  plai- 
gnant a  été  de  bonne  foi,  si  l'ordonnance  de  non-lieu  a  été  fon- 
dée plutôt  sur  le  défaut  dp  charges  sulfisantes  que  sur  la  certi- 
tude de  l'innocence  de  l'inculpé,  les  tribunaux  civils  ne  devront 
pas  condamner  le  plaignant  ou  la  partie  civile  à  des  dommages- 
mtéréts.  Mais  si  l'innocence  du  prévenu  est  évidente,  si  le  plai- 
gnant, quoique  de  bonne  foi,  a  commis,  par  son  accusation, 
une  faute  lourde,  il  sera  de  toute  justice  de  le  condamner  à  la 
réparation  du  dommage  qu'il  aura  causé. 

755.  — •  Telle  est,  d'ailleurs,  la  voie  dans  laq^ue'le  le  législa- 
teur est  entréi  en  ordonnant,  par  l'art.  136,  G.  inst.  crim.,  que 
la  partie  civile  qui  aura  formé  opposition  à  une  ordonnance  de 
non-lieu  et  qui  succombera  dans  cette  opposition,  devra  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 

756.  —  Aussi  !a  partie  civile  qui  a  formé  opposition  h  une 
ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu,  peut-elle 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  lui,  qu'il  ait 
été  ou  non  mis  en  état  d'arrestation.  —  Cass.,  10  juin  1813, 
Béchand,  [S.  et  P.  chr-l 

757.  —  Kt  les  chambres  des  mises  en  accusation  sont  compé- 
tentes pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  l'art.  136,  C. 
inst.  cnm.,  accorde  au  prévenu  comme  une  suite  du  débouté 
de  l'opposition  de  la  partie  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir aux  tribunaux  civils  par  action  séparée.  —  Même  arrêt. 

758.  —  L'art.  13ti,  C.  inst.  crim.,  étant  conçu  en  termes  im- 
pératifs, on  s'est  demandé  si  la  partie  civile  qui  a  formé  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  non-lieu  ne  doit  pas  nécessairement  être 
condamnée  k  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu ,  sans 
que  celui  ci  ait  formé  de  demande  &  cet  égard.  Nous  pensons 
qu'il  faut  répondre  n^atlvement,  car  il  est  deprincipe  que  les 
nommages-intérêts  ne  sont  jamais  adjugés  d'ottice,  et  l'art.  136, 
malgré  sa  forme  impérative,  suppose,  selon  nous,  qu'une  in- 
demnité a  été  réclamée  par  le  prévenu.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Lcgraverend,  t.  1,  en.  10,  p.  401,  et  de  Bourguignon,  sur 
l  art.  136,  t.  1,  p.  310,  n.  1. 

750.  —  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1823,  Brif-re,  I^S.  et  P.  chr.],  dé- 
cision qui  paraît  approuvée  par  Merlin,  Quest.  de  droit,v°  tùpa- 
ration  ctri/e,  §4-30.  — V.  dans  le  même  sens,  C^rnot,  Coded'inst. 
crim.,  art.  136,  n.  2. 

760.  —  Lorsque  la  Chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas 
été  appelée  à.  prononcer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
la  partie  civile  qui  a  été  déboutée  de  son  opposition  à  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  le  prévenu  conserve  le  droit  de  poursuivre, 
par  la  voie  civile,  la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui 
oe  cette  opposition,  alors  surtout qu  elle  a  eu  pour  effet  de  pro- 
longer sa  détention.  —  Aix,  22  mai  183j,  Aquelier.  [P.  chr.j 

?61.  —  Mais  on  ne  saurait  admettre ,  qu'à  l'inverse,  le  plai- 
gnant qui  s'est  constitué  partie  civile  et  a  formé  opposition  h 
une  ordonnance  de  non-Ucu,  puisse,  après  la  confirmation  de 
celte  ordonnance,  et  s'il  n'a  fait  aucunes  réserves  à  cet  égard 
devant  la  chambre  d'accusation,  introduire  devant  le  tribunal 
eivil  une  action  en  dommages-intérêts  :  dans  ce  cas,  la  maxime 
bis  m  idem  doit  recevoir  application.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Frais. 

762.  —  En  matière  civile,  aux  termes  de  l'art.  130,  C.  proc. 
civ.,  toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  les- 
quels comprennent  les  frais  qui  lui  sont  personnels  et  ceux  lé- 
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gaiement  avancés  par  l'adversaire.  Rien  n'est  plus  naturel  ;  car, 
dans  un  procès  civil,  chacune  des  parties  agit  exclusivement 
dans  son  propre  intérêt,  et  l'issue  de  l'instance  vient  faire  con- 
naître quelle  est  celle  qui  était  fondée  à  soutenir  le  débat. 

763.  —  Mais,  en  matière  criminelle,  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  avec  la  même  simplicité.  Lorsque  le  ministère  public 
succombe  dans  l'action  qu'il  a  intentée  comme  partie  principale, 
serait-il  juste,  en  effet,  de  le  condamner  aux  dépens  alors  qu'il 
agit  non  dans  son  intérêt  privé ,  mais  dans  un  intérêt  général? 
Serait-il  juste  même  de  condamner  le  défendeur  h  tous  les  frais 
qu'on  a  cru  nécessaires  ou  même  utiles  pour  la  démonstration  de 
sa  culpabilité?  Ne  voit-on  pas  enfin  que  l'intervention  de  la  par- 
tie civile,  qui  donne  au  prévenu  deux  adversaires  au  lieu  d  un, 
complique  la  question  en  obligeant  tes  tribunaux  h  déterminer 
laquelle  des  trois  parties  devra  faire  l'avance  ou  le  recouvre- 
ment des  frais?  —  Oarraud,  n.  481. 

764.  —  Dans  quels  cas  la  partie  civile  devra-t-elle  donc  être 
condamnée  aux  frais  de  l'instance?  Aux  termes  des  art.  157  et 
158,  Décr.  18  juin  1811,  la  partie  civile  devait,  qu'idle  succora- 
biit  ou  non,  être  condamnée  au  paiement  des  frais  de  justice 
envers  le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  qui  dp  droit.  —  Cass., 
27  mai  1819,  Lecabec,  ;S.  et  P.chr.l;  —  31  juill.  1829,  Schmitt, 
[S.  et  P.  chr.] 

765.  —  Cette  disposition  du  décret  de  1811,  puisée  dans  la 
loi  du  5  pluv.  an  Xlll,  modinait,  en  l'étendant,  l'art.  368,  C. 
inst.  crim.,  qui  ne  rendait  la  partie  civile  passible  des  frais 
qu'autant  qu'elle  succombait  dans  son  action.  On  prétendit,  il 
esl  vrai,  que  ce  décret  était  illégal  et  ne  pouvait  prévaloir  contre 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  la  Cour 
de  cassation  ayant  décidé,  par  divers  arrêts,  que  le  décret  du 
18  juin  1811  avait  force  de  loi,  il  fut  appliqué.  —  Dalmas,  Frais 
de  justice ,  p.  387. 

766.  —  Seulement,  les  inconvénients  de  cette  modification 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  :  la  responsabilité  trop  étendue 
de  la  partie  civile  détournait  souvent  les  personnes  lésées  de 
toute  intervention  dans  les  poursuites  criminelles,  de  sorte  que 
les  auteurs  du  rî^glement  se  trouvèrent  avoir  agi  contre  le  but 
même  (]u'ils  s'étaient  proposé  d'atteindre.  Aussi,  lors  de  la  révi- 
sion du  Code  d'instruction  criminelle  s'empressn-t-on  de  revenir 
à  des  idées  plus  saines. 

767.  —  Toutefois,  le  législateur  mainlint,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  la  règle  précédemment  établie  par  le  dé- 
cret de  1811.  Par  suite,  ilans  les  aiïaires  de  petit  criminel,  ta 
partie  civile  doit  encore  être  tenue  des  dépens  envers  le  Trésor, 
en  cas  de  condamnation  comme  en  cas  d  acquittement  du  pré- 
venu, sauf  son  recours  contre  ce  dernier  dans  la  première  hypo- 
thèse. —  Cass.,  26  sept.  1 839,  commune  de  Pourru-Saint-Remy, 
[P.  40.439] 

768.  —  Et  il  a  pu  être  décidé,  à  cet  égard,  que  l'obligation 
imposée  par  l'art.  160,  Décr.  18  juin  1811,  &  la  liartie  civile,  en 
matière  correctionnelle ,  de  consigner  au  greffe ,  ou  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  les  frais  de  la  procédure,  existe  tout  aussi  bien 
lorsquela  partie  civile  poursuit  directement,  que  lorsqu'elle  n'est 
que  partie  jointe  fi  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Alger, 
14  févr.  1879,  Bacri,  [S.  81.2.85,  P.  81. 1.4.i61 

769.  —  Par  application  de  la  même  règle,  celui  qui  s'est 
constitué  partie  civile  sur  la  plainte  en  police  correctionnelle 
par  lui  formée,  est  responsable  envers  le  Trésor  des  frais  de 
toutes  les  poursuites  laites  par  le  ministère  public  sur  cette 
plainte,  nonobstant  toute  transaction  qui  aurait  pu  intervenir 
entre  le  plaignant  et  le  prévenu.  —  Cass.,  5  févr.  1813,  Marty, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  Surtout  lorsque  celte  transaction  n'a  pas 
été  notifiée  au  ministère  public.  — Duranton,  1. 18, n.  400;  Dal- 
mas, Frais  de  just.  erim.,  p.  291. 

770.  —  Les  frais  frustraloires,  eux-mêmes,  faits  par  le  mi- 
nistère public  dans  un  procès  correctionnel,  sont  l\  la  charge  de 
la  partie  civile,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  de  la  rédaction  équi- 
voque d'un  acte  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  28  août  1823,  Gou- 
pil. [S.  chr.] 

771.  —  De  même,  la  partie  civile,  mise  en  cause  par  le  mi- 
nistère public,  sur  l'appel  du  prévenu  condamné  on  première 
instance,  doit  supporter  les  dépens  en  cas  d'infirmation  du  juge- 
ment. —  Toulouse,  10  mars  1834,  Lafue-d'Anzas,  ^P.clir.j 

772.  —  Mais  celui  à  la  requête  duquel  a  été  dressé  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites,  ne  peut  pas  être  con- 
damné aux  dépens,  s'il  n'a  point  pris  la  qualité  de  partie  civile 
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et  s'il  n'est  m^me  pas  partie  au  procès.  —  Cass.,  11  nov.  lFt2t, 
Labrousse ,  !  S.  H  P.  chrj  —  V.  suprà ,  ii.  753. 

773.  —  Quant  nux  affaires  soumises  au  jury,  la  loi  Hu  28  avr. 
1832  a  aboli ,  en  ce  qui  les  ronrprrp,  la  rècle  ne  l'art.  157,  Mer. 
du  18  juin  1811,  rt  consacr*?  He  nouveau  la  disposition  de  l'art. 
368,  C.  instr.  rrim.,  aux  termes  de  Inquelle  la  partie  eivlle  ne  i 
peut  lUre  condamnf'e  nux  Irais  qu'autant  qu'elle  succombe.  II  [ 
importe  done  de  déterminer  quand  ou  peut  dire  que  la  partie 
succombe.  A  cet  égard,  quatre  hypolliJ'ses  distinctes  peuvent  se  | 
présenter. 

774.  —  l«  L'accusf*  est  condanmi^ ,  et  la  partie  civile  obtient 
des  dommnges-intéréls;  il  est  certain  <^iie  relle-ci  ne  peut,  dans 
ce  cas,  être  tenue  des  frais,  car  elle  triomphe  dans  le  procès.  La 
condamnation  îi  tous  les  dépens  sera  donc  prononcée  contre  | 
l'acrusé  qui  succombe. 

775.  —  2*  L'accusé  est  acquitté  ou  absous ,  et  la  partie  civile 
n'obtient  pas  de  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas  elle  succombe, 
et  par  suite  elle  doit  être  condamnée  aux  frais,  soit  envers  l'ac- 
cusé, soit  envers  le  Trésor  public,  suivant  la  distinction  qui 
vient  d'f'tre  faite. 

776.  —  3"  L'accusé  est  condamné,  mais  la  partie  civile  n'ob- 
tient pas  de  dommages-intérêts.  Elle  surcombe  donc  sur  son  ac- 
tion personnelle,  mais  elle  nt;  suecorabe  pas  dans  le  concours  | 
qu'elfe  a  prêté  à  la  partie  publique;  te  procès  est  justifie  par  la  I 
condamnation  qui  le  termine,  ce  succès  doit  donc  suffire  pour 
que  la  partie  civile  soit  affranchie  des  dépens  envers  le  Trésor. 
—  Blanche,  t.  1,  n.  350. 

777.  -~  En  tous  cas,  l'accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'aucuns  dépens  n'ont  été  mis  expressément  h  la 
charge  de  la  partie  civile,  quoique  celle-ci  ait  été  déclarée  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts,  si  cet  accusé 
n'a  été  condamné  aux  frais  qu'envers  l'Etat,  cette  condamnation 
ne  comprenant  pas  les  frais  faits  par  la  partie  civile .  lesr^uels 
restent  &  la  charge  de  celle-ci.  —  Cass.,  23  févr.  1843,  Pipri, 
[P.  43.2.677": 

778.  —  4"  En  sens  inverse,  l'accusé  est  acquitté  ou  absous, 
mais  la  partie  civile  oblionL  ries  dommages-intéri^ts  contre  lui.  i 
Dans  ce  cas,  la  solution  est  dc'licate.  M.  Oarraud  (/or.  ci(.),  es- 
time que  la  partie  civile  ayml  obtenu  ce  qu'elle  demandait,  ne 
saurait  être  considérée  comme  succombant  dans  son  action;  les 
poursuites  faites  à  tort  ne  sont  imputables,  d'après  lui,  qu'au 
ministère  public  à  oui  seul  il  appartient  de  saisir  directement  la 
cour  d'assises.  —  Vilicy,  p.  450  et  s. 

77î).  —  Blanche,  aù  contraire,  s'appuyant  sur  les  considé- 
rations qui,  dans  l'hypothèse  précédente,  doivent  faire  admettre 
que  la  partie  civile  n'est  pas  tenue  des  dépens ,  pense  que ,  dans 
ce  cas,  elle  en  est,  au  contraire,  responsable.  «  En  effet,  dit-il, 
le  procès  criminel  n'a  pas  réussi;  c'est  sans  nécessité  pour  l'or- 
dre public  que  l'Ktfit  a  exposé  des  frais  peut-i^tre  considérables. 
Le  succès  partiel  de  la  partie  civile  ne  me  semble  pas  Hre  celui 
que  la  loi  du  28  avr.  1832  avait  en  vue,  lorsou'elle  examinait 
l'ette  partie  des  dépens  île  l'instruction  criminelle.  ■>  —  Blanche,  | 
/oc.  cit. 

780.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  paraît  devoir  ! 
^tre  suivie ,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée.  —  Cass. ,  1  ^ 
déc.  ISSr.,  Leglaire,  ^S.  .ï6.I.4G7,  P.  .".481,  D.  nd.i.ilV,  [ 

781.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  la  partii?  civile  qui  | 
n'a  pas  fait  la  preuve  des  faits  dont  elle  se  plaint  doit  ^trc  con- 
damnée an  rembourt^ement  des  frais  de  la  procédure  (L.  18  germ.  1 
au  VU,  art.  1|.  —  Cass.,  18  mars  t808,  Devoto.  [S.  chr.]  | 

782.  —  .-•  Et  <iue  l'ecclésiastique  inculpé  d'un  fait  qualifié  ■ 
d'ahus  ne  pouvant  être  traduit  devant  les  tribunaux  sans  ou'il  y  ' 
eilt  i.'U  recours  préalable  au  Conseil  d'Etat,  lo  partie  civile  devait  i 
(Hre  condamnée  aux  dépens  de  l'instance  par  le  Uigement  qui,  \ 
faute  par  elle  de  s'être  préalablement  pour\'ue  au  Conseil  d'Etat, 
la  décfarait  non-recevable  h  poursuivre  contre  cet  ecclésiastique  \ 
In  réparation  du  délit  de  diffamation.  —  Cass.,  26  juill.  1838,  | 
Guillaume,  ;S.  38.1.601,  P.  38.2.179]— Mais  nous  avons  dit  que  ' 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  avait  abandonné  la  thèse  de  1 
la  déclaration  d'abus  nécessaire  et  préjudicielle  ii  l'action  répres- 
sive ,  et  dès  lors,  cette  décision  a  perdu  de  son  intérêt.  —  V. 
supià,  V  Abus  ecfl^sia<itiqu€,  n.  264  et  s. 

783.  —  En  tous  cas ,  lorsqu'il  y  a  eu  eonsignation  ,  les  taxes 
et  les  exécutoires  pour  le'  paiement  des  frais  doivent  être  dé- 
cernés directement  sur  la  partie  civile,  et  payés  en  son  nom  par 
le  gr.'lfier  sur  les  fonds  déposés.  Le  greflier  âoit  informer  le  mi- 
nistère public  du  moment  où  les  premières  avances  devenant  in-  ' 


suffisantes,  il  est  néces  aire  d'en  exiger  de  nouvelles  (Cire,  min., 
3  mai  1825).  —  Massabiau ,  t.  1,  n.  2210. 

784.  —  Mais  en  matière  de  grand  criminel,  les  frais  doivent 
toujours  élrf  avancés  par  la  partir  publique,  sauf  la  répétition 
contre  la  partie  civile  dans  le  cas  on  elle  succombe.  Par  suite, 
rexécutoirr  délivré  par  le  juge  d'instruction  k  un  expert  doit 
l'iHre  sur  le  Trésor  et  non  sur  la  partie  civile.  —  Paris,  25  août 
1840,  de  Saint-Cricq,  [P.  40.2.422]  —  C.  d'ass.  Moselle,  1" 
jioùt  1829,  Mosquinot,  [S.  chr.]  —  Contrà,  Paris,  19  déc.  1835, 
Touaillon,  ^S.  36.2.128,  P.  chr.] 

785.  —  En  matière  de  police  correctionnelle,  les  honoraifp? 
des  avoués  et  des  conseils  des  prévenus  ne  peuvent  jamais 
retomber  à  la  charge  de  la  partie  civile,  et  par  suite,  ne  doi- 
vent pas  (''tre  compris  dans  ta  liquidation  des  dépens.  —  Cass., 
12  avr.  1821 .  Patry,  fS.  et  P.  chr.] 

786.  —  Enfin,  celui  qui,  dans  le  cas  d'une  poursuite  com- 
mune contre  plusieurs  accusés,  ne  s'est  porté  partie  civile  que 
vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  con- 
damnée à  une  portion  des  frais  généraux,  lorsque  cette  portion 
de  frais  a  été  déterminée  par  l'arrèl ,  comme  relative  à  la  partie 
de  la  poursuite  qui  concernait  son  adversaire  :  la  cour  avait 
plein  pouvoir  à  cet  égard.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiennev,  'S. 
38.1.82,  P.  38.1.37] 


CHAPITRE  VU. 

DBà  VOIBS  DR  bioours  OUVBBTBS  A  LA  PARTlK  CIVILB. 

787.  —  Laissons  de  cAté  te  cas  où  l'action  civile  a  été  portét^ 
devant  les  tribunaux  civils,  cas  dont  la  réglementation  est  ex- 
clusivement soumise  à  l'empire  du  droit  commun,  et  demandons- 
nous  quelles  sont  les  voies  de  recours  ouvertes  à  la  partie  civile 
contre  le  jugement,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  la  juridiction  de 
répression  qui  lui  fait  grief. 

788.  — '  Contre  une  pareille  décision,  la  partie  civile  a,  en 
général,  trois  voies  de  recours  :  l'opposition,  l'appel  et  le  pour- 
voi en  cassation.  Les  autres  voies  de  recours  extraordinaires  :  la 
tierce-opposition  et  la  rp(|ut^le  civile,  lui  sont  fermées  par  la  rai- 
son qu'une  fois  le  jtif'pmenl  rendu,  cette  partie  a  pernu  le  droit 
de  sadresser  aux  tribunaux  répressifs,  mt^me  par  une  voie  dé- 
tournée, et  doit  porter  son  action  par  voie  principale  devant  les 
tribunaux  civils. 

789.  —  Il  en  résulte  que  la  partie  civile  qui  n'a  pas  pris  part 
au  débat  a  perdu  le  droit  de  se  pnnrvoir  contre  la  décision  inter- 
venue. Décidé ,  à  cet  égard,  que  l'action  publique  étant  exercée 
par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet,  les  par- 
ties civiles  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les  arrêts  de  compé- 
tence rendus  sur  ces  sortes  d'actions.  —  Cass.,  28  germ.  an 
XIII.  Bonnel-tmberl,  [S.  et  P.  chr.] 

700,  —  Jugé  aussi  que  le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  constitué 
partie  civile  est  non-recevable  ît  former  opposition  h  l'ordon- 
nance de  Iti  juridiction  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  l'inculpé.  —  Cass.,  19  mars  1813,  Gans,  'S.  et  P. 
chr.',  -  Metz,  17  déc.  1819,  Janet.^S.  et  P.  chr.T 

701.  —  .Mais,  à  l'inverse,  lorsque  la  partie  civile  a  porté  ré- 
gulièrement sa  demande  devant  la  juridiction  répressive,  elle 
peut,  comme  elle  le  pourrait  devant  les  juges  civils,  se  désister 
de  son  action  (V.  infrâ ,  n.  86o  et  s.)  ou  interjeter  appel  d'une 
dérision  contradictoirement  rendue,  ou  former  opposition  à  nn 
jugement  par  défaut,  ou  se  pourvoir  en  cassation. 

1"  Oiiposition . 

79Si,  —  Le  droit  qu'a  la  partie  civile  de  former  opposition  aux 
ordonnances  du  juge  d'instruction  n'est  pas  illimité.  Elle  a  ce- 
droit  tout  d'abord  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  119.  G.  instr.  crim., 
c'est-Ji-dire  qu'elle  peut  frapper  d  opposition  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  statuant  sur  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire  du  prévenu. 

793.  —  Aux  termes  de  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  la  partie 
civile  peut ,  en  outre,  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge 
d'instruction  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  128, 129,  131  et 
539,  même  Code. 

7Î)4.  —  Lors  donc  qu'une  instruction  est  ouverte  contre  un 
prévenu,  et  que  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  dé- 
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clarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  la  partie  civile  peut  s'opposer, 
soit  k  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  s'il  est  détenu  ,  soit  à  la 
discontinuation  des  poursuites  fart.  128).  Cette  opposition  cet 
portée  devant  la  chambre  des  miees  en  accusation. 

795.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oA  le  juge  d'instruc- 
tion est  d'avis  que  le  foit  ne  constitue  qu'une  simple  contraven- 
tion de  police,  et  renvoie  l'inculpé  devant  te  tribunal  de  police 
en  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (art.  129). 

796.  —  De  plus,  les  juridictions  d'instruction  n'ayant  pas  le 
droit  de  statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties ,  leurs  ordon- 
nances ou  arri>ls  peuvent,  dans  tous  les  cas ,  être  attaquées  par 
les  parties  aux  droits  desquels  elles  font  griefs  (art.  iSa,  C.  iostr. 
crim.},  et  elles  ne  sauraient  avoir  à  cet  égard  l'autorité  de  la 
irhose Jugée.  —  Bruxelles,  28  déc.  4822,  Lantreoiange,  [P.  clir.'' 

797.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  règle  pas  les 
formes  de  ropposition  de  la  partie  civile.  Il  faut  en  conclure 
qu'elle  peut  avoir  lieu  soit  par  simple  déclaration  faite  au  greiîe, 
soit  par  exploit  signifié  à  l'inculpé  et  au  procureur  de  la  Képu- 
blique.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2H6. 

798.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  qui  court  du  jour  où  la  notification  de  l'ordon- 
nance a  été  faite  à  la  partie  civile. 

799.  —  L'ordonnance  est  elle-même  notifiée  par  le  ministère 
public  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date.  Elle  est  notifiée 
soit  au  domicile  élu  parla  partie  civile,  soit  à  son  domicile  même^ 
si  elle  réside  dans  rarroadissement  où  siège  le  tribunal.  —  F. 
Hélie,  t.  j,  n.  2!(2.  —  V.  infrà,  v'»  Instruction  criminelle,  Juge  \ 
d'instruction. 

800.  —  Lorsque  la  partie  civile  qui  demeure  hors  de  l'arron-  ; 
dissement  où  se  fait  l'instruction  n'a  pas  élu  domicile  dans  cet 
arrondissement,  il  n'y  a  pas  obligation  de  lui  notifier  la  décision  j 
par  laquelle  le  juge  d  instruction  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  sui^Te  i 
sur  la  prévenlioB;  et,  néanmoins,  cette  décision  acquiert  de  1 

Ïilein  droit  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'y  est  ' 
ormé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  où  elle  a 
été  rendue.  —  Paris,  8 juin  1858,  X...,  [P.  58.1071] 

801.  —  ...  Et,  si  cette  décision  lui  a  été  signifiée  h  son  domi- 
cile réel,  hors  de  l'arrondissement  où  se  fait  l'instruction,  la  par- 
tie civile  n'est  admise  à  y  former  opposition  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  ainsi  faite.  —  Même  arrêt. 

802.  —  Aux  termes  de  l'art.  13H,  C.  instr.  crim.,  le  prévenu 
détenu  doit  garder  prison  jusqu'à  ce  ^u'ïl  ait  été  statué  sur 
l'opposition  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu  h  l'expiration  du  délai 
d'opposition. 

803.  —  La  partie  civile  ne  peut  se  présenter  ni  être'appelée 
«levant  la  chambre  des  mises  en  accusation  statuant  sur  son  op- 
(wsition ,  elle  a  seulement  le  droit  de  fournir  des  mémoires  $ans 
que  l'instruction  en  soit  retardée. 

804.  —  Décidé  même  que  la  partie  civile  qui  a  formé  opposi- 
tion à  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  communication  ^es 
pièces  de  la  procédure  pour  rédiger  son  mémoire  k  la  chambre 
il  accusation,  par  ce  raolif  que  la  procédure  est  essentiellement 
secrète  jusqu'au  moment  où  l'accusé ,  étant  renvoyé  devant  la 
mur  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  président  (C.  instr.  crim., 
nrt.  302  et  30.^).  —  Cass.,  19  mai  1827,  (iaumont,  [S.  chr.] 

805.  —  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposition 
<loit  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  du  prévenu  (C. 
inst.  crim.,  art.  136).  —  Ils  sont  accordés  par  la  chambre  ors 
mises  en  accusation  par  l'arrêt  même  qui  statue  sur  l'opposition. 
—  V.  encore,  sur  les  formes  de  l'opposition  de  la  partie  civile 
•lux  ordonnances  du  juge  d'instruction,  les  délais  dans  lesquels 
elle  doit  être  formée  et  ses  effets  ,  infrà,  v'*  Chnmtre  des  mises 
m  accusation,  histruction  criminelle.  Juge  d'instruction. 

806.  —  C'est  une  question  grave,  dit  M.  Trébutien  {Drt4l 
irim.,  t.  2,  p.  497),  que  celle  de  savoir  si  la  partie  civile  défail- 
lante peut  faire  opposition  au  jugement  qui  acquitte  le  prévenu. 
Pour  la  négative,  «  on  peut  invoquer  les  textes  et  les  principes  : 
les  textes,  car  tes  art.  t87  et  188  ne  parlent  de  l'opposition 
qu'en  ce  qui  concerne  le  prévenu  ;  les  principes,  car  on  ne  peut 
porter  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs  qu'accessoi- 
rement à  l'action  publique  :  or,  il  ne  peut  i^tre  statué  sur  l'ac- 
tion publique  que  contradictoiremenl.  —  V.  aussi  Kodière,  p. 
137.  Mais  on  peut  répondre  que  le  texte  des  art.  187  et  188  est 

■loin  d'être  décisif  :  ce  dernier  article  dit,  notamment,  que  le  ju- 
gement qui  statuera  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par 
la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  l'appel,  ce  qui  semble 


supposer  que  d'autres  personnes  que  le  prévenu  peuvent  former 
opposition.  L'art.  208,  qui  parie  de  l'opposition  sur  appel,  est 
aussi  conçu  dans  des  termes  très-généraux.  En  principe,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  défense  est  de  droit  naturel,  et  on  ne  peut  pas 
regarder  une  personne  qui  n'a  pas  comparu ,  comme  s'étant 
détendue  :  il  faudrait  un  texte  pour  interdire  Toppositton.  Enfin, 
il  faut  dire  que  l'action  civile,  portée  régulièrement  devant  les 
tribunaux  répressifs  avec  l'action  publique,  a  désormais  une  exis- 
tence propre.  »  —  V.  Carnol,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  sur  l'art.  187, 
p.  45  ;  Bourguignon,  t.  1,  p.  426,  sur  l'art.  187;  Morin,  v"  Oppo- 
sition ,  n.  5;  Trébutien,  Ific.  cit.;  Dutruc,  Méiiior.  du  minist.  pu- 
blic, t.  2,  v»  Jugement  par  défaut  en  mat.  correct.,  n.  23  et  27, 
qui  cite  en  ce  sens  Trib.  correct.  Marseille,  i8  déc.  1863  et  16 
mai  1 86:;  ;  Rolland  de  Villargues,  C.  ms(r.  crim.  annoté,  sur  l'art. 
187,  II.  3;  Maasabiau,  Manuel  du  min.  public^  t.  3,  n.  303S,  p. 
251  ;  Garraud,  p.  728,  n.  1077,  texte  et  note  1. 

807.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  civile  qui  n'a  pas  oom- 

fiaru  à  l'audience  sur  la  citation  par  elle  donnée  a  le  droit  de 
onner  opposition  ,  mais  quant  au  règlement  des  intérêts  civils 
seulement,  au  jugement  qui  a  acquitté  le  prévenu.  —  Cass.,  29 
flor.  an  IX,  EM,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26 mars  1824,  Carré,  [S.  et 
P.  chr.i  —  Paris.  20  nov.  1833,  Moreau,  iS.  34.2.14,  P.  34.2. 
32];—  29  nov.  t837,  Cadeau,  [S.  38.2.4o3",  P.  38.1.111;  —  22 
avr.  18.Ï3,  Jugé,  |P.  53.2.236,  D.  83.5.280)  —  Paris,  20  févr. 
1882,  Millet.  IS.  82.2.255,  P.  82.1.1241;  — 13  nov.  1882,  Ber- 
thoUet.  fS.  83.2.216,  P.  83.1.1102]  —  Trib.  correct.  Seine,  12 
août  1882,  RalTy,  [S.  82.2.256,  P.  82.1.1262] 

808.  —  ...  Que  la  cour  saisie  de  l'appel  dirigé  par  la  partie 
civile  (xintre  le  jugement  qui  a  déclaré,  à  tort,  non-recevable 
l'opposition  qu'elle  a  formée  à  ce  jugement,  peut,  quoique  l'ac- 
tion pubhque  soit  .éteinte,  le  jugement  n'ayant  pas  ét^  attaqué 
par  le  ministère  public  dans  les  détais  légaux,  déclarer  le  prévenu 
coupable  du  fait  a  lui  imputé,  si  d'ailleurs  elle  ne  prononce  con- 
tre lui  que  de  simples  réparations  civiles  sans  prononcer  aucune 
peine.  —  Paris,  20  févr.  1882,  précité. 

809.  —  ...  Que  la  partie  civile  peut  surtout  former  opposition 
I  lorsque  le  jugement,  statuant  sur  la  demande  du  prévenu,  a  con- 
damné par  défaut  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  du  prévenu.  —  Trib.  correct.  Seine,  12  août  1882,  précité. 

810.  —  ...  Qu'il  n'existe  non  plus  aucune  disposition  de  loi 
interdisant  à  la  partie  civile  la  faculté  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition envers  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  la  condamne  par 
défaut  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'accusé  acquitté  ; 
qu'en  conséquence,  lorsque  l'opposition  n'a  pu  être  formée  qu'a- 
près la  clôture  de  la  session  dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  par 

I  défaut  contre  lequel  elle  est  dirigée,  elle  doit  être  portée  devant 
la  cour  d'assises  de  la  session  suivante.  —  Cass.,  29  avr.  1817, 
Jean-Louis  Pain,  jS.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot,  C.  inst.  crim., 
art.  359.  —  Cfmtrà,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  270. 

811.  —  Jugé  enfin,  qu'encore  bien  que  la  partie  civile  ait 
exposé  l'affaire  dans  une  première  audience,  le  jugement  rendu 
en  son  absence  dans  une  autre  audience  à  laquelle  la  cause 
avait  été  renvoyée  pour  entendre  les  plaidoiries  des  parties  et 
le  développement  de  leurs  moyens  respectifs,  est  par  défaut  et 
susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  26  mars  1824,  précité. 

81  iï.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  des  décisions  qui 
précèdent,  que  la  partie  civile  qui  n'a  pas  comparu  à  l'audience 
sur  la  citation  par  elle  donnée,  ne  peut  former  opposition ,  même 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  intérêts  civils,  au  jugement 
qui  a  acquitté  le  prévenu.  —  Trib. correct.. Seine,  28  juin  1882, 
Berthollet,  [S.  82.2.256,  P.  82.1.1242]  —  Sic,  Rodière,  Etém. 
de  proc.  rrim.,  p.  357] 

813.  —  Mais  l'opposition  est  recevable  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  auxquels  la  partie  civile  défadiante  a  été 
I  condamnée  au  profit  du  prévenu  acquitté.  —  Même  jugement, 
j     814.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  tribunal,  en 
1  faisant  droit  sur  l'opposition  de  la  partie  civile,  ne  peut  réformer 
I  son  jugement  que  relativement  aux  intérêts  civils,  et  non  en  ce 
qui  concerne  l'action  publique  sur  laquelle  il  a  été  statué  contra- 
ilicloirement.  —  V.  Bourguignon,  toc.  cit.  —  Il  en  est  de  môme 
sur  l'appel  quand  l'action  publique  est  éteinte  (C.  instr.  crim., 
art.  202). 

2"  Appel. 

815.  —  La  partie  civile  est  chargée  de  suivre  l'exécution  du 
jugement  en  ce  qui  la  concerne,  et  peut  en  interjeter  appel 
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quant  à  ses  înlëréts  civils  seulement  (C.  ïnst.  criro.,  art.  197  et 
202). 

816.  —  Le  droit  d'appel  de  la  parUe  cirile  est  absolument  in- 
dépendant de  celui  du  oiinislère  public.  La  partie  civile  peut 
donc  exercer  ce  droit  même  dans  le  cas  oi"!  le  ministère  public 
aurait  acr^uiescé  au  jugement.  Il  suffit  que  la  partie  civile  ait  été 
partie  au  jugeroent,  qu'elle  n'y  ait  Doint  acquiescé  ou  ne  se  soit 
point  désistée  de  la  poursuite.  —  F.  Hf^lie.  t.  6,  n.  2997.  —  V. 
suprà,  n.  584  et  s. 

817.  —  Mais  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  n'a  trait  qu'Ji 
l'action  civile,  et  est,  par  conséquent,  sans  influence  sur  l'action 
criminelle.  Réciproquement,' l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  servir  à  la  partie  civile.  Ce  principe  est  fécond  en 
conséquences. 

818.  —  Ainsi,  une  partie  civile  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du 
ministère  public,  lorsqu'elle  a  laissé  écouler  les  délais  d'appel, 
faire  réformer  le  jugement  qui  lui  refuse  des  dommages-intérêts. 

819.  ~  Et  réciproquement,  une  cour  de  justice  criminelle 
ne  peut,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  prononcer  des 
peines  contre-  un  prévenu  acquitté  par  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  10  janv.  1800  {intérêt  de  la  loi),  Delmas, 
[S.  et  P.  chr.l 

820.  —  Cette  dernière  décision  offre ,  sans  doute,  une  ano- 
malie assez  étrange.  Il  pp  pourra,  en  effet,  que  la  cour,  saisie 

Ear  l'appel  de  la  partie  civile  seulement,  reconnaissant  la  culpa- 
ilité  au  prévenu,  le  condamne  à  des  dommages-intérêts,  et  soit 
cependant  sans  pouvoir  pour  lui  infliger  une  peine.  D'autre  part, 
il  est  indispensable  que  la  cour  constate  la  culpabilité  du  pré- 
venu pour  le  condamner  mf^mr  à  des  dommages-intérêts,  puis- 
que les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  pro- 
noncer sur  l'action  civile,  si  le  fait  n'est  qualifié  par  la  loi  ni 
crime  ni  délit  (C.  insl.  crim.,art.  191).  Ces  conséquences,  quoique 
étranges,  ne  peuvent  cependant  être  sérieuaeraent  contestées. 

821.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  bien  que  la  partie  civile  ait 
seule  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  plainte,  et 
qu'il  n'y  ail  plus  lieu,  dès  Fors,  de  statuer  que  sur  les  intérêts 
civils,  la  juridiction  correctioonelle  n'en  reste  pas  moins  compé- 
tente pour  prononcer  sur  cet  appel.  Il  en  est  ainsi,  même  après 
que  le  juge  d'appel  a  condamné  le  prévenu  k  des  dommages- 
intérêts  h  donner  par  état,  et  bien  qu'il  ne  s'agisse  plus  que  de 
fixer  le  quantum  de  ces  dommages-intérêts.  —  Orléans,  19  août 
1834,  Didot,  (S.  55.2.5S,  P.  54.2.552]  —  V. aussi  Paris,  18  juill. 
1845.  Robert,  [S.  43:2.477.  P.  48.2.5901 

822.  —  L'appel  doit  être  interjeté,  par  la  partie  civile,  dans 
le  délai  de  dix  jours,  îi  partir  du  jugement,  g'il  est  contradictoire 
avec  elle ,  et  par  voie  de  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé,  avec  dépôt  de  requête  h  l'appui  (C.  inst.  crim.,  art.  203 
el  204). 

823.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  747  et  s.),  que  la  partie 
civile,  si  elle  succombe,  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  prévenu  (C.  inst.  crim.,  art.  213).  —  V.  au 
surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà,  V  Appel  (mat.  cnm.). 

3»  Pourvoi  en  casuntim. 

824.  —  La  partie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  ju^menls  ou  arrêts  en  dernier  ressort,  rendus  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  qui  préjudîcient  k  son  intérêt  (C. 
inst.  crim.,  art.  177,  216,  408  et  413). 

825*  —  C'est  ain$i  qu'il  a  été  décidé  que  la  partie  civile  est 
recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  qualifie  faussement 
d'injure  une  imputation  qui^  sous  le  titre  de  diffamation,  aurait 

Îu  entraîner  des  dommages-intérêts  plus  considérables.  —  Cass., 
0  août  186S,  [Bull,  crim-,  n.  170] 

826.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  recevable  le  pourvoi 
formé  par  te  maire  au  nom  de  sa  commune ,  dont  l'intervention , 
comme  partie  civile ,  a  été  admise  par  un  jugement  avant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  i7  févr.  1865.  [Fiuil.  crim., 
n.  38] 

827.  —  ...  Et  qu'il  en  faut  dire  autant  du  pour^'oi  formé  par 
le  légataire  universel  de  la  partie  civile  décédée  sans  héritiers  à 
réserve.  —  Cass..  24  mars  1864,  [Bull,  crim.,  n.  75] 

827  bU.  —  Est  également  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  la  partie  civile  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  le  re- 
laxe des  prévenus  et  l'a  condamnée  k  tous  les  dépens,  encore 
bien  que  cet  arrêt  déclare,  dans  un  de  ses  motifs,  qu'elle  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice ,  cette  disposition  de  l'arrêt  étant  remise 


en  question  parle  dit  même  du  pourvoi.  —Cass.,  I2juin  1880, 
Wallet,  [S.  86.1.490,  P.  86.1.1190] 

8Ï^.  —  Le  droit  qui  appartient  à  la  [larlie  civile  de  se  pour- 
voir est  indépendant  de  I  action  du  ministère  public  (V.  mprà , 
n.  484  et  s.).  Elle  a  donc  ce  droit  nonobstant  l'acquiescement 

i  qu'il  aurait  donné  contre  l'arrêt  oui  prononce  l'acquittement  du 
prévenu.  —  Cass.,  9  mars  1811,  Ragoulleau.  [S.  el  P.  chr.] 
820.  —  Et  elle  pourrait  sans  son  concours  se  pourvoir  contre 

'  le  jugement  du  triounal  de  simple  police  qui  aurait  ordonné  un 
sursis  jusqu'au  Jugement  d'une  question  préjudicielle.  — Cass., 

i  16  févr.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  42] 

]     830.  —  On  a  même  admis  que  son  pourvoi  serait  recevable, 
:  encore  qu'elle  eût  reconnu  et  déclaré ,  devant  le  juçe  du  fait,  que 
le  prévenu  n'était  pas  coupable  du  délit  dont  elle  s  était  plainte  , 
I  et  que  cette  déclaration  eût  entraîné  l'acquittement  du  prévenu. 

—  Cass.,  5  déc.  1873,  |_Bull.  crim.,  n.  299] 

831.  —  Mais  la  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un  arrêt  d'absolution 
en  matière  de  grand  criminel.  Kilo  ne  pourrait  attaquer  que  la 
disposition  de  cet  arrêt  qui  aurait  prononcé  contre  elle  des  con- 
damnations civiles  suf>érieures  aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute  (0.  inst.  crim.,  art.  412).  —  Y.  suprà,  n.  752 
et  s. 

832.  —  La  partie  civile  non  condamnée  n'a  donc  pas,  eu 
principe,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  l'intervention 
de  la  partie  publique,  contre  des  actes  ou  arrêts  rendus  dans  la 
procéaure  de  grand  criminel.  —  Cass.,  29  germ.  an  XIII,  Gi- 
tareau,  [S.  et  P.  chr.};  —  12  pluv.  an  XIII,  Bigot,  [S.  et  P.  chr.T 

—  Sic,  Merlin,  Réperi.,  v»  Cassation,  §  3. 

j  833.  —  ...  Ni  de  former  opposition  à  l'arrêt  de  cassation  qui. 
[  sur  le  pourvoi  de  l'accusé,  a  annulé  le  jugement  d'un  tribunal 
I  criminel.  —  Cass.,  28  germ.  an  IX,  Hasslavnr,  [S.  ot  P.  chr.j 
j  834.  —  Quant  aux  arrêts  émanés  des  chambres  d'accusation, 
I  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'arrêts  déclarant  n'y  avoir 
!  lieu  à  suivre  ou  d'arrêts  statuant  sur  la  compétence.  La  partie 
!  civile,  h  défaut  de  pourvoi  du  ministère  public,  n'est  pas  rece- 
j  vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  U  chambre 
des  mises  en  accusation  qui,  statuant  sur  son  opposition  à  une 
;  ordonnance  de  non-lieu,  juge,  h  son  tour,  qu'il  n'existe  pas  <\f 
i  charges  suffisantes  et  qu'il  n'y  'a  pas  lieu  de  suivre  contre  le 
!  prévenu  (C.  inst.  crim..  art.  299,  408  et  412).  —  Cass.,  17  oct. 
1  1811 ,  Rancez,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  janv.  1820,  Jourdan,  [S. 
;  chr-l;  —  28  juin  1822.  Niogret,  [S.  et  K  chr.l;  —  10  juin  1826. 
,  Fillodet.  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  31  janv.  1828,  Rigant.  [S.  et  P.  chr."'; 

—  22  juill.  1831,  de  Hohan ,  [S.  31.1.299,  P.  chr.];  —  30  sept. 
1841,  Bidel,  [S.  42.1.320,  P.  42.1.6271;  —  14  juill.  1859.  Yon- 
ner,  [S.  59.1.779,  P.  60.355,  D.  59.1.328]  ;  — 8  sppt.  1859,  Bru- 
niau,  [ibid.];  —  8  janv.  1870,  Mirés,  [S.  70.1.328,  P.  70.815^ 

—  17  août  1878,  Brisset,  [S.  79.1.436,  P.  79.1113]  —  Sic.  Lp- 
graverend,  t.  1,  p.  388;  Carnot.  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  284;  B<iur- 
guignon,  t.  2.  p.  16;  Merlin,  Rép.,  V  Cassation,  §  4;  Tarbé , 
Régi,  fie  la  Cour  lie  cass.,  Inlrod.,  ch.  5.  g  2,  n.  4.  p.  150  el  321. 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  F.  Héïie ,  Encffclt^.  du  droit  CKambre. 
(faecus.,  n.  59;  Trébutien,  t.  2,  p.  326;  Morin,  v"  AtxusatiOH 
{ehamb.  rf*),  n.  23. 

835.  —  Et  cela ,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit ,  tel  que 
celui  d'adultère,  dont  la  poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  —  Cass.,  14  juill.  1859,  précité. 

836.  —  ...  A  moins  que  la  cour  n'ait  omis  de  statuer  sur  un 
des  chefs  de  la  prévention.  —  Cass.,  30  déc.  1864,  [Bull,  crim., 
n.  178]  ;  —  8  sept.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  223];  —  8  janv.  1870, 
[Bull,  crim.,  n.  4] 

837.  —  ...  Ou  que  le  pourvoi  n'ait  pour  objet  de  faire  tom- 
ber des  condamnations  civiles  que  cet  arrêt  prononcerait  contre 
la  partie  civile.  —  Cass.,  17  août  1849,  Labory,  [S.  49.1.718] 

838.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  telle  une  simple 
condamnation  aux  dépens  qui  n'est  que  la  conséquence  de  U 
règle  d'après  laquelle  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe.  —  Même  arrêt. 

839.  —  La  partie  civile  est  également  non-recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  h.  procéder  à  une  nouvelle  îufonoation 
à  raison  de  charges  nouvelles  contre  un  prévenu  à  l'éganl  du- 
quel est  intervenu  antérieurement  un  arrêt  de  non-lieu.  —  Cass., 
21  juill.  1860,  X...,  [Bull,  crim.,  n.  171] 

840.  —  Mais  la  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  statuant 
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sur  la  coiiip('tenci?.  —  Cass.,  29  sept.  1843,  Vanjjaron,  [S.  43.1.  i 
m  -,  —  22  iuill.  18o9,  Hubert,  [S.  60.1.583.  P.  60.103r.V,  —  8  ' 
ianv.  1870,  Mirés,  [S.  7p.l.328,  P.  70.8la.  D.  71.1.3561  —  Sic. 
Merlin,  Rép.jV"  Faux,  sect.  2,  §2,  n.  3;  Ijnplagne-Barris,  noie  \ 
insérée  dans  l'Inst.  erim.  de  Carnot,  sur  Tari.  246,  n.  5  m  fine;  ! 
BourguiffDon ,  sur  l'art.  299,  n.  3-So;F.  Hélie,  Enq/elr^.duttr., 
\*  Cltambre  d'accus,^  n.£0;  Trébulien,  l.  2,  p.  326. 

841.  —  Spéùaiement,  la  partie  civile  pieut  soumettre  h  la 
(^r  suprême  une  question  de  ehose  jugée  à  1  occasion  de  charges 
nouvellps,  soulevée  dans  la  même  procédure  criminelle.  —  Cass., 
22  juill.  1859,  précité. 

842.  —  La  partie  civile  peut  aussi  se  pourvoir  contre  l'am^t 
delà  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  sans  statuer  sur  le 
fi}Dd .  déclare  non-recevable  pour  défaut  de  qualité  l'opposition 

ta  partie  civile  à  l'ordonnance  de  non-lieu.  —  Cass.,  17  août 
1878,  précité. 

843.  —  Lorsq^ue  le  pourvoi  est  recevable  il  faut,  pour  déter- 
tntnor  quels  motifs  de  cassation  peuvent  être  proposés  par  la 
partie  civile ,  s'en  référer  aux  règles  générales  de  la  matière  qui 
seront  exposées  infrà,  V*  Ca.tsat\OH  (mat.  erim.). 

844.  —  Nous  signalerons  cependant  un  certain  nombre  de 
décisions  qui  présentent  un  intérêt  particulier.  Ainsi,  il  a  él^  dé- 
cidé qu'en  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  peut  se  pour- 
voir en  cassation,  ^uant  à  ses  intérêts  civils,  même  pour  toute 
autre  cause  que  l'iacompétence  et  la  violation  ou  omission  de 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  (C.  instr.  crim>,  art.  216, 
408  et  413).  —  Cass.,  1*'  févr.  1834,  Durand,  [S.  34.1.81,  P. 
clir.';  —  23  août  1831,  Caisse  hypoth.,  [S.  53.1.577,  P.  53.2. 

nr'  ■ 

845.  —  Elle  peut  donc  invoquer  comme  moyen  de  cassation 
la  violation  de  la  loi  pénale  —  Cass.,  3  juill.  1829,  Huchel,  [S. 
cl  P.  chr.];  —  23  août  1831,  précité. 

846.  —  Mais  une  partie  civile  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cnssation  de  ce  qu'on  1  aurait  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  d'outrages  envers  une  autre  partie ,  quoique  ces  ou- 
trapea  eussent  été  provoqués  par  des  faits  de  même  nature  de  la 
part  de  celle-ci ,  l'appréciation  de  tels  faits  étant  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  De- 
miannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

847.  —  La  partie  qui  n'a  pas  conclu  personnellement  devant 
la  cour  d'appel  k  ce  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  l'action  civile, 
jusqu'à  celui  de  l'action  publique,  n'est  pas  non  plus  recevalde 
a  se  plaindre,  devant  la  Cour  de  cassation  ,  d^  ce  que  les  con- 
clusions de  son  adversaire,  tendant  II  celle  Im,  auraient  été  re- 
jetées. —  Cass.,  14avr.  1836,  Gugenheim,  [P.  chr.] 

848.  —  La  partie  civile  est  également  sans  qualité  pour  se 
feindre  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  les  formes  légales 
n'ont  pas  été  appliquées  au  [ffévenu ,  reconnu  coupable ,  par 
eipmple,  du  délit  de  contrefa!con.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Hac- 
quart.  [P.  chr.] 

849.  —  Enfin  la  partie  civile  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  l'arrêt  en  déclarant  les  faits  constants  n'a 
pas  appliqué  d'ofnce*  les  dispositions  pénalf's  qui  n'avaient  pas 
l'ié  invoquées  etqui,  d'ailleurs,  ne  pouvaient  pas  l'être.  —  Cass., 
26  juill.  1873,  [Bull,  erim.,  n.  211] 

850.  —  Le  recours  doit  être  fait  au  greffe  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  notifié  dans  les  trois  jours  à  la  partie  contre  laquelle  il 
est  formé  (C.  iost.  erim.,  art.  418). 

851.  —  La  partie  civile  doit  joindre  aux  pièces  une  expédi- 
tion authentique  de  l'arrêt  :  elle  doit ,  en  outre ,  à  moins  à  indi- 
gence dûment  constatée ,  et  k  peine  de  déchéance ,  consigner 
une  amende  de  150  fr.  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt 
ni  rendu  par  contumace  ou  par  défaut  (C.  instr.  erim.,  art.  419 
fttôO,.  —  Si  elle  succombe,  elle  est,  en  ouire,  condamnée  à 
une  indemnité  de  150  fr.  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  (C.  instr.  erim.,  art.  436). 

852.  —  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  pourvoi  en 
msalion  doit  être  condamnée  à  l'indemnité  envers  le  prévenu, 
Mors  même  qu'il  n'interviendrait  pas  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Cass.,  9  oct.  1873,  [Bull,  erim.,  n.  256] 

853.  —  Mais  pour  que  la  partie  civile  qui  succombe  dans  son  i 
rpcours  en  cassation  puisse  être  condamnée  à  l'indemnité  men-  , 
tionnée  en  l'art.  436,  C.  instr.  erim.,  il  faut  que  l'arrêt  contre  j 
lequel  elle  s'est  pourvue  ait  acquitté,  absous  ou  renvoyé, — Cass., 
28jaDv.  1813,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon ,  , 
l.  2,  p.  .335.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points ,  in/Va,  v°  Cas-  | 
Mtion  (mat.  erim.}.  I 
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854.  —  Enfin ,  lorsiju'un  iugeinoul  correolionnel  portant  con- 
damnation du  prévenu  et  allocation  de  dommages-intérêts  a  été 
infirmé  en  appel,  et  que  le  pourvoi  fortné  contre  l'arrêt  infirma- 
tif  n'émane  que  de  la  partie  civile,  l'action  publique  est  éteinte 
et  le  pourvoi  n'a  d'elîet  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  civil  seu- 
lement. En  conséquence ,  la  Cour  saisie  sur  renvoi  après  cassa- 
tion ne  peut  confirmer  le  jugement  coireclionnel  que  quant  aux 
dommages-intérêts,  mais  non  quant  à  la  peine.  —  Cass.,  10 
déc.  1848,Lebrpton,  [P.  50.1.339,  D.  49.r..7] 


CHAPITRE  VliL 
Di  l'sxtinction  db  l'actiok  civils. 

855.  — Les  causes  d'extinction  fU>  l'action  civile  ne  sont  pas 
nécessairement  les  mêmesque  celles  de  l'action  publique.  D'une 

Fart,  certains  faits  qui  éteignent  l'action  civile  n'éteignent  pas 
action  publique.  D'autre  part,  certains  autres  qui  éteignent 
l'action  publique  n'éteignent  pas  l'action  civile.  Ainsi,  l'action 
c\v\\e  s'éteint  par  une  renonciution ,  par  une  transaction ,  par  un 
liésùlemint,  ei  ces  modes  d'extinction  sont,  en  principe,  étran- 
gers à  l'action  publiuue  {V .  suprà ,  yo  Acquiescement ,  n.  688  et 
s.}  —  A  l'inverse,  le  (u'cés  du  prévenu  et  l'amnistie,  qui  éteignent 
l'action  publique,  peuvent  laisser  subsister  l'action  civile.  La 
chose  jug^  et  la  presrrwtton  sont  les  deux  seules  causes  d'ex- 
tinction communes.  —  F.  Hélie ,  t.  2,  n.  1100  et  ttOl  ;  Garraud, 
n.  839;  Villey,  p.  267  et  268;  Le  Sellyer,  Artim  publ.  et  prir., 
t.  2.  n.  43i. 

Section  I. 
Mode*  a'esUneilon  «pAclaux  à  l'aclion  civile. 

§  1.  Renonciation.  —  Transaction. 

856.  —  L'action  civile  ayant  pour  objet  une  réparation  pécu- 
niaire, est  au  nombre  des  droits  auxquels  il  est  permis  de  re- 
noncer. Il  s'ensuit  que  si  la  partie  lésée  fait  un  acte  impliquant 
celte  renonciation,  elle  ne  sera  plus  recevable  k  se  constituer 
partie  civile. 

857.  —  La  renonciation  ne  peut  se  présumer,  mais  elle  peut 
être  expresse  ou  tacite.  Les  juges  du  fond  ont  pleins  pouvoirs 
pour  apprécier  les  actes  d'où  on  prétend  faire  résulter  la  renon- 
ciation en  interprétant  la  volonté  de  la  partie  lésée. 

858.  —  De  ce  qu'on  peut  renoncer  à  l'action  civile ,  il  suit 
qu'on  peut  également  transiger  sur  le  même  objet.  «  On  peut 
transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  porte  rarl. 
2046.  C.  civ.  La  transaction  n'empêclie  pas  la  poursuite  du  mi- 
nistère public.  » 

859.  —  Les  règles  de  la  transaction  en  matière  civile  sont 
applicables  b.  la  transaction  intervenue  entre  la  partie  lésée,  par 
un  crime  ou  un  délit  et  l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  en 
vue  de  régler  leurs  rapports  récipropres.  —  V.  infrà,  v»  TVan- 
saclion. 

860.  —  Le  cas  le  plus  frénuent  se  présente  en  matière  de 
contraventions  fiscales.  Les  anministratioos  publiques  ont,  en 
elTet,  la  plupart  du  temps,  le  droit  de  transiger  avec  le  contre- 
venant; ces  transactions  ont  même,  dans  certains  cas,  pour 
effet  de  suspendre  ou  d'éteindre  l'action  publique.  —  V.  infrà , 
v'»  Contributions  indirectes ,  Douanes ,  Forêts ,  Postes  et  télégra- 
phes, etc. 

861 .  —  La  transaction  peut  être  pure  et  simple  ou  condition- 
nelle. Si  elle  est  pure  et  simple,  elle  paralyse  définitivement 
l'action  civile.  Si  elle  est  conditionnelle,  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  transaction  est  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
ta  condition. 

862.  —  Ainsi,  le  créancier  qui  a  consenti  à  suspendre  des 
poursuites  correctionnelles  dont  il  menaçait  son  débiteur,  pour 
abus  de  confiance,  peut  ensuite  reprendre  ces  poursuites  si  le 
débiteur  ne  remplit  pas  les  conditions  sous  lesquelles  le  sursis 
lui  a  été  accordé;  on  ne  peut  dire,  en  un  tel  cas,  que  le  sursis 
ait  opéré  transaction  ou  novation  entre  les  parties  et  enlevé  l'af- 
faire h  la  connaissance  des  tribunaux  répressifs.  —  Bordeaux, 
21  juill.  1830,  Bourbon,  'S.  31.2.236]  —V.  suprà.V»  Abm  f/f 
con^nee,  n.  437  et  438. 
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863.  —  Mais,  de  ce  que  l'inculpé  a  transigé  avec  la  partie 
civile  ,  il  ne  faut  pas  conclure  mi'il  se  6oit  reconnu  coupable  et 
que  ce  prt^t^ndu  aveu  p&isse  lui  être  opposé  par  le  ministère 
public.  Cela  ne  dispense  pas  la  partie  publique  de  faire  la  preuve 
de  la  culpabilité  du  prévenu  ou  accusé.  La  meilleure  preuve 

Su'nn  en  puisse  donner  est  que  l'ordre  public  reste  en  dehors 
es  conventions  privées  el  nu  il  ne  suffît  m^me  pas  de  s'avouer 
coupable  pour  devenirpassiblo  d'une  peine. Tout  ce  qu'il  est  donc 
permis  d'en  induire,  c  est  que  la  transaction  sera  pour  le  minis- 
tère public  un  élémeht  de  preuve  qui  aura  plus  ou  moins  de 
poids,  suivant  les  termes  dans  lesquels  celte  transaction  aura 
élé  passée  et  tes  circonstances  qui  l'auront  environnfSe. 

864.  —  L'ordre  public  <*tant  en  dehors  des  conventions  des 

Parties,  le  ministère  public  ne  peut  valabl'^menl  transiger  avec 
auteur  d'un  crime  ,  d  un  délit  ou  d'une  contravention  ,  en  dehors 
des  hypothèses  spéciales  dont  nous  venons  de  parler  suprà,  n. 
860.  —  Y.  inprà,  v"  Aetioti  publique. 

iZ.  Ihi  désistement. 

865.  —  La  partie  civile  étant  libre  d'intenter  ou  de  ne  pas 
intenter  son  action,  peut  s'en  désister  quand  il  lui  plaît.  Cepen- 
dan  l  le  désistement  en  cette  matière  est  soumis  à  diverses  règles 
spéciales  que  nous  allons  indiquer. 

866.  —  Le  désistement ,  d'abord ,  doit  être  exprès.  Il  en  ré- 
sulte que  le  défaut,  par  la  partie  civile,  de  sa  présenter,  au  Jour 
indiqué  par  son  assignation  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  la  soutenir  et  lier  la  cause,  ne  saurait  Mre  considéré  comme 
un  désistement.  —  Cass.,  6  juilL  1878,  .Manescau,  [S^  78.i.486, 
P.  78.i2U; 

867.  —  Le  désistement  doit  être  signifié  tant  au  procureur 
de  la  République  en  la  personne  du  greffier,  qu'aux  prévenus 
s'ils  ont  été  désignés  ou  s'ils  sont  connus.  —  Bourguignon,  sur 
l'art.  66,  G.  instr.  crim.;  Boita rd ,  Leçons  si/r  le  C.  instr.  crint., 
p.  126. 

868.  —  Le  désistement  ne  doit  pas  ^tre  nécessairement  ac- 
cepté par  le  prévenu.  —  Le  Sellyer,  Act.publ.  et  priv.,  t.  1, 
n.  433. 

869.  —  Mais  il  faut  reconnaître  k  celui-ci  le  droit  de  s'y  op- 
poser et  d'exifj^er  que  la  partie  civile  reste  en  cause,  afîn  de  faire 
statuer  définitivement  sur  son  action.  Nous  ne  faisons  qu'appli- 
quer &  l'action  civile  les  règles  ordinaires  du  droit  civil.  —  Con- 
trà,  Boitard.  p.  427. 

870.  —  Pour  être  valable,  le  désistement  doit  être  antérieur 
au  jugement.  En  aucun  cas  le  désiBlement  donné  après  le  juge- 
ment ne  peut  être  valable ,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  constitution  (C.  instr.  crim.,  art.  67). 

871 .  —  ...  Et  cela  alors  mfrcie  que  le  jugement  serait  suscep- 
tible d'appel.  —  Carnot,  art.  66,  n.  16;  Le  Sellver,  fj).  cil  ,\.  i, 
n.  308. 

872.  —  Les  effels  du  désistement  doivent  Atre  examinés  soit 
au  point  de  vue  de  l'obligation  qui  incombe  fi  la  partie  civile  de 
payer  les  frais  du  procès,  soit  au  point  de  vue  de  l'extinction  de 
l'action  civile.  Sur  le  premier  point,  les  effets  du  désistement 
sont  différents  suivant  qu'il  a  été  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  constitution  de  la  partie  civile  ou  après  l'expiratinu 
de  ce  délai. 

873.  —  Si  le  désistement  est  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  constitution  de  la  partie  civile ,  elle  n'est  plus  tenue 
des  frais  faits  depuis  la  signification  de  ce  désistement,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages- intérêts  du  prévenu  (Ord. 
1670,  tit.  3,  art.  3;  Décr.  18  juin  1811,  art.  Ia7;  C.  instr.  crim., 
art.  66  et  368). 

874.  —  Mais  par  cela  m^me  que  la  loi  ne  dispense  expressé- 
ment la  partie  civile  que  des  frais  postérieurs  k  cette  significa- 
tion, elle  lui  impose  l'obligation  de  payer  les  frais  antérieurs  :  qui 
iHrit  de  uno  negat  fie  altero.  —  V.  Carnet,  sur  l'art.  66,  n.  16; 
Le  Sellyer,  np.  cit.,  t.  1,  n.  306. 

87r>.' —  Quant  au  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  pour 
le  désiptoment ,  il  se  fixe  de  la  façon  suivante  ;  si  l'heure  est  in- 
diquée (luns  la  déclaration,  le  plaignant  n'a  que  vingt-quatre 
heures ,  à  partir  de  ce  moment,  pour  se  désister  ;  si  l'heure  n'est 
pas  indiquée ,  il  a  le  jour  tout  entier  qui  suit  la  date  de  la  décla- 
ration. —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art.  66,  n.  6  et  s. 

876.  —  Ce  délai  est-il  prolongé  lorsque  les  vingt-quatre 
heures  commencent  un  jour  férié?  —  On  pourrait  fonder  la  né- 


gative sur  les  dispositions  de  la  loi  du  27  therro.  an  VI,  qui  veut 
que  les  dimanches  et  fêtes  ne  forment  aucun  obstacle  h  l'expédi- 
tion des  alTaires  criminelles.  —  Cass.,  27  août  1807,  Yégu,  !S. 
et  P.  chr.l  — V. aussi  Merlin,  Rrfp.,  v'Pi'fe,  n.  14;  Legraverend, 
t.  1,  ch.  ;i,  p.  199,  note  3. 

877.  —  Cependant,  il  y  aurait  une  excessive  rigueur  k  sou- 
tenir que  le  désistement  doit  être  aignilié  dans  les  vingt-quatr«* 
heures,  quoique  la  plainte  ait  été  portée  la  veille  au  soir  d'une 
féte.  Ce  serait  rendre,  dans  beaucoup  de  cas,  l'exécution  de  l'art. 
66,  C.  instr.  crim.,  impossible,  les  huissiers  devant  refuser  d'ins- 
trumenter et  les  greffes  se  trouvant  fermés. 

878.  —  L'immunité  que  l'art.  66  prononce  en  faveur  de  la 
partie  civile  qui  s'est  désistée  dans  les  vingt-qualre  heures  dis- 
paratt  lorsque  le  désistement  n'est  pas  signifié  dans  ce  délai.  Il 
en  résulte  que  la  partie  civile  qui  n  a  point  signifié  son  désiste- 
ment au  ministère  public,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  l'art.  66,  C.  instr.  crim.,  doit,  malgré  ce  désistement 
tardif,  être  condamnée  aux  dépens  envers  l'Etat.  —  Dijon,  15 
janv.  1873,  Dauvé,  |S.  73.2.280,  P.  73.1216] 

879.  —  ...Et  elle  est  responsable  des  frais  de  toute  la  procé- 
dure, même  de  ceux  faits  depuis  le  désistement.  —  Cass.,  1" 
juin.  1853,  Marsol,  ;S.  5t.l.l44,  P.  K4.2.107]  —  Paris,  24  juin 
1837.  Smedt,  [S.  37.2.3»1,  P.  37.2.198]  —Contrà,  Dalmas,  Frmit 
dejmticr,  p.  389  et  8. 

880.  —  Il  suit  du  même  principe  que  la  partie  civile  est  res- 
ponsable des  frais  faits  sur  I  appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
l)lic.  —  Paris,  24  juin  1837,  précité. 

881.  —  Quels  sont  les  effets  du  désistement  relativement  à 
l'exercice  de  l'action  civile?  La  grande  majorité  des  auteurs  ad- 
met que  le  désistement  de  la  partie  lésée  éteint  l'action  civile. 

—  Jousse,  Jmt.  crim.,  t.  2,  p.  52,  n.  19;  Merlin,  Rép,,  v'Partie 
eirile,  n.  3,  et  v"  Plainte,  n.  9;  Bourguignon,  sur  l'art.  66,  C. 
inst.  crim.;  Carnot,  sur  l'art.  66,  n.  18;  Boitard,  p.  127-129; 
Mangin.  L  1 .  n.  31  ;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  773.  —  Contrà,  Le  Sel- 
lyer,  "p.  rit.,  n.  2199.  —  Selon  cet  auteur,  le  désistement  n'a- 
néantit que  In  procédure. 

882.  —  I!  faut  en  conclure  que  la  partie  civile  qui  s'est  dé- 
sistée purement  et  simplement  oe  peut  intervenir  de  Douvean 
dans  le  cours  de  la  procédure. 

883.  —  Dès  lors  aussi,  les  héritiers  de  la  partie  lésée  qui. 
après  avoir  déposé  une  plainte,  s'en  est  désistée,  sont  non-rece- 
vables  h  intervenir  sur  la  poursuite  exercée  d'office  par  le  minis- 
tère public,  h  moins  qu'ils  n'aient  le  droit  d'agir  comme  ayanr 
éprouvé  un  préjudice  personnel.  —  Liège,  7  déc.  1833,  Giron 
,P.  chr.] 

:     884.  — 11  en  résulte  encore  que  la  partie  civile  qui ,  en  appel, 
a  déclaré  retirer  sa  plainte  il  l'égard  d'un  prévenu,  renonce  amsî 
k  toute  action  envers  ce  prévenu  et  se  met  elle-même  hors  de 
I  cause;  elle  n'est  donc  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
;  contre  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  prévenu,  a  déchargé  celui-ci 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  en  première  instance. 

—  Cass.,  27  mai  1880,  Giros,  [S.  81.1.280,  P.  81.1.638] 

885.  —  Mais  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'au  désistement 
pur  et  simple,  et  non  au  désistement  sous  réserves  et  condition- 
nel. —  Merlin  ,  Itép.,  v»  Partie  cirile.  —  Cnntrà ,  Legraverend  , 
1. 1,  p  206;  Carnot,  art.  66,  n.  18. 

886.  —  Et  même  si  le  désistement  n'avait  eu  lieu  que  pour 
reproduire  plus  tard  devant  le  même  tribunal  la  même  demande, 
sous  une  forme  plus  régulière,  il  n'y  aurait  pas  de  fin  de  non- 
recevoir.  —  Jugé  ainsi,  que  le  plaignant  qui  s'est  désisté  sous  la 
réserve  formelle  de  se  porter  de  nouveau  partie  civile,  lorsqu'il 
le  jugerait  à  propos,  ne  s'est  point  rendu  par  là  non-recevable 
à  intervenir  plus  tani  en  cette  qualité.  —  Bruxelles,  28  déc.  1822, 
G...,  {P.  ehr.i 

887.  —  Les  effets  du  désistement  de  l'action  civile  se  bor- 
nent, d'ailleurs,  h  éteindre  tes  poursuites  de  la  partie  civile,  et 
sont  sans  intlueuce  sur  celles  du  ministère  public  ,  bien  que  ces 
dernières  aient  été  provoquées  par  la  partie  civile. 

I  888. —  Mais,  en  matière  correctionnelle,  le  désistement  de 
la  partie  civile  a  pour  effet,  lorsque  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  au  moment  où  il  intervient ,  de  dessaisir  les  juges  d'uni' 
manière  absolue  vis-à-vis  des  prévenus  à  l'égard  desquels  il  a 
lieu.  —  Cass.,  9  mai  iH^Q,  Marchai,  [P.  î)7.766,  D.  56.1.374] 

889.  —  En  conséquence ,  lorsqu'un  tel  désistement  a  été  donné, 
notamment  dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  à  l'égard  d'un 
prévenu  qui,  à  raison  de  sa  aualité  (celle  de  ma^strat),  ap^f^ 
nait  à  une  juridiction  spéciale  devant  laquelle  i)  entraînait  ses 
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copréreDus,  les  juges  oorrectionnels  ne  peuvent  plus  se  déclarer 
ÎDCompétenls  pour  statuer  à  l'égard  Hp  ces  derniers.  —  M<*me 
arr^t. 

Section  II. 

Uodtê  (TexUneUoii  commiii»  à  racllon  elvll»  et  à  l'action  pvbUqu«. 

%  i.  De  la  chosii  jugée. 

890.  —  Ed  ce  qui  concerne  ce  mode  d'extinction ,  V.  suprà , 
n.  631  et  s.,  et  mfrà,  v""  Chose  jug^e.  Non  bis  t«  idem, 

§  2.  Prescriptinn. 

891.  —  La  prescription  de  l'action  civile  s'acquiert  par  les 
m^mps  délais  que  celle  de  l'aclioii  publique  (C.  Instr.  crini.,  art. 
i,  637,  638  et  6i0).  —  Trib.  Marseille,  30  d<1c.  1886,  Roux,  [J. 
In  l/ti,  2  mars  1887]  —  V.  infrn,  v"  Artion  publique. 

892.  —  En  droit  romain ,  l'action  civile  survivait  à  l'accusa- 
tion, de  sorte  qu'elle  pouvait  être  exerct'p,  quoique  le  crime  fiH 
^tfint  :  nim  est  cmstitutum  turpia  lurra  heredibus  quoque  extor- 
'fflcri,  licet  crimina  extinguantur.  —  Ulp.,  L.  7,  Dip.,  De  calumn.; 
Papin.,  L.  12,  Dig.,  De  lege  Corn.,  De  fais.;  M.ircian.,  h.  0, 
D'vj^lk  publ.jud. 

893.  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
tioD  civile  pour  réparation  d'un  crime  nu  d'un  délit,  se  prescrivait 
i-n  mi^me temps  que  l'action  publique,  divisait  les  parlements  et 
les  auteurs.  Cependant  la  plus  ancienne  jurisprudence  cnugacrait 
l'indépendance  do  la  prescription  des  deux  actions  civile  et  pu- 
bli(|ue.  Mais,  avec  le  temps ,  cette  jurisprudence  se  transforma 
et  le  Parlement  de  Paris  ^  en  parliculier,  finit  par  adopter  for- 
mellemeot  r(H>inion  contraire,  de  sorte  qu'au  temps  de  Pothier, 
Il  question  n  en  était  plus  une  :  l'action  civile  était  prescrite  en 
m-'mc  temps  que  l'actioo  publique.  —  F.  He'Ue,t.  S,  n.  1102; 
Villey,  p.  268;  Le  Sflllyer,  t.  4,  n.  545. 

Sîïl.  —  Celto  règle  passa  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV, 
iloal  les  art.  9  et  10  l'exprimèrent  d"une  façon  absolue,  soit  pour 
le  cas  oi^  l'action  civile  serait  exercée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, soit  pour  le  eas  où  elle  le  serait  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

895.  —  \otre  Code  a  également  associé,  quant  h  la  prescrip- 
tion, le  sort  de  l'action  civile  h  celui  de  l'action  publique  :  la 
prpjcriplion ,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  actions  a  le 
tofme  point  de  départ,  le  jour  de  l'infraction,  elle  a  la  m^me 
durée,  dix  ans,  trois  ans,  un  an  suivant  la  nature  du  fait  punis- 
sable, et  les  actes  qui  interrompent  le  cours  de  l'une  d'elles  ont 
le  m^rae  effet  à  l'égard  du  cours  de  l'autre  (C.  inst.  crim.,  art. 
637, 638,  640).  —  Sur  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplisscmenL 
de  la  prescription,  et  sur  les  causes  qui  peuvent  l'interrompre  ou 
Li  Suspendre,  etc.,  V.  infrû,  v*  Prescription  [mal.  crim.). 

896.  —  Quelques  criminallstes  ont  soutenu  que  la  prescrip- 
i-m  pénale  était  extinctive  de  l'action  civile  portée  devant  les 
tribunaux  de  répression,  mais  non  devant  les  tribunaux  civils. 
Et  rationnellement,  il  semble,  en  effet,  que  la  prescription  de 
l'action  civile  étant  fondée  sur  l'inaction  prolongée  du  créancier, 
la  prescription  de  l'action  publique  sur  l'oubli  présumé  de  l'infrac- 
tion après  un  certain  temps,  l'une  devrait  être  soumise  aux  règles 
<lu  droit  civil  et  l'autre  à  celtes  du  droit  pénal.  D'autant  plus  que 
l'unité  établie  entre  les  deux  prescriptions  conduit  à  celte  consé- 
quence singulière,  que  pour  avoir  violé  tout  îi  la  fois  la  loi  pénale 
et  la  loi  civde,  l'agent  a*un  fait  dommageable  se  trouve  dans  une 
siluntiun  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  prescription,  que 
s'il  avait  seulement  porté  atteinte  h  des  intérêts  privés.  —  V. 
Bfrtauld  ,  p.  625  et  s.  ;  Grellet-Dumazoau,  Dfi  la  diffamât inn,  n. 
298  et  s.;  Paul  Collet,  Rfj.cnY.,  année  (86S,  t.  33,  p.  1. 

807.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  des  art.  637  et  638, 
C.  inst.  crim.,  de  laauelle  il  résulte  que  l'action  civile  et  l'action 
publique,  lorsqu'il  sagit  d'un  délit  de  nature  à  entraîner  des 
peiaes  correctionnelles,  se  prescrivent  par  trois  ans,  n'est  appli- 
cable, &  l'égard  de  l'action  civile,  que  dans  le  cas  oi'i  elle  est  portée 
simultanément  avec  l'action  publique  devant  les  tribunaux  cor- 
rectioaneis  :  lorsque  cette  action  est  portée  séparément  devant 
l*s  tribunaux  civils,  on  ne  peut  lui  opposer  que  k  prescription 
ordinaire  en  matière  civile.  —  Riom,  28  juin  1841,  Pagès,  [S. 
41.2.387]  —  Sic,  Bourguignon  ,  t.  2,  p.  B39;  C4irou,  JwrW.  des 
m-flfpnix.i.  2,  n.  741. 


1  898.  —  Jugé  encore  que  l'action  civile  en  réparation  d'un 
.  délit  n'est  soumise  àla  même  prescription  que  ce  délit,  qu'autant 
I  qu'elle  est  poursuivie  en  même  temps  que  le  délit  et  devant  le 
m^me  tribunal  :  lorsqu'au  contraire,  elle  se  poursuit  seule  et 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  soumise  h  la  prescription  or- 
dinaire. —  Cass.,  17  déc,  1839,  Masliers,  [S,  40.1.454,  P.  40.1. 
404,  D.  40.1.68' 

899.  —  ...  Kt  qu'Ji  plus  forte  raison,  l'action  civile  cesse-l-elle 
d'être  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans  ,  lorsque  ,  dans  ce 
délai,  il  est  intervenu  au  criminel,  sur  l'action  publique,  un  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation,  et  qu'ainsi  les  faits  donnant 
lieu  il  l'aclioii  civile  ont  été  légalement  constatés.  —  Caen,  8 
janv.  1827,  Lehon,  [S.  et  P.clir.'  —  Nîmes,  27  mars  1833,  Teste, 

S.  33.2.243,  P.  chr.] 

900.  —  Cette  théorie,  cependant,  ne  saurait  être  admise  en 
présence  des  art.  637,  638  et  640,  G.  inst.  crim.,  qui,  ne  faisant 
aucune  distinction,  subordonnent,  dans  tous  les  eas,  l'action 
civile  à  la  même  prescription  que  l'action  publique.  —  Assuré- 
ment, si  le  législateur  avait  entendu  modifier  la  règle  formelle- 
ment établie  par  le  Code  de  brum.  an  IV  sur  ce  point,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  s'en  expliquer  en  termes  exprès.  —  De  plus, 

;  dans  le  svstème  contraire,  les  articles  précités  deviendraient  un 
non-sens*;  car  l'action  civile,  ne  pouvant  être  portée  devant  les 
juridictions  répressives  que  comme  accessoire  de  l'action  pu- 
blique, il  n'était  certes  pas  besoin  d'une  disposition  spéciale 
'  pour  décider  qu'elle  ne  pourrait  plus  l'être  quand  l'action  pu- 
!  blique  serait  éteinte.  —  F.  Hélie,  t.  fi,  n.  1113;  Garraud,  n.  840 
'  et  s.;  Villey,  p.  268  et  269;  Le  Sellver,  t.  4,  n.  348;  Meriin  , 
I  it^y).,  V"  P/fscn))/.,  sect.  3,  §4.  n.  5  hU;  L^graverend,  t.  I,  p. 79; 
I  Carnot,  /ns(.  crim.,  obs.  prélim.  sur  le  ch.  de  la  Prescription. 
I  n.  9,  et  art.  637,  n.  4;  Mangin,  n.  363;  Boitard,  p.  498  et  s.; 
'  Longchampt,  Jurisp.  de  In  pol.  rur.,  n,  521;  Duranton,  t.  81, 
'  n.  102;  Gurasson,  Comp.  des  juges  depair,  t.  1,  p.  161,  d.  41  ; 
Joccotton,  n.  268. 

901.  D'ailleurs,  si  le  système  de  l'assimilation  ne  se  justifie 
pas  rigoureusement,  il  s'explique,  comme  nécessité  d'ordre  pu- 

i  blic,  par  une  double  considération  :  la  première,  tirée  du  scan- 
dale public  qui  résulterait  d'une  déclaration  judiciaire  de  culpa- 
bilité, devant  laquelle  la  justice  pénale  resterait  impuissante  et 
désarmée;  la  secoiulcj  tirée  de  l'intérêt  général  qui  exige  que  la 
partie  lésée,  la  première  informée  de  Pinfraclion  et  mieux  en 
état  que  tout  autre  d'en  désigner  l'auteur,  apporte  un  actif  con- 
cours à  l'autorité  publique.  Ën  conséquence ,  la  législation  a  di\ 

,  déclarer  l'action  civile  non-rccevable ,  si  elle  est  exercée  après 
l'expiration  des  délais,  relativement  courts,  fixés  pour  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  —  F.  Hélie,  /oc.  oU.;  Oarraud,  lor. 
cit.;  Villey,  toc.  cit.;  Le  Sollyer,  loc.  cit. 

902.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  civile  en  réparation  de 
faits  constituant  un  délit  ou  une  contravention,  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  c'psl-à-dire  par 

I  trois  ans,  alors  même  qu  elle  est  intentée  séparément  devant  la 
juridiction  civile.  —  Cass.,  14  mars  1853.  Cathelinet,  [S.  53.1. 

'  342,  P.  53.1.681,  D..'Î3.1.83]  —  Angers.  13  juill.  1850,  commune 
de  Mnntjean,  [P.  51.9.505,  D.  50.2.109]  —  Paris,  22  nov.  1853, 

,  Exriclie,  [P.54.1.1741—  Lvon,  30  janv.  1854,  Montchant,  S. 

,  ,'Î4.2.303,  P.  54.2.583,  D.  55.2.67]  —  Trib.  Fontainebleau,  t6 

'  déc.  1886,  Caron,  [J.  le  Droit,  6  janv.  1R871  —  Sic,  F.  Hélie,  toc. 
cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.:  Mangin,  Act.publ.,  t.  2,  n.  363;  Trébu- 
ticn,  t.  2,  p.  147  et  s.;  Duranton ,  Cours  fi«  dr.  frnnç.,  t.  21 ,  n, 
1102;  BoiHini,  p.  612,  n.  620;  Curasson ,  oj».  «7.,  t.  1,  p.  19i) 

.  et  s.;  Chassan,  Délits  de  la  parole,  t.  2,  n.  1268;  Jocooltnii , 
Revue  dudr.  franc.,  t.  6,  p.  143,-et  Act.  civ.,  n.  368  ;  Longchampt, 

,  lo€.  cit.;  Sourdnt,  t.  1.  n.  376. 

I     903.  —  11  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en  dom- 
,  mages-intérêts  intentée  par  un  saisi  coiilre  l'arljudicataire  de 
ses  biens,  auquel  il  impute  d'avoir  obtenu,  moyennant  ta  pro- 
'  messe  d'une  somme  d'argent,  le  désistement  d  une  surenchère 
'  formée  sur  le  prix  de  la  vente,  ce  qui  constituerait  le  délit  prévu 
'  par  l'art.  412,  C.  pén.  En  vain  le  saisi  prétendraït-il  considérer 
.  son  action  comme  ayant  sa  base  non  point  dans  le  délit  d'atteinte 
I  au  libre  exercice  delà  surenchère,  mais  dans  le  contrat  d'adjudi- 
cation, et  comme  n'étant,  par  suite,  prescriptible  que  par  trente 
ans.  —  Cass.,  21  nov.  18.U,  Darmailhac,  [S.  54.1.723,  P.  55.1. 
241.  D.  54.1.4151  — Bourges,  26         *8b5,  ville  d'Altirck,  [S. 
55.2.305,  P.  55.1.245,  D.  55.2.307] 

004.  —  De  même,  l'action  civile  résultant  d'un  fait  ayant  le 
caractère  de  crime  se  prescrit  par  dix  ans,  comme  l'action  pu- 
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\  ■i.-'jiv  mi'rllv  osl  l'xerci'C  séparément      cette  ac- 
1     1        iiilmuftHs  civils.  —  Cass.,  3  août  1841,  Con- 
^  tt.t        r.  H. 2.241»' —  Lyon, 4 avr.  I8îil, commune 
^  S-  îil.2.434,  P.  51.2.507,  D.  32.2.34]  —  V. 

...  Kl  il  on  fst  ainsi  également,  encore  bien  qu'il  soit 
.  \ouu,  «»  ot-inniie),  un  jugement  de  condamnation  sur  l'ac- 
\ (ttttvlivmo.      M^me  arrêt.  ] 

VIMt     l«t  jm'sorintion  de  dix  ans  ne  cesse  que  lorsque  l'ar-  | 
(v(  tvtt^Ut  «u  «riminel  a  prononcé  en  même  temps  des  condam-  , 
i>«ttkk))!(  oiviles  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  pendant 
Mvulo  ttiis.  —  Cass.,  3  août  1841,  précité.  ; 

(Kl?.  —  Si  donc,  dans  les  dix  ans  qui  suivent  l'arrêt  de 
tHMiilHinnation  intervenu  au  criminel,  il  n'est  intenté  aucune  ac-  j 
Uon  civile,  la  prescription  est  acquise  aux  parties  intéressées. 
-    Lyon,  17  juin  1842,  Condamin.  [S.  42.2,343,  P.  43.2.77]  —  1 
Sif.  .^langin,  n.  355;  Le  SellyBVj  Compét.  et  argan.  des  tnb,,  t.  2, 
II.  1188,  2247.    ....  ' 

908.  —  L'action  en  indemnité  formée  contre  une  commune,  , 
en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV,,  ne  se  prescrit  que  par  dix  \ 
ans,  si  elle  est  reconnue  avoir  pour  base  des  faits  de  pillage  et  1 
de  dévastation  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Peu  importe  que  quei- 

ues-uns  des  individus  qui  composaient  l'atlroupcmont  auteur  I 
es  faits  de  pillage  et  de  dévastation,  n'aient  été  condamnés  qu'à  j 
des  peines  correctionDelles  pour  des  faits  h  eux  parliculicre  et  | 
auxquels  il  n'aurait  été  donné  que  la  qualification  de  délits; 
cette  qualification  de  certains  actes  isolés  et  ne  formant  qu'une  | 
épisode  de  l'action  générale  ne  peut,  en  effet,  changer  le  carac- 
tère de  ladite  actirtn  et  en  fkire  disparaître  la  criminalité.  — 
Cass.,  14  mars  1853,  Calhelinet,  [S.  53.1.342,  P.  53.1.681  ,  D. 
53.1.83];  —  28févr.  1855,  ville  d'AItirck ,  [S.  53.1.330,  P.  55.1. 
244,  D.  55.1.343]  —  Angers,  13  juill.  1850,  précité.  —  Lvon ,  4 
avr.  1851,  précité.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Commune. 

909.  —  La  question  est  simple  lorsque  l'action  de  la  partie 
lésée  se  base  ouvertement  sur  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention. Mais  que  fauL-il  décider  lorsque,  dans  le  but  d'échapper 
à  la  prescription,  le  demandeur  se  fonde  uniquement  sur  un 

uasi-délit  pour  réclamer  des  dommages-intérêts ,  ou  sur  son 
roit  de  propriété  pour  revendiquer  une  chose  qui,  en  réalité, 
lui  a  été  irauduleuscment  soustraite?  , 

910.  —  Morin,  V»  Action  civile,  n.  15,  établit  à  cet  égard  une  ' 
distinction  :  »<  L'action  civile,  dit-il,  se  prescrit  par  le  m^me  laps  j 
de  temps  que  l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est  intentée 
séparément  devant  la  juridiction  civile,  lorsque  la  partie  lésée 
donne  ,  soit  expressément,  soit  par  l'ensemble  des  imputations, 
au  fait  qui  sert  de  base  à  cette  action,  la  qualification  de  crime,  ' 
de  délit  ou  de  contravention;  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  partie  ne  se  plaint  que  d'un  quasi-délit,  le  défendeur  ne 
pouvant,  dans  ce  dernier  cas,  invoquer  la  prescription  établie 
par  la  loi  criminelle,  qu'en  faisant  ce  qui  ne  saurait  lui  être  per- 
mis, c'est-à-dire  en  s'impulanl  une  turpitude,  en  excipant  de  ce 
que  le  fait  reproché  aurait  les  caractères  et  présenterait  toutes 
les  conditions  d'un  véritable  délit.  » 

911.  —  On  pourrait  invoquer  à  la  rigueur,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  celui  qui  avait  la 
faculté  de  demander,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tri- 
bunal civil,  la  suppression  d'entreprises  faites  sur  sa  propriété, 
ne  peut  être  déclaré  non-recevabic  dans  son  action  civile,  sous 
prétexte  que  l'action  publique  est  éteinte  par  la  prescription.  — 
Cass.,  20  mars  1838.  Dassonvillez,  [S.  et  P.  chr.] 

912.  —  Nous  préférons  l'opinion  aux  termes  de  laquelle  l'ac- 
tion civile  naissant  d'un  délit  s'éteint  par  la  même  prescription 
que  l'action  publique,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  la- 
quelle elle  s'exerce,  par  quelque  moyen  qu  elle  tende  à  la  répa- 
ration du  préjudice  soufTert,  soit  par  voie  de  dommages-intérêts, 
soit  sous  couleur  de  revendication  ou  de  demande  en  restitution , 
et  alors  même  qu'en  alléguantle  dol  civil  seulement,  on  tenterait 
de  dissimuler  sa  cause  vraie  et  sa  portée.  | 

913.  —  C'est  l'opinion  ,  d'ailleurs,  qui  paraît  l'emporter,  soit  ! 
en  jurisprudence,  soit  en  doctrine.  —  Bourges, 26  mars  1855,  | 
Descolombiers,  [S.  55.2.305,  P.  56.1 .245.  D.  55.2.307]  —  Sic , 
Mangin,  n.  366;  Sourdat ,  t.  1,  n.  380;  Couturier,  n.  76;  Brun 
de  Villeret,  n.  353;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  549. 

914.  —  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  et  ubi  lex  non  dis- 
tinfiuit  nec  nos  distinguere  debemm.  Il  faut  donc,  pour  rechercher 
si  l'action  est  ou  non  prescriptible  par  trente  ans,  non  pas  re- 
chercher quel  en  est  1  objet  apparent  ou  quelle  est  la  qualifica- 


tion donnée  par  le  demandeur  au  fait  préjudiciable,  mais  s'atta- 
cher uniquement  au  point  de  savoir  si  l'action  est  née  ex  delMo 

ou  ex  contractu. 

915.  —  Ainsi ,  l'agent  de  change  qui  a  fait  avec  un  Uers,  en 
sa  qualité ,  tout  à  la  lois  des  opérations  de  compte  à  demi  et  des 
opérations  d'ordre  et  pour  compte ,  n'est  pas  recevable ,  pour  se 
soustraire  &  l'obligation  de  rendre  compte,  A.  se  fonder  sur  ce 
uue,  les  premières  opérations  constituant  de  sa  part  un  délit, 

1  action  civile  en  résultant  se  prescrit  par  trois  ans.  —  Lyon  ,  3 
avr.  1851,  Jullien,  [S.  52.2.133,  P.  51.2.1S5,  D.  32.2.126] 

916.  —  De  même,  l'action  civile  résultant  d'une  obligation 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  même  alors 
qu'elle  est  intentée  à  l'occasion  d'un  délit  commis  par  l'obligé 
[wur  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  obligation  :  on  ne  peut 
lui  appliquer  la  prescription  de  trois  ans  comme  k  l'action  civilp 
naissant  du  délit  lui-même.  — Angers,  15juill.  1851,  Bergeret, 
[S.  51.2.491,  P.  51.2.385,  D.  52.2.36] 

917.  —  Spécialement,  c'est  la  prescription  de  trente  ans  et 
non  celle  rie  trois  ans  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  de- 
vant le  tribunal  civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en  res- 
titution de  la  moitié  d  un  trésor  qu'il  prétend  que  le  défendeur  a 
trouvé  dans  son  fonds,  et  se  serait  approprié  en  totalité.  —  Même 
arrêt. 

918.  —  11  résulte  de  la  règle  que  nous  avons  formulée  que 
si  l'obligation  primitive,  bien  que  dérivant  d'un  crime  ou  d  un 
délit  a  été  transformée,  d'accord  entre  les  parties,  en  une  obli- 
gation civile  ordinaire,  par  exemple  ,  par  une  transaction,  la 
prescription  de  droit  civil  est  seule  applicable.  L'action,  en  effet, 
dans  ce  cas,  naît  ex  eontrartu.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  552. 

919.  — L'action  civile  est  prescrite  en  même  temps  que  l'ac- 
tion publique  à  l'égard  des  héritiers  du  prévenu,  comme  h  l'é- 
gard du  prévenu  lui-même.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  553. 

920.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard'des  personnes  civilement 
responsables.  —  Trib.  Marseille,  30  déc.  1886,  Roux,  [J.  La  Lui, 

2  mars  1887]  —  Sic.  Le  Sellyer,  n.  556. 

921.  —  Les  auteurs  sont  tlivisés  sur  la  question  de  savoir  si, 
nu  cas  où  le  prévenu  ou  accusé  néglige  d'invoquer  la  prescrip- 
tion, les  juges  doivnnt  y  suppléer  d'omce. 

922.  —  Les  uns  soutiennent  que  si  la  prescription  est  d'or- 
dre public  relativement  à  l'action  répressive ,  elle  n'a  plus  ce  ca- 
ractère lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'action  civile;  il  en  résul- 
terait que  lorsque  la  prescription  serait  acquise,  le  tribunal  ne 
pourrait  faire  application  de  la  loi  pénale,  alors  même  que  le  pré- 
venu n'oppuserait  pas  l'exception,  mais  il  devrait,  au  contraire, 
allouer,  nans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  à  la  partie  civile.  — 
Legraverend,  t.  1,  p.  85  et  86. 

923.  —  Cette  distinction  est  repoussée  par  la  majorité  des 
auteurs.  Ils  en  donnent  deux  motifs  :  le  premier  tiré  de  ce  prin- 
cipe que  l'action  civile  se  prescrit  en  même  temps  que  l'action 
publique;  le  second,  fondé  sur  ce  qu'elle  ne  peut  être  soumise 
aux  tribunaux  criminels  qu'accessoirement  à  cette  action.  —  V. 
Trib.  Fontainebleau  ,  16  déc.  1886,  Caron,  [J.  Le  Droit,  6  jam-. 
1887]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Aet.  publ.  et  pHv.,  t.  2,  n.  444.  — 
V.  aussi  Carnot,  n.  16;  Merlin  ,  lU'p.,  v"  Prencriptions,  sect.  1, 
§  3,  n.  3,  p.  679  et  680;  Rauter,  n.  854:  Mangin  ,  n.  287;  Fa- 
vard  de  Langlade ,  sect.  5,  §  1,  n.  8;  Trébutien,  t.  1,  p.  87  et 
357;  Rodière,  p.  42;  Bonnier,  t.  2,  n.  892;  Brun  de  Villeret,  n. 
74  et  87. 

924.  —  La  première  raison  nous  paraît  seule  fondée.  Nous 
avons  démontré,  en  effet  aue,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'ac- 
tion civile  et  l'action  publique  étaient,  au  point  de  vue  de  la 
prescription ,  intimement  liées  l'une  k  l'autre.  Mais  le  second 
motif,  invoqué  par  les  auteurs  précédemment  cités,  nous  sem- 
ble inexact.  Si,  en  effet,  l'action  civile  ne  peut  être  exercée 
qu'accessoirement  k  l'action  publique,  elle  n'en  est  pas  insépa- 
rable puisque  l'une  peut  être  éteinte  au  cours  de  1  instance  et 
l'autre  subsister  (V.  suprà,  n.  484  et  s.).  De  plus,  si  tel  était  le 
motif  de  décider,  il  faudrait  dire  que  dans  tous  les  cas  où  l'ac- 
tion civile  n'est  pas  intentée  accessoirement  k  l'action  publique, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  soumise  aux  tribunaux  civils,  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ne  pourrait  être  suppléé  d'office.  Or,  ce 
serait,  suivant  nous,  une  erreur.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  si  l'action  civile  et  l'action  publique  sont,  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  inséparablement  unies,  cela  tient  à  un  motif 
iVonire  public  qui  trouve  son  application  même  devant  les  tri- 
bunaux civils,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  prescription. 
Si  le  moyen  tiré  de  la  prescription  intéresse  l'ordre  public,  il 
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peut  être  inconlestablenûent  Buppleé  d'ofiicu  devant  toutes  les 
larMictions.  —  Cousiurier,  n.  87;  Brun  rte  Villeret,  n.  361  ei 
362.  —  Contrà,  Le  Sellypr,  on.  cit.,  n.  443. 

925.  —  Jugé  que  lorsque  l'action  publique  est  irrévocable- 
ment éteinte  par  fa  prescription ,  la  renonciation  des  prévenus  à 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  l'action  civile  ne  saurait  avoir 
aucun  effet.  Les  dispositions  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  sont  inap- 
plicables h  ce  cas  spécial  (C.  civ.,  2220).  —  Cass.,  4  fëvr.  1876, 
Marc ,  [S.  77.1.233,  P.  77.564]  —  V.  sur  ce  point,  inffà,  v»  Pi-es- 
frwHon  (mat.  crim.). 

920.  —  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  étant  un  moyen 
ffordre  public,  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
ta  Cour  de  cassation.  — Trib.  Fontainebleau,  16  déc.  1886,  pré- 
cité. —  Siv.  Le  Seltypr,  07*.  ci*.,  n.  447-1''. 

927.  —  Rappelons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  mino- 
rité n'étant  pas,  en  matière  criminelle,  une  cause  de  suspension 
(le  la  prescription  de  l'action  publique,  n'est  pas  non  plus  une 
pause  de  suspension  de  la  prescription  de  l'action  civile.  —  Lyon, 
17  juin  1842,  Douanes  ,  [S.  42.2.343,  P.  43.2.77] 

928.  —  La  partie  civile  profite  des  diligences  qu'elle  a  faites 
(K'ur  interrompre  la  prescription ,  lors  même  que  l'action  publique 
serait  prescrite.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  480.  —  V.  sur  les 
principes  de  la  suspension  et  de  l'interruption  de  la  prescription, 
ÎB/'i-à,  V"  Prescription  (mat.  crim.). 


CHAPITRE  IX. 

ADMINISTRA  TlOnS  ET  ÉTABLISSBUBHTS  PUBLICS 
ASSIMILÉS  AUX  PADTIES  CIVILES. 

929.  —  Aux  termes  du  décret  du  ISjuin  1811,  sont  assimilés 
aux  parties  civiles  :  1°  toute  régie  ou  aflininistralion  publique, 
relativement  aux  procès  suivis  soit  à  sa  requête ,  soit  même  a'of- 
Ijce  par  le  ministère  public,  mais  dans  son  intérêt  matériel  et 
pécuniaire.  —  Cass.,  19  mars  1830,  Beaumann,  [S.  et  P.  chr.] 

930.  —  ...  2^  Les  cnranmnes  et  les  établissements  publics, 
dans  les  procès  instruits  ou  à  leur  requête,  ou  même  d'office, 
pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés  (Décr.  IH 
juin  1811,  art.  158).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  2210.  —  V.  infrà, 
v°  Commune. 

931.  —  Dans. la  première  catégorie,  il  faut  ranger  :  l»  l'ad- 
ministration des  contributiona  indirectes,  pour  toutes  les  con- 
traventions relatives,  tant  à.  la  perception  des  droils  qu'elle  est 
chargée  de  recouvrer  qu'aux  lois  sur  la  garantie  des  matières 
tl'or  et  d'argent,  les  poudres  et  salpêtres,  etc.  —  V.  infrà,  v'" 
Contributiojis  indire<Ues,  Matines  d'or  et  d'argent.  Poudres  et  Sal- 
pêtres, etc. 

932.  —  2"  ...  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. —  V.  «i/V-ù,  v'*  Domnine,  Enregistrement. 

933.  —  3°  ...  L'administration  des  douanes.  —  V.  infrà,  \° 
Dmtnnes. 

934.  —  4"  ...  Celle  des  eaux  et  forêts,  pour  tous  les  délits  com- 
mis en  matière  forestière  ou  de  pêche  fluviale ,  et  même  pour  les 
autres  délits  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  et 
<te  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  est  chargée  de  dé- 
fendre. —  Cass.,  22  août  1852  et  4  juin  i8»5.  —  V.  infrà,  v'' 
Forêts^  Pèche. 

^5,  —  5«  Celle  des  postes,  notamment  pour  les  poursuites 
dirigées  contre  ceux  qui  s  immiscent  dans  le  transport  des  dépê- 
ches. —  V.  infrà,  v",Pos(es  et  Télégraphes. 

036.  —  Mais  l'art.  158  ne  s'applique  pas  à  l'administration 
des  mines.  D'après  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826,  n.l31, 
c'est  pour  le  compte  du  ministère  de  la  justice  que  doivent  être 
avancé  les  frais  de  poursuites  dirigées  pour  la  répression  des 
contraventioDS  aux  lois  sur  les  mines,  attendu  que  l'administra- 
UoQ  des  mines  n'a  point  de  caisse  particulière.  —  Massabiau, 
1. 1,  n.  2221.  —V.  infrà,  V  Mines. 

937.  —  L'art.  158  n'est,  au  surplus^  applicable  que  dans  les 
instances  suivies  en  vertu  des  lois  spéciales  relatives  aux  admi- 
nistrations que  nous  venons  d'énumérer,  et  non  dans  le  cas  de 
délits  noD  prévus  par  les  lois  fiscales,  et  dont  la  répression  est 
provoquée  principalement  dans  l'intérât  de  la  société.  —  Cire. 
min^7  juin  1835. 

938.  —  Nous  avons  dit  qu'il  fallait,  pour  être  recevable  à 
agir,  justifier  d'un  dommage  persoDoel  et  direct  (V.  svprà ,  u. 


82  et  s.).  Ce  principe  est  pleinement  applicable  aux  administra- 
tions publiques. 

939.  —  Spécialement,  l'administration  des  contributionsjn- 
directes  ne  peut  être  reçue  h  se  porter  partie  civile  sur  une  ac- 
cusation dirigée  contre  des  individus  à  raison  de  violences  par 
eux  exercées  contre  des  employés  de  cette  administration;  les 
employés  seuls  auraient  ce  droit.  —  Grenoble,  9  aoftl  1825,  La- 
I  jon,  [S.  chrj 

I  940.  —  La  seconde  catégorie  établie  par  l'art.  158,  Décr.  18 
juin  1811,  comprend  :  1°  lés  communes  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git, soit  de  délits  commis  dans  les  propriétés  communales,  ou  de 
;  dégradations,  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  les 
I  chemins  vicinaux,  soit  de  contraventions  aux  lois,  ordonnances 
I  et  règlements  concernant  les  octrois  municipaux.  —  Dalmas, 
l  Frais  de  justice,  p.  3»3.  —  V.  infrà,  v''  Chemin  viciiml.  Octroi. 
î  941.  —  2"  Les  hospices.  —  V.  infrà,  v'*  Axsislance  publique, 
i  iHfpitiiux  et  Hospices. 

942.  —  3"  Les  fabriques.  —  V.  infrà,  v»  Fabrique  (Culte). 
94dk  —  4'  L'Université  et  les  établissements  qui  en  dépen- 
dent, lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  dans  leurs  propriétés,  de 
poursuites  à.  exercer  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments universitaires,  etc.  —  V.  infrà,  v»  InHruction  publique. 

944.  —  5«  La  caisse  des  invalides  de  ta  marine,  reconstituée 
par  l'ordonnancp  du  22  mai  1816.  —  V.  ce  mot. 

945.  6<*  La  légion  d'honneur.  —  V.  ce  mot. 

946.  —  Ën  un  mot,  toutes  les  administrations  et  tous  les 
établissements  publics  qui  possèdent  des  biens  particuliers  ou 
qui  perçoivent  des  droits  ou  des  revenus  distincts  de  ceux  de 

1  li:tat,  et  affectés  à  des  dépenses  spéciales.  —  Massabiau,  toc. 
cit.;  Dalmas,  p.  393. 

947.  —  Dalmas  fait  remarquer  que  les  termes  du  règlement, 
en  ce  qui  concerne  les  administrations  et  établissements  publics, 
sont  si  généraux  qu'ils  s'appliquent  môme  aux  procès  poursuivis 
d'office  et  sans  leur  participation,  par  ci'lii  seul  qu'il  s'agit  de 
leurs  propriétés  ou  de  leurs  intérêts.  —  V.  en  effet  sur  ce  point 
la  cire,  du  garde  des  sceaux,  du  13  mai  1826. 

948.  —  Cependant,  lorsque  le  même  individu  est  poursuivi 
fi  la  fois  pour  plusieurs  faits  prévus  par  les  lois  pénales,  dont  les 
uns  ont  porté  préjudice  à  une  administration  publique,  tandis 
que  la  répression  des  autres  intéresse  uniquement  la  société,  et 
qu'il  est  impossible  de  distinguer  avec  précision,  parmi  ces  faits, 
ceux  qui  sont  exclusivement  ft.  la  charge  de  l'Ëtat,  et  ceux  dont 
l'administration  poursuivante  est  tenue,  la  totalité  de  ces  frais 
doit  être  allouée  sur  les  fonds  généraux  du  département  de  la 
justice.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux,  22  mars  1826. 

I  949.  —  D'un  autre  côté,  comme  la  répression  des  crimes  in- 
!  téresse  essentiellement  l'ordre  public ,  quels  que  soient  les  inté- 
rêts particuliers  qui  se  trouvent  lésés,  les  administrations  et 
I  les  établissements  publics  ne  sont  point  tenus  des  frais  de  pour- 
i  suites  dans  les  affaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  peines 
I  afflictives  et  infamantes.  —  Dalmas,  p.  394. 
I  950.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  correctionnelle  et  de 
'  simple  police  :  les  frais  qui  seraient  supportés  par  des  parties 
civiles  ordinaires  restent  à  leur  charge. 

951.  —  Cette  obligation  s'étend  à  tous  les  frais,  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
tels  que  voyages  de  magistrats,  droits  et  indemnités, des  gref- 

,  fiers,  salaires  d'huissiers,  indemnités  de  témoins,  honoraires  de 
médecins,  experts  ou  interprètes,  etc.  «  Toute  distinction,  dit 
Dalmas,  entre  les  diverses  instances  ou  entre  les  diverses  es- 
pèces de  frais ,  ou  entre  les  poursuites  d'office  et  celles  qui  sont 
faites  par  les  intéressés,  blesserait  également  l'esprit  et  la  lettre 
du  règlement.  » 

952.  —  Mais,  nous  ferons  remarquer  que  les  honoraires  dûs 
à  l'avoué  du  prévenu  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  ad- 
ministration publi(|ue  qui  succombe  dans  une  poursuite  par  elle 
exercée .  cette  administration  ne  devant  supporter  que  tes  frais 
qui  auraient  été  rais  à  la  charge  de  l'Etal  (Décr.  18  juin  1811,  art. 
3  et  158).  —  Cass.,  29-oct.  1824,  Forêts,  [S.  et  P.  chr,];  — 

2  avr.  1836,  Forêts,  ;;S.  36.1.656,  P.  chr.]  —  Sic,  Dalmas, 
p.  14. 

953.  —  Il  est  un  point  important  sur  lequel  le  règlement  ne 
s'explique  pas  :  c'est  le  mode  de  paiement  des  frais  qui  sont  à 
la  charge  dos  administrations  et  des  établissements  publics. 
Mais  cette  lacune  a  été  comblée  par  une  décision  du  ministre 
des  Qnances  et  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6- 
oct.  1812. 
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.....        .».liiiuii.''lratiniis  qu'ils  concer- 

,  .  *.  »  .'v  -A  il»'  l'ciiregislremeiit  et  des 
,M  l'iitouc  t«>  paiomeiil,  tiennent  un  compte 
 ,.,i,o  a. U.S.      V.  aussi  Ord.  22  mai  1816,  art. 

t      ,  V  .    (.•'Il,  j>i>l..  .1  iiiiti 
IKW        l.  .t>liiuni^tn»tioii  Hes  conlnbutioiis  indirectes  est 

 i,.  i  rtlo  rt-glo.  CVst  elle  qui  fait  l'avance  des  frais 

K*  . .  lU"--  iiitt'iiH.  Les  mandats  et  les  exécutoires  sont  déli- 
vu    tui'      prt'i'oses \\nsl.  gen.,  30  sept.  I82G,  n.  131).  —  Mas- 

Ml'KUi.  1.  l.  11.  2223.  ...    j  „ 

tl5tl*  II  a  élu  également  décide,  depuis  la  circulaire  du  u 
wi,  iHI2,  qu'il  pouvait  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'adminis- 
hvtlion  de»  douanes.  —  Dalmas ,  p.  39.'i. 

057.  —  V.  encore,  suprà,  v"  Abus  rcdésiitsiùjue ,  n.  133,  Ac- 
tiiiil  ÙMJ  justice),  u.  3o  et  s.,  196,  et  infvà,  v''  Artion  publique., 
AinMutie,  Autorisation  de  femme  mariée.  Avoué,  Chose  jugée, 
Commissaire-priseur,  Contrainte  par  corps.  Contrefaçon,  Cour- 
tier de  commerce.  Créancier,  Délit  forestier,  Diffamation ^  Dom- 
maqes-intéréts.  Emancipation,  Faillite,  Faux  inc'utent,  Fondion- 
naire  public,  Frais  et  déjtens.  Huissier,  Inten:entiQn,  Juge  de 
pair,  Magistrat,  Médecin,  Ministère  public.  Minorité,  lion  bis  in 
idem,  Notaire,  Pharmacien,  Prescription,  Presse,  Questionpré- 
judicielle,  Règlement  de  police,  Saisic-arrét,  Serment,  SolvJ'irité, 
Usure,  Vente  publique  de  meubles.  Vérification  d'éaiture ,  Virex 
rédftibitoires. 


CHAPITRE  X. 

lÂGISLATlOH  COHPABÉB  ET  DBOIT  INTBBNATIOKAL  PBIVÈ. 

Sectiox  l. 
■législation  comparée. 

g  1.  Allemagne. 

958.  —  En  droit  allemand,  indépendamment  de  la  poursuite 
de  l'auteur  de  l'infraction  par  la  partie  lésée,  soit  directement, 
soit  par  voie  d'intervention  (V.  infrà,  v°  Action  publique),  une 
action  civile  {action  en  dommages-inlërèts,  en  restitution  d'oli- 
iets  volés,  etc.]  peut  être  intentée  par  cette  même  partie  contre 
l'auteur  du  délit;  mais  cette  action  est  portée,  comme  les  ac- 
tions civiles  ordinaires,  devant  les  tribunaux  civils  et  ne  peut 
être  portée  que  devant  ces  tribunaux.  Le  législateur  allemand 
u'a  pas  cru  devoir  permettre,  comme  l'ont  fait  le  Code  d'inst. 
crim.  français  (art.  2  et  3),  et  le  Code  de  proc.  pénale  aulricbien 
(art.  47),  de  poursuivre  l'action  civile  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  pénale  publique. — V.  notamment  l'art,  lli,  §  2,  du 
Code  de  procédure  pénale  allemand,  qui  dispos»'  :  "  Les  per- 
sonnes intéressées  conserveront  la  faculté  de  faire  valoir  leurs 
droits  au  moyen  d'une  action  civile  »  'p.  G6  de  la  traduction).  — 
V.  aussi  Geyer,  Lehrbuch  îles  gezmnnen  deutscben  Strafproze- 
recfUs,  §  ;iO,  3,  p.  248;  F.  Daguin,  Co'f''  de  prorédure  pi'nale  al- 
Ifmiiul  du  l'^févr.  1877,  Introrluction,  p.S7et8S. 

959.  —  I-.'action  civile  fondée  sur  un  délit  et  intentée  devanl 
les  tribunaux  civils  suit  tout  naturellement  les  règles  applicii- 
bles  aux  autres  actions  civiles  en  général,  et  on  conserve  ain.si 
à  chaque  juridiction  son  indépendance  et  son  rôle  distinct.  — 
K.  Daguin,  loc.  cit. 

%  2.  AxGLETunaE. 
060.  —  V.  Grande-Bretagne. 

^  3.  AnGRifTlKf  [Confédéraliim). 

961.  —  Indépendamment  de  l'action  pénale,  qui  a  pour  but 
lu  punition  du  coupable,  tout  délit  peut  aussi  donner  lieu  à  une 
action  civile,  pour  la  restitution  île  la  chose,  la  réparation  du 

firéiudice  occasionné  (Frojot  de  Code  de  procédure  pénale  pour 
a  République  Argentine,  !ir!.  17,  al.  2). 

962.  —  L  Exercice  de  l'aetion  cicUe.  —  L'action  civile  appar- 
tient à  la  persurine  lésée  ou  ù  celui  oui  la  représente,  et  elle  peut 
être  exercée  contre  tous  les  coupables,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  pénal  (art.  23,  al.  I).  Le  droit  d'invoquer  la 


responsabilité  civile  se  transmet  aux . héritiers  de  la  personne 
lésée  {art.  23,  al.  2). 

963.  —  L'action  civile  qui  naît  d'un  délit  peut  *^tre  exercée 
contre  les  héritiers  et  successeurs  des  auteurs,  complices  et  auxi- 
liaires, en  observant  toutefois  les  dispositions  des  lois  sur  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  25'. 

964.  —  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  préjudicie  qu'au 
seul  renonçant,  sans  pouvoir  empêcher  ceux  à  qui  elle  appar- 

I  tiendrait  également  d'en  continuer  l'exercice  ou  de  l'exercer  de 
j  nouveau  (art.  2G). 

I  965.  —  L'action  civile  peut  être  exercée  devant  le  m>-me  juge 
I  et  en  même  temps  que  l'action  pénale  (art.  27,  aK  t).  Elle  peut 

aussi  être  exercée  séparément  devant  le  juge  civil;  dans  ce  cas, 
j  la  poursuite  du  jugement  doit  rester  suspendue  jusqu'à  la  solu- 
'  lion  définitive  à  intervenir  sur  l'action  pénale  intentée  avant 
1  l'action  civile  ou  au  cours  de  l'exercice  de  celle-ci  (al.  2).  Néan- 
I  moins,  l'action  civile  peut  être  commencée  ou  continuée  ,  ra"''mi' 
!  alors  que  l'instance  criminelle  est  pendante,  quand  celte  der- 
I  nière  instance  doit  être  suspendue  par  suite  de  l'absence  ou  de 

la  démence  de  l'accusé  (al.  3). 

966.  La  personne  lésée  qui  a  fait  choix  d'une  juridiclion 
[  pour  l'exercice  de  l'action  civih'  ne  peut  ensuite  ta  porter  devant 

un  autre  tribunal  (art.  28,  al.  1).  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  cas  prévus  dans  le  paragraphe  Hnat  de  l'art.  27  eldan* 
l'art.  3. 

967.  —  Si  le  délinquant  vient  à  mourir  avant  le  jugement , 
l'action  civile  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers  devanl  h- 

I  juge  civil  seulement  ^art.  30). 

^  968.  —  La  partie  léBée  ne  peut  exercer  l'action  ci\'ile ,  quand 
l'action  pënale  a  été  écartée  par  une  sentence  irrévocable  {jm- 
una  se}Uencia  irrévocable  no  se  ha  hecho  lugar  à  in  aceion  petial;, 
soit  que  l'acte  qui  fait  l'objet  de  l'imputation  n'ait  pas  eu  lieu  {jutr 
no  haher  occurrido),  soit  que  Taccusé  ait  été  absous  de  toute  cul- 
pabilité (art.  31). 

969.  —  Après  la  comlamnation  de  l'accusé  dans  l'instanc»' 
criminelle,  on  ne  peut  plus  contester  dans  l'instance  civile  l'exis- 
tence du  fait  principal  qui  constitue  le  délit,  ni  soutenir  qu'il  n'v 
a  pas  eu  faute  du  condamné  {ni  impugnar  la  culpa  det  condenaffo 
(art.  32). 

970.  —  L'exercice  de  l'action  civile  devant  les  juges  compé- 
tents empêche  tantôt  d'exercer  l'action  pénale  privée,  tantôt  de 
se  co[istituer  partie  dans  l'instance  criminelle  (art.  33).  — V. 
infrà,  v"  Action  publiqw. 

971.  —  L'exercice  de  l'action  ]>énale  entraîne,  en  principe, 
,  et  sous  quelques  réserves,  l'exercice  de  l'action  civile  (art.  3t . 
;  —  V.  infrà,  v  Action  publique. 

]  972.  —  II.  Ed^inction  de  l'action  civile.  —  L'action  civile  s'é- 
•  teint  :  1"  par  la  renonciation  de  la  partie  lésée;  2"  par  la  pres- 
I  cription. 

i  §  4.  Autriche, 

973.  —  A  la  différence  du  Code  de  procédure  pénale  alle- 
mand, qui  ne  la  reconnaît  pas,  le  Code  de  procédure  pénale 
autrichien  admet  l'action  civile  proprement  dite,  suivant  en  cela 
l'exemple  du  législateur  français.  »  Toute  personne,  dit  l'art.  47 
du  Code  autrichien,  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  qui  doit 
être  poursuivi  d'office  peut,  jusqu'au  commencement  des  délwts, 
joindre  son  action  civile  à  la  procédure,  et  devenir  ainsi  partie 
civile.  »  —  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  traduit  et 
annoté  par  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p.  24. 

974.  —  Pour  faciliter  à  la  partie  lésée  la  déclaration  qu'elle 
se  porte  partie  civile,  l'art.  172  du  Code  de  procédure  pénale 
autrichien  prescrit  au  juge  d'iiistruclion  de  demander  à  la  partie 
lésée,  lors  de  sa  déposition,  si  elle  entend  se  porter  partie  civile 
(p.  82);  en  outre,  Tart.  305,  après  avoir  disposé  que  «  le  dom- 
mage résultant  d'un  fait  punissable,  et  les  autres  circonstances 
importantes  relatives  à  ses  suites,  au  point  de  vue  de  la  partie 
lésée,  doivent  être  constatés  d'office,  »  obligation  qui  incombe  au 
ministère  public  comme  au  juge,  décide  que,  quand  il  y  a  incer- 
titude sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  lésée  a  connaissance  de 
la  procédure  pénale,  avis  doit  lui  en  être  donné  (p.  24  et  181  ■ 
M  Lorsque  l'on  doute  que  la  personne  lésée  ait  connaissance  de 
la  procédure  criminelle  pendante,  continue  l'art.  365,  elle  doil 
être  prévenue,  afin  qu'elle  puisse  user  du  droit  de  se  joindre  à 
celte  procédure  »  (V.  art.  47,  précité). 

975.  —  Dans  le  cas  où  ce  droit  de  jonction  est  exercé,  le 
soin  est  laissé  à  la  partie  civile,  ou  à  ses  représentants  té^ux 
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quand  die  ne  peut  agir  par  elle-même  ,  d'exposer  ses  réclama- 
tions et  d'en  prouver  la  légitimité.  L'accusé  doit  âlre  cnLentlu 
sur  ce  point,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  aux  recherches  utilps 
pour  la  /ixation  du  inontanl  du  dommage  éprouvé.  —  La  partie 
civile  peut  renoncer  h  la  poursuite  de  son  droil  &  tout  moment, 
mrme  durant  les  débats  (art.  365,  al.  2  et  3). 

076.  —  Si  l'accusé  n'est  pas  condamné,  la  partie  civile  doit 
être  renvoyée  à  se  pourvoir  [àr  la  voie  civile  pour  faire  valoir  sji 
(ifmande  de  dommages-intérêts.  —  Si  l'accusé  est  au  cooUiwre 
condamné,  la  cour  statue,  en  principe,  immédiatoment,  sur  \a 
demande  de  la  partie  lésée.  Si  la  cour  estime  que  Ips  réeullats 
fie  ia  procédure  criminelle  ne  suffisent  pas  pour  permettre  df 
ftaluer  sur  hi  demande  en  doramages-intért-ts,  elle  renvoie  la 
partie  civile  à.  ee  pourvoir  par  la  voie  civile.  Cflte  décision  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  (art.  .36ti).  Lfs  dispositions  de  l'art. 
366  montrent  qu'en  un  grand  nombre  rie  cas  la  juridiction  pé- 
nale ne  peut  pas  statuer  sur  la  demande  en  dnramages-iulénHs 
«le  la  partie  lésée.  —  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p.  182,  uole  1. 

977.  ~  Quant  k  la  restitution  des  objets  enlevés  à  la  partie 
lésée  (V.  arl.  367  et  368),  et  quant  k  la  lixation  des  dommages- 
îDtért'ia  pour  la  réparation ,  soit  d'un  dommage  soulTert ,  soit  d'un 
gain  manqué,  soit  d'une  injure,  V.  art.  369  et  370.  —  V.  aussi, 
art.  373  à  379,  et  art.  1323  et  1324,  C.  civ.  général  autrichien; 
trad.  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p.  182,  183,  texte  et  notes. 

978.  —  La  partie  lésée  a  ,  du  reste,  la  faculté  de  prendre  la 
voie  civile,  quand  elle  ne  veut  pas  se  contenter  de  l'indemnité 
qui"  lui  a  allouée  la  juridiction  de  répression  (art.  372). 

979.  —  Quand  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  répres- 
sion sur  les  intérêts  civils  a  acquis  force  de  chose  jugée,  toute 
partie  intéressée  peut  demander  au  tribunal  qui  aura  connu  de 
l'affaire  en  première  instance  de  mentionner  sur  le  jugement 
i^u  il  a  force  de  chose  jugée  ;  alors ,  l'exécution  de  la  condamna- 
tion peut  être  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  (arl.  373). — 
La  Diodirication  de  la  décision  ayant  force  de  chose  jugée,  inter- 
venue au  criminel  sur  les  demandes  à  fins  civiles,  à  raison  de 
movens  de  preuve  nouvellement  trouvés,  ainsi  que  la  suspension 
de  l'exécution  de  cette  décision  k  raison  d'une  circonslance  pos- 
térieure, ne  peut  être  demandée  par  le  condamné  et  ses  avants-- 
cause,  en  dehors  du  cas  d'une  reprise  de  procédure  pour  d'autres 
molirs,  que  devant  les  jugea  civils  (arl.  374).  —  V.  sur  toute  cette 
matière,  le  chap.  21  du  Code  de  procédure  pénale  autrichien ,  in- 
titulé :  Des  décisions  des  tribunaux  de  répression  relatives  aux 
demandes  de  la  partie  lésée ,  dont  nous  avons  du  reste  reproduit 
\h  dispositions  les  plus  importantes.  —  V,  Code  d'instr.  crim. 
autrichien,  mis  en  vigueur  en  1874,  traduit  et  annoté  par  Ber- 
trand et  Lyon-Caen,  p.  181  à  186. 

§  5.  BSLOIOPB. 

980.  —  L'action  civile  qui,  dans  la  législation  belge  comme 
dans  la  k'gislalion  française,  prend  sa  source  dans  l'art.  1382. 
C.  civ.,  n'a  pour  but  que  la  réparation  du  préjudice  causé ,  tan- 
disque  l'action  publique  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
social.  —  Hoffmann,  Traité  des  fju>;slions  préjudicielles ,  t.  t,  p. 
3;  HauB,  Principes  généraux  du  droit  pénal,  t.  2,  n.  1098.  — 
Ble  tend  au  paiement  d'une  indemnité  pécuniaire  ou  à  la  pres- 
latioD  d'une  réparation,  et  par  là  se  distingue  des  autres  ac- 
tions d'inlén't  privé  qui ,  bien  que  résultant  a  un  fait  délictueux, 
noDt  cependant  pas  pour  objet  des  dommages-intérêts  :  action 
CD  déclaration  d  indignité  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort 
iu  défunt,  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pour  adultère. 
—  Hm3,  n.  1368;  Picard  et  Hoffschmidt,  Pandectes  belgts,  v 
Action  civile,  n.  1  à  ».  —  V.  sur  cette  matière  L.  17  avr,  1878, 
Am.  fie  léyisl.  étr.,  année  1879,  p.  4;>5. 

981.  —  I.  Exercice  de  l'action  civile;  conditions.  —  Les  con- 
ditions relatives  à  l'exercice  de  l'action  civile  se  réfèrent  :  1"  à 
lu  cause  et  à  la  nature  du  préjudice  éprouvé;  2"  ô.  la  qualité  et  à 
la  capacité  de  la  personne  physique  ou  morale  qui  agit;  3° à  la 
personne  contre  laquelle  on  agit;  4"  k  la  juridiction  devant  la- 
(juelle  peut  être  portée  l'action  civile. 

982.  —  Préjudice.  —  Il  faut  un  dommage  causé.  Ce  dom- 
l'^e  doit  ;  1°  résulter  directement  d'un  fait  puni  par  la  loi  pé- 
nale.— Haus ,  n.  1367  et  1390;  —  20  être  sérieux  et  appréciable, 
qu'il  soit  du  reste  matériel  ou  moral.  —  V.  cependant  Haus ,  n. 
1368;  —  3»  être  né  et  actuel ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  (|ue  la  partie 
w«  ait  un  droit  actuel  à  la  réparation  de  l'infraction.  —  Pan- 
dectes belges,  t'*  AcUon  civikt     39,  et  Action  in  fiaurum. 


I  983.  —  Personne  qui  agit.  —  Il  faut  :  1"  que  le  dommage 
I  éprouvé  soit /)ersonne/(C.  d'instr.  crim-,  art.  63;  art.  3,  L.  17  avr. 

1878,  litre  préliminaire  du  C.  proc.  pén.);  —  2»  que  la  personne 
;  qui  agit  ait  la  capacité  d'ester  en  justice.  Mais  l'action  civile  peut 
I  être,  en  principe,  poursuivie  au  nom  des  incapables,  par  oeux 
1  qui  les  représentent  légalement.  — Pandectes  belges,  n.  40  à  101. 
1     984.  — Lfïs  personnes  morales  elles  parties  civiles  assimilées 
'  ont  la  faculté  d'agir  devant  les  tribunaux  de  répression,  en 
réparation  du  dommage  que  le  délit  leur  a  causé,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  représf niants,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles 
aient  une  existence  juridioue;  la  maxime  :  "  Nul  ne  plaide  par 
procureur,  >•  n'est  applicable  qu'à  l'hypothèse  d'un  mandat  con- 
:  venLionnel,el  ne  peut  tUre  invoquée  lorsque  la  partie  demande- 
resse agit  d'après  un  mandat  qui  lui  esl  conféré  par  la  loi  et  en 
vertu  de  la  loi.  —  Pandectes  belges ,  n.  102  k  144. 

085.  —  Contre  qui  on  pfut  agir.  —  L'action  civile  peut  être 
intentée  contre  tous  ceux  qui  ont  causé  le  dommage  par  une 
action  ou  une  inaction  q^ui  constitue  une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale, c'est-à-dire  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention. — 
Haus,  n.  1396,  1399;  Pandectes  belges ,  n.  US,  169. 

986.  —  IL  Juridiction.  —  !•  Du  choix  de  la  juridiction.  — 
L'action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  fait  punissable  est 
en  elle-même  une  action  purement  civile,  et,  en  principe,  dans 
le  système  des  lois  belges,  comme  dans  celui  des  lois  françaises, 
qui  ont  établi  des  tribunaux  et  des  formes  de  procédure  dis- 
tinctes pour  te  jugement  des  actions  civiles  et  le  jugement  des 
actions  pénales,  les  tribunaux  civils  devraient  èlre  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître.  —  Rapport  do  M.  Nypels ,  Commentaire 
du  Code  de  procédure  pénale,  t.  1,  p.  8,  n.  1(). 

987.  —  Cependant  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
pénale  belge,  reproduisant  sur  ce  point  le  Code  d'instruction 
criminelle,  autorise  la  personne  lésée  k  porter  son  action  en 

I  dommages-inlériHs  devant  le  tribunal  de  répression,  quand  ce 
I  Iribunal  est  saisi  de  l'action  publique.  La  partie  lésée  peut  donc, 
à  son  choix,  ainsi  que  le  lui  permet  l'art.  4,  L.  17  avr.  1878  (litre 
préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale),  porter  son  action 
[  en  réparation  du  dommage  causé,  soit  devant  la  juridiction  ré- 
'  pressive ,  soit  devant  la  juridiction  civile.  —  Rapport  de  M.  Ny- 
pels, id.,  p.  9,  n.  13;  rapport  de  M.  Thonissen,  ihid.,  p.  24, 
n.7. 

988.  —  Le  droit  d'opter  entre  les  deux  juridictions  appartient 
à  la  partie  lésée  en  toutç  matière,  m  matière  de  presse,  par 
exemple,  comme  en  toute  autre  (Constitution ,  art.  98  ,  —  Cass., 
Belg.,  24  janv.  1863,  [Pasicr.  64.110,  Belg.jud.,  63.2611  —  Sic. 
Haus,  n.  1377;  Hoffmann,  n.  108;  Thonissen,  Constitution  belge 
annotée,  u.  122.  -r  Contra,  Schucrmans,  Cotie  de  Ut  presse,  p. 
409;  Hennel./Jeiff.jKrf.,!.  26,  annéel868,p.  lS21;Pand.  belg., 
n.  170-199  bis. 

989.  —  2"  De  la  maxime  «  Electti  und  vid.  »  —  Si  la  personne 
lésée  a  le  choix  de  la  juridiction  ,  c'est-à-dire  la  faculté  d'intenter 
son  action  devant'les  tribunaux  de  répression  ou  devant  les 
juges  civils,  elle  est  liée  par  son  choix,  et,  en  prenant  l'une  des 

j  lieux  voies  qui  lui  sont  ouvertes ,  elle  renonce  à  l'autre ,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  Electd  und  vid  non  datur  recursus  ad 

.  alteram.  Aucun  texte  précis  de  la  loi  ne  consacre,  il  est  vrai, 
ce  principe  d'une  manière  générale  dans  le  droit  belge  actuel. 
L'art.  7,  n.  3,  L.  25  mars  1841,  sur  la  compétence  en  matière 
civile,  en  faisait  une  application,  en  disposant  que  <•  les  juges 
de  paix  connaissent  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes, 
voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pouri'in:i 
par  la  voie  criminelle.  »  Ëlcetle  restriction  n'a  pas  été  reproduite 
dans  la  nouvelle  loi  sur  Incompétence,  du  29  mars  1876.  Mais  il 

'  ne  faut  pas  perdre  de  vue  c^ue  si  on  n'a  pas  conservé  celle  dis- 
position, c'est  qu'on  l'a  considérée  comme  étant  de  droit.  —  Tho- 
nissen, loc.  cit.:  Bormans,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  compé- 
tence,U  1.  D.  133,  n.  149. 

990.  —  Néanmoins,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  on  com- 
prend qu'il  se  soit  élevé  dans  le  droil  belge  la  même  controverse 

'  qu'en  tiroit  français  sur  le  point  de  savoir  si  la  maxime  Electd 
und  viil  est  toujours  applicable ,  eL  s'il  n'est  pas  p-'rmis  d'aban- 
donner l'une  des  voies  pour  suivre  l'autre  avant  qu'il  soit  inter- 
venu un  jugement  (félînitif  au  fond.  Celte  controverse  a  donné 
lieu  aux  mêmes  opinions,  deux  opinions  extrêmes  et  une  inter- 

I  médiaire.  —V.  Hoffmann,  t.  1,  n.  H3  k  121. 

991.  —  Pour  que  la  maxime  Electd  und  viâ  soit  applicable , 
I  il  faut,  d'après  Haus,  le  concours  de  deux  conditions  :  1°  t^ue 
I  les  deux  actions  soient  identiquement  les  mêmes,  e'est-à-dire 
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.  ■■  V    #  parties ,  et 

.  *  .■      wi  b  m^me  qua- 

■  "|*î;  —  3*  q»*"  le  tribunal 

■       •      -,  Trib.  Bruges, 

Sir.  Haus,n.  1383;  Hoir- 

, ,  ...-x,  Hv'»ffi»*(m  pn  ajoute  deux  autres  : 
*     "         a  ;o      ivnnsissanofi  de  cause.  —  HolT- 
'  \  .i^^'^  Hau!»,  n.  t3S2;  -~  4°  que  l'exception 
.  ^-Viuleur  in  limine  Utis,  pour  qu'il  puisse 
X.'i-  !*  'i'i      aon-recevoir  résultant  de  la  maxime 
.         i(>.jVuiann,  n.  126;  Pand.  belg.  T«  ArtioB  ci- 

/*'"■''"'•  ft'ft'e  intentf^e  devant  la  juridiction  ci- 
.J^  „  y,,^,!t<  -iti-H  lie  la  maxime  :  Le  criminel  tient  le  civil  en 
{, .       Ititontif  s<>j>art'ment  devant  lajuridiclion  civile,  l'action 
viMv  l'-i  fiiuoiiiale  :  ellp  est  jufçée  conformément  aux  lois  sur  la 
ooiiii-.  l  'tu-»'  et  la  procédure  civile,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
wv^'-.iplu'ii.  —  V.  Pand.  belg.,  n.  229  à  235. 

-  Tant  que  l'action  publique  n'est  pas  mise  en  mouve- 
moiU,  l'action  civile  suit  librement  son  cours  devant  les  juges 
l'ivil!*,  et  quand  il  psI  intervenu  sur  celte  action  un  jugement 
ilfllnitif,  cette  décision  reste  acquise  aux  parties  et  conserve 
l(Mi8  s<^B  effets,  quelle  que  soit  la  chose  jugée  postérieurement 
pur  Injuridiction  répressive.  —  Pand.  belg.,  n.  236  et  411. 

OUo.  —  Mais  si  des  poursuites  sont  inleutées  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile,  celle-ci  cesse  d'être  indé- 
pendimle,  et  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  d(îlinitivemenl  sur  l'action  publique  (L.  i7  avr.  1878, 
titre  préliminaire  du  Gode  de  procédure  pénale,  art.  4);  la  dé- 
ci8i(jti  au  criminel  peut,  dès  lors,  avoir  une  influence  nécessaire 
sur  le  jugement  rendu  au  civil.  —  Haus,  n.  1414;  Hoffmann,  n. 
189  et  190.  — Du  reste,  l'actioo  publique  n'est  pas  préjudicielle 
à  ['exercice,  mais  seulement  au  jugement  de  l'action  civile,  et  en- 
core n'a-t-ellc  ce  caractère  que  dans  le  cas  où  elle  est  intentée 
avant  ou  pendant  l'exercice  de  cette  dernière ,  parce  que  ce 
D'est  qu'en  ce  cas  que  le  jugement  criminel  doit  avoir  à  Pégard 
de  l'action  civile  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pand.  belg.,  n. 
238  à  264. 

996.  —  Bien  que  l'art.  *,  L.  17  avr.  1878  {art.  3,  C.  instr. 
crim.),  n'ait  spécialement  en  vue  que  l'action  en  dommages- 
inténîts,  le  principe  que  le  rriminel  timl  le  civil  en  état  doit  ^tre 
appliqué  fi  toute  autre  action  d'intérêt  privé  résultant  d'un  fait 
déiictiK'UX.  —  Haus,  n.  HI2;  Pand. 'belg.,  n,  265. 

997.  —  4"  De  l'action  civile  intentée  devant  In  juridiction  ré- 
presaive.  —  L'action  civile,  lorsqu'elle  est  intentée  devant  la  ju- 
ridiction répressive,  doit  l'être  en  mémo  temps  que  l'action  publi- 
que. Il  y  a  nécessité  pour  la  partie  lésée  de  se  porter  formellement 
partie  civile  devant  cette  juridiction,  si  elle  veut  en  obtenir  des 
dommages-intérêts.  —  Pand.  belg.,  n.  266  à  273. 

998.  —  Cependant  il  y  aàcette  règle  deux  exceptions:  1"  l'une 
introduite  dans  la  loi  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits,  lésé 
par  un  délit  de  chasse  ou  par  l'une  des  contraventions  prévues 
aux  art.  552,  n.  6  et  7,  et  556,  n.  6  et  7,  C.  pén.;  le  juge  peut 
adjuger  des  dommages-întérâts  sur  la  simple  plainte  du  proprié- 
taire des  fruits ,  visée  par  le  bourgmestre  et  accompagnée  d'un 

Îirocès- verbal  d'évaluation  du  dommage ,  dressé  sans  frais  par  ce 
bnctionnaire  (L.  sur  la  chasse  des  26  févr.  t846i  29  mars  1873, 
art.  19);  2"  l'autre  résultant  de  l'arl.  4,  L.  1"' juin  1849,  repro- 
duit dans  l'art.  133  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  18a3  sur  les  frais 
de  justice  criminelle  qui,  dans  les  poursuites  en  matière  correc- 
lionneile  ou  de  simple  police,  faites  principalement  dans  leur  in- 
térêt pécuniaire,  assimile  de  plein  droit  aux  parties  civiles,  sans  i 
qu'elles  aient  besoin  de  se  constituer,  les  provinces,  les  com-  : 
muncs,  tes  administrations  et  établissements  publics.  —  Pand.  I 
belg.,  n.  269-270. 

999.  —  o"  Quand  et  comment  l'on  se  constitue liftrtie  eii  ite.  — 
Un  se  constitue  partie  civile  «n  le  déclarant  formellement  ou  en 
prenant  des  conclusions  en  dommages-intérêts,  soit  dans  la  plainte 
ou  la  citation  qui  tient  lieu  de  plainte ,  soit  par  acte  subséquent, 
pendant  l'instruction  préparatoire,  ou  même  a  l'audience  (C  instr. 
crim.,  art.  63,  66,  145,  182  et  183).  —  Pand.  belg..  n.  274  & 
347. 

1000.  —  n  I.  Voies  de  recours  ouvertes  â  la  partie  civile.  —  Ce 
&<.)nt  :  1"  l'opposition  (C.  inat.  crim.,  art.  135  et  229);  2^  l'appel 
^C.  instr.  cnm.,  art.  202  et  s.;  L.  I«  mai  18t9,  art.  7-;  3o  te 


■  ponrvoi  en  cassation  (C.  instr.  crim.,  art.  373,  al.  3).  —  V.  C. 
I  instr.  crim.,  art.  417  et  s.  —  Pand.  bel^.,  n.  348  à  406. 
I  1001.  —  IV.  De  Vexception  de  chose  jugée.  —  Lorsqu'un  jugt;- 
I  ment  définitif  a  été  rendu  par  la  juridiction  choisie  par  la  partie 
I  civile,  celle-ci.  lorsqu'elle  veut  reporter  son  action  devant  I  autri> 
I  juridiction,  n'est  plus  repoussée  seulement  par  l'exception  Elecld 

und  viâ,  mais  encore  et  surtout  par  l'exception  de  la  chose  jugée. 

—  Hoffmann,  n.  128  et  129;  Pand.  belg.,  n.  407  et  408. 
1002.  —  1"  Influence  di*.  la  chose  jugée  au  civil  sur  le  criminei. 

—  Le  jugement  de  l'action  civile  rendu  définitivement  avant 
l'exercice  de  l'action  publique  n'a  aucune  influence  sur  le  juge- 
ment de  celle-ci  et  ne  peut  être  invoqué  ni  en  faveur  du  préircnu 
ni  contre  lui.  Il  n'ya,  en  elTiH,dans  ce  cas,  ni  identité  d'objet, 
ni  identité  de  cause,  ni  identité  de  parties.  —  Haus,  n.  1407  et 

'  1408.  —  V.  aussi  Hoffmann,  n.  131.  , 
i  1003.  —  Toutefois,  le  principe  souffre  exception,  lorsque  la 
'  question  décidée  par  le  juge  civil  est  préjudicielle  à.  l'action  pu- 
I  blique  (G.  civ.,  art.  326  et  327).  Il  faut  cependant  faire  observer 
i  que  le  jugement  rendu  au  civil  sur  une  question  préjudicielle 
I  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  devant  les  tribunaux  criminels. 
'  qu'à,  l'égard  du  point  qui  fait  l'objet  de  la  question  préjudicielle. 

—  HofTman,  n.  137;  Pand.  belg.,  n.  407  h  421. 
1004.  —  2"  Influence  de  Ut  chose  jugée  au  criminel  sur  le 

civil.  —  Le  jugement  de  l'action  publique  exerce  sur  l'action 
.  civile,  qui  n  est  pas  encore  jugée,  une  influence  nécessaire  et 
i  forcée.  —  Haus,  n.  1409.  —  V.  pour  les  détails,  Pand.  belg., 
.  n.  422  à  479. 

■  1005.  —V.  RéjMrations  civiles.  —  Dépens.  —  Quant  aux  ré- 
j  parations  civiles  {restitution,  dommages- intérêts  et  frais),  quant 
!  a  la  responsabilité  de  la  partie  civile  et  aux  dépens,  ainsi  qu'au 
I  désistement  de  la  partie  civile,  V.  également  Pand.  belg.,  n.  480- 
•  u63,  564-590  6ifi,  591-606. 

[     1006.  —  VL  De  l'extinction  de  l'action  civile.  —  Prescnption. 
!  — L'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  uno  in- 
fraction s'éteint  généralement  des  mêmes  manières  que  les  autres 
actions  civiles.  —  Pandecles  belges,  v"  Action  civile,  n.  607  à  661 . 
j     1007.  —  La  personne  lésée  peut  renoncer  h  l'action  civile  et 

■  transiger  sur  les  dommages-intérêts  ;  mais  ni  cette  renonciation, 
;  ni  cette  transaction  ne  peuvent  arrêter  l'exercice  de  l'action  pu- 
i  blique(C.civ.,art.2046,  L.  17avr.  1878,art.  5).  — Haus,  n.  1369; 
1  Pandecles  belges,  n.  608. — En  matière  de  faux  incident,  la  traii- 

saction  est  soumise  h  des  conditions  spéciales  d'homologation 
i  (C.  proc.  civ.,  art.  249).  —  Pandcctes  belges,  toc.  cit.  Le  minis- 
tère public  ne  peut  d'ailleurs  se  prévaloir  de  la  transaction  comme 
i  d'un  aveu  de  culpabilité.  —  Laurent,  Prînc.  de  dr.  citi.,t.  28, 
n.  3.o4;  Pamlectes  bfiges,  ii.  610. 

1008.  —  Mais  la  règle  que  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts s'éteint  comme  les  autres  actions  d'intérêt  privé  n'est  pas 
absolue,  et,  quant  à  la  prescription  notamment,  cette  action  est 
soumise ,  non  aux  principes  du  droit  civil ,  mais  aux  règles  con- 
cernant la  prescription  de  l'action  publique,  et  la  prescription 
établie  par  le  droit  pénal  s'applique  à  l'action  civile  alors  même 
que  celle-ci  est  intentée  séparément  devant  les  tribunaux  civils. 

—  Cass.,  13  févr.  1869,  [Pasîcr.,  69.2311  —  Et  c'est  là  un  prin- 
cipe général  qui  s'applique  également  à  l'action  civile  née  a'une 
contravention  de  police.  —  Liège,  21  mai  1873,  [P«,si;ir.,  73.276' 

—  Sic,  Pandecles  belges,  n.  612  et  s.  —  V.  infrà,v°  Action  pu- 
blique. 

1009.  —  Tandis  qu'en  matière  civile  où  l'on  applique  l'adage  : 
0/nnes  actiones  quw  tempore  pereunt,  semel  inelusx  judicio  sawse 
permanent,  l'exploit  introductif  d'instance  a  un  effet  continu  qui 
i^mpéche  toute  prescription  de  courir  jusqu'au  jugement,  en  ma- 
tière pénale  ,  au  contraire,  chaque  acte  d  extinction  ou  de  [jour- 
suite  interrompt  seulement  la  prescription,  qui  recommence  iï 
partir  de  l'interruption,  de  manière  que  la  prescription  s'accom- 
plit si  le  délai  s'écoule  sans  nouvel  acte\  —  Cass.,  13  févr.  1869, 
\Pascit'.,  69.231,  Belg.  jud.,  69.3401—  Sic,  Pandecles  belges, 
II.  635. 

1010.  —  Enfin,  en  vertu  de  l'adage  :  Quœ  temporalia  sunt  ad 
agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum,  la  prescription  de  fac- 
tion civile  n  empêche  pas  de  faire  valoir  par  voie  d'excepUoa 
les  faits  prescrits.  —  Haus,  n.  1434;  Pandecles  belges,  n.  661. 

1011.  —  Quant  aux  dispositions  Ascales  relatives,  dans  U 
législation  belge,  à  l'action  civile.  V.  Pandecles  belges,  V  Action 
civiU  (disposittom  fiscales),  p.  462-464  et  col.  iUk  477.  —  V. 
aussi  Limelette,  le  Code  pénal  et  le  Code  deproeédure  pénale  ré- 
pliqué et  ann'Aé  sur  les  articles  cités. 
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§  6.  BRésiL. 

1012.  — L'action  civile  eo  réparation  du  dommage  causé,  naît 
de  toute  infraction  à  ta  loi  pénale  qui  a  produit  ce  dommage. 
Tout  délinquant  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son 
délit.  —  De  Freitas,  Legislaçdo  do  Brasil;  Comolulaçdo  dus  leis 
dris  {PubUcaçào  autorisado  pelu  Governo) ,  art..  798,  p.  484  et 
note  i  ;  Codigo  criminal  do  Imperio  do  Brasil  (de  i830),  Parte  i, 
TUulo  1,  CapUuio  4,  Da  satisfaçâo ,  art.  21,  édit.  Cordeiro,  p.  14. 

1013.  —  La  réparation  [indemnisaçdo)  doit  être  dans  tous 
les  cas  demandée  par  l'acUon  civile.  On  ne  peut  plus  mettre  en 
(Question  l'existence  du  fait,  ni  le  point  de  savoir  qui  en  est 
1  auteur,  quand  ces  différents  points  ont  été  décidés  dans  ï'ins- 
Unce  criminelle.  —  ConsoUdaçâo ,  art.  869,  p.  485  et  note  2;  L. 
30  déc.  1841,  art.  68,  abrogeant  l'art  3i,  C.  crim.,  et  Tart.  269, 
g  3,  C.  proc.  civ. 

1014.  —  La  réparation  du  dommage  résultant  d'un  crime  est 
donc  aujourd'hui  au  Brésil  une  question  purement  civile.  —  Con- 
soUdaçâo ,  p.  485,  note  2,  in  fine. 

1015.  —  La  satisfaction  doit  toujours  être  aussi  complète 
que  possible  ;  en  cas  de  doule,  il  est  décidé  en  faveur  de  l'oliensé 
\C.  crim.,  art.  22,  al.  I).  A  cette  fin,  le  préjudice  causé  à  la  per- 
sonne ou  aur  biens  de  l'ofTensé  doit  Otre  évalué  dans  toutes  ses 
prlies  et  dans  toutes  ses  conséquences  (C.  crim.,  art.  22,  al.  2; 
Codigo  do  Processo  criminal,  art.  290  et  338).  —  ConsoUdaçâo, 
art.  800,  801,  p.  486  et  noie  4. 

1016.  —  On  doit  comprendre  dans  la  satisfaction  non  seule- 
ment les  intérêts  ordinaires,  qui  sont  comptés,  selon  l'importance 
du  dommage  causé,  au  moment  du  crime,  mais  aussi  les  intérêts 
composés  (C.  crim.,  art.  26),  —  Consolidajfé) ,  art.  803. 

1017.  —  Lorsque  le  crime  est  commis  par  plusieurs  délin- 
quants, ta  satisfaction  est  à  la  charge  de  tous  et  chacun  d'eux  de- 
meure solidairement  obligé  ;  à  cette  fin ,  les  biens  des  délinquants 
demeurent  spécialemeiiL  hypothéqués  à  compter  du  moment  du 
crime  (C.  crim.,  art.  27).  —  Consotvlaçdo ,  art.  806,  p.  487,  note 
3  et  note  sous  l'art.  791. 

1018.  —  Est  soumis  à  satisfaction,  bien  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
linquant :  celui  qui  a  gratuitement  participe  aux  produits  du 
crime  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  profité  (C.  crim.,  art. 
28-2°).  —  Consoliduçâo,  art.  807,  p.  487,  note  10.  — Sont  également 
obligés  à  la  satisfaction  du  dommage ,  quoiqu'ils  ne  puissent  être 
punis  [C.  crim.,  art.  11)  :  i°  les  mineurs  de  14  ans  (C.  crim., 
art.  10,  §  19);  —  2»  les  fous  de  toute  espèce  (art.  10,  §  2")  ;  — 
3"  ceux  qui  commettent  des  crimes,  contraints  par  la  force  ou 
par  une  crainte  irrésistibles  (art.  10,  §  3°);  —  4"  ceux  qui  com- 
mettent accidentellement  {casualmerUe)  des  crimes  dans  l'exer- 
cice de  quelque  acte  licite  fait  avec  une  attention  ordinaire  (art. 
10,  §  4«).  —  CoMolidaçâo,  art.  808. 

1019.  —  L'obligation  de  réparer  le  dommage  passe  aux  héri- 
tiers des  délinquants  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
dont  ils  ont  hérité,  et  le  droit  d'avoir  satisfaction  passe  aux  hé- 
tiers  de  l'olTensé  ou  des  offensés  (C.  crim.,  art.  29).  —  Consolida- 
cd'i,  art.  810,  et  note  sous  l'art.  1272,  §  4. 

1020.  —  La  satisfaction  complète  de  l'olTensé  sera  toujours 
préférée  au  paiement  des  amendes  pour  lesquelles  les  biens  des 
fiélinquants  demeurent  aussi  hypothéqués  comme  il  est  dit  en 
l'art.  27.  —  V.  suprà,  n.  1017. 

1021.  —  L'obligation  d'indemniser  le  dommage  causé,  ou,  en 
d'autres  termes,  l'action  civile  à  laquelle  cette  obligation  donne 
naissance,  se  prescrit  par  l'expiration  du  laps  de  30  ans ,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  délitaété  commis  (L.  3  déc.  1841,  art.  36,  abro- 
geant fart.  57,  C.  proc.  crim.  du  Brésil).  —  Consolidaçdo,  art.  869. 

§  7.  Cbili. 

1022.  —  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
a  causé  un  préjudice  à  autrui ,  est  obligé  à  le  réparer,  sans  pré- 
judice de  la  peine  à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  pour  le  délit 
ou  quasi-délit.  —  Codigo  civil  de  la  Republica  de  Chile  {en  vi- 
gueur depuis  le  1«  janv.  1857),  art.  2314. 

1023.  —  Peut  demander  cette  réparation,  et  par  conséquent 
exercer  l'action  civile,  quiconque  a  souffert  du  préjudice  causé 
(C.  etv.,  arL  231â1.  —  V.  aussi  art.  2333  in  fine. 

1033  bis.  —  E^t  tenu  de  ta  ré^ration  et  peut,  par  consé- 
uent,  être  poursuivi  par  l'action  civile ,  celui  qui  a  causé  le 
ommage  ainsi  que  ses  héritiers  (art.  2316,  al.  1).  —  Celui  qui 
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a  tiré  profit  du  dot  d'autruî,  sans  en  être  complice,  n'est  obligé 
que  jusqu'il  concurrence  de  la  valeur  du  profit  (art.  2316,  al.  2). 

1024.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  une  infrac- 
tion à  la  loi  pénale,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  est 
solidaire  contre  elles  (art.  2317). 

1025.  —  On  peut  transiger  sur  l'action  civile  qui  naît  d'un 
délit,  mais  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  {art.  2449). 

1026.  —  Comme  toutes  les  actions  pour  dommage  ou  dol  ac- 
cordées par  le  titre  35,  liv.  4,  C.  civ.  chilien  (Des  délits  et  quasi- 
délits),  l'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  se  pres- 
crit par  quatre  ans  k  compter  de  la  date  de  1  infraction  (art.  2332). 

§  8.  COSTA-RICA. 

1027.  —  Tout  homme  qui  cause  à  autrui  quelque  dommage, 
est  obligé  de  le  réparer.  —  Codigo  gênerai  de  la  Republica  de  Costu- 
Rica,  parle  1,  Materia  civil,  art.  965.  —  Les  délinquants  ou  cou- 
pables doivent  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  leur  délit 
ou  faute,  encore  qu'ils  obtiennent  leur  grâce  ou  une  commuta- 
tion de  peine.  S'd  y  a  plusieurs  délinquants,  ils  sont  tous  en- 
semble et  chacun  en  particulier,  obligés  solidairement  à  la  répa- 
ration. Du  moment  où  se  commet  un  délit  ou  une  contravention, 
les  biens  des  délinquants  et  coupables  sont  affectés  spécialement 
par  hypothèque  à  la  réparation.  —  Codigo  gênerai,  parte  2,  Ma- 
teria pénal,  libro  1,  titulo  1,  capitulo  5,  De  la  satisfaccion ,  art. 
18.  —  Quant  à  l'étendue  de  la  réparation,  V.  ibid.,  art.  19  à. 
21. 

1027  bis.  —  On  peut  trabsiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit,  c'est-à-dire  sur  l'action  civile,  et  renoncer  b,  cette 
action  ;  mais  la  transaction  n'empêche  pas  les  poursuites  du 
juge,  tendant  h  la  réparation  pénale.  —  Codigo  gênerai,  part.  1 , 
art.  1389. 

1028.  —  Le  droit  à  la  réparation  et  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  causé,  qui  résultent  du  délit  ou  de  la  faute,  passent 

:  respectivement  aux  héritiers  des  personnes  lésées  et  aux  Wri- 
'  tiers  de  ceux  qui  sont  tenus  de  la  réparation  (art.  22). 

1028 6ts. —  La  réparation  due  àl'offensé  est  préférée  au  paie- 
ment des  amendes  [muUas],  età  toute  obligation  que  viendraient 
à  contracter  ceux  qui  en  sont  tenus,  à  partir  du  moment  où  a 
été  commis  le  délit  ou  la  faute  (art.  23). 

1029.  Il  n'y  a  i)as  lieu  à  la  réparation ,  avant  la  condamna- 
tion du  délinquant  ou  coupable  par  une  sentence  passée  en  force 
de  chose  jugée,  sur  instance  criminelle,  excepté  dans  les  cas  sui- 
vants :  1"  en  cas  d'absence  et  de  défaut  ou  contumace  (en  uu- 
sezcia  y  rebeldia)  du  délinquant  ou  coupable ,  conformément  aux 
lois  de  procédure;  2°  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  avant  la  fin  de 
l'instance  criminelle,  auquel  cas  la  réparation  peut  être  deman- 
dée au  moyen  de  l'action  civile  ;  3°  en  cas  de  convention  entre 
le  délinquant  et  l'offensé,  ou  parce  que  ce  dernier  préfëre  l'ac- 
tion civile  (art.  24). 

1029  bis.  —  Sur  l'exécution  de  la  réparation  ,  V.  ibid.,  art. 
25  et  26,  et  sur  ta  prescription,  qui  varie  suivant  les  cas,  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  gravité  de  l'infraction  pénale  (trente 
jours,  un  an,  trois  ans  ou  huit  ans),  V.  Codigo  gênerai,  parte  2, 
libro  1 ,  titulo  2,  capitulo  5,  De  la  prescripdon  de  los  penas  y  de  la 
satisfaccion,  art.  103  à  109).  —  V.  aussi  Orozco,  Èlementos  de 
derecho pénal  de  Costa-Rica,  libro  1,  titulo  De  la  responsabili- 
dad  civil  IRestitucion,  repat:acion,  indemnisacion) ,  n.  259-270, 
p.  132-136. 

§  9.  Danbxark. 

1030.  —  La  loi  danoise  pose  en  ces  termes  le  principe  de  ta 
réparation  du  dommage  causé  :  u  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
paole  d'un  délit  sera  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  à  la 
personne  qui  en  a  été  victime  »  (C.  pén.  dan.,  promulgué  le  10 
lévr.  1866,  en  vigueur  depuis  le  1"'  juill.  de  la  même  année,  § 
300). 

1031.  —  Si  quelqu'un ,  à  dessein  ou  par  imprudence,  a  causé 
un  dommage  corporel  à.  une  autre  personne,  outre  l'indemnité 
qu'il  est  tenu  de  lui  payer  pour  frais  de  maladie  et  pertes  éprou- 
vées dans  l'exercice  de  sa  profession,  il  peut  être  condamné  à 

I  des  réparations ,  dont  la  détermination  est  laissée  &  la  justice  du 
tribunal,  pour  les  souffrances  que  la  victime  a  endurées,  comme 
pour  les  incommodités,  défauts  et  déflgurements  qui  sont  ré- 
sultés du  dommage  qu'elle  a  subi  (§  301). 

I    '10S2.  —  De  même  celui  qui,  d'une  manière  punissable,  a 
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*        »*^"w  •"iw  p^'rsonopi  P^"**  sur  la  demande  qui 
.  «  «rtniWniinj*  payer  ù  i'époux  ou  l'épouse  ou 

»*.v  »t«  \Mimi  nue  indemaiW  qui  consiste ,  soit  en  une 

»v*i*t»»  w»nim*  une  foi*  p<Mr  toutes ,  soitea  rentes  via- 

t^»v»  «Ml  Imiil.vs  A'uh  terme  fixe  [%90i). 

IdSSI»  —  Oelui  qui  «  port(<  atteinte  À  1  honneur  de  auelqu  un, 
ou  nVst  r*mlu  coupable  d'un  des  délits  prévus  dans  le  oaap.  16  do 
la  Kù,  166-17:!  ^attentats  aux  mœurs  avec  circonstances  B^^i- 
vantett,  S  i76  attentats  à  la  pudeur  dans  les  cas  prévus  par  les 
^  161 ,  170,  173  et  174,  sans  qu'il  y  ail  eu  commerce  illicite), 
neulëgaienient,  suivant  les  ciroonatances,  ûtre  condamné  à  payer 
a  l'offfosé  une  indemnité  convenable  pour  le  tort  que  celui-ci  a 
subi  dans  sa  position  et  sa  considération  sociales  ^  303). 

§  10.  ÉarPTE. 

1034.  —  Tout  fait  puni  par  la  loi  oblige  son  auteur  ^  réparer 
le  pr^udice  qui  en  résulte,  saur  le  c&s  ou  son  auteur,  &  raison 
de  son  hge  ou  pour  tout  autre  motif,  n'a  pas  conscience  de  ses 
actes  (C.  civ.  égyptien,  art.  212). 

1035.  —  On  peut  tr&nsïger  sur  les  intérêts  pécuniaires  qui 
sont  Ift  conséquence  d'un  délit,  c'est-à-dire  sur  Vaction  civile, 
mais  on  ne  peut  transiger  sur  une  question  d'ordre  public,  telle 
que  celle  qui  résulte  de  l'action  publique  (C.  civ.,  art.  654J. 

1CK36.  —  L'action  civile  résultant  d'un  flélit,  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  de  la  réforme,  est  complètement  indépendante 
de  l'action  publique  intentée,  avant  ou  pendant  son  cours,  de- 
vant un  tribunal  de  répression  étranger  à  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire.  En  conséquence,  l'exercice  de  cette  action  n'est 
pas  suspendu  par  l'action  publique,  contrairement  h  ce  qui  a 
lieu  en  droit  français  (C.  înstr.  crim.  franç.,  art.  3). 

1037. — Ainsi  jugé,  par  arrôt  delà  cour  d'appel  d'Alexandrie, 
que  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile est  Suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  rtérinitivement 
sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile,  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  les  Codes 
égyptiens,  le  principe  que  lo  criminel  tient  le  civil  en  état  n'ayant 
pu  nre  admis  par  la  législation  égyptienne ,  par  ce  motif  que  la 
mridicUon  civHs  mîxte  forme  une  institution  à  part  qui  ne  saurait 
être  liée  m  àla  pronédure,m  aux  décisions  des  juridictions  cri- 
minelles multiples  qui  subsistent  en  dehors  d  elles.  —  Juris- 
pnt4ence  des  tr^maux  âe  In  féformp  en  Egypte  (Recueil  oïïl- 
ciel),  l*"  partie.  Arrêts  de  la  cour  d'appel  dÂlexandrie,  t.  4, 
Annéeiu'îiciairfi ,  1878-1879,  p.  36-37. 

103B.  —  L'action  en  dommages-intérêts  exercée  à  raison  d'un 
crime,  d'un  délit  on  d'une  contravention,  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression  après  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique.  —  Si  elle  est  intentée  devant  le  tribunal  de  ré- 
pression, dans  le  délai  de  la  prescription,  elle  interrompt  la  pres- 
cription de  l'action  publique  {C.  inslr.  crim.  égyptien,  art.  277, 
255  nouveau).  —  V.  infrà ,  v"  Action  publique.  —  V.  Codes  égyp- 
Hens  (édition  officielle),  p.  55, 117  et  537. 

§  11.  ESPAGXB. 

lOftft.  —  De  tout  délit  ou  Contravention  [faltn,  littéralement 
ptiAé)  natt  nne.  aclioo  pénale  pour  le  ch&timent  du  coupable ,  et 
peut  n&ttre  aussi  une  action  civile  pour  la  restitution  de  la  chose 
ainsi  que  la  réparation  du  préjudice- causé  parle  f^il  punissable 
(L.  espagnole  sur  la  procédure  criminelle,  14  sept.  1883,  art. 
100). 

1040.  —  L'action  civile  doit  être  exercée  conjointement  avec 
l'action  publique  par  le  ministère  public  qu'il  y  aitou  non 'dans 
l'instance  un  accusateur  privé;  mais  si  la  partie  lésée  renonce 
expressément  à  »on  droit  à  la  restitution,  a  Ja  réparation  ou  h 
l'indemniihitton,  le  ministère  public  doit  se  borner  à  deotander 
te.  punition  des  coui>ab]es  (art.  108). 

1041.  —  Dans  l'acte  par  lequel  est  reçue  la  déclaration  de 
la  personne  léâée  qui  a  la  capacité  légale  nécessaire,  cette  per- 
sonne doit  être  avertie  du  droit  qui  lui  appartient  de  se  porter 
partie  au  procès  et  de  renoncer  ou  non  à  la  restitution  de  la 
chose  y  h  la  r^aratioa  du  dommage  el  à  l'indemnisation  du  pré- 
judice causé  par  le  fait  punissa^e  ;  si  elle  n'a  pas  la  capacité 
ngale-,  on  en  a^^t  de  même  avec  son  représentant. 

1043.  —  En  dehors  de  ces  cas,  on  ne  ftùt  aux  intéressés, 
dans  les  actions  civiles  ou  pénales,  aucune  notifloatïoa  «qui  puisse 
prolongeroH  arrêter  le  cours  de  k  justice  ;  mais  cette  disposition 


ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  informe  de  ce  droit  la  per- 
sonne lésée  quand  elle  est  absente  (art.  109). 

1043.  —  Les  personnes  lésées  par  un  délit  ou  une  contra- 
vention qui  n'auraient  pas  renonce  à  leur  droit,  peuvent  se 
constituer  parties  dans  la  cnusr,  pourvu  qu'elles  le  fessent  préa- 
lablement h  l'instance  en  qualiQcation  du  délit,  et  exercer  les  ac- 
tions civiles  et  pénales  qui  en  résultent,  ou  seulement  les  unes 

I  ou  les  autres,  à  leur  gré,  sans  que  pour  cela  on  revienne  sur  le 
cours  de  l'instance. 

1044.  —  Même  quand  les  personnes  lésées  ne  se  constituent 
pas  parties  dans  la  cause ,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'elles  re- 
noncent au  droit  de  restitution ,  de  réparation  ou  d'indemnisa- 
tion que  le  jugement  définitif  peut  reconnaître  à  leur  profil ,  el 
il  est  nécessaire  que  la  renonciation  à  ce  droit  soit  faite  en  ce 
cas  d'une  manière  expresse  et  décisive  (art.  liO). 

1045.  —  Les  actions  qui  naissent  d  une  infraction,  délit  ou 
contravention  ,  peuvent  s'exercer  ensemble  ou  séparément;  mais 
tant  que  l'action  pénale  est  pendante  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  in- 
tervenu un  jugement  définitif  sur  cette  action ,  l'aetion  civile  ne 
peut  être  exercée  séparément,  excepté  quand  elle  donne  naissance 
a  des  questions  civiles  préjudicielles  [Leyde  enjukiamieido  erimi- 
nal,  art.  34S).  —  Art.  111. 

1046.  —  Le  seul  exercice  de  l'action  pénale  entraîne  aussi 
celui  de  l'action  civile,  à  moins  que  la  personne  lésée  n'y  renonce 
ou  ne  la  réserve  expressément  pour  l'exercer  après  l'instance  cri- 
minelle terminée ,  s'il  y  avait  lieu  à  cette  instance. 

1047.  —  Si  l'action  civile  qui  naît  d'un  délit  du  nombre  de 
ceux  oui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  plainte 
spéciale  est  seule  exercée,  l'action  pénale  estdfes  lors  considérée 
comme  éteinte  (art.  112).  —  V.  infrà  ^  v"  Action  pubUmie. 

1048.  —  Les  deux  actions  peuvent  être  exercées  a'une  ma- 
nière expresse  par  une  même  personne  ou  par  plusieurs;  mais 
oue  les  personnes  qui  exercent  les  actinns  résultant  d'un  délit  ou 
n'un3  contravention  soient  deux  ou  plus  de  deux  ,  elles  doivent 
les  soumettre  en  un  seul  procès,  cl  si  c'est  possible^  sous  une 
même  direction  et  représentation ,  au  jugement  du  tnbu&al  (art. 
113). 

1049>  —  Si  une  poursuite  criminelle  en  conviction  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  a  été  exercée ,  on  ne  peut  plus  intenter 
une  action  nouvelle  pour  le  même  Ml,  en  suspenaanl  la  pour- 
suite ,  si  elle  a  eu  lieu ,  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  jusqu'à  ce 
qu'il  intervienne  un  jugement  définitif  dans  l'instance  criminelle; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'action  pénale, 
qu'elle  ait  été  précédée  de  1  exercice  de  l'action  civile  née  du 
même  délit  ou  de  la  même  contravention,  sans  préjudice  des  dis- 
positions relatives  aux  questions  préjudicielles  (art.  114). 

1050.  ~  Après  l'extinction  de  l'action  pénale  par  la  mort  du 
coupable,  l'action  civile  subsiste  encore  contre  ses  héritiers  et 
'  ayants-cause,  mais  elle  ne  peut  plus  être  exercée  que  par  la 
:  voie  civile  et  devant  la  juridiction  civile  fart.  115). 
'     1051.  —  La  sentence  définitive  d  absolution  rendue  sur 
l'instance  introduite  par  l'exercice  de  l'action  civile  ne  fait  pas 
obstacle  k  l'exercice  de  l'action  pénale  correspondante,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contenues  dans  le  chap.  2,  tit.  1,  liv.  1, 
et  de  celles  des  art.  106, 107,  116  et  U2,  §2  (art.  116).  —  D.  Car- 
los de  Ochoa ,  Codigos,  leyes  y  Iratados  vigentes ,  recapUacitm  de 
Ja  novissima  legîslacion  de  Espaûa,  Uy  de  enjttidammto  cnni- 
ml,  p.  463,  464;  Lastres,  ProcedimientosdvUes  y  aiminaUs,  n. 
556  &  560. 

§  12.  (ÎSÀXDS-BltBTAGNB. 

1052.  —  Malgré  les  tentitives  de  réformes  de  ces  dernières 
années,  le  ministère  public  n'existe  pas  encore  en  Angleterre, 
tandis  qu'il  existe  en  Ecosse  et  en  Irlande.  L'action  civile  ne 
peut  donc  se  présenter  en  Angfelerre  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  France  et  dans  les  autres  pays  où  l'institution  du  minis- 
tère public  existe  et  a  reçu  une  plus  ou  moins  complète  ot^a- 
nisatwn  (V.  infrà,  T*  Attion  publique).  —  Observons  seulement 
ici  uue  l'art.  284  (liv.  7)  du  projet  de  codification  du  droit  criminel 
anglais ,  de  sir  James  Stepnen ,  dont  les  deux  projets  relatifs  au 
droit  pénal  el  à  la  procédure  criminelle  (1877-1878)  ont  été  ap- 
prouvés par  les  légistes  de  la  couronne ,  acceptés  par  le  gou- 
vernement, votés  en  première  et  en  seconde  lecture  par  les  com- 
munes, déclare;  en  matière  de  procédure  crimindle,  que,  «  en 
aucun  cas,  l'action  civile  ne  sera  suspendue  en  rûson  du  carec- 
tëre  criminel  de  l'acte  ou  de  l'omission  qui  en  «st  la  base.  »  pa 
exigeait,  en  eETet,  autrefois,  qu'avant  de  denmnder  réparation 
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(tu  dommage  résultant  d'une  félonie,  la  partie  intéressée  eût 
d'abord  rempli  ses  devoirs  envers  la  société  en  poursuivant  le 
coupable  devant  la  justice  répressive.  Mais  de  si  nombreuses 
exceptions  avaient  été  admises  à  cette  règle ,  qu'on  a  jugé  plus 
simple  de  l'abroger  complètement.  —  V.  Glasson,  Histoire  du 
drott  et  des  instUittions  polUiques  ^  eivilet  et  judietaires  de  t An- 
gleterre, t.  6,  p.  842-843. 

§  13.  Grèce. 

1053.  — '  Nous  appelons  action  civild  (mXtttxJ)  â-fUYi{),  dit  M. 
Kôsty  dans  son  Manuel  de  procédure  pénale  (en  grec),  l'action 
exercée  par  celui  qui  a  souffert  de  l'accompUssemenl  de  l'infrac- 
tioa  pénale  contre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  qui  a 

r>ur  but  la  réparation  du  dommage  causé  au  premier.  —  Kosty, 
67,  p.  289.  —  Le  fondement  de  l'action  civile,  continue  le  môme 
auteur,  est  le  dommage  ou  préjudice  résultant  de  l'infraction 
pénale.  Mais  il  faut  que  ce  dommage  soit  une  conséquence  di- 
recte ou  immédiate  et  non  éventuelle  de  l'infraction  (c1[xe9o;  toû 
rpi).TÎ}i5iT04  ouviREitt  npBCYfia-cixT]  x«'t  lyj/i  hitM^tT^} ,  ayant  porté 
atteinte  au  patrinaoine  ou  à  la  considération  morale  («fopSoa  ti)v 
rapiowfocv  xfjV  rfinàyt  6»t(fXi]<j»tv)  de  la  personne  lésée  elle-même 
personnellement  {-nS  icsO«twio;  nponoRoud;} ,  ou  de  ceux  qui  se 
trouvent  sous  son  autorité  immédiate  xtm  Hnô  «{xsnov  «utoï! 
tÇoiMciv  itmXodvTo»).  —  Kôsty,  p.  290. 

1063  bis.  —  L'action  civile  aill%re  de  l'action  pénale,  et  quant 
Ma  personne  qui  l'exerce,  c'est-à-dire  le  particulier  lésé  par 
l'infraction  pénale ,  et  quant  au  but  auquel  elle  tend ,  qui  est  la 
réparation  du  pr^udice  éprouvé.  De  ce  que  l'action  civile  a  pour 
objet  la  protection  des  intérêts  privés ,  il  résulte  que  la  personne 
lésée  y  peut  renoncer  en  tout  état  de  cause,  soit  avant  le  com- 
mencement du  procès,  soit  le  procès  une  fois  engagé  :  Ilonani 
Aaovotita  (G.  proc.  pén.),  art.  11,  306. 

1<K»4.  —  L'action  civile  s'exerce  soit  devant  le  tribunal  cri- 
minel qui  connaît  de  l'infraction  pénale,  et  elle  est  alors  liée 
à  l'instance  pénale,  soit  devant  le  tribunal  civil  compétent 
[[XoXrcixii  At)tovi)[i?a,  C.  proc.  civ.,  art.  78).  —  Mais  celui  qui  a 
eiercé  l'action  civile  devant  le  tribunal  civil  ne  peut  pas  ensuite, 
renonçant  à  l'action  introduite  devant  ce  tribunal,  la  porter  de- 
vant le  tribunal  criminel,  en  vertu  de  la  règle  «  Electd  umt  viti 
non  datur  regressus  ad  aUeram  »  (art.  6,  7  ;  V.  art.  85,  306, 343). 
—  K6sty ,  p.  291 ,  texte  et  notes.  —  L'action  civile  exercée  de- 
vant les  tribunaux  criminels  doit  dtre  notifiée  à  l'accusé  ou  k 
l'inculpé  avant  l'assignation  à  comparaître  devant  le  juge  com- 
pétent flIowutJ)  Aotovo^ïa,  art.  273,  Ï63).  D'après  la  jurispru- 
dence, la  notification  doit  être  faite  trois  jours  d'avance  (art. 
620).  L'acte  d'introduction  de  cette  action  est  rédigé  et  signifié 
selon  les  règles  établies  dans  le  Code  de  procédure  civile  (art. 
303,  333,  136,  138,  140).  —  Kôsty.  p.  291-293,  texte  et  notes.^ 

I(fô4  bis.  —  L'action  civile  est  dirigée  contre  l'auteur  (àu- 
wopT»;)  de  l'infraction  pénale,  ou  contre  ses  représentants  légaux 
(wa  twv  toy.'.pxav  aÛToS  ivTiJtpiwoiTrwv) ,  si  l'auteur  n'a  pas  la  ca- 
pacité requise  pour  ester  seul  en  justice  (V.  noXirnci)  ÀixovofjLta, 
art.  74^t  75).  —  Kôsly,  p.  293,  texte  2  et  note  9. 

1055.  —  Le  tribunal  criminel  ne  connaît  de  l'action  civile 
que  quand  il  est  compétent  pour  statuT  sur  l'action  pénale  et 
qu'il  est  en  effet  saisi  de  cette  action ,  dont  l'action  civile  est  la 
suite  ou  conséquence  nécessaire.  Dans  le  cas  contraire,  l'action 
civile  est  renvoyée  devant  te  tribunal  civil  compétent  (noivusf, 
AotO¥0[t.'B,  art.  6,  85;  EpTtopixàî  Ndjjio;  (Code  com.),  art.  598.  — 
Kôsty,  p.  293-294 ,  texte  et  note  10.  —  V.  aussi  Pheder,  TioXi- 
■Ridi  Atumo^ia,  %  43,  p.  308. 

1(^6.  —  Les  causes  d'extinction  de  l'action  pénale  n'ont  pas 
d'influence  sur  l'extinction  de  l'action  civile;  aussi,  malgré  l'am- 
nistie ou  la  mort  de  l'accusé,  l'action  civile  peut-elle  ^tre  in- 
tentée contre  lui,  ou  contre  ses  héritiers  et  ayants-cause  qui 
succèdent  dans  ses  droits,  et  ta  prescription  de  l'action  pénale 
ne  s'applique  pas  à  l'action  civile,  laquelle  se  prescrit  selon  les 
délais  du  droit  civil  (notvix))  Atxovo(t{«,  art.  8, 10,  U).  —  V.  au 
contraire  Code  d'inst.  crim.  français,  art.  63,  638  et  640.  —  Kôs- 
ty, p.  295,  texte  el  notes  H  et  12. 

1057.  —  L'action  civile  résultant  d'une  infraction  pénale 
peut  être  exercée  devant  le  tribunal  civil  non-seulement  dans 
le  cas  où  une  sentence  de  condamnation  est  rendue  par  le  tribu- 
nal criminel,  mais  encore  lorsque  l'accusé  est  absous.  El  si  une 
sentence  de  condamnation  est  rendue  par  le  tribunal  criminel, 
wUe-eî  a  toajoors  force  de  chose  jugée  devant  le  tribunal  civil, 


de  sorte  que  l'on  peut  s'appuyer  sur  celle-ci  pour  demander  l'es- 
timation et  la  fixation  des  réparations  civiles  réclamées  par  la 
personne  lésée;  mais  si,  au  contraire,  c'est  une  sentence  d'ab- 
solution qui  est  rendue,  celle-ci  ne  met  alors  fin  qu'à  l'action 
pénale  dont  connaissait  seulement  le  tribunal  criminel;  soit 
qae  l'infraction  pénale  n'ait  pas  été  commise,  soil  que  l'accusé 
n'en  fût  pas  l'auteur,  la  sentence  ne  le  dégage  que  de  l'action 
pénale  (itoXimii  ûiKovo[ii«,  art.  12).  —  Kôsty,  lrZf%ttp^m7l^  not- 
vixi){  AMovo|ifa;,  p.  296,  texte  5  et  note  13,  p.  296  à  299. 

§  14.  ITAUB. 

1058.  —  I.  Nature  de  l'action  civile,  —  L'infraction  à  la  loi 
pénale,  qui  produit  toujours  un  dommage  public,  h.  la  réparation 
duquel  tend  l'action  pénale ,  produit  aussi  presque  toujours  un 
dommage  privé  à  la  réparation  duquel  tend  l'action  civile.  Pour 
produire  le  dommage  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'infrac- 
tion soit  consommée,  il  suffit  qu'elle  ait  été  tentée;  la  simple 
tentative  peut  donc  donner  lieu  à  l'action  civile.  —  Venise ,  2 
mars  1874  [Eco  dei  Tribunati  di  Venezia,  24.î>34J  —  Sic,  Bor- 
sari,  DeW  aiione pénale ,  n.  262  ;  Saluto,  Commentario  al  Godice 
di  procedura  nenate,  t.  1,  n.  16;  Benevolo,  Laparte  civile  nel 
giudiiio  pénale,  n.  15;  Romagnosi,  Genesi  del  diritto  pénale, 
l  721  ;  Ohva,  Del  terUativo,  Rivista  pénale,  1. 16,  n.  9. 

1059.  —  II.  Exercieede  faction  ciuifc.  —  i^CondUions  d'exer- 
cice. —  11  faut,  pour  l'exercice  de  l'action  civile,  qu'il  y  ait 
préjudice,  c'est-à-dire  détérioration  éprouvée  par  la  personne 
lésée  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  {detertoramento  che  ta- 
luno  soffra  nella  sua  persona  o  net  suo  patrimonio).  —  Bene- 
volo, n.  200. 

1060.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  préjudice  souffert 
soit  matériel  ou  moral  —  Casale,  16  janv.  1874,  [Giomale  deUe 
Leg^ii  {Gènes),  5.182];  —  direct  ou  indirect  (Giuliani,  Dell' csera 
cizio  delt  azione  civile  per  parte  degli  offesi  o  dannegUUi ,  Rivist- 
penale,  8.372;  Benevolo,  n.  207) ,  pourvu  que  le  dommage  ré- 
sulte de  l'infraction  (Benevolo,  n.  15,  16,  201  et  208),  et  qu'il 
s'agisse  d'un  dommage  actuel  et  non  simplement  éventuel.  — 
Benevolo,  n.  208. 

1061.  —  2*  Qui  peut  exercer  l'action  civile.  —  L'exercice  de 
l'action  civile  appartient  la  personne  lésée  ou  à  celui  qui  la 
représente  (art.  3,  Codice  di  proc&iura  pénale) ,  à  son  héritier  ou 
ayant-cause.  ~  Gass.,  Florence,  6  mars  1873,  [Riutsto  penate, 
2.454]  —  ...  Par  exemple,  un  cessionnaira  à  litre  gratuit  ou 
onéreux.  —  Benevolo,  n.  24  et  215.  —  La  personne  qui  exerce 
devant  les  tribunaux  criminels  l'action  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé,  porte  le  nom  de  partie  civile  (art.  104  et  liO, 
Godice.  di  procedura  pénale). —  Benevolo,  n.  16,  p.  16' et  note  3. 

1062.  —  L'exercice  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux 
criminels  a  lieu,  en  règle  générale,  en  rai^me  temps  que  l'exer- 
cice de  l'action  pénale  (art.  4,  Goiiice  di  procedura  pénale).  — 
Benevolo,  n.  48;  —  ...  sans  que,  pour  cela,  les  deux  actions 
soient  le  moins  du  monde  confondues.  —  Turin,  6  mars  1882,  [La. 
Giurisprudenza,  19.430]  —  Sic,  Benevolo,  n.  49. 

1063.  —  Cette  faculté  est  concédée  k  la  personne  lésée,  sans 
préjudice  de  l'action  qu'il  lui  appartient  d'exercer  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Benevolo,  loc.cU. 

1064.  —  Mais  la  partie  lésée  n'est  plus  admise  à  exercer 
l'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels,  quand  elle  a  déjà 
intenté  l'action  pour  obtenir  réparation  des  dommages  devant 
le  juge  civil  (art.  7,  Codice  di  procedura  pénale).  C'est  une  con- 
séquence du  principe  flectd  und  viâ  non  datur  recursus  ad  al- 
teram.  —  Benevolo,  n.  SO. 

1065.  —  Toutefois,  contrairement  k  ce  principe,  la  personne 
lésée  qui  a  porté  l'action  civile  devant  la  juridiction  pénale,  peut 
encore  en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à  la  sentence,  se  réserver 
de  faire  valoir  son  action  devant  la  juridiction  civile  (art.  113 
et  114,  Codice  di  procedura  pénale).  —  Benevolo,  n.  55. 

1066.  —  3*  Contre  qui  peut  être  exercée  l'action  civil''.  — 
L'action  civile  peut  être  exercée  contre  l'auteur,  l'agent  principal 
ou  le  complice  de  l'infraction  pénale,  contre  les  personnes  que  la 
loi  rend  civilement  responsables  de  l'infraction  et  contre  les  héri- 
tiers de  ces  diverses  personnes  (art.  3,  C.  proc.  pén.;  art.  1151, 
Codice  civile).  —  Benevolo,  n.  37-47,  p.  79-117. 

1067.  —  II.  De  {'influence  sur  l'action  civile  de  la  choxe  juné: 
au  criminel.  —  Le  législateur  italien  a  abandonné  la  théorie  dé- 
fendue par  certains  auteurs  (TouUier,  Droit  dvU,  1. 10,  n.  640  et 
361  ;  F.  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  2,  n.  1 102),  d'après  laquelle 
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•   ^       ;  .icà-us*'        absous,  pdrci;  qu'il  n'a  pas 
'[^  ...  .r.  HVapaflJF*>^wq^— B^aauUpAston^pe- 
i.ji^     ■  •  /..i  sî*uïi'mpntlajurisprudence  italïenne  interprète 
—  Cass.,  Turin,  17  juin  1870,  [Jjt  Legge,9 
'        i,  f'.,-,.  i(«(/ùiHo,  1.87]  — Cass.,  Palerme,  8  août  t882, 
— ...  Mais  elle  est  allée  encore  plus  loin  et 
i)ui>  li'8  sentences  pénales,  quant  aux  faits  déclarés 
'  ■  ..ml!»,  (lassent  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous, 
„^^  fil  fi'  qui  concerne  les  effets  civils.  —  Turin,  21  avr.  1873, 
(  (  UiHi-isfiru'lttnz/i ,  Torino,  19  juin  1874,  Annnli,  7.381]  — 
Induit.  2juill.  1875,  Giurùprudetiza,  Torino,  10.233]  —  Cass., 
\,i]>|>d,  18  févr.  1875  et  10  janv.  1879,  [Giurisprudenza,  lO.lbâ 

et  Ij.iyi] 

1069.  —  ...  Même  pour  les  questions  d'un  caractère  pure- 
ment civil  portées  devant  les  tribunaux  civils,  quand  le  juge 
pi'nnl  les  a  absort/ées  eldécvi^fs  [assm'bile.  e  décisif),  en  les  don- 
nant comme  fondement  &  la  décision  pénale,  de  sorte  qu'une  so- 
lution différente  que  leur  donnerait  le  juge  civil ,  conduirait  à  une 
contrariété  de  jugements.  —  Cass.,  Turin,  25  juin  1862,  [GazzetUi 
tlH  tribunali,  Genova,  342];  —  17  juin  1870,  [Lu  ùiurUpru- 
itfnza,  Torino,  9déc.  1875;  Lu  Legye,  16.165]  —  Cass.,  Naples, 
12  féyr.  1868,  [Gazzetta  dei  tribuniili,  Gcnova.  20.455]  —  Sic, 
.Nicolini,  Processo  pénale,  part.  1,  §  lOiii;  Pisanelli,  Commentarvj 
drl  codice  di  procedura  civile  sardo,  n.  35  et  s.  ;  Paciflci-Mazzoni, 
Instituzioni,  t.  5,  n.  170;  Saluto.  Comment,  al.  C.  di proc. peu., 
l.  1,  p.  98  ;  Borsani  e  Casorati,  //  C.  di  proc.  pen.  comment.,  t. 
1 ,  ^  141  et  s.;  Benevolo,  n.  221.  —  C'est  la  théorie  qui  se  ré- 
sume dans  la  formule  connue  :  Le  criminel  emporte  le  civil. 

1070.  —  lil.  Exlinctit'n  de  l'action  civile.  —  Le  mode  d'ex- 
tinction le  plus  important  de  l'action  civile  est  la  prescription. 
L'action  civile  naissant  de  l'infraction  pénale  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  alors  même  que  la 
première  serait  intentée  séparément  devant  les  tribunaux  civils. 
C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  199,  C.  pén.  —  Cass., 
Florence,  9  déc.  1872,  [Giurisprudenza  Unliana,  28  sept.  1875, 
Giumpm^nsa ,  Torino,  13.64]  — Turin,  22janv.  1869,  [Gium- 
prudenza,  6.294  et  19  janv.  1874,  Giurispr.  itaL,  26.122]  —  Gè- 
nes, 20  juin  1874, [Annaft,  9.2.158]  — Sic,  Borsani,  Azione pé- 
nale, n.  520  ,  522;  Borsani  e  Casorati ,  C.  proc.  comment.,  t.  1, 
§  199;  Benevolo,  n.  225.  —  V.  toutefois  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  Cortèse,  soumettant  le  Code  de  procédure  pénale  italien 
à  la  sanction  royale,  qui  fournirait  un  argument  contraire.  — 
Benovolo ,  p.  391 ,  note  2.  —  V.  aussi  l'art.  103  du  projet  de  Code 
pénal  italien  proposé  par  Mancini.  —  Benevolo,  p.  392,  texte  et 
note  1 .  —  Sur  toute  cette  matière ,  V.  Pacific i-Mazzoni ,  Diziona- 
rio,  v"  Azione  civile ,  et  sujiplemento  (1876-80),  sous  la  direction 
de  S.  Coen,  v"  Aiîone  civik  nasconle  du  reuto,  p.  290  &  292. 

§15.  Maltk. 

1071.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  donne  lieu  à  une  ac- 
tion criminelle  et  à  une  action  civile.  Mais  tandis  que  l'action  : 
criminelle  s'exerce  devant  les  tribunaux  de  juridiction  crimi-  1 
nelle,  et  a  pour  objet  la  punition  du  coupable  l'action  civile  | 
s'exerce  devant  les  tribunaux  de  juridiction  civile,  et  a  pour  objet  1 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'infraction  (art.  3,  al.  2  et  3).  j 

1072.  —  L'action  civile  est  indépendante  de  l'action  crimi-  | 
nelle  et  s'exerce  indépendamment  de  celle-ci  (art.  6).  —  V.  Leggi 
criiiiinali  per  l'isola  di  MaUa  e  zue  dipendenze,  Dispozioni  prelï- 
inimi-i;  Criminal  laws  fur  tfie  island  of  Malta  and  ils  depenâen- 
eiest,  Preliminary  provisions,  p.  1  et  2. 

§  10.  Mexique. 

1073.  —  La  violation  des  droits  garantis  par  la  loi  pénale 
peut  donner  lieu  à  deux  actions:  l'action  pénale  et  l'action  ci- 
vile (C.  proc.|}én.  mexic,  art.  3,  al.  1).  —  Mais  tandis  que  Faction 
pénale  appartient  exclusivement  h  la  société  et  a  pour  objet  la 
punition  du  délinquant,  l'action  civile  ne  peut  ^tre  exercée 


que  par  la  partie  lésée  et  n'a,  dit  l'art.  3,  d'autres  objets  que 
ceux  indiqués  dans  l'art.  301  du  Code  pénal,  qui  dispose  :  "  La 
responsabilité  civile  provenant  d'un  fait  ou  d'une  omission  con- 
traires à  une  loi  pénale  consiste  en  l'obligation  dont  est  l*nu  le 
responsable,  laquelle  a  pour  objet  :  1°  la  restitution  ;  2°  la  répa- 
ration ;  3"  l'indemnisation  ;  4°  le  paiement  des  frais  judiciaires  » 
(C.  proc.  pén.,  art.  3,  al.  2  et  3). 

1074.  —  1.  Exercice  de  l'action.  —  L'action  civile  peut,  dit 
l'art.  7,  C.  de  proc.  pén.,  iHre  exercée  par  et  contre  les  personnes 
que  détermine  le  Code  pénal,  c'est-à-dire  par  la  personne  lésée, 
ses  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  308  et  310,  C.  pén.),  et  contre 
le  délinquant,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  326  et  s.,  349). 

1075.  —  L'action  civile  peut  s'exercer  en  même  temps  que 
l'action  pénale  et  devant  le  même  tribunal  qui  connaît  de  cette 
action;  mais  elle  doit,  dans  certains  cas,  être  intentée  devant 
les  tribunaux  civils.  Ces  cas  sont  les  suivants  :  —  1°  quand  il  est 
intervenuune  sentence  irrévocable  sur  l'action  pénale, sans  que 
l'aclion  civile  ait  été  opportunément  intentée  dans  l'instance  cri- 
minelle ou  que  l'incident  sur  l'action  civile  soit  encore  en  état 
d'être  jugé;  —  2"  quand  l'inculpé  est  mort  avant  l'exercice  de 
l'action  pénale ,  ou  durant  l'instance  criminelle  ;  —  3°  quand  l'ac- 
tion pénale  est  éteinte  par  l'amnistie ,  en  tenant  compte  de  la  dis- 
position de  l'art.  364,  C.pén.  (l'amnistie  n'éteint  la  responsabilité 
civile  que  pour  la  réparation  des  dommages,  l'indemnisation  des 
préjudices,  ou  le  paiement  des  frais  judiciaires,  mais  non  pour 
la  restitution).  —  V.  aussi  art.  365  ;  —  4°  quand  l'action  pénale 
est  éteinte  ]»r  la  prescription ,  et  que  l'action  civile  n'est  pas 
encore  prescrite. 

1076.  —  Dans  les  autres  cas,  la  responsabilité  civile  peut, 
d'ailleurs,  également  être  invoquée  devant  la  juridiction  civile, 

auo  l'action  criminelle  soit  ou  non  intentée  ;  mais  tant  que  celle-ci 
ure  encore  et  n'est  pas  épuisée,  le  cours  de  la  poursuite  en 
responsabilité  civile  demeure  suspendu  (C.  proc.  pén.,  art.  8). 

1077.  —  IL  Extinction  de  l'uction.  —  L  action  civile  s'éteint 
parla  transaction,  par  la  remise  ou  renonciation  et  par  les  au- 
tres modes  d'extinction  des  obligations  civiles,  avec  les  limita- 
tions établies  par  le  Code  pénal;  la  prescription  de  l'action  ci- 
vile est  interrompue  par  la  procédure  criminelle ,  jusqu'àce  qu'il 
intervienne  une  sentence  irrévocable,  à  partir  de  laquelle  elle 
commence  à  courir  de  nouveau  (art.  3Ga)  ;  la  compensation 
éteint  le  droit  à  la  responsabilité  civile,  excèpté  dans  les  cas 
où  la  chose  existant  entre  les  mains  de  la  personne  responsable, 
on  en  demande  la  restitution  (art.  367).  Mais  l'extinction  de  Fac- 
tion civile  n'emporte  pas  celle  de  l'action  pénale  (C.  proc.  pén., 
art.  5).  Ni  la  sentence  irrévocable  rendue  surraetion  pénale,  ni  la 
grâce  iin'/uWo},  n'éteignent  l'action  civile,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte oe  la  première  :  i°  que  l'accusé  a  agi  en  usant  de  son  droit 
2^  qu'il  n'a  pas  participé  au  fait  ou  à  l'omission  qu'on  lui  impute  ; 
3"  nue  ce  fait  ou  cette  omission  n'a  pas  existé.  —  L'amnistie 
seule  (V.  suprà,  n.  107j),  éteint  l'action  civile  dans  le  cas  de 
l'art.  364,  C.  pén.  (C,  proc.  pén.,  art.  6).  —  V.sur  l'action  ci- 
vile :  Codigo  de  ^rocedimientos  pénales  (pour  le  district  fédéral), 
en  vigueur  depu»  le  l"  novembre  1880,  articles  cités. 

§  17.  MosACo  {Principauté  de). 

1078.  —  Lesprincipales  dispositions  concernant  l'action  ci- 
vile figurent  au  Code  ainst.  crim.  de  Monaco,  de  1873,  en  vi- 
gueur depuis  le  l"*  mars  1874,  dans  le  chap.  2,  intitulé  De  Cue- 
lion  publique  et  de  Vuction  civile  (art.  5  à  13],  du  titre  i"y  Dis- 
posUiom  générales,  du  livre  i*'. 

1079.  —  I.  Exercice  de  l'action  civile.  —  1"  Pur  gui  elle 
peut  Hre  intentée.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souifert  de  ce  dommage  (art.  6). 

1080.  — 2»  Contre  qui  elle  peut  être  intentée.  —  L'action  civile, 
pour  réparation  du  dommage,  peut  être  exercée  contre  l'inculpé 
et  contre  ses  représentants  (art.  7,  al.  2).  —  V.  Code  pénal  de 
Monaco,  Hv,  2,  cliap.  3,  Personnes  civilement  respunsaoles  (art. 
67  à  G9j.  —  Quant  à  l'étendue  des  condamnations  (restitutions, 
indemnités,  do  m  mages- intérêts  envers  les  parties  lésées),  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  infractions  à  la  loi  pénale  (crimes, 
délits  et  contraventions),  et  à  leur  exécution ,  V.  Code  pénal  de 
Monaco,  liv.  1,  tit.  unique,  chap.  4,  Des  autres  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  pour  cnmes,  délits  et  contraventions 
(art.  47  à  52). 

1081.  —  3"  Qitand  et  comment  faction  àvUe  peut  être  eJT'^rré': 
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—  L'action  cirile  peut  ^tre  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  gue  l'action  publique  (art.  9,  al.  1).  Elle  peut 
aussi  être  poursuivie  séparément;  dans  ce  cas,  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pnurmitc  île  l'ac- 
tioa  civile  (art.  9,  al.  2). 

1082.  —  Si,  flans  le  cours  d'une  instance  civile,  il  résulte  de 
la  procédure,  des  débats  ou  des  pièces  produites»  des  indices 
d  uo  crime  ou  d'un  délit,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient 
rÏTants  «t  la  poursuite  non  éteinte  par  la  prescriptioa,  le  prési- 
dent, si  le  mit  incriminé  est  passible  de  l'emprisonnement, 
peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  d'office,  décerner 
mandat  d'amener  contre  les  inculpés  (art.  10). 

1083.  —  Si  le  fait  incriminé  se  rattache  au  fond  de  l'action 
civile,  il  est  sursis  à  <statuer  sur  l'action  civile  jusqu'après  te 
jupement  sur  l'action  publique  (art.  11).  Le  criminel  tient  le  ci- 
vil en  état. 

1084t.  —  II.  Extinction  de  l'action  civik.  —  i"  Renonciation. 
~  La  renonciation  h  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspen- 
dre l'exercice  de  l'action  publiaue,  pour  l'application  des  peines 
établies  par  la  loi  ;  l'action  publique,  de  son  côté,  est  touiours 
exercée  sans  préjudice  de  I  action  civile  en  restitution  et  dom- 
mages-intérêls  qui  peuvent  être  dus  aux  parties  lésées  [art.  12 
et  13). 

1085.  —  2°  Prescription.  —  L'une  et  l'autre  action,  dispose 
l'art.  7,  al.  3,  C.  inst.  crim.  de  Monaco,  en  parlant  de  l'action 
civile  et  de  l'action  publique,  s'éteignent  par  la  prescription, 
ainsi  qu'il  est  réglé  au  liv.  2,  tit.  4,  chap.  4,  iM  la  preacnjUinn, 
art.  012  et  s.  du  présent  Code.  L'action  civile  est  ainsi  liée, 
quant  à  sa  durée ,  &  l'action  publique.  Voici  les  dispositions , 
auxquelles  renvoie  l'art.  7,  al.  3,  et  qui  sont  communes  aux  deux 
actions. 

1086.  —  Prescription  en  cas  de  crime.  —  L'action  publique 
et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  h  entraîner  la 
peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles ,  ou  de  tout 
aulre  crime  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  se  prescri- 
vent après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  oti  le  crime 
a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet 
intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
juçement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent 
(ju après  dix  années  révolues  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'é- 
gard même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
cet  acte  d'accusation  et  de  poursuite  (art.  61. ï). 

1087.  —  Prescription  en  eau  rie  délit.  —  La  durée  de  la 
prescription  est  réduite,  s'il  s'agit  d'un  délit  passible  de  peines 
correctionnelles,  à  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour  du 
(lâit,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
Baite,  ou  &  compter  du  dernier  acte  d'iristruction  ou  de  pour- 
suite, même  h  régard  de  ceux  non  impliqués  dans  les  pour- 
suites [art.  618). 

1068.  —  Prescription  en  cast  de  contravention.  —  L'action 
publique  et  l'action  civile,  pour  une  contravention  de  police, 
sont  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  oft 
elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verhnl,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point 
inten-enu  de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de 
première  instance ,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue,  k  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  aura 
été  interjeté  (art.  619). 

1089.  —  Prescription  des  condamnations  civiles.  —  Les  con- 
damnations civiles,  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  crimnielie ,  correctionnelle  ou  de  police ,  et 
devenus  irrévocables ,  se  prescrivent  par  les  règles  établies  au 
Code  civil. 

1090.  —  II  en  est  de  même  pour  l'action  en  restitution  ou  en 
revendication  du  corps  du  délit  et  de  tous  objets  provenant  d'i- 
celui  (art.  024  et  625).  —  V.  aussi  art.  626  à  629. 

§  18.  Pays-Bas. 

1001.  —  Tout  fait  illicite  gui  cause  k  autrui  un  dommage 
obliiçe  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  &  te  réparer  (Code 
'•iril  néerlandais ,  art.  1402,  1406  et  s.). 

1092.  —  La  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  quel- 
conque ne  peut  être  demandée  que  par  une  action  civile  et  sé- 


parée, sauf  les  cns  prévus  par  la  loi  (C'w/f  '/'*  procédure  pénale 
néerlandais,  art. 

1093.  —  L'action  en  dommages-întén^ts  devant  le  juge  civil 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  la  procédure  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  (le  criminel  tient  le  civil  en  état),  sans  préjudice 
des  mesures  conservatoires  autorisées  par  la  loi  [Code  de  procé- 
dure pénale,  art.  4). 

1094.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'une 
infraction  [Cnde  civil,  art.  1890,  al.  1),  c'est-à-dire  renoncer  à 
l'action  civile;  mais  la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public  (art.  1890,  al.  2).  —  La  renonciation  àl'ac- 
tion  civile ,  dit  de  son  cdté  l'art.  H  du  Code  de  procédure  pénale, 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  <le  I action  publique, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  —  V.  infrà,  v"  Action  pu- 
blique. 

1095.  —  Tandis  que  l'action  pénale  est  éteinte  par  la  mort 
de  l'inculpé  [Code  pénal  néerlandais ,  art.  69),  l'action  civile  ne 
s'éteint,  en  principe,  ni  parla  mort  du  coupable,  ni  par  celle  de 
ta  personne  lésée,  et  passe  aux  héritiers  et  ayants-cause  de  celle- 
ci  et  contre  les  liéritiers  et  ayants-cause  de  celui-là.  —  Toutes 
les  actions  civiles  en  dommages-intérêts ,  à  raison  de  faits  don- 
nant ouverture  à  une  action  pénale,  autre  que  l'action  civile 
pour  injures  soumise  à  des  règles  particulières  (C.  civ.,  art.  1408 
a  1416),  et  qui  se  prescrit  par  un  an  àcompterau  jour  où  le  fait  a 
été  commis  et  connu  du  demandeur  (art.  1416,  al.  1),  se  pres- 
crivent par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  pénale 
(art.  1416,  al.  2),  c  est-à-dire ,  suivant  les  cas,  par  un  an,  six  ans, 
douze  ans  et  dix-huit  ans,  d'après  ta  nature  ou  la  gravité  de  l'in- 
fraction {Code  pénal,  art.  70).  —  V.  infrà,  v»  Action  publique.  — 
V.  les  Code»  néerlandais  (traduction  Tripels). 

§  19.  Pémo. 

1096.  —  En  matière  criminelle,  on  peut  définir  l'action  en 
disant  que  c'est  le  moyen  légal  que  nous  avons  pour  exiger  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  la  loi  contre  le  délinquant,  et  la 
réparation  du  dommage  que  nous  cause  le  délit.  —  De  tout  délit 
naissent  deux  actions  :  l'une,  l'action  criminelle,  qui  tend  à  l'ap- 
plication de  la  peine ,  l'autre ,  l'action  civile  qui  est  exercée  pour 
rendre  effective  l'obligation,  dans  laquelle  se  trouve  celui  qui  a 
commis  le  délit,  de  réparer  les  dommages  qu'il  a  ainsi  causés  (Co- 
digo  civil,  &rt.  2208;  Codigo  pénal ,  arl.  18). 

1096  bis.  —  L'action  civile ,  dont  l'objet  est  d'exiger  du  dé- 
linquantla  réparation  des  dommages  causés  par  le  délit,  ne  peut 
être  exercée  que  par  l'offensé  ou  ses  héritiers,  contre  l'offenseur 
ou  ses  héritiers;  elle  ne  peut  l'être  par  le  ministère  public  (Co- 
digo  penalf  art.  93).  L'action  criminelle  qu'accorde  la  loi  peut  être 
exercée  aussi  bien  par  l'offensé  que  par  le  ministère  public.  — 
V.  C'tdigo  de  enjuiciamientos  pénales ,  art.  1 8  et  23, 

lOO"?.  — Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  partie  offensée  seulement 
et  ses  héritiers  qui  peuvent  exercer  l'action  civile;  ce  droit  ap- 
partient également  àcerlaines  personnes  qui  sont  avec  elle  dans 
des  rapports  légaux  de  parenté  ou  d'alliance.  Ainsi,  ont  le  droit 
d'accuser  au  nom  de  la  personne  lésée,  sauf  les  restrictions  du 
Code  pénal  ;  le  conjoint,  les  ascendants,  les  descendants,  les 
parents  collatéraux  jusqu'au  quatrième  degré  ou  les  alhés  jus- 
qu'au second,  et  les  pères  et  enfants  adoptifs  (Codigo  pénal,  art. 
17).  —  V.  sur  les  autres  moyens  d'acquérir  l'action  criminelle,  tn- 
frà,  v"  Action  publique. 

1097  bis.  —  Tandis  que  l'action  criminelle  s'exerce  devant  In 
juridiction  criminelle  (V.  infrà,  v*  Action  publique),  l'action  ci- 
vile, ou  la  responsabiUté  que  l'on  poursuit  par  elle,  s'exerce  dans 
une  instance  coaetive  de  contrainte  et  exécution  (en  un  juicin 
coaetivo  de  apremio  y  pago).  —  Codigo  pénal,  art.  91.  —  De 
cette  disposition  se  déduit  cette  conséquence  que  les  deux  ac- 
tions, criminelle  et  civile  ,  ne  se  peuvent  exercer  en  même  temps, 
parce  que  l'action  civile  devant  s  intenter  par  la  voie  d'une  action 
coaetive  (en  un  juido  coaetivo),  et  le  jugement  coactif  ne  pou- 
vant, selon  l'art.  1197,  C.  proc.  {Codigo  de  enjuiciamientos). 
commencer  qu'en  vertu  d'une  sentence  rendue  exécutoire,  il  est 
clair  que,  pour  poursuivre  la  responsabilité  civile,  on  doit  at- 
tendre que  la  sentence  prononcée  sur  l'instance  criminelle  soit 
rendue  exécutoire. 

1097  ter.  —  On  peut  n'avoir  que  l'action  civile  seulement , 
et  non  l'action  criminelle,  comme  cela  se  présente  dans  les  vols 
ou  larcins  domestiques  (entre  parents)  :  alors  l'action  civile 
s'exerce  devant  la  juridiction  civile.  Quand  l'accusé  se  trouve 


Digitized  by 


374 


ACTION  CIVILE.  -  Chap.  X. 


pxpmplé  de  la  peine,  !a  responsabilité  civile  s'exerce  toujours 
par  a/iresnio  y  pago  (contrainte  et  exécution  en  paiement),  en 
vertu  de  la  sentence  rendue  esécutoire,  prononcée  dans  le  ju- 
gement criminel  {expediada  m  el  juicio  eriminat)^  qui  déclare 
Pexemption. 

1098.  —  L'action  civile  s'éteint  par  le  pardon  de  la  partie 
offensée.  Mais  pour  que  ta  renonciation  &  l'action  civile  résulte 
du  pardon,  il  faut  que  cette  renonciation  soit  expresse.  Cette  re- 
nonciation ne  se  peut  inférer  du  pardon  accordé  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  criminelle;  mais,  selon  la  loi,  le  pardon  n'é- 
teint pas  l'action  civile  de  celui  qui  pardonne,  s'il  n'y  renonce 
pas  expressément  [CntHgo ^enai ,  art.  27). 

1098  bis.  —  L'action  civile,  comme  l'action  criminelle,  s'é- 
teint par  la  prescription,  suivant  les  termes  et  dans  les  cas 
indiqués;  — 2°  par  le  flésistement  ou  l'abandon;  — 3°  par  la  tran- 
saction. Mais  ce  mode  qui  s'applique  à  l'action  civile  ne  s'applique 
pas  à  l'action  criraineUc  {Codigo  mil,  art.  4709  et  1720,  §  3"). 

1098 1er.  — Enfin  ,  la  responsabilité  civile  et  l'action  pour  la 
demander  s'éteignent  parles  modes  qu'indique  le  (bvit  civil  pour 
toutes  les  obligations. 

1099.  —  La  mort  de  la  personne  lésée  gui,  en  droit  péruvien, 
n'éteint  l'action  criminelle  que  pour  les  délits  où  n'intervient  pas 
le  ministère  public,  n'éteint  pas  non  plus  l'action  civile,  puis- 
qu'elle se  transmet  aux  héritiers.  Par  la  mort  du  coupable  cesse 
toute  responsabilité  criminelle  ;  mais  la  responsabilité  civile  se 
transmet  aux  héritiers  {Codigo  pénal,  art.  93;.  —  Calderon ,  Dic- 
cionario  de  la  legisbmon peruana ,  v"  Acdon ,  t.  i,  p.  14  et  IK. 

§  20.  Portugal. 

1100.  —  De  l'infraction  à  la  loi  criminelle  naissent  l'action 
criminelle  et  l'action  civile  {Codigo  doprocesso  criminal;prqjecto, 
liv.  1,  Dus  acçôes,  titulo  1,  Dns  acçâes  provenientes  da  infrac- 
çiîo  da  îei  pénale,  capitulo  i  ,  Disposiçoés  geraes  ,  art.  1). 

1101.  —  La  connaissance  et  le  jugement  de  l'action  crimi- 
nelle appartiennent  aux  juges  et  tribunaux  criminels,  el  celles 
de  l'action  civile  aux  juges  et  tribunaux  civils ,  excepté  quand 
elle  est  cumulée  avec  l'action  criminelle  {Ibid,,  art.  2). 

1102.  —  l.  Nature  et  division  de  faction  ciw'te.  —  L'action  ci- 
vile résultant  du  crime  a  pour  but  d'obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage matériel  causé  par  l'infraction  (art.  17).  Cette  action  peut 
être  publique  ou  privée,  selon  qu'elle  est  exercée  au  nom  et 
dans  l'intérêt  général  de  la  société  ou  par  la  partie  offensée  (art. 
18,  Codigo  doprocesso,  crtmfna/, capitulo  5  :  ua  a^âo  eivilresul' 
tante  do  crime;  secçfLo  1  :  Da  mturetsa  e  dïvisâo  da  aeçdo  civil, 
art.  17,  18). 

11(K3.  —  1*  ite  l'action  civile  publique.  —  L'action  civile  pu- 
blique doit  être  proposée  par  les  magistrats  du  ministère  public, 
quand  rie  l'infraction  résulte  un  dommage  matériel  pour  l'Etat  ou 
le  domaine  de  la  nation  (art.  19).  —  Cette  action  peut  être  inten- 
tée non  seulement  contre  les  auteurs  de  l'infraction,  mais  aussi 
contre  leurs  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  suc- 
cession (art.  20).  —  L  action  civile  peut  se  cumuler  avec  l'action 
criminelle,  ou  être  intentée  par  instance  séparée  selon  qu'il  est 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etal  ou  du  domaine  national  (art. 
21).  —  Quand  l'action  civile  est  intentée  par  instance  séparée , 
on  doit  observer  les  formes  de  procédure  établies  par  le  Code  de 

frocédure  civile.  Dans  ce  cas,  elle  ne  peut  être  tranchée  sans  que 
action  criminelle  le  soit  préalablement  (art.  22).  —  Codigo  do 
processo  criminal,  ibid.,  secç&o  2  :  Da  aeçdo  civil  publica,  art. 

1104.  —  2»  De  l'action  dvik  privée,  —  L'action  civile  privée 
compète  aux  personnes  lésées  et  à  leurs  héritiers,  encore  qu'ils 
aient  renoncé  à  l'action  criminelle  (art.  23).  Celte  action  peut 
être  proposée  contre  les  auteurs  de  l'infraction  et  contre  leurs 
héritiers  dans  les  termes  de  l'art.  80  (Art.  24).  —  Sont  applica- 
bles k  l'action  civile  privée  les  dispositions  de  l'art.  10  sur  les 
conditions  requises  pour  avoir  la  qualité  d'otf''n8é(Corfi30c(o;îr'>- 
cesso  criminal,  loc.  cit.,  secçfto  3  :  Da  nC{'âo  civil  particular,  art. 
23  à  23). 

1105.  —  n.  Des  causes  qui  suspendent  faction  civile  résul- 
tant de  l'infraction.  —  L'action  civile  résultant  de  l'infraction 
est  suspendue  par  les  causes  mentionnées  dans  les  n.  2  et  3 
de  l'art.  IK  (proposition  d'une  exception  dilatoire  et  nëcessit*^ 
d'une  autorisation  du  gouvernement  pour  poursuivre).  —  Codigo 
doprocesso  eriminal,  loc.  cit.,  capituloO  :  Dos  causas  sui^ensivas 
da  aeçdo  eivU  résultante  da  infi^eçâo,  art.  36. 


1100.  —  m.  Des  causes  i^exiinctioh  de  l'action  ciuife  résul- 
tant de.  l'infraction.  —  Action  civile  publique.  —  L'action  civile 
publique  s'éteint  :  1"  par  l'amnistie  ou  le  pardon  du  roi  ;  — 2»  par 
la  sentence  criminelle  absoluloire  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée; —  3^  par  la  réparation  du  dommage  matériel  résultant  de 
l'infraction  ;  —  4"  par  le  fait  que  les  biens  de  l'auteur  de  l'in- 
fraction sont  insufBsanU  pour  assurer  une  entière  réparttioD  du 
dommage.  Mais  elle  renaît  s'il  est  prouvé  que  l'auteur  de  l'in- 
fraction a  acquis  postérieurement  d'autres  biens  (art.  27\ 

1107.  —  Action  civile  fmvée.  —  L'action  civile  privée  s'é- 
teint :  1°  par  le  désistement  ou  le  pardon  de  la  partie  lésée;  — 
2°  par  les  causes  indiquées  dans  les  n.  2,  3  et  4  de  l'art.  27,  qui 
précède;  mais  il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  sentence  criminelle 
absolutoire ,  qu'elle  ait  été  rendue  avec  intervention  de  la  partie 
lésée,  dans  les  termes  de  l'art.  41,  c'est-i-dire  que  la  partie  lésée 
ait  proposé  et  suivi  l'action  criminelle  jusqu'à  la  sentence  Xo- 
digo  do  processo  criminal,  loc.  cit. ,  capitulo  7  ;  Das  causas  extine- 
iivas  da  aeçdo  civil  résultante  da  infraeçâo,  art.  27  et  28|.  —  V. 
Projecto  de  Codigo  do  processo  criminal  redigido,  por  José  da 
Cunba  Navarro  de  Paiva ,  art.  cités ,  p.  3,  7,  9  et  1 1 . 

§  21.  ROOMAltIB. 

1108.  —  Toute  infraction  aux  lois  pénales  donne  naissenoe 
à  une  action  publique  et  peut  aussi  produire  une  action  privée 
{actiune  privatâ)  ou  civile  {civild).  —  Code  de  proc.  crim,,  du 

2  déc.  1864,  art.  1.  ~  V.  Code  des  délits  et  des  petues,  du 

3  brum.  an  II  (25  oct.  1795),  art.  4. 

1109.  —  L'action  civile  ou  privée  a  pour  objet  de  réparer  le 
rlommage  causé  par  l'infraction  aux  lois  pénales;  elle  appartient 
à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  (W.,  art.  3).  —  V.  Code 
des  délits  et  des  peines,  art.  6. 

1110.  —  ...  Ou  à  leurs  représentants  (art.  4).  —  Y.  Code 
d'inst-  crim.  français,  art.  1. 

1111.  —  Celui  oui,  ayant  souffert  du  préjudice  causé,  dépose 
la  plainte  (art.  5,  al.  3,  V.  art.  21,  53),  ne  peut  avoir  la  qualité 
de  partie  litigante  qu'autant  qu'il  déclare  formellement  qu'il  se 
constitue  partie  civile,  c'est-à-dire  qu'il  réclame  des  dommages- 
intérêts  (art.  61.  —  V.  art.  63-67.  142,  178,  381, 

'  1112.  —  L  action  privée  ou  civile  peut  être  exercée  conjoin- 
tement avec  l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges.  Elle 
peut  aussi  être  intent&e  séparément  devant  tes  juges  civils.  Dons 
ce  cas,  l'action  privée  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  intentée  antérieure- 
ment à  l'action  privée,  ou  au  cours  de  l'exercice  de  cette  action, 
excepté,  toutefois ,  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  expressément 
le  contraire  (art.  8).  —  V,  art.  63-67, 143, 178,  381;  Code  d'inst. 
crim.  franç.,  art.  3. 

1113.  —  La  renonciation  à  l'action  privée  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  l'action  publique,  à  l'exception  des  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi  (art.  63  et  s.).  —  Code  d'iost. 
crim.,  art.  4. 

1114.  ~  La  sentence  d'absolution  ou  de  condamnation,  en 
matière  pénale,  n'empêche  pas  la  partie  lésée,  qui  n'a  pas  pris 
de  conclusions  dans  l  instance,  d'exercer  son  action  privée  de- 
vant le  tribunal  civil  compétent.  La  sentence  d'acquittement 
ferme  à  la  partie  dvile  l'mstaDce  devant  les  tribunaux  civils 

(art.  11). 

1115.  -~  Tandis  que  l'action  publique  s'éteint  par  la  mort 
du  prévenu,  l'action  privée  peut  être  exercée  contre  le  préveou 
et  contre  ses  représentants  (art.  12).  —  Code  d'inst.  crim.,  art.  2. 

1116.  —  L'action  privée,  aussi  bien  que  l'action  publique, 
peut  en  outre  s'éteindre  par  prescription,  suivant  les  règles  des 
art.  593  et  s..  Code  de  proo.  pén.  roumain.  —  V.  Code  d'inst. 
crim.,  art.  637  et  s. 

§  22.  RossiB. 

1117.  —  I.  Principe  général.  —  Quiconque  a,  par  un  fait 
riéhctueux,  causé  un  dommage  à  un  tiers,  est  tenu,  indépen- 
damment de  la  peine  à  laquelle  il  peut  être  condamné,  d'indem- 
niser ce  tiers  dans  la  mesure  que  fixe  le  tribunal.  —  V.  Code 
pénal  russe  (promulgué  par  ukase  du  5  mai  1866),  art,  59  à  63. 

—  V.  aussi  infrà,  v'*  Délit,  Dommages-intérêts. 

1118.  —  En  matière  criminelle,  personne  n'est  responsable 
pour  autrui ,  excepté  dans  les  cas  expressément  fixés  par  la  loi. 

—  Code  de  proc.  crim.  russe,  du  20  nov.  1864,  Di^aosUim*  gé- 
nérales, art.  15. 
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1119.  IL  Reeixke  de  l'aciion  vivik.  ~~  La  peraonne  qui  a 
et^  leaée  par  na  crtne  ou  par  ua  fJéiit,,  mais  qui  n»  Jouit  pas  du 
ttroit  de  ptsiote ,  ts\  eonBÏdérée  >  dans  le  cas  où  elle  ialenle, 
au  cours  de  riDalance  crimioelle,  uoe  action  eo  réparation*  du 
(loioiDage  qu'elle  a  soulTerL  (action  civile),  ûomiae  partie  oivile 
intéressée  au  procès  (C.  proc.  criai,  russe, du 90  nov^.  Bia* 
ji«tfiN(«$  gén^fakSy  art.  6). 

1 120i.  —  La,  partie  ernle  qui ,  n'ayant  pas  ngniGë  son  actioo 
en  réparaUan  du  préjudice  souffert  avant  l'ouverture  de  rinstaoee 
cruBÎDeUe,  perd  le  droit  d'intenter  l'aotioa  par  la  voie  oriminelle, 
peut  Déanmoina  la  porter,  par  la  voie  civile,  devant  le  tribunal 
civil,  après  le  jugemeat  définitif  du  procès  uimùiel  (art.  7). 

lizl.  — -  L'actioD  civile  en  réparation  des  dommages  oaus<js 
par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
criminel  au  cours  de  la  poursuite  criounelle,  ou  être  intentée  à 
part ,  devant  le  tribunal  civil  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  prescription  (C.  proo,  civ.  russe,  30  aov.  J864,  Di^MêStims 
ginéralgs ,  art.  5). 

1122.  —  Dana  ce  cas,  le  tribunal  civil  ne  peut  procéder  & 
l'examen  de  raffaire  et  la  trancher  qu'apr^  aue  la  procédure  pé- 
nale, sur  le  point  qui  a  donné  naissance  4  1  aotion,  tàt  complu 
tement  terminée  {loid.,  art.  6). 

llïfô.  ^  Le  plaignant  ne  perd  pas  le  droit  h  l'action  devant 
le  tribunal  civil,  oien  que,  en  vertu  d'une  sentence  du  tribunal 
erinùnel ,  le  pré\'eiiu  ait  été  reconnu  non  coupable ,  du  moneot 
où  un  dommage  ou  ud«  perte  a  été,  par  les  aetes  deeeiui-<ci,  causé 
au  plaienaniTart.  7). 

1124.  —  Si,  au  oDura  de  l'instaBoe  d'une  affaire  otvile,  les 
circonstances  de  cette  affaire  viennent  à  révéler  un  fait  contraire 
îi  la  loi ,  et  de  nature  à  être  poursuivi  orimiiiellement ,  l'acte  est 
déféré  par  le  ministère  public  au  tribunal  criminel,  mais  l'affaire 
civile  est  suspendue  et  reste  en  état  si  la  décàsion  de  cetta  affïdre 
dépend  de  l'administration  de  la  preuve  au  erimioel  (art-  8). 

1125.  —  Lorsque  la  poursuite  judiciaire  criminelle  est  éteinte 
par  l'une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  16,  C.  proo.  orim. 
russe,  (mort  du  prévenu;  expiration  du  délai  de  la  prescription  ; 
transaction  du  prévenu  avec  le  plaignant  dans  les  oaa  déterminés 
par  la  loi  ;  remise  de  la  peine  par  gr&ce  du  souverain  au  amnistie 
générale),  les  tribunaux  criminels  connaissent  des  aolions  en  ré- 
paration des  dommages  résultant  de  crimes  ou  délits ,  qui  ont  été 
portées  devant  eux,  et  doivent  prononcer  sur  ces  actions  (C.  proc. 
crim,  russe,  art.  17). 

1126.  —  Si  la  poursuitejudiciaîre  oriminelle  est  éteinte  avant 
ue  l'action  en  réparation  du  pr4(judioe  ait  été  intentée  de  la  part 
e  la  personne  lésée  paa  l'infraction ,  cette  action  peut  être 

exercée  oontre  le  prévenu,  ou,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  contre 
ses  héritiers,  mais  seolement  par  la  voie  eivila  devant  les  trifau- 
saux  civils  (art.  18). 

1127.  —  Si  un  acte  du  prévenu  n'est  pas  reconnu  oomme 
criminel  ou  s'il  ne  lui  est  pas  imputé,  l'action  civile  en  réparation 
ilu  dommage  né  de  cet  acte  n'est  pas  pour  cela  éteinte  (art.  3t). 

1128.  —  ni.  Etetinetion  de  fccHon  civile.  —  1"  Renonciation. 
^Larenttnciationau  droit  d'obtenir  réparation  du  dommage  ré* 
autianl  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'éteint  pas  la  poursuite  relati-' 
veraent  à  la  responsabilité  pénale  du  prévenu  (art.  i9).  «  V.  in- 
frù,  v«  Acfton  pubHque. 

1129.  —  La  transaction  en  une  matière  qui,  d'après  la  loi, 
en  est  susceptible,  dégage  le  prévenu  de  sa  responsabilité  pep- 
sonnellc,  et  est  considérée  en  même  temps  comme  une  renoncia- 
tion àla  réparation  du  dommage,  si  le  plaignant  ne  s'est  paa  ré- 
servé le  droit  à  l'action  civile  (art.  20). 

1130.  —  a»  PreserifiHon.,  —  La  faculté  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  la  suite  d'un  crime  dont  on  a  été  ta  victime  est 
régie  par  les  règles  du  droit  civil  en  matière  de  prescription  (C. 
péD.  russe ,  art.  164),  contrairement  à  la  lé^alation  française  sur 
ce  point  (C.  instr.  erim.  franc.,  art,  637,  6*0). 

1131.  —  Mais  l'action  civile  qui  compète  h  la  victime  de  l'in- 
Iraction  pénale  n'est  jamais  éteinte  par  le  fait  d'une  remisa  de  la 

r'ne  accordée  par  le  souverain  (C.  pén.  russe,  art.  167).  ^  V. 
Lehr,  La  nouvelle  législation  pénale  de  la  Rmsie  considtfrée  en 
elk-méme  et  dans  ses  rapports  avec  les  Codes  pënaïus  de  France  el 
tf  Allemagne,  p.  30,  31  et  67. 

§  23.  SAirre-MAnitr  {République  de). 

1132.  —  Toute  infraction  à  ia  loi  pénale  donne  lieu  non  bbu- 
leiaent  h  une  action  pénale  mais  encore  À  uns  action  oivila  quand 
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elle  cause  un  dommage  ou  pr^udice  physique  ou  mortd  k  celui 
qui  en  est  Tobjet,  et  cette  action  civile  peut  être  exercée  par  toug 
ceux  qui  ont  intérêt  h.  ce  que  le  dommage  aoit  réparé,  —  Codice 
diprocedHm  pemk  per  la  RepubUm  San  Mwim,  cap.  t  ;  ihik 
azioni nascenti  daireati,  ari.  1. 

1133.  —  Tandis  que  l'action  pénale  est  essentiellement  de 
droit  public,  et  est  exercée  par  le  commissaire  de  la  loi  (V.  in- 
fi'à ,  v"  Action  publique),  l'action  civile  peut  être  exercée  par  la 
voie  purement  civile  auquel  cftS  elle  est  régie  par  les  règles  de  la 
procédure  civile,  ou  en  mime  temps  que  la  poursuite  eo  instance 
pénale.  SI  la  personne  lésée  préfère  cette  voie,  la  demande  en 
réparation  des  dommages  est  joittte  à  la  procédure  concernant 
l'infraction,  et  le  magistrat  chargé  de  statuer  s'occupe  de  cette 
demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  chap.  21  du  Code  de  procé- 
dure pénale,  art-  3. 

1134<  —  La  personne  lésée  qui  choisit  la  vole  de  la  procé- 
dure pénale  pour  poursuivre  la  réparation  des  dommages,  n"a 
d'autre  droit  que  de  comparaître  une  ou  plusieurs  fbîs  en  justice 
pour  fournir  les  témoignages,  et  exposer  les  preuves  qu'elle  croit 
<1e  nature  à  démontrer  la  culpabilité  du  prévenu.  Mais  elle  n'a  pas 
la  faculté  (le  prendre  connaissance  des  actes,  sinon  quand  la  pro-" 
oédure  a  été  publiée  (art.  4). 

1135.  ~  La  prescription  de  l'infiraetion  n'empâohe  paa  t'exer^ 
cioe  de  l'action  oivile  devant  le  tribunal  oom|îétent,  tant  que 
nette  dernière  action  n'est  pat  elle^mime  présenta  â). 

1136.  —  Lorsque  l'infraction  peut  être  l'objet  d'une  action 
publique ,  la  parUe  oSénsée  ou  léaée ,  ou  toute  autre  personne 
intéressée,  ne  peut,  par  la  renonciation  à  l'action  civile,  ou  par 
une  déclaration  quelconque  de  remise,  de  pardon  ou  de  réconci- 
liation avec  l'offenseur,  empêcher  l'exeroioe  de  l'action  pdnale 
contre  le  délinquant,  sauf  l exception  particulière  des  art.  37, 
38  et  39,  C.  proe.  péa.  (remise  ou  grAee  du  plaignant,  eap.  6, 
Délia  remissiou»  del  quernkmte)- 

lld7.  —  Four  que  la  personne  lésée  puisse  se  prévaloir  de 
l'instance  pénale  pour  exercer  l'action  civile  en  réparation  des 
dommages,  il  faut  qu'elle  ae  constitue  partie  civile  dans  l'inatapce 
pénale,  avant  la  publication  de  la  procédure.  Daai  ee  cas,  elle 
doit  présenter  une  caution  ou  un  fldéjuaseurqui  a'ohlige  k  répa^ 
rer  les  dommages  causés  il  l'aoeusâ  Qu  au  pivévenu,  el  à  payer 
les  frais  du  praeèa,  si  l'acouié  vient  être  d^ânitivament  Abiàus 
(art.  7). 

lias.  ~"  Le  commissaire  de  la  loi,  «près  avoir  regu  la  décla- 
ration de  ta,  partie  dlimaée ,  ou  de  toute  it^tr»  personne  ayant 
intérêt  à  se  consUtuei^partiamrtie^roconau  la  loWabilitd  du  pdé- 
jusseur,  et  obtenu  la  signature  do  la  caution,  rend  une  décision 
ou  décret  par  lequel  il  déclare  le  r^laimnt  apte  è  agir  comme 
partie  civife  dans  l'instanee.  Ce  d^rel  e«t  jcàitt  aux  pièces  du 
procès  et  donne  &la  personne  qui  s'esi  oonatituéa  partie  «tvlfo  le 
droit  d'avoir  oommunioation  dea  a«tes  de  la  procédure  depuis  la 
publication  de  eelle-^oi,  ainaique  de  pouvoir  nommerun  ddiensçur 

3ui  expose  par  écrit  ses  raisons.  Ce  décret  lui  attribue  ausû  le 
roit  accordé  par  l'urt.  1Ô9,  G.  proQ,péa,  {droit  de  aaisip  moyen- 
nant une  simple  eompnrm  negli  «c<i  le  jug«  oui  a  rendu  la  sen- 
tence, pour  qu'il  la  complète  par  un  décret  définitif  sur  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage,  art.  8). 

1139.  -~  Quand  la  personne  off&osée  8^  cru  devoir  exercer 
devant  les  tribunaux  oivila  l'acVion  qui  lui  pompète,  elle  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  la  procédure  pénale  et,  h  cet  effet,  elle  ne 
peut  invoquer  ni  la  réserve  qu'elle  aurait,  iaîte  d'agir  epsuite 
même  par  la  voie  pénale ,  ni  la  renoaciattoit  qu'elle  forait  k  la 
demande  portée  devant  les  trilranaaiE  çVéXi,  pour  wWrç  l{k  vftie 
pénale  (art.  fi). 

1140.  —  Si,  de  plus,  il  s'agit  d'une  infraction  pour  laquelle 
la  société  a  le  droit  a'a^r  sans  une  plainte  de  la  partie,  lo  ^i- 
bunal  du  commissaire  oriminel  peut  suivre  Vaiccusation,  b)en  que 
l'action  civile  introduite  par  la  parUo  offensée  n'ait  pâ^  encore 
été  jugée,  et  la  partie  lésée  ne  peui.ftlQre  devenir  partie  civile 
dans  l'instance  pénale  (art.  iO). 

1141.  —  Dans  ce  cas,  la  poursuite  pénale  suspend,  au  eop-: 
traire,  l'instance  civile,  toutes  les  fois  que  l{i  décision  de  ceUe- 
ci  dépend  néoeasairomont  de  h  vériOwtiop  du  fait  seul  de  l'in- 
fraction (art.  H). 

1142.  L'instance  pénale ,  une  fois  terminée,  on  peut  Re- 
prendre l'instance  civile,  toutes  les  foie  que  l'accuséi  QU  biep  a 
été  condamné,  ou  bien  a  été  absous,  pa?  w  motif  que  le  f^it  ne 
réunissait  pas  les  conditions  d'une  iniraction  (art.  1^). 

1143.  Les  modes  d'ejUrinatioB  dâ«  Qbligai>Qll8  Sivile»  qui 


Digitized  by 


376 


ACTION  CIVILE.  —  Chap.  X. 


résultent  de  l'infraction  pénale  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
indiqués  par  le  droit  civil  pour  toutes  les  obligations  de  ce  genre. 
—  Codice pénale  delUi  Republiea  di  San  Marino, parte  l,libro  S, 
tituto  8  :  Dei  modi  di  estinguere  le  obligazime  eiviii  emergenti  dal 
reato,  art.  140. 

g  24.  Sa?!  Salvador  {République  de). 

1144.  —  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
a  causé  du  dommage  à  autrui ,  est  obligé  de  le  réparer,  sans 
préjudice  de  la  peine  prononcée  par  les  lois  {Codigo  c  vil  de  la 
RppubUea  del  Salvador,  art.  2222). 

1145.  —  Toute  personne  responsable  criminellement  d'nn 
délit  ou  d'une  contravention  l'est  aussi  civilement  {Codigo  pénal, 
libro  1 ,  Utulo  4,  De  la  resiionsabilidad  civil,  art.  97  &  105). 

1146.  —  On  peut  transiger  sur  l'action  civile  qui  naît  d'un 
délit,  mais  sans  préjudice  deTaction  cnminelle  (C.  cit.,  art.  2363). 

§  25.  Suisse. 

1147.  —  Afffovie.  —  Le  jugement  ou  arrêt  doit  en  même 
temps  qu'il  prononce  une  peine  pour  le  crime,  le  délit  ou  la  con- 
travention, statuer  aussi  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  pour  le  préjudice  causé,  et  sur  les  frais  (Loi  pénale  pour 
le  canton  d'Argovie,  §  15). 

1148.  —  La  peine  s'éteint  par  la  mort  du  coupable,  mais, 
même  après  le  décès  du  prévenu,  la  poursuite  civile  peut  être 
commencée  ou  continuée  si  elle  a  déjà  été  introduite  (§  52). 

1149.  —  L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'in- 
fraction pénale  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  (§  58). 

1150.  —  Berne.  —  La  condamnation  aux  peines  établies  par 
(a  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  dus  aux  parties  [Code  pénal  du  canton  de 
Berne,  pn  vigueur  depuis  le      janv.  1867,  art.  23). 

1151.  —  Dans  les  cas  de  responsabilité  civile  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police,  les  cours  et  tribunaux t  devant  qui  ces  affaires  sont  por- 
tées, doivent  se  conformer  aiix  lois  civiles  (art.  57). 

1152.  — Fribourg.  —  La  condamnation  aux  peines  établies 
par  la  loi  est  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  fmrties  {Code  pénal 
du  canton  de  Fribourg,  exécutoire  depuis  le     janv.  1874,  art.  9). 

1153.  —  L'action  civile  en  restitution  et  en  dommages-inté- 
rêts n'i?sl  pas  éteinte  par  le  décès  du  condamné  ou  du  prévenu 
(art.  81);  la  condamnation  aux  restitutions  et  aux  indemnités 
civiles  n'est  pas  non  plus  éteinte  par  ce  décès  (art.  82). 

1154.  —  Enfin,  les  conséquences  du  crime  qui  sont  de  droit 
privé  ne  sont  pas  effacées  par  la  grâce  (art.  9i,  al.  2). 

1155.  —  Genève.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  contre 
l'inculpé  et  ses  représentants  {Code  d'instruction  pénale  du  can- 
ton dp  Genève,  du  25  oct.  1884,  titre  préliminaire,  art.  4). 

1156.  —  L'action  civile  peut  être  intentée  en  même  temps  et 
devant  le  même  tribunal  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi 
l'être  séparément.  —  Dans  ce  cas,  l'action  publique  commencée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  suspend  l'ins- 
truction de  cette  dernière  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défi- 
nitivement par  la  justice  pénale  (art.  a). 

1157.  — La  renonciation  à  l'action  civile  n'arrête  pas  le  cours 
de  l'action  publique  (art.  6).  —  V.  Code  civil  genevois ,  art.  2046 
(transaction). 

'  1158.-—  L'action  civile,  pour  un  crime  entraînant  la  réclu- 
sion, se  prescrit,  comme  l'action  publique,  après  dix  années 
révolues,  h  compter  du  dernier  acte  d'instruction;  s'il  n'y  en  a 
point  eu ,  à  partir  de  l'époque  où  l'infraction  a  été  commise.  — 
/(/.,  liv.  i,  Y Imtruction  préparatoire.  Ut.  5,  La  prescription, 
art.  203. 

1159.  —  Pour  un  délit,  la  prescription  de  l'action  civile, 
comme  de  l'action  publique,  est  réduite  à  trois  années  révolues 
(art.  204). 

1160.  —  En  matière  de  police,  enfin,  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique  se  prescrivent  après  une  année,  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  a  été  commise  (art.  205). 

1161.  —  Valais.  —  Dans  la  législation  valaisane,  les  dom- 
mages-intérêts pour  préjudice  causé  par  un  crime,  un  délit  ou 


une  contravention,  sont  indépendants  de  la  peine.  La  condam- 
nation aux  peines  établies  par  la  loi,  dispose  la  législation  ori- 
minelle  du  Valais,  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 
parties  {C.  pén.  du  canton  du  Valais,  partie  générale,  titre  1, 
dispositions  préliminaires,  art.  7). 

1162.  —  Vaud.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  une  infraction  s'intente  devant  fe  juge  du  lieu  de  l'in- 
fraction. «  Les  actions  suivantes,  dit  le  Code  de  proc.  cîr.  du 
canton  de  Vaud,  du  2.*»  nov.  1869,  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales  quant  au  for  (lieu  où  l'action  doit  être  intentée,  art.  8). 
savoir  :  ...  h).  En  matière  d'indemnité  civile  résultant  d'undélU 
ou  d'un  quasi-délit ,  l'action  est  intentée  devant  le  juge  du  lieu 
où  s'est  passé  le  fait  dommageable  »  {C.  proc.  civ.,  liv.  De  la 
procédure  contentieuse ,  chap.  2,  Du  for  et  de  ta  eonwéterux,  art. 
11). 

1163.  —  Lorsque  l'une  des  parties  fonde  ses  prétentions  sur 
un  fait  qui  est  l'oDjet  d'une  poursuite  pénale,  le  tribunal,  sur 
réquisition  ou  d'office,  examine  si  le  fait  est  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contestation.  En  cas  de  déci- 
sion affirmative,  il  ordonne  la  suspension  du  procès  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite  pénale  (c'est 
la  règle  :  Le  criminel  tient  le  civil  en  état).  Il  peut  y  avoir  recours 
au  tribunal  compétent.  La  cause  doit  être  reprise,  dans  les 
soixante  jours  qui  suivent  ta  décision  définitive  sur  la  poursuite 
pénale,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et  ce,  & 
peine  de  péremption  (C.  proc.  civ.,  liv.  1,  ch.  15,  Du  eonfiU  de 
Caction  cwile  avec  l'action  pénale  t  art.  116). 

§  26.  Ubvguat. 

1164.  —  Tout  délit  qui  donne  lieu  à  une  action  pénale  pour 
le  châtiment  du  coupable ,  peut  aussi  donner  lieu  à  une  action 

I  civile  pour  la  restitution  delà  chose  et  la  réparation  du  dommage 
I  occasionné  par  le  fait  punissable  (Codigo  de  instruccion  criminal 

de  la  Repuolica  oriental  del  Uruguay  promutgado  por  el  Go- 
I  biemo  provisional  por  décréta  Icy  de  34  de  décembre  de  4878, 

libro  1,  titulo  1,  Dispositiones  preliminares ,  art.  1). 
I  1165.  —  L'action  civile  appartiei^t  h  la  personne  lésée;  elle 
I  peut  s'exercer  contre  les  auteurs,-  les  agents  principaux,  les 
I  complices  du  délit,  ou  contre  leurs  hériUers  jusqu'à  concurrence 
{  de  la  valeur  des  biens  héréditaires  (art.  4,  al.  I).  —  Cette  action 
'  peut  être  dirigée  contre  toutes  ces  personnes,  mais  si  elle  ne  l'a 

été  que  contre  l'une  d'elles  seulement,  elle  est  éteinte  à  l'égard 

des  autres  (art.  4,  al.  2). 

1166.  —  L'action  civile  qui  naît  d'un  délit  peut  être  exercée 
en  même  temps  que  l'action  pénale  et  avec  elle,  ou  séparément. 
Mais  si  l'on  n  exerce  que  l'action  pénale,  l'action  civile  ne  peut 
être  intentée  jusqu'à  ce  que  la  décision  rendue  sur  la  première 
soit  devenue  définitive  (art.  5). 

1167.  —  Si  c'est  l'action  civile  qui  a  été  exercée  la  première 
et  qu'elle  soit  encore  pendante,  l'action  pénale  peut  être  exercée, 
mais  l'action  civile  reste  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne 
sur  l'action  pénale  une  sentence  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
force  jugée  (art.  6). 

1168.  —  Dans  le  cas  où  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  partie  offensée,  il  n'est  pas  permis  à  celle-ci,  après 
avoir  intenté  l'action  civile  devant  le  juge  compétent,  de  mettre 
en  mouvement  Taetion  criminelle  (art.  7,  al.  1). 

1169.  —  S'il  s'agit  de  l'action  publique  confiée  au  ministère 
public,  la  partie  lésée  par  le  d^it,  qui  a  déduit  antéiieuremeat  en 
justice  l'action  civile,  ne  peut  se  constituer  ensuite  partie  civile 
dans  l'instance  criminelle  (art.  7,  al.  2). 

1170.  —  Si  l'accusé  vient  à  mourir  sans  que  l'instance  cri- 
minelle soit  définitivement  terminée,  l'action  civile  peut  s'exer- 
cer contre  ses  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  raleur  des 
biens  immeubles  (art.  9). 

1171.  —  La  sentence  absolutoire,  passée  en  autorité  de  chose 
jugée,  ou  la  suspension  de  la  cause ,  éteignent  toute  action  civile 
contre  l'accusé  (art.  10). 

§  27.  Vàir6zaàLA. 

1172.  —  Tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  à  au- 
trui, oblige  celui  par  la  faute  de  qui  a  été  causé  le  dommage  à 
le  réparer  {Codigo  civil  venezolano ,  art.  1086). 

1173.  —  L'exécution  de  robligation  de  reparer  le  dommage 
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causé  par  une  infraction  peut  être  demandée,  non  seulement  aux 
auteurs  et  aux  compUcea ,  mais  aussi  &  leurs  héritiers.  —  Elle 
peut,  d*anlre  part,  être  demandée  aussi  bien  par  la  personne 
lésée  que  par  ses  héritiers  et  par  ses  créanciers,  quana  le  dom- 
mage a  été  causé  par  un  délit  contre  la  propriété  et  non  contre 
la  personne. 

1174.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
s'ëteiot  :  1"  par  la  prescription  de  vingt  ans  (attendu  que  c'est 
une  ectioa  personnelle),  h  moins  qu'elle  ne  résulte  d  un  délit 

fiuai  par  le  Code  pénal,  cas  auquel  l'action  civile  se  prescrit  par 
e  m^me  temps  que  l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est  exer- 
cée séparément  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux  civils  ; 
mais  elle  peut  être  interrompue,  comme  l'action  publique,  par 
des  actes  de  procédure  pénale  contre  l'accusé,  de  sorte  que  si 
celui-ci  est  condamné,  la  prescription  de  l'action  civile  ne  com- 
mence de  nouveau  à  courir,  que  du  jour  de  la  condamnation  : 
une  telle  prescription  continue  à  être  de  la  même  durée  que  celle 
de  l'action  pénale.  Mais  les  autres  actions  civiles,  dérivées  d'un 
di^Iit  civil  préexistant  au  délit  criminel,  et  indépendamment  du 
droit  k  la  réparation  des  dommages,  sont  sujettes  k  la  pres- 
cription du  droit  civil  :  ainsi,  l'action  en  restitution  des  choses 
déposées  dure  vingt  ans,  bien  qu'elles  aient  été  frauduleuse- 
ment soustraites  par  le  dépositaire. 

1175.  —  ...  2°  Par  la  renonciation ,  même  quand  elle  a  lieu, 
comme  nous  le  supposons,  à  l'occasion  d'un  délit  criminel,  pourvu 
(^u'il  s'agisse  d'intérêts  purement  privés.  On  peut  transiger  sur 
I  action  civile  provenant  d'un  délit;  mais  la  transaction  n'em- 
pêche pas  la  procédure  criminelle  pour  l'application  de  la  peine 
[Cfidiijo  civil,  art.  1628).  Le  juge  ne  peut  plus  aujourd'hui, 
comme  il  le  pouvait  autrefois,  imposer  à  l'accusé  qui  transige 
la  peine  qui  correspond  au  délit,  parce  que  l'accusé  serait  censé, 
par  la  transaction,  avouer  ou  reconnaître  le  délit. 

1176.  —  Mais  la  renonciation  faite  par  la  personne  directe- 
ment lésée  ne  préjudicie  pas  à  ceux  qui  peuvent,  en  vertu  d'un 
droit  propre  et  particulier,  exercer  la  même  action,  comme  le 
mari  et  le  père  de  cette  personne.  —  Sanojo,  Instiiucimes  rif 
dereeho  civil  venezolano,  t.  3,  n.  42  et  45,  p.  52,  54-55,  et  t.  4, 
n.  63,  p.  84. 

SECTIO.f  IL 
Droit  Inlernatloiud  privé. 

§  1 .  Action  dvik  entre  l^ançais  et  étranger. 

1177.  —  Dans  les  rapports  entre  Français  et  étrangers,  l'ac- 
tion civile  résultant  d'une  infraction  peut  être  exercée  devanlles 
tribunaux  français  en  suivant  les  règles  ordinaires  ;  peu  importe, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  que  le  fait  dommageable  ait 
élé  commis  en  France  ou  à  l'étranger;  les  art.  14  et  tSdu  Code 
civil  sont  pleinement  applicables. 

1178.  —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  ces  deux  articles  en 
parlant  A' obligations  contractées,  indiquaient  de  la  part  du  légis- 
lateur la  volonté  de  n'appliquer  les  règles  exceptionnelles  qu'ils 
consacrent  qu'aux  obligations  conventionnelles,  et  d'exclure 
celles  qui  naissent  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou.  d'un  quasi- 
contrat.  —  Paris,  5  juin  1829, [S.  et  P.  chr.] — Sic,  Crémieux, 
CffMulUUion ,  sous  Cass.,  13  déc.  1842,  Comp.  du  Britannia,  [S. 
43.1.14,  P.  43.1.407};  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n. 
39  bis.—'  Mais  cette  interprétation  est  aujourd'hui  déBnitivement 
condamnée.  —  Cass.  13  déc.  1842,  précité.  —  Aix,  12  mai  1857, 
Gauthier,  [S.  57.2.721,  P.  58.152,  D.  58.2.13]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.fV"  Etranger,  p.  14;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1478;  Du- 
ranlon,t.  l,  n.  151,  adnotam:  Marcadé,  t.  1,  p.  107;  Fœlix  et 
Démangeât,  Dr.  int.,  1. 1,  n.  175;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n,  194; 
Demolombe,  t.  1,  n.  2.^>0;  Soloman,  Condit.  des  étr.  en  Franct, 
p.  83;  Démangeât,  id.,  p.  403;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  137, 
S  748  his;  Coin-Dehsle,  art.  14,  n.  7;  Gand,  Code  des  étrangers, 
n.  286;  Demante,  1. 1,  n.  29  bis-i";  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
rie,  1. 1,  §  62,  p.  83,  note  3.  —  V.  Fuzier-Herman ,  sur  l'art. 
14,  n.  6. 

1179.  —  Un  Français  peut  donc  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France  pour  se  voir  condamner  h  réparer  le  dommage 
résultant  d'un  délit  commis  par  lui  en  pays  étranger,  même  en- 
vprs  un  étranger;  réciproquement,  l'étranger  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  français  pour  la  réparation  du  dommage 
résultant  d'un  délit  qu'il  a  commis,  mâme  en  pays  étranger  au 
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Eréjudice  d'un  Français.  —  Mang'in,  Action publiquf,  t.  i,  n.  73; 
e  Sellyer,  t.  2,  n.  521. 

1180.  —  Lorsque  le  fait  tombe  sous  l'application  de  la  loi 
pénale  française  et  fjue  la  répression  en  appartient  aux  tribunaux 
français ,  suit  que  1  infraction  ait  été  commise  sur  le  territoire 
Français,  soit  qu'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
art.  5  et  7,  C.  instr.  crim.,  concernant  les  crimes  et  délits  com- 
mis ÎL  l'étranger,  il  va  de  soi  que  l'étranger  peut,  cc>mme  le  Fran- 
çais, exercer  ses  droits  et  demander  la  réparation  qui  lui  est  due 
en  portant  son  action  civile  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. 

1181.  —  Nous  avons  vu  que  c'était  une  question  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  l'étranger  demandeur  qui  exerce  son 
action  comme  partie  civile  devant  une  juridiction  de  répression 
peut  être  soumis  à  la  caution  judicattim  solvi.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  n.  207  et  s.,  et  infrà,     Cnutionjwticatum  solvi. 

§  2.  Action  civile  entre  étrangers. 

1182.  —  Lorsque  l'action  civile  est  exercée  entre  deux 
étrangers  n'ayant  ni  l'un  nil'autre  la  jouissance  des  droits  civils, 
il  faut  distinguer  suivant  que  le  fait  dommageable  s'est  passé  en 
France  ou  à  l'étranger. 

1183.  —  Lorsqu  il  s'agit  d'une  infraction  commise  sur  le  ter- 
ritoire français,  l'étranger  qui  en  est  victime  peut,  pour  la  répa- 
ration du  dommage,  exercer,  même  vis-à-vis  de  l'étranger,  tous 
les  droits  qui  appartiendraient  au  national  (Avis  Cons.  d'Et.,  4 
juin  1806).  —  Cass.,  22  juin  1826,  Wilson,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  11  août  1843,  Tucheet,  [S.  43.2.216]  —  Dijon,  13 
juin.  1881,  ICiunet,  85.3011  —  Trib.  Seine,  9nvr.  1884,  [Clunet, 
83.303]  —  Sic ,  Demolombe ,  t.  1 ,  n.  261  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8, 
§  748  bis,  p.  146;  Mangin,  Action  pubL,  t.  1,  n.60;  Fœlix  et  Dé- 
mangeât, 1. 1,  n.  165;  Bonfils,  Comp.  des  Irib.  fr.,n.  203;  Féraud- 
Giraud,  J.  de  dr.  int. privé,  a.nnée  1880,  p.  164  ;  Glasson,  France 
judiciaire ,  nnnée  iSSl ,  p.  251. 

1184.  — 11  a  d'abord  le  droit  de  se  porter  plaignant  ou  partie 
civile  devant  la  juridiction  de  répression  et  de  Ta  saisir  par  la 
voie  de  ta  citation  directe  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet. 

1185.  —  11  n'y  a  de  cootroveree  que  dans  le  cas  où  l'action 
civile  est  exercée  entre  étrangère  indépendamment  de  l'action 
piU>lique;  dans  cette  hypothèse ,  quelques  auteurs  proposent  de 
suivre  la  règle  générale ,  qui  aboutit  à  l'incompétence  du  juge, 
lorsque  l'exception  est  soulevée  par  le  défendeur  étranger  non 
domicilié  en  France,  le  tribunal  ayant  d'ailleurs  la  faculté  de  se 
déclarer  d'ofilce  incompétent,  même  lorsque  le  défendeur  ne  sou- 
lève pas  l'exception.  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  344;  Bon- 
fils,  p.  175;  Soloman,  Cond.des  étrang.,  p.  94;  Bertauld,  0"*^*- 
tions  pratiques,  t.  1,  p.  145.  —  V.  sur  les  règles  générales  en 
matière  de  compétence ,  infrà,  v°  Etranger. 

1186.  —  Mais  l'opinion  dominante,  se  fondant  sur  l'art.  3, 
C.  civ-,  et  l'art.  1,  C.  instr.  crim.,  reconnaît  la  compétence  du 
juge  français,  compétence  qui  est  obligatoire,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  question  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  1,  n.  261  ;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  164;  Glasson, 
op.  cit.,  p.  252;  Weiss,  Dr.  int.,  p.  927;  Massé,  Droit  comm.,  l.  1, 
n.  655;  Despagnet,  Dr.  int.,  p.  236;  Gerbaut,  Comp.  des  trib. 
fr.,  n.  316.  —  V.  comme  application  en  matière  d'abordage  ma- 
ritime arrivé  dans  les  eaux  françaises  entre  deux  navires  étran- 
gers, suprà,  v°  Abordage  n.  344  et  8. 

1187.  —  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  compétence, 
alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  quasi-délit.  —  Paris, 
21  mars  1862,  de  Rohan-Fénis,  [S.  62.2.411,  P.  62.535] 

1188.  —  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  pays  étranger  les  tribunaux 
français  sont  incompétents.  —  Bruxelles ,  21  janv.  1869,  [Pasicr., 
69.2.119];  —  30  mat  1870,  [Pasicr.,  70.2.S77];  —  36  juin  1871, 
[Pasicr.,  72.2.81 

1189.  —  Ils  ne  pourraient  connaître  de  l'affaire  que  si  le  dé- 
fendeur acceptaitleur  juridiction. —  Cass.,5mar3  1879,  précité; 
...  ou  encore  si  ce  défendeur, domicilié  de  fait  ou  résidant  habituel- 
lement en  France ,  n'avait  à  l'étranger  aucun  domicile  attributif 
de  compétence;  et  mt^me  dans  ce  cas,  comme  il  est  admis  pres- 
que universellement  qu'en  matière  de  délit  ou  de  (juasi-délit,  la 
compétence  appartient  au  juge  du  lieu  où  le  fait  s  est  accompli . 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  n'a  plus ,  pour  retenir  la 
connaissance  de  l'affaire,  les  raisons  qui  sont  invoquées  dans 
les  autres  matières. 
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5     lie  CaiHim  rùifc»  e»  »fr«n(  international. 

1  lOU,-»  (ÀTtainpAr^l^s  du  droit  înlerne,  concernant  l'eicer- 
oio*  »lo  r«t'liou  civile,  ne  doivent  pas  être  transportées  en  droit 
iuloniAltoim). 

1 101. —  Ainsi,  te  principe  <•  le  criminel  tient  le  civil  en  ëtal,  » 
pooe  tlans  l'art.  3,  C.  msl.  crim.,  est  sans  application  lorsque  le 
ju^'o  siùsi  dt>  l'action  publi((ue  ne  relève  pas  de  la  mâme  eouve- 
ruint'lij  que  1h  tribunal  saisi  de  l'action  civile.  —  Trib.  Marseille, 
18  ianv.  1878,  |Clunet,  78.3821  —  Sic,  Bard,  Précis  de  dr.  int., 
p.  l:;i);  Di'loume,  Dr.  int.  eii  mat.  crim.,  p.  125;  Peiron,  Effets 
dfs  jugv.mnt»  nfpressifs  en  dr.  intern.,  p.  156.  —  V.  cependant, 
eu  sens  contraire.  Cour  suprême  Autriche,  14  févr.  1882,  [Clunet, 

1192.  ~  La  maxime  Unâ  vid  electà  non  daiw  reewtus  ad 
alteram,  n'est  pas  davantage  applicable  en  droit  international. 
—  Bard,  p.  130;  Peiron,  p.  141. 

ACTION  COMMERCIALE.  ~  V.  Vauburs  industrielles. 

ACTION  GONFESSOIRE. 

L'action  confessoire  est  celle  qui  tend  à  faire  reconnaître  un 
droit  réel,  autre  que  celui  de  propriété,  tel  qu'une  servitude  ou 
un  usufruit.  Elle  est  opposée  h.  l'action  négatoire,  intentée  dans 
le  but  de  faire  déclarer  que  l'adversaire  n'a  pas  tel  ou  tel  droit 
réel.  —  V.  suprà,  v»  Action  (en  justice),  n.  347  et  infrà,  v*»  Ac- 
tion fnobUiére  et  immobilière,  n,  36,  Action  personnelle ,  réelle  et 
miMe,  Servitude,  Usufruit. 

ACTION  CRIMINELLE.  —  "V.  suprà,  v»  Action  civile  et 
infrà,  v''  Action  publique,  Mini<<tére  public. 

ACTION  DE  LA  BANQUE.  —  V.  Banque  he  France. 

ACTION  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Valelhs  industrielles  et 
COMMERCIALES.  —  V.  encore  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n. 
338  et  a.,  1296  et  s.,  et  infrà,  v°  Société. 

ACTION  DOMAmALE.  -  V.  Dohai.ne. 

ACTION  EN  BORNAGE.  -  V.  Bornage. 

ACTION  EN  DÉCLARATION  D'HYPOTHÉQUÉ. 

—  V.  Hypothèque. 

ACTION  EN  DËLAISSEMEI7T.  —  V.  Armateur,  Assu- 
rance UARiTiiiE  ,  DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  V.  oncore  Hypo- 
thèque, Purge,  Tiers  détenteur. 

ACTION  EN  GARANTIE.  V.  Gara.ntie.  -  V,  encore 
Instruction  par  écrit. 

ACTION  EN  NULLITÉ.  —  V.  Nullité. 

ACTION  EN  PARTAGE.  —  Y.  Partage. 

ACTION  EN  RESCISION.  -  V.  Minorité,  Nullité,  Res- 
cision. 

ACTION  EN  RÉSOLUTION.  —  V.  RéMÉRâ,  Résolution, 
Vente. 

ACTION  EN  REVENDICATION.  -  V.  Revendication. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  Hyfotbèque  ,  Puhue, 
Tiers  détenteur. 

ACTION  IMMOBIUÈRE.  —  V.  Action  hobiuère. 

ACTION  INDUSTRIELLE.  —  V.  Société  commerciale, 

Valeurs  industrielles. 

ACTION  JUDICIAIRE.  —  V.  Action  (en  justice). 

ACTION  MIXTE.  —  V.  Action  personnelle,  réelle  et 
mixte. 


ET  IMMOBILIÈRE. 

ACTION  UOBIUÉRB  ET  IMMOBILIÈRE.  -  V. 

Action  (en  justice),  Compétevcs  (mat  oiv.). 

Législation. 

Art.  S26  et  529,  C.  civ.;  —  L.  22  frim.  an  VII  {sur  fenregis- 
trement),  art.  4,  14,  n.  S  et  8,  13,  n.  6  et  7,  16,24,  69,§5-l»,£ 
7-1°. 

BlBLlOOBAPHIE. 

Droit  civil.  —  Accolas,  Manuel  de  droil  civil,  t.  1,  p.  5.t7  et 
s.,  541  et  s.  —  Arnlz,  Cours  de  droit  cwil  français.  —  Aubry  et 
Hau,  Cours  de  droU  civil,  t.  2,  p.  23  à.  31,  454,  437;  t.  3,  p.  77; 
t.  4,  p.  546  et  547.  —  Aumattre,  Traité  élémentaire  de  droit  ci- 
vil. —  Baudry-Lacantiaerie,  Précis  de  droU  civil,  t.  I ,  p.  665  et 
s.  ~  Bernard,  Cours  sommaire  de  droit  civil,  1. 1,  p.  211  à  213. 

—  Berriat  Saint-Prix ,  Notes  élémentaires  sur  le  Code  àvU,  L 
1,  p.  339  et  8.,  543  et  544.  —  Bioche,  Dictionnaire  deproeédure, 
v  Action,  n.  57  el  s.  —  Boileux ,  Commentaire  sur  k  Code  dvil, 
t.  2,  p.  61t  et  s.,  623 et  6.  —  De  Boislisle,  Grattery  etRogron, 
Code  civil  expliqué,  t.  1,  p.  401  et  s.  —  Boitard  et  Counet- 
Daage,  Cours  de  procédure,  n.  127  et  s.  —  Braillard,  Le  Code 
civil  expliqué  par  lui-même ,  sur  les  art.  526  et  529.  —  Brossard, 
Synopsie  au  Code  civil  annoté,  des  textes  qui  le  complètent  ou  U 
modifient.  —  CampeDon,  Commentaire  usuel  indiquant,  tous 
chaque  article,  fes  solutions  théoriques  et  pratiques  de  la  juris- 
prudence. —  Gharrier-Juignet,  Code  pratique,  ou  le  Code  civil 
expliqué  dans  ses  rapports  avec  le  Cofie  de  procédure,  t.  1,  sur 
les  art.  526  et  529.  —  De  la  Bigne  de  Villeneuve,  Eléments  de 
droit  civil ,  t.  i,  p.  682  et  683,  685  et  s.  —  Delaporte  et  Hiiïé- 
Caubray,  Pandectes  françaises,  t.  5,  p.  75  et  76,  78  et  s.  —  De- 
leurie.  Corps  de  droit  civil  français.  —  Delsol,  Explication  élé- 
mentaire au  Code  dvil,  t.  1,  sur  les  art.  526  et  520.  —  Deivin- 
court,  Cours  de  Code  dvH,  t.  1,  p.  138.  —  DemanteetColmelde 
Santerre,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  2,  p.  409  et  s.,  417 
et  s.  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  9,  p.  184  à  240,248 
à  295.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  Commentaire  du 
Code  civil,  t.  2,  sur  les  art.  526  et  529.  —  Duranton,  Coursde 
droit  français,  t.  4,  p.  58  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire 
de  la  nouvelle  législation ,  v°  Action.  —  Fuzier-Herman ,  Co^Vè 
civil  annoté,  l.  l,  sur  les  art.  526  et  529.  —  Garsonnel,  t.  1,^ 
128  et  129.  ~  Glasson ,  Eléments  du  droit  français,  t.  1,  p.  348 
et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  5,  n.  483  à  495,  499 
à  508,  511  à  513.  —  Marcadé,  Cours  élémentaire  de  droit  ciiil 
français,  t.  2,  p.  338  el  s.,  362  et  s,  —  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charitB,  Le  droit  civil  français,  t.  2,  sur  les  art.  526  et  529.  — 
Merlin,  Répertoire  rfe  jurisprudence ,  v"  Action.  —  Morelot,  Dic- 
tes d'un  professeur  de  droit.  —  MouUart ,  TraUé  de  droit  fran- 
çaispublicet  privé,  p.  42  et  s.,  644  et  s.  —  Mourlon , fl^ïition* 
écrites  sur  le  Code  Napoléon,  1. 1,  sur  les  art.  526  et529.  —  Picot, 
Code  Nt^oléon  es^Uqué  article  par  article,  t.  1,  sur  les  art.  526 
et  529.  —  Rivière,  Revue  doctrinale  des  variations  et  des  progrès 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  eicik,  et 
dans  l'ordre  du  Code  civil,  sur  les  art.  526  et  529.  —  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire  du  notariat ,  v*"  Action,  1. 1,  p.  343  ets.  — 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure ,  v"  Action  en 
justice,  n.  76  et  s.  —  Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  t.  2,  p.  160  et 
s.  —  TouUier  et  Duvergier,  Le  droit  civil  français ,  l.  3,  sur  les 
art.  526  et  529.  —  Valette ,  Cour«  de  Code  dvil,  t.  2,  sur  les  art 
526  el  529. 

De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers  :  §  3,  Actions  immobilières;  §  4,  Ac- 
tions réelles  mobilières  ;  §  5 ,  Actions  personnelles  et  mobiHéres, 
Ffiraud-Giraud  :  J.  de  droit  intern.  priv.,  t,  7,  jp.  145  et  s.  — 
Quand  l'action  en  reprise  est  mobilière ,  quand  eue  est  immobi- 
lière  :  Rev.  crît.,  t,  2,  p.  577,  et  t.  3,  p.  557. 

Enreuistrehent  et  timbre.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traift' 
des  droits  d^enregistrement ,  de  timbre  et  d'hypothèque  »  t.  3,  n. 
3715  à  3725.  —  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  293 
h  299.  —  Dictionnaire  dea  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe  et  d'hypothèque ,    Action  ^njiustiee  et  dr<dt»  litigieux. 

—  Dictionnaire  du  notariat,  v*  Action,  8  4.  —  Garnier,  Réper- 
toire général  et  raiswné  de  Venregistrement,  n.  1563  à  1587.  — 
Naquet,  IVait^  théorique  et  prtUique  des  droits  <fenregistrement, 
n.  156  à  158  et  003. 
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DIVISION. 

.  —  Notions  céNÉRALBa  (n.  1  à  20], 

■—  DÉTERHINATION  m»  PRIUCIPALB»  actions  HOBlLlèRES 
ET  DES  PRINCIPALB8  ACTIONS  IMHOBILltoU  (q.  31). 

-  Actions  mobilières  (n.  22  è  32). 

-  Actions  ImmobUi&res  (n.  33  n  37). 

-  Queatlonn  dlverves  (n.  38  à  56  bit), 

—  ENREGmnEUENT  ET  TIHBRE. 

-  Motions  générales  et  historiques  (n.  57  h  67). 

-  Transmission  des  aotlons  (n.  68). 
MuttOioaB  entre-'Vifs  à  titre  onéreux  (n.  69  à  89). 
Mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit  (n.  90  k  93). 
Mutations  pur  décès  (n.  94  à,  99). 

—  LÉGISLATION  COMPAnfiE  (n.  100  à  122). 


CHAPITRE  I. 

NOTIOirS  oANfiKALBS. 

1.  —  NoB  anciens  auteurs  disaient  ;  u  Actio  est  mobilis  quum 
tendit  ad  guid  mobile ,  actio  est  immobilis  quum  tenttit  ad  quid 
immobile.  »  Le  Code  civil  se  conforme  à  cette  tradition  cons- 
tante en  rangeant  parmi  les  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  n  les  actions  qui  tendent  à.  revendiquer  un  immeu- 
ble, »  et  parmi  les  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  u  les 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  efiets 
mobiliers  »  (art.  526  et  529,  C.  cir.]. 

2.  —  Parmi  les  actions  réelles ,'  ont  donc  un  caractère  mobi- 
lier celles  oîi  on  invoque  un  droit  réal  sur  un  meuble;  ont  un 
caractère  immobilier  celles  où  on  invoque  un  droit  râel  sur  un 
immeuble. 

3.  —  Parmi  tes  actions  personnelles ,  ont  un  caraotèra  mobi- 
lier celles  o^  l'on  te  prétend  créancier  d'un  meuble  ;  ont  un  carac- 
tère Immobilier  celles  où  on  se  prétend  créancier  d'un  immeuble. 

4.  —  Parmi  les  actions  mixtes  enfin,  ont  un  caractère  mobi- 
lier celles  où  l'on  fait  valoir  sur  un  meuble  un  droit  de  créance 
et  un  droit  réel;  ont  un  caractère  immobilier  celles  où  l'on  lieiit 
valoir  Bur  un  immeuble  un  droit  de  créance  et  un  droit  réel. 

5.  —  Il  faut  noter  que,  quand  on  s'occupe  des  actions  mix- 
tes, c'est  uniquement  les  actions  njixtes  immobilières  que  l'on 
vise.  La  raison  en  est  que  la  division  des  actions  mixtes  immo- 
bilières présente  un  intérdt  pratique,  tandis  que  la  division  des 
actions  mixtes  mobilières  n'en  présente  aucun.  En  eiïet,  l'utilité 
de  la  division  des  actions  mixtes  cbnsiste  uniquement  dans  la 
règle  de  compétence  spéciale  de  l'art.  B9,  C.  proo.  oiv.;  or,  cet 
art.  59  suppose  qu'il  s'agit  d'une  action  mixte  immobilière,  puis- 

3u'il  donne  au  demandeur  le  choix  entre  le  tribunal  du  domicile 
u  défendeur  et  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  liti- 
gieux. Les  BcUons  mobilières  relèvent  de  la  oompéteoce  du 
même  tribunal,  (Qu'elles  soient  réelles  ou  personnelles. 

6.  —  Une  action  peut  être  en  même  temps  mobilière  et  immo- 
bilière; telle  est  la  revendication  d'une  maison  garnie  de  meu- 
bles. —  Pothier,  Communauté ,  n.  73;  ZRcbariœ,  §  171,  note  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  31,  §  166. 

7.  —  Le  caractère  mobilier  ou  immobilierd'une  action  dépend 
quelquefois  des  circonstances,  il  peut  même  arriver  qu'on  ne 
sache  pas,  à  priori,  par  quelle  espèce  d'action  une  personne 
exercera  son  droit. 

8.  —  U  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  les  actions 
réelles,  personnelles  et  mixtes,  d'une  part,  et  les  actions  mobi- 
lières et  immobilières,  d'autre  part,  forment  deux  divisions  nette- 
ment séparées,  dont  l'une  est  prise  dans  le  caractère  du  droit 
prétendu  ,  l'autre,  dans  la  nature  de  l'objet  réclamé. 

9.  —  Le  législateur,  cependant  (la  preuve  s'en  trouve  soit 
dans  les  art.  2  et  59,  al.  .1,  C.  proc.  civ.,  soit  dans  l'art.  1,  L. 
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a  avr.  1838,  soit  enfin  dans  l'art,  i,  L.  25  mai  1838),  paraît  les 
avoir  confondues  et  avoir  établi  la  synonymie  des  expressions 
action  réelle  et  action  immobilière ,  action  personnelle  et  action 
mobilière. 

10.  —  La  raison  de  cette  confusion  regrettable  se  trouve 
tout  à  la  fois  dans  l'ancien  droit  et  dans  une  interprétation  erro- 
née de  deux  textes  du  Code  civil. 

11.  —  D'une  part,  en  effet,  dans  l'ancien  droit,  les  adjectifs 
réel  et  îmmo6.i/ier  étaient  pris  indifféremment  l'un  pour  l'autre  : 
c'est  ainsi  qu'on  appelait  la  saisie  immobilière ,  saisie  réelle. 

12.  —  D'autre  part,  on  a  cru  trouver  dans  l'arl.  2277  la 
preuve  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'action  réelle  mobilière,  et 
dans  l'art.  1138,  cellequ'il  ne  pouvait  pas  y  avoir,  au  contraire, 
d'action  personnelle  immobilière.  Mais  cette  double  conclusion 
est  é^-idemment  inexacte  :  car  la  maxime  :  En  fait  de  meuhles  lu 
possession  vaut  titre ,  n'étant  pas  d'une  application  absolue ,  rien 
ne  s'oppose ,  dans  les  cas  où  elle  n'est  pas  applicable ,  à  ce  qu'on 
puisse  revendiquer  un  meuble,  M  si  la  loi  rattache  à  la  seule 
convention  des  parties  le  pouvoir  de  transférer  la  propriété ,  elle 
ne  leur  interdit  pas  de  faire  des  conventions  simplement  géné- 
ratrices d'obiiga^ons. 

13.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  actions  mobilières  réelles 
et  les  actions  immobilières  purement  personnelles  se  rencontrent 
assez  rarement  dans  notre  droit. 

14.  —  L'intérêt  de  la  distinction  des  actions  en  mobilières  et 
immobilières  est  multiple ,  il  se  réfère  : 

15.  —  i"  Au  pouvoir  et  &  la  capacité  d'agir  en  jusUce ,  qui 
sont  généralement  plus  étendus  en  matière  mobilière  qu'en  ma- 
Uère  immobilière. 

16.  —  2"  A  la  compétence  ratiotie  moferias  :  le  partage  de  com- 
pétence se  fait  pour  les  actions  mobilières  d'après  le  chiffre  de  ta 
demande,  et,  pour  les  actions  immobilières,  d  après  leur  nature  ; 
les  actions  pétitoiresse  portent  au  tribunal  de  première  instance 
et  les  actions  possessoires  en  justice  de  paix. 

17.  — 3"  A  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  :  en  matière  mobilière,  c'est  la  somme 
de  quinze  cents  francs  en  principal;  en  matière  immobilière, 
c'est  la  somme  de  soixante  francs  en  revenu. 

18.  — 4'»  A  la  compétence  raftone  personse  :  les  actions  mobi- 
lières, sauf  exception,  sont  soumises  à  la  règle  actw  seqttUur 
forum  rei  :  les  actions  immobilières ,  quand  elles  sont  en  même 
temps  réelles,  relèvent  du  tribunal  de  la  situation. 

19.  —  5*  A  la  fixation  du  tarif  des  droits  de  mutation  et  des 
bases  de  perception  de  ces  droits.  —  V.  infrâ,  n.  57  et  s. 

20.  —  Sur  cette  notion  des  actions  mobilières  et  immobilières, 
V.  Bioche,  v°  Action,  n.  57  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  23  et 
s.,  S  165;  Garsonnet,  t.  1,  g  128  et  129,  p.  .V25  et  s.;  Rousseau 
et  haisaeYtV' Action  en  justice,  n.  76  et  s.;  Boitard  et  Colmet 
Daage ,  n.  127  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DÉTBRHUfATlON  DBS  PBINCIPALSS  ACTIONS  HOBILIËRRS  BT  DBS 

PRINCIPALES  ACTIONS  IHHOBILlftRBS. 
* 

21.  —  Nous  avons  dit  qu'en  pratique  la  plupart  des  actions 
mobilière^  étaient  personnelles  et  la  plupart  des  actions  immo- 
bilières, réelles.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  si.  dans  l'énuméra- 
lion  qui  suit,  il  ne  se  rencontre  pas  d'actions  réelles  mobilières 
ni  d'actions  immobilières  purement  personnelles. 

Sbction  I. 
AetloDs  mobilières. 

22.  —  La  détermination  des  principales  actions  mobilières  se 
trouve  fixée  par  les  art.  528  à  532,  G.  civ. 

23.  —  L'action  en  paiement  d'une  somme  d'argent  est  tou- 
jours mobilière,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  créance  qu'elle  a 
pour  but  de  sanctionner.  Il  s'agirait  des  arrérages  d'une  rente 
per(>étuelle  établie  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  qu'il  n'en 
serait  pas  différemment;  car  on  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  S29, 
C.  civ.,  les  anciennes  rentes  foncières  sont  aujourd'hui  des  droits 
mobiliers.  Par  suite,  l'action  en  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  foncière  est  mobilière.  —  Cass.,  26  janv.  1863,  Bénac ,  [D. 
C3.1.425] 


24.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  liquidation  d# 
dommages-intérêts  ou  en  paiement  d'une  indemnité  due  pour  le 
passage  d'un  fonds  enclavé.  —  Grenoble,  7  janv.  18*5,  Sirand, 
[S.  45.2.417,  P.  43.2.389,  D.  45.2.160] 

25.  —  ...  De  l'action  dirigée  par  un  cohéritier  en  restitution 
ries  fruits  perçus  par  son  cohéritier  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Agen,  11  nov.  1830,  Carrier-Lagarrière,  [P.  chr.l 

26.  —  ...  De  l'action  en  rapport  du  prix  d'une  adjudication 
immobilière.  —  Orléans,  13  août  1817,  N...,  [P.  chr.] 

27.  —  ...  De  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les 
habitants  d'une  commune  contre  un  étranger  pour  exercice  illé- 
gal de  vaine  puture  sur  le  territoire  communal.  —  Cass-,  8  mai 
1838,  Daniel,  [S.  38.1.860,  P.  38.2.295] 

28.  —  Il  s'agirait  du  montant  d'une  créance  garantie  par  une 
hypothèque  que  le  principe  ne  se  trouverait  pas  modifié;  la  ga- 
rantie hypothécaire  a  bien  un  caractère  immobilier,  en  effet,  mais 
elle  ne  change  pas  la  nature  de  l'obligation  principale;  c'est 
dire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'action  hypothécaire  par  laquelle 
le  créancier  s'attaquant  à  l'immeuble  hypothéqué  lui-même ,  si- 
gnifie un  commandement  au  débiteur  ou  somme  le  tiers  déten- 
teur de  payer  ou  de  délaisser  {cette  action  hypothécaire ,  nous  le 
verrons,est  immobilière], avec  l'action  par  laquelle,  poursuivant 
le  débiteur  sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  il  de- 
mande simplement  fit  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû. 

29.  —  L'action  ne  cesserait  même  pas  d'être  mobilière  s'il 
s'agissait  d'une  clause  pénale  stipulée  en  vue  de  l'inexécution 
d'une  dette  immobilière;  en  effet,  la  promesse  d'un  immeuble 
avec  clause  pénale  pour  le  cas  oii  il  ne  serait  pas  Uvré  est  la 
cause  occasionnelle  de  l'action  qui  tend  au  paiement  de  la  somme 
convenue,  mais  il  est  bien  évident  que  cette  circonstance  ne 
peut  influer  sur  la  nature  de  l'action  et  l'empêcher  d'avoir  un 
objet  purement  mobiUer. 

30.  —  De  même,  une  obligation  de  faire  est  sanctionnée  par 
une  action  mobilière  :  il  est  donc  indifférent  que  l'obligation  exé- 
cutée doive  procurer  un  immeuble  au  demandeur.  Ainsi,  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur  qui  a  promis  de  t^tir  une  maison  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  n'est  tenu  que  d'une  action  mobilière;  il 
n'a  pas  promis  un  immeuble,  mais  un  travail  ou  peut-être  des  ma- 
tériaux. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  g  165,  p.  28;  Garsonnet,  p.  528, 
§  128-1».  —  Contré,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  70-4". 

31.  —  L'action  en  représentation  du  prix  d'un  immeuble  for- 
mée contre  l'acquéreur,  par  les  créanciers  du  vendeur,  est  une  ac- 
tion mobilière.  —  Cass.,  15  mars  1808,  Pibaleau,  [S.  et  P.  chr.] 

32.  —  Est  également  mobilière  et  personnelle  et,  non  pas  im- 
mobilière, l'action  par  laquelle  un  particulier  réclame  le  droit  à 
lui  concédé  par  une  fabrique  d'église  de  se  placer  dans  un  bout 
de  l'église,  ou  subsidiairement  une  indeninité.  —  Cass.,  14  mars 
1833,  fabrique  de  Vavincourt,  [P.  chr.] 

Sectio.n  ÏI. 
Actions  Immoblllèrea. 

33.  —  Les  art.  517  à  526,  C.  civ.,  énumèrent  les  immeubles 
et  nous  font  connaître  en  même  temps  les  actions  immobilières. 
Il  est  à  noter  que,  pour  qu'une  action  fondée  sur  un  droit  per- 
sonnel soit  immobilière,  il  faut  qu'elle  tende  &  faire  obtenir  au 
demandeur  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel  immo- 
bilier. C'est  la  conséquence  nécessaire  du  caractère  mobilier  des 
obligations  de  faire  (V.  suprà,  n.  30).  Nous  indiquerons  comme 
actions  immobilières  :  l'action  en  revendication  d'un  immeuble. 

34.  —  ...  Alors  même  que  l'immeuble  revendiqué  ayant  été 
prescrit  l'action  se  trouverait  convertie  en  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'usurpateur  qui  a  vendu  h  un  tiers  déten- 
teur de  bonne  foi.  —  Caen,  13  mai  1829,  Godard,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  366  et  s.;  Aubry  et  Etau,  t.  2,  p.  25, 
§  165,  note  6. 

35.  —  ...  Alors  même  que  l'immeuble  revendiqué  ne  serait 
pas  encore  déterminé  dans  son  individualité.  —  Cbavot,  Prmr. 
mobil.,l.  1,  p.  52  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,t.  2,  p. 28; 
Demolombe,  loc.  ci(.;  Aubry  et  Rau,  loe.  cU. 

36.  —  ...L'action  confessoire  ou  négatoîre  de  servitude.  — 
Oriéans,  19  juin  1829,  Guyard,  [S.  32.2.448,  P.  chr.]  -Il  faut 
faire  observer  que  l'action  confessoire  de  l'usufruit  procure  des 
fruits  qm  sont  meubles  ;  mais  cette  particularité  n'empêche  pus 
l'usufruit  d'être  un  droit  immobilier  (art.  526,  C.  civ.). 

37.  —  ...  Les  actions  en  révocation  de  donation,  réduction. 
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nullité  ou  rescision  des  contrats  translatifs  de  droits  réels  quand 
les  actions  ont  pour  objet  des  immeubles.  —  Paris,  25  mars  1831, 
Saillard,  ^S.  31.2.159,  P.  chr.]  —  H  en  est  de  même  de  l'action 
en  réméré  d'immeubles.  —  Paris,  6  vent,  an  XII,  Lafontaine,  [S. 
fl  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  26,  g  16,ï.  —  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire  niom ,  4  déc.  1822,  Chabunier,  \S.  et  P. 
chr.J 

Sbction  ni. 

Questions  diverses. 

38.  —  D'après  l'art.  520,  C.  civ.,  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines  et  les  fruits  pendants  par  les  branches  sont  immeu- 
bles, mais  les  grains  coupés  et  les  fruits  détachés  sont  meubles. 
L'art.  521,  C.  civ..  décide  que  les  coupes  ordinaires  de  bois  ne 
deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'abatnge  des 
arbres.  La  vente  d'un  bois  qui  n'est  pas  destiné  à  être  abattu 
fait  donc  naître  une  action  immobilière  ;la  vente  de  grains  coupés, 
de  fruits  détachés  et  d'arbres  abattus,  une  action  mobilière;  de 
même  de  la  vente  de  grains  à  couper,  de  fruits  à  cueillir  et  d'arbres 
à  abattre;  immeubles  au  moment  de  la  vente,  ils  sont  vendus 
pour  être  séparés,  et  par  conséquent,  mobilisés.  —  V.  en  ce  sens, 

Sur  l'action  en  délivrance  d'arbres  vendus  pour  être  coupés, 
ss.,  5  oct.  1813,  Mirepoix,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  1)  en  est  de  même  de  la  vente  d  une  maison  pour  la 
démolir  ;  la  maison  est  un  immeuble,  maïs  les  matériaux  dont  elle 
est  formée  deviennent  des  meubles  dès  qu'ils  sont  séparés.  — 
Cass.,  25  janv.  1886,  Giliel,  [S.  86.1.269,  P.  86.1.641]  —  V.  su- 
Ijrà,  v"  Accession,  n.  33S  et  s. 

40.  —  L'obligation  alternative  de  donner  un  meuble  ou  un 
immeuble  fait  naître  une  action  dont  ie  caractère  est  provisoire- 
ment indécis.  En  principe,  le  choix  appartient  au  débiteur;  sui- 
vant le  parti  qu'il  prend,  l'action  se  trouve  donc  être  mobilière  ou 
immobilière.  De  mëme,si  le  choix  a  été  expressément  accordé  au 
créancier  (C.  civ.,  art.  1190),  ce  dernier  exerce  son  choix  par  ia 
demande  même,  qui  se  trouve  être,  suivant  les  cas,  mobilière  ou 
immobilière. 

41.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'obligation  alternative 
l'obligation  facultative;  l'objet  qui  est  in  obligatione  imprime  à 
l'action  son  caractère  mobilier  ou  immobilier  :  si  la  chose  in  obli- 
gatione  est  un  immeuble  et  la  chose  in  faeultate  snlutionis  un 
meuble,  l'action  est  immobilière;  si  c'est  l'inverse,  elle  est  mo- 
bilière. 

42.  —  Quel  caractère  doit-on  reconnaître  à  l'action  en  réso- 
lution d'une  vente  d'immeubles  pourdéfautde  paiement  du  prix. 
Pour  nous,  cette  action  est  mixte  immobilière.  En  elTel,  on  fait 
valoir  sur  un  immeuble  un  droit  réel  et  un  droit  de  créance. 

43.  —  Certains  auteurs  prétendent  que  cette  action  est  mo- 
bilière. Hs-se  fondent  sur  celte  idée  que  le  prix  de  vente  forme 
l'objet  direct  et  principal  du  droit  du  vendeur,  et  que  la  faculté 
(ju'îla  de  demander,  en  cas  de  non-jMiiemenl  du  pnx,  la  résolu- 
tion de  la  vente  et  le  délaissement  de  l'immeuble,  n'est  qu'un 
accessoire  de  sa  créance  :  l'accessoire,  disent-ils,  emprunte  for- 
cément la  nature  du  principal. 

44.  —  Nous  répondrons  ;  ce  raisonnement,  qui  conviendrait 
aussi  bien  à  l'action  résolutoire  d'un  contrat  synallagmatique 
«quelconque  pour  inexécution  des  engagements  de  l'une  ou 
1  autre  des  parties,  est  manifestement  inexact.  Le  vendeur  jouit 
de  deux  actions  également  principales  et  complètement  dis- 
tinctes, l'une  tendant  au  paiement  du  prix,  l'autre  à  la  reprise 
«le  l'immeuble.  En  optant  pour  cette  dernière,  il  renonce  condi- 
tionneltement  h  la  créance  du  prix  dont  l'extinction  définitive 
sera  la  conséquence  nécessaire  du  jugement  qui  admettra  sa 
demande;  il  y  a  donc  contradiction  baireque,  tout  en  provoquant 
la  résolution ,  il  demande  toujours  le  paiement  du  prix. 

45.  —  Du  reste,  nous  reconnaissons  bien  que  l'action  en 
résolution  est  un  accessoire  de  l'action  en  paiement  du  prix,  en 
ce  sens  qu'elle  se  transmet  avec  elle  et  en  suit  le  sort.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  26,  tj  165,  texte  et  note  12.  —  Contrà,  Taulier, 
t.  2,  p.  156;  Demolombe,  t.  9,  p.  354  et  355;  Proudhon,  Du 
domaine  privé ,  t.  1,  p.  196. 

46.  —  Quel  est  maintenant  le  caractère  de  l'action  en  resci- 
sion de  ta  vente  d'un  immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes? —  Nous  pensons  que  c  est  une  action  immobilière ,  bien 
que  l'acheteur  ail  le  droit  d'éviter  la  résolution  de  la  vente  s'il 
paie  le  supplément  du  juste  prix  sous  déduction  d'un  dixième 
Hii  prix  total  (C.  civ.,  art.  1681).  —  Nous  nous  appuyons  sur 
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cettn  \<\éc,  que  l'immeuble  è.  restituer  est  seul  in  obligatione  et 
que  le  complément  du  prix  est  simplement  in  facuUtUe  solu- 
tionis. 

47.  —  On  prétend,  contre  notre  solution,  qu'il  faut,  pour 
connaître  le  caractère  de  l'action,  attendre  son  résultat;  si  l'ache- 
teur parfait  le  prix,  l'action  serait  mobilière;  si  l'acheteur  dé- 
laisse l'immeuble,  l'action  serait  immobilière.  —  Taulier,  t.  2, 
p.  155  et  156. 

48.  —  Une  autre  opinion  veut  que  l'action  en  rescision  soit 
toujours  mobilière ,  car  elle  a  pour  objet  direct  le  supplément  du 
prix.  —  Cass.,  23  prair.  an  Xll,  Diiiiout,  [S.  chr.J;  — 14  mai 
1806,  Fabre,  ^S.  chr.] 

49.  —  Ces  deux  opinions  méconnaissent  le  caractère  essen- 
tiel de  l'obligation  facultative;  le  demandeur  ne  peut  réclamer 
que  la  restitution  de  l'immeuble;  elle  est  donc  seule  in  obliga- 
tione. —  Bourges,  25  janv.  1832,  N...,  IS.  32.2.555]  —  Sic,  Bio- 
che,  vo  Action,  n.  62;  Aubry  et  Rau, §165,  p.  26,  note  10;Gar- 
sonnet,  §  128-3». 

50.  —  L'hypothèque  constitue-t-elle  un  droit  mobilier  ou  im- 
mobilier, et  l'action  qui  la  garantit  est'clle  mobilière  ou  immo- 
bilière? 

51.  —  Pour  prétendre  que  l'hypothèque  est  un  droit  mobi- 
lier, on  dit  qu'elle  ne  forme  qu'un  accessoire  de  la  créance  dont 
elle  a  pour  but  d'assurer  le  recouvrement,  et  que  sa  nature  se 
détermine  par  celle  de  cette  créance  ;  les  créances  mobilières 
étant  les  plus  fréquentes,  t'hypothèque  elle-même  doit  être  mo- 
bilière la  plupart  du  temps,  d'autant  plus  que,  dans  son  résultat 
final,  elle  ne  tend  qu'à  obtenir  une  somme  d'argent. —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  471  et  472. 

52.  —  Pour  défendre  le  caractère  immobilier  de  l'hypothèque, 
nous  n'Irons  pas  jusqu'à  soutenir  que  l'hypothèque  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété.  Nous  dirons  :  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  que  l'hypothèque,  dans  son  résultat  final, 
tend  à  l'obtention  d'une  somme  d'argent;  en  effet,  on  n'oserait 
pas  dire  qu'un  droit  d'usufruit  portant  sur  un  immeuble  est  un 
droit  mobilier  parce  qu'il  se  résout  en  une  perception  de  fruits. 

53.  —  L'hypothèque  conslitue-t-elle  un  droit  réel?  Tout  le 
monde  le  reconnaît;  il  faut  donc  en  conclure  qu'elle  est  en  elle- 
même  de  nature  immobilière,  puisqu'elle  a  un  immeuble  pour 
objet  immédiat. —  Aubry  etEUu,  t.  2,  p.  28,  §  165;  Garsonnet, 
§  128-2». 

54.  —  L'argument  tiré  de  ce  que  l'hypothèque,  n'étant  qu'un 
accessoire,  sa  nature  doit  se  déterminer  par  celle  de  la  créance 
qu'elle  est  destinée  à  garantir,  repose  sur  une  application  exa- 
gérée de  la  maxime  Acces^orium  sequUur  principale.  L'hypothè- 
que suit  la  créance,  en  quelque  main  quelle  passe,  et  s  éteint 
avec  elle;  mais  on  ne  saurait  en  inférer  que,  si  la  créance  est 
mobilière,  le  droit  hypothécaire  reviHe  le  même  caractère  ;  car  on 
ne  considérerait  certainement  pas  comme  immobilier  le  gage  mo- 
bilier donné  pour  sûreté  d'une  créance  immobilière. 

54  bis.  —  Notons  en  passant  que,  par  exception,  l'hypothèque 
peut  porter  sur  un  meuble;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'hy- 
pothèque maritime.  —  Cass.,  18  iuill.  1843,  Baër,  [S.  43.1.78, 
P.  43.2.679) 

55.  —  Une  difficulté  analogue  se  présente  au  sujet  de  l'action 
que  le  preneur  peut  exercer  contre  son  bailleur,  pour  obtenir 

Sue  celui-ci  le  fosse  jouir  de  la  chose  louée.  Elle  dépend  du  point 
e  savoir  si  le  droit  du  bailleur  est  un  droit  réel  ou  personnel. 
V.  sur  ce  point  infrà,  v*  BaiL 

56.  —  V.  infrà,  v<*  Communaitté ,  la  détermination  du  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  de  l'action  en  reprise  de  la  femme 
commune  en  biens. 

56  bis.  —  Notons  que  les  droits  et  actions  relatifs  h  l'étal 
des  personnes  restent  en  dehors  de  la  distinction  des  biens  en 
meubles  et  immeubles. 


CHAPITRE  III. 

BKRKOISTRSMBNT  ET  TIMBRE. 

Section  I. 
NoUoui  générales  et  historiques. 

57.  En  droit  fiscal,  les  actions  mobilières  et  immobilières 
ont  toujours  eu  le  caractère  d'une  valeur,  d'un  bien  susceptible 
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de  transmission ,  pouvant  donner  lieu  h  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  de  mutationt 

w.  —  Cependant  la  jurisprudence  ancienne  n'était  pas  uni- 
forme  en  matière  de  cession  d'actions,  et  donnait  des  solutions 
différentes  suivant  qu'il  s'agissait  des  droits  seigneuriaux  ou  des 
droits  royaux.  Les  transoùssions  de  ces  aclious  ne  donnaient  ou- 
verture à  aucun  droit  au  proQt  des  seigneurs.  —  Fonmaur,  n.  100 
et  281  ;  InsHtutes  coiitumiéres  de  Loysel,  llv.  4,  lit.  2,  régi.  12; 
Dumoulin, g  33.  gl.  2,  n.33;d'Argentré,  Lodset  Vente», sur  Vttrt, 
S9  de  l^tmcienne coutume  de  Bretagne,  n.  3,  n.  8. 

59.  —  Les  droits  seigneuriaux,  en  effet,  n'atteignaient  pas 
tous  les  contrats  qui  mettaient  une  valeur  en  mouvement,  ils 
n'éluent  dus  qu'an  cas  de  mutation  efTeotive  de  la  possession  de 
l'immeuble  :  NeeiUadebenturpriusquampossessio  apprchensa  sif. 

—  F&ber,  Code,  lit.  22,  déL  4,  n.  7;  Diot.  enreg.,  v«  Action  en 
justie»  et  Droits  iHigieux ,  n.  24. 

60.  —  Les  droits  de  centième  denier  étaient  dus,  au  contraire, 
à.  l'instant  des  ventes  et  cessions  de  droits  immobiliers,  sur  tout 
le  prix  qui  y  était  stipulé.  —  Bosquet,  Dictionnaire  dei  do- 
matnes,  v*  Cession  et  Ventes  de  droits  successifs.  —  Contrà,  Com- 
mentateur anonyme  des  Tarifs  du  contrôle,  cité  par  Demante ,  n. 
293,  atHotumSt. 

61>  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  ont  voulu  appliquer  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  les  principes  qui  ré- 

Essaient  les  droits  seigneuriaux;  Us  enseignent  que  les  actions 
igieuses  sont  encore  aujourd'hui  absolument  distinctes  de  In 
propriété  et  de  l'usufruit  de  la  chose  (|u'elles  ont  pour  objet  de 
réclamer;  et  <fue  les  transmissions  nui  s'en  opèrent  ne  peuvent 
tomber  sous  l'application  du  tarif,  qu  au  moment  ofi  un  jugement 
ou  une  transaction  vient  donner  aux  droits  résultant  de  ces  ac- 
tions une  assiette  fixe.  —  Championnière  et  Rigaudi  n.  3723. 

02.  —  Mais,  il  est  incontestable  quQ  le  l^slateur  de  l'an  VU 
s'est  généralement  inspiré  plutôt  des  traditions  domaniales  <^ue 
de  celles  du  droit  féodal;  aussi  l'induction  fournie  par  Thistoire 
tend-elle  à  l'exigibilité  immédiate  du  droit  proportionnel  sur  les 
cessions  d'actions  mobilières  et  immobilières;  o'est,  du  reste, 
en  ce  sens  que  se  prononce  la  majorité  des  auteurs.  —  Gar- 
nier,  hép.  gén.t  n.  1672;  Dict.  enreg.,  loc.  ctf.,  n.  26;  Demante, 
n.  294. 

63k —  Cette  opinion  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi. 
En  effet,  le  droit  proportionnel,  dit  l'art.  4,  L.  22  frïm.  an  VII, 
est  établi  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs  ,  soit 
par  décès.  Or,  les  biens  meubles  et  immeubles  comprennent,  d'à- 
près  les  art.  526  et  529,  C.  civ.,  les  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  dos  effets  mobiliers,  ainsi  que  les  ac- 
tions qui  tendent  &  revendiquer  un  immeuble. 

64.  —  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  avec  MM.  Champion- 
nière et  Rigaud, que  les  lois  sur  l'enregistrement  ont  gardé  le 
silence  à  1  égard  des  actions  litigieuses  et  des  transmissions 
dont  elles  peuvent  être  l'objet,  et  d  en  conclure  que  ces  transmis- 
sions sont  affranchies  du  droit  proportionnel  tant  qu'un  juge- 
ment ou  un  acte  transactionnel  n'a  pas  donné  ua  corps  certain 
aux  droits  cédés  et  ne  les  a  pas  transformés  en  un  oien  réel. 

—  Championnière  et  Rigaud ,  n.  3715  et  8. 

66.  —  Go  a  contesté  encore  l'existence  de  la  mutation  en  fai- 
sant observer  qu'au  moment  du  contrat  on  ija^nore  si  l'action  est 
justifiée,  et,  par  suite,  si  le  cédant  est  propnétaire  ou  créancier. 
D'après  cette  opinion,  le  droit  proportionnel  ne  devrait  pas  être 
perçu,  puisque  l'événement  peut  prouver  que  le  cédant  ne  pos- 
sédant rien,  n'a  rien  pu  céder.  —  V.  Naquet,  n.  156. 

66.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  être  plus  accep- 
table; celui  qui  transmet  une  action  mobilière  ou  immobilière 
cède  un  droit  de  propriété  ou  de  créance  envisagé  sous  son  aspect 
judiciaire  ;  que  ce  droit  soit  fondé  ou  non,  il  n'en  constitue  pas 
moins,  jusqu'au  jugement  qui  le  sanctionnera  ou  l'anéantira,  un 
bien  réel  dont  la  transmission  est  actuelle,  tombe  par  conséquent 
sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII ,  et  a  été  tarifée 
par  l'art.  69,  §7-1»  de  la  même  loi.  —  Naquet,  n.  156. 

67,  —  On  peut  donc,  en  principe,  dire  que,  sous  la  législa- 
tion actuelle ,  toute  transmission  d'action  mobilière  ou  immobi- 
lière est  assujettie  au  droit  proportionnel  comme  les  transmissions 
de  tous  autri's  binis  meunles  et  immeubles.  —  Trib.  Seine ,  9  1 
mars  1838,  Senard,  [J.  enreg.,  n.  12004]  —  Trib.  Soissons,  4 
mai  1859,  N  ..,  [J.  enreg.,  n.  Ï6951,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  1194^  I 

—  Trib.  Seine,  13  janv.  1860,  Fimbel,  [J.  eoreg.,  n.  17094,  j 
Garnier,  Bép.p^.,  n.  14311;  —21  déc.  1861,Lecaron,  [J.  enreg.,  | 


n.  17419,  Garnier,  Rép>  pér.,  n.  1667]  —  Délib.  12  juin  1835, 
[J.  enreff.,  n.  11347]—  Sol.  25 janv.  1841,  [J.  enrog.,n.  126761 

—  Sic,  Garnier,  B^p.gin.,ii.  1572;  Dict.  enreg.,  ioc.cit.,  n.^; 
Demante,  n.  292;  Naquet,  n.  156. 

Section  II. 
Transmltslon  des  actions. 

68.  —  La  transmission  des  actions  mobilières  peut  s'opérer 
de  trois  manières  :  par  mutation  à  titre  onéreux,  par  mutation 
entre-vifs  à  titre  gratuit  et  par  mutation  par  décès. 

§  1 .  Mutations  entre-vifs  à  titre  onéreux. 

e9t  —  lie  droit  devra-t-il  être  perçu  sur  le  prix  de  la  cession 
ou  sur  la  valeur  des  bleus  litigieux  cédés,  ou  bien  encore  les 
droits  payés  sur  la  cession  même  de  l'action  doivent-ils  s'imputer 
sur  le  prix  total  de  l'objet  a^ïquis  par  le  cessionnaire?  Trois  sys- 
tèmes ont  été  soutenus. 

70.  —  Premier  système.  —  D'après  MM.  Championnière  et 
Rigaud,  les  transmissions  à  titre  onéreux  d'action  mobilière  ou 
immobilière  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement; l'acte  qui  les  constate  doit  être  enregistré  au  droit 
fixe;  puis,  lorsque  les  actions  litigieuses  sont  consacrées  par  un 
jugement  ou  par  une  transaction,  la  liquidation  du  droit  à  per- 
cevoir ne  se  lait  pas  sur  le  prix  de  la  cession  mais  sur  la  valeur 
de  la  chose  que  l'acquéreur  obtient  en  définitive,  en  sorte  que 

ur  la  perception  on  doit  recourir  à  une  déclaration  estimative, 
prix  stipulé  dans  la  cession  n'est  pas  représentatif  de  la  va- 
leur de  l'objet  transmis  et  dont  la  mutation  est  frappée  de  l'im- 
pôt ;  il  représente  seulement  l'évaluation  donnée  par  les  parties 
a  la  chance  du  procès,  laquelle  seule  était  l'objet  du  contrat  et 
ne  tombe  pas  sous  l'applioation  du  droit  d'enregistrement.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3724. 

71.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  il  est  vrai ,  que  la  ces- 
sion d'une  promesse  de  vente  moyennant  un  prix  ne  donnerait 
ouverture  qu'au  droit  fixe;  mais  cet  arrêt,  loin  de  confirmer  la 
doctrine  de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  paraît  reconnaître, 
au  contraire,  le  principe  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur 
les  mutations  d'actions  ;  la  perception  d'un  droit  fixe  a,  dans  l'es- 
pèce ,  une  autre  cause  :  la  promesse  de  vente  est  soumise  à  une 
condition  qui  suspend  la  perception  du  droit  proportionnel,  le 
droit  à  cette  promesse  reste  également  conditionnel  entre  les 
mains  du  cessionnsire  et,  dès  lors,  pas  plus  que  la  promesse 
elle-même ,  la  cession  dont  elle  a  été  l'objet  ne  peut  servir  de 
base  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  13  janv. 
1869,  d'Armaillé,  (5.  69.1.181,  P.  69.429,  D.  69.1.295,  Inst.  gén.. 
préo.  cfar.,  1860,  J.  enreg.,  n.  18655,  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  2831' 

—  Trib.  Seine,  2  mai  1884,  Crespin,  [J.  enreg.,  n.  22318,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6334]  — Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n. 
3701  ;  Naquet,  n.  158.  —  Contrà,  Trib.  Seine,  13  janv.  1860, 
précité;  —  21  déc.  1861>  précité.  —  Trib.  Grasse,  28  févr.  1883, 
Société  civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cauet,  (,J.  enreg.,  n. 
22065,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6183] 

72.  —  Dans  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de  cassation  ne 
s'est  plus  prononcée  d'une  manière  aussi  formelle  pour  la  percep- 
tion au  droit  fixe  en  matière  de  cession  de  promesse  de  vente; 
comme  la  cession  avait  été  consentie  au  profit  de  l'auteur  de  la 

firomesso,  elle  a  reconnu  que  le  prix  stipulé  avait  uo  caractère 
ibératoire,  et  elle  s'est  prononcée  pour  l'exigibilité  du  droit  de 
quittance  sur  ce  prix.  —  Cass.,  5  févr.  1873,  Leconte,  [3.  73. 
1.178.  P.  73.408,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  1873,J.  enreg.,  n.  19-214, 
Garnier  Rép.  pér.,  n.  3574]  —  Trib.  Lille,  15  déo.  1870,  ^Gar- 
nier  fl^p.  jorfr.,  n.  3289]  — Conirà,  Garnier,  Rép.  gen.,  n.  1580-1». 

73.  —  Deuxième  système.  —  M.  Garnier  enseigne  que  le  droit 
proportionnel  est  immédiatement  exigible  sur  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  de  cession  d'une  action,  et  le  cessioun^re  qui  fait  ensuite 
reconnaître  ses  droits  en  justice  ou  par  une  transaction,  reçoit 
la  propriété  en  vertu  d'un  titre  qui  a  payé  &  l'Etal  tout  ce  qu'il 
lui  devait;  il  est  aussi  impossible,  ajoute-l-il,  d'autoriser  la  de- 
mande d'un  supplément  de  droit  en  cas  de  succès  que  d'accorder 
la  restitution  des  droits  payés  lorsque  l'action  demeure  infruc- 
tueuse. —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1575;  Naquet,  n.  156. 

74.  —  Peu  importe,  dit  M.  Demante,  que  le  cessionnaire  ob- 
tienne ainsi  le  fonds  à  vil  prix.  Le  jugement  ou  la  transaction 
qui  a  consacré  son  droit  n'encoure  pas  plus  le  droit  pioporlion- 
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Qfl  que  si  raction  eât  éié  intenlëé  par  celui  ([ui  l'a  cédée.  Ce 
n'pst  pas  le  jugement,  c'est  i'aote  de  cession  qui  a  opéré  la  trans- 
mission de  fa  propriété  au  cessionnairp.  Celui-ci  a  fait  une  opé- 
ration aléatoire  et  la  chance  a  tourné  h  son  profit  t  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  cela  à  exiger  un  supplément  de  droita;  grkM  à  l'incer- 
litude  du  procëa ,  le  fonds  a  été  pay^  par  hypothèse  suivant  sa 
valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénation.  — 'bernante,  n.  49o; 
Gamier,  Bép.  gën.y  n.  1575;  Naquet,  n.  156. 

75.  —  Troisième  système.  —  Enfin,  l'administration  a  décidé 
que  le  droit  proportionnel  était  immédiatement  exigible  sur  le 
prix  de  la  cession  de  l'action,  sauf  à  percevoir  un  supplément 
de  droit  sur  le  montant  de  tout  ce  dont  l'objet  litigieux  dépasse 
la  valeur  de  l'action,  lorsque  le  cessionnaire  aura  fait  consacrer 
snn  droit  sur  cet  objet  par  un  jugement  ou  une  transaction.  — 
Délib.  27  janv.  et  27  déc.  1S54  (Garnier,  K<p.  gén.,  n.  1S75).  — 
V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3724. 

76.  —  Aucun  de  ces  trois  systèmes  ne  nous  satisfait  complè- 
tement. Le  motif  en  est  que  l'on  a  voulu  appliquer  une  règle 
identique  &  la  transmission  de  toutes  les  actions,  bien  que  leur 
nalare  diffère  essentiellement  au  point  de  vue  uscai.  Prenons 
par  exemple  l'action  en  revendication  et  l'action  résultant  d'une 
promesse  de  vente.  La  cession  de  l'action  en  revendicalion  doit 
^tre  assujettie,  d'après  le  principe  que  nous  avons  posé,  ntprà, 
n.  67,  à  un  droit  proportionnel  cftleulé  sur  le  prix  de  la  cession 
et,  à  début,  sur  la  décUmtion  estimative  de  la  valeur  de  l'ac- 
lion  cédée. 

77.  —  Si  le  cessionnaire  fait  consacrer  son  droit  de  propriété 
sur  l'objet  litigieux,  soit  en  justice,  soit  amiaUement,  on  ne  peut 
pas  dire,  en  droit  fiscal,  qu'il  s'opère  une  mutation  du  délenteur 
de  l'objet  revendiqué  au  cessionnaire;  l'acte  transactionnel  ou 
le  jugement  n'ont  fait  que  reconnaître  un  droit  de  propriété 
préexistant,  et  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'un 
droit,  proportionnel.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cession  de  l'action 
s'est  transformée  en  une  cession  ferme  de  l'objet  revendiqué  et 
le  cessionnaire  qui  n'avait  acquis  qu'un  droit  litigieux  et  aléa- 
toire sans  grande  valeur,  reçoit  alors,  en  réalité,  du  cédant  un 
meuble  ou  un  immeuble  déterminé.  C'est  k  ce  moment  que  s'o- 
père, au  point  de  vue  fiscal,  la  véritable  mutation  de  l'objet 
revendiqué.  Or,  toute  mutation,  au  moins  quand  elle  s'applique 
à  un  immeuble,  doit  acquitter  le  droit  sur  la  valeur  réelle  du 
bien  transmis;  nous  en  concluons  que  si  l'acte  ou  le  jugement 
sont  définitifs,  il  est  dA  un  droit  de  mutation  sur  la  valeur  totale 
de  l'immeuble  cédé,  sauf,  bien  entendu,  à  imputer  le  droit  déjà 
pen;u  provisoirement  sur  la  cession  de  l'action,  cession  qui  se 
confond  alors  avec  la  cession  même  de  l'immeuble  revendique  pour 
n'opérer  qti'une  seule  transmission.  —  V.  DicU  enreg.,  n.  45. 

"78.  —  Il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  cession  d'une  ac- 
tion résultant  d'une  promesse  de  vente.  Nous  pensons  toujours 
que  le  droit  proportionnel  est  immédiatement  exigible  sur  le 
prix  de  la  cession ,  mais  dans  aucun  cas  ce  droit  ne  pourra  s'im- 
puter sur  celui  qui  deviendra  exigible  par  suite  de  la  réalisation 
lie  la  promesse  de  vente.  Au  point  de  vue  fiscal,  il  s'est  opéré 
deux  mutations  ayant  poiir  objet  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes ;  i"  transmission  d'un  droit  ou  d'une  action  immobilière 
du  cédant  au  cessionnaire;  3°  transmission  de  l'objet  m^me  de 
la  promesse  de  vente,  du  propriétaire  de  cet  objet  au  cession- 
naire. La  perception  de  deux  droits  distincts  se  trouve  donc  jus- 
tifiée par  cette  double  mutation,  —  Cass.,  10  mars  1886,  Société 
civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cauct,  [Inst.  gén.,  n.  2729-lo, 
J.  enreg.,  n.  22630,  Garnier,  Rèp.  pér,,  n.  6685]  —  V.  Demante, 
n.  m-i'i  Garnier,  Rép.  pér,,  n,  249i-2«  et  8«. 

79.  —  Les  transmissions  h  titre  onéreux  des  actions  mobi- 
lières ou  immobilières  donnent  donc  lieu  à  des  règles  particu- 
lières en  droit  fiscal,  suivant  les  effets  de  chacune  de  ce^ actions; 
aussi  indiquerons-nous  séparément  quelles  sont  les  règles  de 
perception  ainsi  applicables  aux  mutations  de  chaque  espèce  d'ac- 
tions sous  les  mots  qui  les  désignent  spécialement. 

80.  —  Cependant,  on  peut,  dès  À  présent,  indiquer  comme  rè- 

fles  générales  :  1°  que  te  droit  proportionnel  est  toujours  dû  sur 
acte  (le  cession  d'une  action  mobilière  ou  immobilière,  et  qu'il 
n'est  jamais  restituable,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'action 
(art.  60,  L.  22  frim.  an  VU).  —  V.  du  reste,  suprà ,  n.  73. 

81.  —  ...  2"  yu'il  y  a  lieu  d'imputer  les  sommes  ainsi  penjues 
sur  le  droit  qui  devient  exigible  lorsque  la  propriété  de  l'objet 
jitigieax  a  été  attribuée ,  soit  amiablement,  soit  par  une  décision 
udiciaire,  au  cessionnaire;  toutes  les  fois  que  fa  transaction  et 
^  jugement  n'auraient  donné  ouverture  à  aucun  droit  de  muta- 


tion ,  s'ils  étaient  intervenus  directement  entre  le  cédant  et  le 
détenteur  de  l'objet  litigieux. 

82.  —  30  Mais  qu'il  est  dû ,  au  contraire ,  un  droit  particulier, 
sans  imputation  sur  l'acta  de  cession  et  sur  le  contrat  ou  le  ju- 
gement, toutes  les  fois  que  ce  contrat  ou  ce  jugement,  interve- 
nant entre  le  cédant  et  le  propriétaire  réel  ou  apparent  de  l'objet 
litigieux,  auraient  été  assujettis  à  un  droit  de  mutation.  — V. 
Cass.,  10  mars  1886,  précité. 

83.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  si  la  cession  d'action  était 
consentie  sous  une  condition  suspensive,  par  exemple  avecsti- 

ftulation  que  le  prix  ne  serait  dû  qu'en  cas  de  gain  du  procès , 
e  droit  proportionnel  ne  pourrait  être  exigé,  et  il  ne  serait  dii 
qu'un  simple  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dëlib.  I"  déc.  18*3  (J.  enreg., 
n.  13426-3°).  —  Sic,  Garnier,  R^p.  gén.,  n.  1b73;  Dict.  enreg., 
toc.  cit.,  n.  29.  —  V.  infrà,  v  Condition. 

84.  —  Les  seuls  droits  qui  puissent  être  perçus  sur  les  ces- 
sions d'action  sont  ceux  de  3  fr.  p.  0/0  sur  les  actions  mobilières 
et  de  4  fr.  ou  de  5  fr.  50  cent.  p.  0/0  sur  les  actions  immobi- 
lières. 

85.  —  Le  transport  d'une  action  relative  à  une  créance  ne 
doit  pas  donner  lieu  au  droit  de  1  fr.  p.  0/0,  parce  que  l'objet  de 
la  cession  n'est  pas  la  créance  même ,  mais  un  droit  mobilier  dont 
la  mutation  tombe  sous  l'applioation  de  l'art.  69,  §  S,  n.  1,  L. 
22  frim.  an  VIL  —  Garnier,  Réj).  gén.,  n.  I.*i80  bis;  Dict.  enreg., 
loe.  cit., n. 31.  —  Contrà,  Dict.  enreg.,  ibid.,  n.40;  Dict.  notar., 
V»  j4c/ion,  n.  74;  Fessard,  Action ,  n.  5.  —  V.  Trouillet,  v»  Ac- 
tion,  n.  3. 

86.  —  Comme  conséquence,  le  droit  doit  se  calculer  surleprix 
exprimé  ou  la  déclaration  estimative  de  la  valeur  vénale  de  1  ac- 
tion cédée,  et  non  sur  le  capital  de  la  créance ,  objet  de  l'action 
(art.  14,  n.  2,  L.  22  frira,  an  VII}. 

87.  —  M.  Gamier  enseigne  même  que  le  caractère  aléatoire 
du  droit  cédé  n'empêche  pas  l'administration  de  constaler,parles 
moyens  ordinaires,  i'insuffîsance  dans  le  prix  du  transfert  de 
l'action  ou  dans  la  déclaration  qui  en  tient  lieu.  Il  soutient  que 
l'art.  17,  L.  22  frim.  an  Vll.peutêtre  appliqué  aux  cessions  d'ac- 
tions immobilières  et  que  l'expertise  peut  être  requise  pour  cons- 
tater, non  la  valeur  de  l'immeuble  lui-même,  puisque  cet  immeuble 
ne  fait  pas  l'objet  du  contrat»  mais  la  valeur  vénale  de  l'action 
immobilière  au  jour  du  contrat  de  vente.  —  Oarnier,  Mp.  gén^,n. 
157K. 

88.  —  Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  en  Mntradictton 
avec  les  principes  que  nous  avons  exposés  xuprà,  n.  76  et  s.; 
dans  tous  les  cas,  elle  n'a  guère  qu'un  intérêt  purement  théo- 
rique, car  les  difficultés  que  rencontrerait  l'expertise  d'un  bien 
aussi  aléatoire  qu'une  action  feront  toujours  reculerTadministra- 
tion  devant  l'application  de  cette  disposition  fiscale.  —  Contrà, 
Dict.  enreg.,  Inc.  cit.,  n.  44. 

89.  —  Enfin,  si  l'on  admet  qu'un  supplément  de  droit  propor- 
tionnel peut  être  réclamé  au  cessionnaire,  lorsqu'il  aura  été  mis 
en  possession  de  l'objet  litigieux,  le  droit  qui  sera  devenu  exigi- 
ble h  raison  de  la  mutation  d'une  valeur  dèterrainée  devra  être 
calculé  d'après  le  tarif  applicable  à  l'objet  transmis,  soit  à  1  fr. 
p.  0/0  s'il  s'agit  de  créances,  à  2  fr.  p.  0/0  s'il  s'agit  de  meubles, 
etc. 

§  2.  Mutaiions  entre-vifs  à  tUre  gratuU. 

90*  —  Les  mêmes  principes  et  las  mêmes  règ[Ie8  sont  évidem- 
ment applicables  aux  mutations  entre-vifs  d'action  mobilière  ou 
immobilière,  consenties  &  titre  gratuit.  Au  lieu  du  droitde  vente, 
ce  sera  le  droit  de  donation  qui  sera  immédiatement  exigible  et 
il  seracalculé  d'après  la  nature  de  l'action  et  la  parenté  des  parties 
contractantes.  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1381  ;  Dict.  enreg., 
toc.  Ht.,  n.  38. 

91.  —  Lorsque  l'action  donnée  sefa  mobilière,  le  droit  sera 
assis  sur  la  valeur  de  cette  action ,  à  déclarer  par  les  parties, 
conformément  aux  art.  14-8»  et  16,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Dict. 
enreg.,  ibid.,  n.  39. 

92.  —  Si,  au  contraire,  l'action  donnée  est  immobilière,  les 
parties  seront  tenues  d'évaluer  le  revenu  de  cette  action  qui, 
capitalisée  au  denier  vingt ,  servira  de  base  k  la  perception  du 
droit  (art.  15-7o,  L.  22  fnm.  an  Vil).  Il  serait  contraire  aux  dis- 
positions formelles  de  la  loi  de  prendre  pour  base  de  la  percep- 
tion la  valeur  vénale  de  l'action.  —  Gamier,  Rép.  gén,,  n.  I08I- 
i".  —  Contrà,  Délib.  18  juin  1835  (S.  enreg.,  n.  11347);  —  11 
mai  1842  (J.  enreg.,  n.  12991).  — Dict.  enreg.,  Joe.  cte.,n.  39. 

93.  —  En  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  peut       perçu  sur  une 
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donation  actuelle  d'action.  Le  seul  droit  fixe  applicable  serait 
celui  des  actes  innommés,  et  il  est  impossible  de  foire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  donations  expressément  tarifées  par  la  ioi  du 
22  frim.  an  VIL  —  Garnier,  Bép.  gén.,  n.  1581-2".  —  Contrà, 
Sol.  22  avr.  183S  (Dict.  notar.,  t.  10,  p.        n.  139). 

§  3.  Mutations  par  décès. 

94.  —  L'art.  4  est  applicable  à  toute  transmission  de  biens 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès;  il  faut  donc  en  conclure  que  les 
actions  mobilières  ou  immobilières  dépendant  d'une  succession 
doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  à  faire  par  les  héri- 
tiers, en  exécution  de  l'art.  24,  L.  22  frira,  an  VII.  Il  a  été  dé- 
cidé, en  effet,  qu'il  y  a  omission  quand  l'héritier  n'a  pas  com- 
pris dans  sa  déclaration  une  action  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble.  —  Dec.  min.  fin.,  28  août  1828  {J.  noUr.,  n.  2296). 

—  Sic,  Demante,  n.  683  ;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  22.  —  Contrà, 
Championniëre  et  Rigaud,  n.  3716  et  3718. 

95.  —  On  ne  s'expln^ue  pas  comment  M.  Garnier,  qui  re- 
connaît aux  actions  mobilières  ou  immobilières  le  caractère  do 
biens  meubles  ou  immeubles,  passibles  du  droit  proportionnel 
lorsqu'elles  sont  transmises  par  acte  entre-vifs,  ne  leur  attribue 
plus  que  le  caractère  de  "  droit  douteux,  simple  espérance,  ti- 
tres sans  valeur,  »  lorsqu'elles  sont  transmises  par  suite  d'un 
décès.  — V.  Garnier,  R^.  gén.,  n.  1582;  Dict.  enreg.,  foc.  cU., 
n.  53. 

96.  —  La  nature  des  actions  ne  change  pas  suivant  leur 
mode  de  transmission,  et  si  elles  constituent  une  valeur  impo- 
sable lorsqu'elles  sont  cédées  à  litre  onéreux,  elles  doivent  é^- 
lement  supporter  l'impôt  lorsque  la  mutation  s'efTeclue  par  suite 
de  décès.  —  Naquet,  n.  903. 

97.  —  Bien  plus,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer les  distinctions  que  nous  avons  établies  suprà,  n.  76  et  s., 
et  qu'elles  doivent  être  comprises,  dans  tous  les  cas,  pour  leur 
valeur  au  jour  du  décès,  dans  la  déclaration  de  la  succession, 
sauf  à  imputer  les  droits  perçus  sur  l'impôt,  qui  deviendra  exi- 
gible lorsque  l'objet  litigieux  sera  rentré  dans  l'hérédité  par  l'ef- 
fet d'un  jugement  ou  d  un  acte  anùable. 

98.  —  L'imputation  ne  devra  se  faire,  du  reste,  que  si  le  ju- 
gement ou  le  contrat  amiable  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  fis- 
cal, translatifs  de  propriété.  S'il  en  était  autrement,  la  mutation 
de  l'objet  litigieux  s'opérerait  directement  de  la  personne  dé- 
possédée à  l'héritier,  cl  l'on  ne  pourrait  percevoir  à  la  fois  un 
droit  de  mutation  par  décès  et  un  droit  de  mutation  entre-vïfs  : 
ce  dernier  seul  peut  être  exigé  sur  le  jugement  ou  le  contrat 
amiable.  11  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'en  déduire  le  droit 
perçu  sur  la  valeur  de  l'action  trouvée  dans  la  succession,  car  la 
transmission  de  cette  action  constituait  au  jour  du  décès  une 
mutation  sur  laquelle  le  droit  a  6lé  régalièremonl  perçu  et  qui 
ne  peut  être  restitué,  ni  directement,  ni  sous  forme  d'imputation. 

—  V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3716. 

99.  —  Nous  étudierons  tnfrà,  v''  Presci'iption  et  Succession, 
quels  sont  les  délais,  les  tarifs  et  les  prescriptions  applicables 
aux  biens  rentrés  dans  l'hérédité,  par  suite  de  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  et  immobilières. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION  COMPARÉB. 

100.  —  Allemagne.  —  Bien  que  la  distinction  des  actions  en 
mobilières  et  immobilières  existe  en  droit  allemand,  comme  en 
droit  français,  et  aussi  bien  dans  le  droit  commun  allemand  que 
dans  le  droit  de  chacun  des  différents  Etats  qui  relèvent  aujour- 
d'hui de  l'empire  d'Allemagne,  cette  distinction  n'a  pas  cepen- 
dant, à  beaucoup  près,  notamment  en  matière  de  procédure,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire 
d'Allemagne  de  1877,  la  même  importance  qu'en  Belgique,  où 
elle  est  devenue,  depuis  la  loi  de  1876,  capitale,  ni  même  qu'en 
France.  Dans  tout  le  Code  de  procédure  civile,  en  elTel,  il  n'esl 
pas  fait  une  seule  fois,  à  notre  connaissance  du  moins,  mention 
spéciale  de  l'action  mobilière ,  et  (luant  aux  actions  immobilières 
ou  affaires  concernant  des  immeubles,  il  en  est  surtout  question 
aux  ^  25  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  V.  C.  proc.  civ.  allem.,  notam- 
ment, g§  23  et  s.,  el  ^  237  et  771.  —  V.  aussi  infrà,  V*  Action 
permnnellc,  rédle  et  nti.Hf. 


101.  —  ATfOtBTBaaE.  —  La  distinction  des  actions  en  mobi- 
lières et  immobilières  se  rattache  à  l'importuite  division  des  biens 
en  meubles  et  immeubles  et  subit,  dans  une  certaine  mesure, 
l'intUience  des  règles  différentes  que  renferment,  dans  le  droit 
anglais,  les  lois  sur  les  meubles  elles  lois  sur  les  immeuble.  — 
V.  infrà,  v'»  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  Biens. 

102.  —  Belgique.  —  I.  Importance  de  la  division  au  point  de 
vue  de  Ui  compétence.  —  D'après  la  loi  nouvelle  du  25  mars  1876, 
contenant  le  titre  1*' du  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
civile,  on  divise  désormais,  en  Belgique,  les  actions  judiciaires, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  d'après  l'objet  auquel  elles 
tenaent,  en  deux  grandes  catégories  qui  les  embrassent  toutt's  : 
les  actions  mobilières  et  les  actions  immobilières. 

103.  —  Cette  division  apparaissait  déjà  dans  le  Code  civil,  qui 
y  attache  des  effets  juridiques  importants  (art.  516,  o26  et  329) , 
tandis  que,  dans  le  Code  de  procédure  civile,  qui  reproduisait 
l'ancienne  classiHcation  tripartite  du  droit  romain  eu  actions 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  on  n'en  trouve  qu'une  seule  trace  : 
c'est  à  l'art.  2,  qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière purement  personnelle  ou  mobilière.  Quant  à  l'action  immo- 
bilière, il  n'en  est  pas  question  une  seule  fois  dans  le  Code. 

104.  —  Déjà,  la  loi  de  1841, réglant  à  nouveau  la  procé- 
dure en  matière  civile ,  avait  fait  une  part  plus  grande  à  la  di- 
vision des  actions  en  mobilières  et  immobilières,  qui  y  apparaît 
souvent  sur  la  même  ligne  que  la  classification  en  actions  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes. 

105.  —  Mais  la  loi  du  25  mai  1876  a  modifié  et  simplifié  ce 
système  :  elle  supprime  l'ancienne  division  tripartite,  fait  dispa- 
raître les  actions  mixtes  et  remplace  le  tout  par  une  division  à 
la  fois  plus  simple  et  plus  complète ,  par  cela  même  qu'elle  est 
réduite  k  deux  catégories  bien  distinctes,  s'excluant  naturelle- 
ment l'une  l'autre,  les  actions  mobilières  el  les  actions  immobi- 
lières. 

106.  —  Le  nouveau  système  détermine  le  caractère  d'une 
action  uniquement  d'après  son  objet.  —  Cloes,  Commentaire  lé- 
gislatif de  la  loi  de  4876;  Waelbroek ,  Commentaire  de  la  Un  de 
i  876  sur  la  compétence  ;  Picard  et  d'HofTschmidt,  Panrfeetes  &«>f- 
ges,     Action  mobilière  ou  immobilière,  n.  1  &  16. 

107.  —  II.  Conséquence  de  ta  division  des  actions  en  mobiUéres 
l't  immobilières.  —  Elles  sont,  en  principe,  les  mêmes  qu'en  droit 
français  dans  le  domaine  du  droit  civil.  —  Pandectes  Delges, n. 
17  à  20.  —  Mais,  en  procédure ,  la  loi  de  1876  a ,  comme  nous 
l'avons  dit,  donné  à  celle  division  une  importance  de  premier 
ordre,  au  point  de  vue  de  la  compétence  (art.  42  et  46,  V.  art. 
32,  21  et  s.).  —  Pandectes  belges,  n.  21  a  25. 

108.  —  III.  Quelles  actions  sont  mobilières  et  quelles  actions 
sont  immobilières.  —  Ici  encore  les  principes  de  la  distinction 
sont  les  mômes  qu'en  droit  civil  français.  —  Pandectes  belges, 
n.  26  à  42,  et  pour  les  applications,  n.  43  à  111. 

109.  —  Egypte.  —  La  division  en  actions  mobilières  et  im- 
mobilières résulte  des  art.  15  à  17  du  Code  civil  égyptien,  qui, 
divisant  tous  les  biens  en  meubles  et  immeubles  (art.  15),  range 
parmi  les  immeuUes  tous  les  droits  réels  sur  ces  biens  (art.  16) , 
et  dispose  que  tous  les  autres  biens  sonl  meubles  (art.  1 7,  al.  1). 

110.  —  L'intérêt  de  cette  distinction  est  surtout  relatif  à  la 
compétence  (C.  proc.  civ.,  art.  28  el  35;  C.  civ.,  art.  5;  Règle- 
ment d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egvpte, 
art.  9). 

111.  —  GaEcE.  — Les  biens  (x-njjxata)  étant  meubles  ou  immeu- 
bles (xtvïjtà  ^  âx'viiTa),  et  les  actions  prenant  la  nature  des  biens 
sur  lesquels  ou  il  l'occasion  desquels  elles  ont  pour  objet  de  faire 
valoir  des  droits,  sont,  ou  mobilières,  ou  immobilières.  Nofwxr/iôiov 
(toTuxoi!  'EXXïîvtJtou  KtûStxoî  (Projet  de  Code  civil  grec,  art.  573, 
543,  545). 

112.  —  Quant  à  l'intérôt  de  cette  division,  notamment,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  devant  les  divers  tribunaux,  V. 
riol.inx/;  Atzovo[ji(ix  (G.  proc.  civ.),  art.  20  (actions  réelles  immobi- 
lières, Rpayiiatixat  CLfttiyaù  â^pùî^sct  àx^vi]za  XTT[[JiaTa),  art.  490  et 
530  (actions  personnelles  et  mobilières,  nposumxa^  xa\  nep't  xivr,ndv 
XTT)uxT(iiv  érjurjai,  etc.). 

113.  ~  Mexique.  —  Tous  les  biens  étant  meubles  ou  immeu- 
bles [Codigo  civil  mexicano  deldistrito  fédéral  y  territorio  de  la 
Baja  California,  art.  781),  les  actions  sont  ou  mobilières  ou  im- 
mobilières. 

114.  —  Les  actions  immobilières  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  immeubles,  c'est-à-dire  au  moyen  desquelles  on  fait 
valoir,  soit  un  droit  de  propriété,  ou  tout  autre  droit  réel ,  soit 
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uo  droit  personnel  ou  de  créance,  sut  un  immeuble,  par  exem- 
ple, i'action  en  revendication,  l'action  hypothécaire  (art.  7821. 

115.  —  Les  actions  mobilières  sont  celles  qui  ont  pour  omet 
des  meubles,  ou,  suivant  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  celles 
qui  ont  pour  objet  des  sommes  d'argent  ou  des  quantités  exigi- 
bles, ou  des  choses  mobilières  (art.  786).  —  Calva,  Imtitucimes 
dtdereeho  civil  segunelCodigodeldistrUo  fédéral  y  t<rriiorio  de 
laBiija  Califomia,  lib.  2,  lit.  I,  n.  4,  t.  1,  p,  525,  526;  tit.  2, 
p.  nS,  cap.  1,  n.  4,  cap.  2,  n.2,  p.  334,  332. 

115  bis.  —  MosACO  {PrincipaiUé  de).  —  Les  dispositions  de 
ta  loi  monégasque ,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des  actions 
mobilières  et  immobilières  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  loi 
civile  française.  —  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  Us  s'appli- 
quent,—  ...  les  actions  qui  tendent  h  revendiquer  un  immeuDlc 
(C.  civ.  de  la  principauté  de  Monaco,  art.  421.  — V.  C.civ.  franç., 
art.  526).  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi...,  les 
actions  qui  ont  pour  objet  aes  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers  (art.  424.  —  V.  C.  civ.  franç.,  artj^529).  —  V.  infrà, 
v"  Action  personnelle,  réelle  et  mixte. 

116.  —  Pa^-Bàs.  —  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières, suivant  qu'elles  ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles. «  Sont  encore  immeubles  les  droits  suivants  : ...  S^les 
actions  qui  tendent,  soit  à  revendiquer,  soit  ft  se  foire  délivrer 
un  immeuble  (C.  civ.,  art.  564).  —  Sont  meubles  j)ar  la.  détermi- 
nation de  la  loi  : ...  3**  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  efTets  mobiliers  »  (art.  507.  —  V.  C.  civ.  franç., 
art.  525  et  529). 

117.  —  Cette  distinction  présente  quelque  intérêt,  en  ma- 
tière de  procédure,  au  point  ae  vue  de  la  compétence.  —  V.  L. 
18  avr.  1827,  sur  l'organisation  judiciaire  et  1  administration  de 
la  justice ,  art.  38  et  s.,  54-20-4";  C.  proc.  civ.,  art.  97  et  s., 
I2ti  Pt  s. 

118.  —  Suisse.  —  Genève.  —  Les  dispositions  du  Code  civil 
genevois  relatives  &  la  distinction  des  meubles  et  des  immeu- 
bles sont  identiques  à  celles  du  Code  civil  français  dont  il  n'est 
que  la  reproduction  (art.  526  et  529).  En  matière  de  procédure  , 
la  loi  genevoise  dispose  que  les  juges  de  paix  prononcent  en 
dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  150  ir.  sur  toutes  les  af- 
faires personnelles  et  mobilières  (Loi  organique  des  tribunaux 
civils  du  canton  de  Genève,  du  4  mars  <848,  art.  5),  et  que  les 
tribunaux  civils  prononcent  en  dernier  ressort  jusqu'à,  concur- 
rence de  300  fr.  sur  les  alTaires  personnelles  et  mobiaères  (mâmc 
bi,  art.  11,  |2j.  —  Le  président  du  tribtinal  ou  celui  des  mem- 
tms  dudit  tribunal  qu'il  déléguera  k  cet  effet,  dit,  de  son  côté, 
l'art.  66  de  la  loi  du  4  mars  1848,  reproduisant  une  disposition 
de  la  loi  du  1"  févr.  1839,  prononcera  seul,  sommairement  et  en 
dernier  ressort,  sur  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  en  principal. 

118  bis.  —  Aucune  demande  relative  à  une  action  immobi- 
lière qui  sera  en  même  temps  principale  et  inlroductive  d'ins- 
tance, ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  civil  contre  un 
défendeur  ayant  un  domicile  ou  une  résidence  dans  le  canton , 
que  celui-ci  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant 
le  juge  ne  paix  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  ou 
qu  il  n'y  ait  volontairement  comparu  (Loi  sur  l'organisation  des 
justices  de  paix,  du  30  nov.  1842,  art.  103).  — Ainsi,  l'essai 
préalable  de  conciliation  n'est  pas  obligatoire  dans  toutes  les 
causes  immobilières  sans  exception,  mais  seulement  dans  celles 
que  nous  venons  d'indi(]uer  et  qui  sont  mentionnées  en  l'art. 
103  de  k  loi  sur  l'organisation  des  justices  de  paix.  En  dehors 
de  cette  restriction , Te  juge  de  paix,  appelé  dans  toute  contes- 
tation h  opérer  la  conciliation,  est,  s'il  s'agit  d'une  action  per- 
sonnelle et  mobilière,  celui  du  domicile  de  l'une  des  parties,  on 
celui  de  la  situation  des  biens ,  s'il  s'agit  d'une  action  immobi- 
lière (M.,  art.  94,  al.  2  .  — V.  pour  les  autres  cantons  de  la  con- 
fédération ,  infrà ,  v*  AiAion  personnelle ,  réelle  et  mixte. 

119.  —  Vénézuèla.  —  Les  actions  que  l'on  considère  comme 
immobilières  sont  celles  qui  tendent  à  recouvrer  des  biens  im- 
meubles ou  des  droits  relatifs  à  ces  biens;  elles  comprennent  non 
seulement  les  actions  qui  sont  fondées  sur  un  droit  réel,  mais 
aussi  celles  qui  dérivent  d'un  droit  personnel,  pourvu  que  leur 
objet  soit  un  immeuble  ou  un  droit  relatif  h  un  immeunle  {Co- 
•tiho  civil  venezolano ,  art.  435).  —  Les  actions  mobilières  sont 
cnïles  qui  sont  relatives  k  îles  biens  meubles  (art.  4't6). 

120.  —  Par  conséquent,  est  immobilière  l'action  en  reven- 
dication d'une  çropnété  immobilière  bien  que  le  défendeur  n'en 
puisse  plus  restituer  que  la  valeur;  l'action  confessoire  ou  néga- 
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toire  des  servitudes;  l'action  en  nullité,  en  rescision  ou  en  ré- 
solution des  contrats  relatifs  à  des  immeubles,  quelle  qu'en  soit 
la  cause  :  violence,  dol,  erreur,  défaut  de  paiement  du  prix, 
incapacité  personnelle  de  l'aliénateur,  et  autres  semblables; 
l'action  en  révocation  de  la  donation  d'un  immeuble  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  survenance  d'enfants  et  ingrati- 
tude; l'action  en  nullité  d'un  legs  d'immeuble. 

121.  — Quand  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'une  obliga- 
tion alternative,  pour  laquelle  le  débiteur  a  la  faculté  de  livrer 
un  immeuble  ou  d'en  payer  la  valeur  en  argent  à  son  choix,  la 
nature  de  cette  action  se  détermine ,  avec  effet  rétroactif,  par 
le  choix  que  fait  le  débiteur  entre  les  deux  choses. 

122.  —  Enfin ,  quand  l'action  a  pour  objet  à  ta  fois  des  choses 
meubles  et  des  choses  immeubles,  la  nature  de  l'action  est  double, 
mobilière  quant  aux  biens  de  nature  mobilière ,  immobilière  quant 
aux  biens  immeubles  auxquels  l'action  s'applique.  Cette  distinc- 
tion des  actions  en  mobilières  et  immobilières  a  une  grande  im- 
portance pratique  au  point  de  vue  de  la  compétence.  —  Sanojo, 
InstitueUmes  de  dereew  eioil  venezoUmo,  t.  2,  n.  43  et  14,  p. 
12-14. 
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Dispositions  Ji  cause  de  mori,  353. 
Disposition  entre-vifs ,  %3. 
Dommage,  218. 

Dommages-intérêts,  74,  114,  151. 

298,  %2. 
DonaUon.  79,  97, 99, 194, 127, 129. 

148,  186, 191  et  s-,  210,  244,  282. 

2^,286,290  et  8.,  297,  312,  m 

—  V.  aussi  ContrtU  à  titre  gt-a- 

tuit. 

Donation  (annulation  de) ,  203. 
Donation  (révocation  de) .  129 
Donation  (transcription  de  la),  116. 
Donation  avec  charges,  189. 
Donation  déguisée ,  67. 
Donation  entre-vifs, 73, 97, 99, 194. 
Donation  mutuelle,  189. 
Donation  par  contrat  de  mariage. 

201  et  202. 
Donation  rémanératoiro,  18i*. 
Dot,  141.  181.  187.  191.  m.  197 

et  s-,  199.  200,  279,  290,  320. 
Echange , 229. 
Echéance.  267,  315. 
Editeur,  58. 
Elfet  de  commerce,  75. 
Emancipation,  133  et  134. 
Emprunt  hypothécaire.  173. 
Enfants,  l88.  193,  194.  110.  199. 

201,  289,  290,  325,360, 
Enregistrement,  85. 
Erreur,  110. 
Etranger,  155. 
Escompte,  75. 
Espagne ,  296  et  s. 
Eviction.  239  et  240. 
Exception,  268.  308.  318. 
Exécution  forcée,  265,  269. 
Exécution  volontaire,  79. 
Faillite,  64, 144, 150, 162, 182, 19». 

2i4,  2T7,  283,  309, 358,  354,  360 

et  s. 

Femme  mariée.  29,  67,  78.  lOÎ. 

120  et  s.,  146.  181,  198,  200. 259. 

279,  312.  315. 
Fideicommis ,  280. 
Fils,  193,  194,  199,  201.  289. 
Fin  de  non-recevoir,  277. 
Fonds  de  commerce ,  182. 
Frais.  277. 
Fraude ,  157  et  s. 
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Pr*re,266. 

Frais  de  poursuite,  237. 
Fribourg.  352  et  s.. 
Fruits,  226,  338.  357. 
Futurs  époui,  192,  195  et  s. 
Gage,  210.  229,  235  ,  268  ,  281. 


Gain  de  aarvîe  ,  102. 

GaFaaUe,  91,  186,  SCg,  213,  238, 
240.  284,  317. 

Ge0dr«i,  199. 

Genève.  K2  et  8-,  .m 

Oi*ce.  aOOet  s. 

HoUande.  —  V.  Paya-BoM. 

Héritier.  78,  14S.  275. 

Hypothèque,  28.  34.  37  et  s..  43, 
Pl.  116.  127.  163,  173,  184,  187, 
188,  2U2,  234,  244,  m,  252, 310, 
323, 357.  —V.  Cféancier  hypo- 
thécaire. 

Immeuble,  43.  91,  180,  20S.  213. 
255,  282,  353. 

Imprioiear,  58. 

Indi^t,  29Û. 

Ingratitude,  129. 

lasolvabilité,  137  et  s.,  U4  et  s., 
20©,  210,  212,  240,  267, 280, 290, 
314,  316,  327  ,  328,330.  339.342. 
345.  3(9.  351  et  s.,  360.  362. 
latenlion,  186.  201,  208,  266,  275, 

302,  307,  313. 
Inlérét  pour  agir.  139. 
Intérêt  public .  300. 
Intérêts,  277,  299,  357. 
lotermption  de  procédure,  277. 
Irrecevabilité,  22,  216,  218. 
Italie,  301  et  s. 
Jnge-conimisMÛre,  111. 
Joeemeat,  73,  74,  ISS,  188.  S74, 


Jugement  par  défaut,  127. 
Jura-Bemuis.  3ê&. 
Juste  titre,  261. 
Lejîs,  96 

Lettre  de  change , 
Libération  ,  225. 
Li^datioQ,  110. 
Loi  antérieure,  7  et  i. 
Louage,  %2. 

Mari724,  29,67,  IZOets.,  146,181, 
187,  1^.  198,  200.  202,  203,218, 
299.  279.  312,  315,  321. 
SUriage,  187. 

Mauvaise  foi ,  226,  243,  340  et  B. 
Mere,  289. 

Ueublen.  91.  141,  167,  882,  £84, 

315,  316,  353. 
Minorité,  133. 
Mise  i-n  cause,  203  et  204. 
Mnjen  nouveau ,  208. 
Nantissement.  —  V.  Oage. 
NVufchfltel,  352  et  s.,  359. 
Notaire,  163,  167. 
Notoriété  puMique,  330. 
Nollité,  24,  33,  42,  89,  104,  111, 

114,115,119,  175,  186.  209,  212, 

219 et  s.,  230  et  s., £48. 255,  £58, 

281  et  s..  333. 
Opposition,  216. 
Ordre,  43,  111. 

Paiement,  181.  187,  188.  284,  287, 

3Ce,  322,  323,  345.  357. 
Parent,  149,  186,  193,  199,  201, 

229,  266,  289.  290, 3fô. 
Partape,  91.  142,  175,  216  et  217. 
l'avs-Bas,  334. 

Pire,  18Ô,  193, 194,  199,  201,  290, 
3i5. 

Point  de  départ,  257,  £62,  275, 

Portugal,  335  et  8. 

Poiit8aite3,213.  35&, 

Pr^udice,  77,  88.  92,  139  et  s., 
162. 163, 166, 166, 186,  188,  189, 
225,  2^,  »4,  £66,  301,  323, 335, 
354,362: 

PreseripUon,  105,  256  et  s.,  260, 
m,  m,  326,  331  et  s. 


Prescription  (suspension  de  la), 
263 

Présent,  266,  294,  360. 
Présomptions,  83,  144,  206.  209. 
Preuve,  144,  154.  187,  288,  293, 

302  et  s.,  326    et   s.,  349, 

356. 

Preuve  par  écrit  (commencement 

de).  73,  207. 
Preuve  testimoniale ,  82 ,  £06  , 

326. 

Privilège,  28,  34,  44  et  s.,  80,  £34, 

237. 
Prix,  228,  £38. 
Prodactioi),268. 
Profit,  2:10  et  s.,  £96  et  237. 
Propriétaire,  284. 
Provision,  52. 
Publicité,  79. 
Ratification,  142. 
Recevabilité  ,  195,  210,  .308,  354. 
Recours,  146,  272.  343. 
Remboursement,  220,  277. 
Remise  de  cause,  188. 
Remploi,  181. 
Renonciation,  1.33. 
Reprise  d'iustancc,  277. 
Reprises  matrimoniales,  141,  181. 
Requête,  339. 

Keecision,  104,  248,  258,  312,  333, 
335,  837  et  8.,  344,  346,  350  et 
d&i,  —V.  aufù  AnHitlation  et 

Révocation. 
Réserve,  142,274. 
Respousabililé,  163. 
Restitution,  202,  204,  226  ,  228, 

229,  270,  271,  285,  321,  357, 

362. 

Rétroactivité,  248,  287. 

Revente,  213,  245,  254. 

Révocation,  129, 188, 169, 195, 198, 
199,  213,  229, 232  et  8.,  238,242, 
243,  247,  249, 254,  £55,  259  et  s., 
267  et  s.,  274  et  g.,  319,  353. 

Saisie ,  269,  287. 

Saisie-arrét,  43,  48. 

Saisie  immobilière,  222. 

Séparation  de  biens.  £18. 

Séparation  des  patrintoines ,  92, 
121,  122,  181. 

Séquestre,  357. 

Serment,  356, 

Sen-îtude,  105. 

Signature,  266. 

Sœur,  266. 

Solidarité,  254. 

Soleure,  352,  360. 

Sous-acquéreur, £27,  243,  £47, 249, 
•   250,  2d3. 

Subrogation.  104. 

Succession,  92,  96,  113,  294. 

Succession  (acceptation  de),  113, 
324. 

Suisse,  352  et  s. 

SwHichére,  39  et  s.,  47  ,  48, 

Sursis,  145. 

Svadic,  277, 

Terme.  536  et  s.,  304. 

Testament,  135.  294,  297. 

Tiers,  24.  76.  85,86,  114,  119,  126. 
140.  152,153,  171,175,  191.  192. 
m,  220,  228.  238  el  s.,  246,  253, 
254,  281.  297  et  s.,  306, 309, 318, 
319,  323,330,3^,337,  ;'43,  352, 
357,  362. 

Tiers-acquéreur,  187. 

Tierce-opposition ,  126,  218,  306. 

Titre.  8i. 

Titres  (renouvellement  de).  75. 
Titre  exécutoire,  265,  267  et  s., 

£74,  £76. 
Titre  exécutoire  par  provision, 

274. 

Trnn-^cription,  79,  116,  319. 
Tutelle.  131. 

Usufruit,  10&.  132,  133,  176, 
190. 


Vaud  (canton  de).  352, 361.  Vente  de  marchandise»,  iSJ. 

Vente.  119,120,146,  172.180, 181,  Veate  de  meubles,  167. 

188.  212,  245,  246, 252,  £59, 287,  Vilet^  de  prix ,  213,  316. 

315,  316,  329.  333.  Zuricli  (cantoa  de),  352,  36£. 
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DIVISION. 

—  Notions  puÉLiviivAinES  et  riatoriqites  (n.  1  à  20). 

—  A  QDI  APrABTIBKT  L'BIBaClCB  DB  l'aCTKHI  PAVUE.f  .VE 

(n.  21  h  33). 

—  Créanciers  chlrographalres ,  hypothécaires , 
prlTUégiés  (u.  34  A  48). 

—  Gréandera  purs  et  simples,  &  termei  condi- 
tionnels, éventuels  (n.  49  A  58). 

—  Créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  l*acte 
frauduleux  (n.  99  à  89). 

—  Actes  qui  tohbe-nt  sous  l'appucatiow  db  l'ac- 

TIO.N  PAlIUE.>jHB  (q.  90  k  136). 

—  CuTfDITIO.NS  AUXQUELLES  EST  SOUMISE  L' ACTION  FAU- 

LiSNNE  (a.  137  et  138). 

—  Préjudice  {n.  139  k  156). 

—  Fraude. 

En  quoi  consiste  la  fraude?  —  E$t-ette  toujours  une 
condition  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'artion 
paulienne  (n.  157  &,  169). 
Distinction  des  actes  à  titre  f/raluil  et  de$  Mte$  à 

titre  onéreux  (n.  170  à  204). 
Preuve  de  Ui  fraude  (n.  205  k  214). 

—  Hypothèses  où  l'action  des  créanciers  est 
soumise  à  des  conditions  particullAros  (u.  215 

à  218). 

—  Effbts  db  l'action  PAUUB.\.VB. 

Nullité  de  l'acte  fraudukuae.  —  JUsiUutims  (n.  210 

A  229). 

A  qui  pro^e  la  révocation  de  Vante  frauduleux  (n. 
230  à  241). 

Effeti  de  Vaetion  ptntiienne  reUUivemeiU  aux  tiers- 
acquéreurs  (n.  £42  à  255). 

—  pKESCHIPTtO.'i  DE  l' ACTION  PAULtE.NNB  (n.  256  à  263). 

—  LÉUl:»L.\.TIOiN  COHPABiE  (q.  264  à  362). 


CHAPITRE  i. 

NOTIONS  PBÉLIH1NAIRB8  BT  niSTOBIQUES. 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  2093,  C.  civ.,  «  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  »  c'est  que  les 
créanciers  sont  obligés  de  subir,  en  wincipe,  toutes  les  modinca- 
lions  qu'il  lui  plait  d'apporter  dans  ta  composition  de  son  patri- 
moine, jusqu'au  jour  oii  le  prix  leur  en  est  distribué  parcontri* 
bution. 

2.  —  Rien  de  plus  logique  que  celle  rèfjle  lorsque  le  débiteur 
n'oppose  à  ses  créanciers  que  des  actes  qu'il  a  réellement  et  loffa- 
lement  accomplis.  Car  le  fondement  de  leur  action  se  trouve  dons 
la  foi  qu'ils  lui  ont  accordée. 

3.  —  Mais  ils  n'ont  pas  consenti  à.  devenir  victimes  de  ses 
manœuvres.  Aussi  ne  comprendrait-on  pas  qu'il  pùt  leur  op- 
poser des  actes  simulés  ou  frauduleux. 

4.  —  C'est  pour  éviter  qu'ils  puissent  soulTrir  de  pareils  actes 
qu'ont  été  cré^s  les  actions  pauueone  et  en  déclaration  de  simu' 
latioD. 

5.  —  Nous  n'avons  &  nous  occuper  ici  que  de  l'action  pau- 
lienne qu'on  connaît  aussi  sous  la  dénomination  d'action  nvo- 
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caloire,  parce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  révoquer  l'acte  juridi- 
que accompli  en  fraude  des  droits  du  créancier.  Quant  k  1  action 
en  déclaration  de  simulation  qui  n'implique  nullement  la  preuve 
de  la  fraude,  elle  se  trouvera  naturellement  exposée  infirâ,  v*> 
Simulatitm. 

6.  —  Le  principe  de  l'action  paulienne  est  posé  dans  Tart. 
1167,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  »  Les  créanciers  peuvent,  en  leur 
«  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
«  fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
«  droits  énoncés  au  titre  Des  successions  et  au  titre  du  Contrat 
«  ile  mariaqe  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux 
«  règles  qui  y  sont  prescrites.  » 

7.  —  L'origine  de  l'action  paulienne  se  trouve  dans  le  droit 
romain  où  elle  fut  introduite  par  Je  préteur  Paulus  qui  lui  a  laissé 
son  nom. 

8.  —  En  droit  romain  il  y  avait,  à  propriîment  parler,  deux 
actions  pauliennes  :  une  action  paulienne  n'e/fc  permettant  aux 
créanciers ,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  avait  fait  une  aliénation 
frauduleuse ,  de  revendiquer  contre  le  détenteur  le  bien  aliéné 
(Instit.,  liv.  4,  tit.  5,§6);  une  action  paulienne pfrsonneWe, ten- 
dant à  faire  révoquer  tout  acte  d'aliénation ,  de  libération  d'un 
créancier,  ou  d'obligation,  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
poursuivants  (Dig.,  tit.  :  Quœ  in  fraudem  creditorum  faetu  sunt, 
liv.  42,  tit.  8). 

9.  —  Mais  cette  distinction  ne  s'expliquait  guère  que  par  des 
raisons  tirées  de  la  procédure,  et  les  conditions  d'exercice  de 
l'une  et  de  l'autre  action  étaient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes. 
On  peut  tes  résumer  en  quelques  mots. 

10.  —  En  principe,  il  n'y  avait  que  les  actes  d'aliénation, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  qui  pouvaient  tomber  sous 
l'application  de  l'action  révocatoire;  y  étaient  donc  soustraits, 
d'une  façon  absolue,  tous  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  avait 
simplement  négligé  de  s'enrichir  (L.  6,  pr.,  D.,  Qux  in  fraud. 
créa.;  L.  42,  §8). 

11.  —  Dans  cette  mesure  même,  le  triomphe  des  créanciers 
était  subordonné  à  une  double  condition  :  ils  devaient  démontrer 

3ue  l'acte  incriminé  leur  avait  causé  un  préjudice  réel,  et  que  le 
ébiteur,<en  l'accomplissant,  avait  eu  conscience  du  tort  qu'il 
allait  leur  occasionner  (L.  6,  §§  il  et  13,  D.,  eod.  tit.). 

12.  —  Encore  ces  conditions  n'étaient-elles  suffisantes  que 
pour  faire  tomber  les  actes  à  titre  gratuit.  S'il  s'agissait  d  un 
acte  à  litre  onéreux ,  il  fallait  de  plus  que  le  créancier  établit  la 
complicité  du  bénéficiaire  de  l'acte  à.  la  fraude  commise  par  le 
débiteur  ;L.  6,  §  8,  eod.  tit.). 

13.  —  Ces  différents  principes  passèrent  dans  notre  ancien 
droit  français,  où  on  retrouve  l'action  paulienne  soumise  aux 
conditions  générales  que  nous  venons  d'exposer. 

14.  —  Peut-être,  cependant,  avait-on  une  tendance  à  en 
élargir  le  cadre,  et  Pothier,  notamment,  n'hésitait  pas  à  la  don- 
ner, même  au  cas  où  le  débiteur  avait  seulement  manqué  de 
s'enrichir.  C'est  ainsi  qu'il  l'accordait  spécialement  dans  1  hypo- 
thèse où  le  débiteur  avait  renoncé  frauduleusement  à  une  suc- 
cession à  laquelle  il  avait  droit.  —  Pothier,  Traité  de  la  commu- 
nauté, n.  394. 

15.  —  <(  Tout  ce  qu'un  délûteur  fait  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers peut  être  rescindé ,  même  les  obligations  qu'il  contracte,  » 
dit  ailleurs  le  même  auteur.  —  Traité  des  successims ,  chap.  5, 
in  fine. 

16.  ~  Moins  explicites  que  leurs  devanciers,  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  consacré  qu'une  seule  disposition  à  ta  théo- 
rie générale  de  l'action  qui  nous  occupe  :  l'art.  1167,  dont  nous 
avons  déj&  reproduit  les  termes. 

17.  —  Nous  négligeons,  en  effet,  un  certain  nombre  d'arti- 
cles qui,  comme  les  art.  788,  1447,  C.  civ.,  ne  constituent  k 
proprement  parler,  que  des  applications  de  la  règle  posée  par  ce 
texte. 

18.  —  Nous  aurons  donc  à  rechercher  dans  quelle  mesure 
les  principes  anciens  peuvent  être  encore  invoqués  aujour- 
d'hui. 

19.  —  Quel  que  soit  le  résultat  de  ces  recherches,  il  convient 
de  remarquer  au  surplus  qu'il  n'inléresse  que  tes  non-commer- 
çante ou  les  commerçants  non  faillis  :  pour  les  commerçants  en 
état  de  faillite,  il  y  a,  en  effet,  une  législation  spéciale  qui  ré- 
sulte des  art.  446  et  s.,  C.  comm. 

20.  —  Sur  la  nature  de  l'action  paulienne,  et  la  compétence 
du  tribunal  qui  doit  statuer,  V.  infrà,  vo  Action  personnelle, 
réelle  et  mixte. 


CHAPITRE  il. 

A  QUI  APPARTIKIfT  l'bXBBCICB  DB  L'ACTIOH  PAULIBNIIB. 

21.  —  Il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  l'action  paulienne 
n'appartient  jamais  qu'aux  seuls  créanciers  du  débiteur  qui  a 
accompli  l'acte  frauduleux,  et  que  ce  débiteur  lui-même  ne  peut 
l'exercer  en  vertu  de  la  règle  :  Nemo  awiitur  pn^ariam  turpUu- 

dinem  allegans. 

22.  —  Dès  lors,  ta  partie  qui  a  concouru  k  un  acte  et,  spéciale- 
ment, consenti  un  titre  obligatoire,  est  noa-recerable  à  prouver 
ensuite  que  cet  acte  a  été  frauduleusement  simulé  pour  frustrer 
ses  créanciers  de  leurs  droits.  —  Nîmes ,  20  nov.  1829,  Laurent, 
[S.  et  P.  chr.] 

23.  —  On  a  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les 
actes  émanés  du  défunt  comme  faite  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers.  11  ne  pourrait  agir,  en  effet,  qu'au  nom  du  défunt 
et  comme  représentant  celui-ci.  —  Chambéry,  4  mars  1864,  Char- 
mot,  fS.  64.2.207,  P.  64.1009]  —  Bordeaux,  3  juin  1870,  Ro- 
bert, [S.  70.2.315,  P.  70.1170]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  4.ï7. 
-—  Cnntrà,  Demante,  Cours  analyt.,  t.  3,  n.  137  bis-W. 

24.  —  Cependant  on  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  mari 
à  la  faiblesse  de  qui  il  a  été  surpris  des  actes  au  proStd'un  tiers 
et  au  préjudice  de  sa  femme  séparée  de  biens,  peut  en  demander 
avec  elle  la  nullité.  —  Amiens,  17  mars  1826,  Pinaguet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  on  peut  croire  que  la  cour,  dans  ce  cas  spé- 
cial, a  estimé  qu'il  y  avait,  du  chefdu  mari  demandeur,  une  cause 
de  nullité  qui  avait  sa  source  dans  un  vice  de  consentement. 

25.  —  De  ce  que  l'action  révocatoire  n'appartient  pas  au  dé- 
biteur lui-même,  il  suit  que  ses  créanciers  exercent  en  l'inten- 
tant une  action  personnelle  et  qu'ils  ne  sont  pas  ses  ayants- 
cause.  C'est  ce  qui  résulte,  du  reste,  expressément  des  termes 
mêmes  de  notre  disposition,  et  c'est  une  différence  essentielle 
qu'il  importe  de  signaler  entre  notre  hjpothèse  et  celle  de  l'art. 
1 166.  —  Serrigny,  iteti.  de  droit  français  et  étranger ^  t.  3,  p.  532. 

26.  —  Par  suite,  on  ne  pourrait  leur  opposer  les  exceptions 
qui  auraient  leur  source  dans  sa  personne,  et  ils  seraient  rece- 
vables  notamment  à  exciper  du  dol  dont  il  se  serait  rendu  com- 
plice. —  Cass.,  2  févr.  1852,  Belle-Isle,  [S.  52.1.234,  P.  33.1.396, 
D.  52.1.491  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131,  8  313,  note  3. 

27.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  différents  créanciers.  L'action  paulienne,  en  effet, 
appartient  h  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  gage  général  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  conformément  à  l'art.  2093. 

28.  —  ...  Et  comme  le  fait  d'avoir  exigé  des  garanties  spé- 
ciales ne  saurait  faire  perdre  le  droit  de  gage,  cette  action  p^ut 
être  exercée  par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  aussi 
bien  que  par  les  créanciers  simplement  chirographaires.  —  V. 
infrà,  n.  34  et  s. 

I  29.  —  La  femme  du  débiteur  elle-même,  comme  toute  autre 
personne,  pourrait  donc  l'invoquer  si  elle  se  trouvait  être  créan- 
cière de  sou  mari. 

30.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  formellement  reconnu  par  le 
nouvel  art.  271,  C.  civ.,  dans  letjuel  il  ne  faut  voir,  d'après  l'o- 
pinion générale,  qu'une  application  de  fart.  1167  (V.  L.  ISavr. 
1886).  —  Cass.,  25janv.  1825,  Ducbéne.  [S.  et  P.  chr.]  — Col- 
mar,  25  févr.  1857,  Hirch,  fS.  57.2.322,  P.  57.125,  D.  57.2.8S; 

;  —  Sic,  Carpentier,  Traité  théorique  et  pratique  du  divorce,  n. 
262.  —  La  loi  du  1 8  avr.  1886  etla  jurisprudence  en  matière  de 

I  divorce,  sur  l'art.  244,  n.  252. 

I  31.  —  L'action  paulienne,  au  surplus,  n'appartient  pas  h  la 
collectivité  des  créanciers  qui  souffrent  d'un  acte  frauduleux, 

,  mais  bien  à  chacun  d'eux.  L'action  est  individuelle.  — Laurent, 
l.  16,  n.  456;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  884. 

I  32.  —  Enfin ,  le  créancier  peut ,  postérieurement  à  l'acte  frau- 
duleux, renoncer  expressément  ou  tacitement  à  l'exercice  de 

j  l'action  paulienne.  —  Laurent, 1. 16,  n.  463;  Demolombe,  t.  25, 

I  n.  238;  Larombière,  art.  1167,  n.  49  et  50. 

33. —  Mais  cette  renonciation  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
être  certaine  et  sans  é:|uivoque.  Ainsi ,  la  saiùe-arrét  formée  fit 

'  un  créancier  sur  le  prix  de  ventes  consenties  par  son  débiteur, 
n'emporte  pas  reconnaissance  de  la  validité  des  ventes ,  et  n'e&l 
pas  un  obstacle  &  ce  que  le  créancier  en  demande  la  nullité 
comme  faites  en  fraude  de  ses  droits.  —  Bourges ,  24  janv.  1828, 
Charles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, Laurent,  t.  16,  n.  463. 
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Section  I. 

Créanciers  ehlrognpbatrM ,  hypothécaires  et  privilégiés. 

34.  —  L'action  paulienne,  avons-nous  dit,  appartient  aux 
créanciers  tant  hypothécaires  et  privilégiés  que  chiro^raphaires. 
L'hypothèque ,  le  privilège  sont  des  ^rai^ties  qui  s'ajoutent  aux 
autres,  et  ne  les  excluent  pas.  — Paris,  3  mai  1810,  Moret, 
[P.  chr.]  —  Dijon,  26  nov.  1816,  Sourre,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic, 
Aabry  et  Rau,  t.  4,  p.  130,  S  313,  note 2 ;  Demolombe ,  t.  25,  n. 
2â8;'Laurent,t.l6,  n.  457;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  884; 
Capmas ,  n.  67  ;  Proudhon,  Usuf.,  t.  4,  n.  2369  ;  Larombière,  sur 
lart.  Ii67,  n.  23. 

35.  —  Le  droit  pour  les  créanciers  chirographaires  d'exercer 
l'action  paulienne  n'appelle  aucune  explication. 

36.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  créanciers,  même 
simplement  chirographaires  ,  peuvent  attaquer  les  donations  du 
débiteur,  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Nîmes,  20  frim.  an 
XiV,  Hours,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  infrà,  v"  Donation  {entre-vifs). 

37.  —  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'ils  peuvent  intenter  l'action  révocatoire  soit 

3ue  leur  droit  hypothécaire  porte  sur  l'immeuble  qui  a  été  frau- 
uleusement  aliéné...  —  Cass.,  2  août  1836,  Wekerlen ,  [S.  36. 
1.6a7,  P.^hr.j  —  Colmar,  15  juin  1835,  sous  Cass.,  2  août  1836, 
précité. 

38.  ~  ...  Soit  que  les  aliénations  frauduleuses  aient  eu,  au 
contraire,  pour  objet  un  immeuble  autre  que  celui  gui  était  af- 
fecté à  leur  créance.  —  Cass.,  22  mars  1809,  Du  Michel ,  [S.  et 

P.  chr.] 

39.  —  On  ne  pourrait  écarter  leur  actiop  en  leur  opposant 

Su'ils  ont  la  faculté  de  Burenchérir  et  que  cette  faculté  leur 
onne  un  moyen  suffisant  de  sauvegarder  leurs  droits.  Car  leur 
aualilé  de  créanciers  hypothécaires  ne  saurait  les  priver  d'aucun 
des  avantages  qui  appartiennent  aux  créanciers  chirographaires. 

40.  —  Dès  lors ,  ils  peuvent  agir,  alors  même  qu'Us  se  Ijrou- 
pt^nt  dans  les  délais  utiles  pour  surenchérir. 

41.  —  A  plus  forte  raison  ne  sont-ils  pas  déchus  du  droit 
d'attaquer  la  vente  pour  fraude ,  s'ils  ont  laissé  passer  les  délais 
de  la  surenchère.  —  Cass.,  11  ianv.  1815,  Grellet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  févr.  1826,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  févr.  1878, 
Des  Essarts,  [S.  78.1.165,  P.  78.1.403,  D.  78.1.2911—  Limoges, 
21  déc.  1822,  Bergeras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  14  déc. 
1827,Catuffe,iS.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  24  janv.  1828, Charles, 
iS.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux ,  13  févr.  1832,  OUrd ,  [P.  chr.]  — 
Riom,  15  janv.  1839,  Monestier.  [S.  39.2.481]  —  Bordeaux,  14 
juill.  1873,  Brinon,  [S.  74.2.81,  P.  74.1.359,  D.  75.2.18]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  130,  §  313,  note  2;  Demolombe,  t.  25, 
n.  â28;  Laurent,  L  16,  n.  457  et  s.;  Capmas,  n.  67;  Proudhon, 
Vmf.,  U  4,  n.  2369;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  555, 
p.  412,  note  2.~Contrà,  Melz,  28  avr.  1814,  Rolin-Delarue,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bourges,  23  mai  1827,  Daiguzon,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  Bien  plus,  le  surenchérisseur  lui-même  peut,  comm'' 
tout  autre  créancier,  arguer  de  fraude  l'acte  de  vente  et  en  de- 
mander la  nullité. —  Bruxelles,  18  déc.  1810,  Dehoust,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen  ,  4  juill.  1828,  Crevel ,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Peu  importe,  également,  que  le  créancier  inscrit  qui 
intente  l'action  paulienne,  ait  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  In 
distribution  du  prix,  et  même  ait  provoqué  l'ouverture  ae  l'or- 
dre.—  Limoges,  21  déc.  1822,  précité.  —  Bordeaux,  14  juill. 
1873,  précité. —  La  même  solution. s'applique  à  fortiori,  au  créan- 
cier inscrit  qui,  en  faisant  saisie-arrét  ou  en  requérant  colloca- 
lion  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  vendu  par  son  débi- 
teur, a  fait  réserve  expresse  de  son  droit  de  critiquer  ta  vente 
pour  fraude  et  collusion.  —  Bordeaux,  17  août  1848,  Larnaudès, 
[S.  49.2.46,  P.  50.1.551,  D.  49.2.61] 

44.  —  Les  créanciers  privilégiés  sont  traités,  au  point  ào. 
vue  de  l'action  paulienne,  comme  les  créanciers  hypothécaires. 
—  C'est  ainsi  que  le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  après  la  re- 
vente faite  par  l'acquéreur  primitif,  au  lieu  d'user  de  son  privi- 
lège sur  l'immeuble ,  attaquer  cette  seconde,  vente  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Paris,  [S.  et  P. 
chr.l 

45.  —  Kn  vain ,  on  objecterait  à.  ces  différents  créanciers 
qu'en  invoquant  le  bénéflce  du  droit  de  préférence  qui  leur  com- 
pète,  ils  ont  renoncé  k  celui  de  l'action  j^aulienne.  Si  cette  re- 
nonciation, en  effet,  est  possible,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
iuprà,n.  32,  on  ne  saurait  l'induire  de  l'exercice  régulier  d'une 


faculté  qui  leur  est  reconnue  par  la  loi.  —  Orléans,  8  janv.  1819, 
Beauvallet,  [P.  chr.]  — Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  238;  Laurent, 
t.  16,  n.  463;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  29  et  s. 

46.  —  Mais  la  réciproque  ne  serait  pas  vraie  et  le  fait,  par 
les  mêmes  créanciers,  de  ne  pas  exercer  leur  garantie  particu- 
lière, pourrait  passer,  dans  certaines  circonstances,  pour  une 
reconnaissance  de  la  loyauté  de  l'acte  qu'on  voudrait  plus  tard 
attaquer. 

47.  —  Ainsi,  on  a  pu  considérer  que  lorsqu'une  personne 
vend  ses  immeubles  au  vu  et  au  su  de  ses  créanciers ,  et  que 
ceux-ci  ont  la  faculté  de  surenchérir,  il  y  a,  par  cela  seul,  ex- 
clusion de  toute  possibilité  de  fraude,  et  que  la  vente  est  inatta- 
quable par  les  créanciers.  —  Puis,  21  niv.  an  XIII,  Mutclek,  [5. 
et  P.  chr.] 

48.  —  Et  on  a  jugé,  en  vertu  du  môme  principe,  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  laissé  écouler  les  délais  de  la  suren- 
chère, n'est  pas  admissible  k  attaquer  la  vente  pour  fraude,  plus 
de  dix  ans  après  la  notification  du  contrat.  —  Metz,  28  avr.  1814, 
Rolin-Delarue,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 

Oréanelen  part  et  BtRiple*,  à  terme,  eondltlonnels,  frventnels. 

49.  ~  Les  modalités  diverses  dont  les  créances  peuvent 
l'être  affectées  sont-elles  sans  influence  sur  le  droit  des  titulaires 
de  ces  créances  d'attaquer  les  actes  frauduleux  du  débiteur? 
Nous  avons,  à  propos  de  cette  question,  k  envisager  successive- 
ment la  situation  des  créanciers  purs  et  simples,  auxquels  nous 
assimilons  les  créanciers  dont  le  droit  est  soumis  à  une  condition 
résolutoire ,  celle  des  créanciers  à  terme ,  celle  des  créanciers 
sous  condition  suspensive,  et  celle  des  titulaires  de  droits  éven- 
tuels. 

50.  — Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  purs  et  simples 
n'aient  le  droit  d'invoquer  l'art.  1167,  C.  civ.;  car  on  ne  peut  at- 
tribuer à  l'exercice  de  ce  droit  que  l'un  des  deux  caractères  sui- 
vants :  acte  conservatoire  ou  acte  d'exécution.  Or,  les  créanciers 
purs  et  simples  peuvent  faire  l'un  et  l'autre.  —  V.  suprà,  v"  Acte 
comenmloire,  n.  28  et  infrà,  v<*  Exécution  {des  actes  et  jugements). 

51.  —  Les  mt^mes  considérations  doivent  conduire  également 
à  déclarer  que  l'action  révocatoire  peut  être  exercée  par  le 
créancier  dont  le  titre  peut  être  sujet  à  résolution,  mais  dont  la 
qualité  est  constante  au  moment  où  il  veut  agir;  car  ce  créan- 
cier est,  à  ce  moment  même,  un  créancier  pur  et  simple,  et  il 
n'y  a,  k  proprement  parler,  que  la  résolution  de  son  droit  qui  soil 
en  suspens. 

-—  Ainsi,  celui  à  qui  une  décision  souveraine  accorde  une 
somme  payable  par  son  adversaire ,  à  titre  de  provision,  est  ré- 
puté créancier;  h  ce  titre,  il  peut  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions qui  sont  attachés  k  sa  créance  et,  par  conséquent,  intenter 
l'action  paulienne  si  le  débiteur  a  souscrit  des  actes  en  fraude 
du  droit  de  ses  créanciers.  —  Bordeaux,  13  févr.  1826,  Belle, 
[S.  et  P.  chr.J 

53.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  d'exercer  cette  action  doit  être  recoonu  aux  créanciers  à 
terme  ou  conditionnels. 

54.  —  Certains  auteurs  le  refusent,  sans  distinction,  aux  uns 
et  aux  autres,  en  disant  que  l'exercice  de  l'action  paulienne  est 
un  acte  d'exécution  supposant,  par  conséquent,  undroitdès  à 
présent  exigible.  —  Capmas,  n.  70  et  71  ;  DurRnton,t.  10,  n.  585. 

55.  —  D'autres  l'accordent  à  ces  deux  catégories  de.  créan- 
ciers, en  faisant  remarquer  que  l'action  paulienne  a  pour  cause 
la  fraude  pratiquée  par  le  débiteur  au  préjudice  de  son  créan- 
cier, cause  absolument  distincte  de  celle  des  titres  de  créances, 
et  que,  par  conséquent,  dès  l'instant  où  la  fraude  est  commise 
par  le  débiteur,  l'action  paulienne  doit  s'ouvrir  aussi  de  suite 
corrélativement.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  230,  231;  Proudhon, 
Vsufr.,  t.  4,  n.  2415  ;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  56. 

56.  —  D'autres  enfin  distinguent  et  accordent  le  bénéfice  de 
cette  mesure  aux  créanciers  à  terme,  mais  le  dénient,  au  con- 
traire, aux  créanciers  conditionnels.  Le  principe  de  cette  distinc- 
tion se  trouverait  dans  cette  observation  que  les  créanciers 
k  terme  peuvent  être  considérés  au  point  de  vue  qui  nous  occupe 
comme  des  créanciers  purs  et  simples  :  car  l'action  paulienne 
suppose  l'insolvabilité ,  c'est-à-dire  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  débiteur,  et  on  sait  que  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme 
résulte  del'un  ou  de  l'autre  de  ces  événements  (art.  1188,  C. 
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^  -    -  nunit  hrtiWr  à  recon- 

""^ .  '"av  i«««<^»    fsculté  dont  il  B'agrt  : 
"     '  1^  «<  rt***!"  ^^^^  existence, 
■    ^      ^  ^«      sauraient  être  com- 

^  ■  .-,  ';tss.  —  Laurent, /oc.  ci(. 

re  sens  iin  arrêt  rie  la  cour  de 
XV  .  ^ .  .vt»J^  que  rimprimeur  chez  lecjuel  un 

*  \  \     imprimer  exclusiveroent  certains  ou- 
T. -v-  r*nnnlation  rfe  la  vente  consentie  par 

,.,1  .Himmerce,  alors  qu'il  est  établi  que  cette 
*         •  .sMuvrl  avec  les  acquéreurs  qui  ont  particip<| 
vMrtH'Irtpp*^  à  l'exécution  de  l'engagement  ainsi 

•  ■    *'  ■  HlHée.  1866,  Pion  jfS.  67.2.18{,  P.  67.699, 

,w      il  s'agissait  bien  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un 
[.  V  .M-;  et  non  conditionnel  :  car  aucune  condition  ne 
,  ,    iln>it;  et  il  n'y  avait  d'incertain  que  le  nombre  des 
■     «t  i>'»ii»pres3lons. 


Section  III. 
Cr4«Ml«r«  antérieurs  ou  postérieur!  à  ract«  frauduleux. 

(59.  —  Si  la  nature  des  différentes  créances  est  indifférente 
an  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  paulîenne  il  n'en  est  pas 
<le  mf^nie  de  leur  date,  et  il  convient  de  distinguer  de  la  façon 
la  plus  nettt  à  cet  égard  entre  les  créanciers  antérieurs  et  les 
f  reanfiers  postérieurs  à  l'acte  frauduleux. 

60.  —  Le  préjudice  étant  l'élément  fondamental  de  celte  ac- 
tion, il  est  naturel,  en  effet,  qu'elle  n'appartienne  qu'aux  créan- 
ciers anlérieura  h  l'acte  argué  de  fraude. 

61.  —  C'était  déjà  la  règle  admise  dans  l'ancien  droit  (L.  10, 
g  i ,  LL.  15  H  Ifi,  Qux  in  ftûud.  crerf.).  —  Domat,  Lois  civiles^ 
t.  10,  secl.  2.  —  Et  cette  règle  a  certainement  passé  dans  notre 
code  puisqu'on  la  retrouve  formulée  expressément  dans  l'art.  10S3 
qui  n'est  qu'une  application  de  l'art.  1067.  —  Aubry  el  Rau,  t. 
4,  p.  133,  g  313,  note  14;  Demolombe,  t.  25j  n.  232;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,n.88bt5;  Baudry-Lacantinene,  t.  2,  n.  884;La- 
roœbière,  sur  l'art.  1167,  n.  20;  Chardon,  Dol et  fraude ,  l.  2,  n. 
199;  Capmas,  n.  68;  Solon,  t.  1,  n.  459  et  s.;  Laurent,  t.  16, 
n.  4i60;  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  18;  Duranton,  t.  10, 
n.  573;  Merlin,  Rép.,  V  Créancier,  n.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  312; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  525,  p.  413,  note  6. 

62.  —  Quelques  arrêts,  il  est  vrai,  ont  méconnu  ce  principe 
en  décidant  que  les  créanciers  peuvent  quereller,  comme  fraudu- 
leux, les  actes  faits  par  leur  débiteur,  même  antérieurement  à  leur 
titre  de  créance.  —  Pau  ,  9  févr.  1824,  sous  Cass.,  12  mars  1827, 
Saint-Clair,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux,  20  juill.  1848,  Clarac, 
|S.  49.2.157,  P.  49.1.603,  D.  49.2.148] 

63.  —  Mais  la  plupart,  au  contraire,  l'ont  consacré  et  cette 
distinction  est,  on  peut  le  dire,  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante.  —  Cass.,  20  mai  1834,  Demolon,  [P.  chr.l;  —  29  ianv. 
1866,  Joyaux,  [S.  66.1.105,  P.  66.2681  —  Paris,  8  aoM  181S, 


Lesueur,  iP-  chr.];  —  Rennes,  22  mai  1818,  Evenet,  [P.  chr.l  — 
Metz,4juill.  1821,  Spickert,[S.  et  P.  chr.l— Paris, 6juin  1826, 
sous  Cass.  30  janv.  1828,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  20 
mai  1836,  Dielh,[ S.  36.2.490]  —  Toulouse,  1«  riéc.  1837,Vays3e, 
(S.  38.2.500,  P.  38.2.831  —  Riom,  9  aoùtl843,  Bonnet,  [S.  44. 
2.1.1]  —  Bourges ,  14  août  1844,  Ledoux,  [S.  46.2.272,  P.  46.1. 
514,  D.  46.2.225]  —  Nîmes,  18  déc.  1849,  Bernard,  [S.  50.2.164] 
—  Bastia,  29  mai  1855,  Castellani ,  [S.  55.2.495,  D.  56.2.112] 

64.  —  Les  créanciers  d'un  failli  {et  la  même  solution  devrait 
être  donnée  s'il  s'agissait  d'un  particulier  non  commerçant  en 
déconfiture),  ne  pourraient  donc  attaquer  comme  frauduleuse 
une  cession  consentie  à  une  époque  oi!i  leur  créance  n'existait 
pas.  —  Toulouse,  1"  déc.  1837,  précité. 

65.  —  De  même,  un  créancier  en  vertu  d'un  règlement  de 
compte,  de  date  postérieure  à  une  aliénation  que  le  débiteur  a 
consentie,  ne  pourrait  pas  attaquer  cette  aliénation  comme  faite 
en  firaude  de  ses  droits.  —  Bastia,  U  mai  1841,  [D.  R^p.,  v" 
ObligaHons,n.  999] 

66.  —  De  même  encore,  l'action  en  révocation  d'avantages 
particuliers  frauduleusement  consentis  par  un  débiteur  en  de- 
hors d'un  traité  passë  par  lui  avec  ses  créanciers,  ne  peut  pas 


être  exercée  par  des  créanciers  postérieurs  au  traité.  —  Cass., 
20  juin  1849,  Lereuil,|S.  50.1.«20,  D.  50.1.83] 

67.  —  Et  on  a  pu  décider,  en  vertu  du  mtme  principe ,  que 
celui  qui  n'est  devenu  créancier  du  mari  que  postérieurement  au 
contrat  de  mariage  est  sans  qualité  pour  contester  la  sinoéiilé 
des  apports  de  ta  femipe  attestés  dans  le  contrat,  en  alléguant 
que  ces  apports  ne  sont  qu'une  libéralité  déguisée,  faite  par  le 
mari  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Rennes,  16  férr.  1866^ 
Muzellec,fS.  67.2.45,  P.  67.1.219] 

68.  —  Quant  aux  créanciers  dont  les  litres  ne  sont  pas  anté- 
rieurs aux  actes  acquis  de  (raude ,  ils  ne  pourrout  les  attaquer 
qu'au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur.  — Cass., 
15  juin  1843,  Doffémont ,  [S.  43.1.471,  P.  43.2. Hl] —Limoges, 
18  févr.  1828,  Dupuy-Gorgeon,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Mais  autre  chose  est  de  profiter  d'une  action,  autre 
chose  de  l'exercer  soi-même,  et  nous  aurons  à  nous  demander  si 
ces  créanciers  postérieurs,  qui  n'ont  pas  qualité  pour  la  mettre 
en  mouvement,  n'ont  pas  au  moins  le  droit  d'en  recueillir  les 
fruits  dans  le  cas  où  elle  aura  été  intentée  par  qui  de  droit.  —  V. 
infrà,  n.  230  et  s. 

70.  —  Toutes  ces  distinctions,  d'ailleurs,  ne  s'appliquent  qu'à 
l'action  paulienne  proprement  dite  et  ne  sauraient  être  étendues 
h  l'action  en  déclaration  de  simulation.  Des  confusions  parfois 
ont  pu  être  commises  sur  ce  point,  notamment  dans  des  cas  où 
un  même  acte  était  attaqué  à  ce  double  titre.  —  Cass.,  20  mars 
1832,  Berger,  [S.  32.1.442,  P.  chr.] 

71.  —  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a,  à  cet 
égard,  aucune  similitude  k  établir  entre  les  deux  actions.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  313,  p.  146,  note  49;  Demolombe,  t.  2r,, 
n.  235;  Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cassât.,  n.  362,  p.  501  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  63;  Chardon,  1.  2,  n.  202;  Bé 
darride,  t.  *,  n.  1420;  Laurent,  t.  16,  n.  497.  —  V.  ^nfrà,  v 
Simulation. 

72.  —  Si  l'on  admet  que  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  antérieurement  à  leur 
titre  de  créance,  du  moins,  n'est-il  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
acte  passé  par  un  débiteur  puisse  être  attaqué  ^r  un  créancier, 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  que  les  droits  du  créancier 
aient  été  reconnus  et  liquidés  à  l'époque  de  l'acte  ;  il  suffllqu'en 
réalité  ces  droits  remontent  h  une  date  antérieure  i  l'acte  atta- 
qué ,  et  que  le  règlement  en  ait  été  dès  lors  demandé.  —  Cass., 
2avr.  1872,DunaT,[S.  73.1.217,  P.  73.521,  D.  73.1.65]  —  Bor- 
deaux ,  13  févr.  1826,  Belle,  ;,S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Spécialement,  le  créancier  porteur  d'un  jugement  qui 
a  détermine  le  chiffre  de  sa  créance,  peut  attaquer  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits  une  donation  entre-\'iiB  consentie  par 
son  débiteur  avant  la  date  de  ce  jugement,  si  la  créance  avait 
son  principe  dans  un  fait  antérieur  à  la  donation  frauduleuse,  pri 
sorte  que  son  droit  existait  dès  lors.  —  Cass.,  25  juill.  1864,  Ar- 
doin,  [S.  64.1.452T;  —  12  nov.  1872,  Guilbaud ,  [S.  73.1.59,  P. 
73.130,  D.  74.1.781 

74.  —  De  même,  le  créancier,  en  vertu  d'un  jugement  portant 
condamnation  au  paiement  de  dommages-intérêts,  peut  attaquer 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  l'acte  consenti  par  son  débiteur 
antérieuremejit  audit  jugement,  mais  postérieurement  au  préju- 
dice dont  la  réparation  a  été  accordée.  En  effet,  le  jugement  n'a 
pas  créé  le  droit  du  créancier  ;  ce  droit  était  antérieur;  il  a  été 
seulement  reconnu  par  le  juge. — Bastia,  29  mai  1853,  Castellani, 
[S.  55.2.495,  P.  56.1.409,  D.  56.2.112]  —  Bruxelles,  28  févr. 
1881,  Vauthier,  [Pasicr.  81.2.256] 

75.  —  11  ne  suffirait  pas ,  d'autre  part ,  pour  qu'un  créancier 
pût  être  rangé  dans  la  catégorie  des  créanciers  antérieurs  à  l'acte 
attaqué,  qu  il  prétendit  que  son  titre  n'était  que  le  renouvelle- 
ment de  créances  antérieures,  surtout  s'il  s'agissait  d'effets  de 
commerce  arrivés  dans  ses  mains  par  la  voie  de  l'escompte  cl 
sans  subrogation,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commencement  dp 
preuve  par  écrit  qui  donnait  à  sa  créance  une  date  autre  que 
celle  énoncée  en  son  titre.  —  Bourges,  14  août  1844,  Ledoux, 
lS-  46.2.272,  P.  46.1.514,  D.  46.2.225]  —  V.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  573  :  Marcadé  ,  art.  1 167,  n.  6. 

76.  —  Au  surplus,  si,  en  général,  les  créanciers  ne  sonlre- 
cevables  h  attaauer  comme  frauduleux  les  actes  de  leur  débiteur 
qu'autant  que  leurs  droits  sont  antérieurs  à  ces  actes,  il  en 
est  autrement  lorsque  la  fraude  a  été  concertée  en  vue  de  l'ave- 
nir comme  du  présent,  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  par  de 
fausses  apparences  de  crédit.  -  Cass.,  29ianT.  1866,  Jovaux, 
[S.  66.4.405,  P.  «6.268,  D.  66.1.170]  —  Poitiers,  12  déc.  183*. 
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Chnuvin-Dubrcuil,  iS.  îi6.2.390,  P.  56.2.328,  D.  55.2.230  — 
Bordeaux,  30  nov.  1869,  Fourtie,  [S.  70.2.283,  P.  70.1081,  D. 
71.2.108]  —  Aix,  30  janv.  1871,  Basset,  [D.  71.2.233] 

77.  —  F.n  effet,  le  motiTsur  lequel  on  se  fonde  pour  refuser 
aux  créanciers  postérieurs  k  l'acte  le  bënéflce  de  I  action  pau- 
lienne,  c'est  l'absence  de  préjudice.  Mais  dès  que  le  préjudice  se 
maRifeste,  et  notamment  dès  que  la  fraude  a  eu  pour  but 
de  1p  préparer  à  t'avance ,  il  n'y  a  plus  de  ruson  pour  refuser 
ractioQ. 

78.  Il  a  été  jugé,  conformément  h  ce  principe,  que  les  hé- 
ritiers d'une  femme  mariée  ont  qualité  pour  faire  annuler  la  do- 
nation universelle  faite  par  le  mari  à  son  enfant  né  d'un  premier 
lit,  lorsque  cette  donation  a  eu  pour  but  et  pour  conséquence 
de  frustrer  les  héritiers  d'une  partie  des  reprises  de  la  femme,  en 
transportant  sur  la  tète  du  donataire  les  facultés  mobilières  et 
immoDilières  du  donateur.  —  Aix,  30  janv.  1871,  précité. 

79.  -  Mais  ces  créanciers  postérieurs  ne  pourront  exciperde 
la  fraude  commise  à  propos  d'un  acte  anténeur  à  leur  titre  de 
créancier,  qu'autant  qu'ils  n'auront  pas  eu  connaissance  de  cet 
acte,  ot  que  les  parties  contractnntes  en  auront,  au  contraire, 
connu  le  but  frauduleux.  11  en  serait  autrement,  si  cet  acte  avait 
reçu  toute  ta  publicité  possible,  publicité  résultant  de  la  trans- 
cription, par  exemple,  s'il  y  était  soumis,  ou  de  l'exécution  en- 
tière et  publique  de  la  part  des  contractants.  —  Bourges,  14 
Bodt  1844,  Ledoux,  [S.  46.2.272,  P.  46.S14,  D.  46.8.225]  —  V. 
Laurent,  t.  i6,  n.  462. 

80.  — Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  créanciers  postérieurs 
seraient  admis  a  exercer  l'action  révocatoire,  s'ils  oïïraient  de 
prouver  qu'un  prix  de  location  exagéré  a  été  stipulé  pour  tout  le 
cours  d'un  bailè  long  terme,  dans  le  but  de  conférer  au  bailleur 
sur  les  biens  du  preneur  (leur  débiteur)  un  privilège  qui  dût 
avoir  pour  résultat  de  les  dépouiller  de  leurs  droits  sur  la  totalité 
ou  la  plus  grande  partie  de  l'actif  se  trouvant  aux  mains  de  ce 
Hcrnier.  —  Cass.,  2  févr.  1852,  Belleisle,  fS.  52.i.234,  P.  53. 
1.396,  D.  52.1.49]  —  V.  Mimerel,  Rev.  cri/.,  t.  2,  p.  412  et  s. 

81.  —  Mais  comment  devra  se  faire  la  preuve  de  l'antériorité 
lie  la  créance?  Trois  systèmes  sont  en  présence. 

KB.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  soutient  qu'il  faut  ap- 
pliquer rigoureusement  le  droit  commun,  c'est-à-dire  exiger  des 
cr»*anciers  qu'ils  produisent  des  titres  ayant  reçu  date  certaine 
antérieurement  à  l'acte  argué  de  fraude,  et  cela  par  l'un  des 
modes  indiqués  dans  l'art.  1 328,  C.  civ.  —  L'antériorité  de  leurs 
titres  ne  saurait  donc  être  établie  par  témoins.  —  Liège,  2  nov. 
1826,  N...,  [P.  chr.]  —  Trib.  Caen,  10  août  (847,  Turnel,  [D. 
.51.5.1801  —  Sfe, Laurent,  t.  16,  n.  461;  Baudry-Lacantinene , 
t.  2,  n.  884. 

83.  —  Dans  une  seconde  opinion,  qui  est  celle  de  la  Gourde 
cassation,  on  proclame,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  rantériorité  de  la  créance  soit  constatée  parun  écrit  avant 
acquis  date  certaine  par  l'une  des  circonstances  indiquées  flans 
Van.  1328,  et  que  le  créancier  qui  intente  l'action  révocatoire 
floil  être  admis  k  prouver  par  toutes  espèces  de  preuves  et  même 
par  simples  présomptions  qu'il  se  trouve  au  nombre  des  créan- 
ciers frustrés.  —  Cass.,  30  janv.  1827,  Houcourt,  [S.  et  P.  chr.]; 
-14  déc.  1829,  Lapierre,  [S.  et  P.  chr.];  —  2.1  juill.  1864,  Ar- 
(loin,[S.  64.1.452,  P.  64.1088]— Bordeaux, 2  mai  1826,  Trouil- 
Ut,  IS.  et  P.  chr.]  —  Baatia,  29  mai  18,i5,  Castellani,  [S.  5S.2. 
W:i,l>.  56.2.112]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  133,  §  313, 
iiate  i:i;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  22. 

84.  —  Dans  une  troisième  opinion,  enRn,  on  fait  la  distinc- 
tion suivante  :  l'action  paulienne  est-elle  dirigée  conlre  un  com- 
plice de  la  fraude  du  débiteur  (circonstance  qui  doit  toujours  se 
trouver  nSalisée,  <^uand  l'acte  attaqué  est  à  titre  onéreux),  alors 
il  n'pstpas  nécessaire  que  le  titre  du  demandeur  ait  date  certaine  ; 
car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  règles.  Le  défendeur  ne 
s'esl-il,  au  contraire,  rendu  complice  d  aucune  fraude  (ce  qui 
peut  arriver  quand  l'acte  attaqué  est  k  titre  gratuit),  on  rentre 
80UI  l'empire  de  l'art.  1328,  G.  civ.,  car  le  demandeur  ne  peut 
plus  se  retrancher  derrière  la  même  maxime.  —  Demolombe,  t. 
2S.  n.  234. 

85.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  porteur  de 
titres  sous  signature  privée,  de  lettres  de  change,  par  exemple, 
présentant  une  date  antérieure  à  la  vente  consentie  par  son 
*l^biteur,  peut  attaquer  cette  vente  comme  faite  en  fraude  de  ses 
éroits,  lorsqu'il  allègue  la  fraude  contre  le  tiers  acquéreur  lui- 
m*me;  qu'en  pareil  cas,  les  titres  du  créancier  peuvent  être 
déclarés  d'une  date  antérieure  à  la  vente,  encore  qu'ils  n'aient 


I  été  enregistrés  qu'après,  ou  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucune 
I  des  autres  circonstances  qui,  d'après  l'art.  1328,  C.  civ.,  pour- 
raient leur  donner  date  certaine  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  14 
I  déc.  1829,  Lapierre,  ^S.  et  P.  chr.] 

I     86.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  incontestablement 
I  la  meilleure.  Aussi  bien,  les  auteurs  qui  écartent  en  pareille  ina- 
lière  l'application  de  l'art.  1328,  ont-ils  été  amenés  eux-mêmes 
;  h  opposer  quelque  tempérament  à  leur  doctrine  :  «  Si  l'insolva- 
{  bilite,  disent-ils ,  n'était  que  le  résultat  de  l'acte  même  attaqué 
ou  si  elle  n'eAt  pas  existé,  abstraction  fkite  de  la  créance  don- 
i  nant  lieu  k  l'action  révocatoire ,  il  semble  que  le  créancier  qui  ne 
peut  justifier  de  l'antériorité  de  sa  créance  au  moyen  d'un  écrit 
ayant  date  certaine  à  l'égard  du  tiers  défendeur,  ae^Tait  faire  la 
preuve  que  ce  dernier  connaissait  l'existence  de  sa  créance  au 
moment  où  il  a  traité.  Ainsi  se  trouverait  écartée  l'application  de 
l'art.  1328,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  invoquées  par 
ceux  contre  lesquels  on  établit  des  mits  de  fraude.  » 

87.  —  En  tous  cas,  et  alors  même  qu'on  s'arrêterait  à  la  pre- 
mière opinion,  it  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  dût  refuser  au  créan- 
cier, dont  la  créance  n'aurait  pas  date  certaine,  toute  espèce  de 
droits,  et  faute  de  lui  reconnaître  la  faculté  d'exercer  directe- 
ment l'action  paulienne  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  on  devrait 
tout  au  moins,  dans  le  cas  où  l'acte  frauduleux  aurait  été  ac- 
compli précisément  dans  le  but  de  porter  atteinte  h  son  droit, 
lui  permettre  d'intenter  contre  le  tiers  qui  aurait  participé  à  la 
fraude  une  action  naissant  du  quasi-délit. 

88.  —  Alors,  en  effet ,  l'action  n'est  point  basée  sur  le  titre, 
dont  la  date  serait  contestable,  mais  sur  le  fait  même  du  défen- 
deur et  sur  le  préjudice  qui  en  est  résulté. 

89.  —  Spécialement,  le  créancier  en  vertu  d'un  titre  privé 
non  enregistré,  antérieur  àune  donation  faite  par  le  débiteur  à 
ses  enfants,  peut,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  1328,  C.  civ., 
demander  la  nullité  de  cette  donation  et  être  admis  k  prouver 
que  la  libéralité  n'a  été  faite,  à  la  connaissance  des  donataires 
eux-mêmes,  que  pour  rendre  vaine  la  créance,  —  Grenoble, 
8  juin.  1852,  Rouzier,  [P.  52.2.696] 


CHAPITRE  m. 

ACTES  QUI  TOMBENT  SOUS  l'aPPLICATIOH  DK  L* ACTION  PAVUBNIfB. 

90.  —  L'art.  1167  donnant,  d'une  manière  générale,  aux 
créanciers  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits ,  il  s'ensuit  que  cette  disposition  s'ap- 
plique k  tous  les  actes  par  lesquels  un  débiteur  peut  diminuer 
son  patrimoine  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  mai 
1857,  Lecoupeur,  [P.  59.402,  D.  57,1.299]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  25,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  885. 

01.  —  Mais,  du  moins,  faut-il  qu'il  s'agisse  d'actes  faits  par 
le  débiteur  lui-même,  et  non  par  toute  autre  personne.  Ainsi, 
lorsqu'un  testateur  fait  lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  héritiers  réservataires ,  s'il  donne  k  l'un  d'eux  des  meubles 
exclusivement,  k  d'autres  des  immeubles,  les  créanciers  du  ré- 
servataire auquel  les  meubles  ont  été  attribués  n'ont  pas  le  béné- 
tlce  de  l'action  paulienne  pour  faire  tomber  le  partage  qui  les 
prive  d'une  partie  de  la  garantie  qu'ils  auraient  gagnée  à  un 
autre  partage,  h  raison  d^ne  hypothèque  judiciaire  a  eux  ap- 
partenant. C'est  qu'en  effet,  l'acte  argué  de  fraude  n'émane  pas 
de  leur  débiteur.  —  Cass.,  23  déo.  1857,  Farin,  [S.  59.2.417,  P. 
58.465,  D.  58.2.126} 

92.  —  Par  la  même  raison,  les  créanciers  d'un  défunt  ne 
pourraient  attaquer  l'acceptation  frauduleuse  d'une  succession 
solvahie  faite  par  un  héritier  insolvable ,  malgré  le  préjudice 
au'ils  en  éprouvent.  L'acte  n'émane  pas  de  leur  débiteur;  car 
1  héritier  n  avait  pas  cette  qualité  au  moment  oi)  il  a  fait  acte 
d'acceptation.  Ces  créanciers  ont,  d'ailleurs,  une  autre  res- 
source, qui  est  la  séparation  des  patrimoines;  mais^  dans  le  cas 
même  où  ils  seraient  déchus  du  droit  de  la  demander,  ils  n'auraient 

Eas  l'action  paulienne.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  156;  Larom- 
ière,  art.  1167,  n.  9. 

93.  —  Les  actes  même  émanant  du  débiteur  sont-ils  tous 
également  et  de  la  même  manière  soumis,  en  cas  de  fraude,  k 
l'action  révocatoire?  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  les  actes 
k  titre  gratuit  et  les  actes  h  titre  onéreux,  les  actes  par  ies- 
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uels  te  débiteur  se  dépouille  et  ceux  par  lesquels  il  manque 
'acquérir,  les  renonciations  abdicatives  et  les  autres  actes  par 
lesquels  on  peut  s'appauvrir? 

94,  —  Il  est  certain  que  les  actes  à  titre'  onéreux  et  h  titre 
gratuit  sont  également  soumis  &  l'art.  1167,  C.  civ.  Mais  les  con- 
ditions d'exercice  de  l'action  paulieone  varient  sdon  qu'elle 
s'attaque  aux  uns  ou  aux  autres. 

—  Les  actes  d'appauvrissement  du  débiteur  sont,  de  l'a- 
vîs  unanime  ,  attaquables,  en  cas  de  fraude,  par  les  créanciers. 
Mais  on  n'est  jias  d'accord  sur  la  solution  à  donner  relativement 
aux  actes  qui  constituent  un  rerus  de  s'enrichir. 

96.  —  Dans  un  premier  système  basé  sur  la  tradition ,  l'ac- 
tion révocatoire  ne  saurait  être  exercée  contre  ces  derniers  actes. 
Il  est  vrai  que  le  droit  romain,  en  partant  de  ce  principe,  re- 
fusait de  délivrer  l'action  paulienne  contre  une  renonciation 
frauduleuse  à  une  succession  (Dig-,  L.  6,  §  2,  Quse  in  fraudetn 
creditorum...),  tandis  que  le  Code  civil  l'accorde  certainement 
dans  le  mi^me  cas  (art.  788}-,  mais  cette  solution  particulière  n'im- 
plique pas  l'abandon,  par  le  droit  français,  d'une  règle  certaine  du 
droit  romain.  Il  faut  expliquer  la  divergence  par  la  nature  difTé- 
rente,  dans  les  deux  le^slations  du  même  acte  de  répudiation 
d'une  succession.  En  droit  romain ,  le  successible  n'était  pas  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  succession  k  lui  dévolue;  donc,  il  n'a- 
liénait pas  en  la  répudiant.  En  droit  français ,  il  acquiert  de  plein 
droit  (art.  711)  la  succession  h  laquelle  il  est  appelé;  aussi  doit- 
on  considérer  comme  aliénation  la  répudiation  qu'il  peut  faire. 
On  donnera  la  même  solution  pour  la  répudiation  d'un  legs  et 
pour  la  renonciation  d'une  fpmme  commune  en  biens  à  la  commu- 
nauté (art.  1464,  C.  civ.), 

97.  —  Mais  il  en  serait  autrement  du  refus  d'accepter  uno 
donation  entre-vifs,  quand  même  il  serait  frauduleux  ;  car  l'offre 
de  donner  ne  confère  à.  elle  seule  aucun  droit;  en  la  repoussant, 
on  n'en  aliène  par  conséquent  aucun.  —  Laurent,  t.  16,  n.  438 
et  439;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  ftis-III;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  879;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  3. 

98.  —  Cette  opinion  est  plus  généralement  repoussée.  Le  Code 
ne  distingue  pas,  en  effet,  ainsi  que  le  faisait  le  droit  romain, 
entre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  se  dépouille  et  ceux  par 
lesauels  U  manque  d'acquérir;  l'interprète  ne  peut  donc  pas  m- 
Irotluire  une  semblable  distinction.  —  V.  Aubry  et  Rau,  l.  4, 
p.  134,  §313,  note  16;  Demolorobe,  t.  25,  n.  153,  166;  Duranton, 
1. 10,  n.  569  et  s.;  TouUier,  t.  6,  n.  369  et  s.;  Proudhon,  Usufr., 
t.  4,  n.2368;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n.  10;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariee,  t.  3,  §  555,  p.  414. 

99.  —  Ce  n'est  pas  ù  dire  que ,  dans  cette  opinion ,  on  doive, 
contrairement  à  la  solution  du  système  précédent,  déclarer  les 
créanciers  aptes  &  faire  révoquer  le  refus  d'une  donation  entre- 
vifs  par  leur  débiteur,  et  k  en  réclamer  le  profit.  Nous  croyons,' 
au  contraire,  que  cette  solution  s'impose,  mais  elle  nous  paraît 
dictée  par  d'autres  considérations,  notamment  par  le  caractère 
personnel  d'une  acceptation  de  donation  qui  s'oppose  à  ce  que 
des  créanciers  l'accomplissent  contre  le  gré  de  leur  débiteur.  On 
ne  comprendrait  pas,  en  eiïet,  qu'on  pùt  imposer  à  un  tiers  une 
qualité  dont  les  conséquences  morales  sont  aussi  importantes  que 
le  résultat  pécuniaire. 

100.  —  Nous  devons  ajouter  que,  quel  que  soit  le  contrat  dont 
le  débiteur  refuserait  d'accepter  le  bénéfice ,  nous  dénierons  à 
ses  créanciers,  en  thèse  générale,  le  droit  de  se  substituer  &  sa 
prsonne  pour  le  former  h.  ses  lieu  et  place.  La  pensée  du  légis- 
lateur ne  saurait  être,  en  effet,  de  dépouiller  le  débiteur  de  la 
gestion  de  son  patrimoine  au  profit  de  ses  créanciers  :  et  it  est 
clair  qu'une  solution  contraire  conduirait  directement  à  ce  ré- 
sultat. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  ôis-IH;  Demolombe, 
t.  2S,  n.  171. 

101.  —  Mais  ces  réserves  faites,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
les  renonciations  à  un  droit  sont,  comme  tous  autres  actes,  sou- 
mises, quand  elles  ont  été  frauduleusement  accomplies,  à  l'action 
révocatoire.  Des  articles  spéciaux  tranchent  même  expressément 
la  question  pour  la  plupart  des  cas  (usufruit,  succession,  subs- 
titution ,  communauté ,  prescription).  Et  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître qu'ils  n'ont  aucun  caractère  restrictif.  —  Colmet  de 
Santerre ,  loc.  cit. 

102.  —  Bien  mieux ,  les  renonciations  frauduleuses  à  des 
4lroits  simplement  éventuels  sont  même  susceptibles  d'être  atta- 

auées  par  l'action  révocatoire  aussi  bien  que  les  renonciations  à 
es  droits  certains.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  propos  d'une  re- 
nonciation faite  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  aux  guns  de 


survie  qu'il  avait  stipulés  dans  son  contrat  do  mariagp.  — 
Bruxelles,  5  mars  1814,  héritiers  H...,  [P.  chr.] 

103.  —  ...  Et  il  faut  en  dire  autant  des  renonciations  impli- 
cites ou  dissimulées. 

104.  -~  Ainsi,  est  nul  le  désistement  d'une  instance  consenti 
en  fraude  des  créanciers.  Par  suite ,  le  créancier  qui  s'est  op- 
posé h  ce  que  son  débiteur,  demandeur  en  rescision  d'un  con- 
trat, prît  aucun  arrangement  avec  la  partie  adverse  sans  l'y  ap- 
peler, peut  demander  Ta  nullité  du  désistement  ultérieur  de  l'ac- 
tion en  rescision,  et  se  faire  subroger  h  la  poursuite.  —  Paris, 
24  févr.  1806,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr?) 

105.  —  Pareillement,  si,  pour  nuire  à  ses  créanciers,  et  par 
collusion,  le  débiteur  laissait  prescrire  une  servitude  ou  un  usa- 
fruit,  il  y  aurait  lieu  à  l'action  révocatoire. 

106.  —  Mais,  si  l'action  paulienne  est  admise  en  cas  de  re- 
nonciation comme  en  cas  d abandon  proprement  dit,  cela  ne 
veut  pas  dire,  d'autre  part,  que  les  conditions  d'exercice  en  soient 
identiques  dans  ces  deux  hypothèses,  et  nous  aurons  à  signa- 
ler les  règles  spéciales  auxquelles  elle  peut  être  soumise ,  dans 
la  première. 

107.  —  Bien  que  les  termes  de  l'art.  1167  soient  on  ne  peut 
plus  généraux  et  paraissent  embrasser  l'ensemble  des  actes  ac- 
complis par  le  débiteur,  la  loi,  dans  certaines  hypothèses  spécia- 
les, a  cru  devoir  en  i^glementer  l'application.  On  peut  en  donner 
deux  raisons  :  i"  dans  certains  cas,  il  convenait  de  faire  dispa- 
raître les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  le  souvenir  de  tradi- 
tions avec  lesquelles  on  voulait  rompre;  2°  dans  d'autres,  il  a 
paru  utile  d'édicter  quelques  règles  spéciales. 

108.  —  Nous  retrouverons  la  plupart  de  ces  applications  avec 
le  commentaire  des  dispositions  qui  les  concernent  {V.  art.  &22, 
788,  882,  1053,  1447,  1464,  222o,  C.  civ.;  art.  446  à  449,  C. 
comm.).  —  V.  infrà,  v'»  CommunaïUé,  Faillite,  Partage,  Pres- 
cription, Si'pnration  de  biens.  Substitution,  Succession,  Usufruit. 
—  Demolombe,  t.  25,  n.  158. 

109.  —  Pour  le  moment,  nous  devrons  nous  borner  à  ^gna- 
ler  les  principales  solutions  qu'a  ffiit  naître  l'exercice  de  l'action 
paulienne. 

110.  —  Il  a  été  décidé ,  à  cet  égard ,  que  lorsqu'une  liqui- 
dation générale  se  fait  entre  un  père  et  ses  enfants,  les  créan- 
ciers du  père,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  ont  le 
droit  d'en  critiquer  les  éléments  et  de  relever  les  erreurs  ou 
omissions  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les 
droits  des  enfants  à  leur  préjudice  ;  mais,  qu'en  aucun  cas,  cette 
recherche  d'erreurs  et  d  omissions  ne  peut  aller  jusqu'à  critiquer 
le  contrat  de  mariage  de  leur  débiteur.  Bourges,  févr. 
1831.  Crépy,  [P.  chr.] 

111.  —  ...  Qu'un  acte  en  forme  de  compte,  consenti  par  un 
débiteur  insolvable  au  profit  du  cessionnaire  de  son  fils ,  après 
l'état  de  collocation  arrêté  par  le  juge-commissaire  entre  les  di- 
vers créanciers  de  l'insolvanle,  peut,  sur  la  demande  de  ceux- 
ci,  être  annulé,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  lorsqu'il 
confère  &  ce  fils  des  droits  exorbitants,  non  justifiés,  et  contraires 
aux  principes  sur  la  continuation  de  la  communauté.  —  Rennes, 
15  mai  1821,  Desbois,  [P.  chr.] 

112.  —  ...  Que  l'acceptation  frauduleuse  que  fait  la  femme 
commune  en  biens  de  la  communauté  insolvable,  peut  être  atta- 
quée par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1167.  —  Cass.,  26  avr. 
1869,  Vaudray,  [S.  69.1.209,  P.  69.656,  D.  69.1.240]  — Sic,  De- 
molombe, t.  25,  n.  155. 

113.  —  On  estime  qu'il  faudrait  donner  le  même  solution  pour  le 
cas  où  un  débiteur  accepterait  purement  et  simplement  une  suc- 
cession insolvable  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers ,  lésés 
par  le  concours  des  créanciers  héréditaires.  —  Demolombe,  toc 
ci(.;  Laurent,  t.  16,  n.  478. 

114.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  1303,  au  débiteur,  de 
cédera  son  créancier  les  droits  ou  actions  en  indemnité  qu'il  pour- 
rait avoir  relativement  à  la  chose  formant  le  gage  de  la  créance 
qui  a  péri ,  met  obstacle  à  ce  que  la  cession  puisse  être  consen- 
tie à  d'autres;  et  si  les  tiers  sont  de  mauvaise  foi  et  complices 
(le  la  fraude,  la  cession  ainsi  faite  doit  être  annulée.  —  Greno- 
ble, 27  févr.  1834,Camparna.  [P.  chr.] 

115.  —  On  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  bien  qu'une  do- 
nation soit  régulière  en  soi,  elle  peut  être  réputée  nulle  à  l'égard 
des  créanciers ,  si  elle  est  faite  et  acceptée  avec  mauvaise  foi, 
dans  le  but  de  soustraire  à.  ces  créanciers  des  objets  ou  des  va- 
leurs qui  étaient  affectés  à  leurs  créances.  —  Cass.,  2  janv.  1843, 
Ducbesne,  [S.  43.1.114,  P. 43.1 .312]— Grenoble,  5  mars  1825, 
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Albrand,  i S.  et  P.  clir.]  —  Borrleaux,  13  févr.  1826,  Belle,  IS. 
ol  P.  chr.];  —  mai  1826,  JauberL,  [S.  et  P.  chr.] 

115  6m.  — Celte  solution  est  également  vraie  d'une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  entre  époux. —  Paris,  11  juin  1829, 
Lemaître,  [P.  chr.]  —  Contrà,  Solon,  t.  2,  n.  157. 

116.  —  La  transcription  de  la  donation  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'action  révocatoire  car  elle  est  étrangère  en  principe  aux  créan- 
ciers cbirographaires  ;  or,  c'est  principalemeat  en  faveur  des 
créanciers  cbirographaires  qu'a  été  introduite  l'action  rëvoca- 
toire  qui  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 

Jugé,  en  ce  sens,  ^ue  la  donation  peut  être  attaquée , 
bien  tiue  l'acte  de  donation  ait  été  transcrit.  —  Riom,  21  déc. 
1810,  N...,  LP.  chr.] 

118.  —  ...  Et  cela,,  encore  bien  que  l'action  soit  exercée  par 
un  créancier  chirographaire.  —  Nimes,  20  Trim.  an  XIV,  Hours, 
IS.  et  P.  chr.] 

119.  —  La  vente  faite  b  un  tiers,  au  mépris  d'une  promesse 
unilatérale  antérieure,  est  nulle  vis-à-vis  de  celui  qui  avait  reçu 
la  promesse,  si  cette  vente  est  entachée  de  fraude  et  si  le  tiers 
acquéreur  a  participé  à  cette  fraude.  —  Bordeaux,  17  août  1848, 
Puvbonnieux,  [S.  48.2.641,  P.  48.2.562,  D.  49.2.46] 

120.  —  La  vente  entre  époux  séparés,  qui  a  eu  pour  but,  non 
de  céder  des  biens  du  mari  à  la  femme  pour  le  paiement  de  ses 
droits,  mais  de  frauder  les  droits  des  créanciers  du  mari,  a  une 
cause  illicite  et  ne^eul  produire  aucun  effet.  Une  pareille  vente 
est  donc  h  bon  droit  annulée  dans  son  entier  sur  la  demande  des 
créanciers  du  mari.  —  Cass.,  18  févr.  1878,  Des  Essarls,  [S.  78. 
i.l65,  P.  78.403] 

121.  —  Juge  de  même  que  les  créanciers  du  mari  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  sont  re- 
cerables  à  prouver  que  les  acquisitions  faites  sous  le  nom  de  la 
femme  ont  été  faites  en  réalité  nar  le  mari,  et  dans  le  but  de 
soustraire  frauduleusement  les  nions  acquis  à  leur  action.  — 
Cass.,  28  févr.  1855,  Bourbier-Dubreuil,  [S.  56.1.613,  P.  56.2. 
398,  D.  55.1.401] 

122.  —  Peu  importe  que  le  créancier  qui  agît  pour  faire  ren- 
trer entre  les  mains  du  mari  les  biens  frauduleusement  détenus 
par  la  femme  ait  été  partie  au  contrat  de  mariage  gui  établit  la 
séparation  de  biens,  si,  d'ailleurs ,  il  n'a  pas  été  partie  aux  actes 
d'acquisition  qui  ont  donné  à  la  femme  la  propriété  apparente  de 
ces  biens.  —  Même  arrêt. 

123.  —  Le  pouvoir  appartenant  au  mari  commun  en  biens 
d'aliéner,  à  titre  onéreux,  les  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  les  aliéner  en  fraude 
du  droit  qui  appartient  à  la  femme,  en^sa  qualité  de  commune 
sur  ces  mêmes  biens ,  lequel  droit ,  quoique  inerte  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  n'en  est  pas  moins  actuel,  et  ne  peut 
être  frauduleusenoent  lésé  par  le  mari.  —  Colmar,  25  févr.  18.H7, 
Hirch  et  Hochnœendel ,  [S.  57.2.321,  P.  57.125,  D.  57.2.88]  — 
Y.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  333;  Marcadé,  sur 
l'art.  1399,  n.  5  ;  Rodière  et  Pont,  1. 1,  n.  293.  —  Contrà,  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  2835  et  s.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  16,  n.  479. 

124.  —  Par  suite  ,  la  femme  a  pouvoir  et  qualité  pour  de- 
mander, après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  nullité  des 
aliénations  qui  auraient  été  ainsi  consenties  en  fraude  de  son 
'!roit  par  son  mari;...  et  cela,  à  quelque  époque  de  la  durée  de 
h  communauté  que  ces  aliénations  aient  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

125.  —  Et  en  un  tel  cas,  la  femme  peut  former  directement 
sûii  action  en  nullité  contre  l'acquéreur,  s'il  a  participé  à  la 
fraude  sans  discuter  préalablement  les  biens  du  mari  lorsque  ce 
dernier  est  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire.  —  Même  arrêt. 

126.  —  L'action  révocatoire  peut  être  exercée  contre  les  ju- 
fffments  que  le  débiteur  aurait,  par  suite  d'une  collusion  frau- 
duleuse avec  des  tiers ,  laissé  prononcer  à  leur  proBt.  Elle  s'exerce 
alors  par  voie  de  tierce-opposition  (C.  proced.,  art.  474  et  s.), 
voie  de  droit  qui  n'est  qu'une  application  de  l'action  paulienne. 
-Cass-,  8  iuill.  1850.  Chem.  de  fer  de  Sceaux,  [S.  51.1.38]  — 
Paris,  30  juiIL  1829 ,  Fouchereau ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes ,  9 
am  1851 ,  Hignard,  [S.  52.2.261  ,  P,  53.2.2081  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  141,  §  313,  note  37;  Demolombe,  t.  23,  n.  157; 
Laurent,  t.  16,  n.  472;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6is-IV; 
Capmas,  n.  66.  —  V.  infrà,  y"  Tierce-opposition. 

127.  —  Un  jugement  par  défaut  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  portant  condamnation  au  paiement  de  créances  déclarées 
frauduleuses,  a  pu  être  considéré  comme  le  complément  de  la 
fraude,  et,  par  suite,  comme  sans  effet  &  l'égard  des  tiers-ac- 
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Siéreursou  donataires  d'un  immeuble  frappé  rrinscription  hypo- 
écaire  en  vertu  de  ses  dispositions,  bien  que  la  donation  fût 
postérieure  à  l'inscription ,  et  alors  qu'au  moment  de  cette  do- 
nation, le  jugement  était  encore  susceptible  d'opposition. — 
Cass.,  UjuiU.  1852,  Villerette,  [P.  53.1.400,  D.  32.1.2*5] 

128.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1167,  il  est 
certain  d'ailleurs  que  l'action  paulieune  ne  sera  pas  applicable 
toutes  les  fois  qu  elle  tendra  à  faire  rentrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  un  droit  dont  l'exercice  serait  interditaux  créanciers. 
[1  en  est  donc,  &  cet  égard,  de  l'art.  1167,  comme  de  l'art.  1166, 
c'est-à-dire  que  les  actes  attachés  à  ta  personne  échappent 
complètement  à  l'action  des  créanciers.  —  V.  Aubry  et  Rau ,  t.  4, 
p.  131,  §  313,  note  5;  Demolombe,  t.  25,  n.  169  et  s.;  Laurent, 
t.  16,  n.  473;  Colmet  de  Santerre,  t.  S,  n.  82  bis-U;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  2,  n.  885. 

129.  ~  Ai  nsi ,  l'action  révocatoire  ne  serait  pas  admise  contre 
l'acte  par  lequel  un  donateur  aurait  renoncé  à  l'action  en  révo- 
cation  pour  cause  d'ingratitude.  —  Laurent,  loe.  cit.;  Colmet  de 
Santerre ,  t.  5,  n.  82  6is-Il  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

130.  —  Elle  ne  le  serait  pas  davantage  à  l'eocontre  de  tout 
acte  qui  ne  serait  qu'une  manifestation  ae  la  puissance  pater- 
nelle ou  maritale  du  débiteur,  ou  de  tous  jugements  portant  sur 
l'état  des  personnes.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  25,  n.  194.  —  Contrà,  Laurent,  t.  16,  n.  476;  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  12. 

131 .  —  Mais  les  créanciers  pourraient,  au  contraire,  attaquer 
un  compte  de  tutelle  Ml  en  m^ade  de  leurs  droits ,  car  cet  acte 
ne  met  en  jeu  que  des  intérêts  purement  pécuniaires.  — Gand, 
29  juin.  18a3.  [Pasicr.,  63.2.137]  —  Sic,  Laurenti  t.  16,  n.  477. 

192.  —  L'action  révocatoire  serait  également  admise  contre 
l'acte  pour  lequel  le  père  aurait  directement  renoncé  h  un  usu- 
fruit légat  sur  les  biens  de  ses  enfants.  —  Proudhon,  Usuf.,  n. 
2393  et  8,  —  V.  infrà,  n.  190. 

133.  —  L'émancipation  d'un  enfant  mineur  pourrait-elle  être 
annulée  comme  constituant,  de  la  part  du  père,  une  renonciation 
frauduleuse  à  son  usufruit  au  préjudice  de  ses  créanciers?  Pour 
l'affirmative,  on  dit  oue  les  juges  peuvent,  sans  voir  leur  arrêt 
soumis  &  cassation,  aécider  que  l'émancipation  est  frauduleuse, 
lorsqu'ils  en  trouvent  la  preuve  dans  les  circonstances  de  l'af- 
faire. Ce  n'est  sans  doute  pas  en  vue  de  donner  un  nouveau 
gage  aux  créanciers  du  père  que  la  loi  lui  accorde  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  fois 
qu'il  est  saisi  de  ce  droit ,  la  loi  elle-même  autorise  les  créanciers 
à  s'en  prévaloir,  et  qu'il  ne  peut  y  renoncer  ni  directement  ni 
indirectement  à  leur  préjudice.  —  Cass.,  23  brum.  an  IX,  Dela- 
chal,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nferlin,  Quest,  de  dr.,  V  Usufruit  pater- 
nef.  —  Contrd.  Laurent,  t.  16,  n.  476. 

134.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'émancipation  est 
un  droit  exclusivement  attaché  &  la  personne ,  et  comme  cette 
émancipation  entraîne  de  plein  droit  renonciation  à  l'usufruit 
légal,  il  faut  en  conclure  que  cette  renonciation  implicite  est 
inattaquable  comme  l'émancipation  elle-même.  —  Tourner,  t.  6, 
n.  368;  Duranton,  t.  3,  n.  394;  Magnin,  .Winortï^,  t.  1,  n.  282; 
Allemand,  itfartaye,  t.  2,  n.  1138;  Demolombe,  t.  6,  n.  594;  La- 
rombière, t.  2.  art.  1167,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131, 
§  313,  note  S.  —  V.  infrà,  v°  EmancipeUion, 

135.  —  Par  les  mêmes  raisons,  un  créancier  ne  peut  se  pré- 
valoir des  art.  1166  et  1167  pour  attaquer  le  testament  qui  ré- 
voque les  dispositions  faites  en  faveur  de  son  débiteur,  dans  un 
précédent  testament.  —  Cass.,  16  avr.  1877,  Mattei,  [S.  77.1. 
293,  P.  77.759,  D.  78.1.166] 

136.  —  Il  a  été  jugé ,  toutefois ,  que  les  créanciers  peuvent 
attaquer  de  leur  chef,  et  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits, 
les  actes  sur  lesquels  reposerait  l'état  que  leur  débiteur  se  refuse 
à  contester,  lorsque,  du  moins,  ils  y  ont  un  intérêt  pécuniaire 
certain.  —  Amiens,  10  avr.  1839,  Delsenserie,  [S.  40.2.508,  P. 
40.2.664]  —  Sic,  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n.  12.  —  Contrd, 
Demolombe,  t.  25,  n.  174. 


CHAPITRE  IV. 

CONDITIONS  AUXQ0BLLB8  EST  SOUHISB  l'aGHON  PAULIENNB. 

137.  —  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que,  pour  que 
les  créanciers  puissent  faire  annuler  les  actes  accomplis  par  leur 
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débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  il  faut  que  ces  actes  aient  | 
déterminé  ou  augmenté  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  que  celui-  I 
ci  les  ail  accomplis  frauduleusement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  , 
p.  133,  S  313,  texte  et  note  liî;  Demolombe,  t.  25,  n.  175;  Lau-  ] 
rent,  l.  16,  n.  434;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n.  16;  Baudry-  \ 
Lacan Linerie ,  t.  2,  n.  878. 

138.  —  Donc,  en  principe,  pour  faire  accueillir  sa  demande, 
le  créancier  doit  prouver  deux  choses,  savoir  :  l»  qu'il  y  a  eu 
préjudice  éprouvé  {eventus  dnmni);^''  qu'il  y  a  eu  fraude  dans 
le  sens  où  Von  prend  ce  mot  en  parlant  de  l'action  paulienne  | 
Uonsitium  frauais).  Nous  allons  nous  occuper  successivement 
de  ces  deux  éléments. 


Section  I.  | 
Préjudice.  | 

139.  —  La  loi,  dans  l'art.  1167,  ne  parle  que  de  fraude.  Mais  | 
il  est  bien  évident  qu'elle  sous-entend  le  préjudice;  car,  sans  i 
préjudice  subi,  les  créanciers  ne  sauraient  ^tre  admis  à  se  plain-  | 
are,  à  raison  de  la  maxime  :  «  Qui  n'a  pas  d'intérêt  n'a  pas  d'ac-  i 
tion  »  (V.  suprà,     Action  en  justice,  n.  64  et  s.).  Il  faut  donc,  j 
en  premier  lieu,  que  les  créanciers  prouvent  que  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  doivent  entraîner  un  préjudice  pour  eux,  en  ce 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  payés  du  montant  de  leurs  créances. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p,  132,  §313,  note  8;  DemolomJ>e,  t.  25, 
n.  176;Laurent,  t.  10,  n.  434;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  82 
6is-VII;  Bau  dry-Lacan  line  rie,  t.  2,  n.  879. 

140.  —  Dès  lors ,  si  le  débiteur  peut  satisfaire  à  ses  obliga- 
tions, ses  créanciers  ne  sauraient  être  admis  k  faire  annuler  ses 
actes  comme  frauduleux.  Il  y  aurait,  en  effet,  injustice  manifeste 
à  ]pur  accorder  le  droit  de  troubler  sans  nécessité  un  tiers  pos- 
sesseur qui  ne  leur  doit  rien  personnellement,  et  h  leur  per- 
mettre en  même  temps  de  laisser  en  dehors  de  leurs  poursuites 
celui  qui  a  contracté  la  dette  et  qui  serait  en  état  de  leur  don- 
ner satisfaction.  —  Mêmes  auteurs. 

14-1.  —  Ainsi,  lorsque  des  enfants  ont  abandonné  à  leur  mère 
des  meubles  de  la  succession  paternelle,  en  paiement  îi-compte 
de  ses  reprises  dotales ,  un  pareil  abandon  ne  peut  être  consi- 
déré comme  fait  en  fraude  des  créanciers,  si  la  dot  résulte  d'un 
acte  authentique,  et  surtout  s'il  reste  aux  enfants  des  biens  suf- 
fisants pour  paver  les  autres  créanciers.  —  Baslia,  S6  mai  1834, 
Mattaïli ,  [S.  3^.2.27,  P.  chr.l 

142.  —  De  même,  les  créanciers  d'un  héritier  à  réserve  ne 
peuvent  attaquer,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  un  acte 
de  partage  entre-vifs  qui  porte  atteinte  h  la  réserve ,  après  que 
leur  débiteur  a  ratifié  cet  acte,  si,  au  moment  de  la  ratiflcation, 
celui-ci  avait  des  biens  suffisants  pour  assurer  le  paiement  de 
ses  dettes,  de  sorte  que  cette  ratiflcation  ne  causait  aucun  pré- 
judice k  ses  créanciers.  —  Casa.,  8  mars  1854,  Colin,  jS.  54.1. 
684,  P.  55.2.479,  D.  .^4.1.1911 

143.  —  Et  comme  toute  personne  qui  invoque  un  droit  a  l'o- 
bligation d'établir  que  ce  nroit  existe  à  son  profit,  c'est  aux 
créanciers  exerçant  l'action  paulienne  qu'il  appartient  de  jupti- 
fier  légalement  l'insolvabilité  du  débiteur.  —  Bastia,  11  mai 
1841,  [D.  Rep.,  V  Obligntionsi ,  n.  965] 

144.  —  "Toutefois,  si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  fail- 
lite, ce  fait,  bien  qu'il  ne  coïncide  pas  forcément  avec  l'insolva- 
bilité —  car  la  faillite  résulte  de  la  cessation  des  paiements ,  qui 
peut  se  produire  alors  que  le  débiteur  est  solvable,  mais  ne  peut 
pas  facilement  réaliser  ses  biens,  —  ce  fait  établit  cependant  une 
présomption  d'insolvabilité  qui  dispense  les  créanciers  poursui- 
vants de  cette  preuve.  —  V.  Cass.,  9  janv.  1865,  Depuichault, 
[S.  65.1.65,  P.  65.126,  D,  65.1.20]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  132,  §  313,  n.  10;  Demolombe,  t.  25,  n.  176;  Laurent,  t.  16, 
n.  436. 

145.  —  Dès  que  l'insolvabilité  du  débiteur  est  certaine  ,  l'ac- 
tion paulienne,  au  surplus,  est  admissible;  il  n'est  pas  besoin 
qu'on  soit  fixé  sur  le  montant  du  préjudice.  Si,  par  exemple,  il 
ne  doit  être  déterminé  qu'à  la  fin  d'une  liquidation  de  commu- 
nauté, il  n'est  pas  nécessaire  de  surseoir  j^usqu'à  la  fin  de  la  li- 
quidation pour  intenter  l'action  révocatoire.  —  Bordeaux,  30 
nnv.  1869,  Fourtie,  [S.  70.2.283,  P.  70.1081,  D.  71.2.108]  —  Sic, 
Laurent ,  t.  16,  n.  436. 

146.  —  De  même,  l'action  de  la  femme  tendant  k  faire  an- 
nuler, comme  faite  en  fraude  dé  ses  droits,  une  vente  de  biens 


de  la  communauté  passée  par  le  mari ,  peut  être  intentée  contre 
l'acquéreur,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'attendre  le  résultai  du  re- 
cours exercé  contre  le  mari  ,  s'il  est  dès  k  présent"  établi  que  ce 
dernier  est  complètement  insolvable.  —  Colmar,  25  févr.  1857, 
Hirch,  [S.  57.2.321,  P.  57.125,  D.  57.2.88]  —  V.  supj'fl ,  n.  123. 

14*7.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'insolvabilité  du  débiteur  ait 
été  produite  par  l'acte  attaqué,  car  autrement  cet  acte  n'aurait 
causé  aucun  préjudice  aux  créanciers,  leurs  intérêts  se  trouvant 
encore  garantis  par  un  gage  suffisant,  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  133,  §313,  note  13;  Demolombe,  t.  25,  n.  178;  Laurent, 1. 16, 
n.  43S;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  fcfe-VIII;  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  16. 

148.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  ne  peut  attaquer 
de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  une  donation  éma- 
m'-o  de  son  débiteur,  qu'autant  qu'à  l'époque  où  cette  donation  a 
éti;  faite  il  en  résultait  un  préjudice  pour  lui ,  c'est-à-dire  impossi- 
bilité de  le  paver.  C'est,  en  effet,  au  jour  de  l'acte  attaqué,  et  non 
aux  temps  quî  ont  suivi  et  qui  ont  pu  modifier  ta  position  du  dé- 
biteur, qu'on  doit  se  reporter  pour  connaître  si  cet  acte  l'a  cons- 
titué en  état  d'insolvabilité.  —  Cass.,  8  mars  1854,  Joliclerc,  [S. 
:i4.1.684,  P.  55.2.479,  D.  54.1.1911  —  Besançon,  8  juin  1833, 
Joliclerc,  [P.  53.2.686,  D.  54.5.255] 

149.  —  On  remarquera,  toutefois,  que  l'insolvabilité  peut 
être  une  conséquence  de  l'acte  frauduleux,  sans  que  cependant 
l'insolvabilité  se  soit  déclarée  immédiatement  après  l'acte.  C'est 
notamment  ce  qui  se  produira  si  le  débiteur  afait  une  série  d'actes 
pour  porter  préjudice  à  ses  créanciers.  Quand  mdme  l'insolrabi- 
iilé  ne  commencerait  &  exister  qu'après  le  troisième  ou  le  qua- 
trième ,  on  pourra  attaquer  le  premier  et  le  second  en  se  fondant 
sur  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  précité.  —  Sie, 
Laurent,  t.  16,  n.  435. 

150.  —  De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  suit  que  l'action  révo- 
catoire n'est  qu'une  action  subsidiaire  fondée  sur  l'insolvabiKté 
du  débiteur  et  qui  suppose  sa  déconfiture,  s'il  est  non  commer- 
çant, sa  faillite,  s'il  est  commerçant. 

151.  —  ...  Que  le  défendeur  à  l'action  révocatoire  peut,  en 
indemnisant  les  créanciers  antérieurs,  soustraire  l'acte  aux  con- 
séquences de  cette  action.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  313,  p.  131  ; 
Demolombe,  t.  25,  n.  179;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  879; 
fiapmas,  n.  84. 

152.  —  Le  tiers,  enfin,  contre  lequel  l'action  résolutoire  est 
dirigée  peut,  en  règle  générale  (et  cela  résulte  de  la  nature 
même  de  l'action),  opposer  l'exception  de  discussion.  —  Detvin- 
court,  t.  2,  p.  376;  Toullier,  t.  6,  n.  345;  Proudbon,  t.  4,  n.  2400; 
Duranton,  t.  10,  n.  572  et  573;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82 
6is-Vn  ;  Larombière,  art.  H67,  n.  17;  Demolombe,  1.35,  n.  180 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  p.  132,  texte  et  note  11. 

153.  —  Mais  l'exception  de  oiscussion  que  nous  attribuons 
au  tiers  contre  qui  l'action  révocatoire  est  dirigée,  n'est  pas  de 
même  nature  que  l'exception  de  discussion  accordée  k  la  cau- 
tion à  rencontre  du  créancier  qui  la  poursuit.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  il  y  a  certaines  restrictions  qui  s'expliquent  par 
cette  considération,  que  la  caution  s'est  obligée  personnellement 
envers  le  créancier,  et  que  rien  ne  saurait  justifier  ici.  —  V.  Au- 
brv  et  Rau,  foc.  cit.;  Demolombe,!.  25,  n.  179àl86;  Laurent, 
t.  "16,  n.  437;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  fcis-VIII;  Larom- 
hière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  17.  —  Contrà ,  Capmas ,  n.  9. 

154.  —  La  nécessité,  pour  le  créancier  poursuivant,  de  dis- 
cuter les  biens  du  débiteur  avant  de  s'attaquer  au  tiers  bénéfi- 
ciaire de  l'acte  frauduleux,  dérivant  de  l'obligation  où  il  est  de 
prouver  que  l'acte  lui  a  causé  un  préjudice  en  créant  ou  en 
augmentant  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  ta  preuve  de  cette  in- 
solvabilité ne  pouvant  en  réalité  ressortir  que  d'une  discussion 
préalable,  il  paraîtrait  naturel  de  conclure  que  cette  discussion 
fut  rigoureusement  exigée  dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les 
biens. 

155.  —  On  admet  cependant  assez  généralement  des  tem- 
péraments à  cette  règle,  et  on  décide  notamment  que  l'exception 
cesse  lorsque  les  biens  que  le  débiteur  possède  encore  sont  aune 
discussion  trop  difficile ,  par  exemple  lorsqu'ils  sont  situés  en 
pays  étrangers  ou  litigieux.  —  Cass.,  22  juill.  1835,  Carbonnel, 
[S.  36.1.346,  et  la  note  de  Dcvilleneuve,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubn- 
et  Rau,  t.  4,  p.  132,  §  313,  note  12;  Demolombe,  t.  25,  n.  184; 
Larombière,  /oc.  ctl.;  Capmas,  n.  10.  —  Contrà,  Laurent,  t.  16, 
n,  437. 

156.  —  On  reconnaît  même  aux  juges  le  droit  de  prononcer 
la  révocation  des  actes  faits  en  fraude  du  créancier,  sans  ordoo- 
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ner  la  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur,  lorsque  cette 
discussion  n'a  pas  été  demandée.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Dcmo- 
lombe,  t.  25,  n,  185;  Touiller,  t.  6,  n.  347.  —  V.  cependant 
ProudhoD,  n.  4,  n.  2400  et246K;  Laurent,  t.  16,  n.  437. 


Sectio.n  II. 
Frauda. 

§  1.  £n  quoi  consiste  la  fraude?  —  Est-cUe  toujours  n(?eessaire 
pour  l'exerriee  de  Vaetion  pauliennef 

157.  —  La  seconde  condition  requise  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion paulienne  est  la  fraude.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  condition  est  requise,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'acte  attaqué. 

158.  —  D'après  une  première  opinion,  la  preuve  de  la  fraude 
ne  serait  exigée  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  faire  tomber  un  acte 
d'aliénation  directe  consenti  par  le  débiteur,  nue  cet  acte,  d'ail- 
leurs, fût  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Pour  les  actes  de 
renonciation,  au  contraire,  à  l'exception  de  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  1464,  C.  civ.,  il  suffirait  d'établir  le  préjumce.  C'est  ce 
qui  paraîtrait  résulter  des  art.  622,  788,  1053  et  2225,  C.  civ., 
qui,  visant  des  hypothèses  de  cette  nature ,  semblent  déroger  ii 
l'art.  1167,  en  ne  mentionnant  que  le  tort  causé  aux  créanciers. 
—  Colmet  de  Santenre,  t.  5,  n.  82  bis;  Capmas,  p.  33  et  a. 

150.  —  D'après  une  seconde  opinion,  il  faudrait  s'attacher 
à  une  autre  distinction,  et  tandis  que  les  actes  à  titre  onéreux 
ne  seraient  soumis  k  la  révocation  qu'autant  qu'il  y  aurait  tout  k 
la  fois  eventus  damni  chez  le  créancier  et  consilium  frawiis  chez 
le  débiteur,  Yeventus  damni  serait  une  condition  sumsante  pour 
fùre  révoquer  les  actes  h  titre  gratuit.  Ce  dernier  système,  qui 
peut  invoquer  également  l'autorité  des  textes  précites,  s'appuie 
PU  outre  sur  cette  considération  qu'il  convient  de  se  montrer 
plus  sévère  pour  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  se  dépouille 
sans  compensation.  — Aubry  et  Rau,  1.  4,  p.  135,  g  313,  note  18. 

160.  —  Nous  croyons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  toutes 
cps  distinctions  sont  arbitraires,  el  que  quelle  que  soit  la  nature 
(ip l'acte  attaqué,  il  faut  toujours  la  réunion  du  préjudice  et  de 
la  fraude.  L'art.  1167,  en  effet,  est  le  seul  qui  pose  "le  principe, 
et  il  exige  tout  k  la  fois  ces  deux  conditions.  Si  les  art.  622,  788 
et  1058,  sont  conçus  en  termes  un  peu  différents,  c'est  seule- 
ment parce  qu'on  ne  savait  pas  encore,  à  l'époque  où  on  les  rédi- 
geail,le  parti  qu'on  prendrait  sur  l'art.  1167.  Quantàl'art.  2225, 
nous  verrons  qu'il  s  explique  par  des  considérations  tout  à  fait 
spéciales.  Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  les  hypothèses  de  l'art.  1464,  qui  exige  ex- 
pressément le  préjudice  et  la  fraude  et  toutes  les  hypothèses  ana- 
lo^es  où  il  s'agit  de  renonciation.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  194 
et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  445;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  882. 

161.  —  Mais,  il  est  bien  évident,  qu'en  exigeant  la  preuve 
de  la  fraude ,  quel  que  soit  l'acte  incriminé,  nous  n'entendons 
I)arler  que  de  la  fraude  dans  la  personne  du  débiteur.  Pour  ce 
qui  est  de  la  complicité  du  bénéficiaire  He  l'acte,  nous  verrons, 
pti  effet,  qu'elle  est  soumise  à  certaines  conditions  spéciales.  — 
V.  infrà,  n.  170  et  s. 

162.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  les 
actes  passés  sincèrement  et  de  bonne  foi  entre  le  failli  concor- 
dataire et  l'un  de  ses  créanciers  ne  peuvent,  en  cas  de  nouvelle 
faillite ,  Hre  annulés  par  cela  seul  qu'ils  porteraient  préjudice 
aux  droits  des  autres  créanciers ,  soit  de  la  première ,  soit  de  la 
seconde  faillite.  —  Cass.,  24  nor.  1835,  Michaud ,  [S.  36.1.350, 
P.  chr.] 

163.  —  ...  Qutf  la  constitution  d'hypothèque  et  la  délégation 
d'une  créance  consentie  par  un  débiteur  en  état  de  déconfiture 
np  sauraient  en  elles-mêmes,  et  en  l'absence  de  toutes  circons- 
tances particulières,  être  considérées  comme  faites  en  fraude  des 
droits  des  autres  créanciers  auxquels  ils  préjudicient,  le  préju- 
dice n'impliquant  pas  la  fraude  ;  que  ces  créanciers  ne  pourraient 
donc  être  admis  à  critiquer  ces  conventions  ,  et  que  le  notaire 
qui  y  aurait  prêté  son  ministère  ne  saurait,  de  son  côté,  encourir 
aucune  responsabilité.  —  Cass.,  3  mars  1860,  Beaurain,  [S. 69. 
1.149,  P.  69.375,  D.  69.^.201] 

164.  —  Mais  comment  faut-il  entendre  la  fraude?  Faut-il 
l'entendre  en  ce  sens,  que  ie  créancier  devra  établir  que  son 
débiteur  a\*ait  l'intention  bien  arrêtée  de  lui  porter  préjudice  ;  ou 


sufflra-t-il  qu'il  établisse  qu'en  accomplissant  l'acte  incriminé, 
il  n'ignorait  pas  qu'il  allait  augmenter  son  insolvabilité?  Il  y  a 
eu,  à  cet  égard  ,  des  hésitations  dans  la  jurisprudence. 

165.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  actes  faits 
par  un  débiteur  dans  le  dessein  de  causer  un  préjudice  à  ses 
créanciers,  et  qui  leur  ont  elTectivement  causé  un  préjudice, 
sont  frauduleux  aux  termes  de  l'art.  1167. —  Cass.,  6  mai  1857, 
Lecoupeur,  [P.  59.402,  D.  57.1. 299_] 

16o.  —  ...  Et,  d'une  façon  plus  explicite  encore,  que  le 
créancier  qui  veut  user  du  bénéfice  de  Tart.  1167,  C.  civ.,  est 
tenu  d'établir  qu'il  y  a  eu  réellement  fraude,  c'est-à-dire  non 
seulement  préjudice,  mais  intention  de  nuire,  mauvaise  foi  et 
détournement.  —  Paris,  8  févr.  1843,  Chouquet,  [P.  43.1.252] 
—  Grenoble,  29  avr.  1852,  Meriin  ,  (P.  52.2.684] 

167.  —  Mais,  il  a  été  décidé,  d  autre  part,  qu'un  acte  de 
vente  de  marchandises  et  de  meubles  consenti  devant  notaires 
par  une  mère  h.  ses  eniunts  nouvellement  émancipés  ,  k  un  mo- 
ment où  elle  était  assignée  en  justice  et  devait  prévoir  sa  con- 
damnation et  son  insolvabilité,  doit  être  considéré  comme  frau- 
(luleux,  et,  par  suite  annulé,  alors  surtout  que  les  acquéreurs 
n'ont  pas  pu  indiquer  des  biens  sur  lesquels  les  créanciers  pour- 
raient exercer  leurs  recours ,  en  dehors  de  ceux  qu'ils  ont  ac- 
quis.—Bruxelles,  13janv.  1815,  [D.  Rép.,  y"  Obligations,  n.  978] 

168.  —  ...  Et  que,  tout  acte  du  cédant  qui  a  pour  effet  de 
rendre  insufOsant  le  gage  de  ses  créanciers,  doit  être  conside'ré 
comme  frauduleux  du  côté  du  déhiteur  aussi  bien  que  du  tiers 
avec  qui  il  traite  ,  si  le  cessîonnaire  qui  était  antérieurement  en 
relations  d'affaires  avec  le  cédant  n'a  pu  accepter  la  cession  sans 
connaître  la  position  hypothécaire  du  cédant  et  sans  savoir  que 
l'acte  devait  préjudicier  h  ses  créanciers.  —  Colmar,  6  août  1851 , 
Bloch ,  [S.  54.2.429,  P.  53.2.356,  D.  55.2.258] 

169.  —  Cette  dernière  conception  de  la  fraude  est  la  seule 
qui  nous  paraisse  acceptable.  C'était  d'ailleurs,  nous  l'avons 
déjà  vu,  la  seule  qui  fût  admise  dans  l'ancien  droit  (L.  15,  D., 
Quxin  fraud.,  V.  L.  42,  t.  8,  n.  14).  —  Nous  estimons  donc  que 
sans  exiger  du  débiteur  qu'il  ait  eu  l'intention  de  nuire  k  telle 
personne  déterminée,  on  devra  considérer  comme  frauduleux  de 
sa  part  tous  actes  qui  auront  eu  pour  effet  de  diminuer  ses  biens, 
alors  qu'il  ne  pourra  pas  établir  qu'au  moment  où  il  l'accomplis- 
sait il  ignorait  son  état  d'insolvabilité. 

§  2.  Distinction  des  actes  à  titre  gi-aluit  et  des  actes 
à  titre  onéreux. 

170.  —  Bien  que  la  disposition  de  l'art.  H67,  C.  civ.,  soit 
rédigée  en  termes  généraux  et  n'établisse  aucune  distinction 
entre  les  actes  du  débiteur,  on  est  aujourd'hui,  comme  avant  le 
Code,  ^néralement  d'accord  sur  ce  point,  que  la  révocation  pour 
cause  de  fraude  atteint  plus  facilement,  conformément  k  la  théorie 
romaine  (V.  au  Dig.  le  titre  Quœ  in  fraud.  cred.),  les  actes  k  titre 
gratuit  au  moyen  desquels  le  débiteur  a  diminué  son  patrimoine 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  que  les  actes  îi  titre  onéreux 
accomplis  dans  le  même  but.  Pour  la  révocation  des  premiers , 
il  suffit,  en  effet,  que  l'intention  frauduleuse  existe  ex  parte  de- 
hitoris,  c'est-à-dire  de  l'aliénateur,  tandis  que,  pour  la  révacation 
des  autres,  il  faut  qu'elle  existe  ex  utraque  parte ,  en  d'autres 
termes,  que  le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  traité  soit  lui-même 
particpps  fraudis.  —  V.  Domat,  Lois  civ.,  Uv.  2,  tit.  10,  sect.  1, 
n.  2  et  s.;  Encyclop.  mélhnd.,  v"  Fraude,  p.  661  ;  Duparc-Poul- 
lain,  Grande  coutume,  Conférence  ,  t.  1,  p.  590,  n.  13;  Denisart, 
v"  Fraude  relativement  aux  créanciers ,  ^  i ,  n.  lOet  s.;  Pothier, 
Des  oblig.,  n.  iliZ;  Aubry  et  Rau,  l.  4,  p.  136,  §  313,  note  19; 
Demolombe,  t.  25,  n.  196  et  197;  Laurent,  t.  16,  n.  446;  Colmet 
de  Santerrc,  t.  5,  n.  82-6is-XI;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 881  ; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  ri.  26  à  29;  Capmas,  n.  46. 

171.  —  Le  droit  attribué  aux  créanciers  par  l'art.  1167,  C. 
civ.,  d'attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  fklls  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  n'existe  donc,  k  l'égard  des 
actes  à  titre  onéreux ,  que  dans  le  cas  où  les  tiers  avec  lesquels 
ie  débiteur  a  traité  ,  ont  participé  à  la  fraude  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  y  eiH  fraude  de  la  part  du  débiteur  seulement.  —  Pans , 
24  déc.  1849,  Baudon  ,  [S.  53.2.227,  P.  50.1.587,  D.  50.2.193] 
.  172.  —  Par  suite,  en  cas  de  vente,  si  la  fraude  est  l'ouvrage 
du  seul  vendeur,  la  vente  subsiste  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  souffre  des  résultats  d'une  fraude 
à  laquelle  il  n'a  pas  participé.  — -  Orléans,  8  janv.  1819,  Beau- 
vallet,[P.  chr.] 
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173.  —  De  m^me  oncorc,  les  créancîprs  chirographaîres  ne 
peuvent  faire  annuler  comme  frauduleux  un  emprunt  hypothé- 
caire contracté  par  leur  débiteur,  dans  le  but  de  soustraire  son 
actif  à  leur  action  ,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  préteur  a 
connu  la  fraûde  et  voulu  s'y  associer.  —  Cass.,  30  mars  1874, 
Chapuis-Hoitzer,  IS.  74.1.2&*,  P.  74.664,  D.  75.i.2.'î8] 

174.  —  Mais  s  il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit,  la  règle  est 
(lilTérente,  et  pour  peu  qu'il  soit  établi  que  le  débiteur  a  causé 
par  son  fiait  un  dommage  à  ses  créanciers,  cet  acte  peut  être 
rérofiué  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  en  outre  si  le  bénéficiaire 
de  l'acte  a  participé  ou  non  il  la  fraude.  —  Orléans,  ISjanv.  1819, 
précité. 

175.  —  Il  en  résulte  que  l'acte  d'association  au  moyen  du- 
quel le  titulaire  d'une  concession  domaniale,  sans  y  être  obligé 
par  aucune  des  clauses  de  la  concession,  admet,  à  titre  gratuit, 
un  tiers  au  partage  de  cette  concession ,  constitue  une  libéralité 
dont  les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art. 
1167,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  que  le  tiers  a  eu  connais- 
sance de  l'insolvabilité  du  titulaire  delà  concession.  —  Cass., 2 
avr.  1872,  Dunal,  [S.  73.1.217,  P.  73.521,  D.  73.1.6.o] 

176.  —  Et  la  môme  règle  conduit  également  à  décider  que, 
pour  être  exposé  à  L'acUon  révocatoire ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  profite  de  la  renonciation  à  un  usufruit  ait  eu  pour 
sa  Dart  l'intention  de  firauder.  —  Proudhon,  n.  2358. 

177.  —  Quant  aux  éléments  essentiels  de  la  fraude,  il  est 
évident  qu'ils  ne  sauraient  être  différents,  suivant  qu'on  l'ap- 
précie chez  le  débiteur  ou  chez  les  tiers  avec  qui  il  a  traité,  et 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  à  la  seule  connaissance  du 
préjudice  éventuel  dont  seraient  menacés  les  créanciers  qu'il  faut 
s'attacher  (L.  6,  §  8;  L.  10,  §§  7  et  8,  D.,  lit.  Ht.).  —  Cass.,  6  mai 
1857,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  137,  §  313,  notes 
20  à  22;  Demolombe,  t.  25,  n.  188,  189  et  203;  Laurent,  t.  16, 
n.  440  ,  441  et  448;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6is- VIII ; 
Baudry-Lacantinérie ,  t.  2,  n.  880.  —  V.  aussi  Capmas,  n.  1. 

178.  —  n  y  a  cependant  des  cas  où,  malçré  la  connaissance 

au'un  tiers  aurait  eue  de  l'insolvabilité  du  débiteurau  moment  oi"l 
traitait  avec  lui ,  il  ne  serait  pas  permis  d'inférer  qu'il  a  parti- 
cipé h  la  fraude.  C'est  ce  qui  se  produira  notamment  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  pour  lui  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Ainsi  , 
on  a  pu  décider  que  l'exécution  d'une  obligation  dont  le  tiers 
était  bénéficiaire,  alors  que  cette  obligation  n'avaitrïende  frau- 
duleux, et  que  l'exécution  elle-même  ne  lui  conférait  aucun 
avantage  particulier,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
fraude,  et  n'était  pas  soumise  h  l'action  révocatoire.  —  La  Réu- 
nion ,  28  mai  1853 ,  sous  Cass.,  6  juill.  1 858,  Delabrosse,  ^D.  58. 
1.4141  —  Ca^n,  24juiU.  1857,  Lépicier,  [D.  58.2.12]  —  Sic,  La- 
rnmbîère,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  40, 

179.  — 11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  débiteur,  au  lieu 
de  fournir  la  chose  m^me  qui  fait  l'objet  de  son  obligation,  con- 
sentirait une  dation  en  paiement  à  son  créancier.  Ainsi ,  la  ces- 
sion qu'un  débiteur  fait  de  l'un  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers en  paiement  de  sa  dette,  ne  peut  être  annulée  en  vertu 
de  l'art.  1167,  quoiqu'elle  constitue  ie  débiteur  en  état  d'insol- 
vabilité, et  que  le  cessionnaire  connaisse  cette  circonstance, 
si  toutefois  cette  cession  a  été  consentie  à  juste  prix  et  sans 
manœuvre  dolosive. Caen,  24  juill.  1857,  précité. 

180.  —  De  même,  lorsqu  un  débiteur  a  délégué  au  profit  de 
quelques-uns  d'entre  ses  créanciers  le  prix  d*un  immeuble  qu'il 
avendu,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  délégation 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  par  cela  seul  qu  ils  en 
sont  exclus.  —  Montpellier,  3  mai  1841,  Anduze,  [S.  41.2.332, 
P.  41.2.715] 

181.  —  Mais,  pour  que  le  paiement  et  la  dation  en  paiement 
soient  ainsi  h  l'abri  de  la  révocation,  il  faut  que  la  dette  soit 
exigible.  La  vente  faite  par  le  mari  &  sa  femme  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  à  titre  de  remploi  des  reprises,  manque  donc  de 
cause  légitime,  car  la  dot  n'est  pas  encore  exigible  à  ce  moment, 
et  pourrait  être,  par  conséquent,  annulée  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  —  Cass.,  28  nov.  1833,  André,  jS. 
56.1.680,  D.  56.1.319] 

1^.  —  Au  surplus,  s'il  n'est  pas  permis,  en  général,  d'an- 
nuler les  actes  faits  entre  un  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers, 
par  cela  seul  qu'ils  porteraient  préjudice  aux  autres,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  ces  actes  sont  entachés  de  fraude.  Dans  ee 
cas,  ils  doivent  être  annulés  sur  la  demande  des  créanciers  lé- 
sés. Tel  le  cas  oiï  nn  Ihillï  qui  a  obtenu  un  concordat  avec  des 
termes  pour  le  paiement  des  dividendes,  vend  à  réméré  son  fonds 


de  commerce  à  l'un  des  créanciers  concordataires,  et  néanmoins 
continue  k  exploiter  ce  fonds  de  manière  à  tromper  ses  créan- 
ciers anciens  et  nouïeaux  sur  sa  solvabilité.  Un  tel  acte  de  vente 
doit  donc  être  annulé  comme  fait  en  fraude  des  créanciers.  — 
Cass.,  24  nov.  1835,  Michaud,  [S.  36.1.350,  P.  chr.] 

183.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  l'intérêt  considérable 
qu'il  y  a  à  distinguer  nettement  les  actes  à  Utre  onéreux  des 
actes  à  titre  gratuit.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  distinction  sera 
facile.  Mais  u  y  en  a  un  certain  nombre  qui  peuvent  donner 
naissance  à  des  difficultés.  Nous  citerons  notamment  :  1"  les 
constitutions  de  garanties  au  profit  d'un  créancier  antérieur; 
2»  les  avantages  consentis  sous  des  charges  déterminées;  3°  les 
donations  par  contrat  de  mariage  et  constitutions  de  dot. 

184.  —  On  admet,  en  général,  que  le  fait  de  constituer  des 
garanties  au  profit  d'un  créancier  antérieur  ne  constitue  pas  un 
acte  à  titre  gratuit.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  débiteur  d'une 
somme  exignile,  qui  consent  une  hypothèque  au  profit  de  son 
créancier,  ne  lui  accorde  que  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  récla- 
mer en  justice;  il  s'ensuit  qu'une  pareille  concession  ne  peut 
ôtre  assimilée  h  un  contrat  à  titre  gratuit,  et  qu'elle  a,  au  con- 
traire ,  tous  les  caractères  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  En  con- 
séquence, l'hypothèque  ainsi  consentie  ne  peut  être  annulée  eu 
vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  s'il  n'est  point  prouvé  que  le  créan- 
cier ait  sciemment  concouru  à  la  fraude  reprochée  au  débiteur. — 
Cass.,  22  août  1882,  Halpben,].S.  83.1 .25,  P.  83.1.38,  D.  83. 1 .296] 

185.  — ...  Que  les  créanciers  d'une  personne  qui  s'est  portée 
caution  d'un  débiteur  ne  peuvent  attaquer  ce  cautionnement  en 
leur  nom  personnel,  aux  termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  comme 
consenti  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que  le  créancier  au 
profit  duquel  il  a  été  consenti  aurait  participé  h  la  fraude,  un 
cautionnement  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  acte  h  titre 
gratuit  à  l'égard  du  créancier.  —  Cass.,  13  mars  1854,  Farrau, 
[S.  55.1.751,  P.  55.2.63,  D.  54.1.248J  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  140,  §  313,  note  30. 

186.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'hypothèque  accordée  par  un  père  pour  garantie  d'une  donation 
antérieurement  constituée ,  doit  être  considérée  comme  un  acte 
à  titre  çratuit;  qu'en  conséquence,  pour  qu'un  acte  de  cette  na- 
ture puisse  être  déclaré  nul  sur  la  demande  des  créanciers,  comme 
fait  en  fraude  de  leurs  droits,  il  suffit  que  l'intention  de  firauder, 
jointe  au  préjudice  qui  en  résulte,  ait  existé  de  la  part  du  do- 
nateur seul.  —  Douai,  4  mai  4846,  Paothou,  fS.  46.2.470,  P. 
46.2.724,  D.  46.2.154] 

187.  ~  ...  Et  que  si  la  constitution  de  dot  doit  être  considé- 
rée comme  un  acte  h  titre  onéreux  à  l'égard  du  mari ,  l'affecta- 
tion hypothécaire  consentie  sans  condition,  après  le  mariage, 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dot,  est,  au  contraire,  un  acte  à 
titre  gratuit,  susceptible,  dès  lors,  d't^tre  attaqué  par  les  créan- 
ciers du  constituant  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  sans 
qu'ils  aient  à  prouver  que  le  bénéficiaire  a  participé  à  la  fraude. 

—  Cass.,  22  août  1876,  Maufra,  [S.  77.1.,54,  P.  /7.I21] 

188.  —  En  tous  cas,  les  actes  tendant  à  assurer  à  certains 
créanciers  le  paiement  de  leurs  droits  au  préjudice  des  autres , 
peuvent  être  révoqués,  s'il  y  a  fraude  concertée  entre  le  débi- 
teur et  ces  créanciers  favorisés.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  per- 
sonne en  état  d'insolvabilité,  peuvent  faire  annuler,  comme  taits 
en  fraude  de  leurs  droits,  les  actes  par  lesquels  le  débiteur, 
poursuivi  par  eux  et  prêt  h  être  condamné,  profite  d'un  Jugement 
de  remise  de  cause  pour  hypothéquer  ou  vendre  ses  biens  à  ses 
enfants,  dont  il  est  également  débiteur,  et  qui  connaissent  le 
mauvais  état  de  ses  aflaires.  —  Cass.,  12  févr.  1849,  Sîbeau,  [S. 
49.1.506,  D.  49.2.60,  D.  49.1 .127] -r  Douai,  4  mai  1846,  précité. 

—  Paris,  14  déc.  1846,  Souchois,  IS.  47.2.45,  D.  47.2.182] 

189.  —  Les  donations  mutuelles,  rémunératoires  et  avec 
charges,  toutes  les  fois  que,  sous  ces  modalités,  elles  conservent 
leur  caractère  de  donations,  sont  traitées  comme  actes  gratuits 
au  point  de  vue  de  l'action  paulienne,  et  les  bénéficiaires  de  ces 
actes  sont,  malgré  leur  bonne  foi,  soumis  &  la  révocation  de 
l'acte.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  218. 

190.  —  Ainsi,  l'abandon  qu'un  père  fait  à  ses  enfants  de  l'u- 
sufruit qu'il  a  sur  leurs  biens ,  pour  leur  tenir  lieu  d'aliments  et 
d'entretien,  n'est  pas  censé  fait  à  titre  onéreux,  malgré  l'obliga- 
tion où  est  te  père  de  fournir  des  aliments  à.  ses  enfants,  et  peut, 
par  conséquent,  être  attaqué  par  ses  créanciers  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Liège ,  13  jaov.  1808,  Vermeulen,  (S. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  132. 

191.  —  Quant  aux  donations  par  contrat  de  mariage  ou  cons- 
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litutîons  de  dot,  il  convient  de  distinguer  si  elles  sont  le  Diit 
d'un  tiers  ou  si  elles  sont  consenties  au  futur  époux  par  l'un  de 
ses  auteurs. 

192.  — Nous  n'étudierons  ici  que  les  donations  faites  par  un 
tierSf  en  faisant  remarquer,  toutefois,  qu'il  faut  considérer  comme 
telles,  même  les  donations  que  l'un  des  futurs  époux  fait  à  son 
conjoint  par  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  2  janv.  1843,  Du- 
chéne ,  iS.  43.1.11*.  P.  43.1.3121  —  Bordeaux,  13  fdvr.  1826, 
Belle,  [S.  et  P.  chr.l  —  Dijon,  H  août  1858,  Lecomte,  [S.  58. 
2.673,  D.  58.2.189] 

193.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  dona- 
tions faites'^n  contrat  de  mariage  par  un  père  à  son  fils,  comme 
constitution  de  dot  et  sans  obligations  réciproques,  doivent  être 
considérées,  au  point  de  vue  de  l'action  paulienne  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  art.  1167,  C.  civ.,  et  446,  C.  comm.,  comme 
des  actes  à  titre  onéreux  ou  comme  des  actes  à  titre  gratuit,  V. 
infrà ,  n.  201  et  s-,  et  v*  Donation  par  contrat  de  mariage. 

194.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  donation  entre-vifs  lïiite 
par  un  père  au  proSt  de  son  fils  conserve  le  caractère  de  pure 
libéralité ,  vis-&-vis  de  ses  créanciers,  encore  bien  que  celui-ci  ,- 
ayant  contracté  mariage  depuis  cette  donation,  se  soit  constitué 
en  dot  les  biens  donnes,  si  ce  n'est  pas  en  vue  de. ce  mariage 
que  la  donation  a  eu  lieu,  V.  infrà,  V  Donation  entre-vifs. 

195.  —  Quand  un  tiers  constitue  une  dot  au  profit  d'un  futur 
époux  et  en  fraude  des  droits  de  ses  propres  créanciers,  ceux-ci 
Muvent-ils  demander  la  révocation  de  cet  acte,  tant  à  l'encootre 
du  mari  que  de  ta  femme  et  sans  distinguer  si  le  mari  et  la  femme 
ont  été  complices  de  la  fraude  du  constituant?  Cette  question  a 
donné  naissance  à  trois  opinions  que  nous  rappelons  sommaire- 
ment. —  V.  infrà,  v°  Dot. 

196.  —  D'après  une  première  opinion ,  la  constitution  de  doL 
confère  à  chaque  époux  des  avantages  qu'on  peut  considérer 
comme  acquis  à  titre  onéreux,  pour  subvenir  aux  charges  du 
mariage,  qui  vont  désormais  peser  sur  les  époux.  En  conséquence, 
on  ne  peut  retirer  ces  avantages  à  chaque  époux  qu'autant  que 
chacun  d'eux  a  été  complice  de  la  fraude  du  constituant.  C'est  ta 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  elle  l'applique  :  1**  au  cas  oh 
la  dot  a  été  constituée  au  profit  de  la  femme.  —  Cass.,  S5  févr. 
184îf,Urderet,  [S.  45.1.417,  P.  47.1,431];  —  2  mars  1847,  Mou- 
roull,  [S.  47.1.185,  P.  47.1.367];  —  23  juin  1847,  Preugnaud, 
[S.  47.1.817,  D.  47.1.242];  — 24  mai  1848,  Comitis,  [S.  48.1.437, 
P.  48.2.653];  —  18  nov.  1861,  Avrouin-Foullon ,  [S.  62.1.737. 
P.  62.545];  —  11  nov.  1878,  Effantin,  [S.  80.1.28,  P.  80.1.43 
—  Paris,  31  janv.  1845,  Brune,  [S.  45.2.  129,  D.  45.2.50]  — 
Bourges,  9  août  1847,  Mouroull,  [S.  47.2.48r,,  P.  47.2.580]  — 
Riom,  27  mars  1849,  Roche,  [S.  50.2.548,  D.  .50.2.194]  —  Gre- 
noble,3ao0t  1853,  Pellegrini,[S.  54.2.449,  D.  55.2.70]  — 2'> ...  Au 
cas  où  la  dot  a  été  constituée  au  profit  du  mari,  —  Gass.,  14  mars 
1848,  Sambucy,  [S.  48.1.376,  P.  48.1.557,  D.  48.1.66];  —  9janv. 
1863,  Depuichault,  [S.  65.1.65,  P.  65.126,  D.  65.1.20];  -  18 
janv.  1887,  Jan,  [S.  87.1 .97]  —  Bourges,  9  août  1 848,  Sambucy, 
[S.  48.2,597,  P.  48.2.5231  —  Grenoble,  3  août  1853,  Pellegrini, 

S.  54.2.450,  D.  55.2,71]  —  Bordeaux,  30  nov.  i869,  Fourtie, 
[s.  70.2,283,  P.  70.1081]  —  Poitiers,  21  août  1878,  Decourt, 
[S.  78.2.2S7,  P.  78.1020]  —  Agen ,  3  févr.  d885,  CarreUer,  [S. 
86.2.31,  P.  86.1.209] 

197.  —  Une  seconde  opinion  adopte  un  point  de  vue  diamé- 
Iraleroent  opposé,  et  d'après  lequel  la  constitution  de  dot,  quelle 
que  soit  la  personne  à  qui  elle  est  faite  a ,  par  rapport  aux  deux 
^ux,  le  caractère  d'un  acte  à  titre  gratuit,  par  ce  motif  que  le 
constituant  se  dépouille  sans  compensation.  En  conséquence,  les 
créanciers  peuvent  en  enlever  le  bénéfice  aux  deux  époux  no- 
nobstant leur  bonne  foi.  —  Riom,  18  janv.  1845,  Mouroult,  iS. 
45.2.373,  D.  45.2.90]  ~  Sic,  Capmas,  n.  49;  Krug-Basse,  Rev. 
mt.,  année  1859,  t.  14,  p.  257. 

198.  —  Dans  un  troisième  système,  il  faut  distinguer  entre 
le  mari,  à  l'égard  de  qui  la  constitution  de  dot  a  le  caractère 
d'un  acte  &  titre  onéreux,  et  la  femme,  h  l'égard  de  qui  ta  cons- 
titution de  dot  a,  au  contraire,  un  caractère  gratuit.  En  con- 
séquence, l'action  révocatoire  ne  peut  atteindre  les  avantages 
du  mari  résultant  soit  de  la  donation  h  lui  faite  directement , 
soit  de  la  donation  adressée  à  sa  femme  et  dont  il  profite  dans 
la  mesure  fixée  parson  contrat  de  mariage,  qu'autant  qu'il  a  été 
complice  de  la  fraude  du  constituant;  mais  il  en  est  tout  au- 
trement pour  la  femme  qui  pourra  être  dépouillée  nonobstant  sa 
bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  138,  §  313,  note  25  ;  Demo- 
lombe,  t,  25,  n.  211  et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  435. 


199.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  l'arrêt  par  lequel  il  a 
été  décidé  que  lorsque  l'apport  déclaré  par  le  mari  n'est  pas  réel, 
la  dot  que  la  femme  a  reçue  de  son  père  peut  être  consid'^rée 
comme  une  pure  libéralité,  susceptible  dès  lors  de  révocation  tant 
à  l'égard  de  la  fille  qu'à  l'égard  du  gendre  si,  le  père  donateur 
venant  à  être  déclaré  en  faillite,  il  est  constaté  quà  l'époque  où 
la  dot  fut  constituée  il  se  trouvait  déjà  dans  un  état  de  ruine  com- 
plète.—Cass.,  6  juin  1844,  Coiquaud,  [S.  45.1.152,  P.  44.2.529] 

—  Si  le  mari,  en  effet,  dans  l'espèce ,  n'avait  pas  été  considéré 
comme  complice  de  la  fraude  par  le  seul  fait  que  son  apport  n'a- 
vait pas  été  réel,  il  n'est  pas  douteux  que  la  constitution  de  dot 
n'aurait  pas  été  frappée  de  révocation  à  son  égard. 

200.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  système,  le  mari 
qui  profite  de  la  constitution  de  dot  faite  à  sa  femme  n'échuppe, 
grâce  à  sa  bonne  foi,  qu'à  l'action  qui  est  dirigée  contre  lui,  et 
que  si,  au  contraire,  l'action  était  dirigée  contre  la  femme,  celle- 
ci  se  trouvant  dépouillée  dans  tous  les  cas,  le  mari  serait  indi- 
rectement atteint.  —  Laurent,  t.  16,  n.  455. 

201.  — A  l'inverse,  les  donations  faites  en  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux,  qui  ont  eu  lieu  dans  une  intention  fraudu- 
leuse de  la  part  du  donateur,  de  concert  avec  le  donataire,  ne 
sauraient  échapper  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  à  rai- 
son de  la  bonne  foi  de  la  femme.  —  Bordeaux,  30  nov.  1869, 
Fourtie,  [S.  70.2.283,  P.  70.1081,  D.  71.2.108]—  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  214;  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  313,  n.  28;  Larom- 
bière,  art.  1167,  n.  34.  —  V.  inf^,  v»  Dmation  par  contrat  de 
mariage. 

202.  —  Toutefois ,  si  tes  biens  ainsi  donnés  au  mari  sont  im- 
meubles, la  femme  qui  a  sur  eux  une  hypothèque  pour  assurer 
la  restitution  de  valeurs  qu'elle  n'a  confiées  à  son  mari  que  sous 
cette  garantie,  est  à  ce  point  de  vue,  un  ayant-cause  du  mari  et 
ne  doit  perdre  cette  sûreté  réelle,  en  vertu  de  l'action  paulienne 
intentée  par  les  créanciers,  que  si  elle  a  participé  à  la  fraude.  — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  28  août  1871,  [S.  78.1.316,  P.  78.782] 

203.  —  En  tous  cas,  l'annulation  d  une  pareille  donation  ne 
saurait,  sur  ce  fondement,  être  critiquée  par  le  mari  devant  la 
Cour  suprême,  s'il  avait  négligé  de  mettre  sa  femme  en  cause 
dans  l'instance,  alors  d'ailleurs  que  les  juges  du  fond  auraient 
expressément  réservé  tous  les  droits  de  cette  dernière.  —  Cass., 
28  août  1871,  Menut,  [S.  78.1.316,  P.  78.782^ 

204.  —  Et  c'est  à  luste  titre  que  l'arrêt  qui  annule  la  dona- 
tion dont  îi  s'agit,  ordonne  la  restitution  des  biens  qu'elle  com- 
prend au  donateur  ou  à  ses  créanciers  en  cause  seulement.  — 
Même  arrêt.  —  Contrà,  Laurent,  1. 16,  n.  487. 

§  3.  Preure  de  la  fraude. 

205.  —  Abordons  maintenant  la  question  de  preuve.  En  prin- 
cipe, c'est  aux  créanciers  de  prouver  la  fraude.  —  Paris,  8  févr. 
1843,Ghouquet,  [P. 43.2.252]—  Sic,  Larombière,  art.  1167,  n.41. 

206.  —  Et  cette  preuve  peut  se  faire  soit  par  témoins ,  soit 
même  par  simples  présomptions.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
les  présomptions  sont  admises  partout  où  la  preuve  testimoniale 
l'est  également.  —  Cass.,  3  juUl.  1817,  Gosset,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  août  1829,  Belin,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25, 
304;  Laurent,  t,  16,  n.  450;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  883  ; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n,  63. 

207.  —  Bien  mieux,  cette  preuve  serait  admissible  en  de- 
hors de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3 
juin  1835,  Dénivelle,  [S.  35.1.428,  P.  chr.] 

208.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cette  matière ,  la 
fraude  n'est  pas  de  même  nature  que  la  fraude  ordinaire  ou  dol, 
qui  consiste  en  manœuvres  accomplies  dans  l'intention  méchante 
de  nuire  à  quelqu'un.  —  Baudry-Lacantinerie ,  L.  2,  n.  880. 

209.  —  Aussi ,  bien  qu'il  demeure  toujours  vrai  de  dire  q^ue 
la  fraude  ne  se  présume  pas,  n'exigera-t-on  pas  du  créancier 
agissant  en  nullité  d'un  acte  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ., 
qu'il  prouve  directement  la  fraude  paulienne,  qui  est  la  connais- 
sance de  son  insolvabilité  par  le  débiteur.  Le  débiteur  doit 
même  être  présumé  connaître  son  insolvabilité ,  parce  qu'on  ne 
peut  supposer,  en  général,  qu'il  ignore  ses  alfaîres. 

210.  —  C'est  ce  qui  explique  la  décision  suivante  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  induit  la  preuve  de  l'insolvabilité  et  de  la 
fraude  de  circonstances  en  quelque  sorte  négatives,  en  décidant 
qu'un  créancier  est  recevable  à  attaquer  un  acte  de  son  débi- 
teur (spécialemeni ,  un  acte  de  donation)  comme  fait  en  fraude, 
de  ses  droits,  lorsque  cet  acte  a  eu  pour  effet  immédiat  de  dimi- 
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nuer  le  gage  du  créancier  en  laisanL  disparaître  du  patrimoine 
du  débiteur  un  obtet  d'une  valeur  relativement  considérable, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi  qu'à  l'époque  de  l'acte 
attaqué  le  débiteur  fOt  en  mesure  de  faire  face  à  tous  ses  enga- 
eemenlâ,  et  que  l'existence  de  la  fraude,  apparmssant  déjà  à 
Pépoque  de  ce  même  acte,  ressort  encore  d'actes  postérieurs  par 
lesquels  le  débiteur  s'est  dépouillé  de  tout  ce  qui  lui  restait,  — 
Cass.,  9  janv.  1865,  Depuichault,  [S.  65.1.65,  P.  65.126,  D.  65. 
1.20] 

211.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'appréciation  des  faits  de 
nature  à  constituer  la  fraude,  soit  en  ce  qui  concerne  le  débi- 
teur lui-même ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  tiers  complice ,  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
21  janv.  1878,  Lenormand,  [S.  78.1.364,  P.  78.9H] 

212.  —  Par  conséauent,  on  ne  saurait  déférer  à  la  Cour  de 
cassation  la  décision  aes  juges  du  fond  qui,  pour  déclarer  une 
vente  nulle  et  de  nul  eïfet,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  se  fonde  sur  des  circonstances  de 
fait  d'où  résulte  la  preuve  de  l'insolvabilité  notoire  du  vendeur 
au  moment  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

213.  —  ...  Non  plus  que  celle  qui,  dans  le  cas  où  un  vendeur 
exerce  l'action  révocatoire  contre  son  acquéreur  qui  a  revendu 
l'immeuble,  considérerait,  comme  faits  suuiBants  pour  établir  le 
dol  et  la  fraude,  la  vileté  du  prix  de  la  seconde  vente,  sa  date 
rapprochée  de  la  première,  une  partie  du  prix  payée  comptant, 
le  restant  stipulé  payable  à  des  termes  très  courts,  et  l'obligation 
contractée  par  les  acquéreurs  de  garantir  le  vendeur  des  pour- 
suites du  premier  vendeur.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Paris ,  [S.  et 
P.  chr.] 

214.  —  De  même,  la  déclaration  faite,  par  une  cour  d'appel 
qu'une  obligation  a  été  consentie  par  un  individu  sans  fraude 
068  droits  de  ses  créanciers,  est  souveraine.  —  Cass.,  18  juill. 
1843,  Delariviëre,  [S.  43.1.908,  P.  43.2.681] 

Section  ÏII. 
Hypothises  où  l'action  des  créanciers  est  loumise  A  des 

conditions  particulières. 

215.  —  Nous  avons  dit  qu'il  y  ayaït  un  certain  nombre  de 
cas  particuliers  dans  lesquels  des  modifications  avaient  été  in- 
troduites aux  conditions  ordinaires  de  l'action  paulienne.  L'art. 
1167,  G.  civ.,  les  annonce  en  termes  vagues  par  le  renvoi  qu'il 
fait  au  «  Titre  des  successions  »  et  au  »  Titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  » 

21d.  —  Dans  l'opinion  générale,  le  premier  renvoi  vise  l'art. 
882,  C.  civ.,  et  voici  sa  portée  :  par  exception  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1167,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
tage consommé,  s'il  n'y  a  pas  eu  préalablement  opposition  de 
leur  part;  ils  ne  le  peuvent ,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  formé 
opposition,  que  lorsqu'il  a  été  procédé  à  ce  partage  hors  de  leur 
présence.  —  V.  infrà,  v**  Partage. 

217.  —  Quant  au  second  renvoi,  il  se  réfère,  d'après  les  uns, 
à  l'art.  1476,  C.  civ.,  et  il  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'étendre  au 
partage  de  la  communauté  la  règle  écrite  dans  l'art.  882  pour 
le  partage  des  successions.  —  Baudry-Lacaotinerie ,  t.  2, 
n.  883. 

218*  —  D'après  les  autres,  il  s'applique  à  l'hypothèse  prévue 
p&T  les  art.  872  et  873,  C.  proc,  aux  termes  desquels  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  pas  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  (qui  n  est  qu'une  forme  particulière  de  l'action  pau- 
lienne), une  séparation  de  biens  frauduleuse  et  dommageable 

f>Dur  eux ,  quand  les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de 
a  demande  et  du  jugement  de  séparation  ont  été  remplies,  et 
qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  ces  formalités.  —  V.  infrà,  v"  Sé- 
paration de  biens. 

CHAPITRE  V. 

■FFBTS  ET  HATURI  DE  L' ACTION  PAUUBNNB. 

§  1.  Nullité  de  l'acte  frauduleux.  —  Restitutions. 

219.  —  L'appréciation  des  effets  de  l'action  paulienne  a 
donné  naissance  a  deux  théories.  D'après  les  uns,  elle  ne  serait 
qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts  dérivant  de  la  fraude 
ou  de  l'eanchissament  iqjuste  des  acquéreurs,  de  telle  sorte  que 


l'acte  frauduleux  accompli  par  le  débiteur  ne  serait  pas  néces- 
sairement annulable,  ou  du  moins  annulable  pour  le  tout,  si  je 
débiteur  pouvait  indemniser  ses  créanciers.  —  Aubry  et  Bau, 
t.  4,  p.  137,  §  313,  note  24;  Demolombe,  t.  25,  n.  246;  Colmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6tS'XIII;  Larombière,  t.  2,  sur  l'arU 
1167,  n.  62;  Cupmas,  n.  85. 

220.  —  lia  été  jugé  en  ce  sens  que ,  lorsque  la  demande  eo 
annulation  de  tels  actes  a  été  formée  par  un  créancier  agissant 
tant  au  nom  de  son  débiteur  qu'en  son  nom  personnel,  et  pour 
une  créance  inférieure  au  montant  des  valeurs  détournées  par 
l'acte  frauduleux  qu'il  attaque,  les  juges  peuvent,  sans  annuler 
cet  acte  d'une  manière  absolue,  condamner  le  tiers  qui  en  a  pro- 
fité à  rembourser  au  créancier  réclamant  le  montant  de  sa  créaoce, 
alors  d'ailleurs  que  ce  tiers,  ni  aucun  autre  cr^ncier,  n'ont  pré- 
tendu venir  par  voie  de  concurrence  sur  la  somme  détournée  de 
l'avoir  du  débiteur.  —  Cass.,  5  fëvr.  1836,  Guillaume,  [S.  56.1. 
333,  et  la  note  de  Carette,  P.  57.469,  D.  56.1.83] 

^1.  —  D'après  les  autres,  au  contraire,  l'effet  de  l'action 
paulienne  serait  de  révoquer,  c'est-à-dire  d'annuler  pour  te  tout 
{'effet  de  l'acte  frauduleux,  quelle  que  soit  sa  nature  et  alors 
même  que  le  débiteur  consentirait  après  coup  h  indemniser  le 
créancier. 

222.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le 
bail  antérieur  à  une  saisie  immobilière  doit  être  annulé,  en  cas 
de  fraude,  encore  bien  que  le  preneur  offre  de  réduire  la  durée 
du  bail  et  d'en  modifier  les  dispositions.  —  Rouen,  28  avr.  1824, 
Lesellier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 

223.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  demande  l'annulation 
d'un  acte  de  son  débiteur  pour  fraude,  le  juge  ne  peut,  s'il  re- 
connaît que  l'acte  est  frauduleux,  l'annuler  pour  partie, le  main- 
tenir pour  le  surplus.  U  doit  l'annuler  pour  le  tout.  —  Bastia, 
29  mai  1855,  Castellani,  [S.  .'>o.2.493,  D.  56.2.112] 

224.  —  Nous  n'hésitons  pas ,  pour  notre  part ,  à  nous  rauser 
à  ce  dernier  système.  Bien  que  l'action  paulienne  soit,  en  effet, 
une  action  personnelle ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  annuler  les  actes  accomplis  par  le  débiteur,  et  qu'elle 
est  dirigée  contre  ces  actes  mêmes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
1167,  C.  civ.,  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits 
par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  et  c  est  ce  qui  résulte 
plus  nettement  encore  de  l'art.  447,  C.  comm-,  qui  parle  expres- 
sément des  actes  annulés;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  447 
ne  fait  qu'appliquer  au  droit  commercial  et  aux  actes  du  failli  le 
principe  de  l'action  paulienne,  en  en  modifiant  légèrement  les 
conditions,  et  non  les  effets. 

225.  —  Pour  nous ,  donc,  la  nullité  totale  de  l'acte  fraudu- 
leux est  la  conséquence  nécessaire  de  la  fraude  et  du  préjudice 
reconnus  par  un  tribunal.  Par  conséquent,  si  c'est  une  aliéna- 
tion, la  chose  retourne  dans  le  patrimoine  de  l'aiiénateur,  du 
moins  au  regard  de  ses  créanciers;  si  c'est  une  libération ,  la 
créance  frauduleusement  éteinte  est  rétablie  avec  ses  accessoires; 
si  c'est  une  obli^tion,  elle  est  tenue  pour  inexistante.  —  Lau- 
rent, t.  16,  n.  483;  Baudry-Lacantinerie ,  t. 2,  d.  886;  Solon, 
t.  I,  n.  460. 

226.  —  Quant  aux  fruits,  il  faut  distinguer  selon  que  l'action 
est  dirigée  contre  un  acquéreur  de  mauvaise  foi,  &  titre  gratuit, 
ou  à.  titre  onéreux,  ou  contre  un  acquéreur  de  bonne  foi,  et  à 
titre  gratuit,  par  conséauent.  L'acquéreur  de  mauvaise  foi  est 
obligé  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  et  même  ceux 
qu'il  a  négligé  de  percevoir.  L'acquéreur  de  bonne  foi  n'est,  au 
contraire,  tenu  que  dans  les  limites  de  son  enrichissement.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  142,  §  313,  note  39;  Demolombe,  t.  23, 
n.  249  à  251  ;  Laurent,  t.  16,  n.  492;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  82  i>w-Xl.  —  V.  infrà,  v"  Fruits. 

227.  —  Et  comme  les  sous-acquéreurs  eux-mêmes ,  en  ad- 
mettant que  leur  acquisition  ne  tombe  pas  directement  sous  le 
coup  de  Faction  paulienne,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  une 
revendication ,  l'art.  549,  C.  civ.,  leur  est  applicable.  —  Laurent, 
loc.  cit. 

228.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'action  en  nullité  soit  pour 
les  créanciers  l'occasion  d'un  gain.  Ils  devront  donc  restituer 
au  tiers  actionné  les  valeurs  par  lui  fournies  qui  auront  tourné 
à  leur  proOt  :  par  exemple,  le  prix  payé  au  débiteur,  s'il  se  trouve 
encore  dans  le  patrimoine  de  celui-ci,  ou  la  partie  du  prix  qui 
y  est  demeurée;  car  ils  ne  sont  pas  tenus  de  a.  même  obligation 
à  raison  de  ce  qui  aurait  été  dissipé.  —  Demolombe,  t.  2o,  n. 
256;  Laurent,  t.  16,  n.  493.  —  Conim.  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1167,  n.  38. 
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229a  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
que  les  créanciers  qui  font  révoquer  uii  échange  pour  cause  de 
fraude  ne  peuvent  avoir  cumulativemcnt  pour  gage  et  ie  bien 
c^é,  et  le  bien  acquis  par  leur  débiteur.  —  Far  suite,  le  coé- 
cbangisle  dont  l'échange  est  révoqué ,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers rie  son  adverse  partie,  a  le  droit  de  reprendre  l'objet  par 
lui  donné  en  contre-échange,  et  qui  se  retrouve  en  nature.  — 
Pau, 2avr.  1879,  Bonnat, [S- 82.2.145,  P.  82.1.801 ,  D.  81.2.73] 

%2.  A      profile  la  révocation  de  Pacte  frauduleux. 

230.  —  Supposons  maintenant  que  la  nullité  de  l'acte  ar- 
gué de  fraude  ait  été  prononcée  par  la  justice.  A  quelle  per- 
sonne cette  nullité  va-t-etlo  profiter? 

23t.  —  Elle  ne  pourra  proriter,  disent  les  partisans  d'un  pre* 
mier  système ,  qu'aux  seuls  créanciers  qui  ont  été  parties  dans 
l'iostance  et  qui  ont  poursuivi  la  révocation ,  car  oe  sont  les  seuls 

L'  bénéficient  de  la  jMrésomption  de  L'art.  13St.  —  Aubry  et 
.  t.  4,  p.  142,  §313,  note  4l;Demolombe,t.25,n.363à268; 
Baudry-Lacantinerie,t.  2,  n.  887;  Capmas,  o.  8j;  Chardon,  t. 
2,  n.  289. 

232.  — On  peut  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  par  lequel  il  a  été  décidé  que  Tannulation  d'actes  frau- 
duleux consentis  par  un  débiteur,  prononcée  sur  l'action  révocii- 
toire  exercée  par  l'un  de  ses  créanciers ,  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C  civ.,  ne  profile  qu'à  ce  créancier.  —  Poitiers,  16  janv.  1862, 
sous  Cass.,  13  lévr.  186»,  Payen,  [S. 65.1.117,  P.  65.261,  D.  65. 
1.791 

233.  —  Elle  devra  profiter,  soutient  une  seconde  opinion, 
non  seulement  aux  créanciers  qui  ont  attaqué  l'acte  frauduleux, 
mais  même  à  ceux  qui,  n'en  ayant  pas  poursuivi  la  révocation, 
avaient  cependant  le  droit  de  le  faire,  c'est^-dire  k  tous  les 
créanciers  antérieurs,  cor  pour  tous  ces  créanciers  l'acte  est  éga- 
lement préjudiciable.  — LÈirotnbière ,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  62. 

234.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  le 
bénéfice  de  la  révocatioQ  pourra  être  invoqué  tant  par  les  créan- 
ciers postérieurs  que  par  lee  créanciers  antérieurs  à  l'acte  an- 
nulé. C'était  déjà,  en  effet,  le  principe  admis  par  le  droit  ro- 
main, et  il  est  de  règle  encore  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  cause  de  préférence  entre  créanciers  que  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  Or,  l'action  paulienne  ne  saurait  rentrer  dans 
aucune  de  ces  deux  catégories.  —  Laurent ,  t.  IC,  n.  488;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  ftis-Xll,  p.  138;  Solon,  l.  1,  n. 
460;  Duranton,  t.  10,  n.  574;  Taulier,  t.  4,  p.  312;  Chardon, 
Dolet  fraude,  t.  2,  n.  289;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  6;  Boi- 
leux,  t.  4,  p.  429;  Pont,  Priv.  et  Hypoth.,  n.  18. 

235.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  1351,  il  ne  saurait 
nous  arrêter;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  jugement  décide 

3m  l'acte  n'est  pas  frauduleux  et  alors  on  ne  voit  pas  comment 
pourrait  entraver  l'action  postérieure  de  créanciers  qui  n'en  ont 
pas  poursuivi  l'annulation  ;  ou  il  prononce ,  au  contraire,  la  révo- 
cation de  l'acte  attaqué ,  et  alora  si  les  créanciers  qui  y  sont  de- 
meurés étranfrers  peuvent  mettre  la  main  sur  le  bien  qu'il  a  feit 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  ce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  en  vertu  de  ce  jugement,  mais  en  vertu  du  droit 
de  gage  ffénéral  que  leur  confère  l'art.  2093.  —  Laurent,  t.  16, 
n.  490;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  182  fcis-XIV. 

236.  —  Conformément  h  notre  doctrine,  il  a  été  iuçé  que  la 
nullité  d'un  acte  fait  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  lorsqu'elle  est  prononcée  sur  la  demande  de  l'un 
d'eux ,  profite  aux  autres,  et  mùme  h  ceux  qui  n'ont  acquis  leurs 
droits  que  depuis  l'acte  annule.  —  Cass.  (sol.  impi.),  12  avr. 
1836,  Courtois,  [S.  36.1.366,  P.  chr.] 

237.  —  Toutefois,  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  créan- 
cier qui  a  fait  annuler  un  acte  préjudiciable  aux  droits  d'une  cer- 
twne  classe  de  créanciers,  doit  être  colloqué  par  privilège,  pour 
le  montant  de  ses  frais  de  poursuites ,  sur  le  pnx  des  oiens  k 
distribuer  aux  créanciers  qui  en  ont  profité.  —  Bordeaux,  28 
nui  1832,  Sou,  [S.  32.S.626,  P.  chr.] 

2S8.  —  Quant  au  débiteur  qui  a  aliéné,  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  qu'il  n'a  pas  h  profiter  de  l'action  de  ses  créanciers.  A 
lupposer  donc  que  le  prix  de  la  chose  ressaisie  au  moyen  de  la 
révocation  d'un  acte  frauduleux  suffise  et  au  delà  &  désintéresser 
les  créanciers,  le  reliquat  appartientau  tiers  condamnëà  rendre, 
etoon  pas  au  débiteur.  —  Laurent,  t.  16,  n.  495;  Baudry-La- 
eantinerie ,  t.  3,  n.  886. 


239.  —  Ajoutons  que  le  tiers  évincé  a  lui-même  contre  le  dé- 
biteur l'action  en  garantie,  dans  le  cas  ofi  il  avait  traité  arec  lui 
à  titre  onéreux.  — Laurent,  1. 16,  n.  496;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  886;  Capmas,  n.  86. 

240.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  fraude ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  Si  garantie  entre  les  complices  de  cette  fraude.  El,  en 
efTet,  par  cela  même  que  le  tiers  a  connu  l'insolvabilité  du  débi- 
teur avec  qui  il  a  traité,  il  a  connu  la  cause  d'éviction  qui  l'at- 
teint. —  Rennes,  24déc.  1819,  Coconnier,  [S.  et  P.  chr.l 

241.  —  Par  suite  de  la  môme  règle ,  celui  qui  se  rend  com- 
plice d'une  fraude  ne  peut  répéter  de  l'auteur  principal  les  dé- 
pens auxquels  il  a  été  condamné  dffns  le  cours  du  procès  auquel 
cette  fraude  a  donné  lieu.  —  Orléans,  3  mai  1848,  Deschamps, 
[P,  49.1.532] 

ti  3.  Effets  Je  l'action  pauUenne  retativeinent 
aux  tiers-^quéreurs. 

242.  —  A  supposer  que  le  débiteur  ait  aliéné  un  de  ses  biens 
ou  contracté  une  dette  envers  une  personne  dans  des  conditions 
telles  qu'elle  se  trouve  exposée  à  l'action  paulienne  de  la  part  des 
créanciers,  si  cette  personne  cède  à  un  tiers  le  bien  acquis  ou 
la  créance  elle-même  dont  elle  est  titulaire ,  les  créanciers  pour- 
ront-ils exercer  dans  tous  les  cas  l'action  révocatoire  contre  le 
tiers-acquéreur?  C'est  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  divisées. 

243.  —  D'après  un  premier  svstème ,  l'action  paulienne  anéan- 
tirait l'acte  intervenu  entre  le  débiteur  et  celui  qui  a  traité  avec 
lui;  l'acquisition  première  étant  annulée,  tous  les  actes  de  dis- 
position consentis  par  le  premier  acquéreur  sont  eux-mêmes 
annulés  par  voie  de  conséquence,  et  toutes  le3  sous-acquisitions 
doivent  être  anéanties,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les  sous- 
acquéreurs  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  resoluto  jure 
dantis,  resolvUurjus  aecipientis.  Autrement,  on  arriverait  à  tour- 
ner la  lot  et  à  donner  au  débiteur  un  moyen  facile  de  frauder 
ses  créanciers.  —  Amiens,  26  mars  1823,  sous  Cass.,  14  févr. 
1826,  Choquet,  fS.  et  P.  chr.]  —  Pau,  9  févr.  1827,  sous  Cass., 
12  mars  1827,  Saint-Clair,  [S.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n. 
46a  et  s.;  TouUier,  t.  6,  n.  352,  note  1. 

244.  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  d'une 
donation  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
donateur,  entraîne,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'annulation  des  hytw- 
thèques  consenties  par  le  donataire.  —  Paris,  2  févr.  1832,  Le- 
maitre,  [S.  32.2.301] 

245.  —  ...  Que  l'annulation  d'une  vente  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  du  vendeur  fait  tomber  l'hypothèque  consentie 
par  l'acquéreur  à  un  tiers  même  de  bonne  foi  (G.  civ.,  art.  1167, 
2125).  —  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  28  mars  1884,  Banque  na- 
tionale hypothécaire,  [S.  85.4.9,  P.  85.2.14,  et  la  note  de  M.  Es- 
mein] 

24B.  —  Jugé  également  que,  lorsqu'une  vente  a  été  faite  en 
frsuide  des  créanciers  du  vendeur,  ce  vice  infecte  toute  suren- 
chère et  revente  en  justice  qui  aurut  lieu  par  suite  et  que  les 
créanciers  peuvent  demander  la  nullité  de  la  revente  comme  une 
conséquence  de  la  nullité  de  la  première  vente.  — Cass.,23juill. 
1818,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  introduire  à  l'égard  des  tiers- 
acquéreurs  la  môme  distinction  qu'à  l'égard  des  acquéreurs  di- 
rects, et  qu'ils  ne  seront  soumis,  comme  ceux-ci,  à  l'action 
révocatoire,  qu'autant  qu'ils  tiendront  le  bien  en  vertu  d'un 
acte  à  titre  gratuit,  ou,  s'ils  ont  un  titre  onéreux,  qu'ils  auront 
été  complices  de  la  fraude  commise  par  leurs  auteurs. 

248.  —  Si  la  règle  resoluto  jure  dantis  resolmtur  jus  aeci- 
pientis s'impoJe ,  en  effet,  lorsqu'un  acte  juridique  est  absolu- 
ment nul  (ib  mi(io,  parce  qu'un  des  éléments  essentiels  manque 
à  sa  formation,  ou  lorsqu'un  acte,  valable  à  l'origine,  est  anéanti 
par  une  condition  résolutoire  qui  lui  enlève  rétroactivement  toute 
existence,  il  n'en  est  point  nécessairement  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  valable,  mais  entaché  d'un  vice,  et  qu'une  ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  vient  attaquer  après  coup  ;  on 
conçoit  très  bien,  en  droit,  que  cet  acte  ne  soit  annulé  ou  res- 
cindé que  dans  une  certaine  mesure,  et  seulement  h  l'égard  de 
certaines  personnes,  alors  qu'il  continue  à  produire  ses  effets  à 
l'égard  de  certaines  autres. 

240.  ~  Aussi  la  question  n'est-elle  pas  de  savoir  si  le  légis- 
lateur a  pu  déposer  dans  l'art.  1167  le  principe  d'une  action 
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vërilablement  révocatoire ,  et  cependant  en  écarter  les  effets  et 
le  contre-coup  à  l'égard  des  sous-acquéreurs  à  titre  onéreux  et 
de  bonne  foi;  mais  s'il  l'a  voulu.  Or,  le  doute  à  cet  égard  n'est 
point  permis,  pour  peu  au'on  se  réfère  aux  précédents,  fl  est  ' 
certain,  en  effet,  que  dans  le  droit  romain,  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  les  sous<acquéreurs  étaient  traités  comme  les  ac- 
quéreurs  primitifs.  Loin  de  manifester  l'intention  de  se  départir 
de  cette  règle,  les  législateurs  s'y  sont  implicitement  référés  en 
se  contentant  de  poser,  dans  l'art.  U67,  le  principe  de  l'action 
paulienne. 

250.  —  On  peut  ajouter  que  la  solution  traditionnelle  est  sû- 
rement la  plus  équitable.  Pour  trancher  la  question,  en  effet,  il 
faut  nécessairement  sacrifier  ou  les  créanciers  ou  le  sous-acqué- 
reur de  bonne  foi  ;  or,  il  nous  semble  que  la  situation  du  second 
est  plus  favorable  que  celle  des  premiers. 

2ol.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens.  — 
Cass.,  24  mars  1830 ,  Lemattre ,  [S.  et  P.  chr.l;  —  6  juin  1840, 
Monclar,  LS.  49.1.481  ,  D.  49.1.324];  —  2  févr.  1852,  Belleîsle, 
iS.  52.1.234  ,  0.52.1.49]—  Paris,  U  juill.  1829,  Lemaître,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  Proudhon ,  De  l'usufruU ,  t.  4,  n.  2412;  Du- 
ranton,  t,  10,  n.  582  et  s.;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art  1167;  Cap- 
mas,  n.  73;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t. 5,  n.83  6ts-XiI; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  137  et  138,  §  313,  texte  et  note  24;  Za- 
charitt!.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  152,  ^313,  texte  et  note  U; 
Larombifere ,  t.  2,  sur  l'art.  U67,  n.  46;  Demolomhf?,  t. 25,  n.200; 
Coin-Delisie,  Rev.crit.,  année  1853,  t.  3,  p.  857,  n.  6. 

252.  —  11  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'annulation  d'une 
vente  pour  fraude  aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  ne  porte 
pas  atteinte  h  l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  à  un  prê- 
teur de  bonne  foi.  —  Orléans,  10  févr.  1876,  béjoumé-Dehsle, 
[S.  76.2.321  ,  P.  76.1240,  D.  77.2.113]  —  Dijon,  31  juill.  1878, 
Devillard,  [S.  79.2.21,  P.  79.111] 

253.  —  ...  Que  l'action  en  révocation  exercée  par  des  créan- 
ciers ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  les  reventes  des  biens, 
au  préjudice  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi,  qui  ont  acquis 
du  donateur  et  du  donataire  solidairement.  —  uiss.,  24  mars 
1830,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  juill.  1829,  Lemaare,[P.  chr.] 

254.  —  Et  on  peut  invoquer  encore,  en  ce  sens,  l'arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  bail  que  les  créanciers 
du  preneur  prétendent  être  entaché  de  fraude  ne  peut  être  in- 
voquée contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui,  ultérieurement,  est 
devenu  propriétaire  k  titre  onéreux  de  l'immeuble  affermé.  — 
Cass.,  2  févr.  1852,  BeUeisle,  [S.  52.1.234,  P.  53.1.396,  D.  92. 
1.49] 

255.  —  Au  contraire,  l'art.  1167,  C.  civ.,  s'applique  même 
contre  le  tiers  devenu  cessionnaire  d'une  créance  sur  le  débi- 
teur, alors  que  cette  créance  est  reconnue  frauduleuse,  et  qu'il 
est  prouvé  que  le  cessionnaire  lui-même  n'a  pas  été  étrangerà  ta 
fraude  ou  à  ta  simulation.  —  Cass.,  42  mars  1827,  Saint-Clair, 
[S.  et  P.  chr.] 

CHAPITRE  VI. 

PRBSCBIPTION  DB  l'ACTION  PAULIBNNE. 

256.  —  Un  auteur  a  soutenu  que  la  loi  n'ayant  pas  Hxé  le 
délai  dans  lequel  on  peut  exercer  l'action  paufienne ,  c'est  au 
juge  qu'il  appartient  ae  décider,  suivant  les  circonstances,  si  la 
demande  est  encore  admissible  au  moment  où  elle  est  formée. 
Mais  cette  doctrine  qui  soumet  la  question  de  prescription  ti 
l'arbitraire  du  juge  est  unanimement  rejetée.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  356. 

257.  —  Dans  un  autre  système,  la  prescription  applicable  ù 
l'action  paulienne  serait  celle  de  l'art.  1304,  C.  civ.;  c'est>&-dire  la 
prescription  décennale  ayant  son  point  de  départ  au  jour  où  la 
fraude  a  été  découverte  par  le  créancier  poursuivant.  —  Colmar, 
17  févr.  1830,  Kœchlin ,  [S.  31.2.86,  P.  chr.]  ~~  Sic,  Duranton, 
t.  10,  n.  585;  Vazeille,  t.  2,  n.  534;  Larombière,  t.  2,  sur  Tart. 
1167,  n.  54. 

258.  —  Nous  nous  rangeons  avec  la  majorité  des  auteurs  et 
des  arrêts  à  une  troisième  opinion,  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  établie  par  lart.  1304,  C.  civ.,  contre  l'action  en 
nullité  ou  rescision  des  conventions,  est  restreinte  h  l'action 
exercée  par  les  parties  contractantes  ou  leurs  représentants,  et 
ne  s'applique  pas  à  l'action  en  nullité  intentée  par  des  créan- 
ciers contre  un  acte  consenti  [tar  leur  débiteur  en  fraude  de 


leurs  droits;  cette  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  Depuilchault,  [S.  65.1.65, 
P.  65.126,  D.  65.1.19]  —  Paris,  11  juill.  1829,  Lemaistre,  [S.  et 
P.  chr.]  ~  Toulouse,  15  janv.  1834,  Dubruel,  [S.  34.2.298,  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  144  et  145,  §  313,  notes  44 
el  43  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  242;  Laurent,  1. 16,  n.  467;  Colmet 
de  Santerre,.  t.  5,  n.  82  6is-XVIl  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
888;  Larombière ,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  54  et  t.  5,  sur  l'art. 
1304,  n.  44;  Capmas,  n.  79.  —  V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points 
et  sur  les  motifs  de  décider,  infrà,  v"  Prescnption. 
259.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'action  révocatoire  exercée  par  un 

,  créancier  du  mari  contre  un  acte  de  vente  consenti  par  ce  der- 
nier au  profit  de  sa  femme.  ~  Nancy,  25  juill.  1868,  Graodi- 

;  dier,  IS.  69.2.86,  P.  69.451] 

!  260.  —  L'action  révocatoire  des  cr^nciers  n'est  pas  non  {dus 
{  éteinte ,  à  l'égard  des  acquéreurs  au  proQt  desquels  ont  été 
I  passés  les  actes  frauduleux ,  par  la  prescription  de  dix  ou  ringt 
'  ans  établie  par  l'art.  2265,  C.  civ.,  la  révocation  ayant  pour 
I  effet  d'obliger  persfmnellement  ces  acquéreurs  à  restituer  au 
créancier ,  en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée ,  ce  qu'ils  ont  reçu 
'  de  son  débiteur.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  précité.  —  Riom,3 
août  1840,  Durand,  [S.  41.2.16,  P.  41.1.339]  —  Sic,  Aubry  et 
I  Hau,  t.  4,  §  313,  note  44;  Demolombe,  t.  25,  n.  243;  Laurent, 
I  t.  16,  n.  468;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  ôis-XVIIl. 

261.  —  Mais,  à  supposer  que  l'action  révocatoire  intentée 
contre  l'ayant-cause  direct  du  débiteur  réagisse  contre  les  ayanls- 
'  cause  postérieurs,  alors  même  que  les  conditions  auxquelles  eel 
:  subordonné  l'exercice  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  ne  seraient  pas  réali- 
sées en  eux, la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  mettrait  du  moins 
]  à  l'abri  ces  tiers  détenteurs  en  faveur  desquels  se  réuniraient  un 
1  juste  titre  et  la  bonne  foi.  —  V.  Laurent, t.  16,  n.  470.  —  V.  iii- 
I  frà,  v»  Prescription. 

\  262.  —  La  prescription  de  l'action  paulienne  commence  à 
courir  du  jour  où  l'acte  prétendu  frauduleux  a  été  consommé.— 

'  Proudhon,  Usufr.,  n.  2401  et  2409;  Larombière,  t.  2,  art.  1167, 
n.  53. 

263.  —  ...  Et  elle  n'est  pas  suspendue  à  l'égard  des  créan- 
'  cters  dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles.  —  Larombière,  t. 
I  2,  art.  1167,  n.  56. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION  C0HPAB6|. 

I  §  1.  Allbmagsb. 

I  264.  —  Une  loi  spéciale  du  21  juill.  1879  a  pour  but  de  ré- 
gler, dans  l'empire  à  Allemagne ,  le  droit  qu'ont ,  en  dehors  du 
cas  de  faillite ,  les  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  dé- 

;  biteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

I     265,  —  Est  autorisé  à  attaquer  ces  actes  tout  créancier  nanti 
;  d'un  titre  exécutoire  et  échu ,  dans  la  mesure  où  les  voies  d'exé- 
\  cution  forcée,  suivies  quant  aux  biens  du  débiteur,  n'ont  p»s 
procuré  audit  créancier  une  pleine  satisfaction  ou  bien  où  il  y  a 
lieu  d'admettre  qu'elles  ne  la  lui  procureraient  point \L.  21  juill. 
1879,  art.  2). 

266.  —  Peuvent  ôlre  attaqués  ;  1»  les  actes  accomplis  par  le 
débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers;  2"  les  contrais 
onéreux  conclus  par  le  débiteur  dans  l'année  qui  précède  l'intro- 
duction de  l'instance  :  avec  son  conjoint,  avant  ou  pendant  le 
mariage ,  avec  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe ,  avec  ses 
frères  et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs  ou  les  conjoints  de 
ces  derniers,  en  tant  que  ces  contrats  ont  porté  préjudice  aux 
créanciers  et  que  l'autre  partie  ne  prouve  pas  qu'au  moment  de 
la  signature  du  contrat  elle  ignorait  le  dessein  du  débiteur  de 
nuire  &  ses  créanciers;  3°  les  dispositions  à  titre  gratuit  fûtes 
par  le  débiteur  dans  l'année  qui  précède  l'introduction  de  l'ins- 
laoce ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  présents  usités  dans  de  cer- 
taines occasions  ;  4'>  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le 
débiteur  en  faveur  de  son  conjoint  dans  les  deux  années  qui 
précèdent  l'introduction  de  l'instance,  les  mesures  prises  pendaot 
la  même  période  pour  assurer  ou  garantir  les  propres  de  la  femme 
ou  les  biens  de  la  femme  dont  il  a  l'administration  ,  à  moins  (]ue 
la  loi  ne  l'obligeât  à  prendre  ces  mesures  ou  qu'il  n'y  fût  con- 
traint par  un  contrat  antérieur  à  cette  période  (art.  3). 
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267.  —  Si  le  créancier,  avant  d'avoir  entre  les  mains  un  titre 
exécutoire  ou  avant  r(ue  la  dette  ne  fût  échue ,  a  averti  par  écrit 
la  personne  avec  qui  a  été  Tait  l'un  des  actes  prévus  aux  n.  2, 
:i  et  4  de  Tarticle  précédent,  de  son  intention  d'attaquer  ledit 
acte,  on  compte  rétroactivement  !e  délai  à  partir  de  cet  avertis- 
sement ,  pourvu  que  le  débiteur  se  trouvât  déjà  insolvable  à  cette 
époque  et  (jue  l'action  révocatoire  soit  intentée  dans  les  deux 
ans  qui  suivent  (art.  k). 

268.  —  On  peut  faire  valoir  par  voie  d'exception  le  droit  de 
révocation,  encore  au'on  ne  soit  pas  encore  nanti  d'un  titre  exé- 
cutoire. Toutefois,  le  créaneier  doit  produire  ce  titre  avant  le 
jugement,  dans  le  délai  que  lui  fixe  à  cet  effet  le  tribunal  (art.  S). 

269.  —  On  ne  perd  pas  le  droit  de  provoquer  la  révocation 
par  cela  seul  que  l'acte  &  attaquer  a  fait  l'objet  d'un  titre  exécu- 
toire ou  que  1  accomplissement  en  a  été  obtenu  par  voie  d'exé- 
cution forcée  ou  de  saisie  (art.  6). 

270.  —  Le  créancier  peut  exiger,  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire  pour  lui  donner  satisfaction,  que  tout  ce  qui  est  sorti 
rtu  patrimoine  du  débiteur  par  l'effet  de  l'acte  attaqué  soit  res- 
titué par  la  personne  qui  l'a  reçu,  comme  n'ayant  pas  cessé  de 
faire  partie  dudit  patrimoine  (art.  7). 

271.  —  La  personne  qui  a  reçu  de  bonne  foî^  en  suite  d'une 
disposition  à  titre  gratuit,  n'est  tenue  k  restitution  que  dans  la 
mesure  de  son  émolument  (Môme  art.). 

272.  —  En  général,  la  personne  qui  a  reçu  n'a  de  recours 
que  contre  le  débiteur,  soit  pour  se  faire  restituer  ce  qu'elle  lui 
avait  elle-même  remis  à.  titre  de  contre-prestation,  soit  pour  ob- 
tenir le  règlement  de  la  créance  que  le  versement  attaqué  avait 
pour  but  aéteindre  (art.  8). 

273.  —  Lorsque  le  créander  attaque  un  acte  du  débiteur  par 
voie  d'action,  sa  demande  doit  préciser  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  façon  il  entend  être  couvert  par  la  personne  qui  a  reçu  (art.9). 

274.  —  S)  le  créancier  ne  s'appuie  que  sur  un  titre  exécu- 
toire par  provision  ou  sur  un  jugement  sous  réserves  (uiUer 
Vorbenait,  C.  de  proc.  civ.,  art.  502,  562),  le  jugement  qui 
accueille  ta  demande  en  révocation  ne  peut  être  exécuté  qu  a- 
près  que  la  sentent»  rendue  contre  le  débiteur  est  devenue  dé- 
finitive et  sans  réserves  (art.  10). 

275.  —  L'action  révocatoire  qui  aurait  été  recevable  contre 
le  défunt,  l'est  également  contre  ses  héritiers.  Elle  l'est  contre 
d'autres  ayants-cause  du  défunt  :  i"  lorsque,  au  moment  où  ils 
lui  ont  succédé,  ils  savaient  que  leur  auteur  avait  fait  l'acte  en 
vue  de  frauder  ses  créanciers;  2"  lorsqu'ils  sont  de  la  catégorie 
des  personnes  énumérées  à  l'art.  3,  n.  2  (V.  suprà,  n.  266),  et 
ne  prouvent  pas  qu'au  moment  où  ils  lui  ont  succédé  ils  igno- 
raient les  circonstances  sur  lesquelles  s'appuie  l'action  quant  à 
leur  auteur.  Pour  modifier,  conformément  à  l'art.  4  (V.  suprà, 
n.  267),  le  point  de  départ  des  délais ,  il  sufTit  aue  l'ayant-cause 
que  l'ooatlaaue  ait  été  averti  par  écrit  (art.  11). 

276.  —  L  action  révocatoire  fondée  sur  l'art.  3,  n.  1  (V.  su- 
prà, n.  266),  se  prescrit  par  dix  ans  depuis  te  moment  où  le 
créancier  avait  un  titre  exécutoire  et  une  créance  échue,  ou,  si 
l'acte  incriminé  n'a  été  fait  que  postérieurement,  à  partir  de 
l'époque  où  il  a  eu  lieu  (art.  12). 

277.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  il  appartient  au  syndic 
de  poursuivre  les  actions  révocatoires  intentées  par  les  créan- 
ciers. Ce  qu'il  obtient  par  ce  moyen  doit  servir  tout  d'abord  à 
rembourser  au  créancier  les  frais  du  procès.  Si  la  procédure  est 
encore  pendante,  elle  est  interrompue.  Si  te  syndic  tarde  k  la 
reprendre ,  il  peut  être  assigné  en  reprise  d'instance  conformé- 
ment à  l'art.  217  du  Code  de  proc.  civ.  S'il  se  refuse  à  reprendre 
l'instance ,  elle  peut  être  reprise ,  quant  aux  frais  du  orocès ,  par 
tout  intéressé,  sans  préjudice  du  droit  du  syndic  o'exercer  le 
droit  de  révocation  qui  lui  compète  en  vertu  des  lois  sur  les  fail- 
lites. Après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  tes  droits  de 
révocation  qui  appartenaient  au  syndic  peuvent  être  exercés 
par  chacun  des  creanciers ,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  opposé 
à  la  demande  du  syndic  une  fin  de  non-recevoir  péremploire. 
Les  actes  passés  par  le  failli  relativement  k  des  biens  n'appar- 
tenant pas  &  la  masse  peuvent  aussi  être  attaqués  pendant  les 
opérations  de  la  faillite  par  les  créanciers  de  la  fiiilute ,  confor- 
mément aux  dispositions  que  nous  venons  de  résumer  (art.  13). 

g  2.  Ascletbubb. 

278.  —  Les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers sont  annulables  en  vertu  des  Statuten  against  fmudulent 
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convq/arwes,  dont  le  plus  important  est  la  loi  de  1571,  l  13, 
c.  S,  rendue  par  la  reine  EHisaoeth,  rendue  perpétuelle  par  le  St. 
29,  c.  5,  édicté  sous  le  même  règne.  Nous  allons  indiquer  tes 
principales  dispositions  résultant  de  cette  loi.  — V.Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  167,  237,  422,  635. 

279. —  D'ordinaire,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas 
attaquer  un  settlement,  une  constitution  de  biens  faite  au  profit 
de  la  femme  soit  par  la  cour  de  chancellerie,  soit  par  le  mari 
lui-même  dans  le  sens  que  la  courn'aurait  pas  manqué  de  pres- 
crire si  elle  avait  été  saisie  de  la  question,  mais,  s'i!  y  a  eu  col- 
lusion frauduleuse  à  leur  préjudice,  l'opération  tombe  sous  le 
coup  de  ta  lot  sus-mentionnée  et  peut  être  mise  k  néant  sur  leur 
demande.  —  Wheskr  c.  Caryl,  Amb.,  121;  Moor  c.  Rycault, 
Prec.  Chanc,  28;  St.  32  et  33,  Vict.^  c.  71,  s.  91. 

iS80,  —  Une  constitution  de  fldétcommis  (trust)  peut  être 
frappée  d'inefficacité  si  elle  est  faite  en  fraude  des  créanciers; 
mais  elle  n'est  pas  réputée  frauduleuse  si  elle  a  été  laite  moven* 
nant  ce  que  les  juristes  anglais  appellent  une  bonne  cotisidéra- 
lion,  et  de  bonne  foi,  en  laveur  d'une  personne  ignorant,  elle 
aussi,  que  l'opération  fût  préjudiciable  k  des  créanciers.  La  loi 
de  1571  ne  déclare  pas  nulle  toute  aliénation  upon  trust,  uni- 
quement parce  qu'elle  serait  gratuite  et  encore  que  le  disposant 
eût  des  dettes  au  moment  où  il  l'a  fait;  elle  ne  frappe  que  les 
actes  frauduleux,  et  ceux-là,  elle  les  frappe  même  au  cas  où  le 
disposant  ne  serait  pas,  par  là,  devenu  insolvable.  C'est  une 
question  de  fait,  que  le  juge  est  appelé  k  résoudre  dans  chaque 
hypothèse  donnée.  —  Story,  Equit.  Juriaprud.,  n.  362. 

281.  —  Un  autre  statut  du  règne  d'Elisabeth  (St.  27,  c.  41, 
rendu  perpétuel  par  le  St.  39,  Eliz.,  c.  18,  déclare  également  nuls 
et  de  nul  effet  les  actes  qui  seraient  bits  en  fraude  des  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  mort-ganstes. 

282.  —  En  général,  sont  interdites  par  la  loi  de  1571,  à  rai- 
son des  circonstances  spéciales  où  elles  se  produisent,  toutes 
aliénations  ou  donations  soit  de  meubles,  soît  d'immeubles, 
faites  en  fraude  des  créanciers.  De  semblables  aliénations  sont 
frappées  de  nullité  à  leur  égard ,  à  moins  d'avoir  été  faites  moyen- 
nant une  H  valable  considération  »  et  de  bonne  foi  à  une  per- 
sonne qui,  au  moment  de  l'opération,  ignorait  la  fïraude. 

283.  —  Celte  disposition  a  encore  été  renforcée  par  les  lois 
sur  les  faillites  et  banqueroutes.  En  vertu  du  principe  qu'elle 
consacre,  il  a  été  jugé  que  si  une  personne  fait,  pardeed,  la 
cession  absolue  de  ses  biens  k  l'un  de  ses  créanciers  et  les  con- 
serve néanmoins  en  sa  possession,  ce  dernier  fait  est  un  indice' 
de  fraude  qui  rend  la  cession  nulle  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers. —  Twyne's  case,  3  Rep-,  80  o,  ou  1  Smith's  L.  C-,  1. 

284.  —  Mais,  si  la  cession  en  a  été  faite  en  garantie  du  paie- 
ment ultérieur  d'une  somme  d'argent,  avec  la  clause  que  le  dé- 
biteur restera  nanti  des  biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  demeure , 
le  fait  qu'il  reste  en  possession  des  biens  cédés  ne  constitue 
plus  un  indice  de  fraude  dans  le  sens  du  statut  de  la  reine  Eli- 
sabeth. —  UarHndale  c.  Booth,  3  Bam.  et  Adol.,  498.  —  Il  y  a,  en 
réalité,  un  simple  mort-gage  des  biens  en  question,  analogue  au 
mort-^ge  d'immeuUes  habituel;  et  c'est  à  bon  droit  que  le  cons- 
tituant reste  en  possession  des  biens,  tandis  que,  en  droit  strict, 
le  créancier  mort-gagiste  en  devient  propriétaire.  —  Gateo.  Bor- 
ne 11,7  Q.  B.,  850. 

g  3,  AVTSJCBB. 

285.  —  Le  Code  civil  autrichien  de  18)1  ne  contenait,  rela- 
tivement k  l'action  pautienne,  que  deux  articles  ainsi  conçus  : 
l'Art.  952.  Quand  le  donataire  ne  possède  plus  la  chose  donnée 
ou  sa  valeur,  il  n'est  tenu  que  dans  le  cas  oiî  il  s'en  est  frauduleu- 
sement dessaisi.  —  Art.  9;i3.  Sous  cette  réserve,  la  restitution  des 
objets  donnés  peut  être  réclamée  lorsque  les  créanciers' ont  un 
titre  antérieur  a  la  donation  qui  les  frustre  du  paiement  de  leur 
créance.  Les  créanciers  dont  le  titre  est  postérieur  à  la  donation 
ne  peuvent  en  poursuivre  la  révocation  que  si  le  donataire  est 
complice  de  la  fraude  du  débiteur.  »  Voici  quelques-uns  des  ar- 
rêts récents  qui  applii^uenl  et  interprètent  les  principes  posés 
par  ces  textes.  — V.  Riehl,  Dos  allgem.  bàrg.  Geset^uck  erbau- 
lert  durckdie  Spruchprasris ,  t.  1,  p.  1093  et  s. 

286.  —  Un  contrat  à  titre  onéreux  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  cela  seul  que  la  chose  a  été  vendue  fort  au-dessous  de  sa 
valeur  ;  car  ce  fait  ne  suffit  pas  à  faire  du  contrat  une  donation. 
—  C.  sup.,  22  déc.188!. 

287.  —  Le  donataire  n'est  pas  obligé  personnellement  envers 
le  créancier  du  donateur,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
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de  la  valeur  de  la  cliOEe,  lorsqu'on  ne  justifle  pas  de  la  condition 
poeé«  par  t'art.  952  {suprà,  n.  285).  Quitnd  cette  condttitni  ue  se 
présente  pas,  In  créanuier  ne  p«ut  exiger  du  donataire  ii^  paie- 
ment; il  peut  seulement  faire  saisir  et  vendre  la  chose  {ùber  die 
Siiche  Exeeutim  fùhron).  Dans  le  cas  prévu  par  l'art»  05-1,  le 
créancier  n'a  {Us  à  prouver  qu'il  ne  reste  rien  au  donateur  pour 
le  payer  :  o'esi  au  donataire  ii  prouver  le  contraire.  —  G.  sup., 
tjuiniSSO. 

388.  «  Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  9i>3,  le 
créancier  doit  prouver  tout  à  la  Fois  que  l'aliénation  qu'il  atta- 
que était  une  donation  et  que  son  titre  est  antérieur.  Une  alié- 
nation qui  n'est  pias  h  proprement  parler  une  donation,  parce 
que  le  nonateire  avait  loumi  une  contre-valeur  plus  ou  moins 
importante ,  ne  peut  être  attaquée  en  vertu  dudit  article.  La 
créance,  au  sujet  de  la  même  disposition,  est  réputée  exister  ù 
l'époque  où  elle  a  été  reconnue  par  jugement,  mais  non  à  l'épo- 

Sue  à  laquelle  remontent  les  faits  qui  y  ont  donné  naissance, 
•'autre  part,  le  droit  du  créancier  ne  s'étend  aux  créances  pos- 
térieures h  ta  donation  mie  si  le  donataire  était  complice  de  ta 
fraude  du  donateur.  —  C.  sup.,  6  nov,  1879. 

389.  —  Les  sommes  qu'une  mère  donne  h  ses  fils  pour  tour 
établissement  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  révocatoire 
que  si  les  créanciers  prouvent  avoir  été  directement  lésés  par 
cet  acte,  attendu  que  la  donatrice  n'avait  pas  aaseï  de  fortune 
pour  Bumre  tout  ft  la  fois  à  cette  libéralité  et  k  ses  obligations. 
—  G.  sup.,  30  oat.  <87V. 

3^.  —  Lorsqu'un  père  indigent  et  insolvable  constitue  une 
dot  à  sel  enfants,  eette  dot  est  une  donation  au  sens  de  l'art. 
993.  —  G.  sup.,  37  mai  1879. 

tH&l,  —  L'art.  &f>3  a  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  met- 
tre les  créanciers  du  donateur  dans  la  même  situation  que  si 
l'acte  qui  tes  lèse  n'avait  pas  eu  lieu  ;  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  leur  position  soit  rendue  meilleure  qu'elle  n'était 
avant  la  donation.      C.  sup.,  20  déc.  1876. 

292.  —  Le  créancier  qui  attaque  la  donation  n'a  pas  à  prou- 
ver que  le  donateur  ne  f>08Sède  pas  d'autres  biens  pour  le  nésin- 
téresser;  c'est  au  défendeur  à  établir  éventuellement  qu'il  en 
possède.  —  C.  SUD.,  24  avr.  1872. 

ï^93.  —  Le  créancier  doit  prouver  l'existence  de  la  donaUon 
qu'il  allègue  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  les  donataires 
n'avaient  aucune  obligation  h  faire  valoir  contre  le  donateur.  — 
G.  sup.,  28  févr.  187â. 

294.  —  Les  dispositions  des  art.-tfoS  et  9ii3»  C.  civ.,  ont  été 
étendues  par  la  loi  du  16  mars  1884,  sur  l'annulation  des  actes 
conoernanl  les  biens  d'un  dëUteur  insolvable,  et  peuvent  même 
être  oonsidérées  comme  abrogées  quant  à  leur  texte  littéral. 
D'après  l'art.  3,  a ,  de  cette  loi  ..•  toutes  les  disposiUons  à  tîlre 
gratuit  consenties  par  le  délateur  daos  la  dernière  année  avant 
Pouverture  de  sa  faillite  (mais  il  ne  s'agit  pas,  en  Autriche ,  ex- 
clusivement de  débiteurs  vommerpoK/À) ,  peuvent  être  attaquées 
par  ses  créanciers ,  s'il  n'y  était  pas  obligé  par  la  loi  et  en  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  [absents  d'usage.  Les  créanciers 
ont  même  le  droit  d'attaquer  les  contrats  qui  sont  h  la  fois  gra- 
tuits et  onéreux  dans  In  mesure  oîi  ils  contiennent  une  libéra- 
lité. D'autre  part,  d'après  l'art.  30,  en  dehors  même  du  cas  de 
faillite  ,  les  dispositions  à  titre  gratuit  du  débiteur,  relativeoïent 
à  ses  biens  ou  !\  ce  qui  lui  advient  par  succession  ou  testament, 
peuvent  être  attaquées  pendant  une  année,  dans  la  mesure  où 
les  créanciers  ne  trouvent  pas  en  sa.  possession  d'autres  lueiis 
pour  se  payer.  L'art.  32  de  la  nouvelle  loi  n'attache  plus  d'im- 
piHtance  à  l'antériorité  ou  à  la  postériorité  de  la  créance  par  rap- 
port à  la  donation.  La  seconde  phrase  de  l'art.  933  du  Code  se 
trouve  donc  abrogée,  quant  aux  donations  faites  au  préjudice 
des  créanciers,  à  partir  du  S!î  mars  1884  (date  d'entrée  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  hri).  —  Stubmranch ,  Commeniar  zam  Uster, 
eUJsrem.  bùrfferL  Gt$etzbuche,  8'  livr.,  p.  306  ;  L.  16  mars  1884, 
notice,  trad.  et  notes  par  iules  Challamel,  Ann.  de  tégisl.  étmng., 
t.  14,  p.  389. 

§  4,  Bmr.ioi/B. 

205.  —  On  a  conservé  sans  modification ,  en  Belgique ,  le  I  l'état  > 
texte  de  l'art.  1167  du  Gode  civil  français.  quelq 
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nation  ou  de  renonciation  fmt  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers.  Selon  l'opinion  du  glossateurGregorio  Lopez, 
les  créanciers  peuvent  l'intenter  non  seulement  après  qu'un  ju- 
gement a  été  prononcé  contre  lui,  mais  même  auparavant. 

297.  —  Elle  n'est  recevable  contre  le  tiers  possesseur  de  la 
chose  aliénée  frauduleusement  que  dans  le  cas  où  il  l'a  acquise 
à  titre  gratuit,  par  donation  ou  testament,  ou  quand  il  a  été  com- 
plice de  la  fraude  (Même  loi  7). 

296.  Dans  les  autres  cas  oii  TaliénaUen  est  réputée  frau- 
duleuse, l'action  paulienne  n'est  pas  recevable  contre  te  tiers 
qui  a  Fait  transcrire  son  titre  d'acquisition ,  sauf  l'action  person- 
nelle en  dommages-intérêts  ouverte  contre  l'auteur  du  préjudice 
(L.  hyp.,  art.  36,  .17  et  38). 

2W.  Quand  l'action  paulienne  est  recevable,  le  créancier 
doit  l'intenter  dans  l'année  à  compter  de  l'aliénation  frauduleuse. 
La  [ci  hypothécaire  a  modillé  àcet  égard  les  Partidait  (L.  7,  til.  l'.>. 
Fart.  5),  qui  faisaient  courir  l'année  du  jour  où  le  créancier  avait 
eu  connaissance  de  l'aliénation;  elle  a  entendu  subordonner 
l'intérêt  du  créancier  à  l'intérêt  supérieur  de  la  sécurité  de  la 
propriété.  D'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés,  les  charges 
ou  les  vices  que  ne  révèle  pas  Une  inscription  sur  les  registres 
publics  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers ,  et  c'est  àéjk  par  une 
dérogation  k  ces  principes  que,  pendant  une  année,  eue  consent 
h  laisser  l'acquéreur  exposé  aux  poursuites  d'un  oréancter  fraudé. 

299  bit.  Il  eût  été  désirable  que  l'ancienne  législatioa  restât 
en  vigueur  tout  au  moins  à  l'éganl  des  acquéreurs  à  Utre  gratuit 
qui  se  sont  rendus  complices  de  la  fraude  du  vendeur,  et  qui 
ont  encore  entre  les  mains  la  chose  indûment  aliénée  par  lui. 
Car  il  peut  se  faire  que  le  créancier,  demeuré  inactif  faute  d'a- 
voir connaissance  de  l'aliénation ,  se  trouve  en  réalité  frustré  de 
sa  créance,  et  il  est  plus  confonoe  à  l'équité  que  celui  (pà  eertal 
de  lucro  captando  se  trouve  aussi  préféré  en  définitive  à  celui 
lytrt  cei-Uit  de  danmo  vitarvio.  Mais,  encore  une  fois ,  on  a  cru  de- 
voir sacrifier  ses  intérêts  h  ceux  du  crédit  public.  —  Gelestino 
Mas  y  Abad ,  Dirdmario  gênerai  de  ta  legisltKion  espanoffi ,  v* 
Accion;  Hlscriche,  iMee.  rnzonodotte  jej^^  y  yuruprudeacia.  v* 
^ccton  pauUana. 


%  5.  EfPAayB. 


296.  L'action  paulienne  peut,  d'après  les  Ptirtîdas  (L.  7, 
tiU  la,  Hart.  5),  servir  à  obieuir  la  révocation  de  tout  acte  d'alié- 


§  6.  Grèce, 

300.  —  Le  projet  du  Code  civil  hellénique  de  1874  a  condensé 
dans  un  paragraphe  de  son  4*  livre  (liv.  4,  2"  part.,  ch.  3,  sect. 
2,  Des  délits  et  qm8i-déUls;i'>  ActùmpauÛenne,  navkuwf,  ôt^,. 
art.  2003  èi  2012)  les  principe  qui  régissent  cette  actioa  dans  le 
droit  hellénique  moderne.  L'importance  et  la  difDcolté  de  eette 
matière,  généralement  non  codifiée,  ou  codifiée  en  partie  seule- 
ment, nous  a  déterminé  k  reproduire  in  easiemo  tes  dispositions 
du  projet  du  Code  civil  hellénique  sur  l'action  paulienne.  Les 
créanciers  peuvent  attaquer  toute  aliénation  faite  à  leur  préjudice 
par  leur  débiteur  et  en  obtenir  la  révocation,  en  t&nt  qu  ils  ne 

Seuvent  se  satisfaire  sur  le  reste  du  patrimoine  du  débiteur  (art. 
01)3).—  On  ealeod,  par  aliénation  dans  le  sens  de  l'article,  tout 
amoindrissement  ou  toute  diminution  du  patrimoine  du  débiteur, 
advenus  par  une  transmission  de  propriété  à  autrui,  soit  par  l'é- 
tablissement ou  constitution  d'un  droit  réel,  soit  par  une  récla- 
mation ou  constitution  (art.  2004).  —  Le  fait  de  donner  une  chose 
en  paiement,  ainsi  que  l'établissement  d'un  droit  réel  dans  le 
même  but,  sont  aussi  considérés  comme  des  aliénations  (art.  2005). 
—  Le  paiement  d'une  dette,  ou,  d'une  manière  plus  générale, 
l'accomplissement  d'une  obligation,  à  l'échéance  du  terme,  n'est 
pas  une  aliénation;  mais  le  («iement  ou  raccompliaseraenl  avant 
l'échéance  ou  expiration  du  terme  est  une  aliéoaUon  seulement 
quant  aux  fi'uits  ou  intérêts  du  temps  intermédiaire  (art.  2006}. 

300  bis.  —  L'aliénation  lîiite  au  préjudice  des  créanciers 
dans  les  conditions  ci-dessus  est  révoquée  et  anéantie  contre 
celui  qui  a  reçu  le  bien  aliéné,  s'il  sait  pourquoi  l'aliénation  lui 
est  consentie.  Quant  aux  donations,  cette  dernière  condition  n'est 
pas  requise  (art.  2007).  —  Le  tiers  qui  a  acquis,  dans  les  cir- 
constances qui  viennent  d'être  rappelées,  la  chose  aliénée  au  pré- 
judice des  créanciers  doit  restituer  le  bien  par  lui  reçu  dans 
l'état  où  il  lui  a  été  transotis  (art.  2008).  —  Si  l'acquéreur  a  donné 
ue  chose  en  échange  du  bien  reçu  ,  il  peut  réclamer  l'olijet 
e  sa  contre  prestation,  en  tant  qu'il  le  retrouve  dans  le  patri- 
moine du  rl<?biieur,  soit  en  nature,  soit  en  valeur  (art.  2009).  — 
La  chose  donnée,  ou  aliénée  à  titre  gratuit,  mais  reçue  de  mau- 
vaise foi,  revient  aux  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
droits  (art.  2010).  —  Les  dispositions  ci-deseus  reproduites  s'ap- 


Digitized  by 


ACTION  PAULIKÎ 

pliquetit  aussi  aux  tiers-acmjéreurs  du  bien  aliéné  au  préjudice 
des  créanciers ,  si  la  première  aliénation  ayant  eu  lieu  h  titre 
gratuit,  ils  savaient  que  celte  même  aliénation  avait  été  faite 
au  préjudice  des  créanciers;  si  la  première  aliénation  était  à  titre 
onéreux,  il  Taul  que  les  tiers  acquéreurs  aient  eu  connaissance 
dp  l'intention  dolosive  du  débiteur  et  du  premier  acquéreur  (art. 

mi). 

300  ter.  —  L'action  paulienne  se  prescrit  par  rexpiration  du 
délai  de  cinq  ans  à.  partir  de  la  convention  attaquée  (art.  2013). 

§  7.  Italie- 

30t.  —  D'après  l'art.  1325,  C.  civ.,  n  les  créanciers  peuvent 
attaquer,  en  leur  nom  personnel,  tes  actes  faits  par  le  débiteur 
on  fraude  de  leurs  droits.  En  ce  qui  concerne  les  actes  \  litre  oné- 
reiii,  la  fraude  doit  être  imputable  aux  deux  parties  contrac- 
tantes. Pour  les  actes  à  litre  gratuit,  il  suffît  que  la  fraude  ail 
été  commise  par  le  débiteur.  En  tout  cas,  cependant,  la  révoca- 
tion ne  saurait  porter  préjudice  aux  tiers  qui,  n'ayant  pas  parti- 
cipé b.  la  fraude,  ont  acquis  des  droits  sur  des  immeubles,  anté- 
rifuremenl  h  la  transcription  de  la  demande  en  révocation.  » 

302.  —  I.  Cfmditions  auxquelhs  est  subordonnée  faction 
})(iulienne.  —  Pour  pouvoir  intenter  l'action  paulienne,  il  faut 
prouver  :  i"  que  le  débiteur  amt  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers;  2*  qu'il  est  hors  d'état  de  les  payer.  —  Naples,  29 
férr.  1868;  —  S  déc.  1868. 

903.  —  Le  demandeur  doiljustîfler,  en  outre,  qu'il  était  créan- 
cier &  l'époque  oA  a  été  passé  l'aete  qu'il  attaque.  —  Casale, 
1*  mai  imi,  —  Turin ,  8  avr.  1873. 

804.  —  Peu  importe ,  d'ailleurs ,  (}ue  sa  créance  fût,  à  cette 
époque,  simplement  k  terme  ou  conditionnelle. — Naples,  2  déc. 
1868. 

305.  —  L'action  ipaulienne  appartient  même  aux  créanciers 
dont  le  titre  est  postérieur  aux  actes  faits  en  Rraude  de  leurs 
droits,  lorsque  le  débiteur  a  pris  les  devants ,  précisément  en  vue 
de  les  frauder.  —  Cass.,  Turin,  21  mars  1866. 

306.  —  Elle  n'est  pasrecevable  contre  un  jugement  prononcé 
entre  le  débiteur  et  un  tiers;  le  créancier  n'a,  dans  ce  cas,  que 
la  ressource  de  la  tierce-opposition.  —  Naples ,  10  févr.  1 873. 

307.  —  L'intention  fl-auduleuse  existe  toutes  les  fois  que  le 
débiteur  savait  que,  par  l'acte  projeté,  il  causerait  ou  augmen- 
terait son  insolvabilité.  —  Bologne,  21  avr.  1874. 

308.  —  Lorsqu'on  fait  valoir  l'action  paulienne  contre  un 
acte  frauduleux,  elle  prend  le  caractère  d'une  exception  péremp- 
loire  et  est  recevable,  même  en  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  490). 
-  Cass.  Naples,  23  févr.  1875. 

309.  ~  L'action  paulienne  peut  être  exercée  contre  les  tiers 
et  jamais  contre  les  créanciers,  si  ce  n'est  en  matière  commerciale 
et  en  cas  de  déclaration  de  flaillite.  —  Ancône,  23  mars  1873. 

310.  —  Elle  appartient  aux  créanciers  hypothécaires  comme 
aux  chirographaires.  —  Catantaro,  4  mai  1868. 

811.  —  1°  Actes  à  titre  gratuit.  —  En  matière  d'actes  à  titre 
gratuit,  il  sufBl,  d'après  le  Code,  pour  que  l'action  puisse  ftre 
intentée,  que  le  débiteur  seul  ait  agi  frauduleusement.  —  Bo- 
I(^ne,  21  avr.  1874. 

812.  —  La  donation  faite  par  le  mari  à  sa  femme  en  vue  du 
mariage,  est  sujette  à  rescision,  encore  qu'il  soll  déclaré  qii'îi 
'léfaut  de  celle-ci,  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  Tu- 
rin, 5  sept.  1866. 

313.  —  Le  débiteur  doit  être  réputé  avoir  agi  en  firaude  de 
Sfs  créanciers  du  moment  que,  lors  de  la  libéralité ,  il  se  savait 
incapable  de  payer  ses  dettes,  et  encore  qu'il  n'ait  pas  eu  posi- 
tivement l'intention  de  tromper.  —  Brescia,  25  iuin  1867. 

313  fns.  —  Il  n'appartient  pas ,  d'ailleurs ,  la  Cour  de  cas- 
sation,  de  réformer  le  jugement  des  tribunaux ,  quant  au  carac- 
tère Erauduleux  de  l'acte.  —  Cass.,  Turin,  5  sept.  1866. 

314.  —  2»  Actes  à  titre  onémtx.  —  La  loi  exigeant,  pour  l'an- 
nalation  des  actes  à  titre  onéreux  que  la  fraude  soit  commune  aux 
'ieui  parties  qui  y  ont  concouru ,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  d'el- 
les fôl  insolvable  au  moment  oft  elle  a  traité,  ni  même  que  l'au- 
tre en  eût  connaissance  ;  le  seul  fait,  W)ur  cette  dernière,  de  n'a- 
voir pas  ignoré  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  première,  n'ex- 
clut pas  nécessairement  sa  bonne  foi.  —  Bologne,  8  juill.  1875. 

315.  —  La  vente  de  meubles  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
Ma  veille  de  poursuites,  est  suspecte  de  fraude,  bien  plus  que 
si  l'acheteur  était  un  étranger.  —  Lucques,  25  juin  1874. 

316.  —  Une  vente  de  meubles  doit  être  réputée  frauduleuse 
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si,  le  débiteur  étant  criblé  de  dettes  et  insolvable,  l'acheteur  ne 
pouvait  raisonnablement  ignorer  cette  circonstance,  notamment 
si  les  meubles  devaient  rester  entre  les  mains  du  vendeur,  ou 
étaient  cédés  h  vil  prix.  —  Turin,  18  nov.  1867. 

317.  —  La  cession  d'une  créance  implique  celle  de  l'action 
paulienne,  éventuellement  destinée  àgarantir  tes  droits  du  ces- 
sionnaire.  —  Bologne,  27  janv.  1873. 

318.  —  L'action  paulienne  peut  être  régulièrement  introduite 
par  voie  d'exception  quand  le  tiers  en  foveur  de  qui  a  été  fait 
l'acte  frauduleux  s'en  prévaut  pour  attaquer  le  créancier.  —  Na- 
ples, 22  mai  1867. 

319.  —  La  transcription  de  In  demande  en  révocation  d'un 
acte  translatif  de  propriété  n'est  pas  une  condition  nécessaire  de 
l'exercice  de  l'action,  ni  quant  à  celui  qui  l'intente,  ni  quant  à. 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée;  mais  elle  esl  de  rigueur  pour 
que  la  révocation  puisse  être  opposée  aux  tiers.  —  Même  arrêt. 

320.  —  Les  constitutions  dotales  elles-mêmes  peuvent  donner 
matière  à  l'action  paulienne ,  non  pas  sans  doute  pendant  le  ma- 
riage ,  mats  après  sa  dissolution.  —  Bologne ,  27  janv.  1873. 

321.  —  Mais  le  contrat  de  restitution  de  dot  ne  peut  être  at- 
taqua! par  les  créanciers  du  mari  parla  voie  de  raclion  paulienne. 
—  Rome,  6  ocL  1870. 

322.  —  L'n  paiement  anticipé  frauduleux  donne  lieu  b.  l'ac- 
tion paulienne  quand  il  a  réduil  le  débiteur  k  l'impossibilité  de 
solder  ses  dettes  échues.  —  Cass.,  Florence,  H  févr.  1868. 

323.  —  Ne  commet  pas  une  fraude  au  préjudice  des  créan- 
ciers celui  qui,  pour  une  dette  réellement  existante,  accorde 
spontanément  une  hypothèque  qu'il  pourrait  être  contraint  de 
constituer.  S'il  avait  1  intention,  en  la  constituant,  de  frauder 
un  tiers,  celui-ci  ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  firaude,  la 
constitution  d'hypothèque  quand  celui  (^ui  en  a  bénéficié  était 
créancier  légitime,  avait  le  droit  d'obtenir  paiement  et  n'a  fbit 
que  pourvoir  à  ses  propres  intérêts ,  fiit-ce  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers.  —  Casale,  6  juill.  1867. 

324.  —  L'action  paulienne  n'opère  que  dans  la  mesure  dô  ce 
qui  est  nécessaire  pour  réparer  le  domm^^  causé  au  créancier 
par  l'aliénation  frauduleuse.  —  Cass.,  Tunn,  5  sept.  1866. 

325.  —  Les  enfants  qui  ont  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  de  leur  père  peuvent  attaquer  par  TOÎe  d'action 
paulienne  les  actes  frauduleux  f&its  par  ce  dernier  en  vue  d'a- 
vantager l'un  de  leurs  cohéritiers.  —  Cass.,  Naples,  4  févr.  1871. 

32o.  —  IL  Preuve  et  prescription.  —  Les  feits  sur  lesquels 
s'appuie  l'action  paulienne  peuvent  être  établis  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  Turin,  5  déc.  1867. 

327.  —  L'action  paulienne  est  admise  toutes  les  fois  que  le 
débiteur  se  trouve  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  obli^jations. 
Mais  il  faut  établir  qu'il  était  insolvaMe  au  moment  où  il  les  a 
contractées.  —  Naples ,  29  juill.  1867. 

328.  —  L'insolvabilité  oTu  débiteur  n'est  pas  prouvée  par  sa 
simple  déclaration  qu'il  ne  possède  aucun  autre  bien  ([ue  celui 
(ju'il  a  cédé  en  paiement  k  l'un  de  ses  créaneiers  en  vefttt  de 
l  acte  attaqué.  —  Milan ,  21  mars  1874. 

329.  —  La  fausseté  de  la  cause ,  la  proche  parenté  et  !a  pos- 
session laissée  au  vendeur  impliquent  la  participation  de  Vac- 
quéreur  à  la  fraude.  —  Cass.,  Turin,  5  déc.  1867. 

330.  ■—  11  peut  aussi  suffire,  pour  que  les  tiers  qui  ont  tralt'i 
avec  le  débiteur  soient  réputés  avoir  eu  connaissance  du  mau- 
vais état  de  ses  affaires,  que  son  inwlvabilité  et  la  cessation  de 
ses  paiements  fussent  de  notoriété  publique.  —  Cass.,  Turin,  9 
mal  1867. 

831.  —  L'action  paulienne  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
lorsqu'elle  tend  h  obtenir  la  restitution  de  la  chose  aliénée  de 
celui  qui  avait  traité  avec  le  débiteur,  en  tant  que  par  ladite 
chose  il  avait  été  avantagé.  —  Bologne ,  27  janv.  1873. 

^2.  —  Proposée  sous  forme  d'exception ,  elle  n*est  pas  sou- 
mise h  ta  prescription  décennale  :  qum  temporaHa  sunt  ad  agen- 
dum^perpetua  sunt  ad  excipiendum.  —  uitanzaro,  4  mai  1868. 

333.  —  C'action  tendant  à  faire  déclarer  contrat  pignoratif 
une  vente  apparente,  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  comme  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision,  mais  par  trent«  ans.  —  Cass., 
Naples,  30  janv.  1873. 

§  8.  Pats-Bas.  * 

334.  —  D'après  l'art.  1377 du  Code  civil,  les  créanciers  peu- 
vent, en  leur  nom  prrsonnel,  attaquer  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits ,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
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règles  prescrites  par  la  loi,  eu  égard  à  la  nalure  de  l'acte  qu'ils 
attaquent.  Si  l'acte  est  à  titre  onéreux,  les  créanciers  doivent 
prouver  que  la  fraude  est  commune  aux  deux  parties;  si  l'acte 
est  à  Utre  gratuit,  la  seule  fraude  du  débiteur  suffît. 

§  9.  Portugal. 

335.  —  Le  Code  civil  portugais  contient,  dans  le  Ut.  1"'  du 
livre  consacré  aux  obligations  et  aux  contrats ,  tout  un  chapitre 
sur  les  actes  et  contrats  faits  au  préjudice  de  tiers  (art.  1030  à 
iO*5}. 

336.  —  Ces  actes  peuvent  être  rescindés,  à  la  requête  des 
intéressés,  sous  les  conditions  suivantes  (art.  (030). 

337.  —  Les  actes  et  contrats  simulés  entre  les  parties  à  l'effet 
de  frauder  les  droits  des  tiers  peuvent  être  annulés  ou  rescindés 
en  tout  temps ,  c'est-à-dire  dans  les  trente  ans ,  à  la  requête  des 
personnes  lésées.  Ils  sont  réputés  simulés,  encore  que  les  parties 
déclarent  ou  reconnaissent  faussement  une  cause  qui,  en  réa- 
lité, n'existe  pas  ou  qui  n'a  pas  servi  de  base  à  leur  convention 
(art.  1031). 

338.  —  Après  aanulation  ou  rescision  du  contrat  simulé,  la 
chose  ou  le  droit  est  restitué  à  qui  de  droit ,  avec  ses  fruits  et 
accroissements  s'il  y  en  a  (art.  1032). 

339.  —  L'acte  ou  contrat  véritable,  mais  fait  par  le  débiteur 
au  détriment  de  son  créancier,  peut  être  rescindé  à  la  requête 
dudit  créancier,  si  la  créance  est  antérieure  à  l'acte  ou  au  con- 
trat et  si  l'insolvabilité  du  débiteur  provient  dudit  acte  ou  con- 
trat (art.  1033). 

340.  —  En  matière  d'actes  ou  contrats  onéreux ,  il  faut ,  pour 
qu'ils  puissent  être  rescindés,  que  les  deux  parties  aient  été  de 
mauvaise  foi  (art.  1034), 

341.  —  Au  contraire,  les  actes  ou  contrats  à  litre  gratuit 
peuvent  être  rescindés  encore  que  les  deux  parties  n'aient  pas 
procédé  de  mauvaise  foi  (art.  lOôo). 

342.  —  Le  débiteur  est  répute  insolvable  quand  son  passif 
dépasse  son  actif,  et  il  est  de  mauvaise  foi  lorsque  cet  état  de 
choses  lui  est  connu  (art.  1036). 

343.  —  Si  l'acquéreur  originaire  a  transmis  la  chose  à  un 
tiers,  celui-ci  peut  invoquer  le  bénéfice  de  sa  bonne  foi,  suivant 
les  conditions  susiadiquées ,  sauf  le  recours  du  créancier  contre 
ledit  acquéreur  (art.  1037). 

344.  —  Il  y  a  lieu  h  rescision,  non  seulement  dans  les  cas 
où  le  débiteur  aliène  les  biens  qu'il  possède  effectivement,  mais 
encore  dans  ceux  où  il  renonce  aux  droits  qui  lui  compétent  et 
qui  ne  lui  sont  pas  exclusivement  personnels  (art.  1038). 

345.  —  H  en  est  de  même  d'un  paiement  fait  par  le  débiteur 
insolvable,  antérieurement  &  l'échéance  [art.  1039). 

346.  —  L'action  en  rescision  mentionnée  à  l'art.  1033  n'est 
plus  recevable  du  moment  que  te  débiteur  se  libère  ou  acquiert 
des  biens  qui  lui  permettent  de  se  libérer  (art.  1040). 

347.  —  L'acquéreur  actionné  peut  aussi  mettre  un  terme  h 
la  poursuite  en  acquittant  la  dette  (art.  i041). 

348.  —  La  fraude  consistant  uniquement  en  une  préférence 
indûment  obtenue  par  l'un  des  créanciers,  n'a  d'autre  effet  que 
de  lui  en  faire  perdre  les  bénéfices  (art.  1042). 

349.  —  Si  la  partie  qui  allègue  l'insolvabilité  du  débiteur 
f)rouTe  à  combien  se  montent  les  dettes  de  ce  dernier,  il  appar- 
tient au  débiteur  d'établir  qu'il  a  une  somme  de  biens  égale  ou 
supérieure  ^art.  1043). 

350.  —  Après  la  rescision  de  l'acte  ou  du  contrat,  tes  biens 
aliénés  font  retour  à  la  masse  dra  biens  du  débiteur,  au  bénéBce 
de  ses  créanciers  (art.  1044). 

351.  —  L'action  en  rescision  se  prescrit  par  un  an  k  compter 
du  jour  oi^  l'insolvabilité  du  débiteur  a  été  constatée  judiciaire- 
ment (art.  1043). 

§  10.  SotsuK. 

352.  —  D'après  l'art.  889,  G.  féd-,  des  Obligations,  «  jusqu'à 
l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  fail- 
lite, le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers  reste  régi  par  la  législation  canto- 
nale. "Nous  examinerons,  en  conséquence,  rapMlpment,  sur  ce 

Êoint,  la  législation  das  cantons  de  Bile-ville,  de  Berne,  de  Fri- 
ourg,  de  Genève,  de  Neuchàtel,  de  Soleure ,  de  Vaud  et  de 
ZuricD,  qui  sont  les  plus  importants  au  point  de  vue  français,  à 
raison  de  leur  proximité  de  notre  frontière  ou  de  leur  dévelop- 
pement industriel  et  commercial.  Il  convient  cependant  de  dire 


que  le  Code  fédéral  lui-même  contient  deux  dispositions  qui  se 
rapportent  à  la  matière.  D'après  l'art.  137,  «  ia  compensation 

Peut  être  contestée  lorsqu'un  débiteur  du  failli  a  acquis,  avant 
ouverture  de  la  faillite ,  mais  alors  qu'il  avait  connaissance  de 
l'insolvabilité  de  son  créancier,  une  créance  contre  lui,  en  vue 
de  se  procurer  ou  de  procurer  h.  un  tiers  par  la  compensation 
un  avantage  au  préjudice  de  la  masse.  »  D'autre  part ,  d'après 
l'art.  202,  «  celui  qui  aUène  une  chose  peut ,  même  sans  s'en 
dessaisir,  en  transférer  la  possession  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  garde 
la  chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  par 
exemple,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage;  une  semblable  mise 
en  possession  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour 
but  de  les  léser.  » 

353.  —  1"  Bâle-ville.  —  D'après  les  Statuta  de  1719,  qui  for- 
ment encore  la  base  de  la  législation  civile  de  Bàle,  s'il  arrive 

Qu'une  personne  dispose  à  titre  gratuit  et  entre  vifs  d'une  partie 
e  son  avoir  mobilier  ou  immobilier  et  devienne  ensuite  insol- 
vable, de  telle  sorte  que,  si  la  donation  devait  être  maintenue, 
elle  ne  pourrait  payer  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  d'en 
provoquer  la  révocation  ,  pourvu  que  leur  titre  soit  antérieur 
(§487);  et  il  existe  une  disposition  analogue  (§  493)  pour  les  dis- 
positions à  cause  de  mort,  lorsqu'au  décès  du  donateur  il  n'y  a 
pas  de  quoi  payer  ses  dettes. 

354.  —  2"  Berne.  —  La  matière  est  régie,  non  par  le  Code 
civil,  mais  par  une  loi  spéciale  du  26  mai  1840,  sur  les  fraudes 
commises  par  les  débiteurs  insolvables.  D'après  les  ^  1  &  3  de 
cette  loi ,  sont  entachés  de  nullité  l"  les  actes  par  lesquels  le 
débiteur,  avant  ou  après  sa  mise  en  faillite ,  détourne ,  aliène  ou 
dissimule  tout  ou  partie  de  son  avoir,  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers ;  2»  les  actes  par  lesquels,  en  dehors  de  toute  mise  en  fail- 
lite, il  porte  préjudice  à  ses  créanciers,  notamment  en  se  recon- 
naissant débiteur  de  dettes  fictives,  en  avantageant  certains  de 
ses  créanciers,  ou  en  antidatant  certaines  créances.  Et,  d'autre 
part,  d'après  le  §  503,  C.  proc.  civ-,  les  créanciers  ont,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'attaquer  des  contrats  conclus  par  leur 
débiteur  en  vue  de  leur  porter  préjudice. 

355.  —  Le  Jura  bernois  est  resté  régi,  sur  ce  point,  par  l'ail. 
1167  du  Code  civil  français.  — V.  Boivin,  Les  Uks  jurassiennes, 
t.  1,  p.  298. 

356.  —  3"  Fribourg.  —  «  Les  créanciers  peuvent,  en  leur 
nom  personnel,  attaquer  les  actes  bits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  Si  les  contrats  sont  à  titre  onéreux,  il 
faut,  pour  les  faire  annuler,  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  de  k 

part  des  deux  parties  contractantes;  s'ils  sont  à  titre  gratuit,  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur.  La  fraude  au 
préjudice  des  droits  des  créanciers  peut  être  prouvée  au  civil 
par  tous  les  moyens  légaux,  même  par  le  serment  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  elle  est  imputée  ><  (C.  civ.  Frib.,  art.  1251). 

357.  —  «  Le  créancier  ne  peut  cependant  attaquer  et  faire 
annuler  les  actes  faits  par  son  débiteur,  en  fraude  de  ses  droits , 
que  s'il  n'a  pu  parvenir  autrementau  paiement  de  ce  qui  lui  est 
où.  L'effet  de  l'annulation  de  ces  actes  est  la  mise  en  séquestre, 
au  profit  du  créancier  demandeur,  des  choses  frauduleusement 
aliénées,  si  elles  se  trouvent  encore  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. Le  créancier  agit  sur  ces  choses  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dû  en  capital,  intérêts  et  frais.  Si  les  choses  aliénées 
ne  se  trouvent  plus  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ou  si  elles 
ont  été  régulièrement  hypothéquées  ou  autrement  affectées  &  un 
tiers  qui  n'a  point  parUcipé  à  la  fraude,  l'acquéreur  doit  en  res- 
tituer la  valeur,  eu  égard  au  temps  de  la  restitution,  et  les  fruits 
ou  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  annulation  des  actes  frau- 
duleux. Un  compte  est  toutefois  fait  des  améliorations,  des  ré- 
parations, des  détériorations  et  des  pertes  des  biens  restitués, 
ainsi  que  des  sommes  effectivement  payées  par  l'acquéreur  » 
(art.  1252). 

358.  —  4'»  Genève.  —  L'art.  H  67  du  Code  civil  français  est 

resté  en  vigueur  sans  modification. 

350.  —  5°  Neuchdtel.  —  L'art.  947  du  Code  civil  neuchàte- 
lois  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  français. 

360.  —  6°  Soleure.  —  D'après  l'art.  1319  du  Code  civil  so- 
leurois,  les  créanciers  d'un  donateur  insolvable  peuvent  attaquer 
et  faire  annuler  toutes  les  libéralités  qu'il  a  faites  dans  les  cinq 
ans  avant  la  constatation  judiciaire  de  son  insolvabilité,  honnis 
les  menus  présents  d'usage.  Quant  à  la  dot  constituée  par  . le 
débiteur  à  1  un  de  ses  enfants,  le  donataire  est  tenu  de  la  rap- 
porter &  la  masse ,  si  son  auteur  tombe  en  faillite  dans  l'année 
qui  suit  (art.  277). 
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361.  —  7»  Vaud.  —  L'art.  866  du  Code  civil  vaudoia  est  la 
reproduction  textuelle  de  l'art.  U67  du  Code  français. 

362.  —  8"  Zurich.  —  On  sait  que,  dans  ce  canton,  la  fa'Mite 
s'applique  aux  non  commerçants  comme  aux  commerçan'  de 
profession.  Voici  comment  l'art.  1019  du  Code  civil  règle  le?  roits 
des  débiteurs  lésés  par  les  actes  de  leur  débiteur  inso  Me  : 
'>  Lorsque,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  le  débiteur,  en  vue 
de  nuire  k  ses  créanciers ,  aliène  à  un  tiers ,  qui  avait  ou  devait 
avoir  connaissaDce  de  la  situation,  certains  objets  faisant  partie 
de  sa  fortune ,  les  créanciers  ont  le  droit  d'attaquer  l'acte  dans 
l'intérêt  de  la  masse  et  de  demander  la  rÊsUtution  de  la  chose , 
même  sans  indemnité,  si  le  débiteur  en  a  dissipé  le  prix.  Les 
donations  faites  par  le  débiteur  h  une  époque  où  il  pouvait  pré- 
voir sa  faillite  prochaîne,  peuvent  aussi  être  attaquées  dans  la 
mesure  de  l'émolument  du  donataire,  bien  qu'il  ignoré  la  véri- 
table situation  du  donateur.  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  statue 
sdoD  sa  libre  appréciation,  en  tenant  compte  des  circonstances.  » 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  oANiftALKS.  —  DISTINCTION  DIS  ACTIONS  PIRSON- 
NBLLE3  y  RiBLLBS  ET  MIXTES. 

Section  I. 

Actionn  réelles.  —  AdJoiU  personnelle». 

1.  —  L'aclion  réelle  correspond  au  droit  réel;  r&ctton  per* 
sonnelle  au  droit  personnel,  ou  mieux,  au  droit  de  créance. 

3.  —  Cette  manière  de  ooncfiToir  l'action  réelle  et  l'action 
personnelle  s'appuie  sur  une  tradition  constante  ;  c'était  celle 
du  droit  romain,  k  In  peritomm  nclio  est ,  disait  Gaius  (C.  4,  2 
ni  3\  fpiotips  cttm  niiquo  agimus,  qui  nobia  obligatus  est.  In  rem 
(ictifi  est,  cum  atit  corporatem  intendimus  rem  nostram  esse,  aut 
jus  iiHquod  nohift  competere.  »  Et  Justinien  (Inst.,  1.  4,  t.  6,  §  1)  : 
<>  Agit  unmquisgue.  aut  cum  eo  qui  ex  obUgatvn  est,  qun  entu  pro- 
diiat  sunt  actiones  in  personam,  aut  cum  eo  agit  qui  nuUo  jure  et 
obligatus  est,  quo  casu  proditx  aetiones  in  rem  sunt.  » 

3.  C'était  aussi  celle  de  notre  ancien  droit  français.  «  L'ac- 
tion réelle»  lisons-nous  dans  Polhier,  est  celle  que  celui  qui  est 
propriétaire  d'une  chose  ou  qui  a  quelçiue  droit  dans  cette  chose, 
a  contre  le  possesseur,  pour  qu'il  soit  tenu  de  lui  délaisser  la 
chose  ou  de  le  servir,  ou  laisser  jouir  du  droit  qu'il  y  a.  L'action 
personnelle  est  celle  qu'a  un  créancier  contre  son  débiteur  pour 
qu'il  soit  tenu  d'accomplir  l'engagement  qu'il  a  contracté  enrers 
lui.  »  —  Pothier,  Intr'xluction  généraU  ause  €QiUttme$,  t.  10,  n. 
110. 

4.  —  Dans  le  droit  moderne,  nous  n'avons  aucun  texte  qui 
nous  donne  une  définition  des  diverses  espèce»  d'actions;  le  ié- 
KÏslateur  a  pensé  que  formuler  des  définitions  était  œuvre  de 
doctrine.  Mais  il  est  évident  que  la  notion  de  l'action  réelle  et 
de  l'action  personnelle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  Rome  et 
dans  l'ancienne  France,  Le  droit  est  éminemment  traditionnel. 
L'action  personnelle  est  dooc  l'action  par  laquelle  un  créancier 
demande  que  son  débiteur  exécute  son  obligation  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  demande  que  son  débiteur  donne,  fasse  ou  ne 
fasse  pas  ce  qu'il  est  tenu  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
L'action  réelle  est  l'action  par  laquelle  nous  agissons  coa^e  usa 
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personne  qui  n'esl  pas  obligëe  envers  nous,  mais  qui  délient 
line  chose  dont  noua  somni^s  propriétaires  ou  sur  kquoU$  nous 
avons  un  droit  réel.  —  Cliauvfau  et  Carri;,  Introduction  g^né' 
raie,  n.  70,  et  dans  1#  corps  de  J'ouvrage,  p.  H  et  286;  Ronière, 
p.  85;  Bioche^v*  Action,  n.  27  elSS;  OursonnoL,  §  124;  Rous- 
seau et  Laisuey,  Action  en  justice,  n,  13  et  3^;  Mourlon  et 
Naquet,  q.  187;  BonÛU,  n.  291  ;  Boitard  et  CoUnel^Pvige,  i,  i, 
Q.  126. 

5.  —  La  déOnitioD  que  nous  venons  de  donner  de  l'aetion 
personnelle  appelle  toutefois  une  réserve.  Lorsqu'une  personne 
est  tenue  enrers  une  autre  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  quelque  cbose,  îl  existe  sans  doute  à  sa  charge  uue  obliga- 
tion personnelle  donnant  naissance  à  une  obligation  personnelle. 
Mais  il  p»ut  arriver  aussi  que  ta  nécessité  légale,  la  contrainte 
laquelle  cette  personne  se  trouve  soumise,  n'ait  d'autre  source 
que  sa  qualité  de  propriétaire  ou  le  fait  qu'elle  détient  entre  ses 
mâins.  Ën  pareille  hypothèse,  on  se  trouverait  en  présence, 
suivant  certains  auteurs,  d'une  asptee  particulière  d'obligation, 
l'obligation  in  rem  scripta,  qui  donnerait  naissance  k  une  action 
réelle.  —  Garsonnet,§  iHi  ou;  Mourlon  et  Naquet,  n,  187;  iNa< 
quel,  p.  146. 

6.  —  Celte  observation  paraît  justillée  par  le  langage  de  )a 
loi  qui  a  pu,  sans  contradiction}  ranger  les  engagements  qui 
naissent  au  voisinage,  soit  parmi  les  obligaUons  (art.  1370)^  soit 
parmi  les  servitudes  (art.  6Î6  et  s.,  C.  eiv.). 

7.  —  EUe  a  également  le  mérite  de  soustraire  U  classlfloation 
fondamentale  des  acUons  réelles  et  personnelles  k  une  oritjque 
assez  sérieuse  :  si  on  n'admet  |ms  l'existence  de  l'obligation  in 
reip  seripta  dont  nous  perlons,  il  n'y  a  aucune  action  réelle ,  en 
effet,  pas  même  la  revendication ,  qui  ne  spit  mélangée  de  per- 
sonnalité. —  Cependant,  tous  les  auteurs  ne  partagent  pas  celte 
manière  de  vmr. 

Section  II. 
AoUoni  mlxlei. 

8.  — On  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  nature  véritable  et  sur 
la  définition  des  actions  mixtes.  Pour  bien  apprécier  l'objet  de 
la  controverse,  il  convient  de  se  reporter  encore  aux  antécédents 
historiques. 

9.  —  A  s'en  tenir  au  sens  apparent  du  §  20, 1.  4,  tit.  o,  aux 
Institutes  de  Justinien,  il  y  aurait  eu  à  Homo  trois  actions 
mixtes,  les  actions  commmi  dividaruio,  familiss  erciscundse , 
fniumregundorum  :  —Qumiam  aetionestnii^tam  eausam  obtimre 
viderUur,  tam  in  rem  qmm  in  personam  :  qmlis  est  familix  er- 
âicundx  aecie ,  qute  competit  coherfdibim  de  divvknda  keredi- 
iHte;  item  eommuni  diviiluniio,  qux  itUer  eos  redditurinter  guoB 
aliquid  commune  est.utid  dwuiatvfi  item  fbtium  regundorum, 
(fug  inter  eos  agiiw  qui  confines  ttgn»  habmt.  In  quibw  tr^us 
judieiis  ngranttUur  judici ,  rem  alicuî  est  lUigtdoribus  ex  bono  et 
xqw  adjudicare,  et  si  unius  part  prwgravare  videbUur,  eum 
invirem  certa  pecunUi  alteri  coiuiemnare. 

10.  ^  Le  caractère  mijcle  de  ces  actions  aurait  tenu  à  la  na- 
ture k  la  fois  personnelle  et  réelle  du  droit  qu'elles  avaient  pour 
mission  de  rendre  elîeotif.  C'est  du  moins  l'interprétation  qu'on 
a  longtemps  donnée  de  ce  passage. 

11.  —  Mais  cette  interprétation  paraît  aujourd'hui  générale- 
ment abandonnée,  par  ce  double  motif  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  un  droit  qui  soit  tout  à  la  fois  absolu  et  relatif,  et  que 
des  textes  formels  également  émanés  de  Justinien  (L.  Itâl.Code, 
L.  7,  t.  40)  placent  les  actions  divisoires  au  nombre  des  actions 
personnelles. 

13«  "  Dans  notre  ancien  droit  franttais,  au  contraire,  il  est 
DÏfn  certain  qu'il  y  avait  au  moins  une  classe,  sinon  deux, 
d'actions  mixtes,  quoique  tous  les  auteurs  ne  fassent  pas  cette 
distinction. 

,  13.  —  Qn  rangeait  dans  la  première  catégorie  les  actions 
divisoires.  «Il  y  a,  dit  àcet  égard  Pothier  (n.  lâl),  des  actions 
proprement  mixtes,  dont  la  nature  participe  de  celles  des  ac- 
Uons réelles  et  de  celles  des  actions  personnelles.  On  en  compte 
trois  :  l'action  de  bornage  entre  voisins,  l'action  de  partage  d'une 
suooession  eotre  des  cohéritiers,  et  l'action  de  partage  de  quel- 
<;ue  autre  chose  que  ce  soit.  Elles  participent  de  la  nature  de 
1  action  réelle  ou  de  revendication ,  en  ce  que  le  voisin  réclame  et 
rpvendiaue  en  quelque  façon,  par  celte  action,  la  partie  limi- 
trophe ae  «on  héritage,  qui  doit  être  fixée  et  déterminée  par  le 
twnage  ;  le  cohéritier  ou  copropriéUire  réoAàm  ia  portion  qui 
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lui  appartient  dans  la  succession  ou  la  chose  commune  qui  doit 
être  rlétermioée  parle  partage.  Elles  partieipent  de  la  nature de^ 
actions  personnelles ,  en  ce  qu'elles  naissenl  d'un  engagement 
personnel.  L'action  de  bornage  naît  de  l'engagement  respectif 
que  le  voisinage  forme,  quasi  ex  cnntraciu ,  entre  les  voisins, 
ui  oblige  çhacun  d'eux  k  borner  leurs  héritages,  lorsque  l'un 
'eux  le  requiert.  Les  actions  de  partage  naissent  de  l'engage- 
ment que  la  communauté  ou  indivision  forme  entre  des  cobéntiers 
ou  copropriétaires,  qui  oUige  chacun  d'eux  à  partager  la  suc- 
cession ou  autre  chose  qui  leur  est  commune,  lorsque  l'un  d'eux 
le  requiert,  n 

14.  —  Comme  on  le  voit,  Potbier  admettait  sur  ce  point  l'o- 
pinion, erronée  selon  nous,  qu'un  même  droit  peut  être  k  la  fois 
réel  et  personnel,  et  que  ce  double  caractère  peut  se  reOéter 
dans  l'actiou  qui  sert  k  le  sanctionner. 

15.  —  La  seconde  catégorie  d'aotioos  s'introduisit  à  la  suite 
d'une  pratique  nouvelle  de  procédure.  Primitivement,  lorsqu'une 
obligation  personnelle  était  garantie  par  un  droit  réel,  il  fallait 
intenter  deux  actions  pour  faire  valoir  l'obligation  principale  et 
l'obligation  accessoire.  On  imagina  d'en  autoriser  la  poursuite 
par  un  seul  et  même  acte.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  croyons-nous, 
pour  la  première  fois ,  à  l'occasion  d'un  litige  entre  une  dame  de 
Montaigu  et  une  dame  de  Sassenage,  sous  l'iMpiraUende  Guy 
de  la  Pape ,  vers  le  milieu  du  xv"  siècle, 

16.  Puis,  comme  il  n'y  avait  aucune  raison  de  distinguer 
entra  le  ca«  où  l'action  réelle  était  l'occasion  de  l'autre  et  le  cas 
inversOf  on  ^néralisa  cette  règle  et  on  permit  de  poursuivre, 
par  un  seul  libelle,  toutes  aotions  ayant  uœ  origine  commune , 
quelle  qu'en  fût  la  nature.  C'est  ainsi  qu'on  put,  dans  une  seule 
instance,  poursuivre  la  revendication  d'un  bien  et  la  restitution 
des  fruits  et  des  dommages-intérêts. 

17.  —Enfin,  on  ne  s'arrêta  pas  Ijieton  étendit  cette  pratique 
même  à.  l'hypothèse  où  i«  concours  des  deux  actions  ne  se  serait 
produit  qu'au  cours  des  débats.  Pothier,  dans  les  exemples  qu'il 
donne  de  oette  seconde  catégorie  d'actions  mixtes,  ne  fait  même 
allusion  qu'à  des  actions  de  cette  nature  :  tel  est  le  cas  d'un 
vendeur  non  payé  qui,  n'ayant  originairement  que  l'aotion  per- 
sonnelle en  résolution  du  contrat,  se  voit  investi,  par  une  consé- 
quence naturelle  de  cette  première  poursuite,  d'une  action  en  re- 
vendication contre  le  possesseur.  —  Pothier,  loc.  cit.,  o.  122. 

18.  —  Ou  donne  k  toutes  ces  actions,  avons-nous  dit,  la  dé- 
nomination d'aotions  mixtes.  Mais  il  est  bien  évident  que,  n'étant 
p.is  toutes  de  même  condition,  elles  ne  pouvaient  pas  avoir  la 
même  fortune.  Les  premières  n'étant  nées  que  d'une  fausse  in- 
terprétation d'un  texte  positif  demeurèrent  forcément  limitées; 
les  autres, au  contraire,  répondant  à  un  véritable  besoin  de  la 
pratique ,  tendirent  à  s'étendre.  Mais  rien  n'obligeait,  d'autre 
part ,  les  intéressés  à  en  user  soue  cette  forme,  car  elles  n'étaient 
pas  indécomposables  comme  les  actions  de  la  première  catégorie, 
et  le  demandeur  pouvait  toujours  à  son  choix  cumuler  ou  frac- 
tionner ces  actions, 

19.  —  Nous  en  aurons  fini  avec  ces  notions  historiques,  si 
nous  faisons  remarquer  que  les  anciens  auteurs  n'attachèrent 
jamais  aucune  idée  spéciale  de  compétence  au  caractère  mixte 
des  actions. 

20.  —  Que  devint  dans  le  droit  moderne  cette  théorie  des 
actions  mixtes?  Nous  noua  réservons  d'établir  plus  tard  que  les 
législateurs,  malgré  leur  penchant  bien  légitime  k  s'inspirer  de 
la  tradition ,  ne  conservèrent  pas  cette  qualification  aux  actions 
divisoires.  —  V.  infrà^  v''  Bornage,  Partage, 

21.  —  Mais  ils  mamlinrent,  au  contraire,  ce  caractère  aux 
actions  de  la  seconde  catégorïe.  de  telle  sorte  aue  les  actions 
mixtes,  encore  aujourd'hui,  sonttoutes  celles  dans  lesquelles  deux 
droits,  l'un  réel,  l'autre  personnel,  ayant  entre  eux  un  rapport 
de  causa  k  effet  et  qui  auraient  pu  dire  exercées  par  deux  ac- 
tions distinctes  ne  le  sont  que  par  une  seule  et  même  action. 

22.  —  Ils  attachèrent,  toutefois,  à  cette  distinction,  un  intérêt 
de  compétence  qui  n'existait  pas  autrefois  et  furent  amenés  par 
cela  même  k  se  préoccuper  de  l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  chacun  des  droits  exeroés  par  ces  sortes  d'actions.  C'est  dire 
que  la  règle  de  oompélenoe  tracée  par  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  en 
d'autres  termes,  l'option  laissée  au  demandeur  entre  le  tribunal 
de  la  situation  et  te  tribunal  du  domicile  du  demandeur  n'existe 
qu'autant  que  l'un  des  droits  réels  ou  personnels  n'est  pas  si 
inOme  par  rapport  à  l'autre .  que  la  connaissance  de  l'un  en- 
traîne logiquement  la  connaissance  de  l'autre, 

23*  —  Nous  dei'OM  ajouter  que  tous  Im  auteur»  ne  re^oo* 
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.v\k\u>ttvv      «clkuis  mixtes.  —  Duvergier,  l.  I, 
.  X      »        v^wvwiu.  *iir  Carre,  n.  280. 

K\  ^v*i^t  «.vHx  qui  railmeltent ,  il  y  a  de  nombreuses 
.^^...v'u^vN»  Jv^*"*^^"*  M"**         aurons  l'occasion  de  signaler. 

Sbctiok  III. 

iMt^r^l  4*  ta  dl»UneUoB  des  actions  en  peraonoellet, 

réelles  et  mixtes. 

515,  —  Quel  intérêt  y  a-t-il  h  distinguer  l'action  personnelle 
iti»  l'action  rt^elle?  —  1°  D'abord  il  existe  entre  ces  deux  actions 
tu  iu*me  différence  qu'entre  le  droit  réel  et  le  droit  de  créance. 
L'action  réelle  peut  être  intentée  contre  tout  détenteur  de  la 
cliose  qui  en  est  l'objet  (sauf  application,  en  matière  mobilière 
réelle,  de  l'art.  2279,  C.  civ.),  et  elle  assure  au  demandeur  qui 
triomphe  un  droit  de  préférence  à  l'eocontre  des  créanciers  cni- 
rograpbaires  du  défendeur.  L'action  personnelle  ne  peut  être  in- 
tentée que  contre  le  débiteur  et  ses  successeurs  universels,  et  le 
demandeur  en  partage  le  bénéfice  avec  les  autres  créanciers.  — 
£•>  L'action  réelle,  lorsqu'elle  est  pétitoire  et  immobilière  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'action  person- 
nelle relève,  suivant  la  nature  de  la  contestation  et  le  chiffre  de 
la  demande,  du  tribunal  de  première  instance,  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  juge  de  paix  (L.  11  avr.  1838,  art.  1  ;  L.  25 
mai  1838,  art.  1,  5-1°,  6-2"  et  S»).  —  3°  L'action  réelle  immo- 
bilière reste  dans  la  compétence  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux; l'action  personnelle,  en  règle  générale,  dans  celle  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  59,  al.  1 
et  3).  —  4°  L'action  personnelle  peut  être  soumise  à  un  tribunal 
de  répression  incidemment  à  l'action  publique.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'action  réelle  si,  en  outre,  elle  est  immobilière  (C.  for., 
art.  182;  L:  15  avr.  1829,  art.  39}.  —  5-»  L'objet  de  la  demande 
ne  s'indique  pas  de  la  même  façon  en  matière  réelle  immobilière 
et  en  matière  personnelle  (C.  proc.  civ.,  art.  64).  — 6"*Unmode 
de  preuve ,  la  descente  sur  lieux ,  est  réservé ,  par  la  force  même 
des  choses ,  aux  procès  immobiliers  'C.  proc.  civ.,  art.  295  et  s.). 

26.  ^  Quel  intérêt  y  a-t-il  &  distinguer  l'action  mixte  des 
actions  réelles  ou  personnelles?  Un  intérêt  de  compétence  (art. 
59,  C.  proc.  CIV.].  Il  est  évident,  d'après  cet  article,  que  le  carac- 
tère mixte  de  l'action  n'est  intéressant  que  si  cette  action  est  en 
même  temps  immobilière,  caries  immeubles  seuls  ont  une  situa- 
tion. 


CHAPITRE  II. 

DftTKaïUHATION  DES  PBINCIPALBS  ACTIONS  BftBLUtS, 
PBBSONNELLBS  BT  MIXTBS. 

§  1.  Actions  réelles  et  actions  qui  y  sont  assimilées. 

27.  —  Lorsqu'un  demandeur  invoque  un  droit  réel,  son  action 
est  réelle  sous  une  double  réserve  :  i"  le  contrat  par  lequel  un 
débiteur  s'oblige  à  transférer  immédiatement  la  propriété  d'un 
objet  déterminé  qui  lui  ajppartient,  transfert,  en  vertu  de  l'art. 
1138,  C.  civ.,  la  propriété  au  créancier,  et  celui-ci  n'a  pourtant 
pas  une  action  pure  réelle  mais  une  action  mixte  ;  2»  les  obliga- 
tions in  rem  servie  donnent  naissance  à  des  actions  réelles. 

28.  —  Par  application  de  ces  idées  nous  considérerons  comme 
actions  réelles  :  la  revendication,  l'action  confessoire  d'usage, 
d'usufruit  ou  d'habitation,  et  l'action  négatoire.  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'action  confessoire ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  d'ailleurs  les  servi- 
tudes véritables  et  les  servitudes  improprement  dites  qui  sont 
établies  par  la  loi  ou  qui  dérivent  de  la  nature  des  lieux. 

29.  —  Jugé  que  l'action  de  la  femme  en  revendication  de  ses 
immeubles  dotaux,  aliénés  pendant  le  mariage,  est  réelle.  — 
Cass.,29  avr.  1835,  Tomboy,  [S.  35.1.639,  P.  chr.l 

30.  —  L'action  réelle  en  revendication  devient-elle  mixte 
lorsque  le  demandeur  conclut  è  une  restitution  de  fruits  ou  à 
des  dommages-intérêts,  si  l'on  suppose  nue  le  défendeur  n'est 
tenu  d'aucune  obligation  personnelle  de  délivrer  l'immeuble  au 
demandeur? 

31.  —  Nous  répondons  sans  hésiter  négativement.  L'action 
reste  réelle,  c'est  I  application  du  principe  que  nous  avons  posé 
et  aux  termes  duquel  il  n'y  a  d'actions  mixtes,  actuellement, 
qu'autant  que  les  deux  droits  qu'il  s'agit  d'exercer  par  une  seule 


et  même  poursuite  sont  respectivement  d'importance  telle  qu'on 
ne  puisse  pas  considérer  l'un  comme  absorbe  par  l'autre.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  3  août  1847,  Varenne,  [S.  47.1.802,  P.  48.1. 
172,  D.  47.1.321]'—  Amiens,  13  nov.  1{S4,  Legros,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Contrà,  Grenoble  ,  29  avr.  1824,  Gatel- Bouvier,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Sic,  Rodière,  p.  88;  Aubryet  Rau,  t.  2,  p.  124,  g  125; 
Garsonnet,  §  124  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Aetitm  enjustite. 
n.  38;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  BonfUs,  n.  302;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  n.  134;  Naquet,  p.  68.  —  V.  aussi  Bioche,  \* 
Action.  ' 

32.  —  Ce  que  nous  disons  de  l'action  en  revendication  doit 
s'entendre  également  des  actions  confessoires  ou  négatoires.  — 
Mêmes  auteurs. 

33.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  également  aux  ap- 
plications suivantes.  Le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance  de  tous 
les  frais  d'un  mur  mitoyen  construit  a'accord  avec  le  voisin ,  a, 
pour  le  remboursement  de  ses  frais,  une  action  réelle,  ou  tout  au 
moins  personalis  m  rem  scripta,  qu'il  peut  exercer  contre  l'ac- 
quéreur, tiers  détenteur  de  la  propriété  voisine.  —  Cass  ,  21 
mars  1843,  Pochet,  [S.  43.4.350,  P.  43.1.637]  —  Paris,  3  avr. 
1841,  Cochet-Deroche,  |.S.  41.2.540,  P.  41.2.539] 

34.  —  Un  voisin  propriétaire  exclusif  d'un  mur  sur  le<(]uel 
s'appuient  des  constructions  élevées  par  un  autre  propriétaire  a 
une  action  réelle  conb%  l'acquéreur  ayant-cause  du  constructeur 
pour  le  contraindre  à  démolir  les  constructions,  sinon  à  payer 
les  droits  de  mitovenneté  el  de  surcharge.  —  Paris,  22  févr. 
1834.  Rousseau,  [&.  34.2.94] 

35.  —  L'action  formée  par  l'un  des  copropriétaires  d'un  mur 
mitoyen  contre  l'autre  k  fin  de  reconstruction  de  ce  mur,  est 
une  action  réelle.  —  Bordeaux,  14  avr.  1882,  Ballon,  [S.  83.2. 
158,  P.  83.1.881] 

36.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  reconnaissance  de 
droits  d'usage  dans  une  forêt.  —  Cass.,  29  avr.  1833,  IVéfel  de 
l'Aude,  [S.  33.1.488,  P.  chr.] 

37.  —  ...  De  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  le 
propriétaire  inférieur  d'un  cours  d'eau  contre  le  propriétaire  su- 
périeur, pour  fait  de  prise  d'eau  en  un  temps  prohibé,  alors  sur- 
tout que  le  défendeur  prétend  avoir  un  droit  et  un  titre  particu- 
lier. —  Cass.,  8  avr.  1829,  Petit ,  [S.  et  P.  chr.] 

38.  —  ...  De  l'action  ayant  pour  objet  de  faire  décider  que 
le  possesseur  d'un  immeuble  n'est  que  le  préte-nom  du  véritable 
propriétaire.  —  Cass.,  5  mai  1829,  Ouvrard,  [S.  el  P.  chr.] 

39.  —  ...  De  l'action  dirigée  contre  le  propriétaire  d'un  four 
à  chaux,  par  le  voisin  qui  réclame  l'exécution  de  l'arrêté  préfec- 
toral d'autorisation  et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
éprouvé  dans  le  passé.  —  Dijon,  16  nov.  1877,  Micbel,  [s.  79. 
2.77,  P.  79.341] 

40.  —  La  poursuite  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'im- 
meubles vendus,  soit  volontairement,  soit  par  expropriation  for- 
cée, est  également  une  action  réelle.  —  Cass.,  13  juin  1809, 
Couturier,  1  S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  31  mai  1826,  créanciers  Bau- 
chau,  [P.  chr.] 

41.  —  Cette  solution  nous  parait  échapper  &  toute  critique 
lorsque  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  est  faite  par  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  (u-ivilégié  à  la  suite  de  saisie  immobilière 
dirigée  contre  un  tiers  détenteur.  Car  l'ordre  est  te  complément 
des  poursuites  du  créancier,  et  c'est  en  vertu  du  même  droit 
qu'il  agit  contre  le  tiers  détenteur.  Mais,  si  la  saisie  immobilière 
était  dirigée  contre  le  délnteur  lui-ibôme,  il  faudrait,  en  vertu 
du  principe  posé,  reconnaître  à  cette  action  un  caractère  per- 
sonnel ou  mixte. 

42.  —  Il  faut  noter,  du  reste,  qu'un  texte  formel  donne  com- 
pétence en  cette  matière  au  tribunal  de  la  situation  (L.  14  nov. 
1808,  art.  4). 

43.  —  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  ordre  ipeut 
être  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  sans  qu'il  y  ait  eu  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  (art.  953  et  s.,  966  els.,C. proc.  civ.). 
Or,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  ordre,  la  procédure  est  soumise 
aux  mêmes  règles  (art.  772,  C.  proc.  civ.). 

44.  —  Le  caractère  de  l'action  en  bornage  a  donné  naissance 
k  des  difficultés.  On  a  vu  qu'en  droit  romain,  cette  action  était 
personnelle ,  et  que  dans  l'ancien  droit ,  au  contraire ,  on  ta  con- 
sidérait comme  mixte.  Un  certain  nombre  d'auteurs  partagent 
encore  aujourd'hui,  sur  ce  point,  l'opinion  des  auteurs  de  l'an- 
cien droit  et  notamment  de  Potbier. 

45.  —  Mais  comme  la  conséquence  logique  de  cette  doctrine 
serait  de  conférer  la  compétence  de  cette  action  soit  au  tribunal 
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de  ta  situation,  soit  au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  que 
cette  dernière  compétence  serait  absolument  déraisonnable,  on 
a  prétendu  que  cette  action  mixte  obéissait  &  des  règles  spé- 
ciales de  compétence ,  et  qu'elle  ne  pouvait  èlre  portée ,  en  réa- 
lité, que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 

46.  —  C'est  ce  qui  découlerait,  dit-on  :  l"  de  l'art.  3,  §2,  C.  proc. 
civ.,  qui,  en  matière  d'action  en  déplacement  de  bornes,  action 
évidemment  analogue  à  l'action  en  bornage,  ne  donne  compé- 
tence qu'au  juge  de  paix  de  la  situation;  2°  de  l'art.  6,  L.  25 mai  [ 
1838«  combiné  avec  l'art.  3,  précité,  qui ,  mettant  sur  le  même 
point  les  actions  possessoires  et  l'action  en  bornage,  permet 
d'arriver  à  la  mâme  conclusion. 

47.  —  Cette  a^ngumentatîon  ne  saurait  se  défendre  :  l'action 
en  bornage ,  en  effet ,  est  essentiellement  distincte  de  l'action  en 
déplacement  de  bornes,  et  quant  k  la  règle  de  la  loi  de  1838,  on 
ne  voit  pas  comment  elle  jwurrait  déroger  h  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  puisque  l'une  est  relative  à  la  compétence  ratione  personae, 
et  l'autre  seulement  à  la  compétence  rations  materise. 

48.  —  La  règle  de  l'art.  59  s'impose  donc,  si  on  admet  que 
l'action  en  bornage  est  une  action  mixte.  Mais  it  nous  paraît  fa- 
cile  d'établir  qu'elle  n'a  pas  conservé  ce  caractère  dans  notre 
droit  moderne  ,  et  qu'elle  est  devenue  purement  réelle.  C'est  la 
sanction,  en  effet,  d'une  obligation  qui  naît  du  voisinage,  et, 
comme  telle,  elle  ne  peut  être,  nous  l'avons  vu,(]ueinremscripta; 
(l'autre  part ,  le  législateur  en  rangeant  l'engagement  de  se  bor- 
ner au  nombre  des  servitudes  réelles ,  parait  bien  avoir  manifesté 
l'intention  de  rompre  sur  ce  point  avec  la  tradition.  —  Troplong, 
De  la  vente,  t.  2,  n.  625;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  §  50;  Ro-  ! 
dière,  p.  86;  Garsonnet,  g  124  bis  et  126;  Mourlon  et  Naquet,  I 
D.  187  bi$, 

40,  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'action  en  bornage 
peut  s'appliquer  &  l'action  en  partage.  Les  arguments  et  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes  ,  &  l'exception  de  ce  qui  est  relatif 
au  classement  de  cette  obligation  dans  la  loi.  — V.  dans  le  sens 
du  caractère  mixte  de  l'action  en  partage  :  Cass.,  H  mai  1807, 
Paysan-Lafosse ,  [S.  chr.]  —  Paris,  22  nov.  1838,  Longchampt, 
[S.  39.2.10.  P.  39.1.701—  Colmar,27  déc.  1848,  Bœglin,  [P.  50. 
l.«07.  D.  50.5.121  —  Bruxelles  (C.  sup.},  3  mai  1828,  Bataille. 
{P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Action,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
g  746,  p.  121  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Action  en  justice,  n.  55 
et  56;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  134;  Bonfils, 
a.  Î97.  —  V.  en  faveur  du  caractère  personnel  des  mêmes  ac- 
lions:  Boncenne,  t.  1,  p.  70  et  s. 

50.  —  Du  reste,  l'intérêt  de  la  question  que  nous  venons  "de 
résoudre  est  assez  restreint  :  l'art.  59,  al.  6,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il 
s'agit  du  partage  d'une  succession,  soumet  ta  demande  à  une 
compétence  spéciale,  celle  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  les  art.  1476  et  1872,  C.  civ.,  permettent  d'étendre  le 
même  principe  au  partage  d'une  communauté  conjugale  ou  d'un 
fonds  social.  La  détermination  du  caractère  de  l'action  en  par- 
tage n'a  donc  d'importance  que  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  de 
diviser  un  fonds  devenu  commun  autrement  que  par  succession, 
conununauté  conjugale,  ou  société. 

51.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'action  hypothécaire?  Il  faut 
distinguer  deux  situations.  L'action  hypothécaire  dirigée  contre 
UQ  simple  tiers  détenteur  est  purement  réelle.  En  effet,  on 
ne  trouve,  à  ta  charge  du  tiers  détenteur,  aucune  obligation  si 
ce  n'est  l'obligation  légale  de  payer  ou  délaisser,  qui,  comme 
toute  obligation  in  rem  scinpla ,  ne  saurait  donner  naissance  à 
une  action  personnelle.  —  Cass.,  22  janv.  1840,  Jammer,  [S.  40. 
1.236,  P.  40.1.3231  —  Contra.  Cass.,  13  oct.  1813,  Vandvcit, 
[S.  et  P.  chr.l  ~  Paris,  18  janv.  1823,  de  Polart,  [S.  et  P. 
chr.l 

52.  —  L'action  hypothécaire  dirigée  contre  une  personne 
oUigéeà  ta  dette  est,  au  contraire,  une  action  mixte.  C'est  le 
caractère,  en  effet,  qu'elle  avait  déjà  autrefois  dans  l'ancien  droit, 
et  comme  on  ne  peut  àire  que  l'hypothèque  soit  absorbée  par  la 
créance  dont  elle  n'est  que  Taccessoirc,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  lui  enlever  aujourd'hui  ce  caractère.  —  Cass.,  10  déc.  1806, 
Hauchon,  [S,  et  P.  chr.l;  —  24  août  1826,  Laprade,  [S.  et  P. 
clir.l;  —  8  déc.  1829,  fabrique  de  Boussois,  [S.  chr.];  —  6  juin 
1848,  Kueny,  [S.  48.1.496.  P.  48.269.  D.  48.1.122]  —  Sic,  Bio- 
che,v  Ac(«Mi,  n.  51  et  54;  Garsonnet,  §  126,  C.  etD.;  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Action,  n.  39  et  70;  Mourlon  et  Naquel,  n. 
188-3°;  Naquet,  p.  66.  —  Contrà,  Rodière,  qui  reconnaît  le  ca- 
ractère réel  de  l'action  hypothécaire  (p.  85),  mais  croit  que,  vu 
le  caractère  accessoire  de  l'hypothèque,  l'acUon  dirigée  contre 
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l'obligé  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  est  personnelle  et 
non  mixte  {p.  89). 

53.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'action  formée  par  un  acquéreur 
évincé  par  voie  de  surenchère,  contre  l'adjudicataire,  en  rem- 
boursement de  ses  frais  et  loyaux  coûts  (C.  civ.,  art.  2188),  et 
ce ,  par  privilège  et  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjuge, 
est  une  action  mixte ,  à  la  fois  personnelle  et  réelle  qui  peut,  en 
conséauence,  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de 

I  l'adjudicataire,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble.—Bordeaux,  5  juilt.  1833,  Zieuzac,  [S.  33.2.467,  P.  chr.] 

54.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  suppose  qu'on  réclame 
la  délivrance  d'une  succession  en  tout  ou  en  partie.  EUle  com- 
pète  à  celui  qui  est  héritier  soit  ab  intestiU,  soit  en  vertu  d'un 
testament  valable  et  h.  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Dans  la 
pétition  d'hérédité,  c'est  la  qualité  d'héritier  qui  est  en  jeu  et  que 
le  juge  aura  à  examiner.  Le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  juge 
reconnaisse  ses  droits  h  la  succession  et  lui  fasse  obtenir  tous 
les  avantages  qui  en  découlent.  Ces  avantages  peuvent  être  de 
nature  différente ,  tantôt  le  demandeur  conclura  à  la  restitution 
des  biens,  tantôt  au  paiement  de  créances  héréditaires,  tantôt 
à.  la  fois  à  la  restitution  des  biens  et  au  pairaient  de  créances 
héréditaires. 

55.  —  Si  on  fait  attention  au  caractère  invariable  de  la  ques- 
tion posée  au  juge,  et  à  la  nature  variable  des  avantages  pour- 
suivis par  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  on  voit  la  ques- 
tion délicate  qui  s'impose  k  l'examen.  FauL-il  s'attacher,  pour 
déterminer  la  nature  de  la  pétition  d'hérédité  uniquement  k  Yoh- 

I  jet  de  la  controverse  ou  faut  il  s'attacher  au  résultat  cherché? 
I  56.  —  La  première  solution  nous  parait  inacceptable  ;  si  on  se 
réglait  d'après  l'objet  de  la  contestation,  on  arriverait  à  ne  faire 
rentrer  la  pétition  d'hérédité  ni  parmi  les  actions  réelles,  ni 
parmi  les  actions  personnelles;  la  qualité  d'héritier,  objet  de  la 
contestation,  n'est  ni  un  droit  réel,  ni  un  droit  de  créance,  et 
pourtant  la  pétition  d'hérédité  est  bien  une  action  relative  au 
patrimoine. 

57.  —  Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  qu'il  faut  s'at- 
tacher au  but  matériel  poursuivi  par  le  demandeur  et  que  l'action 
en  pétition  d'hérédité  sera  tantôt  réelle ,  tantôt  personnelle ,  tan- 
tôt mixte  :  réelle,  lorsque  le  demandeur  conclut  à  la  restitution 
des  biens  héréditaires;  personnelle,  lorsqu'il  conclut  au  paiement 
de  créances  héréditaires^  mixte  enfin,  lorsque  le  demandeur 
conclut  à  la  fois  k  la  restitution  des  biens  et  au  paiement  des 
créances  héréditaires. 

58.  —  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  ne  conserve 
son  caractère  qu'autant  que  les  choses  corporelles  et  les  créan- 
ces ont  les  unes  et  les  autres  assez  d'importance  pour  que 
celles-ci  n'absorbent  point  celles-là  et  réciproquement.  Autre- 
ment ,  la  pétition  d'hérédité  sera  exclusivement  réelle  ou  exclu- 
sivement personnelle. 

59.  —  Notons  en  passant  que  l'action  en  paiement  des  créan- 
ces du  défunt  n'est  pas  toujours  une  pétition  d'hérédité;  il  faut 
que  la  qualité  d'héritier  soit  l'objet  de  la  contestation;  tel  est, 
par  exemple,  le  cas  où  un  débiteur  du  défunt  refuse  de  payer 
en  se  prétendant  héritier,  ou  bien  celui  où  l'action  est  intentée 
contre  un  héritier  apparent  qui  a  touché  des  créances  hérédi- 
taires dont  on  lui  demande  le  remboursement. 

60.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  caractère  qu'il 
faut  attribuer  à  la  pétition  d'hérédité.  Tantôt,  ils  se  prononcent 
en  notre  sens  et  décident  que  cette  action  peut  être  tour  k  tour 
réelle,  personnelle  ou  mixte.  —  Garsonnet,  ^  124  bis,  125  et  126 
C.  et  D.;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Naquet,  n.  56. 

61.  —  Tantôt,  ils  décident  que  c'est  une  action  purement 
réelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  746,  p.  125;  Bonfils,  n.  303; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  126. 

62.  —  Tantôt ,  enBn ,  et  c'est  le  système  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ils  reconnaissent  à.  la  pétition  d'hérédité  le  caractère 
d'action  mixte.  —  Cass.,  18  janv.  1820,  Sudour,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  94. 

63.  —  11  faut  assimiler  &  la  pétition  d'hérédité  :  1"  les  ac- 
tions intentées  par  un  légataire  universel  ou  k  titre  universel, 
en  délivrance  de  son  legs  (art.  1003  et  1010,  C.  civ.),  et  par  un 
donataire  par  contrat  de  mariage  de  Inens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  et  k  venir,  pour  être  mis  en  possession  des  biens  qui 
ont  été  donnés  (art.  1082  et  1084,  C.  civ.). 

64.  —  ...  2»  Les  actions  qu'intentent  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  ou  définitive  des  biens  d'un  absent,  pour  s'en 
faire  mettre  en  possession  (art.  120, 123  et  129,  C.  civ.}. 
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65.  —  ...  3"  Ceilps  qu'intente  l'ab^nt  retour  pour  obtenir, 
de  ces  mêmes  envoyés  en  possession,  la  restitution  de  999  b>en9 
(art.  137  n  132,  C.  civ.}. 

66.  —  ...  4°  pétition  d'h^rçdité  dite  utils,  que  le^  enfants 
et  descendant?  de  l'absent  peuvent  intenter  aux  mêmes  fins  et 
contre  les  mêmes  personnes,  pan»  avoir  k  foiiniir  1»  preuve  de 
son  décès  (art.  133,  C.  civ.), 

68.  —  t'emphyt^se  oonsUtuée  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  donne-t-elle  a  J'^mphyléole  un  domaine  utile,  un  droit  réel, 
ou  un  «impie  droit  de  créanoe?     V.  inftà,  v"  Sfwhytéote^ 

60,  —  pn  ce  qui  concerne  l'anticbr^se,  V.  <h/m,  v"  Anti- 
chrêse, 

71.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  à  réméré  n'a 
qu'un  droit  de  créance  ou  oonserve  un  droit  réel  sur  la  cbose 
par  lui  vendue  et  dont  il  e^ierce  le  réméré  danp  le  temps  pres- 
crit, V.  infrà,  v°  Réméré, 

72.  "  Sur  la  aueption  de  savoir  pi  l'action  en  reprises  est 
réelle  ou  personnelle,  V.  infrà,  v  ÇommuTmtUé  conjuguie. 

73.  —  On  admet  généralement  le  caractère  réel  de  la  com- 
plainte et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Mais  il  existe 
une  controverse  trô»  sérieuse  sur  la  nature  de  la  réintéorande. 
Lu  solution  de  la  question  dépend  du  point  de  savoir  si  Ta  réin- 
tégrande  e^t  une  variété  de  la  ooinplainte,  w  si  c'est  une  vote 
de  droit  sut  (7«n^rûi  donnée  pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit 
plutôt  que  la  reconnaissfince  et  la  consécration  de  la  posses- 
sion. —  V.  infrà,  yo  Action  poêseisoire,  n.  140  et  s. 

74.  ^  On  se  demande  quelle  ept  U  nature  des  actions  rela- 
tives à  l'état  des  perponnes,  telles  (lue  tes  aotiont)  en  réclamation 
ou  en  contestation  d'état,  en  recherche  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité, en  nullité  de  mariage,  d'adoption,  etc. 

75.  —  la  plupart  des  auteurs  veulent  faire  rentrer  ces  actions 
dans  la  division  dee  actions  réelles  et  personnelles.  Pour  nous, 
elles  n'y  rentrent  pas  :  les  droits  sur  lesquels  elles  reposent 
sont  en  dehors  du  patrimoine,  et  par  oonséquentt  ne  sont  ni 
droits  réels  ni  droits  de  créance. 

76.  —  Nous  négligeons  un  passage  des  Institutes  de  Justinien 
qu'on  invoque  souvent  pour  prétendre  fiue  les  actions  relatives 
à  l'état  des  personnes  sont  réelles  ;  prmudiciakf  aetione$  in  rem 
esse  videntur  (Inst,,  liv.  4,  tit,  6,  3  13).  Nous  croyons  que  ,  même 
en  droit  romain,  les  actions  relatives  ù  l'état  des  personnes  étaient 
en  dehors  de  la  division  des  acUpns  en  réelles  et  personnelles. 
— AcoariftS,  t.  2,  n-  800, 

77.  —  Il  est  h.  noter  que  les  actions  relatives  à  l'état  des 
personnes ,  ressemblent  aux  actions  réelles  par  leur  nature,  cnr 
elles  peuvent  âtre  intentées  contre  quiconque  conteste  l'état  re- 
vendiqué par  le  demandeur;  et  aux  actions  personnelles  par  la 
règle  de  compétence  qui  les  régit,  car  l'état  des  personnes  n'ayant 
pas  de  situation,  ces  actions  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  —  V.  en  ce  sens,  Rodière,  p. 
80;  Garsonnet,  §  W;  Mourlon  et  Naquet.  n,  189;  Bonfils ,  n. 
305,  —  Contrà,  pour  le  caractère  personnel  des  actions  d'état, 
Rousseau  et  Laisney,  v<*  Action  en  justice,  n,  34;  pour  le  caractère 
réel  des  actions  d'état,  Aubry  et  Han ,  t-  8,  §  746,  p,  iSl  i  Boi- 
Urd,  Colmet-Daage  et  ûla^son,  n.  132, 


%  Zf  Actions  personnelles. 

78.  —  Nous  indiquons  comme  actions  personnelles:  1°  toutes 
les  actions  ayant  pour  ol^et  l'exécution  d'une  obligation  bous 
une  double  r&erve  ;  le  contrat  par  lequel  le  débiteur  s'oblige  & 
transférer  immédiatement  la  propriété  d'un  objet  déterminé  qui 
lui  appartient  produit  une  action  qui  n'est  pas  purement  per- 
sonnelle, mais  mixte  ;  les  obligations  qui  ne  pèsent  sur  une  per- 
sonne que  comme  conséquence  de  la  propriété  ou  de  la  d^ention 
d'une  chose  sont  sanctionnées  par  des  actions  réelles,  —  L'obli- 
gation peut  naître  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat  «  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi.  Par  application  de  cette  idée 
sont  personnelles  : 

79.  — ...La  demande  en  réalisation  d'une  promesse  unilatérale 
d'acheter  par  laquelle  le  stipulant  réclame  l'exécution  de  cette 
promesse  en  offrant  en  même  temps  de  délivrer  la  chose  corj- 
vi'uue.  —  Cass.,  5  mars  18;iO,  Lecarlier,  [S.  SO.1.469,  P.  50,2. 
{■20,  D.  HO.1.1021  —  Paris,  22  juill.  1848,  Loudun,  [S.  48.2.333, 
P.  48.2.482,  D,  30.2.411  ~  Cmfrà,  eu  faveur  du  caractère  mixte 
dt-  l'action,  Amiens,  13  janv,  1S48,  Lecarlier,  [S.  50.3,41,  P.  50. 
1.86,  D,  50.2.41] 


LLE  KT  MIXTli.  -  Cliap.  II- 

SO,  —  .,,  L'obligation  de  payer  une  somme  d'argent  pour 
balance  de  compte  d  opérations  de  commerce.  —  Cass,,  30  unv, 
1841,  GullicQ,  [S.  41.1.142,  P.  41.1.409] 

81.  —  ...  h  action  en  paiement  d'un  billet,  alors  mime  que 
l'obligation  aurait  eu  pour  objet  le  rachat  d'une  redevance  féo- 
dale. —  Cas*.,  2  févr.  1814,  Teutsch,  [S.  et  P,  chr.] 

82f  —  •••  La  demande  en  restitution  d'une  somme  nayéeindâ- 
ment.—  Douai,  (0  mai  1842.  Caldag«iB9.  LP.  43.2.382] 

83,  — ...  L'action  par  laquelle  le  erAinnîer  d'une  indemnité  ac- 
cordée par  le  gouvernement  réclame  d'un  tUrs  qui  l'a  indûment 
touchée  h  sa  place  la  restitution  de  cette  indemnité.  —  Cass,,  4 
mai  1836,  Dreux,  |S.  36.1.353,  P.  chr.] 

8i.  —  ...  L'action  en  paiement  d'une  indemnité  pour  répara- 
tion d'un  dommage  causé  au  proprétaire  d'un  immeuble  par  un 
entrepreneur  de  Travaux  publics  qui  a  occupé  cet  immeuble  mais 
a  cessé  de  le  détenir.  —  Cass,,  10  janv,  1883,  Gallo,  iS.  84.1. 
380,  P.  84.1.â6i] 

85.  — ...  L'action  tendant  au  paiement  d'une  somme  d'argeot 
pour  occupation  indue  d'un  terrain.  Bourges,  14  mai  1884, 
Petot,  [D.  83.2.232] 

86.  —  ...  L'aclion  en  restitution  de  titres  qu'on  prétend  avoir 
remis  h  h  personne  contre  laquelle  on  les  reclame ,  encore  que 
cette  action  soit  formée  comme  base  d'une  demande  en  revendi- 
cation d'immeubles  dont  le  défendeur  est  en  possession.  — ■  Cass,, 
3févr.  1806,de0a8té,[S.etP.chr.]-^$ie,Rou8B«Bu  et  Laisney, 
V»  Action  en  justice,  n.  17. 

87.  —  •..  L'action  en  passation  d'un  titre  nouvel  d'une  rente 
même  hypothécaire.  —  Paris,  18  janv,  1823,  Polart,  [S.  et  P. 
chr,]  —  Sic,  Fcelix  et  Henrion,  Rentes  foncières,  p.  2*5  et  321; 
Troplong,  Prescript.i.  2,  n.  843. 

88.  —  ••<  L'aotion  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  l'administra- 
tion d'un  curateur  k  une  succession  vacante  en  partie  immobi- 
lière et  de  faire  nommer  un  séquestre.  Un  arrêt  de  Bourges,  du 
5  août  1820,  Brueau,  [P.  chr,],  décide,  il  est  vrai,  que  cette  ac- 
tion est  mixte;  maiS]  nous  ne  pouvons  admettre  cette  solution. 
Une  action  mixte  suppose  que  le  demandeur  agit  en  partie  en 
vertu  d'un  droit  réel,  et,  dans  l'espèce, il  n'en  est  rien. 

89*  —  L'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les  pro- 
priétaires  habitants  d'une  commune  contre  les  individus  aux- 
quels ils  contestent  le  droit  de  paoage.  —  Cass.,  9  mai  1838, 
Lucul ,  [S.  38.1.860,  P.  38.2.293] 

00.  —  ...  L'action  des  héritiers  du  donataire  contre  le  dona- 
teur en  paiement  de  la  somme  promise  par  oelui-ci,  pour  le  cas 
ofi  il  exercerait  le  retour  conventionnel  par  lui  stipule.  —  C^as., 
4  janv.  1820,  Foucault,  [S.  et  P.  chr,] 

91.  —  Une.  demande  personnelle  ne  change  pas  de  nature 
par  l'effet  de  conclusions  additionnelles  tendant  &  obtenir  une 
atTectation  hypothécaire  sur  les  biens  du  défendeur.  —  Cass.,  2 
avr,  1833,  Bloom,  [S,  33,1.433,  P.  chr.] 

92,  —  Les  actions  en  nullité,  rescision,  résolution  ou  révo< 
cation  d'une  obligation  doivent  être  classées  parmi  les  actions 
personnelles.  Ont  donc  ce  caractère  :  l'action  en  nullité  de  la 
vente  formée  par  l'aclieteur:  elle  n'implique  pas  contestation 
sur  l'existence  d'un  droit  réel;  l'acheteur,  il  est  vrai,  offre  de 
rendre  la  chose  vendue,  mais  il  ne  demande  que  la  restitution  du 
prix  et  se  dit  seulement  créancier.  —  Riom,  30  déc.  1823,  de 
Bryon,  [S.  et  P.  chr.]  ™  Contrà ^  Rouen,  30  avr.  1870,  Lan- 
glois,  [S.  71.2.73,  P.  71.299] 

03t  —  ■■.  La  demande  en  nullité  d'une  obligation  garantie  par 
hypothèque,  bien  qu'elle  ait  pour  résultat  indirect  la  radiation 
diï  l'inscription  hypothécaire  et  ce ,  quand  même  le  débiteur  au- 
rait expressément  conclu  à  cette  radiation.  —  Cass.,  1««  prair. 
an  Xll,  Sauter,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  brum.  an  XIII.  Sauter, 
[P.  chr,]  —  Contrà,  Paris,  9  mars  1813,  de  Vaignon,  IP.chr.], 
qui  décida  en  faveur  du  caractère  réel  de  l'action. 

94.  —  ...  L'action  en  résolution  d'une  transaction.  Certains 
auteurs  prétendent  que  l'action  en  résolution  d'une  transaction 
serait  mixte  si  la  résolution  tendait  à  faire  rentrer  un  droit  réel 
immobilier  entre  les  mains  du  demandeur.  Nous  n'admettons 
cette  décision;  elle  se  heurte  k  cette  idée  que  la  transaction 
n'est  pas  transmissive,  mais  déclarative  ou  récognitive  des  droits 
(^ui  faisaient  l'objet  du  différend  sur  lequel  elle  est  intervenue. 
Si  la  transaction  n'est  pas  transmiseive ,  sa, résolution  ne  peut 
tendre  à  faire  rentrer  un  droit  réel  immobilier  dans  le  patrimoine 
du  demandeur,  —  Liège,  23  déc.  1816,  Defavereau,  [P.  chr,] 

95,  — ...  L'action  en  nullité  de  testament  sans  aucun  mélang>^ 
de  pétition  d'bérédité,  ni  de  demande  en  partage,  —  Orléans,  31 
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aoûl  1829,  lie  Maupas,  (P.  chr.]  —  La  Chambre  des  requêtes  a 


même  \ugé,  le  18  juin  1820,  Sudour,  [S.  et  P,  cbr.lt  qu«  l'aolion 
en  nullUé  de  testament  est  perBonnefle  ,  bien  que  le  acmandeur 
ait  conclu  au  délaissemeQt  des  biens  héréditaires,  parce  que  le 
délaissement  n'est  que  le  résultat  éventuel  do  l'action,  tandis 
que  la  nullité  du  testament  en  est  l'unique  et  le  véritable  objet. 

96.  —  Nous  verrons,  m/râ,  n,  113  et  s.,  qu'il  faut  plaoer  au 
rang  des  actions  mixtes  les  actions  râvocatoires.  On  s'est  de- 
mandé s'il  ne  ialUul  ws  Caire  exception  &  ce  principe  eu  qo  qui 
concerne  l'action  paulienoe. 

97.  —  Trois  systèmes  sont  en  présence.  D'après  les  uns, 
l'action  paulienne  serait  personnelle,  par  ce  triple  motif  1°  qu'elle 
n'aurait  d'autre  fondement  que  la  réparation  d'un  préjudice  que 
le  débiteur  aurait  causé  k  ses  créanciers  (art.  1382),  par  suite 
de  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  n'autrui  ; 
2"  que  cette  action  naît  directement  en  la  personne  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas cet  égard ,  ayanLe>cause  du  débiteur; 
3"  que  dans  le  cas ,  notamment,  où  il  s'agit  de  revenir  sur  un 
acte  k  titre  onéreux,  la  loi  exige  que  {'acquéreur  soit  conscius 
frawlis. 

98.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  paulienoe  est  une  ac- 
tion personnelle.  —  Cass.,  13  juill.  1818,  Wetter,  [P.  chr,];  — 
27déc.  1843,  Hyncelin-Dugast,  [S.  44.1.122,  P.  44.1.100];  — 
30iuiU.  1884,  Lebourgeois  de  Loogpré,  [S.  85.1.77,  P.  85.161] 
-  Riom,  1"  déc.  18C«,  Toloiau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  29 
janv.  1838,  [Pasicr,,  38.2.18]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  131 , 
§  313;  Garsonnet,  |  125;  Rousseau  et  Laisney,  v*  At^ion  en 
justice,  n.  18;  Capmag,4cfe8  faits  parla  débiteur  9n.fraM4edu 
droit  des  créanciers,  n.  33  et  s.;  Demolombe,  t.  29,  n.  146  bU; 
B^darride»  Du.  dol  et  de  la  fraude,  t.  I,  n.  143  et  Bm  Laurent, 
1. 16,  n.  464. 

99.  --  D'après  les  autres,  au  contraire,  cette  action  serait 
une  action  réelle,  parce  qu'elle  aurait  toujours  directement  pour 
objet  de  faire  rentrer  un  bien  qui  n'est  plus  dans  la  patrimoine 
du  débiteur.  —  Amiens,  16  mars  1839,  Dubaret,  [S.  40.2.10, 
P.  40.1.638] 

100.  —  D'après  une  troisième  opinion ,  ce  serait  une  ac- 
tion mixte,  personnelle-réelle.  «  Les  créanciers  demandent,  en 
effet,  la  restitution  de  leur  gage ,  en  conséquence  de  l'acte  frau- 
duleux; ils  poursuivent  donc  la  chose,  en  tant  qu'il  s'agit  de  sa 
restitution,  et  les  personnes,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  révoca- 
tion de  l'acte.  »  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  elle  appar- 
tiendrait donc  et  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  à 
celui  du  domicile  du  défendeur.  —  Larombîère,  t.  1,  sur  l'art. 
1167,  n.  43;  Proudhon,  Vmfr.,  t.  5,  n.  2351. 

101.  ^  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  intentée  par 
les  créanciers  d'un  donateur  d'immeubles  et  contre  le  donataire, 
à  ân  de  nullité  de  la  donation  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
<lroils,  est  une  action  mixte,  qui  peut  être  portée  devanl  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles  donnés.  —  Coss.,  1"  août 
1833,  de  Rochechouart ,  [P'.  chr.]  —  Grenoble,  2  mars  1875, 
Ramet,  [S.  75.2.146,  P.  75.673,  D.  77.2.208] 

102.  —  Si  on  décide  que  cette  action  est  personnelle,  il  faut 
décider  par  les  mêmes  raisons,  et  bien  qu'elle  diffère,  à  certains 
t'gards,  de  l'action  paulienne,  que  l'action  des  syndics  de  fail- 
liCo  en  nullité  des  actes  passés  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  paiements,  ou  dans  tes  dix  jours  qui  lont  précédée  est 
également  personnelle  (C.  comm.,  art.  446  et  447), 

103.  —  La  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  du 
droit  du  preneur  (V.  infrà,  V  Bail)  est  sans  intluence  sur  la 
nature  des  actions  que  le  bailleur  a  contre  le  locataire.  L'action 
du  bailleur  en  exécution  du  contrat  de  bail  est  certainement 
personnelle;  il  en  est,  suivant  nous^  de  même  de  l'action  en 
résiliation  du  bail,  alors  même  que  le  demandeur  réclame  la  mise 
PII  possession  ou  le  déguerpissement  de  l'immeuble  loué.— Cftss., 
Unov.  1832,  Duhamel,  [S.  33.1.32,  P.  chr.]— Bourges,  27  févr. 
1832,  Baudet,  fS,  52.2.638,  D.  53.2.31]  —  Sic,  Bioche,  y"  Ar- 
tion,  0.  48  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  746,  p.  125  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v  A<^ion  en  Justice,  n.  27.  —  Contrâ,  Paris,  16  févr.  1808, 
Upareiilé,  [P.  chr.]:  ^  10  févr.  18S3,  Delaunoy,  [S.  54.2.25, 
0.53.2.156] 

104.  —  Certains  auteurs  prétendent  que  l'action  par  laquelle 
le  bailleur  réclame  un  pareil  déguerpissement  est  une  action 
mixte  ;  le  propriétaire,  disent-ils,  qui  forme  contre  son  locataire 
ou  fermier  une  action  en  déguerpissement  des  lieux  et  en  resti- 
tution de  son  immeuble,  d'après  le  bail,  exerce  une  action  pér- 
onnelle en  vfrtu  du  contrat  et  réelle  eo  rertu  de  son  droit  de 


propriété,  par  conséquent  une  action  mixte,  —  Rodière,  p.  88; 
J020n,  Rev.prat.,  t.  20,  p.  358  et  468. 

105.  —  Nous  admettons  bien  que  Iç  bailleur  a,  en  vertu  du 
bail,  une  action  personnelle  en  déguerpissement  des  lieux  et  en 
restitution  de  l'immeuble;  le  preneur  doit,  à  la  fin  du  bail,  res- 
tituer ta  chose  louée.  Nous  admettons  aussi  que  le  bailleur  a 
contre  le  locataire  qui  se  maintient  en  possession  aprvs  l'expi- 
ration du  bail  une  action  réelle  en  rçrencHcQtion,  Qomme  contre 
tout  tiers  détenteur.  Mais  ces  deux  actioils  ne  sauraient,  par 
leur  réunion,, constituer  une  action  mixte;  U  n'existe  p»i  entre 
elles  le  lieu  étroit  de  parenté  qui  serait  ndcessaire  k  Qet  elïet. 

106.  —  Nous  verrons,  il  est  vrai  {infm,  n.  113et8.),  que  le 
vendeur  a  contre  l'acheteur  une  action  mixte  et  que  l'afllion  en 
délivrance  de  l'immeuble  vendu,  formée  par  l'acheteur  contre  le 
vendeur,  a  le  même  caractère.  Mais  il  n'en  est  pas  de  l'hypo- 
thèse que  nous  envisageons  comme  de  celle  de  Ja  vente  aan^ 
laquelle  le  droit  de  créance  et  le  droit  réel  que  l'acheteur  a 
contre  le  vendeur  sont  dans  un  rapport  de  cause  à  elTet.  Si  donc 
l'action  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  formée  par  le 
vendeur  contre  l'acheteur,  est  mixte,  c'est  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  renaître  le  droit  de  propriété  qui  existait  entre  leR  mains 
de  celui-ci  avant  la  vente. 

107.  "  A  fortiori,  ne  saurions-nous  admettre,  avec  quel- 
ques auteurs,  que  l'action  en  résiliation  de  bail,  lorsqu'elle  a  un 
immeuble  pour  objet,  a  le  oaraotère  d'action  purement  réelle,  — 
Troplong,  t.  1,  n.  5  et  b.;  Merlin,  v»  Tien,  g  2,  \.  6,  p.  389, 

108.  "  Les  actions  qui  appartiennent  au  locataire  contre  le 
propriétaire  ont  également  le  caractère  d'actions  personnelles, 
Ainsi,  l'action  tendant  h  faire  cesser  le  trouble  causé  à  la  jouis- 
sance d'un  locataire  par  les  dégradations  d'un  mur  mitoyen , 
provenant  de  la  surcharge  excessive  imposée  à  ce  mur  par 
propriétaire  voisin,  est  une  action  personnelle  au  locataire,  et 
non  une  action  réelle  immobilière.  — Cass.,  28  août  1877,  Saus- 
eine,  [S.  78.1.344,  P.  78.877] 

109.  —  Décidé,  cependant,  que  l'action  résultant  du  contrat 
de  bail  en  faveur  du  preneur  contre  te  bailleur  (notamment  celle 
à  fins  de  réparations)  est  mixte,  et,  par  suite,  peut  être  portée, 
au  choix  du  preneur,  devant  le  tribunal  du  domioile  du  bailleur, 
ou  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Rouen,  30 
juill.  1833,  Acheray,  [S.  56.2.565,  P.  .16.2.547,  D.  57.2.33]  — 
V.  au  surplus,  sur  toutes  ces  questions,  infrà,  v"  Bail. 

§  3.  Actions  miBtes. 

110.  ^  D'après  les  observations  que  nous  avons  pimentées, 
nous 'indiquerons  ici,  comme  actions  mixtes  :  i"  tes  actions  qui 
tendent  &  l'exécution  d'un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  s'est 
engagé  à  constituer  immédiatement  un  droit  réel  sur  l'immeuble 

3U1  lui  appartient.  L'acheteur  est  muni  (en  prenant  la  vante 
"un  immeuble  déterminé  comme  exemple)  d'une  action  person- 
nelle en  sa  qualité  de  créancier,  et  d'une  action  réelle  en  vertu 
de  l'effet  du  contrat;  le  droit  réel  est,  par  rapport  au  droit  per- 
sonnel, dans  une  relation  d'etîet  à  cause,  et,  son  importance 
est  évidemment  telle ,  qu'il  n'est  pas  absorbe  par  le  droit  de 
créance.  — V.  en  ce  sens,  en  matière  de  vente.  Casa.,  2  févr. 
1809,  Perrin,  \S.  et  P.  chr.];  —  31  mai  1837,  Guillaume,  [S. 
37.1.631,  P.  37.2.285]—  ...en  matière  d'échange  :  Orléans,  24 
févr,  1854,  de  Lachataigneraye ,  [P.  54.2,49]  —  Sic,  Rodière,  p. 
86;  Bioche,  v°  Action,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  124,  §  746; 
Garsonnet,  §  126;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  en  justice,  n. 
32;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonhls,  n.  301;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Olasson,  n.  136.  —  Contrà,  Carré,  t-  3,  p.  274; 
Poncet,  n.  123;  Duvergier,  t.  i,n.  258. 

111.  -^  2f ...  L'action  tendant  à  la  reconnaissance  d'écriture  et 
h  la  réalisation  par  devant  notaire  d'une  vente  immobilière  sous 
seing  privé.  Cette  action,  en  effet,  a  pour  but  nécessairéle  dé- 
laissement des  immeubles  vendus;  elle  peut,  en  conséquence, 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles. 

Cass,,  31  mai  1837,  précité,  ^  Paria,  26  aoiH  1835,  Guil- 
laume-, [S.  36.2.143,  P.  36.2.78] 

112.  —  3" ...  L'action  dirigée  contre  un  héritier  détenteur  de 
biens,  en  paiement  non  de  sa  quote-part,  mais  de  la  totalit(f 
d'une  somme  due  par  la  masse  des  héritiers,  —  Si  on  ne  peut  la 
qualifier  action  rdelle,  parce  qu'elle  ne  tend  pas  k  un  paiement  sur 
un  bien  déterminé,  elle  est  une  action  mixtç ,  en  ce  qu'elle  est 
dirigée  contre  la  personne  îi  cause  des  biens.  — En  conséquence, 
le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître ,  bien  que  la  somme  rentre 
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ilans  la  limite  de  sa  compétence  (C.  civ.,  art.  873;  L.  24  août 
IT90,  tit.  3,  art.  9;  C.  proc.  civ.,  art.  2  et  3).  —  Cass.,  24  août 
1826,  Laprade,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Juge  de  paix. 

113.  —  Quel  est  le  caractère  des  actions  en  nullité,  resci-  ' 
sion,  résolution  ou  révocation  d'un  acte  constitutif  de  droits 
réels  immobiliers?  Quelle  est,  par  exemple,  la  nature  de  l'action 
en  résolution  d'une  vente  immobilière  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  (art.  1654,  C.  civ.)?  Il  faut  distinguer  avec  soin  deux 
situations. 

114.  —  Si  l'acheteur  est  encore  en  possession  de  la  chose 
vendue ,  l'action  dirigée  par  le  vendeur  contre  lui  en  vertu  de 
l'art.  1654,  est  mixte.  En  effet,  le  vendeur  a  contre  l'acheteur 
deux  actions,  l'une  personnelle,  l'autre  réelle  :  une  action  per- 
sonnelle, puisque  l'acheteur  s'est  obligé  par  le  pacte  commis- 
soire,  exprès  ou  tacite ,  à  subir  ta  résolution  et  à  restituer  l'im- 
meuble, s'il  ne  payait  {ma  dans  le  déliii  convenu;  une  action 
réelle,  puisque  la  résolution  de  la  vente  aura  pour  effet  de  ren- 
dre la  propriété  de  l'immeuble  au  vendeur.  Ces  deux  actions 
personnelle  et  réelle  sont  bien,  l'une  principale,  l'autre  accessoire 
et  présentent  une  importance  respective  suffisante  pour  expli- 
quer rationnellement  la  règle  de  compétence  de  l'art.  59,  C. 

[troc.  civ.  II  est  vrai,  que  les  deux  actions  ne  coexistent  pas  dès 
e  début.  Mais  nous  savons  que  ce  n'est  pas  là  une  condition 
essentielle  et  qu'il  suffit  qu'elles  coexistent  au  cours  de  i'ins- 
tance. —  Rodière ,  p.  87;  Bioche,  v"  Action,  n.  32;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  122,  §  746;  Garsonnet,§  126;  Rousseau  etLaisney, 
V"  Action  en  justice ,  n .  59  ;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson , 
n.  135;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonfils,  n.  299  et  s.;  Na- 
quet,  p.  58et  s.  —V.  en  sens  contraire ,  pour  le  caractère  pu- 
rement personnel  de  l'acUon,  Poncet,  Actions^  n.  119  et  s.; 
Carré.  Com|«?(.,  1. 1.  n.  474. 

115.  —  Mais  si  l'acheteur  n'est  plus  en  possession  de  la 
chose  vendue  et  qu'il  Tait  lui-même  revendue  et  livrée,  que  faut- 
il  décider?  Quelques  auteurs  persistent  à  penser  que  dans  cette 
hypothèse,  l'action  conserve  son  caractère  mixte  contre  l'ache- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  loccit.;  Naquel,  p.  65. 

116.  —  ...  Et  cela  même  contre  le  tiers  détenteur.  —  Rodière, 
p.  87  ;  Carré ,  loc.  cU.  —  Mais  ils  méconnaissent  le  principe  fon- 
damental qui  veut  que  les  ayants-cause  à  titre  particulier  ne 
soient  pas  tenus  des  obligations  de  leur  auteur. 

117.  —  D'autres  auteurs  se  décident  pour  la  personnalité  de 
l'action.  Mais  il  nous  semble  difficile  de  contester  le  caractère 
réel  h  une  action  qui  réfléchit  contre  les  tiers.  —  V.  Poncet, 
loc.  cit.; Carré,  loc.  cit. 

118.  —  Aussi  préférons- no  us  décider  que ,  dans  l'hypothèse 
prévue,  l'action  mixte  se  dédouble.  Suivant  nous,  le  vendeur  a 
contre  l'acheteur  primitif  une  action  simplement  personnelle.  En 
effet,  l'acheteur  n'est  plus  en  possession,  et  des  conclusions 
réelles  supposent  un  détenteur. 

119.  —  Mats  il  a  contre  le  tiers  détenteur  une  action  pure- 
ment réelle.  En  ef^,  le  tiers  détenteur  n'a  pas  traité  avec  te 
vendeur  et  n'a  pas,,  étant  successeur  particulier,  succédé  aux 
obligations  de  l'acheteur  primitif.  —  Bioche,  v"  Acïion,  n.  32  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  123,  §  746,  note  15;  Garsonnet,§  126;  Boi- 
tard  ,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  135;  Mourlon  et  Naquet,  n. 
188;  Bonfils,  n.  299  et  s.;  Naquet,  p.  58  et  s. 

120.  —  Le  vendeur  aura  donc  deux  manières  de  procéder.  Il 
pourra  former  d'abord  son  action  en  résolution  contre  l'acheteur 
et  agira  alors  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  {actor 
sequitur  forum  rei),  ou  commencer  le  débat  par  la  revendication 
contre  le  tiers  détenteur,  et  alors  il  agira  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble  litigieux.  Mais  ce  second  procédé  ne 
pourra  Hre  valablement  employé  que  si  le  vendeur  appelle  en 
cause  l'acheteur  primitif  pour  faire  prononcer  la  résolution  con- 
tre lui ,  car  tant  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée,  le  vendeur 
n'est  pas  redevenu  propriétaire  et  la  revendication  est  sans  fon- 
dement. Le  vendeur  aura  la  faculté,  en  vertu  de  la  connexilé 
des  matières ,  de  porter  son  action  en  résolution  contre  l'ache- 
teur primitif  devant  le  tribunal  déjà  sai«  de  son  action  en  re- 
vendication contre  le  tiers  détenteur  {art.  171,  C.  proc.  civ.). 

121.  —  Si  le  vendeur  intente  d'abord  son  action  personnelle 
en  résolution  contre  l'acheteur  primitif,  il  ne  manquera  pas,  à 
cause  du  principe  de  l'effet  relatif  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
d'appeler  en  cause  le  tiers  détenteur,  et  il  pourra  le  faire  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  résolution,  toujours  à  raison  de  la 
connexilé  des  matières. 

122.  —  En  somme,  si  l'action  se  décompose  dans  notre  es- 


pèce, malgré  cette  décomposition,  le  vendeur  pourra  porter  ses 
deux  actions  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur 
primitif,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
litigieux ,  absolument  comme  dans  l'hypothèse  où  l'acheteur  pri- 
mitif n'ayant  pas  vendu  ni  livré  la  chose,  le  vendeur  était  en- 
core titulaire  d'une  action  mixte  contre  lui. 

123.  —  Jugé,  d'une  part,  que  les  actions  en  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ou  en  res- 
cision pour  lésion  dirigées  par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  sont 
mixtes.  —  Cass.,  5  nov.  1806,  Bournezeau,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  févr.  1832,  Fournier,  [S.  32.1.681,  P.  chr.];  —  8  avr.  1862 
{motifs),  Promis,  [S.  62.1.736,  P.  63.389,  D.  62.1.3331  —  Paris, 
13  mars  1817,  Bodin,  [S.  chr.]  —  Colmar,  10  févr.  1848,  Dupont» 
[P.  50.1.86]  —  Lyon,  31  août  1849,  Beaujeu,  [S.  49.3.573.  P. 
49.2.361,  D.  49.2.233]  —  Nancy,  10  juin  1871,  Buzy,  [S.  71.2. 
130,  P.  71.487] 

123  bis.  —  ...  Que  l'action  en  résolution  d'une  vente  ou  d'une 
promesse  de  vente  intentée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  d'im- 
meubles, est  mixte.  —  Cass.,  26  mars  1884,  Godrot,  [S.  86.1. 
341,  P.  86.1.1851 

124.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'action  formée  par  le  ven- 
deur est  personnelle  si  celui-ci,  se  trouvant  encore  en  la  pos- 
session des  immeubles  vendus,  l'action  ne  tend  pas  au  délaisse- 
ment de  ces  immeubles;  d'où,  à  contrario,  on  peut  dire  que 
l'action  du  vendeur  n'est  mixte  que  si  l'acquéreur  est  encore  en 

f ossession  de  l'immeuble  vendu.  —  Nîmes,  27  août  1847,  Roman, 
S.  47.2.633,  P.  48.1.84] 

125.  —  Mais  jugé  que  l'action  en  résolution  du  vendeur  est 
réelle  lorsqu'elle  est  dirigée  tant  contre  des  tiers  détenteurs  que 
contre  l'acquéreur.  —  Toulouse,  28  mai  1831,  Saltbas,  [S.  32.2. 
118.  P.  chr.] 

126.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  au  sujet  de 

l'action  en  résolution  d  une  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  doit  être  étendue  à  toutes  les  actions  en  nullité,  rescision, 
résolution,  révocation  d'un  acte  constitutif  de  droits  réels  im- 
mobiliers. 

127.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  résultantd'un 
contrat  nul  pour  vice  de  forme,  défaut  de  consentement,  d'objet 
ou  de  cause  licite,  ou  d'un  contrat  annulable  pour  erreur,  dol, 
violence  ou  incapacité  (C.  civ.,  art.  1108,1110,1111,1116,  1125, 
1128  et  1130. 

128.  —  Il  en  est  ainsi  encore  des  actions  fondées  sur  la  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  en  matière  de  ventes  d'immeu- 
bles, de  plus  de  moitié  en  matière  d'acceptation  de  succession, 
de  plus  du  quart  en  matière  de  partage,  ou  sur  la  minorité  du 
débiteur  dans  les  cas  où  minor  restUuitur  non  tanquam  minor 
sed  tanquam  Ixsus  (Cod.  civ.,  art.  783,  887,  1305  et  1674). 
Lorsqu'il  s'agit  de  ta  demande  en  rescision  d'une  vente  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  aux  termes  de  l'art.  1681,  C. 
civ.,  l'acquéreur  peut,  il  est  vrai,  garder  le  fonds  en  payant  te 
supplément  du  juste  prix ,  mais  cette  faculté ,  qui  lui  est  propre, 
ne  peut  influer  sur  la  nature  de  l'action  qui  appartient  au  de- 
mandeur. 

129.  —  Décidé,  cependant,  que  l'action  en  rescision  pour 
lésion  dirigée  par  te  vendeur  contre  l'acheteur  a  un  caractère 

Îersonnel.  —  Cass.,  23  prair.  an  XII,  Dubout,[S.  et  P.  chr.];  — 
4  mai  1806,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une 
action  en  nullité  pour  dol,  le  demandeur  peut  agir  contre  ie 
tiers  acquéreur  de  nonne  foi.  Si  on  répond  négativement,  il  n'y 
aura  jamais  lieu  à  l'action  réelle  contre  le  tiers  détenteur. 

131.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant,  il  exista 
également  une  vive  discussion  sur  l'action  dirigée  contre  ce 
partage,  aux  termes  de  l'art.  1079,  C.  civ.,  §  2.  Si  cette  action 
tend  à  la  rescision  du  partage,  elle  fait  partie  de  notre  seconde 
catégorie  d'actions  mixtes. 

132.  —  L'action  en  révocation  des  donations  entre-vifs 
pour  inexécution  des  conditions,  ingratitude  ou  survenance  d'en- 
fant, et  les  demandes  en  révocation  de  legs  pour  ingratitude 
ou  inexécution  des  conditions  (C.  civ.,  art.  953,  055,  960,  1046, 
1047),  sont  également  des  actions  mixtes. 

133.  —  Jugé  que  l'action  en  révocation  d'une  donation  entre- 
vifs d'immeubles,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  for- 
mée par  le  donateur  contre  le  donataire,  est  mixte.  —  Agen,  20 
janv.  1868,  Peyronny,  [S.  68.2.43,  P.  68.221]—  V.  toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  disposition  de  l'art.  958,  C.  civ. 
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133  bis.  —  L'actioo  en  rapport  des  donations  entre-vifs  fai- 
les  en  avancement  d'hoirie,  quand  le  rapport  a  Heu  en  nature, 
et  en  réduction  de  ces  mêmes  donations  a  la  quotité  disponible 
{C.  civ.,  art.  859, 929, 1634  et  1659),  ont  aussi  un  caractère  mixte. 

134.  —  Cependant,  notre  théorie  ne  doit  être  acceptée  que 
sous  bénéfice  de  l'art.  7,  L.  23  mars  1855,  et  de  l'art.  717,  C. 
proc.  civ.,  relatifs  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé. 

CHAPITRE  III. 

LiQISLATION  GOHPABAI. 

§  1.  AhLBMAGtrB. 

135.  —  La  division  des  actions  en  personnelles,  réelles  et 
mixtes  existe  dans  le  droit  commun  allemand  ,  dont  le  droit  ro- 
main actuel  est,  comme  on  le  sait,  la  base,  ainsi  que  dans  le  droit 
particulier  de  chacun  des  Etats  composant  la  Confédération  ger- 
manique, ou  relevant  directement  ou  indirectement  de  l'empire 
d'Allemagne. 

136.  —  On  trouvera  sous  chacune  des  rubri|:]ues  Afférentes 
aux  différents  droits  susceptibles  de  donner  naissance  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  actions  !  indication  des  intérêts  que  cette  di- 
rision  comporte  dans  l'ordre  purement  civil.  Nous  nous  borne- 
rons à  reproduire  ici  les  principales  dispositions  du  nouveau  Code 
de  procédure  civile  allemand  du  30  janv.  1(877,  (]ui  s'y  réfèrent. 

137.  —  En  dehors  du  statut  général  de  juridiction  déterminé 
parle  domicile  d'une  personne  (C.  proc.  civ.  ail.,  §13),  des  règlos 
spéciales  de  compétence  se  réfèrent,  en  partie  du  moins,  à  notre 
division. 

138.  —  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
est  seul  compétent  pour  connaître  des  actions  en  revendication 
de  la  propriété,  en  revendication  ou  en  affranchissement  d'une 
charge  ou  d'un  service  foncier.  II  en  est  de  même  pour  les  ac- 
tions en  bornage  et  en  partage  et  pour  les  actions  possessoires,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'immeubles  {V.  infrà,  v"  Action  possessoire). 
Quant  aux  actions  qui  concernent  une  servitude  ou  une  charge 
foncière,  la  compétence  se  détermine  par  la  situation  de  l'héri- 
tage grevé  (C.  proc.  civ.  ail.,  §  25). 

law.  —  Peuvent  être  intentées  conjointement  devant  le  tri- 
bunal compétent  en  matière  réelle,  faction  hypothécaire  et  celle 
relative  h  l'obligation  personnelle,  l'action  en  radiation  d'une 
hypothèque  et  celle  en  extinction  de  l'obligation  personnelle , 
l'action  en  reconnaissance  d'une  charge  foncière  et  celle  en  paie- 
ment d'arrérages ,  pourvu  que  les  actions  combinées  aient  été 
formées  contre  le  même  défendeur  (/d. ,  §  26].  - 

140.  —  Peuvent  également  être  portées  devant  le  tribunal 
compétent  en  matière  réelle,  les  actions  personnelles  qui  seraient 
formées  contre  le  propriétaire  ou  le  détenteur  d'un  immeuble 
comme  tel ,  ainsi  que  les  actions  pour  dommages  causés  h  un 
héritage  ou  pour  indemnité  à.  cause  d'éviction  d'un  fonds  (§  27). 

141.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  droits  d'hérédité, 
des  réclamations  résultant  de  legs  ou  autres  dispositions  à  cause 
de  mort  ou  le  partage  d'une  succession ,  peuvent  être  portées 
devant  le  tribunal  dont  le  défunt  était  justiciable  à  l'époque  de 
son  décès.  La  juridiction  dont  relève  la  succession  peut  connaî- 
tre aussi  des  actions  des  créanciers  de  ta  succession  pour  obli- 
gations du  défunt  ou  des  héritiers  comme  tels,  lorsque  la  suc- 
cession se  trouve  encore,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  ressort  du 
tribunal,  ou  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  la  succession 
n'a  pas  encore  été  partagée  (§  28). 

142.  —  Les  demandes  ^ui  tendent  à  faire  prononcer  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  d  une  convention,  à  obtenir  son  exé- 
cution ou  sa  résiliation  ou  une  indemnité  pour  cause  d'inexécu- 
tion ou  d'exécuUon  incomplète,  sont  de  la  compétence  du  lieu  de 
l'exécution  de  l'obligation  (§  29). 

143.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  aue,  en  matière  de  com- 
pétence, le  Code  de  procédure  civile  allemand  ne  tient  compte 
que  dans  une  certune  mesure  de  la  division  des  actions  en  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes. 

§  2.  Augentinb  [Confédération). 

144.  —  Les  principaux  intérêts  de  la  division  des  actions  en 
personnelles,  réelles  et  mixtes  se  pr^ntentea  matière  de  pres- 
cription et  de  procédure. 


145.  —  I.  Prescription.  —  Toutes  les  actions  réelles,  per- 
sonnelles ou  mixtes  8ontprescriptible8,à  l'exception  des  actions 
en  revendication  de  la  propriété  d'une  chose  ^ui  était  hors  du 
commerce.  de  l'action  relative  à  la  réclamation  d  état,  exercée  par 
l'enfant  lui-même,  de  l'action  en  partage  tant  que  dure  l'indivi- 
sion, de  l'action  négatoire  ,  qui  a  pour  objet  une  servitude  qui 
n'a  pas  été  acquise  par  prescription ,  de  l'action  en  séparation  aes 
patrimoines  tant  que  les  meubles  de  !a  succession  se  trouvent 
au  pouvoir  de  l'héritier,  et  le  droit  du  propriétaire  d'un  fonds  en- 
eb.vé  de  demander  sur  les  propriétés  voisines  le  passage  de  son 
fonds  &  la  voie  publique.  —  Codigo  civil  de  ïaRqaubUea  Argen- 
tina,  art.  4019. 

146.  —  Toutes  les  actions  réelles  et  toutes  les  actions  per- 
sonnelles ne  se  prescrivent  pas  par  le  même  laps  de  temps.  Bor- 
nons-nous&poser,  avec  le  Code  cinl  ai^ntin,  la  règle  générale 

pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

147.  —  Toute  action  personnelle  pour  dette  exigible  se  pres- 
crit par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents ,  quoi- 
que la  dette  soit  garantie  par  une  hypothèque  {Id.,  art.  4023). 
—  La  prescription  des  actions  personnelles ,  que  la  dette  porte  ou 
non  intérêt ,  commence  à  courir  à  compter  de  la  date  du  titre  de 
l'obligation  (art.  3956). 

148.  —  La  plupart  des  actions  réelles  se  prescrivent  par 
trente  ans.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  varie  suivant 
les  cas.  —  V.  notamment  art.  3954,  3955  et  5961. 

149.  —  Sur  toute  cette  matière  de  la  prescription  des  actions, 
V.  notamment  les  art.  3954  à  3961,  et  tout  le  titre  2,  sect.  3, 
liv.  4,  titre  intitulé  :  De  la  pr€$cHpcion  de  las  acdones,  en  parti- 
cutar,  art.  4020  &  4043.  —  V.  Codigos  y  leyes  usuaks  de  la  Rcpu- 
blica  Argentina.  1884,  p.  435-436,  et  442  &  445. 

150.  —  II.  Procédure.  —  Aux  termes  du  Code  de  procédure 
actuel,  promulgué  en  1880  dans  la  province  de  Buenos-Aires, 
et  qui  réforme  la  Ley  de  Enjuiciamiento  civil  y  comercial  de  Si 
de  octobre  de  4878,  dont  il  résume  et  complète  les  dispositions, 
laquelle  reste  en  vigueur  dans  la  capitale  et  continue  aussi  de 
s'appliquer  dans  la  province  de  Buenos-Aires  (Ley  de  organiza~ 
don  de  tos  Tribunales  de  justicia  de  la  Capital,  art.  312),  «  le 
juge  compétent,  quand  on  exerce  des  actions  réelles  immobi- 
lières (acciones  reaies  sobre  buenes  inmuebles),  est  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  la  chose  litigieuse.  —  S'il  y  a  plusieurs  choses, 
c'est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  Tune  quelconque  d'entre 
elles,  pourvu  que  le  défendeur  y  ait  aussi  son  domicile.  Et  si 
ces  deux  circonstances  ne  concourent  pas,  le  juge  compétent 
est  celui  de  la  situation  de  la  chose  qui  a  le  plus  de  valeur,  sui- 
vant les  dernières  évaluations  résultant  du  paiement  de  la  con- 
tribution directe.  —  Quand  ou  exerce  des  actions  réelles  mobi- 
lières [occtones  reaies  sobre  buenes  tnuebtes),  le  juge  compétent 
est  celui  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur,  au  choix  du  demandeur.  Quand  on  exerce  des  actions 
personnelles,  c'est  celui  du  lieu  convenu  pour  l'exécution  de 
l'obligation,  et,  à  son  défaut,  au  choix  du  nemandeur,  celui  du 
domicile  du  défendeur  ou  celui  du  li^u  du  contrat,  pourvu  que 
le  défendeur  se  trouve  en  ce  lieu ,  quoiqu'il  n'y  soit  qu'acciden- 
tellement. —  Celui  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  peut  être  pour- 
suivi dans  le  lieu  oïl  il  se  trouve  ou  dans  celui  de  sa  dernière 
résidence.  —  Codigo  de  procedimientos  en  materia  civil  y  commer- 
cial de  la  Capital,  du  18  août  1880,  promulgué  le  S9  du  même 
mois,  tit.  1,  Disposiciones  générales t  art.  4. 

§  3.  AVTRWBS. 

151.  —  Les  actions  se  divisent,  en  droit  autrichien,  en  ac- 
tions personnelles  et  en  actions  non  personnelles  ou  imperson- 
nelles (V.  C.  civ.  autrich.,  part.  2,  ch.  1,2  et  3,  et  le  nouveau 
projet  de  Code  de  procédure  civile,  Entwurf  einer  CivUproas- 
zordnung  ,  von  1876,  §  50);  ces  dernières  s'appellent  ordinaire- 
ment actions  réelles  dans  un  sens  plus  large.  Les  actions  per- 
sonnelles naissent  de  droits  de  créances  qui  peuvent  être  pour- 
suivies contre  une  personne  déterminée  ;  ^es  sont  relatives.  Les 
actions  non  personnelles,  au  contraire,  proviennent  de  rapports 
juridiques,  dont  l'existence  pour  le  titulaire  est  indépendante  de 
toute  autre  personne  déterminée;  elles  sont  absolues  :  telles 
sont  particulièrement  les  actions  réelles,  dans  le  sens  propre  du 
mot,  c'est-à-dire  qui  supposent  l'existence  d'un  droit  réel,  et  par 
lesquelles  on  fait  valoir  un  tel  droit.  —  Projet  de  Code  de  proc, 
civ.  ail.,  avec  les  éclaircissements  of^ls,  §  49. 
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.i.  ^.■skWineUes,  réelles  et 
■         "  i»el^re»  qu'un  intérêt 

t      -^■oa  procédure 
*  "    \      sur  la  compétence ,  du  25 
*        .»».•*  mirte$  a  été  répudiée  et 
*  _  ei,S  supprimées.  —  V.,  à  cet 

"    ^   \        .\Uard,  sur  la  révision  du  Code 
i  ?,  tvi  dVjtposé  des  motifs  au  nouveau 
•*  •    ■    *         i,S(H)-18T0,  p.  200,  LIV;  Ed.  Cloes, 
,  4i         fS7e.  p.  67,  n.  84. 
>       '\   -u  ;  ■      la  suppression  législative  des  actions 
^  ^  division  des  action»  en  personnelles, réelles 

-  ^'  \  ^      irvMivo  donc  aujourd'hui  réduite  à  deux  termes 
Ki'ttons  personnelles  et  les  actions  réelles.  —  V. 
\   'NX..  V»  Action  mixte.  _ 
ICwl.    t'*tttiou  personnelle,  disait  l'art.  6  des  principes  géné- 
9ur  les  artioDS,  que  la  Cour  de  cassation  de  Belgiaue  avait 
■."h'imU'»  d*tts  ses  observations  sur  le  projet  de  Code  ae  procé- 
i)tm<  civile,  et  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  insérer  dans 
|i>  {'.{hW,  parce  qu'elles  appartiennent  à  la  doctrine  plutôt  (|u'à  la 
lui,  l'action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  agit  en  justice  I 
foiilro  celui  qui  nous  est  personnellement  obligé,  en  vertu  d'une  i 
i)l>ligation  coaventionnellB  ou  d'un  engagement  sans  conven- 
tion. 

155.  —  L'action  personnelle  a  pour  objet  des  prestations  auel- 
conques,  ou  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  illégal  ou  illégi- 
time ,  ou  ta  réparation  de  quelque  dommage. 

156.  —  On  la  désigne  sous  le  nom  d'action  personnelle  parce 
qu'elle  est  attachée  àXa  personne  obligée  et  qu'elle  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  elle  et  ses  héritiers.  —  V.  pour  les  détails, 
Uiurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  L  6.  d.  77;  Pand.  oelg.,  v"  Action 
personnelle. 

157.  —  L'action  réelle  est  celle  qui  sert  &  protéger  un  droit 
réel ,  c'est-à-dire  le  droit  gui  a  pour  objet  direct  une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie 
seulement,  notamment,  celle  qui  a  pour  objet  un  droit  de  pro- 
priété,  ou  un  démembrement  du  droit  de  propriété.  —  Dès  qu'on 
demande  aujuge  de  consacrer  un  pareil  droit,  l'action  est  réelle,  i 

158.  —  Tels  sont,  principalement  les  cas  où  l'on  conclut  à  ' 
être  dSclaré  propriétaire,  usager,  emphytéote,  euperficiaire,  titu-  I 
laire  d'une  servitude,  d'une  hypothèque,  d'un  privilège,  d'un  j 
gage,  d'une  antichrèse,  tous  ces  droits  étant,  en  effet,  des  droits  ! 
réels.  —  V.  pour  plus  de  détails,  Pand.  belg.,  v"  Action  person- 
nelle, et  infrà,  les  mots  consacrés  à  l'étude  des  différents  droits 
réels. 

§  8.  Bwtjvifî  ET  HBnxÉGottrrs. 

150.  —  Les  actions  réelles  immobilières  ,  c'est-à-dire  les  ac- 
tions par  lesquelles  on  fait  valoir  un  droit  réel  sur  une  chose 
immobilière,  ou  les  actions  en  résolution  d'un  tel  droit,  de  même 
que  les  actions  en  partage,  en  bornage  et  les  actions  posses- 
Boires  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  l'immeubio.  Quant  à  l'action  ayant  pour  objet 
une  servitude  foncière  ou  autre  charge  réelle  ,  la  compétence  se 
détermine  par  la  situation  du  fonds  grevé  ou  fonds  servant.  — 
Civil  Process-Ordnung  fur  Bosnien  und  Hercegovina  {en  vigueur 
depuis  le  1"  sept.  1883),  Part.  1,  ch.  2,  3.  Realgericht,  §  28.  — 
V.  aussi  Code  procédure  civil  allemand,  §  25. 

160.  —  Pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  la  com- 
pétence est  déterminée  par  le  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile, 
par  ta  résidence  actuelle  ;  si  celle-ci  est  inconnue,  par  le  dernier 
domicile  ou  ta  dernière  résidence  [C.  proc.  civ.  pour  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  ^  17).  —  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  statut 

fénéral  de  juridiction  ou  la  compétence  générale.  —  V.  pour  les 
ispositions  concernant  cette  sorte  de  compétence,  les  §§  17  fi 

25,  et,  pour  les  dispositions  concernant  la  compétence  spéciale 
ou  particulière ,  la  compétence  réelle  ou  en  matière  réelle ,  les  K 

26,  27  et  28  à  38. 

§  6,  BRistL. 

161.  —  Les  actions  qui,  dans  un  sens  juridique  spécial, 
sont  le  droit  d'a^r  en  justice,  et  qui,  dans  un  autre  sens,  sont 
aussi  l'exercice  de  ce  droit ,  le  moyen  de  l'exeroer,  autrement 


dit  la  procédure,  se  divisent,  dans  le  droit  brésilien,  en  actions 
personnelles  et  actions  réelles  correspondant  à  la  dirision  des 
droits  en  personnels  et  réels.  Cette  division  embrasse  toutes  les 
actions,  même  les  actions  préjudicielles  que  le  droit  brésilien 
Mi  rentrer  dans  les  actions  personnelles. 

162.  —  La  législation  brésilienne  ne  reconnaît  pas  d'actions 
mixtes,  et,  dans  celles  qui  paraissent  avoir  le  dounle  caractère 
de  réelles  et  de  personnelles,  elle  fait  prédominer  l'un  sur  l'au- 
tre, en  vertu  de  l'axiome  :  l'accessoire  suit  le  principal.  —  Legis- 
ianlo  do  Brazil.  C'msolidaçdo  das  leiê  civis  (publicaçâo  autorisado 
peio  govemo)y  par  Freitas,  Inlrod.,  p.  41,  texte  et  note  16;  p. 
43,  texte  et  n.  20;  p.  120,  texte  et  n.  202,  p.  170-172,  et  n.  304, 
306  k  308. 

163.  —  1"  A i-tions personnelles.  —  Les  principales  actions  per- 
son  nèfles  sont  les  suivantes  :  acçdo  annultaloria  ou  de  nulliaadr 
(C"«so/..  art.  do'i,  n.  14;  359,  n.  19);  —  cinl  para  indemnisarm 
do  damno  {art.  799,  869  et  AddUamentos  a  Consolidaçâo ,  ann. 
1",  p.  493  h  498);  —  de  eommisso  {Cons.,  art.  629.  n.  46,  et  Add., 
p.  43f>  ;  —  de  deposito  (art.  433  a  436);  —  de  despejo  de  casas 
(art.  671.  672,  Add.,  p.  443  h  455);  —  de  divorcw,  de  sevicias 
(art.  i;i8,  n.  H  ;  Add.,  p.  220;;  -  d'esbulho  (art.  151  et  n.  U, 
surl'&rl.  il43;  Add.,  p.  753);  —  (/e /iwpn  «wa,  rettfl  (art.  814, 
n.  21,  817,  818.  820,  850,  §2;  Arfif.,  p.  507  et  iOS); —de  Usdr>; 

—  dereconheeùnento;  —  de  soMadas,  etc. 

164.  —  2»  Actions  rt^elles.  —  Les  principales  action»  réelles 
sont  ;  aecdo  confes$oria,  negatoria  (art.  958);  —  de  desherdaçdn 
art.  1017);  —  acftîo  divisoria  (art.  1 141)  ;  —  de  reivindicaçdo  ou 
rei  vindicatxm  ou  reii-endiralnria  fart.  916  à  931,  1100,  n.  15  ; 

—  rescisoria  en  parlilhas  (art.  1184,  n.  44'i;  —  sobre  serviiiûes 
(art.  1330;  Add  ,  p.  880-88Î);  —  tmnrrsffs  (art.  1032,  n.  64). 

165.  —  Dans  l'action  réelle,  cumme  dans  l'action  person- 
nelle, il  y  a  lieu  à  compensation  (art.  84t,  texte  et  o.  3). 

§  7.  Caïu. 

166.  —  L'action  personnelle  est  celle  qui  compète  à  quel- 
qu'un pour  exiger  l'exécution  d'une  obligation  personnelle.  Les 
actions  personnelles  naissent  des  droits  personnels  ou  créances, 
lesquels  sont  les  droits  que  l'on  ne  peut  faire  valoir  que  contre 
certaines  personnes  déterminées  qui ,  par  un  fait  ou  par  suite 
d'une  disposition  de  la  loi ,  ont  contracté  des  obligations  corré- 
latives ;  par  exemple,  le  droit  d'un  prêteur  contre  l'emprunteur, 
son  débiteur,  ou  celui  d'un  fils  contre  son  père  pour  obtenir  de 
celui-ci  des  aliments. 

166  hia.  —  L'action  réelle  est  cnlle  qui  nait  du  droit  de  pro- 
priété ou  d'un  démembremeut  du  droit  de  propriété.  —  Les  ac- 
tions réelles  naissent  des  droits  réels,  tels  que  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  d'hérédité,  les  droits  d'usufruit ,  d'usage  et  d'habi- 
tation, les  droits  de  servitudes  actives,  le  droit  de  gage  et  le 
droit  d'hypothèque  {Codigo  civil  chiteno,  art.  576,  581).  —  J.-V. 
Lastarria,  InKtitutn  del  derecho  civil  ekHeno,  p.  78-79. 

167.  —  L'action  mixte  est  celle  qui  est  en  partie  réelle  et 
en  partie  personnelle.  —  Gonsalez,  Wccionorio  de  derecho  civil 
chiteno ,  r*  Aedtm. 

167  bis.  —  Les  principales  actions  personnelles,  indépendam- 
ment des  actions  exécutoire,  cxercitmre  et  instUoirv,  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  v*  Action  (en  justice),  et  de  l'action  perséai- 
toire ,  accordée  à  celui  qui  poursuit  ce  qu'on  lui  doit ,  action  qui, 
suivant  son  objet,  peut  être  ou  personnelle  ou  réélle,  sont  les 
suivantes  :  l'action  estimatoire  ou  quanti  minoris,  qui  appartient 
à  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  pour  obtenir 
du  vendeur  la  restitution  de  la  partie  du  prix  dont  la  valeur  de 
la  choBo  se  trouve  diminuée ,  par  suite  de  charges  qui  la  grèvent, 

,  de  vices  ou  défauts  cachés,  et  l'indemnité  des  dommages  et  pré- 
j  judices  qui  en  sont  résultés;  —  l'action  exAi'fiitoire,  accordée  a 
lii  pf'rsonne  qui  a  quelque  droit  à  une  chose,  pour  demander  an 
juge  d'ordonner  au  possesseur  de  cette  chose  de  l'exhiber  et  de 
I  la  montrer  afin  de"  formuler  avec  plus  de  clarté  et  de  précision 
'  sa  demande,  ou  de  fournir  les  preuves  nécessaires;  —  l'action 
1  solidaire,  qui  appartient  h  cliacun  de  deux  on  plusieurs  créanciers 
solidaires  pour  exiger  le  paiement  total  de  la  créance  commune. 
I     168.  —  Les  prtnci^lcs  actions  réelles  sont  tes  suivantes  : 
l'action  eonfessoire,  qui  compète  à  une  personne  qui  a  une  servi- 
tude coAstituée  en  sa  Taveur,  contre  celui  qui  «n  empêche  l'exer- 
cice t  pour  que  le  juge  déclare  que  cette  servitude  appartient  au 
j  demandeur,  et  interdise  au  défendeur  de  le  trouUer  dans  la  p<n- 
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Session  paisible  rie  la  chose  ou  du  droil ,  en  donnant  eauUon  de 
ne  plus  le  faire  k  l'avenir,  et  en  restituant  les  Truits  et  intérêts 
perçus;  —  Yactinn  h^othéeaire,  qui  compète  au  créancier  au 
proBt  duquel  le  débiteur  ft  obligé  ou  hypothéqué  quelque  im- 
meuble, «omme  sAreté  de  la  dette ,  contre  le  possesseur  de  l'im- 
meuble pour  se  jAyer  avec  le  prix  de  cet  immeuble  ;  —  Yiietion 
négatoirt,  acoordée  h  celui  qui  nie  que  la  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  soit  grevé  d'une  servitude  au  profit  d'ou- 
trui,  et  demande  au  juge  de  la  déclarer  libre  et  de  condamner 
le  défendeur  h  cesser  l'exercice  de  la  servitude ,  en  réparant  le 
dommage  et  préjudice  causés  ;  —  l'action  pétUoire ,  qui  «st  celle 

3oe  nous  avons  pour  réclamer  la  propriété,  le  domaine  ou  quasi- 
f>maine  d'une  chose  ou  du  droit  qui  nous  compèle  sur  cette 
chose;  —  Yaction  pigmratice,  qui  résulte  du  contrat  de  gage  et 
que  peut  exercer  celui  qui  a  un  droit  de  gage  sur  une  chose , 
pour  la  réclamer,  ou  celui  qui  l'a  reçue  en  gage  pour  recouvrer 
1h  impeuses  qu'il  a  faites  sur  celte  chose. 

§  8.  Ct^TA'RlcA  {République  de). 

169.  —  Les  actions,  qui  sont  les  moyens  légaux  de  demnn- 
der  en  justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  AA,  sont 
réelles  ou  personnelles.  Est  réelle  celle  qui  naît  du  droit  que 
Dous  avons  sur  une  chose.  Est  personnelle  celle  qui  naît  de  !  o- 
bëgatîon  dans  laquelle  se  trouve  une  personne  de  donner  ou  dp 
ne  pas  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  L'ac- 
tion réelle  peut  être  intentée  contre  quiconque  possède  ou  a  cessé 
de  posséder  par  dol  ce  qui  nous  appartient,  ou  ce  à  quoi  nous 
avons  droit;  raction  personnelle,  contre  celui  qui  se  trouve  cons- 
titué dans  une  obligation  qu'il  n'exécute  pas.  —  Codigo  gênerai 
de  la  Republica  de  Costa-Rica,  parte  2,  lit,  k  :  De  Ua  remédias 
que  la  tey  concède  en  las  causas  civiles,  C9f.  i.  Delà  accîanes, 
art.  67  à  69. 

170.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions,  la  prescription  équi- 
vaut à  l'anéantissement  {la  prescripcion  viene  n  ser  ta  mismo  que 
destruecion),  et,  en  ce  sens,  le  droit  d'exécution  par  obligation 
personnelle  se  prescrit  par  dix  ans  ;  l'action  personnelle ,  et  l'ac- 
tion exécutoire  donnée  à  son  occasion,  se  prescrivent  par  vingt 
aas.  —  Quant  aux  actions  réelles,  elles  se  prescrivent  en  prin- 
cipe par  trente ,  vingt ,  dix  ou  trois  ans ,  suivant  les  cas  ;  toute- 
fois, les  actions  hypothécaires  se  prescrivent  par  douze  ans  entre 
présents,  et  par  vingt-quatre  entre  absents,  et  les  actions  pri- 
vilégiées ne  se  peuvent  prescrire  que  par  le  terme  de  quinze  ans 


t,  UU  2,  cap.  2,  notamment  arL  16  et  19  à  21  et  infrà,  v°  Com- 
péteaee. 

%  9.  EOYPTS. 

171  hi$,  —  L'action  personnelle  ou  molîllière  est  portée  de- 
vaat  le  Uibunal  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  sa  résidence, 
s'il  n'a  pas  de  domicile  en  Egypte  ;  s'il  y  a  plusieurs  déCendeurs, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux.  L'action  réelle  im-  . 
mobilière  est ,  comme  l'actjoa  possessoire ,  portée  devant  le  tri-  i 
bunal  de  la  situation  du  bien  litigieux.  —  Code  de  vroeédun 
CKUeet  commerciale,  du  13  mobarrem  1301  [13  novembre  1883), 
Uaductioa  de  l'arabe ,  art.  34-1°  et  3o. 

g  10.  ËfPAGXK. 

172,  —L'action  est  le  moyen  accordé  pour  réclamer  judiciai- 
rement ce  qui ,  en  droit,  nous  appartient  ou  nous  est  di) ,  ou  la 
fiicallé  de  poursuivre  nos  droits  en  justice.  —  Ortiz  de  Zujfliga, 
PrtKtiea  formitê  ;  Laserna  y  Montalvan,  Pmeedimienton  judicia- 
1h;  Lastres ,  Procedimiento» ,  au  ohap.  De  tas  neeiones  en  gênerai 
(p.  204-S08),  p.  205.  —  Les  actions  se  divisent  principalement 
en  réelles  et  personnelles. 

178.  —  Le  droil  sur  ou  dans  la  chose  ne  suppose  pas  une 
personne  directement  obligée,  et  par  suite  Vftrtton  rMle  penl 
s'exercer  contre  quiconque  détient  la  chose  réclamée,  qu'il  nous 
soit  ou  non  connu ,  que  nous  ayons  ou  non  traité  avec  lui  ou  avec 
SM  auteurs  ;  —  tandis  que  l'action  personneHe  ne  se  peut  exercer 
•^06  contre  l'obligé  et  ses  ayants-cause,  par  application  de  ce 
principe  que  celui  qui  contracte ,  contracte  pour  soi  et  pour  ses 
bërifien.  — >  QiMié  l'aetioa  participe  à  la  fois  de  la  nature  des 


actions  réelles  et  des  actions  personnelles,  elle  reçoit  le  nom  de 
tnimte. 

174.  —  Les  Codes  et  les  auteurs  anciens  de  traités  et  de  com- 
mentaires donnaient  une  extrême  importance  à  ce  qu'on  déter- 
minât dans  la  demande  l'action  exercée ,  en  la  désignant  par  son 
propre  nom,  et  de  lÀ  surgissaient  des  diffioultés  et  contre-temps 
qui  causaient  de  eràves  préjudices  aux  plaideurs.  Pour  les  évi- 
ter, la  loi  de  procédure  civile  {Ley  de  en^uiciamiento  civil)  de  1855 
disposa  que  le  demandeur  n'était  ot^igé  qu'à  dire  ou  déclarer 
dans  sa  demande  la  classe  d'action  qu'il  exerçait,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  la  désigner  par  son  nom  spécial  et  technique,  et 
qu'il  remplirait  cette  condition  en  disant  qu'il  faisait  usage  d'une 
action  réelle,  personnelle  ou  mixte. 

175.  —  La  nouvelle  loi  de  procédure  veut  aussi  que  cette  dé- 
claration ait  lieu,  quand  la  compétence  se  doit  déterminer  par 
la  classe  à  laquelle  appartient  l'action  {Ley  de  enjuiciamienlo  ci- 
vil, art.  62),  et  l'omission  de  cette  condition  peut  autoriser  l'ad- 
versaire k  refuser  de  procéder,  en  invoquant  l'exception  dila- 
toire {Leyde  Enjuiciamienlo  dvil  de  1881,  ari.  524  et  533). 

176.  —  1.  Actions  réelles.  —  On  appelle  action  rtSelle  celle 
par  laquelle  on  réclame  ou  revendique  un  droit  réel  sur  une 
chose  détenue  par  autrui.  Cktmme  les  droits  réels  sur  la  chose 
sont  la  propriété ,  la  possession ,  les  servitudes ,  l'hypothèque , 
le  cens,  le  droit  de  superficie  et  le  droit  héréditaire  ou  de  suc- 
cession, les  actions  qui  ont  pour  objet  la  protection  de  ces  droits 
sont  réelles,  à  l'exception  de  quelques-unes  toutefois  qui  parti- 
cipent aussi  en  même  temps  du  oaract^  des  actions  person- 
nelles ,  parce  que  le  droit  a  la  chose  y  concourt  avec  le  droit 
dans  ou  sur  la  chose. 

177.  —  Ainsi  sont  actions  réelles  :  YaccUtn  eonfemna  ac- 
cordée au  propriétaire  du  fonds  dominant  au  profit  duquel  est 
constituée  une  servitude,  pour  obliger  le  possesseur  d'un  fonds 
servant  à  souffrir  celte  charge.  Peuvent  recourir  k  cette  action 
non  seulement  ceux  qui  ont  la  pleine  propriété,  mais  aussi 
l'emphytéote ,  le  superficîaire  et  l'uaulVuitier. 

l'78.  —  ...  L'rtccion  hypoiecarin,  établie  en  faveur  du  créan- 
cier pour  sûreté  de  sa  créance,  et  par  laquelle  il  peut  faire  ven- 
dre 1  immeuble  qui  lui  est  hypothéqué.  Comme  action  réelle ,  elle 
se  dirige  contre  la  chose;  mais  si  le  défendeur  n'est  pas  le  dé- 
biteur lui-même ,  main  un  tiers  au  pouvoir  duquel  se  trouve  l'im- 
meuble hypothéqué,  celui-ci  pourra  obliger  le  demandeur  b  re- 
quérir, judiciairement  ou  par  notaire,  le  débiteur  lui-même  {Ley 
kypotecaria,  art.  12).  C'est  Faction  que  les  Romains  connaissaient 
sous  les  noms  de  servienne  et  quasi-scrvienne  {serùiana,  euast- 
serviaria), 

179.  —  ...  Vacd/jn  negatoria,  qui  appartient  à  celui  qui  pré- 
tend tfue  son  héritage  n'est  pas  soumis  k  une  servitude  et  par 
laquelle  il  demande  que  le  juge  le  déclare  libre  et  condamne  le 
défendeur  à,  cesser  d  exercer  la  servitude,  en  donnant  caution 
do  ne  plus  troubler  à  l'avenir  le  demandeur  et,  en  outre  ,  de  lui 
payer  des  dommages-intérêts. 

180.  —  ...  L'acetôn  publiciana,  qui  compète  à  celui  qui  a 
perdu  la  possession  d'une  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi, 
avant  de  ravoir  prescrite,  contre  tout  détenteur  qui  n'en  serait 
pas  le  véritable  propriétaire. 

181.  —  ...  L'uecion  rescisoria,  par  laquelle  nous  demandons 
la  rescision  de  la  prescription  de  ce  qui  nous  appartenait  et  dont 
un  autre  s'est  emparé  pendant  que  nous  nous  trouvions  ab- 
sents, pour  cause  de  service  public ,  d'études  ou  pour  une  autre 
cause  juste.  Le  terme  ou  délai  pour  exercer  cette  action  est  de 
quatre  ans,  t^ai  commencent  k  compter  du  jour  du  retour  de  l'ab* 
sent.  Les  mineurs  pouvent  demander  la  rescision  pendant  l'es- 
pace légal  des  quatre  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
vingt-neuf  ans. 

182.  —  ...  L'acctOB  revindicatoria,  qui  a  pour  objet  de  recou- 
vrer une  chose  faisant  partie  de  notre  patrimoine ,  laquelle ,  par 
un  motif  quelconque ,  se  trouve  en  la  possession  d'autrui,  et  de 
la  recouvrer  avec  ses  fruits,  produits  et  revenus. 

183.  —  Quelquefois,  l'expression  <*  actions  réelles  »  se  prend 
dans  un  sens  plus  large,  et  comprend  les  actions  qui  dérivent 
d'un  droit  absolu  et  qui  peuvent  s'exercer  contre  toute  personne 
qui  y  porte  atteinte  ;  quelques  auteurs  (V.  Laserna  y  Montalvan, 
Tratado  de  procedimimtns  judieiales) ,  pensent,  en  ce  sens, 
que  l'on  peut  appeler  actions  réelles  les  actions  perjudiciales 
et  l'action  de  jactaneia,  dont  nous  devons  ici  dire  quelques 
mots. 

184.  —  I  *  AccUmes  perjudictates.  —  La  règle  générale  est  que, 
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quelle  que  soiL  la  nature  de  l'action,  les  sentences  rendues  dans 
les  litiges  ne  préjudicient  qu'à  ceux  seulement  qui  ont  été  par- 
lies  dans  l'instance;  mais  ii  eiîste  des  cas  dans  lesquels  la  dé- 
cisioa  ou  le  jugeaient  aiTecte  des  personnes  qui  ne  sont  pas  in- 
tervenues dans  l'instance,  et  c'est  ce  <iui  se  présente  dans  les 
actions  appelées  pei^'ucficfales  {préjudiciables,  c'est-à-dire  oppo- 
sables aux  tiers}. 

185.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  actions  avec  les  ac- 
tions pr^'udtoiefles  proprement  dites  [ncciones  prejudidales),  qui 
s'exercent  comme  préPiminaires  d'une  autre  action,  à  laquelle 
souvent  elles  servent  de  base.  —  F,  Lastres,  Proeedimiei^os  ci- 
viles y  criminaks,  p.  204  à  207. 

IwS.  —  2*"  Accion  de  Jactancia.  —  En  règle  générale,  on  ne 
peut  obliger  personne  à  intenter  une  action,  mais  il  y  a  des  cas 
où  il  en  est  autrement.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  lors- 
qu'une personne  se  vante  d'avoir  droit  aux  biens  ou  à  la  pro- 
priété o  autrui,  ou  de  pouvoir  l'obliger  à  lui  donner  ou  faire 
quelque  chose.  En  pareil  cas  on  donne  à  la  partie  lésée  par  ces 
prétentions  une  action  dite  de  jactaneia  {Ley  46,  tit.  2,  part.  3, 
et  Sent.  14  de  mayo  de  1861). 

187'  —  II.  Aetvms  personnelles.  —  On  appelle  action  person- 
nelle celle  qui  tend  à  exiger  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion quelconque,  qu'elle  provienne  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat,  et  par  laquelle  celui  qui  l'exerce  demande  que  le  défen- 
deur soit  condamné  à  exécuter  l'obligation,  et,  à  défaut,  à  des 
dommages-intérêts  comme  équivalent. 

188.  —  Des  contrats  bilatéraux  naissent  deux  actions  par 
lesquelles  restent  obligés  les  deux  contractants  ;  dans  les  contrats 
unilatéraux  ne  naît  qu'une  seule  obligation  et,  par  conséquent, 
qu'une  seule  action ,  contre  l'un  des  contractants;  dans  les  con- 
trats intermédiaires  entre  les  bilatéraux  et  les  unilatéraux  linter- 
medios,  qui  tiennent  le  milieu),  ou  bilatéraux  imparfaits  (bilaté- 
rales imperfectos)  naissent  deux  actions,  l'une  directe  et  l'autre 
contraire  ;  la  première  naît  immédiatement  du  contrat,  la  seconde 
sert  à  demander  la  réparation  des  frais  faits  pour  la  conservation 
delà  chose  ou  pour  l'exécution  de  la  convention. 

189.  —  Là  oij  il  existe  une  obligation,  qu'elle  se  fonde  sur 
le  consentement  exprès  ou  tacite,  de  là  aussi  naît,  par  consé- 
quent, une  action  qui  met  le  droit  en  exercice. 

190.  —  On  range  parmi  les  actions  personnelles  :  raclion  es- 
timatoire,  appelée  aussi  quanti  minoris,  qui  compète  à  l'acheteur 
trompé,  et  à  ses  héritiers  contre  le  vendeur  et  ses  héritiers, 
pour  qu'ils  leur  restituent  la  partie  du  prix  dont  la  valeur  de  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  par  un  vice  caché,  que  le 
vendeur,  par  dol  ou  par  ignorance,  n'a  pas  fait  connaître. 

191*  —  ...  L'dccion  m  rem  verso,  qui  est  établie  en  lUveur 
de  ceux  qui  contractent  avec  des  fils  de  famille ,  pour  réclamer 
contre  le  père,  te  pécule  une  fois  épuisé,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  a  profilé  ou  de  ce  qui  est  entré  dans  son  patri- 
moine. 

192.  —  ...  L'accîOB  redhibitoria ,  c'est-à-dire  celle  par  la- 
quelle l'acheteur  d'une  chose  meuble  ou  immeuble,  qui  découvre 
dans  la  chose  vendue  quelque  charge,  vice  ou  défaut,  non  dé- 
claré par  le  vendeur,  oblige  celui-ci  à  reprendre  celte  chose , 
en  lui  restituant  le  prix  et  en  l'indemnisant  des  dommages  et 
oréjudice  que  le  contrat  aura  pu  lui  faire  subir.  Cette  action  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois. 

193.  — ...  L'oecion  reêciêoriapor  tesion,  qui  compète  à  l'ache- 
teur ou  au  vendeur  lésé  de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix,  soit 
pour  obtenir  la  rescision  du  contrat,  soit  pour  être  indemnisé 
au  préjudice  causé.  Cette  action  dure  quatre  ans,  à  compter  de 
la  formation  du  contrat. —  Lastres,  op.  ctC,  p.  210-211. 

194.  —  III.  Actions  mixtes.  —  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n. 
173,  que  les  actions  mixtes  sont  celles  qui  participent  de  la  na- 
ture des  actions  réelles  et  des  actions  personnelles.  Les  princi- 
pales sont  : 

195.  —  L'flccion  ad  exhibendum,  qui  compète  à  celui  qui, 
ayant  à  demander  une  chose  ou  quantité,  désire  que,  aupara- 
vant, on  lui  exhibe  ou  montre  la  cnose  m^me,  ou  bien  le  oocu- 
ment  sur  lequel  il  fonde  son  droit,  afin  de  s'assurer  si  cette  chose 
est  en  effet  celle  qu'il  croit  lui  appartenir  {Leyes  7,  9  et  12,  tit.  15, 
part.  5). 

196.  —  ...  L'occïon  de  pecutio,  donnée  contre  le  père  qui  a 
concédé  à  son  fils  un  pécule  pour  faire  le  commerce,  relative- 
ment aux  contrats  passés  par  celui-ci,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  pécule. 

197.  —  ...  Les  accioMS  divisoriag  :  1"  l'oecion  ftmitise  erds- 


cundœ  o  de  division  de  herencta,  qui  compète  à  tout  héritier 
contre  les  autres,  pour  le  partage  des  biens  de  la  succession. 

198.  —  2"  L'occïon  de  eonmuni  dividundo,  accordée  à  ua 
associé  contre  les  autres,  pour  partager  le  exilai  commun  ou 
exiger  l'accomplissement  de  certaines  prestations  personnelles. 

199.  —  3"*  L'occton  de  finium  regunâ«»-um  o  de  npe%  qui  ap- 
partient aux  propriétaires  de  fonds  contigus  pour  leur  exacte 
délimitation  ou  bornage;  soit  qu'ils  n'aient  jamais  été  bornés, 
soit  qu'un  cas  fortuit  ait  fait  disparaître  les  limites.  Dans  la  loi 
de  procédure  [lay  de  efy'utctamtentoj ,  cette  action  est  connue 
sous  le  nom  de  lieslinde  y  atwtjonatntento. 

200.  —  ...  L'accton  noaxite,  qui  appartient  à  celui  à  qui  un 
animal  a  causé  un  préjudice,  contre  le  possesseur  de  cet  ani- 
mal, pour  qu'il  répare  le  dommage  causé  ou  abandonne  l'animal 
au  profit  de  la  personne  lésée.  —  Lasema,  Procedûnjenf os  jfudt- 
dates. 

201.  — ...  L'ficcion  pauUana,  qu'exerce  le  créancier  lésé  pour 
faire  révoquer  les  aliénations  faites  en  fraude  de  ses  droits.  — 
Ortiz  de  Zuiiiga,  Practlca  forense;  Lastres,  op.  cU.,  p.  212-213. 

202.  —  I\-  Principal  intérêt  de  la  distinctim  des  actions  en 
personnelles,  réeUes,  mixtes.  —  Le  principal  intérêt  de  cette  divi- 
sion des  actions  se  présente  en  matière  de  compétence.  En  dehors 
des  cas  de  convention  expresse  ou  tacite  de  la  part  des  parties, 
voici,  en  effet,  quelles  sont  les  règles  générales  de  compétence  : 
l"  en  matière  d'actions  personnelles,  le  juge  compétent  est  celui 
du  lieu  où  doit  s'exécuter  l'obligation  et,  à  son  défaut,  au  choix 
du  demandeur,  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu 
du  contrat.  Quand  la  demande  est  dirigée  contre  plusieurs  per- 
sonnes qui  résident  en  des  endroits  différents,  le  juge  compé- 
tent est  celui  du  domicile  de  l'un  quelconque  des  défendeurs, 
au  choix  du  demandeur. 

203.  —  2°  En  matière  d'actions  réelles  sur  des  biens  meu- 
bles ou  actions  réelles  mobilières,  le  juge  compétent  est  celui  du 
lieu  dans  lequel  ces  biens  se  trouvent,  ou  c^ui  du  domicile  du 
défendeur,  au  choix  du  demandeur. 

204.  —  S"  En  matière  d'actions  réelles  sur  des  biens  immeu- 
bles ou  actions  réelles  immobilières,  le  juge  compétent  est  celui 
du  lieu  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

205.  —  4"*  Enfin,  en  matière  d'actions  mixtes,  c'est  celui  de 
la  situation  des  choses  litiKieuses  ou  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, au  choix  du  demandeur  [Ley  de  enjuiciamienio  eivU,  art. 
62j.  —  Lastres,  Proeedimientos ,  op.  cit.,  p.  152.  —  Pour  les  dé- 
tails en  matière  de  compétence,  et  la  compétence  au  sujet  d'ac- 
tions spéciales,  V.  le  même  auteur,  foc.  cit.,  p.  I5â  à  157. 

§  11.  ETATR-UiriS. 

206.  —  On  appelle  actions  personnelles  les  actions  civiles 
qui  sont  exercées  pour  recouvrer  la  propriété  personnelle  ou 
mobilière,  faire  exécuter  un  contrat  ou  réparer  les  dommages 
occasionnés  par  uae,injustice  ou  un  tort  causé  à  la  personne  ou 

aux  biens. 

206  bis.  —  En  droit  civil,  l'action  personnelle  étant  une 
action  dans  laquelle  une  personne,  le  demandeur,  en  poursuit 
une  autre  en  vertu  d'une  obligation  dont  celle-ci  est  tenue, 
soit  par  suite  d'un  contrat  (ex  contractu),  soit  par  suite  d'un 
délit  [ex  delicto),  elle  embrasse  toutes  les  actions  contre  une 

Eersonne,  quand  on  n'a  pas  égard  à  la  nature  du  bien  poursuivi, 
«ns  le  sens  restreint  du  mol  action  en  droit  civil,  ce  mot  ne 
renferme  que  les  actions  personnelles,  les  autres  étant  appelées 
pétitions  (pétitions).  —  Bouvier,  Law  Dictionary,  v"  Personal 
Action  (in  f»'actice). — En  droit  commun,  l'action  personnelle 
est  une  àctîon  intentée  pour  recouvrer  un  bien  mobilier,  pour 
faire  valoir  ou  respecter  un  contrat  ou  obtenir  des  dommages- 
intérêts  ,  pour  la -violation  d'un  contrat,  ou  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  un  tort  ou  préjudice  commis  envers  une 
personne  ou  un  bien.  Telles  sont  ceUes  qui  découlent  soit  de 
contrats,  comme  les  actions  d'account,  assumpsit,  covenant,  debt, 
iletinue  (V.  ces  mots  dans  Bouvier,  op.  cit.j,  ou  les  actions  pour 
lésions,  injustices  ou  injures,  ou  torts  (for  wrongs,  injuries,  or 
torts),  comme  les  actions  de  trespass ,  trespass  on  the  case ,  reple- 
rift,  trover  (V.  ces  mots,  vi.).  —  V.  aussi  infrà,  Grande-Breta- 
gne. —  Il  existe  dans  les  aivers  Etats  d'autres  divisions  des 
actions  personnelles;  et  dans  les  Etats  de  Vermont  et  de  Con- 
necticut  on  fait  usage  d'une  action  appelée  action  of  book  debt. 
—  Bouvier,  t&itj. 
207>  —  On  appelle  actions  réelles  les  actions  intentées  pour 
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recouvrer  un  fonds  de  terre,  une  maison  ou  une  succession  dé- 
terminée. —  Stephen,  Pleadina,  3. 

207  bis.  —  En  droit  civil ,  l'action  réelle  est  une  action  par 
laquelle  une  personne  cherche  à  recouvrer  son  bien  qui  est  en 
la  possession  d'une  autre.  Elle  doit  être  intentée  contre  la  per- 
sonne qui  a  la  possession.  —  En  droit  commun,  c'est  une  action 
exercée  pour  recouvrer  eu  nature  des  fonds ,  maisons  ou  héri- 
tages. —  Stephen,  PUading,  3.  —  Ces  actions  sont  droUural 
^ce  que  noue  appelons  péliloires],  c'est-à-dire  fondées  sur  le 
droit  lui-même  k  la  chose,  quanti  elles  sont  basées  sur  le  droit 
lie  propriété,  el  possessory  (possessoireit)  quand  elles  sont  basées 
sur  le  oroitde  possession.  —  Real  Act.,  84.  —  Ces  actions  étaient 
toujours  locales,  et  devaient  être  exercées  dans  te  comté  où  le 
bien-londs  (land)  était  situé.  —  Bracton,  Treatise  on  tke  Laws  and 
Custonis  of  Engtand.  —  Elles  sont  maintenant  assez  générale- 
ment laissées  de  côté  dans  la  pratique,  par  ce  motif  .que  l'exer- 
cice en  impliquait  une  grande  exactitude ,  que  la  procédure  pou- 
vait s'en  prolonger  fort  longtemps,  et  que  d'autres  actions 

Personnelles  et  mixtes  ont  été  introduites  depuis ,  dans  lesquelles 
appréciation  des  titres  et  la  marche  du  procès  sont  beaucoup 
plus  expéditives.  —  V.  Stearus,  Real  Ad.;  Booth,  Real  Act.; 
Bacon s-Abridgement,  Actions,-  Comyus,  Dig.,  Actions,  3;  Sha- 
rov/oodr,  Blackst.  Comm.t  118;Bouvier,  Law  IHctionary,  v'Real 
action  (in  praclice]. 

20B.  —  On  ^pîelle  enfin  actions  mixtes,  celles  qui  participent 
H  la  fois  de  la  nature  des  actions  réelles  et  des  actions  person- 
nelles. —  John  Bouvier,  A  ûiw  Dictionnary,  ad  apted  to  tke 
constitution  and  laws  ofthe  United  States  of  America,  and  ofthe 
sneral  States  ofthe  American  Union,  witk  références  to  the  civil 
and  oiher  Systems  of  foreign  law,  y"  Action. 

208  bis.  —  L'action  mixte  est  une  action  par  laquelle  on  fait 
valoir  un  droit  réel,  on  réclame  un  bien  immeuble  et  aussi  des 
tiommages-intérêts  pour  un  préjudice  éprouvé.  Est  de  cette  nature 
l'action  en  dépossession  (ejectment).  —  Bouvier,  InstitiUes  of 
American  Law,  n.  3650,  et  Law  Diclionary,  v'>  Mixed  action  (in 
/tracfice).  —  V.  aussi ,  id.,  v*  Aclùm. 

§  12.  Grandb-Bretagss. 

209.  —  AyGLBTBRRS.  —  En  droit  anglais,  la  division  fondamen- 
tale des  actions  est  celle  qui  consiste  à  les  distinguer  en  person- 
nelles, réelles  oumixtes.  Mais  cette  division  est  loin  d'être  prise 
dans  le  mâme  sens  qu'autrefois  à  Rome»  ou  de  nos  jours  en 
France,  et  elle  s'est  sensiblement  altérée  en  tant  qu'elle  corres- 
pond à  la  distinction  des  biens  en  biens  réels  ou  chattek. 

210.  —  Les  biens  réels,  d'après  la  législation  anglaise ,  com- 
prennent ta  possession  des  immeubles, les  droits  de  patronage, 
les  dîmes,  les  servitudes  réelles  (notamment  les  droits  de  pâtu- 
rage et  de  pacage),  les  offices,  les  dignités,  tes  franchises,  les 
pensions,  les  annuités,  les  rentes,  tous  droits  héréditaires  ou  au 
moins  viagers,  et  portant  sur  des  choses  incorporelles,  à  l'eicep- 
tioQ  de  la  possession  d'immeubles.  Du  moment  qu'ils  ne  sont  ni 
héréditaires  ni  viagers,  ces  droits  cessent  d'être  des  biens  réels 
proprement  dits  et  deviennent  des  chaltels  réels.  Tous  tes  autres 
biens  ou  droits  constituent  des  chattels  personnels. 

211.  —  Normalement  on  pourrait  donc,  d'après  cette  nomen- 
clature, distinguer  nettement  les  actions  réelles  des  actions  per- 
soDDeÛes  :  les  premières  n'ayant  d'autre  objet  que  la  protection 
des  droits  réels ,  les  secondes  réservées  à  la  garantie  des  droits 
personnels ,  et  confirmant  notamment  toutes  les  actions  en  répa- 
ration d'un  préjudice  ou  relatives  à  des  meubles,  sans  faire 
abstraction  d'une  troisième  catégorie  d'actions,  les  actions 
mixtes,  destinées  h  assurer  tout  &  la  fois  la  conservation  des  biens 
réels  et  à  obtenir  l'allocation  de  dommages-intérêts.  Enfin,  quand 
te  demandeurferail  valoir  un  droit  naissant  d'un  bien  réel  et  de- 
maDilerait  en  même  temps  des  dommages-intérêts,  l'action  qu'il 
exercerait  constituerait  une  action  mixte. 

212.  —  Mais  cette  distinction,  en  réalité,  est  beaucoup  plus 
théorique  que  pratique.  En  fait,  les  actions  réelles,  appelées 
autrefois  féodales,  sont  depuis  longtemps  tombées  en  désué- 
tude, il  cause  des  rigueurs  et  des  lenteurs  de  leur  procédure, 
et  elles  ont  été  remplacées  par  des  actions  mixtes  dans  les- 
quelles le  demandeur  soulève  la  question  relative  au  bien  réel 
à  propos  d'obligations  dont  il  prétend  le  défendeur  tenu  envers 
lui.  lin  statut  du  règne  de  Guillaume  IV  a  définitivement  con- 
sacré la  suppression  de  toutes  les  anciennes  actions  réelles  ou 

RipBRToiBE.  —  Tome  11. 


mixtes ,  sauf  exception  pour  quatre  seulement  (St.  3  et  4,  W.  IV, 
ch.  27). 

213.  —  I.  Actions  réelles.  —  Tout  au  plus  peut-on  citer  aujour- 
d'hui, parmi  les  actions  réelles,  l'action  of  dower  et  l'action  quare 
impedit.  L'action  of  dower  est  donnée  à  la  veuve  même  contre 
les  tiers  (excepté,  depuis  un  statut  de  Guillaume  IV,  contre  les 
créanciers  du  mari  et  ceux  aui  tiendraient  de  lui  des  immeu- 
bles &  titre  de  vente),  pour  obtenir  les  biens  compris  dans  son 
douaire. 

214.  —  Quant  à  l'action  quare  impedit,  elle  concerne  le  cas 
où  une  personne  jouissant  d'un  droit  de  patronage  est  lésée  ou 
menacée  par  un  tiers  dans  l'exercice  de  ce  droit  :  cette  action 
est  accordée  contre  quiconque  conteste  au  demandeur  le  droit 

dont  il  s'agit. 

215.  —  II.  Actions  personnelles.  —  Toutes  les  actions  person- 
nelles naissent  de  deux  sources  :  ou  ex  contractu  ou  ex  aelicto  : 
dans  ces  actions,  en  effet,  le  demandeur  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  ou  de  tout  autre  dommage.  D'après  un  statut 
du  règne  de  Guillaume  IV,  toute  action  naissant  ex  delicto,  qui, 
avant  un  statut  modificatif  d'Edouard  III,  devait  s'éteindre  par 
la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (St.  4,  Ed.  III,  ch.  15), 
peut  encore  être  intentée  pendant  six  mois,  k  partir  de  ta  mort 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  est  née. 

216.  —  1"  Actions  ex  eonfrocfu.  —  On  sait  qu'en  droit  anglais 
un  contrat  peut  être  constaté  par  acte  judiciaire  [eontraet  of  re- 
cord) ,  ou  être  rédigé  sous  sceau  {contrat  under  seal),  ou  enfin 
revêtir  toute  autre  forme  et  même  n'en  avoir  pas  (V.  suprà,  v« 
Acte  sous  seing  privé,  n.  457  et  s.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créan- 
cier intente  l'action  of  assumpsit,  ainsi  appelée,  parce  que  le 
demandeur  prétend  que  le  défendeur  a  pris  à  sa  charge  telle 
obligation.  Si  le  contrat  était  constaté  par  un  record  ou  sous  te 
sceau,  cette  action  ne  pourrait  pas  être  mise  en  mouvement, 
à  moins  que  l'écrit  fût  entaché  de  nullité,  cas  où  on  pourrait 
considérer  le  contrat  comme  dégagé  de  toute  forme.  Pour  que 
le  demandeur  obtienne  l'exécution  d'un  contrat  qui  n'est  pas  ré- 
digé sous  sceau ,  et  qui ,  par  conséquent,  donne  heu  à  l'action  of 
assumpsit,  il  doit  prouver  que  ce  contrat  repose  sur  une  cause 
sérieuse  (a  good  considération),  tandis  que  cette  preuve  ne  lui 
est  pas  imposée,  si  le  contrat  est  constaté  par  record,  car  dans 
ce  cas  l'écrit  a  la  force  d'un  jugement.  Si ,  au  contraire ,  le  con- 
trat a  été  rédi^  sous  sceau ,  le  défendeur  peut  sans  doute  opposer 
que  ce  contrat  n'est  pas  fondé  sur  une  juste  cause,  mais  alors 
c'est  à.  lui  qu'incombe  la  cliarge  de  la  preuve,  tandis  que  pour 
un  contrat  dans  lequel  on  n'a  pas  observé  cette  forme ,  la  preuve 
contraire  incombe  au  demandeur  et  lui  est  même  imposée  pour 
qu'il  puisse  gagner  son  procès.  L'action  ofassun^tsit  est,  en  gé- 
néral, intentée  pour  réclamer  une  sooune  prêtée,  pour  obtenir 
un  prix  de  vente  ou  des  services  promis. 

217.  —  Lorsque  le  défendeur  s'est  obligé  en  justice  à  resti- 
tuer une  somme  d'argent  déterminée,  c'est  par  1  action  of  debt 

3u'il  faut  saisir  la  justice;  mais  si  l'on  voulait  réclamer,  en  outre, 
es  dommages-intérêts  ou  d'autres  prestations  accessoires,  c'est 
l'action  d'assumpsit  qu'il  faudrait  prendre;  du  reste,  on  admet 
aujourd'hui  sans  difficulté  que  l'action  du  créancier  peut  être 
réduite,  tandis  que,  autrefois,  on  décidait,  à  l'imitation  de  ce 
qui  se  passait  chez  les  Romains  dans  les  actions  avec  tn^en^îo 
certa  ou  il  y  avait  plus  petUio  re ,  que  le  créancier  devait  suc- 
comber pour  le  tout  lorsque  le  chiure  de  sa  créance  n'était  pas 
complètement  justifié.  Aujourd'hui,  le  défendeur  à  l'action  of 
debt,  qui  pouvait  autrefois  se  justifier  par  un  serment  que  con- 
firmaient certaines  personnes,  droit  aboli  par  un  statut  de  Guil- 
laume IV  (St.  3  et  4,  W.  IV,  ch.  42),  n'oppose  plus,  en  général, 
que  l'exception  non  est  factum  :  il  prétend  que  l'écrit  ne  le  con- 
cerne pas. 

21b.  —  Lu  troisième  action  personnelle,  naissant  d'un  con- 
trat, est  l'action  convenant ,  qui  protège  les  conventions  pas- 
sées sous  sceau.  C'est  même  la  seule  que  le  demandeur  puisse 
intenter,  si  le  préjudice  dont  il  se  plaint  n'est  pas  encore  liquide 
et  demande  l'intervention  d'un  juge  ;  dans  les  autres  cas,  le  de- 
mandeur peut  prendre,  au  lieu  et  place  de  celle-ci,  l'action  of 
debt.  Le  demandeur  à  l'action  ofconvenarU  peut  aussi,  de  son 
côté ,  opposer  l'exception  non  est  factum. 

219.  —  Lorsque  le  demandeur  veut  réclamer,  en  vertu  d'un 
contrat  ou  d'un  fait  analogue  à  un  contrat,  la  restitution  d'un 
bien  personnel  tn  spede,  il  doit  intenter  l'action  of  detinue;  les 
autres  actions  {assumpsU,  trespass ,  trover)  ne  lui  donneraient 
que  des  dommages-intérêts  et  non  la  restitution  même  de  la 
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chose.  Mais  cette  action  of  (leftnue  suppose  naturellempnt  une 

chose  tndivtdueltement  déterminée  :  elle  ne  serait  pas  donnée 
s'il  s'agissait  de  choses  foDgibles.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que 
le  demandeur  invoque  sur  1  objet  un  droit  réel  ou  un  droit  per- 
sonnel. L'exception  ordinairement  opposée  à  cette  action  s'ap- 

{lelle  exception  non  detviei  :  le  défeuaeur  qui,  comme  dans  l'ac- 
ioD  ofdeot,  pourait  autrefois  se  justifier  par  un  serment  que 
confirmaient  certaines  personnes,  prétend  simplement  aujour- 
d'hui qu'il  ne  possède  pas  la  chose  réclamée. 

230.  —  Enfin,  la  dernière  action  de  ce  genre  s'appelle  scire 
facias  et  correspond  h  Yactio  judicati  du  droit  romain  :  le  de- 
mandeur appelle  en  justice  le  détendeur,  afin  qu'il  fasse  savoir 
pour  quel  moLif  il  a  exécute  pas  une  obligation  ou  promesse 
constatée  par  Jugement. 

—  2"  Actions  ex  delicio.  —  Si  l'obligation  a  sa  cause,  non 

Elus  dans  un  contrat  ou  dans  un  Eail  analogue,  mais  dans  un 


l'action  of  rnitevtn. 

222.  —  IIi-  Actions  mixtes.  —  L'action  est  mixte  quand  le  de- 
mandeur fait  valoir  un  droit  naissant  d'un  iHen  réel  et  demande 
en  même  temps  des  dommages-intérêts. 

223>  —  La  véritable  action,  la  seule  usitée  aujourd'hui  pour 
garantir  la  propriété  et  la  possession  des  immeubles,  est  une  ac- 
tion mixte  :  c'est  Xacixon  of  éjectaient, 

—  Les  autres  actions  réelles  ou  mixtes  présentaient  d^ 
graves  inconvénients  par  la  longueur  de  leur  procédure  et  la 
nécessité  où  l'on  était  de  les  porter  toujours  h.  Westminster.  C'est 
pourquoi  ou  cessa  de  les  employer,  et  on  les  remplaça  par  l'ac- 
tion af  ejectment.  A  l'origine,  cette  action  était  personnelle  et 
réservée  a  celui  qui  était  tenancier  d'un  bien  pour  un  certain 
nombre  d'années,  et  qui  se  plaignait  d'avoir  été  privé  à  tort  de 
la  possession.  —  Par  cette  action ,  le  tenancier  demandait  des 
dommages-intérêts,  et,  s'il  triomphait,  le  juge  ne  se  bornait  pas 
à  les  lui  accorder,  niais  le  remettait  en  poaseauon.  —  Au  moyen 
d'une  fiction,  on  arriva  à  étendre  celte  action  du  tenancier  pour 
un  certain  nombre  d'années  au  tenancier  &  vie,  et  même  au 

Propriétaire  d'uu  immeuble  libre  héréditaire.  Depuis  cette  époque, 
action  of  ejeetment  protège  tous  les  immeubles  cl  a  pris  une 
nature  mixte,  de  personnelle  qu'elle  était  d'abord.  —  Qlasson, 
nisioire  du  droit  et  dea  imlUtUions  politiques,  cttiles  et  judi- 
ciaires lie  l'Angleterre,  t.  6,  §  322,  p.  îiW  k  609. 

225.  —  EvoKig.  —  Les  actions,  dans  la  législation  écossaise, 
sont  divisées  en  actions  pt-rsonnelles  et  en  actions  réelles,  qui 
ont  pour  objet  d'obtenir  un  bien  immobilier  et  même  mobilier  sur 
lequel  on  invoque  un  droit  réel.  La  notiun  en  est  la  même  que 
dans  le  droit  anglais,  sauf  que  l'expression  est  plus  large  dans 
le  droit  écossais.  —  Quant  aux  actions  mixtes,  elles  ne  scwt  pas 
en  usage  dans  la  législation  écossaise.  —  Patersoo,  C^mpemiium 
**f  ExigU»h  and  Scotsck  Law ,  n.  lOâS  et  p.  559.  —  Faisons  ob- 
server que,  eo  Ecosse,  les  acUons  stmt  généralement  divisées 
en  pétitoires ,  possessoû'es ,  déclaratoires ,  rescisoins,  aeeessoirts 
et  soaumires.  C'est  la  division  la  plus  ordinaire  des  actions. 

226.  —  Ilya  aussi  en  Ecosse,  comme  du  reste  en  Angle- 
terre, des  actions  qui  sont  tantôt  réelles  et  tantôt  persoDaelles, 
dans  le  sens  d'actions  immobilières  et  mobilières  :  ce  sont  des  ac- 
tions qui  sont  réelles  en  droit  commun,  mais  que  des  statuts  spé- 
ciaux ont,  dans  de  nombreux  cas,  déclarées  personnelles.  Pater- 
son, op.  cU.t  a.  715,  716,  et  notes. 

§  13.  G»tcB. 

227.  —  Les  actions  se  divisent  en  personnelles  (nfoodutoui^ 
«Yoryajj,  réelles  {Kpa-rfuxttxaf}  et  mixtes  ((iixtaf). 

228.  —  Cette  division  oe  présente  pas,  en  principe,  d'utilité 

Sour  la  prescription  des  acUoos,  qui  se  prescrivent  toutes,  sans 
istinction,  par  le  laps  de  temps  de  trente  ans,  toutes  les  fois  que 
la  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  plus  court.  —  Notu>n^^  ànuxoC  'EX- 
XifvtxoS  KttfS-'xo;  (Projet  de  Codi'  civil  hellénique),  art.  634  et  1410. 

229.  —  Les  actions  personnelles  et  mobilières  se  portent  en 
principe  devanLie  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  IloXtTixf, 

23U*  ~  Les  ootioDS  réelles  immobilières  (icpaYfiaTixaî  œjwjtù 
à(pa;scôaa[  àx{v)]ta  xtij^ra,  littéralement  actions  réelles  concernant 
les  biens  immeubles),  de  même  que  les  actions  mixtes  dirigées 
contre  tout  détenteur  (xxTxnavn;  ittatamyou),  ausKi  bien  que 


celles  d'un  tel  adversaire  touchant  la  détention ,  sont  perlées 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeable 
(noXiTtiu]  Aixovo(i^a,  art.  80).  —  V.  Rhally,  Ol  *EUi]*u(w  KoSix^ 
(Les  Codes  grecs),  tome  1,  art.  20  et  note  1  lous  cet  article ,  p. 
233. 

§  H.  IrALlE. 

231.  —  Sont  personnelles  les  actions  qui  naissent  d'une  oblî- 
gnlton. —  Sont ,  au  contraire ,  réelles ,  les  actions  qui  tirent  leur 
origine  de  la  propriété  et  de  ses  démembrements.  Les  premières 
sont  données  contre  la  personne  obligée;  les  secondes,  contre 
le  détenteur  de  l'immeuble  qu'aucun  lien  pt^rsonnel  ne  rattache, 
en  principe,  au  demandeur.  —  Il  n'y  a  pas  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile  italien  de  catégorie  spéciale  d'actions  mixtes.  ~ 
Cass.,  Firenie,  2*févr.  1870,  [Gazietta/ieiTribunali,22A.Ji2] 
—  V.,  sur  les  actions  mixtes ,  Pacifici-Mazzoni,  Bepertorio  gé- 
nérale di  giurisrmtdenza  âtUe,  pénale,  eommereiate,  Azwne 
(in  génère),  d.  74  k  77. 

Sb32.  —  QuanC  aux  détails  de  législation,  et  de  jurisprudence 
sur  les  acUons  personnelles  et  réelles,  V.  le  même  ouvrage,  eod., 
verb.,  %  3,  Azimi  penonaU^reaU  «  misfe,  n.  34  h  77. 

§15.PArs-BAis. 

233.  —  1.  Violions  générales.  —  L'action  personnelle  est  celle 
qui  a  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  personnelle,  nais- 
sant d  une  convention  ou  de  la  loi  (C.  proc.  civ.  néerlandais,  art. 
129,  al.  1). 

234.  —  L'action  réelle  est  celle  dans  laquelle  on  réclame  la 
propriété  d'une  chose  certaine ,  ou  tout  autre  droit  réel  sur  cette 
chose  (art.  129,  al.  2). 

23a.  —  L'action  mixte  est  celle  qui  est  en  même  temps  per- 
sonnelle et  réelle;  ce  sont  les  actions  :  en  pétition  d'hérédité;  — 
en  partage  ;  —  en  bornage  (art.  129,  al.  3). 

236.  —  11.  Règles  (le  compétetice,  —  En  matière  purement 
personnelle,  le  juge  ou  le  tribunal  compétent  est  celui  du  défen- 
deur, ou,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  celui  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur  (art.  97,  al.  1  et  2;  art.  101,  al.  1  et  7.  — 
V.  C.  proc.  civ.  franç.,  art.  59). 

237.  —  Kn  matière  réelle ,  le  juge  ou  tribunal  compétent  est 
celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et,  lorsque  lés  terres 
sont  situées  dans  plusieurs  cantons  ou  arrondissements  ,  celui 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation , 
ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  l'un  des  juges  ou  tribunaux  dans  le 
ressort  duquel  l'une  ou  l'autre  terre  est  située,  au  choix  du  de- 
mandeur (art.  98,  101,  al.  8  et  9.  —  V.  G.  proc.  civ.  franç.,  art. 

—  EIn  matière  mixte,  sauf  les  dispositions  particulières 
aux  successions  (art.  101,  al.  12),  le  juge  compétent  est  celui 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ou  celui  du  domicile  du  défea- 
deur,  au  choix  du  demandeur  (art.  101,  al.  10.  —  V.  C.  proc.  cir. 
franç.»  art.  59).  —  V.  Tripels ,  C«ie«  néerlandais ,  p.  471 ,  476  et 
477. 

§  i6.  Portugal. 

239.  —  Les  actions,  quant  &  leur  ofayet,  sool  réelles  ou  per- 
sonnelles. 

240.  —  Les  acUons  réelles  ont  pour  objel  la  restitution  de 
choses  mobilières  ou  immobilières. 

241.  —  Les  actions  p'jrsonDelles  ont  pour  objet  l'accompUs- 
sement  des  obligatious. — Codigo  do  proeesso  dml portuguez  ap- 
provado  per  Ici  de  8  de  novembre  de  1876),  arL  2,  pr.  et  ^  1* 
et  20. 

242.  —  Le  Code  de  procédure  civile  portugais,  tel  qu'il  a  été 
défiuitivemcnt  roté  ne  reproduit  pas,  comme  division  distincte, 
la  diviùon  desactions  en  mobilières  et  immobilières,  qui  figurait 
dans  le  |Mvjet  Seabra  do  1869,  imprimé  en  1872. 

243.  —  Pour  l'Intérêt  de  cette  dirîsion ,  quant  &  la  compé- 
tence, V.  les  art.  16  et  s.,  19  et  s.  du  môme  Code.  —  V.Alves 
ili>  Sa,  CommetUario  do  Codigo  do  proeesso  civil  portuguez ,  t.  1, 
p.  190  et  s.,  202  et  s.,  454  et  s.,  et  t.  2,  p.  5  et  a. 

§  17.  nomtAim. 

243  bis.  —  L'action  réelle  est  la  réelaihatioD  en  justice  fondée 
sur  l'existence  du  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  réel.  —  L'ac- 
tion personnelle  est  celle  qui  s'exerce  contre  une  personne  que 
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pous  prétendons  être  noire  débileur.  —  L'action  mîxto  eel  celle 
qui  tient  de  l'une  et  de  l'autre  el  qui  s'exerce  à  la  fois  contre 
une  chose  et  contre  une  personne.  —  V.  Bocresus,  Codiecle  ro- 
maiie,  sous  l'art.  1890,  G.  cit.  roum.,  p.  20Set  souBrart.  S4.C. 
pr.  roum.,  p.  6. 

§  18.  Ri^iB. 

244.  —  La  léf^islation  russe  distingue  les  actions  en  person- 
nelles et  réelles.  —  Indépendamment  de  la  matiiTe  de  la  pres- 
cription [V.  C.  civ.  russe,  collection  Foucher,  traduction,  art. 
344  et  987},  cette  distinction  présente  encore  de  l'intérêt  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  soit  devant  les  juges  de  paix, 
soit  devant  les  tribunaux  de  première  instance;  en  cfTet,  les 
règles  diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  d'actions  personnelles  et  mo- 
bilières, ou  d'actions  réelles.  —  Civilprocessordnung,  du  20  nov. 
im,  trad.  officielle  en  alIemaDd,  art.  29  et  s.,  209,  212  et  s. 

8  19.  SWSSB. 

245.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  (CoDsUtulion  fédérale 
de  4874,  art.  64),  ne  traite  que  des  matières  de  droit  se  rappor- 
tait au  commerce  et  aux  transactions  mobilières,  réservant  à  la 
législation  cantonale  te  droit  sur  les  immeubles.  —  Y.  Hossel, 
Manuel  <U  droU  civil  de  la  Suis$e  romande,  p.  181. 

246.  ~~  I>aas  le  droit  de  la  Suisse  romande  (cantons  de  Ge- 
nève, Friboure,  Neachatri ,  Tesain  «  Vaud,  Valais  et  Berne  (Jura 
Befaoi8),où  seat  fiùt  sentir  plus  direetemeDt  J'influence  du  droit 
ftançais,  toutes  let  aclwns,  tant  réelles  que  personnelIcB,  aont 
prescrites  par  trente  ans.  —  Genève,  C.  civ.,  art  2262.  —  Fri- 
bourg,  C.  civ.,  art.  2132,  2138  et  s.  —  Neuch&t«l,  art  1816, 1818. 
-Tesflin,  C.  civ.,  art.  930.  —  Vaud,  art.  1666,  1668,  1669, 
1670.  —  Valais,  art.  2016.  —  C.  civ.  franç.,  arL  2262. 

247.  —  Berne.  —  La  législation  du  canton  de  Berne  ne  pré- 
sente expresséoKnt  que  la  division  des  actions  en  personnelles 
et  réelles  :  elle  ne  mentionne  pas,  à  notre  connaissance  du 
Dtmns,  les  actions  mixtes. 

248.  —  Les  actions  personnelles  doivent,  en  principe,  être 
portées  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  a  son 
domicile  (C.  proc.  civ.,  §  11,  aU  1). 

249.  —  Pour  les  actions  réelles ,  comme  pour  les  actions  pos- 
sessoires,  le  tribunal  ordinaire  compétent  est  le  tribunal  civil  ou 
1«  juge,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'objet  litigieux  ou  la 
plus  rrande  partie  de  cet  objet  (§  14}.  —  V.  §  413. 

250.  —  FrUtourg.  —  Les  actions  réelles  ayant  pour  objet  des 
immeubles,  ou  des  droits  sur  des  immeubles,  cesl-à-dire  les 
ulioits  réelles  immobilières ,  sont  prescrites  par  trente  ans ,  sans 
•iittioction  de  la  qualité  des  personnes,  soit  particulières,  soit 
morales,  soit  majeures,  soit  mineures,  qui  prétendraient. faire 
Tsloir  ces  actions  au  préjudice  d'une  possession  trentenaire,  à 
titre  de  propriétaire  (C.  civ.  frib-,  art.  425,  2132). 

251.  —  L'action  en  réclamation  d'une  succession  (pétition 
dli^édité),  ou  en  délivrance  d'un  legs  immobilier,  se  prescrit 
pareillement  par  trente  ans  (art.  973,  2134). 

252.  —  Quant  à  l'action  hypothécaire,  elle  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'obli^tion  principale  (art.  2136J. 

253.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  réelles  mobilièrâ^, 
elles  se  prescrivent,  en  principe,  par  le  laps  de  trois  années 
(art.  2137). 

254.  —  Les  actions  personnelles,  tant  celles  qui  sont  fondées 
sur  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  que  celles  qui  ne  sont  fon- 
dées ni  sur  acte  public  ni  sur  acte  sous  seing  privé,  se  pres- 
crivent par  dix  ans  (art.  2138  et  s.,  2144  et  s.). 

ïfiSS.  —  Qenéve.  —  La  législation  !du  canton  de  Genève  a, 
comme  la  législation  française ,  adopté  la  division  des  actions  en 
pertonnelles ,  réelles  et  mixtes ,  qui  embrasse  toutes  les  actions 
civiles,  à  l'exception,  toutefois,  de  certaines  catégories,  telles 
ue  les  actions  préjudicielles,  et  les  actions  relatives  à  l'étal 
es  personnes,  par  exemple,  l'action  en  désaveu  d'enfant,  en 
réclamation  d'étal,  etc.;  et  cette  division  présente  les  mêmes  ca- 
ractères et  embrasse  les  mêmes  variétés  a'actious  <lans  Ifs  deux 
législations.  Ainsi,  les  mômes  actions  qui  sont  personnelles  en 
droit  français  le  sont  également  en  droit  genevois;  il  en  est  de 
même  des  actions  réelles  et  des  actions  mixtes.  Ainsi  encore,  toutes 
les  actions  civiles,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent, 
ea  principe,  par  trente  ans  (art.  2262,  C.  civ.  gen.  et  C.  civ. 
fnaç.).  —  Aussi ,  nous  bornerons-nous  k  rapporter  ici  les  dis- 


positions particulières  de  la  législation  genevoise,  en  ca  qui  con- 
cerne notre  division,  au  point  de  vue  de  la  procédure. 

256.  —  Toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières  sont 
delà  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  jusqu'à 
ooneurrenee  de  150  fr.,  et  do  la  compétence,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  fr.,  de  chaque  juge  du  tribunal  civil  (composé  de 
3  juges  et  de  3  suppléants,  non  compris  le  juge  d'instruction), 
lequel  juge  siège  seul  et  prononce  pareillement  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  tandis  qu'il  ne  con- 
nait  qu'en  premier  ressort  de  toutes  les  autres  affaires,  tant 
personnelles  que  rëeUes  ou  mixtes  (Loi  organique  des  tribunaux 
du  canton  de  Genève,  du  4  mars  1848,  art  50,§§i  et  12,  aL  2  et 
3).  —  V.  aussi  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  l.H  févr.  1816, 
modifiée  le  9  dée.  1832,  art.  68,  69  et  70). 

AQTIOM  POSSBSSOIRB. 

LiolSUTIOM. 

c.  proc.  civ.,  art.  23  à  27;  —  L.  2o  mai  1838  {surks  justices 
de  paix),  art.  6-1°. 
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en  vigueur?  Paut-il,  pour  la  former,  avoir  lapossession  annale, 
Denier?  Bioche  ,  Id.,  t.  1,  art.  89.  —  Le  demandeur  au  pétitoire 
peut-il,aprés  un  désUtemeni  régulier,  agir aupossessom?  Bioche, 
Id,,  t.  2,  art.  233.  —  Le  droit  tf  affouage peut-U  être  VobjH  (tune 
action  en  coaqylainte?  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  en 
connaftre  lors  même  que  ton  dénie  au  eomplaignant  la  qualité  de 
Finançais  ou  ^habitant  de  la  commune?  Bioche,  Id.,  t.  2,  art. 
252.  — Lapossession  d'arbres  plantés  sur  le  sol  d'un  chemin  eom- 
munalpar  lé  riverain  peut-elle  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire? Bioche,  Id.,  t.  7,  art.  1239.  —  £n  cas  d'anticipation,  le 
juge  de  paix  peut-il  ordonner,  par  une  cédule ,  que  le  défendeur 
sera  cité  sur  les  lieux  contentieux,  et  prononcer  son  jugement  sur 
ces  mêmes  lieux  sans  être  assisté  de  l'huissier  qui  a  signifié  In 
citation?  Bioche,  Jd.,  t.  8,  art.  1361.  —  Lorsque  la  mitoyenneté 
de  la  plus  grande  partie  d'un  mur  est  reconnue  ,  l'un  des  pro- 
priétaires est-il  fondé  à  réclamer  la  possession  exclusive  du  sur- 
plus, qui  présente  les  mêmes  apparences  de  mitoyenneté,  lorsqu'il 
n'offre  de  prouver  aucun  fait  de  possession  contraire  à  la  mitoyen- 
neté de  to  partie  litigieuse?  Bioche,  t.  10,  art.  17.  —  De  la 
preuve  de  lapropriété,  de  la  valeur  des  titres  en  concurrence  avec 
la  possession  :  Bioche,  Id.,  t.  10,  art.  1819.  —  Ni  les  parties, 
ni  le  juge,ne  peuvent  cumuler  te  possessoire  et  le  pétitoire. •Bioche, 
1. 13,  art.  2275.  —  De  la  participation  des  fermiers  à  Peiterciee  de 
l'action  possessovre ,  Robinet  de  Glëry  :  Rev.  prat.,  t.  S2,  p.  193. 

—  Lorsque  deux  prairies  sont  séparées  par  un  ruisseau  mUoyen, 
le  propriétaire  de  l'une  d'elles,  afin  de  pouvoir  déverser  dans  le 
lit  du  ruisseau  les  eaux  provenant  du  drainage  qu'il  fait  opérer 
sur  son  teirain,  peut-il,  moyennarU  une  faible  indemnUé,  abais- 
ser ce  lit  de  telle  sorte  que  l'autre  propriétaire  ne  puisse  plus 
irriguer  sa  prairie?  Et  ce  dernier,  dans  ce  cas,  peut-il  exercer 
l'action  possessoire?  Corr.  desjust.  de  paix,  année  1860,  2' série, 
t.  7,  p.  49.  —  Un  propriétaire  qui,  pour  amenei'  ses  voisins  au 
bornage,  laboure  une  certaine  portion  de  leur  terrain,  peui-il, 
lorsqu'il  est  cité,  pour  ce  fait,  en  réintégrande  devant  le  juge  de 
paix ,  repousser  cette  demande  en  disant  qu'il  demande  le  bor- 
nage? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2*  année,  t.  7,  p.  249. 
— ,De  l'action  possessoire  relativement  aux  eaux  pluviales;  occu- 
pation :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2«  série,  t.  7,  p.  250. 

—  Lorsque  les  hahitants  d'une  commune  exercent  un  rfroit  de 
chasse  dans  une  forêt  particulière,  en  vertu  d'une  ancienne  con- 
cession,  peuveiU-ils ,  dans  le  cas  où  ils  s'y  verraient  troublés, 
exercer  faction  possessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860, 
2"  série,  t.  7,  p.  323.  —  Lorsque  le  mur  de  clôture  oTwn  cimett^ 
est  démoli  pour  être  remplacé  par  une  construction  communale, 
ta  fabrique  peut~elle  exercer  l  action  possessoire,  et  demander  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1860,  2"  série,  t.  7,  p.  381.  —  Un  chemin  a  été 
conxpris  parmi  les  chemins  ruraux  d'une  commune  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet ,  mais  un 
particulier  prétend  avoir  la  possession  annale  du  sol  sur  lequel 
ce  chemin  est  assis.  Il  intente,  en  conséquence,  dans  l'année  du 
trouble ,  une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  Cette  ac- 
tion, qui  ne  serait  pas  admissible,  s'il  s'agissait  d'un  chemin 
vicinal,  l'est-etle,  au  contraire ,  à  l'égard  d'un  chemin  rural,  et 
le  classement  qui  a  été  fait  de  ce  chemin  peut-il  être  considéré 
comme  un  trouble  de  droit,  situant  pour  motiver  l'action  posses- 
soire? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860, 2"  série,  t.  7,  p.  418. 
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—  lorsque,  à  l'occasion  d'une  poursuite  pour  usurpation  sur  le 
sol<fun  chemin  rural,  le  pr^^enu  a  soulevi!  l'exception  de  pro~ 
priété,  et  qu'il  a  été  renvoyé  devant  te  tribunal  civil  pour  faire 
statuer  sur  ce  point,  dans  un  délai  déterminé,  peut-il,  avant  le 
jugement  de  la  question  préjudicielle,  abandonner  le  moyen  au- 
quel iL^avait  eu  recours,  et  agir  par  voie  de  complainte  posses- 
soire?  Corr.  des  juat.  de  paix,  année  1861,  2"  série,  t.  8,  p.  163. 

—  L'action  en  complainte,  à  raison  d'une  entreprise  sur  un  cours 
<tmu ,  €$t-elte  admissible ,  lorsque  la  propriété  du  plaignant  et 
ks  travaux  qui  motivent  faction  pQtse$soire  «ont  néparés  par  une 
trét-grande  distancé  et  qu'il  existe  entre  eux  cTautres  proprié- 
taires qui  ne  se  plaignent  pas?  Corr.  des  just.  de  paix,  annffe 
1861,  2'  série,  l.  8,  p.  291 .  —  destination  du  père  de  famille 
ne  vaut-elle  titre,  à  l'effet  de  servir  de  base  d  l'action  possessoire, 
qu'à  (égard  des  servitutles  continues  et  apparentes  ;  ou  bien  peut- 
eUe  fonder  la  iervitwle  qui,  seulement  apparente,  n'apas  leoéné- 
fiee  de  la  continuité?  La  règle  établie  par  l'art.  S94,  C.  cn>.,  doit- 
elle  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  où  le  nouveau  propriétaire 
tient  son  droit  d'un  partage,  comme  dans  le  cas  où  son  titre  est 
mactede  vente?  P.  Besson  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863, 
2*  série,  t.  10,  p.  4.  —  L'imlividu  qui,  même  pewtant  plusieurs 
années ,  a  déposé  ou  fait  casser  et  scier  du  bois  sur  un  tet^ain 
Togue  séparé  de  sa  propriété  par  un  chemin  d'exploitation,  peut- 
ii  se  prévaloir  de  ces  faits  pour  intenter  une  action  possessoire 
«mire  celui  qui  le  trouble  dans  sa  jouùisance?  Nœuvéglïse  :  Cor- 
resp.  des  just.  de  paix,  année  1865,  p.  268.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  {tune  dénmaation  de  nouvel  œuvre  peut-il  ordonner  ta  des- 
trvdUM  des  travaux  qui  l'ont  motivée?  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1865,  p.  486.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  et  d'un  jar- 
din bordaiU  ta  voie  publique  {chemin  vieinal ,  place  ou  mer) , 
jxiU-U  exercer  l'action  possessoire  au  sujet  ifun  terrain  qui  longe 
sa  propriété  et  dont  il  prétend  avoir  la  jouissance  annale,  lors- 
au'il  y  a  contestation  de  limites  entre  ce  terrain  et  la  voie  pu- 
Wi'Tue?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2'  série,  t.  13,  p. 
145.  —  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  ne  saurait  être  admis  à 
invoquer  sa  possession  mtérieure  au  soutien  de  l'action  en  com- 
plainte qWil  intente  contre  l'acheteur,  ni  à  prendre  pour  un  trouble 
te  fait, par  l'acheteur,  de  s'être  mis  en  jouissance  de  (immeuble,  en 
vertu  des  stipulations  contenues  en  l'acte  de  vente,  alors  même 
que  la  valeur  de  cet  acte  serait  formellement  contestée  par  le  ven- 
deur. En  un  tel  cas,  l'acheteur,  défendeur  à  l'action,  est  fondé  à 
$e  prévaloir  dudit  acte,  et  le  juge  de  paix  est  investi  du  pouvoir 
de  le  consulter,  examiner  et  interpréter,  pour  reconnaître  et  ap- 
précier si,  conformément  aux  art.  Î235,  C.  civ.,  et  23,  C-  proc. 
av.,  mais  au  seul  point  de  vue  du  possessoire,  l'acheteur  est  auto- 
risé à  joindre  à  sa  possession  personnelle  celle  de  son  vendeur. 
Guilbon  :  Corr.  des  just.  de  pau,  année  1869,  2'  série,  t.  16,  p. 
M.  —  De  Caetion  possessoire  exercée  par  le  propriétaire  ou  par 
U  fermier  au  cas  de  trouble  apporté  au  passage  pour  cause  d  en- 
tlave,  par  l'enléi^ement  momentané  d'une  barrière  :  Corr.  des 
jusl.  de  paix,  année  1869,  2"  série,  t.  16,  p.  195.  —  De  l'appli- 
cation et  appréciation  du  titre  en  cas  d'action  possessoire  pour 
trmbte  apporté  à  l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  Lévy  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2*  série,  t.  16,  p.  271.  — 
Des  adions  possessoires  en  matière  d'arbitrage  :  Corr.  des  jusl. 
de  paix,  année  1870,  2»  série,  t.  17,  p.  1.  —  De  la  réintégrande, 
Merlin  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,  2"  série,  t.  17,  p. 
lil.  —  Action  possessoire;  Interruption  civile;  Explications  ver- 
bales; Lettre  chargée;  Sommation  par  huissier,  Nouvéglise  : 
Corr.  des  just,  de  paix,  année  1870,  2»  série,  t.  17,  p.  221.  — 
l'usufruitier  a-t-il  l'action  possessoire?  Quid  de  l'usager?  Quid 
du  mineur  émancipé?  Quid  du  superficiaire?  Quid  des  droits  d'é- 
toloffc  et  (Tassée?  Quid  du  bail  à  convenant,  de  la  chasse,  de  la 
piehe?  Dollé  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870, 2"  série,  1. 17, 
p.  397.  —  Comment  faut-il  entendre  le  principe  de  (art.  1727, 
C.eiv.,  disposant  que  le  possesseur,  actionné  au  possessoire,  doit 
être  mis  hors  de  cause ,  s'il  l'exige,  en  nommant  son  bailleur  ? 
Weber  ;  Corr.  des  just.  de  paix ,  année  1870,  2"  série,  t.  17,  p. 
W9.  —  Le  bailleur  d'un  fonds  à  comptant  petU-il  exercer  l'action 
possessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1871,  2*  série,  t.  18. 
p.  388.  —  Dans  le  cas  oii  l'un  des  copropriétaires  s'emparant  de 
la  partie  de  haie  réservée  à  son  voisin ,  l'élague  à  lui  seul,  ce  der- 
nier, lorsqu'il  veut  rentrer  en  possession  et  élaguer  à  son  tour, 
a-l-il  (action  en  complainte?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1872,  2"  série,  t.  19,  p.  240.  —  Le  tuteur  peut-il  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  intenter  une  action  possessoire? 
~~  La  mére  tutrice  et  usufruUiére  légale  des  biens  de  ses  enfants 


encore  mineurs,  peut-elle  seule  et  en  son  nom  personnel  intenter 
(action  possessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1872,  2"  sé- 
rie, t.  19,  p.  243.  —  Observations  sur  les  motifs  des  jugements 
et  sur  les  mesures  accessoires  et  préventives  qui  peuvent  être  or- 
données au  point  de  vue  de  la  règle  quiprohibe  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire,  Weber  :  Corr.  des  just,  de  paix,  année 
1873,  2"  série,  t.  20,  p.  362.  —  La  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  peut-elle,  après  que  l'enclave  a  cessé,  faire  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire?  Mazet  :  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1875,  2«  série,  t.  22,  p.  446.  —  Uneuréou  desservant  privé 
dans  la  jouissance  de  son  presbytère,  peut-il  intenter  Vaetlmpos- 
sessoire  pour  s'y  faire  maintenir?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1876,  2"  série,  l.  23,  p.  92.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  dé- 
lai d'un  an,  à  partir  du  trouble,  au  delà  duquel  /^cfion  pos- 
sessoire n'est  plus  recevable?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1876,  t.  23,  p.  314.  —  De  l'action  mal  à  propos  intentée  au 
possessoire  à  (occasion  de  la  dégradation  d'une  avenue  servant 
à  un  fermier  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1879,  2*  série,  t.  26, 
p.  245.  —  Deux  iniliviaus  sont  fermiers  de  terres  labourables 
limitrophes  ;  (un  d'eux,  en  labourant  son  champ,  anticipe  sur  son 
voisin  qui  (assigne  devant  le  juge  de  paix  en  trouble  possessoire  et 
en  paiement  d'une  somme  de  50  fr.  pour  récolte  enfouie.  Le  dé- 
fendeur se  base  sur  les  art.  23,  C.  proc.  civ.,  et  2228,  C.  civ., 
pour  conclure  au  rejet  de  sa  demande;  que  doit  faire  le  juge  de 
paix  en  cette  circonstance?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1879, 
2"  série,  t.  26,  p.  362.  —  4°  Un  arbre  peut-il  être  l'objet  d'une 
action  en  maintenue  possessoire?  ^  Le  propriétaire  indivis  peut-il 
agir  seul  au  possessoire  corUre  (auteur  du  trouble  apporté  à  la 
possession  de  la  chose  commune?  3'  Peut-il  se  prévaloir  de  la 
possession  de  son  cohérUier  et  faire  entendre  cetui-ei  comme  té- 
moinau  soutien  de  son  action  en  maintenue  possessoire?  A"  A-t-il 
droit  à  des  dommages-intérêts?  Nouvéglise  :  Corr,  des  just.  de 
paix,  année  1881,  3»  série,  t.  1,  p.  273. 
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605,695.  731  et  s.,  851. 
Barrière,  115,  116,  163,  349,  359, 

488.  536,  870,  1006.  1068. 
Belgi^e.  1236  ft». 
B«me,  1388  cf  p. 
Bestiaux,  33.  695. 
Biens  communaux,  180,  601. 
Biens  domaniaux ,  103. 
Bions  dotaux ,  519. 
Rlanchisî-erie .  32. 
Bois.  781,  1471. 

Bonne  foi,  238, 239,  459, 1427.1431, 
1499. 

Bornage ,  168,  613  et  s.,  866,  886, 
1059,  1072,  lOyO,  1104. 

Bosnie ,  1242  et  1243. 

Bi-ésil,  1244  et  s. 

Bureau  de  bienfaisance,  162,  787. 

Cadastre,  350.  812,1021. 

Cahier  des  charges,  fô3. 

Californie ,  1310, 

Campement  des  troupes,  210. 

Canal,  24,  25,  45,  92,  96,  169,  353, 
408,  410,  417  ,  462,  i63  et  s., 
468.  484,  503,504,  534,  605,  GOfi, 
679.  702.  720,  721,  729,900,  903, 
932,965,966.983,1037,1058.1120. 

Canton.  813,  814,  1419.  1430. 

Capacité,  3.  743  et  s..  753. 

Cassation.  355,  587,  793,  796,  811, 
938,  939,  943,  1053,  1005,  1075. 

CauUon,  853,  1419,  1430,  1475, 
1480. 

Cave,  236,  236  bîs. 

Cessation  de  jouit^sance ,  1020. 

Cessation  spontanée  du  troabie,3S0, 

Champ,  3;j. 

Champ  de  foire,  405. 

Champart,  381. 

Chapelle  ,  470  et  s. 

Chasseur,  33. 

Chauffage ,  32. 

Chaussée.  328. 

Chemin,  349,  593,  942,  991,  973, 

1031,  1072,  1185. 
Chemin  communal ,  59,  329. 
Chenùn  de  fer,  32, 163,  449,  450  et 

R.,  488,  511,  1047. 
Chemin   d'exploitation,  59,  131 

132,  610,  780.  1024,  1019. 
Chemin  privé ,  904. 
Chemin  public,  102,  133,  282,  358, 

478,  4*.  500,  533,  659,  705,  708, 

777,  779.  782,  1042,  1049. 
Chemin  rural,  87,  270,  413,  448, 

946. 

Chemin  vicinal ,  35,  82,  86, 88, 320, 
^^411,  447,507,  508,863, 1068, 

Chevaux ,  1019. 
Chili,  1262  et  s. 

Chose  jugée,  108,917,  918.  1022. 

1139  et  s.,  il6t,  U-il.  1173. 
Cimetière,  473,  474,  493. 
Cilatinn,  175.  176,  179,  183,  218, 

224.  777,  817  et  s.,  860. 
Citation  en  conciliation,  660. 


Clandestinité,  52,  256.  257,  272, 
273, 275, 317,  353,  560, 563,  582, 
90&,  918,  1370,  1424. 

Clef,  349. 

aûture,  163  et  s.,  268,  393,  400, 

451.  455.  488,  587.  694,  1076. 
Commandement,  218,  824. 
Commerce ,  467. 

Commission  départementale ,  413, 
448,  766. 

Conunission  syndicale,  771. 

Communauté,  377  ,  749,  1161. 

Commune,  51. 59,  82,  99, 103.  122. 
132,  133,  161, 196,  215,  226,  262, 
263,  276,  310,  323, 327.  329,  346. 
371.  39fi.  403.  405.  439  Pt  s.,  448, 
462,  473.  470,  477,479,  483,  485. 
487,  489,  490  et  3..  497,  505,  509. 
512,  514,  518,  539,  593,  594. 603. 
671,  676,  691  et  s.,  695,696,  698, 
703,  764, 767,  769,  T73,  777  et  s., 
781  et  s.,  819,821,863,  873,898, 
942,  957,  966,  1010,  1Ô12,  101.3, 
1019, 1025, 1043, 1050,106<Iets., 
1078  et  s.,  1241. 

Commune  (section  de),  186, 770  et 
i.,776. 

Communistes,  151, 267.  268,  416  et 
s.,  572. 619,653,  1030  et  s..  1119. 
Ct^ia^/inie  de  chemin  de  fer,  163, 

Compétence,  3,28,  89.  92.93. 178, 
186,  497,  507,  613,  622,  630,  632, 
732,  737  et  s. ,  788  et  s. ,  833.  880, 
958,  ^9.  1007.  1009,  1U40.  1044, 
1071. 1074, 1078. 1081 , 1099, 1 174, 
1193, 1194,1237, 1282. 1285, 1378, 
1381,  1390,  1436. 

Compétence  ratîone  loci,  1232, 
1240,  1242  et  1243. 

Compétence  ratioM  nuUertx 
et  s. 

Compétence  rations  jWrnma!,  808 

et  s. 

Complainte.  19.  74,  110 et  s.,  115. 
117,  118, 120  et  s..  131  et  a.,  147 
et  s..  153,  154. 180  et  s. 

Complant.  381. 

Compromis ,  499,  884  et  8fô. 

Concession ,  34  et  s.,  98,  251,  252, 
443,  464,  480,  484,  496,  500,  503, 
505,511,513. 678, 707,731,1043. 

Conciliation,  860. 

Conclusions,  179,  183,  351,  508. 
777,  780.  800,  802  et  s. .  837,  843, 
869  et  s.,  948,  1038, 1088, 1089, 
1130. 

Condamnation,  329,  825,  826,  828, 
830.  83t,  837,  840,  843,  849. 

Condamnations  (paiement  dcsl, 
842. 

Conduite  d'eaux ,  532,  537. 
Conseil  de  famille.  744  ,  785. 
Conseil  de  préfecture,  25, 346.  771, 

772,  774,  778,  785  et  s.,  792. 
Conseil  général ,  766. 
Conseil  judiciaire ,  748. 
Conseil  municipal ,  448,  767,  770, 

787,  1066. 
Consignation,  855. 
Consistoire,  785. 

Construction,  23,  36,  125.  284, 
429,  484,  495,  ffiW,  637,  974. 

Contradiction  à  la  possession,  17 
et  s.,  58. 

Contravention,  329  ,  733  ,  734, 
801. 

Contre-enquête.  911  et  s.,  1130. 
Contribuable,  772  et  s.,  777,  778, 

781,783. 
Contrôle,  589. 

Convention,  394,  467.  708,  1162. 
Conventions  (inexécution  des).  73, 
75. 

Convention  tacite,  581. 
Copropriété.  —  V.  Communâte». 
Costa-Rica,  1281. 
Cour,  420. 


Cour  commune,  151. 

Cours  d'eau  .  148,  170,  178,  324, 
328,  373,  461.  476.  496,  501,  6&5 
et  a.,  666,671,672.690,693,711 
et  s.,  722, 724  et  s.,  730  et  s..  796, 
851 .  928,  929, 940, 978,  979, 992, 
Wn.  lOIl,  1082,  1106.1107 et»., 
1464. 

Créancier,  758. 

Crâancier  antichrésiste ,  242,  246, 

370,  1463. 
Créancier  saisie,  1463. 

Crime,  159. 

Culte,  470  et  s. 

Culture  .  .329.  567,  667. 

Cumul,  583,  723, 92(J  et  5..  930, 941 
et  s. ,  951 , 953  et  s. ,  960  et  a. ,  976 
et  8.,  985  et  8.,  1021  ,1036,  104.^ 
1057, 1068,1060,1064,1102,1103, 
1 105  et  s. , 1 1 15, 1 116. 1172, 1187. 

Curage,  55,  56.281. 

Date,  1296,  1336,  1344,  1392. 

Date  certaine,  836. 

Débordement ,  459. 

Décès.  307,  308,  577. 

Défacl ,  890  et  s. 

Délai,  28.160, 202, 203,295,31 1  et  s., 
361,  743.  851,  1071,  1116,  1152, 
1173. 12.13, 1258, 1266, 1288, 1289, 
1291, 1295. 1326, i33&, 1344. 1362, 
1386,1390.1392,1394,1406,1411. 
1413, 14:^,  1441, 1444, 1458, 1465 
et  3.,  1474. 

Délai  (calcul  du),  334  et  s. 

Délai  (expiration  dul,  1070. 

Délai  (interruption  de),  339  et  s. 

Délai  (suspension  du),  338. 

Délaissement,  309. 

Délit,  8, 159,  190,  617,  1427,  1429. 

Délivrance ,  307,  %4. 

Demande  (en  justice),  174, 807, 9S0, 
1100. 

Demande  incidente,  1307. 
Demande  reconventionnelle,  121, 

G.'Î2, 833.  834,  840,  892,  906, 950, 

IICO.  1118  et  1119. 
Dénombn-ment ,  579. 
Département,  ICI.  371.  403.  439 

et  9. ,  449, 462,  479,  483,  490, 514, 

518,  703.  764,  766,  819  et  820. 
Dépens,  837,  1134. 
Déplacement  de  bornes,  617. 
Dépossession,  11,  156.  159,  161, 

176,  180,  187, 191.  193, 197,  221, 

222,  313  et  s.,  375,  434. 
Dépôt,  821. 
Dérivation ,  673. 

Descente  sur  les  lieux,  894,  907, 
915.  917,  919,  1058,  1087,  1128, 
1J29. 

Désistement,  838.  887  et  s. 
Dessèchement  de  marais,  83. 
Desservant,  386. 

Destination  du  père  de  famille, 573, 
575, 584,  585, 632, 680  et  s..  701, 
709,  1092. 

Destruction  de  clôtures,  160. 

Destruction  de  travaux,  146.  149, 
150,  316,  327,  341,  1044,  1102, 
im,  1105,  1110,1112  et  s. 

Détenteur  précaire.  —  \.  Préca- 
rité. 

Déversoir.  533,  811,  1109. 
Digue,  460,  461.  657,  665,  828.. 
Discoutinuité,  272  et  s.,  905. 
Dispositif.  925  et  s..  932,  933,  994. 
Dislance,  620  et  s.,  627  et  a.,  636 

Dol,  1370,  1373,  1413,  1431. 

Domaine  de  la  couronne,  1045. 

Domaines  engagés ,  987. 

Domaine  privé,  403,  406, 408,  473, 
518.  703  et  s. 

Domaine  public,  251,  252  .  371, 
395.396,  409,  412,  410  el  ^..G.51, 
m  et  s..  7a3  et  s..  898,931,  957, 
m.  1013,  1019,  1040, 1047  ot  s., 
107r»et  s.,  1121,  11*^. 


Dommafre  anx  champs,  930. 

Dommages-intérêts,  28,  30  et  s., 
34,  51,  94,  96,  107.  138.  149  et 
8.,  160,  174,  200,  300.  382.  737, 
818,  837,  852,  873,  877.  10S8  et 
s.,  1220,  1240. 1254.  1272,  1291. 
1292, 1299, 131 1. 1343, 1367,1394. 
14(3.  14.^. 

Donation,  162,  307,  306,  1161. 

Donation  par  contrat  de  mariage, 
306. 

Dot,  439,  519,  751,  754. 
Drainage.  107,  115. 
Droit  antérieur,  8,  13. 
Droit  canonique,  10. 
Droit  de  préferenfe,  188. 
Droit  de  suite,  187  ot  188. 
Droit  immobilier,  806,  1401,  1412 

et  s..  1423. 
Droit  milieux,  290. 
Droit  mobilier.  515. 
Droit  personnel,  515. 
Droit  réel,  1401, 1412  et  s..  1423. 
Dîme,  80. 

Eaux,  24,  37, 46  et  R..  54  et  s.,  91. 
97.  127.  148,  169.  170.  192,  255, 
285.  332.  417,  418.  457.  487.  500, 
505,  530.  544,  547.  590,  603, 
et  s.,  796, 928,  929,  934.978  et  s., 
983.  992,  1011,  1100,  1105  et  s., 
1168,  1181. 

Eaux  de  source.  —  V.  Source. 

Eaux  ménagères.  543. 

Kanx  pluviales.  IM.  171.504,G59, 
661,699et  s.,  914,980,1014,1042. 

Eau  (règlement  d  ).  711  et  s. 

Eau  [retenue  d'),  328. 

Echange ,  576. 

Ecluse,  382,  532. 

Ecoulement  des  eaux,  (^ets. 

Kcrit.  571. 

EgUse,  470  et  s.,  516  et  517. 

Egout.  64,  76.  122,  504. 

Egypte.  1282  et  s. 

Efagage,  6:î3  et  s. 

KUcta  unâ  rt'â,  857. 

Emphytéose,  4;i8. 

Enclave,  90.  209.  212.  638  et  p.. 

803. 866,870, 984. 999, 1056.  lOtiO, 

1088. 

Enquête.  894,  907,  909  et  s..  916, 
9l6,  1059,  1128.  1129. 

1172. 

Enseigne,  383. 

Epoux,  308.  750. 

Espapne,  1285  et  s. 

Espalier,  628. 

Etablissement  pnbUc,  108,  371, 

403,  785. 
Etalage,  405. 

Etang,  127,  128,  .328,  432,  4.^7, 

530,  Kil,  605.  669. 
Etangs  salés,  513. 
Etat.  103,  371.  403,  406,  408.  410. 

439  et  M.,  461.  462,  468.  479  els., 

486.  490,511,  514,  518.703,  764. 

766.  619. 8£S. 
Evier,  542. 

Exception,  133, 841  et  8., 905, 1073, 

1186.  1189. 
Exception  dilatoire.  842  et  s. 
Excès  de  pouvoir,  1075. 
Exécution,  849. 
Exécution  (début  d'),  1420. 
Exécution  de  jugement,  104,  508, 

794. 

Expertise.  610,  6(8,  862.  907,914, 

1058.  lOGO,  1087,  1170. 
Exploit,  176,  855. 
Exploitation,  2U9,  453,  511,  812. 
Expropriation,  86.451,  1047. 
Extraction,  2(5. 
Fabrique  d'é^se,  786. 
Faillite ,  757. 
Faux ,  1074. 

Ffmnu-  mariée,  439,  519. 
Fenêtre,  620,  625.  687. 
Féodalité,  1069. 
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Fermier,  71,  12A,  172,  194,  242, 
244,  245,  271,  275.302 et  s.,315, 
329.370,  430,  bW,  791»,  868, 1334, 
1462. 

Fétenaobile,296. 

Fin  denon-rec€Voir,881,882, 1186. 

Fleuve,  412.  498. 

Fonds  de  commerce,  383, 

Fonds  dominant,  560,  561,  568, 

571.  584,  1464. 
Fonds  servant,  557.  562,  568,  582, 

584,  626,  646, 1162,  1464. 
FonUioe  publique ,  1043. 
Force  publique,  161. 
PorMs,  873,  905, 1012,  106G,  1170. 
FortiScationB,  1067. 
Fossé,  49.  54,  160,  372,  422,  460, 

531 ,  673,  1090,  1160. 
Fouilles,  674,  675,  696,  697,  976. 
Frais  (liqaidation  des],  853. 
Francs  bords,  49,  408,  463,  900, 

903,  1058,  1120. 
Friboure,  1397  et  s. 
Fruits,  33,  381.  1101,  1166,  1240, 

1292,  1299,  1339,  1419. 
Gage,  758,  1463. 
liarantie,  194  et  8.,  203,  776. 
Garde  champêtre ,  135,  329. 
Garde  forestier,  1^, 
Gare.  451  et  452. 
Genève,  1415  et  s. 
Géomètre,  616. 
Glanage.  364,  5S7  et  988. 
Grande-Bretagne,  1311  et  s, 
Grèce.  1314  et  s. 
Greffier,  1290. 

Habitation ,  2,  437,  K2, 523, 1268. 
Haie,  396,  422,  423, 933, 961, 1158. 
Halage,  25,  461. 
Halles,  iffâ. 

Hameau,  539,  676,  691,  775. 
Héritier,  307. 

HenégOTiiut.  1242  et  1243. 
Heure ,  295. 
Hospice ,  787. 

Huissier, 

Huitres,  98. 

Hipothèqoe,  26. 

Des  el  ilôts,  412,  459,  498.  890. 

Immeubles,  4,  162,  184,  214,  3Û2, 
374, 387  et  s..  394, 428,  520,  521, 
798,808,812,956,962. 1007. 1020, 
1030,  1063,  1161,  1238,  1319. 

Immenbles  litigieax.  186,  810,  948, 
1015. 1039, 1046, 1051, 1096, 1167. 

Immeuble  par  destination ,  397. 

Immeoble  par  nature ,  SOT, 

Impôt  (paiement  de  1'),  215. 

Iiuprescriptibilité,  388,  405,  439, 
m,  455,479,  508, 891,  979,10il9. 
1047. 

Inaliénabililé ,  466. 

Inapplicabilitâ ,  11^7. 

Incicfeat,  791. 

incompétence,  23,  508,  540,  793, 
805,  814,  867,  989,  1052,  1053, 
1084,  1173,  1184,  1187,  1189. 

Indemnité ,  320,  447. 

Indivisibilité ,  720.  . 

indivision.  268, 269,572, 1030,1124, 
1125. 1175. 

Inondation,  372,  665,  992. 

Inscription  de  Taux ,  1074. 

Insolvabilité,  188. 

Instruction,  9^. 

Instruments  aratoires,  263. 

Intention, 237  et  s.,  m,  324,  870. 

Interdiction ,  439. 

Interdits,  12,  338,  520,  521,  744. 
Intérêt  pour  agir.  122,  317. 
Intérêt  privé ,  736. 
intérêt  public,  451,  732,  736. 
Interprétation,  373, 475,  989,  1062 

et  8.,  1075,  1076,  1080  et  s. 
Interraption  civUe.  226  et  t.,  272 

et  I. 

Inlerventioa,  753. 
Inlerrersion  de  titre*.  967. 


Irrecevabilité,  38, 134, 346, 401,418. 
515,  847,  854.  979,  1010,  1037, 
1040, 1042, 1239, 1347, 1418, 1420. 
1421,  1433. 

Irrigation.  169,  296,  353,  408,  417, 
466,  468,  487,  496,  535. 672,  718, 
729,  851,  979,  1037,  1103,  1105. 

Italie,  1318  et  s. 

Jonction  des  possessions,  301  et  s., 
307  et  S. 

Jouissance,  £92,  379. 

Jour  férié  ,  336  et  337. 

Jugement,  174.  178,  296.  825,  842, 
850,  855,  923.  939,  945, 947  et 
964, 1002, 10G4,  i094ets..ll0l et 
ft.,1118ets.,1130ets.,  1153, 1164 
etB..  1170,  1189. 

Ju^ient  déanitif ,  182,  937et 

Jugement  interlocutoire ,  183,  548, 
916  et  s.,  935,  937,  939,  940, 941. 
1186. 

Jugement  par  défaut.  107,  893. 
Jugement  préparatoire,  508. 
Jugements  (exécution  des),  i04  et 

B.  508  7M 
Lais  et  rotais',  406.  407,  481. 
Lavage,  332,  541,932. 
Lavoir  pubUc,  166,  323,  541,  606, 

1082. 

Legs  (délivrance  de},  307. 
Legs  a  tïti-e  particulier,  307. 
Legs  ètitrenniversel,  307,374,377. 
Levée,  668. 

Lit  du  fleuve,  457  et  s.,  983. 
Litige,  1164. 

Locataire,  70,  71,242,  275,  302el 

8.,  315.  430,  1334. 
Loi  antérieure,  14. 
Loi  applicable,  15. 
Maire,  116,  161, 196.  242,  270,316, 

487,  489,  767  et  s. 
Mandataire,  195,  196,  746,  762. 
Marais,  599. 
Marché ,  405. 
Marchepied,  2S,  484. 
Mare  communale. 
Mari,  242,  749,  752,762. 
Mariage,  1161. 
Matériaux ,  215. 

Mauvaise  foi,  238,  2.39,  H6G,  1427. 
Mémoire ,  126, 34é,  819,  821  et  822. 
Mesures  conservatoires,  861,  il3ô. 
Meubles,  374  et  s.,  1319. 
Meunier,  192. 
Mines,  434  et  s. 

Mineur,  338,  439,  519  et  s.,  744  et 
745. 

Mineur  émancipé,  747. 
Ministère  public,  801. 
Mise  en  demeure,  818. 

Mitovenneté,54.  422  et  s.,  615,619, 

lOàS,  1029,  1158  et  s. 
Motifs.  804,  944  et  s.,  95^.  965  et 

s.,  977  et  s.,  985  et  s.,  1188  et 

11S9. 

Moulin.  44,  45,  170, 192,  382,  496, 

534,  609, 713,  721,  TdO,  811, 900, 

934,  965,  1109. 
Movcn  nouveau,  11^. 
Mur,  323,  422,  469,  620,  658,  687, 

908,  1028,  1116,  1159,  1477, 

1478. 

Navigation ,  463  et  s.,  1082. 
Non-comparution,  1447. 
Notaire.  616. 

Nullité,  S^,  938,  939,  988,  1035, 
1057. 

Nu-propriétaire ,  304  et  305.  ~ 
Obligation,  307. 
Occupation  partielle ,  350. 
Occupation  temporaire,  350. 
Office  ministériel ,  3^. 
Offres  réelles,  855. 
Opposition .  126  el  127. 
Ordonnance,  299. 
Ouvrages.  —  V.  Travaux. 
OuTrier«  195. 


Pacage.  215,  263,  265,  554,  561, 
579, 596, 598,600  et  B.,S73,i0e6, 
1170. 

Paquiers.  263,  350. 

Paraphernaux ,  7^. 

Parc  à  huitres  .  98. 

Partage,  74,  572, 576,577,968, 977. 

Passage.  59,  61,  66,  90,  129,  131, 
172,  209,  212,  287, 349, 495,  510, 
515  et  9.,  561,  564,574,  5»!  et  s., 
610.  638  et  s.,  801,  803,  866  et  s., 
968,  969,  975. 984,  985,  999, 1005 
et  s.,  1008,  lOlG,  1060, 1088, 1132, 
1184  et  1185. 

Passerelle,  510. 

Pâturage,  598,  809. 

Pays-Bas  ,  1329  et  s. 

Péage,  84.  382. 

Pôclie,  44,  531,  6(K,  609. 

Pénalité  8. 

Péremption  d'ïnslanee ,  343. 
Pérou,  1350  et  s. 
Pétitoire.  —  V.  Action  pétitoire. 
Place  forte,  210,  469,  500.  1067, 
Place  publique,  276,  B59,  396,  405, 

454,  509,^1. 
PlanUtion,  25,  99,  125,  168.391, 

395,  429,  433,  484,  627  et  s.,  633, 

634  ,  635.  1186. 
Point  de  départ ,  313  et  s. 
Police,  464,  465,  1000. 
Pont,  501,  1110. 
Poissons .  432.  6C©. 
Portail,  61.  904. 
Porte,  57,  66,  542,622,  687. 
Portugal ,  13^  et  s. 
Possession  (interruption  de),  216 

et  s.,  292,  947,  12(»,  1264. 
Possession  animodommi,  209, 237 

et  K.,258ets.,  347, 352.354. 392, 

517,  644,  685.  726,  1012,  1016, 

1018  et  s.,  1036, 1166.  -  V.  Pré- 

mrité. 

Possession  annale,  28, 35, 1 17, 175, 
met 9. ,  202,  208, 222, 223, 277  et 
8..  312,  323.  347  .  365,  369,  372, 
426.  546,  552,  553,  608,  609, 642, 
643,  662, 690,  698, 718,  719,  724, 
796,  806,  896,  904,  925,  941, 948, 
t«5,  971,  1006,  1009.  1015,  103i, 
1035,1096,1133,1142,1144,1151, 
1161,  1163,  1203,  1838,  1264, 
1388. 

Possession  clandestine,  834  et  s., 
358. 

Possession  commune,  151,267,268, 

416  et  s.,  572,  619,  653,  1030  et 

s.,  lU9ot  s. 
Possession  continue,  204, 206  et  s. , 

365,  643,  726, 1451  et  1452. 
Possession  (preuvede  la).  897 ets. 
Possession  équivoque,  253  et  s., 

259,  260,  203, 266 et  s.,  279,348, 

359,  634. 
Po«se<ision  immémoriale,  789,870, 

926,  927,  941,  942,  958,  H67. 
Possession  paisible,  203,  204,  209, 

229  et  s.,  301,  347, 357, 644,  726, 

729,  1264. 
Possession  précaire.  —  V.  Pritsa- 

rité. 

Possession  provisoire,  1128,  1132, 
1137. 

Possession  publique.  204,  234  et 
s.,  256,  357,  644,  724,  729. 

Possession  vicieuse,  872  et  s.,  279, 
283  ,  807  bU,  317,  905,  919, 
1216. 

Possession  violente,  358. 
Poursuites  correctionnelles,  345, 

863 

Pourvoi,  769,  8^. 

Pouvoir  du  juge,  65,  66,  101,  102, 
141, 347  et  s.,  355,  502,  548.  575, 
583,  589,  597,  743,  789,  869, 870, 
910.  1044,  1085,  1104,1112  et  s., 
1411. 

Prairies,  1037. 


Précarité ,  169  ,  228  ,  241  et  s. ,  250 
et  s.,  266.  272  et  s.,  305,  307  bts, 
370,  496,  5H  .537,  538  ,  550,  654 
et  s.,  563,  569, 575,  532,  599,  634, 
661,677.682.  689,  906,  921,  987, 
1003, 1004, 1009, 1012, 1014. 1018, 
1 024, 1036, 1043, 1080, 1087,  lOM, 
1166. 

Préfecture,  819. 

Préfet,  186,  448,  764  et  s.,  821. 

Préjudice,  79, 80,  83. 150, 200, 300, 
325,  327.  456.  940.  1181,  1279, 
1367,  1468  et  1469. 

Préjudice  (absence  de),  728. 

Prescription.  7,  10.  «fe.  203.  205, 
211,  273,  274  ,  294  ,  306,  307  bis, 
314,  350,  387,  388,  394,  402,  408, 
414,  426,  435,441.  518,  523,  529, 
533.  538,  541,  597,  599,  624,  625, 
632,  6'Ï9,  662. 663,  676,  677,  683, 
684, 687,  690, 710, 857, 936, 1158, 
1162,1165, 1238, 1239,1841. 1863, 
1280, 1380, 1394, 1412, 1413, 1438, 
1465. 

Prescription  {interruption de),217, 

218,  ^4  ,  823,  824,  845. 
Prescription  annale ,  317, 325,944, 

1266,  1368  1378. 
Préséance  du  possessoire,  863ets. 
Présomption,  49,  580,  898,  900, 

1061,1153,  jl57, 1162, 1168, 1402. 
Pressoir,  553. 
Prestation,  381. 

Preuve,  6,  7,  175,  181,  548,  896  et 
9.,  598,  1050,  1096,  1142  et  s., 
1153,  1157  el9.,  1168, 1183,1800, 
1201,  1220, 1269  et  s.,  1290, 1297, 
1412 ,  1437,  1441  et  s. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
de),  5»). 

Preuve  testimoniale,  tiO,  lOGO, 

1081,  1163, 1449. 
Prise  d'eau.  183, 271, 296, 924, 353, 

409. 410,  501,  502,  532, 533, 721. 

722,  1041 . 1061,  1090, 1108. 1471. 
Procès-verbal,  ISBet  136,329,758, 

863.  1088. 
Promiscuité ,  258, 
Propriété  (droit  de),  2  .  4,  7,  297, 

298.  320.  828,  332. 350.  549,  933, 
942.  944.  961, 964, 966. 986, 1083, 
1024, 1086, 1153, 1157 et  s.,  1163, 
1286. 

Prorogation  de  juridiction ,  816. 
Prusse,  1369  et  s. 
Publicité,  58. 

Puisage,  281,  539,  555,  584,  606, 

608.  932. 
Quasi-possession,  379. 
Question  préjudici^e,  133,  475, 

477,  863.  864,  1052,  1074,  1079. 
Recevabilité,  10,  51,  56,  201,  277, 

299,  328,  331,376,  398,  414,  419, 
421,  423,  443, 509,  562,  5(ra,  588, 
595,  646.  648,  788,  796,  839,  852, 
1050,  1095.  1133,  1181. 

Récréance,  1125  et  s.,  1131,  1133 
et  s. 

Récolte.  33,  207,  601. 
Reconnaissance,  887. 
Reconstruction,  63. 
Référé,  861  et  862. 
Régime  dotal,  439,  519,  751,  754 
et  755. 

Régime  sans  communauté,  750. 
Règlement  administratif,  373. 
Règlement  d'eau,  711  et  s.,  9%, 
1168. 

Renonciation,  846. 

Rente  foncière,  380,  381,  487. 

Réparation ,  63. 

Reprise  d'instauce,  831. 

Requête,  329. 

Requête  civile ,  912. 

Rescision ,  .307. 

Réservoir.        669, 702, 1025. 

Résolution .  .307. 

ResiMasabilité,  Ifôet  194. 
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ReveDdication.4,109.375,872,1167. 
Révocation,  162,  i043. 
Rigole,  285,  686, 1105. 
Rivage  de  b  mer,  98,  407,  444, 

445, 506, 513. 
Rive,  412. 

Riverain,  178,  324,  332,  395,  461, 

608,  695. 
Rivière,  47,  1108. 
Rivière  navigable  et  flottable,  409, 

457,  458,  460. 
Rôle,  812. 

Route  départementale,  446. 
Route  nationale,  395.446. 
Rue,  405,  454,  456,  1478. 
Ruine,  1411. 
Ruisseau,  30.  606,  682. 
Russie,  1375  et  5. 
Saisie.  218,  224,759. 
Saisie  immobilière,  109. 
Saisine  possessoire,  278,  290,291 

et  s.,  312. 
Salines,  530. 
Saxe,  1383  et  1384. 
Section  de  commune,  186, 770  et  s., 

776. 
Semailles,  601. 
Sentier,  594  1008,  1132. 
Séparation  de  biens,  755. 
Séparation  des  pouvoirs, 1075,1077. 
Séquestre,  242,759, 861, 1118  et  s., 

1407,  1414. 1419. 
Serment.  907. 

Servitude,  2,  53,  57,  75.  126,  451, 

453,  522  et  s..  696,  798, 859,  930, 

936,  944,  968,  982,  999,  1023, 

1025,  1123, 1162. 
Servitudes  (aggravation  dcit),  60, 

63,  64,  66. 
Servitude  apparente,      et  s.,  5T3, 

574.  580, 6&,  1332. 
Servitude  contiaue.  528  et  s.,  574, 

590, 622, 1332, 1365. 
Servitude  conventionnelle,  527  et 

s.,  645. 

Servitude  d'écoulement,  372,  655 

et  s.,  983. 
Ser%'itude  de  passage.  —  V.  Pas- 

Servitude  de  vue.  —  V.  Vue. 

Servitude  discontinue,  208  .  260, 
281 ,  359.  528,  538  et  s.,  921, 969, 
1004,1091  et  s.,  1263,  1365. 

Servitude  légale,  527, 611  et  s., 682, 
1054. 

Scn-itnde  natur^e,  527, 611  et  s., 

655  et  G. 
Servitude  non  apparente,  260,  528, 

538  et  s.,  921,  1004,  1263,  1365, 

1412. 

Servitude  personnelle,  522  et  s. 
Servitude  prédiale ,  649. 
Servitude  r«eUe,382,524, 526  et  s., 

654. 

Société,  377t  760. 

Sommation,  10, 124. 129, 315,  616, 

818. 

Source.  663, 668  et  s..  673, 675, 676, 
678.  682,  684,  689, 692  et  s.,  936, 
1018. 

Sous-préfet,  819,  821. 
Souterrains .  236.  435. 
Spoliation,  8, 181. 309.  310,  375. 
Subrogationjudiciaire,  763. 
Succession.  306  et  s.,  374, 377, 1161. 
Suisse,  1385  et  s. 
Suppression  de  bornes ,  617. 
Sursis,  133,  328,  373.  1051  et  s., 

1063, 1074, 1083  et  108*. 
Surveillance ,  464  et  465. 
Syndic.  757. 

Tacite  reconduction .  70,  799. 
Témoin,  580.  946.  1290. 
Tentative,  324, 1439. 
Terme ,  294. 

Terrain  vacne,  215,  776,  830. 
Terrasse,  &5. 
TessiD,1483  et  s. 
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Tiers,  100. 108, 192,  230,  232,  248, 
298,  299,  300. 303.  308,  394  .  399, 
401.  513.  673.  765,  1175,  1412, 
1414,  1432,  1460.  1462,  1467. 

Tiers-détenteur.  187. 

Titre.  552  et  s. ,  569  et  s. .  584.  632. 
675 et  B.,  678  et  s.,  682,  689.  692. 
701,  709, 727,  728,  907,  919.  921, 
922,  928,  959,  960,  963,  967,  969, 
971  et  8.,  985  et  s.,  1000,  1013, 
1017  et  s.,  1022  et  s.,  1033,  1035, 
1042. 1045, 1048, 1050, 1062, 1066, 
1069, 1086, 1089, 1091, 1Û93, 1162, 
1184. 1269, 1287, 1363, 1365, 1404, 
14U,1416. 

Titre  apparent .  946. 

Titres  contestés,  1073,  1083. 

Titre  récognitif,  578. 

ToUe,32. 

Toiture,  171. 

Tolérance,  169.  259,265,276,  249, 
359,  371,  492,  496,  500,  513,  524. 
536,  538,  540,  551,  558,  559,  569. 
597,599.  634,  677.  689.  710,  715. 
1003, 1005, 1007, 1016, 1017, 1046, 
1054. 

Transaction.  708.  1015. 

Travaux.  137  et  s..  322  et  s.. 
500.  505,  530,  656et  s.,  677,679, 
716,  731,  741,  742,934,974. 

Travaux  apparents,  663.  683  et  s., 
701  et  s.,  709,  725,  936. 1061. 

Travaux  d'entretien,  l(fôO. 

Travaux  (destruction  de).  —  V. 
Dettrwetion  de  tratawc. 

Travaux  privés,  Kiets.,101  et  102. 

Travaux  publics,  78  et  s.,  83,  fô, 
86.89,90,  94, 101.  102,453.1117. 

Tribunal  civil.  3,  7.  088.  790,  79i, 
793,  794,  798,  807,  1063,  1179. 

Tribunal  de  simple  police,  3,  7. 

Trouble,  1,  10.  11.  176.  178,  187, 
190  et  s..  197,  209, 213,  278.  280, 
287.  289  et  s.,  298,  300,  313  et  s.. 
346,376,  400.416.  423.  434,  443. 
453,  476.  510, 511,  513, 517,  536. 
552,  553, 592,  593,  608. 626, 674, 
682,  740,  796,  811.  831,  837,  840, 
857,  858,  862,  874  et  s.,  940.  942, 
958,  964,  966. 970.  972.  974.  975, 
1005. 1024, 1028, 1041. 1082, 1097, 
1148,1169, 1366, 1398, 1410,1412. 

Trouble  de  droit,  113.  119  et  s., 
131  et  s.,22S,254,:»5,319et320. 

Trouble  de  fait,  113  et  s.,  180,254, 
321  et  s. 

Troubles  successifs ,  326  et  s. 

Troupeau,  601. 

Tuteur,  242,  744,  746,  785. 

Uruguay,  1434  et  s. 

Usage,  2.  432,  437.  496,  522,  523. 
GSk,  781,873.943,965,979,1021, 
1123,  1170,  1268. 

Usage  forestier.  654. 

Usine,  55. 92. 96, 127, 128, 1 78, 328, 
382,  408,496,  534,  606,  682,  720, 
726, 730, 811 . 934. 981 ,1100. 1109. 

Usufruit.  2.247,  248,  304.305,  308, 
437,  522,  523,  1268,  1286,  1317, 
1461. 

Usurpation  de  terres,  868. 

Vaine  pâture ,  598. 

Validité,  817.  855,  1062  et  s. 

Vanne.  192,  532,  533,  665,  934, 
1103,  1108  et  1109. 

Vénéiuéla,  1450  et  s. 

Vente,  26,  307,  401,  467,  561,  576. 

Vente  nationale.  410. 

Vérification  d'écriture,  1074. 

Vice  de  possession.  —  V.  Posses- 
sion vicieuse. 

Village,  395,  454,676,  691. 

Ville,  3^.  454. 

Violence.  52. 117, 118.155.157, 159. 

160,  229.  230.  272. 273.  275,  375. 

485,  486.  1369,  1370. 1373, 1413, 

1417,  1424,  1431.  14%. 
Visite  des  lieux,  1444. 


Voies  défait,  167  et  s.,  174.  175,  Voirie  municipale,  1077. 


177, 181, 182,  190,  871,  372. 
Voies  de  recours,  1176  et  s. 
Voie  ferrée.  —  V.  Chemin  de  fer. 
Voie  publique.  411.  455,  '703  et  s., 

914,  1016,  1(66, 1076. 


Voiture,  1019. 
Voyageur.  451. 

Vue.  23,  450,  542,  680  et  s..  10*7. 

1169. 
Zurich,  1427  et  s. 


DrviSiON. 


TITRE 


I.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES 

(n.  1  à  15). 

TITRE  II.  —  CARACTÈRES  DES  FAITS  DONNANT  OU- 
VERTURE AUX  ACTIONS  P0SSE8S0IRES. 
ET  DES  ACTIONS  POgSESSOIRES  ELLES- 
MÊMES.  —  CONTRE  QUI  ELLES  PEUVENT 
ÊTRE  EXERCÉES  (n.  16). 

CHAP.  I.  —  Caractères  des  faits  donnant  otnrBRTLitB  aux  ac- 
tions POSSBSSOIRES. 

Sect  h  —  Caractères  généraux. 

§  1.  —  Contradiction  à  Ut  possession  (n.  17  à  67). 
§  2.  —  Absence  de  tout  rapport  contractuel  entre  les  parUeit 
(n.  68  à  76}. 

§  3.  —  Actes  émanant  de  ^autorité pubHque  (n.  77). 
!•  Travaux  publics  (n.  78  &  94). 
2"  Travaux  privés  autorisés  par  l'administreUoD  (□. 
95  à  103). 

3°  Exécution  des  jugements  (n.  104  k  109). 
Sect.  II.  —  Caractères  spéciaux  (n.  110). 
—  Delà  complainte  (n.  111  à  113). 
Trouble  de  fait  (n.  114  à  118). 
2»  Trouble  de  droit  (□.  119). 

I.  Attaque  judiciain  dirigée  cooln  la  possession  (n.  120  k  122). 
'  II.  Attaque  utra-jadidaira  dirigée  antn  la  poesEsiloD  (n.  123  à 

136). 

%2.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  ceuvre  (n.  137  &  151). 
%3.  —  Dela  réintégrande  (n.  152  &  179). 
§  4.  —  Concours  de  la  complainte  et  de  ta  réintégrande  (n. 
180  à  183). 

CHAP.  II.  —  Caractères  des  actions  possessoirbs  (n.  1S4  à 

190). 

CHAP.  ni.  —  Contre  qui  les  actions  possessoirss  peuvent  Èni 
.EXERCÉES  (n.  191  à  200). 

TITRE  III*  —  CONDITIONS  NÉCESSAIRES  A  L'EXERCICE 
DES  ACTIONS  POSSESSOIRES  (n.  20U. 

CHAP.  I.  —  Conditions  d^exercice  de  la  cohplatnte  et  de  lk 

dénonciation  de  nouvel  œuvre  (d.  202). 

Sect.  I.  —  Qualités  Intrinsèques  de  la  possession  (n.  20 

à  206). 

§  1.  —  Possession  continue  (□.  206  k  215). 
§  2.  —  Possession  non  interrompue  (n.  216  à  228). 
§  3.  —  Possession  paisible  (d.  229  à  233). 
§  4.  —  Possession  publique  (n.  234  k  236  bis). 
§  5.  —  Possession  à  tUre  de  propriétaire  (n.  237  k  25S). 
I  6.  —  Possession  non  équivoque  (n.  253  à  271). 
§  7.  —  Caractères  des  vices  de  ta  possession  (n.  272  à  274). 
g  g,  —  Comment  cessetU  les  vices  de  la  possession  (n.  275  ft 
276). 

Sect.  II.  —  Annallté  de  la  possession  (n.  277  à  286). 
§  1 .  —  Point  de  départ  de  l'annalité  (n.  287  k  290). 
§  2.  —  Calcul  de  l'annalité  de  la  possession  {n.  291  à  296). 
§  3.  —  Dans  quels  cas  ^annaUté  est  exigée  (n.  297  à  300). 
§  4.  —  Jonction  des  possessions  (n.  301  k  310). 
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Sect.  III.  —  Délai  dans  lequel  racUon  possessotre  doit  être 
exercée  (n.  311  et  312). 

§  1 .  —  Point  de  départ  du  délai  (n.  31 3  à  333). 

§  2.  —  Cabml  du  délai  (n.  334  k  337). 

§  3.  —  Su^ension  et  interruption  du  délai  {n.  338  à  346). 

Sect.  IV.  —  Pouvoirs  du  juge  (a.  347  k  355). 

CHAP.  II.  —  Conditions  d'exercice  de  la  réintégrande  (n.  356 

à  373). 

TITRE  IV,  —  DES  CHOSES  ET  DES  DROITS  SUSCEP- 
TIBLES DE  FORMER  L'OBJET  DES  AC- 
TIONS POSSESSOIRES  (n.  374  &  386). 

CHAP.  I.  —  ImiBUBUg  C0RP0BSL3  (□.  387  et  388). 

SecU  I.  —  Immeubles  corporels  prescriptibles  (n.  869  ft 
438). 

Sect.  II.  —  Immeubles  corporels  Imprescriptibles  (n.  439). 
§  1.  —  Biens  du  domaine  public  (n.  440  à  548). 
§  8.  —  Biens  des  partkulwrs  déetaréê  imprescriptibles  (n. 
519  à  521). 

CHAP.  IL  —  Servitudes  personkelles  (n.  522  h  525). 
CHAP.  III.  —  Servitudes  réelles  (n.  526  et  527). 
Sect.  I.  —  Servitudes  conventionnelles  (a.  5S8). 
§  1.  —  ServUudes  continues  et  afgaarentes  (n.  529  à  537). 
§  2.  —  Servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  (n.  538 
à  610). 

Sect.  II.  —  Servitudes  légales  et  servitudes  naturelles  (n. 

611  et  612). 

§  1.  —  I>u  bornage  (n.  613  à  618). 
%  2. —  Delà  mUoyenneté  (n.  619). 

I  3.  —  Dm  vues  sur  ta  propriété  du  voisin  (n.  680  &  626). 
I  4.  —  De  la  distance  requise  pour  les  pUtnUUions  (n.  627 
à  635). 

§  5.  —  De  la  distance  requise  pour  certaines  constructions 

(n.  636  et  637). 
§  6.  —  De  la  servUude  de  passage  pow  cause  <f  enclave  (n. 

638  à  653). 

CHAP.  IV.  —  Droit  d'usage  da»s  les  PORftra  (n.  654). 

CHAP.  V.  —  Eaux  bi  cours  d'eau. 

Sect   I.  —  De  Ui  servitude  naturelle  d^àcoulement  des 
eaux  (n.  ^  à  667). 

Sect.  n.  —  Kaux  de  source  (n.  668  &  698). 

Sert.  III.  —  Eaux  pluviales  (n.  699). 

§  1.  —  Eaux  pluvialM  tombant  sur  un  terrain  privé  (n.  700 

&  702  bis). 

§  2.  —  Eaux  pluviales  tombant  sur  un  terrain  publie  (n.  703 
&  710). 

Sect.  IV.  —  Cours  f  eau  non  navigables  ni  flottatdes. 

%i.  —  Du  droU  des  riverains  en  l'absence  de  règlements 

administratifs  (n.  711  &  729). 
g  2.  —  Du  droit  des  riverains  en  cas  de  règlements  d'eau 

(n.  730  à  742). 

TITRE  V.  —  CAPACITÉ  NÉCESSAIRE  POUR  FIGURER 
DANS  UNE  INSTANCE  POSSESSOIRE  (n. 

743  à  787). 

TITRE  VI.  —  DE  U  COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  D'AC- 
TIONS POSSESSOIRES  (n.  788). 

CHAP.  I.  —  Gohpétence  rations  matbmje  (n.  789  à  807  Us), 

CHAP.  II.  —  Compétence  batioub  psasoitJB  (n.  808  à  816). 

TITRE  VII.  —  PROCÉDURE  DBS  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

CHAP.  I.  —  IXTROOUCTION  DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

Sect.  I.  -  Citation  (n.  817  à  822). 
RiPERTOiRB.  —  Tome  II. 


Sect.  II.  —  Kffets  de  la  citation.  —  Préstence  du  poases- 
soire  sur  le  pétltolre  (n.  823  à  826). 
§  i-  —  Quand  s'applique  la  prohibition  de  Part.  27  du  Code 

de  procédure  (n.  827  à  834). 
I  2.     A  quelles  personnes  s'applique  la  prohibition  de 

l'art.  57  (n.  835  à  840). 
§  3.  —  Effets  de  la.  prohibitif/n  de  l'art.  27  (n.  841  &  848). 
§  4,  —  Comment  cesse  la  prohibition  de  l'art.  27  fn.  849  ^ 
855). 

Sect.  m.  —  Prohibition  d*aglr  au  possessolre  après  avoir 
engagé  l'instance  pétltolre  (n.  856  et  857). 
§  1 .  —  A  quelles  conditions  et  à  qui  s'applique  la  prohibition 
de  l'art.  26  du  Code  de  procédure  (n.  858  à  880). 
§  2.  —  Effets  de  la  prohibition  de  l'art.  26  (n^881  et  882). 
§  3.  —  Comment  cesse  la  prohibition  de  l'art.  26  (n.  883  h 
889). 

CHAP.  II.  —  Instruction  des  actiows  possessoihes. 
Sect.    I.  —  Divers  partis  que  x>euvent  prendre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  au  possessolre  (n.  890 
à  895). 

Sect.  II.  —  A  qui  Incombe  le  fardeau  de  la  preuve  (n. 

896  à  906). 

Sect.  III.  —  Modes  de  preuve  admis  au  possessolre  (n. 
907  à  922). 

CHAP.  III.  —  Du  JUGEMEPrr  (n.  923). 
Sect.  I.  —  Cumul  du  possessolre  et  du  pétltolre  (n.  924). 
§  1.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  le  dispo- 

sUifdu  jugement  (d.  925  à  943). 
§  2.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs 
du  jugement  (n.  944  à  1093). 

Sect.  II.  —  Décisions  que  peut  contenir  le  jugement  pos- 
sessoire (n.  1094). 

§  i.  —  Rejet  de  l'action  possessoire  [n.  1093  et  1096). 
g  2.  —  Admission  de  faction  possessoire  (n.  1097  à  1117). 
§  3.  —  Séquestre  et  récréance  (n.  1118  k  *137). 

Sect.  III.  —  Effets  du  Jugement  qui  termine  l'Instance 

possessolre  (n.  1138). 
§  1.  —  Effets  du  jugement  possessoire  sur  le  possessoire  [n. 
1139  à  1152). 

§  2.  —  Effets  du  jugement  possessmre  sur  le  pétUoire  (n. 
4153  àll7S). 

Sect.  IV.  —  Voles  de  recours  contre  les  Jugements  po»- 
sessoires  (n.  1176  k  1190). 

TITRE  VXII. —LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  1191  à  1480). 


TITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   ET  HISTORIQUES. 

1.  —  On  entend  par  actions  possessoires  les  actions  qui  por- 
tent exclusivement  sur  la  possession  sans  loucher  au  lond  du 
droit,  et  qui  ont  pour  objet  de  protéger  cette  possession,  soit  en 
Taisant  maintenir  le  possesseur,  en  cas  de  trouble,  soit  en  le  fai- 
sant réintégrer  en  cas  de  dépossession.  Elles  comprenDent  la 
complainte,  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  et  la  rântégrande. 
— Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  119,  §  184. 

2.  —  Aux  actions  possessoires,  on  oppose  les  actions  pétUoires, 
c'est-à-dire  les  actions  qui  portent  sur  le  fond  du  droit  et  qui 
ont  pour  objet  de  protéger  la  propriété  ou  les  autres  droits  réels, 
tels  qu'une  senritude,  un  usufruit,  un  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation. 

3.  —  Cette  disUncUon  des  actions  possessoires  et  des  actions 

54 


Digitized  by 


426 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  Titee  I. 


puLiLoires  présente  un  triple  inti^réL  pratique  :  1°  la  loi  est  moins 
rigoureuse  en  ce  qui  concorue  la  capacité  d'exercer  une  action 
possessoire  qu'en  ce  qut  concerne  la  capacité  d'exercer  une  ac- 
tion pétitoire  (V.  tn/V'a,  d.  743  et  s.);  —  S'  les  actions  pétitoires 
doivent  être  exercées  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  au  second  degré  devant  les  cours  d'appel  ;  les  actions 
pos&essoires  sont  de  la  compétence  deB  juges  de  paix  et  l'appel 
doit  ôtre  porté  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
(V.  infràj  n.  788  et  s.);  —  3»  les  actions  pétitoires  sont  sou- 
■mises  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire;  les  actions  posses- 
Boires  suivent  une  procédure  toute  particulière  {V.  infrà,  n.  817 
et  s.)- 

4.  —  L'utilité  de  la  distinction  des  actions  possessoires  et  des 
actions  pétitoires  a  été  vivement  contestée.  Comme  l'action  pos- 
sessoire  laisse  intact  le  fond  du  droit  et  ne  ftiit  point  obstacle  à 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  pétiloire,  certains  auteurs  n'ont 
vu  là  qu'une  complication  inutile  de  la  procédure.  De  deux  choses 
l'une,  en  effet,  a-t-on  dit  :  ou  bien  le  possesseur  n'est  pas 
propriétaire ,  et  alors  il  ne  lui  servira  de  rien  d'exercer  une  ac- 
tion possessoire  et  de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  en  pos- 
session, puisque  le  véritable  propriétaire  pourra  ensuite  agir 
contre  lui  au  pétitoire  et  se  faire  restituer  l'immeuble  indûment 
détenu  ;  —  ou  bien,  au  contraire  le  possesseur  est  en  même  temps 
propriétaire ,  et  dans  ce  cas ,  n*aurail-il  pas  tout  avantage  b  faire 
reconnaître  immédiatement  son  droit  de  propriété  au  moyen  do 
l'action  pélitoire,  plutôt  que  d'agir  seulement  au  posBessoire  et 
d'être  obligé  de  défendre  plus  tard  au  pétitoire  contre  un  tiers 
qui  exercerait  contre  lui  l'action  en'revendication?  —  La  coexis- 
tence de  l'action  possessoire  et  de  l'action  pétitoire  donne  né- 
cessairement naissance  à  deux  procès,  et  on  n'ignore  pas  com- 
bien deux  procès,  avec  les  recours  dont  ils  sont  susceptibles, 
peuvent  occasionner  de  frais.  —  V.  Bérenger,  Rapport  sur  lu 
statistique  de  la  justice  civile  {Mémoires  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  1. 1,  2'  sér.,  i837,  p.  478  et  s.;  Alauzet, 
p.  28i  et  s. 

5.  —  Ces  critiques  ne  sont  pas  fondées;  et  les  actions  pos- 
sessoires  présentent  au  contraire  une  très  grande  utilité  prati- 
que ,  soit  pour  le  possesseur  qui  n'est  pas  propriétaire,  soit  pour 
le  possesseur  qui  est  en  même  temps  propriétaire. 

6.  —  Le  possesseur  qui  n'est  pas  en  même  temps  propriétaire 
a  intérêt  à  se  faire  maintenir  ou  remettre  en  posBesaion  au  moyen 
des  actions  possessoires  pour  conserver  les  nombreux  avantages 
(fue  te  législateur  a  attachés  à  la  possession  ^  et  notamment  pour 
jouer  le  rdle  de  défendeur  à  l'action  pétitoire  en  revendication 
qui  serait  exercée  contre  lui  :  en  cette  qualité  de  défendeur,  il 
sera  dispensé  de  faire  sa  preuve;  ce  sera  au  demandeur  au  pé- 
titoire à  démontrer  le  droit  de  propriété  qu'il  allègue ,  de  toile 
sorte  que,  si  ce  dernier  ne  peut  pas  fournir  des  preuves  suFTi- 
samment  concluantes  de  son  droit  prétendu,  s'il  y  a  doute,  te 
possesseur  l'emportera  par  le  seul  fait  de  sa  possession  :  tn  pari 
causd  melior  est  causa  possidentis. 

7.  —  Le  possesseur,  qui  est  en  mi*me  temps  propriétaire,  a 
également  intérêt  à  agir  au  possessoire  plutôt  qu'au  pétitoire, 
D  une  part,  en  effet,  ce  possesseur,  qui  est  en  même  temps  pro- 
priétaire, peut  n'avoir  pas  entre  les  mains  les  preuves  directes 
de  son  droit  de  propriété,  ou  n'avoir  pas  possédé  assez  longtemps 
pour  invoquer  la  préscription ;  en  agissant  au  pétitoire,  il  s'ex- 
poserait à  succomber  dans  son  action.  En  agissant  au  posses- 
soire, au  contraire,  il  atteindra  aussi  si!krement  et  plus  facilement 
son  but  :  il  triomphera,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
par  cela  seul  qu'il  aura  prouvé  sa  possession  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi;  et  quand  il  aura  ainsi  triomphé  au  posses- 
soire, il  sera,  en  fait,  dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
triomphé  au  pétitoire;  étant  désormais  possesseur,  il  jouera  le 
râle  de  défendeur  dans  les  procès  qui  pourront  s'en^ger  sur  le 
fond  du  droit,  el  il  obligera  ses  adversaires  h  fournir  la  preuve 
dilïïcile  de  leur  prétendu  droit  de  propriété.  D'autre  part,  et 
quand  bien  même  ce  possesseur,  qui  est  en  même  temps  proprié- 
taire, serait  en  mesure  d'établir  d'une  manière  certaine  son  droit 
de  propriété,  il  aurait  encore  intérêt  à  agir  au  possessoire;  l'ins- 
tance possessoire  qui  se  porte  devant  le  juge  de  paix"  est,  en 
effet,  beaucoup  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  ne  l'est  l'ins- 
tance pétitoire  qui  se  porte  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance.  Aussi,  en  pratique,  toutes  les  fois  qu'on  a  à  sa  dispo- 
sition les  deux  voies  du  possessoire  et  du  pélitoire,  n'hésitn-t-on 
jamais  à  exercer  d'abord  l'action  possessoire^  sauf^  si  l'on  suo- 
combe  sur  cette  action,  k  agir  ensuite  au  pétitoire.  —  Bour- 


bcau,  t.  7,  n.  269;  de  Parieu,  p.  171  et  s.;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  625;  Carsonnet,  t.  1,  §  139;  Bonfils,  n.  317  et  s. 

8.  —  L'utilité  des  actions  possessoires  en  explique  l'ancien- 
neté. On  les  trouve  déjà  en  droit  romain ,  sous  la  forme  d'inter- 
dits :  les  uns,  les  interdits  relinendx  possessùmîs  causd,  avaient 
pour  but  de  faire  maintenir  la  posse^on;  les  autres,  tes  inter- 
dits recuperandae  posseasionis  cauld,  avùent  pour  but  de  rân- 
tégrer  dans  sa  possession  celui  qui  en  avait  été  dépouillé.  U 
existait  en  outre,  en  droit  romain,  une  procédure  spéciale  et  ex- 
trajudiciaire, la  notîiop^^  nundatio,  c[ui  avait  pour  but  d'em- 
pêcher des  travaux  nuisibles  à  la  libre  jouissance  d'un  fonds  ou 
des  servitudes  existant  au  profit  de  ce  tonds.  Ces  interdits  ro- 
mains ne  sauraient,  d'ailleurs,  être  comparés  que  de  loin  avec 
nos  actions  possessoires  :  c'étaient  des  mesures  destinées  à  dé- 
fendre la  possession  contre  une  attaque  injuste  et  délictueuse, 
plutôt  que  dos  actions  destinées  k  protéger  la  possession  pour 
elle-même,  et  à  raison  des  avantages  qu'elle  procure.  Les  in- 
terdits romains  avaient  ainsi  un  caractère  pénal  et  par  consé- 
quent personnel. 

9.  —  L'origine  de  nos  actions  possessoires  se  place  dans  l'an- 
cien droit  français,  et  il  importe  de  rechercher  cette  origine 
pour  pouvoir  trancher  certaines  controverses  qui  se  sont  élevées 
dans  notre  législaUon  actuelle  (V.  infrà,  n.  356  el  s.). 

10.  —  Notre  ancien  droit  français  reconnaissait  trois  actions 
possessoires  :  la  réintégrande ,  la  comp^utn^e ,  la  déameiation  de 
nouvel  œuvre;  et  il  est  certain  que ,  jusqu'au  xiv"  siècle  tout  au 
moins,  ces  trois  actions  possessoires  ont  coexisté  avec  des  ca- 
ractères spéciaux  et  des  conditions  d'exercice  particulières.  La 
réintégrande,  qui  avait  été  introduite  par  le  droit  canonique  et 
(fui  passa  dans  le  droit  civil  vers  le  règne  de  saint  Louis,  était 
donnée  à  celui  qui  avait  été  dépossédé  par  violence,  si  peu  de 
temps  qu'eût  duré  sa  possession  pA  quelle  que  fût  la  nature ,  bonne 
ou  mauvaise,  de  cette  possession  :  spotiatus  antc  omnia  renti- 
tuatur.  La  complainte,  qui  apparaît  vers  le  xni'  siècle,  était,  se- 
lon les  expressions  de  Pothier  {De  lapossessicn,  D.  85),  «  l'action 
que  le  possesseur  a  contre  celui  qui  le  trouble  en  sa  possession, 
aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu,  et  qu'il  soiL  fait  défense  à  celui 
qui  l'y  trouble  de  l'y  troubler.  »  La  complainte  se  distinguait  de 
la  réintégrande  :  1»  en  ce  qu'elle  était  donnée  au  possesseur 
simplement  troublé;  2^  en  ce  qu'elle  exigeait,  pour  sa  recevabi- 
lité, la  saisine  possessoire,  c'est-à-dire  la  possesùon  utile  à  l'ef- 
fet de  prescrire  et  ayant  duré  un  an  et  un  jour  au  moment  du 
trouble.  La  4^onctacion  de  nouvel  œmre  consistait,  comme  en 
droit  romain,  dans  une  sommation  extrajudiciaire  faite  à  une 
personne  d'avoir  à  cesser  des  travaux  faits  en  cours  d'exécution. 
—  Bourbeau,  t.  7,  n.  275  et  s,;  Mourlon,  n.  194;  Garsonnet,  t. 
1,  n.  131  ;  Bourcart,  n.  81  et  B. 

11.  —  Cette  distinction  si  nette  et  si  tranchée  de  la  réinté- 
grande, de  la  complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
semble  s'effacer  à  partir  du  xiv"  siècle  :  les  trois  actions  posses- 
soires conservent  encore  leur  dénomination  particulière;  elles 
diffèrent ,  en  outre ,  par  les  circonstances  spéciales  où  elles  sont 
intentées,  la  complainte  supposant  un  trouble,  la  réintégrande 
une  dépossession ,  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  des  tra- 
vaux accomplis  par  un  tiers.  Mais  elles  se  seraient  confondues 
(on  le  soutient  du  moins)  relativement  à  leurs  conditions  d'exer- 
cice :  à  partir  du  xiv  siècle,  les  unes  et  les  autres  auraient  exi- 
gé, pour  être  reeevables,  les  conditions  qui  étaient  auparavant 
spéciales  à  la  complainte,  o' est-à-dire  une  posaesuon  utile  à 
1  effet  de  prescrire  et  prolongée  pendant  l'an  et  jour. 

12.  —  Celte  transformation  est  exacte  en  ce  qui  concerne  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  :  à  partir  du  xiv*  siècle,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  cesse  d'être  une  voie  extrajudiciaire 
pour  se  confondre  avec  la  complainte;  selon  les  expressions  de 
BouteiUer,  elle  est  réduite  à  la  qualité  des  autres  interdits  qui 
sont  annaux.  Les  coutumes  et  les  ordonnances  n'y  font,  d'ail- 
leurs, aucune  allusion.  —  Troplong,  t.  1,  n.  305  et  s.;  Alauzet, 
p.  242  et  s.;  Mourlon,  n.  104;  Garsonnet ,  t.  1,  §  131,  n.  43  à 
45;  Bourcart,  n.  88. 

13.  —  Mais,  on  discute  la  question  de  savoir  si  cette  trans- 
formation se  produisit  également  en  ce  qui  concerne  la  réinté- 
grande ;  cette  action  en  arriva-l-elle  à  être  assimilée  à  la  com- 
plainte, Quant  à  ses  conditions  d'exercice  ?  —  C'est  ce  qui  semble 
résulter  oe  la  coutume  de  Paris,  qui,  dans  son  art.  96,  ne  men- 
tionne qu'une  seule  action  possessoire,  la  complainte,  «  en  cas 
de  saisine  et  nouvelicté  ;  »  ci  la  majorité  de  nos  anciens  auteurs, 
notamment  Pcd^hier  {Possessitmf  n.  84),  se  prononce  également 
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Kur  cette  opinion.  —  Cependant,  nos  anciennes  ordonnances, 
riionnance  de  Villers-Colteret,  d'aoïU  1539,  dans  ses  art.  61 
ft  62,  et  l'ordonnance  d'avril  1667,  sur  la  procédure  civile,  dans 
les  art.  1  et  2  de  son  titre  18,  mentionnaient  séparément  la  com- 
plainte et  la  réinlégrande.  Et,  d'autre  part,  quelques  auteurs, 
notamment  Imbert  {Pratique  judiciaire ,  liv.  1,  chap.  17,  n.  9, 

Î>.  104),  avaient  conservé  à  cette  distinction  son  ancienne  signi- 
ication;  Pothier  lui-même,  après  avoir  paru  confondre  les  deux 
actions,  déclare  que  celui  qui  a  acquis  la  possession  par  violence 
et  à  qui  la  voie  de  la  complainte  est  fermée,  peut  cependant 
«mer  la  réintégrande  {Possession ,  n.  106  et  lU).  —  L  assimi- 
lation de  la  réintégrande  à  la  complainte  n'était  donc  pas  accep- 
tée d'une  manière  unanime  dans  notre  ancien  droit.  On  verra 
plus  loin,  D.  356  et  s.,  l'importance  gue  présente  cette  contro- 
veree  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  notre  droit  actuel. — 
V.  Troplong,  t.  1,  n.  305  et  s.;  Alauret,  p.  260  et  s.;  Bélime, 
n.  375  et  s.;  Bourbeau,  t.  7,  n.  876;  Mourlon,  n.  194;  Garson- 
-  net,  1. 1,  §  131,  n.  37  à  42;  Bourcart,  n.  81  et  s. 

14.  —  Le  droit  intermédiaire  n'apporta  aucune  modification 
à  l'état  de  choses  antérieur  ;  le  décret  des  16-24  août  1790  se 
contenta  de  placer  les  actions  possessoires  dans  la  compétence 
des  juges  de  paix  (tit.  3,  art.  10-2°). 

15.  —  Le  Code  de  procédure,  promulgué  en  1806,  ne  distin- 
gue pas  non  plus,  dans  ses  art.  23  et  s.,  entre  les  diverses  ac- 
tions possessoires.  —  Cependant  l'art.  2060-2»  du  Code  civil  avait 
spécialement  cité  la  réintégrandc  pour  autoriser  la  contrainte  par 
corps  (I  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont 

K  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  »  Une  loi 

postérieure,  la  loi  du  25  mai  1838,  distingue  également  les  di- 
verses actions  possessoires  dans  son  art.  6-1'*,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent,  h  charge  d'appel,  des 
"  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réin- 
'  tégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits 
1'  commis  dans  l'année.  »  C'est  celte  disposition  qui  a  de  nou- 
veau soulevé  la  question  de  savoir  si  la  réintégrande  devait  en- 
corp  être  assimilée  à  la  complainte  quant  h  ses  conditions  d'exer- 
cice. 


TITRE  n. 

CARACTÊRBS  DBS  FAITS  DONNANT  OUVERTURE  AUX  AC- 
TIONS POSSESSOIRES,  ET  DES  ACTIONS  POSBESSOIRES 
ELLES-MfilIBS.  —  CONTRE  QUI  ELLES  PEUVENT  fiTRE 
EXERCEES. 

16.  —  Tout  fait  qui  porte  atteinte  au  droit  d'autrui  ne  donne 
pas  Ouverture  aux  actions  possessoires.  Pour  que  l'instance  pos- 
sessoire  puisse  s'engager,  il  faut  :  !•  que  ce  fait  implique,  oe  la 
part  de  celui  qui  l'a  commis,  une  contradiction  à  la  possession 
d'autrui;  —  2"  qu'il  ne  se  rattache  pas  h  un  rapport  obligatoire 
préexistant  entre  les  parties;  —  3"quil  n'émane  pas  de  l'autorité 
publique  agissant  régulièrement,  comme  puissance  publique , 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  supérieurs  aont  elle  a  fa  charge. 
—  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis. 


CHAPITRE  I. 

CAHACTARB  DBS  FAITS  DOUNAlfT  OUVBRTURB  AOX 

ACnOHfï  POSSBSSOIRBS. 

SlCTIOH  I. 
Caraetftres  généraux. 

§  I .  Contrmîîclion  à  la  possession. 

17.—  On  entend  par  faits  impliquant  contradiction  à  la  pos- 
session d'autrui,  les  laits  qui  sont  commis  avec  l'intention,  chez 
Ipur  auteur,  de  s'approprier  cette  possession  ou  tout  au  moins  de 
lafroubler.  Ces  faits  seuls  donnent  ouverture  aux  actions  posses- 
smres  au  profit  de  celui  contre  qui  ils  ont  été  dirigés.  —  Bioche, 
y*  Ad.  pnnsess.,  n.  23;  Rousseau  et  Laianey,  eoa.  verb.,n.  333 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  153,  g  187-3°;  Boîtard  el  Coimet- 


Daage,  1. 1,  n.  628;  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis,  n.  6;  Bourcart, 
n.  152  et  s. 

18.  —  De  là  il  résulte  les  conséquences  'suivantes  :  une  con- 
testation qui  porterait  uniquement  sur  la  propriété  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  l'exercice  des  actions  possessoires;  cette  con- 
testation ne  touche  pns,  en  effet,  ^  la  possession. 

19.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  l'exception  de  propriété ,  opposée 
par  le  prévenu  sur  des  poursuites  correotionnelles ,  n'autorise 
pas  In  complainte.  —  Cass.,  20  juin  1824,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  157,  in  «ne,  §  187-3»;  Garsonnet,  t.  i, 
§131  6i3.  n.16. 

20.  —  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  le  possesseur  aérait 
assigné  au  pétitoîre  par  un  prétendu  propriétaire  :  ce  dernier,  en 
effet ,  par  cela  seul  qu'il  agit  au  pétitoîre ,  ne  conteste  pas  la  pos- 
session du  défendeur,  (^ui,  dès  lors,  est  sans  intérêt  à  réclamer 
la  protection  de  la  justice  pour  un  droit  qui  n'est  pas  méconnu. 
—  Bourbeau ,  t.  7,  n.  348;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  158,  in  fine; 
§  187-3°,  Garsonnet,  t.  i,  §  131  6m,  n.  16;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  368. 

21.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  partage  formée  par 
un  copropriétaire  indivis  contre  un  autre  copropriétaire  ,ne  sau- 
rait dtre  considérée  comme  une  atteinte  à  la  possession  exclusive 
de  ce  dernier,  et  par  conséquent  autoriser  de  sa  part  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  25  avr.  1843,  Hervé  de  Beaulieu,  [3.42,1. 
607,  P.  42.2.231] 

22.  —  Remarquons,  toutefoist  lue  l'exercice  de  l'action  pé- 
titoire  ne  ferait  pas  obstacle  aux  actions  possessoires,  si  le  de- 
mandeur au  pétitoîre  avait  porté  atteinte  à  la  possession  avant 
le  procès  ou  pendant  le  cours  du  procès  pétitoiro  :  alors,  en 
effet,  ce  ne  serait  pas  dans  l'action  pétitoire ,  mais  dans  le  fait 
qui  l'a  précédée  ou  suivie ,  que  le  défendeur  puiserait  le  droit  de 
se  pourvoir  au  possessoire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  330;  Carré  et 
Chauvcau,  t.  1 ,  quest.  117  bis  et  1S8;  Garnier,  p.  421  ;  Bélime, 
n.  503;  Crémieu,  n.  433;  Bourbeau,  t.  7,  n.  348  et 410;  Apple- 
ton,  §  338;  Curasson,  t.  2,  n.  732. 

—  Jugé,  en  ce  sens  que  :  1»  lorsqu'il  y  a  instance  en- 
gagée au  pétitoire  devant  un  tribunal  civil,  à  fin  de  suppres- 
sion de  vues  d'une  maison  sur  une  autre,  s'il  arrive  que  l'une 
des  parties  litigantes  fasse,  penrfmte  lite,  des  constructions  dont 
l'élévation  tendrait  à  obstruer  les  jours  pratiqués,  l'action  qui 
est  intentée  pour  feire  disparaître  ou  suspendre  ces  construc- 
tions, est  une  action  en  réintégrande ,  possessoire  de  sa  nature, 
et  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'au  juge  de  paix.  L'in- 
compétence du  tribunal  civil  en  cette  matière  est  absolue ,  et  peut 
i^tre  prononcée  d'office  en  tout  état  de  cause,  m^me  en  appel.  — 
Cass.,  28  juin  1823,  Guibal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Jonzac,  8 
juin.  1881,  X...,  [Recueil  do  proo.  civ.,  81.489] 

24.  —  2*  ...  Lorsque,  dans  une  instance  engagée  devant  lo 
tribunal  civil  en  règlement  des  droits  respectifs  des  parties  sur 
les  eaux  d'un  canal  de  dérivation ,  une  des  parties  détourne  h 
son  profit  une  portion  desdites  eaux,  les  autres  parties  peuvent 
former  une  complainte  possessoire;  et  cette  complainte  posses- 
soire doit  être  portée ,  non  devant  le  tribunal  civil  comme  un  in- 
cident à  l'action  pétitoire  pour  Hre  jointe  à  cette  action  ,  mais 
devant  le  juge  de  paix  seul  compétent  pour  en  connaître.  — Cass., 
0  août  1 845,  Hadol  et  autres,  [S.  46.1 .46,  P.  45.2.759,  D.  45.1 .396] 

25.  —  3»  ...  Lorsque  ,  dans  le  cours  d'une  instance  engagée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  tendant  à  la  destruction  de 
travaux  et  de  plantations  effectués  sur  le  bord  d'un  canal  au  mé- 
pris d'une  servitude  de  halage  et  de  marchepied,  le  demandeur 
mit,  de  sa  propre  autorité,  démolir  lesdits  travaux  et  abattre 
lesdites  plantations,  le  défendeur  peut  exercer  une  action  en 
réintégrande  en  raison  de  cette  voie  de  fait;  et  cette  action  doit 
également  être  portée,  non  pas  devant  le  conseil  de  préfecture 
saisi  de  la  demande  prineipsle,  mais  devant  le  juge  de  paix  seul 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  S5  mars  1897,  de  Grave, 
[S.  58.1.463,  D.  58.1.315] 

26.  —  Enfin ,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  décider  que 
la  vente  ou  l'hypothèque  d'un  fonds  par  un  tiers  ne  donne  pas 
ouverture  aux  actions  possessoires  au  profit  du  propriétaire  :  ces 
actes,  en  effet,  constituent  une  attaque  dirigée  contre  la  pro- 
priété plutôt  que  contrf!  la  possession.  Bélime  ,  n.  333  el  333  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149,§  187-3°;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
367.  —  Contra,  Bourbeau,  t.  7,  n.  346. 

27.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  tes  faits  dont  se  plaint  le 
demandeur  au  possessoire  soient  de  nature  &  impliquer  un  trou- 
ble à  sa  possession.  Ceux  qui  n'indiquent,  de  la  part  de  leur 
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s,.  .  ...  ^  i,  *         Ml  rtMit'i'slation  de  la  posses- 
». ,  .»  V  tot'j*'*  trwne action  possesaoire. 

.  .«  uui^  «K'tion  en  domma^s-int^réU 

 Auhry  el  nau,t.2,  p.  1S4;  § 

.V  *\Vv,     \,  «US»  IWime,  n.  3i5  et  s.;  Gar- 

i  ^  «     >  A. 
M»      V  ■  '  Av%Hm       dommage s-int^rêts  différera  des  ac- 
.    ..  y....  *«v'      A  iii»  Iriplf  point  de  vue  :  1°  le  iuge  de  paix 
.  .,   t«  d»'  wHo  «ction  que  si  le  dommage  allégué  par  le 

*,  l'to  (NMiaii  aux  champs,  aux  fruits  et  aux  récoltes; 
V   .  is^-iv^  d.m!«  01»  oas,  n'en  connaîtra-t-il  pas  comme  s'il  s'agis- 
,  V'  MH»'  *t'lu*ii  iKissessoire  :  il  ne  jugera  en  dernier  ressort  que 
>  W  IV.;  —  2"  le  demandeur  ne  sera  pas  obligé  de  justï- 

i».  *  d  \\w  |w>s8fRsion  annale  noo  plus  que  d'une  possession  réu- 
(u«-«nt  li'C  oauditions  voulues  pour  prescrire;  —  3"  l'action  en 
ilnuiHiHgos-intéréts  sera  recevable,  môme  après  l'année  qui  aura 
ikutvi  If  trouble. 

^O,  —  On  peut  ajouter  que  le  juge  de  paix  saisi  de  l'action 
pour  dommages  aux  champs ,  ne  peut  ordonner,  en  principe ,  la 
destruction  des  ouvrages  nuisiUes.  alors  même  qu'elle  serait  de- 
mandée et  qu'elle  serait  ju^ëe  indispensable  pour  prévenir  tous 
dég&ts  ultérieurs.  Cette  opinion  ,  il  est  vrai ,  est  combattue  |>ar 
l'oux-Lt^ier  et  Pialat,  sur  Curasson ,  Compét.  du  juge  de  paix, 
t.  1,  n.  389.  Mais  la  majorité  des  auteurs  enseigne  que  le  pou- 
voir du  juge  de  paix  est  borné  par  la  loi ,  en  pareil  cas ,  h  la 
réparation  du  dommage  Tait  aux  ehamps  et  aux  récoltes,  et  nous 
croyons  ^ue  c'est  avec  raison ,  car  on  ne  doit  pas  argumenter 
de  ce  qui  a  lieu  pour  l'action  possessoire,  qui  est  distincte  de 
l'action  pour  dommages.  —  Carré,  Juridict.  civ.  des  juges  de 
paix,  t.  i,  n.  330;  Bourbeau,  De  la  justice  de  paix,  n.  234,  tn 
fine,  —  V.  aussi  Cass.,  3  mai  1827,  Armand ,  [S.  chr.] 

30.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  ayant  pour 
but  la  suppression  de  travaux  exécutés  sur  un  ruisseau  depuis 
moins  d'une  année ,  avec  l'allocation  de  dommages-intéréts  à  rai- 
son du  préjudice  causé  par  ces  travaux ,  ne  constitue  pas  une 
simple  action  pour  dommages  aux  champs ,  à  l'occasion  de  la- 
quelle le  juge  de  paix  serait  sans  qualité  pour  &ire  cesser  la 
cause  du  dommage,  mais  constitue  une  action  possessoire  ordi- 
naire, alors  que  le  demandeur  invoquait  expressément  la  pos- 
session annale,  et  demandait  principàlemenl  la  suppression  des 
travaux  oui  avaient  causé  le  trouble.  —  La  demande  accessoire 
à  fin  de  aommages-intérêts-ne  peut  ni  altérer,  ni  modifier  le  ca- 
ractère possessoire  de  l'action.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  Hunery 
de  Laboissière,  [S.  86.1.108,  P.  86.1.245]  —  V.  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1814,  Turquand  d'Auzay.  [S.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  20 
nov.  1871,  fS.  72.1.26,  P.  72.40,  et  la  note] 

31.  —  Mais  le  trouble  matériel  qui,  préiudiciant  à  l'exer- 
cice d'une  industrie,  n'a  point  cependant  le  caractère  d'une 
contradiction  opposée  à  la  possession  de  l'industriel ,  et  résulte 
par  exemple  de  raits  prohibés  par  les  dispositions  réglementaires 
et  de  police,  dont  la  répétition,  même  prolongée,  n'est  suscep- 
tible de  fonder  pour  leur  auteur  aucun  droit  contraire  à  cette 
possession,  ne  peut  donner  lieu  à.  une  complainte  possessoire, 
mais  seulement  k  une  action  en  dommages-intérêts  aune  valeur 
indéterminée  qui  excède  la  compétence  du  iugede  paix.  —  Cass., 

févr.  1864,  C'«  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  64.i.353,  P. 
64.571,0.64.1.91] 

32.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  trouble  ou  préjudice 
causé  à  un  établissement  industriel,  tel  qu'une  blanchisserie  de 
toiles  »  riverain  d'un  chemin  de  fer,  par  la  compagnie,  gui,  en  em- 
ployant un  mode  de  chaulTagedes  locomotives  contraire  aux  rè- 
glements, envoie  sur  cet  établissement  une  fumée  épaisse  et  salit 
les  toiles  qui  y  sont  étendues.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  fait  (qualifié  de 
trouble  consisterait  dans  un  dommage  aux  champs,  fruits  ou  ré- 
coltes ,  causé  par  un  chasseur,  ou  par  des  bestiaux  échappés  à 
leur  gardien,  ou  par  des  maraudeurs  :  ce  dommage  n'implique 
pas  chez  celui  qui  en  a  été  l'auteur,  la  prétention  h  un  droit  ni 
à  contestation  de  la  possession  d'autrui.  Et,  par  conséquent,  le 
possesseur,  dont  le  champ  a  été  ravagé  ne  pourra  pas  former 
une  action  possessoire  :  il  devra  former  une  action  en  dommages 
devant  le  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  5,  L.  25  mai  1838. 
—  Bourbeau,  t.  7,  n.  338;  Rodière,  t.  1,  p.  46  et  47;  Garson- 
net,  1. 1,§131  bis,n.i. 

34.  —  A  plus  forte  raison  faut-il  donner  la  même  solution 
dans  le  cas  où  le  fût  commis  par  autrui  ne  cause  aucun  dom- 
mage en  m^me  temps  qu'il  n'implique  aucune  contradiction  à  la 


possession;  ce  fait  ne  saurait  donner  lieu  ni  à  une  action  eo 
dommages-intérêts,  ni  à.  une  action  possessoire.  —  V.  infràt  n. 
42. 

35.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  i*  que  le  propriétaire  d'uu  terrain 
traversé  par  un  chemin  qu'il  croit  être  sa  propriété,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  par  action  possessoire,  par  cela  seul 
que,  sur  ce  chemin,  il  y  a  abornement,  et  apposition  d'afTiches, 
pour  chemin  vicinal ,  (fans  le  sens  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIH. 
Cette  mesure  de  l'administration  n'est  pas  un  acte  possessoire, 
opérant  trouble  :  elle  n'a  pour  objet  que  d'avertir  les  intéressi's 
de  l'intention  qu'a  l'autorité  de  réputer  vicinal  le  chemin  en 
question.  Le  propriétaire  qui  se  croit  lésé,  ou  qui  craint  de  l'ê- 
tre, n'a,  jusque-là,  à  exercer  qu'un  recours  administratif.— 
C'est  seulement  après  la  décision  définitive  sur  l'établissemeril 
du  chemin  vicinal,  que  le  particulier  lésé  aura  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  et  à  faire  valoir  tous  ses  droits  de  propriété. 
—  Vainement  le  particulier  prétendrait  que  son  action  posses- 
soire n'a  pour  objet  que  de  faire  constater  sa  possession  aaoale,  . 
soit  pour  l'étabhasement  ultérieur  du  fond  de  son  droit,  soit 
pour  empêcher  que  l'administration  n'excîpe  plus  tard  de  l'abor- 
nement  et  de  l'apposition  des  affiches,  comme  d'un  fut  posses- 
soire :  cette  intention  du  propriétaire  ne  peut  lui  acquérir  la 
faculté  d'intenter  une  action  possessoire ,  a  raison  d'un  fait  de 
pure  administration,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  trouble  &  la 
possession  privée.  —  Cass.,  26  déc.  1826,  Paillette,  [S.  et  P. 
chr.] 

36.  —  ...  2°  Que  celui  qui  fait  enlever  des  terres  sous  tes 
fondements  d'un  édifice  appartenant  k  autrui,  s'il  remplace  ces 
terres  par  une  construction  en  pierres ,  de  manière  à  assurer  à 
l'édifice  plus  de  solidité  qu'il  n'en  avait  auparavant,  peut  être 
dispensé  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  et  être  en- 
tièrement renvoyé  de  la  demande  possessoire  qui  serait  dirigée 
contre  lui.  Une  telle  décision  ne  peut  être  considérée  ni  comme 
contraire  aux  principes  sur  la  réintégrande  et  sur  le  droit  de 
propriété,  ni  comme  renfermant  un  cumul  du  possessoire  avec  le 
pétitoire.  —  Cass.,  27  août  1827,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  ...  3"  Que  les  travaux  opérés  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  son  propre  fonds  ne  peuvent  donner  lieu  h,  une  action 
possessoire  de  la  part  du  propriétaire  de  la  rive  opposée  ou  de  la 
part  des  riverains  inférieurs,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  travaux 
ne  sont  pas  dirigés  contre  sa  possession  et  ne  peuvent  lui  causer 
aucun  dommage.  —  Cass.,  11  juin  1844,  Dutertre,  [S.  44.1.729, 
P.  44.2.548];  —  11  déc.  1844,  Matton,  [S.  45.1.254,  P.  4î».l. 
352,  D.  45.1.57] 

38.  —  ...  4"  Que  l'action  possessoire  entre  communistes  n'est 
pas  recevable  lorsque  les  travaux  accomplis  par  l'un  d'eux  sur 
le  fonds  commun  n'ont  pas  pour  but  et  pour  conséquence  une  ap- 
propriation exclusive  de  ce  fonds  au  proGt  de  leur  auteur  et  ni> 

e orient  d'ailleurs  aucun  dommage  aux  autres  copropriétaires.  — 
ass.,21  mars  1833,  Desportes,  [S.  33.1.751,  P.  chr.] 
30.  — ...  5°  Que  l'action  possessoire  est  irrecevable,  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  celui  qui,  en  présence  de  l'inertie  de  son 
voisin  qui  ne  comblait  pas  un  cloaque  formé  devant  sa  maison 
par  les  affouillements  du  sol  résultant  des  pluies,  s'est  borné  à 
exécuter  un  travail  d'entretien  et  non  d'exhaussement  pour  ré- 
tablir la  circulation  devenue  difficile,  sans  chercher  a  porter 
atteinte  aux  droits  de  ses  voisins.  —Cass.,  13déc.l876,  mgon, 
[S.  79.1.469,  P.  79.1215] 

40.  —  Quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  et  exigent  chez 
l'auteur  du  trouble,  l'intention  de  faire  échec  à,  la  possession  du 
demandeur.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  les  suivre  sur  ce  ter- 
rain. Ou  l'intention  est  chez  1  agent  d'accord  avec  les  faits  et 
alors  le  caractère  des  actes  accomplis  suflit  à  justifier  l'action 
possessoire.  Ou  cette  intention  de  l'agent  est  manifestement 
contraire  à  la  nature  même  des  faits  <jui  lui  sont  opposés,  et 
alors,  suivant  nous,  le  fait  matériel  doit  l'emporter  sur  une  ifi- 
tention  toujours  difficile  à  interpréter.  Elle  ne  pourra  être  prise 
en  considération  qu'en  cas  de  doute  sur  le  caractère  des  faits  de 
trouble.  —  V.  Cass.,  6  avr.  1859,  Izernès,  [S.  59.1.393,  P.  59. 
1112,  D.  59.1.152];  —  20  nov.  1871,  Natey,  {S.  72.1.26,  P.  73. 
40,  D.  71.1.277];  —  12  août  1874  (motifs),  Com.  de  Gravant, 
[S.  75.1.82,  P.  75.169,  D.  76.1.5011  —  V.  cependant  Cass.,  2 
juill.  1877,  Delhomel,  [S.  78.1.37,  P.  78.58] 

41.  —  L'action  possessoire  est  toujours  recevable,  dès  qu'il 
se  produit  un  fait  impliquant  conbndiction  à  la  possession  d  au- 
trui. —  Aubrv  et  Hau,  t.  2,  p.  153,  s  187-3»;  Garsonnet,  t.  1. 
S  131  bis. 
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42.  —  Peu  importe  que  ce  fait  n'ait  encore  causé  aucun  dom- 
mage à  celui  contre  lequel  il  a  été  commis,  ou  que  même  il  ne 
soit  pas  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice  matériel  :  l'intérêt 
qu'a  le  possesseur  à  faire  reconnaître  ou  respecter  sa  possession 
suffit,  h  lui  seul  et  indépendamment  de  tout  dommage  éprouvé, 

Jour  autoriser  l'exercice  de  l'action  possessoire,  —  Béfinie,  n. 
17;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  153,  §  i87-3»,  note  22.  —  V.  suprâ, 
n.  34. 

43.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  fait  d'user  du  fonds  d'au- 
Irui  contre  le  gré  de  celui  qui  est  légalement  investi  de  la  pos- 
session, sufÔt,  indépendamment  de  tout  domm^e  causé  ,  pour 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  :  ce  seul  rait  constitue  le 
trouble  prévu  par  l'art.  23,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  avr.  1859, 
précité. 

44.  —  ...  Spécialement  que  le  fait,  parle  concessionnaire 
d"un  droit  de  pèche,  de  placer  sur  le  radier  du  pertuis  d'un  mou- 
lin un  cadre  garni  de  filets,  malgré  la  résistance  du  possesseur 
de  ce  pertuis,  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire ,  alors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  dommage.  —  Même  arrêt. 

45.  —  .■•  2o  Que  le  fait ,  par  un  syndicat  chargé  adroinistra- 
tiveinenl  de  la  surveillance  d'un  canal  et  des  eaux  qui  en  sont 
dérivées,  de  faire  exécuter  dans  le  béai  d'un  moulin,  sans  mise 
en  demeure  préalaUe  donnée  au  propriétaire  de  ce  béai,  et  même 
malgré  son  offre  de  l'exécuter  personnellement ,  un  travail  (de 
repurgement)  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  les  attri- 
butions du  droit  de  propriété ,  peut  être  considéré  comme  un 
trouble  à  la  possession  de  ce  dernier,  de  nature  k  donner  ouver- 
ture à  la  complainte  possessoire.  —  Cass.,  30  juin  1869,  Synd. 
ducanalde  Vaucluse,  IS.  69.t.*49,  P.  69.1182,  D.  69.1.494] 

46.  —  ...  3°  Que  le  fait  seul,  de  la  part  d'un  des  co-usagers 
d'un  cours  d'eau,  d'innover  dans  l'état  des  Jouissances  respec- 
tives, constitue  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  chacune 
d'elles,  encore  que  l'entreprise  n'aurait  pas  up  caractère  abusif 
et  dommageable  ;  en  conséquence  ,  lorsqu  une  action  possessoire 
est  intentée  à  raison  d'un  fait  de  cette  sorte,  il  v  a  méconnais- 
sance du  caractère  légal  de  cette  action  et  cumul  du  possessoire 
avec  le  pétitoire  dans  le  rejet  de  la  demande  en  maintenue,  mo- 
tivée uniquement  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  nouvel  œu- 
vre ait  causé  un  dommage  quelconque.  —  Cass.,  24  août  1870, 
Caburol,  [S.  71.1.8,  P.  71.10,  D.  71.1.44] 

47.  —  ...  4°  Que  l'action  en  complainte  est&plus  forte  raison 
recevable  entre  proprïétaîres  dont  les  fonds  bordent  les  rives 
opposées  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable ,  lorsque  les 
travaux  entrepris  par  l'un  dans  le  ut  de  la  rivière  sont  de  nature 
à  porter  plus  tard  trouble  ou  dommage  à  la  propriété  de  l'autre  ; 
(ar  exemple,  lorsque  ces  travaux,  en  rétrécissant  te  lit  de  la 
rivière,  rejettent  le  courant  sur  la  rive  opposée  et  exposent  les 
terrains  de  cette  rive  à  être  dégradés  par  les  eaux.  —  Cass.,  1" 
liée.  1829,  Brost-Dumas ,  [S.  et  P.  chr.];  — 14  août  1832,  Mou- 
tier,  [S.  32.1.733,  P.  chr.] 

48.  —  ,„  50  Que  la  prise  d'eau  opérée  sur  un  ruisseau  par  un 
riverain  supérieur  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  pos- 
sessoire de  la  part  d'un  riverain  inférieur  (employant  les  eaux  à 
l'arrosage  ou  à  des  usages  domestiques),  s  il  est  simplement 
constaté,  en  fait,  qu'elle  constitue  un  trouble  caractérisé  à  la 
jouissance  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  avr.  1872,  Gaudy,  [S.  72. 
1.376.  P.  72.999,  D.  72.1.363] 

40.  —  ...  6"  Que  le  Code  civil,  ayant  maintenu  les  usages 
locaux  qui  obligent  le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  & 
laisser  au  delà  et  au  dehors  un  certain  espace  ou  franc-bord  du 
fossé  pour  garantir  la  propriété  voisine  contre  t'éboulement  des 
terres ,  le  propriétaire  du  fossé  est  présumé  propriétaire  du  franc- 
bord  d'usage,  et  que,  par  suite,  celui  qui  creuse  un  fossé  de 
clAlure  sans  laisser  un  franc-bord ,  porte ,  k  raison  de  cette  pré- 
somption, un  trouble  àta  propriété  du  voisin, qui  suffit  pour  au- 
toriser la  complainte  au  possessoire.  —  Cass.,  11  avr.  1848,  Men- 
nesson,  [S.  48.1.395,  D.  48.1.81] 

50.  —  Peu  importe  également  que  le  défendeur  à  l'action 
possessoire  reconnaisse  ou  tout  au  moins  ne  conteste  pas,  lors 
de  l'instance  possessoire,  la  possession  qu'il  a  troublée  :  du  mo- 
ment que  le  fait  qu'il  a  commis  implique,  par  sa  nature,  une 
contraaiction  à  la  possession,  la  voie  de  l'action  possessoire  est 
ouverte,  et  le  défendeur' ne  saurait  empêcher  cette  action  de 
suivre  son  cours,  sous  prétexte  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  pos- 
session du  demandeur.  —  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  [S.  42. 
1-965,  P.  43.1.114]  —  Sic,  Aubin,  fter.  crU.,  année  1839,  t.  15, 
P-  387  et  s.;  BéUme,  n.  319;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  187-3», 


p.  154;  Garsonnet,  t.  1,  §  131  6w,  n.  24;  Rourcarl ,  n.  152  et 
s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  33a. 

51.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  complainte  posses- 
soire et  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  une  commune,  ne 
perd  pas  son  caractère  d'action  possessoire,  par  cela  seul  que  la 
commune  défenderesse  reconnaît  la  possession  invoquée  et  offre 
des  dommages-intérêts.  Par  suite,  le  juge  saisi  ne  saurait,  en 
raison  de  cette  reconnaissance,  dépouilTèr  une  telle  action  de 
son  caractère  possessoire,  pour  n'y  plus  voir  qu'une  simple  de- 
mande en  dommages-intérêts,  et  pour  la  déclarer,  dès  lors,  non- 
recevable  à  défaut  de  remise  préalable  d'un  mémoire  au  préfet. 

—  Cass.,  20  nov.  1871 ,  Natey,  [S.  72.1.26,  P.  72.40,  D.  71.1. 
277] 

52.  —  Peu  importe,  en  outre,  que  les  faits  qui  impliquent 
contradiction  à  la  possession  d'autrui  aient  été  violents  ou  non, 
publics  ou  clandestins.  —  Cass.,  11  août  1819,  (S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  155,  §  187-3»;  Garsonnet,  t.  1, 
§131  bis,  p.  556;  Rousseau  et  Laisney,  n.  339. 

53.  —  Peu  importe,  en  quatrième  lieu,  que  les  travaux  qui 
ont  porté  atteinte  à  la  possession  aient  été  exécutés  sur  le  fonds 
du  demandeur  ou  sur  le  fonds  de  l'auteur  du  trouble  :  la  voie  du 

I  possessoire  est  ouverte,  pourvu  que  ces  travaux  aient  le  carac- 
tère d'un  trouble  au  regard  du  demandeur,  soit  en  asservissant 
sa  propriété,  soit  en  portant  obstacle  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude qui  lui  est  acquise  sur  le  terrain  du  défendeur.  —  Cass., 
13  avr.  1819,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  mai  1839,  BeaufTre- 
mont,  [S.  et  P.  chr.];  — 26  janv.  1836,  Boubée,  [S.  36.1.90,  P. 
chr.];  —  18  avr.  1838,  Patouillard,  [S.  38.1.547,  P.  38.2.96]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  15B,§  187-3»,  texte  et  note  28;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  337. 

54.  —  iugé,  en  ce  sens  :  1*  que  l'acUon  tendant  b  faire  ces- 
ser le  trouble  causé  par  des  travaux  qui  s'opposent  au  libre 
cours  des  eaux  d'un  fossé  mitoyen,  et  k  la  suppression  de  ces 
travaux,  constitue  une  action  possessoire,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  encore  bien  que  les  travaux  aient  été  exécutés  sur 
le  propre  fonds  de  l'auteur  du  trouble,  et  qu'ils  soient  entière- 
ment terminés.  Une  telle  action  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  laquelle  n'es\  plus  recevable 
après  l'achèvement  des  ouvrages.  —  Cass.,  22  mai  1833,  Bayle, 
[S.  33.1.553,  P.  chr.]  —  V.  infrâ,  n.  146  et  s. 

55.  — 2«  ...  Que  le  curage  d'une  rivière  peut  donner  lieu  k 
une  action  possessoire,  de  la  part  d'un  riverain  possesseur  d'une 
usine  sur  ce  cours  d'eau ,  lorsque  le  fait  dont  il  se  plaint  est  re- 
connu n'avoir  pas  été  un  simple  curage,  mais  avoir  entamé  le 
lit  de  la  rivière  et  porté  atteinte  à  la  possession  annale  où  ce  ri- 
verain était  d'un  certain  volume  d'eau  servant  à  faire  marcher 
son  usine.  — Cass.,  8nov.  1836,  Lefebvre,[S.  36.1.801,  P.  chr.] 

56.  — 30  ...Que  le  lit  d'un  cours  d'eau  qui  sertà  l'irrigation 
des  propriétés  qu'il  sépare,  peut,  nonobstant  le  droit  que  Pun  et 
l'autre  riverain  ont  à  l'usage  des  eaux,  être  possédé  exclusive- 
ment par  l'un  d'eux,  en  telle  sorte  que  celui-ci  soit  recevable  à 
former  une  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans  cette 
possession,  et  faire  cesser  le  trouble  qu'y  apporte  l'autre  riverain 
en  curant  la  partie  du  cours  d'eau  qui  lui  est  limitrophe,  dans 
le  but  de  s'en  approprier  la  vase  fertilisante.  —  Cass.,  7  déc. 
1842,  Verny-Lamothe,  [S.  43.1.221,  P.  48.1.317] 

57.  —  4°  ...  Que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  possession  par  l'ouverture  ,  dans  le  mur  voisin , 
d'une  porte  à  moins  de  19  décimètres,  est  recevable  à  en  deman- 
der la  fermeture  par  voie  de  complainte.  Le  juge  du  possessoire 
est  tenu  sur  une  telle  action  d'examiner  si  le  trouble  allégué 
existe  réellement.  11  ne  peut  la  repousser  sous  le  prétexte  qu'elle 
soulevait  une  question  de  servitude  et  aurait  ainsi  le  caractère 
d'une  action  pétitoire.  —  Cass.,  21  nov.  1871,  Beaudenom  de 
Umaze,  [S.  72.1.27,  P.  72.41,0.  71.1.276] 

58.  —  Peu  importe ,  enfin ,  que  les  foits  qui  contredisent  ta 
possession  présentent  un  caractère  plus  ou  moins  accentué  de 
gravité  :  il  suffit  que  la  possession  soit  troublée  pour  qu'il  y  ait 
ouverture  aux  actions  possessoires. 

59.  —  J  ugé ,  en  ce  sens  :  1  "  que  le  fait ,  par  une  commune , 
d'avoir  exercé  sur  un  chemin  des  actes  de  passage  autrement 
que  pour  l'exploitation  des  terres  qui  le  bordent,  peut,  quelque 
peu  nombreux  que  soient  ces  actes,  et  alors  cju  elle  a  déclaré 
dans  des  termes  non  équivoques  être  en  droit  d  user  de  ce  che- 
min comme  d'un  chemin  pubhc  communal,  être  considéré  comme 
un  trouble  apporté  à  la  possession  des  riverains  de  la  même 
voie,  qui  prétendent  qu'elle  n'est  qu'un  chemin  privé  destiné  à 
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rexploitatton  et  au  dëflruiteinent  des  terres  k  trarers  lesquelles 
il  a  été  tracé.  En  conséquence,  ces  riveraiDS  sont  en  droit  d'agir 
contre  la  Gommuoe ,  à  raison  de  ces  actes ,  par  voie  de  com- 
plainte possessoire.  —  Cass.,  S  avr.  1869,  comm.  d'Herrlisheioi, 
[3.  70.1.124,  P.  70.287,  D.  69.1.524] 

60* — 2"  ...Que  l'aggravation  d'une  servitude  d'aqueduc  cons- 
titue un  troutue  k  la  possession  de  celui  sur  le  fonds  duquel 
s'exerce  la  servitude,  et  peut  dès  lors  servir  de  base  k  une  ac- 
tion possessoire.  —  Cass-,  10  août  1858,  Canala*,  I.S.  39.1.36, 
P.  59.689,  D.  58.1.3a8]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  15G,  S 
187-3°. 

61.  -3"...  Que  l'ouverture  d'un  portaildans  un  murdeclôture 
longeant  un  chemin  privé  ,  forme  le  signe  apparent  d'une  servi- 
tude de  passage  et  constitue,  par  cela  même,  un  trouble  perma- 
nent à  la  possession  des  propriétaires  du  chemin,  pouvant  moti- 
ver de  leur  part  une  action  possessoire.  —  El  le  juge  du  pos- 
sessoire doit  ordonner  la  suppression  du  portail  litigieux,  malgré 
la  déclaration  des  défendeurs,  qu'ils  s'abstiendront  d'user  de 
leur  pOTte,  tant  que  leur  droit  de  passer  sur  le  chemin  n'aura 
pas  ué  reconnu  et  réglé  au  pélïtoire,  taioyennanl  une  indemnité 
amiable  ou  judiciaire.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  Orsel,  (S.  81.1. 
10,  P.  81.1.141 

62.  —  4*  ...  Et  qu'il  y  a  nouvel  œuvre  donnant  lieu  à  com- 
plainte possessoire  dans  le  fait  d'avoir  renouvelé,  sur  un  cours 
d'eau,  depuis  moins  d'une  année,  un  barrage  mobile  que  l'on 
était  dans  l'usage  de  pratiquer  annuellement,  encore  bien  que 
ce  barrage  fasse  partie  de  travaux  permanents  anciennement 
établis  sur  le  cours  d'eau.  —  Cass.,  0  janv.  1833,  Beauguillot, 
[S.  33.1.321,  P.  chr.] 

63.  —  Mais  la  réparation,  ou  m(>me  ia  reconstruction  à  la 
même  place  et  dans  les  mêmes  dimensions  d'un  ouvrage  existant 
déjà  depuis  plusieurs  années  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  trouble  de  possession  donnant  ouverture  aux  actions  posses- 
soires.  —  Cass.,  26  févr.  1839,  ville  de  Sainte-Marie ,  [b.  39.1. 
3031  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  156,  §  187-3°. 

64.  —  De  mdme,  l'établissement,  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
dominant,  d'un  conduit  souterrain  qui  dirige  ses  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  l'égoAl  existant  sur  le  fonds  serrant ,  tandis 
qu'elles  y  arrivaient  en  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain,  ne 
constitue  pas  une  aggravation  de  la  servitude  d'égoùt,  do  nature 
k  motiver  une  action  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant.  —  Cass.,  29  déc.  1858,  d'OrvilIiers,  [S.  59.1.799, 
P.  59.689,  D.  59.1.111]  —  V.  aussi  17  mai  1843,  Villatte,  [S. 
43.1.811.  P.  43.2.564] 

65.  —  11  y  a ,  d'ailleurs ,  en  pareil  cas ,  une  question  de  fait 
qui  doit  être  abandonnée  k  l'appréciation  du  juge.  —  Cass.,  19 
juill.  1823,  Bergiès,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  au  juge  du  posses- 
soire d'apprécier  si  la  modification  effectuée  par  le  propriétaire 
d'une  porte  donnant  accès  sur  une  ruelle  sur  laquelle  il  a  droit 
de  passage  ,  constitue  simplement  un  feit  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  ou  bien  le  signe  d'une  nouvelle  servi- 
tude apparente  ag^vant  la  première,  et  de  nature  à  motiver, 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  dont  la  servitude 
se  trouve  ainsi  aggravée ,  une  complainte  possessoire.  —  Cas^i., 
31  janv.  1876,  Richoux,  [S.  76.1.148,  P.  76.358,  D.  76.1.112] 

o7.  —  L'action  possessoire  ne  pourrait  plus ,  d'ailleurs ,  étr-- 
exercée  si  le  défendeur  avait  fait  cesser  le  trouble  qu'il  avait 
causé.  Ainsi  jugé ,  qu'au  cas  où  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui 
a  troublé  un  riverain  inférieur  dans  sa  possession  de  ce  cours 
d'eau,  en  construisant  un  barrage  pour  dériver  les  eaux,  et  une 
vanne  et  un  aqueduc  pour  utiliser  cette  dérivation,  a,  avant 
toute  action,  détruit  le  barrage,  de  sorte  que  la  dérivation  ne 
puisse  plus  Bopérer,  le  riverain  inférieur  n'a  aucun  intérêt  h 
intenter  une  action  possessoire  en  cessation  d'un  trouble  qui 
n'existe  plus,  et  n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression  de 
la  vanne  et  de  l'aqueducL^i.  en  l'état  et  en  l'absence  d'un  bar- 
rage, ils  ne  peuvent  lui  caù?ft>«4jcun  préjudice.  Il  n'a  droit  qu'à 
des  dommages-intérêts  pour  le  prSfcidiçe  antérieur.  —  Cass.,  4 
août  1852,  Martel.  [S.  52.1.650,  P-^OM^.  D.  52.1.197] 

§  2.  Absence  de  tout  rapport  eontraetutl  entre  les  parties. 

68.  —  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  âtre  exercées,  lors- 
que le  fait  qui  porte  atteinte  k  la  possessioftbie  rattache  à  l'exé- 
cution d'une  convention  intervenue  entre  ^  i>arties;  la  partie 
qui  se  plaint  de  l'inexécution  de  cette  convention  ne  peut  agir 
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qu'au  pétitoire,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  ,  suivant  les  cas.  —  Rodière ,  t. 

1,  p.  71  et  76;  Hourlon,  n.  207;  Garsonnet,  1. 1 ,  n.  131  bis,  note  7. 

69.  —  Si,  par  exemple,  un  bwUeur  porte  atteinte  à  la  jouis- 
sance de  son  locataire  ou  fennier,  il  n'y  aura  pas  trouble  pos- 
sessoire :  car  ce  bailleur  est  lié  par  sa  convention  et  ne  peut 
pas  contredire  k  la  possession  qu  d  a  lui-même  consentie.  C'est 
donc  par  l'action  naissant  du  bail,  et  non  par  une  action  posses- 
soire ,  que  le  locataire  ou  fermier  pourra  agir  contre  lui  en  répa- 
ration du  préjudice-causé.  —  Mourlon,  loc.  eU.;  Garsonnet,  toc. 
cit.;  Bourbeau,  t.  7,  n.  333;  Bëlime,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  t. 

2,  j).  137,  §t86.1<*,  note  5. 

70.  —  De  même,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  agir  au  posses- 
soire contre  son  fermier  ou  son  locataire ,  au  cas  où  ce  rermi<'r 
et  ce  locataire  résisteraient  à  la  demande  du  bailleur,  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  tirés  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  ;  il  en  serait  ainsi ,  par  exemple ,  si  le  fermier  et  le  loca- 
taire soutenaient  que  le  baU  n'est  pas  expiré ,  ou  bien  encore 
qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction.  —  Bélime,  n.  327  et  328;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  150,  §  187-a-l°,  note  8;  AppIeton,§  399. 

—  CoiUrà,  Wodon ,  t.  2,  n.  629. 

71.  —  Au  contraire,  le  bailleur  pourrait  agir  au  possessoire 
contre  son  fermier  ou  son  locataire  si ,  après  l'expiratun  du  bail, 
le  fermier  ou  le  locataire  prétendaient  se  maintenir  en  posses- 
sion pour  leur  propre  compte  et  voulaient  ainsi  intervertir  leurs 
titres  de  détenteurs  précaires  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'action 
exercée  par  le  bailleur  ne  prend  pas  naissance  dans  l'inexécu- 
tion de  ta  convention;  elle  a  sa  base  dans  le  trouble  qui  est  ap- 
porté par  le  fermier  ou  le  locataire  k  la  possession  du  bailleur; 
et,  par  conséquent,  elle  est  recevable  en  tant  qu'action  posses- 
soire. —  Cass.,  6  frim.  an  XIV,  Fournier,  [S.  et  P.  chr,] —  Sic, 
Garnier,  p.  438;  Bélime,  n.  326  et  s.;  Crémieu,  n.  312;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  602,  p.  171,  n.  2,  in  Aiw;  Aubry  elHau,  t.  2,p.  150. 
§187. 

72.  —  De  même ,  le  créancier  aotichrésiste  ne  peut  pas  exer- 
cer la  réintégrande  contre  le  débiteur  avec  lequel  il  a  contracté. 

—  Cass.,  16  mai  1820,  Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  , 
U  1,  p.  77. 

78.  —  De  mdme  encore,  l'action  possessoire  n'est  pas  recevaUe 

de  la  part  de  celui  qui  se  plaint  de  ce  que,  au  mépris  d'une  con- 
vention qu'il  allègue,  un  voisin  auquel  il  a  cédé  un  terrain,  sous 
la  réserve  d'en  jouir  encore  un  certain  temps,  s'est  emparé  de 
ce  terrain  et  l'a  labouré  :  un  tel  fait  ne  constitue,  en  effet, 
qu'une  simple  inexécution  de  convention.  —  Cass.,  4  déc.  1833, 
Chanschot,  |S.  34.1.335,  P.  chr.l 

74.  —  Par  ce  même  motif,  l'allégation  de  trouble  à  la  posses- 
sion annale  d'un  terrain ,  dont  plusieurs  particuliers  ont  joui  en 
commun,  n'autorise  pas  l'action  en  complainte  de  la  part  de  l'un 
d'eux,  lorsqu'on  lui  oppose  que  le  fait  qu'il  qualifie  trouble,  n'est 
que  l'exécution  d'une  convention  faite  entre  les  parties  sur  le 
partage  de  la  chose  commune,  et  que  le  juge  de  paix  reconnaît 

Ïue,  de  fait,  il  s'agit  plutôt  de  propriété  que  de  possession.  — 
aea.,  29  juin  1824,  Tirel,  fS.  et  P.  chr.l 
75>  —  De  même  enfin,  1  inexécution  aune  convention  inter- 
venue entre  deux  propriétaires  voisina  relaUvement  au  mode 
d'exercice  d'une  serritude,  ne  peut  donner  lieu  k  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  17  nov.  1847,  PelUchon,  |S.  48.1.305,  P. 
48.492,  D.  48.1.39] 

76.  —  Spécialement,  lorsque,  entre  deux  propriétaires  voi- 
sins, est  intervenue  une  convention,  par  laquelle  1  un  d'eux  con- 
sent à  souffrir  une  servitude  d'égodt  des  toits  provenant  d'un 
b&timent  construit  au  delà  de  la  dislance  légale,  moyennant  ia 
concession  de  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  tombent  les 
e^ux,  celui  à  qui  cette  jouissance  a  été  ainsi  concédée  n<'  peut, 
sous  prétexte  de  trouble  dans  la  possession  de  ce  terrain,  par  le 
fait  du  voisin  qui ,  tout  en  reculant  son  bâtiment  à  la  distance 
légale,  aurait  aggravé  la  servitude  d'égoûl  par  une  plus  grande 
étendue  donnée  au  toit  du  b&timent,  agir  contre  celui-ci  parvoie 
de  complainte  devant  te  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Actes  émanatUde  Vautm'Ué  publique. 

77.  —  Les  actes  qui  sont  le  fait  de  l'autorité  publique,  agis- 
sant r^ulièrement,  comme  puissance  publique,  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  supérieurs  dont  elle  a  la  charge,  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  actions  possessoires,  mais  seulement  k  un 
recours  en  indemnité  qui  swa  porté  devant  les  tribunaux  com- 
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pétenls  suivant  les  principes  du  contentieux  administratif  (V. 
tRfrà,  Compétence  administrative).  On  ne  concevrait  pas,  en 
effet,  que  le  pouvoir  judiciaire  pût,  au  nom  de  l'intérdt  privé, 
entraver  les  mesares  que  le  pouvoir  exécutif  a  reçu  mission  de 
prescrire  dans  l'intérêt  général  ;  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvmrs  met  ici  obstacle  à  l'exercice  des  actions  possessoires. 
-AubryeiRau,  t.  8,  p.  155,  §  IST-S»;  Bourbeau,  t.  7,  n.  3W; 
Gtraonnet,  1. 1,  g  131  oû,  n.  8.  —  V.  infrA ,  ^partUim  des 
panoin. 

i"  Travaux  publies, 

78.  —  Le  principe  que  nous  venons  de  formuler  reçoit  notam- 
ment son  application  en  matière  de  travaux  publics  :  cependant 
il  ne  doit  être  accepté  que  sous  le  bénéfice  de  certaines  ré- 
serres. 

79.  —  Tout  d'abord  il  va  de  soi  que  les  actions  possesBoires 
De  sont  pas  recevables  lorsque  les  travaux  entrepris  par  l'admi- 
Distration  ont  simplement  occasionné  un  préjudice,  soit  tempo- 
raire, soit  même  permanent  :  ici ,  en  elTel,  la  con  lition  néces- 
saire pour  qu'il  y  ail  lieu  aux  actions  possessoires ,  h  savoir,  la 
eoDlradiction  à  la  possession  d'autrui ,  fait  défaut  ;  et  l'action  qui 
Dut  du  préjudice  causé,  ne  peut  être  qu'une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Aubin,  Rev.  cri(.,  année  18o9,  t.  15,  p.  392;  De- 
molombe,  t.  9,  n.  567  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  155,  ^  187-3*. 

80.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  des  mesures  ou  arrêté  ad- 
ninistretifs  qui  étendent  k  des  terrains  particuliers  des  travaux 
entrepris  dans  un  intérêt  public,  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  de 
la  part  de  l'administration  aucune  prétention  à  la  possession  de 
ces  terrains  (il  s'agissait  dans  l'espèce  de  l'ensemencement  des 
dunes  de  la  Oascf^e),  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
atteinte  à  ladite  possession  et  donner  lieu  k  une  action  posses- 
soire.  —  Cass.,  39  mai  1843,  comm.  de  Sainte-Eulalie,  [S.  46.1. 
41,  P.  43.2.753,  D.  45.1.367] 

81.  —  ...2»  Que  des  travaux  de  nivellement  d'une  rue,  ayant 
pour  résultat  rabaissement  du  sol  devant  les  maisons  de  cette 
rue,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  en  indemnité  qui  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  administratifs.  —  Trifo.  des  conflits, 
20  mars  1850,  Thomasstn,  fS.  50.3.430,  P.  adm.  cbr.,  D.  50. 
3.331^ 

82.  — ...  3*>  Que  des  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal 
par  le  maire  d'une  commune  ne  saurait,  de  la  part  d'un  rivenûn 
6e  prétendant  troublé  par  eux  dans  la  possession  annale  de  son 
fonds,  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  mais  seulement  à  une 
action  en  dommages-intérêts ,  encore  que  le  demandeur  sou- 
Uenne  que  c'est  seulement  comme  simple  particulier  que  te 
maire  les  a  effectués,  si  celui-ci  ne  soulève  aucune  contradic- 
(ion  contre  la  propriété  ou  la  possession  alléguée  parle  premier; 
dès  lors,  le  juge  au  possessoire  doit,  même  d'office ,  se  déclarer 
iDompétent.  —  Cass.,  3  juill.  1877,  Delhamel,  [S.  78.1.37,  P. 
78.58,  D.  77.1.485] 

83.  -~  ...  4°  Que  la  commission  syndicale  des  wateringues , 
instituée  pour  opérer  les  dessèchements  dans  le  Pas-de-Calais, 
ne  peut  èlre  traduite,  par  voie  de  complainte  possessoire,  de- 
vant le  juge  de  pair,  à  raison  des  travaux  par  elle  exécutés  sur 
tes  terrains  particuliers,  alors  qu'elle  ne  conteste  ni  la  posses- 
sion, ni  la  propriété  des  demandeurs  en  complainte.  —  Le  juge 
de  paix  ne  pourrait,  d'ailleurs,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
la  aeslruction  de  pareils  travaux  exécutés  dans  un  intérêt  pu- 
Nie  et  par  ordre  de  l'administration.  —  Mais,  si  l'on  admet 
même  que  la  commission  syndicale  eût  agi  sans  ordre  do  l'ad- 
oinistration  et  que  l'autorité  judiciaire  fût  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  causés  par  ladite  commission ,  c'est  au 
pétitoire,  la  possession  étant  reconnue,  et  non  au  pcûsessoire 
oue  l'action  devrait  être  intentée. — Cass.,  29  mars  1858,  Trouille, 
[P.  58.372,  D.  58.1.217] 

84.  —  ...  .H"  Que  le  trouble  résultant  pour  celui  qui  a  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  de  rétablissement  d'un  droit  de  péage 
ou  de  navigation  sur  ce  cours  d'eau  par  l'autorité  administra- 
tive, ne  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  30  mars  1841,  Saulnier  de  la  Hnelais, 
[S.  41.1.341,  P.  41.1.525] 

85.  — Mais,  si  les  travaux  publics  opérés  par  l'administration 
entraînent  une  appropriation,  même  partielle,  l'action  posses- 
soire est  ouverte  au  profit  de  ceux  qui  subissent  cette  expropria- 
tion,—sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  juge,  saisine  cette 
ution,  ne  pourra  pas  maintenir  ou  réintégrer  le  demandeur  en 
poiBessioo,  mais  seulement  constater  cette  possession  et  le  dom- 


mage devant  servir  de  hase  au  règlement  de  l'indemnité  qui  se- 
rait due  audit  demandeur.  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  155,  g  187- 
3»,  Rousseau  et  Laisney,  n.  347. 

86.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  celui ,  dont  la  propriété  se 
trouve  comprise  dans  le  sol  attribué  k  un  chemin  vicinal,  par 
l'arrêté  préfectoral  (aujourd'hui  l'arrêté  de  la  commission  dépar- 
tementale), qui  fixe  la  largeur  de  ce  chemin,  est  recevawe  à 
intenter  une  action  possessoire ,  non  dans  le  but  de  se  faire 
maintenir  ou  réintégrer  dans  une  possession  que  l'arrêté  préfec- 
toral lui  a  définitivement  enlevée,  mais  pour  faire  constater  et 
déclarer  sn  possesBion  antérieure,  à  refr*>t  d'obtenir  son  droit  à 
une  indemnité.  —  Cass.,  21  févr.  1842,  Mesnier,  [S.  42.1.276. 
P.  42.1..1I71;  —  13  juill.  1847,  com.  d'Happoncourt ,  [S.  47.1. 
248,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D.  47.1.84];  —  29  nov.  1848, 
de  Tressemanes-Brunet,  [S.  49.1.26.1,  P.  49.2.381;  —  ?6  juin 
1849,  Labarthe,  [S.  49.1.648.  P.  50.2.236,  D.  50.5.141;  —  28 
déc.  1852,  Petit,  [S.  53.1.429,  P.  53.2.337,  D.  53.1.251;  —  10 
iuill.  1854,  Ubarthe,[S.  54.1.628,  D.  54.1.2291;  —29  déc.  1879, 
Roux,  [S.  80.1.461,  P.  80.1155,  D.  80.1.376]  —  Sic,  Garnier, 
p.  342;  Carou,  n.  446;  Bélime  ,  n.  236;  Curasson,  t.  3,  n.  638; 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  123;  §  185-1",  note  9,  Ctareonnet,  t.  1, 
§  133,  A,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  447. 

87.  —  Il  en  serait  de  même,  depuis  les  lois  du  20  août  1881 , 
relatives  BU  Code  rural  (chemins  ruraux,  chemins  et  sentiers 
d'exploitation),  en  co  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  ces  lois,  auront  été  l'objet  d'arrêtés  de 
reconnaissance  pris  par  la  commission  départementale,  sur  la 
proposition  du  préfet  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal  :  «  Ces 
«  arrêtés,  dit  l'art.  5  desdites  lois,  vaudront  prise  de  possession, 
«  sans  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  k  ta  commune, 
«  conformément  à  l'art.  23  du  Code  de  procédure.  Celte  posses- 
<t  sion  pourra  être  contestée  dans  l'année  de  la  notification.  » 
Et  l'art.  7  ajoute  :  <c  Les  contestations  surla  propriété  et  la  pos- 
«  session  des  chemins  ruraux  seront  jugées  par  les  tribunaux 
"  ordinaires,  n 

88.  —  Mais  l'action  possessoire  ne  doit  pas  être  admise ,  si 
elle  a  pour  objet  le  maintien  ou  la  réintégration  du  demandeur 
dans  la  possession  d'un  terrain  incorporé  à  un  chemin  vicinal 
par  un  arrêté  de  classement  régulièrement  rendu.  —  Trib.  des 
confl.,  24  juill.  1851,  Pamard,  [D.  51.3.67] 

89.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  dommage  causé  à  la  maison 
d'un  particulier  par  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique , 
peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire ,  lorsque  radminis- 
tration  conteste  au  demandeur  fa  possession  de  la  portion  d'un 
bftlimeni  atteint  par  ce  dommage ,  en  soutenant  qu  elle  consti- 
tuait un  empiétement  sur  la  voie  publique;  mais  que  le  juge  de 
paix  n'est  compétent  en  ce  cas  que  pour  constater  la  possession 
du  demandeur  et  l'existence  du  dommage  causé,  à  l'elTet  d'éta- 
blir son  droit  à  une  indemnité.  —  Cass.,  8  nov.  1864,  ville  de 
Brest,  [S.  64.1.495,  P.  64.1260,  D.  65.1.611 

90.  —  ...  Que,  lorsqu'une  commune  a  élevé  sur  un  terrain 
lui  appartenant  des  constructions  autorisées  par  le  préfet,  te 
tiers,  en  possession  d'une  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave sur  ledit  terrain,  ne  peut  pas  faire  ordonner  la  destruction 
de  ces  constructions  par  voie  d  action  possessoire;  il  aurait  dû 
se  pourvoir  au  préalable  devant  l'administration  pour  obtenir  la 
cessation  au  moins  provisoire  desdites  constructions.  —  Et  le 
jugement  qui,  en  pareil  cas,  constate  l'existence  des  autorisa- 
tions administratives  en  vertu  desquelles  ont  éLé  exécutés  les 
travaux  publics  d'oi^  résulte  la  dépossession,  et  décide  que  le 
propriétaire  de  la  servitude  n'a  plus  droit  qu'à  une  indemnité 
qui  sera  fixée  par  les  juges  compétents,  ne  contient  ni  une  in- 
terprétation d'actes  administratifs,  ni  une  violation  des  règles 
de  la  compétence.  —  Cass.,  26ianv.  1869,  Durand,  [S.  69.1.206, 
P.  69..'Î03,  D.  71.1.207] 

91.  —  ...  Qup  le  fait,  par  un  maire  d'exécuter,  non  comme 
simple  particulier  et  dans  son  intérêt  privé,  mais  conformément 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral,  des  travaux  de  nature 
h  troubler  dans  sa  jouissance  le  propriétaire  d'une  eau  courante, 
constitue  un  acte  administratif,  et  non  un  trouble  de  possession 
de  nature  à  autoriser,  de  la  part  de  celui  qui  est  troublé ,  une 
action  possessoire  devant  le  juge  civil.  —  Cass.,  1"  mars  1875, 
Fossat,  [S.  7o.l.29r>,  P.  75.713] 

92.  —  ...  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  k  la  fois  par  un 
particulier  :  1^  d'une  demande  en  reconnaissance  du  droit  de 
possession  sur  le  canal  d'amenée  d'une  usine  lui  appartenant; 
et  2"  d'une  demande  en  suppression  de  travaux  pubbes  exécutés 
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par  une  commune  sur  le  canal  d'amenée,  et  en  aUocation  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  ces  travaux,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  sur  les  deux  chefs.  —  Il  doit,  en  renvoyant  le  de- 
mandeurà  se  pourvoir  sur  le  second  chef,  devant  l'autorité  ad- 
minislralive,  statuer  sur  le  premier  chef,  c'est-à-dire  sur  la  pos- 
session, alors  que,  celle-ci  étant  contestée ,  il  est  nécessaire  d'en 
di'lerminer  l'objet,  le  caractère  et  l'étendue.  —  Cass.,  21  févr. 
i883,  Arnould,  [S.  83.1.312,  P.  83.1.761,  D.  84.1.108] 

93.  —  Au  surplus,  les  actions  auxquelles  peut  donner  nais- 
sance l'exécution  des  travaux  publics,  ne  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  qu'autant  que  lesdits  tra- 
vaux ont  été  préalablement  autorisés  par  l'administration. 

94.  —  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  aue,  bien  que  le 
trouble  qui  a  donné  lieu  à  une  action  en  complainte  résulte  de 
travaux  prescrits  ou  autorisés  par  l'autorité  administrative  (et 
dont,  par  conséquent,  la  destruction  ne  peut  être  ordonnée,  tant 
que  l'arrêté  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure) ,  le 
juge  saisi  de  la  contestation  n'en  doit  pas  moins,  si  l'exécution 
de  ces  travaux  a  précédé  l'ordre  émané  de  l'administration,  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  l'auteur  du  trou- 
ble. —  Cass.,  22  mars  1837,  Delaplace-Gérardin ,  [S.  37.1.406, 
P.  37.2.67] 

2«  Travaux  privés  autorisés  par  Vadminiatratim. 

95.  —  S'il  ne  s'agit  plus  de  travaux  publics,  mais  de  travaux 
exécutés  dans  un  intérêt  privé,  l'atteinte  apportée  par  ces  tra- 
vaux à  la  possession  d'autrui  donne  ouverture  aux  actions  pos- 
sessoires,  alors  même  que  lesdits  travaux  auraient  été  autorisés 
par  l'administration  :  ici,  en  effet,  l'intérêt  public  est  hors  de 
cause;  et,  d'autre  part,  le  pouvoir  administratif  permet  plutôt 
qu'il  ne  concède  ces  travaux,  sous  la  réserve  expresse  et  sous- 
eutendue  des  intérêts  particuliers;  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  344; 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  ISS,  §  187-3«. 

96f.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  :  1»  que  le  repurgement  d'un  canal 
privé  et  servant,  par  exemple,  à  l'alimentation  d'une  usine,  donne 
ouverture  à  l'action  possessoire  au  profit  du  propriétaire  de  ce 
canal  et  de  cette  usine,  alors  même  que  ce  repurgement  est 
opéré  par  un  syndicat  auquel  des  règlements  administratifs  ont 
confié  des  droits  de  surveillance  et  de  police  sur  ledit  canal.  En 
pareil  cas,  il  appartient  au  juge  de  paix,  statuant  sur  l'action 
possessoire,  de  maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession  ,  en 
réservant  &  l'autorité  administrative  la  question  du  rétablisse- 
ment des  lieux  et  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juin  1669, 
Sviidicatdu  canal  de  Vaucluse,[S.  69.1.449,  P.  69.1182,  D.  69. 
1 .494] 

97.  —  ...  2"  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  riverain 
à  exécuter,  dans  son  intérêt  privé,  des  travaux  de  dérivation 
duns  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  llottable ,  ne  met  pas  obs- 
tacle h  ce  que  la  juridiction  ordinaire  statue  sur  les  actions  pos- 
sessoires  auxquenes  donneraient  lieu  les  travaux  ainsi  autorisés, 
alors  même  que  ces  actions  tendraient  h  la  destruction  des  tra- 
vaux. A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  brsque  l'arrêté  d'auto- 
risation contient  réserve  expresse  des  droits  des  tiers.  —  Cass., 
18  avr.  1866,  Bonnardon  ,  [S.  66.1.330,  P.  66.891,  D.  66.1.249]; 
—  22  janv.  1868,  Crapon,  [S.  68.1.128,  P.  68.293,  D.  68.1.197] 

98.  —  ...  3°  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  d'une  action  possessoire  fondée  sur  le  trouble  causé  h. 
la  possession  de  claies  h  huîtres  précédemment  établies  par 
l'exécution  d'un  acte  administratif  portant  concession  d'empla- 
cement sur  le  littoral  de  la  mer  pour  le  lavage  d'huîtres  :  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  en  état  une  telle  concession  n'ont 

Eas  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1845, 
agrange,  [S.  46.2.86,  D.  46.3.33] 

99.  —  ...  4*'  Que  le  juge  du  possessoire  peut  ordonner  la  des- 
truction de  plantations  faites  par  une  commune  le  long  d'un 
chemin  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  alors  que  cet  arrêté  n'est 
qu'une  permission  de  voirie  délivrée  aux  risques  et  périls  des 
permissionnaires  :  ce  n'est  pas  là,  de  la  part  du  juge  du  posses- 
soire ,  ordonner  la  destruction  de  travaux  publics  régulièrement 
autorisés.  —  Cass.,  19  juill.  1882,  commune  de  Davenescourt, 
[S.  83.1.73,  P.  83.1.153,  D.  82.1.340] 

100.  — ...  5'  Que,  à  plus  forte  raison,  lorsque  des  travaux 
exécutés  par  une  commune  l'ont  été,  non  en  vertu  d'un  acte 
administratif  leur  reconnaissant  le  caractère  de  travaux  publics 
ou  d'utilité  publique,  maïs  à  la  suite  de  conventions  privées  et 
intervenues  entre  elles  et  un  tiers ,  l'autorité  judtciure  peut ,  en 
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cas  d'inaccomplissement  des  conditions  stipulées  pour  Texéculion 
de  ces  travaux ,  les  considérer  comme  constituant  un  trouUe  à 
la  possession  de  ce  tiers  et  en  ordonner  la  destruction.  —  Ca&s., 
12  août  1874,  commune  de  Cravant,  [S.  75.1.82,  P.  75.169,  D. 

75.1.258] 

101.  —  De  ce  q^ue  Je  juge  de  paix  est  ainsi  compétent  pour 
statuer  au  possessoire  en  matière  de  travaux  privés  autorisés  par 
l'administration ,  il  résulte  que  le  défendeur  ne  pourrait  pas  re- 
pousser l'action  possessoire  dirigée  contre  lui,  en  alléguant  sim- 
plement le  caractère  public  des  travaux  qu'il  a  entrepris  :  il  ap- 
partient au  juge  de  paix  d'apprécier  la  destination  publique  ou 
privée  de  ces  travaux  pour  pouvoir  statuer,  en  connaissance  de 
cause ,  sur  la  recevabiuté  ou  l'irrecevabilité  de  l'action  dont  il  a 
été  saisi. 

1<K2.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  juge  du  possessoire  ne  peut 
se  déclarer  de  piano  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  destruction  de  travaux  exécutés  sur  un  chemin  public  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  à  un  abreuvoir  placé  sur  un  cours  d'eau, 

par  le  seul  motif  qu'un  arrêté  municipal  a  autorisé  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit,  et  sans  se  prononcer  sur  leur  nature, 
sur  leur  destination  puntique  ou  privée,  ni  sur  le  caractère  des 
droits  prétendus  par  le  demandeur.  —  Cass.,  12  nov.  1872,  Ga- 
zet,  [s.  72.1.376,  P.  72.1000,  D.  73.1.31] 

103.  —  Si  les  actes  accomplis  par  l'autorité  publique  dans 
un  intérêt  général  ne  donnent  pas  ouverture  aux  actions  posses- 
soires,  il  n  en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actes 
accomplis  par  la  même  autorité  dans  son  intérêt  particulier,  c'est- 
à-dire  dans  la  gestion  des  biens  domaniaux  :  au  regard  de  ces 
biens  domaniaux,  l'Etat,  le  département,  lacommune,  les  établis- 
sements pubUcs  sont  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
particuliers;  et  toute  atteinte  qu'ils  porteraient  à  la  possession 
d'autrui  en  gérant  ces  biens  donnerait  ouverture  aux  actions 
possessoires.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  344;  Garsonnet,  t.  1,  §  131 
&ts,n.  10. 

30  Exécution  des  jugements. 

104.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  l'exécutioa 
d'un  jugement?  Cette  exécution  peut-elle  être  considérée  comme 
une  atteinte  à  la  possession  de  nature  à  autoriser  l'exercice 
des  actions  possessoires  de  la  part  de  celui  contre  lequel  le  juge- 
ment est  exécuté?  Il  faut  distinguer. 

105.  —  Si  le  jugement  est  exécuté  contre  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  été  rendu ,  cette  exécution  ne  saurait  évidemment 
être  considérée  comme  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  k 
l'action  possessoire  :  d'une  part,  en  effet,  cette  partie  est  tenue 
d'obéir  aux  ordres  de  la  justice,  et  elle  ne  peut  être  admise  h  s'y 
soustraire  par  l'exercice  d'une  action  en  complainte  ou  en  réiD- 
tégrande;  et,  d'autre  part,  l'action  possessoire  aboutirait  à  re- 
mettre en  question  ce  qui  a  déjà  été  jugé,  en  détruisant  l'effet  de 
la  condamnation  :  or,  la  partie  condamnée  ne  peut  arriver  &  ce 
résultat  qu'au  moyen  des  voies  de  recours  qui  ont  établies  par  la 
loi.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  345;  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis,  n.  11. 

lOG.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  l"  que  le 
fait  par  un  adjudicataire,  qui,  après  avoir  fait  signifier  à  son  co- 
licitant  le  jugement  d'adjudication  avec  sommation  de  cesser  la 

t'ouissance  de  l'immeuble  vendu,  prend  possesfflon  de  cet  immeu- 
tle  au  moyen  d'un  procès-verbal  régulier,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  trouble  pouvant  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  au  profit  dudit  colicitant.  —  Cass.,  4  déc.  1872,  Le- 
gros,  [S.  72.1.427,  P.  72.1033,  D.  74.5.14] 

107.  —  ...  2'  Que  l'exécution  donnée  à  un  jugement,  même 
d'une  manière  irrégulière,  peut  bien  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  mais  non  h  une  action  possessoire;  qu'il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  partie,  qui  a  été  autorisée  ea 
vertu  d'un  jugement  par  délaut  à  établir,  sur  le  fonds  qui  sépare 
son  héritage  aun  cours  d'eau,  une  rigole  pour  l'assainissement 
de  cet  héritage  par  le  drainage,  exécute  ce  jugement  avant  sa 
levée  et  sa  signiflcation  :  cette  exécution  irrégutiëre  rend  ladite 
partie  passible  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  défullaote; 
mais  elle  ne  constitue  pas  un  fait  de  trouble  de  nature  à  provo- 
quer une  action  en  réintégrande  à  fin  de  suppression  de  l'ou- 
vrage prématurément  accompli.  —  Cass.,  14  déc.  1859,  d'Au- 
thieulle,  [S.  60.1.466,  D.  59.1.504] 

108.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  donner  la  même  solution 
dans  le  cas  où  le  jugement  serût  exécuté,  non  plus  contre  la 
partie  perdante,  maisconlre  un  tiers  qui  serait  resté  étranger  au 
procès  :  ce  tiers,  en  effet,  à  la  différence  de  la  partie  perranle, 
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n'a  pas  besoin ,  pour  mécooDaitre  \o-  jugement  qu'on  lui  oppose, 
fi'employer  les  voies  de  recours  étabfies  par  la  foi  ;  ce  jugement 
à  son  égard  n'a  pas  l'autoritë  de  la  chose  jugée  ;  il  est  res  inter 
nlios  judicata.  Et  dès  lors  il  n"y  a  point  de  motif  pour  que  les  ac- 
tions posseasoires  ne  puissent  pas  être  exercées  par  ce  tiers, 
au  cas  où  l'exécution  dudit  jugement  porterait  atteinte  k  sa  pos- 
session. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  345;  Garsonoet,  t.  1,  §  131  bit, 
n.i\.  —  Contra,  Carré ,  Justices  de  paix,  t.  2,  p.  393;  Bioche, 
DM.  d€proc.,Y>  Act.  possess,,  n.  29;  Bourcart,  n.  160. 

100.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  un  ad- 
judicataire sur  saisie  immobilière  voudrait  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'immeuble  à  lui  adjugé  dont  un  tiers  se  prétendrait 
pn^étaire  et  possesseur  :  ce  ti^rs,  en  sa  qualité  de  proprié- 
tùre,  peut  former  une  demande  en  distraction  pendant  le  cours 
de  la  procédure  de  la  saisie ,  et  intenter  une  action  en  revendi- 
cation contre  L'adjudicaire  après  le  jugement  d'adjudication;  en 
sa  qualité  de  possesseur,  il  doit  pouvoir  faire  respecter  sa  posses- 
sion au  moyen  des  actions  possessoires ,  aussi  bien  contre  le 
débiteur  saisi  que  contre  l'adjudicataire,  lequel,  d'après  l'art. 
717-1",  C.  proc,  n'acquiert  aue  les  droits  qui  appartenaient  au 
saisi  sur  l'immeuble  adjugé.  Il  n'est  pas  obligé  d  agir  au  pétitoire 
et  de  revendiquer  l'immeuble  par  voie  de  tierce-opposition  au 
jugement  d'adjudication.  —  Cass.,  7  févr.  1849,  Lagaillarde,  [S. 
49.1.401,  D.  49.1.209]—  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  345;  Garsonnet, 
1. 1,  |131  6ts,  n.  11,  in  fine. 

Section  II. 
Caractères  spAclaux. 

110.  —  11  existe  encore  aujourd'hui  trois  actions  possessoires 
qui  sont  distinctes,  sinon  par  leurs  conditions  d'exercice  (V. 
infrà,  n.  356  et  s.),  tout  au  moins  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  exercées  :  ce  sont  la  complainte,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  et  la  réintégrande  (L.  25  mai  1S38,  art. 
6-1"). 

%  l.  De  la  complainte. 

111.  —  La  complainte  est  l'action  possessoire  qui  est  accor- 
dée à  celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  immeuble  ou 
d'uQ  droit  réel  immobilier,  à.  l'effet  de  faire  sesser  le  trouble  et 
de  se  faire  maintenir  dans  sa  possession. 

112.  —  Ce  qui  caractérise  la  compitùnte ,  c'est  que  le  de- 
mandeur est  seulement  troublé  dans  sa  possession ,  mais  non 
ilé[)ossédé  :  dans  ce  dernier  cas,  il  a  y  aurait  plus  lieu  à  la  com- 
plainte ,  mais  à  la  réintégrande,  qui ,  suivant  la  jurisprudence, 
et  comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  n.  356  et  s.,  est  essentiel- 
lement distincte  de  la  complainte,  quant  h  ses  conditions  d'exer- 
cice. 

113.  —  Le  trouble  qui  donne  ouverture  à  la  complainte  peut 
étn  de  deux  espèces  :  ce  peut  être  ou  bien  un  trouole  de  fait , 
ou  bien  un  trouble  de  droit. 

1»  Trouble  de  fait. 

114.  —  On  entend  par  trouble  de  fait  toute  agression  ma- 
térielle dirigée  contre  la  possession,  et  de  nature  à  contredire 
cette  possession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  153,  §  187-3";  Gar- 
sonnet, t.  1,  ij  131  bis,  n.  25. 

115.  —  On  devra  donc  considérer  comme  trouble  de  fait  : 
I"  l'acte  par  lequel  un  tiers  aurait  détruit  ou  supprimé  une  bar-  ' 
rière  pour  passer  sur  le  terrain  d'autrui;  l'action  dirigée  parle 
possesseur  de  ce  terrain,  &  fin  de  rétablissement  de  la  barrière  I 
supprimée,  et  tendant  au  paiement  de  dommages-intérêts  &  rai-  j. 
soD  de- cette  voie  de  fait  que  le  demandeur  qualifie  lui-même  de  ' 
(rouble  à  sa  possession,  constitue,  non  une  action  en  réinté-  1 
grande,  qui  donnerait  lieu  k  la  réintégration  préalable  du  de-  | 
mandeur,  mais  une  action  ordinaire  en  complainte,  à  laquelle  le 
défendeur  peut  opposer  reconventionnellement  une  demande  de  ', 
mêrae  nature  ,  sur  laquelle  le  juge  peut  statuer  en  même  temps  i 
que  sur  l'action  principale.  —  Cass.,  12  déc.  18o3,  Pierron,  [S.  ! 
35.1.742,  P.  55.2.91,  D.  54.1.346]  i 

116.  —  ...  2°  L'établissement,  par  les  ordres  du  maire,  de  i 
barrières  mobiles,  englobant  dans  une  place  publique  un  terrain  I 
sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes  de  jouissance  inhérent  ! 
au  voisinage,  alors  que  ces  barrières,  étant  qfobiles,  ne  forment 
pas  un  obstacle  absolu  au  passage  sur  ledit  terrain  et  n'opèrent  | 
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pas,  conséquemment,  une  dépossession  pouvant  donner  ouver- 
ture à  la  réintégrande.  —  Cass.,  6  juin  1866,  Goret,  [S.  67.1. 
257,  P.  67.649, 'D.  67.1.119] 

117.  —  ...  3"  Le  fait,  par  un  tiers,  d'avoir  fait  stationner  une 
voiture,  même  au  moyen  de  la  violence,  sur  le  fonds  possédé 
parle  demandeur  :  jugé  que  ce  fait  donne  ouverture,  non  à  une 
action  en  réintégrande,  mais  à,  l'action  en  complainte  exigeant 
la  preuve  d'une  possession  annale,  et  cela  alors  même  que  le 
demandeur  aurait  qualifié  son  action  de  réintégrande.  —  Cass., 
31  janv.  1871,  C'^des  mines  de  la  Grand'Combe,  [S.  71.1.7,  P. 
71.81 

118.  —  ...  40  Le  fait  d'avoir  enlevé ,  avec  l'aide  d'ouvriers, 
la  paille  excrue  sur  un  terrain  :  jugé  que  ce  &it  ne  constitue 
pas  une  dépossession,  par  violence  ou  voie  de  fait,  de  ce  terrain, 
de  nature  à  autoriser,  au  profit  de  celui  qui  s'en  prétend  pos- 
sesseur, l'action  en  réintégrande ,  mais  bien  un  simple  trouble 
donnant  ouverture  à  la  complainte.  —  Cass.,  12  août  1874,  La- 
perrière,  [S.  75.1.28,  P.  75.43,  D.  76.1.501] 

2'»  Trouble  de  droit. 

110.  —  Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte,  soit  d'une 
contestation  judiciaire  élevée  sur  la  possession,  soit  d'un  acte 
extra-judiciaire  par  lequel  une  personne  s'arroge  la  possession  . 
d'un  fonds  détenu  par  autrui,  ou  manifeste  une  prétention  con- 
traire h  la  possession  d'autrui.  Le  trouble  de  droit  sera  donc 
priHluit,  soit  par  une  attaque  judiciaire,  soit  par  une  attaque 
extra-judiciaire,  dirigée  contre  la  possession.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  158,  §  187-3»;  Garsonnet,  1. 1,  §  131  bis,  n.  26. 

120.  —  I.  Attaque  judiciaire  dirigée  coutre  la  possession.  — 
II  y  aura  attaque  judiciaire  dirigée  contre  la  possession ,  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  contestera  la  possession,  soit  en  introduisant 
une  action  possessoire  contre  le  possesseur,  soit  en  se  prévalant 
de  cette  possession  dans  le  cours  d'une  instance  formée  contre 
lui  par  le  possesseur. 

121.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  défendeur,  actionné  en 
complainte,  peut  prendre  cette  action  pour  un  trouble  de  droit 
apporté  à  sa  possession,  et  se  constituer  reconventionnellement 
demandeur  en  complainte.  Le  iuge  de  paix  devra  statuer  sur 
cette  demande  reconventionnelle  en  même  temps  que  sur  la 
demande  principale.  —  Cass.,  12  déc.  1853,  précité. 

122.  —  ...  2°  Que  les  riverains  d'un  ruisseau  ont  intérêt  à 
faire  reconnaître  la  possession  par  eux  alléguée  sur  ce  ruisseau, 
en  présence  des  prétentions  contraires  soulevées  par  une  com- 
mune au  cours  de  l'instance  en  complainte  Formée  par  les  ri- 
verains contre  la  commune  pour  avoir  mis  en  adjuaication  les 
travaux  d'un  égoût  destiné  a  conduire  les  eaux  de  la  ville  au 
ruisseau.  —  Et,  dans  ce  cas,  te  jugement  qui  accueille  l'action 
des  riverains,  en  relevant  dans  ses  motifs  le  fait  de  la  contes- 
tation opposée  par  la  ville,  établit  et  caractérise  suffisamment 
le  trouble  nécessaire  h  l'exercice  de  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  16  janv.  1883,  ville  d'Autun,  [S.  84.1.159,  P.  84.1.378, 
D.  83.1.1291 

123.  —  II.  Attaque  extra-judiciaire  dii-igée  contre  la  posses- 
sion. —  Il  y  aura  attaque  extra-judiciaire  dirigée  contre  la  pos- 
session, toutes  les  fois  qu'une  personne  aura  contredit  la  pos- 
session d'autrui  dans  un  acte  extra-judiciaire. 

124.  —  On  devra  donc  considérer  comme  trouble  de  droit  : 
1"  une  sommation  adressée  à  un  fermier  par  un  tiers,  d'avoir  à 
payer  désormais  ses  fermages  entre  ses  mains  et  non  plus  entre 
celles  du  bailleur.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  Muol,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic, Curasson,  t.  2,  n.  524;  Bourbeau,  t.  7,  n  346;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  158,  §  187-3». 

125.  —  ...  2»  défense  adressée  au  possesseur  d'un  fonds 
d'élever  des  plantations  ou  des  constructions  sur  ce  fonds.  — 
Curasson,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Bélime,  n.  316  et 
330. 

126.  —  ...  3»  Une  prétention  de  propriété  ou  de  servitude 
élevée  dans  un  mémoire  adressé  au  préfet  et  une  opposition 
formée  devant  l'autorité  administrative  à  la  demande  tendant  à 
établir  des  travaux  pour  faciliter  l'exercice  d'un  droit  réel.  — 
Curasson,  loc.  «'(.,■  Rousseau  et  Laisney,  n.  361. 

127.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  sur  la  demande  for- 
mée auprès  de  l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'un 
étang  qui  fait  mouvoir  une  usine,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  mo- 
difier le  mécanisme  de  cette  usine ,  il  intervient  de  la  part  des 
riverains  une  opposition  fondée  sur  ce  que  des  changements  in- 
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dûment  apportés  au  régime  de  l'élang  auraient  amené  un  enva- 
hissement progressif  des  propriétés  voisines  et  rendu  ncîcessaire 
un  règlement  d'eau,  cette  opposition  constitue  un  trouble  de 
droit  de  nature  h  donner  ouverture  k  la  complainte  posseesoire 
en  maintenue  de  la  possesBion  de  l'étang.  —  Casa.,  13  mars 
1867,  Trémaul,  [S.  67.1.349,  P.  67.^6,  D.  67.1.270] 

128>  —  De  iDéme ,  lorsque  sur  une  demande  formée  auprès 
de  r&utorité  administrative  par  le  propriétaire  d'une  usine,  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  opérer  des  réparations  à  la  chaussée  d'un 
étang  supérieur  sur  lequel  il  se  prétend  en  droit  d'exercer  une 
retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine,  intervient,  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang,  une  protestation  qui  dénie  à  l'usinier 
tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur  les  eaux,  cette  protestation, 
renouvelée  plus  tard  devant  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des 
lieui,  constitue  un  trouble  de  droitde  nature  à.  autoriser  ta  com- 
plainte iioasessoire.  —  Cass.,  27  juin  1864,  Mesnel,  [S.  64.1,334, 
P.  64.1006,  D.  64.1.336] 

129.  —  ...  4°  11  faut  en  dire  autant  d'une  sommation  par  la- 
quelle on  conteste  l'exercice  d'une  servitude  de  passage.  —  Trib. 
Annecy,  3  avr.  1884,  [Recueil  de  proc.  civ.,  1883,  art.  957, 
P-811 

130.  —  ...  5'  Du  tait  par  un  usager  de  refuser  de  se  des- 
sainr  des  parcelles  de  communaux  dont  il  est  détenteur,  en  al- 
léguant faussement  qu'il  en  jouirait  comme  propriétaire.  — 
Cass..  14  mai  1877,  de  Fnmont,  [S,  78.1.522,  P.  78.792,  D. 
78.1.39] 

131.  — ...  6»  Du  fait,  par  l'un  des  riverains  d'un  chemin  ser- 
vant à  Texploitalion  et  au  défruitement  des  terres  à  travers  les- 
quelles il  a  été  tracé,  d'avoir  exercé  sur  ce  chemin  des  actes  de 
passage  à  litre  de  propriétaire  exclusif.  —  Cass.,  5  avr.  1869, 
commune  d'HerrIisheira,  [S.  70.1.124,  P.  70.287,  D.  69.1.K24] 

132.  —  Ainsi,  la  commune  qui,  propriétaire  de  l'une  des  terres 
riveraines  dti  chemin,  y  fait  passer  deux  chars  de  matériaux 
pour  la  construction,  sur  m  parcelle,  d'un  abattoir  communal, 
peut,  si  elle  a  entendu  user  de  ce  chemin  comme  d'un  chemin 
public,  alors  que  les  autres  riverains  prétendent  au  contraire 
l'avoir  constamment  possédé  à  titre  de  chemin  d'exploitation 
privé,  être  actionnée  au  possessoire  par  ces  derniers,  en  raison 
du  trouble  de  droit  apporté  k  leur  possesion  par  les  prétentions 
de  ladite  commune.  —  Même  arrêt. 

133.  —  Les  procès- verbaux  de  contravention  dressés  par  le 
garde-ebampétre,  &  la  requête  d'une  commune,  à  raison  de  tra- 
vaux de  culture  sur  un  terrain  que  la  commune  prétend  dé- 
pendre d'un  chemin  communal,  ou  plus  généralement  sur  un 
terrain  communal ,  ont  te  même  caractère  :  ces  procès-verbaux 
peuvent  être  considérés  comme  un  véritable  trouble  de  droit 
émanant  de  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  été  dres- 
sés ;  et  le  prétendu  délinquant  peut  assigner  la  commune  en 
complainte  possessoire,  soit  avant  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  soit  après  avoir  opposé  devant  ce  tribunal 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  et  en  exécution  du  juge- 
ment qui  surseoit  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  exception 
préjudicielle  ait  été  jugée.  —  Cass.,  10  janv.  1827,  Martin ,  [S. 
et  P.  chr.];—  14juin  1843,  Garnier,  fS.  43.1.î>89,  P.  43.2.4471; 
-  18  août  1880,  commune  de  Marcoussis,  [S.  82.1.398,  P.  82. 
1003,  D.  81.1.451]  —  Sic,  Bélime,  n.  341;  Curasson,  t.  2,  n. 
525;  Bourhoau  ,  t.  7,  n.  346:  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  158, 
§187-3». 

184.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  la  complainte 
ne  serait  plus  recevable  si,  d'après  les  termes  dans  lesquels  l'ex- 
ception avait  été  proposée,  le  pétiloire  devait  être  considéré 
comme  engagé  par  le  renvoi'à  fins  civiles  :  c'est  oe  qui  arriverait, 
par  exemple ,  au  cas  où  le  prétendu  délinquant  n'aurait  soulevé 
devant  le  tribunal  correctionnel  que  la  question  de  propriété, 
sans  faire  aucunes  réserves  relativement  à  la  question  de  pos- 
session. —  Cass-,  18  août  1823,  Derval ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic , 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contrà,  Curasson,  t.  2,  n.  52a,  m 
fine;  Bélime,  n.  ;i04. 

135.  —  Les  mêmes  solutions  devraient  être  admises  en  ce 
qui  concerne  ks  procès-verbaux  dressés  par  un  garde-champêtre 
à  la  requête  d'un  particulier,  ou  par  un  garde- forestier  à,  la  re- 
quête fie  l'iitat.  —  Curasson,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  hc.  cit. 

136.  ~  Du  reste,  peu  importe  que  lesdits  procès-verbaux  aient 
été  dressés  contre  le  prétendu  propriétaire  ou  contre  ses  fer- 
miers ou  ses  agents  :  ils  constituent  toujours  un  trouble  de  droit 
donnant  ouverture  à  la  complainte.  —  C^ss.,  18  août  1880,  pré- 
cité. 


§  2.  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

137.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  action  pos- 
sessoire, qui  suppose  un  trouble  d'une  nature  particulière,  con- 
sistant en  un  u  nouvel  œuvre ,  »  c'est-fc-dire  dans  des  travaux  de 
construction ,  de  réparaUon  ou  de  démolition  effectués  par  un 
tiers  sur  le  bien  possédé.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  131  Sis,  B. 

138.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'est  donc  plus 
aujourd'hui,  comme  en  droit  romain,  un  acte  extrajudiciaire,  par 
teauel  le  possesseur  somme  un  adversaire  d'arrêter  les  travaux 
qu  il  avait  commencés  :  c'est  une  véritable  action  par  laquelle 
ou  s'adresse  au  juge  pour  obtenir  un  jugement.  Il  est  de  règle, 
en  effet,  dans  notre  droit,  que  .les  juges  ont  seuls  le  droit  de  se 
faire  obéir  et  qu'un  acte  extrajudiciaire  ne  peut  jamais  consti- 
tuer qu'une  mise  en  demeure  susceptible  de  rendre  passibles  de 
dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré,  au  cas  où  la  de- 
mande se  trouverait  juste  et  bien  vérifiée.  —  Cass.,  11  jitiU. 
1820,  Colmet,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  Cependant,  d'après  une  certaine  opinion,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  n'existerait  pas  dans  notre  droit;  mais 
ce  système  est  en  opposition  avec  les  termes  mômes  de  l'art.  6, 
L.  25  mai  1838.  —  V.  Bourcart,  p.  254,  n.  108;  Bélime,  p.  381 
et  s. 

140.  —  Quels  sont  d'une  manière  précise  les  caractères  de 
cette  action,  et  en  quoi  diffôre-t-elle  de  la  compUùnte  qui  sup- 
pose également  un  trouble?  La  question  est  vivement  contro- 
versée, et  elle  a  donné  naissance  à  trois  systèmes. 

141.  —  D'après  un  premier  système,  la  aénonciation  de  nouvel 
Œuvre  serait  1  action  possessoire  et  la  seule  action  possessoire, 
accordée  à  celui  dont  la  possession  est  menacée  a'un  trouble 
éventuel  par  des  travaux  commencés  sur  le  fonds  du  défendeur 
et  dont  l'achèvement  produirait  le  trouble  redouté.  La  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  aurait  donc  cet  avantage  sur  la  complainte 
qu'elle  pourrait  être  exercée  en  raison  d'un  trouble  éventuel, 
lundis  que  la  complainte  exige  pour  sa  recevabilité  un  trouble 
actuel.  Mais  en  revanche,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se- 
rait moins  efTicace  que  la  complainte  à  un  double  point  de  vue  : 
i*"  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas,  comme  en  matière  de  com- 
plainte, ordonner  la  suppression  des  travaux  commencés,  mais 
seulement  leur  suspension;  2o  si  celui  dont  la  possession  est 
menacée  laissait  s^achever  les  travaux  commencés  sans  former 
sa  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  la  voie  des  actions  possessoires 
lui  serait  désormais  fermée ,  et  il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  se 
pourvoir  au  pétitoire  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  son  droit. 
—  Cass.,  16  mars  1826,  Marin,  [5.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1827, 
Lenclud  ,  [Jbid.]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  Compétence  des 
juges  de  paix,  ch.  28;  Carré  et  Chauveau ,  t.  2,  quest.  109  tn$: 
Troplong,  t.  1,  n.  318. 

142.  —  D'après  un  second  système,  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  ne  serait  autre  chose  que  la  complainte  exercée  daiii^ 
un  cas  spécial,  dans  le  cas  de  travaux  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  possession  d'aulrui;  en  d'autres  termes,  la  com- 
plainte prendrait  le  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  guanfl 
le  trouble  consisterait  dans  des  travaux  entrepris  au  préjudice 
du  demandeur,  de  telle  sorte  que  ces  deux  actions  possessoires 
ne  différeraient  que  par  leur  nénomination  et  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  sont  exercées.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, dans  cette  opinion ,  que  le  nouvel  œuvre  soit  exécuté  sur 
te  fonds  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur ou  sur  le  fonds  du  défendeur.  Peu  importe  également 
que  tes  travaux  soient  terminés  ou  qu'ils  soient  seulement  en 
cours  d'exécution.  Dans  tous  tes  cas,  l'action  possessoire  sera 
ouverte  au  profit  de  celui  dont  la  possession  est  contredite  par 
lesdits  travaux.  Cette  action  possessoire  prendra  la  qualification 
spéciale  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  parce  qui!  s'agit  de 
travaux  constituant  un  nouvel  œuvre.  Mais  elle  sera  au  fond 
une  complainte;  elle  exigera  les  mêmes  conditions  et  produira 
les  mêmes  effets  :  notamment,  le  juge  de  paix  saisi  pourra  or- 
donner aussi  bien  la  suppression  des  travaux  achevés  que  la 
suspension  dos  travaux  en  cours  d'exécution.  — ■  Bélime,  n.  361 
et  s.;  Alauzet,  n.  268;  Bourbeau,  t.  7,  n.  295;  Curasson,  t.  2, 
n.  536  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  g  131  bis;  d'Hauthuille,  Revue  de 
léginl.  et  dejuriupr.,  t.  6,  année  1837,  p.  278  et  s. 

143.  —  Enfin ,  d'après  un  troisième  système ,  qui  repose  sur 
une  analyse  beaucoup  plus  exacte  des  conditions  d'exercice  des 
actions  possessoire,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  serait  une 
action  possessoire  ayant  pour  objet  u  de  fùre  ordonner  la  sus- 
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pension  de  travaux  qui,  sans  causer  un  trouble  aclupl  à  la  pos- 
session cJu  demandeur,  produiraient  ce  rtïSLiltat  s'ils  venaient  à 
élre  achevés.  «  —  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  *63,  §  188;  Boijflle,  n. 
337  et  6.;  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  633,  p.  704,  note  1, 

in  Hne. 

144.  —  Comme  on  le  voit,  ce  troÏBièrae système dîEfère  du  se- 
cond en  ce  senB  qu'il  m  confond  pas  la  dénonciation  de  nouvel 
retivre  et  la  complainte,  et  qu'il  établit  entre  oes  deux  actions 
posBessoires,  non  pas  seulement  une  différence  de  nom,  mais 
une  différence  de  fond,  qui  nous  par^t  très ratioDnelle.  Lacom- 
pliinle,  en  eiïety  n'est  ouverte  au  possesseur  qu'autant  au'il  y  a 
un  troutde  de  Fait  ou  de  droit  apporté  h  sa  poseession  ;  aes  tra* 
vaux  simplement  commencés ,  qui  ne  causent  pas  un  trouble  ac- 
tuel à  la  possession  et  qui  ne  produiront  ce  résultat  que  par  leur 
aebèvement,  ne  sauraient  donner  naisSanee  b  la  complainte.  Le 
possesseur  dont  la  possession  est  menacée  par  ces  travaux,  se- 
rait donc  dépourvu  de  toute  protection,  s'il  ne  pouvait  agir  que 
par  la  complainte  :  il  trouvera  précisément  cette  protection,  que 
lui  refuse  fa  complainte,  dans  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
au  moyen  de  laquelle  il  requerra  la  suspension  des  travaux  en 
cours  d'exécution.  Ajoutons  qu'il  nous  paraît  difficile  de  soute- 
nir que  cette  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  confonde  entiè- 
rement avec  la  complainte,  en  présence  de  la  loi  du  23  mal  1838, 
dont  l'art.  6  mentionne  spécialement  cette  dénonciation,  en  la 
rangeant,  avec  la  complainte,  au  nombre  des  actions  posses- 
soires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  1«3,  §  188,  note  2. 

145.  —  11  résulte  de  :  1<>  que  la  dénonoiation  de  nouvel 
(Euvre  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'il  s'agit  de  travaux  en- 
trepris sur  le  fonds  du  défendeur;  2*  que  cette  mfime  action 
possesBoire  n'est  ouverte  qu'autant  que  les  travaux  sont  aimple- 
meot  commencés,  mais  non  s'ils  sont  achevés;  3°  que  le  juge 
(le  paix  saisi  de  cet^  action  ne  peut  pas  ordonner  la  suppression 
desoits  travaux,  et  qu'il  doit  sç  borner  simplement  k  en  pres- 
crire la  Buspeanon.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  164,  §  188,  notes 
D  et  4. 

14&  D'antre  part ,  ce  troisième  système  difîère  du  premier 
Pi  ee  rapproche  du  deuxième,  en  ce  sens  que,  si  le  possesseur 
'  laisse  s'accomplir  les  travaux  qui  le  menaçaient  sans  avoir  exercé 
h  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  ne  sera  pas  décbu  pour  cela 
lia  droit  d'agir  au  possessoire  et  obligé  de  se  pourvoir  au  pétitolre  : 
au  cas  où  lesdits  travaux,  une  fois  achevés,  constitueraient  u» 
Uouble  actuel  et  caractérisé  à  sa  possession,  il  pourra  en  réclamer 
la  démolition ,  non  plus  par  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qui 
egl  désormais  sans  objet,  mais  par  la  complainte  qui  est  ouverte 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  trouble  apporté  a  la  possession.  —  Et 
eette  solution  est  aussi  très  ratiooiM^le  :  en  effet,  de  oe  que  l'a- 
chèvement des  travaux  a  pour  résultat  de  rendre  non-reeevable 
ta  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  il  ne  résulte  pas  cet  achè- 
vement doive  fermer  d'une  manière  absolue  la  voie  du  posses- 
soire;  du  moment  qu'il  y  a  trouble  actuel  apporta  4  la  posses- 
sion, le  possesseur  doit  pouvoir  exercer  l'action  qui  est  étabjie 
par  la  loi  pour  réprimer  ce  trouble,  c'est-à-dire  l'action  eo  com- 
plainte poBsessoire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  162,  §  Î87-5o,  note 
65,  et  p.  163,  §  188,  note  2. 

147.  ' —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  en  cottiplainte  à 
raison  d'un  troutJe  causé  par  des  travaux  exécutés  par  un  voi- 
sin sur  son  propre  fonds  est  recevable  (si  elle  est  intentée  dans 
l'année),  bien  que,  les  travaux  étant  achevés,  l'action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ne  fût  plus  admissible.  ^  Cass.,  21 
mai  1834,  Lebon,  [S.  34.1.423];—  17  juin  1834,  Pradelles ,  [S. 
34.1.542];  —  28  mars  1836,  Renard,  [S.  36.1.:-i38i;  —  25  juill. 
1836,  Poilly,  [S.  36.1.338]  —  V.  aussi  $uprà,  n.  54. 

148.  —  ...  2°  Spécialement,  que  celui  qui  demande,  par  ar- 
tioD  devant  le  juge  de  paix,  que  l'eau  d'un  ruisseau  d^ourn^ 
par  le  propriétaire  supéneur  au  moyen  d'une  r^le  nouvellement 
établie ,  soit  rendue  i  son  cours  ordinaire ,  ne  forme  pas  à  pro- 
prement parler  une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
Biais  une  actioo  en  complainte  qui  sera  recevable  si  elle  est 
inteatée  dans  l'année  du  trouble,  oien  que  les  travaux  se  trou- 
vent achevés.  —  Casa-,  28  avril  1829,  Petit,  [S.  et  P.  chr.J 

148.  —  ...  3°  Que  l'action  en  destruction  de  travaux  achevés 
sur  le  terrain  du  défendeur  et  h  fin  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  prétendu  causé  par  ces  travaux,  cons- 
titue, aon  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  mais  une  action 
en  conplainte,  dont  le  fondement  est  subordonné  à  l'exietenne 
du  trouble  allégué.  —  Cass.,  8Aiiaiii  1843,  Sampianv,  [S.  43.1. 
7C3,  P.  43.2.310,  D.  43.1.345; 
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150.  —  ...  4°  Que  l'action  possessoire  qui  est  formée  par  un 

firopriétaire  contre  un  de  ses  voisins,  b  raison  d'ouvrages  que  ce- 
lii-ci  fait  exécuter  sur  son  terrain ,  et  qui,  tout  en  étant  fondiée 
principalement  sur  le  préjudice  futur  que  ces  ouvrages  devront 
causer  au  demandeur  quand  Ils  seront  terminés,  est  toutefois  mo* 
tivée  aussi  sur  un  préjudice  déjà  existant,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  une  défense  de  continuer  les  travaux  commune^;  elle 
constitue  une  véritable  complainte ,  qui  peut  avoir  pour  résultat 
la  condamnation  du  défendeur  fc  la  destruction  de  ses  ouvra^«8  : 
peu  importe,  du  reste,  à  cet  égard,  la  qualification  que  le  juge 
aurait  donnée  à  l'action  intentée  en  un  tel  eae.  —  Cass.,  4  lévr. 
18o6,  Payen,  [S.  36,1.433,  P.  56.1.22a,  D.  56.1.396] 

151.  —  ...  5°  Que  l'action  d'un  des  propriétaires  d'une  cour 
commune,  fondée  sur  ce  que  l'autre  copropriétaire  a  adafité  k 
ses  b&liments  un  cbenal  avec  tuyau  de  descente  qui  verse  les 
eaux  du  toit  dans  la  cour,  et  tendant  à  la  destruction  de  ce 
travail  qui  est  achevé,  ainsi  qu'à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  te  préjudice  causé,  constitue,  non  pas  une  action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  mais  une  action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  7  avr.  1875,  Saule,  [S.  75.1.390,  P.  79.723, 
D.  75.1.381] 

§  3.  De  Ut  réùUégraniie, 

152.  —  On  entend  par  réintégrande  l'action  au  moyen  de 
laquelle  celui  qui  a  été  o^ouillé  par  vote  de  fait  d'un  immeuble 
ou  de  la  jouissance  d'un  droit  réel  immobilier,  auecepUble  d'ac- 
tion possessoire,  demande  à  être  réintéftré  dans  sa  détention  ou 
dans  sa  jouissance,  en  vertu  de  la  maxime  :  Sjiotiatw  ante  otnniu 
restituatur.  —  Aubry  et  Ptau,  t.  2,  p.  104,  §  189. 

153.  —  Ce  qui  caractérise  la  réintégrande  et  ce  qui  la  dis- 
tingue de  la  complainte,  c'est  qu'elle  est  établie,  moins  pour  la 
garantie  et  la  conservation  de  la  possession,  que  pour  la  répara- 
tion du  fait  illicite  et  contraire  à  la  paix  publique,  dont  s'est 
rendu  coupable  l'auteur  des  voies  de  fait.  —  Cass.,  14  mars 
1876,  Jacquemain,  [S.  76.1.266,  P.  76.635,  D.  78.1.68];  —  27 
févr.  1878,  Maunaud,  [S.  78.1.216,  P.  78.S36,  O.  78.1.277]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  S  189. 

154.  —  Partant  de  là,  la  jurisprudence  n'exige  pas,  pour  la 
recevabilité  de  la  réintégrande,  les  mêmes  conditions  que  pour 
la  recevabilité  de  la  complainte;  elle  n'exige  ni  une  possession 
annale,  ni  uae  possession  réunissant  toutes  les  qualités  requises 
pour  la  prescription,  ainù  que  nous  le  verroas  infrà,  n.  356 
et  s. 

155.  —  Maïs  en  revanche,  la  jurisprudence  se  montre  en  gé- 
néral très  rigoureuse  en  ce  qui  ooDcerne  les  faits  qui  donnent 
ouverture  à  la  réintégrande.  Pour  que  Ja  réintégrande  puisse 
^tre  exercée,  il  fout  :  1°  qu'il  y  ait  eu,  non  pas  seulemwil  un 
simple  trouble,  mais  ^en  une  dépossession;  2°  que  cette  dé- 
possessioa  provienne  de  voies  de  fait  eu  de  violence  qui  soient 
d'une  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  paix  publique. 

156.  —  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  eu  dépossession.  S'il  y 
avait  Eculemeat  un  simple  trouble,  ce  ne  serait  plus  la  réinté- 
grande, mai^  ta  complainte  qui  serait  ouverte  au  profit  du  pos- 
sesseur. —  V.  suprà,  n.  114  et  s. 

157.  —  11  faut  ensuite  que  la  dépossessioa  résulte  de  voies 
da  fait  ou  de  violence,  envers  les  personnes  ou  envers  les  cho- 
ses, qui  soient  d'une  nature  assez  grave  pour  compromettre  la 
paix  publique.  —  Cass.,  12  mai  1857,  Duron-Desehamps,  [S. 
»7. 1.808,  P.  57.580,  D.  K7.1.35e] ;  —  26  juill.  1882,  Jobard  du 
Mesnil  de  Marigny,  [8.  84.1.318,  P.  84.1.792,  D.  83.1.348]  — 
Sic,  Atibry  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  g  189,  note  9. 

15S.  —  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  eu  réintégrande 
suppose,  non  seulement  k  possession  actuelle  et  paisible  de  la 
chose ,  mais  en  outre  un  acte  ogressif  sur  la'  possession  ou  sur 
le  fonds  même  du  plaignant,  qui  mette  en  mouvnnent  le  droit 
de  légitime  défense ,  et  soit  de  nature  à  troubler,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  l'ordre  et  la  paix  publics  (C.  proc.  civ.,  art.  23). 
—  Cass.,  28  oct.  1883,  Bernardi,  [S.  86.1.199,  P.  86.1.492] 

159.  —  Du  reste,  pour  qu'il  v  ait  violence  ou  voies  de  lait 
donnant  lieu  à  ta  réintégrande,  if  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait 
eu  abus  de  la  force  ou  combat,  ni  qu'il  y  ait  eu  crime  ou  délit 
caractérisé,  susceptible  de  tomber  sous  l'applioation  du  Code 
pénal  :  il  suffit  qu  il  y  ait  eu  dépossession  opérée  d'autorité  pri- 
vée. —  Case.,  18  févr.  1831!,  la  Société  d'arrosage  de  Jemaoos, 
[5.  35.1.866,  P.  cbr.i  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  §  189. 
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MMK  Ou  tlevrft  tloiu'  ooiisirft'rer  comme  donnant  ouverture 
\i\  lomtOK"'""'''^  ■  l'arlion  en  dommages- intérêts  pour  voies 
di'  l'iut  oomiiiim'!'  dims  l'année  et  résultant  de  la  suppression  ou 
tlt-ati'iu'ht»»  do  eUMiires  et  foss(^s.  —  Cass.,  16  mars  1841,  Mu- 
Uil,  |S.  41.1. t»«,  1*.  41.1.469];  —  22  nov.  1846,  Paisault,  [S. 
W.».ÏH(\,  n.  47.1.3:11 

—  ...  2"  Iji  dépossession  q^ui  a  lieu  avec  l'emploi  de  la 
l'iiriMi  iiulilioiie,  requise  par  un  maire  dans  l'intérêt  privé  de  la 
i-..mmiui.'.  '  ■  Ciiss.,  2  iuill.  1862,  Kieffin,  [S.  62.1.836,  P.  62. 
iniV,  n.  (12.1.334];  —  18  nov.  1873,  Budin.iS.  74.1.217,  P.  74. 
U37,  lï.  73.1.413] 

1(12.  —  ..■  3°  Le  fait,  par  un  maire,  de  prendre  possession 
«rimmoubles  donne's  au  bureau  de  bienfaisance,  et  ce,  malgré 
la  rèsislance  et  les  protestations  du  donateur  qui,  resté  en  pos- 
session matérielle,  prétend  avoir  révoqué  utilement  la  donation. 

—  Cuss.,  Sjuill.  1861,  commune  de  Miélan,[S.  62.1.617,  P.  62. 
301,  U.  62.1.190] 

163.  —  .-.  4"  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
de  s'emparer  arbitrairement  d'un  terrain  en  le  clôturant  par 
une  barrière  qui  en  interdit  l'accès  au  possesseur.  —  Cass.,  18 
juin  1866,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  66.1.365,  P.  66.995,  D. 
66.1.426] 

164.  —  ...  y"  Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain,  d'avoir 
établi  un  treillage  sur  une  lisière  de  terrain  dont  son  voisin  li- 
mitrophe était  en  possession  animo  domini.  —  CasB.,  1"  févr. 
1869,  Bichon,  ^S.  69.1.176,  P.  69.422,  D.  72.1.24] 

165.  —  .-■  fi"  L'établissement  d'une  porte  fermant  l'accès 
d'un  terrain,,  au  préjudice  de  celui  qui  se  prétend  en  possession 
de  ce  terrain.  —  Cass.,  14  mars  1876,  Jacquemun,  [S.  76.1. 
266,  P.  76.635,  D.  78.1.68] 

166.  —  ...  7"  L'établissement,  sur  une  levée  de  rivière  pos- 
sédée par  le  demandeur,  d'une  excavation  et  d'un  lavoir  public, 
lorsqu  il  est  reconnu  que  ces  travaux  sont  incompatibles  avec 
une  possession  quelconque  de  cette  levée.  —  Cass.,20  juill.1880. 
Corn,  de  Lonjjué,  [S.  82.1.215,  P.  82.1..'il8,  D.  81.1.476] 

167.  —  Si,  au  contraire,  les  voies  de  fait  ne  présentent  pas 
un  caractère  assez  grave  pour  compromettre  la  paix  publique, 
elles  seront  insuffisantes  pour  fonder  la  réinlegi-ande ,  alors 
même  qu'il  en  résulterait  une  dépossession.  —  Auory  et  Rau,  t. 
2,  p. 167,  §  189. 

168.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  fait,  par  un  propriétaire, 
d'avoir  repris  la  jouissance  d'une  portion  de  terre  qu'il  avait  cé- 
dée à  son  voisin,  dans  le  bornage  de  leurs  propriétés  respectives, 
et  d'y  avoir  arraché  quelques  arbres  et  arbustes,  sans  toutefois 
se  rendre  coupable  de  dévastation  de  plans  et  récoltes  ni  de  des- 
truction violente  de  lerraios ,  ne  pouvait  motiver  de  la  part  du 
voisin  une  action  en  réintégrande,  mais  seulement  une  complainte 
possessotre.  —  Cass.,  12  mai  1857,  précité. 

169.  —  ...  2*  Que  le  fait,  parle  propriétaire  d'un  canal, 
d'avoir  construit  sur  ce  canal  un  barrage  dont  l'établissement  a 
eu  pour  résultat  de  priver  un  riverain  inférieur  des  eaux  qui  ar- 
rosaient son  pré,  ne  peut  motiver  de  la  part  de  ce  dernier  une 
action  en  réintégrande,  mais  seulement  une  complainte  posses- 
soire  qui  doit  être  rejetée,  s'il  est  constaté  en  fait  que  la  pos- 
session invoquée  était  précaire  et  de  simple  tolérance.  —  Cass., 
6  déc.  1854,  Seller,  [S.  56.1.208,  P.  56.1.447,  D.  55.1.23] 

170.  —  ...  3"  Que  le  fait,  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau, 

fiar  exemple  par  le  propriétaire  d'un  moulin,  d'avoir  détourné 
es  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  inférieur,  constitue  un  trouble 
donnant  ouverture  à  la  complainte,  mais  non  à  la  réintégrande. 

—  Cass.,  17  nov.  1857,  Brougues,  [P.  59.584,  D.  58.1.72] 

171.  —  ...  4*"  Que  le  propriétaire  qui  reçoit  sur  son  fonds  les 
eaux  pluviales  du  toit  du  voisin,  déversées  par  des  l>ec8  débor- 
dant d'un  mètre  la  toiture,  ne  peut  exercer  l'action  en  réinté- 
grande, lorsque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  remplacé 

tuyaux  de  décharge  à  ciel  ouvert  par  des  tuyaux  de  descente 
s'enfonçant  dans  le  sol  el  y  déversant  leurs  eaux  souterraine- 
ment;  cet  œuvre  n'étant  pas  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique.  —  Cass.,  26  iutll.  1882,  Jobart  du  Mesnil  de  Marigny, 
^S.  84.1.318,  P.  84.1.793,  D.  83.1.348] 

l'j2.  —  ...  5"  Et  qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  au  fait 
par  un  fermier  d'avoir,  dans  le  but  d'empêcher  le  passage  sur  le 
Ibnds  loué,  détruit  le  chemin  par  lequel  le  passage  s'exerçait,  et 
planté  des  pieux  pour  en  interdire  l'accès.  —  Cass.,  28  oct. 
1885,  précité. 

l'73>  —  Du  reste ,  c'est  à  la  nature  de  la  demande  et  des  faits 
qui  l'ont  motivée,  et  non  aux  expressions  employées  pur  le  de- 


—  TiTRB  II.  —  Cbap.  I. 

mandeur,  qu'il  faut  s'attaclier  pour  savoir  s'il  y  a  Heu  à  la  com- 
plainte ou  a  la  réintégrande. 

174.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  l"  que  celui  qui  a  été  dépouillé 
par  voies  de  fait  et  qui  demande  sa  réintégration  avec  domma- 
ges-intérêts, forme  une  action  en  réintégrande  et  non  une  simple 
action  mobilière  endommages-intérêts,  alors  surtout  que,  oe- 
puis  sa  demande  introductive ,  il  a  renoncé  aux  dommages- inté- 
rêts. —  Cass.,  U  mai  1841,  Bouis,  [S.  41.1.728,  P.  41.2.358] 

175.  —  ...  2"  Que,  de  ce  que  le  demandeur  en  réintégrande 
a ,  dans  son  exploit  de  citation  devant  le  juge  de  pux ,  ou  dans 
les  actes  ultérieurs  du  procès,  allégué  la  possession  annale  où 
il  se  prétendait  être  de  l'objet  du  litige,  et  même  demandé  h 
prouver  cette  possession,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  action  doive 
^tre  considérée  comme  une  action  en  complainte,  et  qu'elle  puisse 
iHre  rejetée  sous  prétexté  qu'il  n'aurait  pas  prouvé  sa  possession 
annale  :  elle  n'en  doit  pas  moins  être  jugée  comme  action  en 
réintégrande,  si  les  voies  de  fait  sur  lesquelles  elle  repose  lui 
donnent  ce  caractère.  —  Cass.,  19  août  1839,  Toudouie,  [5. 
39.1.641  et  la  note  de  Devilleneuve ,  P.  39.2.188];  —  3  mai 
1851,  Petriment,  [D.  51.1.134]  —  Contrà ,  Cass.,  16  mai  1827, 
Bignon-Beauséjour,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  févr.  1837,  Brasseur, 
[S.  37.1.609  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  37.2.237] 

176.  —  ...  3"  Que  la  qualification  de  réintégrande,  donnée 
par  le  demandeur  à  son  action  dans  son  exploit  de  citation  n'em- 
pêche pasque  cette  action  ne  doive  être  considérée  comme  une 
complainte  et  soumise  à  toutes  les  conditions  de  la  complainte, 
si  les  faits  qui  l'ont  motivée  n'ont  pas  entraîné  une  dépossession, 
mais  un  simple  trouble.  —  Cass.,  12  déc.  1853,  Pierron ,  ^S.  55. 
1.742.  P.  55.2.91,  D.  54.1.346] 

177.  —  ...  4'  Spécialement,  que  l'action  portée  devant  le 
juge  de  paix,  et  par  laquelle  le  demandeur  conclut  à  la  suppres- 
sion de  travaux  sur  un  ruisseau  comme  nuisant  à  la  possession 
où  il  est  de  ce  ruisseau,  doit  ou  peut,  quand  même  ces  travaux 
seraient  qualifiés  voies  de  faits ,  et  que  ta  suppression  en  aurait 
été  demandée  avec  contrainte,  être  considérée  comme  une  action 
en  complainte,  recevable  seulement  delà  part  de  celui  qui  a  la 
possession  annale,  plutôt  que  comme  une  action  en  réintégrande,  , 
qui  appartiendrait  au  possesseur  actuel.  —  Cass.,  13  nov.  183B, 
Leroy,  [S.  39.1.605] 

l'78.  —  ...  5"  Que,  bien  que  l'action  naissant  d'un  troul>Ie 
causé  par  le  fait,  de  la  part  du  propriétaire  d'une  usine  située 
sur  un  cours  d'eau,  d'avoir  détourné  les  eaux  au  préjudice  d'un 
riverain  inférieur,  ait  été  mat  à  propos  qualifiée  par  les  parties 
de  réintégrande ,  le  juge  de  paix  n'en  est  pas  moins  compétent 

fiour  en  connaître,  soit  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  25  mai  1838,  qui 
ui  attribue  le  jugement  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  soit 
en  vertu  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,  qui  lui  défère  la  connais- 
sance des  actions  possessoires;  alors,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
cas ,  qu'il  est  constant  que  la  possession  du  demandeur  était 

Ëlus  qu'annale.  —  Cass.,  17  nov.  1857,  Brougues,  [P.  59.584, 
I.  58.1.72] 

179.  —  ...  6<|  Que ,  de  ce  que  le  demandeur  en  réinlégrande 
n'a  parié  dans  sa  citation  et  dans  ses  conclusions  que  de  son 
maintien,  et  non  de  son  rétablissement  en  possession,  il  ne  suit 
pas  que  son  action  doive  être  considérée  comme  une  action  en 
complainte,  non-recevable  à  défaut  de  possession  annale,  s'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances  et  de  l'objet  même  de  la 
poursuite,  qu'il  s'agissait,  en  réalité,  d'une  action  en  réinté- 
grande. —  Cass.,22ianT.  1878,  Contant,  [S.  78.1.216,  P.  78. 
.333,  D.  78.1.316] 

§  4.  CoticQun  de  la  complainte  et  de  Ui  réintégrande. 

180.  —  Le  possesseur  qui  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait ,  et 
se  trouve  d'ailleurs  dans  les  conditions  voulues  pour  la  com- 
plainte, peut-il  exercer  à  son  choix  la  complainte  ou  la  réinté- 
grande? —  Nous  n'hésitons  pas  à  lui  reconnaître  cette  faculté  : 
en  elTet,  la  dépossession  violente,  qui  donne  ouverture  à  la  réin- 
tégrande, n'est  pas  autre  chose  qu'un  trouble  de  fait,  porté,  ainsi 
que  le  dit  M.  Garsonnet  (t.  1^  §  131  bis,  p.  560),  à  sa  plus  haute 
expression;  et  ce  trouble  doit  également  donner  ouverture  à  la 
complainle. 

181.  —  Quantà  l'intérêt  du  possesseur  injustement  dépouillé, 
à  choisir  entre  la  réintégrande  et  la  complainte ,  il  peut  être  con- 
sidérable. —  Le  possesseur  aura  intérêt  à  exercer  la  réinté- 
grande, s'il  craint  de  ne  pas  arriver  à.  faire  la  preuve  des  con- 
ditions exigées  en  matière  de  complainte.  —  Le  possesseur  aura 
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int^r^t  à  exercer  la  complainte  à  un  double  point  de  vue  :  1"  la 
complainte  est  une  action  réelle  qui  peut  être  exercée  contre  loua 
les  détenteurs  de  la  chose  dont  le  possesseur  a  été  dépouillé , 
tandis  que  la  réintégrande ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
D.  185  et  s.,  est  une  action  personnelle  qui  ne  peut  être  exercée 
que  contre  l'auteur  de  la  voie  de  fait;  2"  la  complainte  tranche 
déSoitivement  la  question  de  la  possession  entre  les  parties  en 
cause,  tandis  que  la  réintégranae  n'empêche  pas  le  défendeur 
condamné  à  restituer  d'intenter  plus  tard  la  complainte  contre 
le  demandeur. 

182.  —  Le  possesseur,  dépossédé  par  voie  de  Tait,  et  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  la  complainte,  pourrait 
même  exercer  en  même  temps  la  réintégrande  pour  faire  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  la  complainte  pour  faire  juger 
définitivement  la  question  de  possession  et  pour  obtenir  la  main- 
teoue  en  possession  des  lieux  une  fois  rétablis.  —  Cass.,  8  iuilt. 
1861,  commune  de  Miélan,  [S.  62.1.617,  P.  62.301,  D.  61.1.190]; 
—  10  févr.  1864,  commune  de  Crézancy,  [S.  64.1.257,  P.  64. 
UOl,  D.  64.1.343] 

183.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  qui,  agissant  par  voie 
de  complainte  possessoire,  a,  dans  ses  conclusions  premières, 
demandé  à  être  maintenue  dans  sa  possession  plus  qu'annale 
d'une  prise  d'eau  et  d'un  barrage  aétruit  par  un  propriétaire 
voisin,  peut,  au  cours  de  l'instance,  et  même  après  l'exécution 
du  jugement  interlocutoire  qui  l'a  admise  à.  faire  preuve  de  sa 
possession,  conclure,  par  voie  de  réintégrande,  et  pour  le  cas 
où  cette  possession  ne  serait  pas  suffisamment  rétablie,  au  ré- 
tablissement du  barrage  détruit;  de  telles  conclusions  ne  subs- 
tituant pas  k  la  demande  originaire  une  demande  toute  différente 
de  celle-ci  dans  sa  cause  et  dans  son  objet.  —  Cass-,  18  nov. 
1873,  Budin,  [S.  73.1.217,  P.  74.537,  D.  75.1.413] 


CHAPITRE  II. 

CARACTÈBBS  DES  ACTIONS  POSSBSSOIBBS. 

184.  —  Les  actions  possessoires  sont  des  actions  immobi- 
lières :  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles  et  elles  ne  peu- 
vent jamais  avoir  pour  objet  des  meubles.  —  V.  infrà,  n.  374 
et  s. 

185.  —  Les  actions  possessoires  sont-elles  des  actions  réelles 
ou  des  actions  personnelles? 

186.  —  La  question  ne  présente  point  d'intérêt  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  :  elle  est,  en  effet,  formellement  tran- 
chée à  ce  point  de  vue  pAr  l'art.  3-2«,  C.  proc,  aux  termes  du- 

3uel  les  actions  possessoires  doivent  être  nécessairement  portées 
evant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux. 

187.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  se  manifeste  à  deux 
autres  points  de  vue  :  1°  si  les  actions  possessoires  sont  per- 
sonnelles, elles  ne  peuvent  être  exercées  que  contre  l'auteur 
du  trouble  et  de  la  dépossession,  ou  encore  contre  ses  succes- 
seurs universels,  ou  enfin  contre  ceux  de  ses  successeurs  par- 
ticuliers qui  seraient  complices  de  l'acte  illégitime  qui  a  été  com- 
mis; ai,  au  contraire,  les  actions  possessoires  sont  des  actions 
réelles,  elles  seront  armées  du  droit  de  suite,  et  elles  pourront 
être  exercées  contre  tous  les  tiers-détenteurs  de  l'immeuble  li- 
tigieux, alors  même  que  ces  détenteurs  seraient  innocents  du 
trouble  ou  de  la  dépossession. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  290  et  291  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  168,  §  189;  Garsonnet,  1. 1,  §  138;  Mour- 
loD.n.  195. 

188.  —  3*  Si  la  réintégrande  est  une  action  personnelle  et 
oue  le  défendeur  soit  insolvable,  le  demandeur  qui  n'a  pas  plus 
de  droit  de  préférence  que  de  droit  de  suite,  ne  pourra  pas  se 
bire  restituer  son  immeuble  au  préjudice  des  autres  créanciers 
du  défendeur  :  il  devra ,  pour  recouvrer  cet  immeuble ,  exercer 
l'action  pétitoire  et  prouver  son  droit  de  propriété.  Il  en  est 
différemment  si  la  réintégrande  est  une  action  réelle.  —  Ce  se- 
cond intérêt  ne  se  présente  pas  pour  la  complainte  où  le  deman- 
deur, troublé  dans  sa  possession,  l'a  cependant  conservée.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

189.  — Ofi  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  com- 
plainte est  une  action  réelle.  La  complainte,  en  elfet,  a  pour 
uut  de  faire  respecter  le  droit  de  possession  ;  or,  te  droit  de  pos- 
session est  un  droit  réel,  puisque,  d'une  part,  il  s'exerce  direc- 
tement sur  une  chose,  et  que,  d'autre  part,  il  implique  une 


présomption  de  propriété  et  doit  à  ce  litre  engendrer  une  action 
réelle  au  même  litre  que  ia  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  168,  §  189;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bourbeau,  /oc.  a(.  —  V. ce- 
pendant Pothier,  Introduction  g^ni'rale  aux  coutumes,  n.  118. 

190.  —  La  question  est  plus  controversée  en  ce  qui  concerne 
la  réintégrande.  Nous  pensons  que  la  réintégrande  ,  à  la  diffé- 
rence de  la  complainte,  est  une  action  personnelle;  en  effet,  la 
réintégrande  n'a  pas  pour  objet  de  trancher  la  question  de  pos- 
session; elle  a  son  principe  générateur  et  sa  raison  d'être  dans 
une  voie  de  fait  qui  a  trouvé  la  paix  publique  ;  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  elle  est  établie,  moins  pour  la  garantie  et 

Sour  la  conservation  de  la  possession  que  pour  la  réparation 
'un  fait  illicite  et  contraire  a  la  paix  punlique.  Elle  tend  donc 
principalement  h  la  répression  d'un  délit,  et  comme  telle  elle  doit 
être  considérée  comme  une  action  personnelle.  —  Bélime,  n.  386; 
Aubrv  et  Rau ,  loc.  cit.;  Bourbeau ,  /oc.  cit.  —  Contrà ,  Garson- 
net, hc.  cit.,  notes  8  &  10. 


CHAPITRE  ni. 

QONTRB  QDI  LU  ACTIONS  POSSESSOIRES  PEUVENT  AtRE 
BX8BC6bS? 

191.  —  Les  actions  possessoires  peuvent  être  exercées  contre 
tous  ceux  qui  ont  apporté  un  trouble  caractérisé  h  la  possession 
d'autrui,  ou  qui  ont  expulsé  le  possesseur.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2, 
p.  149,  §  187;  Garsonnet ,  1. 1,  ^  134,  p.  577;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  318. 

192.  -^  Jugé  qu'un  meunier  peut  être  considéré  comme  l'un 
des  auteurs  du  trouble  apporté  &  la  possession  des  eaux  dont 
jouissait  le  complaignant,  et  résultant  de  la  construction  d'une 
vanne  établie  sur  le  fonds  d'un  tiers,  alors  qu'il  est  établi  que 
cette  vanne  ne  peut  servir  et  n'a  servi  à  détourner  lesdites  eaux, 
qu'en  faisant  mouvoir  à  dessein  quelques-uns  des  appareils 
aont  se  compose  son  moulin.  —  Cass.,  24  août  1870,  Baudrand, 
[S.  71.1.129,  P.  71.396,  D.  70.1.355] 

193.  —  Dans  le  cas  oCi  le  trouble  el  la  dépossession  seraient 
le  fait  d'une  personne  qui  prétendrait  avoiragi,  non  pas  en  son 
nom,  mais  comme  représentant  ou  d'après  les  ordres  d'un  tiers, 
le  possesseur  troublé  ou  expulsé  pourra  actionner  au  possessoire, 
h  son  choix,  soit  l'auteur  au  trouble,  parce  qu'il  est  responsable 
de  son  fait  personnel,  soit  la  personne  pour  le  compte  de  qui 
l'auteur  du  trouble  a  agi ,  parce  que  c'est  en  son  nom  que  ce 
trouble  est  censé  avoir  été  commis.  —  Vazeille,  t.  2,  n-  712; 
Garnier,  p.  465;  Carou,  n.  633  et  s.;  Bélime,  n.  406  et  407; 
Crémieu,  n.  400  à  402  ;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  351  ;  Gurasson,  l.  2, 
n.  728,  «,  p.  497,  Wodon,  t.  2,  n.  630  et  s.;  Garsonnet,  t.  I, 
p.  577,  §  134;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  150,  §  187;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  321  et  s. 

194.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  possessoire  peut 
être  dirigée  contre  un  fermier  pour  un  fait  de  trouble  &  lui  per- 
sonnel; le  fermier  pourrait,  dailleurs,  appeler  son  bailleur  en 
garantie;  mais  il  ne  pourrait  pas  demander  à  être  mis  lui-mi*me 
hors  de  cause,  car  I  art.  1727,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  u  |i> 
preneur  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède,  »  ne  s'applique  pas  au  cas  on 
le  fermier  est  assigné  pour  son  fait  personnel  et  ne  lui  permet 
pas  de  se  soustraire  i.  sa  responsabilité.  —  Cass.,  30  déc.  1817, 
19  nov.  1828,  Moutier,  [S.  et  P.  chr.J 

195.  — ...2°  Que  l'action  possessoire  peut  être  intentée  contre 
un  ouvrier,  qui  se  retrancherait  derrière  les  ordres  du  proprié- 
taire qui  l'emploie,  sauf  à  cet  ouvrier  à  appeler  ledit  propriétaln* 
en  garantie.  —  Cass-,  15  juill.  1834,  Amanieu,  [P.  c^r.] 

196.  —  .••  3"  Que  l'action  possessoire  est  valablement  intentée 
contre  celui  qui  a  commis  personnellement  un  fait  de  trouble, 
encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt  et  par 
l'ordre  d'un  tiers,  par  exemple,  en  qualité  de  maire  d'une  com- 
mune. Le  défendeur  ne  peut,  dans  ce  cas,  exiger  sa  mise  llf>^^^ 
de  cause,  en  excipant  du  mandat  qu'il  aurait  reçu.  C'est  h  lui  à 
mettre  en  cause  et  appeler  en  garantie  la  commune  au  nom  de 
laquelle  il  prétend  avoiragi.  —  Cass.,  13  juin  1843,  Sol-,  [S.  4^. 
1.597,  P.  43.2.448] 

197.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  actions  posses- 
soires peuvent  être  exercées  contre  les  successeurs  de  l'auteur 
du  trouble  ou  de  la  dépossession,  la  solution  en  dépend,  ainsi  que 
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nous  Tarons  tu  plus  haut,  n.  187,  du  caractère  personnel  ou 
réel  que  l'on  attribue  auxriites  actinns. 

^OS.  —  La  réintégranrle,  action  pprsonnelle,  ne  pourra  être 
exercée  (jup  contre  les  successeurs  universels  ou  à  tilw  universel 
de  l'auteur  Af  la  dépossession. 

199.  —  La  complainte,  action  rëelle,  pourra  être  exercise 
contre  quiconque  délient  entre  ses  mains  I  immeuble  litigieux. 

200.  —  Il  faut  d'ailleurs  observer  que ,  si  la  complainte  a  pour 
objet,  non  pas  seulement  la  maintenue  en  possession,  mais  aussi 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  le  trouble 
a  pu  causer,  le  paiement  de  ces  dommages-intérêts  ne  pourra 
pas  être  poursuivi  contre  les  a^ants-cau&e  à  litre  particulier,  à 
moins  qu  ils  ne  soient  de  mauvaise  foi  ;  dais  il  pourra  être  pour- 
suivi contre  les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  :  les 
successeurs  universels  ou  k  titre  universel,  en  effet,  sont  tenus 
des  obligations  de  leur  auteur;  les  successeurs  k  titre  particulier 
ne  le  sont  pas.  —  Aubry  et  Hau ,  t.  2,  p.  150,  §  187.  —  V.  in- 
frà,  v"  Ayant-cause. 


TITRE  III. 

CONDITIONS   NÉCeftSAIRBS  A  L'EXERCICE 
DES   ACTIONS  POSSESSOIRES. 

201.  Ces  conditions  no  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les 
actions  possessoires  :  la  jurisprudence  se  montre  moins  rigou- 
reuBf*  et  n'exige  pas  pour  la  recevabilité  de  la  réintég^rande  des 
conditions  aussi  nombreuses  qu'en  matière  de  complainte  ou  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Nous  devons  aonc  exposer 
strccessivement,  en  premier  lieu,  les  conditions  d'exercice  de  la 
complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et,  en  se- 
cond lieu,  les  conditions  d'exercice  de  la  réintégrande. 


CHAPITRE  I. 
coNsiTions  d'bxbbcicb  db  la  ûomplaintb  bt  ds  la 

DÊNOWCrATION  DE  NOUVEL  œOVRB. 

202.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 
{0  que  la  possession  réunisse  les  qualités  nécessaires  à  l'efret 
di'  prescrire;  2"  que  la  possession  soit  annale;  3"  que  l'action 
possessoire  soit  exercée  dans  l'année  du  trouble. 

Section  t. 

Qualité»  InlrlQKèqaeB  de  la  po88e§8lOD. 

203.  —  Les  qualités  que  doit  réunir  la  possession  pour  donner 
ouverture  ù  la  complainte  et  k  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 

sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  également  requises  pour  con- 
duire à  la  proscription.  —  C'est  là  une  règle  qui  parait  tout  d'a- 
l)ord  contraire  h  la  disposition  de  l'art.  23,  C.  proc.  :  cet  article, 
en  elVet,  iio  reproduit  pas  l'énumération  des  conditions  qui  sont 
requises  pour  la  prescription  par  les  art.  2229  et  s.,  C.  civ.,  et  il 
se  contente  d'exiger  une  possession  paisible  et  à  titre  non  pré- 
caire. —  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  C.  de 
proe.,  que  cet  art.  2.1  a  eu  plus  spécialement  pour  but  de  dé- 
terminer, d'une  part,  la  durc'e  que  devrait  avoir  la  possession 
pour  être  garantie  par  les  actions  possessoires,  et,  d'autre  part, 
le  délai  peïidant  lequel  ces  actions  devraient  être  exercées  : 
u  Quant  aux  règles  qui  concernent  la  possession,  disait  le  tribun 
«  Faure,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  le  liv.  I,  C.  de 
«  pnjc,  c'est  au  Code  civil  qu'il  faut  se  référer.  »  L'art.  23,  C. 
proc.,  doit  donc  être  complété  par  les  art.  2229  et  s.,  C.  civ. 

20'4.  —  Il  résulte  de  \h  que  la  possession,  pour  être  protégée 
par  les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  devra  être  continue,  non  interrompue,  pai- 
sible, publique,  à  titre  de  propriétaire  et  enfin  non  équivoque. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  331  ;  Aubrv  et  Kau,  t.  2,  p.  131,  ^  187-2"-; 
Bélime,  n.  28  et  29;  Curasson ,  t.  2,  n.  568,  a:  Boilard  et  Col- 
met-Daagp.  t.  1,  n.  632;  Garsonnet,  t.  1,  ?  136,  p.  TiSl,  note 
3;  lîiMirL'art ,  p.  211;  Housseau  et  Laisney,  n.  217. 

3205.  —  A\'aQt  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  qualités  de  la 
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possession  ,  il  faut  faire  une  observation  importante.  C'est  qu'on 
lie  doit  pas  pousser  h  l'extrême,  et  dans  toutes  ses  conséquen- 
res,  l'analogie  que  nous  venons  d'établir,  avec  l'unanimité  des 
auteurs,  entre  la  prescription  et  les  actions  possessoires.  Sans 
iloiito,  les  qualités  requises  dans  la  possession  sont,  en  prin- 
cipe, les  mêmes  en  matière  de  prescription  et  en  matière  d'ac- 
tions possessoires  ;  mais  il  y  a  des  dilTérences  dans  l'application. 

—  De  là  la  méthode  que  nous  suivrons  dans  cette  partie  de  notre 
étude;  nous  exposerons  succinctement  les  qualités  de  la  pos- 
session ,  renvoyant  pour  les  détails  au  mot  Prescription;  nous 
nous  attacherons  surtout  à  rechercher,  d'une  part,  tes  consé- 
(juences  que  la  jurisprudence  8  tirées  des  principes  en  matière 
lie  complainte  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et  d'autre 
part,  à  faire  ressortir  les  différences  qui  séparent  la  prescription 
et  lesdites  actions  possessoires,  au  point  de  vue  des  qualités 
requises  dans  la  possession. 

^  1.  Possession  continue. 

206.  —  La  possession  doit  être  continue,  et  ici,  comme  en 
matière  de  prescription ,  il  faut  entendre  par  possession  conti- 
nue, non  pas  une  possession  qui  se  manifeste  par  des  actes  in- 
cessants et  quotidiens,  mais  une  possession  qui  s'exerce  régu- 
lièrement, sans  intermittence  anormale  et  au  moyen  d'actes  de 
jouissance  appropriés  à  la  nature  et  îi  la  destination  principale 
de  la  chose  possédée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  337;  Bélime ,  n.  S7; 
Curasson,  t.  2,  n.  569;  Bouroeau,  l.  7,  n.  324;  Laurent,  t.  32, 
n.  257;  Boitard  etColmet-Daage,  t.  4,  n.  633;  Garsonnet,  t.  I, 
§  136,  p.  531,  texte  et  note  6  ;  Bourcart»  p.  213. 

207.  —  Ainsi,  ti  a  été  décidé  :  l»  «{ue,  dans  le  cas  où  une 
chose  n'était  pas  susceptible  d'une  jouissance  continuelle,  mais 
si'ulement  périodique  'par  exemple,  lorsque  la  jouissance  porte 
sur  la  récolte  de  certains  produits  qui  ne  se  manifestent  qu  h  in- 
tervalles, comme  le  varech  croissant  sur  les  rivages  de  la  mer),  la 
possession  du  droit  de  faire  cette  récolte  est  continue  dans  le 
sens  légal ,  si  elle  a  été  faite  toutes  les  fois  qu'elle  était  possible 
et  qiril  y  avait  lieu  de  la  faire.  —  Cass.,  5  juin  1839,  commune 
lie  Flamanville,  [S.  39.1.621,  P.  39.1.6551 

208.  —  ...  2*  Que  celui  à  qui  appartient  une  ser\itude  dis- 
continue, de  nature  à  ne  devoir  être  exercée  qu'à  de  longs  in- 
tervalles (une  servitude  de  tour  d'échelle),  peut  être  réputé  avoir 
la  possession  annale  de  cette  serntude,  encore  bien  qu'il  n'en 
ait  pas  usé  depuis  [dusieurs  années  si,  pendant  ce  laps  de  temps, 
il  n  a  pas  été  troublé  dans  la  jouissance  de  son  droit  ou  n'a  pas 
eu  besoin  de  l'exercer.  —  Cass.,  4juilt.  1838,  Daw,  >S.  38.1.882, 
P.  38.2.340; 

200.  —  ...  3*  Qu'en  cas  de  servitude  légale  de  passage  pour 
cause  d'encla^f!.  l'action  possessoire  est  reeevable  cle  la  part  du 
propriétaire  enclavé,  encore  qu'aucun  acte  de  jouissance  n'ait 
eu  lieu  dans  l'année  quia  précédé  le  trouble.  Il  suffit  que  les 
faits  de  passage  correspondent  aux  nécessités  de  l'exploitai  ion, 
et  bien  qu'ils  ne  soient  renouvelés  qu'à  certains  inter^'alles  et 
sans  périodicité  fixe,  ils  n'en  constituent  pas  moins  la  possession 
effective  de  la  servitude,  pnur\'u,  d'ailleurs,  que  cette  possession 
ait  été  paisible  et  h  titre  non  précaire.  —  Cass.,  4  janv.  187S, 
Souanny,  77.1.149,  P.  77.377,  D.  76.1.iî()01;  —  19  iuill. 
1875,  Girardin,  !S.  76.1.159,  P.  76.377.  D.  77.1. 1H];  —  9  juill. 
1877,  Daird,  [S.' 78.1.120,  P.  78.281,  D.  78.1.29];  —  14  mars 
\m,  Marigny,  [S.  81.1.267,  P.  81.1.637,  D.  82.1.86];—  19 
mars  1884,  Boudet,  [S.  86.1.463,  P.  86.1.1145] 

210.  —  11  a  été  également  jugé,  que  la  possession  que  l'ad- 
ministration fait  résulter  Tiu  campement  et  ne  la  manœuvre  des 
troupes  sur  un  terrain  situé  aux  abords  d'une  place  forte,  pput 
être  réputé  avoir  eu  le  caractère  de  continuité  nécessaire  pour 
fonder  de  sa  part  une  action  possessoire,  alors  que  ces  faits,  qui 
se  sont  produits  plusieurs  fois  dans  l'année,  ont  laissé  des  traces 
sur  le  terrain,  de  telle  sorte  qu'on  ait  pu  y  constater,  même  pen- 
dant l'absence  des  troupes,  la  preuve  matérielle  de  l'occupation. 

—  Cnss.,  7  nov.  1871,  Henard,  [S.  71.1.133,  P.  71.4021 

211.  —  Enfin,  la  possession  conserve  son  caractère  de  con- 
tinuité, tant  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  actions  posses- 
soires, qu'au  point  de  vue  de  la  prescription  ,  dans  le  cas  où  des 
i'vénemeiits  ne  force  majeure  viendraient  mettre  obstacle  k  la 

!  jouissance  normale  de  la  eliose  possédée.  —  V.  in^à ,  v"  Pres- 
vription. 

212.  —  C'est  donc  avec  raison  que,  au  cas  d'action  en  com- 
pla)iil<^  pour  trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  passage  résul- 
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taot  de  l'enclave,  les  juges  autorisent  la  preuve  de  faits  de  pas- 
sage remontaol  h  plus  d  une  année,  alors  qu'ils  reconnaissent, 
d'une  part,  que,  durant  l'occupation  étrangère,  le  demandeur  a 
el^  dans  l'impossibilité  de  l'aire  acte  de  maître  sur  le  terrain  dont 
i!  est  propriétaire;  d'autre  part,  qu'étant  jïrivé  de  la  possession 
directe  de  ce  terrain  et  de  la  majeure  partie  de  la  parcelle  en  li- 
tige, il  n'avait  pas  à  passer  sur  cette  parcelle  pour  y  faire  des 
actes  de  jouissance  sans  utilité  pour  lui. —  Cass.,  l9juiU.  1875, 
précité;  —  14  mars  188i,  précité.  ~  Sic,  Demolombe,  t.  iO,  n. 
174;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  85,  §  179,  note  22;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  325;  Garsonnet,  t.  1,  p.  582;  Bioche,  n.  ISO;  Rousseau  et 
Laisnejr,  n.  238. 

213.  —  Mais  la  possession  ne  devrait  plus  dtre  considérée 
comme  continue  dans  le  cas  où  le  possesseur  aurait  cessé* 
volontairement  et  de  son  propre  gré,  d'accomplir  les  actes  de 
jouissance  oonformes  h,  la  nature  de  la  chose  po^édée;  ce  qui 
arriverait,  par  exemple,  s'il  laissait  pendant  plusieurs  années 
ses  champs  sans  culture  ,  sa  maison  inhabitée  ou  en  ruines.  — 
On  objecte  en  vain  que  la  possession  se  conserve  solo  animo. 
Cette  rè^le  signifie  que ,  si  le  possesseur  négligent  vient  à  accom- 
plir des  actes  nouveaux  et  réguliers  sur  la  chose  possédée ,  on 
joindra  ces  actes  nouveaux  de  possession  aux  actes  anciens ,  de 
telle  sorte  que  la  possession  sera  présumée  avoir  toujours  été 
continue:  on  appliquera  la  maxime  Probatis  extremis,  praesumun- 
tuT  média  (art.  2234,  C.  cir.).  —  Mais  telle  n'est  pas  notre  hypo- 
thèse :  ici  le  possesseur  a  été  troublé  au  milieu  même  do  sa  né- 

Sigence ,  au  moment  où  sa  possession  n'étut  plus  continue  dans 
sens  légal;  on  ne  saurait,  sous  peine  de  violer  l'art.  2229,  C. 
CIT.,  lui  permettre  d'exercer  la  complainte  ou  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  contre  l'auteur  du  trouble.  —  V.  Troplong,  1. 1 ,  p. 
423;  Bourbeau,  t.  7,  n.  329.  —  Cmtrà,  Curasson,  t.  2,  n.  569; 
Housseau  et  Laisnev,  n.  240  et  241.  —  V.  Aubry  et  Rau»  t.  2, 
p.  374,  §217-3»,  note  15. 

214>  —  Hn  tout  cas ,  la  possession  d'un  immeuble  ne  se 
cnnserve  jamais  solo  animo,  quelle  que  soit  la  persistance  de 
l'intention ,  lorsqu'un  tiers  s'est  mis  lui-même  en  possession 
ri'elle  de  cet  immeuble.  —  Dès  lors,  la  possession  nurfo  animo 
ne  peut  autoriser  l'action  en  complainte  de  la  part  de  celui  qui, 
au  moment  de  son  action,  avait  cessé  depuis  plus  d'une  année 
d'accomplir  sur  l'immeuble  litigieux  des  actes  matériels  de  pos- 
session, à  rencontre  d'un  tiers  détenteur  pouvant  justifier  d  une 
possession  plus  qu'annale,  réelle  et  matérielle,  et  réunissant  à 
lanimm  doinini  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.  — 
Caes.,  13  mars  1867,  Brossart,  [S.fi8.l.33,  P.  68.52,  D.  67.1.3991 

215.  —  Décidé  de  môme  que  la  commune,  dont  les  habitants 
ont  foit  pacager  leurs  troupeaux  sur  des  terres  vaines  et  vagues, 
ont  établi  des  chemins  sur  ces  terres  pa^  mesure  communale , 
y  ont  extrait  des  pierres  et  matériaux  pour  leurs  besoins, 
moyennant  redevance  au  profit  de  la  commune,  trouve  dans 
cette  possession  le  droit  d'exercer  une  aétion  possessoire  contre 
celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  du  terrain  litigieux,  oppose 
à  la  commune  sa  possession  intentionnelle  résultant  de  ce  que, 
"l«  tout  temps ,  il  a  payé  l'impôt  foncier  afférent  à  ces  terres 
vaines  et  vagues.  Cette  possession  intentionnelle  ne  peut  pré- 
valoir contre  la  possession  de  fait  de  la  commune.  —  Cass.,  20 
mai  1851,  Leforestier,  [S.  51.1.812,  P.  51.1.569,  D.  51.1.260] 

§  2.  Possession  non  interrompue. 

216.  —  La  possession  doit  être  non  interrompue,  c'ost-{i- 
Hire  avoir  duré  sans  interruption  pendant  un  an.  —  Garsonnet, 
I.  1,  S  136-2'. 

217.  —  Quels  sont  les  Faits  qui  entraînent  rintemiption 
dp  la  possessionî  A  cet  égard ,  les  règles  posées  par  le  Code  ci- 
vil en  matière  de  prescription  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
toutes  également  appliquées  en  matière  d'actions  possessoires. 

218.  —  D'après  les  art.  2242  et  s.,  C.  civ.,  la  preseription 
peut  être  interrompue,  ou  naturellement,  ou  civilement.  L'in- 
terruption est  naturelle  ,  lorsque  le  possesseur  est  privé ,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose  soit  par  l'ancien  pro- 
priétaire ,  soit  par  un  tiers  (art.  2243).  L'interruption  civile  alieu 
dans  deux  cas  ;  1"  lorsque  le  propriétaire  exerce  des  poursuites 
judiciaires  contre  le  possesseur,  soit  au  moyen  d'une  citation  en 
justice ,  soit  au  moyen  d'un  commandement*,  soit  au  moyen  d'une 
saisie  (art.  2244);  2»  lorsque  le  possesseur  reconnatt  volontaire- 
ment le  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (art.  2248).  — 
Le  Gode  civil  reconnaît  donc,  en  matière  de  prescription,  trois 
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causes  d'interruption  de  la  possesiiion  :  1°  l'interruption  natu- 
relle; 2"  l'interruption  civile  résultant  de  certaines  poursuites 
judiciaires;  3«  l'interruption  civile  résultant  delà  reconnaissance, 
par  le  possesseur  du  droit  du  propriétaire.  —  V.  m/M,  v*  Pres- 
cription. 

I  219.  —  Ces  causes  d'interruption  de  la  prescription  doivent- 
j  elles  également  être  admises  en  matière  d'actions  possessoires? 

220.  —  L'interruption  naturelle  produit,  en  matière  d'actions 
j  possessoires,  les  mêmes  effets  quen  maUère  de  prescription. 
Elle  anéantit  la  possession  qui  lui  est  antérieura ,  de  telle  larle 
que  cette  possession  devient  désormais  inutile,  tant  au  point  de 

-  vue  de  l'exercice  des  actions  possessoires  qu'au  point  de  vue  de 
la  prescription. 

ÙZt,  —  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  de  quelle  manière  doit  avoir  lieu  oette  interruption  natu- 

,  relie  en  matière  d'actions  possessoires.  Faut-il  appliquer  l'art. 
2243,  C.  civ.,  dans  toute  son  étendue,  et  exiger,  conformément  k 

I  cet  article,  une  dépossession  qui  ait  duré  pendant  plus  d'un 
an?Ou  bien,  au  contraire,  faut-il  décider  que  l'interruption  est 
réalisée  par  cela  seul  qu'il  y  a  dépossession  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  cette  dépossession? 

222.  —  La  majorité  des  auteurs  a  résolu  cette  question  par 
une  distinction ,  qui  est  la  suivante.  ~  La  possession  dont  on  a 
été  dépouillé  avait-elle  duré  une  année  au  moment  où  le  fait  in- 
terruptif  s'est  produit,  il  faudra  alors  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  2243,  C.  civ.  :  cette  possession  annale  ne  sera  interrompue 
que  par  une  dépossesaion  de  plus  d'un  an.  —  Mais,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  la  possession  dont  on- a  été  dépouillé 
n'avait  pas  encore  duré  une  année  au  moment  où  le  lait  inter- 
ruptif  s  est  produit  :  la  disposition  de  Tart.  2243,  C.  oir.,  ne 
devra  plus  recevoir  son  application  ;  et  cette  possession  non  an- 

I  nale  sera  interrompue  par  toute  dépossession  ,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  dépossession  soit  suffi- 
samment caractérisée  aux  yeux  du  juge. 

223.  —  Cette  distinction  nous  parait  très  rationnelle.  En  effet, 
l'art.  2243,  C.  civ,,  est  placé  au  titre  de  la  Prescription  :  donc, 
lorsqu'il  parle  de  l'interruption  naturelle  de  cette  prescription, 
il  vise,  non  pas  la  simple  possession,  quelle  qu'elle  soit,  mais  la 
popsfssion  eflicace  au  point  de  vue  de  la  prescription,  c'est-à- 
rlire  la  possession  complètement  acquise,  la  possession  annale. 
Que  s'il  s'agit  d'une  possession  qui  ne  présente  pas  ce  caractère 
H'aiinalité,  l'art.  2243,  C.  civ.,  doit  être  écarté  :  la  déposses- 
sion entraîne  interruption  naturelle  de  cette  possession  non  an- 
nale, lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  duré  une  année.  —  Bélime, 
n.  50  et  61;  BourWu,  t.  7,  n.  328;  Garsonnet,  t.  I,  p.  582,  n. 
y,  in  fine;  Bourcart,  p.  213  et  214.  —  Contrà,  Curasson,  t.  2, 
n.  573;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  85,  §  179;  Hodière,  Frnc.  civ., 
t.  1,  p.  74. 

liSA. —  L'interruption  civile  résultant  de  certaines  poursuites 
judiciaires,  citation  en  justice,  commandement,  saisie,  ne  sau- 
rait, h.  notre  avis,  recevoir  son  application  en  matière  d'actions 
possessoires.  En  d'autres  termes,  les  poursuites  judiciaires  qui, 
d'après  l'art.  2244,  G.  civ.,  interrompent  civilement  la  possession 
au  point  de  vue  de  ta  prescription ,  n'empêchent  pas  celte  pos- 
session de  suivre  son  cours  au  point  de  vue  des  actions  posses» 
soires. 

225.  —  De  deux  choses  l'une ,  en  effet  :  ou  bien ,  ces  pour- 
suites judiciaires  consistent  dans  une  action  pétitoire,  par 
exemple,  dans  une  action  en  revendication,  dirigée  contre  le 
possesseur;  et ,  dans  ce  cas  ,  elles  n'impliquent  aucune  contra- 
diction de  la  possession  ;  elles  reconnaissent  plut<M  cette  posses- 
sion, puisqu'elles  laissent  au  possesseur  le  rôle  de  défendeur  au 
procès.  Elles  ne  sauraient  donc  interrompre  la  possession.  Ou 
bien,  au  contraire,  ces  poursuites  judiciaires  consistent  dans 
une  action  possessoire,  par  exemple,  dans  la  complainte,  dirigée 
par  un  tiers  contre  le  posseMeur;  et ,  dans  ce  cas ,  elles  impli- 
quent bien  une  contraniction  de  la  possession  ;  mais  celte  con- 
tradiction est  insuffisante  pour  interrompre  par  elle-même  la 
possession  ;  elle  constitue  simplement  un  trouble  de  droit  donnant 
ouverture  à  la  complainte  au  profit  du  possesseur  {V.  siiprà,  n. 
119  et  B.).  —  Tout  ce  qu'on  pourrait  admettre,  c'est  que  des 
troubles  de  droit,  fréquemment  apportés  k  la  possession,  au- 
raient pour  effet  de  la  rendre  équivoque  et,  par  conséquent,  vi- 
cieuse au  point  de  vue  des  actions  possessoires.  Mais  ces  trou- 
bles de  droit  ne  sauraient  jamais  l'interrompre  :  l'art.  2244,  C. 
civ",  ne  doit  pas  être  étendu  aux  actions  poRsessoires.  —  Bour- 
beau, t.  7,  n.  329;  Garsonnet,  t.  l,p.  583el£84,n.  12;  Bourcart, 
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^  ^  »        A.tuH^î  que  ties  poursuites  judiciaires 

,      ^      .>.v»>o,vxum  «Il  point  de  vue  des  actions 
„  .  .UvkU'p  iiue  cet  effet  interruptif  ne  se 
, .         .(•s  iilM  poursuites  sont  dirigées  contre 
.  JssAio      l-V*t         qu'''  *      décidé  que  des  pour- 
\         ,  UH*uit>  nuivies  ae  jugements ,  contre  des  nabi- 
.      I,'  »v«u«um»,    l'occasion  d'actes  de  jouissance  sur  un 
,* ,  H»*  »U'\.Mi'iit  pas  Wre  considérées  comme  ayant  inter- 
ù  p«W!*««s(iiim  de  ce  terrain  par  la  commune  elle-même, 
iliiiit  «'IIp  excipe  pour  intenter  une  action  possessoire.  ■ 
r^KH    (0  uini  l^^Sf  commune  de  Noyelles,  [S.  65.1.264,  P. 
n.v(a%.  l>.  flîi.i.iii] 

—  L'interruption  civile  résultant  de  la  reconnaissance 
H»U*  par  le  possesseur,  du  droit  du  propriétaire,  produit  te  même 
(«iTet  en  matière  d'actions  possessoires  qu'en  matière  de  prescrip- 
tion. 

228.  —  Il  importe  seulement  de  faire  remarquer  ici  qu'il  ne 
s'agit  pas  à  proprement  parler  d'une  interruption  de  la  posses- 
sion. L'interruption  de  la  possession ,  en  effet,  qu'elle  soit  natu- 
relle ou  civile ,  n'a  d'autre  conséquence  que  de  supprimer  la  pos- 
session qui  lui  est  antérieure;  mais  elle  n'empêche  pas  une  nou- 
velle possession  de  courir;  et  cette  nouvelle  possession  sera 
efficace,  tant  au  point  de  vue  des  actions  possessoires  qu'au  point 
de  vue  de  la  prescription,  si  d'ailleurs  elle  réunit  les  conditions 
exigées  parla  loi.  La  reconnaissance  faite  par  le  possesseur  du 
droit  du  propriétaire  produit  un  effet  beaucoup  plus  radical.  Elle 
n'efface  pas  seulement  la  possession  dans  le  passé;  elle  la  sup- 
prime aussi  dans  l'avenir.  Car,  comme  nous  le  verrons  infrâ,  n. 
238  et  s.,  elle  transforme  le  possesseur  en  détenteur  précaire  : 
or,  les  détenteurs  précaires  n'ont  jamais  et  ne  peuvent  jamais 
avoir,  h.  moins  d'intervertir  leur  titre,  une  possession  utile,  soit 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  soit  au  point  de  vue  des  ac- 
tions possessoires.  —  V.  Bourbeau,  t.  7,  n.  331  ;  Garsonnet,  1. 1, 
p.  583,  n.  11. 

§  3.  PossessUm  paisibk. 

229.  —  La  possession  doit  âtre  paisilde,  c'est-à-dire  n'être 
pas  entachée  de  violence  matérielle  ,  telle  que  voies  de  fait ,  ou 
de  violence  morale,  telle  que  menaces  graves  et  sérieuses  par 
lesquelles  on  aurait  obligé  l'ancien  détenteur  h  délaisser. 

230.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
de  quelles  personnes  aoil  émaner  la  violence  pour  rendre  une 
possession  non  paisible.  D'après  un  premier  système,  la  posses- 
sion cesserait  d'être  paisible  dans  deux  cas  :  ï"  si  le  possesseur 
avait  usé  de  violence  pour  l'acquérir  ou  pour  la  conserver;  2"  si 
des  tiers  usaient  de  violences  envers  le  possesseur  pour  essayer 
de  l'expulser  et  venaient  ainsi  troubler  et  inquiéter  constamment 
sa  possession.  —  Troplong,  t.  2,  350;  Bourbeau,  t.  7,  n.  313  et 
s.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  629;  Bioche,  Tr.  des  actions 
possessoires,  n.  13.  —  D'après  un  second  système,  il  n'y  a  pas 
h  tenir  compte  de  ta  violence  émanant  d'un  tiers;  la  possession 
est  paisible  quand  le  possesseur  l'a  acquise  et  conservée  sans 
violence,  et  elle  ne  cesse  pas  d'être  paisible  par  suite  de  violences 
exercées  par  des  tiers  contre  le  possesseur.  —  Bélime,  n.  31; 
Aubry  et  Rau,  p.  97,  §  180,  note  23;  Garsonnet,  1. 1.  p.  584,  n. 
15;  Bourcart.p.  215  et  216;  Wodon,  t.  i,  n.  13;  Leiigois,  Ac- 
tion possessoire,  v**  Possession  paisible.  —  Même  solution  en  ma- 
tière de  prescription.  —  V.  Duranton,  l,  21,  n.  210;  Marcadé, 
sur  l'art.  2234,  n.  4;  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  n.  370;  Leroux  de 
BreUgne,  Prescr.,  t.  l,o.  297;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  371,8  217. 
—  V.  cependant  M.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  285. 

231.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
te  défendeur  à  l'action  en  complainte  ne  saurait  exciper  contre 
te  demandeur  d'un  trouble  de  droit  causé  à,  la  possession  de 
celui-ci  par  des  procès- verbaux  dressés  contre  lui  par  un  gartle 
cantonnier  de  l'administration  despontset  chaussées,  à  la  requête 
de  l'Etat  :  il  n'appartient  pas  au  défendeur  de  se  prévaloir  d'actes 
émanés  d'un  tiers,  qui  n'empêchent  pas  ta  possession  de  son  ad- 
versaire d'avoir,  par  rapport  à  lui,  un  caractère  paisible.  — 
Cass.,  26  août  1884,  Merle  des  Isles,  [S.  86.1.165,  P.  86.1.387] 

ï^2.  —  Notons  cependant  que,  dans  l'un  et  l'autre  système, 
on  s'accorde  pour  reconnaître  qu'un  acte  de  violence  accidentel 
ou  isolé  dirigé  par  un  tiers  contre  le  possesseur,  ne  saurait  Suf- 
fire pour  enlever  à  la  possession  son  caractère  paisible. 


233.  —  Ajoutons  que  les  actes  délictueux  ne  peuvent  ^s 
plus  fonder  de  possession  utile  de  nature  k  autoriser  l'exercice 
de  l'action  possessoire  que  fonder  la  prescriptien.  — V.mfrà,  v" 
Prescrq>/ion. 

§  4.  Possession  publique. 

234.  —  La  possession  doit  être  publique  :  on  entend  par  là 
une  possession  qui  se  manifeste  par  des  actes  de  nature  a  être 

connus  du  public. 

235.  —  Peu  importe  qu'en  fait  les  personnes  intéressées,  par 
exemple  te  propriétaire,  aient  ou  n'aient  pas  connu  lesdits  actes  ; 
du  moment  que  ces  actes  n'ont  pas  été  tenus  secrets,  te  proprié- 
taire aurait  où  les  connaître;  s'il  les  a  ignorés,  cette  ignorance 
provient  de  sa  faute  et  non  pas  de  celle  du  possesseur.  La  pos- 
session de  ce  dernier  ne  saurait  être  entachée  de  clandestinité 
par  suite  de  l'incurie  ou  de  ta  négligence  d'autrui.  —  Curasson  , 
t.2,n.  577;  Bourbeau,  t.  7,  n.  318;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
266. 

236.  —  Peu  importe  également  que  ta  nature  de  la  chose 
possédée  soit  telle  qu'elle  n'exige  que  des  actes  peu  apparents 
pour  la  révélation  extérieure  de  la  possession.  Du  moment  que 
ces  actes  ont  été  accomplis, la  possession  est  publique.  Ainsi,  la 
possession  d'un  souterrain  ou  d'une  cave  située  sous  le  sol 
d'autrui  sera  une  possession  publique,  si  elle  se  manifeste  par 
une  porte  ou  par  un  soupirail.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  319. 

236  bis.  —  Quelques  auteurs  vont  même  jusqu'à,  soutenir 
que  te  seul  fait  d'avoir  creusé  publiquement  une  cave  suf^t  pour 
rendre  publique  la  possession  de  cette  cave,  alors  même  qu'aucun 
signe  extérieur  ne  viendrait  à,  en  révéler  l'existence.  —  Curas- 
son  ,  t.  2,  n.  578,  p.  122,  o;  Bélime,  n.  43  et  44.  —  Contrà^  Trop- 
long,  t.  2,  n.  357;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  97,  §  180-2%  note  21; 
Bourcart,  p.  217. 

§  5.  Possession  à  titre  de  propriétaire. 

237.  —  On  possède  à  titre  de  propriétaire ,  lorsqu'on  détient 
une  chose  avec  l'intention  d'en  être  propriétaire ,  en  d'autres 
termes,  lorsqu'on  joint  ft  la  détention,  au  corpus,  la  prétenUon  à 
ta  propriété,  l'animus  domini. 

238.  —  Peu  importe  k  cet  égard  qu'on  possède  de  bonne  ou 
do  mauvaise  foi.  Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  il  ne  pourra 
prescrire  que  par  une  possession  prolongée  pendant  trente  an- 
nées. Mais  cette  mauvaise  foi  ne  rend  pas  la  possession  vicieuse  ; 
elle  ne  supprime  pas  ta  prétention  à  la  propriété ,  l'animus  do- 
mini; elle  n'empêche  pas  de  posséder  à  titre  de  propriétaie,  et 
par  conséquent,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  des  actions 
possessoires. 

239.  —  La  jurisprudence  semble  avoir  cependant  méconnu 
cette  distinction  :  ainsi,  il  a  été  décidé  que  celui  qui  avait  été 
condamné  au  possessoire  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  n  avait  désormais  qu'une  possession  vicieuse,  qui 
ne  pouvait  servir  de  base  à  une  action  en  complainte ,  lors 
même  qu'elle  aurait  duré  un  an  depuis  le  jugement.  —  Cass., 
12  juin  1809,  Plan  de  Syeyès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  1,  quest.  101.  —  Cette  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  approuvée  :  car  on  ne  voit  pas  comment  un  jugement  pour- 
rait enlever  k  la  partie  perdante  et  restée  en  possession  sa  pré- 
tention h.  la  propriété.  Ce  jugement  constituera  bien  cette  partie 
de  mauvaise  foi;  mais  sif  ne  touche  pas  à  l'anmius  domtat.'ll 
n'empêche  pas  la  possession  de  rester  a  titre  de  propriétaire.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  312. 

240.  — '  Pour  posséder  à  titre  de  propriétaire  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  l'action  possessoire,  il  n  est  pas  nécessaire,  d'ail- 
leurs, de  justiBer  d'un  titre  de  propriété;  il  suffit  seulement  de 
n'avoir  pas  reçu  la  chose  à  titre  précaire  (C.  proc.,  art.  23;  C. 
civ.,  art.  2220.  2230).  —  Cass.,  23  août  1884,  Merle  des  Isles, 
[S.  86.1.165,  P.  86.1.387} 

241.  —  La  possession  n'est  donc  plus  à  titre  de  propriétaire 
lorsqu'elle  exerce  à  titre  précaire.  —  On  entend  par  détenteurs 
précaires  les  personnes  qui  possèdent  en  vertu  d'un  titre  recon- 
naissant le  droit  d'autrui  :  l'existence  même  de  ce  titre,  qui  ex- 
plique lapossesiOD  du  détenteur  précaire,  empêche  cette  peu- 
session  d  être  jt  titre  de  propriétaire ,  de  telle  sorte  qu'eUe  ne 
peut  servir  de  base,  ni  à  la  prescription,  ni  aux  actions  posses- 
soires. 
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ACTION  POSSESSOIRE. 

242.  —  Partantde  là,  on  devra  coDsidërer  comme  détenteurs 
précaires,  le  fermier  et  le  locataire,  le  séquestre,  ie  créancier 
antichrésiste,  l'usufruitier  quant  à  la  nue-propriété,  et  enfin  ceux 
qui  possèdent  une  chose  en  qualité  d'administrateurs,  tels  que 
le  maire  d'une  commune, le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
ou  encore  le  mari  relativement  aux  biens  de  la  femme  dont  il  a 
l'administration  et  ta  jouissance.  —  V.  pour  les  détails,  infrà, 
T>  Prescription. 

243.  —  Les  différentes  personnes  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  ne  possédant  pas  antmo  dominit  ne  pouiTont  pas  exercer 
les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre.  —  Aubry  et  E\au,  t.  2,  p.  448;  §  187,  Garaonnel, 
t.i.§136-6«». 

244.  —  Jugé  en  ce  sens,  h  l'égard  du  fermier,  que  c'est  au 
projKiétaire  seul  qu'appartient  le  droit  d'exercer  l'action  posses- 
soire  en  complainte.  —  Cass.,  7  sept.  1808,  Lefebvre,  [s.  et  P. 
chr.l 

245.  —  Jugé,  cependant,  que  l'action  possessoire  intentée 
par  le  fermier  peut  être  régularisée  par  l'intervention  du  proprié- 
taire qui  prendrait  fait  et  cause  dans  le  procès  pour  son  fermier. 

—  Cass.,  8  iuill.  1819,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.j 

246.  —  Il  en  serait  de  même  du  créancier  avant  la  jouissance 
rie  l'immeuble  de  son  débiteur  en  vertu  d'un  droit  d'antichrèse. 

-  Carou ,  n.  238  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  §  187,  p.  U9.  —  V.  ce- 
pendant Bélime ,  n.  312. 

247.  —  Quant  &  l'usufruitier,  il  détient  l'immeuble  sur  lequel 
porte  son  droit  d'usufruit  en  une  double  qualité  :  il  est  détenteur 
précaire  en  ce  qui  concerne  la  nue-propriété  ;  maïs  il  possède 
aaimo  domini,  en  ce  qui  concerne  son  droit  d'usufruit. 

248.  —  Aussi  l'usufruitier  peut-il  exercer  la  complainte  pour 
proléger  la  possession  de  son  droit  réel  d'usufruit ,  contre  toute 
personne  qui  troublerait  celte  possession ,  que  ce  sott  le  proprié- 
taire ou  un  autre  tiers.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Gardel,  [b.  41.1. 
237,  P.  41.1.192]  —  Trib.  Muret,  23  déc.  1869,  commune  de 
Cinlegabelle,  (S.  70.2.87,  P.  70.346]  —  Sic,  TouUier.t.  3,  n.4l8; 
Duranton,  t.  4,  n.  513;  Proudbon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1259;  Par- 
rfesBus,  t.  2,  n.  332;  Vazeille,  t.  2,  n.  712;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  149,  §187,  texte  et  note  4;  Carou ,  n.  332;  Bélime,  n.  402 
el403;  Crémieu,  n.  337;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.627; 
Garsonnet,  t.  1,  §  132-B,  n.  18;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Actinn 
possessoire,  n.  102;  Housseau  et  Laisney,  n.  313.  —  Contrà, 
Trib.  Montluçon ,  1 1  févr.  1836,  sous  Cass.,  8  févr.  1837,  Petil- 
Dugours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2.104] 

249.  — Enfin,  les  personnes  qui  administrent  pour  le  compte 
d'autrui  peuvent  exercer  les  actions  possessoires  au  nom  de  ceux 
qu'ils  représentent,  suivant  les  règles  de  capacité  que  nous 
Huerons  infrà,  n.  743  et  s. 

250.  — Mais  la  détention  précaire  ne  se  présume  pas;  il  faut 
prouver  que  le  défendeur  a  commencé  à  posséder  pour  autrui. 
Celte  preuve  faite,  la  présomption  de  précarité  persiste  jusqu'à 
preuve  contraire  (art.  2230,  2231,  C.  ciy.). 

251.  —  Terminons  par  une  observation  d'une  grande  impor- 
tance pratique  :  c'est  que  la  détention  précaire,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  preca- 
rium  tel  qu'on  l'entendait  en  droit  romain  et  tel  qu'on  l'entend 
encore  aujourd'hui  dans  certaines  hypothèses  spéciales.  —  En 
droit  romain,  on  appelait  détenteurs  précaires  ceux  qui  avaient 
obtenu  du  propriétaire  la  concession  gratuite  d'une  chose  avec 
faculté  d'en  user,  mais  à  la  condition  de  la  restituer  &  première 
réquisition.  —  Le  pret-arium  entendu  dans  ce  sens  se  rencontre 
encore  aujourd'hui  dans  les  concessions  de  jouissance  sur  des 
immeubles  dépendant  du  domaine  public  :  ces  concessions  sont 
essentiellement  révocables,  et  ceux  qui  les  ont  obtenues  sont 
An  détenteurs  précaires. 

%2.  —  Mais  les  conséquences  légales  du  précaire  ainsi  en- 
tendu diffèrent  profondément  de  celles  qu'entraîne  la  détention 
précaire  qui  résulte  d'un  titre  reconnaissant  le  droit  d'autrui. 
Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  détenteurs  précaires  qui  pos- 
sèdent en  vertu  d'un  titre  reconnaissant  le  droit  d'autrui,  ne  peu- 
vent jamais  agir  au  possessoire  en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
ou  le  droit  qu  ils  possèdent  précairement.  Nous  verrons  au  con- 
traire que  les  détenteurs  précaires,  concessionnaires  du  domaine 
public,  peuvent  exercer  les  actions  possessoires  en  complainte  ou 
eu  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  non  pas,  il  est  vrai,  contn? 
l'admiDistration  concédante,  mais  tout  au  moins  contre  les  par- 
ticuliers qui  troubleraient  leur  jouissance.  —  V.  infirà,  n.  494 
et  8. 

RtPEitTOiBB.  —  Tome  II. 


—  TiTBB  m.  —  Chap.  I.  441 

§  6.  Possession  non  équivoque. 

253.  —  La  possession  doit  être  non  équivoque.  On  entend 

fiar  possession  non  équivoque  une  possession  dont  les  qualités 
égales,  telles  que  nous  venons  de  les  exposer,  sont  établies 
d'une  manière  incontestable  et  sans  présenter  la  moindre  incer- 
titude. Si,  au  contraire,  il  existe  des  doutes  sur  l'une  ou  l'autre 
de  ces  qualités,  si  la  possession  n'est  pas  clairement  et  incon- 
testablement continue ,  paisible,  publique,  à  titre  de  propriétaire, 
elle  est  équivoque  et  elle  ne  peut  ni  conduire  k  la  prescription  , 
ni  donner  naissance  aux  actions  possessoires.  —  En  somme, 
cette  dernière  condition  exigée  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  une  condition  nouvelle  et  distincte  des  con- 
ditions précédentes  :  c'est  une  condition  qui  s'adjoint  k  toutes 
les  autres  et  qui  en  est  comme  le  perfectionnement.  —  Aubry  et 
Rau ,  t.  2,  p.  372,  §217,  texte  et  note  8  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  321  ; 
Boitard  et  tk>lmet-Daage,  t.  1,  n.  632;  Garsonnet,  1. 1,  p.  587; 
Bourcart,  p.  217. 

254.  —  Ainsi,  la  possession  sera  équivoque  s'il  a  été  commis 
durant  son  cours  des  troubles  de  fait  ou  de  droit  nombreux  et 
répétés  :  ces  troubles  fréquents  font  naître  des  doutes  sur  les 
qualités  requises  par  l'art.  2229,  C.  civ.;  la  possession  ainsi 
troublée  ne  peut  plus  être  considérée  comme  étant  manifestement 
paisible  ou  mantiestement  ininterrompue;  à  l'un  et  h  l'autre  de 
ces  deux  points  de  vue,  elle  est  équivoque.  —  Riom ,  23  déc. 
1854,  commune  de  Fayet,  [D.  53.2.134]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  7, 
n.  329,  in  fine}  Garsonnet,  t.  1,  §  136-2*,  in  fine  et  n.  12. 

255.  —  Ju^,  d'ailleurs,  que  la  possession  du  riverain  deman- 
deur ne  peut  être  déclarée  dépourvue  des  caractères  exi^s  par 
l'art.  2229,  C.  civ.,  par  le  seul  motif  que  l'arrêté  prérectoral  de 
règlement  d'eau,  qui  en  a  déterminé  le  mode,  a  été  frappé  par 
l'adversaire  de  protestations  devant  tous  les  degrés  de  la  juri- 
diction administrative  et  civile,  si  d'ailleurs  le  juge  ne  relève 
aucun  fait  la  rendant  vicieuse.  —  Cass.,  7  nov.  1876,  [S.  78.1. 
105,  P.  78.  254,  D.  77.1.225] 

256.  —  La  possession  sera  également  équivoque  quant  à  la 
publicité  ,  si  les  actes  extérieurs  par  lesquels  se  maniieste  cette 
possession  ne  sont  pas  suffisamment  caractérisés  pour  être  con- 
nus du  public. 

257.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait,  parle  proprié- 
taire d'un  champ ,  d'empiéter  peu  à  peu  sur  le  champ  voisin  lors 
du  labourage  ou  de  la  fauchaison  était  insuffisant  pour  en^n- 
drer  une  possession  utile  au  profit  de  l'usurpateur  :  ces  empiéte- 
ments, en  effet,  bien  qu'ils  se  manifestent  au  grand  jour,  sont 
cependant  insensibles  et  imperceptibles  parce  qu'ils  sont  gra- 
duels; on  ne  peut  pas  dire  aue  la  possession  soit  clandestine  ; 
mais  la  publicité  exigée  par  la  loi  n  est  pas  suffisamment  carac- 
térisée ,  et  à  ce  point  de  vue  la  possession  est  équivoque.  —  Pa- 
ris, 28  févr.  1821,  Devresvres ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourbeau , 
t.  7,  n.  319;  Housseau  et  Laisney,  n.  280.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  373,  §  217,  note  12;  Curasson,  t.  2,  n.  577. 

258.  — La  possession  pourra  enfin  être  équivoque,  quant  à 
Vanimus  domini  :  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  le  pos- 
sesseur ne  pourra  pas  démontrer  qu'il  a  possédé  d'une  manière 
incontestable  à  titre  de  propriétaire.  —  La  possession  équivo- 
que, quant  à  Vanimus  domini,  s'appelle  une  possession  promis- 
eue;  et  le  vice  d'équivoque  qui  l'entache  s'appelle  promiscuité.^ 

259.  —  On  devra  donc  considérer  comme  possession  équivo-  ' 

3ue,  quant  h  l'animm  domini,  la  possession  qui  s'exerce  à  titre 
e  tolérance;  on  entend  par  là  la  possession  qui  se  manifeste 
par  des  actes  que  les  propriétaires  ont  l'habitude  de  souiïrir  ou 
de  tolérer,  soit  par  esprit  de  familiarité  et  de  bon  voisinage , 
Bcùt  II  raison  du  peu  de  préjudice  qui  en  résulte  pour  eux.  Cette 
possession  est  équivoque  :  car  le  possesseur  ne  peut  pas  démon- 
trer, tout  au  moins  en  règle  générale,  qu'il  a  possédé  avec  l'in- 
tention d'être  propriétaire;  la  tolérance  par  laquelle  peut  s'ex- 
pliquer sa  possession  suffit  à  faire  planer  des  incertitudes  sur 
son  aniinus  domini.  Tant  que  ces  incertitudes  ne  seront  pas  dis- 
sipées d'une  manière  évidente  et  incontestable,  la  possession 
restera  équivoque  :  et  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  2232,  C.  civ., 
lorsqu'il  porte  que  «  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession,  ni  prescription.  »  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  373,  §  217;  Garsonnet,  t.  1,  §  136-5",  n.  27;  Bourcart, 
p.  222. 

260.  —  Tel  est  le  caractère  de  la  possession  des  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes  :  ces  servitudes  sont  présumées 
s'exercer  h  titre  de  tolérance;  et,  en  principe,  la  possession  de 
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ces  servitudes  ne  peut  ^s  plus  servir  de  base  aux  actions  pos- 
sessoires  qu'à  la  prescription.  —  Y.  infrà,  □.  538  el  s. 

261.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  feit,  par  un  riverain 
dont  la  propriété  est  traversée  ou  bordée  par  une  eau  courante, 
de  s'attribuer  la  possession  exclusive  ou  abusive  des  eaux  au 
préjudice  des  converains,  ne  doit  être  considéré,  pour  ce  qui 
dépasse  le  droit  conféré  par  l'art.  644,  C.  civ.,  que  comme  un 
acte  de  simple  tolérance  impuissant  à  produire  une  possession 
utile.  Il  faudrait ,  pour  que  ce  dernier  résultat  fût  r^Usé,  que 
des  travaux  restrictifs  du  droit  des  converains  eussent  été  exé- 
cutés. —  CasH.,  17  févr.  1838,  Saint-Ouen ,  [S.  59.1.491,  P.  58. 
445,  D.  58.1.2971  —  Sic,  Bourcart,  p.  224;  Demolombe,  t.  M, 
n.  !77et8. 

262.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  :  !<■  que,  de  ce  que  les  ha- 
bitants d'un  village  sont  dans  l'usage  de  prendre  individuelle- 
ment  des  pierres  et  du  sable  dans  un  ruisseau  traversant  le  vil- 
lage, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  fassent  par  là  des  actes  de  posses- 
sion de  nature  à  conférer  le  droit  d'action  en  complainte  à  ceux  i 
d'entre  eux  qui  se  prétendraient  troublés  par  les  autres  dans  la 
jouissance  de  cet  usage.  La  possession  de  chacun  des  habitants, 
en  un  tel  cas,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  effet  de  la  ! 
loiérance  de  l'autorité  municipale,  et,  par  suite,  elle  ne  peut  en-  i 

gendrer  aucune  action  possessoire  au  profit  des  hatutants.  — 
ass.,  29  août  1831,  Dorlhac,  [S.  31.1.35S,  P.  chr.J 

263.  —  ...  S"  Que  le  fait,  par  un  habitant  d'une  commune,  l 
d'avoir  accompli  des  actes  de  possessioD,  tels  que  dépôt  de  paille,  , 
fumiers  et  instruments  aratoires ,  ouverture  d'un  sentier,  creu- 
sement de  rigole,  pacage  de  bestiaux,  sur  un  terrain  communal  ' 
(paquiers  d'une  commune)  destiné  à  l'usage  des  habitants,  ne  \ 
surfit  pas  pour  caractériser  une  possession  animo  domini;  qu'en 
effet,  il  arrive  que  certains  habitants  de  la  commune  ,  spéciale- 
ment ceux  qui  ont  des  bâtiments  voisins  des  paquiers,  retirent 
de  ces  paquiers  une  utilité  plus  grande  que  les  autres  et  s'en 
attribuent  quelquefois  une  jouissance  très  étendue  :  mais  cette  \ 
jouissance  s'explique  par  la  tolérance  des  autres  habitants  de  la  ' 
commune;  elle  est  essentiellement  équivoque,  et,  par  conséquent,  | 
elle  ne  saurait  servir  de  base  à  la  complainte  possessoire.  — 
Cass.,  11  févr.  1857,  de  la  Maisonneuve,  [P.  57.431,  D.  57.1.55] 

264.  —  Nous  signalerons  infrà,  en  matière  de  glanage,  des 
arrêts  qui,  sans  résoudre  expressément  la  question,  paraissent 
impliquer  cependant  qu'il  n  y  a  jias  là  un  droit  susceptible  de 
faire  1  objet  d'une  action  possessoire.  —  V.  infrà,  n.  887  et  588. 

265.  —  Jugé,  cependant,  qu'en  matière  de  brandes,  la  pos- 
session annale  peut  être  acquise  à  la  partie  qui,  pendant  un  an 
et  plus,  a,  sur  un  tel  terrain,  coupé  des  litières,  fagoté  des  épi- 
nes et  fait  paître  ses  bestiaux.  preuve  de  tels  faits  posses- 
soires  doit  être  admise,  surtout  s'd  y  a  aussi  offre  de  prouver 
que,  sur  une  partie  de  ces  mêmes  brandes,  il  y  a  eu  antérieure- 
ment culture  suivie  pendant  nombre  d'années  {G.  proc,  art.  23). 
Vainement,  on  opposerait  que  de  tels  faits  possessoires  sont  ré- 
putés de  tolérance,  et  non  acquisitifs  ou  présomptifs  de  pro-  ' 
priété,  aux  termes  de  l'art.  691,  C.  civ.  La  disposition  ne  s  ap- 
plique qu'à  la  matière  des  servitudes.  •-  Gass.,  SI  févr.  1827, 
Babin  de  Signac,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  On  devra  également  considérer  comme  possession 
équivoque  ou  promiscue  la  possession  qui  est  exercée  par  une 
personne,  sans  qu'on  puisse  savoir  si  cette  personne  a  agi  en 
son  propre  nom  et  anmo  dtmini ,  ou  pour  le  compte  d'autrui  et 
en  qualité  de  détenteur  précaire. 

267.  —  Ainsi ,  les  faits  de  possession ,  exercés  par  un  des 
communistes  sur  la  chose  indivise,  restent  équivoques  à  l'égard 
des  autres,  tant  que  sa  jouissance  n'a  pas  revêtu  le  caractère 
de  possession  exclusive  par  des  actes  indiquant,  d'une  manière 
formelle  et  évidente ,  l'intention  de  se  comporter  comme  seul  et 
unique  propriétaire.  —  Garnier,  p.  424;  Carou,  n.  742  et  s.;  Bé- 
lime,  n.  54  et  301;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  321;  Curasson,  t.  2,  n. 
588,  p.  136,n.rt,-Troplong,  t.l,  n.  360 et  361;  Aubry  et  Rau,t.  2, 
p.  373,  §217;  Rousseau  et  Laisney,  n.  276.  —  V.  suprà,  n.  151. 

268.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  action  posscf^soire  ne  peut 
i^lrc  fornaée  en  vertu  d'une  possession  confuse  avec  celle  du  dé- 
fendeur, et  ayant,  par  exemple,  pour  objet,  un  terrain  commun 
et  indivis,  dont  rien  n'établit  que  le  demandeur  ait  joui  privati- 
vement,  à  l'aide  notamment  de  clôtures  ou  autres  signes  impli- 
quant ce  genre  de  jouissance.  —  Cass.,  14  juill.  1856,  Hougier, 
S.  57.1.676,  P.  58.445,  D.  56.1.4661;  —  Il  nov.  1867,  du 
(::anal  du  Midi,  [S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.426];— 13  déc. 
1876,  Ragon,  [S.  79.1.469,  P.  79.1215  —Sic,  Bourcart,  p.  218. 


—  TrrnB  III.  —  Chap.  I. 

269.  —  11  faut  observer,  d'ailleurs,  que  la  possession  d'un 
communiste  n'est  équivoque  qu'en  ce  qui  concerne  la  totalité  de 
l'action  indivise;  mais  cette  possession  doit  être  considérée 
comme  s' exerçant  animo  domini  en  ce  qui  concerne  sa  part  dans 
ledit  immeuble  et,  comme  telle,  elle  donne  ouverture  aux  actions 
possessoires,  comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  414  et  s. 

270.  —  Jucé,  dans  le  même  sens,  que ^a  possession  est  équi- 
voque, lorsquelle  est  exercée  par  un  maire  sur  un  chemin  ru- 
ral, et  que  nen  n'établit  que  le  maire  ait  joui  du  sol  de  ce  che- 
min, plutôt  en  qualité  de  particulier  et  dans  son  intérêt  privé, 
qu'en  qualité  d'administrateur  de  la  commune  et  dans  l'intérêt 
de  celle-ci.  —  Cass.,  26  janv.  1857,  Franc,  [0.  57.1.72] 

271.  —  Enfin,  il  faut  également  décider  que,  lorsque  deux 
propriétaires  voisins  ont  le  même  fermier,  les  faits  de  posses- 
sion qui  auraient  été  accomplis  par  ce  fermier  sur  l'un  des  béri- 
lages  au  profit  de  l'autre,  par  exemple  une  prise  d'eau,  devraient 
i>trc  considérés  comme  équivoques  et,  partant,  comme  insuffi- 
sants pour  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  —  Cass.,  19 
mars  1834,  Boucherot,  [S.  34.1.838,  P.  chr.]  —  Sic,  Gamier,  p. 
193;  Bélime,  n.  56;  Bourbeau,  t.  7,  n.  321  ;  Curasson,  t.  8,  n. 
579,  p.  134,  a;  Demolombe,  t.  13,  n.  774;  Rousseau  et  Lûsnev, 
n.  281, 

§  7.  Caractère  des  vices  de  la  possession. 

272.  —  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  qualités  que  nous  venons 
d'étudier  fait  défaut,  on  dit  que  la  possession  est  vicieuse  :  la 
discontinuité,  l'interruption,  la  violence,  la  clandestinité,  la  pré- 
carité et  l'équivoque,  constituent  autant  de  vices  de  U  posses- 
sion. 

273.  —  Quel  est  le  caractère  de  ces  vices  de  la  possession? 
Sont-ils  absolus  ou  relatifs?  En  d'autres  termes,  peuvent-ils 
èlre  invoqués  d'une  manière  absolue  par  toute  personne  inté- 
ressée, ou  bien  seulement  d'unennanière  relative  par  les  per- 
sonnes vis-à-vis  desquelles  ils  existent?  —  Cette  question  doit 
être  résolue  ici,  comme  en  matière  de  prescription.  On  devra 
donc  considérer  comme  des  vicos  relatifs  de  fa  possession  la 
violence  et  la  clandestinité,  et  comme  des  vices  absolus  la  dis-  i 
continuité,  l'interruption  et  la  précarité.  Q^^ant  au  vice  d'équi-  ' 
voque,  on  devra  distinguer  suivant  qu'il  portera  sur  les  carac- 
tères paisible  et  public  de  la  possession ,  auquel  cas  il  sera  re- 
latif, ou  suivant  qu'il  porlera  sur  les  autres  caractères,  auquel 
cas  il  sera  absolu.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  136,  p.  588&  590.  —  V. 
infrà,  \-°  Prescription. 

274.  —  On  a  cependant  voulu  distinguer  la  prescription  et 
les  actions  possessoires  en  ce  qui  concerne  la  précarité;  et  un 
auteur  a  soutenu  que  la  précarité,  tout  en  étant  un  vice  absolu 
en  matière  de  prescription,  ne  constituait  qu'un  vice  relatif  ea 
matière  d'actions  possessoires.  —  Cette  opinion ,  qui  repose  sur 
une  confusion  entre  le  precarium  du  droit  romain  et  la  précarité 
du  droit  français,  est  aujourd'hui  universellement  abandonnée. 

—  V.  notamment,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  92,  §  180,  noU  6; 
Laurent,  t.  32,  n.  308;  Bourbeau,  n.  7,  n.  304;  Garsonnet,  t.  1, 
§  136,  p.  589  et  n.  38.  —  Contra,  Troploog,  De  la  prescrip- 
tion, t.  1,  n.  370.  ' 

%  8.  Comment  cessent  les  vices  de  la  poMession. 

275.  —  Ici  encore  il  foudra  appliquer  les  œâmes  règles  qu'en 
matière  de  prescription.  —  Les  vices  de  discontinuité,  d'inter- 
ruption, de  violence  et  de  clandestinité  cesseront  lorsque  Is 
cause  qui  les  avait  produits,  aura  cessé  d'exister;  et  alors  une 
nouvelle  possession  commencera  à  courir,  laquelle,  si  elle  est 
exempte  ne  nouveaux  vices,  sera  protégée  au  bout  d'un  an  par 
les  actions  possessoires.  —  Quant  au  vice  de  précarité ,  il  est  en 
principe  perpétuel.  Aucun  laps  de  temps  ne  peut  le  faire  dispa- 
raître; il  persiste  même  après  la  cessation  du  titre  qui  recon- 
naissait le  droit  d'autrui ,  par  exemple,  cher  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire après  la  On  du  baU;  il  subsiste  même  dans  la  personne 
des  successeurs  à  titre  universel  du  détenteur  primitif  (art.  2236  , 
et  2237,  C.  civ.].  La  précarité  ne  peut  cesser  que  par  l'interver- 
sion du  titre  du  détenteurprécaire;  et  cette  interversion  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  deux  manières,  ou  bien  par  une  cause  venant 
d'un  tiers ,  ou  bien  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du 
propriétaire  (art.  2238,  C.  civ.).  — V.  in^à,  v*  Prescription. 

276.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que,  dans  le 
cas  où  une  action  possessoire  est  exercée  contre  une  commuoe 
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à  l'efTet  de  se  faire  maintenir  en  possession  d'une  haie  plantée 
«ur  une  place  publique  de  cette  commune,  l'action  ne  doit  pas 
être  rejetée  par  suite  de  la  circonstance  que  l'autorisation  de 
planter  la  haie  litigieuse  n'aurait  été  donnée  par  le  maire  à  un 
préctMent  propriétaire  qu'à  titre  de  tolérance  :  le  vice  de  pré- 
carité qui  en  serait  résulté  à  l'origine  n'aurait  pu  être  transmis 
au  propriétaire  actuel,  successeur  à  titre  particulier,  qu'autant 
qu'il  en  aurait  ou  connaissance  au  moment  de  son  acquisition.  — 
Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  [S.  81.1.52,  P.  81.1.1i9,  D.  81.1.28] 

Sectio.n  II. 
AuDalIt^-de  la  possessloo. 

277.  —  La  possession,  réunissant  les  qualités  que  nous  avons 
examinées  dans  la  précédente  section ,  doit  être  annale  pour 
servir  de  base  à  la  complainte  et  à  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  :  »  Les  actions  possessoires,  dit  en  eiTet  l'art.  23,  C.  proc., 
"  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées 
I'  dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
■<  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à 
->  litre  non  précaire.  »  —  Quand  cette  condition  de  l'annalité 
psI  remplie,  on  dit  que  le  possesseur  a  la  saisine  possessoire.  — 
Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  1^3,  g  187,  texte  et  note  16;  Bourbeau, 
t.  7,  il.  2^8;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  216  et  s.;  Garsonnet,  t. 
1,  §  136,  p.  590;  Bourcart,  p.  22*6  et  s. 

278.  —  C'est  pendant  la  durée  de  cette  année  antérieure  au 
trouble  que  doivent  avoir  été  accomplis  les  faits  constitutifs  de 
la  saisine  possessoire ,  sans  qu'il  v  ait  lieu  de  tenir  compte,  tout 
au  moins  en  principe,  des  faits  de  possession  antérieure.  —  Il 
résulte  de  I&  les  conséquences  suivantes  : 

270.  —  {o  La  possession,  eât-elle  été  vicieuse  à  son  origine, 
est  cependant  susceptible  de  donner  ouverture  aux  actions  poB- 
sessoires ,  si  les  vices  ont  disparu  dès  le  commencement  de  l'an- 
née qui  a  précédé  le  trouble. 

280.  —  2°  A  l'inverse,  une  possession,  qui,  à  l'origine , réu- 
nissait les  qualités  léjgales,  ne  saurait  donner  ouverture  aux  ac- 
ttone  possesBoires ,  SI  elle  a  été  viciée  dans  l'année  quîaprécédé 
le  trouble. 

281 .  —  Jugé ,  en  ce  seos  :  l»  que  celui  qui ,  dans  l'année  du 
trouble  prétendu ,  n'a  exercé  que  des  actes  conetitulifs  d'une 
servitude  discontinue,  ne  peut  pas  se  prévaloir,  pour  exercer  une 
action  possessoire ,  d'actes  antérieurs  d'une  possession  suffisam- 
ment caractérisée.  En  pareil  cns,  les  faits  anciens,  distincts  des 
faits  nouveaux,  ne  peuvent  pas  changer  le  caractère  de  ces  der- 
niers. Ainsi,  une  action  possessoire  ,  basée  sur  des  faits  de  pui- 
sage et  d'abreuvage  dans  un  vivier,  est  non-recevable ,  comme 
s'appUquant  h  une  servitude  discontinue,  alors  même  que  le 
demandeur  se  prétendrait  investi,  sur  ce  vivier,  d'un  droit  de 
c(^ropriété  résultant  de  ce  que  lui  ou  ses  auteurs  l'auraient 
creusé  et  curé  pendant  plus  de  trente  ans ,  si ,  à  l'époque  de  l'ac- 
tion et  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble ,  ce  droit  de  co- 
propriété avait  cessé  d'être  exercé,  de  telle  sorte  qu'il  fût  devenu 
impossible  d'y  rattacher  les  faits  de  puisage  et  d'abreuvage  in- 
voqués à  l'appui  de  la  complainte.  —  Cass.,  17  déc.  1862,  Foi- 
roux,  :S.  63.1.77,  P.  63.334,  D.  63.1.33]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
1.2,  p.  153,  §  187. 

2S2.  —  ...  2"  Que,  de  même ,  l'action  possessoire  ,  ayant  pour 
objet  la  maintenue  en  possession  d'un  droit  de  passage  sur  un 
chemin  public,  doit  être  rejptée,  si  les  faits  de  possession  invo- 
quas par  le  demandeur  remontent  k  une  époque  antérieure  à  l'an- 
née qui  a  précédé  le  trouble  prétendu.  —  Casa.,  Hfévr.  1872, 
commune  de  Saint-Amand-en-Puisave,  [S.  72.1.381,  P.  72.1008, 
D.  72.1.265] 

283.  ~  ...  3»  Que,  lorsqu'il  résulte  de  la  déposition  de  cer- 
tains témoins,  que  le  demandeur  en  complainte  n'a  eu,  dans 
l'année  avant  le  trouble ,  qu'une  possession  vicieuse ,  te  juge  du 
possessoire  peut  éliminer  du  débat  les  dépositions  relatives  6  des 
laits  remontant  b  plus  d'un  an  avant  te  trouble  et  celles  relatives 
à  un  fait  qui  se  serait  produit  h  une  époque  très  voisine  du 
trouble.  —  Cass.,  2  août  1875,  Basterriche,  [3.77.1.355,  P.  77. 

28t.  —  ...  4»  Que  l'existence  des  débris' d'une  construction 
idans  l'espèce  d'une  digue),  dont  une  personne  avait  la  posses- 
sion, et  qui  a  été  détruite  en  partie  dans  rinter\'alle,  est  insuf- 
fisante pour  conserver  la  posseesion  de  la  construction  en  Fon 
entier;  dès  lors,  le  possesseur  peut ,  au  bout  <run('  année,  être 
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empêché  de  rétablir  la  construction  en  son  état  primitif  par  la 
voie  d'une  simple  action  possessoire.  Du  moins,  l'arrêt  qui  aécide 
que  l'existence  de  ces  vestiges  de  construction  ne  caractérise 
pas  une  possession  Bufflsantf,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  14 
mars  1854,  Anquet,  [S.  54.1.396,  D.  54.1.1161;  —  *  f^vr.  18B6, 
Payen,  [S.  56.1.433,  P.  56.1.225,  D.  56.1.296]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  1012.  —  Contrâ,  Cass.,  28  nov.  1838,  Préfet 
des  Bouches-du-RhÔne,  [S.  39.1.47]  —  Troplong,  t.  1,  p.  343 
et  344;  Bélime,  n.  161;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  88,  §  179,  texte 
el  note  28;  Rousseau  et  Laisney,  n.  209  et  210. 

285.  —  D'ailleurs,  en  fait,  on  ne  pourrait  contester,  soua  le 
rapport  de  l'annalité  de  la  possession ,  la  demande  en  complainte 
possessoire  fondée  sur  le  trouble  apporté  &  la  possession  d'eaux 
conduites  dans  un  pré  par  un  aqueduc,  par  ce  motif  que  cet 
nqued  uc  n'aurait  été  construit  que  depuis  moins  d'un  an ,  si ,  en 
réalité ,  il  n'a  fait  que  remplacer  une  rigole  antérieurement  exis- 
tante et  ayant  la  même  destination.  —  Cass.,  81  mars  1876, 
[S.  76.1.359,  P.  76.870,  D.  78.1.121] 

286.  —  Faisons  observer  ici  que  pour  les  droits  qui ,  par  leur 
nature  ne  sont  pas  suscepUUes  d'être  exercés  tous  les  ans,  mais 
seulement  à  des  intervalles  plus  éloignés,  te  juge  du  posses- 
soire devra  tenir  compte  non  pas  de  la  dernière  année,  mais  de 
l'époque  h  laquelle  lesdits  droits  devaient  être  exercés ,  confor- 
mément à.  leur  nature.  —  V.  suprà,  pour  les  servitudes  discon- 

;  tînues,  n.  208  et  s. 

%  1.  Point  de  départ  de  Fannalité. 

287.  —  La  possession  annale  requise  pour  l'exercice  de  ta 
complainte  ou  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  doit  avoir 
immédiatement  précédé  le  trouble  dont  se  plaint  le  possesseur  : 
elle  a  son  point  do  départ  au  jour  oft  le  trouUe  a  été  commis.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  152,  g  187;  Garsonnet,  t.  1,  §  136,  p. 
590. 

288.  —  Peu  importe,  à  oe  point  de  vue,  que  te  possesseur 
n'ait  eu  connaissance  du  trounle  qu'après  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  ce  n'est  pas  au  jour  de  la  conoaisBance  du  trouble , 
mais  au  jour  du  trouble  lui-même  qu'on  devra  se  reporter  pour 
calculer  la  durée  de  la  possession. 

289.  —  Peu  importe  également  que  le  possesseur  ait  ou  n'ait 
pas  agi  au  possessoire  immédiatement  après  le  trouble  :  la  pos- 
session annale  se  comptera,  nonpas  depuis  le  jour  oti  l'action  pos- 
sessoire est  exercée,  mais  depuis  le  jour  où  le  trouble  a  eu  heu. 

290.  —  Peu  importe  enfin,  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  trouble 
ou  qu'il  y  ait  eu  des  troubles  successifs  apportés  k  la  possession  : 
l'année  requise  pour  la  saisine  possessoire  aura  toujours  pour 
point  de  départ  le  jour  où  le  premier  acte  du  trouble  a  été  com- 
mis .  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  troubles  postérieurs. 
—  V.  infrà,  n.  326  et  s. 

g  2.  Cakul  de  l'annalité  de  la  possession, 

291.  —  La  question  de  savoir  comment  doit  se  calculer  l'an- 
née nécessaire  pour  acquérir  la  saisine  possessoire,  et,  par  suite 
pour  autoriser  les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  est  vivement  controversée. 

292.  —  Un  premier  système  décide  que  la  saisine  possessoire 
n'est  acquise  qu  au  moyen  d'une  possession  prolongée  pendant  un 
an  et  un  jour.  —  Ce  système  se  fonde  :  1°  sur  l'ancien  droit,  et 
notamment  sur  la  coutume  de  Paris  (art.  96),  où  l'on  entendait, 
en  effet,  par  saisine,  la  possession  de  l'an  et  jour;  —  2°  sur 
l'art.  2243,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  possession  n'est  interrompue 
naturellement  qu'autant  que  le  possesseur  a  été  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  sa  chose  :  c'est  dire  qu'une 
année  ne  suffit  pas  |}our  fonder  la  possession  légale  et  qu'il  faut, 
dans  tous  les  cas ,  ajouter  un  jour  à  cette  année.  —  Curasson , 
t.  2,  n.  563. 

293.  —  Dans  un  second  système  qui  est  plus  généralement 
suivi  et  qui  nous  parait  préférable,  on  aécide  qu'une  année  suffit 
pour  faire  acquérir  la  saisine  possessoire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'ajouter  un  jour  à  cette  année.  —  Ce  système,  pour  être 
contraire  &  l'ancien  droit,  est  le  seul  conforme  à  l'art.  23,  C. 
proc,  qui  n'exige  qu'une  possession  ayant  duré  une  année.  — 
Quant  à  l'objection  tirée  de  l'art.  2243,  C.  civ.,  on  y  répond  vic- 
torieusement, en  disant  que  l'art.  2243  se  réfère,  non  pas  au 
temps  nécessaire  pour  acquérir  la  possession  légale,  mais,  ce 
qui  est  bien  différent,  au  temps  nécessaire  pour  perdre  cette 
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possession,  une  fois  qu'elle  a  été  accomplie.  —  Aubry  elRau, 
t.  2,  p.  152,  §  187,  texte  et  note  16;  Bélime,  n.  348;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  100  bis;  Bourbeau,  t.  7,  n.  298;  Gar- 
sonnet,  t.  1.  §  136,  n.  45  à  47;  Bourcart,  p.  229. 

294.  —  Du  reste ,  cette  année ,  au  bout  de  laquelle  la  sai- 
sine possesBoire  est  acquise ,  devra  se  calculer  d'après  les  règles 
posées  en  matière  de  prescription  :  elle  se  comptera  donc  par 
jours  et  non  par  heures ,  et  la  saisine  possessoire  sera  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  sera  expiré  (art.  S^!60  et  2261, 
C.  civj. 

295.  —  Ainsi,  en  supposant  que  la  possession  ait  commencé 
dans  la  journée  du  1"  janvier  1888,  on  devra,  pour  calculer 
l'année  au  bout  de  laquelle  la  saisine  possessoire  sera  acquise , 
faire  tout  d'abord  abstraction  dudit  jour  1*'  janvier  :  car  du  mo- 
ment que  le  calcul  se  fait  par  jours  et  non  par  heures,  on  ne 
saurait  faire  entrer  dans  la  supputation  du  délai  un  nombre 
d'heures  qui  ne  formerait  pas  un  jour  complet.  L'année  commen- 
cera à  courir  à  la  fin  de  la  journée  du  l*'  janvier  1888  ;  et  elle 
sera  achevée,  au  point  de  vue  de  la  saisine  possessoire,  à  ta  fin 
de  la  journée  du  1"' janvier  suivant,  c'est-à-dire  au  coup  demi- 
nuit  qui  séparera  le  I*!'  du  2  janvier  1889.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
812;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  325,  §  212,  texte  et  notes  2  et 3; 
Laurent,  t.  32,  n.  350  et  351;  Garsonnet,  t.  1,  §  i36,  n.  47; 
Bourcart,  p.  220. 

296.  —  Notons,  en  passant,  un  jugement  curieux  du  tribu- 
nal du  Hàvre,  duquel  il  résulte,  tout  au  moins  implicitement 
que ,  lorsque  les  faits  nécessaires  pour  se  maintenir  dansia  pos- 
session d'un  droit  litigieux  (droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation, 
dans  l'espèce)  ne  doivent  avoir  lieu,  aaprès  les  usages  du  pays, 
qu'à  une  certaine  époque  de  l'année  déterminée  par  une  féte  mo- 
bile [celle  de  Pilques),  la  possession  annale ,  qui  sert  de  base  à  la 
complainte,  doit  se  compter  d'une  f^te  à  la  fôtc  suivante,  bien 
que,  dans  rinlervnlle  des  deux  fêtes,  il  puisse  s'écouler  plus  ou 
moins  d'une  année.  —  Trib.  Hàvre,  30  mars  1832,  sous  Cass., 
19  mars  1834  (implic),  Boucberot,  [S.  34.1.838,  P.  chr.] 

§  3.  Dans  quels  cas  l'annalité  est  exigée. 

297.  —  La  condition  de  l'annalité  de  la  possession  est  incon- 
testablement exigée  de  celui  qui  agit  au  possessoire  contre  le 
propriétaire  de  la  chose,  ou  encore  contre  un  possesseur  qui  se 

E rétendrait,  de  son  cdlé,  investi  d'une  possession  annale. — Au- 
ry  et  Rau,  t.  2,  p.  153,  §  1^7;  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  quest. 
107;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  301  ;  Garsonnet,  1. 1,  §  136,  p.  591. 

298.  —  Mais,  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  on  agit  con- 
tre un  tiers  qui  n'est  pas  propriétaire,  et  qui  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  possession  utile  antérieure  au  fait  de  trouble  qu'il 
a  commis?  Doit-on  encore  exiger  de  celui  qui  exerce  l'action 
possessoire  contre  ce  tiers  la  faveur  de  l'annalité  de  sa  posses- 
sion ?  ou  bien  lui  sulfit-il  de  prouver  qu'il  possédait  et  qu  il  a  été 
troublé' dans  sa  possession?  •—  La  question  est  controversée. 

299.  —  Nous  pensons,  avec  la  lurisprudcnce  et  la  majorité 
de  la  doctrine,  que  le  demandeur  àTaction  possessoire  doit  tou- 
jours prouver  l'annalité  de  sa  possession,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation du  tiers  contre  lequel  il  apit.  —  Ce  système  est,  il  est 
vrai ,  contraire  à  notre  ancienne  jurisprudence ,  qui  n'exigeait 

{>as  la  possession  annale  du  demandeur,  dans  le  cas  où  le  dé- 
ëndeur  ne  pourrait  se  prévaloir  d'aucune  possession  utile.  Mais 
cette  jurisprudence  tenait  à  ce  que  l'ordonnance  de  1667  ne 
mentionnait  pas  expressément,  dans  l'art,  i"  du  titre  18,  l'an- 
nalité de  la  possession  comme  condition  indispensable  &  la  re- 
cevabilité de  la  complainte  :  dans  le  silence  de  la  loi,  il  était 
possible  de  distinguer.  —  Mais,  aujourd'hui,  aucune  distinc- 
tion ne  saurait  être  permise  en  présence  des  termes  absolus 
dont  se  sert  l'art.  23,  C.  proc.  :  cet  article  exige  impérieusement 
que  le  demandeur  à  l'action  possessoire  ait  possédé  depuis  une 
année  au  moins.  Ce  serait  violer  la  loi  que  d'elfacer  la  condition 
requise  par  ledit  art.  23,  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  possède 
pas.  —  Cass.,  9  févr.  1837,  Brasseur,  [S.  37.1.609,  P.  37.2. 
257]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  152,  note  20,  §  187;  Bous- 
seau  et  Laisney,  n.  231;  Bourbeau,  t.  7,  n.  301  ;  Garsonnet, 
t.  1,  §  136,  n.  48;  Bourcart,.n.  98,  p.  229  et  230.  —  Contrà, 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  107;  Bélime,  n.  346;  Bioche, 
n.  205. 

300.  —  Ce  n'est  pas  h  dire  pour  cela,  comme  le  soutiennent 
Carré  et  Chauveau,  toc.  eU.,  gue  le  possesseur  non  annal  n'ait 
aucune  action  pour  faire  répnmer  les  troubles  qui  seraient  ap- 


portés à  sa  possession.  Si  ces  troubles  lui  causent  un  préjudice, 
si ,  par  exemple ,  il  en  résulte  des  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  ledit  possesseur  pourra  toujoura  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  tiers  qui  les  a  commis.  Cette  ac- 
tion en  dommages-intérêts  difTère  profondément  des  actions  pos- 
sessoires  :  on  trouvera  ces  différences  exposées ,  suprà ,  n.  29. 

g  4.  Jonction  des  possessions. 

301.  —  L'art.  23,  C.  proc,  porte  que  les  actions  possessoires 
pourront  être  exercées  «  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible,  par  eita:  ou  les  leurs.  »  Cette 
formule  signifie  que  le  possesseur  actuel  peut ,  pour  arriver  à 
l'annalité  de  sa  possession  :  1°  compter  la  possession  des  per- 
sonnes qui  détiennent  poui*  lui  ;  20  joindre  &  sa  possession  celle 
des  personnes  auxquelles  il  a  succédé. 

302.  —  1"  Le  possesseur  peut  compter  comme  sienne  la  pos- 
session des  personnes  qui  détiennent  pour  lui.  Ainsi,  le  bail- 
leur est  recevable  à  exercer  les  actions  possessoires  relatives  à 
l'immeuble  loué,  bien  qu'il  ne  détienne  pas  lui-même  cet  im- 
meuble, et  en  se  fondant  uniquement  sur  la  possession  de  son 
locataire  ou  de  son  fermier  :  ce  locataire  ou  ce  fermier,  en  effet, 
détiennent  pour  le  compte  du  bailleur,  et  les  choses  doivent  se 
passer  comme  si  le  bailleur  avait  par  lui-même  et  personnelle- 
ment possédé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  101,  §  181;  Garsonnel, 
t.  1,  g  136,  p.  591. 

^Q^.  —  Mais  si  le  bailleur  profite  de  la  possession  de  son 
locataire  ou  de  son  fermier,  il  ne  peut  le  faire  que  dans  les  con- 
ditions où  cette  possession  a  été  exercée.  Si  donc  le  fermier  ou 
le  locataire  a  accompli  des  actes  de  possession  sur  le  terrain 
d'un  tiers^  et  que  ce  dernier  ait  intenté  contre  eux  une  action 
en  complainte  admise  par  le  juge,  le  bailleur  ne  pourra  pas  in- 
voquer lesdits  actes  comme  établissant  &  son  profit  la  posses- 
sion paisible  par  lui  ou  par  les  siens  dont  parle  l'art.  23,  C.  proc. 
civ.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'action  en  complainte  n'ait  pas 
été  dirigée  contre  lui,  bailleur,  mais  contre  son  fermier.  Peu 
importe  également  que  le  fermier  ait  nommé  dans  le  cours  des 
débats  celui  pour  le  compte  duquel  il  agissait  :  cette  désignation, 
si  elle  pouvait  peut-être  obliger  les  tiers,  demandeurs  au  posses- 
soire ,  a  mettre  en  cause  le  Pilleur,  n'empêche  pas  le  juffemeni 
rendu  contre  le  fermier  de  produire  ses  effets  contre  ledit  bail- 
leur. —  Cass.,  31  août  1842,  Chamblant,  [S.  42.1.818  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  42.2.479] 

304.  — La  solution  que  nous  venons  de  donner  relativement 
au  bailleur  dans  ses  rapports  avec  son  locataire  ou  son  fermier, 
doit-elle  être  étendue  au  nu-propriétaire  dans  ses  rapports  avec 
l'usufruitier?  Le  nu-propriélaire  peut-il  compter  pour  lui  la  pos- 
session de  l'usufruit,  ou  bien ,  au  contraire,  cette  possession  esl- 
elle  inutile  au  nu-propriétaire  de  telle  sorte  que  ce  nu-proprie- 
taire  ne  pourrait  agir  au  possessoire  qu'après  avoir  possédé  une 
année  au  moins  depuis  l'extinction  de  l'usufruit? 

305.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  der- 
nier sens,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  nu-propriétaire,  n'étant 
pas  l'ayant-cause  de  l'usufruitier,  ne  pouvait  pas  joindre  k  m 
possession  celle  de  cet  usufruitier.  Le  motif  est  exact  :  mais  il 
porte  à  faux.  Le  nu-propriétaire  est  mieux  que  l'ayant-cause  de 
l'usufruitier  :  il  est  lui-même  possesseur  par  l'intermédiaire  de 
l'usufruitier.  Ce  dernier,  en  effet ,  ne  [ràssède  pas ,  pour  son 
compte,  ou  tout  au  moins  il  ne  possède  pour  son  compte  aue 
le  droit  réel  d'usufruit.  Quant  a  la  chose  corporelle  sur  la- 
quelle porte  ce  droit,  il  ne  la  détient  qu'en  vertu  d'un  titre  re- 
connaissant le  droit  du  propriétaire,  c  est-à-dire  en  qualité  de 
détenteur  précaire  et  pour  le  compte  dudit  propriétaire.  C'est 
donc  ce  dernier  qui  possède  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit, 
de  telle  sorte  que,  lorsqu'il  invoque  la  détention  de  l'usufruitier, 
ce  n'est  pas  en  qualité  d 'ayant-cause,  mais  en  qualité  de  posses- 
seur. —  Demolombe,  t.  10,  n.  635;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  iOi, 
S  181,  note  9  ;  Bourcart,  p.  232.  —  Contrà,  Cass.,  6  mars  1832, 
Minguet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  Dict,  de  proc.,  v»  AcHm 
poss.,  n.  204;  Joccotton,  n.  164. 

306.  —  2'  Le  possesseur  actuel  peut  joindre  à  sa  possession, 
pour  compléter  lannalité,  celle  des  personnes  auxquelles  il  ri 
succédé.  L'art.  23,  C.  proc,  n'est,  à  ce  point  de  vue,  que  l'appli- 
cation de  l'art.  2235,  C.  civ-,  d'après  lequel  m  pour  compléter  h 
prescription,  on  peut  joindre  &  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  succédé ,  soit  h  titre  universel 
ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  »  On  devra  donc 
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appliquer  ici  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  prescrip- 
tion. 

307.  —  Les  successeurs  à  titre  universel  joindront  à  Jeur 
possession  celle  du  défunt;  ils  pourront  même,  s'ils  sont  obligés 
de  demander  l'envoi  en  délivrance  en  qualité  de  successeurs  ir- 
réguliers  ou  de  légataires  à  titre  universel,  y  joindre  la  posses- 
sion que  l'héritier  légitime  a  eue  depuis  ïe  décès  jusqu'à  la 
demande.  De  même  pour  les  successeurs  à  titre  particulier.  On 
devra  entendre  par  successeurs  &  titre  particulier  non  seulement 
DD  acheteur  ou  un  donataire,  mais  encore  tous  ceux  auxquels  le 
pnesesseur  est  tenu  de  délivrer  ou  d'abandonner  la  possession  , 
9i>it  par  suite  d'une  obligation*  soit  par  suite  de  la  résolution 
d'un  contrat.  Ainsi,  le  légataire  &  titre  particulier  pourra  joindre 
à  sa  propre  possession  ,  non  seulement  celle  du  testateur,  mais 
aussi  celle  de  l'héritier  avant  la  délivrance  du  legs.  Ainsi  encore, 

'  le  vendeur  ou  le  donateur  pourront,  après  la  résolution,  l'annu- 
îitioQ  ou  la  rescision  de  la  rente  ou  de  la  donation  .joindre  k 
leur  possession  celle  de  l'acquéreur  ou  du  donataire.  —  Aubry 
el  Rau,  t.  2,  p.  99  et  100,  §481. 

307  6t5.  —  Quant  &  la  question  de  savoir  si  les  vices  qui  en- 
tachent la  possession  de  l'auteur  se  transmettent  à  celle  du  suc- 
cesseur, de  manière  à  la  rendre  elle-même  vicieuse,  elle  ne  se 
pose  que  pour  le  vice  de  précarité,  et  les  art.  2237  et  2239,  C. 

'  riv-.,  l'ont  résolue  par  une  distinction  entre  les  successeurs  à  titre 
universel  et  les  successeurs  à  titre  particulier  :  le  vice  de  préca- 
rité se  transmet  aux  successeurs  à  titre  universel  qui  ne  peuvent 
ainsi  ni  prescrire ,  ni  exercer  les  actions  possessoires  ;  il  ne  se 
transmet  pas  aux  successeurs  à  titre  particulier  qui  peuvent 
ainsi  commencer  une  possession  utile.  —  Aubrv  et  Rau,  loc. 
rit.;  Garsonnet,  t.  1,  §  136,  in  fine.  —  V.,pour  plus  de  détails, 
infrà ,  v»  Prescription. 

308.  — Jugé  que  l'époux  donataire  d'un  usufruit  par  contrat 
(te  mariage,  peut  ajouter  à  sa  possession  celte  de  son  conjoint  dé- 
cédé, à  reffet  de  former  la  possession  annale  nécessaire  pour 
l'exercice  d'une  action  possessoire,  et  cela  encore  bien  qu'entre 
le  décès  et  la  mise  en  possession  réelle  et  effective ,  au  moyen 
dp  la  délivrance ,  il  y  ait  eu  un  intervalle  de  temps.  —  Cass.,  14 
déc.  1840,  Gardel,  [S.  41.1.237,  P.  41.1.192] 

309.  —  Nous  devons  cependant  examiner  ici  une  question 
qui  a  trait  plus  particulièrement  à  la  matière  des  actions  pos- 
sessoires :  c'est  fa  question  de  savoir  si  celui  qui  a  été  dépos- 
sédé et  qui  a  obtenu  au  pétitoire  un  jugement  condamnant  le 
spoliateur  au  délaissement  peut  proOter  de  la  possession  qu'a 
eue  ce  spoliateur  et  joindre  cette  possession  à  la  sienne  propre. 

310.  —  A  notre  avis,  celte  question  doit  être  résolue  par  la 
négative  :  car  on  ne  trouve  pas  dans  la  situation  respective  du 
spoliateur  et  du  spolié  ces  rapports  d'ayant-cause  à  auteur  qui 
autorisent  la  jonction  des  possessions.  Le  jugement  qui  a  con- 
damné le  spofiateur  &  restituer  au  spolié  la  chose  qu  il  détenait 
indàment  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  le  spolié  propriétaire  ; 
mais  il  n'a  pu  transmettre  la  possession  du  spoliateur  au  spolié, 
les  Jugements  n'étant  pas,  dans  notre  législation,  translatifs  de 
droit.  Le  spolié  n'est  donc  pas  le  successeur  du  spoliateur,  et  à 
ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  appliquer  ici  les  règles  de  la  jonc- 
tion des  possessiôns.  — Cass.,  12  janv.  1832,  de  Magnoncourt, 

5.  32.1.81,  P.  chr.l  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  100,  §  181, 
teite  et  note  8,  —  Contré,  Bélime,  n.  202  et  203;  Bourbeau,  t. 

.  7,  n.  299;  Bourcart,  n.  99.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  448  et  s.  : 
cet  auteur  distingue  entre  le  cas  où  le  spoliateur  a  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits,  et  le  cas  ou,  à  raison  de  sa  bonne  foi, 
il  a  bit  les  fruits  siens  ;  et  il  applique  à  la  première  hypothèse 
seulement  les  règles  de  la  jonction  des  possessions.  Cette  dis- 
tinction nous  parait  manquer  de  base.  —  V.  la  réfutation  dans 
Bélime,  loc.  cit. 

Section  UI. 
Délai  dans  lequel  l'aoUon  poseeHolre  doit  être  exercAe. 

311.  —  Le  délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être 
eiercée  est  déterminé  par  l'art.  23,  C.  proc.,  qui  porte  que  «  les 
«  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
"  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble  ,  »  —  et  par  l'arl. 

6,  L.  25  mai  1838,  d'après  lequel  «  les  juges  de  paix  connais- 

"  sent  les  dénonciations  de  nouvel  œuvre ,  complaintes,  ac- 

"  lions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires ,  fondées 
"  sur  des  faits  également  commis  dans  l'année.  » 


—  Titre  UI.  —  Chap.  I.  445 

312.  —  Le  délai  d'un  an,  au  bout  duquel  l'action  possessoire 
est  éteinte ,  court,  quelle  que  soit  ta  situation  respective  du  de- 
mandeur et  du  défendeur  a  l'action  possessoire.  Le  demandeur 
sera  donc  déchu  de  son  action  possessoire,  s'il  a  laissé  s'écouler 
une  année  sans  agir,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  défendeur 
aurait  acquis  lui-même  la  saisine  possessoire  par  suite  d'une  pos- 
session annale  accomplie  depuis  le  trouble  qu'il  a  commis,  m&h 
encore  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  iraurrait  prétendre  à  au- 
cune possession  utile  :  les  articles  précités,  en  effet,  ne  font 
aucune  distinction.  —  Bourbeau ,  t.  7,  n.  394  ;  Garsonnet,  t.  i , 
§  13!t,  n.  4  et  5  ;  Bourcart ,  a.  162. 

§  i.  Point  de  départ  du  délai. 

313.  —  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'action  possessoire 
court  du  jour  même  où  a  eu  lieu  le  trouble  ou  la  dépossession. 

314.  —  Peu  importe  que  le  possesseur  ait  ou  n'ait  pas  connu 
ce  trouble  ou  cette  dépossession  :  le  délai  d'un  an  constitue, 
en  effet,  une  véritable  prescription  extinctive  de  l'action  posses- 
soire; or,  il  est  de  principe  que  la  prescription  court  contre  ce- 
lui-là même  qui  n'avait  pas  connaissance  de  son  droit.  —  Bé- 
lime, n.  353  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  356;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  140, 
§  186;Rodière,  1. 1,  p.  71  ;  Garsonnet,  t.  f,  §135,  n.  8;  Bioche, 
op.  cit.,  n.  211  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  481. 

315.  ~  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  le  délai  d'un  an  court  du 
jour  où  le  trouble  a  eu  lieu,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  trouble  de 
droit  plutôt  que  d'un  trouble  de  fait,  et  encore  que  ce  trouble 
résulte  d'une  sommation  de  délaisser  qui  était  adressée  à  un  lo- 
cataire ou  à  un  fermier,  et  dont  le  bailleur  n'a  pas  été  averti.  — 
Cass.,  12  oct.  t8t4,  Huot,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  Bélime,  n.  138 
et  s.,  353. 

316.  —  ...  2<*  Que,  lorsque  des  travaux  entrepris  au  préju- 
dice d'une  commune  ont  été  détruits,  si  une  action  correction- 
nelle a  été  intentée  coolre  la  commune  en  raison  de  cette  des- 
truction, le  délai  d'un  an  pendant  lequel  la  commune  peut  agir 
au  possessoire  contre  l'auteur  desdits  travaux  court  du  jour  de 
leur  exécution,  et  non  pas  du  jour  oïl  l'action  correctionnelle  a 
été  introduite,  et  cela,  alors  même  que  le  maire,  chargé  d'agir 
au  nom  de  la  commune,  n'aurait  èu  connaissance  des  entreprises 
faites  à  son  préjudice  que  par  l'action  correctionnelle  dirigée 
contre  la  commune.  —  Cass.,  22  avr.  1839,  Javon,  [S.  39.1.366, 
P.  39.1.4481 

317.  —  11  en  serait  autrement  cependant,  et  le  délai  ne  cour- 
rait pas  contre  le  possesseur,  si  le  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion avait  été  opéré  d'une  manière  clandestine.  Ici,  la  prescrip- 
tion annale  ne- saurait  atteindre  l'action  possessoire  :  car  on  ne 
peut  pas  même  dire  que  cette  action  possessoire  ait  pris  nais- 
sance; le  fait  clandestin  ne  pouvant  fonder  au  profit  de  son 
auteur  qu'une  possession  vicieuse,  le  possesseur  n'est  pas  atteint 
dans  son  droit  et  n'a  pas  intérêt  à  agir  au  possessoire.  L'action 
possessoire  ne  prendra  naissance  que  lorsque  le  fait  clahdestin 
sera  devenu  puolic;  et  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment 
que  courra  la  prescription  annale,  le  possesseur  ignorât-il  d'ail- 
leurs le  trouble  ainsi  apporté  publiquement  à  sa  possession.  — 
Bélime,  n.  356;  Bourbeau,  t.  7,  n.  356;  Aubry  et  nau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  t.  1,S  133,  n.  7. 

318.  —  Mais  quel  est  au  juste  et  d'une  manière  précise  le 
jour  qu'il  faudra  considérer  comme  étant  celui  où  le  trouble  a 
été  effectué?  —  La  question  doit  se  résoudre  par  des  distinc- 
tions. 

319.  —  Si  le  trouble  est  un  trouble  de  droit  qui  consiste  dans 
des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  dirigés  contre  la  pos- 
session, le  déliû  d'une  année  courra  du  jour  même  où  ces  actes 
auront  été  accomplis.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  139,  §  186-2». 

320.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  action  posses- 
soire est  intentée  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  ter- 
rain qu'un  arrêté  préfectoral,  fixant  la  largeur  d'un  chemin  vi- 
cinal, a  compris  dans  ce  chemin,  le  délai  d'un  an  ne  court,  ni 
du  jour  de  cet  arrêté,  ni  même  de  celui  de  la  dépossession  maté- 
rielle, mais  seulement  du  jour  où  la  possession  a  été  déniée  et 
le  droit  à  l'indemnité  contesté  ;  l'arrêté  pris  par  le  préfet  dans 
la  limite  de  ses  attributions  et  l'occupation  qui  en  est  la  consé- 

3uence  ne  sauraient,  en  eiïel,  être  considérés  comme  des  actes 
e  trouble.  —  Cass.,  13  janv.  1847,  commune  de  Happoncourt, 
[S.  47.1.248,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D.  47.1.  84];  —28  déc. 
1852,  Petit,  [S-  53.1.429,  P.  53.2.337,0.  53.1.25].— Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  139,  g  186,  texte  et  note  12;  Garnier,  p.  343; 
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Curasson,  t.  3,  n.  638,  p.  247,  note  1.  —  Gontrà,  Appleton,  § 
464. 

321t  —  Si  le  trouble  eit  un  trouble  de  fait  consistant  dans 
des  actes  matériels  exercés  sur  le  fonds  du  demandeur,  le  délai 
d'une  année  commencera  également  à  courir  du  jour  oit  ces  actes 
se  eerool  produits.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

323*  —  Si  le  trouble  de  fait  consiste  dans  des  Iraraux  exé- 
cutés par  le  défendeur  sur  son  propre  fonds,  le  délai  no  com- 
mence h.  courir  que  du  jour  oii ,  par  leur  état  d'avancement,  ces 
travaux  ont  réellement  porté  atteinte  à  la  possession  du  deman- 
deur. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  336;  Aubry  et  nau,  lott.  cit.,  noie  11. 

323.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  trouble  résultant  de 
l'obstacle  apporté  par  la  construction  d'un  mur,  à  l'accès  d'un 
terrain  sur  lequel  se  trouve  un  lavoir  public  dont  les  habitants 
de  la  commune  ont  la  jouissance ,  sert  de  point  de  départ  k  k 
prescription  annale,  et  que  cette  prescription  court,  non  du  jour 
oi\  la  construction  a  été  commencée,  mais  du  jour  où  son  étal 
d'avancement  a  cessé  de  permettre  aux  habitants  d'&ccéder  cons- 
tamment et  librement  au  terrain  litigieux.  —  Cass.,  4  mai  1852, 
[D.  53.1.123] 

824.  —  ...  2*  Que,  dans  le  cas  où  un  riverain  supérieur  a 
changé  son  mode  de  prise  d'eau ,  de  manière  k  rendre  le  cours 
de  la  rivière  intermittent,  et  à  substituer  une  force  alternative  à 
une  force  permanente,  le  délai  pendant  lequel  les  riverains  in- 
férieurs pourront  intenter  la  complainte ,  court  du  jour  où  le  ri- 
verain supérieur  a  fut  des  travaux  qui  indiquent  son  intention 
de  changer  son  mode  de  prise  d'eau,  et  non  pas  des  essais  ou 
tentatives  antérieurs  qui,  n'ayant  aucun  caractère  délinitif,  n'ont 
pu  être  pria  pour  un  véritable  trouble.  ~  Case.,  3  août  1832, 
Daaje,  [S,  52.1.052,  P.  54.1.172,  D.  52.1.198] 

325.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  travaux  aient  ou 
n'aient  pas  causé  un  préjudice  au  possesseur;  nous  avons  vu, 
en  effet,  suprà,  n.  42  et  s.,  que  le  préjudice  n'était  pas  néces- 
saire pour  la  recevabilité  des  actions  possessoires;  ce  ne  sera 
donc  pas  du  jour  où  un  préjudice  a  été  causé,  mais  du  jour  où 
la  possession  a  été  contredite,  que  courra  la  prescription  annale 
de  l'action  possessoire.  «  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  139,  §  186.  — 
Contrà,  Déhme,  n.  358;  Bouieartl  n.  358. 

828.  —■  En  cas  de  troublée  successifs,  le  délai  d'un  an  court, 
en  principe,  du  jour  où  le  premier  acte  de  trouble  a  été  commis, 
car  c'est  de  ce  jour-là  qu  il  y  a  eu  atteinte  &  la  possession  et, 
par  conséquent,  ouverture  des  actions  possessoires^  —  Bélime, 
n.  357;  Gurasson,  t.  2,  p.  565,  n.  1  et  6.  —  Confrd,  Aubry  et 
Rau ,  t.  8,  p.  139,  g  186,  texte  et  note  13. 

937*  —  Jugé,  en  ee  sens  :  1*  que  lorsque  des  travaux  ont  été 
entrepris  àu  préjudice  d'une  commune  (premier  trouble),  si  ces 
travaux  sont  détruits  et  qu'une  action  correctionnelle  soit  diri- 
gée contre  la  commune  en  raison  de  cette  destruction  (deuxième 
trouble},  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  la  commune  peut  agir 
au  possessoire  contre  l'auteur  desdits  travaux,  court  du  jour  de 
leur  exécution,  et  non  pas  du  jour  où  l'eiction  correctionnelle  a 
été  formée.  —  Gass.,  22  avr.  1839,  Jsvon,  [S.  39.1.366,  P.  39. 
1.448] 

326.  ...  2"  Que  lorsque,  sur  une  demande  formée  auprès 
de  l'autoritâ  administrative  par  le  propriétaire  d'une  usine,  àVef- 
fet  d'être  autorisé  à  opérer  des  réparations  à  la  chaussée  d'un 
étang  supérieur  sur  lequel  il  se  prétend  en  droit  d'exercer  une 
retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine,  il  intervient,  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang,  une  protestation  qui  dénie  h  l'usinier 
tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur  les  eaux,  c'est  dans  l'année  de 
la  protestation,  et  non  pas  seulement  dans  l'année  de  la  déci- 
sion préfectorale,  prononçant  un  sursis  jusqu'à  reconnaissance 
du  droit  par  l'autorité  judiciaire,  que ,  pour  être  recevahle,  l'ac- 
lion  en  complainte  devra  être  exercée.  —  Cïiss.,  27  juin  1864, 
.Monel,  [S.  64.1.334,  P.  64.1006,  D.  64.1.336] 

329.  — ...  3"  Que,  dans  le  cas  où  il  a  été  dressé  par  le  garde- 
charapétre,  à  la  requête  d'une  commune,  deux  procès-verbaux 
successifs  de  contravention,  à  raison  de  travaux  de  culture  sur 
un  terrain  que  la  commune  prétend  dépendre  d'un  chemin  com- 
munal, le  délai  pour  intenter  l'action  en  complainte  court  à  par- 
tir du  procès-verbal  le  plus  ancien  en  date,  s'il  a  d'ailleurs  été 
suivi  d  une  poursuite  et  d'une  condamnation  qui  ont  amené  les 
fermiers  à  discontinuer  les  faits  de  culture.  —  Cass.,  18aoiit 
1880,  commune  de  Marcoussis,  [S.  82.1.398,  P.  82.1.1003,  D. 
81.1.451] 

380.  Il  faudrait j  cependant,  donner  une  solution  contraire 
dans  la  cas  où  tm  individu ,  aprks  avoir  apporté  à  sa  possassion 
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u  n  trouble  qu'il  aurait  fait  cesser  spontanément,  attendrait,  pour 
réitérer  son  usurj^tion,  que  l'aniwe  à  compter  du  premier  fait 
de  trouble  fût  expirée  :  il  est  certain  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  délai  d'un  an  courrait ,  non  pas  à  partir  du  premier  troubl«, 
mais  seulement  à  partir  du  second.  —  Cass.,  1"'  août  18ifl, 
Bouset,  [S.  49.1.449,  D.  48.1.167j 

331.  —  Du  reste,  en  cas  de  faits  sueeessifs,  indiaués  comme 
ayant  porté  atteinte  à  une  possession ,  les  juges  au  fond  ont 
plein  pouvoir  pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
de  l'action  possessoire,  l'époque  a  laquelle  tels  ou  tels  de 
faits  ont  eu  sérieusement  le  caractère  de  trouUe,  et  pu  dés 
lors  faire  courir  le  délai  légal  d'an  et  jour.  —  Curasson,  t.  2, 
n,  565,  p.  100,  note  b. 

332.  —  Jugé,  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  un  riverain 
exerce  une  action  possessoire  à  raison  de  dommages  causés  à 
ses  propriétés  par  les  eaux  provenant  d'un  lavage  à  la  vapeur, 
les  juges  du  fond  ont  pu  souverainement  décider,  en  se  fondant 
sur  des  faits  tels  que  l'insignifiance  des  mélanges  antérieurs  et 
la  non-continuité  de  leurs  résidus,  que  le  trouble  réellemeol 
causé  au  demandeur  ne  datait  que  du  jour  où  les  eaux  prove- 
nant du  lavage  b  la  vapeur  étaient  arrivées  dénaturées  et  satu- 
rées d'ocre  sur  lesdites  propriétés  et  y  avaient  déposé  un  limon 
préjudiciable.  —  Cass.,  9  nov.  1875,  Sonnet-Legros,  [S-  76.1.56, 
P.  76.126,  D.  76.1.376] 

333.  —  En  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  le  délai 
d'une  année  court  à  partir  du  commencement  des  travaux  qui 
menacent  la  possession  et  dont  l'achèvement  réaliserait  le  trou- 
ble redouté.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  possesseur, 
qui  serait  déchu  du  droit  d'exercer  la  dénonciation  de  aouvel 
œuvre  après  l'expiration  du  délai  d'une  année  à  partir  du  com- 
mencemenl  des  travaux,  pourrait  toujours,  conformément  à  I» 
théorie  que  nous  avons  établie  plus  haut,  n.  180 et  s.,  exeroer  la 
complainte  pendant  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux 
qui  ont  réalisé  le  trouble  redouté.  -.-Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p,  139, 
§  186-4°,  texte  et  note  14. 

§  3.  Calcul  du  délai. 

334.  —  Pour  calculer  le  délai  d'un  an  dans  lequel  l'action 
possessoire  doit  être  exercée,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  du 
jour  où  le  trouble  et  la  dépossession  se  sont  produitïi  :  l'année  se 
compte  à  partir  du  lendemain  de  ce  jour.  Et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  est  vrai  de  dire ,  comme  dans  l'ancien  droit ,  que  le  délai 
pour  exercer  l'action  possessoire  est  d'un  an  et  d'un  jour. 

335.  —  Miiis  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ladite  année, 
et  il  ne  faudrait  pas  ajouter  un  jour  nouveau ,  de  telle  sorte  que 
le  délai  n'expirerait  qu'après  1  écoulement  du  premier  Jour  de 
l'année  suivante.  Celte  théorie,  qui  a  été  soutenue,  serait  con- 
traire aux  termes  de  l'art.  23,  C.  proc,  qui  exige  que  les  ac- 
tions possessoires  soient  exercées  <>  dans  Vannée  du  trouble  :  » 
elles  seraient  exercées  après  l'année  du  trouble,  si  eU(-î  pou- 
vaient encore  l'être  pendant  le  jour  qui  suit  l'expiration  de  celte 
année.  —  Bélime,  n.  354;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  101 
bis;  Bourbeau,  t.  7,  n.  355  ;  Garsonnet,  t.  2,  g  135,  n.  6.  — 
Contrà,  Curasson,  t.  8,  n.  363. 

336.  —  Le  délai  ne  serait  pas  même  augmenté  si  le  dernier 
jour  était  un  jour  férié  :  il  est  de  règle ,  en  effet ,  en  matière  de 
prescription ,  que  les  jours  fériés  comptent  pour  le  calcul  du  dé- 
lai ,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  intercalés  dans  le  délù,  mais 
encore  lorsqu'ils  constituent  le  dernier  jour  de  ce  délai.  —  V. 
infrà ,  v"  Prescription. 

337.  —■  L'action  possessoire  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  être 
valablement  intentée  un  jour  férié,  lors  même  que  ce  serait  le 
dernier  jour  du  délai  ;  d'après  l'art.  1037,  C.  proc-,  qui  doit  ici 
recevoir  son  application,  aucune  signification  ne  peut  ^tre  faite 
les  jours  de  f^^le  légale ,  sauf  cependant  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 

g  3.  Suspension  et  interruptim  du  délai. 

338.  —  Le  délai  d'une  année ,  dont  l'expiration  emporte  dé- 
chéance de  l'action  possessoire,  étant  une  courte  prescription, 
court  contre  toutes  personnes,  et  n'est  pas  suspendu  en  faveur 
des  mineurs  et  des  interdits.  —  Bélime,  n.  355;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  357;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  140,  g  186;  Curasson,  1.2,  n.564; 
Garsonuet,  t  1,  g  135,  n.  U. 

339.  —  L'inlerruplion  du  dâai  d'un  an  se  produira  de  U 


Digitized  by 


ACTION  POSSKSSOIRE. 

m^me  nianîère  aue  l'interruplion  de  toute  autre  prescripLion  : 
elle  spfa  naturelle  ou  civile. 

340.  r—  L'interruption  naturelle  aura  lieu,  ei,  après  la  cessa- 
tion du  trouble,  la  posBession  troublée  ou  perdue  a  été  recoo- 
quise  par  le  possesseur.  — Garsonnet,  t.  1,    13o,  n.  9. 

341.  —  Mais  le  seul  fait  de  détruire  les  travaux  consUtutifs 
du  tFoutde  ne  suffirait  pas  pour  interrompre  la  prescriptioo.  — 
Cais.,  22  avr.  1839,  Javon .  [5.  39.i.366,  P.  30.1.448]  »  Sic, 
Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  140,  §  190,  texte  et  note  18. 

342.  —  Quant  &  l'iaterruptioD  civile,  il  faudra  appliquer  les 
rè^s  de  droit  commun. 

343-  —  Jugé,  en  ce  sens  :  que  l'action  possessoire  à  la- 
quelle il  n'est  pas  donné  suite  et  qui  se  trouve  ainsi  atteinte  par 
Ig  péremption  de  l'instance,  n'interrompt  pas  le  délai  d'an  et 
jour.  —  Cas3.,  23  févr.  1880,  Dubois-Rouiier,  [S.  80.1.424,  P. 
80.1061,  D.  80.1.197]  —  V.  Hec.  de  proc.  civ.,  année  1880, 1.  1, 
0.  174,  p.  470. 

344.  ~  ...  2**  Que  la  prescription  annale  de  l'action  posses- 
soire n'est  pas  interrompue  par  l'exercice  de  l'action  en  bornage  : 
car  l'interruption  de  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  action 
à  une  autre.  —  Même  arrêt. 

345.  —  ...  3"  Que,  pour  les  mêmes  motifs,  la  prescription  de 
l'action  possessoire  n'est  pas  interrompue  par  des  poursuites 
correctionnelles  dirigées  contre  les  auteurs  des  attaques  h  ta  pos- 
session. —  Cass.,  20  janv.  t824,Gaide-Roger,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  674;Carré  etChauveau,  t.  1,  quest.  107 
ter;  Aubry  et  Rau«  t.  2,  p.  140,  §  186;  Bioche,  iMct.  de  proc., 
?"  Ad.  po$s.,  n.  218  ;  Rousseau  et  Laisoey,  n.  485.  —  CmUrà , 
Curaason .  t.  2,  n.  b67. 

346.  —  ...  40  Que  le  mémoire  présenté  au  conseil  de  préfec- 
ture préalablement  à  l'exercice  d  une  action  possessoire  contre 
uœ  commune ,  n'est  pas  interruptif  de  la  prescripUon ,  la  com- 
muoe  pouvant,  en  matière  possessoire,  procéder  en  justice,  sans 
l'autonsation  du  conseil  de  préfecture,  et,  dès  lors,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  mémoire  exigé  par  l'art.  51,  L.  18  juill.  1837; 
qu'en  conséquence ,  l'action  possessoire  intentée  contre  une  com- 
mune, après  l'année  du  trouble,  est  non-recevable,  quoiqu'elle 
&it  été  précédée,  dans  l'année,  de  la  présentation  au  conseil  de 
préfecture  dudit  mémoire.  —  Cass.,  28  nov.  1864,  Riguet,  [S. 
65.1.32,  P.  65.50,  D.  65.1.112] 

Section  IV. 
Ponvotr*  dn  Juge. 

347.  —  n  appartient  aux  juges  du  fond  de  reconnaitre  si  la 
[KHsession  invoquée  à  l'appui  d'une  demande  en  complainte 
possessoire  réuntt  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  notam- 
ment si  elle  est  paisible,  non  précaire,  non  équivoque  et  annale  : 
à  cet  égard  ,  les  juges  du  fona  jouissent  d'un  pouvoir  sourerain 
d'appréciation  ;  et  leur  décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  373,  g  217. 

348*  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  d'une  manière  générale,  que  les 
juçes  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  sur  le 
point  de  savoir  si  une  possession  est  suffisamment  caractérisée, 
ou,  au  contraire,  douteuse  et  équivoque.  —  Cass.,  9janv.  1872, 
Fftuquier,  [S.  72.i.22o,  P.  72.337.  D.  72.1.411;  —  16  mars  1881, 
.AguiUon,  [S.  82.1.302,  P.  82.1.743,  D.  82.1.173];  —  10  mai 
1881.  commune  de  Damrise,  [S.  83.1.396,  P.  83.1.1013,  D.  83. 
i.ïU] 

34d.  —  ...  Spécialement  :  1*>  que,  de  ce  qu'un  individu  a 
fermé  un  chemin  avec  une  barrière  K  clef,  le  passage  exercé 
par  ce  chemin  peut  ne  pas  être  considéré  comme  ~de  simple  tolé- 
rance ,  et  être  ,  au  contraire,  considéré  comme  interruptif  de  la 
possession  de  celui  qui  a  intercepté  le  chemin  ;  l'appréciation  des 
juges  du  fait  est ,  quant  à  ce  point ,  souveraine ,  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  h,  cassation.  —  Cass,,  24  févr.  1841,  de  Lambilly, 
[S.  41.1.492,  P.  42.1.139] 

350.  —  ...  2°  Qu'il  n'y  a  aucune  violation  de  loi  dans  le  ju- 
gement qui,  après  avoir  constaté  qu'un  terrain  en  nature  de  pa- 
giner, servant  à  faciliter  les  abords  d'une  mare  communale,  ne 
porte  pas  de  numéro  au  cadastre  et  n'est  soumis  h,  aucun  impôt, 
en  inouit,  ainsi  que  de  diverses  circonstances  qu'il  apprécie, 
q^ue  les  actes  de  jouissance'dont  se  prévaut  un  propriétaire  voi- 
BiD  n'out  eu  lieu  de  sa  port  qu'en  qualité  d'habitant  de  la  com- 
niuoe,  et  que  ces  actes,  dont  plusieurs  d'ailleurs  n'ont  constitué 
que  des  occupations  temporaireB  et  partielles,  ont  manqué  des 
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caractères  essentiels  pour  prescrire.  —  Cass.,  Il  févr.  1857,  Mai- 
sonneuve  ,  [P.  37.431 ,  D.  57.1 .55] 

351.  —  il  n'importe  que  le  jugement  ait  en  même  temps  dé- 
claré que,  relativement  a  certaines  parties  du  terrain  objet  de  . 

-  l'action  possessoire ,  les  faits  de  possession  pouvaient  être  mieux 
caractérisés  et  plus  efficaces,  si  les  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur tendaient  uniquement  et  sans  distinction  à  la  main- 
tenue en  possession  du  terrain  entier.  Il  suffit ,  alors ,  q  ue  le  ju- 
gement réserve  au  profit  du  demandeur  les  droits  qui  peuvent 
résulter  en  sa  faveur,  pour  une  action  bintenterultérieurement, 
desdits  faits  de  possession  relatifs  spécialement  à  certaines  par- 
ties du  terrain  litigieux.  —  Môme  arrêt. 

352.  —  ...  30  Que  le  jugement  qui  décide  que  les  faits  arti- 
culés à  l'appui  d'une  action  possessoire  constituent  des  faits  de 
possession  exercés  à  titre  de  propriétaire ,  contient  une  appré- 
ciation souveraine  qui  échappe  au  contrâle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass-,  22  nov.  1858,  Bayle,  [P.  60.1108,  D.  59.1.127] 

853.  —  ...  4"  Qu'on  ne  peut  plus  combattre  comme  clandes- 
tine la  possession  d'une  prise  d'eau  provenant  d'un  canal ,  lors- 
que le  juge  du  fond  a  constaté  qu'elle  était  caractérisée  par  un 
travail  ostensible  pratiqué  tant  sur  ce  canal  que  sur  le  terrain 
avoisinant ,  pour  airiger  dans  le  réservoir  du  demandeur  l'eau 
nécessaire  à  l'irriffalion  de  son  jardin.  •—  Cass.,  22  mai  1876, 
villedeLisieux,[S.  76.1.455,  P.  76.1161,  D.  77.1.64] 

354.  —  De  même ,  on  ne  saurait  prétendre  devant  la  Cour 
de  rassation  qu'une  telle  possession  n'aurait  pas  été  exercée 
anÛHO  domini,  lorsque  le  contraire  résulte  expressément  de  cons- 
tatations des  juges  du  &it.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  ces  juges 
déclarent  que  la  possession  s'appuie  sur  des  titres  consultés  uni* 
quement  pour  en  déterminer  les  caractères.  -~  Même  arrêt. 

355.  —  Mais  la  décision  rendue  par  les  juges  du  fond  ne  se- 
rait pas  souveraine,  et  elle  pourrait  être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation,  si  elle  méconnaissait  les  caractères  légaux  de  la  pos- 
session nécessaire  à  l'action  en  complainte.  —  Cass.,  22  mars 
1876,  Rey,  [S.  76.1.270,  P.  76.642,  D.  78.1.67]  —  V.  Cass.,  18 
avr.  1853,  [S.  56.1.214,  P.  96.1.52071;  ~  5  déo.  1855  etâ3  avr. 
1856,  Singia  [S.  K6.1.575,  P.  56.2.602] 
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COHDITUUfS  n'BXBaaCE  DK  hJL  RélKTiGBANDE. 

356.  ~  lies  conditions  de  la  complainte  et  de  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  que  nous  venons  d'éttidier  dans  le  précédent 
chapitre,  doivent-elles  être  également  requises  en  matière  de 
réintégrande?  La  question  est  vivement  controversée.  —  Cepen- 
dant il  y  a  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'accord, 
et  qu'il  faut  mettre  de  côté  avant  d'aborder  la  controverse. 

357.  —  A.  La  réintégrande  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
que  le  demandeur  avait  la  détention  réelle,  et  que  cette  dé- 
tention était  paisible  et  publique;  il  est  évident,  en  elTet,  que 
celui  qui  a  lui-màme  usé  de  violences  pour  expulser  l'ancien 
possesseur,  ou  qui  a  dissimulé  frauduleusement  sa  possession 
pour  que  le  véritable  propriétaire  soit  plus  sûrement  dépouillé, 
ne  mérite  pas  d'être  protégé  par  la  loi.  —  Cass.,  11  juin  1828, 
Garrigou,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  août  1847,  Boileux,  [S.  48.1.63, 
D.  47.1.333];  —  25  mars  1857,  de  Grave,  [S.  58.1.453,  P.  58, 
1029,  D.  58.1.315];—  10  févr.  1864,  commune  de  Crézancy,  [S. 
64.1.257,  P.  64.1101,  D.  64.1.343];  —  27  févr.  1878,  Mannaud, 
[5.  78.1.316,  P.  78.536,  D.  78.1.277J  —  Sic,  Bélime,  n.  388; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  g  189,  note  6;  Garsonnet,  t.  1,M37, 
n.  1. 

358.  — Jugé,  spécialement  en  co  sens  :  1°  que,  lorsqu'un 
particulier,  après  avoir  vainement  demandé  à  l'administration 
l'autorisation  d'établir  un  aqueduc  sur  un  chemin  public  reconnu 
par  l'autorité  administrative,  pour  conduire  les  eaux  d'une  de 
ses  propriétés  à  un  pré  voisin  qui  lui  appartenait,  a  fait  creuser 
lui-même  un  large  lossé  k  travers  ce  chemin,  la  possession  de 
ce  fossé  ne  constitue  qu'une  possession  violente  ou  furtive;  et 
l'action  en  réintégrande  n'est  pas  recevable  si  l'administration 
fait  immédiatement  combler  ledit  fossé.  —  Cass.,  8  juill.  1845, 
Duboux,  [S.  46.1.49,  P.  45.2.772.  D.  45.1.404] 

359.  —  ...  2."  Que  l'établissement,  par  les  ordres  du  maire, 
de  barrières  mobiles,  englobant  dans  une  place  publique  un  ter- 
rain sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes  de  jouissance  inbé- 
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r^nla  au  voisinage  ,  ne  donne  pas  ouverture  ii  la  réinl^grande 
de  la  pari  de  ce  riverùn  contre  la  commune ,  si  sa  possession 
était  équivoque  et  à  titre  de  pure  tolérance.  —  Cass.,  6  juin 
1866.  Goret,  [S.  67.1.257,  P.  67.64»,  D.  67.1.119] 

360.  — ...  S"  Que  l'action  en  réintégrande  n'est  pas  recevable 
en  matière  de  servitudes  discontinues  et  non  apparentes.  — 
Cass..  5  mars  1828,  Rohart,  [S.  et  P.  chr.] 

361.  —  B.  La  réintégrande,  pour  être  recevable,  doit  être 
exercée,  comme  la  complainte  ou  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre ,  dans  l'année  qui  suit  la  dépossession.  —  D'une  part,  en 
effet,  les  art.  23,  C.  proc.  et  6,  L.  25  mai  1838  soumettent  à 
cette  prescription  d'un  an  toutes  les  actions  possessoires.  Et, 
d'autre  part,  ce  délai  est  suffisant  pour  permettre  au  possesseur 
de  connaître  l'expulsion  dont  il  a  été  victime,  de  réunir  ses  preu- 
ves et  de  recourir  aux  tribunaux  :  à  ce  point  de  vue ,  il  n'y  a 
point  de  raison  de  distinguer  entre  la  réintégrande  et  les  autres 
actions  possessoires.  —  Aubryet  Rau,  t.  2,  p.  965,  §  189. 

362.  —  C.  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les 
autres  conditions  qui  sont  requises  en  matière  de  complainte  et 
de  dénonciation  de  nouvel  œuvre?  Pour  que  la  réintégrande 
puisse  être  exercée,  faut-il  que  la  possession,  dont  on  a  été 
dépouillé,  soit  continue,  à  titre  de  propriétaire  et  ail  duré  un  an? 
Ou  bien,  au  contraire,  une  simple  aétention  matérielle  et  actuelle 
suffît-elle,  pourvu  qu'elle  ait  été  paisiÛe  et  publique?  ~  La 
question  a  donné  naissance  à  trois  systèmes. 

363.  —  D'après  un  premier  système,  la  réintégrande  exigerait, 
jwur  être  recevable,  la  réunion  de  toutes  les  conditions  qui  sont 
requises  pour  la  recevabilité  de  la  complainte  :  en  d'autres  ter- 
mes, la  réintégrande  et  la  complainte  ne  différeraient  que  par 
le  nom  et  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  elles 
sont  intentées  ,  la  réintégrande  exigeant  une  dépossession  avec 
voies  de  fait ,  tandis  que  la  complainte  est  ouverte  en  cas  de  sim- 
ple trouble  de  fait  ou  de  droit.  —  Troplong,  t.  1,  n.  305  et  s.; 
m/..  De  la  contrainte  par  corps,  n.  84  et  s.;  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  107  et  107  bis;  Alauiel,  p.  267  et  s.;  Boilard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.  633;  Curasson ,  t.  2,  n.  540  et  s.;  Garsonnet, 
t.l.§137;  Mourlon,  n.  208;  Toullier,.t.  H,  p.  195  et8.;Poncet, 
Des  actions,  n.  99;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  g  395;  Vazeille, 
PreseriptUm,  t.  2,  n.  708. 

364.  —  D'après  un  second  système,  la  réintégrande  exigerait, 
comme  la  complainte,  une  possession  utile  àTenet  de  prescrire, 
c'est-à-dire  une  possession  continue  et  h.  titre  de  propriétaire; 
mais  il  ne  serait  plus  nécessaire  que  cette  possession  eût  duré 
un  an  :  la  réintégrande  différerait  ainsi  de  la  complainte  en  ce 
sens  qu'elle  protégerait  la  possession  non  annale ,  tandis  que  la 
complainte  ne  protège  qiie la  possession  annale. — Glasson,sous 
Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n.  633,  p.  704,  note  1;  Bourcart, 
n.  102  et  106. 

365.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  auquel  la  ju- 
risprudence s'est  définitivement  arrêtée,  la  réintégrande,  a  la 
différence  de  la  complainte,  n'exigerait  pour  la  recevabilité  ni 
une  possession  annale ,  ni  une  possession  continue  et  à  titre  de 
propriétaire  :  la  simple  détention,  c'est-à-dire  la  possession  ma- 
térielle et  actuelle  suffirait,  pour\'u  d'ailleurs  qu'elle  fût  paisible 
et  publique  pour  autoriser  l'exercice  de  l'action  en  réintégrande  : 
spolions  ante  omnia  restituatur.  —  Cass.,  19  août  1839,  Tou- 
douze,  [S.  39.1.641,  et  la  note  de  DevUleneuve,  P.  39.2.1881;  — 
2iuill.  1862,  Keiffin,  [S.  62.1.836,  P.  62.1164,  D.  62.1.354];  — 
25  avr.  1865,  Granier  de  Cassagnac,  [S.  65.1 .223,  P.  65.534,  D. 
65.1.2831;  —  14  mars  1876,  Jacquemain,  [S.  76.1.266,  P.  76. 
635,. D.  78.1.68];  —  27  févr.  1878,  Mannaud  ,  fS.  78.1.216,  P. 
78.336,  D.  78.1.277]  —  Sic,  Bélime ,  n.  371  et  s.;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  284  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  74  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  164  et  s.,  §  189,  texte  et  note  1  et  s.;  Biocbe,  Dict.  de 
proc.,  V*  Act.  poss.,  n.  236;  Rousseau  et  Laisney,  n.  384  et 
s.;  Henrion  do  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  cbap.  52  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Complainte,  sect.  2,  n.  4;  Duranton, 
t.  4,  n.  246;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  328;  Proud'hon,  Dom. 
privé,  t.  2,  p.  490  et  s.;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  470. 

366.  —  Cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  devoir  être 
suivie,  se  fonde  d'abordf  sur  l'ancien  droit.  Ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut,  n.  10  et  s.,  notre  ancien  droit  avait  nette- 
ment séparé,  quant  à  leurs  conditions  d'exercice,  la  complainte 
et  la  réintégrande,  la  complainte  exigeant  dans  la  possession 
les  qualités  de  la  continuité,  de  la  non-précarité  et  d  une  durée 
d'un  an ,  ta  réintégrande  protégeant  la  possession  bonne  ou 
mauvaise  et  quelle  que  fût  sa  durée.  U  est  vrai  que  cette  distinc- 


tion, qui,  à  l'origine,  était  nettement  tranchée,  avait  tendu  à 
s'effacer  dans  le  cours  de  notre  ancienne  jurisprudence  :  mats 
elle  n'avait  jamais  disparu  complètement,  et  lajireuve  en  est 
que  l'art.  2,  lit.  18,  de  l'ordonnance  de  1667,  traitait  encore  de 
la  réintégrande  comme  d'une  action  distincte  de  la  complainte. 

367.  —  Les  textes  du  droit  moderne  ont  continué  cette  tra- 
dition. Si  l'art.  23,  C.  proc,  semble  confondre  toutes  les  actions 
possessoires  et  les  soumettre  également  aux  mêmes  conditions, 
tl  est  d'autres  textes  qui  ne  commettent  pas  la  même  confusion  : 
c'est  d'abord  l'art.  2060-2»,  C.  civ.,  qui  décide  que  la  contrainte 
par  corps  a  Heu  «  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement, 
«  ordonné  par  justice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dé- 
<'  pouillé  par  voies  de  fait...  »  C'est  ensuite  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui,  dans  son  art.  6,  a  classé  la  réintégrande,  avec  la 
complainte  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  au  nombre  des 
actions  possessoires  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  appelé 
à  statuer.  Le  législateur  moderne  a  donc  distingué  la  réinté- 
grande de  la  complainte;  et  comme  il  a  pris  soin  de  déclarer, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure  (Locré,  t.  21, 
p.  520)  qu'il  n'avait  pas  aspiré  «  k  la  vaine  gloire  de  faire  du 
nouveau,  »  il  faut  en  conclure  que  cette  distinction  doit  encore 
être  acceptée  aujourd'hui  avec  le  sens  et  la  portée  qu'elle  avait 
dans  notre  ancien  droit. 

368.  —  Enfin,  le  système  de  la  jurisprudence  est  parfaite- 
ment rationnel,  et  l'on  conçoit  très  bien  que  la  réintégrande  ne 
soit  pas  soumise  h  toutes  les  conditions  d'exercice  des  autres 
actions  possessoires.  La  réintégrande,  en  effet,  prend  sa  source 
dans  des  voies  de  fait  assez  graves  pour  compromettre  et  trou- 
bler la  paix  publique;  et  s'il  est  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que 
nous  ne  vivons  plus  à  une  époque  de  troubles  et  de  violences 
pareille  à  celle  où  la  réintégrande  a  été  introduite  dans  notre 
ancienne  législation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  pos- 
session, même  la  plus  imparfaite,  doit  être  à  l'abri  des  violences  ; 
c'est  encore  une  règle  de  notre  droit  actuel  que  nul  ne  doit  se 
faire  justice  à' soi-même;  et  si  celte  règle  est  violée,  si  un  tiers, 
sous  prétexte  qu'il  est  propriétaire  d'un  immeuble,  expulse  vio- 
lemment le  détenteur  de  cet  immeuble  au  lieu  de  faire  valoir 
ses  prétentions  devant  les  tribunaux,  l'ordre  social  exige  que 
ces  voies  de  fait  soient  réprimées  :  «  spoliatus  ante  omnia  res- 
tituendus.  » 

369.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  :  1°  que  la  possession  annale 
n'est  pas  requise  pour  la  recevabilité  de  la  réintégrande.  — 
Cass.,  10  nov.  1819,  Déa,  [S.  et  P.  chr.l;  —  28  déc.  1826,  Chauf- 
fier,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1828,  Garrigou,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  ijuin  1835,  commune  de  Mayenne,  fS.  35.1.413;  P.  chr-l; 

—  18  févr.  1835,  la  société  d'arrosage  de  Gemenos,  [S.  33.1. 
886,  P.  chr.];  —  17  nov.  183.'î,  TroUay,  [S.  36.1.15  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  chr.];  —  5  avr.  1841,  Durou,  [S.  41. 1.293, 
P.  41.1.4961;  —  5  août  1845,  Bastard,  [S.  46.1.48,  P.  45.2.304, 
D.  45.1.4031;  —  22  nov.  1846,  Pairaudt,  [S.  47.1.286,  P.  46.2. 
75^,  D.  47.1.33];  —  10  août  1847,  Bolsieux,  [S.  48.1.63,  P. 
48.1.173,  D.  47.1.3331;  — 3mai  1831,  Pétrimenl,  [D.  51.1.1341; 

—  31  janv.  1871,  des  mines  de  la  Grand'Corabe,  [S.  71.1. 
7,  P.  71.81;  —  14  mars  1876.  Jacquemain,  [S.  76.1.266,  P.  76. 
G35,  D.  78.1.68];  —  20  juill.  1880,  commune  de  Longue,  [S. 

82.1.215,  P.  82.1.518,  D.  81.1.476]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  166,  §  189,  texte  et  note  4. 

370.  —  ...  2'  Que  la  réintégrande  peut  être  exercée  même 
par  ceux  qui  ne  possèdent  qu'a  Utre  de  détenteurs  précaires, 
comme  le  fermier  et  le  créancier  sur  antichrèse.  —  Cass.,  10  nov. 
1819,  précité;  —  16  mai  1820,  Girard,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mai 
1866,  Autrigue,  ID.  68.1.332];  —  22  janv.  1878,  Oontaut,'S. 

78.1.216,  P.  78.535,  D.  78.1.316]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  ioc.  cit., 
texte  et  note  3;  Bélime.  n.  383. 

371.  —  ...  3"  Que  la  réintégrande  peut  être  exercée  mêmP 
par  le  détenteur  d'immeubles  non  susceptibles  de  possession 
utile,  comme  faisant  partie,  du  domaine  public.  Nous  verrons 
plus  lard,  n.  440  et  s.,  que  la  possession  de  ces  biens  ne  peut 
donner  lieu  à  la  complainte,  tout  au  moins  contre  l'Etat,  le  dé- 
partement, la  commune  ou  l'établissement  public  qui  a  concéiié 
ou  toléré  cette  concession.  Il  en  est  autrement  pour  la  réinté- 
grande :  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  peuvent  être  poursuivis  par  cette  action,  quand 
ils  ont,  par  des  voies  de  fait,  expuls^le  possesseur  d'un  immeu- 
ble compris  dans  le  domaine  public,  ou  supprimé  les  droits  de 
jouissance  qu'ils  avaient  jusqu'alors  permis  cl'y  exercer.  —  Csss., 
31  août  1836,  Bailiy.  [S. 37.1.132,  P.  37.1.59];  —  25  mars  1837, 
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de  Grave,  [S.  58.i.453,  P.  58.1029,  D.  58.1.315];  —  10  févr. 
1864,  commune  de  Crézancy,  [S.  64.1.257,  P.  64.1101,  D.  64.1. 
3i3î;  —  18  juin  1866,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  66.1.365,  P. 
66.993,  D.  66.1.425];  —  27  févr.  1878,  Monnaud,  [S.  78.1.216, 
P.  78.336,  D.  78.1.277]  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1862,  Lamy,  S. 
63.1.21,  P.  chr.,  D.  63.3.3]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  166, 
g  189. 

372.  —  ...  40  Que  le  propriétaire  d'un  Fonds  inondé  par  une 
ouverture  pratiq[uëe  dans  le  fossd  séparatif  de  sa  propriété  et  de 
la  propriété  voisine,  est  fondé  à  agir  par  voie  d'action  en  réinté- 
grande  pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  alors 
même  que  te  propriétaire  voisin,  auteur  de  la  voie  de  fait,  pré- 
tendrait et  [»x>uverait  avoir  la  possession  annale  d'une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  sur  le  fonds  inondé.  —  Cass.,  3  mai  1848, 
Battement,  [S.  48.1.714,  P.  48.2.314,  D.  48.1.157] 

373.  —  ...  5*  Que  le  juge  de  paix  ,  devant  leauel  est  formée 
une  action  en  réintégrande  doit,  avant  tout,  ordonner  la  réin- 
tégration du  demandeur  dont  la  possession  n'est  pas  contestée, 
encore  bien  que,  s'agissant  d'un  cours  d'eau,  le  défendeur  ex- 
cipe  d'un  règlement  administratif,  et  demande  qu'il  soit  sursis 
jusqu'à  l'interprétation  de  ce  règlement  par  l'autorité  compé- 
teute.  En  conséquence,  le  juge  qui  rejette  la  demande  en  sur- 
sis, en  se  fondant  sur  ce  qu  il  s'agit  d'une  action  en  réinté- 
grande, moUve  suffisamment  ce  rejet.  —  Cass.,  U  mai  1841, 
Bouis,  [S.  41.1.728,  P.  41.S.358] 


TITRE  IV. 

usa  CHOSES  ET  DES  DROITS  SUSCEPTIBLES  DE  FORMER 
L'OBJET  DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

374.  —  Les  immeubles  et  les  droits  réels  immobiliers  qui  se- 
ront indiqués  ci-après  sont  seuls  susceptibles  de  former  l'objet 
d'une  action  possessolre.  Les  meubles  n  en  sont  point  suscepti* 
bles,  soit  qu'il  s'agisse  de  meubles  envisagés  individuellement, 
soit  qu'il  s  agisse  d'universalités  mobilières,  telles  qu'une  suc- 
cession mobilière  ou  un  legs  à  titre  universel  de  tous  les  meu- 
bles d'une  succession. 

375.  —  Les  actioDS  possessoires  ne  peuvent  être  exercées 
lorsqu'il  s'affit  de  meubles  individuellement  envisagés  :  celui  qui 
est  dépouillé  de  la  possession  d'un  meuble ,  avec  ou  sans  vio- 
lence, ne  peut  jamais  intenter  une  action  possessoire  à  l'occa- 
sion de  cette  depossession,  mais  seulement  l'action  pétitoire  en 
revendication ,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2279  à 
2281,  C.  civ. 

376.  —  C'est  là  une  solution  qui  résulte  :  1»  de  l'ancien  droit, 
el  notamment  de  l'ordonnance  de  1667  qui,  en  déclarant,  dans 
l'art.  I"  de  son  titre  18,  l'action  possessoire  recevable  pour  les 
immeubles  et  pour  les  universalités  de  meubles,  l'excluait,  par 
cela  même,  pour  les  meubles  individuellementenvisagés.  — V.  en 
outre  Cout.  de  Paris,  art.  97  ;  Cout.  d'Orléans,  art.  489  ;  Potbier, 
De  la  possession,  n.  93;  — .2"  de  l'exposé  des  motifs  du  titre  De 
ta  prescription,  au  Code  civil,  où  Bigot  de  Préameneu  déclare 
expressément  que  >•  le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  d'in- 
temietum  utruoi,  une  action  possessoire  à  ceux  qui  étaient  trou- 
blés dans  la  possession  d'une  chose  mobilière,  mais  que,  dans 
le  droit  français,  on  n'a  point  admis,  &  l'égard  des  meuUes,  une 
action  possessoire  distincte  de  celle  sur  la  propriété;  »  —  3"  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  qui  porte  qu'  »  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  litre,  »  et  qui  suppsime  ainsi,  en  matière  mobilière, 
cette  séparation  de  la  propriété  et  de  la  possession  d'où  les  ac- 
tions possessoires  tirent  leur  origine;  —  4°  enfin  de  l'art.  3-2", 
C.  proc.,  qui  décide  que  les  actions  possessoires  devront  ôtre 
exercées  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et  qui 
écarte  par  là  les  actions  possessoires  en  matière  de  meubles, 
puisqu'il  est  de  tradition  dans  notre  droit  que  les  meubles  n'ont 
point  de  situation.  —  Henrionde  Pansey,  chap.  35,  §4;  Troplong, 
t.  1.  n.  281  ;  Bélime,  n.  272;  Bourbeau,  t.  7,  n.  338;  Aubry  et 
Hau.  t.  2,  p.  121,  note  2,  §  185;  Boilard  et  Golmel-Daage,  1. 1, 
n.  627;  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  n.  23  à  31;  Bourcart,  n.  131.— 
CotUrà ,  Renaud,  Revue  de  législation,  année  1845,  t.  22,  p.  376 
et  s. 

377.  —  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  pas  nou  plus 
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ôlre  exercées  en  ce  qui  concerne  les  universalités  de  meubles, 
telles  qu'une  succession  mobilière,  le  legs  à  titre  universel  de 
tous  les  meubles  ou  d'une  quote-part  des  meubles  d'une  succes- 
sion, l'actif  purement  mobilier  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciété. 

378.  —  On  a  cependant  contesté  cette  solution  en  se  fon- 
dant sur  l'ancien  droit,  notamment  sur  l'ordonnance  de  1667 
précitée,  qui,  dans  l'art,  l"  de  son  titre  18,  assimilait  formelle- 
ment les  universalités  de  meubles  aux  immeubles  au  point  de 
vue  des  actions  possessoires.  De  plus,  a-t-on  dit ,  les  universa- 
lités mobilières,  surtout  en  raison  de  l'importance  qu'elles  pré- 
sentent, doivent-être  rapprochées  des  immeubles  plutôt  que  des 
meubles;  selon  les  expressions  de  nos  anciens  auteurs,  Tes  uni- 
versalités mobilières  ont  comme  une  saveur  immobilière  :  univer- 
sUas  mobUis  sitpit  quid  immobile.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Complainte; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  118;  Henrion  de  Pansey,  chap.  5,§4; 
Vazeille,  t.  2,  n.  707;  Troplong,  t.  1,  n.  281  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
2228,  n.  3  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  627. 

379.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  malgré  l'autorité  de 
l'ancien  droit,  que  les  actions  possessoires  ne  sont  pas  plus  fid- 
missibles  pour  les  universalités  de  meubles  que  pour  les  meubles 
envisagés  individuellement.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  3-2°,  G. 
proc,  déjà  cité,  attribue  compétence  ,  pour  les  actions  posses- 
soires, au  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  :  ces  expres- 
sions sont  étrangères  aux  universalités  de  meubles  ;  elles  ne 
peuvent  se  référer  qu'aux  biens  déterminés,  seuls  susceptibles 
d'avoir  une  assiette  fixe ,  c'est-à-dire  aux  immeubles.  D'autre 
part,  une  universalité  juridique  n'est  susceptible  comme  telle 
ni  de  possession ,  ni  de  quasi-possession  ;  le  prétendant  droit  à 
une  succession  peut  bien  faire  des  actes  de  disposition  et  de 
jouissance  et  se  comporter  ainsi  comme  possesseur  à  l'égard  de 
tels  ou  tels  objets  compris  dans  ladite  succession;  mais  il  ne 
saurait  faire  aucun  acte  suffisant  pour  constituer  une  possession 
ou  Une  quasi-possession  relativement  à  la  succession  elle-même 
considérée  dans  son  universalité  et  comme  unité  juridique-  Dès 
lors,  l'action  possessoire  manque  de  base  ;  on  ne  conçoit  pas  qu'elle 
puisse  protéger  une  possession  qui  n'existe  pas.  —  Bélime,  n. 
278;  Bourbeau,  t.  7,  n.  358;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  121,  g  185, 
texte  et  note  3;  Glasson,sous  Boilard  el  Colmet-Daage,  t.  1,  n. 
627,  p.  687,  note  1;  Garsonnet,  1. 1,  S  133,  n.  32  à  34;  Bour- 
cart, n.  132;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26;  Cbau veau,  sur  Carré, 
t.  1,  p.  94;  Favard  de  Langlade,  V*  Complainte,  sect.  1,  §  1  ; 
Carre,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  460;  Garnier,  p.  293;  Augier,  p. 
90;  Carou,  p.  390;  Aulanier,  p.  85,  n.  72;  Curasson,  p.  142; 
Crémieu,  n.  368;  Alauzet,  p.  289;  de  Parrieu,  n.  166;  Allain, 
t.  2,  n.  1060;  Rodière,  Comment,  et  proc.,  t.  1,  p.  87;  Bost,  v" 
Action  poss.,  n.  12  ;  Fay,  v'  Act.poss.,  n.  50. 

380.  —  De  ce  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'actions  possessoires,  il  résulte  que  les  rentes  foncières,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  étaient  immeubles  sous  notre 
ancienne  législation,  et  que  l'art.  529,  C.  civ.,  a  mobilisées,  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  faire  l'objet  des  actions  possessoires. 
—  Garnier,  p.  405  et  409  ;  Carou ,  n.  228  et  232  ;  Bélime,  n.  283  ; 
Aulanier,  p.  87;  Curasson,  t.  2,  n.  607,  n.  3;  Wodon,  t.  2,  n. 
461  ;  Troplong,  t.  1,  n.  179;  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  80,  §  178, 
texte  et  note  5;  Bioche,  n.  115;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26.  — 
Contrà,  Henrion  de  Pansey,  chap.  43,  §§  1  et  2.  —  V.  infrà,  v" 
Rente  foncière. 

381.  —  Jugé,en  ce  sens,  que  les  prestations  connues  sous  les 
noms  de  droit  de  comptant,  droit  de  quart,  champart,  etc.,  et 
consistant  dans  le  droit  du  bailleur  à  une  portion  des  friiits,  ne 
sont  pas  susceptibles,  sous  la  nouvelle  législation,  de  l'action  en 
complainte,  lors  même  qu'elles  ont  été  créées  sous  l'empire  des 
anciennes  lois  qui  les  réputaient  inhérentes  à  l'immeuble;  ces 
redevances  ont  été  {comme  les  rentes  foncières) ,  mobilisées  par 
l'effet  de  la  loi  du  U  brum.  an  "VU  et  du  Code  civil,  et  réduites  à 
la  simple  condition  de  créances  personnelles.  —  Cass.,  17  janv. 
1826;  -  29  juin.  1828,  Audebert,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  août  1831, 
Beneteau,  [S.  31.1.387,  P.  chr.];  —  11  févr.  1833,  Baty,  [S.  33. 
1.183,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  y°  Bail  à  complant. 

382.  —  11  en  est  de  même  des  banalités ,  droits  de  péage , 
droit  d'exiger  tels  ou  tels  services  éventuels,  tels  que  réparations 
à  faire  à  des  maisons  ,  moulins,  usines ,  écluses,  curage  de  biez, 
entretien  de  fossés,  etc.  :  ce  sont  là  des  droits  personnels  et  mo- 
biliers, qui  se  résolvent  en  dommages- intérêts  ou  en  prestations 
pécuniaires,  et  qui,  à  la  différence  des  servitudes  réelles ,  ne 
peuvent  pas  servir  de  base  aux  actions  possessoires.  — Garnier, 
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^417;  Carou,  n,  259;  Gurasson,  t.  2,  n.  607,  in  fine.  —  CûtUrà, 
eorion  de  Paoa^y,  cbap.  43,  S 

583.  —  L'action  possessoire  n'ast  pas  non  plus  admise  k  Vé- 
atxd  de  l'enseigne  d'un  nwrohand.  Celta  enseiène  fait  partie  de 
rachalandage  du  fonds  de  commerce  qui  est  chose  mobilière.  — 
V.Paris»  lo  juill,  1854,  Gautier{aolul.  impl.},tS.  53.2.659,  P.  55. 
2.301] 

384.—  iueô  également  que,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  pos- 
session indiviauelle  d'un  droit  réel ,  mais  de  1  eiercice  d'un  droit 
de  part-prenant  dans  une  chose  indivise,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'action  en  complainte  ;  il  faut  prendre  la  voie  pt'ïiioi're:  l'exercice 
du  droit  de  part-prenant  n'est  pas  un  acte  possessoire  propre- 
ment dit.  —  Gass.,  7  juin  1820,  syndic  de  Saillies ,  (.S.  et  F.  chr.] 
—  Les  officeB  ministériels,  réputés  immeubles  sous 
l'ancienne  législation,  sont  aujourd'hui  devenus  des  meubles; et 
par  conséquent,  un  officier  ministériel  ne  pourrait  exercer  une 
action  possessoire  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  tiers  aurait  empiété 
sur  ses  attributions-  —  Garnier,  p.  407  ;  Bélime,  n.  284;  Guras- 
son,  t.  2,  n.  607,  p.  185,  note  a. 

386. —  Enfin,  les  fonctions  ecol^siastiques  ne  peuvent  pas 
non  plus  servir  de'  base  aux  actions  possessoires  ;  et  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  prôtre ,  qui  avait  exercé  les  fonc- 
tions de  desservant  dans  une  mroisse  après  la  mort  du  titulaire 
de  la  cure ,  n'était  pas  reaovable  k  asfflgner  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix  le  sucoeiseur  que  le  gouvernement  avait  nommé 
à  sa  place.  —  Nimes,  36  mai  1824,  Simil,  [S.  et  P.  chr,] 


CHAPITRE  I. 

llIHKtIBI.B9  GORPORBLS. 

387.  —  La  corrélation  qui  existe  entre  la  possession  qu 
donne  ouverture  aux  actions  possessoires  et  la  possession  qu 
aboutit  à  la  prescription ,  a  conduit  la  plupart  des  auteurs  k  poser 
en  principe  que  les  actions  possessoires  ne  pouvaient  lUre  exer- 
cées, eq  matière  d'immeubles  corporels,  qu  autant  que  ces  im- 
meubles étaient  placés  dans  le  commerce  et  par  suite  suscep- 
tibles d'étro  acquis  par  voie  d'usuoapion.  -~  V.  notamment  Aubry 
etBau,  U  2,  p.  122,  §  185. 

388.  —  Cette  proposition,  ainsi  formulée,  ne  nous  semble 
pas  exacte,  ou  plutôt  elle  n'est  exacte  qu'en  partie.  11  est  bien 
vrai  que  les  immeubles  corporels ,  qui  sont  prescriptibles,  peu- 
vent toujours  Former  l'objet  des  actions  possessoires;  mais  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  ces  niâmes  immeubles,  lorsqu'ils  sonl 
imprescriptibles,  ne  puissent  jamais  donner  lieu  aux  actions  pos- 
sessoires :  il  y  a  certaines  hypothèses,  que  nous  aurons  h.  déter- 
miner, dans  lesquelles  l'action  possessoire  est  recevable  même 
pour  tes  immeubles  non  susceptibles  d'ôtre  acquis  par  prescrip- 
tion. 

Section  I. 
Immeubles  oorporels  preieripUbles. 

389.  —  Les  immeubles  corporels ,  qui  sont  susceptibles  d*être 
acquis  par  prescription ,  peuvent  tous  être  l'objet  des  actions 
possessoires.  —  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

380. —  I,  Peu  importe,  s'il  s'agit  d'immeubles  par  nature, 
que  ces  immeubles  consistent  dans  un  fonds  de  terre  ou  en  objets 
unis  ou  incorporés  au  sol  :  les  choses  que  la  loi  considère  comme 
immeubles  par  nature,  à  raison  de  leur  cohésion  avec  le  sol, 
étant  susceptibles  d'une  possession  séparée  de  celte  du  sol, 

{leuvent  aussi  par  elles-mêmes,  et  comme  distinctes  du  fonds, 
brmer  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
p.  124,  S  185. 

391.  —  11  en  est  ainsi  notamment  des  arbres,  non  seulement 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  a  plantés  se  prétend  en  même  temps 

rtgsesseur  du  sol,  et  exerce  une  action  possessoire  fondée  tout 
ta  fois  sur  ta  possession  du  terrain  et  sur  celle  des  arbres.  — 
Cass.,  14  nov.  1849,  de  Franqueville.fS.  49.1.547,  P.  50.1.375, 
D.  50.1.10] 

392.  —  ...  Mais  encore  dans  le  cas  où  le  possesseur  des  ar- 
bres, c'est-à-dire  celui  oui  les  a  plantés  ou  qui  les  a  constam- 
ment élagués,  avoue  que  le  sol  ne  lui  appartient  pas  et  se  borne 
à  se  prévaloir  d'une  possession  untmo  domint  limitée  aux  arbres 
pria  séparément  du  sol  où  ils  sont  plantés.  —  Caen,  14  juill. 
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1825,  Gouley,  [S.  et  P.  ohr.l  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  23  mai 
1856  Delbomel,  [S.  S6.2.513,  et  la  note  de  P.  GUbertl 

398.  —  On  a  cependant  contesté  cette  demiim  solution,  par 
ce  motif  que,  si  l'on  envisage  les  arbres  isolément,  et,  ahctrac- 
tion  faite  du  sol  où  ils  sont  plantés,  ce  ne  sont  plus  des  immeu- 
h\ea ,  mais  bien  des  meubles,  qui ,  comme  tels,  ne  peuvent  pas 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  Il  est  vrai  que  l'art.  3-2% 
G.  proc,  autorise  l'exercice  des  actions  possessoires  pour  usur- 
pations d'arbres,  qu'il  distingue  des  actions  possessoires  pour 
usurpations  de  terres,  ce  qui  semble  bien  indiquer  que  la  pos- 
session des  arbres ,  même  séparée  de  celle  du  sol ,  est  protégée 
par  la  loi.  Maïs,  il  faut  bien  remarquer  que  ces  expressions 
«  usurpations  d'arbres  »  sont  suivies  de  celles-ci  :  «  de  baies, 
fossés  et  autres  clôtures;  «  d'où  U  résulte,  dit-on,  que  ledit  arti- 
cle s'occupe  uniquement  des  arbres  servant  de  clôture,  et  que 
c'est  seulement  dans  cette  hypothèse  spéciale  que  la  possession 
d'un  arbre,  séparée  de  celle  du  sol,  sera  protégée  par  les  actions 
possessoires.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  actions  possessoires 
relativement  h  des  arbres,  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  pour  objet  principal  ta  possession  du  sol  sur  lequel  ces 
arbres  sont  plantés.  —  Garou,  n.  21  ;  Bioohe,  op.  cit.,  n.  219. 

394.  —Cette  interprétation  doit  être  repousaée  :  en  effet,Bux 
termes  des  art.  520  et  521  ^  G.  civ.,  les  arbres  oonstitueni  des 
immeubles,  comme  le  sol  lui-même,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  abat- 
tus; et  ces  articles  n'établissent  aucune  aislinction  entre  le  cas 
où  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol  dont  ils  sont  t'as- 
cessoire  et  ta  dépendance  et  le  cas  où  ils  seraient  devenus  la 
propriété  d'un  tiers  par  convention  ou  par  prescription  (V.  suprà. 
V"  Accession,  n.  62  et  s.).  —  11  résulte  de  la  que  les  arbres,  alors 
du  moins  qu'ils  sont  sur  pied,  peuvent  toujours,  en  tant  qu'im- 
meubles, faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  soit  qu'on  tes  en- 
visage comme  l'accessoire  du  sol,  toit  qu'on  les  envisage  isolé- 
ment. Et  tel  est  le  sens  naturel  de  la  disposition  de  l'art.  3-2", 
G.  proc,  disposition  qu'on  ne  peut  interpréter  autrement  qu'en 
la  torturant.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  49  ;  Garnier,  p.  238  et  s.;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  663  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  514;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
361  ;  Aubry  et  Hau ,  t.  2,  p.  124,  g  185  ;  Garsonnet ,  t.  1 ,  §  133, 
C,  a,  m  fine,  n.  34. 

395.  —  Même  décision  pour  les  arbres  plantés  par  des  parti- 
culiers sur  un  chemin  vicinal  dont  le  caractère  n'est  pas  mé- 
connu. Les  chemins  vicinaux  ne  sauraient  appartenir  à  des  par- 
ticuliers ,  parce  qu'ils  font  partie  du  domaine  public.  Mais  le  droit 
de  planter  des  arbres  sur  les  chemins  faisant  partie  du  domaine 
public  résulte  :  i»  de  l'art.  14,  L.  28  août  1792,  qui  porte  que 
«  tous  les  arbres  existant  sur  tes  chemins  publics  autres  que  les 
i<  grandes  routes  nationales  et  sur  les  rues  des  villes,  ttourgs  et 
«  villages,  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
K  il  moins  que  la  commune  ne  justifie  en  avoir  acquis  la  pro- 
1'  prieté  par  titre  ou  possession  ;  »  et ,  2"  de  la  loi  du  9  vent,  an 
XIII,  qui  impose  aux  riverains  des  grandes  routes  rohligalloti 
d'y  planter  des  arbres.  Ges  deux  textes  impliquent  évidemmeot 
la  possibilité,  pour  ces  riverains ,  d'ôtre  possesseurs  et  proprié- 
taires des  arbres  par  eux  plantés,  et  d'exercer  les  actions  pos- 
sessoires en  raison  de  ces  arbres ,  sans  avoir  sur  le  sol  aucun 
droit  de  propriété.  —  Cas^.,  18  mai  1858,  Duolerfàys,  [S.  58.1. 
661,  P.  59.739,  D.  o8.1.2t8];  —  7  nov.  1860,  ville  de  Douai,lS. 
61.1.879,  P.  61.940.  D.  60.1.4861;  —23  déc.  1861,  commune  de 
Lonzac,  [S.  62.1.181,  D.  62.1.1291;  —  1"  déc.  1874,  Martin, 
[S.  75.1.167,  P.  75.390,  D.  75.1.323];  —  21  nov..  1877,communc 
de  Baynes,  [s.  78.1.160.  P.  78.395.  D.  78.1.301]  ~  Sic,  Bour- 
beau ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  toc,  cit.;  Garsonnet,  toc.  cil.  —  V. 
Fuzier-Herman,  C.  ctu.  rmn.,  art.  553,  n.  16  et  a.  —  V.  aussi  su- 
prà, v"  Accession,  n.  66. 

396.  —  Jugé  de  même  que  l'action  possessoire  formée  par  un 
particulier  contre  une  commune ,  à  l'effet  de  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  d'une  haie  plantée  sur  une  place  puUique  de 
la  commune,  ne  saurait  être  rejetée,  par  ce  motif  que  le  terrain 
où  la  haie  est  plantée  est  imprescriptible  comme  dépendant  du 
domaine  public.  —  Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  [S.  81.1.52,  P- 
81.1.119,  D.  81.1.28] 

397.  —  II.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'immeubles  par  nature 
ou  d'immeubles  par  destination  :  les  objets  mobiliers  qui  ont  ët<l 
attachés  k  un  immeuble  par  les  soins  du  propriétaire  et  qui  sent 
ainsi  devenus  des  immeubles  par  destination,  conformément  aux 
art.  524  et  525,  C.  civ.,  peuvent  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires, non  seulement  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  princi- 
pal la  possestioa  de  ritnmeuUe  auquel  lesdits  objets  sont  aU&' 
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cbfe ,  mais  encore  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  unique  la 
possession  de  ces  objets  considérés  isolément. 

398.  —  Cette  solution  a  été  contestée;  et  on  a  voulu  dis- 
tinguer ici  entre  rhvpothès<?  où  celui  qui  a  enlevé  les  objets 
attachés  à  un  immeuble  déclarerait  avoir  agi  comme  possesseur 
de  cet  immeuble,  et  l'hypothèse  où  le  défendeur  déclarerait 
n'élever  aucune  prétention  &  la  possession  du  même  immeuble. 
Dans  le  premier  cas,  l'action  possessoire  serait  recevable,  comme 
avant  h  la  fois  pour  objet  la  possession  du  fonds  h  titre  princi- 
pal, et  la  possession  à  titre  accessoire  des  choses  mobilières  qui 
Y  sont  a^ttacbées.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'action  pos- 
sessoire ne  serait  plus  recevable  :  car  les  objets  mobiliers,  une 
fois  détachés  du  fonds,  perdent  leur  nature  d'immeubles,  pour 
rentrer  dans  la  classe  des  meubles  ;  et  l'action  tendant  à  les  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  leur  propriétaire  ne  serait  plus  qu'une 
action  mobilière  ordinaire,  soumise  au  droit  commun.  —  Bélime, 
ii.27i;  Curasson,  t.  2,  n.  608. 

399.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'action  possessoire 
est  toujours  recevable  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par 
destination  :  d'une  part,  en  effet,  il  nous  semble  difficile  d'ad- 
mettre qu'un  tiers  déprédateur  puisse,  par  son  propre  fait,  chan- 
ger le  caractère  des  objets  que  le  propriétair»  a  attachés  h  son 
ionds  et  qu'il  a  voulu  transformer  en  immeubles.  D'autre  part, 
(juand  le  propriétaire  exerce  une  action  possessoire  relativement 
auxdits  objets,  c'est  moins  dans  la  possession  de  ces  objets  qu'il 
conclut  k  être  maintenu  ou  réintégré,  que  dans  celle  de  nm- 
meuUe  dont  ces  objets  font  partie  et  à  l'exploitation  ou  à  l'a- 
grément duquel  ils  ont  été  destinés  :  &  ce  nouveau  point  de  vue, 
OD  comprend  très  bien  l'existence  et  la  possibilité  d'une  action 
possessoire  distincte  relativement  aux  immeubles  par  destina- 
tion. ~  Garnier,  p.  238  et  s.;  Carou,n.  213  et  216;  Garson- 
net,  t.  1,§  133,  C,  n.  22  et  23;  Mourlon,  n.  212. 

400.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enlèvement  d'objets  mobiliers 
dépendant  d'une  clôture,  tels  que  cadenas,  boulons  et  barre, 
constitue  un  trouble  &  la  possession  et  donne  naissance  aux 
actions  possessoires.  —  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  [S.  42.1. 
965.  P.  43.1.114] 

401.  —  Du  reste,  il  est  constant  qu'aucune  action  posses- 
soire ne  serait  plus  recevable ,  si  celui  qui  avait  soustrait  les 
objets  immeubles  par  destination  les  avait  vendus  et  livrés  îi  un 
tiers  :  vis-îi-vis  de  ce  tiers  ces  objets  reprennent  incontesta- 
blement leur  nature  de  meubles,  et  ledit  tiers  est  protégé  par 
la  maxime  de  l'art.  2279,  C.  civ.  :  «  En  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre.  »  ~  Garsonnet,  t-  i,  §  133,  C,  n.  24. 

402.  —  m.  Peu  importe  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle 
appartiennent  les  immeubles  corporels  susceptibles  d'être  acquis 
par  prescription. 

403.  —  Il  résulte  de  là  que  les  actions  possessoires  sont 
recevables,  non  seulement  pour  les  immeubles  appartenant  à 
des  particuliers ,  mais  encore  pour  les  immeubles  taisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  lesquels  sont  susceptibles  de  pros- 
cription et,  par  conséquent,  de  possession,  aux  termes  de Vart. 
22^7,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  123,  §  185;  Garsonnet, 
l.  i,  iî  133,  B,  n.  13. 

404.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  manière  gén(Sralc,  que  les 
propriétés  nationales  et  communales  qui  sont  suceptiblos  de 
prescription  peuvent,  comme  toutes  les  autres,  être  l'objet  d'uuf 
action  jjossessoire  en  complainte  ou  en  réintégrande  devant  li' 
loge  paix.  —  Cass.,  1"  avr.  1806,  Denaguet,[S.  et  P.  cbr.];  — 
28  août  1810,  Balland,  [S.  et  P.  cbr.];  —7  août  1834,  com- 
mune de  Chfttillon,  [S.  33.1.767,  P.  cbr.];  —  18  nov.  1834,  Ré- 
moDd,  [Ibid.];  —  22  iuin  1836,  Daniel,  [S.  36.1-700] 

405.  —  ...  Spécialement  :  1**  que  les  champs  de  foire,  halles 
pt'  marchés ,  appartenant  à  une  commune ,  ne  peuvent  être  assi- 
milés aux  rues  et  aux  places  publiques ,  un  terrain  qui  sert  h 
la  tenue  des  foires  et  marchés  ne  cessant  pas  pour  cela  d'être  une 
propriété  privée  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'imprescriptibilité  qui 
appartient  au  domaine  puolic;  qu'en  conséquence  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  pour  étalage  ae  marchandises  sur  ce  terrain 
peut  autoriser  la  complainte  en  cas  de  trouble  dans  la  posses- 
sion par  le  fait  de  la  commune.  —  Cass.,  l"  août  1809,  commune 
de  Routot ,  [S.  et  P-  chr.]  —  Sic ,  Carou,  n.  547  et  s.  ;  Curas- 
son  ,  t.  2,  n.  644. 

406.  —  ...  2"  Que  les  lais  et  relais  de  la  mer  oui  font  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
dérogeant  dans  son  art.  41  à  l'art.  538,  C.  civ.,  sont  suscepti- 


bles de  possession  et,  comme  tels,  peuvent  former  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Cass. ,  3  nov.  1 824,  Arrighi,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  18  mai  1830,  Harancliipy,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1842, 
Kugler,  |S.  43.1.72,  P.  43.1.461;  —  2  janv.  1844,  Gendronneau, 
[S.  44.1.331,  P.  44.1.371];  —  17  nov.  1852,  Favier.lS.  52.1.789, 
P.  53.2.381,  D.  53.1.106];  —  18  avr.  1835,  Laurens,  [S.  53.t. 
735,  P.  56.1.420,  D.  55.1.2051  ~  Sic,  Garnier,  Rffgime  des  eaux. 
t.  i,  p.  30;  Carou,  n.  421  ;  Bourheau ,  t.  7,  n.  366;  Curasson, 
t.  2,  n.  616;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  124,  §  185.  —  V.  infrà,  V 
Lais  et  relaifi  rie  la  mer. 

407.  —  Mr-me  solution  dans  le  cas  où  l'Klal  a  tracé  une  nou- 
velle délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  a  distrait  de  ces  ri- 
vages une  portion  de  terrain  pour  les  concéder  à  titre  de  lais  et 
de  relais  futurs  :  cette  portion  de  terrain  devient  susceptible  di^ 
possession  et  peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire  à  par- 
tir de  l'acte  de  délimitation,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'acte  de  déhmi- 
tation  expresse ,  à  partir  de  la  concession  qui  en  est  faite  à  un 
particulier.  Mais  une  possession  antérieure  ne  saurait  être  utile- 
ment invoquée.  —  Cass.,  17  nov.  1832,  précité  ;  —  21  juin  1839, 
Mosselmann,  [S.  39.1.744,  P.  60.1.59,  D.  39.1.232]  —  Sic,  Au- 
bry et  Rau ,  loc.  cit. 

408.  —  ...  3°  Que  les  francs-bords  d'un  canal  d'irrigation  ou 
d'usine  appartenant  à  l'Etat  rentrent  dans  son  domaine  privé  et 
peuvent  être  comme  tels  l'objet  d'une  action  possessoire  ;  qu'il 
en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  l'Etat  est  devenu  proprié- 
taire d'un  canal  non  navigable  ni  flottable  en  vertu  de  la  loi  des 
28  oct.-5  nov.  1790,  qui  lut  a  attribué  les  biens  du  clergé  et  des 
communautés  religieuses ,  et  cela  alors  même  que  ce  canal  est 
actuellement  administré  par  un  syndicat  et  sous  la  surveillance 
de  l'autorité.  —  Cass.,  1"  août  1853,  Chabert,  [S.  56.1.441,  P. 
56.2.559,  D.  55.1.370]  —  Sic,  Aubry  et  R;iu ,  t.  2,  p.  123,  g  185. 

409.  —  ...  4"  Que,  bien  que  les  rivières  navigables  et  ïlotta- 
bles  fassent  partie  du  domaine  public ,  néanmoins  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  une  de  ces  rivières  peut  servir  de  base  h  une 
action  possessoire,  lorsqu'il  est  exercé  en  vertu  d'un  titre  de 
concession  antérieur  soit  à  l'édit  de  1566  qui  a  posé  le  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  soit  à  l'époque  où  la  ri- 
vière a  été  rendue  navigable  et  est  devenue  ainsi  une  dépen- 
dance du  domaine  public.  —  Cass.,  17  août  1837,  de  Graves. 
[S.  57.1.833,  P.  38.494,  D.  57.1.323] 

410.  —  ...  5»  Qu'on  ne  peut  pas,  pour  infirmer  la  possession 
d|une  prise  d'eau,  se  fonder  sur  ce  que  le  canal  d'où  elle  pro- 
vient appartenant  h  l'Etat,  l'eau  litigieuse  ne  serait  pas  dans  le 
commerce ,  si  la  faculté  de  jouir  de  cette  eau  est  écrite  dans  une 
vente  nationale  consentie  aux  auteurs  du  demandeur.  —  Cass., 
22  mai  1876,  ville  de  Lisieux  ,  [S.  76.1.455,  P.  76.1161,  D.  77. 
1.64]  —  V.  Cabantous  et  Liégeois,  Dr.  admin.,  n.  483. 

411.  —  ...  6*  Que  les  terrains  adjacents  à  un  chemin  vicinal, 
que  l'autorité  administrative  a  reconnu  elle-même  ne  point  faire 
partie  de  la  voie  publique,  en  accordant,  par  exemple,  à  la  com- 
mune l'autorisation  de  les  vendre  comme  étant  sa  propriété,  peu- 
vent faire  l'objet  des  actions  possessoires.  — Cass.,  6  avr.  1839, 
commune  de  Toucy,  [D.  39.1.223] 

412.  —  ...  7'*  Que  les  îles,  îlots  et  atterrissements,  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, font  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  peuvent  former 
l'objet  d'une  action  possessoire;  il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs, 
au'autant  qu'ils  se  trouvent  au-dessus  du  niveau  de  la  rive  : 
aans  le  cas  contraire,  ils  sont  censés  faire  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière et  rentrent,  comme  tels,  dans  le  domaine  public.  —  Or- 
léans, 28  févr.  1830,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  (S.  50.2.273,  P. 
50.1.570,  D.  50.2.65]  —  Sic,  Carou,  n.  386;  Demolombe,  t.  10, 
n.  35  et  123;  Daviel,  n.  280  et  281  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  250, 
g  203,  texte  et  note  14,  et  p.  235  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  63  et 
63. 

413.  —  Il  faut  donner  la  même  solution  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  ruraux,  qui,  aux  termes  des  lois  du  20  août  1881, 
relatives  au  Code  rural  (chemins  ruraux,  chemins  et  sentiers 
d'exploitation),  ne  sont  pas  compris  dans  un  arrêté  de  reconnais- 
sance pris  parla  commission  départementale.  Pendant  longtemps, 
la  jurisprudence  avaitdécidé,  sans  distinction,  que  tous  les  che- 
mins ruraux  faisaient  partie  du  domaine  privé  de  la  commune  et, 
comme  tels,  pouvaient  servir  de  base  à  la  prescription  et  aux 
actions  possessoires.  Aujourd'hui,  les  lois  de  1881,  distinguent 
les  chemins  ruraux  qui  ont  été  reconnus  par  arrêtés  de  la  com- 
mission départementale  et  les  chemins  ruraux  qui  n'ont  pas  été 
reconnus.  Les  premiers,  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de 
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recoQDaissance,  deviennent  imprescriptibles,  aux  termes  de  l'art. 
6  desdites  lois.  11  résulte  de  là,  à  corUrario,  que  les  chemins  ru- 
raux non  reconnus,  demeurent  prescriptimes ,  et  que  leur  pos- 
session peut  former  l'objet  des  acUons  pôssessoires  de  la  part  des 
particuliers.  —  V.  pourfes  rapports  et  discussions  :  J.  off.  des  17, 
18,  20  et  21  mars,  4,  8  et  15  mai  1877,  pour  le  Sénat;  des  8 
févr.,  9  mars  et  21  juill.  1881,  pour  la  Chambre  des  députés.  — 
V.  infrà.n.  448. 

414.  —  IV.  Peu  importe  qu'on  prétende,  sur  l'immeuble  qui 
est  l'objet  de  l'action  possessoire,à  un  droit  de  possession  plein 
et  entier,  ou  bien  à  une  copossession;  du  moment  que  l'immeu- 
ble est  prescriptible,  l'action  possessoire  est  toujours  recevable. 
~  Garaonnet,  t.  1,  §  132,  p.  561,  noie  2. 

415.  —  Ainsi,  le  copropriétaire  ou  communiste  estrecevable 
ÎL  exercer  l'action  possessoire  contre  les  tiers  qui  troubleraient 
sa  possessioD,  sans  avoir  besoin  du  concours  de  ses  consorts.— 
Cass.,  23  nov.  1836,  Carmicheiel,  [S.  37.1.532,  P.  37.2.328]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149,  §  187;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
310. V.  aussi  Curasson  ,  t.  2,  n.  588. 

416.  —  Le  copropriétaire  ou  communiste  peut  également  agir 
au  possessoire  contre  ses  consorts,  dans  le  cas  où  ceux-ci  le 
troubleraient  dans  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit  en  sa  qua- 
lité de  communiste.  —  Cass.,  8  déc.  1824,  Athénas,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  27  juin  1827,  Nay,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  nov.  1828, 
Domingon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  H  nov.  1867,  G"  du  Canal  du 
Midi,  [S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.426]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  310. 

417-  —  Jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  l'action  posses- 
soire peut  s'exercer  entre  communistes ,  à  raison  de  tout  Fait  qui 
nuit  h.  la  jouissance  des  autres  communistes  ou  qui  étend  la 
jouissance  de  l'un  d'eux,  contrairement  h  la  destination  de  la 
chose  commune;  le  fait,  par  un  communiste,  de  détourner  les 
eaux  d'un  canal  concédé  pour  le  service  du  fonds  commun,  et 
de  les  employer  à  l'irrigation  d'un  autre  fonds,  autonse  donc 
Tezercice  de  raction  possessoire  de  la  part  des  autres  commu- 
nistes. —  Cass.,  22  juin  1881,  de  Boë,  [S.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D. 
81.1.208] 

418.  —  Mais  l'action  possessoire  ne  peut,  entre  coiqmumstes, 
être  fondée  que  sur  des  actes  ayant  pour  but  ou  conséquence 
directe  une  appropriation  exclusive  de  la  chose  commune  au 
profit  de  leur  auteur  ou  une  restriction  injuste  des  droits  utiles 
exercés  par  les  autres  copossesseurs  (C.  proc,  art.  23,  25).  Spé- 
cialement, est  irrecevable  l'action  possessoire  intentée  à  raison 
.d'eaux  communes,  et  ayant  pour  but  la  suppression  de  travaux 
exécutés  par  un  des  communistes  sur  son  fonds,  alors,  d'une 
part,  que  le  droit  dont  le  demandeur  avait  la  possession  légale 
consistait  à  faire  maintenir  le  niveau  des  eaux  litigieuses,  tel 
que  l'avait  fixé  le  titre  commun  des  parties  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés  respectives,  et,  d'autre  part,  que  les  travaux  exé- 
cutés sur  le  fonds  du  défendeur  n'avaient  nullement  modifié  le 
niveau  primitif,  et  que,  par  suite,  aucun  trouble  n'avait  été  ap- 
porté à  la  possesBion  du  demandeur.  —  Cass.,  13  déc.  1876,  [S. 
/9.1.469,  P.  79.1215];  —  23  déc.  1884,  Hannecq  deLaboissière, 
[S.  86.1.160,  P.  86.1.2451—  V.  aussi  stfprà,  n.  38. 

419.  —  Si  le  communiste  soutenait  avoir  la  possession  ex- 
clusive de  l'immeuble  relativement  auquel  il  agit  au  possessoire, 
son  action  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  dissiperait  l'équi- 
voque qui  plane  sur  sa  possession.  —  V.  suprà,  n.  267  et  268. 

420.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  s'appliquer  au  copos- 
sesseur  d'une  allée  ou  d'une  cour  commune  :  ce  possesseur  ne 
pourra  exercer  la  complainte  contre  ses  consorts  que  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer.  —  Aubry  et  Rau,  ioc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  312. 

421.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  en  complainte  dirigée 
par  un  des  propriétaires  d'une  cour  commune  contre  un  autre 
propriétaire,  à  fin  de  destruction  d'un  chenal  avec  tuyau  de  des- 
cente, que  ce  dernier  avait  adapté  à  ses  bâtiments,  et  aui  ver- 
sait les  eaux  du  toit  dans  ladite  cour,  n'était  pas  recevable,  ledit 
travail  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  demandeur.  —  Cass.,  7  avr.  1875,  Saule,  [S.  75. 
1.299,  P.  75.723,  D.  75.1.381] 

422.  —  Les  copossesseurs  d'un  mur,  d'une  haie  ou  d'un  fossé 
mitoyen  sont  des  communistes  qui  pourront  agir  au  possessoire 
d'après  les  mêmes  règles.  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  383;  Rousseau  et  Laisney,  n.  312. 

—  H  résulte  de  là  :  1<*  que  le  copossesseur  d'une  haie 
mitoyenne  (et  il  Kiul  étendre  la  même  solution  aux  autres  ctd- 


tures  qui  présentent  le  caractère  de  mitoyenneté)  sera  recevaWe 
&  exercer  la  complainte  contre  son  copossesseur  qui  aurait  troublé 
la  jouissance  commune,  alors  même  que  le  trouble  aurait  été 
commis  par  le  défendeur  sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  8 
vendém.  an  XIV,  Jarnan,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1830,  Clé- 
ment, [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  ...  2°  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  bordé  par  une 
haie  ,  est  fondé  à  intenter  une  complainte  contre  son  voisin ,  à 
raison  d'usurpation  et  de  dégâts  commis  par  le  voisin  sur  la  haie 
dont  il  se  prétend  le  possesseur  exclusii.  Et,  pour  réussir  dans 
son  action,  que  la  haie  doive  ou  non  être  réputée  mitoyenne 
d'après  l'art.  970,  C.  civ.,  il  lui  suffît  d'établir  sa  possession  ex- 
clusive pendant  une  année  au  moins.  —  Cass.,  2  févr.  1876,  de 
Virieu,  [S.  78.1.21,  P.  78.32,  D.  77.1.377] 

425.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  les  marques  de  mi- 
toyenneté, ainsi  que  les  Utres,  pourront  être  consultées  pa.r  le 
juge  pour  corroborer  la  possession  à  lai^uelle  prétend  le  deman- 
deur :  ces  marques  sont,  en  effet,  des  titres  légaux  qui  peuvent 

1  éclairer  la  situation  respective  des  rarties  au  point  de  vue  de  U, 
I  possession.  —  Bourtieau,  t.  7,  n.  383  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149, 
§  187,  texte  et  note  3. 

42i6.  —  Mais  la  possession  annale,  qui  serait  manifestée  par 
des  actes  suffisamment  caractérisés,  l'emporterait  au  possessoire 
sur  les  présomptions  légales  :  par  exemple,  s'il  y  avait  des  mar- 
ues  emportant  présomption  de  mitovenneté,  cette  présomption 
evrait  céder  au  possessoire  devant  aes  actes  de  possession  ex- 
clusive accomplis  par  un  des  voisins.  En  effet,  la  présomption 
de  mitoyenneté  est  un  titre  contre  lequel  on  peut  prescrire  :  or, 
ta  possession,  oui  est  efficace  à  l'effet  de  prescrire,  l'est  égale- 
ment à  l'effet  d  exercer  les  actions  possessoires.  —  Garnier,  p. 
284  et  285;  Bourbeau,  t.  7,  n.  383  :  AppJeton,  §  447 ;  Curasson, 
t.  2,  n.  667,  p.  317,  note  a.  —  Ctmrà,  Pardessus,  t.  2,  n.  326; 
Carou,  n.  307. 

427>  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs,  que,  si  une  instance  pe'- 
titoire  s'engageait  plus  tard  sur  la  question  de  la  mitoyenneté,  la 
jugement  rendu  au  possessoire  et  fa  présomption  qui  en  résulte 
n'y  produiraient  aucun  effet  :  car  la  présomption  attachée  aux 

jugements  possessoires  s'efface  au  péLitoire  devant  les  présomp- 
tions établies  par  la  loi.  —  V.  infra,  n.  1153  et  s. 

428.  —  V.  Peu  importe  que  l'action  possessoire  qu'on  exerce 
ait  pour  objet  la  possession  du  dessus  et  du  dessous  d'un  im- 
meuble, ou  seulement  la  possession  du  dessus ,  ou  seulement  la 
possession  du  dessous.  —  Garsonnet,  t.  1,  1 132,  p.  561. 

429.  —  Le  droit  de  superficie  ,  c'est-â-dire  le  droit  qu'on  a 
sur  des  constructions  ou  plantations  sur  le  sol  d'autrui,  constitue 
une  véritable  propriété  qu'on  appelle  propriété  superficiaire ,  et 
dont  la  possession  peut,  dèsJors,  servir  de  hase  aux  actions  pos- 
sessoires. —  Troplong,  Du  louage,  1. 1,  n.  30  ;  Proudhon,  Usufr., 
t.  8,  n.  3719  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  guater;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  438,  §223:  Garsonnet,  1. 1,  §  132,  p.  561,  note  3. 

430.  —  Ce  principe  s'applique  notamment  :  1*  aux  construc- 
tions élevées  par  le  fermier  ou  le  locataire  en  vertu  d'une  clause 
de  son  bail ,  lorsqu'il  résulte  de  cette  clause  que  le  propriétaire 
a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession ,  par  dérogation  à  la  règle 
superficies  solo  cedit.  —  Garsonnet ,  loc.  cit.;  AuDry  et  Rau ,  t.  2, 
p.  440,  g  223,  texte  et  notes  16  à  19. 

431.  —  ...  2»  Au  contrat,  encore  très  usit^  aujourd'hui  en 
Bretagne,  qu'on  appelle  bail  à  domaine  congéable  ou  à  conve- 
nant, contrat  par  lequel  un  propriétaire  appelé  foncier  aban- 
donne à  un  preneur  appelé  clomanier,  contre  paiement  d'une 
rente  dite  convenanciëre ,  la  jouissance  de  son  fonds  et  la  pro- 
priété des  constructions  que  ce  domanier  pourra  y  élever.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  notes  20  à  23,  Garsonnet;  ioc.  cit.,  et 
Histoire  des  hcations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée , 
p.  394  et  s.,  542  et  550.  —  V.  infrà,  V  Bail  à  domaine  con- 
géable. 

432.  — ...  3"  Au  droit,  que  des  usages  constants  depuis  notre 
ancienne  jurisprudence  ont  établi  dans  la  Bresse,  et  en  vertu 
duquel  les  étangs  ,  qui  sont  alternativement  remplis  d'eau  et  em- 
poissonnés, ou  mis  a  sec  et  cultivés ,  comportent  successivement 
une  double  propriété,  l'une  qui  comprend  le  sol  et  qui  s'appelle 
dssec,  l'autre  qui  comprend  I  étang  mis  en  eau  et  qui  s'appelle 
évolage.  —  Aubry  et  Rau,  p.  442,  §  223,  note  84.  —  V.  sur  ce 
point  notre  notice  bibliographique. 

433.  —  En  ce  qui  concerne  les  arbres  et  plantations,  V.  su- 
prà,  n.  391  et  s. 

434.  —  Le  concessionnaire  d'une  mine  peut  aussi,  en  cas 
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de  trouble  ou  de  dâpossessiont  intenter  les  actions  jpOBsessoîres, 
soit  contre  les  tiers,  soit  même  contre  le  propriétaire  de  la  sur- 
bce  qui  aurait  causé  le  trouble  ou  la  dépossession  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  7,  L.  21  avr.  4810,  aux  termes  duquel  la  mine, 
tioe  fois  concédée ,  constitue  au  profit  du  concessionnaire  une 
propriété  immobilière,  distincte  de  la  propriété  de  la  surface.  — 
Oq  objecterait  en  vain  que  la  possession  d'une  mine  n'a  de  va- 
leur qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  acte  de  concession ,  et  que 
le  juge  de  paix  ne  peut  consulter  les  titres,  sans  violer  la  règle 
prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Nous  ver- 
rons plus  loin  que  cette  règle  n'e^t  pas  absolue  ,  et  que  le  juge 
de  paix  peut  consulter  les  titres  pour  apprécier  le  caractère  ae 
ia  possession,  ce  qui  est  précisément  notre  hypothèse.  —  Gar- 
nier,  p.  356  ;  Carou,  n.  266  et267;  Bourbeau,  t.  7,  n.  369;  Wo- 
don,  t.  2,  n.  467  et  s.;  Garsonnet,  1. 1,  §  132,  p.  562,  note  4  ; 
Biocbe,  Diet.  deproe,  eiv.,  v»  Act.  possess.,  n.  109,  et  Des  ac- 
tioM possessoires ,  n.  425  et4S6;  Curasson,  t.  2,  n.  610,  p.  191, 
note  a.  —  V.  infrà,  V  Mines. 

435.  —  Mais  celui  qui  pratiquerait  des  fouilles  ou  qui  entre- 
prendrait l'exploitation  d'une  mine  sans  concession  du  gouver- 
nement De  pourrait  pas  exercer  les  actions  possessoires,  alors 
même  que  ses  faravaux  dureraient  depuis  plus  d'un  an.  —  Il  est 
vrai  qu  aux  termes  de  l'art.  553,  C.  civ.,  la  possession  d'un  sou- 
tcrram  est  efficace  au  point  de  vue  de  la  prescription,  et,  par- 
lant, au  point  de  vue  des  actions  possessoires.  —  Mais  il  résulte 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  précite,  que  le  législateur  ne  (consi- 
dère la  mine  comme  susceptible  de  propriété  et ,  par  conséquent, 
de  possession  distincte  de  celle  du  sol  qu'autant  qu'elle  a  été 
régulièrement  concédée;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  appliquer 
à  la  possession  ta  présomption  écrite  dans  l'art.  552,  C.  civ.,  en 
vertu  de  laquelle  le  propriétaire  du  sol  est  également  proprié- 
taire du  dessous.  —  C'est  donc  à  ce  propriétaire  qu'il  appartient 
d'exercer  les  actions  possessoires  contre  celui  qui  aura  troublé 
sa  possession  du  dessous  en  pratiquant  des  fouittea  ou  en  exploi- 
tant indûment  une  mine  dans  son  terrain.  —  Biocbe,  Des  act. 
possm.,  a.  484;  Bourbeau ,  loe.  ctt.; Garsonnet,  loc.  cit.;  Curas- 
son,  toc.  cit.  —  V.  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art.  552,  n.  14 
et  s.  —  V.  aussi  suprà ,  v*  Accession,  n.  52. 

436.  —  Le  propriétaire  de  la  surface  aurait  également  l'action 
possessoire ,  même  contre  le  concessionnaire  de  la  mine ,  dans  le 
cas  où  ce  concessionnaire  étendrait  son  exploitation  à  des  ter- 
rains qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  1  acte  de  concession, 
-Cass.,  1"  févr.  1841,  de  Castellane,  [S.  41.1.121,  P.  41.1. 
210]  —  Sic,  Garnier,  p.  356;  Carou,  n.  365;  Appleton,  §  487; 
Curasson,  t.  2,  n.  610,  p.  190,  noteo.  —  Contra,  Wodon,  t.  2, 
n.  473. 

437.  —  VI.  Peu  importe,  enfin,  pour  l'exercice  des  actions 
possessoires,  que  ia  propriété  soit  pleine,  ou  qu'elle  soit  limitée 
par  un  droit  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  ou  par  un  droit 
de  servitude ,  ou  par  un  de  ces  droits  réels  qui  dérivent  des  an- 
ciens  baux  perpétuels,  tels  que  les  baux  à  complant,  ou  &  mé- 
turie  perpétuelle,  que  la  jurisprudence  ne  considère  plus  comme 
des  aliénations  de  propriété  à  charge  de  rente  foncière  :  dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  propriétaire  aura  l'exercice  des  actions 
possessoires.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  562,  texte  et  notes  5 
et  6.  —  V.  infrà ,  v'»  BaiZ  d  comptant ,  Bai'i  à  métairie  perpé- 
tueile,  Rente  foncière. 

438.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose? 
U  réponse  dépend  de  la  solution  quon  donne  à  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  emphytéotique.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  traiter  cette  question.  Nous  nous  contenterons  de 
dire  que,  d'après  la  jurisprudence  ,  le  droit  de  l'emphytéote  est 
UD  droit  réel  immobiher  et  susceptible  d'hypothèque  :  en  suivant 
cette  jurisprudence,  il  faudra  décider  que,  pendantia  durée  du 
bail ,  l'emphytéote  pourra  exercer  les  actions  possessoires  soit 
coDlre  les  tiers,  soit  même  contre  le  bailleur,  qui  le  troublerait 
dans  sa  possession.  Mais ,  à  l'expiration  du  bail ,  le  preneur  perd 
ipso  facto  le  droit  d'agir  au  possessoire ,  et  le  bailleur  le  recouvre 
immédiatement.  —  Cass.,  26  juin  1822,  Bournizien-Dubour,  [S. 
etP.  chr.]—  Sic,  Troploog,  Louage,  n.  38;  Garnier,  p.  371; 
Carou,  n.  227;  Bélime,  n.  307;  Crémieu,  n.  386;  Bourbeau,  n. 
370;  Wodon,  t.  2,  n.  619;  Appleton,  |  400;  Curasson,  t.  2,  n. 
603;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  562,  notes  7  &  10;  Bioche,  iMct. 
de  proc.  civ.,  n.  222,  et  des  Act.  possess.,  n.  463  ;  Rousseau  et 
Uisney,  n.  83.  —  Confrâ,  Demolombe,  t.  9,  n.  491;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  126,  §  185,  texte  et  note  24,  p.  435,  et  §  224  bis. 
~~  V.  jn^,  V»  En^hytéose. 


Section  II. 

Immeubles  corporels  ImpreacrlpUblet. 

439. —  Sont  imprescriptibles;  l^les  immeubles  qui  font  par- 
tie du  domaine  public  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes; 2"  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  mineurs,  aux 
interdits  et  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  et  quand  il 
s'agit  de  leur  dot.  —  Nous  allons  examiner  dans  quelle  mesure 
cette  imprescriptibilité  s'oppose  à  l'exercice  des  actions  posses- 
soires. 

§  1.  Biens  du  domaine  publie. 

440*  —  On  entend  par  biens  du  domaine  public  les  biens  qui 
sont  livrés  à  l'usaj^du  public  et  les  biens  qui  sont  directement 
affectés  à  un  service  d'utilité  générale  :  le  domaine  public  se  di- 
vise en  domaine  public  national,  département^  ou  communal, 
suivant  que  les  biens  qui  le  composent  appartiennent  à  l'Etat, 
au  département  ou  la  commune.  —  V.  Fuzier-Herman,  C.  eiv. 
ann.,  art.  538. 

441.  —  Dans  tous  les  cas,  les  biens  qui  composent  le  domaine 
public,  soit  national,  soit  départemental,  soit  communal,  sont 
imprescriptibles,  comme  ils  sont  inaliénables  :  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  tes  acquérir  par  prescription,  non  plus  que  de  toute 
autre  manière,  parce  que  ce  seraittes  détourner  de  leur  destina- 
tion et  contredire  l'intérêt  général  ;  la  possession  de  ces  biens  ne 
saurait  donc  conférer  à  ceux  qui  en  sont  investis  aucun  droit  à 
rencontre  de  leur  propriétaire,  Etat,  département  ou  commune. 

442.  —  Il  résulte  de  là  que  les  particuliers,  qui  détiendraient 
un  bien  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  exercer  une  action  en  complainte  possessoire  contre  l'ad- 
ministration pour  se  faire  maintenir  en  possession  dudit  bien. 

443.  —  L  action  possessoire  ne  serait  pas  recevable  de  la 
part  des  particuliers  contre  l'administration,  alors  même  que  ces 
particuliers  se  fonderaient  sur  une  concession  administrative 
qui  aurait  été  consentie  en  leur  faveur  :  il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  concessions  administratives,  étant  essentiellement 
révocables,  ne  peuvent  fonder  aucune  possession  utile  au  proflt 
de  ceux  à  qui  elles  sont  consenties;  elles  ne  sauraient  donc  don- 
ner ouverture  aux  actions  possessoires,  tout  au  moins  contre 
l'administration  qui  troublerait  le  concessionnaire  dans  sa  jouis- 
sance. —  Contrà,  Cass-,  21  mars  1831,  le  Maire  de  Marseille, 
[S.  31.1.123,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  464  et  s.,  496  et  s. 

444.  —  Il  en  est  ainsi  des  rivages  de  la  mer.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  130;  Pardessus,  n.  37;  Bourbeau,  t.  7,  n.  366;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  615;  Rousseau  et  Laisney,  n.  61.  —  V.  cepen- 
dant Touliier,  t.  3,  n.  479.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann.,  art.  538,  n.  188  et  s. 

445.  —  Sur  la  définition  des  rivages  de  la  mer,  V.  infrà,  v^ 
Rivage  de  la  mer. 

446.  — Le  même  principe  s'applique  aux  routes  nationales 
et  départementales.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  122, 1 185;  Curas- 
son, t.  2,  n.  632. 

447.  —  ...  Aux  chemins  vicinaux,  —  sous  cette  réserve,  tou- 
tefois, que  le  poraesseur  d'un  terrain  compris,  par  arrêté  pré- 
fectoral portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  dans  le  sol  attribué  &  ce  chemin,  peut  former, 
contre  ta  commune  qui  lui  contesterait  le  droit  à  une  indemnité 
de  dépossession,  une  action  possessoire  ayant  pour  but,  non 
pas  de  le  faire  maintenir  dans  sa  possession ,  mais  de  faire  re- 
connaître cette  possession  pour  établir  son  droit  à  une  indem- 
nité. —  Cass.,  1»'  déc.  1874,  Martin,  [S.  7;i.l.l67,  P.  73.390, 
D.  75.1.323]  —  V.  suprà,  n.  86. 

448.  —  ...Aux  chemins  ruraux,  qui,  aux  termes  de  l'art.  4 
des  lois  du  20  août  1881,  relatives  au  Code  rural  fchemins  ru- 
raux, chemins  et  sentiers  d'exploitation),  ont  été  l'onjet  d'arrêtés 
de  reconnaissance  pris  par  la  commission  départementale,  sur 
la  proposition  du  préfet  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal  :  «  Ces 
chemins,  dit,  en  effet,  l'art.  6  desdites  lois,  deviennent  impres- 
criptibles. »  Il  résulte  de  là  ,  que  les  chemins  ruraux  reconnus 
font  partie  du  domaine  public  de  la  commune ,  et  qu'en  consé- 
quence, les  particuliers  ne  sauraient  exercer  contre  la  commune 
aucune  action  possessoire  relativement  à.  ces  chemins.  —  V. 
pour  les  rapports  et  les  discussions  :  /.  ofjk.  des  17, 18,  20  et  21 
mars,  4,  8  et  15  mai  1877,  pour  le  Sénat;  des  9  févr.,  9  mars  et 
21  juin.  1881,  pour  la  Chambre  des  députés.  —  V.  suprd,  n.  413. 

449.  —  ...  Aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  industriels 
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qui  font  partip  du  domaine  public  national,  aux  termes  de  l'art. 
1",  L.  15  juin.  et  des  chemins  de  fer  d'inténH  local,  qui 

font  partie  du  domaine  public  départemental  ou  communal  aux 
termes  rie  l'art.  4,  L.  12  juill.  1865,  et  de  lart.  H,  L.  H  juin 
1880.  —  Curasson,  t,2,  n.  634,  p.  240,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t. 
2,  p.  40,§16Ô,note  10;  Ducrocq,  Dt'.admin.,  t.2,n.  945,  1343 
et  13U. 

450.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  complainte  n'est 

{)as  recevable  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  servitude  de  vue,  q_ue 
e  demandeur  prétendrait  posséder  sur  les  terrains  expropriés 
pour  i'établissement  d'un  chemin  de  fer  et  incorporés  ainsi  au 
domaine  public.  —  C&ss.,  20  janv.  4868,  Puyolle,  [S.  68.1.225, 
P.  68.535,  D.  68.1.133Ï 

451.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  comprendre  dans  le  domaine  public 
non  seulement  la  voie  ferrée,  la  gare  dans  laquelle  se  meuvent 
les  trains  et  les  bâtiments  spécialement  affectés  au  ser\'ice  des 
voyageurs  et  h  leurs  bagages,  mais  aussi  les  cours  donnant 
accès  à  la  gare,  même  situées  en  dehors  des  clôtures  de  la  voie 
ferrée,  lorsque  ces. cours  en  sont  une  dépendance  nécessaire, 
qu'elles  y  ont  été  réunies  au  moyen  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  qu'elles  doivent  faire  retour  à  l"Etal, 
comme  le  surplus  des  biens  compris  dans  la  concession.  Eu 
conséquence,  ces  cours  ne  peuvent  être  l'objet,  au  profit  de 
particuliers,  d'une  possession  utile,  soit  à  titre  de  propriété, 
soit  à  titre  de  servitude.  —  Casa.,  20  janv.  1868,  précite.  —  Trib. 
Bayonne,  31  iuill.  1866,  sous  Cass.,  20  janv.  1868,  précité. 

452.  —  II  en  est  de  même  d'une  avenue,  dont  les  terrains 
auraient  été  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
et  qui  serait  destinée  à  assurer  l'accès  du  public  h  la  gare  : 
cette  destination  rend  cette  avenue  aussi  înaispensablo  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  que  la  voie  ferrée  ou  la  gare  elle- 
même;  ladite  avenue  rentre  donc  dans  l'art,  i",  L.  15  juill.  1845, 
et  comme  telle  elle  fait  partie  du  domaine  public  de  l'Etat.  — 
Cass-,  29  août  1871,  Thi^baud,  [S.  71.1.132,  P.  71.401,  D.  73. 
M41]  —  Cons.  d'Et.,  f  juill.  1869,  Le  Brun  de  Blon ,  iS.  69. 
2.339,  P.  adm.  chr.] 

453.  —  11  en  serait  autrement  cependant  en  ce  qui  concerne 
les  terrains,  acquis  volontairement  et  en  dehors  de  toute  clause 
stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  abords  de  la  voie  ferrée  et  pour  les  besoins  rie 
son  exploitation  commerciale  :  ces  terrains,  ainsi  que  les  cons- 
tructions y  élpA-ées,  restent  la  propriété  privée  rie  la  compagnie 
et  ne  tombent  point  dans  le  domaine  pubhc  de  l'Etat,  alors  même 
^ue  l'Etal,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou  de  police  en  aurait  auto- 
risé et  réglé  l'organisation  et  la  création.  En- conséquence ,  les 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  sur  ces  annexes  de  la  voie 
de  fer,  ne  constituent  pas  des  travaux  publics,  exclusifs  de  l'ac- 
tion en  complainte  possessoire  de  la  part  rie  celui  qui  les  signale 
comme  apportant  un  trouble  à  sa  possession  d'un  droit  de  ser- 
vitude. —  Cass.,  4  iuill.  1866,  chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  67. 
1.82,  P.  67.169] 

454.  —  Le  principe  que  nous  avons  posé  suprà,  n.  442  et 
443,  s'applique  encore  aux  rues  et  places  publiques  des  villes, 
bourgs  et  villages.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  ville  rie  Saïnt-Omer, 
[S.  06.1.422,  P.  66.1161,  D.  66.1.4341  —  Sic,  Garnier,  p.  213; 
Carou,  n.  S04;  Bélime ,  n.  234;  Bourbeau,  t.  7,  n.  363;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  642  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,|  133,  p.  568,  texte  et 
noteô;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  123, §185;  Bioche,  Den  ad.  pon- 
ses.,  n.  321. 

455.  —  Il  faut  comprendre  dans  la  voie  publique,  les  terrains 
laissés  par  les  riverains  le  long  de  la  voie,  sans  clôture  qui  les 
en  sépare  :  ces  terrains  sont  légalement  présumés  dépendre  de 
la  voie  publique;  ils  sont  dès  lors  imprescriptibles,  et  les  rive- 
rains ne  peuvent  agir  au  possessoire  contre  l'administration  en 
raison  de  ces  terrains.  —  Cass.,  13  mars  1854,  commune  de 
Blanzay,  [S.  54.1.542,  P.  55.1.462,  D.  54.1.114]  —  Sir,  Bioche, 
op.  cit.,  n.  350. 

456.  —  Mats  on  ne  devrait  pas  donner  la  même  solution  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  rue  non  exécutée  et  encore  à  l'état  rie 
Tirojet.  L'emplacement  d'une  rue  projetée,  bien  que  figurant  sur 
le  plan  général  d'alignement  des  rues  à  ouvrir  ultérieurement  au 
fur  et  &  mesure  ries  besoins  et  riu  développement  de  la  ville,  ne 
devient  pas  par  cela  seul  une  dépendance  imprescriptible  riu 
domaine  public.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  travaux  exécutés 
sur  cet  emplacement,  même  en  vertu  d  un  arrêté  d'alignement 
individuel  délivré  par  l'autorité  municipale  constituent,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  prétendent  en  avoir  la  possession,  un  trouble 
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de  nature  à  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  30 
avr.  1862,  de  Kerveguen,  [S.  62.1.597,  P.  63.48,  D.  62.1.2271; 

—  13  avr.  1869,  ville  de  Bourges,  [S.  69.1.450,  P.  69.1184,  D. 
09.1.516] 

457.  —  Rentrent  encore  dans  l'application  de  notre  principe 
les  rivières  navigables  et  flottables,  considérées  soit  au  point  de 
vue  des  eaux,  soit  au  point  de  vue  du  lit  du  fleuve.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1866  (motifs), Hodauin,  [D.  67.3.14]  —  Sic,  Carou, 
n.  162;  Troplong,  t.  1,  p.  35;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  38,  §  169; 
Curasson ,  t.  2,  n.  617  et  a.;  Garsonnet,  1. 1,  §  133,  p.  368,  texte 
et  note  9;  Bioche,  t^.  ait.,  n.  321^ 

458.  —  En  ce  qut  concerne  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  lit  des  fleuves  et  des  rivières,  \..infrà,  v*  Ri- 
vières navigables  et  flottables. 

459.  —  Quant  aux  îles  qui  ont  définitivement  émergé  et  qui 
ont  acquis  la  hauteur  et  la  solidité  nécessaires  pour  se  trouver 
à  l'abri  des  plus  hautes  eaux  dans  leur  état  normal  et  sans  dé- 
bordement, elles  ont  réellement  cessé  de  faire  partie  du  lit  du 
fleuve  et  elles  ont  ainsi  passé  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine privé  de  l'Etat.  —  Grenoble,  25  juill.  1866,  de  Barin.  IS. 
67.2.225,  P.  67.828]  —  Lyon,  19  juill.  1877,  l'Etat,  [S.  77.2. 
258,  P.  77.1031,  D.  78.2.254]  —  V.  suprà,  n.  412.  —V.  aussi 
Fuzier-Herman,  art.  560,  n.  4.  —  V.  in^rà,  v"  Ites ,  itots  et  atter- 
rissements. 

460.  —  Au  lit  des  rivières  navigables  et  flottables,  il  faut 
assimiler  les  digues  artificielles  de  ces  mêmes  rivières  :  ces  di- 
gues artificielles  sont  des  ouvrages  d'art,  dont  l'entretien  est 
confié  b  l'administration  (L.  16  sept.  1807,  art.  27},  et  qui  ren- 
trent, par  conséquent,  dans  le  domaine  public.  Dès  lors,  elles 
ne  sauraient  dire  l'objet  ni  d'une  propriété  privée,  ni  d'une  pos- 
session pouvant  servir  de  base  à  une  action  possessoire  contre 
l'administration.  —  Cass.,  26  nov.  1849,  Préfet  de  l'Aube,  ^S.  50. 
1.46,  D.  50.1.501—  Sic,  Proudhon,  Dom.  pubt.,  t.  3,  p.  798;  Au- 
bry et  Rail,  t.  2,  p.  123,  §  185,  texte  et  note  5;  Garsonnet,  1. 1, 
§  133,  p.  568,  texte  et  note  10;  Rousseau  et  Ijiisney,  n.  56. 

461.  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  digues  naturelles, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  bords  du  cours  d'eau  et  qui, 
comme  telles,  appartiennent  aux  riverains ,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait ri'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable  :  ces  digues  sont 
seulement  soumises  h  une  servitude  d'utilité  publique,  celle  de 
halage.  Mais  à  tous  autres  points  de  vue ,  elles  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire,  même  au  profit  des  particuliers 
contre  l'Elat.  —  Cass.,  30  mars  1840,  de  la  Vinglerie ,  [S.  40.1. 
417,  P.  40.1.653]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc. ea.;  Garsonnet ,  irx-. 
rit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  58. 

462.  —  Les  canaux  de  navigation  appartenant  k  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune  doivent  être  assimilés  aux  biens 
du  domaine  public  dont  nous  avons  déjà  parlé.  —  Proiidhon ,  op. 
rit.,  t.  3,  p.  794  et  797;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  p.  :t3;  Du- 
four,  t.  4,  n.  291  ;  Ducrocq,  I^.  admin,,  t.  2,  n.  920,  943 et  1400; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  40,  §  169;  Curasson,  t.  2,  n.  625.  —V. 
cependant  Troplong,  Prescrip.,  t.  1,  p.  255. 

463.  —  Les  francs-bords  des  canaux  de  navigation  doivent 
être  considérés  comme  des  dépendances  de  ces  canaux  :  on  ap- 
pelle ainsi  un  espace  de  terrain  de  largeur  variable  qui  est  pré-  , 
sumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  dépendre  du  canal,  el  qui  ap- 
partient, comme  le  canal  rie  navigation  lui-même,  au  domaine 
public.  —  Cass.,  22  aoiU  1837,  d'Harcourt,  [S.  37.1.852];  - 
Cons.  d'Et.,  9  févr.  1847,  Chevalier,  [S.  47.2.375,  P.  adm.  chr., 
D.47.3.82];  —  l"juin  1861,  Ratier,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.591 

—  Sic,  Proudhon,  t.  3,  p.  798;  Aubry  et  Rau,  t.2,  p.  182,§183; 
Garsonnet,  1. 1,  §  133,  p.  569,  note  11. 

464.  —  Mais  la  môme  solution  ne  devrait  plus  être  admise 
dans  le  cas  où  le  can^  de  navigation  aurait  été  concédé  â  titre 
perpétuel  h  un  particulier  :  il  cesse  alors  de  faire  partie  du  do- 
maine public  pour  devenir  la  propriété  privée  du  concessionnaire 
aux  frais  duquel  il  a  été  exécuté,  sous  la  réserve  des  droits  de  po- 
lice et  de  surveillance  de  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  navigation; 
et  ce  concessionnaire  peut  consentir  sur  ce  canal  tous  les  droits 
nui  ne  seraient  pas  incompatibles  avec  la  destination  publiqui> 
(le  cette  voie  rie  communication.  — Pardessus,  1. 1,  n.47  et  s.; 
Curasson,  t.  2,  n.  625.  — Conlrà,  Prouàhon,  Domaine  public, 
t.  3,  n.  794;  Daviel,  t.  1,  n.  33;  Dufour,  t.  4,  n.  291  ;  Bour- 

guignat.  Législation  deit  établissements  industriels,  t.  1,  n.  250; 
audry,  Trttitédu  domaine,  1. 1,  n.  197.  —  V.  supt'à,n.  443. 
46o.  —  Jug(^,  en  ce  sens,  que  Je  canal  du  Midi  ne  fornifi 
pas  une  dépendance  du  domaine  public,  mais  constitue,  entre 
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les  mains  des  représentants  des  concessionnaires  originaires, 
une  propriété  privée,  simpleifienl  soumise,  dans  l'intérôt  de  la 
navigalioo,  aux  droits  de  fiolioe  et  de  surveillance  de  l'Etat; 
qu>n  coDséquence,  les  riverains  de  ce  canal  peuvent,  par  voie  de 
convealion  ou  par  prescription ,  acquérir  sur  les  terrains  qui  en 
dépendent  des  servitudes  compatibles  avec  la  destination  pu- 
blique du  canal,  par  exemple,  des  servitudes  de  vue  et  d'accès, 
et  exercer  une  action  possessoire  au  cas  où  ils  seraient  troubles 
dans  la  jouissance  de  oes  servitudes.  —  Cass.,  22  avr.  1844,  Pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  1  S.  44.1.406,  P.  44.1.6271;— 7nov.  1865, 
cbemin  de  fer  du  Midi,  [S.  66.1.57,  P.  66.139,  D.  66.1.2â4];  — 
li  ooT.  1867, C» du  Canal  du  Midi, [S.  68.1-171,  P. 68.396,0. 
68.1.426] 

466.  —  D'ailleurs,  la  règle  d'après  laquelle  les  eaux  d'un 
canal  de  navigation  forment  une  dépendance  du  domaine  public, 
et  sont  inaliénables  comme  telles,  ne  s'applique  pas  à  des  eaux 
de  source  interceptées  lors  de  la  création  du  canal ,  et  qui  ont 
été  expressément  réservées  à  cette  époque  pour  l'irrigation  des 
prairies  qu'elles  «vaient  antérieurement  arrosées.  —  Cass.,  Sa 
avr.  1876,  Damour,  [S.  76.1.417,  P.  76.1066,  D.  76.1.496] 

467.  —  Décidé  de  même,  qu'une  action  possessoire  peut  âtre 
exersée  &  raison  d'une  prise  d'eau  sur  un  canal  de  navigation 
dépendant  du  domaine  public ,  s'il  résulte  d'une  vente  natio- 
nale consentie  aux  autours  du  demandeur  que  cette  prise  d'eau 
a  été  considérée,  parles  parties  au  contrat  de  vente,  comme 
devant  toujours  rester  dans  le  commerce.  —  Cass.,  2â  mai  1876, 
viUe  da  Lisieux,  [S.  76.1.435,  P.  76.1161,  D.  77.1.64] 

468.  —  Quant  aux  canaux  destinés,  non  h  la  navigation, 
mais  à  l'irrigation  ou  au  roulement  d'usines,  ils  ne  font  jamais 
partie  du  domaine  public,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  particu- 
liers, soit  même  qu  ils  appartiennent  à  l'Etat.  —  V.  nqxrà,  n.  408. 

469.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  lieu  aux  aotions 
possessoires  les  murs,  fossés  et  remparts  d'une  place  de  guerre, 

-  Cass..  29  ianv.  1878,  Qarret,  [S.  78.1.849,  P.  78.  640,  D. 
78.1,414].  — Sic,  Bioche,  Desact.  possess.,  n.  427. 

470.  —  ...  Les  églises  et  des  chapelles  qui  servent  à  l'exer- 
cice public  du  culte.  —  Casa.,  déc.  1823,  de  Laurière,[S.  et 
P.  cbr-l;  —19  avr.  1823,  de  Courcy,  [S.  et  P.  chr.];  — 18  juill. 
1838,  Tissandier,  [S.  38.1.798,  P,  38,2.40al  —  Sic,  Garnier,  p. 
214  et  416  ;  Carou ,  n.  536  et  s.;  Béllme ,  n.  236  ;  Bourbeau ,  t.  7, 
n,  363;Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  123,  §185;  Bioche,  op.  cil.,  n.  321, 

471.  —  Une  cbapelle  attenant  à  une  église,  est,  comme  l'é- 
glise elle-même,  en  tant  qu'édifiée  consacré  au  culte,  non  sus- 
ceptible de  se  prescrire  par  la  possession,  alors  mâme  qu'elle  a 
élé  construite  en  dehors  de  l'enceinte  de  cette  église  parun  par- 
ticulier bâtissant  sur  eon  propre  terrain.  En  oonséquence,  une 
sctbn  «D  complainte  possessoire  ne  peut  être  exercée  au  sujet 
de  cette  chapelle ,  s'il  est  certain  que  non  seulement  elle  sert  & 
l'exercice  fniblic  du  culte,  mais  aussi  qu'il  y  existe  un  autel,  un 
confessionnal  et  des  bancs  autres  que  ceux  dont  les  demandeurs 
oDl  l'usage  et  dont  ils  paient  la  location  à  la  fabrique  :  ces  di- 
verses circonstances  sont  exclusives  de  la  possession  nécessaire 
pour  autoriser  la  complainte.  —  Trib.  Fontainebleau,  8  mars 
IS7â,  sous  Cass.,  22  juill.  1874,  Du  Long  de  Rosnay,  [S.  74.1. 
431,  P.  74.1094,  D.  73.1.176] 

472.  —  Il  en  serait  autrement,  et  l'action  possessoire  serait 
recevable  s'il  s'agissait  d'une  église  ayant  cessé  d'être  consacrée 
au  culte,  ou  d'une  chapelle  privée.  —  Cass.,  4  juin  1835,  com- 
mune de  Mayenne,  [S.  35.1.413,  P.  ohr.]  ;  —  17  mars  1869, 
commune  d'Aizenay,  [S.  69.1.257,  P.  69,636,  D.  69.1.205]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  123,  §  185,  note  7. 

473.  —  Enfin  les  cimetières,  en  admettant,  ce  qui  est  con- 
testé, qu'ils  fassent  partie  du  domaine  public  et  non  pas  du  do- 
nùine  privé  de  la  commune,  ne  sauraient  non  plus  donner  lieu 
aux  actions  possessoires.  —  Cass,,  10  ianv.  18i4,  [S.  44.1.120] 

—  Sic,  Carou,  q.  541  ;  Garnier,  p.  413;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p, 
t23,§  185:  Curasson,  t.  3,  n.  652;  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p. 
368;  Bioche,  foc.  cit.  —  Contrà,  Duorocq,  t.  2,  n.  1418  et  s.; 
Chareyre ,  Deft  inhumations ,  des  lieuœ  de  sépuUure ,  etc.,  chap. 
7,  p.  220  et  s.  —  V,  infrà,  v»  Cimetière. 

«74.  — Jugé,  d'ailleurs,  que  l'ouverture  d'un  chemin  dans  un 
cimetière,  ordonnée  par  le  maire  d'une  commune  pour  assurer, 
au  moyen  d'une  circulation  plus  libre,  la  conservation  et  la  sur- 
reillance  des  sépultures,  constitue,  non  un  fait  de  gestion  inté- 
ressant la  fortune  communale,  mais  un  acte  de  police  accompli 
parte  maire,  comme  magistrat  spécialement  chargé  de  la  sur- 
reillance  des  cimetières;  qu'eu  conséquence ,  une  telle  mesure 
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ne  peut  pas  être  déférée  à  la  juridiction  civile,  et  notamment 
servir  de  oase  à  une  action  possessoire  en  complainte ,  de  la  part 
du  particulier  troublé  dans  la  possession  de  la  grille  d'un  monu- 
ment funéraire  dont  la  création  du  nouveau  chemin  a  néoessité 
le  déplacement.  —  Cass.,  24  août  1864,  Lefèvre,  [S.  64.1.493, 
P.  64.1257,  D.  64.1.366] 

475.  —  Du  reste,  quand  une  action  possessoire  est  exercée 
contre  l'administration,  il  ne  sulBt  pas,  pour  que  cette  action 
soit  déclarée  non-reoevable ,  que  l'administration  excipe  pure- 
ment et  simplement  de  ladomanialité  de  l'objet  litigieux  :1e  juge 
de  paix  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  te  bien  fondé  de  cette 
exception ,  de  même  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  les 
caractères  légaux  de  la  possession  qui  seraient  contAstés.  Nous 
verrons  mâme  plus  loin  que  le  juge  de  paix  peut  consulter  et 
apprécier  les  actes  sur  lesquels  1  administration  appuie  ses  pré- 
tentions, sauf  à  renvoyer  à  la  juridiction  administrative  l'inter- 
prétation des  clauses  obscures  ou  ambiguës  que  ces  actes  pour- 
raient p^résenter.  —  V.  suprà,  v"  Acte  administratif ,  n.  112  et  s. 

476.  '—  Jugé,  en  ce  sens  ;  1«  que  le  trouble  apporté  k  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  en  vertu  d'un  arrêté  municipal  qui  ré- 
serve les  eaux  à  la  commune,  donne  ouverture  à  une  action 
possessoire  de  la  part  du  riverain  contre  la  commune  ou  ceux 
qui ,  en  son  nom ,  ont  commis  la  voie  de  fait  autorisée  par  l'arrêté 
municipal,  cette  action  possessoire  ne  mettant  pas  en  question 
la  légalité  de  l'acte  administratif  qui  y  a  donné  naissance.  — 
Ga38.,4  nov.  1846,  Hollet,[S.  48.1.309,  P.  48.1.507,  D.  48.1.54] 

477.  —  ...  2°  Que,  lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  ter- 
rain, objet  d'une  complainte  possessoire,  fait  partie  de  son  do- 
maine public  municiiwl,  te  juge  de  paix ,  juge  de  l'action,  est 
juge  de  l'exception  en  ce  sens  qu'il  doit  uiprécier  la  question 
préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'efHoacité  de  la  possession  allé- 
guée. —  Cass.,  26  juill.  1881,  Oaiidraud,  [3.  82.1.153,  P.  82.1. 
366,  D.  81.1.452];  — 19juill.  1882,  commune  de  Davenescourt, 
[S.  83.1,73,  P.  83.1. 1S3,  D.  82.1.340] 

478.  —  ...  3'*  Que,  si  l'action  possessoire  ne  peut  avoir  pour 
objet  un  terrain  dépendant  d'un  chemin  public,  il  ne  suffit  pas 
toutefois  qu'il  soit  allégué,  sans  aucune  justification  ni  produc- 
tion à  l'appui,  que  le  terrain  litigieux  présente  ce  caractère,  pour 
que  le  juge  du  possessoire  soit  tenu  de  renvoyer  le  débat  devant 
l'autorité  administrative,  alors  surtout  que  ce  renvoi  n'est  pas 
demandé.  —  Cass.,  26  mars  1872,  commune  de  Saint-Lager, 
[S.  72.1.372,  P,  72.993,  D.  72.1.402] 

479.  —  Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  l'impreacriptibilité 
des  biens  du  domaine  public  s'oppose  à  l'exeraioe  des  aotiona 
possessoires  :  les  actions  possessoires  ne  sont  pas  reoevabies, 
en  matière  de  biens  dépendant  du  domaine  public ,  lorsqu'elles 
sont  diri^s  contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune. 

480.  —  Ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oî^  l'ac- 
tion serait  diri^gée  contre  un  particulier  qui  serait  l'ayant-cause 
de  l'Etat,  relativement  è  une  chose  dépendant  du  domaine  public: 
ce  dernier  pourrait  invoquer  rimpresoriptibilité  établie  en  faveur 
de  son  auteur. 

481.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  concessionnaire  de 
lais  et  retais  futurs  est  actionné,  quelque  temps  après  que  le  dé- 
cret de  concession  a  élé  rendu,  par  un  tiers  qui  prétend  avoir 
eu  la  possession  régulière  et  plus  qu'annale  de  la  portion  dt>s 
grèves  que  lo  concesbionnaire  vient  d'occuper,  ce  dernier  peut 
repousser  la  complainte  dirigée  contre  lui,  en  invoquant  lim- 
prescriptihilité  qui  existait  antérieurement  au  décret  de  conces- 
sion, —  Cass-,  21  juin  1839,  Mossellmann,  [S.  59.1,7U,  P.  00. 
:it),  D.  59.1.252] 

482.  —  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue,  et  lorsqu'il  no 
s'agit  plus  de  détourner  les  biene  du  domaine  publie  de  leur 
ilestination  et  de  contredire  l'intérêt  général,  les  actions  posses- 
soires sont  reoevabies,  môme  en  ce  qui  concerne  lesdits  biens. 
\)t)  tà  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

483.  —  1.  Les  détenteurs  d'immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine public  peuvent  exercer  la  réintégrande  contre  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune,  qui  tes  auraient  violemment  expul- 
sés, ou  qui  auraient  supprimés,  par  voie  de  fait  ou  violences, 
les  droits  de  jouissance  qu'ils  avaient  jusqu'alors  permis  d'exer- 
c.er  :  la  réintégrande,  en  effet,  constitue,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  plus  haut,  n.  152  et  s.,  une  action  ayant  pour  but, 
moins  la  protection  de  la  possession  que  la  répression  d'un  fait 
délictueux  et  contraire  à  la  paix  publique  ;  or,  de  pareils  faits  doi- 
vent être  réprimés,  aussi  bien  lorsqu'ils  émanent  de  radroinis* 
tration,  que  lorsqu'ils  sont  commis  par  les  particuliers. 
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484.  —  Jug^ ,  en  ce  sens  ;  l"  que  le  fait  par  le  concession- 
naire d'une  rivière  canalisée,  agissant  aux  droits  de  l'Etat,  d'a- 
voir démoli  des  constructions  et  abattu  des  arbres,  qui  avaient 
été  établis  sur  le  chemin  de  contre-halage  ou  de  marchepied  de 
ladite  rivière,  donne  ouverture  à  la  réinlégrande  au  profil  de  la 
victime  de  ces  voies  de  fait,  alors  même  que  lesdils  ouvrages  ont 
été  effectués  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public. — Cass., 
23  mars  1857,  de  Graves,  [S.  58.1.453,  P.  68.1029,  D.  58.1.315] 

485.  —  ...  2"  Que,  de  ce  que  les  administraUons  locales  sont 
chargées  de  rechercher  et  de  reconniiitre  les  biens  usurpés  sur 
les  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  agents  puissent  expul- 
'  ser  par  voie  de  fait  les  possesseurs  des  biens  qu'ils  prétendent 

d'ongine  communale  :  cette  voie  de  fait  ouvre  l'action  posses- 
Boire  en  réintégrande  au  possesseur  expulsé.  —  Cass.,  23  mai 
1838,  Borda,  [S.  38.1.406,  P.  38.2.349] 

486.  —  ...  3"  Que  le  fait,  par  les  agents  de  l'administration 
des  ponts  et.  chaussées,  d'avoir  fait  enlever  de  la  cour  d'une  au- 
berge les  voitures  qui  s'y  trouvaient,  môme  celles  dej  voya- 
geurs logés  dans  l'auberge ,  d'y  avoir  fait  transporter  une  bara- 
que et  d  avoir  engagé  les  habitants  de  la  commune  à  s'en  ser- 
vir, sous  prétexte  que  ladite  cour  appartenait  au  domaine  public 
de  l'Etat,  donne  ouverture  à  une  action  en  réintégrande  contre 
l'Elftt.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1862,  Umy,  [S.  63.1.21,  P.  adm. 
cbr.,  D,  63.3.3] 

487.  —  ...  4*  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  maire 
d'une  commune  aurait  fait  couper  un  tuyau  servant  &  la  con- 
duite d'eaux  destinées  à  l'irrigation  de  propriétés  privées,  parce 

3ue  ce  tuyau  aurait  été  pratiqué  sous  une  rue ,  dépendance  du 
omaine  public.  —  Cass.,  10  févr,  1864,  commune  de  Crézancy, 
[S.  64.1.257,  P.  64.1101,  D.  64.1.343] 

488.  —  ...  o**  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  clâl 
arbitrairement  un  terrain  par  une  barrière  par  laquelle  l'accès 
en  est  interdit  au  possesseur,  sous  prétexte  que  ce  terrain  fait 
partie  du  domaine  public,  peut  être  actionnée  en  réinlégrande. 
—  Cass.,  18  juin  1866,  Chemin  de  fer  du  Midi ,  [S.  66.1.365,  P. 
66.995,  D.  66.1.425] 

489.  —  •■•  6°  Que,  de  même,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  action  en  réintégrande, 
alors  même  qu'elle  est  formée  par  le  titulaire  d'une  cure  contre  le 
maire  de  la  commune,  auteur  de  la  dépossession. — Trib.  Muret, 
23  déc.  1869,  commune  de  Cintegabelle,  [S.  70.2.87,  P.  70.346] 

400.  —  II.  L'Etat,  le  département,  les  communes  peuvent 
exercer  les  actions  possessoires  contre  les  particuliprs  qui  se  se- 
raient mis  en  possession  d'immeubles  dépendant  de  leur  do- 
maine public ,  ou  qui  les  troubleruent  dans  le  droit  de  jouis- 
sance qui  leur  appartient  sur  cet  immeuble,  indépendamment 
des  moyens  de  police  ou  autres  qu'ils  puisent  dans  les  lois  ad- 
ministratives. On  ne  saurwt,  en  effet,  opposer  à  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune,  le  principe  de  l'imprescriptibilité 
qui  est  établi  en  leur  faveur,  ou  plutôt  en  faveur  de  l'intérêt  so- 
cial dont  ces  personnes  morales  sont  les  gardiens  ;  c'est  à  cet 
intérêt  qu'elles  veillent  en  exerçant  les  actions  possessoires  con- 
tre les  ILCPS,  puisqu'elles  empêcheront  ainsi  ces  tiers  d'usurper 
les  biens  du  domaine  public  et  de  les  détourner  de  leur  desti- 
nation. —  Proudhon ,  t.  1 ,  n.  237  et  t.  2,  n.  626  et  627  ;  Bélime, 
n.  230;  Bourbeau,  t.  7,  h.  365;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  131, 
§  185;  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  567,  note  1  ;  Bourcarl,  n.  128. 

491.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  communes  peuvent  exer- 
cer la  complainte  possessoire  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en 
la  possession  plus  qu'annale  qu'elles  prétendent  avoir  de  terrains 
imprescriptibles  de  leur  nature  :  de  ce  qu'on  ne  peut  acquérir  à 
leur  encontre  la  possession  utile  de  ces  terrains ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'elles  ne  puissent  pas  elles-mêmes  se  prévaloir  de 
la  leur  contre  les  tiers.  —  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  ^S.  42. 
l.Oen,  P.  43.1.114]:  —  2  déc.  1844,  commune  de  la  Chapelle- 
Gauthier,  [S.  4.Ï.1.24,  P.  45.1.41,  D.  45.1.41];  —  31  déc.  1855, 
Martin,  [S.  56.1.209,  P.  56.2.441,  D.  56.1.17];  —  9  janv.  1872, 
Fouquier,  [S.  72.1.225,  P.  72.537,  D.  72.1.41] 

492.  —  ...  Spécialement,  que,  lorsau'il  est  prouvé  que,  de 
tout  temps,  les  étrangers ,  comme  les  habitants  d'une  commune, 
ont  joui  d'un  terrain  situé  dans  cette  commune  comme  d'une 
place  publique  ,  ce  fait  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de 
pure  tolérance  h  l'égard  du  prétendu  propriétaire  de  ce  terrain  ; 
qu'en  conséquence,  il  peut  être  invoqué  par  cette  commune  à 
I  appui  d'une  action  possessoire  intentée  par  elle  contre  ce  pré- 
tendu propriétaire.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  précité. 

493*  —  Jugé  cependant ,  en  sens  contraire ,  qu'une  commune 
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qui  se  prétendrait  troublée  dans  la  possession  exclusive  d'un  ci- 
metière par  une  autre  commune  qui  y  aurait  fait  enterrer  ses 
morts,  ne  peut  pas  exercer  une  action  possessoire  à  l'effet  de 
faire  cesser  ledit  trouble ,  un  cimetière  étant  une  nature  de  bien 
placé  hors  du  commerce  tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard 
des  communes  obligées  d'en  respecter  la  destination.  —  Cass., 

10  janv.  1844,  commune  de  Perrigny,  [S.  44.1.120.  P.  44.1.355] 

494.  —  III.  Les  partieuliers peuvent  agir  aa  possessobe  con- 
tre d'autres  parljculiers,  relativement  aux  droits  d'usage  sur 
des  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public,  lorsque  ces  droits 
sont  réclamés  à,  litre  de  droits  réels  et  comme  accessoires  d'un 
fonds  au  &er\'ice  duquel  lesdits  immeubles  sont  plus  spécialement 
affectés  d'après  leur  destination.  —  Bélime,  n.  233;  Garnier, 
Des  chemins,  p.  291  ;  Proudhon ,  t.  2,  n.  631  ;  Aubry  et  Rau .  t. 
2,  p.  131,  §  185. 

495.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
riverain  d'une  voie  publique  peut,  en  son  propre  nom  et  sans 
être  obligé  d'emprunter  1  action  de  la  commune,  intenter  une 
action  possessoire  contre  les  tiers  qui  le  troubleraient  dans  l'exer- 
cice du  passage  sur  ladite  voie,  par  cxeinple,  en  édifiant  des 
constructions  au  travers  de  celte  voie.  —  Cass.,  15  juin  1B29, 
Maubon,[S.  et  P.  chr.];  —  12  févr.  1834,  Folliet,  fS.  34.1.190, 
P.  chr.J;  —  23  mars  1836,  Parmcnlier.  [S.  36.1.867];  —  5  janv. 
1869,  Simard,  [S.  69.1.168,  P.  69.408,  D.  69.1.12]  —  V.  aussi 
Cass.,  3  mai  1858,  Jolliot,  [S.  58.1.751,  P.  59.683,  D.  58.1.276] 
—  Besançon,  9  janv.  186't,  Guibelin,  [S.  63.2.79,  P.  63.6S0,  D. 
63.2.35];  —  24 Janv.  1863,  Besson,  [Ibid.]  —  Orléans,  18  iuiU. 
1863,  Raguin,[D.  63.2.136] 

496.  —  IV.  Les  actions  possessoires  peuvent  encore  être  inten- 
tées par  les  particuliers  qui ,  en  vertu  d'une  concession  adminis- 
trative, ou  même  à  la  faveur  de  la  simple  tolérance  de  l'admi- 
nistration, auraient  exercé  des  droits  d'usage  et  de  jouissance 
sur  un  bien  dépendant  du  domaine  public,  contre  les  tiers  qui 
les  troubleraient  dans  cette  possession.  —  On  objecterait  en  vain 
que  cette  possession  n'est  qu'à  litre  précaire ,  et  que  le  vice  de 
p-écarilé  ,  avant  un  effet  absolu ,  peut  être  invocjué  non  seule- 
ment par  celui  que  le  détenteur  précaire  reconnaît  pour  maitre , 
mais  encore  par  quiconque  y  a  intérêt.  —  Celte  objection  re- 
pose sur  une  confusion  :  sans  doute,  le  détenteur  précaire  or- 
dinaire, tel  qu'un  fermier  ou  un  antichrésiste ,  ne  peut  intenter 
les  actions  possessoires  contre  les  tiers  ,  et  cela  parce  que  le  ti- 
tre en  vertu  duquel  il  détient  l'empêche  d'avoir  une  possession 
utile.  Mais  toute  autre  est  hL  situation  de  celui  qui  exerce  des 
droits  d'usage  ou  de  jouissance  sur  un  bien  du  domaine  public  : 
s'il  ne  peut  pas  avoir  une  possession  utile,  ce  n'est  pas  tant  à 
raison  de  son  titre  qu'à  raison  du  caractère  domanial  du  bien 
qu'on  ne  doit  pas  pouvoir,  même  au  moyen  de  la  prescription, 
détourner  de  sa  destination  d'intérêt  général.  Dès  lors,  quand 
cet  intérêt  général  n'est  plus  en  cause,  la  précarité  n'a  plus  de 
raison  d'être,  de  telle  sorte  que  la  possession  devenant  ainsi  lé- 
gitime vis-à-vis  de  tout  autre  que  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune,  peut  servir  de  base  aux  actions  possessoires.  Cotte 
solution  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  6-1  <>,  L.  25  mai  1838,  qui  porte, 
sans  distinguer  suivant  que  les  cours  d'eau  appartiennent  ou 
non  au  domaine  public  que  les  juges  de  paix  connaissent,  comme 
atteintes  à  la  possession ,  des  entreprises  commises  sur  les  cours 
d'eau  qui  servent  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  des  moulins.  —  Bélime,  n.  243;  Proudhon,  t.  2, 
n.  361;  Bourbeau,  t.  7,  n.  365;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  131,  §185; 
Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  567,  note  1  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
92  et  s.~~Contrà,  Serrigny,  n  931  ;  Wodon,  t.  2,  n.  382  el  s. 

497.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  i°  que  lorsque  sur  l'action  posses- 
soire intentée  par  une  commune,  pour  trouble  apporte  à  sa 
possession  plus  qu'annale  d'un  étang  voisin  de  la  mer,  le  défen- 
deur oppose  que  cet  élang  fait  partie  du  domaine  pubhc  et  n'a 
pu  être  possédé  privativement,  te  juge  de  paix  est  néanmoins 
compétent  pour  statuer,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  devant 
l'autorité  administrative  l'examen  ne  ce  point  de  fait  qui  est 
sans  influence  sur  le  sort  de  l'action  possessoire.  —  Cons.  d'Et., 

11  avr.  1848,  Richard,  [S.  48.2.496,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.66] 

498.  —  ...  2«Que  le  propriétaire  d'une  île  située  dans  le  cours 
d'un  fleuve  a  le  droit  d'intenter  une  action  possessoire  contre 
celui  qui  le  troublerait  dans  la  possession  des  atternssements 
qu'il  prétendrait  dépendre  de  l'île ,  alors  même  que  l'auteur  du 
trouble  soutiendrait  que  ces  atterrissements  sont  une  dépen- 
dance du  domaine  public  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1852, 
David,  [S.  52.2.696,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.45] 
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499.  —  ...  3»  Que  les  caractères  pt  les  eiïels  de  la  posses- 
sion doivent  être  exclusivement  appréciés  dans  les  rapports  des 
parties  entre  elles  ;  qu'en  conséquence,  une  partie  doit  être  main- 
tenue en  possession  d'une  alluvion  dont  attribution  lui  a  été 
faite  par  un  compromis  intervenu  entre  elle  et  un  propriétaire 
voisin ,  sans  que  celui-ci  puisse  motiver  son  usurpation  sur  cp 
que  l'Etat  lui  aurait  concédé  ultérieurement  l'alluvion  dont  il 
5  agit,  comme  n'étant  pas  encore  sortie  du  lit  du  fleuve.  — Cass., 
Idjuin  1877,  Angiade,  [S.  77.1.313,  P.  77.794,  D.  79.1.123] 

aOO.  —  ...  4"  Que  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an,  est  en  pos- 
session de  dériver,  avec  l'autorisation  du  génie  militaire ,  une 
certaine  quantité  d'eau  conteaue  dans  les  fossés  d'une  place  de 
guerre ,  et  de  faire  venir  cette  eau ,  au  moren  d'ouvragfes  appa- 
rents, dans  un  fossé  faisant  partie  d'un  ohemin  public,  d'où  il 
les  dirige  sur  son  fonds ,  au  moyen  d'autres  ouvrages  établis 
arec  la  tolérance  de  l'autorité  civile  ou  communale  ,  est  fondé  h 
former  une  action  en  complainte  contre  le  propriétaire  supérieur- 
qui  diminue  le  volume  des  eaux  en  pratiquant  une  saignée  au 
canal  d'irrigation.  —  Cass.,  6  mars  18S5,  Bonnel,  [S.  55.1.607, 
P.  55.1.4H,  D.  55.1.82] 

501.  —  ...  50  Que,  lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  obj[et  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine 
public,  il  s'agit  au  litige  non  des  droits  de  ce  domaine,  mais 
seulement  de  ceux  des  parties  eu  cause ,  le  défendeur  n'est  pas 
admissible  à  opposer  en  son  propre  el  privé  nom  l'exception  d'im- 
prescriptibilité  qui  n'existe  qu  au  profit  de  l'intérêt  public.  — 
Ca86.,9  nov.  1858,  Hervieux,  [S.  59.1.116,  P.  59.841,  D.  58.1. 
467];  —6  mars  1878,  Breton,  [8.79.1.13,  P.  79.18,  D. 78.1 .302] 

902.  —  Le  juge  de  paix  c^^ui ,  statuant  sur  cette  action ,  or- 
donne, pour  rendre  la  complainte  efficace ,  le  rétablissement  des 
choses  dans  leur  situation  primitive  ,  ne  le  bit  nécessairement 
que  sous  la  réserve  et  sans  préjudice  des  droits  de  l'administra- 
tion. —  Cass.,  6  mars  1878,  précité. 

503.  —  ...  6*  Que  la  possession  d'un  aqueduc ,  concédé  sous 
un  chemin  public,  autorise  le  concessionnaire  à  exercer  les  actions 
possessoires  contre  les  tiers  qui  le  troubleraient  dans  ladite 
possession.  —  Cass.,  lôjuill.  1872,  Hauët,  [D.  74.1.79] 

50*.  —  ...  7<'  Que  la  possession  des  eaux  pluviales  et  d'égout, 
et  d'un  canal  dépendant  d'un  chemin  faisant  partie  du  domaine 
public  communal,  est  protégée  par  les  actions  possessoires  contre 
les  troubles  qui  seraient  apportés  à  cette  possession  par  un  voisin 

ui détournerait  lesdites  eaux,  en  faisant  construire  un  trottoir 

eranl  son  jardin  et  sa  maison,  même  en  vertu  de  l'autorisation 
de  l'administration.  —  Cass.,  20  nov.  1877,  Labayle  ,  [S.  78.1. 
64,  P.  78.139,  D.  78.1.272] 

505.  —  ...  8*  Que^lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  la  jouissance  des  eaux  d'une  source  née  sur  un  ter- 
rain communal,  il  s'agit  au  litige,  non  des  droits  de  la  commune, 
■DÛS  seulement  de  ceux  des  parties  en  cause,  le  défendeur  n'est 
pas  admissible  à  opposer  en  son  propre  et  privé  nom  l'exception 
d'imprescriptibilité,  qui  ne  peut  être  soulevée  que  par  la  com- 
mune et  dans  un  intérêt  public.  Il  n'importe  que  le  défendeur  pré- 
tende avoir  fait  avec  l'autorisaUon  de  la  commune  les  ouvrages 
dont  le  demandeur  se  plaint  comme  constituant  un  trouble  à 
la  jouissance  des  eaux  de  la  source.  —  Cass.,  11  juill.  1883,  Mo- 
rel.[S.  85.1.118,  P.  85.1.262,  D.  83.1.432] 

506.  —  ...  9"  Que  le  possesseur  d'un  terrain  situé  sur  le  bord 
<ie  la  mer  peut  former  une  action  possessoireen  complainte  contre 
l^s  tiers  qui  le  troubleraient  dans  sa  possession,  alors  même  que 
ces  tiers  soutiendraient  que  ledit  terrain  fait  partie  du  rivage  de 
la  mer.  —  Cass.,  23  août  1859,  Lagarrique,[S.  59.1.910,  P.  60. 
327.  D.  59.1.352] 

507.  —  ...  10*  Que  le  juge  qui  constate  en  fiût  que  le  ter- 
rain hisant  l'objet  d'une  action  possessoire  n'est  ni  communal , 
ni  un  chemin,  ni  servant  de  chemin,  ne  viole  pas  la  règle  de  la 
compétence  en  retenant  la  connaissance  de  Faction ,  encore 
bien  qu'il  eût  été  prétendu  que  ce  terrain  était  ta  dépendance 
d'un  cnemin  vicinal  :  dans  ce  cas  ,  le  juge  auquel  cette  excep- 
tion est  proposée ,  n'est  pas  nécessairement  obligé  de  renvoyer 
devant  1  autorité  administrative  pour  faire  statuer  sur  la  nature 
du  terrain.  —  Cass.,  2  févr.  1842,  Maire  de  Lacroix- Saint-Leu- 
froyJS.  42.2.216,  P.  42.1.191] 

50s.  —  Dans  tous  les  cas,  le  défendeur  k  une  action  posses- 
soire qui,  après  avoir  opposé  une  exception  d'incompétence  prise 
de  ce  qu'il  s'agit  d'un  cnemin  vicinal  imprescriptible,  el  sur  la 
propriété  duquel  l'autorité  administrative  seule  peut  prononcer, 
se  borne  ensuite  À  conclure  au, fond,  et  exécuté  sans  réserves  | 
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un  jugement  préparatoire  qui  a  pour  objet  la  décision  du  fond 
et  non  celle  de  la  compétence,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
plus  tard  de  ce  que  te  jugement  qui  est  intervenu  sur  le  fond 
n'a  pas  prononcé  sur  rexccplion  d'incompétence,  k  laquelle  il 
était  présumé  avoir  renoncé.  —  Même  arrêt. 

509.  — ...  11°  Que  l'action  possessoire  est  recevable  en  raison 
d'un  terrain  que  le  défendeur  soutiendrait  faire  partie  d'une 
place  publique  et  être  ainsi  une  dépendance  du  domaine  public 
communal  :  le  défendeur  n'aurait  pu  soulever  cette  exception 
de  domanialité  qu'au  nom  ét  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et 
en  agissant  pour  le  compte  de  cette  commune  en  vertu  de  l'art. 
49,  L.  18  juill.  1837.  —  Cass.,  24  juill.  1865,  Geines,  [S.  65.1. 
346,  P.  65.881,  D.  65.4.441]  —  V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1836, 
Boucher,  [S.  37.1.3261;  —  24  févr.  1841,  Lambiliy,  [S.  41.1. 
492,  P.  42.1.139] 

510.  —  ...  120  Que  le  possesseur  d'un  terrain  dépendant  du 
domaine  public  peut  agir  par  voie  dé  complainte  contre  tes  tiers 
qui  l'auraient  troublé  dans  cette  possession ,  par  exemple ,  en  éta- 
blissant une  passerelle,  en  passant  avec  chevaux  et  voiture  ou 
encore  en  déposant  du  sable  sur  ledit  terrain.  —  Cass.,  18  déc. 
1865,  Révol,  [S.  66.1.365,  P.  66.994,  D.  66.1.224] 

511.  —  ...  43°  Que  tes  compagnies  de  chemin  de  fer,  inves- 
ties du  droit  d'exploiter  h  leur  profit  les  voies  qui  leur  ont  été 
concédées,  avec  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  ces 
voies,  ont,  comme  conséquence  de  ce  droit  et  de  cette  obligation, 
le  pouvoir  d'exercer  en  leur  nom  les  actions  possessoires  ayant 
pour  objet  la  répression  des  entreprises  commises  dans  l'étendue 
de  leur  concession;  et  que,  si  la  possession  de  ces  compagnies 
vis-à-vis  de  l'Etat  est  une  possession  qu'on  peut  considérer 
comme  précaire  parce  Qu'elle  porte  sur  des  biens  du  domaine 
public,  cette  précarité  et  l'exception  de  domanialité  qui  en  résulte, 
ne  peuvent  être  invoquées  que  par  l'Etat  et  non  par  les  particu- 
liers dont  les  entreprises  ont  troublé  ladite  possession.  —  Cass., 
5  nov.  1867,  Clertan,  [S.  67.4.417,  P.  67.1137,  D.  68.1.U7] 

512.  —  ...  14°  Queledroit  de  recueillir  le  varech  ou  goémon 
de  rive  peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part 
d'une  commune  contre  une  autre  commune.  —  Cass.,  5  juin 
4839,  commune  de  Flamanville,  fS.  39.4.624,  P.  39.1.655] 

513.  —  ...  15"  Qu'il  en  estde  même  pour  les  herbes  et  fruits 
que  produisent  les  étangs  salés  communiquant  avec  la  mer  ou 
leurs  rivages  :  ceux  qui  jouissent  de  ces  herbes  et  fruits  en  vertu 
d'une  concession  administrative  ou  d'une  tolérance  de  ta  part  de 
l'Etat,  peuvent  exercer  l'action  possessoire  contre  les  tiers  qui 
les  troubleraient  dans  leur  possession.  —  Cass.,  22  nov.  1864, 
Gilles.  [S,  65.1.21,  P.  65.32,  D.  65.1.110] 

514.  —  Si  la  complainte  peut  étte  exercée  entre  particuliers 
relativement  aux  biens  dépendant  du  domaine  public ,  à.  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  réintégrande ,  puisque  la 
réintégrande  est  recevable  relativement  auxdits  biens,  même 
contre  l'Etal,  le  département  et  la  commune.  —  Caas.,  27  févr. 
1878,  Mannaud,  [S.  78.1.216,  P.  78.836,  D.  78.1.277]  —  V.  su- 
prâ,  n.  371. 

515.  —  Mais  pour  que  les  actions  possessoires  puissent  être 
ainsi  exercées  entre  particuliers  relativement  à  un  bien  faisant 
partie  du  domaine  public,  il  est  nécessaire  que  le  demandeur 
au  possessoire  se  fonde  sur  un  droit  réel  portant  sur  ledit  bien  : 
tes  actions  possessoires,  en  effet,  ne  protègent  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  suprd,  n.  374  et  s.,  les  droits  personnels  et  mo- 
biliers; si  donc  le  demandeur  fondait  son  action  possessoire  sur 
un  droit  de  cette  nature,  elle  ne  serait  pas  recevable. 

516.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  qu'une  place  dans  une  cha- 
pelle ou  dans  une  église  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  19  avr.  1825,  de  Courcy,  [S.  et  P.  chr.l 

517.  —  ...  2"  Que  le  locataire  ou  coneessionnure  d  un  banc 
d'église ,  n'ayant  sur  la  chose  qu'un  droit  purement  personnel , 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  possédant  anfmo  aomini,  pas 
plus  À  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  de  la  fabrique ,  en  sorte  qu'il 
n'a  pas  fa  complainte  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa 
possession.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  Daniaud,  [S.  80.1.465,  P. 
80.4461,  D.  79.4.152] 

518.  —  Les  biens  qui  composent  le  domaine  public  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune  peuvent  passer  dans  le  do- 
maine privé  de  ces  personnes  morales  :  ils  deviennent  alors  alié- 
nables et  prescriptioles,  et  la  possession  en  peut  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  —  A  partir  de  quel  moment  précis  un 
bien  du  domaine  public  cesse-t-il  d'avoir  ce  caractère  pour  de- 

I,  venir  aliénable  et  prescriptible?  Suffll-il  que  ce  bien  ail  perdu 
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en  fait  sa  destination  publique,  ou  finit'il  en  outre  qu'un  acte 
administratif  lui  ait  enlevé  formellement  son  caractère  de  bien 
du  domaine  public?  Nous  ne  pouvons  que  poser  ici  la  question, 
en  renvoyant  pour  sa  solution  inf^à,  V  Domaine. 

1 2.  Biens  des  paHieuliers  dietarés  wnprescriptttleê. 

519.  -"Sont  déclarés  impresoriptibles  :1«  les  immeubles  ap- 
partenant aux  mineurs  et  aux  interdits  {art.  2252,  C.  civ.);  20  les 
immeubles  dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (art. 
22oa,  C.  civ.). 

520.  —  Mais  cette  imprescriptibilittS  n'empêche  pas  que  les 
actions  possessoires  ne  puissenl  étra  exercées  même  contre  le 
mineur,  t'interdit  ou  la  femme  dotale  par  un  tiers  qui  serait  en 
possession  des  immeubles  leur  appartenant:  et  à  ce  point  de  vue, 
on  ne  peut  établir  aucune  analo^e  entre  ces  immeubles  et  ceux 
qui  font  partie  du  domaine  public. 

521.  —  En  effet,  si  les  immeubles  du  domaine  public  sont 
imprescriptibles ,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d  une  action 
possessoire  tout  au  moins  à.  rencontre  de  l'administration ,  c'est 
parce  que  ces  immeubles  ont  été  placés  bora  du  commerce  et 
affectés  k  un  usage  public,  h.  des  services  d'utilité  générale  : 
une  possession  exclusive  de  ces  immeubles  au  profit  des  parti- 
culiers et  le  maintien  de  cette  possession  au  moyeu  des  actions 

nessoires  contrediraient  l'utilité  générale  et  auraient  pour  eCfet 
austraire  lesdits  immeubles  à  leur  destination.  -—Tout  autre 
est  la  condition  desirameubles  appartenant  au  mineur,  à  l'interdit 
ou  à  une  femme  dotale  :  si,  par  dérogation  au  droit  commun, 
ces  immeubles  ont  été  déclarés  imprescriptibles,  c'est  unique- 
ment dans  le  but  de  protéger  un  propriétaire  qui  est  incapable 
d'agir  et,  par  conséquent,  d'interrompre  ia  prescription.  Mais  h 
tous  autres  points  de  vue  que  l'acquisition  de  ces  immeubles  par 
la  prescription,  le  droit  commun  doit  reprendre  son  empire: nul 
doute,  par  exemple,  que  le  possesseur  do  ces  immeubles  ne  fasse 
les  fruits  siens,  s'il  est  de  bonne  foi,  conformément  aux  art. 
549  et  550,  C.  civ.;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  exercer  les  actions 
posseBsoires  et  se  taire  ainsi  maintenir  dans  une  possession ,  qui 
d'ailleurs  ne  touche  pas  au  droit  de  propriété  pt  qui  ne  pourra 
même  pas  conduire  à  l'aoquisiUon  de  ce  droit  au  moyen  de  la 
prescription?  —  Bélime,  n.  252;  Bourbeau,  t.  7,  n.  362;  Bour- 
oart,  n.  128. 


CHAPITRE  H. 

SKBVITUDBS  PRBS0NNBLL8S. 

522.  —  Les  servitudes  personnelles  sont  des  droits  réels 
établis  sur  une  chose  au  pront  d'une  personne  et  en  vertu  des- 
quels cette  personne  est  autorisée  à  retirer  de  cette  chose  une 
certaine  utilité.  Elles  comprennent  les  droits. d'usufruit,  d'usage 

et  d'habitation. 

523.  —  Les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  étant 
susceptibles  d'être  acauis  au  moyen  delà  prescription,  la  pos- 
session, qui  peut  conduire  à  cette  prescription,  est  protégée  par 
les  actions  possessoires.  —  Cass.,  U  déo.  1840,  Gardel,  [S.  41. 
1.2371  — Sic,  Carou.n.  332;  Bélime,  n.  302;  Crémieu,  n.  337  à 
340;  Âubry  et  Rau,  t.  2,  p.  124,  §  185-2%  note  16;  Boitard  et 
Golmet-Daoge,  t,  1,  n.  627  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  81  ;  Bioehe, 
n.lOâ;  Poncet,  Des  aetiona,  n.  28;  TouUier,  t.  3,  n.  418  et  410; 
Duranton,  t.  4,  n.  513;  Proudhon,  Vsufhtit,  t.  3,  n.  1234  et  s. 

524.  —  De  ce  aue  les  faits  constitutifs  de  l'exercice  des 
servitudes  personnelles  portent  une  atteinte  assex  sérieuse  au 
droit  du  propriétaire  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  attribuer  à  la 
simple  tolérance  de  ce  propriétaire,  il  résulte  que  le  demandeur  ne 
sera  pas  obligé  de  produire  un  titre  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
comme  il  doit  le  faire  pour  certaines  servitudes  réelles  (V.  infrd, 
n.  550  et  s.),  il  lui  suffira  de  justifier  de  la  quasi-possession  dont 
les  servitudes  personnelles  sont  susceptibles  et  dont  les  elTets 
seront  les  mômes  que  ceux  de  la  possession  proprement  dite.  — 
Sic.  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  125,  §  185-2°  et  p.  467,  §  227,  n.  1. 

525.  —  Bien  entendu,  la  possession  des  servitudes  person- 
nelles ne  peut  donner  ouverture  aux  actions  possessoires  qu'au- 
tant qu'elle  porte  sur  un  immeuble  susceptible  d'être  acquis  par 

Krescription  :  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  appliquer  par  ana- 
»gie  les  ràgles  que  nous  avons  établies  dans  le  clu4>itre  précé- 
dent. 


CHAPITRE  III. 

SiaTITODES  KiSLLBS. 

526.  —  Les  servitudes  réelles  sont  des  droits  réels  imposés 
à  un  héritage  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'un  héritage  appar- 
tenant &  un  autre  propriétaire. 

627.  —  Les  servitudes  réelles  sont  :  1°  eonventionneUes , 
lorsau'ellas  dérivent  des  conventions  entre  propriétaires;  2"  na- 
turelles, lorsqu'elles  dérivent  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ; 
30  légales,  lorsqu'elles  dérivent  des  obligations  imposées  par  la 
loi  (art.  639,  C.  civ.).  —  V.  infirà»  Servitude. 

Section  I. 
Sarvltudea  eonventlonnellM. 

528.  —  Les  servitudes  conventionnelles  sont  cùntittutts  ou 
fiiseontinues ,  suivant  qu'elles  ont  ou  n'ont  pas  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées.  ~-  Elles  sont  apparentes, 
ou  non  aj^arentes,  suivant  que  leur  existence  se  manifeste  ou 
ne  se  manifeste  pas  par  des  ouvrages  ou  des  signes  extérieurs 
(art.  688  et  689,  C.  cit.). 

§  1.  Servitudes  continues  et  apparentes. 

529.  —  Les  servitudes,  qui  sont  à  la  foie  continues  et  appa- 
rentes, étant  susceptibles  d  une  possession  suffisante  au  point 
de  vue  de  ta  prescription  (art.  690,  C.  civ.),  peuvent  aussi 
former  l'objet  des  actions  possessoires.  —  Bélime,  n.  255;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  696  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  941  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  128,  §  185-30-fc,  note  28;  Garsonnel,  t.  1,  §  132,  B. 

SdiO.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1<*  que  le  droit  du  propriétaire 
d'une  saline  d'user,  pour  son  alimentation,  des  eaux  de  la  mer 
(lui  lui  sont  transmises  en  certains  temps  par  un  étang  intermé- 
diaire appartenant  à  un  autre  propriétaire,  et  au  moyen  de  tra- 
vaux de  main  d'homme  anciennement  exécutés  par  le  proprié- 
taire commun  de  l'étang  et  de  la  saline,  constitue  une  servitude 


de  la  mer  de  pénétrer  dans  l'étang,  et  par  conséquent  dans  la 
saline ,  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour  faire  rétablir  tes 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Casa.,  13  juin  1842,  de  BouiUé, 
l3.  43.1.60,  P.  43.2.69] 

531.  —  ...  20  Que  la  servitude  consistant  dans  le  dnnt  de 
faire  écouler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang  pour 
en  effectuer  la  pèche,  constitue  une  servitude  continue,  quoi> 
qu'on  ne  puisse  en  user  qu'en  levant  la  bonde  qui  retient  les 
eaux  dans  cet  étang;  qu'en  conséquence,  si  cette  servitude  se 
manifeste,  en  outre,  par  des  ouvrages  apparents,  tels  que  des 
fossés  destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  elle  est  sus- 
ceptible de  prescription,  et  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Cass.,  18  juin  IfiSl,  Fevei,  [S.  51,1.513, 
D.  51.1.296] 

532.  —  ...  3"  Que  la  servitude  de  conduite  d'eau  a  le  carac- 
tère d'une  servitude  continue ,  encore  que ,  pour  l'exercer,  il  soit 
nécessaire  d'ouvrir  une  vanne  ou  de  lever  une  écluse,  une  telle 
manœuvre  ne  constituant  pas  l'exercice  de  la  servitude,  mais 
a^ant,  au  contraire  ,  pour  objet  de  foire  cesser  l'obstacle  qui 
s  oppose  à  cet  exercice  ,  lequel  se  réalise  alors  de  lui-nu^me  et 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  qu'en  conséquence, 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  plus  qu'annale  de  cette  servi- 
tude peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  —  Cass..  5 
déc.  1855,  Singla,  TS.  56.1.216,  D.  56.1.22];— 23  avr.  1836, Ga- 
linier,  iS.  56.1.575,"  P.  56.2.602,  D.  56.1.2941;  —  1"  juill.  1872, 
Beraud-Reynaud ,  [S.  72.1.235,  P.  72.555,  D.  72.1.2971;  —  5 
août  1872,  Auffroy,  [S.  73.1.127,  P.  73.275,  D.  72.1.240] 

533.  —  ...  4«  Qu'une  servitude  de  prise  d'eau  exercée  au 
moyen  d'un  déversoir  composé  de  montants  en  maçonnerie  re- 
cevant des  vannes  mobiles,  est,  non  pas  seulement  continue, 
mais  encore  apparente,  alors  même  que  les  planches  formant 
les  vannes  seraient  laissées  gisant  au  hasard  sur  la  chaussée, 
lorsqu'elles  ne  fonctionnent  pas,  et  que  le  riverain  ferùt  aller- 
natirement  usage  tantôt  de  deux  planches,  tanlùi  de  trois,  se- 
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Ion  la  diversité  de  ses  besoins,  la  servitude  ne  s' annonçant  pas 
moins  aux  regarda  par  des  ouvrages  extérieurs  constitutifs  de 
l'apparence  légale;  qu'en  conséquence,  la  servitude  exercée 
dans  de  telles  conditions  est  susceptible  de  prescription,  et  peut 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires.  —  Cass.,  24  janv. 
1860,  Bernigaud  de  Chardonnet,  [S.  60.1.317,  P.  60.882.  D.  60. 
1.78] 

534.  —  ...  5"  Que,  au  cas  oi!i  deux  moulins  sont  établis  sur 
le  m^me  canal  artificiel,  le  propriétaire  du  moulin  inférieur  peut 
exercer  l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  supérieur  au 
cas  où  ce  dernier  aurait  détourné  une  partie  des  eaux  au  moyen 
de  travaux  exécutés  à  son  usine  ,  soit  parce  que  la  possession 
des  eaux  qu'exerce  le  demandeur  s'étend  même  à  la  partie  du 
canal  située  au-dessus  de  son  usine,  soit  parce  que  le  droit  de 
recevoir  les  eaux  supérieures  du  canal  constitue  une  servitude 
d'aqueduc,  c'est-à-dire  une  servitude  continue  et  apparente, 
susceptible,  comme  telle,  d'action  possessoire.  —  Cass.,  17dée. 
1881,  Companp,  [S.  63.1.83,  P.  63.509,  D.  62.1.4841 

535.  —  ...  6°  Que  le  droit  d'arrosage  au  moyen  d'un  barrage 
appuyé  sur  le  fonds  voisin  constitue,  malgré  I intermittence  de 
son  exercice,  une  servitude  continue  et  apparente.  D'où  il  suit 

ue  le  propriétaire,  qui  est  en  possession  d'un  tel  droit,  peut 
emander  au  possessoire  la  maintenue  du  mode  suivant  lequel 
il  l'a  exercée  pendant  plus  d'une  année  et  le  rétablissement  du 
barrage  au  moyen  duquel  l'eau  lui  était  transmise.  —  Cass.,  6 
nov.  1871,  Pagôs,  [S.  71.1.227,  P.  71.719,  D.  72.1.299] 

536.  —  Cependant,  lorsqu'une  servitude  continue  et  appa- 
rente porte  sur  un  objet  essentiellement  périssable ,  et  que  la 
main  de  l'homme  ne  peut  réparer  ni  perpétuer,  par  exemple,  sur 
un  arbre,  elle  peut  être  réputée  comme  étant  essentiellement 
temporaire  et  de  pure  tolérance,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  établie 
par  une  convention  expresse  gui  lui  donne  un  caractère  perpé- 
tuel. —  En  conséquence,  celui  qui  n'a  en  sa  faveur  que  la  sim- 
ple possession  d'une  servitude  sur  un  arbre ,  dont  il  se  sert 
pour  soutenir  une  barrière,  n'est  pas  fondé,  au  cas  où  le  proi>rié- 
taire  de  l'arbre  vient  à.  l'abattre,  à  se  plaindre  du  trouble  qui  est 
apiMrté  &  sa  possession  et  h  demander,  par  voie  d'action  en  com- 
plainte, qu'un  nouvel  arbre  ou  un  poteau  ,  pour  en  faire  1" office, 
Boit  replanté  à  la  place  de  l'arbre  qui  a  été  abattu.  —  Cass.,  6 
avr.  1S41,  Garnier,  [S.  41.1.414,  P.  41.2.386] 

537.  —  Il  faudrait  également  décider  que  la  possession  d'une 
servitude,  même  continue  et  apparente,  ne  donnerait  pas  nais- 
sance aux  actions  possessoires,  si  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, en  autorisant  son  voisin  à  établir  une  conduite  d'eau  ou 
à  prendre  jour  sur  son  fonds,  s'était  expressément  réservé  de 
faire  cesser  cette  jouisBanco  &  première  réquisition  :  une  sem- 
blable clause  aurait  pour  effet  de  constituer  le  possesseur  de  la 
servitude  en  état  de  détention  précaire;  or,  nous  savons  que  les 
détenteurs  précaires  ne  peuvent  ni  prescrire ,  ni  exercer  les  ac- 
tions possessoires  (V.  êuprà,  n.  237  et  s.).  —  Bélime,  n.  72  ;  De- 
motombe,  t.  12,  n.  779-ïer;  Appleton,  §  216;  Curasson,  t.  2,  n. 
380,  p.  126.  note  a;  Rousseau  et  Laisney,  n.  299. 

§  2.  Servitudes  discontinues  ou  non  apparentes. 

538.  —  Les  servitudes,  auxquelles  manque  l'un  ou  l'autre 
des  deux  caractères  de  continuité  ou  d'apparence  ne  peuvent 
[•AS  être  acquises  par  prescription  (art.  694,  C.  civ.),  et  elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  former  l'objet  des  actions  possessoires.  La 
possession  de  ces  servitudes ,  en  effet ,  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  que  nous  avons  étudiées  plus  haut,  n.  203  et  s.,  pour 
l'exercice  des  actions  possessoires.  La  possession  des  servitudes 
non  apparentes  est  entachée  du  vice  de  clandestinité,  puisque  ces 
^rvitudes  ne  se  manifestent  pas  par  des  ouvrages  ou  des  signes 
cslérieurs.  La  possession  des  servitudes  discontinues  est  h  titre 

Etécaire  :  elle  s  explique  par  les  rapports  de  bon  voisinage  et  jiar 
■  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  serrant;  elle  exclut  ainsi 
l'dRÎmus  domini  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 
—  Bélime,  n.  S56  et  s.;  Crémieu,  n.  350  et  351  ;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  372  et  s.;  Demolombe,  1. 12,  n.  943  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
p.  128  et  129,  ?  185-3«'-6,  notes  29,  34  h  36;  Garsonnet,  t.  1, 
§  132,  B,  note  21  ;  Curasson ,  t.  2,  n.  697  et  s.;  Appleton,  îS  402 
et  s.;  Boitard,  t.  1,  n.  633.  —  Contrâ,  Serrigny ,  t.  2,  n.  695; 
Wodon,  t.  2,  n.  478  et  s. 

539.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1*>  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau 
à  titre  de  servitude  conviMitionnelle ,  constituant  une  servitude 
discontinue,  ne  peut  autoriser  une  action  possessoire  (hors  le 


—  TrrsB  IV.  —  Chap.  lU,  459 

cas  de  nécessité  pour  une  commune,  un  village  ou  un  hameau). 

—  Casa-,  23  nov.  1808,  Chegaray,  S.  et  P.  chr.];  —  17  déc. 
1862,  Poiroux,  [S.  63.1.77,  P.  63.334,  D.  63.1.33] 

540.  • —  ...  2°  Que  l'action  possessoire  n'est  pas  reoevable 
pour  trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  parcours  :  un  tel  droit, 
qu'on  le  considère  soit  comme  une  servitude,  soit  comme  un 
acte  de  simple  faculté  ou  de  tolérance,  ne  pouvant  être  acquis 
par  la  possession.  —  Et  l'incompétence  du  juge  de  paix  saisi 
d'une  telle  action ,  est  absolue ,  et  ne  se  couvre  pas  par  le  ù- 
lence  des  parties.  —  Cass.,  22  nov.  1830.  habitants  de  Rieux,  [S. 
31.1.337,  P.  chr.] 

541.  —  ...  3«  Qu'une  servitude  de  lavage  est  essentiellement 
discontinue,  alors  même  que  le  lavage  se  pratique  au  moyen 
d'un  lavoir  ayant  une  assiette  fixe  et  permanente,  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  peut  ni  s'acquérirpar  prescription,  ni  former  ta  base 
d'une  action  possessoire.  —  Uiss..  14  févr.  1872,  commune  de 
Saint-Amand-en-Puisaye,[S.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1.265] 

I  542.  —  ...  4°  Qu'une  servitude  de  vue,  apparente  et  conti- 
nue.  ne  peut  résulter  de  l'existence  d'une  porte  pleine  sans  im- 
postes, ouverte  notamment  sur  une  cour  close,  oette  porte  n'é- 
tant susceptible  de  donner  du  iour  que  lorsqu'on  1  ouvre,  et 
l'exercice  de  la  servitude  dont  elle  est  le  signe  dépendant,  dès 

\  lors ,  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  qu'en  conséquence ,  une  telle 
servitude  ne  peut,  en  raison  de  son  caractère  de  servitude  dis- 
continue ,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  ~  Cass.,  7  juitl. 
18:i2,  Sicard,  [D.  îi2.1.i67]  —V.  aussi  Cass.,  28  juin  1865,  Cou- 
prie,  fS.  63.1.339,  P.  65.868,  D.  66.1.153] 

543.  —  ...  50  Que  la  servitude  d'évier,  ayant  pour  destina- 
tion spéciale  l'écoulement  des  eaux  ménagères,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de  l'homme, 
constitue  une  servitude  discontinue  qui .  il  ce  titre,  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  17  févr.  1875,  Cistac, 
[S.  77.1,74,  P.  77.154,  D.  76.1.504]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  248;  Daviel.  t.  2,  n.  710  et  042.  —  Contrà,  Demolombe,  1. 12, 
n.  712. 

544.  —  ...  O"  Que  la  servitude  consistant  dans  le  droit,  pour 
le  propriétaire  d'un  ruisseau ,  de  n'y  pas  recevoir  en  temps  de 
fortes  pluies  et  de.  n'y  pas  conserver  les  eaux  çt  sables  prove- 
nant d  un  torrent ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  en  complainte 
possessoire ,  cette  servitude  constituant  soit  une  servitude  néga- 
tive j  soit  une  servitude  discontinue  et  non  apparente,  et  la  pos- 
session, dès  lors,  ne  réunissant  pas  les  caractères  déterminés 
par  la  loi.  —  Cass.,  26  déc.  1865,  ville  de  Perpignan,  [S.  66.1. 
63,  P.  66.153,  D.  66.1.220] 

545.  —  ...  7°  Que  la  possession,  à  titre  de  servitude,  d'un 
passage  sur  le  fonds  d'autrui ,  ne  peut  servir  de  base  à  une  action 

Sossessoire,  alors  même  que  le  passage  serait  réclamé  en  vertu 
'une  possession,  qui,  commencée  avant  la  promulgation  de 
l'art.  691,  C.  civ.,  aurait  pu,  sous  l'ancienne  législation,  faire 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  passage,  —  Cass.,  i&  juin 
1860,  Lhermet,  [S.  60.1.728,  P.  61.559,  D.  60.1.884]  — V.  aussi 
Cass.,  3  août  18(0,  Delpy,  [S.  et  P.  chr.];  —10  févr.  1818,  Vel- 
tenet,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  oct.  1814,  Bertrand,  [S.  et  P.  ohr.]; 

—  2  juiU.  1823,  Obert,  [S.  et  P.  chr.] 

546.  —  ...  8°  Qu'il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  des  travaux 
apparents  auraient  été  faits  sur  le  fonds  d'autrui,  par  exemple, 

'  le  remblai  d'un  fossé,  dans  le  but  de  rendre  facile  ou  possible  le 
passage  sur  ce  fonds  :  ces  travaux  ne  sulïïsant  pas  pour  donner 
.i  ce  passage  le  caractère  d'une  servitude  continue  et  apparente, 
dont  la  possession  annale  puisse  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.  —  Cass.,  9  mars  1846,  Acloque,  [S.  46.1.307,  P.  46. 

l  1.566,  D.  46.1.101];  —  6  déc.  1871,  Mitaine,  (S.  72.1.27,  P.  72. 

!  42,  D.  71.1.273]  —  Nimes,  1"  juilL  1845,  Goudareau,  [S.  46.2. 
14,  D.  46.2.61]  —  Contrà,  Appleton ,  §  408. 

547.  —  ...90  Que  le  passage  exercé  par  te  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain,  pour  le  plus  facile  exer- 
cice de  l'usage  des  eaux ,  &  raison  de  l'escarpement  de  son  propre 
fonds,  ne  constitue  pas  un  accessoire  de  son  droit  de  riverain 
et  n'est  pas  susceptible,  comme  ce  droit,  d'une  action  posses- 
soire, mais  conserve  le  caractère  d'une  véritable  servitude  do 
passage,  qui,  par  suite  de  sa  discontinuité,  ne  peut  servir  de 
base  à.  une  semblable  action.  —  Cass..  10  déc.  1862,  Poyard, 
S.  63.1.77,  P.  63.333,  D.  63.1.45] 

I  ~  548.  —  Du  reste,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
relative  &  une  servitude  dont  le  caractère  est  contesté,  peut  or- 
I  donner,  avant  dire  droit,  qu'il  sera  prouvé  que  la  servitude  est 
I  apparente  et  continue,  et,  dès  lors,  susceptible  de  donner  lieu 
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&  une  action  possessoire.  ' — Cass.,  5  avr.  1881,  Messouka-Attal, 
[S.  82.1.61,  P.  82.1.134,  D.  8i.l.i401 

549>  — Le  principe  d'après  lequel  les  servitudes  discontinues 
ou  non  apparentes  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire, comporte  trois  exceptions.  Ces  servitudes  peuvent  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire  :  1°  lorsqu'elles  reposent  sur  un 
titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs; 
go  lorsqu'elles  sont  exercées,  moins  à  titre  de  servitudes  qu'à 
titre  de  propriété  ou  de  copropriété  du  fonds  d'autrui;  3"  lors- 
qu'elle constituent  Taccessoire  du  droit  de  propriété. 

550.  —  I.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  don- 
nent naissance  aux  actions  possessoires ,  lorsque  le  demandeur 
produit ,  à  l'appui  de  sa  possession ,  un  titre  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  ou  de  ses  auteurs;  ce  titre  fait  dispa- 
raître les  vices  de  précarité  ou  de  clandestinité  dont  lesdites 
servitudes  étaient  entachées.  —  V.  Cass.,  2i  août  1883,  Doco, 
[S.  85.1.306,  P.  85.1.752] 

551.  —  D'une  part,  en  effet,  le  demandeur  qui  produit  un 
pareil  titre,  ne  saurait  plus  être  considéré  comme  exerçant 
la  servitude  ,  dans  laquelle  il  prétend  être  maintenu,  en  vertu 
de  la  simple  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  servant;  l'exis- 
tence du  titre  est  nécessairement  exclusive  de  l'idée  de  tolé- 
rance. —  Et,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  davantage  que 
la  servitude,  ainsi  exercée  en  vertu  d'un  titre,  soit  une  servitude 
clandestine  :  comme  le  titre  est  émané  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  celui-ci  a  dù  nécessairement  le  connaître  ;  et  la  servitude 
cesse  ainsi  d'être  clandestine  à  son  égard ,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'une  servitude  non  apparente ,  dont  aucun  signe  èxtérieur 
ne  viendrait  révéler  l'existence  au  public.  —  En  un  mot ,  la  pos- 
session des  servitudes  exercée  en  vertu  d'un  titre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs  cesse  d'être  précaire 
et  clandestine  :  elle  donne  donc  ouverture  aux  actions  posses- 
soires. —  Merlin ,  Rép-,  v"  Servitude,  ^  35,  n.  2  bis;  Poncel,  Des 
actions,  n.  96;  Toullier,  t.  3,  n.  716;  Duranton,  t.  5,  n.  638;  Bé- 
lime,  n.  255,  236  et  260;  Crémieu,  n.  353  à  356;  Carou,  n.  310; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  372;  Curasson,  t.  2,  n.  698  et  s.;  Demolombe, 
t.  12,  n.  945  à  947;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  128,  §  185-3»,  note 
30;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B,  n.  24;  Wodon,  t.  2,  n.  493;  Ap- 

Eleton,  §402  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  117  et  s.  —  CotUrà, 
aurent,  t.  7,  n.  169,  t.  8,  n.  129  et 286;  Bourcart,  n.  146,  m 
fine. 

5BSL  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  le  trouble  dans  l'exercice 
d'un  droit  de-  passage  autorise  l'action  en  complainte ,  si  le  de- 
mandeur se  prévaut  &  la  fois  de  la  possession  annale  et  d'un 
litre  qui  en  soit  le  fondement.  —  Cass.,  24juill.  1810,  Carteret, 
[S.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1839,  Dadè,  [S.  39.1.861,  P.  39.2. 
180];  —  23  mars  1874,  Maribas,  [S.  74.1.218,  P.  74.540] 

5d3.  —  ...  2"  Que  le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pi- 
ler ou  de  pressurer  des  fruits  fservitude  imprescriptible),  autorise 
l'action  en  complainte,  si  le  aemandeur  se  prévaut  tout  à  la  fois 
de  la  possession  annale  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fondement. 

—  Cass.,  6  juill.  1812,  Herblin,  [S.  et  P.  chr.] 

554.  —  ...  3"  Que  le  possesseur,  troublé  dans  la  possession 
d'un  droit  de  pacage,  est  recevable  à  intenter  l'action  posses- 
soire devant  le  juge  de  paix ,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année 
du  trouble  et  qu'il  prouve  qu'il  était  en  possession  d'un  litre 
non  précaire.  —  Cass.,  17  mai  1820,  Clavier,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16janv.  1843,  Ronde,  [S.  43.1.412,  P.  43.1.382] 

555.  —  ...  4**  Que  le  possesseur  d'une  servitude  de  puisage, 
est  recevable  à  intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge  de 
paix,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble  et  qu'il 
prouve  une  possession  fondée  sur  un  titre  non  précaire. —  Cass., 
17  mai,  1830,  précité. 

556.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires ,  pour  que  le  titre , 
en  vertu  duquel  on  exerce  une  servitude  discontinue  ou  non 
apparente,  efface  les  vices  de  précarité  ou  de  clandestinité  dont 
cette  servitude  est  entachée  :  il  faut  d'abord  que  ce  titre  émane 
du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs;  —  il  faut 
ensuite  que  ce  titre  s'applique  à  la  servitude  dont  la  possession 
est  réc'amée, 

557.  —  1°  Le  titre  doit  émaner  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ou  de  ses  auteurs.  Si  le  titre  émanait  à  non  domino,  c'est- 
à-dire  d'un  individu  qui  se  prétend  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, mais  qui  ne  l'est  pas .  il  serait  insunisant  pour  effacer  les 
vici>s  dont  la  possession  des  servitudes  qui  nous  occupent  est 
entachée. 

558*  —  On  a  cependant  soutenu  que  le  titre  émané  à  non 
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domino,  devait  produire  le  même  effet  que  le  titre  émané  à  do- 
mino, en  ce  qui  concerne  la  possession  des  servitudes  discoali- 
nues.  Si  ces  servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  des  actions 
possessoires,  a-t-on  dit,  c'est  qu'elles  sont  exercées  à  litre  de 
tolérance  et  que  leur  possession  est  essentiellement  précaire. 
Mais  ce  vice  de  précanté  disparaît  lorsqu'il  y  a  un  titre,  de 
quelque  personne  que  ce  titre  soit  émané  :  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire du  fonds  aominant  ne  possède  plus  en  vertu  de  la  to- 
lérance du  propriétaire  du  foncis  servant;  il  possède,  en  vertu 
de  son  titre  qui  exclut  de  sa  part  toute  idée  de  tolérance  ;  et^  par 
conséquent,  sa  possession,  n'étant  plus  précaire,  peut  servir  de 
base  aux  actions  possessoires.  •—  Demante,  t.  2,  n.  54ft  fris-3* 
et  4»;  Bélime,  n.  258  &  260;  Crémieu,  n.  3S3  à  358;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  373;  Wodon,  t.  2,  n.  A94;  Appleton,  §  410. 

559.  —  Cette  opinion  nous  semble  devoir  être  repoussée  : 
en  effet,  s'il  est  vrai  que  le  titre  émané  à  non  domino  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  faire  disparaître  la  présomption  de  pré- 
carité dans  la  personne  de  celui  qui  exerce  une  servitude  dis- 
continue ou  non  apparente,  il  est  cependant  insuffisant  pour  ef- 
facer d'une  manière  absolue  les  vices  dont  la  possession  de  cKle 
servitude  est  entachée.  Ces  vices  continuent  à  subsister,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  de  celui  contre  lequel  la  servitude  est 
exercée  :  car  celui-là  ne  connaît  pas  et  ne  peut  pas  être  pré- 
sumé connaître  le  titre  qui  n'est  pas  émané  de  lui.  Si  donc  il 
s'agit  d'une  servitude  non  apparente,  le  titre  émané  à  non  do- 
mino ne  lui  en  ayant  pas  révélé  l'existence,  elle  continuera  à 
rester  clandestine  à  son  égard;  et  s'il  s'agit  d'une  servitude  dis- 
continue, c'est  encore  et  toujours  par  esprit  de  tolérance  et  de 
bon  voisinage  que  le  propriétaire  du  foncis  servant  aura  permis 
de  l'exercer.  En  un  mot,  le  titre  émané  à  non  domino  ne  détruit 
pas  la  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  du 
fonds  servant  n'a  supporté  l'exercice  d'une  servitude  non  -appa- 
rente que  par  ignorance,  et  celui  d'une  servitude  discontinue 
que  par  tolérance  :  ces  servitudes ,  appuyées  sur  un  pareil  titre, 
ne  sauraient  donc  former  l'objet  des  actions  possessoires.  —  De- 
molombe, t.  12,  n.  951  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  128,  §  18o-3«-6, 
note  31  ;  Laurent,  t.  8,  n.  196;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B,  note 
22;  Rousseau  et  Laisney,  n.  122  et  s. 

560.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  dans  le  cas  où 
le  titre  sur  lequel  s'appuie  la  servitude,  émanerait  de  l'ancien  pro- 
priétaire du  ronds  aominant  :  un  pareil  titre  ne  peut  être  consi- 
déré ni  comme  un  titre  constitutif,  ni  comme  un  titre  récognitif 
de  la  servitude  ;  il  est  simplement  énonciatif  de  la  prétendue  exis- 
tence de  cette  servitude.  Dès  lors ,  il  ne  saurait  effacer  le  vice  de 
précarité,  non  seulement  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  pré- 
tendu servant  qui  est  resté  étranger  à  l'acte,  mais  encore  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  prétendu  dominant  qui  ne  peut  pas 
raisonnablement  croire  à  la  légitimité  d'une  possession  fondée 
sur  un  titre  aussi  insuffisant.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi 
Bélime,  n.  261  ;  Wodon,  t.  2,  n.  495;  Bourbeau,  t.  7,  n.  373. 

561.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  jouissance  d'une  servitude 
discontinue,  telle  qu'un  droit  de  pacage  ou  de  passage  est  af- 
fectée de  précarité,  et  n'autorise  pas  la  complainte,  lorsqu'elle 
repose  sur  un  litre  émané  de  l'ancien  propriétaire  du  fonas  do- 
minant, et,  par  exemple,  sur  la  simple  énonciation  de  la  servi- 
tude dans  l'acte  de  vente  de  ce  fonds.  —  Cass.,  16  juill.  1849, 
Lée,  rs.  49.1.543,  et  la  note  de  Devilleneuve ,  D.  49.1.193];  — 
15  juill.  1878,  Trichard,  [S.  79.1.272,  P.  79.661,  D.  79.1.131] 

a62.  —  Enfin ,  il  faudrait  donner  la  même  solution  et  se  pro- 
noncer contre  la  recevabilité  des  actions  possessoires,  même 
dans  le  cas  où  le  titre  émané  à  non  domino  serait  accompag-oé 
d'une  contradiction  opposée  au  propriétaire  du  fonds  wétendu 
servant.  —  Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  ici  que  ce  propriétaire  n'a 
pas  ignoré  les  prétentions  de  son  adversaire ,  qu'en  ne  protes- 
tant pas  contre  ces  prétentions,  il  les  a  reconnues  fondées,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  2238,  C. 
civ.,  en  vertu  de  laquelle  la  détention  précaire  est  transformée 
en  possession  utile  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du 
propriétaire.  —  Mais  l'objection  n'est  pas  aosolument  probante. 
En  effet,  la  disposition  de  l'article  précité  se  comprend  très  bien 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  prescriptibles  :  si  le  propriétaire  garde 
le  silence  et  laisse  la  prescription  s'accomplir  après  une  conlra- 
dictioD  apportée  à  ses  droits',  c'est  que  très  probablement  les 
prétentions  du  contradicteur  lui  ont  paru  fondées;  mais  la  situa- 
tion est  toute  différente  en  matière  de  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes  :  ces  servitudes,  d'après  l'art.  691,  C.  civ., 
sont  imprescriptibles;  le  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant 
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n'a  rien  ft  craiadre  de  la  prescription  ;  et  dès  lors  on  comprend 
très  lùen  qus  ce  propriétaire  ne  réponde  pas  h  la  contradiction 

3ui  lui  est  opposée.  Répondre  à  cette  contradiction  ne  lui  serait 
'aucune  utiUlé,  pulsqu  il  est  garanti  par  le  principe  de  l'impres- 
criptibilité  de  la  servitude  dont  il  s'agit.  Et  par  conséquent,  le 
silence  qu'il  a  gardé  sur  ladite  contradiction  n'a  aucune  signifi- 
cation; il  n'implique  pas  la  reconnaissance  du  droit  de  servi- 
tude réclamée  par  le  contradicteur;  il  ne  supprime  pas  l'idée  de 
tolérance.  —  Bélime,  n.  257  ;  Pardessus,  t.  2,  p.  276  et  324;  De- 
molombe,  t.  12,  n.  951  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  129,  §  18o-3»-fi, 
note  32;  Garsonnet,  t.  l ,  §  132,  B,  note  22.  —  Contra,  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  8,  n.  3583  et  3585;  Troplong,  t.  1,  p.  393. 

563.  —  Le  titre  invoqué  doit  s'appliquer  &  la  servitude  même 
dont  la  possession  est  réclamée.  En  d'autres  termes,  il  faut  ap- 
[Jiquer  ici  la  règle  tantum  possessum ,  tantum  prescriptum  :  le 
titre  émané  à  domino  ne  sera  efficace  et  n'efTacera  les  vices  de 
précarité  ou  de  clandestinité  que  dans  ta  mesure  où  la  servitude 
exercée  sera  fondée  sur  ce  titre. 

664.  —  Jugé^  en  ce  sens,  que  l'action possessoire  en  mùn- 
tenue  de  la  jouissance  plus  qu'annale  d'une  senritude  discon- 
tinue, n'est  recevable  qu'autant  que  cette  servitude  est  exer- 
cée en  vertu  d'un  titre,  et  conformément  k  ce  titre;  qu'ainsi, 
l'action  possessoire  tendant  au  maintien  du  demandeur  dans  la 
possession  plus  qu'annale  de  l'usage  d'un  sentier,  soit  &  pied, 
soit  à  cheval,  n'est  pas  recevable,  s'il  résulte  du  titre  auquel 
cette  possession  se  rattache,  que  le  sentier  n'a  été  créé  que  pour 
un  passage  à  pied,  le  passage  à  cheval  constituant  alors  une 
nouvelle  servitude  discontinue  ou  tout  au  moins  une  aggrava- 
tion de  servitude  discontinue  qui  ne  repose  plus  sur  un  titre 
et  qui  ne  peut,  en  conséquence,  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  19  mars  1861,  Nivet,[S.  61.1.U7,  P.  61. 
559,  D.  61.1.162] 

565.  —  Les  deux  conditions  que  nous  venons  d'examiner 
étant  remplies,  l'action  possesscnre  est  toujours  recevable  en 
matière  de  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes. 

566.  —  Peu  importe  que  la  servitude  soit  positive  ou  néga- 
tive :  les  servitudes  négatives,  qui  consistent  inprohibendo,  bien 
que  de  leur  nature  elles  ne  soient  pas  apparentes  et  que  leur 
exercice  ne  se  manifeste  par  aucun  acte  extérieur,  sont,  malgré 
cela,  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  lors- 
que le  titre  qui  les  établit  émane  du  propriétaire  de  l'héritage 
assujetti,  et  que  ce  titre  a  été,  pendant  une  année  au  moins, 
suivi  de  l'abstention,  de  la  part  de  ce  propriétaire,  de  tout  acte 
contraire  la  servitude.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  950;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  140,  §  l85-3°-6,  note  40;  Garsonnet,  1. 1,  §  132, 
B,  note  24.  —  Contrd,  Cass.,  28  févr.  1814,  Kellermann,  [S.  et 
P.  cbr.]  —  Bëlime,  n.  266  ;  Appleton,  §  416;  Wodon,  t.  2,  n. 
497. 

567.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  auquel  un  titre  réserve 
le  droit  de  faire  maintenir  en  état  de  non  culture  une  partie  de 
rhéritage  qui  joint  sa  propriété ,  est  en  possession  de  cette  ser- 
vitude négative,  par  cela  seul  que  l'état  de  non  culture  subsiste  : 
il  peut  en  conséquence  former  une  action  en  complainte  pour 
IrouUe  à  sa  possession  dans  le  cas  où  l'héritage  est  mis  en  cul- 
ture. —  CasB.,  io  févr.  1841,  Dumont,  [S.  41.1.193,  P.  41.1.6261 
-  V.  aussi  Metz,  6  juin  1866,  Oulif,  IS.  67.2.147,  P.  67.388,  D. 
66.2.150] 

568.  —  Peu  importe,  en  second  lieu,  que  le  titre  qui  sert  de 
base  à  la  possession  de  la  servitude,  ait  été  ou  non  passé  entre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant :  du  moment  qu'il  émane  du  propriétaire  du  fonds  dominant 
ou  de  ses  auteurs,  il  est  eflicace  pour  elTacer  les  vices  dont  la 
possession  des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  est  en- 
tachée, 

569.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  possessoire,  en  main- 
tenue d'une  servitude  de  passage,  est  recevable,  lorsque  les 
titres  produits  font  présumer,  par  leurs  énonciations,  que  la 
possession  a  une  base  plus  sérieuse  que  la  tolérance  ou  la  pré- 
carité, et  qu'elle  peut  âtre  considérée  comme  constituant  l'exer- 
cice d'un  droit,  encore  que  lesdits  titres  n'en  fourniraient  pas 
la  preuve  complète,  et  que  le  demandeur  n'y  aurait  pas  été 
partie;  —  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  chemin  sur 
leqoel  la  servitude  de  passage  s'exerce  est  désigné  dans  des 
titres  de  propriété  qui  sont  entre  les  mains  du  propriétaire  du 
fonda  servant,  avec  mention  que  ledit  chemin  conduit  à  la  pro- 
piiété  du  demandeur.  —  Cass.,  7  juin  1847,  Tournecuillert  [D. 
48.1. 38] 
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570.  —  Peu  importe,  en  troisième  Heu,  la  nature  du  titre  in- 
voqué par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  possession, 

571.  —  Le  titre  peut  consister  ou  bien  dans  une  conditbn 
écrite,  portant  constitution  de  servitude  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant  au  profil  du  propriétaire  au  fonds  dominant...., 

572.  —  ...  Ou  DÎen  dans  un  acte  de  partage  passé  entre  co- 
propriétaires d'immeubles  indivis.  —  Cass.,  23  août  1871,  Du- 
camp.  [S.  71.1.131,  P.  71.399,  D.  71.1.275] 

573.  —  ■•.  Ou  bien  dans  la  destination  du  père  de  famille, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  694,  C.  civ.,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  d'une  servitude  qui  est  apparente  lors  de  la  sépa- 
ration de  deux  fonds,  et  que  le  contrat  par  lequel  cette  sépa- 
ration a  été  opérée  ne  contient  aucune  clause  relative  à  cette 
servitude  :  le  titre  implicite  ou  virtuel  qui  résulte  de  l'absence 
de  cette  clause  dans  Pacte  de  séparation  des  deux  fonds  sufTlt 
pour  autoriser  l'action  possessoire  relativement  à  une  servitude 
discontinue  et  apparente  ainsi  établie.  —  Bélime,  n.  264;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  239  et  300  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  947  ;  Âub^y  et 
Rau ,  t.  2,  p.  129,  §  18S-3«-&,  note  33;  Garsonnet,  t.  i ,  §  132, 
B,  note  24,  tn  fine. 

574.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  694,  C.  civ.,  constitue 
un  titre  sufQsant  pour  autoriser  l'action  possessoire  à  l'égard  de 
toute  servitude  apparente,  qu'elle  soit  continue  ou  discontinue, 
par  exemple,  à  l'égard  d'une  servitude  de  passage.  —  Cass.,  2 
mars  1820,  Lecornu,  [S.  et  P.  chr.l;  —27  mars  1866,  Flaidy, 
[S.  66.1.215,  P.  66.548,  D.  66.1.3391;  —  5  juin  1872,  Segaud, 

S.  72.1.371,  P.  72.991,  D.  72.1.231];  —  22  avr.  1873,Moutel, 
[S.  73.1.276,  P.  73.668,  D.  78.6681;  —  28  déc.  1875,  Lacroix, 
[S.  76.1.111,  P.  76.264] 

575.  —  Il  en  résulte  que  si,  en  général,  les  servitudes  dis> 
continues  ne  peuvent,  &  raison  de  leur  précarité,  donner  nais- 
sance à.  une  action  possessoire,  il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
se  fondent  sur  le  titre  légal  que  l'art.  694,  C.  civ.,  fait  résulter 
d'un  signe  apparent  et  de  la  destination  du  père  de  famille  [C. 
proc,  art.  23;  C.  civ.,  art.  694).  Le  juge  du  possessoire  ne  peut 
donc,  en  ce  cas,  accueillir  l'action  et  ordonner  la  maintenue  en 
possession  de  la  servitude  revendiquée ,  sans  s'être  fait  présenter 
le  titre  qui  a  opéré  la  division  des  héritages  et  sans  l'avoir  exa- 
miné au  point  de  vue  de  la  possession  (C.  proc,  art.  23).  — 
Cass.,  17  juin  1885,  Godio,  (S.  86.1.72,  P.  86.1.152] 

576.  —  Cet  art.  694  s'appfique  également  au  cas  où  les  deux 
héritages  ont  été  séparés  par  suite  d'un  partage,  aussi  bien 
qu'au  cas  d'aliénation  par  vente,  échange  ou  autrement.  — 
Cass.,  27  mars  1866,  précité. 

577.  —  ...  Et  il  sufTit  que  le  signe  apparent  existe  au  mo- 
ment du  partage  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  remonte  au  jour  du 
décès  du  propriétaire  originaire.  —  Même  arrêt. 

578.  —  Le  titre  peut  consister  aussi  dans  un  titre  récognitif 
de  la  servitude. 

579.  —  Jugé  que  la  complainte  est  recevable  relativement  à 
une  servitude  de  pacage,  lorsque  cette  servitude  s'appuie  sur 
des  aveux  ou  dénombrements,  fournis  par  dos  vassaux  ou  tenan- 
ciers, et  acceptés  sans  protestation  par  le  seigneur,  ancien  pro- 
priétaire des  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  pacage  est  réclamé , 
de  tels  aveux  formant  un  titre  récognitif  opposable  aux  proprié- 
taires actuels  de  ce  fonds.  —  Cass.,  23  avr.  1872,  Viquesney, 
[S.  72.1.234,  P.  72.553,  D.  74.1.155] 

580.  —  ...  Ou  bien  dans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  corroboré  par  témoins  ou  par  présomptions.  Il  est,  en  efief, 
de  jurisprudence,  que  l'art.  69,  C.  civ.,  n'a  pas  voulu  déroger 
aux  règles  générales  qui  régissent  la  preuve  des  conventions  ;  et 
il  faut  en  conclure  que  le  juge  de  paix  pourra  admettre  la  com- 
plainte, ai  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  suffisam- 
ment explicite  pour  donner  à  ta  possession  son  caractère  légal. 
—  Cass.,  16  déc.  1863,  Peynaud,[S.  64.1.125,  P.  64.643,  D.  64. 
1.215];  —  28janv.  1874,  Guillot,  [S.  76.1.252,  P.  76.611,0. 
76.1.423]—  Agen,  12  févr.  1869,  Charron,  [S.  69.2.263,  P.  69. 
1025,  D.  70.2.115]  —  Sic,  Curasson,  t.  2,  n.  698,  p.  400,  note 
a,  in  fine. 

581.  —  ...  Ou  même  dans  une  convention  tacite  intervenue 
entre  différents  propriétaires.  —  V.  infrà,  n.  610. 

582.  —  Peu  importe  enfin  que  le  titre  émané  du  propriétaire 
du  fonds  servant  soit  valable  ou  non  :  tout  ce  qu'on  doit  exiger, 
c'est  que  le  titre  efface  la  présomption  de  précarité  ou  de  clan- 
destinité dont  est  entachée  la  possession  des  servitudes  discon- 
tinues ou  non  apparentes.  Or,  on  ne  peut  plus  dire  que  cette  pos- 
session soit  précaire  ou  clandestine,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  un 
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titre ,  lors  même  que  ce  titre  ne  remplirait  pas  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  à  sa  validité.  —  Appleton,  §  409. 

583.  —  Dans  ces  diverses  hTpolnèseB  où  ta  possession  d'une 
servitude  discontinue  et  non  apparente  s'appuie  sur  un  titre,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  le  ju^  de  paix  peut 
apprécier  et  interpréter  ce  titre,  sans  violer  la  règle  ^ui  prdnïbo 
ie  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  Nous  examinerons  la 
question,  infrà,  n.  1002  el  s. 

584.  -~  Mais  il  est  bien  évident  que  les  servitudes  disconti- 
nues et  non  apparentes  ne  pouvant  résulter  de  la  simple  desti- 
nation du  père  de  famille  (V.  suprà,  n.  ît73  et  s.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  discontinues  et  apparentes),  la  servitude  de 
puisage,  discontinue  et  non  appai^nte,  ne  saurait,  en  l'absence 
de  tout  litre  qui  l'établisse,  faire  l'objet  d'une  action  possessoirc, 
alors  même  que  les  fonds  prétendus  dominant  et  servant  au- 
raient appartenu  au  même  proprit^taire ,  qui  auraient  mis  les 
choses  flans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  Cass.,  S  mars 
18W,  Guinier,  [S.  86.1.208,  P.  86.1.506] 

685*  —  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  gtanage  peut  faire  rohj<>t 
d'une  action  possessoire  (C.  proc,  art.  23),  et  que  cette  action 
peut  être  exercée  par  une  section  de  commune  a  relfel  de  faire 
maintenir  les  pauvres  de  cette  section  dans  le  droit  de  glaner  sur 
son  territoire ,  h  l'exclusion  des  pauvres  des  autres  sections.  — 
Trib.  Saint-Quentin,  31  mai  1882,  sous  Cas8.,9  déc.  188*,  com- 
mune de  Croix-Fonsommes ,  [S.  86.1.213,  P.  86.1.515]  —  Sic, 
Wodon,  t.  2,  n.  550. 

586.  —  Devant  la  Cour  suprême,  le  pourvoi  a  critiqué  cette 
solution.  Le  droit  de  glanage,  a-t-il  dit,  n'est  m^me  pas  une  ser- 
vitude dans  le  sens  juridique  du  mot;  c'est  une  simple  faculté 
légale ,  dont  il  appartient  à  l'administration  de  régler  l'exercicr , 
et  à  l'exercice  de  laquelle  le  propriétaire  reste  toujours  libre  de 
se  soustraire  au  moyen  de  la  clôture.  Du  reste,  le  droit  de  gla- 
nage, fût-il  roflme  une  servitude,  qu'à  raison  de  son  caractère 
de  discontinuité ,  il  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  691,  s'ac- 
quérir par  la  prescription ,  et,  sous  ce  rapport  encore,  il  ne  sau- 
rait faire  l'objet  d'une  action  en  complainte  h  moins  d'être  fondé 
en  titre. 

587.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  la  question, 
par  suite  de  la  cassation  intervenue  sur  un  premier  moyen. 

588.  —  H.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  don- 
nent ouverture  aux  actions  possessoires  lorsqu'elles  sont  exer- 
cées, moins  à  titre  de  servitude,  qu'à  titre  de  propriété  ou  de 
copropriété  du  fonds  d'autrui.  Les  actions  possessoires  sont  alors 
recevables,  même  sans  production  de  litre  de  la  part  de  celui 
qui  les  exerce  :  car,  dans  ce  cas,  elles  ont  pour  objet,  non  plus, 
à  proprement  parler,  !a  possession  d'une  servitude,  mais  la  pos- 
session d'un  fonds  ou  d  une  partie  d'un  fonds  affecté  exclusive- 
ment à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Pardessus,  1. 1,  n.  7  et  t.  2, 
n.  323;  Aubry  etRau,  t.  2,  p.  129  et  130,  §  180-3°  6w;Garson- 
nel,  t.  i,  §132,  B,  note  25;  Rousseau  et  Laisney,  n.  137  et  s.; 
CurasBon,  t.  2,  n.  661  à  663,  et  n.  70i  et  703. 

669.  —  Les  juges  du  possessoire  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  faits  de  possession,  invoqués  par  ie  demandeur,  doivent  ^tre 
considérés  comme  ayant  été  exercés  à  tilre  de  propriété  ou  ile 
copropriété,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  qu'indicatifs  d'un 
simple  droit  de  servitude  :  c'est  là  une  question  qui  doit  néces- 
sairement être  résolue  d'après  la  nature  de  ces  faits  et  l'ensem- 
ble des  circonstances  de  la  cause;  el  la  solution  que  lui  don- 
nent les  juges  du  possessoire  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Aubry  et  Rau  ,  Me.  cit. 

590.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  propriétaire  d'un  aque- 
duc et  de  tuyaux  conduisant  les  eaux  ti'une  fontaine  sur  son 
fonds,  lesquels  se  trouvent  établis  sous  les  terrains  de  proprié- 
taires voisins,  est  recevable ,  au  cas  où  ces  derniers  le  trounlent 
dans  sa  possession  des  eaux  au  moyen  de  travaux  exécutés  sur 
leur  propre  fonds,  à  intenter  contre  eux  l'action  en  complainte. 
En  un  tel  cas,  le  droit  du  complaignant  doit  être  considéré,  non 
comme  une  servitude  non  apparente,  mais  comme  un  droit  de 
propriété,  ou  une  servitude  continue  et  apparente.  —  Cass.,  9 
déc.  1833,  Leclprc,[S.  34.1.282,  P.  chr.] 

591.  —  ...  2"  Que  la  possession  d'un  pont ,  considérée  en  elle- 
même  et  indépendamment  de  toute  servitude  de  passage,  peut 
être  l'objet  dune  action  possessoire. — Cass.,  17  juul.  1837, 
Faure,  [S.  38.1.73,  P.  37.2.413] 

59SL  — ...  3«  Que  le  passage,  reconnu  nécessaire  sur  un  ter- 
rain communal,  pour  mener  des  bestiaux  à  l'abreuvoir,  peut  être 
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considéré,  non  comme  une  servitude  de  passage ,  mais  comme  u« 
mode  de  Jouissance  de  la  chose  commune,  donnant  ouverture, 
en  cas  ae  trouble,  à  l'action  possessoire.  —  Casa.,  S3  mars 
1836,  Parmentier,  [S.  36.1.867] 

593.  --  ...  4*  Que  lorsqu'une  commune,  troublée  dans  la 
jouissance  d'un  chemin,  intente  contre  l'auteur  de  ce  trouWe, 
qui  se  prétend  propriétaire  du  chemin ,  une  action  pussessoire 
fondée  sur  des  faits  de  passage  exercés  depuis  plus  de  l'an  et 
Jour  par  les  habitants,  le  juge  du  possessoire  ne  peut  écarter 
l'action ,  sous  prétexte  que  les  faits  invoqués  ne  seraient  susc^'p- 
tibles  de  constituer  qu  une  servitude  discontinue ,  de  tels  faits 
pouvant  devenir  acquisitifs  de  la  propriété  du  chemin  au  profit 
la  commune.  —  Cass.,  2  déc.  1844,  commune  de  Chapella-Uau- 
tier,lS  45.1.24,  P.  45.1.41,  D.  45.1.411 

594.  —  ...  Mais  que,  dans  le  cas  où  une  commune  b  aliéné 
un  sentier  communal,  le  fait,  de  la  part  de  l'un  des  habitants, 
d'avoir  joui  de  ce  sentier  ne  saurait  constituer,  quant  h  lui,  que 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage,  ne  pouvant  donner  nais- 
sance à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  8  avr.  1856,  Saude- 
mont,  [S.  56.1.896,  P.  57.791,  D.  56.1.242] 

595.  —  ...  Que  l'action  possessoire  qui  tend  à  la  maintenue 
en  possession  non  pas  de  la  servitude  de  passage,  mais  de  la 
propriété  du  sot  où  le  passage  s'exerce  ,  est  recevable.  ■ —  Cass., 
ISjuilt.  1877,  Rimbert,  [S.  79.1.14,  P.  79.21,  D.  78.1.365] 

596.  —  ...  5"  Que,  lorsque  le  terrain  ne  comporte  de  sa  na- 
ture que  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières,  ces 
faits  cessent  alors  d'avoir  le  caractère  d'une  simple  servitude  : 
ils  deviennent  des  faits  de  possession  ou  de  copossession  et  peu- 
vent, en  cas  de  trouble,  donner  ouverture  aux  actions  posses- 
soires.—  CaBs.,8janv.  1835,  Delavaud,  [S.  35.1.538]  —  Limoges, 
26  mars  1838,  commune  de  Thenay,  [S.  39.2.79] 

597.  —  ...  Mais  que,  néanmoins,  les  tribunaux  peuvent  dé- 
cider, en  fait,  que  des  actes  de  possession,  articulés  comme 
devant  servir  de  base  à  une  prescription  (et ,  par  voie  de  consé- 
quence ,  aux  actions  possessoires),  sont  de  pure  tolérance ,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'actes  comprenant  tout  l'usage  auquel  est 
propre  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  été  exercés,  par  exemple  des 
faits  de  dépaissance  et  de  coupe  d'herbages  dans  les  landes.  — 
Cass.,  25  juin  1842,  commune  de  Saint-Ouen ,  [S.  42.1.972] 

598.  —  ...  6«  Que  le  pacage,  exercé  à  titre  de  propriété  ou 
de  copropriété ,  et  non  à  titre  ne  simple  servitude ,  constitue  une 
pAture  vive  et  grasse,  qui,  à  la  différence  de  la  vaine  pâture, 
peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire. 

599.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  les  fermiers  d'un  pro- 
priétaire forain  exercent  un  droit  de  piiturage  sur  un  marais  com- 
munal,  proportionnellement  à  l'étendue  de  ses  propriétés  fon- 
cières, avec  inscriplinn  au  r(Me  communal,  ce  droit  n'a  ni  le 
caractfVre  d'une  servitude  de  pacage,  ni  son  principe  dans  un 
acte  précaire  et  de  pure  tolérance,  mais  qu'il  constitue  un  droit 
indivis  dans  une  jouissance  qui  absorbe  tous  les  avantages  de  la 
propriété  et  en  supporte  toutes  les  charges,  et  qu'en  consé- 
quence, ce  droit,  étant  évidemment  de  vive  et  grasse  pâture, 
peut  être  acquis  par  prescription  et  réclamé  par  l'action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  7  juin  1848,  commune  de  Gorges,  [S.  48.1. 
569,  P.  48.2.60.  D.  48.1.121] 

600.  —  ...  Que  le  pMurage,  exercé  sur  un  terrain  qui,  d'a- 
près sa  nature,  ne  comporte  pas  d'autre  usage,  dans  l'espèce 
sur  un  terrain  couvert  de  bruyères,  autorise  les  juges  du  fond  k 
considérer  la  possession  de  ce  terrain  comme  étant  h  titre  de  pro- 
priétaire, et  à  recevoir  les  actions  possessoires.  —  Cass.,  6  janr 
1832,  de  Bazonnière,  fS.  52.1.317,  P.  52.2..375,  D.  52.1.18]  — V. 
aussi  Cass.,  22  nov.  1841,  Boudoul,  [S.  42.1.191] 

601.  —  ...  Qu'un  droit  de  pacage  est  exercé  par  une  commune 
h  titre  de  proprii^té  et  non  à  titre  de  servitude,  s'il  a  pour  objet 
un  bien  désigné  sous  le  nom  de  communal,  dont  les  habitants 
de  la  commune,  après  avoir  défriché,  labouré  et  ensemencé  des 
parcelles,  étaient  autorisés  à  garder  el  à  transmettre  la  jouis- 
sance, sous  la  double  condition  que  ces  parcelles  ne  resteraient 
pas  plus  d'un  an  sans  culture,  et  qu'elles  seraient  soumises  cha- 
que année  à  la  dépaissance  du  troupeau  commun,  depuis  l'en- 
lèvement des  récoltes  jusqu'aux  labours  et  aux  semailles.  — 
Cass.,  14  mai  1877,  de  Framond,  [S.  78.1.322,  P.  78.792,  D. 
78.1.39] 

602.  — ...  Mais  que,  cependant,  le  fait  unique  de  la  dépais- 
sance habituelle  d'un  troupeau  communal  sur  un  terrain  en 
friche,  accessible  à  tous  et  abandonné  à  l'usage  de  tous,  était 
insuffisant  pour  motiver  une  action  possessoire.  —  Cass.,  29  mai 
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IS48,  commune  de  Dûulerant-le-Cbàteau,  [S.  4t^.l.451,  D.  48.1. 
17*1 

6iQ3.  ...  ?■>  Que  l'action  possessoire  peut  avoir  pour  objet 
la  possession  des  eaux  d'un  réservoir,  si  le  demandeur  (dans 
l'espèce  une  commune]  prétend  y  avoir  droit,  non  k  titre  de  ser* 
vitude  d'abreuvoir,  mais  à  titre  de  propriété.  —  Cass.,  26  janv. 
1876.  Gau,  [S.  76.1.147,  P.  76.356,  D.  77.1.259] 

604.  —  ...  8"  Que  le  jugement,  qui  déclare  maintenir  le  de- 
mandeur au  possessoire  en  possession  de  ses  droits  de  pâturage 
et  d'abreuvage  sur  le  terrain  litigieux,  doit  être  réputé  avoir 
statué,  non  sur  l'exercice  d'une  servitude,  mais  sur  la  possession 
et  jouissance  du  fonds,  lorsque  celui-ci  n'était  pas  susceptible 
d'être  utilisé  autrement  que  pour  l'abreuvage  et  le  pacage  des 
bestiaux,  et  que  l'action  du  demandeur  tendait  à  son  maintien 
dans  la  possession  du  fonds  :  un  tel  jugement  ne  viole  donc  pas 
la  règle  d'après  laquelle  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  possessoire.  —  Cass.,  5  févr.  1878,  de 
Vancroxe.  [S.  78.1.322,  P.  78.793] 

GÔ5*  —  ...  9"  Que  le  droit  de  pèche,  existant  au  profit  du 
[ffopriétanv  d'un  étang  empoissonné  par  une  rivière  avec  la- 
quelle cet  étang  communique  au  moyen  d'un  canal,  s'exerce 
comme  droit  inhérent  ii  la  propriété,  et  non  Ik,  titre  de  servitude  ; 

3u>n  conséquence ,  ce  propriétaire  peut  poursuivre ,  par  voie 
'action  possessoire, la  suppression  d'un  barrage  établi  dans  l'un 
des  fonds  traversés  par  ce  canal ,  et  dont  l'euet  est  d'interdire 
la  circulation  du  poisson,  sans  qu  on  puisse  voir,  dans  ta  prohi- 
bition d'établir  un  tel  barrage,  une  servitude  existant  sur  le  fond 
où  il  a  été  pratiqué,  servituae  qui,  à  raison  de  son  caractère  non 
apparent ,  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
-  Cass.,  3  août  1864,  Leget,  [S.  64.1.395,  P.  64.t069,  D.  64. 
i.430j 

60ot  —  ••.  10^  Que  l'action  possessoire  est  encore  recevable 
de  la  part  des  habitants  d'une  commune  pour  l'exercice  du  droit 
de  puisage,  lavage  et  abreuvage,  dans  un  canal  fait  de  main 
d'homme  et  alimentant  des  usines,  alors  qu'il  est  constaté  que 
l'établissement  de  ce  canal  remonte  h  une  date  fort  ancienne, 
qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  population  autant  que  dans 
celui  des  usines  ;  que ,  dérivant  la  plus  grande  partie  des  eaux 
d'un  ruisseau  naturel ,  les  habitants  sont  dans  fa  nécessité  ab- 
solue  de  s'en  servir;  qu'enfin,  Texercice  d'un  tel  droit  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  usiniers.  En  pareil  cas,  c'est  à  titre,  non 
de  servituae  discontinue,  mais  de  possession  d'un  droit  naturel 
préexistant  à  la  construction  du  canal,  droit  nécessairement  ré- 
servé lors  de  cette  construction,  que  l'exercice  des  facultés  de 
puisage  et  autres  doit  être  réputé  réclamé.  —  Caas.,  38  févr. 
1870,  Cret,  iS.  70.1.345,  P.  70.876,  D.  70.1.419] 

©07.  —  III.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes 
peurenl  donner  ouverture  aux  actions  possessoires,  lorsqu'elles 
constituent  l'accessoire  du  droit  de  propriété.  Elles  participent 
alors  de  la  nature  de  ce  droit,  et  les  actions  possessoires  doivent 
t'tre  recevables  comme  ayant  pour  objet,  moins  la  servitude  que 
le  droit  de  propriété  lui-même. 

606.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  troulde  apporté  à  l'exer- 
cice de  la  ûiculté  de  puisage  et  d'abreuvage  dans  un  cours 
d'eui  non  navigable  ni  flottable,  peut  moUver  une  action  pos- 
sessoire de  la  part  du  propriétaire  riverain,  ce  propriétaire  dé- 
modant par  là  &âtre  maintenu,  non  pas  dans  une  servitude  de 
puisage  et  d'abreuvage  qu'il  aurait  sur  le  cours  d'eau ,  mais 
dans  la  possession  annale  de  son  héritage  et  des  eaux  servant  h 
(Ameuter  son  abreuvoir  et  aussi  aux  besoins  de  la  vie.  —  Cass., 
lejanv.  1866,  LeflU&tre,  [S.  66.1.101 ,  P.  66.261 ,  D.  66.1.207] 

«00.  —  ...  S"  Que,  de  mâme,  le  propriétaire  d'un  moulin 
peut  agir  au  possessoire  pour  demander  sa  maintenue  dans  la 
Muissance  exclusive  du  droit  de  pàche  dans  le  bief  de  son  mou- 
liD,  comme  conséquence  de  sa  possession  plus  qu'annale  et  à 
litre  de  propriétaire  dudit  bief.  —  Cass.,  9  juin  1873,  Ctnqfaut, 
[S.  73.1.436,  P.  73.1127,  D.  74.S.13] 

610.  —  La  jurisprudence  avait  appliqué  les  mdmes  principes 
aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation  v  depuis  longtemps,  elle 
considérait  que  ces  chemins ,  étant  établis  pour  le  service  des 
héritages  qu  ils  bordent  ou  traversent,  devaient  être  réputés, 
dus  toute  l'étendue  de  leur  parcours,  la  copropriété  de  tous  les 
iatémsés;  et,  elle  concluait  de  là  que ,  la  possession  du  droit 
de  passage  sur  ces  chemins  eonstiluant,  non  la  possession  d'une 
servitude,  mais  la  possession  du  fonds  mâme  sur  lequel  ces  ehe- 
nins  sont  établis,  pouvait  servir  de  base  aux  actions  posses- 
•ùres.  Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  l'art.  33-destoi8du 
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20  août  1881,  relatives  au  Code  rural  (chemins  ruraux,  chemins 
et  seutiOTS  d'exploitation]  ;  cet  art.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  che- 
<t  mina  et  sentiers  d'exploitation  sont  ceux  qui  serventexclusive- 
«  ment  à  la  communication  entre  divers  héritages,  ou  à  leur 
«  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  presumés  appar-- 
«  tenir  aux  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit  soi;  mais 
«  l'usage  en  est  commun  à  tous  les  intéressés.  >■  —  Il  résulte  de 
là  que  les  intéressés  n'ont  pas  besoin  de  rapporter  un  titre  pour 
réclamer  le  passage  :  leur  titre  est  dans  la  loi ,  et ,  par  consé- 
quent, ils  pourront  exercer  les  actions  possessoires  contre  tous 
ceux  qui  les  troubleraient  dans  l'exercice  de  leur  droit.  —  V. 
pour  les  rapports  et  pour  les  discussions  :  J.  off.,  des  27  juin, 
10  et  24  nov.  1877,  pour  le  Sénat;  des  13  févr.  0  mars  etSOjuill. 
1881,  pour  la  Chambre  des  députés. 

Sbction  II. 
Bervitndet  léosles  et  servitudes  naturelles. 

611.  —  Lés  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  légales  ne 
constituent  pas,  à  proprement  parler,  des  servitudes,  en  ce  sens 
qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  restreindre  le  droit  eoramun  de 
la  propriété,  en  établissant,  sur  un  fonds,  des  charges  au  profit 
de  tel  autre  fonds.  Elles  grèvent  indistinctement  tuis  les  fonds 
qui  sont  placés  dans  une  situation  de  fiiit  déterminé  par  la  loi, 
et,  comme  telles,  elles  constituent  plutôt  une  réglementation  lé- 
gale du  droit  de  propriété  que  des  servitudes  proprement  dites. 
—  Demolombe,  1. 11,  n.  7  et  s.;Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  195,  §194; 
Laurent,  t.  7,  n.  70  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  t32.  A,  note  11. 

612.  —  Les  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  légales 
sont  énumérées  par  les  art.  640  à  G86,  G.  civ.,  et  par  un  certain 
nombre  de  lois  spéciales.  Elles  peuvent  toutes  donner  lieu  aux 
actions  possessoires,  sous  cette  réserve  que  les  conditions  re- 

Kquises  pour  l'ouverture  de  pareilles  actions  se  trouveront  accom- 
liea  relativement  à  la  servitude  dont  on  réclame  l'exercice, 
ous  allons  successivement  examiner,  en  nous  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  les  principales  servitudes  naturelles  et  légales.  Nous 
renverrons  au  chapitre  suivant  celles  qui  ooneement  les  eaux 
et  les  cours  d'eau. 

%l.  Du  bornage, 

613.  —  La  servitude  de  bornage  consiste  dans  la  faculté 
qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'obliger  son  voisin  à  borner, 
;l  frais  communs,  leurs  propriétés  cuotiguës  (art.  64f>,  C.  civ.). 
Cette  obligation  est  sanctionnée  par  l'action  en  bornage;  c'est- 
à-dire  qu'au  cas  où  l'un  des  propriétaires  voisins  se  refuse  à 
accomplir  son  obligation,  l'autre  peut  l'y  contraindre  en  inten- 
tant contre  lui  une  action  en  bornage.  Cette  action  en  bornage 
diffère,  &  plusieurs  points  de  vue,  des  actions  possessoires, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence  :  tandis  que  les 
actions  possessoires  rentrent  dans  la  compétence  exclusive  des 
juges  de  paix,  l'action  en  bornase  est  tantôt  de  la  compétence 
des  juges  de  paix ,  tantôt  de  eelle  des  tribunaux  civUs  de  pre- 
mière instance ,  suivant  que  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'é- 
tablissent ne  sont  pas  ou  sont  contestés  (L.  25  mai  1838,  art. 
6-2«). 

614.  —  Le  bornage  donnerait  cependant  naissance  aux  ac- 
tions possessoires,  dans  le  cas  o£i  il  s  élèverait  des  contestations 
sur  les  Umites  des  propriétés  qu'il  s'agit  de  borner  :  le  deman- 
deur aurait  alors  le  choix  entre  l'action  en  bornage  et  les  actions 
possessoires  pour  se  bire  maintenir  dans  la  possession  du  ter- 
rain contesté. 

615.  —  Il  en  serait  de  même  si  des  bornes  étaient  plantées 

Par  l'un  des  propriétaires  voisins  contre  le  consentement  de 
autre;  ce  dernier  pourrait  agir  par  voie  d'action  possessoire, 
au  cas  où  lesdites  bornes  auraient  été  placées  en  entier  sur  son 
terrain  ou  mt^me  sur  le  terrain  mitoyen  des  deux  {propriétés 
contigues  :  il  y  a  là,  en  effet,  un  trouble  à  la  possession,  qui, 
comme  tel ,  doit  donner  ouverture  aux  actions  ^Possessoires.  — 
Garnier,  p.  258;  Carou,  n.  271  et  s.  ;  Morin,  Prùicqies  du  bor- 
nage, p.  160  et  s.  ;  Curasson,  1 2,  d.  668;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  102. 

616.  —  Il  a  môme  été  jugé  que,  dans  le  cas  où,  sur  une 
sommation  extra-judiciaire  qui  lui  a  été  signifiée  par  son  voisin, 
un  pn^étaire  s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  procéder  au  bor- 
nage de  leurs  héritages  contigus,  par  le  nunistère  d'un  géomètre 
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expert  ou  d'un  notaire,  la  plantation  de  bornes ,  faite  &la  suite 
de  cette  expertise ,  peut  donner  lieu  IL  complainte  de  la  part  du 
TCHsia ,  lors<[u'elle  a  eu  lieu ,  sans  son  consentement  et  malgré 
son  opposition ,  sur  un  terrain  dont  il  prétend  aroir  la  posses- 
sion annale.  De  ce  que  l'art.  €46,  C.  civ.,  autorise  tout  pro- 
priétaire à  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  j>ropriétés  con- 
tiguës ,  il  ne  s  ensuit  pas  que  ce  propriétaire  puisse  placer  ou 
faire  placer  par  des  experts  des  bornes  sur  un  terrain  dont  le 
voisin  prétend  avoir  la  propriété  ou  la  possession,  avant  d'avoir 
fait  statuer  sur  cette  question  de  prmiriélé  ou  de  possession. 
—  CasB.,  27  août  1829,  Benoît,  [S.  et  P.  chr.] 

617.—  De  même,  la  suppression  et  le  déplacement  de  bornes, 
qui  constituent  un  délit,  aux  termes  de  l'art.  4S6,C.  pén.,  peu- 
vent donner  ouverture  aux  actions  possessoires ,  sans  que  le 
demandeur  soit  obligé  de  produire  un  acte  de  bornage.  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  que  les  bornes  déplacées  ou 
supprimées  se  trouvaient  sur  le  terrain  du  demandeur  ou  sur  la 
ligne  séparaUve  des  deux  héritages  contigus.  —  Cass.,  10  nov. 
1819,  Déa,  [S.  et  P.  chr.] 

6l6.  —  Une  action  possessoire  peut  d'ailleurs  être  transfor- 
mée, dans  le  cours  de  l'instance,  en  action  en  bornage,  par 
suite  du  consentement  des  parties  :  il  en  est  ainsi  notamment 
dans  le  cas  où  tes  parties  ont  convenu,  devant  le  juge  de  paix 
qui  leur  donne  acte  de  leur  convention,  de  nommer  des  experts 
pour  fixer  les  limites  de  leurs  propriétés  contiguëa,  sous  réserve 
ne  l'homologation  de  leur  rapport  par  le  juge  de  paix.  —  Cass., 
19  juin.  1852,  Baudot ,  [S.  52.1.641.  P.  53.2.335.  D.  54.1.432];  — 
10  avr.  1866,  fUvière,  [B.  66.1.289,  P.  66.764,  D.  66.1.380] 

%2.  Delà  mUoyenn^é. 

019.  —  La  mitoyenneté  n'est  pas  une  servitude  :  c'est  une 
sorte  de  communauté  ou  copropriété  avec  indivision  forcée  qui 
s'applique  aux  clôtures  séparatives  des  héritages.  On  ne  pour- 
rail  trouver  ici  une  servitude  que  dans  la  dispoùUon  de  l'art. 
661,  C.  civ.,  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  mur  &  en  céder  dans 
certains  cas  la  mitoyenneté;  mais  on  ne  conçoit  ici  ni  posses- 
sion, ni  prescription  :  il  n'y  a  là  qu'une  pure  faculté  légale, 
qu'on  ne  saurait  perdre  par  aucun  laps  de  temps  (art.  2232,  C. 
civ.).  —  Les  questions  ae  possession,  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière,  sont  toutes  relatives  à  la  mitoyenneté  envisagée 
en  tant  que  copropriété.  Nous  en  traitons  suprà,  n.  422  et  5.,  et 
infrà,  n.  6S8  et  s. 

§  3.  Des  vues  sur  la  prcpriéié  du  voisin. 

620.  —  Les  art.  675  à  680,  C.  civ.,  ne  permettent  au  pro- 
priétaire d'un  b&timeot,  d'un  mur,  ou  d'un  fonds  de  terre, d'y  pra- 
tiquer des  ouvertures  et  d'jr  établir  des  joure  ou  des  vues  sur  le 
fonds  voisin  que  sous  certaines  restrictions  :  les  jours  ou  fenê- 
tres &  fer  nuullé  et  verre  dormant  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
26  décimètres  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-ae-chaussée,  et  à  19  décimètres  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs;  les  vues  ou  fe- 
nêtres d'aspect  ne  peuvent  être  etabbes  qu'à  une  distance  de  19 
décimètres  entre  le  mur  oix  on  les  pratique  et  le  fonds  voisin, 
s'il  s'agit  de  vues  droites ,  et  à  une  distance  de  6  décimètres, 
s'il  s'agit  de  vues  de  côté  ou  obliques. 

621.  —  Si  des  jours  ou  des  vues  sont  pratiqués  contraire- 
ment aux  dispositions  de  ces  articles,  il  est  certain  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  voisin,  sur  lequel  les  vues  et  jours  ont  été 
indûment  ouverts ,  pourra  exercer  les  actions  possessoires,  dans 
l'année  du  trouble,  à  l'effet  de  faire  boucher  lesdits  jours  et 
vues.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  374;  Wodon,  t.  2,  n.  617;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  692;  Rousseau  et  Laisney,  n.  110  et  111. 

622.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  juge  du  possessoire  ne 
ouvait  rejeter  l'action  formée,  par  voie  de  compUiinte ,  à  l'effet 
'obtenir  la  fermeture  d'une  porte  cjui  aurait  été  ouverte  dans  un 

mur  de  clôture  &  moins  de  19  décimèUvs  du  fonds  du  deman- 
deur, par  ce  motif  que  le  juge  du  pétitoire  aurait  seul  compé- 
tence pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  porte  dont  il  s'agit 
constitue  ou  non  une  servitude  de  vue  droite,  continue  etappa- 
rente,  soumise  aux  règles  de  l'art.  678,  C.  civ.;  qu'en  pareil  cas, 
le  juge  du  possessoire  pouvait  et  devait  rechercher,  relativement 
à  la  possession  seulement  et  sans  rien  préjuger  sur  le  pétitoire, 
si  l'ouverture  pratiquée  par  le  défendeur  constituait  ou  non  une 
indue  entreprise  sur  la  pleine  et  libre  jouissance  du  fonds  du 
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demandeur.  —  Cass.,  21  nov.  1871,  Beaudenom  de  Lamaxe,  [S. 
72.1.27,  P.  72.41,  D.  71.1.276] 

6^.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  ouvert  des  rues  à  la  dis- 
tance prohibée  et  qui  les  aurait  possédées  pendant  plus  d'une 
année,  pourrait-il  se  prévaloir  de  cette  possession  et  intenter 
l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  voisin  qui  voudrait  ren- 
dre illusoires  lesdites  vues  en  élevant  des  constructions  à  une 
dislance  moindre  de  19  ou  de  6  décimètres  du  bâtiment  ou  du 
mur  dans  lequel  les  vues  ont  été  pratiquées? 

624.  —  La  solution  de  la  question  dépend  du  caractère  et 
des  effets  que  l'on  attribue  à  la  possession  des  vues  ainsi  ou- 
'  vertes  à  la  distance  prohibée.  Cette  possession  a-t-elle  simple- 
ment pour  objet  la  libération,  au  moyen  de  la  prescription,  de 
la  servitude  passive  qui  pesait  sur  le  fonds  où  les  vues  onl  été 
ouvertes,  l'action  possessoire  ne  sera  pas  reoevable  :  l'action 
possessoire,  en  effet,  suppose  essentiellement  chez  le  deman- 
deur la  possession  d'un  oroit;  or,  ce  que  le  demandeur  possède 
ici ,  ce  n  est  j]as  un  droit ,  c'est  un  étal  de  fut  négatif  au  droit 
d' autrui.  Mais,  au  contraire,  la  possession  des  vues  indûment 
ouvertes  a-t-elle  pour  objet,  non  pas  seulement  la  libération  d'une 
servitude  passive  pesant  sur  le  fonds  oii  ces  vues  ont  été  ou- 
vertes ,  mais  encore  l'acquisition  par  prescription  d'une  servitude 
active  sur  le  fonds  voisin  ;  dans  ce  cas,  l'action  possessoire  sera 
recevable  :  alors,  en  effet,  le  demandeur  possède  une  servitude 
qui  présente  les  caractères  de  la  continuité  et  de  l'apparence,  et 
qui,  comme  telle,  peut  faire  l'objet  des  actions  possessoires. 

625.  —  La  jurisprudence  considère  que  l'ouverture  et  la  pos- 
session des  vues  à  ta  distance  prohibée  entraine  à  la  fois  et  la 
libératioD  de  la  servitude  passive  pesant  sur  le  fonds  où  les  vues 
ont  été  ouvertes,  et  l'acauisition  d'une  servitude  active  sur  le 
fonds  voisin.  Aussi  a-t-elle  jugé  qu'une  servitude  de  vue  cons- 
titue une  servitude  continue  et  apparente,  aussi  bien  lorsqu'elle 
s'exerce  au  moyen  d'une  terrasse  ou  d'une  plate-forme  cons- 
truite de  main  d'homme ,  que  lorsqu'elle  s  exerce  au  moyen 
d'une  fenêtre,  d'un  balcon  ou  de  toute  autre  saillie  pratiquée 
dans  un  mur;  qu'en  conséquence,  cette  servitude  peut  s'acqué- 
rir par  prescription  et  f6rmer  l'objet  d'une  action  possessoire. — 
Cass.,  28  déc.  1863,  Pedencoig,  S.  64.1.123,  P.  64.598,  D.  64. 
1.163] 

626.  —  ...  Et  il  y  a  trouble  à  cette  possession  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  servant  qui  élève  sur  son  terrain  des  cons- 
tructions à  une  distance  moindre  que  celle  déterminée  par  l'art. 
678,  C.  civ.  (19  décim.)  :  dès  lors,  ia  démolition  des  construc- 
tions faites  contrairement  à  cette  condition  de  distance  peut  être 

foursuivie  par  voie  d'action  possessoire ,  si  la  servitude  dont 
exercice  est  troublé  était  robjel  d'une  possession  plus  qu'an- 
nale. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  »81  et  582; 
Curasson,  t.  2,  n.  693;  Wodon,  t.  3,  n.  617  et  618. 

§  4.  De  la  distance  requise  pour  les  plantations. 

627.  —  Les  art.  671  à  673,  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du 
20  août  1881,  ayant  pour  objet  le  titre  complémentaire  du  livre 
1<"  du  Code  rural,  établissent  certaines  limitations  au  droit  de 
propriété  en  ce  qui  concerne  les  plantations  que  le  propriétaire 
voudrait  faire  sur  son  propre  fonds. 

628.  —  D'après  le  nouvel  art.  671,  C.  civ.,  le  propriétaire 
d'un  fonds  ne  peut  «  avoir  des  arbres  et  arbustes  près  de  la  li- 
»  mite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
c(  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des 
K  usages  constants  et  reconnus ,  et ,  à.  défaut  de  règlements  et 
«  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparatïve 
<<  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dé- 
«  passe  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les 
(I  autres  plantations.  —  Les  arbres ,  arbustes  et  arbrisseaux  de 
«  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté 
«  du  mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
«  distance  ;  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur.  —  Si 
«  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y 
"  ^EKJy®'^      espaliers.  » 

629.  —  Si  ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées,  et  si  an 
propriétaire  fait  des  plantations,  soit  à  une  distance  moindre  que 
celle  qui  est  fixée  par  ledit  article,  soit  en  espaliers  contre  un 
mur  non  mitoyen,  le  propriétaire  voisin  aura  inconteslablemeol 
le  droit  d'agir  au  possessoire  pour  faire  détruire  lesdites  planta- 
tions :  ces  plantations  constituent,  en  effet,  un  trouble  &  la  pos- 
session, puisqu'elles  empêchent  le  propriétaire  voisin  de  jouir  de 


5 


Digitized  by 


ACTION  POSSESSOIRE.  -  Titre  IV.  -  Chap.  III. 


m 


son  droit  de  propriété,  dans  toute  sa  plénitude,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  loi.  —  Garnier,  p.  277;  Carou,  n.  152  et  162;  Bé- 
ïime,  n.  213;  Curasson,  t.  2,  n.  666;  Bourbeau,  t.  7,  n.  374; 
VVodoD,  t.  2,  n.  557. 

630.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  l'action  possessoire 
ne  présentera  pas  ici  une  très  grande  utilité  :  l'art.  672,  C.  cvr., 
porte,  eD  effet,  que  «  le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  abri»- 
seaux  et  arbustes ,  fdantës  à  une  distance  moindre  crue  la  dis- 
tance lé^le,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
par  l'article  précédent.  »  Cet  article  établit  ainsi ,  au  profit  du 
[tropriétaire  voisin,  une  action  en  arrachis  d'arbres ,  qui  aboutit 
au  même  résultat  que  l'action  possessoire,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  6-2°,  L.  25  mai  1838,  est  également  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  tout  au  moins  dans  te  cas  où  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  —  Curasson  ,  ioc. 
cU. 

631.  —  Le  propriétaire  qui,  après  avoir  fait  des  plantations 
à  ta  distance  prohibée,  a  possédé  pendant  plus  d'un  an  ces 
plaDtations  ,  pourra-t-il  exercer  l'action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  voisin  qui  le  troublerait  dans,  sa  possession  ?  Nous 
ppHSonsque  l'action  possessoire  est,  en  droit,  recevable  :  ici,  en 
effet,  la  possession  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  libérer  le 
fonds  où  ont  été  faites  les  plantations  de  la  servitude  passive  qui 
pesait  sur  lui  ;  elle  est  en  outre  acquisitive,  au  profit  de  ce  fonds 
d'une  véritable  servitude  active  sur  le  fonds  voisin  qui  consiste 
dans  le  droit  d'avoir  des  plantations  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale.  La  preuve  en  est  que  ce  droit  s'acquiert,  aux 
termes  de  l'art.  672,  C.  civ.,  par  titre,  par  prescription,  ou  par 
destination  du  père  de  famille  :  or,  la  destination  du  père  de 
famille  ne  se  comprend  que  comme  mode  d'acquisition  des  ser- 
vitudes. —  Auhry  et  Rau,  l.  2,  §  217,  §  197,  note  21. 

632.  —  Du  reste,  le  propriétaire  qui  a  fait  des  plantations  à 
la  distance  prohibée,  n'aurait  intérêt  &  exercer  les  actions  posses- 
soires,  relativement  îi  ces  plantations,  qu'autant  que  sa  posses- 
sion s'appuierait  sur  un  titre ,  ou  sur  la  destination  du  père  de 
famille,  ou  sur  la  prescription  Irentenaire.  Dans  le  cas  contraire, 
en  effet,  les  actions  possessoires  lui  seraient  inutiles  :  car  une 
possession  annale  ne  saurait  prévaloir  contre  l'obligation  légale 
ne  respecter  les  distances  ;  et  le  propriétaire  voisin  répondrait 
victorieusement  à  l'action  possessoire  dirigée  contre  lui,  en  op- 
posant, k  titre  de  demande  correctionnelle ,  l'action  en  arrachis 
d'arbres  qui  n'est  pas  prescrite  et  qui  est  également  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  —  Cass.,  11  déc.  1&44,  Matton,  [S. 
43.1.254,  P.  45.1.352,  D.  45.4.57]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  261 
et  415. 

633.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  673,  C.  civ.,  «  celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin 
peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper...  Si  ce  sont  des  racines 
qui  avancent  sur  son  fonds ,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même.  Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible.  » 

634.  —  La  question  de  savoir  si  cette  servitude  légale  peut 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires  a  été  longtemps  con- 
troversée :  elle  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  disposition  finale 
de  l'art.  673.  Le  droit  de  couper  les  racines  et  de  faire  couper 
les  branches  étant  imprescriptible ,  il  en  résulte  que  l'avance- 
ment des  branches  ou  des  racines  sur  le  fonds  d'autrui  ne  sau- 
rait ftre  considéré  que  comme  la  conséquence  des  rapports  de 
bon  voisinage  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  de  ce  fonds  : 
la  possession  est  donc  à  titre  précaire  ou  tout  au  moins  éaui- 
Toaue;  et,  dès  lors,  le  propriétaire  des  arbres,  dont  les  hrancnes 
ouïes  racines  avancent  sur  le  fonds  d'autrui,  ne  peut  pas,  quelle 
que  soit  la  durée  de  sa  possession ,  exercer  de  ce  chef  une  ac- 
tion possessoire. 

635.  —  Quant  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avancent 
les  branches  ou  les  racines  des  arbres  plantés  dans  le  fonds  voi- 
sin, il  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  actions  possessoires  :  d'a- 
près l'art.  673  précité,  il  peut  couper  lui-même  les  racines;  et, 
relativement  aux  branches,  il  a  à  sa  disposition  une  action  spé- 
ciale, l'action  en  élagage  qui  rentre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  termes  de  l'art.  5-lo,  L.  25  mai  1838. 

%9.De  la  distance  requise  pour  certaines  eonstruct^ns. 

638. —  Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  relativement  à 
la  dislance  présente  pour  les  plantations,  doivent  également  être 
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suivies  en  ce  qui  concerne  la  distance  et  les  ouvrages  intermé- 
diaires qui  sont  requis  par  l'art.  674,  C.  civ.,  pour  certaines 
constructions,  et  oui  ont  pour  but  d'empêcher  t^ue  ces  construc- 
tions deviennent  dommageables  aux  fonds  voisins. 

637.  —  Il  faut  toutefois  observer  que  les  actions  possessoires 
ne  seront  guère  usitées  en  pratique,  h  raison  de  la  disposition 
de  l'art,  ô-d**,  L.  25  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix, 
en  dehors  de  toute  condition  de  possession ,  la  connaissance  des 
actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'art. 
674,  C.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne 
sont  pas  contestés. 

§  6.  De  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave. 

638.  —  D'après  le  nouvel  art.  682,  C.  civ.,  »  le  propriétaire 
«  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la  voie  publique 
«  aucune  issue,  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation, 
et  soit  agricole,  soit  industrielle,  de  sa  propriété,  peut  réclamer 
»  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  in- 
«  demnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 

639.  —  La  question  de  savoir  si  cette  servitude  de  passage 
pouvait  donner  ouverture  aux  actions  possessoires  était  con- 
troversée sous  l'empire  du  Code  civil  ;  et  certains  auteurs  avaient 
soutenu  que  les  actions  possessoires  n'étaient  pas  recevables, 
parce  qu'il  s'agissait  ici  d  une  servitude  discontinue,  et,  comme 
telle,  non  susceptible  de  possession  utile  ou  d'acquisition  par 
prescription.  Mais  la  jurisprudence  avait  depuis  longtemps  re- 
poussé ce  système,  et  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  le 
nouvel  art.  685,  aux  termes  duquel  <<  l'assiette  et  le  mode  de  la 
«  servitude  de  passage,  pour  cause  d'enclave,  sont  déterminés 
«  par  trente  ans  d'usage  constant.  »  La  servitude  de  passage 
est  donc  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription  quant  à 
son  assiette  et  è  son  mode  d'exercice,  et,  par  suite,  elle  peut 
servir  de  base  aux  actions  possessoires.  — ■  Cass.,  26  juin  1883, 
Vadé,  [S.  83.1.435,  P.  83.1.1145] 

640.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  peut  donc  agir 
au  possessoire  contre  les  propriétaires  voisins  qui  s'opposeraient 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  passage  qui  lui  est  conférée  par 
la  loi.  Mais  îi  quelles  conditions  pourra-t-il  exercer  l'action  pos- 
sessoire? Est-u  nécessaire  qu'il  ait  exercé  ladite  servitude  de 
passage  pendant  un  an,  ou  bien,  au  contraire,  le  titre  qu'il 
trouve  dans  la  loi  est-il  suffisant  indépendamment  de  toute  pos- 
session ? 

641.  —  D'après  un  premier  système,  il  suffirait  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  prouviU  l'existence  actuelle  de  Fen- 
clave,  jointe  à  la  possession  annale  de  son  fonds,  pourôtre  ad- 
mis, en  cas  de  trouble,  au  bénéfice  des  actions  possessoires 
contre  le  voisin  qui  s'oppose  &  l'exercice  de  son  droit  de  pas- 
sage :  [a  servitude  légale  de  passage,  dit-on  dans  ce  système, 
fait  corps  &vec  le  fonds  enclavé  auquel  elle  est  attachée;  elle 
est  possédée  avec  ce  fonds;  et,  par  conséquent,  la  possession 
annale  du  fonds  doit  permettre,  à  elle  seule,  d'exercer  les  ac- 
tions possessoires  relativement  à  ladite  servitude,  lors  mâmeque 
cette  servitude  n'aurait  jamsùs  été  exercée.  —  Wodon,  t.  3,  n. 
563  et  564. 

642.  —  D'après  un  second  système,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  le  propriétaire  enclavé  eût  exercé  la  servitude  de  pas- 
sage pendant  une  année;  mais  encore  faudrait-il  qu'il  eût  passé 
une  ou  plusieurs  fois  avant  le  trouble.  Ce  simple  fait  de  passage 
suffît  pour  que  le  propriétaire  enclavé  puisse  être  considère  comme 
ayant  la  possession  de  la  servitude  qu'il  réclame;  et  il  suffit 
aussi  pour  que  cette  {Kissession  soit  réputée  annale ,  &  raison 
du  principe  de  la  jonction  des  possessions  en  vertu  duquel  le 
propriétaire  enclavé  peut  joindre  à  sa  possession  celle  des  pro- 
priétaires voisins  qui  sont  obligés  de  lui  concéder  le  passage 
sur  leurs  fonds.  —  Appleton,  §§  427  et  433. 

643.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  possession 
d'une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  doit  avoir  été  exer- 
cée pendant  un  an  pour  être  protégée  par  les  actions  posses- 
soires. —  D'une  part,  en  effet,  il  est  inexact  de  présenter  cette 
servitude  comme  se  confondant  avec  le  fonds  au  profit  duquel 
elle  est  établie ,  sous  prétexte  que  le  titre  en  est  dans  la  loi  :  car 
alors  il  faudrait  fn  dire  autant  pour  les  servitudes  dont  le  titre 
est  dans  la  convention,  la  convention  et  la  loi  ayant  même  force 

I  en  matière  de  constitution  de  droits  réels;  or,  on  ne  saurait 
[  aller  jusque-là.  —  D'autre  part,  la  théorie  de  l'accession  des 
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possessions  ne  peut  tat  intenrénir  ici  ft  refTet  d'ouvrir  l'action 
posseïsoire  au  profît  oe  ceflut  qui  n'aurait  exercé  qu'un  ou  plu- 
sieurs aoles  de  passage  :  car  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'un  ou  plùaieurs  actes  de  p&ssage  sulfisent  pour  acquérir 
par  prescription  l'assiette  et  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 

ËBsage  ;  6r,  c'est  là  un  pmiil  qui  ne  peut  pas  Hre  admis  en 
□ce  de  i'dri.  68âf  ptécitéf  aux  lerineB  duquel  l'assiette  Pt 
lie  d' exercice  de  ladite  Berrittide  sôol  déterminés  par  trente 
ans  d'usdge  constant.  —  Casst,  7  mai  1839,  Defrezals,  [St  et  P. 
chn];  —  19  nov.  laaSf  Barry,  fS.  33<i.353»  P.  chr.i;  —  7  juin 
1836,  commune  de  Chauvoncourt,  [S.  36.1.936];  —  Viàéc.  1843, 
Flëchrt,[S.  44.t.3;i2,  P.  4^.1.392];  —  8  mars  1852,  Lefèvre,  [3. 
52.1.314,  D.  .^2.1.94];  —  5  ianv.  18b7,  Marcel.  |S.  58.1.740,  D. 
58.1.112];  —25  juin  1860,  Lheriflel,  [S.  60.1.728,  D.  60.1,2841; 

—  l"aoiHi871,  Mathias,  [S,  71.1.130,  P.  71.398,  D.  71.1.148]; 

—  19  févn  1873,  Poulet,  [S.  72.1.290,  P.  72.713,  D.  72,1.308^ 

—  3janT.  1881,  Arrault,  [S.  81.1.342,  P.  81.1.842,  D.  81.1.204] 

—  SiCi  Garnier^  p.  317  ;  Bélime»  n.  262 1  Pardessus,  t.  2,  p.  32.H  ; 
Demolombe,  t.  12,  n.  624;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  137,  §  183-3<'-(i, 
note  27;  Curasson*  t.  2,  n*  699,  p.  402,  n.  6;  Rousseau  et  Lais- 
neri  n.  104  et  it 

644.  —  LA  possession  de  la  servitude  de  passage  pouf  fi&use 
d'enclave  ne  doit  pas  seulement  être  annale  ;  elle  doit,  en  outre, 
réunir  les  autres  conditions  nécessaires  pour  donner  ouverture 
au :t  actions  possessoires,  c'est-'à-^ire  être  continue^  paisible, 
publique  et  à  titre  tle  propriétaire.  ^  Vi  Case.,  3  ianr.  1881, 
précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  fa  servitude 
de  passage  pour  cause  d'enclave  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  exercée  d'une'  façon  continue,  V.  suprâ,  n.  209  et  s. 

645b  Mais  une  foiâ  ces  conditions  remplies,  l'action  pos- 
scssoire  est  ouverte  de  la  biéme  manière  et  avec  la  même  éten- 
due qu'en  matière  de  servitudes  conventionnelles. 

646i  —  Ainsi  j  il  a  été  jugé  avec  raison  :  1"  que  le  proprié- 
taire d'Un  terrain  à  l'état  d'enclave,  qui,  depuis  plus  d'un  an, 
a  exercé  la  servitude  légale  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  est 
recevable  à  agir  au  possessoire  pour  demander  la  destruction  de 
travaux  récents  aui  1  empédhent  d'exercer  le  passage  par  l'endroit 
où  il  l'a  jusqu'alors  pratiqué.  —  En  par&l  cas,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  né  saurait  se  prévaloir,  pour  repousser  l'action 
possessoire,  de  la  faculté  que  lui  attribuerait  l'art.  701  «  C.  civ., 
sauf  &  lui  k  exettet  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  l'action  ouverte 
par  cet  article.  —  Cassi,  1"  août  1871,  précité. 

047t  —  30  Que  le  propriétaire,  enclavé  de  tous  côtés  et 
remplissant  les  conditions  de  possession  requises  par  la  loi,  est 
recevable  à  exercer  l'action  possessoire ,  Ion  même  que  le  défen- 
deuf  offrirait  de  prouver  que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont, 
pendant  plus  dé  trente  ans*  passé  sur  une  propriété  voisine, 
s'il  résulte  de  la  reconnaîssanbe  implicite  du  défendeur  lui-même 
que  le  demandeur  n'est  plus  en  possession  du  premier  passage. 

—  Dans  ce  cas ,  l'offre  de  preuve  est  à  bon  droit  écartée ,  par  le 
motif  (}ue  la  preuve  ne  serait  en  aucun  cas  concluante,  et  ne 
pourrait  enlever  au  propriétaire  eliclavé  le  bénéfice  de  la  posses- 
sion dùnt  il  se  prévaut.  —  Cass.,  3  ianvi  1881,  précité. 

648i  —  ...  3"  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  est  rcco- 
vablé  k  intenter  l'action  possessoire  pour  se  faire  maintenir,  en 
cas  de  trouble,  dans  la  jouissance  de  la  servitude  de  pass&ge 
qu'il  a  exercée  t  alors  même  que  l'enclave  n'existe  plus  et  que 
ledit  propriétaire  serait  en  communication  directe  avec  une  voie 
publique.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  la  servitude  de 
passage,  ayant  été  exercée  pendant  trente  ans  suivant  un  mode 
et  une  assiette  déterminés,  doit  être  considérée  comme  a^nt 
été  acquise  au  moyen  de  la  prescription.  —  Cass.,  21  art.  1873, 
Furbevre,  [S.  75.fk304|P.  73.730,  D.  75.1,480] 

64m  —  Notons  cependant  que  la  question  dé  savoir  si  la 
servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave ,  une  fois  acquise  par 
prescription,  persiste  encore  lorsque  l'enclave  vient  à  cesser»  est 
vivement  controversée  :  ia'Cour  de  cassation  se  prononce  pour 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  servitudes  prédiales, 
une  fois  établies,  sont  perpétuelles  de  leur  nature;  mais  un 
grand  nombre  de  cours  tf'appel  se  prononcent  en  faveur  du  sys- 
tème contraire,  lèquel  rallie  également  une  notable  partie  de  la 
doctrine.  —      infrà,  v"  Servitudes. 

650.  —  Décidé  encore  que  l'état  d'enclave  constitue  un  titre 
légal  de  servitude  pouvantservir  dé  base  àune  action  possessoire, 
et  qu'en  conséquence,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
qui  rejette  une  action  possessoire  relative  à  une  servitude  de 
passage ,  sans  R'elpiiquèr  sur  l'état  d'enclave  que  le  demandeur 
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invoquait  potir  obtenir  son  maintien  en  possession.  —  Cass.,  26 
aodt  1879,  de  Mérignargnes,  [S.  81.1.472,  P.  81.1.1203] 

651.  —  ...  Qu'un  particulier  ne  peut,  par  voie  d'action 
possessoire,  réclamer  une  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave sur  un  immeuble  faisant  partie  du  domaine  public  légale- 
ment constitué.  —  Cass.,  26  isnv.  i809,  Durand,  [S.  09.i.206, 
P.  69.503,  D.  71.1.207] 

652.  —  Dans  quels  cas  f  aura-t-il  enclave ,  de  nature  à  au- 
toriser le  propriéture  du  fonds  enclavé  à  réclamer  une  servitude 
de  passage  sur  les  fonds  voisina  et  à  exercer  \n  actions  poasea- 
soires  contre  les  propriétaires  de  ces  fonds?  —  V.  sur  ce  point 
v<*  Enclave. 

653.  —  Au  reste,  le  propriétaire  qui  se  prétend  enclavé  et 

3ui  demande  h.  être  maintenu  dans  un  droit  de  passage  à  titre 
e  servitude  légale ,  n'est  pas  forclos  du  droit  d'invoquer  d'autres 
moyens  à  l'appui  de  son  action  possessoire  :  il  peut  notamment 
abandonner  le  moyen  résultant  de  la  prétendue  enclave,  et,  chan- 
geant ses  conclusions  dans  le  cours  du  procès,  réclamer  le  pas- 
sage ,  non  plus  h  titre  de  servitude ,  mais  à  titre  de  copropriété 
du  sol  sur  lequel  il  l'a  jusqu'alors  exercé.  —  Case.,  29  mars  1S41, 
tiarnier,  [S.  41.1.356,  P,  41.1.463] 


CHAPITRE  IV. 

DBOITS  H'tJSAfiK  DANS  LB5  POBAtS. 

654>  —  La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  peuvent  Mre  protégés  par  les  actions 
poseessoires  dépend,  tjuant  à  ea  solution,  du  caractère  que  l'on 
attribue  h  ces  droits  d  usage  :  doit-on  les  considérer  comme  des 
servitudes  personnelles,  ou  comme  des  servitudes  réelles?  D&ns 
le  premier  cas ,  la  possession  sera  eflicace  pour  donner  ouver- 
ture aux  actions  possessoires; dans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  possession  ne  sera  efficace  qu'autant  qu'elle  sera  appuyée  sur 
un  titre;  et  suivant  certains  auteurs,  ce  titre  devra  nécessaire- 
ment être  précédé  d'une  demande  en  délivrance  ou  d'une  déco- 
ration de  aéfensabilité*  La  question  étant  générale  et  se  posant 
en  matière  de  prescription  comme  en  matière  d'actions  posses- 
soires, il  en  sera  traité  infi-à,  v*  Usage  fwestier.  —  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  125  et  126,  §  185. 


CHAPITRE  V. 

lAUX  ET  G0UB3  d'BAU. 

Section  I. 
Da  la  servMade  nainrella  d'écoolmnent  des  mox. 

655.  —  Aux  termes  de  l'art.  640,  C.  civ.,  «-les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis  envers  ceux  oui  sont  plus  élevés,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement ,  sans  que  la  main  de 
l'bomme  y  ait  contribué.  »  Cette  servitude,  applicable  notam- 
ment aux  eaux  de  source  et  aux  eaux  pluviales,  constitue  une 
véfital>le  servitude  légale  établie  au  proût  des  fonds  supérieurs 
sur  les  fonds  inférieurs. 

656.  '-^  En  tant  que  servitude  ayant  son  titre  dans  la  loi ,  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  donnera  naissance  aux  actions 
possessoires  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  supérieur,  (outes 
tes  fois  que  le  propriétaire  inférieur  aura  fait  des  travaux  de 
nature  k  faire  obstacle  h  l'exercice  de  la  servitude.  —  Bourbeau, 
t.  7,  n.  384;  Daviel,  U  3,  n.  763;  Demolombe,  t.  U,  n.  32;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  tO,  |240-2o;  Curasson,  t.  3,  n.690,p.  375, 
note  1  et  a. 

657.  —  Le  propriétaire  supérieur  pourra  donc  former  une 
action  possessoire  contre  le  propriétaire  inférieur,  non  seule- 
ment dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  élevé  une  digue  qui  em- 
pêcherait l'écoulement  des  eaux,  contrairement  îi  la  disposition 
du  2*  alinéa  dé  l'art.  640,  ...  —  Cas*.,  !3  juin  I8U,  Lefoi,  [S. 
et  P.  chr.] 

656.  ^  ...  Mais  encore  dans  tous  les  cas  où  cet  écoulement 
serait  empêché  par  <lès  travaux  entrepris  par  le  pn^rtétaire  ia- 
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iërieur,  comme,  par  exemple,  par  uoe  levée  de  terre,  ou  par  k 
coDslruction  d'un  mur  sans  ouverture  suffisante  pour  laisser 
passer  1p9  eaux  s'écoulaat  du  fonds  supérieur.  —  Cass.,  2  mars 
1809,  Bard  et  Desiours,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  août  1852,  Wer- 
meiinger,  [S.  52.1.654,  P.  S3.2.571,  D.  52.1.220] 

659.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'exercice  de  l'action 
possessoire,  que  les  deux  fonds  supérieur  ou  inférieur  soient 
séparés  par  un  chemia  public  :  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  élé 
jugé  que  le  droit  dont  un  propriétaire  a  joui  pendant  plusieurs 
aoD^es  de  faire  écouler  sur  un  terrain  séparé  du  sien  par  une 
raelle  publique ,  au  moyen  d'un  aqueduc  construit  à  trarers 
cette  ruelle,  les  eaux  pluviales  tombant  de  ses  bâtiments  et 
celles  coulant  sur  la  ruelle  elle-même,  peut,  lorsque  ces  eaux 
ont  leur  litvc  et  naturel  écoulement  vers  le  terrain  qui  les  reçoit, 
être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass,,  3  août  1853,  pré- 
cité. —  V.  CasB.,  22janv.  18«6,  JuUien,  [S.  66.1.68,  P.  «6.159, 
D.  66.1.272];  —  24  juin  1867,  Croe,  (S.  67.1.325,  P.  67.870,  D. 
67.1.503] 

660.  —  A  l'inverse ,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  pourra 
exercer  la  complaiote  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  si,  depuis  plus  d'un  an,  il  est  en  possession  paisible 
rie  travaux  ayant  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  l'écoulement 
fies  eaux.  — Bourbeau,  t.  7,  n.  384-1". 

661.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  aue  le  propriétaire,  dont  le  terrain 
a  cessé  de  recevoir  tes  eaux  pluviales  découlant  d'un  fonds  su- 
périeur, par  suite ,  oon  de  la  tolérance  du  propriétaire ,  mais  de 
travaux  effectués  par  l'autorité  publique  sur  le  fonds  servant, 
ne  peut  être  considéré  comme  uo  détenteur  précaire  :  la  posses- 
sioD  qui ,  si  elle  était  prolongée,  le  conduirait^  l'affranchissement 
delà  servitude,  lui  permet  d'agir  au  possessoire  en  cas  de  nou- 
vel Œuvre  du  propriétaire  supérieur,  ayant  pour  but  de  changer 
la  situation  des  lieux.  —  Cass.,  2  avr.  1878,  Jullia,  [5.  79.1. 
13,  P.  79.18,  D.  78.1.381} 

QGZ.  —  Mais,  pour  que  t'acUon  possessoire  fûtrecevable  de 
la  part  du  propriétaire  du  fonds  inférieur,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  propriétaire  supérieur  eût  retenu  les  eaux  sur  son  fonds  pen- 
•lant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Celte  retenue  ne  saurait 
constituer  le  propriétaire  inférieur  en  possession  annale  de  l'af- 
franchissement de  la  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux  qui 
grève  son  fonds  :  car  le  propriétaire  supérieur,  en  ne  laissant 
pas  les  eaux  se  déverser  sur  le  fonds  inféneur,  n'a  fait  que  s'abs- 
tenir d'user  d'une  faculté  inhérente  k  son  droit  de  propnété  ;  or, 
les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni 
prescription  (art.  2232,  G.  civ.).  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  384-lo. 

663.  —  Eu  second  lieu ,  le  possesseur  inférieur,  qui  aurait 
intérêt  à  ce  que  les  eaux  du  fonds  supérieur  s'écoulassent  sur 
son  Ibods ,  et  qui  aurait  hit  dans  ce  but  des  travaux  apparents, 
pourrait,  au  bout  d'un  an  de  possession  exercer  l'action  posses- 
soire contre  le  propriétaire  supérieur  qui  retiendrait  les  eaux, 
au  lieu  de  les  laisser  s'écouler.  Nous  appliquons  ici  par  analogie 
la  disposition  de  l'art.  641 ,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  le  pro-  j 
priétaire  d'une  source  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  c'est-à-dire  du  fonds  sur 
lequel  doivent  s'écouler  les  eaux  de  la  source,  pourrait  avoir 
acquis  par  prescription.  —  Bourbeau ,  t.  7,  n.  384-2". 

664.  —  Enfin ,  le  fM-opriétaire  du  fonda  inférieur  pourrait  ^ 
encore  agir  au  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  contrevenu  à  la  disposi- 
tion  finale  de  l'art.  640,  C.  civ.,  laquelle  lui  défend  de  «  rien 

"  bire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  »  —  Curas-  { 
wn,  L  2,  n.  690.  j 

665.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  ne  saurait  dtre  exercée  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  qui,  au  lieu 
à'Hre  livrées  à  leur  cours  naturel ,  arrivent  sur  les  fonds  infé-  | 
rieurs  en  masses  accumulées  artificiellement  au  moyen  de  di- 
nes  qui  ne  sont  munies  d'aucune  vanne  de  décharge,  et  que 
i«8  propriétaires  ont  coupées,  dans  le  but,  par  exemple,  d'opérer 
le  dessèchement  de  leurs  propriétés;  l'inondation  causée  par 
celte  aggravation  de  servitude  peut,  en  conséquence,  servir  de 
base  à  une  action  possessoire  au  profit  des  propriétaires  des 
fonds  inférieurs.  —  Cass.,  11  déc.  1860,  Syndicat  du  flot  de 
Wingles.LS.  6r.l.633,  P.  61.1015,  D.  61.1.14] 

666.  —  A  plus  forte  raison,  l'action  possessoire  pourrait-elle 
*tre  exercée  dans  le  cas  où  des  travaux,  accomplis  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur,  auraient  pour  effet  de  changer  le 
cours  naturel  des  eaux  et  de  les  faire  écouler  sur  des  fonds  in- 
t^rieun  qui  en  étai^t  jusqu'alors  exempts;  les  propriétaires  de 


ces  fonds  inférieurs  pourraient  agir  an  possessoire  en  destruc- 
lion  desdits  travaux,  et  le  propriétaire  supérieur  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  640,  lequel,  en  effet,  n  établit  une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  qu'autant  que  les  eaux  découlent  natu- 
rellement du  fonds  supérieur,  et  sans  que  la  main  de  l'homme  v 
ait  contribué.  —  Cass.,  27  févr.  1855,  Coiffard,  [S,  56.1.397,  D. 
55.1.405] 

667.  —  Du  reste,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  y 
pratiquer  les  travaux  nécessaires  6  l'amélioration  ou  au  change- 
ment de  sa  culture ,  par  exemple ,  y  tracer  des  sillons  pour  em- 
pêcher la  stagnation  des  eaux  et  faciliter  leur  écoulement,  sans 
qu'on  puisse  voir  ]h  une  aggravation  de  la  servitude  du  fondt^ 
inférieur.  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  distinguer, 
suivant  les  circonstances,  l'usage  du  droit  de  propriété  de  l'en- 
treprise qui  tendrait  à  aggraver  ladite  servitude.  —  Pardessus, 
1. 1,  n.  86;  Daviel,  t.  3,  n.  757;  Demolorobe,  t.  11,  n.  38;  Aubr}' 
etRau,t.  3,  p.  Il,  g  240-3«,  note21  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  690, 
in  fine. 

Sbction  II. 
fiaux  de  source. 

666.  —  Aux  termes  de  l'art.  641,  C.  civ.,  «  celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  il  sa  volonté.  » 

069.  —  Il  résulte  de  là  :  !■>  ((ue  le  propriétaire,  sur  le  fonds 
duquel  jaillit  la  source,  a  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré,  soil 
en  en  faisant  serpenter  les  eaux  sur  ses  terres  pour  les  fertili- 
ser, soit  en  les  amassant  dans  des  étangs  ou  réservoirs,  soit  en 
en  changeant  le  cours,  sous  réserve  des  droits  ^ue  les  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  pourraient  faire  valoir,  relativement 
à  l'écoulement  des  eaux.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  78;  Aubry  et 
Rau ,  t.  3,  p.  34,  §  244-1°.  —  V.  swpnJ,  n.  653  et  s. 

670.  —  Mais  ce  propriétaire  ne  pourrait  plus  disposer  des 
eaux  de  la  source  au  profit  d'un  fonds  lui  appartenant,  et  non 
contigu  au  fonds  où  naît  la  source;  dans  ce  cas,  il  ne  jouirait 
plus,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  de  la  source  qui  coulent  sur  le 
fonds  inférieur,  que  des  droits  d'un  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  ;  et,  par  suite,  s'il  détournait  lesdites  eaux  au  préju- 
dice des  riverains  inférieurs,  ceux-ci  pourraient  intenter  contre 
lui  une  action  possessoire,  à  l'effet  de  faire  maintenir  leur  pos- 
session antérieure  des  eaux.  —  Cass.,  28  mars  1849,  de  Belle- 
val,  [S.  49.1.503,  P.  49.1.582,  D.  49.1.120]  —V.  Pardessus,  t. 
1,  n.  78;  Daviel,  t.  3,  n.  766  his  et  793  bia;  Demolombe,  t.  U, 
n.  64;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  34  et  35,  §244,  notes  7et  8;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  670,  p.  322;  Laurent,  t.  7,  n.  481  à  185. 

671.  —  Jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  de  ce  que  les  eaux 
d'une  source  qui  ahmentent  un  cours  d'eau ,  perdant  le  caractère 
de  propriété  privée  dès  qu'elles  sont  tombées  dans  ce  cours  d'eau, 
il  résulte  qu  un  riverain  peut  inlenter  une  action  possessoire 
contre  une  commune,  propriétaire  à  titre  privé  d'une  source  qui, 
sur  un  point  où  il  était  constaté  que  les  eaux  de  cette  source 
n'avaient  plus  le  caractère  de  propriété  privée,  mais  devaient 
être  considérées,  au  contraire ,  .comme  une  chose  commune,  a 
capté  ces  eaux  pour  les  détourner  de  leur  cours  naturel.  — 
Cass.,  28  déc.  1880,  ville  de  Salon,  [S.  82.1.374,  P.  82.1.938, 
D.  81.1.152] 

672.  —  Un  propriétaire  ne  pourrait  pas  non  plus  disposer, 
d'une  manière  absolue,  d'un  cours  d'eau,  mais  seulement  s'en 
servir  au  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  sous  prétexte 

3ue  le  cours  d  eau  a  sa  source  dans  ladite  propriété,  s'il  était 
émontré  que  ce  cours  d'eau  ne  provient  pas  seulement  de  la 
source  que  le  demandeur  soutient  lui  a{^artenir,  mais  provient 
encore  de  sources  supérieures  qui,  réunies,  constituent  ledit 
cours  d'eau.  —  Gass.,  8  déc.  1874,  Lemoine,  [D.  76.1.432] 

673.  —  Le  propriétaire  du  fonds  où  naEt  la  source,  qui  serait 
troublé  dans  sa  possession,  par  exemple  par  le  fait  d'un  tiers 
qui  aurait  pratiqué  sur  ledit  fonds  un  fossé  de  dérivation,  pour- 
rait exercer  contre  ce  tiers  la  complainte  dans  l'année  du  nouvel 
œuvre.  —  Cass.,  20  mai  1289,  Beautfremont,  [S.  et  P.  chr.]  ~ 
Sic,  Curasson  ,  loc.  cit. 

674.  —  Mais  le  propriétaire  de  la  source  ne  pourrait  se  plain- 
dre ni  intenter  une  action  possessoire  à  raison  de  la  diminution 
des  eaux,  ni  même  du  tarissement  qui  serait  occasionné  par  des 
fouilles  pratiquées  sur  le  fonds  supérieur:  en  faisant  ces  fouilles, 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  être  accusé  de  trouble  ;  son  en- 
treprise n'est  qu'un  acte  légitime  de  propriété. — Curasson,  t.  2, 
n.  671, 
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675.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  s'il  existait  un  titre 
duquel  résulterait  la  prohibition  de  faire  des  fouilles  dans  le  ter- 
rain supérieur  :  les  fouilles  pourraient,  en  ce  cas,  être  l'objet 
d'une  action  possessoire;  et  le  juge  de  paix  devrait  prononcer 
la  maintenue  en  possession  des  eaux  et  interdire  toute  entre- 
prise tendant  à  en  tarir  la  source.  —  Curasson ,  loc.  cit. 

676.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  propriétaire  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  disposer  de  cette  source  h  sa  vo- 
lonté, comporte  une'douole  exception  :  1"  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire intérieur  aurut  acquis  un  droit  sur  les  eaux  de  la  source 
par  titre  ou  par  prescription  ;  2o  dans  le  cas  où  ces  eaux  seraient 
nécessaires  aux  nabitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un 
hameau. 

677.  —  1.  La  première  exception  est  contenue  dans  l'art.  641 
qui,  après  avoir  posé  le  principe  que  nous  venons  d'analyser, 
ajoute  :  «  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
«  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  »  Et  l'art. 
642  ajoute  :  «  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir 
«  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de 
«  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du 
i<  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  des- 
<<  tinés  âk  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  » 
Le  titre  ou  la  possession,  ainsi  caractérisée  par  des  travaux  ap- 
parents, effacent  les  vices  de  précarité  et  de  tolérance  dont  était 
entachée  la  jouissance  des  eaux  de  ta  source  par  le  propriétaire 
inférieur,  et  ils  lui  permettent  d'opposer  désormais  cette  jouis- 
sance au  propriétaire  supérieur. 

678.  —  Il  résulte  de  1&  :  1°  q^ue  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur pourrait  agir  au  possessoire  contre  le  propriétaire  supé- 
rieur, qui  détournerait  la  source  naissant  dans  son  fonds,  lors- 
que la  jouissance  des  eaux,  de  cette  source ,  à  laquelle  prétend 
te  demandeur,  est  fondée  sur  un  titre  de  concession  émané  du 
propriétaire  supérieur  ou  de  ses  auteurs.  —  Cass-,  17  juill,  1844, 
PariBot,  [S.  45.1.74,  P.  44.2.669]  —  Sic,  Garnier,  p.  309;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  131,  §  185,  note  48;  Demolombe,  t.  H,  n. 
83;  Wodon,  t.  2,  n.  586;  Curasson,  t.  2,  n.  672;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  153. 

679.  —  Jugé  spécialement  que  le  propriétaire  d'un  canal  qui, 
en  vertu  de  titres,  reçoit,  dans  ce  canal,  depuis  plus  d'un  an, 
les  eaux  de  sources  existant  dans  le  fonds  supérieur,  peut  exer- 
cer l'action  possessoire  pour  faire  ordonner  la  cessation  de  tra- 
vaux entrepris  sur  ce  fonds  k  l'effet  de  retenir  les  eaux  qui,  pré- 
cédemment,  se  rendaient  dans  son  canal.  Peu  importe,  d'ailleurs, 

au'il  D'existé  sur  le  fonds  supérieur  aucun  ouvrage  de  main 
'homme  constatant  le  droit  de  recevoir  les  eaux  de  ce  fonds  ; 
peu  importe  aussi  que  l'existence  ou  l'étendue  des  titres  soit 
contestée  par  le  défendeur  :  le  juge  du  possessoire  pouvant,  en 
un  tel  cas,  examiner  les  titres  pour  déterminer  le  caractère  de 
la  possession.  —  Cass.,  4  févr.  1829,  Barlet,  [S.  et  P.  chr.] 

680.  —  Le  titre  sur  lequel  le  propriétaire  inférieur  appuie  son 
droit  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  source  naissant  sur  le  fonds 
supérieur,  peut  d'ailleurs  consister,  non  seulement  dans  un  acte 
émané  du  propriétaire  supérieur,  mais  encore  dans  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  132,  §  183; 
Demolombe,  loc.  cit. 

681.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  qui  appartient  à  tout 
propriétaire  de  rechercher  les  eaux  existant  dans  son  fonds,  ne 
peut  être  exercé,  lorsque  les  fouilles  auraient  pour  résultat  d'in- 
tercepter le  cours  d'une  source  que  le  propriétaire  inférieur  a  le 
droit  de  recevoir  k  titre  de  servitude,  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille  :  ce  dernier  peut  agir  au  possessoire  contre  le 
propriétaire  supérieur  &  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primiltf  et  conformément  k  la  possession  qu'il  exerçait.  — 
Cass..  22  août  1859,  Pestel,  |.S.  60.1.369,  P.  60.841,  D.  60.1.221] 

QgSt,  —  Jugé  de  même,  que  le  propriétaire  inférieur,  qui  uti- 
lisait pour  son  usine  les  eaux  d'une  source  du  fonds  supérieur 
rejetées,  après  l'irrigation  de  ce  fonds,  dans  un  ruisseau  taisant 
mouvoir  l'usine,  peut  exercer  l'action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  supérieur  qui  a  dévié  les  eaux  de  ta  source  pour  les 
affecter  à  l'immersion  d'autres  fonds,  alors  qu'il  est  constaté, 
d'une  pari,  que  le  propriétaire  inférieur,  depuis  plus  d'une  année 
avant  le  trouble,  jouissait  des  eaux  pour  l'usage  de  son  usine, 
et,  d'autre  part,  que  cette  jouissance,  d'après  les  titres  et  docu- 
ments de  la  cause  examinés  simplement  au  point  de  vue  de  la 
possession ,  élait  paisible  et  non  précaire ,  étant  fondée  sur  la 
destination  du  père  da  famille.  —  Cass.,  16  mars  1881,  Aguillon, 
[S.  82.1.302,  P.  82.1.743,  D.  82.2.17.3] 
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683.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  agir 
au  possessoire  contre  le  propriétaire  supérieur-  qui  détourne 
la  source  naissant  dans  son  fonds,  dans  le  cas  où  la  possession, 
à  laquelle  il  prétend  ,  est  manifestée  par  des  ouvrages  apparents 
destmés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  t'eau  dans  sa  pro- 
priété. Continuée  pendant  trente  années,  celte  possession  ainsi 
caractérisée  lui  fera  acquérir  la  propriété  des  eaux  de  la  source 
au  moyen  de  la  prescription;  continuée  pendant  une  année,  elle 
lui  permettra  d'exercer  les  actions  possessoires  relativement  aux- 
dites  eaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  132,  §  185. 

684.  —  Pour  que  la  possession  du  propriétaire  inférieur 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription  et  donner  ouverture  aux 
actions  possessoires,  suffit-il  que  les  travaux  apparents  aient 
été  faits  sur  le  fonds  appartenant  à  ce  propriétaire  inférieur, 
ou  bien  au  contraire  est-il  nécessaire  que  lesdits  travaux  aient 
été  faits  sur  le  fonds  supérieur  où  la  source  prend  naissance? 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question  qui  trouvera 
mieux  sa  place  infrà ,  v°  Servitudes.  —  Nous  nous  contenterons 
d'indiquer  que  la  jurisprudence  exige  formellement  que  tes  tra- 
vaux aient  empiété,  tout  au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supé- 
rieur, pour  que  le  propriétaire  inférieur  ait  une  possession  utile  à 
l'effet  de  prescrire  et  d'exercer  les  actions  possessoires.  — Cass., 
25aoiltlél2,  Besnard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  juill.  1825,  Lalouël , 
IS.  et  P.  chr.]';  —  5  juill.  1837,  Ligmères,  [S.  37.1.,H65,  P.  37, 
2.246  ;  —  15  févr.  1854,  Roux,  [S.  34.1.186,  P.  54.2.350,  D.  54. 
1.141  ;  —  11  août  1856,  Chariet,  [S.  57.1.126,  P.  58.977,  D.  56. 
1.361  ;  —  8  févr.  1858,  C'«  des  eaux  du  H&vre,  [S.  58.1.103,  P. 
58.827,  0.  58.1.68];  —  4  avr.  1866,  Valade,  [S.  67.1.291,  P.  67. 

.  752,  D.  67.1.184]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  ch.  86,  §  4,  n.  1  ; 
Garnier,  t.  3,  p.  309;  Daviel,  t.  3,  n.  775;  Demolombe,  t.  11, 
n.  79et80;Carou,  n.  107 à  111  ;Proudhon,  t.  4,  p.  247;  Wodon, 
t.  9,  n.  582;  Curasson,  t.  2,  n.  672.  —  Contrâ,  Pardessus,  Des 
servit.,  t.  1,  n.  101  ;  Demante,  t.  2,  n.  493  bU;  Aubry  et  Rau  , 
t.  3,  p.  37,  §  244,  note  17;  Favard  de  Langlade,  fl(^.,  v»  Ser- 
vit., sect.  2,  §  1  ;  Laurent,  t.  7,  n.  203. 

—  En  tout  cas,  il  est  nécessaire,  pour  que  te  propriétaire 
inférieur  puisse  exercer  les  actions  possessoires  à  l'occasion  des 
eaux  d'une  source,  qu'il  prouve  que  les  travaux  apparents  qui 
existent  sur  te  fonds  supérieur  ont  été  pratiqués  par  lui  ou  ses 
auteurs.  A  défaut  de  cette  preuve ,  ces  travaux  seraient  censés 
avoir  été  effectués  par  le  propriétaire  supérieur,  et  dans  son 
intérêt;  elle  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  pas  se  prétendre 
investi  d'une  possession  animo  liomini,  de  nature  k  lui  dfuiner 
le  droit  d'agir  au  possessoire,  en  cas  d'innovation  apportée  aux 
travaux  dont  il  s'apt.  —  Cass..  25  août  1812,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  t..3,  p.  37  et  39, 
§  244,  notes  15  et  20;  Curasson,  t.  2,  n.  672,  p.  326,  notea; 
Daviel,  t.  3,  n.  771. 

686.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  d'une  rigole,  direc- 
trice des  eaux  du  fonds  supérieur,  sur  le  fonds  inférieur  et  le  cu- 
rage ou  l'entreUen  de  cette  rigole  par  te  propriétaire  de  ce  der- 
nier fonds,  sont  insufBsants,  en  cas  de  trouble  apporté  dans  la 
jouissance  des  eaux,  pour  l'autoriser  à  former  une  action  pws- 
sessoire  :  il  est  nécessaire,  pour  que  l'action  possessoire  soit 
recevable,  que  le  demandeur  prouve  que  celte  rigole  a  été  creusée 
par  lui  ou  par  ses  auteurs.  —  Cass.,  15  avr.  1845,  Bourceret,  [S. 
45.1.583,  P.  45.2.652,  D.  45.1.253] 

687.  —  Jugé,  de  même,  que  la  possession,  par  le  proprié- 
taire inférieur,  d'eaux  sorties  du  fonds  supérieur  où  elles  pren- 
nent naissance,  au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
de  clôture  de  ce  fonds,  n'a  pas  le  caractère  d'une  possession 
utile  k  prescrire,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ces  ouvertures  sont 
l'œuvre  du  propriétaire  inférieur  lui-même,  et  s'il  est,  au  con- 
traire, prouvé  que  le  propriétaire  supérieur  les  a  laissées  sub- 
sister pour  se  débarrasser  des  eaux  de  sa  source ,  lorsqu'il  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  s'en  servir  et  d'en  disposer.  En  consé- 
quence, une  telle  possession  ne  peut  être  protégée  par  une  ac- 
lion  possessoire.  —  Cass.,  18  mars  1857,  Corrède,  [S.  57.1.263, 
P.  57.846,  D.  57.1.122] 

688.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'ancienneté  des  travaux 
existant  sur  le  fonds  supérieur  ne  permettrait  plus  d'en  recon- 
naître l'auteur,  les  tribunaux  pourraient  admettre  en  fait  qu'ils 
ont  été  exécutés  par  le  propriétaire  inférieur,  s'il  était  évident 
qu'ils  sont  établis  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Cass.,  12  avr. 
1830,  Niocel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mars  1853,  Vignave,  [3.  33. 
1.621,  P.  54.2.575,  D.  54.1.38];  —  1«  déc.  1856.  Barbat-Du- 
clozel,  [S.  57.1.844,  P.  58.257,  D.  ,i7.1.2l];  —  23  Dov.  1873, 
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Mouloud  ben  Saïd,  [S.  76.1.103,  P.  76.254,  D.  76.1.423]  — Sic, 
Deœolombe,  t.  11,  n.  78;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  39,  §  244, 

note  21. 

689.  —  La  précarité  qui,  en  l'absence  de  titre  ou  d'ouvrages 
apparents,  entache  la  jouissance  des  eaux  d'une  source,  telle 
que  l'exerce  le  propriétaire  inférieur,  n'existe  qu'au  regard  du 
propriétaire  supérieur  dans  le  fonds  duquel  la  source  prend 
naissance  :  vis-à-vis  de  ce  propriétaire,  en  effet,  qui,  aux  ter- 
mesde  l'art.  641 ,  peut  disposer  de  la  source  comme  il  l'entend , 
la  jouissance  du  propriétaire  inférieur,  en  l'absence  de  titre  ou 
d'ouvrages  apparents,  ne  s'explique  et  ne  peut  s'expliquer  que 
par  une  idée  de  tolérance.  Mais  cette  idée  de  tolérance,  qui  en- 
gendre la  précarité,  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  des  rap- 
ports respectifs  du  propriétaire  supérieur  et  du  propriétaire  in- 
férieur; de  telle  sorte  que,  vis-à-vis  de  toutes  autres  personnes, 
la  jouissance  des  eaux  de  la  part  du  propriétaire  inférieur  n'a 
plus  rien  de  précaire  :  elle  peut  donc  servir  de  base  aux  actions 

g)Sses8oires  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Aubry  et 
au,  t.  2,  p.  132,  §  183,  texte  et  note  50. 

690.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur, sur  lequel  s'écoulent  les  eaux  de  source  provenant  d'un 
fonds  supérieur,  peut  introduire  une  action  possessoire  contre 
les  propriétaires  des  fonds  latéraux  qui  en  détourneraient  le 
Gfwrs  et  le  troubleraient  ainsi  dans  la  jouissance  des  eaux.  — 
En  pareil  cas,  et  dès  lors  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  par- 
ties ne  se  prétend  propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source,  les 
art.  641  et  642,  sur  la  prescription  des  eaux  de  source,  articles 
édictés  seulement  dans  l'intérêt  du  fonds  où  naît  la  source,  sont 
inapplicables.  —  Et  le  demandeur,  qui  se  prétend  troublé  dans 
sa  possession  plus  qu'annale  des  eaux  de  la  source  par  les  ou- 
vrages du  défendeur,  peut  être  admis  à  prouver  les  faits  de  na- 
ture à  établir  sa  possession  légale  dans  les  conditions  ordinaires. 
—  Cass.,  11  août  1856,  Charlet,  [S.  57.1.126,  P.  58.977,  D.  56. 
1.361];  —  11  juill.  1883,  Morel,  [S.  83.1.118,  P.  85.1.262,  D. 
83.1.452] 

691.  — 11.  La  seconde  exception  est  contenue  dans  l'art.  643, 
C.  civ.,  qui  porte  que,  «  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en 
«  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournil  aux  habitants  d'une  com- 
«  mtine ,  village  ou  hameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire...  »  — 
V.  Fuzier-Herman ,  C.  eiv.  on».,  art.  643. 

692.  —  Cet  art.  643  établit  ainsi,  au  profit  de  la  commune, 
une  servitude  légale ,  qui  pèse  sur  le  fonds  où  la  source  prend 
naissance;  et  il  constitue  un  véritable  titre  qui  a  pour  effet  de 
rendre  la  possession  de  ladite  commune  utile  au  point  de  vue  de 
fexereice  des  actions  possessoires.  —  Pardessus,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  138  et  s.;  Daviel,  t.  3,  n.  894  et  s.;  Demolombe,  t.  11,  n.  90 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  41,  §  244-3°;  Wodon,  t.  2,  n.  587 
et  588;  Curasson,  t.  2,  n.  673  et  674;  Garsonnel,  t.  1,  §  132, 
p.  563. 

693.  —  Si  donc  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  source 
prend  naissance,  détourne  ou  change  le  cours  des  eaux  de  cette 
source  au  préjudice  de  la  commune,  celle-ci  pourra  agir  au  pos- 
sessoire contre  ledit  propriétaire,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  — CasS.,  3  déc.  1878,  de  Bonneau- 
Duval,  ^S.  79.1.296,  P.  79.749,  D.  79.1.150] 

694.  —  De  même,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  source 
aurait  intercepté  l'accès  de  cette  source ,  au  moyen  d'une  clô- 
ture établie  à  l'endroit  où  les  habitants  d'une  commune  en  fai- 
Buent  usage  ;  ce  fait  doit  être  assimilé  au  détournement  du  cours 
delà  source,  prévu  par  l'art.  643,  C.  civ.,  et  donner  lieu,  dès 
lors,  à  l'action  possessoire  au  profit  de  la  commune.  —  Cass., 
19  déc.  1854,  Drouin,  [D.  55.1,73] 

695.  —  De  même ,  enfin ,  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de 
changer  le  cours  d'une  source  dont  les  eaux  sont  nécessaires 
aux  besoins  des  habitants  d'une  commune,  s'applique  non  seu- 
lement au  maître  de  cette  source,  mais  encore  aux  propriétaires 
des  héritages  intermédiaires  qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde. 
Par  suite,  le  riverain  d'un  fossé  dans  lequel  coulent  les  eaux  de 
la  source,  ne  peut  détruire  le  barrage  établi  sur  ce  fonds,  lors- 
que ce  barrage  fait  re0uer  les  eaux  dans  un  abreuvoir  où  les 
habitants  d'une  commune  conduisent  leurs  bestiaux  ;  dans  cette 
hj'polhèse,  les  habitants  de  la  commune  ont  le  droit  d'agir  au 
possessoire  contre  ce  riverain ,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux, 
dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  15  janv.  1849,  Lohmeyer,  [S. 
«.1.329,  D.  49.1.57] 

696.  —  Mais  la  servitude  établie  au  profit  de  la  commune 
par  l'art.  643  ne  saurait  empêcher  le  propriétaire  d'un  fonds  d'y 
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faire  des  fouilles,  lors  môme  que  le  résultat  en  serait  de  dé- 
tourner les  eaux  souterraines  alimentant  la  source  nécessaire  à 
ladite  commune.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  42,  §244,  note  33; 
Curasson,  t.  2,  n.  673  et  674;  Wodon,  t.  2,  n.  588. 

697.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  qu'une  commune  n'est  pas  fondée 
à  exercer  la  complainte  possessoire  contre  le  propriétaire  qui  a 
rendu  moins  abondante  la  source  dont  eUe  se  servait  pour  les 
besoins  de  ses  habitants,  en  prati<^uant  des  fouilles  sur  un  fonds 
supérieur  à  celui  d'où  la  source  jaillissait.  Cass.,  26  juill. 
1836,  ville  d'Apt,  [S.  36.1.819,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  4  déc. 
1849.  Mercader,  [S.  50.1.33,  D.  49.1.3051 

69B.  —  Bien  entendu,  pour  que  la  commune  puisse  former 
une  action  pc^sessoire  dans  les  cas  que  nous  venons  de  déter- 
miner, elle  doit  avoir  la  possession  annale  des  eaux  de  source 
à  la  jouissance  desquelles  elle  prétend  :  l'annalité  de  la  posses- 
sion est,  en  effet,  la  condition  nécessaire  de  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires.  —  V.  cependant  Appleton,  §  433.  —  V.  sur 
tous  ces  points,  infrà,  v**  Eaux. 

Section  III. 
Eaux  pluvialea. 

699.  —  Les  eaux  pluviales  peuvent  tomber,  ou  bien  sur  un 
terrain  privé,  ou  bien  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  pu- 
blic. —  V.  Fuzier-Herman,  C.  cù).  ann.,  art.  641,  n.  76  et  s. 

§  1 .  Eaux  pluviales  tombant  sur  un  temUn  privé. 

700.  —  Lorsque  les  eaux  pluviales  tombent  sur  un  terrain 
privé,  elles  appartiennent,  à  titre  d'accession,  au  propriétaire  de 
ce  terrain  :  elles  doivent  donc  être  assimilées  aux  eaux  de 
source  qui  sont  aussi  la  propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel 
jaillit  la  source,  et  il  faut  leur  appliquer  les  dispositions  des  art. 
641  et  s.,  C.  civ.,  que  nous  avons  étudiés  dans  la  section  pré- 
cédente. —  Troplong,  1. 1,  n.  148;  Pardessus,  1. 1,  n.  103;  Prou- 
dhon,  t.  4,  n.  1331  et  1332;  Demante,  t.  2,  n.  495  6ts;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  105  à  113;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  135,  |  185; 
Daviel,  t.  3,  n.  795;  Wodon,  t.  2,  n.  575  et  s.;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  385;  Curasson,  t.  2,  n.  688  et  s.;  Bourcart,  n.  137;  Garson- 
net,  1. 1,  §  132,  B,  n.  26  et  27;  Rousseau  et  Laisney,  n.  177  el 
s.  —  V.  cependant  Carou,  n.  113,  1S3,  368  à  378;  Duruiton, 
t.  5,  p.  157  et  s. 

70t.  —  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourra  donc  exercer 
l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
d'où  découlent  tes  eaux  pluviales,  lorsque  la  jouissance  qu'il 
exerce  de  ces  eaux  a  eu  lieu  au  moyen  de  travaux  apparents 
empiétant  sur  le  fonds  supérieur,  ou  qu'elle  est  fondée  soit  sur 
un  titre,  soit  sur  la  destination  du  père  de  famille. 

702.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  deux  fonds  contigus  sont  recueillies 
dans  un  réservoir  creusé  entre  ces  deux  fonds  et  conduites  par 
un  canal  dans  un  fonds  inférieur  appartenant  à  l'un  des  pro- 
priétaires supérieurs,  ce  propriétaire  a  une  action  possessoire 
contre  l'autre  qui  a  comblé  le  canal  et  l'a  ainsi  troublé  dans  la 
possession  plus  qu'annale  de  la  portion  des  eaux  pluviales  di- 
rigées sur  son  fonds  :  on  applique  ici  les  dispositions  des  art. 
641  et  642,  C.  civ.  —  Cass.,  12  mai  18S8,'Foumier,  [5.  59.1. 
431,  P.  59.840,  D.  58.1.U9] 

702  bis.  —  Mais  les  eaux  pluviales ,  découlant  du  toit  des 
maisons  d'une  ville,  ne  perdent  point  leur  caractère  d'eaux  plu- 
viales et  ne  sont  point  une  eau  courante,  bien  oue,  cessant 
d'être  éparses,  elles  soient  recueillies  dans  un  conduit  de  main 
d'bomme,  et  dirigées  le  long  des  propriétés  inférieures.  Le  pre- 
mier qui  reçoit  de  telles  eaux  peut  en  disposer,  sans  avoir  a  se 
conformer  à  l'art.  644.  En  un  tel  cas,  l'action  possessoire  n'est 
pas  ouverte  au  propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  14  janv.  1823, 
Peynier,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Eaux  pluviales  tombant  sur  un  terrain  publie. 

703.  —  Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  un  terrain  public, 
par  exemple  sur  une  voie  publique,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
devenir  1  objet  d'une  possession  utile ,  soit  qu'on  les  considère 
comme  des  res  nulUus ,  soit  qu'on  les  envisage  comme  s'incor- 
porant,  par  accession,  au  terrain  sur  lequeielleg  tombent,  et 
comme  appartenant  k  l'Etat,  au  département  où  à  la  commune 
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propriétaire  de  ce  terrain.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  79;  Troplong, 
t.  1,  n.  147;  Duranton ,  t.  5,  p.  155;  Proudhon,  t.  4,  n.  1318; 
Demolorobe,  t.  11,  n.  115  et  116;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  133, 
g  185;  Laurent,  t.  7,  n.  234  et  s.;  Bélime,  q.  246  ter;  WodoD, 
t.  3,  n.  570;  Curasson,  t.  2,  n.  488;  Bourcart,  n.  136;  Rousseau 
et  Laisney ,  n.  <80. 

704.  —  Il  résulte  de  là  que  les  eaux  pluviales,  qui  tombent 
sur  û  voie  publique,  ne  peuvent  pas,  en  principe,  former  l'objet 
d'une  action  possessoire  de  la  part  des  riverains  :  et  lors  même 
qu'un  riverain  aurait,  depuis  plus  d'un  an ,  exécuté  des  travaux 
apparents  pour  s'approprier  1  usage  desdites  eaux  et  tes  diriger 
sur  sa  propriété,  il  n'aurait  pas  acquis  par  là  un  droit  de  pos- 
session exclusive  sur  ces  eaux,  lui  permettant  d'exercer  l'action 
possessoire  contre  le  riverain  supérieur  qui  viendrait  à  détourner 
les  eaux  sur  son  propre  fonds.  —  Cass.,  21  juilL  1825,  Boissière, 
jS.  et  P.  chr.];  —  22  avr.  1863,  AIric,  [S.  63.1.479,  P.  64.388, 
D.  63.1.294]  —  Rennes,  10  févr.  1826,  Desmars.  !S.  et  P.  chr.j 
—  Limoges,  22  janv.  1839,  Bonnet,  [S.  39.2.284];  —  14  juill. 
1840,  Boinfardière,  [S.  41.2.1]  —  Caen,  21  mai  1836,  Olivier.  [D. 
57.2.801;  —  Dijon»  *^  *864,  Jannot,  (.S.  66.2.17,  P.  66.92, 
D.  6n.2.y7]  —  Trib.  Saint-Etienne,  8  févr.  1849,  Corrompt,  [S. 
49.2.149] 

74fô.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens,  que  des  travaux  de 
dérivation  d'eaux  pluviales  exécutés  sur  un  chemin  public  par 
l'un  des  riverains  ne  sont  pas  de  nature  h  servir  de  base  à  une 
action  possessoire  contre  fe  riverain  supérieur  qui  détournerait 

les  mômes  eaux.  Mais  si  ce  riverain  supérieur  conduit  ensuite 
les  eaux  dont  il  s'agit  vers  un  autre  fonds  situé  au-dessous  de 
celui  du  riverain  inférieur,  et  qu'il  emprunte  la  voie  publique 

f)0ur  cette  conduite  d'eau,  le  riverain  inférieur  peut  reprendre 
esdites  eaux  h  leur  passage  vis-à-vis  de  son  héritage,  qui  est  en 
fait  situé  au-dessus  au  second  fonds  appartenant  au  riverain  su- 

fiérleur  ;  il  ne  fait  alors  qu'user,  quant  au  fonds  qui  lui  est  in- 
érieur,  du  droit  de  détournement  dont  il  est,  à  son  tour,  in- 
vesti en  tant  que  propriétaire  supérieur.  En  conséquence,  cette 
reprise  des  eaux  ne  peut  pas  plus  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  que  ne  pouvait  le  faire  le  travail  de  dérivation  qu'elle 
a  neutralisé.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  Âlric,  [S.  68.1.28,  P.  68. 
44,  D.  67.1.3811 

706.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  la  possession  des  eaux 

Eluviales  qui  tombent  sur  un  terrain  public  ne  peut  servir  de 
Kse  aux  actions  possessoires ,  comporte  trois  exceptions. 

707.  —  <o  Le  riverain  auquel  l'administra  lion  aurait  concédé 
la  jouissance  desdites  eaux  pluviales,  pourrait,  en  vertu  de  son 
acte  de  concession ,  appuyé  d'une  possession  annale,  intenter 
l'action  possessoire  contre"  celui  qui  détournerait  l'eau  ou  qui  la 
troublerait  de  quelque  manière.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Jouoert, 
[S.  76.1.359,  P.  76.870,  D.  78.1.121] 

708.  —  2"  Les  eaux  pluviales,  tombant  sur  un  terrain  pu- 
blic, peuvent  devenir  l'objet  d'une  possession  utile  el  donner 
ouverture  aux  actions  possessoires,  lorsque  la  saisine  légale  en 
a  été  attribuée  à  l'un  des  propriétaires  intéressés,  du  consente- 
ment des  autres  el  par  des  conventions  particulières  qui ,  si  elles 
sont  sans  effet  &  l'égard  des  tiers ,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion entre  les  parties  contractantes.  Ainsi,  lorsqu'une  transac- 
tion intervenue  entre  deux  riverains  d'un  chemin  public,  interdit 
à  l'un  d'eux  d'user  au  préjudice  de-  l'autre  des  eaux  pluviales 
coulant  sur  ce  chemin,  le  fait  par  le  premier  d'avoir  détourné 
li>s  eaux  pour  les  conduire  dans  sa  propriété  constitue, à  l'égnrd 
du  second,  un  trouble  dont  celui-ci  peut  poursuivre  la  répres- 
sion par  voie  d'action  en  complainte.  —  Cass.,  11  juill.  18S9, 
Bergerat,[S.  60.1.3rKi,P. 60.111,  D.  59.1.352';  —  lÔjanv.  1868, 
Bnzire  ,  [S.  65.1.132,  P.  63.286,  D.  65.1.182];  —  21  mars  1876, 
précité.  ~  Caen,  22  févr.  1856,  Lemonnier,  [S.  57.2.204,  P.  57. 
856,  D.  56.2.134] 

709.  —  3"  Les  eaux  pluviales  provenant  d'une  voie  publique 
cessent  d'rtre  des  m  nulHus,  dès  qu'elles  ont  été  amenées  dans 
un  fonds  privé;  et  elles  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une 
possession  utile  au  profit  du  propriétaire  inférieur  qui  les  reçoit 
ù  la  sortie  de  ce  fonds.  Ce  dernier  est  donc  recevable  k  former 
une  action  possessoire  contre  le  propriétaire  supérieur  dans  le 
fonds  duquel  ces  eaux  ont  été  primitivement  recueillies,  lors- 
qu'il en  a  ioui,  soit  au  moyen  de  travaux  apparents  empiétant 
sur  le  fonos  supérieur,  soit  en  vertu  d'un  titre  opposable  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds  ou  do  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Cass-,  21  juilL  1845,  Dumonl.^S.  46.1.33,  P.  46.1. U6,  D.46.1. 
385;;  —  16  mars  18S3,  Vignave,  [S.  53.1.621,  P.  54.2.675,  D. 


—  TrrHE  IV.  —  Chap.  V. 

.>4.1.38T;  —  9  avr.  1856,  Solacrous.  [S.  56.1.399,  P.  56.2.66,  D. 
36.1.303^;  —  2  avr.  1878,  Jullia,  [S.  79.1.13,  P.  79.18,  D.  78, 
1.38r  —  Bordeaux,  7  janv.  1846,  Duciuzeau ,  [S.  46.2.210,  P. 
46.1.476,  D.  46.2.282]  —  Nancv,  i9déc.  1868, Georges,  [S.  70. 
2.8,  P.  70.90,  D.  71.2.144]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  117; 
Pardessus,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau.  t.  2, p.  136,§185;  Laurent, 
t.  7,  n.235  et  s.;  Appleton,  §  433;  Curasson,  t.  2,  n.  689.  in  fine; 
Bourcart,  n.  138.  —  Conf râ , Cotmar,  26  mars  1831,  Gigandez, 
[D.  32.2.2031  —  Troplong,  l.  1,  n.  147;  Proudhon,  t.  4,  n.  1333. 

710.  —  L'action  possessoire  ne  serait  pas  d'ailleurs  recevable 
dans  celle  dernière  hypothèse,  s'il  était  constaté  en  fait  que  la 
possession  des  eaux  pluviales  de  la  part  d'un  propriétaire  infé- 
rieur ne  s'est  exercée  que  sur  les  eaux  inutiles  au  fonds  supé- 
rieur, et  par  le  résultat  de  la  tolérance  du  propriétaire  de  ce 
fonds  supérieur  :  ainsi  jugé  pour  la  prescription.  —  Cass.,  26 
mars  1867,  Fournier,  [S.  68.1.29,  P.  68.46,  D.  67.1.384] 


Section  IV. 
Coun  d'esu  non  navlgablM  ni  HottablBi. 

§  1  •  ^  àroit  des  riverains  en  l'absence  de  règlement» 
administratifs. 

711.  —  Le  droit  des  riverains ,  en  l'atraenee  de  règlements 
administratifs  est  déterminée  par  l'art.  644,  C.  civ.,  qui  est  ainsi 
conçu  :  "  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
«  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
«  larl.  538,  au  titre  de  la  distinction  des  biens,  peut  s'en  ser- 
<■  vir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Celui 
<>  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans 
«  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  k  la  charge  de  ta  rendre, 
"  à  la  sortie  de  ses  londs ,  à  son  cours  ordinaire.  »  — V.  Fuiier- 
Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  644. 

712.  —  Le  droit,  ainsi  consacré,  constitue,  au  profit  des 
propriétaires  riverains,  une  de  ces  facultés  légales  qui  ne  sont 
pas  susceptiiiles  de  se  perdre  par  le  non-usage  (art.  2232,  C. 
civ.\  et  il  résulte  de  là  que  le  simple  fait,  de  la  part  d'un  rive- 
rain, de  ne  pas  user  du  cours  d'eau  qui  borde  ou  qui  traverse 
son  héritage ,  ou  de  n'en  user  que  d'une  manière  plus  ou  moins 
restreinte,  ne  saurait,  à  lui  seul,  engendrer  aucun  droit,  ni 
donner  Mtissance  aux  actions  possessoires  de  la  part  des  autres 
riverains.  —  Duranton ,  t.  5,  n.  224;  Proudhon ,  t.  4.  n.  1435; 
Pardessus,  t.  1,  n.  21,  110  et  116;  Vaieille,  1. 1,  n.  406;  Trop- 
long  ,  t.  1,  n.  112  et  s.;Daviel,  t.  2,  n.  581  et  s.;  Demolombe, 
t.  il,  n.  177;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  53,  §  246-4»-d,  note  33; 
Wodon,  t.  2,  n.  607;  Bourcart,  n.  95. 

713.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  l'usage  plus  ou  moins  restreint 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  fait,  dans  son  propre  intérêt  et 
selon  ses  convenances,  du  droit  de  tenir  son  réservoir  plein,  ou 
de  le  vider  en  tout  ou  partie ,  n'est  pas  de  nature  à  faire  acquérir 
à  un  tiers  une  possession  limitative  des  droits  du  propriétaire  du 
moulin.  —  Ainsi,  lorsque  le  système  hydraulique  d  un  moulin 
était  tel,  que  le  réservoir  qui  reçoit  les  eaux  destinées  à  mettre 
la  roue  en  mouvement,  s'emplissait  et  se  vidait  alternativement, 
le  propriétaire  du  moulin  a  le  droit  de  changer  ce  système  hy- 
draulique et  de  le  remplacer  par  un  autre  qui  nécessite  que  le 
réservoir  reste  toujours  plein,  sans  que  ce  changement  puisse 
donner  lieu  à  complainte  de  la  part  du  propriétaire  supérieur  d'un 
autre  moulin,  sous  prétexte  que  le  nouveau  système  hydraulique 
fuit  refluer  les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  h  sa*^ propriété. 
—  Cass.,  4  déc.  1837,  Framezelle,  ^S.  38.1.56,  P.  38.1.167] 

714.  —  .Mais  si  le  simple  non-usage  de  la  part  d'un  riverain 
ne  suffît  pas  pour  autoriser  les  autres  riverains  à  exercer  contre 
lui  Taction  possessoire,  au  cas  où  il  viendrait  à  se  servir  de 
l'eau  dont  il  n'avait  pas  jusau'alors  usé,  en  est-il  encore  de 
même  lorsque  ces  riverains  s  appuient,  non  plus  seulement  sur 
le  simple  non-usage  de  leur  adversaire ,  mais  de  plus  sur  la  jouis- 
sance annale  des  eaux,  qu'ils  auraient  eux-mêmes  exercée? 
Cette  possession  donne-t-elle  ouverture  aux  actions  possessoires 
ù  rencontre  du  riverain  qui  y  porterait  atteinte,  après  l'avoir 
respectée  pendant  une  année?  —  La  question  fait  naître  une  con- 
troverse. 

715.  —  D'après  un  premier  système ,  la  simple  possession  des 
eaux  de  la  part  d'un  riverain  serait  insuffisante  pour  donner  ou- 
%'erture  h  son  profit  aux  actions  possesscHres  :  cette  possession, 
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en  rSSei.,  est  tiue  posseasioD  do  pura  loMr&nce,  puisqu'elle  pcrrle 
sur  le  dfoit  purement  i&cultaUf  qui  appartient  aux  autres  rïre- 
reins  sur  l'usage  des  eaux  ;  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  pas 
ptiis  Eenrirde  base  aux  actions  possessoiresqu'^i  la  prescrijMion. 
Pour  que  cette  possession  puisse  devenir  utue  tant  au  point  de 
vue  des  actions  possessoïres  que  de  la  prescription,  il  mut  que 
le  rireraio  qui  Fa  exereëa  ait  fait  plus  que  béaëflcier  du  non- 
usage  des  autres  rireraios;  il  faut,  en  outre ,  qu'il  ait  apporté 
Ml  droit  de  ces  riverainB  une  contradiction,  impliquant,  ae  sa 
put,  la  Tolontâ  d'^  mettre  obstacle  dans  l'avenir: à  partir  de  ce 
jour-là,  la  possession  ne  pourra  plus  être  considérée  comme  de 
pure  tolérance ,  et  elle  sera  protégée  par  les  actions  possessoires 
lorsqu'elle  aura  duré  un  an.  —  Gass.,  10  Tévr.  1824,  Ricoin,  [S. 
et  P.  chr.'';  —  20  mars  1827,  BeaufTres,  [S.  et  P.  chr.];  —  il 
juin  18*4,  Dutertre,  [3.44.1.729,  P.  44.2.548);  —  5  TéTr.  1855, 
Ponson.  îS.  55.1.8e,  P.  55.2.9,  D.  55.1.1691;  —  17  févr.  1858, 
Saint-Ouen,  {S.  59.1.491,  P.  B8.445,  D.  58.1.297]—  Sic,  Trop- 
kmp.t.  1,  n.  112  et  s.;  Proudhon.  t.  3,  n.  994  el  995;  Daviel, 
t.  3,  n.  961  et  s.;  Bélime,  n.  246  bis;  Carou,  n.  145;  Gurnier, 
p.  313;  Dufour,  Police  des  eaux,  n.  230  et  s.;  Wodon,  t.  2,  n. 
603  et  s.;  Appleton,  ^  424,  439  et  8.;  Curaason,  l.  2.  n.  677; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  341. 

716.  —  Dans  ce  premier  système ,  il  reste  k  examiner  en 
^els  cas  il  y  aura  acte  de  contradiction  suffisamment  caraclé- 
nsé  pourque  la  possession  du  riverain  duquel  il  émane  ne  puisse 
plus  être  considérée  comme  étant  de  pure  tolérance,  et  se  trouve, 
p»r  l'effet  de  l'interversion  qu'elle  a  subie,  transformée  en  une 
possession  mimo  doadni.  —  Suffit-il ,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
dictioo ,  que  des  travaux  aient  été  exécutés  par  le  demandeur  au 
poesessoire  sur  son  propre  fonds .  ou  bien  est-il  nécessaire  que 
ces  travaux  empiètent  sur  le  fonds  du  riverain  contre  lequel  l'ac- 
Uou  possessoire  est  exercée,  ou  bien  encore  faut-il  qu»  ces  tra- 
vaux soient  accompagnés  d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
par  lesquels  l'auteur  des  travaux  s'oppose  à  l'exercice  des  droits 
des  autres  riverains?  —  V.  sur  ce  point  in/Wi,  V  Servituttes. 

717.  —  D'après  un  second  système ,  la  possession  annale  des 
eaux  de  la  part  d'un  riverain  suffît  par  elle  seule,  et  lors  même 
qu'elle  ne  serait  appuyée  d'aucun  acte  de  contradiction,  pour 
autoriser  ce  riveram  à.  exercer  les  actions  possessoires  contre 
les  autres  riverains  qui  le  troubleraient  dans  ladite  possession, 
n  est  vrai  que  cette  simple  possession  serait  inefficace  au  point 
de  vue  de  la  prescription.  Mais  c'est  qu'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion exliactive  du  droit  facultatif  des  autres  nverains ,  droit  qui 
ne  peut  disparaître  que  par  suite  d'une  contradiction  manifeste 

auîlui  aurait  été  opposée  depuis  trente  années.  Ici ,  au  contraire, 
no  s'agit  que  de  protéger  la  possession  contre  les  troubles , 
voies  de  fait,  ou  toute  autre  entreprise  nuisant  à  son  exercice, 
sans  toucher  en  aucune  manière  au  fond  du  droit:  il  n'y  a  point 
de  motif  pour  que  cette  possession  ne  soit  pas  protégée  par  les 
actions  possessoires ,  si  elle  est  d'ailleurs  paisible ,  publique,  con- 
tinue et  &  titre  de  propriétaire;  les  autres  riverains  n'en  conser- 
Ti^nt  pas  moins  les  droits  qu'ils  peuvent  tenir  soit  de  l'art.  644, 
C.  civ,,  soit  de  tout  autre  titre ,  sauf  à  eux  &  les  faire  valoir  au 
p^titoire.  —  Cette  solution  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  6-1°,  L.  25 
mai  1838,  qui  attribue ,  sans  faire  aucune  distinction ,  aux  juges 
'Ip  paix,  la  connaissanco  des  «  entreprises  commises,  dans  l'an- 
née, sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et 
:m  mouvement  des  usines  et  des  moulins...,  et  autres  actions  pos- 
sessoires. »  —  Duranlon,  t.  5,  n.  244;  Pardessus,  t.  1,  n.  226; 
Iteraanté,  t.  2,  n.495  6t.s-6">;  Demolombe,  t.  11,  n.  184  et  s.;  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  2,  p.  1 33,  §  185-5*-6,  note  52  ;  Laurent,  t.  7,  n.  298. 

718.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  les  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  riveraines  ou  à  tout 
lutre  usage  d'utilité  peuvent  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires. —  Cass.,  28  Kvr.  1887,  Escarguel,  [J.  le  Droit,  2  mars 
1887] 

718  bis.  —  ...  2"  0"*  l'exercice  par  un  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau,  du  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  644,  C. 
<^iv.,  lie  se  servir  de  l'eau  fc  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
fropriélés,  peut  donner  lieu  contre  lui  h  une  action  en  com- 
plainie  de  la  part  de  son  coriverain,  si  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  pfTet  de  priver,  en  tout  ou  en  partie ,  ledit  coriverain  de  sa 
pnrt  de  jouissance  de  ces  mi^mes  eaux  dont  il  a  la  possession  an- 
nale. —  Cass.,  20  mai  1829,  Beauffremont,  rS.  et  P.  chr.l;  —  18 
iuin  1850,  Delèze,  [S.  51.1.H3,  P.  S1.2.652\  D.  50.1.309];  —  tO 
'léc.  1862,  Poyard  ,  [S.  63.1.77,  P.  63.333,  D.  63.1.45] 

718(«'.  —  ...  3<*  Que  la  possession  annale  d'une  prise  d'eau 


1  doit  ^tre  nwiintenue  au  poBsesseurcintre  toute  entreprise  de  ïia- 
j  lure  k  la  trouWer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'entreprise  ait  vm 
]  canictère  abusif  et  dommageable,  la  question  de  savoir  si  l'au- 
I  teur  du  trouble  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ne  pouvant  être  sou- 
I  levée  et  résolue  qu'an  pétiloire.  —  Dans  ce  cas,  le  rejet  de  l'ac- 
I  tion  possessoire  ne  saurait  se  justifter  par  le  motif  que  toute 
i  entreprise  avait  cessé  avant  l'adjudication.  —  ...  Ni  par  le  motif 
I  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les  seules  personnes  auxquelles 
le  préjudice  Mt  imputable.  —  ...  Ni  par  le  motif  qu'ils  avaient 
use  de  la  faculté  concédée  aux  riverains  par  l'ari.  644,  C  civ., 
et  qu'il  n'était  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  abus  de  leur  Mrt.  — 
Cass.,  28  févr.  1887,  syndicat  des  eaux  deCarpentras,  TS.  87.1. 
120] 

710.  —  ...  i*  Que  l'exercice ,  par  un  riverain  supérieur  du 
droit  que  lui  accorde  l'art.  6W,  C.  civ.,  peut  également  donner 
lieu  contre  lui  k  une  action  en  complainte  de  la  part  d'un  rive- 
rain inférieur,  s'il  a  diminué  par  là  le  volume  d'eau  dont  ce  ri- 
verain inférieur  avait  la  possession  annale.  —  Cass.,  1"»  mars 
1815,  Dieudonné,  [S.  chr.];  —  28  ftvr.  4829,  Petit,  | S.  et  P. 
chr-l;  —  26  janv.  1836,  Bouhée,  [S.  36.1.901;  —  6  déc.  1836, 
Bigeon.[S.  37.1.66];  —24  avr.  1850,  Mënard,  [S.  50.1.461,  D. 
50.1.1271;—  2  août  1853,  Giraud,  ^S.  53.1.694,  P.  35.1.81,  D. 
53.1.245];—  12  mai  1862,  Barrés,  [S.  62.1.769,  P.  63.106,  D. 
62.1.232  ;  —  3  iuill.  1867,  de  Roussillac,  [S.  67.1.321,  P.  67. 
862,  D.  67.1.279];  —  7  nov.  1876,  HocloUx,  [S.  78.1.103,  P. 
78.254,  D.  77.1.825];  —  Ï4  mars  1882,  Maurel,  [S.  8S.1.35!,  P. 
83.1.857,  D.  83.1.138] 

720.  ...  5°  Spécialement,  qiue  ,  au  cas  où  deux  moulins 
sont  établis  sur  un  même  canal  artificiel,  la  possession  des  eaux 
dans  laquelle  se  trouve  le  propriétaire  du  moulin  inférieur  com- 
prend non  seulement  les  eaux  coulanldans  la  partie  intermédiaire 
du  canal ,  mais  encore  celles  coulant  en  amont  du  moulin  supé- 
rieur :  il  y  a  indivisibilité  à  cet  égard.  Si  donc,  par  des  travaux 
exécutés  a  son  usine,  le  propriétaire  supérieur  détourne  une 
partie  de  ces  eaux,  cette  entreprise  donne  lieu  contre  lui  à  l'ac- 
tion possessoire  de  la  part  du  propriétaire  inférieur,  —  Gass.,  17 
déc.  1861,  Carapang,  IS.  63.1.83,  P.  63.500,  D.  62.1.448] 

721.  —  ...  6"  Que  le  fait,  par  les  riverains  du  canal  de  fuite 
il'un  moulin  alimenté  par  une  rivière,  d'avoir,  depuis  moins 
d'un  an  et  jour,  pratiqué  une  prise  d'eau  nouvelle  dans  ce  can.il, 
nu  d'avoir  agrandi  une  prise  d'eau  préexistante ,  donne  lieu  à 
l'action  en  complainte  de  la  part  des  riverains  inférieurs  de  la 
rivière,  qui  se  trouvent  a  nsi  privés  d'une  partie  des  eaux  dont 
ils  étaient  précédemment  en  jposfiessiflu  ;  peu  importe  d'ailleurs 
que  l'ouverture  du  canal  n'ait  pas  elle-même  été  modifiée.  Et 
Ifur  action  en  complainte  doit  être  admise,  sans  qu'ils  (tient  besoin 
de  justifier,  par  titres  ou  par  prescription,  de  leur  droit  i  l'usage 
des  eaux  :  le  fait  seul  de  la  possession  annale  suffit.  —  Cass., 
3  juin.  1867,  précité. 

722.  —  ...  7"  Que  les  riverains  inférieurs,  qui  sont  en  pos- 
session annale  de  la  force  motrice  d'un  cours  d'eau,  peuvent 
exercer  l'action  possessoire  à  raison  du  trouble  apporté  k  cette 
possession  par  le  fait  d'un  riverain  supérieur,  qui  aurait  changé 
son  mode  de  prise  d'eau,  de  manière  à  rendre  le  cours  delà 
rivière  intermittent  et  à  substituer  ainsi  une  force  alternative  à 
une  force  permanente.  — Cass.,  3  août  1882,  Danage,  [S.  52.1. 
652,  P.  54.1.172,  D.  52.1.198] 

723.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  dans  ce  deçnier  système,  que 
le  riverain,  qui  trouble  la  possession  annale  d'un  autre  riveram, 
ait  ou  n'ait  pas  dépassé  les  droits  que  lui  confère  la  loi.  Pour  que 
les  entreprises  opérées  sur  un  cours  d'eau  par  un  riverain  supé- 
rieur puissent  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  possessoira 
rie  la  part  d'un  riverain  inférieur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cés 
entreprises  aient  le  caractère  d'une  jouissance  abusive  et  dom- 
mageable des  eaux  :  le  fbit  seul  du  trouble  ainsi  apporté  &  la 
[lossession  annale  du  riverain  inférieur  suffit ,  et  ce  n'est  qu'au 
pétitoire  que  le  riverain  supérieur  peut  faire  valoir  ses  droits 
contraires  k  cette  possession.  —  Cass.,  2*  avr.  1850,  précité;  — 
;î  févr.  1855,  Ponson,  [S.  55.1.86,  P.  55.2.9.  D.  511.1691  ;  — 20 
mars  1860,  Cazaubon,  [S.  61.1.54,  P.  60.689,  D.  60.1.165];  — 
i  aoûH873,  Calvèa.fS.  73.1.380,  P.  73.958];  —  11  iuill.  1877, 
Saissi,  [S.  78.1.20.  P.  68.30];  —  14  mars  1882,  Maurd,  S. 
83.1.351,  D.  83.1.1561;  —  26  mai  1884,  Blondenu ,  [S.  85.1.149, 
P.  85.1.365,  D.  84.5.81;  —  ^  "oùt  1885,  de  Cazeneuve,  [S.  85. 
1 .342,  P.  85.1 .859]  ;  —  28  févr.  1887,  précité.  —  V.  inffà ,  n.  952 
et  s. 

728  bis.  —  Ainsi,  lorsque  le  demandeur  en  complainte  est 
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reconnu  avoir  ta  possession  annale  et  légale  d'une  prise  d'eau 
sur  un  canal  privé,  il  ne  peut  être  débouté  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  suulTert  aucun  préiudice,  actuellement  appréciable,  par 
suite  des  innovations  que  le  défendeur  a  apportées  sur  ce  cours 
d'eau.  —  La  possession  doit  être  maintenue  contre  toute  entre- 
prise de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette  en- 
treprise ait  un  caractère  abusif  et  dommageable.  — La  question 
de  savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ne 
peut  être  résolue  qu'au  péLltoire.  —  Cass.,  23  mars  1S87,  [Gaz. 
des  Trib.,  27  mars  1887]  —  V.  infrà,  V  Canal. 

724.  —  Peu  importe  également  la  nature  des  actes  par  lesquels 
s'est  manifestée  la  possession  annale  du  riverain  ilemandeur  à 
l'action  posspssoire  :  il  suffit  que  cette  possession  soit  une  poses- 
sion  publique,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  exercée  au  vu  et  au  su  de 
tous,  pour  que  l'action  possessoiri^  soit  fcevable. 

72d.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
travaux,  au  moyen  desquels  la  possession  s'est  manifestée,  soient 
apparents  et  destinés  &  feciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
la  propriété  du  riverùn  demandeur  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
ici  la  disposition  de  l'art.  642,  C.  civ.,  qui  est  spéciale  aux  eaux 
de  source;  et,  par  conséquent,  la  possession  aevra  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  caractérisée,  si  elle  résulte  de  tra- 
vaux effectués  par  le  riverain  demandeur  sur  son  propre  fonds. 

Cass.,  23  avr.  1829,  Petit,  [S.  et  P.  chr.l;  —  5  avr.  1830, 
Gaussens,  [S.  et  P.  chr.l;  —  18  avr.  1838,  Patouillard,  [S.  38. 
1.547,  P.  38.2.96];  —  4janv.  1841,  Picquet,  [S.  41.1.249,  P. 
41.1.544];  —  4  mars  1846,  Saint-Santin,  [S.  46.1.401,  P.  46.1. 
387,  D.  46.1.97];  —  4  août  1873,  Calvës,  [S.  73.1.389,  P.  73. 
9581 

726.  —  Mais  l'action  possessoire  ne  serait  pas  recevabte,  de  la 
part  du  riverain  qui  se  prétendrait  troublé  dans  la  possession  des 
eaux,  si  cette  possession  ne  remplissait  pas  les  conditions  re- 
quises par  la  loi;  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'ac- 
tion en  complainte  intentée  par  un  riverain  inférieur  contre  un 
riverain  supérieur  doit  être  rejetée,  si,  d'une  part,  la  jouissance 
du  riverain  inférieur  ne  porte  que  sur  les  eaux  surabondantes 
et  excédant  les  besoins  aes  usines  supérieures,  et  si  elle  est 
d'ailleurs  tellement  vague  et  indéterminée  qu'il  ne  lui  soit  pos- 
sible d'établir  ni  ce  dont  il  jouissait,  ni  ce  dont  il  aurait  été  privé 
par  les  entreprises  de  son  voisin  ;  et  si,  d'autre  part,  ce  dernier 
justifie  d'une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible  et 
non  précaire  des  eaux  de  la  rivière,  dont  le  volume  aurait  seu- 
lement été  temporairement  diminué  par  l'imperfection  du  moyen 
de  dérivation,  imperfection  à  laquelle  il  aurait  été  remédié  sans 
opposition  de  la  part  des  riverains  inférieurs.  —  Cass.,  12  mai 
1862,  Barrés,  [S.  62.1.769,  P.  63.106,  D.  62.1.232] 

727.  —  Jugé  encore ,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire 
qui  jouit  d'un  cours  d'eau  en  commun  avec  des  riverains,  ne 
peut  agir  au  possessoire  contre  ces  derniers  à  raison  de  cban- 
gemenls  apportés  par  eux  dans  leur  mode  de  jouissance,  s'il  est 
constaté  que  le  nouveau  mode  de  jouissance  est  conforme  h  des 
titres  anciens  et  non  contestés,  et  que  ce  propriétaire  ne  l'a 
restreint  par  aucun  acte  de  nature  à  constituer  une  possession 
annale  k  son  profit  ;  il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  en  pareil  cas,  qu'à 
une  action  pétîtoire.  —  Cass.,  30  nov.  1859,  Maurette,  [S.  60.1. 
372,  P.  60.993,  D.  59.1.486] 

725,  ~  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soît  le  système  qu'on 
admette  sur  les  caractères  de  la  possession  nécessaires  pour 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires  en  matière  de  cours 
d'eau,  il  est  certain  que  l'action  est  recevable  alors  que  les  droits 
respecUfs  des  riverains  à  la  jouissance  des  eaux  sont  déterminés 
par  des  titres  :  dans  cette  hypothèse,  tout  fait  de  l'un  des  rive- 
rains contraire  h  la  possession  des  autres  riverains,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  des  titres  communs,  donne  ouverture  à  une  ac- 
tion possessoire,  sans  qu'il  soil  nécessaire,  de  plus,  comme  on 
peut  le  soutenir  lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  d'un  cours  d'eau,  en 
vertu  seulement  des  dispositions  de  l'art.  644,  C.  civ.,  que  le 
fait  de  trouble  constitue  l'abus  d'un  droit  et  cause  un  préjudice 
aux  autres  riverains.  —  Cass.,  13  juin  1814.  Leroi,  [S.  et  P. 
chr.];  —  17  juin.  1844,  Parisot,  [S.  45.1.74,  P.  44.2.669];  —  16 
janv.  1856,  Lerond,  [S.  56.1.577,  P.  56.2.142,  D.  56.1.289]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  157,  §  187-3»,  note  40:  Proudhon, 
t.  3.  n.  1078,  1120,  1137;  Daviel,  t.  2,  n.  570;  Demolombe,  1. 11, 
n.  175;  Bourbeau,  t.  7,  n.  341 ,  m  ^ne;  Curasson,  t.  2,  n.  679. 

729.  —  Jugé,  sj>écialement.  que  les  propriétaires  riverains 
d'un  canal,  qui  jouissent  d'un  droit  d'arrosage  par  une  posses- 
sion immémoriale,  publique  et  paisible,  reconnue  par  leuradver- 
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saire  lui-même ,  et  fondée ,  entre  autres  titres,  sur  le  règlement 
des  eaux  du  canal,  sont'  recevables  &  s'opposer,  par  voie  d'action 
possessoire ,  à  toute  construction  sur  le  canal  qui  portenùt  at- 
teinte k  leur  jouissance.  — Cass.,  3  déc.  1828,  Bouis,  [S.  et  P. 
chr.] 

§  2.  Du  droit  des  riverains  en  cas  de  règlement  d'eau. 

730.  —  Aux  termes  de  l'art.  6-1»,  L.  25  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent:  «des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
t<  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  aux 
«  mouvements  des  usines  et  moulins,  sans  préjuaice  des  attri- 
«  butions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déterminés 

par  les  lois  et  par  les  règlements.  »  —  L'administration  peut, 
en  effet,  intervenir  dans  la  réglementation  des  eaux,  même  lors- 
qu'il s'agit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  Oottables  :  il  s'a- 
git de  rechercher  quelle  sera  FinQuence  de  ces  règlements  d'eau 
sur  la  théorie  que  nous  avons  exposée  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

731.  —  Ici  il  faut  distinguer  :  1'  les  règlements  d'eau  géné- 
raux, qui  déterminent  pour  tous  les  riverains  ou  pour  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  des  riverains  la  répartition  et  le 
mode  d'usage  des  eaux;  2»  tes  règlements  d'eau  individuels,  qui 
ont  pour  objet  des  concessions  de  prise  d'eau  au  moyen  de 
rages  et  autres  ouvrages  hydrauliques  au  profit  de  certains  pro- 
priétaires riverains. 

732.  —  Les  règlements  d'eau  généraux,  étant  établis  dans  l'in- 
térêt commun  de  tous  les  riverains,  ou  encore  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation,  c'est-à-dire  dans  un 
but  d'utilité  générale,  constituent  des  actes  administratifs  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier  ou  d'interpréter.  — 
Ducrocq,  t.  2,  n.  986;  Wodon,  t.  2,  n.  598. 

733.  —  Il  résulte  de  là  :  1"  que  les  riverains  qui  sont  trou- 
blés dans  la  possession  antérieure  qu'ils  avaient  des  eaux  par 
un  règlement  général  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  celte  pos- 
session ni  &  l'enconU^  de  l'administration ,  ni  à  ('encontre  des 
autres  riverains  :  oe  règlement  général  se  substitue  de  plein 
droit  k  tous  modes  de  jouissance  antérieurs;  et,  par  suite,  le 
riverain  au  préjudice  duquel  un  coriverain  a  contrevenu  aadit 
règlement,  peut  poursuivre  la  réparation  du  dommage  résultant 
pour  lui  de  cette  contravention ,  sans  que  le  contrevenant  soit 
fondé  à  exciper  des  droits  qu'il  tiendrait  d'une  ancienne  posses- 
sion. —  Cass-,  3  août  1863.  Salles,  [S.  63.1.413,  P.  64.305,  D. 
64.1.43]  — V.  aussi  Cass-,  2  août  1851,  Gueux,  [D.  51.5.195]; — 
1"  juill.  1859,  Bernardin,  [D.  o9.;i.l37]  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1850,  Grass,  [D.  50.3.69 j  —  Sic,  Prwudhon,  t.  4,  n.  1521  et  s.; 
Daviel,  t.  2,  n.  566  et  s.;  Dufour,  t.  4,  n.  510  et  s.;  Demolombe, 
t.  11,  n.  199;  Wodon,  t.  2,  n.  598;  Curasson,  t.  2,  n.  580. 

734.  —  ...2<>Que  les  riverains  qui  auraient,  en  fait,  joui  des 
eaux  contrairement  h  un  règlement  général  ne  pourraient  se  fon- 
der sur  cette  contravention  soit  pour  acquérir  le  droit  aux  eaui 

Ear  prescription,  soit  pour  intenter  une  action  possessoire  contre 
!S  autres  riverains  à  raison  de  celte  possession  vicieuse. — Cass.. 
26  janv.  1841,Lahérard,tS.  41.1.409]  — V.  encore  Cass.,  3 août 
1863,  précité;  —  2  mars  1868,  canal  de  la  Nogarède,  [S.  6S.1. 
245,  P.  68.616,  D.  68.1.153];  —  24  avr.  187S,  Livaebe  du  Plan, 
^S.  72.1.156,  P.  73.364,  D.  72.1.404]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n. 
1137  et  t.  4,  D.  1425  et  1509;  Duranton,  t.  5,  n.  224;  Troplone, 

I.  1,  n.  138.  —  CorUrà,  Grenoble,  17  août  1842,  Buissonnet,  [S. 
44.2.482.  D.  45.2.161]  —  Daviel,  t.  2 ,  n.  544;  Demolombe,  t. 

II,  n.  183.  —  V.  au  surplus  infrà,  v»  Eaux. 

735.  —  A  l'inverse,  les  riverains  qui  exercent  une  posses- 
sion conforme  à  un  règlement  d'eau  général,  sont  recevables  à 
exercer  les  actions  possessoires  en  cas  de  trouble  apporté  par 
d'autres  riverains  h.  cette  possession  :  le  règlement  d'eau,  en  e^ 
fet,  constitue  un  titre  qui  enlève  tout  caractère  de  précarité  à  la 
possession  des  eaux.  —  V.  suprà,n.  728. 

736.  —  Les  règlements  d'eau  individuels,  à  la  différence  des 
règlements  d'eau  généraux ,  sont  rendus ,  non  plus  dans  un  in- 
térêt public  ,  mais  dans  un  intérêt  purement  privé,  dans  l'intérêt 
du  riverain  qui  sollicite  l'autorisation  de  construire  un  barrage  ou 
d'édifier  tout  autre  ouvrage  hydrauliaue  sur  un  cours  d'eau.  Ces 
règlements  d'eau  présentent  donc  ce  double  caractère  qu'ils  éma- 
nent de  l'administration  et  qu'ils  ont  pour  objet  un  intérêt  privé. 
De  là,  la  question  de  savoir  si  le  riverain  auî  est  troublé  dans  la 
possession  des  eaux  par  un  règlement  a'eau  individuel,  peut 
exercer  Taction  possessoire  contre  le  riverun  qui  &  obtenu'Iedit 
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règlemeDt  et  réclamer  la  deslruction  des  Iravaux  elTectuës  en  1 
exéculioD  de  ce  règlement.  ! 

737.  —  Pendant  une  certaine  période,  la  jurisprudence  avait 
décidé  que  l'autorité  judiciaire ,  devant  laquelle  on  réclamait  con- 
tre rétablissement  dans  un  intérêt  privé  d'un  barrage  construit 
ea  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  portant  rëglemeat  o^eau  indivi- 
duel ,  mus  au  mépris  du  droit  des  tiers,  avait  iocootestablemeat 
compiéleace  pour  reconnaître  et  faire  respecter  ce  droit,  en  con- 
damnant l'auteur  du  barrage  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  aller  au  delà  et  prescrire  soit  la  sup- 
pression, soit  la  modification  du  barrage  ,  sous  peine  :  1*  d'at- 
tenter aux  lois  qui  leur  interdisent  non  seulement  d'entraver 
l'exécution  des  actes  de  l'administration  ,  mais  encore  de  les  in- 
terpréter et  de  les  contrôler;  2"  de  violer  l'art.  645,  C.  civ.,  qui 
prescrit  que  h  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
«  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  » 

—  V.  notamment  Cass.,  19  août  1845,  Gibert,  [S.  46.1.44.  P. 
45.2.753,0.  45.1.401]  — Sw,  Curasson,  t.  2,n.629;  Bëlime.n. 
2oi  ;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  436. 

738.  —  On  reconnaissait,  cependant,  dans  ce  premier  sys- 
tème, que,  si,  par  le  résultat  d'une  erreur,  l'administration  avait 
autorisé  la  construction  d'une  usine  sur  un  terrain  appartenant, 
non  au  concessionnaire,  mais  à  un  tiers,  celui-ci  pourrait  exer- 
cer l'action  possessoire  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  pour 
se  foire  maintenir  dans  la  possession  du  terrain  sur  lequel  les 
travaux  auraient  été  exécutés,  et,  par  suite,  pour  faire  prononcer 
la  destruction  de  ces  travaux,  comme  conséquence  nécessaire  et 
légale  du  droit  de  rentrer  dans  la  possession  matérielle  dudit 
terrain.  On  ne  saurait  objecter  ici  que,  le  barrage  étant  autorisé, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  en  ordonner  la  destruc- 
tion :  car  l'autorisation  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  modifi- 
cation ou  une  transformation  de  la  chose  du  concessionnaire  ;  et 
elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si,  le  droit  de  pro- 
priété ou  de  possession  lui  faisant  défaut,  il  n'y  a  plus  de  base 
aux  modirications  ou  aux  transformations  autorisées.  —  Cass., 
("août  1855,  Chabert,  [S.  56.1,441,  P.  56.2.559,  D.  .55.1.370] 

—  Sic  ,  Bourbeau ,  t.  7,  n.  436,  in  fine;  Curasson ,  t.  2,  n.  630. 

739.  —  Aujourd'hui ,  une  jurisprudence,  constante  depuis  de 
longues  années,  décide  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  ordonner,  sur  la  réclamation  des  parties  lésées,  la  destruc- 
tion de  tous  travaux  exécutés  par  un  riverain  en  vertu  d'un  rè- 
glement individuel  :  cette  jurisprudence  se  fondé ,  avec  raison , 
sur  ce  que  l'administration,  en  donnant  à  un  riverain  l'autorisa- 
tkm  de  construire  un  barrage  ou  tout  autre  ouvrage  hydraulique 
sur  un  cours  d'eau,  n'agit  pas  dans  un  intérêt  public  et  par  voie 
de  disposition  générale  ;  elle  se  borne  h  déclarer  que  ta  construc- 
tioa  desdits  ouvrages  n'est  pas  contraire  h  l'intérêt  public;  et 
wn  autorisation  constitue  non  pas  une  concession,  qu  elle  n'au- 
rait d'ailleurs  pas  le  droit  de  faire,  puisque  le  cours  d'eau  ne  lui 
appartient  pas,  mais  une  simple  permission,  qu'elle  accorde  et 
ne  saurait  accorder  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  y 
compris,  par  conséquent,  celui  de  demander  aux  tribunaux,  no- 
tamment, par  voie  d'action  possessoire,  la  suppression  des  ou- 
ïrages  autorisés.  —  Quant  à  l'art.  645,  C.  civ.,  qui  enjoint  aux 
tribunaux  l'observation  des  règlements  particuliers  et  focaux,  il 
entend  parler,  non  pas  des  règlements  d'eau  individuels,  mais 
des  règlements  d'eau  généraux  :  il  est  vrai  qu'il  emploie  l'expres- 
sion de  règlements  particuliers  et  locaux;  mais  ces  expressions 
M  réfèrent  aux  règlements  spéciaux  &  telle  ou  telle  rivière,  c'est- 
à-dire  à  des  règlements  généraux.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Mil- 
lardet,  (S.  61.1.56,  P.  60MZ,  D.  60.1.347};  —  18  avr.  1866, 
Bonnardon,  [S.  66.1.330,  P.  66.894,  D.  66.1.2491;  —  22  janv. 
1868,  Crapon.  [S.  68.1.128,  P.  68.293,  D.  68.1.197]  ;  —  16  avr. 

1873,  Lassalle,  fS.  73.1.430,  P.  73.281,  D.  73.1.3761;  —  6  mai 

1874,  Bégbin  ,  [D.  74.1.377];  —  26  juin  1876,  Burgaud,  [S.  77. 
1.271,  P.  77.676.  D.  77.1.227]  —  Trib.  des  conflits,  26  déc.1874, 
Turcat,  [S.  75.2.151,  P.  adm.  chr.,  D,  75.3.82]  —  Sic,  Daviel, 
t.  3,  n.  386  bis;  Carou  ,  n.  330  et  s.;  Nadault  de  BufTon ,  t.  2, 
p.  547;  Demolombe,  t.  H,  n.  192  et  s.;  Wodon,  t.  3,  n.  601.  — 
V.  Fuiier-Herman ,  Code  civ.  ann.,  art.  645. 

740.  —  Si  le  riverain  concessionnaire  avait  exécuté  les  tra- 
vaux autorisés  par  le  règlement  d'eau  individuel  et  qu'il  fût  resté 
UDe  année  en  possession  de  ces  travaux,  il  pourrait  évidemment 
exercer  les  actions  possessoires  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa 
possession  par  les  autres  riverains. 

741.  — Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  un  riverain 
surùt  construit,  sans  autorisation  admininistrative ,  un  barrage 
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I  ou  tout  autre  ouvrage  hydraulique  pour  lequel  cette  autorisa- 
I  tion  est  requise? — Il  est  certain  que,  dans  celle  hvpolhèse,  les 
riverains,  qui  sont  troublés  dans  leur  possession  des  eaux  par 
ces  ouvrages  non  autorisés,  peuvent  agir  au  possessoire  pour 
en  demander  la  suppression.  —  Cass.,  28  janv.  1845,  de  Mont 
laur,  [D.  45.1.145]  —V.  aussi  Cass.,  27  nov.  1844,  Gaudin-Gii- 
bert,  [S.  45.1.593,  P.  45.2.94,  D.  45.1.215]  —  Sic,  Garnier,  p. 
323;  Bélime,  n.  249  à  251;  Bourbeau,  t.  7,  n.  436;  Curttsson, 
t.  2,  n.  629. 

742.  —  Mais  si  celui ,  qui  a  exécuté  ces  travaux  illégaux  en 
avait  eu  la  possession  pendant  une  année,  pourrait-il  btre  res- 

gecter  cette  possession  au  moyen  des  actions  possessoires?  — 
n  admet  en  général  l'afBrmative  :  cette  possession,  en  eETet, 
pour  être  délictueuse ,  n'en  remplit  pas  moins  les  conditions  re- 
auises  par  la  loi  pour  donner  ouverture  aux  actions  possessoires. 
Il  est  vrai  que  1  administration  pourra  toujours  requérir  la  dé- 
molition des  travaux  non  autorisés,  si  ces  travaux  lui  paraissent 
contraires  à  l'intérêt  général  ;  mais  ici ,  et  dans  les  rapports  des 
riverains  entre  eux,  il  ne  s'agit  que  de  débattre  des  intérêts 
privés,  et  les  riverains  contre  lesquels  l'action  possessoire  serait 
exercée  ne  peuvent  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'administra- 
tion et  exercer  des  droits  de  police  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  —  Cass.,  14  août  1832,  Moutier,  [S.  32.1.733,  P.  chr.]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  146;  Aubry  etRau,  t.  2,  p,  134,^85- 
50-Ô,  noie  54;  Wodon ,  t.  2,  n,  602.  —  Contrà,  Cass.,  19  déc. 
1826,  Guy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bélime,  n.  247. 


TITRE  V. 

CAPACITÉ  NÉCESSAIRE  POUR  FIGURER  DANS  UNE 
IMBTANCE  POSSESSOIRE. 

743.  —  L'action  possessoire  est  avant  tout  une  mesure  con- 
servatoire, et,  par  suite,  un  acte  d'administration  :  c'est  ce  qui 
résulte  d'abord  du  caractère  d'urgence  que  présentent  ces  sortes 
d'actions,  et  qui  les  a  fait  rentrer  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix ,  en  second  lieu  ,  de  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  elles 
doivent  êlre  exercées,  et  enfin  de  leur  nature  même,  qui  est  de 
ne  point  toucher  au  fond  du  droit  et  de  laisser  intacte  la  question 
de  propriété.  On  peut  donc  poser  en  principe,  que  les  actions  pos- 
sessoires peuvent  êlre  exercées  par  tous  ceux  qui  ont  la  capacité 
d'administrer,  soit  leur  propre  patrimoine,  soit  le  patrimoine 
d'autrui.  En  d'autres  termes,  la  capacité  d'administrer  entraîne 
la  capacité  de  figurer  dans  une  instance  possessoire.  —  Nous 
allons  examiner  les  principales  applications  de  ce  principe.  — 
Pothier,  Du  mandat,  n.  152;  Garnier,  p.  427;  Carou,  n.  763; 
Bélime,  n.  287;  Crémieu,  n.  365;  Bourbeau,  n.  392;  Wodon, 
t.  2,  n.  376;  Appleton,  g  345;  Curasson,  t.  2,  n.  584,  p.  132, 
note  1-6. 

744.  —  Le  tuteur,  administrateur  général  du  patrimoine  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  peut  exercer,  seu(  et  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  les  actions  possessoires  relatives  aux  biens 
compris  dans  ce  patrimoine.  — 11  est  vrai  que  l'art.  464,  C.  civ., 
exige  l'intervention  du  conseil  de  famille  pour  exercer  les  actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  et  que  les  actions 
possessoires  sont  des  actions  immobilières.  Néanmoins  on  s'ac- 
corde, en  général,  pour  restreindre  l'application  de  cet  article 
aux  actions  péUtoires  :  on  comprend  très  bien,  en  effet,  que  le 
conseil  de  famille  doive  intervenir  pour  autoriser  le  tuteur  à 
exercer  les  actions  qui  soulèvent  des  questions  de  propriété,  et 
qui,  si  elles  étaient  intentées  mal  à.  propos,  pourraient  conduire 
indirectementà  l'aliénation  des  biens  litigieux.  Mais  la  nécessité 
de  cette  intervention  ne  se  concevrait  plus  lorsqu'il  s'agit  des 
actions  possessoires,  qu'il  y  a  souvent  urgence  à  exercer,  et  qui 
ne  peuvent  pas  d'ailleurs  compromettre  le  fond  du  droit  du  mi- 
neur ou  de  1  interdit.  —  Garnier,  p.  426;  Carou,  n.  770;  Bélime, 
n.  288;  Crémieu,  n.  376;  Duranton,  t.  3,  n.  571;  0emo!ombe, 
t.  7,  n.  688;  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  p.  464,  §  114,  note  8;  Bour- 
beau, t.  7,  n.  396;  Wodon ,  t.  2,  n.  318;  Appleton,  §  345;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  590;  Garsonnet,  t.  1,  §  122,  note  8. 

745.  —  La  même  solution  doit  être  admise  en  ce  qui  concerne 
le  père ,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur 
(art.  389,  C.  civ.).  —  Bourbeau,  ïoc.  cit. 

746.  —  Mais  l'administrateur  provisoire  nommé,  en  vertu  de 
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'  t. .  t,  vV,)  iMm  (vmr  «urvrilWr  les  ialérâts  d'une  ^er- 
v<  >  .  u^uMUtvt\M«\|4H«is,Ml«n»uttètHl^iBseDientd'aUëaë8,n'est 
ptMiviMra  que  le  tuteur  :  il  ne  peut,  en 
kutuvi^m^v  lulv'utfr  «ticunt*  «etion  mobilière  ou  immobilière;  et 
t  tit.  .U  tt  '  lAttilo  tvù  vie  ISIS,  exige  gue  le  tribunal  nomme  un 
Ut4tt  n*t»>,Mnl  à  \-lmqut>  procès  qui  concerne  rindividu  placé 

tUtkt  itk  «wuvm  it'Hlit^uiis.  Ce  mandataire  ne  peut  intenter  que 
\  .n'tt»M»  l«qufllt>  il  a  été  désigné.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  396; 
Ovu»»'»uol.  l.  i,  S  122,  B.  —  V.  infrà,  V  Alii^né. 

717,  -  •  \a*  mineur  émancipé  pourra  également,  et  pour  les 
ntt^iuo»  raisons  que  le  tuteur,  eiercer,  seul  et  sans  l'assistance 
do  Kuu  curateur,  les  actions  possessoires  :  ces  actions  doivent 
l^lrt>  soustraites  à  l'application  de  l'art.  482,  C.  civ.,  oui  défend 
itu  mineur  émancipé  d'exercer  seul  une  action  immonilière.  — 
tiarnier,  p.  426;  (iarou,  n.  771;  Bélime,  n.  289;  Crémieu,  n. 
:(77;  Bourbeau,  t.  7,  n.  397;  Wodon,  t.  2,  n.  319;  Appleton, 
.1^345;  Duranton.  t.  3,  □.  571  ;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  551,§13â- 
3«,  note  16.  — Contrà,  Curasson,  t'.  2,  n.  5d0,  in  fine. 

748.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'individu  qui  aurait 
été  pourvu  d'uo  conseil  judiciaire  :  aux  termes  de  l'art.  618  ,  C. 
civ.,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distin- 
guer ici  entre  les  diverses  espèces  a  actions ,  et  cet  article  doit 
recevoir  son  application  aussi  bien  au  possessoire  qu'au  péti- 
toire.  —  Garnier,  p.  427;  Bélïme,  n.  289;  Crëmieu,  n.  378; 
Bourbeau,  toc.  nt.;\Vodon,  (oc.  c«..*  Appleton,  loc.  eU.  —Contrà, 
Carou,  n.  773. 

749.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  adminis- 
trateur des  biens  propres  de  la  femme,  peut  exercer  seul,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme,  les  actions  posscssoires  relatives 
auxdits  biens  (art.  1428,  2"  al.,  C.  civ,). 

750.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  époux  ont  dé- 
claré se  marier  sans  communauté  :  le  mari  conserve,  en  effet , 
sous  le  régime  sans  communauté,  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  ta  femme  (art.  1531,  C.  civ.). 

751.  —  Il  en  est  de  même ,  enfin ,  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotÂl,  et  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles dotaux  :  sous  ce  régime,  en  effet,  le  mari  a  l'adminis- 
tration des  biens  dotaux  pendant  le  mariage;  et  l'art.  1549,  C. 
civ.,  lui  accorde  le  droit  n'exercer  toutes  les  actions  relatives  à 
ces  biens. 

752.  —  Jugé  que  la  possession  par  le  mari  des  biens  person- 
nels de  sa  femme,  eufnt  pour  autoriser  Taction  possessoire  au 
nom  de  cette  dernière  :  on  ne  peut  opposer  que  le  mari,  ayant 
seul  possédé,  ta  femme  n'a  aucune  possession  personnelle  sus- 
ceptible  de  servir  de  fondement  k  une  action  possessoire.  ■ — 
Cas8.,23  mai  1838,  Bordai,  [S.  38.1.406,  P.  38.2.3491 

753.  —  Du  reste,  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  femme, 
si  elle  craignait  une  collusion  préjudiciable  à  ses  intérêts  entre 
son  mari  et  le  tiers  demandeur  ou  défendeur  à  l'action  posses- 
soire, pourrait  intervenir  dans  l'instance  possessoire  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  la  justice.  Elle  pourrait  môme  ,  en 
cas  d'absence  ou  de  négligence  de  son  mari,  exercer  elle-même 
l'acUon  possessoire,  pourvu  qu'elle  y  fi^t  dûment  autorisée.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  392;  Curasson,  t.  2,  n.  .187;  Garsonnet,  1. 1, 
^122-a,  note  2.  —  V.cependant,  Cass.,  15  avr.  1874,  Blanchet, 
S.  75.1.343,  P.  75.846,  D.  75.1.67] 

754.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  sous  le  régime  do- 
tal, en  raison  de  La  disposition  de  l'art.  1549,  C.  ctv.,  aux  termes 
duquel  le  mari  a  seul,  pendant  le  mariage,  le  droit  d'exercer  les 
actions  relatives  à  la  dot  :  celte  formule  semble  impliquer  l'im- 
possibilité pour  la  femme  d'exercer  lesdites  actions,  soit  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  soit  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  La  question  est  d'ailleurs  controversée  :  elle  sera  discutée 
infrà ,  v*  Régime  dotal. 

755.  —  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  et  sous  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne 
les  paraptiernaux ,  c'est  à  la  femme  qu'appartient  1  administra- 
tion (art.  1449,  1536  et  1576,  C.  civ.)  :  c  est  donc  la  femme  qui 
rixercera  les  actions  possessoires  relatives  à  ses  biens;  mais  elle 
ddvra  au'préalable  se  faire  autoriser  par  son  mari,  ou,  k  son  dé- 
faut, par  la  justice.  —  Garnier,  p.  427  et  428;  Carou,  n.  764 
et  S.;  Bélirae,  n.  291  ;  Crémieu,  n.  379;  Bourbeau,  (oc.  cit.; 
Wodon,  t.  3,  n.  317;  Curasson,  loc.  cit. 

756.  —  En  matière  d'absence ,  les  actions  possessoires  rela- 
tives aux  biens  do  l'absent  peuvent  être  exercées  :  1*  par  l'ad- 
ministrateur char^  de  pourvoir  h  l'administration  des  biens  du 


I  présumé  absent  (art.  112,  Cciv.};  — 2*  par  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire ,  alors  même  qu'on  admettrait,  ce  <^ui  est  d  atl- 
'  leurs  contraté,  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  as  peu- 
!  vent  pas  intenter  les  actions  immobilières  sans  l'autorisation  de 
'  la  justice  (art.  125,  C.  civ.).  —  V.  mprà,  v»  Ab$ence,  n.  869  ets. 

—  3"  par  l'époux  qui,  en  cas  d'absence  de  son  conjoint,  conserve 
I  t'administratioD  des  biens  de  celui-ci,  en  optant  pour  la  conti- 
I  nuation  de  la  communauté  [art.  124,  C.  civ.J  ;  —  4*  à  plus  forte 
raison,  par  les  envoyés  en  possession  définitive,  qui  .sont  pro- 
priétaires des  biens  de  l'absent,  à,  la  condition  de  les  lut  resti- 
tuer dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lorsqu'il  reviendra  ou  lors- 
qu'on acquerra  la.  preuve  de  son  existence  (art.  132,  C.  civ.).  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  393;  Wodon,  t.  S,  n.  320;  Curasson,  t.  2, 
n.  591. 

757.  —  En  matière  de  faillite,  les  actions  possessoires  rela- 
tives aux  biens  du  laiUi  doivent  être  exercées  par  les  syntUcs,  et 
ils  ont  aussi  qualité  pour  y  défendre;  le  jugement  déàaratifde 
faillite  emporte,  en  effet,  diessaisisseinent  pour  lé  failli  de  Fadmi- 
nistration  de  ses  biens;  et  à  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobitière  doit  être  suivie  ou  intentée  contre  les 
syndics  (art.  443,  C.  com.).  —  V.  infrà,  v*  fttiUUe. 

758.  —  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  le  débiteur 
dont  les  immeubles  ont  été  saisis  à  1&  requête  de  ses  créanciers? 
Aux  termes  des  art.  681  et  s.,  C.  proc.  cir.,  les  drcnts  du  débi- 
teur saisi  sont  restreints  à  divers  points  de  vue  par  suite  de  la 
transcription  du  proc^-verbal  de  saisie  :  ce  débiteur  ne  peut 
aliéner  l'immeuble  saisi;  il  ne  peut  plus  en  percevoir  les  fruits 
naturels  ou  industriels;  enfin  les  baux  qu'il  aurait  passés  posté- 
rieurement h  ladite  souscription  peuvent  être  annulés  h  la  re- 
quête des  créanciers  ou  de  Tadjudica taire.  Néanmoins  et  malgré 
ces  restrictions,  le  débiteur  saisi  reste  en  possession  :  il  aflmi- 
iilstre  pour  le  compte  de  ses  créanciers  ;  et ,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur, il  lui  appartient  d'exercer  les  actions  possessoires. 
D'ailleurs,  si  le  saisi  a  perdu  le  droit  de  faire  certains  actes  qui 
pourraient  diminuer  le  gage  de  ses  créanciers,  il  n'y  a  rien  it  en 
conclure  contre  la  capacité  relative  aux  actes  qui  ont  pour  ob- 
jet de  le  conserver  :  et  tel  est  précisément  le  caractère  de  Tae- 
tion  possessoire.  —  Garnier,  p.  429;  Carou,  n.  748;  Cunmon, 
t.  2,  n.  586,  p.  133,  note  6;  Bourbeau,  t.  7,  n.394.  —  Aussi  Bas- 
tia,6ianv.  1857,  Estella,[S.  57.2.448,  P.  57.1163,  D.  S8.2.35] 

758.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  si  les  créanciers, 
n'ayant  pas  confiance  dans  le  débiteur  saisi,  avaient  usé  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  681 ,  C.  proc.  civ.,  et  avaient 
lait  nommer  un  tiers  séquestre  judiciaire  de  l'immeuble  saisi  ; 
c'est  &  ce  tiers  séquestre  qu'il  appartiendrait  d'agir  ou  de  dé- 
fendre au  possessoire  relativement  audit  immeuble.  —  Carou,  o. 
760;Wodon,l.2,  n.  647. 

760.  —  En  matière  de  société,  les  actions  possessoires  sont 
exercées,  conformément  au  droit  commun,  par  ceux  qui  ont  qua- 
lité pour  intenter  les  actions  relatives  aux  aRaires  sociales  ou 
pour  y  défendre.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  395;  Curasson,  t.  2,  n. 
5S8;  Wodon,  t.  1,  n.  320. 

761.  —  Le  mandataire  général  pourrait-il  exercer  les  acUons 
possessoires  pour  le  compte  de  son  mandant?  —  On  a  soutenu  la 
négative  en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  33,  L.  30  juin 
1838,  aux  termes  duquel  l'administrateur  provisoire  d'un  indi- 
vidu placé  dans  une  maison  d'aliénés  no  peut  exercer  les  actions 
possessoires  relatives  aux  biens  de  cet  individu  :  cet  administra- 
teur, dit-on,  est  un  mandataire  général;  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  étendre  cette  disposition  aux  autres  hypothèses  de 
mandai  général.  —  Garsonnet,  1. 1,  S  132,  B,  noté  14. 

762.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée  :  d'une 
part,  en  effet,  l'exercice  des  actions  possessoires,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  rentre  dans  tes  actes  d'administration  ;  or, 
aux  termes  de  l'art.  1988,  C.  civ.,  le  mandat  général  confère  le 
pouvoir  d'administrer.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  tirer  aucune 
objection  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  s'expli- 
quent par  la  situation  spéciale  de  l'individu  placé  dans  une  mai- 
son d'aliénés,  que  le  législateur  a  voulu  entourer  de  nombreuses 
fi^aranties  :  si  on  voulait  raisonner  ici  par  analogie,  ce  serait  plu- 
tôt à  la  disposition  de  l'art.  1428,  C.  civ.,  qu'il  faudrait  se  réfe- 
l'pr;  or,  cet  article  accorde  au  mari  le  droit  d'exercer  les  actions 
possessoires  relatives  aux  biens  propres  de  la  femme,  en  sa  qua- 
lité de  mandataire  général  &  l'effet  d'administrer  ces  biens.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  642,  §  412;  Laurent,  t.  26,  n.  423. 

7ff3.  —  Les  créanciers  d'un  débiteur  négligent  pourraient 
aussi  exercer  les  actions  possessoires  appartenant  à  ce  débiteur, 
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ta  vertu  de  l'art.  H66,  C.  civ.;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se 
demander  ici  si  les  créanciers  doivent  ou  non  se  faire  subroger 
judiciairement  h  leur  débiteur  pour  pouvoir  agir  en  son  nom  : 
d'une  part,  en  effet,  l'exercice  aes  actions  possessoires  requiert 
souvent  une  célérité  incompatible  avec  les  lenteurs  d'une  su- 
brogation judiciaire  ;  et,  d'&utre  part,  la  subrogation  ne  saurait 
être  requise  au  cas  où  les  créanciers  agissent  au  nom  de  leur 
débiteur  dans  le  seul  but  de  conserver  ses  droits.  —  Carou  ,  n. 
748  et  749;  Bourbeau,  t.  7,  n.  403;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  p.  1 18, 
S  312-1»,  notes4et  s.;Gar8onnet,  1. 1,  §  i20,  noU8,  m  fine;  Wo- 
doo,  t.  2.  n.  3S0  bis  ;  Bioche,  n.  244.  —  V.  inprà,  v«  Créanciers. 

764.  ~  Les  actions  possessoires  appartenant  h  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune  sont  exercées  par  leur  représen- 
tant, c'est-à-dire  pour  l'Etat  et  le  département,  par  le  préfet; 
pour  la  commune ,  par  le  maire. 

765.  —  En  ce  qui  concerne  l'Etat,  le  préfet  agit  sans  qu'au- 
cune autorisation  préalable  soit  requise,  ni  pour  l'action  posses- 
soire  intentée  k  la  requête  de  l'Etat,  ni  pour  l'action  possessoire 
intentée  contre  l'Etat  par  un  tiers.  —  Serrigny,  Compét.  adm., 
1. 1,  n.  769;  Carou,  n.  785;  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  398;  Curasson, 
L.  2,  n.  592,  tn  /ine. 

766.  —  En  ce  qui  concerne  le  département,  le  préfet  ne  peut 
<)e  droit  commun  agir  en  justice  qu  en  vertu  d'une  délibération 
(lu  conseil  général  (art.  46,  ,^  15,  et  art.  S4,  L.  10  août  1871). 
Par  exception  à  cette  règle,  le  préfet  peut,  en  cas  d'ui^ence, 
agir  en  justice  en  vertu  a  un  avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale (art.  46,  §  15)  :  on  a  conclu  de  là  que  l'avis  de  la 
commission  départementale  était  suffisant  pour  permettre  au 
préfet  d'exercer  les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  du 
département.  —  En  tout  cas,  la  décision  de  cette  commission 
départementale  sera  toujours  suffisante  pour  défendre  à  une  ac- 
tion possessoire,  et,  d'une  manière  générale,  à  toute  action  diri- 
gée contre  le  département  :  c'est  ce  que  décide  formellement 
l'art.  54  précité.  —  V.  Bourcart,  n.  123,  p.  272;  Curasson,  t.  2, 
s.  594,  p.  156,  note  a;  Ducrocq,  t. 2,  n.  1353. 

767.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  le  maire  ne  peut 
exercer  les  actions  possessoires,  non  plus  que  toute  autre  action, 
qu'en  vertu  d'une  délibération  préalable  du  conseil  municipal. — 
Ûass.,  28  déc.  1863,  commune  de  Nogues,  [S.  64.1.41.  F.  64. 
322,  D.  64.1.951;  —  2  mars  1880,  Jumeau.  [S.  80.1.204,  P.  80. 
4W,D.  80.1.208]— Sic,  Bélitoe,  n.  300;  Serrigny,  t.  1,  n.425; 
Revercbon,  AutorUat.  deplaider,  n.  29;  Aucoc,  Se<M<m  de  corn- 
nuM,  D.  247  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Commune,  n.  9; 
Gtrsonnet,  t.  1,  §  122.  note  6. 

768.  —.De  droit  commun,  le  maire,  doit,  en  outre,  se  pour- 
mr  de  l'autorisation  do  conseil  de  préfecture  (art.  121 ,  L.  5  avr. 
1884);  mats  cette  autorisationn'est  plus  requise  en  matièred'ac- 
lions  possessoires  :  «  Le  maire ,  dit  en  effet  l'art.  122  de  ladite 
»  loi,  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute 
«  action  possessoire  ou  y  défendre  » 

769.  ~  Et  le  deuxième  alinéa  du  même  art.  122,  tranchant 
une  ancienne  controverse,  ajoute  :  «  il  peut,  sans  aucune 
"  autorisation,  interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  en 
"Cassation;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur- son  appel,  ni  suivre  le 
"  pourvoi  qu'en  vertu  d  une  nouvelle  autorisation.  »  Cette  dispo- 
silion  étant  générale,  il  faut  en  conclure  qu'elle  doit  s'appliquer 
pn  matière  possessoire  comme  en  toute  autre  matière.  Ajoutons 
Que  la  commune  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation,  si  elle  est 
'téfenderesse  en  appel  ou  en  cassation  :  car  ici ,  l'autorisation 
ne  serait  pas  nécessaire,  même  au  pétitoire  (arg.,  à  contrario, 
art.  121,  2'  alin.,  L.  5  avr.  1884). 

770.  •—  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  communes  doit 
s'appliquer  aux  sections  de  commune^  oui,  de  droit  commun, 
»Dt  représentées  dans  les  procès  qui  les  concernent  par  le 
maire,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  d'où  dépend  la  section  (art.  121  et  122,  L.  5  avr. 
1884). 

771.  —  Si  cependant  la  section  de  commune  se  proposait 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  soit  contre  la 
commune  dont  elle  dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune,  il  devrait  être  formé  pour  ta  section  et  pour 
chacune  des  sections  intéressées  une  commission  syndicale  dis- 
tincte; et  ce  serait  au  président  de  celte  commission  syndicale, 
et  non  plus  au  maire  de  la  commune  qu'il  appartiendrait  de 
suivre  l'action.  Il  faudra  d'ailleurs  appliquer,  en  matière  posaes- 
Boire,  les  rMes  des  art.  121  et  122,  t.  5  avr.  1884;  c'est-à-dire 
que  le  président  de  la  commission  syndicale  ne  pourra  agir  au 


possessoire  qu'après  délibération  conforme  de  cette  commission; 
mais  il  n'aura  pas  besoin  d'avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  (art.  128  et  129,  L.  5  avr.  1884). 

772.  —  L'art.  123,  L.  5  avr.  1884,  reproduisant  l'art.  49,  L. 
18  juin.  1837,  permet  à  tout  contribuable  inscrit  au  rdie  de  la 

I  commune  «  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  raulorisation 
I  «  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  lu 
,  M  commune  ou  secUon ,  et  que  celle-ci ,  préalablement  appelée  à 
«  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  La  commune  ou 
I  <«  section  est  mise  en  cause  ;  et  la  décision  qui  intervient  a  effet 
I  «  à  son  égard.  »  Le  contribuable ,  qui  exercerait  ainsi  une  ac- 
I  tion  possessoire  appartenant  à  la  commune,  serait-il  encore 
obligé  d'obtenir  au  préalable  l'autorisation  du  conseil  de^réfec- 
.  ture?  On  s'accorde  en  général  pour  résoudre  la  question  par 
.  l'affîrmative  :  en  effet,  si  la  loi  exige  ici  l'intervention  du  conseil 
de  préfecture,  c'est  qu'elle  a  craint  que  cette  faculté  qu'elle  ac- 
cordait à  tout  contribuable  d'exercer  les  actions  de  la  commune 
ne  devînt  un  moyen  de  servir  des  inimitiés  privées  et  d'exercer 
!  des  poursuites  vexatoires  contre  tel  ou  tel  particulier  ;  elle  a 
penséque  l'intervention  du  conseil  de  préfecture  pourrait  prévenir 
ces  inconvénients.  Or,  c'est  là  un  motif  qui  s'applique  aux  ac- 
tions possessoires  comme  à  toute  autre  action.  —  Cass.,  7  mars 
1860,  Menin,  [S.  60.1.200,  P.  60.046,  D.  69.1.199];  —  14  mai 
1877,  Thivellier,  [S.  78.1.451,  P.  78.1187,  D.  78.1.15]  —  Sic. 
Garnier,  p.  435;  Heverchon,  loe.  cit.,  n.  41  ;  Cabantous  et  Lié- 
geois, Répétitions  écrites  sur  te  droit  administratif,  n.  505  ;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  711,  p.  452;  Garsonnet,  t.  1,  K  121,  n.  7.  — 
Contrd,  Bourbeau,  t.  7,  n.  401. 

773.  —  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  les  con- 
tribuables peuvent  exercer  les  actions  appartenant  à  la  commune 
en  dehors  des  conditions  exigées  par  ledit  art.  123,  en  agissant 
ut  singuli,  c'est-à-dire  en  invoquant  seulement  leur  propre  droit 
sans  emprunter  le  droit  de  la  commune?  Cette  question  qui  est 
générale,  mais  qui  se  pose  le  plus  souvent  en  matière  d'actions 
possessoires  a  été  résolue  par  la  jurisprudence  au  moyen  d'une 
distinction  très  rationnelle  entre  le  casoîi  l'action  exercée  par  le 
contribuable  intéresse  la  commune  et  la  généralité  de  ses  habi- 
tants, et  le  cas  où  le  contribuable  agit  dans  un  intérêt  qui  lui 
est  personnel  et  qui  ne  touche  qu'indirectement  la  généralité  des 
hahitants. 

774.  —  L'action  exercée  par  le  contribuable  inléresse-t-plle 
la  commune  et  la  généralité  des  habitants,  la  jurisprudence  dé- 
cide que  ce  contribuable  ne  pourra  agir  au  possessoire  que  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  123,  L.  5  avril  1884  (aupara- 
vant par  l'art.  65,  L.  18  juillet  1837),  et  notamment  quavec 
l'autonaation  préalable  du  conseil  de  pnSfecture.  Ici,  en  effet,  le 
contribuable  ne  peut  pas  être  considéré  isolément  et  indépen- 
damment de  la  commune;  c'est  uniquement  le  droit  de  la  com- 

:  mune  qu'il  exerce;  et  dès  lors  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  123,  précité.  —  Cass.,  24  juill. 
1871.  Baille,  [S.  71.1.152,  P.  71.434,  D.  71.1.160] 
,  775.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1»  que  les  contribuables  qui  exer- 
I  cent  une  action  possessoire  appartenant  à  la  communauté  des 
habitants  d'un  hameau,  dans  I  espèce  une  action  ayant  pour  ob- 
jet la  possession  des  eaux  d'une  source  servant  à  ladite  commu- 
nauté, ne  sauraient  être  considérés  comme  agissant  ut  singuli, 
et  doivent,  par  conséquent,  se  munir  au  préalable  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  7  mars  1860,  précité; 
--20  mars  1878,  Sabalhier,  [S.  78.1.207,  P.  78.520,  D.  79.1.38:i| 

776.  —  ...  2"  Que  l'action  formée  par  certains  habitants  d'une 
section  de  commune,  contre  la  commune,  afin  de  maintenue  au 
possessoire  de  landes  dont  les  demandeurs  soutiennent  avoir  eu 
constamment  la  jouissance,  conjointement  avec  les  autres  habi- 
tants de.  la  section ,  en  vertu  de  droits  résultant  d'anciens  titres 
et  de  l'attribution  faite  aux  sections  de  commune^  par  la  loi  du 
10  juin  1793.  de  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  en  leur 
possession,  doit  être  considérée  comme  exercée  par  les  habitants 
non  u(  singuli,  mais  par  suite  du  droit  collectif  et  permanent 
d'une  agrégation  ou  généralité  d'habitants,  lequel  ne  peut  être 

I  l'objet  (Tune  action  en  justice,  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  l'agrégation,  que  moyennant  l'observation  des  for- 
mes et  des  garanties  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (au- 
jourd'hui, la  loi  du  5  avril  1884).  —  Cass-,  26  janv.  1864,  com- 
mune de  Véranne,  [S.  64.1.329,  P.  64.357,  D.  64.1.78] 

777.  —  Il  faudrait  encore  donner  la  même  solution  dans  le 
cas  où  il  résulterait  des  actes  introductifs  d'instance  et  des  con- 
clusions du  demandeur  qu'il  a  agi,  non  en  son  nom  personnel^ 
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itmim  hien  oommo  contribuable  de  la  commune  :  tel  serait  le  cas 
ut'luiument  où  la  demandeurt  riverain  d'un  chemin  public,  aurait 
dt^'lard,  dans  la  citation,  a^r  au  nom  de  la  commune,  et  où  il 
niirttit  conclu  :  1*  à  la  maintenue  et  garde  de  la  commune  dans 
In  pDHSfssion  et  jouissance  du  terrain  et  de  ses  abords;  2°  à  la 
rt«Hlilution  tk  In  commune  du  terrain  anticipé.  —  Cass.,  20  févr. 
1877,  Uifîaud,  [S.  78.i.*51,  P.  78.H86,  D.  77.1.477] 

778.  —  Si,  au  contraire,  l'action  possessoire  exercée  par  les 
contribuables  ne  met  enjeu  que  leur  intérêt  personnel,  et  ne 
louche  qu'indirectement  à  l'intérêt  de  la  commune  ou  d'une  agré- 
gation d  habitants,  lesdits  contribuables  seront  considérés  comme 
agissant,  non  pas  au  nom  de  la  commune,  mais  en  leur  nom 
personnel  et  ut  singuli:  ici,  en  effet,  ces  contribuables  agissent, 
non  pas  pour  Taire  reconnaître  les  droits  de  la  commune,  mais 
plutôt  pour  faire  reconnaître  les  droits  qui  leur  appartiennent 
et  dont  ils  jouissent  d'une  manière  spéciale  sur  tels  ou  tels  biens 
de  ladite  commune.  L'intérêt  individuel  l'emporte  sur  l'intérêt 
commun;  et  dès  lors  on  comprend  très  bien  que  ces  contribua- 
bles ne  soient  pas  astreints  a  requérir  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  et  à  rempÛr  les  autres  conditions  exigées  par  l'art. 
123,  L.  S  avr.  1884.  —  Cass.,  12  août  1868,  Leguen,  [D.  68.1. 
4531;  —  lanov.  1875,  Aubry,  [S.  77.1.317,  P,  77.80,  D.  76.1. 
328  ; 

779.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  1"  (jue  les  proprié- 
taires riverains  d'un  chemin  public  ont  le  droit  d'intenter,  ut 
finguH  et  en  vertu  de  leur  intérêt  individuel,  une  action  pos- 
sessoire contre  les  tiers  qui  commettent  une  usurpation  sur  ce 
chemin,  sans  être  obligés  d'emprunter  l'action  de  la  commune 
dans  les  termes  de  l'art.  49,  L.  Î8  juillet  1837.  —  Cass.,  5  janv. 
1869,  Simard,  [S.  69.1.168,  P.  69.408,  D.  69.1.12]  —  V.  aussi 
Cass.,3  juin  1872,  Olivier,  [S.  72.1.291,  P.  72.714,  D.  72.1.236] 

780.  —  ...  2°  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur 
soutient,  sur  l'action  en  complainte  exercée  à  l'occasion  d'un 
chemin  d'exploitation,  que  ce  chemin  existe  pour  l'usage  de 

Slusieurs  hameaux  et  sert  à  l'exploilation  d'un  certain  nombre  I 
e  propriétés  riveraines,  sans  toutefois  prendre  de  conclusions  à  . 
Tenet  de  faire  reconnaître  les  droits  de  la  commune  sur  ledit 
chemin.  —  Cass.,  11  déc.  1871,  Dayreiu,  [S.  72.1.28,  P.  72.44, 
D.  71.1.273] 

781.  ~  ...  3»  Que  les  habitants  qui  (sous  le  nom  de  censi- 
taires), sont  dans  l'usage  de  se  partager  les  produits  d'un  bois, 
à  l'exclusion  des  autres  habitants  de  la  commune,  ne  sauraient 
être  considérés  ni  comme  une  section  de  commune,  ni  comme 
une  agglomération  constituant  un  hameau,  alors,  surtout,  qu'ils 
sont  disséminés  dans  des  localités  différentes  ;  qu'en  conséquence, 
l'action  possessoire  qui  leur  appartient  en  maintenue  ou  en  réin- 
tégration dudit  usage,  sera  exercée  par  eux  ut  sinquli,  et  comme 
telle,  dispensée  des  conditions  exigées  par  la  loi  de  1837  (au- 
jourd'hui loi  de  1884).  —  Cass.,  24  févr.  1874,  communede  Va- 
douville,  [S.  74.1.417,  P.  74.1070,  D.  74.1.233] 

782.  —  ...  40  Que,  d'ailleurs,  l'action  en  maintenue  posses- 
soire d'un  chemin,  formée  par  certains  habitants  d'une  commune, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  action  communale  soumise 
à  r&ccomftiissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
49,  L.  18  juiU.  1837,  sous  prétexte  que  le  jugement  accueillant 
l'action  maintiendrait  la  commune  dans  la,  possession  du  chemin 
litigieux,  si,  en  réalité,  le  jugement,  apwécié  dans  son  ensem- 
ble, profite  aux  seuls  demandeurs,  et  na  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ni  pour  ni  contre  ta  commune.  —  Cass.,  2  févr.  1875, 
Bardon-Brisset,  [S.  75.1.79,  P.  75.164] 

783.  —  Il  faudrait  cependant  donner  une  autre  solution  et 
exiger  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  l'art.  123, 
L.  S  avr.  1884,  au  cas  où  le  défendeur  contesterait  le  droit  delà 
commune  ;  cette  contestation  élargit  le  terrain  du  débat,  et  trans- 
forme le  contribuable,  qui  agissait  en  son  nom  j>er8onoel,  en 
représentant  de  la  commune ,  de  telle  sorte  qu'on  doit  le  consi- 
dérer, non  plus  ut  singulus,  mais  comme  exerçant  les  droits  qui 
appartiennent  &  la  commune.  —  Cass.,  5  juiil.  1869,  Laporte, 
[S.  70.1.H2,  P.  70.266,  D.  69.1.480];  —  24juill.  1871.  précité;  — 
30  juill.  1873,  Beaumelon,  [S.  75.1  308,  P.  75.737,  D.  75.1.133] 

784-.  —  Du  reste,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
décider  en  fait  ét  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  si  les 
habitants  agissent  au  possessoire  comme  formant  une  section 
de  commune  et  au  profit  de  cette  section,  ou  si,  au  contraire, 
ils  agissent  comme  propriétaires  cointéressés,  dans  leur  seul  in- 
térêt et  en  leur  nom  propre.  —Cass.,  16  févr.  1859,  Prieur,  [S. 
59.1.592,  P.  59.418,  D.  59.1.53] 


785.  —  Les  établissements  publics,  tels  que  fabriques,  men- 
ses  curiales,  consistoires  protestants  et  Israélites ,  etc.,  sont  re- 
présentés en  justice  par  leurs  administrateurs.  Mais  ces  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  agir  ou  défendre,  même  au  possessoire, 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  en  effet,  les 
textes  qui  donnent  à  ces  personnes  morales  le  droit  d'action,  ne 
contiennent  aucune  dérogation  au  droit  commun,  semblable -ft 
celle  qui  est  établie  par  l'art.  122,  L.  5  avr.  1884.  On  objecte- 
rai t  en  vain  que  les  tuteurs  des  mineurs  non  émancipés  peuvent 
exercer  les  actions  possessoires  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  et  que  la  tutelle  administrative  ne  saurait  avoir  plus 
d'étendue  que  la  tutelle  privée,  puisoue  les  administrateurs  des- 
dits établissements  publics  ont  des  droits  personnels  supérieurs 
h  ceux  du  tuteur  et  qu'on  peut  les  assimiler,  notamment  les  cu- 
rés, h.  des  usufruitiers  des  biens  pour  lesquels  l'action  posses- 
soire serait  intentée.  L'objection  doit  être  écartée,  car  tandis 
que  le  tuteur  n'a  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  qu'en  matière  immobilière,  lesdits  administrateurs 
doivent  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  en  toute 
matière.  11  n'y  a  donc  point  d'analofpe  à  établir,  au  point  de  vue 
des  actions  possessoires,  entre  la  tutelle  administrative  et  la  tu- 
telle privée.  —  Reverchon,  Autorisation  de  plaider,  n.  130  et  s.; 
Batbie,  t.  5,  n.  328;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1499;  Pardessus,  t.  2, 
p.  315;  Carou,  0.  788;  Bourbeau,  t.  7,  n.  402;  Curasson,  t.  2, 
n.  596,  p.  162,  note  o/Garsonnet,  t.  1,  §  122,  A,  note  6.  — 
Confrâ.Oarnier,  p.  433. 

786.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  toutes  les 
actions  relatives  aux  biens  des  cures,  même  pour  les  actions 
possessoires  :  ainsi,  le  recteur  d'une  cure  n'est  pas  recevahie  à 
intenter,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
en  complainte  à  l'effet  d'être  maintenu  en  possession  d'une  ser- 
vitude d'aqueduc  existant  au  profit  de  la  mense  de  son  rectoral. 
—  Cass.,  8  févr.  1837.  Petit-Dugours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2. 
104];  —  25  mars  1879,  Rion,  IS,  79.1.320,  P.  79.788,  D.  79.1. 
160] 

7iB6  bis.  —  Mais ,  d'autre  part ,  l'action  possessoire  intentée 
par  le  desservant  d'une  commune ,  à  l'effet  d'obtenir  sa  réinté- 
gration dans  la  libre  détention  et  jouissance  du  presbytère  et  la 
réparation  du  pr^udice  résultant  du  trouble,  ne  saurait  être  coo- 
siaérée  comme  une  action  relative  aux  droits  fonciers  de  la  cure  ; 
elle  concerne  exclusivement  l'intérêt  personnel  du  desservant, 
et  peut,  dès  lors,  être  intentée  par  lui  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  17  déc.  1884,  Du- 
pont. [S.  86.1.20,'>,  P.  86.1.502] 

787.  —  On  pourrait  même  soutenir  que,  d'une  façon  générale, 
les  hospices,  et  aussi  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  as- 
similés aux  communes  en  ce  qui  concerne  la  dispense  d'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  en  matière  possessoire.  D'une  part, 
en  effet,  les  hospices,  étant  placés  sous  ta  surveillance  immédiate 
des  municipalités,  et  participant  à  tous  les  privilèges  des  com- 
munes, peuvent  être,  en  quelque  sorte,  considérés  comme  des 
sections  de  commune  :  il  n'y  a  entre  eux  et  les  communes  dans 
lesquelles  ils  sont  établis  d'autre  différence  que  celle  qui  exUl^ 
entre  la  partie  et  le  tout.  —  D'autre  part,  cette  assimilation  sem- 
ble bien  résulter  de  l'art.  10,  L.  7  août  1851 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  délibérations  comprises  dans  l'art,  précédent  (délibérations 
de  la  commission  administrative  de  l'hospice  relativement  aux 
actions  judiciaires)  sont  soumises  h  l'avis  du  conseil  municipal, 
et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les 
délibérations  de  ce  conseil.  »  —  Curasson,  t.  2,  n.  596,  p.  162, 
note  1. 


TITRE  VI. 

DB  EA  COMPÉTENCE  EN  MATifiRB  VACTKHCS 
POSSESSOIRES. 

788.  —  Nous  avons  à  résoudre  ici  les  deux  questions  que 
soulève  toute  théorie  de  la  compétence  :  1*>  quel  est  l'ordre  de 

juridiction  devant  lequel  les  actions  possessoires  doivent  être 
portées?  —  2"  Quel  est .  parmi  les  tribunaux  qui  composent  cet 
ordre  de  juridiction,  celui  qui  doit  être  spécialement  saisi  de 
l'action? 
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COMPiriNCI  RATIOlfS  MATEBIM. 

789.  —  Aux  termes  de  l'art.  6-1°,  L.  25  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  corn- 

filaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
ondées  sur  des  faits  commis  dans  l'année.  11  résulte  de  Ul  que 
la  compétence  raiime  materix,  en  matière  d'actions  possessoires, 
appartient  aux  juges  de  paix ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juri- 
diction. 

700.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  donc 
incompétents  ratUme  materiœ  pour  statuer  sur  une  action  pos- 
sessoire,  sauf  cependant  en  appel  :  ces  tribunaux  sont, en  effet, 
Its  juges  d'appel  des  justices  de  paix ,  aussi  bien  en  matière 
possessoire  qu  en  toute  autre  matière.  —  Aubry  et  Hau ,  t.  2,  p. 
136,  §  186;  Bioche,  n.  268;  Rousseau  et  Laisney,  n.  426. 

791.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  seront  in- 
compétents pour  statuer  en  matière  possessoire,  même  dans  le 
cas  où  ta  question  possessoire  prena  naissance  &  l'occasion  de 
faits  survenus  dans  le  cours  d  une  instance  au  pétitoire  pen- 
dante devant  lesdits  tribunaux.  —  On  objecterait  en  vain  que  le 
tribunal  qui  est  déjà  saisi  de  l'action  pétitoire  est  le  mieux  placé 
pour  connaître  l'état  des  choses  au  moment  où  le  procès  a  été 
commencé  et  pour  savoir'a'il  y  a  eu  innovation;  que,  d'ailleurs, 
toute  voie  de  fait  durant  le  litige  est  un  attentat  à  l'autorité  du 
juge  saisi  de  la  contestation  ;  que  c'est  h.  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  venger  ses  injures  ;  et  qu'enfin  il  serait  contraire  aux 
r^es  de  l'ordre  judiciaire  de  soumettre  &  deux  tribunaux  diffé- 
rents deux  procès  ayant  le  même  objet.  —  Ces  raisons  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  soustraire  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  actions  possessoires  dans  notre  hypothèse  et  pour  déroger 
aussi  gravement  aux  principes  de  la  compétence  :  il  est  surtout 
inexact  de  dire  que  les  deux  procès  ont  ici  le  même  obiet,  puis- 
que l'instance  pétitoire  a  pour  objet  la  projpriété,  et  l'instance 
possessoire  la  possession,  ce  qui  est  tout  différent.  —  Cass.,  4 
août  1819,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.J;  —  28  juin  1825,  Guibal,  [S. 
etP.  chr.];—  30  mars  1830,  Sauteyra,[S.  et  P.  chr.];— 5 
août  1845,  Hadol,  [S.  46.1.46.  P.  45.2.759,  D.  45.1.3961  —Trib. 
Joniac,  8  juill.  1881,  [Recueil  de  procéd.  civ.,  1881,  art.  367,  p. 
489]  —  Sic,  Garnier,  p.  419;  Carou,  n.  603  et  s.;  Bioche,  n. 
267;  Rousseau  et  Laisney,  n.  427.  —  Contra,  Henrion  de  Pan- 
sev,  chap.  54.  —  V.  supi'à,  n.  22  et  3. 

^92.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas  oîi 
les  faits  de  trouble  k  la  possession  se  produiraient  dans  le  cours 
d'une  instance  engagée  devant  le  conseil  de  préfecture  :  l'action 
possessoire  devrait  être  exercée ,  non  pas  devant  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  la  demande  principale,  mais  devant  le  juge 
de  paix  seul  compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  25  mars 
1857.  de  Grave,  [S.  58.1.453,  D.  58.1.315] 

793.  —  L'incompétence  des  tribunaux  autres  que  les  justices 
de  paix,  en  matière  d'actions  possessoires,  est  une  incompétence 
absolue  ;  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  mémo 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28 
juin  1823,  précité;  —  16  mars  1841,  Mulot,  [S.  41.1.196,  P.  41. 
1.469]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  137,§  186-1»;  Bioche,  n.268; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  428;  Garnier,  p.  419;  Carou,  n.  602; 
Crémieu,  n.  396;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  117  bis. 

794.  —  Les  tribunaux  civils  seraient  cependant  compétents 
pour  statuer  en  matière  de  possession,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, après  avoir  été  condamnée  au  possessoire  en  première 
instance  et  en  appel  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
se  refuserait  à  exécuter  ce  jugement  et  continuerait  h  troubler 
la  possession  de  son  adversaire.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  action  possessoire  qai  est  portée 
devant  le  tribunal  civil;  c'est  une  action  en  exécution  d'un  ju- 
gement précédemment  rendu  :  or,  il  est  de  règle  que  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  connaître  des  diiHcultés  rela- 
tives h  l'exécution  de  leurs  jugements,  ou  même  des  jugements 
rendus  par  d'autres  juridictions  (art.  442  ,  472  .  553  et  554,  C. 
proc.  civ.).  —  Cass.,  27  févr.  1878,  Antoine,  [S.  78.1.467,  P. 
78.1213] 

795.  —  A  part  cette  hypothèse,  les  juges  de  paix  sont  seuls 
compétents  en  matière  d  actions  possessoires;  et  leurs  juge- 
ments ne  peuvent  être  infirmés  ou  cassés  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  une  aesdites  actions. 
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796.  —  Jugé,  en  ce  sens,  oue  l'action  du  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  ni  flottable,  fondée  sur  la  possession  plus 
qu'annale ,  antérieurement  au  trouble,  du  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  ses  besoins  personnels,  et  par  laquelle  il  réclame  leur 
maintien  à  une  hauteur  qui  lui  permette  de  continuer  d'en  jouir 
conformément  à  son  ancienne  possession,  constitue  une  com- 
plainte possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Par  suite, 
encourt  ta  cassation  le  jugement  d'appel  qui  annule,  comme  in- 
compétemœent  rendue,  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix 
a  fait  droit  à  cette  demande ,  encore  bien  que,  pour  jHvnoncer 
cette  annulation ,  le  jugement  se  soit  appuyé  sur  la  nature  dis- 
continue de  la  servituoe  réclamée  et  sur  les  circonstances  du 
trouble  :  des  motifs  de  cette  sorte  se  référant  exclusivement  à 
la  recevabilité  ou  au  bien  fondé  de  l'action  possessoire.  —  Cass., 
4janv.  1875,  Renaudot,  [S.  75.1.273.  P.  75.647,  D.  75.1.11] 

797.  —  A  l'inverse ,  si  les  juges  de  paix  sont  exclusivement 
compétents  en  matière  possessoire,  ils  cessent  de  l'être  si  l'ac- 
tion introduite  revêt  un  autre  caractère  et  touche  au  fond  de 
droit.  —  Bélime ,  n.  437  et  s.;  Aubry  et  Rau,  toc. cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  435. 

798.  —  Le  juge  de  paix  devra  donc  se  déclarer  d'office  in- 
compétent lorsqu'il  sera  saisi,  comme  juge  du  possessoire,  d'une 
demande  pétitoire  qui  aurait  pour  objet  la  reconnaissance  d'un 
droit  de  propriété  ou  de  servitude  sur  un  immeuble  :  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  des  actions  réelles  immobilières  touchant  au  fond  du 
droit.  —  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit. 

799.  —  Telle  serait  une  demande  ayant  pour  objet  l'inter- 
prétation ou  l'exécution  de  conventions  ne  rentrant  pas  dans  la 
compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  :  par  exemple ,  une  ac- 
tion en  complainte  formée  par  un  fermier  contre  le  bailleur  et 
relative  à  une  question  d'expiration  de  bail  ou  de  tacite  recon- 
duction. —  Bélime,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  137,  §  !86, 
texte  et  note  5. 

800.  —  Pour  savoir  si  l'action  qui  est  portée  en  justice  de 
paix  est  une  action  pétitoire  ou  une  action  possessoire,  c'est  aux 
conclusions  principales  et  à  leur  sens  véritable  qu'il  faut  s'atta- 
cher, et  non  pas  aux  expressions  qui  y  sont  employées  ou  aux 
conclusions  accessoires  prises  par  le  demandeur.  —  Garsonnet, 
t.  1,  §  131  bis.  —  V.  infrà,  n.  869  et  s. 

801.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1*  que  lorsqu'un  propriétaire, 
troublé  par  le  fait  d'un  tiers  oui  a  passé  indûment  sur  son  fonds 
en  prétendant  que  c'est  son  droit ,  demande  en  justice  de  paix 
à  être  maintenu  en  possession  de  son  fonds  comme  libre  de  toute 
servitude  de  passage,  il  intente  une  action  possessoire,  quand 
même  il  réserverut  dans  ses  conclusions  l'intervention  éventuelle 
du  ministère  public  aux  fins  de  l'amende  édictée  par  l'art.  41 , 
tit.  2,  décr.  des  28  sept.-6  oct.  1791.  —  Cass.,  Sfl  avr.  1834, 
Blasque,  [0.34.1.214] 

80â.  —  ...  2*>  Qu'on  doit  considérer  comme  possessoire,  et 
par  conséquent  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  une  action 
tendant  à  la  possession ,  et  mélangée  de  chefs  qui  tiennent  au 
pétitoire,  lorsque  par  des  conclusions  subséquentes,  cette  de- 
mande a  été  expliquée  et  modifiée  dans  le  sens  du  possessoire 
seulement.  —  Cass.,  6  déc.  1853,  Massabuau,  [S.  54.1.793,  P. 
54.1.73,  D.  54.1.397] 

803.  —  ...  3"  Que,  bien  que  dans  l'assignation  introductive 
d'instance ,  le  demandeur  ait  conclu  à  l'enlèvement  de  barrières, 
le  dispositif  de  ces  conclusions,  tendant  à  la  cessation  du  trouble 
dont  il  se  plaint,  caractérise  suffisamment  l'action  possessoire; 
alors  surtout  que  la  demande  est  fondée  sur  le  motif  qu'en  fait 
le  demandeur  a  exercé  un  droit  de  passage  à  titre  d'enclave  et 
en  a  ainsi  expressément  invoqué  la  possession.  —  Cass.,  21  août 
1883,  Gentien,  [S.  85.1.306,  P.  85.1.750,  D.  85.1.8] 

803  bis.  —  Constitue  également  une  action  possessoire  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
l'action  tendanlÀ  faire  supprimer  une  conduite  d'eau  établie  par 
des  tiers  et  à  l'aide  de  laquelle  ils  déversent  les  eaux  de  leur 
usine  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  se  prétend  possesseur, 
alors  même  que  les  défendeurs  déclarent  ne  pas  vouloir  contes- 
ter cette  possession,  une  telle  reconnaissance  n'étant  pas  de 
nature  h  changer  le  caractère  de  l'action  et  h.  convertir  l'acte  en 
une  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9  janv.  1885, 
Destorabes-Dewdtre ,  [S.  87.1.1191 

804.  —  Le  demandeur  qui  réclame  sa  maintenue  en  posses- 
sion, en  se  fondant  non  seulement  sur  sa  possession  ,  mais  en- 
core sur  son  droit  de  propriété,  n'en  intente  pas  moins  une 
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-        iMPortcnt  les  moUft  qu'il 
àu  momeDl  qu'ils  n'en  mo- 


.   ■  K  "^1  ifàit  MclusiTement  à  la  pos- 


S.  et  P.  chr.] 

\. .i  «I  -    tttfsMSWW  «t  sur  Te  pétitoire,  le  juge 
'     -i  wfc$  •xmr  c*Ja  se  déclarer  enbèrement  incom- 
*'»Mîl/uHil  en  «e  déclarant  incompétent  sous  le 
w-'lenir  et  juger  la  question  possessoiro.  — 
„  iSJt:.  Monnier.  Ib^.  37.1.613.  P.  37.2.28*1;  -  G 

'■  '^"'^  I  S.  41.4.590]— V.  aussi Cass.,  17aoûtl836, 

"w^'U^"  ,.<3«.l.7881-Sic.AubryetRau,t.2,  p.  137, 

^ *w>^^  '■ .  IVcmM.  rtai3  Je  même  sens,  nue  celui  qui,  en  for- 
«Miit  iVv««l  Ir  juge  àe  pair  une  demande  afin  de  maintenue 
il»»-*  M  possession  annale  d'un  droit  immobilier,  arffumente 
,(  iiiM.  p»»«.'S8ion  immémoriale,  ne  change  pas  pour  cela  la  na- 
tuntde  sa  demande  possessoire,  et  ne  la  rend  pas  pétitoire.  Le 
juci*  ne  ix-iit  donc,  sans  méconnaître  sa  propre  compétence,  aur- 
(iroir  à  statuer  sur  la  complainte  jusqu'au  jugement  du  pétitoire.  , 

Crm.,  82  août  1842,  comm.  de  Qiierry,  [S.  42.1.823,  P.  42. 
2.3(U| 

IM)7.—  Il  faudrait  donner  une  sdutlon  inversement  analogue 
«Inns  le  cas  où  un  individu,  en  formant  une  demande  possessoire 
devant  un  tribunal  civil,  y  aurait  joint  une  demande  pétitoire  : 
reltp  demande  pétitoire  dénature  et  absorbe  eo  elle  la  demanda 
possessoire,  de  telle  sorte  que  le  demandeur  ne  peut  plus  pré- 
tendre ensuite  que  te  tribunal  civil  a  incompétemmeot  connu 
d'une  action  possessoire  dont  la  connaissance  appartenait  aîi 
juge  de  paix.  —  Case.,  10  août  1842,  Houach,  [S,  43.1.63,  P. 
42.2.2721 

807  bit.  —  Ajoutons  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  fi 
une  action  possessoire  fondée  sur  un  trouble  matériel  résultant 
d'une  voie  de  fait.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  Hunery  de  Labois- 
sière,  [S.  86.1.10S,  P.8«.1.2451;  —  11  mai  1885,  Chemin  de  fer 
du  Nord,  [S.  86.1.197,  P.  86.1.4881— Cons.  d'Et.,  23  janT.1814. 
Trugerand  d'Auzan.  —  V.  aussi  Casa.,  20  nov.  1871,  Vœtery, 
fS.  72.1.26,  P.  72.40] 


CHAPITRE  II. 

COHPÂTKNCB  RATIONS  PBRSOrfM. 

808.  —  Aux  termes  de  l'art.  3-2<',  C.  proc-  civ.,  c'est  le  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux  aui  doit  connaitre 
des  actions  poesessoires  relatives  audit  immeuble. 

809.  —  Jugé  que,  quand  deux  individus  possèdent  en  com- 
mun des  pâturages,  si  l'un  d'eux  en  a  clos  une  partie  pour  en 
jouir  au  aétriment  de  l'autre,  on  doit  porter  l'action  en  com- 
plainte devant  te  juge  de  paix  du  pacage  litigieux.  ~  Cass.,  19 
nov.  1838,  Domingon,  [S.  et  P.  chr.] 

810.  —  L'immeuble  litigieux  est  l'immeuble  qui  appartient 
au  demandeur  et  dans  la  possession  duquel  il  a  été  troublé  : 
c'est,  en  effet,  cet  immeuble  qui  est  en  litige,  puisque  l'action 
possessoire  a  pour  but  la  maintenue  ou  la  réintégration  du  de- 
mandeur dans  cet  immeuble.  — ■  Cass.,  26  janv.  1847,  Delorme, 
[S.  47.1.145.  P.  47.1.123,  D.  47.1.148]  —  Sic,  Curasson,  t.  2, 
n.  716,  p.  472,  note  a. 

811.  —  Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
que ,  lorsqu'un  usinier  prétend  quff  la  marche  de  son  usine  est 
rnlentie  par  suite  de  l'exbaussementdudéversoir d'une  usine  in- 
férieure situé  dans  un  autre  canton,  l'action  possessoire  doit  être 
portée,  non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  clu  trouble,  mais  de- 
vant le  juge  de  paix  du  ueu  où  est  situé  le  déversoir.  Mais  il  ne 
faut  voir  là  qu'un  arnît  d'espèce ,  qui  ne  doit  pas  faire  jurispru- 
dence et  que  la  Cour  de  cassation  justifie  d'ailleurs  par  des  con- 
sidérations toutes  spéciales  :  la  Cour  donne,  en  elTet,  j^ur  motif 
de  son  arràt ,  »  qu'il  était  indispensable ,  pour  apprécier  la  na- 
M  ture  et  l'importance  du  trouble,  de  vérifier,  s'il  était  ou  non , 
<(  le  résultat  d'un  fait  illégal,  et  que  cette  vériScation  ne  pouvant 
(I  être  faite  que  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequri  était 
(I  situé  le  déversoir  du  moulin,  ce  dernier  était  seul  compétent 
«  pour  Qcunaitre  de  l'action  possessoire.  »  —  Cass.,  25  juin  1844, 


Mautort,  [S.  44.1.657,  P.  44.2.152]  —  Contrà,  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  7,  quest.  8-7»;  Curasson,  loc.  cit. 

812.  —  Il  peut  se  faire  que  l'immeuble,  qui  est  l'objet  df 
l'action  possessoire ,  soit  composé  ds  parcailes  situées ,  les  unes 
dans  un  canton,  les  autres  dans  un  autre  :  quel  sera  le  juge  de 
paix  compétent  pour  statuer?  Il  faut  appliquer  ici  par  ao^ogie 
la  disposition  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  en  vertu  duquel,  lorsque 
des  biens  situés  dans  différents  arrondissements,  font  partie 
d'une  seule  et  mâme  exploitation,  la  vente  forcée  de  ces  Wns 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation ,  ou ,  à  défaut  de  chef-lieu , 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu ,  d'après  la 
matrice  du  rôle.  Le  juge  de  paix  compétent  sera  donc  celui  du 
chef-lieu  de  l'exploitation  ou  bien  celui  dans  le  canton  duquel 
se  trouve  la  majeure  partie  des  biens.  —  Curasson,  hc.  cU. 

813.  —  II  a  cependant  été  jugé  que  lorsqu'un  domaine,  au 
sujet  duquel  une  action  possessoire  a  été  intentée,  est  situé  sur 
le  territoire  de  deux  cantons  différents,  le  juge  de  paix  de  l'uo 
de  ces  cantons  n'est  pas  incompétent  pour  connaître  de  cette 
action ,  au  moins  quant  à  la  partie  du  domaine  placée  sur  soa 
territoire ,  surtout  si  devant  les  juges  d'appel  te  demandeur  an 
possessoire  a  déclaré  réduire  sa  demande  pnmitive  à  la  portion  du 
domaine  située  sur  le  territoire  du  juge  de  paix  saisi.  —  Cass., 
6  mai  1846,  Lafargue,  [S.  46.1.373,  P.  46.2.27,  D.  4«.1.367] 

814.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  autre  que  celui  du 
canton  de  l'immeuble  litigieux  n'est  plus  une  incompétence  ab- 
solue, mais  une  incompétence  simplement  relative. 

815.  —  Il  résulte  de  là  :  1"  que  cette  incompétence  serait 
couverte,  si  elle  n'avait  pas  été  proposée  par  le  défendeur  au 
début  même  de  l'instance  possessoire.  —  Carré  et  Chauveau , 
t.  1,  quest.  27;  Garnîer,  p.  419;  Crémieu,  n.  397;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  14  et  456;  Carou,  n.  611  ;  Curasson.  t.  2,  n.  716. 

816.  — ■  ...  2*  Que  les  parties  peuvent,  prorogeant  la  juridic- 
tion du  juge ,  se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de 
paix  autre  que  celui  de  la  situation ,  et  consentir  à  être  jugées 
par  lui  au  possessoire.  —  Curasson,  toc,  cit. 


TITRE  VII. 

PROCÉDURB  DES  ACTIONS  POSSESSOIRBS. 

CHAPITRE  I. 

INTBODWriOH  DIS  ACnOITS  P0S8US0IRBS. 

Section  I. 

ClUUoB. 

817.  —  Les  actions  possesswres ,  comme  toutes  les  autres 
actions  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  sont  inUtiduites  au 
moyen  d'une  citation,  qui  est  soumise,  quant  à  ses  condiUcms 
de  validité,  aux  règles  prescrites  pour  les  dlations  en  justice  de 
paix  par  l'art,  l",  G.  proc.  civ. 

818.  —  II  en  est  ainsi ,  même  eu  matière  de  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  :  cette  dénonciation  constitue ,  en  effet ,  k  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existait  en  droit  romain ,  une  véritable  action 
possessoire  <|ut  ne  peut  être  formée  que  par  voie  de  citation: 
une  sommation  extra-judiciaire  adressée  à  l'auteur  des  travaux 
6e  pourrait  avoir  pour  effet,  que  de  mettre  le  défendeur  en  de- 
meure et  do  le  rendre  ainsi  passible  de  dommages- intérêts  plus 
considérables.  —  Cass.,  H  juill.  1820,Calvet,  [S.  et  P.  chr.;  — 
Sic,  Bioche,  Dict.  deproc,  n.  279  et  s. 

819.  —  De  droit  commun,  lorsqu'une  action  est  înlenttSe 
contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  elle  doit  être  pré- 
cédée du  dépôt  &  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  suivant 
les  cas,  d'un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  la  récla- 
mation. Cette  formalité  préalable  doit-elle  être  exigée  en  matière 
d'actions  possessoires? 

820.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires  dirigées 
contre  les  départements,  elles  peuvent  être  introduites  sans  que 
le  demandeur  soit  obligé  d'accomplir  aueuoe  fwmalité  présJaue 
(art.  5S,  L.  10  août  1871). 

821.  —  II  en  est  de  mâme  en  ee  qui  cooeeroe  tes  actions 


Digitized  by 


Google 


ACTION  POSSESSOIFE.  • 

possesBOires  dirigcSes  contre  une  commune  :  l'art.  124,  L.  5  avr. 
iséi,  1*'  alÎD.,  a  Tait  disparaître  la  controverse  que  soulevait 
l'trt  5t,  L.  18  juiU.  1837,  et  dispense  formellement  le  deman- 
deur en  matière  possessoîre  du  dffpAt  pr^labled'un  mémoire  au 
préfet  ou  au  sous-préfet. 

822.  —  Il  faut  enfin,  par  analogie,  et  bien  qu'on  ne  puisse 
invoquer  aucun  texte  formel,  doonèr  ta  même  solution,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  possessoires  dirigées  contre  l'Etat  :  ce 
qoi  caractérise,  en  effet,  les  actions  possessoires  et  ce  qui  ex- 
pUque  les  dispositions  des  lois  de  1871  et  de  1884,  que  nous 
veaons  de  citer,  c'est  que  lesdites  actions  requièrent  célérité  ; 
or,  la  procédure  serait  considérablement  rettmlée,  si  le  deman- 
deur était  obligé  de  déposer  un  mémoire  préalable  avant  d'agir 
eoDtre  l'Etat.  —  Bioche,  Des  act,  posses,,  n.  707;  Gamier,  p. 
Ml;  Caron,  n.  786;  Bourbeau,  t.  7,  n.  398  ;  .Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  138,  $  186,  texte  et  note  7.  —  CoiUrà ,  Curasson,  t.  3,  n.  S92. 

Section  II. 

raieti  d«  la  citation.  —  Préséance  du  potseitotre  tur  I«  pétitoir». 

823.  —  La  citation  en  matière  d'actions  possessoires  produit 
les  m^mes  effets  que  toute  demande  en  justice  :  elle  interrompt 
Qotamment  la  prescription  (art.  2244,  C.  cir.). 

824.  ~  L'effet  tnterruptif  de  la  presci^ption  se  produirait, 
même  dans  le  cas  où  la  citation  aurait  été  donnée  devant  un 
juge  de  paix  incompétent  ;  et  il  &udrail  appliquer  ici  la  règle 
de  l'art.  2246,  C.  civ.  —  Il  est  vrai  que  les  raisons  sur  les- 
quelles est  fondé  cet  article,  n'existent  pas  ici  dans  toute  leur 
force  :  car,  l'extincttoa  de  l'action  possessoire  au  moyen  de  la 
prescription  n'entève  pas  son  droit  tout  entier  au  demandeur,  h 
qui  il  restera  toujours  la  ressource  de  l'action  pétitoire.  —  Mais 
la  situation  de  ce  demandeur  aérait  néanmoins  considérable- 
ment empirée,  si  la  citation  donnée  devant  un  juge  incompétent 
ëiait  insuffisante  pour  interrompre  la  prescription  à  son  prodt  : 
son  adversaire  pourrait,  en  effet,  achever  son  année  de  posses- 
sion, et,  dépouillant  ainsi  le  demandeur  de  sa  possession,  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  prouver  son  droit  de  propriété.  Le 
rfemandeur  perdrait  de  la  sorte  les  avantages  que  la  loi  attache 
à  la  possession  ;  et  cette  perte  suffît  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  2246,  C.  civ.  —  Bourcart,  n.  166. 

825.  —  La  citation  a  encore  pour  effet  d'engager  l'instance 
possessoire  devant  le  juge  de  paix.  El  cet  effet  présente  ici  une 
importance  toute  spéciale,  en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  27, 
C.  proc.,  qui  est  ainsi  conçu  :  »  Le  défendeur  au  possessoire  ne 
H  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le 
«  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé, 
'<  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  con- 
"  damnations  prononcées  contre  lui.  »  Ainsi,  d'après  cet  article, 
l'introduction  de  l'action  possessoire  fait  obstacle,  tout  au  moins 
<fe  la  part  du  défendeur,  —  nous  verrons  plus  loin  s'il  en  est  do 
même  pour  le  demandeur,  —  à  l'introduction  de  l'action  péti- 
toire, tant  que  l'instance  possessoire  n'est  pas  entièrerement  vi- 
dée et  le  jugement  rendu  sur  cette  instance  exécuté. 

826.  —Cette  prohibition  de  l'art.  27,  C.  proc.,  repose  sur  un 
double  motif  qu'il  est  important  de  constater,  pour  résoudre  les 
eoatroverses  qui  se  sont  élevées  sur  ledit  article.  D'une  part,  si 
le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  pas  introduire  une  action 
pétitoire  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,  c'est  en 
raison  de  la  règle  édictée  par  l'art.  25,  règle  en  vertu  de  laquelle 
le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  pas  être  cumulés.  — 
D'antre  part,  si  le  défendeur  au  possessoire  qui  succombe  ne 
peut  pas  introduire  une  action  pétitoire  avant  d'avoir  entière- 
ment exécuté  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  c'est 
parce  q^u'ilf  st  juste  que  ce  défendeur  répare  avant  tout  le  trouble 
qu'il  a  indûment  causé  k  aufarui  :  il  y  a  la  comme  une  application 
ffénénle  de  la  règle  gpoliatus  nnie  otania  rextUmtur.  —  Carré 
etChaoveau,  t.  1,  p.  144-21. 

§  1 .  Quand  inappliqué  ta  prohibUion  de  Fart.  27 

du  Code  de  procédure. 

WÎ7.  —  La  prohibition  de  l'art.  27  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
rictimi  pétitoire  aurait  pour  objet  le  même  fonds  et  le  même 
droitgue  l'action  possessoire  engagée  en  justice  de  ftaix. 

828.  —  iogé,  en  ce  sens  :  1"  que  lorsqu'une  action  au  pos-  > 
MssDirc  et  une  action  au  pétitoire ,  bien  que  relatives  au  même  | 
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fonds,  n'ont  pas  de  rapport  entre  elles,  la  demande  au  nétitoin- 
doit  être  admise  sans  que  le  demandeur  justifie  avoir  exécuté  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  pétitoire;  qu'il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  cfi  l'instance  pétitoire  tend  à  faire  supprimer 
une  digue  que  l'une  deaparties  a  établie  sur  sa  propriété  et  dans 
son  intérêt,  tandis  que  la  demande  possessoire  avait  pour  objet 
la  suppression  d'une  autre  digue  construite  par  l'autre  partie 
dans  un  emplacement  et  pour  un  but  différents.  —  Toulouse , 
2o  janv.  i82.ï,  Bilas,  [S.  et  P.  chr.] 

8SI9.  — ...  i"  Qu'une  demande  tendant  à  obtenir  l'homologa- 
tion et  l'exécution  d'un  arpentage  convenu  entre  les  proprié- 
taires d'un  confîn  ne  peut  être  considérée  comme  une  action 
pétitoire.  —  Une  partie  peut  donc  former  cette  demande  avant 
d'avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
elle ,  à  l'occasion  d'une  action  possessoire ,  fondée  sur  ce  qu'a- 
vant la  rédaction  du  procès-verbal  d'arpentage,  elle  s'était  mise 
en  possession  de  la  pùrt  qui  lui  éUut  assignée.  —  Meti,  12  dée. 
1825  IP.  chr-l 

830.  —  ...  30  Que  la  prohibition  de  l'art.  27  ne  saurait  em- 
pêcher le  défendeur  au  possessoire  de  faire,  avant  d'avoir  exécuté 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  de  simples  actes  extra- 
judiciaires  ,  alors  même  qu'À  l'aide  de  ces  actes ,  il  pourrait  arriver 
a  la  constatation  de  ses  droits  au  pétitoire;  qu'ainsi  les  habitants 

Sui ,  après  avoir  partagé  des  terres  vaines  et  vagues  de  l'ancienne 
retagne,  ont  succombé  au  possessoire  vis-à-vis  d'autres  habi- 
tants lotis  dans  l'acte  de  partage  sans  y  avoir  figuré,  peuvent 
faire  les  affiches  et  publications  prescrites  par  la  loi  du  6  déc. 
1850,  pour  rendre  ce  partage  exécutoire  vis-à-vis  de  ces  derniers, 
même  avant  d'avoir  exécuté  les  condamnations  possessoires  pro- 
noncées contre  eux ,  ces  affiches  et  publications  constituant  de 
simples  actes  extrajudiciaires ,  et  non  une  instance  pétitoire  dans 
le  sens  de  l'art.  27,  C.  proc.  civ.  —  Cass-,  11  nov.  1887,  de 
Beaulieu,  ID.  58.1.80] 

831.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  demandeur 
au  possessoire  voudrait  reprendre,  dans  le  cours  de  l'instance 

Etossessoire ,  un  procès  déjà  pendant  au  pétitoire?  Selon  nous, 
a  disposition  de  l'art.  27  devrait  aussi  recevoir  ici  son  applica- 
tion :  car  autrement,  il  y  aurait  violation  de  la  prohibition  du 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  On  objpcterait  en  vain 
tes  termes  de  l'art.  27,  qui  n'interdit  pas  au  défendeur  condamné 
de  reprendre  un  procès  déjô.  commencé,  mais  seulement  de  se 
pourvoir,  c'est-à-dire  d'introduire  une  action  pétitoire  nouvelle. 
—  La  loi,  a-t-on  répondu  *vec  raison,  a  prévu  l'hypothèse  la 
plus  fréquente ,  celle  de  l'instance  possessoire  précédant  l'ins- 
tance pétitoire.  Mais  si  cette  dernière  a  précédé  l'autre,  on  ne 
voit  pas  de  motif  rationnel  pour  déroger  fc  l'art.  27  :  dans  les 
deux  cas,  il  faut  empêcher  le  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire, et  réprimer  le  trouble  qui  a  été  commis;  par  conséquent, 
une  instance  pétitoire  ne  saurait  être  ni  introduite ,  ni  reprise , 
tant  que  le  possessoire  n'est  pas  entièrement  vidé.  —  Poncel, 
p.  142;  Bélime,  n.  478;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  413  ;  Curasson,  t.  2, 
n.  73»,  p.  528,  note  a.  —  CotUrâ,  Riom,  29  juin  1809,  Nathev, 
[S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Bioche ,  n.  388  ;  Wodon ,  t.  3,  n.  67l  ; 
Appleton,  §  3*1  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  130. 

832.  —  La  prohibition  de  l'art.  27  s'applique  en  appel  comme 
en  première  instance  :  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  l'ins- 
tance sur  le  possessoire  soit  terminée  lorsqu'il  a  été  interjeté  un 
appel  qui  remet  en  question  ce  qui  a  été  jugé.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  I,  quest.  129  bis;  Garnier,  p.  438;  Curasson,  /oc.  cit. 

833.  —  Mais  la  prohibition  de  l'art.  27  recevrait  exception 
dans  le  cas  où  le  défendeur  à  l'action  possessoire  formerait,  à 
titre  de  demande  reconventionnelle,  une  action  pétitoire  devant 
le  juge  de  paix  compétent;  ce  serait,  en  effet,  compliquer  inuti- 
lement la  procédure  que  d'obliger  le  défendeur  à  introduire  sous 
forme  de  demande  principale  et  par  une  nouvelle  instance  une 
action  que  la  loi  lui  permet  de  former  reconventionnellement.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  415. 

834.  —  ^iigé .  en  ce  sens ,  que  le  défendeur  à  une  action  pos- 
sessoire peut  saisir  reconventionnellement  le  juge  de  paix  d  une 

■  action  pétitoire  à  fin  d'arrachis  d'arbres  plantés  à  une  distance 
moindre  que  la.distance  légale.  —  Cass.,  11  déc.  1844,  Matton, 
[S.  45.1.254,  P.  45.1.352,  D.  45.1.571 

%i.  A  queîhs  personnes  Rapplique  la  prohibition  de  Vart.  S7. 

835.  —  La  prohibition  de  l'art.  27  s'appliffue  d'abord  au  dé- 
fendeur et  à  ses  ayants-cause,  soit  &  titre  universel,  soit  à  titre 
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particulier  :  ceux-ci ,  en  effet,  sont  mis  au  lieu  et  place  de  leur 
auteur  en  ce  qui  coocenie  le  bien  qu'ils  ont  acquis. 

888.  —  Jugé  t  en  ce  sens ,  que  la  règle  prohibitive  de  l'art. 
â7  est  opposable  h  l'acquéreur  de  l'objet  litigieux ,  si  son  titre 
d'acquisition  n'a  acquis  date  certaine  que  detiuis  le  jugement 
de  condamnation  :  peu  importe  que  la  vente  ait  été  réellement 
consentie  antérieurement;  le  jugement  du  possessoire  n'en  a 
pas  moins  effet  en  ce  cas  contre  l'acquéreur.  —  Cass.,  30  nov. 
1840,  Roux-Moreau,  [S.  41.1.58,  P.  H.i.99\ 

837.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  au 
possessoire?  Ce  demandeur  ne  pourra-t-il,  comme  le  défendeur, 
se  pourvoir  au  pélitoire  qu'après  que  l'instance  possessoire  sera 
terminée,  et,  s'il  succombe,  qu'après  avoir  payé  les  dépens  et 
les  dommages-intérêts  auxquels  H  aura  été  condamné?  —  La 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  résolu  la  question 
par  une  distinction  qui  est  la  suivante  :  on  décide,  d'une  part, 
que  le  demandeur  au  possessoire  ne  peut  pas  agir  au  pélitoire 
avant  que  l'instance  liée  au  possessoire  n'ait  été  vidée  :  autre- 
ment, en  effet,  il  y  aurait  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire, 
ce  qui  est  interdit;  mais  on  décide,  d'autre  part,  que  le  dt^man- 
deurqui  succombe  au  possessoire,  peut,  à  la  différence  du  dé- 
Tendeur,  agir  au  pétitoire  avant  d'avoir  exécuté  la  condamnation 
aux  dépens  ou  aux  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  par 
le  juge  :  ce  demandeur,  en  effet,  ne  s  est  pas  rendu  coupame 
des  mêmes  Faits  que  le  défendeur  qui  aurait  succombé  ;  il  n'a 
pas  troublé  la  possession  ;  il  s'est  borné  h  agir  par  les  voies  lé- 
gales qui  ne  lui  ont  pas  réussi;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  point  de 
motif  pour  l'empêcher  d'a^r  au  pétitoire  aussitôt  qu'il  aura  été 
débouté  de  ses  conclusions  au  possessoire.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  129;  Carou,  n.  723;  Bélime,  n.  473  et  477;  Bour- 
beau ,  t.  7,  n.  412,  tn  fine;  Curasson,  t.  2,  n.  739,  p.  528  à  530; 
Aubrv  et  ftau,  t.  2,  p.  146,  §  186-6.  —  Contrà,  Wodon,  t.  2, 
n.  66a  et  8. 

838.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  au  possessoire, 
qui  s'est  désisté  de  son  action ,  ne  peut  agir  au  pétitoire  tant 
que  le  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur  ou  qu'il 
n'en  a  pas  été  donné  actp  par  le  juge  :  l'action  possessoire,  en 
un  tel  cas,  continue  de  subsister.  —  Cass.,  3  mars  1836,  Pelle- 
tier, [S.  36.1.875,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  146, 
S  *86. 

839.  —  En  sens  contraire,  on  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourge  s,  en  date  du  22  janv.  1839,  Gilles,  [P.  39.2.19]  qui  au- 
rait décidé,  d'une  manière  générale,  que  «  toute  partie  condam- 
«  née  au  possessoire  doit  avoir  complètement  exécuté  la  décision 
«  du  juge  de  paix  pour  être  recevable  h  se  pourvoir  au  péti- 
«  foire.  »  Mais  il  Faut  bien  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  .rendu 
dans  une  espèce  où  c'était,  non  pas  le  demandeur,  mais  le  dé- 
fendeur qui  avait  succombé  au  possessoire  :  il  ne  saurait  donc 
être  pris  en  considération  dans  la  question  que  nous  venons  de 
traiter. 

840.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  une  hypothèse  dans  laquelle 
le  demandeur  devra  être  assimilé,  d'une  manière  absolue,  au 
défendeur,  quant  à  la  prohibition  de  l'art.  27,  C.  proc.  :  c'est  ce 
qui  arrivera  si  le  défendeur  originaire  forme,  ce  qui  est  fréquent 
en  pratique,  une  demande  reconventionnelle  en  complainte  îi 
fin  d'être  maintenu  dans  la  possession  que  lui  conteste  le  de- 
mandeur. Alors,  en  effet ,  le  demandeur  devient  à  son  tour  dé- 
fendeur sur  l'action  en  complainte  dirigée  reconventionnelle- 
roent  contre  lui  ;  et  s'il  succombe  sur  cette  action ,  on  devra  lui 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  27  :  il  ne  pourra  se  pourvoir  au 
pétitoire,  ni  pendant  l'instance  possessoire,  parce  qu'il  y  aurait 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  ni  après  le  jugement  qui 
le  condamne  et  tant  qu'il  n'a  pas  exécuté  les  condamnations  y 
contenues,  parce  qu'il  doit  réparer  intégralement  les  consé- 
quences du  trouble  qui  ont  motivé  l'action  reconvenlionnelle  en 
complainte  de  la  part  de  son  adversaire.  —  Bourbeau,  loc.  cit.; 
Curasson, t.  2,  n.  739,  —  V.  cependant  Carou,  n,  720. 

§  3.  Effets  de  ta  prohibition  de  VaH.  27. 

841.  —  Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  agissaient  au  péti- 
toire, contrairement  aux  règles  prescrites  par  Fart.  27,  C.  proc, 
leur  adversaire  pourrait  repousser,  au  moyen  d'une  exception, 
cette  demande  prématurément  formée. 

842.  — Quel  est  le  caractère  de  cette  exception?  Constitne- 
t-elle  une  fin  de  non-receToir  absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  en- 


traînerait, si  elle  était  admise,  le  rejet  définitif  de  la  demande 
prématurée?  Ou  bien,  au  contraire,  ne  constitue-t-elle  qu'une 
exception  dilatoire,  de  telle  sorte  qu'elle  entraînerait,  non  plus 
le  rejet  de  la  demande,  mais  seulement  le  refus  de  toute  au- 
dience au  demandeur,  jusqu'après  le  jugement  au  possessoire  et 
le  paiement  des  condamnations  y  contenues?  A  notre  avis,  l'ex- 
ception tirée  de  l'art.  27,  C.  proc,  ne  constitue  qu'une  excep- 
tion dilatoire  semblable  à  celle  de  l'héritier  ou  de  la  femme  com- 
mune en  biens;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la 
loi  eût  formellement  attaché  la  déchéance  de  l'action  pétitoire  à 
j  l'inobservation  des  condiUons  dudit  art.  27;  or,  elle  ne  l'a  pas 
I  fait,  et  on  ne  peut  suppléer  &  son  silence  et  aggraver  la  sanc- 
tion qu'elle  a  établie.  —  Caas-,  15  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33.1. 
,  278,  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  488;  Bélîme,  n.  481  ;  Crémieux, 
!  n.  438;  Curasson,  t.  2,  n.  739,  p.  528,  note  1  ;  Wodon,  t.  2,n. 
672.  —  Contrà,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  146,  §  186;  Appleton, 
§341. 

843.  —  Jugé,  eu  notre  sens  :  1"  que  l'exception  résultant  de 
I  ce  que  le  demandeur  au  pétitoire  n'a  pas  satisfait  préalablement 
I  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  au  possessoire,  est  une 
exception  dilatoire  qui  se  trouve  couverte  si  elle  n'est  proposée 
qu'après  une  défense  au  fond,  et  cela,  quelques  réserves  qui 
aient  pu  être  faites  dans  les  conclusions  prises  par  le  défendeur 
au  pétitoire.  —  Bordeaux,  20  mars  1826,  Delassale,  [S.  et  P.  chr.] 
!     844.  —  ...  2"  Que  la  demande  que  le  détendeur  du  posses- 
soire condamné  forme  au  pétitoire  avant  d'avoir  exécuté  les  con- 
j  damnations  prononcées  contre  lui,  n'est  pas  nulle,  et  doit  être 
déclarée  recevable,  quand  le  demandeur  a  exécuté  postérieure- 
,  mentlesdite8condamnalions,rart.27,C.proc.,  n'édïctant qu'une 
,  simple  exception  dilatoire.  —  Riom,  30  dec.  1873,  Rogonne,  [S. 
74.2.87,  P.  74.433,  D.  74.5.11] 

845.  —  Les  auteurs  qui  repoussent  cette  jurisprudence  ap- 
portent cependant  un  tempérament  à  leur  doctrine,  et  ils  admet- 
tent que  la  demande  prématurée  devrait  ^tre  considérée  comme 

I  valable,  à  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  dans  le  cas  où  il 
'  apparaîtrait,  d'après  les  circonstances,  et  surtout  par  le  résultat 
même  de  l'action  possessoire ,  que  cette  action  n'a  été  formée 
que  dans  le  but  de  mettre  le  demandeur  au  pétitoire  dans  l'im- 
possibilité d'introduire  en  temps  utile  une  demande  interruptire 
de  prescription.  Encore  ce  tempérament  serut-it  repoussé  par 
ceux  qui  pensent  que  la  prescription  de  l'action  pélitoire  est 
interrompue  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,  en  rai- 
son de  la  règle  on^ro  non  vaientem  agere,  non  eurrit  pnescrip- 
tio.  Mais  cette  règle  ne  saurait  être  admise  dans  notre  législa- 
tion, parce  qu'elle  constitue  une  dérogation  au  droit  commua 
de  la  prescription,  dérogation  qui  n'est  consacrée  par  aucun 
texte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  147,  §  186,  note  45,  m  ^ne; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  130  bis.  —  V.  infrà,  v«  Pm- 
cription. 

846.  —  Dans  tous  les  cas,  l'introduction  de  l'action  pétitoire 
par  le  défendeur  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire 
n'exerce  aucune  influence  sur  cette  action  possessoire,  étonne 
serait  pas  fondé  à  y  voir  une  renonciation  implicite  au  droit  de 
poursuivre  l'instance  possessoire,  non  plus  qu'une  reconnais- 
sance de  la  possession  de  son  adversaire.  —  Bourbeau,  t.  7,  n. 
411;  Aubry  et  Rau,  p.  146,  §  186,  note  44. 

847.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1«  que  l'action  pétitmre  que  le 
défendeur  au  possessoire  vient  h  former  avant  que  l'instance  sur 
le  possessoire  soit  terminée  ne  le  rend  pas  non-recevable  à  suîrre 
celte  instance,  spécialement  Ii  interjeter  appel  du  jugement  qai 
y  a  statué  ;  &  ce  cas ,  ne  s'applique  point  I  art.  26,  U.  proc .  — 
Cass..  19  déc.  1859,  préfet  d'Alger,  [S.  60.i.t5i  ,  P.  60.562,  D. 
60.1.37] 

848.  —  ...  Que  l'action  pétitoire  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  possessoire  est  sans  influence  sur  cette  instance,  el 
que,  dès  lors,  le  juge  du  possessoire  ne  saurait  être  tenu  de  sur- 
seoir à  statuer,  jusqu'&ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'acUoa  pé- 
titoire. —  Cass.,  9  juin  1869,  Marché,  [S.  60.1.412,  P.  69.1073, 
D.  69.1.471] 

I  §  4,  Comment  cesse  la  prohibition  de  Vartiek  27. 

849.  —  La  prohibition  édictée  par  l'art.  27  disparaît  et  l'sc' 
\  Uon  pélitoire  peut  être  exercée  par  te  demandeur  lorsque  l'ios- 
I  tance  possessoire  a  pris  fin,  par  le  défendeur  lorsqu'il  a  exécuté 
I  les  condamoatioDS  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  rendu 
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su  posseflsoire  :  il  faut,  d'ailleurs,  que  cette  exécution  soit  sé- 
rieuse et  complète.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  148,  §  1S6  ;  Bioche, 
Desact.  possess.,  n.  999. 

850.  ~  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  celui-lïi  n'est  pas  réputé 
avoir  satisfait  au  jugement  possessoire  obtenu  contre  lui  qui, 
après  avoir  opéré  fa  destruction  d'ouvrages  ordonnée  par  le  ju- 
gement, recommence  une  entreprise  en  tout  semblable  à.  la  pre- 
mière. —  En  conséquence,  l'action  pétitoire  par  lut  intentée  ne 
doit  pas  dire  admise,  tant  qu'il  n'a  pas  rétaoli  les  lieux  dans  ' 
l'état  prescrit  par  le  jugement  possegsoire.  —  Bourges,  22  janv. 
1839,Giiles,[P,39.2.19]  — Sic.  Bloche,iïesarf.|»sjiM)i.,n.  1013. 

851.  —  ...  2»  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  a  été  con-  I 
damné,  au  possessoire,  à  détruire  un  barrage  en  maçonnerie  par 
lui  appuyé  sur  le  terrain  d'un  autre  riverain,  ne  peut,  avant 
d'avoir  exécuté  cette  condamnation  (un  délai  lui  eut-it  été  ac- 
cordé à  cet  effet} ,  et  d'avoir  payé  les  frais ,  se  pourvoir  à  l'effet 
d'être  admis,  pour  appuyer  ce  barrage  sur  ledit  terrain,  h  se 
[ttêvaioir  du  bénéfice  ae  la  loi  du  It  juillet  1847  sur  les  irriga- 
tions. —  Cette  dernière  action  est  une  action  pétitoire  qui  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  27,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  le 
défendeur  au  possessoire  qui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir 
au  [wtiloire  qu  après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamna- 
lions  prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  23  août  1852,  ChirriB,  [S. 
52.1.810,  P.  53.2.317,  D.  52.1.243] 

852.  —  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  la  partie,  qui  a  ' 
obtenu  gain  de  cause  au  possessoire,  pùt,  en  n'exigeant  pas  ou 
en  refusant  l'exécution  des  condamnations  prononcées  k  son 
profit,  paralyser  indéfiniment  l'exercice  de  l'action  pétitoire  qui  ; 
wpartiendrait  à  son  adversfûre.  —  Aussi  l'art.  27  décide-t-il, 
dans  son  second  alinéa,  qu'au  cas  où  le  demandeur,  qui  a  triom- 
phé au  possessoire,  serait  en  relard  de  faire  liquider  les  dom-  , 
mages-intëréts  et  les  frais  qui  lui  ont  été  adjugés,  le  défendeur  | 
pourra,  pour  cette  liquidation,  faire  fixer  parle  juge  du  péti-  ; 
toire  un  délai  passé  lequel  l'acUon  pétitoire  sera  désordiaiB  t«-  ' 
cevable. 

'653.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  nécessairement  | 
s'adresser  au  juge  :  le  seul  fait  du  retard  dans  la  liquidation  \ 
des  frais  serait  insuffisant  pour  permettre  au  défendeur  d'exercer  , 
son  action  pétitoire,  même  en  fournissant  caution.  —  Carré  et 
Ctiauveau,  t.  1,  quest.  131  ;  Garnier,  p.  488;  Bélime,  n.  479.  — 
V.  cependant  Bourbeau,  t.  7,  n.  414. 

854.  —  Par  application  de  cette  mAme  idée,  il  a  été  jugé  : 
1*  que  lorsque  le  demandeur  au  possessoire  a  laissé  s'écouler 
vingt-deux  ans  sans  poursuivre  l'action  possessoire  qu'il  avait 
formée ,  et  qu'actionné  au  pétitoire  par  son  adversaire ,  Il  a  dé- 
fendu au  fond,  il  est  non-reoevable  à  opposer  contre  l'action 
pétitoire  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'action  possessoire  n'a 
pas  été  déBnitirement  jugée.  —  Bourges,  7  févr.  1816,  Pelletier, 
[P.  chr.l 

855.  —  ...  2«  Que  la  partie,  qui  a  succombé  au  possessoire, 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  dès  qu'elle  a  fait,  par  acte  d'huis- 
sier, des  offres  réelles  d'une  somme  sufîfîsante  pour  satisfaire 
aux  condamnations  prononcées  contre  elle  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  offres  aient  été,  en  outre  ,  suivies  d'un  jugement  ' 
Qui  les  valide  ou  d'une  consignation.  —  Paris,  28  mai  1833,  i 
Deieu,  [S.  S3.2.462,  P.  53.2.548,  D.  54.2.921  —  Trib.  Agen,  10 
mai  1866,  Rouzet,  [S.  67.2.121,  P.  67.477] 

Section  III. 

Prohibition  d'agir  au  possessoire  après  avoir  engagé 
rinstanee  pétitoire. 

856.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  «  le  demandeur  au  pétitoire 
"  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire.  » 

857.  —  La  règle  posée  par  cet  art.  26,  repose  sur  un  double 
motif.  Tout  d'abord,  on  peut  dire  que  le  demandeur,  en  agissant 
au  pétitoire ,  a  reconnu  par  cela  m^me  la  possession  de  son  ad- 
vfTsaire  et  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  sienne.  Mais 
ce  motif  n'est  pas  toujours  suffisant  :  il  peut  se  faire,  en  effet, 
fjue  le  demandeur  base  son  action  pétitoire  sur  une  possession 
continuée  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  :  on  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'il  renonce  à  sa  possession  et  qu'il  recon- 
naît celle  de  son  adversaire,  lorsqu'il  agit  au  pétitoire.  Ce  qui 
nous  parait  plus  exact ,  et  nous  verrons  dans  un  instant  quelle 
est  l'importance  de  cette  observation,  c'est  que  le  demandeur  au 
pétitoire  a  renoncé  au  droit  qu'il  avait  de  faire  réprimer  par  lu 
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voie  du  possessoire,  les  troubles  commis  antérieurement  à  sa 
demande  :  il  a  préféré  aborder  immédiatement  la  question  du 
fond,  pour  en  Qnir  par  un  seul  procès;  et  c'est  le  cas  d'appliquer 
ici  la  règle ,  e/ecïd  unâ  vid,  non  datur  regressus  ad  alteram.  — 
Bélime,  n.  500;  Crémieu,  n.  428;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  127;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  506,  note  a;  Appleton, 
§  338;  Aubry  et  Rau,  p.  147,  §  186,  note  46. 

§  1.  A  quelles  conditions  et  à  qui  s'af^lique  la  prohibition 
de  l'art.  26  du  Code  de  procédure. 

858.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  que  l'art.  26,  C. 
proc,  puisse  recevoir  son  application  sont  au  nombre  dé  deux  : 
i)  faut  d'abord  que  l'action  qui  a  été  exercée  soit  une  action 
pétitoire  ;  il  faut  ensuite  que  le  trouble  dont  se  plaint  la  partie 

3ui  a  formé  une  demande  pétitoire  soit  antérieur  a  l'introduction 
e  cette  demande. 

859.  —  I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  26,  il  faut  que 
l'action  qui  a  été  exercée  soit  une  action  pétitoire.  Nous  enten- 
dons par  action  pétitoire  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  recon- 
naître le  droit  lui-même  ,  qu'il  s'agisse  du  droit  de  propriété  ou 
d'un  droit  de  servitude.  Si  l'action  qui  a  été  exercée  ne  présen- 
tait pas  ce  caractère,  nous  ne  serions  plus  dans  les  termes  de 
l'art.  26  :  le  demandeur  ne  serait  plus  un  demandeur  au  péti- 
toire, et  rien  ne  l'empêcherait  d'introduire  une  instance  posses- 
soire, nonobstant  l'exercice  de  ladite  action. 

860.  —  Il  résulte  de  Ift.  :  l*'  que  la  tentative  de  conciliation, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  devant  le  juge 
compétent,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
possessoire.  La  tentative  de  conciliation,  en  effet,  ne  fait  pas 
partie  de  l'instance  pétitoire;  elle  n'est  que  le  préliminaire  de 
cette  instance  ;  et,  par  conséquent,  le  demandeur  en  conciliation 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  demandeur  au  pétitoire. 

—  Cass.,  24  mars  1868,  Basset,  [S.  68.1.360,  P.  68.931,  D.  69. 
1.83]  —  Sic,  Carou,  n.  719;  Carré  et  Chauveau, t.  1,  quest.  127 
6is;  Bélime,  n.  502  ;  Crémieu,  n.  429  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  406; 
Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  505,  note  1;  Wodon,  t.  2,  n.  659; 
.\ppIelon,  §  337;  Bioche,  Dict.,  n.  376  et  Des  aet.  possess.,  n, 
1103;  Rousseau  et  Laisney,  n.  590. 

861.  —  ...  2"  Que  l'introduction  d'un  référé,  tendant  à  la 
mise  en  séquestre  d'arbres  litigieux  ne  constitue  qu'une  mesure 
purement  conservatoire,  et  ne  saurait,  dès  lors ,  être  assimilée  à. 
une  action  pétitoire  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé ,  au 
sujet  des  mêmes  arbres,  par  vole  de  complainte  possessoire.  — 
Cass.,  7  mars  1866,  Dupuy,  [S.  66.1.239,  P.  66.619,  D.  66.1.381] 

—  Sic,  Curasson ,  t.  2,  n.  732,  p.  502,  note  b;  Aubry  et  Rau  , 
t.  2,  p.  147,  §  186,  note  46  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  a93. 

^2.  —  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  le  référé  avait 
pour  objet,  non  plus  des  mesures  simplement  conservatoires,  mais 
des  mesures  touchant  au  fond  du  droit  et  ayant  pour  objet  la 
solution  de  la  question  de  droit.  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  juj^é  que  le  fait,  par  celui  qui  se  plaint  d'un  trouble  à  ^a 
possession,  d'actionner  l'auteur  du  prétendu  trouble  en  référé 
pour  faire  constater  l'état  des  lieux,  et  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  l'expertise  ordonnée  sur  cette  action,  emporte,  de  sa 
part,  renonciation  à  se  pourvoir  par  action  possessoire.  —  Cass., 
1"  févr.  1860,  Bourgoin,  [S.  60.1.973,  P.  60.477,  D.  60.1.1251 

863.  —  ...  3'^  Que  celui  qui,  assigné  au  correctionnel  par  le 
ministère  public,  comme  coupable  d'anticipation  sur  un  chemin 
vicinal,  se  prétend  propriétaire  du  terrain  qu'on  dit  usurpé,  et 
demande  le  renvoi  à  fîns  civiles,  n'est  pas  censé,  par  cette  dé- 
fense, engager  le  pétitoire,  surtout  si  la  commune  n'est  pas 
partie  dans  rinstanee.  En  conséquence,  il  est  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  complainte  contre  la  commune ,  à  raison  du 
procès-verbal  qu'elle  a  fait  dresser  contre  lui.  —  Cass.,  10  janv. 
1827,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  406; 
Wodon,  t.  2,  n.  659;  Appleton,  §  337;  Bioche,  n.  377.  —  V. 
aussi  Cass.,  7  juill.  1853,  Girard,  [D.  53.5.388] 

864.  —  ...  4'  Que  la  prohibition  de  l'art.  26,  C.  proc.,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  demandeur  s'est  borné  à  former  une 
simple  action  en  dommages  aux  cliamps,  alors  même  que  le 
défendeur  aurait  incidemment  soulevé  une  question  de  pro- 
priété, à  laquelle  le  demandeur  aurait  répondu,  ce  qui  aurait 
motivé,  de  la  part  du  juge  de  paix,  une  déclaration  d'incom- 
pétence. ~  Cass.,  9  nov.  1875,  Sonnet-Legros,  [S.  76.1.36,  P. 
76.126,  D.  76.I.376J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  7.  supplém.. 
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uesl.  128;  Hodière,t.  1,  p.  81;  AH&in  cl  Carré,  Man.  encyclop. 
es  juges  de  paix,  t.  2,  n.  88o;  Leconte  et  Damolle,  Coinpét. 
judic.  et  procéd.  des  justices  de  paix,  n.  618  et  s.;  VVodon,  t.  2, 
D.  659. 

865«—  Nous  pensons  qu'il  faudrait  donner  la  même  solution 
en  ce  qui  concerne  l'action  en  bornage  exercée  devant  le  juge 
de  paix.  Il  est  vrai  que  cçtte  action  en  bornage  n'est  pas  uop 
action  possessoire;  mais  on  ne  saurait  non  plus  la  considérer 
comme  une  action  pélitoire,  tant  du  moins  que  les  parties  sont 
en  justice  de  paix.  Le  juge  de  paix,  en  effet,  ne  peut  statuer 
sur  le  Ijornage  qu'autant  que  la  propriété  n'est  pas  contestée  ; 
dès'Iors ,  l'action  en  bornage  devant  le  juge  de  paix ,  n'ayant  pas 
pour  objet  de  trancher  le  fond  du  droit  et  la  question  de  pro- 

Friété,  ne  constitue  pas  une  action  pétiloire  mettant  obstacle  h 
exercice  de  l'action  possessoire.  L'action  en  bornage  ne  se 
transforme  en  action  pétiloire  qu'autant  que  la  propriété  est 
contestée  et  que,  le  juge  de  paix  s'étant  dessaisi,  les  parties 
ont  engagé  le  procès  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance :  c'est  alors,  mais  alors  seulement  que  l'art.  26,  C.  proc, 
devra  recevoir  son  application.  —  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  506, 
note  6,  in  fine. — Con(m,  Wodon,  t.  2,  a.  659. 

866.  —  Mais  il  faudrait  conadérer  comme  une  action  péli- 
toire  la  réclamation  faite  judiciairement,  par  un  propriétaire  en- 
clavé, du  droit  d% passage  que  lui  accorde,  moyennant  indem- 
nité, l'art.  682,  C.  civ.  ;  cette  réclamation,  en  effet,  est  fondée, 
non  sur  des  faits  de  possession,  mais  sur  le  fond  du  droit;  et 
dès  iors ,  elle  met  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  puisse  ensuite 
au  sujet  du  miîme  droit,  recourir  à  la  voie  possessoire.  —  Cass., 
13  nov.  186;>,  Grenet,  [S.  66.1.97,  P.  66.234,  D.  66.1.116] 

867.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  l'action  pétitoire  ait  été 
portée  devant  un  juge  incompétent,  ou  même  que  le  demandeur 
ail  cru  par  erreur,  agir  au  possessoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carré  et  Cliauveau,  supplém.,  t.  7,  p.  400;  Curasson,  t.  2,  n. 
732,  p.  ii()3,  note  b;  Biocbe  ^  Des  actes possess.,  n.  1102.  —  Con- 
tra, Appleton,^  337. 

868.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  3,  C.  proc,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  usurpations  de  terres 
commises  dans  l'année  de  la  demande ,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  propriétaire,  abandonnant  le  possessoire,  s  est  pourvu 
au  pétitnire.  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  c'est  un  fermier  qui 
a  été  traduit  directement  au  pétitoire  devant  le  tribunal ,  en  dé- 
laissement de  terres  usurpées  dans  l'année,  et  qu'appelé  dans 
l'instance,  le  propriétaire  a  refusé  de  prendre  son  fait  et  cause. 
Dans  ce  cas,  les  parties  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  le 
juge  de  paix,  sur  le  motif  qu'un  fermier  ne  pouvant  défendre  au 
pétitoire,  il  ne  peut  s'agir  avec  lui  que  d'une  action  possessoire. 
—  Cass-,  3  oct.  1810,  Morat,  [S.  et  P.  chr.] 

869.  —  Toutefois  j  nous  avons  dit  que  le  juge  de  paix  qui 
serait  saisi  d'une  action  qu'on  prétendrait  être  une  action  péti- 
toire en  raison  des  expressions  employées  par  le  demandeur 
dans  ses  conclusions,  a  le  droit  de  rechercher  si,  d'après  d'au- 
tres expressions  contenues  dans  ces  mêmes  conclusions,  l'ac- 
tion n'est  p.18  en  réalité  une  action  possessoire. 

870.  —  V.  stiprà,  n.  801  et  s.,  diverses  applications  de  ce 
principe. 

871.  —  Mais  si  le  demandeur  a  conclu  au  pétitoire  dans  ses 
conclusions  primitives,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  revenir  au 
possessoire  et  de  transformer  l'instance  pétitoire  qu'il  a  intro- 
duite au  moyen  de  conclusions  subséquentes  demandant  le 
maintien  en  Fa  possession  annale  des  droits  réclamés  :  c'est  du 
liait  même  de  l'assignation  au  pétitoire  oue  l'art.  26  foît  résul- 
ter la  présomption  de  renonciation  à  l'action  possessoire.  — 
Cass.,  16  févr.  1881,  Fabre,  [S.  83.1.462,  P.  83.1.1158,  D.  81.1. 

872.  —  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  demande  au  pé- 
titoire ne  rend  irrece^'ablc  l'action  possessoire  du  même  droit  que 
dans  le  cas  où  l'action  pétiloire  a  été  effectivement  exercée  par 
une  demande  en  revendication  dirigée  contre  la  même  partie  et 
dont  le  juge  a  été  saisi.  —  Cass.,  1*'  déc.  1880,  Perruche ,  [S. 
81.1.303,  P.  81.1.744,  D.  81.1.121j 

873.  —  En  conséquence ,  l'action  possessoire  est  recevable 
de  la  part  d'une  commune  qui,  étant  intervenue  devant  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre un  habitant  pour  un  fait  de  pacage  dans  une  foréta,  comme 
prétendant  avoir  des  droits  d'usage  dans  celte  forêt,  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  et  conclu  tant  à  la  mise 
hors  de  cause  de  celui-ci  qu'à  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
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de  telles  conclusioits  ne  constituant  pas  une  demande  au  péli- 
loire  des  droits  d'usage  dont  il  s'agit.  ~  Même  arrêt. 

874.  —  U.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  n'appliquer  l'art.  26,  C.  proc., 
il  faut  que  le  trouble  dont  se  plaint  la  partiQ  qui  a  formé  une  de- 
mande pétitoire  ,  soit  antérieur  à  l'introduction  de  cette  demande. 

875.  —  Mais  le  demandeur  au  pétiloire  pourrait  exercer  Fac- 
tion possessoire,  en  raison  des  troubles  qui  seraient  commis  par 
le  détendeur  au  cours  de  l'instance  pétitoire  qu'il  a  engagée.  — 
Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter  que  te  demandeur,  en  agissant 
au  pétitoire ,  a  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  sa  possession, 
et  conclure  de  là  qu'il  n'est  plus  recevable  à.  agir  au  possessoire. 
Mais  nous  avons  vu  que  cette  renonciation  ne  devait  pas  être 
nécessairement  présumée  et  qu'il  était  plus  vrai  de  dire  que  le 
demandeur  au  pétiloire  avait  seulement  renoncé  au  droit  de  faire 
réprimer,  par  la  voie  possessoire ,  les  troubles  antérieurs  à  sa 
demande  :  cette  renonciation  laisse  intact  entre  ses  mains  le 
droit  de  former  une  action  possessoire  en  raison  des  troubles 
postérieurs  ii  ladite  demande.  —  U  serait  d'ailleurs  souveraine- 
ment injuste  que  ce  demandeur  fill  exposé  sans  défense  h  toutes 
les  attaques  de  son  adversaire  pendant  les  délais  plus  ou  moins 
longs  que  nécessite  l'instance  pétitoire.  —  Cass.,  7  aot\t  1817, 
Demeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1830,  Sauteyra,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  17  avr.  1837,  Hermel,  [S.  37.1.868,  P.  37.1.4891;  — 
24  juin.  1837,  Rivière,  [S.  37.1.8721  —  Sic,  Henrion  de  Pansey, 
chap.  54;  Rodière,  t.  1,  p.  97;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  306, 
note  a:  Wodon,  t.  2,  n.  656  et  s.;  Appleton,§  338,  p.  335;  Bour- 
beau,  t.  7.  n.  407;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  147,  §  186,  texte  et 
note  48;  Jay,  Dict.  desjust.  de  paix,  v"  Actions  possess.,  n.  195; 
Bioche,  £>ic(.  de  proc,  n.  37y  et  s.,  et  Des  acl.  poss.,  n.  lill  ; 
Rousseau  et  Laisnev.  n.  596.  —  Contrà,  Carou,  n.  590  et  s.; 
Chauveau ,  sur  Carre,  t.  1,  quest.  128. 

876.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens,  que  celui  qui,  trou- 
blé dans  sa  possession  d'un  immeuble,  avait  intenté  une  action 
pétitoire,  devenue  sans  objet  par  la  cessation  du  trouble  ,  peut, 
s'il  vient  îi  être  troublé  de  nouveau  par  un  fait  distinct  et  indé- 
pendant du  premier,  se  pourvoir  au  possessoire  à  raison  de  ce 
second  fait  :  ici  est  inapplicable  l'art.  26,  C.  proc.  —  Cass.,  6 
août  1863,  Ortoli,  fS.  63.1.474,  P.  64.152,  D.  63.1.464] 

877.  —  A  la  dilTérence  du  demandeur,  le  défendeur  au  péti- 
toire doit  ètro  autorisé  k  agir  au  possessoire  en  raison  des  trou- 
bles qui  auraient  été  commis  par  son  advereaire,  soit  dans  le 
cours  de  l'instance  pétitoire  ,  soit  antérieurement  à  cette  ins- 
tance. D'une  part,  en  effet,  I  art.  26,  C.  proc.,  ne  ferme  la  voie 
du  possessoire  qu'au  demandeur  au  pétitoire.  Kl,  d'autre  part, 
la  solution  aue  nous  donnons  est  très  rationnelle  :  les  troubles 
commis  par  le  demandeur  au  pétitoire  dans  le  cours  du  procès 
ne  sauraient  évidemment  rester  impunis  et  doivent,  dès  lors, 
donner  naissance  aux  actions  possessoires  ;  quant  aux  troubles 
commis  antérieurement  au  procès ,  on  ne  concevrait  pas  que 
l'auteur  de  ces  troubles  pût,  en  introduisant  une  instance  péti- 
loire, priver  le  possesseur  du  bénéfice  des  actions  possessoires 
déjà  ouvertes  à  son  profit.  —  On  objecte  en  vain  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  a  reconnu  la  possession  de  son  adversaire,  en 
lui  laissant  le  rôle  de  défendeur.  Cette  reconnaissance,  si  tant 
est  qu'elle  soit  certaine,  ne  saurait  enlever  au  possesseur  le 
droit  de  faire  constater  judiciairement  sa  possession,  de  s'y  faire 
réintégrer,  s'il  en  a  été  dépossédé,  et  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  en  raison  des  troubles  qui  y  ont  été  apportés.  —  Cré- 
mieu,  n.  431  à  433;  Bélime,  n.  503;  Garnier,  p.  421  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  128;  Bourbeau,  t.  7,  n.  410;  Boïlard  el 
Colmet-Doage,  1. 1,  n.  637;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  506.  note 
a;  Wodon,  t.  2,  n.  657  ;  Appleton ,  8  338,  in  fine;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  147,  §  186,  texte  et  note  49;  Bioche,  Dict.  de  proc.,  n. 
^81  et  Des  actes  possess.,  n.  1112;  Rousseau  etLaisney^  n.  598 
et  399.  —  Contrà,  Carou ,  n.  390  et  s. 

878.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  défendeur  au  pétitoire  , 
peut  agir  au  possessoire  ,  en  raison  des  troubles  de  possession 
qui  seraient  antérieurs  à  la  demande  pétitoire  formée  contre  lui. 

—  Cass-,  8  avr.  1823,  Lesage,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  déc.  1874, 
Churchill,  [S.  75.1.64,  P.  75.138,  D.  75.1.103] 

879.  —  ...  2"  Que  le  défendeur  au  pétiloire  peut  également 
agir  au  possessoire,  en  raison  des  troubles  que  son  adversaire 
apporterait  à  sa  possession  dans  le  cours  de  1  instance  pétitoire. 

—  Cass.,  5  août  1845,  Hadol,  IS.  46.1.46,  P.  45.2.759,  D.  43.1- 
396];  —  19  avr.  1869,  de  Wolbock,  [S.  69.1.265,  P.  69.649,  D. 
69.1.324] 

880.  —  Dans  le  cas  oà  une  action  possessoire  est  exercée  au 
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coure  d'une  instance  pélitoire,  quelle  est  la  juridiction  compé- 
tenta  poury  statuer?  Est-ce  encore  te  juge  de  paii,  ou  bien,  au 
contraire,  la  juridiction  qui  est  saisi  de  la  demande  pélitoire? 
—  V.  suprà,  n.  791  et  s. 

880  bis.  —  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n. 
623  et  s.,  sur  te  cumul  des  deux  actions  pélitoire  et  possessoire, 
le  demandeur  au  pétitoire  doit,  dans  ce  cas,  avant  de  continuer 
son  iolioD  pétiloire,  attendre  qu6  la  demande  posseuoire  ait  été 
Iraaehle.  —  Bourcart,  n.  175. 

§  2.  Effets  de  la  prokibilion  de  l'art.  26. 

881.  —  La  prohibition  de  l'art.  26,  C.  proc,  constitue  une 
Bn  de  non-recevoir  tendant  à  faire  écarter  d'une  manière  abso- 
lue toute  action  possessoire  dérivant  des  mêmes  faits  aue  ceux 
qui  ont  motivé  l'introduction  de  l'instance  pélitoire.  —  Cass.,  lli 
nov.  1865,  GreneL,  [S.  66.1.97,  P.  66.254,  D.  66.1.U6];  —  16 
fin.  1881.  Fabre.  IS.  83.1.462,  P.  83.1.1158,  D.  81.1.413] 

882.  —  n  résulte  de  l&,  notamment,  que  la  décision  du  juge 
de  paix  qui,  en  matière  d'action  possessoire,  écarte  la  fin  de 
non-receroir  tirée  de  l'exercice  antérieur  d'une  action  pélitoire, 
peut  être  frappée  d'appel  avant  la  décision  du  fond,  une  telle 
m  de  non-recevoir  tendant,  non  pas  k  une  simple  déclaration 
d'incompétence,  mais  au  rejet  absolu  de  la  demande.  —  Cass., 
15  nov.  1865,  précité. 

§  3.  Comment  cesse  la  prohibition  de  Vart.  $6. 

883>  —  La  prohibition  de  l'art.  86  cesse  de  recevoir  son  ap- 
plication, et  la  voie  nossessoire  est  de  nouveau  ouverte,  lorsque 
l'instance  pélitoire  s  est  terminée  autrement  que  par  un  juge- 
ment :  alors,  en  effet,  les  choses  sont  remises  en  l'état  où  eues 
«(aient  auparavant  par  suite  de  l'extinction  de  ladite  instance; 
et  tout  doit  se  passer  comme  si  cette  instance  n'avait  jamais  été 
introduite.  En  ri'autres  termes,  il  faut  étendre  &  l'art.  26,  C.  proc, 
H  h  la  prohibition  qu'il  contient,  tes  règles  qui  sont  établies  par 
la  loi  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription  (arl. 
â247.  C.  civ.)  :  l'instance  éteinte  disparatt  avec  tous  ses  effets. 

884.  —  Ainsi,  un  compromis  fait  sur  le  pélitoire  n'empêche 
pas  la  partie  qui  se  prétend  troublée  de  former  une  action  pos- 
sessoire, si  la  partie  adverse,  par  son  refus  de  produire  ses  ti- 
tres, a  mis  les  arbitres  dans  l'impossibilité  de  statuer;  et  cette 
action  est  recevable ,  alors  même  qu'au  moment  où  elle  est  in- 
tentée ,  les  arbitres  ne  se  seraient  pas  encore  déportés  d'une 
manière  expresse ,  et  que  ce  déport  n  aurait  eu  lieu  qu'après  l'in- 
troduction de  l'instance  au  possessoire  et  même  la  décision  du 
juge  de  paix.  —  Cass.,  87  juin  1843,  Adeline  ,  [S.  43.1.816,  P. 
43!2.513] 

8^.  —  De  même,  une  demande  formée  au  pélitoire  ne  met 
pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  possessoire  de  la 
part  du  demandeur,  lorsque  cette  demande  a  été  éteinte  et  an- 
nulée du  consentement  mutuel  des  parties ,  qui  sont  convenues 
'l'en  soumettre  l'objet  à  des  arbitres  de  leur  choix,  et  que  la 
cooBtitution  du  tribunal  arbitral  est  restée  à  l'état  de  projet.  —  I 
Cass.,  24  mars  1868,  Basset,  IS.  68.1.360,  P.  68.931,  D.  69.1.  ■ 
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886.  —  De  même ,  en  admettant  qu'une  action  en  bornage 
puisse  être  conairiérée  comme  une  action  pélitoire  dans  le  sens  I 
(le  l'art.  26,  C.  proc,  il  suffit  que  cette  action  se  soil  éteinte ,  h 
'iéfaut  par  aucune  des  parties  d'y  avoir  donné  suite,  pour  qu'elle 
ne  puisse  avoir  l'effet  de  fermer  la  vnie  du  possessoire.  —  Cass., 

7  mars  1866,  Dupuy,  [3.  66.1.239,  P.  66.6H>,  D.  66.1.381  J 

887.  —  De  même,  enfin,  il  faut  décider  que  le  désistement, 
accepté  par  le  défendeur,  iail  disparaître  la  prohibition  de  l'art. 
26.  On  objecterait  en  vain  que  la  demande  pëtitoire  constitue 
une  reconnaissance,  un  aveu  de  la  possession  du  défendeur  el  1 
«lue  cet  aveu  ne  peut  plus  être  rétracté.  Nous  avons  vu  combien  < 
ce  motif  était  insuffisant.  Au  surplus,  il  ne  saurait  prévaloir  i 
contre  l'art.  403,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  Hésistrrapnt  em- 
porte consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  ' 
d'autre,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  :  le  dé- 
Bislement  détruit  donc  tous  les  effets  de  ta  demande  pélitoire, 
«îui  est  désormais  réputée  n'avoir  jamais  existé.  —  Bourbeau , 

t-  7,  n.  406.  —  Contrà,  Carré  el  Chauveau,  t.  1,  quest.  127;  ; 
Wodon ,  t.  2,  n.  660.  —  V.  aussi  Curasson ,  t.  8,  n.  732,  p.  502,  1 
QMe  b;  Bioohe,  Det  aet.  pOêsess.,  n.  1101.  I 


888.  —  Mais  en  admettant  que  le  désistement ,  signifié  phfe 
le  demandeur,  de  l'action  pélitoire  par  lui  primitivement  inten- 
tée, ait  pour  effet,  lorsqu'il  a  été  acceplé.de  faire  revivre  en  sa 
faveur  le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoirp,  cet  effet  ne  saurait 
du  moins  se  produire  quand  le  désistement  a  été  formellement 
refusé  par  le  défendeur,  el  que  le  jugement  qui  en  a  donné  act? 
au  demandeur  a  également  donné  acte  au  défendeur  de  ses  ré- 
serves. —  Cass.,  15  nov.  1865,  précité. 

889.  —  Nous  devons  cependant  ajouter,  que  le  désistement, 
qui  interviendrait  avant  que  l'instance  ne  tût  liée,  et  qui  se 
trouverait  ainsi  affranchi  de  l'acceptation  du  défendeur  n'en 
produirait  pas  moins  ses  effets  ordinaires  :  ce  désistement,  en 
effet,  constitue  une  rétractation  de  l'acte  qui  emportait  renoncia- 
tion à  la  faculté  d'agir  au  possessoire;  et  par  eonséquènt,  cette 
renonciation  ne  peut  plus  être  opposée  au  demandeur.  —  Ca- 
rou,  n.  719;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  127;  Aulanief,  n. 
itë.— Contrà,  Bélime,  n.  501. 


CHAPITRE  II. 

IHSTRUCnOM  DK8  ACtIONS  POSBSSflOIItBS. 

Section  I. 

Divers  partis  qn«  peuvent  prendre  le  demandeur  et  le  détendeur 
au  potsessoire. 

890.  —  Au  jour  indiqué  par  la  citation ,  il  peut  se  &ire  ou 
bien  que  les  deux  parties  fassent  défaut ,  ou  bien  que  l'une  seu- 
lement des  parties,  le  demandeur  ou  le  défendeur,  fasse  défaut, 
ou  bien  que  les  deux  parties  comparaissent  devant  le  juge  de 
paix  compétent. 

891.  —  Si  les  deux  parties  font  défaut,  le  juge  ne  peut  ren- 
dre aucune  décision,  lors  même,  que  la  citation  lui  aurait  été 
remise.  —  Garnier,  p.  430;  Carou,  n.  616;  Curasson,  t.  2,  n.  718, 
p.  474. 

892.  —  Si  le  demandeur  fait  défaut ,  le  défendeur  peut  requé- 
rir qu'il  lui  soit  donné  congé  de  la  demande,  ou  même  que  le 
demandeur  en  soil  débouté  sans  aulre  examen.  Mais  il  ne  pour- 
rait prendre  des  conclusions  reoonvenlionnelles,  en  l'absence 
de  son  adversaire,  à  moins  qu'il  ne  les  lui  eût  signifiées  à.  l'a- 
vance. ~-  Garnier,  p.  440;  Carou,  n.  619  et  a.;  Curasson,  t.  â, 
n.  717,  in  fine. 

893.  —  Si  le  défendeur  fait  défiaut,  le  demandeur  requerra 
un  jugement  par  défaut  contre  lui. 

894.  —  Mais  les  conclusions  du  demandeur,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  doivent-elles  lui  être  adjugées  de  plein  droit?  Ou  bien, 
au  contraire,  faut-il  appliquer  lart.  156,  C.  proc,  et  décider 
qu'elles  ne  peuvent  lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées?  —  C'est  en  faveur  de  cette  der- 
nière opinion  qu'il  faut  se  prononcer  :  d'une  pari ,  en  effet ,  l'art. 
19,  C.  proc.  civ.,  bien  qu'il  ne  reproduise  pas  la  disposition  de 
l'art.  150,  porte  néanmoins,  que  la  cause  sera  ïu3^«  par  défaut  : 
or,  juger  une  cause,  c'est  l'apprécier;  ce  n  est  pas  admettre 
sans  examen  les  prétentions  du  demandeur.  D'autre  part ,  dans 
plusieurs  circonstances,  notamment  en  matière  de  dénonciation 
de  nouvel  ceuvre,  il  peut  être  nécessaire  de  présider  h  des  me- 
sures d'instruction,  enquête  ou  descente  sur  les  lieux,  pour  vé- 
rifier le  trouble  allégué  par  le  demandeur  el  le  dommage  qu'il  a 
pu  causer.  Carou,  n.  615  et  645;  Bélime,  n.  418;  Chauveau 
et  Carré,  t.  1,  quest.  110;  Curasson,  t.  2,  n.  718.  —  Contrà, 
Garnier,  p.  350. 

895.  —  Enfin,  il  peut  se  flaire  que  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur comparaissent  tous  les  deux  devant  le  juge  de  paix  au 
jour  indiqué  par  la  citation  :  l'instance  est  liée  contraaictoire- 
ment,  et  elle  suivra  son  cours  d'après  les  règles  de  procédure 
que  nous  allons  indiquer. 

Section  II. 

A  qui  Ineombe  le  fardeau  de  la  preuve. 

896.  —  La  preuve  de  la  possession  annale  et  du  trouble  qui 
a  été  apporté  à  cette  possession  incombe  au  demandeur,  con- 
formément à  la  règle  aetori  incunUnt  probalio.  —  Bélime,  n.  41 1  ; 
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Bourbeau,  t.  7,  n.  428;  Curasson,  t.  2,  n.  582;  Bioche,  Act. 
possess.,  n.  838. 

807.  —  Le  demandeur  doit  prouver  le  fait  matéiiel  de  sa 
possession  :  il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  que  l'action  possessoire 
rat  recevable,  d'invoquer  une  présomption  plus  ou  moins  puis- 
sante en  foveur  de  son  action.  La  loi  exige  qu'il  ait  possédé  : 
c'est  cette  possession  elle-même  qu'il  est  tenu  de  démontrer. 

8^.  —  Ju^>  en  ce  sens  :  qu'une  simple  présomption  de 
possession,  telle  que  celle  résultant  au  profit  d'une  commune, 
du  caractère  de  domaine  public  communal  qui  appartiendrait  à 
un  terrain  détenu  réellement  par  un  tiers,  ne  peut  servir  de 
base  à  un;  action  possessoire  contre  ce  dernier.  Celle  présomp- 
tion ne  pput  suppléer  à  la  preuve  que  le  demandeur  au  posses- 
soire doit  toujours  fournir  du  fait  même  de  sa  possession.  — 
Cass.,  20  avr.  1863,  Pillot,  [S.  63.4.348,  P.  63.994,  D,  63.i.l89] 
—  V.  infrà,  n.  957. 

899.  —  ...  2"  Que  l'attribution  faite  aux  riverains,  par  les 
art.  556  et  564,  C.  civ.,  de  la  propriété  des  atlcrrissements  et 
des  îloLs  existant  au  droit  de  leurs  fonds,  ne  saurait,  au  posses- 
soire, tenir  lieu  de  la  preuve  de  la  possession  annale  et  elTeclive 
de  ces  atterrissements  et  ilôts,  possession  nécessaire  pour  la  re- 
cevabilité de  l'action  en  complainte.  —  Cass.,  6  févr.  1872,  De- 
mers.JS.  72.1.233,  P.  72.55i,  D.  72.1.131] 

900*  —  ...  3°  Que  le  demandeur  en  complainte  possessoire 
doit  établir  le  fait  de  la  possession,  fait  qui  ne  saurait  être  sup- 
pléé par  une  simple  présomption,  ne  reposant  d'ailleurs  sur  au- 
cune disposition  légale.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  moulin 
alimenté  par  un  canal  ne  peut,  k  l'appui  de  l'action  en  complainte 
exercée  par  lui  pour  trouble  dans  la  possession  des  francs-bords 
du  canal,  se  bornera  invoquer  la  présomption  de  possession  des 
francs-bords,  qui  résulterait  de  sa  qufîlité  de  propriétaire  du 
moulin.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  Daguerre,  [S.  80.1.414,  P.  80. 
1045,  D.  80.1.215] 

901.  —  Du  reste,  le  possesseur  d'un  immeuble  formant  un 
tout  indivisible  est  censé  posséder  chacune  des  parties  de  ce 
tout;  et  s'il  prouve  la  possession  de  l'immeuble,  il  doit  être  dis- 
pensé par  cela  même  de  prouver  d'une  manière  spéciale  la  pos- 
session de  chacune  de  ses  parties. 

902.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  !■>  que  le  possesseur  d'une  mai- 
son, qui  agit  en  com[^inte  contre  son  voisin,  k  raison  d'en- 
treprises sur  l'un  des  murs  de  cette  maison,  n'est  pas  tenu  de 
prouver  des  faits  de  possession  particulièrement  applicables  & 
ce  mur  :  la  possession  de  la  maison  impliquant  celles  de  toutes 
les  parties  dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  12  avr.  1869,  Le- 
comte,  [S.  69.1.300,  P.  69.75S,  D.  69.1.415] 

9Ôk3.  —  ...  2»  Que  le  possesseur  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  est  censé,  par  suite  de  cette  possession,  être  égale- 
ment possesseur  des  francs-bords  de  ce  canal . —  Cass.,  15  avr. 
1845,  Muiellec,  [S.  45.1.507,  P.  45.1.589,  D.  45.I.264J 

904.  —  Jugé  également,  que  l'existence  trentenaire  d'un  por- 
tail donnant  accès  sur  un  chemin  privé  est  une  preuve  suffi- 
sante d'une  possession  plus  qu'annale  de  ce  chemin.  —  Cass., 
I3.juin  1881,  Pellissier,  [S.  82.1.264,  P.  82.1.631,  D.  83.1.300] 

905.  —  La  possession  annale  et  le  trouble  une  fois  prouvés 
par  le  demandeur,  son  obligation  est  accomplie;  et  c'est  à  son 
adversaire,  au  défendeur,  qu'il  incombe  de  démontrer  l'existence 
des  vices  de  clandestinité,  de  discontinuité,  précarité, etc.,  dont 
il  prétendrait  que  ladite  possession  est  entachée.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  332;  Curasson ,  t.  2,  n.  582,  p.  130  et  n.  720,  p.  479; 
Bioche,  Des  act.  possess.,  839. 

906.  —  Si  le  défendeur  se  portait  h  son  tour  demandeur  re- 
conventionnel en  complainte,  il  devrait  alors  prouver,  en  prenant 
pour  trouble  de  droit  l'action  possessoire  dirigée  contre  lui ,  qu'il 
avait  lui-même  la  possession  réelle  de  l'immeuble  litigieux  depuis 
une  année.  —  Bioche,  n.  840. 

Section  IIL 

Modes  de  preuve  admis  au  poB8«Molr6. 

907.  —  Les  modes  de  preuve  du  droit  commun  sont  également 
admis  en  matière  d'actions  possessoires  :  le  juge  de  paix  pourra 
donc  s'éclairer  soit  au  moyen  de  l'aveu  ou  du  serment,  soit  au 
moyen  d'une  descente  sur  les  lieux,  soit  au  moyen  d'une  exper- 
tise, soit  au  moyen  d'une  enquête ,  soit  au  moyen  des  titres  pro- 
duits par  les  parties. 

008.  —  Au  cas  où  le  défendeur  convient  de  la  possession 
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annale  du  demandeur  et  de  l'entreprise  qui  a  causé  le  trouble, 
le  juge  de  paix  doit  donner  acte  de  cet  aveu  dans  le  dispositif  de 
son  jugement  et  maintenii:  ou  réintégrer  le  demandeur  dans  sa 
possession.  —  Curasson,  t.  2,  n.  718,  texte  et  note  1. 

900.  —  Au  cas  où  la  possession  et  le  fiiit  du  trouble  sont 
déniés,  te  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête,  soit  sur  U 
demande  des  parties ,  soit  même  d'office  et  sans  que  les  parties 
le  requièrent.  —  Bélime,  n.  419;  Crémieu,  n.  414;  Bourbeau,  t. 
7,  p.  478,  note  2,  n.  506;  Appleton,  §  304;  Curasson,  t.  1.  n.84 
et  t.  2,  n.  720;  Bioche,  Des  act.  possess,,  n.  845  et  852. 

910.  —  L'enquête  est-elle  obligatoire,  et  le  juge  doit-il  néces- 
sairement l'ordonner,  lorsqu'elle  est  demandée  par  les  parties? 
On  est  d'accord  pour  décider  que  l'enquête  est  simplement  fa- 
cultative, et  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  l'ordonner,  si  sa 
religion  est  suffisamment  éclairée  par  les  autres  éléments  de  la 
cause.  Il  est  vrai  que  l'art.  24,  C.  proc,  semble  imposer  l'obli- 
gation de  l'enquête  dans  le  cas  où  la  possession  ou  le  trouble 
sont  déniés.  Mais  cet  article  n'a  pas  voulu  rendre  l'enquête  obli- 
gatoire ;  il  a  un  tout  autre  but  qui  est  d'empêcher  que  l'enquête 
ne  porte  sur  le  fond  du  droit.  Le  juge  pourra  donc  tenir  pour 
constante  la  possession  déniée,  ou  rejeter  comme  non  justifiée 
la  possession  alléguée  sans  être  forcé  de  recourir  à  l'enquête.  — 
Cass.,  25  juill.  1K26,  Clergeaux,[S.  et  P.  chr.]:  —  28  juin  1830, 
Escoflier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1833,  Bayle,  [S,  33.1.553, 
P.  chr.];  —  4  juin  1835,  commune  de  Mayen,  [S.  35.1.413,  P. 
chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  440;  Carou,  n.  644;  Bélime,  n.  417; 
Crémieu,  n.  443;  Aubryet  Bau,  t. 2,  p.  140,  §  186,  note 20;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  720 ,  p.  478  ;  Bioche,  op.  cit.,  n.  850. 

91 1.  —  Au  cas  où  le  tribunal  ordonne  une  enquête,  la  contre- 
enquête  est  de  droit  pour  la  partie  adverse  (art.  256,  C.  proc. 

civ.). 

912.  —  Il  résulte  du  principe  posé,  que  l'auteur  du  trouble 
qui,  cité  au  possessoire,  demande  le  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte, et  fait  une  enquête  pour  établir  sa  possession,  bien 
qu'il  ne  conclue  pas,  d'une  manière  expresse,  à  être  maintenu 
en  possession,  n  en  manifeste  pas  moins,  d'une  manière  expli- 
cite et  formelle,  ses  prétentions  à.  cet  égard.  Si  donc  il  est  main- 
tenu en  possession,  le  jugement  qui  le  maintient  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  requête  civile ,  comme  ayant  statué  sur 
chose  non  demandée.  —  Cass.»  14  juin  1843,  (himier,  [S.  43. 
1.589,  P.  43.2.U7] 

913.  —  Mais  pour  que  le  défendeur  puisse  ainsi  prouver  sa 

Propre  possession  au  moyen  d'une  conlre-eoquête ,  il  faut  que 
enquête,  à  laquelle  répond  cette  contre-enquête,  ait  pour  objet 
la  possession.  Si,  au  contraire,  l'enquête  avait  pour  objet,  non 
plus  la  possession,  maïs  le  trouble  aont  s'est  plaint  le  deman- 
deur, le  défendeur  ne  serait  plus  autorisé  à  prouver  le  fait  de 
sa  propre  possession,  lors  même  que  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête lui  aurait  réservé  la  preuve  contraire.  La  contre-enquête, 
en  effet,  ne  peut  porter  que  sur  des  faits  de  même  nature  que 
l'enquête  ,  de  telle  sorte  que  lors  même  que  le  défendeur  vien- 
drait à  faire  la  preuve  de  sa  possession  dans  la  contre-enquête 
dont  il  s'agit,  cette  preuve  serait  inopérante;  et  il  devrait  suc- 
comber si  le  demandeur  établissait  le  tait  du  trouble  qu'il  a  allé- 
gué.—Cass.,  24  juill.  1839,  Verlet,  [S.  40.1.81,  P.  40.2.U9] 

914.  —  Le  juge  peut  également  ordonner  une  expertise,  par 
exemple  pour  vérifier  si  les  eaux  en  litige  sont  des  eaux  plu- 
viales coulant  sur  la  voie  publique  et,  comme  telles,  non  sus- 
ceptibles d'appropriation  exclusive  de  la  part  des  riverains.  — 
Cass.,  21  juill.  1825,  Boissière,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  auB«  Cass., 
15  avr.  1845,  Muzelles,  [S.  45.1.507,  P.  45.1.589,  D.  45.1.264] 

915.  —  Le  juge  de  paix  peut  aussi  se  transporter  lui-même 
sur  les  lieux;  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'il  lui  ap- 
partient de  rechercher,  dans  l'état  des  lieux ,  le  véritable  carac- 
tère de  la  possession  et  les  éléments  de  sa  décision ,  sans  qu'on 
soit  fondé  à  prétendre  que  la  preuve  de  la  possession  ne  peut 
légalement  résulter  que  des  enquêtes  et  contre -enquêtes  faites 
par  les  parties.  —  Cass.,  17  déc.  1844,  Bézille,  [D.  45.1.46] 

916.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  des  mesures  d'instruc- 
tion dont  nous  venons  de  parler  est  un  jugement  interlocutoire; 
et  on  doit  appliquer  ici  la  règle  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge.  —  Garnier,  p.  492;  Carou,  n.  629;  Curasson,  t.  2,  n.  720; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  493. 

917.  —  Jugé,  en  ce  sens,  1'  que  la  règle  que  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge  est  applicable  au  cas  où  Te  juge  du  possessoire 
ordonne,  tous  moyens  tenants,  une  visite  des  lieux  et  upe  en- 
quêté' sur  le  fait  ne  la  possession  :  un  tel  jugement  ne  préjuge 
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en  aucune  manière  la  recevabilil<^  de  l'action  possessoire,  en  telle 
sorte  (ju'après  la  visite  et  l'enquête,  le  juge  de  paix  peut  encore, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  iuçée,  déclarer  la  complainte 
non-recevable,  s'il  reconnaît  que  I  objet  possédé  est,  à  raison  de 
sa  nature  particulière,  non  susceptible  d'une  possession  qui 
uisse  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire.  —  Cass., 
5  juiU.  1837,  ville  de  Grasse,  [S.  37.1.885,  P.  37.2.9] 

918.  —  ...  2"  Que, -bien  qu'un  jugement  interlocutoire,  sta- 
tuant au  possessoire,  ait  ordonné  que  le  demandeur  prouverait 
l'absence,  dans  l'année  qui  a  précédé  sa  demande,  de  certains 
&it8  de  posaeBsion  de  la  part  du  défendeur,  cependant  le  juge- 
ment dénnitif  peut,  sans  violer  l'autorUé  de  la  chose  jugée,  et 
iion  même  que  des  bits  de  la  nature*  révue  auraient  été  éta- 
blis par  l'enquête,  juger  que  ces  faits  n'ont  pas  eu  un  caractère 
de  publicité  tel  qu'ils  puissent  être  réputés  avoir  eu  lieu  anima 
U<mini  et  servir  de  fondement  h  une  possession  utile.  —  Cass., 
23  noT.  1840,  Gon,  [S.  41.1.158,  P.  41.1.306] 

919.  "7  ...  3"  Que  le  jugement  interlocutoire,  chargeant  un 
juge  de  visiter  les  lieux  contentieux  et  de  faire  application  aux 
terrains  de  tous  titres  produits,  ne  met  pas  obstacle  k  ce  que 
le  jugement  définitif,  reconnaissant  que  le  demandeur  n'a  eu 
qu  une  possession  vicieuse,  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'exa- 
miner en  vertu  de  quels  titres  les  parties  possèdent.  —  Cass.,  2 
août  1875,  Basterréche,  [S.  77.1.355,  P.  77.9121 

920.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  C.  proc,  l'enquête,  —  et 
cela  est  également  vrai  des  autres  mesures  d'instruction,  —  ne 
peut  porter  sur  le  fonds  du  droit,  mais  seulement  sur  la  pos- 
session. C'est  là  une  des  nombreuses  applications  de  la  règle 
prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoiro  :  le  juge  de 
paix  ne  peut  cumuler  le  posseffsoire  et  le  pélitoire,  oi  dans  son 
jugement  définitif,  ni  dans  les  jugements  ordonnant  des  mesures 
d'instruction.  —  V.  infi-à,  n.  944  et  s. 

921.  —  Enfin,  il  est  admis  aujourd'hui  par  une  doctrine  et 
par  une  jurisprudence  constantes,  que  le  juge,  saisi  de  l'action 
possessoire,  a  le  droit,  dans  certains  cas,  de  consulter  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties.  Il  peut,  en  efTet,  se  pré- 
senter telles  circonstances  où  le  juge  a  besoin  de  consulter  les 
litres  pour  caractériser  la  possession  elle-même.  C'est  ce  qui 
arrivera  notamment  en  matière  de  servitudes  discontinues  ou 
non  apparentes  :  la  possession  de  ces  servitudes,  ainsi  que  nous 
Tarons  vu  plus  haut,  n.  538  et  s.,  est  une  possession  précaire, 
à  moins  quelle  ne  s'exerce  en  vertu  d'un  titre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs.  11  faut  donc,  de 
toute  nécessité,  permettre  au  juge  de  consulter  les  titres;  sinon. 
CD  en  arriverait  à  supprimer  les  actions  possessoires,  non  seule- 
ment en  matière  de  servitudes  discontinues  et  apparentes,  mais 
encore  et  d'une  manière  plus  générale  dans  tous  les  cas  où  la 
connaissance  des  titres  est  indispensable  pour  déterminer  les 
caractères  de  la  possession. 

922.  —  Ce  droit  pour  le  juge  de  paix  de  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties,  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  absolu  : 
il  est  limité  par  l'art.  25,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  posses- 
soire et  le  péUtoire  ne  peuvent  jamais  être  cumulés.  —  Seule- 
ment comment  concevoir  que  le  juge  de  paix  puisse  consulter 
les  litres  de  propriété,  sans  empiéter  sur  le  pétitoire  el  sans 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  du  droit?  Cette  question, 
qui  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés,  sera  étudiée  inf^à,  n. 
931, 1002  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DIT  ItTOBlIBltT. 

923.—  Le  iuge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire,  ne 
peut  cumuler  dans  son  jugement  le  possessoire  et  te  pétitoire  : 
il  doit  uniquement  s'occuper  de  la  possession.  Telle  est  la  règh- 
posée  en  termes  impératifs  par  l'art.  24,  C.  proc.  :  »  Le  posses- 

soire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés.  »  —  El  cette 
règle  se  justifie  d'elle-même  :  il  est  évident,  en  effet,  que  la 
théorie  des  actions  possessoires  ne  serait  plus  que  lettre  morlo 
et  que  la  protection  que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  pos- 
aesseur  deviendrait  entièrement  illusoire,  si  le  juge  de  paix  pou- 
vait négliger  la  question  de  possession  et  trancher  directement 
ou  indirectement  la  question  de  propriété.  Aussi  cette  même 
prohibition  de  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  était-elle 
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déj&  établie  dans  notre  ancien  droit  :  l'ordonnance  de  1667  la 
prescrivait  k  peine  de  nullité.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  405. 


Section  I. 
Cumul  do  poueiMiIra  «t  du  péUtoIre. 

924.  —  L'interdiction  du  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire engendre  un  grand  nombre  de  conséquences  importantes 
que  l'on  peut  toutefois  ramener  h  deux  :  1"  le  juge  du  posses- 
soire doit  s'abstenir  de  statuer  sur  le  pélitoire  dans  le  dispositif 
de  son  jugement;  —  2"  le  juge  du  possessoire  doit  s'abstenir 
d'admettre  ou  de  rejeter  l'action  possessoire  pour  des  motifs  ex- 
clusivement tirés  du  fond  du  droit.  —  Le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  peut  donc  avoir  Heu  soit  dans  le  dispositif,  soit 
dans  les  motifs  du  jugement. 

I  1.  Cumul  du  possesioire  et  du  pétUoire  dans  le  disponitif 
(tu  jugement. 

923.  —  Le  juge  de  paix  cumule  le  possessoire  el  le  pélitoire 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  lorsque,  sans  se  borner  h 
maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession  annale  ,  il  reconnaît 
au  demandeur  ou  au  défendeur  un  droit  quelconque  sur  l'im- 
meuble litigieux.  —  Crémieu,  n.  467;  Bélime,  n.  442  et  s.;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  733,  p.  507,  note  1;  Appleton,§  314;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  142,  §  186,  note  24;  Rousseau  et  Laisney,  n.  534 
et  8.  • 

926.  —  Ainsi,  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  sans  cumuler 
le  pétitoire ,  maintenir  le  demandeur  comme  par  le  passé ,  dans 
la  possession  contestée  et  dans  le  droit  d'user  comme  précédem- 
ment de  la  chose  litigieuse  :  c'est  là  apprécier  la  possession  an- 
cienne, et  non  pas  seulement  la  possession  annale  qui  seule  est 
soumise  au  juge  du  possessoire.  —  Cass.,  10  nov.  1845,  Plaict, 
[S.  45.1.816,  D.  45.2.629]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  lac.  cit. 

927.  —  Il  y  a  également  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui  maintient  le  com- 
plaignant,  tout  à  la  fois  dans  une  possession  annale  et  immémo- 
riale. Il  n'en  est  pas  de  la  décision  de  maintenue  dans  la  pos- 
session immémoriale ,  comme  il  en  serait  de  la  décision  de 
maintenue  de  la  possession  annale ,  sur  le  motif  d'une  preuve  ou 
apparence  de  possession  immémoriale.  —  Cass.,  15  juill.  1829, 
Matez,  'S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  14 juin  1869,  comm.  de 
Fépin,  [S.  70.1.29,  P.  70.45, D.  71.1.220] 

^28.  —  De  même,  le  juge  du  possessoire  excède  ses  pouvoirs 
et  cumule  le  pétitoire  si,  en  consultant  les  titres  des  parties  ,  il 
ne  se  borne  pas  k  en  faire  application  à  la  possession ,  mais  en 
ordonne  l'exécution  suivant  leur  forme  et  teneur;  el  si,  l'action 
ayant  pour  objet  un  cours  d'eau ,  il  fait  un  règlement  des  droits 
respectifs  des  parties,  par  application  de  l'art.  645,  C.  civ.,  et 
détermine  la  manière  dont  elles  pourronljouirde  ce  cours  d'eau 
h  l'avenir.  — Cass.,  17 août  1836,  Mas,  [S.  36.1.788] ;  — 14 déc. 
1841,  Claudureau,  [S.  42.1.146,  P.  42.1.64];  —  24  févr.  1846, 
de  Lesdiguières,  [S.  46.1.399,  D.  46.1.113] 

929.  — Cependant,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  ac- 
tion en  complainte  relative  à  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruis- 
seau ,  dont  le  demandeur  et  le  défendeur  prétendent  chacun  avoir 
la  possession  annale,  peut,  en  appréciant  l'étal  et  la  nature  de 
la  possession  respective  des  parties,  et  les  maintenant  dans  celte 
possession,  décider  que  l'une  aura  la  jouissance  exclusive  des 
eaux  pendant  une  saison ,  et  que  cette  jouissance  sera  commune 
entre  les  parties  pendant  le  reste  de  l'année.  Ce  n'est  pas  là  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire ,  ni  faire  un  rè^ement  d'eau 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  9  août  1836,  Brun,  [S.  37.1.140] 

930.  —  De  même ,  le  juge  du  possessoire  qui,  tout  en  main- 
tenant le  demandeur  dans  la  possession  non  contestée  de  l'objet 
litigieux,  reconnaît  en  même  temps  au  défendeur  un  droit  de 
servitude  sur  le  même  objet,  droit  dont  il  excipait  pour  repousser 
la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  faits  de  pos- 
session dont  se  plaignait  le  demandeur,  cumule  en  cela  le  péti- 
toire avec  le  possessoire ,  et  excède  les  bornes  de  sa  compétence 
qui  ne  lui  permet  de  connaître  des  actions  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes ,  que  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas-  contestés.  —  Cass.,  4  déc.  1855, 
LeUillandier  de  Gabory,  [S.  56.1.438,  P.  50.2.540,  D.  56.1.23] 
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931.  —  It  7  a  également  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire ,  lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  maintenir  une  commune  dans 
la  possession  d'un  terrain  litigieux,  le  juge  du  posspssoirp  dé- 
clare en  outre,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  que  ce  ter- 
rain est  imprescriptible,  comme  dépendance  de  l'église  commu- 
nale et  comme  place  publique  :  c'est  là,  en  effet,  statuer  sur  la 
propriété  en  même  temps  que  sur  la  possession.  —  Cass.,  16 
iioût  1869,  Berdoly.  [S.  69.1.452,  P.  69.1187,  D.  69.1.408] 

932.  —  De  même,  le  juge  de  paix  cumule  le  possessoire  et 
le  pétitoû*e  lorsque ,  dans  une  demande  possessoire  tendant  à  la 
cessation  de  faits  de  puisage  et  de  lavage  dans  un  canal  privé, 
il  déclare,  sur  une  exception  invoquée  par  le  défendeur  et  tirée 
d*une  prtlendue  faculté  naturelle  appartenant  aux  riverains,  que 
c.f  défendeur  a  le  droit  de  puiser,  pour  les  besoins  de  son  mé- 
nage dans  ledit  canal  :  ce  dispositii,  en  effet,  imprime  à  la  pos- 
spssion  qu'il  maintient  une  portée  juridique  de  nature  h  attein- 
dre et  à  diminuer  le  droit  de  propriété  du  demandeur.  —  Cass., 
l"-  juin.  1872,  Béraud-Reynaud ,  |S.  72.1.235,  P.  72.533,  D.  72. 
1.2971 

933.  —  De  m^me ,  il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
loire,  lorsque  le  juge  de  paix  repousse  l'action  en  complainte 
dont  il  est  saisi,  et  déclare  dans  le  dispositif  de  son  jugement 
que  le  défendeur  est  propriétaire  du  fonds  ainsi  que  des  arbres 
ou  haies  litigieux.  —  Cass,,  14  mars  1883,  Lochon ,  [S.  83.1 .248, 
P.  83.1.606,  D.  83.1.443] 

934.  —  Mais  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  aucunement 
Je  pétitoire  avec  ie  possessoire,  en  décidant  que  le  propriétaire 
d'un  moulin  inférieur,  qui  pouvait,  en  élevant  les  pannes  de  son 
usine,  refouler  d'une  manière  accidentelle  les  eaux  sur  une 
usine  supérieure,  n'a  pu,  sans  porteratteinte  &la  possession  du 
propriétaire  de  cette  dernière  usine ,  refouler  ces  m^mes  eaux  au 
moyen  d'ouvrages  permanents.  —  Cass.,  8  déc.  1841,  Montmo- 
rençT,  [S.  42.1.970,  P.  42.2.615] 

035. — La  règle,  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de  paix  ne  doit 
pas  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  ne  s'applif^ue  pas  seulement  aux  jugements  défi- 
nitifi;  elle  s'applique  aussi  aux  jugements  interlocutoires  rendus 
dans  le  cours  du  procès.  C'est  ce  que  décide  l'art.  24,  C.  proc, 
relativement  aux  jugements  qui  ordonnent  une  enquête;  et  cet 
article  doit  être  étendu  aux  autres  jugements  ordonnant  des  me- 
sures d'instruction  ;  ces  mesures  d  mstruction  ne  peuvent  jamais 
porter  sur  le  fond  du  droit. 

936.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que, 
dans  le  cas  d'action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession 
d'une  servitude  prétendue ,  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'une 
source  découlant  d'un  terrain  supérieur,  le  juge  de  paix  peut 
refuser  d'admettre  le  complaignant  K  la  preuve  de  faits  qui  ten- 
draient &  établir  que  la  servitude  a  pu  être  acquise  par  la  pres- 
cription trentenaire  :  par  exemple,  en  ce  que  le  terrain  supé- 
rieur, où  naît  la  source,  aurait  anciennement  appartenu  au 
m-^rae  propriétaire  qu'un  terrain  intermédiaire  sur  lequel  sont 
('tablis  des  ouvrages  apparents  qui  démontreraient  l'existence 
de  la  servitude.  —  Cass.,  26juill.  1836,  Apt,  [S.  36.1.819] 

937.  —  Seulement,  il  faut  observer  que  le  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire  n'est  pas  sanctionné  de  la  même  manière 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  définitif  ou  d'un  jugement  interlo- 
cutoire. 

938.  —  Le  jugement  définitif,  dont  le  dispositif  cumule  le 

fiossessoire  et  le  pétitoire,  est  entaché  de  nullité,  et  cette  nu!- 
ité  pourra  être  invoquée  par  la  voie  de  l'appel  ou  par  la  voie  de 
la  cassation. 

939.  —  Au  contraire,  quand  un  jugement  interlocutoire  a  cu- 
mulé le  possessoire  et  le  pétitoire  en  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  touchant  au  fond  du  droit ,  ce  jugement  n'est  pas 
pour  cela  entaché  de  nullité,  de  telle  sorte  que  l'art.  24,  C. 
proc,  est  dépourvu  de  toute  sanction  ;  il  est  de  principe,  en  ef- 
fet, que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  :  le  juge  peut  ainsi, 
malgré  cet  interiocutoire,  maintenir  sa  décision  définitive  dans 
les  limites  du  possessoire  et  rendre  un  jugement  valable.  Au 
surplus,  les  parties  restent  libres  de  démontrer  au  juge  la  fausse 
voie  dans  laquelle  il  s'est  engagé  en  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  touchant  au  fond  du  droit;  et  ce  n'est  qu'autant 

3ue  le  Juge  persisterait  dans  cette  voie  et  motiverait  sa  décision 
éfînitive  sur  ladite  mesure  d'instruction,  qu'il  y  aurait  lieu  au 
pourvoi  en  cassation.  . 

940.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  :  !•  que  le  jugement  interlocutoiri' 
qui,  sur  une  action  en  complainte  pour  trouble  h  la  possession 
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d'un  cours  d'eau  de  la  part  d'un  riverain  supérieur,  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  tout  K  la  fois  l'existence  du 
trouble  et  le  préjudice  que  ce  trouble  aurait  causé  au  deman- 
deur, ne  peut  être  attaqué  comme  cumulant  le  possessoire  avec 
i  le  pétitoire,  quant  à  cette  dernière  disposition,  le  juge  n'étant 
i  pas  lit*  par  l'interlocutoire,  et  restant  maître  de  ne  statuer,  en 
i  iléfinitive,  que  sur  l'existence  du  trouble  allégué.  —  Caes.,  28 
i  juin  i86K,  Houlès.  [S.  66.1.164,  P.  66.415,  D.  66.1.87^ 

941.  —  ...  2*»  Que  ie  jugement  qui,  rendu  au  possessoire,  au 
torise  la  preuve  de  la  possession  annale  et  immémoriale,  n'étant 
qu'interlocutoire ,  ne  préjuge  rien ,  quant  à  la  question  de  pro- 
priété; OD  ne  saurait  dtjpc  y  voir,  quant  h  sa  dernière  disposi- 
tion ,  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Casa.,  19  avr. 
1869,  de  Volbock.  (S.  69.1.265,  P.  69.649,  D.  69.1.3241 

942.  —  ...  30  Que,  au  cas  oii  une  commune  se  plaint  d'avoir 
été  troublée  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  chemin,  en 

fondant  sur  la  propriété  même  du  sol  occupé  par  ce  chemin, 
le  juge  du  possessoire  peut  autoriser  le  défendeur  k  prouver  que 
le  chemin  a  été  ouvert  par  lui,  tout  en  admettant  la  commune  à 
administrer  la  preuve  contraire,  et  spécialement  celle  de  sa  pos- 
session immémoriale.  —  Cass.,  20  déc.  1876,Alcay,  IS.  77.1.74. 
P.  77.155,  D.  77.135] 

943.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
qui  ordonne  qu'avant  faire  droit,  il  sera  prouvé  par  le  défendeur 

I  que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire  du  terrain  dont  la  pos- 
!  session  est  contestée  et  qu'il  n'y  exerce  qu'un  simple  droit  d'n- 
I  sage,  peut  être  attaqué  par  la  "voie  du  recours  en  cassation  et 
i  annulé  comme  violant  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  posses- 
!  soire  et  du  pétitoire  établie  par  l'art.  24,  C.  proc.  —  Cass.,  18 
juin  1816,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.] 

S  2.  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs 
du  jugement. 

944.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  dispositif  de  son  ju- 
gement, mais  aussi  dans  les  motifs  que  le  juge  de  paix  doit 
s'abstenir  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  :  il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  le  but  de  la  loi  serait  tourné  ,  si  le  juge  de 
paix,  tout  en  se  bornant  dans  le  dispositif  de  son  jugement  h 
statuer  sur  la  possession ,  ne  s'était  déterminé  à  admettre  ou  à 
repousser  l'action  possessoire  que  par  des  motifs  tirés  du  péti- 
toire et  en  considération  d'un  droit  de  propriété  ou  de  servitude 
appartenant  au  demandeur  ou  au  défendeur;  dans  ce  cas,  le 
dispositif  lui-même  ne  serait  possessoire  qu'en  apparence;  et, 
en  réalité,  le  jugement  statuerait t  non  pas  sur  le  possessoire, 
mais  sur  le  pétitoire  :  il  y  aurait  ainsi  violation  de  l'art.  25,  C. 
proc. 

945.  —  Le  jugement,  statuant  en  matière  possessoir«,  doit 
donc  être  basé  sur  des  raisons  exclusivement  tirés  de  la  ptwses- 
sion  des  parties.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  ce  juge- 
ment déduise  un  k  un  tous  les  caractères  que  peut  présenter 
cette  possession  :  il  suffît,  pour  qu'il  soit  valable,  en  ce  qui 
concerne  les  motifs,  qu'il  reconnaisse  que  la  possession  qu'il 
constate  est  de  nature  à  servir  de  base  aux  actions  posses- 
sûires. 

946.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1«  que  l'arrêt  qui,  pour  mainte- 
nir un  particulier  en  possession  d'un  chemin  rural,  se  fonde  sur 
cr  que  l'enquête  a  démontré  sa  possession  et  qu'elle  n'est  pas 
en  opposition  avec  ses  titres  apparents,  est  suffisamment  mo- 
tivé, bien  qu'il  n'ait  pas  rliscuté  une  à  une  les  dépositions  des 
témoins  entendus,  ni  spécifié  que  la  possession  réunit  tous  les 
caractères  exigés  par  l'art.  2229,  C.  civ.  —  Cass.,  20  juin  1870, 
commune  de  Manou,  [S.  72.1.132,  P.  72.299.  D.  72.1.24] 

947.  —  ...  2"  Qu'un  jugement  exprime  suffisamment  que  la 
possession  qui  sert  de  base  &  une  action  en  complainte  posses- 
soire a  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  lorsqu'il  porte  que 
cette  possession  réunit  toutes  Tes  conditions  qui  rendent  la  pos- 
session efficace  et  qu'elle  n'a  pas  été  intrrompue.  —  Cass.,  26 
mars  1872,  commune  de  Saint-Lager,  [S.  72.1.372,  P.  72.993, 
D.  72.1.402] 

948.  -  ...  3»  Qu'il  suffit  que  le  jugement  accueillant  une  ac- 
tion en  eomplaiiitp  reconnaisse  la  posspssion  annale  du  deman- 
deur; la  possession  annale,  ainsi  reconnue,  ne  saurait  être  autre 
que  la  possession  réunissant  les  conditions  de  l'art.  23,  C.  proc, 
et  le  jugement  n'a  pas  besoin  de  viser  chacune  de  ces  condi- 
tions, spécialement  l'exercice  de  l'action  dans  l'année  du  trou- 
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blo,  alors  surtout  qu'aucunes  conclusions  n'ont  Mé  prises  pour 
iléDier  la  date  du  trouble.  —  Cass.,  28  janv.  1879,  Maud,  |S. 
80.1.25,  P.  80.381 

949.  -—...4"  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  pour  maintenir 
la  «iemandeur  ea  possession  de  l'immeubie  litigieux,  se  fonder 
sur  ce  seul  motif  que  le  défendeur  a,  par  ses  a^ssements,  re- 
connu que  le  demandeur  se  trouvait  en  possession  de  cet  im- 
meuble. —  Cass.,  9  juin  1869,  Marché,  [S.  69.1.412,  F.  69. 
1073,  D.  69.1.471] 

950.  —  ...  5°  Que  te  jugement  qui  accueille  une  action  en 
complainte  formée  par  demande  principale  peut  rejeter  la  de- 
mande reconvenlionnelift  sans  donoerde  nouveaux  motifs,  l'ad- 
mission de  l'une  entraînant  le  rejet  de  l'autre.  —  Cass.,  14  mai 
1877,  de  Framond,  [S.  78.i.322,  P.  78.792,  D.  78.1.39] 

951.  —  Si  rationnelle  que  soit  cette  prohition  du  cumul  du 
possessoire  et  du  pétiloire  dans  les  motifs  du  jugement,  elle 
n'eu  a  pas  moins  soulevé  de  graves  difficultés.  Pour  les  résoudre, 
nous  poserons  les  deux  règles  suivantes  :  1°  le  juge  de  paix  cu- 
mule le  possessoire  et  le  pétitoire  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment lorsqu'il  s'appuie  exclusivement  sur  le  fond  du  droit  pour 
accueillir  ou  pour  rejeter  l'action  possessoire  qui  est  portée  de- 
vant lui;  —  2°  le  juge  de  paix  ne  cumuje  pas  le  posseraoire  et 
l'>  p^titoire  dans  les  motifs  de  son  jugement,  lorsqu'il  s'appuie 
sur  le  fond  du  droit  pour  caractériser  la  possession. 

Bfiffî.  —  I.  Le  juge  de.  paix  cumule  le  pasiies$oire  et  le  pétitoire 
tliau  Ie$  fflûlifi  de  $on  jugement,  lorsqu'il  s'appuie  exclusivement 
sur  le  fond  du  droit  pour  aeetteiUù  ou  pour  rejeter  faction  pos- 
sessùU'e  dont  il  est  taisi.  —  Ici,  en  effet,  tl  est  vrai  de  dire  que 
le  jugement  n'est  possessoire  qu'en  apmrence ,  et  qu'en  réalité  ! 
le  juge  statue  sur  le  fond  du  droit.  —  Bélime,  n.  446;  Crémieu, 
11.  46a;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  U8;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
416;  Appfeton,  §317  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  508,  note 
n;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  141, îi  186-3o;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  521  et  s. 

053.  —  Cette  première  règle  n'a  pas  été  toujours  admise  par 
la  jurisprudence  :  ainsi,  il  a  été  décidé  par  d'anciens  arrêts,  que 
le  juge  du  possessoire  pouvait,  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  se  fonder,  pour  maintenir  le  demandeur  en  posses- 
sion, sur  des  motifs  qui  tiennent  au  pétiloire,  et  notamment  sur 
ce  que  le  demandeur  devait,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  pré- 
sumé propriétaire  du  terrain  litigieux,  pourvu  qu'en  définitive, 
le  juge  ne  statufLt,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  que  sur 
la  possession.  —  Cass.,  18  mai  1813,  Allier,  {S.  et  P.  chr.];  — 
(mars  t8â8,  Ugnon,  [S.  et  P.  chr.]; —28  juin  1B30,  Esoostier, 
[S.  30.1.409,  P.  chr.i;  —  7  iuill.  1836,  Carnoud,  [S.  37.1.1591; 
-12dée.  1836,  Boucher,  [S.. 37.1. 326];  —  2  févr.  1848,  Vigne- 
ron.JS.  48.1.236,  P.  48.1.405,  D.  48.1.16] 

f^i,  —  Mais,  aujourd'hui,  la  jurisprudence  se  prononce  net- 
lemeat  en  sens  contraire,  et  elle  considère  qu'il  peut  y  avoir 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  non  seulement  dans  le  dis- 
positif, mais  encore  dans  les  motib  du  jugement.  —  De  là  ré- 
sultant les  conséquences  suivantes. 

955.  1"  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  lors- 
que le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  complainte,  maintient  1 
le  demandeur  en  possession,  en  se  fondant,  tians  les  motifs  de 
son  jugement,  sur  ce  que  ce  demandeur  serait  propriétaire,  et 
sona  constater,  en  aucune  manière,  sa  possession  annale.  — 
Cfiss.,  16  mars  18il,  Mulot,  [S.  41.1.196,  P.  41.1.4691;  —  H 
liée.  1871,  Dayreu8,[S.72-.1.28,  P.72.44,  D.  71.1.273];  —  7 avr. 
1830.  de  NoUy,  [S.  80.1.295,  P.  80.715,  D.  80.1.232] 

956.  -y-  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le 
possessoire  de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action 
possessoire,  tout  en  constatant  que  les  demandeurs  n'avaient  ac- 
comfdi  aucun  acte  de  possession  sur  l'immeuble  dans  la  possession 
duquel  ils  prétendaient  avoir  été  troublés,  les  maintient  cepen- 
dant en  possession,  par  le  motif  que  cette  possession  était  éta- 
blie en  leur  faveur  par  le  titre  qui  leur  attribuait  la  propriété  de 
l'objet  litigieux.  Cass.,  8  nov.  1854,  Mauté,  [S.  54.1.594,  P. 
34.2.431,  D.  34.1.414] 

957.  —  11  y  aussi  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  de  la 
part  du  juge  qui,  pour  accueillir  l'action  possessoire  d'une  com- 
mune, se  fonde,  sans  exiger  la  preuve  de  la  possession  de  celle- 
ci,  sur  le  seul  moyen,  touchant  au  fond  du  droit,  que,  le  terrain 
litigieux  faisant  partie  du  domaine  publio  communal,  la  com-  i 
muna  a  en  sa  faveur  une  présomption  qui  rend  sans  effet  la  dé- 
tention de  ce  terrain  par  le  défendeur.  —  Cass.,  20  avr.  1863, 
Pillol,  [S.  63.1.348,  P.  63.994,  D.  6i.i.m]~\.êuprà,  n.  898. 
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958.  —  Jugé,  égaiemenf,  que  la  compétence  du  juge  du  pos- 
sessoire est  limitée  à  la  connaissance  et  à  la  constatation  des 
faits  de  possession  accomplis  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trou- 
ble :  elle  ne  saurait  aller,  enus  peine  de  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétiloire,  jusqu'à,  ordonner  la  preuve  d'une  possession  im- 
mt^inoriale.  —  Cass.,  14  juin  1869,  commune  de  Pépin,  [S.  70. 
1.29,  P.  70.43,  D.  71.1.229] 

959.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  Juges  du  posses- 
soire ne  peuvent ,  sans  excéder  les  limites  de  feur  compétence , 
et  sans  empiéter  sur  celle  des  juges  du  pétiloire,  prendre  pour 
unique  base  de  leurs  décisions  le  fond  du  droit  tel  qu'il  leur 
parad  résulter  des  titres  de  propriété.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ad- 
mettre la  complainte  du  demandeur  et  rejeter  celle  de  son  ad- 
versaire, en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que  les  titres  pro- 
duits par  le  défendeur  ne  lui  donnent  pas  le  droit  qu'il  prétend 
exercer  à  l'encontre  du  droit  qui  appartient  au  demandeur.  — 
Cass.,  28  juin  1882,  Saint-Pol,  [S.  82.1.460,  P.  82.1.1154,  D. 
83.1.408] 

960.  —  ...  Qu'il  y  a  aussi  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
loire de  la  part  du  juge  qui,  sans  baser  sa  décision  sur  la  pos- 
session invoquée  et  sur  les  caractères  légaux  de  cette  posses- 
sion, statue  uniquement  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit, 
et  en  interprétant  un  titre  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
portée  et  de  l'étendue  du  droit  respectif  des  parties  dans  une 
jouissance  commune  résultant,  à  leur  profit,  de  ce  titre-  —  Cass., 
6  mars  1882,  Delort,  [S.  82.1.251,  P.  82.1.610,  D.  83.1.104J 

961.  —  Il  y  a  encore  oumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
lorsque,  pour  maintenir  le  demandeur  en  possession  d'une  haie 
litigieuse,  le  juge  du  possessoire  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
celui-ci  est  propriétaire  du  champ  sur  lequel  existe  la  haie,  sans 
relever  d'ailleurs  aucun  fait  matériel  précis,  constitutif  de  la  pos- 
session prétendue.  —  Cass., 23  févr.  1885,  Cirrode,  [S.  85.1.307, 
P.  85.1.753,  D.  8B.1.408I 

961  bis.  —  Il  y  a  enfin  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
de  la  part  du  juge  du  possessoire  qui,  pour  accueillir  une  action 
en  complainte,  formée  à  raison  de  la  némolition  d'un  mur  sépa- 
rant son  héritage  de  celui  du  demandeur,  au  lieu  de  s'attacher 
au  fait  matérier  et  aux  caractères  légaux  de  la  possession ,  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  le  mur  cltMure  d'un  côté  l'héritage 
du  demandeur,  en  déclarant  que  la  possession  par  le  dpmandeur 
dudit  mur  résulte  de  son  existence  même  et  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  mode  de  possession  ,  et  ce,  par  des  motifs  étant 
exclusivement  tirés  du  fonds  du  droit.  —  Cass.,  1.^  févr.  1887, 
Grousset,  [S.  87.1.104] 

962.  —  2<*  I)  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  lorsque 
le  juge,  pour  repousser  l'action  en  complainte,  te  fonde  sur  ce 
oue  le  demandeur  ne  saurait  prétondre  à  aucun  droit  réel  sur 
1  immeuble  litigieux. 

963.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que,  lorsque  la  possession  est 
constante,  le  luge  du  possessoire  ne  peut  déclarer  l'action  mal 
fondée,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  exercée  en  vertu  d'un  titre 
vicieux  ou  annulable  :  c'est  là  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire. —  Cass.,  23  mai  1838,  Borda,  fS.  38.1.406,  P.  38.2.349] 

964.  —  ...  2"  Qu'il  y  a  oumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire dans  le  jugement  qui  écarte  une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  la  possession  d'une  avenue,  sur  le  motif  que  cette 
avenue  serait  bornée  de  tous  côtés  par  des  terrains  appartenant 
il  différents  particuliers,  et  que  le  demandeur  n'est  propriétaire 
d'aucun  de  ces  terrains.  —  Cass.,  23  nov.  1836,  Carmictiaël,  [S. 
37.1.332} 

965.  —  ...  3°  Que,  de  même,  les  juges  saisis  de  l'action  d'un 
individu  en  maintien  dans  la  possession  du  droit,  qu'il  exen;ail 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  d'employer  les  bois  qui  lui  sont 
délivrés  par  l'administration  forestière  à  la  réparation  du  canal 
de  son  moulin,  ne  peuvent  sans  examiner  si  les  faits  de  posses- 
sion sont  prouvés,  débouter  te  demandeur  par  le  motif  que  si 
l'affaire  était  portée  au  pétitoire  et  si  les  juges  du  pétitoire ,  in- 
terprétant les  actes  produits,  décidaient  que  le  droit  allégué 
n'existe  pas,  les  faits  de  possession  articulés  pourraient  devenir 
délictueux,  comme  conslituant  un  abus  du  droit  d'usage,  et  se- 
raient, dès  lors,  insuffisants  pour  servir  de  base  à  ta  prescription. 
—  Cass.,  31  mars  1837,  Feriel,  [S.  57.1.675,  P.  57.343,  D.  57.1. 
153] 

966.  —  ...  4"  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  du  possfissoire,  qui,  pour  rapousser  une  action 
en  complainte  à  raison  du  trouble  apporté  par  une  commune  à 
la  possession  d'un  canal,  le  fonde  exclgsivemeDt  sur  ce  qu'il 
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pst  i:upossi!jte  au  deinantleur  de  se  diri'  propriélairp  ri^  ce  canal, 
tandis  que  les  habitants  de  la  commune  y  ont  exercé  une  pos- 
session établissant  leur  droit  de  propriété,  sur  ce  que  ta  part  du 
demandeur  a  été  limitée  par  les  besoins  des  autres  liabitants,  et 
que  ces  derniers, quant  a  la  part  dont  ils  ont  toujours  joui,  ont 
le  droit  d'elTectuer  des  travaux  tendant  &  améliorer  leur  posses- 
sion. —  Cass.,  30déc.  1872,  Giraud,[S.  73.1.77,  P.  73.161,  D. 
73.1.138] 

967.  —  •••  50  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétttoire 
de  la  part  de  juge  qut ,  saisi  d'une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  la  jouissance  plus  qu'annale  d'un  abreuvoir,  de  ses 
alentours  et  chemins  d'accès ,  rejette  l'action,  sans  s'occuper  de 
In  possession  invoquée  par  le  demandeur  en  se  fondant  seule- 
ment sur  ce  que,  a'après  les  titres,  le  demandeur  n'avait  aucun 
droit  de  passage  sur  le  terrain  où  ont  été  efTectués  les  change- 
ments. —  Cass.,  28  mai  1878,  de  Lubersac,  [S.  80.1.447,  P.  80. 
1132,  D.  79.1.8] 

968.  —  ...  60  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  .pétitoire 
dans  le  jugement  qui  écarte  la  demande  afin  de  maintenue  en 
possession  d'un  droit  de  passage  résultant  d'un  acte  de  partage, 

fiar  le  seul  motif  que  le  passage  réclamé  n'a  pas  été  exercé  sur 
p  terrain  désigné  en  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  et  refuse 
ainsi  tout  efTet  à  l'exécution  contraire  donnée  â  cet  acte  et  aux 
faits  de  possession  qui  ont  pu  en  Ôtre  la  conséquence  légitime.— 
Cass.,  23  août  1871,  Ducamp,  [S.  71.1.131,  P.  71.399,  D.  71.1. 
27.^1 

9iS9.  —  Décidé,  cependant,  que  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  en  cela  le  pétitoire  et  le  possessoire,  ni  violer  les 
principes  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes  discontinues, 
décider  que  le  passage  accessoire  à  une  servitude  de  tour  d'é- 
chelle, qui,  d'après  les  titres,  devrait  s'exercer  par  une  issue 
déterminée,  a  été  transporté  dans  un  autre  endroit,  et  mainte- 
nir en  conséquence  le  complaignant  dans  le  droit  de  passer  par 
ce  nouvel  endroit  pour  l'exercice  de  cette  servitude.  —  Cass., 
4  juin.  1838,  Davy,  [S.  38.1.882,  P.  38.2.340] 

970.  —  3"  Le  juge  de  paix  cumule  le  possessoire  et  le  péti- 
toire, lorsqu'il  repousse  1  action  en  complainte,  en  se  fondant 
?ur  ce  que  le  fait,  qualifié  de  trouble  k  la  possession,  n'a  été 
de  la  part  du  défendeur,  que  l'exercice  d'un  droit.  —  Cass., 
6avr.  1859,  Izemès,  [S.  59.1.593,  P.  59.1112,  D.  59.1.1521;  —  23 
avr.  1872,  Viquesney,  [S.  72.1.234,  P.  72.553,  D.  74.1.1551;  — 
36  juin.  1882,  Jobard  du  Mesnil  de  Marigny,  [5.  84.1.318,  P.  84. 
1.7fe,  D.  83.1.348]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  122,  §  186-3», 
note  22. 

971.  —  Jugé,  en  ce  sens,  1^  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire 
avec  le  possessoire,  lorsque  les  juges,  sans  dénier  le  fait  de 

ftossession  annale  allégué  par  le  demandeur,  et  sans  admettre 
e défendeur  à  la  preuve  d'une  possession  contraire,  se  fondent 
uniquement  sur  un  titre,  raur  adjuger  la  possession  au  défen- 
deur. —  Cass.,  7  août  1833,  Lyenay,  fS.  33.1.747,  P.  chr.] 

972.  —  ...  2"  Qu'il  y  a  encore  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire dans  le  jugement  qui  écarte  une  action  en  complainte 
pour  trouble  &  la  possession  d'une  pièce  de  terre,  par  le  motif 
que  des  jugements  antérieurs  auraient  attribué  au  défendeur  la 
propriété  de  cette  pièce  de  terre.  —  Cass.,  17  mai  1S48,  Debar- 
rois.  IS.  48.1.398,  D.  48.1.84] 

97o.  —  ...  3"  Qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
de  la  part  du  juge  qui,  saisi  d'une  action  possessoire  à  raison 
d'une  entrepose  formée  par  le  propriétaire  d'un  chemin  sur  le 
terrain  limitrophe,  dans  le  but  d'élargir  ce  chemin,  déclare  cette 
action  mal  fondée,  sur  le  motif  que  le  propriétaire  du  chemin  a 
agi  conformément  k  son  titre ,  ou  sur  ce  que ,  dans  tous  les  cas , 
it  y  aurait  lieu  d'interpréter  ce  titre  pour  reconnaître  s'il  ne  lai 
donnait  pas  le  droit  a'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  Casa.,  11  août 
1852,  Lavabre,  [S.  52.1.648,  P.  53.1.487,  D.  52.1.208] 

974.  —  ...  4**  Que  le  juge,  saisi  d'une  action  en  complainte 
pour  trouble  résultant  de  la  construction  d'un  ouvrage  sur  un 
terrain  dont  le  demandeur  prétend  avoir  la  possession  plus  qu'an- 
nale, cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire,  s'il  rejette  cette  action, 
en  se  fondant  sur  l'unique  motif  que  les  titres  produits  confé- 
raient au  défendeur  le  droit  d'étaolir  l'ouvrage  litigieux,  sans 
constater  l'existence  à  son  profit  d'une  possession  quelconque, 
ni  dénier  la  possession  articulée  par  le  demandeur.  —  Cass.,  11 
janv.  1865,  Delarigauderie,  [S.  65.1.88,  P.  65.164,  D.65.1.22] 

975.  —  ...  5"  Que  la  prétention  émise  par  le  défendeur  à  une 
cation  possessoire  pour  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit 
de  passage,  qu'il  est  fondé  en  titre  à  exercer  l'acte  duquel  est 
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résulté  le  trouille ,  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  action  ; 
par  suite,  le  juge  de  paix  reste  compétent  pour  v  statuer.  — 
Cass.,  4  déc.  1872,  Candetier,  [S.  72.1.426,  P.  72.1  i  31,  D.  72.1.436^ 

976.  —  ...  6«  Que,  dans  le  cas  où  une  action  possessoire  est 
exercée  pour  trouble  résultant  de  fouilles  pratiquées  dans  un 
fonda,  le  défendeur  ne  peut  opposer  au  demandeur  des  titres, 
même  émanés  de  celui-ci  ou  de  ses  auteurs,  établissant  le  droit 
c|u'îl  aurait  à  pratiquer  lesdites  fouilles,  un  tel  droit  étant  sans 
inOuence  sur  la  possession  du  demandeur  ou  ses  caractères  lé- 
gaux ,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  apprécié  par  le  juge  de  paix 
sous  peine  de  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass.,  16 
juin  1868,  Dupety,  [S.  69.1.446,  P.  68.1.189,  D.  69.1.991 

977.  —  ...  7" "Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
.  soire  demeure  compétent  et  doit  statuer,  bien  que  le  défendeur 
.  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  un  acte  de  partage  intervenu 

entre  les  anciens  propriétaires,  alors  surtout  que  cette  préten- 
tion est  tirée  du  fonn  du  droit  et  étrangère  aux  faits  même  de 
possession  et  de  trouble.  —  Cass.,  1"  juin  1881,  Dutap,  [S.  83. 
i  1.165,  P.  83.1.388,  D.  82.1.351] 

978.  —  ...S"  Que  le  juge  du  possessoire  qui,  sans  mécon- 
naître la  possession  annale  que  le  demandeur  prétend  avoir  de 
la  jouissance  d'un  cours^d'eau,  dans  laquelle  il  a  été  troublé  par 
un  propriétaire  supérieur,  se  fonde,  pour  rejeter  l'action  posses- 

I  soire,  sur  ce  que  le  propriétaire  supérieur  n'a  foit  qu'user  du 
!  droit  que  l'art.  644,  G.  civ.,  lui  confère  sur  les  eaux  qui  traver- 
I  sent  sa  propriété,  viole  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  péti- 
•  toire  et  du  possessoire.  —  Cass.,  20  avr.  1824,  Brideau ,  'S.  el 
,  P.  chr.l;  —  22  août  1849,  Martel,  [S.  52.1.648,  P.  53-1.194,  D. 
'  52.1.1971;  —  5  août  1885,  de  Chazeneuve,  [S.  85.1.342,  P.  85. 
!  1.859] 

978  bis.  —  ...  9"  Qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  posses- 
soire de  la  part  du  juge  du  possessoire  ,  qui,  saisi  d'une  action 
en  complainte  tendant  h  la  suppression  d  un  lavoir  qu'une  com- 
mune a  fait  établir  sur  un  étang  et  que  le  demandeur,  préten- 
dant avoir  la  possession  plus  qu'annale  de  l'étang,  prend  pour 
I  un  trouble  à  sa  jouissance ,  repousse  la  complainte  par  le  motif 
'  que  s'ag^ssant,  dans  la  cause,  non  d'un  étang  proprement  dit, 
mais  d'un  élargissement  de  la  rivière  arrêtée  en  cet  endroit-  par 
',  la  chaussée  d'un  chemin  public,  la  commune  en  sa  qualité  de  ri- 
veraine du  cours  d'eau,  avait,  aux  termes  de  l'art.  644,  C.  civ., 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  le  lavage  et  l'atveuvage.  — 
Cass.,  la  déc.  1886.  Laurent,  [S.  87.1.120] 

978  ter.  —  ...  lO"  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire lorsque  le  juge  du  possessoire  saisi  d'une  complainte  rela- 
tive à  la  jouissance  exclusive  des  eaux  d'une  rivière  écarte  la 
demande  par  le  motif  que  les  auteurs  du  trouble  n'ont  fait  qu'u- 
ser de  leur  droit  de  riveraineté.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  Escar- 
guel,  [Gaz.  des  Trib.,  2  mars  1887] 

979.  —  ...  11*  Que  le  juge  du  possessoire,  siusi  d'une  action 
en  complainte  tendant  k  obtenir  la  cessation  du  trouble  apporté 

I  h  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  servant  k  l'irrigation  des 
I  propriétés  riveraines ,  ne  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
,  pétitoire,  écarter  cette  demande  en  se  fondant  uniquement  sur 
i  ce  que  le  défendeur,  en  se  servant  des  eaux  dans  des  conditions 
:  spéciales,  a  agi  en  conformité  d'un  usage  local  et  a  usé  d'un 
droit  facultatif  et  imprescriptible  rendant  irrecevable  toute  action 
i  possessoire.—  Cass.,  11  juiU.  1877,  Saissi,  [S.  78.1.120,  P.  78.30, 
I  D.  77.1.424] 

I     980.  —  ...  12^  Que,  la  quesUon  de  savoir  si  le  défendeurà 
I  l'action  en  complainte  n'a  iait  qu'user  de  son  droit  conformé- 
{  ment  à  la  loi  el  aux  titres ,  ne  pouvant  dire  examinée  au  posses- 
,  soire  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  il  en  résulte 
I  que  la  possession  plus  qu'annale  d'un  écoulement  des  eaux  plu- 
,  viales  au  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur  au  moyen  d  une 
I  conduite  ayant  des  ouvertures  apparentes  du  côté  de  chaque 
fonds ,  doit  être  maintenue  contre  toute  entreprise  de  nature  k 
en  troubler  l'exercice,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  cette 
entreprise  a  été  ou  non  abusive  et  dommageable  au  possesseur. 
—  Cass.,  26  mai  1884.  Blondeau,  [S.  85.1.149,  P.  85.1.365,  D. 
.  84.5.81 

981.  —  ...  13°  Qu'il  va  également  cumul  du  possessoire  et 
.  du  pétitoire  de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action 
possessoire  à  raison  du  trouble  apporté  par  un  riverain  supérieur 
'  a  la  possession  plus  qu'annale  que  des  riverains  inférieurs  ont 
I  eue  d'une  partie  d'un  cours  d'eau,  se  fonde,  pour  rejeter  cette 
I  action,  non  sur  l'inexistence  du  trouble  ou  de  l'annalité  de  la 
I  poueasion ,  mais  sur  ce  que  le  détournement  d'eau  était  néces- 
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saire  au  fonctionnement  de  l'usine  du  diSfendeuf ,  et  sur  ce  que 
les  demandeurs  avaient,  malgré  ce  détournement,  conservé  un 
contingent  d'eau  suffisant  pour  leurs  besoins.  —  Cass.,  26  déc. 
1857.  Girouin,  [S.  58.1.799,  P.  59.157,  D.  58.1,74] 

982. —  ...  14"  Qu'il  eh  est  de  même ,  lorsque  le  juge  de  paix, 
examinant  le  fond  même  du  droit,  se  fonde  uniquement,  pour 
rejeter  la  demande,  sur  ce  que  le  défendeur  avait  la  possession 
plus  qu'annale  de  la  servItiAle  litigieuse.  —  Cass.,  5  juin  1872, 
Sémà,  [S.  72.1.371,  P.  72.991,  D.  72.1.2311 

w3.  —  ...  15<*  Que,  lorsqu'un  individu  est  assi^é  au  pos- 
sessoire  pour  avoir,  en  comblant  l'ancien  Ut  d'une  nvière,  trou- 
blé le  demandeur  dans  la  possession  où  il  était  de  faire  écouler  | 
les  eaux  par  ce  lit  de  rivière ,  l'olTre  faite  par  le  défendeur  de 
subsUtuer  à  l'ancien  lit  de  rivière  un  canal  suffisant  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  ne  constitue  pas  une  exception  k  l'action 
possessoire  dont  le  juge  du  possessoire  puisse  connaître.  Cette 
offre  touchant  au  mode  même  d'exercice  du  droit  de  servitud*^ 
invoqué  par  le  demandeur,  ne  peut  être  appréciée  que  par  If- 
juge  du  pétiloire;  elle  n'empêche  donc  pas  que  le  demandeur 
ne  doive  d'ores  et  déjà  être  maintenu  dans  sa  possession.  — 
Cass.,  6  avr.  1831,  Robert,  [S.  31.1.413] 

984.  —  ...  16'  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitolro  i 
de  la  part  du  juge  qui,  pour  repousser  l'action  possessoire  ba- 
sée sur  ce  qu'un  terraiti  servant  à  l'exercice  d'un  droit  de  pas-  ! 
sage  pour  cause  d'enclave  aurait  été  intercepté,  se  fonde  sur  ce  i 
que  le  passage  serait  plus  utilement  exercé  par  un  autre  endroit. 
—  Cass.,  7  janv.  1867,  Durand ,  [S.  67.1.62 ,  P.  67.13S,  D.  67. 
1.1581 

985.  —  ...  17*  Que,  de  même,  le  juge  saisi  d'une  acUon  en 
maintenue  possessoire  d'un  droit  de  passage,  formée  à  raison 
du  trouble  résultant  d'une  construction  élevée  sur  le  terrain  j 
servant,  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  sans  tenir  compte  du  fait 
dp  la  possession,  il  aéboute  le  demandeur  de  son  action  en  com- 
plainte, par  ce  motif  que  le  terrain,  resté  libre  en  dehors  de  la  i 
nouvelle  construction ,  est  d'une  largeur  suffisante  pour  per-  j 
mettre  l'exercice  de  la  servitude  de  passage,  telle  qu'elle  est 
établie  par  le  titre  constitutif.  —  Cass.,  15  mai  1878,  Vallart, 
lS.  79.1.116,  P.  79.272,  D.  78.1.227] 

986.  —  ...  IS"  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
lorsque,  sur  une  demande  en  complainte,  le  juge  du  possessoire 
rejette  cette  demande  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les 
titres  produits  constituent  le  défendeur  propriétaire  du  sol  et,, 
d'autre  part,  touche  au  fond  du  droit  dans  le  dispositif  de  la  dé- 
cision.  ~  Cass..  14  mars  1883,  Lochoo,  [S.  83.1.246,  P.  83.1. 
606,  D.  83.1.445] 

—  ...  190  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui  apprécie ,  quant  à  la  précarité  d  un  Utre 
et  du  droit  dont  ce  titre  constate  la  concession ,  les  effets  de  la 
M  du  14  vent.' an  VII,  relative  à  la  rentrée  des  domaines  en- 
^gés  dans  la  main  de  l'Etat,  ou  k  la  consolidation  de  leur  pro- 
priété dans  celle  de  leurs  détenteurs.  —  Cass.,  22  nov.  1858, 
Bavle,  [P.  60.1108,  D.  59.1.128] 

988.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  dans  les  motifs  du  jugement,  ce  jugement  est  en- 
taché de  nullité.  C'est  ce  qni  résulte  d'abord  de  l'art.  24,  C. 
proc.,  qui  prohibe  d'une  manière  absolue  le  cumul  dupossessoire 
et  du  pétitoire.  C'est  ce  qui  résulte  ensuite,  d'après  I  ingénieuse 
remarque  de  M.  Appleton,  de  l'art.  141  du  même  Code  :  «  Il  est 
en  eiïet  de  jurisprudence  constante,  dit  M.  Appleton,  qu'un  ju- 
gement est  nul  pour  absence  de  motifs,  lorsque  les  motifs  qu'il 
énonce  ne  se  rapportent  pas  directement  aux  questions  du  pro- 
cès posées  dans  le  jugement  lui-même.  Or,  ici,  la  question  de 
toute  instance  en  complunte  est  de  savoir  qui  a  la  possession 
anoale.  Le  jugement  qui  se  fonde,  pour  ordonner  une  mainte- 
nue possessoire,  sur  ce  que  la  partie  qui  triomphe  était  pruprié- 
tûre,  se  détermine  dès  lors  par  un  motif  qui  n'a,  avec  la  ques- 
tion à  résoudre,  aucun  rapport  direct  ou  indirect.  De  la  pro- 
pnété,  il  n'y  a  en  etTel  rien  h  conclure  touchant  la  possession, 
puisque  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  trouver  séparées.  »  — 
Appleton ,  §  322. 

989.  —  C'est  donc  avec  raison  que  le  juge  du  possessoire 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une  action  en  com- 
plainte possessoire,  alors  que,  sans  se  refuser  k  faire,  au  point 
de  vue  de  la  détermination  du  caractère  de  la  possession  dans 
laquelle  le  demandeur  prétendrait  avoir  été  troublé,  l'examen 
d'un  litre,  il  a  reconnu,  à  la  suite  de  cet  examen ,  qu'il  ne  pou- 
n\i  statuer  sur  l'action  possessoire  sans  consacrer  préalable- 

Répeutoirr.  —  Tome  II. 


;  ment  l'existence  du  droit,  le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  ti- 
■  tre  invoqué,  relativement  au  fond  même  du  litige.  —  Cass.,  U 
févr.  1885,  Racary,  [S.  85.1.200,  P.  85.1.493,  D.  85.1.424] 

990.  —  La  règle  que  nous  venons  de  formuler  et  dont  nous 
avons  déduit  Jes  principales  conséquences ,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue d'une  manière  trop  rigoureuse  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  tout  jugement  qui  contient  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit 
soit  entache  de  nullité.  Ce  que  la  loi  veut  empêcher  en  prohi- 
bant le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs  du 
jugement,  c'est  que  la  possession  ne  soit  maintenue  ou  déniée, 
suivant  que  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  de  droit  sur  l'immeuble 
liUgieux.  Mais  ce  but  est  atteint  une  fois  que  le  ju^  de  paix 
a  fondé  sa  décision  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession  du  de- 
mandeur ou  du  défendeur.  Si  donc  le  juge  de  paix,  tout  en  se 
basant  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession ,  invoque  surabon- 
damment des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  son  jugement  n'en 
sera  pas  moins  valable  :  utile  per  inutile  non  vUiatur.  —  Cass., 
15  déc.  1812,  Boutnjn,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov.  1825,  Jour- 
dan,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  182'9,  BeaufTremont ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  juin  1850,  Delezè,  [S.  51.1.113,  P.  51.2.632,  D.  50. 
1.309];  —  6  nov.  1865,  Morizet,  [S.  66.1.65,  ad  notant,  P.  66. 
153,  ad  notam];  —  9  janv.  1872,  Fouquier,  [S.  72.1.22S,  P.  72. 
537.  D.  72.1.41;;  —  7  janv.  1874,  Liebermann  ,lS.  74.1.255,  P. 
74.650,  D.  74.1.4641;  —  7  janv.  1874,  Jarry,  [S.  74.1.303,  P. 
74.776,  D.  75.1.111] —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  chap.  51  ;  Gar- 
nier,  p.  317;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  508,  note  a;  Appleton, 
|321;  Demolombe,  t.  11,  n.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  145, 
§  186-3*,  notes  35  et  36;  Rousseau  et  Laîsney,  n.  564. 

991.  —  Spécialement  jugé ,  en  ce  sens  :  l"  que  le  deman- 
deur au  possessoire  dont  la  possession  plus  qu'annale  n'est  pas 
contestée  par  le  défendeur,  qui  se  borne  k  prétendre  qu'il  a  agi 
en  vertu  d  actes  administratifs ,  est  régulièrement  maintenu  dans 
cette  possession ,  comme  non  contestée  et  non  atteinte  d'ailleurs 
par  les  actes  administratifs  invoqués,  encore  que  le  juge  se  se- 
rait ,  en  outre,  fondé  sur  cette  rëçle  empruntée  au  pétitoire  que 
le  terrain  litigieux  faisait  partie  d  un  immeuble  plus  étendu  ap- 
partenant au  demandeur,  et  q^ue  te  propriétaire  est  présumé  pos- 
sesseur jusqu'à  preuve  contraire  :  ce  dernier  motif  surabondam- 
ment énoncé  n'entache  pas  de  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire une  décision  qui  prononce  seulement  sur  la  question  de 
possession.  —  Cass.,  4  janv.  1854,  comra.  de  Tincnebray,  [S. 
54.1.235,  P.  54.2.92,  D.  54.1.25] 

992.  —  ...  2»  Que  le  juge  du  possessoire  qui  rejette  une  com- 
plainte, avant  pour  objet  la  ser^'itude  négative  de  ne  point  re- 
cevoir et  cle  ne  point  conserver  dans  un  ruisseau  les  eaux  et  les 
sables  provenant  d'un  aflluent,  par  ce  motif  que  le  défendeur, 
en  se  protégeant  contre  les  inondations  d'eaux  torrentielles,  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  n'encourt  cependant  pas  le  reproche 
d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire ,  si  d'autres  motifs  du 
jugement  impriment  &  la  servitude  dont  la  jouissance  aurait  été 
troublée  des  caractères  exclusifs  d'une  possession  utile,  et  si  le 
dispositif  statue  uniquement  sur  l'action  possessoire.  —  Cass.,  26 
déc.  1865,  ville  de  Perpignan,  [S.  66.1.65,  P.  66.153,  D.  66.1.220] 

993.  —  ...  3"  Que  la  décision  dont  le  dispositif,  limité  à  la 
question  possessoire ,  se  justifie  par  un  motif  tiré  de  la  domania- 
lité  d'un  terrain  litigieux,  ne  cesse  pas  d'être  régulière  par  cela 
que  d'autres  motifs  impliqueraient  une  solution  portant  sur  le 
fond  du  droit  :  dès  lors ,  la  déclaration  faite  par  le  juge  de  paix, 
dans  les  motifs  de  sa  sentence,  que  le  demandeur  n'est  pas 
fondé  h  se  prévaloir  de  sa  possession,  parce  que  le  terrain  ap- 
proprié a  été  réuni  au  domaine  public  libre  de  toutes  servitudes, 
et  que  l'extinction  de  ces  servitudes  en  a  rendu  toute  posses- 
sion postérieure  inefficace  pour  prescrire  ou  pour  servir  de 
base  k  une  action  possessoire ,  —  tout  en  renfermant  une  solu- 
tion qui  iropliaue  1  inexistence  des  servitudes  elles-mêmes  et  qui 
touche  au  fond  du  droit,  ne  suffit  pas  pour  entacher  le  jugement 
de  nullité ,  si  elle  est  surabondante ,  et  si  le  dispositif  se  justifie 
par  d'autres  motifs  étrangers  au  fond  du  droit  et  tirés  de  ce  que 
la  possession  du  demandeur  ne  saurait  être  exercée  utilement 
sur  un  immeuble  dépendant  du  domaine  public.  —  Cass.,  2b 
janv.  1868,  Puyolle ,  IS.  68.1.225,  P.  68.533,  D.  68.1.133] 

994.  —  ...  4'»  Qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  ou  pé- 
titoire lorsque  le  dispositif  de  la  sentence  statue  seulement  sur 
la  possession,  bien  qu'un  de  ses  motifs  se  réfère  au  fond  du 
droit,  si,  en  somme,  ce  motif  se  résume  dans  une  dénégation 

Êure  et  simple  de  la  possession  alléguée.  —  Cass.,  6  févr.  1872, 
ecuers,  [S.  72.1.233,  P.  72.551, D.  72.1.131] 
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995.  —  ...  50  Qae  si  le  cumul  du  posseesoire  et  du  pdlitoire 
existe  quand  le  disposilif,  bien  que  statuant  sur  le  possessoire, 
n'est  justifié  que  par  des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond  du 
droit,  il  en  est  autrement  s'il  se  fonde  sur  d'autres  motifs,  et 
notamment  sur  une  enquête  et  la  reconnaissance  des  défendeurs. 
—  Casa.,  !9  juin.  1875,  Pulioani,  [S.  77.1.70,  P.  77.149,  D.  77. 
1.1361 

996.  —  ...  6»  Que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  agissant  comme  tribunal  d'appel,  qui,  après  avoir  dé- 
veloppé des  motifs  tirës  exclusivement  du  fond  du  droit,  ajoute  : 
«  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  Juge,  »  ne  cumule 
pas  le  possessoire  et  le  pétitoire,  si  le  premier  juge  a  unique- 
ment basé  sa  sentence  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession.  — 
Cnas.,  H  dëc.  1878,  de  Bonneau-Duval,  [S.  79.1.296,  P.  79.749, 
D.  79.1.150] 

997.  —  ...  7»  Qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  pélitoire  et  du  pos- 
sessoire, lorsque  le  juge  du  possessoire  maintient  les  deman- 
deurs en  possession  d'un  ruisseau,  sans  se  fonder  sur  des  motifs 
tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  mais  en  déclarant,  d'après 
les  circonstances  relevées  dans  sa  décision,  que  les  demandeurs 
ont  la  possession  légale  du  ruisseau.  —  Cass.,  16  janv.  1683, 
ville  d'Aulun,  [S.  84,1.159,  P.  84.1.378,  D.  83.1.129] 

998.  —  Peu  importe  que,  dans  une  décision  au  possessoire, 
quelques  expressions  impropres  semblent  se  rapporter  au  péti- 
toire,  s'il  résulte  clairement  de  l'ensemble  des  moUfs  et  du  dis- 
positif que  le  juge  du  possessoire  n'a  statué  que  sur  une  action 
en  complainte  et  sur  la  possession.  —  Cass.,  i  avr.  1883,  Labro, 
[S.  84.1.120,  P.  84.1.26S) 

999.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire,  ni  consequemmeàt  excès  de  pouvoir,  de  la  part  du  juge 
de  paix,  lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  intentée  contte 
le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé,  par  un  propriétaire  voisin, 
pour  abus  dans  l'exercice  du  droit  de  passage  j  le  juge  de  paix, 
tout  en  reconnaissant  par  les  motifs  de  son  jugement  qu'il  y  a  eu, 
en  effet,  abus  de  la  pari  du  propriétaire  enclavé,  se  borne  néan- 
moins, dans  le  dispositif  du  même  jugement,  à  maintenir  en  pos- 
session te  propriétaire  assuiettî  au  droit  de  passage.  Ces  motifs, 

3ui  ne  peuvent  è  eux  seuls  former  une  décision  sur  le  mode 
'exercice  du  droit  de  passage,  ne  font  nul  obstacle  è  la  faculté 
(|u'ont  tes  parties  de  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  faire  régler 
1  usage  de  la  servitude.  —  Cass.,  24  juin  1828,  Biraud,  [S.  et 
P.  chr.l 

1000.  —  II.  Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  possessoire  et 
le  pétitoire  dans  les  motifs  de  son  jugement,  lorsqu'il  s^oppuie 
«ur  le  fond  du  droit  pour  caractériser  la  possession,  ifeat-à-dire 
pour  en  apprécier  la  nature,  l'étendue  et  l  efficacité  juridique,  — 
Kn  agissant  ainsi,  en  effet,  le  juge  de  paix  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  empiétant  sur  le  domaine  du  pétitoire.  Il  est  vrai 
qu'il  motive  son  jugement  sur  des  raisons  qui  sont  tirées  du 
pétitoire,  notamment,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  sur  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties.  Mais  ce  n'est  pas  pour 
trancher  la  question  de  propriété,  ni  pour  statuer  sur  le  fond  du 
droit;  ce  n'est  pas  non  plus  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
laquelle  des  deux  parties  a  la  possession  réelle  et  matérielle  de 
l'immeuble  litigieux  :  c'est  uniquement  pour  rechercher  si  cette 
possession,  une  fois  démontrée,  réunit  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  donner  ouverture  aux  actions  possessoires.  En 
d'autres  termes,  les  motifs  tirés  du  fond  du  droit  ne  sont  ici 
allégués,  ni  comme  preuve  de  la  propriété,  ni  comme  base  de  la 
possession  ;  Us  ne  servent  que  d'une  manière  subsidiaire  et  pour 
éclairer  une  possession  qui  est  dores  et  déjà  constatée,  abs- 
traction faite  de  oes  motifs.  Le  ju^e  de  paix  ne  cumule  donc  pas 
le  possessoire  et  le  pétitoire  en  s  appuyant  sur  le  fond  du  droit 
dans  les  limites  que  nous  venons  A  indiquer. 

1001.  —  De  cette  seconde  rfe^e  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1002.  —  A.  Le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties,  et  motiver  son  jugement 
sur  ces  titres,  lorsqu'il  se  livre  à  cet  examen,  non  pas  dans  le 
but  de  trancher  le  fond  du  droit,  mais  uniquement  dans  le  but 
de  rechercher  si  la  possession  est  une  possession  légale  et  sus- 
ceptible d'être  protégée  par  les  actions  possessoires.  —  Cass.,  9 
nov.  1825,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1829.  Beauffre- 
mont.  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin  1850,  Delèze,  [3.  yl.l.U3,  P. 
51.2.652,  D.  50.1.309];  —  6  août  1863,  Ortoli,  [S.  63.1.474,  P. 
G4.152,  D.  63.1.464};  —  Sa  avr.  1865,  Granier  de  Cassagnac, 
i.S.  65,1.223,  P.  60.534,  D.  65.1.8831;  —  l*»  juin  1870,  (iand 


de  Roussillac,  [S.  70.1.346,  P.  70.877,  D.  71.1.231];  —9  janv. 
1873,  Cinglant,  IS.  73.1.436,  P.  73.1127,  D.  74.5.13];  — 21  août 
1883,Dococ,[S.  85.1.306,  P.  85.1.751,  D.  83.1.81— Sic,  Henrion 
de  Pansey.  chap.  51;  ToulUer,  t.  3,  n.  716;  Vazeille,  t.  8,  n. 
709  et  8.;Garnier,p.  456;  Carou,  n.  1S3  et  686;  Carré  etCbau- 
veau,  1. 1,  quest.  101  bis  et  s.;  Bélime,  n.  447  et  s.;  Crrimieu, 
n .  464  à  471  ;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  41 7  et  s.  ;  Hodière,  1. 1 ,  p.  78  ; 
Wodon ,  t.  2,  n.  676  et  s.  ;  Appletoii ,  ^  324  et  s.;  Curaraon ,  t. 
2,  n.  733;  Bourcart,  n.  176  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  143  et 
(44,  §  186-3«,  notes  27  à  34;  Biocbe ,  n.  361  et  s.;  liousaeau  et 
Laisney,  n.  543  et  s. 

10(â.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix  peut,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire.  consulter  les  titres  produits  à  l'elTet  de 
rechercher  si  les  faits  d'où  résulte  la  possession  sont  ou  ne  sont 
pas  entachés  de  précarité  ou  de  tolérance.  —  Cass.,  9  juill.  1844, 
Fourmentin,  [D.  45.4.14];  — 10  mai  1865,  commune  de  Noyellee, 
rS.  65.1.264,  P.  65.635,  D.  65.1 .412]  ;— 12  août  1874,  commune 
(|p  Crevant,  [S.  75.1.82,  P.  75.38,  D.  75.1.258]  ;  —  19  juill.  1875, 
Pulicani,  [S.  77.1.70,  P.  77.149,  D.  77.1.136];  —  2  mai  1876, 
Antoine, [S.  76.1.359,  P.  76.871,  D.  78.1.63] 

1004.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens  :  !<■  que  le  juge  peut 
consulter  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  lorsque  l'action 
possessoire  a  pour  objet  une  servitude  discontinue  ou  une  ser- 
vitude non  apparente.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  possession 
ries  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  est,  ou  n'est  pas 
précaire,  suivant  qu'elle  est  ou  quelle  n'est  pas  exercée  en 
vertu  d'un  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant.  Le  juge 
de  paix  aura  donc  le  droit,  et  même  le  devoir,  ainsi  que  nous  le 
verrous  plus  loin,  n.  1091  et  s.^  de  consulter  le  titre,  s'il  y  en  a  un, 
pour  pouvoir  caractériser  ladite  possession.  —  Cass.,  27  mars 
1866,  Faidy,  [S.  66.1.215,  P.  66.548,  D.  66.1.339];  —  lo  iuiU. 
1878,  Trichard,tS.  79.1.272,  P.  79.661,  D.  79.1.130— V.swprô, 
n.  583. 

1005.  —  ...  2*  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire fondée  sur  le  trouble  prétendu  apporté  à  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  peut,  sans  pour  cela  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  consulter  les  titres  communs,  à  l'effet  de  s'éclairer 
sur  la  naturp  du  passage  litigieux,  et  de  déclarer  si  ce  passade 
a  eu  lieu  à  titre  ae  droit  ou  k  la  faveur  d'une  simple  tolérance; 
alors,  d'ailleurs j  nue,  dans  le  dispositif  de  sa  sentence,  il  se 
borne  à  maintenir  le  demandeur  en  possession,  mais  sans  juger 
ni  préjuger  sur  l'assiette  et  la  largeur  du  passage,  —  Cass.,  1*' 
août  1872,  Pierre,  [S.  78.1.315,  P.  72.837,  D.  78.1.3401;  -  19 
juin  1882,  Cabibel,  [5.  S3.I.62,  P.  83.1.135,  D.  83.1.463] 

1006.  —  ...  3'*  Que  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le 
pétitoire  et  le  possessoire  en  décidant  qu'une  servitude  de  pas- 
sage dans  une  allée,  et  le  droit  de  prohiber  sur  cette  allée  l  éta- 
blissement de  barrières,  n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  possession 
mile,  à  défaut  d'un  titre  sufllsant  pour  caractériser  la  posses- 
sion ,  si  le  juçe  n'a  consulté  le  titre  que  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire ,  et  SI,  d'ailleurs,  il  n'a  statué  que  sur  la  possession  an- 
nale du  demandeur.  —  Cass.,  25  avr.  1877,  Pereire,  PS.  78.1. 
41,  P.  78.1080,  D.  78.1.296] 

1007.  —  Et  il  se  maintient  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  que  le  titre  «  ne  renfermait 
i(  pas  l'idée  d'un  droit  au  profit  de  l'immeuble  acquis  par  le  de- 
((  mandeur,  mais  seulement  celle  d'une  simple  tolérance  en  fa- 
it veur  de  l'acquéreur,  à  titre  de  bon  voisinage,  »  et  que,  par 
par  suite ,  l'action  possessoire  n'était  pas  recevable.  —  Cass., 
27 janv.  1885,  Derache,  {S,  85.1.307,  P.  85.1.752,  D.  85.1.362] 

1008.  —  ...  40  Que,  au  cas  où  l'action  possessoire  intentée 
tend  à  la  maintenue  en  possession  du  droit  de  passer  k  pied  et 
à  cheval  sur  un  sentier  d'exploitation,  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  cumuler  le  pétitoire,  décider  que  le  sentier  n'étant, 
d'après  les  titres,  destiné  qu'à  un  pauage  ù  pied,  le  demandeur 
ne  saurait  être  admis  à  prouver  qu'il  a  la  possessioD  du  droit 
d'y  passer  è  cheval,  une  pareille  possession  n'ayant  aucun  ca- 
ractère utile.  —Cass.,  19  mars  1861,  Nivet,  [S.  61.1.447,  P.61. 
:i;ï9,  D.  61.1.162] 

1009  —  ...  5*  Que  le  juge  de  paix  n'excède  pas  les  bornes 
de  sa  compétence  en  déclarant  que  le  demandeur  en  complainte 
qu'il  maintient  en  possession  est  propriétaire  du  fonds,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  jiige  de  paix  ne  maintient  le  oomplaigoant  qu'à 
cause  de  la  possession  annale,  et  qu'il  ne  s'occupe  de  la  pro- 
priété que  pour  qualifier  la  possession  et  la  déclarer  non  précaire. 
—  Cass.,  15  déc.  1812,  Boutron,  [S.  et  P.  chr.] 

1010.  ~  ...  60  Que,  sur  l'action  possessoire  en  maintenue 
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de  droits  d'affouage  exercés  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  le  territoire  d'une  commune  voisioe  où  ils  sont  propriétaires 
fonciers,  le  iugfi  de  paix  a  pu,  interprétant  les  titres  invoqués, 
fn  faire  résulter  que  le  droit  d'affouage  appartient,  non  pas  h 
tout  propriétaire  possédant  des  biens  dans  cette  commune,  mais 
seulement  à  ceux  de  ces  possesseurs  de  biens  qui  sout  dénom- 
més dans  ce  titre  et  à  leurs  successeurs  ,  et,  par  suite,  décider 
que  les  droits  d'afToua^e  invoqués,  ne  pouvant  Être  utilement, 
possédés  par  ceux  qui  les  réclament,  leur  action  possessoire 
n'est  pas  recpvable.  —  Cass.,  8  avr.  1846,  Entraignes,  [3.  46.1. 
m,  P.  46.3.2»4,  D.  46.1.146] 

1011.  —  •■■  "î"  Que,  au  cas  de  complainte  pour  trouble  ap- 
porté à  la  possession  du  riverain  d'un  cours  d'eau,  par  l'usage 
de  cette  eau  de  la  part  d'un  riverain  supérieur,  le  iuge  de  paix 
peut  décider,  d'après  les  titres  du  défendeur,  aue  la  jouissance 
du  demandeur  n'est  pas  de  nature  &  servir  de  base  à  une  action 
poESessoire.  —  Cass..  17  févr.  1858,  Saint-Ouen,  [S.  59.1.491, 
P.  58.445.  D.  58.1.2971 

1012.  —  ...  8"  Que.  lorsqu'une  commune  est  actionnée  au 
possessoire  par  l'un  de  ses  habitants  qui  prétend  avoir,  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour,  la  possession  entière  et  à  titre  de  pro- 
priétaire d'une  forêt  située  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  le 
juge  ainsi  saisi  peut, à  l'aide  des  titres  produits  parla  commune, 
admettre  que  la  forêt  litigieuse  n'a  été  possédée  par  le  deman- 
ilf  ur  qu'en  sa  qualité  d'habitant ,  et  que  dès  lors  sa  possession 
ti»ute  précaire  ne  pourrait  autoriser  l'exercice  d'une  action  poa- 
s.  ssoire.  —  Cass..  6  juin  18S3,  Loichot,  [S.  53.1.735»  P.  5B.1. 
Ùi,  D.  53.1.2501 

1018.  —  ...  9"  Que,  de  même,  lorsqu'une  commune  est  ac- 
tionnée par  un  des  habitants  qui  se  prétend  possesseur  exclusif 
d'un  terrain  que  la  commune  soutient  être  communal,  le  juge  de 
paix  peut  consulter  les  titres  de  propriété  produits  pour  caracté- 
riser les  faits  de  possession  et  la  nature  du  terrain  litigieux,  à 
l'effet  d'en  conclure  que  ce  terrain  avait  toutes  les  apparences 
d'un  terrain  communal,  et  que  les  actes  de  possession  invoqués 
n'avaient  pas  une  autre  portée  que  celle  d  actes  de  jouissance 
permis  à  tout  habitant  de  la  commune  sur  un  vacant  communal. 
-Cass.,  11  févr.  1857,  de  la  Maisonneuve,  [P.  57.431,  D.  57.1, 
:-i51 

1014.  —  ...  10°  Que,  lorsqu'une  action  possessoire  a  pour 
rbjet  des  eaux  pluviales,  qui,  en  principe,  et  sauf  convention 
•'ontraire  des  intéressés,  ne  peuvent  être  possédées  privativement 
l'o  raison  de  leur  caractère  de  res  nulHus ,  le  juge  de  paix  a  le 
droit  de  consulter,  pour  déterminer  les  caractères  légaux  de  la 
possession,  les  titres  constatant  une  convention  entre  les  parties 
lesquels  peuvent  seuls  faire  disparaître  la  précarité  de  la  posses- 
sion. —  Cass.,  16  janv.  <865,  Barire,  [S.  65.1.132,  P.  65.286, 
D.  «5.1.182] 

1015.  —  Et  le  juge  du  possessoire  doit  être  réputé  n'avoir 
fiaminé  les  titres  invoqués,  et  notamment  une  transaction, 
^u'au  point  de  vue  purement  possessoire  ,  quoii^ue,  dans  le  dis- 
positif de  sa  sentence,  il  ait  déclaré  maintenir  le  demandeur 
dans  sa  possession  annale  de  l'immeuble  litigieux ,  u  pour  en 
jouir  conformément  à  cette  transaction  »  :  ces  expressions  n'ont 
pour  objet  que  de  mieux  préciser  le  mode  et  les  limites  de  la  pos- 
session ;  elles  n'impliquent  pas  que  le  juge  ait  voulu  se  prononcer 
sur  la  question  de  propriété,  ou  faire  dépendre  ta  possession  des 
titres  produits  par  les  parties.  —  Même  arrêt. 

1016.  —  ...  11°  Que,  lorsqu'une  action  possessoire,  ayant 
pour  objet  la  possession  d'une  cour,  est  fondée  sur  une  posses- 
Ann  consistant  dans  des  actes  de  dépôt  de  fumier  dans  cette 
cour  et  dans  des  faits  de  passage  à  travers  cette  cour  pour  accé- 
der par  là  à  la  voie  publique ,  le  juge  du  possessoire  peut  con- 
sulter les  titres  produits  par  les  parties  pour  rechercher  si  les- 
«lits  actes  ont  eu  lieu  anfmo  domini ,  ou  bien  à  titre  de  tolérance. 
-Caas.,  27  nov.  1865,  Rougemont,  [D.  66.1.97] 

1017.  —  ...  12"  Qu'il  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  la 
Possession  de  la  cour  n'est  pas  contestée  par  le  défendeur  qui 
soutient  seulement  qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  de  tolérance.  —  Cass., 
îjanv.  1874.  Liebermann,  [S.  74.1.255,  P.  74.650,  D.  74.1.464] 

1018.  —  ...  13»  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  pour  déci- 
■ler  que  la  possession  des  eaux  d'une  source  a  lieu  de  la  part  du 
demandeur,  animodomini,  et  non  à  titre  précaire,  se  fonder  sur 
desjugemonts  rendus  au  profit  dudit  demandeur,  alors  même 

Îue  le  défendeur  n'aurait  pas  été  partie  à  ces  jugements.  — 
as8.,4  avr.  1866,  Valade,  [S.  67.1.291,  P.  67.752,  D.  67.1. 


1019.  —  ...  14"  Que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter 
les  litres  et  documnnts  respectivement  produits  par  les  parties 
pour  rechercher  si  les  actes  de  jouissance  accomplis  par  les  ha- 
bitants d'une  commune  et  par  les  étrangers  sur  le  terrain  liti- 
gieux, stationnement  de  voitures  ou  de  chevaux  et  dépôts  de 
toute  sorte,  l'ont  été  par  suite  de  la  tolérance  du  prétenau  pro- 
priétaire de  ce  terrain,  ou  bien,  au  contraire,  animo  domini, 
pour  faire  acquérir  à  la  commue ,  comme  corps  moral ,  la  pos- 
session civile  et  utile  dudit  terrain  considéré  comme  dépendance 
du  domaine  public.  —  Cass,,  9  janv.  1872,  Fouquier,  [S.  72.1, 
225,  P.  72.537,  D.  72.1.41] 

1020.  —  ...  151  Que  le  juge  de'paix  peut  se  fonder  sur  un 
jugement  d'adjudication  rendu  à  la  suite  d'une  instance  enlici- 
tation,  pour  décider  qu'un  colicitant  ({ui,  ayant  valablement 
figuré  dans  cette  instance,  a  néanmoins  continué  h  occuper 
l'immeuble,  malgré  la  sommation  de  cesser  sa  jouissance  qui  lut 
a  été  faite  par  l'adjudicataire  n'a  pu  puiser  dans  ce  fait,  h  ren- 
contre de  ce  dernier,  une  possession  pouvant  servir  de  base  h 
une  action  possessoire.  —  Cass.,  4  déc.  1872,  Legros,  [S.  72.1. 
427.  P.  72.H33,  D.  74.5.14] 

1021.  —  ...  16»  Que  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas 
le  possessoire  et  le  pétitoire  par  cela  seul  qu'il  consulte  l'usage 
des  lieux,  le  cadastre  ou  tous  autres  documents  pour  se  fixer 
sur  la  nature  et  le  caractère  de  la  possession  :  il  sumt  qu'il  n'ait 
statué  ni  directement  ni  indirectement  sur  la  propriété,  — Casa., 
14  mai  1877,  de  Framond,  [S.  78.1.322.  P.  78.792,  D.  78.1.39] 

1(^2.  —  ...  17'  Que  le  jugement  rendu  au  possessoire  ne 
peut  être  réputé  avoir  contrevenu  &  l'art.  25,  C.  proc,  en  ce 
qu'il  se  serait  appuyé  à  la  fois  sur  la  chose  jugée  par  une  déci- 
sion rendue  lors  d'une  précédente  action  possessoire  et  sur  un 
titre,  s'il  n'a  apprécié  ces  jugements  et  titre  que  pour  détermi- 
ner te  caractère  de  la  possession.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Jou- 
bert,  [S.  76.1.359,  P.  76.870,  D.  78.1.121] 

1023.  —  De  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  juge 
du  possessoire  peut  consulter  les  titres  invoqués  par  les  parties, 
lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  à  çiuel  titre  Je  demandeur  ou  le 
défendeur  ont  exercé  la  possession  qu'ils  allèguent,  si  c'est  h 
titre  de  propriété  ou  de  servitude.  Dans  certains  cas,  en  effet, 
la  possession  est,  ou  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  base  aux 
actions  possessoires ,  suivant  qu'elle  est  exercée  en  vertu  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  titres.  Le  juge  de  paix  pourra  donc, 
sans  cumuler  le  possessoire  ou  le  pétitoire,  oonsuiter  les  titres 
produits  par  les  parties  à.  l'efTet  de  rechercher  le  caractère  de  la 
possession  qu'elles  allèguent. 

1024.  —  Jugé,  en  ce  sens,  1"  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  possessoire  pour  trouble  à  la  possession  plus  qu'annale 
d'un  chemin  d'exploitation  existant  entre  l'héritage  du  deman- 
deur et  celui  du  défendeur,  peut  consulter  les  titres  produits 
par  les  parties  pour  caractériser  la  possession  invoquée,  c'est- 
à-dire  que  le  juge  de  paix  peut  rechercher,  à  l'aide  des  titres, 
si  le  chemin  a  été  créé  comme  propriété  commune  aux  deux  hé- 
ritages (auquel  cas  la  possession  du  demandeur,  s'exerçant  k 
titre  de  propriété,  donnera  ouverture  aux  actions  possMsoires), 
ou  bien ,  au  contraire ,  si  ledit  chemin  n'a  été,  dès  son  origine , 
qu'une  voie  privée  exclusivement  destinée  k  la  desserte  de  l'hé- 
ritage du  défendeur  (auquel  cas  la  possession  du  demandeur, 
ne  s'exerçant  plus  qu'à  titre  de  servitude  discontinue ,  aura  un 
caractère  essentiellement  précaire  et  ne  pourra  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  —  Cass.,  24  avr,  1866,  Bourntohon , 
S.  66.1.440,  P.  66.1191,  D.  66.1.314];  —  1"  juiU.  1873,  Cas- 
sagne,  [S.  73.1.413,  P.  73.998];  —  7  janv.  1874,  Zavrv,  [S.  74. 
1.303,  P.  74.776,  D.  75.1.111);  —  18  juill.  1877,  Rimbert,  [S. 
79.1.14,  P.  79.41,  D.  78.1.365] 

1025.  —  ...  2*>  Que ,  au  cas  où  une  commune  se  plaint  d'a- 
voir été  troublée  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  réser- 
voir, le  juge  du  possessoire  peut  rechercher  si  la  possession  par 
elle  invoquée  a  eu  lieu,  comme  le  soutient  son  adversaire,  à  titre 
de  simple  servitude,  ou,  comme  elle  le  prétend  de  son  cdlé,  à 
titre  de  propriété,  et  décider,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  qu'au 
point  de  vue  de  la  possession,  que  ladite  commune  a  joui  de  la 
chose  litigieuse  à  titre  de  propriétaire.  Une  telle  décision  ne 
viole  pas  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire. —  Cass..  26  janv.  1876,  Gau,  [S.  76.1.147,  P.  76.356, 
D.  77.1.239] 

1026.  —  ...  3°  Que  le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties,  pour  rechercher  si  un  droit  de  paque- 
rage  sur  une  montagne  s'exerce  à  titre  de  propriété  ou  t  titre 
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de  servitude.  —  Cass.,  23  nov.  J858,  Bayle,  [P.  60.1108,  D.  59. 
1.1271 

1(^7.  —  De  même  encore ,  le  juge  de  paix  peut  consulter 
les  titres  pour  rechercher  si  la  possession,  dont  se  prévaut  le 
demandeur,  est  une  possession  exclusive,  ou  si,  au  contraire, 
elle  ne  présente  pas  ce  caractère.  Ici  encore,  le  juKe  de  paix.ne 
se  sert  des  titres  que  pour  apprécier  la  nature  delà  possession 
alléguée,  et  il  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

1028.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  l'*  que  le  juge  saisi  d'une  action 
possessoire  formée  pour  trouble  résultant  de  ce  que  le  défendeur 
a  fait  surélever  un  mur  séparatif  dont  le  demandeur  prétend 
avoir  la  possession  exclusive,  peut  apprécier,  à  l'aide  des  titres 
produits,  l'exception  de  mitoyenneté  opposée  par  le  défendeur, 
et  décider  que,  ce  dernier  se  trouvant  en  possession  du  mur  à 
titre  de  mitoyenneté,  le  demandeur  n'en  était  point  possesseur 
exclusif,  et  que,  dès  lors,  la  complainte  possessoire  devait  être 
repoussée.  —  Cass.,  6  avr.  1824,  Fayol,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
iuîll.  1836,  Martin,  [S.  36.1.8361;  —  U  août  1856,  Lunel,  [P. 
S8.726,  D.  57.1.361;  — 12  avr.  1869,  Lecomte,  [S.  69.1.300,  P. 
69.755,  D.  69.1.415]  —  V.  cependant  Cass.,  3  ianv.  1840,  Cou- 
ricui^.  40.1.519] 

10^.  —  ...  2"  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  pour  main- 
tenir  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  ta  possession  du 
droit  d'abattre  un  volet  sur  ce  mur,  se  fonder  sur  la  mitoyenneté 
du  mur  et  sur  le  droit  qui  en  résulte  pour  l'un  des  propriétaires, 
d'appuyer  sur  ce  mur  des  objets  qui  ne  peuvent  ni  l'éoranler  ni 
te  dégrader.  —  Cass.,  2  févr.  1848,  Vigneron ,  [S.  48.1.236,  P. 
48.1.505,  D.  48.1.16] 

1030.  —  ...  3''  Que  le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres 
pour  rechercher  si  l'immeuble  litigieux  est  un  bien  commun  et 
indivis  entre  les  parties ,  et  pour  examiner  si  la  possession  allé- 
guée doit,  dès  brs,  réunir  les  caractères  légaux  exigés  pour  l'ac- 
tion possessoire  entre  communistes,  c'est-à-dire  être  exclusive 
pendant  le  temps  requis  parla  loi.  —  Cass.,  14  juill.  1856,  Rou- 
gier,  [5.57,1.676,  P.  58.445,  D.  56.1.4661;  — H  nov.  1867, 

du  canal  du  Midi,  [g.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.426] 

1031.  —  ...  4°  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  par  l'un  des 
communistes  d'une  demande  tendant  à  être  maintenu  en  pos- 
session exclusive  d'un  chemin,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  en  se  bornant  à  déclarer  que  létat  des  lieux  et  les 
Litres  ne  contredisent  pas  le  caractère  commun  de  la  possession 
entre  le  demandeur  et  les  défendeurs.  —  V.Cass.,  26  juill.  1881, 
Gaiidraud ,  [S.  82.1.153,  P.  82.1.366] 

1032.  — ...  5'  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  par  un  com- 
muniste d'une  action  en  complainte  dirigée  contre  un  autre  com- 
muniste en  raison  d'un  fait  par  lequel  ce  dernier  a  étendu  sa 
jouissance  contrairement  à  la  destination  de  la  chose  commune, 
peut,  pour  reconnaître  cette  destination,  se  fonder  tant  sur  la 
posBession  que  sur  les  titres  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
sulter pour  éclairer  cette  possession.  —  Cass.,  22  juin  1881,  du 
Boë .  rS.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D.  82.1.208] 

1033.  —  De  même ,  enfin ,  lorsque  l'instance  possessoire  est 
engagée  entre  deux  parties  qui  prétendent  l'une  et  l'autre  k  la 
possession  et  qui  font  également  preuve  d'actes  possessoires  de 
môme  nature,  le  juge  de  paix  peut  rechercher  dans  les  titres 
quelle  est  celle  des  deux  possessions  qui  se  trouve  la  mieux  ca- 
ractérisée. —  Cass.,  13  nov.  1839,  Cosstn,  [S.  40.1.76];  —  11 
mai  1841,  Godard,  [S.  41.1.708] 

1034.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que,  entre  deux 
possesseurs  d'un  même  fonds,  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  une  pos- 
session annale,  et  réclamant  tous  deux  la  maintenue  posses- 
soire, le  juge  ne  doit  point  se  déterminer  par  la  priorité  de  la 
possession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  meuble.  II  doit  examiner 
les  titres  respectivement  produits  pour  déterminer  quel  est  celui 
des  deux  possesseurs  qui ,  représentant  le  vendeur,  est  réputé 
avoir  possédé  par  lui  ou  avec  lui.  —  Cass.,  16  janv.  1821,  Vion- 
net ,  [S.  et  P.  chr.] 

1035.  —  Mais  lorsqu'un  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire entre  deux  acic^uéreurs  d'un  mfime  fonds,  qui  n'ont  ni 
l'un  ni  l'autre  la  possession  annale  de  leur  chef,  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  remonter  à  la  possession  de  leur  auteur,  et  qu'il 
aperçoit  que  cet  auteur  est  le  même  pour  tous  les  deux,  il  ne  peut 
plus,  dès  lors,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  en- 
trer dans  l'examen  des  litres  respectifs  de  propriété  et  accorder 
la  préférence  à  l'un  en  déclarant  l'autre  nul.  —  Cass.,  U  août 
1819,  Hardy,  fS.  et  P.  chr.} 

1036.  —  Décidé  encore ,  par  suite  du  principe  posé  :  1  "  que , 


lorsque  sur  une  action  en  complainte,  le  juge,  pour  déterminer 
quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  être  maintenue  en  posses- 
sion ,  déclare  que  l'une  des  parties  ne  possède  qu'à  titre  pré- 
caire, et  que  l'autre  possède  a  titre  de  maître,  on  ne  peut  voir 
là  un  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass-,  Sdiée.  1827. 
Bondier-Leinge  ,  [S.  et  P.  chr.] 
1037.  —  ...  2"  Que  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  la 
i  .possession  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme ,  pour  l'irrigation 
,  des  prairies  qui  le  bordent  d'un  côté,  le  juge  du  possessoire  peut 
{  se  fonder  sur  la  destination  du  père  de  famille,  pour  adjuger  la 
possession  du  canal  au  propriétAire  des  prairies,  par  préférence 
au  propriétaire  des  terrains  situés  sur  la  rive  opposée.  —  Hais  il 
ne  peut,  sans  violer  la  règle  prohibitive  du  cumul,  se  fonder sar 
ce  que  la  destination  du  père  de  famille  aurait  rendu  imprescrip- 
tible le  canal  et  ses  accessoires,  pour  déclarer  non-recevalH<> 
dans  son  action  celui  qui  se  prétend  troublé  dans  sa  possesuon 

flus  qu'annale  d'un  atterrissement  formé  dans  ce  canal.  —  Cass., 
7  nov.  1841,  Descombes,  [S.  41.1.817,  P.  42.1.601]  —  V.  su- 
j  prà,  n.  1015. 

I  1038.  —  B.  Le  juge  de  paix  peut,  également,  rechercher,  soit 
à  l'aide  des  titres,  soit  par  tout  autre  moyen  si  l'immeuble  liti- 
gieux est  imprescriptible. 

1039.  —  En  vérifiant  cette  imprescriptibilité ,  il  ne  tranche 
pas  une  question  de  propriété  et  n  empiète  pas  sur  le  pétitoire  : 
il  recherctie  seulement ,  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions  de 
juge  ctu  possessoire,  si  l'immeuble  litigieux  est  susceptible  d'une 
possession  utile  au  point  de  vue  des  actions  possessoires. 

1040.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  juge  du  possessoire, 
compétent  pour  statuer  sur  les  exceptions  opposées  à  l'action 
en  complainte,  même  sur  celle  de  la  aomanialité  du  terrain  liti- 
gieux, peut,  sauf  les  cas  où  il  serait  nécessaire  d'interpréter  les 
actes  de  l'administration,  vérifier  si  les  titres  produits  attribuent 
k  la  possession  du  demandeur  un  caractère  de  précarité  qui 
rendrait  son  action  non-recevable.  —  Il  peut  donc,  dans  ce  but, 
ordonner  une  application  des  titres  par  experts,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  faire  ensuite  état,  soit  des  titres,  soit  des  données 
de  l'expertise,  que  pour  éclairer  le  caractère  de  la  possession, 

'  "et  de  ne  pas  statuer  sur  le  pétitoire.  —  Cass.,  8janv.  1884,  che- 
I  mins  de  fer  d'Orléans,  [S.  84.1.332,  P.  84.1.815,  D.  84.1.71;  - 
!  V.  aussi  Cass.,  26  juill.  1881,  précité;  ~  19  juill.  1882,comm.dr 
:  Davenescourt,  [S.  83.1.73,  P.  83.153,  D.  fâ.1.340]—  V.  infrà, 
I  n,  1375  et  8. 

1041.  —  ...  2»  Que,  au  cas  d'une  action  en  complainte  for- 
mée par  un  particulier  pour  trouble  h  la  possession  d'une  prise 
d'eau  sur  un  ruisseau  appartenant  à  une  ville,  le  tribunal  peut 
décider,  d'après  l'examen  des  titres,  que  les  eaux  de  ce  ruis- 
seau étant  affectées  à  l'usage  public,  constituent  une  propriété 
publique,  qui  n'a  pu  être  l'objet  d'une  possession  légale  de  la 
part  d'un  simple  particulier.  —  Cass.,  16  févr.  1837,  Tes  tenan- 

1  ciers  de  Calestang.  [S.  37.1.328];  —  28  déc.  1880,  ville  de  Sa- 
•  Ion,  [S.  82.1.374,  D.  80.1.152] 

j     lu42.  — • ...  3°  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  complainte  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'eaux  pluviales 
I  détournées  par  le  défendeur  au  préjudice  du  demandeur,  peut 
I  déclarer,  en  se  fondant  sur  une  décision  judiciaire,  que  le  terrain 
j  où  coulaient  des  eaux  pluviales  qui  ont  été  dérivées  est,  en 
I  réalité,  non  une  propriété  privée,  mais  un  chemin  public,  à  i'et- 
I  fet  de  conclure  à  la  non-recevabilité  de  l'action  fondée  sur  le  trou- 
ble prétendu  apporté  à  la  jouissance  de  ces  eaux.  —  Cass.,  18 
déc.  1866,  Alric,  [S.  68.1.28,  P.  68.44,  D.  67.1.382] 

1043.  —  ...  4°  Que  le  concessionnaire  des  eaux  surabon- 
dantes des  fontaines  publiques  (dans  l'ancien  Comlat-Venaissio} 
a  l'action  possessoire  contre  la  commune  qui,  en  dehors  de  toute 
constatation  d'utilité  publique,  a  détourné  les  eaux  ainsi  con- 
cédées; la  condition  de  révocabilité  pour  le  cas  où  les  eaux  de- 
viendraient nécessaires  aux  besoins  des  habitants  n'ayant  point 
pour  effet  de  rendre  précaire  ou  équivoque  la  possession  fondée 
sur  une  telle  concession.  —  Cass.,  15  mars  1881,  commune  de 
Vaison,  [S.  81.1.213,  P.  81.1.514] 

1044.  —  ...  Et  que  le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par  la  commune 
pour  détourner  les  eaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  régulièremepl 
autorisés  et  n'ont  pas,  dès  lors,  le  caractère  de  travaux  publics. 
—  Même  arrêt. 

1045.  — ...  S"»  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire ,  consulter  les  titres  produits  par 
les  parties  pour  vérifier  si  le  terrmn,  objet  de  l'action,  est  ou 
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n'est  pas  une  dépendance  du  domaine  de  la  couroone  et,  comme 
tel,  susceptible  ou  non  d'action  possessoire.  —  Cass.,  21  janv. 
1862,  domaine  de  la  couronne,  [S.  62.1.668,  P.  63.95,  D.  62.1. 
361' 

1046.  —  .•.  6°  Que  le  juge  du  possessoire ,  s'il  ne  peut  reje- 
tpf  une  action  en  réintégrande  en  se  fondant  uniquement  sur  le 
caractère  public  du  terrain  qui  en  est  l'objet,  peut  cependant 
rechercher  et  constater  cette  alTectation  de  1  immeuble  litigieux, 
à  l'effet  de  déterminer  la  nature  de  la  possession  invoquée,  et 
d'pn  conclure,  notamment,  qu'elle  est  une  possession  de  pure 
loléraoce,  n'autorisant  pas'ia  réintégrande.  —  Cass. ,6  juin  1866, 
Goret,  [S.  67.1.257,  P.  67.649,  D.  67.1.119} 

1047.  —  ...  7"  Que  le  juge  du  possessoire  peut  apprécier  la 
nature  du  terrain  possédé  et,  par  suite,  le  caractère  ae  la  pos- 
session; et  que  cette  appréciation  peut  aller,  dans  le  cas  où  la 
contestation  existe  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  jusqu'à 
décider  que  le  terrain  litigieux  sur  lequel  le  demandeur  en  com- 
pUinte  prétendrait  avoir  conservé  des  servitudes  de  vue  depuis 
l'expropriation  qui  en  a  eu  lieu  au  profit  de  cette  compagnie, 
est  devenu  imprcBcriptible  et,  dès  lors,  non  susceptible  de  pos- 
session privée  utile,  par  suite  de  sa  réunion  au  domaine  public 
-  Cass.,  26  janv.  1868,  PuyoUe,  [S.  68.1.225,  P.  68.635,  D.  68. 
1.133] 

1048.  —  .■■  S*  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  malgré 
l'existence  d'un  plan  d'alignement,  rechercher,  àVaide  des  ti- 
tres, si  rimmeubte  litigieux  est  un  terrain  privé  ou  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  etsi,  dès  lors,  il  est  ou  non  suscep- 
tible de  possession  utile  &  fonder  une  action  possessoire.  —  Cass. , 
85  iuill,  1837,  viUe  de  Grasse.  [S.  37.1.885,  P.  37.2.961;  —  13 
avr.  1869,  ville  de  Bourges,  [S.  69.1.450,  P.  69.1184,  D.  69.1. 
5161 

1049.  —  ...  9°  Que,  de  même,  les  Utres  peuvent  être  con- 
sultés à  l'effet  d'examiner  si  un  chemin  est  un  chemin  public, 
non  susceptible  d'une  possession  privative,  ou  un  chemin  d'ex- 
ploitation privée,  dont  la  possession  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire.  —  Cass.,  24  févr.  1841,  de  Lambilly,  [S.  41 . 
1.492,  P.  42.1.139);  —  5  avr.  1869,  commune  d'HerrIisheim,  [S. 
70.1.124,  P.  70.287,  D.  69.1.524];  —  26  mars  1872,  commune 
de  Saint-Lager,  [S.  72.1.372,  P.  72.993,  D.  72.1.402] 

1050.  —  ...  10*  Que,  de  ce  qu'il  appartient  au  juge  du  pos- . 
sessoire,  pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de  ta  posses- 
sion actuelle,  de  consulter  tous  les  titres  et  documents  propres 
à  éclairer  cette  possession  et  d'en  ordonner  la  preuve  au  cas  où 
l'existence  en  serait  contestée ,  il  résulte  qu'une  commune  de- 
manderesse au  possessoire  est  recevable  à  offrir  la  preuve,  d'une 
part,  d'un  acte  d'administration  et  de  police  relatif  à  des  che- 
mins  litipeux  et,  d'autre  part,  de  travaux  d'entretien  et  de  ré- 
paration exécutés  par  elle  sur  ces  chemins.  —  Cass.,  16  déc. 
18T4, Churchill,  [S.  75.1.64,  P.  75.138,  D.  75.1.103] 

1051.  —  Cependant,  lorsque  le  juge  du  possessoire  ne  trouve 
pas  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  éléments  de  convic- 
tion sufQsants  pour  apprécier,  au  point  de  vue  de  la  possession, 
si  l'immeuble  litigieux  (un  chemin,  par  exemple),  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
la  décision  de  l'autorité  administrative  sur  le  caractère  même  du 
chemin  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  fait  ou  non  partie  du  do- 
maine public.  —  Cass.,  10  févr.  1864,  commune  de  Crézancy, 
;S.  64.1.257,  P.  64.il01,  D.  64.1.343] 

1052.  —  Mais  le  tribunal  doit,  dans  cette  hypothèse,  se  bor- 
ner d  surseoir  à  statuer,  en  renvoyant  la  question  préjudicielle 
devant  l'autorité  administrative ,  et  non  pas  se  déclarer  incom- 
pétent. —  Cass.,  3  nov.  1824,  Arrighi,  [S.  et  P.  chr.] 

1053.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  dans  un  cas  spécial, 

3ue  le  jugement  par  lequel  le  juge  du  possessoire  s'est  déclaré 
epIsRO  incompétent  pour  connaître  d'une  action  en  complainte 
KlaUve  à  un  terrain  compris  dans  les  limites  du  domaine  public, 
vertu  d'actes  administratifs  non  déniés  par  le  demandeur, 
n'est  pas  en  cela  sujet  à  cassation  :  vainement,  l'on  soutiendrait 
que  le  juge  aurait  aù  se  borner  &  surseoir  au  jugement  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  constaté  d'une 
iniiiière  formelle  la  qualité  de  ce  terrain,  alors,  surtout,  qu'il 
n'a  pas  été  pris'^de  conclusions  tendant  au  sursis.  —  Cass.,  9 
m.  1856,  Marais,  [S.  58.1.526,  P.  58.1142,  D.  56.1.2421 

1054.  —  C.  Le  juge  de  paix  peut  s'appuyer  sur  le  litre  éla- 
par  la  loi,  notamment  en  matière  de  servitudes  naturelles  ou 

ligues,  pour  rechercher  si  la  possession  alléguée  est  ou  n'est 
pas  entachée  du  vice  de  précarité  ou  de  tolérance. 


1055.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  juge  appelé  à  statuer 
sur  une  demande  en  maintenue  possessoire  d'un  droit  de  pas- 
sage, peut,  si  la  demande  est  formée  par  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé,  constater  le  fait  d'enclave  pour  reconnaître  le 
caractère  de  la  possession  alléguée.  Ce  n'est  pas  là  cumuler  le 

K)8sessoire  et  le  pétltoire.  —  Cass.,  7  mai  1829,  la  maison  du 
oi,  I  S.  et  P.  chr.l  ;  —  28  nov.  1866,  Hersent,  [D.  67.1 .396]  ;  — 
14  mars  1881,  Janze,  [S.  81.1.208,  P.  81.1.507,  D.  82.1.86] 

1056.  —  ...  2''  Que  l'action  possessoire  fondée  sur  la  posses- 
sion plus  qu'annale  d'un  passage  que  l'on  soutient  avoir  été 
exercé  à.  titre  d'enclave,  a  pu  être  repoussée,  sans  cumul  du 
pétitoire  et  du  possessoire,  sur  ce  motif  que  la  propriété  au  profit 
de  laquelle  avait  lieu  ce  passage  n'était  pas  réellement  encla- 
vée, en  ce  qu'elle  était  contiguë  h  un  terrain  communal  accé- 
dant à  ia  voie  publique  et  par  lequel,  de  temps  immémorial, 
avaient  la  liberté  de  passer  tous  les  habitants  de  la  commune. 
—  Cass.,  28  févr.  1872,  Riot,  [S.  72.1.233,  P.  72.552,  D.  72.1. 
264];  —  15  janv.  1877,  consorts  Mignot,  [S.  77.1.98,  P.  77.44, 
D.  78.1.416] 

1057.  —  D.  Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire ,  dans  le  cas  où  il  ordonne  une  mesure  d'instruc- 
tion portant  sur  le  fond  du  droit ,  si  cette  mesure  d'instruction 
a  pour  but,  non  pas  de  rechercher  le  droit  des  parties,  mais 
simplement  le  caractère  de  la  possession  qu'elles  allèguent;  le 
jugement  qu'il  aura  fondé  sur  les  résultats  de  celte  mesure  d'ins- 
truction ne  sera  pas  entaché  de  nullité. 

1058.  —  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  cumulant 
le  possessoire  et  le  pétitoire  le  jugement  d'avant  faire  droit  par 
lequel  le  juge  de  paix  ordonne  son  transport  sur  tes  lieux  et  une 
expertise,  a  l'eifet  de  vérifier  si  un  canal  a  été  creusé  de  main 
d'norame,  lorsqu'il  ordonne  ces  mesures  d'instruction,  non  pas 
à  l'effet  de  constater  le  droit  de  propriété  du  demandeur,  mais 
pour  en  conclure,  la  nature  artificielle  du  canal  étant  une  fois 
reconnue ,  que  la  possession  de  ce  canal  s'étend  à  ses  francs- 
bords.  —  Cass.,  15  avr.  1845,  Muzellec,  [S.  45.1.507,  P.  45.i. 
589,  D.  45.1.2641 

1059.  —  Il  n'y  aura  pas  non  plus  violation  de  l'art.  24,  C. 
proc,  et  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  dans  le  cas  où  le 
juge  de  paix  aurait  ordonné  la  preuve  par  témoins  d'une  plan- 
tation de  bornes ,  non  pas  pour  en  apprécier  les  conséquences, 
en  tant  que  convention  de  bornage  intervenue  entre  les  parties, 
mais  pour  en  examiner  l'influence,  en  tant  que  fait  matériel 
pouvant  démontrer  que  le  demandeur  s'était  dessaisi  volontai- 
rement de  telle  ou  telle  portion  de  terrain.  —  Cass.,  3  août  1853, 
Sergent,  [S.  53.1.736,  D.  S3.1.246]  —  V.  aussi  «i^d,  n.  1036. 

1060.  —  De  même ,  enfin,  la  preuve  de  la  possession  d'une 
prise  d'eau  en  toute  saison  est  fondée,  non  sur  une  présomption 
touchant  au  fond  du  Jroit,  et  qui  n'aurait  pu  être  invoquée 
qu'au  pétitoire,  mais  sur  des  faits  de  possession  réunissant  tous 
les  caractères  exigés  pour  permettre  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire, lorsque  le  juge  du  possessoire  déclare  que  cette  preuve 
résulte  :  1'  de  l'existence  d'ouvrages  apparents  et  permanents 
établis  par  tes  demandeurs  au  possessoire  depuis  plus  d'uno 
année  avant  le  trouble;  2°  de  témoignages  établissant  que  les 
demandeurs  avaient  fait  depuis  plus  d'un  an  usage  des  eaux 
litigieuses  en  toute  saison.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Lambert,  [S. 
84.1.330,  P.  84.1.813,  D.  83.1.189] 

1061.  —  iNous  venons  de  voir  que  le  juge  du  possessoire  pou- 
vait, sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  examiner  le  fond 
du  droit,  et  notamment  consulter  les  titres  produits  par  les  par- 
ties, lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  le  caractère,  rétendue  et 
l'efficacité  de  la  possession. 

tOGSL  —  Ce  droit,  que  nous  avons  ainsi  reconnu  au  juge  du 
possessoire,  a  soulevé,  dans  son  application,  une  question  con- 
troversée :  celle  de  savoir  si  le  juge  du  possessoire  peut  inter- 
préter et  apprécier  les  titres  qu'il  a  le  droit  de  consulter,  dans 
le  cas  où  il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  leur  sens  et  sur 
leur  portée,  soit  sur  leur  validi^. 

1063.  —  D'après  un  premier  système,  il  faudrait  résoudre 
cette  question  par  une  distinction.  —  Si  la  contestation  soulevée 
sur  l'interprétation  ou  la  validité  du  titre  ne  constitue,  aux  yeux  du 
juge ,  qu'une  mauvaise  chicane  soulevée  par  un  plaideur  de  mau- 
vaise foi  et  n'ayant  aucun  fondement  sérieux ,  le  juge  sera  fondé 
à  prendre  le  tilre  comme  élément  de  sa  décision,  sans  tenir  autre- 
ment compte  de  ladite  contestation.  —  Si,  au  contraire,  la  con- 
testation est  sérieuse ,  s'il  apparaît  au  juge  que  la  validité  du 
titre  ou  le  sens  de  ses  clauses  sont  véritablement  de  nature  h 
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susciter  des  controverses,  le  m^me  pouvoir  ne  saumit  plus  lui 
appartenir  :  ce  n'est  pas,  en  effel,  aux  juges  He  paix  qu'il  in- 
combe,  en  droit  commun ,  de  connaitre  des  litres  ayant  pour 
objet  la  propriété  immobilière*^ c'est  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instsnce.  Le  juge  de  paix  devra  donc,  en  présence  d  une 
contestation  sérieuse,  surseoir  à  statuer  au  possessoire,  sous 
peine  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  et  renvoyer  tes 
parties  à  Taire  préalablement  décider  par  les  tribunaux  compé- 
tents la  question  de  l'interprétation  ou  de  la  validité  du  titre  que 
les  parties  ont  produit  :  il  y  a  1&  une  question  préjudicielle  qui 
suspend  l'instance  possessoire  jusqu'b  ce  qu'elfe  soit  vidée.  — 
Bélime  ,  n.  450  et  s. 

1064.  —  D'après  un  second  système  qui  est  soutenu  par  la 
majorité  des  auteurs,  le  juge  de  paix  a  toujours  le  droit  de  con- 
sulter les  titres  produits  par  les  parties,  que  ces  litres  soient  ou 
non  contestés  dans  leur  sens  ou  dans  leur  validité,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  ces  contestations  paraissent 
ou  ne  paraissent  pas  sérieuses.  —  Ce  système  doit  être  suivi  de 
préférence  :  d'une  part,  en  effet,  on  peut  justement  reprocher 
au  système  contraire  d'intervertir  l'orare  des  juridictions,  d'ab- 
sorber le  possessoire  dans  le  pétitoire  et  de  rendre  la  mission  du 
juge  de  paix  inutile  :  car  ce  juge,  une  Tois  la  question  de  l'in- 
terprétation ou  de  la  validité  des  titres  résolue  au  pétitoire  par 
les  tribunaux  compétents,  n'aura  plus  (|u'à  se  soumettre  au  ju- 
j^ment  ainsi  rendu  et  6.  transporter  ce  jugement  au  possessoire, 
si  toutefois  l'instance  possessoire  est  encore  poursuivie  devant 
lui.  —  D'autre  part ,  on  ne  saurait  voir,  dans  le  droit  que  nous 
accordons  au  juge  de  paix ,  un  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire :  ici,  en  effet,  le  juge  de  paix  ne  prononce  pas  sur  la  nul- 
lité ou  la  validité  des  litres  qui  sont  produits  devant  lui  ;  il  n'en 
donne  pas  non  plus  une  interprétation  qui  doive  lier  le  juge  du 
pétitoire;  il  se  contente  de  les  apprécier  et  d'en  déterminer  le 
sens  relativement  k  l'objet  de  la  demande,  c'est-à-dire  sous  le 
rapport  de  la  possession ,  sans  que  son  jugement  puisse  ou  doive 
avoir  aucune  influence  sur  le  fond-du  droit.  Le  juge  de  paix  agit 
donc  dans  la  limite  de  ses  attributions  de  juge  du  possessoire  : 
il  ne  fait  que  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  pouvoir 
caractériser  la  possession  et  accomplir  sa  mission.  —  Vaieille, 
t.  2,  n.  714;  Oarnier,  p.  391  ;Carou,  n.  183  et  686  ;  Créraieu,  n. 
4ft8  et  B.;  Carré  et  Cliauveau,  t.  1,  quest.  101  bis  et  s.;  irf.,  t. 
7,  supplément;  Bourbeau,  t.  7,  n.  «i;  Wodon,  t.  2,  n.  676  et 
s.;  Appleton,  ^  324  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  BIO  et  s.; 
Demolombe,  t.  12,  n.  046;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  143,  §  186; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  S58. 

1065.  —  Ce  second  système  est  également  consacré  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  notam- 
ment Cass.,  24  juin.  1810,  Carterel,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mai 
1838,  Clément.  [S.  38.1.408,  P.  38.1.6361^— 24  juill.  1839,  Dade, 
|S.  39.1.861,  P.  39.2.180];—  17  nov.  1841,  Descombca.  [S.  41. 
1.817];  —23  nov.  1841,  commune  de  Mirois,  [S.  41.1.817];  — 
16  janv.  1843,  de  la  Rouvc,[S.  43.1.412,  P.  43.1.3821;  —  8  avr. 
1846,  habitants  d'Entraigiies,  [S.  46.1.485,  P.  46.2.254,  D.  46. 
1.146';  —  6  juin  1853,  Loichot,  [S.  53.1.735,  P.  55.1.62.  D.  33. 
1.2501;  —  6  déc.  1853,  Massabuau,  [S.  54.1.793,  P.  54.1.73.  D. 
54.1.3971;  —  16  janv.  186;i.  Bazire,  [S.  65.1.132,  P.  65.286,  D. 
65.1.182];  —27  nov.  1865,  Rougemont.fS.  66.1.241,  P.  66.622, 
D.  66.1.97];  —  16  juill.  1872,  Hauët,  [D.  74.1.79^;  —  16  déc. 
1874,  Churchill,  (S.  75.1.64,  P.  75.138,1).  75.1.1031;  —  19  juin 
1882.  Cabibel,  [S.  83.1.62,  P.  83.1.135,  D.  83.1.463J 

1066.  —  Spécialement  jugé,  eu  ce  sens  :  1°  que  lorsqu'une 
commune  est  actionnée  au  possessoire  par  l'un  de  ses  habitants, 

3ui  prétend  avoir  la  possession  exclusireet  à  titre  de  propriétaire 
'une  forêt  située  sur  le  territoire  de  cette  commune ,  le  juge  de 
paix  peut,  pour  justifier  son  refus  de  s'arrêter  aux  énonciations 
des  décisions  du  conseil  municipal  invoquées  par  le  demandeur 
comme  preuve  de  la  non-précanté  de  sa  possession,  se  fonder 
sur  les  vices  dont  lesdites  décisions  sont  infectées,  soit  parce 
qu'elles  ne  seraient  pas  régulièrement  signées,  soit  parce  qu  elles 
auraient  été  prises  avec  le  concours  du  demandeur  lui-même, 
soit  parce  qu  elles  n'auraient  pas  été  approuvées  par  l'adminis- 
tration, et  qu'elles  ne  pourraient,  comme  telles,  entraîner  l'a- 
bandon des  droits  de  la  commune  :  il  n'y  a  là  qu'une  simple  ap- 
préciation de  titres  faite  au  point  de  vue  du  possessoire  et  qui 
n'implique  en  aucune  façon  l'annulation  des  délibérations  ainsi 
appréciées.  —  Cass.,  6  juin  1853,  Loichot,  [S.  53.1.735,  P.  55.1. 
62,  D.  53.1,250] 

1067.  —  ...  2"  Que,  dans  l'action  possessoire  dirigée  contre 
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une  commune,  à  raison  de  la  possession  d'un  fossé  fusant  au- 
trefois partie  dos  forlificalions  d'une  ancienne  place  de  guerre, 
et  servant,  depuis  plusieurs  siècles,  à  la  généralité  des  habi- 
tants, il  appartient  au  juge  d'appliauer,  même  d'ofBce,  les  dis- 
positions de  la  loi  des  22  nov.-l**'  aéc.  1790,  aux  termes  de  la- 
quelle les  villes  et  communes  sont,  en  vertu  d'une  concession 
bénévole  de  l'Etat,  maintenues  dans  la  jouissance  des  murs  et 
fossés  des  anciennes  places  de  guerre  dont  elles  se  trouvent  en 
possession  depuis  plus  de  dix  années,  comme  aussi  de  consul- 
ter, pour  éclairer  le  possessoire,  le  titre  que  ces  dispositioas 
contèrent  à  la  commune  intéressée,  nonobstant  toutâ  contesta* 
tion  élevée  sur  ce  litre,  h  la  seule  condition  de  ne  pas  emràéter 
sur  le  pétitoire.  —  Cass.,  29  janv.  1878,  Garret,  [S.  78.1.849,?. 
78.640.  D.  78.1.4141 

1068.  —  ...  3°  Que  l'autorité  judiciaire  est  essentiellement 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  complainte  formée 
par  un  particulier  contre  une  commune ,  à  l'effet  d'être  main- 
tenu dans  la  possession  exclusive  d'un  chemin,  nonobstant 
l'existence  d'un  arrêté  municipal  prescrivant  l'enlèvement  des 
barrières  établies  par  lui  sur  ce  chemin,  et  encore  bien  que  la 
commune  allègue  qu'il  serait  vicinal.  Le  tribunal  saisi  de  cette 
action  ne  peut,  dès  lors,  surseoir  à  statuer  sur  sa  compétence 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  surlavali- 
liité  de  l'arrêté  et  sur  la  publicité  du  chemin.  —  Cass.,  26  juill. 
1881,  Gaitdraud,  [S.  82.1.153,  P.  82.4.366,  D.  81.1.453]  —  V. 
suprà ,  n.  1040  et  s.  et  infrà,  n.  107S. 

1069.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  juge  do 
possessoire  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité  d  un  tîlre 
séculaire  émané  de  la  puissance  féodale.  Mais  il  faut  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'appréciation  du  titre  eût  été  inopérante, le 
défendeur  soutenant  que  le  titre  ne  s'appliquait  pas  au  terrain 
qui  faisait  l'objet  de  l'instance  possessoire.  —  Cass.,  14  juin 
1869,  commune  deFépin,[S.  70.1.29,  P.  70.45,  D.  71.1.229] 

1070.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  on  le  juge  aurait  prononcé 
un  sursis  pour  permettre  aux  parties  de  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative,  si,  après  l'expiration  du  délai  imparti  àcel 
effet,  les  parties  reviennent  sans  apporter  aucune  décision  éma- 
née de  l'administration,  le  juge  peut  vider  le  possessoire  sans 
procéder  à  d'autres  recherches  et  sans  violer  la  chose  jugée  :  le 
jugement  qui  a  prononcé  un  sursis  jusau'à  la  décision  a*  r»u- 
torité  administrative  ne  peut  être  coosiaéré  comme  un  jugement 
interlocutoire  subordonnant  la  solution  du  procès  à  ta  preuve 
qu'il  a  ordonnée.  —  Cass.,  3  juill.  18S0,  Dumoreftu,  [D.  30.1. 
198] 

1071.  —  De  même,  lorsque  le  délai  imparti  au  défendeur  ji 

une  action  possessoire  pour  faire  décider,  par  les  tribunaux  com- 
pétents, une  question  préjudicielle  (telle  qu'une  question  de  mi- 
toyenneté), s'est  écoulé  sans  diligences  de  la  part  du  défendeur, 
lejuge  de  paix  peut,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence, 
ni  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  adjuger  au  deman- 
deur la  possession  de  l'objet  litigieux,  en  se  fondant  sur  ce  que 

'  l'exception  préjudicielle  n'est  pas  justifiée.  —  Cass.,  3  janv. 

I  1840,  Courieux,  (S.  40.1.519] 

I     1072.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  deux  arrêtés  de  conflit  por- 
'  tant,  l'un  sur  une  action  pétitoire,  jugée  entre  deux  particuliers 
relativement  à  la  propriété  d'un  chemin  ,  et  l'autre  sur  une  ac- 
■  tion  possessoire,  encore  indécise,  ayant  pour  objet  le  même  che- 
min ,  il  intervient  une  ordonnance  royale  décidant  que  le  che- 
min en  litige  est  une  propriété  particulière,  et  renvoyant  Ifs 

Karties  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  le  bornage, 
i  largeur  et  la  destination  de  ce  chemin,  sans  autre  explication, 
'  les  arrêtés  de  conflit  sont  également  réputés  annules  l'un  et 
l'autre  par  cette  ordonnance,  et,  dès  lors,  il  peut  être  deane 
suite  à  l'action  possessoire  par  une  simple  demande  en  reprise 
:  d'instance.  Vainement  on  dirait  que  l'ordonnance  royale  n'est 
relative  qu'au  pétitoire.  —  Cass.,  It  juin  1827,  Jamêt,  [S.  el 
P.  chr.l 

1073.  — -  La  règle  que  nous  venons  d'établir  et  d'après  la- 
quelle le  juge  du  possessoire  peut  apprécier  les  titres  dont  le 
sens  et  la  validité  sont  contestés,  comporte  un  certain  nombre 

d'exceptions. 

1074.  —  En  premier  lieu,  le  juge  du  posse^ssoire  doit  sur- 
seoir à  statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  com- 
pétents dans  le  cas  où  décrit  invoqué  par  l'une  des  parties  serait 
dénié  ou  argué  de  faux  par  la  partie  adverse  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  14,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  juge  de  paii 
est  incompétent  pour  procéder  à  une  vérifleatioa  d'écriture  ou  k 
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une  inscriplion  de  faux  qui  viendraient  à  surgir  dans  le  cours 
d'une  instance  dont  il  est  régulièrement  saisi.  Et  d'autre  part, 
le  sursis  que  nécessite  une  vérification  d'écritures  ou  une  ins- 
criptioa  de  taux  ne  présente  plus  les  inconvénients  que  nous 
avons  précédemment  signalés  :  ici,  en  eiïet,  ce  n'est  plus  le 
fond  du  droit  qui  forme  l'objet  de  la  question  préjudiciellR  qui 
va  être  soumise  aux  tribunaux  civils  de  première  instance;  ces 
tribunaux  ne  sont  appelés  à  procéder  qu'à  une  simple  mosurt- 
d'ioslructionà  laquelle  le  juge  de  paix  ne  peut  recourir  lui-oiévie; 
elle  jugement  qu'ils  rendront  sur  la  vérification  d'écritures  ou 
l'inscription  de  taux  n'imposera  aucun  préjugé  au  juge  du  pos- 
sesBoire,  qui  restera  toujours  libre  de  déterminer  l'inlluence  que 
doivent  avoir  sur  la  possession  les  titres  ainsi  vérifiés.  —  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  419;  Curasson,  t.  2,  n.  734,  p.  52i  en  note.  — 
Contrà,  Duranton,  t.  5,  n.  639. 

1075.  —  En  second  lieu,  le  droit  que  nous  avons  reconnu 
au  juge  de  paix  de  consulter  les  actes  administra  tirs  et  autres 
documents,  h  l'efTet  de  déterminer  la  nature  domaniale  du  ter- 
rain litigieux, -reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les- 
dits  actes  administratifs  dans  le  cas  où  le  sens  de  ces  actes 
serait  contesté  entre  les  parties.  Il  est  de  règle,  en  effet ,  —  et 
cette  règle  découle  du  pnncipp  constitutionnel  de  la  séparation 
des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  —  que  les  actes  administra- 
tifs ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l'autorité  administrative 
dont  ils  émanent.  Si  donc,  un  acte  administratif  renferme  quel- 
que clause  obscure  ou  ambiguë,  et  s'il  s'élève  des  difficultés 
sur  le  sens  de  cette  clause,  le  juge  de  paix  devra  surseoir  à 
statuer  au  possessoire,  jusqu'à  ce  que  l'interiHrëtation  de  l'acte 
ait  étë  donnée  par  l'autorité  compétente  :  en  agissant  autre- 
ment, le  juge  de  paix  empiéterait  sur  le  pouvoir  exécutif;  il 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassa- 
UoD.  —  Bourbeau ,  t.  7,  n.  420;  Aubry  etRau,  t.  2,  p.  444;  1 186- 
a,  note  31  ;  Curasson ,  t.  2,  n.  721,  p.  480,  note  2.  —  V.  suprà, 
v-o  Acte  administratif,  n.  H2  et  s. 

1076.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que,  dans  le  cas  où  un  ar- 
rêté de  classement  de  la  voie  publique  impose  aux  riverains 
l'obligation  de  tenir  libre  l'espace  qui  sépare  la  voie  publique 
du  mur  de  cliUure  de  leurs  propriétés,  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  interpréter  les  clauses  dudit  arrêté 
qui  seraient  obscures  ou  ambiguës.  —  Cass.,  13  mars  1854, 
commune  de  Blaniac,  [S.  54.1.542,  D.  54.1.114] 

1077.  —  ...  2"  Que  lorsque,  sur  l'action  en  complainte  for- 
mée contre  une  ville  par  un  particulier  qui  se  prétend  troublé 
dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  terrain  ,  la  ville  excipe 
d'un  plan  général  d'alignement  qui,  suivant  elle,  comprendrait 
le  terrain  litigieux  dans  la  voirie  municipale,  ce  qui  le  rendrait 
imprescriptible ,  il  n'appartient  pas  au  juge  du  possessoire  d'in- 
leipréter  ce  plan  pour  décider  qu'il  ne  comprend  pas  ledit  ter- 
rain, ou  qu'il  ne  le  comprend  que  comme  voie  projetée.  Ce  juge 
doit,  au  contraire,  sous  peine  de  violer  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  surseoir  jusqu'après  in- 
terprétation dudit  plan  par  l  autorité  administrative.  —  Cass., 
6nor.  j866,  ville  de  Sunt-Omer,  [S.  66.1.402,  P.  66.1161,  D. 
66.1.433] 

1078.  —  ...  3°  Que,  si,  dans  une  complainte  introduite  par 
le  riverain  d'un  chemin  vicinal  contre  une  commune,  il  s'élève 
entre  les  parties  une  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'arrêté  de  classement  de  ce  chemin,  dont  la  commune  entend 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action ,  le  juge  du  posses- 
soire ne  peut  écarter  cette  fin  de  non-recevoir  et  admettre  la 
demande ,  sans  avoir  au  préalable  fait  interpréter  l'arrêté  par 
l'autorité  administrative  compétente.  —  Cass.,  23  avr.  1873, 
communes  d'Althen  les-Faluds,  [D.  73.1.384] 

1079.  —  ...  4<*  Que,  lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  ter- 
rain, objet  d'une  action  en  complainte  possessoire,  lait  partie 
de  son  domaine  public  municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de  l'ac- 
tion, est  juge  de  l'exception,  en  ce  sens,  qu'il  doit  apprécier 
la  question  préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'efRcaeité  de  la 
pfKsessioD  alléguée,  à  moins  que  la  défense  de  la  commune  ne 
repose  sur  des  actes  administratifs.  —  Et  tel  n'est  pas  le  cas 
où  la  commune  s'est  bornée  à  exciper  de  délibérations  prises  au 
cours  d'un  procès  pour  les  nécessités  de  ce  procès,  et  notam- 
ment pour  régulariser  l'action  de  la  commune  en  justice.  — 
Cass.,  19  juill.  1882,  commune  de  Davesnescourt ,  [S.  83.1.73, 
P.83.1.153,  D.  82.1.340] 

1080.  —  Mais  il  n'y  aurait  plus  empiétement  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  si  l'acte  administratif  qui  est 


produit  ne  présentait  ni  obscurité,  ni  doute.  Et  c'estavec  raison 
qu'il  a  été  jugé  que  les  habitants  d'une  commune  devaient  être 
consiflérés  comme  détenteurs  précaires  d'une  lande  et  déclarés 
mat  fondés  dans  leur  action  possessoire  dirigée  contre  la  com- 
mune, lorsqu'il  résulte  d'un  acte  administratif,  dont  le  sens 
n'était  ni  contesté,  ni  contestable,  que  ces  habitants  étaient  as- 
sujettis à  une  cotisation  annuelle  pour  prix  de  la  jouissance  des- 
dites landes  :  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'inter- 
prétation prédable  de  l'acte  par  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  12  avr.  1847,  Joyeux,  [D.  47.4.9] 

1081.  —  De  même,  le  juge  de  pais  ne  sortirait  pas  des  li- 
mites de  sa  compétence,  s'il  se  bornait  h  déclarer  que  les  actes 
administratifs  invoqués  par  le  défendeur,  ne  concernent  pas, 
étant  donné  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  formulés,  les  ter- 
rains qui  sont  l'objet  de  la  complainte  possessoire.  —  Cass.,  4 
janv.  1834,  commune  de  Tincbebray,  [a.  54.1.235,  P.  54.2.92, 
D.S4.1.251 

1082.  —  Et  spécialement,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  or- 
donné, dans  un  intérêt  général,  de  rendre  au  lit  d'un  cours  d'eau 
navigable  son  ancienne  largeur,  et  que  le  maire  de  la  com- 
mune, après  avoir  fait  disparaître  tout  ce  qui  diminuait  la  lar- 
geur du  cours  d'eau  ainsi  déterminée  a,  en  outre,  dans  un  inté- 
rêt communal,  rétabli  un  lavoir  existant  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  sur  un  terrain  riverain,  le  juge  saisi,  par  le  possessimr 
de  ce  terrain,  d'une  action  possessoire  à  raison  du  trouble  ap- 
porté à  sa  possession  peut,  sans  être  réputé  se  livrer  à  l'inter- 
prétation de  l'arrêté  préfectoral,  décider,  pour  accueillir  l'action* 
possessoire,  que  le  terrain  et  le  lavoir  ktigieux  étaient  et  de- 
vaient rester  entièrement  étrangers  k  la  mesure  d'intérêt  géné- 
ral prescrite  parle  préfet.  —  Même  arrêt. 

1083*  —  Enfin,  en  troisième  et  dernier  lieu,  le  juge  de  paix 
doit  également  surseoir  à  statuer,  dans  le  cas  où  lacté  produit 
à  l'appui  d'une  action  possessoire  est  un  jugement  ou  un  ar- 
rêt dont  les  dispositions  présentent  des  difficultés  d'interpréta- 
tion. Il  est  de  principe,  en  elTet,  que  les  jugements  ne  peuvent 
être  interprétés  que  par  les  juridictions  qui  les  ont  rendus.  — 
Cass.,  9  avr.  1851,  commune  de  Sambres ,  [D.  51.1.92]  —  Si'-, 
Bourbeau,  t.  7,  n.  420;  Curasson ,  t.  2,  n.  721,  p.  481,  note  a. 

1084.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  de  paix  ne  doit 
pas  se  dessaisir  de  l'affaire  et  se  déclarer  incompétent;  en  con- 
séquence, c'est  à  tort  qu'un  tribunal  d'appel  annule  la  sentence 
du  ju^e  de  paix  pour  avoir  retenu  la  connaissance  de  la  cause, 
et  qu  il  se  dessaisit  lui-même  en  laissant  les  parties  maîtresses 
de  reporter  l'affaire  devant  qui  de  droit;  il  devait  se  borner  à 
surseoir  jusqu'à  ce  au'îl  eût  été  statué  par  iesjuges  compétents 
sur  rinteq)rétation  du  jugement  invoqué.  —  Cfass.,  9  avr.  1851 , 
précité. 

1085.  —  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  de  consulter  les  titres 

Produits  par  les  parties  dans  les  hypothèses  où  il  a  le  droit  de 
I  faire,  ou  bien,  au  contraire,  l'exercice  de  ce  droit  est-il  pour 
lui  facultatif?  La  jurisprudence  décide,  avec  raison,  que  l'exa- 
men des  titres  n'est  pas  obligatoire,  mats  simplement  facultatif 
pour  le  juge;  il  est  de  principe,  en  effet,  qUe  les  tribunaux  sont 
libres  de  ne  pas  recourir  aux  mesures  d'instruction  qui  leur  sem- 
blent inutiles;  le  juge  do  paix  pourra  donc  se  refuser  à  l'exa- 
men des  titres,  si  "la  possession  lui  pnraît  suffisamment  caracté- 
risée par  les  autres  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  14  aoi\l 
1832,  Moulier,  [S.  32.1.734,  P.  chr.]  ;  —  23  nov.  1840,  Gon.  fS. 
41.1.158,  P.  41.1.306];  —  29  mai  1876,  Damon.  [S.  77.1.74,  P. 
77.155,  D.  76.1.438]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  144,  §  186-3", 
note  32;  Curasson,  t.  2,  d.  733,  p.  511,  note  2;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  559. 

lOSiS.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  !<>  que,  en  cas  d'une  action 
possessoire  pour  trouble  apporté  k  une  copossession  promiscue, 
a  laquelle  on  oppose  un  titre  dont  on  prétend  faire  résulter  un 
droit  de  propriété  exclusif  d'une  copossession,  le  juge  peut  main- 
tenir le  demandeur  dans  sa  copossession,  sans  s'arrêter  au  titre 
opposé  et  sans  être  tenu  de  le  consulter.  —  Cass.,  6  janv.  1852, 
de  Bozonnière.  [S.  52.1.317,  P.  52.2.37S,  D.  52.1.18] 

1087.  —  ...  2°  Que,  dans  le  cas  ou  le  juge  se  trouve  suffisam- 
ment éclairé  sur  les  caractères  de  la  possession  par  une  descente 
sur  les  lieux  faite  avec  l'assistance  d  experts  et  par  des  titres  ré- 
cents produits  par  le  demandeur,  il  peut  se  dispenser  de  con- 
sulter lies  titres  anciens  au  moyen  desquels  le  détendeur  préten- 
drait démontrer  la  précarité  de  la  possession  de  celui  qu'il  a 
troublé.  —  Cass.,  20  janv.  1863,  Guérin,  [S.  63.1.8,  P.  63.137, 
D.  63.1.74] 
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1068.  —  ...  3»  Que  1*  juge  du  possessoire,  qui  trouve  dans 

lo  procès-verbal  de  visite  des  lieux  et  dans  les  témoignages  la 
preuve  que  le  demandeur  a  exercé  pendant  l'an  et  jour,  pnisi- 
Dlementetàtitrenon  précaire,  une  servitude  l(îgale  de  passage, 
à  titre  dVnclave,  n'est  point  obligé  d'interroçer  irs  titres  pro- 
duits par  le  défebdeur,  alors  surtout  qu'il  ne  resuite  pas  des  con- 
clusions prises  par  ce  défendeur,  que  les  titres  Tussent  invoqués 
pour  attribuer  à  la  possession  un  autre  caractère.  —  "Cass.,  H 
avr.  (870,  Piquet.  [S.  71.1.9t,  P.  71.234,  D.  71.1.344] 

1089.  —  Par  suite,  il  n'a  pas  à  donnerde  motifs  particuliers 
sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  qui  réclament  l'examen 
de  ces  titres.  —  Même  arrât. 

1090.  —  Décidé  également  que  le  juge  du  possessoire  qui 
maintient  le  demandeur  dans  la  possession  non  contestée  d'un 
droit  de  prise  d'eau  et  d'un  fossé,  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire  en  écartant  une  reconnaissance  ou  aveu  contraire 
de  cette  partie,  que  le  défendeur  fait  résulter  d'un  prétendu 
bornage  antérieur,  ce  bornage  ne  modifiant  en  aucune  manière 
les  caractères  de  la  possession  alléguée.  —  Cass.,  23  avr.  1873, 
Captier,  [S.  73.1.304,  P.  73.762,  D.  73.1.214] 

1091.  —  Par  exception  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser, 
l'examen  des  titres  deviendrait  obligatoire  pour  le  juge  de  paix, 
si  l'action  possessoire  avait  pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue ;  en  effet,  comme  l'exercice  des  servitudes  discontinues  est 
présumé  être  entaché  du  vice  de  précarité  et  que  la  production 
d'un  titre  constitutif  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
cette  présomption,  il  est  absolument  nécessaire  que  le  juge  de 
paix  consulte  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  à  l'action 
possessoire,  pour  pouvoir  apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion. Le  jugement  qu'il  rendrait,  sans  avoir  au  préalable  con- 
sulté lesdits  titres,  serut  smet  h  critique,  comme  insufllsamment 
motivé.  —  Cass.,  17  mai  1820.  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
juin.  1839,  Dadé,  [S.  39.1.861]  ;  —  16  janv.  1843,  de  la  Ronde, 
!S.  43.1.412]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  1«,  §  186-a,  note  33; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  560. 

1092.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  que,  si  la  destination  du  père  de 
famille,  appuyée  d'un  signe  apparent,  vaut  titre  en  matière  de 
servitude  discontinue,  cest  h  la  condition  que  celui  qui,  après 
ia  division  des  héritagesj  revendique  la  servitude,  représente 
l'acte  qui  a  opéré  cette  division  et  fasse  la  preuve  qu'il  ne  contient 
aucune  stipulation  contraire.  —  En  conséquence,  le  juge  doit 
nécessairement,  pour  accueillir  l'action  et  ordonner  la  mainte- 
nue en  possession  de  la  servitude  revendiquée,  se  faire  repré- 
senter le  titre  qui  a  opéré  la  division  des  héritages  et  l'examiner 
au  point  de  vue  de  la  possession.  —  Cass.,  17  juin  1885.  Godin,  ' 
[S.  86.1.72,  P.  86.1.152] 

1093.  —  Il  en  serait  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  servi-  \ 
tudes  négatives  :  ces  servitudes  négatives,  ne  pouvant,  comme  ' 
les  servitudes  discontinues,  s'établir  que  par  titres,  il  en  résulte  . 
également  que  le  juge  du  possessoire  devra  nécessairement  con-  ! 
sulter  les  titres  dont  se  prévaut  le  demandeur,  pour  pouvoir  re- 
chercher si  l'abstention  du  propriétaire  du  fonds  prélendûment  ] 

grevé  est  ou  n'est  pas  le  résultat  d'une  servitude.  —  Aubry  et 
au ,  foc.  cit.,  note  34.  ! 


Section  II. 
DécUlona  que  peut  contenir  le  tugeineal  poBsessoIre. 

1094.  —  Le  jugement  qui  termine  l'instance  possessoire  , 
peut,  ou  bien  rejeter  l'action  possessoire,  ou  bien  l'admettre,  ou 
bien  prononcer  la  récréance. 

§  1.  Rejet  de  l'action  possessoîn.  j 

1095.  —  Au  cas  où  le  demandeur  ne  justifie  pas,  d'une  ma-  | 
nière  suffisante,  des  conditions  requises  aans  la  possession  pour 
la  recevabilité  des  actions  possessoires  et  du  trouble  impute  au  ' 
défendeur,  le  iuge  de  paix  doit  rejeter  la  complainte,  conformé-  j 
ment  îi  la  règle  Actore  non  probante,  reus  absolvitur.  —  Aubry  : 
et  Rnu  .  t.  2,  p.  149,  S  187-5o;  Bourbeau.  t.  7,  n.  428.  I 

1090.  —  Si  donc  te  défendeur  a  la  détention  de  l'immeuble  ' 

litigieux,  il  y  sera  maintenu  sans  avoir  eu  besoin  de  fournir  au-  I 

cunc  preuve.  Si,  au  contraire,  c'est  le  demandeur  qui  a  la  dé-  I 

tentiun,  le  juge  n'ordonnera  pas  le  délaissement  de  l'immeuble  | 

litigieux  au  profit  du  défendeur,  puisque  ce  défendeur  n'a  |ias  | 


I  pris  de  conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  sa  possessioD 
I  annale;  mais  il  le  renverra  des  conclusions  prises  contre  lui, 
>  c'est-à-dire  ou'il  ne  le  condamnera  à  aucune  réparation,  en  rai- 
son du  trouole  de  fait  ou  de  droit  qu'il  a  causé.  —  Bourbeau, 
toc.  eU. 

§  2.  Admission  de  l'action  possessoire. 

1097.  —  Si  la  possession  et  le  trouble  sont  prouvés,  le  jugp 
de  paix  prononcera  la  maintenue  ou  la  réintégration  en  posses- 
sion du  demandeur.  —  Bourbeau,  t.  7,  o.  434. 

1098.  —  Le  juge  de  paix  peut  aussi,  en  admettant  l'action 
possessoire ,  condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts 
pour  la  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  du  trouble 
causé  à  la  possession  du  demandeur.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  437 
et  438  ;  AuDry  et  I^u ,  loc.  cit. 

1099.  —  Ét  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  le  chef  des  dom- 
mages-intérêts, quel  que  soit  le  chiffre  auquel  s'élève  la  de- 
mande :  car  sa  compétence  en  matière  possessoire  est  illimitée, 
en  même  temps  qu  elle  ne  s'exerce  qu'en  premier  ressort  et  i 
charge  d'appel.  —  Bourbeau ,  t.  7,  n.  437. 

1100.  —  Mais  une  demande  reconventionnelle  en  domma- 
!  ges-intérèts  formée  par  le  défendeur  à  l'action  possessoire,  à 
'  raison  dé  ta  dépréciation  qui  serait  résultée  pour  son  usine,  soil 

de  l'autorisation  obtenue  par  le  demandeur  d'abaisser  le  niveau 
des  eaux  ,  soit  des  procès  qui  en  ont  été  la  suite  ,  ne  peut  élrf 
considérée  comme  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale. En  conséquence,  si  cette  demande  reconventionnelle  ex- 
cède 200  fr.,  le  juge  de  paix  en  première  instance  et  le  tribunal 
civil  en  appel  sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Cass., 
7  nov.  1876,  Hocloux,  [S.  78.1.105,  P.  78.254,  D.  77.1.225] 

1101.  —  Le  juge  de  paix  peut ,  en  outre ,  condamner  le  dé- 
I  fendeur  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  de  la 

demande,  et  aussi  ceux  qu'il  a  perçus  antérieurement  k  ta  de- 
'  mande,  mais  seulement  s'il  était  de  mauvaise  foi.  —  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  le  défendeur  devait  restituer  les  fruits  per- 
çus avant  la  demande,  m^me  dans  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi,  et  cela  sous  prétexte  qu'il  s'agit  ici  de  réprimer  une  atteinte 
à.  la  possession  annale  et  de  remettre  les  parties  dans  la  situa- 
tion qu'elles  auraient  eue,  si  le  trouble  ou  la  dépossession  ne 
s'était  pas  produit.  Mais  cette  raison,  qu'on  pourrait  également 
alléguer  en  matière  pétitoire,  me  semble  tout  à  fait  insufBsanI*; 
pour  autoriser,  en  l'absence  de  textes,  une  dérogation  au  droit 
commun  des  art.  549  et  aoO,  C.  civ.  —  V.  cependant  Bourbeau, 
t.  7,  n.  437. 

1102.  ~  Enfin,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux  par  lesquels  le  trouble  a  été  causé  et  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant.  Il  nt 
vrai  qu'en  agissant  ainsi ,  et  en  ordonnant  de  pareilles  mesures 
déBnitives  et  en  dehors  de  l'admission  de  la  demande  au  posses- 
soire prof^ment  dite,  le  juge  de  paix  semble  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'apparence  :  il  faut 
remarquer,  en  effet,  que  lesdites  mesures  n'ont  pas  pour  objet 
de  statuer  sur  le  fond  du  droit ,  mais  seulement  ne  faire  respec- 
ter la  possession ,  en  ia  rétablissant  telle  qu'elle  existait  avant 
le  trouole,  ou  en  prévenant  les  atteintes  qui  pourraient  y  ^Ire  ap- 
portées par  la  suite.  Le  juge  de  paix  ne  sort  donc  pas  des  li- 
mites de  ses  attributions,  et  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le 
pétitoire ,  en  ordonnant  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  le  dispo- 
sitif de  son  jugement.  —  Cass.,  :tO  janv.  1837,  Monnier,  [S.  ^7- 
1.613,  P.  37.2.284];  —  15  févr.  1838,  Goilard  de  Villebrpsmc 
[S.  38.1.239];  —  2  avr.  1883.Labro,  [S.  84.1.120,  P.  84.1.265;; 

—  21  août  1883,  Gentien ,  [S.  85.1.306,  P.  85.1.750,  D.  85.1.H 

—  Troplong,  t.  1,  n.  325  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  161. S 
187;  Bourbeau,  t.  7,  n.  434;  Curasson,  t.  2,  n.  734,  p.  522, 
note  a;  Rousseau  et  Laisney,  n.  539. 

1103.  —  Spécialement  jugé ,  en  ce  sens  :  l**  que  le  juge 
paix  est  compétent  pour  ordonner  le  rétablissement  d'une  vanne 
servant  k  l'irrigation  d'une  propriété,  lorsqu'il  se  trouve  saisi 
par  une  action  possessoire  qui  a  moins  pour  objet  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude,  que  la  cessation  du  trouble  éprouvé  dans  I» 
jouissance  d'un  droit  d'irrigation.  —  Cass.,  3  févr.  1840,  Lerov, 
S.  40.1.517] 

1104.  —  ...  2*  Que  le  juge  de  paix ,  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire, peut  ordonner  une  plantation  de  bornes,  non  point 
.sans  doute  par  application  de  l'art.  646,  C.  civ.,  et  pour  Hier 
d'une  manière  définitive  la  limite  séparative  des  propriétés  des 
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parties,  mais  comine  garantie  el  sanction  de  la  maintenue  pos- 
Gessoire  prononcée  au  profit  du  demandeur  :  cette  mesure  n'a 
d'autre  but  ni  d'autre  portée  que  d'assurer  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  sur  la  possession,  et  par  conséquent,  elle  ne  viole 
pas  la  règle  prohibitive  du  cumul  nu  possessoire  et  du  pétitoire. 
—  Cafis.,27  avr.  1814,  Laurent,  [S.  etP.chr.];  —10  juin  1872, 
Rousselin  ,  [D.  73.1.133]  —  Sic.  Pardessus,  t.  2,  p.  2^7;  Carré 
et  Chauveau ,  1. 1,  quest.  119;  Garnier,  p.  256;  Carou ,  n.  276; 
Bélime,  n.  217  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  2ol  ;  Millet,  Du  bornage,  p. 
122;  Curasson ,  t.  2,  n.  668,  p.  320^  note  1. 

1105.  —  ...  3"  Que  le  juge  saisi  d'une  action  possessoire 
pour  trouble  causé  par  un  riverain,  à  la  jouissance  d'un  autre 
riverain ,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  rigole  qui  détourne  la 
presque  totalité  des  eaux,  peut  ordonner  la  fermeture  de  cette 
rigole,  bien  que  le  riverain  qui  l'a  établie  ait  eu  le  droit  de  l'ou- 
rnr  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Cass.,  18  juin  1850, 
Delèze,  [S.  51.1.113,  P.  51.2.632,  D.  50.1.309] 

llOiS.  —  ...  4°  Que ,  au  cas  où  l'action  a  pour  objet  de  faire 
interdire  à  un  riverain  supérieur  de  retenir  Veau  au  préjudice 
du  riverain  inférieur,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  que  le  rive- 
rain supérieur  ne  retiendra  pas  les  eaux  au  delà  d'une  hauteur 
déternunée.  —  Cass.,  3  août  1852,  Dauge ,  [S.  52.1.652.  P.  54. 
1.172,  D.  52.1.198] 

1107.  —  ...  5°  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumu- 
ler en  cela  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  autoriser  le  deman- 
deur à  reprendre  i>ossession  de  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé, 
et  spécialement,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  dont  les  eaux  ont 
été  détournées,  à  les  rendre  à  leur  ancien  cours.  —  Cass.,  11 
août  1856,  Charlet,  [S.  57.1.126,  P.  58.977,  D.  57.1.36] 

1108.  ~  ...  6»  Qu'il  peut  aussi ,  lorsque  l'action  a  pour  objet 
une  prise  d'eau  dans  une  rivière,  ordonner  que  le  propriétaire 
de  la  rivière,  s'il  ne  veut  pas  ouvrir  lui-même  la  vanne  au 
moyen  de  laquelle  s'exerce  la  prise  d'eau ,  remettra  la  clef  de 
cette  vanne  au  demandeur  au  possessoire.  —  Cass.,  17  août  1857, 
de  Graves,  [S.  57.1.833,  P.  58.494,  D.  57.1.332] 

1109.  —  ...  7"  Que  le  iugedu  possessoire  qui  reconnaît  que  la 
cause  du  trouble  réside  aans  certaines  manœuvres  de  la  vanne 
d'un  moulin,  peut  prescrire  les  mesures  propres  à  paralyser  pour 
le  présent,  et  à  prévenir  pour  l'avenir,  les  effets  et  le  renouvel- 
lement de  ces  manœuvres,  telle,  par  exemple,  que  l'établisse- 
ment d'un  déversoir.  ~  Cass.,  24  août  1870,  Baudrand,  [S.  71. 
i.129,  P.  71.396,  D.  70.1.355] 

1110.  —  ...  8<i  Que,  de  même,  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire, ordonner  la  destruc- 
Uon  d'un  pont,  à  l'effet  de  faire  cesser  une  atteinte  non  h.  la  pro- 
priété, mais  à  la  possession  d'une  partie.  —  Cass.,  28  janv. 
1879,  Naud,  [S.  80.1.2b,  P.  80.38] 

1111.  —  ...  9"  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  lorsque  la 
question  de  possession  est  seule  vidée ,  encore  bien  que  le  juge- 
ment, après  avoir  déclaré  dans  ses  motifs  que  te  défendeur  était 
propriétaire,  ait  fait,  dans  son  dispositif,  défense  de  troubler 
le  possesseur  k  l'avenir;  une  pareille  défense,  dans  la  circons- 
taoce,  ne  doit  s'entendre  que  d'un  trouble  apporté  à  la  posseâ'- 
Eion.  —  Cass.,  19  juin.  1882,  commune  de  Davenescourt,  [S.  83. 
1.73,  P.  83.1.153,  D.  83.t.363] 

1112.  —  Nous  venons  de  reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit 
d'ordonner  la  suppression  des  travaux  qui  ont  cause  le  trouble  ; 
mais  est-ce  pour  lui  une  simple  faculté;  est-ce  une  obligation? 
—  La  quesUoD  se  pose  dans  deux  hypothèses,  d'abord  dans  le 
cas  o&  les  travaux  ont  été  faits  par  le  défendeur  sur  le  fonds  du 
demandeur,  et  ensuite,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  faits  par  le  dé- 
fendeur sur  son  propre  fonds. 

1113.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  faits  par  le  défendeur  sur  le  fonds  du  demandeur, 
on  s'accorde  pour  décider  que  le  juge  de  paix  a ,  non  seulement 
le  droit ,  mais  le  devoir  d'ordonner  ta  suppression  de  ces  travaux  ; 
l'action  possessoire,  en  effet,  manquerait  son  but,  et  la  posses- 
sion ne  serait  pas  protégée  contre  les  atteintes  d'aulrui,  si  le 
défendeur  condamné  pouvait  conserver  les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés indûment  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas. 

1114.  —  Mais  on  a  soutenu  qu'il  en  devait  être  autrement 
dans  le  cas  où  les  travaux  avaient  été  exécutés  par  le  défen- 
deur sur  son  propre  fonds  :  ici,  a-t-on  dit,  il  serait  par  trop  i 
rigoureux  que  le  juge  de  paix  fût  obligé  d'ordonner  toujours  eL  ; 
dans  tous  les  cas  la  suppression  de  ces  travaux;  et  il  est  plus  | 
équitable  de  décider  que  le  juge  de  paix  pourra  se  dispenser  | 
d  ordODDer  cette  suppression ,  alors  que,  dans  sa  conviction ,  le  , 
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défendeur  les  a  construits  parce  qu'il  en  avait  le  droit,  et  qu'il 
devrait,  dès  lors,  triompher  au  pétitoire  après  avoir  succombé 
au  possessoire.  —  Bélime,  n.  367. 

1115.  —  Ce  système  ne  nous  semble  pas  admissible,  el  nous 
croyons  que  le  juge  doit  toujours  ordonner  la  suppression  des 
travaux  qui  ont  causé  le  trouble.  D'une  part,  en  effet,  ce  serait 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  que  de  sutMrdonner  les 
mesures  propres  à  faire  cesser  un  trouble  dûment  constaté,  à  une 
décision  hypothétique  à  intervenir  au  pétitoire.  —  Et,  d'autre 
part,  le  système  c|ue  nous  repoussons  aboutit  à  des  conséquences 

3ui  doivent  le  faire  rejeter  :  qu'arriverait-il,  en  effet,  si  Fauteur 
es  travaux  qui  ont  causé  te  trouble  n'agissait  pas  au  pétitoire? 
Il  conserverait  ainsi  les  travaux  dont  la  suppression  n'est  pas 
ordonnée,  de  telle  sorte  que  le  possesseur  annal,  dont  la  pos- 
session a  été  reconnue,  serait  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir 
lui-même  au  pétitoire  pour  obtenir  la  suppression  desdits  tra- 
vaux. On  aboutirait  ainsi  à  le  priver  du  bénéfice  de  sa  posses- 
sion ,  et  à  rendre  illusoire  le  jugement  qu'il  aurait  obtenu  au 
possessoire.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  434;Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  161, 
§  187,  texte  et  note  64. 

1116.  — Il  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  notre  sys- 
tème, qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans 
la  décision  du  juge  susi  d'une  action  en  complunte,  qui  ordonne 
la  démolition  d'un  mur  litigieux,  pour  le  cas  seulement  où  il  n'y 
aura  pas  eu  pourvoi  au  pétitoire  dans  un  délai  déterminé.  — 
Cass.,  6  dëc.  1871,  Delage-Dumoulin,  [S.  72.1.28,  P.  72.44,  D. 
72.1.136] 

1117.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il  encore  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  constitutifs  du  trouble,  dans  le  cas  où  ces 
travaux  auraient  été  exécutés  par  l'administratioa  ou  autorisés 
par  elle?  —  V.  sur  ce  poinV,  suprà,  n.  77  et  s. 

§  3.  Séquestre  et  rêcréance. 

1118.  —  Nous  avons  supposé  iuscju'à  présent,  en  examinant 
tes  décisions  que  peut  contenir  le  jugeaient  rendu  au  posses- 
soire ,  que  le  demandeur  seul  avait  intenté  l'action  possessoire. 
Mais  il  peut  se  faire  que  le  défendeur  se  porte  à  son  tour  de- 
mandeur reconventionnel  en  complainte ,  et  qu'il  réclame  du 
juge  hi  reconnaissance  de  sa  possession.  Chacune  des  parties 
est  alors  admise  à  fure  la  preuve  de  la  possession  qu'elle  allègue, 
et  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

1119.  —  Première  hypothèse.  —  Les  deux  parties  ont  prouvé 
leur  possession  respective,  mais  cette  double  possession,  pour 
s'appliquer  au  même  immeuble,  n'a  pas  cependant  le  môme 
droit  ou  la  même  partie  de  cet  immeume  pour  objet.  Dans  ce 
cas,  le  juge  devra  maintenir  chacune  des  parties  dans  la  pos- 
session qu'elle  allègue. —  Bélime,  n.  401;  Bourbeau,  t.  7,  n. 

i  430;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  160,  §  187-5»,  note  58;  Rousseau 
I  et  Laisney,  n.  503  et  504. 

1  1120.  —  Ainsi,  il  est  admis  :  1°  que  l'une  des  parties  peut 
être  maintenue  dans  la  possession  des  francs-bords  d'un  canal, 
et  l'autre  dans  la  possession  du  canal  lut-méme.  —  V.  suprà, 
n.  900. 

1121.  —  ...  2"»  Que  la  possession  des  arbres,  considérés  iso- 
lément, peut  être  reconnue  au  proût  de  l'une  des  parties,  alors 
même  que  l'autre  partie  est  maintenue  en  possession  du  sol,  et 
cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  si  les  arbres  sont  plan- 
tés sur  un  terrain  privé  ou  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine 
public.  —  V.  suprà,  n.  390  et  s. 

1122.  —  ...  3°  Que  le  juge  du  possessoire  peut  maintenir 
simultanément  les  deux  parties  en  possession  du  terrain  liti- 

gieux  :  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  terrain  litigieux,  accessi- 
le  de  tous  les  cotés,  sert  aux  habitants  d'une  commune  comme 
lieu  de  passage  et  de  réunion,  et  à  un  particulier  pour  les  be- 
soins de  son  commerce.  —  Casa.,  21  avr.  1874,  Btaux,  [S.  75. 
1.56,  D.  75.125,  D.  74.1.443] 

1123.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties aurait  possédé  un  fonds  et  l'autre  un  droit  d'usage  ou  de 
servitude  sur  ce  fonds.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  430. 

1124.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur démontrent  chacun  leur  possession;  mais  ces  deux pos- 
sessions  s'appliquent  d'une  manière  indivise  à  ta  totalité  de 
l'immeuble  utigieux.  Dans  ce  cas,  le  juge  devra  maintenir  les 
deux  parties  dans  leur  possession  commune  et  indivise.  — 
Bourbeau,  t.  7,  loe.  ât. 

1125.  —  Ttmsiéme  hffpothése.  —  Les  deux  parties  -ont  res- 
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pectivemenl  prouvé  leur  possession;  mais  ces  deux  possessions 
Bont  antagonistes  el  exclusives  l'une  de  l'autre;  et  de  plus,  au- 
cune d'elles  n'est  suffisamment  caractérisée  pour  pouvoir  l'em- 

fiorler  sur  l'autre.  Le  juge  devra-t-il  maintenir  les  parties  dans 
eur  possession  commune,  ou  bien,  au  contraire,  pourra-l-il, 
sans  prononcer  cette  comaintenue,  renvoyer  les  parties  k  se 

Eourvoir  au  pélitoire,  soit  purement  et  simplement,  soit  en  éta- 
tissant  un  séquestre,  soit  même  en  accordant  ia  récréance, 
c'est-à-dire  la  garde  provisoire  de  t'immeuble  litigieux  à  l'une 
ou  &  l'autre  des  parties  ? 

1126*  —  Nous  pensons ,  arec  la  jurisprudence ,  que  le  j  uge 
peut,  dans  notre  hypothèse,  renvoyer  les  parties  au  pétitoire, 
soit  purement  et  simplement,  soit  même  en  ordonnant  le  séques- 
tre ou  la  récréance.  —  D'une  part,  en  effet,  cette  solution  était 
admise  d'une  manière  certaine  dans  le  dernier  état  de  notre  an- 
cien droit  :  «  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  dit  Pothier, 
"  [Tr.  de  la  possession,  n.  10b),  de  manière  que  le  juge  ne  puisse 
<(  connaître  laquelle  des  parties  qui  se  disputent  la  possession  de 
l'héritage  a  celte  possession,  le  juge,  en  ce  cas,  sans  rien  sta- 
1'  tuer  sur  la  possession ,  ordonne  que  les  parties  instruiront  au 
«  pétitoire  ;  et  l'héritage  sera  déclaré  appartenir  à  celle  des  par- 
ti lies  qui,  sur  l'instance  au  pétitoire,  aura. le  mieux  établi  son 
«  droit  de  propriété.  Quelquefois,  le  juge  ordonne  que  la  posses- 
<'  sion  sera  séquestrée  pendant  le  procès  sur  le  pétitoire.  Quel- 
i>  quefois  aussi  «  le  juge  accorde  la  récréanee ,  c'est-à-dire  une 
possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au  péUtoirc.  »  — 
D  autre  part,  le  séquestre  et  la  récréance  sont  loin  d'être  des  me- 
sures inutiles;  en  effeti  en  ordonnant  soit  le  séquestre  entre  les 
mains  d'un  tiers ,  soit  la  mise  en  possession  provisoire  ou  ré- 
créance de  l'une  des  parties  ,  le  juge  de  paix  prévient  les  rixes 
ou  les  voies  de  fait  qu'aurait  pu  engendrer  1  incertitude  dans 
laquelle  auraient  été  les  parties  relativement  à  l'objet  litigieux 
jusqu'au  jugement  rendu  au  pétitoire.  —  Henrion  de  Pansey, 
chap.  48;  Poncet,  n.  59;  Garnier,  p.  69  ;  Troplong,  t.  i,  n.  329; 
Koiiière,  t.  i,  p.  96;  Bourbeau,  t.  7,  n.  431  el  s.;  Curasson,  t. 
2,  n.  723;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  161,  §  187-5»,  notes  60  à  62; 
Bioche,  n.  326  e't  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  497  et  s. 

1127.  —  On  a  cependant  soutenu  que  le  juge  du  possessoire 
devait  nécessairement  statuer  d'une  manière  définitive  sur  la 
possession  ,  soit  en  adjugeant  cette  possession  h  l'une  des  par- 
ties, soit  en  maintenant  les  deux  parties  dans  leur  possession 
actuelle,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  renvoyer  les  parties  au  péti- 
toire, ni  purement  el  simplement  ni  en  ordonnant  le  séques- 
tre ou  la  récréanee.  -~  Ce  système  se  fonde  :  !<>  sur  ce  qu'il  y 
aurait  déni  de  justice ,  si  le  juge  no  se  prononçait  pas  sur  l'ac- 
tion tendant  au  maintien  ou  à  la  réintégration  de  la  possession 
dont  U  a  été  saisi.  Mais  cette  objection  n'est  pas  exacte  :  car  le 
juge  repousse  par  le  fait  les  deux  demandes  en  complainte  dont 
il  était  saisi  &  la  fois  parles  deux  parties;  —  2"  sur  l'art.  1041, 
C.  proc,  qui  abroge  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règle- 
ments antérieurs  relatifs  à  la  procédure.  Mais  on  a  justement  ré- 
pondu que  cet  article  ne  se  référait  qu'aux  dispositions  dont  il 
était  traité  au  Code  de  procédure  ;  or,  le  Gode  de  procédure  ne 
mentionne  pas  la  récréance;  el,  ce  silence  est  d'autant  plus 
significatif  que  les  rédacteurs  dudit  Code  ont  formellement  dé- 
claré qu'ils  n'aspiraient  pas  à  la  vaine  gloire  de  faire  du  nou- 
veau. Au  surplus ,  le  séquestre  et  la  récréance  ne  sont  pas  des 
actions  distinctes,  pour  lesquelles  il  soit  besoin  d'un  texte  spé- 
cial :  ce  sont  des  mesures  conservatoires,  qui  ne  lèsent  aucun 
intérêt,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  el  dont  aucune  des 
parties  ne  peut  se  plaindre,  en  raison  de  la  règle  ,  sans  intérêt , 
point  d'action,  —  V.,  dans  le  sens  du  système  que  noua  repous- 
sons, Bélime,  n.  398  et  s.;  Carou,  n.  632  et  633;  Carré  et  Ghau- 
veau,  1. 1,  quest.  111  ;  Alauzet,  p.  267;  Applelon,  §  304. 

1128.  —  Jugé,  dans  notre  sens  :  1"  que  le  juge  de  paix  qui, 
sur  une  action  possessoire  portée  devant  lui,  ne  peut,  après  en- 
quête et  visite  sur  les  lieux,  reconnaître  &  laquelle  des  deux  par- 
ties appartient  la  possession  annale  du  terram  litigieux,  a  la  fa- 
culté de  les  renvoyer  purement  et  simplement  à  se  pourvoir  au 
pétitoire'.  —  Trib.  Cholet,  26  déc.  1866,  sous  Cass.,  22  iuiU.  1868, 
Duhoux,  [S.  68.1.322,  P.  68.867,  D.68.1.U6] 

.  1129.  —  ...  2°  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  au  cas  où  il 
ne  serait  pas  suffisamment  éclairé  par  les  enquêtes  ou  les  visites 
de  lieux,  ou  encore,  au  cas  où  il  lui  resterait  sur  les  caractères 
de  la  possi.'ssion ,  des  doutes  sérieux  que  pourrait  seule  lever 
l'interprétation  des  titres,  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble 
litigieux  et  renvoye  r  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire.  — 


Cass.,  31  juiil.  1838,  Levivter,  [S.  38.1.676,  P.  41.1.304};  —  11 
févr.  1857,  de  Mainville,  [S.  117.1.673,  P.  S8.i88,  D.  S7.I. 

252] 

1130.  •—  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  dérendeur 
n'a  pas  demandé,  par  des  conclusions  expresses,  à  faire  ta 
preuve  de  sa  possession,  si,  d'ailleurs,  il  a  produit  et  fait  enten- 
dre des  témoins  dans  une  contre-enquête.  —  Cass.,  16  dot. 
1842,  commune  de  Goubery,  [S.  42.1.907] 

1131.  —  ...  3'  Que  le  juge  du  possessoire  peut  également,  si 
aucune  des  parties  ne  fournil  une  preuve  complète  de  sa  posses- 
sion, les  renvoyer  b  se  pouvoir  au  pétitoire,  soit  purement  et 
simplement,  soit  en  ordonnant,  àtitre  de  mesure  conservatoire, 
le  séquestre  de  la  chose  contenlieuse,  ou  encore  la  récréance  à 
celle  (les  parties  qui  lui  semble  offrir  le  plus  de  garanties  ou 
avoir  le  titre  le  plus  apparent.  —  Casa.,  14  nov.  1832,  Miliscenl, 
[S.  32.1.816,  P.  chr.l;  — 5  nov.  1860,  Bourqueney,  [S.  61.1.17, 
P.  61.211,  D.  60.1.491];  —4  déc.  1882,  Blandin,  [S.  83.1.63, 
P.  83.1.136,  D.  83.1.247] 

1132.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où  le  deman- 
deur au  possessoire  est  reconnu  avoir  la  possession  d'un  sentier 
établi  sur  la  limite  de  deux  héritages  contigus  appartenant  à 
deux  propriétaires  différents,  qui  s'impuLent  respectivement  d'a- 
voir causé  le  trouble  en  empiétant  sur  le  sol  ae  ce  sentier,  le 
juge  de  paix  peut,  si  ni  l'un  ni  l'autre  des  voisins  ne  fait  preuve 
de  son  allégation,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  impossibilité  de  déci- 
der au  possessoire  lequel  des  deux  a  intercepté  le  passage,  ren- 
voyer ces  derniers  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  tout  en  ordonnant 
en  faveur  du  demandeur  l'exercice  provisoire  du  droit  de  pas- 
sage de  la  manière  qui  lui  semble  ta  moins  dommageable.  Kn 
décidant  ainsi ,  le  juge  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  el 
ne  cumule  pas  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  —  Cass.,  S  déc. 
1862,  Trouillot,  [S.  63.1.84,  P.  63.331,  D.  63.1.17] 

1133.  —  Il  faudrait  donner  les  mêmes  solutions,  c'est-à-dire 
autoriser  le  juge  A  prononcer  le  renvoi  au  pétitoire  et  à  recourir 
h.  l'une  des  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées,  si  les  deux 
parties,  qui  prétendent  également  à  une  possession  exclusive, 
avaient  été  dans  l'impossibilité  de  démontrer  l'annablé  de  leur 
possession,  tout  en  rapportant  la  preuve  de  faits  suffisamment 
caractérisés  pour  faire  trancher  la  question  en  faveur  de  l'tine 
d'elle  ;  l'annalité  constitue,  en  effet,  une  condition  de  la  rece- 
vabilité des  actions  possessoires  au  même  titre  que  la  continuité 
ou  la  publicité  de  la  possession. —  Aubrr  et  Rau,  t.  S,  p.  160, 
§  187-3». 

1134.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  renvoie  ainsi  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  pétitoire,  il  peut  prononcer  la  compensation 
des  dépens  entre  les  parties,  ou  encore  y  condamner  celle  des 
parties  qui  succombera  au  pétitoire  :  une  telle  décision  ne  peut, 
faute  d'intérêt,  être  critiquée  par  le  demandeur  en  complainte, 
dont  l'action,  &  défaut  de  justification  suffisante,  aurait  pu  être 
rejetée  purement  et  simplement. — Cass.,  31  juill.  1838,  précité; 

—  5  nov.  1860,  précité;  —  22  juill.  1868,  précité. 

1135.  —  La  récréance ,  prononcée  au  profit  de  l'une  des  par- 
lies,  ne  constitue  qu'une  mesure  conservatoire  qui  est  loin  de 
produire  les  effets  que  produirait  la  reconnaissance  de  la  pos- 
session :  elle  ne  crée  aucune  présomption  en  faveur  de  la  partie 
k  laquelle  elle  est  accordée;  elle  n'a  pour  conséquence  que  de 
lui  confier  la  jouissance  de  la  chose  pendant  le  procès  au  péti- 
toire, à  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie,  dans  le  cas 
où  celle-ci  serait  reconnue  propriétaire  :  en  d'autres  termes,  ia 
récréanee  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  séquestre  confié  à 
l'une  des  parties. 

1136.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  juge  n'attribue 
qu'une  possession  provisoire  et  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir 
au  pétitoire,  en  déclarant  expressément  qu'il  lui  est  impossible 
(le  reconnaître  ;\  qui  appartient  la  possession  ,  une  semblable  at- 
tribution ne  présente  aucun  des  caractères  légaux  de  la  posses- 
sion et  laisse  les  parties  dans  une  situation  égale  au  point  de 
vue  de  la  preuve  a  faire  quant  à  la  propriété,  sans  que  celle  qui 
n  été  mise  en  possession  provisoire  puisse  en  tirer  avantage.  — 
Cass.,  10  avr.  1872,  comm.  de  Gutti,  [S.  72.4.374,P.  72.996, D. 
73.1.121;  —  4  déc.  1882,  précité. 

1137.  —  Toutefois,  ne  viole  pas  cette  règle  l'arrêt  qui ,  sta- 
tuant au  pétitoire,  attribue  la  propriété  de  I  immeuble  litigieux 
à  la  partie  à  laquelle  a  été  conférée  la  possession  provisoire,  alors 
d'ailleurs  que,  tout  en  mentionnant  cette  possession  comme  un 
simple  fait,  il  ne  fonde  sa  décision  que  sur  les  titres  produits. 

—  Cass.,  10  avr.  1872,  précité. 
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Section  III. 
Effets  du  lu£r«mflat  qui  termine  rinstanc«  posaesBOire. 

1138.  —  Les  efTela  du  jugement  qui  termine  l'instance  pos- 
sessoire  doivent  être  examines  à  un  double  point  de  vue  :  1*  au 
point  de  vue  de  la  possession  ;  3^  au  point  de  vue  du  fond  du 
droit  ou  du  pétitoire. 

§  1 .  Ë/fets  âu  jugement  possessoire  sur  le  possessotre. 

1139.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'appli- 
que aux  jugements  rendus  en  matière  de  possession  comme  aux 
jugements  rendus  en-toute  autre  matière  :  mais  il  ne  doit  être 
accepté  ici  que  sous  le  bénéfice  de  certaines  réserves. 

1140.  —  l'  Le  jugement  qui  statue  sur  une  comi>Iainte  pos- 
sessoire a-t-il  pour  elîet  d'empêcher  les  mêmes  parties  d'exer- 
cer une  nouvelle  complainte  relativement  au  même  immeuble 

?|ui  a  ëté  l'objet  de  la  première  complainté?  —  En  principe,  il 
ftut  appliqu  er  ici  la  règle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  et,  par 
conséquent,  la  partie  qui  a  obtenu  en  sa  faveur  un  jugement 
ftossessoire ,  pourra  invoquer  la  chose  jugée  pour  repousser  l'ac- 
tion en  complainte  dirigée  contre  elle  par  son  adversaire,  si, 
d'ailleurs ,  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  action  est  in- 
troduite sont  les  mêmes  que  celles  qui  existaient  lors  du  juge- 
ment. 

1141.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  aue  la  possession  est 
avant  tout  un  état  de  fait  qui,  comme  tel,  est  susceptible  de 

'     modifications  et  de  changements.  Il  peut  arriver  que  le  défendeur 
'     qui  a  été  condamné  au  possessoire  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  se  soit  plus  lard  mis  en  possession  de  l'im- 
j     meuble  qui  avaitiaitrobjetdudil  jugement  :  ce  possesseur  n'est 
I     pas  un  détenteur  précaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
a.  238  et  s.;  si  sa  possession  se  prolonge  pendant  une  année , 
elle  donnera  ouverture  à  la  complainte.  Et  cette  complainte  ne 
pourra  pas  être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors 
même  qu'elle  serait  exercée  contre  la  partie  qui  avait  obtenu  un 
,     jugement  en  sa  feveur,  parce  qu'en  pareil  cas,  il  s'agit  de  deux 
complaintes  successives  qui,  bien  que  se  rapportant  au  même 
objet  et  aux  mêmes  parties,  n'ont  cependant  pas  la  même  cause 
et  ne  se  basent  ni  sur  le  même  trouble,  ni  sur  la  même  posses- 
sion. —  Wodon  ,  l.  3,  n.  710.- 

1142.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sentence  rendue  au  pos- 
sessoire en  vue  de  la  possession  annale  reconnue  alors  exister 
au  profit  d'une  partie ,  ne  préjuge  rien  sur  l'état  de  la  posses- 

[  sion  à  une  époque  postérieure  de  plusieurs  années,  c'est-à-dire 
à  un  moment  ou  la  possession  annale  peut  avoir  changé  de  main 
ou  de  caractère  ;  et,  par  suite,  cette  sentence  ne  saurait  être 

j      invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  une  autre 

;      action  possessoire  intentée  ultérieurement  par  la  m^me  partie. 

I      -Cass.,26  janv.  1869,  Durand,  'S.  69.1.206,  P.  69.503,  D. 

!  71.1.207] 

1143.  —  D'autre  part,  il  fiaut  remarquer  que  le  jugement 
possessoire  qui  rejette  une  action  en  complainte  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  au  défendeur  la  possession  litigieuse  :  la  com- 
plainte a  été  rejetée,  parce  que  le  demandeur  n*a  pas  pu  dë- 

i  montrer  sa  possession  légale  pendant  l'année  précéaant  le  trou- 
ble; mais  ce  rejet  ne  prouve  pas,  à  lui  seul,  que  le  défendeur 
lit  eu  cette  possession  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  réclamée.  Si  donc 
ce  défendeur  exerce  plus  tard  la  complainte  relativement  au 
même  immeuble ,  il  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée ,  lors  même  qu'il  agirait  contre  son  ancien  adver- 
saire. —  Wodon,  t.  3,  n.  710. 

1144.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  déclare  une 
1      action  possessoire  mal  fondée,  faute  de  justification,  de  la  part 

du  demandeur,  d'aucun  fait  de  possession  dans  l'année  du 
trouble,  n'a  pas  par  lui-même  pour  effet  d'attribuer  la  posses- 
sion au  défendeur.  Si  donc,  ce  défendeur  se  porte  lui-même 
plus  tard  demandeur  au  possessoire,  il  est  tenu  de  faire  preuve 
de  sa  poasessionannale,  alors,  surtout,  que  depuis  le  premier 
jugement  jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande,  il  s'est  écoulé 
un  temps  sufBsant  pour  que  celui  qui  était  défendeur  lors  de  la 
premitre  demande  ait  pu  perdre  la  possession  annale  qu'il  au- 
rait eue.  —  Cass.,  21  mars  1834,  de  Campon  ,  [S.  34.1.621,  D. 
54.1.278] 

1145.  —  2»  La  partie  qui  a  exercé  la  réintégrande  pourra- 
t-elleplus  tard,  et  dans  une  nouvelle  instance,  exercer  ta  com- 
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plainte  fondée  sur  les  mêmes  faits  et  relativement  au  même 
immeuble  qui  avait  été  l'objet  de  ladite  réintégrande?  Ici,  il 
faut  distinguer  suivant  que  cette  partie  a  triomphé  ou  succombé 
dans  sa  première  action. 

1146.  —  Si  la  partie  qui  a  d'abord  exercé  la  réintégrande  a 
triomphé  sur  cette  action,  elle  pourra  ensuite  exercer  la  com- 

[)lainte,  h  l'effet  de  faire  reconnaître  à  son  profit  Is  possession 
égale.  Seulement,  il  ne  lui  suffira  pas  d'invoquer  le  jugement 
rendu  sur  la  réintégrande;  ce  jugement  n'a  pas  tranché  la  ques- 
tion de  possession  ;  il  a  simplement  réintégré  dans  sa  détention 
celui  qui  en  avait  été  dépouillé  par  violences  et  voies  de  fait. 
La  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  devra  duno,  si  elle  veut 
agir  en  complainte,  prouver  que  sa  possession  est  une  posses- 
sion annale  et  qu'elle  réunit  en  outre  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

1147.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  admet  uns 
action  en  réintégrande,  ne  reconnaissant  et  n'attribuant  pas  au 
demandeur  une  possession  annale  réunissant  les  caractères  exi- 
gés par  les  art.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C.  proo.,  n'a  pas  l'autorità 
aela  chosejugée,  quantà  l'action  possessoire  engagée  ultérieu- 
rement et  fondée  sur  une  possession  de  même  nature,  alors 
même  qu'il  contiendrait  défense  «  de  ne  plus  troubler  le  deman- 
deur dans  sa  jouissance  et  possession.  — Cass.,  12  août  1874, 
Laperrière,  [S.  75.1.8,  P.  7^.43,  D.  76.1.B01] 

1148.  —  Si  nous  supposons  maintenant  que  le  demandeur  a 
succombé  sur  la  réintégrande,  il  pourra  également  se  porter  en- 
suite demandeur  en  complainte,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  déboulé  de  son  action,  parce  que  le  fait  qu'il  in- 
criminait ne  constituait  qu'un  trouble  et  non  une  dépossession  ; 
alors,  en  effet,  le  jugement  rendu  sur  l'instance  en  réintégrande 
n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  com- 
plainte, puisque  les  deux  actions  ne  sont  pas  fondées  sur  les 
mêmes  moyens.  ~  Bioche,  n.  60;CarréetCbauTeau,  1. 1,  quust. 
132  bis;  Appleton,  §343. 

1140*  -*•  Mais  si  la  réintégrande  a  été  repoussée  parce 
qu'elle  n'était  pas  intentée  dans  l'année  de  la  dépossession ,  ou 
encore,  parce  que  le  demandeur  n'aurait  même  pas  la  détention 
de  la  chose  objet  du  litige ,  dans  ce  cas ,  le  jugement  rendu  sur 
la  réintégrande  aura  autorité  de  chose  jugée  quant  &  la  com- 
plainte qui  se  fonde  sur  les  mêmes  moyens;  et  le  demandeur 
ainsi  débouté  de  la  réintégrande  ne  pourra  plus  exercer  désor- 
mais la  complainte,  &  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  fonde 
sur  une  possession  nouvelle,  acquise  depuis  le  jour  du  juge- 
ment.  —  Cofttro,  AubryetRau,  t.2,p.  169,^189,  in  fine,  note  20. 

1150.  —  3*  La  partie  qui  a  commencé  par  exercer  la  com- 
plainte, pourra-t-elle  plus  tard,  et  dans  une  nouvelle  instance, 
exercer  la  réintégranuo  fondée  sur  les  mêmes  faits  et  relative- 
ment au  même  immeuble  litigieux?  Ici,  il  ne  saurait  être  ques< 
tion  de  réintégrande  pour  le  cas  où  ladite  partie  aurait  triomphé 
sur  la  complainte  :  cette  partie  serait,  en  effet,  sans  intérêt  pour 
agir  en  réintégrande,  puisque  la  question  de  la  possession  a  été 
définitivement  tranchée  en  sa  faveur  :  nous  entendons,  naturel- 
lement, la  demande  en  réintégrande  fondée  sur  les  mêmes  faits 
que  la  complainte,  car  il  est  évident  que,  si  la  demande  en  réin- 
tégrande se  fonde  sur  des  bits  autres  que  ceux  qui  ont  donné 
lieu  h  l'action  en  complainte,  celle  demande  sera  recevable. 

1151.  ^  Mais,  que  décider  dans  le  cas  où  celte  i>arlie  aurait 
succombé  dans  sa  complainte?  Pourrait-elle  ensuite  avir  eu 
réintégrande  sans  se  voir  opposer  le  principe  de  l'autorità  de  la 
chose  jugée?  —  A  notre  avis,  la  question  doit  recevoir  une  so- 
lution alfirmative  :  en  effet,  les  deux  actions  ne  reposent  pas 
sur  les  mêmes  moyens.  Quand  on  intente  la  complainte,  on  m- 
voq^ue  sa  possession  annale  ;  quand  on  intente  la  réintégrande, 
on  invoque  simplement  sa  détention  et  le  fait  d'une  expulsion 
violente.  Dès  lors,  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
peut  pas  plus  être  opposé  &  celui  qui  agit  en  réintégrande  après 
avoir  succombé  en  complainte,  qu'à  celui  qui,  après  avoir  vai- 
nement revendiqué  un  immeuble  dont  il  se  prétendait  acqué- 
reur, le  revendiquerait  ensuite  comme  lui  appartenant  il  titre 
d'héritier.  —  Appleton,  §  342;  Wodon,  t. 2,  n.  662.  —  Contrà, 
Carré  et  Cbauveau,  t.  f,  quest.  132-&is. 

1152.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  ttls  principe  ds 
l'autorité  de  ta  chose  j^ugéa  pourrait  Un  oppdstf  à  la  réintéfprands, 
si  la  complainte  avait  été  repousstia  tn  raison  de  l'inexislsnee 
d'une  condition  commune  aux  diverses  actions  possessoires,  ce 
qui  arriverait  notamment,  au  cas  où  le  ctomaadeur  n'aurait  pas 
même  pu  prouver  sa  détention,  ou  encore  au  cas  où  l'action  au- 
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rail  été  exercée  après  l'expiration  du  délai  d'une  année.  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  en  effet,  la  réintégrande  serait  fondée  sur 
des  moyens  relativement  auxquels  il  aurait  déjà,  été  statué  lors 
de  la  première  instance  possessoire,  et  dès  lors,  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  devrait  recevoir  son  application. 

§  2.  Effets  du  jugement  possessoire  sur  lepétitoire. 

1153.  —  Le  jugement  possessoire  a  pour  effet  d'établir,  au 
profit  de  celui  qui  l'a  obtenu,  une  présomption  de  propriété, 
telle  que  te  fardeau  de  la  preuve,  si  l'action  pétitoire  est  exercée, 
incombera  nécessairement  à  son  adversaire.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  77;  Duraiiton,  t.  4,  n.  2i3;  Vazeille,  t.  1,  n.  37;  Troplong, 
t.  1,  n.  S26;  Demolombe,  t.  9,  n.  481;  Garnier,  p.  483  et  607; 
Carou,  n.  649;  Bélime,  n.  15;  Crémieu,  n.  476;  de  Parieu,  p.  169; 
Bourbéau,  t.  7,  n.  439;  Curasson,  t.  2,  n.  512,  p.  5,  note  a, 
et  n.  744, p.  539,  note  a. 

1154.  —  Un  demandeur  au  pétitoire  doit  prouver  complète- 
ment la  propriété  du  bien  qu'il  réclame,  tandis  que  le  défendeur 
n'a  besoin  de  faire  aucune  preuve.  —  Grenoble,  20  janv.  1818, 
Delavoux,  [P.  chr.] 

1155.  —  La  partie  qui  réclame  sans  titre  un  terrain  possédé 
aussi  sans  titre  par  une  autre  partie,  peut  être  repoussée  de  la 
demande,  encore  que  la  possession,  qui  est  maintenue,  remonte 
&  moins  de  trente  ans.  Cass.,  18  avr.  1831,  Hëmas,  [S.  31.1. 
482,  P.  chr.] 

1156.  —  Mais  cet  effét  est  le  seul  que  le  jugement  rendu  au 
possessoire  produise  sur  l'instance  pétitoire.  De  là  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1157.  —  1^  Si  la  présomption  de  propriété,  qui  résulte  du 
jugement  possessoire,  se  trouve  en  conflit  dans  l'instance  péti- 
toire avec  d'autres  présomptions  légales,  ce  sont  ces  dernières 
qui  devront  l'emporter;  et  ce  sera  au  possesseur,  défendeur  au 
pétitoire,  à  démontrer  que  ces  présomptions  légales  n'existent 

Cs  et  ne  doivent  pas  recevoir  leur  application  dans  le  procès, 
s  présomptions  légales,  en  effet,  constituent  des  modes  de 
preuve  au  moyen  desquels  le  demandeur  peut  démontrer  son 
droit  de  propriété;  cette  preuve  une  fois  faite,  le  défendeur  au 
pétitoire  doit  nécessairement  être  condamné,  à  moins  de  faire 
la  preuve  contraire;  il  ne  lui  suffirait  pas  d'invoquer  la  présomp- 
tion de  propriété  résultant  du  jugement  possessoire  qu'il  a  do- 
tenu.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  440. 

1158.  —  Ainsi,  si  nous  supposons  qu'un  individu  ait  obtenu 
un  jugement  possessoire  le  maintenant  dans  la  possession  ex- 
clusive d'une  naie ,  le  propriétaire  voisin  pourra  néanmoins,  s'il 
agit  au  pétitoire,  invoquer  la  présomption  de  mitoyenneté  qui 
est  écrite  dans  le  nouvel  art.  666,  C.  civ.  (L.  20  août  1881}  : 
et  de  ces  deux  présomptions,  c'est  nécessairement  celle  de  l'art. 
666,  C.  civ.,  qui  doit  I  emporter.  On  a  cependant  soutenu  le  con- 
traire, en  se  fondant  sur  l'ancien  art.  670,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  présomption  de  mitoyenneté  devait  cesser  de  s'appli- 
quer, s'il  y  avait  titre  ou  possession  suffisante  du  contraire,  ce 
qu'on  interprétait  en  disant  qu'il  s'agissait  de  la  possession  an- 
nale. Mais  aujourd'hui,  le  nouvel  art.  666,  introduit  par  la  loi 
du  20  août  1881,  nous  semble  avoir  supprimé  la  controverse  : 
cet  article  porte ,  en  effet ,  que  «  toute  clôture ,  qui  sépare  des 

i(  héritages,  est  réputée  mitoyenne  ,  s'il  n'y  a  titre,  prescrip- 

l' tion,  ou  marque  contraire.  »  C'est  donc  que  la  simple  présomp- 
tion de  propriété,  qui  résulte  de  la  possession  annale,  serait  in- 
suffisante pour  renverser  la  présomption  de  mitoyenneté.  — 
Cass.,  13  déc.  1836,  Thoreau-Lasalle,  [S.  37.1.215];  —  17  janv. 
1838,  Gautheron,  [S.  38.1.123]  — Angers,  7  juili.  1830,  Geslain, 
[3.  31.2.104]  —  Bourges,  31  mars  1832,  Sineru,  [S.  32.2.496]  ; 
—  31  mars  1837,  Mougue,  [S.  37.2.265]  —  Sic,  Delvincourt,  t. 
1,  p.  S57;  Demante,  t.  2,  n.  534  bis;  Deinolombe,  t.  11,  n.  475; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  437,  222-c,  note  81  ;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
440.  —CotUrà,  Bordeaux,  5  mai  1858,  Duvignaud,  [S.  88.2.490, 
P.  59.69,  D.  58.5.337]  —  Toullier,  t.  3,  n.  229;  Duranton»  t.  5, 
n.  370. 

1159.  —  La  solution  que  nous  venons  de  donner  relativement 
à  la  mitoyenneté  d'une  haie,  doit  être  étendue  ,  par  identité  de 
motifs,  àla  mitoyenneté  d'un  mur.  —  Toullier,  t.  3,  n.  188;  De- 
raante,  t.  2,  n.  507  bis;  Demolombe,  t.  11,  n.  349  à  351  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  424,  §  222-a,  note  21.  —  Contrù,  Duranlon,  t. 
5,  n.  314;  Garnier,  p.  240. 

1160.  —  ...  Et  à  la  mitoyenneté  d'un  fossé.  —  Bourges,  26 
mai  1825,  Chariot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  15  févr.  1836,  Du- 
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bois,  [S.  37.2.116]  —  Poitiers,  23  juin  1836,  commune  de  Ven- 
deuvre,  [Ibid.]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  521  bis;  Demolombe, 
t.  11,  n.  456;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  435,  §  222-6,  note  71.  - 
Contrà,  Duranton,  t.  5,  n.  336;  Garnier,  p.  279. 

1161.  —  Il  faut  également  décider  que  la  présomption  de 
l'art.  1402,  C.  civ.,  en  vertu  de  laquelle  tout  immeuble  est  réputé 
acquêt  de  communauté,  doit  l'emporter  sur  la  possession  annale 
qu'un  des  époux  aurait  pu  acquérir  depuis  la  dissolution  de  ta 
communauté  :  cette  présomption ,  en  effet,  ne  peut  être  détruite 
que  par  les  preuves  déterminées  par  la  loi ,  telles  que  la  posses- 
sion de  l'immeuble  antérieurement  au  mariage  ou  l'acquisition 
de  cet  immeuble  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  de 
donation  ;  mais  parmi  ces  preuves  ne  flgure  pas  la  possession 
annale  acquise  depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Bour- 
beau ,  t.  7,  n.  440. 

1162.  —  Enfin,  il  faut  décider,  pour  les  mêmes  motifs,  que 
celui  qui  s'est  fait  maintenir  par  le  juge  de  paix  en  possessioo 
d'une  servitude,  devra  prouver,  s'il  est  poursuivi  au  pétitoire 

[)ar  le  propriétaire  du  fonds  servant,  que  la  servitude  lui  est  réel- 
ement  due.  En  effet,  le  propriétaire  du  fonds  servant,  qui  agit 
au  pétitoire,  a  en  sa  faveur  une  présomption  légale,  présomption 
qui  résulte  du  principe  que  les  héritages  sont  libres,  et  qui  ne 
cède  que  devant  la  preuve  d'une  charge  imposée  par  la  loi  ou 
par  la  convention  ;  cette  présomption  le  dispense  de  toute  autre 
justification.  C'est  donc  à,  son  adversaire,  qui  invoque  un  dr^il 
exceptionnel  de  servitude  à  en  établir  l'existence,  soit  par  titre 
conventionnel  ou  légal,  soit  par  prescription;  mais  il  ne  lui  suf- 
firait pas  d'invoquer  la  présomption  résultant  du  jugement  pos- 
sessoire qui  a  reconnu  sa  possession  annale. — Agen,  30  nov. 
1852,  Ucout,  [S.  54.2.121,  D.  53,2.28]  —  Sic,  TouUier,  t.  3,n. 
714;  Marcadé,  t.  4,  art.  1315;  Demolombe,  t.  12,  n.  957;  Gar- 
nier, p.  487;  Carou,  n.  138;  Bélime,  n.  492;  Crémieu,  n.  490; 
Carré  et  Chauveau,  t.  7,  sujïpl.,  p.  27;  Bourbeau,  t.  7,  n.  441; 
Curasson,  t.  2,  n.  741.  —  Contrà,  Pardessus,  t.  2,  n.  330;  Ihi- 
ranton,  t.  5,  n.  641. 

1163.  —  11  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'àdire  que  la  présomp- 
tion de  propriété,  qui  résulte  de  la  possession  annale,  doit  céder 
devant  ces  présomptions  de  l'homme  dont  l'art.  1353,  C.  civ.,  per- 
met, dans  certains  cas,  l'application.  En  effet,  la  présomption 
qui  résulte  de  la  possession  annale  ne  peut  être  enlevée  au  dé- 
fendeur qu'autant  que  le  demandeur  au  pétitoire  prouve  son  droit 
de  propriété.  Or,  les  présomptions  de  l'homme,  fussent-elles 
graves,  précises  et  concordantes,  ne  peuvent  être  invoquées 
comme  modes  de  preuve  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  :  elles  ne  peuvent  donc  suppléer  au  titre  de  pro- 
priété et  renverser  la  présomption  résultant  de  la  possessina 
annale,  que  dans  les  hypothèses  spéciales  ofi  la  propriété  pourrait 
être  prouvée  par  témoins.  —  Bélime,  n.  491  ;  Etourbeau,  t.  7,  n. 
442.  —  Contrà,  Cass.,  31  iuill.  1832,  commune  de  Pressignv,  [S. 
32.1.783,  P.  chr.] 

1164.  —  La  chose  jugée  au  possessoire  n'a  et  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  au  pétitoire.  En  effet,  pour  qu'il  y  ait  autorité 
de  la  chose  jugée,  il  faut  que  les  deux  litiges  aient  le  même  ob- 
jet (art.  1331,  C.  civ.)  :  or,  l'instance  possessoire  portait  sur  la 
possession ,  tandis  que  l'instance  pétitoire  porte  sur  le  fond  du 
droit  ;  il  n'y  a  donc  pas  identité  d'objet  entre  les  deux  demandes. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  113;  Garnier,  p.  484  et  493; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  141,  §  186-3»;  Curasson,  t.  2,  n.  744,  p. 
o40,  note  a;  Rousseau  et  Laisney,  n.  516. 

1165.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  de  maintenue 
en  possession  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  du  pétitoire, 
saisi  d'une  question  de  jirescription  relativement  à  l'immeuble 
qui  a  donné  lieu  audit  jugement,  examine  d'abord  si  cet  im- 
meuble est  prescriptible.  —  Caen,21  mai  1850,  Olivier,  [D.  37. 
2.801 

1106.  —  ...  Que  la  possession  que  le  juge  du  possessoire  a 
maintenue ,  comme  constituant  une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire, peut ,  au  pétitoire,  être  déclarée  simple  détention  pré- 
caire, insuffisante  pour  servir  de  base  &  la  prescription.  —  Cass., 
28  déc.  1837,  commune  de  Saint-Cyr-la-Campagne ,  [S.  58.1. 
741,  P.  58.706,  D.  58.1.113] 

1166  bis.  —  ...  Et  même  être  déclarée  une  possession  de 
mauvaise  foi,  de  nature  à  entraîner  une  condamnation  à  la  res- 
titution des  fruits.  —  Bourcart,  n.  189. 

1167.  —  ...  Que  la  décision  du  juge  de  paix,  qui  a  accueilli 
une  action  en  complainte  sur  le  motirque  le  demandeur  au  pos- 
sessoire était,  depuis  plus  d'une  année,  en  possession  de  l'im- 
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meuble  litigieux,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  au  pëtiloire,  la 
même  possession  soit,  au  contraire,  reconnue  en  faveur  de 
l'autre  partie  devenue  demanderesse  en  revendication,  &  l'effet, 
par  exemple,  de  l'autoriser  à  invoquer  la  présomption  de  pos- 
session intermédiaire  existant  au  profit  du  possesseur  actuel  oui 
prouve  avoir  possédé  anciennement.  —  Cass.,  il  avr.  1865,  Ma- 
thieu, [S.  65.1.224,  P.  65.336.  D.  6fi.l.268] 

1168.  —  ...  Que  le  défendeur  à  une  demande  en  règlement 
d'eau  ne  peut,  pour  prétendre  à  un  droit  exclusif,  se  fonder 
uniquement Bur  une  possession  qui  ne  résulterait,  sans  6tre  ap- 
puyée d'aucune  autre  preuve,  que  du  rejet  de  l'action  en  com- 
ptatntepossessoire  formée  par  son  adversaire.  —  Cass.,  18 déc. 
1863,  Baboin,  [S.  66.1.53,  P.  66.137.  D.  66.1.235] 

1169.  —  ...  Que  ta  décision  du  juge  de  paix,  qui  rejette  une 
action  possessoire  basée  sur  un  trouble  souffert,  par  le  deman- 
deur, dans  la  jouissance  plus  qu'annale  d'une  servitude  de  vue, 
parle  motif  que  le  terrain  grevé  avait  cessé,  par  l'effet  de  sa 
réunion  au  domaine  public,  d'être  susceptible  de  possession  pri- 
vée à  titre  de  propriété  ou  de  servitude,  laisse  suosister  le  droit 
du  demandeur  de  faire  reconnaître  au  pétîtoire  l'existence  de  la 
servitude  invoquée.  —  Cass.,  20  janv.  1868,  Puyolle,  [S.  68.1. 
225,  P.  68.533.  D.  68.1.133] 

1170.  — ...  Que  le  juge  au  pétitoire  peut,  malgré  le  jugement 
i^ui  a  repoussé  une  action  possessoire  intentée  par  l'usager,  à 
1  elTet  de  se  maintenir  dans  le  droit  d'exercer  une  servitude  sur 
des  terrains  nouvellement  plantés,  décider  que  ce  jugement  laisse 
intact  le  pétitoire,  el,  en  conséquence,  charger  des  experts  d'exa- 
miner si  les  pâturages  dans  les  jeunes  bois,  doit  avoir  lieu  mal- 
gré leur  mise  en  défense  par  l'administration.  —  Chambéfyt  13 
jutll.  1874»  Foussemagne.  [S.  73.2.313,  P.  75.1223,  et  la  note 
de  M.  Bourguignat,  D.  74.2.225] 

1171.  —  ....  Que,  bien  que  des  actes  de  possession  aient  été 
considérés  au  possessoire  comme  suffisants  pour  faire  prononcer 
la  maintenue  ae  leur  auteur,  le  juge  du  pétîtoire  peut,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  ces  actes  ont  un 
caractère  récent  et  ont  été  accomplis  contrairement  au  droit 
résultant  d'un  titre  authentique.  —  Cass.,  17  iuill.  1876,  Or- 
naDo,jS.  7.7.1.71,  P.  77.149,  D.  77.1.263] 

11/2.  —  Au  surplus,  le  juge  du  pétitoire,  s'il  n'est  pas  lié 
par  le  jugement  rendu  au  possessoire,  pourrait  parfaitement, 
pour  décider  la  question  de  propriété,  se  fonder  surles  enquêtes, 
aveux  et  autres  éléments  ayant  servi  de  base  à  la  décision  du 
juge  de  paix  :  on  ne  saurait*  lui  reprocher  de  cumuler,  en  agis- 
sant ainsi,  le  pétitoire  et  le  possessoire.  —  Cass.,  l"  févr.  1841, 
Berton,  IS.  41.1.599,  P.  41.2.284];  —  H  avr.  1853,  Abautret, 
[S.  33.1.732,  P.  55.1.100] 

1173.  —  D'autre  part,  si  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  se  borner 
à  statuer  au  possessoire  avait  jugé  le  fond  du  droit,  et  que  sa 
décision  ne  fût  plus  susceptible  d'être  réformée,  elle  aurait  auto- 
rité de  chose  jugée  même  au  pétitoire  :  il  est  de  principe,  en 
effet,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  attachée  même  aux  ju- 
gements qui  ont  été  rendus  par  un  tribunal  incompétent,  lors- 

Îu'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais  légaux.  —  Aubry  et 
lau,  t.  2,  p.  148,  §  186,  in  /ïne,  note  3o;  Curasson,  t.  2,  n.  744. 
—  V.  au  surplus,  tnfrà,  v"  Chose  jugée. 

1174.  —  Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  peut,  même  après 
avoir  été  maintenu  en  possession  parle  juge  compétent,  exercer 
l'action  pétitoire  pour  faire  reconnaître  son  droit  et  assurer  ainsi 
la  propriété  menacée  contre  toute  atteinte  ultérieure.  —  Baslia, 
6janv.  1857,  Estella,  [S.  57.2.448,  P.  57.1163,  D.  58.2.35] 

1175.  —  En  matière  possessoire  comme  en  toute  autre,  le 
jugement  n'a  d'effet  qu'entre  tes  parties  en  cause,  en  sorte  que 
si  la  possession  était  indivise  et  que  la  complainte  n'ait  été  exer- 
cée que  contre  quelques-uns  des  possesseurs  indivis,  le  juge- 
ment n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  et  ne  peut  être  exécuté  contre  les  autres.  —  Bourcart,  n. 
190. 

Section  IV. 
Voies  de  reeoun  contre  les  lugemeats  pouesutrei. 

1176.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  possessoire  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  les  mêmes  voies  de  recours,  or- 
dinaires ou  extraordinaires,  que  les  jugements  rendus  en  toute 
autre  matière.  - 

1177.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel,  il  faut  observer  qu'il 


peut  toujours  être  interjeté  contre  les  jugements  possessoires, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  l'intérêt  engagé  dans  le  débat  (art. 
6,  loi  du  28  mai  1838). 

1178.  —  Du  reste,  il  faudra  appliquer  ici  les  règles  du  droit 
commun  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  justices  de 
paix.  —  V.  infra,  v"  Appellmui.  civ.). 

1179.  —  L'appel  devra  être  porté  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  qui  ne  pourront  statuer  que  sur  le  posses- 
soire. ~  Cass.,  24  févr.  1846,  de  Lesdiguières,  [S.  46.1.399,  D. 
46.1.113]  —  Sic.  Carré  el  Chauveau,  supplém.,  t.  7,  p.  SO;  Cu- 
rasson ,  t.  2,  n.  737. 

1180.  —  Devant  le  tribunal  d'appel,  les  parties  ne  pourront 
former  aucune  demande  nouvelle ,  conformément  à  l'art.  464,  C. 
proc. 

1181.  —  ^^E^t  d'ailleurs,  que  la  partie  qui,  dans  son  ex- 
ploit introductiid'instance ,  s'est  plaint  de  ce  que  les  eaux  dé- 
tournées à  son  préjudice  étaient  conduites  par  une  rigole  prin- 
cipale dans  une  prairie  nouvellement  créée,  el  a  demandé  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  est  recevable  à 
conclure,  en  outre,  devant  le  juge  d'appel,  à  la  suppression 
d'une  nouvelle  rigole  ouverte  dansle  même  but  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance.  —  Cass.,  24  août  1870,  Beaudrand, 
[S.  71.1.129,  P.  71.396,  D.  70.1.354] 

1182.  —  Mais  les  parties  pourront  proposer  en  appel  des 
moyens  qu'elles  n'auraient  pas  proposés  aevant  les  premiers 
juges.  —  Garnier,  p.  480;  Curasson ,  t.  2,  n.  738. 

1183.  —  Jugé,  en  ce  sens  ;  i"  que  le  demandeur  en  réinté- 
grande  peut  offrir,  pour  la  première  fois,  en  appel,  la  preuve 
de  sa  détention.  —  Cass.,  17  janv.  1849,  Quesnel,  [D.  40.5.9] 

1184.  —  ...  2°  Que ,  lorsque  te  défendeur  &  une  action  pos- 
sessoire introduite  ii  rùson  d'un  droit  de  passage  qui,  pour 
donner  lieu  h  action  possessoire,  doit  être  fondée  en  titre,  op- 
pose pour  la  première  fois  en  appel  l'incompétence  résultant 
du  défaut  de  production  de  titre,  le  demandeur  est  recevable  k 
produire  son  titre  pour  la  première  fois  en  appel,  sans  que  cela 
constitue  de  sa  part  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  12  juin 
1850,  Raymond,  [S.  50.1.792,  D.  50.1.194] 

1185.  —  ...  i"  Que  la  partie  qui ,  devant  le  juge  de  paix ,  a 
excipé,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  oe  l'exercice  plus 
qu'annal  d'un  droit  de  passage  à  titre  de  servitude ,  peut  sou- 
tenir, en  appel,  pour  la  première  fois,  avoir  possédé  le  chemin 
litigieux,  non  à  titre  de  servitude,  mais  comme  copropriétaire 
de  ce  chemin  :  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle  pro- 
hibée par  l'art.  464,  C.  proc.  —  Cass.,  13  mars  1866,  Robert,  [S. 
66.1.236,  P.  66.648,  D.  66.1.184];  —  7  juill.  1869,  Richard,  iS. 
69.1.292,  P.  69.742,  D.  69.1.471] 

1186.  — ...  4"  Que  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette 
une  action  possessoire  ayant  pour  objet  des  arbres  considérés 
séparément  du  sol  sur  leauel  ils  sont  plantés ,  par  le  motif  que 
la  possession  légale  des  arbres  litigieux  ne  peut  appartenir  qu  au 
possesseur  du  sol  lui-même,  constitue  un  véritable  jugement  au 
fond  ,  el  non  un  simple  jugement  interlocutoire  renou  sur  une 
exception  ou  fin  de  non-recevoir.  —  En  conséquence,  et  bien 
que  cette  sentence  ait  passé  sous  silence  les  faits  de  jouissance 
allégués  par  le  demandeur,  les  juges  saisis  de  l'appel  qui  en  est 
interjeté  sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  le  fonds  du-procès 
et,  par  suite,  sur  l'existence  des  faits  de  possession.  —  Cass., 
7  nov.  1860,  ville  de  Douai, [S.  61.1.879,P.  61.940,  D.  60.1.486] 

1187.  —  Les  juges  d'appel  qui  infirment  la  sentence  d'un 
juge  de  paix  pour  avoir  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire, 
ne  peuvent  se  borner  h  annuler  cette  sentence  pour  incompé- 
tence :  ils  doivent  prononcer  eux-mêmes  sur  le  possessoire.  — 
Cass.,  17  août  1836,  Mas,  [S.  36.1.788]  —  V.  aussi  Cass.,  7 
juill.  1836,  Carnoud,  [S.  37.1.159] 

1188.  — Le  jugement,  rendu  par  les  juges  d'appel,  doit 
être  motivé  comme  le  jugement  rendu  par  les  juges  de  première 
instance. 

1189.  —  Jugé,  d'ailleurs  :  1"  que  le  jugement  qui  confirme 

en  son  entier  une  sentence  du  juge  de  paix  accueillant  une  ac- 
tion possessoire,  molive  suffisamment,  par  cela  même,  le  rejet 
de  l'exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas 
matière  à  action  possessoire.  —  Cass.,  5  févr.  1878,  de  Vaucroze, 
[S.  78.1.322,  P.  78.793] 

1190.  —  ...  2"*  Que,  lorsque  les  caractères  de  la  possession 
attestés  par  les  premiers  juges  ne  sont  pas  contestés  en  appel, 
il  suffît  que  le  jugement  d,'appel  constate ,  dans  les  divers  déve- 
loppements eu  fait  qu'il  contient,  que  la  possession  avait  les 
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caractères  et  la  dur^e  nécessaires  pour  assurer  son  efficacité.  — 
Case.,  19  juill.  4882,  commune  de  Daveneseourt ,  [S.  83.i.73, 
P.  83.1.153,  D.  82.1.340] 


TITRE  VIII. 

LÉGISLATION  COMPAnfiE. 

1101.  —  La  possession  est  protégée  dans  presque  tout  le 
monde  civilisé,  et,  à  part  même  les  pays  où  le  droit  romain  forme 
le  fond  de  la  législation  nationale,  par  des  actions  qui  ont  la 

filus  grande  analogie  sinon  toujours  une  similitude  absolue  avec 
es  interdits  possessoires  du  droit  romain. 

§  i.  ÂusifAGrrB. 

1192.  —  La  matière  des  actions  possessoires  dans  l'Empire 
d'Allemagne  est  réglementée  par  les  lois  particulières  des  diffé- 
rents Etats  de  l'empire.  Il  n'y  a  de  dispositions  générales  que 
celles  qui  sont  empruntées  au  Code  de  procédure  civile  du  30 
janv.  1877,  et  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

1193.  —  Le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet,  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  possessoires  en  tant  qu'il  s'a- 
git d'immeubles     25,  al.  1). 

1194.  —  La  valeur  de  l'objet  du  proc^,  en  tant  que  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  en  fait  dépendre  la  compétence  des  tri- 
bunaux, se  détermine,  lorsque  le  procès  porte  sur  ta  possession 
de  la  chose,  d'après  la  valeur  de  celte  chose  (§  2,  al.  6). 

1195.  —  Malgré  la  règle  posée  par  l'alinéa  du  §  232, 
C.  proc.  civ.,  sur  le  cumul  de  plusieurs  demandes  ou  réclama- 
lions,  le  possesBoire  cl  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cumulés 
{§  232,  al.  2). 

1196.  —  Quant  aux  règles  spéciales  édictées  sur  la  matière 
par  les  législations  des  diEférenls  Etats  particuliers,  il  nous  suffira 
de  dire  qu'elles  sont  empruntées,  pour  la  plupart,  au  droit  romain 
dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  codification  particulière,  mais 
seulement  à  défaut  de  statuts  locaux  et  que,  m?me  dans  les 

fiays  oij  la  codification  existe  (Bavière,  Wurtemberg,  etc.),  il 
ftut  encore  tenir  compte  de  ces  statuts.  —  V.  au  surplus,  ce 
que  nous  disons ,  infrà ,  Prusse ,  Saxe. 

g  S.  AnGB!rTi:rE  {Confédération). 

1197.  —  Un  titre  valable  ne  donne  que  le  droit  à  la  posses- 
sion de  la  chose,  et  non  la  possession  même.  Celui  qui  n'a  qu'un 
droit  à  la  possession  et  non  la  possession  même  ,  ne  peut,  en 
cas  d'opposition ,  s'emparer  de  la  chose  sur  laquelle  il  prétend 
avoir  un  droit,  il  doit  la  demander  par  les  voies  légales.  —  Co- 
<iigo  civil  de  la  Republica  Argentina,  lib.  3,  cap.  3,  art.  2468. 

1198.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  possession,  nul  ne 
peut  la  troubler  arbitrairement  (art.  2469). 

1199.  —  Le  fait  de  posséder  donne  le  droit  de  se  protéger 
dans  la  possession  qu'on  a,  et  de  repousser  la  force  par  l'emploi 
d'une' force  suffisante,  dans  les  cas  oîi  le  secours  de  la  justice 
arriverait  trop  tard.  Celui  qui  aurait  été  dépossédé  peut  donc 
recouvrer  la  possession  de  son  autorité  privée  sans  intervalle  de 
temps,  pourvu  que  les  moyens  qu'il  met  en  œuvre  n'excèdent 
pas  les  limites  de  sa  propre  défense  (art.  2470). 

1200.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  qui  était 
le  dernier  en  possession,  de  celui  qui  se  dit  possesseur  ou  de 
celui  qui  prétend  avoir  droit  de  dépouiller  ou  de  troubler  le  pre- 
mier dans  la  possession,  on  décide  que  cette  possession  appar- 
tient h  celui  qui  en  prouve  une  plus  ancienne.  S'il  n'apparaît 
pas  qu'elle  est  la  plus  ancienne,  on  décide  que  celui  qui  avait  le 
droit  de  posséder  était  de  fait  en  possession  (art.  2471). 

1201.  —  Hors  ce  cas,  la  possession  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  posséder,  et ,  dans  les  actions  possessoires,  la 

reuve  du  droit  à.  la  possession  est  inutile  de  la  part  du  deman- 
eurou  du  défendeur  (art.  2472). 

1202.  —  Le  possesseur  de  la  chose  ne  peut  exercer  les  ac- 
tions possessoires,  si  sa  possession  n'a  duré  une  année  au  moins 
exempte  des  vices  de  précarité,  violence  ou  clandestinité.  La 
bonne  foi  n'est  pas  exigée  pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires fart.  2473). 

1203.  —  Pour  établir  la  possession  annale,  le  possesseur 


peut  joindre  sa  possession  à  celle  de  la  personne  de  qui  il  la 
tient,  soit  h  titre  universel,  soit  à  titra  particulier  (art.  2474). 

1204.  —  La  possession  du  successeur  universel  est  toujours 
jugée  jointe  k  celle  de  son  auteur,  et  participe  des  qualités  de 
celle-ci.  Mais  la  possession  du  successeur  à  titre  particulier  peut 
se  séparer  de  celle  de  son  auteur,  le  précédent  possesseur.  En 
tout  cas,  les  deux  possessions  ne  peuvent  s'unir  que  si  elles  n'é- 
taient lAB  vicieuses  (art.  2475). 

12(kS.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  jonction  de  possessions, 
il  faut  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  possessions  n'ait  été  in- 
terrompue par  une  possession  vicieuse,  et  qu'elles  procèdent  Tune 
de  l'autre  (art.  2476). 

1206.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  soit  an- 
nale, quand  elle  est  troublée  par  quelqu'un  qui  n'a  sur  la  chose 
aucun  droit  de  possession  (art.  8i77). 

1207.  —  Il  n'y  a  de  possession  capable  de  donner  lieu  aux 
actions  possessoires  que  celle  qui  a  été  acquise  sans  violence , 
ou  qui,  bien  qu'acquise  paisiblement,  n'a  pas  été  troublée  pen- 
dant l'année  de  son  acquisition  par  des  violences  réitérées  i^arl. 
2478),  et  qui  est,  en  outre,  publique  (art.  2479),  non  précaire, 
h  titre  de  propriétaire  (art.  2480],  continue  et  non  interrompue 
(art.248i). 

1208.  —  Celui  qui  a  droit  de  posséder  et  a  été  troublé  ou 
dépouillé  dans  sa  possession  peut  intenter  l'action  réelle  qui  lui 
compète,  ou  faire  usage  des  actions  possessoires;  mais  il  ne  peut 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire.  S'il  intente  l'action  réelle, 
il  perd  le  droit  d'intenter  les  actions  possessoires;  mais  s'il  fait 
usage  des  actions  possessoires,  il  peut  intenter  ensuite  l'action 
réelle  (art.  2482). 

1209*  —  Le  juge  du  pHitoire  peut  néanmoins,  et  sans  cu- 
muler le  pétitoire  et  le  possessoire,  prendre  dans  la  cours  de 
l'instance  des  mesures  provisoires  relatives  h  la  ^rde  et  à  la 
conservation  do  la  chose  litigieuse  fart.  2483). 

1210.  —  Lorsque  l'instance  est  commencée  sur  le  possessoire, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  pétitoire  avant  que  l'instance  sur  le 
posspssoire  soit  terminée  (art.  2484). 

1211.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  faire  usage  d'ac- 
tions possessoires,  pour  troubles  dans  la  possession  antérieurs 
h  l'introduction  de  la  demande  (art.  2485). 

1212.  —  Le  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire  ne  peut 
commencer  l'instance  pétitoire  qu'après  avoir  satisfait  pleinement 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui  (art.  2486). 

1213.  —  Les  actions  possessoires  n'appartiennent  qu'aux 
possesseurs  d'immeubles,  et  ont  pour  unique  objet  d'obtenir  la 
restitution  de  la  possession ,  ou  le  maintien  dans  la  possession 
pleine  et  entière  (art.  2487). 

1214.  —  Les  choses  mobilières  ne  peuvent  être  l'objet  de 
l'action  de  spoliation  ou  en  réintégrande  (acdm  rie  despojo),  <)ue 
quand  le  possesseur  en  a  été  dépouillé  conjointement  avec  l'im- 
meuble. A  celui  qui  a  été  dépouillé  de  choses  mobilières  appar- 
tient uniquement  laction  civile  de  vol  ou  autre  semblable,  qu  elle 
ait  été  précédée  ou  non  de  l'aclion  criminelle  (art.  S488}. 

1215.  —  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  peut  exercer  les 
actions  possessoires  sans  avoir  besoin  du  concours  des  autres 
copropriétaires,  et  il  peut  même  les  exercer  contre  quiconqu** 
de  ce5  derniers,  qui,  en  le  troublant  dans  la  jouissance  commune, 
manifesterait  des  prétentions  à  un  droit  exclusif  sur  l'immeuble 
(art.  2489). 

1216.  —  L'action  de  spoliation  appartient  h  tout  possesseur 
dépouillé  de  la  possession  d'un  immeuble  et  à  ses  héritiers,  quoi- 
que sa  possession  soit  vicieuse,  sans  qu'il  soit  obligé  de  produire 
aucun  titre  contre  le  spoliateur,  ses  héritiers  et  ses  complices,  et 
bien  que  ceui-ci  soient  propriétaires  de  l'immeuble  (art.  2490]. 

1217.  —  Est  considéré  comme  complice  du  spohateur,  celui 
qui,  ayant  connaissance  de  la  spoliation,  areçu  l'immeuble  usurpé, 
mais  non  le  tiers  possesseur  de  l'immeuble  qui  n«  l'a  pas  reçu 
immédiatement  du  spoliateur,  alors  même  qu'il  l'aurait  reçu  de 
mauvaise  foi,  ayant  connaissance  de  la  spdialioa  qu'a  soufferte 
le  possesseur  fart.  2491). 

1218.  —  L'action  de  spoliation  ne  compète  pas  au  posses- 
seur d'immeubles  qui  en  perdrait  la  possession  par  d'autres 
moyens  que  la  spoliation,  alors  même  qu'il  la  perdrait  par  violence 
commise  dans  le  contrat  ou  au  moment  de  la  tradition  (art.  2492). 

1219.  —  L'action  de  spoliation  ne  dure  que  six  mois  à  compter 
du  jour  de  la  spoliation  subie  par  le  possesseur,  ou  &  compter 
du  jour  oiî  il  a  pu  avoir  connaissance  de  la  spoliation  subie  par 
celui  qui  possénait  pour  lui  (art.  2493). 
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1220.  —  Le  demandeur  doit  prouver  sa  possession  ,  la  spo- 
liation et  l'époque  où  le  défendeur  t'a  commise.  L'action  jugée, 
le  défendeur  doit  être  condamné  h  restituer  l'immeuble  et  tous 
ses  accessoires,  avec  allocation  au  possesseur  de  tous  dommages- 
intérêts  et  des  frais  causés  par  l'iDstance  jusqu'à,  l'exécution  to- 
tale des  sentences  {art.  249i). 

1221.  —  L'action  de  maintenue  dans  la  possession  compète 
au  possesseur  d'un  immeuble  troublé  dans  la  possession,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  vicieuse  à  l'égard  du  défendeur  (art.  2Wo), 

1222.  — -  Il  y  a  seulement  trouble  dans  la  possession  quand, 
quelqu'un  exerce,  contre  la  volonté  du  propriétaire  de  l'immeuble 
et  avec  intention  de  posséder,  des  actes  de  possession  du  nom- 
bre de  ceux  qui  n'entraînent  pas  l'exclusion  absolue  du  posses- 
seurjart.  2496). 

t^23,  —  Si  le  trouble  n'a  pas  eu  pour  objet  de  donner  la 
possession  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  1  action  du  possesseur  est 
jugée  comme  action  en  dommages-iutfirâts  et  non  comme  action 
possessoire.  Si  le  trouble  a  eu  pour  effet  d'exclure  absolument 
le  possesseur  de  la  possessioa ,  Vaction  est  jugée  comme  action 
de  spoliation  (art.  2497). 

1224.  —  Si  le  trouble  dans  la  possession  consiste  en  un 
nouvel  œuvre  que  l'on  a  commencé  à  édifier  sur  des  terrains  et 
immeubles  du  possesseur,  ou  en  destruction  des  ouvrages  exis- 
tants, l'action  possessoire  est  jugée  comme  action  de  spoliation 
;art.  2498). 

1225.  —  Il  y  a  trouble  dans  la  possession ,  quand  le  nouvel 
Œuvre  cause  quelqu'entrave  au  possesseur,  au  profit  de  celui  qui 
exécute  le  nouvel  œuvre  (art.  2499). 

1226.  —  Dans  ce  cas,  l'action  possessoire  a  pour  objet  la 
suspension  de  l'auvre  pendant  l'instance  et,  à  la  fin  de  oelle-ci, 
la  destruction  de  ce  qui  a  été  construit  (art.  2ûOO). 

1227.  —  Les  actions  possessoires  sont  jugées  sommairement 
(art.  2j01).  —  V.  CocHgos  argmlinos  {Codigos  y  leyes  usuales  de 
hi  Republiea  argentina  (i884),  Codigo  civil,  p.  278,  281  et  notes 
(lu  D'  Welet  Sarsfield  (à  la  suite),  p.  158  à  161. 

1228.  —  Toutes  les  règles  qui  précèdent  sont  empruntées  au 
Gode  des  lois  en  vigueur  dans  la  République  argentine.  Mais, 
en  dehors  de  ce  Code,  nous  devons  en  signaler  un  autre  qui  est 
spécial  à  la  province  de  Tucuman,  et  qui  ne  contient  pas  moins 
de  quarante-cinq  articles  relatifs  à  la  matière.  -  -  V.  à  cet  égard, 
Codigo  de  procedimentos  civiles  para  la  promncia  de  Tmumaco 
(lir.  3,  t.  8,  art.  680  à  725). 

§  3.  AVTBiÇUB. 


1229*  —  Le  Code  civil  (art.  339]  pose,  en  principe,  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  troubler,  de  son  propre  cmî  {eigenmticMig), 
un  possesseur,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi;  le  pos- 
sesseur peut  toujours,  dans  ce  cas,  réclamer  en  justice  l'inter- 
diction ae  l'atteinte  dirigée  contre  lui  et  la  réparation  du  dom- 
mage dont  il  justifie. 

1230.  —  bi  la  justice  ne  vient  pas  ^  son  aide  à  temps,  il  a 
le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  (art,  344). 

1231.  —  Ces  droits  existent,  encore  que  le  trouble  soit  causé 
ar  celui-là  même  dont  dérivait  la  possession  du  délenteur.  — 
rib.  sup.,  7  janv.  1853,  |Z.  1299i,  J.  B.,  n.  3] 

1232.  —  Les  procès  relatifs  &  des  troubles  dans  la  possession 
de  meubles  ou  d  immeubles ,  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que  d'é- 
tablir en  fait  entre  les  mains  de  qui  la  chose  se  trouvait  en  der- 
nier lieu,  et  auxquels  s'applique  la  procédure  sommaire,  sont  do 
ta  compétence  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
trouble  s'est  produit;  s'ils  concernent  un  objet  mobilier  qui  n'ait 
pas  encore  passé  entre  les  mains  d'un  tiers ,  ils  peuvent  aussi 
âtre  introduits  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  l'objet  (Civil-Jurisdictionsnwm  du  20  nov,  1852, 
art.  55). 

12«3.  —  Toute  action  tendant  &  faire  cesser  un  trouble  ou  à 
obtenir  la  restitution  de  la  chose  doit  être  intentée  dans  les 
trente  jours  h  partir  du  moment  où  l'on  a  eu  connaissance  du 
trouble  ou  de  la  dépossession.  Passé  ce  délai,  on  ne  peut  plus 
«pourvoir  que  par  les  voies  ordinaire3(poss*îS8orium  ordinarium). 

1233  bis.  —  La  procédure  sommaire  {po$sessQnum  summa- 
rutimum)  esL  verbale  et  peut  être  suivie  même  un  jour  férié  :  elle 
tend  uniquement  à  faire  constater  l'état  de  fait  antérieur  au 
trouble  et   rétablir,  tous  droits  réservés  d'ailleurs,  le  statu  quo 


1234.  —  Toute  action  tendant  à  autre  chose,  par  exemple  k 
acnuiirir  la  possession ,  ou  i  faire  reconnaître  un  droit  de  pos- 
séuer  supérieur,  est  soumise  à  la  procédure  ordinaire. 

1235.  —  Les  règles  de  cette  procédure  sont  tracées  par  une 
ordonnance  impériale  du  27  oct.  1849  {heUshsges.  bl.,  n.  12). 

§  4.  Belgique. 

1236.  —  La  matière  des  actions  possessoires ,  en  Belgique , 
est  réglée  par  la  loi  du  23  mars  1876,  qui  a  abrogé  les  art.  23  à 
27,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  par  l'art.  9,  L.  25  mars  1841. 

1237.  —  Les  juges  ne  paix  connaissent,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  Cr-,  et,  en  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  quo  la  demande  puisse  s'élever  :  ...  12°  Des  actions  pos- 
sessoires (L.  23  mars  1876,  Uv.  prélim.,  t.  1,  ch.  1,  sect.  1, 
art.  3). 

1238.  —  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  que 
sous  les  conditions  suivantes  :  —  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'im- 
meubles ou  de  droits  immobiliers  susceptibles  d'être  acquis  par 
prescription  ;  —  2"  que  le  demandeur  prouve  avoir  été  en  pos- 
session pendant  une  année  au  moins; — 3"  que  la  possession  réu- 
nisse les  qualités  requises  par  les  art.  2228  à.  2235,  C.  civ.;  — 
4"  qu'il  se  soit  écoulé  moins  d'une  année  depuis  le  trouble  ou  la 
dépossession.  —  Toutefois,  les  conditions  exigées  aux  n.  2  et 
3  ne  sont  pas  requises  quand  ta  dépossession  ou  le  trouble  a 
été  causé  par  violence  ou  voie  de  fait  (art.*  4). 

1239.  ~  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cu- 
mulés. Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  reoevable  à  agir 
au  possessoire.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  a  été  ter- 
minée :  s'il  a  succombé,  il  ne  peut  se  pourvoir  qu'après  avoir 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Néanmoins,  si  la  partie  qui  les  a  obtenues  est  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  peut  fixer,  pour  cette  liquida- 
tion, un  délai  après  lequel  l'action  pétitoire  sera  reçue;  il  peut 
même,  dans  ce  cas,  donner  l'autorisation  d'intenter  immédiate- 
ment cette  action,  k  l'effet  d'interrompre  une  prescription  sur 
le  point  de  s'accomplir  (art.  5). 

1240.  —  L'action  est  port^ée  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'immeuble.  Les  demandes  accessoires  en  restitution  de  fruits 
et  dommages-intérêts  suivent  le  sort  de  la  demande  principale. 
Si  l'immeuble  est  situé  dans  différents  ressorts ,  la  compétence 
est  fixée  parla  partie  dont  le  revenu  cadastral  est  le  plus  élevé. 
Néanmoins,  le  demandeur  a  l'option  d'assigner  devant  le  juge 
dans  le  ressort  duquel  est  située  une  partie  quelconque  de  l'iin- 
meuble,  pourvu  qu  en  même  temps  le  défendeur  j  ait  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  ch.  2,  art.  46). 

1241.  —  Toute  commune  ou  section  de  commune,  pour  ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, Tioit  se  pour- 
voir de  l'autorisation  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  sauf  le  recours  au  roi  en  cas  de  refus  d'autorisation. 
Toutefois,  les  bourgmestres  et  échevins  peuvent,  avant  d'avoir 
obtenu  cette  autorisation,  intenter  ou  soutenir  foute  action  pos- 
sefsoire  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptils  de  la 
prescription  et  des  déchéances  (L.  communale  du  30  mars  1836, 
ch.  7,  art.  148).  —  V.  Picard,  et  d'Hoffschmidt,  Pmdectes  belges, 
v°  Action  possessoire. 

§  5,  BosxiE  et  Herzégovisb. 

1242.  —  Les  actions  possessoires  doivent  être  intentées  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  à 
l'occasion  duquel  elles  sont  exercées  {Civil  process  Ordnung  fur 
Uosnien  und  die  Hercegovina,  §  28,  al.  1). 

1243.  —  Les  procès  pour  trouble  h  la  possession  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  district  doivent  être  portés  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  trouble  a  eu  lieu 
13-2*'  et  26). 

§  6.  BaÊsiL. 

1244-  —  La  possession  est  protégée  dans  le  droit  brésilien 
par  des  interdits  {inter dictas). 

1245,  —  Ceux  qui  possédaient  paisiblement  une  chose  ont, 
pour  être  sans  retard  restitués  dans  leur  possession,  un  interdit 
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récupératoire,  s'ils  ont  éU  injustement  dépouillés  (Ordonn.,  liv. 
3,  Ut.  78,  §  3;  liv.  4,  lit.  58,  princ).  —  Freitas,  Legislaçdo  do 
Brosfi;  ConsoUdaçdo  dos  ieis  civis  {publkaçaâ  autcrisada  pelo 
gwemo),  Parte  espeeial,  liv.  1,  seet.  2,  Uu  3,  art.  811,  p.  488. 
—  V.  art.  151  et  1143.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'inter- 
dit soit  mis  en  mouvement  par  un  possesseur  unique ,  ou  par 
deux  ou  plusieurs  copossesseurs.  —  Freitas,  loe.  eu.,  note  18, 
sous  l'art.  811,  p.  489. 

1246.  —  Les  interdits  possessoires  dérivent  d'obligations  ex 
delicto;  ils  appartiennent  a  la  classe  des  droits  personnels,  et 
peuvent  être  intentés  contre  tout  possesseur.  —  Freitas,  loe.  \ 
cit.,  note  18,  p.  488-489. 

1247.  —  On  permet  môme  au  possesseur  dépouillé  de  se  dé- 
fendre en  repoussant  la  force  par  la  Force ,  et  de  recouvrer  par 
sa  propre  autorité,  sa  possession,  pourvu  qu'il  le  fasse  au  mo- 
ntent même  (tooo).  —  Ord.,  liv.  4,  tit.  58,  §  2. 

1248^  —  C  est  h  tort  que  les  praticiens  appliquent  aux  in- 
terdits recuperandx  poases^onis,  l'ordonnance,  liv.  3,  tit.  78, 
85.  —  Corréa  Telles ,  Doutrina  das  aeçâes ,  §  192,  note.  —  V.  cep. 
Reboucas,  Observ.  sur  cet  art.  de  l'ord.  —  Cette  ordonnance, 
en  effet,  ne  statue  pas  en  matière  de  possession  proprement 
dite,  bien  qu'elle  s'occupe  de  l'occupation  d'une  chose,  mais  envi- 
sage seulement  le  cas  d'offenses  à.  la  personne,  ou  d'appréhen- 
sion de  choses  appartenant  à  autrui,  faits  qui  donnent  lieu  aux 
dispositions  de  sûreté  dont  it  est  question  dans  les  lois  de  pro- 
cédure criminelle.  —  V.  Cad.  do  proc.  crtm.,  art.  12,  §  3,  Regul. 
n.  120,  de  31  de  Janeiro  de  1842,  art.  112. 

1249.  —  La  violence  exercée  contre  la  propriété  prend  le 
nom  de  esbulho  jusqu'au  crime  de  vol  (roubo);  exercée  contre 
une  personne,  elle  prend  le  nom  de  aggressdo. 

1250.  —  L'espace  de  temps  dans  lequel  la  répulsion  immé- 
diate de  la  force  par  la  force  peut  avoir  lieu  est  laissé  h  l'arbi- 
tre du  juge,  qui  décide  selon  les  circonstances  (art.  813  et 
note  20). 

1251.  —  Si  la  dëpossession  violente  {esbulho)  a  été  commise 
d^uis  moios  d'un  an  et  jour,  on  donne  au  dépossédé  une  action 
connue  sous  le  nom  i'actUm  de  force  nouvelle  ou  récente,  qui 
est  sommaire  [Ord.,  liv.  2,  tit.  1,  §  2;  liv.  3,  tit.  30,  §  2  et  tit. 
48  en  entier,  art.  814  et  note  21).  — Passé  l'an  et  jour,  l'action 
est  de  força  velka,  et  suit  son  cours  ordinaire. 

1252.  —  Sous  l'influence  du  droit  canonique,  l'ordonnance, 
liv.  2,  tit.  1,  §  2,  porte  :  «  en  toute  espèce  de  chose,  meuble 
aussi  bien  qu'immeuble  »  ;  mais  l'enlèvement  des  choses  meubles 
est  un  vol  (furto),  qui  donne  heu  à  l'action  criminelle  de  l'art. 
257,  C.  pén.  fnote  21  sur  l'art.  814,  et  note  sur  l'art,  loi). 

1253.  —  Si  le  spoliateur  a  quelque  droit  sur  la  chose ,  il  le 
perd  au  profit  du  spolié  ou  dépossède  [Ord.,  liv.  4,  tit.  58,  princ. 
art.  815  et  note  22). 

1254.  —  Si  le  spoliateur  ne  justifie  d'aucun  droit,  il  paie 
au  spolié  la  valeur  de  la  chose,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  (Ord.,  liv.  4,  tit.  58,  princ,  ct(.).  Mais  l'usage  est  de  ne 
demander  que  la  valeur  de  la  chose  pour  tous  dommages-intérêts 
(art.  816  et  note  231. 

1255.  —  Le  spoliateur  qui  a  agi  par  la  force  ne  peut  se  dé- 
fendre en  invoquant  son  droit  de  propriété  (Ord.,  liv.  3,  tit.  40, 
§  2,  tit.  78,  §  3,  et  liv.  4,  tit.  58,  princ,  art.  817). 

1256.  —  Les  interdits  possessoires  sont  très-sérieusement 
protégés.  On  en  connaît  les  jours  de  fête  (Ord.,  liv.  3,  tit.  18,  g 
1 1 ,  et  décr.  n.  1285,  du  30  nov.  1853,  art.  3,  §  5).  —  Le  juge  en 
peut  tenir  compte  en  tout  état  de  cause  [Ord.,  liv.  3,  tit.  32, 
princ).  —  La  restitution  de  la  chose  ne  peut  être  empêchée  par 
une  demande  reconventionnelle  (Ord.,  liv.  3,  tit.  33,  §  4). 

1257.  —  La  peine  édictée  par  l'art.  815  {suprà,  n.  12S3),  n'est 
pas  applicable,  si  l'enlèvement  ou  dépossession  {esbuUto)  con- 
siste dans  l'occupation  d'une  chose  vague  [vaga],  qui  n'était  pas 
possédée  matériellement  par  autrui. 

1258.  —  Dans  ce  cas,  le  spoliateur  peut  prouver  sommaire- 
ment son  droit  de  propriété  dans  le  délai  péremploire  de  quatre 
jours  (Ord.,  liv.  4,  tit.  58,  §  1,  art.  819  et  note  26). 

12o9.  —  Les  interdits  reslitutoires  ne  sont  pas,  comme  on 
voit,  des  actions  ordinaires. 

1260.  —  Si  le  spolié,  sans  réclamer  la  restitution  de  la  chose, 
demande  l'application  de  la  peine  imposée  au  spoliateur,  l'action 
doit  suivre  le  cours  d'une  acUon  ordinaire  (Ord.,  liv.  3,  tit.  48, 
I  5,  art'  820  et  note  27).  Mais  il  ne  se  produit  presque  jamais 
de  ces  demandes  devant  les  tribunaux  brésiliens. 

1Ï261.  —  Le  possesseur  qui  aurait  reçu  un  gage  pour  assurer 


l'exécution  d'une  dette  et  qui  aurait  été  troublé  dans  la  posses- 
sion de  ce  gage  peut  s'opposer  au  trouble  à  titre  de  Uers  pos- 
sesseur (Ord.,  liv.  3,tit.86,§17,  in  fine :L.  22déo.  1761,  tit.  3, 
§  12,  art.  821  et  note  28). 

S  7.  Cbiij. 

1262.  —  Les  actions  possessoires  ont  pour  objet  de  conser- 
ver ou  de  recouvrer  la  possession  de  biens  immeubles  ou  de 
droits  réels  constitués  sur  ces  biens.  —  Codigo  civil  de  ta  Repu- 
blica  de  Chile,  art.  916,  au  titre  Des  actions  possessokres  {De  las 
acciones  posesorias),  liv.  2,  tit.  13,  art.  916  à  930. 

1263.  —  Il  n'y  a  pas  d'action  possessoire  pour  les  choses 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  comme  les  servitudes 
non  apparentt's  ou  discontinues  (art.  917). 

1264.  —  N'a  pas  d'action  possessoire  celui  qui  n'a  pas  été 
en  possession  paisiUe  et  non  interrompue  pendant  une  année 
entière  (art.  918). 

126d.  —  L'héritier  a  les  mêmes  actions  possrasoires  et  est 
soumis  aux  mêmes  actions  possessoires  qu'aurait  et  auxquelles 
serait  soumise  la  personne  dont  il  a  hérité,  si  elle  vivait  (art. 
919). 

1266.  —  Les  actions  possessoires  qui  ont  pour  objet  de  con- 
server la  possession  se  prescrivent  par  une  année,  h  compter  du 
jour  où  la  possession  a  été  Attaquée  ou  troublée.  Celles  qui  ont 
pour  objet  de  la  recouvrer  expirent  au  bout  d'une  année  com- 
plète ,  à  compter  du  jour  où  le  possesseur  antérieur  a  perdu  ta 
possession.  Si  la  nouvelle  possession  a  été  violente  ou  clandes- 
tine ,  l'année  se  compte  à  partir  du  dernier  acte  de  violenc-e 
commis,  ou  depuis  que  la  clandestinité  a  cessé  (art.  920).  Sont 
applicables  aux  actions  possessoires  les  règles  que  donnent  sur 
la  continuation  de  la  possession  les  art.  711,  718  et  719,  C.  civ. 
chilien. 

1267.  —  Le  possesseur  a  le  droit  de  demander  qu'on  ne  trou- 
ble ou  qu'on  ne  gêne  pas  sa  possession  ou  qu'on  ne  l'en  dé- 
pouille pas ,  qu'on  t'indemnise  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  et 
qu'on  lui  donne  sAretë  ou  garantie  contre  celui  qu'il  a  juste 
raison  de  craindre  [art.  921). 

1288.  —  L'usufruitier,  l'usager,  et  celui  qui  a  le  droit  d'ha- 
bitation peuvent  exercer  pour  eux  les  actions  et  exceptions  pos- 
sessoires destinées  à  conserver  ou  recouvrer  la  jouissance  de 
leurs  droits  respectifs,  môme  contre  le  propriétaire  lui-même;  et 
celui-ci  les  doit  aider  contre  tout  perturbateur  ou  usurpateur 
étranger  quand  il  en  est  reauis.  Les  sentences  obtenues  contre 
l'usufruitier,  l'usager  ou  celui  qui  a  le  droit  d'habitation  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire,  excepté  quand  il  s'agit  de  la 
propriété  de  l'immeuble  et  des  droits  annexes,  cas  auquel  la  sen- 
tence ne  l'oblige  pas ,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  dans 
l'insUnce  (art.  922). 

1269.  —  Dans  les  actions  possessoires,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  l'allégation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  qu'elle 
est  propriétaire.  On  peut  cependant  produire  les  titres  de  pro- 
priété pour  prouver  la  possession,  mais  on  ne  peut  produire  cpie 
ceux-là  seulement  dont  l'existence  peut  se  prouver  sommaire- 
ment; et  il  n'est  permis  de  leur  opposer  d'autres  vices  ou  défauts 
que  ceux  qui  peuvent  se  prouver  de  la  même  manière  [art.  923). 

1270.  —  La  possession  des  droits  inscrits  se  prouve  par 
l'inscription  qui  en  est  faite,  tant  que  celle-ci  existe,  et,  poun-u 
qu'elle  ait  duré  une  année  entière,  aucune  preuve  de  possession 
n'est  admissible  dans  le  but  de  la  combattre  (art.  924). 

1271.  —  La  possession  du  sol  doit  être  prouvée  par  des  faits 
positifs,  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  propriété  seule  donne 
droit,  comme  une  coupe  de  bois,  la  construction  de  bâtiments  ou 
de  clôtures ,  les  plantations  ou  semailles,  et  autres  de  même  na- 
ture, exécutés  sans  le  consentement  de  celui  qui  conteste  la 
possession  (art.  925). 

1272.  —  Celui  qui  a  été  injustement  privé  de  la  possession 
a  le  droit  de  demander  qu'elle  lui  soit  restituée  avec  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  (art.  926). 

1273.  —  L'action  en  restitution  peut  s'exercer  non  seule- 
ment contre  l'usurpateur,  mais  contre  toute  personne  dont  la 
possession  prorient  de  celle  de  l'usurpateurà  un  titre  quelconque. 
Mais  ne  sont  tenus  k  des  dommages-intérêts  <fue  I  usurpateur 
lui-même ,  ou  le  tiers  de  mauvaise  foi  ;  si  plusieurs  personnes 
sont  obligées,  toutes  le  sont  solidairement  (art.  927). 

1274.  —  Quiconque  a  été  violemment  dé^Muillé,  soit  de  la 
possession ,  soit  de  la  simple  détention ,  et  qui,  pour  avoir  pos- 
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sédé  au  nom  d'autrui,  ou  pour  n'avoir  pas  possédé  assez  long- 
temps, ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peut  exercer  d'action  pos- 
sessoire,  a  cependant  le  droit  de  faire  rétablir  les  choses  aans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant ,  sans  avoir  pour  cela  & 
|Ht)uver  autre  chose  que  le  dépouillement  violent,  et  sans  qu'on 
lui  puisse  objecter  la  clandestinité  ou  une  spoliation  antérieure. 
Ce  droit  se  prescrit  par  six  mois  (art.  928). 

1275.  —  Les  actes  de  violence  commis  avec  on  sans  armes 
sont,  en  outre,  punis  des  peines  prononcées  par  le  Code  criminel 
(arL929). 

1276.  —  Actions  ppssessoires  spéciales.  —  Le  possesseur  a 
le  droit  de  demander  que  tout  nouvel  œuvre  qu'on  se  propose 
He  faire  sur  le  sol  dont  il  est  en  possession  soit  interdit.  Mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  dénoncer,  à  cette  6d  ,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  prévenir  la  ruine  d'un  bfttiment,  aqueduc,  canal, 
pont,  etc.,  pourvu  que,  en  ce  qui  le  peut  incommoder,  ils  se 
réduisent  au  strict  nécessaire,  et  que,  ces  ouvrages  terminés, 
les  choses  soient  restituées  en  leur  état  antérieur,  aux  frais  du 
propriétaire  des  ouvrages.  — Codigoctwii,  lib.2,tit.  i4,  art.  930. 

1277.  —  Sont  ouvrages  nouveaux  sujets  à  dénonciation  ceux 
qui,  construits  sur  le  fonds  servant,  entravent  la  jouissance 
d'une  servitude  constituée  sur  ce  fonds.  —  Sont  également  su- 
jettes à  dénonciation  les  constructions  qu'on  se  propose  d'ap- 
puyer sur  le  biitiment  d'autrui  non  soumis  à  une  telle  servitude. 
—  Est  déclaré  spécialement  sujet  &  dénonciation  tout  ouvrage 
en  sullie  qui  traverse  le  plan  vertical  de  la  ligue  de  séparation 
de  deux  fonds,  bien  qu'il  ne  s'apjiuie  pas  sur  te  fonds  d'autrui, 
et  qu'il  ne  donne  pas  de  vue ,  ni  ne  détourne  d'eaux  pluviales 
sur  ce  fonds  (art.  931). 

1278.  —  On  range  aussi  parmi  les  actions  possessoires  celle 
qui  donne  à  celui  qui  craint  que  la  ruine  d'un  bâtiment  voisin 
lui  porte  préjudice,  le  droit  de  s'adresser  au  juge  pour  qu'il  soit 
enjoint  au  propriétaire  de  ce  bâtiment  de  le  démolir,  s'il  est  trop 
détérioré  pour  que  des  réparations  puissent  être  jugées  suffi- 
santes. * 

1279.  —  S'il  a  été  élevé  des  palissades,  des  murs  ou  autres 
travaux  qui  changent  la  direction  ou  te  cours  des  eaux  courantes, 
de  telle  sorte  quelles  se  répandent  sur  le  terrain  d'autrui j  ou 
que,  s'y  arrêtant,  elles  le  submergent,  ou  privent  de  leur  bien- 
fait les  fonds  qui  ont  le  droit  d  en  profiter,  le  iuge  ordonne, 
sur  la  denaande  des  intéressés,  ta  destruction  ou  la  modification 
de  ces  ouvrages,  et  la  réparation  du  préjudice  causé  (art.  936). 

1280.  —  Cette  disposition  est  applicable  non  seulement  aux 
œuvres  nouvelles,  mais  encore  à  celles  qui  existent  déjà,  tant  que 
ne  s'est  pas  écoulé  le  temps  suffisant  pour  constituer  un  droit  de 
servitude.  La  prescription  n'est  pas  admise  contre  les  ouvrages 
qui  corrompent  l'air  et  le  rendent  évidemment  dangereux  (art. 
937).  —  V.  Gonzalez,  IHcdonario,  v*  Acétones  possessorias  espe- 
dales,  n.  8,  p.  14.  —  V.  encore  sur  les  actions  possessoires  spé- 
ciales, art.  938  à  950. 

1280  bis.  — Les  actions  possessoires  spéciales  ne  sont  pas  ad- 
mises contre  l'exercice  d'une  servitude  légitimement  constituée 
(«t.  947). 

§  8.  COflTA-RlCA. 

1281.  —  L'exercice  des  actions  possessoires,  c'est-à-dire  des 
interdits  adipiscendi,  retinendi  et  recuperandi,  et,  en  général, 
de  tous  ceux  qui  naissent  de  la  propriété  ou  pluti!)t  de  la  posses- 
sion, compète  au  possesseur,  excepté  contre  le  véritable  proprié- 
taire. —  ÎDodigo  gênerai,  3*  part.,  art.  523  et  s.  —  V.  Jimenez, 
Ekmentos  de  dereeha  dvil  y  pénal  de  C<ata-Riea ,  1. 1 ,  p.  256. 

§  9.  Egypte. 

1282.  —  Les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  premier  ressort  :  «  un  juge ,  délégué  par  le  tribu- 
nal, statuera  en  tribunal  de  justice  sommaire  sur  les  alTaires 
suivantes  en  matière  civile  :  ...  6<*  A  charge  d'appel,  dans  tous 
les  cas  et  quel  que  soit  l'intérêt  de  la  demande,  sur  les  actions 
possessoires  intentées  par  celui  qui  a  possédé  plus  d'une  année 
et  fondées  sur  des  faits  commis  dans  l'année...  »  —  Code  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale  égyptien,  tit.  t,  ch.  1,  art.  28. 

1283.  —  La  partie  qui  a  intenté  une  action  possessoire  ne 
peut  intenter  une  action  pétitoire ,  sans  renoncer  par  cela  même 
i  son  action  possessoire  (art.  30). 

1284.  —  La  partie  défenderesse  au  possessoire  ne  peut  in- 
tenter une  action  pétitoire  avant  la  solution  du  procès  au  pos- 
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'  sessoire,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  ta  possession  et  ne  réin- 
tègre elTectivement  le  défendeur  au  péUtoire  (art.  31). 

§  iO.  ESPAGNS. 

1285.  —  Les  actions  possessoires  ont  conservé  dans  la  té- 
{  E^slation  espagnole  le  nom  d'interdits  {interdii^os) ,  qui  leur 

vient  du  droit  romain.  Les  interdits  ne  peuvent  être  lotentés 
que  :  \^  pour  acquérir  la  possession  ;  2°  pour  la  retenir  ou  pour 
la  recouvrer;  3»  pour  empêcher  l'édiBcation  d'un  nouvel  œuvre; 
4*  pour  empêcher  qu'un  ouvrage  menaçant  ruine  cause  un  dom- 
mage. La  connaissance  des  interdits  appartient  exclusivement  à 
la  juridiction  ordinaire  {Ley  de  enjuiciamiento  civil  de  3  de  fe- 
brernde  i88t,  liv.  2,  tit.  20,  art.  1Ô31  et  1632).  —  V.Trib.  sup. 
du  26 janv. 1877. 

1286.  —  I.  Interdxcto  de  adquirir.  —  Pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  l'interdit  pour  acquérir  la  possession,  il  est  indis- 
pensable que  personne  ne  possède,  à  titre  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier,  les  biens  dont  on  réclame  la  possession  (Rid.,  sect. 
1,  art.  1633). 

1287.  —  Une  fois  que  l'interdit  est  intenté,  le  juge  examine 
le  titre  sur  lequel  il  s'appuie,  et  rend  une  sentence  motivée 
accordant  la  possession,  sans  préjudice  des  tiers,  ou  la  refusant 

'  (art.  1637). 

1288.  —  Lorsq^^ue  la  possession  est  accordée,  la  décision  est 
publiée  par  des  édits  qui  sont  affichés  dans  les  endroits  accou- 
tumés et  insérés  au  Bulletin  oifleiel  de  la  province;  s'il  s'écoule 
quarante  jours  depuis  l'insertion  dans  ledit  t^letbn  sans  que 
personne  ne  se  présente  pour  réclamer,  est  maintenu  dans  la 
possession  celui  qui  l'a  obtenue,  et  aucune  réclamation  n'est  ad- 
mise contre  cette  insertion.  Celui  qui  se  croit  lésé  conserve  l'ac- 
tion pétitoire;  mais  durant  lejugementde  cette  action,  celui  qui 
a  obtenu  la  possession  par  l'interdit  continue  à  posséder. 

1289.  —  Si,  durant  le  terme  qui  vient  d'être  indiqué,  quel- 
<  qu'un  s'oppose  à  la  possession,  on  joint  aux  actes  sa  réclamation 

et  il  est  tenu  de  la  déduire  en  justice  ;  passé  les  quarante  jours , 
celui  qui  a  obtenu  la  possession  est  sommé  de  faire  valoir,  dans 
les  six  jours,  tes  moyens  qu'il  juge  à  propos  de  développer;  le 
délai  écoulé  et  le  terme  expiré  sans  qu'il  ait  produit  ses  moyens, 

'  les  parties  sont  convoquées  devant  le  juge  à  une  audience'à  la- 

:  quelle  peuvent  assister  leurs  défenseurs. 

i     120O.  —  Dans  cette  audience ,  les  parties  produisent  leurs 
preuves  et  leurs  témoins;  le  tout  est  constaté  dans  des  actes  que 
signent  le  juge,  les  intéressés,  les  témoins  qui  auraient  été  en- 
tendus et  le  greffier. 
1291.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  tenue  de  l'au- 

\  dience,  le  juge  rend  une  sentence  par  laquelle  il  maintient  dans 
la  possession  celui  qui  l'a  obtenue,  ou  l'accorde  avec  toutes  ses 
conséquences  au  réclamant  qui  aurait  justifié  d'un  meilleur  droit, 
celle  accordée  antérieurement  demeurant  sans  effet;  s'il  appa- 
raît que  celui  qui  a  exercé  l'interdit  a  agi  par  dol,  il  est  con- 
damné aux  frais  et  à  des  dommeiges-intéréts  en  réparation  du 

i  préjudice  causé.  La  sentence  est  susceptible  d'appel  sur  ces  deux 

I  points. 

!  1292.  —  Si  une  partie  est  condamnée  à  restituer  des  fruits 
î  ou  à  des  dommages-intérêts,  le  montant  en  est  fixé  dans  une 
I  autre  audience,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  de  faire  va- 
I  loir  parla  procédure  ordinaireles réclamations  qu'il  leurconvient 
I  (art.  1639  à  1650). 

1293.  —  II.  Interdicto  de  retener  o  de  recobrar.  —  L'm(erdic/o 
de  retener  pu  de  recobrar  a  lieu  quand  celui  qui  a  une  chose  en 
sa  possession  ou  délentiou ,  a  été  troublé  dans  cette  possession 
ou  détention  par  des  actes  qui  manifestent,  chez  leur  auteur, 
l'intention  de  l'inquiéter  ou  de  le  dépouiller,  ou  qui  le  dépouillent 
effectivement  {Ley  de  enjuiciamerUo  civil,  avr.  1881,  Del  in- 
terdicto de  retener  ode  recobrar,  art.  1651  à  1662). 

1294.  —  Dans  la  demande,  on  doit  offrir  de  prouver  :  1"  que 
le  réclamantse  trouve  par  lui-même  ou  par  son  auteur,  en  la  pos- 

I  session  ou  détention  de  la  chose;  —  2°  qu'il  a  été  inquiété  ou 
'  troublé  dans  cette  possession  ou  détention,  ou  qu'il  a  de  justes 
motifs  de  croire  qu'il  le  sera,  en  indiquant  avec  toute  la  clarté  et 
précision  possibles  les  actes  extérieurs  d'où  résulte  le  trouble,  la 
tentative  oe  trouble  ou  la  dépossession,  et  en  expliquant  si  c'est 
ta  personne  contre  laquelle  est  dirigée  l'action  qui  est  l'auteur  du 
trouble  ou  de  ladépossession,  ou  si  c'est  une  autre  personne  sur 
son  ordre. 

1295.  —  La  demande  doit  être  présentée  avant  l'expiration 
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du  délai  d'un  ao,  h  compter  de  l'actB  qui  l'occasionne;  si  la  de- 
mande est  présentée  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  juge  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  la  preuve,  en  résen-ant  son 
droit  à  la  partie  qui  l'a  sollicitée,  pour  qu'elle  l'exerce  devant  te 
tribunal  compétent.  La  sentence  est  susceptible  d'appel  sur  ces 
deux  points  par  celui-là  seulement  qui  a  introduit  l'interdit. 

1296.  --  Si  les  deux  conditions  qu'exige  la  loi  ae  trouvent 
réunies,  le  juge  fait  convoquer  les  parties,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent,  à  une  audience  pour  la  tenue  de  laquelle  il  indique 
le  jour  et  l'heure,  avec  un  intervalle  de  trois  jours  au  moms 
entre  l'audience  et  la  citation  du  défendeur.  On  remet  à  celui-ci, 
en  le  citant,  k  copie  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  admis,  de  la 
part  du  défendeur,  aucun  écrit  dont  l'objet  soit  de  combattre  la 
demande,  ni  aucune  exception  dilatoire. 

1297.  —  Les  seules  preuves  qui  soient  admises  doivent  se 
référer  aux  motifs  sur  lesquels  s  appuie  l'interdit,  le  juge  de- 
vant repousser  les  autres.  Le  jour  suivant,  h  la  fin  de  l'audience, 
il  rend  une  sentence  déclarant  qu'il  y  a  ou  non  lieu  à  l'interdit, 
et  condamne  le  demandeur  aux  irais,  quand  la  sentence  est  né- 
gative. L'appel  est  recevable  sur  les  deux  points. 

1298.  —  Dans  la  sentenoe  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'in- 
terdit, parce  que  le  demandeur  a  été  inquiété  ou  troublé  dans  la 
possession  ou  la  détention,  ou  parce  qu'il  a  de  justes  motifs  de 
croire  f^u'il  le  sera  {interdicto  de  retener) ,  le  juge  ordonne  qu'il 
soit  maintenu  dans  la  possession  et  que  le  perturbateur  soit  rc- 

3uis  de  s'abstenir  par  la  suite  de  commettre  de  tels  actes  ou 
'autres  qui  manifestent  la  même  intentiont  sous  la  sanction 
conforme  aux  règles  du  droit;  les  frais  sont  alors  mis  b  la  charge 
du  défendeur. 

1299.  —  Dans  la  sentence  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'in- 
terdit, parce  que  le  demandeur  a  été  dépouillé  de  la  possession 
ou  de  la  détention  (interdicto  de  recobrar),  celui-ci  est  remis  im- 
médiatement en  ladite  possession  ou  détention,  et  le  spoliateur 
est  condamné  au  paiement  des  frais,  dommages-intérêts  et  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  perçus. 

1300.  —  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  la  sentenoe  contient 
la  formule  «  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ». 

1301.  —  L'appel  est  recevable  contre  la  sentence  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  heu  à  l'interdit;  en  cas  de  confirmation  par  le 
tribunal  supérieur,  il  est  immédiatement  procédé  à  son  exé- 
cution. 

1302.  En  cas  de  réformation,  la  sentenoe  du  tribunal  su- 
périeur est  exécutée  suivant  sa  forme  etlenem  {hey  de  enjuicia- 
miento  dvil,  art.  1651  à  1662). 

1303.  —  111.  Interdicto  de  nbra  nuera.  —  L'interdit  de  nou- 
vel œuvre  a  pour  objet  d'empêcher  l'achèvement  d'une  construc- 
tion commencée  au  préjudice  d'une  personne; mais,  comme  il  y 
aurait  de  grands  inconvénients  à  démolir  les  constructions  ache- 
vées, la  personne  qui  laisse  achever  l'œuvre  nouvel  n'en  peut 
demander  ensuite  la  démolition  (Letf  de  enjuiciamientQ  civil,  art. 
1063  à  1675). 

1304.  —  Le  juge  saisi  d'une  telle  demande  décide  provisoi- 
rement par  décret ,  sans  s'inquiéter  de  la  justice  de  la  cause  du 
demandeur;  il  suffît  que  la  requête  {solicitud)  se  présente  en 
bonne  et  due  forme,  et  qu'un  avoué  ou  procureur  assista  le  de- 
mandeur. Un  mandataire  de  la  justice  est  chargé  de  s'assurer 
que  les  travaux  sont  suspendus  suivant  la  teneur  du  décret  pro- 
visoire. 

1305.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  convoqués  par 
le  même  acte  qui  ordonne  la  suspension  des  travaux.  Après  avoir 
examiné  les  preuves  présentées  par  les  parties,  le  Juge  ratifie 
la  suspension  de  l'œuvre  ou  déclare  qu'il  peut  être  continué. 

1306.  —  Si  on  acquiesce  à  la  sentence  ou  aï  elle  est  confir- 
mée sur  appel,  le  maître  de  l'œuvre  suspendu  a  le  droit  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  continuer.  Cette  demande  est  ins- 
truite et  jugée  suivant  les  formes  ordinaires  du  jugement  déala- 
ratif  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  b  préliminaire  de  conciliation. 

1307.  —  Le  propriétaire  de  l'œuvre  peut,  en  outre,  deman- 
der par  voie  incidente  l'autorisation  de  continuer  ses  travaux, 
afin  d'éviter  le  grave  préjudice  que  lui  cause  la  suspension  de 
ces  travaux;  le  juge  peut  l'y  autoriser  s'il  reconnaît  la  gravité 
du  préjudice,  b  la  condition  ,  par  le  défendeur,  de  fournir  cau- 
tion. La  aentenoe  refusant  d'accorder  l'autorisatioa  sollicitée  par 
voie  incidente  est  susceptible  d'appel  pour  ses  deux  effets;  celle 
qui  l'accorde  ne  l'est  que  pour  un  seul,  et  elle  est  exécutée  aus- 
sitôt que  le  propriétaire  donne ,  k  la  satisfaction  du  juge,  le  gage 
ou  la  caution  nécessaire. 


1308.  —  Celui  qui  a  introduit  l'interdît  peut  faire  valoir  par 
voie  d'action  ordinaire^  lë  droit  qu'il  croit  avoir  k  obtenir  la  dé- 
molition de  l'œuvre,  si  la  sentence  de  l'ioterdil  a  été  contraire 
à  ses  prétentions,  ou  h  demander  la  démolition  de  ce  qui  aété 
antérieurement  édifié,  dans  le  cas  où  la  suspension  aurait  été 
confirmée  {Ley  de  enjuiciamiento  civil,  art.  1663  b  1675). 

1 300.  —  I \^  Interdicto  de  obra  rtànoia.  —  VitUerdicto  de ohra 
ruinosa  (ou  interdit  de  dommage  imminent,  damnum  infectum) 
peut  avoir  deux  objets  ;  —  l"  l'adoption  de  moyens  urgents  de 
précaution  afin  d'éviter  les  risques  que  peut  offrir  le  mauvais 
état  d'une  construction,  d'un  arbre,  d'une  colonne  ou  de  quel- 
que autre  objet  analogue,  dont  la  chute  peut  causer  un  dom- 
mage aux  personnes  ou  aux  choses;  —  2"  la  démolition  totale 
ou  partielle  d'une  construction  en  ruine  lobra  ruinosa).  —  liey  de 
enjuiciamiento  civil  :del  interdicto  de  ohra  ruinosa  (art.  1676  à 
1685).  —  Peuvent  seuls  intenter  cet  interdit  ceux  qui  ont  quelque 
propriété  contiguë  ou  immédiate,  qui  peut  souffrir  de  la  ruine; 
et  ceux  qui  sont  obligés  de  passer  auprès  du  bâtiment,  de  l'ar- 
bre ou  de  la  construction  qui  menace  ruine.—'  Ochoa,  Codigos, 
eyeg  y  tratados  vigentes  en  Espana ,  etc.;  Lastres,  Proeedimientoa 
civilei  y  criminaiea .  p.  3^0  à  358.  —  V.  infrà ,  v*  Voirie. 

§  H.  ÈrATF-Uxut. 

1310.  —  Californie.  —  Le  Code  civil  de  l'Eut  de  Californie 
traite  expressément  de  l'action  pour  recouvrer  la  possession 
d'une  chose.  —  The  Civil  Code  of  the  State  of  CaHfamia ,  iecl. 
7»3  et  810,  ~  Y.  l'édit.  annotée  par  Creed  Haymond  et  John  C. 
Burch,  de  la  California  Code  Commission. 

%  12.  GaAXÙB'BrtBTÀGNE. 

1311.  —  Angleterre.  —  Toute  personne  lésée  dans  la  pai- 
sible possession  de  ses  droits  peut ,  en  orlocipe ,  poursuivre  en 
dommages  et  intérêts  celui  qui  l'a  troublée  et,  au  besoin,  obte- 
nir du  juge  un  ordre  enjoignant  À  ce  dernier  de  supprimer  ce 

3ui  lui  fait  grief.  Tout  trouble  b  la  possession  d'autrui  se  tra- 
uit  donc  essentiellement  en  une  obligation  pécuniaire  plue  ou 
moins  lourde  envers  la  personne  lésée. 

1312.  —  Toute  personne  justifiant  qu'un  objet  mobilier  se 
trouvait  en  sa  possession  et  est  passé  sans  son  consentement 
entre  les  mains  d'un  tiers,  jouit  contre  ce  dernier  d'une  action 
of  trover,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  propriétaire  de  l'objet. 
Ainsi ,  l'individu  qui  ramasse  dans  la  rue  un  objet  dont  il  ne 
connaît  pas  le  propriétaire,  a  cette  action  contre  celui  qui  le  lui 
dérobe. 

1313.  —  L'action  of  trover  n'est  qu'une  action  possessoire, 
d'où  ne  découle  qu'indirectement,  et  selon  les  circonstances,  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  lui-même.  —  Williams ,  Per- 
sonal  proiierty ,  n.  25  et  s.  —  Le  plus  souvent,  elle  aboutitàuoe 
simple  indemnité  pécuniaire.  —  Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit 
civil  anuUiis,  n.  620,  633,  865  et  s, 

§  13,  GaScB. 

1314.  —  Celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  im- 
meuble, soit  par  la  violence,  soit  sans  violence,  mais  qui  est 
dépouillé  contre  son  gré,  peut,  dans  l'an  et  jour  du  trouble  ou 

do  !a  ttépossession ,  exercer,  pour  conserver  ou  recouvrer  la 
possession ,  les  actions  (EvSixajxioa,  moyens  judiciaires)  élabliee 
dans  les  art.  619  et  s,  du  Code  de  proc.  oiv.  Si  le  défendeur 
poursuivi  pour  trouble  de  la  possession  prétend  qu'il  est  lui- 
même  possesseur,  la  preuve  de  la  possession  est  imposée  aux 
deux  parties,  et  la  possession  est  adjugée  à  celui  que  le  tribunal 
reconnaît  et  déclare  possesseur  (Projet  de  Code  civil  hellénique, 
1874,  art.  568). 

1315.  —  Le  simple  détenteur  d'immeubles  lui-même  a,  conirp 
les  tiers  t^'xwv}  qui  troublent  la  détention  qui  lui  est  ga- 
rantie par  la  loi,  ou  qui  le  dépossèdent,  les  actions  dont  il  est 
question  à  l'art.  568  (Projet  de  Code  civil,  art.  569). 

1316.  "  Quant  b  l'absent  qui  n'a  pas  laissé  de  représentant 
sur  les  lieux,  l'année  accordée  pour  l exercice  de  l'action  pour 
recouvrer  la  possession ,  commence  du  jour  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  prise  de  possession  (art.  570). 

1317.  —  L'action  possessoire  est  donnée  aussi  b  celui  qui 
possède  un  droit  d'emphytéose,  d'usufruit  et  de  servitude  dans 
les  termes  de  l'art.  558. 
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§  14.  Italie. 

1818.  —  Celui  qui,  se  trouvant  depuis  une  année  en  posses- 
sion d'un  immeuble,  d'un  droit  réel,  ou  d'une  universalité  de 
meubles  ,  vient  à  être  troublé  dans  cette  possession,  peut  dans 
l'année  du  trouble  demander  à  y  être  maintenu  (C.  civ.,  art. 
694). 

1319.  —  Celui  ^ui  est  Tiolemment  ou  clandestinement  dé- 
pouillé de  la  posBRBSion,  quelle  qu'elle  soit,  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble,  peut  dans  l'année  poursuivre  contre  le  spoliateur  la 
réintégration  dans  cette  possession  (art.  695). 

1320.  —  Le  juge  doit  ordonner  la  réintégration,  sur  assi- 
gnation donnée  k  l'autre  partie,  d'après  la  simple  notoriété  du 
laitf  sans  délai  et  avec  la  plus  grande  rajiidité  de  procédure , 
contre  qui  que  ce  soit ,  fût-ce  le  propriétaire  de  la  chose  (arl. 
696). 

1321.  —  La  réintégration  dans  la  possession,  en  cas  df- 
spoliation,  n'empAche  pas  un  possesseur  légitime,  quel  qu'il 
soit,  d'exercer  les  autres  actions  possessoires  (arl.  697). 

13!22.  —  Quiconque  a  lieu  de  craindre  qu'un  nouvel  ouvrage 
entrepris  par  une  autre  personne  sur  son  fonds  ou  sur  celui 
d'un  tiers  ne  porte  préjudice  it  un  immeuble,  &  un  droit  réel  ou 
i  tel  autre  objet  par  lui  possédé,  peut  dénoncer  au  juge  ce 
nouvel  ouvrage  pourvu  qu  il  ne  soit  pas  terminé  et  qu'il  ne  sott 
pas  écoulé  un  an  depuis  qu'il  a  été  commencé. 

1323.  —  Le  ju|[e,  après  un  examen  sommaire  du  fiait,  peut 
ou  interdire  la  continuation  des  travaux  ou  la  permettre,  moyen- 
nant les  garanties  nécessaires,  dans  le  premier  cas,  pour  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  la  suspension,  si  le  jugement 
définitif  déclare  l'opposition  mal  fondée ,  et ,  dans  le  second  cas , 
pour  la  démolition  ou  la  réduction  de  l'ouvrage,  et  pour  la  répa- 
ration des  dommages  éventuels  subis  par  le  déDon(;ant,  si  le 
jugement  définitif  est  en  sa  faveur  malgré  l'autorisation  donnée 
dp  continuer  les  travaux  (art.  698). 

1324.  —  Quiconque  a  un  motif  raisonnable  de  craindre  qu'un 
édifice,  un  arbre  ou  quelque  autre  objet  ne  cause  un  dommage 
erave  et  prochain  h  un  fonda  ou  objet  par  lui  possédé,  a  le  droit 
de  dénoncer  le  fait  au  juge  et  d'obtenir,  selon  les  circonstances, 
ou  qu'il  soit  obvié  au  danger,  ou  qu'il  soit  enjoint  au  voisin  de 
donner  des  sûretés  pour  les  dommages  éventuels  (art.  699). 

1325.  —  Une  fois  qu'on  a  introduit  une  action  au  pétitoire, 
on  ne  peut4)Ius  se  pourvoir  au  possessoire  (C.  proc.  civ.,  art. 
443),  et  même  tout  fait  postérieur  relatif  À  la  possession  est 
renvoyé  au  juge  du  pétîtoire  (art.  444).  Toutefois,  s'il  s'agit 
d'une  atteinte  violente  et  clandestine,  le  préteur,  après  s'être 
assuré  du  fait,  pourvoit  à  la  prompte  réintégration  et  renvoie  les 
parties  devant  ledit  juge  (i&id.). 

1326.  —  L'instance  engagée  au  possessoire,  tant  que  le  ju- 
jtPment  n'a  pas  été  rendu  et  entièrement  exécuté  ,  empêche  le 
défendeur  de  se  pourvoir  au  pélitoire.  Si  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  parce  que  le  demandeur  est  en  demeure  de  faire  liquider 
la  condamnation  qu'il  a  obtenue,  le  défendeur  peut  lui  faire  fixer 
à  cet  effet  un  délai  passé  lequel  sa  demande  sera  recevable.  La 
fixation  de  ce  délai  appartient  au  juge  qui  devra  connaître  de 
l'action  au  pétîtoire  (art.  445). 

1327.  —  Le  demandeur  au  possessoire,  tant  que  l'affaire  est 
pendante  ne  peut  introduire  une  action  au  pétîtoire  à  moins  de 
renoncer  à  tous  les  actes  accomplis  et  de  payer  ou  déposer  les 
frais.  —  Emidio  Pacifici-Mazzoni,  Rcpertorio  générale  di  giuris- 
prudenza,  t.  1,  p.  535,  v"  Aiioni  pftmteiisorie. 

1328.  —  Il  résulte  des  dispositions  législatives  qui  viennent 
d'être  analysées  que  la  lot  italienne  admet,  comme  la  loi  française, 
la  complainte,  la  réintégrande  et  ta  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Elle  décide  notamment  que,  pour  l'exercice  de  la  réintégrande  , 
i!  n'est  pas  nécessaire  d  avoir  la  possession  annale  et  que  cette 
action  ooit  être  accordée  non  seulement  pour  tes  immeubles,  mais 
encore  pour  les  meubles.  Elle  admet  aussi,  par  les  termes  très 
larges  de  l'art.  698,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  en  faveur 
d'un  simple  objet  mobilier,  pourvu  que  le  nouvel  œuvre  ne  soit 
pas  encore  terminé  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  une  année  depuis 
son  commencement.  Au  contraire,  la  complainte  n'est  accordée 
en  matière  mobilière  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  universalité.  Le 
Code  italien  a  donc  tranché,  et  heureusement  tranché,  plusieurs 
des  controverses  qu'avait  soulevées  la  législation  française  b. 
propos  des  actions  possessoires.  —  V.  Hue,  Le  Code  civil  italien 
et  le  Code  Napoléon,  t.  1,  p.  156  et  s. 


§  15.  Pays-Bas, 

1329.  —  La  possession  de  bonne  foi  et  la  possession  de 
mauvaise  foi  donnent  l'une  et  l'autre  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions possessoires  que  nous  appelons, -en  droit  français,  com- 
plainte et  réintégrande,  et  que  l'on  appelle  plus  spécialement, 
en  droit  néerlandais,  actions  en  maintenue  et  en  restitution  ou 
en  réintégrande.  La  possession  de  bonne  foi  donne  sur  la  chose, 
&  celui  qui  la  possède,  le  droit  :  ...  4"  d'être  maintenu  dans  la 
possession  de  la  chose  contre  celui  qui  viendrait  l'y  troubler,  ou 
de  s'y  faire  réintégrer,  s'il  est  dépossédé.  La  possession  de  mau- 
vaise foi  donne  sur  la  chose,  il  celui  qui  la  possède',  le  droit  : 
...  3"  d'être  maintenu  et  réintégré  comme  il  vient  d'être  dit  (Code 
civil  des  Pays-Bas,  liv.  2,  tit.  2,  sect.  3,  art.  604  et  605). 

1330.  —  En  matière  possessoire,  les  règles  prescrites  au  ti- 
tre concernant  la  revendication  (liv.  2,  tit.  3)  s'apphquent  aux 
possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi,  relativement  à  la  per- 
ception des  fruits  et  aux  impenses  (art.  630  à  636).  —  Art.  623. 

ISBi.  —  l.  Action  en  maintenue  {complainte).  —  L'action  en 
maintenue  a  lieu  eu  cas  de  trouble  dans  ta  possession  d'un  fonds 
déterre,  d'une  maison  ou  bâtiment,  d'un  droit  réel  ou  d'une 
universalité  de  biens  meubles  (art.  606).  Cette  action  est  rece- 
vable, même  si  la  possession  provient  d'une  personne  incapable 
d'aliéner  (art.  607). 

1332.  Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  servitudes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  possession  d'une  servitude  oontinue  et 
apparente  (art.  608),  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  du 
titre  constitutif  d'une  servitude  discontinue  ou  non  apparente,  le 
juge  peut  ordonner  que  la  parité  qui  est  en  possession  à  l'origine 
de  la  contestation,  sera  maintenue  durant  le  procès  (art.  609). 

1333.  —  L'action  en  maintenue  ne  peut  avoir  lieu  pour  des 
objets  non  susceptibles  de  possession  légale  (art,  610).  Les  biens 
meubles  corporels  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  main- 
tenue, sauf  la  disposition  de  l'art.  606  (V.  suprà,  n.  1331).  — 
Art.  6H. 

1334.  —  Les  preneurs  à  bail  ou  à  ferme  et  ceux  qui  ne  dé- 
tiennent que  pour  autrui,  ne  peuvent  intenter  l'action  en  main- 
tenue (art.  612). 

1335.  —  L'action  en  maintenue  peut  être  intentée  contre 
quiconque  trouble  le  possesseur  dans  sa  possession,  même  con- 
tre le  propriétaire,  sauf,  pour  celui-ci ,  l'action  au  pétitoire. 
Néanmoins,  en  cas  de  possession  précaire,  clandestine,  ou  usur- 
pée par  violence, 'le  possesseur  ne  pourrait  diriger  l'action  en 
maintenue  contre  celui  qui  aurait  été  dépossède  de  cette  ma- 
nière/art. 613). 

1336.  —  L'action  en  maintenue  doit  être  intentée  dans 
l'année,  &  dater  du  jour  où  le  possesseur  aura  été  troublé  dans 
sa  possession  (art.  614J. 

1337.  —  Cette  action  tend  à  foire  cesser  le  troubla  et  k 
maintenir  le  possesseur  dans  sa  possession  avec  dommages-in- 
térêts (art.  615). 

1338.  —  La  possession  est  censée  avoir  toujoura  appartenu 
à  celui  qui,  en  cas  de  trouble,  y  a  été  maintenu  par  le  juge,  sauf 
ce  qui  sera  dit  ci-après  des  fruits  (art.  616). 

1339.  —  Lorsque,  sur  l'action  en  maintenue,  le  juge  trouve 
que  le  droit  de  possession  réclamé  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifié, il  peut,  sans  rien  statuer  sur  la  possession,  ordonner  que 
l'objet  sera  mis  sous  séquestre,  ou  enjoindre  aux  parties  d'ins- 
truire au  pétitoire,  ou  bien  accorder  à  l'une  d'elles  une  posses- 
sion provisionnelle.  Cette  possession  ne  donne  d'autre  droit  que 
celui  de  jouir  de  la  chose  htigieuse  pendant  la  durée  du  pro- 
cès au  pétitoire,  k  charge  de  rendre  compte  des  fruits  perçus  (art. 
617). 

1340.  —  II.  Action  en  restitution  et  en  maintenue!. Lorsque 
te  possesseur  d'un  fonds  de  terre  ou  d'une  maison  en  a  été  dé- 
possédé sans  violence,  il  a  contre  le  détenteur  le  droit  de  se 
faire  restituer,  et  d'être  maintenu  dans  sa  possession  (art.  618). 

1341.  —  IIL  Action  en  réintégrande.  Lorsque  le  posses- 
seur a  été  dépossédé  par  violence,  il  a  l'action  en  réintégrande, 
tant  contre  ceux  qui  ont  employé  la  violence ,  que  contre  ceux 
qui  l'ont  ordonnée  ;  ils  sont  tous  sohdairemont  obligés.  —  Pour 
être  recevable  dans  cette  action  ,  il  suffit  que  le  demandeur 
prouve  te  fait  de  la  dépossession  (art.  619). 

1342.  —  L'action  en  réintégrande  peut  être  intentée  contre 
tous  ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  auraient  cessé  de  posséderfnrl. 
620). 
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1343.  —  Après  Tannée  pendant  laquelle  l'action  en  réinté- 
grande  est  recevable,  l'ëvincé  peut, par  une  action  ordinaire, 
faire  condamner  l'auteur  de  la  violence  k  lui  restituer  tout  ce 
dont  il  a  étë  dépossédé  et  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
(art.  624). 

1344.  —  IV.  Dispositions  communes  à  raction  en  restitiition 
et  en  maintenue  et  à  l'action  en  réintégrande.  —  L'action  en  res- 
titution et  en  maintenue,  dont  il  est  ci-dessus  question  (V.  su- 
pra ,  o.  1 340),  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans 
Vannée  du  trouble;  et,  en  cas  de  violence,  l'action  en  réinté- 
grande doit  être  intentée  dans  le  mAme  délai,  &  dater  du  jour  où 
la  violence  a  cessé  {art.  621,  al.  i). 

1345.  —  L'action  en  restitution  et  l'action  en  réintégrande 
tendent, dans  tous  les  cas,  au  maintien  et  au  rétablissement  de 
l'ancien  possesseur  dans  sa  possession  et  à  le  faire  considérer 
comme  ne  l'ayant  jamais  perdue  (art.  622). 

1346.  —  V.  Procédure  en  matière  d'actions  possessoires.  — 
Procédure  proprement  dite. —  L'action  possessoire  et  l'action 

pétitoire  ne  peuvent  jamais  être  intentées  simultanément  (Code 
de  procédure  civile  néerlandais,  liv,  1,  tit.  3,  sect.  1,  art.  130). 
—  V.  G.  proc.  civ.  fhinç.,  art.  25. 

1347.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à 
agir  au  prasessoire  (art.  131  qui  reproduit  textuellement  la  dis- 
position de  l'art.  021,  al.  2,  du  Code  civil  néerlandais).  —  V.  C. 
proc.  civ.  franç.,  art.  26. 

1348.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  a  été 
terminée.  —  S'il  a  succombé  au  possessoire,  il  n'est  recevable 
h  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  à  moins  que  le  défaut  ou 
le  retard  d'exécution  ne  provienne  du  demandeur,  auquel  cas  le 
juge  du  pétitoire  peut  fixer  un  délai  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  recevable  {art.  132).  —  V.  C.  proc.  civ.  franç., 
art.  27. 

1349.  —  2°  Jugement.  —  Le  jugetnent  rendu  sur  action  posses- 
soire est  du  nombre  de  ceux  dont  l'exécution  provisoire,  no- 
nobstant appel  peut  être  ordonnée.  «  L'exécution  provisoire  des 
jugements  nonobstant  appel  ou  opposition  pourra  être  ordonnée, 
avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  :  —  9<*  de  matières  pos- 
sessoires »  (C.  proc.  civ.  néerU,  art.  53).  —  V.  Tripels,  Cod. 
néerl.  (trad.  franç.),  p.  151-152,  153-154,  464  et  477. 

§  16.  Pémv. 

1350.  —  Celui  qui  croit  avoir  droit  à  la  possession  d'une 
chose,  peut  exercer  pour  l'obtenir  deux  actions  distinctes  il'une 
que  l'on  appelle  action  possessoire  {accion  posesoria),  et  l'autre 
interdit  {inlerdicto  ou  juicio  posesorio). 

1351.  —  Les  différences  essentielles  entre  ces  deux  actions 
sont  les  suivantes  :  —  1"  l'action  possessoire  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  possession  définitive  d'une  chose;  lorsque  la  possession 
a  été  acquise  ou  perdue  au  moyen  de  cette  action,  on  ne  peut 
plus  faire  aucune  réclamation  ;  par  conséquent,  l'action  posses- 
soire donne  lieu  à  une  instance  ordinaire  (;utefn  ordinario),  qui 
se  poursuit  suivant  les  formes  ordinaires.  L'interdit  n'a  pas  pour 
but  d'obtenir  la  possession  définitive,  mais  seulement  la  posses- 
sion momentanée  ou  provisoire  ;  il  confôre  seulement  la  posses- 
sion de  fait  à  celui  qui,  au  moment  du. litige,  y  a  droit,  et  ne 

ftréjuge  pas  la  question  de  préférence  entre  ceux  qui  réclament 
a  même  possession.  Par  un  motif  identique,  tes  interdits  donnent 
lieu  à  une  procédure  sommaire  (Juicio  sumario),  dans  laquelle 
se  débat  brièvement  la  possession.  —  2"  L'interdit  n'exclut  pas 
l'action  possessoire,  par  ce  motif  que  les  jugements  sommaires 
ne  sont  pas  exécutoires  de  ce  chef;  mais  l'action  possessoire  ex- 
clut l'interdit,  parce  que ,  la  possession  une  fois  perdue  par  cette 
procédure  ordinaire,  celui  qui  l'a  perdue  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  son  adversaire. 

1352.  —  Les  interdits  sont  la  meilleure  garantie  de  la  pos- 
session, parce  qu'ils  offrent  un  remède  prompt  et  efficace  contre 
les  usurfKitions.  Ils  ont  notamment  cet  avantage  considérable  de 

Sermeltre,  en  cas  de  spoliation,  de  conférer  la  possession  pen- 
ant  l'instance  à  celui  qui  se  prétend  dépouille,  alors  que  par 
les  voies  de  droit  ordinaire  c'est  le  spoliateur,  au  contraire ,  qui 
conserverait  cette  fiosseBston. 

1353.  —  Mais  si  le  spolié  recouvre  immédiatement  la  posses- 
sion qu'il  a  perdue,  par  le  moyen  de  l'interdit  de  spoliation,  le 


droit  du  spoliateurà  acquérir  plus  tard  légalement  la  possesnon 
qu'il  a  cherché  à  acquérir  d'une  manière  arbitraire ,  reste  sauf. 

1354.  —  Le  Code  de  procédure  péruvien  a  emprunté  l'usage 
des  interdits  à  la  législation  espagnole ,  qui  les  tenait  elle-même 
du  droit  romain.  —  V.  suprà,  n.  1285  et  s. 

1355.  —  La  possession  d'une  chose  peut  orienter  à  résou- 
dre trois  questions  principales,  qui  sont  :  !•  la  mise  ou  l'envoi 
en  possession,  c'est-à-dire  la  concession  ou  reconnaissance  de 
la  possession  à  ceux  qui  la  réclamentàjuste  titre;  — 2"»  le  main- 
tien en  possession ,  accordé  h  ceux  qui  ont  été  troublés  dans  leur 
possession; —  3"  le  rétablissement  en  cas  de  spoliation. 

1356.  —  Outre  ces  trois  interdits  possessoires,  les  juriscon- 
sultes péruviens  comptent  aussi  au  nombre  des  interdits  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  te  droit  de  demander  la  démolition 
d'un  ouvrage  construit  sans  droit  et  la  sommation  faite  d'exhiber 
ou  communiquer  les  pièces  ou  documents  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie (  interdicto  exhibitorio). 

1357.  —  Il  est  k  remarquer  qu'en  principe,  h  la  différence 
de  ce  qui  se  pratique  dans  la  plupart  des  législations  européennes, 
on  peut  demander  cumulativement  au  besoin  la  posseœion  et  la 
propriété  d'une  même  chose;  en  d'autres  termes,  le  possessoire 
et  te  pétitoire  peuvent  être  cumulés  ;  maïs  dans  ce  cas,  le  posses- 
soire a  la  préséance  sur  le  pétitoire  (Codigo  de  Enjuidamentos , 
art.  584).  —  Quand  il  a  demandé  ta  possession,  le  demandeur 
peut,  en  tout  état  de  cause,  intenter  l'action  pétitoire;  mais  il 
ne  peut  pas  le  contraire  (art.  585). 

1358.  —  Si  deux  personnes  ou  plus  poursuivent  un  tiers, 
et  lui  réclament  l'un  la  possession,  et  l'autre ,  la  propriété  d'une 
même  chose,  ta  demande  sur  la  possession  doit  être  vidée  aupa- 
ravant, à  moins  que  l'autre  demandeur  prouve  immédiatement 
le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  lui  appartenir,  art.  587.  — Cal- 
deron,  Diccionnrio  de  la  legislacion  pmtana,  v*  Aceion  posesoria 
y  accion  peftfona. 

§  17.  POBTOGAL. 

1350.  —  Le  possesseura  le  droit  d'être  maintenu  ou  resUtaé 
dans  sa  possession,  contre  tout  trouble  ou  spoliation,  conformé- 
ment aux  règles  qui  suivent  {Codigo  civil  portugu^z ,  art.  484). 

1360.  —  Le  possesseur  qui  a  juste  crainte  d'être  troublé  ou 
dépouillé  par  un  tiers,  peut  réclamer  l'intervention  de  la  justice, 
afin  qu'il  soit  intimé  &  celui  qui  le  menace  de  s'abstenir  de  lui 
faire  tort,  sous  peine  de  dix  mille  à  trente  mille  reis  (c'est-à-dire 
de  550  à  1,650  francs),  et  de  dommages -intérêts  (art.  485). 

1361.  —  Le  possesseur  qui  est  troublé  ou  dépouillé  peut  se 
maintenir  ou  se  remettre  en  possession  par  sa  propre  force  et 
autorité,  pourvu  qu'il  le  fasse  immédiatement,  ou  recourir  à  la 
justice  pour  qu'elle  le  maintienne  ou  le  remette  en  possession 
(art.  486). 

1362.  —  Le  possesseur  dépouillé  violemment,  aie  droit  d'être 
restitué,  dès  qu'il  le  demande,  dans  le  délai  d'une  année  (art.  487). 

1363.  —  bi  la  possession  a  duré  moins  d'un  an,  nul  ne  peut 
i^tre  maintenu  ou  remis  judiciairement  en  possession,  sinon  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pas  une  possession  meilteure. 

1364.  —  Est  tenue  pour  meilteure  la  possession  qui  se  fonde 
sur  un  titre  légitime,  ou,  à  défaut  de  titres  ou  en  présence  de  ti- 
tres égaux,  la  possession  la  plus  ancienne;  si  les  possessions 
sont  égales,  la  possession  actuelle  est  préférée;  si  les  deux  pos- 
sessions sont  l'une  et  l'autre  douteuses,  la  chose  doit  être  mise 
en  dépôt,  tant  qu'il  n'est  pas  décidé  à  qui  elle  appartient  (art. 
488). 

1365.  —  Les  actions  possessoires  mentionnées  dans  les  art. 
484  à  489  (V.  suprà,  n.  1359  à  1364),  ne  sont  pas  applicables  aux 
servitudes  continues  non  apparentes,  ni  aux  servitudes  discon- 
tinues, sauf  le  cas  oîi  la  possession  se  fonde  sur  un  titre  émané 
du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs  (art.  490). 

tSm.  —  Est  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  troublé  dans 
sa  possession  ni  dépossédé  celui  qui  a  été  maintenu  ou  rétabli 
Judiciairement  en  la  possession  (art.  491). 

1367.  —  Celui  qui  est  maintenu  ou  rétabli  dans  la  possession 
doit  être  indemnisé  des  dommages  qu'il  a  éprouvés  par  le  fait 
du  trouble  ou  de  la  spoliation,  dans  les  termes  des  art.  493  et  s., 
C.  civ.  (art.  492),  qui  distinguent  suivant  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  défendeur;  mais,  dans  le  cas  de  spoliation,  la  resUtution 
est  toujours  faite  aux  frais  du  spoliateur  (art.  493). 

13oB.  —  L'action  en  maintenue  et  l'action  en  restitution  de 
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la  possession  peuvent  être  intentées  par  celui  qui  a  été  troublé 
ou  dépouillé,  ou  par  ses  héritiers  et  représentants,  la  première 
contre  le  perturbateur  seulement,  sans  préjudice  de  l'action  en 
domma^es-intérète  contre  ses  héritiers  ou  représentants  ;  la  se- 
conde, non  seulement  contre  le  spoliateur,  mais  aussi  contre  ses 
héritiers  ou  représentants,  ou  contre  le  tiers  auquel  celui-là  aurait 
transféré  la  chose  à  quelque  litre  que  ce  soit. 

1368  bis.  —  L'action  en  maintenue  se  prescrit  par  un  an  à 
compter  du  fait  de  trouble  ;  l'aclion  en  restitution  se  prescrit  par 
le  même  temps,  &  compter  du  fait  de  spoliation,  ou  du  jour  où 
l'intéressé  en  a  eu  connaissance,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été 
pratiquée  clandestinement  {Codigo  civil portugwz,  art.  504). 

§  18.  Prvsbe. 

1369. —  Le  simple  détenteur  a  le  droit  d'être  protégé  contre 
la  violence  tout  comme  le  possesseur  [Lttndr.,  1"  part.,  lit.  7, 
art.  i4i).  Il  a  le  droit  d'intenter  une  action  possessoire  contre 
toute  personne  autre  que  celle  dont  il  tient  la  chose,  laquelle  est, 
en  tout  temps ,  admise  à  l'évincer  de  son  propre  chef  (art.  144}. 
—  Trib.  sup.,  36  marsl85â  [J,M.BL,  54.101].  —Haanssi le  droit 
(te  repousser  la  force  par  la  force  si  le  secours  de  l'Etat  arrive 
trop  tard  pour  prévenir  un  préjudice  irréparable  (art.  142). 

l^O.  —  Tout  détenteur  ou  possesseur  évincé  violemment 
doit  être  remis  en  possession  nonobstant  le  meilleur  droit  de 
celui  qui  a  usé  de  violence  (art.  146).  Il  en  est  de  même  en  cas 
de  clandestinité,  de  dol  ou  d'abus  de  confiance  (art.  147).  L'ac- 
lion peut  être  intentée  non  seulement  contre  l'auteur  du  trouble, 
mais  encore  contre  ses  héritiers  (art.  148),  et,  d'aulre  part,  par 
les  héritiers  de  l'évincé  comme  par  lui-même  (art.  149). 

1371-  —  En  outre,  le  juge  doit  protéger  celui  qui  a  été 
troublé,  en  menaçant  éventuellement  te  perturbateur  d'une  peine 
et,  au  besoin,  en  faisant  exécuter  contre  lui  celte  condamnation 
éventuelle  (art.  151).  Si  le  perturbateur  a  déjà  agi  une  fois  à 
rencontre  de  l'injonction  du  juge,  il  peut  être  tenu  de  fournir 
des  sûretés  (art.  152);  il  en  est  de  même,  s'il  est  probable  qu'en 
cas  de  trouble  ultérieur  il  ne  serait  pas  en  mesure  de  donner 
pleine  satisfaction  au  possesseur  par  lui  troublé  (art  153). 

1372.  —  Pour  se  prévaloir  de  ce  double  droit  (art.  146  à  153), 
il  suffit  de  juaUfier  que  l'on  ()08sédait  paisiblement  immédiate- 
ment avant  le  trouble  ou  l'éviction  (art.  154);  si  cette  circons- 
tance est  douteuse,  il  appartient  au  juge  de  décider  qui  doit 
rester  nanti  de  la  chose  jusqu'à,  ce  que  les  droits  respectifs  à  la 
possession  aient  été  dûment  constatés  (art.  155),  et  le  code  in- 
dique au  juge  d'après  quels  indices  il  devra  se  guider  (art.  156 
el  s.). 

1373.  —  Est  assimilé,  au  point  de  vue  des  recours,  à  celui 
qui  a  été  évincé  par  violence,  dol  ou  abus  de  confiance,  celui 
qui,  en  général,  a  été  troublé  d'une  façon  illégitime  (zur  Vnge- 
bùhr,  art.  150). 

1373  6is.  —  Lorsque  l'éviclion  n'a  été  ni  clandestine,  ni 
violente,  ni  dolosive,  m  entachée  d'abus  de  confiance,  le  posses- 
seur évincé  ne  peut  se  faire  restituer  qu'à  condition  de  justifier 
qu'il  a  à  la  possession  des  droits  supérieurs  à  ceux  du  spoliateur 
(art.  161). 

1374.  —  Le  Code  ne  pose  pas  pour  les  actions  possessoires 
un  délai  de  prescription  plus  court  et  spécial.  Mais  il  faut  que 
ie  fait  allégué  se  soit  produit  «  récemment  »  {neuerUch);  ce  qui 
s'interprète,  dans  chaque  cas  donné,  selon  les  circonstances.  — 
Rivier,  ReeMslexie&n  de  Holtzendorff,  yo  Besitzesahuts. 

§  19.  Rvssjs. 

1375.  —  La  législation  russe  accorde  au  possesseur  le  droit 
de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession,  abs- 
traction faite  de  la  légalité  ou  deTillégalilé  de  l'état  de  fait  donl 
il  se  prévaut,  ainsi  que  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Tout 
possesseur,  même  illégal  ou  de  mauvaise  foi,  a  le  droit  d'èln' 
protégé  contre  tout  trouble  violent  et  arbitraire  [Svod,  t.  X, 
l"part.,  art.  531);  c'est  l'ordre  public  et  la  paix  publique  que 
le  législateur  garantit  en  sa  personne  ,  tant  el  aussi  longtemps 
que  le  tribunal  compétent  n'a  pas  statué  sur  le  fond  du  litige. 

1376.  —  Le  possesseur  peut  repousser,  même  par  la  force, 
toute  atteinte  violente  et  actuelle  k  sa  possession  ou  aux  préro- 
Sàùves  qui  en  découlent.  Tout  trouble  constaté  donne  au  pos- 
sesseur qui  l'a  subi  le  droit  de  réclamer  la  protection  du  juge 
pour  l'aveuîr  et  une  indemnité  pour  le  passé.  Le  juge ,  suivant 


les  circonstances,  fait  défense  au  perturbateur  de  continuer  ses 
voies  de  fait  ou  ses  menaces,  prononce  contre  lui  une  pénahté 
éventuelle  ou  exige  de  loi  une  caution  pour  l'avenir. 

1377.  — T  Toutefois,  l'action  du  plaignant  demeuré  en  posses- 
sion et  simplement  troublé  doit  être  écartée  si  le  défendeur  peut 
prouver  que  c'est  de  lui-même  que  le  plaignant  tenait  la  chose 
vi,  clam,  aut  precario;  il  ne  sunîrait  pas  qu'il  prouvât  que  la 
possession  du  plaignant  est  illégitime  par  rapport  à  un  tiers. 

1378.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  toute  action  posses- 
soire se  prescrit  par  une  année  à  partir  du  trouble  ou,  si  la  dé- 
possession  a  eu  heu  à  l'insu  du  possesseur,  à  partir  du  moment 
où  il  en  a  eu  connaissance  (C.  civ.  bail.,  698,  699.  —  V.  C.  proc. 
civ.  franç.,  art.  23). —  Dans  le  reste  de  l'empire,  il  n'apparaît 
pas  quel  est  le  délai  fatal  dans  lequel  une  action  possessoire  doit 
être  introduite.  Le  Code  de  procédure  civile  russe  de  1864  se 
borne  à  statuer  au  point  de  vue  de  la  compétence,  en  décidant 

3ue  tes  actions  tendant  k  la  réintégration  dans  la  possession  sont 
e  la  compétence  des  juges  de  paix ,  lorsqu'elles  sont  intentées 
dans  les  six  mois  h  partir  du  trouble,  hormis  celles  qui  intéres- 
sent l'administration  des  biens  de  la  couronne  (art.  29-4°).  Mais 
les  actions  relatives  au  droit  de  possession  sur  des  immeubles 
sont  exclues  de  cette  compétence,  si  ce  droit  est  établi  par  un  acte 
formel  fC.  proc.  civ.  de  1864,  art.  SI-l»  et  2°). 

1379.  —  Toute  personne  qui  prouve  que  la  possession  d'un 
immeuble  ou  d'un  tfroit  lui  a  été  enlevée  par  voie  de  fait,  doit 
y  être  immédiatement  réintégrée  par  le  juge,  encore  qua  l'auteur 
de  l'éviction  offrît  de  prouver  que  la  chose  ou  le  droit  lui  ap- 
partient légitimement  à  lui-même.  Le  juge  n'a  pas  à  s'occuper, 
à  ce  moment,  du  fond  du  droit  :  c'est  la  paix  puolique  que  la  loi 
protège  en  ta  personne  du  demandeur  expulsé  violemment,  et  i) 
doit  être  réintégré  dans  sa  possession  de  fait,  toute  question  de 
droit  demeurant  d'ailleurs  expressément  réservée. 

1380.  —  Les  règles  pour  la  prescription  de  l'action  sont  les 
mêmes  que  dans  l'hypothèse  précédente  (C.  civ.  hait.,  682  et  s.). 

1381.  —  Les  textes  applicables  au  reste  de  l'empire  sont 
beaucoup  plus  laconiques  :  ils  ne  posent  guère  que  le  principe. 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  212  à  218. 

1382.  —  Les  actions  possessoires  immobilières  sont  porlécs 
devant  Je  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi 
que  tes  actions  en  maintien  ou  en  réintégration  dans  la  posses- 
sion d'ua  immeuble  (C.  proc.  civ.  de  1864,  art.  212  et  213). 

§  20.  Saxs. 

1383.  —  Le  droit  saxon  distingue  d'une  part  les  jmssessores 
rei,  qui  sont  ceux  qui  possèdent  une  chose  pour  en  jouir  ou  pour 
s'assurer  une  garantie  :  tels  sont  le  gagiste,  l'usufruitier,  le 
fermier,  et,  d'autre  part,  les  possessores  juris.  La  possessio  juris 
est  restreinte  aux  seules  servitudes,  et  la  possession  annale  est 
exigée  pour  pouvoir  triompher  par  la  simple  action  possessoire.  — 
Bourcart,  n.  116. 

1384.  —  L'action  possessoire  a  trois  objets  distincts  :  main- 
lien  dans  la  possession  actuelle  ;  menace  d  une  peine  en  cas  de 
nouveau  trouble;  réparation  du  préjudice  causé.  —  Bourcart, 
n.  191  ;  Bruns,  BezUzkUigen,  p.  59. 

§21.  SamB. 

1385.  —  Aboovie.  —  I.  Protection  en  cas  de  trouble.  —  I!  est 
interdit  de  troubler  de  son  propre  chef  la  possession  d'autrui.  Le 
possesseur  a  le  droit,  d'après  les  circonstances,  de  se  faire  pro- 
téger par  un  ordre  provisoire  {versorglicke  Verfùgung),  ou  un  in- 
terdit [Verbot,  défense)  contre  toute  atteinte  non  justifiée.  — Si 
le  recours  à  l'assistance  des  tribunaux  n'est  pas  immédiatement 
possible,  le  possesseur  peut  alors  repousser  par  la  violence  celui 
qui  ie  trouble  en  usant  de  violence,  et,  dans  tous  les  cas,  exi- 
ger de  celui  qui  le  trouble  sans  droit  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé. 

1386.  —  II.  Protection  en  cas  de  danger  imminent.  —  Si  l'état 
dans  lequel  se  trouve  une  chose  menace  le  possesseur  d'une  au- 
tre chose  d'un  dommage  illégal  ou  contraire  au  droit,  le  posses- 
seur de  la  chose  menacée  peut  faire  fixer  par  le  juge  un  délai, 
dans  lequel  le  possesseur  de  la  chose  d'où  vient  ce  danger  ait  à 
le  faire  cesser  (g  449).  « 

1387.  —  ITI.  Protection  en  cas  de  dépossession.  —  Si  le  pos- 
sesseur a  été  dépossédé  par  violence  ou  jpar  ruse ,  il  a  le  aroit 
d'exiger  sa  réintégration  dans  la  possession  antérieure  et  la  ré- 
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paration  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé ,  demande  à  laquelle 
le  tribunal  doit  faire  droit,  même  sans  tenir  compte  du  droit  pré- 
férable du  défendeur.  —  Ces  afikires  doivent  être  instruites  et 
juffées  d'après  les  règles  de  la  procédure  orale  (§  450). 

1888.  —  flÊR.Vfi.  —  La  partie  rrançaise  du  canton  de  Berne 
(ancien  évêehé  de  Bàle]  est  restée  régie  par  le  Code  Napoléon. 
Voici,  sur  la  matière,  le  résumé  des  dispositions  du  Cortc  civil 
en  vigueur  dans  la  partie  allemande  ou  dans  ce  qu'on  appelle 
le  vieux  canton  (art.  366  et  bX 

1389.  —  Il  est  interdit  de  troubler  de  son  propre  chef  le 
possesseur;  celui-ci  a,  suivant  les  circonstances,  le  droit  de 
demander  au  juge  de  le  protéger  soit  par  une  décision  provi- 
soire (C.  proc.  civ.,  art.  316  à  322),  soll  par  une  ééîense  [Verbôt, 
art.  362),  contre  toute  atteinte  non  justifiée.  S'il  ne  peut  immédia- 
tement obtenir  l'assistance  du  juge,  il  a  le  droit  d'expulser  de 
force  la  personne  qui  le  trouble  avec  voies  de  fait  et  de  l'obliger, 
en  tout  état  de  cause,  k  l'indemniser  du  dommage  éprouvé  (art. 
360). 

1390.  Lorsque  l'état  dangereux  ou  nuisible  d'une  chose 
étrangère  menace  d'un  dommage  le  possesseur  d'un  droit  réel, 
il  a  le  droit  d'obliger  le  possesseur  de  cette  chose  à  le  mettre  à 
l'abri  de  ce  dommage  dans  un  délai  b  fïxer  par  l'autorité  com- 
pétente, et  en  cas  de  refus  ou  d'omission  ,  h  demander  au  juge  la 
permission  de  rendre  la  chose  inoffensive  {non  nuisible,  uncha- 
dlkhj  aux  frais  du  possesseur  de  cette  chose  (art.  361). 

lSt9l.  —  Le  juge  est  tenu  d'accorder  à  tout  possesseur  quel- 
conque, Sur  sa  simple  affirmation  qu'il  est  menacé  d'être  troublé 
dans  sa  possession  effective,  une  défense  [VerfcoïJ,  et  de  frapper 
tout  trouble  éventuel  d'une  amende  de  6  è.  75  fr.  (art.  362,  Décr. 
7oct.l852). 

1392.  —  Lorsque  la  défense  est  dirigée  contre  dc-s  personnes 
délerraioées,  elle  doit  leur  être  signifiée:  sinon,  elle  est  publiée 
ou  affichée  en  la  forme  usuelle  dans  la  localité  {art.  393).  Si  la 
personne  visée  par  la  défense  refuse  de  reconnaître  la  possession 
que  le  juge  a  entendu  protéger,  elle  est  tenue  d'en  informer  le 
possesseur,  soit  lors  de  la  notification  reçue  de  sa  part,  soit  dans 
te  délai  d'une  année  k  partir  du  moment  où  elle  a  eu  connais- 
sance de  la  défense,  sous  peine  d'être  considérée  non  comme 
renonçant  à  sas  droits  sur  la  chose ,  mais  comme  reconnaissant 
k  la  partie  adverse  ta  qualité  de  possesseur  actuel.  L'opposition 
faite  &laâéfënse  met  celle-ci  k  néant,  sauf  au  possesseur  le 
droit  de  la  faire  confirmer  dans  l'année  en  intentant  une  action 
k  cet  effet  (art.  363  et  s.|;  pour  intenter  cette  action,  le  pos- 
sesseur doit  justifier  ou  d  un  juste  titré  supérieur  k  celui  de  son 
adversaire  ou  de  six  mois  de  possession  antérieure  k  la  défense 
{art.  367). 

1393.  —  La  violation  de  la  défense  entraîne,  pour  colui  à 
qui  elle  est  imputable ,  le  paiement  de  l'amende  fixée  et  la  répa- 
ration du  dommage  :  au  simple,  pour  ta  première  fois;  au  double, 
en  cas  de  récidive  (art.  370). 

1394.  —  Le  possesseur  évincé,  de  façon  ou  d'aulre,  par  vio- 
lence, dol,  ou  abus  d'une  complaisance,  a,  durant  le  délai  ordi- 
naire de  prescription,  le  droit  d'intenter  une  action  à  l'effet  de 
recouvrer  sa  possession  antérieure  et  d'être  indemnisé  du  dora- 
mage  résultant  pour  lui  de  l'éviction,  sauf  à  son  adversaire  à 
prouver  en  justice,  après  que  les  choses  ont  été  remises  en  l'état, 
que  c'est  lui-même  qui  a  les  meilleurs  droits  k  ia  possession  (art. 
374). 

^  1395.  —  Lorsque  le  détenteur  d'une  chose  est  mis ,  par  plu- 
sieurs personnes ,  en  demeure  de  la  leur  délivrer)  il  doit  la  re- 
mettre à  celle  d'entre  elles  au  nom  de  laquelle  il  la  possédait 
jusqu'alors  et  en  aviser  les  autres;  s'il  ne  la  possédait  pas  au 
nom  d'autrui,  —  comme  c'est  le  cas  d'une  chose  trouvée  — '  il  doit 
la  déposer  entre  les  mains  du  juge  en  laissant  aux  intéressés  le 
solo  di!  faire  valoir  leurs  droits  devant  ce  magistrat  (art.  372). 

1396.  —  Toutes  les  affaires  possessoires  doivent  être  clas- 
sées parmi  les  aiïaircs  sommaires,  à  raison  de  l'accroissement 
du  dommage  qui  résulterait  d'une  procédure  plus  lente  (art.  373). 

1397.  —  Fribourg.  —  I,  Dispositions  générales  en  mutii^re 
d'actions  possessoires.  —  i"  Principes  théoriques.  —  Nul  ne  doit 
être  troublé  par  voies  de  fait  dans  la  possession  ni  même  dans  la 
simple  détention  de  la  chose  par  lui  possédée  ou  détenue,  sous  la 
sanction  des  peines  lixées  par  la  loi,  et,  aussi  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts.  11  est  permis  d'opposer  la  force  à  ta  force 
au  moment  du  trouble  [C.  civ.  du  canton  de  Fribourg,  Uv.  2,  tit. 
2,  art.  444). 

1308.  —  Celui  qui  est  troublé  ou  menacé  d'étré  troublé  dans 
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la  possession  d'un  immeuble,  par  quelque  voie  de  fait  ou  entre- 
prise sur  cet  immeuble,  peut  s'en  garantir  par  une  défense 'Ob- 
tenue du  juge  (art.  445). 

1390.  —  Le  juge  accorde  cette  défense  à  celui  qui  se  dit  pos- 
sesseur d'un  immeuble  et  qui  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé 
dans  sa  possession,  sur  sa  simple  allégation.  A  une  pareille  dé- 
fense on  peut  ajouter  la  menace  d'une  amende  de  quatre  à  cin- 
quante francs,  outre  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art. 
446). 

1400.  —  La  défense  faite  k  des  personnes  connues  leur  est 
signifiée  dans  la  forme  ordinaire;  si  elle  est  dirigée  contre  des 
personnes  inconnues,  elle  est  publiée  de  la  manière  usitée,  et 
affichée.  Elle  doit  être  respectée  jusqu'à  ce  que  l'effet  en  ait  été 
suspendu  par  une  offre  de  droit  fondée  sur  la  dénégation  de  la 
possession  (art.  474). 

1401.  —  2*  Procédure.  —  Les  principales  dispositions  de 
procédure  concernant  les  actions  possessoires  dans  le  droit  civil 
Mbourgeois  sont  renfermées  dans  les  art.  448  à  454,  C.  civ., 
dont  nous  reproduisons  ici  les  dispositions  :  «  Si  celui  contre 
lequel  la  défense  est  dirigée  (V.  suprà,  n.  1398  et  s.),  nie  la 
possession  et  veut  la  contester,  il  doit,  dans  l'année,  dès  Tintî- 
mation  ou  publication  de  la  défense,  y  opposer  une  ofTlre  de  droit 
que  le  juge  doit  autoriser.  S'il  prétend  simplement  avoir  un  droit 
réel  Immobilier  sur  l'immeuble  objet  de  la  défense,  il  doit  se  con- 
former k  l'art.  458  ci-après  (V.  in/Vd.  n.  1412).  —  ArU  448. 

1402.  —  Si  aucune  offre  de  droit  n'est  faite  dans  l'année, 
la  possession  est  présumée  reconnue,  sans  préjudice,  toutefois, 
des  autres  droits  de  la  partie  (art.  449). 

1403.  —  Par  l'offre  de  droit,  la  défense  est  suspendue  dans 
son  effet,  et  si  celui  qui  l'a  obtenue  du  juge  veut  la  maintenir, 
il  doit  faire  intenter  à  ce  sujet,  dans  l'année  h  compter  de  l'offre 
de  droit,  une  action  formelle  (art.  430). 

1404.  —  Cette  action  est  fondée  sur  le  fait,  légalement  cons- 
taté, de  la  possession  à  l'époque  de  ia  défense,  et  appuyé  de 
la  production  d'un  juste  litre  de  possession  (art.  437),  ou,'ft  dé- 
faut d'un  pareil  titre,  dp  la  preuve  légale  de  la  possession  de- 
puis une  année,  dans  le  sens  des  art.  425,  426  et  435,  C.  cir. 
(art.  45*). 

1405.  —  Dans  l'action  en  maintenue  d'une  défense  (art. 
449),  la  possession  doit  seule  être  prise  en  considération,  et  abs- 
traction complète  doit  être  faite  des  autres  droits  des  parties 

(art.  452). 

1400.  —  Si  celui  qui  a  obtenu  la  défense  négUge  d'en  de- 
mander la  maintenue  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  h  cet  ef- 
fet (art.  450),  il  est  censé  reconnaître  qu'il  ne  possédait  pas 
l'immeuble  à  l'époque  à  laquelle  il  a  obtenu  cette  défense  (arl. 
453). 

1407:  —  Pendant  le  litige  sur  la  possession  d'un  immeuble 
ou  sur  la  propriété,  si  la  possession  est  incertaine,  le  séquestre 
peut  en  être  demandé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéres- 
sées (art.  434). 

1408.  —  Toutes  les  questions  possessoires  doivent  être  trai- 
tées par  voie  de  procédure  sommaire  (art.  461). 

1409.  ■—  II.  Dispositions  spéciales  relatives  aux  diverses  ac- 
tions possessoires.  —  i°  Dénonciation  de  nouvel  œurre.  —  Celui 
nui  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé  dans  la  possession 
d'un  immeuble  par  la  construction  d'un  nouvel  ouvrage,  tel 
qu'un  b&timent,  un  aqueduc,  un  fossé,  un  puits,  etc.,  qu'un  au- 
tre E  commencé  ou  veut  faire  commencer  sur  son  propre  fonds, 
en  changeant  la  disposition  des  lieux,  telle  qu'elle  a  existé  de- 
puis une  année,  ou  contrairement  k  un  titre  conforme  à  cette 
disposition,  peut  demander  au  juge  que  ce  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  entrepris  ou  continué.  Pendant  le  litige ,  il  ne  doit  pas 
être  passé  outre  îi  l'achèvement  du  nouvel  ouvrage,  sous  peini' 
de  démolition  et  d'amende  de  quatre  à  cinquante  francs.  KprH 
le  jugement  de  cette  action  possessoire,  ou  si  l'ouvrage  nouveau 
se  trouve  déji  achevé,  chacune  des  parties  peut  faire  valoir  ses 
autres  droits  (art.  455). 

1410.  —  2'>  Menace  de  trouble  ou  danger.  —  Celui  qui  est 
menacé  de  trouble  ou  danger  dans  sa  possession  par  la  démo- 
lition d'un  ancien  ouvrage  ou  édifice,  peut  demander  des  sû- 
retés à  ce  sujet,  et  la  démolition  doit  être  suspendue  pendant 
le  litige,  sûus  peine  d'une  amende  à  fixer  par  le  juge,  comme 
ci-dessus  (art.  456). 

1411.  —  3°  Dammiin  infectum.  —  Pareillement,  celui  qui 
est  exposé  k  être  troublé  dans  la  possession  par  un  ouvragée  qui 
menace  ruine,  peut,  selon  les  oirconstances,  demander  aoil  des 
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$àn\és.  Boit  la  restauration  ou  la  démolition  de  cet  ouvrage,  dnna 
un  délai  à  déterminer  par  le  juge  (art.  457). 

1412t  —  4»  Demande  en  maintenue  {Comphinte''.  —  Si  le 
possesseur  d'un  droit  réel  immobilier,  qui  est  de  nature  à  être 
ftcquie  par  la  prescriplion  sur  le  fonds  d'un  autre,  est  troublé 
dans  sa  poeteSBion  par  le  propriétaire  d«  ce  fonds,  et  s'il  demande 
i  y  être  maintenu,  il  doit  prouver  sa  possession  en  conformité 
de  l'art.  4SI,  ci-dessus  (o  est-à-dire  par  titre,  ou,  à  défaut  de 
titre,  par  ta  possession* annale  au  sens  des  art.  42.1,  426,  435. 
V.  sf^rà,  n.  1404).  —  S'il  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé 
par  un  tiers ,  il  peut  se  prévaloir  des  art.  444  k  4SI  (V.  stfprà, 
n.  1304  à  1404|.  — •  Les  droits  réels  immobiliers  qui  ne  sont  pas 
tuacepUbles  d^tre  acquis  par  la  prescription,  tels  que  les  ser- 
vitudes non  apparentes,  ne  peuvent  être  maintenus  que  par 
rote  d'action  pélitoire  {art.  458). 

1413.  —  5»  Demande  en  réintégralion  {Réintégrande).  — 
Tout  possesseur  actuel ,  même  le  simple  détenteur,  qui  a  été  dé- 
possédé par  \'ii^ence  ou  par  dot,  peut,  dans  le  délai  de  la  pres- 
cription ordinaire,  demander  à  être  réintégré  dans  la  possession 
ou  détention ,  et  faire  condamner  celui  qui  l'a  ainsi  dépossédé 
aux  dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  des  droits  quelconques 
que  ce  dernier  pourrait,  d'ailleurs,  avoir  sur  la  chose  (art.  439). 

1414*  —  Lorsque  plusieurs  personnes  exigent  la  remise  d'une 
chose  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  celui-ci 
doit  la  rendre  h  celui  qui  la  lui  a  confiée,  h  moins  que  le  sé- 

Suestre  n'en  soit  ordonné  (art.  460).  —  V.  Code  civil  du  canton 
e  Fribourg,  p.  160  à  174;  Hnssel,  Manuel  du  droit  civil  de  Ui 
Suisse  romande  [cantons  de  Genève;  Fribourg,  Neuchfttel, 
Tessin,  Vaud ,  Valais  et  Berne  (Jura  Bernois)],  p.  129-130. 

1415.  —  Gtstn.  —  Le  demandeur  agit  au  possessoire ,  s'il 
réclame  contre  l'auteur  du  trouble  ou  de  la  dépossession ,  d'être 
maintenu  ou  réintégré  dans  la  possession  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  immobilier,  tandis  qu'il  agit  au  pétitoire,  s'il  revendique 
contre  le  possesseur,  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier  (C.  proc.  civ.  du  canton  de  Genève,  1"  part.;  L.  29 
sept.  1819,  tit.  19,  art.  258  et  259). 

1416.  —  Ceux  des  droits  immobiliers  qui  ne  s'acquièrent  que 
par  titres  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (art. 
m\ 

1417.  —  Le  demandeur  n'est  recevable  h  agir  au  posses- 
soire que  si,  au  moment  du  trouble  ou  de  la  dépossession,  il 
avait,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  une  possession  paisible,  pu- 
blique et  à  titre  de  propriétaire  (art.  261,  al.  l).  —  Cette  pas- 
session  doit  être  d'un  an  au  moins,  sauf  le  cas  de  dépossession 
par  violence  (art.  261,  al.  2). 

1418.  —  L'action  possessoirp  n'est  pas  recevable,  si  elle 
n'a  été  formée  dans  l'année  du  trouble  ou  de  la  dépossession  (art. 

m). 

1419.  —  Lorsque,  d'après  l'enquête,  le  fait  de  la  possession 
est  incertain ,  les  juges  ordonnent,  jusqu'à  la  décision  du  péti- 
toire, le  séquestre  de  l'immeuble  contesté,  ou  ils  en  adjugent  la 
jouissance  provisionnelle  h  la  partie  qui  a  le  droit  le  plus  appa- 
rent et  qui  donne  caution  pour  la  restitution  des  fruits  [tit.  26, 
sect.  5,  art.  263). 

1420.  —  Le  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire  n'est 
recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  à  moins  que 
le  défaut  ou  le  retard  d'exécution  ne  provienne  du  demandeur 
(art.  264.  —  V.  C.  proc.  civ.  franç.,  art.  27). 

1421.  ~-  Celui  qui  a  d'abord  agi  au  pétitoire  n'est  plus  re- 
cevable  à  agir  au  possessoire  {art.  265.  —  V.  C.  proc.  civ.  franç., 
»rt.  26). 

142i2.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cu- 
mulés; ils  doivent  t>tre  instruits  et  jugés  l'un  après  l'autre,  k 
moins  que  le  pétitoire  ne  soit  de  nature  k  être  vidé  plus  promp- 
lement  ou  aussi  promptement  que  le  possessoire  (art.  286.  — 
V.  C.  proc.  civ.  franç.,  art.  25).  —  V.  "Theureau ,  Code  genevois, 
h  544-rt45,  362. 

1423.  —  Tb'w/.v.  —  Ceux  qui  ont  été  plus  d'une  année  en 
possession  légitime  d'un  immeuble,  d'un  droit  réel  ou  d'une  uni- 
versalité de  meubles,  et  qui  sont  troublés  dans  leur  possession, 
peuvent,  dans  l'annéeà  partir  de  la  date  du  trouble,  demander 
»  Mrs  maintenus  en  possession  [Codice  civile  del  cantone  Tidno, 
art.  238). 

1424.  —  Quiconque  a  été  violemment  ou  clandestinement  dé- 
pouillé de  ses  droits  d©  possesseur  d'une  chose,  soit  mobilrère, 
uit  imnaobilière  peut,  dans  l'année  du  spolitm  souffert,  se  pour- 


voir contre  l'auteur  de  la  spoliation  et  se  faire  réintégrer  dans 
sa  possession  (art.  239). 

1425.  —  La  réintégralion  s'opère  en  vertu  d'un  jugement  ob- 
tenu par  la  procédure  la  plus  sommaire  (art.  240). 

1426.  —  La  réintégration  en  suite  de  spolium  n'exclut  pas 
l'exercice  des  autres  actions  nossessoires  de  la  part  du  posses- 
seur légitime  (art.  241).  —  Y.  Codice  civile  del  cantone  Ticino, 
du  15  nov.  1882,  coordonné  avec  le  Code  fédéral  des  obligations 
et  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  ^  V.  aussi  Rossel,  Ma- 
nuel du  droit  civil  de  fa  Suisse  romande,  p.  127,  note  4. 

1427.  —  ZvaiCB.  —  Tout  possesseur,  dé  bonne  ou  de  mauvaise 
foi ,  légitime  ou  non,  Jouit,  d'après  le  Code  civil  zuricois  (art. 
501),  en  sa  seule  qualité  de  possesseuf,  du  droit  de  repousser 
toute  violence  non  justifiée  et  tout  trouble  constituant  un  délit, 
ou  de  réclamer,  pour  s'en  défendre,  la  protection  de  la  justice; 
c'est  la  paix  publique  que  la  loi  protège  en  sa  personne. 

1428.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  qui  des 
deux  individus  doit  être  considéré  comme  le  possesseur  actuel, 
on  donne  provisoirement  la  préférence  ft.  celui  qui  détiertt  effec- 
tivement la  chose  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  en  a  dépos- 
sédé l'autre  d'une  façon  contraire  au  droit  [art.  »02). 

1429.  —  Le  "possesseur  de  ttonnc  foi  a,  de  plus,  droit  à  une 
protection  judiciaire  contre  toute  atteinte  volontaire  et  arbitraire 
a  sa  paisible  possession  ,  alors  même  que  cette  atteinte  ne  serait 
que  partielle  et  ne  constituerait  pas  un  délit  ou ,  en  d'autres 
termes,  ne  serait  pas  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  (art. 
303). 

1430.  —  L'auteur  du  trouble  peut  être  tenu  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  lui  et,  s'il  j  a  lieu,  de  fournir  caution  en 
vue  de  l'avenir  (art.  504). 

1431.  —  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été  évincé  par  vio- 
lence ,  dol  ou  abus  de  confiance ,  il  a  le  droit  d'attaquer  celui  qui 
l'a  dépossédé,  ou  ses  héritiers,  en  restitution  et  en  dommages 
et  intérêts,  encore  que  ce  dernier  eût,  à  la  possession,  des  titres 
supérieurs,  et  sauf  son  droit  de  les  feire  valoir  au  pétitoire  (art. 
505-506). 

1432.  —  L'action  en  restitution  est  aussi  accordée  contre 
un  tiers  qui  ne  serait  pas  personnellement  l'auteur  de  l'éviction, 
s'il  savait  que  la  chose  a  été  indûment  soustraite  au  demandeur 
^rt.  507).  C'est^  dit  Bluntschli,  rédacteur  du  Code,  dans  le 
Commentaire  qu'il  en  a  publié,  une  action  personnelle  et  nulle- 
ment une  action  réelle,  bien  qu'elle  ait  quelque  analogie  avec 
une  action  en  revendication  et  puisse  souvent  en  tenir  Keu. 

1433.  —  Les  actions  possessoires  tendant  à  protéger  ou  à 
récupérer  la  possession  doivent  être  intentées  dans  les  six  mois 
du  trouble  ou  de  l'éviction;  et,  en  principe,  elles  sont  soumises 
à  une  procédure  très  simple  et  sommaire  connue  à  Zurich  sous 
te  nom  de  procédure  d'injonction  (Befehlverfahren) ,  parce  que 
le  magistrat  commence  par  statuer  par  voie  d'injonction  ou  de 
prohibition.  Passé  ce  délai,  elles  ne  sont  recevables  qu'autant 
que  le  défendeur  s'estenrichi  aux  dépens  du  demandeur,  et  elles 
sont  instruites  en  la  forme  des  procès  civils  ordinaires  (art.  508;. 
—  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  germanique ^  n.  44; 
C.  proc.  civ.  zuric,  n.  977  et  s.  ' 

§  22.  Vrobuat. 

1434.  —  L  Générnlilés.  —  Les  actions  possessoires  ont  pour 
objet  de  conserver  ou  de  recouvrer  la  possession  de  biens  im- 
meubles ou  de  droits  réels  constitués  sur  ces  biens  {Codigo  de 
procedimienio  civil  de  la  Republica  Oriental  del  Uruguay,  en  vi- 
gueur depuis  le  19  avr.  1878,  part.  S,  tiL  15,  cap.  1,  art.  U7l). 

1435.  —  Celui  qui  a  été  troul^é  dans  sa  possession,  ou  qui  en 
a  été  privé  injustement ,  a  le  droit  de  demander  qu'on  l'y  main- 
tienne ou  qu'on  l'y  restitue,  en  l'indemnisant  de  ses  dépenses, 
frais  et  dommages-intérôts,  et  sans  préjudice  de  la  peine  édictée 
par  ta  loi  contre  les  actes  de  violence  commis  avec  ou  sans  armes 
(art.  1172). 

1436.  —  L'action  possessoire  s'exerce  devant  le  juge  com- 
pétent, selon  l'importance  des  biens  ou  des  droits  auxquels  elle 
se  rapporte,  et  les  autres  circonstances  déterminées  au  titre  de 
la  compétence  des  juges  [V.  art.  28  et  s.,  art.  1173). 

1437.  —  Quand  l'action  pour  recouvrer  la  possession  s'exerce 
contre  le  possesseur  antérieur,  celui  qui  la  réclame  doit  prouver 
qu'il  a  possédé  paisiblement  et  publiquement  au  moins  pendant 
une  année  entière.  Doit  faire  cette  même  preuve  celui  qui  in- 
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tente  l'action  pour  recouvrer  la  possession  contre  le  spoliateur, 
ou  son  successeur,  qui  aurait  la  qualité  de  spolié  antérieur  res- 
pectivement au  demandeur.  Hors  ces  cas,  on  n'a ,  pour  Vexeroice 
de  l'action  possessoirc ,  qu'à,  prouver  que  l'on  était  possesseur  au 
moment  du  trouble  ou  de  la  dépossession  (art.  1174). 

1438.  —  Les  actions  qui  ont  pour  objet  de  conserver  ou  de 
recouvrer  la  possession  ou  d'empêcher  le  nouvel  œuvre ,  se  pres- 
crivent par  un  an,  dans  la  forme  et  dans  les  termes  déterminés 
par  les  art.  624  et  637,  C.  civ.;  mais  la  faculté  accordée  aux  sim- 

fles  détenteurs  {los  meros  tenedores)  dont  il  est  question  dans 
art.  H87  du  même  Code,  se  prescrit  par  six  mois  (art.  1175).  | 

1439.  —  II.  Des  différentes  actions  possessoires.  —  Pour  pou- 
voir intenter  l'action  possessoire,  il  faut  :  1  "  que  celui  qui  l'intente 
se  trouve  actuellement  en  possession  ;  2'  qu'il  y  ait  eu  tentative 
de  trouble  par  des  actes  matériels  qui  doivent  être  exprimés 
dans  la  demande  (tit.  15,  chap.  2^  art.  1176). 

1440.  —  La  demande  une  Fois  intentée,  le  juge  convoque  t 
une  audience  verbale  (ajuicio  verbal),  dans  les  trois  jours,  le  de- 
mandeur et  celui  qui  1  inquiète  dans  sa  possession,  s'ils  résident 
dans  le  mâme  lieu  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  même  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  lieues  (art.  1177). 

1441.  —  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  comparaissent,  le  juge 
entend  l'exposé  de  leurs  moyens  et,  en  cas  d  offre  de  preuve,  il  , 
indique  une  autre  audience,  avec  un  délai  de  dix  jours,  dans  ' 
lequel  doit  être  produite  la  preuve  offerte. —  Si,  pour  des  raisons  | 
spéciales,  ce  délai  se  trouvait  insufnsant,  le  juge  pourrait  l'aug-  i 
menter,  sur  la  demande  de  la  partie.  j 

1442.  —  La  détermination  du  jour  pour  cette  nouvelle  au-  I 
dience  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  parties  puissent  demander,  ou  j 
le  juge  admettre  l'administration  de  cette  preuve,  ou  d'uue  autre, 
dans  les  jours  intermédiaires;  on  réserve  jusqu'au  jour  de  l'au- 
dience l'audition  des  témoins,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  388. 

1443.  —  De  ce  qui  s'est  passé  dans  l'une  ou  l'autreaudience, 
il  est  dressé  un  acte  dans  lequel  sont  consignées  avec  clarté  et 
précision  la  demande,  les  déclarations  des  témoins  et  les  preuves 
produites  (art.  1178). 

1444.  —  Les  preuves  qui  ont  pour  objet  d'établir  le  fait  de 
la  possession  ou  de  la  non -possession  de  celui  qui  a  intenté 
l'action  et  la  vérité  ou  la  fausseté  des  actes  de  trouble  attribués 
au  défendeur  sont  seules  admises ,  et  le  juge  doit  prononcer  la 
sentence  dans  les  six  jours  suivants,  h  moins  qu'il  y  ait  lieu  de 
procéder  à  une  visite  des  lieux  (art.  1179). 

1445.  —  Le  juge  doit  se  borner  à  maintenir  dans  la  posses- 
sion celui  qui  l'a  demandée,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
maintien.  —  Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  est  condamné, 
conformément  à  l'art.  1172,  et  dans  le  secoud  cas,  les  frais  res- 
tent à  la  charge  du  demandeur  (art.  1180). 

1446.  —  Quelle  que  soit  la  sentence,  elle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  préjudicier  aux  droits  de  propriété  qui  peuvent  appartenir 
k  celui  qui  a  succombé  (art.  1181). 

t44'7.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  par  lui-même  ou 
par  fondé  de  pouvoir  à  l'instance  verbale,  il  est  procédé  à  la  ré- 
ception de  ia  preuve  du  demandeur  en  la  forme  de  l'art.  1178. 

1448.  —  La  sentence  est  notifiée  au  défendeur  dans  la  forme 
légale  (art.  1182). 

144v.  —  Dans  tous  les  cas,  la  sentence  n'est  sujette  à  appel 
que  sur  rapport  (art.  1183). 

§  23.  Vénézuéla. 

1450.  —  Les  actions  possessoires  portent,  dans  le  droit  vé- 
nézuélien, le  nom  d'interdits  possessoires  [interdictos  posesorios). 
Les  interdits  possessoires  sont  de  trois  sortes  :  l'interdit  pour 
acquérir  la  possession ,  celui  qui  a  pour  objet  de  la  retenir,  et 
celui  qui  sert  à  la  recouvrer,  interdits  qu'on  a  l'habitude  de  dé- 
signer par  les  expressions  latines  adipiscendse,  retinendœ  et  re- 
cuperandx  po^sessionis.  Ils  donnent  tous  lieu  h  des  procédures 
ou  instances  sommaires  (Juicios  sumarios). 

1451.  —  1.  Interdicto  para  adquirir  la  posesion.  —  La  légis- 
lation vénézuélienne  ne  connaît  pas  d'autre  interdit  ad^iseendse 
possessionis ,  que  la  possession  héréditaire  établie  par  l'art.  651 
du  Code  civil  vénézuélien ,  en  ces  termes  :  <<  la  possession  con- 
tinue de  droit  en  la  personne  du  successeur  k  titre  universel.  » 
Ceci  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  l'héritier,  dans  l'année  à  comp- 
ter du  Jour  où  il  a  eu  le  droit  d'entrer  en  possession  de  l'héré- 
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dité ,  demande  au  tribunal  la  délivrance  des  biens ,  après  avoir 
préalablement  prouvé  sa  qualité  d'héritier  et  le  fait  que  les  choses 
dont  il  aollioite  la  délivrance ,  étaient  possédées  par  son  auteur 
au  moment  de  sa  mort,  comme  les  siennes  propres  (c'est-à-dire 
k  titre  de  propriétaire),  ou  en  vertu  d'un  droit  transmissiblc  à 
l'héritier.  —  Le  successeur  &  titre  particulier  peut  joindre  à  sa 
propre  possession  celle  de  son  auteur  pour  en  invoquer  les  effets 
et  en  profiter  {Codigo  civil  venezolano  de  1867,  art.  631). 

1452.  —  Cet  interdit  ne  parait  pas  nécessaire  au  commen- 
tateur du  droit  civil  vénézuélien ,  Luis  Sanojo  ;  car,  dit-il ,  le  lé- 
gislateur ayant  dit  que  la  possession  continue  de  droit  en  la  per- 
sonne du  successeur  à  titre  universel,  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  que  celui-ci  pùl  exercer  toutes  les  actions  pétitoires 
ou  possessoires  qui  appartenaient  à  son  auteur.  L'art.  6S1,  en 
ordonnant  que  celui  qui  prétend  à  cette  possession  prouve  préa- 
lablement sa  qualii.é  d'héritier,  a  par  là  même  déclaré  que  celui 
qui  l'obtient  a  la  possession  du  droit  héréditaire  en  général; 
et  de  1&  on  déduit  qu'il  a  toutes  les  actions  actives  et  passives 
de  son  auteur,  et  que  quiconque  le  paie  ou  accomplit  quelque 
obligation  appartenant  à  l'hérédité  le  fait  légitimement  et  vala- 
blement. 

1453.  —  Le  successeur  conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  de- 
mander la  restitution  d'une  chose  dont  aurait  été  dépouillé  son 
auteur,  pourvu  qu"il  se  trouve  encore  en  temps  utile  pour  solli- 
citer l'interdit  (arg.  des  derniers  mots  de  l'art.  657).  — V.in^à, 
n.  1458  bis. 

1454.  —  Tout  le  monde  peut  acquérir  judiciairement  la  pos- 
session d'une  chose;  mais,  en  dehors  du  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  on  doit  suivre  pour  cela  la  procédure  ordinaire.  —  Sa- 
nojo, InstHuciones  de  derecho  civil  venezolano,  t.  2,  n.  209,  p. 
170,  171,  172.  —  Sur  les  conditions  nécessaires  à  l'acquisition 
de  la  possession  en  général ,  V.  Sanojo,  op.  cit.,  p.  173  à  176. 

1455.  —  II.  Interdiclos  jiara  retener  y  para  recuperar  la  po- 
sesion. —  Celui  qui,  se  trouvant  en  la  possession,  fondée  sur  un 
juste  titre,  d'une  chose,  soit  meuble,  soit  immeuble ,  est  troublé 
dans  cette  possession,  peut,  dans  l'année  à  compter  du  trouble, 
demander  à  être  maintenu  dans  ladite  possession  (Codigo  dvU  ve- 
nezolano, axi.  652). 

1456.  —  Celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  chose,  meuble  ou  im- 
meuble, qu'il  possédait  avec  juste  litre  peut,  dans  l'année  à  comp- 
ter de  la  dëpossession  {despojo,  littéralement  :  dépouillement  ou 
spoliation),  demander  que  la  possession  lui  soit  restituée  fart. 
6o3). 

1457.  —  Si  le  fait  du  trouble  ou  de  la  dépossession  est  cons- 
tant, le  juge  doit  décréter  la  restitution  ou  le  maintien  {dmparo), 
sans  citation  de  l'autre  partie,  et  avec  la  plus  grande  célérité  dans 
la  procédure,  contre  quiconque  est  l'auteur  de  la  dépossession 
ou  du  trouble ,  fût-ce  même  le  propriétaire.  La  même  procédure 
s'observe  dans  le  cas  de  possession  héréditaire  {art.  634).  —V. 
suprà,  n.  1451  et  s. 

1458.  —  Les  effets  du  décret  dont  il  vient  d'être  question 
ne  sont  suspendus  que  lorsqu'un  tiers  s'y  oppose,  en  établissant, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  moyen  d'un  titre  juste  et  au- 
thentique, qu'il  procède  selon  son  droit  (art.  655). 

14o8  6is.  —  La  possession  héréditaire ,  la  restitution  ou  le 
maintien  dans  la  possession  n'excluent  pa.s  l'exercice  des  autres 
actions  de  la  part  de  tout  possesseur  légitime  (art.  657). 

1459.  —  D'après  les  art.  652  et  653,  pourpouvoir  obtenir  les 
interdits  retinendx  ou  recuperandx possessionis,  il  faut  que  celui 
qui  les  sollicite  ait  une  possession  t»sée  sur  un  juste  titre  ;  mais, 
SI  cette  circonstance  existe,  on  peut  agir  par  cette  voie,  même 
contre  le  propriétaire  de  la  chose,  qui  a  commis  le  trouble  ou  ht 
dépossession.  —  Peuvent,  par  conséquent,  intenter  ces  actions 
possessoires,  non  seulement  le  propriétaire,  mais  aussi  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  sans  qu'il  puisse  être  permis  k  l'auteur  du 
trouble  ou  de  la  dépossession  d'alléguer  et  prouver  que  la  chose 
lui  appartient  en  propriété. 

1460.  —  Le  copropriétaire  peut  aussi  exercer  ces  actions 
contre  te  communiste  qui  exerce  des  actes  de  possession  exclu- 
sive sur  la  chose  commune  ou  contre  le  tiers  qui  porte,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  atteinte  k  la  possession  de  la  caose 
commune. 

l-tôl.  —  L'usufruitier  peut  aussi  les  intenter  rektivement  à 
son  droit  d'usufruit,  même  contre  le  propriétaire.  Il  en  est 
même  de  celui  qui  a  le  droit  d'usagre  ou  dliabitation. 

iASZ,  —  Le  fermier  peut  solliciter  ces  interdits  contre  un 
tiers  qui  le  trouble  dans  sa  jouissance  (arU  1489),  et,  à  i^ns 
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forte  raison,  contre  celui  qui  le  dépouille.  On  décide  aussi  qu'il 
a  le  droit  d'obtenir  le  maintien  ou  la  restitution  contre  le  pro- 
priétaire même,  parce  (^ue,  bien  qu'il  ne  ]çuis8e  être  appelé  pos- 
Besseur  dans  le  sens  rigoureux  du  mol,  il  a  un  droit  incontes- 
table à  is  détention  [tenejuHa)  de  la  chose. 

1463>  —  Il  faut  en  dire  autant  du  créancier  aiitichrésiste  et 
du  gagiste,  qui  ont  droit  &  être  maintenus  en  possession  de  la 
chose  donnée  à  antichrèse  ou  en  gage,  même  contre  le  proprié- 
taire lui-même. 

1464.  —  On  entend  par  trouble  de  possession  tout  acte  con- 
traire à  celle-ci,  sans  que  le  dépouillement  ou  la  dépossession 
ait  été  consommé.  Constituent,  par  exemple,  un  trouble  :  la  cons- 
truction d'un  ouvrage  qui  prive  le  possesseur  d'un  cours  d'eau, 
de  son  usage ,  et,  en  général ,  tous  les  faits  qui  tendent  h  aggra- 
ver la  servitude  au  préjudice  du  fonds  servant  ou  à  la  restreindre 
au  préjudice  du  fonds  dominant,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux 
qui  en  empêcbent  absolument  l'exercice. 

1465.  —  Le  droit  de  demander  la  possession  héréditaire,  le 
maintien  et  la  restitution  se  prescrivent  par  un  an  à  compter  du 
jour  où  l'béritier  a  eu  le  droit  d'entrer  dans  l'hérédité  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  les  deux  autres,  à  compter  du  jour  où  ont 
été  commis  les  faits  contre  lesquels  est  sollicité  l'interdit. 

1466.  —  Cette  année  se  compte  de  jour  à  jour  et  non  de  mo- 
ment à  moment,  et  elle  commence  k  courir  &  la  première  heure 
du  Jour  qui  suit  celui  où  les  faits  ont  eu  lieu. 

1467.  —  La  suspension  des  effets  de  l'interdit,  lorsqu'il  se 
présente  un  tiers  qui  s'y  oppose,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
k  mise  à  exécution  du  décret,  en  produisant  un  juste  titre  et 
authentique,  a  lieu,  d'ailleurs,  dans  la  possession  héréditaire 
decoême  que  dans  le  maintien  et  la  restitution  en  cas  de  trouble 
ou  de  dépossession.  —  Sanojo ,  Instilueiones,  t.  2,  n.  509,  p.  171 
à  178. 

1468.  —  Aux  actions  ou  interdits  possessoires  il  convient  de 
rattacher  le  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  celui  de 
dommage  imminent. 

1469.  —  III.  Interdicto  de  obra  nueva.  —  Celui  qui  a  une 
raison  de  craindre  qu'un  ouvrage  nouveau  entrepris  soit  sur  son 
propre  sol,  soit  sur  le  sol  d'autrui,  cause  un  préjudice  inàù  à 
UD  immeuble  ,  à.  un  droit  réel ,  ou  à  un  autre  objet  par  lui  pos- 
sédé, peut  dénoncer  au  juge  le  nouvel  œuvre  pourvu  qu'il  ne 
Boit  pas  terminé  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  an  depuis  qu'il 
a  été  commencé,  et  demander  que  la  continuation  de  ce  nouvel 
œuvre  soit  interdite. 

1470.  —  Le  juge,  après  avoir  pris  sommairement  connais- 
sance du  fait  et  avant  même  d'avoir  entendu  l'autre  partie,  peut 
prohiber  la  continuation  du  nouvel  œuvre  ou  le  permettre,  en 
ordonnantles  précautionsjugées  nécessaires,  afin  aassurer,  dans 
le  premier  cas ,  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  suspen- 
sion de  l'œuvre,  si  l'opposition  du  demandeur  est,  en  définitive, 
déclarée  niai  fondée  et,  pour  assurer  dans  le  second  cas,  la 
démolition  de  l'œuvre  et  la  réparation  des  dommages  causés  (art. 
639). 

1471.  —  La  première  condition  qu'exige  la  loi  pour  qu'on 
puisse  intenter  cette  action  est  qu'il  ail  été  entrepris  un  nouvel 
œuvre,  ou  un  fait  de  l'homme  par  lequel  on  prétend  réaliser  une 
innovation.  Par  nouvel  œuvre  on  entend  tout  travail  qui  s'exé- 
cute sur  le  sol  et  qui  change  la  condition  des  lieux.  L'action 
d'arracher  un  arbre,  la  coupe  d'un  bois,  la  destruction  d'une 
prise  d'eau ,  ne  sont  pas  des  œuvres  ou  ouvrages  nouveaux , 
parce  que,  en  réalité,  ce  ne  sont  des  œuvres  d'aucune  sorte,  et 
iMir  conséquent,  la  dénonciation  ne  tombe  pas  sur  de  tels  faits. 
Cette  acUon  se  donne  aussi  quand  le  nouvel  œuvre  s'effectue  sur 
un  bfttiment ,  bien  que  cet  ouvrage  ne  s'exécute j>as  directement 
sur  le  soi*  le  bâtiment,  par  suite  de  son  adhésion,  se  trouvant 
former  un  seul  corps  avec  le  sol. 

1472.  —  Une  autre  des  conditions  ndcessaires  pour  l'exer- 
cice de  cette  action,  c'est  qu'il  y  ait  une  raison  de  craindre  que 
le  nouvel  œuvre  cause  un  préjudice  indù  h  an  immeuble,  à  un 
droit  réel  ou  à  un  autre  objet  possédé  par  l'auteur  de  la  dénon- 
ciation. La  question  de  savoir  si  le  nouvel  œuvre  produit  ou  non 
un  préjudice  indù  doit  être  résolue  d'après  les  litres  du  dénon- 
çant et  selon  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

1473.  —  Le  dommage  que  l'on  craint  peut  être  non  seule- 
ment relatif  aux  immeubles,  mais  aussi  relatif  aux  meubles,  at- 
tendu que  la  loi ,  après  avoir  parlé  des  immeubles ,  ajoute  :  ou 
autre  oinet  possédé  par  le  demawieur. 

1474.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrage  soit  déjà  en 
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construction,  puisque  la  loi  exige  uniquement  qu'on  l'ait  entre- 
pris. Il  sufQt,  par  conséquent,  d  avoir  réuni  les  matériaux  néccs- 
.saires  à  la  construction ,  pour  être  exposé  k  la  dénonciation,  car 
de  tels  préparatifs  sont  néjà  le  commencement  de  l'entreprise. 
Mais  lorsque  le  nouvel  œuvre  est  terminé  ou  qu'il  s'est  écoulé  un 
an  depuis  le  commencement  de  cet  œuvre,  il  n'y  a  plus  lieu  k 
cette  action ,  celui  auquel  appartenait  le  droit  de  le  dénoncer  de- 
vant imputer  à.  sa  propre  négligence  la  perte  qui  en  peut  survenir. 
—  Sanojo,  Inalituciones ,  t  2,  n.  210,  p.  178,  179. 

1475.  —  IV.  DaHo  imminente  (Dommage  imminent).  —  Celui 
qui  a  un  motif  raisonnable  de  craindre  qu'un  édifice  ou  bâti- 
ment, un  arbre  ou  tout  autre  objet  menace  d'un  dommage  pro- 
chain un  fonds  ou  autre  objet  par  lui  possédé,  ou  des  personnps, 
a  le  droit  de  dénoncer  au  juge  ou  d  obtenir,  selon  les  circons- 
tances, que  l'on  prenne  les  moyens  nécessaires  pour  éviter  le 
danger  (art.  660).  —  C'est  l'action  que  les  Romains  appelaient 
damni  infecti ,  qui  permet  d'éviter  un  dommage  non  encore  causé, 
mais  que  l'on  a  une  juste  raison  de  redouter. 

14'76>  —  Les  conditions  requises  pour  que  cette  action  puisse 
être  efficacement  intentée  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
{"  qu'il  y  ait  un  motif  raisonnable  de  craindre  le  dommage; 
2°  qu'il  soit  inspiré  par  l'état  d'un  bâtiment  ou  édifice,  d'un  arbre 
ou  de  tout  autre  objet;  3<*  que  le  dommage  doive  attf>indre  un 
fonds  ou  un  autre  objet  possédé  par  celui  qui  intente  l'action, 
ou  tes  personnes.  Le  danger  doit  être  prochain,  et  peu  importe 
la  cause  qui  le  fait  redouter,  ((u'elie  provienne  du  vice  intrinsèque 
de  l'édifice,  arbre  ou  autre  objet,  ou  qu'elle  doive  provenir  de  quel- 
que accident. 

1477.  —  Par  édifice  (edificio),  on  entend  toute  espèce  de  cons- 
truction ou  édification  Ifabrica),  comme  une  maison,  un  mur  ou 
une  colonne;  par  arire  toute  plante  de  grande  ou  de  faible  hau- 
teur, qu'elle  croisse  en  bois  ou  isolément;  et  par  autre  objet, 
toutes  les  choses  susceptibles  de  causer  un  dommage ,  tels  que 
les  pots  placés  sur  tes  balcons  ou  autres  choses  suspendues  sur 
la  tête  des  passants,  un  cours  d'eau,  un  terrain  élevé  qui  me- 
nace de  s'éDOuler. 

1478.  —  Quand  c'est  un  fonds  ou  une  autre  chose  qui  est 
menacé*  l'action  ne  peut  être  intentée  que  par  son  possesseur, 
d'après  les  termes  de  la  loi;  si  ce  sont  les  personnes,  l'action 
doit  être  considérée  comme  publique,  et  par  conséquent,  toute 

Personne  peut  l'intenter  :  tel  serait ,  par  exemple ,  le  cas  d'un  ar- 
re,  d'un  mur  ou  de  tout  autre  objet  suspendu  en  l'air,  et  qui 
menacerait  de  tomber  sur  la  rue  ou  le  chemin  public. 

1479.  —  L'action  peut  être  intentée  contre  le  propriétaire  ou 
le  possesseur  de  l'objet  qui  menace  d'un  dommage  ou  contre  celui 
qui  l'a  placé  dans  une  situation  périlleuse. 

1480.  —  L'objet  de  cette  action  est  de  faire  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  le  danger,  ou  de  faire  imposer  à 
l'intéressé  l'obhgation  de  donner  caution  pour  les  dommages 
possibles.  En  général,  il  appartient  au  tribunal  d'opter  entre  ces 
deux  solutions  selon  les  cas;  cependant,  lorsque  ce  sont  les 
personnes  qui  sont  menacées,  il  doit  se  décider  pour  la  pre- 
mière. —  Sanojo,  InstUucioMSft.  2,  n.  211,  p.  179,  180. 

ACTION  PRÉJUDICIELLE.  —  V.  Question  préjudi- 
cielle. 

ACTION  PRINCIPALE.  —  V.  Deuande  es  justice. 
ACTION  PUBLIQUE.  —  V.  Mihistèrb  public. 
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CHAPITRE  I. 

NOnOHS  PRÂLIMINAIUS  ET  BI8T0HIQUBS. 

1.  —  L'action  publique  est  celle  qui  appartient  &  la  société, 
pour  la  répressloo  des  atteintes  portées  a  l'ordre  social.  Elle  a 
pour  objet  rapplicatton  des  peines  et  est  la  conséquence  néces- 
saire de  tous  crimes,  délits,  ou  contraventions  (Gode,  3  brum. 
an  IV,  tit.'prélim.,  art.  4).  —  Mangin,  1. 1,  n.  t;  Èoitard,  p.  261. 

2.  —  Bien  que  l'expression  action  publique,  soit  prise  le  plus 
souvent  comme  synonyme  d'action  criminelle,  on  l'applique  ce- 
pendant aussi  à.  I  action  exercée,  en  matière  civile,  par  le  minis- 
tère public,  lorsqu'il  agit  d'office  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
—  V.  infrà,  V*  Ministère  publie. 

3.  —  Ainsi,  lorsque  le  procureur  de  la  République  provoque 
la  nullité  du  mariage,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  184  el 
191,  G.  civ.,  l'action  qu'il  exerce  est  une  action  publique.  — 
Merlin,  Hép.,  v"  Mariage,  sect.  6,  §  3,  n.  3. 

4.  —  Il  en  est  de  même,  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  113,  114  et  491,  C.  civ.  —  V. 
s«pro,  v«  Absence,  n.  46  et  47,  et  infrà,  v'»  Aliénés,  Interdiction. 

5.  —  C'est  encore  l'action  publique  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique exerce  lorsqu'il  provoque  une  décision  disciplinaire. 
(L.  20avr.  1810,  art.  45  et  46).  —  Merlin,  Rép.,  v«  Chambre 
des  avoués,  n.  3. 

6.  —  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'action  pt^lique  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  le  droit  criminel.  Quant  aux  règles 


qui  président  à  l'exercice  de  l'action  intentée  par  le  ministère 

?ubhc  en  matière  civile,  elles  sont  exposées  suprà,  t*>  Acte  de 
état  civil,  n.  683  et  s.,  et  m/Và,  v"  Dtctpime,  Interdietim, 
Mariage ,  Ministère  publie. 

7.  —  Tous  les  législateurs  ont  reconnu  k  la  société  le  droit 
de  poursuivre  la  répresùon  des  atteintes  portées  k  l'ordre  pu- 
blic. Mais  toutes  n  ont  pas  réglementé  ce  droit  d'action  de  la 
même  manière. 

8.  —  Ainsi,  iïRome  notamment,  «  c'était  une  des  règles  fon- 
damentales de  la  législation  criminelle  que  le  droit  d'accusation 
appartenait  à  tous  tes  citoyens.  Aucun  magistrat,  aucun  fonc- 
tionnaire n'était  désigné  pour  i'eiercice  de  l'action  publique.  Les 
lois  romaines  partant  de  cette  idée,  que  tous  les  membres  d'une 
même  société  ont  un  intérêt  égal  à  la  répression  des  crimes  publics, 
conHaienl  à  chaque  individu  le  soin  de  veiller  &  la  sûreté  géné- 
rale. Le  premier  citoyen  venu,  qu'il  eût  ou  non  souffert  d'un  acte 

[)unissable  pouvait  donc  se  charger  de  soutenir  l'accusation  et 
aire  réparer  ainsi  par  une  poursuite  criminelle  le  mal  qu'il  n'avait 
pas  personnellement  éprouvé.  »  —  Garraud,  n.  644. 

9.  —  II  n'est  pas  besoin  de  s'appesantir  sur  les  inconvénients 
d'un  pareil  système.  «  D'un  côté,  dit  en  effet  le  même  auteur, 
les  infractions  dont  aucun  intérêt  privé  ne  demandait  la  pour- 
suite ou  dont  les  auteurs  étaient  redoutés,  échappaient  presque 
fatalement  à  la  répression,  tandis  que  d'un  autre  cdté,  il  était  fa- 
cile, pour  satisfaire  des  sentiments  de  haine  ou  de  cupidité,  d'in- 
venter des  accusations  mensongères.  »  —  Garraud ,  toc.  cU. 

10.  —  Aussi  voit-on  de  bonne  heure  se  substituer  à  ce  sys- 
tème, connu  sous  le  nom  à'accusatoire ,  un  système  nouveau 
appelé  inquisitoire,  et  dans  lequel  le  magistrat  lui-même  chargé 
de  la  répression  devait  se  saisir  de  la  poursuite  des  infractions. 

11.  —  Ce  système  cependant  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain 
nombre  d'infractions  portant  plus  spécialement  atteintes  k  l'or- 
dre social  :  pour  les  autres,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avous  vu 
suprà,  yo  Action  civile ,  ta  partie  lésée  elle-même ,  et  elle  seule, 
pouvait  demander  la  réparaUon  du  préjudice  qui  lui  avait  été 
causé ,  et  l'action  publique  de  même  que  l'action  privée  se  con- 
fondait ainsi  entre  ses  mains. 

12.  —  Cette  confusion  des  deux  actions  publique  et  privée 
fut  la  règle  primitive  de  la  procédure  criminelle  barbare  qui ,  à 
ce  point  de  vue,  ne  se  distinguait  pas  de  la  procédure  cirik. 
Mais  c'était  une  règle  évidemment  incompatible  avec  l'exercice 
de  toute  autorité  constituée,  et  on  conçoit  qu'au  fur  et  k  mesure 
de  l'organisation  des  pouvoirs  royaux  et  seigneuriaux,  le  be- 
soin se  fit  sentir  de  substituer  au  droit  d'action  des  particuliers, 
un  droit  d'action  plus  énergique,  exercé  au  nom  du  corps  so- 
cial, et  placé  entre  les  mains  de  magistrats  spéciaux  désignés 
i  cet  effet. 

13.  —  11  y  eut  donc  en  définitive  contre  le  système  qui  re- 
mettait au  seul  particulier  le  droit  de  poursuivre  la  répression 
du  dommage  qui  lui  avait  été  causé,  une  réaction  analogue  à 
celle  qui  B  était  formée  contre  ta  procédure  accusatoire.  Mais 
cette  réaction  ne  s'opéra  que  progressivement.  Pendant  long- 
temps ,  le  droit  de  la  partie  lésM  fut  associé  k  celui  du  minis- 
tère public,  et  il  faut  arriver  aux  temps  modernes  pour  trouver 
trace  de  la  complète  indépendance  des  actions  publiaue  et  pri- 
vée. Encore,  dans  certains  cas,  notre  législation  actuelle  semue- 
t-eUe  s'être  inspirée  des  principes  de  1  ancien  droit. 

14.  —  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les  différentes  phases 
de  cette  transformation.  Ce  sont  Ik  des  points  qui  ne  sauraient 
entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  et  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  d'ailleurs  expliqués  en  partie,  suprà,  v»  Action  civile. 
Nous  nous  contenterons  d'en  parcourir  les  dernières  étapes  au 
moyen  des  monuments  législatifs  de  l'époque  intermédiaire. 

15.  —  Le  décret  des  16-29  septembre  1791  confia  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  :  1°  à  des  juges  de  paix  nommés  par 
le  peuple,  chargés  de  recevoir  les  plaintes,  de  constater  les 
faits,  d'entendre  les  témoins  et  de  faire  arrêter  les  prévenus  ; 
20  à.  des  accusateurs  publics,  également  nommés  par  le  peuple , 
chargés  de  soutenir,  devant  les  tribunaux  criminels,  les  accu- 
sations admises  par  le  jury  et  de  surveiller  les  ofBciers  de  police 
de  leur  département;  3o  enfin  à  des  commissaires  du  roi,  nom- 
més par  le  roi,  simplement  chargés  d'assister  aux  débats,  de 
requérir  l'application  de  la  loi  d'après  les  déclarations  du  jury 
et  de  faire  exécuter  les  jugements. 

16.  —  Les  commissaires  du  roi  furent  supprimés  par  un  dé- 
cret des  20-22  oct.  1792,  qui  réunit  leurs  tbncUons  k  celles 
d'accusateur  public. 
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17.  —  Rétablis  sous  !e  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif par  la  constitution  du  5  fruct.  an  V,  ils  sont  restés  seuls 
chargés  de  l'exercice  de  l'action  publique,  par  suite  de  l'attri- 
bution qui  leur  fut  faite  depuis,  et  définitivement,  des  fonctions 
qui  avaient  été  dévolues  aux  accusateurs  publics,  supprimés 
par  la  constitution  du  22  frim.  an  vlIL 

18.  —  Sous  le  Consulat,  l'action  publique  fut  déléguée  au 
chef  de  l'Etat,  qui  l'exerça  par  des  omciers  de  son  choix.  Les 
art.  41  et  63  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII  portait,  en 
effet,  que  le  premier-consul  nooimaiLles  commissaires  du  g^ou- 
vemement  près  les  tribunaux  et  que  ces  magistrats  remplissaient 
les  fonctions  d'accusateurs  publics. 


suivre 
mains 

lion.  —  V.  Garraud ,  n.  650. 

20.  —  Le  séoatus-consuUe  du  28  flor.  an  XII  confirma  ces 
règles,  en  établissant  que  la  justice  sç  rendait  au  nom  de  l'em- 
pereur par  les  officiers  qu'il  instituait. 

21.  —  C'est  sous  l'empire  de  ce  sénatus-consulte  qu'a  été 

Promulgué  le  Code  d'instruction  criminelle  (|ui  règle  l'exercice 
e  l'action  publique  et  qui  constitue  la  législation  actuelle  en 
cette  matière. 

22.  —  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  ce  Code,  l'attion  puMique 
appartient  exclusivement  aux  officiers  du  ministère  public,  spé- 
cialement investis  de  cette  fonction,  laquelle  n'est,  à  aucun  de- 
gré, partagée  par  les  simples  citoyens.  —  V.  infrà,  Mmist^ 
puhtic. 

23.  —  Au  ministère  public,  seul,  appartient  donc  le  droit  de 
poursuivre  l'appIicaUon  de  la  peine,  et  la  partie  civile  ne  peut 
jamais  être  admise  &  exercer  une  action  qui  aurait  ce  résultat. 
-  Cass.,  30  sept.  1841,  Bidel,  [S.  42.1.320,  P.  42.1.627]  —V. 
in^ii,  n.  85  et  s. 

24.  —  Il  a  été  décidé  spécialement,  que  bien  que  le  produit 
des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  maritimes,  soit  affecté  à  la  caisse 
des  invalides,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  établissement  ait  le 
droit  d'exercer  l'action  publique  pour  la  répression  de  ces  con- 
traventions et,  par  exemple,  de  se  pourvoir  en  cassation  pour 
Tausse  application  et  insuffisance  de  la  peine  prononcée.  — 
Cass.,  13  lévr.  1852,  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  [Bull, 
eritn.,  n.  641  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Coss.,  12  août 
1837,  Lemaiîre,  [S.  37.1.670,  P.  37.2.281]  —  V.  aussi  infi-à,  n. 
177,  268  et  s. 

29.  —  Mats,  par  contre,  le  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  attaquer  des  décisions  qui  touchent  uniquement  aux  inté- 
rêts civils  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile,  et  il  ne  pourrait 
pas,  notamment,  se  pour\'oir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
aurait  admis  l'intervention  d'une  partie  civile  dans  une  matière 
où  cette  intervention  n'était  pas  recevable,  par  exemple,  en  ma- 
tière d 'usure.  —  Cass.,  7  cet.  1843,  Sivalle,  [S.  43.1.936,  P.  44. 
1.102] 

26.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  poursuivre 
les  contraventions  relatives  à  la  prohibition  faite  aux  maîtres, 
en  vertu  de  l'art.  2,  L.  22  germ.  an  XI  (aujourd'hui,  L.  22 
juin  1854,  art.  3,  11),  de  recevoir  chez  eux  des  ouvriers  non 
pourvus  de  livrets  portant  acquit  de  leurs  engagements,  n'ap- 
partient qu'Àla  partie  lésée.  Par  conséquent,  Te  commissaire  de 
police  est  sans  caractère  et  sans  qualité,  tant  pour  en  poursuivre 
la  répression  que  pour  attaquer  les  décidons  rendues  sur  sa 

g unie  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  janv.  1835, 
Durrens,  [Bull,  crim.,  n.  16]; -^9  janv.  1835,  de  Gap,  [Bull, 
crim.,  n.  17] 

27.  —  Enfin,  tandis  que  le  particulier  lésé  par  un  délit  peut, 
à  son  choix,  porter  sa  demande  en  dommages-intérêts  ou  en  res- 
titution devant  tes  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  de 
répression,  le  ministère  public,  au  contraire,  ne  peut  que  susir 
le  tribunal  de  répression.  —  V.  infrà,  v»  Congiétenee  (mal.  crim.). 


CHAPITRE  II. 

NATUBB  KT  OBJRT  DI  l'AGTIOIC  PDBUQOI. 

28.  —  Dans  les  développements  que  nous  avons  consacrés  à 
l'étude  des  réparations  que  toute  personne  lésée  par  une  infrac- 


tion à  la  loi  pénale  peut  exiger  de  l'auteur  de  cette  infraction  , 
nous  avons  mis  en  relief  la  différence  qui  sépare  l'action  pu- 
blique de  l'action  civile.  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  2  et  s. 

29.  —  Nous  avons  dit  que  si  les  deux  actions  découlent  d'une 
même  cause,  elles  ont  cependant  un  objet  différent,  et  nous  avons 
tiré  de  cette  comparaison  le  principe  de  l'indépendance  des 
deux  actions. 

30.  —  Sans  revenir  sur  ces  explications,  nous  devons,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'action  publique,  faire  ressortir  quel- 
ques-unes des  principales  conséquences  de  cette  indépendance. 

SI. —  Ces  conséquences  sont  assez  nombreiues.  Ainsi  :  l'I'ac- 
tion  publique  peut  être  pourouivie,  lors  même  qu'il  n^existerait 
aucune  action  civile  au  profit  des  parties  lésées  :  l'action  publi- 
que peut  être  mise  en  mouvement,  dès  qu'une  in&acUon  à  la 
loi  pénale  a  été  commise.  —  Cass.,  9  mai  1885,  M...,  [S.  85.1. 
521,  P.  85.1.1224] 

—  C'est  ce  qui  se  produirait,  notamment ,  si  l'obligation 
qui  aurait  pu  donner  naissance  à  l'action  civile  était  nulle  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite;  la  nullité  de  cette  obligation  ne 
saurait  ni  arrêter  l'action  du  ministère  public,  ni  enlever  au  fait 
son  caractère  délictueux,  puisque  ce  serait  par  un  fait  indépen- 
dant de  la  volonté  de  l'auteur  du  délit  que  celte  obligation  serait 
dépourvue  d'effet.  —  Cass.,  7  avr.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  901 

33.  —  2»  En  second  lieu,  l'individu  prévenu  d'un  tort  illicite 
causé  à  la  fortune  d'autrui  ne  peut,  quand  le  délit  est  reconnu 
constant,  être  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  a  resti- 
tué la  somme  indûment  perçue  avant  toute  action  judiciaire. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  &  propos  d'un^  prévention 
d'escroquerie  (C.pén-,  art.  2  et  WS).  —  Cass.,  6  sept.  1811, 
Tropigny,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  oct.  1872,  NaUl,  [D.  73.1.391] 

—  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  21  ;  Legraverend,  l.  1,  p.  72;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  36,  note  36;  Duverger,  t.  1,  n.  55,  orf  notam, 

34.  —  I!  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idée,  qu'en  matière 
d'abus  de  confiance  la  convention  passée  entre  la  partie  lésée  et 
l'inculpé,  et  qui  fixe  un  délai  de  grilce  pour  la  restitution  des 
valeurs  détournées,  n'éteint  pas  l'action  publique  qui  subsiste 
nonobstant  la  convention  antérieure  au  dépât  de  ia  plainte  et  à 
la  restitution  qui  a  précédé  la  poursuite.  —  Cass.,  25  avr.  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  il7] 

35.  —  En  tout  cas ,  la  souscription ,  sous  la  menace  de  pour- 
suites, de  billets  d'ailleurs  impayés,  n'équivaut  pas  t  restitu- 
tion après  consommation  du  aélit,  et  qu  une  transformation  de 
l'obligation  primitive  en  une  novalion  même  équivalente  à  paie- 
ment, ne  pourrait  faire  obstacle  à  l'exercice  de  raclion  publique. 

—  Cass.,  12  mai  1864,  [Bull,  crim.,  n.  125] 

36.  —  Plus  généralement,  la  réparation  du  préjudice  causé 
ne  peut  jamais  excuser  un  délit  consommé  ni  arrêter  l'action 
publique.  —  Cass.,  24  juin  1870,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

37.  —  3"  Par  suite  du  même  principe,  le  désistement  ou  la 
renonciation  de  la  partie  civile  à  l'action  en  réparation  qu'elle 

Poursuit  devant  la  juridiction  répressive  ne  sauraient  arrêter 
action  publique.  —  V.  infrà,  n.  322  et  s. 

38.  —  4'  L'admission,  même  irréguiière,  d'une  partie  civile 
dans  un  procès  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  ta  validité  de  la  procédure, 
ni  dispenser  de  statuer  définitivement  sur  l'action  publique.  — 
Cass.,  8  prair.  an  XI,  Letourneur,  [S.  chr.] 

39.  —  Par  exemple,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie  civile  ne 
peut  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle  est  inter- 
venue. —  Cass.,  4  mars  1830,  Viard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  36,  note  7. 

40.  —  De  même,  si  l'on  jpeut  opposer  l'autorité  de  la  règle  Vnâ 
electd  vidk  l'individu  qui,  se  plaignant  d'une  escroquerie,  a 
d'abord  agi  par  la  voie  civile  et  qui  intervient  comme  partie  civile 
devant  la  police  correctionnelle,  cette  circonstance  ne  peut  pas 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  publique  exercée 
par  le  ministère  public.  —  Cass.,  13  août  1835;  Gindre,  [P.  chr.] 

40  bis.  —  A  fortiori  faut-il  dire  qu'en  matière  d'abus  de  con- 
fiance, par  exemple,  les  faits  étant  déclarés  constants  par  l'arrêt, 
et  leur  caractère  légal  n'étant  pas  contesté,  le  prévenu  ne  peut 
opposer  &  l'action  publique  l'exception  tirée  delà  maxime  EÏectd 
und  viâ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  partie  lésée,  qui  ne  s'est  pas, 
d'ailleurs,  portée  partie  civile  dans  l'instance  correctionnelle, 
aurait  antérieurement  poursuivi  et  obtenu  devant  la  juridiction 
commerciale  la  condamnation  du  prévenu  à  la  restitution  des 
sommes  à  lui  conâées.  —  Cass.,  18  nov.  1876,  [Bull,  crim.,  n. 
220] 
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41.  —  ...  Et  que  la  maxime  Vnâ  electâ  viâ  ne  peut  être  op- 
posée au  ministère  public  poursuivant  correctionnellemenl,  sous 
prétexte  qu'il  a  agi  sur  la  dénonciation  de  la  personne  lésée  ,  la- 
quelle a  saisi  antérieurement  la  juridiction  civile,  mais  ne  s'est 
pas  portée  partie  civile  au  criminel.  —  Cass.,  6  juill.  1866,  [Bull, 
crim.,  n.  t69J| 

42.  —  5'  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  le  minis- 
tère public  a  toujours  le  droit  d'exercer  l'action  publique  à  raison 
d'un  délit,  malgré  le  jugement  intervenu  sur  l'action  civile ,  sans 
qu'il  ait  été  fait  des  réserves  de  sa  part,  ou  qu'elles  aient  été 
ordonnées  d'office  par  le  tribunal.  —  Cass-,  12  déc.  1857,  [Bull, 
crim.,  n.  398]  —  Metz,  26  mars  1821,  Peiffer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  V"  Action  civile,  n.  645. 

43.  — L'arrêt  qui  a  déclaré  !a  partie  civile  déchue  du  droit  d'exer- 
cer son  action  contre  le  prévenu  ne  peut  donc  être  un  obstacle 
b  l'exercice  de  l'action  du  ministère  public.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
arrêté  de  l'administration  locale  (de  Pondichéry)  avait  disposé 
que  l'action  en  répression  de  la  fraude  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  pourrait  être  exercée  dans  un  délai  déterminé 

fiar  le  domaine  ou  par  le  ministère  public,  l'appel  interjeté  par 
e  procureur  général  dans  le  délai  de  l'art.  205,  C.  inst.  crim., 
mais  après  que  l'appel  interjeté  par  le  fermier  du  domaine  avait 
été  déclaré  nul,  n'avait  pu  être  déclaré  non-recevable ,  par  le 
motif,  soit  que  l'arrêté  local  n'aurait  pas  autorisé  l'action  succes- 
sive de  la  partie  civile  et  du  ministère  public ,  soit  que,  vu  la 
maxime  Non  bis  in  idem,  l'action  du  domaine  aurait  épuisé  le 
droit  d'appel.  —  Cass.,  3  févr.  1844,  Vindegakîchenin ,  [P.  44. 
1 .584] 

44.  —  6"  Une  autre  conséquence  à  tirer  de  l'indépendance 
des  actions  civile  et  publiqtie,  est  que  jamais  Faction  publique 
ne  peut  être  entravée  par  l'action  civile,  qui  doit  au  contraire 
être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  première 
action.  —  Cass.,  25  janv.  t873,  [Bull,  crim.,  n.  25]  —  V.  sur  ce 
point  suprà,  v"  Action  civllfi,  n.  571  et  s.,  632  et  s. 

45.  —  Ainsi ,  lorsque  l'inscription  de  faux,  formée  dans  une 
instance  civile  contre  un  testament,  a  été  rejelée  par  le  tri- 
bunal, et  qu'il  y  a  appel  de  ce  jugement,  la  cour  criminelle  ou 
spéciale,  saisie  de  la  poursuite  en  faux  principal,  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusquau  jugement  de  cet  appel  :  l'action  pu- 
blique s'exerce  indépendamment  de  l'action  civile,  qui  doit  seule 
être  suspendue  pendant  l'instance  criminelle.  —  Cass.,  28  avr. 
1809,  Clerc,  [P.  chr.] 

46.  — 7*  L'action  publique  peut  s'exercer,  en  thèse  générale, 
sans  avoir  besoin  d'être  mise  en  mouvement  par  une  plainte  de 
la  partie  lésée.  —  Le  Sellyer,  1. 1,  n.  159. 

47.  —  Si  on  cherchait  à  rattacher  toutes  ces  conséquences 
à  un  principe  unique,  il  semble  qu'on  pourrait  le  faire  décou- 
ler de  cette  considération  d'après  laquelle  si  la  partie  lésée  par 
le  délit  est  libre  de  poursuivre  ou  de  négliger  à  son  gré  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé ,  l'intérêt  supérieur  de 
la  société  exige,  au  contraire,  que  toute  infraction  à  la  loi  pé- 
nale soit  réprimée  par  les  agents  spécialement  chargés  de  ce 
soin  (art.  47,  C.  inst.  crim.). 

48.  —  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  toutefois  cette  idée,  et  s'il 
est  certain  qu'en  règle  générale  le  ministère  public  a  le  devoir 
de  ne  pas  négliger  la  poursuite  des  faits  délictueux,  on  reconnaît 
avec  raison  que,  dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  des  dt^lits  sans 
importance  pour  l'ordre  public  grèverait  le  trésor,  sans  utilité, 
de  frais  considérables,  il  peut  s  abstenir  de  réclamer  la  répres- 
sion des  faits  punissables;  aussi  les  circulaires  ministérielles  re- 
commandent-elles &  cet  égard  une  prudente  réserve  aux  ofBeters 
du  ministère  public  (Circul.  minist.  du  20  nov.  1820).  —  Massa- 
biau,  n.  1885  et  s.;  Legraverend,  l.  I,  n.  10;  Mangin,  n.  18;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  161. 

49.  —  Le  principe  de  l'indépendance  des  deux  actions,  au 
surplus,  n'est  pas  lui-môme  absolu,  et  nous  verrons  que,  dans 
certains  cas,  l'action  du  ministère  public  est  subordonnée  & 
l'initiative  de  la  personne  directement  atteinte  par  l'infraction. 
—  V.  infrà,  n.  370  et  s. 

50.  —  A  un  autre  point  de  vue  encore  ,  le  jugement  de  l'ac- 
tion publique  pourra  dépendre,  dans  certaines  hypothèses,  de 
la  décision  des  juges  civils.  On  fait  alors  application  de  la  maxime 
«  le  civil  tient  le  criminel  en  état.  »  —  Bourguignon ,  Jurisp. 
des  Cod.  crim.,  t.  3,  p.  173;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  78; 
Legraverend ,  l.  1 ,  p.  33  ;  Mangin ,  t.  t,  p.  400;  Duverger,  t.  1, 
n.  53.  —  V.  in^rd,  V  Question  préjudicielle. 

51.  —  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  établir  la  distinction 


entre  l'action  privée  et  l'acUon  publique,  justifient  également 
l'indépendance  de  cette  dernière  action  et  de  l'action  discipli- 
naire. 

52.  —  Il  en  résulte,  notamment,  que  le  magistrat  qui  a  été 
l'objet  d'une  peine  disciplinaire,  peut,  à  raison  du  même  fait, 
considéré  comme  délit,  être  poursuivi  correctionnelle  ment  (C. 
inst.  crim.,  art.  360).  —  Cass.,  12  mars  1827,  Marcadier,  [S. 
chr.] 

53.  —  ...  Et,  qu'à  l'inverse ,  l'action  disciplinaire  peut  être 
suivie  après  l'exercice  de  l'action  publique.  —  V.  infrà,  Disci- 
pline. 

54.  —  Nous  aurons  suHîsamment  exposé  les  principaux  ca- 
ractères de  l'action  publique ,  si  nous  ajoutons  que  cette  action, 
ayant  pour  objet  l'application  des  peines,  ne  peut  être  exercée 
qu'à  raison  d'un  fait  expressément  prévu  et  puni  par  la  loi  pé- 
nale (C.  inst.  crim.,  art.  364). 

55.  —  ...  Qu'il  ne  suffirait  donc  pas  que  des  faits  fussent 
immoraux  pour  que  l'action  publique  pût  les  atteindre,  si  la  loi 
pénale  ne  les  avait  elle-même  défendus  et  réprimés. 


CHAPITRE  III. 

CONTRS  QUI  l'action  PDBUQUB  PSVT  AtBI  BXBRCftS. 

56.  —  L'action  publique  peut  être  poursuivie  contre  les  au- 
teurs, coauteurs  et  complices  du  délit,  et  aussi  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  dans  les  cas  expressément  prerus 
par  la  loi.  Ce  principe  n'appelle  aucun  commentaire  en  ce  qui 
concerne  les  auteurs  et  coauteurs  de  l'infraction.  On  peut  se 
demander,  au  contraire,  à  l'égard  des  complices  et  des  personnes 
civilement  responsables,  s'ils  peuvent  être  poursuivis  indépen- 
damment de  l'auteur  principal.  —  V.  infrà,  v**  CampUcité,  Res- 
pmsnbilité  civile.  —  V.  aussi  suprà ,  v"  Action  civile ,  n.  3)8  et  s. 

57.  —  Ajoutons  que  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  l'in- 
dividu présenté  comme  civilement  responsable  dans  un  procès- 
verbal  ae  contravention  soit  poursuivi,  le  cas  échéant,  comme 
personnellement  prévenu  de  la  contravention.  —  Cass.,  31  janv. 
1873,  Goursat,  [S.  73.1.187,  P.  73.424] 

58.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'incapacité  des  délinquants 
ne  peut  entraver  en  aucune  façon  l'exercice  de  l'action  publique . 
C'est  une  circonstance  qui  ne  peut  exercer  d'influence  qu'au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  peine.  —  V.  sur  ce  point 
infrà,  v«  IHscemement. 

59.  —  Quant  à  cette  circonstance  que  l'auteur  de  l'inflraction 
est  demeuré  inconnu  ,  elle  réagit,  sans  doute,  sujp  la  procédure 
h  suivre  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  elle  n'y  met 
pas  obstacle.  —  V.  infrà,  n.  298  et  s. 

60.  —  Les  personnes  qui  n'ont  pas  une  existence  physique, 
les  personnes  civiles,  par  exemple,  échappent  évidemment  à 
toute  répression  corporelle;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  ne 

Euissent  être  atteintes  par  l'action  publique.  Ainsi,  l'action  pu- 
lique  en  réparation  d'un  délit  peut  être  intentée  contre  toutn 
collection  d'individus  formant  un  être  moral  ou  une  personne 
civile,  notamment  contre  une  commune  aussi  bien  que  contre 
les  particuliers.  —  Amiens,  18  janv.  1873,  Admin.  oes  fonHs, 
[S.  73.2.73,  P.  73.334]  —  La  réparation  dùe  à  la  société  se  tra- 
duit alors  en  une  pénalité  exclusivement  pécuniaire. 

64.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  11  en  résulte 
que  les  lois  pénales  frani^ises  ne  peuvent,  en  principe,  être  ap- 
pliquées qu'aux  faits  qui  se  sont  passés  en  France.  Et  même  sur 
te  territoire  français ,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  si  elles  ont  été  commises  là  où 
ces  lois  et  règlements  ont  autorité.  —  Cass.,  26  févr.  1838,  Da- 
nel.  ÎP.  68.993];  —  26  fév.  1858,  de  Suffren,  {Ibùi.] 

62.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  usine  établie  sur  un  cours 
d'eau,  qui  s'est  conformé  pour  l'écoulement  des  eaux  aux  obli- 
gations imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  du  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  est  située  son  usine,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  d'un  département  voisin 
établissant  un  mode  d'écoulement  différent  de  celui  prescrit  par 
l'arrêté  d'autorisation.  Dp  même,  au  cas  d'arrêté  d'un  maire  ré- 
glementant l'écoulement  des  eaux  ou  résidus  industriels  dans  un 
cours  d'eau  traversant  la  commune,  les  faits  accomplis  dans  une 
autre  commune  par  le  propriétaire  d'une  usine  qui  y  est  située, 
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oe  peuvent  coostituer  une  contravenUon  à  l'arrêté  dont  il  s'agit. 

—  Caas.,  26  févr.  précité. 

63.  —  En  vertu  du  même  principe  posé  dans  l'art. 3,  C.  civ., 
le  fait  délictueux  ou  criminel  commis  sur  le  territoire  peut  être 
poursuivi  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  son  auteur  est  fran- 
çais ou  étranger. 

64.  — Lorsqu'un  individu,  sans  quitter  le  territoire  français, 
commet  un  crime  en  pays  étranger,  on  peut  se  demander  si  le 
crime  est  punissable  aux  termes  des  lois  françaises.  L'afTirmative 
parait  certaine.  En  effet,  aucune  nation  ne  peut  tolérer  que  ses 
citoyens,  &  l'abri  de  ses  frontières,  commettent  impunément  des 
crimes  contre  les  citoyens  des  autres  nations.  Les  lois  de  police 
et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  terntoire, 
et  la  loi  pénale  ne  distingue  pas  si  la  victime  se  trouve  en  France, 
dès  que  l'auteur  du  délit  y  est.  La  France,  dit  M.  Mangin,  ne 
doit  pas  être  un  foyer  d'agression  contre  les  étrangers  ;  on  ne 
peut  publier  impunément  des  libelles  qui  blessent  1  honneur  de 
ceux-ci,  y  fabriquer  des  faux  qui  attaquent  leur  fortune,  en  faire 
partir  des  menaces  de  mort  et  d'incendie.  Un  pays  qui  tolérerait 
de  tels  actes  se  mettrait  en  hostilité  contre  toutes  les  règles  du 
droit  des  nations  et  de  la  civilisation.  —  Traité  de  l'mt.  pubL, 
1. 1,  n.  60  et  72. 

65.  —  Dès  lors,  celui  qui  adresse  de  France  à  un  étranger, 
et  dans  un  pays  étranger,  une  lettre  contenant  menace  de  mort, 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
peut,  &  raison  de  ce  crime,  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  — 
Cass.,  31  ianv.  1822,  Marv,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Le  commerçant  français  établi  en  pays  étranger  peut 
aussi  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français,  comme  ac- 
cusé de  banqueroute  frauduleuse ,  lorsque  les  faits  de  fraude  qui 
lui  sont  imputés  ont  eu  lieu  en  France,  et  particulièrement 
lorsque  c'est  en  France  qu'il  a  soustrait  des  marchandises  au 
préjudice  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  i*'  sept.  1827,  Montigny, 
[S.  et  P.  chr.}  —  V.  infrâ ,  v"  Banqueroute  fraudutewe. 

67.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  les  lois  pénates  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  crimes  ou  délits  commis  sur  le  territoire  français 
n'est  pas  absolue.  Le  Code  d'instr.  crim.  contient  deux  excep- 
tions à  ce  principe.  \ 

68.  —  1"  Tout  français  qui,  hors  du  territoire  de  la  Franc**, 
se  sera  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  lf>i  française,  peut 
^tre  poursuivi  et  jugé  en  France.  —  Tout  Français  qui ,  hors 
du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié 
délit  par  la  loi  française  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France, 
si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

—  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment à  l'étranger.  En  cas  ae  aélit  commis  contre  un  particulier, 
français  ou  étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  ta 
requête  du  ministère  public;  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte 
de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  oflicielie  &  l'autorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis.  —  Au- 
cune poursuite  n'a  lieu  avant  te  retour  de  l'inculpé  en  France, 
si  ce  n'est  pour  crime  contre  la  sûreté  ou  le  crédit  de  l'Etat  (C. 
inst.  crim.,  art.  7,  modiRé  par  la  loi  du  27  juin  1866). 

69.  — L'art.  7,  C.  inst.  cnm.,  qui  autorise  la  poursuite  en  France 
de  tout  Français,  qui  se  sera  rendu  coupable  en  pays  étranger 
d'un  crime  contre  un  Français,  h  son  retour  en  France,  doit  s'en- 
tendre d'un  retour  volontaire  et  spontané.  —  Cass.,  5  févr.  1857, 
Amaux,  [S.  57.1.220,  P.  57.472] 

70.  —  2*  Tout  étranger  çfui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
se  sera  rendu  coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 

Î»lice  d'un  crime  attentatoire  h  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  contre- 
açon  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours, 
de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
pourra  èb'e  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois 
françaises ,  s  il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouvernement  ob- 
tient son  extradition  (C.  inst.  crim. ,  art.  7,  modifié  par  L.  27  juin 
1866).  —  V.  infrà,  V  Extradition. 

71.  —  Cette  disposition  légale  doit ,  comme  toutes  les  lois  pé- 
nales, être  appliquée  restrictivement.  On  ne  peut  donc  pour- 
suivre en  France  un  étranger  &  raison  d'un  crime  par  lui  com- 
mis en  pays  étranger,  sur  la  personne  d'un  Français  qui  en  a 
rendu  plainte ,  lors  même  qu'il  aurait  des  complices  français  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  France.  —  Cass.,  2  juin  1823,  Boua- 
cail,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  p.  114,  n.  64. 

72.  — Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  oct.  1806, 
approuvé  le  $Q  nov,  suivant,  les  vaisseaux  neutres  admis  dans 


les  ports  de  l'Etat  sont  de  plein  droit  soumis  aux  droits  de  police 
qui  régissent  le  lieu  où  ils  sont  reçus ,  et  les  gens  de  l'équipage 
sont  également  justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les  oélits 
qu'ils  commettent,  même  k  bord,  envers  des  personnes  étrangè- 
res à.  l'équipage,  mais  non  pour  les  délits  commis  à  bord  de  la 
part  d'un  homme  de  l'équipage  contre  un  autre  homme  de  l'é- 
quipage, à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  secoure  de  l'auto- 
rité locale  ne  soit  récLamé,  ou  que  la  tranquillité  du  port  ne  soit 
compromise. 

73.  —  En  tout  cas,  les  principes  du  droit  des  gens ,  d'après 
lesquels  tout  navire  étranger  est  considéré  comme  la  continua- 
tion du  territoire  du  pays  auquel  il  appartient,  sans  qu'aucun 
acte  d'autorité  ou  juridiction  y  soil  permis  au  gouvernement  de 
tout  autre  Etat,  cessent  d'avoir  leurs  effets  en  raveur  des  navires 
neutres,  ou  portant  pavillon  ami,  qui  commettent  des  actes  d'hos- 
tilité ,  notamment  en  débarquant  sur  la  plage  les  auteurs  d'un 
complot  ayant  pour  but  le  renversement  du  gouvernement.  — 
Cette  proposition  déjà  vraie  avant  ta  promulgation  de  la  loi  de 
1866,  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  révoquée  en  doute  {art.  7,  C. 
inst.  crim.,  modiûé  par  L.  27  juin  1866).  —  C^s.,  7  sept.  1832, 
le  Carlo-Alberto,  [S.  32.1.577,  P.  chr.]  —  Lyon  ,  15  oct.  1832, 
même  partie,  [S.  33.2.237,  P.  chr.] 

74.  —  D'ailleurs,  un  navire  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  posi- 
tion de  reliiche  forcée,  alors  que  son  danger  imminent  de  périr 
en  mer  n'est  point  juatiflé,  et  qu'il  n'allègue  aucune  cause  de 
force  majeure  qu'il  a'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  prévoir 
et  empêcher.  —  Lyon,  15  oct.  1832,  précité. 

75.  —  Dans  le  cas  de  réunion  d'un  pays  étranger  au  terri- 
toire français,  les  coupables  de  crimes  commis  dans  ce  paya 
avant  la  réunion  peuvent  être  saisis  en  France  et  jugés  k  raison 
de  ce  crime.  L'impossibilité  où  l'on  était  de  les  saisir  n'était  point 
un  droit  qui  leur  fût  personnel,  mais  seulement  un  effet  des 
droits  respectifs  de  souveraineté,  et  il  cesse  par  la  réunion  des 
deux  territoires  sous  la  même  domination.  —  Mangin,  t.  1, 
n.  68. 

76.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  français  mis  en 
accusation  par  la  justice  sarde  pour  un  crime  commis  en  Sar- 
daigne  avant  l'annexion  de  la  Savoie  &  la  France ,  peut  être  mis 
en  jugement  depuis  l'annexion  devant  les  tribunaux  du  territoire 
annexé,  lesquels  sont  devenus  tribunaux  français.  Parle  fait  de 
l'annexion  de  la  Savoie,  la  France  a  recueilli  les  droits  de  sou- 
veraineté absolue  et,  par  conséquent,  le  droit  de  poursuivre  les 
crimes  et  délits  commis  antérieurement  sur  le  territoire  annexé 
sans  distinction  de  la  nationalité  des  accusés.  —  Cass.,  17  avr. 
1863,  Ginhoux,  [S.  64.1.98,  P.  64.518] 

77.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  31  mai  1806,  approuvé  le 
4  juin  suivant,  décide  que  des  jugements  rendus  en  France 
contre  des  étrangers,  antérieurement  h  la  réunion,  et  qui  pro- 
noncent les  amendes,  peuvent  être  exécutés  après  la  réunion 
sur  les  biens  et  même  sur  la  personne  des  condamnés.  —  Man- 
gin ,  n.  68.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrâ,  v*  (Vîmes 
et  délits. 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  MISE  EH  MOUVEMENT  DB  L'ACTIOH  PUBLIQUE. 

Section  I. 

Notions  générales. 

78.  —  Il  faut  distinguer  la  mise  en  mouvement,  l'exercice  et 
la  surveillance  de  l'action  publique. 

79.  —  En  principe,  c'est  au  ministère  public  seul  qu'il  ap- 
partient dtexereer  l'action  publique,  c'est-à-aire  que  les  fonction- 
naires dont  il  se  compose  ont,  &  l'exclusion  de  tous  autres,  le 
privilège  de  requérir  l'application  des  peines  encourues  par  les 
auteurs  des  infractions  a  la  loi  pénale  (art.  1,  C.  inst.  cnm.). 

80.  —  Mais  tes  membres  du  ministère  public  n'ont  pas  seuls 
le  droit  de  mettre  cette  action  en  mouvement. 

81.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  notam- 
ment, les  parties  lésées  ont  la  faculté  de  saisir  directement  et 
par  voie  de  citation  les  tribunaux  de  répression.  —  F.  Hélie, 
t.  1,  n.  465. 

82.  —  . ..  Et,  de  leur  côté,  les  cours  d'appel  ont,  dans  certaines 
hypothèses  déterminées,  un  pouvoir  analogue  (L.  20  avr.  1810, 
art  11,  C.  inst.  crim.,  art.  235), 
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82  bis.  —  Bien  que  les  juges  d'instruction  n'aient  pas,  à  pro- 
prement parler,  la  faculté  de  mettre  l'action  publique  en  mou- 
vement, ils  peuvent  cependant,  en  cas  de  flagrant dtilît ,  accom* 
plir  sans  réquisition  tous  les  actes  attribués  au  procureur  de  la 
République  (art.  59,  C.  instr.  crim.).  —  V.  sur  ce  point  infrà, 
Juge  d'instruction. 

83.  —  Enfin,  dans  tous  les  cas,  la  surveillance  de  l'action 
publique  est  déléguée  à  certaines  autorités  qui  l'exercent  hié- 
rarchiquement. 

84.  —  II  importe  donc  de  déterminer  d'abord  quels  sont  les 
fonctionnaires  qui  ont  été  iovesUs  de  l'exercice  et  de  la  surveil- 
lance de  cette  action. 


Section  II. 
Par  qui  l'action  publique  est  exercée. 

85.  —  Les  fonctionnaires  qui  ont  été  investis  de  l'exercice 
de  l'action  publique  sont  :  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  d'appel  (L.  20  avr.  1810,  art.  45);  les  procureurs  de  la 
République  près  les  tribunaux  de  première  instance  (C.  inst. 
crim.,  art.  22)  ;  les  avocats  généraux  et  les  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  (L.  20  avr.  1810,  art.  6  et  47);  les  substituts 
des  procureurs  de  la  République  (C.  inst.  crim.,  art.  36;  décr. 
18  août  1810,  art.  20  et  s.);  les  commissaires  de  police,  les 
maires  et  adjoints  (G.  inst.  crim.,  art.  144  et  145);  enfin,  dans 
certains  cas,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  infrà,  v"  Ministère  pub/te. 

86.  —  Parmi  ces  différents  fonctionnaires,  les  procureurs 
généraux  seuls  ont  la  plénitude  de  l'action  publique,  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent  exercer  cette  action ,  non  seulement  devant  la 
cour  près  de  laquelle  ils  sont  institués,  mais  encore  devant  tons 
les  tribunaux  de  leur  ressort.  Tous  les  autres  fonctionnaires  sont 
soumis  à  leur  surveillance. 

87.  —  Ils  ont  donc  le  droit,  et  l'on  s'étonne  que  cela  ait  pu 
être  contesté ,  d'exercer  l'action  publique  dans  toute  l'étendue 
de  la  cour  d'appel,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  simples  délits, 
que  lorsqu'il  s  agit  de  crimes.  —  Cass.,  1"  juill.  1813,  Mauseer- 
vav,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1817,  Poitevin,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  Cependant,  les  procureurs  de  la  République  jouissent 
aussi  d'une  véritable  indépendance  dans  l'étendue  de  leur  res- 
sort pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits  qu'ils  peuvent 
poursuivre  librement  et  sans  impulsion. 

89.  —  Quant  aux  avocats  généraux,  substituts  des  procureurs 
généraux  et  substituts  des  procureurs  de  la  Bépubli<|ae,  ils  ne 
font  que  participer  à  l'exercice  de  l'action  publique  ;  d  où  résulte 
qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  valable  à  cet  égard  que  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  leur  supérieur,  sauf  h  con- 
cilier ce  principe  avec  la  règle  de  l'indivisibilité  du  ministère 
public  (V.  infrà,  n.  117  et  s.T.  —  Sur  tous  ces  points,  V.  Man- 
gin,  t.  i,  n.  87  et  s.;  Le  Sellyer,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  l,  n.  322 
et  8.;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'tnstr.  crim.,  l.  2,  p.  185  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Appel  (mat.  crim.). 

90.  —  Devant  las  tribunaux  de  simple  police,  l'action  publi- 
que &  laquelle  participent  également  les  procureurs  de  la  ïlépu- 
bliqu'*  est  plus  spécialement  exercée  par  les  commissaires  de 
police  et,  &  leur  défaut,  par  les  maires  et  les  adjoints. 

91.  —  Toutefois,  on  ne  pourrait  considérer  le  tribunal  de 
simple  police  comme  irrégulièrement  saisi  par  un  procès-verbal 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  commis- 
saire de  police  attactié  à,  la  commune.  — Le  Sellyer,  t.  1,  n.  22. 

92.  —  A  défaut  de  commissaire  de  police,  le  procureur  gé- 
néral est  autorisé  à  déléguer  un  des  maires  ou  adjoints  du  can- 
ton pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police.  —  Cass.,  9  août  1834,  Delaporte,  [S.  35. 
1.421  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  26;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2504,  p. 
109  et  s. 

93.  —  Le  maire ,  investi  par  sa  qualité  du  droit  d'exercer 
l'action  publique  pour  la  poursuite  des  contraventions  de  police, 
est  placé,  à  ce  point  de  vue,  sous  la  seule  autorité  du  procureur 
de  la  République,  et  n'a  aucune  autorisation  &  demander  à  l'au- 
torité préfectorale.  —Cass.,  29  nov.  1872,  Gentili,  [D.  72.1.4751 

94.  —  Nous  avons  mentionné,  parmi  les  autorités  investies 
du  droit  d'exercer  l'action  publique,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation.  Il  est  certain,  en  enet,  qu'il  y  prend  part, 
soit  en  donnant  ses  conclusions  dans  les  affaires  cnmmeUes  por- 
tées devant  la  Cour,  soit  en  se  livrant  h  des  actes  directs  de 


poursuite  ou  d'instruction  (art.  441,  443,  486,  487,  491,  532, 
.-)42).  On  peut  tyouter  cependant  que  la  Cour  de  cassation  est 
en  debors,  pour  ainsi  dire,  de  Torare  des  juridictions.. 

95.  —  Quant  au  droit  de  surveillance,  nous  avons  dît  qu'il 
était  exercé ,  en  quelque  sorte,  hiérarchiquement.  Le  procureur 
de  la  République  a  donc  la  surveillance  de  l'action  publique 
dans  son  ressort. 

96.  —  Il  est  lui-même  placé  sous  la  surveillance  du  procureur 
général. 

97.  —  Et  chacun  d'eux,  enfin,  est  également  surveillé  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  par  le  gûde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

98.  —  Le  ministre  de  la  justice  a,  sur  les  procureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  de  ia  République,  k  ce  dernier  point  de 
vue,  une  certaine  suprématie;  il  faut  remarquer  cependant  qu'il 
n'a  pas  la  direction  ae  l'action  publique,  pour  la  répression  des 
crimes  et  des  délits.  —  Cass.,  22  déc.  1S27,  Marcadier,  [S.  et 
P.  chr.] 

99.  — Il  en  résulte  que,  si  les  membres  du  ministère  puUic 
sont  tenus  d'adresser  aux  tribunaux  les  réquisitions  que  le  garde 
des  sceaux  leur  ordonne  de  formuler,  ils  ont  le  droit  de  conclure 
h  l'audience  selon  leur  opinion  personnelle,  même  au  rejel  de 
leurs  conclusions.  C'est  1  application  du  vieil  adage  que  «  si  la 
plume  est  serve,  la  parole  est  libre.  » 

100.  —  Il  en  résuite  encore  que  le  garde  des  sceaux  ne  peut 
se  substituer  au  procureur  général  ou  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  refuserait  d'agir  :  cette  résistance  ne  pourrait  être 
vaincue  que  par  un  déplacement  ou  une  révocation. 

101.  —  A  l'inverse,  l'action  publique,  intentée  par  un  mem* 
bre  du  ministère  public,  malgré  la  défense  du  garde  des  sceaux, 
est  régulièrement  introduite  et  la  juridiction  compétente  vala- 
blement saisie  ne  peut  se  refuser  à  statuer.  —  Garraud,  n.  71 1  ; 
Robinet  de  Cléry,  Les  droits  du  ministère  public  et  du  ministre 
de  la  justice  en  matière  criminelle,  Rev.  crit.,  année  1 876,  p.  424. 

102.  —  L'action  du  ministère  public  contre  un  magistrat  ne 
peut  donc  être  déclarée  non-recevable ,  par  le  motif  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  autorisé  que  l'action  disciplinaire,  et  non 
l'action  publique  (C.  insl.  crim.,  art.  9;  L.  20  avr.  1810,  art.  11). 

—  Cass.,  22  déc.  1827,  précité.  —  Sic,  Carnot,  inst.  crim.,  1. 1, 
p.  131  ;  Duverger,  t.  1 ,  n.  74,  notes. 

103.  —  Les  fonctionnaires  que  nous  venons  de  nommer  sont 
les  seuls  auxquels  appartienne  1  action  publique.  En  debors  d'eux 
celte  action  ne  saurait  être  exercée  par  aucune  autre  autorité. 

104.  —  Spécialement,  un  tribunal  de  police  ne  pourrait  con- 
naître d'un  délit  rural  sur  la  seule  citation  d'un  garde  cham- 
pêtre qui  l'aurait  constaté  et  sans  qu'il  y  eût  d'action  intentée 
ni  de  la  part  du  ministère  public ,  ni  de  celle  d'une  partie  civile. 

—  Cass.,  23  juill.  1807,  Nouilhan,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  déc. 
1827,  Michault,  [S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  relativement 
aux  administrations  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  forêts  pour  la  répression  des  délits  ou  contraventions  com- 
mis en  ces  matières  s[«ciales  {V.  infrà,  n.  268  et  s.). 

106.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  principe  était  que  tout  juge 
est  officier  du  ministère  public.  — ■  Jousse,  Inst.  crim.,  t.  3,  p. 
66,  n.  149  et  150;  d'Aguesseau,  Œuvres,  t.  10,  p.  31,  lettre  25. 

107.  —  On  en  concluait  :  «  1°  que  les  juges  étant  investis 
eux-mêmes  de  l'acUon  publique  n'étaient  pas  obligés  de  suivre 
les  conclusions  des  gens  du  roi  et  d'y  conformer  exactement  leurs 
décisions;  2°  que  si  les  gens  du  roi  différaient  leurs  conclusions, 
les  juges  pouvaient  commettre  l'un  d'eux  pour  les  donner  h  leur 
place;  3o  enfin,  que  dans  une  délibération  et  séance  tenante,  l'un 
des  juges  pouvait  prendre,  sans  avis  préalable  du  ministère  pu- 
blic, des  réquisitions  en  son  nom.  » —  F.  Hélie,  t.  1,  p.  573. 

108.  —  La  première  de  ces  règles  est  évidemment  toujours 
en  vigueur,  parce  qu'elle  a  sa  source  dans  l'indépendance  même 
de  l'autorité  judiciaire,  et  nous  en  tirerons  bientôt  des  applica- 
tions importantes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres ,  et 
les  maintenir  serait  manifestement  contraire  aux  prescriptions  du 
Code  d'inst.  crim.  —  Le  Sellyer,  t.  1 ,  p.  533,  n.  326;  Merlin, 
Rép.,  v"  Tribunal  de  police,  sect.  2,  §  3;  Mangin,  n.  88. 

109.  —  Nous  examinerons  infrà,  n.  155  et  n.  220  et  s.,  les 
conséquences  de  ce  principe.  —  V.  aussisuprd,  v*>  Action  civile, 
n.  445. 

110.  —  On  doit  également  décider  que  les  différents  repré- 
sentants du  ministère  public  ne  sont  pas  liés  par  les  actes  l'un 
de  l'autre.  Ed  conséquence,  si  le  procureur  de  la  R^ublique 
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qui  a  ac^iescé  à  un  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
Delle  en  Pexécutant  ou  le  faisant  exécuter,  peut  se  trouver  per- 
sonnellement lié...  —  Cass.,  2  flor.  an  X,  Vivians,  [P.  chr.l  — 
...  le  procureur  général  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d  ap- 
pelerâ  minimd  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  15  déc.  1814,  Courbalet,  [P.  chr.l;  —  17  juin 
1819,  Borlhe,  [P.  chr,];  —  16  janv.  1824,  Ferry,  [P.  chr.l  — 
V.  fwni.n.  86el87.  '      J*i  J 

lll-  — *  Par  suite  du  même  principe,  le  procureur  général  et 
le  procureur  de  la  République  ont  également  le  droit  d^nteijeter 
appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
Uonoelle  (G.  lost.  crim. ,  art. 202). — V. infrà, y"  Appel[mat.  cnm.). 

tl2.  —  A  fortiori,  lorsqu'il  y  a  eu  renvoi  apr^s  cassation 
devant  une  autre  cour  d'assises,  le  ministère  public  près  cette 
cour  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  prises  deranl  la  première. 
—  Cass.,  9  juin  1826,  Loercher,  [S.  chr.] 

113.  —  Il  a  été  décidé  également,  dans  le  même  sens,  que 
lorsque  le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  République 
ont,  l'un  et  l'autre,  interjeté  appel,  la  non-recevabiÛté  du  pre- 
mier appel  ne  doit  pas  empêcher  le  tribunal  saisi  de  statuer  sur 
l'appel  du  procureur  de  la  République  s'il  est  régulier.  —  Cass.. 
lo^nv.  1807,  Fassi,  [S.  et  P.  chrT] 

*14.  —  Cependant  il  y  a  eu  des  hésitations  sur  le  point  de 
saroir  si  les  procureurs  de  la  République  peuvent  ou  non  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  simple  police.  Certains  arrêts  ont  décidé  que  ce 
droit  n'appartient  quaux  officiers  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  6  août  1824,  Boucheron,  [P. 
chr.] 

ils.  —  D'autres  ont  consacré  l'opinion  contraire.  —  Cass., 
27  août  1825,  Hicheux,  [P.  chr.l  ;  —  19  sept.  1834,  Lecamp,  fP. 
chr.l  -  Sic,  F.  Hélie,  t.  1,  n.  501.  ^ 

116.  —  Mais  ces  divergences  d'opinion  tiennent  plutôt  &  des 
considérations  tirées  de  l'organisation  du  ministère  public  qu'à 
une  interprétation  différente  des  principes  spéciaux  à  l'action 
publique.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  différents 
membres  dont  se  compose  le  ministère  public  forment  un  tout 
uoique  et  indivisible. 

117.  —  On  a  pu  en  conclure  notamment  qu'un  substitut  du 
procureur  de  la  République  a  qualité  pour  appeler  des  jugements 
correctionnels,  rendus  par  le  tribunal  auquel  il  est  attaché, 
comme  le  procureur  de  la  République  lui-même,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'un  mandat  de  celui-ci.  —  Cass.,  19  févr.  1829, 
Baudel,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  sept.  1829,  Demures,  [S.  et  P. 
chr.l 

118.  —  Et  qu'il  lo  pourrait,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  porté 
la  Darole  dans  l'affaire.  —  Cass.,  19  févr.  1829,  précité. 

119.  —  On  conçoit  donc  que  l'obligation  de  concilier  le  prin- 
cipe de  rindivisibililé  du  ministère  public  avec  les  règles  qui 
ont  présidé  à  la  distribution  des  différents  fonctionnaires  dont  il 
se  compose  devant  les  différents  tribunaux  ait  pu  donner  nais- 
UDce  à  des  solutions  contradictoires.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'approfondir  la  matière  dont  les  développements  seront 
donnés  infrà,  v''  Ministère pt^lic. 

120.  —  Par  une  raison  analogue  nous  renverrons  également, 
in/hi,  v»  Compétence  (mat.  crim.),  tout  ce  oui  concerne  la  déter- 
mination des  membres  du  ministère  public  plus  spécialement 
chargés  de  mettre  en  mouvement,  dans  chaque  espèce  particu- 
lière, l'action  publique. 

121.  —  U  nous  suffira  d'indiquer  à  cet  égard  qu'en  principe, 
le  procureur  de  Is  République  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
prouvé  sont  également  compétents  à  cet  effet  (C.  inst.  crim.,  art. 

122.  —  ...  Et  que  dans  le  cas  où  plusieurs  magistrats  appar- 
tenant à  des  tribunaux  différents  ont  dirigé  des  poursuites  à  rai- 
son du  même  délit,  la  préférence  doit  être  accordée  à  ceux  qui 
ont,  les  premiers,  décerné  mandat  d'amener.  —  Bourguignon, 
sur  l'art.  23,  C.  inst.  crim. 

Section  III. 
Par  qui  raetion  publique  est  mise  eo  mouvement. 

123.  ~L'acUon  publique,  avons-nous  dit,  peut  être  mise  en 
mouvement,  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, par  le  ministère  public  et  par  la  partie  lésée,  dans  cer- 
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taines  hypothèses  déterminées,  par  la  cour  d'assises,  et  lorsque 
l'infraction  intéresse  les  administrations  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts  et  des  douanes,  par  chacune  de  ces  adminis- 
trations. Mais  elle  ne  peut  jamais  1  être  directement  par  les  tri- 
bunaux eux-mêmes.  Avant  de  passer  en  revue  chacun  de  ces 
différents  modes  d'actions  rappelons  que  les  pouvoirs  du  juge 
d'instruction ,  en  cette  matière ,  seront  examinés  infrà ,  Juge 
d'instruction. 

§  1 .  Mise  en  mouvement  de  FtKtion  publique 
par  le  ministère  publie. 

124.  —  Tous  les  délits  peuvent  être  poursuivis  d'ofBce  par  le 
ministère  public,  à  moins  qu'il  n'existe  une  disposition  de  loi  ex- 
presse qui  le  lui  interdise.  —  Cass.,  31  oct.  1822,  Moreau,  [S. 
chr.l 

125.  —  D'autre  part,  te  ministère  public  est  indépendant 
dans  son  action.  U  n  est  tenu  de  saisir  le  tribunal  que  dans  trois 
cas  déterminés  :  lorsqu'il  obéit  à  un  ordre  de  poursuite  émané 
du  garde  des  sceaux  (V.  suprà ,  n.  98  et  s.)  ;  lorsqu'il  reçoit ,  de 
la  part  d'une  cour  d'appel,  rinjonctlon  de  poursuivre;  lorsque  la 
partie  civile  agit  par  voie  de  citation  directe.  Encore  est-il ,  dans 
ces  trois  hypothèses,  maître  de  ses  conclusions,  et  même,  dans 
le  dernier  cas,  maître  desesi^uisitions.  — F.  Hélie,  t.  2,  n.  567; 
Garraud,  n.  705  et  s. 

12)G.  —  Le  ministère  public  peut  donc  ne  tenir  aucun  compte 
des  plaintes  et  des  dénonciaUons  qui  lui  sont  adressées.  —  Le- 
graverend ,  t.  1 ,  p.  8  ;  Schenck,  Du  min.  publ.,  t.  2,  p.  45  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v<*  Min.  publ.,  t.  3,  p.  567;  Béranger,  Just. 
crim.,  p.  278;  Ortolan  et  Ledeau,  Du  min.  publ.,  t.  2,  p.  125; 
Mangin ,  t.  t ,  n.  17  et  s.;  Massabiau,  n.  1886-2527;  Le  Sellyer, 
Instr.  crim.,  t.  2,  n.  470  et  Théor.  de  l'action  publ.,  n.  162;  Pa- 
rant, Lots  de  la  presse,  p.  221  ;  Chassan ,  Délits  de  la  presse,  t.  2, 
p.  4  et  25;  Boitard,  p.  4;  F.  Hélie,  1. 1,  n.  513  et  s.;  Duverger, 
t.  1,  n.  48;  de  Molènes,  Traité  des  fond,  du  proc.  du  roi,  t.  1,  p. 
312;  Garraud,  n.  704,  713.  —  Contrà,  Carnot,  t.  1 ,  p.  295,  303, 
306;  Bourguignon,  1. 1,  p.  166. 

127.  —  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  astreint  à  diriger  des 
poursuites  d'office  et  sans  l'intervention  des  parties  civiles  sur 
toutes  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées.  —  Cass.,  8déc.  1826, 
Calmette,  [S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Mais  si  le  ma^strat  du  ministère  public  ne  poursui- 
vait pas  par  négligence  ou  connivence,  il  s'exposerait  aabord  à 
une  réprimande  de  la  part  de  ses  supérieurs  et,  suivant  la  gra- 
vité des  faits,  &  suspension,  destitution  ou  prise  &  parUe  (art.  112, 
281,  358,  C.  inst.  crim.).  —  Schenck,  Minist.  publ.,  i.  2,  p.  iO; 
Massabiau,  n.  1875;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  594,  595. 

129.  —  D'ailleurs,  le  droit  de  citation  directe  accordé  h  la  par- 
tie lésée  elle-même  pare  suffisamment  à  cet  inconvénient.  Il  est 
vrai  qu'il  existe  quelques  délits,  tel  que  celui  d'usure,  contre 
lesquels  la  jurisprudence  ne  permet  pas  à  ta  partie  lésée  de  se 
porter  partie  civile;  mais  le  nombre  en  est  trop  faible  pour  qu'il 
puisse  sérieusement  être  pris  en  considération.  La  partie  lésée, 
d'ailleurs,  a  touiours  le  droit,  même  dans  ce  cas,  de  demander 
au  tribunal  civil  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé. 
—  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  327,  543  et  s. 

130.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  que  le  ministère 
public  ne  croit  pas  les  indices  sullisants  pour  motiver  une  pour- 
suite d'office,  la  partie  lésée  peut,  en  consignant  et  en  couvrant 
ainsi  à  l'avance  le  trésor  des  frais  d'une  poursuite  sans  résultat, 
obtenir  plus  aisément  qu'une  information  soit  ouverte.  —  V.  su- 
prà, v  Action  civile,  n.  529  et  s. 

131.  —  Mais  le  fait  que  le  plaignant  se  porte  partie  civile  et 
offre  de  consigner  telle  somme  que  le  ministère  public  jugera 
convenable,  ne  suffit  pas  pour  contraindre  ce  dernier  à  pour- 
suivre. Il  jouit  à  cet  ^arcf  de  la  plus  complète  indépendance 
(C.  inst.  crim.,  art.  1).  —  Mangin,  t.  1,  n.  15  et  s.  —  CoïUrà, 
Carnot,  art.  61,  C.  inst.  crim.,  n.  3;  art.  63,  n.  8;  Obs.  addit., 
n.  1  et  s.;  Bourguignon,  t.  1,  p.  166.  —V.  aussi  art.  47,  64,  66, 
67,  68  et  69,  C.  inst.  crim. 

132.  —  Rien  ne  serait  plus  fîicheux  que  le  système  contraire. 
11  en  résulterait,  en  effet,  que  le  ministère  public  serait  dans  la 
dépendance  du  premier  venu  et  obligé  d'ouvrir  une  information 
sur  des  plaintes  évidemment  mal  fondées.  —  Cass.,  10  messid. 
an  XII  (intérêt  de  la  bi),  Bergeret,  [S.  et  P.  chr.l;  —  8  déc. 
1826  (intérêt  de  la  loi),  Calmette,  [S.  et  P.  chr.] 
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133.  —  La  partie  lésée  a  sans  doute  le  droit  de  se  plaindre 
au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  justice  du  refus  du 
procureur  de  la  République  d'avoir  égard  a  sa  dénonciation  ; 
mais- si  ces  fonctionnaires  eux-mêmes  approuvent  le  refus,  et, 
si  le  fait  constitue  un  crime,  il  n'existe  pour  elle  aucun  moyen 
d'exiger  que  tes  tribunaux  soient  saisis  ae  l'actioa  publique.  — 
Le  Sellyer,  t.  1,  d.  163;  Mangio,  n.  22. 

134.  —  Si  le  dépdt  d'une  plainte  ne  sufGt  pas,  en  pnncipe, 
pour  forcer  le  ministère  public  à  poursuivre,  le  défaut  de  plainte 
ou  de  dénonciation  ne  suffît  pas  non  plus  pour  paralyser  son  ac- 
tion. Il  peut  agir,  soitd'aprèsia  clameur  publique,  soit  par  suite 
de  renseignements  connus  de  lui  seul,  sous  sa  responsabilité, 
et  malgré  le  désistement  des  plaignants. 

135.  —  Dès  lors,  bien  qu'une  contravention  n'ait  pas  été  et 
n'ait  pu  être  constatée  par  un  procès-verbal ,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  et  constatée  tant  par  l'aveu  du  délin- 

Îuant  que  par  le  résultat  d'une  enquête  (G.  inst.  crim.,  art.  1  et 
54).  _Cas8.,  28  nov.  1806,  Mignot,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  566,  568. 

136.  —  De  même ,  le  ministère  public  peut ,  sans  avoir  fait  de 
réserves  lors  des  débats  d'une  affaire,  poursuivre  l'accusé  à  raison 
des  faits  nouveaux  qui  résultent,  soit  des  débats  eux-mêmes, 
soit  de  l'instruction  écrite.  Les  réserves  dont  parte  l'art.  361 ,  C. 
instr.  crim.,  n'ont  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  mise  en  liberté 
de  l'accusé,  et  ne  sauraient  par  conséquent,  conserver  l'action 
publique,  qui  en  est  indépendante.  —  Mangîn,  t.  2,  n.  410; 
Morin,  p.  154;  Duvergier,  n.  69. 

137.  —  L'acUon  publique  intentée  parle  ministère  public, 
s'introduit  en  général  par  l'un  des  deux  procédés  suivants  :  par 
voie  de  citation  directe  h.  l'audience.,  ou  en  requérant  une  ins- 
truction contre  l'inculpé. 

138.  —  Exceptionnellement,  l'inculpé  arrêté  en  flagrant  délit, 
pour  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles,  peut  être  traduit 
immédiatement  h  l'audience  ,  sans  citation,  par  le  procureur  de 
la  République  {L.  20  mai-1"  juin  1863,  art.  1).  —  V.  inftà,  v" 
Flagrant  délit. 

139.  —  Le  prévenu  d'une  contravention  est  ordinairement 
cité  directement  à  la  requête  du  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal compétent.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'une  instruction 
peut  précraer  le  renvoi  en  siûiple  police  (C.  inst.  crim.,  art.  129 
et  145). 

140.  —  En  règle  générale,  au  contraire,  on  ne  peut  compa- 
rattre  devant  la  cour  d'assises  qu'après  une  instruction  préalable 
et  sur  le  renvoi  ordonné  devant  cette  juridiction  par  un  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation ,  qui  statue  sur  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  (C.  inst.  crim.,  art.  133). 

141.  —  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi  soit 

§ar  le  renvoi  ordonné  par  le  Juge  d'instruction  ou  la  chambre 
es  mises  en  accusation ,  soit  par  la  citation  donnée  directe- 
ment au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du 
délit  {C.  inst.  crim.,  art.  130,  160  et  182). 

142.  —  Il  appartient  au  ministère  public  de  choisir,  pour 
saisir  le  tribunal  correctionnel,  entre  l'une  et  l'autre  voie,  selon 
qu'il  le  juge  convenable.  —  Cass.,  15  déc.  1827,  Caillaud,  [S. 
et  P.  chr.J 

143.  —  Le  ministère  public  a  la  faculté  de  procéder  par  in- 
formation préalable,  au  lieu  d'agir  par  citation  directe,  non 
seulement  a  l'égard  des  délits  dont  l'existence  n'est  pas  encore 
reconnue,  mais  encore  &  l'égard  des  délits  qui  sont  constatés 

Eir  des  procès-verbaux ,  tels  que  les  délits  relatifs  aux  postes.  — 
oss.,  24  avr.  1828,  Lacaze,  [S.  et  P.  chr.] 

144.  —  Mais  après  avoir  pris  la  voie  de  l'instruction  prépa- 
ratoire, le  ministère  public  ne  pourrait  plus  recourir  à  la  voie 
de  la  citation  directe.  Il  y  aurait  un  véritable  excès  de  pouvoir 
de  sa  part  à  dessaisir  un  juge  d'instruction  de  la  connaissance 
d'une  affaire  avant  que  l'instruction  ne  fût  terminée.  —  Merlin, 
R/fp^V  Tribunal  de  police,  sect.  2,  §  3,n.  182-7°;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  35;  Bourguignon,  sur  l'art.  127,  n.  6  et  s.;  Carnot,  sur 
l'art.  182,  n.  4;  Duvergier,  t.  1,  p.  313;  Legraverend,  t.  2,  ch. 
4,  sect.  4,  p.  386.  —  Contrà,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  337. 

145.  —  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  127,  G.  inst.  crim.,  par  différents  arrêts.  —  Cass., 
18  juin  1812,  Vitrac,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  7  juin  1821 ,  Beck,  [P.  chr.] 

146.  —  Et  on  peut  dire  que  cette  opinion  a  été  consacrée 
depuis  par  une  jurisprudence  constante.  —  V.  Nancy,  4  déc. 
1847,  Goury,  [S.  48.2.509,  P.  49.1.2601  — Rouen,  23  janv.  1850, 
Tharet,  [S.  51.2.370,  P.  51.2.466] 


147.  —  On  ne  peut  guère  citer,  en  effet,  qu'un  arrêt  en  sens 
contraire.  —  Grenoble,  7  févr.  1828,  Joubert,  [P.  chr.] 

148.  —  II  est  vrai  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Nancy,  il  s'agissait  d'une  affaire  dont  la  connaissance  était  ex- 
clusivement réservée  h  la  cour  ;  aussi  le  procureur  général 
opposait-il  qu'il  ne  pouvait  être  entravé  dans  son  action  par  des 
actes  irréguRers  de  procédure.  L'objecUon  ne  manquait  pas  de 
gravité  :  elle  n'a  point  cependant  arrêté  la  cour,  qui  a  décidé 
formellement  que  le  procureur  général,  se  fondant  sur  oe  qu'il 
s'agissait  d'un  délit  dont  la  connaissance  tpjaTien&il depUmo  h 
la  cour  d'appel  (spécialement  d'un  délit  commis  par  un  ofncier  de 
police  judiciaire  dans  l'exeroice  de  ses  fonctions),  ne  pouvait,  par 
une  citation  délivrée  entre  la  clôture  des  informations  et  le  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil,  empêcher  ce  rapport  d'être  fait, 
ni  la  chambre  du  conseil  d'y  statuer.  —  Nancy^,  4  déc.  1S47, 
précité. 

140,  —  La  cour  de  Nancy  a  eu  raison  :  l'action  publique 
est  une  et  ne  peut  être  exercée  de  plusieurs  façons  à  la  fois. 
Sans  doute,  il  sera  très  regrettable,  dans  certains  cas,  qu'un 
procureur  de  la  République  agisse  sans  l'avis  du  procureur  gé- 
néral ;  mais  ce  dernier  n'en  est  pas  moins  lié  par  l'acte  de  son 
substitut,  et,  si  le  juge  d'instruction  est  véritablement  incom- 
pétent, s'il  a  été  indûment  saisi,  on  ne  peut  que  provoquer  la 
déclaration  de  son  incompétence  en  suivant  les  voies  légales; 
c'est  seulement  quand  cette  incompétence  a  été  reconnue  que 
le  ministère  public  redevient  libre  dans  son  action,  et  peut, 
s'il  le  Juge  plus  opportun,  revenir  à  la  voie  de  la  citation  directe. 

150.  —  Le  juge  d'instruction  qui  a  été  saisi  de  la  oonnus- 
sance  de  certains  faits  délictueux,  ne  peut  donc  plus  être  des- 
saisi par  le  ministère  public  usant  du  droit  de  citation  directe 
pour  les  mêmes  faits.  —  Paris,  21  août  1860,  sous  Cass.,  8  févr. 
1861,  Millaud,  [P.  62.346] 

151.  —  Et  ce  principe  a  conduit  également  à  décider  que 
quand  l'afl'aire  a  été  renvoyée  par  le  juge  d'instruction  devant 
le  tribunal  correctionnel,  le  ministère  public  ne  peut  plus  se 
désister  des  poursuites.  —  Cass.,  17  déc.  1824,  Amal,  [S.  et  P. 
chr.l 

152.  —  Mais  on  ne  doit  pas  limiter  cette  solution  au  cas  où 
la  juridiction  d'instruction  a  été  saisie  par  le  ministère  public, 
et  il  faut  évidemment  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  elle  a 
été  investie  de  l'action  a  la  requête  de  la  partie  civile  et  sur  sa 
plainte.  —  Paris,  29  nov.  1850,  Gfouvin,  [S.  62.2.345,  P.  32.1. 
310,  D.  51.2.1K] 

153.  —  La  réciproque ,  d'ailleurs,  est  é^lement  vrùe ,  et  si 
le  ministère  public  avait  commencé  par  saisir  le  tribunal  de  ré- 
pression par  voie  de  citation  directe,  il  ne  pourrait  plus,  après 
s'être  désisté,  transférer  la  connaissance  de  l'affaire  au  juge 
d'instruction,  pas  plus  qu'il  n'aurait  le  droit  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Rouen,  23 
janv.  1850,  précité.  —  Sic. F.  Hélie,  t.  2,  n.  578. 

154.  —  C'est,  d'ailleurs,  une  règle  générale  dont  nous  exa- 
minerons infrà,  n.  309,  les  applications,  que  le  ministère  public 
après  avoir  investi  régulièrement  un  tribunal  de  la  connaissance 
d  une  action,  ne  peut  plus  l'en  dessaisir  par  son  désistement. 

155.  —  Par  la  même  raison,  le  juge  de  répression  ne  pourrait 
renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  sur  le  seul  motif  qu'elles  au- 
raient été  abandonnées  par  le  ministère  public  :  les  conclusions 
du  ministère  public  ne  le  lient  point  et  ne  sauraient  avoir  pour 
résultat  de  le  cUspenser  de  statuer  en  conoaissance  de  cause. 
—  Cass.,  28  avr.  1859,  MiUon ,  [S.  59.1.777,  P.  60.290] 

§  2.  Mise  en  mouvement  de  l'action  publique  par  la  partie  lésée. 

156.  —  La  partie  lésée  par  le  délit  a,  soit  en  matière  de  sim- 
ple police,  soit  en  matière  de  police  correctionnelle,  le  même 
droit  de  citation  directe  que  le  ministère  public  (C.  inst.  crini., 
art.  145,  182).  Nous  avons  fait  connaître  suprd,  v»  Action  civile, 
n.  347  et  s.,  les  seules  exceptions  qui  puissent  être  apportées  à 
cette  règle.  Encore  n'est-ce  pas  y  faire  exception  que  de  dire 
avec  la  jurisprudence ,  que  la  personne  victime  d'un  fait  d'usure 
ne  peut  citer  directement  l'auteur  de  ce  fait  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Le  délit,  dans  ce  cas  et  dans  quel- 
ques autres,  se  composant  nécessairement  de  faits  successifs, 
la  victime  de  l'un  de  ces  faits  ne  peut,  en  effet,  se  dire  victime 
d'un  délit,  quoique  le  fait  dommageable  dont  elle  se  plaint  soit 
réellement  un  des  éléments  du  délit. 

157.  —  Mais,  en  dehors  ces  hypotbèses,  11  n'est  pas  douteui 
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que  Ips  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  sont  légale- 
ment saisis,  par  la  citation  donnée  à  un  prévenu  à  la  reguéte  de 
la  partie  civile,  de  l'action  publique  comme  de  l'action  civile. — 
Cass.,  27  juin  1811,  Rolland,  [S.  chr.];  — 9mail822,  habitants 
de  Combres,  [S.  chr.] 

158.  —  Il  a  même  été  jugé,  h  cet  égard,  que  le  ministère  pu- 
blic peut  requérir  et  le  tnbunal  saisi  prononcer  une  peine,  alors 
que  la  citation  de  la  partie  civile  est  mal  fondée.  —  Cass.,  7 
juin  1867,  [Bull.  Crim.,  n.  269] 

159.  —  ...  Et  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui  statue  sur  ce  procès  est  valable,  encore  qu'il  ait  été  prononcé 
en  l'hôtel  du  juge,  s'il  l'a  été  publiquement.— Cass.,  6oct.  1837, 
Casimir,  [S.  38.1.98,  P.  40.1.101] 

160.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  si  la  juridiction  répres- 
sive est,  en  matière  correctionnelle  valablement  saisie  de  la  con- 
naissance des  délits  rentrant  dans  sa  compétence,  parla  citation 
directement  donnée  au  prévenu  h  la  requête  de  ceux  qui  se  pré- 
tendent lésés  par  ces  délits,  et  si  cette  juridiction  est  tenue  de 
statuer  tant  sur  l'action  publique  que  sur  l'action  civile,  ce  n'est 
qu'autant  que  la  partie  poursuivante  a  qualité  pour  lier  l'ins- 
tance et  que  la  citation  qui  amène  le  prévenu  devant  le  juge 
peut  avoir  pour  effet  d'engager  complètement  l'action.  Lors  donc 
qu'une  poursuite  engagée  par  voie  de  citation  directe  a  été,  avant 
toutes  aéfenses  au  fond,  déclarée  non-recevable  comme  émanant 
d'une  personne  restée  étrangère  au  fait  incriminé,  le  tribunal 
cesse  d'être  compétent  pour  prononcer  l'application  d'une  peine, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public  ne  s'est  pas  person- 
nellement approprié  la  poursuite  dirigée  contre  le  prévenu.  — 
Cass.,  20  août  1847,  Devin,  [S.  47.1.852,  P.  47.2.585,  D.  47.1.3021 

161.  — . Et  même  la  non-recevabilité  de  la  poursuite  de  la  par- 
tie civile ,  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel ,  fait  tomber 
l'instance  engagée  par  cette  partie  seule ,  et  le  ministère  public  ne 
peut,  par  son  intervention  et  sans  introduire  régulièrement  une 
action  nouvelle ,  couvrir  celte  nullité  et  contraindre  le  tribunal 
h  jugfr  le  fond.  —  Cass.,  14  févr.  1852,  Maunier,  [D.  52.5.12] 

162.  —  Si  la  non-recevalulité  de  l'action  intentée  par  la  partie 
lésée ,  au  lieu  de  provenir  d'un  défaut  de  qualité  de  la  partie  lé- 
sée, provenait  d'un  vice  de  forme,  il  est  évident  que  cette  der- 
niire  solution  serait  encore  la  seule  acceptablp. 

163.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  nn  vertu  du- 
quel l'action  civile  portée,  en  exécution  de  l'art.  3,  C.  inslr. 
crim.,  devant  le  tribunal  de  répression  met  en  mouvement  l'ac- 
tion publique,  n'est  vrai  qu'autant  que  l'action  civile  a  été  régu- 
!i^^emont  introduite,  conformément  soit  à  l'art.  64,  soit  à  l'art. 
Ii7  de  ce  Code,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le 
plaignant  ne  se  trouve  prévenu  que  sur  des  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  îi  Paudience.  —  Cass.,  7  déc.  1854,  Lécri- 
™n,fS. 55.1.73,  P.  55.1.249] 

161. — ...  Spécialement  que  l'individu  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  pour  violences  légères  ne  peut,  par  simple  voie  de 
conclusions  reconvenlïonnelles ,  inculper  le  plaignant,  même  pré- 
sent à  l'audience,  d'injures  simples,  et  saisir  régulièrement  le 
Iribunal  de  cette  prévention ,  alors  qu'il  n'a  d'ailleurs  ni  porté 
plainte ,  ni  agi  par  voie  de  citation  contre  ledit  plaignant  qui 
n'acquiesce  point  k  la  transformation  des  râles  que  les  conclu- 
sions reconventionnelles  tendraient  à  lui  imposer,  et  ne  consent 
pas,  par  suite,  à  défendre  comme  prévenu  à  ces  conclusions.  — 
Même  arrêt. 

165.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  une  plainte 
rarlicalement  nulle ,  ne  peut  y  statuer  lors  même  que  le  minis- 
tère public  aurait  pris  des  conclusions  contre  le  prévenu.  —  Cass., 
Il  frim.  an  XI,  Canard,  [S.  et  P.  chr.] 

166.  — ...  Que  l'annulation  de  la  citation  donnée  h  un  prévenu 
dessaisit  pleinement  le  tribunal  qui  ne  peut  plus,  après  celte  an- 
nulation, ordonner  même  la  simple  con6scatiQn  de  l'instrument 
<1u  délit.  Spécialement,  lorsque  l'auteur  resté  inconnu  d'un  dé- 
lit de  chasse  a  été  assigné  par  citation  directe  devant  le  tribunal 
"le police  correctionnelle,  ce  tribunal  ne  peut,  en  annulant  la 
dtalion,  prononcer,  sur  les  réquisitions  à  l'audience  du  minis- 
tère public ,  la  confiscation  du  lusil  abandonné  par  le  d^inquant. 
-  Cass-,  21  iuill.  1838,  X...,  [Bull,  crim.,  n.  246] 

167.  ~  Mais  il  est  bien  évident  qu'on  n'en  saurait  dire  au- 
tant si  ta  partie  lésée  s'était  contentée  d'intervenir,  et  que  leju- 
gement  rendu  sur  l'action  publique  ne  serait  pas  vicié  par  une 
irrégularité  de  pure  forme  dont  serait  entachée  cette  interven- 
tion. —  Cass.,  16  août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  233]  —  V.  suprû, 
n.  38  et  39. 


168.  —  Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement 
par  la  citation  de  la  partie  lésée ,  le  ministère  public  doit,  h.  peine 
de  nullité,  donner  ses  conclusions,  soit  que  la  citation  directe 
ait  été  portée  devant  un  tribunal  de  simple  police...  —  Cass., 
29  févr.  1828  (intérêt  de  la  loi),  Petit,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  sept. 
1853,  Chauchard,  [D.  53.5.3091;  —  23  déc.  1853,  Mignard,  [D. 


53.5.310];  —2  févr.  1861,  Griollet, [D. 61.5.283]; —6  déc.  18ftl, 
Vigoureux,  [D.  67.5.253];—  13  nov.  1863,  André.  [0.68.8.238]; 
—  24  déc.  1864,  Rosai,  [Ibid.] 

169.  —  ...  Soit  qu'elle  ait  été  donnée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Cass-,  2  janv.  1847,  Givelet.  ID.  47.4.15];  —  26 
mai  1853,  Girard,  [D.  53.5.309];  —  22  juill.  1853,  Cosseret, 
[mi.];  —  17  août  1865,  Pascal,  [D.  67.5.280]  —  V.  suprà,  v» 
Action  emile,  n.  445. 

170.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  la  citation  d'une 
partie  plaignante  devant  le  tribunal  de  simple  police  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts porte  sur  une  contravention ,  l  exercice  de  l'action 
publique  ressort  de  la  nature  même  du  fait  dénoncé  et  que  le 
juge  est  saisi  non  comme  Juge  civil  mais  comme  juge  de  répres- 
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171.  —  Mais  si  le  ministère  publique  est  nécessairement  et 
à  peine  de  nullité  partie  jointe  au  débat,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment partie  principale ,  et  peut,  par  conséquent,  s'abstenir  de 

[«rendre  aucune  réquisition  et  se  borner  à  donner  son  avis  sur 
e  bien  fondé  de  la  demande  de  la  partie  civile.  —  V.  Cass.,  7 
déc.  1854,  précité. 

172.  —  Dès  lors,  il  suffit  que  le  ministère  public  ait  donné 
ses  conclusions,  et  uors  même  qu'il  n'aurait  requis  l'application 
d'aucune  peine,  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile  est  compétent  pour  prononcer  les  peines 
déterminées  par  la  loi ,  lorsque  les  faits  résultant  de  la  citation 
ont  le  caractère  d'un  délit.— Cass.,  23  janv.  1823,  Lambert,  [S. 
et  P.  chr.] 

173.  —  11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  de 
police  saisi  par  les  parties  d'une  prévention  d'injures  qu'il  dé- 
clare constante,  doit  prononcer  sur  l'action  publique  :  qu'il  ne 
peut  s'en  dispenser  en  se  fondant  sur  ce  que  l'abstention  du  mi- 
nistère public  rendait  présumable  une  poursuite  ultérieure  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  29  août  1857,  [Bull, 
crim.,  n.  330] 

174.  — ...Que  le  ministère  public,  partie  intégrante  du  tribunal 
de  simple  police,  est  suffisamment  mis  en  action  par  la  citation 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  et  ne  peut  se  dispenser 
de  conclure.  Mais  que,  dès  que  l'oFftcier  du  ministère  public  a  été 
mis  en  demeure  de  conclure,  le  tribunal  de  simple  police  doit 
prononcer  son  jugement  malgré  le  re^s  fait  par  le  ministère 
public  de  donner  ses  réquisitions,  soit  pour  la  condamnation, 
soit  pour  l'acquittement.  —  Cass.,  17  août  1809,  Desponey,  tS. 
et  P.  chr.] 

175.  —  Cette  observation  délimite  nettement  le  rôle  respectif 
de  la  partie  et  du  ministère  public.  Par  son  action,  sans  doute, 
la  personne  lésée  a  valablement  saisi  des  deux  actions  le  tri- 
bunal répressif,  et  acquis  le  droit  de  démontrer  la  culpabilité  du 
prévenu  pour  établir  la  compétence  du  tribunal.  Mais  ses  préro- 
gatives se  bornent  là  :  elle  ne  pourra  pas  requérir  l'application 
de  la  peine  :  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  pourront  prononcpr 
cette  peine  en  dehors  du  ministère  public,  et  toute  décision  qu'ils 
rendraient  sur  ce  point  sans  le  consulter  serait  entachée  de  nul- 
lité. —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  69;  F.  Hétie,  t.  1,  n.  518. 

176.  —  C'est  ce  qu'exprime  très  exactement  M.  F.  Hélie 
en  ces  termes  :  «  On  a  soutenu  quelquefois  que  dans  cette  hy- 

Pothëse  même,  ce  n'est  pas  la  citation  de  la  partie  civile  qui  met 
action  publique  en  mouvement,  mais  bien  les  conclusions  prises 
à  l'audience  par  le  ministère  public.  On  confond  ici  deux  choses 
distinctes.  Le  ministère  pubhc  peut  seul  exercer  l'action  publi- 
que, et  c'est  là  le  sens  de  l'art.  1"',  C.  inst.  crim.,  que  l'on  cite 
h  l'appui  de  cette  opinion.  Mais  la  partie  civile  n'exerce  pas  l'ac- 
tion publique,  car  elle  ne  conclut  pas  à  l'application  de  la  peine; 
elle  se  borne  à  en  provoquer  l'exercice;  elle  en  saisit  les  tribu- 
naux. Les  conclusions  pnses  à  l'audience  par  le  ministère  public 
sont  un  acte  d'exercice  de  l'action  publique  :  mais  les  tribunaux 
sont  saisis  de  l'action  avant  ces  conclusions  car  ils  ont  instruit 
l'afTatre  avant  de  les  entendre  :  et  ils  ont  droit  de  prononcer  des 
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feines,  lors  même  que  le  ministère  public  n'aurait  conclu  qu'à 
acquittement.  » —  F.  Hélie,  n.  518. 

177.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un  maître  rie  poste  a 
(jualité  pour  appeler,  sans  le  secours  du  ministère  public,  d'un 
jugement  correctionnel  qui,  sur  sa  poursuite,  a  reiusé  de  pro- 
noncer l'amende  établie  contre  les  entrepreneurs  de  voitures 

Publiques  qui  n'emploient  pas  les  chevaux  de  poste.  —  Cass., 
2  août  1837,  Lemaire,  [S.  37.1 .679,  P.  37.2.281]  —  Mais  on  peut 
dire  que  cette  solution  n'implique  aucune  contradiction  avec  la 

SroposiUon  préc^ente;  l'intérêt  du  maître  de  poste  provenait, 
ans  l'esjpèce ,  de  ce  que  la  loi  lui  attribuait  partie  des  amendes 
prononcées  contre  les  contrevenants.  Le  criminel  avait  donc  un 
caractère  civil  plutdt  que  pénal  {V.cep.suprà,  n.  24).  Nous  de- 
vons ajouter  q^ue  cette  solution  a,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute 
application  aujourd'hui.  L'institution  des  maîtres  de  poste  n'est 
guère,  en  effet,  qu'un  souvenir,  et  une  pareille  décision  ne  pour- 
rait avoir,  par  conséquent,  de  raison  a'être  que  dans  les  rares 
pays  où  ils  se  sont  maintenus  avec  leurs  anciens  privilèges,  no- 
tamment en  Corse.  —  V.  infrà,  v»  Maître  de  po&te. 

178.  —  On  s'est  demandé  si ,  dans  le  cas  où  une  plainte  a 
été  déposée  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  avec  constitu- 
tion de  partie  civile,  par  un  particulier  se  prétendant  lésé  par 
un  crime  ou  un  délit  (G.  inst.  crim.,  art.  63),  cette  plainte  pour- 
rait mettre  en  mouvement  l'action  publique,  en  sorte  que  l'infor- 
mation pût  être  poursuivie,  même  contrairement  aux  réquisitions 
du  ministère  public.  Il  est  d'abord  incontestable  qu'aux  termes 
des  art.  61  et  70,  C.  inst.  crim.,  le  procureur  de  la  République 
devra  recevoir  communication  de  ladite  plainte.  —  Ganaud,  n. 
374,  ï'n  /ïne.  —  Mais  si,  en  la  renvoyant  au  juge  d'instruction, 
il  requiert  qu'il  lui  plaise  «  dire  qu  il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  »  le 
magistrat  instructeur  est-il  tenu  de  déférer  à  ces  réquisitions? 

179.  —  A  première  vue,  un  puissant  argument  d'analogie 
milite  en  faveur  de  la  négative.  L  indépendance  du  juge  d'ins- 
truction à.  l'égard  du  parquet  est  formellement  consacrée  par  la 
toi;  les  art.  128  et  s.,  C.  inst.  crim.,  notamment,  sont  très  nets 
sur  ce  point.  Après  avoir  fait,  à  l'art.  127,  une  obligation  ex- 
presse de  la  communication  de  toute  procédure  terminée  au  pro- 
cureur de  la  République,  le  législateur  subordonne  le  renvoi  et 
le  non-lieu  &  l'appréciation  personnelle  du  seul  juge  d'instruc- 
tion, de  telle  façon  que  celui-ci  peut  rendre  une  ordonnance 
de  non-lieu  lorsque  le  procureur  a  requis  le  renvoi  devant  une 
juridiction  de  répression,  ou  inversement.  Cette  règle  a  un  ca- 
ractère général,  et  il  semblerait  contradictoire  que  le  juge  d'ios- 
truction  n'eût  pas,  au  début  des  procédures  comme  a  la  fin,  le 
même  droit  de  faire  prédominer  sa  conviction  personnelle  sur 
celle  du  magistrat  du  parquet.  —  Fuzier-Herman ,  note  sous 
Ordonn.;  Bordeaux,  H  août  1880,  sous  Trib.  des  conflits,  22 
déc.  1880,  [S.  82.3.57,  P.  adm.  chr.] 

180.  —  Aussi  a-t-tl  été  jugé,  que  le  juge  d'instruction,  ou  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  faisant  i'oflice  de  juge  d'ins- 
truction en  cas  de  prévention  ae  crime  contre  un  fonctionnaire, 
lorsqu'ils  sont  saisis  par  la  plainte  avec  constitution  de  partie  ci- 
vile de  la  personne  lésée ,  peuvent  informer  sur  la  plainte,  môme 
malgré  les  réquisitions  contraires  du  ministère  public  ou  du 
procureur  général.  — Ordonn.,  Bordeaux,  H  août  1880,  précité. 

181.  —  La  docU^ne,  d'accord  en  cela  avec  la  décision  qui 
précède,  décide  que  quelles  que  soient  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  alors  même  qu'il  conclurait  a  l'abstention  de 
poursuites,  le  ju^e  d'instruction  doit  poursuivre  l'information  et 
rendre  une  décision  sur  la  plainte,  sauf  le  droit  d'opposition  du 
ministère  puUïc ,  ou  de  la  partie  civile  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation. —  Garrand,  p.  374,  <n  /ïne  (note);  Atb.  Desjardins,  Rev. 
crit.,  année  1881,  p.  192;  Duverger,  1.3,  n.  505;  Ortolan,  Efem. 
de  dr.  pén.,  t.  2,  n.  2191  ;  Carnot,  sur  l'art.  63,  C.  inst.  crim., 
p.  303;  Morin,  v<»  AclioapubL,  n.  7;  F.  Hélie,  t.  1,  p.  625,  n. 
523  et  524;  Boullaire,  Gaz.  des  trib.,  31  janv.-l"  févr.  1881. 

182.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  ta  cour  de  Ntmes ,  par  lequel  il  a  été  décidé  qu^  t  action 
publique  n'est  pas  mise  en  mouvement  par  la  plainte  déposée 
entre  les  mains  du  magistrat  instructeur,  avec  déclaration  de 
constitution  de  partie  civile,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
ce  magistrat  d'informer,  en  l'absence  de  réquisition  du  ministère 
public.  —  Nîmes,  6  nov.  1880,  Hours,  [S.  83.2.79,  P.  83.1.455] 
—  Sic,  ViUey,  p.  307;  Mangin,  p.  15, 16,  384;  Le  Sellyer,  Tr. 
de$  actions  nu62.  etpriv.,  1. 1,  n.  165. 

183.  —  rfous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  et  sur 
les  particularités  que  présente  alors  l'action  publique  lorsqu'elle 


est  mise  en  mouvement  par  la  partie  lésée.  Nous  nous  réservons 
rie  les  examiner,  infrà,  v>*  Citation  directe,  ConftU,  Juge  ^ins- 
truction. 

184.  —  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que  la  citation 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  est  un  moyen  exception- 
nel de  saisir  lé  tribunal  de  l'action  publique.  Il  suit  de  là  que, 
si  le  procureur  de  la  Républiq^ue  avait,  antérieurement  à  la  ci- 
tation, saisi  le  juge  d'instruction  de  la  connaissance  du  délit. 
Je  tribunal  devrait  annuler  la  citation  donnée  &  la  requête  de  la 
partie  civile  et  attendre  la  décision  du  juge  d'instruction. 

§  3.  Comparution  volontaire. 

185.  —  Aux  termes  de  l'art.  147,  C.  inst.  crim.,  relatif  aux 
tribunaux  de  simple  police,  k  les  parties  peuvent  comparaître 
volontairement  et  sur  un  simple  avertissement  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation,  »  C'est  là  un  mode  spécial  de  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique  qui  implique  &  la  fois  le  concours  du 
prévenu  et  du  ministère  public,  mais  qui  n'exclue  pas  cepen- 
dant ,  pour  ce  dernier,  le  oroit  de  mettre  directement  cette  ac- 
tion en  mouvement  d'après  les  règles  ordinaires. 

186.  —  Aussi  l'art.  147  n'enlève-t-il  pas  au  ministère  publie 
le  droit  de  donner  une  citation.  —  Cass.,  1"  iuill.  1864,  Mi^l, 
i.S.  65.1.104,  P.  65.203] 

187.  —  Plus  spécialement,  lorsque,  sur  un  simple  avertisse- 
ment, le  prévenu  a  comparu  à  l'audience  et  que  l'affaire  est  re- 
mise à  un  autre  jour  sans  intimation  aux  parties  de  se  pré- 
senter, le  ministère  public  a  le  droit  de  donner  citation  au 
prévenu  pour  ce  jour  et  les  frais  de  cette  citation  doivent  être 
compris  aans  les  dépens  à  la  charge  du  prévenu  qui  succombe. 

—  Cass.,  23  mai  1856,  Roy,  [D.  56.1.287] 

188.  —  Nous  disons  que  1  art.  147  implique  le  concours  du 
ministère  public  {an  de  la  partie  lésée)  et  du  prévenu. 

189.  —  Un  simple  avertissement  suivi  de  la  comparution 
volontaire  du  prévenu  devant  un  tribunal  de  simple  police  sufBt, 
en  effet,  pour  saisir  régulièrement  ce  tribunal.  —  Cass.,  4  oct. 
1851,  Simons,  [Bull,  crim.,  n.  436]  ' 

190.  —  Mais,  d'autre  part,  en  cas  de  non  comparution  du 
prévenu,  te  simple  avertissement  de  comparaître  devant  le  tri- 
Dunol  de  simple  police  est  insuiîisant  pour  saisir  ce  tribunaK  — 
Cass.,  24  janv.  1852,  Doutre,  [Bull,  crim.,  n.  436] 

191.  —  Le  prévenu  qui  ne  comparaît  pas  sur  un  simple 
avertissement,  ne  peut  donc  être  jugé,  ni  par  conséaueot  ac- 
quitté ,  sans  avoir  été  cité  régulièrement  par  exploit  d  huissier. 

—  Cass.,  4  mars  1826,  Sulpicy,  [Bull,  crim.,  n.  42];  —  8  août 
1840,  Hiçois,  [Bull,  crim.,  n.  223] 

192.  — -  Et,  d'un  autre  côté,  on  ne  comprendrait  pas  que  ia 
simple  comparution  d'une  partie  à.  l'audience  sans  avertissement 
préalable,  sufBt  &  saisir  le  tinbunal  :  nemo  audilur  propriam 
turpitudinem  alkgans. 

193.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  si  le  tribunal  correctionnel 
peut  être  saisi  d'une  prévention  par  un  renvoi  ordonné  confor- 
mément aux  art.  130-160,  C.  inst.  crim.,  ou  par  la  citation  don- 
née à  la  requête  de  l'administration  forestière,  ou  du  ministère 
public.  Us  ne  peuvent  jamais  l'être  à  la  requête  du  prévenu; 
dès  lors,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  ne  pourrait  connaître 
d'une  demande  en  mainlevée  de  saisie  de  bois,  donnée  parce 
dernier  à  l'administration  forestière.  —  Cass.,  1"'  déc.  1827,  Du- 
rand, [Bull,  crim.,  n.  293] 

194.  —  Cependant,  dans  certains  cas  déterminés  et  notam- 
ment lorsque  raction  ayant  été  régulièrement  mise  en  mouve- 
ment par  rapport  à  une  personne  déterminée ,  une  autre  per- 
sonne se  présente  et  prend  son  fait  et  cause,  on  admet  géné- 
ralement que  sa  seule  comparution  Suffit  à  investir,  en  ce  qui  le 
concerne ,  le  tribunal  du  droit  de  prononcer  la  peine. 

195.  — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  personne  se 
présente  devant  un  tribunal  de  répression  et  demande  non  seu- 
lement de  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  mais  de  se  rendre 
personnellement  responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  le  juge  doit  examiner  si  le  prévenu  n'aurait  réelle- 
ment fait  qu'exécuter,  comme  ouvrier,  les  ordres  du  comparant, 
afin  d'infliger  à  ce  dernier  la  peine  de  la  contravention,  s'il  y  a 
lieu.  ~  Cass.,  17  déc.  1842,  Moizet,[Bull.  crim.,  n.  332] 

196.  — ...  Que  s'il  est  vrai ,  en  droit,  que  la  partie  civiJeinent 
responsable  ne  peut  être  condamnée  par  un  tribunal  de  répres- 
non  qu'autant  qu'il  y  a  des  prévenus  en  cause  (V.  supré,  v*  Ac- 
tion cjvife,  n.  318  et  s.) ,  il  n  en  est  pas  ainsi  en  matière  de  sim- 
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pte  police  quand  il  ne  s'agit,  par  conséquent,  ni  de  crimes  ni  { 
rie  délits  commis  par  les  domestiques,  mais  bien  de  contravea-  j 
tiens,  et  lorsque  le  maître  ne  méconnaît  pas  que  ses  domestiques  i 
ou  gens  de  travail  ne  l'ont  commis  que  pàr  suite  des  ordres  k  \ 
eux  donnés;  qu'en  conséquence,  le  maître  cité  devant  le  tribu-  i 
nal  de  simple  police  comme  civilement  responsable  de  son  do-  ! 
mestique  >  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  casiation  de  ce  qu'il  s  i 
été  condamne  hors  la  présence  de  rauteur.de  la  contravention,  ' 
alors  qu'il  convenait  du  fait  incriminé  lorsqu'il  a  comparu  volon-  ' 
tairement  devant  le  juge;  en  n'articulant  pas  c^ue  ce  fait  avait 
eu  lieu  sans  son  ordre,  il  a  par  là  assumé  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  ce  fait  et  s'en  est  déclaré  seul  coupable.  —  Cass.,  24  mars  i 
1848,  Bonneau,  [S.  49.4.384]  —  V.  infrà,  n.  239.  ; 

197.  —  ...  Que  lorsque ,  devant  le  tribunal  de  police,  le  maître 
a  seul  comparu  comme  prenant  te  fait  et  cause  de  son  domes- 
tique et  comme  civilement  responsable  de  la  contravention  com-  , 
mise  par  celui-ci,  et  que  son  domestique  a  été  condamné  en  sa 
personne,  le  juge  d'appel  doit,  avant  de  restreindre  la  poursuite 
et  relaxer  le  maître,  examiner  si,  en  prenant  le  fait  et  cause,  le  . 
m^tre  n'a  pas  par  cela  même  reconnu  que  le  domestique  avait  ' 
agi  par  son  ordre.  —  Cass.,  3  août  1855,  Poncelet,  [Bull,  crim., 
n.  217] 

196.  — ...  Que  l'individu  »  cité  comme  civilement  rewonsable 
des  faits  de  son  domestique  chargé  de  la  conduite  des  oestiaux 
trouvés  en  délit,  qui,  lors  de  sa  comparution  devant  le  tribunal, 
déclare  qu'il  est  le  propriétaire  de  ces  bestiaux,  prend  par  cela 
même  le  fait  et  cause  ae  son  domestique  et  se  soumet  aux  con- 
séquences de  l'action  intentée  contre  celui-ci.  Est  nul,  en  con- 
séquence, le  jugement  qui  refuse  d'appliquer  k  cet  individu  les 
pemes  portées  par  la  loi  contre  le  propriétaire  de  bestiaux  trou- 
vés en  délit ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  citation  à  lui  donnée 
ne  lui  attribuait  pas  cette  qualité.  —  Cass.,  4  août  1836,  Forêts, 
[Bull.  crim..  n.  2hS\ 

199.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  juge  de  police  ne 
peut  statuer  sur  une  contravention  qu'autant  que  le  prévenu  a 
été  traduit  régulièrement  devant  lui  par  le  ministère  public; 
qu'il  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  poursuivi  et  condamner  un 
tiers  qui  se  présente  volontairement  en  se  déclarant  auteur  de 
la  contravention.  —  Cass.,  15  iuill.  1859,  Caillon,  [S.  60.1.92, 
P.  60.872,  0.  59.1.427];  —  26  nov.  1859,  [Bull.  cnm..  n.  261] 

209.  — • ...  Que  cette  règle  n'est  susceptible  d'exception  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  devoir,  quand  le  ministère  public 
yconsent  ou  ne  s'y  oppose  pas  personnellement,  admettre  l'in- 
lerrention  d'un  tiers  qui  demande  à  prendre  le  fait  et  cause  du 
prévenu.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  précité. 

201.  — ...  Spécialement,  que  la  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  défend  de  laisser  divaguer  les  chiens,  poursuivie 
contre  deux  personnes,  l'une  comme  auteur  de  la  contravention, 
l'autre  comme  civilement  responsable ,  peut  être  réprimée  à  l'au- 
dience contre  un  tiers  intervenant,  qui  vient  se  reconnaître  le 
maître  du  chien  et  auteur  de  la  contravention ,  lorsque  le  minis- 
tère public,  acceptant  l'intervention  de  ce  tiers,  conclut  contre 
lui  aux  peines  portées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

202.  —  Ce  dernier  système  nous  paraît  le  plus  conforme. 
Cest  au  ministère  public,  en  effet,  qu  appartient  en  général  le 
droit  de  pounuivre  l'action  publique ,  et  lorsqu'on  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi ,  il  fout  appliquer  la 
rëglegénérale. 

208.  —  A  prendre  l'art.  147  au  pied  de  la  lettre,  on  devrait 
décider  que  la  comparution  volontaire  est  un  mode  de  mettre  en 
mouvement  l'action  publique,  qui  s'applique  exclusivement  aux 
tribunaux  de  simple  police.  La  pratique  cependant  n'a  pas  hésité 
il  l'étendre  aux  matières  correctionnelles,  notamment  pour  les 
délits  qui  peuvent  être  assimilés  à  des  contraventions,  et  qui 
n'emportent  pas  d'emprisonnement. 

204.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  spécialement  en  matière  de 
délits  de  chasse,  que  le  tribunal  correctionnel  est  valablement 
saisi  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  lorsque  la  con- 
naissance du  fait  qui  lui  est  déféré  se  trouve  être  de  sa  compé- 
tence. —  Cass.,  28  avr.  1822,  Burlin,  [S.  chr.] 

205.  —  ...  Que  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des 
parties ,  peut ,  sans  aucune  citation  préalable  ni  ordonnance  de 
renvoi,  saisir  les  tribunaux  correctionnels  lorsqu'ils  sont  d'ail- 
leurs compétents  à  raison  du  fait  qui  leur  est  déféré.  —  Cass., 
asianv.  1828,  Morin,  [S.  chr.] 

206.  —  Et  il  a  été  jugé  également  que  les  juges  saisis  d'un 
chtf  de  prévention  peuvent  statuer  sur  un  délit  nouveau,  révélé 


par  les  débats,  lorsque  l'inculpé,  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits ,  consent  expressément  à  être  jugé  sur  ce  point.  —  Cass., 
10  juin  1853,  Foncin,  [Bull,  crim.,  n.  208] 

207.  —  Mus  on  ne  saurait  évidemment  considérer  comme  un 
consentement  libre  et  spontané  celui  qui  serait  donné  par  un 
prévenu  en  état  d'arrestation,  état  évidemment  contraire  à  toute 
idée  de  comparution  volontaire.  —  Même  arrêt. 

208.  —  En  pareille  hypothèse,  d'ailleurs,  le  ministère  public 
doit  être  encore  entendu. 

209.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  si, 
dans  l'examen  d'une  plainte  en  injures,  l'aufTition  des  témoins 
faisait  connaître  que  le  plaignant  avait  lui-même  injurié  le  pré- 
venu, Oette  circonstance  autoriserait  le  ministère  public  à  pren- 
dre h  l'audience  des  réquisitions  contre  ce  plaignant,  bien  qu'au 
cune  plainte  n'eût  été  portée  contre  lui  par  la  partie  intéressée. 
-  Cass.,  il  oct.  1827,  Guichard,  [S.  et  P.  chr.T;  —  10  sept. 
1836,  Hubert,  [S.  37.1.508,  P.  37.1.543];  —  6  mai  1847,  Ma- 
raux,  [Bull,  crim.,  n.  93};  —  20  août  1847,  Divier,  fBull.crim., 
n.  t9i] 

210.  —  Dès  qu'aucune  plainte,  en  effet,  n'a  été  déposée  par 
la  partie  injuriée  ou  diffamée,  l'action  du  ministère  public  est 
paralysée,  aux  termes  de  l'art.  60,  §  1 ,  L.  29  juill.  lèsi.  ~  V. 
infrà,  v'*  Diffamation,  liyure. 

211.  —  Mais  nous  serions  disposés  à  croire  que,  si  la  partie 
injuriée  portait  plainte  à  l'audience  même,  te  tribunal  pourrait, 
sur  le  consentement  du  plaignant  de  comparaître,  prononcer 
contre  lui  la  peine  de  la  difîamation,  quoiqu'aucune  citation 
ne  lui  eût  été  donnée.  En  cas  de  refus,  rien  n'empêcherait  le 
tribunal  de  remettre  la  première  affaire  à  un  jour  déterminé, 
auquel  le  ministère  public  citerait  le  plaignant,  aBn  que  les  pei- 
nes fussent  appliquées  en  même  temps  contre  le  plaignant  et 
contre  l'inculpé.  —  Gircul.  du  proc.  gén.  de  Rennes,  10  févr. 
1814. 

212.  —  On  éviterait  ainsi  l'usage  qui  s'était  introduit  de- 
vant quelques  tribunaux  de  police  correcUonnelle,  de  compenser 
les  dépens  en  acquittant  1  inculpé,  lorsqu'ils  reconnaissaient 
que  les  torts  étaient  réciproques. 

213.  —  V.au  surplus  sur  tous  ces  points, in/Vd,  v>*  Tribunal 
correctionnel,  Tribunal  de  Hmple  police. 

§  4.  Mise  en  mouvemerU  de  Faction  publique  par  les  tribunaux. 
—  Etendue  des  pouvoirs  du  juge. 

214.  —  Les  tribunaux ,  en  règle  générale ,  avons-nous  dit, 
ne  peuvent  se  saisir  eux-mêmes  de  l'action  publique.  Ce  serait 
contraire  aux  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  les  juges  suivant  l'anoienne 
maxime,  comme  membres  du  ministère  public.  -—  V.  suprà,  n. 
106  et  s. 

215.  —  Il  n'y  a  &  cette  règle  que  deux  exceptions  :  l'une  , 
qui  est  relative  aux  cours  d'appel  (V.  suprà,  n.  182  et  infrà,  v" 
Appel  (mat.  crim.],  l'autre  aux  crimes  ou  délits  commis  à  l'au- 
dience. 

216.  —  L'art.  235,  C.  instr.  crim.  et  l'art.  10,  L.  20  avr. 
1810,  accordent,  en  effet,  aux  chambres  réunies  des  cours  d'ap- 
pel et  aux  chambres  d'accusation,  le  droit  de  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique. 

217.  — lia  été  jugé,  ft  cet  égard,  que  l'art.  235,  C.  instr.  crim., 
en  conférant  à  la  partie  civile  la  faculté  de  former  opposition  & 
l'ordonnance  de  non-lieu, lui  donne  en  même  temps  le  droit  de 
saisir  de  l'action  publique  la  chambre  des  mises  en  accusation  , 
qui  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  renvoyer  l'inculpé  devant 
la  cour  d'assises,  malgré  l'abstention  du  ministère  public.  Mais , 
si  la  Cour  confirme  l'ordonnance  de  non-lieu,  aucune  disposition 
de  loi  ne  permet  k  la  partie  civile  de  se  suostituer  de  nouveau 
au  ministère  public  et  de  demander  une  cassation  qui  fasse  re- 
vivre l'action  publique.  —  Cass.,  27  mars  1884,  [Bull,  crim., 
n.Ml] 

218.  —  Le  ministère  public,  toutefois,  ne  peut  être  contraint 
d'exercer  des  poursuites  sur  une  dénonciation  de  la  chambre 
correctionnelle  d'une  cour  d'appel. —  Cass.,  S  déc.  1826,  Cal- 
mette,  [S.  et  P.  chr.l 

219.  —  En  second  lieu,  lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  com- 
mis à  l'audience,  les  tribunaux  sont  saisis  comme  s'il  y  avait  eu 
citation  directe  et,  ils  appliquent  la  peine  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  (C.  inst.  crim.,  art.  S04  et  s.].  —  V.  infrât 
v*  Audiences  (jpoHee  des). 
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230,  —  Eq  dehors  de  ces  deux  hypothèses ,  il  Faut  tenir  pour 
çertaÏD  que  les  Uibunaux  ne  participent  pas  k  la  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique,  d'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nom- 
breux arrêts. 

221.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  de  répression 
ne  peut,  sauf  le  cas  de  délit  d'audience,  se  saisir  lui-même.  — 
Cass.,  6  mai  1847,  Haran,  [D.  47.4.10];  —  22  juin  1878,  Koder- 
bou-Konoun,  [S.  79.1.40,  P.  79.64];  —  17  août  1882,  [Bull, 
crim.,  n.  211];  —  28avr.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  272] 

221  bis.  —  Par  suite,  est  nul  un  jugement  de  condamnation 
rendu  par  un  tribunal  de  simple  police  qui  n'avait  été  saisi  ni 
par  le  ministère  public,  ni  par  une  partie  civile. 

222.  —  Jugé,  dans  le  mâme  sens,  que  le  [uge  de  simple  po- 
lice ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  se  saisir  lui-même  d'une 
contravention  qui  ne  lut  a  pas  été  régulièrement  déférée  et  at- 
tribuer le  rdie  de  prévenu  à  un  témoin.  Dans  ce  cas,  l'annulation 
du  jugement  de  condamnation  doit  ôtre  prononcée  sans  renvoi. 
—  Cass.,  28  août  1884,  [BuU.  crim.,  n.  272] 

223>  —  .■■  Qu'il  faut  tenir  pour  nul  le  jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  une  personne  qui  figurait  au  procès 
uniquement  comme  partie  civile  et  k  l'égard  de  laquelle  il  n'est 
justifié  d'aucune  citation  à  la  requête,  soit  de  la  partie  publique, 
Eoit  d'une  partie  civile,  non  plus  que  d'aucun  réquisitoire  pris  i 
l'audience  par  te  ministère  public;  que  la  Cour  de  cassation,  en 
annulant  par  ce  motif  le  jugement  de  condamnation,  ne  doit 
prononcer  aucun  renvoi.  — Cass.,  6  mai  1847,  Haran,  [D.  47. 
4.10] 

224.  —  ...  Que  nul  ne  peut  être  condamné  par  un  tribunal 
de  simple  police  s'il  n'a  comparu  volontairement  ou  s'il  n'a  été 
régulièrement  cité  comme  prévenu  ;  qu'ainsi,  un  gendarme ,  dont 
le  cheval  a  été  assailli  par  uo  chien  dont  il  n'a  pu  se  débarras- 
ser qu'en  lui  tirant  un  coup  de  pistolet  ne  peut,  lorsqu'il  est  cité 
comme  témoin  devant  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la 
contravention  imputée  au  maître  du  chien  d'avoir  laissé  diva- 
guer un  animal  dangereux,  ôtre  condamné  lui-môme  comme 
coupable  d'avoir  contrevenu  k  un  règlement  de  police  qui  dé- 
fend de  tirer  une  arme  à  feudansl'inurieur  de  la  ville. — Cass., 
22  mars  1844,  Vasseur,  [Bull,  crim.,  n.  111] 

225.  -^Lorsqu'il  ressort  des  débals  d'une  cour  d'assises  quel- 
ques indices  de  culpabilité  contre  une  personne  qui  n'a  pas  été 
mise  en  accusation  soit  comme  auteur,  aoit  comme  complice,  le 
président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  poser  une  question  au  iur^ 
sur  la  culpabilité  de  cette  personne,  sauf  au  ministère  public  a 
faire  telle  réserve  qu'il  juge  convenable.  — Cass.,  11  janv.  1834, 
Martin,  [Bull,  crim.,  n.  13] 

226.  —  Lorsque,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal  de 
simple  police  a  condamné  un  prévenu  d  injures  à  l'amende,  à 
l'emprisonnement,  et  à  faire  une  réparation  publique,  sa  mission 
est  remplie.  En  consénuence ,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs 
en  se  ressaisissant  de  rafTaire  pour  condamner  le  prévenu  h  une 
nouvelle  amende ,  faute  d'avoir  fait  la  réparation  ordonnée.  — 
Cass.  (intérêt  de  la  loi),  tl  déc.  1807,  Viard,  [S.  chr.] 

22'?.— Du  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  sai- 
sir directement  de  l'action  publique,  on  a  conclu  avec  raison 

3u'il  leur  est  Interdit  d'enjoindre  au  ministère  public  de  mander 
evant  eux  ou  de  poursuivre  qui  que  ce  soit.  —  Cass.,  8  déc. 
1826  (intérêt  de  la  loi),  Calmette,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  uov. 
1828,  Porcq,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  24  avr.  1834,QuervanviUiers,[P. 
chr.]  —  V.  cependant  mfrà,  n.  260. 

22S.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  qu'il  faut  considérer  comme  nul 
pour  excès  de  pouvoir  le  jugement  de  police  qui,  d'office  et  en  de- 
hors des  conemsions  des  parties,  prescrit  au  ministère  public 
de  mettre  en  cause  comme  prévenu  un  tiers  cité  comme  civile- 
ment responsable  et  surseoità  statuer  en  conséquence. —  Cass., 
14  déc.  1867,  Sursol,  [5.  68.1.278,  P.  68.672] 

229.  — ...  Que  les  tribunaux  de  répression  sont  incompétents 
pour  ordonner  UL  mise  en  cause  d'individus  étrangers  k  la  pour- 
suite et  qu'en  prescrivant  cette  mesure,  ils  font  une  fausse  ap- 
plication des  art.  1625  et  s.,  G.  civ.  —  Cass.,  24  févr.  1894, 
PoiUard,  [Bull,  crim.,  n.  54] 

230.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  police,  n'étant,  sauf  le  cas 
de  renvoi  par  la  chambre  d'accusation ,  saisis  de  l'action  publi- 
que qu'à  1  égard  des  personnes  traduites  devant  eux,  n'ont  pas 
le  droit  de  prescrire  au  ministère  public  de  poursuivre  des  in- 
dividus contre  lesquels  il  n'a  pas  cru  devoir  procéder.  Par  suite, 
ils  ne  peuvent  surseoir  à  statuer  sur  une  contravention  qui  leur 
est  déférée  jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  iodiTidus  aient  été  cités 


devant  eux.  —  Cass.,  20  déc.  1845,  Delort,  [S.  46.1.316,  P.  46. 
2.48,  D.  46.1.80] 

231.  —  ...  Que  la  même  règle  doit  s'appliquer  si  les  tribu- 
naux, au  lieu  d'enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre  un 
individu,  saisissent  directement  la  juridiction  d'instruction  de  la 
poursuite;  spécialement,  que  le  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel qui,  au  sujet  d'un  nouveau  délit  révélé  aux  débats,  ren- 
voie le  prévenu  en  état  de  mandat  d'amener  devant  le  Juge 
d'instruction  pour  être,  par  ce  magistral,  informé  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, est  nul  comme  entaché  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  10  sept.  1836,  Hubert,  [S.  37.1.508,  P. 
37.1.543] 

232.  —  ...  Plus  généralement,  oue  les  cours  et  tribunaux  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits 
et  des  crimes,  et  (ju'ils  ne  sauraient  régler,  activer,  ou  contrarier 
l'exercice  de  l'action  publique  uniquement  réservé  au  ministère 
public.  —  Cass.,  6  août  1836,  Bernardon,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

233.  — Les  tribunaux  doivent  seulement,  lorsqu'un  délit  ar- 
rive à  leur  connaissance,  en  donner  avis  au  procureur  de  laBé- 
publique  (C.  inst.  crim.,  art.  29). 

234.  -~  Les  tribunaux  ne  peuvent  même  pas  par  une  voie 
indirecte  obliger  le  ministère  public  à  poursuivre ,  par  exemple, 
en  déclarant  surseoir  h  statuer  sur  la  prévention  dont  Us  sont 
saisis  jusqu'à  ce  que  le  ministère  pubbc  ait  fait  statuer  sur  un 
autre  crime  ou  délit.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  précité;  —  20  déc. 
1845,  précité;  14 déc.  1867,  précité.— Sic,  LeSellyer,  t.  I,u.l69. 

235.  —  Spécialement,  une  cour  d'appel  appelée  à  statuer  sur 
un  délit  de  fraude  en  matière  électorale,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  et  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  ministère 
public ,  surseoir  a  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que  la 
juridiction  criminelle  ait  été  saisie  d'un  chef  de  bux  que  le  mi- 
nistère public  n'avait  pas  cru  devoir  relever.  —  Cass.,  23  août 
1866,  [BulL  crim.,  n.  21  i] 

236.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la  partie 
civilement  responsable  du  fait  incriminé,  aurait  été  seule  citée. 
—  Cass.,  24  avr.  1834,  précité.  —  V.  suprâ,  n.  196  et  s. 

237.  —  Lorsque  l'individu  civilement  responsable  d'un  délit 
a  seul  été  actionné,  le  tribunal  de  répression,  en  effet,  doit,  non 
point  le  relaxer,  mais  encore  surseoir  à  prononcer  sur  la  respon- 
sabilité civile  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  sera 
tenu  de  poursuivre  et  mettre  en  cause  les  auteurs  mêmes  du  dé- 
lit. —  Cass.,  31  janv.  1833,  Eudin,  IP.  cbr.l;  ~  5  juill.  1833, 
Held,  [P.  cbr.];  —  25  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1.739,  P.  37. 
1.601]  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  p.  65,  n.  34.  —  V.  suprà,  v»  Action 
civile,  n.  320. 

238.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard ,  que  lorsque  la  partie  ci- 
vilement responsable,  a  été  seule  citée  en  simple  police^  le  tri- 
bunal est  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  ait  mis  en  cause  l'auteur  de  la  contravention.  —  Cus., 
24  déc.  1830,  Lebugle,  [S.  et  P.  chr.] 

239.  —  ...  Que,  lorsque  le  maître  a  été  seul  cité  en  simple 
police,  à  raison  d'une  contravention  commise  par  son  domestique 
resté  inconnu,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  son  acquittement 
et  refuser  au  ministère  public  un  délai  pour  mettre  en  cause  le 
domestique.  —  Cass.,  18  oct.  1827,  Delepini ,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Lorsque  sans  citation  régulière,  mais  sur  un  simple 
avis  du  ministère  pubbc,  donné  en  conséquence  d'un  procès- 
verbal  régulier,  mettant  à  la  charge  de  la  femme  d'un  iwalan- 
ger,  indépendamment  des  faits  reproches  à  sou  mari,  une  con- 
travention résultant  du  refus  fait  par  elle  de  vendre  du  pain,  le 
mari  seul  comparaît,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  relaxer 
le  prévenu  :  il  doit  surseoir  à  l'examen  et  au  jugement  des  faits 
relatifs  à  la  femme  jusqu'après  citation  régulière.  —  Cass.,  12 
mai  1854,  Siegfrid,  [Bull,  crim.,  n.  151] 

241.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  encore  à  décider 
(}ue  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  valablement  saisis  Ai 
1  action  publique  que  par  rapport  aux  personnes  qui  ont  été 
régulièrement  renvoyées  devant  eux,  et  par  rapport  seulement 
aux  infractions  qui  leur  sont  soumises. 

242.  —  Ils  ne  pourraient  donc  pas  condamner  comme  coau- 
teurs, comme  civilement  responsables  ou  complices,  des  incUvidus 
qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  leur  juridiction,  pas  plus  qu'ils 
ne  pourraient  statuer  sur  des  infractions  dont  la  connaissance  ne 
leur  aurait  pas  été  expressément  déférée,  bien  qu'ils  fussent  ré- 
gulièrement investis,  d'ailleurs,  de  l'action  publique  par  rapport 
à  d'autres  délits  commis  par  la  môme  personne  ou  par  rappoiiau 
même  délit,  mais  à  l'égard  de  l'un  des  prévenus  seulement. 
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243.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  gue  l'auteur  d'un  délit  ne  peut 
ps  ^tre  condamné  sur  l'assignation  donnée  à  la  personne  civi- 
lemenl  responsable;  il  doit  être  personnellement  rais  en  cause 
et  assigné  par  copie  séparée.  —  CaM.,  16  prair.  an  Vil,  Minis- 
tère public,  [Bull,  crim.,  n.  437] 

2i4.  —  ...  Que  s'il  est  établi  par  un  procès-verbal  rë^- 
lier  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  d'une  contravention 
de  police,  le  tribunal  ne  peut,  surVallëgation  de  cet  individu 
que  la  contravention  a  été  commise  par  son  domestique,  pro- 
noncer une  peine  contre  ce  dernier  qui  n'est  représenté  à  Fau- 
dience  que  par  un  prétendu  mandataire  verbal  sans  avoir  été 
régulièrement  cité,  et  se  borner  à  condamner  le  maître  aux  répa- 
rations civiles.  —  Cass.,  2  août  1828,  Chabonneaux,  [Bull,  orim., 
n.2303 

245.  — .. .  Que  lorsque  le  prévenu  n'est  pas  en  cause,  le  tribu- 
nal de  simple  police  est  incompétent  pour  prononcer,  en  la  per- 
sonne d'un  individu  appelé  comme  civilement  responsable,  sur 
l'existence  de  la  contravention.  —  Casa,,  29  févr.  1829,  Pagès, 
[Bull,  crim.,  o.  58] 

246.  —  Le  directeur  d'un  théâtre  ne  peut  être  condamné 
eomme  civilement  responsable  de  la  contravention  commise  par 
un  acteur  de  son  thé&tre  qu'autant  que  le  ministère  public  a 
pris  des  conclusions  contre  lui.  —  Cass.,  17  juiU.  1851,  Vielle, 
^Buli.  crim.,  n.  289] 

247.  —  Le  père  contre  lequel  des  poursuites  ont  été  dirigées 
à  raison  d'une  contravention  commise  par  son  fils  mineur,  ne 
peut  ^ire  régulièrement  cité  devant  le  juge  de  police  que  comme 
civilement  responsable  et  non  comme  partie  pnncipale.  —  Cass., 
9iiov.  1850,  Poliet,  [Bull,  crim.,  n.  376] 

248.  —  Et  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  incompétents  pour  statuer  de  piano  sur  les 
délits  nouveaux  qui  se  révèlent  aux  débats  et  n'ont  été  compris 
ni  dans  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  dans  la  citation,  qu'ils  doivent 
seulement  réserver  au  ministère  public  l'action  laquelle  ces 
nouveaux  délits  peuvent  donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

249.  —  ...  Qu  il  faut  tenir  pour  nul  l'arrêt  qui  statue  sur  un  fait 
dont  le  juge  n'était  point  saisi  par  la  citation  ou  qui  omet  de 
prononcer  sur  la  prévention  qui  lui  était  déférée  par  cette  cita- 
tion. —  Cass.,  28  avr.  1848,  Bonhomme,  [Bull,  crim.,  n.  127] 

250.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  con- 
naître que  des  contraventions  gut  leur  sont  légalement  et  com- 
pétemment  dénoncées  parle  ministère  public  ou  la  partie  civile; 
qu'en  conséauence,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  ordonner, 
mnt  faire  aroit  sur  la  contravention  dont  il  est  saisi ,  la  preuve 

ue  des  contraventions  semblables  ont  déjà  été  commises  par 
'autres  individus  sans  qu'ils  aient  été  poursuivis.  —  Cass.,  12 
sept.  1833,  Torrelonge,  [Bull,  crim.,  n.  356] 

251.  — ...  Que  le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  d'offlde  sur 
un  fait  non  compris  dans  les  citations  et  sur  lequel  le  ministère 
public  n'a  pris  aucune  conclusion.  —  Cass.,  29  tevr.  1828,  Petit, 
iS.  el  P.  chr.];  ~  14  août  1848,  Levar,  [Bull,  crim.,  n.  117];  — 
23 janv.  1850,  Rabeau,  [Bull,  crim.,  n.  36] 

2Ki.  —  ...  "Spécialement  qu'il  ne  peut  statuer  d'office  sur 
une  usurpation  de  la  voie  communale  lorsque  le  Fait  qui  consti- 
lu&it  cette  usurpation  n'a  pas  été  constaté  par  un  procès-verbal 
et  n'a  E&it  l'objet  d'aucune  réquisition  &  1  audience.  —  Cass., 
31  ianv.  185S ,  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [Bull,  crim.,  n.  26] 

253.  —...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  contravention  estincom- 
P^nt  pour  réprimer  une  autre  contravention  commise  par  le 
inSme  individu  et  avouée  par  lui,  mais  k  l'occasion  de  laquelle  il 
n'a  été  dirigé  aucune  poursuite.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  Bossis, 
[S.  38.1.95,  P.  38.1.74] 

254.  —  ...  Que  si  le  réquisitoire  et  l'ordonnance  de  renvoi 
ne  mentionnent  d'autre  délit  que  la  participation  à  un  vol,  l'ac- 
cus^  ne  peut  être  condamné  pour  excitation  à  la  débauche ,  délit 
distinct  et  inrlépendanl  du  preoùer.  —  Cass.,  29  pluv.  an  XI, 
Terristre ,  [Bull,  crim.,  n.  9ij 

255.  —  ...  Que  l'énonciation,  faite  par  le*  plaignant  dans  une 
plainte  de  vol,  que  le  prévenu  aurait  altéré  les  papiers  soustraits 
3u  point  de  s'en  faire  des  titres  de  créance  ne  constitue  pas  une 
plainte  en  faux  et  ne  présente  point  un  délit  connexe  de  nature 
i  motiver  un  acte  d'accusation,  lorsaue  celte  énonciation  n'a 
ptnnt  été  suivie  de  dénonciation  formelle  ni  de  demande  d'ins- 

à  ce  sujet.  —  Cass.,  9  flor.  an  IX,  Champin ,  [S.  chr.] 

256.  — ...Qu'un  prévenu  n'étant  averti  de  préparer  sa  défense 
et  ne  pouvant,  par  conséquent}  être  condamné  qu'b  raison  du 
wtdnoQcé  dans  Is  citation,  le  tribunal  de  répression  ne  peut 


prendre  pour  base  de  la  condamnation  qu'il  prononce,  un  fait 
entièrement  distinct  de  celui  qui  tait  l'objet  oe  ladite  citation. 
Le  juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  à  cet  égard  que  celui 
de  première  instance  :  il  est  soumis  aux  mêmes  obrigations.  Spé- 
cialement, un  individu  poursuivi  et  condamné  pour  vol  d'un  ti- 
tre, délit  prévu  par  l'art.  401,  G.  pén.,  na  peut,  en  appel,  être 
déclaré  coupable  du  dëlit  de  destruction  volontaire  du  titre,  délit 
réprimé  par  l'art.  439  du  môme  Code.  —  Cass.,  16  janv.  1847, 
Frisnecker,  [S.  47.1.399,  P.  47.1.574,  D.  47.4.101] 

257.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  n'a  été  cité  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  que  comme  prévenu  du  délit  de  destruction  de 
clôture,  ce  tribunal  ne  peut  statuer  en  mi^me  temps  sur  un  fait 
d'usurpation  de  la  voie  publique  commis  par  le  même  individu , 
encore  bien  que  ce  dernier  fait  Soit  énoncé  dans  le  procès-verbal 
même  qui  constate  le  délit  de  destruction  de  clôture  et  que, 
d'ailleurs,  le  ministère  public  ait  déclaré  à  l'audience  qu'il  se  ré- 
servait de  poursuivre  spécialement  le  prévenu  pour  cette  con- 
travention. —  Cass.,  4  mars  1848,  Thiriet,  [P.  49.1.8] 

258.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  saisi  par  une  ordon- 
nance de  renvoi  d'un  délit  de  vagabondage  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  délit  de  rupture  de  ban  qui  se  découvre  aux  dé- 
bats. —  Cass.,  10  sept.  1836,  Hubert,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  —  ...  Que  le  jugement  oe  doit-statuer  en  principe  que  sur 
les  délits  mentionnés  dans  la  citation  donnée  au  prévenu  alors 
même  que  d'autres  auraient  été  constatés  par  le  procès-verbal. 

—  Cass.,  18  nov.  1836,  DeRieux,  [P.  chr.) 

260.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  d'une  plainte 
et* statuant  sur  un  incident  relatif  &  celte  plainte,  enjoint  au 
ministère  public  et  au  juge  d'instruction  d'informer  sur  le  fait 
imputé  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  34  juin 
1819,  Cochenet,  [S.  et  P.  chr.];  —  ISjuin  1832,  Bignon,  [P.  chr.] 

—  V.  sur  Ip  principe,  suprà,  n.  227  et  s. 

261.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  sullisarament  saisi  de  la  connaissance  de  tous 
les  délits  forestiers  constatés  par  un  procès-verbal  régulier, 
lorsque  ce  procès-verbal  a  été  notifié  au  délinquant  avec  assî- 

Ê nation  pour  se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  la  loi. 
n  conséquence,  il  doit  statuer  sur  tous  ces  délits,  quoique  l'ins- 
pecteur forestier  n'ait  pris  de  conclusions  que  relativement  à  l'un 
d'eux.  —  Cass.,  21  août  1852,  Dufîlé,  [Bull,  crim.,  n.  293] 

262.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  individu  condamné  pour  crimes 
est  encore  poursuivi  è  raison  d'autres  faits  constates  dans  les 
mômes  procès-verbaux  que  ceux  qui  avaient  servi  de  fondement 
à  sa  condamnation ,  la  juridiction  correctionnelle  est  légalement 
appelée  à  apprécier  si  ces  nouveaux  faits  concomitants  au  crime 
déjà  réprime  rendent  le  prévenu  passible  d'une  nouvelle  peine. 
En  conséquence,  on  ne  saurait  opposer  l'incompétence  de  ladite 
juridiction  en  se  fondant  sur  ce  que  les  nouveaux  faits  ne  peu- 
vent, par  suite  de  la  condamnation  criminelle,  entraîner  que  des 
conséquences  civiles.  El  dès  lors  cet  individu,  comparaissant  au 
correctionnel  comme  prévenu,  a  droit  uniquement  aux  garanties 
de  droit  commun  qui  lui  ont  été  assurées  h  ce  titre,  mais  ne  peut 
exciper  de  l'état  d  interdiction  légale  dans  lequel  l'a  placé  sa 
condamnation,  pour  prétendre  qu'on  doit,  dans  les  nouvelles 
poursuites,  lui  accorder  l'assistance  d'un  curateur.  —  Cass., 
5  sept.  1846,  Rabault,  [Bull,  crim.,  n.  235] 

263.  —  A  fortiori,  tes  tribunaux  statuant  au  civil  ne  pour- 
raient-ils se  constituer  en  tribunaux  de  répression  ponr  con- 
uattre  d'une  infraction  qui  ne  leur  aurait  pas  été  soumise.  Ainsi, 
est  nul  le  jugement  par  lequel  juge  de  paix ,  après  s'être  trans- 
porté sur  les  lieux  contentieux  et  avoir  statué  sur  une  action 
possessoire,  se  déclare  tribunal  de  police  et  prononce  des  peines 
contre  l'une  des  parties,  sans  citation  et  sans  instruction  préala- 
bles. —  Cass.,  9  therm.  an  X,  Moreau  et  Chassy,  [Bull,  crim., 
1-  283] 

264.  —  De  même,  le  tribunal  de  paix  saisi  par  la  voie  civile 
d'une  demande  relative  à  une  servitude,  ne  peut  la  transformer 
en  une  action  en  réparation  d'une  entreprise  faite  sur  ia  voie 
publique  et  prononcer  comme  tribunal  de  police  sans  même  qu'au- 
cune des  parties  y  ait  conclu.  —  Cass.,  25  avr.  1800,  Delescnelle, 
[S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Plus  généralement,  le  juge  de  paix,  lorsqu'une  affaire 
a  été  portée  devant  lui  en  sa  qualité  de  juge  civil,  ne  peut  se 
transrormer  en  tribunal  de  police.  —  Cass.,  1"'  avr.  1813,  Lan- 
drin,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  Aux  colonies,  d'ailleurs,  de  même  que  dans  la  métro- 
pole, les  cours  d'appel  ne  peuvent  statuer  d'omoe,  ni  être  saisies 
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directement,  omisso  medio,  de  l'action  du  ministère  public.  — 
Case.,  85  juiU.  1839,  Pesnel,  [S.  39.t.968,  P.  39.2.488] 

267.  —  Il  faut  observer,  toutefois ,  q^ue  lorsque  la  Cour  de 
cassation  aperçoit  dans  une  procédure  criminelle  des  traces  d'un 
délit  qui  n'a  pas  élë  poursuivi,  eUe  peut  ordonner  que  ce  délit 
sera,  a  la  diligence  du  procureur  général,  dénonce  d'ofSce  & 
l'officier  de  pouce  judiciaire  chargé  par  la  loi  d'en  faire  la  re- 
cherche. —  V.  suprà,  n.  233. 

267  bis.  —  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  de  répression, 
V.  encore  tn/ht,  v*  Tr^unal  de  police  correctionnelle. 

§  5.  Mise  en  mouvement  et  exercice  de  l'action  publique 
par  certaines  administrations  publiques. 

268<  —  Les  administrations  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  forêts  sont  investies  du  pouvoir  de  mettre 
l'action  publique  en  mouvement  et  de  l'exercer,  soit  &  l'exclu- 
sioQ  du  ministère  public,  soit  concurremment  avec  lui. 

269.  —  L'administraUon  des  contributions  indirectes  exerce 
l'action  publique  dans  toute  sa  plénitude,  à  l'exclusion  même 
des  officiers  du  ministère  public,  pour  les  contraventions  aux 
lois  qui  la  concernent  (L.  5  vent,  an  XII ,  art.  88  et  s.;  Décr.  5 
Çerm.  an  XII,  art-  23;  1"  germ.  an  XIII,  ch.  7;  Ord.  3  janv. 
1821,  art.  10).  —  V.  infrà,  v°  Contributions  indirectes. 

270.  —  Cette  administration  a  le  droit  de  transiger,  et  la 
transaction  fait  disparaître  le  délit;  d'où  il  résulte  que,  si  le  mi- 
nistère public  poursuivait,  il  devrait  être  déclaré  non-recevable. 
—  Cass.,  11  nov.  1826,  Pomiès,  [S.  et  P.  chr.];  —  ISjanv.  1828, 
BasJP.  chr.] 

271.  —  Le  ministère  public  est  également  non-recevable  h 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  acquitte  le  prévenu, 

Êuisque  la  loi  ne  lui  accorde  aucune  action  en  cette  matière.  — 
ass.,  25  août  1827,  Leblanc,  [P.  chr.] 

272.  —  Enfin,  les  décisions  rendues  entre  le  prévenu  et  le 
ministère  public,  sans  l'intervention  de  la  régie,  n'ont  aucune 
autorité  contre  elle.  —  Cass.,  24  févr.  1820,  Soudaix,  [P.  chr.] 

273.  —  Si  cependant  la  contravention  était  de  nature  &  en- 
traîner une  peine  corporelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de  fraude 
commise  k  l'aide  d'escalade,  ou  par  un  souterrain,  ou  h  main 
armée  (L.  28  avr.  1816,  art.  46],  le  ministère  public  aurait  qua- 
lité pour  requérir,  comme  il  l'a  seul  en  pareil  cas  en  matière  de 
douanes.  —  Mangin,  t.  1,  n.  42. 

274.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  ne  faisant  qu'une 
en  matière  d'octroi  comme  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, un  fermier  ou  adjudicataire  de  l'octroi  a  qualité  pour  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  aux  règlements  de  l'oc- 
troi. —  Cass.,  26  août  1826,  Balleroy,  [Bull,  crim.,  n.  166]  — 
V.  infrà,  v"  Octroi. 

275.  —  Relativement  è  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, le  ministère  public  concourt  aux  poursuites  avec  la  régie 
et  peut  les  exercer  sans  sa  participation ,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  brum.  an  VI,  art.  102 ,  portant  que  les  procès-veiiiaux  qui 
constatent  les  contraventions  seront  remis  aux  magistrats  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  correc- 
tionnel. —  Cass.,  13  févr.  1806,  Jarrin,  [P.  chr.];  —  5  nov.  1825, 
Rallier,  [P.  chr.];  —  15  avr.  1826,  Balet,  [P.  chr.] 

276.  —  Le  ministère  public,  en  pareille  matière,  peut  donc 
poursuivre  les  délits  sans  avoir  reçu  l'impulsion  des  agents  spé- 
ciaux de  l'administration  par  des  procès-verbaux  préalables.  — 
Met2,  28  mai  1821,  Groff,  [S.  chr.] 

277.  —  El  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  transiger  et  ne  peut, 

Kir  conséquent,  arrêter  les  poursuites  commencées.  —  Dec.  28 
or.  an  Xill.  —  V.  infrà,  v"  Matières  d'or  et  d'argent. 

278.  —  L'action  du  ministère  public  pour  fait  de  détention 
illégale  de  poudre  de  guerre  ne  peut  non  plus  être  entravée  ni 
paralysée  par  une  transaction  intervenue  entre  l'administration 
des  contributioDs  indirectes  et  le  délinquant.  —  Angers,  3  juin 
1833,  Beaumont,  [P-  chr,]  —  V.  L.  24  mai  183*.  —  V.  infrà, 
v**  Poudres  et  Saliaètres. 

270.  —  L'administration  des  douanes  participe  aussi  &  l'ac- 
tion publique  quant  k  la  poursuite  des  contraventions  passibles 
d*nmendes  et  de  confiscation,  mais  elle  n'exclut  pas  le  ministère 
public.  —  Cass.,  16  mess,  an  XIII,  Broscbel,  [P.  chr.];  —  3 
sept.  1824,  Raymond,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  nov.  1828,  Crucq, 
[P.  chr.]  —  V.  infràt  v*  Douanes. 

280.  —  EUe  est  exclue  elle-même  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 


^ssible  d'emprisonnement.  —  Cass.,  23  févr.  1811,  Antmne 
Favrot,  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  n.  46. 

281.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  toute  transaction  in- 
tervenue entre  l'administration  et  le  prévenu  éteignait  l' action 
et  mettait  obstacle  aux  poursuites-  —  Cass.,  30  janv.  1820,  Cor- 
nil  PoUet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  47.  —  Contrà,  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  655. 

282.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'arrêté  du  14  fruct.  an  X, 
qui,  en  ordonnant  qu'il  pourrait  être  statùé  administrativemenl 
sur  les  procès  de  fraude,  lorsqu'il  aurait  été  reconnu  qu'il  serait 
contraire  à  l'équité  d'appliquer  rigoureusement  les  peines  de  la 
fraude,  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  peines  pécuniaires 
et  les  peines  corporelles. 

2Sé.  —  Cette  décision  est  juste ,  en  effet ,  en  une  matière  ri- 
goureuse, où  la  loi  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  fa- 
vorable au  prévenu,  quoiqu'il  y  ait  quelque  chose  d'étrange 
dans  le  pouvoir,  accoraé  &  une  administration,  d'éteindre  par 
son  désistement  des  poursuites  qui  ne  lui  appartiennent  pas  et 
que  la  loi  a  exclusivement  confiées  au  ministère  publie. 

284.  —  L'administration  forestière  exerce  aussi  l'action  pu- 
blique concurremment  avec  le  ministère  public.  Elle  a  pour  re- 

frésenlant  un  de  ses  agents  siégeant  auprès  et  au-dessous  de 
officier  du  ministère  public  aux  audiences  correctionnelles. 
Elle  peut  interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir  en  cas- 
sation (L.  15-29  sept.  1791,  til.  9;  C.  inst.  crim.,  art.  9  et  182; 
C.  foresl.,  art.  159,  183  et  184;  Ord.  règlem.,  1"  août  1827). 

285.  —  Il  résulte  de  ces  lois  diverses  :  1»  que  l'administra- 
tion forestière  a  qualité  pour  provoauer  même  l'application  des 
peines  corporelles  toutes  les  fois  qu  elles  sont  prononcées  parle 
Code  forestier.  —Cass.,  8  mai  1835,  RifTet  Genestier,  [S.  33.1. 
739,  P.  chr.)  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  80  et  s. 

2S6.  —  S" ...  Que,  par  ses  poursuites,  l'administratioD  con- 
serve l'action  publique. 

287.  —  Mais ,  elle  ne  pourrait  interjeter  aroel  d'un  jugement 
rendu  sur  la  seule  poursuite  du  procureur  de  la  République , 
tandis  que  celui-ci,  partie  nécessaire  dans  toutes  les  poursuites 
correctionnelles,  peut  tou|our6  appeler  des  jugements  rendus  k 
la  requête  de  l'administration  forestière.  —  Cass.,  7  févr.  1806, 
Denelle,[P.  chr.];  —  4  avr.  1806,  Raoult,  [S.  et  P-  chr.]  — Sic, 
Merlin,  Rgp.,  v»  Appel,  sect.  2,  §  4,  n.  1  ;  Carnot,  art.  202,  n.  7. 

288.  —  3^  ...  Il  en  résulte  encore  que  le  ministère  public  peut 
appeler  d'un  jugement  acquiescé  par  l'administration  forestière. 
—  Cass.,  9  mai  1807,  Vailet,  [S.  et  P.  chr.] 

280.  — 4°  ...  Que  l'administration  et  le  ministère  public  exer- 
cent môme  les  actions  civiles  des  propriétaires  lésés,  et  pour- 
suivent dans  leur  intérêt  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 
pu  souffrir-  —  Cass.,  8  mai  I83j,  précité. 

290.  —  L'administration  des  forêts  peut  interjeter  appel , 
même  du  jugement  conforme  à  ses  conclusions ,  lorsqu'elle  a 
conclu  k  une  amende  inférieure  à  celle  que  la  loi  a  prononcée.— 
Cass-.  17  mai  1834,  Siegrist ,  [P.  chr.] 

201.  —  Les  inspecteurs  et  autres  agents  de  l'admiDistration 
des  forêts ,  bien  qu  ils  soient  chargés  de  poursuin«  les  auteurs 
des  délits  forestiers,  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions 
k  leur  requête;  c'est  à  la  requête  de  l'administration  que  les  ci- 
tations doivent  être  faites  et  l'action  poursuivie. —  Cass.,  29  oct. 
1824.  Farel,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  oct.  1824,  Jean,  [S.  et  P-  chr.' 

202.  —  Les  agents  et  gardes  forestiers  du  domaine  de  l'Etal 
sont  assimilés  en  tous  pointeaux  agents  et  gardes  de  Tadminis- 
tration  forestière  (C.  forest.,  art.  87). 

293.  —  Mais  cette  administration  ne  peut  poursuivre  à  sa 
requête  que  les  délits  forestiers,  c'est-à-dire  ceux  commis  dans 
les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  k  l'exclusion  des 
délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  non  soumis  k  ce 
régime.  —  Le  Sellyer,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  78.  —  V.  surtousces 
points,  infrà,  v»  Délit  forestier. 

294.  —  L'administration  des  postes  ne  participe  qu'indirec- 
tement aux  poursuites  à  diriger  contre  les  contrevenants  aux 
lois  qui  protègent  son  monopole  :  elle  dresse  les  procès-verbaux 
qui  constatent  le  délit,  mùs  c'est  le  ministère  public  qui  exerce 
I  action  publique  (Arrêté  du  27  prair.  an  IX,  art.  5). 

295.  —  Du  reste ,  il  est  facultatif  au  ministère  public ,  à  qai 
des  procès-verbaux  de  contravention  sur  les  postes  ont  élé 
adressés ,  de  renvoyer  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction, 

Sour  faire  informer  préalablement,  ou  de  les  citer  directement 
evant  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  24  avr.  1828,  Lafond, 
[P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Postes  et  tétégi-aphes. 
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296.  —  En  ce  qui  concerne  les  poursuites  exercées  par  les 
iiilministralions  puoliques,  le  principe  en  vertu  duquel  les  tribu- 
naux ne  peuvent  d'office  appliquer  aucune  peine  consen'e  toute 
saTorce;  mais  les  ^uisitions  et  conclusions  des  agents  dus  ad- 
ministrations suffisent  pour  saisir  la  juridiction  répressive  sans 
qu'il  soit  besoin  des  rt'quisitions  du  ministère  public  dans  les 
cas  où  l'aclion  du  parquet  ne  doit  pas  être  nécessairement  jointe 
à  celle  de  radministralion.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment 
en  matière  forestière. 


CHAPITRE  V. 

DE  l'bXBRCICB  et  DU  JOQBHBHT  DB  l'aCTION  PUBLIQUE. 

297.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés,  à  propre- 
ment parler,  que  de  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique. 
Nous  devons  rechercher  désormais,  comment  elle  doit  s'exercer 
(levant  les  tribunaux ,  soit  qu'ils  aient  été  saisis  par  te  minis- 
tère public  soit  qu'Us  l'aient  été»  au  contraire,  par  la  partie 
lésée. 

298.  —  L'action  publique  doit  être  diricée  contre  un  indi- 
vidu certain  et  déterminé.  Le  ministère  public  peut,  il  est  vrai , 
requérir  le  juge  d'instruction  d'informer  contre  les  auteurs  en- 
core inconnus  d'un  fait  coupable,  iléterminé  parles  circonstances 
de  temps  et  de  lieu ,  mais ,  lorsq^ue  l'instruction  est  terminée ,  le 
ministère  public  ne  peut  requérir,  et  le  juge  d'instruction  ou  la  i 
chambre  de  mises  en  accusation  ordonner  le  renvoi  devant  la  | 
police  correctionnelle  ou  la  cour  d'assises,  que  d'un  individu 
cortain  et  désigné  par  son  nom  ou  par  le  nom  sous  lequel  il  a  été 
connu  des  témoins  ou  des  plaignants,  —  V.  suprà,  Accusa- 
don,  n.  26  et  s. 

299.  —  Ainsi,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  mettre  en  accu- 
salion  uu  inconnu.  —  Cass.,  7  janv.  182a,  Fagi,  [S.  et  P.  chr.] 

300.  —  ...  Ni  un  individu  désigné  seulement  sous  la  quali- 
fication de  ckaitseur,  de  hussard  ou  de  canonnter.  —  Cass.,  9 
\iav.  an  X,  Petit-Cuenot,  [S.  et  P.  chr.] 

301.  —  ...  Ni  un  individu  qui  n'est  désigné  dans  t'ordonnance 
de  prise  de  corps  que  bous  le  nom  de  la  commune  où  il  a  déclaré 
*tre  né.  —  Cass.,  10  déc.  1825,  Passy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Car- 
not,  sur  l'art.  134,  G.  inst.  crim.,  t.  1,  p.  532,  ob9er\'.  addit. 

302.  —  Il  a  cependant  été  jugé ,  qu'une  condamnation  pénale 
peut  être  prononcée  contre  un  prévenu  sous  la  dénomination  d'in- 
eonnu,  lorsqu'il  a  constamment  refusé  de  dire  son  nom,  que  les 
reclierches  faites  pour  obtenir  des  renseignements  h  cet  égard 
m\  été  infructueuses,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  constant  que 
l'individu  condamné  est  le  même  que  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  incriminé.  —  Cass.,  15  févr.  1849,  X...,  [P.  50. 
m,  D.  49.1.13.'»] 

^93.  —  D'antre  part,  aucune  disposition  de  lui  n'exige  que 
les  personnes  lésées  par  un  crime  ou  par  un  délit  soient  nom- 
mées ou  désignées  pour  qu'il  y  ait  lieu  ne  poursuivre  et  de  punir 
l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Spécialement ,  en  cas  de  vol, 
la  poursuite  est  indépendante  de  toute  réclamation  de  ceux  qui 
en  ont  été  victimes  et  qui  peuvent  ne  pas  âtre  connus.  11  en  est 
ainsi,  même  dans  une  accusation  de  vol  domestique.  Il  suffit 
que  le  rapport  de  domesticité  entre  le  voleur  et  la  victime  du 
vol  ait  été  reconnu,  ce  qui  peut  avoir  lieu  sans  que  ie  nom  de 
la  personne  volée  ait  été  exprimé.  La  loi  en  punissant  plussévè-  i 
rement  le  voleur,  lorsqu'il  est  domestique  ou  homme  de  service 
àgages,  n'ayant  considéré  ni  le  nom,  ni  la  qualité, ni  la  posi-  , 
lion  sociale  ou  politique  de  la  personne  volée,  ni  la  validité  ou  | 
la  ntillité  des  conventions  écrites  ou  verbales  qui  auraient  pu  j 
exister  entre  cette  personne  et  l'auteur  du  vol,  mais  uniquement 
le  lien  qui  attachait  te  coupable  it  la  (.ersonne  volée  et  les  rr-  | 
lations  qui  en  étaient  la  conséquence  forcée,  il  n'est  pas  né-  \ 
cessnire  que  les  noms,  litres  ou  qualités  des  personnes  volées 
soient  énoncés  dans  la  question  soumise  au  jury.  —  Cass.,  6 
juin  1845»Afi'encer,  [Bull,  crim.,  n.  191] 

304.  —  La  poursuite  terminée,  etl'allaire  portée  à  l'audience,  I 
le  magistrat  du  parquet  ne  relève  plus  aue  de  sa  conscience  ! 
pour  les  conclusions  qu'il  croit  devoir  prennre  après  avoir  assisté 
aux  débats.  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Ministère  public ,  n.  5; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  24;  Massabiau,  n.  1877.  — V.  suprà,  n,  99. 

305.  —  Mais  si ,  à  l'audience ,  le  ministère  public  croit  devoir 
se  désister  ou  conclure  à  racquittemciil ,  comme  il  ne  peut  pas 
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dépendre  de  lui  de  rendre  illusoire  l'action  publique  qu'il  a  in- 
tentée, les  tribunaux  régulièrement  saisis  de  la  poursuite  ont 
néanmoins  le  droit  de  prononcer  les  peines  applicables.  — Cass., 
14  pluv.  an  XII,  Tuesne,  [S.  et  P.  chr.]  —  S/c.Carnot,  sur  l'art. 
149,  C.  inst.  crim.,  n.  4,  et  1S2,  n.  14;  Berriat  Saint-Prix,  toc. 
cit.;  Mangin,  t.  1,  n.  32.  —  V,  aussi  suprà,  n.  101. 

306.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  ministère  public 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'action  publique  lorsqu'elle  a  été 
mise  en  mouvement.  —  Cass.,  4  juin  IS.ÏS,  Warlier,  [Bull,  crim., 
n.  16.")];  —  16  avr.  1864,  Colas,  .Bull,  crim.,  n.  lo^;  —  10  juin 
1864,  Mendy,  [Bult.  crim.,  n.  152];  —  29  juin  1806,  Goufroy, 
i^BuIl.  crim.,  n.  166] 

307.  —  ...  Que  le  tribunal ,  en  ce  cas ,  n'est  pas  dessaisi ,  et 
doit,  quoi  que  pense  ou  fasse  la  partie  publique,  vérifier  l'infrac- 
tion, délibérer  et  prononcer  en  conscience.  —  Cass.,  16  avr. 
1864,  Colas,  [Bull,  crim.,  n.  lOo];  —  10  juin  1864,  précité]; 
—  5  avr.  1867,  Tournery,  [Bull,  crim.,  n.  sfil;  —  19  déc.  1872, 
Théroulde,  [D.  72.5.141];  — 2o  janv.  1873,  Georges,  [D.  73.1.168] 

308.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  membres  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police,  d'infirmer  les  constatations 
faites  dans  les  procès-verlmux  qu'ils  ont  dressés  comme  officiers 
de  police  judiciaire  ,  et  qu'ils  ne  le  peuvent,  même  en  se  désis- 
tant de  1  action  publique  et  en  abandonnant  la  prévention.  — 
Cass.,  4  juin  18îi8,  précité. 

309.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  constatée  ou  avouée,  ne  peut  se  dis- 
penser d'y  statuer,  alors  même  que  le  ministère  public  se  désis- 
terait de  la  poursuite.  —  Cass.,  6  brum.  an  VII,  Ladegaux ,  [S. 
et  P.  chr.] 

310.  —  ...  Que  lorsque  le  tribunal  de  police  est  régulièrement 
saisi,  le  désistement  du  ministère  public  ne  le  dispense  pas 
d'examiner  et  d'apprécier  les  charges  existant  contre  chacun  des 
prévenus.  —  Cass.,  25  sept.  1834,  Mndelaine-Vian ,  [P.  chr.j 

311.  —  ...  Qu'il  ne  peut,  sous  prétexte  de  la  non-comparulion 
du  ministère  public,  renvoyer  le  prévenu  de  l'action  intentée 
contre  lui.  Cette  non-comparution ,  et  même  le  désistement  du 
ministère  public,  ne  dispensent  pas  le  tribunal  de  condamner 
le  prévenu,  s'il  le  reconnaît  coupable.  —  Cass.,  13  sept.  1811, 
Nofel.  [S.  et  P.  chr.] 

312.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  qui,  saisi  d'une  contra- 
vention constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  relaxe  le  pré- 
venu des  poursuites  en  se  fondant  seulement  sur  l'abandon  de 
la  prévention  par  le  ministère  public  commet  une  violation  de 

I  l'art.  54,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  3  mars  18j3,  Vivar-Merle,  [S. 
1  chr.] 

!  313.  —  ...  Que  !e  ministère  public,  en  retirant  un  procès-ver- 
bal de  contravention  qu'il  avait  déféré  au  tribunal  de  simple 
police ,  ne  renonce  pas  et  ne  peut  renoncer  d'ailleurs  à  son  droit 
de  poursuivre  :  la  prévention  résultant  de  ce  procès-verbal,  sur 
laquelle  il  n'a  été  aucunement  statué,  reste  donc  entière,  et,  par 
suite,  le  tribunal  de  police,  saisi  d(!  cette  prévention,  ne  peut 
l'écarter  par  le  seul  motif  que  le  retrait  du  prncès-verbal  aurait 
éteint  l'action  publique.  —  Cass.,  4  avr.  187^,  Bordcnave,  [S. 
81.1.90,  P.  81.182]  —V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà, 
V'  Tribunal  de  simple  police. 

314.  —  A  fortiori,  faut-il  appliquer  cette  règle  si  les  tribu- 
naux de  répression  ont  été  saisis  par  ta  citation  directe  de  la 
partie  lésée,  ou  après  renvoi  d'une  iuridiction  d'instruction. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  par  l'action  directe  des  parties  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  des  poursuites  piir  le  seul  motif  que  le 
ministère  public  a  abandonné  la  préventiim.  —  Cass-,  17  noiU 
1809,  Lesponey,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1811,  Nolet,  [S.  et 
P.  chr.] 

315.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  pas  se  désister 
de  son  action  lorsqu'il  y  a  une  ordonnance  qui  renvoie  l'affaire 
en  police  correctionnelle,  —  Cass.,  17  déc.  1824,  Arnal,  S.  et 
P.  chr.] 

316.  —  La  Cour  de  cassation  décide  même  que  le  ministère 
public  ne  peut,  après  s'être  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
ment, se  aésisler  de  son  pourvoi.  —  Cass.,  21  juin  1877,  .\lona- 
med-ben-Marbloud,  [S.  78.1.46,  P.  78.'7:ï] 

317.  —  Ajoutons  que,  d'une  façon  géniSrale,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  transiger  ni  avant  ni  après  les  poursuites  commen- 
cées, —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  576.  —  \C  suprà,  v*  Action  civile,  n. 
864  et  l'n^à,  n.  331,  441  et  s. 

318.  —  ...  Ni,  par  un  acquiescement  formel  ou  tacite,  com- 
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promftlre  les  droits  qui  appartiennent  &  la  socit^té  et  dont  il  n'a 

3ue  l'exercice.  C'est  ainsi  que  le  procureur  général  a  toujours  le 
roit  d'émettre  appel ,  même  des  décisions  correctionnelles  ren- 
dues conformément  aux  conclusions  de  son  substitut.  —  V. 
Cass-,  16  juin  ISO'J,  Salza,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1811, 
Candi, [S. et  P.  clir.];  — 7janv.  1813,  Faure,[S.  etP.chr.];  — 
25févr.  181.1,  Bianclnni,  [S.  et  P.  chr.];  — 2févr.  1827,  Lebozec, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  mai  1827,  Chauvet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  579;  Frèrejouan  du  Saint,  Minist.  pub.  en  mat. 
cm.,  p,  210  et  211. 

319>  —  Décidé  également  que  le  ministère  public  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt,  bien  que  cet  arrêt  ait  été 
notifié  de  sa  part  aux  condamnés  avec  sommation  de  l'exécuter. 

—  Cass-,  26  mai  1827,  précité. 

320.  —  11  a  été  également  décidé,  sous  l'empire  du  Code  du 
3  brum.  an  IV,  que  le  ministère  public  ne  peut  i^tre  déclaré  non- 
recovable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  qui 

firononcc  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu ,  par  cela  seul  qu'avant 
es  dix  jours  du  délai  d'appel ,  il  a  consenti  à  la  mise  en  liberté 
de  ce  prévenu.  —  Cass.,  iù  juin  1809,  précité. 

321.  —  Mt>me  décision  sous  l'empire  du  Code  d'inslr.  crim. 

—  Cass.,  2  févr.  1827,  précité. 

322.  —  Il  n'y  a,  du  reste,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  désistement  du  ministère  et  celui  de  la  partie  lésée 
qui  a  saisi  directement  les  tribunaux  de  répression.  La  citation 
directe  saisissant,  en  effet,  le  tribunal  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  et  la  partie  civile  n'ayant  de  pouvoir  que  quant 
à  la  dernière  de  ces  deux  actions,  d  en  résulte  que,  nonobs- 
tant son  désistement,  le  tribunal  saisi  par  la  citation  de  la 
partie  publique  peut,  s'il  trouve  cette  acLioo  sufBsamment  fon- 
dée, appliquer  au  prévenu  les  peines  portées  par  la  loi.  Dans 
l'usage,  lorsque  le  demandeur  se  désiste,  le  tribunal  ne  fait  pas 
de  difficulté  d'acquitter  le  prévenu;  mais  rien  n'empêcherait, 
si  le  délit  paraiss  it  suffisamment  grave,  que  le  tribunal  en  reb'nl 
la  connaissance.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  83.ï,  864,  887. 

^23.  — 11  a  été  iagé,  d'après  ce  principe,  que  le  faux  commis 
par  un  notaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  être  pour- 
suivi par  le  ministère  public,  encore  bien  que  les  intéressés 
aient  renoncé  à  leur  action  civile.  —  Cass.,  2  août  1821 ,  Peretti, 
[S.  et  P.  chr.] 

324.  —  ...  Que  la  citation  donnée  par  la  partie  civile  devant 
le  tribunal  correctionnel  tient  lieu  de  plainte,  et  a  pour  effet  irré- 
vocable de  saisir  le  tribunal,  non  seulement  de  l'action  civile, 
mais  encore  de  l'action  publique,  laquelle  ne  peut  être  arrêtée 
ou  suspendue,  ni  par  le  rlésistement  de  la  partie  Icsée,  ni  par  la 
réquisition  du  ministère  public.  A  plus  forte  raison,  le  désiste- 
ment ne  pourrait-il  se  produire  utilement  devant  les  juges  de 
second  degré.  Par  suite,  lorsque  la  partie  civile  a  fait  citer  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  sous  l'inculpation  d'un  délit  de 
cliasse  commis  conjointement,  un  préfet,  un  garde  champêtre 
et  plusieurs  purLioufiers,  1g  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent 
à  1  égard  de  tous  les  inculpés,  à  raison  de  la  qualité  des  pre- 
miers et  de  l'indivisibilité  de  la  poursuite,  c'est  à  Ixin  droit  que  la 
cour  d'appel  rejette  les  conclusions  de  la  partie  civile  qui  déclare 
se  désister  de  son  action  &  l'égard  du  préfet  et  du  f^de  cham- 
pêtre ,  et  demande  que  ceux-ci .  étant  mis  hors  de  cause ,  il  aoit 
statué  sur  les  faits  imputés  aux  autres  inculpés.  —  Cass  ,  11 
août  1881,  Duc  de  D*«ideauville ,  [S.  83.1.142,  P.  82.1.300]  — 
V.  infrà,  \°  Trihumil  correctionnel. 

325.  —  Lorsque  ta  partie  civile  renonce,  à  l'audience,  à  un 
clief  de  sa  demande ,  sa  renonciation  est  valable  et  produit  im- 
médiatement son  effet  en  ce  qui  la  concerne;  mais  le  ministère 
public  peut,  nonobstant  cette  renonciation,  se  prévaloir  du  chef 
abandonné,  et  demander  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent 
pour  en  connaître.  En  pareil  cas,  le  tribunal  ne  pont  se  riispen.spr 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  ainsi  que  sur  le  chef  relevé,  sous 
prétexte  du  désistement  de  la  partie  civile.  —  Nancy,  10  nov. 
1842,  Lepetit,  ^P.  43.1.268] 

326.  —  Décidé  également  que  lorsque  l'action  publique  a  été 
mise  en  mouvement  par  la  citation  de  la  partie  civde,  le  rejet  de 
la  plainte  par  fin  de  non-receroir  prise  du  défaut  d'intérêt  du 
plaignant ,  ne  peut  arrêter  l'action  nublique,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel doit  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère  publie , 
surtout  lorsque  cette  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  proposée 
avant  toute  défense  au  fond.  —  Pau,  17  mars  1834,  Tnep-Her- 
ranat,  [S.  04.2.175,  P.  54.2.438,  D.  54.2.2191 

327.  —  ...  Que  l'action  publique,  à  laquelle  donne  lieu  toute 


contravention  de  police  prévue  par  le  Code  pénal,  ne  peu!  Un 
anéantie  ou  suspendue  parla  renonciation  à  l'action  civile;  par- 
ticulièrement, que  le  fait  d'avoir  conduit  une  cbarrue  attelée  de 
deux  chevaux  à  travers  un  champ  emblavé  de  froment,  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  encore  bien  que  te  propriétaire 
du  champ  n'ait  pas  formé  plainte.  —  Cass.,  11  juin  1813  (intérêt 
de  la  loi},  Pichin,  IS.  et  P.  chr.] 

328.  —  ...  Que  la  partie  lésée  par  un  délit  rural  ne  peut,  en 
renonçant  h  l'action  civile,  arrêter  l'etîet  de  l'action  publique.  — 
Cass..  23  déc.  1814,  Lebelle,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  —  Que  la  ratification  donnée  par  le  prétendu  mandant, 
dopuis  les  poursuites,  à  l'acte  argué  de  faux,  ne  peut  avoir  pour 
effet  que  d  éteindre  l'action  civile,  mais  non  d'enlever  au  fait  son 
caractère  He  criminalité.  —  Cass.,  25  janv.  1849,  Testard,  [S. 
49.1.203,  P.  49.1.297,  D.  49.1.31] 

330.  —  ...  Que  l'exercice  de  I action  publique,  sauf  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi,  n'étant  pas  subordonnai  l'ac- 
tion civile,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  police  saisi  d'une  contra- 
vention non  contestée  de  coupe  et  enlèvement  d'arbrisseaux  dans 
un  bois  appartenant  &  autrui,  et  relevée  dans  un  procès- varbal, 
refuse  d'entendre  la  preuve  par  témoins  offerte  parle  ministère 
public ,  par  te  motif  que  la  partie  civile  ayant  abandonné  toute 
poursuite ,  celte  preuve  serait  inenicace.  —  Cass.,  8  mare  1850, 
[Bull,  crim.,  n.  71] 

331.  —  ...  Que  la  transaction  avec  la  partie  civile,  ne  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  —  Cass., 
22  mai  1864,  Destournelles,  [Bull,  crim.,  n.  125];  —  3  mai  1867, 
Friper,  [Bull,  crim.,  n.  109];  —  25  mai  1873,  Rhadeuil,  [Bull, 
crim.,  n.  117] 

332.  —  ...  Que  l'action  pubUque  h.  raison  d'un  faux  n'est  pas 
arrêtée  par  le  désistement  du  demandeur  en  faux  inoideiil.  Le 
ministère  public  est  toujours  en  droit  de  poursuivre  d'oflice  le 
prévenu  si  celui-ci  est  encore  vivant  et  si  le  crime  n'est  pas  cou- 
vert par  la  prescription.  Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  comme  au 
cas  de  faux  iucident,  de  surseoir  au  jugement  du  procès  civil 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  .le  faux  au  point  de  vue  criminel. 

—  Mmes,  19  janv.  1819,  Delaigues,  [S.  et  P.  chr.] 

333.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  loi  attribue  à  la 
partie  civile  une  portion  de  l'amende.  —  Cass.,  13  avr.  1839, 
Adam,  [S.  39.1.419,  P.  39.1.470]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p. 
;i3;  Maugin,  t.  1,  n.  131. 

334.  — ...  Et  il  importe  peu  que  l'action  publique  soit  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  mises  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  (V.  infrà,  n.  370  et  s.).  Même  dans  cette  hypothèse, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  proclament  que  la  renonciation  de 
la  partie  lésée  ou  son  désistement  n'ont  pas  pour  effet  d'arrêter 
l'action  publique.  —  Cass.,  9  janv.  1808,  Sueff,  [S.  et  P.  chr.U 

—  23  janv.  18l3,Soppe,  [S.  et  P.  cbr.];  —  11  juin  1813.  précité. 

—  Sic,  Henrion  de  t^ansey.  De  l'twt.  jtulif..,  ch.  15;  Legravf- 
rfnd  ,1.  1,  p.  52;  Bourguignon,  t.  I,  p.  51  ;  Carnot,  sur  l'art.  1, 
C.  instr.  crim.,  n.  24;  Boitard,  p.  12;  Berriat  Saint-Prix,  p.  26; 
Kauter,  t.  2,  n.  664;  Ortolan,  Min.  pubL,  t.  2,  p.  19;  Mangin ,  L 
1,  a,  131;  iWanl,  Lois  de  la  prfsse  ,  p.  222  et  223;  Chassan, 
DéHis  de  la  presse,  t.  2,  p.  61  ;  Grattier,  Comi».  det  lois  de  la 

rsse,  sur  l  art.  1,  L.  26  mai  1819,  n.  8;  Duverger,  1. 1,  n.  55; 
Hélie,  t.  2,  p.  403  et  t.  3,  p.  67  ;  Le  Sellver,  Dr,  crim.,  t.  2,  n. 
S28.  —  V.  infirà,  v''  Chasse. 

335.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si  les  délits  et 
contraventions 'prévus  par  des  lois  spéciales  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  propriétés  publiques  et  particulières  et  non 
l'ordre  public,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère  public 
que  sur  la  plainte  des  parties  lésées,  néanmoins  lorsque  l'ac- 
tion publique  a  été  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  la  transaction  survenue  entre  le  délinquant  et  le 
propriétaire  ne  forme  aucun  obstacle  à  ce  que  la  poursuite  soit 
continuée  par  le  ministère  public  pour  faire  prononcer  les  peines 
portées  par  la  loi.  —  Cass.,  23  janv.  1813,  précité. 

330.  —  ...  Que  le  ministère  public  qui  n'a  dirigé  de  pour- 
suite contre  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  reste  le  maUre  de  continuer  ces  poursuites 
après  le  désistement  de  cette  partie.  — Cass.,  9  janv.  1808,  pré- 
cité. 

337.  ~  ...  Que,  bien  qu'en  matière  de  brevets  d'invention, 
le  délit  de  contrefaçon  ne  puisse  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée ,  il  ne  résulte  pas  de  là.  que  si  la  plainte  a  été 
fKtrtée,  le  désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'éteindre  l'ac- 
tion publique.  —  Cass.,  2  juill.  18S3,  Morel,  [D.  54.1.366] 
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338.  — ...  Que  le  fonclionnaire  public  qui  a  porté  plainte  pour 
injures  et  outrages  commis  h  sop  égard  à  roccasion  de  ses  fonc- 
tions ne  peut,  par  un  désislemeat  ultérieur,  arrêter  l'exercice 
de  l'action  publique.  —  Cass.,  7  sept.  1850,  Sîebert,  [S.  51.1. 
m,  D.  50.3.386] 

339.  — ...  Que  le  désistement  par  la  parUe  lésée  de  la  plainte 
qu'elle  a  rendue  ne  saurait  empêcher  l'action  du  ministère  public. 
—  Cass.,  23  ianv.  1847,  de  Houde  de  la  Maisonfort,  [S.  47.1 .315, 
P.  47.1.604,  D.  47.1.153] 

340.  —  ...  Que  lorsqu'un  Français  a  porté  plainte  contre  un 
aatre  Français  pour  délit  commis  à  son  pri^Judice  pur  ce  dernier 
rn  pays  étranger,  tout  désistement  ultérieur  de  sa  part  est  sans 
eiïet  pour  arrêter  l'action  publique  mise  en  mouvement  par  celte 

;      plainte.  —  Gass.,  2  oct.  1852,  Borthonneau,  [S.  52.1.684,  P.  o3. 

1.84,  D.  52.1.312]—  V.  encore  Legraverend,  t.  i,  p.  54;  F.  Hc- 
I  lie,  t.  2,  p.  623  et  s.;  Le  Sellyer,  l.  5,  n.  495)2;  Rodière,  Eh'm. 
i  de  proe.  crim.,  p.  28;  de  Gratlier,  Comn.  de  la  loi  de  la  presse, 
I  art.  i,  L.  16  mai  1819,  n.  8;  Morin,  v"  Démtement,  n.  8.  — 
I     ùmlrà,  Carnot,  sur  l'art.  7,  0&<erv.  addU.,  n.  5  ;  Mangin ,  t.  1, 

n.  70,  p.  131. 

I        341.  —  Jugé  également,  avant  la  loi  de  1866,  que  le  dësiste- 
i      ment  donné  par  le  Français  lésé  par  un  crime  commis  à  l'étranger, 
I     de  la  plainte  qui  avait  autorisé  la  poursuite,  n'en  laissiùt  |>as 
moins  subsister  l'action  publique  légalement  exercée  k  la  suite 
de  cette  plainte.  — -  G.  d'ass.  Seine,  20  mai  1846,  sous  Cass., 
33  janv.  1S47,  précité. 

342.  —  Le  principe  en  vertu  duauel  la  renonciation  k  l'ac- 
tion civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique ,  est  applicable  aux  délits  et  contraventions  prévus  par  les 
\m  spéciales ,  comme  aux  délits  réprimés  par  le  Gode  pénal ,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  lésés.  Ainsi,  la  tran- 

j  saction  survenue  entre  l'auteur  d'un  délit  forestier  et  le  proprié- 
I  taire  du  bois,  postérieurement  h  la  plainte,  ne  prive  point  le  mi- 
nistère public  du  droit  de  continuer  les  poursuites  pour  faire 
prononcer  les  peines  édictées  par  la  loi.  —  Gass.,  23  janv.  1813, 
précité.  —  Sic,  Mangin,  n.  131  ;  Legraverend,  l.  1,  p.  53;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  238  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  droit  des 
administrations  publiques  à  cet  égard,  suprà,  n.  270,  278,  281. 

343.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  certains 
cas  déterminés,  comme  ladultère,  la  dilTamation  (L.  29  juill. 
1881).  —  V.  mfrà,  v"  AduUére,  IHffimation. 

344.  —  ...Ou  lorsque  l'instance  n'est  pas  liée  vis-à-vis  du  mi- 
nistère public,  qui  n  a  pris  encore  aucunes  oonctusions.  Dans 
cei  drconotances,  en  efiet,  la  non- recevabilité  prononcée  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  poursuite  de  la  partie  civile  fait 
tomber  l'instance  engagée  par  elle  seule;  et  le  ministère  public 
ne  peut,  par  son  intervention  ultérieure,  et  sans  introduire  ré- 
gulièrement une  action  nouvelle ,  couvrir  cette  nullité ,  et  con- 
traindre le  tribunal  à  juger  le  fonds  du  procès.  —  Cass.,  14  févr. 
1852,  Maunier,  [P.  53.2.586] 

345.  —  Le  désistement  du  ministère  public,  non  plus  que 
celui  de  la  partie  lésée,  ne  pourrait  donc  pas  dessaisir  le  tribu- 
nal. Mais,  d'autre  part,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  se 
conformer  aux  conclusions  du  ministère  public^  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  peines  :  ils  sont  maîtres  d'augmenter 
comme  de  diminuer  celles  qu'il  a  requises,  pourvu  qu'ils  se  ren- 
fennent  dans  les  limites  posées  par  la  loi.  —  Cass.,  22  tberm. 
anXiU,  Pbilippart,  [S.  chr.];  —  20  avr.  1820, Lavandier,  [Bull, 
crim.,  Q.  K9]  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  26. 

346.  —  11  a  été  jugé,  spécialement  à  cet  égard,  que  lorsque 
le  ministère  public  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par 
on  tribunal  correctionnel,  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  a  le 
drmt  d'appliquer  la  peine  qui  lui  paraît  être  en  rapport  avec  la 
culpabilité  du  prévenu ,  lors  même  que  le  ministère  public  aurait 
requis  l'application  d'une  peine  moindre.  —  Cass.,  14  mai  1847, 
Macaire  de  Hougemont,  [P.  49.1.662,  D.  47.369] 

347.  —  ...  Que  le  tribunal  d'appel  doit  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  en  première  instance  par  le  ministère  public  h  fin 
rie  connacation  de  marchandises  saisies,  lors  même  que  l'officier 
du  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  n'y  aurait  pas  conclu 
ou  aurait  pris  des  conclusions  contraires.  —  Gass.,  6  mess,  an 
Vni,  Chaigoeau,  [S.  et  P.  chr.] 

348.  — ...  Que  le  tribunal  criminel  saisi  régulièrement  d'une 
poursuite  a  le  droit  de  prononcer  des  peines ,  lors  même  que  le 
miaistère  public  a  conclu  à  l'acquittement.  — •  Cass.,  14  pluv.  an 
XII.  Tuesue,  [S.  et  P.  chr.] 

348.  —  iugé  aussi  que  le  tribunal  de  police  est  tenu  de  sta- 


tuer sur  tous  les  faits  de  sa  compétence  dont  il  est  saisi ,  lors 
même  que  le  ministère  public  n'a  pas  pris  de  réquisitions  for- 
melles sur  chacun  d'eux. —  Gass.,  tOfévr.  1858,  Uufour,  [S.  59. 
1.865,  P.  60.667,  D.  59.1.335] 

350.  — ...  Que  le  tril)unal  correctionnel  régulièrement  saisi  de 
la  connaissance  de  plusieurs  délits  ne  peut  s  abstenir  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  délits,  sous  prétexte  qu'à  l'audience  le  mi- 
nistère public  aurait  gardé  le  silence  à  leur  éganl.  —  Cass.,  28 
mars  1833,  Vergnes,  [P.  chr.] 

351.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  connais- 
sance d'un  délit  par  la  citation  directe  de  la  partie  civile)  peut 
prononcer  les  peines,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  — ■  Gass.,  27  juin  1811,  Rolland,  [S.  chr.] 

352.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  qui  déclare  constante  la 
contravention  dont  il  est  régulièrement  saisi  ne  peut  se  dispenser 
de  prononcer  la  peine  par  ce  seul  motif  que  le  ministère  public 
n'en  a  pas  requis  l'application.  —  Gass.,  24  niv.  an  XI,  K^ri- 
gnac,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  29  févr.  1828,  Mouton  ,  [S.  et  P.  chr.l 

353.  —  ...  Que  lorsqu'après  une  déclaration  du  jury  négative 
sur  les  circonstances  aggravantes,  si  le  raifn'élnnt  plus  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle,  le  ministère  public  requiirt  l'ac- 
quittement du  prévenu,  la  cour  n'est  pas  liée  par  ces  réquisitions 
et  doit  prononcer  néanmoins  les  peines  déterminées  par  la  loi. 
—  Cass.,  29  oct.  1808,  Ravier,  [S.  et  P.  chr.] 

354.  •-  ...  Que  les  magistrats  légalement  saisis  sont  tenus 
de  prononcer  un  jugement,  encore  bien  que  le  ministère  public 
ait  conclu  h  l'acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  17  déc.  1824, 
Amal,  [9.  et  P.  chr.] 

355.  —  ...  Que  les  tribunaux  do  répression  ne  peuvent,  sans 
déni  de  justice ,  refuser  do  faire  droit  sur  l'action  publique  ré- 
gulièrement intentée  et  dispenser  les  prévenus  des  peines  appli- 
cables aux  délits  reconnus.  —  Gass.,  20  praif.  an  XI,  Croïi, 
[S.  et  P,  chr.]  —  V.  infrà,  v"  fMni  de  justice. 

356.  —  Spécialement,  le  tribunal  de  police  régulièrement  saisi 
d'une  contravention  de  sa  compétence  ne  peut  se  déiwuiller  de 
son  caractère  et  se  constituer  en  tribunal  de  paix  pour  ne  statuer 
que  sur  les  réparations  civiles.  — Gass.,  17  aoi\t  1809,  X...,  [S. 
et  P.  chr.] 

357.  —  A  l'inverse,  lorsqu'un  individu  est  traduit  devant  un 
tribunal  de  simple  police  le  juge  doit,  s'il  décide  que  le  fait  n'est 
pas  punissable,  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  exercée  conln- 
lui.  —  Cass.,  S  sept.  1842.  Hubidos  Cauvy,  [Bull,  crim.,  n.  227] 

358.  —  En  tous  cas,  l'accusé  mis  en  jugement  k  raison  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
n'avoir  été  jugé  que  sur  ceux  qui  entraînaient  les  peines  les 
plus  fortes.  —  Gass.,  21  août  1817,  X...,  [S,  et  P.  chr.] 

359.  —  Ajoutons  que  le  prévenu,  régulièrement  cite  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  répression,  est  non-recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que,  pour  ses  comparutions  à,  d'autres  audiences, 
il  n'aurait  point  été  légalement  averti,  alors  qu'il  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  h  cet  égard ,  qu'il  a  subi  son  interrogatoire  et 
qu'il  a  été  mis  h  même  de  se  défendre. 

360.  —  Il  est  également  non  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir 
point  été  assisté  d  un  avocat,  et  de  n'avoir  point  répondu  nux 
réquisitions  du  ministère  public,  s'il  n'est  établi ,  ni  allégué  (pif 
ce  soit  par  la  faute  des  magistrats.  —  Cass.,  7  août  1847,  Por- 
tanier,  [Bull,  crim.,  n.  178] 

361.  — ...  Et  le  ministère  public  ne  peut  être  déclaré  non-re- 
cevaUe  dans  son  action,  faute  par  lui  d  avoir  produit  les  témoins 
k  l'audience  même  où  la  cause  a  été  appelée  la  première  fois  ; 
si,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  nullité  du  procès-verbni ,  il  otTre 
la  preuve  testimoniale ,  cela  suffît  pour  que  le  tribunal  doive 
fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  fournie.  —  Cass..  25  mars 
1830,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  du  juge  chargé  de  statuer  sur  l'action  publique,  suprà, 
n.  241  et  s. 

362.  —  L'art.  381,  G.  proc.  civ.,  porte  :  «  les  causes  de  ré- 
cusation relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public 
lorsqu'il  est  partie  jointe ,  mais  il  n  est  pas  récusable  quand  il 
est  partie  principale.  » 

363.  —  Le  ministère  public  ne  peut  donc  être  récusé  en  ma- 
tière criminelle  oij  il  est  toujours  partie  principale;  mais  si  l'un 
des  membres  du  ministère  public  croit,  par  des  motifs  de  déli- 
catesse, devoir  s'abstenir,  il  le  peut  en  se  faisant  remplacer. Les 
juges  n'ont  pas  à  statuer  sur  cette  détermination,  dont  les  motifs 
peuvent  demeurer  secrets.  ~Gass..  14  févr.  1811,  Jaubert, 

et  P.  cbr.1  ;  —  28  janv.  1830,  Payru,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mas- 
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sabiau,  II.  1874;  Cariiot ,  t.  1,  p.  070;  Legraverend,  t.  2,  p.  47; 
Mangin,  t.  1,  p.  233;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  693.  —  V.  infià,  yi*  Mt- 
nistcre  jjublic ,  Réciaation, 


CHAPITRE  VI. 

CAUSES  QDI  SIJSPBNllfiNT  l'BXBRCICE  DE  L* ACTION  PUBUQUB. 

364.  —  Le  ministère  public,  avons-nous  dit,  est,  en  principe, 
complètement  maître  de  l'action  publiaue,  en  ce  sens  qu'il  peut 
l'exercer  spontanément  et  sans  avoir  oesoin  d'aucune  provoca- 
tion ou  autorisation  ;  mais  cette  règle  comporte  d'assez  nom- 
breuses exceptions. 

365.  —  Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  questions  préjudicielles 
qui  font  obstacle,  Don  pas  à  Veaxreiee  de  l'action  publique ,  mais 
&a Jugement  à  intervenir  sur  cette  action. 

300.  _  Il  nous  sunira  de.  faire  remarquer  que  lorsqu'une  des 
questions  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  vient  à  être  soule- 
vée devant  les  tribunaux  criminels,  ceux-ci  sont  obligés  de  sur- 
seoir jusqu'après  la  décision  des  juges  civils,  sauf  à  décider  si 
un  se  trouve  ou  non  dans  un  des  cas  prévus.  —  V.  infrà,  v*  Ques- 
tion pri'juiiicielle. 

367.  —  Nous  signalerons  également  en  passant  que  sous  la 
loi  du  23  germ.  an  III,  l'état  de  grossesse  d  une  femme  était  un 
obstacle  à  ce  qu'elle  pût  être  mise  en  jugement  &  raison  d'un 
crime  emportant  peine  de  mort.  —  Cass.,  8  germ.  an  XIII,  Dieu- 
don  née  Saive,  [S.  et  P.  chr.] 

368.  —  En  pareil  cas,  aujourd'hui ,  l'état  de  la  femme  ferait 
seulement  retarder  son  exécution  jusqu'après  sa  délivrance.  — 
Cass,,  7  nov.  IWl,  Marie  Bonnefoy,  [s.  et  P.  clir.] 

369.  —  Les  causes  qui,  soit  en  vertu  du  Code  d'inst.  crim., 
soit  en  vertu  de  quelques  lois  spéciales,  continuent  &  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique,  peuvent  être  rattachées  à  trois 
sources  principales  :  la  nature  des  faits  oui  constituent  la  pré- 
vention ;  la  qualité  des  personnes  qui  font  Vobjet  de  cette  préven- 
tion ;  les  conflits  élevés  par  l'autonté  administrative.  —  Mangin, 
U  1,  n.  129. 

Section  I. 

Obstacles  provenant  des  lalU  qui  constlluent  la  prévention. 

370.  —  Il  est  d'abord  divers  cas  dans  lesquels  l'action  pu- 
blique est  subordonnée,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi, 

à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

3/1.  —  Ainsi,  l'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  du  mari  ou  de  la  femme  (C.  pén-,  art.  336  et  339). 

372.  —  Il  en  est  ainsi ,  soit  à  l'égard  de  la  femme ,  soit  à  , 
l'égard  du  complice.  —  Le  ministère  public,  en  poursuivant  le 
complice  tout  aussi  bien  qu'en  poursuivant  la  femme ,  produirait 
le  scandale  que  la  loi  veut  éviter.  Aussi  juge-t-on  que  le  désis- 
tement du  mari  éteint  l'action  déjà  intentée,  même  contre  le  com- 
plice. —  Contrà,  Favard  de  Langlade,  v"  Ministère  public,  t.  3, 
p.  572. 

373.  —  Le  désistement  n*a  pas  même  besoin  d'être  exprès; 
il  suffît  que  la  réconciliation  entre  les  époux  soil  reconnue  par 
le  tribunal.  —  Villey,  p.  208;  Garraud,  n.  737. 

374.  —  II  a  été  jugé,  cependant,  que  les  art,  272,  273  et 274, 

C.  inst.  crim.,  no  s'appliquent  qu'aux  sévices  et  voies  de  fait, 
pouvant  servir  de  base  aux  demandes  en  séparation  de  corps, 
et  être  effiicées  par  la  réconciliation  des  époux,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'action  publique  fondée  sur  des  délits 
prévus  par  l'art.  3il,  C.  pén.,  ni  atténuer  les  peines  édictées  par 
cet  article.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  désistement  pour 
mettre  fin  à  l'action  publique  doit  revêtir  ou  non  les  formes  ne  la 
réconciliation,  V.  Cass.,  7  mai  1851,  Bellaud,[Bult.  crim.,  n.  169],  | 
et  infrà,  v"  Adultère,  n.  168  et  s. 

3'75.  —  Ce  n'est  jamais  l'époux  outragé,  mais  le  ministère 

{)ublic  qui  exerce  l'action;  l'époux  outragé  conserve  seulement 
il  qualité  de  plaignant.  —  Cass.,  26  juili.  1828,  Paillet,  [à.  el 
P.  chr.i 

376.  —  n  en  résulte  :  1"  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  i 
figure  au  procès,  comme  partie  civile.  —  Cass.»  22  août  1816, 

D.  C...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  juiU.  1828,  précité;  —  31  août 
1855,  B...,  tS,  35.1.753,  P.  56.1.16,  D.  50.1.377]  —  Sic.  Merlin, 
Qmst.  de  dr.,  v  AUuUere,  g  3;  Carnol,  sur  l'art.  330,  C.  pén., 


n.  1;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  arL  336,  n.  2; 
Mangin,  n.  140;  F.  Hélie,  t.  3,  §  144,  p.  75  et  76  ;  Le  Setlyer, 
t.  1,  n.  211  ;  Garraud,  n.  735.  —  \. infrà,  n.  392. 

377.  —  Dès  lors,  la  jurisprudence  décide  que  la  mort  de  l'ë- 

Poux  outragé  n'a  pas  pour  effet,  soit  d'empêcher  l'exercice  de 
action  publique,  soit  d'éteindre  l'action  déjà  intentée.  —  La 
plainte  déposée  suffît  pour  autoriser  le  ministère  public  à  agir. 
—  Cass.,  6  juin  1863,  Maloergne.lS.  63.1.401,  P.  64.54,  D.  63. 
1.2571  — Aix,  14  juin.  1876,  C...,  [S.  77.2.136,  P.  77.589]  —  Sir, 
Villey,  p.  208;  Garraud,  n.  738.  —  V.  sur  tous  ces  points  in^à, 
v°  A'iultére. 

378.  —  2°  Le  rapt  ne  peut  être  poursuivi  quand  le  ravisseur 
a  épousé  la  personne  enlevée,  ni  punt  quand  le  mariage  n'est 
pas  attaqué  (C.  pén.,  art.  357|. 

379.  —  Même  après  l'annulation  du  mariage  —  pour  défaut 
lie  consentement,  par  exemple,  ou  clandestinité  —  la  plainte 
serait  encore  nécessaire.  La  loi  exige  cumulativeraent  la  plainte 
et  l'annulation  du  mariage.  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  783  et  786  ;  Le 
Sellver,  Act.  puhl.,  t  1,  n.  214;  Villey,  p.  209. 

3&0.  —  L'exception  profite  aux  complices  comme  à  l'auteur 
principal.  —  Villey^  /oc.  ct(,  —  V.  infrà,  v*  Rapt. 

381.  —  3"  La  difTamalion  ou  l'injure  envers  les  cours,  les 
tribunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations 
publiques  et  les  corps  constitués  ne  peuvent  être  poursuivies 
que  sur  une  délibération  prise  par  ces  corps  en  assemblée  géné- 
rale et  requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre 
duquel  ce  corps  relève  (L.  29  juill.  1881,  art.-  30  et  47,  §  1). 

382.  —  De  même,  dans  le  ots  d'injure  ou  de  diffamation  en- 
vers un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
ou  des  personnes  intéressées  (L.  29  iuill.  1881,  art.  47,  g  2). 

383.  —  De  même  encore ,  dans  le  cas  de  diffamation  envers 
un  juré  ou  un  témoin,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  que  sur 
la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se  prétend  diffamé  (L.  29 
juin.  1881,  art.  47,  §  4). 

384.  —  De  même  enfin,  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffama- 
tion envers  les  particuliers,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte  ne  la  personne  injuriée  ou  dinàmée  (L.  29  juiU. 
1881,  art.  60,  §  1). 

385.  —  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  autres  que  les  ministres,  envers  les  ministres  des  cul- 
tes salariés  par  1  Etat  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  la  poursuite  a  lieu,  soit  sur  leur  plainte, 
soit  sur  la  plainte  du  ministre  dont  ils relèvent(L. 29 juill.  1881, 
art.  47,  §  3). 

386.  —  Dans  les  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  ou 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
suite a  lieu  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  justice  (L.  29  juill.  1881,  art.  47,  §  5). 

387.  —  Il  a  été  jugé  par  une  raison  analogue  à  celle  que 
nous  avons  donnée,  suprd,  n.  375,  377,  que  le  décès  du  diffame 
n'arrête  pas  l'exercice  de  l'action  publique  introduite  sur  sa 
plainte. —Cass.,  21  mai  1836,  Durand,  [Bull,  crim.,  n.  162] 

388.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  par  exception,  lorsque 
la  poursuite  a  lieu  en  police  correctionnelle ,  le  désistement  du 
plaignant  arrête  la  poursuite  commencée  (L.  29  juill.  1881,  art. 
00,  §  5).  —  V.  sur  ces  différentes  questions,  Villey,  p.  809  et 
s.,  et  infrà,  v'"  Diffamation,  Injure. 

380.  —  4°  Dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne  peut 
être  exercée  parle  ministère  public  sans  une  plainte  de  la  partie 
intéressée,  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  dans  un  terrain 
clos  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  fruits  (L.  3  mai  i  844,  art.  26).  —  V.  infrà,  V 
Chasue. 

390.  —  5"»  La  pêche,  en  temps  permis  et  par  un  moyen  licite, 
sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut  également  être  poursuivie  que 
sur  la  plainte  du  propriétaire  (L.  15  avr.  1829,  art.  67).  —  Mas- 
sabiau ,  n.  2068.  —  V.  infrà,  v"  Pvcke. 

391.  —  6°  L'action  publique  est  encore  subordonnée  à  la  né- 
cessité d'une  plainte,  en  matière  de  contrefaçon,  non  pas  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  littéraire  ou  artistique  (C.  pén.,  art. 
425;  Décr.  5  févr.  1810,  art.  41  et  47],  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  industrielle  (L.  5  juill.  1844,  art.  45).  — V. 
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F.  Hélie,  t.  2,  n,  742  et  s.;  Villoy,  p.  212  et  213;  Le  Sellyer, 
Àct.publ.,  t.  i,  n.  236,  237.  —  V.  infrà,  V  Confrefaçon. 

392.  —  Dans  tous  ces  cas  exceptionnels,  il  suffit  d'une  plainte 
lie  la  partie  lésée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  partie  se 
constitue  partie  civile.  —  Duvergier,  n.  i»4.  —  V.  suprâ,  n.  376. 

393.  —  La  plainte,  de  même,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  Elle  ne  doit  pas,  notamment ,  revêtir  les  formalités  dé- 
terminées  par  l'art.  31,  C.  ïnsl.  crira.  Il  suffit  que  la  volonté 
d'exercer  des  poursuites  soit  certaine  de  la  part  du  plaignant. 

-  Cass.,  23  févr.  1832,  Brocq,  [D.  32.1.2561;  —  29  mai  1845, 
Beaojoin^D.  46.1.152];  —  9  janv.  1858,  [D.  58.5.2861;  —  20 
juin  1873,  Malardeau,  [S.  73.1.488,  P.  73.1213]  —  Limoges. 
25  juin  1852,  Bardou,  [D.  53.2.7]  —  Besançon,  27  janr.  1860, 
Lebrun ,  [D.  60.2.17]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Act.pub.,  1. 1,  n.  244. 

—  Contra,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  731  et  s.;  Villey,  p.  211  ;  Garraud, 
n.  734. 

394.  —  Mais ,  d'autre  part ,  l'action  civile  que  la  partie  tésée 
formerait  devant  les  tribunaux  civils,  n'équivaudrait  pas  à  une 
plainte  ,  et ,  par  suite ,  ne  mettrait  pas  le  ministère  public  en  état 
d'exercer  l'aclion  publique,  —  F.  Hélie,  t.  3,  §  143,  p.  3  ;  Le 
SellypT,  t.  1,  n.  245.  —  Contrà,  Mangin,  t.  1,  n.  132. 

3»5.  —  Si,  au  lieu  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils,  la  partie  lésée  la  portait  devant  tes  tribunaux  correction- 
nels par  voie  de  citation  directe  ,  l'action  publique  se  trouverait 
indirectement  mise  en  mouvement,  puisque,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  le  ministère  public  étant  alors  nécessairement  partie 
jointe ,  serait  tenu  de  donner  ses  conclusions  au  crimineL  —  Le 
Sellyer,  Ise.cU.  ~  V.  mprtt,  n.  157,  171  et  s. 

^6>  —  Dans  tous  ces  cas,  d'ailleurs,  les  éléments  de  l'acte 
punissable  doivent  être  appréciés  d'après  ta 'quaKQcatîoD  qui 
leur  a  été  donnée  dans  la  citation ,  et  on  a  pu  juger  avec  raison 
que  l'action  publique  pour  délit  de  fausse  nouTeue  verbale,  doit 
être  vériflée  dans  ses  éléments  constitutifs  et  ne  peut  être  re- 
poussée à  TprUiri,  parce  que  le  récit  mensonger  constituerait  une 
difTamation  que  la  partie  intéressée  seule  peut  poursuivre.  Rien 
De  s'oppose  à  ce  que  le  même  acte  soit  réprimé  par  deux  dis- 
positions pénales  diUérentes  atteignant  le  fait,  l'un  comme  délit 
(le  difTamation,  l'autre  comme  délit  de  fausses  nouvelles.  — 
Cass.,  U  févr.  1864,  Marie  Foucault,  [Bull,  crim.,  n.  36.] 

397.  —  En  dehors  des  cas  où  l'action  publique  ne  peut  être 
exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  il  en  est  d'autres 
où  les  infractions  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  l'initiative 
de  l'administration  publique  pécuniairement  intéressée  à  leur  ré- 
pression. —  Garraud  ,  n.  732. 

398.  —  Ainsi ,  les  délits  commis  par  les  fournisseurs  des  ar- 
mées à.  raison  des  fraudes  commises  par  eux  dans  l'exécution  de 
leurs  marchés  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  la  dénoncia- 
tion du  gouvernement  (G.  pén.,  art.  433,  §  2).  —  V.  infrà,  v» 
Marchés  et  Fournitures. 

399.  —  ...  Et  la  plainte  doit  nécessairement  émaner  du  mi- 
nistre compétent.  Spécialement,  une  dénonciation  du  préfet  ma- 
ritime, sans  ordre  du  ministre  de  ta  marine,  serait  insuflisante 
h.  justiPier  les  poursuites.  —  Cass.,  13  juill.  1860,  Rousseau ,  [S. 
61.1.99,  P.  61.51]  —  Sic,  Villey,  p.  209. 

400.  —  La  plupart  des  contraventions  fiscales  doivent  aussi 
•'Ire  rangées  dans  cette  catégorie.  En  matière  de  contributions 
indirectes,  par  exemple,  la  régie  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  contrevenants  et  de  transiger  avec  eux  (L.  5  vent,  an  XII, 
art.  90;  L.  1"  germ.  an  Xlll,art.  28;  Décr.  16  mars  1813,  art. 
4;  Ord.  25  mars  1818,  art.  4).  —V.  suprà,  n.  269,  270  et  infrà, 
V*  Contributiojis  indirectes. 

401.  —  Enfin ,  d'autres  infractions  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  poursuite  qu'autant  qu'elles  ont  été  dénoncées.  Mais  cette 
dénonciation  peut  émaner  indistinctement  soit  de  la  partie  lésée 
elle-même,  soit  du  gouvernement  intéressé  è.  la  répression  du 
fait  punissable.  —  Garraud,  n.  732. 

402.  —  Ainsi,  le  délit  commis  à. l'étranger  par  un  Français 
contre  un  particulier  français  ou  étranger,  ne  peut  être  pour- 
suivi en  France  que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée  ou  sur 
une  dénonciation  oRIcielle  à  l'autorité  française  par  l'autorité  du 
pays  oiî  le  délit  a  été  commis  (G.  inst.  crim.,  art.  7).  —  V.  su- 
prà, n.  67  et  s. 

403.  —  Il  y  a  aussi  des  cas  où  la  formalité  de  l'extradition 
doit  précéder  tout  acte  de  poursuite.  —  V,  infrà,  v"  Extradition. 

404.  —  Telles  sont  les  hypothèses  dans  lesquelles  une  plainte 
préalable  est  exigée  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que. Mais  la  nécessité  d'une  plainte  pour  autoriser  l'action  du 


I  ministère  public  ne  peut  être  étpndue  en  dehors  des  cas  spécia- 
lement déterminés  par  la  loi.  —  Le  Sellyer,  Act.  pub.,  t.  1,  n. 

I  238  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  742  et  s.;  Garraud,  n.  733.  —  Aussi 
a-t-on  pu,  avec  raison, juger  que  le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  un  mari  qui  bat  sa  femme  de  "manière  îi  troubler  la 
tranquillité  publique,  encore  bien  que  la  femme  n'ait  déposé  au- 
cune plainte.  —  Cass.,  28  vent,  an  X,  Laurent  Géeraert,  [S.  et 
P.  chr.]  — 'Sic,  Merlin,  Quest.,  v"  Femmes,  ij  îi. 

405.  —  ...  Ou  qu'elle  n'ait  pas  formé  de  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  —  Cass.,  15  mars  1828,  Bardenat ,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  p.  413.  —  Cette  question  n'est 
réellement  susceptible  d'aucune  dinicutté. 

406.  —  De  même,  le  ministère  public  peut,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  agir  en  répression  d'un  crime  ou  d'un  délit 
contre  une  propriété  privée,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  plainte. 
Nous  en  avons  rappelé  suprà,  n.  327  et  s.,  diverses  applications 
de  ce  principe  consacré  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  il 
juin  1813,  Pichin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  Cass.,  23 janv. 
1813  (motifs),  Soppe,  [S.  et  P.  chr.] 

407.  —  De  même,  il  appartient  au  ministère  public  de  pour- 
suivre la  répression  d'un  délit  d'abandon  d'animaux  lors  même 
que  la  divagation  des  volailles  qui  l'aurait  occasionné  n'aurait 
été  nullement  préjudiciable  îi  la  propriété  d'autrui  :  l'action  du 
ministère  public  n  est  subordonnée  dans  ce  cas  ni  au  préjudice 
causé,  ni  à  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Cass..  17  oct.  1837, 
Gilles,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Abanilon  d'animaux,  n.  34. 

408. ^  —  Le  ministère  public  n'est  d'ailleurs  aucunement  lié 
par  la  qualification  donnée  par  la  partie  lésée  aux  faits  dont  elle 
porte  plainte,  alors  même  que  cette  plainte  est,  h  raison  de  la 
matière,  un  préalable  nécessaire  pour  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique.  Ainsi,  bien  qu'un  magistrat  ait  qualifié  de  ca- 
lomnieux et  aiffamaloires  des  faits  dont  il  a  porté  plainte  au 
ministère  public ,  rien  n'empêche  tjue  ces  faits  soient  qualifiés 
dans  la  poursuite  et  punis  par  les  juges  comme  outrage  fL.  26 
mai  1819,  art.  5  et  6).  —  Cass.,  5  juin  1845,  Duporzon,  [S.  45. 
1.780,  P.  46.1.184,  D.  45.1.348]  —  V.  L.  29  juitl.  1881,  art.  29 
et  s.,  et  suprà,  n.  381  et  s. 


Section  II. 

Obstacles  provenant  de.  la  qualité  des  personneg 
qui  soat  l'objet  de  la  prévention. 

409.  —  L'action  publique  ne  peut  être  envers  certaines  per- 
sonnes exercée  que  aans  des  circonstances  et  avec  des  formalités 
particulières.  —  Massablau,  n.  2080. 

410.  —  Ainsi,  le  président  de  ta  République  ne  peut  être  mis 
en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être 
jugé  que  par  le  Sénat  (Loi  constit,  16  juill.  1875,  art.  12, §1).— 
Garraud,  n.  720. 

^11.  —  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés,  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  (L.  cons- 
tit., 16  juill.  1875,  art.  12,  §  2).  —  Garraud,  n.  721. 

412.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
p*'ut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté, 
en  matière  criminelle  Ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre,  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit 
(L.  constit.  16  juill.  1875,  art.  14,  §  1).  —  Garraud,  n.  722. 

413.  —  Il  en  résulte  que  la  citation  qui  saisit  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle  étant  un  acte  de  poursuite,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  citation  donnée  à  un  député 
au  cours  de  la  session  sans  autorisation  préalable  de  la  Cham- 
bre. —  Cass.,  5  août  1882,  Drouhet,  [Bull,  crim.,  n.  198] 

414.  —  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre  est  suspendue,  pendant  la  session  et  pour 
toute  sa  durée ,  si  la  chambre  le  requiert  (L.  constïtut.  16  juill. 
1875,  art.  14,  §  2).  —  V.sur  ces  différents  points,  htfrà,  v  Dé- 
puté. 

415.  —  La  loi  déclare  coupable  de  forfaiture  et  punit  de  la 
dégradation  civique  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procu- 
reurs généraux  ou  de  la  République,  tous  substituts,  tous  juges 
qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordon- 
nance ou  un  mandat  tendant  b.  ta  poursuite  personnelle  ou  ù 
l'accusation  d'un  ministre,  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  sans  les  autorisations  prescrites ,  ou  qui ,  hors  les  cas 
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de  flaffraTil  délit,  auraiput  Honni*  ou  signé  l'ordre  dp  saisir  ou 
d'arrtHer  une  de  ces  personnes  (G.  pén.,  art.  121). 

416.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui  auraient  requis 
et  les  juges  qui  auraient,  après  une  réclamation  légale  des  par- 
ties intéressées  ou  du  "gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou 
décerné  des  mandats  contre  ces  agents  ou  préposés,  prévenus 
de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  100  fr.  eu  moins  et  de  500  fr.  au  plus 
(C.  pén.,  art.  129). 

417.  —  Les  procureurs  gén(!raux  ont  seuls  le  droit  de  diri- 
ger des  poursuites  contre  les  magistrats  ou  fonctionnaires  dési- 
gnés ^r  les  art.  479  k  483,  C.  inst.  crira. 

41a>  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  garde  forestier  cui 
se  rend  coupable  d'un  délit  dans  l'étendue  du  territoire  pour  le- 
quel il  est  assermenté,  est  réputé  l'avoir  commis  dans  ses  fonc- 
iions  d'officier  de  police  judiciaire;  que,  dès  lors,  il  doil  être 
poursuivi  devant  la  cour,  conformément  à  i'arl.  483,  C.  inst. 
crim.  — Cass.,  12  mars  1820,  Renard,  [Bull,  crim.,  n.  05] 

419.  —  Mais  les  membres  des  commissions  municipales  n'ap- 
partiennent pas  à  l'ordre  judiciaire.  Par  suite,  la  compétence 
spéciale  établie  par  les  art.  479  à483,  G.  inst.  crim.,  ne  peut  Hrp 
réclamée  par  eux  pour  le  délit  de  diffamation  qu'ils  ont  commis 
en  celle  qualité  dans  leur  décision.  —  Gass.,  13  janv.  1872,  An- 
ziani,  [S.  72.1.252,  P.  72.o84,  D.72.1.471 

420.  —  L'instruction  ordonnée  dans  ce  cas  par  l'art.  484,  C. 
instr.  crim.,  et  dans  laquelle  les  fonctions  ordinairement  dévo- 
lues au  juge  d'instrurtion  et  au  procureur  de  la  République 
doivent  être  immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
et  le  procureur  géni^rat,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
["onctionnaire  serait  prévenu  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
la  forfaiture  ou  une  autre  plus  erave;  s'il  s'agit  d'un  nélit  em- 
portant une  peine  correctionnelle,  la  chambre  civile  de  la  cour 
doil  Hre  directement  saisie  par  citation  directe  donnée  h  la  re- 
qut^te  du  procureur  général.  —  Cass.,  lî>  juin  1832,  Delzeuses, 
IB.  32.1.847j;  —  6  oct.  1837,  Monlanr,  [S.  38.1.80,  P.  chr.] — 
V.  sur  ces  dilTérents  points,  infrà,  v'»  Fonctionnaire  publie ,  Ma- 
gistrat. 

421.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  a  étendu  ces  règles  spéciales 
de  compétence  et  d'iuslruclion  aux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  des  comptes,  aux  archevf'ques  et  évéques, 
aux  préfets,  aux  généraux  commandant  une  division  ou  un  dé- 
partement. 

4ï^.  —  L'action  disciplinaire  et  l'action  publique  pour  la  ré- 

firesslon  des  crimes,  dénis  ou  contraventions  commis  par  un 
onctionnaire  étant  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'exercice  de 
celle-ci  n'est  nullement  entravée  par  l'exercice  de  celle-là,  qui 
peut  indifféremment  lui  succéder  ou  la  précéder,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  ia  règle  non  bi^  in  itiem.  —  Cass.,  22  déc.  1827, 
Beuret,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sufirà,  n.  32. 

423.  —  Les  fonctionnaires  publics  aeents  du  gouvernement 
ne  pouvaient,  aux  termes  de  I  art.  !>">  ne  la  constitution,  du  22 
frini.  an  Vlll,  être  poursuivis,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 

424.  —  Le  décret  du  19  décembre  1870,  rendu  par  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  a  abrogé  cette  disposition.  — 
V.  pour  les  conséquences  de  cette  abrogation,  infrà,  v"  Fmction- 
imire  pubUc. 

425.  —  Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  sont 
justicjables  des  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  quand  ils 
n'ont  pas  de  complices  étrangers  &  l'armée  de  terre  ou  de  mer. 
(L.  9  juin  1857  et  4  juin  1858;  L.  22  mess,  an  IV). —Cass.,  22 
germ.  an  V,  Vignières,  [S.  et  P.  chr.] 

426.  —  Les  agents  diplomatiques  étrangers  ne  sont  pas  sou- 
mis il  l'action  publique  en  France;  ils  ne  relèvent  que  des  tri- 
bunaux des  pavs  qu  ils  représentent.  —  Montesquieu,  Esprit  des 
txis,  liv.  26,  elïap.  31. 

427.  —  Leur  famille  et  leur  suite  jouissent  des  mêmes  im- 
munilés.  Leurs  hôtels  sont  réputés  terre  étrangère,  et  par  con- 
séquent inviolables.  —  Nouvemi  Venisort ,  v"  Ambnsxarle,  g  7; 
Man^in,  n.  82.  —  V.  infrà,  v"  Agi'nl  diplomatique  Pi  cmsuliiire. 

428.  —  Ces  règles  retjoiveTit  exception  en  cas  de  flagrant 
délit;  toute  pprsonne  de  quelque  titre  ou  fonction  qu'elle  soit 
reviUiie,  doit  alors  être  arrêtée  sans  aucune  formalité  ni  autori- 
sation préalable.  L'arrestation,  l'interrogatoire  et  le  mandai  de 
dépôt  ont  lieu,  nomme  h  l'ordinaire,  sauf,  après  ces  premiers 
actes,  à  en  revenir  aux  formalili's  el  aux  juritlictions  spéciales. 

429.  —  Bn  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  ai  la  poursuite 


des  infractions  commises  par  les  ministres  du  culte  dans  l'exer- 
cice rie  leurs  fonctions  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'abus, 
V.  suprà,  v»  Abus  ecclésiastique,  n.  226  el  s. 

Section  III. 

Obstacles  provenant  des  eonlllU  élevéi  par 
l'autorité  admlnUtraUre. 

430.  —  Les  conflits  d'attribution  sont,  en  général,  des  con- 
testations entre  plusieurs  autorités  qui  veulent  cbacune  s'attri- 
buer la  connaissance  d'une  même  affaire.  —  De  l'autorité  admi- 
nistrative &  l'autorité  judiciaire ,  le  conflit  est  un  acte  lequel 
un  préfet  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  jugement 
de  tout  ou  partie  d'une  contestation  portée  devant  un  des  tri- 
bunaux de  son  déparlement.  —  Mangin,  t.  2,  n.  271. 

431.  —  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  grand 
criminel;  il  ne  peut  en  être  élevé  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle que  dans  deux  cas  :  lo  lorsque  la  répression  du  délit 
est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  adminis- 
trative ;  —  2"  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dé- 
pend d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une  disposition  lé- 
gislative (Ord.  1"  juin  1828,  art.  1  et  2). 

432.  —  A  part  ces  cas ,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  k  con- 
flit. Ainsi,  il  a  étë  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  du  feit  qu'une  or- 
donnance de  police  relative  au  pavage  des  rues,  autorise  le  com- 
missaire de  police  à  faire  effectuer  ce  pavage  aux  frais  des  pro- 
priétaires qui  auront  négligé  de  l'entreprendre  personnellement 
sur  sa  sommation,  que  le  ministère  public  ne  puisse  dans  ce  ras 
poursuivre  les  contrevenants  en  vertu  de  l'art.  471,  C.  pén.  — 
Cass.,  25  sept.  1834,  V  Loriot,  [S.  et  P.  chr.] 

433.  —  Jugé  antérieurement  h  la  loi  du  5  avr.  1884,  que  la 
répression  des  délits  commis  dans  l'intérieur  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  peut  êlre  considérée  comme  une  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  administratif  et  comme  incompatible  avec 
la  liberté  de  discussion;  que  les  tribunaux  peuvent,  malgré  la 
non  publicité  des  séances  desdits  conseils,  rechercher  dans  les 
dépositions  de  leurs  membres  la  preuve  des  délits  qui  y  ont  été 
commis.  —  Cass.,  17  mai  1845,  de  Thévitle,  S.  45.1.777,  P.  45. 
2.4311 

434.  —  Décidé  également  que  le  tribunal  de  simple  police 
saisi  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
de  décider  si  ce  règlement  a  été  légalement  pris ,  et  qu'il  ne  p^'ul 
se  dispenser  de  condamner,  acquitter  ou  absoudre.  —  Cass.,  21 
mars  1828,  Orgeret,  [S.  et  P.  chr.l 

435<  —  Néanmoins,  le  tribunal  des  conflits  a,  par  de  ré- 
centes décisions,  déclaré  le  conflit  recevable  même  en  matière 
criminelle,  lorsque  la  plainte  relève,  en  les  qualifiant  de  crimi- 
nels, des  faits  qui  ne  sont  autres  que  l'exécution  même  d'un 
acte  administratif,  alors,  du  reste,  qu'il  n'est  allégué  contre  le 
fonctionnaire  inculpé  aucun  fait  personnel  et  distinct  de  nature 
k  engager  sa  responsabilité  ;  celte  plainte  échapperait  donc  à  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  h  raison  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  —  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  magis- 
trat instructeur  se  déclarerait  compétent  pour  informer  sur  celte 
plainte,  qui  n'est  que  l'instrument  d'une  action  civile  fondée  sur 
un  acte  administratif.  —  Trib.  des  confl.,  22  déc.  1880,  Taupin, 
^.  82.3.57.  P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  1881.  Moricet,  [S.  82.3.74, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  sur  ia  question  de  principe ,  infrà ,  v»  Conflit. 

436.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  cas  de  fermeture 
d'un  établissement  occupé  par  les  membres  d'une  congrégation 
non  autorisée  et  d'expulsion  des  religieux,  lorsque  les  faits  cri- 
minels (attentats  k  la  liberté  individuelle)  imputés  au  fonction- 
naire qui  a  pris  cette  mesure,  ne  sont  autres  que  l'exécution  des 
actes  administratifs  qui  l'avaient  prescrite  conformément  au 
décret  du  29  mars  1880. 

437.  —  De  même,  lorsqu'une  plainte  contre  un  fonctionnaire 
relève  des  faits  qui  ne  sont  autres  que  des  actes  inhérenls  ^ 
l'exécution  d'un  arrêté  d'expulsion  de  congrégation  non  auto- 
risée ,  et  que ,  en  dehors  de  ces  actes  d'exécution ,  il  n'est  arti- 
culé contre  le  fonctionnaire  aucun  fait  personnel,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  peut  connaître  de  la  poursuite  qui  est  en  réalité  di- 
rigée contre  l'acte  administratif,  bien  que  visant  en  apparence 
la  personne  du  fonctionnaire,  —  Trib.  des  conflits,  12  mars  1881, 
Uirnet ,  iS.  82.3.75,  P.  adm.  chr.J 
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4d8.  —  Dans  ce  cas ,  la  clmmhrp  ries  mises  en  accusation  np 
ppul.  lout  en  rejetant  1p  déclinalnire  rte  comm^tence ,  déclarer 
surfif^oir  à  toute  information  jusqu'à  ce  que  la  légalité  des  actes 
incriminés  ait  été  appréciée,  à  la  diligence  des  plaignants,  par 
l'autorité  compétente,  alors  qu'ainsi,  malgré  cette  réserve,  la 
cour  se  reconnait  à  tort  compétente  sur  le  fond  mdme  du  litige. 
—  Même  arr^t. 

439.  —  V.  sur  la  matifere  des  conflits  LL.  U  oct.  1790  et  21 
frirct-an  III;  C.  pén.,  art.  127  et  s.;  Ord.  1"  juin  1828.  —  V. 
aussi  décr.  13  brum.  an  X  ;  Mangin,  De  l'art,  puhl.,  t.  2,n.  271. 
— V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v'  Conflit. 


CHAPITRE  VU. 

BITINCTION  DR  l'ACTION  PUBLIQUE. 

440.  —  Les  causes  générales  qui  éteignent  l'&clion  publique 
sont  au  nombre  de  quatre  :  1"  le  décès  du  prévenu;  2»  la  pres- 
cription ;  3*  le  principe  de  la  chose  jugée;  4"  l'amnistie.  — Man- 
gin. t.  2,  n.  277;  Villey,  p.  2b0. 

441.  —  Ce  sont  h'i'Ies  seules  causes  d'extinction  rie  l'action 
publique.  Le  désistement  exprès  ou  tacite  du  ministère  public 
ne  doit  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  être  considéré  comme 
une  cause  d'extinction  de  l'action  publique  et  ne  dispense  pas 
le  tribunal  de  statuer.  La  citation  donnée  àla  reijuète  du  minis- 
tjïre  public  saisit  irrérocabtement  ie  tribunal,  qui  peut  toujours, 
s'il  le  juge  convenable,  prononcer  une  peine  contre  le  prévenu, 
—  V.  suprà ,  a.  30a  et  s. 

442.  —  Et  la  mâme  règle  doit  6tre  observée,  nous  te  rappe- 
lons, mf^meà  l'égard  du  désistement  de  la  partie  lésée  (V.5U^d, 
n.  322  et  s.),  que  l'action  soit  ou  non  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  intentées  que  sur  sa  plainte  (V.  sitprà,  n.  334), sauiles  cas 
exceptés  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  370  et  s.}. 

443.  —  L'action  publique  à  raison  d'un  délit  n'est  pas  éteinte, 
non  plus  par  l'épuisement  de  la  pénalité  résultant  de  la  condam- 
nation précédemment  prononcée  pour  un  autre  délit.  Dès  lors,  et 
bien  qu'en  vertu  du  principe  du  non  cumul  des  peines,  aucune 
pénalité  nouvelle  ne  puisse  être  infligée  à  un  accusé  déjà  con- 
itamné  au  maximum  de  la  peine  par  lui  encourue,  la  nouvelle 
poursuite  dirigée  contre  lui  h,  raison  d'un  fait  non  compris  dans 
celle  sur  la<|uelle  est  intervenue  la  première  condamnation,  n'en 
est  pas  moins  recevable.  —  Cass.,  3  ianv.  i867,  Jmbert,  i  S.  67. 
1.464,  P.  67.13*1,  D.  67.i.*8Sl;  —  13  févr.  1880,  Morel,  IS.  81. 
1.233,  P.  81.1.5471;  —  29  juill.  1880,  Abadie,  [3.  81.1.233.  P. 
Rl.l.  549]  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  p.  144  et  s.;  Bertauld;  Cours 
'te  C.  jién.,  p.  290;  Legraverend ,  t.  2,  p.  609;  Mangin,  t.  2,  n. 
4a8;  Morin,  v»  Cumuldes  peines,  n.  20;  Ortolan.  E/t'm.  de  lir. 
pén.,  n.  1657,  note;  Duverger,  t.  1,  n.  69,  p.  234;  Thierret,  Rev. 
'le  législ..  t.  13,  p.  483  ;  Garrau.l ,  n.  805  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  u. 
1992  et  s.;  Villey,  p.  266  et  267.  —Contra,  Le  Sellyer,  Act.  publ., 
t.  t,  Q.  336. 

443  bis.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, que  lorsque  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  un  individu  a  réservé  au  mi- 
nistère public  la  poursuite  de  deux  délits  correctionnels,  en  cas 
(l'acquittement,  le  tribunal  ne  peut  le  déclarer  non  recevable 
dans  son  action  à  raison  de  ces  deux  délits ,  sous  le  prétexte 
ifu'une  condamnation  est  intervenue  contre  la  prévenu  sur  le 
fait  principal  :  le  tribunal  n'a  qu'à  rechercher  si  le  maximum  des 
freines  correctionnelles  a  été  atteint  par  la  première  condamna- 
tion. —  Cass.,  3  mai  1832,  Bonin,  [S.  et  P.  chr.] 

444.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  nouveau  crime  commis 
par  un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pen- 
danlson  évasion  du  bagne,  ne  peut  donner  lieu  ù  une  aggrava- 
tion de  peine,  ne  met  pas  obstacle  a  la  continuation  de  la  pro- 
cédure et  au  jugement  de  l'affaire.  Si  cet  individu  nie  son  iden- 
tité, la  chambre  des  mises  en  accusation  est  incompétente  pour 
Blatuer  à  cet  égard,  et  doit  le  renvoyer  devant  la  cour  d'assises 
p«ur  être  procédé  conformément  aux  art.  518,  519  et  520,  C. 
instr.  crim.  —  Cass.,  6  sept.  1833,  Guillemette,  [P.  chr.] 

445.  —  II  a  été  jugé,  cependant,  que  l'individu  condamné  k 
une  peine  perpétuelle  et  aux  accessoires  légaux  de  ladite  peine 
ae  peut  pas  être  de  nouveau  poursuivi  k  raison  d'un  autre  fait 
emportant  une  peine  égale  ou  moindre,  encore  bien  qu'il  ait  des 
eomplices  en  état  d'arrestation.  —  Cass.,  14  juill.  1832,  Huart, 
iS.  33,1.154,  P.  chr.] 


446.  —  ...Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  de  nouvelles  poursuites 
!i  raison  d'un  délit  correctionnel  contre  un  individu  déjà  con- 
damné pour  un  fait  postérieur  qualifié  crime.  —  Cass.,  12  avr. 
1833.  Fallour,  [S.  33.1.713,  F.  chr.] 

446  fris.  —  Dans  les  délits  d'habitude,  le  jugement  comprend 
et  purge  tous  les  actes  antérieurs ,'  qu'ils  aient  été  ou  non  signales 
dans  la  poursuite.  —  Chaml>éry,  2  mai  1877,  [Fr.  jwl.,  77.494] 

447.  —  Enfin, en  matière  de  contributions  indirectes,  les  tran- 
sactions intervenues  entre  ta  régie  et  les  contrevenants  arrêtent 
l'action  publique  (Arr.  14  fruct.  an  X;  Ord.  2  janv.  1827).  —V. 
suprà ,  n.  hQS>i  et  infrà ,  v"  Contrifmtians  mtiirectes. 

Section  I.  • 
IMcèi  «ta  prftvenn  on  aecusA. 

448.  —  Quel  que  soit  le  crime  ou  le  délit,  l'action  publique 
s'éteint  par  le  décès  du  prévenu.  Ce  principe  était  déjà  reconnu 
dans  notre  ancienne  législation,  qui  permetlait  cependant,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la 
mémoire.  —  Muyartde  Vouglans,  Int.  au  flr.  crim.,  p.  95. 

449.  —  Les  législateurs  modernes  ont  adopté  la  règle  et  rejeté 
toutes  les  exceptions.  —  Mangin,  t.  2,  n.  278;  Camot ,  sur 
l'art.  2,  C.  instr.  crim.,',  Massabiau,  n.  2002  et  s. 

450.  —  lia  jurisprudence  a  également  consacré  ce  principe. 
Ainsi  jugé  que  les  héritiers  de  la  personne  inculpée  ne  peuvent,»Hre 
tenus  d  aucune  peine,  môme  pécuniaire,  qu'elle  aurait  encourue, 
si  elle  est  décéoée  avant  toutes  poursuites.  —  Cass.,  S8  messid. 
an  VIIl,  Douanes,  [5.  et  P.  chr.]—  Sic,  Massabiau,  n.  3004. 

451.  —  ...  Que  la  condamnation  prononcée  par  un  individu 
postérieurement  à  son  décès  par  le  tribunal  de  police  est  nulle, 
et  ne  peut,  dès  lors,  t'tre  exécutée  contre  des  héritiers.  —  Cass., 
9  déc.  1848,  Kougardy,  [P.  50.1.339] 

452.  —  On  va  plus  loin  et  on  déclare  que  tors  même  qu'un 
jugement  a  été  prononcé,  si  le  condamné  s'est  pourvu  par  les 
voies  d'appel  ou  de  cassation  ,  ou  s'il  est  mort  dans  les  délais 
que  la  loi  lui  accordait  pour  se  pourvoir,  si  le  jugement  enfin 
n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  ta  chose  jugée,  son  décès  anéan- 
tit la  procédure  et  le  jugement,  et  il  meurt  integri  stiUnit.  — ' 
Mangin ,  t.  2,  n.  278. 

453.  —  Ainsi,  le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  publique, 
qu'il  soit  survenu  en  première  instance  ou  en  appel.  —  Cass., 
24aoûtl854,y»Gaudet,  [S.  54.1.668,  P.  56.1.526,  D.  54.1.-291] 

454.  —  Ainsi  encore,  lorsque  l'accusé,  conriamné  sur  la 
poursuite  d'ofllce  du  ministère  public,  et  sans  l'intervention  de 
la  partie  lésée,  décède  après  s'être  pourvu  en  cassation,  l'action 
pumique  étant  éteinte,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi.  — 
Cass.,  28  aoiit  1807,  N...,  [S.  chr.]  —Sic,  Dalmas,  Frais  dejmt. 
crim.,  p.  379. 

455.  —  Inversement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  non  plus  sur 
je  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère  public  contre  le 
jugement  qui  avait  acquitté  le  prévenu.  —  Cass.,  21  avr.  1854, 
Lesturgeon,  |S.  55.1.768,  P.  55.2.6-1,  D.  54.1.200] 

456.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  l'action  publique  s'éteint 
par  la  mort  du  prévenu  s'applique  aux  peines  pécuniaires  ou 
amendes,  aussi  bien  qu'aux  peines  corporelles.  Ainsi,  l'action 
publique  est  éteinte,  en  matière  de  contravention  aux  lois  fis- 
cales, par  le  décès  du  prévenu  avant  toute  condamnation  déli- 
nitive,  sauf  ie  cas  où  la  loi  déclare  d'autres  personnes  respon- 
sables de  la  contravention  (C.  inst.  cnm.,  art.  2  ;  Décr.  6-22  aoilt 
1791,  tit.  13,  art.  20;  Décr.  germ.  an  XIII),  —  Besançon, 
21  dée.  1834,  Lnithier,  [S.  55.2.181,  P.  55.1.76]  —  Sic,  Bour- 
gui^on,  sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  n.  1  ;  Camot,  sur  l'art.  2, 
C.  mslr.  crim..  n.  7;  Legraverend,  t.  1,  p.  66;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  103;  Merlin,  v»  Tabac,  n.  9;  Mangin,  t.  2,  n.  279;  Ghau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  1.  p.  251  et  255;  Rauter,  n.  170.  —  Si«,  Vil- 
ley, p.  250  et  251  ;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  973.  —  Cmtrà,  Le  Seilyer, 
.Ici.  publ.,  t.  1,  n.  338. 

457.  —  En  cette  matière,  en  effet,  comme  dans  toutes  les 
autres,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  et  ne  peuvent  être 
prononcées,  par  conséquent,  que  contre  l'auteur  même  du  délit. 
—  Cass.,  9  fiée.  1813,  Vaubrabant,  [S.  et  P.  chr.] 

458.  —  Mais  si  le  décès  du  prévenu  survenu  pendant  l'ins- 
tance ouverte  sur  l'action  publique,  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  devant  la  cour  d'appel,  éteint  l'action  publique, 
il  n'en  laisse  pas  moins  subsister  l'instance  quant  aux  condam- 
nations qui  ne  sont  pus  purement  pénales,  et  dout  sont  tenus  les 
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htfritipfs  fîu  pr^vpnu;  dt-s  lors,  Ip  minîst^rp  public  est  recevable 
à  appeler  les  liérïliers  dans  l'instance  pour  Taire  statuer  sur  les 
points  dont  il  s'affit.  —  Besançon,  2i  déc.  i  8ii4,  précité. 

459.  —  ...  Par  exnmplp,  sur  l'action  en  n>stitution.  —  Tou- 
louse, 30avr.  1821,  Bordes,  [S.  chr.] 

460.  —  ...  Ou  sur  la  confiscation  des  objets  du  délit  et  spé- 
cialement, en  matière  de  douanes,  sur  la  confiscation  de  mar- 
chandises introduites  en  France  par  contrebande.  —  Cass.,  9 
prair.  an  IX,  Baussaert ,  [S.  et  P-chr.];  —  11  Hor.  an  X,  Huy- 
ben,  [S.  et  P.  chr.j;  —  9  déc.  ISH,  Vauhrabant,  précité.  —  Be- 
sançon, 21  déc.  18îi4,  précité.  —  Sic,  Matigin,  t.  2,  n.  280. 

461.  —  Tout  au  moins  lorsque  la  confiscation  ne  constitue 
pas  une  aggravation  de  peine  personnelle  au  coupable.  —  Man- 
gin,  t.  2,  n.  280. 

462.  —  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  des  frais  et  le  minis- 
tère public  pourrait-il  intenter  l'action  publique  ou  la  poursuivre 
pour  faire  statuer  sur  les  frais  seulement. 

463.  —  L'atnrmative  oITrirait  les  plus  s<Jrieux  inconvénients. 
Quoique  l'action  n'eût  pour  objet  qu'une  condamnation  aux 
frais,  elle  n*en  aurait  pas  moins  pour  résultat,  en  effet,  de  flétrir 
la  mémoire  du  condamné.  H  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le 
décès  du  prévenu  survenu  avant  tout  jugement  et  alors  même 
qu'une  action  aurait  été  régulièrement  intentée  contre  lui  devrait 
avoir  pour  effet  de  mettre  fin  aux  poursuites  et  obliger  le  trésor 
à  supjKirter  seul  et  sans  recours  contre  les  héritiers  du  prévenu 
les  frais  dë^k  faits.  —  Cass.,  21  iuill.  1834,  Enreg-,  |S.  TSA.l'.i, 
P.  chr.];  —  3  mars  1836,  Fournier,  [S.  36.1.193,  P.  chK]  —  Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  2,  G.  instr.  crim.,  Obsei-v.  aihiit.,  n.  8;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  n.  7;  F.  Ilêlie,  t.  3,  §172, 
p.  H21  et  s.;  Sourriat,  t.  i,  n.  93;  Trébutien,  t.  1,  p.  272;  Hoff- 
mann, t.  1,  n.  64;  Le  Sellyer.  t.  1,  n.  343. 

4<>4.  —  Et  nous  croyons  que  la  mi'me  règle  devrait  tHre  sui- 
vie, s'il  y  avait  un  jugement  susceptible  d'opposition  au  mo- 
ment du  décès  du  prévenu,  car  l'opposition  remet  la  chose  au 
même  état  que  si  aucun  jugement  n'avait  été  rendu. 

465.  —  Mais  on  admet  généralement  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  le  jugement  était  contradictoire,  ou  si,  au  moment  du 
décès  les  délais  de  l'opposition  étaient  expirés ,  quoiqu'on  se 

■  trouvùt  encore  dans  les  délais  d'appel,  et  qu  en  pareil  cas  la  con- 
damnation aux  frais  devrait  subsister  contre  les  héritiers  du 
prévenu,  sauf'à  eux  &  interjeter  appel  du  jugement  dans  cet  in- 
térêt seulement. 

466.  —  Enfin  ,  il  a  été  décidé  par  rapport  au  pourvoi  en  cas- 
sation que,  quand  le  condamné  meurt  avant  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  son  pourvoi ,  la  Cour  He  cassation  n'en  doit  pas  moins 
statuer  sur  ce  pourvoi  du  chef  de  la  condamnation  aux  frais.  — 
Cass.,  10  févr.  1814,  Sicard,  [S.  et  P.  chr.];  —  iS  mai  iSliî, 
Thaon-Baudry,  'S.  et  P.  chr.] 

467.  —  Sur  l'influence  du  décès  du  prévenu  par  rapport  à 
l'action  civile,  V.  s^uprà,  v<*  Action  civile,  n.  298  et  s. 

468.  —  Il  est  de  toute  évidence,  au  surplus,  que  le  décès  de 
l'auteur  d'un  crime  ou  délit  n'éteint  pas  l'action  publique  h  l'é- 

fard  des  complices.  —  Cass.,  21  avr.  1815,  Cartin  père,  [S.  et 
'.  chr.];  —4  déc.  1823,  Castaing,  [S.  et  P.  chr-l  — Sip,  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  155;  Bourguignon,  1. 1,  n.  12;  Merlin ,  Rép.,  v** 
Complicfi,  t.  2,  p.  679;  Berriat  Saint-Prix,  p.  103,  note  2;  Des- 
quiron,  Preuve  par  tém.  en  mat.  r.rim.,  p.  22;  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  2,  p.  22;  Massabiau,  t.  2,  p.  80;  Boitard,  p.  16;  Duverger,  t. 
1,  n.  58.  —  V.  aussi  Cass.,  U  août  1807,  Goffer,  [S.  chr.],  et 
infrà,  v"  Complicité. 

469.  —  ...  Au  moins  lorsque  la  complicité  paraît  certaine. 
Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  avec  raison,  que  lorsque  la  contraven- 
tion imputée  à  une  société  a  été  commise  par  un  des  associés 
décédé  pendant  la  poursuite ,  le  tribunal  peut,  sans  violer  la  loi , 
renvoyer  de  l'action  publique  les  autres  associés  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  de  preuves  sulTisantes  d'une  participation.  — 
Cass.,  2  avr.  1830,  Dovellez-Bodion,  [S.  et  P.  cbr.j 

470.  —  Mais  en  pareil  cas,  le  déeès  du  prévenu  n'emp*^che 
pas  cependant  ((ue  le  jury  puisse  être  interrogé  sur  l'existence 
des  faits  principaux  imputés  au  défunt,  en  tant  que  leur 
constatation  peut  être  nécessaire  pour  établir  la  culpabilité  des 
complices.  ~  Cass.,  4  juin  1835,  Drujon,  [S.  35.1.934,  P. 
chr.t 

471.  —  ...  Et  notamment,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  entre  le 
fait  et  ceux  (jui  y  ont  coopéré ,  celui  qui  est  reconnu  auteur  peut 
être  nominativement  déclaré  dans  le  jugement,  quoiqu'il  soit  dé- 
cédé, et  cette  déclaration,  qui  n'emporte  aucun  des  effets  que  la 


loi  a  attachés  aux  condamnations  ne  peut  donner  ouverture  h 
cassation.  —  Cass.,  4  déc.  1823,  Castaing,  [S.  et  P.  chr.^ 

Section  II. 

PrescrIplloD. 

472.  —  L'action  publique  s'éteint  en  second  lieu  par  U  pres- 
cription {G.  inst.  crim.,  art.  2).  — Il  s'agit  ici,  non  de  la  pres- 
cription des  peines,  mais  d'une  prescription  spéciale  à  l'action 
publique  et  qui,  par  voie  de  conséquence,  éteint  aussi  l'action 
civile  (C.  inst.  crim.,  art.  637,  638  et  640).  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  v"  Prescription  (mat.  crim.). 


Section  III. 
Choee  lagfte. 

473.  —  C'est  une  maxime  incontestable  de  notre  droit  cri- 
minel, qu'un  individu  qui  a  été  légalement  et  souverainement 
jugé  ne  peut  plus  être  poursuivi  îl  raison  du  même  fait,  la  société 
étant  réputée  avoir  obtenu  la  réparation  qui  lui  est  due.  —  Mao- 
gin,  n.  370. 

474.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  la  chose  jugée  puisse  faire  obstacle  h  I>xer- 
cice  d'une  seconde  action.  Nous  les  étudierons  inprà,  v*»  Cfvisf 

jugée,  iVon  bis  inidem. 

475.  —  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  que,  dès  l'ins- 
tant où  elles  sont  réunies,  l'exception  est  opposable,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  comment  a  été  obtenu  le  premier  jugement, 
et  qu'inversement,  si  elles  font  défaut,  il  importe  peu  que  le  mi- 
nistère public  ait  fait  ou  non  des  réserves  pour  conserver,  par 
rapport  à  la  seconde  infraction,  son  droit  d'action. 

476.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  les  con- 
clusions prises  à  l'aunlence  par  le  ministère  public  relativement 
h  une  infraction  non  comprise  dans  la  plainte  dirigée  contre  le 
prévenu,  celui-ci  a  accepté  le  débat,  et  qu'il  a  été  statué  sur  ces 
conclusions  en  même  temps  que  sur  les  autres  chefs  de  la  pour- 
suite, l'autorité  qui  s'attache  h.  la  chose  jugée  empêche  que  le 
ministère  public  msse  de  l'infraclion  dont  if  s'agit  l'objet  d'une 
nouvelle  action  séparée.  —  Poitiers,  80  mat  1850,  Couzay,  ID. 
52,2.155] 

477.  ...  Que  le  refus,  par  une  cour  d'assises,  de  donner 
acte  au  ministère  public  des  réserves  par  lut  fait"»  de  poursuivre 
un  accusé  h  raison  d'un  autre  délit  ne  constitue  pas  un  excès 
de  pouvoir  et  ne  met  aucun  obstacle  aux  poursuites  qu'il  a  la  fa- 
culté d'exercer  si  le  fait  est  punissable.  —  Cass.,  28  févr.  1828, 
Baguel,  [P.  chr.];  —  2  avr.  1829,  Boucheret,  fP.  chr.] 

478.  —  Quant  à  l'innuence  exercée  par  1  action  civile  sur 
l'action  publique  et  réciproquement,  V.  suprà,  v"  Action  civik, 
n.  631  et  s.,  et  fn^,  v*'  Chose  jugée,  Questûm  pr^udiâeUe. 


Section  IV. 
Amnistie. 

479.  —  En  ce  qui  concerne  l'amnistie  et  les  effets  différents 
de  l'amnistie  et  de  la  grâce,  V.  infrà,  t>*  Amnistie,  Grâce. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION  COMPARAS. 
§  1 .  ALLEMAOlfS. 

480.  —  Dana  toutes  les  affaires  pénales  et  à  toutes  les  juri- 
dictions, car  la  disposition  de  l'art,  lot,  C.  proc.  pén.  allem., 
est  générale,  l'ouverture  d'une  instruction  judiciaire  est  subor- 
donnée à  l'introduction  d'une  action.  En  matière  pénale,  le  sys- 
tème de  procédure  consacré  par  le  Code  allemand  est  le  système 
dit  accusatoire.  Le  juge  n'est  donc  pas  admis  à  rechercher  et  à 
punir  d'office  les  faits  délictueux  qui  parviennent  à  sa  connais- 
sance; sa  mission  se  borne  h  instruire  et  h,  juger  les  affaires 
pénales  dont  il  est  saisi  par  suite  de  l'introduction  d'une  action 
publique  ou  privée. 
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481.  —  En  principe,  l'action  est  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic :  c'est  l'action  publique  (art.  152);  dans  certains  cas  limi- 
tés, elle  peut  l'être  par  la  partie  elle-même  :  c'est  alors  l'action 
privée  (art.  414),  qui ,  tantôt  est  exercée  devant  la  juridiction 
criminelle,  tanlût  devant  la  juridiction  civile  (art.  414,  434,  43.ï, 
146).  Mais  des  mesures  de  précaution  sont  prises  pour  mettre 
les  justiciables  à  l'abn  de  poursuites  arbitraires  ou  mal  fon- 
dées; la  plus  sérieuse  de  ces  mesures  consiste  dans  l'attribution 
au  tnbunat  saisi  lui-même  du  soin  de  décider  s'il  convient  de 
(raduire  l'inculpé  devant  la  juridiction  de  jugement.  Ainsi ,  quelle 
que  soit  la  nature  de  t'infiraction ,  le  dossier  doit ,  après  la  clô- 
ture de  l'instruction,  être  soumis  au  tribunal  qui  apprécie  alors 
s'il  y  a  lieu  à  une  mise  en  accusation  (art.  196],  et  qui  peut,  si 
les  charges  relevées  contre  l'inculpé  lui  paraissent  insuffisantes, 
airéterles  poursuites  par  une  sorte  de  décision  de  non-lieu  (art. 
2(S).  —  Code  de  procédure  pénale  allemand,  traduit  et  annoté 
par  F.  Daguin,  p.  89,  n.  1  et  2. 

482.  —  A  l'égard  de  certaines  infractions  qui  revêtent  un 
caractère  tout  personnel  et  pour  lesquelles  il  a  paru  convenable 
de  s'en  rapporter  à  la  victime  ou  h  ses  représentants  léfîaux,  re- 
lativement à  l'opportunité  des  poursuites,  le-ministère  public  n'a 
le  droit  d'agir  qu'autant  que  son  intervention  a  été  sollicitée  par 
la  personne  qui  a  été  atteinte  par  l'acte  coupable.  Les  cas  dans 
lesquels  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de 
la  partie  lésée  sont  nombreux  ;  le  Code  pénal  allemand  les  énu- 
loëre  dans  les  art.  lOâ,  103,  104  (haute  trahison  contre  un  sou- 
verain ou  un  Etat  étranger);  —  423  (violation  de  domicile);  — 
170  (fraude  en  matière  de  mariage);  —  172 (adultère);  —  179, 
182  (séduction)  ;  —  189  (outrage  k  la  mémoire  d'une  personne 
décédée);  —  194  (injures);  —  232  (lésions  volontaires);  —  236, 
237  (enlèvement)  ;  —  247  (vols  et  détournements  commis  au  pré- 
judice de  parents,  etc.);  —  263  (tromperie  commise  envers  des 
proches,  luleurs,  etc.);  —  288,  289  (détournement  au  préjudice 
d'un  créancier,  d'un  usufruitier,  etc.)  ;  —  292  (chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui)_;  —  299  à  302  (violation  du  secret  d'autrui);  — 
303  (dégradation  de  la  propriété  d'autrui)  ;  —  370,  g  5  et  6  (vol, 
pour  les  consommer  sans  retard,  de  denrées,  boissons  ou  cn- 
mestibles  d'une  valeur  insignifiante  ou  en  quantité  minime,  et 
enlèvement,  contre  la  volonté  du-  propriétaire,  de  grains  ou 
autres  fourrages,  destinés  ou  propres  à  la  nourriture  du  bétail, 
pour  les  donner  à  manger  au  bétail  de  ce  propriétaire).  —  V. 
C.  pén.  allem.  (Ann.  de  Ug.  étrang.t  année  1871,  p.  80  et  s.)  et 
L.  26  févr.  1876,  modidant  divers  articles  du  Code  pénal  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  du  IH  mai  1871  et  complétant  ce  même  Code. 

483.  —  La  partie  lésée  peut  aussi  joindre  son  action  à  l'ac- 
tion publique,  lorsque  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  réclamer  une 
cfimpmition  (art.  443,  G.  proc.  pén.).  La  composition  est  une  ré- 
paration pécuniaire  d'une  nature  spéciale,  au  paiement  de  la- 
quelle le  coupable  peut,  dans  certains  cas  prévus  par  les  lois 
pénales,  être  contraint  par  la  juridiction  criminelle.  Elle  diffère 
à  la  fois  des  dommages-intérêts  et  de  l'amende  :  des  dommages- 
intérêts,  en  ce  qu'elle  ne  correspond  pas  exactement  à  l'impor- 
lance  du  dommage  causé  et  en  ce  qu'elle  ne  peu  t  être  réclamée  ^ue 
du  coupable,  accessoirement  à  la  peine  et  dans  les  limites  d  un 
maximum  fixé  par  la  loi  ;  de  l'amende,  en  ce  qu'elle  est  attribuée 
h.  la  partie  lésée  et  non  pas  au  trésor  public,  et  en  ce  qu'elle 
ne  peut  être  convertie  en  peine  corporelle. 

484.  —  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  l'action  civile 
et  Tactlon  publique  sont  indépendantes  et  séparées ,  et  la  partie 
lésée  doit  s'adresser  &  la  juridiction  civile ,  sans  pouvoir  se  por- 
ter partie  civile  devant  la  juridiction  répressive. 

485.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  le  droit  d'intenter  l'accu- 
sation privée  au  sujet  d'un  même  fait  punissable ,  elles  peuvent 
exercer  leur  droit  indépendamment  les  unes  des  autres.  Toutefois, 
lorsque  raclion  privée  a  été  intentée  par  un  des  ayants-droit, 
Ips  autres  ne  peuvent  qu'accéder  à  la  procédure  commencée  et 
y  prendre  part  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  où  ils 
déclarent  intervenir.  Toute  décision  rendue  sur  le  fond  même 
de  l'affaire  produit  son  effet  en  faveur  de  l'inculpé ,  même  à 
l'égard  des  ayants-droit  qui  n'ont  pas  intenté  l'accusation  pri- 
vée(arl.  iio),  à  moins  que  cette  décision  favorable  n'ait  été  mo- 
tivée par  des  considérations  essentiellement  personnelles  h  l'ac- 
cusateur privé  qui  a  agi,  par  exemple,  une  provocation  de  sa 
part. 

486.  —  Le  ministère  public  est  tenu  d'agir,  dans  toutes  les 
aifairrs  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  condamnation  et  k  des 
poursuites  judiciaires,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des  indices  suf- 
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fisants  (art.  152).  Au  nombre  des  exceptions  apportées  par  la  loi 
à  cotte  règle,  on  peut  citer  celle  qui  se  trouve  formulée  par  l'art. 
4(6,  C.  proc.  pén.,  aux  termes  duquel  l'action  piiblique  ne  doit 
être  intentée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  des  infractions  prévues  par 
l'art.  414  (délit  d'injures  ou  lésion  corporelle  ne  pouvant  être 
poursuivis  que  sur  requête),  qu'autant  que  l'intérêt  social  l'exige, 
ce  qu'il  appartient  au  ministère  public  seul  d'apprécier;  et  celle 
consacrée  par  les  art.  4  et  5,  C.  pén.  allemand,  qui  abandon- 
nent au  ministère  public ,  en  matière  de  crimes  ou  délits  com- 
mis h  l'étranger,  le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  di- 
riger des  poursuites  contre  le  coupable.  —  V.  C.  pén.  allem., 
art.  4  et  5  (Ann.  lég.  êtr.,  ann.  1871,  p.  85  et  86,  et  ann.  1876, 
p.  138). —  D'ailleurs,  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  par 
le  ministère  public  à  raison  de  faits  délictueux  couverts  par  la 
prescription  (C.  pén.,  art.  67);  il  en  est  de  même  des  infractions 
qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée  (V.  suprà,  n.  482),  lorsque  cette  demande  n'a  pas  été  in- 
tentée dans  un  délai  de  trois  mois  (C.  pén.,  art.  6). 

487.  —  Il  est  enfin  des  circonstances  où  l'action  du  minis- 
tère public  est  subordonnée  à  l'obtention  d'une  autorisation  préa- 
lable :  ainsi  la  poursuite  des  infractions  commises  par  les  mem- 
bres du  Keichstag  ne  peut  avoir  lieu,  au  cours  d'une  session, 
qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée.  —  V.  Constitutwn  de  l'em- 
pire alkmand,  art.  31  {An.  lég.  étr.,  ann.  1871,  p.  24b).  —  V. 
suprà,  n.  412  et  S. 

488.  — L'instruction  et  le  jugement  sont  limités  au  fait  signalé 
et  aux  personnes  inculpées  dans  faccusation  (art.  453,  at.  1)  h 
moins  toutefois  que  l'accusé  (art.  l.'iS,  al.  3)  ne  soit  encore  in- 
culpé, au  cours  des  débats,  d'un  fait  autre  que  celui  à  raison 
duquel  la  procédure  principale  a  été  ouverte,  auquel  cas  ce  fait 
peut,  sur  la  demande  du  ministère  public  et  du  consentement  de 
l'accusé,  être  joint  à  l'affaire  déjà  engagée,  pour  faire  l'objet 
d'un  seul  et  même  jugement  (art.  26o,  al.  1);  mais  cette  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  lorsque  le  fait  nouveau  pré- 
sente le  caractère  d'un  crime  ou  qu'il  dépasse  la  compétence  du 
tribunal  (art.  265,  al.  2). 

489.  —  L'action  publique  ne  peut  plus  être  retirée  après  l'ou- 
verture de  l'instruction  (art.  134),  car  le  tribunal  se  trouvant 
saisi  dès  que  l'instruction  est  ouverte ,  le  ministère  public  cesse 
d'être  maître  de  l'action;  mais  il  lui  est  toujours  loisible,  s'il 
ne  peut  retirer  son  action,  de  déposer  des  conclusions  tendant, 
soit  à  la  cessation  des  poursuites,Boit  à  l'acquittement  du  prévenu 
(art.  155,  al.  2).  —  V.  suprà,  n.  144  et  s. 

490.  —  L'instruction,  de  toute  affaire  pénale  comprend, 
en  principe,  trois  phases  successives  :  1"  la  procédure  pré- 
paratoire, dont  les  règles  sont  exposées  dans  la  sect.  2,  liv.  2, 
art.  I;i6  à  175;  cette  procédure  consiste  dans  une  sorte  d'en- 
quête dirigée  par  le  ministère  public  et  dont  le  but  est  de  le 
mettre,  comme  représentant  du  pouvoir  social,  à  même  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  ou  non,  pour  lui,  de  se  porter  accusateur 
public;  2*  l'instruction  préalable  (art.  176  à  195),  conduite  par 
un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire;  elle  a  pour  objet  de  ras- 
sembler et  de  conser\'er  les  éléments  du  délit,  afin  de  permettre 
au  tribunal  d'apprécier  s'il  convient  de  donner  suite  k  l'accusa- 
tion. —  Ces  lieux  premières  phases  de  l'instruction ,  la  procédure 
préparatoire  et  l'instruction  préalable,  sont  souvent  comprises 
sous  la  dénomination  commune  de  procédure  préliminaire;  3<*  en- 
fin, la  procédure  principale  (art.  196  à  317),  qui  se  déroute  de- 
vant la  juridiction  de  jugement  et  qui  aboutit  à  la  condamnation 
ou  h  l'acquittement  de  l'accusé.  —  V.  C.  proc.  pén.  allem.  du 
1«  févr.  1877,  traduit  et  annoté  par  F.  Daguin  ,  p.  89  à  i68. 

§  2.  AlfGLBTBRRB. 

41H.  —  V.  Grande-Bretagne. 

§  3.  AFGESTUfE  {Confédération). 

492.  —  Le  projet  de  Code  de  procédure  pénale,  pour  la  Ré- 
publique argentine,  ne  lardera  sans  doute  pas  à  recevoir,  s'il 
ne  l'a  reçue  déjà,  la  sanction  législative.  Aussi  sont-ce  les  dis- 
positions de  ce  Code  concernant  l'action  publique  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  d'après  la  terminologie  dont  il  fait  usage,  fac- 
tion pénale ,  que  nous  allons  reproduire  ici. 

493.  —  L'action  pénale  naît  de  tout  délit  ou  infraction  à  la 
loi  pénale  :  elle  est  publique  ou  privée. 

494.  —  L'action  pénale  est  publique  quand  elle  procède  d'un 
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délit  dont  la  r^^pression  întër«ssp  tlirectement  la  société,  et  privép, 
'  quand  oIIa  procède  d'un  délit  qui  affectp  principalement  l'indi- 
vidu. 

495.  —  I.  Exercice  de  l'action  pénale.  —  L'aclion  publique 
doit  Ure  exercée  par  le  ministère  fiscal  ou  public  {Ministerio 
jtsfdl},  pt  peut  i'âtre  aussi  par  la  personne  lésée  ou  ses  reprësen- 
laiils  légaux,  contre  tous  les  coupables.  —  L'action  privée,  soit 
pénale,  soit  civile,  car  une  action  civile  peut  aussi  naître  du 
délit  (art.  i4),  ne  peut  être  exercée  que  par  la  partie  lésée  ou 
ses  représentants.  —  Projecto  de  Codigo  de  pracedimientos  en 
materia  pénal,  liv.  i,  tit.  l,  chap.  2,  art.  14  à  16. 

496.  —  L'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement, 
ou,  en  d'autres  termes,  une  procédure  criminelle  ne  peut  être 
commencée  que  pour  des  actes  ou  omissions  qualifiés  délits  par 
une  toi  antérieure,  ni  être  poursuivie  et  terminée  devant  d'autres 
juges  que  les  juges  ordinaires. 

497.  — Personne  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  qu'une  seule 
fois  pour  la  môme  infraction.  —  C<yiigo  de  pracedimientos  en  lo  j 
criminal,  liv.  1,  lit.  1,  chap.  i,  art.  1  Pt7. 

.  498.  —  11.  Extinction  et  suspension  de  l'action  pénale.  —  L'ac- 
tion pénale  privée ,  comme  l'action  civile  privée,  ne  s'ét4?int  que 
par  ta  renonciation  de  la  personne  lésée.  Elle  ne  passe  aux  héri- 
tiers de  cette  personne  que  dans  les  cas  sui%'anl8  :  t"  quand  elle 
a  été  intentée  par  leur  auteur;  ~  2"  quand,  à  raison  du  délit 
même  ,  la  personne  lésée  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
l'exercer;  —  3°  quand,  dans  les  délits  de  calomnie  ou  d'injure  , 
les  offenses  affectent  aussi  personnellement  les  héritiers.  —  Res- 
tent, néanmoins,  en  dehors  de  l'action  dfs  héritiers,  lesjugements 
nu  appréciations  historiques  sur  les  hommes  publics.  — L'action 
civile  peut,  nu  contraire ,  être  exercée  par  la  personne  lésée  ou 
ses  héritiers ,  contre  tous  les  coupables  et  leurs  héritiers. 

499.  —  La  renonciation  k  l'action  privée,  soit  pénale,  soit 
civile,  ne  préjudicie  qu'au  renonçant  et  à  ses  successeurs. 

500.  —  L'action  civile  et  l'action  pénale  doivent  être  inten- 
tées conjointement.  —  Si  une  seule  est  intentée,  on  est  considéré 
comme  ayant  renoncé  ù.  l'autre,  et  c'est  ih  une  disposition  qui 
s'applique  aussi  au  ministère  public. 

oOl .  —  L'action  civile  doit  être  introduite  ou  continuée  de- 
vant te  juge  civil  dans  certains  cas  qui  sont  les  suivants  : 
1»  quanci  1  action  pénale  n'est  pas  exercée  ;  —  2"  quand  l'ins- 
tance criminelle  est  uuspendue  par  suite  de  l'absence  ou  de  la 
folie  de  l'inculpé;  —  3"  quand  l'instance  criminelle  se  trouve 
terminée  par  la  mort  de  celui-ci. 

502.  —  Quand  la  partie  lésée,  avant  ou  pendant  l'exercice 
de  l'action  publique  a  intenté  l'action  civile  seule,  l'instance  ci- 
vile est  paralysée  ou  suspendue  jusqu'îi  ce  qu'une  sentence  exé- 
cutoire ait  été  rendue  dans  l'instance  criminelle. 

503.  —  Si  l'action  pénale  dépend  de  questions  préjudicielles 
dont  la  solution  compf>te  exclusivement  à  une  autre  juridiction, 
l'instance  criminelle  ne  peut  être  commencée, o'est-îl-dire  l'action 
pénale  intentée,  avant  qu'il  ait  été  rendu  une  sentence  exécu- 
toire sur  la  question  préjudicielle. 

504.  —  La  sentence  rendue  exécutoire  dans  l'instance  civile 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  au  criminel ,  h  l'exception  des  sen- 
tences relatives  aux  questions  préjudicielles. —  Si,  lors  de  la 
sentence  définitive  sur  une  action  civile,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a 
lieu  d'intenter  l'action  pénale  publique,  il  est  donné  communi- 
cation de  la  situation  au  ministère  public ,  chargé  de  ta  poursuite 
des  infractions  h  la  loi  pénale.  —  Coitigo  de  procediamentos  en 
lo  criminal,  art.  17  &,  25. 

%  4.  AVTHWHE. 

505.  —  Le  ministère  public  a,  en  principe,  l'exerciee  de  l'ac- 
tion publique;  mais,  il  n'en  a  pas  le  monopole  et  le  Code  de 
1873  admet,  au  profit  de  la  partie  lésée,  le  droit  d'accusation 
privée  dans  certaines  conditions  (art.  2). 

506.  —  L'accusation  privée  est  tantôt  directe,  tantôt  subsi- 
diaire :  directe,  pour  certains  délits  et  contraventions  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  :  celle-ci,  au  lieu  de  prendre  la  voie  indirecte 
de  la  plainte,  peut  elle-même  porter  directement  l'action  publi- 
que devant  le  tribunal  de  répression  (art.  46);  —  mhsidwire, 
pour  toutes  les  infractions,  môme  les  crimes,  lorsque  le  minis- 
tère public,  après  avoir  intenté  l'action  publique,  l'abandonne 
ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  re  qui  eniraiwrait  l'acquiltement  de 
l'accusé  (arL  2s9);  la  partie  civile  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de 


reprendre  l'accusation  à  la  place  du  ministère  public,  et  de  con- 
clure à  l'application  de  la  peine  (art.  48).  —  Enfin,  la  partie 
lésée  peut  se  porter  partie  civile  en  joignant  son  action  civile  ft 
la  procédure  introduile  d'offico  par  le  ministère  public  (art.  47). 

507.  —  L'accusateur  privé  jouit,  pour  l'exercice  de  son  ac- 
tion directe,  de  droits  assez  nombreux.  —  Il  peut,  à  son  choix, 
demander  une  instruction,  ou  provoquer  la  mise  en  accusation 
en  rédigeant  un  acte  d'accusation  (art.  91  et  207).  —  Il  peut 
demander  au  ministère  public  de  le  représenter,  ce  qui,  du 
reste,  ne  donne  pas  h  l'accusation  le  caractère  d'accusation  pu- 
blique (art.  4ft,  al.  2).  —  Pendant  l'instruction,  il  a  le  droit  de 
transmettre  au  tribunal  tout  ce  qui  peut  justifier  l'accusation, 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces,  et  en  général  de 
faire  tous  les  actes  permis  au  ministère  public.  —  Il  peut  pro- 
poser la  citation  de  témoins  ou  d'experts,  demander  des  complé- 
ments d'instruction  (art.224et  226J,  se  faire  remettre  ou  se  faire 
lire  les  dépositions  écrites  des  témoins  non  comparants  (art.  242), 
adresser  nés  questions  à  toute  personne  appelée  à  déposer  (art. 
24{)).  Enfin,  il  doit  poser  des  conclusions  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé  et  sur  les  peines  h  lui  appliquer  (art.  255,  261,  263).  Il 
peut  attaquer  les  jugements  définitifs  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation ou  par  voie  d'appel ,  dans  les  limites  fixées  par  les  art.  282, 
283,  446.  465,  479.  —  V.  encore  art.  62,  63,  72,  76,  193,  316, 
325,  352,  353,  357,  362,  373,  431,  422,  425,  426,  427,  448,  451, 
.Ï53,  556. 

—  Cependant  l'accusateur  privé  n'a  pas  des  droits  aussi 
étendus  que  ceux  du  ministère  public,  parce  qu'il  ne  représente 
pas  au  même  degré  que  ce  magistrat  l'intérêt  public.  Ainsi,  il  ne 
peut  pas  requérir  les  agents  de  police  afin  de  faire  opérer  des 
constatations,  conclure  k  l'application  de  peines  aux  personnes 
qui  troublent  l'audience,  demander  une  reprise  de  procédure  en 
faveur  de  l'accusé,  se  pourvoir  en  cassation  danslinlépél  de  la 
loi.  En  outre,  tandis  que  le  ministère  public  ne  peut  jamais  sup- 
porter les  frais,  l'accusateur  privé  les  subit  personnellement, 
lorsque  le  procès  n'aboutit  pas  à  une  condamnation  (art.  390  et 
393). 

509.  —  L'exercice  de  l'accusation  privée  subsidiaire  est  diver- 
sement réglé  suivant  que  le  ministère  public  abandonne  la  pour- 
suite avant  ou  pendant  les  débats,  et  le  Code,  prévoyant  les 
abus  possibles  de  cet  exercice,  l'a,  pour  les  éviter,  entouré  de 
certaines  restrictions.  —  Avant  les  débats,  la  partie  lésée  doit 
être  officiellement  avertie  de  l'abandon  de  la  poursuite  et  faire, 
dans  les  trois  jours,  sa  déclaration  qu'elle  entend  la  reprendre  : 
la  cour  statue  sur  cette  déclaration,  et  décide  s'il  y  a  lieu  à 
reprise.  Si  la  partie  n'est  pas  avertie ,  elle  a,  pour  faire  sa  dé- 
claration, trois  mois  k  partir  de  la  suspension  de  la  procédure 
(art.  48).  Si  l'accusation  est  abandonnée  pendant  les  nébals,  la 
partie  civile  peut  prendre  la  parole  après  Je  ministère  public ,  et 
taire  valoir  ses  prétentions;  mais  elle  ne  saurait  retarder  les 
débats  qu'avec  l'autorisation  de  la  cour  devant  laquelle  ils  sont 
ouverts  (art.  273  et  276). 

510.  —  Lorsque  la  partie  lésée  exerce  l'accusation  privée 
subsidiaire,  le  ministère  public  peut,  pour  éviter  toute  fraude, 
prendre  connaissance  de  la  procédure  et  a  toujoure  le  droit  de 
reprendre  la  poursuite  en  quelque  état  qu'elle  soit  (arL  49). 

511.  —  itne  des  conséquences  les  plus  importantes  elles 
plus  remarquables  tirées,  par  le  légisteur  autrichien,  du  système 
accusatoire,  est  que  le  ministère  public  et  l'accusateur  privé 
sont  maîtres  absolus  de  l'action,  en  sorte  qu'ils  neuvent  en  tout 
état  de  cause  renoncer  k  l'accusation  et,  par  là,  dessaisir  le 
juge  d'instruction  ou  le  tribunal,  ou  déterminer  obligatoirement 
Vacmiittement  de  l'accusé  (art.  109, 227, 239).  —  Garraud,  p.  429. 
—  V.  suprà,  n.  144  et  s.,  305  et  s. 

512.  —  Une  autre  conséquence  déduite  du  système  accusa- 
toire consiste  k  donner  à  l'accusateur  une  influence  tout  k  fait 
prédominante  sur  l'issue  de  l'instruction  et  du  procès.  —  En 
règle  générale,  la  juridiction  de  jugement  n'est  saisie,  ni  par 
une  décision  du  juge  d'instruction,  ni  par  un  arrêt  de  renvoi. 
L'accusateur  saisit  lui-même ,  par  l'acte  d'accusation  qu'il  ré- 
dige ,  h  juridiction  de  jugement  et  la  mise  en  accusation  résulte 
du  dépôt  de  cet  acte  d  accusation  (art.  209). 

§  5.  Belgiqub. 

513.  —  L'action  publique  est  celle  qui  tend  k  punir  les  at- 
teintes portées  h  l'ordre  social  ;  elle  a  pour  but  l'applicalion  des 
lois  pénales,  qui  en  sont  la  eanction. 
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514.  —  En  principe,  l'aclion  piihlique  ne  peut  être  port<!p 
«jue  devant  les  tribunaux  répressifs,  spécialement  institu(*s  pour 
en  eonnaitre.  Par  exception,  cepennant,  les  tribunaux  civils 
ont  été  investis ,  en  certains  cas,  du  droit  de  prononcer  de  vé- 
ritables peines  sur  la  poursuite  du  ministère  public.  Ceci  a  lieu 
notamment  :  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  298  et  308,  C.  civ., 
quand  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  sont  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d'adultère;  —  pour  les  contraventions  aux  dis- 
positions générales  relatives  à  Vélat  civil  (C.  civ.,  art.  30);  — 
pour  certaines  contraventions  h  la  loi  du  16  d^c.  1881 ,  sur  le 
régime  hvpothécaire  (art.  63,  in  line);  —  pour  les  délits  d'au- 
dience (C  inslr.  crim.,  art.  505);  —  pour  le  détournement  de 
pièces  produites  dans  une  contestation  judiciaire  (C.  pën.,  art. 
W5);  —  pour  les  matières  disciplinaires  et  les  contraventions 
aux  lois  sur  le  notariat  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  53). 

515.  —  L'expression  action  publique  s'applique  aussi  quel- 
querois,  mais  exceptionnellement,  aux  actions  en  matière  civile 
exercées  par  le  ministère  public  d'office,  dans  un  intért^t  rt'or- 
tire  public,  notamment  en  matière  d'absence,  d'actes  de  l'état 
rivil.de  nullité  de  mariage  et  d'interdiction.  —  L'action  publique 
n'est  ici  considérée  que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pénal. 
—  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes  ôcif/es,  v"  Action  pubti- 
ipip,  n.  1  à  3. 

516.  —  I.  Qui  peut  exercpr  i'adion  publique  et  contre  qui  elle 
pfut  Hre  exercée.  —  i"  Qui  peut  eTt'rcer  l'nrtinn  publique.  — 
L'action  publique,  ayant  pour  objet  l'application  des  peines  ,  ne 
peut  être  exercée  qu'à  l'occasion  d'un  fait  expre^ément  prévu 
par  la  loi  pénale,  et  puni  par  un  texte  de  loi. 

517.  —  L'action  publique  appartient  au  corps  social,  qui  en 
délègue  l'exercice  k  certains  fonctionnaires,  nomjnés  par  le  poa- 
voir  exécutif  et  chargés  de  poursuivre  en  son  nom  la  répression 
dos  infractions  k  la  loi.  Aussi  les  auteurs  du  Code  de  procédure 
pénale  belge  ont-its  apporté  une  heureuse  modification  h  l'art, 
i",  C.  instr.  crim.,  qui  portait  :  «  L'action  pour  l'application 
des  peines  n'appartient  qu'aux  fonclionnaîres...,  «  expression 
impropre  et  inexacte  qu'ils  ont  remplacée  par  la  suivante  :  «  L'ac- 
tion pour  l'application  des  peines  ne  peut  i^tre  exercée  que  par  les 
foDctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  «  —  L.  17 
a\T.  1878,  art.  1  (Pasicrisie,  1878,  p.  82).  —  V.  Rapport  de 
M.  Thonissen  Nypels,  Comment,  du  C.  de  proc.  pén.,  p.  23, 
note  4;  Pandecles  belges ,  n.  4  à  5. 

518.  —  Les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  confié  l'exercice  de  l'action  publique,  sont  : 
pour  les  crimes  et  les  délits,  les  officiers  du  ministère  public 
[procureurs  généraux,  avocats  généraux ,  substituts  des  procu- 
reurs généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts);  pour  les 
contrarentions'de  police,  tes  commissaires  de  police,  et,  k  leur 
défaut,  l(?s  bourgmestres  et  échevins  (Loi  d'organ.  jud.,  du  18 
juin  1869,  art.  Ibl,  toS  et  153). 

519.  —  A  côté  de  ces  fonctionnaires,  dont  la  mission  cons- 
titue la  règle,  il  en  est  d'autres  qui  exnrcenl  l'action  publique  ré- 
sultant de  contraventions  à  certaines  lois  particulières,  tantôt  h 
l'exclusion  des  officiers  du  ministère  public,  tant<''t  en  concur- 
rence avec  eux  {Rapp.  de  M.  Nypels,  op.  cit.,  p.  7,  n.  5).  Ainsi, 
en  matière  de  douanes  et  accises,  l'administration  est  essentiel- 
lement partie  poursuivante,  et  le  ministère  public  ne  peut  en 
nucun  cas  prendre  l'initiative  des  poursuites,  et  se  borne  à  y 
intervenir  comme  partie  jointe  pour  requérir,  s'il  y  a  lieu ,  l'ap- 
plication dé  la  peine  d'emprisonnement  (L.  26  août  1822,  sur  les 
douanes  et  accises,  art.  247  et  L.  6  avr.  1843,  sur  ia  répression 
fïe  la  fraude  en  matière  de  douanes,  art.  29);  —  Rapport  de 
M.  Nypels,  loc.  cit.;  Haus,  Princt/wa  généraux  du  droit  pénal, 
n.  1134;  HoETman,  Traitédes  questions  prfjudicietles ,  t.  1,  n.  10 
et  lOftis. 

520.  —  On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  la  loi  sur 
les  patentes  du  SI  mai  1819,  art.  42,  et  dans  celle  du  6  avr. 
1823,  art.  13,  qui  réserve  à  Tadministration  des  finances  l'exer- 
cice des  actions  pour  l'application  des  amendes,  disposition 

3ui  doit  être  appliquée  à  toutes  les  contraventions  en  matière 
patentes,  même  à  celles  qui  sont  prévues  par  des  lois  posté- 
rieures sur  le  même  objet,  notamment  aux  contraventions  prévues 
par  l'art.  14,  L.  18  juin  1842,  sur  le  droit  de  patente  des  mar- 
chands ambulants.  —  V.  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
t  avr.  1845,  qui  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  répression  de 
cf s  contraventions  :  Ree.  cire.  y«.s(.,  1842-46,  p.  398,  et  Pandectes 
belges,  n.  11,  n.  1.  —  Il  en  ppI  dp  m?me  en  maliërp  do  contra- 
rentioDS  h  la  lot  du  28  juin  1822^  sur  la  contribution  personnelle. 


521.  —  En  matière  d'impositions  communales,  les  poursuites 
pour  fraudes  sont  intentées  d'office  par  le  ministère  public;  mais 
les  administrations  communales  ont  la  faculté  de  faire  défendre 
leurs  intérêts  devant  le  juge  (L.  29  avr.  1819,  sur  le  recouvre- 
ment des  impositions  communales,  art.  (6^,  <>t  conservent  le  droit 
de  saisir  directement  le  tribunal  en  qualité  de  parties  civiles  et 
d'interjeter  appel  en  cas  d'acquittement.  —  Cass.,  19  juill.  1853, 
[Pasicr.,  53.391] 

522.  —  En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  régime 
postal,  la  poursuite  appartient  exclusivement  au  nùnistère  public, 
qui  ne  peut  toutefois  l'exercer,  pour  certaines  inactions,  qu'^ 
ta  requête  de  l'administration  des  postes  qui,  en  ces  cas,  a  aussi 
le  pouvoir  de  faire  cesser  la  poursuite,  lorsqu'il  apparaît  qu'il  y 
a  lieu  de  transiger;  l'administra  tien  ne  doit  pas  se  faire  repré- 
senter au  procès  par  un  avocat.  —  V.  L.  30  mai  1879,  portant 
révision  et  codification  de  la  législation  postale,  art.  57,  et  les 
explications  de  M.  Sainclelette,  min.  des  trav.  publ.,  au  sujft  de 
cette  disposition  (Pasicr.,  1879,  p.  149,  n.  2).  —  V.  aussi  Trib. 
Nivelles ,  31  mars  1877,  [Cloes  et  Boniean ,  Jurispr.  des  trib.,  t. 
26,  p.  318] 

523.  —  En  matière  forestière  et  de  pêche,  la  poursuite  dps 
délits  commis  dans  les  bois  ou  dans  les  eaux  soumis  «  la  régie 
de  l'administration,  est  exercée  parles  agents  de  cette  adminis- 
tration, sans  préjudice  du  même  droit  qui  appartient  au  minis- 
tère public  (C.  forpst.,  art.  120;  L.  29  flor.  an  X,  tit.  5,  art.  15). 
—  Cass.,  2  janv.  1835,  [Pasicr.,  35.5]  —  Liège,  23  mars  mi, 
[Pasicr.,  47.124] 

524.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par 
des  ministres  et  relatifs  k  leurs  fonctions ,  l'action  publique  ap- 
partient exclusivement  à  la  Chambre  des  représentants,  sauf,  en 
ce  qui  concerne  la  poursuite,  l'autorisation  préalable  du  Sénat, 
pendant  la  durée  de  la  session,  si  l'inculpé  est  membre  de  cette 
assemblée.  —  Haus,  n.  1129,  1131  à  1133;  Pandectes  belges, 
v°  Accmatinn  des  minL'itres.  —  V,  mprà,  n.  411. 

524  bitt.  —  V.  pour  les  détails  sur  la  question  de  savoir  qui 
peut  exercer  l'action  publique ,  Pandectes  belges,  V  Aetwn  pu- 
blique, n.  7  il  26. 

o25.  —  2"  Contre  qm  l'action  publique  peut  être  intentée.  — 
La  loi  pénale  est  terrûorinle  :  elle  oblige  tous  ceux  qui  se  trou- 
ventsur  le  territoire,  les  étrangers  aussi  bien  que  les  nationaux, 
sauf  quelques  exceptions  admises  par  le  droit  international  (sou- 
verains, agents  diplomatiques,  etc.)  ;  mais  sa  puissance  n'expire 

iias  nécessairement  h  la  frontière,  et  l'Etat  a,  dans  certains  cas, 
e  droit  de  punir  des  actes  coupables  commis  hors  de  son  terri- 
toire 'L.  17  avr.  1878,  tit.  prél.,  ch.  2,  art.  6  k  14). 

526.  —  L'action  publique  peut  être  intentée  contre  toute  per- 
sonne jouissant  de  ses  facultés  intellectuelles,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  capacité  juridique,  par  exemple,  contre  un  mineur, 
sans  qu'il  soit  assisté  de  son  représentant  légat  (V.  suprà,  n .  58). 
Elle  ne  peut  être  dirigée  que  contre  un  individu  certain  et  déter- 
miné (V.  nuprà,  n.  298  et  s.  . 

52'/.  —  La  responsabilité  pénale  est  individuelle  ;  les  corps, 
communautés  et  tous  êtres  collectifs,  établis  ou  reconnus  par  la 
loi  comme  personnes  juridiques,  n'ayant  pas  de  volonté,  snnt 
en  principe  incapables  de  commettre  un  délit,  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  être  punis.  —  Haus,  t.  1,  n.  266.  —W.suprà, 
n.  60. 

528.  —  Mais  la  personne  morale  ou  juridique ,  l'être  moral, 
peut  être  passible  d  une  peine  pécuniaire  dans  des  cas  exrrp- 
tionnels  expressément  prévus  par  la  loi.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  S,  tit.  4,  L.  10  vend,  an  IV,  et  par  l'art. 
102,  C.  for.  —  Pandectes  belges,  n.45  et  s. 

529,  —  Un  être  moral,  une  société  civile  ou  commerciale  peut 
être  traduite  devant  les  tribunaux  de  répression  et  condamné  k 
une  peine  pécuniaire  pour  infraction  k  des  lois  ou  rèf^ements 
fiscaux,  cette  peine  ayant  le  caractère  d'une  espèce  de  réparation 
civile.  —  Liège,  1"  juin  1854, [Bel.  jud.,  54.809]  —  Sic,  Pand. 
belges,  n.  27  à  53. 

5Ï)0.  —  II.  Mode  d'exercice  de  Pactim  publique.  —  {"Corn- 
ment  l^juge  se  trouve  aaisi.  —  Les  officiers  du  ministère  public 
exercent  l'action  publique  ,  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice, en  traduisant  directement  les  inculpés  devant  les  tribunaux 
chargés  de  les  juger.  —  Haus,  n.  1101. 

5!îl.  —  En  matière  de  crimes,  et  même  en  matière  de  délils, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  ils  provoquent  et  dirigent,  par  leurs 
réquisitions,  l'instriiclinn  préparatoire,  requièrent,  devant  les 
juridictions  d'instruction,  la  mise  en  prévention  ou  en  accusation 
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de  l'inculpé,  f>l  devant  les  juridictions  do  jugement,  l'application 
des  peines  édictées  par  la  loi  (M.). 

532.  —  D'autre  part,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  la  partie  civile  a  le  droit,  non  d'exercer  l'action  publique, 
mais  de  la  mettre  en  mouvement  sans  le  concours  du  ministère 
public*  el  même  malgré  lui,  soit  en  se  constituant  dans  la  plainte 
adressée  eu  Juge  d'instruction,  soit  par  une  citation  directe. 

533.  —  n  en  est  de  même,  en  certaines  circonstances,  du 
juge  d'instruction,  qui,  dans  des  cas  déterminés,  peut  informer 
d'office,  c'est-à-dire  mettre  l'action  publique  en  mouvement  par 
des  actes  d'instruction,  spécialement  dans  le  cas  de  délit  Hagrant 
ou  réputé  tel.  Les  chamures  d'accusation,  mais  non  la  chambre 
du  conseil ,  peuvent  aussi  d'office  étendre  les  poursuites  dont 
elles  sont  saisies  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s'y  rattacher  et  à 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  y  être  impliquées  {G.  instr; 
crira.,  art.  235).  —  Haus,  n..U37  à  ii39;  Pandectes  belges,  n. 
S4  à  63. 

534.  —  2"  De  l'énonciation  des  faits  dans  la  citation.  —  En 
matière  criminelle,  le  fait  doit  être  qualifié  et  précisé  avec  toutes 
ses  circonstances  ^C.  instr.  crim.,  art.  241,  242  et  271.  —  Pan- 
dectes belges,  v'»  Acte  d'accusation,  n.  6  et  s.,  56  et  s.,  et  Action 
publique,  n.  65.  —  Les  mêmes  prescriptions  ne  sont  pas  repro- 
duites en  ce  qui  concerne  les  matières  correctionnelles  et  de 
police,  l'art.  182  se  bornant  à  dire  que  le  tribunal  correctionnel 
est  saisi  par  la  citation  donnée  b.  la  requête  du  ministère  public, 
sans  ajouter,  commefart.  183,  relatif  la  partie  civile ,  que  cette 
citation  doit  contenir  l'énonciation  des  faits,  mais  une  telle  obli- 
gation est  une  conséquence  nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de 
défense.  —  Trib.  Gand ,  14  déc.  1871 ,  [Cloes  et  Bonjean,  t.  21, 
p.  436]  —  11  faut  décider  de  même,  en  matière  de  contraventions, 
malgré  le  silence,  sur  ce  point,  des  art.  145  el  146,  qui  règlent 
les  formes  de  la  citation  devant  les  tribunaux  de  police.  — Trib. 
simp.  pol.  Dinant,  17  déc.  1873,  [Pasicr.,  75.189]  —  Sic,  Pan- 
dectes belges,  n.  64  à  109. 

535.  —  Oufint  aux  faits  qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  cita- 
tion, le  juge  n'en  peut  connaître.  Ainsi ,  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  une  citation  donnée  au  prévenu,  ne  peut  statuer  sur 
un  fail  nouveau  non  spécifié  dans  cette  citation.  —  Pandectes 
belges,  n.  110  à  122. 

£636.  —  3"  De  la  qitaHficatim  des  faiisfiarlejuge. —  Si  l'énon- 
ciation des  faits  est  une  condition  esseatielle  de  la  poursuite,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  qualification  de  Tinfraction ,  qui , 
souvent,  ne  peut  être  exactement  précisée  avant  les  débats. 

537.  —  Le  juge  n'est  donc  pas  lié  par  la  qualincation  qui  a 
été  donnée  au  délit  dans  la  citation.  —  Pand.  belg.,  n.  123  à 
157. 

538.  —  4"  De  la  comparution  volontaire  des  parties.  —  L'art. 
15,  L.  1*' juin  1849,  sur  la  révision  des  tarifs  en  matière  crimi- 
nelle, permet  aux  parties  de  comparaître  volontairement  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  sur  un  simple  avertissement  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation.  —  Hoffmann,  Dissertât,  insérée  dans 
la  Belg.  jud.,  t.  12,  année  1854,  p.  908  el  909;  Pand.  belg.,  n. 
158  à  170. 

539.  —  5*»  Obligation  de  statuer,  pour  le  juge  régulièrement 
saisi.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  est  régulièrement 
saisi,  il  est  légalement  tenu  de  statuer  sur  les  diverses  préven- 
tions portées  devant  lui,  qui  rentrent  dans  les  limites  de  sa 
compétence. 

540.  —  Il  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'ins- 
truction'que  dans  le  cas  seulement  où  le  fait  serait  de  nature  à 
mériter  une  peine  criminelle  (C.  inst.  crim.,  art.  193).  En  dehors 
de  ce  cas ,  il  ne  peut  se  dessaisir  autrement  qu'en  épuisant  sa 
juridiction.  -Pand.  belg.,  n.  171  à  188. 

541.  —  MI.  Suspension  de  l'exercice  de  l'action  publique.  — 
L'action  publique  est,  en  principe,  indépendante  de  l'action  ci- 
vile, et,  en  général,  les  fonctionnaires  chargés  de  poursuivre, 
au  nom  de  la  société,  les  violations  de  la  loi  pénale,  agissent 
d'oiïice,  sans  se  préoccuper  de  l'attitude  que  prennent  les  ci- 
toyens lésés  :  le  juge  ne  peut  donc  repousser  les  poursuites  du 
ministère  public,  par  le  motif  que  la  partie  lésée  aurait  été  dé- 
sintéressée ou  aurait  renoncé  à  tous  ses  droits  contre  le  prévenu. 
Celte  règle  est  consacrée  aujourd'hui  par  l'art.  5,  til.  prélim.  C. 
proc.  pén.  belge,  dont  la  disposition  sur  ce  point. reproduit  celle 
de  l'art.  4,  C.  inst.  crim.  franç. 

542.  —  Mais  la  règle  qui  veut  que  le  ministère  public  pour- 
suive d'onice  toute  imraction  à  la  loi  pénale  n'est  pas  absolue. 
Ainsi,  le  ministère  public  peut  s'abstenir  lorsqu'il  s'agit  d'in- 


fractions légères  qui  ne  blessent  que  les  intérêts  privés,  sans 
troubler  sensiblement  l'ordre  social.  —  En  outre,  certains  délits 
désignés,  soit  dans  Ip  Code  pénal  (art.  275,  al.  3,  art.  294  à  296, 
390,  450,  509,  al.  2),  soit  dans  des  lois  particulières  (L.  26  aoiit 
1822,  sur  les  douanes  et  accises,  art.  247,  et  L.  6  avr.  1843.  sur 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes,  art.  29;  L. 
30  mai  1879,  portant  révision  et  codification  de  la  législation  pos- 
tale, art.  57;  L.  sur  la  chasse,  26  févr.  184fi-'29  mari  1873,  art. 
15  ;  C.  forest..  art.  165,  al.  2  ;  L.  17  avr.  1878,  art.  6,  8  et  9,  sur 
les  crimes  el  délits  commis  hors  du  territoire  du  royaume  pardes 
Belges  contre  un  Eiat  ou  contre  des  particuliers  étranf^rs)  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  une  plainte.  —  Haus,  n.  IjSfl 
el  1157  ;  Pand.  belg.,  n.  189  à  214  bis.  —  V.,  quant  aux  formes 
de  la  plainte,  Pand.  belg.,  n.  21 5 à  264;  quant  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  porter  plainte,  n.  265  à  292;  et  quant  aux  effets 
du  désistement  de  la  plainte,  n.  273  à  307. 

543.  —  Parfois  aussi,  l'action  du  ministère  public  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  préalable:ainsi,  les  boursuilesA  diri- 

frer  contre  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  pendant 
tt  durée  d'une  session ,  ne  peuvent  être  exercées ,  sauf  le  cas  de 
crime  flagrant,  qu'avec  rautorisalion  de  la  Chambre  dont  fait 

fartie  le  délinquant  (Constitution,  art.  45).  —  Haus,  □.  1150  <H 
151  ;  Pand.  belg.,  n.  308  à  313,  et  v°  Accusation  des  ministres, 
etc.,  n.  30  et  s.  —  V.  suprà,  n.  412  el  s.,  487. 

544.  —  Enfin ,  malgré  le  principe  en  verlu  duquel  les  juri- 
dictions criminelle  et  civile  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre , 
l'exercice  et  le  jugement  de  l'action  publique  sont,  par  exception, 
subordonnés,  en  certains  cas,  h  une  question  préjudicielle  qui 
doit  être  décidée  par  une  autre  juridiction ,  administrative  ou 
civile. 

545.  —  V.  sur  les  questions  préjudicielles,  Pand.  belg.,  o. 
314  à  320. 

546.  —  IV.  Extinction  de  l'action  publique.  —  L'action  publi- 
que s'éteint  :  l"parle  décès  de  l'inculpé  (C.  proc.  pén.,  til.  pré- 
lim., art.  20)  ;  —  2°  par  l'exception  de  chose  jugée  ;  —  3"  par  la 
prescription  ;  —  4"  par  l'amnistie. 

547.  —  Outre  les  causes  d'extinction  communes  à  tous  les 
délits,  il  en  est  de  particuliers  à  certaines  infractions.  —  Ainsi, 
le  désistement  du  conjoint  qui  a  porté  plainte  en  adultère  cou- 
vre les  faits  antérieurs  et  empêche  qu'Us  puissent  faire  l'objet 
de  nouvelles  poursuites. 

548.  —  Ainsi  encore,  par  une  autre  dérogation  aux  prin- 
cipes, l'action  publique  est  éteinte,  en  certains  cas,  par  les  tran- 
sactions que  l'administration  est  autorisée  à  conclure  avec  ceux 
qui,  par  négligence  ou  par  erreur,  ont  transgressé  les  lois  sur 
les  douanes,  les  accises  ou  le  régime  postal  (L.  26  août  1822, 
art.  229;  L.  14  sept.  1864,  art.  7;  L.  30  mai  1879,  art.  57).  — 
Haus,  n.  1122  et  1264;  Pand.  belg.,  n.  321  à  338. 

§  6.  Bnê-^ii. 

540.  —  I.  Exercice  de  l'action  criminelle.  —  L'action  des- 
tinée à  assurer  la  répression  des  infractions  porte  le  nom  d'ac- 
tion criminelle.  L'action  criminelle  est  publique  ou  privée.  Celle 
action  a  pour  fondement  la  plainte  ou  la  dénonciation. 

550.  —  La  plainte  compète  :  1°  à  l'individu  lésé  ou  offensé, 
&  ses  père  el  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  mineur,  à  son 
maître  ou  à  son  conjoint;  —  2"  au  promoteur  public,  ou  à  son 
adjoint, ou  à  toute  autre  personne, si  l'individu  lésé  est  une  per- 
sonne pauvre,  qui,  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  trouve,  ne  peut  poursuivre  l'offenseur  (C.  proc.  crim., 
art. 72, 73;  L.  20  sept.  1871,  art.  15). 

551.  -~  La  dénonciation  compète  encore  au  promoteur  public, 
fi  son  adjoint,  el  à  toute  personne  dans  de  nombreuses  catégo- 
ries de  crimes  Indiqués  par  la  loi  (C.  proc.  crim.,  art.  37,  §1, 
art.  74.  ^  1  k  6,  art.  205;  C.  crim.,  art.  90,  99,  119,  242,  244, 
277  h  279,  312  ;  Avizo,  24  nov.  1852;  L.  sept.  1860,  arU  2, 
S§  1  à  3).  —  V.  Araripe,  Consol^çao  do  procesto  criminal  do 
Brazil,  chap.  10,  art.  338  à  347. 

552.  —  II.  Extinction  de  l'action  criminelle.  —  L'action  publi- 
que contre  le  délinquant  s'éteint  :  1°  par  la  mort  de  l'accusé 
(Const.,  art.  179,^20;  R.  31  janv.  1842,  art.  162);—  2"  par  la 
sentence  absoluloire  du  prévenu  (Const.,  art.  179,  §  12  ;  C.  proc. 
crim.,  art.  237);  —  Z"  par  la  prescription  (C.  proc.  crim.,  art. 
329);—  4»  par  l'amnistie  (Consl.,  art.  101,  §  9). 

553.  —  L'action  privée  ou  particulière  contre  le  délinquant 
s'éteint  :  i"  par  la  mort  de  l'accusé  (Const.,  art.  179,  §20;  R. 
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31  janv.  i8i2,  art.  i62);  —  2"  par  la  mort  de  l'accusateur  (C. 
proc.  crim.,  art.  72  ;  L.  2-3  déc.  1841 ,  art.  92)  ;  —  3"  par  la  sen- 
lence  absolutoire  du  prévenu  (Const.,  art.  179,  §  12;  C.  proc. 
crim.,  art.  327);  —  *•  par  la  prescription  (C.  proc.  crim.,  art. 
329)  ;  —  5»  par  l'amnistie  (arl.  101,  §  9}  ;  —  6°  par  le  désistement 
de  la  victime  de  l'infraction  (C.  crim.,  art.  67).  —  Araripe,  «ja. 
cit.,  art.  714  et  715.  —  V.  aussi  chap.  9,  art.  717  à  719, 

554.  —  Sur  la  prescription  des  délits  comme  mode  d'ex- 
ttncltOQ  de  l'action  criminelle  contre  les  délinquants,  sur  le  temps 
qu'elle  exi^,  la  juridiction  compétente  pour  connaître  des  pro- 
cès qu'elle  soulève  et  les  décider,  ainsi  que  la  procédure  à«U)vre 
en  pareil  cas,  V.  Araripe,  op.  cU.,  chap.  2,  sect.  4,  art.  199  à 
801  et  sect.  2,  art.  202. 

§  7.  Chili. 

555.  —  Tout  délit,  c'est-à-dire  toute  action  ou  omission  vo- 
lontaire punie  par  la  loi,  donne  lieu  h.  l'action j>énale. 

556.  —  La  loi  pénale  chilienne  est  obligatoire  pourtous  ceux 
qui  habitent  la  République ,  y  compris  les  étrangers.  Les  délits 
commis  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  ou  adjacente,  sont 
^fïtlemeot  soumis  aux  prescriptions  du  Code  pénal  chilien.  En 
ce  qui  concerne  les  crimes  ou  les  simples  délits  oerpétrés  hors 
du  territoire  de  la  République  chilienne  par  des  Chiliens  ou  des 
élranf^ers,  ils  ne  sont  punis  au  Chili  que  aans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  —  Codigo  pénal  de  Ut  Repuolicade  Chile,  12  nov.  1874 
len  vigueur  depuis  le  1"  mars  1875),  art.  1,  5  et  6. 

557.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  de  l'accusé,  qui 
entraine  l'extinction  de  la  responsabilité  pénale,  et  par  la  pres- 
cription. —  Mais  elle  ne  s'éteinl  pas  par  le  pardon  de  la  partie 
oITensée,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  délits  qui  ne  peuvent 
èlre  poursuivis  sans  une  dénonciation  préalable  ou  le  consente- 
ment de  la  personne  victime  du  délit.  —  Codigo  pénal,  art.  19 
el  93. 

558.  —  L'action  pénale  se  prescrit  :  pour  tes  crimes  que  la  toi 
punit  de  la  peine  de  mort  ou  du  bagne ,  de  la  réclusion  ou  de  la 
relëgation  perpétuelles,  par20ans;  —  pourlesautres crimes, par 
lo  8Qs;  —  pour  les  simples  délits,  par  10  ans; — pour  les  con- 
traventions ,  par  6  mois.  —  Quand  Ta  peine  attachée  au  délit  est 
composée  ou  multiple ,  on  s'arrête  à  la  plus  forte  pour  Tapplica- 
Uoa  des  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  quatrième  catégorie  d'infractions,  les  contraventions. 
—  Ces  règles  se  doivent  entendre,  du  reste ,  sans  préjudice  des 
prescriptions  plus  courtes  qu'établit  le  Code  pénal  pour  certains 
délits  déterminés. 

§  8.  CosTA-RicA  {République  de). 

559.  —  L'action  pénale  est  poursuivie  par  un  accusateur  ou 

par  un  dénonciateur. 

560.  —  L'accusateur  est  celui  qui  demande  au  juge  que  le 
délinquant  soit  puni,  et  s'engage  à  prouver  le  délit  ou  la  faute. 
~  Le  dénonciateur  ou  délateur  est  celui  qui  fait  connaître  au 
jufçe  un  délit  ou  une  faute,  en  nommant  ou  non  le  délinquant, 
mais  sans  s'obliger  personnellement  à  la  preuve. 

561.  ~  La  loi  concède  à  tout  homme  la  double  action  dont 
nous  venons  de  parler  à  l'exception  des  personnes  auxquelles 
la  loi  elle-même  refuse  ce  droit,  soit  d'une  manière  générale, 
soil  dans  des  cas  déterminés. 

562.  —  La  loi  refuse,  en  général,  le  pouvoir  d'accuser  ou  de 
dénoncer  :  1^  aux  femmes;  2"  aux  mineurs  ou  pupilles;  3'*  aux 
condamnés  h  certaines  peines  afilictives  ou  infamantes. 

562  bis.  —  L'action  pénale  et  L'action  civile  doivent  toujours 
être  intentées  séparément. 

562 fer.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  morldu  coupable,  et 
par  la  prescription.  —  Codigo  gênerai,  art.  703  à  721,  et  Codigo 
pmal  de  la  jùpublica  de  Costa-Rica ,  mêmes  art.  —  V.  Orozco , 
Bkmentos  det  dereeho  pénal  de  Costa-Rica,  p.  161  à  170. 

§  9.  ÈGYPTE. 

563.  —  A  la  suite  de  dénonciations  reçues  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  en  vertu  des  procès-verbaux  d'instruction 
(V.  C.  instr.  crim.  égypt.,  art.  32  et  33|,  ou  de  toute  autre  infor- 
mation parvenue  h  sa  connaissance,  le  ministère  public  peut 
saisir  le  juge  d'instruction  auquel  il  transmet  les  pièces  avec  ses 
réquisitions. 


564.  —  En  matière  de  contr^'ention,  le  ministère  public  sai- 
sit directement  sur  assignation  le  tribunal  de  simple  police.  En 
matière  de  délit,  il  peut  saisir  également  par  voie  de  citation 
directe  le  tribunal  correctionnel,  lorsque  l'inculpé  n'est  pas 
détenu. 

565.  —  Lorsque  l'inculpé  a  été  airêté  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit pour  un  fait  puni  d'une  peine  correctionnelle,  le  ministère 
public  peut  le  traduire  sur-le-champ  &  l'audience  du  tribunal, 
après  l'avoir  interrogé;  dans  ce  cas,  il  peut  maintenir  l'inculpé 
en  état  d'arrestation. 

566.  —  S'il  n'y  a  pas  d'audience,  le  ministère  public  est  tenu 
de  faire  citer  l'inculpé  pour  l'audience  du  lendemain;  le  tribunal 
est  au  besoin  spécialement  convoqué. 

567.  —  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  doit  adresser 
toutes  les  semaines  au  procureur  général  un  tableau  des  dénon- 
ciations qu'il  a  reçues  dans  la  huitaine,  avec  indication  de  la 
suite  donnée  à  chaque  affaire. 

568.  —  Les  cours  d'appel  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  60 
du  décret  khédivai  du  9  ehabou  1300  {14  juin  188.t)  portant  réor- 
ganisation des  tribunaux  indigènes,  évoquer  l'action  publique  : 
M  le  procureur  général,  dit  cet  article,  aura  par  lui-même  ou 
par  ses  substituts,  la  direction  de  la  police  judiciaire,  l'exercice 
de  l'action  publique  et  de  l'action  disciplinaire.  —  Toutefois,  les 
cours  d'appel  pourront  évoquer  toute  action  publique  ou  disci- 
plinaire, et  les  tribunaux  de  première  instance  pourront  évoquer 
l'action  disciplinaire  à  l'égard  des  oHîciers  de  justice  qui  exer- 
cent près  leur  siège,  n 

568  bis.  —  L  action  publique  est  prescrite,  en  matière  de 
crime ,  par  10  années  à  dater  du  jour  du  crime,  ou  du  dernier 
acte  d'instruction  ;  en  matière  de  délit,  par  3  années;  en  matière 
de  contravention,  par  6  mois.  Les  actes  d'instruction  interrom- 
pent la  prescription  même  à  l'égard  des  individus  non  impliqués 
dans  ces  actes  (art.  252  et  253). 

§  10.  Espagne. 

569.  —  L'action  (fui ,  dans  le  droit  criminel  espagnol ,  corres- 
pond îi  l'action  publique  du  droit  français,  porte  plus  particuliè- 
rement le  nom  traction  pénale  {acdon  pénal] . 

570.  —  L'action  pénale  est  celle  qui  naît  de  tous  délits  ou 
contraventions  pour  obtenir  la  punition  du  coupable  (Ley  de  en- 
juiciamiento  criminalde  ti  de  setiembre  de  tSai,  art.  100'. 

571.  —  L'action  pénale,  dit  l'art.  101,  est  publique  (al.  1). 
—  Tous  les  citoyens  espagnols  peuvent  l'exercer  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  {al.  2]. 

572.  —  Malgré  cette  disposition,  ne  peuvent  cependant  exer- 
cer l'action  pénale  :  i**  celui  qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  des 
droits  civils; 

573.  —  ...  2°  Celui  qui  aurait  été  condamné  deux  fois  par 
sentence  définitive  comme  coupable  du  délit  de  dénonciation  ou 
plainte  calomnieuse; 

574.  —  ...  3"  Le  juge  ou  le  magistrat. 

575.  —  Ces  diverses  personnes  peuvent  néanmoins  exercer 
l'action  pénale  pour  un  délit  ou  une  contravention  commise 
contre  leurs  personnes  ou  leurs  biens ,  ou  contre  la  personne  ou 
les  biens  de  leurs  conjoint,  ascendants,  descendants,  frères  con- 
sanguins ou  utérins,  et  alliés  au  même  degré. 

576.  —  Les  personnes  comprises  sous  Tes  n.  2  et  3,  peuvent 
aus5i.exercer  l'action  pénale  à  1  occasion  d'un  délit  commis  contre 
la  personne  ou  tes  biens  de  ceux  qui  sont  sous  leur  garde  légale 
(art.  102). 

577.  —  Ne  peuvent  non  plus  exercer  des  actions  pénales 
entre  eux,  c'est-à-dire  l'un  contre  l'autre  :  1°  les  conjoints ,"^1 
moins  que  ce  ne  soit  pour  une  contravention  ou  un  délit  com- 
mis par  l'un  contre  la  personne  de  l'autre  ou  celle  de  leurs  en- 
fants ,  et  pour  les  délits  d'adultère ,  de  concubinage  et  de  biga- 
mie; 

578.  —  .,.  2°  Les  ascendants,  descendants,  et  frères  et  sœurs 
consanguins  ou  utérins  et  alliés,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
délit  ou  contravention  commis  par  les  uns  contre  la  personne 
des  autres. 

579.  —  Les  actions  pénales  qui  naissent  des  délits  de  viol  ou 
attentat  h  la  pudeur,  de  calomnie  ou  d'injure,  sont  soumises  &  des 
règles  spéciales. 

580.  —  Les.  contraventions  consistant  en  l'annonce,  par  la 
voie  de  la  presse,  de  faits  faux  ou  relatifs  à  la  vie  privée,  et  par 
lesquels  on  préjudicie  k  des  particuliers  ou  par  lesquels  on  les 


Digitized  by 


m 


ACTION  PUBUyUE.  —  Chap.  VIII. 


offense ,  ne  peuvenl  âtrp  poursuivies  que  par  ceux  qui  en  ont  éié 
victimes  ou  par  leurs  légitimes  représentants. 

581.  —  Il  en  est  de  m&me-  des  contraventions  consistant  en 
mauvais  traitements  infligés  par  les  maris  à  leurs  femmes,  ou 

réciproquement. 

5o2.  —  ...  Et  de  celtes  relatives  au  manque  de  respect  et  de 
soumission  des  enfants  envers  leurs  pères,  ou  des  pupilles  en- 
vers leurE  tuteurs. 

583.  —  ...  Ainsi  i^ue  des  injures  légères. 

584.  Les  fonctionnaires  du  ministère  fiscal  (public)  sont 
obligés  d'exercer,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi, 
toutes  les  actions  pénales,  {]u'il  y  ait  ou  non  dans  la  cause  un 
accusateur  privé,  à  l'exception  de  celles  que  le  Code  pénal  ré- 
serve exclusivement  à  la  plainte  des  particuliers.  Ils  doivent 
aussi  les  exercer  à  l'occasion  des  délits  contraires  à  l'honnêteté 
ou  aux  mœurs  (honestidad)  qui,  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  pénal,  doivent  être  dénoncés  préalablement  par  les  in- 
téressé, ou  qui  doivent  l'être  par  le  ministère  fiscal  lui-méœe 
lorsqu'ils  tombent  sur  des  personnes  abandonnées,  privées  de 
tout  secours,  ou  n'ayant  pas  de  personnalité  juridique. 

585.  — L'action  pénale  pour  délit  ou  contravention ,  q^uî  donne 
lieu  à  procédure  dofBce,  ne  s'éteint  pas  par  la  renonciation  de 
la  pereonne  offensée;  mais  l'action  née  de  délits  ou  contraven- 
tions qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  de  la  partie 
lésée  s'éteignent,  comme  les  actions  civiles,  par  la  renonciation. 

586.  — La  renonciation  à  l'action  pénale  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ne  préjudicie  qu'au  renonçant;  les  autres  personnes  à  qui 
elle  appartient  également  peuvent  continuer  l'exercice  de  cette 
action  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  l'exercer  de  nouveau. 

587.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  du  coupable.  — 
V.  Lastres,  Procedimientos  civiles  y  criminaks,  p.  5o(i  ù.  560. 

587  bifi.  Sur  l'action  civile  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'action  publique,  V.  mprà,-^"  Action  ctvtj«,  u.  1045  et  s. 

§  11.  —  GfliJvoff-BflErAG.vff. 

588.  —  AitGLKTBBaB.  —  11  n'y  a  pas ,  en  Angleterre ,  d'insti- 
tution analogue  à  notre  ministère  public.  Le  système  romain  des 
actions  populaires  est  encore  en  pleine  vigueur.  La  poursuite 
peut  ôtre  intentée  par  toute  personne,  qu'eUe  ait  ou  non  intérêt 
a  la  répression.  Les  magistrats  ne  peuvent  se  faire  accusateurs 
et  ne  peuvent  pas  davantage  informer  sans  avou*  été  saisis  par 
une  dénonciation.  —  V.  Franck  Chauveau,  La  poursuite  crimi- 
nelle en  Angleterre,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  année  1876,  p.  81  et 
s.;  Garraud  ,  p.  248,  ad  notam. 

589.  —  Comme  exception  à  cette  règle,  un  officier  public, 
^attorney  gênerai,  est  chargé  de  poursuivre  les  délinquants  dans 
certains  cas  spéciaux  où  l'intérêt  public  est  plus  particulièrement 
engagé.  Encore  n'est-ce,  de  sa  part,  qu'une  simple  faculté,  et 
non  pas  un  devoir  de  sa  cbarge. 

590.  —  En  fait,  la  poursuite  est  presque  toujours  engagée 
par  un  particulier  ou  par  la  police. 

591.  —  En  tout  cas,  une  fois  l'accusation  portée,  la  procé- 
dure 86  poursuit,  non  pins  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  mais 
au  nom  du  souverain  représentant  la  société. 

592.  —  Ce  système  présente,  eu  pratique,  des  inconvénients 
dont  se  préoccupent  avec  raison  les  publiclstes  et  hommes  d'E- 
tat anglais  :  insouciance  des  particuliers,  et  de  là,  absence  de 
répression  d'une  part,  collusion  frauduleuse  d'autre  part.  Des 
projets  d'établissement  du  ministère  public  ont  été  plusieurs  fois 
mis  à  l'étude,  mais  n'ont  pas  encore  abouti  à  une  organisation 
générale.  Cependant  un  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie 
par  une  loi  du  3  juiU.  1879,  qu'est  venue  modifier  une  autre 
loi  postérieure  du  14  août  1884  iAnn.  de  législ.  étrang.,  année 
1880,  p.  13,  et  année  1883,  p.  40). 

593.  —  La  loi  de  1879  établit  un  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, nommé  par  un  ministre;  ce  fonctionnaire,  appelé  di- 
recteur des  poursuites  publiques  et  placé  sous  la  surveillance  de 
Y  attorney  gênerai,  àoil  intenter  et  mener  à  fin  une  partie  des 
procès  criminels;  il  doit  agir  ou  intervenir  surtout  dans  les 
alTaircs  difficiles  ou  importantes,  et  toutes  les  fois  que  la  ré- 
pression serait  compromise  par  le  refus  des  intéressés  à  pour- 
suivre; le  mode  et  les  conditions  de  l'intervention  de  ce  fonc- 
tionnaire doivent  être  déterminés  par  des  règlements  émanés  de 
Vattortiey  gênerai.  Du  reste,  l'institution  de  ce  magistral  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  d'accusation  privée  qui  appartient  à 
toute  personne  pour  n'importe  quelle  poursuite  criminelle,  et  Ijs 


articuliers  peuvent  reprendre,  après  décision  d'un  juge  de  la 
aute-cour  de  justice,  ta  poursuite  abandonnée  par  le  directeur 
des  poursuites  publiques. 

504.  — La  loi  du  14  août  1884,  pour  des  raisons  d'économie 
et  de  célérité,  et  aliu  d'assurer  aune  façon  plus  efficace  1& 
poursuite  publique  et  d'éviter  des  conflits  trop  fréquents,  a 
i'ondu  ensemble  et  réuni  dans  la  même  main  le  pouvoir  de  dé- 
cider dans  quels  cas  l'Etat  doit  intervenir,  et  la*  charge  d'exer- 
cer l'action  publique  devant  les  tribunaux.  La  fusion  s'est  opé- 
I  rée  au  profit  du  solicitor  du  trésor  public, 
j     595.  —  Indépendamment  de  l'établissement  légal  de  ce  mi- 
I  nistère  public,  l  initiative  privée  a  créé  en  Angleterre  des  nuin- 
I  dataires  chargés  d'exercer  le  droit  d'accusation  privée,  au  nom 
I  et  dans  l'intérêt  de  sociétés  puissantes  ou  de  villes  importantes. 
,  C'est  ainsi  que  des  villes  de  premier  ordre,  comme  Leed,  Liver- 
I  pool  et  Manchester,  ont,  depuis  1843,  assuré  leur  propre  stk:u- 
!  rite  en  créant  une  espèce  de  public  prosectUors  qui  ont  obtenu 
I  des  résultats  inespérés.  Des  sociétés  libres  se  sont  constituées, 
I  à  Londres  même,  pour  suppléer  à  l'inertie  du  pouvoir  central  <.'t 

Eoursuivre  la  répression  de  certains  crimes  ou  délits;  telles  sont: 
L  société  pour  la  poursuite  d'écrits  ou  de  gravures  obscèni»;  la 
société  pour  la  protection  des  banquiers  et  des  marchands  con- 
tre la  fraude  et  le  faux;  la  société  protectrice  des  animaux.  Ces 
,  sociétés  sont  fort  nombreuses  et  l'on  en  compte  plusieurs  cen~ 
I  taines.  Il  en  est  de  même  des  membres  d'une  môme  profession, 
t  des  corporations,  des  paroisses.  —  Ann.  de  législ.  étt.^  année 
1  1880,  p.  14;  Glasson,  toc.  cit.,  p.  727  et  728. 

596.  —  ÊcoRHE  et  Irlande.  —  En  Ecosse  et  en  Irlande,  le 
ministère  public  est  organisé  et  jouit  des  pouvoirs  publics  les 
plus  étendus.  En  Ecosse,  le  U>rd  wlvocate  est  le  chef  du  dépar- 
tement criminel  :  il  est  assisté  du  solicitor  gênerai  et  de  quatre 
advocates  deputies ,  avocats  pratiquants  au  barreau.  Dans  cha- 
que ville  importante  ou  comté,  le  ministère  public  est  représente 

t»ar  le  procureur  fiscal,  magistrat  nommé  par  le  shériff  {ou  par 
e  conseil  de  la  ville)  et  placé  au-dessous  ne  lui  :  ce  procureur, 
choisi  parmi  les  attorneys,  est  le  subordonné  du  ministère  public 
central. 

507.  —  En  Irlande,  à  la  tôte  du  ministère  public  est  placé 
un  attorney  gênerai,  et,  sous  ses  ordres,  fonctionnent  des  erowit 
solidtors  dans  chaque  district.  Aux  assises,  le  rôle  du  ministère 
public  est  rempli  par  plusieurs  avocats  de  premier  ordre  {Uo/ding 
counsels)  ayant  le  titre  de  tpieen's  counseu. 

598.  —  Le  droit  d'accusaUon  privée  existe ,  du  reste ,  dans 
ces  deux  pavs;  mais  i)  en  est  rarement  fait  usage.  —  Glasson, 
ioc.  cit.,  p.  876  et  s.,  886  et  s. 

508  bis.  —  Quant  à  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  rinfractionJ>énale,  action  privée  ou  civile,  elle  n  est  exercée, 
dans  toute  la  Grande-Bretagne,  gue  par  la  personne  lésée  et 
encore  a-t-U  fallu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  pour  que  cet  exer- 
cice fi)t  possible,  qu'il  y  eût  eu  préalablement  accusation  du 
coupable  de  la  part  de  celte  môme  personne. 

§  12.  Grèce, 

599.  —  L'action  pénale  (notvixî]  crfcup!)  est  celle  qui  est  exer- 
.  cée  devant  les  tribunaux  criminels  pour  obtenir  la  punition  de 
I  celui  qui  a  commis  une  infraction  à  la  loi  pénale  (C  proc.  pén-, 
{  art.  24,  280,  283,  etc.). — Les  caractères  de  cette  action  sont  les 

,  suivants  : 

600.  —  1°  L'action  pénale  est  basée  sur  la  violation  de  la  loi 
'  pénale.  Dans  tous  les  cas  où  cette  violation  se  produit,  c'est 
I  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
\  poursuivre,  et  de  requérir,  en  conséquence ,  l'application  de  la 
I  peine  encourue  par  1  auteur  de  l'infraction  (Iloivud)  ÂMOvofAÎa, 

j  art.  279  et  280). 

I     601.  —  2o  La  seule  violation  de  la  loi  pénale  sufGt,  eo  prin- 
I  cipe,  pour  l'exercice  de  l'action  pénale,  à  l'exception  des  cas 
I  suivants  dans  lesquels  d'autres  conditions  sont  exigées  pour 
l'exercice  de  celte  action  :  — a)  certains  actes  ilUciles,  soit  qu'ils 
portent  atteinte  aux  relations  domestiques  ou  de  famille  des  ci- 
toyens, soit  qu'ils  blessent  les  inléréts  privés  de  la  personne 
lésée  plutôt  que  les  intérêts  de  la  société,  ne  sont  poursuivis 
criminellement  que  dans  le  cas  où  la  personne  lésée  aecuse  et 
poursuit  l'auteur  de  l'acte  illicite  {C.  péo.  grec,  art.  13,  22,  36. 
280,  28G,  308,  ii§  2-4;  art.  309,  tfê  2-4;  art.  310,  317,  322.  331- 
333,  422,  ^  1-4;  art.  424  ,  426  ,  434  ,  441 ,  445,  448,  688  ;  Décr. 
1  26  juin  1836,art.e89et692).  — Pourl'énnmârationde  ces  dilE^ 


Digitized  by 


ACTION  PUBLIQUE.  —  Chap.  VIU, 


reolB  cas,  au  nombre  de  14,  V.  Càsty,  Manuel  de  procédure  pé- 
nale, è  65,  p.  276,  n.  5. 

602.  —  Toutprnis,  l'accusation  une  fois  portée,  le  ministère 
public  (fj  Eivzfrt^la.)  ge  charge  fie  la  poursuite,  el  la  personne 
lésée  ne  peut  plus  arrêter  le  cours  de  la  justice  pénale  ni  empê- 
cher le  cnùtimenl  de  l'accusé  en  retirant  raccusulion  qu'elle  a 
pi^rtée  (noivtxih  Â(xov<>|Ata,  art.  23L 

603.  — 6)  Pour  la  poursuite  ae  certaines  personnes  l'autori- 
salioa  du  corps  ou  assemblée  dont  ils  font  partie  est  exigée  (^ùv- 
î«y[Mi  constitution,  art.  63}.  —  V.  Saripolos,  Suvioty^iiottoî  Aixotiov, 
t.  1,  p.  47o.  ~  V.  aussi  iW.  Aix.,  art.  28,  322-321*,  et  Consti- 
lut.  Je  1864,  art.  19. 

GOi.  —  3"  L'action  pénale  est  dirigée  contre  l'auteur  de  l'in- 
fraction personnellement.  —  V.  Aoxtwiî  KwSixoî,  art.  2. 

605.  —  4°  Le  jugement  de  l'action  pénale  doit  précéder,  en 
rt^le  générale,  celui  de  toute  autre  action  qui  se  rattache  à  celle- 
ci,  et  celui  de  l'action  civile  qui  naît  de  la  même  infraction; 
toutefois,  par  exception  à  cette  règle  générale,  l'action  pénale 
est  suspendue  et  la  cause  civile  jugée  avant  elle,  toutes  les  fois 
(foe  l'action  civile  contient  une  question  préjudicielle  ayant  une 
inQuence  directe  sur  l'alTaire  pénale  (C.  proc.  civ.,  art.  10;  C. 
proc.  pén.,  art.  8,  11,  94).  —  V.  G.  instr.  crim.  franç.,  art.  3. 

606.  —  L'action  pénale  s'éteint  :  i°  par  la  mort  de  l'accusé; 
—  2'  par  la  prescription;  —  3"  par  l'amnistie;  — 4»»  par  l'ap- 
plication du  principe  de  la  chose  jugée.  —  Iloiv.  Aix.,  art.  5,  84, 
302,  528;  How.  Notioç  (art.  H9,  ISO,  121).  —  Kùsty,  op.  cit.,  § 
66,  p.  279  à  389,  texte  et  notea. 

I  13.  ITALIB. 

607.  —  l.  Exercice  de  l'action  publique.  —  Tout  fait  coupable 
donne  lieu  à  une  action  pénale.  L'action  pénale  est  essentielle- 
ment publique. 

60».  —  Elle  est  exercée  par  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  cours  d'appel  et  les  cours  d'assises,  par  les  tribunaux  et 
par  les  préteurs.  —  Elle  est  exercée  d'office  dans  tous  les  cas 
où  la  plainte  de  la  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  la  mettre  en 
mouvement. 

609.  — ■  En  Italie,  certaines  administrations  ont  aussi,  comme 
en  France,  le  droit  de  disposer  légalement  de  l'action  publique. 
Il  en  est  ainsi  des  administrations  des  forêts,  des  douanes  et  des 
coDtributions  indirectes.  Mais,  alors  que,  d'après  les  lois  fran- 
çaises, ces  administrations  peuvent  requérir  l'application  de  la 
peine,  une  semblable  autorité  ne  leur  est  point  accordée  par  les 
lois  italiennes,  de  telle  sorte  que  toutes  les  fois  que  l'action  pu-  j 
blique  est  mise  en  mouvement  par  une  de  ces  administrations,  j 
le  ministère  public,  en  Italie,  est  de  droit  partie  jointe  au  procès  . 
el  requiert  seul  la  pénalité  encourue.  i 

610.  —  L'action  pénale  suspend  l'exercice  de  l'action  civile,  | 
qui  peut  être  exercée  devant  le  même  juge  et  en  même  temps  i 
qu'elle,  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  ou  séparé- 
meot  devant  le  ju^e  civil,  jusqu'à  ce  quon  ait  définitivement 
prononcé  sur  l'action  pénale  intentée  avant  l'action  civile,  ou 
pendant  l'exercice  de  celle-ci. 

611.  —  Lorsqu'une  instance  civile  fait  connaître  ou  présu- 
mer l'existence  d'une  infraction  susceptible  d'être  jmursuivie, 
le  juge  en  doit  informer  le  ministère  public,  qui,  sjl  y  a  lieu, 
met  en  mouvement  l'action  publique,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi.  —  La  cause  civile  est  suspendue  si  le  ju- 
gement de  rinfraction  doit  influer  sur  k  décision  civile,  sauf 
l'applicatioD  des  dispositions  spéciales.  Dans  les  délits  de  sup- 
pression d'étal,  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée  qu'après  la 
sentence  définitive  du  juge  civil  sur  la  question  d'état.  Quand 
on  oppose  à  l'action  pénale  des  exceptions  de  droit  civil  concer- 
nant la  propriété  ou  un  autre  droit  réel,  exceptions  (|ui,  si  elles 
étaient  déclarées  fondées,  excluraient  le  délit,  le  juge,  s'il  y  trouve  ] 
quelque  apparence  do  fondement,  peut  suspendre  l'instance  et  i 
renvoyer  la  connaissance  desdites  exceptions  au  juge  compétent,  i 
enQxanluQ  terme  au  prévenu  pour  en  obtenir  la  solution  (art.  j 
3i  à  33).  r  i~  V  ; 

612.  —  Lorsque  l'action  pénale  ne  peut  être  exercés  qu'à  la 
requête  de  la  partie  offensée,  celle-ci  ne  peut  plus  provoquer  un  i 
jugement  pénal  lorsque  l'action  civile  a  été  débattue  et  vidée  i 
devant  les  juges  compétents  et  tranchée  par  eux.  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  déuts  pour  lesquels  le  ministère  public  a  le  droit  d'exer- 
cer d'ofQce  l'action  pénale,  la  partie  lésée  qui  a  introduit  une 
acUon  civile  ne  peut  plus  se  constituer  partie  civile  dans  l'ac- 


tion pénale.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  plainte, 
pour  se  constituer  partie  civile  (art.  109).  —  V.,  sur  ce  point, 
les  règles  des  art.  110,  111,  113  et  8. 

613.  —  La  renonciation  li  l'action  civile  ne  peut  empêcher 
l'exercice  de  l'action  publique  (art.  I,2,4,6à8).  —  Marty,  Code 
de  prifcédure  pénale  du  royaume  d'Italie,  1"  part.,  p.  18  et  19. 

014.  —  Parmi  les  contraventions ,  les  unes  donnent  lieu  à 
une  action  ppblique,  les  autres  à  une  action  privée.  —  Donnant 
lieu  à  une  action  publique  les  contravenUons  indiquées  dans 
l'art.  68:!,  C.  pén.,  et  toutes  les  contraventions  qui  touchent  u 
i  l'ordre  public. 

]  615.  —  U.  Extinction  de  l'action  publique.  —  On  travaille 
'  depuis  fort  longtemps,  comme  on  le  sait,  en  Italie,  à  la  confi-c- 
1  tion  d'un  Code  pénal.  Aucun  des  différents  projets  jusqu'ioi 

f'  irésenlés  n'a  encore  olitenu  force  de  loi,  et.  en  attendant,  c'est 
e  Code  pénal  pour  le  royaume  de  Sardaigne,  de  1859,  qui  de- 
meure en  vigueur  dans  le'nouveau  royaume  d'Italie.  Voici  quelles 
sont  les  dispositions  de  ce  Code  en  ce  qui  concerne  l'extinction 
de  l'action  publique,  qu'il  dénomme  extinction  de  l'infraction  : 
—  Les  infractions  s'éteignent  ;  1»  par  le  décès  du  coupable  (V. 
cependant  art.  IS);  —  2"  par  la  prescription  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

610.  —  1*  Décès.  —  L'extinction  de  l'infraction  par  le  décès 
du  coupable,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  n"a  d'effet  que  relative- 
ment à  sa  personne,  et  le  décès  du  coupable  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'action  civile  sur  les  biens  de  cclui-ei  ou  contre  ses 
héritiers  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'infraction. 

617.  —  2"  Prescription.  —  L'action  pénale  résultant  des  cri- 
mes passibles  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  k  vie  se 
prescrit  par  le  laps  de  20  ans  révolus,  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis ,  ou  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure, s'il  y  a  eu  poursuite. 

018.  —  L'action  pénale  résultant  d'un  crime  de  nature  h  en- 
traîner des  peines  criminelles,  autres  que  celles  de  la  mort  on 
des  travaux  forcés  à  vie ,  se  prescrit  après  10  années  révolues, 
à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  ou  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure,  s'il  y  a  eu  poursuite. 

619.  —  L'action  pénale ,  résultant  d'une  infraction  de  nature 
à  entraîner  des  peines  correctionnelles ,  se  prescrit  par  5  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  te  délit  a  été  commis,  ou  ,  s'il  y 
a  eu  poursuite  ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

020.  —  L'action  pénale ,  résultant  de  contraventions  de  na- 
ture à  entraîner  des  peines  de  police,  se  prescrit  par  un  an,  à 
compter  du  jour  où  1  infraction  a  été  commise,  lors  môme  qu'il 
y  aurait  eu  des  actes  de  procédure. 

621.  —L'action  pénale,  pour  injures  verbales  passibles  d'une 
peine  correctionnelle,  se  prescrit  par  6  mois,  et  par  1  mois,  si 
les  injures  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  police.  —  Les  6 
mois  ou  le  mois  ainsi  fixés  courent  à  dater  du  jour  oij  l'infrac- 
tion a  été  commise,  ou  du  dernier  acte  de  procédure,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  poursuite. 

622.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  ne  court,  au  profit 
de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'infracUon,  qu'à  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure ,  lors  même  que  les  actes  de  la  procédure 
ne  concernaient  qu'un  seul  d'entre  eux. 

623.  —  Dans  tes  infractions  où  il  y  a  continuité ,  la  prescrip- 
tion ne  court  que  du  jour  où  il  y  a  eu  discontinuation. 

624.  —  Dans  les  cas  où  la  procédure  en  matière  pénale  ne 
peut  commencer  ou  être  suivie  sang  qu'il  ait  été  préalablement 
statué  sur  l'instance  civile  se  référant  au  même  objet,  la  prescrip- 
tion de  l'infraction  ne  court  qu'après  le  jugement  définitif  de  la 
cause  civile. 

625.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  entraîne  celle  de 
l'action  civile ,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  dûs  à  la  partie 
lésée  ou  offensée  ;  mais  l'action  en  restitution  ou  revendication 
du  corps  du  délit  ou  des  choses  qui  en  dérivent  ne  se  prescrit 
qu'en  conformité  des  lois  civiles.  Les  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées ne  dérogent  point,  du  reste,  aux  lois  particulières  rela- 
tives à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certaines  infrac- 
tions spécialement  prévues  (G.  pén.  sarde,  liv.  1,  tit.  3,  art.  131 
à  133,  136  à  142,  144,  145,  149-1501.— V.Paciflci-Mazzoni,  ile- 
pertorio  générale,  et  le  Supplcmento  (t  876-80)  de  Coen,  v"  Aztone 
pénale. 

I  14.  Japox. 

■  025  bis. —  L'action  publique,  qui,  depuis  l'introduction  ré- 
cente au  Japon  du  ministère  public,  a  pris  la  place  de  ce  qu'on 
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aurait  pu  appeler,  comme  à  Rome ,  l'action  populaire ,  est  exercée 
par  les  ofliciers  du  ministère  public;  elle  n'est  subordonnée  &la 
plainte  de  ta  partie  lésée,  et  elle  n'est  éteinte  par  la  renonciation 
de  celle-ci  à  sa  plainte  ouàson  aclionque  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (art.  i06,  386,  ai.  5,  art.  390).  —  Projet  de  Code  de 


par  la  loi  &  la  plainte  de  celle-ci  ;  30  une  décision  judiciaire 
devenue  irrévocable;  4»  l'abolition  de  la  peine  en  vertu  d'une 
loi  postérieure  il  l'infraction  ;  5°  l'amnistie;  6"  la  prescription  (art. 
10,  13  à  17).  —  Quant  à  l'action  civile  ou  privée,  considérée  soit 
isolément,  soit  dans  ses  rapports  avec  l'aclion  publique,  V.  art. 
2,  4,  5  &  8,  10, 11,  etc.  —  V.  aussi  Boissonnade,  Commentaire, 
p.  6  et  7,  17  et  s. 


§  15.  Malte. 


626.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  ou 
l'action  criminelle.  —  Cette  action  s  exerce  de 


délit  donne  lieu  à 
devant  les  cours  ou 
tribunaux  criminels,  et  a  pour  objet  la  punition  du  coupable, 
à  la  dilTérence  de  l'action  civile  qui  s'exerce  devant  les  tribu- 
naux (le  juridiction  civile,  et  a  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé. 

627.  —  L'action  criminelle  est  essentiellement  publique ,  et 
appartient  au  gouvernement ,  qui  l'exerce  au  nom  du  souverain, 
par  l'intermédiaire  de  la  police  exécutive  ou  de  l'avocat  de  la 
couronne ,  selon  les  cas,  d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

028.  —  Cette  action  s'excerce  d'office  dans  tous  les  cas  où 
l'instance  privée,  c'est-à-dire  la  poursuite  de  la  personne  lésée 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  mettre  en  mouvement,  ou  dans  les- 
quels la  loi  n'en  laisse  pas  expressément  l'exercice  à  la  partie 
privée. 

629.  —  L'action  criminelle  peut  être  exercée,  dans  l'île  de 
Malte  et  ses  dépendances,  selon  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur  : 
1°  contre  quiconque  commet  une  infraction  pénale  ou  délit  dans 
l'île  ou  ses  dépendances ,  et  sur  mer,  dans.tout  lieu  compris  dans 
les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  l'ile  et  de  ses  dépen- 
dances;—  2"  contre  tout  Maltais  d'origine  ou  naturalisé  qui 
commet  un  délit  sur  mer  en  dehors  de  ces  limites,  k  bord  de 
lout  biMiment  ou  barque  qui  appartiendrait  à  la  même  île  de 
Malte  ou  à  ses  dépendances  ;  —  3»  contre  quiconque.  Mallais 
d'origine  ou  naturalisé,  s'est,  dans  tout  autre  pays,  rendu  cou- 
pable d'un  délit  contre  la  sûrelt'du  gouvernement,  ou  de  falsifi- 
cation  des  obligations  du  gouvernement  visées  par  l'art.  160  des 
luis  pénales  de  Malte ,  ou  de  l'un  quelconque  des  actes  ou  billets 
visés  par  l'art.  161  ^  ou  du  délit  prévu  et  visé  par  l'art.  186  de 
ces  mêmes  lois,  ou  de  tout  autre  délit  contre  un  Maltais,  à  la 
condition  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  hors  de  l'île  de  Malte  et  de  ses 
dépendances.  —  Néanmoins,  Faction  criminelle  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  exercée  contre  le  chef  du  gouvernement  civil  pro 
tempore,  et  contre  l'évèque  de  Malte. 

630.  —  L'action  criminelle  et  l'action  civile  s'exercent  indé- 
pendamment l'une  de  l'autre  {Legge  crimùiuH  per  l'isota  di  JUuUa 
e  sue  dipendenze,  Disposizioni  preliminari^  art.  3  à  6). 

§  16.  MoifAco  {Principauté  de). 

631.  —  L'aclion  publique  pour  l'application  des  peines  éta- 
blies par  la  loi  n'apfÂrtient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle 
est  confîée  par  la  loi.  Elle  est  toujours  exercée  sans  préjudice 
de  l'action  civile  en  restitution  et  dommages-intén^ts  qui  peu- 
vent être  dûs  aux  parties  lésées  (C.  d'instr.  crim.,  de  la  princi- 
pauté de  Monaco,  liv.  1.  tit.  1,  ch.  2,  art.  5  et  13). 

032.  —  L'action  publique  est  exercée  k  la  requête  du  minis- 
tère public  ,  par  voie  de  réquisition ,  art.  24). 

033.  —  La  loi  pénale  étant  territoriale  s'applique  en  prin- 
cipe, aux  infractions  commises  dans  les  limites  au  territoire.  — 
Pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  hors  de  la  prin- 
cipauté par  des  sujets  monégasques  ou  par  des  étrangers  trouvés 
dans  lii  principauté,  V.  art.  14  à  22. 

634.  —  L'action  publique  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  ne  peut  être  intentée  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état. 

635.  —  L'exercice  de  l'action  civile  poursuivie  séparément 


de  l'action  publique  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l'action  civile. 

636.  —  Si,  au  cours  d'une  instance  civile,  il  résulte  de  la 
procédure,  des  débats  ou  des  pièces  produites,  des  indices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vi- 
vants ,  et  la  poursuite  non  éteinte  par  la  prescnption  ,  le  prési- 
dent, si  le  fait  incriminé  est  passible  de  l'emprisonnement,  peut, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  d'office,  décerner  mand^ 
d'amener  contre  les  inculpés.  —  Si  le  fait  incriminé  se  rattache 
au  fond  de  l'action  civile,  il  est  sursis  à  statuer  sur  celle-ci  jus- 
qu'après le  jugement  sur  l'action  publique. 

637.  —  L'exercice  sur  l'action  publique  ne  peut  être  arrêté 
ni  suspendu  par  la  renonciation  à  l'action  civile  (art.  8  h  12). 

63o.  —  Toute  autorité,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
toute  personne  qui  a  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit  est 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  l'avocat  général ,  et  de 
transmettre  à,  ce  magistrat  les  renseignements  en  son  pouvoir 
de  natu  re  à  mettre  la  justice  sur  la  voie  des  coupables. 

039. —  Dans  les  cas  où  l'action  publique  ne  peut  être  exercée 
que  sur  ta  plainte  de  la  partie  lésée,  celle-ci  est  tenue,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  partie  civile,  de  faire  le  dépÂt  au 

Sreffe  aes  frais  présumés  nécessaires,  à  moins  qu'elle  ne  justifie 
e  son  indigence  par  un  certificat  du  maire  visé  par  le  gouver- 
neur général  (ch.  3,  S  li  art.  60,  61).  —  Surla  forme  des  dénon- 
cialions  et  des  plaintes  ,  V.  art.  62  à  64. 

640.  —  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'inculpé  et  par  la  prescription  (art.  7). 

641.  —  L'aclion  publique  résultant  d'un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afUictives  perpétuelles, 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afiliclive  ou  infamante, 
se  prescrit  après  10  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite  et  à  compter  du  dernier  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction  s'il  en  a  été  accompli,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été  impliquées  dans  cet 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

642.  —  Dans  le  cas  de  crime  de  parricide  et  de  crime  de 
lèse-majesté  punissable  comme  le  parricide,  l'action  publique  est 
imprescriptible.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le  coupable  de 
ces  crimes,  serait  arrêté  après  les  10  ans  fixés  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  ordinaire,  la  peine  ne  mort  encourue 
est  changée  en  celle  des  travaux  forcés  k  perpétuité  ou  fc  temps, 
ou  même  de  la  réclusion,  selon  les  circonstances. 

643.  —  La  durée  de  la  prescription  est  réduite,  s'il  s'agit 
il'un  délit  passible  de  peines  correctionnelles,  h  3  années  révo- 
lues à  compter  du  jour  du  délit,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il 
n'a  été  fait  aucune  poursuite,  ou  à  compter  du  dernier  acte  de 
poursuite,  même  à  l égard  de  ceux  qui  sont  impliqués  dans  les 
poursuites. 

644.  —  L'action  publique  pour  une  contravention  de  police 
est  prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  du  jour  où  e41e 
a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  ins- 
truction ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  in- 
tervenu de  condamnation. 

645.  —  S'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance, 
lie  nature  ^  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique, 
comme  l'action  civile ,  se  prescrit  après  une  année  réi^olue  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aurait  été  interjeté. 

646.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas ,  d'ailleurs  ,  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  cerUiins  délits  ou  de  certaines  contraventions  (V.  C.  inst. 
crim.  monégasque,  liv.  2,  tit.  5,  ch.  4,  art.  615  à619,  622  et 629). 

§  17.  Pays-Bas. 

647.  —  I.  Exercice  de  l'action  publique.  —  L'action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  du  ministère  public  (art.  22 

et  s.)- 

648.  —  Nul  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  ni  condamoéà 
une  peine  quelconque  que  d  après  les  formes  établies  et  dans 
les  eus  prévus  par  la  loi  pénale  néerlandaise. 

649.  —  L'exercice  de  l'action  publique  ne  peut,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi ,  être  arrêté  ni  suspendue  par  la  re- 
nonciation h  l'action  civile  en  dommages-intérêts;  mais  cette 
dernière  action,  devant  le  juge  civil,  est,  au  contraire,  suspendue 
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penHanl  la  rlurée  de  la  procédure  pour  l'application  de  la  peine, 
Eans  préjudice  des  mesures  conservatoires  autorisées  par  la  loi 
(C.  proc.  péù.f  art.  1,  2  et  6).  V.  suprà,  v«  Adion  eivUe,  n. 
1093. 

650.  —  II.  Suspension  et  extinction  de  faction  pénale.  — 
1*  Suspension.  —  llpeut  être  sursis  définitiveinent  ou  pour  un 
temps  déterminé  à  raction  pour  l'application  de  la  peine,  si  la 
déteose  du  prërenu  présente  une  question  de  droit  civil  préju- 
dicielle à  la  qualification  du  fait  qui  lui  est  imputé.  —  Dans  ce 
cas,  si  le  prévenu  est  détenu,  lejug«  peut  ordonner  sa  mise  en 
liberté  provisoire. 

651.  —  2"  Extinction.  —  a)  Ckosejugée.  —  Nul  ne  peut,  sauf 
les  cas  où  les  décisions  judiciaires  peuvent  être  révisées,  être  i 
poursuivi  une  seconde  fois  pour  un  fait  jugé  à  son  égard  en 
dernier  ressort  par  le  juge  néerlandais,  soit  en  Hollande,  soit 
dflns  les  colonies  ou  possessions  des  Pays-Bas  dans  d'autres  par- 
ties du  monde.  —  Si  la  décision  émane  d'un  autre  juge,  aucune 
poursuite  ne  peuL  avoir  lieu  pour  le  même  fait  contre  la  même 
personne  dans  les  cas  suivants  :  i"  s'il  y  a  eu  acquittement  ou 
renvoi  de  la  poursuite;  —  2*"  s'il  y  a  eu  condamnation  suivie 
d'exécution  complète,  de  grilce  ou  de  prescription  de  peine. 

652.  —  b)  Décès  du  pr^'enu.  —  L'action  pénale  est  aussi 
éteinte  par  la  mort  du  prévenu  ou  inculpé. 

653.  —  c]  Prescription.  —  Enfin,  elle  est  éteinte  par  la  pres- 
cription :  l**  après  un  an,  pour  toutes  les  contraventions  et  les  in- 
fractions commises  par  h  voie  de  la  presse  ;  —  2*>  après  six  ans, 
pour  les  infractions  emportant  l'amende,  la  détention  ou  l'em- 
prisonnement de  trois  ans  au  plus;  —  3^  après  douze  ans,  pour 
toutes  les  infractions  emportant  l'emprisonnement  à  perpétuité. 

654.  —  Le  délai  de  la  prescription  commence  k  courir  le  len- 
demain du  jour  où  le  fait  a  été  commis,  sauf  dans  les  hypothèses 
suivantes  :  1°  en  cas  de  faux,  fausse  monnaie  ou  altération  de 
monnaie,  où  la  prescription  commence  à  courir  le  lendemain  du 
jour  où  il  a  été  Tait  usa^e  de  l'objet  à  l'égard  duquel  le  faux ,  la 
falsification  ou  l'altération  de  monnaie  ont  été  comnais;  2»  en 
cas  d'infractions  spéciales  :  conduite  d'une  personne  au  delà  des 
frontières  des  Pays-Bas  en  Europe,  dans  le  but  de  la  soumettre 
illt'giilement  au  pouvoir  d'un  autre  ou  de  la  délaisser  (C.  pën., 
art.  279)  ;  soustraction  intentionnelle  d'un  mineur  à  Fautorité 
li'galement  constituée  pour  lui,  ou  à  la  surveillance  de  celui  qui 
l'exerce  de  droit  (art.  279);  privation  illégale  et  intentionnelle  de 
la  liberté  (art.  282)  ;  dans  toutes  ces  hypothèses ,  la  prescription 
c  imroence  S  courir  le  lendemain  du  jour  de  la  mise  en  liberté  ou 
du  décès  de  celui  au  préjudice  de  qui  l'infraction  a  été  commise. 

655.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  est  suspendue  par 
tout  acte  de  poursuite,  pourvu  que  cet  acte  soit  connu  de  la  i 
personne  poursuivie  ou  lui  soit  signifié  dans  la  forme  légale  près-  ' 
crile  pour  les  actes  judiciaires.  Après  l'interruption,  commence  à 
courir  un  nouveau  délai  de  la  prescription. 

B56.  —  La  suspension  de  la  poursuite  par  une  question  pré- 
judicielle (V.  suprà,  n.  650),  suspend  la  prescription. 

057.  —  Le  droit  de  poursuite  pour  contraventions  punies 
seulement  d'une  amende  s'éteint  par  le  paiement  volontaire  du 
maximum  de  l'amende  et  des  frais  s'il  y  a  déjà  eu  des  poursuites, 
effectué  avec  Taulorisation  du  magistrat  compétent  du  ministère 
public,  dans  le  délai  qu'il  fixe.  —  Si,  outre  l'amende,  le  fait 
dont  il  s'agit  emporte  la  confiscation ,  les  objets  volés  confisqués 
sont  de  plus  remis,  ou  la  valeur  estimée  en  est  payée  (G.  pén. 
néerl.,  art.  68  i.  74).  —  V.  Les  Codes  néerlandais  (Irad.  Tripels). 

1 18.  Portugal.  | 

658.  —  Le  Portugal  n'a  pas  encore  de  Code  de  procédure  \ 
pénale ,  le  projet  qui  existe  depuis  longtemps  n'ayant  pas  en- 
core, que  nous  sachions,  été  définitivement  adopté.  Nous  don-  ] 
nerons  cependant,  d'après  ce  projet  officiel,  qui  ne  peut  man-  | 

auer  de  recevoir  prochainement  force  de  loi,  les  principales 
ispositions  législatives  concernant  l'action  criminelle  qui  cor-  j 
respond,  au  Portugal,  à  ce  que  nous  appelons  en  France  action  ! 
publique.  | 

059.  —  L'action  criminelle  naît  de  l'infraction  à  la  loi  pénale. 
La  connaissance  et  le  jugement  de  cette  action  appartiennent  i 
aux  juges  et  tribunaux  cnminels,  qui  connaissent  également  de 
ractiontcivile  lorsqu'elle  est  intentée  cumulativement  avec  l'ac- 
lion  criminelle  (V.  suprà,  v*  ActUm  civile,  n.  1101).  — -  Paiva, 
Projetto  de  Codtgn  Ho  prncesM  criminal,  lîv.  1 ,  lit.  1 ,  chap.  1 ,  art.  , 
1  et  2.  I 
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660.  —  I.  JV'fïure  et  divisinn  de  faction  criminelle.  L'action 
criminelle  peut  être  publique  ou  privée.  L'action  publique  est 
exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  général  de  la  société.  L  action 
privée  est  exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  offensée 
[Cod^  de  proeesso  criminal.  Projecto,  chap.  2,  secl.  1 ,  art.  3  à  6). 

661.  —  1*  letton  eriminelle  publique.  —  L'existence  d'une 
infraction  une  fois  constatée,  il  incombe  au  magistrat  du  minis- 
tère public  d'exercer  l'action  criminelle  accordée  par  la  loi  contre 
les  agents  de  cette  infraction.  Il  faut  excepter  de  cette  disposi- 
tion :  1°  les  crimes  spécifiés  dans  les  art.  391  à  395,  C.  pén., 
dans  lesquels  l'exercice  de  l'action  criminelle  publique  dépend 
d'une  plainte  préalable,  verbale  ou  écrite,  de  l'offensé,  ou  de 
ses  père,  aïeuls,  mari,  tuteurs  ou  curateurs.  Encore  dans  ces 
différents  cas,  l'action  criminelle  peut-elle  être  exercée  d'office  : 
a)  s'il  y  a  eu  emploi  effectif  de  violence  dans  l'exécution  du  crime; 

—  b)  si  l'offensé  ou  la  personne  lésée  est  mineur  de  douze  ans; 

—  c)  s'il  s'agit  d'une  personne  misérable,  ou  qui  se  trouve  à  la 
charge  d'un  établissement  de  bienfaisance  ou  d'éducation;  — 
2''  le  crime  prévu  dans  l'art,  401,  C.  pén.,  dans  lequel  l'accusa- 
tion publique  dépend  de  la  plainte  et  de  l'accusation  du  mari; 

—  3"  tous  autres  crimes,  pour  lesquels  certaines  lois  spéciales 
soumettent  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  ou'à  la  réquisition  ou  participation  officielle  d'un  gouver- 
nement étranger. 

662.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  se 
désister  des  actions  criminelles  qu'ils  auraient  exercées,  à  moins 
q^u'ils  ne  soient  incompétents ,  ou  que  la  partie  lésée  se  soit  dé- 
sistée ou  ait  pardonné. 

603.  —  L'action  criminelle  ne  peut  être  exercée  que  contre 
les  agents  de  l'infraction,  et  ne  peut  être  intentée  contre  leurs 
héritiers  {Codigo  de  proeesso  erUninal.  Projecto ,  sect.  2 ,  art.  7 
à  9). 

604.  —  2"  Action  criminelle  privée.  —  Les  parties  lésées  par 
l'Infraction  peuvent  intenter  Taclion  criminelle  privée  qui  leur 
est  accordée  contre  les  agents  de  l'infraction.  Sont  considérées 
comme  parties  lésées,  pour  l'application  de  cette  disposition  : 
1"  pour  toutes  les  infractions  quelles  qu'elles  soient,  les  per- 
sonnes qu'elles  peuvent  affecter  directement;  — 2"  pour  les  cri- 
mes contre  l'existence  :  a)  le  conjoint  pendant  que  dure  l'état  de 
viduité;  b)  les  descendants  et  ascendants;  c)  h  défaut  de  con- 
joint, de  descendants  et  d'ascendants,  les  collatéraux  jusqu'au 
quatrième  degré  d'après  le  droit  civil,  les  plus  proches  étant 
préférés  aux  plus  éloignés;  d)  les  donataires  et  héritiers  insti- 
tués; —  3°  pour  les  crimes  d'attentat  à  la  pudeur,  de  stupre  ob 
violence  faite  à  une  personne  du  sexe  féminin , de  viol  et  de  rapt: 

a)  les  personnes  directement  lésées  ou  atteintes  par  l'infraction; 

b)  les  père  et  mère,  aïeuls ,  frères  et  sœurs,  tuteurs  ou  curateurs 
de  celles-ci;  —  4"  pour  le  crime  d'adultère,  le  mari;  —  5°  pour 
\cs  crimes  et  contraventions  qui  portent  atteinte  au  droit  élec- 
toral, tout  citoyen  légalement  inscrit. 

005.  —  Si  les  personnes  qui  ont  souffert  des  infractions 
auxquelles  nous  venons  de  nous  référer  sont  incapables  d'exer- 
cer leurs  droits  pour  cause  de  minorité ,  l'action  criminelle  ne 
peut  être  exercée  que  :  1"  par  les  père,  mère  et  ascendants, 

3uand  les  infractions  ont  été  commises  contre  leurs  enfants  et 
escendants  mineurs  de  quatorze  ans,  s'ils  sont  du  sexe  mas- 
culin, et  mineurs  de  douze  ans,  s'ils  sont  du  sexe  féminin  ;  2°  par 
les  tuteurs,  quand  elles  ont  été  commises  conU'e  leurs  pupilles 
du  même  &ge  (14  ou  12  nus). 

666.  —  Les  personnes  lésées  des  deux  sexes ,  majeures  de 
quatorze  et  mineures  de  vingt  et  un  ans,  les  interaits  et  les 
femmes  mariées,  ne  sont  admis  à  exercer  l'action  criminelle 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
tuteurs,  curateurs  et  maris,  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  de  proc.  civ. 

007.  —  L'action  criminelle  privéf-  ne  peut,  comme  l'action 
criminelle  publique  (art.  9,  dont  la  disposition  est  ici  applicable), 
être  exercée  que  contre  les  agents  de  l'infraction  et  non  contre 
leurs  héritiers.  Sur  l'exercice  de  l'action  criminelle  privée  par 
les  parties  lésées,  il  incombe  aux  magistrats  du  ministère  public 
d'exercer  l'action  criminelle  publique  {Projecto,  Codigo  do  pro- 
resso  criminal,  sect.  3,  art.  10  à  14). 

008.  —  II.  Suspension  et  extinction  de  l'action  criminelle.  — 
1°  Suspension.  —  L'action  criminelle,  soit  publique,  soit  privée, 
reste  suspendue  dans  les  cas  suivants  :  1"  quand  son  exercice 
dépend  de  la  plainte  préalable  des  personnes  qui  ont  été  victimes 
de  l'infraction  ou  de  ceux  qui  les  représentent;  2->  quand  il  est 
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opposé  quelqu'exception  dilatoire;  3"  quand  il  est  besoin  d'une 
autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  diriger  une  pour- 
suite en  accusation  contre  des  magistrats  ou  lonclionnaires 
administratifs  pour  crimes  commis  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions; 4^  quand  il  survient  une  affection  menthe  dans  les  facultés 
tnteUectuelles  de  l'agent  de  l'infraction.  Mais  la  survenance  de 
l'affection  mentale  n'emj[>êche  pas  l'accomplissement  des  actes 
de  police  judiciaire ,  ni  I  établissement  de  la  procédure  prépara- 
toire ou  de  l'iiiBlruction  préliminaire  (Jd..  chap.  3,  art.  13]. 

669.  —  8°  Extinction.  —  L'action  criminelle ,  publique  ou 

firivée,  s'éteint  :  !•  par  l'une  des  exceptions  péremptoires  iéga- 
ement  proposées  ;  2°  par  la  mort  de  l'agent  de  l'infraction  ;  3°  par 
l'exécutioQ  de  la  sentence  de  condamnation;  4°  par  la  sentence 
absolutoire  passée  en  force  de  chose  jugée  {Id.,  chap.  4,  art.  16). 

§  19.  Roumanie. 

670.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  donne  naissance  à 
l'action  publique,  qui  s'exerce  au  nom  de  la  société,  et  u  pour 
objet  d'infliger  une  peine,  au  nom  de  l'ordre  social  :  elle  ne  peut 
Âtre  exercée  c[ue  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  accor- 
dée par  la  loi, 

671.  —  Elle  peut  être  intentée  d'office  par  les  magistrats ,  ou 
-en  vertu  d'une  plainte  de  la  partie  lésée. 

672.  —  Elle  se  prescrit  par  la  mort  du  prévenu  ou  accusé  et 
par  la  prescription  (dix  ans ,  trois  ans  ou  un  an).  —  Code  de 
procédure  pénale  roumain,  art.  1  à  12,  593  à  600. 

§  20.  Rmsrs. 

673.  —  Personne  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit  que  s'il  a  commis  une  infraction  aux  dis- 
positions de  ta  loi  pénale. 

674.  —  Cette  poursuite  en  justice  a  lieu  soit  d'ofUce  par  les 
fonctionnaires  publics ,  soit  aussi  sur  la  plainte  des  particuliers. 

675.  — '  Dans  les  alTaires  criminelles  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix ,  la  poursuite  des  prévenus  devant 
le  tribunal  appartient  aux  personnes  lésées  par  les  actes  crimi- 
nels, en  même  temps  qu'aux  autorités  de  police  et  aux  autorités 
administratives ,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  (C.  proc. 
ciim.  russe,  art.  42,  n.  2,  et  49}. 

676.  —  Dans  les  affaires  criminelles  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ou  de  droit  commun,  la  poursuite 
des  prévenus  devant  le  tribunal  est  exercée  par  le  chef  du  mi- 
nistère public  et  par  ses  auxiliaires ,  à  l'exception  toutefois  des 
affaires  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  de  poursuites  qu'en  vertu 
d'une  plainte  émanant  des  personnes  victimes  du  crime  ou  du 
délit.  Parmi  ces  dernières  affaires,  s'U  s'agit  de  celles  qui  peu- 
vent foire  l'objet  d'une  transaction  ^C,  pén.  russe,  art.  157),  la 
poursuite  des  prévenus  devant  le  tribunal  est  expressément  ré- 
servée &  la  partie  privée  plaignante  ;  mais  dans  toutes  les  autres 
affaires  de  cette  nature,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'introduirr 
une  action  criminelle,  qui  est  ensuite  judiciairement  poursuivie 
par  le  fonctionnaire  du  ministère  public  et  ses  auxiliaires  {C. 
proc.  pén.  russe  du  20  nov.  1864,  art.  1  h.  3). 

ô?"/,  —  L'action  publique  ou  pénale  ne  peut  plus  être  exer- 
cée: !•  après  la  mort  du  prévenu;  2°  après  l'expiration  du  délai 
de  la  pre»cription;  3"  lorsqu'il  y  a  eu  transaction  entre  -la  per- 
sonne lésée  et  le  prévenu ,  dans  tes  cas  prévus  i>ar  la  lu  ;  4''  h 
la  suite  de  la  grâce  du  souverain  ou  d'une  amnistie  générale 
(art  16).  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  poursuite  qui  aurait  eu  lieu 
devrait  être  annulée. 

678.—  L'action  pénale  ou  publique  est  éteinte  par  la  pres- 
cription :  1<*  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un  crime  entraî- 
nant la  dégradation  civique,  les  travaux  forcés  ou  la  déporta- 
tion, il  s'est  écoulé  dix  ans  sans  que  le  crime  ait  été  découvert, 
c'est-à-dire  sans  commencement  d'instruction,  sans  rapport, 
plainte  ni  dénonciation,  ou  sans  que, nonobstant  les  recherches 
railes,  l'auteur  du  crime  ait  pu  être  découvert;  sont  exceptés  de 
cette  disposition  les  crimes  prévus  par  les  articles  161  et  162  (at- 
-tentats  contre  l'empereur,  l'impératrice  ou  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale;  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat,  prévus  aux  art.  241, 244,  249, 253;  le  crime  de 
celui  qui  a1>jure  ia  religion  orthodoxe  pour  embrasser  un  autre 
culte  chrétien  ou,  à  fortiori,  un  autre  culte  non  chrétien,  ou 
qui  contracte  sciemment  un  mariage  contraire  aux  lois,  ou  s'ar- 
roge sans  droit  un  rang,  un  état  social,  des  funcUond,  une  dé- 


coration ou  un  titre  honoriûques,  attentats  et  crimes  qui  sont 
imprescriptibles);  —  2**  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un 
crime  entraînant  la  perte  des  droits  et  privilèges  lionoriflques, 
l'internement  en  Sibérie  ou  l'incorporation  dans  une  compagnie 
civile  de  discipline ,  il  s'est  écoulé  huit  ans  sans  que  le  crime  ou 
son  auteur  ait  été  découvert;  —  3<*  lorsque,  depuis  la  perpé- 
tration d'un  crime  entraînant  la  perte  des  droits  et  privilèges 
honorifiques,  rinlernement  dans  un  gouvernement  reculé,  non 
sibérien,  l'incarcération  dans  une  maison  de  travail  ou  de  cor- 
rection, la  détention  avec  ou  sans  privation  de  certains  droits, 
il  s'est  écoulé  cinq  ans  sans  que  le  crime  ou  son  auteur  ail  été 
découvert;  —  4"  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un  délit  en- 
traînant la  prison,  il  s  est  écoulé  deux  ans,  et  depuis  la  perpé- 
tration d'un  délit  entraînant  les  arrêts,  une  amende  ou  une  cen- 
sure, réprimande,  observation  ou  rappel,  il  s'est  écoulé  six  mois 
sans  que  le  délit  ou  son  auteur  ait  été  découvert  (C.  pén.  russe 
du  20  nov.  1SÛ4,  art.  158.  — V.  C.  inst.  crim.  franç.,  art.  637  et 
s.;  C.  pén,  allem.,  art.  67. 

679.  —  Les  crimes  que  la  justice  ne  peut  poursuivre  que  sur 
la  plainte  de  la  victime  se  prescrivent,  suivant  leur  gravité,  par 
l'un  ou  l'autre  des  délais  que  nous  venons  d'indiquer  ci-dessus, 
s'ils  se  sont  écoulés  sans  que  la  justice  ail  été  saisie.  Sont  ex- 
ceptés ceux  dont  traitent  les  art.  393  (outrages  &  un  supérieur); 
1323  à  1530  et  1532  (attenUts  à  la  pudeur  d'une  femme);  1543 
et  1543  (séquestration  arbitraire,  accompagnée  de  mauvais  trai- 
tements; 1549  &1551  (actes  tendant  à  entraîner  ou  à  contraindre 
une  personne  &  se  marier  contre  son  gré].  — C.  pén.  russe,  art. 
139;  Ern.  Lehr,  La  nouvelle  législatUin  pénale  de  ta  Russie ,  p. 
64-66. 

§21.  Sajnt-Mahin  [Républigue  de), 

679  tis,  —  D'après  le  Code  de  proc.  pén.  de  Saint-Marin,  du 
avr.  1878,  l'action  qui  naît  de  finfraction  à  la  loi  pénale  est 
ou  ptiiale  ou  civile.  L'action  pénale  se  subdivise  en  publiaue  el 
Itritét,  exercées ,  la  première Jiar  le  commisnaiTe  de  la  loi ,  la  se- 
conde par  la  partie  lésée.  Dans  certains  cas,  la  plainte  de  la 
partie  lésée  est  requise  pour  l'exercice  de  l'action  publique.  Ces 
cas  sont  :  1°  le  viol  simple  el  le  viol  qualifié  par  suite  de  pro- 
messe de  mariage  ;  2"  l'adultère  sans  violence;  3°  l'inceste  sans 
violence;  4°  l'injure  verbale  ou  réelle  (en  paroles  ou  actions), 
la  ditfamation  et  le  coup  sans  vestige;  S"  la  filouterie  ou  escro- 
querie non  qualiOée  ;  o*>  le  trouble  dans  la  possession.  —  Dans 
les  trois  premiers  cas,  sont  admis  à  se  plaindre  aoo  seulement 
l'offensé,  mais  encore  ses  ascendants,  descendants  et  consan- 
guins jusqu'au  troisième  degré  civil  inclusivement.  —  Dans  les 
autres,  si  l'offensé  est  mineur  de  quatorze  ans  ou  en  état  d'alié- 
nation mentale,  ses  ascendants,  tuteur  ou  curateur,  et  toute  per- 
sonne qui  l'a  sous  sa  garde ,  sont  admis  à  se  plaindre. 

679  ter.  —  Entraînent  extinction  de  l'action  pénale  :  1«  le 
défaut  de  plainte  dans  le  terme  légal,  ou  la  renonciation  à  la 
plainte  ;  2°  la  prescription  de  l'action  pénale  ;  3"  la  mort  du  cou- 
pable avant  que  l'arrêt  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  4"  une 
nouvelle  disposition  de  loi  qui  aurait  effacé  l'action  du  nombre 
dos  crimes,  avant  qu'il  soit  intervenu  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée;  3°  eniîn,  un  arrêt  d'absolution  passé  en  force  de' 
chose  jugée.  —  Innocente  Fanti,  De  la  législation  pénale  de  la 
République  de  Saint-Marin,  p.  10,  33-33. 

§  22.  ScAmiSAres  (Etats). 

680.  —  Danexars,  —  I.  Exercice  de  l'action  publique.  —  Le, 
I  délits  ou  infractions  pénales  sont  l'objet  de  poursuites  publiquess 

sauf  dans  les  cas  où  il  en  est  ordonné  autrement  par  la  Im  pé- 
nale danoise  (Code  pénal  danois,  promulgué  le  10  févr.  1866, 

§  298). 

681.  —  Exceptionnellement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 

délit  ait  été  consommé,  ni  même  tenté,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  k  l'exercice  de  l'action  publique.  Si,  dit  le  §  299  du  Code 
'  pénal  danois,  quelqu'un  a  menacé  une  autre  personne  de  mort, 
j  d'incendie  ou  d'un  aulre  malheur,  et  que  ces  mesures  ne  tom- 
bent sous  aucune  des  dispositions  pénales  contenues  dans  la 
présente  loi,  les  tribunaux,  sur  la  demande  de  la  personne  en 
:  question,  et  sur  la  réquisition  de  t'aulorité,  sont  appelés  à  dé- 
cider si  l'auleur  desditos  menaces  doit  donner  caution  ou  s'il 
doit  subir  une  détention  aux  frai»  de  l'Etat.  Si  un  individu  ainsi 
conilamné  à  fournir  une  caution,  croit  plus  tard  devoir  «o  être 
exempté,  parce  que  les  circonstances  ont  changé,  la  question 
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doit  èlre  tranchée  par  le  même  tribunal  et  par  une  action  publi-  I 
nue,  à  moins  que  la  personne  qui  a  été  l'objet  des  menaces  dont 
il  s'agit  ne  déclare  à  l'autorité  qu'elle  consent  h  abandonner  la 
caution. 

682.  —  Nul  ne  peut  être  puoi,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  rendu 
coupable  d'un  acte  qui  tombe  sous  l'empire  de  Tune  des  disfwsi- 
tions  pénales  de  la  loi,  ou  qui  doive  en  tout  point  être  assimilé  à 
un  acte  qu'elle  qualiOe  délit  (Code  pénal  danois,  ch.  t). 

683.  —  L'empire  de  la  loi  pénale  danoise  est,  en  principe, 
territorial  :  elle  est  applicable  &  tous  les  délits  commis  dans 
royaume,  k  quelauo  pays  que  le  coupable  appartienne.  Les  délits 
commis  h  bord  aes  navires  ayant  leur  port  d'attfiche  dans  le 
royaume  sont  ëgalemeat  punis  d'après  ui  loi  pénale  danoise,  à 
moins  que  le  navire  ne  se  trouve  sur  un  territoire  maritime  res- 
sorUssant  à  une  autre  législation  pénale.  Mais,  tout  sujet  danois 
(|ut,  pour  se  soustraire  h  une  toi  prohibitive  en  vigueur  en  Da- 
nemark, a  commis,  hors  des  frontières  du  royaume,  d'un  acte 
que  cette  loi  punit  d'une  peine,  est  considt^ré  comme  l'ayant  com- 
mis dans  le  pays  (§§  2,  3  et  4  . 

684.  —  Èst  également  considéré  comme  ayant  enfreint  les 
lois  pénales  du  royaume  tout  sujet  danois  qui,  à  l'étranger,  s'est 
rendu  coupable  envers  l'Et&t  danois  de  trahison  ou  du  crime  de 
lèse-majesté,  qui  a  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  danoises, 
attaqué  ou  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  fonction- 
naire danois  placé  en  pava  étranger,  ou  manqué,  d'une  autre 
manière  quelconque,  aux  devoirs  de  fidélité  et  d  obéissance  aux- 
quels il  est  tenu  comme  sujet  danois.  —  Est  considéré  de  la  même 
manière  tout  fonctionnaire ,  employé  dans-fe  pays,  qui ,  hors  du 
royaume  a  trahi  les  devoirs  de  son  ministère,  ou  tout  sujet  da- 
nois qui,  soit  par  fraude  dans  l'accomplissement  d'une  mission 
qui  lui  a  été  confiée,  soit  d'une  manière  principale  d'après  les 
lois  danoises,  a  manqué,  pendant  son  séjour  h  I  étranger,  une 
obligation  contractée  envers  une  personne  habitant  le  Dane- 
mark. 

685.  —  Lorsque,  en  dehors  de  ces  cas,  un  sujet  danois  a 
commis  un  délit  dans  un  Etat  étranger,  le  ministère  de  la  justice 
est  autorisé  à  le  poursuivre  dans  le  royaume,  et  le  coupable  est 
jugé  d'après  la  loi  pénale  danoise. 

686.  —  Si  quelqu'un  est  poursuivi  en  Danemark  pour  un 
délit,  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  été  puni  pour  le  même  délit 
dans  un  Ltat  étranger,  les  tribunaux  ont  h  tenir  compte  de  k 
peine  qu'il  a  subie  a  l'étranger,  et,  suivant  les  circonstances,  ils 
sont  autorisés  à  abaisser  la  peine  au-dessous  de  celle  établie  par 
la  loi,  oa  même  à  ne  lai  en  appliquer  aucune. 

687.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  légations  des  puissances 
étrangères,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corps  de  troupes  étran- 
gers, ainsi  que  les  délits  commis  par  des  fonctionnaires  étran- 
gers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  leur  mission,  on 
leur  applique  les  règles  générales  du  droit  des  gens  (§  5  à  S). 

688.  —  IL  Extinction  i'actvin  pénali'.  —  Prencription.  —  I 
S'il  s'est  écoulé  deux  années  avant  que  le  délit  ait  été  poursuivi,  I 
ou  si,  la  poursuite  ayant  eu  lieu,  l'nlTaire  a  été  suspendue  et 
n'a  pas  été  reprise  avant  l'expiration  de  ce  terme  de  deux  an-  i 
nées,  ia  peine  encourue  est  prescrite,  au  cas  où  elle  ne  dépas-  1 
serait  pas  celle  de  l'amende,  de  l'emprisonnement  simple  ou  des  ! 
verges.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  ,| 
délits  des  fonctionnaires  puUics,  prévus  par  le  Code  pénal  da-  i 
nois(ch.  13,  art.  117  à  i-U).  I 

689.  —  S'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  poursuite  n'appartient 
pas  au  ministère  public,  ou  dont  les  tribunaux  ne  doivent  être 
saisis  que  sur  la  nemande  de  la  partie  lésée,  la  peine,  ainsi  que 
l'action,  est  prescrite,  non-seulement  dans  le  cas  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  mais  aussi  lorsque  la  partie  lésée  a  laissé  écou- 
ler une  année ,  h  partir  du  jour  oit  il  peut  être  prouvé  qu'elle 
connaissait  le  coupable,  avant  d'avoir  intenté  ou  requis  des 
poursuites  contre  lui.  Si  elle  les  a  commencées  en  temps  utile, 
mais  que  l'affaire  ait  été  renvoyée  ou  abandonnée,  et  que  de- 
pnis  lors  il  se  soil  écoulé  trois  mois ,  elle  ne  peut  commencer  de 
nouvelles  poursuites,  si  le  délai  précité  d'une  année  est  expiré 
dans  l'intervalle. 

690.  —  Les  délits  commis  par  les  enfonts  igés  de  moins  de 
15  ans,  mùme  si  la  peine  encourue  est  plus  forte  que  celles  que 
nous  avons  ci-dessus  mentionnées  (amende,  emprisonnement 
simple,  verges),  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  s'ils  ne  l'ont 
pas  été  avant  que  le  coupable  ait  atteint  sa  18"  année;  lorsqu'il 
a  dépassé  cet  Age .  la  peine  est  prescrite. 

6vl<  —  Si  les  délits  commis  par  des  individus  âgés  de  1»  à 


18  ans  ne  sont  poursuivis  qu'nprfts  que  le  coupable  a  atteint 
l'à^e  de  2a  ans,  la  peine  est  prescrite,  au  cas  où  il  est  reconnu 
qu  elle  n'aurait  pas  dépassé  celle  du  rotin  ou  de  l'emprisonne- 
ment suivant  le  lîégime  ordinaire  des  prisons,  si  le  jugement  avait 
été  rendu  avant  au'il  eût  accompli  sa  18»  année. 

692.  —  En  denors  des  cas  que  nous  venons  de  signaler,  et 
qui  sont  prévus  par  les  ^  60-69  du  Code  pénal  danois  de  1866, 
la  peine,  et,  par  suite,  l'action  pénale  qui  tend  à.  son  application, 
ne  se  prescrit  pas.  Toutefois,  le  ministère  de  la  justice  est  au- 
torisé h.  ne  pas  faire  poursuivre  un  délit,  s'il  s'est  écoulé  10  an- 
nées depuis  qu'il  a  été  commis. 

693.  —  Si,  dans  l'espèce,  il  a  ^té  procédé  h  une  instruction, 
les  pièces  en  sont  envoyées  au  ministère,  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
de  pouniuivre  ;  si  cette  circonstance  n'est  dévoilée  qu'après  que 
le  prévenu  a  été  mis  en  accusation,  le  tribunal  en  réfère  au  mi- 
nistère  de  la  justice,  qui  décide  si  l'affaire  doit  être  jugée  (C. 
pén.  danois ,  ch.  8,  ^  66  à  70). 

694.  —  SuËUB.  —  Voici  quelles  sont  les  dispositions  légales 
observées  en  Suède,  quant  à  la  poursuite  des  infractions  àla  lot 
pénale  qui  donnent  lieu  à  l'action  publique. 

695.  —  Les  infractions  qui  donnent  lieu  à  l'action  publique, 
dit  l'art.  19  de  l'ordonnance  royale  sur  la  promulgation  dn  la 
nouvelle  loi  pénale  suédoise  du  16  févr.  1864  (en  vigueur  de- 

Euis  lel^'janv.  18C3),sont  poursuivies  par  le  minislnre  public, 
ienqu'aucune  dénonciation  n'ait  été  faite. 

696.  —  Donnent  lieu  à  l'action  publique  toutes  les  infrac- 
tions que  la  loi  n'a  pas  exceptées  eo  termes  exprès.  Si  un  fait 
renferme  [^usieurs  infections,  et  que  l'une  d'elles  soit  du  res- 
sort du  ministère  puUic,  les  autres  donnent  également  lieu  k 
l'action  puUique,  bien  qu'en  règle  générale  elles  en  soient 
exemptées. 

697.  —  Le  ministère  public  est  également  tenu  do  poursuivre 
l'infraction  h  lui  dénoncée  par  la  partie  lésée,  sauf  te  cas  où 
l'intraction  serait  de  nature  k  ne  pouvoir  être  poursuivie  que 
par  ta  partie  lésée  elle-même,  conformément  à  ce  que  ta  loi  pjé^ 
nate  suédoise  statue  à  cet  égard. 

698.  -~  Si,  par  suite  d'une  dénonciation  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d  être  mentionnées,  le  tribunal  a  déjà  reçu  les  ex- 
plications du  prévenu  sur  les  faits  de  la  prévention ,  ou  si  des  « 
charges  y  ont  été  produites  contre  lui,  le  retrait  de  la  plainte 
ne  peut  mettre  obstacle  à  la  continuation  de  la  poursuite  par  le 
ministère  public.  Si  ia  partie  lésée  a  intenté  elle-même  la  pour- 
suite et  si  elle  s'en  désiste  après  te  commencement  de  l'instruc- 
tion de  la  cause,  te  ministère  public  peut  également,  sous  sa 
responsabilité,  continuer  la  poursuite,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
le  faire. 

§  23.  SuiSfS. 

699.  —  Le  principe  qui  prévaut,  en  Suisse,  comme  en  France, 
c'est  celui  en  vertu  duquel  l'action  puUique  ou  pénale  est  con- 
fiée ,  en  règle  générale ,  aux  soins  des  magistrats  ,  principe  éga- 
lement suivi  par  la  Belgique,  l'Italie,  le  Portugal,  etc. 

700.  —  L  art.  3  de  la  loi  de  proc.  pén.  fédérale  suisse  porte , 
en  effet  :  «  la  poursuite  pénale  appartient  exclusivement  aux  au- 
torités et  aux  fonctionnaires  qui  en  sont  chargés  par  la  toi  »  (L. 
27  août  i85L  tit.  *).  —  V.  en  ce  sens,  art.  2,  C.  proc.  pén.  de 
Neuchùtel  (L.  7  avr.  1875).  —  V.  infrà,  n.  728  et  s. 

701.  —  Abgovib.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  et 
par  la  prescription. 

702.  —  Elle  est  éteinte  par  la  prescription,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  quinze  ans  depuis  le  jour  oîi  l'infraction  a  été  commise , 
s'il  s'agit  d'un  délit  puni  d'une  peine  de  dix  ans  au  moins,  et 
dix  ans,  si  le  délit  est  puni  d'une  peine  inférieure  h  dix  ans, 
sans  que  l'auteur  de  l'infraction  ait  été  poursuivi. 

703.  —  La  prescription  n'a  lieu  quau  profit  de  celui  qui, 
pendant  sa  durée,  n'a  pas  commis  de  délit  et  ne  s'est  pas  enfui 
de  la  Suisse.  —  Peinliches  Strnfsrfesetz  fi'tr  den  KantonAargttu, 
von  11  hornung  (févr.)  1857,  art.  31  et  55  h  57. 

704.  —  Behhs.  —  L'action  publique  n'appartient  au'aus  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  légalement  attribuée  ;  elle  s'exerce 
d'office,  sauf  dans  les  cas  spécialement  réservés  par  les  lois  (dé- 

1  lits  d'injures,  de  calomnies,  d'adultère,  de  coups  et  blessures  lé- 
gères, art.  44;  délits  ruraux  et  forestiers,  art.  83).  Ces  délits  ne 
i  peuvent  être  poursuivis  d'office;  il  doit  être  porté  plainte. 
1     705.  —  L'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
1  suite  de  l'action  civile  lorsque  celle-ci  a  été,  comme  elle  peui 
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l'être,  pxercée  séparément  devant  les  tribunaux  civils ,  suspend 
l'exercice  rie  l'action  civile  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nitivement par  ta  juridiction  répressive. 

706.  —  La  renonciation  à  Taclion  civile  n'entraîne  l'abandon 
ou  la  suspension  de  l'action  publique  que  dans  les  cas  où  il  n'y 
a  pas  lieu  à  poursuites  d'ofRce. 

707.  —  "Tout  individu  légalement  condamné,  absous  ou  ac- 
quitté ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  sous 
réserve  néanmoins  des  exceptions  prévues  par  les  lois  (art.  502 
et  s-,  relatirs  à  la  révision  des  jugements  et  arrêts). 

708.  —  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  et 
par  la  prescription. 

709.  —  L'action  publique,  comme  du  reste  l'aclion  civile  ré- 
sultant d'un  crime,  est  prescrite  après  vingt  années  révolues  h 
compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  si,  dans  l'intervalle, 
il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  —  S'il  a 
été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite non  suivis  de  jugement,  l'action  publique,  comme  l'action 
civile,  n'est  prescrite  qu'après  vingt  années  révolues  à  compter 
du  dernier  acte,  h  l'égard  même  des  personnes  qui  n'auraient 
pas  été  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
—  Dans  ces  deux  cas,  et  suivant  les  distinctions  étabnes,  la  du- 
rée de  la  prescription  est  réduite  à  dix  années  révolues  s'il  s'agit 
d'un  délit. 

710.  —  Ces  actions  se  prescrivent  de  la  même  manière  que 
ci-dessus,  par  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'infraction  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite,  pour  les  délits  politiques,  pour  les 
délits  de  presse,  d'injure  et  d'adultère,  ainsi  que  pour  les  coups 
el  blessures  légères ,  et  par  deux  années  pour  toutes  les  contra- 
ventions de  la  compétence  du  juge  de  police. 

711.  —  Si  cependant  te  délit  ou  la  contravention  ne  peut  être 
poursuivi  d'offîce,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  les 
circonstances  ont  permis  à  In  partie  lésée  d'acquérir  une  connais- 
sance certaine  du  fait  incriminé.  —  Code  de  procédure  pénale 
pour  le  canton  de  Berne  (en  vigueur  depuis  le  1"' janv.  1854), 
art.  2  à  9. 

712.  —  Vbiboorg.  —  L'action  pénale  s'éteint  :  1»  par  le  décès 
du  prévenu; 

713.  —  ...  2"  Par  la  prescription; 

714.  —  ...  3°  Par  l'amnistie  [Code  pénal  du  canton  de  Fri- 
bourg,  art.  79). 

715.  —  IVIais  le  décès  du  condamné  ou  du  prévenu  n'éteint 
pas  l'action  civile  en  restitution  et  en  dommages-intérêts  (art. 
81).  —  V.  suprà,  V"  AciioncivUf ,  n.  Ho3. 

716.  —  L  action  pénale  se  prescrit  :  1'  s'il  s'agit  d'un  crime 
entraînant  la  peine  de  mort  ou  la  réclusion  perpétuelle,  par  20 
ans;  —  2"  dans  tous  tes  autres  cas,  par  10  ans.  —  Ces  délais 
courent  du  jour  où  le  crime  a  été  commis. 

717.  —  s'il  s'agit  d'un  crime  continu,  se  composant  de  plu- 
sieurs infractions  successives  à  la  loi  pénale ,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  depuis  le  dernier  des  actes  qui  consti- 
tuent ce  crime  (art.  83}. 

718.  —  Pour  que  la  prescription  s'accomplisse ,  il  est  néces- 
saire que  le  condamné  n'ait  commis  pendant  sa  durée  Hucun 
nouveau  crime  (art.  85). 

719.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit,  mais  la  transaction  n'empêche  pas  ta  poursuite  du  minis- 
tère public  (C.  civ.  du  canton  de  Fribourg,  art.  2021). 

720.  —  GEfievE.  —  L'action  publique,  pour  l'application  des 

fieines,  appartient  au  procureur  général.  —  Néanmoins,  dans 
es  cas  où  la  loi  autorise  la  poursuite  directe,  elle  peut  aussi 
être  exercée  par  le  plaignant. 

721.  —  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  que  pour  une 
infraction  réprimée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  oii  l'acte  a 
été  commis,  et  suivant  tes  formes  tracées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle, 

71^2.  —  Tout  individu  inculpé  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  commis  sur  le  territoire  de  la  République,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  du  canton. 

723.  —  Sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  tout  Genevois  pré- 
venu d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  hors  du  territoire  de  la 
République  est  poursuivi  et  jugé  dans  le  canton,  d'après  les 
lois  genevoises,  s'il  ne  l'a  pas  été  à  l'étranger,  lorsque  l'infrac- 
tion est  punissable  dans  le  pays  où  elle  a  été  perpétrée,  et  qu'elle 
est  prévue  dans  un  traité  d  extradition  conclu  avec  cet  Etat.  — 
Cette  poursuite  ne  peut  être  exercée  pour  simple  tentative,  ni 
contre  un  absent. 


724.  — Tout  inculpé  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Elat 
commis  hors  du  territoire  de  la  RépuUique,  qu'il  soit  un  Gene~ 
vois  ou  qu'il  soit  un  étranger  arrêté  dans  le  canton ,  ou  dont 
l'extradition  a  été  obtenue  par  le  gouvernement,  est  poursuivi 
et  jugé  à  Genève,  d'après  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

725.  —  L'action  publique,  commencée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile ,  quand  celle-ci  a  été ,  comme  elle 
peut  l'être  ,  intentée  séparément ,  suspend  l'instruction  de  cette 
dernière  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  prononcé  définitivement  par  la 
justice  pénale. 

726.  —  Le  cours  de  l'action  publique  n'est  pas  interrompu 
par  la  renonciation  à,  l'action  civile. 

727.  —  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  et 
par  la  prescription  (C.  d'inst.  pén.  du  canton  de  Genève,  du  25 
ocl.  1884,  art.  1,  3,  5,  6  à  9).  —  V.  aussi  art.  74  à  76.  lir. 

2,  cil.  2,  et  les  art.  il5, 121  et  126.  —  V.  aussi  C.  péo.  du  can- 
ton de  Genève,  des  21-29  oct-  1874,  art.  3. 

728.  —  Nbucbatbl,  —  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi. 

729.  —  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  et 
par  la  prescription  d'après  les  principes  suivants  ; 

730.  —  S  il  s'agit  d'un  crime,  ta  prescription  est  acquise 
après  20  ans  révolus  à  courir  du  jour  où  le  crime  a  été  commis; 
s  il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  dernier  acte  qui  a  été 
accompli. 

73'1.  —  Dans  ces  deux  cas,  la  prescription  est  acquise  par 
dix  ans ,  s'il  s'agit  d'un  délit.  —  Elle  est  acquise  par  deux  ans, 
s'il  s^agit  d'une  contravention  relevant  des  tribunaux  de  police. 

732.  —  En  matière  de  contravention  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  l'action  est  prescrite  après  un  mois,  à  compter 
du  jour  ou  la  contravention  a  été  commise,  si  elle  n'a  pas  été 
constatée  par  un  procès-verbal  ;  elle  est  prescrite  par  six  mois  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal ,  si  un  procès-vertnl  a  été 
dressé. 

733.  —  En  matière  contumaciale ,  la  prescription  est  la 
même ,  mais  elle  commence  fi  courir  dès  ta  date  au  jugement 
par  défaut  (C.  proc.  pén.  de  Neuchàtel,  des  7  avr.-Sl  mai  1873, 
exécutoire  aepuis  le  1^' Juin  1875,  art.  2,  11  à  16). 

734.  —  Valajr.  —  Les  crimes  et  les  délits  peuvent  donner 
lieu  à  deux  espèces  d'action,  l'une  pénale  ou  publique,  l'autre 
civile  ou  privée.  —  L'action  publique  a  pour  objet  1  application 
de  la  peine;  l'action  civile ,  la  réparation  du  dommage  causé  par 
le  délit. 

735.  —  L'action  publique  n'appartient  qu'aux  autorités  et 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  sans  préjudice 
du  droit  de  plainte  des  parties  quand  il  s'agit  d'un  détit  dont  la 
loi  ne  prescrit  pas  la  poursuite  d'oflice  (V.  art.  51,  C.  proc.  pén. 
valais.),  tandis  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  et  par 
leurs  héritiers. 

736.  — -  L'exercice  de  l'action  civile  poursuivie  séparément 
devant  les  tribunaux  civils  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 

.  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile,  à  moins  que  la  question 
civile  ne  soit  préjudicielle  à  l'action  publique. 

737.  —  Dès  que  l'action  civile  a  été  intentée  devant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  tribunaux,  le  tribunal  saisi  le  premier  de  la  cause 
demeure  exclusivement  compétent. 

738.  —  Celui  qui  a  été  fésé  par  un  dé  it  n'est  réputé  partie 
civile  que  lorsqu'il  le  déclare  formellement,  ce  qu'il  peut  faire 
jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête. 

739.  —  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'é- 
teint ,  à  la  différence  de  l'action  civile  qui  peut  être  exercée  con- 
tre le  prévenu  ou  contre  ses  représentants,  par  la  mort  du  pré- 
venu. —  Elles  s'éteignent  aussi  l'une  et  l'autre  ^r  la  prescription 
de  dix  ans,  trois  ans,  deux  ans  ou  un  an,  suivant  la  nature  de 
l'infraction  (C.  proc.  pén.  du  canton  du  Valais,  exécutoire  de- 
puis le  1"  juiU.  1840,  art.  28  k  36,  446  k  433). 

§  24.  Uruguay. 

740.  —  L'action  publique  porte,  dans  le  droit  criminel  uru- 
guayien ,  le  nom  d'actiou  pénale  par  opposition  à  l'action  civile. 
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741.  —  Tout  délit  donne  lieu  h  une  action  pénale  pour  la 
punition  du  délinquant. 

742.  —  L'action  pénale  est  publique  ou  privée,  —  Elle  est 
publique,  quand  elle  est  exercée  d'office  parle  ministère  public. 

—  Elle  est  privée ,  dans  les  cas  où ,  selon  le  Code  pénal ,  elle  ne 
peut  être  exercée  que  par  la  partie  victime  de  l'infraction  pénale. 

743.  —  L'exercice  de  l'aLtion  publique  est  obligatoire  dans 
tous  les  cas  dans  lesquels  elle  existe,  conformément  à  la  loi. 

744t  —  Dans  le  cas  où  l'aclion  pénale  ne  peut  être  exercée 
<|ue  par  la  partie  ofTeos^e,  il  ne  sera  pas  permis  h.  celle-ci,  après 
I exercice  ae  l'actioD  civile  devant  le  juge  compétent,  d'intro- 
duire l'instance  criminelle.  —  S'il  s'agit  de  l'action  publique  con- 
fiée au  ministère  public  (Oscal),  la  partie  Usée  par  le  délit,  qui  a 
déduit  antérieurement  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  ne 
peut  plus  se  constituer  partie  civile  dans  l'instance  criminelle. 

745.  —  Personne  ne  peut  ^tre  accusé  deux  fois  pour  le  même 
crime  ou  délit  {Codigo  de  instruction  nriminai  de  la  Republkn 
oriental  del  Uruguay,  promulgué  le  31  déc.  4878,  art.  1  à  37). 

746.  —  Le  droit  d'accuser  pour  les  délits  légers  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  se  prescrit  par  six  mois;  pour  les  délits 
qui ,  par  leur  nature ,  peuvent  être  susceptibles  d'une  peine  cor- 
reclionnelie ,  par  un  an  ;  pour  les  crimes  ou  délits  d'un  caractère 
grave,  par  dix  ans;  pour  homicide,  par  quinze  ans.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  si  les  délinquants  sont  absents  du  pays,  le 
délai  de  ta  prescription  est  doublé  (art.  410,  412). 

ACTION  RËGURSOIRE.  —  V.  Garantis.  —  Ji^geiient. 

V.  aussi  Successio«. 

ACTION  REDHIBITOIRE.  —  V.  Vices  redhibitoires. 
ACTION  RÉEIiXJ!.  —  V.  Action  personnelle,  réelle  rt 

HIXTB. 

ACTION  RËSOLUTOIBB.  »  V.  RfeoLtrriON. 

ACTION  R3ËVOCATOIRE.  ~  V.  Action  paulibnnb.  - 
Créanciers.  —  Faillite. 

ACTION  SOGIAI£.  —  V.  Société  cosherciale.  —  Valrl  us 
lndl'stbielles  et  cohiierciales. 

ACTZONNAIRS.  —  V..  Société  comiEnaALE.  —  Valeurs  in- 
dl'stbiellbs  et  cohiuercUles. 

ADHÉSION  (Enregistrement  et  timbre). 
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L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art.  11,  68, J  1,  n.  6, 

—  L.  18  mai  1850  (portant  ftaiatton  du  budgetde  l'exercice  4850), 
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de  greffe  et  d'hypothèque,  v*  Adhésion  —  Dictionnaire  du  nota- 
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1.  —  L'adbésion  est  une  des  formes  du  consentement  ;  c'est 
l'acte  par  lequel  une  personne,  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  acte, 
consent  à  se  soumettre  aux  stipulations  contenues  dans  ce  con- 
trat au  même  titre  que  ceux  qui  y  ont  concouru.  —  V.  Dict. 
enreg.,  v"  Adhésion,  n.  1. 

2.  —  L'adhésion  est  un  acte  civil  qui  n'a  pas  été  tarifé  nom- 
mément par  les  lois  fiscales;  on  ne  peut  le  classer  dans  la  caté- 
gorie des  acceptations  désignées  dans  les  n.  2  et  3,  art.  68,  §  1, 
L.  22  frim.  an  VII,  lesquelles  s'appliquent  exclusivement  aux 
successions,  legs,  communautés,  ou  bien  aux  transports  et 


délégations  de  créance;  ce  n'est  pas  un  acquiescement,  puisque 
ce  dernier  acte  s'entend  presqu'esclusivemeot  du  consentement 
à  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  ;  enfin,  l'adhésion  ne  peut 
être  assimilée  k  une  ratification,  puisque  celle-ci  suppose  l'exis- 
tence d'un  mandataire  ou  d'un  porte-fort  au  contrat  ratifié. 

3.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  l'adhésion,  ayant  pour 
but  de  compléter  un  acte  antérieur,  rentre  dans  la  catégorie  des 
actes  de  complément  et  d'exécution,  assujettis  au  droit  fixe  de 
1  franc  (actuellement  3  fr.) ,  édicté  par  ta  loi  du  22  frim.  an  VII , 
art.  68,  §  1 ,  n.  6.  —  V.  suprà ,  t°  Acte  de  eon^lément. 

4.  —  L'acte  d'adhésion  nous  parait  plutôt  tomber  sous  l'ap- 
pticatioa  de  l'art.  68,  g  1 ,  n.  al ,  L.  22  Trim.  an  VII ,  qui  frappe 
d'un  droit  flxe  de  1  fr.  (actuellement  3  fr.),  les  actes  civils  non 
dénommés  dans  ladite  loi,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel. 

5.  —  Comme  pour  tous  les  actes  civils,  le  droit  fixe  de  1  fr., 
édicté  par  la  loi  au  22  frim.  an  VII,  a  été  porté  à  2  fr.  par  la  loi  du 
18  mai  18aO,  art.  8.  et  enfin  à  3  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872. 

6.  —  Ainsi,  i'adbésion  au  concordai  donnée,  après  son  homo- 
logation, par  tous  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  comparu,  donne 
lieu  au  droit  fixe  de  3  fr.  par  chaque  créancier.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  1594. 

7.  —  11  en  est  de  môme  des  actes  par  lesquels  des  créanciers 
unis  adhèrent  aux  distributions  et  paiements  de  deniers  arrêtés 
en  assemblée  générale,  lorsqu'ils  n  y  ont 'pas  comparu.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  1598. 

8.  ~  Le  droit  6xe  est  encore  exigible  pour  l'enregistrement 
des  actes  notariés  par  lesquels  on  déclare  prendre  intérêt  dans 
l'institution  dotale.  —  Déc.  min.  fin.,  3  sept.  1819  (J.  enreg.,  n. 
6533  et  7238). 

9.  —  Enfin,  l'acte  d'adhésion  à  une  dissolution  de  société 
constitue  un  consentement  passible  de  3  fr.  —  Solut.,  21  janv. 
1832  [Rec.  de  Rolland,  n.  3730). 

10.  —  Il  doit  être  perçu  autant  de  droits  fixes  que  l'acte 
renferme  d'adhésions  données  par  des  personnes  distinctes,  coo- 
forméraenl  à  la  règle  tracée  par  l'art.  H,  L.  22  frim.  an  VU.  — 
Délib.  17  mai  1823  (J.  enreg.,  n.  7450}.  — V.  aussi  Déc.  min.  fin. 
belge,  19  févr.  1862  (J.  enreg.  belge,  n.  9077). 

11.  —  Cependant  si  plusieurs  personnes,  qui  adhèrent  par 
un  même  acte,  ont  un  intérêt  commun,  il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  fixe.  —  Dict.  enreg.,  v"  Adhésion,  n.  7. 

12.  —  L'acte  d'adhésion  n'est  assujetti  au  droit  fixe  qu'au- 
tant qu'il  ne  donne  naissance  à  aucune  des  conventions  sou- 
mises au  droit  proportionnel  par  l'art.  4j  L.  22  frim.  an  VU. 
Ainsi,  l'adhésion  par  un  propriétaire  riverain  à  un  acte  qui  aurait 
pour  objet  la  cession  de  terrains  pour  l'ouverture  d'une  voie,  cons- 
tituerait une  vente  et  serait  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  6. 

13.  —  Les  actes  d'adhésion  h  un  contrat  de  société  ne  don- 
nent pas  lieu  h  la  perception  d'un  droit  proportionnel,  pas  plus 
du  reste  que  le  contrat  de  société  lui-même,  mais  ils  constituent, 
dans  certains  cas,  de  véritables  actes  de  société  distincts  du 
contrat  principal  dont  ils  ne  sont  ni  le  complément  ni  l'exécu- 
tion ,  et,  dès  lors,  ils  sont  tarifés  au  droit  fixe  gradué  en  exécution 
de  l'art.  1",  n.  1,  L.  28  févr.  1872. 

14.  —  Tel  est  le  cas  où,  la  première  association  étant  parfaite, 
l'admission  de  nouveaux  associés  comporte  de  la  part  de  ceux- 
ci  de  nouveaux  apports  et  de  nouvelles  conventions;  il  y  a  alors 
société  nouvelle  et,  par  conséquent,  exigibdilé  du  droit  gradué 
calculé  à  raison  du  montant  cumulé  des  apports,  quel  que  soit 
du  reste  le  nombre  des  associés  entrants.  —  Déc.  min,  fin.,  28 
frim.  an  VIII  (J.  enreg.,  n.  3269).  —  Délib,  22  févr.  1828  (J.  not., 
n.  6616).  —  Sic.  Charopionniëre  et  Rigaud,  n.  2784-. 

15.  —  Mais  à  l'association  n'est  pas  complète,  si  elle  ne  se 
forme  et  ne  devient  parfaite  que  par  le  concours  d'un  certain 
nombre  d'adhérents,  concours  prévu  du  reste  dans  le  contrat 
primitif  qui  règle  les  conditions  des  adhésions  ou  en  limite  le 
nombre ,  ces  adhésions  ne  sont  que  te  complément  du  premier 
acte  dont  elles  ne  modifient  aucune  des  dispositions,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  fonds  social,  et  elles 
ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 

16.  —  Décidé  spécialement ,  &  l'égard  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite  par  actions,  que  les  actes  d'adhésion  sont  des 
actes  de  complément  et  d'exécution,  car  ils  ne  changent  en 
rien  les  bases  posées  dans  les  statuts  et  ils  n'augmentent  pas  le 
fonds  social  qui  est  déterminé  à  l'avance  dans  l  acte  de  société. 
—  Sol.  2  juin  1830  (J.  notar.,  n.  13688).  —  Délib,  20  nov,  1835- 
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27  janv.  1836  (J.  enreg.,  n.  H43îi).  —  Sol.  aavr.  1849  (J.  no-  ' 
tar.,  n.  13688).  — V.  aussi  Déc.  min.  fin.  belge,  19  juin  1868  (Gar- 
nier,  Hép.  gén.,  n.  1591-1°).  —  V.  infrà,  v'  Société.  \ 

17.  — En  ce  qui  concerne  l'acte  d'adhésion  À  une  société  d'as- 
surance mutuelle,  V.  infrà,  v<»  Assurances  (en  général|. 

18.  —  Les  actes  d'adhésion,  comme  tous  les  actes  pnvés  pou- 
Tant  foire  titre  sont,  en  principe,  assujettis  au  timbre  de  di-  , 
mension  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vil.  Quant  à  la  question  , 
de  savoir  si  l'acte  d'adhésion  peut  être  écrit  à  ta  suite  ne  l'acte  i 
auquel  on  adhère ,  V.  suprâ ,  v"  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre  , 
acte,  n.  113  et  s.,  134  et  131. 

ADIBEMENT  ou  ADIRATION.  —  V.  suprà,  t<>  Acte  passé 
en  conséquence  d'un  autre,  n.  187  et  s.,  et  n.  487.  — V.  aussi 
infrà,  v'*  Obligation,  Testament,  etc. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  V.  Acckptation  de  sitccessiox. 
—  Bénéfice  D'invENTAinE.  —  Re.no.nciatio:i  a  succession.  — 
Succession. 

ADJOINT  AU  MAIRE.  -  V.  Commu.xe.  —  Maire.  —  V. 

aussi  suprà,  v<*  Acte  de.  l'état  civil. 

ADJONCTION.  —V.  suprà,  V  Accession,  n.  249  et  s. 
ADJUDICATION  (mat.  admin.). 

1.  —  L'adjudication  publique,  en  droit  administratif,  s'ap- 
plique k  deux  hypothèses  principales  distinctes,  et  l'une  et  l'autre 
importantes.  D'unp  part,  aux  termes  des  lois  des  15-16  flor.  an  , 
X,  5  vent,  an  XII,  18  mai  1850,  1«'  juin  1864,  les  immeubles 
domaninux  autres  que  ceux  dont  l'ahf^nation  est  régie  par  des  i 
lois  spéciales,  tels  que  les  immeubles  dévolue  à  l'Elatà  titre  de  1 
successeur  irrégulier,  les  tles,  îlots,  les  rivières  navigables  et 
flottables ,  enfin  les  terrains ,  bftliments  qui ,  devenus  inutiles  au 
service,  passent  du  domaine  public  dans  le  domaine  de  l'Rtat 
proprement  dit,  ne  peuvent  ^tre  vendus  qu'aux  enchères  pu-  , 
Dliques  et  dans  les  formes  tracées  par  ces  textes  législatifs.  La  I 
rente  des  objets  mobiliers  appartenant  k  l'Etat  sont  vendus  par  , 
les  agents  du  domaine  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  d'après  | 
la  loi  du  S  niv.  an  IV  et  l'arrêté  des  S2  brum.  et  23  niv.  an  VI.  \ 
Le  plus  souvent  la  vente  a  lieu  par  voie  d'arijudieation  publique.  , 
Tout  ce  qui  concerne  l'aliénation  par  voie  d  enchères  publiques,  j 
soit  des  immeubles ,  soit  des  mennles  appartenant  à  l'Etat ,  sera  , 
Iraité  infrâ,  v"  Domnine.  i 

2.  —  De  même,  la  vente  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta-  { 
blissements  publics,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'adjudi-  ■ 
cation  publique.  Telles  sont  les  disposition»  des  art.  17  et  s.,  | 
modiilés  parla  loi  du  4  mai  1837 ,  et  100  et  p.,  C.  forest.  Ce  I 
qui  est  relatif  à  ces  sortes  de  biens  sera  exposé  infrà,  v°  \ 
Forêts.  I 

3.  —  D'autre  part,  les  marchés  de  travaux,  fournitures  nu  I 
transports  au  compte  rte  l'Etat,  sontsoumis  ,  en  principe,  par  le  i 
décret  du  18  nov.  1882,  au  mode  de  l'adjudication  publique.  Il  I 
en  Pf^l  de  même  des  marciiés  passés  au  nom  des  départements,  i 
les  règles  régissant  les  marchés  de  l'Elat  étant  applicables  à  ceux 
passés  par  les  départements.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1845,  [Leb. 
chr.J 

4.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au 
nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
également,  aux  termes  de  l'art.  1",  Ord.  14  nov.  1837,  don-  | 
nées,  en  principe,  avec  concurmuce  et  publicité.  Les  règles  de  i 
cette  application  spéciale  de  l'adjudication  en  matière  adminis-  | 
trative  trouvent  leur  place  naturelle  et  seront  expliquées  infrà , 
T"  Marché  de  fournitures.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Assistance  pu-  | 
bligue.  I 

5.  —  Toutefois,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des 
ponts  et  chaussées  et  qui  se  forment  le  plus  généralement  aussi 
parla  voie  de  l'adjudication  publique,  sont  soumis  ji  des  règles  | 
particulières;  elles  résultent  d'une  ordonnance  du  10  mai  18:t9 
et  elles  sont  rappelées  dans  l'arrêté  ministériel  du  16  nov.  1866,  I 
étnhlissfint  un  nouveau  cahier  di's  clauses  et  conditions  géné-  1 
raies  imposées  aujc  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus-  I 


séea.  Ces  règles  générales  seront  indiquées  infrà,  V  Ponts  et 

chausséfs. 

6.  —  V.  aussi  in^rd,  v"  Travaux  publies. 

ADJUDICATION  (mat.  civ.).  —  Le  faut  de  l'adjudication  est 
d'obtenir,  par  la  voie  de  la  concurrence  et  de  la  publicité,  le 
meilleur  prix  et  les  meilleures  condiUons  pour  la  vente  d  un 
bien  mobilier  ou  immobilier.  —  V.  Commissaire-priseur.  — 
Ench&en,  —  Lieitatim.  —  Saisie  immofttlirre.  —  Vente  pu- 
blique d'immeubles.  —  Vente  publique  de  meubles. 

ADMINISTRATEUR.  —  V.  Absence.  —  ADHiniffrBATio?! 
locale.  —  cohhuxaotê  conjugale.  —  jugement.  —  partage. 

—  Puissance  pateb.nelle.  —  Tutelle. 

ADMINISTRATION  LÉGALE.  —  V.  Mima.  —  Poi»- 
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C.  ci?.,  art.  389;  —  Décr.  U  sept.  1870,  art.  3. 
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Emancipation,  5,  34,  36, 13-i.  135, 

159,  161,  204. 
Emploi.  76  et  b.,  168,  197. 
Emprunt,  116,  121,  166. 
Entant  naturel,  11  et  12. 
Engiigement  de  biens,  166. 
Entretien  des  mineurs,  195 ,  200, 

201. 

Envoi  en  possession,  107  et  Ul8. 

Espagne  ,  155  et  s, 

Ktranfrer,  42,  159. 

Exclusion  du  pére  administrateur, 

24,  30,  32  et  s.,  151. 
Excuse  ,  25  et  s. 
Exigibilité,  101. 

Fïxtmction  de  l'administration  lé- 
gale, 123, 131  et  I. 
Faillite.  201. 
Faute ,  139. 
Forêt,  37. 

Formalités  (inaccomplissement 

des),  94. 
Frais  (remboursement  de),  198. 
Fribourg  (canton  de),  207. 
Gains  (attiibution  de),  1^. 
Garanties,  45  et  s.,  184. 
Garde,  11,  23,  34, 128, 131. 
Genève,  208. 

Gestion  (prolongation  de} ,  173. 
Grisons,  207. 
Guerre.  16,  156. 
HomologaUon,  101,  103,  117. 
Hypothèque ,  45  et  s.,  54,  88,  118, 

145,  14^,  159,  166.  198. 
Immeubles,  105,  106,  197. 
Impossibilité  d'administrer,  15  et 

s;.  2.3,  31. 
Incapacité.27,28,30,81,151,194,205. 
Indignité,  27  et  s.,  l48. 
Indivision,  60. 

Industrie,  154,  159,  161,  192. 
Inadélité,28,  30. 
Insolvabilité ,  77. 
Interdiction,  19  et  20. 
Intérêts.  76,  144. 
Intérêts  (opposition  d'I.  yf).  53,  56, 
167,  202, 


Interprétation  restrictive,  25,  45. 
Inventsire.TS,  74,  163. 
Irrecevabilité ,  89,  153. 
Italie.  164  et  s. 

Letrs,  37,  38,  46,  78,107,108, 192, 
194. 

Licitation ,  52,  59. 
Luceme  (canton  de),  207. 
Majorité,  5,  12,  44,  123,  134,  135, 

145,  lo9,  196. 
Mandat  <eipiralion  de),  73,  173. 
Mandat  exprès,  202. 
Mariage ,  159. 

Mariage  (dissolution  du),  4,  5,  13, 
34,  123  et  a.,  134, 14tf,  147,  164, 

207. 

Mère,  31,  47,  56, 128,  130,  137, 159, 

161,162,  164, 165,  172,  173,  199, 

204,207. 
Mére  naturelle,  11. 
Meubles.  7, 74, 75.  80,  99,  110,  11 1 , 

113,  162,  168. 
Meubles  sujets  &  détérioration, 

168. 

Mexique,  174  et  175. 
Ministère  public,  127,  131. 
Mort  civUe ,  126. 
Naissance,  45. 
Négligence,  29.  172. 
Neuchàtel  (canton  de),  208. 
Nue-proprïété.  37, 159, 198. 
Nullité,  34,  86,  41,  52,  94,  116, 

143,  170. 
Orphelin,  205. 
Parent,  23, 160. 
Partage,  98,  i09. 
Paiement  au  comptant,  116. 
Pavs-Bas,  176  et  s. 
Pécule ,  154  et  s,,  159  et  s.,  191  et 

s.,  205. 
Pére  naturel,  11  et  12. 
Pièces  justificatives,  143. 
l'oint  de  départ,  45,  48,  76,  94, 

145. 
Pologne,  204. 
Portuçal.  181  et  s. 
Pouvoir  dujuge,  48,  169. 
Pr^udice,  93. 
Prescription,  88,  94. 
Prescription  (interruption  de),  88. 
Pri^Rcription  spéciale,  145. 
Présomption  d^absence ,  16  et  17. 
Preuve,  74, 
Privilège,  88,  199. 
Professions  libérales ,  157. 
Propres  de  la  femme,  199. 
Propriété,  138,  160. 
Prostitution,  21. 
Protection  de  l'enfant,  KS. 
Provinces  baltiques,  2(fô. 
Prusse ,  191  et  s. 
Puissance  paternelle ,  207. 

gualité  (défaut  de),  36. 
emploi ,  76  et  s.,  168,  197. 
Renonciation  à  succession,  98. 
109. 

Renies  sur  l'Eut,  112. 
RéparatioDS,  88,  93,  198. 
Représentant  provisoire,  53, 
Représentation,  10,  165.  204. 
Responsabilité,  6,  79,  111.  139, 

145,  173.  204. 
Restitution,  159. 
Revenus  (disposition  des),  149, 
Revenus  (emploi  des),  76,  77,  152, 

Revenus  (excédent  de),  152,  195. 
Russie ,  202  et  s. 
Saint-Gall- (canton  de),  207. 
Saisie,  153. 

Schalthouse  (canton  de),  207. 
Schwytz  (Canton  de).  207. 
Second  mariage,  162,  173. 
Séparation  de  corps,  132. 
Ser^-ice  militaire  ,  156,  1£^. 
Signifl^atioQ  de  jugement,  48,  52, 

Snleure  (canton  de),  2W, 
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Solidarité,  173.  Tutelle  {ouverture  de),  126. 

Subrogé-tuteur,  47  et  s.,  57.  60.  Tutelle  ad  hoc,  50  et  s.,  62,  83. 
Subrogé-tuteur  ad  hoc,  52,  53,  Tutelle  légale,  164,  207. . 

58.  Tutelle  provisoire,  17, 

Succession,  145,  168.  Unierwald  (canton  de),  £07. 

Suisse ,  206  et  s.  Uri  (canton  d"),  207. 

Surveillance,  41.  Usage  personnel,  154. 

Tessin  (canton  de),  207.  Usurruit.27,  38,128,  138.146,147, 

Testament,  32,  34, 37, 39  et  s.,  136,     149, 153,  159, 161  et  s.,  171,  172, 

173, 194.  191. 197,  198,  201,  2(». 

Tiers,  20,  31,  32.  34,  39,  41  et  s..  Usufruit  (déchéance  d'},  202el203. 

55.  131.  135,  137.  175,  194.        l'sufruit  ;legs  d').  37  et  38. 
Titre  légitime ,  151.  Usufruit  (renonciation  à  V).  37. 

Traité,  143.  Usuft-uit  légal,  4,  5, 128. 

Transaction,  92,  93,  99,  119.        Valais  (canton  du),  207. 
Transcription  d'actes,  88.  Valeurs  mobilières ,  7,  113,  168. 

Travail,  154,  159.  175,  192.  Validité,  32,  35,  .39. 

Turgovie  (canton  de),  207.  Vaud  (canton  de),  207. 

Tutelle.  2,  5.  11  et  s.,  17.  20,  23.  Vente,  49,  ^,  75,  80  et  s.,  llOet 

25,  34.  43,  45,  53,  57,  72,  76,  111. 

111,  112,  145,  148,  203,  207.     .  Vente  (prix  de).  197. 
Tutelle  (destitution  de  la),  27, 148.  Zong  (canton  de),  207. 
Tutelle  (dispense  de  la),  24.  Zuncb  (cauton  de),  207. 
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CH.AP.    l.  —  NoTio.Ns  GÉ-NÉRALas  (n.  1  à  8). 

CHAP.  IL  —  Dans  quels  cas»  par  qui  et  au  profit  de  quelles 

PERSONNE»  l'aDHINISTRATION  LÉGALE  EST  EXERCÉE 

(n.  9  &  U). 

CHAP.  IIL  —  C01111E.NT  s'exerce  l'adhinistratio»  légale. 

§  1.  —  Des  garanties  accordées  à  l'enfant  (n.  45  à  71). 
I  2.  —  Etendue  des  pouvoirs  d'administratùm  du  père  (n. 
72  à  122). 

CHAP.  IV.  —  CoHHENT  L'ADMIMitTRATIOlt  LÉGALE  PREND  PIN  (d. 

123  à  136). 

CHAP.  V.  —  Reddition  du  compte  de  l'administrateur  légal 
(n.  137  à  145). 

CHAP.  VL  —  Législation  comparée  (n.  146  à  195). 


CHAPITRE  I. 

MOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  L'administration  i^j/afe  peut  être  définie  le  droit  conféré 
au  père ,  pendant  le  mariage,  de  gérer  les  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs. 

2.  —  Bien  que  l'art.  389,  C.  civ.,  qui  confie  au  père  l'admi- 
nistration légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  soit  placé  au 
titre  de  la  tutelle,  il  n'est  pas  douteux  que  l'administration  légale 
et  la  tutelle  forment  deux  institutions  différentes,  ayant  chacune 
des  règles  propres.  —  Cass.,  3  juin  1867,  Paul,  [S.  67.1.273, 
P.  67.721,  D.  67.1.27];  —  14  janv.  1878,  Barrère.lS.  78.1.218, 
P.  78.867,  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  78.1.227] 

3.  —  Le  législateur  a  pensé  que,  pendant  la  durée  du  mariage, 
il  était  inutile  d'organiser  tout  un  système  de  protection  pour 
l'enfant.  D'une  part,  il  est  rare  que  celui-ci  possède  une  fortune 
personnelle.  D'autre  part,  la  présence  de  la  mère,  sa  sollicitude 
pour  ses  enfants,  sont  un  sûr  garant  de  la  bonne  gestion  de  leurs 
biens  par  te  père  administrateur  légal.  C'est  donc  un  régime  de 
con/Iancequi  est  organisé  par  l'art.  389.  Nous  indiquerons  plus 
loin  les  conséquences  importantes  qu'il  faut  tirer  de  cette  obser- 
vation. —  Locré,  Législ.  civ,,  t.  7,  p.  215  ;  Fenet,  t.  10,  p.  639; 
Demoiombe,  l.  6,  n.  415;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  aOO,  §  123, 
note  3.  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Cout.  de  Berry,  art.  22;  Cout. 
du  Bourbonnais,  art.  174;  Cout.  du  Nivernais,  art.  6;  Cout.  de 
Bourgogne,  art.  4  et  s. 

4.  —  A  l'administration  légale  vient  s'ajouter  le  plus  souvent 
Vusufruit  légal  conféré  par  l'art.  384  au  père,  pendant  le  mariage, 
et,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. Ces  deux  institutions  que  l'on  peut  envisager  l'une  et 


l'autre  comme  des  attributs  plus  ou  moins  pssentiels  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'ont  pas  été  inspirées  par  les  m^mes  idée». 
L'administration  légale  est  une  charge  imposée  au  père  en  vue 
de  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'enfant.  L'usufruit  légal ,  au 
contraire,  est  un  avantage  conféré  au  père  ou  h  la  mère  survivante, 
en  compensation  du  devoir  d'éducation  et  d'entretien  qui  leur 
incombe. 

5.  —  Il  est  à  remarçiuer,  d'ailleurs,  que  l'usufruit  légal  survit  à 
la  dissolution  du  mariage  tant  que  l'enfont-n'a  pas  été  émancipé 
ou  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  L'administration  légale, 
nu  contraire,  prend  fin  à  la  dissolution  du  mariage,  encore  oien 
que  i'enfant  ne  soit  point  parvenu  &  sa  majorité.  L'un  de  ses 
protecteurs  naturels  ayant  disparu,  le  régime  de  confiance  qui 
existait  jusque-IÎL  fait  place  au  régime  plus  compliqué  de  la  tu- 
telle. —  V.  infrà,  v'*  Tutelle,  Usufruit  légal. 

6.  —  L'interprétation  de  l'art.  389,  a  soulevé  de  grandes  dif- 
ficultés. Ce  texte,  en  effet,  se  borne  à  déférer  au  père,  pendant 
le  mariage,  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  et 
il  poser  le  principe  de  sa  responsabilité.  Ces  dispositions  sont 
bien  insulîisantes.  Quelle  sera,  en  effet,  l'étendue  des  pouvoirs 
du  père  en  sa  qualité  d'administrateur  légal?  Celte  administration 
pourra-l-clle  dans  certains  cas,  lui  être  enlevée?  Dans  ouelle 
mesure  et  pendant  combien  de  temps  sera-t-il  responsable  de 
ses  actes  de  gestion  ?  L'art.  389  ne  prévoit  aucune  de  ces  ques- 
tions ;  c'est  ce  qui  explique  les  divergences  qu'elles  ont  soulevées 
en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

7.  —  On  a  tenus ,  k  diverses  reprises  de  remédier  législative- 
ment  au  laconisme  de  l'art.  389.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  relative  k  l'aliénation,  et  k  la  conversion  des 
valeurs  mobilières  appartenant  au  mineur,  un  amendement  avait 
été  proposé  au  Sénat  afin  d'étendre,  dans  certains  cas  que  l'on  pré- 
cisait, les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  au  père  administrateur 
légal  (1).  Cet  amendement  fut  repoussé;  on  jugea  «  inopportun 
«1  de  trancher  accidentellement  la  question  très  grave  et  très 
'(  controversée  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  du  père 
't  administrateur  légat  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  •> 

8.  —  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  intervint  alors  dans 
la  discussion  et  prit  1  engagement  de  présenter  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  matière.  Mais  ce  projet  de  loi  qui  a  été  élaboré  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  16  novembre  1881  (2),  n'est  pas  encore  venu  en  dis- 
cussion puUique;  de  sorte,  que  pour  nous  guider  sur  ce  point, 
nous  n'avons  encore  d'autres  indications  ijue  celtes  qui  sont 
fournies  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctnne. 


CHAPITRE  II. 

dans  qubls  cas  r  ad  profit  de  quelles  pbnsonhbft 
l'adhihistration  lAqalb  est  exercée. 

9.—  Le  père  étant  seul  investi  en  principe,  pendant  le  ma- 
riage, de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  l'administration  des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants mineurs,  un  des  attributs  de  cette  puissance. 


(t)  *  La  prémle  loi  «en  appliuble  an  ptre  admioUtretenr  légal  dau  ki  cai  :  1'  Je 
«  (jpantioD  de  «prpt  obieiw  antre  lui;  S*  d«  lépantion  de  bieoi;  9-  d'expropriatioo  ; 
c  V  de  raillite  oa  de  décoolhire.  Lct  tbmwliUt  pracrilei  par  ta  loi  letoot  nmOlett  par 

*  on  coralenrod  hM,  dan*  tel  ronnei  l»diqaée«  imt  l'art.  7  »  (8<an«  4a  Séoai,  dn  11 

révr. 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

■  Article  noique  :  L'art.  38tf,  C.  ci*.,  tti  eonplélé  par  lea  dispaailioiia  iiii*aiilea  : 
c  L«  père  admimaliatciir  ne  peit  bire  wcbd  acte  escédail  l'Maiaiitittioa  des  biw 

'  deseDiluU  inDenrsaau  noonrirà  on  antoriaatioii  de  JuUn  donnte  parle  iriknal 

«  CD  cbambre  da  coaieil. 
I  Soni  coDsidtrés  comme  exc^ilaDt  l'admiDiilnlioii  et  •ooni*  par  nile  4  rantorimiiM 

(  crécétleote.  lODi  le«  actes  d'aliénation,  de  conversion  et  d'enploi  de  rtleon  MoHIièm 

*  prévus  par  les  art.  1.  9,  i.  &.  0  et  10  de  ta  loi  du  27  téina  1880.  La  ceaveraiot  H 
■  l'emploi  seront  icxomplit  dans  le  riélai  de  trois  moi*  1  partir  dnjovt  oà  lea  bieas  K- 
«  rout  adressés  an  mineur. 

•  Le  père  administrateur  peut,  tnr  sa  demande,  en  cas  d'inBnnilà,  (tre  décbargé  par 
€  le  tribunal  de  son  administration, 

(  Il  peot.  sur  la  demande  de*  parents  des  mineurs  ou  sur  l'initiative  dn  ministère  pablic, 
«  en  être  privié  par  le  tribunal  pour  cause  d'incoodalle  aoloire,  d'ineapaàté  oa  d'infidélité- 

•  Dans  tous  les  cas  oii  le  père  adininistraleur  a  éU  déchargé  m  privé  de  ton  adaini»- 
c  (ration,  le  Iribanal,  t  la  requête  des  parent*  dei  minears  oa  tur  t'iaitialive  da  nriaisièn 
>  (■uliltc,  désigne .  en  cbambre  dn  ronieil ,  la  mère ,  00  no  tien  ■dminittratear  Mur  la 

*  remplacer  •  (V  l'exposé  dn  motlb.  Jour».  affU.,  1881,  Oambre  dea  dépoltt,  M- 
nexe,  |i.  1831). 
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10.  —  Il  en  résulte  qui!  a,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le 
liroit  de  représenter  les  enfants  dans  tous  les  actes  judiciaires 
eL  extrajudiciaires  relatifs  à,  leurs  biens  personnels.  —  Aubry 
elRau,  t.  1,  p.  503,  §  123. 

11.  —  Mais  ce  droit  existe-t-il  au  profit  du  père  naturel  comme 
au  profit  du  père  légitime,  et,  à  défaut  de  reconnaissance  par  le 
père,  exisle-t-il  au  profit  de  la  mère?  C'est  une  question  fort 
délicate.  A  l'appui  de  l'affirmative ,  on  peut  dire  que,  la  tutelle 
ne  s'ouvraat  qu'au  décès  du  père  ou  de  la  mère  (C.  cir.,  art. 
390),  tant  que  le  père  et  la  mère  de  Ten&nt  naturel  reconnu 
Tivenl  encore,  il  n  y  a  place  qu*à  l'administratton  légale.  ~  Sans 
doute ,  l'art.  389  paraît  ne  conférer  le  droit  d'administration  lé- 
gale qu'au  père  légitime.  Mais  combien  n'y  a-t-il  pas  de  textes 
supposant  le  mariage ,  et  que  l'on  s'accorde  cependant  à.  appli- 
quer aux  enfants  naturels!  (C.  civ.,  art.  203,  373.)  —  Enfin,  si 
le  père  a,  comme  on  l'admet  généralement,  sur  la  personne  de 
ses  enfants  naturels  reconnus,  les  droits  d'éducation,  de  garde, 
de  correction,  attributs  de  la  puissance  paternelle,  serait-il  lo- 
^que  de  lui  refuser  l'administration  légale,  dont  la  nature  el 
rorigine  sont  identiques  el  qui  n'a  été  imaginée  précisément  que 
pour  compenser  les  charges  qui  peuvent  en  découler?  —  Lau- 
rent, t.  4,  n.  513. 

12.  —  Bien  que  ces  arguments  ne  soient  pas  sans  valeur,  i) 
semble  préférable,  en  présence  du  texte  de  l'art.  389,  de  ne  pas  : 
admettre  d'administration  légale  en  dehors  du  mariage.  En  effet,  | 
les  motifs  qui  ont  inspiré  l'art.  389,  ne  se  rencontrent  plus  ici 
avec  la  même  force  :  on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas,  dans  le 
père  naturel ,  qui ,  seul  peut-être ,  a  reconnu  Tenfant ,  la  même 
confiance  que  dans  le  père  lé^ime.  —  Quant  à  l'argument  d'à- 
nal<^ie ,  il  n'est  pas  concluant ,  car  il  conduirait  k  décider,  con- 
trairement &  l'opinion  unanime  des  auteurs,  que  les  père  et  mère 
naturels  ont  le  droit  de  jouissance  légale  sur  les  biens  de  leur 
enfant  reconnu.  Il  y  aura  donc  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle, 
si  l'enfant  acquiert  des  biens  avant  sa  majorité.  —  Auhry  et 
Hau,  t.  1,  p.  366,  g  87.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  213,  i 
§  371-1*,  texte  et  note  13;  Demolorobe,  t.  8,n.  381.  «V.m^rd, 
Y"  Enfant  naturel. 

13.  —  De  ce  que  l'art.  389  ne  parle  expressément  que  du 
l'ère,  on  serait  tenté  de  conclure  que  jamais  l'administration 
légale  des  enfants  ne  pourra  être  confiée  à  la  mère.  Mais  cette 
conclusion  serait  inexacte.  En  rédigeant  la  disposition  qui  nous 
occupe,  le  législateur  n'a  certainement  pas  songé  à  faire  de 
l'administration  une  prérogative  exclusivement  personnelle  au 
mari  :  il  a  envisagé  id  quod  plerumque  fit,  et  l'on  peut  tirer 
argument  en  faveur  de  cette  solution  de  l'art.  390,  aux  termes 
duquel  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'au  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Demolombe,  t.  6,  p.  469;  Aubry  et  Rau,  l.  1,  p.  502, 
S  123. 

14>  —  Dans  certaines  hypothèses  déterminées,  la  mère,  k 
début  du  père,  pourra  donc  être  investie  de  l'administration  lé- 
gale des  enfants.  Reste  à  déterminer  ces  hypothèses. 

15.  —  On  est  d'accord  pour  admettre  cru'il  en  sera  ainsi, 
toutes  les  fois  que  le  père  se  trouvera  dans  I  impossibilité  physi- 
iflie,  morale,  ou  légale  d'exercer  les  droits  de  puissance  paternelle. 

16.  —  Le  çère  se  trouvera  dans  l'impossibilité  physique 
d'exercer  la  puissance  paternelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
présomption  d'absence.  L'art.  141 ,  C.  cîv.,  ne  laisse  place  sur 
ee  point  à  aucun  doute.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  317;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  639,  §  160,  texte  in  fine  et  note  8.  —  V.  »iprà, 
y"  Absence,  n.  586  et  s. 

16  bis.  —  L'art.  3,  décr.  14  déc.  1870,  a  même  élargi  pen- 
dant un  moment  le  cadre  de  cette  disposition,  en  déclarant  que 
la  mère  serait,  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  1870-1871,  lé- 
galement investie  de  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle, 
lorsque  le  père  se  trouverait  lui-môme  par  suite  des  événements 
de  guerre  et  de  l'éloignement  de  son  domicile ,  dans  l'impossi- 
bilité de  l'exercer. 

17.  —  Toutefois,  l'art.  141,  C.  civ.,  n'ayant  été  écrit  que  pour 
le  cas  de  présomption  d'absence  du  père,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  l'étendre  au  cas  où  l'absence  aurait  été  déclarée.  Dans  celte 
hypothèse,  il  faudrait  organiser  une  tutelle  provisoire.  —  V.  les 
ailleurs  précités  su/wo,  n.  16. 

18.  —  Le  père  se  trouvera  dans  l'impossibilité  morale  d'exer- 
cer la  puissance  paternelle  et,  par  cela  même,  d'administrer  le 
patrimoine  propre  de  ses  enfants ,  lorsqu'il  aura  été  placé  dans 
1111  établissement  d'aliénés,  conformément  à  la  lui  du  30  juin 
1838.  —  V.  infrà.V  Aliéné. 

R£pKRTontB.  —  Tome  If. 


19.  —  Enfin,  on  devra  dire  que  le  père  est  dans  l'impossibi- 
lité légale  de  remplir  son  mandai  d'administrateur,  lorsqu'il  sera 
interdit  légalement  (C.  pén.,  art.  29),  ou  judiciairement  {C.  civ., 
art.  502). 

20.  —  Toutefois,  lorsque  le  père  sera  intcrdit^udicidiremenf , 
il  pourra  se  faire  que  l'administration  légale  n'appartienne  pis  h 
Id  mère.  En  effet,  la  tutelle  du  père  peut  alors  être  confiée  h.  un 
tiers  (C.  civ.,  art.  507);  la  gestion  tutélaire  devrait  alors  com- 
prendre également  la  gestion  des  biens  personnels  des  enfants. 
—  Demolombe ,  t.  6,  n.  450. 

SU.—  La  règle  en  vertu  de  laquelle  les  causes  de  déchéauce 
de  la  puissance  paternelle  privent  en  même  temps  le  père  de  son 
droit  a'administration  lé^e,  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  règle  ab- 
solue. Ainsi,  le  père  condamné  à  raison  du  délit  réprinoé  par 
l'art.  334,  2*  al.,  C.  pén.,  n'est  pas  déchu  de  l'administration 
légale,  bien  qu'il  soit  privé  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle. L'art.  335,  2«  al.,  C.  pén.,  en  effet,  ne  le  déclare  décliu 

3ue  des  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
e  l'enfant  par  le  Code  civil,  liv.  1,  art.  9,  i>e  ia  puissance  pater- 
nelle. Or,  l'art.  389  figure,  non  pas,  au  titre  De  la  puissance  pa- 
ternelle, mais  au  titre  De  la  tutelle  et  on  sait  qu'en  matière 
pénale,  l'interprète  est  lié  par  le  texte. 

22.  —  Mais,  à  l'inverse ,  aucune  des  déchéances  qui  pour- 
raient être  encourues  par  le  père  et  qui  ne  l'atteindraient  pas 

I  dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  ne  pourraient  le  priver 
de  l'administration  légale  de  ses  enfants.  Spécialement ,  la  dé- 

ftrttdation  civique  encourue  par  le  père,  ne  saurait  entraîner  pour 
ui  la  perte  de  ce  droit  {C.  pén.,  art.  34).  —  Demolombe,  t.  6,  n. 
430;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  502,  §  123,  note  11.  —  CoiUrà,  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  283,  note  a,  obs.  4. 

23.  —  Nous  devons  ajouter  que  si  l'impossibilité  physique, 
légale  ou  morale  atteignait  k  la  fois  le  père  et  la  mère,  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  de  confier  provisoirement  &  un  parent 
ou  à  un  ami  la  garde  des  enfants  mineurs  et  la  gestion  de  leurs 

I  biens,  sans  que  l'administration  légale  pût  être  transformée  en 
tutelle  (G.  civ.,  art.  390).  ~  Demolombe,  t.  6,  n.  451  et  t.  7.  n. 
27;  Laurent,  t.  4,  n.  363,  in  fine.  —  V.  aussi  Magnin.  t.  I,  ii. 
492;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  389,  n.  26. 

24.  —  Les  hypothèses  que  nous  venons  d'indiquer  sont-elles 
les  seules  où  l'administration  légale  cesse  d'appartenir  au  père? 
Ne  pourrait-il,  d'une  part,  bénéficier  des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle  el,  d'autre  part,  être  exclu  ou  destitué  de  l'admi- 
nistration légale,  de  même  que  le  tuteur  peut  être  exclu  ou  des- 
titué de  la  tutelle  ? 

25.  — D'après  l'opinion  générale,  la  sect.  6,  chap.  10,  Delà 
tutelle,  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  légal.  En 
effet,  les  textes  qui  introduisent  des  causes  d'excuses  doivent 
recevoir  une  interprétation  restrictive  et  ne  pas  être  étendus  à 
des  situations  autres  que  celles  expressément  prévues.  —  D'ail- 
leurs, l'analogie  que  l'on  prétend  exister  &  ce  point  de  vue  entre 
l'administration  légale  et  la  tutelle  n'est  qu'apparente  :  autre 
chose  est  d'être  tenu  d'accepter  une  tutelle  avec  ses  lourdes 
charges,  autre  chose  d'administrer  le  patrimoine  de  ses  propres 
enfants  (V.,  sur  ce  point,  le  projet  du  16  nov.  1881,  cité  suprà, 
n.  8,  nd  notam).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  502,  §  123,  texte  et 
note  11;  Demolombe,  t.  6,  n.  430.— Conti'à, Valette,  sur  Prou- 
dhon ,  t.  2,  p^.  285;  de  Fréminville,  Des  minorités ,  1. 1,  p.  17. 

26.  —  Si  les  causes  d'excuses  légales  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  le  père  administrateur  légal,  à  plus  forte  raiâon  doit-il 
être  décidé  qu'on  ne  peut  lui  faire  appUcation  des  causes  d'ex- 
clusion ou  de  destitution  de  la  tutelle  (chap.  2,  De  la  tutelle, 
sect.  7).  Au  surplus,  l'art.  34,  Ç.  pén.,  en  ne  prononçant  contre 
celui  qui  a  encouru  la  dégradation  civique  que  la  déchéance  du 
droit  n'être  tuteur,  démontre  sufTlsamment  que  les  causes  d'ex- 
clusion ou  de  destitution  de  la  tutelle  ne  se  confondent  pas  avec 
les  causes  qui  emportent  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
et,  par  voie  de  conséquence,  de  l'administration  légale.  —  Au- 
bry et  Rau ,  toc.  cit.;  Demolombe,  loe,  cit.;  Laurent,  t.  4,  n.  301 
el  321. 

27.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art.  444,  C.  civ.,  qui  dé- 
clare destituables  de  la  tutelle  les  indignes  ou  incapables,  est 
applicable  au  père  de  famille  qui  a  l'administration  légale  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'a  pas  droit  à  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  16  déc. 
1829,  Beer,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  29  août  1825,  Decambrav, 
iS.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  25  août  1864,  Carrière,  [S.  64.2. 
22;i,  P.  64.907,  D.  63.2.25]  —  Trib.  Le  Puy,  10  déc.  1869,  Cha- 
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rai,  [D.  70.3.641  —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  art.  389,  Appmd.,  n.  5; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  283-IV;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariic,  t.  1,  p.  407,  n.  i7;  Demolombe,  t.  6,  n.  424  et  a.;  Au- 
bry  et  Raii,  t.  1,  p.  302,  §  123,  texte  et  note  13. 

'tiS.  —  On  peut  faire  observer,  en  ce  sens,  que  le  père  ayant 
reçu  mandat  ae  la  loi  d'administrer  en  bon  père  de  famille  les 
bif>ns  pereonnels  de  ses  enfants  mineurs,  il  convient  de  lui  re- 
tirer ce  mandat  lorsqu'il  trahit  la  con&ance  que  la  loi  a  mise  en 
lui.  Et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  sa  gestion  dénote  son 
incapacité  ou  son  infidélité. 

29.  — PeuL-ôtre  pourrait-on  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et 
soutenir  que  loraqu  à  l'administration  légale  vient  s'ajouter  le 
droit  de  jouissance  légale,  le  père  pouvant  être  déclaré  déchu  de 
cette  jouissance,  lorsqu'il  commet  des  actes  de  néghgence  af- 
fectant spécialement  les  biens  (art.  et  6t8,  combinés), 
pourrait  également  se  voir  privé  de  l'adminislration  de  ces  mômes 
tiens.  Cette  solution  s'impose  si  l'on  veut  que  la  déchéance  du 
droit  de  jouissance  légale  ne  soit  pas  illusoire.  —  Contra, Locré, 
sur  l'art.  3S9;  VazeîUe,  t.  2,  n.  457. — V.  aussi  Fuzier-Herman, 
art.  389,  n.  27. 

30.  —  Quant  au  point  de  savoir  par  qui  peut  être  prononcée 
l'exclusion  du  père  de  l'administration  légale,  ou  sa  destitution 
pour  cause  d'incapacité  ou  d'infidélité  dans  sa  gestion  (C.  civ., 
ort.444),  il  faut  admettre  que  ce  droit  appartiendra  au  Tribunal, 
si  l'on  pense,  comme  nous,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  fonctionne- 
ment d  un  conseil  de  famille  tant  que  dure  l'administration  lé- 
gale (V.  en  ce  sens  le  projetdu  16  nov.  18811.  —  Trib.Le  Puy, 

déc.  1860,  précité.  —  Sic,  Kéguelin  de  Rosière ,  p.  73.  — 
Contra,  Cass.,  16  déc.  1829,  précité.  —  Paris,  29  août  1825,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  65  et  s. 

31.  —  Dans  le  cas  où  le  père  est  déchu  de  l'administration 
légale,  elle  est  confiée  k  la  mère;  si  celle-ci  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'impossibilité  signalés  plus  haut,  le  tribunal  peut  in- 
vestir He  ce  aroit  d'administration  un  tiers  que  l'on  qualifie  non 
pas  do  tuteur,  mais  d'administrateur. 

32.  — Reste  sur  tous  ces  points  une  dernière  question  à  exa-  i 
miner.  Dfvrait-on  déclarer  valable  une  clause  par  laquelle,  en  '■ 
faisant  une  libéralité  à  un  enfant  mineur  dont  les  père  et  mère 
vivent  encore,  le  donateur  ou  le  testateur  enlèverait  au  père  | 
pour  la  confier  à  un  tiers,  l'administration  des  biens  compris 
dans  la  libéralité?  Cette  question  est  vivement  débattue  eu  doc- 
trine et  en  Jurisprudence. 

33.  —  une  première  opinion  enseigne  qu'une  pareille  condi- 
tion porte  atteinte  h  la  puissance  paternelle  et  doit,  dès  lors,  6tre 
réputée  nulle  et  non  écnte.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  l'admi- 
nistration légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  dont 
le  pèpe  ne  saurait  être  privé  par  le  fait  d'un  tiers.  —  De  plus,  ; 
l'art.  387  paraît  confirmer  cette  solution  :  il  a  fallu  un  texte  pour 
autoriser  les  tiers  à  enlever  au  père  ou  à  ta  mère  la  jouissance 
légale  des  biens  donnés  ou  légués  par  eux  à  l'enfant;  il  faudrait  j 
un  texte  pour  les  autoriser  à  priver  le  père  ou  ta  mère  de  Yad-  : 
miniatriUion  de  ses  biens.  —  Besançon,  15  nov.  1807,  Magnon-  , 
court,  [S.  et  P.  chr.j  —  Caen,  11  août  1825,  Manchon,  [S.  et  P.  i 
chr.]  —  Rouen,  29  mai  1845.  Broques,  [S.  46.2.379,  P.  48.1. 
5t)8,  D.  46.2.148]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1068,  et  t.  5,  n.  268;  ' 
Merlin  ,  Rép.,  y"  Puiss.  pat.,  sect.  5;  Favard  de  Langlade,  eod.  i 
n-rt.,  soct.  2,  §  3,  n.  10;  Marcadé,  t.  2,  p.  156;  Laurent ,  I.  4,  1 
n.  290  et  s.;  Delaporte ,  Pandectes  franeaises,  sur  l'art.  387; 
Coulon,  Quest.  dedr.,  t.  2,  p.  181,  al.  61;  TauUer,  t.  1,  p.  499.  ] 

34.  —  D'après  une  seconde  opinion ,  ou  reconnaît  dans  tous  tes 
cas  au  donateur  ou  testateur,  le  droit  de  subordonner  la  libéra-  ' 
lité  h.  une  condition  de  celte  nature.  Sans  doute ,  dit-on ,  l'admi- 
nistration légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle ,  mais 
Don  un  attribut  aussi  essentiel  que  ceux  qui  concernent  la  per* 
sonne  même  de  l'enfant,  tels  que  les  droits  de  garde,  àe.  eorree-  : 
tion,  dVtnanc^fjon  .*  ces  derniers  continuent  h  appartenir  au  | 

ftère  ou  à  la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage  ,  m^me  dans  \ 
p  cas  ofi  la  tutelle  est  confiée  exceptionnellement  à  un  tiers, 
Uindis  que  dans  cette  môme  hypothèse  la  gestion  du  patrimoine 
propre  de  l'enfant  passe  au  tuteur,  sans  que  le  père  ou  la 
mère  survivant  puisse  y  prétendre.  L'administration  légale  n'é- 
tant pas  un  attribut  essentiel  de  la  puissance  paternelle,  la 
clause  qui  prive  le  père  de  cette  administration  n'est  pas  at- 
tentatoire à  cette  puissance,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  être  dé- 
clarée nulle.  —  Quant  k  l'art.  387,  si  le  lé{,'is!aleur  s'est  for- 
metifiinent  prononcé  sur  ce  point,  c'est  qu'apparemment  il  est 
beaucoup  plus  grave  de  priver  le  père  de  la  jouissance  légale 


des  biens  de  ses  enfants  mineurs  que  de  lui  enlever  l'adminis- 
tration de  ces  mêmes  biens.  D'ailleurs,  en  autorisant  le  dis- 
posant h.  stipuler  que  la  jouissance  légale  des  biens  donnés  ou 
légués  n'appartiendra  pas  au  père,  iart.  387  lui  permet,  par 
cela  même,  de  lui  retirer  en  même  temps  l'administration  de  ces 
mêmes  biens.  Autrement,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint. 

—  Enfin,  l'intérêt  bien  compris  de  l'enfant  oommande  cette  so- 
lution :  le  tiers  préférerait  s'abstenir  do  toute  libéralité,  si  l'ad- 
ministration du  bien  donné  au  mineur  devait  nécessairement 
appartenir  à  un  père  dissipateur.  —  Cass.,  86  mai  18S6.  Geof- 
froy, [S.  56.1.682,  P.  56.1.516,  D.  56.1.320];  —  9  janv.  1872, 
Pinel,  [S.  72.1.107,  P.  72.268];  —  3  juin  1872,  Baraton,  [S.  72. 
1.273,  F.  72.684,  D.  72.1.241]—  Nîmes, 20  déc.  1837,  Bonnefoi, 

38.2.270,  P.  38.2.343]  —  Caen,  20  nov.  1840,  Salomon,  [S. 
4t.2.78  et  la  consultation  de  M.  Demolombe,  P.  41.1.4181  ■— 
Orléans,  31  janv.  1854,  Babeuille,  [S.  54.2.447,  P.  54.1.478' 

—  Paris,  5  déc.  1854,  Rolin,  [S.  .^4.2.714,  P.  55.2.243,  D.  55..< 
1031—  Dijon,  23  août  1 855, Geoffroy,  IS.  55.2.675,  P.  56.2.104 
~  Besançon,  4  juill.  1864  (motifs),  Droz,  [S.  6S.2.69,  P.  66. 
348,  D.  64.2.165]  —  Orléans,  5  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2.257, 
P.  70.979,  D.  70.2.49]—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  R^p.  du 
notnr.,  v"  Puiss. patern.,  n.  30;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  456, 
et  Donat.,  n,  24;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  833.  —  V.  Fu- 
lier-Herman,  art.  389,  n.  13  et  s. 

35.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  réserve  à  l'appréciation 
des  tribunaux  le  soin  de  décider  souverainement  si  la  clause 
qui  retire  au  père  l'administration  des  biens  donnés  ou  légués  u 
eu  pour  but  de  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants  ou,  au  contraire, 
de  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  Dans  te  premier  cas, 
la  clause  sera  déclarée  valable.  Elle  sera  annulée  dans  le  second. 

—  Duranton,  t.  3,  n.  375,  et  t.  8,  n.  144;  Proudhon,  (/su/h/it,  t.l. 
n.  240  et  s.;  Chardon,  Puiss.  patern.,  n.  135;  Demolombe,  t.6. 
n.  458;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariu:,  t.  1,  p.  458,  §  207,  note 
17;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  602,  g  123  ;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  2,  n.  1068,  note  a. 

as.  —  En  tout  cas,  l'enfant  mineur  est  sans  qualité,  après  son 
émancipation,  pour  demander  la  nullité  de  la  clause  dont  il  s'a- 
git, comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Cass.,  26  mai  1856,  précité. 

37.  —  11  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  por- 
tant atteinte  à  la  puissance  paternelle,  la  convention  par  la- 
ouelle,  en  même  temps  que  le  légataire  en  usufruit  d'une  forêt 
nont  la  nue-propriété  a  été  léguée,  par  le  même  testament,  &  des 
enfants  mineurs,  renonce  à  son  usufruit,  le  père  de  ces  enfants 
recouvrant  ainsi  l'ikdministrntion  et  la  jouissance  légales  de  cette 
forêt,  s'engage  k  ne  l'exploiter  que  sous  des  conaitions  déter- 
minées, quant  aux  coupes  &  effectuer.  —  Besançon,  4  juill.  1864. 
précité. 

38.  —  Mais  l'inobservation,  par  le  père,  des  conditions  "l'ex- 
ploitation prescrites  par  un  tel  acte  ne  saurait  autoriser  le  léga- 
taire en  usufruit  à  aemander  qu'aucune  coupe  ne  puisse  être 
faite  sans  son  autorisation,  et  que  les  capitaux  provenant  des 
coupes  soient  placés  par  ses  soins  au  nom  des  rameurs.  Seule- 
ment, il  appartient  aux  juges,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  de  régler  l'exercice  du  droit  de  jouissance  du  père,  de 
manière  à  sauvegarder,  tout  en  lui  conservant  cette  jouissance, 
les  intérêts  de  ses  enfants.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  Ijl8,  S  o51. 

39.  —  Les  tribunaux  ont,  k  la  vérité,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  la  clause  dont  il  s'agit  est  ou  non 
attentatoire  à  la  puissance  paternelle  ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit, 
une  fois  admise  la  validité  de  la  clause,  d'en  modifier  ta  portée, 
et  notamment  de  restreindre  les  pouvoirs  que  le  tiers  admiiiis- 
traleur  tient  du  testament  et  de  la  loi.  —Orléans,  5  févr.  1870, 
précité. 

40.  —  Il  y  a  lieu  également  de  respecter  la  volonté  du  lesl»- 
teur  lorsque^  au  lieu  de  désigner  lui-même  l'administratenr  spé- 
cial ,  il  a  laissé  au  conseil  de  famille  le  soin  de  le  désigner.  — 
Orléans,  3t  janv.  1854,  précité. 

41.  —  La  clause  qui  prive  le  père  de  l'administration  légale 
du  bien  légué  à  un  enfant  mineur  devrait  être  maintenue,  fuors 
même  que  le  testament  en  contiendrait  une  autre,  qui  aurait 
été  annulét^  comme  confiant  au  même  tiers  la  surveillance 
l'édupation  du  mineur;  ces  deux  clauses  étant  entièrement  dis- 
lincles,  la  nullité  de  l'une  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
l'autre.  —  Caas.,  9  janv.  1872,  préeité. 

42.  —  Eiili»,  les  tribunaux  français  peuvent,  sans  violer  au  - 
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cône  loi,  ordonner  que  des  valeurs  iifguécs  à  un  mineur  étran- 
«r,  au  lieu  d'être  remises  à  son  père,  tuteur  et  afiministraleur 
légal  de  ses  biens,  resteront  déposées  entre  les  mains  d'un  tiers, 
pour  élre  employées  par  lui  à  l'éducation  et  aux  besoins  du  mi- 
neur. —  Cass.,  23  aoiit  1847,  Quarlin,  [S.  47.1,712,  P.  47.2.613, 
D.  47.1.273] 

43.  —  Il  convient  de  remarquer  que  le  tiers  auquel  la  çestion 
lies  hiens  est  confiée  dans  ces  diiïérentes  hypothèses,  ala  qun- 
lit<^  A'wiminislrateur  spécial  et  non  celle  de  tutntr,  puisque  la 
lulelie  n'est  pas  ouverte.  Nous  verrons  bientôt  à  quelles  consé- 
quences diiïérentes  on  arrive,  suivant  que  l'on  adopte  l'une  on 
1  autre  de  ces  deux  dénominations. 

44.  —  Quant  à  la  durée  de  cette  administration  du  tiers, 
fUe  se  continue,  en  principe ,  iusqu'k.  la  majorité  de  l'enfant.  — 
V.tn^,  n.  135. 


CHAPITRE  III. 

C0MM8NT  S'BXBRCI  l'aDHIHISTBATIOH  lAOALK. 


§  t.  Des  garants  accordées  à  l'enfant. 

45.  —  L'enfant  placé  sous  l'administration  légale  de  son  père 
a-t-il  les  mômes  garanties  que  l'enfant  placé  en  tutelle?  En  ce 
oui  concerne  l'hypothèque  légale,  il  y  a  eu  quelque  hésitation  à 

1  ori^ne.  Aujourd  bui  le  doute  n'est  plus  permis.  La  jurisprudence 
et  la  doctnne  sont  unanimes  à  repousser  l'extensàon  de  Thypothè- 
que  légale  du  mineur  en  tutelle,  au  cas  d'administration  lé^e. 
Oa  peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  argument  de  texte  décisif  : 
toutes  les  dispositions ,  en  effet ,  qui  ont  trait  à  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur,  supposent  que  ce  mineur  est  en  tutelle  et  qu'^ 
Tbypothèque  grève  les  biens  du  tuleur  (art.  2131,  2135,2194,  C. 
civ.).  L'interprétation  restrictive  étant  de  rigueur  en  pareille 
maiière,  il  faut  conclure  de  ces  dispositions  que  les  biens  du  père 
Eulrninistrateur  ne  sont  pas  frappes  de  l'hypothèque  légale.  — 
D'ailleurs,  à  quelle  date  cette  hypothèque  "légale  prendrait-elle 
rang?  Il  n'y  a  pas  eu,  comme  sous  la  tutelle,  d'acceptation  de 
lailministràtion  légale  (C.  civ.,  art.  2135-1").  Prendra-t-on  pour 
point  de  départ  de  l'hypothèque  le  jour  de  la  naissance  de  Ten- 
ant, ou  bien  seulement  celui  oii  il  acquerra  dt's  biena  person- 
nels? Quelque  solution  que  l'on  adopte,  on  se  jette  dans  l'arbi- 
Iraire.  —  Cass..  3  déc.  1821,  Marteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
23  mai  1822,  d'"«  Bourderge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  3  juill. 
1S27,  Mulsant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  31  mars  1830,  Krom, 
S.  et  P.  chr.l  —Toulouse,  25  fôvr.  1845,  de  Lautar,  [S.  45.2.582, 
K48.1.550,  D.  45.4.4381;  —  Bordeaux,  10  avr.  1845,  Gillet,  [S. 
47.2.166,  P.  48.1.563,  D.  43.4.16]  —  Nlm^s,  5  févr.  1849,  Madon, 
:D.  50.1. 266]  — Grenoble,  4  févr.  1850,  Gagne,  [S.  50.1.543,  D. 
31.5.306]—  Riom,  30  août  1852,  de  Latour-d'Auvergne,  [P.  5*. 
l.lSo.  D.  04.2.237]  —  Toulouse  ,  2  janv.  1863.  Valières,  [S.  63. 
2.191,  P.  64.53,  D.  63.2.2151  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  1 ,  p.  liOl , 
§123;  Demolombe,  t.  6,  n.  420;  Laurent,  t.  4,  n.  309;  derrémin- 
Tille,  t.  1,  n.  18;  Fuzier-Herman ,  art.  389,  n.  39.  —  V.  infrà, 
T*  Hypothèque  légale. 

46.  —  ToutefoiG,  il  faut  reconnaître,  conformément  au  droit 
coinmun  ,  h  celui  qui  fait  une  donation  ou  un  legs  au  mineur, 
le  ■Iroil  d'exiger  comme  condition  de  In  libéralité,  que  le  pi-re  ad- 
ministrateur fournisse  une  garantie  hypothécaire.  —  Cass.,  30 
avr.  1833  (motifs).  Bonnet,  [S.  33.1.466,  P.  chr.]  —  V.  suprâ, 
n.  32  et  s. 

47.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui  concerne 
la  subrogée-tutelle.  Les  travaux  préparatoires  indiquent  nette- 
ment que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'administrateur  légal 
fiU  placé  sous  la  surveillance  d'un  subrogé-tuteur.  —  Locré, 
Ugisl.  eiv.,  t.  7,  p.  225.  —  De  plus ,  au  point  de  vue  des  textes, 
il  n'est  question  de  subrogé-tuteur  que  dans  la  tutelle  (C.  civ., 
art.  420);  or,  Tadministralion  légale  n'est  pas  une  tutelle.  — 
EnBn,  la  présence  de  la  mère,  sa  constante  sollicitude  pour  son 
enfant,  rendent  inutile  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur.  — 
Cass.,  4juin.  1842,  Alarv,  [S.  42.1.601 ,  P.  42.1.121.  D.  42.1.337] 
-Besançon,  29  nov.  18'64,  Frognot,  (S.  65.2.76,  P.  65.360,  D. 
6*.2.195]  —  Paris,  .'5  nvr.  1876,  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
M-îditerranée,  [S.  76.2.:(31,  P.  76.1258,  D.  77.2.34]  —  Bordeaux, 

2  juin  1876,  Jarnage,  [S.  76.2.330,  P.  76.1256,  D.  sous  Cass.,  14 
janv.  1878,  78.1.237]  —  Sic,  Proudhon  et  Valette,  t.  2  p.  282  ; 


I  Valette,  Explic.  somm.  du  C.  civ.,  p.  220;  Marcadé,  t.  1,  sur 
l'art.  389,  Avpend.,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  500,  %  123  ;  De- 
!  mante  et  Goimet  de  Santerre ,  t.  1,  n.  137  6is-l";  Demolombe, 
!  t.  6,  n.  421  ;  Zachariœ.  Massé  et  Vergé,  t.  l,p.  406,  §  207;  Lan- 
.  rent,  t.  4,  n.  310;  Keguelïn  de  Rozière,  p.  13;  de  Fréminville. 
t.  1,  n.  12;  Baudrv-LacanLinerie,  l.  l,n.  831;  Toullier,  t.  2,  n. 
1090;  Duranton,  t*.  3,  n.  415;  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  1.  — 
i  V.  infrà,  v«  Tuteli'. 

48.  —  Il  suit  de  lîi  que  les  délais  de  l'appel  du  jugement 
rendu  contre  l'enfant  mineur  représenté  par  son  père,  courent 
par  la  signification  de  ce  jugement  au  père  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  signifler,  en  outre,  à  un  subrogé-tuteur  (Cproc. 
civ.,  art.  444).  ~  Besançon,  29  nov.  1864,  précité.  —  Sir.,  Chau- 
veau ,  sur  Carré,  quest.  1590  bis;  Bioohe,  Dict.  de  proc,  v*  Ap- 
pel; Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  2. 

40.  —  De  m^me  encore,  le  père  peut  procéder  à  la  vente  des 
biens  du  mineur  sans  l'assistance  d  un  subrogé- tuteur  (C.  proc. 
civ-,  art.  962,  972).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  |2iî04  quin- 
quies  (in  fine);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  506,  S  123,  noie  33. 

50.—  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  opposition  d'intérêts  entre 
un  mineur  et  son  père  administrateur  légal.  Dana  ce  cas,  il  sera 
nécessaire  de  donner  à  l'enfant  un  autre  représentant.  Sera-ce 
un  tuteur  ad  hoc?  Sera-ce  un  administrateur  ad  hoc?  Par  qui  ce 
tuteur  ou  cet  administrateur  sera-t-il  nommé?  Toutes  ces  ques- 
tions se  sont  posées  en  jurisprudence  et  ont  rei^u  des  solutions 
;  diverses. 

i     51.  —  La  majorité  des  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
I  même  qualinent  ce  représentant  de  tuteur  ad  hoc,  par  analogie 
,  de  l'art.  318,  C.  civ.,  qui,  pendant  le  mariage,  prévoyant  une 
hypothèse,  celle  de  désaveu,  où  les  intérêts  de  IVnfhnt  sont  op- 
<  posés ,à  ceux  du  père,  remplace  celui-ei  par  un  tuteur  ad  hoc. 
I  —  Cass.,  10  juin  1885,  Poilnult,  [S.  85.1.367,  P.  85.2.900]  — 
Bordeaux,  19 mars  1875  (motifs),  Briaud,  iS.  76.2.97,  P.  76.441, 
I  et  la  note  de  M.Labbé,  D.  77.2.25]—  Poitiers,  4  juin  1884,  Poi- 
I  rault,  l3.  85.2.37,  P.  85.1.217]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1090; 
■  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  282;  Demolombe,  t.  6,  n.  422;  Au- 
j  bry  et  Rau,  t.  1,  p.  500,  §  123;  Marcadé,  1. 1  sur  l'art.  389,  ^p- 
I  pend.:  Demante  etColmet  de  Santerre',  t.  1,  n.  137  6i<-2°;  Za- 
chari* ,  Massé  et  Vergé ,  t.  1 ,  p.  403,  g  207  ;  de  Fréminville,  t.  1 , 
n.  14;  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  3. 

52.  —  On  en  a  conclu  qu'il  y  a  Heu ,  du  moins  aux  cas  pré- 
vus par  les  art.  444,  962,  972,  C.  proc.  civ.,  de  nommer  aussi  un 
;  subrogé-tuteur  ad  Hoc.  ~  Ainsi,  la  signification  d'un  jugement 
au  seul  tuteur  ad  hoc  ne  ferait  pas  courir  contre  le  mineur  le 
!  délai  d'appel  (art.  444).  —  De  même,  serait  nulle  la  vente  judt- 
;  claire  ou  licitation  d'immeubles  poursuivie  par  le  tuteur  aa  hoc 
sans  que  le  subrogé-tuteur  y  eiU  été  appelé  (art.  962,  972,  pré- 
I  cités).  —  Bordeaux,  19  mars  1875,  précité, 
j     53.  —  Ces  conséquences  ne  sont  pas  admises  par  M.  Labbé 
(note  sous  Bordeaux,  19  mars  187S,  précité),  bien  qu'il  attribue 
la  dénomination  de  tutmr  ad  hoe  au  représentant  pronaoire  du 
mineur  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  père.  Notre  émi- 
iient  collaborateur  n'admet  pas,  en  effet,  qu'il  soit  nécessaire 
I  dans  le  cours  de  la  tutelle,  de  nommer  un  subrogé-tuteur  adhor. 
j  lorsque  le  subrogé-tuteur  remplace  momentanément  le  tuteur  à 
raison  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  celui-ci  et  le  mi- 
neur. M.  Lanljé  maintient  môme  cette  solution  dans  les  hypo- 
;  thèses  signalées  plus  haut,  oii  le  subrogé-tuteur  a  un  rôle  à  jouer 
à  ci)lé  du  tuteur  (C.  proc.  civ.,  art.  444,  962,  972).  Nulle  part. 
'  en  effet,  la  loi  ne  prescrit  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur  ad 
1  hfic  dans  le  cas  où  te  subrogé-tuteur  remplace  le  tuteur  pour  une 
affaire  spéciale.  S'il  en  est  ainsi,  en  matière  de  tutelle,  h  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en  matière  d'administration 
légale  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'adjoindre  au  tuteur  ad  hoc  un 
subrogé-tuteur  ad  hoe.  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  admis 
cette  solution  au  cas  d'administration  légale.  —  Cass.,  14  janv. 
1878,  Barrftre,  [S.  78.1.218,  P.  78.867,  D.  78.1.227] 

54.  —  D'ailleurs,  las  biens  de  ce  tireur  ad  hoe  appelé  à  sup- 
pléer accidentellement  le  père,  ne  sont  pas  grevés  d  une  hypo- 

I  thèque  légale  (Labbé,  loc.  cit.). 

55.  —  Il  nous  semble  plus  exact  'de  qualifler  d'administra- 
teur ad  hoc  le  tiers  qui  remplace  l'administrateur  légal  en  cas 
de  conflit  d'intérêts  entre  celui-ci  et  son  enfant  mineur.  La  rai- 
son qui  nous  détermine  est  qu'il  paraît  tout  naturel  de  donner  le 
nom  d'administrateur  ad  hoc  à  la  personne  chargée  de  suppléer 

i  l'administrateur  légal  momentanément  et  pour  une  affaire  spé- 
'  cialp,  —  D'ailleurs,  celte  désignation  de  tuteur  ad  hoc  ne  se 
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comprend  pas  pendant  la  durée  de  l'administration  légale  puis- 
que la  tutelle  n'est  pas  ouverte.  Il  ne  Baurait  y  avoir  de  tuteur 
ad  hoc  soumis  aux  charges  de  la  tutelle  là  où  il  n'v  a  pas  et  ne 
peut  pas  yavoirde  véritable,  tutelle.  —  Cass.,  14  janv.  1878,  pré- 
cité. —  Paris,  9  janv.  1874,  T...,  [S.  74.2.8:;,  P.  74.451,  D.  76.2. 
23];  —  5  avr.  1876,  Chemina  de  fifr  de  Pari5-Lyon-Méditerranée, 
[S.  76.2.3ai,  P.  76.1258,  D.  77.2.34]  ~  Bordeaux,  2  juin  1876, 
Jarnagp,  [S.  76.2.330,  P.  76.12561—  Douai,  5  juiU.  Ï878,  Du- 
puich,  [S.  80.2.8,  P.  80.90] 

56.  —  Quant  aux  pouvoirs  de  cet  administrateur  ad  hon,  nous 
pensons  qu'ils  sont  en  tous  points  les  mêmes  que  ceux  de  Tad- 
ministrateur  légal  auquel  il  est  provisoirement  substitué.  Il  agit 
dans  les  mêmes  conditions  et  en  la  même  qualité  que  celui-ci. 
Sans  doute,  la  protection  du  père  fait  défauti  l'enfant.  Mais  elle 
est  remplacée  par  celle  de  l'aoministratpur  ad  hoc.  De  plus,  nous 
retrouvons  encore  ici  la  vigilante  sollicitude  de  la  mère  (V.  le 
rapport  de  M.  le  coQBeiller  Petit,  sous  Cass.,  14  janv.  1878,  pré- 
cité). 

57.  —  En  conséquence,  de  même  qu'il  ne  sauniit  être  question 
d'adjoindre  un  subrogé-tuteur  à  l'administrateur  légal,  de  même, 
i!  n'y  a  pas  lieu  d'en  adjoindre  un  à  l'administrateur  ad  hoc, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  des  cas  dans  lesquels  la  loi  exige  le 
concours  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur. 

_  58.  —  Il  suit  de  là.,  que  la  signification  du  jugement  à  l'admi- 
nistrateur ad  Aoc est  suffisante  pour  faire  courîrcontre  lemïneur 
le  délai  d'appel ,  sans  qu'il  soH  besoin  de  signifier  en  outre  le 
jugement  à  un  subrogé-tuteur  ad  hoc  (C.  civ.,  art.  420;  C.  proc. 
civ.,  art.  444).  —  Paris,  5  avr.  1876,  précité.  —  Bordeaux,  2 
juin  1876,  précité. 

59.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  licitation  intéressant  le 
mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  subrogé-tuteur  y  soit  pré- 
sent ou  appelé  (C.  proc.  civ-,  art.  962,  972).  —  Bordeaux  ,  2  juin 
1876,  précité. 

60.  —  Spécialement,  il  n'y  a  lieu  ni  d'appeler  un  subrogé-tu- 
teur à  la  vente  sur  licitation  d'immeubles  indivis  entre  le  mineur 
et  son  père,  ni  de  signifier  à  un  subrogé-tuteur  en  même  temps 

u'à  l'administrateur  ad  hoc .  le  jugement  homologuant  la  liqui- 
ation  des  droits  respectifs  du  père  et  du  mineur  (C.  civ.,  art. 

420;  C.  proc.  civ.,  art.  444,  962,  972).  —  Cass.,  14  janv.  1878, 

précité. 

61.  —  A  qui  sera  confié  le  choix  de  cet  administrateur  ad 
hoc?  Beaucoup  d'auteurs  et  quelques  arrêts  répondent  :  au  con- 
irii  de  famlU.  C'est  lut  qui  est  le  mieux  placé  pour  désigner 
celui  qui  pourra  suppléer  le  plus  avantageusement  le  père.  — 
Aubry  et  Rau.t.  2,  p.  500,  §  123;  Zacharite,  Massé  et  Vergé,  1. 1. 
§  207,  p.  403. 

62.  —  iugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  conseil  de  famille  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  et  non  pas  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  désigner  ce  tuteur  arf  hoc.  —  Cass.,  10  juin 
1885,Poirault,  [S.  85.1.367,  P.  85.1.900]  —  Turin,  9  janv.  18H, 
Archero,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  2  juin  1876,  précité.  — 
Douai ,  5  juin.  1878,  précité.  —  Poitiers,  4  juin  1884,  Poirault, 
[S.  85.2.37,  P.  80.1.217] 

63.  —  Et  jugé  même  que  le  droit  de  provoouer  la  nomination 
de  cet  administrateur  «dAocpar  le  conseil  de  famille,  appartient 
à  chacune  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  convocation 
d'uD  conseil  de  famille,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur.  ~  Douai,  5  juill.  1878,  précité. 

64.  —  Selon  nous,  la  désignation  de  l'administrateur  ad  hoc 
appartient  au  irihtUiaL  Nous  verrons  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  place, 
à  notre  avis,  pour  l'institution  d'un  conseil  de  famille  pendant 
la  durée  de  l'administration  légale.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  que  le  tribunal  fasse  un  mauvais  choix,  les  parties 
intéressées  se  trouvant  là  pour  éclairer  sa  religion.  —  Paris,  9 
janv.  1874,  J...,  [S.  74.2.85,  P.  74.451,  D.  76.2.23];  —  5  avr. 
1876,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  310;  Kéguelin  de  Rozière, 
p.  78  ;  Valette ,  sur  Proudhon ,  Etat  des  personnes ,  t.  2,  p.  39, 
note  a  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  44  ;  Mour- 
lon ,  Képélit.  écrites  sur  te  C.  civ.,  t.  1,  p.  701  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  166;  Fuiier-Herman,  art.  389,  n.  8. 

65.  —  Nous  venons  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  fonc- 
tionnement d'un  conseil  de  famille  pendant  la  durée  de  l'admi- 
nistration légale.  C'est  une  question  très  controversée  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. 

66.  —  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  l'ad- 
ministration du  père  est  exempte  du  contrôle  général  du  conseil 
de  famille.  Les  travaux  préparatoires  sont  formels  en  ce  sens  : 


il  ne  faut  pas  que  le  père  soit  «  sow.^  la  dépemlance  d'un  eonaeil 
de  famille.  »  —  Demolombe,  t.  6,  n.  423;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  501  et  .')04,  g  123,  texte  et  notes  9,  21,  22. 

67.  —  Mais  ne  devrait-on  pas  constituer  et  réunir  un  con&*'il 
de  famille  pour  autoriser  le  père  à  faire  certains  actes  graves, 
notamment  ceux  que  le  tuteur  ne  peut  accomplir  sans  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  d'un  conseil  de  famille? 

68.  —  La  majorité  des  auteurs  admet  l'intervention  d*an  con- 
seil de  famille,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'exercer  un  contrôle 
général  sur  la  gestion  da  père ,  mais  de  l'habiliter  à  faire  les 
actes  isolés  dont  nous  venons  de  parler.  —  Ou  en  donne  pour 
motifs  la  nécessité  d'appliquer  ici  par  analogie  les  règles  de  la 
tutelle.  —  D'ailleurs,  le  projet  de  texte  primitif  de  l'art.  389  vient 
restreindre  et  limiter  la  portée  des  travaux  préparatoires  :  le  Tri- 
bunat  ne  semble  pas  avoir  voulu  supprimer,  dans  tous  les  cas, 
le  fonctionnement  d'un  conseil  de  famille  sous  le  ré^me  de  l'ad- 
ministration légale.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  423,  445  et  446;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  501,  §  123,  texte  et  note  8. 

69.  —  Il  nous  semble  préférable  de  décider  que  le  conseil  de 
famille  ne  fonctionne  que  sous  le  régime  de  la  tutelle.  D'abord 
le  conseil  de  famille  est  une  institution  spéciale  :  or,  cette  inslï- 
tutton  spéciale  n'est  organisée  par  la  loi  que  lorsque  la  tutelle 
est  ouverte.  Cela  suffit  pour  l'écarter  lorsqu'il  s'agit  de  l'atlmi- 
nistration  légale.  —  En  second  lieu ,  c'est  à  tort ,  pensons-nous, 

3ue  l'on  cherche  h  atténuer  le  sens  et  la  portée  des  déclarations 
u  Tribunat.  Elles  sont  très  nettes  et  excluent  la  possibilité  de 
l'existence ,  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  d'un  consûl 
de  famille,  tant  que  la  gestion  des  biens  personnels  de  l'enfaDl 
est  confiée  au  père  administrateur  légal.  —  Cass..  3  juin  1867, 
Paul,  [S.  67.1.273,  P.  67.721,  D.  67.1.27]  —  Sic,  Marcadé,  sur 
les  art.  371  et  s.;Oudot,  p.  194;  Bertin,  t.  l,n.  613;  Marchand, 
liv.  2,  ch.  1,  sect.  2,  n.  5  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  13. 

70.  —  Enfin ,  la  solution  que  nous  venons  d'adopter  se  re- 
commande même  en  législation.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi 
du  26  nov.  1881,  écartait  l'intervention  d'un  conseil  de  famillo. 
—  V.  suprà,  n.  8,  ad  notam. 

71.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  ,  d'ailleurs,  que  le  père  adminis- 
trateur nous  paraisse  apte  à  faire  seul  toutes  espèces  d'actes  sans 
autorisation.  C'est  une  question  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

§  3.  Etendue  des  pouvoirs  d'administratUm  du  pére, 

72.  —  On  admet  généralement  que  les  articles  relatifs  à  l'ad- 
ministration du  tuteur,  qui  conUennent  des  dispositions  exorbi- 
tantes du  droit  commun,  ne  doivent  pas  être  appliquées  au  père 
administrateur  légal.  —  Cass.,  3  juin  1867,  précité. 

73.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'administrateur  légal  qui 
a  omis  de  faire  inventaire  n'encourrait  pas  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  451,  §2,  C.  civ.,  encore  bien  qu'il  soit  tenu, 
comme  d'ailleurs  tout  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  l'expiration  de  son  mandat  ^C. 
civ.,  art.  126,451,  l"'  al.,  600,  1414,  (442,  1504). 

74.  —  Dans  les  cas  où  le  père  ne  dresserait  pas  l'inventaire 
des  biens  de  son  enfant,  nous  pensons  que  celui-ci  devrait  être 
admis  à  établir  la  consistance  du  mobilier  non  inventorié,  par 
tous  les  modes  de  preuve,  même  par  la  commune  renommée  (Arg. 
C.  civ.,  art.  1415,  1442,  1504,  3«  al.).  —  Aubry  et  Elau,  1.  1, 
p.  505,  §  123. 

75.  —  Les  art.  452  et  453,  C.  civ.,  ne  sont  pas  davanl^ 
applicables  au  père  administrateur  légal.  Il  peut  donc  se  dis- 

fienser,  qu'il  ait  ou  non  la  jouissance  légale  des  biens  de  l'e fi- 
ant, de  vendre  les  meubles  appartenant  à  celui-ci,  saDS<)ue 
d'ailleurs,  il  ait  besoin  pour  cela  soit  d'obtenir  une  autorisation 
du  conseil  de  famille ,  soit  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
2*  al.  de  l'art.  453.  —  Demolombe ,  t.  6,  n.  436;  Aubry  et  Ra«. 
t.  1,  p.  504  et  506,  §123. 

76.  —  Enfin  ,  en  prescrivant  au  tuteur  l'emploi  des  reveaus 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille, 
ou,  à  défaut  de  cette  fixation,  l'emploi  de  toute  somme,  quelqui^ 
modique  qu'elle  soit,  et  en  établissant  un  délai  à  partir  duquel 
le  tuteur  devra,  faute  d'emploi ,  les  intérêts  de  plein  droit,  les 
art.  455  et  456,  C.  civ.,  dérogent  d'une  façon  notable  à  la  règle 
posée  par  l'art.  1153.  Ils  ne  s'appliquent  donc  pas  à  l'adminis- 
trateur légal.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  436  et  437;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  504  et  507,  §  123,  texte  et  notes  21,  22,  23  et  40. 

77.  —  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'il  a  été  jugé  que 
les  débiteurs  d'un  onianl  mineur  ne  sont  pas  fondés  à  exiger 
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emploi  ou  cautbo,  bien  que  le  père  &  qui  doit  se  faire  le  paie- 
ment soit  en  état  d'insolvabilité.  —  Toulouse,  26  août  1818,  Ber- 
traort ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  308. 

78.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  le  père,  administrateur 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  a  le  droit  de  recevoir 
))Our ceux-ci  une  somme  d'argent  à  eux  léguée,  sans  ^Ire  as- 
treint ni  à  en  faire  emploi,  ni  à  donner  caution.  — Lyon,  9 
août  1877,  Voissat,  [S.  77.2.174,  P.  78.728] 

79.  — Toutefois,  l'administrateur  légal  étant  tenu  d'adminis- 
trer en  bon  père  de  famille,  il  peut  se  faire  que  sa  responsabilité 
soit  engagée  par  le  défaut  d'emploi(C.  civ.,  art.  450,  2"  al., art. 
i991). 

80.  —  L'art.  6,  L.  27  févr.  1880,  relative  h  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  du  mineur  appartenant  au  même  ordre  d'i- 
dées que  les  art.  455  et  456,  n'est  pas  applicable  au  père  admi- 
nistrateur légal.  —  V.  suprà,  n.  7,  ad  notant. 

81.  —  Le  père  administrateur  l^ol  est-il  frappé  de  l'incapa- 
cité écrite  dans  l'art.  450,  in  fine?  Ce  texte  dispose,  notam- 
ment, que  le  tuteur  ne  peut  acquérir  un  bien  wpartenantà  son 
pupille.  Ce  point  a  soulevé  des  divergences.  Demolombe  pré- 
tend que  l'art.  450  ne  fàil  que  reproduire  le  droit  commun  :  le 
père,  en  effet,  peut  être  chargé,  en  qualité  de  mandataire  légal 
m  l'enfont,  de  vendre  les  biens  de  ce  dernier.  Or,  les  manda- 
taires ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  (art.  1596,  3'  al.).  —  Demolombe,  t.  6,  n. 
441. 

82.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
430,  in /ïne,  déroge  au  droit  commun  (art.  1584,  C.  civ.).  Pour 
que  le  père  ne  figure  pas  à  la  vente  en  qualité  d'administrateur 
1^1.  c'est-à-dire,  en  qualité  de  mandataire  pouvant  être  appelé 
à.  vendre  les  biens  qu  il  se  propose  d'acquérir,  il  lui  suffira  de 
fiiire  nommer  par  le  tribunal  un  administrateur  ad  hoc,  chargé 
lie  procéder  à  la  vente.  —  Bordeaux,  3  janv.  1849,  Carras-BR- 
lial,  [S.  52.2.304,  P.  51.1.436,  D.  52.S.556]  —  Sic,  Uurent, 
t.  4,  R.  316;  Aubry  et  Rnu,  t.  1,  p.  508,  ^  123,  note  42. 

S3.  —  De  même,  le  père  administrateur  légat  peut,  sans  au- 
torisation, prendre  à  bad  les  biens  du  mineur,  saut  à  faire  nom- 
mer un  tuteur  ad  hoc  qui  stipulera  au  nom  du  mineur.  —  Au- 
brv  et  Rau ,  t.  1 ,  p.  508,  §  123,  texte  et  note  43. 

Si.  —  ...  Et  se  rendre  cessionnaire  de  créances  ou  de  droits 
et  actions  appartenant  à  son  enfant  mineur.  —  Bordeaux ,  3 
janv.  1849 ,  précité.  —  Sic .  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  508,  §  123 , 
texte  et  note  44. 

85.  —  Toutes  les  restrictions  apportées  en  ces  matières  par 
la  loi,  dans  l'organisation  des  pouvoirs  du  tuteur,  sont  en  effet 
exorbitantes  du  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

86.  —  Enfin  le  père,  administrateur  légal,  n'est  pas  frappé 
d'incapacité  pour  recevoir  le  bénéfice  des  dispositions  à  titre 
gratuit  que  l'enfant,  capable  d'y  consentir,  voudrait  faire  en  sa 
aveur.  ~  Aubry  et  Rau,  ioc.  cU.  —  V.  inprà,  v'»  Donations  en- 
tre-vifs. Mineur. 

87.  — Ces  principes  mis  i,  part,  quelle  est,  d'une  façon  géné- 
rale, l'étendue  des  pouvoirs  conférés  k  l'administrateur  légal  au 
cours  de  sa  gestion?  Il  est  un  premier  point  sur  lequel  tout  te 
monde  est  o^accord;  le  père  a  le  droit,  ajoutons  le  devoir  de 
faire  tous  les  actes  de  pure  admitiistration ,  ou  actes  rentrant  | 
nécessairement  dans  les  limites  de  son  mandat.  —  Demolombe,  i 
t. 6,  n.  445  et  446;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  501,  §  123,  note  8;  | 
Laurent,  t.  4,  n.  314.  < 

88.  —  C'est  ainsi  au'il  pourra  interrompre  les  prescriptions,  | 
requérir  l'inscription  ties  privilèges  et  hypothèques,  procéder  a 
leur  renouvellement,  faire  transcrire  les  actes  dans  les  cas  où 
la  loi  l'exige,  consentir  des  baux  pour  une  période  n'excédant 
pas  npuf  années,  faire  les  réparations  d'entretien,  passer  drs 
contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  etc. 

89.  —  On  en  conclut  également  qu'il  ne  peut  invoquer  à  son 
profit,  tant  que  durent  ses  pouvoirs,  aucune  déchéance  ou  près-  i 
cription  qui  serait  devenue  opposable  au  mineur  par  suite  de  i 
son  inaction.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  508,  §  123,  texte  et  note 
46.  . 

90.  —  Mais,  s'i  l'on  est  d'accord  sur  ce  premier  point,  il  existe 
su  contraire  une  grande  divergence  de  vues  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  autres  qur 
ceas  de  pure  administration.  Ces  actes,  le  père  a-t-il  le  droit 
de  les  accomplir?  Si  l'on  admet  l'affirmative;  pourra-t-il  les  ac- 
complir seul  et  sans  aucun  contrôle?  Enfin ,  si  l'on  pense  qu'un 
contrôle  suit  nécessaire  et  que  le  père  doive  obtenir  certaines 


autorisations  pour  faire  des  actes  de  cétfe  nature,  qui  donc  exer- 
cera ce  contrôle?  De  qui  émaneront  ces  autorisations?  On  peut 
ramener  h  quatre  les  opinions  auxquelles  ces  questions  ont 
donné  naissance. 

91.  —  Une  première  opinion  accorde  au  père,  administrateur 
légal,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  les  biens  de  ses  enfants 
mineurs.  Il  aurait  le  droit  d'accomplir  seul,  sans  aucune  autori- 
sation, sans  aucun  contrôle,  les  actes  les  plus  graves,  même  les 
actes  de  disposition.  —  Zachanœ ,  Massé  et  Vergé  ,1.  1 ,  p.  406, 
§  207,  texte  et  note  12. 

92.  —  C'est  ainsi  que  le  père,  administrateur  légal,  durant  le 
mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pourrait  transiger 
valablement  sur  les  intérêts  civils  de  ces  derniers  sans  remplir 
les  formalités  imposées  au  tuteur  par  l'art.  467,  C.  civ.,  pour 
transiger  au  nom  de  son  pupille.  —  Montpellier,  30  mars  1839, 
Savy,  lS.  59.2.508,  P.  59.4041  —  Amiens,  1"'  mars  1883,  Por- 
quier,  (S.  84.2.41,  P.  84.1.221J  — Conïro,  Rigal,  Transac(.,p.4:i. 

93.  —  Il  en  sercût  ainsi  surtout  si  la  transaction  avait  pour 
objet  la  réparation  d'un  tort  ou  d'un  dommage  causé  aux  en- 
fants. —  Montpellier,  30  mars  1859,  précité. 

94.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  dont  il  s'agit  serait  couverte  h 
l'égard  de  l'enfant  qui,  ayant  connaissance  de  la  transaction, 
aurait  laissé  écouler  dix  années  à  partir  de  sa  majorité  sans  l'at- 
taquer. —  Agen ,  17  mars  1834,  Dugoul-d'Albret,  [S.  54.2.247, 
P.  55.1.217,  D.  33.2.294]  —  V.  infrà,  v'-  Afineur,  NullU^. 

95.  —  Cette  opinion  consacrée  par  quelques  arrêts  isolés  n'a 
pas  eu  d'écho  parmi  les  auteurs.  Aujourd'hui  elle  paraît  complè- 
tement abandonnée.  Elle  a  le  tort  grave  de  méconnaître  le  nul 
auquel  doit  tendre  l'administration  légale,  savoir  :  la  protection 
de  l'enfant.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  législateur  a  confié  au 
père  une  mission  de  confiance,  il  ne  faut  pas  cependant  que 
celte  mission  devienne  un  danger  pour  les  intérêts  de  l'enfant. 

96.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  fait  également  abstrac- 
tion complète  des  textes  de  la  tutelle,  et  on  décide  que  le  père 
doit  être  traité  comme  un  administrateur  ordinaire.  En  effet, 
l'art.  389  lui  donne  ce  nom.  El  les  travaux  préparatoires  s'oppo- 
sent à  ce  que  l'on  applique  par  analogie  les  règles  de  la  tutelle. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  313  et  s. 

97.  —  En  conséquence,  le  père  peut  accomplir  seul  les  actes 
rentrant  dans  les  pouvoirs  d'un  administrateur  ordinaire.  Les 
autres  lui  sont  interdits.  —  Laurent,  loc.  cU. 

98.  —  Le  père  administrateur  légal  pourrait  notamment, 
comme  un  administrateur  ordinaire ,  accepter  une  donation  (art. 
463,  C.  civ.);  accepter  une  succession,  mais  non  la  répudier, 
la  renonciation  à  succession  constituant  dans  notre  droit  une 
aliénation  (art.  461,  C.  civ.);  exercer  une  action  en  partage  (C. 
civ.,  art.  465)  ;  exercer  les  actions  mobilières  (arg.,  art.  464,  482, 
1428,  C.  civ.).  —  Laurent,  toc.cit.  . 

99.  —  Quant  aux  actes  interdits  au  père,  ils  comprendront, 
toujours  dans  cette  opinion,  les  aliénations,  même  les  aliénations 
mobilières  (C.  civ.,  art.  437),  les  transactions  (art.  464),  l'ac- 
quiescement, etc.  —  Laurent,  loc.cU. 

100.  —  Cette  opinion  ne  paraît  pas  avoir  été  suivie  en  juris- 
prudence. Elle  aboutit  à  cette  conséquence  singulière  que  l'ad- 
ministrateur légal,  investi  par  la  loi  d  une  mission  de  confiance, 
aurait  sur  plusieurs  points  des  pouvoirs  moins  étendus  que  le 
tuteur.  —  De  plus,  elleale.tort  de  chercher  à  résoudre  la  ques- 
tion très  délicate  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  père  administra- 
teur légal ,  par  cette  autre  question  plus  délicate  encore  de 
l'étendue  des  pouvoirs  d'un  administrateur  ordinaire.  C'est  com- 
pliquer, sans  les  résoudre,  les  difficultés  de  la  controverse.  En- 
fin, on  peut  lui  reprocher  de  supprimer  systématiquement  tout 
rapprochement  entre  ta  tutelle  et  l'administration  légale,  c'cst- 
à-oire  entre  deux  institutions ,  séparées  sans  doute  par  de  grandes 
différences,  mais  présentant  cependant  entre  elles  certaines 
analogies.  Les  travaux  préparatoires  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus en  un  sens  aussi  absolu,  et  la  place  de  l'art.  389  autorise  à 
faire  des  emprunts  au  chap.  De  ta  tutelle ,  tout  en  tenant  compte 
des  règles  propres  de  l'administration  légale,  et  en  s'inspirant, 
dans  une  sage  mesure,  des  travaux  préparatoires. 

101.  —  La  troisième  opinion  qui  parait  l'emporter  dans  la 
doctrine ,  applique  par  analogie  les  art.  497  à  467  au  père  admi- 
nistrateur légal.  On  exigera  tantôt  l'autorisation  au  conseil 
de  famille  ,  tantôt  cette  autorisation  avec  l'homologation  du  tri- 
bunal, comme  on  le  ferait  pour  le  tuteur.  Dès  lors,  en  effet,  que 
l'on  emprunte  les  textes  de  la  tutelle,  il  faut  les  prendre  tels 
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qu'ils  sont,  sans  leur  taire  subir  des  modifications  qui  en  alté- 
reraient le  sens.  —  Demolomtw ,  t.  6,  n.  446;  Aubry  et  Rau, 
L.  1,  p.  506,  §  133,  texte  et  notes  3i  et  s.;  Demante  etColraet  Ap. 
Santérre,  Cours  analytique ,  l.  2,n.  137  6is-3«;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  Etat  des  per$nnnes,  t. 2,  p.  2%2,mteaeiEiBplieati(msomm. 
duC.eiv.,  p.  220,  n.  5;  Merlin ,  Rép.,  v'«  Puisa,  natem..  spct.  4, 
n.  H  et  14,  et  Transaction,  §  1,  n.  7;  Quest.  de  dr.,  v°  Usufr. 
iMi(ern.,|i,p.  612;  Delvincourt,  t.  1,  p.  404;  Taulier,  t.  2,  p.  9  ; 
Duranton,t.  3,  n.  415;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  389;  Du  Caurroy. 
Bonnier  cl  Roustain,  t.  I,  n.  îiSQ  ;  Massé  et  Verg*^,  surZacliarià', 
t.  1,  p.  406,  §  207,  note  12. 

102.  —  Enfin,  une  quatrième  et  dernière  opinion  qui  nous 
semble  préférable  et  qui  parait  con^ncrép  en  partie,  du  moins, 
par  ta  Cour  de  cassation  [V.  infi'à,  n.  103),  applique  les  texles 
de  la  tutelle,  mais  seulement  dans  la  mesure  oiî  te  permet  l'or- 
ganisation spéciale  de  l'administration  légale  qui  ne  comporte 
pas,  selon  nous,  de  conseil  de  famille. 

103.  — 'Cette  opinion  conduit  aux  deux  propositions  suivan- 
tes :  lo  le  père  pourra  faire  seul  tous  les  actes  pour  lesquels  la 
loi  n'exige  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  2°  le  père 
devra  se  faire  autoriser  en  justice  à  passer  los  actes  pour  les- 
quels  la  loi  exige,  outre  TautorisaUon  du  conseil  de  famille, 
1  homologation  du  tribunal.  —  Trib.  Vitré,  Prion,  [S.  63.2.121, 
P.  64.607  ad  notant]  —  Trib.  Marseille,  11  àée.  1864,  Cliarleâ, 
[S.  65.2.216.  P.  65.880] 

104.  —  Ln  première  proposition  se  justifie  par  celte  doubtf 
considération  qu'aucun  texte  ne  permet  d'exiger  pour  les  actes 
qu'elle  vise  l'autorisation  de  la  justice  h  défaut  du  conseil  de  fa- 
mille, et  que  la  gestion  du  père  administrateur  légal  étant  une 
gestion  de  confiance,  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  pouvoirs 
soientpluB  étendus  que  ceux  du  tuteur.  —  Besanc^on,  29  nov. 
1864,  Frognot,  [S.  6o.2.76,  P.  6o.260,  D.  64.2.19;>'  —  Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  383,  Append.,  p.  1.^5;  Oudot  et  Démangeât,  p. 
194;  Berlin,  1. 1,  n.  613;  de  Frërain\-ilte,  t.  1,  n.  13;  Marchand 
liv.  2,  ch.  1,  sect.  2,  n.  5;  Bugeau,  n.  îî3  et  s. 

105.  —  On  en  conclut,  spécialement,  que  le  père,  administra- 
teur légal  peut,  sans  se  pourvoir  de  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  acquiescer  au  jugement  qui  a  rejeté,  comme  mal 
fondée,  la  réclamation  par  lui  mite  au  nom  de  ses  enfants,  encore 
que  cette  réclamation  fât  relative  h  leurs  droits  mobiliers.  ~ 
Cass.,  3  juin  1867,  Paul,  [S.  67.1.373.  P.  67.721,  D.  67.1.27]  — 
Pau,  lojuill.  1865,  Camgouan,  [S.  66.2.378,  P.  «7.721,  D.  68. 
1.27]  — Sfe,  Marcadé,  loe.  cit.  -  En  adoptant  cette  solution  sur 
ce  point  spécial,  la  Cour  de  cassation  consacre  implicitement  le 
principe  que  nous  avons  noïé. 

106.  —  Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs  pendant 
le  mariage,  peut  intenter  une  action  immobilière  concernant  ces 
biens,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
—  Bourges,  11  févr.  1863,  Pellé,  [S.  63.2.121,  P.  64.607,  D.  64. 
3.303] 

107.  —  ...  Que  le  père,  administrateur  légal ,  n'est  pas  tenu 
de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  de- 
mander l'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  fait  au  profiL 
de  ses  enfants  roioeurs.  —  Paris,  2  juin  Delaunay,  [S.  6."». 
2.216,  P.  65.839] 

108.  — ...  Une  telle  demande  n'étant,  d'ailleurs,  qu'un  préli- 
minaire indispensable  aux  opérations.de  la  succemion ,  n'impli- 
quant pas,  par  conséquent,  acceptation  et,  ne  compromettant 
pas,  dès  lors,  la  qualité  du  mineur  qui  conserve  toujours  le  droit 
d'accepter  te  legs  ou  d'y  renoncer.  —  Môme  arrêt. 

100.  —  ...  Qu'il  peut  accepter  ou  répudier  seul  une  succes- 
sion échueà  l'enfant  (C.  cîv.,  art.  468),  et  provoquer  un  partage 
(art.  463). 

110.  —  Par  suite  du  même  principe,  te  père,  administrateur 
légal,  auquel  fart.  4.^2,  C.  civ.,  ne  saurait  être  applicable  en 
lant  qu'il  i obligerait  h  vendre  tes  meubles  de  son  enfant  mineur, 
ne  pourrait  non  plus  se  le  voir  opposer  dans  te  cas  où  il  voudrait 
vendre  partie  du  mobilier  de  l'enmnt.  11  ne  serait  donc  pas  as- 
treint, en  principe,  aux  formalités  prescrites  par  ce  même  texte 
(arff.,  art.  1428,  2»  al.). 

111.  —  Plus  généralement ,  il  peut  aliéner  comme  il  l'entend, 
mais  évidemment  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  meubles 
do  l'enfant,  aussi  bien  les  meubles  cor|>nret8  que  les  meuMes 
incorporels.  C'était  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  un  droit 
qui  appartenait  également  au  tuteur  dans  le  cours  de  la  tutelle, 
avant  la  lot  du  27  févr.  1880. 


112.  —  Mais  le  père  administrateur  légal  était  [dus  fororisé, 
en  ce  sens  «lu'il  n'était  môme  pas  tenu  de  se  conformer,  comme 
rievail  le  faire  le  tuteur,  aux  dispositions  de  la  loi  du  S4  mars 
1806  et  du  décret  du  25  sept.  1813,  pour  la  vente  des  rentes  sur 
l'Etat  et  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  au  mi- 
neur. —  Aubry  et  Rau,  t.  l,  p.  507,  §  123. 

113.  —  La  loi  du  S7  févr.  1880  n'a  pas  modifié  ce  régime 
puisque,  comme  noua  l'avons  ditsuprd,  die  n'est  pas  applicable 
au  père  administrateur.  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1882,  Koblol, 
[S.82.2.207,  P.  82.1.1113]  —  Mais  nous  rappelons  que  le  projet 
de  loi  du  26  nov.  1881  tendait ,  au  contraire ,  à  le  modifier,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris,  car  il  est  incontestable  que,  pour 
les  valeurs  mobilières,  le  rtroit  du  pire  peut  constituer  uu  dan- 
ger pour  l'enfant. 

114.  —  Enfin ,  le  père  administrateur  légal  peut  viilablemenl 
acheter  des  immeubles  pour  le  compte  de  son  pupille  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  te  conseil  de  famille ,  alors  du  moins  que  les 
acquisitions  sont  commandées  par  pes  nécessités  d'une  bonne 
administration.  —  Casa.,  S  janv.  1863,  Noël,  [S.  63.1.9,  P.  64.23, 
D.  63.1.77];  —  2  mai  1865,  Blain.  [S.  65.1.206,  P.  65.506,  Û. 
85.1.368]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  47*  —  CùtUri,  De- 
molombe,  t.  1,  n.  677. 

115.  --Toutefois,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  le  père  admiais- 
trateur  légal  des  biens  de  ses  enfanta  mineurs  peut  employer 
leurs  capitaux  en  acquisition  d'immeubles,  môme  &  crédit,  sans 
aucune  autorisation ,  ce  n'est  qu'autant  que  les  acquisitions 
ainsi  faites  ont  eu  lieu  loyalement  et  dans  l'intérêt  des  mineurs. 

—  Cass.,  2  mai  1865,  précité. 

116.  —  La  nullité  de  tels  actes  doit  ôtre  prononcée  alors  qu'il 
est  établi  que  les  termes  accordés  par  le  vendeur  l'ont  été  non 
dans  l'intérôt  des  enfants  qui  pouvaient  payée  comptant,  msis 
dans  le  propre  intérêt  du  père,  et  qu'en  réalité,  la  convention 
d'accord  entre  les  parties  dissimulait,  sous  forme  d'acquisition, 
un  véritable  emprunt.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Nous  avons  dit  qu'wi  second  lion  le  père  doit  se 
faire  autoriser  en  justice  passer  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige,  outre  l'autorisation  d  u  conseil  de  famille,  l'homologation  da 
tribunal.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  formée  la  pratique  eonstante 
du  tribunal  de  la  Seine.  —  Berlin,  t.  1,  vo  Mineurs,  n.  483,  568 
et  569;  Marcadé,  t.  a.surl'art.  383,  Append.,^.  156,  a.  4;  Oudot 
et  Démangeai,  p.  199;  de  Fréminville,  t.  1,  liv.  2,  n.  13. 

118.  —  Cette  seconde  proposition  conduit  à  décider  :  I"  que 
le  père  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  justice,  aliéner  ou  hy- 
pothéquer tes  immeubles  de  l'enfant  (C.  civ.,  art.  457). 

119.  —  ...2oQu'il  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  consentir 
une  transaction  au  nom  de  l'enfant  (art.  467,  C.  civ.).  —  Trib. 
Marseille,  12  déo.  1864,  Charies,  [S.  63.2.216,  P.  65.860]  —  Sic, 
Duranlon,  t.  3,  n.  415  et  416;  Marcadé,  loc.cit.;  de  Fréminville, 
lor.  cit.;  Pont,  Petita  contrats,  t.  2,  n.  560;  Laurent,  t.  4,  n.  314, 
in  fine.  —  V.  aussi  Fuïier-Hcrman,  art.  389,  n.  50  et  s.,  60,  61. 

—  V.  cependant  suprà,  n.  92. 

120.  — ...3»  Qu'il  pput  également,  sans  une  autorisation  éu 
tribunal,  donner  à  baU  les  biens  de  son  enfant  pour  un  laps  de 
temps  excédant  neuf  années  (arg.,  art.  1429,  1430  et  1718,  C. 
civ.).  —  Demolombe,  t.  6,  n.  439;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  506, 
§  123;  Laurent,  t.  4,  n.  311. 

121.  —  ■■■  4*  Et  contracter  un  emprunt  au  nom  du  mineur 
(arl.  457  et  458.  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  i.  p.  306,  §  «3, 
texte  et  note  37. 

122.  —  En  tous  cas,  les  actes  qui  sont  absolument  interdits 
au  tuteur,  tels  que  le  compromis  et  les  actes  de  disposition  k 
Litre  gratuit  ne  peuvent  non  plus  être  accomplis  par  le  père  ad- 
ministrateur légal.  —  Valette ,  sur  Proudhon,t  2,  p.  283,  note  a, 
oba.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  506,  §  123. 


CHAPITRE  IV. 

BXTINCTIQM  DB  L*ADHINI5TRA.TtON  LÊSaLB. 

123.  —  L'administration  légale,  régime-de  faveur  et  de  con- 
fiance .  cesse  au  moment  où  l'enfant  perd  un  de  ses  protecteurs 
naturels,  o'est-à-dir»  k  la  dissolution  du  mariage.  Elle  cède 
alors  la  place  à  la  tutelle ,  si  l'eubnt  n'est  pas  encore  parvenu  à 


sa  majorité  (C.  eir.,  art.  380). 
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124.  —  Depuis  la  loi  du  27  juitt.  4884,  le  mariage  se  dissout 
Doo  plus  seulement  par  la  mort  naturelle,  mais  encore  par  le 
flivoree.  Que  va  devenir  dans  ce  dernier  cas  l'administration  lé- 
gale? 

125.  —  11  n  est  j>as  douteux  que  pendant  la  durée  de  Tins- 
lance  en  divorce,  1  administration  légale  des  biens  des  enfanta 
continue  b.  appartenir  au  père  (arg.,  ancien  art.  267,  C.  civ.).  I 

128*  —  Mais  que  décider  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé? 
Tn  premier  point  certain,  c'est  que  l'adrainistration  légale  est 
maintenue.  L'art.  390  stipule,  en  elTet,  en  termes  exprès,  que  la 
tatellp  ne  commence  qu'après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 
parla  mort  naturelle  ou  civile.  La  tutelle  n'étant  pas  ouverte  par 
le  divorce,  il  faut  en  conclure  que  l'administration  légale  con- 
tinue à  subsister,  —  Coulon  et  Fajvre,  Manuel  formulaire  du 
divorce,  p.  370;  Carpentier,  Du  divorce,  n.  392. 

127.  —  Mais  où  la  question  devient  délicate,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  à  qui  appartiendra  celte  administration  légale  : 
restera-t-elle  toujours  et  nécessairement  aux  mains  du  père'/  Dc- 
vra-t-on,  au  contraire,  appliquer,  par  analofpe,  l'art.  302,  C. 
civ.,  et  iarestir  de  l'adminiBlration  légale  l'époux  au  profit  du- 
quel le  dÏTOrce  a  été  prononcé,  sauf  ii  déroger  à  cette  règle  sur 
la  demande  de  la  fumille  ou  du  ministère  public  dans  le  cas  où 
les  intérêts  de  l'enfant  l'exigeraient? 

128.  —  Certains  auteurs  pensent  qu'il  convient  d'adopter,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  légale,  la  solution  donnée  par 
i'art.  302,  C.  civ.,  relativement  au  droit  de  garde.  On  s'accorde, 
tiisent-ils,  à  reconnaître  qu'en  conférant  ce  droit  ^e  garde,  l'un 
des  attributs  les  plus  précieux  de  la  puissance  paternelle,  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  la  loi  a  décidé  implicitement  que 
cet  époux  serait  investi  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
aussi  bien  des  attributs  de  cette  puissance  sur  la  personne  des 
pDfants  que  de  ses  attributs  sur  leurs  biens.  Or,  parmi  ces  der- 
niers figure  précisément  l'administration  légale.  —  De  plus,  l'art.  ! 
986,  G.  civ.,  décide  expressément  que  la  jouissance  légale  n'a  j 
pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  cl  mère  contre  lequel  le  di-  i 
vorce  a  été  prononcé.  Or,  l'usufruit  iégnl  a  été  envisagé  en  prin-  : 
cipe  par  le  législateur,  comme  une  comjMnsation  aux  charges  du 
mariage  et  b  celles  qu'entraîne  la  gestion  du  patrimoine  person- 
nel des  enfants.  Cet  usufruit  légal  étant  attribué  à  l'époux  au 
profit  duquel  le  divorce  a  été  prononcé,  c'est  &  celui>ci  égale- 
ment qu'appartiendra  l'administration  légale.  —  Paris,  15  déc. 
1886,  [Gaz.  des  trib.,  18  déc.  1886]  —  Sic,  Coulon  et  Faivre,  p. 
37fli>t  s.;  Baudry-Lacantînerie,  i>u  divorce,  n.  117. 

129.  —  Ce  système  conduit  aux  solutions  suivantes  :  si  c'est 
au  profit  du  père  que  le  divorce  a  été  prononcé,  la  situation' reste 
la  même,  il  conserve  son  titre  d'administrateur  légal. 

130.  —  Si  te  divorce  est  prononcé  au  profit  de  la  mèro,  c'est 
à  elle  que  sera  confiée  l'administration  des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs.  . 

131.  —  EnBn ,  dans  le  cas  où  la  garde  des  enfants  est  con- 
fiée, sur  la  demande  du  ministère  punlic  ou  de  la  famille,  à  l'é- 
poux contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  ou  h  un  tiers, 
c'est  entre  les  mains  de  cet  époux  ou  de  ce  tiers  que  passe  l'ad- 
ministration légale.  Mais  dans  cette  hjrpothèse  ,  le  droit  de  jouis- 
unee  légale  n^accompagne  pas  te  droit  d'administration. 

132.  —  On  applique  d'ailleurs,  tous  ces  principes  à  ta.  sé- 
paration de  corps  comme  au  divorce. 

133.  —  Cett^  doctrine,  cependant,  n'est  pas  universellement 
acceptée ,  et  nous  hésitons  pour  notre  part  à  nous  y  rallier.  Si 

10  droit  de  garde  peut  être  enlevé  au  père,  c'est  que  la  loi  s'en 
ni  expliquée  expressément  ;  mais  aucun  texte  n'autorise  à  le 
dépouiller  des  autres  attributs  de  la  puissance  paternelle  dont 

11  a  seul  l'exercice  pendant  sa  vie.  —  Paris,  16  févr.  1829,  [D. 
fUp^v"  Séparation  de  corps,  n.  334]  —  Trib.  Louvain,  [Belg. 
md.,  78.11]  —  Sic,  Massol,  n.  333;  Demante,  t.  1,  n.  287; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  t.  1,  p.  282,  ^  156,  texte  et 
note  12;  Demolombe,  t.  4,  n.  oU;  Carpentier,  IHvfircr,  n.  391, 

134.  —  L'administration  légale  peut  cesser  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Attribut  de  la  puissance  paternelle,  ello  dispa- 
raît avec  cette  puissance.  Il  ne  peut  donc  plus  être  question 
d'administration  légale,  lorsque  l'enfant  a  atteint  sa  majorité  ou 
lorsqu'il  a  été  émancipé;  c'est  k  lui  qu'appartiendra  désormais 
la  gestion  de  son  patnmoine. 

^  135.  —  n  a  toutefois  été  décidé  que,  dans  l'hj[pothèse  où 
l'administration  d'un  bien  donné  ou  légué  k  un  mineur  a  été 
confiée  par  le  disposant  à  un  tiers,  cette  administration  devrait 
•e  continuer  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  malgré  l'émancipa- 


tion conférée  à  celui-ci  par  le  père.  —  Cass.,  36  mai  1856,  Geof- 
froy, [S.  !i6.i  .682,  P.  50,1 .51 6]  —  Dijon ,  23  août  1855,  Geoffroy, 
[S.  ;i:î.2.675,  p.  36.2.104]  —  Contrà,  Caen,  5  avr.  )8W,  BauS' 
sarfl .  fS.  55.2.675,  ad  notum,  P.  43.2.806] 

136.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interpréta- 
tion des  termes  du  testament,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  26 
mai  1856,  précité. 


CHAPITRE  V. 

ItKDDITION  DES  COMPTES  PB  t.' ADMINISTRAT  EUR  LÉGAL. 

137.  —  L'administrateur  légal,  que  ce  soit  le  përe,  la  mère 
!  ou  un  tiers,  doit,  fc  l'expiration  aa  l'adrainistration  légjile,  rendre 
compte  de  sa  gestion.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  4o2;  Aubry  et  Rau, 
,  t.  i,  p.  500  g  123;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  833  et  s. 

1^.  —  Ce  compte  comprendra ,  en  première  ligne ,  les  biens 
;  que  l'administrateur  légal  est  tenu  de  restituer  à  fenfant.  H  sera 
comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
I  il  n'a  pas  la  jouissance  et ,  quant  &  la  propriété  seulement ,  des 
biens  dont  il  a  l'usufruit. 

139.  —  De  plus,  l'adminislrateur  légal  étant  tenu,  en  verlu 
des  principes  généraux,  d'administrer  en  bon  père  de  famille  le 
patrimoine  de  ses  enfants,  sera  responsable  envers  eux  des  fautes 

I  qu'il  a  commises  dans  le  cours  de  sa  gestion ,  soit  qu'il  ait  né- 
gligé de  gérer,  soit  qu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs  d'administra-^ 
teur.  ~  V.  suprà,  n.  87  et  s. 

140.  —  Quant  aux  règles  d'après  lesquelles  doit  être  rendu 
le  compte  de  l'administrateur  légal ,  on  s'est  demandé  si  l'on  de- 
vait appliquer  par  analogie  les  textes  relatifs  au  compte  de  tu- 
telle (art.  469  et  s.). 

141.  —  Tout  d'abord,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'on  doive 
appliquer  à  l'administrateur  légal  les  art.  471  et  473,  C.  civ.,  ces 
textes  ne  faisant  que  consacrer  le  droit  commun.  ~  Demolombe, 
t.  6,  n.  453;  Aubry  et  Hau,  t.  i,  p.  309,  §  133. 

143.  Mais  la  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  do  l'application  à  l'adminiatration  l^le  des  art.  473,  474 
et  475,  C.  civ. 

143.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  l'art.  472  frappant 
de  nullité  tout  traité  relatif  au  compte  de  tutelle,  qui  intervien- 
drait entre  le  mineur  et  le  tuteur  sans  qu'il  se  soit  écoulé  dix 
jours  depuis  que  celui-ci  a  rendu  un  compte  détaillé  de  sa  ges- 
tion au  mineur  et  qu'il  lui  a  remis  les  pièces  justificatives,  no 
saurait  être  étendu  h  la  matière  qui  nous  occupe.  Ce  texte ,  en 
effet,  présente  manifestement  un  caractère  exceptionnel,  et  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit.  —  Cass.,  30  janv.  1866,  Gabriel. 
[S.  66.1.204,  P.  66.360,  D.  66.1.1721  —  Agen,  17  mars  1854,  Du- 
gout  d'Albret,  [S.  54.2.247,  D.  35.2.294]  —  Aix,  9  nov.  1864, 
Gabriel,  [S. 65.2.104,  P.  66.  529]  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.4;i5; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  309,  §  123,  texte  et  notes  48  et  49;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  318. 

144.  —  Nous  en  dirons  autant  de  l'art.  474,  C.  civ.  Si,  à  l'ex- 
piration de  l'administration  légale,  il  résulte  du  compte  de  ges- 
tion que  le  père  soit  débiteur  de  l'enfant  ou  réciproquement,  les 
intérêts  des  sommes  dues  ne  courront,  conformément^  l'art.  lîo3, 
in  Ane,  C.  civ.,  qu'à  compter  de  la  demande  en  justice.  —  De- 
molombe, t.  6,  n.  454  et  456;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  509,  §123, 
note  50;  Laurent,  t.  4,  n.  319. 

145.  —  Reste  l'art.  475,  C.  civ.  Il  organise  au  profit  du  tu- 
teur une  prescription  spéciale.  Au  lieu  de  se  prescrire  par  irunto 
ans,  faction  qui  peut  appartenir  au  mineur  contre  son  tuteur,  k 
raison  des  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  à  compter 
de  la  majorité.  Nous  pensons  que  ce  texte  doit  encore  être  écarté 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  entre  l'administrateur  légal 
et  l'enranl.  Si  la  durée  de  la  prescription  est  abrégée  en  faveur 
du  tuteur,  c'est  h  raison  des  lourdes  charges  de  sa  gestion  :  sou 
compte  est  souvent  compliqué;  ses  biens  sont  frappés  d'une  hy- 

I  polhèque  légale.  11  convenait  de  ne  pas  le  laisser  pondant  trente 
I  ans  sous  le  coup  d'une  aussi  grave  responsabilité.  Les  charges 
de  fadministration  légale  sont  beaucoup  moins  lourdes  :  les  biens 
'  de  l'administrateur  légal  ne  sont  pas  grevés  d'une  hypothèque 
fV.  suprà,  n.  45)  ;  le  compte  de  gestion  est  rarement  compliqué  , 
l'nnfant  n'ayant  pas  encore  recueilli  la  succession  de  son  père 
ou  de  sa  mère.  L'action  en  reddition  de  compte  de  l'enfant  contre 
l'administrateur  légal  durera  donc  trente  ans  à  partir  de  la  oes- 
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sation  de  l'administration  légale.  —  Demolombe,  t.  6,  a.  454  et 
457  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  §  282,  note  a,  obs.  2;  Laurent, 
t.  4,  n.  319. 

CHAPITRE  VL 

LAGISLATION  COHPABftl. 

146.  —  Les  droits  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  sont 
régis,  suivant  les  pays,  par  des  principes  très  dilîéreots.  Certaines 
législations,  se  préoccupant,  avant  tout,  de  l'intérêt  de  l'enfant, 
réduisent  les  droits  du  père  à  un  minimum  et  ne  voient  guère 
en  lui  qu'un  tuteur  légal,  dépourvu  notamment  de  tout  droit  de 
jouissance.  D'autres,  au  contraire,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  puissance  paternelle,  laissent  au  père  des  droits  identiques 
pendant  la  durée  du  mariage  et  après  sa  dissolution  :  son  double 
droit  d'administration  et  d  usufruit  se  prolonge  autant  que  celte 
puissance  elle-même,  et  jamais  il  n'y  a  lieu,  du  vivant  du  père, 
a  constitution  d'une  tutelle. 

147.  —  Les  indications  qui  suivront  iront  donc  parfois  au 
delà  de  ce  que  comporterait  le  terme  d'administration  légale,  tel 
que  notre  législation  l'entend  ;  car  la  dissolution  du  mariage,  qui 
met  fin  k  cette  administration  d'après  nos  lois,  n'y  porte  aucune 
atteinte  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  et  les  textes  que  nous 
analyserons  s'y  appliquent  à  toute  la  période  pendant  laquelle 
les  enfants  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle.  Nous  nous 
bornons,  du  reste,  à  traiter  ae  l'administration,  sans  toucher, 
autrement  qu'en  passant,  h  la  question  de  ^usufruit  légal.  ~ 
V.  ce  mot. 

147  bis.       §  1.  Allbsiagnb.  —  V.  Prusse. 

%  2.  ASGl.ETERRÈ. 

148.  —  Les  pouvoirs  dont  les  parents  jouissent  à  l'égard  de 
leurs  enfants  constituent  beaucoup  moins  une  patria  potestas, 
au  sens  romain  de  ces  mots,  qu'une  tutelle  légale,  instituée  dans 
l'intérêt  des  enfants,  et  dont  Je  lord-chancelier,  agissant  au  nom 
du  roi,  chef  de  toutes  les  ikmilles,  aurait  le  droit  de  les  exclure 
s'ils  s'en  montraient  indignes. 

149.  —  Il  en  résulte  que  les  parents  n'ont  pas  l'usufruit  des 
biens  de  leurs  enfants  :  ils  les  administrent,  maisen  sontcomp- 
tables,  hormis  le  cas  où,  élant  dénués  de  ressources  suftisantes, 
ils  obtiennent  de  la  cour  de  chancellerie  l'autorisation  de  disposer 
de  tout  ou  partie  des  revenus  afin  de  pouvoir  donner  aux  en- 
fants une  éducation  convenable;  tout  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle leur  est  expressément  dénié.  Sans  doute,  le  père  peut 
s'altribufir  le  produit  du  travail  de  ses  enfants  tant  qu'ils  vivent 
avec  lui  et  qu'il  les  entretient,  mais  ce  n'est  pas  une  préroga- 
tive découlant  de  la  puissance  paternelle;  car  il  a  le  même  droit 
par  rapport  à  ses  apprentis  et  k  ses  domestiques. 

150.  —  Nous  n'avons  trouvé,  dans  le  vaste  arsenal  des  lois 
anglaises,  rien  de  correspondant  h  l'hypothèque  légale  qui ,  dans 
d'autres  pays,  pèse  sur  le  père  en  sa, qualité  d'administrateur 
légal  de  la  tortune  de  ses  enfants.  —  V.  Blackstoae,  Comm.,  éd. 
franç.,t.  2,  n.  236;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais, 
n.  195-196.  —  V.  aussi  Rev.  de  dr.  intem.  et  de  législ.  comp., 
t.  6,  année  1874,  p.  402. 

§  3.  Adtrichb. 

151*  —  Tout  ce  que  les  enfants  acquièrent,  à  un  titre  légitime 
quelconque,  leur  demeure  propre;  mais,  tant  qu'ils  sont  soumis 
à  la  puissance  paternelle,  le  père  a  l'administration  de  leur 
fortune.  La  justice  ne  nomme  un  autre  administrateur  que  si  le 
père  est  incapable  de  l'être,  ou  si  les  personnes  de  qui  provien- 
nent les  biens  ont  exclu  le  père  (G.  civ.,  art.  149). 

152.  —  Les  revenus  doivent  être  appliqués  tout  d'abord  aux 
frais  d'éducation  des  enfants.  S'il  y  a  un  excédent  de  revenus, 
le  père  doit  le  placer  et  en  rendre  annuellement  compte;  il  ne 
peut  être  relevé  de  cette  double  obligation  que  si  l'excédent  est 
modique  [gering)  (art.  .130). 

153.  — Lors  même  que  les  personnes  de  qui  proviennent  les 
biens  en  ont  accordé  l'usufruit  au  père ,  les  revenus  n'en  doivent 

f)as  moins  servir  essentiellement  à  l'entretien  de  Tenfont,  con- 
ormémentà  sa  position  sociale,  et  les  créanciersdu  père  ne  peu- 
vent les  saisir  au  détriment  de  l'enfont  {ïbùî.). 


154.  —  L'enfant  dispose  librement  de  ce  qu'il  gagne  par  son 
travail  {Bleiss),  lorsque,  bien  que  mineur,  il  n'est  pas  entretenu 
par  ses  parents,  ou  des  choses  que,  étanlparvenu  à  l'âge  de  dis- 
cernement, il  a  reçues  pour  son  usage  personnel  (art.  151). 

§  4.  Belgioos. 

154  bis.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  EaPAGKB. 

155.  —  On  a  conservé  en  Espagne,  pour  désigner  les  biens 
pouvant  appartenir  en  propre  à  des  enfants  en  puissance,  l'ex- 
pression romaine  de  pécule ,  et  on  en  reconnaît  aussi  quatre  es- 
pèces :  les  pécules  castrense ,  quasi-castrense ,  adventice  et  pn> 

lectice. 

156.  —  Le  pécule  castrense  comprend  les  biens  acquis  par  les 
enfants  au  service  militaire ,  à  la  guerre ,  à  la  cour  ou  «  en  d'au- 
tres lieux  également  nobles  »  (L.  6,  tit.  17,  Pari.  4). 

157.  — Le  pécule  quasi-castrense  comprend  les  biensgaçnés 
dans  les  différentes  cariières  de  l'Etat  ou  dans  les  professions 
libérales. 

158.  —  Pour  ces  deux  pécules, la  loi  considère  les  enfants 
comme  des  «  pères  de  famille  »  :  ils  en  conservent  la  propriété, 
la  jouissance,  l'administration  et  la  libre  disposition  (L.  6  et  7, 
h. 

159.  —  Le  pécule  adventice  se  compose  des  biens  que  l'en- 
fant acquiert  par  son  travail  ou  par  son  industrie,  et  de  ceux 
qui  lui  sont  advenus  du  chef  de  sa  mère,  d'un  ascendant  ma- 
ternel, d'un  étranger,  ou  par  pur  gain  de  fortune  (L.  3,  A.  (.). 
La  nue-propriété  en  appartient  à  1  enfant,  mais  le  père  en  a  la 
jouissance  et  l'administration ,  il  la  condition  de  les  lui  restituer 
intégralement  lorsque  l'enfant  se  marie  ou  atteint  sa  majorité. 
Si  le  père  émancipe  volontairement  son  enfant,  il  a  le  droit  de 
retenir  l'usufritit  a'une  moitié  de  ce  pécule  (L.  !fl,t.  18,  Part.  4). 
L'enfant  a,  sur  tes  biens  de  son  père,  une  hypothèque  légale 
pour  sûreté  de  son  pécule  (L.  hypoth.,  du  8  févr.  1861 ,  art.  202]. 

160.  —  Enfin, le  pécule  profectiee  comprend  les  biens  acquis 
par  les  enfants  &  l'aide  de  fonds  mis  à  leur  disposition  parle 
père.  Celui-ci  en  a  non-seulement  la  jouissance ,  mais  encore  la 
propriété  ;  l'enfant  n'en  conserve  que  1  administration,  de  manière 
à  pouvoir  exercer  son  industrie;  tout  au  plus  peut-il  disposer 
d'une  portion  de  ces  biens  pour  constituer  une  aot  ou  pour  telle 
autre  juste  cause  en  faveur  de  ses  plus  proches  parents,  ou 
pour  les  frais  de  sa  propre  éducation  (L.  a,  1. 17,  Part.  4;  L.  3, 
l.  4.  Part.  fi). 

161  •  —  Celte  antique  doctrine  des  pécules  a  été  modifiée 
en  quelques  points  par  la  loi  du  18  juin  1870  sur  le  maria^ 
civil.  Celte  loi  ne  parle  point  des  pécules  castrense  et  quasi- 
caslrense,  puisque,  de  tout  temps ,  ils  ont  échappe  à  la  puissance 
paternelle;  elle  s'en  est  référée  purement  et  simplement,  en 
cette  matière,  à  la  législation  antérieure.  Mais,  en  ce  qui  coa- 
cerne  les  deux  autres,  elle  porte  que  le  père,  el,  à  son  défaut, 
la  mère,  ont  le  droit  :  «  1°  de  s'approprier  les  biens  que  les  en- 
fants acquerront  avec  le  capital  mis  &  leur  disposition  par  les 
parents  pour  toute  espèce  d'industrie ,  de  commerce ,  ou  d'opé- 
rations lucratives;  2<*  d'administrer  les  biens  que  les  enfonls 
auraien  t  acquis  à  un  titre  lucratif  quelconque  ou  par  leur  travail 
el  leur  industrie,  et  d'en  jouir,  »  ...  pour  autant  que  lesenEiinLs 
vivent  avec  eux  (arl.  63,  66);  au  cas  contraire,  les  enfants  sont 
réputés  émancipés  q^uant  à  l'administration  et  h.  la  jouissance 
desdits  biens  (art.  67);  3"  les  parents  n'acquièrent  ni  la  propriété 
ni  l'usufruit  •<  des  biens  donnés  ou  légués  aux  enfants  pour  los 
frais  de  leur  éducation  el  de  leur  instruction  ,  ou  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  parents  n'en  loucheront  pas  les  revenus, 
fi  moins  que  les  biens  donnés  ne  constituent  la  légitime  de  l'en- 
fant (arl.  68),  >i  auquel  cas  une  semblable  reslriclion  ne  serait 
pas  recevable. 

162.  —  Ni  dans  l'ancien  droit,  ni  en  droit  romain,  le  père 
n'était  tenu  de  fournir  caution  en  sa  qualité  d'usufruitier  du 
pécule  adventice.  La  loi  de  1870,  dérogeant  en  partie  à  ces  précé- 
dents, oblige  soit  le  père,  soit  ta  mère  qui  jouissent  de  la  fortune 
de  leurs  enfants,  ft  constituer,  s'ils  le  peuvent,  une  hypothèoue 
légale,  pour  sûreté  des  biens  meubles  dépendant  de  ce  pécule, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  se  remarieraient  (art.  o9). 

163.  —  Au  surplus,  ils  sont  tenus  de  toutes  les  obligations 
qui  Incomtïent  aux  usufruitiers  ordinaires;  ils  ont  notamment^ 
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faire  dresser  un  invenlaire  authentique  des  biens  dont  l'admi- 
nisUatîoQ  leur  esl  confiée  (art.  60). 

§  6.  Itaub. 

164.  —  Cette  matière  est  traitée  dans  le  Code  italien  avec 
ua  soip  et  des  développements  particuliers,  parce  que  l'admi- 
nistration légale  n'est  pas  limitée,  comme  en  France,  à  la  durée 
du  mariage ,  mais  est  considérée  comme  l'un  des  attributs  de  ta 
puissance  paternelle  et  subsiste  aussi  longtemps  que  cette  puis- 
sance elle-même ,  encore  que  l'union  conjugale  ait  été  rompue 
paria  mort  de  la  mère.  En  d'autres  termes,  suivant  une  règle 
qui  est  d'ailleurs  fort  répandue  en  Europe,  en  dehors  de  notre 
pays,  le  décès  de  la  mère  ne  modifie  en  rien  la  situation  légale 
du  père  par  rapport  à  ses  enfants  mineurs;  et  notamment,  elle 
n'a  pas  pour  euet  d'ouvrir  la  tutelle  et  de  convertir,  au  point  de 
vue  de  1  administration  des  biens,  la  puissance  paternelle  en  un 
simple  droit  de  tutelle  légale. 

165.  —  Voici  les  principales  dispositions  du  Code  sur  la  ma- 
tière. Ls  père,  —  ou,  après  sa  mort,  la  mèrp,  investie  en  son  lieu 
et  place  de  la  puissance  paternelle  (art.  220),  —  représente  ses 
enfants  dans  tous  les  actes  cirils  et  administre  leurs  biens  (art. 

m). 

166*  —  Il  ne  peut  néanmoins  aliéner,  hypothéquer,  engager 
les  biens  de  l'enfant  ou  contracter  en  son  nom  des  emprunts  ou 
autres  obligations  dépassant  les  limites  de  la  simple  aaministra- 
tîon,  qu'en  cas  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  pour  l'enbot 
lui-même  et  avec  l'autorisation  du  tribunal  civil  {loid.). 

167.  —  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  des  enfaiils  sou- 
mis à  ta  même  puissance  paternelle,  ou  entre  les  enfants  et  te 
père,  il  est  nommé  aux  enfants  un  curateur  spécial,  soit  par  l'au- 
torité judiciaire  saisie  du  litige,  soit  par  le  tribunal  civil  {Ibid.). 

16s.  —  Pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  la  vente  de 
meubles  sujets  à  détérioration,  il  suffit  de  l'autorisation  du  pré- 
teur, moyennant  un  remploi  dont  ce  magistrat  vérifie  lui-même 
les  garanties  (art.  225). 

169.  —  Les  successions  dévolues  aux  enfants  en  puissance 
sont  acceptées  par  le  père  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si  le  père 
ne  peut  ou  ne  veut  accepter,  le  tribunal,  à  la  requête  de  1  en- 
fant, de  l'un  des  parents  ou  du  ministère  public,  peut  en  auto- 
riser l'acceptation,  après  avoir  sommé  un  curateur  spécial  et 
entendu  le  père  fart.  226). 

170.  —  La  nullité  des  actes  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent  ne  peut  être  opposée  que  par  le  père  ou  par  l'enfant 
et  ses  ayants-cause  .art.  227). 

171.  —  Le  père  a,  sur  les  biens  de  l'enfant,  un  usufruit  qui 
n'est  pas  limité  comme  en  France,  à  l'âge  de  dix-huit  ans  (v. 
art.  228  à  232  et  234).  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v»  Unufruit  légat. 

172.  —  Si  le  père  ou  la  mère  abuse  de  l'autorité  paternelle, 
viole  ou  néglige  ses  devoirs,  ou  administre  mal  les  biens  de  l'en- 
fant, le  tribunal,  sur  la  demande  des  parents  les  plus  proches, 
ou  même  du  ministère  public,  peut  nommer  un  tuteur  ii  la  per- 
sonne de  l'enfant  ou  un  curateur  à  ses  biens,  priver  le  père  ou 
la  mère  coupable  de  tout  ou  partie  de  l'usufruit,  et  prendre  dans 
l'intérêt  de  l'enfont  telle  autre  mesure  qu'il  jugerait  convenable 
[art.  233;. 

173.  —  Le  père  peut*  par  testament  ou  par  acte  authenti- 
que, imposer  à  la  mère  survivante  des  conditions  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  el  pour  l'administration  de  leurs  biens  (art.  235). 
De  même,  si  la  mère  survivante  veut  se  remarier,  le  conseil  de 
famille  a  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'administration 
des  biens  doit  lui  être  conservée  et  sous  quelles  conditions; 
faute  d'avoir  convoqué  le  conseil  à  cet  effet,  elle  est  déchue  de 
plein  droit,  et  solidairement  responsable,  avec  son  second  mari, 
de  sa  gestion  dans  le  passé  et  ae  celle  qu'elle  a  indûment  con- 
tinuée (art.  237  et  238).  Quand  la  mère  est  maintenue  ou  réinté- 
grée dans  l'administration  des  biens,  son  mari  v  est  associé  de 
plein  droit  et  en  devient  solidairement  responsable  (art.  839). 

§  7.  MSXIQOB. 

174.  —  Les  r^les  de  la  puissance  palornelle  font  l'objet  du 
litre  8,  Ht.  1,  du  Code  du  8  déc.  1870,  en  vigueur  dans  la  pro- 
Tinee  de  Mexico,  dans  le  territoire  de  la  Basse-Californie  et  aans 
les  Etats  de  Hidalgo,  Oozoca,  Sonora,  Jalisco,  Durango,  Tlaz- 
cala.  Ces  règles  différent  suivant  la  source  d'où  les  biens  pro- 
viennent. 

RiPBRTOiBB.  —  Tome  II. 


-  La  jouissance  du  père  dure  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ins  accomplis  ou  se  marie  ;  eOe  ne  porte  pas  sur  les 


Le  père  ne  peut  disposer  des  biens  confiés  &  son  ad- 
1  qu  en  observant  les  règles  établies  pour  l'aliénation 


m 

175.  —  Les  biens  donnés  à  l'enfant,  soit  par  un  tiers,  soit 
par  son  père  lui-même,  sont  administrés  par  celui-ci  (art.  402  et 
403).  L'enfant  administre ,  au  contraire ,  ceux  qu'il  a  acquis  par 
son  travail  (art.  404).  —  V.  de  Montluc,  Bev.  de  dr.  intem.,  t.  4. 
année  1878,  p.  313. 

§  8.  Pays-Bas. 

176.  —  Le  père  a,  durant  le  mariage,  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants,  à  moins  qu'ils  ne  leur  aient  été  donnés 
par  des  actes  entre-vïfe  ou  testamentaires  contenant  nomination 
d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  autres  que  lui;  si  cette  ad- 
ministration spécialement  constituée  vient  à  cesser  pour  une 
cause  quelconque,  elle  passe  de  plein  droit  au  père,  lequel  a, 
d'ailleurs,  toujours  ie  droit  d'obliger  ceux  qui  en  sont  investis 
A  lui  rendre  leurs  comptes  tant  que  l'enfant  propriétaire  des 
biens  est  mineur  (C.  civ.  néerl.,  art.  362). 

177.  —  En  sa  qualité  d'administrateur,  le  père  est  comptable, 
(juant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas 
I  usufruit  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  dont  la 
jouissance  lui  est  attribuée  (art.  363). 

178.  -La-  .  ^  -     .  ' 

ait  vingt  ans   ^  ^_..„  ^  

biens  acquis  par  les  enfants  grftee  à  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ou  donnés  sous  la  condition  expresse  que  les  parents 
n'en  aient  pas  la  jouissance  (art.  366,  368).  —  V.  infrà,  v»  V»u~ 
fruit  légal. 

179.  — 
ministration 

des  biens  de  mineurs  (art.  364). 

180.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  a  un  intérêt  contraire  à  celui 
de  ses  enfants  mineurs,  ceux-ci  doivent  être  représentés  par  un 
curateur  ad  hoc ,  nommé  par  le  juge  cantonal.  —  Art.  365,  mo- 
dif.  par  la  loi  du  18  arr.  1874  (J.  O.,  n.  68). 

§  0.  Portugal. 

181.  —  Le  père  a,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  l'ad- 
ministration des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  la  mère  (C.  oiv.  portuir.. 
art.  137  et  139).  »"      t~  e  t 

182.  ~  En  cas  d'abus ,  les  parents  peuvent  être  privés  de 
cette  administration,  à  la  requête  des  membres  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  et  remplacés  par  un  tuteur  ou  administra- 
teur nommé  par  le  conseil  de  famille  (art.  141). 

182  bis.  —  Les  parents  ont  «  la  propriété  et  l'usufruit  »  des 
biens  aue  leurs  enfants  acquièrent  étant  auprès  d'eux ,  à  l'aide 
de  fonds  mis  à  leur  disposition  par  les  parents,  sauf  la  rémuné- 
ration à  laauelle  ceux-ci  peuvent  prétendre  sous  forme  d'une 
portion  desdils  biens  (art.  144). 

183.  —  Les  parents  ont  seulement  l'usufruit  des  biens  que 
leurs  enfants  acquièrent,  étant  auprès  d'eux,  par  leur  travail, 
industrie  ou  ressources  propres,  ou  h  titre  gratuit  (art.  145). 

184.  —  Les  parents  ont  seulement  l'administration  :  1»  des 
biens  donnés  ou  légués  à  leurs  enfants,  sous  la  condition  que 
les  parents  n'en  jouissent  pas;  2'»  des  biens  provenant  de  suc- 
cessions dont  les  parents  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité; 
mus  cette  disposition  n'est  pas  opposable  k  celui  des  père  et 
mère  qui  n'a  pas  encouru  l'indignité  (art.  146). 

18o.  —  Les  parents  n'ont  m  l'usufruit,  ni  l'administration  : 
1°  des  biens  que  tes  enfants  ont  acquis  par  leur  travail  ou  leur 
industrie,  vivant  séparément  avec  l'autorisation  des  parents; 
2o  des  biens  acquis  par  les  enfants  au  service  miUtaire,  dans 
les  lettres  ou  l'exercice  d'un  art  libéral,  qu'ils  vivent  ou  non  au- 
près de  leurs  parents;  3«  des  biens  donnés  ou  légués  aux  en- 
lanls  sous  la  condition  que  les  parents  n'en  aient  point  l'admi- 
nistration (art.  147). 

186.  —  Les  parents  ne  peuvent  aliéner,  hypothéquer  ou  gre- 
ver de  quelque  autre  façon  les  biens  de  leurs  enfents,  lorsqu'ils 
en  sont  simplement  usufruitiers  ou  administrateurs,  hormis  le 
cas  d'urgente  nécessité  ou  d'avantage  évident  pour  le  mineur 
et  moyennant  autorisation  préalable  du  tribunal,  le  ministère 
public  entendu  (art.  150). 

_  187.  —  Si,  pendant  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  des 
biens  échoient  aux  enfants,  les  parents  sont  tenus,  pour  peu 
qu'il  s'agisse  de  valeurs  mobilières  de  quelque  importance,  de 
fournir  des  sûretés  si  cela  esl  jugé  nécessaire  ;  faute  par  eux  de 
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pQUVoir  en  fouroir,  las  valeurs  Bont  déposées  ou,  sur  la  reouëte 
des  parents,  converties  en  d'autres  valeurs,  ou  placées  d'une 
fft^oo  productive,  aussi  sûrement  que  possible,  et  les  parents 
en  reçoivent  le  revenu  (art.  loi). 

188.  —  Les  parents  n'ont  de  comptes  à  rendre  de  leur  pes- 
tion  que  pour  les  biens  dont  ils  ont  simplement  l'administration; 
ces  comptes  se  rendent  tous  lea  quatre  ans,  devant  li' juge  com- 
pétent, en  la  forme  prescrite  pour  Vs  comptes  de  tutelle  (art.  loâ, 
853  à  255). 

189.  —  En  cas  où  il  aurait  entre  les  parents  et  les  enfants, 
des  conflits  d'intérêts  dont  la  solution  dépend  de  l'autorité  pu- 
blique, il  est  donné  aux  enfants  par  le  juge  compétent  un  tuteur 
spécial  chargé  de  les  défendre  (art.  153). 

180.  —  La  mère  qui ,  après  Ir  décès  de  son  conjoint ,  con- 
vole en  secondes  noces,  perd  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  si  elle  n'y  est  pas  formellement  maintenue  parie  conseil 
de  famille.  Si  elle  est  maintenue,  elle  peut  être  tenue  par  ledit 
conseil  de  fournir  des  sûretés,  et  son  second  mari  devient  soli- 
dairement respoasabie  de  la  gestion.  Si  elle  est  privée  de  t'admi- 
nislratioD,  le  conseil  désigne  la  personne  qui  devra  gérer  les 
biens;  mais,  lorsque  la  mère  redevient  veuve,  elle  recouvre  la- 
dite administration  (art.  162  à  16^). 

S  10.  PnvxfiE. 

101.  Les  biens  appartenant  aux  enfants  se  divisent,  d'a- 
près le  Landreckt  (2"  part.,  tîi.  2,  art.  147  et  s.),  en  deux  por- 
UoBB,  dont  l'une  est  soumise  à  l'usufruit  paterne),  tandis  que 
l'autre  constitue  oe  que  le  Code  appelle  leur  fortune  indépen- 
dante {frètes  Vermiigen). 

193.  —  Rentrent  dans  cette  dernière  catégorie  :  1°  ce  qu*^ 
l'entant  gagne  par  son  activité  ou  son  habileté ,  en  dehors  des 
alTaires  du  père;  3»  oe  qu'il  gagne  au  service  civil  ou  militaire, 
ou  ce  qu'il  reçoit  de  ses  parents  pour  faire  face  aux  obligations 
de  ce  service;  3°  les  dons  ou  legs  qui  lui  sont  faits  en  recon- 
naissance de  services  par  lui  rendus  ;  4"  les  économies  faites  pur 
l'enfant  sur  ce  qui  lui  est  alloué  pour  ses  dépenses;  5"  ce  oui  lui 
est  donné  ou  légué  &  la  condition  que  le  père  n'en,  ait  pas  l'usu- 
fruit (art.  148  à  1,S4). 

198.  —  En  principe,  l'enfant  a,  sur  sa  fortune  indépendante, 
tous  les  droits  que  possède  sur  son  avoir  une  personne  non  sou- 
mise À  la  puissance  paternelle  (art.  158). 

194.  —  Mais,  tant  qu'il  est  mineur  ou  incapable  de  diriger 
lui-raâme  ses  afikires,  son  père  a  «  l'administration  tutélaire  » 
de  ladite  foi:tune.  si  te  donateur  ou  testateur  n'a  pas  expressé- 
ment réservé  k  un  tiers  la  gestion  des  biens  donnés  ou  légués 
(art.  139,  160). 

195.  —  Il  est  loisible  au  père  de  consacrer  les  revenus  de 
cette  fortune  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant,  dans  la 
mesure  fixée  par  le  tribunal  des  tutelles  (art.  161);  l'excédent 
aecroEt  au  capital  (arl.  163). 

196.  —  Dès  qu'il  atteint  sa  majorité  ou  que  les  obstacles  à 
son  administration  personnelle  disparaissent,  l'enfant  reprend 
la  gestion  de  ses  biens  comme  s'il  n'était  plus  soumis  h  la  puis- 
sance paternelle  (art.  163);  mais,  sur  la  demande  du  père,  il  est 
tenu  d  appliquer  les  revenus  à  son  entretien  en  tant  qu'ils  y 
suffisent  (arl.  1&4). 

197.  —  Quant  à  la  partie  de  la  fortune  des  enfbnts  qui  ne 
rentre  pas  dans  ladite  catégorie,  le  père  en  a  l'administration 
et  l'usufruit,  tantque  subsiste  la  puissance  paternelle  (art.  168). 
Il  pergoit  les  capitaux  rembourses ,  les  replace  ou  se  constitue 
lui-même  débiteur  de  l'enfant,  en  tant  que  ses  droits  ne  sont 
pas  restreints  par  une  disposition,  légale  ou  autre,  valable  (art. 
109).  Pour  les  biens  d'autre  nature,  ilne  peut  en  altérer  la  subs- 
tance, tant  que  l'enfant  est  mineur,  qu  avec  l'autorisalinn  du 
tribunal  des  tutelles  (art.  170);  ainsi,  il  a  besoin  de  cette  autori- 
sation pour  aliéner,  hypothéquer  ou  grever  de  charges  foncières 
des  immeubles  appartenant  à  son  enfant  mineur  (art.  171);  le 
tribunal  ne  doit  pas  refuser  l'autorisation  si  le  père  justifie  que 
l'opération  est  nécessaire  ou  avantageuse  pour  l'enfatat  'art.  173); 
mais,  si  o'est  celte  dernière  considération  que  le  père  a  fait  va- 
loir pour  aliéner  un  bien,  il  est  tenu  h  un  remploi  du  prix  de 
vente,  soit  en  immeubles,  soit  sur  hypothèque,  soit  sous  d'au- 
tres sûretés  spéciales  (art.  174). 

198.  —  En  tant  qu'un  usufruitier  a  besoin  du  consentement 
préalable  du  nu-propriétaire  pour  pouvoir  réclamerde  lui  le  rem- 
Doursement  de  frais  de  réparation,  le  père  d'enfants  mineurs 


doit,  s'il  veut  pouvoir  se  faire  rembourser  des  travaux  de  cette 
nature  ,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  des  tutelles  k  les  exé- 
cuter (art.  173). 

199.  —  Les  biens  advenus  aux  enfants  du  chef  de  leur  mère 
restent  garantis  entre  les  mains  du  père  par  le  privilège  accordé 
à  la  femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sûreté  de  ses  propres  (art. 
176).  Les  biens  d'autres  provenances,  ne  rentrant  pas  dans  h 
fortune  indépendante,  et  légalement  soumis  soit  h  l'usufruit,  soit 
à  l'administration  du  père,  sont  également  garantis  par  un  privi- 
lège (art.  177,  Konkursordn.,  8  mai  1855,  art.  80).  A  part  ce  pri- 
vilège ,  le  père  ne  doit,  en  général ,  aucune  autre  sûreté  pour 
l'administration  dont  il  est  investi;  ii  n'v  est  tenu  que  dans 
quelques  cas  spéciaux,  notamment,  lorsqu^à  raison  de  certaines 
fondions  ses  biens  sont  déjà  grevés  d'un  privilège  qui  risquerait 
d'annihiler  relui  des  enfants  fart.  178  et  s.). 

200.  —  Tant  que  le  père  élève  et  entretient  ses  enfants  con- 
formément h  leur  condition ,  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  des 
revenus  de  leur  fortune  non  indépendante(art.  204),  et  ses  créan- 
ciers personnels  ont  le  droit  de  les  saisir  (art.  203). 

201.  —  Mais,  du  moment  qu'il  tombe  en  faillite  ou  cesse 
d'entretenir  convenablement  ses  enfants,  il  est  déchu  de  son 
double  droit  d'administration  et  d'usufruit  et  remplacé  par  un 
curateur,  si  les  enfants  sont  encore  mineurs  (art.  306,  208). 

§  11.  RVSSIB. 

202.  Le  principe  fondamental  de  la  législation  russe , 
quant  aux  droits  réciproques  des  parents  et  des  enfants  sur 
leurs  biens  respectifs,  est  celui  d'une  séparation  d'intérêts  abso- 
lue. Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  gestion  des  biens  les  uns 
des  autres  que  moyennant  un  consentement  ou  un  mandai  ex- 
près. 

203.  —  Toutefois,  pendant  la  minorité  de  leurs  enfants,  les 
parents  tiennent  de  la  loi  elle-même  les  pouvoirs  ordinaires  d'un 
tuteur  sur  les  biens  personnels  de  ces  enfants  :  ils  en  ont  l'ad- 
ministration ;  mais,  il  est  à  remarouer,  qu'aucun  texte  du  Sr*/ 
ne  leur  en  accorde  l'usufruit  (til.  X,  l"  part.,  art.  180). 

204.  —  En  Pologne ,  la  loi  du  23  juin  182S  (art.  341  et  s.)  a 
maintenu,  pour  les  droits  d'administration  et  de  jouissance  dit 
père,  les  règles  du  Code  français.  Le  père,  administrateur  légal 
durante  matrimonio  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
représente  ceux-ci  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  est  res- 
ponsable de  leurs  biens  et  en  jouit  jusqu'è  leur  dix-buitième  an- 
née accomplie  ou  h  leur  émancipation;  s'il  meurt  avant  cette 
époque,  la  mère  prend  sa  place. 

205.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  comme  dans  tous  les 
pays  de  droit  germanique,  les  parents  ou  le  survivant  d'entre 
eux  ont,  non  seulement  l'administration,  mais  encore  l'usufruit 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  pendant  toute  la  duré»  delà 
minorité  ,  à  l'exception  de  certaines  espèces  de  biens  que  la  loi 
en  distrait  expressément  :  biens  gagnés  par  les  enfants  person- 
nellement, biens  donnés  ou  légués  sous  la  condition  que  les  pa- 
rents ne  les  administreront  pas,  etc.,  lesquels  sont,  au  point  de 
vue  de  l'administration ,  assimilés  h  des  oiens  d'orphelins  (art. 
215  et  s.).  En  leur  qualité  d'administrateurs,  les  parents  ont  tous 
les  droits  et  toutes  les  obligations  des  tuteurs,  hormis  celle  de 
rendre  compte.  En  cas  de  mauvaise  gestion,  ils  sont  déobus  de 
l'administration  mais  non  de  l'usufruit  (f&ù^.).  — V.  &nest  Lehr, 
E^metUi  de  droit  civil  rum,  n.  87  à  91 . 

§  12.  SoisuB. 

206.  —  La  matière  est  restée  régie  par  le  droit  cantonal. 
C'est  dire  qu'il  y  a  vingt-cinq  législations  différentes  en  vigueur. 

207.  —  Le  père  conserve  l'administration  des  biens  oe  ses 
enfants  tant  qu'il  exerce  sur  eux  la  puissance  pat^^elle,  et 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  dans  les  cantons  ou  demi- 
canlons  :  d'Appenzell  (R.  I);  —  d'Argovie  (C.  civ.,  art.  182);  — 
de  Bùlc- Ville  (Ord.  1767,  art.  1);  —  de  Berne,  où  le  père  et,  après 
son  déc's,  la  mère  sont  considérés  comme  des  tuteurs  ordinaires 
et  régis  par  les  mêmes  dispositions  (C.  civ-,  art.  235);  —  de  Fri- 
bourg  i législation  analogue,  C.  civ.,  art.  202  et  s.);  —  des  Gri- 
sons if*.  civ.,  art.  60);  —  de  Lucerne  (C.  civ.,  art.  71);  —  de 
Sainl-Gall  (L.  sur  la  tutelle,  art.  34,  39);  —  de  SchafThouse  fC. 
civ.,  art.  240,  L.  3  déc.  1875);  —de  Schwytz  (L.  17juiH.  1851, 
art.  16);  —  de  Soleure  {C.  civ.,  art.  269  et  s.);  —  duTessin(C. 
civ-,  art.  102,  103)*  —  de  Thurgovie  (L.  1860,  art.  186-lM);  — 


Digitized  by 


•  ADMISSION 

;  fll'Qderwald-Nidwald  iC.  civ.,  art.  85);  —  d'Unterwald-ObwaM 
;L.  2*aTr.  1864,  art.  l);  —  d'Uri  {Landbueh  de  1820,  I,  art.  99. 

i  M3};  —  du  Valais,  où  le  père  n'est  guère,  comme  h  Berne,  qu'un 
tuteur  légal ,  tenu  notamment  de  rendre  ses  comptes  tous  les 
quatre  ans  (C.  civ.,  art.  166-177,  mod.  par  la  loi  du  1"  mai  18711; 

—  de  Vaud  {C.  civ. ,  art.  201  et  s.)  ;  —  de  Zoug  {C.  civ.,  art.  b2), 
r      —  et  de  Zurich  (C.  civ.,  arL  261  et  s.}. 

I         306.  —  Le  pere  a  l'administration  légale  des  biens  de  ses 
'       eo^ts  pendant  le  mariage  seulement,  dans  les  cantons  et  demi- 
cantons  :  d'Appenzell  (H.  E.),  où,  après  la  dissolu  lion  du  mariage, 
il  n'est  même  pas  tuteur  de  plein  droit  (L.  1860,  art.  5);  —  de 
^      Bàle-Gampagne  (L.  1833,  art.  42);  —  de  Genève  (C.  civ.  franç.), 

•  et  de  Neuchiltel  (C.  civ-,  art.  280,  281),  ainsi  que  dans  le  Jura 
bernois,  qui  est  régi  par  la  législation  française.  —  V.  D' Charips 
Lardy,  Les  législations  civiles  des  cantons  suisses  en  matière  de 
liUelle,  de  régime  matrimonial  et  de  succession. 

>      ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES.  ~  V.  Affaires 

I étrangères  (ministère  des).  —  Agent  de  police.  —  Agent  d^lo- 
matique  et  cottsulaire.  —  Agent-voyer.  —  Agriculture.  —  Algé- 
rie. —  Armée.  —  Assistance  publique.  —  Beaux-arts.  —  Caisse 
\        d'épargne.  —  Commerce  (ministère  du).  —  Commune.  —  Con- 
I         servateur  des  hypothèques.  —  Contributions  directes.  —  Con- 
tr^utions  iadireclet.  —  Cultes.  Départements.  —  Domaine.  ~ 
Douanes.  —  Eeoks  tmlitairet.  —  Enregistrement.  ~  Pinances 
(ministère  des].  —  Forêts  (administration  des).  —  Garde-fores- 
I        Her.  —  Gendarmerit,  —  G^nte  militaire.  —  Guerre  (ministère 
•i        de  la).  —  Haras.  —  Instruction  publique.  —  Intendance  mili- 
i         taire.  —  Intérieur  (ministère  de  1').  —  Invalides.  —  Justice 
\         militaire.  —  Légion  d'honneur.  —  Maires  et  adjoints.  —  Mines. 
;         —  Ministère  public.  —  Monnaie.  —  Octrois.  —  Organisation 
judiciaire.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Postes  et  télégraphes.  — 
Poudres  et  salpêtres.  —  Préfet.  —  Remonte.  —  Santé  militaire 
[service  de).  —  Sous-préfet.  —  Tabac.  —  Travaux  publics 
(ministère  des).  —  UniversUé,  etc. 

ADMISSION  DE  POURVOI.  ~  V.  Cassatio.n. 

ADMISSION  TEMPORAIRE.  -  V.  Douanes. 

Législation. 

Décr.  22  août  1791  (pour  Vetsécution  du  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  us  relations  du  royaume  avec  ^étranger), 
lit.  2,  art.  18.  20,  21  et  22;  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  douanes), 
lit.  5,  art.  41,  42,  43,  52  et  53;  —  L.  9  fëvr.  1832  {surletransU 
et  les  entrepôts),  s.ri.  12;  —  L.  5  juill.  1836  (relMive  aux  douanes), 
art.  o;  —  Ord.  13  mai  1837  [qui  autorise  l'importation,  en  fran- 
chise de  droits,  des  tissus  de  soie,  dits  foulards,  destinés  à  l'im- 
pression pour  ^étranger):  —  Ord,  23  août  1841  [qui  autorise 
Cimportation  temporaire  du  fer  laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou 
en  tôle  destinés  à  être  galvanisés  en  France  pour  l'étranger);  — 
Ord.  21  mai  1843  [portant  que  les  riz  en  grains  importés  par 
I  mer,  sous  pavillon  français,  des  pays  situés  hors  de  l'Europe, 
I  pourront  être  extraits  temporairement  des  entrepôts  de  douanes 
pour  être  soumis  à  la  décortication  et  au  nettoyage);  —  Ord.  10 
mars  1846  [portant  que  les  huiles  de  graines  grasses,  à  l'état 
brut ,  pourront  être  importées  ou  extraites  temporairement  des 
entrepôts  de  douanes ,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
du 5  juill.  1836);— Otd.  18  juill.  1846  [relativé  à  l'importation 
des  huiles  d'olive,  destinées  à  la  réexportation);  ~~  Ord.  28  nov. 
1846  [qui  autorise  Fimportation  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  graines  de  colza  destinées  à  être  converties  en  huile); 

—  Ord.  28  nov.  1846  [qui  autoi'ise  l'importation  temporaire ,  en 
franchise  de  droits,  des  racines  de  garance  destinées  à  être  mou- 
lues en  France);  —  Ord.  28  nov.  1846  [qui  autorise  l'importation 
temporaire ,  en  franchise  de  droits ,  du  tartre  brut  destiné  à  être 
converti  en  crème  de  tartre  et  en  acide  tartrique);  —  Ord.  IR 
janv.  1847  [qui  autorise  ^importation ,  en  franchise  de  droits, 
des  lièges  bruts  destinés  à  être  façonnés  en  France  pour  la  réex- 
portation);—  Ord.  Il  nov.  1847  qui  autorise  l'importation  tem- 
poraire des  planches  de  pin  et  de  supin,  destinées  à  la  confection 
des  caisses  propres  à  fembaUage  des  œufs,  fruits,  légumes  e( 
aiUres  produits  naturels);  —  Ord.  2  févr.  1848  [qui  autorise  ^im- 
portation temporaire ,  en  franchise  de  droits ,  des  graines  de  sé- 
sarau  et  des  graines  de  lin,  destinées  à  être  converties  en  huile); 

—  Ord.  2  févr.  1848  {qui  autorise  l'admission,  en  franchise  de 
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droits,  des  iini^s  bruts  ou  en  saumons  destinés  à  être  laminés  en 
France  et  réexportés);  —  Arr.  6  déc.  1848  (qui  autorise  l'admiS' 
sion,  en  franchise  de  droits,  des  chapeaux  de  paille  grossiers  H 
des  chapeauTe  de  paille  fins ,  à  tresses  cousues ,  destinés  d  être 
apprêtés  et  garnis  en  France  et  réexportés  ensuite);  —  Arr.  18 
déc.  1848  (qui  atUorise  l'admission,  en  franchise,  des  eytindres 
en  cuivre  brtU  destinés  à  être  gravés  en  France  et  exportés  en- 
suite): —  Arr.  5  mara  1849  [qui  autorise  Fadmiision ,  en  fran- 
chise, à  charge  de  réexportation ,  de  Fiode  brut  destiné  A  être 

[  raffiné  ou  à  être  converti  en  iodure  de  potassium);  —  Arr,  3  mara 
1849  (qui  autorise  l'admission  en  franchise,  à  cluirge  de  réex- 
portation ,  des  plombs  bi'uts  destinés  à  être  convertis  en  lillMrge 

I  ou  en  minium);  —  Décr.  2S  févr.  1851  {relatif  à  l'importtUion 

I  tempomire ,  en  franchise  de  droits ,  des  plombs  et  étains  bruts)  ; 

\  —  Décr.  30  déc.  1852  {qui  autorise  l'admission  temporaire,  en 
franchise  de  d7-oits,  de  la  potasse  et  du  carbonate  de  potasse  des- 
tinés à  étî-e  convertis  en  prussiate  de  potasse  cristallisé);  —  Décr. 
7  mars  1853  (qui  porte  à  six  mois  le  délai  accordé  pour  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenant 
des  plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droit»); 

—  Décr.  20  oct.  1853  [qui  autorise  l'importation  temporaire,  en 
franchise  de  droits ,  au  suif  brut  destiné  à  la  fabrication  des 
bougies  stéariques);  —  Décr,  14  dée.  1853  [qui  autorise  Fadmis- 
sion  temporaire ,  en  franchise  de  droits ,  des  ehdles  de  crêpe  de 

■  Chine  unis,  d'origine  étrangère,  destinés  à  être  brodés  en  France); 

—  Décr.  4  mars  1854  {qui  autorise  Fadmission,  en  franchise  de 
droits ,  des  cristaux  de  tartre  colorés  destinés  à  être  réexportés 
après  avoir  été  convertis  en  crème  de  tartre  ou  en  aàde  tartrique 

1  cristallisé);  —  Décr,  22  mars  1854  [mi  ouvre  les  ports  de  flou- 
,  logne  et  ae  Calais  à  l'importation  des  ehdles  de  crêpe  de  Chine 
,  unis ,  d'origine  étrangère ,  destinés  à  être  brodés  en  France);  — 
,  Décr.  29  avr.  1854  {qui  autorise  l'admission  temporaire,  en  franr 
'<  chise  de  droits ,  des  suifs  bruts  destinés  à  être  exportés  après 
1  conversion  en  acide  stèarique  ou  en  chandelles);  —  Décr.  1" 
I  juill.  1854  {qui  autorise  rimportalion  temporaire  de  l'iode  de 
I  toute  espèce ,  destiné  à  être  raffiné  ou  à  être  converti  en  iodure  de 
potassium);  —  Décr.  29  août  1855  (.qui  autorise  l'importation 
temporaire ,  en  franchise  de  droits,  des  graines  d'ufiUctte  desti- 
nées à  être  converties  en  huile)  ;  —  Décr.  26  sept.  1856  {qui  au- 
torise l'admission  temporaire,  en  fi-anchise  de  droits,  'tes  graines 
de  moutarde  et  des  graines  de  navette  importées  soit  par  terre , 
soU  par  mer,  sous  pavillon  français,  ou  sous  le  pavillon  des  pays 
(foù  elles  sont  originaires);  —  Décr.  4  avr.  1857  (qui  autorise 
l'importation  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  graines  efa- 
raehide)  ;  —  Décr,  27  oct.  1858  {qui  autorise  l'admission ,  en 
franchise  de  droitê ,  des  chanvres  bruts ,  telllés  ou  en  étoupes , 
d'origine  étrangère,  destinés  à  être  convertis  en  France,  pour  la 
réexportation,  en  cordages  et  cordes  de  toute  espèce);  —  Décr.  2B 
juill.  1860  (qrui  autorise  FimportaHm  temporaire,  en  franchise 
de  droits,  des  graines  de  navette  de  Russie,  dites  graines  de  ra- 
vison,  destinées  à  être  converti*!s  en  huile);  —  Décr.  13  févr. 
1861  {qui  autorise  l'importation  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  tissus  de  coton  écrus,  en  pièces,  destinés  à  être  impri- 
I  }nés  en  France  pour  la  réexportation);  —  Décr.  S  août  1861  [qui 
autorise  l'admission  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  réexpor- 
tation ,  des  plombs  brtUs  destinés  à  être  convertis  en  plomb  /a- 
'  miné,  tuyaux,  grenailles  rt  balles  de  plomb);  —  Décr.  25  août 
1861  (relatif  à  l'import<Uion  temporaire,  en  franchise  de  droits, 
pour  la  mouture,  des  blés-fromerds  étrangers);  —  Déor,  SB  août 
I  1861  [quîéUwi  les  distpasitions  du  décret  du  48  févr.  48S4  aux 
I  tissus,  en  pièces,  de  Udne  pure  ou  mélangée  de  coton,  de  soie  ott 
de  poil); —  Décr.  7  nov.  1861  [qui  rend  le  bénéfice  de  l'arrêté 
:  du  5  déc.  / 8  i8  applicable  à  tous  les  chapeaux  de  paille  dejdinés 
!  à  être  apprêtés  et  garnis  en  Pranre  pour  la  réexportation);  — 
.  Décr.  13  févr.  1862  [qiti  autorise  t importation ,  en  franchise  de 
:  droits,  des  forUes,  fers,  etc.,  destinés  à  être  réexportés  après  a*)^ 
été  convertis  en  navires  et  bateaux  en  fer,  en  umchines,  appa- 
reils, etc.),  art.  1,  2  et  6;  —  Décr.  29  oct.  1802  [fjui  étend  les 
I  dispositions  des  décrets  des  13  févr.  et  25  août  Imt  aux  tissus 
\  écrus,  m  pièces ,  de  fil  et  de  fil  et  coton  mélangés)  ;  —  L.  16  mai 
I  1863  [sur  les  douanes),  art.  23;  —  L.  7  mai  1864  {reUUive  au 
j  régime  des  sucres),  art.  5  à  8;  —  Décr.  1"  juin  1864  (gui  admet 
temporairement ,  en  franchise  de  droits ,  les  rii  en  grains  et  les 
I  n'r  en  paille  de  toute  provenance  et  importés  sous  tout  pavillon); 
I  —  L.  8  juill.  186S  [portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
pensr-s  et  des  recettes  ordinaires  de  Femrdee  1866),  art.  3  et  27  ; 
I  —  Décr.  3  janv.  1867  {relatif  à  l'importation  ten^poraire,  en  fVat» 
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chise  de  droits,  des  graines  de  colza  proprement  dites,  des  grai~ 
nés  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire,  et  des  graines  de 
navette,  destinées  à  être  converties  en  huiles,  à  charge  de  réex- 
pédition); —  Décr.  17  déc.  1868  {qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
devra  être  effectuée  ta  réexportation ,  après  teinture  ou  impres- 
sions des  tissus,  admis  temporairement  en  franchise  dedroUs); 

—  Décr.  28  juiU.  1869  (portant  que  Us  marchandises  destinées  à 
Padmissim  teua^raire  pourront  être  importées  par  mer  sous  tous 
pavillons);  —  Décr.  9  janv.  1870  {relatif  à  (importation  des 
fers  et  fontes),  art.  4;  —  Décr.  5  juin  1872  {relatif  à  l'admission 
temporaire,  en  francHse  de  droits,  du  cacao  et  du  sucre  destinés 
à  Ui  fabrication  du  chocolat)  ;  —  Décr.  21  févr.  1873  {qui  admet 
temporairement,  en  franchise  de  droits,  Vessence  de  houille  des- 
tinée  à  être  convertie  en  aniline  pour  la  réexportation);  —  Décr. 
27  févr.  1873  {qui  admet  temporairement,  en  franchise  de  droits, 
les  graines  de  coton  et  de  niger  destinées  à  être  converties  en 
huile  pour  la  réexportation)  ;  —  L.  28  juill.  1 873  {qui  abroge  les 
art.  l  et  2  de  la  loi  du  30  janv.  487%,  concernant  la  surtaxe  de 
pavillon);  —  Décr.  18  oct.  1873  (qui  modifie  celui  du  23  août 
I86t  relatif  à  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers  destinés 
à  la  mouture);  —  L.  19  mars  1873  [qui  modifie.,  pour  quelques 
marchandises ,  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en  ^ance 
et  en  Algérie);—  Décr.  27  ma»  1876  {relatif  à  l'admission  tem- 
poraire, en  franchise  de  droits^  de  Phuile  de  palme  impm'tée  soit 
par  mer,  soU  par  terre);  —  Dëcr.  18  Kvr.  1878  {reUdifà  tad~ 
mission  temporaire ,  en  franchise ,  du  brâme  destiné  à  être  con- 
verti en  bromure  de  potassium);  —  Décr.  9  mars  1878  {admettant 
temporairement ,  en  franchise  de  droits ,  les  clous  et  griffes  de 
girofte. ,  pour  Ui  fabrication  d'essences  destinées  à  la  réexporta- 
tion); —  Décr.  8  août  iS7B  {donnant  droit  à  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temporaire  de  sucre  brut)  ;  —  Décr.  3  févr. 
187y  {concernant  l'admission  temporaire,  en  franchise  de  droUs, 
des  écorces  de  quinquina  destinées  à  la  fabrication  du  sulfate  de 
quinine  et  des  autres  sels  de  quinine  pour  la  réexportation);  — 
Décr.  6  sept.  1879  {admettant  temporairement,  en  franchise  de 
droits,  les  tissus  de  soie  mélangés  de  coton  ou  d'autres  matières, 
destinés  à  être  imprimés ,  teints  ou  apprêtés  en  France  pour  être 
réexportés);  —  L.  19  juill.  1880  {portant  dégrèvement  des  droits 
sur  les  sucres  et  surks  vins),  art.  15à24;  —  Décr.  17  août  1880 
(concernant  f admission  te^oraire,  en  franchise  de  droits,  du 
cacM  et  du  sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat);  —  Décr. 
13  sept.  1880  (concernant  f admission  ten^raire,  en  firanehise 
de  droits ,  des  diverses  graines  destinées  à  être  converties  en 
huiles);  —  Décr.  18  sept.  1880  {relatif  au  sucre  crlslalUsable 
existant  en  cet  état  dans  les  fhtits  confits ,  les  confUures  et  les 
bonbons  exportés  à  Vétranger  et  aux  colonies  et  possessions  fran- 
çaises);—  Décr.  17  nov.  1880  (concernant  ('importation  tempo- 
raire, en  franchise  de  droits,  du  chlorate  de  potasse  destiné  à  la 
fabrication  du  chlorate  de  soude  et  du  chlorate  de  baryte);  — 
Décr.  îi  févr.  1881  {qui  autorise  les  bureaux  de  douane  de  Dun~ 
kerque ,  Marseille ,  Bordeaux  et  Nantes  à  constater  l'importation 
temporaire  du  chlorate  de  potasse);  —  Décr.  18  sept.  1883  {re- 
latif  à  l'admission  temporaire,  en  franchise,  des  fils  de  coton 
tout  certaines  conditions); —  Décr.  3  oct.  1883  {concernant  l'ex- 
portation des  biscuits  sucrés  â  destination  de  l'étranger  ou  des 
colonies  françaises):  —  L.  29  juill.  1884  {sur  les  sucres),  art.  6; 

—  Décr.  29  déc.  1884  {qui  fixe  le  droit  à  percevoir  à  l'entrée  en 
France  du  chocolat  fabriqué  en  Algérie);  —  Décr.  26  mai  1885 
{autorisant  ^admission  temporaire ,  en  franchise  de  droits ,  des 
amawies  desséchées  de  coco  (coprah)  et  des  graines  de  palmiste , 
pour  être  converties  en  huius ,  sous  les  condUions  déterminées 
par  l'art.  S  de  la  loi  du  5  juill.  483G]; —  Décr.  7  août  1883  {au- 
torisant, sous  les  conditions  de  la  lot  du  5  juill.  4836,  l'impor- 
tation temporaire  des  orges  destinées  à  la  préparation  du  malt); 

—  Décr.  17  févr.  1886  {relatif  à  l'admission  temporaire  en  Algé- 
rie des  blés-firoments  étrangers  destinés  à  la  motUure. 

BlBLlOOBAPHIB. 

Adun,  Perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 

—  De  Beilac ,  Répertoire  général  de  tu  procédure  et  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  douanes.  —  Circulaires  officielles  de  l'ad- 
ministration des  douanes.  —  Crivelli ,  Dictionnaire  du  droit  dvil 
et  commercial  et  de  procédure  civile  et  criminelle.  —  Dejean , 
Code  annoté  des  impôts,  p.  200  et  s.,  237,  239,  240  et  s.,  244. 

—  Delandre,  Trattf' pratique  des  douanes,  t.  1,  n.  541  et  s.,  et 
Supplément,  années  1882  et  s.  —  DujardiD-Sailly,  Code  des 


douanes  de  France.  —  Fasquel,  Résumé  analgtvjue  des  lois  r 
règlements  sur  les  douanes.  —  Martin,  Répertoire  alphabétique 
du  tarif  des  douanes.  —  Marie  du  Mesnu,  Dictionnaire  de  la 
législtUion  des  douanes.  —  Sarin-Dumoot,  Traité  de  ta  juris- 
prudence des  douanes.  —  Tarif  officiel  des  douanes  de  France, 
éd.  de  septembre  1885  :  Observations  préliminaires,  n.  185  et  s. 

Notice  sur  les  douanes  dans  le  canton  de  Vaud,  Van  Muyden  : 
Rev.  Fœlix,  t.  1 ,  p.  602.  —  Union  douanière  en  Allemagne  :  Rev. 
Fœlix,  t.  l.p.  186,  246,  381  ;  t.  3,  p.  321  et  616:  t.  4,  p.  66:  l.  9. 
p.  1031. 

Ihdbx  alphabétique. 


Acier,  108,  119. 

Acquit-à-caution,  20,  SI,  47,  125. 

Alcool,  102,  107. 

Allemagne,  54  et  s.,  102,  144,  163. 

Aliiace-LorraiDe ,  98. 

Amende  du  double  droit ,  14,  S2. 

Amidoti  ,  82. 

Applicabilité,  4,  £5,  59. 

Apprêts ,  88. 

Autorisation 

Autriche.  57,  86, 88  et  s.,  145,  164. 
Balles  et  ballots  {nombre  des).  16. 
Belgique,  86,  99  et  s. 
Berne ,  149. 
Bestiaux ,  102,  109. 
Biscuits .  40,  42  et  43. 
BlaDchissagc,  92  et  s. 
Blés,  24,      109,  159. 
Bois ,  102. 

Bonbons,  40,  42  et  43. 
Bougie»! ,  121. 
Broderie ,  88. 
BrOme,  25. 

Bulletin ,  128,  132,  136. 
Bureau  de  deuxième  ligne,  53. 
Cabestan ,  102. 
Câble ,  108. 
Cacno,  25. 
Café,  102. 

Caisses  (nombre  des),  16. 
Calorifère,  119. 
Carbonate  de  potasse,  25. 
CauUon,  20,  ^  50,  127,  154. 
Certificat,  29. 
Chanvre,  25. 
Chapeau,  25,  111. 
Chemin  de  fer,  29. 
Chevaux,  102. 
Chlorate  de  potasse,  25. 
Cire,  107. 
Cloche .  102,  107. 
Clou ,  102. 

Colonies  fomçaïses,  33,  40. 
Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures ,  5,  27- 
Commis-voyageur,  129. 
Compétence ,  52  et  53. 
Condamnation  ,  11,  16,  18. 
Condition,  56. 
Confiscation,  8,  10,  18. 
Confitures ,  40. 

Constructeur  de  machines,  27. 
Contrainte,  51. 
Contravention,  tô. 
Cordage.  102, 
Cotons, 102,  114. 
Crédit,  5. 

Crêpe  de  Chine,  25. 
Cristaux,  119. 
Cuir,  163. 

Cuivre,  25.  26,  Ï22. 
Cylindre .  25. 
Date, 128. 
Décharge ,  52. 

Déclaration  fausse,  17,  18,  45. 

Délicit,  52. 

Délai,  3, 25,27, 29, 30, 34. 45, 86, 93. 

113,  127.  143,  164. 
Dépens ,  52  et  53. 
Domicile .  151. 
Double  droit,  14,  52. 
Drawbadi ,  2. 
Droits  d'entrée,  48  et  49. 


Droit  d'entrée  (exemption  de;. 

58,  60. 
Ebénisterie,  88. 
Excédent,  l.S,  14,  89. 
Emprisonnement,  11  et  12. 
Entrepôt,  22.  23,  28,  46,  49,  52,  66 

et  s..  83.  85. 
Entrepôt  (porto  d  ),  28. 
Essence  de  houille ,  25. 
Etain  brut,  25. 
Etranger,  24. 
Etiquettes,  42. 
Expert,  44. 
Exportation,  49,  60. 
Fabricants ,  42. 
Farines ,  24,  45. 
Fausse  déclaration ,  17,  18,  45. 
Fécule ,  102. 

Fer,  26,  31,  48,63.  65,  119,  121. 
Fer  laminé ,  25. 
Fibres  de  coco ,  74. 
Fil,  63,  89,  102. 
Fil  de  chanvre ,  SS. 
FU  de  coton,  25.  107. 
Fil  de  lin,  25,  107. 
Fonte,  26,  29,  31,  102. 
Foulard,  25. 
Franchise  60. 
Fraude ,  tô,  12,  158. 
Froment ,  25. 
Froments  en  grain,  45. 
Fruits  confits,  40,  42  et  43. 
Futaiileii  (nombre  des),  16. 
Gants ,  88. 

Garance  (racine  de),  2^. 
Girofle,  25. 

Graines  oléagineuses .  25,  45. 
Grains,  76  et  s.,  102, 113. 
Graisse  de  cheval,  102. 
Huile  ,  25,  45,  102, 159. 
ImporUtion,  6,  10,  12,  23. 
Importation  (bureaux  d'},  28  et  t.'. 
Impression,  88,  92  et  s.,  107. 
Industrie  textile,  88. 
Interprétation  restrictive,  i. 
Iode .  25. 
Italie,  103  et  s. 
Juge  de  paix,  52  et  53. 
Laooratoires ,  43  et  44. 
Laines ,  102,  107. 
Laiton,  119. 
Lampes.  119. 
Lettre  de  voiture, 29,  151. 
Liège,  25. 
Lin ,  102,  107. 
Machine,  88,  lOS. 
Main-d'œuvre,  46,  54. 
Maitre  de  foires,  27. 
Marchandises  prohibées,  9  et  lU- 
Marchandises  tarifées,  8,  15. 
Marque ,  42. 

Matière  première,  2S,  45. 

Mâts,  m. 

Mesure,  13  et  14. 
MéUux,  5,  14,  27  et  ï.,  102. 
Ministre  des  finances ,  27,  104 

et  s-,  108. 
Ministre  du  commerce,  27. 
Moulin,  77,  80,  159. 
Navire.  6.  16,  29.  108,  111. 
Navires  étrangers,  24. 
Nom,  151. 
Nombre,  13  et  s. 
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Numéro ,  12Ô.  Rptenue  préventive ,  52. 

ObligaUons,  50  et  s.  Riz ,  25,  80  et  s. 

Ordonnance,  4.  Sceau,  61. 

Orge,  25.  Soies.  102,  114,  163. 

PaUles ,  107.  Soumission ,  20  et  21 . 

Palmes  (huiles  de),  102.  Souscription ,  45. 

Palmiste,  25.  Stipulation.  57  et  s. 

Papiers,  102.  Sucre,  25,  32  et  s.,  52,  102. 

Passavant,  53.  Sucre  cristallisé,  41. 

Passementerie,  88.  Suif,  Xb,  102. 

PivilloD,  6.  Suisse.  58,  143  et  s. 

Péages  (bnreaa  des),  155.  Tabac,  83  et  s. 

Peaux ,  102,  163.  Tarif.  8, 10, 15,  23,  47,  94. 

Pénalité,  8,  9,  11  et  s.,  15,  17,  53.  Tartre,  25. 

PeifecUonuement,  55.  Teinture,  88,  92  et  s.,  107,  146. 

Permis  (individuaUté  des),  56.  Thé,  87. 

Pétrole,  75.  Timbre,  61, 

Planches  de  pin  on  de  sapin,  S5.  Tissus,  12,25,g2ets.,98,102, 107, 

PUques  de  verre,  107.  111,  114,  146,  160,  163. 

Plomb,  25.  61.  Toile  à  voile,  102. 

Poid»,  13,  14.  71,  93.  151.  Traité  de  commerce,  57  et  58. 

Porcelaines ,  102.  Transport ,  29,  33. 

Potasse,  25.  TreuU,  102. 

Poutre  de  fer,  107.  Tribunal  correctionnel,  10. 

Qualité,  18,  33.  Tube,  108. 

Quinquina,  25.  Usine .  29,  48. 

Quintal  métrique,  10.  Velours.  102.  119. 

RéesporUtion,47,  54,  60.  Vergues,  102. 

RéexporUtion  (défaut  de),  47.  Verrerie .  102, 119. 

45.  Visa.  29. 

Réimportation ,  55,  60.  Voiture,  102. 

Réparation,  54.  Voiturier,  16. 

ResponsabiUté.  36.  Zinc,  25,  102. 

DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  gAn^rales  (n.  1  &  24). 

CHAP.  II.  —  MaACHANDISSS  autres  que  lis  métaux  nâSIGNÂS  PAR 
U  DÉCRIT  DU  15  FÉVRIER  1862*  BT  QUI  LES  SUCRKa 
DESTINÉS  AU  RAPFI\.\GE  (n.  25). 

CHAP.  III.  —  Métaux  désignés  par  le  décret  du  15  février 
1862  (n.  26  à  31). 

CHAP.  IV.  —  Sucres. 

Sect.  I.  —  Sucres  destinés  au  raffinage  (n.  32  &  39}. 

Seet.  II.  —  Sucres  employés  &  la  préparation  des  fruits 
confltS)  bonbons,  confitures  et  biscuits  (n.  40 
à  44). 

CHAP.  V.  —  Infractions  av  RÉcraB  des  admissions  temporai- 
res (n.  45  k  53). 

CHAP.  VI.  —  Législation  comparée  (n.  S4  h  164). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉnAbALBS. 

1.  —  On  entend  par  admission  temporaire  la  faculté  donnée 
à  l'industrie  française  d'introduire  momentanément  et  en  fran- 
chise de  tous  droits,  sur  notre  territoire,  des  marchandises  étran- 

ères  qui  doivent  y  être  fabriquées,  ou  y  recevoir  un  complément 
e  main-d'œuvre.  Ce  régime  a  été  établi  en  vue  de  favoriser 
|p  travail  national,  la  main-d'œuvre  française,  et  de  permettre  à 
notre  industrie  de  lutter  à  armes  égales,  autant  que  possible  avec 
l'étranger  sur  son  propre  marché. 

2.  — *  Le  rëf^me  de  l'admission  temporaire  a  été  substitué  au 
drawbacb  et  constitue  par  lui-même  un  véritable  crédit.  —  Tres- 
caze,  JHetionnaire  ainéral  des  eofUributions  indirect». 

3.  —  L'art  3,  L.  5  juil).  1836,  porte  :  «  Des  ordonnances 
royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus, 
l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  h  être 
fabriqués  ou  h  recevoir  en  France  un  complément  de  main- 
d'œuvre  ,  et  que  l'on  s'engagera  h  réexporter  ou  &  rétablir  en 
eatrepdt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  en 
remplissant  les  formalités  et  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées. 


4.  —  Ainsi,  le  régime  de  l'admission  temporaire  n'est  applicable 
ou'aux  marchandises  pour  lesquelleB  il  a  été  établi  par  des  or> 
aonnances  ou  décrets  spéciaux. 

5.  —  Quand  il  s'agit  des  métaux  désignés  dans  les  décrets  du 
15  févr.  1862  et  du  9  janv.  1870,  il  faut,  en  outre,  qu'un  crédit 
spécial  d'importation  ait  été  ouvert,  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures ,  par  des  décisions  concertées  entre 
le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  (Décr.  15 
févr.  1862,  art.  1  et  2;  Décr.  9  ianv.  1870,  art.  t). 

'  é.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  importations  par 
mer  peuvent  avoir  lieu  par  des  navires  de  tout  pavillon  (Décr. 
28juill.  1869;  L.  28  juill.  1873). 

7.  —  Les  déclarations  relatives  à  l'admission  temporaire  sont 
soumises,  k.  l'entrée  et  h  la  sortie,  aux  dispositions  générales 
des  règlements.  Les  déclaraUons  doivent,  en  outre,  présenter 
les  inmcations  spéciales  exigées  par  tes  décrets  qui  ont  permis 
l'application  du  régime  de  l'admission  temporaire  (Tarif  offlciel, 
Observ.  préliminaires  ,n.  188). 

8.  —  Ainsi ,  tout  excédant  de  colis  de  marchandises  tarifées 
tombe  sous  le  coup  de  l'art  20,  tit  2,  L.  22  août  1791 ,  et  sou- 
met te  contrevenant  à  une  amende  de  100  francs  et  à  la  confis- 
cation. 

9.  —  Si  les  colis  en  excédant  contenaient  des  marchandises 

Prohibées  k  quelque  titre  que  ce  fût,  l'infraction  tomberait  sous 
application  des  dispositions  des  art.  41,  42  et  43,  52  et  53,  Ut 
o,  L.  28  avr.  1816,  et  art.  1",  L.  2  juin  1875. 

10.  —  Les  art.  41,  42  et  43,  tit.  a,  L.  28  avr.  1816,  portent  : 
Art.  41  ;  «  Toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute 
introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de 
20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus,  donneront  lieu  à  l'arres- 
tation des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui,  indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet 
de  contrebande  et  des  moyens  de  tran^rt,  prononcera  soli- 
dairement contre  eux,  une  amende  de  Sw  francs,  quand  la  va- 
leur de  l'objet  de  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme,  et 
dans  le  cas  contraire ,  une  amende  égale  à  la  valeur  de  cet  objet. 

11.  —  Art.  42  :  «  Les  contrevenants  seront,  en  outre,  con- 
damnés à  la  peine  d'emprisonnement.  » 

12.  —  Art.  43  :  t<  Si  ces  importations  ou  introductions  ont  été 
commises  par  moins  de  trois  individus,  l'emprisonnement  sera 
d'un  mois  au  plus,  et  pourra  être  réduit  &  trois  jours,  lorsque 
l'objet  de  frauae  n'excéoera  pas  dix  mètres,  si  ce  sont  des  tissus, 
ou  cinq  kilogrammes,  si  ce  sont  d'autres  marchandises.  » 

13.  —  "Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre,  la  mesure 
déclarés,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  18,  tit.  2,  L.  22  août  1791, 
ainsi  conçu  : 

14.  —  M  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le  poids , 
le  nombre  ou  la  mesure  déclarés,  l'excédant  sera  assujetti  au 
paiement  du  double  droit,  ce  qui,  cependant,  n'aura  pas  lieu  , 
si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  :  l'excédant ,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  les  quantités  dédarées,  n'acquitteront  ensemble 
que  le  simple  droit.  » 

15.  —  Tout  déficit  dans  le  nombre  de  colis  de  marchandises 
tarifées  donne  lieu  à  l'application  des  pénalités  édictées  par 
l'art  22,  tit.  2,  L.  22  août  1791,  qui  porte  : 

16.  —  «  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite ,  les  balles,  ballots, 
caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre  nombre  c^ue  celui 
porté  en  la  déclaration,  les  maîtres  des  bâtiments,  voituriers, 
et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations,  seront  condamnés  soli- 
dairement en  500  livres  d'amende  pour  chaque  ballot,  balle, 
caisse  ou  futaille  manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  amende 
les  bâtiments  de  mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux  servant  au 
transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  ca- 
pitaines et  maîtres  de  bâtiments,  ou  voituriers,  contre  ceux  qui 
auront  fait  les  déclarations.  » 

17.  —  Quand  la  déclaration  est  reconnue  fausse  dans  l'es- 
pèce ou  la  qualité  de  la  marchandise,  le  déclarant  est  passible 
des  pénalités  édictées  par  l'art.  21,  tit  2,  L.  S2  août  1791,  ainsi 
formulé  : 

18.  —  «  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou 
l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrait 
par  cette  fausse  déclaration  s'élève  à  12  livres  et  au-dessus,  les 
marchandises  faussement  déclarées  seront  confisquées,  et  celui 
qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamnéà  une  amende 
de  100  livres.  Si  le  droit  est  au-dessous  de  12  livres,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  la  confiscation,  mais  seulement  à  la  condamnation  en 
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ladite  amende  de  100  livres,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchan- 
dise sera  retenue.  » 

19.  —  Lesdites  peines  n'ont  pas  Heu  en  cas  de  vols  ou  de 
substitutions  juridiquement  prouvés  (L.  23  août  1791,  lit.  â, 
art.  21). 

20.  —  L'admission  temporaire  n'a  lieu  que  sous  la  garantie 
d'une  soumission  cautionnée.  L'acquit-à-caution  délivré  en  vertu 
de  celte  soumission  est  remis  à  l'importateur.  Il  doit  être  repré- 
senté au  moment  de  la  réexportation  ou  de  la  constitution  en 
entrepôt  des  produits  fabriqués  (Tarif  off.,  Obtervations  prélimi- 
naires, n.  190;  L.  5  juillet  1835,  art.  5). 

21.  —  Des  facilité  sont  accordées  pour  la  décharge  des  sou- 
missions d'admission  temporaire.  Cette  décharge  peut  avoir  lieu 
à  l'aide  de  réexportations  ou- de  mises  en  entrepôt  partielles  qui 
sont  mentionnées  sur  les  acquits-à-caution  au  fur  et  à  mesure 

Su'elles  s'effectuent.  Elle  peut  avoir  lieu  à  l'aide  de  réexporla- 
ons  partielles  opérées  successivement  par  plusieurs  bureaux. 
Un  seul  bureau  peut  être  chargé  de  l'apurement  :  dans  ce  cas, 
l'acquit-à-caution  reste  déposé  dans  ce  bureau  où  se  fait  la  re- 
connaissance des  objets  fabriqués  dont  la  sortie  peut  alors  s'ef- 
fectuer par  d'autres  bureaux  sous  la  formalité  du  passavant. 
Quand  l'apurement  se  fait  par  plusieurs  bureaux,  l'acquit-à-cau- 
tion suit  la  marchandise  fabriquée  et  est  annexé  aux  ditTérents 
points  de  sortie  oû  il  est  procédé  à  la  vérification  des  objets  ex- 
portés (Tarif  off.,  ObHervationa préliminaires,  n.  192). 

22.  —  Lorsque  des  produits  admis  temporairement  se  trou- 
vent places  en  entrepôt  après  fabrication  ou  main-d'œuvre,  ils 
sont,  pour  les  destinations  qu'ils  peuvent  recevoir  ultérieure- 
ment, dans  la  même  condition  que  toute  marchandise  entrepo- 
sée ;  et  cela  se  comprend ,  les  marchandises  placées  en  entrepôt 
étant  réputées  hors  de  France  pour  ce  qui  concerne  la  perception 
des  droits  de  douanes. 

2S.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que ,  lorsque  des  objets  pro- 
venant de  marchandises  admises  temporairement  ont  été  cons- 
titués en  entrepôt  pour  la  décharge  de  comptes  d'importation, 
et  qu'ils  sont  ensuite  retirés  de  I  entrepôt  pour  ôtre  livrés  à  la 
consommation  intérieure,  ils  sont  soumis  au  droit  applicable  h 
la  matière  brute  dont  ils  proviennent,  d'apr(*s  le  tarif  en  vigueur 
à  la  date  de  la  déclaration  de  consommation.  —  Cass.,  22  juin 
1870,  Yay,  [S.  71.1.15Î,  P.  71.435,  D.  71.1.278] 

24.  —  Spécialement,  lorsque  des  farines  mises  en  entrepôt 
fictif  représentent  des  blés  importés  temporairement  par  navires 
étrangers  et  admis  en  franchise  de  droits  pour  la  mouture,  le 
droit  à  percevoir,  à  la  sortie  de  ces  farines  de  l'entrepôt  pour  être 
livrées  a  la  consommation,  est  le  droit  établi  à  ce  dernier  moment 
sur  les  blés,  et  non  celui  établi  sur  les  farines.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II, 

hauchândisbs  adtbbs  que  lbs  m6taox  dAsignAs  pa»  li  d*grbt 
du  15  pâveubb  1862,  et  que  lbs  sucbes  dbstihfts  au  baf- 

FIHAQB, 

25.  —  Actuellement,  le  régime  de  l'admission  temporaire  est 
applicable  aux  marchandises  désignées  ci-après  ;  les  décrets , 
titres  de  concession  de  l'admission  temporaire,  sont  présentés 
en  regard  de  chaque  article;  ces  décrets  indiquent  les  bureaux 

Gar  lesquels  l'importation  peut  s'effectuer,  ceux  désignés  pour 
i  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  l'état  dans  le- 

auel  les  marchandises  doivent  être  représentées,  le  rendement 
es  matières  premières ,  enfin  le  délai  de  réexportation  et  les 
mesures  répressives. 

125  août  1861, 
18  S'iSTs!' 
17  févr.  1886. 

Brome   18  févr.  1878. 

Cacao  et  sucre  importés  des  pays  hors  d'Eu- 1 17  août  1880, 

ropo,  ou  sucre  indigène  déc.  1884. 

Chanvre  brut,  teillé  ou  ta  étoupes   27  oct.  1858. 

Chapeaux  de  paille  j 

Chlorate  de  pousse  j  *5  Tri  X 


Coco  et  palmiste. 
Crêpes  de  Chine, 


Cylindres  en  cuivre  

Essence  de  houille  

Etain  brut  

Fer  laminé  et  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle, 

galvaniser  

Fils  de  coton  


Fils  de  caret,  en  lin,  chanvre  juie  et  végé- 
taux filamentaux  


Foulards  (V.  Tîssusj. 
GiroQe  (clous  et  Rriffee). 
Garance  (racine  de) .  ... 


d'arachide. 


de  colza  d'Europe, 
de  moutarde  


Graines 
oléagineuses  : 


de  navette. 


de  lin  

d'œillette  

de  ravison  

de  sésame. ....... 

de  colon  

de  niger  

de  marfouraire.... 

:  d'illipé  diack  

'  d'illipé  pousianack. 
Huiles  brutes  de  graines  grasses. . . 

Huile  brute  d'olive  

Huile  de  palme  


Iode. 


Liège  brut  

Orge  

Palmiste  (graines  de)  

Planches  de  pin  ou  de  sapin . 


Plomb  en  mânes  brutes  ou  en  saunons. 


Potasse  et  carbonate  de  potasse. 
Quinquina  (écorce  de)  

Riz  


Suif  brut. 
Tartre. . . 


foulards  écrus,  et  tissus  de 
bourre  de  soie  


Tissus  : 


de  soie  mélangée  

de  laine  pure ,  ou  mélangée 
de  lin  ou  de  chanvre ,  purs 
ou  mélangés ,  écrus  


Zinc  brut  ou  en  saumons 


26  mai  1885. 

14  déc.  1833, 
<  22  mars  1854, 
,  Déc.  minist.  du 

29  oct.  1855. 

18  déc.  1848. 

21  févr.  1873. 

25  févr.  1851. 

23  août  1841. 

18  sept.  1883. 
Oéc.  minist.  des 
11  sept.  1882  et 
30jum.  1884. 

9  mars  1878. 
S8  nov.  1846. 

4  avr.  1857, 
Déc.  minist.  du 
13  août  1862. 

28  nov.  1846, 
3  janv.  1867. 

26  sept.  1856, 
3 janv.  1867. 

26  sept.  1856, 
3  janv.  1867. 
2  févr.  1848. 

29  août  1855. 

25  juill.  1860. 

2  févr.  1848. 

27  févr.  1873. 
27  févr.  1873. 

13  sept.  1880. 

10  mars  1846. 
18  juill.  1846. 

27  mars  1876. 

5  mars  1849, 
l"iuill.  1854. 

28  févr.  1883. 
18  janv.  1847. 

7  août  1885. 

26  mai  1885. 

11  nov.  1847. 
5  mars  (849, 

23  févr.  1851, 
7  mara  1853, 

5  août  1861. 

30  déc.  1852. 

3  févr.  1879. 
21  mai  1845, 
1"  juin  1864. 
20  oct.  1853, 

29  avr.  1854. 
\  28  nov.  1846, 
t  4  mars  1854. 

13  mai  1837  pt 
Déc.  minist.  des 
13  juin  1837  et 

4  janv.  1862. 

6  sept.  1879. 
13  févr.  1861. 
25  août  1861, 
29  oct.  1862, 
17  dée.  1868. 
S  févr.  1848. 


CHAPITRE  III. 

HÈTAtlX  DÂSlQNâS  PAR  LB  DÉCSET  DU  15  PâVBIBR  1863, 

26.  —  La  fonte  brute  (d'affinage  ou  de  moulage),  ta  fonle 
mazée,  les  ferrailles  de  fonte  et  de  fer,  les  massiaux,  le  fereo 
barres  régulières  ou  irrégulières,  en  cornières,  en  feuillards  si  es 
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lôles,  les  aciers  en  barres,  en  feuillards  et  en  tôles,  les  cuivres 
bruts  ou  laminés,  purs  ou  alliés  à  d'autres  métaux ,  peuvent  être 
admis  temporairement,  à  charge  rie  réexportation  ou  de  réinté- 
gration en  entrepôt.  Ces  opérations  ont  heu ,  sans  allocation  de 
déchet,  aux  conditions  générales  résultant  de  la  loi  du  5  juill. 
{S36,  et  sous  les  conditions  spéciales  délenninées  par  les  décrets 
du  15  févr.  1862  et  du  9  janv.  1870. 

27.  —  Les  maîtres  de  Forges ,  les  coostructeura  de  macbiaes 
et  les  fabricants  d'ouvrages  en  métaux  peuvent  seuls  jouir  de 
l'admission  téméraire  des  métaux  désignés  par  le  décret  du  IH 
tévr.  1862.  Les  importations  n'ont  lieu  qu'en  vertu  des  crédits 
ouverts  par  des  décisions  concertées  entre  le  ministre  du  com- 
merce et  celui  des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
arls  et  manufactures.  Un  délai  de  trois  ans  est  accordé  pour 
feire  usage  de  ces  crédits  (Décr.  15  févr.  1862,  art.  1  et  2;  décr. 
9janv.  1870,  art.  4).  —  Le  règlement  du  26  mai  1883,  art.  1,  in- 
dique comment  s'introduisent  les  demandes  de  crédits. 

28.  —  Les  métaux  dont  l'admission  temporaire  est  autorisée  , 
ne  peuvent  être  importés,  et  les  fabrications  qui  en  proviennent 
ne  peuvent  être  exportées  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par 
les  bureaux  ouverte  soit  au  transit,  soit  aux  marchandises  taxées 

à  plus  de  vingt  francs  les  100  kilog.  (Décr.  15  févr.  1862,  art.  6). 

29.  —  A  l'exception  des  fontes  et  des  ferrailles  de  fonte ,  les 
métaux  éoumérés  suprà,  n.  26,  doivent  élre  transportés  dans  les 
usines  autorisées  à  les  mettre  en  œuvre.  Le  transport  est  fait  | 
sous  l'escorte  de  la  douane,  quand  les  mines  sont  établies  dans 
I»  localités  même  où  se  trouve  le  bureau  d'importation,  âi  les  ] 
mines  sont  situées  sur  d'autres  points,  l'escorte  a  lieu  just^u'à  la  < 
gare  du  chemin  de  fer  ou  jusqu  au  bateau  par  lequel  doits  effec- 
tuer le  transport;  et  les  intéressés  s'engagent  à  justifier,  dans  | 
uo  délai  déterminé ,  de  l'arrivée  h  destination ,  soit  par  un  certi-  | 
ficat  du  bureau  de  douanes,  s'il  en  existe  un  dans  la  localité, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  par  un  certificat  du  chef  de  gare  du 
chemin  de  fer,  ou  par  la  représentation  de  ta  lettre  de  voiture  du 
batelier,  revêtue  du  visa  de  l'autorité  locale  (Cire,  de  l'adminis- 
tration des  douanes ,  n.  1 125,  nouvelle  série). 

30.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  l'apurement  des 
importations  est  déterminé  par  les  décisions  ministérielles  por- 
tant ouverture  du  crédit.  Ce  délai  est  de  trois  ou  de  six  mois 
suivant  la  nature  de  la  fabrication.  11  ne  court  qu'à  partir  de 
fimportation  des  métaux  (V.  le  règlement  du  26  mai  1883,  art.  6). 

31.  —  Pour  les  règles  à  observer  relativement  à  l'apurement 
des  importations,  pour  la  décharge  des  importations  de  fontes  de 
moulage  et  de  fer  au  bois ,  pourles  objets  à  réexporter  à  l'iden- 
tique, et  les  déchets  de  fabrication,  il  convient  de  se  reporter  au 
rè^ement  du  86  mai  1883,  aux  décrets  des  9  janv.  1870,  art.  1 
et^,et  15  févr.  1862,  art.  8,  qui  présentent  tous  les  détails  que 
comportent  ces  diverses  questions ,  dont  le  développement  sor- 
tirait du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 


CHAPITRE  IV. 

SUCBBS. 


Sbctio.\  I. 
BuoTM  detUoét  au  rattlnaoe. 

32.  —  L'admission  temporaire  des  sucres  pour  cette  destina- 
tion est  exclusivement  régie  par  la  loi  du  7  mai  1864,  art.  S  à  8, 
par  la  toi  de  finances  du  8  juill.  1865,  art.  27,  et  par  les  lois  du 
15  févr.  1875,  art.  3,  du  19  juill.  1880,  art.  16  à  S4,  et  du  29 
juin.  1884^  art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  S  juill.  1836  ne 
sontplus  ici  applicables. 

33,  —  Les  sucres  admissibles  temporairement  en  franchise  j 
de  droits  sont  :  1"  les  sucres  non  raffinés ,  de  toute  qualité,  in- 
digènes ou  du  crû  des  colonies  françaises  (L.  19  juill.  1880,  art. 
18),  et  l'on  ne  considère  comme  sucres  des  colonies  françaises 
qoe  ceux  pour  lesquels  il  est  justifié  de  la  double  condilion  de 

!  origine  et  du  transport  direct;  2"  les  sucres  étrangers  non  raf- 
finés, de  toute  qualité,  importés  en  droiture  des  pavs  hors  d'Eu- 
rope (L.  19  juill.  1880,  art.  18;  L.  16  mai  1863,  art.  23).  —  En 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  18,  L.  19  juill.  1880,  les  sucres  ! 
étrangers  importés  des  pays  d'Europe  sont  exclus  du  régime  de  | 


l'admission  temporaire.  Ainsi,  les  sucres  d'origine  européenne 
venant  d'un  pays  d'Europe  et  les  sucres  de  provenance  extra- 
européenne  importés  par  la  voie  des  entrepôts  d'Europe  sont  ex- 
clus (Tarifoff.  des  douanes,  Qbs.  préiitn.,  n.  214J. 

34.  —  Le  délai  pour  l'apurement  des  admissions  temporaires 
est  de  deux  mois  (L.  fin.  8  juill.  18(15,  art.  27). 

35.  —  La  libération  des  engagements  se  fait  soit  par  l'expor- 
tation ou  la  constitution  en  entrepôt  de  quantités  correspondantes 
do  sucres  raffinés  en  pain  ou  agglomérés  et  de  sucres  candis; 
soit  par  l'exportation  aii;ecle  de  vergeoises,  ou  de  sucres  raffinés 
autres  qu'en  pain  ou  agglomérés ,  ou  de  sucres  en  grains  ou 
petits  cnstaux;  soit  par  lo  paiement  en  numéraire,  et  avec  intérêt 
de  retard  k  compter  de  la  date  de  l'obligation  ,  du  montant  des 
droits  sur  les  sucres  soumissionnés  (L.  7  mai  1864,  art,  5  et  6; 
15  févr.  1875,  art.  3;  19  juill.  1880,  art.  19). 

36.  —  Les  sucres  déclarés  dans  l'admission  temporaire  don- 
nent lieu  à  des  obligations  cautionnées,  passibles  du  timbre  de 
0  fr.  75  cent,  et  qui  ont  tous  les  effets  des  traites  souscrites  pour 
le  paiement  des  droits  de  douanes,  en  ce  qui  concerne  l'action 
ou  les  privilèges  du  Trésor  et  la  responsabilité  des  comptables 
{L.  7  mai  1864,  art.  5). 

37.  —  Les  règles  pour  l'apurement  des  obligations  sont  tra- 
cées par  les  lois  des  19  juill.  1880,  art.  fO,  et  29  juill.  1884,  art. 
6.  Ces  articles  sont  ainsi  con(;us: 

38.  —  Art.  19,  L.  19  juill.  1880  ;  «  Les  sucres  raffinés  en  pain 
ou  agglomères  présentés  h  l'exportation,  ou  k  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temporaire,  ne  sont  comptés  pour  leur 
poids  total  qu'à  la  condition  d'être  parfaitement  épurés,  durs  et 
secs.  Les  sucres  eapdis  dmvent  être  «n  cristaux  secs  et  trans- 
parents. Ils  sont  admis  à  raison  de  100  kilogrammes  de  candi 
pour  107  kilogrammes  de  sucre  raffiné.  Les  sucres  raffinésautres 
que  ceux  désignés  au  1»»  paragraphe  ci-dessus,  les  poudres 
provenant  du  pilage  et  du  sciage  des  pains  dans  les  établisse- 
ments libres  et  les  vergeoises  sont  reçus  k  la  décharge  des  obli- 
gations d'admission  temporaire  pour  la  quantité  de  sucre  raffîné 
qu'ils  représentent.  Cette  quantité  est  constatée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent, mais  sans  déduction  de  la  glucose.  H  en  est  de  même  h 
l'importation  pour  les  verseoises.  " 

39.  — Art.  6,  L.  29  juiil.  1884  :  «  Les  sucres  en  grains  ou  petits 
cristaux,  agglomérés  ou  non,  seront  reçus  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  de  sucre  brut,  pour  la  quantité 
de  sucre  raffiné  qu'ils  seront  reconnus  représenter,  lorsque  leur 
rendement  naturel ,  établi  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  juill.  1880,  sera  au  moins  de  98  pour  100.  <> 


Section  II. 

Sueres  employés  *  la  préparation  des  IrulU  ooBlits»  bonboni  f 
eonUtures  et  blsealU. 

40.  —  Le  sucre  cristallisable  contenu  dans  les  fruits  confits , 
bonbons,  confitures  et  biscuits  est  assimilé  au  sucre  raffiné  :  son 
exportation  dans  cet  état  pour  l'étranger  et  tes  colonies  ou  pos- 
sessions françaises  (l'Algérie  exceptée,  art.  10  de  la  loi  de  finances 
du  29  déc.  1884)  donne  droit  h  la  décharge  des  obligations  d'ad- 
mission temporaire  de  sucre  non  raffiné. 

41.  —  Le  sucre  cristallisable  est  considéré  comme  sucre  raf- 
finé en  pain  et  compté  pour  tel  pour  son  poids  effectif  (Décr.  8 
aoôt  1878,  art.  1,  3et4;18sept.  1880,  art.  1  et  2  ;  3  oct.  4883). 

42.  —  Les  fruits  confits,  bonbons,  confitures  et  biscuits  sucrés 
destinés  h  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  doi- 
vent être  présentés  par  quantités  de  100  kilogrammes  au  mini- 
mum. Il  ne  peut  être  admis  que  des  fruits  confits,  confitures  et 
bonbons  dans  lesquels  la  proportion  des  sucres  crislaUisésestau 
moins  de  10  p.  0/0.  Les  déclarations  doivent  être  faites  par  les 
fabricants  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Les  boites  et  autres  colis 
doivent  être  revêtus  de  l'étiquette  ou  de  la  marque  du  fabricant 
(Décr.  8  août  1878,  art.  2;  Décr.  3  oct.  1883). 

43.  —  Les  déclarations  et  vérifications  relatives  aux  fruits 
confits,  bonbons,  confitures  et  biscuits  sucrés,  ne  peuvent  être 
effectuées  que  dans  les  bureaux  de  douanes  auprès  desquels  il 
a  été  institué  des  laboratoires  scientifiques.  Ces  bureaux  sont 
ceux  de  Paris,  Dunkerque,  le  Hâvre,  Nantes,  Bordeaux  et  Mar- 
seille (Décr.  8  août  1878,  art.  2  ;  Décr.  18  sept.  1 880  ;  Décr.  3  oct, 
1883). 
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44.  —  La  constatation  du  sucre  cristallisable  est  faite  parles 
laboratoires  de  l'administratioD.  Celte  constatation  est  définitive. 
Il  n'y  a,  par  conséquent ,  pas  de  recours  aux  experts  institués 
par  la  loi  du  27  juilf.  1822  (Décr.  8  août  1878,  art.  1]. 


CHAPITRE  V. 

INPBAmONS  AU  BÂaiMB  DBS  ADMISSIONS  TBHP'OBAIRBS. 

45.  —  Quand  les  infractions  portent  sur  les  matières  prp- 
mières  importées,  on  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  .tu- 
prà,  n.  7  et  s.,  appliquer  les  lois  générales  de  douanes.  —  En 
efTet,  l'art.  5,  L.  5  juill.  1836,  ne  punit  que  le  défaut  de  réex- 
portation ou  dé  mise  en  entrepôt  dans  les  délais  et  sous  les  con- 
ditions déterminés,  c'est-à-dire  les  faits  survenus  depuis  que 
la  soumission  de  réexportation  a  été  souscrite.  Par  conséquent, 
tout  fait  contraventionnel  antérieur  à  cette  souscription  tombe 
sous  le  coup  des  lois  générales  de  douanes.  Par  exemple,  si  on 
déclarait,  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  comme  grai- 
nes oléagineuses  un  produit  qui  serait  reconnu  consister  en  fro- 
ments grains,  la  fausse  déclaration  relèverait  de  l'art.  21, 
lit.  2,  L.  22  août  1791.  Pourquoi?  Parce  que,  en  voulant  faire 
passer  des  graines  oléagineuses  pour  des  froments  en  grains ,  on 
veut  frauder  les  droits  de  douanes  sur  ces  derniers,  en  réex- 
portant des  huiles  au  lieu  de  farines.  Nous  énumérons  ci-après 
les  diverses  infractions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  régime 
de  l'admission  temporaire,  en  indiquant  les  pénalités  encourues 
et  la  compétence  judiciaire  : 

46.  —  Défaut  de  réexportation  ou  de  mise  &  l'entrepôt  dans  les 
délais  de  l'acquit-à-caution,  de  produits  étrangers  prohibée,  ad- 
mis temporairement  en  France,  pour  y  être  fabriqués  ou  recevoir 
un  complément  de  main-d'œuvre  :  amende  égale  au  quadruple 
de  la  valeur  des  marchandises,  décimes,  demi-décime  et  aé- 
pens  {art.  5,  L.  »  iuill.  1836). 

47.  —  Défaut  de  réexportation  ou  de  mise  en  entrepôt,  dans 
les  délais  de  l'acquit-à-caution,  de  produits  étrangers  tarifés, 
admis  temporairement  en  France,  pouryêtre  fabriqués  ou  rece- 
voir un  complément  de  main-d'œuvre  :  amende  égale  au  qua- 
druple des  objets  importés,  décimes,  demi-<léclme  el  dépensfart. 
0,  L.  5  juill.  1836). 

48.  —  Non-conduite  h  t'usine  des  fers  et  autres  métaux  décla- 
rés en  admission  temporaire  et  soumis  à  celte  formalité  :  amende 
du  quadruple  des  droits  d'entrée,  décimes,  demi-décime  et  dé- 
pens (art.  5.  L.  5  juilL  1836;  art.  8,  décr.  15  févr.  1862;  art. 
2,  décr.  9  ianv.  1870). 

49.  —  Non-applicabilité  des  produits  (ouvrages  en  métaux  ou 
en  d'autres  matières)  présentés  pour  l'exportation  ou  la  mise  en 
entrepôt,  à  la  décharge  des  matières  premières  admises  tempo- 
rairement :  amende  du  quadruple  des  droits  d'entrée,  décimes, 
demi-décime  et  dépens  (art.  5,  L.  5  juill.  1836;  Décr.  relatif  à  la 
matière  dont  il  s'agit,  suprà,  n.  2S). 

50.  —  Non-apurement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  d'obli- 
gations cautionnées  souscrites  en  garantie  des  droits  sur  les 
sucres  admis  temporairement  :  paiement  immédiat  des  droits 
d'entrée  augmentés  de  l'intérêt  ae  ces  mêmes  droits,  à  raison 
de  5  p.  0/0  l'an,  et  ce,  &  partir  de  l'expiration  dudit  délai  (art. 
8,  L.  7  mai  1864). 

51.  —  Toutes  ces  amendes  peuvent  être  recouvrées  par  voie 
de  contrainte.  —  Mêmes  textes. 

j^.  —  Tentative  ayant  pour  but  de  &ire  admettre  à  l'expor- 
tation ou  à  la  mise  en  entrepôt,  k  la  décharge  d'obligations 
d'admission  temporaire,  de  sucres  n'ayant  pasle  poids  déclaré 
ou  le  degré  de  pureté  ou  de  blancheur  exigé  par  les  règlements 
sur  la  matière  :  dans  le  premier  cas,  amende  égale  au  double 
droit  sur  le  déficit,  décimes,  demi-décime  et  dépens;  dans  le 
second  cas ,  amende  de  10  fr.  par  100  kilogr.,  décimes,  demi-dé- 
cime et  dépens;  dans  les  deux  cas,  retenue  préventive  de  la 
marchandise  pour  sûreté  de  l'amende  et  des  frais.  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  statuer  [art.  8,  L.  7  mai  1864). 

53.  —  Non-visa,  au  bureau  de  deuxième  ligne,  de  passavants 
concernant  des  marchandises  provenant  d'admission  temporaire  ; 
amende  de  500  fr.,  prononcée  par  le  juge  de  paix,  décimes, 
'lemi-décime  et  dépens  (art.  12,  L.  9  févr.  1833,  et  art.  2,  L.  19 
mars  1875). 


CHAPITRE  VI. 

LËOISLATIOll  GOHPABÉB. 
g  1.  AUBMAONB. 

54.  —  I.  Principes  généraux.  —  Le  rë^iiDe  de  l'admission 
temporaire  des  produits  importés  à  l'effet  de  subir  une  main- 
d'œuvre,  un  complément  de  main-d'œuvre  ou  une  réparation 
sous  condition  de  réexportation ,  ou  exportés  à  l'étranger  après 
avoir  été  perfeotionnés ,  a  été  établi  par  la  loi  de  douanes  du  23 
févr.  1838. 

55.  —  L'art.  43  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «<  Des  facilités 
de  douane  pourront  être  accordées  aux  objets  importés  de  l'é- 
tranger pour  subir  une  transformation  ou  un  perfectionnement, 
sous  la  condition  que  les  marchandises  fabriquées  avec  lesdits 
objets  seront  réexportées.  Dans  certains  cas,  les  mêmes  facilités 
pourront  être  accordées  aux  objets  exportés  à  l'étranger  pour  y 
subir  une  transformation  ou  un  perfectionnement  et  réimportés 
après  avoir  été  transformés.  Dans  les  deux  cas.  toutefois,  on 
devra  obtenir  chaque  fois  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces. » 

56.  —  Ces  permis  étaient  individuels,  et  chaque  arrêté  déter- 
minait, pour  chaque  cas  spécial,  les  conditions  à  remplir. 

57.  —  Jusqu'au  31  déc.  1879,  l'Allemagne  et  l'Autriche  s'é- 
taient accordé  réciproquement,  en  vertu  de  leur  traité  de  com- 
merce, des  facilités  pour  le  trafic  de  perfectionnement.  A  cette 
date,  par  une  déclaration  commune,  cette  stipulation  fut  sup- 

I  primée  et  il  ne  resta  plus  h  la  place  que  la  législation  autonome. 

58.  —  Par  l'art.  5  du  traité  de  commerce  du  18  mai  1869,  la 
Suisse  et  l'Allemagne  s'étaient  assuré  les  mêmes  facilités.  L'art. 
6  du  traité  conclu  entre  les  deux  Etats  le  23  mai  1881  ne  repro- 

i  duit  pas  tes  termes  du  précédent  traité,  et  dit  seulement  qu'il 
.  est  stipulé ,  pour  des  objets  énumérés ,  qu'ils  seront  exempts  de 
tout  droit  d'entrée  k  leur  retour  des  pays  où  ils  ont  été  perfec- 
tionnés. 

59.  —  La  législation  en  vigueur  pour  l'Allemagne  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi  de  douanes  du  l»' juill.  1869,  qui  a  été  ap- 
plicable à  partir  du  1<"  janv.  1870,  et  a  consacré  en  principe, 
comme  la  loi  de  1838,  le  système  des  admissions  temporaires, 
en  laissant  au  conseil  fédéral  le  soin  de  prendre  des  mesures 
d'exécution. 

60.  —  L'art.  115  de  ladite  loi  est  ainsi  libellé  :  «  Pourront 
être  affranchis  des  droits  d'entrée,  lorsqu'ils  sont  destinés  k  être 
réexportés,  les  obiets  importés  pour  être  transformés,  perfection- 
nés ou  réparés.  Dans  des  cas  particuliers,  la  même  franchise 
pourra  être  accordée  aux  objets  exportés  à  l'étranger,  dans  un 
des  buts  ci-dessus,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  réimportés, 
après  avoir  été  l'objet  d'un  perfectionnement.  «  - 

61.  —  D'après  le  n.  22  de  l'instruction  sur  l'article  précé- 
dent, les  règles  que  les  Etats  confédérés  ont  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  pour  l'applical ion  de  l'admission  temporaire  sont 
les  suivantes  :  1"  le  contrôle  de  l'identité  pour  le  trafic  de  per- 
fectionnement doit  avoir  lieu  par  l'apposition  d'une  marque  of- 
ficielle (timbre,  sceau  ou  plomb)  et,  par  exception,  de  toute  au- 
tre manière,  si  la  maraue  n'est  pas  possible  ;  —  2'  l'autorisation 
ne  doit  pas  être  accoraée  si,  par  suite  de  la  main-d'œuvre  re- 
çue, les  marchandises  sont  tellement  transformées  qu'elles  n*" 
soient  plus  reconnaissables;  —  3*  la  réexportation  ou  l'entréi' 
n'est  pas  attachée  au  bureau  même  d'importation  ou  de  sortie; 

—  4°  il  n'est  pas  tenu  compte  des  faibles  différences  de  poids; 

—  5°  il  est  accordé,  pour  la  réexportation  des  marchandises,  un 
délai  convenable.  Ce  délai  est  habituellement  de  trois  mois,  et 
par  exception  de  6  mois. 

62.  — Les  objets  qui  sont,  en  Allemagne,  l'objet  du  trafic  de 
perfectionnement  sont  tes  suivants  : 

eSi  bis.  —  Bois.  — L.  15  juill.  1879.  art.  7.  §8  :  «Les  bois  bruts 
peuvent  être  enlevés  temporairement  de  l'entrepôt  et  y  être  réin- 
tégrés après  avoir  subi  la  main-d'œuvre,  qui  les  fait  rentrer  dans 
la  catégorie  des  bois  sciés  ou  autrement  travaillés  ou  débités.  >< 

63.  —  Fers.  — L'admission  temporaire  du  fer  brut  et  des  fers 
vieux  en  morceaux,  importés  pour  les  fonderies,  les  forges  et 
laminoirs,  dans  le  but  <ie  leur  faire  subir  une  main-d'œuvre  et 
d'exporter  à  l'étranger  les  articles  qui  en  sont  fabriqués,  est 
admise  par  le  protocole  final  du  traité  du  8  juill.  1867.  concernant 
la  prorogation  et  la  réorganisation  du  Zollverein.  D'après  une 
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décision  du  conseil  fédéral,  de  1868,  le  droit  de  douane  sur  cet 
article,  doit  dtre  déterminé  par  l'addition  de  50  p.  0/0,  au  poids 
net  des  objets  fabriqués ,  comme  représentant  le  déchet  à  la  fa- 
brication. 

64.  —  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  en  métal,  employés 
à  la  construction  des  navires  de  mer,  le  traité  de  l'association 
douanière  du  4  avr.  1853,  art.  23,  et  n.  12,  du  protocole  final , 
avait  déjà  établi  une  faveur  de  douane  pour  laquelle  il  était 
prévu  cnaque  année  au  budget  une  importante  exeroplion  de 
draits,  les  gouvernements  faisant  partie  de  l'association  doua- 
nière ayant  pris  en  considération  l'encbérissement  des  maté- 
riaux métalliques  pour  la  construction  et  la  réparation  des  na- 
vires. 

65.  —  L'admission  temporaire  des  fers  est  soumise  &  des 
conditions  fixées  dans  un  règlement  du  SS  mars  1882,  dont 
voici  la  substance  : 

66.  —  «  Le  traitement  de  faveur  n'est  accordé  qu'aux  fabri- 
cants d'une  honorabilité  notoire. 

67.  —  «  Ils  peuvent  déposer  à  leur  choix  les  fers  qu'ils  tirent 
de  l'étranger,  soit  dans  les  entrepôts  publics,  soit  dans  les  en- 
trepôts privés,  en  se  conformant, d'ailleurs,  aux  règles  qui  ré- 
^ssent  les  entrepôts. 

68.  —  «  Il  leur  est  ouvert,  au  bureau  des  douanes  ou  des 
contributions  de  leur  ressort ,  un  compte  indiquant  les  quantités 
de  fer  importées  de  l'étranger  et  mises  en  entrepôt,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  des  marchandises  fabriquées  avpc  les- 
dits  fers. 

69.  —  «  Chaque  fois  qu'ils  veulent  tirer  de  l'entrepôt  des  fers 
pour  leur  faire  subir  une  transformation,  ils  doivent  en  former 
la  demande  par  écrit,  et  la  sortie  en  est  notée  dans  le  compte 
ouvert. 

70.  —  H  La  déduction  des  livraisons  de  fer  brut  ou  de  fer  en 
débris  sur  le  compte  d'entrepôt  peut  être  permise  pour  le  poids 
équivalent  d'objets  fabriqués,  s'il  a  été  certifié  que  l'expédition 
de  ces  objets  est  faite  en  vue  d'élaboration  ultérieure  ou  d'achè- 
vement pour  l'exportation,  ou  en  vue  d'emploi  en  franchise  de 
droits  pour  la  construction ,  la  réparation  ou  le  gréement  des 
b&timents  de  mer. 

71.  —  «  Le  montant  des  droits  de  douanes  est  exigible  h  la 
fin  de  chaque  trimestre  et  se  détermine  par  la  dilîérence  entre 
le  poids  de  ta  quantité  déclarée  dans  l'avant-dernier  trimestre, 
comme  devant  être  extraite  d'entrepôt,  et  le  poids  de  la  qua- 
lité dont  le  compte  de  l'entrepôt  est  déchargé  dans  te  compte 
ri»  dernier  trimestre. 

72.  —  «  L'administration  douanière  exerce  une  surveillance 
active  et  continue  sur  les  entrepôts  ainsi  aue  sur  les  livres  de 
compte  des  fabricants;  elle  est  autorisée,  d'ailleurs,  à  retirer, 
dans  certains  cas,  le  traitement  de  faveur. 

73.  —  «  Les  fabricants,  en  acceptant  le  régime  de  faveur,  se 
soumettent  à.  une  pénalité  convenue,  et  qui  peut  le  cas  éch^nt 
s'élever  jusqu'à  100  lhalers  (375  fr.),  suivant  la  gravité  des  con- 
traventions. » 

74.  —  Fibres  de  coco.  —  Par  une  autre  décision ,  en  date  du 
8déc.  1884,  le  conseil  fédéral  a  autorisé,  conformément  à  l'art, 
ilo,  L.  ("juin.  1869,  l'entrée  en  franchise  des  fibres  ou  fils  de 
coco,  tordus  en  cordes,  pour  la  fabrication  des  cordages,  tapis 
de  pied,  etc.,  à  charge,  pour  les  intéressés,  de  les  réexporter, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  nouveau  travail,  et  de  se  sou- 
mettre au  contrôle  nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du 
fisc. 

75.  —  Pétrole.  —  D'après  une  décision  du  conseil  fédéral  du 
8  déc.  1883,  est  admis  en  franchise  le  pétrole  destiné  aux  raf- 
fineries ,  fabriques  de  produits  chimiques  et  distilleries ,  lorsque 
le  pétrole  est  employé  à  la  fabrication  de  produits  exportés  d'une 
manière  certaine  à  l'étranger. 

76.  —  Préparations  de  grains.  —  Le  même  art.  7,  |  3,  porte  : 
"Quant  aux  préparations  de  grains,  il  est  accordé  une  facilité 
consistant  en  ce  que,  lors  de  l'exportation,  il  sera  fait  remise 
du  droit  d'entrée  sur  les  grains  étrangers,  au  prorata  de  ce  qui 
aura  été  employé  dans  la  fabrication.  En  conséquence,  pour 
l'exportation  de  la  farine  avec  certificat,  on  déclarera  exempts 
de  droits  une  quantité  de  grains  étrangers  correspondante  au 
rendement.  Le  conseil  fédéral  fixe  la  proportion  a  mettre  en 
compte.  » 

77.  —  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  comme  suit  par 
la  loi  du  23  juin  1882.  II  est  accordé  aux  exploitants  de  moulin, 
lors  de  l'exportation  des  produits  de  leur  fabrication,  une  boni- 
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Hcation  correspondante  h  la  qualité  des  droits  d'entrée  dont 
sont  passibles  les  grains  étrangers  travaillés  dans  leurs  étabhs- 
sements  ;  le  dépôt ,  dans  un  entrepôt  de  douanes  et  sous  cadenas 
de  l'administration,  de  ces  produits  fabriqués  assure  les  mêmes 
avantages  que  l'exportation. 

78.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  déterminer  la  propor- 
tion du  rendement  à  établir.  Les  grains  étrangers,  ainsi  que 
tous  autres,  introduits  dansles  moulins  avec  accomplissement  des 
formalités  douanières  et  qui  sont  placés  dans  les  locaux  désignés 
k  l'avance  à  la  douane  pour  les  recevoir,  ne  peuvent  être  ven- 
dus, dans  leur  état  brut,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de 
la  douane. 

70.  — Toute  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  1 ,000  maries. 

80.  —  Rii.  —  Une  importante  faveur  a  été  accordée,  dans  le 
traflc  de  perfectionnement,  au  riz  dans  sa  balle,  importé  pour 
être  décortiqué  dans  les  ipoulins  à  riz  indigènes.  Elle  consiste 
en  ce  aue  le  droit  d'entrée  doit  être  perçu  d  après  le  poids  brut 
du  produit  sortant  du  moulin. 

81.  —  Une  décision  du  conseil  fédéral,  du  8  mai  1869,  a  permis 
aux  propriétaires  d'entrepôt  de  transit  non  fermés  d'y  moudre 
du  riz  sous  condition  que  l'autorisation  serait  retirée  au  cas  d'a- 
bus et  qu'on  ne  compterait  que  le  poids  réel  de  la  farine  de  riz 
obtenue  ou  du  gruau,  sans  considération  du  déchet. 

82.  —  En  outre,  en  1880,  le  droit  de  douane  sur  le  riz  im- 
porté pour  la  fabrication  de  l'amidon  a  été  fixé  à  i  mark  20  pf. 
^l  fr.  50j  par  100  kilogr.,  et  la  franchise  de  droit  a  été  accordée 
à  l'amidon  réexporté  qui  a  été  ainsi  obtenu. 

83.  —  Tdbac  fabriqué.  —  D'après  une  décision  du  conseil 
fédéral  du  28  mai  1881,  les  fabricants  de  tabac  ,  en  Allemagne, 
ont  droit  à  des  bonifications  sur  le  tabac  étranger  fabriqué  lors- 

3u'il  est  réexporté  ou  déposé  dans  un  entrepôt  public,  ainsi  que 
ans  un  entrepôt  privé  placé  sous  la  clé  de  la  douane. 

84.  —  Les  bonifications  sont  ainsi  établies  :  tabac  &  priser  ou 
à  chiquer,  par  100  kilog.,  60  marks;  —  tabac  à  fumer,  81  marks; 
—  c^ares,  94  marks  ;  —  cigarettes,  66  marks. 

85.  —  Suivant  une  décision  du  conseil  fédéral  du  19  déc. 
1884,  les  entrepôts  de  transit  privés  sont  placés  sur  le  même 
pied  que  les  entrepôts  publics. 

86.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réexportation  des  articles 
importés  temporairement  pour  le  perfectionnement  ait  lieu  pour 
le  pays  d'origine  et  par  le  même  bureau  tie  douane.  Ainsi,  les 
draps,  non  terminés  qui  sont  importés  de  Belgique  en  Allemagne, 
pour  subir  une  dernière  main-a'œuvre  et  pour  être  exportés  en 
Autriche  ou  dans  d'autres  pays  après  avoir  été  perfectionnés,  sont 
admis  en  franchise,  moyennant  le  contrôle  de  l'identité  et  sous 
condition  que  la  réexportation  se  fera  dans  le  délai  fixé  par  le 
service  des  douanes  (Déc.  min.  fin.  Prusse,  28  févr.  1873). 

87.  —  Thé.  —  Pkr  décision  du  conseil  fédéral  du  IS  nov. 
1874,  il  a  été  décidé  que  le  thé  destiné  &  la  fabrication  de  la 
théine  serait  expédié  en  franchise  après  dénaturation ,  el  que  le 
choix  du  procédé  de  dénaturation  appartiendrait  à  l'autorité  su- 
périeure locale  des  finances. 

88.  —  IL  Rai^mis  entre  l'Allemagne  et  F  Autriche.  —  L'intérêt 
de  l'Allemagne,  en  ce  qui  coucerne  le  trafic  de  perfectionnement 
ou  les  admissions  temporaires,  réside  principalement  dans  les 
articles  de  l'industrie  textile,  teintures*  impressions  et  apprêts. 
Les  articles  autres  que  les  fils  et  les  tissus  n'ont  qu'une  impor- 
tance de  second  orare.  Le  trafic  de  perfectionnement  s'étend  h 
ta  broderie  sur  blanc  et  de  fantaisie,  au  cousage  des  gants,  à 
la  passementerie,  à  l'ébénisterie,  à  la  fabrication  des  machines 
{Lexicon des  Haïuiels-und  Sewerberechts ,  Beriin,  1884). 

89.  —  En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  l'intérêt  du  trafic  de 
perfectionnement  se  trouve  surtout  dans  le  travail  des  fils,  le 
blanchissage  et  le  tissage  qui  se  fait  par  la  petite  industrie  et  en 
chambre.  Les  deux  pays  semblent  avoir  autant  d'intérêt  l'un  que 
l'autre  à  échanger  leurs  services. 

00.  —  Toutefois,  le  gouvernement  autrichien  donna  plus  d'une 
fois  h  comprendre  que  l'Allemagne  se  réservait  la  meilleure  part. 
Ce  fut  surtout  la  grande  industrie  qui  la  poussa  à  déclarer  que  le 
régime  des  admissions  temporaires  était  incompatible  avec  les 
intérêts  économiques  de  la  monarchie.  Aussi,  le  traité  de  com- 
merce du  9  mars  1868  ayant  été  dénoncé  en  1876,  de  jpraves 
difficultés  s'élevèrent-elles  entre  les  deux  pays  pour  aboutir  k  la 
convention  administrative  du  31  décembre  1879  qui  supprima 
pour  ainsi  dire  ce  régime. 

01.  —  Cependant,  par  voie  de  réglementation  autonome,  des 
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diâposilioDS  furent  prises  tant  du  cùié  allemand  que  du  côté  au- 
trichien, sans  entente  écrite.  Elles  permirent  ta  reprise  des  ad- 
missions temporaires  dans  une  mesure  déterminée. 

92.  —  De  la  part  de  l'Autriche,  il  y  eut,  à.  partir  du  31  déc. 
1879,  une  protonfmtion  de  fait  d'année  eu  année,  mais  avec  des 
dispositions  modilicatiTes  de  l'ancien  état  de  choses,  en  ce  sçns 
que  les  admissions  temporaires  coneernaDt  l'Allemagne  et  qui 
atteignent  un  chiffre  considérable  pour  l'impression ,  le  blanchis- 
sage et  la  teinture  des  tissus,  furent  de  plus  en  plus  contrariées 
et  eotrarées,  pour  cesser  complètement  à  partir  du  l<"janv.  1S83. 

9S,  —  La  dernière  loi  autrichienne  oui  s'y  rapporte  est  du 
24  déc.  1881.  Elle  dispose  que  tes  tissus  ae  production  indigène 
exportés  sur  le  territoire  allemand  justfu'au  31  déc.  1882,  pour 
l'impression,  la  teinture  ou  le  blanchissaKe,  et  çiui  sont  réim- 
portés après  celle  opération  et  dans  un  délai  variable,  mais  ne 
dépassant  point  six  mois,  doivent  être  taxés  à  leur  rentrée  d'a- 
près le  poids  de  l'objet  perfectionné ,  pvoir  :  tissus  imprimés  ou 
teints,  14  florins  or  par  100  kilog.;  tissus  blanchis,  4  florins  or 
par  100  Ititog. 

94.  —  Quant  aux  tissus  exportés  après  le  31  déc.  1882,  en 
vue  de  l'impression,  de  la  teinture  ou  du  blanchissage,  on  de- 
vait leur  appliquer,  sans  exception ,  &  leur  réimportation  sur  le 
territoire  autricnien,  les  dispositions  générales  du  tarif  de  douane 
sur  le  traitement  en  douane  des  tissus  imprimés,  teints  ou  blan- 
chis. 

95.  —  De  même  que  l'Allemagne ,  dans  l'intérêt  de  son  in- 
dustrie, laisse  entrer  en  franchise  les  articles  venant  d'Autiiche 
en  rue  du  trafic  de  perfectionnemenl,  l'Aulricbe  use  du  même 
procédé  vis-^-vis  des  marchandises  allemandes  entrant  sur  son 
territoire.  Toutefois ,  du  côté  de  l'Allemagne ,  le  trafic  a  éprouvé 
des  restrictions  à  la  suite  d'une  décision  du  Conseil  fédéral  du 
15  janv.  1880,  qui  est  encore  en  vigueur. 

96.  —  Il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  d'autoriser  le  perfection- 
nement en  Autriche,  conformément  à  l'art.  115,  §  3,  L.  de 
douane  du  1*'  juill.  1869,  pour  les  marchandises  produites  en 
Allemagne  et  soumises  dans  ce  pays  &  une  main-d'œuvre ,  n'ap- 
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partient  qu'à  l'autorité  supérieure  des  finances,  et  que  cette 
permission  ne  peut  être  accordée,  pour  ta  réimportation  en  fran- 
chise des  objets  perfectionnés  que  dans  des  cas  spéciaux  et  si  l'on 
apporte  la  preuve  de  la  nécessité  ou  de  l'utitité  pour  les  intérêts 
industriels  de  l'Allemagne. 

97.  —  ni.  Rapports  de  i' Allemagne  mec  le$  autres  Etais.  Lei 
dispositions  de  la  loi  de  1869  ne  concernent  que  les  rapports  des 
Etals  confédéré  entre  eux,  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  Etatx 
étrangers.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  réclamer  raamission  tem- 
poraire comme  un  droit;  le  gouvernement  impérial  ne  l'accorde 
qu'&  titre  de  faveur  toujours  révocable.  Il  en  est  autrement  lors- 
qu'il existe  un  traité  de  commerce  stipulant  le  bénéfice  de  l'ad- 
mission temporaire  et  en  réglant  les  conditions. 

98.  —  Cesl  ainsi  que,  pendant  plusieurs  années,  les  lisius 
français  de  tout  genre  et  de  toute  provenance  ont  été  admis  à 
l'Importation  temporaire  en  Alsace-Lorraine,  et  que  cette  fa- 
culté leur  fut  retirée  à  l'improvïate  en  1886,  par  une  déoiswn 
autonome  du  gouvernement  d'Alsace-Lorraine. 

g  2.  BSLGIQVE. 

99.  —  L'art.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846,  qui  a  établi  en  Bel- 
gique le  régime  des  admissions  temporaires  est  ainsi  congu  :  u  hf 

ouvernemenl  est  autorisé  à  permettre,  sous  caution  pour  les 
roiU,  l'enlèvement  temporaire  des  marchandises  destinées  à 
recevoir  une  main-d'œuvre  dans  le  royaume.  » 

109.  —  En  conséquence,  des  arrêtés  royaux  oat  accord» 
successivement  le  bénéRce  de  l'admission  temporaire  aux  mar- 
chandises dont  la  nomenclature  fait  l'objet  d'un  tableau  ci-des- 
sous. 

101.  — Les  mesures  de  contrôle,  de  surveillance  et  d'exé- 
cution sont  édictées  par  des  arrêtés  minislériels. 

102.  —  Les  faciUtés  que  le  gouvernement  accorde  en  raaUère 
d'admission  temporaire  sont  d  application  générale  et  commune 
h.  tous  ceux  qui  veulent  en  pronier,  tandis  que ,  en  AUema^ne, 
comme  on  l'a  vu ,  tout  est  laissé  h.  l'arbitraire  du  pouvoir. 


Tableau  des  marchandises  admises  à  l'impaiiation  temporaire. 


DESIGNATION  SES  MARCHANDISES. 


MAIN'D'OBUVBE 
qu'elles  reçoivent  e.-*  bbloiqub. 


PiU  de  jute  

Fils  de  eoton  éents ,  de  toute  finesse  • 

Fils  de  coton  simples,  écrus,  mesurant  plus  de  33,000  mé- 
trés au  demi-kilog.  (N°  40,  anglais  et  au-dessus)  

Fils  de  coton  écrus,  blancs  ou  teints,  simples  ou  retors,  mesu- 
rant de  42,000  à  139,000  mètres  maskmum  au  demi-kilog. 
(N"  42  it  139  du  système  métrique.)  

Pils  de  Ur  simples,  écrus  


Fils. 

Fabrication  de  tissus  avec  ou  sans  mé- 
lange de  fils  indigènes  : . . 

Destinés  à  être  teints  en  rouge  d'An- 
drinople  


Destinés  à  être  retordus 


Destinés  h  être  convertis  en  tissus  de 
pur  coton  


Fils  de  lin  simples,  écrus,  de  toute  jlnesse,  filés  à  la  méca- 
nique  


Tissus  de  lin,  écrus  

Châles  de  laine  pure  ou  mélangée. 
Etoffes  de  laine  et  de  lin  

Tissus  de  soie  

Tulles  de  soie  et  de  coton  


Destinés  à  la  fabrication  des  tissus  de  lin 
sans  mélange  d'autre  matière  textile. 

Destinés  h  la  confection  des  tissus  fa- 
çonnésdelin  pur  ayant  dans  la  chatnc 
fies  fils  dp  couleur  

Ou  destinés  être  tissés  en  toiles  unies,  | 
teintes  en  bleu  i 

Tissus. 

Destinés  à,  être  blanchis  et  apprêtés.. . .  ! 

Destinés  &  être  imprimés  

Destinées  h  être  enduites  de  caoutchouc . 
Destinés  h  la  fabricalion  du  taffetas! 

gommé  ! 

Destinés  à.  être  blanchis  et  apprêtés. . , ,  | 


DATE 
DES  AUTORISATIONS. 


A.  R.,  2  sept.  1859. 

A.  R..  du  31  mars  1851. 
A.  R.,  du  13  mars  1883. 

A,  R.,  15  avril  18M). 
A.  R.,29  nov.  1852. 


A.  M.,  2  juin  1832. 
A.  M.,  12  juin  1852. 


A.  R.,  26  avr.  1854. 
A.  R.,7  avr.  1854. 
A.  R.,  18  nov.  1857. 

A.  R.,  19jui1l,  1851. 
A.  a.,  5  Dov.  1857. 


Digitized  by 


ADMISSION  TEMPORAIRE,  —  Chap.  VI. 


m 


DÉSI&NATION  DES  MARCHANDISES. 


MAIN-D'ŒUVRE 
qu'elles  reçoivent  ek  beloiqiie. 


Tissus  de  coton. . 
VeUntrs  de  coton 


Tissus  lie  coton  écrus  nu  blanchis,  dits  percaifs , 


Tissus  (Suite). 

Destiaés  à  âlre  blanchis,  apprêtés,  im- 
primés ou  teints  

Destinés  k  être  découpés  en  bandes. . . 
Destinés  à  recevoir  un  travail  de  blan- 
chiment, de  broderie  ou  à  être  con 
fpctionnés  en  objets  d'habillement... 

Métaux. 

«...      j(„                                                              i  Destinés  à  être  convertis  en  clous  dits 
 i     pointes  de  Pans  

Destiné  à  la  confecUoa  des  platines 
d'armes  à  feu  

Destinées  à  la  fabrication  des  machines, 
mécaniques,  ouvrages  et  ustensiles 
en  fonte  coulée  

Destinées  à  la  fabrication  de  l'acier 
fondu,  brut  ou  ouvré  

Destinées  à  être  réparées  ou  achevées . . 
Destinées  à  être  réparées ,  achevées  ou 
adaptées  à  des  appareils  mécaniques 
ou  a  des  voitures.. . .   

Zinc  brut  1  Destiné  h  être  laminé  


Fer  de  tmnpe  

Foires  étrangères  brutes. 


^ntes  étrangères  brutes  

Machines  et  mécaniques  et  voi  tures  

Pièces  détachées  de  tnachines  ou  de  voUures ,  même  à  tètat 
brut  


riA/>K«a  1  Destinées  ii  être  refondues  ou  forées 
^"^^  ■ ■ ■ I     au  tour  


Bois. 

Bois  de  sapin  du  nord  en  grume  ou  en  poutres  )  Destinés  à  être  sciés  en  planches 

Bois  sciés  ou  non  sciés  

(Les  arrêtés  ministériels  du  23  mai  1S63  et  25  mars  iS64  ont 
ipéàflé  vue  les  bois  de  peuplier,  de  tremble  et  de  hêtre  sciéR  en 
lâaacbeties  de  15  miU.  d'épaisseur  sont  admis  en  fronchise  tem- 
poraire). 


Destinés  k  la  confection  de  caisses  pour 
l'exportation  des  marchandises  


Pkaux. 

Peaux  de  ch^^re  et  de  mouton  tannées  en  croûte,  fendues  ou  (  ^^'^^'''"'^^^  ^  ^^^^  maroquinées  

non  fendues  j  Destinées  à  être  vernies  [oa  laquées . . . 

Peaux  décotes  sous  forme  de  gants  |  Destinées  à  être  cousues  

Porcelaine  et  ybrrerib. 
Porcelaines  blanches  ou  teintes  I  Destinées  à  être  peintes  ou  dorées 


Bouteilles  carrées  dites  canivettes  i  "^fn^jî^J^es 


Frometit  

Riz  en  paille  (poddy^,  riz  simplement  dépaillés  et  riz  pilés , . . 
Féeule  verte  de  pomme  de  terre  


Grains  et  fëcdlbs. 

Destiné  à  être  moulu  

Destinés  h  être  blanchis  

Desfjnée  h  être  rafSnée  

Huiles. 

Huttes  de  graines  de  coton  brutes  |  Destinées  h  être  épurées  

Sucres. 

Sucres  raffinés  en  pains  |  Destinés  à  être  pilés  

Cafés. 

Cafés  I  Destinés  à  être  torréfiés  

Divers. 

Sai/i,  graisse  de  cheval  et  huiles  de  palme  \  destinés  h  la  fabrication  de  l'acide  sléa- 

*  ^  (     rique  et  de  1  acide  oléique  

Liquides  alcooliques  dUtillés  à  l'étranger,  ne  contenant  en 
mélange  ou  en  solution  aucune  substance  qui  empêche 
d'en  déterminer  le  degré  de  force  au  moyen  de  l'alcoo- 
mètre  


DATE 
DES  ADTOniSATIOHB. 


Destinés  à  être  rectiflés. 


A.  a.,  lU  oct.  1853  (1). 
A.  R.,  2S  oct.  mi. 


A.  R.,  25  oct.  1854. 

A.  R.,  2  août  im. 
A.  R.,  26  juilt.  1852. 

A.  R.,  19  juill.  1838  (2). 

A.  R.,  23  mars  1864. 
A.  R.,  4  juin  1870. 

A.  R.,  4  juin  1870. 
A.  R.,  lôfévr.  1856. 

A.  R.,  20  avr.  1852. 
A.R.,  4avr.l860. 

A.  R.,  5  nov.  1852. 

A.  R.,  27  avr,  1847,  et  8 

déc.  1848. 
A.  R.,  5  févr.  1855. 
A.  R.,  31  janv.  1876. 

A.  R.,  12  déc.  i855. 
A.  R.,  31  août  1860. 

A.  R.,  30  sept.  1850. 
A.  R.,  4  mars  1850. 
A.  R.,  15  sept.  J859. 

A.  R.,  4  oct.  1864. 

A.  R.,  30  nov.  1864. 

A.  R.,  16  janv.  1864. 

A.  R.,  12  mai.  1860. 
A.  R.,  16  mars  1855. 


'1)  Un  arrW  dn  27  cet.  1853  tpédfleqoe  l'arréU  it  10  oct.  1S53  s'appliqoe  «clusivement  :  1*  m  Utm  prfeentant  en  clulne  17  Dis  lu  piog  dans  l'espace  de  5  miUioiWreii; 
m  liuus  oDia .  teU  que  JaconaU  et  lutret  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  7  decamammu  par  mètre  ;  —  3*  aox  lUsoi  tsifiaaùt  en  Ions  grares.  —  EaDn,  un  arrflé  du  3D  oA. 
Iwif  a  defidé  qoe  les  Huas  de  coUm  éccm  de  tonte  espèce  poarraiciit  ftre  admis  k  l'importalion  temponire  lorsqu'ils  nom  destinés  I  éire  imprimés, 
(i)  Une  décistra  nuaisléhelte  do  38  mars  1876  a  spéùDâ  que  l'arrâlé  royal  du  Ifl  juilL  185S  t'applique  aussi  aux  /oalei  d'acier. 
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DÉSIGNATION  DES  BIAHCHANDISES. 


MAIN-D'CEDVEE 
qu'elles  RBQOITBNT  eh  BELGIQUE. 


DATE 
DES  AUTORISATIOnS. 


A.  R.,  S9janT.  4863. 
Déc.  min.,  Uavr.  1862. 


DtVKRS  [Suite). 

Papiers  d'mpression  |  Destinés  h  être  imprimé    

Chevaux  et  bestiaux  )  ^  fo-ïî^f    ^awWs^  ^"  vente  dans  les 

Matériaux  destinés  a  la  constroction  et  a  l'arubmbnt  dbs  navirss. 

1    Feuilles ,  chevilles  et  clous  en  cuivre  pour  doublages  

2"  Bois  pour  mdts,  vergues,  etc  

3"  Cordages  .-  \  L.  U  juill.  1862. 

4°  Toile  à  voiles  

3*  Cabestans  et  treuils  en  fonte  et  en  fer  


g  3.  Italis. 

103.  —  I,  Di^ositions  générales.  —  Le  gouvernement  a  la  Ta- 
cuHëdepourvoir,  par  un  décret  royal,  aux  importations  et  exporta- 
lions  temporaires  (L.  H  mai  1881, art.  unique,  2'aéne,n.  lit?}. 

104.  —  Mais,  par  un  décret  du  même  jour  (même  série,  n. 
216),  cette  faculté  a  été  transférée  au  ministre  des.  finances  qui, 
après  avoir  entendu  le  conseil  de  l'industrie  et  du  commerce, 
peut  autoriser  l'importation  temporaire  de  tout  article,  pour 
quelque  but  que  ce  soit,  pourvu  que  les  conditions  suivantes  se 
trouvent  réunies  :  1°  impossibilité  dp  substitution  avec  des  mar- 
chandises similaires  d'origine  différente;  2°  possibilité  d'empt^- 
cher  la  substitution  ci-dessus  prévue  ou  d'autres  abus;  3"  certi- 
tude que  l'importation  temporaire  ne  .lèse  pas  les  intérêts  d'au- 
tres industries  nationales  importantes. 


105.  —  Aux  mêmes  conditions,  le  ministre  peut  autoriser 
l'exportation  temporaire»  avec  exemption  du  droit  au  retour, 
pourvu  qu'il  s'agisse, bien  entendu,  d'objets  destinés  à  recevoir 
a  l'étranger  une  main-d'œuvre  n'altôrant  pas  la  raison  d'être  du 

droit. 

106.  —  En  cas  d'abus,  le  ministre  des  finances  peut  sus- 
pendre l'importation  ou  l'exportation  temporaire  des  articles  qui 
y  auraient  été  déjà  admis,  et  même  décider  que  certaines  per- 
sonnes déterminées  seront  privées  du  bénéfice  de  l'importation 
et  de  l'exportation  temporaires,  et  ce,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  règlement  des  douanes. 

107.  —  Tous  Tes  ans,  le  ministre  des  finances,  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi  du  budget  pour  l'exercice  en  cours,  doit  pré- 
senter au  parlement  un  rapport  sur  les  restitutions  de  droits  ft 
les  admissions  temporaires  (L.  de  douanes,  9  août  1883,  art.  31 . 


Tableau  des  marchandises  étrangères  admises  à  ^importation  temporaire  pour  être  soumises 
à  une  main-d'œuvre  déterminée  (Dëcr.  du  il  mai  1881  ). 


MARCHANDISES. 


NATURE 
DB  LA  MAIK-B'aUTItl. 


Cire  jaune. 


Pila  de  lin  et  de  chanvre. . 


Fils  de  coton. 


PiU  de  laine  

Gommes  :  copal  

—  adragante  

—  encens  

—  arabique  

Plaques  de  verre  et  de  cristal  

Tissus  de  laine,  de  lin,  de  chanvre^ 

et  de  coton  i 

Tissus  deilia,  de  chanvre  ou  de{ 

coton,  écnu  ou  blanchis  r 

Tissus  de  lin ,  de  channv  ou  -de! 

coton,  écrus  ( 

Cloches  vieilles  I 

Terre  d'ombre  | 

l'outres  do  fer  i 

Cercles  da  fer  

Tissus  ou  Bis  de  toute  sorte  

Articles  de  toute  sorte  

Alcool  

Paille  


Blanchiment  et  mise  en  pains  

Pour  être  ouvrée  

Pour  teinture  en  rouge  

Pour  teinture  en  bleu  turquin.  i  

Pour  teinture  en  noir.  

Pour  teinture  en  café,  marron  et  autres  couleurs 

foncées  

Pour  teinture  en  autres  couleurs  

Pour  teinture  en  rouge    

Pour  teinture  en  bleu  turquin  

Pour  teinture  en  noir  

Pour  teinture  en  caW,  marron  et  autres  couleurs 

foncées  dues  au  sumac  et  à  la  noix  de  galle . . . 

Pour  teinture  en  autres  couleurs  

Pour  teinture  en  couleurs  assorties  

Pour  puriflcBtioo  

Assortiment  de  qualités  

Puriflcation   

Assortiment  de  qualités  

Pour  être  taillées  en  miroir  

Broderie  ou  confection  en  vêtements  ou  autres 

ouvrages  

Tûnture,  impression  et,  après  impression,  taillés 

en  coupons  

Blanchiment  


Refonte  

Séchage  et  calcination  

Construction  de  ponts  et  toitures  

Cerclage  de  tonneaux  

Lavage,  blanchiment  et  foulage  

Rêparaliun,  blanchissage,  vernissage  et  pein- 
ture  

Remontage  des  vins  

Fabrication  de  tresses  


QUANTUâ 
niniiBi 

D^LAI 

DÉCHET. 

PLUSr-VALCB 
rémlUot 

M  LA  ■AIN-D'aLm. 

■  dmUe. 

réeiporUliML 

tcitvs. 

BLAMCRK. 

indétemiiiée 
100  k. 
d* 

d» 
d» 

6  mois 
d» 
d» 
do 
do 

5  0/0 
d" 

» 

8  O'O 

4  0/0 

5  0/0 

■ 

io"o/o 

7  O/O 

8  0/0 

d» 

do 
d» 
d« 
d" 

d» 

d" 
d" 
d" 
d" 

II 

i> 

3  0/0 

15  0/0 
8  0/0 
10  0/0 

5  0/0 
2  0/0 
20  0/0 
13  0/0 
15  0/0 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

iiddenninée 

d" 
d" 
d» 
d" 
d- 
do 
do 
un  an. 

80  0/0 
12  0/0 
12  0/0 
12  0/0 

5  0/0 
5  0/0 

it 

M 

10  0/0 
5  0/0 

H 

50  k. 

6  mois. 

n 

d» 

un  an 

H 

d» 

iodélermiaée 

5  k. 
iodètermiDée 

d» 
d» 

6  mois 

un  an 

6  mnis 
un  an 

do 
3  mois 

5  0/0 
30  0/0 
» 

11 
M 
• 

H 
» 

d" 

IndMenDinée 
d" 

do 
d" 
d» 
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i07  bis.  —  Les  excédents  sur  les  déchets  ci-dessua  sont  pas- 
sibles des  droits. 

108.  —  Aux  termes  du  décret  royal  du  9  août  1883,  sont  admis 
à  l'importation  temporaire  en  exemption  du  droit  d'entrée,  sous 
réserve  des  formalités  et  mesures  établies  par  le  ministre  des 
SnaDces,  les  articles  suivants  employés  à  la  construction,  à  la 
r^ration  et  à  la  transformation  des  navires  en  fer  ou  mixtes  , 
et  pour  les  chaudières  de  leurs  machines  à  vapeur  : 

FeuUles  ou  tdles  de  fer,  de  laiton  ou  d'acier; 

Fers  d'angle  ; 

Fers  à  T  ou  à  double  T  ; 

Fers  à  T  avec  boudin; 

Fer  en  barres; 

Laiton  en  barres; 

Acier  en  barres; 

Câbles  et  cordages  en  01  de  fer  pour  l'armement; 
Tubes  en  fer; 
Tubes  en  cuivre; 
Tubes  en  laiton  ; 

Bandes  et  lames  d'acier  pour  la  fabrication  des  tubes  ; 
Arbres  de  fer  et  d'acier  pour  machines  marines; 
Pièces  de  forçe,  telles  que  étambots,  ferrures  de  gouvernail 
et  pièces  mécaniques  pour  machines  marines. 

109.  —  L'importation  et  l'exportation  temporaires  en  fran- 
chise des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  également  accordées 
au  bétail  conduit  au  pâturage,  au  travail ,  à  l'hivernage  et  .aux 
foires  et  marchés,  ainsi  qu'aux  céréfUes  destinées  h  être  moulues, 
et  véhicules  et  instruments  servant  à  leur  transport,  pourvu  qup 
ceux-ci  ne  servent  pas  à  d'autre  usage  que  I  usage  principal 
déclaré  pour  la  délivrance  du  bulletin. 

110.  —  Sous  mesure  de  simple  application  du  droit  et  même 
sous  la  seule  surveillance  des  employés  et  agents  douaniers, les 
douanes  pourront  autoriser  aussi  t  importation  et  l'exportation 
temporaires  des  vêtements,  du  linge,  etc.,  destinés  au  blanchis- 
sage, ainsi  que  des  objets  servant  à  l'usage  domestique  ou  au 
travail  des  champs  dans  les  régions  situées  b.  l'extrême  frontière, 
et  cela  en  raison  des  nécessités  locales  et  à  condition  qu'il  n'y 
ait  aucun  danger  de  fraude.  Cette  concession  est  étendue  aux 
vêtements  et  au  linge  importés  sur  des  navires  dans  le  pays 
pour  y  être  lavés ,  et  aux  approvisionnements  de  bord  d'origine 
étrangère  qui,  n'ayant  pas  été  consommés  à  bord  des  b&timenls 
étrangers  ou  nationaux  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  du 
royaume,  sont  temporairement  déposés  à  terre  où  ils  sont  ensuite 
repris. 

111.  —  Un  décret  ministériel  du  18  déc.  1883  autorise  l'im- 
portation temporaire  : 

i'  Des  vieux  doublages  de  navires,  pour  la  refonte  et  la  trans- 
formation en  feuilles  destinées  au  même  usage,  sous  la  condition 
d'observer  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour  les  maté- 
riaux destinés  aux  constructions  et  réparations  des  navires.  — 
Par  une  série  d'expériences  faites  à  sa  volonté,  la  douane  peut 
toujours  s'assurer  que  la  teneur  en  cuivre  dans  les  nouvelles 
teuiÛes,  aussi  bien  de  celles  qui  seront  réexportées  que  de  celles 
qui  seront  employées  sur  les  chantiers  italiens  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  navires,  n'est  pas  inférieure  h  celle  des 
vieux  doublages  dont  elles  proviennent.  —  Sur  les  manquants, 
résultant  de  la  refonte  et  de  ta  mise  en  œuvre  des  vieux  ban- 
dages ,  et  ressortant  de  la  comparaison  entre  les  quantités  ins- 
crites aux  acquits  d'importation  temporaire  et  les  quantités 
réexportées  en  feuilles  ou  employées  aux  constructions  et  répa- 
rations de  navires,  le  droit  d entrée  est  perçu  conformément  au 
tarif; 

...  2«  Des  chapeaux  de  paille,  de  panama,  de  palmier  et  de  joncs 
destinés  h  être  réparés,  complétés,  foçonnés,  ou  autrement  ou- 
vrés en  Italie  ; 

...  3°  Des  tissus,  dits  skirting  meltons,  destinés  à  être  réex- 
portés après  avoir  été  brodés  et  transformés  en  jupons; 

...  4°  Des  tissus  de  coton  écrus,  destinés  à  être  réexportés 
après  avoir  été  brodés  et  blanchis. 

112.  —  La  faculté  d'importation  temporaire  ^  accordée  aux 
grains  étrangers  destinés  à  être  transformés  en  farines  pour 
reiportation,.est  étendue  aux  grains  étrangers  qui  sont  réexportés 
à  l'état  de  semoules  et  de  p&tes.  Le  son  qui  reste  dans  le  pays 
acquitte  le  droit  d'entrée  sur  13  kilogrammes  par  chaque  quintal 
de  grains  étrangers  ainsi  importés.  L'acquit  d'importation  tem- 
poraire porte  en  débet  .la  quantité  totale  des  ^ins  introduits, 
eu  indiquantle  but  de  l'importation  et  en  mentionnant,  en  outre. 


l'admission  au  paiement  des  droits  pour  les  13  kilogrammes 
susdits.  A  l'exportation ,  par  chaque  quintal  de  semoules  et  de 

Pâtes,  il  est  donné  décharge  de  125  kilogrammes  de  grains  sur 
acquit  d'importation  temporaire. 

113.  —  Pour  l'importation  temporaire  des  grains  destinés  à 
la  fabrication  des  semoules  et  des  p&tes  pour  l'exportation ,  on 
applique  les  formalités  et  règlements  établis  pour  l'importation 
temporaire  des  grains  &  moudre  ;  et,  par  suite,  le  ^rain  pour  lequel 
il  n'a  pas  été  donné  décharge  est  soumis  au  traitement  du  grain 
non  réexporté  en  farine,  sauf  déduction  proportionnelle  des  droits 
déjà  payés  au  moment  de  l'importation.  Le  délai  pour  l'expor- 
tation des  semoules  et  des  pâtes  est  de  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l'importation  du  grain.  L'intendance  peut  proroger  ce  délai  de 
six  autres  mois. 

114.  —  Un  décret  ministériel  du  16  févr.  1884  autorise  l'im- 
portation temporaire,  par  les  douanes  de  premier  ordre,  des  filés 
de  colon  mesurant  plus  de  cinquante  mille  mètres  par  chaque 
demi-kilogramme,  destinés  k  la  fabrication  des  tissus  mélangés 
de  soie  et  coton  pour  l'exportation. 

115.  —  A  l'introduction  de  ces  filés,  on  prélève  un  échantillon 
qui  doit  être  confronté  avec  les  fils  constituant  les  tissus  mé- 
langés qui  seront  exportés. 

116.  —  Lors  de  texportation ,  pour  la  décharge  du  bulletin 
d'importation  temporaire,  la  quantité  des  fils  employés  est  re- 
connue au  moyen  de  l'effilochage  de  quelques  centimètres  carrés 
de  tissu  dont  les  fils  serviront  &  établir  le  rapport  du  fil  de  coton 
au  poids  du  tissu. 

117.  —  La  quantité  minime  de  flts  de  coton  &  admettre  à  l'im- 
portation temporaire  est  fixée  à  50  kil. 

118.  —  Quand  le  filé,  après  l'importation,  est  teint,  tant  en 
partie  qu'en  totalité,  pour  en  calculer  le  poids,  les  douanes  doi- 
vent se  conformer  aux  règles  établies  parle  règlement  du  11  mai 
1881  (V.  infrà,  n.  123  et  s.],  c'est-à-dire  déduire  du  poids  du 
filé  l'augmentation  résultant  de  la  teinture  dans  les  proportions 
indiquées  au  tableau  ci-dessus,  sauf  le  droit  pour  le  propriétaire, 
dans  le  cas  où  l'augmentation  réelle  dépasserait  l'augmentation 
légale,  de  réclamer  l'élimination  des  matières  étrangères,  comme 
il  est  dit  dans  le  même  règlement. 

119.  —  A  cette  liste,  l'art.  3  du  décret  ministériel  du  9  février 
1885  a  ajouté  tous  articles  en  fer,  acier  ou  laiton,  en  velours,  en 
filet  pour  porte-bagages  à  la  main ,  en  toiles  de  toute  sorte ,  ca- 
lorifères, verrerie,  cristaux  et  lampes,  et  tous  articles  et  usten- 
siles quelconques  et  de  quelque  matière  que  ce  soit,  nécessaires 
à  la  fabrication,  l'achèvement,  l'équipement,  l'ameublement,  l'u- 
sage et  l'entretien  des  wagons-lits  lobriqués  en  Italie  et  des- 
tinés &  un  service  international. 

120.  —  L'admission  temporaire  de  ces  articles  et  objets  est 
soumise  aux  conditions  qui  sont  imposées  par  le  tableau  ci- 
dessus  aux  articles  qu'il  contient,  ainsi  qu'à  telles  autres  forma- 
lités et  mesures  qun  la  douane  peut  imposer  afin  de  constater 
l'emploi  réel  desdils  articles  et  objets  dans  la  construction,  la 
garniture,  l'ameublement  et  l'entretien  des  wagons. 

I  121.  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  précité  du  9  févr.  188b 
autorisent  également  l'importation  temporaire  :  1"  des  débris  et 
,  résidus  de  bougies  destinés  k  être  ouvrés  d'une  manière  quel- 
conque pour  être  ensuite  réexportés;  cette  autorisation  est  sou- 
'  mise  aux  conditions  imposées  pour  l'importation  temporaire  des 
,  cires  jaunes  destinées  à  être  blanchies,  réduites  en  pain  ou  au- 
!  trement  ouvrées;  2*  de  tous  les  fers  nécessaires  &  la  construction 
j  des  ponts  destinés  k  l'exportation  sous  la  réserve  que  l'identité 
des  fers  pourra  être  assurée  par  la  douane  au  moyen  du  poin- 
I  Qonnage  de  chaque  pièce  à  l'aide  d'un  instrument  qui  sera  aux 
L  frais  de  l'exportateur.  Pour  cette  importation  temporaire,  on  doit 
1  observer  les  conditions  établies  pour  l'importation  temporaire  des 
I  solives  en  fer  pour  ponts  et  hangars,  ainsi  qu'à  toutes  autres 
I  formalités  et  réserves  que  la  douane  croira  devoir  imposer  pour 
j  s'assurer  de  l'emploi  réel  desdits  fers  dans  les  ponts  destinés  à 
I  l'exportation,  y  compris  la  libre  pratique  des  chantiers  de  cons- 
I  truction  aux  préposes  de  la  douane. 

j     122.  —  Enfin,  un  décret  du  15  ocl.  1885  autorise  l'impor- 
tation temporaire  des  débris  de  cuivre  pour  être  refondus  et 
,  réexportés  après  transformation  eii  feuilles,  barres  ou  autres  usa- 
j  ges.  Sur  les  déchets  occasionnés  par  la  fusion  et  la  main-d'œu- 
I  vre  et  qui  résultent  de  la  comparaison  entre  les  quantités  de 
débris  inscrites  sur  les  bulletins  d'importation  temporaire  et  les 
quantités  de  cuivre  réexportées  en  feuilles,  lames  ou  autres  ou- 
vrages, on  perçoit  le  droit  d'entrée  conformément  au  tarif; 


Digitized  by 


B74 


ADMISSION  TEMPORAIHE.  —  Chap.  VI. 


128. —  II.  IH^aosUiùnii  réglemeniaii'es.  —  Sauf  certaines  px-  l 
cefitions  dans  les^^uelles  il  noi»  est  impossible  d'entrer,  les  opé- 
rations d'importation  et  d'exportation  temporaires  peuvent  être  ! 
accomplies  par  les  douanes  de  premier  ordre,  moyennant  autori-  i 
sation  préauble  accordée  par  le  directeur  de  la  douane ,  et,  dans  ' 
les  douanes  où  il  n'y  a  pas  de  directeur,  par  l'intendant  des  { 
finances  de  la  province.  Celte  autorisation  est  donnée  pour  la  ( 
durée  d'un  an^  (Décr.  régtem.,  41  mai  1881,  art.  1  .h  112). 

124<  —  Toute  importation  ou  exportation  temporaire  doit  j 
être  précédéed'une  déclaration  établie  selon  les  formes  ci-dessous 
prévues,  et  d'une  vérification  des  marchandisee,  après  la  vente,  i 
el  sauf  les  exceptions  prévues,  la  douane  applique  aux  marchan-  1 
dises  une  marque  particulière.  i 

125.  —  Pour  les  importations  temporaires  de  marchandises 
sujettes  à  un  droit  d'entrée,  il  est  délivré  au  déclarant  un  acquit-  j 
à-caution.  Pareil  acquit  est  donné  pour  les  exportations  tempo-  ' 
raires  de  marchandises  sujettes  &  un  droit  de  sortie. 

126.  —  En  tout  autre  cas,  il  n'est  requis  aucune  caution  ;  il 
suffît  d'un  simple  bulletin  d'exemption  avec  réserve  de  retour,  I 
sauf  les  réserves  prévues  plus  loin.  i 

127.  —  Ces  documents  doivent  indiquer  le  qualité  et  l'es- 
pèce des  marchandises  importées  ou  exportées ,  les  contre-mar- 
ques s'il  y  en  a,  l'importance  de  la  caution  ,  quand  il  y  a  lieu, 
et  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  réexportées 
ou  réimportées. 

128.  —  Les  bulletins  et  acquits  sont  inscrits  sur  les  registres  | 
d'importation  et  d'exportation  temporaire  avec  numéro  et  date. 

120.  —  La  réexpédition  des  marchandises  doit  avoir  lieu  par  i 
les  douanes  d'expédition,  sauf  ce  qui  est  établi  pour  les  échan-  ' 
tillons  des  commis- voyageurs,  pour  les  cocons  à  filer,  pour  la  1 
soie  brute  à  ouvrer,  pour  les  déchets  de  soie  h  peif^ner,  pour  les  i 
sacs,  les  outres  et  les  fûts,  pour  les  fils  el  tissus  destinés  h  être  | 
lavés,  blanchis  et  foulés,  et  pour  les  objets  destinés  à  être  ver-  j 
nis,  brunis,  peints  ou  réparés.  i 

130.  —  'Toutefois,  l'intendant  peut  autoriser  la  réexpédition 
par  une  autre  douane  de  la  province  placée  dans  les  conditions 
nécessaires,  et  le  ministre  par  une  douane  d'une  autre  pro- 
vince. 

181.  —  La  douane,  après  avoir  reconnu  l'identité  des  raàr-  i 
chandises  &  réexpédier,  en  fait  mention  au  dos  du  bulletin,  en  ! 
y  portant  indication,  s'il  y  a  lieu,  des  changements,  augmenta- 
tions ou  diminutions  apportés  par  le  travail.  Au  dos  du  bulletin 
est  attesté  le  passage  nés  marcbandises  par  la  ligne  de  douane  ; 
la  décharge  est  ensuite  opérée  au  registre  en  comparant  le  bul- 
letin détaché  à  sa  souche. 

132.  —  Quand  les  marchandises  sont  réexpédiées  les  unes  à 
la  suite  des  autres,  les  annotations  sont  port^  sur  le  bulletin 
et  sur  le  registre  au  fur  et  à  mesure  des  expéditions  ;  le  bulletin 
est  laissé  aux  mains  du  déclarant  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complète-  j 
ment  rempli.  | 

133.  —  Pour  la  réexportation  des  marchandises  importées  ou 
exportées  temporairement  en  vue  d'expositions  industriellps,  les 
mêmes  formahlés  doivent  être  observées,  sauf  instructions  spé- 
ciales du  ministre  des  finances. 

134.  —  La  réexpétlition  des  marchandises  importées  tempo- 
rairement par  une  douane  intérieure  doit  avoir  lieu  par  la  même 
douane ,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  passent  par  la 
même  douane  de  frontière. 

185.  —  La  douane  intérieure  visite  les  marchandises  qui  lui 
sont  représentées  et  elle  en  fait  mention  au  dos  du  bulletin,  con-  | 
formément  h  l'article  précédent,  en  y  indiquant  la  douane  de  ' 
sortie  el  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  le  passage  sur  la 
ligne  douanière. 

138.  —  Les  marchandises  h  réexpédier,  sujettes  à  un  droit 
d'entrée  supérieur  h  dix  francs,  sont  ensuite  enfermées  dans  des  [ 
caisses  sous  double  plomb  et  ainsi  présentées  fi  la  douane  de 
frontière  qui,  sauf  le  cas  de  soupqoo  sur  l'identité  de  la  mar-  ■ 
chandise ,  se  borne  à  vérifier  le  poids  des  caisses  en  le  compa- 
rant îi  celui  inscrit  sur  le  bulletin,  ainsi  que  l'intégrité  des  ' 
caisses  mêmes  et  des  plombs ,  et  atteste  la  sortie  des  marchan-  i 
dises  sur  le  bulletin  qu'elle  rend  à  l'expéditeur  pour  qu'il  le  | 
présent!?  à  la  douane  intérieure  en  vue  de  la  restilDtion  des  ' 
droits  consignés.  I 

137.  —  Cette  douane  procède  à  la  décharge  sur  les  registres  ' 
d'importation  temporaire  en  y  comparant  le  bulletin,  s'il  est  com-  j 
plét.  '  I 

188.  —  Pour  les  différences  de  qualité  ou  de  quantité  recon-  [ 


nues  entre  les  marchandises  admises  à  l'importation  ou  à  l'ex- 
portation temporaire ,  et  la  déclaration ,  comme  aussi  pour  les 
différences  entre  tes  marchandises  présentées  pour  la  reexpédi- 
tion et  celles  qui  auraient  dû  efféetivement  être  réexpédiées,  on 
applique  l'art.  71  du  règlement  douanier  sauMes  exceptions 
prévues  ci-après. 

130.  —  La  peine  de  In  confiscation  et  une  amende  du  double 
droit  sont  applicables  aux  marchandises  considérées  comme  de 
la  contrebande  par  les  ^  3  et  4  dudît  article. 

140.  —  S'il  est  nécessaire  de  prélever  des  échantillons,  la 
douîine  les  place  sous  enveloppe  cachetée  et  indique  sur  l'enve- 
loppe le  nom  du  propriétaire ,  le  numéro  et  la  date  du  bulletin 
délivré. 

141.  —  Les  intendances  doivent  remettre  au  ministère,  dans 
le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  un  rapport  relatif  aux 
admissions  temporaires. 

142.  —  Ce  rapport  place  en  regard  les  admissions  tempo- 
raires de  l'année  i  laquelle  il  se  rapporte  et  celles  de  l'année 
précédente,  produit  par  produit;  il  indique  les  causes  des  aug- 
metttations  et  diminutions  survenues,  en  les  oonsidérant  au 
double  point  de  vue  économique  et  financier,  et  en  ajoutuit  les 
abus  découverts ,  ceux  à  craindre  et  les  remèdet  opportuns. 

§  4.  SaissB. 

143.  —  I.  Principes  généraux.  —  Le  principe  de  l'admission 
temporaire  tant  à  l'importation  qu'à  t' exportation,  a  été  consacré 
par  l'art.  2,  L.  fédérale  sur  les  péages  du  27  août  1851,  ainsi 
conçu  :  <t  Sont  affranchis  du  paiement  des  droits  les  objets  qui, 
venant  de  la  Suisse,  y  rentrent  en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger. —  Lorsque  des  intérêts  particuliers  d'industrie  l'exigeront, 
le  conseil  fédéral  admettra  des  exceptions  ultérieures  en  faveur 
des  matières  et  produits  qui  sont  importés  du  voisinage  en  Suisse 
ou  exportés  de  la  Suisse  à  l'étranger  pour  y  être  perfectionnés, 
et  sont  retirés  par  le  commettant  dans  un  délai  convenable.  <• 

144.  —  Vis-à-vis  de  l'Allemagne ,  l'application  du  r^me  des 
admissions  temporaires  est  réglée  par  le  traité  de  commerce  du 
23  mai  1881,  art.  6,  et  par  le  dispositif  V  du  protocole  final. 

145.  —  En  ce  qui  concerne  le  trafic  avec  l'Autriche,  il 
n'existe  d'autre  exemption  de  droits  pour  lei  objets  envoTés  de 
ce  pays  en  Suisse,  ou  vice  vend,  pour  y  subir  un  travail,  que 
celles* qui  sont  indiquées  au  chiffre  5,  lettres  G  et  D  de  l'annexe 
A  à  l'art.  3  du  traité  du  14  juill.  1868. 

146.  —  D'autres  allégements,  tels  qu'il  en  est  accordé  pour 
des  filés  envoyés  à  la  teinture,  pour  des  tissus  qui  doivent  être 
brodés ,  teints  ou  imprimés ,  pour  des  machines  à  réparer,  etc..., 
sont  accordés  au  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  administration,  saos 
qu'il  ait  élé  stipulé  aucune  obligation  à  cet  égard  dans  le  traité 
avec  l'Autriche. 

147.  —  En  ce  qui  concerne  la  Suisse ,  les  allégements  de  ce 
genre  sont  accordés  suivant  les  circonstances  oe  chaque  cas 
spécial ,  sur  la  base  de  la  disposition  de  la  loi  du  27  août  IS3I. 
Le  trafic  désigné  dans  le  service  des  péages  sous  le  nom  de 
trafic  de  perfectionnement,  est  confié  au  moyen  des  passa- 
vants. 

148.  —  Les  autorités  supérieures  des  péages  se  sont  réservé 
de  prononcer  sur  les  demandes  d'autorisation  de  faire  expédier 
des  marchandises  avec  passavant,  et  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée par  chaque  maison  de  commerce  qui  veut  profiter  de 
cet  allégement  el  pour  chaque  genre  de  perfectionnement.  Si 
elle  est  accordée,  elle  est  valable  pour  toutes  les  expéditions  du 
même  perfectionnement.  Si,  par  exemple,  une  maison  de  com- 
merce aobtenu  le  mouvementavec  passavant  pour  les  expéditions 
de  tissus  de  colon  qu'on  lui  envoie  d'Allemagne  pour  les  teindre, 
et  qu'elle  veuille  se  charger  aussi  de  la  teinture  des  filés  venant 
lie  l'étranger,  elle  devra ,  pour  ce  dernier  genre  de  travail ,  pré- 
senter une  nouvelle  demande  d'autorisation  d'expédition  avec 
passavant,  mais  qui,  une  fois  accordée ,  s'étendra  à  toutes  l«s 
expéditions  successives  rentrant  dans  ce  dernier  genre  de  per- 
fectionnement. 

140.  —  Les  demandes  d'autorisation  doivent  être  adressées 
k  la  direction  générale  des  péages  à  Berne  et  indiquer  :  !•  !• 
genre  de  perfectionnement  que  doit  subir  la  marchandise;  8*  !• 
nom  et  le  domicile  de  l'établissement  qui  doit  exécuter  le  tra- 
vail ;  3'  le  bureau  dé  péages  par  lequel  la  -ma^handise  doit  sa- 
Irer  et  sortir;  4*  le  eominissionnàire  ou  l'agence  de  chtaun  de 
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fer  par  l'intermédiaire  de  qui  les  expéditions  passent  à  l'entrén 
et  à  la  sortie. 

150.  —  Dans  le  cas  où  des  changements  surviennent  pour 
une  autorisation  en  cours,  en  ce  qui  concerne  tes  points  indi- 
qués sous  les  n.  1  à  4,  la  demande  de  mouvement  par  passa- 
vant doit  être  renouvelée. 

15t.  —  Lorsque  la  demande  a  été  accordée  t  ce  dont  il  est 
donné  connaissance  au  bureau  de  péages  qui  doit  contrtier  le 
nouvement,  le  hénéflciaire  de  cet  allégement  doit  veiller  à  ce 
que  chaque  expédition  soit  présentée  au  bureau  de  péages  avec 
les  indications  suivantes,  qui  doivent  être  clairement  mention- 
nées dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envoi  ou  dans  la 
dédaraUoQ  en  douane  :  i"  nom  et  aomicile  de  l'établissement 
auquel  la  marchandise  est  adressée  pour  être  perfectionnée; 
2*  genre  de  travail  qu'elle  doit  subir;  3'  nombre  de  pièces  dont 
se  compose  l'envoi;  4? -métrage  (longueur  et  largeur)  de  chaque 
pièce;  5«  poids  brut  et  poids  net  de  rcxpédiiion. 

152.  —  Le  bureau  de  péages  délivre  pour  chaque  expédition 
un  passavant  détaché  d'un  registre  à  souche;  le  talon  reste  au 
burea}] ,  le  coupon  est  remis  au  déclarant.  Les  indicatioos  men- 
tionnées ci-dessus  sont  reproduites  dans  le  passavant  ou  dans 
un  registre  spécial. 

153.  —  En  régie  générale,  les  passavants  sont  délivrés  pour  six 
mois;  toutefois,  sur  une  demande  spéciale,  et  si  les  moliis  invo- 
<{ué$  sont  jugés  sufOsants,  les  passavants  peuvent  être  rendus 
valables  pour  une  nouvelle  période  de  six  mois  au  plus. 

154.  —  En  ce  qui  concerne  tes  marchandises  importées  en 
Suisse  pour  y  être  perrectionnées,  le  droit  d'entrée  doit  être  dé- 
l>osé  en  espèces  ou  garanti  par  un  cautionnement,  tandis  que , 
pour  les  marchandises  envoyées  de  Suisse  à  l'étranger,  c'est  le 
droit  de  sortie  que  le  bureau  des  péages  fait  giirantir  ou  déposer. 

155.  —  Lorsque  la  marchandise  perfcclionnt^o  repasse  ta 
rronlière  suisse,  elle  doit  être  présentée  au  bureau  de  péages 
simultanément  avec  le  passavant,  sinon,  le  droit  d'entrée,  ou 
sp]on  le  cas,  le  droit  de  sortie  est  échu  h  la  caisse  des  péages,  et  la 
marchandise  perd  le  bénéfice  de  la  rentrée  en  franchise  de  droits. 

156.  —  Les  droits  qui  échoient  ainsi  k  la  caisse  des  péages 
ne  sont  portés  en  recette  par  le  bureau  qu'un  mots  après  ré- 
Rhéance  du  passavant. 

157.  —  La  demande  de  prolongation  du  passavant,  pour  les 
marchandises  qui  n'ont  pu  être  réexportées  ou  réimportées  dans 
le  délai  fixé  dans  le  passavant,  n'est  prise  en  considération  que 
si  elles  sont  présentées  avant  1  expiration  du  délai. 

158.  —  Les  fraudes  que  l'on  cnercherait  à  commettre  à  la  fa* 
veur  de  cet  allégement,  telles  que  la  substitution  de  marchan- 
dises, sont  punies  avec  toute  la  sévérité  que  comporte  la  loi,  qui 
frappe  les  contraventions  d'une  amende  de  cinq  à  trente  fois 
le  droit  éludé,  et  permet,  en  cas  de  récidive,  de  porter  l'amende 
à  soixante  fois  le  droit  fraudé  {Hôte  fournie  par  te  conseil  fédérai. 

159.  —  S'il  s'agît  d'allégements  permanents  et  continus  pour 
la  circulation  frontière  de  la  Suisse  à  l'étranger,  et  vice  versd, 

faveur  de  moulins  à  céréales  et  à  huile,  de  scieries,  blan- 
chisseries, teintureries,  foulons  et  autres  établissements  sem- 
blables, les  demandes  doivent  en  être  renouvelées  vers  la  fîn  de 
chaque  année  pour  le  maintien  de  la  concession  pendant  l'année 
suivante  (Règlement  d'exécution  de  la  loi  sur  les  péages,  du  27 
août  l8ol,  art.  103  et  s.). 

160.  —  S'il  s'agit  du  perfectionnement  d'articles  de  fabrica- 
lion  qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la  catégorie  de  ceux 
indiqués  ci-dessus  pour  le  mouvement  de  frontière ,  comme  l'im- 
pression et  la  broderie  de  tissus  à  l'étranger,  le  cordage  de  dé- 
chets de  soie,  tes  réparations  de  machines  et  véhicules,  etc.,  les 
demandes  y  relatives  doivent  être  adressées  k  la  direction  de 
i'stfrondissement  que  cela  concerne,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'alinéa  qui  précède. 

16t*  —  Les  concessions  de  cette  nature,  dès  qu'elles  con- 
cernent un  mouvement  conUnu ,  ne  sont  accordées  chaque  fois 
que  pour  la  durée  de  l'année  courante ,  et  doivent  par  consé- 
quent être  renouvelées  chaque  année. 

162.  —  Dans  les  décisions  relatives  à  ces  demandes  de  con- 
cessions ,  les  intérêts  de  l'industrie  suisse  doivent  principalement 
être  pris  en  considération. 

163.  — II.  TraUé  de  commerce  de  la  Suisse  avec  l'Allemagne,  du 
33  mai  1881 ,  art.  6  (admission  temporaire;.  —  Pour  régler  le 
commerce  des  marchandises  qui  sont  amenées  d'un  pays  dans 
l'autre  aQn  d*y  être  perfectionnées ,  il  est  stipulé  que  les  objets 
suivants  resteront  exempts  de  tous  droits  d'entrée  à  leur  retour 


du  pays  où  ils  ont  été  perfectionnés  :  les  tissus  et  flis,  les  filés, 
les  Gis  en  chaîne,  la  soie  à  teindre ,  les  cuirs  et  peaux,  les  ob- 
jets ?i  vernir,  tous  autres  objets  pour  être  réparés,  travaillés  ou 
perfectionnés.  Pour  les  fils  et  tissus,  l'autorité  peut  faire  dé- 
pendre la  franchise  de  la  preuve  que  les  marchanaises  exportées 
.  pour  être  perfectionnées  sont  originaires  du  pays  même.  Il  ne 
peut  être  prélevé  aucune  taxe  de  sortie  sur  les  marchandises  qui, 
après  avoir  été  perfectionnées,  sont  ramenées  dans  le  pays 
d  où  elles  avaient  été  expédiées. 

164.  —  IIÏ.  TraUé  de  commerce  de  la  Suisse  avec  C Autriche,  du 
a  juin.  1868.  —  Ce  traité,  conclu  pour  une  période  de  8  ans, 
a  pris  (In  en  4876,  mais  il  a  été  prorogé  d'année  en  année  jus- 
qu'à ce  jour.  L'art.  3  consacre  le  principe  des  admissions  tem- 
poraires. Le  protocole  final,  n.  5,  règle  les  condilîons  auxquelles 
l'admission  temporaire  peut  avoir  heu,  conditions  qui  ont  truit 
notamment  à  la  garantie  des  droits ,  à  la  constatation  de  l'iden- 
tité des  marchandises  réimportées  ou  réexportées  et  aux  délais 
h  observer. 

.adoption.  —  v.  tl'tklle  okficielse. 
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du  droit,  v»  Adoption.  —  Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  t.  1,  p. 
438  et  s.  -—  Touiller,  Le  droU  civil  français,  t.  2,  n.  980  et  s.  — 
Valette ,  Cours  de  Code  civil;  —  ExpliciUion  sommaire  du  Code 
ctvt/.t.  It  p.  ISSets.,  280.  Vaquette  et  Marin ,  Cours  résumé 
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peuvent-ils  attaquer  un  contrat  d'adoption  fait  jmr  leur  auteur? 
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lowski,  t.  21,  année  1844,  p.  507-518.  —  Enfant  naturel  adopté  ; 
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Fœlix,  t.  13,  p.  26.  —  De  la  révocation  des  donations  par  l'a- 
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—  De  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse,  Gillet  :  Rev.  prat., 
t.  43,  p.  274.  —  De  l'adoption  de  l'enfant  naturel,  Couture  : 
Gaz.  des  trib.,  1*"  mai  1843.  —  De  l'adoption  par  les  prêtres, 
de  Cormenin  :  Gaz.  des  trib.,  24  juill.  et  11  déc.  1844.  —  De 
l'adoption,  Leapinasse  :  Rev.  jud.  du  Midi,  t.  3,  p.  129  et  s.  — 
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6371  et  7695.  —  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  62, 
568,  742  et  844.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
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naire du  notariat,  v»  Adoption.  —  Garnier,  Répertoire  général 
de  l'enregistrement,  n.  1812  et  s.  — Naquet,  Traité  théorique  et 
pratique  des  droits  d'enregistrement ,  t.  3,  n.  1087. 

De  l'effet  de  l'adoption  en  droit  international  au  point  de  vue 
du  taux  des  droUs  de  succession,  Ernest  Lebr  :  J.  du  dr.  intern. 
privé,  t.  0,  année  1882,  p.  S91. 
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CHAPITRE  I. 

ffOTIOHS  GÉN&RALBS  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L'adoption  est  un  acte  juridique  qui  a  pour  but  d'éta- 
blir entre  deux  personnes  déterminées  un  rapport  de  paternité 
et  de  filiation. 

2<  —  D'origine  fort  ancienne,  cette  institution,  dont  on  re- 
trouve des  traces  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité,  pa- 
rait avoir  eu  pour  fonction  primitive  d'assurer  la  transmission 
des  biens  du  défunt  à.  des  héritiers  de  son  choix ,  à  une  époque 
où  l'usage  du  testament  était  encore  inconnu. 

3. —  Devenue  moins  nécessaire  le  jour  oîi  le  testament  fut 
sanctionné  par  la  loi,  elle  subsista  cependant  chez  les  peuples 
aristocratiques  comme  un  moyen  d'assurer  la  perpétuité  des 
races  dominantes. 

.4.  —  A  Home  où  elle  fut  particulièrement  en  honneur,  on 
trouve  deux  sortes  d'adoption  :  l'adopUon  {Hoprement  dite  et  i 
t'adrogation.  | 

5.  —  L'adoption  proprement  dite  n'était  qu'un  moyen  de  faire  , 
passer  dans  une  famille  nouvelle  une  personne  qui  faisait  déi<( 
partie  d'une  autre  famille  et  se  trouvait  soumise  à  ce  titre  à,1ii  i 
puissance  d'un  paterfamiltas.  I 


6.  —  L'adrogalion  avait  pour  objet  de  faire  acquérir  la  puis- 
sance paternelle  sur  une  personne  qui  n'y  était  pas  encore  as- 
sujétie  et  jouissait,  comme  toute  personne  sut  juris,  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits. 

7.  —  Tandis  que  l'adopté  passait  seul,  en  principe,  sous  la 
puissance  de  l'adoptant,  l'aarogé,  au  contraire,  passait  sous 
celle  de  l'adrogeanl  avec  tout  son  patrimoine  et  les  personnes 
qu'il  pouvait  avoir  lui-même  in  potestate. 

8.  — A  ces  effets  difTérents  correspondaient  des  différences  Hn 
forme  assez  sensibles.  Pour  la  réalisation  de  l'adoption,  il  suffi- 
sait du  concours  des  volontés  du  père  naturel  et  du  père  adoptif. 
L'adrogalion,  au  contraire,  n'était  parfaite  que  par  I  intervention 
des  pouvoirs  publics  toujours  intéressés  k  surveiller  l'extinclion 
d'une  famille. 

9.  —  Nous  n'avons  pas  k  flaire  connaiU%  en  détail  le  jeu  de 
celte  double  institution. 

10.  —  Nous  ferons  remarquer,  cependant,  que  Tadoption  qui 
conférait  à  l'origine  sur  l'adopté  tous  les  droits  issus  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'avait  plus  guère  d'autre  utilité,  à  la  nn  de 
l'empire,  que  d'assurer  à  t  adopté  une  vocation  éventuelle  à  la 
succession  de  l'adoptant. 

11.  —  C"esl  ainsi  restreinte  qu'on  la  retrouve  en  Gaule  à  cdlé 
il'institutions  singulières  empruntées  à  des  coutumes  celtiques 
ou  germaniques.  —  V.  Michelet,  Origines  du  droit  français. 

12.  —  Peu  à  peu  ces  anciens  vestiges  de^l'adoplion  romaine 
et  ces  coutumes  locales  tendent  elles-mt^mes  k  disparaître  sous  la 
double  influence  du  christianisme  et  de  la  féodalité.  Pourl'éçlise 
catholique,  en  effet ,  l'adoption  n'est  qu'une  rivale  du  mariage 
qu'on  ne  saurait  à  ce  titre  favoriser.  Elle  ne  blesse  pas  moitis 
le  principe  féodal  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille. 

13.  —  Onrenconlrecppendantfirépoque  coutumièrc,  quelques 
usages  qui  méritent  d'i^lre  signalés  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
tièrement dépourvus  d'analogie  avec  l'adoption  véritable.  Nous 
citerons  notamment  :  1°  les  libéralités  contractuelles  ou  testa- 
mentaires sous  condition  de  porter  le  nom  et  de  prendre  lesarmes 
du  disposant (V.  Boutaric,  Inst.,  liv.  i,  tit.  2);  2"  l'affrérissement 
(V.  Denisart,  hoc  verbo,  et  Merlin,  Rép.,  v»  Affrérissement); 
3"  l'affiliation  {V.  Denisart  et  Merlin .  hoc  verbo;  Guy-Coquille, 
t.  2,  p.  236);  l'adoption  par  les  hospices  (V.  Denisart,  v" 
Adoption;  Merlin,  Rép.,  eod.  verbo). 

14.  —  Quand  la  Révolution  éclata,  l'adoption  était  presque 
inconnue.  Muis  elle  était  en  harmonie  avec  les  idées  philos<v 
phiques  de  l'époque;  en  outre,  la  République  romaine  et  ses 
institutions  avaient  alors  un  grand  prestige;  aussi  par  un  décret 
(lu  18  janv.  1792.  l'Assemblée  législative  décida-t-elle  «  que  son 
comité  de  It'gislation  comprendrait  dans  son  plan  général  des. 
Inis  civiles  celles  relatives  à  l'adoption.  »  De  ce  jour,  des  adop- 
tions nombreuses  eurent  Heu  bien  qu'aucun  texte  n'eût  régle- 
menté la  nature,  ni  la  forme,  ni  les  effets  de  cette  institution.  On 
trouve  bien,  il  est  vrai,  dans  les  années  qui  suivirent,  quelques  ac- 
tes législalife  dans  lesquels  i!  en  est  fait  mention,  mais  ces  actes 
se  bornent  à  consacrer  le  principe  déjà  reconnu ,  ou  à  tracer 
quelques  règles  purement  provisoires.  Tels  sont  :  1"  le  décret 
au  25  janv.  1 793,  ainsi  conçu  :  «  la  convention  nationale  adopta, 
au  nom  de  la  patrie,  la  fille  de  Michel  Lepelletier,  et  elle  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  présenter  très  incessamment  un 
rapport  sur  les  lois  de  l'adoption  ;  »  —  2»  la  constitution  de  1793, 

qui  porte  :  «  tout  homme  qui        adt^te  un  enfant  est  admis  a 

I  exercice  desdroitsde  citoyen  français  ;  »  —  3"  le  décret  du  lefrim. 
an  III,  qui  valide  une  apposition  de  scellés  requise  pour  la  con- 
servation des  droits  d'un  adopté ^  et  porte  que,  «  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  Convention  nationale  sur  les  effets  d-'s 
adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  Cod-^  civil, 
les  juges  de  paix  devront,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties  in- 
téressées, lever  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite 
après  inventaire,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parents,  sauf  lo 
dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties;  » —  4°  l'arrèl' 
du  19  flor.  an'VIII,  relatant  les  actes  d'anoption  dont  le  modèle 
est  au  Bull''tin,  n.  184. 

15.  —  C'('st  aux  rédacteurs  du  Code  civil  qu'il  était  réservé 
de  créer  le  titre  de  l'adoption.  Et  encore  dans  te  projet  n'en 
était-il  pas  question  :  le  tribunal  de  cassation  réclama  contre 
cette  lacune  et  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  fît  droit 
à  cette  réclamation.  La  discussion  fut  longue  et  intéressante- 
Tout  d'abord  on  souleva  la  question  de  savoir  si  le  principe  de 
l'institution  serait  admis  ;  elle  eut  ses  partisans  et  ses  adver- 
saires :  Maleville  n'en  voulait  pas ,  Tronchet  inclioait  également 
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à  le  rejeter.  Le  premier  consul,  au  contraire,  soit  conviction 
désintéresée,  Boitdans  une  arrière -pensée  politique,  la  défendait 
avec  chaleur.  On  discuta  aussi  pour  savoir  si  l'adoption  serait  ad- 
mise comme  une  institution  politique  exceptionnelle,  on  comme 
une  institution  purement  civile  et  de  droit  commun.  Kufin,  cette 
dernière  opinion  ayant  triomphé  il  y  eut  encore  des  luttes  fort 
vives  quant  à  son  organisation,  et  à  ce  point  de  vue  on  disUngoe 
deux  phases  dans  les  travaux  préparatoires.  Pendant  la  première 
qui  se  développe  en  frimaire  et  nivdse  an  X[  (nov.  et  déc.  tSOl), 
on  s'attacha,  sur  le  désir  très  virement  manifesté  par  le  premier 
consul,  à  celte  idée  que  l'adoption  devait  dtre  nne  imitation 
(te  la  oature.  Oa  décida  que  l'adoption  rattacherait  l'adopté  par 
des  liens  de  parenté  xadme  aux  ascendants  et  aux  collatéraux 
de  son  père  adoptif  :  l'adopté  entrait  complètement  dans  ta  fa- 
mille de  l'adoptant;  d'autre  part,  il  sortait  complètement  de  sa 
famille  naturelle.  C'était  l'adoption  du  droit  romain  classique. 

16.  —  On  en  était  là  précisément  quand  les  travaux  du  Gode 
civil  furent  suspenilus  par  le  fameux  message  du  12  nivôse  an 
X  (2  ianv.  1802),  inspiré  par  le  mauvais  vouloir  du  Tribunal. 
Quana  les  travaux  reprirent,  onze  mois  après,  le  premier  consul 
reconnut  que  dans  les  premières  discussions  il  avait  poussé  trop 
loin  l'esprit  d'analyse,  et  il  proposa  lui-même  de  ne  donner  à 
l'adoption  d'autre  effet  que  celui  d'opérer  une  transmission  de 
noms  et  de  biens.  C'est  ce  systf^me ,  conforme  à  celui  de  Justi- 
nien,  qui  a  passé  dans  le  Code,  Et  il  faut  couclure  de  cet  histo- 
rique, d'une  part,  que  les  travaux  préparatoires  ne  doivent  être 
consultés  qu'avec  beaucoup  de  prudence;  en  second  lieu,  qu'on 
ne  saurait,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  tirer  des  conséquences 
de  la  maxime  adoptio  imUatuT  natwam. 

17.  — Nous  en  aurons  fini  avec  l'exposé  des  antécédents  his- 
toriques et  des  travaux  préparatoires  si  nous  ajoutons  qu'une 
loi  du  25  germ.  an  XI  vint  régulariser  les  adoptions  qui  s'étaient 
accomplies  entre  le  décret  du  i8  janv.  1792  et  la  promulgation 
du  Code  civil.  L'interprétation  de  celte  loi  a  donné  naissance  à 
d'assez  nombreuses  applications  dans  la  pratique.  Mais  elles  ne 
présentent  plire  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif  et  nous 
croyons  inutile  à  ce  titre  de  les  rapporter  ici. 

18.  —  L'adoption ,  telle  que  l'organise  le  Code  civil ,  est  une 

3uanl  à  ses  effets;  on  peut  cependant,  h  raison  de  la  diflerenc  * 
es  conditions  requises,  distinguer  trois  espèces  d'adoption  : 
1"  l'adoption  ordinaire,  &  propos  de  laquelle  nous  ferons  la  théorie 
générale;  2"  l'adoption  rémunératoire ;  3"  l'adoption  testamen- 
taire. Dans  ces  divers  cas,  l'adoption  est  toujours  une  institution 
de  pur  droit  civil.  Mais  quelquefois,  même  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  on  a  employé  le  mot  adoption  pour  désigner 
des  actes  d'ordre  politique.  Ainsi,  le  16  frim.  an  XIV  (7  déc. 
1805),  Napoléon  adopta,  par  décret,  tous  les  enfants  de  ses  gé- 
néraux, officiers  et  soldats  morts  à  la  bataille  d'Austerlîtt;  —  une 
loi  du  13  déc.  1830,  art.  2,  déclare  que  la  France  adopte  les  or- 
phelins dont  le  père  ou  la  mère  ont  péri  dans  les  trois  journées 
de  juillet  ou  par  suite  rte  ces  journées;  —  un  décret  du  31  oct. 
1870  décide  que  la  France  adopte  les  enfants  des  citoyens  morts 
pour  sa  défense;  —  une  loi  du  26  mars  1871  décide  que  la  famille 
du  général  Lecomte,  assassiné  à  Paris,  est  adoptée  par  la  nation. 
Ces  mesures  sont  des  témoignages  d'honneur,  des  récompenses 
nationales  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet;  généralement  elles  ont 
pour  effet  d  assurer  des  pensions  et  des  secours;  mais  elles  échap- 
pent complètement,  soit  quant  aux  conditions  de  forme,  soit 
quant  aux  effets,  &  la  théorie  civile  de  l'adoption. 


CHAPITRE  II. 
adoption  obdinairb. 

Sbctio.n  1. 
Quelles  personnes  peuvent  adopter. 

19.  —  L'adoption  n'étant,  ainsi  que  cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  (V.  suprà,  n,  13),  qu'une  institution  d'ordre  pure- 
ment civil,  il  faut  en  conclure  que  toute  personne,  à  qui  ce  droit 
n'a  pas  été  expressément  ou  tacitement  refusé,  peut  en  prendre 
une  autre  en  adoption.  Dans  les  contrats  purement  civils,  la  ca- 
pacité, en  effet,  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception. 

20.  —  Une  femme  pourrait  donc,  à  l'égal  d'un  homme,  passer 
dus  notre  droit  un  contrat  d'adoption.  On  sait  qu'il  n'en  était 


pas  de  même  a  Rome,  tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  Dio- 
clétien,  qui  permit  aux  femmes  d'-adopter  sous  des  conditions  dé- 
terminées et  après  une  autorisation  de  l'empereur.  Cette  diffé- 
rence tient  à  ce  qu'en  droit  romain ,  la  puissance  paternelle  ne 
pouvait  jamais  appartenir  qu'à  un  homme,  tandis  qu'aujourd'hui 
les  femmes  peuvent,  dans  certains  cas,  en  avoir  l'exercice.  Mais 
il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cette  idée  une  conclusion  inexacte  ; 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  passe,  en  effet,  h  la  mère, 
qu'à  défaut  du  père  (art.  373).  Nul  doute,  cepeBdant,  que  la  femme 
mariée  ne  puisse  avant  comme  après  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale, adopter  ou  être  adoptée.  —V.  in/Vo,  n.  02  et  s.,  122  et  s. 

21.  ~  Les  célibataires  peuvent  également  adopter.  Ce  point, 
toutefois,  fut  vivement  discuté  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires, et  la  question  est  si  grave  que,  sans  les  indications  four- 
nies par  ces  travaux  mêmes  dans  te  silence  du  Code ,  il  pourrait 
y  avoir  doute.  Le  6  frim.  an  X,  le  Conseil  d'Elat  décida  que  l'a- 
âoption  serait  interdite  aux  célibataires  ;  mais  le  16  du  même 
mois,  il  revint  sur  sa  première  décision.  Plus  tard,  lorsque  le 
projet  de  loi  fut  officieusement  communiqué  au  Tribunal,  ce 
corps  demanda  qu'on  soumit  l'adoptant  à  la  condition  d'être  ou 
d'avoir  été  marié  :  on  voulait  éviter  qu'une  pratique  trop  facile 
de  l'adoption  ne  détournât  du  mariage.  Mais  cette  opinion  fut 
repoussée  (séance  du  25  vent,  an  Xf)  par  le  Conseil  d'Etat  qui 
considéra  la  nécessité  pour  l'adoptant  d'avoir  cinquante  ans 
comme  suffisamment  protectrice  des  intérêts  du  mariage.  —  V. 
Locré ,  t.  6,  p.  372;  Fenet,  t.  10,  p.  25fl,  317,  403,  414,  424. 

22.  —  Un  prêtre  catholique  peut-il  adopter?  En  Eaveur  de  la 
négative,  on  a  invoqué  les  considération  suivantes  :  I"  l'adoption 
est  une  imitation  de  la  paternité  légitime;  donc,  ceux-là  seuls 
peuvent  adopter  auxquels  il  n'est  point  interdit  de  se  marier; 
or,  te  prâtre  doit,  d'après  l'essence  même  de  ses  fonctions,  re- 
noncer aux  joies  de  la  famille  qui  le  détourneraient  de  sa  mis- 
sion de  sacrifice; «il  doit,  dit  Domat  {Droit public,  1. 1,  p.  10,  §  2f), 
se  dégager  de  tout  mélange  d'embarras  et  de  sQllicitude  pour  le 
temporel;  »  2'  la  loi  du  18  germ.  an  X,  art.  6  et  26,  a  revêtu  de 
l'.autorité  législative  les  canons  de  l'Eglise  reçus  en  France;  or, 
si  les  lois  de  l'Eglise  ne  prohibent  pas  textuellement  l'adoption, 
leur  esprit  y  est  contraire,  et  c'est  à  l'esprit  plutôt  qu'à  la  lettre 
de  la  loi  qu  il  faut  s'attacher;  3"  en  exigeant  que  l'adoptant  ait 
au  minimum  l'âge  de  cinquante  ans,  l'intention  des  rédacteurs 
a  élc  certainement  d'éviter  que  l'adoption  ne  détournât  du  ma- 
riage; or,  pour  le  prêtre,  le  mariage  n'étant  pas  possible,  si  la 
loi  avait  entendu  permettre  au  prêtre  d'adopter,  elfe  l'aurait  dis- 
pensé de  cette  condition.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  95;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  286;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  nof.,  v» 
Adoption,  n.  6;  Odilon  Barrot,  n.  24;  Marcadé,  sur  l'art.  346; 
Cormenin,  Gaz.  des  trib.,  24  juill.  1844. 

23.  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  concluants. . 
Toute  la  question  se  ramène,  selon  noua,  aux  deux  propositions 
suivantes  :  le  droit  canon  prohibe-t-il  l'adoption  par  \e  prêtre 
catholique?  Une  pareille  décision  aurait-elle  force  de  loi  en 
P'rancer  —  Sur  la  première  question,  la  négative  est  certaine,  car 
elle  résulte  même  de  l'aveu  des  auteurs  ecclésiastiques  les  plus 
autorisés.  «  Aucune  décision  du  droit  canon,  dit  à  cet  égard 
Mg' Affre,  ne  peut  faire  déclarer  invalide  un  acte  d'adoption 
contracté  par  un  prêtre,  bien  qu'un  pareil  acte  soit  certainement 
opposé  à  lesprit  de  l'Eglise  »  {Lettre  de  Mu' Affre,  2juin  1841). 
"Toute  question  de  texte  mise  à  part,  il  n'est  pas  exact  de  dire, 
au  surplus,  que  la  mission  du  prêtre  soit  inconciliable  avec  le 
lien  de  paternité;  la  loi  religieuse  admettant  sans  difficulté  à  la 
prêtrise  le  veuf  qui  a  des  enfants. 

24*  —  Nous  croyons ,  en  second  lieu ,  qu'on  donne  aux  art.  6 
et  26,  L.  organique  du  18  germ.  an  X,  une  poiïée  exagérée 
lorsqu'on  prétend  ju'ils  ont  pour  but  de  rendre  obli^toires  cet' 
UÛDS  canons  de  l'Eglise.  Mais  la  question  se  pose  principalement 
à  propos  du  mariage  des  prêtres  catholiques,  et  c'est  là  que  nous 
aurons  à  l'examiner.  Sans  aborder  l'examen  de  cette  difficulté 
particulière,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  conformes  k  notre  opinion.  — 
Cass.,  26  nov.  1844,  Houel,  (S.  U.1.801  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  44.2.577]  —  Sic,  Richefort,  Etat  des  fam.,t.  2,  n.315; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  224  ;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  p.  516;  Serrigny,  Dr.  publ.,  t.  1,  p.  681  ;  Dufour, 
Police  des  cultes,  p.  384;  Poïit,  Rev.  de  lÉgisl.,  t.  21,  année  1861, 
p.  507;  Demolombe,  t.  6,  n.  54;  Laurent,  t.  4,  n.  202;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  117,  §  556;  Fuzier-Herman,  art.  343,  n.  6. 

25.  —  De  ce  que  l'adoption  est  un  contrat  de  pur  droil  civil, 
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il  résulte  bien  évidemment  que  les  personnes  qui  sont  incapables 
de  contracter  sont  également  incapables  de  figurer  dans  unp 
adoption.  A  oe  titre,  Pindividu  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  folie  au  moment  où  l'acte  est  sur  le  point  de 
s'accomplir,  doit  être  considéré  comme  inhabile  à  le  passer. 

26.  —  fidais  que  décider  pour  l'individu  qui  est  en  état  d'in- 
terdiction judiciaire?  Peut-il  figurer  activement  ou  passivement 
dans  une  adoption?  La  réponse  à  cette  question  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  l'étendue  du  principe  posé  par  l'art.  502, 
C.  civ.  Si  l'on  admet  que  cette  disposition  régit  tous  les  actes 
accomplis  par  l'interdit,  il  esL évident  qu'elle  s'applique  égale- 
ment à  l'adoption.  Si  on  décide,  au  contraire,  qu'elle  n'est  faite 

3ue  pour  les  actes  qui  intéressent  le  patrimoine  de  l'interdit  à  la 
ilîérence  de  ceux  qui  intéressent  plutôt  sa  personne,  c'est  la 
solution  inverse  t  laquelle  il  faut  s'arrêter.  Enfin ,  c'est  égale- 
ment cette  solution  qu'il  faut  faire  prévaloir,  si  on  s'arrête  avec 
un  troisième  système  à  cette  idée  qu'il  n'y  a  que  les  actes  dans 
lesquels  la  jouissance  peut  être  séparée  de  I  exercice  qui  tom- 
bent sous  l'application  de  l'art.  5<^.  —  V.  infrà,  v<>  Interdiction. 

27.  —  Nous  n'avons  pas,  on  le  conçoit,  à  prendre  ici  parti 
sur  le  principe  de  cette  controverse  :  mais  nous  ferons  remar- 
quer qu'en  général,  on  semble  d'accord  pour  reconnaître  à  l'in- 
lerdit  judiciaire  la  faculté  de  figurer  dans  une  adoption.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  125,  §  558. 

28.  —  Cette  opinion  nous  semble  d'autant  meilleure  que  les 
plus  grandes  précautions  ont  été,  en  réalité,  prises  par  la  loi 
pour  surveiller  l'exercice  de  l'adoption,  et  qu'il  paraîtra  peu  sage 
de  faire  prévaloir  la  présomption  d'incapacité  qui  résulte  de  l'état 
d'interdiction  sur  les  garanties  que  donne  notamment  l'inter- 
vention réitérée  de  la  justice. 

20.  —  Si  pour  l'interdit  judiciaire  il  y  a  doute,  il  ne  nous 

[laratt  pas  que  l'on  doive  hésiter  en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
égale.  Cette  interdiction,  en  effet,  a  pour  but  unique  d'enlever 
au  condamné  les  ressources  pécuniaires  qu'il  tirerait  de  la  ges- 
tion de  ses  biens,  elle  ne  peut  donc  produire  de  conséquence 
qu'&  l'égard  des  droits  pécuniaires. 

30.  —  Serait  valable  également,  et  pour  une  raison  analogue, 
l'adoption  dans  laquelle  aurait  figuré  un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité  :  les  art. 
490  et  513,  C.  civ.,  ne  soumettent  certainement  pas  cet  individu 
à  un  régime  général  d'incapacité;  ils  lui  imposent  seulement  l'as- 
sistance d'un  conseil  pour  procéder  è.  certains  actes  juridiques 
limitativement  déterminés  et  au  nombre  desquels  ne  figure  pas 
l'adoption. 

31.  —  Nous  mentionnons  pour  mémoire  l'incapacité  qui  at- 
teignait les  individus  frappés  de  mort  civile  avant  la  loi  du  31 
mai  1854.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  343,  n,  2. 

32.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  étrangers,  V.  infrà,  o.  533  et  s. 

33.  —  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  savoir  quelle 
est  exactement  la  capacité  des  personnes  civiles,  et  deux  théo- 
ries opposées  sont  en  présence  sur  ce  point.  Suivant  l'une,  l'Etat 
qui  accorde  la  personnalité  civile  ne  crée  pas,  en  réalité,  une 
personne,  mais  il  accorde  simplement  à  une  individualité  idéale 
une  aptitude  restreinte  &  certains  droits  limitativement  déter- 
minés dans  les  codes  (V.  Laurent,  t.  1,  passim).  D'après  l'autre 
théorie,  l'Etat  donne  vraiment  la  vie  à  une  personne  nouvelle 
qui  pourra  exercer  dans  leur  plénitude,  comme  lui  étant  tacite- 
ment concédés,  tous  les  droits  dont  elle  n'aura  pas  été  privée 
par  un  texte  exprès.  —  V.  Piébourg,  Condition  des  personnes 
civiles,  p.  165. 

34.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  et  si  l'on  ad- 
met même  que  les  personnes  civiles  aient  une  aptitude  générale 
k  l'exercice  de  tous  les  droits  civils,  on  ne  saurait  étendre  ce 
principe  aux  droits  incompatibles  avec  la  nature  même  de  la 
personne  Active;  tels  sont  les  droits  de  famille.  Nul  doute,  par 
conséquent,  que  les  lois  sur  le  mariage,  la  paternité  et  la  filia- 
tion ne  soient  étrangères  aux  personnes  civiles. 

35.  —  Mais  l'hésitation  se  conçoit  loraqu'il  s'agit  de  droits  de 
famille  artificiels  et  spécialement  de  l'adoption.  Pour  soutenir 
que  l'Etat,  une  commune,  un  établissement  d'utilité  publique 
peuvent  adopter,  qu'une  personne  civile  peut  être  adoptée,  on 
pourrait  faire  observer  qu'il  s'agit  là  d'un  simple  lien  fictif  qui  ; 
ne  prétend  pas  imiter  la  nature,  et  qu'on  rencontre  en  matière 
de  tutelle  des  analogies  décisives. 

36.  —  Néanmoins  un  pareil  état  de  choses  ne  nous  paraît 
pas  concitiable  arec  les  règles  du  Code  civil  :  les  conditions  mul- 
tiples dont  le  titre  8  entoure  l'adoption  seraient  impossibles  à 
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remplir,  et  il  y  aurait  une  série  de  réfutes  nouvelles  h  poser,  car 
celles  mêmes  qui  président  à  l'adoption  privilégiée  ne  répon- 
draient pas  aux  exigences  d'une  situation  aussi  exceptionnelle. 
D'un  autre  cdté,  les  conséquences  de  l'adoption,  teHes  que  le 
Code  les  a  réorganisées,  seraient,  au  point  de  vue  des  biens, 
tout  à  fait  inapplicables. 

37.  —  11  est  vrai  que  l'Etat  a  parfois  déclaré  adopter  les  eu- 
fants  d'un  citoyen  pauvre,  mort  après  avoir  rendu  des  services 
éniinents  au  pays;  mais  dans  les  cas  exceptionnels  où  cela  s'est 
produit  (V.  suprà,  n.  18),  l'Etatn'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de 
subvenir  par  des  allocations  pécuniaires  à  l'éducation  et  h  l'en- 
tretien de  ceux  qu'il  entendait  adopter  :  c'est,  à  vrai  dire,  le 
service  d'une  pension,  décoré  d'un  nom  f^qs  noble  en  raison  des 
circonstances  qui  en  ont  motivé  l'institution. 

38.  —  Quant  &  l'argument  tiré  de  la  tutelle,  notons  d'abord 
aue  les  relations  de  tuteur  à  pupille  ne  sont  pas  précisément 
des  relations  de  famille,  comme  celles  qu'engendre  l'adoption. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  pouvoir  tutélaire,  dans  les 
cas  où  il  est  admis,  appartienne  à  la  personne  civile  elle-même; 
il  est  plus  naturel  de  croire  que  c'est  une  charge  directement 
imposée  h  ceux  qui  représentent  l'être  moral.  C'est  du  moins 
l'idée  qui  s'offre  la  première  à  la  lecture  des  textes  de  lois  relatifs& 
ce  sujet  (V.  L.  19janv.  1811,  art.  15;  L.  13  pluv.  an  Xni,art.  1 
et  4;  L.  10  janv.  1849,  art.  3).  Ce  qui  paraît  le  prouver  mieux 
encore,  c'est  l'art.  5,  L.  15  pluv.  an  XIII,  aux  termes  duquel 
«  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  »  S'ils 
n'étaient  que  des  délégués,  et  si  l'hospice  était  le  véritable  tu- 
teur, il  est  probable  que  la  disposition  aurait  visé  les  biens  de 
l'hospice  lui-même. 

39.  —  Telle  est  la  théorie  admise  jusou'à  ce  jour  sans  con- 
testation sérieuse  et  à  l'appui  de  laquelle  nous  avons  invoqué 
l'argumentation  de  M.  Piébourg  {Cond.  des  pers.  civiles,  p.  167). 
Ajoutons,  et  cette  considération  nous  paraît  décisive,  que  nulle 
part  la  loi  n'a  indiqué  par  quel  organe,  et  avec  quelles  autori- 
sations la  personne  morale  pourrait  adopter  :  lacune  que  l'inter- 
prète pe  sauçait  combler. 

Section  II. 
Quelles  penonnes  peuvent  Atre  adoptées. 

40.  ~-  Ici  encore,  nous  pouvons  poser  en  principe,  que  la 
capacité  est  la  règle ,  et  l'incapacité  ,  1  exception. 

41.  —  Ainsi,  les  filles  et  les  femmes  mariées  peuvent  ébe 
adoptées  aussi  bien  que  les  hommes  mariés  ou  célibataires. 

42.  —  Toutes  les  règles  que  nous  avons  posées  relativement 
à  la  capacité  des  interdits,  des  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  et  des  personnes  civiles,  pour  adopter,  s'appliquent 
aussi  à  la  capacité  de  ces  mêmes  personnes  pour  être  adoptées. 
Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  principes  que  nous  venons 
de  développer. 

43.  ~Mais,  que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'enfant  naturel? 
Peut-il  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu?  Le 

fait  même  de  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet  met-il  obs- 
tacle, au  contraire,  à  ce  qu'il  passe  dans  les  liens  de  l'adoption? 
Cette  question  est  une  des  plus  controversées  du  droit  français. 
Plusieurs  auteurs,  en  se  proposant  de  la  résoudre,  ont  été  ame- 
nés à  changer  d'avis  :  on  peut  citer  de  ce  nombre.  Merlin,  Gre- 
nier et  Touilier.  C'est  le  fait,  également,  de  la  Cour  de  cassation, 
qui,  en  1841,  s'est  prononcée  pour  la  validité  de  celte  adoption, 
en  4  843,  s'est  refusée,  au  contraire,  à  l'admettre ,  et ,  en  1846, 
f^st  revenue  enfin  à  sa  première  opinion.  Il  est  vrai,  que,  depuis 
cette  époque,  la  jurisprudence  paraît  être  constante,  et  que  c'est 
aussi  celle  des  cours  d'appel  qui  semblent,  du  reste,  avoir  peu 
varié  dans  leurs  conclusions.  Mais  ,  la  doctrine  est  loin  de  pré- 
senter le  même  caractère ,  et  les  auteurs  les  plus  autorisés  de- 
meurent partagés  sur  la  question.  — V.Cass.,  28  avr.  1841,  Boi- 
rot,  [S.  41.1.273,  P.  41.1.737];  —  16  mars  1843,  Thoreau,  [S. 
43.1.177,  P.  43.1.539];  — i"  avr.  1846,  Bazouin  ,  i.3.  46.1.273, 
P.  46.2.570,  D.  46.1.81];  —1"  avr.  1846Tourret,  IS.  46.1.278, 
P.  46.2.574,  D.  46.1.83] 

44.  —  Les  arguments  principaux  que  l'on  fait  valoir,  contre 
l'adoption  de  l'enfant  naturel,  sont  les  suivants  :  l"  il  y  a,  dit- 
on  ,  incompatibilité  entre  la  qualité  de  fils  naturel  et  celle  de  fils 
adoptif  du  même  individu  :  l'adoption  a  pour  but  de  créer,  entre 
deux  personnes,  les  relations  juridiques  de  paternité  et  de  fUia- 
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tion  (V.  Fenet,  t.  10,  p.  297  et  o47);  or,  l'enfant  naturel  et  celui 
qui  1  a  reconnu  sont  aéià,  aux  yeux  de  la  loi ,  unis  par  des  rela- 
tions de  cette  nature.  Il  est  donc  bien  impossible  qu'il  devienne 
ce  qu'il  est  déjà.  En  vain,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  cher- 
cherait-on à  objecter  que  la  capacité  étant  la  règle  et  l'incapa- 
cité l'exception,  et  aucune  exception  spéciale  n'ayant  été  éaic- 
tée  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  il  doit  tomber  sous 
l'application  du  droit  commun;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une 
incapacité,  inapplicable  dans  le  silence  du  Code,  mais  d'une 
impossibilité  absolue.  El  la  preuve  en  est  qu'alors  que  le  code 
ne  défend  nulle  part  l'adoption  à  terme  ou  sous  condition,  ni 
l'adoption  d'un  mari  par  sa  femme  ou  d'une  femme  par  son  mari, 
néanmoins,  personne  ne  prétend  que  de  pareilles  adoptions 
soient  permises.  La  vérité  est  donc  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
impossibilité  juridique,  peu  importe  que  le  législateur  l'ait  ou 
non  formulée. 

45.  —  2«  Une  pareille  adoption  n'aurait  pour  l'enfant  naturel 
d'autre  résultat  que  de  modi  fier  les  relations  de  paternité  et  de 
filiation  antérieurement  fortnées  par  la  reconnaissance,  ce  ne 
serait  pas  autre  chose  qu'une  légitimation,  mais  une  légitimation 
en  dehors  du  mariage;  or,  le  législateur  n'a  reconnu  qu'un  seul 
mode  de  légitimation ,  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère 
naturels. 

46. .  3»  Nombre  de  dispositions  du  titre  8  témoignent  de 
l'imposBibilité  de  cette  adoption  :  ainsi,  lessix  ans  de  soins  pres- 
crits par  l'article  345  ne  peuvent  se  concevoir  ici,  car  le  père 
naturel  qui  a  soigné  et  secouru  son  enfant  mineur  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  loi;  de  m^me,  la 
nécessité  du  consentement  des  père  et  mère  de  l'adopté  impli- 
quent que  l'adoptant  n'est  point  le  père  de  l'adopté;  enfin,  les 
art.  347,  348,  349  ne  se  concilient  pas  davantage  avec  l'idée 
d'un  père  adoptant  son  enfont  naturel  reconnu. 

47.  — 4*  Les  règles  de  successions  ne  sont  pas  moins  hostiles 
à  une  semblable  adoption  ;  ou  le  père  ne  laisse  pas  d'autre  pa- 
rent au  degré  successible.et  alors  l'enfant  naturel  ayant  droit  à 
la  totalité  de  la  succession,  l'adoption  ne  produit  aucun  effet 
juridique,  elle  est  un  acte  inutile;  ou  le  père  laisse  des  parents 
en  état  de  succéder,  et  alors  l'adoption  ,  donnant  à  l'enfant  des 
droits  plus  étendus  aue  ceux  fixés  par  les  art.  757  et  738,  G. 
civ.,  est  une  fraude  à  l'art.  008,  qui  défend  aux  enfants  naturels 
de  recevoir  une  part  plus  forte  que  celle  qui  leur  est  attribuée 
par  les  art.  737  et  758. 

48.  —  50  Enfin,  la  tradition  elle-même  parait  conforme  à  l'o- 
pinion qui  interdit  l'adoption  des  enfants  naturels.  C'est  ainsi, 
notamment,  qu'à  Borne,  un  pareil  acte  était  prohibé  par  le  légis- 
lateur (L.  7,  C.  fte  nat.  «6.,  v.  27  ;  Nov.  74,  c.  3  ;  Nov.  89,  c.  7). 

49.  —  On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  celte  doctrine  : 
Cass.,  16  mars  1843,  précité.  —  Paris,  15  germ.  an  XII,  Lemar- 
quis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  18  flor.  an  XII,  Laporte,  IS.  et 
P.  chr.l;  —  3  prair.  an  Xll,  Saget,  [S.  et  P.  chr.];*—  30  déc. 
1812,  Bernard,  [S.  sous  Cass-,  14  nov,  1815,  elP.  chr.]  —  Pau, 
1"  mai  1826,  Riquois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  22  mars  1830, 
Lainé,  [S.  et  P.  chr.)  —  Angers,  21  août  1839,  Thoreau,  (S.  39. 
2.401,  P.  39.2.234];  —  14  août  1867,  R...,  [S.  68.2.44,  P.  68. 
221,  D.  68.1.251]  —  Sic,  Maleville,  Analyse  raisonnée  du  Code 
civil,  t.  1,  p.  346;  Loiseau',  Enfants  naturels,  append.,  p.  10; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  407;  Cotellc ,  Code  JVflpo/^on- appro/oftrft, 
1. 1,  p.  92;  Delaporle,Pan(iec(es  françaises,  t.  2,  p.  150;  Chabot, 
Successions,  sur  l'art.  756,  p.  7;  Merlin,  Rép.,  v"  Adcption,  ^  3 
et  4;  Rolland  de  Villargues,  v°  Adf^tion,  n.  14;  Favard  de 
Langlade,  V*  Adoption, sect.  2,  §  1.  n.  4;  Magnin,  t.  1,  n.  262; 
Odlloo  Barrot,  Eneyel.  de  droit,  v  Adoption,  n.  32  et  s.;  Coulon, 
Queft.  de  droit,  t.  1,  n.  56;  Poujol,  Successions,  art.  757,  n.  12; 
du  Bodan ,  Rev.  étranglée,  t.  4.  p.  703  et  814;  Benech,  De  lil- 
légaHté  de  l'adoption  des  enfants  naturels,  pass.;  Molinier,  Rev. 
du  dr.  français,  année  1844,  p.  161;  Demolombe,  t.  6,  n.  50; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  l,p.344,  §  175,  note  10;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre ,  t.  2,  n.  80  6ts-3°  ;  Rivière,  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  1. 1 ,  n.  97  ;  Marcadé ,  sur  l'art. 
343,  n,  4. 

50.  —  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée  et  nous  esti- 
mons qu'une  pareille  adoption  n'est  nullement  contraire  à  notre 
droit  :  il  n'existe,  en  effet,  aucune  incompatibilité  entre  la  qua- 
lité d'enfant  adoptif  et  celle  d'eufant  naturel.  L'adoption  créera 
d'ailleurs,  au  profit  de  t'enfant,  un  droit  nouveau  en  lui  confé- 
rant des  avantages  qu'il  ne  possédait  pas. 

51.  —  On  ne  peut  invoquer  en  cette  matière  l'autorité  de 


la  constitution  de  Justinien  et  des  novelles  qui,  modifiant  le 
droit  romain  classique,  défendirent  l'adoption  des  enfants  na- 
turels. Ces  textes  n'ont,  en  effet,  jamais  été  appliqués  en  France, 
où  l'adoption  était  autrefois  inconnue. 

52.  —  H  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'adoption  de  l'enfant 
naturel  par  la  personne  qui  l'a  reconnue  soit  une  légitimation 
véritable  :  l'enfant  reste  étranger  &  la  famille  du  père  qui  l'a- 
dopte; de  i^us,  il  ne  devient  légitime  qu'à  l'égard  d'un  seul  de 
ses  auteurs;  d'ailleurs,  si  l'intérêt  des  nonnes  mœurs  réprouve 
la  légitimation  en  dehors  du  mariage ,  il  exige  aussi  la  réparation 
des  torts  que  l'on  a  causés;  or,  quel  meilleur  moyen  de  réparer 
le  vice  qui  s'attache  à  la  naissance  de  l'enfant  dont  la  mère  est 
décédée,  qu'en  adoptant  cet  enlant.  —  V.  infrà,  n.  66. 

53.  ~  Quant  aux  dispositions  du  titre  VIII  que  l'on  invoque 
en  faveur  de  l'opinion  adverse,  elles  ne  sont  point  de  l'essence 
de  l'adoption,  elles  statuent  de  eo  quod  plerumque  fil;  bien 
mieux,  quelques-unes  seront  non  pas  éludées,  mais  doublement 
observées,  et  particulièrement  celle  de  l'art.  345  qui  a  pour  but 
d'éviter  une  adoption  inconsidérée,  la  reconnaissance  unie  aux 
six  ans  de  soins  offrant  à  ce  point  de  vue  pleine  satisfaction  k 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi. 

54.  — Rien  n'est  moins  probant  que  l'obiection  tirée- de  l'art. 
908.  Le  jour  ofl  l'enfant  acquerra,  par  l'aucption,  un  titre  de 
nature  à  lui  donner  des  droits  plus  étendus  que  ceux  attribués 
à  l'enfant  naturel,  cette  dernière  qualité  disparaîtra;  il  se  trou- 
vera relevé  de  «on  incapacité,  et  il  n'y  aura  ainsi  ni  violation 
de  la  loi,  ni  opposition  entre  deux  qualités  inconciliables. 

55.  —  Au  cours  des  travaux  préparatoires  du  litre  de  l'adop- 
tion ,  on  a  affîrmé  à  plusieurs  reprises  que  les  enfants  naturels 
pourraient  être  adoptés  (Fenet,  t.  2,  p.  506  et  507;  t.  10,  p. 
251  à271,  275,  281,  319,  330,  338  à  342j;  il  est  vrai  que  Treil- 
hard,  le  27brum.  an  XI,  terminait  son  discours  par  une  phrase 
contraire  à  cette  oj>inion  (Fenet,  t.  10,  p.  372),  mais  cette  phrase 
ne  saurait  prévaloir  sur  tout  un  ensemole  de  longues  délibéra- 
tions. 

56.  —  Il  reste  donc  permis  d'invoquer  la  maxime  :  «  La  capa- 
cité" est  la  règle ,  l'incapacité  est  l'exception.  » 

57.  —  On  peut  signaler  en  ce  sens  :  Cass.,  28  avr.  1841,  pré- 
cité;—1"  avr.  1846  (deux  arrêts),  précité;  —  3  juin  1861,  Arvi, 
[S  61.1.990,  P.  61.199,  D.  61.1.336];  —  43  mai  1868,  P..„  [S. 
68.1.338,  P.68.893,  D.  68.1.249];  —  8  déc.  1868,  Guerlin,  [S. 
69.1.159,  P.  69.393];  —  13  juin  1882,  de  Bouyn,  [S.  84.1.211, 
P.  84.1.516,  D.  82.1.308)  —  Bruxelles,  15  frim.  an  Xfl,  Famacv, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  piTiir.  an  XII,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  avr.  1807,  Denokère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  nov.  1807, 
Bonneau  de  Saint-Mesme ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble ,  28  mars 
1808,  Durandart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  mai  1808,  Ca- 
queray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  19  déc.  1808,  Perrotin,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  27  mars  1809,  Blache,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
30  juin  1810,  Delcourt,  [S.  chr.]  —  Caen,  18  févr.  1811,  Lever- 
dais,  [S,  et  P.  chr.]  —  Agen,  10  avr.  1811,  Bordelié,  [S.  et  P. 
chr.)  —  Douai,  13  févr.  1824,  Desplechin ,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
mai  1824,  N...,  [P.  chr.]  —  Angers,  29  juin  1824,  Thoreau  de 
Sévaré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  30  août  1824,  Yerly,  [P.  chr.] 

—  Grenoble,  10  mars  1825,  Cette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
l»'févr.  1826,  Maraval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  14  févr.  1828, 
Betlier,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mars  1828,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Poitiers,  17  mai  1828,  N...,  [S. et  P.  chr.l  —  Angers ,  28  mars 
1828,  B...,  [P.  chr.]  —  Orléans,  4  mai  1832,  Avehne,  [S.  33.2. 
26,  P.  chr.]  —  Lyon,  6  févr.  1833,  Guichard,  [S.  33.1214,  P. 
chr.]  —  Rennes,  30  mars  1835,  Maignen,  [S.  35.2.553.  P.  chr.] 

—  Toulouse,  2  juin  1835,  Gaubert,  [iWd.l  —  Paris,  13  nov.  1833, 
Tranchant,  [ibid.]~  Rennes,  lOjanv.  1838,  N...,  [S.  38.2.491] 

—  Riom,  14  mai  1838,  Boirot,  [S.  38.2.246,  P.38.1.584j  —  Li- 
moges, 4juin  1840,  Lajugie,[P.  40.2.7731;  —  2  juill.  1840,  Pa- 
ter, [S.  40.2.325]  —  Dijon,  30  mars  1844,  Peyrard,  [S.  44.2.271, 
P.  44.2.27]  —  Angers,  12  juill.  1844,  Bazouin,  [S.  44.2.309,  P. 
44.1.28]  —  Rennes,  19aoùt  1844,  Robert,  [P.  44.2.336]  —  Bor- 
deaux, 30  janv.  1845,  Pons,  [S.  45.2.65  et  la  note  de  Devilte- 
neuve,  P.  45.1.607,  D.  45.2.881  —  Montpellier,  24  avr.  1815, 
Tourret,  [S.  45.2.295,  P.  45.1.497,  D.  45.2.88]  —  Paris,  13  mai 
1854,  Lh...,  [S.  ,H.2.494,  P.  55.1 .591  —  Aix .  12  juin  1866,  sous 
Cass.,  13  mai  1868,  précité.  —  Toulouse,  26  nov.  1867,  [S.  et 
P.  sous  Cass.,  8  déc.  1868,  précité,  D.  68.2.821  —  Paris,  H  juiU. 
1868,  P.  Y...,  fS.  69.1.159,  ad  notant,  P.  69.393,  orf  notam]  — 
Montpellier,  10  déc.  1868,  Gauthier,  [S.  69.2.71,  P.  69.342;  — 
Gand,  26  févr.  1874,  Loncke,  [S.  75.2.23,  P.  75.197]  —  Paris, 
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8  mai  1879  {implic),  sous  Cass.,  16  f(*vr.  1881,  do  Boiiyn,  [S.  83. 
1.369,  P.  83.1.942]  —  Trib.  Seine,  12  juill.  1878,  soub  Gags.,  16 
févr.  1881,  précité.  ~  Sic,  Locré,  t.  5,  p.  426;  Prouflhon ,  Des 
personnes,  t.  2,  p.  138;  Duranton,  t.  3,  n.  293;  Richeforl,  Etal 
des  familles,  t.  2,  n.  284;  Valelle,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  162; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n.  988,  p.  162,  note  b;  Laurent, 
t.  4,  n.  208  ets.;  Aubry  elRau,  t.  6.  p.  119,  g  5f)6,  texte  et  note 
17;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  784;  Fueier-Herman  ,  art.  343, 
n.  7. 

68.  —  La  question  est  si  bien  décidée  aujourd'hui,  que  loin 
de  considérer  la  qualité  d"enfanl  naturel  comme  un  obstacle  h 
l'adoption,  on  a  pu  soutenir  qu'elle  en  était  un  ëlémenl;  et  k  I 
Cour  de  cassation  a  décidé  formellement  que  l'adoption  de  l'en- 
fant naturel ,  par  le  père  qui  l'a  reconnu ,  élevé ,  marié ,  doté  el 
lui  a  donné  pendant  toute  sa  vie  les  témoignages  de  l'affection 
la  plus  vive,  trouve  une  cause  légitime  et  réelle ,  soit  dans  l'af- 
fection portée  k  l'adopté  par  l'adoptant,  soit  dans  le  lien  de  pa- 
ternité qui  rattachait  rndoptant  à  Vadrrpté.  —  Cass.,  13  juin  1882, 
précité.  —  V.  aussi  Paris,  8  mai  1879,  précité. 

59.  —  Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  dire  que  la  paternité 
naturelle  devient  alors  la  cause  légale  de  l'adoption.  C'est  un 
élément  qui  ne  peut  ^tre  envisagé  que  comme  une  des  circons- 
tances accidentelles  dont  le  concours  justifie ,  aux  yeux  du  juge, 
l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté.  Il  en  résulte  que  le  sort  de 
l'adoption  ne  saurait  en  aucune  façon  être  lié  au  sort  de  la  re- 
connaissance ,  et  que  la  nullité  de  celle-ci  ne  sufHt  pas  &  entraî- 
ner la  nullité  de  celle-là. 

60.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel, 
par  le  père  qui  l'a  reconnu  ,  ne  saurait  être  arguée  de  nullité 
par  les  collatéraux  de  l'adoptant  pour  fraude  ou  défaut  de  cause, 
sous  prétexte  que  le  père  naturel  aurait  surpris  la  religion  des 
juges  en  se  donnant  faussement  comme  le  père  de  l'enfant,  ou 
que  lui-mi^me  aurait  été  victime  d'une  erreur  en  se  croyant  à  tort 
le  père  de  cet  enfant,  si  l'adoptant  n'a  pas  donné  pour  cause, 
dans  l'acte  d'adoption,  la  paternité  naturelle;  l'adoption  trouve 
sa  cause  dans  l'atiection  de  l'adoplant  et  sa  volonté  de  graliQer. 
—  Paris,  8  mai  1879,  sous  Cass.,  16  févr.  1881,  précité. 

61.  _  Notons  que,  même  dans  le  système  qui  n'admet  pas 
que  l'enfant  naturel  puisse  être  adopté  par  ses  père  et  mère,  la 
reconnaissance  que  terait  l'adoptant  de  son  enfant  naturel  déjà 
adopté  ne  détruirait  pas  les  effets  de  l'adoption  :  la  reconnais- 
sance, acte  absolument  unilatéral,  ne  peut  venir  après  coup 
briser  une  adoption  qui  est,  comme  nous  le  verrons  <n/Và,  n. 
294,  un  acte  en  principe  irrévocable.  —  Paris ,  \\  vent,  atl  XII, 
Saint-Valentin ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Qmst.  transit., 
v»  Adoption,^  3. 

62.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus,  toujours  en  supposant  que 
l'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et  mère,  auto- 
riser, pour  contestT  l'adoption,  la  recherche  de  la  paternité  en 
dehors  des  termes  de  l'art.  340,  G.  civ.,  ce  texte  étant  absolu-  ! 
ment  limitatif.  Nous  allons  même  plus  loin,  et,  conformément  à  I 
l'opinion  admise  aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante, 
et  d'après  laquelle  m  filiation  naturelle  ne  saurait  être  recher- 
chée contre  l'enfant,  nous  n'autoriserions  jamais  à  rechercher 
cette  filiation  pour  contester  une  adoption.  —  Duranton,  t.  3,  n. 
293.  —  V.  tn^rd,  v"  Enfant  naturel.  Filiation. 

63.  —  Quant  h  l'enfant  incestueux  ou  adultérin ,  il  ne  peut 
être  reconnu  (art.  333,  G.  civ.).  Mais  il  peut  se  rencontrer  des 
hvpothèses  où  sa  filiation  est  juridiquement  constatée.  Ainsi,  on 
aâmet  que  la  filiation  adultérine  est  judiciairement  constatée  par 
suite  d  une  action  en  désaveu  dans  laquelle  le  mari  de  la  mère 
a  triomphé;  de  même,  il  y  a  filiation  incestueuse  établie  si  le 
mariage  des  père  et  mère  est  annulé  pour  cause  de  parenté  entre 
eux.  Il  y  a  lieu  alors  de  se  demander  si ,  en  pareil  cas,  l'adoption 
est  possible. 

64.  —  Evidemment,  les  auteurs  qui  repoussent  l'adoption  de 
l'enfant  naturel  simple  repoussent  à  plus  forte  raison  celle  de 
l'enfant  incestueux  ou  adultérin ,  les  considérations  morales  et 
les  arguments  de  texte  qui  forment  la  base  de  leuropinion  n'ayant 
ici  que  plus  de  poids. 

6d.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  même  parmi  les  juriscon- 
sultes qui  valident  l'adoption  d^s  enfants  naturels  simples ,  quel- 
ques-uns refusent  d'autoriser  celle  des  enfants  incestueux  ou 
adultérins.  —  Favard  de  Langlade,  V  Enf.  adtdtér.,  n.  6;  Tau- 
lier, t.  i,  p.  461;  Rolland  de  Villargues,  v"  Adoption,  n.  12. 

66.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  soutenable;  dès  l'instant 
qu'on  admet  l'adoption  des  enfants  naturels  simples,  il  n'y  a  au- 
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cune  raison  juridique  de  proscrire  celle  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux.  On  dit  qu'ils  ne  peuvent  être  adoptés  parce  qu'ils  ne 
peuvent  'Hro  légitimés.  Mais  cet  argument  est  doublement  con- 
damnable. D'abord  ,  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'adt^ 
tion  et  la  légitimation  :  celle-ci  fait  entrer  un  enfant  naturel  dans 
les  familles  de  son  père  et  de  sa  mère,  établit  entre  cet  enfant 
et  tous  tes  parents  de  ce  dernier  un  lien  de  parenté  légitime;  l'a- 
doption laisse  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle,  ne  crée  de  rap- 
ports qu'entre  l'adopté  et  l'adoptant  (V.  suprô,  n.  521.  Ensuite, 
si  l'on  se  fonde,  pour  écarter  l'adoption  des  enfants  adultérins  et 
incestueux,  sur  cette  idée  que  l'adoption  vaut  légitimation,  il 
faut  aussi  proscrire  l'adoption  des  enfants  naturels  simples,  car 
pour  eux  l'adoption  serait  une  légitimation  autre  que  celle  qui, 
seule,  est  permise  paria  loi,  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. Nous  concluons  donc  à  la  validité  de  l'adoption  d'un  enfant 
incestueux  ou  adultérin.  — V.  Rouen,  15  févr.  1813,  Auger,,S. 
chr.  et  la  consultation  de  Sirev,  P.  chr.)  —  Sic,  Grenier,  n,  33; 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  121,  §  sâO;  Laurent,  t.  4,  n.  299;  Fuiier- 
Herman,  art.  343,  n.  10. 

67.  —  En  tout  cas,  ta  demande  en  nullité  d'une  adoption  déjà 
acquise,  demande  fondée  sur  ce  que  l'adoptant  serait  adul- 
térin de  l'adopté,  ne  saurait  être  considérée  comme  recevable; 
elle  impliquerait  violation  de  la  règle  qui  interdit  la  recherche 
de  la  paternité.  —  Grenoble ,  7  mars  1849,  Sabalty,  f  S.  50.2.209, 
P.  51.1.603,  D.  51.2.240] 

68.  —  Alors  même  qu'on  admet  que  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  peut  être  adopté,  on  ne  doit  tenir  aucun  compte 
d'une  pareille  filiation  établie  simplement  par  une  reconnais- 
sance :  nous  estimons,  en  effet,  que  cette  reconnaissance  étant 
int<>rdite  par  la  loi  (art.  33!)),  ne  saurait  avoir  aucun  effet;  et 
par  conséquent,  encore  qu'un  enfant  ait  été  reconnu  comme 
enfant  adultérin  par  un  homme  marié  qui  l'a  adopté  ensuite,  il 
pourra  profiter  de  l'adoption  en  repoussant  l'allégation  d'adul- 
térînité.  En  etîet,  d'une  part,  c'est  un  principe  aujourd'hui  cons- 
tant ,  du  moins  en  jurisprudence ,  que  la  reconnaissance  volon- 
taire (l'un  enfant  adultérin  ne  peut  lui  nuire;  d'autre  part,  les 
deux  actes  de  l'adoptant  ne  sont  pas  indivisibles  :  l'entant  peut 
très  bien  repousser  l'un  et  profiter  de  l'autre.  —  Toulouse,  15 
mai  1827,  liéritiers  Pradère,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v  £b- 
fant  naturel. 

69.  —  Nous  n'admettrions  pas  non  plus,  qu'en  déclsTant 
valable  l'adoption  d'un  enfant  auuHérin  consentie  avant  le  Code, 
on  pût  décider,  même  dans  le  système  qui  n'autorise  plus  aujour- 
d'hui une  pareille  adoption,  qu'elle  est  inefficace  pour  conférer 
h  l'adopté  la  qualité  d'héritier  de  l'adoptant,  si  celui-ci  n'estdé- 
cédé  qu'après  la  publication  du  Code.  La  cour  de  Nancy  a  jug^ 
le  contraire.  —  Nancy,  18  août  1814,  Delille,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Elle  a  estimé  que  l'enfant  ne  peut  diviser  le  titre  dont  il  se  sert 
pour  invoquer  la  partie  qui  établit  son  adoption  et  rejeter  celle 
qui  l'enlaclie  du  vice  d'aduUérinité  ;  maïs  cette  division  est  par- 
l'aitemeiit  admissible,  et  d'ailleurs,  le  Gode  civil  n'a  statué  que 
pour  l'avenir,  les  adoptions  antérieures  étant  régies  rw  la  loi  du 
2o  germ.  an  XI;  or,  si  d'après  cette  loi  on  les  déclare  valables 
pour  l'avenir,  elles  devront  par  \k  même  produire  tous  leurs  ef- 
fets. 

70.  —  Disons  enfin,  pour  terminer  sur  tout  ce  qui  concerne 
tei^  enfants  naturels,  que  les  tribunaux,  n'étant  pas  tenus  de 
motiver  leurs  décisions  en  matière  d'adoption,  auraient  le  droit 
souverain  de  rejeter  dépareilles  adoptions  s'ils  les  considéraient 
comme  scandaleuses,  ou  si  leur  sentiment  juridique  y  était  op- 
posé. Leur  décision  sur  ce  point  serait  à  l'albri  de  toute  critique: 
car,  comme  le  dit  très  bien  Merlin  {RépeH.,  v»  Adt^ion,  §  4), 
«  des  arrêts  portant  refus  d'adoption,  dont  on  ne  peut  con- 
naître les  motifs,  ne  peuvent,  quant  au  fond,  former l'objeld'un 
pourvoi  en  cassation.  »  —  V.  Fuiier-Herman ,  art.  343,  n.  H 
et  s. 

Section  III. 
Condillons  de  l'adoption. 

§  1,  Conditinnu  requises  de  la  part  de  l'adoptant. 

71.  —  L'adoptant  doit,  en  premier  lieu,  être  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans  (art.  343,  C.  civ.).  La  loi  pense  que,  permise  plus 
têt,  l'adoption  pourrait  détourner  du  mariage  et  qu'il  ne  (sut 
l'admettre  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  à  peu  près  perdu  l'es- 
poir d'une  paternité  légitime. 
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72.  —  La  probibilion  esl  absolue  ;  la  loi  n'autorise  pas  les  dis- 
penses d'ftpe,  à  ia  dilférence  ce  qu'elle  décide  pourlo  mariage 
.art.  145,  C.  civ.);  il  ne  saurait  dooo  en  être  accordé,  mdine  à 
celui  que  des  infirmités  physiques  empêcheraient  de  se  marier, 
ou  mettraient  dans  la  certitude  de  ne  jamais  aroir  d'enfant. 

73.  —  Par  personne  m  Agée  de  plus  de  cinquante  ans,  la  loi 
entend  évidemment  celte  qui  a  achevé  sa  mnquanttëme  année, 
qui  est  entrée  dans  la  cinquante  et  unième. 

74.  — ■  L'adoptant  doit,  en  second  lieu,  avoir  au  moins t S  ans 
(le  plus  que  l'adopté  fart.  343,  C.  civ.).  C'est  là  une  conséquence 
de  cette  idée  que  l'aaoption  crée  des  rapports  de  paternité  et  de 
filiation.  En  droit  romain,  il  fallait  que  l'adoptant  eût  18 ans  do 
plus  que  l'adopté,  quoique  le  mariage  fût  permis  à  lâ  el  à  14 
ans;  le  Code  civil,  qui  Bxe  cependant  à  un  ftge  plus  reculé  la 
capacité  pour  contracter  mariage ,  se  contente,  à  l'inverse,  d'une 
ilifférence  moindre.  C'est  peut-être  un  souvenir  de  la  loi  du 
âO  sept.  1792,  qui  était  en  vigueur  lorsque  fut  rédigé  le  projet 
du  Code  civil  et  qui  fixait  à  15  ans  révolus,  pour  l'homme,  l'âge 
du  mariage. 

75.  —  L'adoptant  doit  n'avoir,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni 
enfants,  ni  descendants  légitimes  (art.  343,  C.  civ.).  LadopUon 
n'est  admise^  en  effet,  que  comme  oonsolation  et  à  défaut  de 
postérité  légitime- 

76>  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'enfant  légiUme  sim- 
plement conçu  au  moment  de  l'adoption?  Valette  (sur  Proudbon, 
t.  â,  p.  192,  note  a;  et  Cours  de  Cofie  civil,  p.  463)  émet  oet 
avis  que  la  présence  de  cet  enfant  ne  saurait  faire  obstacle  h 
l'adoption.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  fait  remarquer  que  le 
Code  civil ,  dans  les  art.  725  et  906,  ne  fait  remonter  l'existence 
de  l'enfant  au  Jour  de  la  conception,  que  pour  te  rendre  apte  à  re- 
cueillir; or,  dit-il,  les  présomptions  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  être  étendues  d'un  cas  h  un  autre. 

77.  —  A  notre  avis,  cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Nous  ne 
saurions  admettre,  en  effet,  que  le  père  ou  la  mère  qui  a  dëj& 
un  enfant  apte  à  lui  succéder  pût  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  d'enfant,  et  autorisé  à  se  constituer  une  paternité  Active  gue 
la  loi  ne  permet  de  rechercher  que  pour  consoler  celui  à  qui  la 
nature  a  refusé  la  paternité  véritable.  On  n'est  point,  d'ailleurs, 
ici  aussi  éloigné  qu'on  veut  bien  le  dire  de  l'hypothèse  prévue 
par  les  art.  72o  et  906,  puisqu'il  s'agit  pour  l'enfant  de  ne  pas 
être  dépouillé,  par  le  fiiît  de  1  adoption,  d  unepartie  de  l'héritage 
paternel  ou  maternel.  Si  donc  il  est  établi  que  l'enfant  légitime 
était  conçu  au  jour  de  l'adoption ,  celle-ci  devra  être  déclarée 
nulle ,  et  cela  lors  même  que  l'adoptant  aurait  ignoré  la  gros- 
sesse de  sa  femme.  —  Aubry  et  Ran ,  t.  6,  p.  1 16,  556,  texte  et 
note;  Demolombe.t.  6,  n.  Ï6;  Laurent,  t.  4,  n.  198;  Demanteet 
Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  76  6i5-lll  ;  Baudrj'-Lacantinerie,  t. 
t,  n.  780;Marcadé,  t.  2,  sur  l'art  346,  n.S;  Toullier,  t.  2,  n.  386; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  95,  note  5;  Duranlon ,  t.  3 ,  ii.  278;  Riffé, 
p.  41  ;  Odilon  Etarrot,  n.  19;  Fuzier-Herman ,  art.  343,  n.  5. 

78.  —  Comment  déterminer  si,  au  jour  de  l'adoption,  l'enfant 
légitime  était  déjfi  conçu?  Cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  quelle  est  la  portée  des  présomptions  établies  par  les  art. 
312  et  313,  C.  civ.  Pour  nous ,  nous  estimons  que  ces  présomp- 
tions seront  ici  applicables,  en  ce  sens  qu'on  devrait  certainement 
considérer  comme  conçu  avant  l'adoption,  l'enfant  qui  naîtrait 
viable  dans  les  180  premiers  jours  qui  la  suivent;  et  comme  non 
conçu  lors  de  l'adoption,  celui  qui  ne  naîtrait  qu'après  300  jours. 

79.  —  Mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  autoriser  l'enfant  qui 
semit  né  entre  le  180*  jour  et  le  300«  jour  qui  suivent  l'adoption, 
à  invoquer  le  principe  aux  termes  duquel  il  lui  est  permis  de  placer 
sa  conception  à  l'époque  qui  lui  est  le  plus  favorable.  C'est  là, 
pn  effet,  phitôt  une  règle  de  doctrine'  que  de  législation,  et  on 
ne  saurait  étendre  trop  loin  l'application  de  pareils  principes. 
Nous  estimons  donc  qu'en  pareil  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendrait  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause ,  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant.  —  Aubry  et  Rau , 
Inc.  cit.;  Demolombe,  t.  6,  n.  17;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  2,  n.  76;  Fuiier-Herman  ,  art.  343,  n.  t7. 

80.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  tous  les  au- 
teurs ne  partagent  pas  cette  opinion.  Pour  M.  Laurent,  notam-' 
rtiPtit,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  différentes  pré- 
somptions établies  au  titre  de  la  fdiation,  et  si  on  ne  les  admet 
pas  toutes,  il  faut  les  rejeter  toutes  indistinctement.  Cette  opi- 
nion repose  sur  cette  idée  que  toutes  ces  présomptions  ont  le 
même  fondement.  Mais  on  peut  répondre  que  s'il  est  raisonna- 
Ue  et  conforme  à  la  nature  des  choses  de  considérer  comme  un 


principe  absolu  la  règle  d'après  laquelle,  une  grossesse  ne  saurait, 
aux  yeux  de  la  loi,  dépasser  un  certain  maximum  ou  descendre 
au-dessous  d'un  certain  minimum,  rien  n'oblige  à  appliquer  on 
dehors  de  la  légitimité  un  principe  de  fareur  qui  na  peut  ôtre 
I  considéré  comme  présentant  un  oaraotère  absolu  et  oui  n'est  pas 
,  intimement  lié,  d  autre  part,  à  celui  qui  déterminera  durée  "nés 
.  grossesses.  —  Laurent,  t.  4.  n.  198;  Duranton,  t.  3,  n.  978. 
!     81.  —C'est  ta  présence  d'un  descendant  légitime  quelconque 
I  qui  empêche  l'adoption;  elle  serait  donc  impossible  pour  celui 
I  qui ,  n'ayant  plus  de  descendants  du  premier  degré,  en  aurait 
I  d'un  degré  ultérieur,  fussent-ils  simplement  conçus.  Et  peu  im- 
porterait que  l'adoptant  eût  Ignoré  que  sa  bru  ou  son  arrière- 
oru  était  enceinte  au  moment  de  l'adoption. 

82.  —  Par  suite  du  même  principe,  c'est  à  celui  qui  a  eu  un 
descendant  légitime  et  qui  veut  adopter  à  établir  le  décès  de 
son  descendant. 

83.  —  Si  celui-ci  était  absent,  l'absence  ne  faisant  qu'engen- 
drer le  doute  et  ne  démontrant  pas  le  décès,  les  tribunaux  ne 
pourraient  autoriser  l'adoption.  —  V.  siqwà,  t*  Abstnee,  n.  30, 
131  et  s.,  451. 

84.  —  Mais  si,  sur  ht  foi  d'un  faux  acte  de  décès  ou  de  preuves 
plus  ou  moins  problénialiques  de  la  mort  de  l'enbnt,  les  tribu- 
naux avaient  permis  l'adoption ,  la  situation  se  modifierait  en 
faveur  de  l'adoptant.  L'adoption  réalisée  ne  pourrait  plus  6tre 
annulée,  en  effet,  qu'autant  que  la  démonstration  de  sa  nullité 
serait  fournie  par  le  demandeur  en  nullité  auquel  incombe  le 
fardeau  de  la  preuve.  Et  comme  l'absence  ne  prouve  pas  plus 
l'existence  que  la  mort,  il  devrait  prouver  non  seulement  qu'A 
l'épooue  de  l'adoption,  l'adoptant  avait  un  enfant  légitime  en 
état  d'absence,  mais  un  enfant  sur  l'existence  duquel  aucune 
incertitude  n'était  possible.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  21  et  23.  — 
V.  suprà,  V»  Absence,  n.  131  et  s.,  Bll. 

85.  — L'adoption  consentie  par  un  individu  qui,  au  moment 
où  elle  a  eu  lieu,  n'avait  aucun  descendant  légitime  vivant  ni 
même  conçu ,  reste  valable  et  ne  perd  rien  de  son  efficacité  si 
postérieurement  il  survient  un  fils  a  l'adoptant.  L'absence  d'en- 
fant légitime  est,  il  est  vrai,  une  condition  nécessaire  pour  adop- 
ter; mais  la  présence  d'enfants  légitimes  et  d'enfants  adoptil^  au 
même  foyer  n'est  pas  chose  tellement  inadmissible  que  l'on  doive 
annuler  l'adoption  ou  en  restreindre  ses  effets  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enranl.  Sans  doute  le  Code  civil  révoque  absidument 
les  donations  dans  te  cas  de  survenance  d'enlknt,  et  l'adoption 
entraîne  une  disposition  de  biens.  Mais  elle  intéresse  en  même 
temps  et  surtout  l'état  civil  de  l'adopté  et  il  serait  également 
ftlcheux  ou  de  modifler  l'état  de  la  personne,  ou  de  scinder  les 
effets  qui  ont  dù  résulter  de  l'adoption.  ~  L'adoption  sut)sistera 
donc  avec  toutes  ses  conséquences,  sous  le  bénéfice  de  cette 
restriction  que  la  présence  d'enfants  légitimes  survenus  après  l'a- 
doption, diminuera  la  part  successorale  de  l'enfant  adoptif  comme 
elle  diminuerait  les  droits  d'autres  enfants  légitimes  (art.  .1.10, 
C.  civ.). 

86.  —  Aux  enfants  légitimes  il  faut  ajouter,  comme  faisant 
obstacle  h  l'adoption ,  les  enfants  qui  seraient  légitimés  au  mo- 

I  ment  de  cette  adoption  :  ils  ont,  après  la  célébration  du  mariage 
I  par  suite  duquel  ds  sont  légitimés  les  mêmes  droits  que  s'ds 
!  étaient  nés  de  ce  mariage  (art.  333,  C.  civ.).  Par  suite,  ils  ren- 
dent l'adoption  impossible. 

87.  —  Mais  le  Code  civil  ne  parlant  que  de  descendants 
légitimes,  il  faut  conclure  que  l'existence  d'enfants  naturels, 
même  reconnus,  ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'adoption.  Celle-oi 
est  destinée  précisément  à  suppléer  au  défaut  de  descendance 
légitime;  et  la  loi  n'est  pas  si  lavoraUe  h  la  descendance  natu- 
relle qu'elle  veuille  empêcher  h  son  profil  la  constitution,  par 
voie  d  adoption,  d'une  postérité  légitime.  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer si,  au  moment  de  l'adoption ,  la  légitimatmn  de  cette  pos- 
térité naturelle  était  ou  non  possible.  —  Ca8s.,3  juin  1861,  Arvi, 
fS.  61.1.990,  P.  62.199,  D.  61.1.3361  ~  Paris,  20 avr.  1860,Arvi, 
[S.  60.2.331,  P.  61.376]  --  Sic,  Locré,  sur  l'art.  34:i;  Grenier, 
V  Adoption,  n.  10;  Toullier,  t.  2,  n.  986;  Taulier,  t.  1,  p.  441  ; 
Mourlon,  t.  1,  n.  986;  Duranton,  t.  3,  n.  278;  Marcaaé,  sur 
l'art.  343-V;  Demolombe.  t.  6,  n.  18;  Aubrvet  Rau,  t.  6,  p,  116, 
f)  556;  Laurent,  t.  4,  n.  197;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t. 
2,  n.  76;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  780;  Fuzier-Herman, 
art.  343,  n.  18. 

88.  —  La  légitimation  de  l'enfant  naturel,  survenue  postérieu- 
rement à  l'adoption,  ne  produirait  pas  un  effet  rétroactif  et  n'em- 
pécherait  pas  cette  adoption  d'être  valable  :  il  ne  peut  dépendre 
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de  rufloptant  d'anniilpr  l'adoplion ,  et  la  légitimation  ne  peut  avoir 

£lu8  d'enet  qu'une  naissance  tëntime.  11  est  vrai  que  Vart.  960, 
I.  civ.,  araimile  la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  pourvu  qu'il 
soit  né  depuis  la  donation ,  à  la  naissance  d'un  enfant  légitime 
en  ce  qui  concerne  la  révocation  des  donations  pour  survenance 
d'enfant;  mais  c'est  ici  une  disposition  éminemment  favorable, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
opère,  en  pareille  hypothèse,  un  effet  rétroactif  qu'elle  n  opère 

Ëas  en  matière  d'adoption.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  71,  §S46; 
lemolombe,  t.  6,  n.  19. 

89.  — L'existence  d'un  enfant  adoptif  ne  fait  pas  non  plus  obs- 
tacle à  une  nouvelle  adoption.  Au  titre  De  l'adoption,  les  termes 
•(  descendants  légitimes  »  sont  pris  aussi  bien  en  opposilinn 
à  ceux  de  descendants  adoptifs  qu'à  ceux  de  descendants  natu- 
rels. On  pourrait,  il  est  vrai,  voir  quelque  chose  d'abusif  dans 
cette  pluralité  d'adoptions  et  telfuL  1  avis  de  certains  membres  du 
Tribunal  qui  proposaient  d'ajouter  aux  textes  sur  l'adoption  un 
article  ainsi  conçu  :  «Nul  ne  peut  avoir  plus  d'un  enfant  adoplif  » 
(V.  Fenel,  1. 10,  p.  403;  Locré,  t.  6,  p.  37r>};  mais  cette  propo- 
sition a  étéjustement  repoussée  :  il  est  bon, au  contraire,  que  des 
frères  et  sœursj  par  exemple ,  puissent  être  adoptés  par  le  même 
individu.  Ausst  l'art.  348,  suppose-t-il  l'existence  ae  plusieurs 
enfanta  adoptifs  du  même  individu.  —  Bourges,  21  frim.  an  XII, 
V...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Que$t.  transit.,  §  4;  Gre- 
nier, n.  10;  Merlin,  Quest,,  v  Adoption,  §  9;  Duranton,  t.  3,  n. 
29i  ;  Marcadé,  art.  346.  —  V.  Demolombe,  t.  6,  n.  18  ;  Laurent, 
l.  4.  n.  197  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  780. 

90.  —  Il  faut,  comme  quatrième  condition,  que  l'adoptant  ait 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  ininterrompus  à  l'adopté 
alors  que  celui-ci  était  encore  mineur,  et  cela  pendant  au  moins 
six  années  (art.  345,  C.  civ.].  C'est  là  une  garantie  que  l'adop- 
tion n'est  pas  le  résultat  d'un  caprice  ;  c'est  en  même  temps  un 
moyen  de  rendre  l'adoption  utile  à  l'Etat ,  car  cette  disposition 

Eourra  avoir  pour  résultat  d'assurer  à  des  enfants  pauvres  le 
énéfice  d'une  éducation  supérieure. 

91.  —  L'appréciation  delà  nature  et  de  la  continuité  des  soins 
psl  du  domaine  des  juges  du  fond  qui  ont  à  autoriser  l'adoption. 
Il  est  donc  absolument  superflu  de  vouloir  poser  ici  des  règles 
précises,  notamment  de  rechercher  si  ces  secours  doivent  avoir 
été  fournis  en  vue  de  l'adoption,  s'ils  doivent  émaner  de  la  libre 
bienfaisance  de  celui  qui  les  fournit,  si  la  tutelle  ordinaire  exercée 
pendant  six  ans  peut  suffire  pour  remplir  les  conditions  impo- 
sées par  l'art.  34S.  Toutes  ces  circonstances  seront  appréciées 
souverainement  par  les  tribunaux. — V.  sur  ces  différents  points, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  116,  §  556;  Demolombe,  t.  6,  n.  25;  Be- 
nech.  Illégalité  de  l'adoption  des  enfants  naturels, 

92.  —  Si  l'adoptant  est  marié ,  il  doit  obtenir  le  consentement 
de  son  conjoint  (art.  344,  C.  civ.).  —  Cette  obligation  est  con- 
forme aux  convenances  que  se  doivent  les  conjoints  et  à  la  né- 
cessité de  maintenir  dans  te  ménage  une  harmonie  que  la  surve- 
nance  d'un  enfant  adopté  par  l'un  des  époux,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pourrait  gravement  trouDler. 

93.  —  A  défaut  de  ce  consentement,  l'adoption  est  nulle;  il 
ne  faudrait  pas,  par  analogie  de  ce  qu'établit  l'art.  337  pour  la 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  se 
borner  h  renvoyer  les  effets  de  cette  adoption  à  une  époque 
ultérieure  :  le  texte  de  l'art.  344  ne  saurait  admettre  cette  inter- 
prétation, et  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  acte  qui, 
comme  la  reconoussance ,  constitue  aux  yeux  de  la  loi  l'accom- 
plissement d'un  devoir. 

94.  —  Ce  consentement  est  indispensable,  même  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps.  Il  est  vrai  qu  alors  la  vie  commune  cesse, 
et  qu  il  n'y  a  plus  &  craindre  les  troubles  dans  le  ménage.  Mais 
l'art.  344  est  absolu  et  ne  comporte  pas  cette  distinction.  D'ail- 
leurs, le  mariage  subsiste;  les  époux  sont  toujours  tenus  par 
les  principaux  devoirs  qu'il  leur  impose  comme  aussi  ils  con- 
servent leurs  principaux  droits;  et  on  pourrait  craindre  qu'une 
adoption  non  acceptée  par  l'un  des  époux  rendit  plus  difficile  une 
réconciliation.  —  Demolombe ,  t.  6,  n.  26  et  226  bis;  RilTé,  p.  46. 

95.  —  Les  motifs  par  lesquels  nous  justifions  la  nécessité,  pour 
l'adoptant,  d'obtenir  le  consentement  de  son  conjoint,  et  qui  sont 
bien  ceux  qui  ont  inspiré  le  législateur  (V.  Locré,  sur  l'art.  344, 
t.  6,  p.  374),  nous  indiquent  que  ce  consentement  n'a  rien  de 
commun  avec  la  théorie  de  l'autorisation  maritale.  Il  faut  donc 
décider  que  ce  consentement  est  requis  quel  que  soit  celui  des 
deux  conjoints  qui  veut  adopter;  —  et  cfu'il  ne  saurait  jamais 
être  suppléé  par  une  autorisation  de  justice.  Si  donc  le  conjoint 


I  est  dans  l'impossibilité  de  donner  son  consentement,  l'adoption 

[  ne  pourra  avoir  lieu. 

96.  —  On  doit  appliquer,  au  cas  d'absence  du  conjoint  dont 

I  le  consentement  est  obligatoire ,  la  thèse  que  nous  avons  sou- 
tenue au  cas  d'absence  de  l'enfant  légitime.  Il  &ut  donc ,  h  dé- 
faut du  consentement  nécessaire,  prouver  te  décès  du  conjoint 
et  non  pas  seulement  l'impossibilité  où  on  se  trouve  d'obtenir  son 
consentement,  par  suite  de  son  absence.  Mais,  à  l'inverse,  si 
l'adoption  a  néanmoins  été  obtenue  dans  ces  conditions,  l'annu- 
lation n'en  pourra  être  obtenue  par  les  intéressés  que  s'ils  prou- 
vent d'une  façon  positive  que  le  conjoint  existait  au  moment  de 
l'adoption.  —  V.  suprà,  n.  83  et  84. 
9'7.  —  Le  consentement  du  conjoint  étant  une  des  conditions 

I  requises  pour  la  validité  de  l'adoption,  il  dort  exister  au  moment 
où  se  forme  l'adoption.  Nous  indiquerons,  infràt  a.  197  et  s.,  quel 
est  ce  moment. 

98.  —  Il  résulte  de  ta  discussion  au  Conseil  d'Etat  que  le 
consentement  doit  être  formel.  II  ne  saurait  donc  s'induire  d'au- 

i  cune  circonstance ,  pas  même  de  ta  vie  commune  dans  la  maison 
conjugale  avec  l'adopté  portant  le  nom  de  l'adoptant. 

99.  —  Le  consentement  du  conjoint  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
d'être  constaté  en  la  forme  authentique ,  le  législateur  ne  l'ayant 
point  exigé.  —  Cass.,  1"  mai  1861,  Albert,  [S. '61.1.513,  P.  61. 
806,  D.  61.1.2131  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  117,  §  556.  — 
Contrà,  Demolombe,  t.  6,  n.  27;  Hérisson,  Rev.prat.  de  dr,  fr., 
année  1861,  p.  221. 

100.  —  En  tout  cas,  la  preuve  du  consentement  du  conjoint 
peut  résulter  suffisamment  des  requêtes  présentées  au  tribunal 
de  première  instance  el  à  la  cour  d'appel,  aux  fins  exprimées 
par  les  art.  3v>5,  356  et  357,  C.  civ.,  par  des  avoués  agissant, 
même  sans  mandat  spécial,  au  nom  tant  de  l'adoptant  que  de 
son  conjoint.  —  Cass.,  1"  mai  1861,  précité.  —  PoiUers,  28  nov. 
1859,  Albert,  IS.  61.2.138J 

101.  —  ...  Et  celte  décision  est  en  harmonie  avec  la  pratioue, 
car  nous  verrons  que,  nonobstant  l'art.  354,  C.  civ.,  il  est  o'u- 
sage  de  demander  par  requête  d'avoué  l'homologation  de  l'acte 
d'adoption.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  96;  Chauveau,  ¥ormuL.l.î, 
p.  703.  —  V.  infrà,  n.  150. 

102.  —  Une  sixième  condition  est  exigée,  pour  un  cas  tout 
spécial,  par  le  décret  du  1<"  mars  1808  sur  les  majorais.  Il  ré- 
sulte de  l'art.  36  de  ce  décret,  que  le  titulaire  d'un  majorât  et 
d'un  titre  qui  y  est  attaché  ne  saurait  adopter  un  enfant  m&le 
ni  lui  transmettre  son  titre  sans  Tautorisation  du  chef  de  l'Etat. 
—  V.  infrà ,  v°  Majorât. 

103.  —  Telles  sont  les  seules  conditions  requises  du  câté  de 
l'adoptant.  Quelques  auteurs  en  ajoutent  une  autre  encore  :  la 
nécessité,  pour  l  adoptant,  de  jouir  d'une  bonne  réputation  ;  mais 

i  le  texte  même  de  l'art.  355,  C.  civ.,  montre  bien  que,  pour  le  It!- 
gislateur,  ce  n'est  point  là,  à  proprement  parier,  un  élément  du 
contrat  d'adoption;  c'est  un  point  de  vue,  sans  doute,  dont  le 
juge,  appelé  &  apprécier  et  homologuer  l'adoption,  doit  tenir 
compte  ;  c'est  une  considéraUon  morale,  mais  nen  de  plus.  Nous 
aurons  à  en  tirer  certaines  conséquences  importantes.  — V.  m- 
frà,  n.  155. 

I  §  2.  CondUions  requises  de  la  part  de  l'adopté. 

104.  — -  L'adopté  doit,  en  premier  lieu,  être  majeur  (art.  346, 
C.  ctv.).  Au  cours  des  travaux  préparatoires  du  tiU'e  Die  Todop- 
tion,  on  avait  un  moment  décide  d'autorisé^  l'adoption  des  mi- 
neurs, mais  en  leur  réservant  la  faculté  ^e  renoncer  au  béné- 
fice de  cet  acte  après  avoir  atteint  leur  majorité.  Mais  très  sage- 
ment on  a  fini  par  repousser  complètement  l'idée  d'une  pareille 

I  adoption;  c'est  là  un  acte  trop  grave,  en  effet,  et  dont  les  con- 
I  séquences  se  prolongent  trop  loin  pour  ne  pas  exiger  qu'il  soit 
accompli  en  pleine  maturité.  —  V.  Fenet,  t.  10,  p.  428,  448  el 
I  467;  Locré,  1.  6,  p.  377. 

I  105.  —  Le  mineur  peut,  il  est  vrai,  contracter  mariage,  el 
prendre  ainsi  des  enga^emenls  plus  sérieux  que  ceux  résultant 
il'une  adoption;  mais  1  adoption  n'est  pas,  comme  le  mariage, 
une  institution  nécessaire  et  fondamentale;  et  si  on  était  tenté 
d'objecler  qu'il  peut  être  intéressant  pour  le  mineur  de  recueillir 
les  bénéfices  d'une  pareille  mesure,  on  pourrait  répondre  nue  des 
dispositions  à  litre  giatuit  ou  uft  contrat  de  tutelle  officieuse 

i  suffiront  à  lui  assurer  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer  lui 
conférer.  —  Y.  infrà,  v  Tutelle  officieuse. 

I     106.  —  Si  l'adopté  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  pré- 
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sPQler  son  acte  de  naissance ,  nous  l'admet  trions  à  établir  son 
âge  partons  les  moyens.  La  naissance,  en  effet,  n'est  pas  un 
acte  juridique,  dont  les  intéressés  puissent  être  tenus  de  se  ré- 
stT^'er  la  preuve,  comme  le  mariage;  c'est  un  nur  fait,  et  pour 
des  faits  de  ce  genre ,  à  défaut  d'un  texte  prohibitif  exprès  et 
fondé  sur  des  motifs  particuliers,  tels  que  l'art.  323,  C.  civ.,  en 
matière  de  filiation,  tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles, 
gauf  aux  tribunaux  à  apprécier  la  portée  des  preuves  fournies. 

107.  —  L'acte  de  notoriété  dont  parlent  les  art.  70  à  72,  C. 
civ.,  serait  en  parUculier  un  des  moyens  qu'on  pourrait  employer 
pour  suppléer  l'acte  de  naissance;  n^ais  s'il  ne  pouvait  Are 
dressé,  il  y  aurait  lieu  d'établir  directement  devant  les  tribu- 
naux ,  et  comme  nous  le  disons  ci-dessus .  l'âge  de  celui  qu'on 
se  propose  d'adopter.  —  Fuzicr-Herman ,  art.  346,  n.  I  ;  Demo- 
lombe ,  t.  6.  n.  32. 

iOS,  —  L'adopté  doit,  s'il  n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième 
année,  obtenir  le  consentement  de  ses  pèce  et  mère  ou  du  sur- 
vivant et,  s'il  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  requérir  leur  conseil 
(art.  346,  C.  civ.). 

109.  —  Cette  seconde  condition  est  inspirée,  comme  la  dis- 
position des  art.  148  et  s.,  C.  civ.,  en  matière  de  mariage,  tout 
h  la  fois  par  l'intérêt  de  l'adopté  et  par  celui  de  sa  famille  l*^gi- 
tirae.  Mais  si  le  principe  est  le  mi*me,  les  deux  ordres  (ip  dispo- 
sitions diffèrent  dans  le  détail.  Ainsi,  d'abord,  les  filles  doivent, 
en  matière  d'adoption,  se  pourvoir  du  consentement  jusqu'à 
vinf^'cinq  ans  accomplis^  tandis  <^u'il  ne  leur  est  nécessaire,  en 
(Batière  de  mariage,  que  jusqu'à  vingt  et  un  ans;  la  loi  est,  avec 
raison,  plus  favorable  au  mariage  qu'à  l'adoption.  —  Proudhon, 
t.  2,  p.  195;  Delvincourt,  t.  t ,  p.  96,  note  2;  Duranton,  l.  3, 
n.  289;  Demolombe.  t.  6,  n.  33 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  118,  §  536. 

110.  —  Par  la  même  raison,  et  aussi  par  cet  autre  motif  que 
l'adoption  louche,  encore  plus  que  le  mariage,  aux  sentiments  les 
plus  intimes  des  parents,  l'approbation  du  père  ne  suffirait  pas 
en  cas  de  dissentiment  :  t'arl.  346  ne  donne  pas  au  père  la  su- 
prématie que  lui  confère,  pour  le  mariage,  l'art.  148.  —  Proudhon, 
l.  2,  p.  196;  Duranton,  t.  3,  n.  289;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
RousUin,t.  1,  n.  517;  Demolombe,  t.6,n.33;  Aubry  etRau,  t.  6, 
p.  118,  §  536,  note  10.  —  Cnntrà,  Marcadé,  sur  les  art.  343  à  346. 

111.  —  D'autre  part,  l'adoption  intf^ressant  moins  que  le 
mariage  les  autres  parents  légitimes,  k  rii^faul  de  père  et  de  mère, 
l'adopté  n'est  pas  tenu  de  se  munir  du  consentement  ou  de  re- 
quérir l'avis  des  ascendants  d'un  degré  supérieur  :  nous  ne  trou- 
vons rien  au  titre  De  Vadftption  qui  rappelle  l'art.  150,  C.  civ. 
Ces  deux  solutions  sont  admises  unanimement  par  les  auteurs. 

—  V. notamment.  Proudhon,  t.  2,  p.  195;  Toutlier,  t.  2,  n.987; 
Duranton,  t.  3,  n.  289;  Du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustaîn,  l.  1, 
n.  S17;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  118,  §  556;  Demolombe,  t.  6, 
n.  34;  Laurent,  t.  4,  n.  204;  Baudiy-Lacantinerie.  t.  1,  n.  781. 

—  V.  toutefois,  sur  le  second  point,  Marcadé,  sur  l'art.  346; 
Kiffé,p.  54.  , 

112.  —  Par  contre,  et  &  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  mariage,  il  faut  décider  que  si  I  un  des  père  et  mère  se  trouve 
dans  riropossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffit.  iNous  admettons  ici  une  solution  différente  de 
celle  que  nous  avons  indiquée  pour  le  cas  où  le  conjoint  de  l'a- 
doptant ne  pourrait  consentir,  parce  que  le  consentement  de  ce 
dernier,  nous  paraît  plus  impérieusement  exigé  par  la  loi.  En  ce 
qui  concerne  le  consentement  de  l'un  des  père  et  mère,  nous 
n'aurions  pas  admis,  d'ailleurs,  que,  même  en  cas  d'absence  ou 
de  démence  de  l'un  d'eux,  on  pût  s'en  passer  si  l'adoption  de- 
vait vraiment  faire  sortir  l'adoptâ  de  sa  famille  :  on  ne  saurait, 
m  effet,  dépouiller  des  parents  naturels  de  leurs  droits  sans  leur 
volonté  formelle.  Mais,  ûnsi  que  nous  le  verrons,  radoplion  du 
droit  français  ne  change  en  rien  les  rapports  de  l'adopté  avec  sa 
famille  primitive.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  79; 
Demolombe ,  t.  6,  n.  33.  —  V.  infrà ,  n.  21 1  et  s. 

113.  —  Il  faut  décider  aussi  que  dans  le  cas  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  la  demande  de  consentement  ou  la  réquisition  de 
conseil,  doit,  en  matière  d'adoption,  comme  en  matière  de  ma- 
riage ,  être  adressée  au  père  ou  à.  la  mère  qui  n'aurait  pas  con- 
servé la  tutelle. 

114.  —  Bien  plus,  le  privilège  de  l'art.  346  pourrait  ôlre 
iavoqué,  même  pa^  le  père  ou  In  mère  qui  aurait  été  destitué  de 
la  tutelle  et  privé  du  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants.  — 
Cass-,  3  mars  1856,  Wey,  [S.  36.1.408,  P.  36.2.2661 

115.  — Seules,  les  déchéances  prévues  par  l'art.  335,  C.  pén., 
enlèveraient  ce  droit.  Cet  article  déclare,  en  effet,  le  coupable 
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déchu  ,  non  seulement  de  toute  tutelle  ou  curatelle ,  et  de  tous 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  mais  encore  de  toute  par- 
ticipation aux  conseils  de  famille. 

116.  —  Nous  pensons  également  que  l'art.  346  est,  en  ce  qui 
concerne  le  consentement  ou  le  conseil  des  père  et  mère,  appli- 

'  cable  aux  enfants  naturels  reconnus.  Il  est  vrai,  qu'il  ne  se  ren- 
contre ,  en  matière  d'adoption ,  aucune  disposition  analogue  à 
celle  de  l'art.  138,  C.  civ.  Mais  la  toi  n'avait,  à  cet  égard,  à  for- 
muler aucune  règle  t^crite.  La  nécessité  de  demander  le  consen- 
I  tement  des  père  et  mère  n'est,  en  effet,  qu'une  conséquence  du 
devoir  de  respect  et  d'obéissance  dont  l'enfant  est  tenu  envers 
ses  parents,  et  il  suffit  que  ces  rapports  de  parenté  existent 
pour  que  tous  ceux  qu'ils  rattachent  à  un  auteur  déterminé  y 
'  soient  astreints.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  s'en  expliquer 
I  au  titre  Dti  mariage,  cela  tient  h  des  considérations  toutes  spé- 
I  ciales  et,  notamment,  k  cette  circonstance,  qu'ayant  eu  à  s'oc- 
cuper du  consentement  des  ascendants,  on  aurait  pu  croire  que 
\  le  principe  qu'il  posait  était  inapplicable  aux  enfants  naturels, 
qui  ne  peuvent  avoir,  on  le  sait,  d'autres  ascendants  que  leurs 
père  et  mère.  —  Demolombe ,  t.  6,  n.  611 .  —  V.  infrà,  Enfant 
naturel. 

117.  —  A  partir  de  l'ilge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  tout 
I  adopté,  garçon  ou  fille,  est  donc  tenu  de  requérir  le  conseil  de 
j  ses  père  et  mère.  Mais  en  quelle  forme  ce  conseil  doit-il  être  re- 
\  quis?  La  loi,  à  cet  égard,  ne  contient  aucune  indication.  On  est 

d'accord ,  toutefois  ,  pour  reconnaître  qu'il  faut  transporter  à  la 
'  matière  de  l'adoption  les  règles  écrites  pour  le  mariage  dans  les 
art.  152  et  s.,  C.  civ.  Ces  deux  situations,  en  efTel,  sont  analo- 
gues et  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  elles. 

117  bis.  —  C'est  donc  en  faisant  notifier  un  acte  respectueux 
qu'on  se  conformera  &  l'art.  346.  Mais,  à  la  différence  de  ce 
j  qu'exige  la  loi  pour  le  mariage,  un  seul  acte  ici  sera  toujours 
I  suffisant.  Il  n'en  faut  pas  davantage,  en  effet,  pour  remplir  le 
'  vœu  de  la  loi,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable  ne  doit  être 
'  exigé  que  s'il  est  prescrit  par  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

—  Proudhon,  t.  2,  p.  196;  Touiller,  t.  2,  n.  987;  Duranton,  t.  3, 
1  n.  289;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  118,  §  556,  texte  et  note  12  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  204. 

118.  —  Il  faut,  comme  troisième  condition,  que  l'adopté 
n'ait  pas  été  déjà  l'objet  d'une  adoption  antérieure,  à  moins  que 

I  ce  ne  soit  de  la  part  du  conjoint  de  la  personne  qui  veut  actuel- 
lement l'adopter  (art.  344,  C.  civ.).  Il  y  a  dans  ce  texte  une  règle 
et  une  exception  faciles  h  justifier.  Que  de  conflits,  en  effet, 

j  aurait  suscités  cette  pluralité  de  pères  adoptifs  vis-Â-vis  du  même 
individu  I  On  comprend  que  la  m  ait  admis  le  cumul  de  deux 
familles,  l'une  légitime  et  l'autre  adoptive;  mai»  le  cumul  de 
familles  fictives  eiU  été  déraisonnable.  En  outre,  deux  personnes 
de  sexe  difTérent  non  mariées,  pourraient  ninsi  se  donner  un 
enfant  commun  et  légitime  sans  se  soumettre  elles-mêmes  au  ma- 
riage. Celte  anomalie  n'existe  pas  lorsque  les  deux  époux  qui 
désirent  adopter  la  même  personne  sont  mariés.  Aussi,  le  légis- 
lateur a-t-il  apporté,  pour  ce  cas  particulier,  une  exception  à  la 
règle  posée. 

119.  —  Au  cours  des  travaux  préparatoires ,  on  est  même  allé 
jusqu'à  proposer  que  l'un  des  deux  conjoints  ne  pùt  jamais  adop- 
ter une  personne  sans  que  l'autre  l'adoptât  également,  par  cette 
raison  qu'il  était  conforme  à  la  nature  que  l'un  des  deux  époux 
ne  pût  se  donner  un  enfant  qui  n'appartint  pas  à  l'autre.  Mais 
on  nt  remarquer,  avec  raison,  que  1  un  des  deux  époux  peut 
avoir  très  légitimement  pour  une  personne,  par  exemple  pour 
un  parent,  des  sentiments  que  son  conjoint  ne  i>artage  pas,  et 
que  k  nécessité  de  se  mettre  d'accord  pourrait  bien  devenir  un 
ferment  de  discorde.  En  outre,  l'un  des  deux  conjoints  peut 
avoir  eu  déjà  des  enfants  légitimes  qui  ne  soient  pas  issus  de 
l'autre;  c'est  ce  qui  arrive  au  cas  d'un  précédent  mariage.  Tou- 
tefois, si  cette  entente  ne  pouvait  être  exigée,  du  moins  fallait' 
il  la  permettre.  —  V.  Fenet,  p.  374;  Locré,  t.  6,  p.  374. 

120.  —  Lorsqu'un  individu  est  adopté  par  une  personne  ma- 
riée .  elle  n'est  donc  pas  nécessairement  adoptée  par  son  con- 
joint; mais  il  est  bien  évident  que  rien  ne  s'oppose,  d'autre  part, 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  En  pareil  cas,  il  y  a,  non  pas  une  seule 
adoption,  mais  deux  adoptions  distinctes;  d'où  il  suit  que  les  deux 
époux  n'ont  pas  besoin  d'agir  simultanément,  que  chacun  doit 
remplir  toutes  les  conditions  requises  pour  pouvoir  adopter,  et 
que  Tune  de  ces  adoptions  étant  viciée,  l'autre  peut  rester  par- 
faitement valable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  118,  §356;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  39;  Fuzier-rlerman ,  art.  344,  n.  1. 
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121.  —  Il  pn  serait  ainsi  alors  même  que  le  second  adoptant 
demanderait  à  prouver  que  chacun  desanoplants  enlpndait  su- 
bordonner la  validité  de  son  adoption  à  celle  tle  l'autre  ;  il  ne  de- 
vrait pas  être  admis  à  faire  une  pareille  preuve  qui  ne  serait 
qu'un  moyen  indirect  d'arriver  à  révoquer  l'adoption,  laquelle 
est  irrévocable  et  ne  saurait  être  Taite  sous  condition. 

122>  —  Il  faut  enfin,  comme  quatrième  condition,  si-l'adopté 
est  une  femme  mariée,  qu'elle  obtienne  l'autorisation  de  son 
mari.  Ceci  n'est  point  dit  expressément  au  titre  De  tadoption, 
mais  résulte  des  principes  généraux  sur  l'autorisation  maritale, 
et  cette  autorisation  serait  requise,  môme  au  cas  de  séparation 
de  corps.  Ces  points  n'ont  jamais  été  contestés  jusqu'à  ce  jour, 
mais  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  h  ce  qu'ils  le  fussent  en  l'état 
d'une  certaine  doctrine,  qui  a  soutenu  que  la  femme  séparée  de 
corps  peut  librement  se  faire  naturaliser  étrangère.  Ici,  on  pour- 
rait soutenir  également  que  Ips  art.  213  et  s.,  C.  civ.,  ne  se  ré- 
fèrent qu'aux  actes  qui  intéressent  le  patrimoine.  Mais  ici  en- 
core il  faudrait  répondre  que  des  art.  213  et  s.,  il  ressort,  et  par 
d  fortiori,  que  la  femme  ne  peut  participer,  sans  autorisation,  à 
un  acte  juridique  d'une  pareille  importance;  la  société  conju- 
gale n'est  pas  simplement,  en  effet,  une  société  pécuniaire,  c'est 
même  là  le  côté  accessoire;  l'association  des  personnes  y  joue  un 
rôle  capital,  et  Ton  ne  comprendrait  pas  que  la  femme  pût  se 
rattacher  à  telle  ou  telle  famille  par  le  lien  de  l'adoption,  sans 
que  son  mari  fût  consulté.  Bien  mieux)  alors  même  qu'on  ne 
s  attacherait  qu'au  côté  pécuniaire  de  l'opération ,  la  réponse  de- 
vrait être  la  même,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  interdit 
à  une  femme  mariée  de  recevoir  une  libéralité  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  et  d'acquérir,  sans  cette  autorisation,  des  droits 
peut-être  à  tout  un  patrimoine. 

123.  — •  Appliquant  ici  les  principes  relatifs  h  l'incapacité  de 
la  femme  mariée,  nous  déciderons  toutefois  que  la  femme  peut 
être  autorisée  par  la  justice,  en  cas  d'impossibilité  ou  même  de 
refus  de  la  part  du  mari  :  les  cas  où  l'autorisation  maritale  ne 
peut  être  suppléée  par  celle  du  juge  sont,  en  effet,  l'exception. 
—  Demolombe,  t.  6,  n.  26. 

124.  —  Nous  admettons  également  que  si  c'est  la  justice  qui 
a  autorisé  la  femme,  les  biens  de  la  communauté  ne  pourront 
être  affectés  à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  h  l'adoptant 
(art.  1426,  C.  civ-,  et  argument  de  cet  article). 

125.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'exposer  sont  les 
seules  qui  soient  exigées  de  l'adopté.  Si,  contrairement  h  l'hy- 
pothèse qui  précède,  c'était  un  man  au  lieu  d'une  femme  qui  dût 
Dénéflcier  du  contrat  d'adoption ,  il  n'aurait  donc  pas  h  se  préoc- 
cuper d'obtenir  le  consentement  de  celle-ci.  On  a  essayé,  il  est 
vrai,  de  soutenir  l'opinion  contraire  en  s'appuyantsur  cette  con- 
sidération que  l'adoption  conférant  à  l'adopté  le  nom  de  l'adop- 
tant, il  y  aurait  quelque  chose  d'anormal  à  ce  qu'un  mari  pût 
contraindre  sa  femme  à  porter  malgré  elle  un  nom  qui  n'est  pas 
le  sien.  Mais  cette  objection  n'a  rien  de  juridique.  Légalement, 
en  etîel,  on  peut  se  demander  si  le  mari  aurait  le  droit  de  con- 
traindre sa  femme  à  porter  son  propre  nom,  et  si,  réciproque- 
ment, la  femme  aurait  le  droit  de  le  porter  sans  le  consentement 
du  mari  (V.  infrà,  v^*  Femme  mariée,  Tiom  et  prénoms).  En  tout 
cas,  aucun  principe  n'est  formulé  à  cet  égard  dans  la  loi;  on  ne 
peut,  dès  lors,  en  invoquer  aucun  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous 
combattons. 

126.  — -  De  même,  il  importe  peu  que  le  conjoint  ait  déjA.  été 
adopté  par  la  même  personne  ;  deux  époux  peuvent  très  bien 
être  adoptés  par  un  même  individu.  —  Ce  point  a  été  cependant 
contesté  pour  les  raisons  suivantes  :  !•  c'est  là,  dit-on,  chose 
contraire  b  )a  règle  «  aiioptio  îmUatur  naturam  »;  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur;  deux  époux  ne  peuvent  être 
frère  et  sœur  légitimes,  ils  ne  peuvent  donc  pas  être  frère  et 
sœur  adoptifs  ;  2»  l'art.  348,  C.  civ.,  défend  le  mariage  eiltre  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu  :  la  loi  ne  veut  donc  pas  que 
deux  conjoints  aient  un  père  adoptif  commun;  3»  le  droit  romain 
prohibait  une  pareille  adoption  ;  l'adoption  de  la  femme  du  fils 
rie  l'adoptant  ou  du  mari  de  sa  fille,  avant  l'émancipation  de 
celui  des  deux  conjoints  qui  était  descendant  de  l'adoptant,  em- 
portait dissolution  de  mariage  (Instit.,  1,  10,  §  2).  — Grenier, 
n.  36;  Duranlon  ,  t.  3,  n.  291  ;  Odilon  Barrot,  n.  18. 

127.  —  Mais  ces  arguments  n'ont  rien  de  déterminant  et  no 
sauraient  affaiblir  le  principe  que  nous  posons.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion,  en  effet,  d'indiquer  la  portée  de  la  règle  ndoptio 
imitatur  naturam.  C'est  une  règle  qui  n'est  écrite  nulle  part  dans 
la  loi  el  qui  n'a  d'autre  valeur  qu'une  valeur  doctrinale  ;V.  su- 
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prà,  n.  116).  Quant  à  l'art.  348,  ce  qu'il  prohibe ,  c'est  le  mariage 
entre  enfants  adoptifs  du  même  individu  ,  il  n'interdit  pas  l'adop- 
tion de  deux  personnes  par  le  même  individu  postérieurement  à 
la  célébration  de  leur  mariage;  en  un  mot,  il  défend  le  mariage 
après  l'adoption,  non  l'adoption  après  le  mariage,  et  celte  diffé- 
rence est  très  rationnelle  ;  la  prohibition  de  l'art.  3  est  fondée 
sur  cette  idée  qu'il  y  aurait  danger  à  ce  que  des  personnes,  vi- 
vant BOUS  le  même  toit  comme  frère  et  sœur,  pussent  concevoir 
l'espérance  de  s'unir  par  le  mariage ,  un  pareil  espoir  étant  de 
nature  k  les  entraîner  trop  facilement  à  commettre  des  fautes 
qu'elles  compteraient  réparer  plus  tard  par  leur  union  légitime 
(V.  infrà,  n.  219);  or,  il  est  évident  que  rien  do  pareil  n  est  à 
redouter  quand  deux  conjoints  sont  adoptés  par  le  même  indivhtu. 
Enfin,  la  disposition  singulière  des  Institutes  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  une  législation  dont  les  principes  sont  to- 
talement différents  en  matière  soit  de  mariage,  soit  de  puissance 
paternelle.  —  Zachariw,  t.  4,  p.  7,  §  5fî6,  note  8;  Aubrv  et  Rau . 
t.  6,  p.  119,  §  5;i6;  Marcadé,  sur  l'art.  349;  Demolombe,  t.  0. 
n.  oG;  Riffé,  p.  Si;  ;  Fuzier-Herman,  art.  343,  n.  20. 

128.  —  De  même,  bien  que  l'adoption  ait  pour  résultat  d" 
créer  à  l'adoptant  une  postérité  fictive,  ce  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  la  famille  de  l'adoptant,  la  loi  n'exige  pas  que  celui- 
ci  .  pour  la  conférer,  obtienne  le  consentement  ou  prenne  le  con- 
seil de  ses  père  et  mère.  Ceux-ci  pourront  donc ,  par  le  fait 
l'adoption ,  être  privés  de  leur  réserve  dans  les  biens  laissés  par 
leur  descendant  prédécédé.  —  V.  in^A,  n.  491. 

Sbction  IV, 

Formes  de  Tadoption. 

120.  —  L'adoption  a  lieu  sous  forme  de  contrat;  mais  on 
comprend  qu'en  raison  de  son  importance  particulière ,  on  ait 
fait  de  ce  contrat  un  contrat  solennel,  la  solennité  ayant  Ip 
double  avantage  d'attirer  l'attention  des  parties  sur  la  gravité  fie 
l'acte  auquel  elles  procèdent,  et  de  garantir  la  liberté  et  l'indé- 
pendance des  contractants.  Lors  des  travaux  préparatoires,  plo- 
sii'urs  systèmes  furent  proposés  ;  l'un  permettait  de  procéder  à 
l'adoption  par  simple  acte  passé  devant  un  officier  public;  un 
autre  voulait  la  faire  sanctionner  par  les  tribunaux;  le  troisiènn" 
exigeait  qu'elle  fût  autorisée  par  l'un  des  grands  pouvoirs  df 
l'Etat  :  le  Sénat ,  le  Corps  législatif  ou  le  Gouvernement.  Le  Code 
a  adopté  un  système  qui  se  ramène  aux  quatre  formalités  sui- 
vantes :  lejuge  de  paix  dresse  l'aotedes  consentements;  cetacte 
est  soumis  ft  l'appréciation  du  tribunal,  puis  homologué  par  la 
cour,  et  enfin  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

§  1 .  7n(erren(ton  du  juge  de  paix. 

130.  —  Aux  termes  de  l'art.  3S3,  C.  cîv.,  la  personne  qoi  se 
proposera  d'adopter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée  se  pimen- 
teront devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant  pour  y 
passer  acte  de  leurs  conaentements  respectifs. 

131.  —  Malgré  les  termes  de  cette  disposition,  on  décide 
généraloment  que  la  présence  des  contractants  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  pour  la  validité  de  l'adoption  comme  elle  l'est 

Ïiour  la  validité  du  mariage;  l'adopté  ou  l'adoptant  peuvent  se 
aire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Bruxelles ,  22  avr. 
1807,  Denokère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargaes, 
R^.,v'>  Adopt.,  n.  IHet  J.du  nof.,  année  1838,  p.  362;Favard 
de  Langlade,  eod.  verb.,  p.  116;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  12S,§ 
557;  Demolombe,  t.  6,  n.  88;  Laurent,  t.  4,  n.  216;  Duranton, 
t.  3.  n.  297,  note  2. 

132.  — L'opinion  contraire,  oui  paraît  s'être  inspirée  surtout 
des  souvenirs  du  droit  romain  nans  lequel  tout  acte  qui  em- 
pruntait les  formes  des  actions  de  la  loi  devait  être  accompli 
personnellement  par  les  inléressés,  ne  compte  que  de  rares  par- 
tisans. —  Grenier,  n.  18;  Odilon  Barrot,  n.  52. 

133.  —  Mais  le  fondé  de  pouvoir  qui  se  présentera  au  nom 
de  l'adoptant  et  de  l'adopté,  devra  muni  d*une  procuration 
spéciale. 

134.  —  Cette  procuration,  en  outre,  devra  être  authentiqua , 
conformément  à  la  règle  d'après  laquelle  tous  les  actes  authenti- 
ques ne  peuvent  être  passés  par  procuration  qu'autant  que  crilp 
procuration  elle-même  présente  ce  caractère. 

135.  —  Enfin,  elle  devra  être  annexée  à  la  minute  de  l'acte  d'a- 
doption et  il  en  devra  èlrc  délivré  expédition  à  la  suite  de  eetact«. 
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136.  —  Quint  h  la  forme  de  l'acte  d'adoption,  la  loi  du  19 
flor.  an  Vlll  en  donne  un  modèle;  mais  rien  ne  saurait  être 
exigé  ici  îi  peine  de  nullité  :  il  faut  seulement  que  l'acte  éta- 
blisse l'identité  des  parties  et  fasse  preuve  des  consentements. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  suffit  pas  que,  dans  un  acte  d'a- 
doption, l'adoptant  ait  dissimulé  sa  profession  et  sa  patrie  et 
en  ait  mfime  indiqué  d'autres  que  les  véritables,  pour  que  cet 
acte  soit  déclaré  nul,  si  d'ailleurs  l'identité  de  l'individu  est  suf- 
fisamment constatée.  —  Aix,  10  ianv.  1809,  Gandolpho,  [S.  et 
P.  chr.] 

137.  —  L'art.  353  exige  que  l'adoption  soit  passée  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant;  c'est  le  juge  de  paix 
de  ce  domicile  qui  est  le  mieux  à  même,  en  effet,  de  connatUe 
l'adoptant,  de  même  que  c'est  le  tribunal  et  la  cour  dans  le 
ressort  desquels  il  se  trouve,  qui  sont  le  plus  en  mesure  d'ap- 
précier dans  son  ensemble  le  contrat  d'adoption.  —  V.  infrà,  n. 
193  et  s. 

138.  —  Mais  le  fait  que  l'adoption  aurait  eu  lieu  devant  un 
autre  juge  de  paix  constituerait-il  à  lui  seul  et  nécessairement, 
une  cause  de  nullité  du  contrat?  La  négative  pourrait  s'autoriser 
d'un  arrêt  qui  semble  n'avoir  annulé  une  adoption  que  parce 
que  c'était  intentionnellement  et  en  vue  de  soustraire  la  demande 
à  l'instruction  h  laquelle  elle  aurait  àù  être  régulièrement  sou- 
mise, que  la  déclaration  d'adoption  n'avait  pas  été  faite  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant  et  que  l'arrêt  d'adop- 
tion n'avait  pas  été  inséré  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  ce  domicile.  —  Casa.,  45  juin  1874,  Util,  [S.  75.1.63,  P.  75. 
m,  D.  74.1.478] 

139.  —  Il  paraît  résulter  de  cet  arrêt,  en  effet,  que  la  juris- 
prudence tendrait  à  admettre  ici  une  Uiénrie  analogue  h.  celle 
relative  aux  mariages  clandestios  :  aucune  des  formalités  qui 
concourent  6  la  pumicité  de  l'acte  ,  ne  serait  exigée  à  peine  de 
nullité;  mais  les  tribunaux  pouiraient  annuler  l'acte  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  but  auquel  tend  la  loi  n'a  pas  été  atteint.  Nous 
ne  croyons  pas  cependant  que  celte  liberté  d'appréciation  doive 
Ptre  reconnue  au  juge  ;  il  s'agit  ici  d'un  acte  solennel ,  dont  les 
formalités  relèvent  uniquement  du  droit  positif;  la  forme  dans 
ces  conditions  emporte  le  fond,  et  la  forme  est  vicieuse  non- 
seulement  si  un  des  éléments  nécessaires  à  la  perfection  de 
l'acte  fait  défaut,  mais  encore  si  cet  acte  a  été  accompli 'devant 
une  autorité  incompétente. 

140.  —  Dès  que  l'acte  d'adoption  a  été  passé  devant  le  juge 
de  paix,  il  forme  entre  les  parties  un  contrat  parfait.  Par  con- 
S(!quent ,  dès  ce  moment  et  en  vertu  du  principe  général  posé 
par  l'art.  1134,  C.  civ.,  il  ne  peut  plus  être  réformé  par  la  vo- 
lonté unilatérale  de  l'un  des  contractants.  On  pourrait  en  trouver 
la  preuve,  au  besoin,  au  titre  même  De  l'adoption,  dans  les  art. 
354  et  359,  qui  permettent  &  l'une  quetconaue  des  deux  parties 
de  poursuivre  seule  et  sans  le  concours  de  1  autre  l'aceomplisse- 
ment  des  formalités  ultérieures.  Cette  opinion,  cependant,  est 
virement  combattue  par  M.  Laurent,  qui  élève  les  objections  sui- 
vantes :  les  art.  3o4  et  339,  dit-il  en  substance,  ne  s'expliquent 

3ue  par  la  supposition  faite  par  le  législateur  que  les  parties  sont 
emeurées  d'accord.  Et  l'adoption  est  si  peu  formée  par  l'échange 
des  consentements  devant  te  juge  de  paix,  que  si  l'ailoplanl 
meurt  avant  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  été  saisi,  cet  événement 
empêche  de  réaliser  l'adoption  [art.  36U).  Ce  n'est  donc  qu'au- 
tant que  la  justice  a  été  saisie  ,  que  les  droits  de  l'adapté  de- 
viennent transmisBÏbles,  c'est-à-dire  définitifs,  ce  qui  s'explique 
par  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  que  les  lenteurs  de  l'autorité 
judiciaire  puissent  nuire  au  demandeur.  La  Cour  de  cassation, 
d'ailleurs,  paraît  avoir  fait  l'application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  où  on  Ut  que  «  sous  la  législation  qui  nous  régit,  comme 
sous  l'empire  du  droit  romain,  l'adoption  ne  se  consomme  que 
par  l'autorité  du  magistrat  qui  en  proclame  l'existence.  —  Cass., 
l^mai  1861,  Albert,  [S.  61.1.513,  P.  61.806,  D.  61.1.213] 

141.  —  Cette  opinion  est  repoussée  par  la  majorité  des  au- 
teurs. D'une  part,  en  elTet,  les  art.  354  et  359  ne  laissent  aucu- 
nement entrevoir  que  l'action  de  celle  des  parties  qui  poursuit 
l'adoption  puisse  être  arrêtée  par  l'autre.  D'autre  part,  1  arrêt  de 
cassation  précité  n'a  été  rendu  que  sur  la  question  de  savoir  si  le 
consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  peut  être  encore  donné 
valablement  après  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  et  nous 
établirons  (V.  infrà,  n.  204  et  s.)  que  cette  solution,  qui  est  la 
nêtre,  se  concilie  très  bien  avec  cette  idée  que  le  contrat  passé 
devant  le  juge  de  paix  est  obligatoire  pour  les  parties.  On  reste 
donc  en  présence  de  l'art.  1 1 34,  C.  civ.,  c'ept  ù-dire  d'un  concours 


de  volontés  solennellement  constaté  et  qui  doit  lier  les  parties, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  arrêter  la  marche  de  l'adop- 
tion que  par  un  mutuel  accord.  —  Grenoble,  2  mars  1842,  Four- 
nier,  [S.  4;(.2.l;l,  P.  43.1.291  —  Montpellier,  9  mai  1882,  Gi- 
neste,  [S.  84.2-.158,  P.  84.1.873]  —  Sic,  Locré ,  sur  l'art.  353; 
Proudhon,  t.  2,  p.  211;  Chabot,  Quent.  tranxH.,  v"  Adoption, 

5  3;  Toullier,  t.  2,  n.  1002;  Duranton ,  t.  3,  n.  326;  Meriin , 
Quest.,  V  Adoption,  ^  8;  Odilon  Barrot,  n.  18;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  131,  fi  539;  Demolombe,  t.  6,  n.  85;  M.ircadé,  t.  2,  sur 
l'art.  360,  n.  3. 

142.  —  Pas  plus  que  le  changement  de  volonté  d'une  seule 
des  parties,  la  mort  de  l'une  ou  ae  l'autre  ne  formerait  obstacle 

6  la  consommation  de  l'adoption.  L'art.  360,  C.  civ.,  est  formel 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  le  décès  de  l'adoptant,  et  il 
n'existe  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  solution  en 
cas  de  décès  de  l'adopté.  Si  l'art.  360  ne  parle  que  du  décès  de 
l'adoptant,  c'est  que  cette  hypothèse  se  présentera  te  plus  fré- 
quemment, à  raison  de  l'àge  requis  pour  adopter.  On  a  ait  aussi, 
nu  moins  dans  le  système  qui  refuse  aux  descendante  de  l  a- 
dopté  le  droit  de  succéder  à  l'adoptant,  que  ces  descendants 
seront  sans  intérêt  à  poursuivre  l'homologation  de  l'adoption  et 
qu'en  fait,  la  mort  de  l'adopttS,  après  le  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix,  arrêtera  toujours  la  consommation  de  l'adoption, 
personne  n'ayant  plus  intérêt  et  cjualilé  pour  la  poursuivre.  Mais, 
même  dans  ce  système,  il  pourrait  y  avoir  un  intérêt  en  jeu  dans 
le  cas,  par  exemple,  oi'i  I adopté,  décédé  avant  l'accomplisso- 
ment  des  trois  dernières  formalités,  aurait  cependant  survécu  à 
l'adoptant;  suivant  nous,  il  serait  décédé  avec  la  qualité  d'en- 
fant adoptif,  il  aurait  donc  succédé,  et  incontestablement  ses 
propres  héritiers  auraient  intérêt  h  poursuivre  l'achèvement  de 
la  procédure  d'adoption.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  131,  §  559; 
Marcadé,  sur  l'art.  360-2";  Demolombe,  t.  6,  n.  U9. 

143.  —  Nous  estimons  aussi  que ,  en  cas  de  décès  de  l'une 
des  parties,  l'adoption  fwurraêtre  poursuivie,  encore  que  l'acte 
passé  devant  le  juge  de  paix  n'ait  pas  été ,  avant  cet  événement, 
porté  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  remis  au  procureur  de  la 
népubli|}ue.  Le  texte  de  l'art.  360  semble  contraire  à  cette  idée, 
et  certains  auteurs  se  sont  attachés  à  la  lettre  du  texte.  —  Mal- 
leville,  sur  l'art.  360;  Grenier,  n.24;  Duranton,  t.  3,  n.  302; 
Taulier,  t.  1.  p.  46o;  Laurent,  t.  4,  n.  213.  —  Mais,  si  telle 
était  lu  volonté  du  législateur,  elle  serait  assez  difficile  fi  justi- 
fier. En  effet,  la  remise  de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix 
peut  être  faite  par  l'une  des  parties  sans  le  concours  de  l'autre  ; 
il  est  donc  indifférent,  qu'elle  ait  lieu  avant  ou  après  le  décès 
de  ce  dernier.  Ajoutons  (]ue  les  mots  :  "  et  porté  devant  les  tri- 
bunaux, "  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  360;  ils  se  sont  glissés  dans  la  rédaction  définitive  sans 
que  'les  travaux  préparatoires  du  Code  fassent  connaître  les 
motifs  de  leur  insertion  :  on  doit  donc  les  interpréter  comme  sta- 
tuant seulement  de  eo  quod  plerumque  fit.  Les  rédacteurs  ont 
pensé,  sans  doute,  qu'aucune  perle  de  temps  ne  se  produirait 
entre  la  passation  de  l'acte  devant  le  juge  de  paix  et  la  trans- 
mission qui  en  serait  faite  aux  tribunaux,  parce  que  celte  for- 
malité dépend  exclusivement  des  parties,  et  que  leur  intérêt  est 
la  meilleure  garantie  de  leur  exactitude,  tandis  qu'il  fallait,  au 
contraire ,  prévoir  les  lenteurs  de  procédure  qui  pourraient  ulté- 
rieurement mettre  obstacle  à  la  prompte  solution  de  l'affaire  et 
retarder  l'adoption.  —  Orléans,  17  juin  1842,  Ropion,  [P.  42.2. 
52!  — Sic,  Locré,  t.  6,  p.  547,  571,  577,  594;  Valette,  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  207;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  p.  1004;  .\ubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  131,  §  339;  Demolombe,  loc.  cit. 

144.  —  Ce  que  nous  disons  rlu  décès,  il  faudrait  le  dire  à 
plus  forte  raison  do  toute  impossibilité  où  se  trouverait  l'une  des 
parties  de  continuer  à  manifester  son  consentement,  par  exem- 
ple ,  du  cas  où  elle  serait  atteinte  de  folie,  du  cas  oi^  l'adoptant 
se  marierait,  du  cas  où  l'adoptée  tomberait  sous  la  puissance 
maritale,  decelui  où  l'adoptant  aurait  un  enfant:  ces  événements 
survenus  après  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ne  devraient 
point  être  pris  en  considération  non  pas  sans  doute,  par  les 
tribunaux  appelés  k  homologuer  l'adoption,  car,  ils  sont  sou- 
verains appréciateurs,  mais  par  ceux  auxquels  on  déférerait  plus 
tard  l'adoption  comme  faite  en  violation  d  une  disposition  de  la 
loi.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  di. 

145.  —  Ceci,  toutefois,  a  été  très  contesté  et  trois  autres  sys- 
tèmes ont  été  proposés.  D'après  le  premier,  il  faut  que  toutes  les 
conditions  requises  continuent  d'exister  jusqu'à  I  accompHssp- 
ment  de  ta  dernière  formalité,  jusqu'à  ce  que  l'adoption  soit 
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inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  en  effet,  dit-on,  tout 
ce  qui  se  fait  iusque-là  n'est  que  préparatoire ,  et  l'adoption  n'est 
accomplie  qu  après  celle  formalité;  il  faut  donc  qu'à  ce  moment 
elle  réunisse  toutes  les  conditions  nécessaires  h.  sa  validité.  — 
ProudhoQ,  1. 1,  p.  212. 

146.  —  D'après  un  second  sv^lème,  signalé  par  Demotombe, 
t.  6,  n.  115,  il  faut,  mais  il  siimt  que  les  conditions  requises 
continuent  d'exister  jusqu'à  l'arrêt  de  ta  cour  d'appel  :  l'arrêt 
une  fois  rendu  ,  il  ne  s  agit  plus  que  d'une  formalité  extrinsèque 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  les  conditions  exigées  pour 
la  validité  de  l'adoption  pourraient  faire  défout  sans  porter  at- 
teinte à  son  irrévocabilité. 

147.  —  D'après  une  troisième  opinion,  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  entre  la  capacité  de  fait  et  la  capacité  de  droit,  au- 
trement dit,  entre  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  et  facul- 
tés nécessaires  pour  adopter  ou  pour  être  adopté  :  il  suffirait 
que  la  capacité  de  fait  exisUU  au  moment  du  contrat  passé  de- 
vant le  juge  de  paix,  et  la  démence  survenue  après  coup  n'em- 
pêcherait pas  l'acte  de  produire  son  effet,  comme  en  matière  de 
testament;  mais  quant  à  la  capacité  de  droit,  par  exemple,  la 
jouissance  des  droits  civils,  il  faudrait  qu'elle  continuât  d'exister 
jusqu'à  l'époque  où  l'adoption  est  accomplie,  jusqu'à  l'arrêt  de 
la  cour  suivant  les  uns,  jusqu'à  l'inscription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  suivant  les  autres.  —  Marcadé,  sur  l'art.  360  ;  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  95. 

_  148.  —  Il  est  facile  de  répondre  que  l'adoption  est  le  résultat 
d'un  accord  de  volonté,  qu'elle  se  forme,  par  conséquent,  dès  que 
cet  accord  a  été  régulièrement  manifesté  el  constaté;  les  forma- 
lités qu'il  faut  remplir  ensuite  n'ont  d'autre  objet  que  de  vérifier 
si  le  contrat  s'est  en  efletvalablement  formé;  et  l'art.  360  prouve, 
'i'aiileurs,  d'une  façon  irréfutable  que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, on  ne  doit  pas  se  placer  au  moment  où  l'arrêt  est  rendu 
pour  se  demander  si  toutes  les  conditions  requises  Tpar  la  loi  se 
trouvent  réunies.  C'est  l'opinion  adoptée  par  la  majorité  des  au- 
teurs. —  Toullier,  l-,  2,  p.  1004;  Favard  de  Langlade,  Rép.,v° 
Adoption,  sect.  2,  §  2,  n.  6;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  213; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  132,  §  559;  Demolombe,  t.  6,  n.  118; 
Duranton,  t.  3,  n.  302,  note  2. 

§  3.  IntervetUion  du  tribunal  civil, 

149.  —  L'acte  d'adoption  doit  être  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
te  domicile  de  l'adoptant  et  le  juge  de  paix  qui  a  reçu  cet  acte. 

150.  —  D'après  l'art.  3o4,  C.  civ.,  pour  saisir  le  tribunal,  la 
partie  la  plus  diligente  remettra  l'acte  d'adoption  au  procureur 
de  la  République,  qui  le  soumettra  à  l'homologation  du  tribunal  ; 
mais,  dans  la  pratique,  on  suit  bien  souvent  une  autre  voie,  et 
l'expédition  de  l'acte  d'adoption  est  remise  au  président  du  tri- 
bunal par  requête  d'avoué  ig^mÊHê.  Ce  procédé  est  tout  aussi 
valable  que  celui  qu'indique  le  Code.  —  Cass.,  1"  mai  1861, 
Albert,  [S.  61.1.îil3,  P.  61.608,  D.  61.1.213] 

151.  —  L'art.  354  dit  que  la  remise  de  l'acte  d'adoption  doit 
être  faite  dans  les  dix  jours,  mais  ce  délai  n'est  point  prescrit  à 
peine  de  nullité.  On  l'a  soutenu  cependant;  on  a  dit  que  ce  délai 
est  de  rigueur,  que  faute  de  l'avoir  observé  il  faudrait  passer  un 
nouvel  acte  devant  le  juge  de  paix,  etgue  si  l'adoption  était  ad- 
mise par  la  justice  malgré  l'inobservation  de  ce  délai,  cette  ir- 
régularité permettrait  de  faire  annuler  l'adoption.  Pour  soutenir 
cette  opinion,  on  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  celte  considération 
que  la  loi  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  préciser  un  délai  si  au- 
cune sanction  n'obligeait  de  l'observer,  et,  d'autre  part,  sur  ua 
argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  359,  qui  exige,  à  peine  dp  nul- 
lité l'inscription  de  l'acte  dans  un  certain  délai,  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Duranton, t.  3.  n.  303;Marcadé,  sur  l'art.  3.'î4; 
Toullier,  t.  2,  n.  1002;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  204;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  528;  Boiteux,  sur  l'art. 
354;  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  94. 

152.  —  Nous  ne  croyons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  que 
cette  argumentation  soit  déterminante.  D'abord,  il  nous  paraît 
impossible  de  raisonner  par  analogie  de  l'art.  359  à  l'art.  354. 
Les  deux  textes,  en  effet,  sont  conçus  dans  des  termes  tout  dif- 
férents, et  tandis  que  le  premier  attache  expressément  la  nullité 
à  l'inobservatioD  du  délai  qu'il  impartît,  le  second  garde,  au  con- 
traire, le  silence  sur  ce  point.  Les  travaux  préparatoires  nous  pa- 
raissent indiquer,  en  second  lieu,  que  ce  n'est  pas  involontai- 
rement que  le  législateur  a  établi  cette  différence  :  on  y  voit,  en 


effet  {Locré,  t.  6,  p.  590;  Fenet,  l.  10,  p.  411),  qu'il  fut  un  mo- 
ment question  d'attacher  également  la  sanction  de  la  nullité  à 
tous  les  délais  prescrits  par  les  art.  354,  357,  359  :  or,  celte  pro- 
position n'ayant  été  adoptée  que  pour  le  troisième,  il  est  permis 
ne  supposer  qu'elle  fut  au  contraire  rejelée  pour  les  deux  autres. 
■  >tle  aifférence  se  comprend  :  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339, 
l;i  justice  a  achevé  sa  tâche  et  l'inscription  qui,  seule,  reste  à 
accomplir  dépend  uniquement  de  la  réquisition  des  parties  :  il 
fallait  leur  imposer  un  délai  pour  les  empêcher  de  laisser  les 
(choses  en  suspens  :  au  contraire,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  354, 
la  justice  doit  encore  intervenir,  et  si  malgré  l'inobservation  du 
délai  prescrit,  te  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'adop- 
tion, il  serait  déraisonnable  de  l'annuler  ensuite,  aucun  texte 
formel  ne  prévoyant  ce  résultat  extrême.  — Grenoble,  7  mars 
1S49,  Leiwity,  |S.  50.2.209,  P.  51.1.603,  D.  .ïl. 1.240]— Nancv, 
31)  déc.  1871,  Schmidt,  [S.  71.2.254,  P.  71.826.  D.  72.3.151- 
Montpellier,  9  mai  1882,  Gineste,  [S.  84.2.158,  P.  84.1.8731  - 
Liège,  28  nov.  1850,  [Pasicr.  51.2.36];  —6  févr.  1854,  [Pasicr. 
:i6.2.i]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  97  ;  Maleville,  sur  l'art.  3.S4; 
Toullier,  t.  7,  n.  503;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1002;  Va- 
lette ,  Explic.  somm.,  p.  193,  et  Cours  de  C.  àv.,  p.  471  ;  Massé 
ft  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1,  p.  347;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  122, 
^  557,  note  2;  Demolombe,  t.  6,  n.  98;  Laurent,  t.  4,  n.  219; 
Riffé,  p.  67. 

153.  —  Le  tribunal  saisi  se  réunit  en  la  chambre  du  conseil 
pour  procéder  à  l'examen  de  l'affaire.  Dans  ce  but,  les  juges 
doivent  se  procurer  tous  les  renseignements  convenables,  véri- 
fier si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies,  et  examiner 
iji  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation (art.  355,  C.  civ.). 

154.  —  On  comprend  pourquoi  une  pareille  instruction  doit 
avoir  lieu  en  la  chambre  du  conseil  :  il  faut  empêcher  que  le 

'  refus  d'homologation,  s'il  a  lieu,  devienne  pour  celui  qui  a  tenté 
«l'adopter  une  causede  déconsidération;  deplu3,ilim[>orted'évitef 

I  que  des  personnes  honorables,  mais  craintives,  ne  soient  détour- 
nées d'adopter  par  la  peur  de  voir  leur  vie  privée  soumise  à  des 
investigations  publiques. 

155.  —  En  ce  qui  concerne  la  bonne  réputation  de  l'adoptant, 
il  importe  de  remarquer  que  le  tribunal  jouit  d'une  facutté-d'ap- 
préciation  souveraine,  car  aucune  sanction  n'a  été  prévue  i 
l'appui  de  cette  exigence  de  la  loi  ;  aussi  ne  l'avoDS-nous  pas 
rangée  parmi  les  conditions  proprement  dites,  requises  pour 
l'adoplion.  Il  laut  en  conclure  que  si  on  produisait  une  demande 
en  nullité ,  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  été  trompé  rela- 
tivement à  la  réputation  ne  l'adoptant,  celte  demande  devrait 
être  rejetée.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  198;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  2,  n.  80;  Laurent,  t.  4,  n.  229;  Louis  Puech,  fl-r, 
<lu  notar.  et  de  t'enreg..  année  1881,  n.  6148.  —  V.  suprà,  n.  103 
fl  infrà,  n.  177. 

156.  —  L'examen  du  tribunal  doit  avoir  lieu  sans  aucune 
Forme  de  procédure  (art.  356).  La  loi  veut  dire  par  là  que  Ips 
vérifications  dont  il  est  parlé  au  texte  doivent  être  basées  non 
sur  les  résultats  donnés  par  une  enquête  régulièrement  ordon- 
née, mais  sur  les  renseignements  particuliers  que  chaque  juge 
peut  se  procurer  et  sur  la  connaissance  personoetle  qu  il  a  des 
mœurs  et  la  probité  de  l'adoptant.  D'ailleurs,  aucune  disposition 
de  loi  n'interait  àu  tribunal  de  statuer  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges  :  cette  mesure  d'instruction  ne  constitue  pas  une  procé- 
dure spéciale  et  n'est  pas  interdite  par  l'art.  356.  —  Cass.,âl 
mars  1859,  N...,  [S.  59.1.830,  P.  59.702,  D.  59.1.3701  —  Sic, 
Laurent,  t.  4,  n.  2t7;  Demolombe,  t.  6,  n.  93  bis. 

157.  —  C'est  également  dans  la  chambre  du  conseil  que  le 
tribunal  doil  entendre  le  procureur  de  la  République  (art.  356). 

158.  ~  Au  cours  de  I  instance,  les  personnes  intéressées  à 
ce  que  l'adoption  n'ait  pas  lieu,  peuvent  remettre  au  ministère 
public  des  observations,  des  notes,  des  mémoires.  Il  est  vrai  que 
l'art.  360  ne  mentionne  expressément  ce  droit  que  pour  le  cas 
où  la  procédure  en  adoption  se  continue  après  la  mort  de  l'adop- 
lant ,  et  l'on  pourrait  hésiter  à  étendre  cette  faculté  à  raison  ou 
danger  qu'elle  présente,  des  diffamations  et  des  calomnies  dont 

I  elle  pourrait  fournir  le  prél-exte.  Mais  il  a  été  expressément  d^- 
I  claré  par  Berlier,  au  cours  des  travaux  préparatoires ,  que  les 
I  parties  intéressées  pourraient  remettre  des  mémoires  aux  ma- 
gistrats chargés  du  ministère  public  [Locré,  t.  6,  p.  570);  ces 
mémoires,  n'ayant  aucun  caractère  judiciaire  ni  public,  n'offrent 
pas  grand  inconvénient;  enfin ,  comme  il  n'existe  ici  aucune 
théorie  analogue  à  celle  de  l'opposition  en  matière  de  mariage, 
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il  faut  bien  que  les  parties  intéressées,  telles  que  le  conjoint  de  ' 
l'adoptant,  1  ascendant  de  l'adopté  mineur  de  25  ans,  puissent 
faire  connaître  l'existence  d'un  empêchement.  —  Demolombe, 
t.  6,  Q.  94. 

159.  —  D'ailleurs,  par  suite  de  l'iotenrention  des  tiers  dans 
l'instance,  celle-ci  ne  changera  pas  de  nature;  de  gracieuse 
qa'etle  était,  elle  ne  deviendra  pas  contentieuse  ;  par  suite,  il  ne 
iaudrait  pas  décider  que  les  personnes  qui  sont  ainsi  interve- 
Dues,  s'étant  par  \k  rendues  parties,  ne  pourront  plus  ensuite 
attaquer  la  décision  qui  admettra  l'adoption.  L'opinion  contraire, 
a  été,  il  est  vrai,  soutenue  par  Grenier,  n.  22,  et  par  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v"  Adoption,  §  H,  n.  2;  mais  cette  solution  nous 
parait  impossible  à  admettre ,  car  on  ne  saurait  assimiler  ta  re- 
mise d'un  mémoire  k  des  défenses  écrites  ou  orales,  et  on  ne 
saurait  surtout  en  induire  une  déchéance  qui,  de  droit  commun, 
ne  se  présume  pas.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  110. 

160.  —  Enfin,  c'est  également  en  chambre  du  conseil  que 
doit  être  rendue  la  décision  du  tribunal,  et  cela,  que  cette  déci- 
sion admette  ou  rejette  l'adoption.  Il  ne  fallait  pas,  en  effet, 

3u'on  n'en  pùtrien  inférer  sous  le  rapport  de  la  moralité  de  l'a- 
optant.  El  cette  solution  s'applique  aussi  bien  k  la  première  qu'à 
la  deuxième  hypothèse.  Car  tout  n'est  pas  terminé  lorsque  le  tri- 
bunal a  rendu  sa  décision*  et  son  jugement  peut  être  réformé 
par  la  cour.  —  Douai,  9  août  4839,  Carpentier,  [P.  39.2.246] 

161.  —  Nous  devons  ajouter  que  le  jugement  ne  doit  pas  être 
motivé,  et  que  te  tribunal  doit  se  borner  à  prononcer  en  ces 
termes  :  «  il  y  a  lieu,  »  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  »  (arl. 
336,  C.  civ.}.  Les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes;  il  ne  fallait 
pas  que  l'obligation  pour  les  juges  de  motiver  leur  sentence  pùt 
entraver  leur  liberté  d'action  et  porter  atteinte  k  la  réputation 
de  l'adoptant.  —  V.  infrà,  n.  175. 

162.  —  La  prohibition  étant  absolue,  le  jugement  ne  doit 
pas  faire  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions dont  parle  l'art.  335;  une  telle  mention  serait  même  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  356.  —  Cass-,  21  mars  1859, 
époux  N...,  [S.  59.1.830,  P.  59.702,  D.  59.1.370] 

163.  —  Efilïn,  l'art.  138,  C.  proc,  qui  impose  au  greffier  l'o- 
bligation de  signer  la  minute  de  chaque  jug«menl,  s  étend  aux 
jugements  en  matière  d'adoption;  toutefois j  la  signature  du 

ÎreCBer  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  26  avr. 
830,  Schneider,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  m/Vâ,  180. 

g  3.  InterventUm  de  la  cour  appel. 

164.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  &  la  cour  d'appel  (art.  357,  C. 

civ.). 

165.  —  Nous  ferons ,  à  propos  du  délai  indiqué  par  l'art. 
357,  les  mêmes  observations  que  nous  ont  suggérées  celui  de 
l'art.  355  :  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (V.  suprà, 
a.  152).  —  Maleville,  sur  l'art.  357;  Zachariee,  §  557,  note  4; 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  123,  §  557. 

Iw.  —  Nul  doute ,  également,  que  les  parties  ne  puissent, 
à  leur  choix,  saisir  la  cour  par  l'Intermédiaire  du  procureur  gé- 
néral ou  par  une  requête  au  premier  président.  —  V.  suprà,  n. 
150. 

167.  —  La  cour  d'appel,  enfin,  instruira  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  et  prononcera  ainsi  :  «  le  jugement  est 
confirmé,  »  ou  «  le  jugement  est  réformé;  »  <(  en  conséquence 
il  y  a  lieu,  »  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  n  (art.  357,  C. 
civ.). 

168.  —  L'adoption  peut,  en  effet,  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  dire ,  être  soumise  à  la  cour,  m^mc  lorsque  le  tribunal 
a  rendu  une  décision  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  adoption.  — 
On  s'est  appuyé,  il  est  vrai,  pour  soutenir  l'opinion  contraire, 
sur  des  arguments  qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  On  a  pu  com- 
parer notamment  le  projet  d'adoption  à  un  projet  de  loi  qui  doit 
être  agréé  par  les  deux  assemblées.  Il  serait  étrange, a-t-on dit, 
que  l'adoption  pût  être  déclarée  valable  malgré  la  divergence  du 
tribunal  et  delà  cour  :  il  serait  surtout  étrange  que,  nonobs- 
tant l'avis  des  juges  de  première  instance ,  particulièrement  bien 
placés  pour  connaître  les  parties,  la  cour,  beaucoup  moins  bien 
située  pour  apprécier  leur  condition  réciproque,  pùt  se  montrer 
favorable  à  leur  projet^  aussi ,  la  formule  de  l'art.  357  vient- 
elle  k  l'appui  de  celte  interprétation;  on  v  voit,  en  effet,  que 
la  cour  devra  prononcer  en  ces  termes  :  «  le  jugement  est  con- 
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firmé  »,  ou  «  le  jugement  est  réformé  »  ;  «  en  conséquence  il  y  a 
lien  » ,  ou  "  il  n  y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  »  Or,  il  est  évident  que 
la  cour  ne  pouvant  autoriser  l'adoption  qu'en  conBrmant  le  juge- 
ment on  ne  peut  lui  déférer  qu'un  ju^^ement  favorable. 

169.  —  Mais  ce  système  est  contraireaux  principes  généraux 
de  notre  organisation  judiciaire,  et  l'art.  357,  déclarant  en  termes 
généraux  que  le  jugement  du  tribunal  sera  soumis  à  la  cour,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  selon  que  la  décision  prise  par  le 
tribunal  a  été  ou  non  favorable  à  la  demande.  En  outre ,  dans 
l'un  des  projets  auxquels  le  titre  de  l'adoption  adonné  lieu,  on 
lisait  trois  articles  ainsi  conçus.  «  Art.  25.  Si  le  tribunal  accueille 
la  demande ,  son  jugement  portera  qu'il  autorise  l'adoption.  — 
Art.  26.  S'il  refuse  celte  autorisation ,  on  pourra  appeler  de  son 
jugement.  —  Art-  27.  S'il  l'accorde,  l'adoption  ne  pourra  tou- 
jours avoir  lieu  sans  la  confirmation  du  tribunal  supérieur.  »  Or, 
il  est  évident  que  l'art.  357,  qui,  sur  ce  point,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  discussion,  a  eu  pour  but  de  reproduire  la  même  théorie 
dans  une  rédaction  plus  concise.  Enfin,  la  formule  donnée  par 
l'art.  357  s'adapte  tout  aussi  bien  à  notre  système,  et  chacun  des 
deux  membres  de  la  seconde  phrase  peut  également  s'appliquer 
à  chacun  des  membres  de  la  première.  —  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  2,  n.  998;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  205;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1 ,  n.  526  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  123, 
§  557;  Demolombe,  t.  6,  n.  99;  Laurent,  t.  4,  n.  219;  Rlffé,  p.  69. 

170.  —  L'arrêt  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil  si  la 
cour  déclare  qu'il  n'y  a- pas  lieu  à  adoption;  il  serait  nul  s'il 
était  prononcé  en  audience  publique.  —  Cass.,  22  mars  1848, 
Barré  el  Mlchault,  [S.  48.1.372,  P.  48.150,  D.  48.1.661;  —  28 
févr.  1866,  Sergent,  [S.  66.1.220,  P.  66.556,  D.  66.1 .111]  —  Sw, 
Toullier.  t.  2,  n.  999;  Taulier,  t.  1,  p.  462;  Duranton ,  t.  3,  n. 
299;  Marcadé,  sur  l'art.  358;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n.  93;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  348,  §  176, 
texte  et  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  L.  6,  p.  124,  §  557  ;  Demolombe , 
t.  6,  n.  92  ;  Laurent,  t.  4,  n.  218;  Baudry-Lacantinerte,  t.  4,  n. 
790;  Berlin,  Chambre  du  comeit,  t.  t,  n.  263. 

171.  —  Devrait  également  être  rendu  en  la  chambre  du  con- 
seil l'arrêt  qui  annulerait  pour  vice  de  forme  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  Ce  n'est  pas  qu'ici,  comme  au  cas  de  refus  d'a- 
doption ,  il  y  ait  à  redouter  pour  les  parties  une  humiliation , 
mais  le  vœu  de  la  loi  est  évidemment  qu'il  n'y  ait  rien  de  public 
tant  qu'on  n'est  pas  arrivé  &  un  résultat  définitif  et  fovorable  à 
l'adoption.  —  Douai,  9  août  1839,  Carpentier,  [P.  39.2.246] 

172.  —  Si,  au  contraire,  la  cour  admet  l'adoption,  l'arrêt 
doit  être  prononcé  en  audience  publique  (art.  358,  C.  civ.).  En 
eiïet,  à  partir  de  ce  moment,  et  sous  réserve  de  l'inscription 
qui  doit  en  être  faite,  elle  va  produire  des  effets  juridiques  con- 
sidérables et  qui  intéressent  les  tiers  :  il  faut  donc  la  porter  à 
la  connaissance  du  public.  —  Cass.,  22  mars  1848,  précité;  — 
28  févr.  1866,  précité.  —  Sic,  Toullier,  loc.  cit.;  Taulier,  loc. 
cit.;  Duranton,  toc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cil.;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  Demolombe,  toc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

173.  —  Mais  l'arrêt  doit  être  rendu  en  audience  ordinaire  el 
non  en  audience  solennelle.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  la 
cour  ne  statue  chambres  réunies  que  sur  les  affaires  pour  les- 
quelles ce  mode  de  procéder  a  été  spécialement  ordonné  par  la 
loi  ;  elle  doit,  il  est  vrai,  prononcer  en  celle  forme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  contestation  sur  1  état  civil  des  citoyens  (art.  22^  décr.  30 
mars  1808);  mais  les  demandes  en  homologation  d'adoption  ne 
constituent  pas  des  contestations  sur  l'état  des  personnes  puis- 
qu'elles ne  sont  point  des  différends  et  relèvent  ne  la  juridiction 
gracieuse.  —  Limoges,  4  juin  1840,  Lajugie,  [S.  50.2.209,  ad 
notam]  —  Dijon,  9  août  1854,  X...,  [S.  50.2.17  et  la  note  de 
Marcadé,  P.  54.2.401,  D.  ;i6.2.ii]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n. 
99  bis.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  348. 

—  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  123,  §  557,  note  8. 

174.  —  On  admet  cependant  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  adoption  peut  être  rendu  en  audience  solennelle  sans 
encourir  la  nullité.  —  Cass.,  24  août  1852,  Boullu,  [S.  53.1.17, 
P.  54.1.133.  D.  73.5.13];  —  mai  1872,  Rogniat,  [S.  72.1.121, 
P.  72.434,  D.  73.5.13]^— Grenoble,  30  juin  1870,  Rogniat,  [S. 
70.2.217,  P.  70.838,  D.  72.5.39]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  348,  §  176,  note  7. 

175.  —  L'arrêt  ne  doit  pas  être  motivé  (art.  357,  C  civ.).  — 
Toutefois,  si  l'arrêt  infirme  le  jugement  de  première  instance 
pour  nullité  de  forme,  par  exemple,  parce  qu  il  aurait  été  rendu 
publiquement,  il  devrait  être  motivé.  En  efrel,  il  ne  s'agit  plus 
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ici  de  rejeter  radoption  pour  des  considéra  lion  s  qui  se  ralta- 
chent  à  1  honneur  ocb  individus  et  qu'il  faut  tenir  secrètes;  on 
ioBrme  le  jugement  pour  des  irrégularités  de  forme  ne  touchant 
à  aucune  considération  personnelle,  et  qu'il  est  même  indispen- 
sable de  signaler  aux  parties  qui  ont  intérêt  h  les  éviter  devant 
le  tribunal  où  elles  peuvent  être  renvoyées.  —  Douai ,  9  août 
4839,  précité. 

176.  — Quand  l'arrêt  delà  cour  refuse  d'admettre  l'adop- 
tion, rien  n'enipôche  les  parties  de  renouveler  leur  tentative,  et, 
après  avoir  de  nouveau  manifesté  leurs  consentements  devant 
le  juge  de  pais,  de  demander  encore  l'homologation  des, tribu- 
naux. On  ne  saurait  objecter  ici  le  principe  de  la  chose  jugée. 
En  effet,  d'abord,  il  n'y  a  pas  chose  jugée,  mais  acte  de  juri- 
diction gracieuse  ;  en  outre ,  il  est  impossible  de  savoir  pourquoi 
la  première  adoption  a  été  repoussée,  puisque  les  décisions  des 
juges  ne  sont  pas  motivées  en  cette  matière,  et  il  peut  se  faire 
que  la  cause  du  refus  d'Homologation  ait  cessé  d'exister.  Bien 
plus,  les  juges  ont  pu  repousser  l'adoption  pour  vice  de  forme 
et  cela  sans  l'avoir  précisé  :  nul  doute  qu'une  nouvelle  procé- 
dure régulière,  ne  doive  aboutir  à  un  résultat  favorable.  La  ques- 
tion a  été  jugée  par  la  cour  de  Lyon ,  le  6  févr.  1833,  Guichard, 
[S.  33.2.214,  P.  cbr.^  :  la  Cour  décide  ainsi  pour  le  cas  où  la 
procédure  de  la  première  adoption  avait  été  arrêtée  après  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  n'avait  pas  été  soumise  à  la  cour 
d'appel;  mais  nous  estimons  que,  même  lorsque  la  cour  d'appel 
s'est  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  le  principe 
«  non  bis  in  idem.  »  —  Duranlon,  t.  3,  n.  303;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V  Adoption,  n.  2.ï;  Demolorabe,  t.  6,  n.  122. 

177.  —  L'arrêt  qui  rejette  une  adoption  ne  peut  être  attaqué, 
quant  au  fond,  par  la  voie  de  la  cassation.  En  rlîet,  la  cour 
d'appel  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  re- 
jeter l'adoption,  et  l'arrêt  n'étant  pas  motivé,  ta  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourrait  découvrir  si  les  juges  d'appel  se  sont  décidés 
par  des  considérations  de  fait,  dont  ils  sont  appréciateurs  sou- 
verains, ou  par  des  motifs  de  droit  tirés  d'une  musse  application 
de  la  loi.  Le  demandeur  en  cassation  ne  devrait  pas  même  être 
admis  &  établir  que  le  rejet  de  l'adoption  n'a  été  fondé  sur  au- 
cun moUf  secret,  relatif  h  la  réputation  de  l'adoptant,  mais  sur 
le  sentiment  des  juges  d'appei  quant  A  un  point  de  droit,  par 
exemple,  sur  ce  que  l'adopté  était  l'enfant  naturel  reconnu  de 
l'adoptant  :  la  loi  qui  défend  aux  juges  de  faire  connaître  leurs 
motiis  ne  peut  permettre  aux  particuliers  de  les  rechercher  judi- 
ciairement. —  Cass.,  14  nov.  1813,  Bernard,  [S.  et  P.  ohr.]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  124,  §  558. 

178.  — Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  ci;  principe.  Il  peut 
se  faire  qu'un  arrêt  soit  susceptible  de  cassation  quant  au  fond. 
En  effet,  un  semblable  arrêt,  (juoique  non  motivé,  peut  offrir 
une  violation  manifeste  de  la  loi  :  par  exemple  ,  si  l'adoptant  ou 
l'adopté  n'avaient  pas  l'Age  requis,  si  le  premier  avait  des  en- 
fants légitimes,  ou  si  l'adoptant  marié  n'avait  pas  obtenu  le 
consentement  de  son  conjoint.  Nous  arrivons  ainsi  à  celte  con- 
clusion, que  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux  tribunaux 
en  matière  d'adoption,  et  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  celle-ci, 
n'est  relatif  qu'au  jugement  secret  sur  la  moralité  de  l'adoptant 
et  ne  peut  jamais  être  étendu  aux  conditions  positives  énumê- 
rées  dans  les  art.  343  et  s.,  C.  civ.,  et  à  l'égard  desquels  il  n'est 
besoin  que  d'une  simple  vérification.  —  V.  infrà,  v"  Cassation. 

179.  —  Encore  tous  les  auteurs  ne  sont-ils  pas  d'accord  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  laissés  aux  tribunaux,  même  au  cas  où  il 
s'agit  de  peser  la  moralité  de  l'adoptant;  on  peut,  en  effet, 
signaler  une  opinion  aux  termes  de  laquelle  celle  souveraineté 
d'appréciation  disparaîtrait  si  on  pouvait  prouver  que  l'adoption 
a  été  le  résultai  d'une  connivence  coupalile  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  qu'elle  a  eu  pour  objet,  par  exemple,  de  couvrir  les  re- 
lations illicites  enlre  l'adoptant  et  sa  fille  adoptive  ;  en  d'autres 
termes,  l'art.  1131,  C.  civ.,  serait  applicable  en  matière  d'adop- 
tion comme  pour  toul  autre  contrat  passé  sans  cause,  sur  uno 
cause  illicite ,  ou  sur  fausse  cause,  —  Louis  Puech,  Rev.  du  no- 
tar.  et  de  Fenreg,,  année  1881,  n.  6148. — Mais  ce  système  tombe 
devant  cette  objection  que  la  seule  cause  de  l'adoption  consiste 
dans  ta  volonté  d'adopter,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut 
jamais  la  dire  sans  cause. 

180.  —  En  tout  cas ,  l'arrêt  qui  rejette  une  adoption  peut 
toujours  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  vices  de 
formes.  Rappelons,  toutefois,  à  cet  égard  que  l'obligation  im- 
posée au  grerûer  de  signer  la  minute  de  chaque  jugement ,  n'é- 
tant pas,  en  matière  d'adoption,  prescrite  à  pewe  de  nullité  (V. 


suprà,  n.  163) ,  il  suffit  de  la  signature  du  président  et  de  celle 
du  rapporteur.  —  Paris,  26  avr.  1830,  Schneider,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  infrà,  v"  Jugement  ou  Arrêt. 

181.  —  Nous  devons  ajouter  que  le  pourvoi  en  cassation 
devrait  être  régi  lui-même  par  les  règles  du  droit  commun,  et 
qu'il  serail  assujéti  notamment  aux  déchéances  et  fias  de  noa- 
recevoir  prescrites  par  le  Code  de  procédure  en  cas  d'inobserva- 
tion des  détais. 

182.  —  Afin  de  donner  plus  de  publicité  à  l'arrêt  qui  admet 
l'adoption,  l'art.  3^8,  C.  civ.,  exige  qu'il  soit  affiché  en  tels  lieux 
el  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  conve- 
nable. Ce  mot  tribunal  est  évidemment  un  reste  de  l'ancienne 
terminologie  du  Code  et  désigne  le  tribunal  d'appel,  la  cour. 

S  4.  Inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

183. '—  Quand  l'adoption  a  été  sanctionnée  par  la  cour  d'ap- 
pel, elle  doit,  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  être  inscrite 
dans  les  trois  mois  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'a- 
doptant est  domicilié  (art.  359,  C.  civ.}.  Cette  formalité  se  com- 
prend sans  peine  :  l'adoption  va  créer  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  elle  modifie,  d'une 
fat^on, définitive,  l'état  civil  de  l'adopté;  on  doit,  par  suite,  en 
trouver  trace  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  v»  Acte 
■le  l'f'tat  civil,  n.  437  et  s. 

184.  —  Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  opérer  cette  ins- 
cription, le  ministre  de  l'intérieur  a  envoyé  aux  maires,  en  exé- 
cution d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  thermidor  an  XII,  une 

j  formule  d'après  laquelle  les  parties  devraient  se  présenter  toutes 
deux  devant  l'officier  de  l'état  civil  qui  prononcerait  Tadoptioa 
au  nom  de  la  loi  et  la  constaterait  dans  un  acte  spécisd.  Il  y 
avait  là  analogie  avec  la  procédure  qu'imposait  l'ancien  art. 
264,  C.  civ.,  pour  le  divorce  (V.  Locré,  t.  3*  p.  271).  Mais  cette 
instruction  ministérielle  ne  saurait  avoir  force  de  loi.  Elle  déna- 
ture, en  effet,  en  l'exagérant,  le  vœu  du  législateur,  et  l'argu- 
ment d'analogie  tiré  de  l'art.  264  a  perdu  toute  autorité  depuis 
que  la  loi  du  18  août  1886  a  substitué  au  prononcé  du  divorce 
par  l'officier  de  Tétatcivil  la  simple  formalité  de  la  transcription. 

185.  —  11  n'est  donc  nullement  nécessaire  que  les  deux  par- 
tics  ou  mi-mc  l'une  d'elles  se  présentent  devant  l'officier  de  létal 
civil;  mais,  d'autre  part,  l'officier  de  l'étal  civil  ne  serail  pas 
aulorisé  à  faire  l'inscription  sans  y  avoir  été  invilé  par  l'une  des 
parties.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  contrat 
est  parfait  par  l'échange  du  consentement  devant  le  juge  de 
paix  (V.  suprà,  n.  140  el  s.).  A  partir  de  ce  moment,  on  peut 
donc  dire  que  ce  contrat  ne  peut  être  rompu  que  par  un  accord 
de  volonté.  Voilà,  pourquoi  il  suffit  qu'un  seul  des  contractanls 
témoigne  de  sa  volonté  de  maintenir  le  contrat  pour  forcer  l'of- 
ficier de  l'état  civil  à  agir.  Mais,  comme  d'autre  part,  û  révoca- 
tion réciproque  peut  intervenir  ju8mt'&  l'inscription,  il  serail  ia- 
compréhensible  que  cet  officier  de  rétat  civil  pût  leur  enlever  la 
faculté  de  revenir  sur  leur  convention  par  une  mesure  prise  de 
sa  propre  autorité.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  a.  491. 

186.  —  L'invitation  qui  doit  être  faite  à  l'officier  de  rétat  ci- 
vil d'avoir  à  procéder  à  I  inscription  de  l'acte  peut  avoir  lieu  rfe 

'  toute  manière,  et  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Il 
I  suffit  qu'elle  soit  certaine.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard ,  que  l'ios- 
cription  faite  sur  le  vu  de  l'expédition  de  l'arrêt  présenté  par 
l'adopté  n'est  pas  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  pré- 
cédée d'une  réquisition  spéciale  signée  par  la  partie  reç^uérante. 

—  Caen,  9  juill.  1846,  sous  Cass.,  23  nov.  1847  (el  implicite- 
ment ce  dernier  arrêt  lui-même).  Desmares,  [S.  48.1.58,  P- 
47.2.736] 

187.  — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'observer 
les  formalités  ordinaires  des  actes  de  l'état  civil  et  l'inscription 
est  valable  encore  c[ue  des  témoins  n'aient  pas  comparu  ei 
signé  h  l'acte  d'inscription.  —  Mêmes  arrêts. 

1  188.  —  La  transcription  de  l'arrêt  qui  a  admis  l'adoption  suflit 
I  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  également  l'acte  passé 
;  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  23  nov.  Ï847,  précité  —  Gre- 
I  noble ,  7  mars  1849,  Lebalty,  [S.  SO.2.209,  P.  51.1.603,  D.  31.2. 
j  240]  ~  Poitiers,  28  nov.  1859,  Albert,  [S.  61.2.138,  P.  60. 
!  U821 

i  189.  — -  La  disposition  de  l'art.  359,  d'après  laquelle  la  trans- 
i  cription  de  l'adoption  doit  avoir  lieu  sur  le  vu  d'une  expédition 
I  en  forme  d«  l'&rrât  d'adoption,  n'est  pas  eUe-méme  prescrite  i 
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peine  de  nullité  :  l'adoption  serait  donc  valable  quoique  la  trans- 
cription eût  été  eiïectuëe  sur  la  représentation  seulement  de  la 
copie  signifiée  de  cet  arr^t.  —  Cass.,  1"^  avr,  1863,  Delacelleris, 
[S.  63.1.472,  P.  64.187,  D.  63.1.463] 

190.  —  Dans  tous  les  cas,  de  ce  que  la  transcription  ne  men- 
lionne  pas  qu'elle  a  eu  lieu  sur  le  vu  d'une  expédition  de 
l'arrêt,  il  n'en  résulte  pas  que  cette  expédition  n'a  pas  été  re- 
présentée à  l'officier  de  l'état  civil,  alors,  d'ailleurs,  que  l'arnît 
d'adoption  a  été  sigoiflé  k  l'olficter  de  l'état  civil  avec  somoia- 
Uon  d'en  opérer  la  traosoription  aur  les  registres  de  l'état  civil. 
—  Même  arrêt. 

f.01. —  Enfin,  il  sufQl,  d'une  façon  générale,  pour  satisfaire 
au  vœu  de  l'art.  3oy,  de  relater  sur  les  registres  l'adoption  el 
l'arrêt  qui  l'a  prononcée,  de  manière  que  les  liens  de  lamilie 
créés  par  cette  adoption  y  soient  bien  constatés  et  ne  puissent 
être  douteux  pour  personne.  —  Grenoble  ,  7  mars  1849,  précité. 

192.  —  Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'inscription  soit 
faite  <ians  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt  d'homologation. 
Passé  ce  délai,  rofficier  de  l'état  civil  devrait  donc  se  refuser  ù 
l'opérer,  et  il  faut  tenir  pour  certain  que ,  s'il  y  consentait,  t'a- 
doptioo  demeurerait  sans  effet  (art.  339,  C.  civ.). 

193.  —  11  faut  aussi  que  l'inscription  soit  faite,  et  toujours 
à  peine  de  nullité,  sur  les  registres  nu  domicile  de  l' adoptant.  — 
V.  suprà,n.  137  elB.telv»  Acte  de  l'étatcivil,n.  188. 

19«>  —  L'adoption  serait  donc  nulle ,  alors  même  que  l'ins- 
cription aurait  été  faite  sur  le  registre  du  domicile  de  l'adopté, 
encore  que  l'adoptant  et  l'adopté  fussent  domiciliés  dans  le 
même  arrondissement  et  dans  des  cantons  voisins ,  si  leurs  do- 
miciles se  trouvaient  dans  des  communes  différentes.  —  Mont- 
peUier,  19  avr.  1842,  Loubatières,  [S.  4S.2.345,  P.  43.4.497,  D. 
43.2.21  j  —  Sic,  Duranton,  t.  3*  n.  300;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  124,  §  557;  Demolombe,  t.  6,  n.  108;  Laurent,  t.  4,  n. 
231. 

195.  —  Ce  principe  est,  croyons-nous,  absolu  et  plus  exact 

aue  le  tempérament  qui  parait  y  avoir  été  apporté  par  un  arrêt 
e  la  Cour  de  cassation ,  du  15  juin  1874,  Latil,  [3.  75.1.03,  P. 
75.136,  D.  74.1.479]  —  V.  suprà,  n.  138  et  139. 

196.  —  De  ce  que  la  faculté  de  requérir  l'inscription  est  un 
droit  pourchacune  des  deux  parties,  sans  constituer,  cependant, 
une  obligation  pour  aucune  d'elles,  il  résulte  que  si  l'inscription 
dont  l'irrégularité  entraine  la  nullité  de  l'adoption  a  eu  lieu  il  la 
réquisition  exclusive  de  l'une  d'elles,  l'autre  ne  saurait  être  fon- 
dée ù.  lui  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Montpellier,  19 
avr.  1842,  précité. 

197.  —  C'est  par  l'inscription  sur  tes  registres  do  l'état  civil 
que  l'adoption  devient  parfaite  et  définitive  :  jusque-l&,  elle  pou- 
vait être  révoquée  par  le  consentement  mutuel  des  contractants; 
désormais,  cela  n'est  plus  possible. 

196.  —  Mais  quand  l'adoption  est  inscrite,  les  effets  en 
remontent  rétroactivement  et  d  une  façon  absolue, au  jour  oii  li^s 
parties  ont  fait  constater  leurs  volontés  par  le  juge  de  paix. 

199.  —  Cependant  Grenier  n'admet  cette  rétroactivité  des 
effets  de  l'adoption  qu'entre  les  parties  et  la  repousse  relative- 
ment aux  tiers.  —  Traité  de  l'adoption,  n.  2o  et  26. 

200.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin;  pour  eux,  l'adoption 
n'existe  et  ne  produit  d'elTet  que  lorsqu'elle  a  été  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  —  Laurent,  t.  4,  n.  214;  Damante 
et  Comiet  de  Santerre,  t.  2,  n.  95. 

201.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  con- 
sidérations suivantes  :  il  est  impossible  d'assimiler  à  une  véri- 
table condition,  c'est-à-dire  h  un  dément  futur  et  incertain,  quel- 

3ue3-uns  des  éléments  nécessaires  pour  l'existence  ou  la  validité 
'un  acte  juridique;  les  tribunaux,  d'ailleurs,  ne  disent  pas  :  il 
y  a  adoption,  mais  «  il  y  a  lieu  k  adoption,  »  formule  qui  indiquf 
que  l'adoption  peut  seulement  être  résAisée,  mais  non  pas  qu'elle 
estd^  parfaite. 

2(â.  — Cette  argumentation  serait  en  tout  cas  contraire  à 
un  arrêt  de  cassation  du  1"  mai  1861,  Albert,  [S.  61.1.806,  P. 
61.806,  D.  61.1.213],  d'après  lequel  c'est  le  juge  d'appel  qui 
crée  l'adoption.  Mais  abstraction  faite  de  toute  considération  de 
cette  nature,  la  formule  ti  laquelle  elle  aboutit  nous  parait  aussi  . 
inexacte  que  la  première,  et  il  faut,  selon  nous, 'remonter  au  1 
contrat  passé  devant  le  juge  de  paix.  En  effet,  l'adoption  est  I 
essentiellement  un  contrat,  ce  contrat  se  forme  nécessairement 
au  moment  où  les  volontés  sont  échangées  et  solennellement 
constatées  (V.  suprà,  n.  140  et  s.).  Tout  ce  qui  se  passe  ensuite 
ne  constitue  pas  quelque  chose  d'essentiel  k  l'existence  de  l'acte 


juridique,  el  l'on  peut  très  bien  appliquer  ici  la  théorie  de  la  con- 
dition suspensive,  sans  quoi  on  rendrait  les  parties  victimes 
des  lenteurs  de  la  procédure  et  des  formalités  exigées  par  la  toi. 
—  Merlin,  Quest.  dedr.,  v"  Adoption,  §8;  Duranton,  t.  3,  p.  300; 
Auhry  et  Rau,  t.  6,  p.  133,  ^  559;  Demolombe,  t.  6,  n.  120. 

2ui3.  —  11  résulte  du  principe  que  nous  venons  de  poser  (jue 
si  l'adoptant  décède  entre  la  manifestation  du  consentement  d 
l'inscription,  l'enfant  adoptif  peut,  après  accomplissement  de 
cette  dernière  formalité,  revendiquer  la  succession  de  son  père 
adoptif.  —  Mêmes  auteurs. 

294.  —  Mais  alors  une  question  se  pose  au  sujet  des  condi- 
tions requises  pour  la  validité  d'une  adoption.  ÏNous  avons  dit 
(V.  suprà,  n.  141  et  s.),  qu'il  suffisait  que  ces  conditions  existent 
au  jour  où  l'acte  est  reçu  par  le  juge  de  paix  ;  mais  est-il  néces- 
saire qu'elles  se  rencontrent  toutes  à  ce  moment,  ou  sulïïrait-il 
qu'elles  soient  réunies  au  moment  de  l'inscription? 

205.  —  D'aprèsM.  Demolombe,  toutes  les  conditionsdevraicut 
se  trouver  réunies  au  jour  mt'ine  où  le  contrat  est  reçu  par  le 
juge  de  paix,  de  sorte  que  les  tribunaux  pourraient  annuler  pour 
absence  de  consentement  du  conjoint,  une  adoption  dans  la- 
quelle ce  consentement  ne  se  serait  révélé  qu'au  moment  de  l'ins- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Demolombe,  t.  6,  n. 
m  et  112. 

206.  —  D'après  une  autre  doctrine,  au  contraire,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité,  sans  doute,  si  toutes  les  conditions  requises  ne 
se  trouvaient  pas  réunies  k  ce  moment ,  mais  il  faudrait  au  moins 
qu'elles  le  fussent  avant  que  le  tribunal  de  première  instance 
eût  été  appelé  à  prononcer  le  jugement  d'homologation.  — 
Cass.,  1»  mai  1861,  précité.  —  Poitiers,  28  nov.  1859,  Albert, 
[S.  61.3.138,  P.  60.1182]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  117, 
^  536;  Laurent,  t.  4,  n.  231. 

207.  —  Ces  deux  doctrines  nous  paraissent  également  criti- 
quables :  la  première,  parce  qu'elle  introduit  dans  nos  lois  une 
idée  do  formalisme  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
Code;  la  seconde,  parce  qu  il  n'y  a  aucune  raison,  si  on  ne 
s'attache  pas  à  la  formation  du  contrat,  pour  s'arrêter  k  un  autre 
moment  que  celui  où  toutes  les  formalités  se  trouvent  accom- 
plies ,  et  nous  pensons  que  le  mieux  est  de  faire  la  distinction 
suivante  ;  en  ce  qui  concerne  les  conditions  personnelles  aux 
deux  parties ,  elles  devront  exister  au  moment  où  le  contrat  est 
reçu  par  le  juge  de  paix;  telles  sont  :  l'ftge  requis  chez  l'adop- 
tant, la  majorité  de  l'adopté,  l'absence  d'enfants  légitimes,  bit 
effet ,  le  contrat  va  lier  les  parties  par  un  engagement  récipro- 
que; or,  il  n'y  aurait  pas  d  engwement  si  le  contrat  n'était  pas 
valable,  et  il  ne  serait  pas  valatue  si,  au  moment  même  où  il  se 
forme ,  quelqu'une  des  parties  était  elle-même  incapable  d'y 
figurer.  —  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  autres  condi- 
tions, telles  que  le  consentement  des  parents,  si  l'adopté  est  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans,  l'autorisation  du  mari,  si  c'est  une  femme 
mariée  qui  est  adoptée,  le  consentement  du  conjoint,  si  l'adop- 
tant est  marié,  il  sera  suffisant  qu'elles  existent  au  jour  où  l'a- 
doption sera  inscrite. 

208.  —  En  tous  cas,  et  de  quelque  condition  qu'il  s'agisse, 
nous  n'admettrions  pas  que  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  que 
c'est  devant  lui  que  se  forme  le  contrat  d'adoption  ,  eût  qualité 
pour  exiger  la  preuve  des  conditions  requises  et  pour  refuser  de 
recevoir  le  contrat  si  cette  preuve  ne  lui  était  pas  fournie.  En 
vain,  pour  soutenir  la  preuve  contraire,  chercherait-on  k  s'au- 
toriser de  l'exemple  de  l'officier  de  l'état  civil  qui,  avant  de  célé- 
brer un  mariage,  doit  s'assurer  si  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi  sont  remplies;  en  vain,  en  conclurait-on  que  les  parties 
intéressées  doivent  avoir  le  droit  de  former  opposition  devant  le 
juge  de  paix.  Une  pareille  prétention  serait  contraire  au  système 
de  la  loi  qui,  en  matière  aadoplion,  charge  précisément  le  tri- 
bunal oivil  et  la  cour  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  l'acte  se  trouvent  réunies. 

209.  —  L'ofïlcier  de  l'état  civil ,  pas  plus  que  le  juge  de  paix, 
ne  peut  donc  refuser  k  procéder,  sur  la  réquisition  de  Tune  des 
parties,  à  l'inscription  de  l'acte  d'adoption.  Ce  droit  aurait  l'in- 
convénient de  conduire  à  un  résultat  inadmissible:  faute  par  les 
parties  de  pouvoir  passer  outre  sur  le  refus  de  l'officier  de  l'état 
civil  à  la  célébration  de  l'acte  d'adoption,  il  est  incontestable,  en 
effet,  qu'il  faudrait  au  moins  leur  reconnaître  le  droit  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  faire  trancher  la  question  ;  mais  alors 
cette  question,  au  lieu  d'être  tenue  secrète  comme  le  veut  la 
loi ,  deviendrait  publique  et  ferait  l'objet  d'un  véritable  débat 
contentieux. 
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Section  V. 
Elfete  de  radopllou. 

210.  —  Remarquons,  tout  d'abord,  que  l'adoptant  et  l'adopté 
ne  pourraient  modifier,  pour  les  étendre  ou  pour  les  restreindre, 
soit  lors  du  contrat,  soit  après  coup,  les  eETets  que  le  législateur 
attache  h  l'adoption.  Les  conséquences  que  doit  produire  cette 
institution  sont  choses  qui  concernent  l'état  des  personnes , 
qui  touchent  par  suite  à  I  ordre  public,  et  auxquelles  il  n'est  pas 
permis  de  déroger  par  des  conventions  particulières  (art.  6,  C. 
civ.).  Ainsi,  on  ne  pourrait  convenir  que  l'adopté  ne  prendra 
pas  le  nom  de  l'adoptant,  ou  que  la  dette  alimentaire  n'existera 
pas  entre  lui  et  l'adoptant. 

g  1 .  Effets  produits  par  l'adoption  dans  les  rapports 
de  l'adopté  avec  sa  famille. 

211.  —  L'adopté  reste  dans  sa  familte  naturelleet  yconserve 
tous  ses  droits  (art.  348,  C.  civ.).  Ce  principe  doit  être  appliqué 
rigoureusement  et,  par  suite,  tous  les  rapports  juridiques  existant 
entre  l'adopté  et  ses  parents  par  le  sang  ou  ses  alliés  subsiste- 
ront sans  aucune  modification. 

212.  —  Ainsi,  l'adopté  continuera  de  porter  le  nom  propre 

3u'il  portait  auparavant,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit 
u  nom  de  son  père  légitime,  ou  d'un  de  ses  père  et  mère  natu- 
rel, ou  tout  autre.  —  Bordeaux,  4  juin  1862,  G...  de  C...,  [S. 
63.2.6,  P.  63.674] 

213.  —  De  même,  l'obligation  alimentaire  continuera  d'exis- 
ter entre  l'adopté  et  ses  ascendants  naturels  et  ses  alliés  en 
ligne  directe  (art.  349,  C.  civ.), 

214.  — D'autre  part,  si  l'adopté  veut  contracter  mariage, 
c'est  toujours  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants  naturels  > 
qu'il  doit  obtenir  le  consentement  ou  requérir  le  conseil;  car  il 
conlifiue  toujours  à  dépendre  d'eux.  Le  Code,  il  est  vrai,  ne  le  i 
dit  pas  expressément,  mais  les  travaux  préparatoires  ne  laissent  I 
place  à  aucun  doute.  Le  Tribunat,  en  efiet,  avait  demandé  qu'on  [ 
transférait  à  l'adoptant  les  droits  attachés  à  la  puissance  pater-  , 
nelle;  il  proposait  d'insérer  dans  le  Code  civil  un  article  ainsi  i 
conçu  :  «  l'adoptant  exercera  sur  l'adopté  l'autorité  des  père  | 
et  mère  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  à  l'égard  des  majeurs 
de  2i  ans.  »  Or,  la  proposition  du  Tribunat  fut  repoussée  par  le  i 
Conseil  d'Etat  et  voici  la  raison  qu'on  en  donna  :  «  on  ne  pou-  ' 
vait,  fut-il  dit,  conférer  ces  droits  au  père  adoplif  qu'au  préju- 
dice du  père  naturel  et  légitime  qu'alors  il  faudrait  dépouiller; 
et ,  dans  le  concours ,  on  a  cru  devoir  donner  la  préférence  au 
père  avoué  par  la  nature  et  par  la  loi  sur  celui  dont  la  loi  seule 
avait  formé  la  paternité.  »  —  Locré,  t.  6,  p.  o87;  Fenet,  t.  10, 
p.  408  et  472;  Merlin,  Quest^v"  Adoption,  §  3;  Proudhon,  t.  2, 
p.  214;  Touilier,  l.  2,  n.  1017  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  133, §360, 
note  i  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
78b. 

215.  —  Si  tel  est  le  motif  de  décider,  il  faut  en  conclure 
que,  dans  te  cas  où  les  ascendants  naturels  de  l'adopté  sont 
tous  décédés,  l'adopté  doit  obtenir  le  consentement  de  son  père 
adoptif.  En  effet,  1  adopté  devient  fils  de  l'adoptant,  il  acquiert 
des  droits  à  sa  succession,  ta  dette  alimentaire  existe  entre 
eux  :  on  conçoit  qu'en  cas  de  concours  de  la  famille  naturelle 
et  de  l'adoptant,  on  décide  en  faveur  de  la  première,  car  les 
liens  qui  continuent  d'y  rattacher  l'adopté  sont  plus  anciens, 
plus  forts,  et  on  ne  pouvait  sans  inconvénient  multiplier  les  ' 
consentements  aux  mariages.  Mais,  une  fois  la  famille  naturelle 
éteinte,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  affranchir  l'adopté  du  con- 
sentement de  l'adoptant.  —  La  même  solution  pourrait  être 
donnée  si  les  ascenaants  naturels  n'étaient  point  en  état  de  ma- 
nifester leur  volonté. 

216.  —  Enfin,  tous  les  rapports  de  successibilité  existant 
avant  l'adoption  entre  l'adopté  et  ses  parents  continuent  de 
subsister  ;  la  succession  de  l'adopté  est  dévolue  à  ses  parents 
légitimes  ou  naturels ,  k  son  conjoint,  et  à  l'Etat  qui  est  lui- 
même  préféré  à  l'adoptant  et  aux  membres  de  sa  famille.  Cela 
résulte  de  l'art.  351,  U.  civ.  qui  n'attribue  à  l'adoptant  ou  à  ses 
enfants  que  certains  biens  déterminés  dans  la  succession  de 
l'adopté,  et  leur  refuse  tout  droit  aux  autres;  et  cela  est  par- 
faitement sage  :  it  ne  faut  pas  que  jamais  une  adoption  puisse 
être  inspirée  par  l'idée  d'un  profit  possible  pour  l'adoptant  et  sa 
famille. 


§  2.  Effets  produits  par  l'adoption  dans  les  rapports  de  fadojaé 
avec  l'adoptant  et  la  famitte  de  eelui-ei. 

217.  —  L'adopté  n'entre  pas,  en  principe,  dans  la  famille  de 
l'adoptant  et,  même  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  le  rapport  de 
paternité  et  de  filiation  qui  s'établit  est  loin  d'être  absolu  et 
complet.  U  faut  donc,  avec  les  textes,  préciser  la  ùtuation  de 
l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant  et  de  sa  famille. 

218.  —  I.  L'adoption  confère  à,  l'adopté  le  nom  de  l'adoptant 
(art.  347,  C.  civ.),  et  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  une 
obligation  pour  lui  d'ajouter  ce  nom  nouveau  à  son  nom  primitif. 
L'adopté  a  donc  désormais  un  double  nom.  Cette  disposition  re- 
çoit son  effet ,  encore  bien  que  l'adoptant  soit  une  femme.  — 
celle-ci  est  mariée ,  ce  n'est  pas  le  nom  du  mari,  mais  le  nom  6c 
famille  de  la  femme  que  l'adopté  doit  joindre  au  sien  propre, 
car  il  devient  le  fils  de  cette  femme,  et  non  celui  du  mari.  —  Si 
l'adoption  est  faite  par  deux  époux,  il  foudrait  que  l'adopté ajou- 
Utl  à  son  nom  primitif  celui  de  chacun  d'eux.  —  Bordeaux,  4 
juin  1862,  précité.  —  V.  sur  ces  divers  points,  Delvineourt,  t. 
1,  p.  257;  Demolombe,  t.  6,  n.  145;  Marcadé,  sur  l'art.  349-1»; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  137,  §  560,  note  10;  Fuzier-Herman,  art. 
347,  n.  3. 

219.  —  II.  Certains  empêchements  de  mariage  résultent  de 
l'adoption.  D'après  l'art.  348,  C.  civ.,  le  mariage  est  prohibé 
entre  l'adoptant  et  l'adopté,  —  l'adoptant  et  les  descendants  de 
l'adopté,  —  l'adopté  et  le  conjoint  ele  l'adoptant  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptantet  le  conjoint  de  l'adopté ,  —  entre  Vadople 
et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant ,  —  entre  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu.  —  Le  motif  qui  a  fait  édict^r 
ces  empêchements  a  été  formulé  par  Berlier(Fenet,  t.  10,  p.  431; 
Locré,  t.  6,  n.  378)  :  «  l'affinité  morale  établie  par  l'adoption  et 
les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles, 
prescrivaient  de  ne  point  offrir  d'aliments  à  leur  passion  parl'es- 
poir  du  mariage  »  (V.  suprà,  n.  127).  Tel  est  le  seul  motif  des 

ftrohibitions  dont  nous  parlons.  Ces  empêchements  ne  sont  nul- 
ement  fondés,  comme  on  a  essayé  de  le  dire,  sur  les  points  de 
ressemblance  que  l'adoption  emprunte  it  la  nature,  sur  l'exis- 
tence d'une  véritable  parenté  ou  affinité  civile  entre  ceux  qu'ils 
atteignent.  Aussi,  faut-il  décider  que  cette  énumération  est  limi- 
tative; les  prohibitions  ne  s'étendent  pas  plus  loin,  quelqu'ana- 
logie  que  puissent  fournir  les  dispositions  établies  au  titre  du 
mariage  pour  la  parenté  et  l'alliance.  Notamment,  aucun  obstacle 
légal  ne  s'oppose  au  mariage  entre  le  fils  adoptif  et  ta  mère  ou 
la  sœur  de  l'adoptant,  —  entre  l'adopté  et  l'enfant  naturel  de 
l'adoptant,  — entre  l'adoptant  et  la  veuve  du  fils  de  l'adopté,  — 
entre  le  conjoint  de  l'adoptant  défunt  et  un  enfant  de  l'adopté, 

—  entre  les  conjoints  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  défunts. 

220.  —  Quant  au  caractère  de  ces  empêchements  ,  nous  esti- 
mons qu'ils  sont  simplement  prohibitifs.  Plusieurs  auteurs  ce- 
pendant les  ont  considérés  comme  dïrimants  et  ont  voulu  leur 
appliquer  l'art.  184,  C.  civ.,  avec  toutes  ses  conséquences.  Celte 
théorie  se  fonde  sur  la  forme  prohibitive  de  l'art.  348;  —  sur 
son  analogie  avec  les  art.  161, 162^  165;  —  surTabseDce  d'autre 
sanction;  —  enfin,  sur  ce  que  le  classement  des  prohibitions 
dont  il  s'agit  hors  du  titre  du  mariage  détruit  l'argument  à  con- 
trario qu'on  tirerait  de  leur  omission  au  cbap.  4  de  ce  titre.  -* 

—  Demanle  et  Colmel  de  Sanlerre,  t.  2,  n.  83  ;  Proudhon ,  t.  1, 
p.  230;  Merlin,  Rt'p.,  v°  Empêchement  au  mariage,  §  4,  art.  29. 

221.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  inadmissible.  En  effet, 
c'est  un  principe  incontestable  qu  en  matière  de  mariage  les 
nuHités  ne  se  suppléent  point;  or,  nous  ne  trouvons  aucune  nul- 
lité formulée  pour  violation  de  l'art.  348,  et  quant  à.  ce  texte  lui- 
même  ,  sa  formule  n'est  pas  plus  énergique  que  celle  des  arL  64, 
65,  151,  228;  en  outre,  l'art.  348  met  sur  la  même  ligne  dos 
situations  bien  différentes,  telles  que  celle  de  l'adoptant  et df 
l'adopté  ,  et  celle  des  enfants  adoptifs  du  même  individu;  or,  il 
serait  bien  difficile  d'appliquer  aux  deux  situations  la  même 
sanction  rigoureuse.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  335  et  338;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  42  et  p.  81,  458  et  463;  Laurent,  t.  2,  d.484; 
Bau^-Lacantinerie,  1. 1,  n.  786. 

222.  —  IlL  L'obligation  alimentaire  existe  entre  radoptant 
et  l'adopté  et  elle  est  réciproque  (art.  349,  G.  civ.).  Mais  chacun 
d'eux  n  est  pas  seul  tenu  de  cette  dette  envers  l'autre;  il  y  a 
donc  lieu  de  rechercher  s'il  y  est  soumis  en  première  ligne,  ou 
à  défaut  de  quelles  autres  personnes  il  y  est  tenu. 

223.  —  À  cet  égard  voici,  en  général,  k  quelles  solutions  m 
s'vrête.  En  ce  qui  concerne  l'adoptant,  sont  tenus  envers  lui  de 
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la  (Iftle  alimentaire  :  Tenfanl  adoplif  et  ses  descendants  nés 
après  l'adoption,  conjointement  avec  tes  enfants  légitimes  ou  les 
autres  enfants  adoptifs  ;  à  leur  défaut,  les  ascendants  et  en  der- 
nier lieu  les  alliés  de  l'adoptant. 

224.  —  En  ce  qui  concerne  l'adopté,  sont  obligés  en  première 
ligne  k  la  dette  ses  descendants;  en  seconde  ligne,  l'adoptant  - 
et  les  ascendants  légitimes  de  l'adopté,  enfin  ses  alliés  en  ligne 
directe. 

225.  —  Nous  devons  signaler  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'adoptaDl,  Topinion  dissidente  de  Marcadé  sur  l'art.  349,  qui  se 
fonde  sur  cette  coasidération  que  l'adoptant  n'étant  pas  appelé 
à  la  succession  de  l'adopté,  doit,  par  voie  de  conséquence,  échap- 
per à  la  dette  alimentaire.  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas 
plausible  :  pour  l'adoptant,  en  effet,  la  dette  alimentaire  n  est  | 
pas  le  corollaire  d'un  droit  successoral,  elle  est  due  à  la  qualité  ' 
de  père  qu'il  lui  a  plu  de  se  donner  vis-à-vis  de  l'adopté  :  il  doit 
donc  être  soumis  à  cette  obligation  au  même  degré  que  te  père 
légitime.  —  Demotombe,  t.  6,  n.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  137, 

§  560. 

226.  —  IV.  L'adoption  engendre,  par  rapport  à  l'adoptant  et 
à  l'adopté,  les  prohibitions,  incapacités  et  présomptions  légales 
établies  par  les  art.  251,  911,975,  1100,  C.  civ..  et  par  l'art.  268, 
C.  proc.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  4S2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  137, 

§  560,  loc.  cit. 

227.  —  V.  L'adopté  est  soumis  à  l'obligation  d'honorer  et  I 
lie  respecter  l'adoptant.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  ! 
299,  C.  pén.,  le  meurtre  de  l'ascendant  adoptif  est  qualifié  par- 
ricide ,  et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  conséquences  légales  qui 
dérivent  de  cette  qualifîcation  (art.  13  et  323,  C.  pén.}. 

228.  —  II  en  résulte  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  autrefois, 
aux  rapports  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  l'art.  10,  L.  17avr.l832, 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il  faut  leur  appliquer  encore 
aujourd'hui  l'art.  15,  L.  22  juillet  1867,  sur  la  même  matière. 

229.  —  Il  en  résulte  également  (V.  suprà ,  n.  215)  qu'au  point 
de  vue  du  consentement  au  maria^,  quand  il  n'y  a  pas  de  fa- 
mille légitime,  l'adoptant  doit  avoir  les  mêmes  droits  a'autorisa- 
tion  et  de  conseil  que  le  père  légitime. 

230.  —  Enfin,  survenant  l'interdiction  et  la  nécessité  d'une 
tutelle ,  l'adoptant  et  l'adopté  doivent  être  assimilésà  des  parents 
légitimes,  notamment  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
508,  C.  civ. 

SiSl.  —  VI.  L'adopté  a,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait  l'enl'ant  né  en  mariage,  et  cela 
quand  même  l'adoptant  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption  (art.  350,  C.  civ.'.  D'ailleurs,  nous 
savons  que  malgré  l'adoption ,  l'adopté  conserve  absolument  sa 
situation  et  ses  droits  dans  sa  famille  primitive.  L'adopté  a  donc 
le  droit  de  cumuler,  dans  la  succession  de  l'adoptant,  les  droits 
successifs  qui  lui  appartiennent  comme  enfant  adoptif  et  ceux 
qu'il  tient  d'une  institution  d'héritier  faite  en  faveur  de  certains 
parents  de  l'adoptant  au  nombre  desquels  se  trouve  l'adopté. 
Ainsi,  lorsqu'après  avoir  adopté  une  de  ses  nièces,  un  individu 
a  légué  la  portion  disponible  de  ses  biens  h  ses  neveux  et  nièces, 
la  nièce  adoptée  peut,  en  vertu  de  ce  legs,  réclamer,  indépen- 
damment de  sa  réserve,  sa  part  dans  la  portion  disponible.  — 
Cass.,  24  août  1831,  Harmand,[S.  31.1.321,  P.  chr.]  — Nancv, 
4  aoiH  1829,  Harmand,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  De  cette  idée  que  l'enfant  adoptif  est  traité,  au  point 
de  vue  successoral,  comme  un  enfant  né  en  mariage,  il  faut  dé- 
duire plusieurs  conséquences  très  importantes,  mais  qui  ne  sont 
pas  toutes  admises  sans  difficulté.  —  Ainsi  :  i"  l'enfant  adoptif 
concourra  avec  les  autres  enfants  adoptés  avant  ou  après  lui,  et 
avec  enfants  Intimes  ou  légitimés  du  père  commun  :  ils 
viendront  tous  sur  la  même  ligne. 

233.  —  2"  La  présence  d'un  enfant  adoptif  exclut  tous  les 
parents  de  l'adoptant,  autres  que  ses  descendants,  et  prive  même 
de  tout  droit  de  réger\-e  les  ascendants  de  l'adoptant. 

234.  —  Ce  dernier  point,  toutefois,  a  été  particulièrement 
contesté  :  ce  serait  là,  a-t-on  dit,  une  solution  souverainement 
injuste,  et  tes  rédacteurs  du  Code  ont  dû  s'y  montrer  d'autant 
moins  favorables  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  au  moment  où  ils 
édifiaient  le  titre  De  toiiofttion,  le  Code  prussien,  lequel  écarte 

Srécisément  cette  conséquence,  tout  au  moins  lorsque  les  ascen- 
ants  de  l'adoptant  n'ont  pas  donné  leur  consentement  à  l'adop- 
tion. —  Touiller,  t.  2,  n.  1011,  note  2;  Favard  de  Langlade,  v" 
A'Ioption,  secl.  2,  §  3,  n.  7.  —  V.  infrà,n.  491. 

235.  —  Quelque  sérieux  que  soient  ces  arguments ,  nous  ne 
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pensons  pas  cependant  qu'ils  soient  déterminants  :  le  Code,  en 
effet,  assimile  complètement  l'adopté  k  un  enfant  légitime;  il  y 
a  IfL  d'ailleurs  une  éventualité  que  l'âge  requis  chez  l'adoptant 
rend  peu  pratique.  Enfin,  la  Cour,  souveraine  pour  apprécier 
l'adoption,  pourrait  trouver,  dans  une  conséquence  aussi  peu 
équitable,  une  raison  de  la  rejeter.  —  Grenier,  n.  42;  Duranton, 
t.  3,  n.312;  Delvincourt,  t.  I,  p.  96;  Marcadé,  sur  l'art.  330;  Odi- 
lon  Barrot,  n.  67;  Demolombe,  t.  6,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  138,  §  560,  texte  et  note  16. 

236.  —  3**  L'adopté  pourra  se  prévaloir  de  l'art.  757,  C-  civ., 
pour  réduire  la  part  des  enfants  naturels  de  l'adoptant  à  la  por- 
tion prévue  par  cet  article.  Et  il  n'importe  que  cet  adopté  soit 
lui-même  un  enfant  naturel  légalement  reconnu  ;  la  solution, 
dans  tous  les  cas ,  sera  la  même  :  en  vain  on  objecterait  que  le 

ftère  ou  la  mère  ne  peut,  par  une  semblable  adoption ,  diminuer 
es  droits  attribués  k  ses  autres  enfants  naturels  par  les  art.  757 
et  758,  C.  civ.  :  si  ces  textes  établissent,  en  effet,  la  part  ab  in- 
testat de  l'enfant  naturel,  ils  ne  concernent  on  aucune  façon  sa 
part  dans  la  réserve;  or  fadoption,  quand  elle  est  permise,  pro- 
duit contre  les  réservataires  tous  les  effets  d'une  filiation  légi- 
time, et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  traiter  les  enfants  naturels 
mieux  que  les  ascendants  légitimes. — Cass.,  3  juin  1861,  Arvi, 
[S.  61.1.990,  P.  61.376,  D.  61.1.336J 

237.  —  4'  L'adopté  a  droit  h  une  réserve  dans  la  succession 
de  l'adoptant  et,  à  tous  les  points  de  vue,  à  la  même  réserve 
aue  s'il  était  né  en  mariage.  Ainsi,  l'adopté  peut  exercer  son 
droit  de  réserve  et  de  réduction  sur  les  biens  légués,  sur  ceux 
donnés  par  l'adoptant  depuis  l'adoption,  et  même  sur  les  choses 
dont  l'adoptant  avait  disposé  par  donation  entre-vifs  avant  l'a- 
doption. 

238.  —  En  ce  qui  concerne  lesdonations  antérieures  à  l'adop- 
tion ,  cette  solution  toutefois  a  été  contestée.  On  a  soutenu  que 
de  pareilles  donations  ne  peuvent  être  réduites  par  l'adoptant, 
d'abord  parce  que  nul  ne  peut,  par  son  fait  personnel,  porter 
atteinte  aux  droits  dont  il  a  antérieurement  investi  les  tiers;  — 
ensuite,  parce  que  la  donation  est  irrévocable  en  principe  et 
que  cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  limitati- 
vement  énoncés  (art.  953  et  s.);  —  enfin,  parce  que  le  législa- 
teur, ayant  pris  soin  de  spécifier  à  l'art.  960  que,  seules,  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  et  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  seraient  de  nature  à  entraîner  la  révocation  des  dona- 
tions antérieures,  il  en  faut  conclure  que  ces  mêmes  donations 
ne  sauraient  être  atteintes  par  une  adoption.  —  Chabot,  Quest. 
transit;,  v»  Adoption,  §  5;  ïouUier,  t.  2,  n.  1011  ;  Grenier,  n.  40 

!  et  41; 'Favard  de  Langlade,  V  Adoption,  sectJ  2,  §  3,  n.  S; 
!  Taulier,  1. 1,  p.  452;  Marcadé,  sur  l'art.  960,  n.  8;  RilTé ,  p.  82. 

239.  —  Delvincourt  va  même  plus  loin,  et  il  refuse  à  l'adopté 
'  le  droit  de  faire  valoir  sa  réserve  même  sur  les  choses  dont  Pa- 
I  doptant  a  disposé  par  donation  entre-vifs  depuis  l'adoption  :  il 
■  argumente  de  ces  expressions  de  l'art.  350  <> ...  aura  sur  la  suç- 
\  cession  de  l'aUt^ant...  «  Or,  dit-il,  les  choses  données  entre-vifs 

ear  l'adoptant  ne  sont  plus  dans  la  succession  de  celui-ci.  — 
lelvincourt,  t.  1,  p.  96,  note  5. 

240.  —  Ces  objections  auraient  évidemment  un  grand  poids 
si  l'adoption  dépendait  exclusivement  de  l'adoptant  oui  pour- 

I  rait  ainsi,  par  son  seul  fait,  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  ries 
donations  entre-vifs.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  D'une  part, 

!  en  effet,  l'adoption  est  subordonnée  à  des  formes  et  à  des  con- 
ditions rigoureuses;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
révocation  et  la  réduction,  et  telles  bbéralités  échappent  à  la 
révocation  qui  n'échappent  pas  à  la  réduction.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  libéralités  consenties  par  une  personne  ayant  déjà 
des  enlants  légitimes;  elles  ne  sont  pas  révoquées ,  sans  doute , 
parla  survenance  d'un  nouvel  enfant,  et  cependant,  cet  enfant 
peut  en  réclamer  la  réduction  :  enfin ,  quant  à  l'opinion  de 
Delvincourt,  c'est  h  tort  qu'il  considère  l'adoption  comme  ne 
donnant  droit  qu'à  la  succession  ab  intestat  de  l'adoptant  :  en 
réalité,  c'est  un  acte  de  l'état  civil  qui  crée  des  rapports  jurî- 
di(^ues,  identiques  à  ceux  que  peut  constituer  la  naissance  en 
légitime  mariage,  d'où  ta  conséquence  nécessaire  que  l'adopté, 
peut  venir  à  ta  succession  de  son  père  adoptif,  comme  s'il  eût 
été  son  enfant  légitime.  —  Cass.,  29  juin  1825,  Carrion,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Montpellier,  8  juin  1823,  Carrion,  |S.  et  P.  chr.l  — 
Paris,  26  mars  1839,  Devaudrimev,  [S.  39.2.200]  —  Sic,  Du- 
ranton ,  t.  3,  n.  317  et  s.;  t.  8,  n.  581  ;  Merlin,  Quest.,  V  Adop- 
tion ,  §  5,  n.  3  ;  Rolland  de  Villargues ,  v"  Adoption,  n.  51  ;  Sain- 
tespès-Lescot,  Dona^  et  test.,  t.  2,  sur  l'art.  913,  n.  321;  De- 
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mante  et  Golmi'tdc  Santerro,  l.  2,  n.  83;  ValetLo,  sur  Proudiioii, 
t.  2,  n.  222,  pt  Cours  de  Code  civil,  t.  1,  p.  470;  Du  Caurroy, 
Bonnier  el  Houstain,  t.  1,  sur  i'urt.  'iliO;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  "p. 
138,  §.560;  Dcmolombe,  l.  G,  n.  138  rts.;  Laurent,  t.  i2,  n.  18; 
Vernet ,  Quolili!  disp.,  p.  332;  Fuzier-IIerman ,  art.  350, 
n.  6. 

241.  —  De  même,  il  Taut  décider  que  l'adopté  puut  se  pré- 
viiloir  des  dispositions  de  l'art.  1094,  G.  civ.,  c'est-i-dire  que 
IViifant  adopté  conjointement  par  deux  époux  peut,  comme  ren- 
iant ne  de  Irur  mariage,  faire  réduire  h  la  quotité  fixée  par  cet 
article  les  dispositions  faites,  m(';ine  en  contrat  de  mariage,  par 
l'un  de  ces  époux  à  l'autre.  —  Cass.,  2C  avr.  1808,  Savouroux, 
[S.  et  P.  chr.V,'—  29  juin  1823,  précité.  —  Trêves.  22  jariv. 
1813,  Théobald,  [S.  et  P.  clir.]  —  Montpellier,  8  juin  1823,  pré- 
cité. —  Paris,  26  mars  1839,  précité. 

242.  —  De  même  encore,  si  l'adoptant  s'est  marié  postérieu- 
rement à  l'adoption,  l'adopté  peut,  aussi  bien  qu  un  enfant  lé- 
gitime né  d'un  premier  mariage,  invoquer  l'art.  1098,  G.  civ., 
aux  termes  duquel  le  nouvel  époux  ne  peut  recevoir  de  son  con- 
joint qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  libéralitti  puisse  excéder  le  quart  des  biens. 

243.  —  Gette  solution,  U  est  vrai,  a  encore  "été  l'objet  d'as- 
sez vives  controverses.  On  a  prétendu  notamment  que  l'art. 
1098,  n'ayant  été  fait  qu'en  haine  des  secondes  noces,  ne  pour- 
rait s'appliquer  ii  l'eniant  adopté  qu'autant  qu'on  parviendrait 
à  démontrer  qu'il  est  assimilé  par  la  loi,  non  seulement  b  un  en- 
fant légitime,  mais  encore  k  un  enfant  légitime  né  d'un  premier 
lit.  —  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2701  ;  Valette,  Expiic. 
sommaire,  p.  195;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  140,  §  360,  texte  et 
note  21  ;  Boutry-Boissonnade,  Dimalion  entre  époux,  n.  449. 

244.  —  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter  à  un  pareil  argument 
sans  donner  une  portée  exagérée  aux  termes  de  l'art.  1098.  Ilest 
clair,  en  effet,  que  le  législateur,  en  opposant  aux  enfants  nés 
en  secondes  noces,  les  enfants  nés  d'un  précédent  mariage,  n'a 
pas  entendu  exclure  les  enfants  adoptifs  qui  sont  plrinoment  as- 
similés par  la  loi  aux  enfants  iégiliin*'s  (art.  350).  Si  sa  pensée 
paraît  s'être  fixée  de  préférence  sur  les  enfants  d'un  premier  lit, 
c'est  que  le  mariage,  chei  nous,  est  la  règle  et  l'adoption  l'ex- 
ception. On  peut  ajouter,  enfin,  que  l'art.  1098  est  bien  plutôt 
fait  pour  sauvegarder  les  enfants  légitimes  qu'on  a  déjà  en  se 
mariant  que  pour  prémunir  contre  les  seconds  mariages.  — Cass., 
26  avr.  1808,  Savouroux,  [S.  et  P.  chrj  —Sic,  Grenier,  n.  43; 
Merlin,  Répert.,  v"  Révoe.  rf'adopiion; Delrincourt,  t.  1,  p.  239; 
Taulier,  t.  i,p.  254;  Demolombe,  l.  4,  n.  163  et  t.  23,  n.  560; 
FuzIer-HeriDan-,  art.  350,  n.  8. 

245.  —  L'adopté  peut  ainsi  faire  réduire  toute  espèce  de 
libéralités,  même  une  institution  contractuelle  faite  au  profit  du 
conjoint  de  l'adoptant;  et  peu  importe ,  qu'il  ait  consenti  anté- 
rieurement l'exécution  de  I  institution  contractuelle  :  ce  consen- 
tement n'équivaut  pas  à  une  renonciation  au  droit  de  demander 
la  réduction.  ~  Paris,  26  mars  1839,  Devaudrimey,  [S.  39.2. 
200'  —  Sic,  Merlin,  (Juest.,  v"  Adoption,  S  3,  n.  2;  Duvergier, 
sur  ïoullier,  t.  2,  n.  tOlO;  Valette,  sur  Proudlioo,  t.  2,  p.  222; 
Marcadé ,  sur  l'art.  350;  Odilon  Barrot ,  n.  68  et  s.;  Demolombe, 
t.  6.  n.  162. 

246.  —  Quand  l'adoptant  est  déjà  marié  au  jour  de  l'adop- 
tion, et  que  son  conjoint  n'adopte  pas  avec  lui,  les  libéralités 
faites  à  ce  conjoint  soit  antérieuroraent,  soit  postérieurement  à 
l'adoption  ,  ne  peuvent  évidemment  être  régies  ni  par  l'art.  1094, 
ni  par  l'art.  1098;  elles  seront  donc  considérées  et  réduites 
comme  des  libéralités  faites  à  une  tierce  personne  quelconque; 
et  notons  que  la  réduction  en  sera  possible  nonobstant  toutes 
réserves  que  le  conjoint  aurait  faites  en  donnant  son  consente- 
ment à  l'adoption ,  ou  toute  renonciation  faite  par  l'adopté  lors 
de  l'adoption;  ce  seraient  là  des  pactes  sur  succession  future 
que  la  loi  prohibe  formellement  (art.  791,  H30et  1600,  G.  civ.). 

247.  —  La  réserve  de  l'enfant  adoptif  doit  à  ce  point  être  la 
môme  que  celle  de  l'enfant  légitime  qu'elle  ne  pourrait  être  ré- 
duite par  testament  à  la  nue-propriété  des  biens.  —  Trêves,  22 
janv.  1813,  Théobald,  [S.  et  P.  chr-l  — SiC,  Proudhon,  t.  2, 
p.  140;  Merlin,  v"  Adoption,  §3,  n.  1;  Duranton,  t.  3,  n.  317; 
Odilon  Barrot.  n.  G8;  Demolombe,  t.  6,  n.  157;  Fuzïcr-Herman, 
art.  330,  n.  10. 

24S.  —  3"  L'adopté  fait,  par  sa  présence,  obstacle  à  l'exercice 
du  retour  légal  étanli  par  les  art.  747  et  766,  G.  civ.,  au  profit 
de  l'ascenfiant  donateur,  et  ries  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'en- 
fiint  naturel.  —  Ou  a  toutefois  contesté  cette  solution,  surtout 


—  Cbap.  11. 

pour  le  cas  prévu  par  l'art.  747.  On  a  dit  :  «  les  enfants  adoplifs 
ne  sauraient  être  compris  sous  l'expression  «  postérité  »  dont  se 
sert  l'art.  747;  ce  mot  désigne,  en  effet,  une  suite  de  personnes 
réunies  entre  elles  par  les  liens  du  sang  dans  la  ligne  descen- 
dante, de  telle  sorte,  qu'une  personne  ne  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  postérité  d'une  autre  personne  qu'au- 
,  tant  qu'elle  fait  également  partie  de  la  postérité  au  père  de  celte 
dernière.  »  On  ajoute  :  «  toutes  les  fois  qu'un  droit  de  retour  Usa] 
i  se  trouve  mis  en  question ,  il  s'agit  bien  moins  de  savoir  quelh  s 
sont  les  personnes  qui  seront  appelées  h  recueillir  la  succession 
ordinaire  du  défunt,  que  de  savoir  si  les  biens  donnés  sontJi 
comprendre  dans  cette  succession  ou  s'ils  doivent,  au  contraire, 
en  être  distraits  par  suite  de  l'ouverture  d'un  droit  de  retour; 
ce  n'est  donc  pas  dans  l'art.  350,  qu'il  faut  chercher  la  solutioD 
de  la  question.  »  —  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  140,  §  560;  p.  344  et 
I  343,  §  608;  Benoit,  De  la  dot,  t.  2.  n.  104. 
I     249.  —  Ces  raisons  ne  suffisent  pas  h  entraîner  noire  coii- 
j  viction.  Le  retour  légal  n'est  pas  autre  chose  qu'une  espèce  de 
i  succession  ab  inleslat;  or,  la  loi  accorde  à  l'adopté,  sur  les  bi^ns 
de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  né  en  mariage  : 
donc  l'adopta  doit,  tout  autant  qu  un  enfant  né  en  mariage,  em- 
pêcher l'exercice  de  ce  droit  de  retour,  et  cela  est  d'autant  plus 
juste  que  la  succession  anormale  ne  s'ouvre  que  lorsque  l'enfant 
défunt  n'a  pas  disposé  des  biens  donnés;  or,  il  est  difficile  de 
ne  pas  accorder  h.  1  adoption ,  par  laquelle  on  se  donne  un  héri- 
tier, autant  de  force  qu  k  une  simple  libéralité.  —  Delvincourl, 
t.  2,  p.  40;  Touiller,  t.  4,  p.  240;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  13; 
j  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  85;  Vazeille,  Suces- 
,  sions,  n.  16;  Malpel,  M.,  n.  134;  Duranton,  t.  6,  n.  319;  Fa- 
I  vard  de  Langlade,  v"  Adoption,  sect.  2,  g  3,  n.  19;  Odilon  Bar- 
,  rot,  n.  73;  Taulier,  t.  1,  p.  455;  Du  Caarroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,,  t.  2,  n.  479;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  747;  Demolombe, t. 
6,  n.  166. 

250.  —  V.  sup7'à,  y"  Absence,  n.  159,  un  autre  effet  produit 
par  l'adoption  ,  relativement  au  droit  successoral  de  l'adopté  5ur 
les  biens  de  l'adoptant. 

251.  —  VII.  Le  lien  rie  parenté  qui  se  forme  entre  l'adoptant 
et  l'adopté  s'étend  aux  enfants  de  celui-ci.  —  Agen,  l"  juin 
1883.  Galmels  d'Arlinsac,  ^S.  86.2.63,  P.  86.1.337] 

251  bis.  —  Il  faut  en  conclure  :  l'Tjue  la  dette  alimentaire 
réciproque  existe  entre  eux  et  l'adoptant;  2*'  que  les  enfants  dp 
l'adopté  peuvent  prétendre  à  la  succession  de  l'adoptant,  soit  par 
voie  de  reiM-ésentation  si  l'adoptë  est  prédécédé,  soit  de  leur  coef 
si  leur  père  est  renonçant  ou  indigne. 

252.  —  Les  monuments  de  junsprudence  que  nous  pouvons 
invoquer  sur  ce  point,  s'ils  sont  peu  nombreux,  sont,  du  moins, 
unanimes  en  ce  sens.  Pour  la  première  fois,  croyons-nous,  la 
Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  2  déc.  1822,  Baduel ,  [S.  et  P. 
chr.],  donna  aux  enfants  de  l'adopté  la  qualité  de  descendants 
civils  de  l'adoptant  et  décida  que  le  legs  à  eux  fait  par  l'tdnptanl 
était  assujetti  au  droit  de  mutation  en  ligne  directe.  Depuis,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  janv.  1824,  Marmo,  [S.  et  P. 
chr.l,  décida  que  les  descendants  de  l'adopté  devaient,  au  peint 
de  vue  de  la  représentation,  être  traités  comme  les  petits-fils  de 
l'adoptant.  Enfin,  la  cour  de  Nancy,  le  30  mai  1868,  ne  Ghamisso, 
[S.  68.2.161,  P.  68.690,  et  la  note  de  M.  f^yon-Caen,  D.  68.2. 
121]  décida  formellement  que  l'enfant  de  l'adopté  pouvait  venir 
de  son  chef  à  la  succession  de  l'adoptant  :  la  Cour  de  ca«iKtion 
approuva  cette  décision  le  10  nov.  1869,  de  Chamisso,  [S.  70.1. 
18,  P.  70.27,  D.  70.1.209]  —  V.  Fuiier-Herman ,  art.  330.  n.  4 
et  5. 

253.  —  Cette  opinion  est  également  partagée  par  de  nwn- 
breux  auteurs.  —  'Toullier,  t.  2,  n.  1013;  Proudhon,  t.  2,  p- 

,  221  ;  Malpel,  Successions,  n.  119;  Vazeille,  sur  l'art.  740;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  314;  Taulier,  t.  1,  p.  449;  Odilon  Barrot,  a.  74; 

I  Goir^-Delisle,  sur  l'art.  914;  Rolland  de  Villargues,  n.  48;  Du 

1  Gaurrov,  Bonnier  et  Roustain ,  t.  1,  n.  321  ;  Marcadé,  sur  l'an. 

1  330-1 V';  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariff ,  t.  1 ,  p.  334,  Si  1 80,  texte 
et  note  15;  Beaugrand,  Rev.  prat.,  t.  28,  année  1869,  p.  308. 

254.  —  Cependant,  l'opinion  contraire  est  professée  par  fVl- 
vincourt,  t.  1,  p.  96,  note  6;  Grenier,  n.  9  et  37;  Favard  de  Un- 

!  glade.  v»  Adoption,  sect.  4,  §  9,  n.  9;  Valette,  Explic.  somm.. 
I  p.  196;  Vernet,  Quot.  rfisp.,  p.  353;  Mourlon  et  Démangeât, 
[It'pert.  écr.,  l.  2,  n.  103  ;  Demolombe ,  t.  6.  n.  139  et  s.;  Aubry 
I  et  Rau,  t.  6,  p.  1 34,  §  560,  texte  et  note  6  ;  Hureaux,  Dr.  de  me- 
j  a-a^.,  t.  1,  n,  18;  Lyon-Caen,  note  sous  Nancy,  30  mai  1868, 
I  précité. 
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255.  —  Enfin ,  deux  auteurs  acconient  le  droit  de  succession 
aux  enfants  et  descendants  de  l'adopte  n(!s  depuis  l'adoption,  ils 
le  refusent  à  ceux  qui  sont  nés  avant.  —  Merlin,  Quest.,  v° 
A'Iopli'jH,  %  7;  Demante  et  Colmet  de  Saaterret  t.  2,  n.  8  et  85 
bis-m. 

256.  —  En  faveur  de  la  seconde  opinion, on  peut  faire  obser- 
ver :  i"  que  l'adoption  déroge  à  cette  règle  fondamentale  de 
notre  législation ,  aux  lennes  de  laquelle  les  partlculiera  ne  peu- 
reat,  par  conveation,  apporter  aucune  modification  k  leur  état 
[art.  6  et  1388,  C.  civ.};  2«  que  les  efr«*ls  de  l'adoplioa  doivent 
être  strictement  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  lot  et  qu'on  ne 
saurait  lui  en  faire  produire  aucun  autre;  3"  qu'il  serait  d'au- 
tant plus  dangereux  de  suivre  une  autre  régit;  d'interprétation 
qu'en  accordant  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  plus 
large,  on  s'exposerait  à  des  divergences  très  sensibles  dans  la 
pratique  ;  4"  que  l'argument  tiré,  dans  i'espèce,  de  l'art-  3aO  et  du 
droit  de  succession  qu'il  accorde  à  l'adopté  est  sans  valeur  juri- 
dique, puisaue,pour  succéder  de  leur  chef  les  enfants  de  l'adopté 
ont  besoin  a'un  droit  propre  et  non  d'un  droit  transmis;  enfin, 
qu'on  ne  saurait  davantage  s'appuyer  sur  cette  considération 
que  les  enfants  de  l'adopté  portent  le  nom  de  l'adoptant,  puisque 
la  raison  de  cette  rè^le  se  trouve  non  pas  dans  ce  fait  que  ces 
enfants  sont  petits-fils  de  l'adoptant,  mais  fils  de  leur  père,  qui, 
setd,  a  reçu  ce  nom  de  lui.  —  V.  Lyon-Caen,  note  sous  Nancy. 
31  mai  1868,  précité. 

257.  —  On  peut  répondre,  croyons-nous,  h  ces  objections  : 
1*  que  l'adoption  a  pour  but  de  donner  une  descendance  fictive 
à  ceux  qui  n'ont  plus  ou  n'ont  jamais  eu  de  descendance  natu- 
relle et  légitime;  2'  que  la  loi,  par  conséquent,  n'a  pu  vouloir 
que  les  enfants  de  l'adopté ,  après  avoir  eu  leur  place  au  foyer  de 
1  adoptant  pendant  la  vie  de  leur  père,  puissent  en  être  chassés 
au  lendemain  de  sa  mort;  S"  qu'en  assimilant  enGn  l'adopté  & 
UQ  enfant  né  en  mariage,  au  point  de  vue  successoral,  l'art.  Toi) 
appelle  nécessairement  à  son  lieu  et  place  ses  descendants.  A 
défaut  de  texte  précis,  ces  considérations  nous  paraissent  déci- 
sives ,  et  si  on  avait  un  argument  tirer  du  nombre  très  res- 
treint de  dispositions  que  le  Code  civil  a  consacrées  aux  efl'ets 
de  l'adoption,  il  nous  semble,  par  cela  même,  qu'on  en  devrait 
tirer  une  conclusion  Inverse  de  celle  qu'en  déduit  l'opinion  que 
nous  combattons ,  car  il  est  logique  de  suppléer  au  silence  aes 
textes  par  l'application  des  principes  généraux. 

257  bis.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  si  l'adopté  meurt  avant 
l'adoptant,  laissant  des  enfants  légitimes,  ceux-ci  viennent  & 
la  succession  de  l'adoptant  par  représftntation ,  s'ils  sont  en  con- 
cours avec  des  héritiers  du  premier  degré,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  enfants  nés  de  l'adopté  avant  radopUon  et 
ceux  qui  seraient  nés  postérieurement.  — Agen,  1**  juin  1885, 
précité. 

258.  —  VIII.  L'adoptant  n'a  aucun  droit  à  la  succession  de 
l'adopté  quicontinue  d'être  dévolue  à  ceux  qui  l'auraientrecueiltie 
si  l'adoption  n'avait  pas^eu  lieu  (V.  suprà,  n.  216);  l'adoptant 
jouit  seulement  d'un  droit  de  retour  légal  (V.  infrà,  n.  272  et  s.), 
sur  les  biens  qu'il  a  donnés. 

259.  —  IX.  Il  n'existe  aucune  parenté  légale  entre  l'adopté  et 
Ip8  parents  de  l'adoptant.  De  là,  deux  conséquences  :  d'abord,  il 
n'y  a  pas  de  droit  héréditaire  entre  eux  ;  l'enfant  adoptif  ne  jouit 
d'aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant  (art.  3i>0, 
C.  civ.),  et  ceux-ci  n'ont  jamais  de  droit  de  succession  ordinaire 
sur  les  biens  de  l'adopté;  d'autre  part,  il  n'existe  point  d'obli- 
gation alimentaire  entre  l'adopté  et  les  parents  de  1  adoptant. 

^O.  —  L'adopté  n'ayant  aucun  droit  de  successibdité  sur 
\ts  biens  des  parents  dë  l'adoptant,  on  doit  décider  qu'il  ne 
pourrait  ni  venir  de  son  chef,  ni  même  représenter  l'adoptant 
prédécédé  dans  la  succession  des  parents  de  celui-ci  :  en  effet, 
pour  pouvoir  représenter  quelqu'un  il  faut  être  soi-même  héritier 
de  celui  dans  la  succession  duquel  on  veut  venir  h  titre  de  re- 
présentation, et  l'expression  pareiits  employée  par  l'art.  330  est 
si  générique,  qu'elle  comprend  non  seulement  les  parents  de 
l'adoptant  en  ligne  collatérale,  mais  encore  ses  parents  en  ligne 
directe.  —  Toulouse,  25  avr.  1844,  Defos,  [S. 45.2.69,  P.  44.2. 
31.  D.  43.2.103] 

261.  —  Mais  si  le  droit  s'était  ouvertdu  vivant  de  l'adoptant, 
celui-ci  l'aurait  recueilli  et  nul  doute  que  l'adopté,  le  trouvant 
dans  la  succession  de  l'adoptant  à  laquelle  il  est  appelé  par  l'art. 
'i'àO,  ne  puisse  le  recueillir  ainsi  par  voie  de  transmission. 

262.  —  Notons ,  d'ailleurs ,  en  passant ,  que  les  descendants 
de  l'adoptant  auront  un  droit  spécial,  le  droit  de  retour  légal,  k 


I  exercer  dans  la  succession  de  l'adopté  (V.  infrà,  n.  280  et  s.),  et 
I  qu'il  y  a  emptlclieraent  au  mariage  entre  l'adopta  et  certaines 
I  personnes  de  la  famille  de  l'adoptant  (V.  suprà,  n.  219  et  s.}, 
j     263.  —  X.  L'adoption  n'entraine  pas  la  révocation  des  do- 
I  nations  antérieures,  comme  le  ferait  la  survenance  d'un  enfant 
I  légitime  ou  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  après  la  do- 
I  nation.  —  Le  contraire,  il  est  vrai,  a  été  soutenu  par  Marcadé, 
'  dans  une  consultation,  sous  Cass.,  2  févr.  1852,  [S.  52.1.178]; 
l'art.  350,  dit-il ,  attribue  à  l'enfant  adoptif  les  droite  d'un  en- 
fant légitime  sur  la  succession  de  l'adoptant.  Or,  le  droit  de  suc- 
cession de  l'enfant  légitime  ne  se  borne  pas  à  ce  qui  reste 
des  biens  du  père  ou  de  la  mère,  il  comprend  encore  te  droit 
de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de  son  auteur  les  biens  qui 
en  sont  sortis  au  delà  de  certaines  limites.  Les  mêmes  droits  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  350,  être  reconnus  k  l'adopté. 

264.  —  Nous  ne  saurions  donner  à  Fart-  3.ïO  cette  interpré- 
tation extensive.  Ce  texte  donne  h  l'enfant  adoptif  un  droit  sur 
lu  succession  de  l'utloplant.  Or,  le  privilège  accordé  à  l'enfant 
légitime  de  voir  s'évanouir,  par  le  fait  même  de  sa  naissance, 
toutes  les  donations  que  son  père  a  pu  faire,  alors  qu'il  n'avait 
point  d'enfant,  n'étant  point  un  droit  de  succession,  ne  peut  ap- 
partenir, à  défaut  d'une  disposition  expresse,  à  l'enfant  adoptif. 
L'opinion  à  laquelle  nous  nous  arrêtons  est,  d'ailleurs,  généra- 
lement admise.  —  Cass.,  2  févr.  1852,  Fortier,  [S.  52.1.178,  P. 
52.1.353,  D.  52.1.33]  —  Trib.  Bergerac,  28  juin  1871,  sous  Bor- 
deaux, 16  juin.  1873,  Barbeyron,  [S.  74.2.49,  P.  74.230]  — Sic, 
Favard  de  Langlade,  Hép.,  v**  Adoption,  sect.  2,  §  3,  n.  4  et 
10;  Vazeilie ,  Suceess.,  sur  l'art.  960,  n.  8;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
960,  n.  37;  Troplong ,  Donat., 1.2,  n.  1373;  Saintespès-Lescot, 

'  Dona*.,  t.  3,  n.  932;  Boileux,surl'ari.  960,  t.  2,  n.  77;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  103;  Zacharia;,  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  tit79,  p.  353  et  t.  3,  S  485,  p.  242;  Demolombe,  t.  6,  n.  164; 
Aubry  et  Hau ,  t.  6,  p.  139,  §  560;  Laurent,  t.  13,  n.  66  et  t.  14, 
o.  247;  Bourgeot,  Rev.  prat.,  année  1859,  p.  329;  Fuzier-Her- 
man.  art.  350,  n.  12. 

265.  —  11  a  été  jugé  aussi  que  l'adoption  ne  saurait,  quant 
à  l'effet  révocatoire,  être  assimilée  à  l'aliénation  dont  parie  l'art. 
1038,  C.  civ.,  et  que,  dés  lors,  les  legs  contenus  dans  un  testa- 
ment antérieur  à  l'adoption  conférée  par  le  testateur,  ne  sont 
pas  révoqués  par  elle.  —  Montpellier,  20  avr.  1842,  Ginestat, 
[S.  42.2.347,  P.  43.2.344] 

266.  —  Les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  admettre  que 
la  survenance  d'un  enfant  adoptif,  postérieurement  à  une  dona- 
tion, ne  saurait  en  entraîner  larévocation,  nous  conduisent  éga- 
lement à  penser  que  son  existence,  au  jour  où  cette  donation 
est  intervenue,  ne  saurait,  par  contre,  former  un  obstacle  à  ce 
(Tu'elle  soit  révoquée  postérieurement  par  suite  de  survenance 
d'enfant.  On  a  pu  objecter,  il  est  vrai,  contre  cette  solution  les 
termes  mômes  de  l'art.  960  :  u  n'ayant  point  d'enfant  ».  Mais  l'es- 
prit de  la  loi  doit  l'emporter  ici  sur  la  lettre,  et  il  nous  paraît 
certain  que  le  motif  sur  lequel  s'est  appuyé  le  législateur  pour 
admettre  cette  cause  de  révocation  de  donation,  régit  indistinc- 
tement l'une  ou  l'autre  hypothèse.  On  ne  peut  admettre,  en  effet, 
que  l'affection  qui  naît  du  contrat  d'adoption  soit  égale  à  celle 
que  le  nature  a  placée  dans  le  cœur  de  l'homme  pour  ses  enfants 
par  le  sang.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  431  et  434,  §  709,  notes 
19  et  22;  Demolombe,  t.  20,  n.733;  Laurent,  t.  13,  n.  60. 

267.  —  XI.  L'adopté  ne  fait  pas,  par  sa  présence,  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  retour  conventionnel  stipulé  par  un  dona- 
teur dans  les  termes  des  art.  951  et  9.S2,  C.  civ.  —  Ceci  a  été 
contesté  par  Taulier  {t.  1,  p.  455),  et  peut  paraître  contradictoire 
avec  la  solution  admise  en  matière  de  retour  légal  (V.  suprà,  n. 
248  et  s.).  Mais  la  situation  est  bien  différente.  Le  retourconven- 
tionnel  résulte  de  la  convention  des  parties;  le  donateur  a  stipulé 
une  condition  résolutoire  :  le  prédécès  du  donataire  sans  en- 
fants; et  cette  condition  doit  être  entendue  suivant  l'intention 
vraisemblable  des  parties.  Or,  il  n'est  pas  présumable  que  le  do- 
nateur ait  prévu  le  cas  où  le  donataire  adopterait  quelqu'un; 
et  surtout  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, assimilé  l'adopté  au  propre  enfant  du  donataire.  —  Gre- 
nier, n.  37;  Touiller,  t.  3,  n.  303;  Chabot,  sur  l'art.  951  ;  Meriin, 
Qupst.  de  dr.,  V  Adoption,  %  6;  Duranton,  t.  3,  n.  320  et  t.  8, 
n.  489;  Marcadé,  sur  l'art.  747;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  141,  § 
;i60,  texte  et  note  22;  Demolombe,  t.  6,  n.  169:  Fuzier-Herman, 
art.  350,  n.  14. 

268.  —  Et  cette  solution  devrait  être  admise  bien  que  le  do- 
nateur, en  qualité  d'époux  du  donataire,  eAi  consenti  à  l'adop- 
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tion.— Cass.,  27  juin  1822,  Ressein  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Du- 
rantOTi,  loc.  eU. 

269.  —  Toutefois,  MM.  Aubry  et  Rau  {t.  7,  p.  371,  §  700) 
estiment  que  la  question  de  savoir  si  l'existence  d'un  enfant  adop- 
tif  forme  ou  non  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour,  est  de 
fait  plutôt  que  de  droit;  ils  la  résolvent,  en  général,  et  sauf  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  en  faveur  du  droit  de 
retour  si  l'adoption  est  postérieure  à  la  donation ,  contre  le  droit 
de  retour  si  l'adoption  est  antérieure  et  que  le  donateur  fût,  au 
moment  de  la  donation ,  instruit  d  u  fait  de  l'adoption . 

270.  —  XII.  L'adoption  ne  produit  pas  l'alliance  entre  l'a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'adopte,  ni  entre  l'adopté  et  le  conjoint 
de  l'adoptant.  Et,  par  conséquent,  entre  ces  personnes  il  n'existe 
pas  d'ooligation  alimentaire.  —  La  Cour  de  cassation  fait  pré- 
valoir, toutefois,  le  principe  contraire  et  elle  en  a  conclu  que  l'a- 
doptant et  le  mari  de  l'adopté  ne  peuvent  faire  partie  du  m^mc 
conseil  municipal.  ~  Cass.,  30  nov.  1842,  Prieur,  [S.  42.1.916, 
P.  42.2.703];  —  17  déc.  1844,  Prieur,  [S.  43.1.116,  P.  45.1.244, 
D.  43.1.10]  —  Ses  motifs  de  décider  sont  les  suivants  :  l'art-  348, 
lit-on  dans  l'arrêt,  reconnaît  évidemment  une  alliance  entre  ces 
personnes,  puisqu'il  prohibe  le  mariage  entre  elles;  la  solution 
contraire  serait  illogique,  puisque  l'adopté  et  l'adoptant  sont  pa- 
rents et  que  l'alliance  est  le  lien  qui  unit  l'un  des  épour  aux 
parents  de  l'autre.  — V.  Fuzier-Herman ,  art.  348,  n.  1. 

271.  —  Quelque  sérieux  que  soient  ces  arguments,  nous 
préférons  nous  en  tenir,  pour  notre  part,  à  l'opinion  contraire.  En 
elTet,  la  prohibition  de  l'art.  348  ne  s'explique  pas  nécessaire- 
ment par  une  idée  d'alliance  ;  elle  se  iustifie  plutôt  par  des  consi- 
dérations tirées  des  bonnes  mœurs.  D'autre  part,  ce  même  texte 
défend  à  l'adopté  d'épouser  l'enfant  légitime  survenu  à  l'adop- 
tant depuis  l'adoption  ou  le  second  enfant  adoptif  de  l'adoptant, 
et  cependant  personne  n'en  conclut  que  l'adopté  soit  parent 
de  ces  personnes.  Enfin,  peut-on  dire  qu'il  existe  entre  Fadop- 
tant  et  l'adopté  une  véritable  parenté?  Non  évidemment,  c'est 
là  un  lien  d'une  nature  spéciale,  une  fiction;  or,  on  ne  saurait 
de  cette  parenté  fictive  déduire  encore  une  fiction  d'alïînilé,  et 
sur  cette  accumulation  de  Relions  fonder  une  obligation  alimen- 
taire que  le  Code  n'établit  qu'entre  alliés  proprement  dits.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  436,  §  560,  texte  et  note  8;  Demoiombe,  t. 
6,  n.  i37;  Laurent,  t.  4,  n.  253. 

§  3.  Retour  légal  des  biens  donnés  par  l'adoptant. 

272.  ~  Si  le  législateur  n'accorde  aucun  droit  à  l'adoptant  et 
à  ses  descendants  sur  la  succession  de  l'adopté,  au  moins  est-il 
juste  que  l'adoptant  ne  voie  pas  les  biens  dont  il  a  pu  se  des- 
saisir en  faveur  de  l'adopté  passer,  à  la  mort  de  celui-ci,  dans  la 
famille  de  l'adopté.  Une  pareille  crainte  pourrait  détourner  l'a- 
doptant de  faire  des  libéralités  à  l'adopté,  ou  l'obliger  à.  les  sou- 
mettre à  la  clause,  toujours  fâcheuse,  d'un  droit  de  retour  con- 
ventionnel. Pour  éviter  ces  deux  inconvénients,  la  loi  a  établi 
ici,  et  avec  plus  de  raison  encore,  un  droit  de  retour  légal  ana- 
logue h  celui  qui  est  établi  (art.  747,  C.  civ.)  au  profit  de  l'as- 
cendiint  légitime. 

273.  —  1.  Le  droit  de  retour  légal  appartient  en  premier  lieu 
à  l'adoptant  lui-même  qui  l'exercera  dans  la  succession  de  l'a- 
dopté décédé  sans  descendants  légitimes  (art.  351,  C.  civ.).  La 
présence  d'enfants  légitimes,  légitimés  el  même  d'enfants  adop- 
tifs,  k  la  mort  de  l'adopté,  empêcherait  l'ouverture  du  retour 
légal  au  profit  de  l'adoptant.  Cette  dernière  solution,  toutefois, 
a.  été  contestée  en  ce  qui  concerne  les  enfants  adoptife.  On  a 
fait  remarquer  que  le  mot  «  descendants  légitimes  »  de  l'art. 
351  désigne  plutôt  les  enfants  issus  du  mariage;  qu'il  en  est  à 
cet  égard  de  l'art.  351  comme  de  l'art.  353  ;  ennn ,  que  Vart.  330, 
qui  accorde  à  l'adopté  les  mêmes  droits  successoraux  qu'à  l'en- 
îant  légitime,  n"est  pas  décisif,  parce  qu'il  s'agit  précisément  de 
savoir  si,  en  présence  d'un  enfant  adontif,  les  biens  donnés  par 
le  premier  adoptant  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  succession  du  second.  —  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  344,  §  608, 
texte  et  note  10;  Laurent,  t.  9,  n.  179;  Marcadé,  sur  l'art,  351. 

274.  —  Mais  nous  n'hésitons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne, 
à  rejeter  toute  distinction;  abstraction  faite  de  toute  considéra- 
tion tirée  de  la  nature  particulière  de  fadoption,  il  est  impossi- 
ble, en  effet,  de  ne  pas  voir,  dans  ce  contrat,  une  donation  ou 
même  un  testament  en  faveur  de  l'adopté.  Des  auteurs  même  la 
considèrent  comme  une  donation  de  succession;  à  ce  titre  donc, 
les  biens  qui  font  partie  de  la  succession  du  second  adoptant 
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étant  passés  à  l'adopté  au  moment  même  et  par  le  fait  du  décès 
sont,  comme  ceux  de  l'ascendant  donateur  dans  le  cas  de  l'art. 
747,  considérés  comme  ne  se  retrouvant  plus  en  nature  après  la 
mort  du  donataire,  et  dès  lors,  le  donateur  ne  peut  exercer  soo 
droit  de  retour.  Il  serait  bizarre,  d'ailleurs,  que  le  second  adop- 
tant pùt  disposer  des  biens  qu'il  tient  de  son  père  adoptif,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  et  empêcher  ainsi 
le  droit  de  retour  au  profit  d'un  étranger,  tandis  qu'une  adoption, 
qui  a  infiniment  plus  de  puissance  qu'une  donation  et  qu'un  tes- 
tament, produirait  cependant  des  effets  beaucoup  plus  restreints. 
—  Toulher,  t.  4,  n.  240;  Chabot,  sur  l'art.  747,  13;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  40;  .Malpel,  n.  134;  Dumnton,  t.  6,  p.  220;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  85;  Demoiombe,  t.  6,  n. 
167. 

275.  —  Pour  que  le  père  adoptif  soit  exclu  de  son  droit  de 
retour,  il  ne  suffitpas,  d'ailleurs,  que  l'adopté  laisse  en  fait  des 
descendants  légitimes,  légitimés  ou  adoptifs;  il  faut,  de  plus, 
que  l'un  au  moins  de  ces  descendants  vienne  à  la  succession  de 
I  adopté  :  si  tous  y  renoncent  ou  en  sont  écartés  comme  indî- 
gnfs,  le  père  adoptif  pourra  bénéficier  du  retour  légal. 

276.  —  Si  l'adopté  laissait  des  enfants  naturels  reconnus,  la 
présence  de  ceux-ci  n'entraverait  pas  l'exercice  du  retour  légal. 
Celte  solution  fait  difficulté  en  ce  ,  nui  concerne  le  retour  légal 
de  l'ascendant  donateur,  parce  que  l'art.  747  parle  simplement 
d'un  donataire  décédé  «  sans  postérité;  »>  mais  les  termes  pré- 
cis de  l'art.  351  ne  laissent  subsister  ici  aucun  doute  :  «  si  l'a- 
dopté meurt  sans  descendants  légitimes,  »  y  lit-on  en  effet,  et 
comme  il  s'agit  bien  moins  de  Axer  in  abstraeio  la  quotité  des 
droits  successifs  de  feofant  naturel  que  de  déterminer  les  biens 
qui,  dans  un  cas  donné,  font  partie  die  la  succession  de  l'adopté, 
il  faut  s'en  tenir  strictement  au  texte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  344,  ^  608,  texte  et  note  H. 

277.  —  L'adoptant  exercera  aussi  son  droit  dans  la  succes- 
sion du  dernier  mourant  des  descendants  de  l'adopté,  si  ce  der- 
nier mourant  décède  sans  postérité  (art.  352,  C.  civ.).  Nous  di- 
sons «  du  dernier  mourant,  »  quoique  le  texte  n'emploie  pas  ces 
termes,  parce  qu'ils  sont  conformes  à  son  esprit.  L  art.  332,  en 
effet,  subordonne  l'exercice  du  retour  légal  à  la  condition  que 
((  tes  enfants  ou  descendants  »  laissés  parl'adoplé,  soient  morts 
sans  postérité.  Le  survivance  d'un  seul  d'entre  eux  suffit  donc 
à  faire  obstacle  au  retour  légal,  qui  ne  peut  s'exercer,  dès  lors, 
que  dans  la  succession  du  dernier  d'entre  eux. 

278.  —  Nous  estimons  d'ailleurs,  conformément  à  la  solutioD 
admise  suprà ,  n.  273,  que  ce  n'est  pas  la  seule  postérité  légiUme 
ou  légitimée ,  mais  aussi  la  posténté  adoptive  qui  empêcnerail 
l'exercice  du  retour  lé^l,  de  même  que  nous  ne  tenons  aucun 
compte  (V.  suprà,  n.  276),  de  la  postérité  naturelle. 

279.  —  Le  retour  légal  existe  au  profit  des  descendants  de 
l'adoptant  ;  seulement  ceux-ci  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  Is 
succession  de  l'adopté.  Si  donc  l'adopté  a  laissé  des  enfants 

3ui  empêcheraient  le  retour  légal  de  se  produire,  en  cas  de 
écès  du  dernier  mourant  de  ceux-ci  sans  postérité  légitime, 
les  descendants  de  l'adoptant,  à  la  différence  de  l'adoptant  lui- 
même,  ne  pourront  plus  exercer  le  droit  de  retour  (art.  351  et 
352  combinés). 

280.  —  Parmi  tes  descendants  de  l'adoptant,  les  descen- 
dants légitimes  ou  légitimés  jouissent  seuls  du  droit  de  retour, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  exclure  non  seulement  les  enfants  naturels 
ce  qui  ne  saurait  faire  difficulté),  mais  même  les  enfants  adop- 
tifs de  l'adoptant  ou  de  t'un  de  ses  descendants  légitimes  ou  lé- 
gitimés. 

281.  —  Le  contrùre  est,  il  est  vrai,  enseigné  par  Demo- 
iombe (t.  6,  n.  174),etpar  Rodière,  note  sous  Cass.,  14  févr.lSSS, 
,S.  56.i.l86].  Ces  auteurs  objectent  que  les  descendants  adop- 
tifs ont  les  mêmes  droits  successoraux  que  tes  enfants  nés  en 
mariage,  et  que  ces  derniers  ne  sont  pas  plus  parents  que  les 
autres  de  l'enfant  adoptif  décédé.  Mais  U  s'agit  ici  d'un  droit  de 
succession  anormal,  et  bien  que  l'art.  351  parle  de  u  l'adoptant 
ou  ses  descendants,  >»  sans  rien  préciser,  on  ne  peut  nier  cepen- 
dant qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  singulier  à  voir  une  descen- 
dance adoptive  bénéficier  du  retour  légal  au  détriment  de  per- 
sonnes appelées  également  k  recueillir  ces  biens  à  la  suite  d  une 
adoption.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  Renard,  [S.  56.1.186  et  la 
note  de  Massé,  P.  56.123,  D.  55.1.225]  —  Bordeaux,  23  août 
1834,  Renard,  [S.  54.2.598.  P.  56.1.123]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  346,  §  608,  note  1 6  ;  Laurent ,  t.  9,  n.  1 70. 

^É8SL  —  II.  Quant  aux  biens  au  sujet  desquels  s'exerce  le  droit 
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de  retour  légal,  l'adoptant  reprend  ceux  qu'il  a  donnt's  entre-vifs 
à.  l'adoptë,  sans  qu'il  y  ail  d'ailleurs  à  distinguer  entre  ceux  qui 
auraient  pu  être  donnés  antérieurement  k  l'adoption  et  ceux  qui 
ont  élé  donnés  après.  La  loi  exige  bien  qu'à  la  qualité  de  donateur 
se  joigne  celle  d  adoptant,  mais  elle  ne  demande  pas  que  cette 
deruiëre  qualité  ait  précédé  la  première;  d'ailleurs,  la  donation 
&îte  avant  l'adoption  ne  peut  ôtre  considérée  comme  ayant  eu 
lieu  en  vue  de  celle-ci;  donc,  l'équité  et  l'esprit  de  la  loi  vien- 
nent  &  l'appui  de  cette  doctrine. 

283.  —  Mais  l'adoptant,  d'autre  part,  ne  reprend,  en  vertu 
des  art.  351  et  352,  que  les  biens  par  lui  donnés  k  l'adopté  ;  il 
ne  pourrait  donc  revendiquer,  dans  la  succession  du  dernier 
mourant  des  descendants  de  l'adopté,  des  biens  qu'il  aurait 
donnés  à  l'un  quelconque  de  ces  descendants,  car,  dans  ce  cas, 
il  ne  réunirait  pas  les  qualités  de  donateur  et  d'adoptant. 

284.  —  Le  droit  des  descendants  légitimes  ou  légitimés  do 
l'adoptant  s'exercera  non  seulement  sur  les  choses  que  l'adopté 
a  reçues  de  l'adoptant  par  voie  de  donation,  mais  encore  sur 
celles  que  l'adopté  a  recueillies  dans  la  succession  de  l'adoptant 
soit  comme  héritier  ab  intestat,  soit  comme  légataire;  l'art.  351 
parle,  en  effet,  pour  ce  cas,  non  seulement  de  choses  données, 
mais  encore  de  choses  «  recueillies  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant. » 

285.  —  D'ailleurs,  ne  pourront  jamais  être  reprises  que  les 
choses  qui  existeront  encore  en  nature  (art.  351).  Mais  ce  texte 
doit  être  complété  au  moyen  des  art.  747  et  766,  C.  civ.,  et  nous 
«timons  que  si  les  biens  ont  été  aliénés,  l'adoptant  ou  ses  des- 
cendants recueilleront  le  prix  qui  peut  en  être  encore  dû,  et  suc- 
céderont aussi  k  l'action  en  repnse  que  pouvait  avoir  l'adopté 
ou  son  descendant. 

286.  —  Certains  auteurs  refusent  d'admettre  que  le  droit  de 
retour  puisse  porter  sur  les  actions  en  reprise  et  sur  la  créance 
du  prix.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1013  ;  Taulier,  t.  1 ,  p.  455.  —  Du- 
ranton  même  (t.  3,  n.  324),  accorde  le  droit  de  retour,  quant 
aux  actions  en  renrise;  il  la  refuse,  quant  à  la  créance  du  prix. 

287.  —  Mais  1  analogie  qui  existe  entre  les  cas  prévus  par 
les  art.  747  et  766  et  ceux  dont  s'occupent  les  art.  351  et  352, 
commande  cette  solution,  d'autant  plus  que  la  loi  considère  te 
retour  légal  de  l'adoptant  comme  plus  favorable  que  celui  de 
l'art.  747;  en  effet,  d  une  part,  les  descendants  de  l'ascendant 
donateur  ne  peuvent  exercer  le  retour  légal,  tandis  que  ceux  de 
l'adoptant  y  sont  autorisés,  et  d'autre  part, le  père  adoptif  peut 
exercer  son  droit  dans  la  succession  du  dernier  mourant  des  des- 
cendants de  l'adopté,  tandis  que  l'ascendant  donateur  ne  peut 
l'exercer  que  dans  la  succession  du  donataire  lui-même.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  351;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  360,  §  608,  note  49; 
Deœolombe,  t.  6,  n.  181  ;  Laurent,  t.  9,  n.  186. 

288.  —  Sur  le  point  de  savoir  quand  les  biens  donnés  peu- 
vent être  considérés  comme  existant  encore  en  nature,  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  prix  dû  et  par  action  en  reprise,  et  si  les 
biens  acquis  par  l'adopté  en  échange  des  biens  reçus  de  l'adop- 
tant ou  avec  l'argent  provenant  de  ces  biens  sont  soumis  «ii 
retour  légal,  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ne  présente  rien  de 
particulier  et  il  y  a,  par  suite,  lieu  de  proposer  des  solutions 
identiques  à  celles  qui  sont  admises  pour  le  cas  de  l'art.  747.  — 
V.  à  cet  égard  infrà,  v"  Retour  légal. 

289.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  retour  légal  établi  par  les 
art.  351  et  352  constitue  une  simple  condition  résolutoire  ou 
un  véritable  droit  successif,  nous  pourrions  nous  contenter  de 
renvoyer  également  &  la  théorie  de  l'art.  747,  car  les  principes 
sont  les  mêmes.  —  Nous  ferons  remarquer  cependant,  en  pas- 
sant, que  l'opinion  qui  l'emporte  et  aux  termes  de  laquelle  le 
droit  de  retour  constitue  une  véritable  succession  peut  s'au- 
toriser ici  de  deux  arguments  de  texte.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  351,  l'adoptant  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  con- 
senties par  l'adopté  et  de  contribuer  aux  dettes  qu'il  laisse.  Il  n'y 
a  donc  pas  k  se  préoccuper  du  mot  «  retourner  »  qui  figure  dans 
l'autre  disposition. 

290.  —  Le  même  principe  doit  encore  conduire  aux  solutions 
suivantes  :  1°  l'adoptant  ne  pourra,  du  vivant  de  l'adopté,  céder 
son  droit  ou  y  renoncer;  2"  pour  se  prévaloir  de  son  droit,  il 
devra  être  hahiie  à  succéder,  c'est-à-aire  capable  et  non  indi- 
gne; 3o enfin,  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  au  préjudice  de 
dispositions  consenties  à  cause  de  mort  et  notamment  d'un  legs 
universel. 

Sl&t.  —  Le  tribunal  civil  de  Cognac  a  donné,  il  est  vrai ,  une 
solution  contraire  sur  ce  troisième  point  (Trib.  Cognac,  sous 
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Cass.j  14  févr.  1855,  précité).  Mais  sa  décision  qui  est  contraire 
à  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs,  ne  saurait  être  suivie,  car 
le  droit  de  retour  ne  constituant  qu'un  droit  de  succession, 
fondé  sur  la  volonté  présumée  du  défunt,  il  est  dès  lors  indiffé- 
rent que  ce  soit  dans  une  disposition  testamentaire  ou  dans  un 
acte  entre  entre-vifs  que  le  défunt  ait  exprimé  une  volonté  con- 
traire au  droit  de  retour.  — Cass.,  2  janv.  1838,  Berches,  [S.  38. 
1.634,  P.  38.1.5531— Sic,  Delvincourt,  1. 1,  p.  96,  note  U  ;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  325;  Marcadé,  sur  l'art.  301-4**;  Aubry  et  Rau, 
t.  6^.  357,  §608,  texte  et  note  44;  Demolombe,  t.  6,  n.  179. 

292.  —  Si  le  droit  de  retour  constitue  un  droit  de  succes- 
sion, on  peut  considérer  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  droit  de  succession  légitime,  et  que  l'adoptant 
est  plutôt  un  successeur  aux  biens  qu'un  véritable  héritier.  Par 
suite,  il  n'est  pas  saisi,  et  H  n'a  pas  besoin  d'accepter  sous  bé- 
neHce  d'inventaire  pour  n'être  tenu  que  intra  vires  de  la  part 
proportionnelle  des  dettes  mises  k  sa  charge.  Sur  ces  deux  points, 
V.  infrà,      Retour  légal. 

293.  —  Nous  devons  ajouter  que  dans  l'opinion  commune, 
la  succession  anormale  et  la  succession  ordinaire,  sont  entière- 
ment distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  (V.  infrà,  v'» 
Retour  conventionnel,  Retour  légal).  Aussi  en  conclut-on  généra- 
lement que  l'obligation  respective  du  rapport  n'existe  pas  entre 
l'adoptant  et  le  père  légitime;  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé  par  l'adoptant  contre  le  cessionnaire  des  droite  suc- 
cessifs d'un  héritier  naturel  de  l'adopté,  ou  par  l'héritier  de 
l'adopté  contre  un  cessionnaire  du  droit  de  l'adoptant;  et  enfin 

Jue  les  biens  soumis  au  retour  légal  ne  doivent  jouer  aucun  rdle 
ans  les  questions  de  quotité  disponible  et  de  réserve  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  &  la  succession  ordinaire. 

Section  VI. 
Râvooatloti  at  annulation  de  l'adoption. 

§  1.  Révocation. 

294.  —  Tandis  que  jusqu'à  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'état  civil,  l'adoption  consentie  devant  le  juge  de  paix  peut  être 
révoquée  par  le  commun  accord  des  deux  parties  après  que  la 
formalité  ne  l'inscription  a  été  remplie,  l'adoption  nevient,  au 
contraire,  tout  &  fait  irrévocable  :  «  Qu'est-ce  que  l'adoption  si  elle 
peut  être  révoquée?  »  disait  Napoléon  au  sein  du  Conseil  d'Etat, 
dans  la  séance  du  4  niv.  an  X.  — Looré,  t.  6,  p.  514.  —  V.  su- 
pra, n.  197. 

295.  —  Cependant  Toullier  se  demande  (t.  2,  n.  1018}  si  l'on 
ne  pourrait  pas  appliquer  à  l'adoption  la  règle  Nihil  tam  natu- 
raie  est  quam  eo  génère  quidgue  dissolvere,  quo  colligatum  est 
(L.  35Dig.,  De  regulis  juris,  liv.  50,  tit.  17);  d'autant  plus  que 
le  Code  prussien,  que  nos  législateurs  avaient  sous  les  yeux, 
en  rédigeant  le  titre  qui  nous  occupe,  applique  celte  règle  et 
permet  de  révoquer  l'adoption  comme  elle  a  élé  effectuée,  c'est- 
à-dire  avec  l'agrément  des  intéressés  et  sous  la  sanction  des 
tribunaux.  —  V.  infrà,  n.  495. 

296.  —  Mais  i!  a  été  très  justement  répondu  que  l'adoption, 
une  Cois  consommée  par  l'inscription  qui  en  a  été  faite  sur  le 
registre  de  l'état  civil ,  confère  un  état  civil  nouveau  k  l'adopté  ; 
ce  n'est  pas  un  simple  contrat,  mais  un  acte  de  l'état  civil  régi 

Sar  des  principes  qui  lui  sont  propres,  a  dit  notamment  la  Cour 
e  cassation,  29  juin  1825,  Camon  de  Nisas,  [S.  et  F.  chr.]; 
or,  il  est  de  principe  que  l'élat  civil  des  personnes  ne  peut 
être  modifié  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  et 
en  observant  les  formalités  qu'elle  indique;  enfin,  le  silence 
gardé  par  le  législateur,  en  présence  des  dispositions  contraires 
qu'il  pouvait  imiter,  prouvejïrécisément  qu'il  a  considérai  l'adop- 
tion comme  irrévocable.  —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1018  ; 
Merlin,  Quest.  de  rfr.,  v°  Révocation  d'adoption,  et  Rép.,  v"  Adop- 
tion, i  3,  n.  3;  Riffé,  p.  88;  Duranton,  t.  3,  n.  320;  Odiinn 
Barrot,  n.  80;  Marcadé,  sur  l'art.  360-3";  Proudhon  et  Valette, 
t.  2,  p.  212;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  t.  1,  p.  351,  %  178; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  132,  §  560;  Demolombe,  t.  6,  n.  127. 

297.  —  n  suit  de  là  que  toute  contre-lettre  ou  convention 
secrète  par  laquelle  l'adoptant  aurait  stipulé  la  faculté  de  révo- 
quer l'adoption,  est  illicite  et  radicalement  nulle.  —  Cass.,  14 
juin  1869,  Néel,  fS.  69.1.371,  P.  69.922.  D.  73.1.1501  —  Caen, 
15  mai  1867,  Néel,  [S.  68.2.17,  P.  68.105,  D.  73.1.150] 

SSra.  —  Et  on  ne  saurait,  par  conséquent,  considérer  comme 
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preuve  île  la  faussoté  dos  faits  qui  ont  motivé  l'aHontïOTi ,  It^s  dé- 
clarations consignées  dans  des  écrits  émanés  de  l'adoplant  ou 
copiés  par  l'adopté  sous  la  pression  dp  l'adoptant,  alors  qu'il 
ressort  des  circonstances  que  ces  écrits  n'ont  eu  pour  but  que 
de  réserver  à  l'adoptant  la  faculté  d'apnuler  l'adoption  par  un 
acte  de  sa  simple  volonté.  —  Mêmes  arrêts. 

Si99.  —  L'adoption  n'est  môme  pas  révocable  pour  les  causes 
prévues  par  l'art.  953  :  inexécution  des  charges,  ingratitude, 
survenance  d'enfant.  Nous  nous  sommes  déjà,  expliqut^s  relative- 
ment h  la  survenance  d'enfants  {V.  suprd,  n.  85)  ;  la  même  règle 
s'impose  en  ce  qui  concerne  l'inexécution  des  charges,  car  on  ne 
conçoit  guère  une  adoption  soumise  à  des  charges  ou  à  des  con- 
ditions; l'nfin,  l'ingratitude  n'est  une  cause  spéciale  de  révoca- 
tion que  pour  les  libéralités,  et  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que 
si  l'anoption  investit  en  définitive  l'adopté  du  patrimoine  de  l'a- 
doplant ce  n'est  qu'accefisoirement,  et  que  le  caractère  dominant 
de  cet  acte  est  d'aFfccter  l'état  civil.  —  Grenoble,  2  mars  1842, 
Fournicr,  ^S.  4:t.2.i71.  P.  43.1.74^  —  Sic,  Duranton .  t.  3,  n. 
328;  Dupin,  Héquisitoirea,  t.  1,  1841,  p.  737;  Aubry  et  Rau,  t. 
6,  p.  133,  §559,  texte  et  note  8. 

300.  —  Même  avant  l'inscription  de  l'adoption  sur  le  registre 
de  l'état  civil,  le  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix  ne  sau- 
rait être  révoqué  pour  ingratitude ,  puisque  nous  a\*ons  admis 
que  ce  contrat  ne  pouvait  être  révoqué  que  d'un  commun  ac- 
cord- 

301.  —  Mais  l'adopté  peut,  le  cas  échéant,  être  exclu 
comme  tout  autre  héritier  de  la  succession  pour  indignité.  ~ 
Aubry  et  Rau ,  /oc.  cit. 

§  2.  Annulation. 

302.  —  Si  l'adoption  ne  peut  être  révoquée,  elle  peut  ^tre 
annulée  lorsque  les  conditions  exigées  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées.  —  Une  opinion  contraire  a  été  proposée,  il  est  vrai, 
par  Dupin,  dans  les  conclusions  rapportées  sous  Cass.,  28  avr. 
1841,  [S.  41.1.277,  P.  4i.l.737\  et  par  Duvergier  (Hev.  de  dr. 
fr.  et  étr.,  année  1846,  p.  26).  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharis,  §  177,  note  1,  qui  se  rattachent  partiellement  h  celle 
opinion  ;  et  Richefort ,  Etat  des  famittex ,  t.  2,  n.  295.  —  Suivant 
cette  théorie,  l'adoption,  une  fois  admise  par  les  tribunaux,  et 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ne  serait  pas  susceptible 
d'annulation  ,  par  ce  double  motif  :  1°  que  toutes  les  questions 
relatives  aux  conditions  et  k  la  capacité  requises  ayant  déjà  subi 
l'épreuve  de  l'examen  judiciaire,  il  serait  superflu  de  recom- 
mencer cet  examen;  2"  que  la  justice  n'ayant  pas,  en  celte 
matière,  un  pouvoir  propre,  mais  n  intervenant  plutrtt  que  comme 
représentant  de  la  puissance  publique, on  ne  voit  pas  qui  aurait 
qualité  pour  détruire  son  œuvre. 

303.  —  Mais  ce  système  est  ajustement  repoussé.  D'abord,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire*  que  les  tribunaux  fassent  ici  autre  chose 
qu'homologuer  le  contrat.  L'art.  354  emploie  précisément  le  mot 
homoiot/ation ;  ensuite,  il  n'est  pas  admissible  que  si  l'adoption 
a  eu  lieu  en  violation  des  dispositions  de  la  loi,  les  parties  inté- 
ressées ne  soient  pas  autonsées  à  combattre  cet  acte,  alors 
qu'elles  y  ont  été  étrangères;  d'autre  part,  les  tribunaux  ont 
examiné ,  sans  doute,  si  Tes  conditions  requises  par  la  loi  étaient 
réunies,  mais  cet  examen  a  eti  lieu  sans  débal  ;  i)  n'y  a  pas  eu 
procès  proprement  dit,  et  rien  ne  saurait  suppléer,  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  à  un  débat  contradictoire;  enfin ,  on  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  l'adoption  serait  mieux  protégée  que  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel  et  le  mariage.  —  Merlin ,  OwesL,  v° 
Aflnpfion ,  %  10;  Marcadé.  sur  l'art.  360;  Demante  et  Colmet 
de  Siint''rrc,  t.  2,  n.  96;  D^molombe,  t.  6,  n.  186. 

3U4.  —  La  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  d'accord  avec  la 
doctrine.  Il  est  vrai  que  les  monuments  n'en  sont  pas  nombreux  : 
mais  il  n'en  peut  guère  être  aulremenl ,  car  toutes  les  conditions 
requises  sont  vérifiées  par  la  justice  avant  qu'elle  prononce 
sur  l'adoption.  —  Cass.,  28  avr.  1841,  Bfnrot.  IS.  41.1.273,  P. 
41.1.7371;  —  13  mai  1868,  P,  d'Y,  TS.  68.1.338,  P.  68.893]  — 
Montpellier,  24  avr.  1845,  Toiiret,  [S.  4:i.2.29.^.  P.  45.1.497,  D. 
45.2.881  —  Paris,  13  mai  1854,  Lh...,  [S.  Ii4.2.494,  P.  55.1.591 

805.  —  D'ailleurs,  l'action  en  nullité  d'une  adoption  ne  doit 
être  accueillie  que  si  l'adoption  manque  de  l'une  des  conditions 
auxquelles  la  loi  subordonne  la  validité  de  l'adoption  ou  si  l'on 
est  nans  l'un  des  cas  do  rescision  admis  par  la  loi  ;  de  simples 
doutf-s  sur  la  justification  des  soins  et  secours  donnés  àTadopté 
pendant  l^s  six  ans  de  minorité  ne  suffiriuent  pas  pour  justifler 


une  action  en  nullité,  car  si  les  soins  sont  une  des  conditions 
requises ,  c'est  un  élément  de  fait  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée aux  juges  chargés  d'homologuer  l'adoption.  —  Poitiers, 
28  nov.  1859,  Albert,  [S.  61.2.138,  P.  60.1182]  —  Grenoble,  30 
juin  1870,  Rogniat,  [S.  70.2.216,  F.  70.838,  D.  72.5.161  —  Agen, 
1"  juin  1883,  Colmel-d'Arlinsac ,  j  S.  86.2.63,  P.  86.1.3371—  V. 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  343,  n.  21. 

300.  —  La  loi  étant  muette  sur  l'action  en  nullité  d'un  acte 
d'adaption ,  il  faut  appliquer  ici,  quant  aux  causes  et  aux  ca- 
ractères de  nullité,  les  règles  du  droit  commun.  Les  motifs  pour 
lesquels  une  adoption  peut  être  annulée  doivent  donc  se  diviser 
en  di'ux  catégories  :  les  uns  constituent  des  causes  de  nullité 
absoluo,  et  rendent  l'adoption  nulle;  les  autres  constituent  des 
causes  de  nullité  relative,  et  rendent  l'adoption  annulable.  C'est 
aussi  d'après  cette  distinction  que  doivent  être  déterminées  les 
personnes  qui  peuvent  demander  la  nullité  ainsi  que  les  fins  de 
non-rccevoir  opposables  à  leur  demande. 

1°  Nullité  absolue. 

307.  —  Il  y  aura  nullité  absolue  :  1**  si  l'adoption  manque  de 
quelqu'une  des  solennités  requises  pour  sa  perfection,  ou  si  l'on 
a  violé  les  règles  de  forme  ou  de  compétence  requises  pour  la 
validité  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  solennités. 

308.  —  Quant  k  l'absence  même  de  l'un  des  actes  nécessaires 
k  la  perfection  de  l'adoption,  cette  conséquence  ne  saurait  faire 
doute  :  en  matière  d'acte  solennel ,  le  principe  forma  dat  esse  rei 
s'apitlique  nécessairement,  et  avec  d'autant  plus  déraison  ici, 
que  l'anoption  est  une  institution  dont  l'établissement  appartient 
entièrement  au  droit  positif.  D'ailleurs,  nous  devons  décider 
ainsi  par  à  fortiori  de  l'art.  359,  §  2,  G.  civ.,  qui  démontre  que 
la  violation  des  règles  relatives  à  chacune  de  ces  solennités  en- 
traîne également  la  nullité  de  l'adoption. 

309.  —  Il  en  sera  par  exemple  ainsi  dans  le  cas  où  l'arrêt  qui 
a  homologué  une  ailoptïon  n'a  pas  été  prononcé  à  l'audience  et 
dans  l'hypothèse  où  l'adoption  n'a  pas  été  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  593. 

310.  —  II  y  aura  encore  nullité  absolue  si  l'adoption  a  été  pro- 
noncée en  violation  de  l'une  des  six  conditionsde  fond  prescrites 
par  les  art.  343,  344.  §  1,  345,  346,  §  1,  et  relatives  îi  l'âge  de 
l'adoptant,  à  la  difl'érence  d'âge  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  à 
l'absence  d'enfants  légitimes,  à  l'impossibilité  d'être  adopté  par 
deux  personnes,  k  la  nécessité  de  six  ans  de  soins,  et  à  la  ma- 
jorité de  l'adopté.  Que  dans  ces  divers  cas  l'adoption  puisse  être 
arguée  de  nullité,  cela  ne  saurait  faire  doute  ;  et  comme,  d'autr? 
part,  toutes  ces  conditions  sont  imposées  bien  plus  dans  l'intérêt 
généra!  que  dans  l'intérêt  spécial  de  telle  ou  telle  personne,  il 
faut  dire  que  dans  toutes  ces  hypothèses,  il  y  a  nullité  absolue. 

311.  —  Nous  considérerons,  en  troisième  lieu,  comme  uoe 
cause  de  nullité  absolue,  l'absence  de  consenlement  :  tel  serait 
le  cas  où  l'une  des  parties  se  serait  trouvée  en  état  de  démence 
lors  dn  la  passation  de  l'acte  d'adoption.  Et  cptte  adoption  pour- 
rait être  attaquée  pour  cause  de  démence,  même  après  le  décès 
de  la  partie  dont  l'interdiction  n'aurait  été  ni  prononcée,  ni 
provo(iuée. 

312.  —  La  solution  contraire,  cependant,  a  été  adoptée  par 

la  cour  de  Poitiers,  le  28  nov.  1859  et  par  la  Cour  de  cassatioa, 
le  I"  mai  t86i,  Albert,  [S.  61.1.:il3,  P.  61.806,  D.  61.1.213):  la 
jurisprudence  a  voulu  appliquer  ici  les  principes  posés  en  ma- 
fiêre  de  démence  par  l'art.  504,  C.  civ.  On  sait,  qu'aux  termes 
I  (le  cet  article,  après  la  mort  d'un  individu,  les  aclps  par  lui  faits 
ni'  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que  si  l'un*- 
I  des  deux  cmiditions  suivantes  sp  trouve  exister  ;  si  t'interdic- 
I  tinu  a  été  prononcée,  ou  au  moins  provoquée  avant  le  décès;  ou 
si  la  preuve  de  la  démenco  résulte  de  l'acte  même  qui  est  alta- 
i  qiié.  C'est,  dit-on,  une  règle  générale  ;  elle  est  fondée  en  raison, 
I  car,  après  la  mort  de  la  personne,  il  est  impossible  de  prouver 
I  (lu'elle  n'étail  pas  saine  d'esprit  :  il  faut  donc  l'appliquer  &  l'a- 
j  doption.  —  Laurent,  t.  4,  n.  224. 

I  313.  —  Nous  n'approuvons  pas  cette  solution.  En  effet,  la 
disposition  de  l'art.  504  est  exceptionnelle  de  sa  nature,  comme 
contraire  au  principe  de  la  Iransmissihilité  des  actions  aux  hé- 
ritiers; elle  ne  saurait  donc  être  étendue  à  des  actions  que  ces 
derniers  sont  autorisés  à  exercer  de  leur  chef,  ni  surtout  à  fies 
actions  en  nullité  dirigées  runtre  des  ucles  dont  l'efTot  direct  et 
nécessaire  est  de  léser  leurs  intérêts.  C'est  ainsi,  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  l'art.  504  est  étranger  aux  donations  et  suz 
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testaments;  et  nous  eslimons  qu'il  est  egalrment,  comme  toute 
la  théorie  de  l'inLerdiclion  donl  il  fait  purtie,  tilranger  au  ma- 
riage, à  la  reconnaissance  d'enlUnt  naturel,  et  à  TadopLion.  Il 
nous  semble  facile  de  démontrer  que  la  solution  contraire  aggra- 
verait singulièrement  la  pofiiLion  que  le  législateur  a  entendu 
faire  aux  héritiers  en  édictant  l'art.  ii04.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  reposent  sur  une  cause  intéressée,  tels  qu'une  venlo 
ou  uD  toil,  on  compread  que  la  loi  n'ait  vu  dans  la  démenci^ 
qu'une  cause  de  nullité  relative;  et  ou  comprend  aussi  que  les 
bérîtiers  puisseol  échapper  à  la  première  des  conditions  imposées 
par  l'art.  504  en  justifiant  de  la  seconde,  en  prouvant,  p:ir 
exemple,  par  l'inleriorité  du  prix,  que  la  démence  résulte  de 
l'acte  même  qu'ils  attaquent.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui 
n'ont  pas  une  cause  intéressée,  cette  preuve  de  la  démence  par 
l'acte  lui-môme  fait  défaut;  et,  plus  spécialement,  quand  il  s'a- 
git d'un  acte  relatif  à  l'état  des  personnes,  la  démence  constitue 
un  vice  tel,  qu'on  doit  le  considérer  comme  entaché  de  nullité 
absolue  et  échappant  absolument  à  l'art.  504. 

314.  —  Nous  comprenons  donc  qu'à  raison  des  solennités  j 
qui  entourent  l'adoption  le  juge  doive  se  montrer  très  rigoureux 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  démence  lorsque  cette  adop- 
tion est  attaquée  pour  une  telle  cause  par  des  héritiers  qui  n'ont 
pas  poursuivi  l'interdiction;  mais,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
écarter  leur  action  par  une  fin  de  non-recevoir  ici  plutôt  qu'en 
matière  de  donation  ou  de  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  126,  g  Kj8,  note  4. 

315.  —  Enfin,  si  l'on  admet  que  l'adopUon  n'est  pas  permise 
aux  étrangers,  il  y  aura  nullité  absolue  dans  le  cas  où  run  des 
deux  contractants,  n'était  pas  français.  —  V.  in/hi,  n.  533  et  s.  ' 

316.  —  Dans  les  divers  cas  qui  précèdent,  la  nullité  peut  être 
proposée  d'abord  par  l'adoptant  et  par  l'adopté  eux-mêmes.  On  I 
ne  saurait  objecter  ici  que  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'opposent  &  ce  que  l'adoptioa  puisse  ^tre  attaquée  par 
ceux-là  même  qui  ont  figuré  comme  parties  dans  farrét  par  lequel 
elle  a  été  homologuée.  En  effet,  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a  vraiment  chose  jugée, 
c'est-à-dire  décision  en  matière  conlentieuse;  or,  l'homologation 
d'une  adoption  constitue  un  lu^te  de  juridiction  j^racieuse.  — 
Nancy,  13  juin  1826,  Fautrut,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Aubrv  el 
Rau,  t.  6,  p.  128,  g  :;58,  Irxte  cl  nntp  8;  Meriin,  Qicst.,  v"  ArU/j- 
lion,  %  10;  Rauter,  Procédure  civile,  i  31  ;  Uemolombe,  t.  6,  n. 
210. 

817.  ~  Dans  les  mêmes  cas,  l'adoption  peut  être  attaquée 
par  toutes  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire  né  et  ac- 
tuel à  contester  la  validité  de  cet  acte  juridique,  par  exemple, 
par  les  héritiero  ou  successeurs  universels  du  pèrer  adoptif.  Et 
ces  hériUers  peuvent  agir  ainsi  soit  en  cette  qualité,  soit  en  leur 
propre  et  privé  nom,  comme  ils  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  exigées  pour  leur  validité.  —  C.iss.,  22 
nov.  1825,  Sander,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821.  Du- 
gied,  [S.  sous  Casa.,  5  aoiH  1823,  P.  chr.]  —  Bordeaux  ,  30  janv. 
1815,  Pons,  [S. 45.2.05,  P. 45.1.607,  D.  45.2.87]—  Paris,  13  mai 
I8:i4,  Lh...,  [S.  54.2.494,  P.  55.1.591  —  Caen ,  15  mai  1867, 
Poitevin-Couvert,  IS.  68.2.17,  P.  68.105,  D.  73.1.1581  —  .S>, 
Delvincourt,  t.l ,  p.  98,  texte  et  note  7;  Duranton,  t.  3,  p.  32'J; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  128,  texte  et  note  10;  Demotombe,  t.  6, 
n.  2i'Q. 

318.  —  Mais  tes  parents  de  l'adoptant,  fussent-ils  ses  hé- 
ritiers naturels,  ne  peuvent  pas,  durant  sa  vie,  demander  la 
nullité  de  l'adoption  dans  la  seule  vue  d'empêcher  l'adopté  de 
porter  le  nom  ne  l'adoptant,  qui  est  aussi  celui  des  parents  ou 
héritiers  réclamants.  La  jurisprudence  admet,  il  est  vrai,  tout 
membre  d'une  famille  à  réclamer  contre  celui  qui  usurpe  son 
nom  et  ses  titres  (V.  infrà,  v"  liom)  ;  mais  cela  suppose  une  usur- 
pation. Or,  on  ne  peut  pas  dire  de  l'adopté  qu'il  usurpe  le  nom 
de  l'adoptant;  il  a  un  titre  :  l'acte  d'adoption.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  ce  titre  est  vicié  par  une  cause  do  nullité.  La  question 
doit  se  décider  par  les  principes  qui  régissent  l'action  en  nullité 
et  non  par  les  règles  que  l'on  suit  en  cas  d'iisurpatinn  de  nom. 
~  Grenoble,  22  mars  1843,  Rogniat,  [S,  43.2.506,  P.  43.2.342] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n.  211  ;  Laurent,  t.  4,  n.  234. 

319.  —  La  nullité  absolue  est  perpétuelle;  elle  n'est  suscep- 
tible de  s'effacer  ni  par  le  temps,  ni  par  aucune  eepècs  de  rati- 
fication. —  Marcadé,  sur  l'art.  360;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  1,  p.  350,  §  177,  note  1  ;  Demolombe,  t.  6,n.  312. 

320.  —  MM.  Aubry  et  Rau  soutiennent,  il  est  vrai,  que  si. 


en  principe,  l'état  des  personnes  est  au-dessus  des  conventions 
particulières,  et  no  peut  s'acquérir  par  prescription,  ce  principe 
ne  Saurait  s'appliquer  tl'uiie  manière  absolue  à  l'adoption  où, 
l'état  se  constituant  par  l'etTeL  d'un  accord  de  volonté  réciproque, 
il  est  naturel  que  l'action  en  nullité  dirigée  contre  celte  conven- 
tion, soit  susceptible  de  se  prescrire.  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p. 
129,  §  o58,  note  17.  —  A  cela,  il  faut  répondre  que  le  mariage 
aussi  se  forme  par  une  convention  et  que,  néanmoins,  les  nulli- 
tés absolues  qui  vicient  le  mariage  sont  perpétuelles. 

321.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  d'ailleurs,  l'action  qui  apour 
objet  l'état  des  personnes  avec  l'intérêt  pécuniaire  qui  permet  de 
mettre  en  mouvement  cette  action;  cet  intérêt  pécuniaire  peut 
être  l'uhjel  d'une  prescription,  d'une  renonciation,  et  alors  celui 
qui  aurait  ainsi  perdu  l'intérêt  pécuniaire  ne  pourrait  plus  agir. 
Seulement  la  nullité  subsisterait  et  une  autre  personne  intéres- 
sée, ou  le  même  individu  à  l'occasion  d'un  nouveau  droit,  pour- 
rail  encore  attaquer  l'adoption. 

2»  Nullilé  relative. 

322.  —  .N'ous  considérerons  l'adoption  comme  entachée  d'une 
nullité  relative  lorsque  le  consentement  de  l'adoptant  ou  celui  de 
l'adopté  aura  été  donné  par  erreur,  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol.  En  effet,  il  résulte  de  l'art.  353,  G.  civ.,  que  l'adop- 
tion se  fonde  par  l'accord  des  consentements ,  il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  ici  la  théorie  des  art.  1109  à  1117,  G.  civ.,  sur  les 
vices  du  consentement.  Aussi,  d'après  cette  théorie  générale, 
dirons-nous  que  celui-là  seul  des  contractants  dont  le  consen- 
tement a  été  vicié  peut  agir  en  nullité,  et  que' ses  héritiers  et 
successeurs  universels  ne  peuvent  agir  qu'en  cette  qualité,  et 
non  pas  en  leur  propre  nom.  —  Grenoble,  30  juin  1870,  Rognial, 
[S.  70.2.216.  P.  70.838,  D.  72.5.16]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  127  et  128,  g  558;  Demolombe,  t.  6,  n,  202;"Laurent,  t.  4, 
n.  233. 

323.  —  Nous  disons  qu'il  y  a  également  nullité  relative  si 
une  femme  mariée  s'est  donnée  en  adoption  sans  l'autorisatinn 
de  son  mari  ou  de  justice.  Et  comme  nous  avons  appliqué  loi  tes 
principes  de  fautorisation  maritale  (V.  suprà,  n.  122  et  s.),  il 
faut  dire  que  la  nullité  pourra  être  demandée  soit  par  la  femme, 
soit  par  le  mari.  —  V.  infrà,  v*»  Autorisation  île  femme  marine. 

324.  —  Il  y  aurait  encore  nullité  relative  si  l'adopté,  âgé  de 
moins  de  vingl-cinq  ans ,  n'était  pas  muni  du  consentement  de 
ses  père  et  mère.  —  On  a  soutenu,  toutefois,  qu'il  y  avait  là 
une  cause  de  nullité  absolue,  toutes  les  conditions  requises  par 
la  loi  paraissant  avoir  la  même  importance  et  se  trouvant  notam- 
ment soumises  à  l'appréciation  du  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
6,  p.  128,  §  558,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  4,  n.  229. 

325*  —  On  a  prétendu,  an  sens  inverse,  que,  en  pareil  cas,  il 
n'y  avait  aucune  nullité,  parce  que  la  seconde  partie  de  l'art. 
34*6  n'est  pas  conçue  en  termes  prohibitifs,  d'où  il  résulterait  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu,  dans  ce  cas,  prononcer  la  nulUté. 
—  Ùeinante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  80. 

326.  —  Mais  nous  répondrons  que,  dans  le  doute,  il  vaut 
mieux  argumenter  par  analogie  de  l'art.  182,  et  que  la  nullité 
qui  résulte  de  cette  disposition  n'est  qu'une  nullité  relative.  Le 
droit  de  faire  tomber  l'adoption  n'appartiendra  donc  qu'à  l'enfant 
qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement  de  ses  parents  ou  de  ses 
héritiers,  et  à  celui  des  parents  qui  devaient  donner  ce  consen- 
tement. —  Demolombe ,  t.  6,  n.  196,  204  et  s. 

327.  — '  Faudrait-il  considérer  comme  une  cause  de  nullité  le 
fait,  par  l'adopté  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  n'avoir  pas  re- 
quis le  conseil  de  ses  père  et  mère?  L'affirmative  a  été  soute- 
nue, par  ce  motif  que  l'art.  346  ne  distingue  pas  entre  cette 
condition  et  la  préct^dente,  et  parce  qu'il  y  a  entre  le  mariage 
et  l'adoption  une  dilférence  si  grande  qu'on  ne  peut  raisonner 
par  analogie  de  l'une  à  l'autre  matière.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  C, 
p.  127,  ^  558,  note  6;  Laurent,  t.  4,  n.  229.  —  ^fais  annuler  un 
acte  régulier  à  tous  les  autres  points  de  vue,  par  cela  seul  que 
l'on  n'a  pas  pris  un  conseil,  au  mépris  duquel  1  on  pouvait  d'ail- 
leurs ensuite  procéder  à  cet  acte,  nous  semble  d'une  rigueur 
exagérée,  d'autant  plus  que  la  loi  parait  plus  facile  sur  ce  point 
en  matière  d'adoption,  puisqu'un  seul  acte  respectueux  suffit 
dans  tous  les  cas.  La  théorie  établie  au  titre  Du  mnrinije,  et  d'a- 
près laquelle  il  n'y  a  pas  là  une  cause  de  nullité,  nous  parait 
donc,  à  fortiori,  applicable  ici.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  196. 

328.  —  Enfin  ,  nous  considérerions  comme  un  quatrième  cas 
de  nullité  relative,  celui  où  le  conjoint  de  l'adoptant  n'aurait  pas 
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donné  son  consentement.  ~  La  solution  contraire  est  générale- 
ment professée  par  les  auteurs  qui  y  voient  une  cause  ae  nullité 
absolue.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  128,  §  538,  note  11;  De- 
molooibe ,  t.  6,  a.  207.  —  Mais  cette  condition  n'est  évidemment 
exigée  que  dans  l'intérêt  du  conjoint,  et  pour  assurer  la  bonne 
entente  entre  les  époux  :  il  nous  paraîtrait  donc  excessif  de 
donner  à  d'autres  qu'au  conjoint  de  l'adoptant,  le  droit  d'in- 
tenter l'action  en  nullité.  —  Poitiers,  28  nov.  1859,  Albert,  [S. 
61.2.138,  P.  60.1182,  D.  61.1.214] 

329.  —  Nous  avons  déterminé,  pour  chaoue  cas  de  nullité 
relative,  les  personnes  qui  peuvent  s  en  prévaloir.  Les  héritiers 
de  ces  personnes  peuvent  également,  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt 
pécuniaire  né  et  actuel,  invoquer  ces  cas  de  nullité. 

330.  —  Quant  aux  Qns  de  non-recevoir  qui  leur  sont  oppo- 
sables, ce  sont  la  conBrmation  et  la  prescription,  et  nous  esti- 
mons qu'il  s'agit  ici  d'une  prescription  de  dix  ans. 

331.  —  Certains  auteurs  ont  soutenu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ii 
la  prescription  de  dix  ans,  parce  que  l'art.  1304  ne  s'applique 

au'auz  demandes  en  nullité  dirigées  contre  les  conventions  or- 
inaires  et  non  à  celles  qui  sont  intentées  contre  des  conven- 
tions constituant  en  même  temps  des  actes  de  l'état  civil.  — 
Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  130,  §  558,  note  18. 

332.  —  D'autres  ont  émis  cette  opinion  que  l'on  devrait  re- 
pousser toute  prescription,  parce  qu'on  se  trouve  en  matière  de 
question  d'état.  —  V.  Laurent,  t.  4,  n.  235. 

333.  —  Mais  l'art.  1304  est  on  ne  peut  plus  général  :  il  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  oh  l'action  en  nullité  d  une  convention  n'est 

eas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  convention  particulière, 
l'autre  part,  l'action  en  nullité  de  mariage,  bien  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  convention  constitutive  de  l'étal  civil ,  est  bien  su- 
jette h  preacriplion  quand  il  s'agit  de  nullité  simplement  relative. 
Nous  appliquerons  ici  les  mêmes  principes,  avec  cette  restriction 
que  nous  ne  descendrons  pas  au  délai  exceptionnel  de  l'art.  183, 
qui  constitue  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  1304,  et  est  ins- 

Ïiiré  par  une  faveur  toute  spéciale  pour  le  mariage.  —  Demo- 
ombe,  t.  6,  n.  206. 

334.  —  La  demande  en  nullité  d'une  adoption,  qu'il  s'agisse 
d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nullité  relative,  a  lé  même  carac- 
tère que  la  demande  en  nullité  de  tout  autre  conlrat.  C'est ,  en 
effet,  le  contrat  qui  est  attarjué  et  non  l'arrêt  :  on  ne  saurait 
donc  opposer  la  maxime  :  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France 
contre  les  jugements.  » 

335.  —  On  a ,  par  suite,  décidé  à  bon  droit  que  les  règles  ha- 
bituelles de  la  compétence  doivent  être  ici  observées  et  que  la 
demande  en  nullité  d'une  adoption  ne  peut  être  portée  directe- 
ment devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  d'homologation  par  voie 
(le  requête  civile ,  ou  de  tierce-opposition ,  ou  de  simple  opposi- 
tion. —  Cass.,  13  mai  1868,  P.  d'Y...,  [S.  68.1.338,  P.  68.893] 

—  Colmar,  28  juill.  1821,  Dugied,  [S.  sous  Cass,,  5  août  1823, 
et  P.  chr.]  —  Dijon,  31  janv.  1824,  Sander,  [S.  et  P.  chr., 
sous  Cass.,  22  nov.  1825]  —  Nancy,  13  juin  1826,  Fautot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Grenoble,  2  mars  1842,  Fournier,  [S.  43.2.171,  P. 
43.1.741]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  129,  §5o8;  Demolombe, 
t.  6,  n.  187;  Marcadé,  sur  l'art.  SôO-S». 

336.  -~  Kn  vertu  du  même  principe,  le  tiers  qui  attaque  l'a- 
doption doit  agir  non  par  voie  de  tierce-opposition,  mais  par  voie 
d'action  principale.  —  Paris,  26  avr.  1830,  Schneider,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  3, 
n.  331  ;  Meriin,  Bép.,  v«  Adoptiont  §U;  Demante  et  Golmelde 
Santerre,  t.  2,  n.  96;  Marcadé,  loc.  ât.;  Demolombe,  t.  6,  n. 
188;  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  128,  §  558,  texte  et  notes  13  et  U. 

337.  —  ...  Ou  par  voie  d'exception.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

338.  —  L'action  en  nullité  d'une  adoption  soulève  incontes- 
tablement une  question  d'état;  il  faut  en  conclure  que  l'arrêt 
statuant  sur  une  pareille  demande  doit  être  rendu  en  audience 
solennelle.  —  Grenoble,  7  mars  1849,  Labalty,  [S.  50.2.209,  P. 
51.1.603,  D.  51.2.240]  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  4  juin 
1840,  Lajugie-Lavergne,  [S.  50.2.209,  ad  notam,P.  40.2.773] 
a  admis  une  opinion  contraire,  mais  par  suite  d'une  confusion 
manifeste  entre  la  procédure  en  nullité  d'adoption,  et  la  procé- 
dure en  adoption,  pour  laquelle  seule  le  législateur  a  tracé  des 
règles  spéciales.  —  V.  suprà,  n.  149  et  s.,  164  et  s. 

339.  —  Il  n'y  aurait  exception  au  principe  posé  que  si  ta 
nullité  de  l'adoption  avùt  été  proposée  par  voie  incidente ,  con- 
formément à  la  règle  générale  sur  ta  procédure  des  incidents. 

-  Cas8.«  16  mars  1856,  Përigault,  [5.  56.1.6851  —  Sic,  Aubry 
cl  Rau,  loc.  eU.  —  V.  infirà,  v"  Audience  solenneUe. 
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340.  —  Lorsque  l'adoption  est  annulée  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  légales,  par  exemple ,  parce  que  l'ins- 
cription de  l'arrêt  aurait  eu  lieu  sur  le  registre  de  l'état  civil  du 

;  domicile  de  l'adopté,  au  Heu  de  l'être  "sur  celui  du  domicile  de 
I  l'adoptant,  l'adopté  n'a  pas  le  droit  de  demander  des  dommages- 
!  intérêts  contre  la  succeraion  de  l'adoptant,  alors  même  quel'ir- 
I  régularité  serait  imputable  au  fait  personnel  de  l'adoptant  : 
I  l'adopté,  en  effet,  aurait  pu  et  dû  surveiller  l'exécution  lit^râle 
I  de  la  loi.  —  Montpellier,  19  avr.  1842,  Loubatières,  rS.  42.2.343, 
I  P.  43.1.457] 

341.  —  L'adoption  n'est  pas  tellement  indivisible  de  sa  na- 

I  ture  qu'elle  ne  comporte  aucune  division  dans  ses  effets.  Par 
'  suite,  elle  peut  être  critiquée  par  l'un  des  héritiers  de  l'adoptant, 
[  bien  que  les  autres  héritiers  consentent  à  laisser  l'adopté  jouir 
I  de  tous  les  effets  de  l'adoption.  —  Cass.,  22  nov.  1825,  Sander, 
S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821,  précité. 

342.  —  Dans  le  cas  d'annulation  de  l'adoption  après  le  décès 
1  de  l'adoptant,  le  legs  fait  par  celui-ci  de  toute  sa  fortune  dispo- 
I  nible  comprend  les  biens  qui  formaient  la  réserve  de  l'adopté, 

et  les  héritiers  naturels  du  testateur  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  ces  biens  doivent  leur  être  attribués.  —  Colmar,  26 
mai  1830,  LoUbeck,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  — Nous  avons  vu  que  lorsqu'une  adoption  aété  refusée  par 
les  tribunaux,  elle  peut  être  de  nouveau  demandée,  sans  quête 
principe  de  la  chose  jugée  soit  opposable,  la  maxime  non  m  in 
idem  n'étant  pas  susceptible  de  s'appliquer  aux  actes  de  la  juri- 
diction gracieuse  (V.  suprâ,  n.  176).  Parles  mêmes motife, lors- 
qu'une adoption  a  été  annulée,  elle  peut  être  refaite  en  la  l'orme 
légale  et  l'homologation  peut  en  être  de  nouveau  demandée  aux 
tribunaux. 


CHAPITRE  III. 

ADOPTIONS  PRIVILÂQIÉBS. 

Section  I. 
Adoption  rému&ératoire. 

344.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'adoption  rémunéraloire 
celle  qui  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant 
par  un  acte  de  dévouement  spontané  et  au  péril  de  ses  jours.  En 
ce  qui  concerne  les  formalités  requises  et  les  effets  produits, 
cette  adoption  ne  diffère  en  rien  de  l'adoption  ordinaire;  mais 
au  point  de  vue  des  conditions  exigées,  le  législateur  s'est 
montré  plus  facile  :  aussi,  l'appelle-t-oo  quelquefois  adoption 
privilégiée, 

345.  —  Puisque  l'on  déroge  ici  aux  principes  généraux  en 
matière  d'adoption,  il  importe  de  déterminer  exactement  dans 
quel  cas  il  peut  y  avoir  adoption  rémunératoire.  L'art.  345  ne 
se  borne  pas  h  dire  que  l'adopté  doit  avoir  sauvé  la  vieàl'adop- 
tant;  il  ajoute  «  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
llammes  ou  des  flots.  »  Ces  trois  eus  sont-ils  les  seuls  dans  les- 
quels cette  adoption  puisse  avoir  Heu? 

346.  —  Dans  une  première  opinion ,  on  soutient  que  les  in- 
dications de  l'art.  345  n'ont  absolument  rien  de  limitatif;  l'adop- 
tion rémunératoire  est  permise,  dit-on  ,  toutes  les  fois  que  l'a- 
dopté a  risqué  sa  vie  en  sauvant  celle  de  l'adoptant.  Tel  serait  le 
cas  où,  pour  sauver  l'adoptant,  l'adopté  se  serait  précipité  au 
milieu  des  décombres  d'un  édifice  s'écroulant,  —  où  il  serait 
<!escendu  dans  une  mine  pour  te  soustraire  &  l'asphyxie;  —  oà 
il  l'aurait  défendu  contre  des  assassins,  —  où  il  l'aurait  soiorné 
dans  une  maladie  contagieuse,  —  où  il  l'aurait,  en  qualité  d'a- 
vocat, défendu  dans  des  circonstances  particulièrement  dange- 
reuses. On  fait  remarquer  que  ces  actes  sont  tout  aussi  méri- 
toires et  dignes  de  reconnaissance  que  ceux  indiqués  par  le 
Code ,  et  qu'en  rejetant  cette  interprétation  du  texte  ,  on  n  arrive 
qu'à  des  subtilités.  Faudra-t-il,  par  exemple,  au  cas  où  l'adoplé 
aura  sauvé  l'adoptant  dans  une  maison  qui  s'écroulait,  distinguer 
suivant  que  celte  maison  brillait  ou  s'eifondrnit  sans  incendie? 
De  semblables  distinctions  ne  sauraient  se  justifier.  Il  faut  donc 
nécessairement  sortir  du  texte,  et  puisqu'on  en  sort,  se  borner 
k  la  solution  de  cette  question  :  l'adopté  a-t-il,  oui  ou  non,  saur^ 
la  vie  de  l'adoptant  en  exposant  ta  sienne?  —  Detvincourt,  L 1. 
p.  95,  note  7;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  I,  p.  514; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  989,  note  a. 
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347.  —  Une  opinion  contraire  à  la  précédente  décide  que 
l'adoption  rémunératoire  n'est  possible  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  le  texte  :  car,  si  l'on  sort  des  termes  de  l'art.  345,  il 
n'va  plus  qu'incertitude.* —  ToulUer»  t.  2,  n.  989;  Proudhon, 
u"2,  p.  197. 

34iB.  —-  Nous  préférons  une  opinion  intermédiaire  qui  auto- 
riserait Tadoption  rémunératoire  dans  les  trois  premières  bypo- 
Uti^ses  indiquées  plus  haut,  mais  qui  ne  l'autoriserait  pas  dans 
les  deux  dernières.  Si  nous  ne  nous  tenons  pas  rigoureusement 
aux  exemples  donnés  par  le  Code,  sous  peine  d'arriver  à  des 
conséquences  déraisonnables,  nous  concluons  tout  au  moins  de 
ces  exemples  que  l'adopté  doit  avoir  accompli  un  acte  de  dé- 
vouement spontané  et  desintéressé,  mu  par  un  élan  instinctif  et 
généreux.  Or,  il  n'existe  aucune  analogie,  à  ce  point  de  vne, 
fntre  les  espèces  prévues  par  l'art.  345  et  le  dévouement  d'un 
médecin  ou  d'un  avocat.  Ici,  il  y  a  accomplissement  d'un  devoir 
professionnel ,  et  le  plus  souvent  un  acte  rémunéré  ;  leur  dévoue- 
ment, d'ailleurs,  n'a  pas  le  même  mobile;  dans  tous  les  cas,  il 
faudrait  entrer  dans  des  distinctions  qui  soulèveraient  de  sé- 
rieuses difficultés  d'appréciation;  enfin,  on  peut  faire  ressortir 
que  la  question,  posée  lors  des  travaux  préparatoires,  paraît  avoir 
été  rejetée.  —  V.  Fenet,  t.  10,  p.  376,  397,  399,  447;  Locré, 
L  6,  p.  375;  Durantou ,  t.  3,  n.  284;  Valette,  sur  Proudhon,  t. 
2,  p.  197;  Duvergier,  sur  TouUier,  t.  2,  n.  989;  Taulier,  t.  1, 
p.  444;  Demolombe,  t.  6,  n.  59  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  141, 
§561,  note  1;  Latirent,  t.  4,  n.  210;  Baudry-Lacantiaerie,t.  1, 
a.  782. 

349.  — >  Si  l'acte  de  dévouement  en  considération  duquel  il 
a  été  procédé  à  une  adoption  rémunératoire ,  avait  été  frauduleu- 
sement simulé,  cette  adoption  pourrait  être  attaquée  en  nullité, 
comme  manquant  de  cause,  par  toute  personne  intéressée.  Ici, 
en  effet,  à,  la  différence  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  l'adoption 
ordinaire ,  la  cause  n'est  plus  le  désir  d'adopter,  mais  le  désir  de 
récompenser,  par  une  adoption,  un  fait  déterminé.  —  Casa.,  14 
déc.  1869.  Poi^Levin-Couvert,  [S.  69.1.371,  P.  69.922]  —  Caen, 
15  mai  1867,  Poitevin-Couvert,  IS.  68.2.217,  P.  68.105]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  142,  §  561. 

350.  —  Le  fait  de  dévouement  peut  Otre  établi  par  toute  es- 
pèce de  moyens  ;  il  faut  donc  aussi  décider  aue  la  fausseté  de  la 
cause  frauduleusement  simulée  pour  servir  de  base  &  une  adop- 
tion rémunératoire  peut  dtre  établie  par  de  simples  présomptions; 
les  juges  du  fond  sont ,  à  cet  égard ,  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  la  valeur  probante  des  faits  allégués  et 
cdle  des  déclarations  consignées  dans  les  écrits  émanés  de  l'a- 
doptant ou  même  de  l'adopté  :  leur  décision  sur  ce  point  ne  Bau< 
rait  tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — -  Cass., 
Udéc.  1869,  précité. 

351.  —  Il  résulte  de  l'art.  345,  C.  civ.,  que  l'adoption  rému- 
nératoire diffère  de  l'adoption  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  requises,  aux  trois  points  de  vue  suivants  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'adoptant  ait  50  ans ,  il  suffit  qu'il  soit  ma- 
jeur; --  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  15  ans  de  plus  que  l'a- 
dopté ,  il  suffit  qu'il  soit  plus  âgé  ;  —  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'adoptant  ait  donné  des  soins  et  fourni  des  secours  à  l'adopté, 
alors  que  celui-ci  était  encore  mineur.  —  A  part  ces  trois  diffé- 
rences, l'adoption  rémunératoire  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'aaoptton  ordinaire. 

352.  —  Ainsi,  notamment,  l'adopté  doit  se  munir  duconsen- 
lement  de  ses  père  et  mère ,  s'il  n'a  pas  accompli  sa  25«  année. 
L'opinion  contraire  peut  s'autoriser,  il  est  vrai,  du  silence  de 
l'art.  34.^  Duranton ,  t.  3,  n.  287),  mais  elle  ne  saurait  prévaloir 
contre  l'argument  tiré  de  la  méthode  adoptée  par  le  Code,  et  il 
suffit  d'examiner  attentivement  le  rapport  dans  lequel  sont  en- 
tre eux  les  art.  343,  344  et  345,  pour  voir  que  la  conditbn  dont 
il  s'agit  s'applique  bien  aux  deux  sortes  d'adoption. 

3^. —  De  même,  il  faut  maintenir  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  adopté  par  plusieurs,  même  à  titre  rémunératoire,  si  ce 
n'est  par  deux  époux.  Marcadé ,  toutefois ,  est  d'un  avis  opposé 
sur  l'art.  346.  D  après  cet  auteur,  il  faut  remarquer  que  les  art. 
345  et  346  énumèrent  complètement  les  conditions  nécessaires 
pour  qu'une  adoption  rémunératoire  soit  possible  ;  que  dans  l'art. 
345,  notamment,  le  législateur  prend  la  peine  de  se  référer  aux 
conditions  antérieurement  imposées  pour  l'adoption  ordinaire, 
et  de  rappeler  celles  d'entre  elles  qu  il  entend  maintenir  pour 
l'adopiion  rémunératoire;  qu'il  ne  fait  pas  mention  de  celle  ins- 
crite dans  l'art.  344,  et  quon  ne  saurait,  par  conséquent,  l'exi- 
ger. Quant  à  la  raison  ae  cette  distinction ,  on  la  justifie  de  la 
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façon  suivante  :  la  condition  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  consé- 
quence forcée  de  la  maxime  adoptio  imitatur  naturam;  et  cette 
maxime  est  inapplicable  è  l'adoption  rémunératoire. 

354.  —  Nous  repoussons  cette  argumentation  ;  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  1  art.  34n  renferme  la  nomenclature  complète 
de  toutes  les  conditions  applicables  à  l'adoption  rémunératoire, 
a  l'exception  de  celles  requises  par  les  articles  suivants;  le  lé- 
gislateur n'a  résumé,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  345,  que 
celles  qui  concernent  l'adoptant.  Or,  la  règle  qui  défend  qu  on 
soit  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux,  concerne 
évidemment  l'adopté  plutôt  que  l'adoptant.  Les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  ce  qu'un  même  individu  serait  adopté 

Ear  plusieurs  personnes,  sont  à  redouter,  d'ailleurs,  en  toute 
ypothèse.  Enfin,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  faire  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  dans  notre  législation  at- 
tacher une  importance  exagérée  è  la  maxime  ad'jptio  imitatur 
naturam.  —  Toullier,  t.  2,  n.  990;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  198  et  Cours  de  Code  civil,  p.  465;  Demante  et  Cotmet  de 
Santerre,  t.  2,  n.78;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  442,  §  561;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  69  et  70. 

Section  II. 
Adoption  lestamentalre. 

355.  —  L'adoption  testamentaire ,  ainsi  nommée  parce  qu'elle 
a  lieu  au  moyen  de  l'un  des  modes  de  tester  admis  par  la  loi, 
est  celle  par  laqueUe  un  tuteur  officieux  (V.  infrà ,  v"  Tutelle 
officieuse),  craignant  de  mourir  avant  que  la  majorité  de  son 
pupille  lui  permette  de  l'adopter  suivant  les  formes  régulières, 
assure  néanmoins  à  ce  pupille  le  bienfait  de  l'adoption.  C'est 
aussi  une  adoption  privilégiée  en  ce  sens  qu'elle  est  dispensée 
de  certaines  conditions  exigées  pour  l'adoption  ordinaire.  Il  faut 
donc  préciser  dans  quels  cas  elle  peut  avoir  lieu. 

§  1.  CondUiùns  requises. 

356.  —  La  première  condition  requise  pour  aue  l'adoption 
testamentaire  soit  possible  est  que  l'aaoptant  soit  le  tuteur  offi- 
cieux de  l'adopté  (art.  366,  C.  civ.).  Cette  condition  est  ab- 
solument nécessaire;  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n'équivaut  pas  à  cette  tutelle  officieuse  et  ne  donne  pas,  au 
père  qui  a  reconnu  l'enfant,  le  droit  de  l'adopter  par  testament. 
—  Cass.,  23  juin  1857,  Pichon ,  fS.  57.1.652,  P.  58.191,  D.  57. 
1.3921 

357.  —  Une  seconde  condition  également  nécessaire  est  que 
cinq  années  se  soient  écoulées  depuis  l'établissement  de  la  tu- 
telle officieuse  (art.  366,  C.  civ.).  On  enseigne,  du  moins,  que 
ces  cinq  ans  doivent  être  accomplis  au  jour  du  testament;  et 
on  en  tire  cette  conclusion  que  l'adoption  testamentaire  serait 
entachée  de  nullité  si  le  testament  qui  l'a  conférée  avait  été 
fait  avant  ces  cinq  ans  écoulés,  lors  même  que  le  testateur  ne 
décéderait  qu'après  leur  expiration.  —  Cass.,  26  nov.  1856, 
Julien,  [S.  57.1.129,  P.  57.498,  D.  56.1.388]  ~  Sic,  Demante, 
Tkémis,  t.  7,  p.  149;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2.  p.  270;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  366;  Demolombe,  t.  6,  n.  73;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  355,  ^  180,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  143,  §  562,  texte  et  note  5. 

358.  —  Cette  opinion ,  cependant,  n'est  pas  celle  de  tout  le 
monde;  pour  certains  auteurs,  il  suffirait  que  les  cinq  ans 
fussent  révolus  au  jour  oii  l'adoption  se  produit.  Le  testament, 
dit-on ,  dans  ce  dernier  système ,  n'a  d'effet  qu'à  l'époque  de  ta 
mort.  Or,  les  cinq  ans  de  soins  qu'on  réclame  de  l'adoptant  ne 
se  réfèrent  pas  à  la  capacité  de  l'adoptant,  mais  uniquement  àla 
validité  de  l'adoption  :  il  ne  faut  donc  pas  exiger  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  requise  h  l'époque  oti  le  testament  se  fait, 
mais  seulement  à  celle  où  l'adoption  se  produit.  —  Oditon  Bar- 
rot,  n.  63;  Laurent,  t.  4,  n.  243. 

359.  —  Si  l'on  devait  se  contenter  de  cet  argument  de  rai- 
son, il  est  certain  que  cette  seconde  opinion  serait  très  plau- 
sible :  il  n'y  a  de  requises,  en  effet,  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  que  les  conditions  qui  concernent  la  capacité 
du  testateur.  Mais  un  pareil  système  a  le  tort  de  négliger  le 
texte  même  de  l'art.  366.  Or,  ce  texte  est  formel  :  il  implique  que 
le  législateur  s'est  placé  au  moment  même  de  la  confection  du 
testament  :  h  dans  la  prévoyance  de  son  décès...  confère  l'adop- 
tion. )■  On  doit  supposer,  par  conséquent,  que,  dans  l'espèce 
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prévue  par  la  loi*  jusqu'au  moment  où  cet  acte  est  accompli, 
l'expérience  n'est  pas  considérée  comme  complète,  et  la  volonté 
du  testateur  n'est  pas  tenue  pour  surfisamment  manifestée. 

360>  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  délai  de  cinq  ans  se  soit 
écoulé  depuis  l'établissement  de  la  tutelle  officieuse;  il  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité  de  l'adoption  ,  que  le  tuteur  ait  cfTec- 
livement  rempli  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  364, 
§  2,  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de 

fagner  sa  vie.  —  Bordeaux,  16  juill.  1873,  Borbeyron ,  [S.  74. 
.49,  P.  74.230,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Contra,  Trib. 
Bergerac,  28  juin  1871,  [Ibûf.] 

361.  —  Une  autre  condition  requise  pour  que  l'adoption  tes- 
tamentaire soit  efficace ,  est  que  le  tuU'ur  officieux  décède  avant 
la  majorité  du  pupille  adopté;  elle  rt'stera  sans  etTet,  si  le  tuteur 
est  encore  vivant  au  moment  où  le  pupille  arrive  it  sa  majorité; 
l'adoption  ne  peut  plus,  alors,  avoir  lieu  que  selon  la  forme  or- 
dinaire. 

362.  —  Cette  condition  est  contestée  :  ou  a  dit  au'elle  n'est 
pas  formulée  dans  la  loi;  que  l'adoption  faite  valablement  doit 
produire  ses  effets,  k  moins  que  la  loi  ne  la  déclare  caduque; 
et  que  si  l'adoptant  venait  à  mourir  le  jour  où  l'adopté  devient 
majeur,  comme  il  n'y  aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  rem- 
plir les  formalités  de  l'adoption  entre-vifs,  l'adoption  testamen- 
taire serait  alors  nécessairement  nulle ,  quoique  faite  régulière- 
ment et  sans  qu'on  pût  lui  substituer  une  autre  adoption,  ce  qui 
serait  évidemment  contraire  k  l'intention  des  parties.  —  Char- 
don, Puiss.  pat.,  n.  8;  Laurent,  t.  4,  n.  214. 

363.  —  Mais  les  art.  366  et  368  ne  permettent  pas  cette  in- 
terprétation :  le  premier  de  ces  textes  n'autorise  l'adoption  tes- 
tamentaire de  ia  part  du  tuteur  officieux  que»  dans  la  prévoyance 
de  son  décès  ax-ant  la  majorité  du  pupille;  »  le  second  nous 
montre  que  si,  h  la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  est  vivant,  il  ne 
saurait  plus  être  question  que  d'adoption  ordinaire.  On  ne  sau- 
rait donc  émettre  une  opinion  contraire  fi  deux  textes  aussi  for- 
mels. —  Cass.,  26  nov.  18!>6,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n. 
304,  note  1;  Marcadé,  sur  l'art.  366-1-2°;  Demolombe,  t.  6,  n. 
74;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  143,  ij  r)62,  texte  et  note  6;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  i,  p.  336.^180;  Taulier»  t.  1,  p.  468 
et  469  ;  Magnin ,  Dei  mimrités .  t.  1 ,  p.  5o3.  . 

364.  —  On  peut  croire,  d'ailleurs,  et  c'est  l'opinion  de  tous 
les  auteurs  précités,  sauf  Taulier,  que  les  tribunaux  pourraient 
maintenir  l'adoption  testamentaire  si  le  décès  du  tuteur  avait 
suivi  de  si  près  la  majorité  du  pupille,  qu'il  eut  été  matérielle- 
ment impossible  de  procéder  à  radoption  entre-vifs.  La  réitéra- 
lion,  selon  les  formes  ordinaires,  de  l'adoption  contenue  dans 
un  testament,  réitération  imposée  d'après  nous  au  tuteur  ofii- 
cieux  lors  de  la  majorité  de  l'adopté,  n'est,  en  effet,  qu'une 
confirmation  de  l'adoption  testamentaire,  pour  laquelle  la  loi  a 
entendu  laisser  au  tuteur  officieux  un  déliti  raisonnable.  —  Pa- 
ris, 8  août  1874,  Olivier,  [S.  75.2.6,  P.  73.86,  D.  7a.2.ti4] 

365.  —  Nous  pensons  même  que,  par  analogie  de  l'art.  369, 
G.  civ.,  et  de  l'art.  2,  L.  25  germ.  an  XI,  il  faudrait  fixer  à  trois 
mois  le  délai  accordé  pour  la  réitération  de  l'adoption. 

3iS6.  —  Il  faut  ajouter  que  l'adoption  testameutaire  demeure 
valable  lorsque  des  événements  de  force  majeure  ont  seuls  em- 

ft&ché  le  tuteur  officieux  d'accomplir  avant  son  décès  les  forma- 
ités  de  i'adoptiop  cotitractucUe.  —  Paris,  8  août  1874,  précité. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cU. 

367.  — Les  trois  conditions  qui  précèdent  sont  nécessaires 
pour  que  l'adoption  testamentaire  soit  possible.  Mais  il  faut  en 
outre  se  conformer  aux  conditions  géoerales  requises  en  matière 
d'adoption.  Ainsi,  notamment,  celui  qui  adopte  par  testament 
doit  n'avoir  aucun  descendant  légitime  ou  légitime. 

368.  —  A  quelle  époque  faut-il  que  cette  condition  soit  ob- 
servée :  est-ce  au  moment  où  l'adoptant  fait  son  testament, 
ou  au  moment  de  son  décès?  Nous  estimons  qu'il  s'agit  ici  du 
moment  du  décès.  —  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  fallait 
aussi  envisager  l'époque  de  la  confection  du  testament  et  que 
l'adoption  testamentaire  serait  sans  effet  si  le  tuteur  était  père 
il  ce  moment,  lors  même  qu'il  ne  le  seniit  plus  à  l'heure  de  sa 
mort.  -—  Taulier,  t.  1,  p.  468;  Odilon  Barrot,  n.  50. 

360.  —  Mais  on  m'  peut  vraiment  donner  aucune  bonne 
raison  à  l'appui  de  cette  opinion  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  élé- 
ment de  capacité  chez  le  testateur;  le  tuteur  officieux  qui  avait 
des  descendants  légitimes  b  un  moment  quelconque,  mais  n'en 
a  plus  au  jour  de  son  déeès,  est  exactement  dans  la  situation 
voulue  par  l'art.  366*  C.  cîr.;  il  v  ne  lame  point  d'enEaiit  légi- 
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time  »  ;  enfin,  l'obstacle  à  la  validité  de  Tadoption  testamentaire 
résultant  de  la  présence  de  descendants  légitimes  n'a  de  raison 
d'être  que  dans  l'intérêt  de  ces  enfants  :  si  ceux-ci  ne  surnvent 
pas  k  leur  auteur,  il  n'y  a  donc  plus  h  les  défendre  contre  ud 
acte  qui  ne  leur  cause  plus  aucun  préjudice.  —  Durantoo,  t.  3, 
p.  342;  Demante,  T/i^mù,  t,  7,  p.  152;  Valette,  sur  Proudbon, 
t.  2.  p.  202  ;  Marcadé,  sur  l'art.  366  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  144. 
§  561.  note  9;  Demolombe,  t.  6,  n.  77. 

370.  —  De  ce  que  la  présence  des  descendants  légitimes  lors 
du  décès  du  testateur  empêche  seule  l'adoption  testamentaire, 
il  suit  qu'il  serait  inexact  et  trop  absolu  de  dire,  comme  le  font 
Quelques  auteurs  (V.  Toullier,  t.  2,  n.  1024),  que  la  survenance 
d'enfants  légitimes  entraîne  la  révocation  de  l'adoption  testa- 
mentaire :  cette  survenance  d'enfants  ne  produira  aucun  effet  si 
ces  descendants  légitimes  n'ont  pas  survécu  au  testateur. 

371.  —  Il  faut  également  appliquer  b.  l'adoption  testamen- 
taire l'art.  344-1",  G.  civ.,  et  admettre  que  l'adoption  testamen- 
taire n'est  pas  valable  lorsqu'elle  est  conférée  à  un  individu  qui 
a  déjà  été  adopté  par  un  autre  que  le  conjoint  de  l'adoptant.  On 
peut  en  trouver  la  preuve  dans  le  texte  même  de  la  loi  :  en  nous 
disant,  en  effet,  que  la  seconde  disposition  est  inapplicable  à 
l'adoption  testamentaire,  l'art.  344  témoigne  bien  que  la  pre- 
mière, au  contraire,  doit  lui  être  appliquée.  La  formule  dont  il 

{  se  sert  :  «  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par 
deux  époux,  »  est  d'ailleurs  tellement  absolue  que  nous  avons 
appliqué  cette  règle  même  à  l'adoption  rémunératoire,  plus  dignr 
encore  de  faveur  que  l'adoptiont  estameotaire.  — V.  supra,  n.353. 

372.  —  Quant  à  l'ttge  de  l'adoptant,  il  résulte  des  art.  361* 
et  366  combinés,  qu'il  ne  saurait  avoir  moins  de  cinquante-cin'] 
nns  au  jour  où  cette  adoption  produira  ses  effets;  et  il  ressort 
du  rapprochement  des  art.  361  et  364,  qu'il  devra  avoir  au  moins 
trente-cinq  ans  de  plus  que  l'adupté.  Sur  ces  deux  points,  la 
loi  est  donc  ici  plus  rigoureuse  encore  qu'en  matière  d'adoption 
ordinaire. 

373.  —  Mais  alors  en  quoi  peut-on  dire  que  l'adoption  tes- 
tamentaire est  privilégiée  quant  a.ux  conditions  de  validité?  Elif 
l'est  aux  trois  points  de  vue  qui  suivent  ;  1"  elle  peut  avoir 
lieu  au  profit  d'un  mineur;  2»  l'adoptant  n'a  pas  besoin  d'obte- 
nir le  consentement  de  son  conjoint  (art.  344-2°),  ce  qui  s'ex- 
plique, soit  parce  que  cette  adoption  ne  doit  produire  d'effet 

3u'après  la  mort  de  l'adoptant,  c'est-à-dire  après  la  dissolutioi) 
u  mariage;  soit  parce  que  si  l'adoptant  était  marié  au  jour  où 
il  s'est  chargé  de  la  tutelle  officiense,  préliminaire  obligé  rl^ 
l'adoption  testamentaire ,  le  consentement  de  son  conjoint  a  àù 
lui  être  nécessairement  donné  au  moment  où  cette  tutelle  officieust' 
s'est  ouverte  ;  3'*  il  suffit  ici  de  cinq  ans  de  soins  au  lieu  des  six 
ans  requis  pour  l'adoption  ordinaire  (V.  suprà,  n.  360).  —  Qu&at 
au  consentement  des  parents  de  l'adopté,  V.  infrà,  n.  382. 

§  2.  Poi-mes. 

374.  —  Au  point  de  vue  des  formes,  la  différence  entre 
l'adoption  testamentaire  et  les  d^ux  autres  est  considérable. 
i"  D'abord,  ce  n'est  point  au  moyen  d'un  acte  passé  devant  le 
ju^e  de  paix  qu'elle  a  lieu,  mais  au  moyen  d'un  acte  testamen- 
taire soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  967  et  s.,  C. 
civ.  D*ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  contienae 
une  disposition  de  biens,  et  il  peut  être  olographe,  mystique  ou 
public;  2»  en  second  lieu,  cet  acte  n'est  pas  soumis  à'  l'homolo- 
gation du  tribunal  et  de  la  cour;  3"  enlin,  cette  adoption  n'a 
pas  besoin  d'être  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Cfs 
deux  dernières  solutions,  toutefois,  ont  été  contestées.  On  a 
soutenu  que  ces  formalités  étaient  exigées  d'une  façon  fténéralc 
et  que  rien  n'indiquait  au'elles  fussent  écartées  en  matière  d"a- 
doption  testamentaire.  11  serait  étonnant,  a-t-on  dit,  qu'on  n' 
vérifiât  pas  en  tous  ejis  si  les  conditions  requises  sont  réuni'-? 
et  ai  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputation  et  qu'on  ne  pril 
pas  soin  de  constater  un  changement  survenu  dans  l'état  civi! 
de  l'adopté,  —  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1 ,  n.  535. 

375.  —  Mais  ce  double' argument  n'est  pas  de  nature  il  con- 
vaincre. Puisque  l'adoption,  en  effet,  ne  doit  se  réaliser  qu'apri-s 
le  décès  de  l'adoptant,  elle  se  réduit,  en  réalité,  à  une  vérilaMe 
disposition  de  biens,  et  dès  lors,  l'intervention  des  tribunaux 
parait  moins  nécessaire.  D'autre  part,  l'art.  359,  2"  alinéa,  sem- 
ble bien  prouver  que  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil ne  s'applique  qu'à  l'adoption  homologuée  par  la  justice,  — 
Paris,  8  mai  1874,  Olivier,  [S.  76.2.5,  P.  75.86,  D.  7o.2.54:  - 
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Trib.  Seine,  26  nov.  1872,  [J,  Le  Droit,  28  dov.  1872]  —  Sir., 
Froudtion,  t.  2,  p.  109;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  143,  §  561;  Dc- 
moloinbe ,  t.  &,  n.  126. 

376.  —  Les  dispenses  d'homologation  et  d'inscription  peu- 
vent donc  être  considérées  comme  constituant,  pour  l'adoption 
testamenlaire,  deux  pririlège»  &  ajouter  k  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment indiqués. 

377.  —  L'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  doit  inscrire  sur  ses 
registres  que  ce  qui  doit  y  être  mentionné,  peut  donc  se  refuser 
h  &ire,  en  mar^e  d'un  acte  de  naissance,  mention  d'une  adop- 
tion testamentaire;  une  demande  introduite  contre  l'orOcierdo 
l'état  cÏTil  pour  obtenir  cette  inscription  serait  non-recevable, 
et  la  fîo  de  non-recevoir,  tenant  k  l'ordre  public,  devrait  être 
su^éée  d'office  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 

378.  —  Mais  1  adopté  testamentaire  est  autorisé  à  provoquer 
la  rectiAcation  de  son  acte  de  naissance  en  suivantla  procéaure 
prescrite  par  les  art.  99,  C.  civ.,  et  855  et  s.,  C.  proc.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Effets. 

370.  —  Si  le  législateur  s'est  exprimé  avec  un  laconisme  re- 
grettable sur  les  conditions  et  les  formes  de  l'adoption  testa- 
mentaire, il  est  absolument  muet  sur  les  effets  de  cet  acte.  Néan- 
moins, il  n'est  pas  douteux  que,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  acte 
testamentaire,  le  testateur  peut  le  révoquer,  el  anéantir  ainsi 
l'adoption  de  sa  propre  autorité  ;  en  faisant  cela,  il  anéantit  en 
effet  un  projet  d  adoption  plutôt  qu'une  adoption  consommée, 
celle-ci  n  existant  qu  après  le  décès  de  l'adoptant. 

380.  —  Il  est  également  certain  qu'après  ce  décès,  les  par- 
ties intéressées  pourront  demander  la  nullité  de  l'adoption  con- 
férée par  testament,  soit  parce  oue  les  conditions  requises  pour 
la  tutelle  officieuse  ou  pour  l'adoption  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, soit  pour  cause  de  vice  infectant  l'acte  testamentaire. 

381.  —  Un  troisième  point  incontestable,  c'est  qu'une  per- 
sonne ne  saurait,  par  son  unique  volonté,  faire  d'un  autre  son 
enfant  adoptif  ;  ce  n'est  donc  que  si  l'adoption  est  acceptée  par 
l'adopté,  après  le  décès  de  l'adoptant,  qu'elle  produira  ses  effets, 

382.  —  Mais  quand  devra-t-elle  être  acceptée ,  comment  et 
par  qui?  Ce  point  n'est  pas  sans  difficulté,  car  l'adopté  est  né- 
cessairement mineur  pour  que  l'on  ait  k  s'occuppr  de  l'artoption 
testamenlaire  (V.  suprà ,  n.  209,  361  et  s.);  il  ne  peut  donc 
prendre  lui-même  et  immédiatement  après  le  décès  de  l'adoptant 
un  parti  sur  l'adoption  qui  lui  est  ofierte;  d'autre  part,  on  ne 
peut  ajourner  l'acceptation  jusqu'à  la  majorité,  car  la  succes- 
sion de  l'adoptant  serait  dévolue  en  ce  cas  à.  ses  parents  et  les 
droits  de  l'adopté  sur  cette  succession  risqueraient  d'être  com- 
promis pendant  cette  période  d'attente  qui  peut  durer  quinze 
ans  et  pour  laquelle  la  loi  ne  prescrit  aucune  garantie.  A  cet 
égard,  on  distingue  généralement  et  on  dit  :  c'est  aux  représen- 
tants de  l'adopté  qu'if  conviendra  d'accepter  ou  de  renoncer  en 
son  nom  la  succession  qui  lui  est  dévolue;  mais  ils  ne  pourront 
l'accepter  que  sous  bënéilce  d'inventaire  suivant  les  règles  géné- 
rales concernant  l'acceptation  des  successions  dévolues  a  des 
mineurs  ;  quant  à  la  qualité  d'enfant  adoptif,  personne  autre  que 
l'adopté  ne  pourra  la  prendre,  et  on  appliquera  ici  par  analogie 
les  di3po?itions  dé  l'art.  2,  L.  25  germ.  an  XI,  loi  dont  la  rédac- 
tion eut  lieu  en  même  temps  que  celle  du  titre  De  l'adoption.  En 
d'autres  termes,  la  qualité  d'enfant  adoptif  se  fixera  bien  sur  la 
t^te  de  l'adopté  testamentaire  à  partir  nu  décès,  mais  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  majorité,  il  sera  autorisé  à  s'en  dé- 
pouiller en  renonçant  d  l'adoption  devant  l'officier  de  l'état  civil 
de  son  domicile. 

383.  —  Il  est  vrai  qu'il  devra  abandonner  la  succession  par 
lui  recueillie,  succession  qui  sera  dévolue  aux  héritiers  naturels 
de  l'adoptant,  et  qu'on  arrive  ainsi  k  imaginer  une  acceptation 
de  succession  qui  n'est  pas  irrévocable.  Mais  l'inconvénient  de 
ce  système  nous  parait  moindre  que  celui  qui  consiste  à  placer 
entre  les  mains  du  représentant  de  l'adopté  le  sort  de  l'adoption, 
'l'autant  que  cette  solution  n'a  pas  pour  effet  non  plus  d'assurer 
l'irrévocabilité  de  l'acceptation.  Au  surplus,  en  soumettant  l'ac- 
ceptation dont  s'agit  aux  formalités  de  l'inventaire,  on  aauve- 
'çnrde  tous  les  intérêts,  non  seulement  de  l'arlopté,  mais  encore 
des  personnes  appelées  à  recueillir  les  biens  h  sa  place  si,  en 
définitive,  l'adoption  ne  subsiste  pas.  —  V.  Marcané ,  sur  l'art. 
366;  Demante  et  ïïolmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  105;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  144,  §  561  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  80;  Laurent,  t.  4, 
n.  247. 


CHAPITRE  IV. 
bnbbgistbkmbnt  bt  timbre. 

Skction  1. 
Principes  généna». 

384.  —  Le  contrat  d'adoption  ne  devient  parfait  que  par  la 
réunion  d'un  certain  nombre  d'actes  et  de  formalités  dont  nous 
avons  donné  suprà,  n.  129  et  s.,  l'énuméralion.  Au  point  de  vue 
fiscal,  il  faut  distinguer,  d'une  part,  les  actes,  jugements  et  arrêts 

nécessaires  îi  l'adoption,  qui  présententtous  les  caractères  d'actes 
judiciaires,  et,  d'autre  part,  1  inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  l'arrêt  autorisant  l'adoption,  qui  constitue  un  véritable 
acte  de  l'état  civil. 

385.  —  En  conséquence ,  cette  dernière  formalité  bénéficie 
de  l'exemption  des  droits  d'enregistrement  prononcée  par  l'art. 
70,  §  3,  n.  8,  L.  22  |frim.  an  VII,  et  n'est ,  en  effet,  assujétie  à 
aucun  droit.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  tëtat  ch'ii,  n.  754  et  759. 

386.  —  Les  actes  et  jugements  nécessaires  pour  arriver  à 
l'adoption  sont,  au  contraire,  passibles  des  droits  d'enregistre- 
ment et  ils  ont  été  tarifés  par  les  art.  68,  L.  22  frim.  an  Vil,  48 
et  49,  L.  28  avr.  1816.  —  Les  droits  auxquels  ils  ont  été  assu- 
jétis  ont  été  augmentés  de  moitié  comme  ceux  des  actes  civils 
et  judiciaires,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  —  V.  su- 
îwà,  V"  Acte  ile  Prtal  civil,  n.  796  et  a. 


Sbction  II. 
Tarlls. 

§  1.  Ad<^Aim  ordinaire. 

387.  —  L'acte  d'adoption  re<;u  par  le  juge  de  paix  et  conte- 
nant le  consentement  réciproque  des  parties,  tarifé  à  I  f»*.,  par 
l'art.  68,  ^  1,  n.  9,  L.  22  frim.  an  Vil,  est  passible  actuelle- 
ment du  droit  fixe  de  i  fr.  50  cent.  (art.  4,  L.  28  févr.  1872  .  — 
Defi-énois,  n.  6371;  Dict.  enreg-,  v<*  Adoption,  n.  11;  Ganiier, 
R^;).  fif»».,  n.  1817;  J.  enreg.,  n.  1565. 

388.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil,  qui  déclare  qu'il  y  a 
lieu  il  adoption,  soumis  d'abord  au  droit  de  50  fr.  par  l'art.  48, 
n.  2,  li.  28  avr.  1816,  est  maintenant  tarifé  à  75  fr.  par  la  loi  du 
28  févr.  1872.  Quant  au  jugement  prononçant,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  k  adoption ,  il  n'est  assujéti  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  5,  et  L.28  févr.  1872,  art.  4). 

389.  —  Le  droit  de  100  fr.,  qui  frappait  l'arrêt  de  ta  cour 
d'appel  confirmant  l'adoption  (art.  49,  n.  1,  L.  28  avr.  (816),  a  été 

f)orté  k  150  fr.  par  la  loi  du  28  févr.  1872.  Mais,  si  l'arrêt  infirme 
et  jugement  de  première  instance,  qui  a  admis  l'adoption,  il 
n'est  f\ù  qu'un  droit  fixe  de  15  fr.  (L.  28  arr.  1816,  art.  46,  n.  2 
et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

390.  —  Quant  au  pourvoi  en  cassation  et  aux  arrêts  qui 
pourraient  être  rendus  par  la  Cour  suprême ,  en  matit-re  d'adop- 
tion, ils  sont  soumis  au  droit  fixe  ordinaire  de  37  fr.  50  c.  La 
loi  fiscale  n'a  édicté,  en  effet,  aucun  tarif  spécial,  la  Cour  de 
cassation  ne  pouvant  être  appelée  k  statuer  en  pareille  matière 
que  pour  inobservation  des  formes  requises  pour  la  validité  lies 
jugements  et  arrêts  en  matière  civile.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
n.  14. — V.  aussi,  Demolombe,  t.  6,  n.  100  et  101;  Aubry  et 
Rau ,  t.  6,  p.  124,  §  557,  note  10. 

391.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  120,  que  si  un  même  indi- 
vidu est  adopté  par  deux  époux,  il  y  a  deux  adoptions  disUnotes. 
En  conséquence,  il  est  dû  deux  droits  sur  l'acte  d'adoption,  sur 
le  jugement  et  sur  farrêt.  —  Conlrà,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n. 
la;  Gnrnier,  Rép.  gén.,  n.  1821  ;  J.  enreg.,  n.  5662. 

392.  —  De  même,  les  actes,  jugements  et  arrêts  relatifs  k 
fadoption  de  plusieurs  personnes,  donnent  lieu  k  autant  de 
droits  c]u'il  y  a  de  personnes  adoptées.  —  Trib.  Seine,  25  févr. 
1821.  [J.  enreg.,  n.  100411  —  Sol.  15  déc.  1818. 

393.  —  Les  acceptations  d'adoption  sont  soumises  au  droit 
fixe  de  :t  fr.  —  Defrénois,  n.  6353. 

394.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  peut  deman<ler 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'adoption,  V.  infi^,  v*»  Attis- 
tanee  judiciaire. 


Digitized  by 


m 


ADOPTION.  —  Chap.  IV. 


%2.  Adoption  testamentaire. 

305.  —  De  ce  que  les  art.  48  et  49.  L.  28  arr.  1816,  n'ont 
tarifé  que  les  actes  de  tutelle  oiïlcieuse  et  les  jugements  et  arrêts 
conférant  rado)>tion ,  il  suit  que  l'adoption  testamentaire  reste 
soumise  au  droit  fixe  de  1  fr.,  édicté  par  l'art.  68,  §  1,  n.  9,  L. 
22  fnm.  an  VII ,  droit  porté  à  3  fr.  par  les  lois  du  18  mai  1850, 
art.' 8  et  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

306.  —  Si  l'adoption  était  contenue  dans  un  acte  renfermant 
une  disposition  de  biens  à  cause  de  mort ,  ^le  donoerait  ouver- 
ture à  un  droit  distinct  de  celui  dù  pour  le  testament  propre- 
ment dit.  —  Garnier,  Bép.  gén.,  n.  1846-3o;  Defirénois,  n.  6499; 
Dict.  not.,  V»  TestametUt  n.  807. 

§3.  Timbre. 

397.  —  Tous  les  actes  nécessaires  k  l'adoption  sont  assujétis 
au  timbre,  soit  comme  actes  civils,  soit  comme  actes  judiciaires. 
Quant  k  rinscription  de  l'arrêt  d'adoption  sur  le  registre  de  l'é- 
tat civil,  elle  est  faite  sur  timbre,  puisque  te  registre  doit  lut- 
méme  être  timbré.  — -  V.  suprà ,  v"  Acte  de  l'état  civile  a.  809  et 
8.,  et  infi^,  V"  Affiches. 

Section  lil. 

BUets  de  radoptlon  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement. 

396.  —  L'adoption  a  pour  effet  de  créer  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  une  descendance  Bctive,  qui  produit  les  mêmes  effets 
que  la  descendance  légitime  et  naturelle.  Au  point  de  vue  fiscal, 
ce  principe  a  d'importantes  conséquences  relativement  aux  con- 
trats et  aux  transmissions  de  biens  qui  interviennent  entre  l'a- 
dopté et  l'adoptant  et  la  famille  de  celui-ci. 

§  1.  Aliments, 

399.  —  Nous  avons  vu  que  l'adoption  fait  naître  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments 
(Y.  suprà,  n.  282  et  s.).  On  ne  pourrait,  dès  lors,  considérer 
comme  une  libéralité  [Ktssible  du  droit  ordinaire  de  donation. 
Pacte  qui  constaterait  une  convention  de  cette  nature.  Il  ne  se- 
rait assujéti  qu'au  tarif  de  faveur  (0,20  p.  0/0)  édicté  pour  les 
constitutions  de  pensions  alimentaires  faites  conformément  aux 
art.  205  et  s.,  C.  civ.  —V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  2229. 

§  2.  Successions. 

l"  Rapports  entre  ^adopté  et  sa  famille  naturelle. 

400.  —  L'adoption  n'a  pas  pour  effet  de  briser  les  liens  qui 
existent  entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle.  Il  en  résulte  que 
l'adopté,  qui  recueille  la  succession  de  ses  propres  parents,  doit 
le  droit  de  mutation  par  décès  seulement  en  ligne  directe. 

401.  — Réciproquement,  les  parents  naturels  de  l'adopté  qui 
recueillent  sa  succession  doivent  le  droit  de  mutation  au  même 
tarif  que  si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu. 

2'*  Rapports  entre  f  adopté  et  Vad<^tant  et  la  famiUe 
de  celui-ci. 

W2,  —  Au  point  de  vue  héréditaire,  l'enfant  adoptif  a  sur  la 
succession  de  I  adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait 
l'enfant  né  en  mariage  (V.  suprà,  n.  231  et  s.).  — 11  en  résulte  in- 
contestablement queles  droits  de  mutation  par  décès,  exigibles  sur 
les  biens  qu'il  recueille  dans  la  succession  de  l'adoptant,  sont 
ceux  établis  pour  la  ligne  directe,  c'est-à-dire  1  p.  0/0  (L.  22 
frim.,  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  4;  L.  18  mai  1850,  art.  10). 

403.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'enfant  adoptif,  parent  na- 
turel de  l'adoptant,  après  avoir  recueilli  sa  réserve  en  qualité 
d'enfant  adoptif,  prenne  part,  comme  parent  naturel,  au  legs  de 
la  quotité  disponible  (V.  suprà,  n.  231).  Dans  ce  cas,  il  nous 
semble  que  ce  qu'il  prend  en  cette  dernière  qualité  de  parent  na- 
turel est  sujet  au  droit  tarifé  d'après  son  degré  de  parenté  avec 
l'adoptant  avant  son  adoption.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  16093-3". 
—  V.  aussi,  Cass.,  24  août  1831,  BlanchardJJ.  enreg.,  n.  10197] 

404.  —  Toutefois,  l'administration  a  décidé,  dans  une  espèce 
où  l'adoption  était  antérieure  k  la  {Hromulgatlon  du  Code  civil  et 


où  les  droits  de  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adoptaut  étaient 
limités  au  tiers  d'une  part  d'enfant  légitime,  en  exécution  de 
l'art.  5,  L.  25  germ.  an  11,  que  l'enfant  adoptif  et  les  propres  en- 
fants de  ce  dernier  devaient  le  droit  de  succession  seulementen 
ligne  directe,  même  sur  les  legs  qui  leur  avaient  été  faits  parl'a- 
doptant.  — Délib.  19aoùt,  lo  octobre  1834  {J.  enreg.,  n.  11040). 
—  V.  Defrénois,  n.  7693. 

405.  —  Mais  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  au 
taux  de  9  p.  0/0,  à  défaut  de  parenté  avec  le  défunt,  ne  saurait 
être  douteuse  si  Tenfant  adoptif,  après  avoir  perdu  cette  qualité 
par  suite  de  l'annulation  de  l'adoption ,  recuedlait  la  succession 
de  l'adoplanl  ù  titre  de  légataire  universel.  —  Cass.,  1*'  août 
1878,  Lalil,  [S.  79.1.231,  P.  79.544,  D.  78.1.457,  Inst.  gén.,  n. 
2603,  §  4,  J.  enreg,,  n.  20679  et  20818,  Garnier,  Rt^.pér..  n. 
4899  et  5096] 

406.  —  Eiln  matière  d'adoption,  l'administration  doit  admettre 
comme  valables  les  adoptions  que  les  tribunaux  ont  jugé  &  propos 
de  sanctionner,  et,  toutes  les  fois  que  l'autoriléjudiciatre  a  validé 
une  adoption,  le  tarif  en  ligne  directe  est  seul  applicable.  La  ré- 

fularité  d'une  adoption  est  une  question  d'ordre  public  qui  touche 
l'état  des  personnes.  Elle  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'ad- 
ministration et  l'appréciation  en  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire. 

407.  —  Donc,  l'adoption,  si  irrégulière  qu'elle  soit,  doit  être, 
dès  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  les  tribunaux ,  tenue  pour  va- 
lable par  l'administration  nui  n'a  pas  qualité  pour  la  contester 
et  qui  ne  serait  pas  recevable  à  en  opposer  la  nullité. — J.eureg., 
n.  13419-7". 

408.  —  Ainsi,  bien  que  la  question  de  savoir  si  l'enfant  na- 
turel peut  être  adopté  par  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  soil 
controversée  (V.  suprà,  n.  43  et  s.),  et  qu'il  soit  admis  par  quel- 
ques auteurs  qu'un  père  et  une  mère  ne  puissent  adopter  un  en- 
fant adultérin  (V.  suprà ,  n.  63  et  s.) ,  cependant ,  si  l'adoption 
d'un  enfant  naturel  ou  adultérin  avait  été  prononcée,  les  préposés 
de  l'administration  n'auraient  pas  le  droit  d'appliquer  un  autre 
tarif  que  celui  de  ta  ligne  directe.  Il  ne  leur  est  pas  plus  permis 
de  se  rendre  juges  de  la  validité  des  actes,  pour  se  dispenser 
de  percevoir  les  droits  auxquels  ces  actes  donnent  ouverture, 
que  de  se  prévaloir  d'une  nullité  pour  percevoir  d'autres  droits 

Sue  ceux  applicables  k  la  disposition  entachée  de  nullité.  — 
arnier.  RÀ.  gén.,  n.  16093-3». 

409.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  tarif  en  ligne  di- 
recte était  applicable  h  la  succession  de  l'adoptant  échue  à  un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  adopté,  même  si  la  filiatioa  de 
l'adopté  était  établie  par  un  jugement.  —  Sol.  29  août  1871.  — 
Contrà,  Garnier.  Rép.  gén.,  n.  16093-4". 

410.  ~  Jugé,  encore,  que  si  les  tribunaux,  se  fondant  sur 
des  événements  de  force  majeure,  maintenaient  une  adoption 
faite  par  acte  testamentaire  par  un  tuteur  officieux,  décédé  pen- 
dant la  majorité  du  pupille  sans  avoir  eu  le  temps  de  réit^er 
cette  adoption  dans  la  forme  ordinaire  avant  son  décès,  l'admi- 
nistration ne  pourrait  appliquer  que  le  tarif  en  ligne  directe  aux 
biens  recueilbs  par  le  pupille.  —  Paris,  8  août  1874,  Olirier,  [S. 
75.2.6,  P.  75.86,  D.  75.2.54]  —  V.  suprà,  n.  364. 

411.  —  L'administration  doit  donc,  en  tout  état  de  cause,  se 
conformer  aux  décisions  rendues  entre  les  parties  et,  si  un  juge- 
ment repousse  une  adoption,  elle  doit  considérer  l'adopté  dépos- 
sédé de  cette  qualité,  comme  étant  un  étranger  à  l'égara  de 
l'adoptant.  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1873,  Olivier,  [J.  enreg.,  n. 
19282 ,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3706]  —  Trib.  Morlagne,  9  juill. 
1874.  [Garnier,  Rép.gén.,n.  1848] —SoL  9déc.  1882,  [J. enreg., 
n.  22239] 

412.  —  Il  est  évident  que  si  te  jugement  qui  repousse  l'a- 
doption est  infirmé  par  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation, 
l'adopté  rentre  en  possession  de  tous  ses  droits  et  imniunités, 
<>t  le  tarif  des  mutations  en  ligne  directe  est  seul  applicable, 
même  aux  mutations  qur  se  sont  opérées  avant  l'époque  oiï  1« 
jugement  de  première  instance  a  été  infirmé.  —  Garnier,  S/fp- 
pér.,  n.  4081. 

413.  —  Remarquons  que  l'administration  est  fondée  à  récla- 
mer un  droit  supplémentaire  lorsque,  postérieurement  à  la  dfl- 
claration  d'une  succession  faite  par  un  héritier  en  qualité  d'ea- 
fant  adoptif,  il  intervient  un  jugement  qui  annule  l'adoption. — 
Cass.,  1"  août  1878,  précité. 

414.  —  L'adopté ,  au  contraire ,  qui  a  payé  les  droits  sur  Is 
succession  de  l'adoptant,  d'après  le  tarif  entre  étrangers,  pan» 
que,  au  moment  de  la  déclaration ,  sa  qualité  d'adopté  lui  avait 
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ct^  enlevtie  par  un  jugement,  ne  peut  obtenir  la  replitiilion  de 
la  HiCTérence  entre  ces  droits  et  ceux  dûs  en  Wan^  directe,  lors- 
que son  adoption  a  été  confirmée  par  la  cour  tTappel.  Les  droits 
ont  été  perçus  rt^gulièrement  h  I époque  de  la  déclaration,  et 
l'art.  60,  L.  22  frtm.  an  VII,  s'oppose  à  toute  restitution  de  droits 
régulièrement  perçue,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 

415.  —  Cependant ,  l'administration  soutient  qu'en  matière 
d'adoption  testamentaire ,  l'inexécution  des  conditions  reauises 
par  la  loi  pour  la  validité  de  cet  acte  suffît  pour  autor  ser  la  ré- 
clamation des  droits  à  un  taux  autre  que  celui  de  la  ligne  di- 
recte, tant  que  l'autontë  judiciaire  n'est  pas  intervenue  pour 
maintenir  l'adoption. 

416.  —  Ainsi,  les  droits  de  mutaUon  par  décès  seraient  exi- 
gibles, au  taux  réglé  par  te  degré  de  parenté  naturelle  existant 
entre  le  pupille  et  son  tuteur  officieux,  si  celui-ci  lui  avait  con- 
féré l'adoption  par  une  disposition  testamentaire,  en  l'instituant 
légataire  universel,  avant  que  les  cinq  ans  de  tutelle  fussent 
écoulés.  — V.  suprâ,  n.  357  et  s. 

417.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  droit  de  mutation  par  déctïs 
est  dû  d'après  le  tarif  entre  personnes  non  parentes  lorsque  le 
tuteur  officieux  meurt  avant  cinq  années  de  tutelle.  —  Trib. 
Seine,  30avr.  4851,  Bresson,  U.  enreg.,  o.  15198] 

418.  —  De  même,  lorsque  le  tuteur  officieux  décède  après  la 
majorité  du  pupille,  l'adoption  testamentaire  est  sans  effet,  et  le 
pupille,  institué  légataire  universel,  est  tenu  de  payer  les  droits 
de  succession  en  raison  de  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt. 
-Sol.  2  oct.  1848  (J.  enreg.,  n.  U573).  —  Trib.  Saint-Mar- 
cellin,26  avr.  1849,  Gérard,  jj.  enreg.,  n.  14755] 

419.  —  11  n'est  pas  inutUc  de  rappeler  ici  que  les  elfets  de 
l'adoption  remontent  au  jour  de  l'acte  dressé  par  le  juge  de  paix 
{V.  suprà,  n.  140  et  s.,  198  et  sX  et  que  les  faits  qui  survien- 
nent entre  cette  date  et  celle  où  l'adoption  devient  parfaite  par 
l'inscription  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sont  sans 
influence ,  en  matière  d'Impôt,  sur  les  rapports  entre  l'adoptant 
et  l'adopté.  Dès  lors,  le  décès  de  l'adoptant  survenu  dans  cet 
intervalle ,  ou  la  donation  faite  par  l'adoptant  à  l'adopté,  ne  don- 
neraient ouverture  qu'au  droit  de  mutation  en  ligne  directe.  — 
Garnier,  Bép.  gén.,  n.  1817. 

420.  —  De  ce  que  les  enfants  de  l'adopté  peuvent  le  repré- 
senter dans  la  succession  de  l'adoptant  (V.  suprà,  a.  25J  et  s.), 
il  résulte  que,  pour  eux  comme  pour  l'adopté^  le  droit  exigible 
est  celui  déterminé  pour  la  ligne  directe.  —  Cftss.,  2  déc.  1822, 
Baduel,  [S.  et  P.  cbr.,  Inst.  gén.  chr.,  n.  K72,  J.  enreg.,  n. 
7363  et  76231;  —  10  oov.  1869,  de  Chamisso,  [S.  70.1.18,  P.  70. 
27.  D.  70.1.209,  J.  enreg.,  n.  18782-1"]—  Montpellier,  8  juin 
l823,Carriou,  [J.  enreg.,  n.  7906]—  Pans,  27  janv.  1824,  Mar- 
ais, l^S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  7723]  —  Sic,  Championnière  et 
Rirâad,  n.  3319;  J.  enreg.,  n.  7073. 

421.  —  Mais  le  droit  de  succession  accordé  à  l'adopté  ne 
s'étendant  pas  aux  biens  des  parents  de  l'adoptant  (V.  suprà, 
D.  213),  il  s'ensuit  que  tout  ce  qu'il  recueillerait  &  titre  suc- 
cessif dans  la  succession  des  parents  de  l'adoptant  devrait  être 
soumis  au  droit  fixé  d'après  le  degré  de  parenté  naturelle.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  16093-6'». 

422.  —  L'adoptant  n'est  pas  appelé  à  recueillir  la  succession 
de  l'enfant  adoptif  (V.  smtrà,  n.  258);  mais,  si  celui-ci  meurt 
avant  lui  sans  enfants,  l'adoptant  peut  exercer  le  droit  de  retour 
sur  les  objets  par  lui  donnés  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  (V.  suprà,  n.  272  et  s.].  C'est  là  un  véritable  droit 
successoral  et  non  une  condition  résolutoire,  k  moins  que  le 
droit  de  retour  n'ait  été  stipulé  &  titre  conventionnel.  Le  retour 
légal  donne,  dès  lors,  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès 
en  ligne  directe.  —  Déc.  min.  fin.,  29  déc.  1807  (Inst.  gén.,  n. 
366, g  18).  —  Cass.,  28  déc.  1829,  Granet,  [S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  n.  1307,  §  11,  J.  enreg.,  n.  9525]  —  Sic,  Dict.  enreg., 
v'»  Adoptinn,  n.  26  et  Retour,  n.  83. 

423.  —  De  môme,  le  droit  de  retour  conféré  aux  enfants  légi- 
times de  l'adoptant  sur  les  biens  donnés  par  leur  père  à  son 
enfant  adoptif ,  décédé  sans  postérité,  donne  ouverture  au  droit 
de  mutation  par  décès,  mais  seulement  au  tarif  établi  entre  frères 
et  sœurs.  —  Délib.  6  févr.  1827  (J.  enreg.,  n.  8641  et  8747).  — 
Cass.,  28  déc.  1829,  précité.  —  V.  suprà,  n.  279. 

§  3.  Donations. 

iStA»  —  Comme  conséquence  du  principe  posé  8tqarà,n,  398, 
il  but  admettre  que  les  donations  entre-Ti&  entre  l'adoptant  et 
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l'adopté  sont  soumises*au  tarif  de  la  ligne  directe.  Ainsi,  pour 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage ,  le  droit  est  fixé  à 
1  fr.  25  cent.  p.  0/0,  pour  les  meubles ,  et  à  2  fr.  73  cent.  p.  0/0, 
pour  les  immeubles.  Lorsque  la  donation  n'a  pas  lieu  par  con- 
trat de  mariage  le  tarif  est  de  2  fr.  50  cent.  p.  0/0,  s'il  s'agit  de 
meubles,  et  ne  4  fr.  p.  0/0,  s'il  s'agit  d'immeubles  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  6,  n.  2;  L.  28  avr.  1816,  art.  34;  L.  18  mai 
1850.  art.  10). 

425.  —  Après  l'adoption ,  la  qualité  d'enfant  adoptif  prévaut 
sur  les  autres,  et  c'est  la  seule  qui  existe  entre  l'enfant  et  le 
père  adoptif.  Aussi ,  la  donation  Ikite  par  un  père  adoptif  à  l'a- 
dopté, qui  est  en  même  temps  son  parent  en  ligne  collatérale, 
ne  doit-elle  être  soumise  qu'au  droit  en  ligne  directe. —  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  n.  3320. 

426.  —  De  même ,  la  constitution  dotale  faite  par  un  oncle 
en  faveur  de  sa  nièce  encore  mineure  qu'il  avait  adoptée  anté- 
rieurement au  Code,  a  été  reconnue  passible  du  droit  fixé  pour 
les  donations  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage.  —  J.  en- 
reg., n.  3607. 

427.  —  De  même  encore,  la  donation  faite  par  l'adoptant, 
dans  l'acte  même  d'adoption,  à  un  étranger  devenu  ainsi  son 
enfant  adoptif,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  donation  en  ligne 
directe.  —  J.  enreg.,  n.  1138. 

§  4-.  DisposUiùns  spéeiak$. 

428.  —  L'adoption  en  pays  étranger  ne  peut  produire  d'effet 
en  France  et  conférer  à  l'adopté  des  droits  sur  la  succession  de 
l'adoptant  que  s'il  existe  entre  tes  deux  nations  des  traités  qui 
assurent  aux  Français  la  jouissance  réciproque  des  mêmes  droits 
civils  dans  le  pays  où  1  adoption  a  eu  lieu.  —  Trib.  Seine,  30 
mars  1883,  de  La  Jara,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6278] 

429.  —  Quant  aux  droits  des  enfants  adoptifs  sur  les  majo- 
rats  dont  L'adoptant  étùt  Utulaire,  V.  «n/Vù,  Majorât. 


CHAPITRE  V. 

l6gISLATI0H  GOHPARiK  IT  DROIT  INTIBITATIONAL  PBIVft. 


Sbction  l. 
Léglslatioti  comparée. 

430.  —  L'institution  de  l'adoption  n'est  pas  réglementée  par 
le  Code  civil  des  Pays-Bas.  Elle  est  également  inconnue  au  Mexi- 
que, en  Suède  et  en  Norwège.  En  Suisse,  sans  être  réprouvée  par 
ta  législation,  elle  est  si  peu  dans  tes  mœurs,  qu'on  ne  l'a  prévue 
que  dans  quatre  ou  cinq  canto,ns,  à  part  Genève  et  le  Jura 
bernois  où  le  Code  civil  français"  est  resté  en  vigueur.  On  trou- 
vera plus  loin  l'analyse  des  Codes  de  Neuchâtel,  de  Soleure.du 
Tessin  et  de  Zurich  sur  cette  matière  ;  ceux  d'Argovie ,  de  Berne, 
de  Fribourg,  des  Grisons,  de  Lucerne ,  de  Vaud  et  du  Valais,  — 
pour  ne  parler  que  des  cantons  les  plus  importants ,  —  sont 
muets  quant  à  l'adoption. 

g  1.  Allbmagss. 

431.  —  Les  diverses  contrées  dont  la  réunion  constitue  l'em- 
pire allemand  sont  loin  de  posséder  l'unité  législative.  On  peut 
dire  que  trois  législations  principales  se  partagent  la  réglemen- 
tation des  conditions,  des  formes  et  des  elTets  de  l'adoption  :  le 
Code  civil  français,  le  droit  prussien,  le  droit  commun  allemand. 
—  V.  pour  le  domaine  spécial  de  chacune  de  ces  léçislations, 
Amiaud,  Tableau  des  lois  civiles,  et  Bulletin  de  la  société  de  lé- 
gisl.  comparée,  a,nnée  1884,  p.  419. 

432.  —  Le  droit  commun  allemand  reconnaît  encore  ta  dis- 
tinction entre  Vad^io  pkna  et  l'adoptio  minus  pUna  de  Justi- 
nien.  En  outre,  &  côté  de  l'adoption  proprement  dite  {Annakme 
an  Kvuiesstatt)  quelques  pays  de  1  Allemagne ,  notamment  la 
Franconie ,  la  Souabe ,  certaines  contrées  rhénanes  »  connaissent, 
sous  le  nom  de  Einkindsehaft ,  une  institution  spéciale  en  vertu 
de  laauelle  l'époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfants  du  premier 
lit,  place  ces  enfants,  par  rapport  au  second  époux,  dans  Us 
mêmes  rapports  de  paternité  et  oe  filiation  que  s'ila  étaient  issus 
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en  réalité  du  nouveau  mariage.  —  V.  Ern.  Lehr,  Eléments  de  ! 
droit  civil  germanique,  n.  327.  { 

433.  —  Un  Code  civil  général  pour  l'empire  d'Allemagne  est  ' 
en  voie  d'élaboration  ;  on  peut  considérer  comme  étant  un  cha-  : 
pitre  détaché  de  ce  Code  la  loi  impériale  du  6  févr.  1875  sur  la 
constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage,  j 
Dans  cette  loi ,  nous  relevons  l'art.  33,  d'après  lequel  «  le  ma-  | 
riage  ost  interdit...  4"  entre  les  personnes  flonl  l'une  a  adopté 
l'antre ,  tant  que  dure  l'adoption.  »  —  V.  Annuaire  de  légisUil.  ' 
étrangère,  t.  5,  p.  â28,  note  4.  -  -  V.  infrà,  ce  qui  concerne  le  , 
royaume  de  Prusse.  I 

§  2.  AsatSTERItE.  1 

434.  —  La  loi  anglaise  ne  reconnaît  pas  l'adoption ,  c'est-à- 
dire  l'institution  en  vertu  de  laquelle  une  personne  peut,  par  sa 
propre  volonté  dûment  constatée  et  homologuée ,  mettre  un 
étranger  dans  la  situation  d'un  enfant  l(?gitinie  issu  d'elle.  La 
seule  relation  qui  y  ressemble  est  celle  qui  existe  entre  un  en-  I 
fant  et  celui  qui  se  trouve  par  rapport  à  lui  m  loco  parenti$ ;  c'est  1 
moins  une  adoptiôn  qu'une  tutelle  officieuse.  Une  personne  est 
dite  dire,  à  l'égard  d'un  enfant,  in  ioco  parentis,  lorsqu'elle  as- 
sume l'obligation  morale  de  pourvoir  à  ses  besoins  comme  le  père 
aurait  eu  le  devoir  de  le  faire  ;  elle  est  réputée  avoir  assumé  cette 
obligation  lorsqu'en  fait  elle  satisfait  aux  charges  qui  en  décou- 
lent, et  encore  que  le  père  de  l'enfant  soit  vivant,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'enfant  ne  demeure  pas  auprès  de  lui  et  ne 
soit  pas  élevé  et  entretenu  &  ses  frais.  —  Simpson ,  On  Infants , 
p.  â40  et  s. 

g  3.  AmnicBE. 

435.  —  L'adoption  {AnneAmt/ng' an  Kindentatt)  est  réglée  par 
le  Code  civil,  aux  art.  179  à  186,  et  par  le  Code  de  procédure 
civile  non  contentieuse ,  aux  art.  2.Ï7  &  262. 

436.  —  Peut  adopter  toute  personne  qui  n'a  pas  fait  vœu 
de  chasteté,  qui  n'a  pas  d'enfants,  et  qui,  ayant  cinquante  ans 
d'âge,  a  au  moins  18  ans  de  plus  que  celui  qu'elle  se  propose 
d'adopter  (C.  civ.,  art.  179,  180). 

437.  —  L'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mkreiHofdec.  du  25  janv.  1816j. 

438.  —  Une  adoption  peut  être  &ita  unilatéralement  par  un 
seul  des  conjoints,  et  il  suffît  nue  les  conditions  d'âge  sus-énon- 
cées  soient  accomplies  quant  à  iu\  {Hnfkanzleùf  ec.^iï2l  avr.1820). 

439.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur,  l'adoption  présuppose  le  con- 
sentêment  du  père  légitime  ou ,  à  son  défaut ,  de  la  mère ,  du  tu- 
teur et  du  tribunal.  Même  si  l'enfant  est  majeur,  le  consentement 
du  père,  s'il  est  encore  vivant,  est  indispensable.  Mais  on  peut 
recourir  auprès  des  tribunaux  contre  un  refus  de  consentement 
insuffisamment  motivé. 

440.  —  L'adoption  ,  appuyée  du  consentement  requis,  doit 
être  homologuée  par  la  Landesstelte  compétente  et  communiquée 
au  tribunal  du  domicile  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  pour  être 
inscrite  sur  ses  registres  (C.  civ.,  art.  181). 

441.  —  La  procédure  h  suivre  est  réglée  par  le  Corle  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse  (Patente  du  9  août  1854,  art. 
237-262J;  d'après  ces  textes,  la  Landesstelle  qui  a  à  intervenir 
est  le  tribunal  de  première  instance,  et ,  si  Teniant  à  adopter  est 
majeur,  son  propre  consentement  est  toujours  indispensable. 

442.  —  Le  principal  effet  de  l'adoption  est  de  conférer  à  l'a- 
dopté le  nom  du  père  adoptif  ou  !e  nom  de  fille  de  la  mère  adop- 
tive;  mais  il  n'en  conserve  pas  moins  son  propre  nom  et  la  no- 
blesse dont  pouvait  être  investie  sa  propre  famille.  Si  les  parents  i 
adoptifs  désirent  lui  transmettre  leurnoblesse  et  leurs  propres  ar-  ; 
moiries ,  il  faut  qu'ils  se  pourvoient  à  cet  effet  auprès  du  souverain  i 
par  l'enlremise  du  tribunal  supérieur,  du  statlnalter  et  des  mi-  l 
nistres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  (C.  civ.,  art.  182;  C.  proc. 
civ.,  art.  261).  D'après  un  Hofkandeiaecrct  du  14  riéc.  1825,  une 
semblable  requête  ne  doit  être  soumise  à  l'empereur  que  si  les 
parents  adoptifs,  et  éventuellement  l'adopté  se  trouvent  dans 
des  conflitions  qui  justifieraient  un  anoblissement. 

443.  — En  principe,  l'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté des  relations  analogues  à  celles  qui  découlent  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation  légitimes.  Le  père  adoptif  acquiert  la  puis- 
sance paternelle. 

444.  —  L'adoption  ne  crée  aucun  lien  entre  l'adopté  et  les 
parents  de  l'adoptant;  mais,  en  revanche,  elle  ne  brise  pas  ceux 
qui  existaient  entre  l'adopté  et  sa  propre  famille  (C.  civ.,  art. 
183;. 


445.  —  A  la  différence  de  la  filiation  légitime ,  elle  n'engen- 
dre en  faveur  de  l'adopté  aucune  dispense  temporaire  de  service 
militaire  (  Wfiftryesffi,  du  5  déc.  1868,  art.  17)  et  ne  lui  confère  pas 
le  droit  de  bourgeoisie  {Heimatsrecht)  que  peut  avoir  l'adoptant 
[L.  3  déc.  1833.  art.  6). 

446.  —  Au  surplus,  il  est  loisible  aux  parents  et  enfànts 
adoptifs  de  régler  comme  ils  l'entendent,  par  contrat,  leurs 
droits  respectifs,  pourvu  qu'ils  se  conforment  à  Ui  disposition 
essentielle  relative  au  nom  (art.  182),  et  ne  portent  pas  atteinte 
aux  droits  des  LifTs  (C.  civ.,  art.  184), 

-447.  —  La  mutation  créée  par  l'adoption  ne  peut,  tant  que 
l'adopté  est  mineur,  <}tre  rompue  qu'avec  le  consentement  de  son 
représentant  légal  et  l'autorisation  du  tribunal.  Lorsqu'elle  a 
cessé,  l'enfant  retombe  eous  la  puissance  de  son  père  naturel 
(16.,  art.  185). 

448.  —  L'adoption  ne  produit  aucun  effet  en  ce  qui  concerne 
la  naturalisation  ou  l'acquisition  des  droits  politiques  (décr.  a 
nov.  1814).  —  Beauchot ,  Acquisition  et  perte  de  la  nationalité 
autrichienne  (J.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1883, 1. 10,  p.  362  els.; 
année  1885,  p.  364).  —  V.  aussi  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droU 
civil  germanique,  n.  324  et  s. 

§  4.  Bei.gjouf. 

449.  —  Le  Code  civil  français  est  appliqué  sans  aucune  mo- 
dification en  matière  d'adoption  ,  et  la  jurisprudence  belgs  ne 
diffère  pas  de  la  jurisprudence  française.  La  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  décide  notamment  que  les  enfants  ou  descendants 
légitimes  de  l'adopté  ont  le  même  droit  de  successibilité  que 
l'adopté  lui-même  sur  la  succession  de  l'adoptant.  Ainsi,  en  cas 
de  prédécès  de  leur  père ,  ils  succèdent  à  l'adoptant,  soit  de  leur 
chef,  soit  par  représentation  s'ils  concourent  avec  des  enfants 
légitimes  nés  depuis  l'adoption.  —  Cass.  Bruxelles,  11  nov. 
1875,  Pattyn,  [Clunet,  76.468]  —  V.  suprà,  n.  2ol  et  s. 

§  5.  Da^bhajik. 

450.  —  Le  Code  de  Christian  V,  de  1683,  qui  est  encore  la 
base  de  la  législation  civile  en  Oanemarit ,  consacre  à  rad<^tion 
les  art.  107  à  109.  D'après  le  premier  de  ces  textes,  l'adoption 
n'est  permise  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale  spéciale. 
D'après  le  second ,  modifié  par  une  résolution  royale  du  24  déc. 
1817,  la  chaucellorie  a  le  pouvoir  d'autoriser  l'adoption  dans  tous 
les  cas  où  il  n'existe  pas  de  descendants  eu  ligne  directe.  —  V. 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  t.  2,  p.  142. 

451.  —  L'enfant  adopté  porte  le  nom  de  l'adoptant  et  prend 
part,  ÎK  sa  succession,  comme  un  enfant  légitime,  avec  cette  res- 
triction que  le  droit  d'héritage  ue  s'étend  point  aux  comtés,  ba- 
ronuies,  ou  maiorats,  mais  seulement  à  la  fortune  particulière 
de  l'adoptant.  Enfin,  d'après  l'art.  109,  l'adopté  conserve  ses 
droits  vis-à-vis  de  sa  famille  naturelle. 

§  6.  EspAGm. 

452.  —  L'adoption,  bien  que  peu  usitée  en  Espagne,  s'y  pré- 
sente sous  deux  formes  :  l'arrogalion  et  l'adoption  proprement 
dite. 

453.  —  Partant  do  l'idée  romaine  que  l'adoption  est  une 
filiation  et  doit  imiter  la  nature,  la  loi  ne  la  permet  qu'à  ceux 
qu'aucun  empêchement  physique  ou  juridique  ne  mettrait  hors 
«l'état  d'avoir  des  enfants  autrement.  Ainsi,  ne  peuvent  adop- 
ter :  1°  les  impuissants;  2°  les  personnes  qui  n'ont  pas  au  moins 
18  ou  36  ans  ne  plus  que  celle  qu'elles  entendent  aaopter  comme 
fils  ou  comme  petit-fils;  3"  ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés 
ou  prononcé  des  vœux  solennels  de  chasteté  (l.  2  et  3,  til.  16, 
Part.  4;  1.  :i.  tit.  21,  liv.  4,  Fuero  Real). 

454.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  ne  peuvent  adopter: 
lo  les  femmes,  h.  moins  qu'elles  n'aient  perdu  un  fila  au  service  et 
n'obtiennent,  dans  ce  cas,  une  autorisation  expresse  du  roi  (1.2, 
tit.  16,  Part.  4);  2"  ceux  qui,  ayant  déjli  des  descendants  lé^- 
times,  n'ont  par  là  même  aucune  raison  de  nouer  des  liens  de 
paternité  artificiols  (16.,  I.  4;  F.  R.,  ib.,  1.  1);  3«  les  individus 
qui  sont  encore  eux-mêmes  sous  la  puissance  paternelle  (1.  2, 
tit.  16,  Part  4). 

455.  —  L'arrogation  est  un  acte  par  lequel  des  individus 
affranchis  de  la  puissance  paternelle  s'y  trouvent  de  nouvsau 
soumis  avee  l'autorisalion  royale  (1.  1,  h.  t.).  Elle  confère  à  l'a- 
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drogpnnt  la  puissance  patenioUe  sur  l'adrof^é  el  fusurruit  rie  ses 
biens,  tant  qu'il  le  garde  en  sa  puissance  (1.  7,  h.  t.);  à  l'aflrogë, 
le  droit  de  succërlerà  l'adropeant  et  rie  ne  pouvoir  être  exhéréde 
sans  une  juste  cause  (1.  8,  h.  t.]. 

456.  —  L'adoption  proprement  dite  est  l'institution  connue 
sous  ce  nom  dans  le  reste  de  l'Europe.  Elle  présuppose  le  triple  i 
consentement  du  père,  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  {I.  9i,  lit.  18, 
P&rt.  3);  Vinfans,  qui  ne  saurait  donner  un  consentement  va- 
laUe,  ne  peut  être  ni  adopté,  ni  adrogé. 

457.  —  L'adoption  est  plena  ou  minus  plena;  dans  la  pre- 
mière, qui  est  faite  par  un  ascendant  m&le  de  Tune  des  deux 
lignes,  la  puissance  paternelle  passe  à  l'adoptant;  dans  la  se- 
conde, elle  reste  dévolue  au  père  naturel  (1.  9  et  10,  ttt.  16, 
Part.  4). 

458.  —  D'après  les  Puiiidas  (1.  9,  h.  t.),  l'adopté  pouvait 
prétendre  la  succession  de  l'adoptant,  mémo  en  concurrence 
avec  d'autres  enfants.  Cette  disposition  a  été  implicitement  mo- 
difiée par  la  Novisima  Recapilacion  (l.  I ,  tit.  20,  liv.  10),  qui,  îi 
défaut  de  descendants,  déclare  les  ascendants  hi'ritiers  néces- 
saires, d'où  il  résulte  que  les  enfants  adoplifs  ne  sont  appelés  h 
la  succession  qu'à  défaut  de  descendants  et  d'ascendants.  On  a 
même  soutenu  que,  depuis  ia  loi  du  9  mai  1833,  qui  ne  men- 
tionne plus  les  enfants  adoptifs  parmi  les  personnes  appelées  ft 
la  succession,  ils  devaient  en  être  exclus  en  tout  état  de  cause. 
Mais  cette  doctrine,  à  laquelle  de  sérieux  arguments  de  texte 
pouvaient  être  opposés,  a  été  formellement  repoussée  par  un  ar- 
n>t  du  tribunal  suprême  du  3  mars  1868.  La  question  ne  se  po- 
sait, d'ûlleurs,  qu'en  cas  d'adoption  minus  plena;  si  l'adoption 
eslplena,  c'est-a-dire  faite  par  un  ascendant,  l'enfant  adoptif 
conserve  les  droits  héréditaires  qui  lui  compétent  en  sa  qualité 
de  descendant  dadeenjta. 

459.  —  Un  cas  qui  se  présente  beaucoup  plus  souvent  que 
celui  de  l'adoption  proprement  dite  est  celui  où  des  personnes 
honorables,  et  jouissant  d'une  fortune  suffisante,  prennent  au- 
près d'elles ,  fiUorum  loco ,  des  enfants  trouvés  que  leurs  parents 
n'ont  pas  réclamés  ou  des  enfants  abandonnés;  c'est,  comme  on 
le  voit,  la  tutelle  officieuse  du  dr6it  français  {C.  civ.,art.  301  et  s.). 
Il  appartient  aux  bureaus  municipaux  de  bienfaisance  {junliin 
municipales  de  beneficencia)  d'autoriser  ces  sortes  d'adoptions, 
tout  en  conservant  sous  leur  protection  les  enfants  qui  en  sont 
l  objel  (L.  6  févr.  1822,  art.  65  et  66).  —  V.  Ern.  Lehr,  Eléments 
de  aroU  civil  espagnol,  n.  181-185,  761. 

§  7.  Etats-Unis. 

460.  — Nsw-YoïiK.  —  L'adoption  est  réglementée  dans  l'E- 
tat de  New- York  par  une  lot  de  1873,  chap.  830,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

461.  —  Tout  mineur  peut  être,  en  principe,  adopté  par  un 
adulte  (art.  2). 

462.  —  Lne  personne  mariée  ne  peut  faire  une  adoption 
qu'avec  l'assentiment  de  son  conjoint  (art.  3). 

463.  —  DèsquB  l'enfant  qu'il  s'agit  d'adopter  a  douze  ans 
révolus,  son  consentement  est  nécessaire  (art.  4). 

464.  —  Le  consentement  de  ses  parents,  ou  du  survivant 
d'entre  eux,  ou  de  la  mère,  si  l'enfant  est  illégitime,  est  égale- 
ment nécessaire,  hormis  les  cas  d'indignité  prévus  par  ta  loi 
(art.  3-6).  A  défaut  de  parents  vivants  ou  aptes  à  consentir,  le 
consentement  doit  être  donné  par  le  tuteur  (art.  7). 

465.  —  Les  intéressés  comparaissent  devant  le  juge  du  co- 
mité, qui  prononce  l'adoption  après  enquête  (art.  8  et  9). 

466.  —  L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant,  et  les  deux 
parties  sont  réputées  unies  par  les  hens  de  la  filiation  et  de  la 

Eaternité  légitime,  si  ce  n'est  en  matière  de  succession  où  le 
igislateur  établit  certaines  réserves  (art.  10). 

467.  —  A  partir  de  l'adoption ,  les  parents  de  l'enfant  sont 
relevés  de  leurs  devoirs  envers  lui  {art.  12).  —  V.  The  revised 
statutes  of  the  State  of  New-York,  t.  3,  p.  2342. 

§  8.  Grèce. 

468.  —  La  matière  des  droits  de  famille  n'est  point  encore 
codifiée  ;  elle  reste  régie  par  le  droit  bysantin  et  particulièrement 
par  le  Manuel  d'Harménopule  ;  c'est  donc  l'adopUon  du  Bas- 
Empire  qui  est  en  vigueur  dans  ce  pays. 


—  Chap.  V.  607 

§  0.  HoKGnm. 

469.  —  La  législation  civile  hongroise  est  arrivée  à  un  tel 
état  de  confusion  que  l'on  considère  les  tribunaux  du  pays 
comme  réduits  à  juf^er  d'après  l'équité,  l'usage  et  le  bon  sens. 
La  coutume  hongroise  admet  l'adoption.  Un  Clode  civil  est  en 
préparation;  en  attendant  qu'il  soit  terminé,  certaines  lois  spé- 
ciales très  importantes  ont  été  publiées,  dont  deux  touchent  par 
certains  points  fi  la  matière  de  l'adoption. 

470.  —  L'une  de  ces  lois  est  relative  au  régime  de  la  tutelle, 
et  de  la  curatelle  (loi  XX"  de  1877).  D'après  l'art.  15  de  cette  loi, 
<<  la  puissance  paternelle  ne  passe  au  père  adoptif  que  si  l'a- 
doption n'a  pas  été  accompagnée  d'une  clause  contraire.  ->  L'art. 
36,  dispose  que  :  «  en  cas  d'adoption  par  une  femme,  la  tutelle 
naturelle  et  légale  appartient  h  la  mère  adoptive,  à  moins  que 
le  père  légitime  ne  se  soit  réservé  la  puissance  paternelle  ou  que 
la  mère  ne  se  soit  réservé  la  tutelle  légale,  n  Enfin,  selon  l'art. 
113,  a  le  tuteur  ou  curateur  doit  requérir  l'approbation  de  l'au- 
torité tulêlaire...  3"  lorsqu'il  s'agit  de  l'adoption  du  mineur.  " 

—  V.  Ann.  It'gisl.  f<trang  ,  année  1878,  p.  238,  24.-;,  2o7. 

471.  —  Le  second  document  k  citer  est  la  loi  sur  l'acquisition 
et  la  perte  de  la  nationalité  hongroise  (1.  L**  de  1879).  Celte  lot 
décide  que  l'adoption  n'a  pas  d'influence  sur  la  nationalité  ;  mais, 
en  même  temps,  elle  dispense  de  certaines  conditions  exigées 
pourla  naturalisation  ordinaire  l'étranger  adopté  par  un  hongrois. 
Dr,  ceci  a  donné  une  importance  spéciale  îi  I  adoption  en  lui 
permettant  de  faciliter  la  célébration  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  en  droit  international  les  «  mariages  transylvaniens.  » 
On  désigne  sous  ce  nom  les  unions  que  des  sujets  autrichiens 
qui  ne  pourraient  divorcer  parviennent  à  célébrer  lorsque ,  après 
une  conversion  et  une  naturalisation,  ils  ont  fait  rompre  leur 
premier  mariage  par  les  tribunaux  protestants  de  Transylvanie. 
On  choisissait  1a  naturalisation  hongroise  pour  atteindre  ce  but, 
parce  qu'ainsi  on  no  cessait  pas  d'appartenir  à  la  monarchie 
auslro-Iiongroîse,  et  surtout  parce  quo  la  naturalisation  hon- 
groise était  très  rapide,  n'étant  pas  subordonnée  à  une  condition 
de  stage  et  de  résidence.  La  nouvelle  loi  impose  un  stage  de 
résidence,  mais  elle  en  dispense  l'étranger  adopté  par  un  hon- 
grois. On  use  alors  du  procédé  suivant  :  une  adoption,  puis  une 
naturalisation  et  une  conversion;  la  lot  n'aboutit  qu'à  un  léger 
retard  et  une  augmentation  de  frais.  —  V.  Lyon-Caen  (J.  de  dr. 
int.  privé,  année  1880,  p.  268);  Beauchet  {ibid.,  année  1884, 
p.  271,  note,  el  année  lèSo,  p.  36i). 

§  10.  JXDS  FRANÇAISE. 

472.  —  Jusqu'à  une  certaine  époque,  l'adoption  n'exigeait 
parmi  les  Indiens,  aucun  écrit,  pas  même  un  acte  sous  seing 
privé.  Elle  n'exigeait  même  aucune  formalité  déterminée  pourvu 
que  le  faiteùt  regu  une  grande  publicité.  Un  arrêté  duçouverneur 
de  Pondichéry  du  29  déc.  1855  a  réglementé  la  matière  :  outre 
les  cérémonies  en  usage  chez  les  indigèues,  ils  sont  tonus  désor- 
mais de  faire  constater  les  adoptions  par  acte  authentique  passé 
devant  le  tabellion  et  homologué  par  le  juge  de  paix ,  jugeant 
en  matière  de  caste.  —  Eyssette,  Jurisp.  et  doctrine  de  la  cour  de 
Pondichéry,  1. 1  {Droit  hindou) ,  p.  144. 

473.  —  L'adopUon  d'un  fils  unique  (autre  qu'un  neveu  fils 
de  frère)  est  nulle  au  fond,  quelque  régulière  qu'en  soit  la  forme. 

—  Pondichéry,  17juill.  1847,  Eyssette,  I,  147.  — Un  homme 
marié  ne  peut  être  adopté  même  dans  ta  classe  des  soudras.  — 
Pondichéry,  29  juin  1847,  I,  140. 

474.  —  L'adopté  ne  peut  épouser  la  fille  de  sa  mère  adoptive. 

—  Même  arrêt. 

475.  —  En  principe,  l'homme  seul  a  le  droit  d'adopter  et 
d'être  adopté;  le  droit  d'adoption  est  cependant  généralement 
reconnu  à  la  veuve,  pourvu,  dans  le  Bengale,  que  son  mari, 
avant  de  mourir,  l'ait  autorisée  à  l'exercer  ou,  dans  le  Sud,  que 
la  veuve  soit  autorisée  par  ses  proches  parents  ;  mais  elle  l'exerce 
alors  non  en  son  propre  nom,  maïs  au  nom  de  son  défunt  mari. 

476.  —  Les  droits  héréditaires  du  fils  adoptif  diffèrent  sui- 
vant les  provinces  :  à  Pondichéry,  la  survenance  d'enfants  lég'i- 
times  n'y  porte  aucune  atteinte,  il  partage  avec  eux  sur  un  pied 
d'égalité;  au  Bengale,  au  contraire,  il  est  réduit  au  tiers  ne  la 
succession.  Généralement, le  Qls  adoptif  hérite  non  seulement  de 
celui  qui  l'a  adopté ,  mais  encore  des  parents  de  ceux  à  qui  U  a 
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instruit  l'affaire  à  nouveau  et  prononce  à  son  tour,  sans  énoncer  1 
les  motif)!,  qu'il  y  a  ou  n'y  a  pas  lieu  h  l'adoption  (art.  267}. 
Dans  le  premier  cas,  le  jugement  est  rendu  à  l'audience,  publié  | 
en  la  forme  ordinaire  et  inscrit  dans  les  trois  mois  sur  le  registre  | 
de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié  (art.  268  et  269).  I 
—  V.  Anthoinede  Saint-Joseph,  t,  4,  p.  472.  \ 

MG.  ~  Smnt-Gall.  —  OVprès  l'art.  44-i4">,  de  la  Consti- 
tution cantonale  de  1861,  c'est  au  Grand  conseil  qu'il  appartient 
d'autoriser  les  adoptions.  Les  conditions  particulières  auxquelles 
elles  sont  subordonnées  sont  réglées  par  les  divers  statuts  locaux 
en  vigueur  dans  le  canton. 

517.  —  SoLEVRS.  —  Le  Code  règle  l'adoption  {Annahme  an 
Kindesslatt)  h  peu  près  comme  l'a  fait  la  législation  française 
(art.  315  et  s.).  11  exige  seulement,  quel  que  soit  l'âge  de  l'a- 
aonté  ;  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  et,  s'il  a  14  ans  ré- 
Tolus ,  son  propre  consentement  {art.  320). 

518.  —  L'adoption  esi  prononcée,  en  première  instance, 
par  la  direction  des  orphelins,  présidée  pour  la  circonstance 
par  le  C^eramtmann,  et  en  seconde  instance ,  après  un  délai  d'au 
moins  trente  jours  pendant  lequel  chacune  des  parties  a  1p 
droit  de  se  désister,  par  te  Conseil  exécutif  du  canton  (art.  22i 
à  324). 

519.  —  La  puissance  paternelle  sur  l'adopté  appartient  aux 
parents  adoptifs.  Mais,  s  ils  ne  peuvent  l'exercer,  elle  est  dé- 
volue aux  père  et  m?re  naturels.  De  même ,  les  parents  adoptifs 
jouissent  ne  la  fortune  de  l'adopté  dans  la  mesure  oi't  l'usufruit 
en  est  attribué  d'ordinaire  aux  père  et  mère  naturels,  sauf  con- 
vention contraire  (art.  327).  —  V.  Anthoine  de  âaint- Joseph ,  t. 
4,  p.  847. 

520.  —  Tsmrr.  —  L'institution  est  ré^ée  par  le  Code  civil 
aux  art.  93  et  s. 

KSI.  —  L'adoptant  doit  être  &gé  de  60  ans  (art.  93)  et  avoir 
au  moins  18  ans  de  plus  que  l'adopté  (art.  97). 

522.  -~  Le  mari  peut  adopter  sans  le  consentement  de  sa 
femme;  mais  il  ne  peut  le  faire  que  si  elle  a  50  ans  révolus  (art. 
93jJ  1  et  2). 

5^.—  L'adopté  n'a  pas  besoin  d'avoir  atteint  un  âge  déter- 
miné; il  suffit  qu'il  consente,  ainsi  que  son  père,  et,  s'a  est  mi- 
neur et  suijuris,  que  le  curateur  donne  son  assentiment  (art.  95). 

524.  —  On  peut  adopter  son  enfant  naturel,  mais  non  un  en- 
fent  incestueux  ou  adultérin.  Un  étranger  peut  être  adopté  s'il 
est  parent  de  l'adoptant  jusques  et  y  compris  le  4*^  degré.  Un 
curateur  ne  peut  adopter  son  pupille  qu'après  avoir  renoncé  à  la 
curatelle  et  rendu  ses  comptes  &  son  successeur  (art.  96). 

525.  — L'adoption  se  fait  par  acte  public  devant  te  tribunal 
de  première  instance  (art.  94). 

o26.  —  Zurich.  —  L'adoption  est  régie  par  les  art.  235  et  s., 
G.  civ.  Voici  les  particularités  qu'il  convient  de  signaler  : 

527.  —  L'adoptant  doit  avoir  16  ans  de  plus  que  l'adopté,  et 
r&ge  de  50  ans  au  moins,  si  c'est  un  homine,  et  de  40,  si  c'est 
une  femme.  Si  l'adopUon  est  faite  en  commun  par  deux  époux, 
et  qu'ils  soient  mariés  depuis  dix  ans  au  moins  sans  avoir  eu 
d'enfant,  il  suffit  également  que  le  mari  ait  40  ans  révolus  (art. 
235). 

528.  —  S*il  s'agit  d'un  mineur, il  foul  que  l'adoptant  ait  pourvu 
pendant  six  ans  au  moins  h  son  entretien  (art.  237);  s'il  s'agit 

Sun  majeur,  il  faut juslifier  de  raisons  suffisantes  et,  en  outre  * 
e  trois  ans  au  moins  de  cohabitation  ou  d'assistance  prêtée  par  , 
l'une  des  parties  à  l'autre  (art-  238).  ' 

529.  —  On  peut  adopter  plusieurs  enfants  (art.  240),  mais  un  ■ 
même  enfant  ne  peut  être  adopté  par  plus  d'une  personne  si  ce  I 
n'est  par  deux  époux  (art.  239). 

^  530.  —  L'adoption  doit  ^tre  instruite,  en  première  instance,  , 
par  la  direction  des  orphelins  du  lieu  d'origine  de  l'adopté,  en  ' 
seconde  instance,  pa.F  le  conseil  de  district,  qui  soumet  son  rap-  i 
port  et  ses  propositions  &  la  direction  de  justice.  Celle-ci  statue  I 
sauf  recours  au  Conseil  exécutif  (art.  241-245).  | 
531.  —  Le  lien  de  l'adoption  peut  être  rompu  et  les  droits  ] 
primitifs  de  la  famille  naturelle  restitués  :  l"  si  les  deux  parties  . 
sont  d'accord  pour  le  demander  et  sauf  l'accomplissement  de  for- 
malités analogues  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour  créer  l'a-  | 
doption;2'  lorsque  l'enfant  adopté  pondant  sa  minorité  fait  va- 
loir, dans  Tannée  qui  suit  sa  majorité,  des  raisons  sérieuses  pour 
faire  rompre  le  lien;  3*  quand  le  père  arioptif  ou  la  mère  adoptive  ' 
demande  la  rupture  du  lien  parce  que  l'enfant,  par  sa  conduite,  : 
s'est  rendu  incfigne  de  la  faveur  qu'il  avait  reçue  (art.  250).  —  i 
V.  Anthoine  de  Saint-Joseph,  t.  4,  p.  569.  | 


Section  II. 
Droit  International  prtvé. 

532.  —  Ijes  conflits  qui  peuvent  s'élever  en  droit  interna- 
tional à  propos  de  l'adoption  tirent  une  importance  particiilièrp 
des  diversités  que  présentent  en  cette  matière  les  différentes 
législations.  Nous  exposerons  d'abord  les  principes  généraux  tfls 
qu'ils  se  dégagent  de  la  science  du  drdit  mternational.  Nous  re- 
chercherons ensuite  dans  quelle  mesure  les  règles  du  droit  fran- 
çais s'accordent  avec  ces  principes. 

533.  —  Commençons  par  considérer  un  pays  qui  admet  l'a- 
doption; une  première  question  se  pose,  qui  est  de  savoir  si  drs 
étrangers  pourront  adopter  ou  être  adoptés  dans  ce  pays.  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  considérer  la  nature  de  t'adopUon. 
Or,  il  est  incontestable  que  l'adoption  constitue  un  contrat,  c'est- 
à-dire  un  acte  qui,  si  on  laisse  de  côté  les  formes  dont  il  doit  être 
revêtu  ,  tire  toute  sa  force  de  la  volonté  des  parties. 

534.  —  De  ce  que  l'adoption  est  un  contrat,  il  suit  que  les 
étrangers  ayant,  en  principe,  la  faculté  de  contracter  en  tous 
lieux,  à  moins  que  cette  faculté  ne  leur  ait  été  retirée  expressé- 

,  ment  pour  quelque  contrat  déterminé  par  une  disposition  spé- 
i  ciale  du  pays  où  ils  se  trouvent,  ils  pourront  adopter  ou  êtro 
I  adoptés  s  ils  se  trouvent  dans  un  pays  où  l'adoption  est  admise 
j  et  SI,  d'ailleurs,  aucun  texte  ne  les  a  dépouillés  de  ce  droit. 
I     535.  —  Mais  en  quelle  forme  l'adoption  pourra-l-elle  être 
I  faite?  On  admet  généralement  qu'ils  devront  se  conformer,  àcet 
égard,  à  la  règle  Locus  régit  actum.  —  Fiore,  Droit  iV*m.  prin', 
n.  220;  Frenoy,  Effets  des  actes pasxés par  les  Français  à  l'étmi- 
ger,  p.  171;  Laurent,  Droit  intern.  privé,  n.  37;  Weiss,  Omit 
intern.  privé,  n.  740  et  741  ;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr*)it 
\  intern.,  v"  Adoption,  n.  1  et  s.;  Despagnet,  Droit  intern.,  a. 
I  382. 

536.  —  L'observation  de  ces  formes  sera  donc  suffisante, 
tant  au  regard  du  pays  où  l'acte  est  passé  qu'à  l'égard  des  au- 
!  très  pays ,  et  notamment  de  celui  dont  les  parties  sont  origi- 
,  naires. 

!  537.  —  Mais  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  règle 
;  Locus  régit  acium  n'aura  aucun  caractère  de  nécessité.  —  Weiss, 
I  n.  740  et  741. 

538.  —  Un  Français,  notamment  pourra  valablement  s'a- 
dresser, en  pays  étranger,  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
I  laires  pour  procéder  à  l'adoption. —Weiss,  p.  742;  Despagaet, 
p. 376. 

j  539.  —  Il  n'en  sera  autrement,  et  les  règles  du  lieu  où  l'acte 
!  est  passé  ne  devront  être  considérées  comme  impuissantes  à 
1  consacrer  l'adoption  qu'autant  que  le  législateur  du  pnvs  d'ori- 
gine attachera  aux  formes  dans  lesquelles  cet  acte  doit  ^Ire 
'  accompli  un  caractère  solennel.  —  Vincent  et  Penaud,  loo.  «t., 
n.  4. 

540.  —  M.  Laurent  fait  cependant  exception  pour  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  la  législation  locale  prescrirait  des  solenni- 
tés identiques  à  celles  de  la  loi  personnelle  des  individus  qui 
adoptent  en  pays  étranger.  Ainsi,  l'adoption  en  Belgique,  entre 
Français,  devrait  être  reconnue  valable  en  France,  et  récipro- 
quement pour  les  Belges  en  France.  —  Laurent,  /oc.  cit.,  n.  36; 
Vincent  et  Penaud ,  loc.  cit.  —  Mais  cet  auteur  ajoute  que  la 
décision  étrangère  devrait  être  soumise  à  rhomologalion  des 
tribunaux  de  l'autre  pays.  —  V.  infrà,  n.  o78. 

541.  —  Si  nous  envisageons  un  pays  qui  n'admet  pas  l'a- 
doption ,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  ce  pays  ne  l'admet  pas 
parce  qu'il  la  réprouve  comme  contraire  à  Tordre  public,  ou  s'il 
s'est  borné  à  ne  pas  la  réglementer,  parce  qu'elle  n  est  pas  usilde 
chez  ses  nationaux. 

542.  —  Au  premier  cas,  on  ne  saurait  procéder  à  une  adop- 
tion sur  le  temloire  de  ce  pays,  à  moins  que  les  parties  n'ap- 
partiennent i  un  pays  qui  considère  l'adoption  comme  pouvant 
résulter  d'une  simple  convention ,  sans  l'accompagner  d  aucune 
solennité,  ou  qui  autorise  ses  agents  diplomatiques  à  recevoir 
un  contrat  d'adoption.  On  ne  saurait  pas  davantage  se  préva- 
loir devant  les  autorités  de  ce  pays  d'un  contrat  d  adoption. 

543.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  pourra  invo- 
mier  Ips  effets  d'une  adoption  régulièrement  contractée,  soit  au 
dehors,  soit  dans  ce  pays,  suivant  les  moyens  que  nous  %'enon3 
d'indiquer. 

_  544.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  chez  les  par- 
ties, comme  l'adoption  est  destinée  &  créer  une  situation  ana- 
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logue  à  celle  qui  résulte  des  rapports  de  famille,  elle  doit  être 
régie  de  la  même  manière  que  l'organisation  de  la  famille,  c'est- 
à-dire  par  la  loi  nationale  des  parties.  —  Laurent,  Droit  eiv. 
intem.,  t.  4,  n.  194;  t.  6,  n.  30;  Weiss,  op.  cit.,  p.  379;  Des- 
pagoet^  n.  882. 

545.  —  On  a  pensé  qu'il  fallait  apporter  à  cette  règle  une 
dérogation ,  la  loi  étrangère  devant  toujours  être  écartée  lors- 
qu'eUe  est  contraire  à  l^rdre  publie  tel  qu'il  est  déterminé  par 
la  lai  locale;  et  on  cite  rhypotnèse  où  un  individu,  appartenant 
k  un  Etat  dont  la  loi  ne  prohibe  pas  l'adoption  de  l'enfant  na- 
turel, voudrait  procédera  une  semblable  adoption  dans  un  pays 
où  elle  est  interdite,  en  Italie,  par  exemple  ;  on  cite  encore  l'hv- 
polbèse  où  un  prèLre  catUolique,  appartenant  à  un  Btat  dont  la 
loi  lui  permet  l'adoption,  un  Portugais,  par  exemple,  voudrait 
adopter,  dans  un  pays  qui  refuse  ce  droit  aux  personnes  vouées 
au  célibat,  en  Autriche,  par  exemple.  —  V.  Despagnot,  op. 
cit.,  n.  384. 

54€.  —  Nous  admettons  bien  le  principe  que  le  statut  per- 
sonnel ne  doit  jamais  prévaloir  contre  l'ordre  public;  mais  nous 
doutons  q^u'il  y  ail  lieu  d'en  faire  application  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  rpquises  chez  l'adoptant  et  chez  l'adopté;  nous  ne 
croyons  pas  notamment  çiue,  dans  les  hypothèses  iadiquéei  ci- 
dessus,  1  ordre  public  soit  en  question,  nous  entendons  l'ordre 
public  international  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ordre  pu- 
blic national.  —  V.  Laurent,  Droit  international,  t.  6,  p,  65; 
Weiss,  «».  eU.,  n.  32,  p.  516.  —  V.  suprà,  v"  Acte  respectueux, 
p.  363. 

547.  —  C'est  donc  d'après  la  loi  personnelle  des  parties  qu'on 
décidera  de  la  validité  d  une  adoption  d'un  enfant  naturel.  — 
Laurent,  t.  6,  n.36;  Basilesco,  Revue  gén.  du  droit  et  des  sciences 
politiques ,  i.  l,p.  120;  Rougelot  de  Lioncourt,  Du  conflit  des 
tais  personnelles,  p.  249;  Mailhet  de  Chanat,  Traité  des  statuts, 
p.  413;  Despagnet.n.  383;  Vincentet  Penaud,  hc.  cit.,  n.  113. 

—  CoRtrà,  l'iore,  p.  271. 

54S.  —  Mais  il  faut  le  concours  des  capacités  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté  ;  s'ils  sont  de  nationalités  diuéreotfis,  il  faut,  par 
conséquent,  que  chaque  loi  ait  été  observée  au  point  de  vue  de 
l'âge  des  parties,  du  consentement,  etc.  —  Weiss,  loe.  cit.; 
Biocbe,  Cour*  de  dr^jit  intem.,  i.  1 ,  p.  333  ;  Vincent  et  Penaud, 
loe.  m.,  n.  13. 

549.  —  Par  conséquent  aussi ,  ai  la  loi  de  l'une  des  parties 
autorise  l'adoption  alors  que  l'autre  l'interdit ,  soit  d'une  flu^a 
absolue,  Boit  dans  certains  cas  particuliers,  l'adoption  est  im- 
possible. —  Vincent  et  Penaud,  /oc.  dt. 

550.  —  Enfin ,  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  &it  régir  par 
la  loi  nationale  les  conditions  de  l'adoption  nous  font  déterminer 
aussi  par  cette  loi  les  elTets  de  l'adoption.  »  Une  adration  ou 
une  tutelle  ofQcieuse,  disent  à  cet  égard  MM.  Vincent  et  Penaud , 
réguhèrement  intervenue  dans  un  pays,  doit  produire  elTet  par- 
tout, même  dans  un  Etat  dont  la  législation  ne  consacrerait  pas 
cette  institution,  ou  qui  ne  l'admettrait  pas  dans  le  cas  où  elle 
est  admise  par  la  loi  étrangère  régissant  les  parties,  sauf  dans 
cette  dernière  hypothèse  à  tenir  compte  des  principes  de  morale 
et  d'ordre  public  international.  »  —  Vincent  et  Penaud ,  loc.  cit., 
n.  28;  Laurent,  t.  6,  n.  29;  Weiss,  p.  740;  Frenoy,  n.  172. 

551.  —  Toutefois,  cette  solution  n'est  pas  acceptée  généra- 
lenHînt  en  ce  qui  concerne  les  droits  successoraux  de  Tadopté 
vis-à-vis  de  l'adoptant,  et  on  retrouve  ici  les  difficultés  qui  se 
présentent,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  succession  d'un  étranger. 

—  V.  Despagnet,  op. cit.,  n.  386. 

552.  —  Une  autre  difficulté  survient  si  Tadoptantet  l'adopté 
n'appartiennent  pas  à  la  même  nationalité.  Cett<*  hypothèse  ne 
surgirait  pas  si  l'adoption  donnait  h  l'adopté  la  nationalité  de 
l'adoptant,  mais  c'est  \h  une  solution  très  discutable  en  théorie 
et  que  beaucoup  de  législations  repoussent  formellement.  Il  peut 
donc  y  avoir  conflit  h  cet  égard.  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
régler  d'après  la  loi  nationale  de  l'adopté  les  droits  qu'il  con- 
serve dans  sa  famille  naturelle ,  d'après  la  loi  de  l'adoptant  ceux 
que  l'adopté  obtient  dans  la  famille  de  l'adoptant.  —  V.  Ern. 
Lehr,  J.  de  droit  intem.  privt',  aimée  1882,  p.  292;  Despagnet, 
op.  cit.,  n.  386.  —  V.  en  outre,  sur  le  conflit  des  lois  en  ma- 
tière d'adoption ,  Dugait,  Conflit  des  lois  sur  ia  forme  des  actes , 
p.  98,  177,  212;  Bertauld,  Quextirms  de  Code  Napoléon,  t.  1,  n. 
20  et  9  ter;  Renault,  Revue  critique,  année  1882,  p.  70b  et  année 
1884,  p.  705;  J.  du  droit  intem.  privé,  année  1882,  p.  187  et 
année  1884,  p.  170. 

553.  —  Laurent  estime,  au  contraire,  qu'en  cas  de  nationalité 


différente,  c'est  h  la  loi  de  l'adoptant  qu'il  faut  toujours  s'atta- 
cher; cette  loi  doit  déterminer,  selon  lui,  si  l'adopté  reste  dans 
sa  famille  naturelle,  quels  sont,  k  son  égard,  ses  droits  et  ses 
obligations,  etc.  —  Laurent,  Ux.  cit.;  Flore,  p.  372;  Hougelot  de 
Lioncourt,  p.  250. 

554.  —  M.  Weiss  paraît,  au  contraire ,  se  prononcer  plutôt 
en  faveur  de  la  loi  de  l'adopté.  —  Weiss ,  p.  74.  —  V.  aussi 
Vincent  et  Penaud,  loe.  cit.,  n.  31. 

555.  —  Le  droit  positif  français,  ou  tout  au  moins  l'interpré- 
tation qu'en  donnent  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
est  loin  d'être  conforme  aux  données  scientifiques  qui  précè- 
dent. 

556.  —  Un  premier  point,  toutefois,  qui  ne  saurait  être  con- 
testé, c'est  que  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  peut  figurer  dans  une 
adoption  française,  c'est-à-dire  adopter  ou  être  adopté,  de  façon 
à  ce  que  ce  contrat  produise  toutes  les  conséquences  que  la  loi 
française  attache  à  l'arloption.  —  Paris,  30  avr.  1881,  Betolaud 
et  Ahi,  [J.  Le  Droit,  3  mai  1881,  Clunet,  82.187]  —  Trib.  Seine, 
4  aoilt  1883,  [Clunet,  84.179]  —  Bruxelles,  17  mars  1866.  [Pa- 
sicr..  66.2.1 37] —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  116,  §  556;  Demo- 
Ioml)e  ,  t.  1,  n.  266  et  t.  6,  n.  48;  Marcadé,  art.  346,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  194. 

557.  —  Cet  étranger  d'ailleurs,  reste  soumis  à  sa  loi  person- 
nelle pour  les  conditions  de  capacité  requises.  —  Vincent  et  Pe- 
naud, toc.  cU.,  n.  25.  —  V.  suprâ,  n.  544. 

558.  —  11  n'en  serait  autrement  et  les  conditions  d'âge,  de 
consentement,  etc.,  requises  par  le  Code  civil  français,  ne  se- 
raient applicables  qu'aux  cas  où  l'adoption  serait  inconnue  dans 
la  loi  étrangère.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  i,  n.  28 
bis-ll. 

559.  —  ...Ou  bien  au  cas  où  l'étranger  aurait  perdu  sa  patrie 
et  se  trouverait  dès  lors  affiranchi  de  son  statut  personnel.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre ,  loe.  cit.;  Vincent  et  Penaud ,  loc.  cit. 

560.  —  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  étrangers 
non  autorisés  k  établir  leur  domicile  en  France,  si  les  traités 
passés  avec  leur  nation  leur  attribuent  ce  droit  ou  l'accordent 
aux  Français  dans  leur  pays.  —  Gnss.,  5  août  1823,  Dugied, 
[S.  et  P.  chr.];  — 22nov.  182,ï,  Dugied,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juin 
1826,  de  Canillac,  tS.  chr.]  —  Dijon,  31  janv.  1824,  Sander,[S. 
et  P.  cbr.l  —  Trib.  Seine,  31  mars  1883,  [J.  Le  Droit,  2  avr. 
1883]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  V»  Adoption,  §  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  v»  Adoption,  sect.  2,  §  2,  n.  5;  Duranton,  t.  3,  n.  277; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  115,  §  556;  Demolombe,  t.  6,  n.  48;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  194;  Valette,  sur  Proudhon,  p.  177;  Démangeât, 
Condition  des  étrangers  en  France,  p.  362;  Vincent  et  Penaud, 
loc.  cit.,  n.  23-2". 

561.  —  Cependant  la  cour  d'Aix  a  déclaré  qu'il  pouvait  y 
avoir  lieu  à  l'aaoption  par  un  Français  établi  dans  les  Echelles 
du  Levant  en  faveur  d  un  étranger  attaché  à  sa  maison  de  com- 
merce, et  ce  nonobstant  tout  traité.  —  Aix,  17  avr.  1832,  Pe- 
racco,  [P.  chr.] 

562.  —  Mais  en  dehors  de  ces  deux  cas,  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  si  l'adoption  peut  être  consentie 
PU  France  par  un  étranger,  et  la  solution  de  cette  difficulté  dé- 
pend du  parti  qu'on  prend  sur  l'interprétation  du  mot  droit  dont 
se  sert  l'art.  H,  C.  civ. 

563.  —  L'opinion  dominante  paraît  être  que  l'adoption  est 
une  institution  de  pur  droit  civil,  qui ,  comme  telle ,  ne  saurait 
être  accessible  aux  étrangers.  —  Cass.,  S  août  1883,  précité  ;  — 
22  nov.  182.'î,  précité;  —  7  juin  1826,  précité.  —  Besançon,  28 
janv.  1808,  Talbcrt.  [P.  chr.]  —  Dijon  ,  31  janv.  1824,  précité. 
—  Paris,  14  nov.  1864,  [Gaz.  Trib.,  4  janv.  186:-)]  —  Trib.  Seine, 
4  août  1883,  Lecaq,  [Clunet,  84.179]  —  Bruxelles,  1"  mai  1844, 
[Pasicr.,  45.2.306];  —  20  févr.  1847,  [Pasicr.,  47,2.282];  —  17 
mars  1866,  | Pasicr.,  66.2.137]  —  Sic.  Merlin,  Quest.,  v"  Adop- 
tion, 8  2;  Locré,  t.  3,  p.  178  et  260;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
304,§  78  et  t.  6,  p.  116,  §356;  Demolombe,  t.  1,  n.  245  et  t.  6, 
n.  48;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2  il  80;  Marcadé,  art. 
343,  346;  Duranton,  t.  3,  n.  277;  Laurent,  i*nnc.  de  dr.  civ.,  t. 
1,  n.  44«  et  t.  4,  n.  194;  jOr.  civ.  intem.,  t.  3,  n.  344;  Greniej, 
Adoption,n.  34  bis;  Guichard,  Dr.  civ.,  p.  12;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,v°  Ado0ion,  sect  2,  §  1,  n.  75;  Richelot,  t.  1  ,n. 
75,  p.  12^),  note  2  ;  Odilon  Barrot,  Encycl.  du  droit,  v°  Adoption, 
n.  91;  Bard,  Droit  intem.,  n.  153;  Louiche-Desfontaioes  ,  De 
V  émigration,  p.  235;  Salomon,  Conrf.  des  étrangers,  p.  53  à  56; 
Gillet,  Ret).  prat.,  t.  43,  p.  294;  Renault,  lUv.  cri*., année  1884, 
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p.  705;  Sander  Lotzbeck,  Mémoire  sur  la  question;  Viaceal  et 
Penaud,  loe.  cit.,  n.  15. 

664.  —  Cependant ,  certains  auteurs ,  partant  de  ce  jtrincipe 
que  les  étrangers  jouissent,  en  France,  de  tous  les  droits  civils 
qui  ne  leur  sont  pas  refusés,  sont  d'avis  contrure  et  reconnais- 
sent indistinctement  à  tous  les  étrangers  la  capacité  d'adopter 
ou  d'être  adoptés  en  France.  —  Zachariœ,  t.  *,  p.  6  ;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  177;  Taulier,  t.  1,  p.  456;  Duverger,  cité 
par  Gilletf  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  295  ;  Démangeât,  Condition  des 
étranqers,-ù.  362,  363;  Fœlix  et  Démangeât,  n.  36,  note  a;  Dra- 
goumis,  Condition  des  étrangers,  p.  37;  Ftore,  DroU  intem., 
p.  ISi. 

565.  —  Enfin ,  une  troisième  opinion  qui  se  rapproche  de  la 
précédente,  range  encore  l'adoption  parmi  les  droits  qui  déri- 
vent du  JUS  gentium  et  s'appuient  principalement  sur  cette  con- 
sidération que  l'adoption  n'a  aucune  influence  ni  sur  la  famille, 
ni  sur  la  nationalité,  et  ne  touche  qu'à  la  transmission  des  biens 
et  du  nom  de  l'adoptant  a  l'adopté.  —  V.  les  auteurs  cités  par 
Vincent  et  Penaud,  loe.  cU. 

5i36.  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  particulièrement 
critiquable,  car  l'adoption  n'est,  k  tout  prendre,  qu'une  fiction 
de  la  loi;  elle  n'est  pas  reconnue  par  toutes  les  législations;  ses 
caractères  varient  considérablement  dans  chacune  d'elles,  et  si 
on  objecte  que  l'adoption  ne  saurait  être  traitée  autrement  que 
le  mariage,  puisque  les  deux  institutions  ont  pour  principal 
objet  de  créer  la  puissance  paternelle ,  et  que  le  mariage  aes 
étrangers  est  reconnu  par  la  loi  française,  on  peut  répondre 
qu'en  dehors  de  la  question  de  forme,  il  y  a  dans  cette  dernière 
institution  un  élément  véritablement  naturel  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  l'adoption. 

567.  —  Si  Von  admet,  avec  l'opinion  générale,  que  les  étran- 
gers ne  peuvent  pas  figurer  en  France  dans  une  adoption,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  y  figurer  ni  comme  adoptants,  ni 
comme  adoptés.  —  Roland  de  Villargues,  A^.,  v*>  Adoj^ion;  de 
Chasset,  Des  statuts,  n.  225. 

568.  —  ...  Que  cette  incapacité  existe  pour  l'adoption  testa- 
mentaire comme  pour  l'adoption  entjre-vifs.  —  Demolombe,  loc. 
cit.;  Vincent  et  Penaud,  n.  19-  —  Contrà,  Durand,  Droit  intem. 
privé,  p.  347  et  348. 

Srâ.  —  ...  Qu'elle  existe  dans  tous  les  ces  où  il  s'agît,  pour 
un  Français,  d'adopter  un  étranger,  ou,  pour  un  étranger,  d'a- 
dopter un  Français,  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  contrat 
se  passe  en  France  et  celui  où  il  se  passe  à.  l'étranger.  —  Trib. 
Seine,  4  août  1883,  précité. 

576.  —  ...  Et  cela  que  l'étranger  soit  ou  non  devenu  français 
depuis  l'adoption.  —  Besançon,  28  janv.  1808,  précité.  —  V. 
sur  tous  ces  points,  Vincent  et  Penaud,  a.  19  et  sr 

571.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  admet  d'ailleurs  géné- 
ralement que  les  incapacités  conlraires  ù  l'ordre  public  français 
font  obstacle  à  l'adoption  tandis  que  les  incapacités  qui ,  dans 
certaines  lois  étrangères,  frappent,  au  point  de  vue  de  l'adoption, 
les  personnes  engagées  dans  les  ordres,  sont  sans  effet  en 
France.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  54;  Fiore,  p.  272 ;  Weiss,  p.  740. 

—  Contra,  Rougelot  de  Lioncourt,  Du  conflit  des  lois  person- 
nelles,  p. 

572.  —  On  enseigne  également,  dans  cette  opinion,  qu'en 
droit  françus  l'adoption  ne  change  pas  la  nationalité  de  l'adopté. 

—  Cass.,  22  noT.  1823,  précité;  —  7  juin  1826,  précité.  —  Be- 
sançon. 22 janv.  1808,  précité.  —  Sic,  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t. 
3,  p.  105;  Coquedan,  La  nationalité ,  p.  33. 

573.  —  Cependant  Fœlix  soutient  que  le  Français  adopté 
par  un  étranger  devient  étranger(t.  i,  p.  42]. 

574.  —  Enfin,  on  enseigne  aussi  que  l'adoption  est,  en  droit 
français ,  un  empêchement  au  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  348,  C.  civ.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  disposition  qui  tienne 
à  l'ordre  public  international,  et  il  y  a  même  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  constitue  un  empêchement  dirimant.  — 
Vincent  et  Penaud,  n.  344. 

575.  —  Quant  a  l'hypothèse  inverse ,  c'est-à-dire  à  fhypo- 
thèse  de  l'adoption  des  Français  en  pays  étrangers ,  on  admet 
généralement  qu'elle  peut  se  faire  d  après  la  règle  Locus  régit 
actum.  —  Weiss,  p.  740  et  741. 

576.  —  Cependant  M.  Laurent  enseigne  que  l'adoption  en 
France  est  un  acte  essentiellement  solennel  auquel  l'interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire  imprime  le  caractère  d'acte  de  souve- 
raineté nationale.  —  V.  Vincent  et  Penaud,  n.  3. 

577.  —  De  son  cAté,  M.  Louiche-Desfontaines  fait  une  dis- 


tinction :  il  admet  bien,  sans  doute,  que  l'échange  des  consente- 
ments peut  être  consenti  à  l'étranger  devant  I  autorité  compé- 
tente et  dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays ,  puisi^ue  le  juge 
de  paix  qui,  en  France  reçoit  le  consentement,  ne  joue  que  le 
râle  d'omcier-rédacteur  comme  ferait  un  officier  de  l'étal  civil,  et 
n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  il  prétend  qu'à  partir 
du  moment  où  1  autorité  judiciaire  doit  intervenir  pour  parfaire 
l'adoption ,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  la  loi  fran- 
çaise. —  Louiche-Desfontaines, ile/'Ani^ration,  p. 236; Bioche, 
op.  cit. y  p.  331. 

578.  —  Enfin,  M.  Duguit,  tout  en  reconnaissant  que  l'acte 
d'adoption  qui  concerne  un  étranger  peut  être  passé  dans  les 
formes  du  pays  où  cet  acte  intervient,  exige  que  cet  acte  soit 
passé  dans  une  forme  authentique ,  et  le  soumet ,  en  tout  cas,  i 
l'homologation  des  tribunaux  français. —  Duguit,  Des  conflits  rie 
législation,  p.  99.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Vincent  et  Penaud, 
n.  7  et  8.  V.  —  supré,  n.  540. 
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V.  suprà,  v"  Adoption  ,  n.  18,  37. 
ADULTÈRE.  —  V.  Divorce,  Séparation  decobps. 

Législation. 

C.  pén.,  art.  336  à  339.  —  V.  également  art.  324,  même  Code, 
etc.  civ.  (modi/bf  pur  L.  27  juiU.  1884  sur  te  divorce),  art.  108, 
229,  230,  298,  209,  306,  331,  335,  762,  763  et  764. 
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Quelles  sont  tes  conditions  de  la  compétence  des  trU»manx 
français,  pour  le  délit  (taduUère  commis  en  France  par  me 
femme  étrangère ,  et  pour  la  plainte  récriminatoire  tirée  de  ce  que 
le  mari  dénonciateur  auraU  entretenu  une  concubine  en  différents 
jKiys?  J.  du  droit  criminel,  année  1856,  p.  145.  —  Dans  les  procès 
en  séparation  de  corps  pour  aduUére  de  la  femme,  quelles  sotU  les 
règles  à  suivre  relativement  à  la  répression  du  délit?  J.  du  droit 
criminel ,  année  18j8,  p.  113.  —  La  poursuite  en  aduUéi-e  de  la 
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Ui  concubine  du  mari  coupable  peut  être  condamnée  comme  com- 
plice du  délit  de  celui-ci  (C  pén.,  art.  339  et  60),  en  est-il  de 
même  lorsque  c'est  une  femme  mariée  dorU  le  mari  s'oppose  à  tt 
qu'il  y  ait  constatation  judicmire  de  Vadultère  qu'elle  auraU  aim 
commis?},  du  droit  criminel,  année  1868,  p.  97.  —  Questions  re- 
latives à  la  répression  du  délU  d'adultéré,  par  la  jurididion 
civile,  saisied'une  demande  en  séparation  decorps  contre  la  femme: 
J.  du  droit  criminel ,  année  1869,  p.  257.  —  Le  mari  coupable 
cPocoir,  surprenant  sa  femme  en  flagratU  délit  d'aduUere ,  porté 
des  coups  soU  à  celle-ci,  soit  à  son  eon^Uce,  peut-il  invoquer 
t'excuse  de  l'art.  3ii,  C.  pén.?  J.  du  droit  criminel,  année  1886, 


Digitized  by 


ADULTÈRE. 


p.  161.  —  Si  ta  restriction  que  l'art.  339,  C.  pén.,  apportecon- 
tre  te  mari  coupable  d'adultéré,  au  droit  de  dénoncer  l'aduUére 
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riage,  Huguet  de  Roquemont  :  Rev.  crit.,  t.  32,  p.  123.  —  In- 
violabilité  des  correspondances  et  preuve  de  l'aduUére  en  matière 
de  séparation  de  corps,  Perriquet  :  ïlev.  du  notar.  et  de  len- 
reg.,  année  188i,  t.  25,  p.  94. 
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g  5.  —  Connivence  du  mari  à  ^adultère  de  sa  femme  (n.  150 

k  160). 

§  6.  —  Sévices  ou  injures  graves  (n.  161  h  163), 
§  7.  —  Désistement  et  réconciliation  (n.  164  k  231). 
§  8.  —  Décès  ou  inteniiction  du  mari ,  et  décès  de  la  femme 
(n.  232  k  243). 

CHAP.  IV.  —  Preuves  du  délit  (n.  244). 

§  1.  —  Preuves  contre  tes  époux  (a.  245  à  264). 
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ji  2.  —  Preuves  contre  le  complice  {n.  263}. 
1"  Flagrant  délit  (n.  266  à  292). 
2"  Lettres  ou  pièces  écrites  (n.  293  à  307). 

Chap.  V.  —  Compbtencb.  —  Pé-vautés.  —  Voies  de  bbcouks. 
Sect.    I.  —  CompétAilce  (n.  308  à  313). 
Sect.  U.  -  FénalitA  [a.  314  à  341). 
Se«t.  in.  —  VolM  dB  recours  (n.  348  k  347). 

CHAP.  VL  —  Droit  db  gbacb  du  «ari.  —  Meurtre  excusable. 

Sect.  1.  —  Con  dam  nation  annulée  par  la  réconciliation 

[n.  348  à  353). 

Sect.  II.  —  Meurtre  de  la  femme  adultère  et  de  son  com- 
plice (d.  364  à  360). 

CHAP.  VIL  —  LitaisuTioN  coiiPAliiE  (n.  361  â  415). 


CHAPITRE  I. 

nOTIOHS  PftAUlIlHAIBBS  ET  fllSTOBlQUBS. 

1.  —  Nous  n'envisageons  ici  l'adultère  qu'au  point  de  vue 
pénaL  Comme  cause  de  séparation  de  corps  ou  ae  divorce, il 
en  sera  tnxté  in frà,v^*  Divorce ,  Séparation  de  corps. 

2.  —  Le  Code  pénal  n'a  point,  pour  l'adultère,  la  sévérité  des 

législations  antiques  qui,  pour  la  plupart,  le  considéraient  comme 
un  crime.  —  Chez  les  Hébreux  ,  les  époux  qui  se  rendaient  cou- 

Fables  d'adultère  étaient  lapidés.  —  Dans  l'ancienne  Egypte, 
homme  adultère  était  puni  de  mort,  la  femme  avait  le  nez  coupé. 
—  A  Athènes,  l'adultère  était  passible  d'une  peine  arbitraire, 
autre  cependant  que  celle  de  mort  (lois  de  Solon)  ;  la  seule  inten- 
tiou  de  ce  crime  était  punie  :  convaincue  d'en  avoireu  la  pensée, 
la  femme  pouvait  ^tre  vendue  ou  passer,  dans  la  propre  maison 
de  son  mari,  au  dernier  rang  des  esclaves. 

3.  —  A  Rome ,  sous  la  République ,  et  alors  que  le  pouvoir 
des  maris  sur  leurs  femmes  était  absolu ,  il  était  naturel  que  le 
crime  d'adultère  ressortit  au  tribunal  domestique;  aussi  le  mari 
était-il  arbitre  du  sort  de  sa  femme  coupable  ;  seulement,  avant 
de  prononcer  la  peine  (qui  d'ordinaire  était  le  bannissement),  il 
devait  prendre  1  avis  de  ses  plus  proches  parents.  —  Plus  tard, 
le  relàcnement  des  mœurs  nécessita  des  mesures  plus  rigou- 
reuses. La  loi  Julia,  portée  par  Auguste,  Ht  de  l'adultère  un 
crime  public  dont  l'accusation  fut  permise  k  tous  ;  elle  prononça 
la  peine  de  la  relégation  {L.  30,  C.  ait  leg.  Jul.,  De  adull.;  L.  2, 
^  8  et  9,  S.,  eod.  lit.].  Constantin  remplaça  la  relégation  par  la 
peine  de  mort,  mais  en  restreignant  le  droit  d'accuser  au  plus 
proche  parent  (L.  30,  C.  ad  leg.  Jul.,  De  aduUX  attendu  quo  les 
étrangers  abusaient  de  cette  faculté  pour  trounler  les  mariages. 
Enfin  Justinien ,  tout  en  maintenant  la  peine  de  mort  contre  le 
complice,  modifia  la  peine  à  l'égard  des  femmes,  en  ordonnant 
par  la  Novelle  134  qu  elles  seraient  fustigées  et  enfermées  dans 
un  monastère  d'où  le  mari  pouvait  pendant  deux  ans  les  retirer; 
après -ce  terme,  elles  prenaient  le  voile. 

4.  —  En  France,  l'adultère  fut  d'abord  puni  d'une  simple 
peine  pécuniaire.  Plus  tard,  un  capitulaire  de  Charlemagnc 
prononça  la  peine  de  mort  (&Llute,  iib.  5,  cap.  325),  mais  il  ne 
parait  pas  que  cette  peine  ait  été  longtemps  appliquée.  Elle  fut 
remplacée  par  des  châtiments  qui  variaient  suivant  les  localités; 
tantôt  c'était  le  fouet,  tant^H  le  bannissement.  Enfin,  vers  le  xvi' 
siècle,  on  commença  à  suivre  les  dispositions  de  la  Novelle,  et 
l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  se  trouve  résumé 
dans  ce  passage  de  Jousse  (t.3,  p.  21.'i)  :  «  Aujourd'hui,  la  juris- 
prudence qui  s'observe  en  France  est  qu'à  l'égard  de  la  femme 
adultère  on  suit  dans  toute  sa  rigueur  la  Novelle  134,  ch.  10,  et 
l'aullientique  Sed  hodié ,  du  Cod.  ad  leg.  Jul.,  De  adulleriU.  On 
a  seulement  retranché  la  peine  du  fouet  :  ainsi,  on  condamne  la 
femme  à  être  authentiquée,  c'est-à-dire  renfermée  dans  un  cou- 
vent pendant  un  temps  pendant  lequel  son  mari  peut  la  recevoir 
et  la  reprendre  ;  sinon,  ledit  temps  passé  ,  elle  est  condamnée 
il  être  rasée  et  voilée  sa  vie  durant.  » 

6.  —  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  prononcé  aucune  peine 
contre  l'adultère.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  le  Cooe  de 
1810, qui  a  donné  fa  l'adultère  la  qualitication  de  dt'lU  et  l'a  rangé 
parmi  les  attentats  aux  mœurs.  Montsetgnal  a  très  ctaîrcmenl 


expliqué  au  Corps  législatif  comment  l'état  des  mœurs  et  de  l'o- 
pinion avait,  en  quelque  sorte,  forcé  la  main  aux  préparateurs  du 
code  dans  le  sens  de  l'indulgence  et  ne  leur  avait  pas  permis  de 
maintenir,  comme  ils  l'eussent  souhaité,  l'adultère  parmi  les 
trime»  :  k  II  est,  a  dit  ce  commissaire  du  gouvernement,  une 
infraction  aux  mœurs,  moins  publique  que  la  prostitution  érigée 
en  métier,  mais  presque  aussi  coupable;  si  elle  ne  suppose  pas 
des  habitudes  aussi  dépravées,  elle  présente  la  violation  de  plus 
de  devoirs,  c'est  l'adultère,  placé  dans  tous  les  codes  au  nombre 
des  plus  graves  attentats  aux  mœurs;  à  la  honte  de  la  morale, 
i'opinion  semble  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir;  une  espèce 
d]inlérét  accompagne  le  coupable;  les  raillenes  poursiùvent  la 
victime.  Cette  contradiction  entre  l'opinion  et  la  loia/breéle 
I  législateur^  faire  descendre  dans  la  classe  des  délits  ce  gu'i/nVtaif 
ptts  en  sa  puissance  de  mettre  au  rang  des  crimes.  »  —  V.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  n.  1603. 

6.  —  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  seulement  sous  le  rapport  de 
la  pénalité  que  la  loi  nouvelle  a  innové  aux  lois  anciennes.  Nous 
verrons  lorsque  nous  arriverons  à  l'explication  des  textes  au- 
jourd'hui en  vigueur,  en  quoi  consistent  ces  modifications.  Il 
importe  néanmoins  d'en  signaler  sur-le-champ  une  fort  impor- 
tante :  celle  qui  accorde  àla  femme  le  droit  de  dénoncer  l'adul- 
tère du  mari  (V.  infrà ,  n.  79  et  s.).  Ajoutons  qu'à  la  différence  de 
la  loi  romaine,  et  se  rapprochant  en  cela  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence ,  le  Code  ae  1810  a  imprimé,  à  beaucoup  d'égards, 
au  délit  d'adultère  le  caractère     délit  privé. 

7.  — Enfin,  il  a  édicté  des  peines  particulières,  selon  au'il 
s'agit  de  l'adultère  de  la  femme  ou  de  celui  du  mari,  et  s  est 
montré  singulièrement  plus  sévère  dans  le  premier  cas  que  dans 
le  second  :  cette  différence  de  traitement  s  explique  sans  doute 
par  le  danger  de  donner  au  mari  des  enfants  qui  ne  lui  appar- 
tii'ndraient  pas.  Mais,  s'il  est  vrai,  et  cela  ne  paraît  euère 
contestable  en  droit,  que  c'est  uniquement  la  violation  de  la  foi 
conjugale  qui  constitue  le  délit  d'adultère,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  la  faute  est  également  rëpréhensible  de  ta  part  du  mari 
et  de  celle  de  la  femme,  et  que  la  même  pénalité  pour  l'un  el 
pour  l'autre  serait  parfaitement  justifiée  ,  sauf  aux  juges  du  fait, 
qui  peuvent  se  mouvoir  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la 
peine ,  &  apprécier  les  cas  qui  réclameraient  une  plus  ou  moins 
grande  sévérité.  —  V.  Fuzinr-Herman ,  J.  la  Loi,  7  et  8  juill. 
1884.  —  Conirà,  Blanche,  t.  5,  n.  172. 


CHAPITRE  II. 

ÂL6UBNTS  OOKSTITCTIFS  UC  sAlXt, 

Section  I. 

Éléments  communs  à  radnitèr*  du  mari  et  à  celui  de  la  tenuae. 

;     8.  —  L'adultère  n'a  point  été  défini  par  le  Code,  mais  son  ëtv- 
I  molngie  [ad  altemm  thorum  vel  uterum  accessio)  indique  à  e!ie 
I  seule  que  ce  délit  consiste  dans  la  profanation  du  lit  conjugal, 
I  dans  la  violation,  —  corporellement  consommée,  —  de  la^foi  con- 
I  jugale.  —  Au  reste,  les  jurisconsultes  sont  d'accord  sur  les  élé- 
;  meiils  dont  ils  se  composent;  tous  reconnaissent  que  la  réunion 
I  de  trois  circonstances  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit  et 
[  le  rendre  punissable  :  1"  la  conjonction  des  sexes,  ou  consomnia- 
lion  d'un  commerce  illicite  ;  2«  le  mariage  de  l'un  des  coupables 
au  moins;  3«  la  vnlmté  criminelle  de  l'agent.  —  Ctiauveau  et  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  1606;  Blanche,  t.  5,  n.  171. 

§  1.  Conjonction  des  sexes. 

'  9.  —  Il  faut  d'abord,  disons-nous,  qu'il  y  ait  conjonction  des 
sex>'s.  Les  familiarités  coupables,  les  privautés  les  plus  obcènes 
I  ne  sauraient  donc  suppléer  celte  condition,  constitutive  du  délit. 
I  A  fortiori,  faut-il  dire  que  l'adultère  est  complètement  indéppn- 
j  riant  des  actes  impudiques  qu'une  femme  mariée  se  permettrait 
sur  elle-même,  ou  ries  rapports  criminels  entre  personnes  *lu 
1  même  sexe.  —  Cliauveau  el  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1607;  Bedel ,  TV. 

de  t'adultère ,  n.  6. 
I     10,  —  De  ce  que  l'union  intime  des  sexes  est  iodispensable 
I  pour  constituer  l'adultère,  il  résulte  également  que  la  simplf 
[  pensée  de  le  consommer,  ne  suffit  pas.  Ën  un  mot,  la  tenttbre 
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de  ce  délit  n'a  pas  éié  assimilée  au  délit  luî-mème.  En  cela  le 
Codf-  pénal  a  suivi  les  errements  de  lancien  droit.  Fournel  (Tr. 
)le  l'aiiuUére,  p.  5)  enseigne  qu'il  fallait  essentiellement  la  con- 
sommalion  de  l'œuvre,  i<  ità  ut  unum  sint  et  sese  commUceant.  » 
Il  Faut  reconnaître  ,  toutefois ,  que  les  juges  n'étant  liés  par  au- 
cun genre  de  preuve,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  complice  (V. 
infrà,  n.  265  et  s.),  devront  être  disposés  à  prendre  en  sérieuse 
considération  la  gravité  des  présomptions  sans  avoir  besoin 
d'exiger  la  preuve  directe  et  absolue  de  l'existence  matérielle 
du  fait. 

,  11.  —  Mais,  le  délit  existe  quand  bien  même  l'Age  ou  les  in- 
Ormités  de  l'un  des  deux  agents  rendraient  la  conception  d'un 
enrnnt  absolument  impossible.  —  Bedel,  n.  S  et  6.  —  Le  résultat 
éloigné  de  l'adultère  importe  peu.  C'est  seulement  la  violation  de 
ta  foi  conjugale,  le  trouble  de  la  paix  du  ménage  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  lorsqu'il  a  édicté  une  répression. 

§  2.  Mariage. 

12.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'un  des  coupables  au 
moins  soitengagédans  les  liens  du  mariage.  On  nedistingue  plus, 

effet,  aujourd'hui,  comme  le  faisaient  autrefois  les  lois  cano< 
niques,  entre  l'adultère  double,  inter  uxoratos,  et  l'adultère 
simple,  aui^uel  a  participé  une  seule  personne  mariée. 

13.  —  L  adultère  n'existera  donc  pas  si  le  commerce  illicite  se 
place  avant  la  célébration  du  mariage ,  fût-ce  à  la  suite  des 
fiançailles,  car  cet  engagement ,  à  la  différence  du  droit  romain 
et  de  notre  ancien  droit,  n'a  plus  actuellement  aucune  exis- 
teuce  légale;  et  cela,  alors  môme  que  les  effets  des  désordres 
antérieurs  de  la  femme  ne  se  manifesteraient  qu'au  cours  du 
mariage ,  par  des  couches ,  par  exemple ,  survenant  moins  de 
180  jours  après  sa  célébration.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
Q.  féOâ. 

14.  — '  Le  délit  d'adultère  n'existera  pas  davantage  après  la 
dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire,  après  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  époux ,  ou  après  le  divorce.  Mais ,  la  séparation  de  corps 
ne  dissolvant  pas  le  mariage,  n'enlèvera  pas  au  mari  le  droit 
de  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  postérieur  au  jugement  de 
séparation.  —  Caen,  i3  janv.  1842,  (iodefroy,  [S.  42.2.176,  P. 
42.2.523,  D.  42.2.171]  —  Sic,  Bedel,  n.  53. 

15.  —  S'il  en  est  autrement  de  la  femme,  c'estque  sa  plainte 
pn  adultère  ne  peut  reposer  que  sur  l'entretien,  par  son  mari, 
d'une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  et  que,  aux  termes 
d'une  jurisprudence,  aujourd'hui  constante,  par  le  fait  de  la  sé- 
paration de  corps,  il  n'existe  plus  de  domicile  conjugal  (V.  in- 
frà, n.  44  et  s.). 

16.  —  En  principe,  pour  que  la  violation  de  la  foi  conjugale 
donne  lieu  h.  la  prévention  d'adultère,  il  doit  s'agir  d'un  mariage 
valable  au  regard  de  la  loi.  "routefois,  il  suffit,  pour  que  le  délit 
existe ,  qu'un  mariage  annulable  n'ait  pas  encore  été  annulé  ou 
ait  cessé  d'être  attaquable.  —  V.  infrà,  n.  117  et  118. 

17.  —  Ainsi,  serait  coupable  d'adultère  la  femme  qui,  ayant 
contracté  une  nouvelle  union  pendant  l'absence  de  son  conjoint, 
entretiendrait  des  relations  avec  son  premier  mari  depuis  son 
retour,  si  celui-ci  ne  faisait  pas  annuler  le  second  mariage  que, 
seul,  il  est  recevable  à  attaquer {C.  civ.,  art.  139).  —  V.  supm, 
\"  Absence,  n.  548  et  s.  --  Car  cette  union,  contractée  avec 
lionne  foi,  subsiste  avec  tous  ses  effets  civils  aussi  longtemps 
que  la  dissolution  n'en  a  pas  été  judiciairement  prononcée.  Par 
suite,  le  second  mari  pourrait  même  poursuivre  le  premier  pour 
complicité  d'adultère;  seulement  celui-ci,  soulevant  la  question 
préjudicielle  de  nullité  du  second  mariage,  le  tribunal  correc- 
tionnel devrait  surseoir  à  statuer  tant  à  l'égard  de  la  femme 

3ue  de  son  prétendu  complice.  —  Oe  Vatimesnil,  n.  5  et  6;  Be- 
el,  n.  8. 

18.  —  De  même,  la  femme  poursuivie  pour  adultère  peut  op- 
poser à  la  plainte  du  mari  une  exception  résultant  de  la  de- 
mande qu'elle  aurait  formée  ou  déclarerait  vouloir  former  en 
nullité  de  son  mariage:  ici  encore,  le  juge  correctionnel  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  réso- 
lue par  la  juridiction  compétente.  C'est,  en  effet,  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  326,  C.  civ.,  dont  la  disposition  exceptionnelle  em- 
brasse non  seulement  les  questions  d'état  procédant  de  la  pa- 
ternité et  de  la  litiation,  mais  toutes  celles  qui  intéressent  la 
constitution  de  la  famille.  -—  Cass.,  13  avr.  1867,  femme  Simon, 
!S.  67.1.341,  P.  67.896,  D.  67.1.3331  _  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  1633;  Blanche,  t.  5,  n.'l87. 


—  Chap.  n.  6111 

19.  —  Divers  auteurs  cependant  font  une  distiocUon  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les  mariages  nuls  et  les  mariages 
simplement  annulables.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  343;  Marcadé, 
t.  1,  chap.  4,  observ.  préUm.,  p.  451  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  199, §  125,  note  1  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p.  42, 
â  460,  noie  1.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'exception  de  nullité  du 
mariage  ne  serait  préjudicielle  qu'autant  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  repose  constitueraient  une  nullité  absolue,  c'est-à-dire 
une  de^ces  nullités  k  raison  desquelles  le  ministère  public  peut 
et  doit  agir  d'office  (art.  190,  C.  civ.);  mais  il  en  serait  autre- 
ment si  la  nullité  était  simplement  relative,  c'est-à-dire  si  elle 
concernait  uniquement  les  intérêts  privés.  —  V.  en  ce  sens, 
Bourguignon,  t.  1,  p.  38;  Carnot,  art.  3,  n.  57;  Legraverend, 
t.  1,  p.  56;  Morin ,  Quest.  préjwiic.,  n.  17.  —  La  rùson  de 
cette  distinction  se  tirerait  de  ce  que  la  «  nullité  absolue  n'o- 
père pas  une  simple  résolution  ou  dissolution  du  mariage,  mais 
replace  les  époux  dans  le  même  état  que  si  ce  lien  n'avait  ja- 
mais existé»;  tandis  que  la  nullité  reUilive,  au  contraire,  n'em- 
pêche pas  le  mariage  d'avoir  existé  jusqu'au  jour  oi^  la  dissolu- 
tion en  est  prononcée  par  les  tribunaux.  11  en  serut  à  cet  égard, 
d'ailleurs,  de  l'adultère  comme  de  la  bigamie.  —  V.  Casa.,  ij 
déc.  1812,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

20.  —  Mais  M.  Mangln  repousse,  avec  raison  croyons-nous, 
cette  distinction  dans  laquelle  il  ne  voit  qu'une  pure  subtilité  : 
"  d'abord,  dit-il,  un  mariage  n'est  jamais  nul  de  plein  droit, 
quelque  défectueux  qu'il  soit;  il  y  a  toujours  un  titre,  une  ap- 
parence, qu'il  faut  détruire;  il  y  a  toujours  une  question  à  dé- 
cider par  le  juge;  c'est  &  lui  qu'il  appartient  d'appliquer  le  droit 
au  fait.  Jusque-làj  le  mariage  est  présumé  former  un  lien  légal; 
il  n'y  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  nullités  absolues  et  les  nul- 
lités relatives.  Pourquoi  done  le  crime  de  bigamie  disparaitrait- 
il  lorsque  l'un  des  mariages  est  annulé  pour  une  cause  de  nul- 
lité absolue?  C'est  parce  que  la  présomption  légale  qui  le  répu- 
tait  former  un  lien  a  cessé  et  qu  elle  a  tait  place  &  la  vérité  ;  or, 
comme  cette  vérité  a  existé  dans  le  moment  môme  où  le  mariage 
nul  se  contractait,  que  le  jugement  n'est  que  décUmUifde  cette 
vérité,  c'est  aussi  h  ce  moment  que  remontent  les  effets  de  ce 
jugement.  Peut-il  en  être  autrement  quand  le  mariage  est  an- 
nulé pour  cause  d'une  nullité  relative?  La  nullité  n' existait-elle 
pas  a  l'instant  môme  de  la  célébration?  Le  jugement  qui  la  re- 
connaît et  qui  la  consacre  n'est-il  pas  aussi  simplement  décla- 
ratif? On  dit  que  les  nullités  absolues  opèrent  une  disBolution  et 
que  les  nullités  relatives  n'opèrent  qu'une  simple  résolution. 
Cette  distinction  n'arrive  pas  à  mon  intelligence,  et  je  crois 
qu'un  mariage  nul,  peu  importe  pourquoi,  na  pu  produire  au- 
cun Uen.  »  —  Mangm ,  n.  196.  —  V.  dans  le  môme  sens ,  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  n.  1608;  Hoffmann,  Quest-préj.,  t.  2,  ri. 481. 
— M.  Touiller,  1. 1,  n.  653,  dit  aussi,  sans  distinguer,  que  <■  l'ef- 
fet des  nullités  est  que  les  mariages  déclarés  nuis  sont  considé- 
rés comme  n'ayant  point  existé.  »  Et  M.  Duranton,  t.  2,  n.  144 
et  s.,  ne  fait  non  plus  aucune  distinction. 

21.  —  Enfin,  c  est  également  ce  qu'a  décidé,  dans  les  termes 
les  plus  explicites,  l'arrêt  du  13  avr.  1867,  précité.  —  Contrà, 
Fans,  20  déc.  1806,  sous  Cass.,  13  avr.  1867,  Simon ,  [S.  67.1. 
341,  P.  67.897] 

22.  —  Si  le  tribunal  civil  décide  que  les  prétendus  époux  ne 
sont  pas  unis  par  un  lien  légal,  le  délit  d  adultère  n'existera 
plus.  La  femme  et  son  complice  ont  donc  le  même  intérêt  &  faire 
juger  qu'il  n'y  a  pas  .mariage  ;  aussi,  l'un  et  l'autre  peuvent- 
ils  soulever  cette  exception  de  nullité.  —  Blanche,  t.  5,  n. 
186. 

23.  —  Mais  le  sursis  dont  il  est  question  ci-dessus,  n'a  de  rai- 
son d'être  qu'autant  que  la  question  préjudicielle  soulevée  de- 
vant le  tribunal  répressif  a  trait  à  la  validité  du  mariage  ;  le  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  en  adultère  dîiijgée 
contre  une  femme  mariée,  ne  pourrait  surseoir  à  y  statuer  jus- 
qu'à la  décision  à  intervenir  sur  une  question  soulevée  devant  la 
juridiction  civile  relativement  à  l'état  d'un  enfant  attribué  à  cette 
femme  :  ici,  en  effet,  ne  saurait  s'appliquer  l'art.  327,  G.  civ.— 
Cass.,  3  juin.  18G2,  Siry,  [S.  63.1.53,  P.  63.6881 

24.  —  L'action  en  désaveu  d'un  enfant  n'est  donc  pas  préju- 
dicielle au  jugement  du  délit  d'adultère.  —  Môme  arrêt. 

25.  —  Jugé  de  même  que,  l'époux  qui  a  intenté  l'action  en 
désaveu  de  paternité  est  recevable,  pendant  le  litige  ,  à  porter 
plainte  contre  sa  femme,  et  les  juges  ainsi  saisis  de  la  préven- 
tion d'adultère  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sera  sursis  au  juge- 

.  ment  de  ta  deuxième  instance  jusqu'après  la  solution  de  la  pre- 
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miëre  :  ce  sont  là,  en  efTot,  deux  actions  indépendantes  l'une 
de  l'autre  et  qui  peuvent  4tre  exercées  simultanément.  —  Metz, 
14  août  1819,  G...,  [S.  et  P.  chr.] 

26  —  ...  Que  lorsque  pendant  une  instance  correctionnelle  en 
adultère,  le  mari  de  la  femme  adultère  intente,  au  civil,  une 
action  en  désaveu  de  l'enfant  né  de  sa  femme  et  du  complice, 
]e  tribunal  correctionnel ,  si  la  complicité  lui  est  démontrée  sur 
l'instruction,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  son  jugement  jusqu'a- 
près la  décision  à  înterrenir  au  civil  sur  le  désaveu.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  déclaration  de  la  complicité  préjuge  en  quelque 
manière  la  quesUon  de  la  paternité.  —  Paris,  1 3  mars  1 8S6,  dame 
Cairan ,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  pour- 
suite en  adultère,  peut  induire  de  l'acte  rie  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin,  par  le  complice  de  la  femme,  la  preuve  de  la 
culpabilité  de  celui-ci,  sans  être  tenu  davantage  de  surseotrjus- 
qu'au  jugement  il  intervenir  au  civil  sur  l'action  en  désaveu  for- 
mée par  le  mari  :  il  n'y  a  pas  là  d'exception  préjudicielle ,  car, 
en  admettant  une  semblable  preuve,  le  tribunal  correctionnel 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  paternité  (G.  civ.,  art.  312,313 
et  316).  —  Même  arrêt. 

§  3.  Vobitiié  coupable. 

28.  —  Le  principe  qu'il  n'existe  pas  de  délit  sans  la  volonté 
de  le  commettre  trouve  son  application  en  cette  matière.  Par- 
tant, il  n'y  a  pas  d'adultère  s'u  n'est  absolument  étaUi  que  la 
femme  n'a  succombé  qu'à  la  violence  ou  ne  s'est  livrée  que  par 
erreur.  —  Paris,  12  mars  1858,  Longième,  [P.  58.920]  —  Sic, 
Chauveau  etF.Hélie,  t.  4,  n.  1632;  Blanche,  t.  5,  n.  171;  Be- 
del,  n.  37  et  s. 

29.  —  Toutefois,  cette  matière  est  si  délicate  que  l'excuse 
tirée  du  défaut  de  volonté  ne  devra  être  admise  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  après  examen  minutieux  des  circons- 
tances qui  auront  précédé  ou  accompagné  le  délit  allégué.  — 
Ainsi ,  la  violence  morale ,  ne  saurait  avoir  ce  caractère  absolu- 
toire...,  <<  à  moins,  disant  Chauveau  et  F.  Héiie,  que  ta  femme 
n'ait  été  dans  l'alternative  de  céder  aux  désirs  de  son  ravisseur, 
ou  de  subir  une  mort  certaine  »;  mais,  les  deux  éminents  ju- 
risconsultes nous  paraissent  commettre  une  équivoque  en  pré- 
sentant cette  hypothèse  comme  une  dérogation  à  leur  principe; 
car,  dans  Taltemative  qu'ils  prévoient ,  il  semble  impossible  de 

fiarler  de  violence  morale  :  il  y  a  plutôt  violence  matérielle,  suf- 
isante  pour  justifier  l'application  de  l'art.  64,  C.  pén. 

30.  —  Comme  causes  d'erreur,  écartant  toute  idée  de  volonté 
coupable ,  on  peut  citer  en  premier  lieu  le  cas  prévu  par  Bedel, 
lo€.cit.,oii,  par  suite  de  l'absence  prolongée  de  son  mari,  et 
croyant  de  bonne  foi  celui-ci  mort  et  par  conséquent  son  ma- 
riage dissous,  une  femme  entretiendrait  des  rçlations  avec  un 
autre  homme.  —  De  Valimesnil,  v»  AduUére,  n.  8.  —  Contrd, 
Merlin,  Rép.,  v°  Adultère,  a.  10;  Allemand,  Tr.  dumariage,  t. 
2,  n.  1362.  —  V.  également,  sur  cette  quest.,  Pothier,  Du  ma- 
riage, n.  105  et  106. 

31.  —  ...  Et,  en  second  lieu,  le  cas  qui,  en  fait,  s'est  présenté 

Plusieurs  fois  en  cour  d'assises  (V.  C.  d'ass.  Seine, Sjuin  1861, 
pigner),  où  un  individu  se  serait  glissé,  pendant  le  sommeil 
de  m  femme ,  dans  le  lit  de  celle-ci ,  à  la  place  que  son  mari  ve- 
nait de  quitter.  —  Besançon ,  13  oct.  1828,  Gaume,  JP.  chr.]  — 
Dans  cette  hypothèse,  non  seulement  il  n'y  a  pas  déht  d'adultère 
imputable  à  ta  femme,  mais  il  peut  y  avoir  crime  de  viol  impu- 
taue  k  l'individu  qui  a  abusé  de  sa  crédulité.  —  V.  Cass..  27 
déc.  1883,  Bourges,  [S.  85.1.516,  P.  85.1.1209];  — 23 juill.  1885, 
Gilles,  [Ibid.] 

32.  —  Réciproquement,  la  volonté  elle-même  ne  sufTit  pas 
en  l'absence  du  fait,  c'est-à-dire  de  l'infraction  réelle  à  la  fol 
conjugale  :  ainsi,  le  mari  qui  aurait  commerce  avec  sa  femme , 
croyant  cohabiter  avec  une  concubine,  ne  pourrait  être  pour- 
suivi pour  adultère.  —  De  Vatimesnil ,  v*  Adultère,  n.  5. 

33.  —  Enfin ,  si  le  complice  ignorait  que  la  femme  avec  la- 
quelle il  a  eu  commerce  était  mariée,  nous  pensons,  avec  M. 
Blanche,  t.  5,  n.  171,  et  les  anciens  auteurs  comme  Jousse  et 
Fournel ,  que  le  délit  d'adultère  n'existerait  pas ,  faute  de  volorUé 
de  le  commettre. 

34.  —  Mais  qui  doit  faire  la  preuve  de  cette  ignorance?  Le 
délinquant  non  marié  est-il  présumé  connaître  l'état  de  fiunille 
de  son  complice?  Est-il  présumé  l'ignorer  jusqu'à  preuve  con- 
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traire  à  la  charge  du  plaignant  et  du  ministère  public?  MM. 
Chauveau  et  F.  Hélie  se  bornent  à  dire,  sans  fournir  à  l'appui 
de  leur  opinion  aucun  argument  sérieux,  que  l'ignorance  du 
coupable  doit  être  parfaitement  établie,  d'où  il  semble  résulter 
que  la  présomption  est  contre  lui.  Nous  ne  pouvons  admettre, 
pour  notre  part,  cette  solution  qui  nous  paraît  tout  à  fait  con- 
traire aux  principes  les  plus  certains  du  droit  criminel.  En  ma- 
tière pénale ,  en  effet ,  personne  n'est  présumé  coupable  :  c'esl 
donc  au  ministère  public  à  prouver  que  tous  les  éléments  cons- 
titutifs du  délit  se  trouvent  réunis,  et  k  démontrer  notamment 
que  la  volonté  de  commettre  le  délit  d'adultère  existait  chez  l'a- 
gent. Or,  pour  prouver  cette  volonté,  élément  indispensable  de  la 
culpabilité,  il  faut  évidemment  démontrer  que  le  prévenu  ne 
pouvait  ignorer  la  situation  de  famille  de  son  complice.  —  V.  en 
sens  contraire ,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1658. 

35.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  cette  preuve  pourra  ré- 
sulter de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  entraîner  la  con- 
viction des  juges ,  et  comme  il  s'agit  d'une  question  d'intention 
et  de  volonté,  leur  décision  sur  ce  point  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

36.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  formuler 
aucun  principe  absolu  en  la  matière,  et  soutenir  notamment  que, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  d'adultère  a  rencontré  la  femme  dans 
un  lieu  de  débauche ,  il  peut  invoquer  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  bonne  foi.  Sans  doute,  en  pareille  hypothèse  on  com- 

{irendra  fort  bien  qu'il  n'ait  pas  cherché  à  s'enquérir  de  l'état  de 
a  femme  avec  laquelle  il  se  proposait  d'entretenir  un  commerce 
momentané.  Mais  s'il  était  prouvé  cependant  c|u'il  eût  connu  cet 
état ,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  l'empêcherait  de  tomber  sous 
l'application  de  la  loi  pénale. 

37.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  d'éminents  criminalistes,  par  MM.  Chau- 
veau et  Faustin  Héhe  notamment,  qui  se  fondent  sur  cet  argu- 
ment principal,  qu'en  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  reprocher  au 
complice  d'avoir  violé  la  sainteté  du  mariage  et  porté  le  trouble 
et  la  désunion  au  milieu  des  époux.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t. 
4,  n.  1658. 

38.  —  Le  droit  romain  paraissait  aller  encore  plus  loin,  car 
il  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  délit  d'adultère ,  non  seulement 
quand  la  femme  était  comédienne,  mais  encore  quand  on  lui  avait 
connu  de  nombreux  amants.  — Chauveau  et  raustin  Hélie,  lor. 
cit. 

39.  —  Que  faut-il  décider  relativement  au  défaut  de  discer- 
nement? On  sait  que  le  bénéfice  de  l'^e,  en  droit  commun^  ne 
peut  être  invoqué  soit  comme  une  cause  d'absolution,  soit  comme 
un  motif  de  réduction  do  la  peine. 

40.  —  La  femme  mineure  de  16  ans  pourra-t-elle  s'abriter 
derrière  l'art.  66,  C.  pén.,  pour  repousser  l'action  d'adultère? 
Pourra-t-elle  invoquer  tout  au  moins  sa  minorité  pour  faire  ré- 
duire la  peine  qu'elle  a  encourue. 

41.  —  La  raison  de  douter  se  tire  de  l'art.  144,  C.  civ.,  qui 
permet  à  la  femme  mineure  de  15  ans  de  contracter  mariage.  Si 
la  loi,  peut-on  dire  en  effet,  reconnaît  à  la  femme  la  capacité  de 
se  marier,  même  au-dessous  de  seize  ans ,  c'est  qu'apparemment 
elle  lui  reconnaît  également  la  possibilité  d'apprécier  les  devoirs 
et  les  obligations  qui  lui  incombent  du  fait  de  son  mariage. 

42.  —  Quelque  sérieux  que  soit  cet  argument,  nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu'il  puisse  prévaloir  contre  le  texte  formel  de 
l'art.  66,  C.  pén.,  et  nous  considérerions,  par  conséquent,  comme 
inattaquable  en  droit,  sinon  comme  bien  jugée ,  la  décision  qui 
aurait  prononcé  l'acquittement  d'une  femme  mineure  de  16  ans 
pour  défaut  de  discernement. 

43.  —  A  fortiori,  pensons-nous  que  les  tribunaux  pourraient 
tirer  de  l'état  d'idiotisme  de  la  femme  ou  du  complice  la  preuve 
du  défaut  de  consentement.  Ils  auraient,  du  reste,  à  cet  égard, 
un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 

Section  II. 
Élément  spécial  à  l'adultère  du  mari. 

44.  —  Les  différentes  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  et  qui  sont  nécessaires  pour  constituer  tout  délit  d'adul- 
tère, sont  en  même  temps  suffisantes  lorsqu'il  s'agit  de  la  femme. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'accusation  porte  sur  le 
mari,  et  la  faute  qu'il  commet  ne  tombe  sous  l'application  de  Is 
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loi  pénale  qu'autant  ({u'il  est  convaincu  d'avoir  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  commune. 

45.  —  Cette  troisième  condition  se  décompose  elle-même  en 
divers  éléments  distincts  :  lo  il  faut  que  le  mari  ait  entretenu 
une  concubine;  2"  il  faut  qu'il  l'ait  entretenue  dans  la  maison 
commune. 

46.  —  Il  faut  en  premier  lieu,  disons-nous,  que  le  mari  ait 
entretenu  une  concubine.  Les  termes  employés  par  l'art.  339, 
C.  pén.,  indiquent  clairement  la  nécessité  d'un  commerce  suivi 
entre  le  mari  et  sa  complice-  (l'ancien  art.  230  employait  l'expres- 
siou  :  tenu  sa  concubine);  un  seul  fait  d'adultère  relevé  contre  le 
mari  fût-ce  dans  la  maison  commune ,  ne  suffirait  donc  pas  pour 
le  soumettre  aux  peines  portées  par  l'art.  339.  —  Blanche,  t.  5, 
u.  201  ;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  288;  Bedel,  loe.  cit. 

47.  —  La  circonstance  que  la  concubine  du  mari  serait,  non 
une  étrangère,  mais  une  personne  de  sa  famille,  et  que  le  délit 
d'adultère,  s'il  était  prouvé,  constituerait  un  inceste,  n'empê- 
cherait pas,  d'ailleurs,  l'application  de  l'art.  339.  —  Cass.,  26 
juin.  1813,  dame  Montarcher,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1638;  Blanche,  t.  5,  n.  200;  Merlin,  Rép., 
v«  Adultère,  %  8  bis. 

48.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où  la 
concubine  serait  elle-même  mariée,  en  dépit  de  l'adage  maritus 
sotus  genitalis  thori  vindex.  —  Bedel,  p.  90.  —  V.  infrà,  n.  107  et 
108. 

49.  —  Enfin ,  il  convient  de  décider  que  l'art.  339  n'exige 
pas  nécessairement  un  entretien  à  prix  d'argent  et  recevrait 
encore  son  application  ai  le  commerce  crimiuel  avait  eu  lieu  gra- 
tuitement. —  Mêmes  auteurs. 

50.  —  Il  fiaut ,  en  second  lieu ,  que  la  concubine  du  mari  ail 
été  entretenue  dans  le  domicile  conjugal.  Le  séjour  de  la  com- 
plice dans  la  maison  conjugale  autoriserait  la  poursuite,  quand 
bien  même  les  faits  matériels  d'adultère  auraient  été  commis  dans 
un  autre  Heu. —  De  Vatimesnil,  v'*  Adultère,  n.  13. 

51.  —  La  maison  commune  est  évidemment  celle  où  réside  l'é- 
poux ,  où  il  peut  contraindre  sa  femme  à  habiter,  et  où  celle-ci, 
réciproquement,  a  le  droit  de  se  faire  recevoir;  maison  conjugale 
signifie  donc:  domicile  marital.  —  Cass.,  21  déc.  1818,  Dupuîs, 
IS.  et  P.  chr.];  —  27  janv.  1819,  époux  Peignard,  [S.  et  P. 
chr.];  —9  mai  1821,  Ladureau,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  août  182;i, 
dame  Thévenez,  fS.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1863,  Bourasset,  [S. 
m.i.2io,  P.  65.572,  D.  63.1.400];  —28  févr.  1868,  dames  Cour- 
règes  et  Wiest,  [S.  68.1.421,  P.  68.1115,  D.  68.1.233]  —  Agen, 
27 janv.  1824,  S...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Besançon,  9  avr.  1808, 
Uncfaet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  24juill.  1812.  Glaaon,  [P. 
cbr.]  —  Orléans,  16  août  1820,  Ladureau,  [P.  chr.,  soua  Cass., 
9  mai  1821 ,  précité]  —  Toulouse .  12  avr.  1825,  dame  M.  S.,  [S. 
etP.  chr.l—  Bruxelles.  14  ocl.  1830,  dame  D.,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  286;  Mangin,  1. 1.  n.  143;  Meriin,  Quest., 
V*  Âdwtt^e,  S  7;  Carnot,  sur  l'art.  336;  Duranton,  Cours  dedroit 
français,  t.  2,  n.  544.  —  Contra,  Limoges,  2  juill.  1810,  dame 
Gorsas,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1835,  de  Bruyère,  [S.* 35.2. 
469.  P.  chr.]  —  V.  également  Blanche,  t.  o,  n.  202,  qui  pense 

que  "  les  faits  joueront  un  grand  rôle  dans  la  question  »  — 

V.  aussi,  Fuzier-Herman ,  Code  civil  annoté,  sur  l'ancien  art. 
230,  n.  1  et  s.,  et  notamment  n.  il. 

52.  —  Peu  importe  que  le  domicile  du  mari  soit  un  hôtel 
garni  si  là  est  sa  résidence  permanente.  —  Cass.,  17  août  1825, 
précité. 

53.  —  Peu  importe  encore  que  la  fenime  ait  cessé  d'y  rési- 
der antérieurement  aux  faits  o'adultère  qu'elle  impute  à  son 
mari,  ou  même  qu'elle  n'y  ait  jamais  habité.  — '  Cass.,  9  mai 
1821,  précité. 

54.  —  Mais  des  résidences  mometUat»ées  ne  sauraient  consti- 
tuer le  domicile  conjugal  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  et  no- 
tamment des  rendez-vous  passagers  dans  des  hôtels  garnis  ne 
donneraient  pas  ouverture  arapplication  de  l'art.  339,  C.  pén.  — 
Cass.,  11  nov.  1858.  Lamiraudie,  [S.  59.1.192,  P.  39.503,  D.  61. 
1.345]  _  Orléans,  28  juill.  1838,  Lamiraudie,  [S.  58.2.592,  P. 
59.503,  D.  61 .1 .346,  où  cet  arrêt  est  attribué  k  tort  à  la  cour  d'An- 
gprsj  — Paris,  29  juin  1839,  Jaffreux,[D.  Rép.,  V  Adultère,  n.  45] 

55.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsj 
usent  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  leur  appartient.  — 
Cass.,  11  nov.  1838,  précité. 

56.  —  Jugé,  de  même,  que  l'appartement  loué  par  le  mari 
sous  un  pseudonyme,  dans  le  but  d'en  cacher  l'existence  au  pu- 
blic et  &  sa  femme,  qui  l'ignorait  en  efCel,  alors  qu'il  habitait 
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avec  celle-ci  un  autre  logement,  peut  être  considéré  comme  ne 
constituant  pas  le  domicile  conjugal,  puisque  l'épouse  ne  se  trou- 
verait pas  obligée  d'y  suivre  son  conjoint,  selon  que  le  prescrit 
l'art.  214,  C.  civ,,  et  d'y  habiter  avec  lui.  —  Cass.,  7  juin  1861, 
Duterlre,  [S.  61.1.1021,  P.  61.793,  D.  61.1.346]  —  Sic.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  347. 

57.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  contestable  et  ne  de- 
vrait être  suivie  que  dans  des  espèces  exceptionnellement  favo- 
rables. Aussi  est-ce  avec  raison  ,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé 

3ue  le  logement  loué  par  un  mari,  même  sous  le  nom  d'un  tiers, 
oit  être  considéré  comme  le  domicile  conjugal,  où  l'entretien 
d'une  concubine  constitue  le  délit  prévu  par  Part.  339,  C.  pén., 
lorsque,  en  fait,  le  mari  en  était  le  seul  véritable  locataire,  qu'il 
en  pavtùt  le  loyer  et  qu'il  l'avait  garni  de  meubles.  II  faut  re- 
connaître d'ailleurs  que  dans  l'espèce  le  mari  n'amU  pas  Vautre 
domicile ,  et  qu'il  l'habitait  personnellement  et  y  recevait  sa  con- 
cubine. —Cass.,  28  févr.  1868,  précité;  —  10  juiniSSO,  Mondel, 
[S.  81.1.240,  P.  81.1.560,  D.  81.1.192] 

58.  —  La  maison  du  mari  continue- t-elle  d'être  le  domicile 
conjugal  après  que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  et, 
dès  lors ,  l'époux  qui  y  entretient  une  concubine  commet-il  le 
délit  prévu  par  l'art.  339?  La  question  est  importante  et  très 
controversée. 

59.  —  L'affirmative  s'appuie  sur  des  considérations  morales 
évidemment  très  puissantes;  ne  sufTit-il  pas,  en  effet,  que  le  ma- 
riage ne  soit  pas  dissous  pour  que  la  place  de  la  femme  légitime 
soit  marquée  dans  la  maison  du  mari?  Ne  suffit-il  pas  que,  dans 
les  prévisions,  dans  tes  espérances  du  législateur,  la  femme 
puisse  être  appelée  k  venir  la  reprendre  un  jour,  pour  qu'il  ne 

Fermette  pas  qu'elle  soit  souillée  par  de  honteux  désordres  dont 
existence,  en  même  temps  qu'elle  serait  un  outrage  à  la  sain- 
teté d'une  union  indissoluble,  aurait,  en  outre,  pour  triste  ré- 
sultat, surtout  si  elle  devait  jouir  d'un  brevet  d'impunité,  de 
rendre  de  plus  en  plus  impossible  une  réconciliation  que  la  loi 
doit  appeler  de  tous  ses  vœux  ?  —  Lyon ,  21  juin  1837,  Marmin ,  ' 
[S.  38.2.164,  P.  37.2.518]  —  Sic,  Mangin,  t.  i,  n.  1*3;  Le 
Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  201,  et  Traité  de  l'exercice  des  ac- 
tions publique  et  privée,  t.  1,  n.  193,  notQ.2;  Vazeille,  Du  ma- 
riage, t.  2,  n.  525;  Duranton,  t.  2,  n.  545. 

60.  —  La  négative,  cependant,  nous  paraît  plus  juridique. 
L'un  ^es  principaux  avantages  de  la  séparation  est,  en  effet,  de 
permettre  à  chacun  des  deux  époux  d'avoir  un  domicile  distinct. 
Aussi  bien,  celte  dernière  opinion  est  celle  à  laquelle  on  paraît 
s'être  unanimement  arrêté  aujourd'hui,  —  Cass.,  27  avr.  1838, 
Marmin, [S. 38.1.538,  P.  38.2.69]  —  Limoges, 2  juill.  1810,  pré- 
cité. —  Grenoble,  18  nov.  1838,  Marmin,  [S.  39.2.100.  P.  39.2. 
118]  —  Paris,  4  déc.  1857,  dame  Monsatier,  [S.  S8.2.12I,  P.  Ei8. 
63,  D.  58.2.1]  —  Lyon,  7  janv.  1873,  Balan,  [S.  73.2.231,  P.  73. 
1048,  D.  73.2.8]  — Trib.  Seine,  28  mai  1872,  Paris,  [S.  72.2.154. 
P.  72.651,  D.  73.3.36]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.l4fl8; 
Blanche,  t.  5,  n.  204;  Morin,  Rép.,  v°  Adultère,  n.  H  ;  Dutruc, 
Mémorial  du  min.  pub.,  v"  Adultère,  n.  28;  Demolombe,  t.  4,  n. 
500;  Laurent,  t.  3,  n.  346;  Valette,  Explication  sommaire  du 
Code  civil,  p.  148;  Massol,  Séparation  de  corps,  p.  192. 

.  61.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que,  pendant  l'Ins- 
tance en  séparation  de  corps,  et  alors  même  que  la  femme  au- 
rait été  autorisée,  en  vertu  de  l'art.  878,  C.  proc.  civ-,  à  avoir 
une  résidence  séparée,  cette  circonstance  ne  saurait  enlever  à 
l'habitation  du  mari  le  caractère  de  domicile  conjugal;  dès  lors, 
l'entretien  d'une  concubine  dans  cette  maison  pourrait  motiver 
la  plainte  de  l'épouse  et  l'application  de  l'art.  339.  —  Cass.,  12 
déc.  1857,  Boussard,  [S.  58.1.176,  P.  58.64,  D.  58.1.136];  — 
17  août  1883,  Petit  et  Martin,  [S.  85.1.281 ,  P.  85.1.676,  et  la 
note  de  M.  Villev]  —  Bordeaux,  21  avr.  1858,  Duthil ,  [S.  58.2. 
487,  P.  59.504,  D.  59.2.2S|—  Rennes,  20 janv.  1831 ,  Boisny, 
[S.  51.2.448,  P.  51.1.388,  D.  51.2.186]  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  4,  n.  376  ;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sous  l'ancien  art. 
230,  n.  14. 

62.  —  Toutefois,  Blanche  (t.  5,  n.  203),  déclare  que  «  la 
question  n'est  pas  sans  dilBculté,  »  parce  que  la  femme,  n'habi- 
tant plus  cette  maison,  ne  saurait  être  témoin  de  la  violation  de 
la  foi  conjugale;  il  fait  remarquer,  au  surplus,  qu'une  induction 
contraire  au  principe  qui  vient  d'être  exposé,  pourrait  résulter 
des  derniers  considérants  de  l'arrêt  du  27  avr.  1838,  précité. 
c<  Attendu,  y  est-il  dit ,  que  la  femme  Marmin ,  quand  elle  a  dé- 

Posé  sa  plainte,  était  autorisée  à  quitter  le  domicile  conjugal,  et 
avait  effectivement  quitté  depuis  cette  époque...  »  Nous  ne  sau- 
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rions  néanmoins  sur  cette  question ,  nous  séparer  de  l'opinion 
consacrée  par  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  au  numéro  pré- 
cédent et  qui  nous  paraissent  consacrer  la  véritable  solution. 


CHAPITRE  III. 

XXBRGICK  D8  l'aCTION. 

fl3.  —  Habituellement,  le  Code  pénal  laisse  au  Code  d'ins- 
truction criminelle  le  soin  de  régler  la  poursuite  et  la  façon  dont 
la  prouve  doit  être  administrée.  Ici,  fi  titre  excpptionnel  et  à  rai- 
son de  la  nature  spéciale  du  délit,  il  détermine  la  procédure  et 
les  modes  de  preuve.  Mais,  de  ce  qu'il  s'agit  dans  nos  art. 
d'une  dérogation  au  droit  commun,  il  va  de  soi  que  tes  principes 
généraux  de  Tinrormation  criminelle  demeurent  applicables  en 
la  matière  sur  tous  les  points  où  tls  a'ont  pas  été  modifiés.  — 
Blanche,  t.  5,  n.  170. 

Section  I. 
De  la  plainte. 

64.  —  La  principale  dérogation  apportée  en  cette  matière  aux 
règles  du  droit  commun  est  que  le  ministère  public  u'a  pas,  pour 
réprimer  le  délit  d'adultère,  la  liberté  de  mettre,  de  sa  propre 
initiative,  l'action  répressive  en  mouvement.  Il  ne  peut  pour- 
suivre la  répression  du  délit  d'adultère  que  sur  la  plainte  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  offensés.  —  Cass.,  7  août  1823,  femme 
Foulard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29  avr.  1841,  Bastien,  [P.  41. 
2.45|  —  Sic,  Ortol.;n,  t.  2,  n.  ie»4. 

65.  —  11  a  ini?mo  été  jugé,  en  termes  formels,  que  le  minis- 
tère public,  dans  une  poursuite  de  celte  nature,  n'était  que 
ttarlie  jointe.  —  Paris,  17  jaiiv.  1823,  Harbot,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Mais  nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur.  Nous  verrons,  en  effet, 
infrà,  n.  82  et  s.,  que  si  l'époux  offensé  met  l'action  en  mouve- 
ment, il  ne  t'exerce  pas.  Il  convient  de  distinguer,  au  surplus, 
sur  ce  point  encore,  t^dultëre  de  la  femme  de  1  adultère  du  mari. 

§  1 .  Adultère  de  la  femme. 

66.  —  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par 
le  mari  (C.  pén-,  art.  336).  —  Lo  pensée  de  cet  article  paraît 
expliquée  par  ces  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  :  «  sans 
doute  l'adultère  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage ,  que  la 
loi  doit  protéger  et  garantir  ;  mais ,  sous  tout  autre  rapport,  c'est 
moins  un  délit  contre  la  société  <jue  contre  l'époux,  qu'il  blesse 
dans  son  amour-propre,  sa  postérité  et  son  amour.  »  —  V.  Or- 
tolan, n.  1693  et  1694. 

67.  —  La  plainte  ou  dénonciation  du  mari  doit  «*tre  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  31  et  66,  C.inslr.  erim.  —  Carnot, 
sur  l'art.  339. 

68.  —  Elle  peut  être  formulée  et  déposée ,  soit  par  le  mari 
tui-mi>me ,  soit ,  en  cas  d'absence ,  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial; la  validité  d'un  semblable  mandat,  contestée  à  l'origine, 
n'est  plus  discutée  aujourd'hui.  Ce  mandat  doit  seulement  porter 
sur  des  faits  d'adultère  antérieurs  au  moment  où  il  est  délivré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été  préalablement  constatés 
ni  même  qu'ils  soient  spécifiés  dans  In  procuration,  puisque  la 
dénonciation  au  parquet  a  précisément  pour  objet  de  faire  éta- 
blir judiciairement  les  éléments  du  délit.  —  Cass.,  23  nov.  1855, 
Vitry,  [S.  36.1.183,  P.  56.1.396,  D.  S6.1.46] 

6U.  —  Mais  le  mandat  donné  d'avance  par  le  mari  à  un  tiers, 
de  poursuivre- sa  femme  au  cas  d'adultère,  serait  nul  comme 
contraire  aux  bonnes  moeurs.  —  Paris, 31  août  1855, sous  Cass., 
23  nov.  1855,  précité.  — Sic,  Bedei,  n.  10;  de  Vatimesnil,  v" 
Adultère,  n.  11. 

70.  —  Qu'il  soit  exercé  par  le  mari  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  n'en  demeure  pas 
moins  personnel  à.  l'époux,  seul  juge  de  l'opportunité  d'une  plainte 
qui  intéresse  h  an  si  haut  degré  son  honneur  et  le  repos  de  sa 
famille.  Mais  ce  droit  est-il  tellement  personnel  qu'en  cas  d'in- 
terdiction du  mari,  le  tuteur  ne  puisse  déposer  Fa  dénonciation 
aux  tieu  et  place  de  celui-ci?  La  question  peut  souffrir  diFTlculté. 
—  D'une  part,  Bedel  refuse  au  tuteur  toute  espèce  de  capacité 
soit  pour  former  ta  plainte,  soit  pour  suivre  l'inslance,  alors  même 
qu'elle  serait  déjà  engagée  avant  l'interdiction. 
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71.  D'autre  part,  de  Vatimesnil  (n.  10),  tout  en  déaiaat, 
en  principe,  au  tuteur  le  droit  de  dénoncer  l'adultère,  ajoute 
néanmoins  que,  si  l'interdiction  n'avait  été  prononcée  qu'après 
la  plainte  portée,  les  poursuites  pouvant  s'exerCer  &  la  requ-^te 
du  ministère  public,  te  tuteur  aurait  la  faculté  de  se  porter  par- 
tie civile  au  nom  du  mari  et  de  figurer  au  procès.  Mais  cette 
distinction  ne  nous  semble  pas  acceptable.  En  effet,  côté  dti 
droit  exclusif  de  dénonciation,  se  trouve  pour  le  mari  te  droit 
absolu  d'arrêter  la  poursuite;  te  ministère  public  ne  peut  agir, 
poursuivre  et  arriverà  une  condamnation  qu'autant  que  le  mari 
reste  uni  à  lui  au  moins  d'intention,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  acte  de  la  poursuite;  cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé 
souvent  que  l'action  en  adultère  engagée  sur  la  plainte  du  mari 
s  éleint  par  le  décès  de  celui-ci  (V.  infrà,  n.  232  et  s.).  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'adultère  dénoncé  au  momeat 
de  l'interdiction  et  celui  qui  ne  le  serait  que  postérieurement  à 
cette  interdiction ,  et  la  question  doit  être  examinée  et  résolue 
en  principe  et  d'une  manière  absolue  et  générale. 

72.  —  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  te  tuteur, 
quels  que  puissent  être  ses  pouvoirs  relaUvement  a  l'action,  soit 
en  désaveu,  soit  en  séparation  de  cor^»,  est  sans  droit,  soitpoar 
dénoncer  l'adultère,  soit  pour  se  joindre  au  ministère  paUic, 
une  fois  que  l'action  s'est  engagée  sur  la  dénonciation  du  mari. 
11  en  est,  relativement  k  la  poursuite,  du  cas  d'interdiction  comme 
(lu  cas  de  mort  {V.  infrà  ,  n.  232  et  s.)  ;  dès  que  le  mari  ne  peut 
plus  manifester,  soit  expressément,  soit  implicitement,  sa  volonté, 
toute  poursuite,  toute  condamnation  demeure  impossible.  Sans 
doute,  dans  certains  cas,  il  pourra  résulter  de  là  une  impunité 
lïicheusp,  mais  cet  inconvénient  réel  ne  doit  pas  nous  entraîner 
k  méconnaître  le  principe  dominant  de  le  poursuite  en  adultère, 
qui  veut  qu'elle  soit  du  commencement  à  la  fin  l'œuvre  de  la  vo- 
lonté personnelle  du  mari.  .Nous  croyons  qu'on  pourrait  au  sur- 
plus invoquer  eu  ce  sens  un  argument  tiré  de  la  loi  du  18  ami 
1886  en  matière  de  divorce. —  V.  infrà,  v'^iWiionce,  Interdic- 
tion. 

73.  —  Dans  notre  ancien  droit,  le  mari  était  obligé  de  dé- 
noncer le  complice  en  dénonçant  la  femme,  «  parce  que,  disent 
les  auteurs  du  Noux^eau  Denisart  (t.  1,  n.  139  et  s.),  l'adultère 
étant  le  crime  de  deux  personnes,  il  est  juste  que  celui  à  qui  on 
donne  le  droit  de  le  poursuivre  soit  obligé  de  te  poursuivre  en 
entier.  »  Mangin  (Traité  de  l'act.  publ.,  t.  1,  p.  293)  pense  que 
si  le  mari  a  omis  de  dénoncer  le  complice,  le  ministère  public, 
saisi  de  sa  plainte,  peut  suppléer  k  son  silence.  Carnot  [Com- 
ment, du  Code  pén.,  SUT  l'art.  338,  n.  5)  combat  cette  opîaion, 
parce  que  le  mari  qui  peut  ne  pas  porter  plainte,  peut,  à  plus 
forte  raison  ,  ne  la  faire  peser  que  sur  sa  femme.  MM.  Chaa- 
veau  et  Hélie  ont  répondu  i  cette  objection  :  «  Le  mari,  disenl- 
ils,  peut  sans  doute  garder  le  silence,  et  l'intérêt  du  maintien 
de  la  paix  domestique  enchaîne,  dans  ce  cas,  l'action  publique; 
mais,  dès  qu'il  a  porté  plainte ,  celte  action  reprend  son  libre 
cours  et  ne  saurait  être  scindée;  il  suffit  que  te  ministère  public 
soit  régulièrement  saisi  de  la  poursuite,  pour  qu'il  doive  y  com- 
prendre tous  les  complices  du  délit  dénoncé  »  (t.  4,  n.  1619). 

74.  —  C'est  eii  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence 
do  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  Gébert,  [5.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Ortolan,  n.  1695;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  200. 

75.  —  A  t'inverse,  le  mari  ne  peut  dénoncer  le  complice 
sans  dénoncer  en  même  temps  sa  femme  ;  cela  n'est  pas  dou- 
teux, car  accuser  le  premier,  c'est  déjà  indirectement  accuser 
cello-ci  :  la  poursuite  est  à  ce  point  de  vue  indivisible.  —  Tou- 
louse, 6  déc.  1838  [Sol.  impl.),  Liauiy.  [S.  39.1.213.  P.  39.1.1731 

—  Sic,  Perrière,  v"  Adulléi-e,  p.  39  ;  "Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1627;  Mangin,  t.  1 ,  n.  139;  Carnot  et  F.  Hélie,  loc.  cU.  - 
V.  sur  la  question  de  savoir  si  le  mari  peut  se  désister  à  l'égard 
de  la  femme  sans  se  désister  k  l'égard  du  complice,  infrà,  n.  20^ 
et  s. 

76.  —  En  principe,  la  dénonciation  du  mari  doit  être  spéciak 
et  directe.  On  peut  aire  que  ce  principe  ne  comporte  aujourd'hui 
aucune  dérogation.  Avant  la  loi  du  27  juill.  18B4 ,  la  demaoïie 
en  divorce  ou  en  séparation  de  oor|»3 ,  pour  cause  d'adutlère  de 
la  femme,  constituait  une  dénonciation  implicite  suffisante  pour 
faire  prononcer  contre  ta  femme  les  peines  de  l'adultère,  par 
cette  raison  que  tes  art.  298,  §  2 ,  et  308  prescriraient  aux  tri- 
bunaux qui  prononçaient  la  séparation  ou  le  divorce,  pour  cause 
d'adultère  de  la  femme,  de  lui  appliquer  en  môme  temps  les 
peines  portées  pour  ce  délit. 

77.  —  De  ce  que  ceUe  disposition^  contraire  au  droit  commun, 
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n'a  pas  éié  reproduite  dans  la  loi  du  27  juill.  1884,  on  en  con- 
clut que  les  tribunaux  ire  sont  plus  autorisés  h  appliquer  ainsi 
d'ofBce  les  peines  de  l'adultère  dans  les  instances  en  divorce  et 
à  fortiori  dans  celles  en  séparation  de  corps.  11  en  résulte  que 
to  principe  que  nous  venons  d'exposer  a  repris  aujourd'hui  toute 
sa  force  et  ne  comporte  plus  aucune  exception. 

78.  —  De  ce  que  la  plainte  du  mari  doit  être  spéciale  et  di- 
recte, il  suit  que  lorsqu  un  individu  a  été  dénoncé  par  le  mari 
el  poursuivi  uniquement  pour  complicité  d'un  vol  commis  au 
préjudice  de  ce  dernier  par  sa  femme  mineure,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut,  sans  violer  les  dispositions  qui  n'autorisent 
la  poursuite  de  l'adultère  que  sur  la  plainte  expresse  du  mari,  se 
déclarer  incompétent  en  se  fondant  sur  un  fait  autre  que  celui 
dénoncé  et  lui  paraissant  constituer  le  crime  d'enlèrement  de 
mineure;  autonser  des  poursuites  d'ofBce  contre  le  ravisseur 
d'une  femme  mariée  mineure,  ce  serait  arriver  h  la  constatation 
de  l'adultère  sans  l'autorisation  et  même  malgré  le  refus  de  pour- 
suivre de  la  part  du  mari.  —  Cass.,  l*'  juill.  1831,  Périer,  [S. 
31.1.431,  P.  chr.}  —  Sic,  Carnot,  C.  prfn.,art.  3B4,  Obi.  arfdtt. 

1 2.  Adultère  du  mari, 

79.  —  A  la  différence  de  la  loi  romaine  et  de  l'ancien  droit, 
notre  Code  pénal  de  1810,  art.  339,  accorde  à  la  femme  le  droit 
de  faire  poursuivre  l'adultère  de  son  mari,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement oîi  le  délit  aurait  été  commis  au  domicile  conjugal.  — V. 
supra  ,  n.  44  et  s. 

80.  —  C'est  seulement  sur  la  plainte  de  la  femme  que  l'action 
publique  peut  être  exercée  contre  le  mari  :  le  uiot  «  plainte  » 
dans  l'art.  339  a  absolument  la  même  signification  que  le  mot 
«  dénonciation  »  dont  se  sertii  l'égard  du  mari  l'art.  336,  et  les 

firincipes  énoncés  suprà,  n.  64  et  s.,  s'appliquent  également  à 
a  dénonciation  faite  par  la  femme. 

8t.  —  On  se  demande  toutefois  si  l'épouse  peut  porter  plainte 
contre  la  concubine  de  son  mari  en  même  temps  oue  contre  ce- 
lui-ci :  la  raison  de  douter  est  que  l'art.  339  n'éatcle  de  peine 
que  contre  le  conjoint,  et  la  question  de  savoir  si  la  concubine 
est  une  complice,  pi^sible  de  la  même  peine  en  vertu  de  Tart. 
59,  C.  pén.,  est  controversée,  ainsi  que  nous  le  verrons  ulté- 
rieurement. Les  auteurs  qui  déclarent  les  art.  59  et  60  appli- 
cables à  la  complice  du  mari  coupable  d'adultère,  accordent  âi  la 
femme  offensée  le  droit  de  dénoncer  la  concubine.  —  V.  infi'à, 
n.  103  et  s. 

Sectio.v  II. 
De  la  poursuite. 

§  1 .  il  qui  appartient  le  droit  de  poursuite. 

82.  —  Il  faut  soigneusemeni  distinguer  la  mise  en  mouvement 
de  l'exercice  de  l'action.  Si  la  mise  en  mouvement  de  faction 
appartient  exclusivement,  en  effet,  à  l'époux  outragé,  le  droit  de 
poursuite  ou  l'exercice  de  l'action  appartient  ici  comme  en  toute 
autre  matière,  au  ministère  public. 

83.  —  11  n'en  est  donc  plus  k  cet  égard  du  droit  nouveau 
comme  de  l'ancien  droit  où  la  maxime  "  Maritm  genitalis  thori 
solus  vindew,  »  impliquait_  non  seulement  que  le  mari  avait  le 
pouvoir  exclusif  d'appeler  'sur  la  faute  de  la  femme  la  sanction 
des  lois,  mais  encore  qu'il  pouvait  conclure  lui-même  à  l'appli- 
cation de  la  peine. 

84.  —  C'est  dire  que  le  délit  d'adultère  a  cessé  d'être  un  délit 
privé,  et  qu'une  fois  le  plainte  formulée,  l'action  est  poursuivie 
au  nom  de  la  société.  —Cass.,  26  juill.  1828,  Paiilet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Ghauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1611  et  s.;  Mangin,  t.  1, 
n.  140;  Merlin,  Quest.,  v»  Aduit.,  §  3,  p.  157. 

85.  —  La  raison  en  est  simple  :  «  Le  mari,  sans  doute,  est 
blessé  plus  que  personne  par  le  fait  de  l'adultère,  dit  M.  F.  Hélie, 
mais  il  en  est  ne  même  de  tous  les  délits  qui,  tout  en  causant 
par  leur  perpétration  une  lésion  plus  ou  moins  profonde  aux  in- 
térêts généraux  de  la  société,  lèsent  plus  spécialement  les  inté- 
rêts privés.  La  loi  n'établit  point  de  peines  en  faveur  du  mari, 
mais  en  faveur  de  la  société.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'adultère 
outrage  l'époux  dans  ses  affections  et  son  honneur  qu'elle  l'érigé 
en  délit,  c  est  parce  que  l'adultère  est  un  mal  moral;  c'est  sur- 
tout parce  que  l'immoralité  et  le  désordre  qu'il  jette  au  sein  de 
la  société,  quand  il  devient  public,  appellent  une  répression  qui 
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n'est  alors  que  la  juste  sanction  de  la  morale  publique.  »  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1611. 

80.  —  Aussi,  une  fois  la  plainte  déposée,  le  ministère  public 
se  trouve-t-il  autorisé  à  poursuivre  la  répression  de  l'adultère, 
devant  tous  tes  degrés  de  juridiction,  sans  le  concours  ni  l'assis- 
tance du  mari,  conformément  aux  art.  1  et  22,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  22  août  1816,  dame  L....fS.  et  P.chr.l;  —  30  mars  1832, 
Paiilet,  [P.  chr.];  —25  août  1848,  de  Dauvet  ,|S.  48.1.7.11,  P. 
49.1.577  Qfi  notam,  D.  48.1.1611;  —  31  août  1855,  Bosc,  [S.  55. 
1.753,  P.  56.1.161  —  Pau,  30  lanv.  1835,  femme  Tachoucres  , 
IS.  36.2.34,  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  nov.  1821,  femme  S..., 
P.  chr.)  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  336,  n.  1  ;  Bourguignon,  sur 
'art.  336,  n.  2;  Mangin,  loc.  cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n. 
1611. 

87.  —  L'action  publique  doit  s'exercer  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  il  a  même  été  jugé  que,  une  fois  mise  en  mouvement 
parla  dénonciation  de  l'époux,  l'exercice  n'en  a  d'autres  limites 
que  celles  fixées  par  la  loi  pour  la  prescription.  —  Orléans,  29 
nov.  1853,  Brunet,  [P.  54.2.532] 

88.  —  Dès  lors,  le  ministère  public  est  recevable,  en  matière 
d'adultère,  à  interjeter  appel  sans  le  concours  du  mari.  —  Caen, 
13  janv.  1842,  Godefroy,  [S.  42.2.176,  P.  42.2.523]  —  Paris,  13 
mars  1847,  Lambert ,  [S.  47.2.178,  P.  47.1.455,  D.  47.2.186] 

89.  —  Il  peut  également  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  favorable  k  la  femme ,  quand  bien  même  le  mari ,  partie  en 
cause,  ne  se  pourvoirait  pas  lui-même.  —  Cass.,  31  août  1855, 
précité.  —  Sic,  Boitard,  n.  437  et  s. 

90.  —  II  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'époux  se  porte  par- 
tie au  procès  :  il  peut  se  contenter  du  rôle  de  plaignant  et  ne 
point  intervenir  dans  l'instance.  La  loi  se  borne  à'  demander  sa 
dénonciation  ;  elle  n'exige  point  son  concours.  —  Cass.,  22  août 
1816,  précité;  —  31  août  1855,  précité.  —  Pau  ,  30  janv.  1835, 
précité.  —  Stc,  Mangin,  1. 1,  n.  140;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1611  et  1614;  Blanche,  t.  ».  n.  176. 

91.  —  Mais  le  droit  d'exercer  Tactioa  publique  est-il  si  ex- 
clusif et  si  absolu,  entre  les  mains  du  ministère  public,  que 
l'époux  outragé  ne  puisse,  en  aucun  cas,  en  se  joignant  au  pro- 
cès, influer  par  son  concours  sur  la  direction  de  l'action  ,  et 
son  intervention  comme  partie  civile  devrait-elle  être  restreinte 
strictement  à  la  réparation  civile  du  fait  dommageable,  ou  ne 
pourrait-elle  pas,  au  contraire,  aboutir  dans  une  certaine  mesure 
k  la  répression  du  fait  au  point  de  vue  pénal? 

92.  —  Cette  question  dont  l'importance  pratique  est  assez 
considérable,  a  été  résolue  diversement  par  la  Cour  de  cassation 
dont  la  jurisprudence  a  varié.  Elle  se  pose ,  en  général,  dans  les 
termes  suivants  :  si  le  ministère  public  ne  fait  pas  opposition  à 
une  ordonnance  de  non-lieu,  ou  n'appelle  pas  d'un  jugement 
d'acquittement,  ou  encore  ne  se  pourvoit  pas  contre  un  arrêt, 
soit  de  non-lieu,  soif  d'acquittement,  le  mari,  peut-il,  en  se  por- 
tant partie  au  procès,  recourir  seul  à  ces  voies  de  réformation? 

93.  —  La  négative  s'appuie  incontestablement  sur  les  vrais 
principes  juridiques  ;  l'action  pour  l'application  des  peines,  dit 
l'art,  l",  G.  instr.  crim.,  n'appartient  qu'auar  ^oncMonnoires  aux- 
quels elle  est  confiée  par  la  loi.  —  Cass.,  26  juill.  1828,  précité. 
—  Paris,  8  juin  1837,  femme  L...,  [S.  37.2.293,  P.  37.2.139]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4.  n.  1615  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n. 
664;  Mangin,  t.  1,  n.  140;  Le  Sellver,  Ex.  des  act.  pub.  et  pr., 
t.  1,  n.  211;  Boitard,  n.  437  et  s.';  Morin ,  Rép.,  V  Adultère , 
n.  15. 

94.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui,  après  avoir  dénoncé 
l'adultère  de  sa  femme,  s'est  abstenu  de  se  porter  partie  civile 
au  cours  des  poursuites  dirigées  contre  elle  et  ses  complices  fi 
la  requête  du  ministère  public,  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
appel  à  minina  du  jugement  intervenu  sur  ces  poursuites.  — 
Agen,  8  juill.  1885,  D...C...,  D.  P...,  et  C...,  [S.  86.2.32,  P.  86. 
1 .210] 

95.  —  Les  partisans  de  l'affirmative  répondent  que  le  mari, 
ayant  le  droit  de  mettre  en  mouvement  1  action,  doit  pouvoir 
également,  en  tant  que  de  besoin,  ta  reprendre  et  la  continuer, 
SI  elle  est  abandonnée  par  le  parquet,  et  que  l'adultère  intéres- 
sant avant  tout  le  chef  de  famille,  celui-ci  doit,  de  toute  justice, 
participer  h  l'action  publique;  ses  pouvoirs  seraient  même,  en 
cette  matière,  supérieurs  îi  ceux  du  ministère  public,  en  vertu 
d'une  dérogation  au  droit  commun  résultant  des  dispositions 
combinées  des  art.  336,  337,  C.  pén.,  et  (autrefois)  308,  C.  civ. 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  sept.  1831,  Rouby,  [S.  37.1.560,  P.  chr.];  —  19  cet. 
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1837,  Potel,  [S.  37.1.1029,  P.  37.2.3671;  —  5  août  1841,  Pau- 
chol,  iP.  chr.];  —  3  mai  1850,  PiUe,  [S.  50.1.556,  P.  52.1.677, 
D.  50.1.141]  —  Angers,  9  déc.  1844,  N...,  [S.  45.2.185,  D.  4.-Î. 
4.16J  —  Paris,  17  janv.  1823,  Barbol,  [S.  et  P.  chr.];  —  29avr. 
1841,  Bastien,  [P.  41.1.45]  —  Sic,  de  Vatimesnil,  v  Adultère, 
n.  9;  Merlin,  Quest.,    AduUére,  %  6. 

96.  —  «  Cette  dernière  jurisprudence ,  dit  Blanche  (t.  5,  n. 
184),  doit  être  suivie  dans  In  pratique.  Cependant,  je  ne  dissi- 
mulerai pas  qu'elle  méconnaît,  &  mon  sens,  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi.  ». 

97.  — Poussant  h  l'extrême  les  conséquences  du  principe  par 
elle  admis  dans  sa  nouvelle  jurisprudeuce,  la  Cour  de  cassation 
est  allée  jusqu'b  déclarer,  dans  son  arrêt  précité  du  5  août  1 841 , 
que  u  le  ministère  public  ne  saurait  appeler  de  son  chef,  ni  à 
I égard  de  la  femme,  ni  h.  l'égard  du  complice,  puisque,  par  cet 
appel,  il  porterait  atteinte  aux  droits  du  mari  et  à  la  paix  de  la 
famille.  » 

98.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  il  avait  été  jugé  égale- 
lement,  &  tort,  suivant  nous,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  308, 
C.  civ.,  que  le  ministère  public ,  était,  à  défaut  d'appel  du  mari , 
non-recevahle  h  interjeter  appel  à  minima  de  la  disposition  d'un 
jugement  qui,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  con- 
damnait la  femme  à  l'emprisonnement  pour  adultère.  —  Douai, 
27  mars  1828,  femme  Ouyon,  [S.  et  P.  chr.l 

99.  —  Blanche  (t.  5,  n.  148,  in  fine)  s  élève  arec  vigueur 
contre  cette  théorie,  que  n'autorise  aucun,  texte  de  loi,  de  la  su- 
bordination absolue  de  l'action  du  parquet  &  la  volonté  du  mari. 
Nous  ne  saurions  non  plus  admettre  ce  système  qui  est  en  oppo- 
sition avec  le  principe  que  nous  avons  çoséet  en  vertu  duquelle 
parquet  recouvre  sa  pleine  liberté  d'action  dès  qu'il  a  été  saisi 
parla  plainte  de  l'époux  offensé. 

100.  —  En  revanche,  on  peut  très  bien  admettre,  avec  la 
Cour  suprême,  que  l'art.  202-2",  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'adultère.  Dès  lors,  l'appel  du  mari  autorise  le 
ministère  public,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  un  jugement 
d'acquittement,  à  requérir  contre  la  femme,  devant  la  Cour,  la 
peine  de  l'emprisonnement.  — Cass.,  19oct.  1837,  précité. 

101.  —  Notons,  en  terminant,  que  l'action  du  parquet  ne 

Peut  porter  que  sur  les  faits  signalés  dans  la  dénonciation  qui 
a  saisi;  les  délits  d'adultère  antérieurs,  révélés  par  l'informa- 
tion, ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  poursuite.  —  Poitiers, 
4  févr.  1837,  femme  F.  et  G.,  [S.  37.2.374,  P.  42.2.S75] 

§  2.  Contre  qui  le  droU  de  poursuite  peut  être  exercé. 

102.  —  Le  délit  d'adultère  peut  être  poursuivi  contre  ta  femme 
qui  s'en  est  rendue  coupable,  contre  son  complice,  contre  le 
mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal. 
Toutes  ces  hypothèses  sont  expressément  prévues  par  la  loi  et  ne 
présentent  aucune  difficulté. 

103.  —  Mais  il  en  est  d'autres  dans  lesquelles  l'hésitation  est 
permise  et  qui  ont  donné  naissance  à  des  controverses.  C'est 
ainsi  qu'on  s'est  demandé  notamment  si  la  concubine  qui  s'était 
rendue  complice  du  délit  du  mari  pouvait  être  punie,  et  de  quelle 
peine. 

104.  —  La  raison  de  douter  se  tire  principalement  de  l'art. 
338,  qui ,  ne  s'expliquant  formellement  qu'à  l'égard  du  complice 
de  la  femme,  parait  soustraire  à  toute  répression  celle  du  mari. 
Aussi  est-ce  1  opinion  à  laquelle  se  sont  arrêtés  certains  auteurs. 

—  Paris,  6avr.  1842,  Fanny,  [S.  2.2.216,  P.  42.2.639,  D.  42.2. 
161]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  339,  n.  10;  Rauter,  t.  2,  n.  473; 
de  Vatimesnil,  v  AduUére,  n.  41. 

105.  —  Nous  préférons,  pour  notre  part, l'opinion  contraire, 
aux  termes  de  laquelle  la  concubine  peut  être  poursuivie  au 
même  titre  que  le  mari,  et  punie  d'une  peine  égale,  conformé* 
ment  au  principe  posé  par  les  art.  59  et  60,  C.  pén.  Si  l'art.  338 
est  intervenu,  eu  effet,  c'est  précisément  parce  qu'il  apportait 
une  dérogation  à  la  règle  contenue  dans  ces  deux  dispositions, 
en  soumettant  à  un  traitement  différent  l'auteur  principal  et  le 
complice.  Mais  il  n'a  pas  d'autre  raison  d'être ,  et  il  serait  té- 
méraire ,  par  conséquent ,  d'en  tirer  aucun  argument  à  contrario. 

—  Blanche ,  loc.  cit. 

106.  —  C'est  en  ce  sens  que  paraît  s'être  fixée  la  jurispru- 
dence. ~  Cass.,  16  nov.  1855,  fille  Jarrier,  [S.  56.1.184,  P.  56. 
1.395.  D.  56.1 .42]— Angers,  4  févr.  1856,  même  afT.,  sur  renvoi 
[S.  56.2.240,  P.  56.2.331,  D.  56.2.268]  —  Paris,  2  mars  1866, 
Doucher,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  339]  —  Rouen, 


—  Chap.  ITI.  ! 

1"  févr.  1867,  Gambu,  [J.  du  dr.  crim.,  n.  8477]  —  Sic,  Blanche,  i 
t.  5,  n.  214;  Bedcl,  n.  56. 

107.  —  On  peut  même  relever  certains  arrêts  qui  ont  encore 
accentué  cette  opinion  en  déclarant  la  concubine  passible,  i 
titre  de  complice,  de  l'amende  édictée  dans. l'art.  339,  encore 
bien  qu'elle  filt  elle-même  mariée,  et  que  son  mari  n'eût  pas, 
de  son  c6ié ,  porté  plainte  contre  elle.  — Amiens,  26  mars  1863, 
Bruniski,  [S.  63.2.132,  P.  63.904,  D.  63.5.161  —  Limoges,  1" 
déc.  1859,  X...,  [S.  60.2.177,  P.  60.767,  D.  60.2.5]  —  Sic,  Bedel, 
p.  90. 

108.  —  ...  Et  même  dans  le  cas  où  son  mari  aurut  formel- 
lement déclaré  s'opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  eUe.  — 
Cass.,  28  févr.  1868,  dame  Courrègeet  Viet,  LS.  68.1.421,  P.  68. 
1115]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  214,  in  fine. 

109.  —  A  fortiori,  faut-il  soumettre  à  l'application  des  art. 
59  et  60,  C.  pén.,  toutes  les  personnes  qui,  sans  avoir  pris  part 
directement  au  délit,  et  sans  y  avoir  participé  en  quelque  sorte 
comme  coauteurs,  l'auraient  préparé  ou  facilité,  soit  en  ména- 
geant par  leurs  intrigues  les  entrevues  aux  deux  coupables ,  soit 
en  les  favorisant,  soit  en  prêtant  leur  maison  à  cet  usage,  etc. 
L'ancien  droit,  en  effet,  était  formel,  &  cet  égard,  et  on  ne 
saurait  trouver  dans  le  droit  actuel  le  principe  d'aucune  excep- 
tion ;  seulement,  il  est  bien  entendu  que  ces  personnes  ne  pour- 
raient être  poursuivies,  comme  l'auteur  lui-même  ,  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  4,  a.  1665; 
Blanche,  t.  5,  n.  215;  Bedel,  p.  89. 


Section  III. 
Des  Uns  de  non-reoevolr  oppoutblei  à  la  plainte. 

110.  —  La  loi  énumère  un  certain  nombre  de  fins  de  non- 
recevoir  opposables  &  l'action  en  adultère,  auxquelles  il  fout 
ajouter  celles  tirées  du  droit  commun.  Parmi  ces  différentes  fins 
de  non-recevoir,  quelques-unes  s'appliquent  indistinctement  à 
l'adultère  du  mari  et  à  celui  de  la  femme,  d'autres,  au  contraire, 
sont  spéciales  à  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  Nous 
aurons  à  voir  relativement  à  chacune  d'elles,  à  qui  elles  proQteut, 
et  par  qui  elles  peuvent  être  invoquées. 

§  i .  PreieriptUm. 

111.  —  En  droit  romain,  le  délit  d'adultère,  en  vertu  de  la  loi 
Julia,  se  prescrivait  par  cinq  ans.  Il  en  était  de  même  dans  no- 
tre ancien  droit,  sauf  pour  les  cas  d'absence  du  mari  et  d'inceste, 
où  le  délai  pour  agir  se  prolongeait  ju6(Tu'&  ving^  aonées. 

112.  —  Aujourd'hui,  en  l'absence  ne  toute  disposition  spé- 
ciale, l'action  résultant  de  l'adultère  tombe  sous  la  prescripliou 
générale  des  délits,  c'est-à-dire  celle  de  trois  ans,  conformémeot 
&  l'art.  638,  C.  instr.  crim. 

113.  —  Et  cette  prescription  court  même  en  cas  d'absence, 
de  minorité  ou  d'incapacité  légale  du  mari,  c'est-à-dire  bien  que 
celui-ci  puisse  avoir  ignoré  l'adultère  ou  s'être  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'en  poursuivre  la  répression.  —  Contrà,  Bedel,  n.  25. 

114.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  créant  une  pres- 
cription spéciale  à  l'encontre  de  la  plainte  de  l'époux,  les  dé- 
lais fort  courts  qui  lui  sont  impartis  râr  l'art.  316,  C.  civ.,  pour 
former  une  action  en  désaveu  de  paieroilé. 

115.  —  Remarquons,  au  surplus,  qu'en  ce  qui  concerne  dn 
moins  la  femme,  l'adultère  n'est  pas  un  délit  sucees^i^et  qu'il  se 
compose,  au  contraire,  d'actes  isolés,  distincts,  dont  un  seul 
peut  donner  lieu  à  une  poursuite.  Dès  lors,  chaque  fait  d'adul- 
tère est,  séparément,  couvert  par  la  prescription ,  trois  années  à 
partir  de  la  date  de  sa  perpétration.  —  Cass.,  31  août  1855,  Bdsc, 
[S.  55.1.753,  P.  56.1.16] 

116.  —  La  prescription  constitue  une  fin  de  non-recevoir, 
qui  peut  être  opposée  au  mari  comme  au  minutëre  puUic  et  qui 
prolite  à  tous  les  intéressés. 

g  2.  Nullité  du  mariage. 

117.  —  Nous  savons  que  la  validité  du  mariage  est  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  délit  d'adultère.  Nous  avons  vu  suprà, 
n.  16  et  s.,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  It 
nullité  peut  en  être  oppo^  à  l'action  du  ministère  public.  Noai 
n'avons  pas  h  revenir  sur  cette  question. 
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118.  —  Ajoutons  seulement  que  la  nullité  du  mariage  pronon- 
cée proGle -à  tous  les  intéressé. 

§  3.  Demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

119.  —  On  s'est  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  une 
fin  de  non-recevoir,  opposable  au  mari,  une  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  basée  sur  les  faits  d'adultère  dénon- 
cés au  ministère  public.  La  négative,  à  notre  avis,  est  certaine. 
La  raison  de  douter  était  tirée  du  droit  spécial  qui  était  accordé 
aux  tribunaux  civils  de  statuer  accessoirement  sur  le  délit  en  pro- 
nonçant sur  l'action  civile.  On  en  concluait  que  tes  tribunaux  ci- 
vils étant  investis  k  cet  égard  de  la  plénitude  de  la  juridiction, 
tant  au  point  de  vue  pénafqu'au  pointde  vue  civil,  les  tribunaux 
correctionnels  se  trouraient  par  là  même  dessaisis  par  la  demande 
en  séparation.  Mais  cet  argument  lui-même  ne  peut  plus  être  in- 
voqué aujourd'hui,  depuis  que  le  droit  précédemment  accordé  aux 
tribunaux  civils  leur  a  été  retiré.  —  V.  infrà,  v"  Divorce. 

120.  —  L'époux  qui  a  saisi  te  tribunal  correctionnel  d'une 
plainte  en  adultère  contre  son  conjoint  a  donc ,  nonobstant  cette 
plainte,  le  droit  de  porter  une  action  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  contre  ce  même  conjoint  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, de  même  qu'à  l'inverse  Tépoux  qui  a  commencé  par  saisir 
le  tribunal  civil  d'une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  contre  son  épouse  conserve  le  droit  de  la  poursuivre  cor- 
rection nellement  devant  la  juridiction  pénale  pour  la  répression 
du  délit  dont  elle  s'est  rendue  coupable.  —  Cass.,  22  août  1816 
dame  L...,  [S.  et  P.  chr.];  —22  juin  1850,  Salle,  [D.  30.1.208] 

—  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  178  m  jSne;  de  Vatimesnil,  v°  Adul- 
tère, n.  9. 

121.  —  ...  Et  le  tribunal  civil,  qui  est  investi  de  l'action  re- 
lative à  la  dissolution  ou  au  relâchement  du  lien  conjugal ,  n'est 
pas  plus  tenu  de  surseoir  k  cette  action  lorsque  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  saisi  de  la  plainte,  que  cette  dernière  juridiction, 
de  son  cdté,  n'est  tenue  de  surseoir  au  jugement  de  la  pour- 
suite correctionnelle  lorsque  l'action  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce  a  été  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  V.  cepen- 
dant, sur  le  premier  point,  infrà,  v*  Divorce. 

§  4.  Entretien,  par  te  mari,  d'une  concubine  au  domicile  conjugal. 

122.  —  La  loi  elle-même  pose  en  principe  que  l'adultère  du 
mari  crée,  au  profit  de  la  femme,  une  fln  de  non-recevoir  (C. 
pén.,art.  m  fine).  Or,  l'adultère  de  l'époux  est  constant,  sui- 
vant l'art.  339 du  même  Code,  lorsque  celui-ci  a  été  convaincu, 
sur  la  plainte  de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  —  Cette  fin  de  non-recevoir,  em- 

Eruntée  h  notre  ancien  droit,  est  vivement  critiquée  par  Orto- 
^n ,  n.  1696,  qui  ne  la  trouve  fondée  ni  au  point  de  vue  de  la 
monde,  puisqu'elle  tend  h,  assurer  l'impunité  perpétuelle  k  la 
femme  et  k  ses  Isomplices ,  ni  au  point  de  vue  de  la  raison  et 
du  droit. 

123.  —  Pour  que  la  fln  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  puisse 
être  accueillie ,  il  faut  aux  termes  même  de  l'art.  339,  C.  péu.,  que 
le  mari  ait  été  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal.  Il  en  résulte  que  la  plainte  de  la  femme  ne 
suffît  pas  pour  enlever  au  mari  la  faculté  de  la  dénoncer  comme 
coupable  d'adultère;  il  faut  encore  que  le  mari  ait  été  condamné 
pour  entretien  de  concubine.  —  Bruxelles,  23-nov.  1821,  femme 
S...,  [P.  chr.]  —Lyon,  15  juin  1837,  femme  M...,  [S.  38.2.1641 

-  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1639  et  1640;  t.  6,  n.  243  ; 
Blanche,  t.  5,  n.  189. 

124.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire,  d'autre  part,  que  la 
condamnation  du  mari  ait  été  préalable  au  dépôt  de  la  plainte 
de  la  femme.  Il  résulte  ,  en  effet,  de  la  combinaison  des  mêmes 
articles  que  la  femme,  dénoncée  pour  adultère  par  son  mari, 
peut  repousser  cette  accusation  en  pwtant  elle-même  plainte 
contre  son  conjoint  et  en  prouvant  qu'il  entretient  une  concu- 
bine dans  la  maison  commune.  —  Lyon,  21  juin  1837,  Marmin, 
[S.  38.2.164,  P.  38.2.518]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1640;  Blanche,  t.  5,  n.  i89;  Mangin,  t.  1,  n.  i34;  Merlin, 
QuesL,  V»  Adultère,  §  8. 

125.  —  Dans  l'hypothèse  qui  précède,  la  plainte  de  la  femme 
est  préjudicielle  à  celle  du  mari  et,  par  suite,  doit  être  jugée 
d'abord;  jusqu'à  ce  jugement,  il  doit  être  sursis  aux  poursuites 
dirigées  contre  l'épouse.  «  En  effet,  dit  Mangin  {loc  cit.],  on  ne 
pourrait  joindre  les  deux  plaintes  pour  statuer  sur  le  tout  par  , 


un  seul  et  même  jugement  :  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
la  femme,  ne  pouvant  reposer  que  sur  la  condamnation  du  mari, 
il  faut  bien  qu  il  intervienne  d'abord  une  décision  sur  la  plainte 
portée  contre  celui-ci.  »  —  Cette  doctrine ,  professée  également 
par  Chauveau  et  F.  Hélie,  nous  parait  absolument  juridique. 

126.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
tribunal,  saisi  à  ta  fois  contre  la  femme  d'une  action  en  adul- 
tère et  contre  le  mari  d'une  plainte  en  entretien  d'une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal ,  pouvait  statuer  sur  le  tout,  par 
une  seule  et  même  décision.  —  Cass.,  It  pov.  1858,  femme  La- 
miraudie,  [D.  61.1.345,  Bull,  crim.,  n.  266] 

127.  —  Au  cas  où ,  sur  la  plainte  en  adultère  portée  par  une 
femme  contre  son  mari  pour  entretien  d'une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal,  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu , 
la  femme  traduite  elle-même  en  police  correctionoelle  pour  adul- 
tère ne  peut  plus  élever  contre  la  plainte  du  mari  J'exception  ou 
fin  de  non-recevoir  autorisée  par  l'art.  336,  G.  pén.  :  l'ordon- 
nance de  non-lieu  intervenue  a  ce  sujet  a,  en  effet,  l'autorité 
de  la  chose  jugée...  sauf  reprise  des  poursuites  devant  la  juri- 
diction qui  a  rendu  cette  ordonnance  dans  le  cas  où  il  survien- 
drait des  charges  nouvelles.  —  Cass.,  22  mars  1856,  dame  Ron- 
coniJS.  56.1.703,  P.  56.2.476]  —  Sic.  Blanche,  t.  5,  n.  189. 

128.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  27  juitl.  1884,  qu'il  en 
devait  être  de  même  quand,  ce  grief  ayant  déjà  été  porté  par  la 
femme  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  sa  séparation  de 
corps,  la  demande  avait  été  rejetée.  —  Cass.,  30  mars  1832, 
Paillet ,  [P.  chr.]  —  Sic ,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1 641 . 

129.  —  A  fortiori,  cette  solution  doit-elle  s'imposer  aujour- 
d'hui que  l'adultère  du  mari,  fût-ce  en  dehors  du  domicile  conju- 
gal ,  suHit  pour  entraîner  la  séparation  ou  le  divorce. 

130.  —  Il  en  serait  autrement,  si  les  faits  dénoncés  par  la 
femme  étaient  postérieurs  au  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
civils.  ~  Chauveau  et  F.  Héhe  ,  toc.  cit. 

131.  —  Lorsque  le  maria  été  convaincu  par  sa  femme  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  commune ,  cette  preuve 
a  pour  résultat  de  soustraire  la  femme  k  toute  pénalité.  Ce  prin- 
cipe si  formel  devait,  antérieurement  à  la  loi  du  27  juill.  1884, 
faire  trancher  dans  le  sens  de  la  négative,  la  question  contro- 
versée de  savoir  si  le  ministère  public  pouvait  requérir  l'appli- 
cation de  l'art.  308,  C.civ.,  lorsijue,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps,  il  y  avait  preuve  k  la  fois  de  l'adultère  de  la 
femme  et  de  l'entretien  par  le  mari  d'une  concubine  dans  la 
maison  conjugale.  —  Amiens,  1"  août  1840,  Patonnel,  [S.  42. 
2.418,  P.  42.2.24,  D.  43.2.53]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariac,  t.  1 ,  p.  282,  §  156,  note  13.  —  Contré,  Cass.,  25  juin 
1861,  Gallais,  [S.  61.1.769,  P.  63.53,  D.  6(.1.478i--Aix,  14  mars 
1843,  dame  Abram,  [P.  44.2.188]  —  Paris,  9  juin  1860,  Gallais, 
[S.  60.2.449,  P.  61.394,  D.  61.1.477]  —  Mais  celte  question  ne 
saurait  se  représenter  aujourd'hui  que  l'art.  308  est  abrogé. 

132.  —  Pour  que  la  femme  puisse  échapper  k  toute  répres- 
sion ,  il  faut  que  la  preuve  de  l'entretien  d'une  concubine  par  le 
mari  soit  absolument  et  expressément  faite.  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cide', que  le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  la  femme,  prononce 
la  séparation  à  son  profit  en  déclarant  que  les  &its  articulés 
par  elle  sont  prouvés  et  constituent  les  excès ,  sévices  et  injures 
graves  prévus  par  la  loi,  ne  comprend  pas  virtuellement  le  déUt 
d'adultère  commis  dans  la  maison  conjugale  par  son  mari ,  bien 
que  ce  fait  fût  un  de  ceux  énoncés  dans  la  requête  et  admis  en 
preuve  :  par  suite,  nulle  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  résulter 
d'un  tel  jugement  contre  la  plainte  en  adultère  formée  plus  tard 
par  le  mari  lui-même  contre  sa  femme.  —  Cass.,  7  avr.  1849, 
dame  Hamon,[3.  49.1.574,  P.  50.1.473,  D.  49.1. 186]  —  Bruxel- 
les, 23  nov.  1821,  femme  S...,  [P.  chr.] 

133.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  délit  ait  été  constaté 
par  une  juridiction  ou  par  une  autre,  pourvu  qu'il  l'ait  été  ré- 
gulièrement, et  on  a  jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  fa  femme 

fieut  opposer  à  son  conjoint  une  condamnation  prononcée  contre 
ni  par  un  tr&tunal  étrmger  et  constatant  qu'il  avait  entretenu 
une  concubine  dans  le  domicile  conjugal.  —  Paris,  12  févr.  1863, 
Landureau,  [/.  de  droU  crim.,  n.  76141 

134.  —  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu  il  faut  entendre  par  en- 
tretien d'une  concubine  dans  le  domicile  conjugal ,  V.  suprà, 
n.  5t  et  s. 

135.  —  On  s'est  demandé  k  quelle  époque  doit  se  placer  le 
délit  d'adultère  du  mari  pour  qu'il  soit  non-recevable  â  dénon- 
cer sa  femme,  et  s'il  suffit  que  la  concubine  ait  disparu  du  do- 
micile conjugal  pour  que  le  mari  rentre  dans  son  droit,  alors 
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même  que  le  temps  de  la  prescription  de  son  propre  délit  ne 
serait  pas  accomplie.  On  peut  dire  d'un  côté  que,  tant  que  la 
prescription  n'est  pas  acquise,  la  femme  reste  dans  tes  termes 
de  l'art.  33{l  et  peut  faire  condamner  son  mari,  ce  qui  lui  assure 
le  bénéfice  de  l'art.  336;  mais,  d'un  autre  ciiLé,  ne  serait-il  pas 
regrettable  d'accorder  l'impunité  à  la  femme  à  raison  de  désor- 
dres déjà,  anciens,  et  dont  son  mari  lui-mâme  aurait  fait  justice 
depuis  longtemps? 

136.  —  Décidé,  sur  ce  point,  que  la  femme  prévenue  du  délit 
d'adultère  ne  peut  être  admise  à  opposer  k  la  poursuite  du  mari 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'eiilrelien,  par  le  mari,  d'une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  qu'autant  que  l'adultère  du  mtiri 
est,  pour  ainsi  dire,  contemporain  de  celui  de  la  femme,  et  non 
lorsque  l'adultère  du  mari  s'est  produit  anciennement.  —  Cass., 
20  nov.  1885,  Mourlon,  [S.  86.1.88,  P.  86.1.180] 

137.  ~  Il  en- serait  surtout  ainsi  au  cas  où  la  femme  aurait 
pardonné  k  son  époux  cette  faute  passée.  —  Blanche,  loe.  cit. 

138.  — •  Quelque  sérieux  que  soient  les  arguments  fournis  h 
l'appui  de  cette  opinion ,  nous  croyons  qu'ils  ne  sauraient  pré- 
valoir contrel  a  rigueur  des  principes  et  que  les  art.  336,  §  2, 
et  339  n'apportant  aucune  dérogation  aux  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  prescription,  ce  sont  ces  règles  qu'il  faut  ap- 
pliquer. 

139.  —  Dès  lors,  gue  la  concubine  du  mari  ait  été  chassée  ou 
non  du  domicile  conjugal,  la  question  préjudicielle  pourra,  selon 
nous,  i^lre  soulevée  par  la  femme  tant  que  son  conjoint  n'aura 
pas  bt'néficié  de  la  prescription. 

140.  —  Une  question  voisine  de  la  précédente  est  eelle  de 
savoir  si  te  mari,  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  au 
domicile  conjugîil,  peut  ^ire  relevé  de  la  déchéance  dont  le  frappe 
l'arl.  3116,  §  2,  lorsque  celle  déchéance  a  été  encourue.  11  a  été 
jugé,  ii  cet  égard,  que  le  mari,  antérieurement  condamné  en 
vertu  de  l'art.  339,  pouvait  être  relevé  de  ta  déchéance  résultant 
pour  lui  de  l'art.  336  i»  fine,  s'il  était  établi  qu'il  avait,  depuis 
longtemps,  congédié  sa  concubine  et  fait  ainsi  cesser  le  scan- 
dale dont  il  avait  donné  le  spectacle.  —  Paris,  18  juin  1870, 
M...,  [S.  70.2.238,  P.  70.916,  D.  70.2.136]—  Sic,  Blanche,  t.  5, 
n.  1 89  ;  Le  Sellyer,  De  l'exercice  et  de  ^extindion  des  actions  pu- 
blique  et  privée,  t.  1,  n.  196;  HolTman ,  Qucittiona  ■pr^juditneiles, 
t.  3,  n,  536;  de  Valimesnil,  y"  Adultère,  n.  29;  Hevel,  L'adul- 
tère, n.  76.  —  Contra,  Montpellier,  17  juill.  1860,  (J.  du  min. 
publ.,  t.  3,  p.  215]  —  Dulruc,  t.  13,  p.  163;  Lorois ,  le  Droit,  du 
26  juin  1870. 

141.  —  Cette  opinion,  qui  se  base  sur  ce  qu'il  serait  essen- 
tiellement immoral  d'admettre  que  le  mari,  une  fois  convaincu 
d'adultère ,  ait  par  ce  fait  mtîme  perdu  à  tout  jamais  ,  quelle  que 

fuit  c^tre  la  régularité  ultérieure  de  sa  vie,  le  droit  de  dénoncer 
es  dérèglements  de  sa  femme  et  d'en  obtenir  réparation,  nous 
parait  refléter  l'intention  du  législateur.  Elle  n'est  pas  cependant 
universellement  admise.  On  prétend  qu'elle  n'est  pas  autorisée 
par  les  termes  de  l'art.  336,  §  2,  qui  sont  on  ne  peut  plus  géné- 
raux, et  ne  contiennent  aucune  restriction.  —  Montpellier,  17 
juill.  1860,  [J.  duminist.  pub.,  1.3,  p.  213]  — Sïc,  Dutruc./.rfu 
min.  pub.,  t.  3,  p.  215,  et  t.  13.  p.  163;  Lorois,  loe.  cit. 

142.  —  Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  art. 
336  et  339,  C.  pén.,  qui  déclarent  le  mari  non-recevable  à  dé- 
noncer l'adultère  de  sa  femme  lorsqu'il  a  entretenu  une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal,  ne  peuvent  pas  être  récipro- 
quement invoqués  par  l'époux  contre  son  épouse  :  en  d'autres 
termes,  le  mari,  dénoncé  par  sa  femme  pour  entretien  d'une 
concubine,  ne  peut  lui  opposer  comme  une  fin  de  non-recevoir 
l'adultère  dont  elle  se  serait  elle-même  rendue  coupable.  —  Cass., 
9  mai  1821 ,  Ladureau,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  févr.  1850,  Roger 
de  Beauvoir,  [S.  SO.1.219,  P.  52.2.180,  D.  r>0.t.i51;  —  23  mars 
I86;i.  Bfuirasset,  [S.  63.1.245,  P.  6.H.IÎ721  — Trib.  Orléans,  15 
mai  1820,  Ladureau,  [S.  sous  Cass.,  9  mai  1821,  et  P.  chr.]  — 
Paris,  8  déc.  1819,  R.  de  Beauvoir,iS.  49.2.698,  P.50.1.218)  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  4651.  —  Contra,  Carnet, 
Cod.p'M.,t.  2,  p.  m. 

143.  —  ...  Alors  surtout  que  la  poursuite  contre  le  mari  est 
dirigée  par  le  ministère  public  seul,  sans  le  concours  de  la 
femme.  —  Rennes,  21  janv.  18ol,  Boisny,  [S.  iil.2.448,  P.  51. 
1 ,388] 

144.  —  Dès  lors,  le  mari  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis 
à  cette  poursuite  jusqu'après  le  jugement  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  lui  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme.  —  Même  arrêt. 


145.  —  La  doctrine,  au  contraire,  est  partagée  sur  cette 

q^uestion.  Certains  auteurs  cherchent  k  justifier  T'inégaiité  de 
situation  des  deux  époux,  en  disant  que  la  femme,  même  cou- 
pable, a  droit  encore  k  la  protection  de  la  loi  pour  réclamer  l'in- 
violabilité du  domicile  conjugal.  — Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1651  ;  Mangin,  t.  1,  n.  144;  Meriin,  Quest.,  v"  AduU.,  §9; 
Boitard  ,  n.  440. 

146.  —  D'autres,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  aucun  fait  qui, 
pouvant  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action,  ne  puisse  être 
opposé  comme  exception  contre  l'exercice  d'une  action  de  même 
nature ,  prétendent  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre 
le  mari  et  la  femme.  —  Carnot,  sur  l'art.  336,  n.  2;  de  Vali- 
mesnil, v*  Adultère,  n.  27;  Duranton,  Cours  de  dr.  f\r.,  t.2, 
n.  574;  Marcadé,  Rev.  crit.  dejurisp.,  année  1851,  p.  118. 

147.  —  Nous  croyons ,  pour  notre  part ,  la  première  opinion 
préférable.  S'il  est  vrai  de  dire,  en  enet,  qu'en  principe,  tout 
lait  qui  sert  de  base  k  une  action  peut  servir  aussi  de  base  à  une 
exception,  on  peut  répondre  que  cette  maxime  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  délits,  lesquels  ne  se  compensent  {ns  les  uns  arec 
les  autres ,  k  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  Inc.  cit.;  Mangin ,  loe.  cit. 

148.  —  Mais  esl-il  vrai,  comme  te  prétend  Merlin  {loe.  cU.), 
que  les  deux  actions  du  mari  et  de  la  femme  puissent,  en  ce 
cas ,  marcher  parallèlement  et  aboutir  chacune  à  une  condam- 
nation? M.M.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  1651),  soutiennent  la 
négative  par  le  motif  que  l'action  du  mari  reste  frappée  de  dé- 
chéance fiès  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  lart.  339,  et 
que  l'adultère  de  la  femme  ne  le  relève  pas  de  celte  déchéance. 

149.  —  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  la  fin  de 
non-recevoir,  prévue  par  l'art.  336,  §  2,  et  relative  k  l'entretien, 
par  le  mari,  d  une  concubine  au  domicile  conjugal,  est  person- 
nelle à  la  femme  :  il  n'appartient  quk  elle,  dit  Blanche  (n.  t81f, 
i»  fine),  de  prétendre  qu'elle  a  pu  trouver,  dans  le  libertinage  de 
son  mari,  la  justification  de  sa  propre  inconduite;  mais ,  si  elle 
s'en  prévaut,  le  complice  en  profitera. 

§  4.  Connivence  du  mari  à  Vadult<!re  de  sa  femme. 

150.  —  Il  arrive  parfois  qu'un  époux  encourage  les  désordres 
de  son  conjoint ,  participe  à  ses  actes  de  débauche ,  songe  même 
k  en  tirer  profit.  Cette  circonstance  peut-elle  être  invoquée  par 
la  femme  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  de 
son  mari?  La  question  est  controversée.  Dans  l'ancien  droit, 
comme  en  droit  romain,  la  connivence  du  mari  constituait  non 
seulement  une  cause  d'indignité,  mais  un  véritable  délit;aus9i, 
dans  ce  cas,  le  ministère  public  non  seulement  recouvrait  !p 
droit  de  poursuivre  d'office  la  femme  et  son  complice,  mais 
comprenait  l'époux  dans  son-action  :  les  anciens  auteurs,  tels  que 
Jousse,  Muyart  de  Vouglanfl  et  le  Nouveau  Denisart  sont  toas 
d'accord  sur  ce  point. 

151.  —  Le  projet  du  Code  pénal  contenait  des  disposilions 
analogues  :  dans  son  art.  291,  il  n'autorisait  le  mari  k  dénoncer 
l'adultère  de  sa  femme  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait ptu  tm- 
nivé  :  s'il  y  avait  participé,  une  condamnation  k  l'amende  inter- 
venait contre  lui,  et,  en  outre,  l'épouse  coupable  et  son  complice 
devaient  être  poursuivis  d'office.  Mais  ces  dispositions  furent 
rejetées  par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  crainte  qu  elles  ne  derins- 
sent  une  cause  inutile  de  scandale.  —  Locré ,  t.  30,  p.  393  el  s. 

152.  —  Qu'erf  résulte-t-il  au  point  de  vue  de  la  législation 
qui  nous  régit  actuellement?  Rien  autre  chose  ,  répond  Mangin 
(t.  1,  n.  135),  sinon  que  le  mari  n'est  plus  passiole  d'aucune 
peine;  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  lui  soit  permis  de  dénoncff 
sa  femme,  car,  si  (comme  nous  le  verrons,  tnfrà,  n.  177  et  s.), 
la  réconciliation  des  époux  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  plainte  du  mari,  à  fortiori  celui-ci  ne  doit-il  pas  être  écouté 
quand  il  a  autorisé  les  faits  dont  il  vient  ensuite  demander  la 
répression.  —  Caen,  1"  févr.  1855,  Lecordier,  [S.  56.2.34S,  P. 
56.2.421]  —  Sic,  Merlin,  ft^p.,  v»  Adultère,  n.  9;  de  Valimes- 
nil, V  AduUére,  n.  26;  Bedel,  n.  20. 

153.  —  Les  partisans  du  système  adverse  professent,  avec 
Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  "l647),  que  l'infamie  du  mari  ne 
saurait  être  un  motif  d'impunité  complète  pour  la  femme;  ils 
pensent  donc  que,  si  les  législateurs,  en  repoussant  l'ancien 
art.  291,  avaient  eu  l'idée  d'enlever  au  mari  le  droit  d'agir,  ils 
auraient  du  moins  restitué  ce  droit  au  ministère  public  pour  que 
la  société  ne  resL&t  point  désarmée  en  présence  du  scandale.  — 
Le  Sellyer,  Dr.  crim,,  t.  2,  n.  503,  et  Act.  publ.,  t.  I»  n.  209; 
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bourguignon,  sur  l'art.  336,  t.  3,  p.  314;  Lpgraverend,  t.  1,  p. 
44;F.  Hélie,  InsL  erim.,i.  S,  n.  770;  BoiLard,  n.  440;  Morin, 
v"  Adultère,  n.  20.  —  V.  également  Dutruc,  Mémorial  du  min. 
pub.,  vo  Àdutt^e,  n.  39  ;  Revel,  t'adultère,  n.  79  ;  Blanche,  t.  5, 
n.  19t  ;  Haus,  l.  2,  n.  1097. 

154.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquencp,  que  la  connivence  de 
l'ëjpoux  à  l'adultère  de  sa  femme  ne  constitue  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  poursuite  de  ce  délit,  intentée  par  le  minis- 
tère public  sur  la  plainte  du  mari.  —  Bruxelles,  31  juill.  1874, 
X...,  S.  75.2.256,  P.  73.992] 

155.  —  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  cette  seconde  solu- 
tion est  seule  juridique  :  une  fin  do  non-recevoir  ne  se  présume 
pas  dans  le  silence  de  la  loi.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  morale, 
nous  regrettons  que  le  premier  système  n^  soit  pas  consacré 
par  une  disposition  législative.  Nous  concluons  donc  en  disant 
arec  Blanche  (t.  5,  n.  (91),  que  la  connivence  du  mari  ne  sau- 
rait justiBer  sa  Temme  mais  constitue  seulement  une  circonstance 
des  plus  atténuantes. 

150.  —  Dans  le  système  qui  admet  la  connivence  du  mari 
comme  une  fin  de  non-recevoir,  pour  cause  d'indignité,  à  ren- 
contre de  sa  plainte  ou  de  son  action  civile  (V.  suprà»  n.  152),  on 
n*esl  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  cette  fin  de  non- 
recevoir  s'étend  au  ministère  public  et  fait  obstacle  &  ce  qu'il 
poursuive  d'offîce  la  répression  de  l'adultère  de  la  femme.  La 
cour  de  Caen  s'est  prononcée  successivement,  dans  le  cours  d'une 
même  année,  pourTaFfirmalive  :  —  1"'  févr.  1855,  précité;  —  et 
pour  la  négative;  —  29  nôv.  18o5,  femme  H.  et  D.,  [S.  56.2.346, 
P.  56.2.42âl 

157.  —  Le  second  de  ces  deux  arrêts  pose  en  principe  (et  cela 
n'était  même  pas  néccsBaire,  rar  la  Cour  jugeait,  en  fait,  que  la 
connivence  n'était  pas  suffisamment  établie)  que  la  poursuite  du 
ministère  public  est  distincte  et  indépendante  de  l'action  privée, 
et  que  rtCTi  ne  saurait  en  paralyser  rejterclcp,  si  ce  n'est  le  dé- 
sistement du  mari  en  cours  d'instance  ou  l'exception  légale  ré- 
sultant de  son  propre  adultère.  Or,  si  l'on  admet  que  la  conni- 
vence de  l'époux  le  rend  indigne  de  se  plaindre,  l'action  publique 
ne  pourrait  être  accueillie,  puisqu'elle  ne  procède  bien  qu'autant 
qu'elle  a  pour  base  une  dénonciation  reeevabte  de  la  part  du 
mari.  L'arrêt  du  1"  févr.  1835,  basé  sur  cette  dernière  considé- 
ration, avait  du  moins  pour  lui  la  logique,  et  sa  décision  sur  la 
seconde  question  du  litige  concordait  parfaitement  avec  ses  pré- 
misses. 

15S.  —  Le  vrai  principe,  en  effet,  c'est  que  l'art.  336,  §  1,C. 
pén.,  est  impératif  et  que  dès  lors  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  d  office  une  femme  pour  adultère  dans  aucun  cas, 
pas  plus  dans  celui  où  il  y  a  scandale  public  que  dans  celui  ofi 
la  connivence  du  mari  est  établie.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t. 
4,  n.  1647;  Mangin  ,  t.  l,  n.  435;  Bourguignon,  sur  l'art.  336, 
n.  1  ;  Le  Seilyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  498. 

i50. —  Si  la  femme  ne  peut  tirer  de  la  connivence  du  mari 
à  l'adultère  qu'elle  a  commis  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion du  ministère  public,  il  est  bien  éNident  qu'il  faut  en  dire 
autant  du  mari  dans  l'hypothèse  inverse,  car  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  distinguer  entre  les  époux. 

lOO.  —  ...  Et  il  faut[>ar  à  fortiori,  appliquer  les  mômes  prin- 
cipes aux  complices. 

§  6.  Sévices  ou  injures  graves. 

161.  — Les  anciens  auteurs,  s'appuyant  sur  les  traditions 
du  droit  romain  ,  voyaient  volontiers  une  excuse  absolue  de  l'a- 
dultère dans  certains  faits,  tels  que  les  mauvais  traitements  ou 
l'inconduile  du  mari,  k  la  condition  cependant  qu'ils  fussent 
graves  et  bien  établis  :  «  le  mari,  disaient-ils,  a  alors  donné  lui- 
même  occasion  k  l'injure  qui  lui  est  faite.  »  Cette  cause  d'abso- 
lution n'est  plus  admise  aujourd'hui.  L'irritation  qu'en  peut  res- 
sentir la  femme  ne  saurait,  en  elTet,  être  assimilée  à  la  contrainte, 
eiclusive  de  toute  volonté,  qui  peut  justifier  un  crime  ou  délit 
(art.  64,  C.  pén.).  Au  reste,  en  matière  d'adultère,  la  loi  n'admet 
qu'une  seule  excuse  absolutoire  et  l'indique  explicitement  dans 
le  second  paragraphe  de  l'art.  336.  La  Cour  suprême ,  par  ce  mo- 
tif, a  jugé  que  les  sévices  et  injures  graves  ne  constituaient  nul- 
lement une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  en  adultère, 
dans  une  espèce  qui  était  cependant  exceptionnellement  favo- 
rable. —  Gass.,  7avr.  1849,  dame  Hamon,  [S.  49.1.574,  P.  50. 
1.473,  D.  49.1.186]  —  Paris,  13  mars,  1826,  de  Cairon,  [S.  et 
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P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1642;  Blanche , 
t.  r>,  n.l9Û. 

162.  —  Ici,  encore,  nous  devons  dire  que  la  solution  doit 
être  la  môme  h  l'égard  des  deux  époux. 

163.  —  ...  Et  les  complices  no  seraient  pas  plus  admis  que 
les  époux  k  se  prévaloir  de  cette  fin  de  non-recevoir. 

g  7.  Désistement  et  réeonHUation. 

164.  —  Le  mari  a-t-il  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites  com- 
mencées pour  adultère,  en  se  désistant  de  se  plainte  ou  en  se 
réconciliant  avec  sa  femme  et  en  la  reprenant  avec  lui?  Cette 
question  était  autrefois  très  controversée,  et  la  négative  a  été 
soutenue  notammfnt,  par  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Minist. 
pubL,  n.  6.  — V.  Cass.,  22  août  1816,  (sol.  impl.),dame  C...,  [S. 
chr.l 

165.  —  L'affirmative  est  aujourd'hui  universellement  admise: 
elle  a  pour  elle  d'alwrd  l'autorité  de  l'ancienne  jurisprudence; 
elle  a  pour  elle  également  cette  considération,  qu'il  serait  con- 
tradictoire de  continuer  les  poursuites  malgré  la  volonté  du 
mari,  quand  son  assentiment  est  nécessaire  pour  les  commencer 
et  qu'il  peut  en  anéantir  les  effets,  après  ia  condamnation,  ne 
reprenant  sa  femme;  en6n,  elle  se  recommande  du  véritable  in- 
tén^tde  la  société  qui  est  de  faciliter  la  réconciliation  des  époux 
et  d'éviter  un  scandale  public.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1643;  Blanche,  t.  a,  n.  178;  Carnol,  sur  l'art.  1,  C.  instr. 
crim.;  Legraverend,  t.  1,  p.  48;  Mangin,t.  1,  n.  136;  Merlin, 
Quest.,v''  AduUère,  §4. 

166.  —  Le  mari,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  porter 
plainte  en  cas  d'adultère  de  sa  femme,  et  de  mettre  ainsi  en 
mouvement  l'action  publique  (C.  pén.,  art.  336),  peut  rlotic  aussi 
arrêter  les  poursuites  en  se  désistant  de  sa  plainte  ou  en  se  ré- 
conciliant avec  sa  femme.  —  Cass.,  7  aoiH  1823,  Poutard,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  27  sept.  1839,  Moreau,  [S.  40.1.83,  P.  39.2.613]; 

—  8  aoiU  1867,  Jariier,  (S.  68.1.93,  P.  68.187,  D.  67.1.464]  — 
Montpellier,  25  mai  1835,  femme  C...,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  6 
dec.  1838,  Liauïy,  [S.  39.1.213,  P.  39.1.175]  —  Pau,  27  juill. 
1860,  Vivié,  [S.  61.2.78,  P.  61.515]  —  Toulouse,  H  avr.  1861, 
Scribe.  [S.  63.2.13,  P.  62.833] 

167.  — ...  lïit  cela ,  alors  même  que  le  désistement  n'intervien- 
drait qu'*'n  iipppl  :  car  tant  que  l'instance  existe,  le  mari  est 
maître  d'en  arrêter  la  marche  et  d'en  prévenir  les  résultats.  — 
Cass.,  17aoiH  1827,  Aujogne,LS.  et  P.  chr.];  —  27  sept.  1839, 
précité.  —  Paris,  1»'  déc.  1842,  Ci-utat,  P.  43.1.190] 

168.  —  Mais  une  difficulté  s'élève  sur  le  point  de  savoir  à. 
quelles  conditions  devra  satisfaire  le  désistement  du  mari  pour 
opérer  l'extinction  de  l'action  publique.  L'art.  336,  C.  pén.,  donne 
au  mari ,  après  la  condamnation  prononcée  pour  adultère,  le  droit 
d'en  arrêter  l'effet,  k  la  condition  de  consentir  à  reprewlre  sa 
femme.  Celle  disposition  doit-elle  recevoir  application  dans  le 
cas  oi^  le  mari,  après  avoir  porté  plainte  pour  adultère  de  sa 
femme ,  déclare  retirer  sa  plainte?  En  d'autres  termes,  le  désis- 
tement du  mari  n'est-il  efficace  ,  et  ne  met-il  un  obstacle  absolu 
à  la  continuation  des  poursuites  qu'autant  que  le  mari  aura 
consenti  à  reprendre  sa  femme,  comme  le  prescrit  l'art.' 337,  §  2, 
au  cas  de  condamnation  prononcée?  La  Cour  de  cassation,  dans 
le  premier  étal  de  sa  jurisprudence,  semble  bien  avoir  reconnu 
au  mari  le  droit  d'arrêter  les  poursuites,  en  retirant  purement  et 
simplement  sa  dénonciation.  «  Attendu ,  dit  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  7  août  1823,  précité,  que  non  seulement  le  minis- 
tère public  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  d'olTice  le  fait  d'adul- 
tère ,  mais  encore  que  ses  poursuites  ne  peuvent  être  légalement 
exercées  que  sur  une  dénonciation  du  mari,  contre  laquelle  il 
n'existe  pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconciliation  anté- 
rieure ,  opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés  ;  et  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal, 
lorsque,  pendant  les  poursuites,  le  mari  relire  sa  difnonciaiion 
par  une  décUiration  formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit  l'effet  par 
un  pardon  ou  par  une  réconciliation  résultant  de  circonstances 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux.  »  — Ainsi,  d'après 
cet  arrêt ,  le  mari  a  un  double  moyen  d'arrêter  les  poursuites  en 
adultère  :  il  peut  anéantir  l'effet  de  sa  plainte  en  pardonnant  à 
sa  Femme  et  en  reprenant  la  vie  commune  ;  il  peut  aussi,  ;Mir  une 
iféclaration  formeiU- ,  retinT  sa  plainte.  L'arrêt  n'ajoute  pas  que 
cette  déclaration  n'aura  d'effet  qu'autant  que  le  mari  aura  con- 
senti, dans  les  termes  de  l'art.  337,  §  2,  C.  pén.,  à  reprendre 
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sa  femme.  On  peut  en  conclure  que ,  d'après  la  doctrine  consa- 
crée par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  7  août  1823,  le 
seul  désistement  du  mari  suffit  à  arrêter  les  poursuites. 

169.  —  La  Cour  de  cassation  de  Liè^  a  jugé  en  ce  gens,  par 
arrél  du  iîévr.  1825,  que  l'action  publique  est  éteinte,  en  ma- 
tière d'adultère,  lorsque  le  mari  retire  sa  plainte  pendant  l'ins- 
tance  d'appel  du  jugement  de  condamnation,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  consentir  à  reprendre  sa  femme ,  l'art.  337,  §  2, 
C.  pén.,  n'étant  applicable  que  dans  le  cas  où  il  y  a  une  peme 
définitivement  prononcée.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trébutien, 
Lais  né- Des  hay  es  et  Guiliouard  ,  t.  2,  n.  197,  p.  136;  Le  Sellyer, 
Traita  de  ^exercice  et  de  l'extinction  des  act.  pubL  etpriv.,  1. 1,  n. 
412. 

170.  —  La  Cour  dë  cassation,  toutefois,  n'a  pas  persévéré  dans 
la  jurisprudence  inaugurée  par  son  arrêt  du  7  août  1823,  et  si 
elle  n'a  pas  eu  à  résoudre  in  terminis  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, elfe  a  très  nettement  répudié  dans  ses  arrêts  la  doctrine 

3UI  autorise  le  mari  k  mettre  nn  aux  poursuites  en  se  désistant 
e  sa  plainte.  Dans  un  premier  arrêt ,  du  23  août  1848,  D...,  [S. 
48.1.731,  P.  49.1.577),  elle  attribue  au  seul  rapprochement  des 
époux  l'effet  d'opérer  l'extinction  de  l'action  publique  :  >'  Attendu 
que...,  dès  aue  le  mari  a  porté  devant  la  partie  publique  la  dé- 
nonciation au  délit  dont  il  s'agit,  il  peut  rester  complètement 
ëtranf^r  aux  actes  de  la  poursuite,  tant  qu'il  n'use  pas  du  droit 
qui  lui  appartient  de  se  désister  de  sa  dénonciation  et  d'en  arrê- 
ter les  enets  en  consentant  &  reprendre  sa  femme;  —  Attendu 
que  le  désistement  autorisé  par  1  art.  337,  C.  pén.,  ne  peut  con- 
sister que  dans  le  rapprochement  des  époux ,  puisque  ses  effets 
sont  subordonnés  à  la  condition  impérative  que  le  mari  consen- 
tira à  reprendre  sa  femme;  qu'il  est  bien  évident  que  la  volonté 
du  législateur  n'a  pas  été  de  créer  en  faveur  du  mari  un  droit- 
illimité  de  grâce  ou  de  pardon ,  puisqu'il  n'a  prononcé  l'extinc- 
tion de  la  poursuite  et  l'abolition  de  la  condamnation  qu'à  la 
condition  et  en  vue  de  la  réconciliation  des  époux;  —  Attendu 

3ue  les  principes  ci-dessus  posés  s'appliquent  ù  toutes  les  phases 
e  la  poursuite  en  adulte  ».  Et  la  même  solution  parait  résul- 
ter d'un  arrêt  du  31  août  1855,  B...,  [S.  55.1.753,  P.  56.1.16], 
où  il  est  dit  «que  le  ailôncede  ce  dernier  (du  mari)  sur  les  actes 
de  la  procédure  correctionnelle,  son  abstention  d'y  prendre  part, 
ne  font  aucunement  présumer  ta  rétractation  de  sa  plainte;  que 
le  seul  mtyenpour  luit^arréter  te» poursuites  est  son  consentement 
à  reprendre  su  femme.  » 

171.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  désistement  par 
le  mari  de  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa  femme, 
ne  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  poursuites  en 
adultère  qu'autant  que  le  mari,  en  se  désistant,  a  consenti  à 
reprendre  sa  femme.  —  Nancy,  7  mû  1885,  S...,  [S.  85.1.105, 
P.  85.1.576] 

172.  —  Cette  interprétation  soulève  d'assez  graves  objections. 
L'art.  337,  §  2,  ne  vise  que  l'hypothèse  où  une  condamnation  défi- 
nitive est  intervenue  contre  la  femme.  Le  droit  aue  cet  article 
concède  au  mari  de  faire  cesser  l'effet  de  la  conaamnation  est, 
en  réalité,  l'exercice  d'un  droit  de  grâce;  et  l'on  comprend 
qu'en  accordant  au  mari  une  prérogative  aussi  exceptionnelle, 
te  législateur  en  ait  subordonné  l'exercice  à  des  conditions  de 
nature  h  établir  qu'une  réconciliation  effective  a  rapproché  les 
deux  époux ,  et  que  le  mari  n'ouvre  à  sa  femme  les  portes  de  la 
prison  que  pour  reprendre  avec  elle  la  vie  commune.  Les  motifs 
d'un  ordre  tout  particulier  sur  lesquels  est  fondé  l'art.  337,  §  2, 
permettent-ils  d'en  étendre  l'application  à  une  hypothèse  autre 
que  celle  qu'il  a  prévue?  On  peut  en  douter.  Et,  si  l'on  ne  peut 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  337,  §  2,  pour  décider  que  le 
désistement  de  la  plainte  devra  être  accompagné  du  consentement 
du  mari  à  reprendre  sa  femme ,  ne  sera-t-on  pas  amené  à  recon- 
naître que  la  déclaration  formelle ,  par  laquelle  le  mari  retire  sa 
plainte  en  adultère,  aura  pour  effet,  tout  aussi  bien  que  la  récon- 
ciliation, de  mettre  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites, 
puisqu'elle  manifeste,  d'une  manière  tout  aussi  évidente  que  la 
réconciliation,  la  volonté  du  mari  de  tenir  pour  non  avenue  sa 
dénonciation? 

173.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  est-elle  revenue  à  son 
ancienne  jurisprudence  de  1823,  en  décidant  que  le  désistement 
par  le  mari  de  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa 
femme  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  poursuites 
en  adultère,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  mari,  en  se  désis- 
tant, ait  consenti  à  reprendre  sa  femme.  —  Cass.,30  juill.  1885, 
S...,  [S.  86.1.188,  P.  ^6.1.426] 


[     174.  —  La  cour  de  Montpellier,  dans  son  arrêt  du  25  mai 

1835,  précité,  a  décidé  que,  aans  le  cas  de  d^ïstement  du  paari, 
I  les  juges  pouvaient,  en  ordonnant  la  cessation  des  poursuites, 
condamner  la  femme  aux  frais  envers  le  "Trésor.  —  Mais  cette 
solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet,  il  n'y  a 

Sue  la  partie  qui  succombe  qui  puisse  être  condamnée  aux  dépens, 
r,  lafemme  ne  succombe  point  lorsque  la  plainte  est  retirée;et 
pournous  servir  des  termes  mêmes  de  l'art.  194,  C.  inst.  crim., 
aucune  eonda/nnatton  n'est  prononcée.  La  cour  de  Montpeilier  a 
fait  un  faux  raisonnement;  elle  prétend  que  le  mari  ne  peut 
libérer  sa  femme  des  frais  avancés  par  le  Trésor.  Il  n'y  aurait 
pas  de  doute  si  la  femme  était  reconnue  coupable;  mais  elle  est 
présumée  innocente  tant  qu'aucune  condamnation  n'est  inter- 
venue, et  le  tribunal  ne  peut  rien  préjuger  sur  sa  culpabilité. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  lui  imposerait  une  charge  qui  ne  peut 
être  que  l'accessoire  d'une  condamnation.  On  a  voulu  que  le 
mari  mt  [Mssible  des  frais  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Si  une 
action  était  exercée  à  ce  sujet,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la 
voie  civile.  Le  ministère  pubUc ,  pour  prévenir  le  préjudice  qu'un 
désistement  cause  au  Trésor,  fera  donc  sagement  d'exiger  que  k 
mari  se  porte  partie  civile  quand  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  ré- 
conciliation. 

175.  —  Par  suite  de  ce  principe,  que  le  désistement  du  mari 
éteint  l'action  publique  aussi  bien  que  l'action  civile,  il  fout 
décider  que  la  rétractation  ultérieure  ae  ce  désistement  ne  pour- 
rait faire  revivre  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Bordeaux, 
2  aoiH  1850.  Dufour,  [S.  50.2.501 ,  P.  52.1.533,  D.  51.2.171] 

176.  —  Mais,  si  des  faits  nouveaux  d'adultère  venaient  à  se 
produire  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  pourraient  faire  revivre  les 
faits  anciens  :  les  uns  et  les  autres  seront  donc  compris  daas  le 
droit  de  plainte  du  mari,  et  l'action  du  ministère  public  repren- 
dra dans  ce  cas,  toute  sa  force  :  ce  n'est  que  l'application  des 
principes  posés  dans  les  art.  272  et  273,  C.  civ.,  principes  qui, 
d'ailleurs ,  étaient  déjà,  généralement  admis  dans  l'ancien  droit. 

—  Cbauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  333;  Blanche,  t.  3,  n.  180; 
Morin ,  Rép.»  v»  Adultère,  §  4. 

177.  —  Le  désistement  du  mari  doit-il  être  formel  pour  <]ue 
traction  en  adultère  s'éteigne?  La  négative  nous  parait  certaine 
et  nous  croyons  que  la  réconciliation ,  survenue  soit  depuis,  soit 
même  avant  la  plainte,  entre  les  époux,  produira  les  mêmeB 
eflets  qu'un  désistement,  qu'elle  fait,  d'ailleurs,  présumer:  cette 
règle  est  puisée  dans  la  pensée  morale  de  la  loi  qui  appelle  sans 
cesse  le  pardon  de  chacun  des  conjoints  sur  les  fautes  de  l'ati- 
Ire.  Elle  est  généralement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence; nous  pouvons  ajouter  qu'elle  est  conforme  à  l'anciea 
droit.  ~  Cass.,  7  août  1823,  Poutard,  [3.  et  P.  chr.l;  —  17 
aoùl  1827,  Aujogne,  ^S.  et  P.  chr.|;  —  27  sept.  1839,  Moreau, 
[S.  40.1.83,  D.  39.2.613]  —  Pau,  27  juill.  1860,  Vivié,  [S.  61.1 
78,  P.  61.515]  —  Toulouse,  11  avr.  1861,  Scribe,  [S.  63.2.13.  P. 
62.833,  D.  61.2.91]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1644; 
Blanche,  t.  5,  n.  178  et  188;  Ortolan,  n.  1698;  Carnet, surl'art. 
336;  F.  Hélie.  t.  2,  p.  271. 

178.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  réconciliation  ait  été 
de  courte  durée  :  du  moment  où  elle  est  intervenue^  le  mari  ne 
peut  plus ,  en  persistant  dans  sa  plainte ,  en  anéantir  les  effets. 

—  Cass.,  8  déc.  1832,  Gieger,  [S.  33.1.528,  P.  chr.J;  —  9  févr. 
1839,  Liauzy,  [S.  39.1.213,  P.  39.1.291]  —  Toulouse,  6  déc. 
1838,  sous  Cass.,  9  févr.  1839,  Liauzy,  [S.  39.1.213,  P.  39.1. 
291]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  179. 

179.  —  La  réconciliation  peut,  comme  le  désistement,  être 
expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  ressort  de  lettres 
ou  d'écrits  desquels  il  résulte  que  le  mari  a  pardonné  à  sa  femme 
après  avoir  eu  connaissance  de  ses  dérèglements.  —  Besançon, 
30  févr.  1860,  [J.  de  droit  crim.,  année  1860,  p,  1861 

180.  —  La  réconciliation  tacite  s'induit  des  circonstances, 
et  les  caractères  n'en  pouvant  être  déterminés  par  la  loi ,  il  ap- 

fiartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits  d'oi^  l'on  prétend 
aire  résulter  cette  6n  de  non-recevoir.  —  Cass.,  7  août  1823, 
précité;  —  17  août  1827,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1644. 

181.  —  Cette  appréciation,  de  la  part  des  juges  du  fond,  est 
souveraine  :  le  refus  même  de  déclarer  pertinents  et  admissibles 
(les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  fin  de  non-recevoir  de  réconci- 
liation et  d'en  ordonner  la  preuve,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême.  —  Cass.,  3  juill.  1846,  Routtier,  [D.  46.4.11J 

182.  —  Toutefois,  si  les  juges  avaient  constaté  des  laits 
d'où  résultât  nécessairement  ta  réconciliaUon ,  et  que  cependant 
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ils  eussent  refusé  d'en  tirer  les  conséquences  légales,  la  Cour 
de  cassatloD  devrait  annuler  leur  décision;  c'est  ce  qu'ellf!  u  fait 
dans  une  espèce  oii,  après  avoir  relaté  :  i"  «  que  pendant  l'ins- 
tance en  adultère,  le  mari  était  allé  plusieurs  fois  voir  sa  femme, 
et  qu'il  avait  présenté  et  fait  inscrire  comme  son  fils  l'enfant  dont 
elle  était  accouchée;  2"  qu'il  avait  été  vu  embrassant  sa  femme, 
lui  portant  des  bouquets  a  l'occasion  âe  sa  fêle  et  sortant  en  voi- 
ture avec  elle  » ,  la  cour  de  Paris  avait  cependant  déclaré  qu'il 
ne  résultait  pas  de  là  une  réconciliation.  —  Cass.,  8  déc.  1832, 
précité. 

183.  —  Quels  sont  maintenant  les  principaux  faits  qui  ont 
été  invoqués  en  pratique  pour  établir  la  réconciliation? 

184.  —  Il  a  été  décidé,  k  cet  éeard,  que  la  sommation  faite 
à  sa  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  ne  saurait  suiïîre 
pour  emp^ber  le  man  de  porter  plainte  en  adultère.  —  Paris , 
Il  août  d8H,  Doin,  [P.  43.2.804] 

185.  —  ...  Que  le  fait  seul ,  de  la  part  du  mari  oui  a  obtenu 
contre  sa  femme  une  condamnation  pour  cause  d'adultère,  d'a- 
voir ramené  celle-ci  au  domicile  conjugal,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  impliquant  une  réconciliation  de  nature  à  faire  ces- 
ser l'effet  de  la  condamnation ,  alors  qu'il  est  constant  que  cette 
femme  a  toujours  été  traitée  par  son  mari  comme  une  servante, 
et  que  toute  relation  d'affection  et  d'amitié  a  cessé  entre  eux.  — 
Orléans,  29  nov.  1853,  Brunet,  [P.  o4.2.532]  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 9  fruct.  an  XII,  Laclotte,  [S.  et  P.  chr.] 

186.  —  Mais  si,  en  principe,  la  continuation  de  résidence 
(Ihiis  le  domicile  conjugal  par  la  femme  poursuivie  en  adultère 
ne  peut  seule  et  en  elle-même  être  constitutive  de  la  réconcilia- 
tion entre  les  époux,  néanmoins  ce  fait,  réuni  k  d'autres  cir- 
constances, telles,  par  exemple  ,  que  celtes  résultant  de  ce  que 
le  mari,  après  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation, 
a  ostensiblement  emmené  sa  femme  au  domicile  conjugal ,  où  il 
l'a  replacée  à  la  tète  de  ses  affaires ,  et  de  ce  que  la  femme  n'a 
point  interjeté  appel  du  jugement,  tandis  que  le  complice  s'était 
porté  appelant,  ne  permrt  pas  de  mettre  en  doute  le  rapproche- 
ment entre  les  époux.  —  Grenoble,  17  janv.  4830,  L...,  [S.  50. 
2.225,  P.  50.4.533,  D.  51.5.15] 

187.  —  A  fortiori,  la  cohabitation  des  deux  époux  dans  le  même 
lit  constitue-t-elle  une  réconciliation.  —  Toulouse,  6  déc.  1838, 
Liauzy,  [P.  39.1.175]  —  Conlrà  (en  matière  de  sép.  de  corps), 
Bourges,  16  juin  1880,  T...,  {arrêt  inéiiit  en  cette  partiel. 

188.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  cette  cohabitation  ne 
suffit  pas  si  elle  n'est  accompagnée  d  autres  circonstances.  — 
Cass.,  4  avr.  1808,  Vertomen,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  F.  Hélie,  t. 
2,  p.  289. 

189.  —  La  grossesse  de  l'épouse ,  survenue  depuis  la  con- 
naissance acquise  par  le  mari  ae  l'adultère ,  est-elle  une  preuve 
de  réconciliation,  et  la  femme  peut-elle  l'invoquer  comme  fin  de 
non-recevoir  à  l'encontre  de  la  poursuite  correctionnelle  dont  elle 
est  l'objet?  L'aftlrmaUve  se  fonde  surtout  sur  la  présomption  lé- 
gale établie  par  l'art.  312,  G.  civ.  —  Bedel,  p.  32. 

190.  —  Les  partisans  de-la  négative  répondent  que  la  maxime 
pater  is  est...,  consacrée  par  ledit  article,  a  été  établie  unique- 
ment en  faveur  de  l'enfant  et  n'est  pas  destinée  h  protéger  ta 
mère  :  il  leur  semble,  d'ailleurs,  immoral  que  la  femme  puisse 
trouver  l'impunité  dans  un  fait  qui  serait  un  nouvel  outrage  pour 
le  mari.  —  De  Vatimesoil,  v"  AduUére,n.  25. 

191.  —  Il  n'apparaît  pas  que  la  question  ait  été  encore  jugée, 
du  moins  par  la  Cour  de  cassation.  Nous  inclinons,  quant  à 
nous ,  à  penser  que ,  si  le  mari  ne  dénonçait  pas  le  second  adul- 
tère, duquel  la  grossesse  serait  résultée ,  il  y  aurait  présomption 
grave,  en  faveur  de  la  femme,  que  cette  grossesse  est  l'œuvre 
de  l'époux  et  que,  dès  lors,  il  y  a  eu  réconciliation;  c'est  là, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait  qui  n'appelle  ,  en  droit,  aucune 
solution  de  principe. 

192.  —  On  conçoit  donc  que  le  simple  fait,  par  le  mari,  de 
n'avoir  pas  usé  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  former  une 
actioD  en  désaveu,  ne  peut  ôtre  considéré  comme  emportant,  en 
l'alMeace  de  toute  autre  circonstance,  la  preuve  de  la  réconci- 
liation. En  effet,  l'absence  de  désaveu  peut  avoir  une  tout  autre 
cause .  et  notamment ,  malgré  l'adultère ,  l'incertitude  sur  l'illé- 
gitimité de  l'enfant.  —  De  Vatimesnil,  n.  24. 

193.  —  La  transaction,  à  prix  d'argont,  sur  l'adultère,  met- 
trait obstacle  à  toute  poursuite  ultérieure  du  mari,'  car  elle 
prouverait,  d'une  manière  incontestable,  la  remise  de  l'offense. 
—  De  Vatimesnil,  n.  17.  —  Et  il  faudrait  le  décider  ainsi,  soit 
que  la  transaction  fût  intervenue  entre  les  deux  époux ,  si  immo- 
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rai  que  pùt  être  un  pareil  contrat,  soit  qu'elle  se  fût  produite  en- 
tre le  mari  et  le  complice,  à  l'égard  duquel  la  jurisprudence  re- 
connaît au  premier  chef  une  action  en  dommages  et  intérêts. 

—  V.  infrà,  n.  319  et  s. 

194.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réconciliation  n'est  pas 
seulement  une  circonstance  atténuante  ou  une  excuse;  qu'elle 
n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la  culpabilité,  mais  d'anéantir  la 
poursuite  elle-même  :  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
la  cour  d'assises,  saisie  d'une  poursuite  en  adultère  par  suite  de 
la  connexité  de  ce  délit  avec  le  crime  de  vol  imputé  au  complice 
de  la  femme,  est  compétente  pour  statuer,  sans  assistance  du 
jury,  sur  les  faits  de  réconciliation  qlie  la  femme  oppose  k  l'ac- 
tion du  mari.  —  Cour  d'ass.  Seine,  10  févr.  1834,  Ruidiaz,  [S. 
34.2.225,  P.  chr.] 

18®.  —  C'est  naturellement  à  l'épouse  (nous  verrons ,  infrà, 
n.  203  et  s.,  qu'il  en  est  de  même  pour  le  mari),  qui  repousse  la 
plainte  en  adultère,  en  articulant  qu'il  y  a  eu  réconciliation, 
qu'incombe  la  preuve  de  celle-ci ,  car  c'est  un  moyen  de  défense, 
et  il  appartient  k  tout  demandeur  en  exception  d'établir  le  bien 
fondé  de  son  exception. 

196.  —  La  prouve  du  rapprochement  des  deux  époux,  s'il  est 
nié,  se  fait  par  lettres  ou  autres  écrits,  par  témoins  ou  au  moyen 
d'interrogatoires  sur  faits  et  articles.  —  De  Vatimesnil,  v"  Adul- 
tère, n.  21.  — V.  au  surplus,  infrà,  v'"  Divorce,  Séparation  de 
corps. 

197.  —  Cette  preuve  peut  encore  se  faire  par  la  voie  du  ser- 
ment décisoire...  —  Trêves,  28  mai  1813,  Wendelin,  [S.  et  P. 

chr.l 

198.  —  ...  Ou  même  au  moyen  du  serment  déféré  d'office. 

—  Bedel,  n.  19. 

109. —  Ajoutons  que  l'exception  de  réconciliation  acquise  à 
la  femme  disparaît  s'il  y  a  continuation  de  commerce  adultérin. 

—  Cass.,  lOjuilL  1850,  P...,  [S.  50.1.S57,  P.  32.1.558,  D.  50. 
1.3011 

200.  —  Le  désistement  et  la  réconciliation  sont-ils  des  fins 
de  non-recevoir  particulières  à  l'action  du  mari,  ou  peut-on  les 
élever  également  contre  la  poursuite  de  la  femme  ? 

201.  —  On  admet  généralement  que  le  désistement,  par  la 
femme,  de  sa  plainte  contre  son  mari  pour  entretien  d'une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  n'a  pas  pour  effet  d'arrêter  les  pour- 
suites du  ministère  public,  surtout  après  condamnation  pronon- 
cée en  première  instance;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  du  désistement  de  la  plainte  portée  par  l'époux  contre  l'é- 
pouse pour  adultère.  —  Paris,  12  mars  1858,  Louziène,  [S.  58. 
2.339,  P.  58.920]  —Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1630; 
Blanche,  t.  5,  n.  206;  Boitard,  n.  441;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  106; 
Morin,  Réf.,  v"  AduU.,  n.  21  ;  Jourii.  de  dr.  crim.,' année  1850, 
p. 128. 

202.  —  Il  a  été  jugé  toutefois ,  que  lorsque ,  sur  la  plainte  de 
sa  femme ,  le  mari  a  été  condamné  pour  adultère ,  le  désistement 
de  celle-ci ,  intervenu  avant  que  le  jugement  de  condamnation  aU 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  pour  effet  d'arrêter  les  pour- 
suites et  de  faire  tomber  le  jugement.  —  Néanmoins,  le  mari 
doit  être  condamné  aux  dépens  exposés  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Paris,  11  avr.  1850,  Bell,  [S.  50.2.226,  P.  50.1.419, 
D.  50.5.17]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  339;  Mangin ,  t.  i,  n.  144. 

—  V.  toutefois  Bernât  Saint-Prix,  Proc.  des  (fit.  correc(.,l.  1, 
n.  295. 

203.  —  Quant  tt  la  réconciliation,  on  admet,  au  contraire, 
qu'elle  a  pour  effet  d'éteindre  la  plainte  de  la  femme  aussi  bien 
que  la  dénonciation  du  mari.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n. 
1643;  Mangin,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  501.  — 
Contra,  Blanche,  loc.  cit. 

204.  —  En  tous  cas,  si  le  mari  se  prévalait  de  la  grossesse 
(le  sa  femme  fsurvenue  depuis  la  connaissance  —  acquise  par 
celle-ci  —  de  rentrelien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal) 
comme  d'une  preuve  de  réconciliation  pour  repousser  la  plainte 
dont  il  est  l'objet ,  comme  la  femme  ne  pourrait  être  admise  k 
repousser  ce  moyen  qu'en  faisant  pour  ainsi  dire  l'aveu  d'un 
aaullère,  il  est  évident  qu'elle  n'y  serait  pas  admise. —  De  Va- 
timesnil, v»  Adultère,  n.  23. 

205.  —  Reste  à  rechercher  maintenant  l'influence  de  ces  deux 
fins  rte  non-recevoir  à  l'égard  des  complices. 

206.  —  Pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  être  sou- 
levées dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  d'abord  poser  en  principe 
aue  l'action  dirigée  contre  le  complice  d'adultère  est  indivisible 
ne  celle  qui  peut  être  exercée  contre  l'épouse,  auteur  principal 
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du  délit.  Il  en  résulte  que  l'exception  de  désistement  et  dn  ré- 
conciliation peut  ^tre  invoquée  mtîme  par  le  complice,  sauf  cer- 
taines distinctions  que  nous  avons  à  mire  connaître.  —  Cass., 
22  juin  1839,  [Bull,  crim.,  n.209];  —  8  août  1867,  Jarlied ,  [S. 
68.1.93,  P.  68.187,  D.  67.1.464]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1646.  —  Examinons  successivement  les  effets  du  désis- 
tement et  ceux  de  la  récoDcilialion. 

207.  —  Le  désistement  peut  se  produire  soit  avant  qu'aucune 
condamnation  n'ait  été  prononcée ,  soit  après  un  jugement  de 
condamnation ,  mais  avant  que  ce  jugement  ait  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée,  soit  enfin  après  une  condamnation  devenue 
définitive.  Le  désistement  donné  par  le  mari  de  sa  plainte  contre 
sa  femme,  avant  qu'aucune  condamnation  n'ait  été  prononcée, 
efface  le  délit  ou  plutôt  en  suppose  légalement  l'inexistence;  il 
éteint  donc  l'action  publicjue  au  regara  même  du  complice  :  en 
effet,  s'il  n'y  a  pas  ae  délit,  et  parlant  pas  d'auteur  principal, 
comment  pourrait-il  y  avoir  un  complice?  —  Cass.,  17  aoiH1827, 
Aujogne,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  sept.  1839,  Moreau,  [S.  40.1.83, 
P.  39.2.613]  —  Lyon,  12  juill.  1827,  sous  Cass.,  17  aoiU  1827, 
précité.  —  Toulouse,  6  déc.  1838,  Liauzy,  [P.  39.1.175]  —  Sic, 
Blanche,  t.  5,  n.  181  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t- 4,  n.  1622;  Man- 
gin  ,  t.  1,  n.  137;  Legraverend,  t.  1,  p.  46.  —  Contra,  Rouen  , 
1"  aoiU  1816,  M...,  [S.  et  P.  chr.] 

208<  ■ —  Lorsque  le  désistement  intervient  après  un  jugement 
de  condamnation ,  mais  avant  que  ce  jugement  ait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  condam- 
nation n'est  devenue  définitive  à  l'égard  d'aucun  des  deux  pré- 
venus ou  n'a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de 
la  femme  seulement.  Dans  le  premier  cas ,  le  principe  que  nous 
venons  de  poser  reçoit  encore  son  application.  —  Cass.,  oct. 
1860,  Vivie,  [S.  61.2.78,  P.  61.515] 

208  bis.  —  Le  désistement  donné  pendant  le  délai  d'appel  fait 
donc  cesser  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  en  première 
instance,  non  seulement  à  l'égard  de  la  femme,  mais  encore  à 
l'égard  de  son  complice.  —  Paria ,  12  juin  1830,  Créteau,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  ioccU. 

209.  —  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  désistement  n'inter- 
vient qu'en  cause  d'appel.  —  Paris,  1*'  déc.  1842,  Cieutat,  [P. 
43.1.100]  —  Bastia,  la  déc.  1843,  Raggi,  [P.  44.1.210]  —  Poi- 
tiers, 23  févr.  1860,  P.,  [P.  60.893| 

210.  —  La  cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  23  févr.  1860,  a 
décidé  seulement  que,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  les  dépens 
devaient  être  mis  è.  la  charge  des  appelants  solidairement  :  nous 
repouBEons  cette  doctrine,  basée  sur  ce  que  la  condamnation 
aux  frais  ne  serait  pas  une  peine,  par  les  raisons  qui  ont  été 
développées  suprà ,  n.  174. 

211.  —  Mais  les  efibts  du  désistement  du  maij  sont  différents 
lorsque  la  condamnation  est  devenue  définitive  h  l'égard  de  la 
femme  sans  l'être  à  l'égard  du  complice.  En  un  mot, l'indivisi- 
bilité de  position  qui  associe  te  complice  au  bénéfice  du  désis- 
tement donné  par  le  mari  n'existe  plus  dès  que  l'adultère  a  été 
définitivement  constaté  parla  justice,  par  exemple,  lorsque  le 
jugement  qui  condamne  la  femme  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  En  mettant  au  grand  jour  le  déshonneur  du  ménage,  la 
condamnation  a  fait  tomber  les  entraves  qui  gênaient  l'action 
publique.  Dans  ce  cas,  le  désistement  du  mari  ne  saurait  donc 
arrêter  les  poursuites  du  ministère  public  contre  le  complice  qui 
seul  s'est  rendu  appelant  de  la  conaamnalion  rendue  contre  lui. 
—  Cass-,  17  janv.  1829,  Gébert,  S.  chr.| —  Toulouse,  6  déc. 
1838,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  K.  Hélie.  t.  4,  n.  1646;  Blan- 
che, t.  5,  n.  181  ;  Mangin,  t.  1,  n.  138;  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  1,  ch.  1,  p.  47. 

212.  —  Ce  principe  cependant  a  été  contesté.  —  Poitiers, 
24 mars  1842, (motifs),  Riu,[S.  42.2.341)  — Use  concilie  difBci- 
lement,  a-t-on  dit,  avec  les  principes  qui  forment  la  théorie  de 
cette  matière.  Sans  doute ,  le  mari  est  moins  intéressé  &  arrêter 
ta  poursuite  contre  le  complice,  lorsqu'il  y  a  chose  jugée  sur  le 
foit  de  l'adultère  à  l'égard  de  la  femme  ;  mais  si  la  vérité  de  la 
chose  jugée  est  une  fiction  de  la  toi,  c'est  surtout  lorsque  le  ju- 
gement n'intervient  que  par  défaut  ou  reste  susceptible  d'appel, 
et  que  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée  lui  donne  seul  un 
caractère  définitif.  Cet  acquiescement  est-il  donc  nécessairomenl 
un  aveu?  N"a-t-il  pu  se  fonder  sur  l'espoir  d'une  réconciliation? 
Ce  premier  jugement  qu'un  tribunal  supérieur  pourra  t  anéantir, 
ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  ne  contenant  qu'une  expres- 
sion incertaine  de  la  vérité?  Comment  donc  admettre,  lorsque 
les  époux  réconciliés  sont  réunis,  lorsque  le  fait  de  l'adultère 


n'est  point  scellé  par  une  certitude  judiciaire  complète,  qu'une  se- 
conde instance  pourra  s'ouvrir  pour  constater  ce  fait?  L'épouse 
pardonnée  vie ndra-t-elle  comme  témoin  déposer  en  faveur  dii 
complice? Tant  que  les  peines  ne  sont  pas  détinitiveracnt  en- 
courues par  le  complice ,  le  désistement  du  mari  doit  mettre  un 
terme  à  la  poursuite. 

213.  —  Quelques  graves  que  soient  ces  considérations,  de 
quelque  poids  qu  elles  pussent  paraître  aux  yeux  du  législateur 
s'il  s'agissait  de  faire  la  loi,  il  nous  semble  (qu'elles  perdent  leur 
force  en  présence  de  la  loi  telle  qu'elle  est  faite,  et  des  principes 
généraux  du  droit  qui  doivent  guider  dans  son  application.  En 
effet,  l'acquiescement  de  la  femme  au  jugement  de  condamna- 
tion rendu  contre  elle  produit  absolument  le  même  effet  que  si, 
par  défaut  de  recours,  elle  eût  laissé  accniérir  au  jugement  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Or,  il  nous  semble  évident  que  le  pardon 
du  mari  intervenant  en  cet  état,  ne  pourrait  faire  disparaître  la 
condamnation  prononcée  contre  la  lemme  :  il  ne  pourrait  pas 
faire  que  cette  condamnation  n'existftt  pas,  que  l'action  du  mi- 
nistère public  n'eût  pas  été  mise  en  mouvement,  qu'elle  n'edt  pas 
atteint  son  but,  la  constatation  et  la  punition  de  l'adultère  Sans 
doute,  le  mari  est  toujours  libre  d  affranchir  sa  femme  de  la 
peine  prononcée  contre  elle,  en  lui  accordant  son  pardon;  mais 
ce  paraon  ne  peut  profiter  au  complice;  si  le  complice  a  interjeté 
appel,  le  pardon  du  mari  ne  peut  pas  plus  empêcher  la  ronti- 
nuiition  de  l'action  publique  devant  les  juges  supérieurs,  qu'il 
ne  pourrait  empêcher  le  complice  de  subir  la  peine  prononcée 
contre  lui  par  les  premiers  juges. 

214.  —  Vainement,  objecterait-on  que  le  jugement  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée  au  Mgard  du- complice  &  raison  de 
l'appel  qu'il  a  interjeté  :  le  désistement  du  mari  survenant  après 
le  jugement,  n'a  que  l'effet  d'une  grdce  pour  l'épouse,  et  non 
celui  d'une  amnintie  effaçant  le  délit,  comme  le  désistement  qui 
se  produit  avant  toute  condamnation  définitive  de  la  femme  (V. 
infrà,  n.  352).  C'est  pour  cetlu  raison  que  le  complice  reste  pas- 
siljle  des  poursuites  du  ministère  public,  bien  que  l'auteur  prin- 
cipal ne  soit  plus  en  cause  ou  punissable.  —  Cass.,  17  janv.  1829, 
Gébert,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  avril  1854,  Vibey,  [S;  54.1 .342,  P. 
54.2.323]  ~  Sic,  Legraverend  ,  t.  l,p.  47;  Mangin,  t.  1,  n.  138; 
Massabiau ,  t.  3,  n.  2ôjO  ;  Dutruc,  t.  t,  v"  Adultère,  n.  13.  — 
Contrà,  Chauveau  et  F.  Hélie,  hc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cU. 

215.  —  Les  effets  de  la  réconciliation  des  époux,  sont,  à  l'é- 
gard du  complice ,  absolument  les  mêmes  que  ceux  du  désistp- 
ment  :  la  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens  et  proclame  que 
la  réconciliation  éteint  l'action  du  ministère  public  contre  le  com- 
plice, lors  même  que  cette  réconciliation  a  lieu  après  le  commen- 
cement des  poursuites,  pourvu  qu'elle  intervienne  avant  que  le 
jugement  de  condamnation  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Toulouse,  6  déc.  1838,  précité.—  Pau,  l"oct.  1860,  \mé, 
S.  61.2.78,  P.  61.515]  —Toulouse,  Il  avr.  1861,  Scribe,  î S.  63. 
2.13,  P.  62,833]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4.  n.  1646; 
Blanche,  t.  5,  n.  188;  Ortolan,  n.  1699;  Carnot,  sur  l'art.  338; 
Bourguignon,  sur  le  même  article;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  769;  Le- 
graverend, t.  1,  p.  46;  Le  Sellyer,  Actions  publ.  et  prit.,  n.  411  ; 
Mangin,  t.  1,  n.  137;  Merlin,  Quest.,  v»  Adultère,  §  5,  a.  2; 
Morin,  fl^.,  v"  AduUére,  p.  42;  Duranton,  Droit  français,  t.  2, 
n.  539. 

1      210.  —  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme  émeUnnl 
j  une  opinion  dissidente  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  le 
I  27  janv.  1829.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  inter- 
'.  venu  prouvent  bien  qu'il  ne  faudrait  pas  l'interpréter  en  ce  sens. 
I  Le  ministère  pubUc  avait  poursuivi  et  fait  condamner  une  femmfl 
j  et  un  homme  comme  coupables  de  complicité  d'outrages  puhtics 
à  la  pudeur.  A  l'expiration  de  la  peine,  le  mari  de  la  connamnée 
se  réconciUa  avec  elle,  puis  il  actionna  le  complice  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  tort  qu'il  lui  avait  causé  par  les  désordres 
publics  auxquels  il  s'était  livré  avec  sa  femme,  et  par  l'adultère 

Su'il  avait  commis  avec  elle.  Celui-ci  opposa  la  réconciliation,  et 
soutint  que  cette  réconciliation,  intervenue  avant  toute  eottdam- 
nation  pour  fait  d'aduUrre,  avait  créé  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  du  mari.  Mais  la  cour,  sans  égard  à  cette  excep- 
tion ,  accueillit  la  demande.  —  La  lecture  des  considérants  ae 
son  i'irri?l  suffit  h  établir  que  c'est  bien  moins  sur  l'existence 
l'adultère  que  sur  le  dommage  résultant  pour  le  mari,  des  faif^ 
qui  avaient  servi  de  base  à  la  condamnation  correctionnelle, 
que  la  cour  s'est  fondée  pour  accueillir  la  demande  du  mari.  Or, 
a  réconciliation  des  époux  ne  pouvait  influer  en  rien  sur  le  sort 
de  la  demande  réduite  à  ces  termes.  —  Il  ne  faudrait  donc  pu 
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considérer  l'arrêt  comme  méconnaissant  le  principe  que  la  récon- 
ciliation profile  au  complice.  —  Aix,  27  janv.  1829,  Buès,  i  S.  et 
P.  chr.] 

217.  —  Peu  importe  que  la  réconciliation  ne  survienne  que 
pendant  que  raffaire  d'adultère  est  en  cours  il'appel .  si  le  juge- 
ment de  condamnation  a  été  frappé  d'appel  par  la  femme  et  par 
son  complice  :  le  pardon  du  mari  profite  à  celui-ci,  du  moment 
qu'il  se  produit  avant  qu'il  y  ait  cAosi;  juij^e.  —  Cass.,  8  août 
1867,  Jarlier,  [S.  68.t.9:t,  P.  68.187]  —  Grenoble,  17  janv.  18;>0. 
L...,.S.  50.2.223,  P.  uO.1.533,  D.  ul.o.lJÎ]  —  Metz,  8  mars  18^8, 
Maillard,  ID.  59.5.191  —  V>o\xd.\,  31  août  1874,  Berruy,  [S.  75.2. 
235,  P.  75.991]  —  Nimes,  17  oct.  1877,  Audrieu,  jS.  80.2.85, 
P.  80.430"  —  Alger,  31  mai  1879,  Ortéga,  [S.  80.2.325,  P.  80. 
122G]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1622  ;  Le  Sellyer, 
Exerc.  de  l'act.  publ.,  t.  i,  n.  409;  Dutruc,  Adultère,  a.  13 
et  s.  — V.  infrà,  v"  Dernier  resswrt. 

218.  —  Le  principe  paraît  certain,  mais  les  applications  n'en 
sont  pas  sans  difQculté.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  dire  si 
oui  ou  non  l'iustance  d'appel  subsiste  à  l'égard  de  la  femme. 
Supposons,  par  exemple,  qu'après  appel  interjeté  par  elle,  elle 
s'en  désiste  par  suite  de  la  réconciliation  survenue  entre  h-s 
époux  :  eufQt-il  que  ce  désistement  ait  été  signifié;  faut-il,  eu 
outre,  qu'il  lui  en  ait  été  donné  acte?  Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence est  hésitante. 

219.  —  Il  a  été  décidé  (mais,  suivant  nous,  aucun  texte  ne 
justifie  les  exigences  des  juges  de  l'espèce)  que  le  pardon  ac- 
cordé par  le  mari  à  la  femme,  après  le  jugement  de  condamna- 
tion pour  adultère,  et  avant  l'cxpiralion  du  délai  d'appel,  ne 
saurait  profiter  au  complice  condamné  avec  la  femme,  alors  que 
celle-ci  a  accepté  la  récouciliation  san$  provoquer  l'infirmation 
du  jugement  ;  en  pareil  cas,  la  condamnation  subsiste  comme  si 
le  pardon  du  mari  ne  s'était  manifesté  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'appel.  —  Angers,  31  juill.  1871,  Fonteny,  [S.  73.2.3,  P. 
73.83,  D.  72.2.129] 

220.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  le  désistement 
d'appel,  en  matière  correctionnelle,  produit  son  effet  à  partir  du 
jour  même  où  il  a  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
oii  il  en  a  été  donné  acte  par  les  juges.  —  Cass-,  4  févr.  1848, 
l'seldinger,  [S.  49.1.372,  P.  49.2.200,  D.  48.5.101] 

221.  —  rarun  autre  arrêt,  elle  a  décidé  que  le  désistement 
du  pourvoi  en  cassation,  en  matière  criminelle,  a  effet  du  jour 
même  de  sa  date,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  été  trans- 
mis a  la  cour.  —  Cass-,  5  avr.  1855,  Gordieu,  [S.  55.1,610,  P. 
55.2.483] 

222.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  parait  être  revenue  sur 
celte  doctrine  et,  en  cas  de  désistement  de  la  femme,  elle  a  ad- 
mis que  l'instance  d'appel  devait  être  considérée  comme  exis- 
tant au  moment  de  la  réconciliation,  s'il  n'avait  pas  encore  été 
dtmné  acte  du  désistement  par  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  8  août 
1867,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Af^l  (mat.  crim.}. 

223.  —  En  tout  cas,  le  désistement  de  la  femme  doit  être 
certaia.  Il  ne  saurait  résulter  notamment  d'une  lettre  du  gar- 
dien-chef de  la  prison  indiquant  que  la  femme  se  serait  désistée 
de  son  appel,  si  ce  désistement  n'est  prouvé  par  aucun  autre 
document.  —  Alger,  31  mai  1879,  précité. 

224.  —  Les  cours  d'Alger  et  de  Nîmes,  dans  les  arrêts  cités 
suprà,  n.  217,  ont  mis  les  frais  b.  la  charge  du  complice.  Nous 
rappelons  que  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre 
un  individu  qui  est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu contre  lui  une  décision  le  déclarant  coupable,  nous 
paraît  illégale.  —  V.  suprâ,  n.  174,  210.  ! 

225.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pardon  du  mari ,  consentant  à  , 
reprendre  sa  femme  condamnée  pour  adultère  par  un  jugement 
qu'elle  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jugt'e,  ne  profile  pas  au 
complice...,  même  si  l'instance,  par  suite  de  son  appel,  continue 
il  son  égard  ;  dès  lors,  sur  ce  seul  appel,  l'action  publique  ne 
saurait  être  déclarée  éteinte  et  le  jugement  annulé.  —  Cass.,  29 
avr.  1854,  Vibey,lS.  54.1.342,  P.  H4.2.325,  D.  54.1.1981  — Agen, 
21  juin  18j4,  \%ey,  [D.  55.2.85]  ~  Nimes,  27  nov.  1879,  Gau- 
fres, [S.  80.2.85,  P.  80.430]  Contré,  Grenoble,  17  janv.  1850, 
prtcil4.  _  Angers,  26  mai  1851,  Guillemet,  [S.  51.2.709,  P.  51. 
2.463,  D.  51.2.155]  — Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1623,  1646; 
Le  Sellver,  Exerc  de  Vact.  publ.,  1. 1,  n.  409;  Trébutien ,  t.  1, 

lloj'Morin,  v"  4duKere,§3,n.  19.  —  V.  au  surplus,  note  sous 
s8.,  8  août  1867,  Jarïier,  lS.  68.1.93,  P.  68.187] 
ï£26.  —  C'est  par  suite  du  même  principe  qu'il  est  unanime- 
ment admis  que  le  pardon  accordé  a  la  femme  par  le  mari  ne 


peut  anéantir  ta  condamnation  définitive  prononcée  contre  le 
complice  :  le  mari  ne  peut,  ni  directement,  ni  indirectement, 
paralyser  l'exécution  de  ce  jugement,  car  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  de  sa  femme  a  uni- 
quement pour  but  de  favoriser  la  réunion  des  époux.  —  Cass., 
17  janv.  1829,  Gébert,  ,S.  et  P.  chr.]  —  29  avr.  1854,  précité; 
—  Sic,  Blanche,  t.  .1,  n.  197;  Legraverend,  loc.  cit.;  Mangin, 
/oc.  cit. 

227.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  réconciliation  sans 
réserves  ;  il  se  peut  cependant  qu'il  en  soit  formulé.  Mais  il  a 
été  jugé  que  la  aéclaration  faite  par  le  mari  ,  plaignant  en  adul- 
tère, qu'il  pardonne  à  sa  femme  sous  la  condition  qu'on  poursuive 
le  coinnlice,  équivaut  à  une  réconciliation  et  a,  par  suite,  pour 
effet,  a'éteindre  l'action  à  l'égard  du  complice  comme  à  l'égard 
de  l'épouse.  —  Cass.,  28  juin  1839,  Souillet,  [S.  39.1.701,  P.  39. 
2.98]  —  Rouen,  21  sept.  1839,  Dumont,  [P.  44.2.382] 

228.  —  Cette  solution  nous  parait  devoir  être  suivie  :  elle 
est  fondée  sur  ce  que  la  condamnation  du  complice  serait  la 
condamnation  morale  de  la  femme,  ce  qui  détruirait  le  pardon 
accordé  par  le  mari  et  serait  inconciliable  avec  l'erapêcneraent 
par  lui  apporté  aux  poursuites  de  l'adultère  imputé  à  sa  femme. 
Notons  cependant  que  Vatimesnil,  v"  Adultère,  n.  42,  a  donné, 
en  faveur  de  l'opinion  contraire,  un  argument  qui  ne  manque 
pas  de  valeur  :  «  On  ne  voit  pas,  dit-il,  la  -nécessité  de  pour- 
suivre les  deux  coupables.  Le  mari  peut  vouloir  pardonner  à  la 
mère  de  ses  eufants  et  la  ramener  à  ses  devoirs  par  lu  recon- 
naissance, mais  il  ne  doit  pas  au  complice  le  sacrifice  de  son 
ressentiment.  »  Le  tribunal  d'Evreux  avait  statué  en  ce  sens 
Jaff.  Souillet),  mais  son  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt  du  28 
juin  1839,  précité. 

229.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  réconciliation 
des  époux  est  une  exception  péremptoire ,  commune  à  la  femme 
et  à  son  coraphce,  et  dont  ce  dernier  peut  personnellement  se 

E révaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense.  —  Cass.,  9  févr,  1839, 
iauzy,  ^S.  39.1.214,  P.  39.1.291];  —  28  juin  1839,  précité.  — 
Sic,  Blanche,  t.  5,n.  188. 

230.  —  La  Cour  de  cassation  a  même,  dans  son  arrêt  du  9 
févr.  1839,  précité,  décidé  que  le  silence  de  la  femme  ou  son 
adhésion  au  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  elle  ne 
saurait  priver  le  complice  du  droit  d'invoquer  en  appel  la  Ou  de 
non-recevoir  résultant  d'une  réconciliation  qu'il  prétendrait  an- 
térieure à  la  plainte  en  adultère. 

231.  —  Sur  ce  principe  que  l'exception  de  réconciliation  dis- 
paraît si  le  commerce  adultérin  continue  entre  la  femme  et  son 
complice,  V.  mprà,  n.  199. 

^  8.  Décès  ou  interdiction  du  mari,  et  décès  de  la  femmi:. 

232.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  décès  de  l'époux  laisse 
ses  héritiers  sans  aroit  pour  dénoncer  l'adultère  de  la  femme. 
Cela  est  si  vrai ,  qu'il  a  même  été  jugé  qu'en  cas  de  décès  du 
mari,  demandeur  en  divorce  pour  cause  d  adultère,  ses  héritiers 
n'étaient  pas  recevables  à.  suivre  sur  cette  demande  et  à  prouver 
les  faits  d'adultère  pour  faire  prononcer  la  révocation  des  dona- 
tions faites  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  (V.  infrà,  n. 
336  et  s.}.  —  Toulouse,  25  janv.  1820,  Lavigne,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  Mais  on  se  demande  s'il  faut  en  dire  autant  lorsque 
le  décès  du  mari  n'est  survenu  qu'après  te  dépùt  par  lui  fait  de 
la  plainte.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  le  di.'r-ï's 
du  mari,  intervenu  avant  toute  condamnation,  a  tous  les  etlols 
d'un  désistement  et  éLeitit  l'action  publique,  f^a  raison  en  est, 
dit-on  ,  qu'à  toutes  les  époques  de  la  procédure,  l'action  du  mi- 
nistère public  a  besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  présumé 
du  mari ,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à  sa  volonté, 
et  que  le  décès  du  mari,  en  faisant  dispaniilre  ce  concours, 
élève  nécessairement  contre  l'action  publique  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable.  —  Cass-,  27  sept.  1839,  Moreau ,  [S.  '40. 
1.83,  P.  41.1.68'i  — Sic,  C&rnol,Cod.pén.,arL  336,  n.  3;  Le  Sel- 
lyer, t.  5,  n.  2188;  de  Molènes,  Fonct.  duproc.  du  roi,  t.  1,  p. 
145;  Berriat  Saint-Prix,  Procéd,  de$  trib.  correct.,  t.  1,  n.  239; 
Massabiau,  Jlf  an.  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  3651  ;  Dutruc,  /.  du  min. 
publ.,  t.  6,  p.  G  et  m. 

234.  —  Ce  premier  système  conduit  Si  décider  qu'il  faut  en 
dire  autant,  et  par  les  mêmes  motifs,  du  décès  survenu  aprt^s 
un  jugement  de  condamnation,  mais  avant  que  ce  jugement 
n'ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
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235.  —  Et  comme  le  sort  de  l'aclion  dirigée  contre  le  com- 

filice  doit  suivre  le  sort  de  l'action  principale,  on  en  conclut  que 
e  complice  lui-même  échappe  à  la  poursuite  du  mari. 

236.  —  Dans  un  second  système  qui  nous  paraît  préférable , 
on  estime,  au  contraire,  que  le  décès  du  mari  ne  saurait  être 
assimilé  à  uq  désistement,  et  on  en  tire  cette  conséquence  que 
les  hériUers  doivent  recueillir  l'action  qu'il  a  mise  en  mouvement. 
Pour  que  l'instance  suive  son  cours,  ait-on,  il  suffît  que  de  son 
vivant  le  mari  n'ait  pas  manifesté  la  volonté  de  retirer  sa  plainte, 
et  ce  serait,  contrairement  aux  principes  exposés  suprà,  n.  82 
et  s.,  enchaîner  l'action  du  ministère  public  que  d'en  décider 
autrement,,  —  Cass.,  6  juin  1863,  Malvergue,  [S.  63.1.401,  P. 
64.54,  D.  63.1.2571— Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,t.  4,n.  1623; 
Blanche,  t.  Ei,  n.  182;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  778;  Mangin  ,  t.  1,  n. 
141. 

237.  —  C'est  le  système  auquel  paraît  s'élrc,  en  dernier 
lieu,  ralliée  ta  Cour  de  cassation.  On  en  peut  trouver  la  preuve 
dans  une  décision,  aux  termes  de  laquelle  l'arrêt  de  condara- 
iiaLion,  rendu  sur  la  plainte  du  mari,  n'est  pas  anéanti  par  le 
décès  de  ce  dernier  pendant  le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
encore  bien  que  le  pourvoi  ait  été  régulièrement  formé  dans 
ce  délai  (C.  instr.  crim.,  art.  373).  —  Cass.,  25  août  1848,  D..., 
[S.  48.1.731,  D.  48.1.161] 

238.  ~  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  n'y  aurait  aucune  distinc- 
tion à  établir  à  cet  égard  entre  le  mari  et  la  Temme ,  et  que,  quelle 

3ue  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  tous  ces  points,  la  solution 
oit  être  identique  pour  les  deux  époux?  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  décès  de  la  femme  après  sa  plainte  contre  son  mari 
pour  entretien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal  n'a  pas  pour 
effet  d'arrêter  l'action  du  ministère  public.  Cette  décision  n'est 
qu'une  application  du  système  qui  déclare  le  décès  de  l'offensé 
sans  influence  sur  le  sort  de  l'action.  — Aix,  14  juill.  1876,  G..., 
[S.  77.2.136,  P.  77.589]  —  Sic,  Blanche ,  t.  5,  n.  207. 

239.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  décès  du  plai- 
gnant :  mais  il  est  évident,  par  contre,  que  le  décès  du  cou- 
pable, s'il  survient  avant  le  dépôt  de  la  plainte  du  mari,  a 
pour  effet  d'empèclier  l'ouverture  de  cette  action.  —  Paris,  3 
janv.  1849.  —  «  La  femme  inculpée,  porte  le  dernier  considé- 
rant de  cet  arrêt,  aurait  pu  faire  valoir  des  exceptions  per- 
sonnelles de  fait  et  de  droit  qui  l'auraient  affranchie  de  toute 
peine.  » 

240.  —  Le  décès  de  la  femme  constitue-t-il  une  fin  de  non- 
recevoir  opposable  par  le  complice?  Nous  avons  vu  que  le  décès 
de  la  femme,  survenu  avant  le  dépôt  de  la  plainte  empêchait 
l'action  de  prendre  naissance.  II  en  résulte  qu  il  profite  au  com- 
plice. ~  Paris,  3  ianv.  1849,  Dutertre,  [S.  50.^.119,  P.  50.1. 
108,  D.  50.2.80] 

241*  —  Et  on  décide  également  que  ce  décès ,  s'il  se  produit 
après  la  plainte,  mais  avant  qu'il  y  ait  chose  jtujt'e,  éteint  l'action 
contre  le  complice  en  même  temps  que  contre  la  femme.  —  Cass., 
S  mars  1850,  Liégeois,  [S.  50.1.363,  P.  50.2.482,  D.  50.1.95]; 

—  8  juin  1872,  Seignac,  [S.  72.1.346,  P.  72.888,  D.  72.1.207|; 

—  Orléans,  30  juill.  1872,  sous  Cass.,  8  juin  1872,  précité,  ad 
noiam.  —  Sic.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1626;  F.  Hélie,  t. 
2,  n.  771  ;  Carnot,  sur  l'art.  337;  Le  Sellyer,  Act.  publ.,  t.  1, 
n.  417. 

242.  —  Blanche,  t.  5,  n.  183,  est  d'un  avis  opposé.  Il  rap- 
pelle la  règle  générale  d'après  laquelle  la  mort  de  l'auteur  prin- 
cipal d'un  crime  ou  délit  n  arrête  nullement  l'action  publique  au 
regard  des  complices. 

243.  —  Nous  croyons,  au  surplus j  qu'il  conviendrait  d'as- 
similer à  la  mort  de  la  victime  son  interdiction.  M.  F.  Hélie 
soutient,  il  est  vrai,  que  cette  interdiction,  qu'elle  se  produise 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  plainte,  doit  constituer 
en  tous  cas  un  obstacle  aux  poursuites.  Mais  nous  n'apercevons 
aucune  raison  de  distinguer  entre  les  deux  cas.  —  F.  Hélie, 
Instr.  crim..  t.  2,  p.  390. 


CHAPITRE  IV. 

PREUVES    DU  DELIT. 

244.  —  La  preuve  du  délit  d'adultère  varie  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  des  époux  ou  du  complice. 


~  Chap.  IV. 

§  1 .  Preuve  contre  les  époux. 

245.  —  L'adultère  se  prouve,  à  l'égard  de  l'un  ou  de  (autre 
des  époux,  de  la  même  manière  que  tous  les  délits  (C.  instr. 
crim.,  art.  164-6"  et  189)  :  il  peut  donc  être  établi  par  toute 
espèce  de  preuves.  La  disposition  de  l'ut.  338,  C.  pén.,  qui 
n'admet  contre  le  prévenu  de  complicité  d'adultère  d'autres 
preuves  que  le  flagrant  délit  et  les  lettres  ou  preuves  écrites 
émanées  de  lui,  n'est  pas  apphcable  &  la  femme.  La  jurispru- 
dence est  constante  à  cet  égard.  —  Cass.,  13  mai  J813,  Lemai- 
gre,  [5.  et  P.  chr.J  — Paris,  24  févr.  1815,  Jonas,  [S.  etP.chr.]; 

—  26  août  1830,  G...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  19S  et 
212;  Carnot,  sur  l'art.  338. 

246.  —  La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  graves  , 
précises  et  concordantes ,  de  nature  k  ne  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  du  juge  sont  donc  admises  en  pareille  matière. 

247.  —  Bien  plus,  la  preuve  de  l'adultère  peut  être  faite  au 
moyen  du  témoignage  des  gens  de  service  attachés  h  la  maison  : 
domestica  domesticis  probantur,  disaient  nos  anciens  auteurs. — 
V.  infrà,  v'»  Divorce,  Séparation  de  corps. 

248.  —  La  loi  laisse  k  la  prudence  des  tribunaux  l'apprécia- 
tion de  la  preuve  produite  :  c'est  aux  magistrats  à  déterminer 
leur  conviction  d'après  la  valeur  des  éléments  qui  leur  sont  of- 
ferts. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  (nécessaire  pour 
rendre  punissable  l'aidultère  du  mari) ,  que  la  concubine  était 
entretenue  par  lui  dans  la  maison  conjugale ,  peut  s'induire  de 
l'ensemble  des  circonstawses  établies  par  un  procès-verbal  du 
commissaire  de  police.  —  Cass.,  12  janv.  1843,  Ricard,  [S.  43. 
1.238,  P.  43.2.136j  D.  43.4.19] 

249.  —  Et  un  jugement  déclarant  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  et  de  la  disparition  de  l'épouse  de  la  maison 
conjugale,  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adultère,  est  suffisam- 
ment motivé  (C.  instr.  crim.,  art.  195;  L.  20  avr.  1810,  art.  7). 

—  Cass.,  13  mai  1813,  précité. 

250.  —  Enfin,  il  a  été  admis  par  la  Cour  suprême  qu'en  celte 
matière  les  juges  d'appel  pouvaient  baser  leur  sentence  sur  des 
faits  postérieurs  au  jugement  du  tribunal  correctionnel,  et  qui, 
dès  lors,  n'avaient  point  été  déférés  au  premier  degré  de  juri- 
diction. Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  ce  principe  que 
si  les  demandes  nouvelles  ne  peuvent  être  produites  pour  la 
première  fois  en  appel,  rien  n'empêche  d'y  faire  valoir  des  moyens 
nouveaux.  —  Cass.,  24  mai  1851,  Poumier,  [D.  52.5.13]  —  V. 
infrà,  v"  Appel  (mal.  civ.). 

251.  —  Les  dons  immodérés  et  sans  cause  patente,  reçus 
parla  femme  k  l'insu  du  mari,  peuvent  aussi  constituer  une 
présomption  d'adultère.  —  Bedel,  n.  26. 

252.  —  Le  principe  général  suivant  lequel,  en  matière  de 
police  correctionnelle,  l'aveu  du  prévenu  peut  être  considérp 
comme  une  preuve  suffisante  du  délit  à  raison  duquel  il  est 
poursuivi,  reçoit  son  application  en  matière  d'adultère ,  et,  dès 
lors,  l'aveu  du  mari  ou  de  la  femme,  dans  l'interrogatoire  subi 
devant  le  juge  d'instruction  et  même  devant  un  commissaire  de 
police,  constitue  une  preuve  légale  de  la  culpabilité  au  point  de 
vue  pénal.  —  Amiens,  13  nov.  1858,  D...,  [S.  59.2.152,  P.  58. 
1195,  D.  59.2.136];  —  4  mai  1876,  X...,  [S.  77.2.212,  P.  77.866] 

—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1654;  Bonnier,  Des  preu- 
ves, n.  381.  —  Contrà,  Trib.  Vervins,  6  déo,  1837,  D...,  [D.  59. 
2.136]  —  V.  infrà,  n.  261.  . 

253.  — 'L'aveu  résultant  de  lettres  écrites  par  l'époux  inculpé 
peut-il  faire  preuve  contre  lui?  Les  principes  relatifs  à.  la  pro- 
priété et  &  la  communication  ou  transmission  des  lettres  mis- 

.sives  —  confidentielles  ou  non  —  qui  seront  exposés  infrà,  ro 
Lettre  missive ,  sont  applicables  en  cette  matière ,  sauf  les  déro- 
gations suivantes. 

254.  —  Par  exception  h,  la  règle  qui  ne  permet  la  publication 
de  lettres  confidentielles  que  du  consentement  des  deux  parties, 
l'auteur  de  la  lettre  et  le  destinataire ,  il  est  admis,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  —  et  l'analogie  avec  notre  matière  est 
frappante,  —  que  l'époux  demandeur  peut  produire  et  invoquer 
les  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  son  conjoint.  —  Cass.,  9 
nov.  1830,  Montai,  [S.  31.1.133,  P.  chr.]  —  Poitiers,  29  juill. 
1806,  Bouliier,  [3.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Injure,  ^k, 
n.  8;  Massol,  Sépar.  de  corps,  p.  41,  n.  3;  Demolombe,  t.  4,  n. 
393  et  394;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  180,  §  491,  texte  et  note  34; 
Housseau,  De  la  corresp.,  n.  144;  Fuzier-Herman,  C-  civ.  annoté, 
arL  306,  n.  15  et  s. 

255.  —  Il  en  résulte  que  le  mari  peut  opposer  h  sa  femme, 
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dans  un  procès  en  aflultt're,  uns  lettre,  fût-elle  confirlentielie, 
qu'elle  lui  a  écrite,  en  vue,  par  exemple,  de  solliciter  son  pardon. 

256.  —  Partons  maintenant  des  lettres  adressées  à  un  tiers 
par  l'époux  défendeur.  Ces  lettres  peuvent  être  légitimement  in- 
Toquées,  de  même  que  les  tiers,  les  parents  et  les  domestiques 
pourraient  être  appelés  à  témoigner  des  faits  les  plus  intimes 
qui  seraient  à  leur  connaissance.  —  Paris ,  22  févr.  1860,  G..., 
,  S.  60.2.234,  P.  60.440.  D.  60.5.353]  —  Dijon,  11  mai  1870,  de 
Montagu,[S.  72.2.38,  P.  72.213,  D.  71.5.238] 

257.  —  Aubry  et  Rau  réservent  toutefois  aux  tribunaux  une 
firrande  latitude  d'appréciation  et  soutiennent  que  le  rejet  d'une 
lettre  comme  confiaenliellc  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassa- 
tion. Les  magistrats  apprécient  souverainement,  selon  ces  au- 
teurs, si  la  divulgation  de  la  lettre  blesse  la  probité  [ioc.  cit., 
texte  et  note  35).  —  V.  aussi  Paris,  1 1  juin  1875,  Gentil,  [S.  75. 
2.200,  P.  75.812] 

258.  —  Reste  la  question  de  savoir  si  la  manière  dont  l'époux 
demandeur  s'est  procuré  les  lettres  produites  peut  être  une  rai- 
son de  les  rejeter  du  débat.  Si  le  tiers  possesseur  et  destinataire 
des  lettres  a  été  assigné  en  production  des  lettres  comme  il  l'au- 
rait été  en  témoignage  et  s'il  les  a  présentées  en  justice,  si  le  tiers 
a  de  lui-même  remis  les  lettres  à  l'époux  du  demandeur,  ou  si  ce 
dernier  les  a  trouvées  et  les  possède  par  l'effet  du  hasard,  nous 
croyons  que  la  production  est  légitime  et  ne  peut  être  critiquée, 
la  justice  étant,  en  matière  pénale,  investie  d'un  pouvoir  fort 
étendu  et  qui  n'est  plus  limité  par  l'intérêt  contraire  du  prévenu. 
—  V.  sur  le  premier  point,  Cass.,  31  mai  1842,  Smith,  [S-  42.1. 
490,  P.  42.2.645]  —  V.  sur  le  second  point,  Alger,  12  nov.  1866, 
W...,  [S.  67.2.152,  P.  67.596] 

259.  —  Si  l'époux  les  a  soustraites  par  ruse  ou  s'il  s'en  est 
emparé  par  autorité  on  fait  intervenir  généralement  unedislinc- 
tioa  entre  le  mari  et  la  femme.  La  femme,  dit-on,  ne  peut  pas 
invoquer  de  pareilles  lettres;  le  mari,  au  contraire,  a  le  droit 
d'intercepter,  de  prendre  et  de  produire  à  l'appui  de  sa  demande 
les  lettres  écrites  par  sa  femme  en  secret.  On  ne  peut  donc  tirer 
contre  lui  aucune  objection  de  la  manière  dont  tes  lettres  sont 
venues  en  ses  mains,  car  elle  est  légitime,  elle  se  justifie  par  son 
autorité  maritale,  alors  même  qu'on  déciderait  à.  l'égard  do  la 
femme  qu'elle  ne  peut  faire  usage  de  lettres  par  elle  soustraites, 
par  elle  interceptées.  —  Bruxelles,  28  avr.  i87îî,  de  W....,  [S. 
77.2.161,  P.  77.706  et  la  note  de  .M.  Labbé,  D.  76.2.25]  —  Sic, 
Demolombe,  toc.  cit.,  n.  394;  Aubry  et  ft&u,  loc.  cit.,  p.  180,  in 
medio. 

260.  —  Dès  lors,  en  ce  qui  concerne  le  délit  d'adultère  im- 
puté à  sa  femme,  le  mari,  en  vertu  de  l'autorité  domestique  que 
fa  loi  lui  reconnaît,  a  des  droits  particulièrement  étendus  d'in- 
vesligalion  et  de  recherche  pour  découvrir  les  traces  ou  les  in- 
dices de  la  faute.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  mari  peut  faire  la 
preuve  de  l'adultère  au  moyen  de  lettres  de  sa  femme,  achetées 
par  lui  au  complice;  quelque  honteux,  surtout  de  la  part  de  ce 
dernier,  que  soit  un  pareil  procédé,  aucun  texte  de  loi  ne  le  pros- 
crit, et  il  n'y  a  point  là  de  méconnaissance  du  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres.  Or,  du  moment  que  la  détention, 
par  le  mari,  des  lettres  de  sa  femme  est  légitime,  on  peut  évi- 
demment rechercher  dans  cette  correspondance  la  pr<^uve  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi.  —  Cass.,  9  juin  1883,  Meisc^ls,  [S. 
85.4.137,  P.  85.1.293,  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  84.1.89  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Gast]  —  Sic,  Besançon,  20  févr.  1860, 
M...,  [S.  60.2.229,  P.  60.436  et  la  note,  D.  60.2..54]  —  Bruxelles, 
28  avr.  1873,  précité.  —  V.  également,  sur  les  exceptions  au 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  :  Cass.,  20  juill. 

1880,  Bédet,  [S.  81.1.248,  P.  81.1.604,  D.  81.1.179];  -  9  févr. 

1881,  Ménard.fS.  81.1.193,P.  81.1.481, et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  82.4.73]  — Nîmes,  6janv.  1880,  Dufau,  [8.81.2.54,  P.  81.1. 
322]  —  Sic,  Rousseau,  Traité  de  la  correspondance  par  lettres 
missives,  n.  87  et  s.     V.  infrà,  v"  Lettre  missive. 

261.  —  Si  l'aveu  est  recevable  et  suffît  k  faire  preuve  en 
matière  pénale ,  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  en  matière 
civile  (V.  infrà,  v'"  JWtiorce,  SéparcUion  de  corps).  —  Ce  serait 
rétablir  par  voie  oblique ,  le  divorce  et  la  séparation  par  le  sim- 
ple consentement  des  époux.  Or,  les  aveux  recueillis  en  ma- 
tière criminelle  peuvent  n'avoir  d'autre  objet  que  d'arriver  à  un 
divorce  ou  à  une  séparation  de  corps  :  il  appartiendra  donc  aux 
juges  d'en  peser  la  sincérité.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'aveu  du 
mari  présente  en  lui-même  (et  sauf  appréciation  des  circonstan- 
ces: moins  de  créance  encore  que  celui  de  la  femme,  parce  que 
sa  liberté  (art.  339,  C.  pén.)  ne  doit  point  s'en  trouver  compro- 


mise ;  il  est  donc  permis  de  croire  plus  facilement  de  sa  part  à 
une  manoeuvre  en  vue  de  la  séparation.  —  De  Vatimesnil,  V 
Adultère,  n.  33. 

262.  — Le  principe  de  l'art.  312,  C.  civ,,  serait  incontesta- 
blement applicable  à  la  matière;  ainsi,  il  y  aurait  preuve  d'adul- 
tère dans  le  fait  de  la  naissance  d'un  enfant,  si  le  mari  établissait 
que  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  l'accouchement,  il 
était,  soit  pour  cause  d'éloignement ,  soit  par  l'effet  de  quelque 
accident ,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

263.  —  D'autre  part,  la  reconnaissance,  par  un  mari,  de  l'en- 
fant de  sa  concubine  vaut  comme  aveu  de  l'adultère  et  fait  preuve 
contre  cet  époux  du  délit  de  l'art.  339.  —  Bedel,  n.  30;  de  Va- 
timesnil,  v"  Adultère,  n.  43. 

264.  Mais  la  moins  équivoque  de  toutes  les  preuves  est  bien 
évidemment  celle  qui  résulte  du  flagrant  délit,  constaté  par  des 
procès-verlMux  ou  des  témoignages  qui  l'établissent  d'une  ma- 
nière irrécusable.  —  V.  sur  le  flagrant  délit,  infrà,  n.  266  et  s. 

§  2.  Preuves  contre  le  complice. 

265.  —  La  loi  {art.  338,  g  2,  C.  pén.),  n'en  reconnaît  que 
deux  sortes,  la  preuve  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
écrites  par  lui-même,  et  le  flagrant  délit.  —  Cass.,  13  mai  1813, 
Lemaigre,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  24  févr.  1815,  Jonas,  [S.  et 
P.  chr?l 

1"  Flagrant  délit. 

266.  —  On  ne  trouve  pas,  dans  ledit  art.  338,  l'indication 
du  sens  suivant  lequel  ces  deux  mots  y  sont  employés  :  ce  n'est 

Ks  à  dire  cependant  qu'il  faille  s'en  référer  h  la  définition  de 
rt.  41,  C.  instr.  crim.  ;  le  flagrant  délit  est  celui  «  qui  se 
commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  Chauveau 
et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  1655),  repoussent  l'application  de  cet  arti- 
cle, qui  ne  leur  parait  relatif  qu'à  l'information  faite  par  les 
officiers  du  part^uet  ou  leurs  auxiliaires,  et  ils  considèrent  comme 
flagrant  délit  d  adultère,  celui  qui  a  été  commis  publiquement 
et  dont  les  coupables  ont  été  vus,  au  moment  où  il  se  consom- 
mait, par  plusieurs  témoins,  sans  se  préoccuper  si  procès-verbal 
en  a  été  dressé  de  suite  ou  à  un  moment  voisin  du  délit.  Et,  en 
effet,  l'art.  338  n'exige  point  que  le  flagrant  délit  ait  été  cons- 
taté à  l'instant  même  :  il  admet  comme  preuve  le  flagrant  délit  en 
général,  sans  impartir  aucun  délai.  11  ne  pouvait  même  disposer 
autrement  sans  réduire  le  plus  souvent  le  mari  à  l'impossibilité 
d'établir  la  preuve  de  la  complicité  d'adultère  ;  cependant,  lors- 
qu'il y  a  flagrant  délit,  le  scandale  est  à  son  comble,  et  il  n'y 
a  plus  aucun  motif  de  ménagement  envers  le  complice,  soit 
qu  un  procès-verbal  ait  été  rédigé,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été.  Cette 
circonstance  est  indifférente.  —  Blanche,  t.  5,  n.  193;  Duvergier, 
C.  pén.  annot.,  sur  l'art.  3^8;  Carnol,  sur  le  même  article  ;  Le- 
graverend,  t.  1 ,  p.  46,  note  1 . 

267.  —  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  aussi  formelle  que  la 
doctrine  sur  ce  double  point  :  1"  que  la  preuve  du  flagrant  délit 
d'adultère  peut  être  faite  par  témoins,  même  à  une  époque  éloi- 
gnée du  moment  où  les  laits  se  sont  passés;  2'»  qu'elle  ne  doit 
pas  nécessairement  résulter  d'une  constatation  faite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  par  tout  autre  officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Cass.,  22  sept.  1837,Guyot,  [S.  38.1.331,  P.  38.1.2901; 

—  25  sept.  1857.  Gudin,  [P.  48.1.648,  D.  47.4.10';  —  27  avr. 
1849,  Marais,  [P.  50.1.621];  —  15  nov.  1872,  [Bull,  crim.,  n. 
273]  —  Paris,  13  mars  1826,  Cairon.fS.  chr.];  —  8  juin  1837, 
L...,  [S.  37.2.293]  —  Orléans,  15  juill.  1837,  C.  L...,  [S.  37.2. 
374,  P.  42.2.575,  D.  37.2.155]  —  Bourges,  27  août  1840,  R..., 
[P.  41.2.1051  —  Poitiers,  24  mars  1842,  R...,  [S.  42.2.341] 

268.  —  Il  suffit  même  absolument  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion du  procès  que  les  déliiiç|uants  ont  été  vus  et  surpris  dans 
raccomplissement  du  fait  puni  par  la  loi  {in  ipsd  turpitudine).  — 
Cass.,  6  mai  1853,  Poinclou,  [S.  53.1.303,  P.  54.2.406,  D.  55. 
1.1711;  — 8  juin.  *864,  Pollet,  [D.  72.5.17,  Bull,  crim.,  n.  180]; 

—  27  avr.  1866,  Destal,  IS.  67.1.138,  P.  67.310,  D.  66.1.409] 

269.  —  Il  convient  d  ajouter  toutefois  que  ta  preuve  du  fla- 
grant délit  n'est  assujettie  à  aucune  condition  ni  forme  particu- 
lière. La  conviction  des  juges,  à  cet  égard,  peut  résulter  de  tous 

i  les  moyens  d'information  ordinaires  pour  la  constatation  des 
'  crimes  et  délits.  —  Orléans,  20  nov.  1053,  Brunei,  [P.  54.2.332] 
1  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  195. 
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270.  —  Par  conséquent,  la  preuve  du  flagrant  d'-lit,  en  cp 

Sui  concerne  le  complice,  peut  élre  faite  par  témoins  :  l'art.  338, 
,  pén.,  a  seulement  pour  objet  de  faire  rejpti'rles  ti'moignagcs 
qui  np  porteraient  pas  directement  sur  le  fait  m^mc  du  di'lit 
et  tendraient  à  en  établir  l'existence  par  voie  de  prt^somptifins. 

—  Cass.,  22  sent.  1837.  précité;  —  2S  sept.  1847,  précil»^.  — 
Orléans,  IS  juill.  1837,  précité.  —  Poitiers,  4  févr.  1837.  F..., 
[S.  37.2.3741  —  Rennes,  10  avr.  18:10,  Rousseau,  P.  KO.2.31, 
D.  52.2. 249T  — Sic,  Chauvcau  et  F.  Hùlie,  t.4,  n.  165:i;  Blanche, 
loc.  cit.;  Bedel ,  n.  34  ;  Merlin ,  QueH.,  v°  Adultère,  g  10.  —  Con- 
(rà,  Bourges,  27  août  1840,  précité. 

271.  —  El  le  juge  constate  sulïlsamment  les  éléments  de 
sa  conviction  en  déclarant  que  la  preuve,  à  l'égard  du  complice, 
résulte  des  documents  de  la  cause  et  notamment  des  aveux  de  l'un 
des  prt'venus,  aveux  qui  ne  sauraient  suffire  à  eux  seuls  en  cette 
matière  mais  dontaucune  loi,  dumoins,  n'interdit  do  tenircompte. 

—  Cass.,  6  mai  1853  précité;  — 27  avr.  1866,  précité. 

272.  —  De  même, le  jugement  de  condamnation  qui  énonce 
qu'un  individu  s'est  rendu  complici'  d'adultère  et  qu'il  y  a  eu 
flagrant  délit,  répété  plusieurs  fois,  est  sulTisamment  motivé  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  IUd,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
5  juin  182!),  Legrand,  [S.  et  P.  clir.j 

273.  —  Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  la  constatation  do 
l'existence  du  flagrant  délit  est  une  déclaration  en  fait  qui  ren- 
tre exclusivement  dans  les  attributions  ries  tribunaux  et  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  .1  juin 
182y,  précité. 

27^.  —  Mais  cette  doctrine,  ainsi  formulée,  nous  semble  un 
eu  trop  absolue,  et  la  Cour  supn^me  elle-m^me  a,  depuis,  af- 
rraé  son  droit  de  conlnMer  l'appréciation  dps  juges  du  fond  re- 
lativement au  point  de  savoir  si  les  faits  par  eux  constatés  ont 
oti  non  le  caractère  de  flagrant  délit,  au  regard  du  complice  de 
l'adultère.  —  Casa.,  27  févr.  1879,  Linossier,  [S.  79.1.333,  P. 
79.810,  D.  79.1.481] 

275.  —  Unarr^t  du  Sjuill.  1804,  P.ollet,  [D.  72.îi.l7,  Bull, 
crim.,  n.  180],  avait  déjîi  reconnu  qu'en  matière  d'adultère, 
comme  en  toute  autre  mali(^re,la  Cour  de  cassation  aie  droit 
de  rechercher  si  les  déductions  légales,  tirées  par  les  juges  dos 
faits  dont  ils  déclarent  Texistence,  sont  ou  non  conlormes  au 
droit.  Telle  est  aussi  l'opinion  enseignée  par  Blanche,  t.  5,n.  194. 

276.  —  On  ne  peut  nier,  cependant,  que  la  question  de  fait 
n'ait  à  cet  égard  une  importance  capitale.  Aussi  importe-t-il  de 
rappeler  les  difl'érenles  espèces  d'où  les  juges  ont  pu  dégager  la 
preuve  du  délit  dont  la  répression  leur  était  demandée,  ou  ont, 
au  contraire,  refusé  de  faire  droit  aux  réquisitions  qui  leur  étaient 
présentées, 

277.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  .d'avoir  passé 
plusieurs  nuits  dans  la  chambre  d  une  femme  mariée,  d'y  avoir 
m^me  été  surpris  enfermé  avec  elle,  n'est  pas,  à  lui  seulï  cons- 
titutif du  flagrant  délit,  dans  le  sens  de  l'art.  338,  <t  l'égard  du 
prétendu  complice  d'adultère.  —  Pau,  22  nov.  1844,  D...,  |S. 
45.2.28.H,  P.  4J.1.438,  D.  45.2.101] 

278.  —  ...  Qu'au  contraire,  le  flagrant  délit  résultait  sufll- 
samment  du  fait,  par  le  prévenu  de  complicité,  d'avoir  occupé 
pendant  plusieurs  jours,  avec  une  femme  mariée,  une  chambre 
garnie,  mangé  avec  elle  et  rouchédans  leméme  lit...  —  Cass.,  23 
aoiU  1834,  T...,  [S.  34.1.835"} 

279.  —  ...  Et  surtout  d'avoir  été  surpris,  pendant  Iti  nuit. 
couché  dans  le  Ht  d'une  femme  mariée  rt  avec  elle.  —  Cass.,  22 
sppt.  1837,  Guy,  [S.  38.1.331,  P.  38.1.2901  —  Il  y  avait  ce- 
pendant, entre  cftte  décision  et  celle  qui  nréct''de ,  cette  diffé- 
rence importante  que,  dans  la  premiî»re,  la  temme  et  le  prétentlu 
complice  n'flvaienl  pas  été  vus  et  surpris  couchés  ensemble,  cir- 
constance qui  se  rencontrait  dans  la  seconde  et  qui  nous  parait, 
qu;inl  h  nous,  presqu'indispensable.  Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  4, 
n.  16.").')  et  s.,  se  rattachent  au  mi^me  principe,  lorsqu'ils  disent 
que  l'adultère  leur  paraîtrait  consommé  lorsque  «  reperùiutur 
snlus  mm  sola,  nudus  cum  nuâa,  in  eodem  leclo.  »  Mais  on  ne 
saurait  se  montrer  trop  exigeant  en  cette  matière  sans  rendre 
toute  preuve  impossible. 

280.  —  Aucun  doute,  assurément,  si  les  deux  prévenus  ont 
été  innivés,  la  nuit,  dans  la  même  chambre  où  il  n'y  avait  qu'un 
lit,  dans  lequel  était  couchée  la  femme  mariée,  le  complice  étant 
en  chemise  et  ses  viHemenls  déposés  dans  la  chambre...  —  Al- 
ger, 19  juin  1877,  B...  et  P...,  [S.  77.2.292,  P.  77.1163] 

281.  —  ...  Ou  si  la  femme  a  été  trouvée,  à  une  heure  avan- 
cée, au  domicile  de  son  complice,  l'un  et  l'autre  présentant  un 


désordre  de  vêtements  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  con- 
sommation du  délit...  —  Cass.,  25  sept.  1847,  Gudin,  [S.  48.1. 

648,  D.  47.4.t01 

282.  —  ...  Ou  encore  si,  ta  femme  ayant  quitté  le  domicile 
conjugal  pour  se  retirer  dans  une  chambre  garnie,  le  mari,  en 
s'y  présentant  la  nuit,  a  entendu  des  propos  cyniques  tenus  h 
l'intérieur  et  ne  laissant  aucun  doute  suri  acte  qui  s'accomplis- 
sait, et  lorsque,  ayant  enfoncé  la  porte,  il  a  reconnu,  malgré 
l'obscurité,  le  complice  qui  s'est  échappé  par  la  fenêtre.  —  Cass., 
27  févr.  1879,  précité. 

283.  —  11  y  a  encore  flagrant  délit  lorsque  les  délinquants 
ont  été  entendus  dans  la  consommation  de  l'adultère,  ou  qu'ils 
ont  refusé  d'ouvrir  l'appartement  dans  lequel  ils  s'étaient  ren- 
fermés seuls,  le  soir,  sans  lumière  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  été  rus  dans  l'accomplissement  mùme  du  fait  délictueux. 
—  Agen,  25  juill.  1806,  [J.  min.  publ.,  t.  9,  p.  293] 

284.  —  Le  flagrant  délit  peut  aussi  résulter  de  ce  que  la 
femme  mariée  et  son  complice ,  enfermés  ensemble  dans  une 
chambre  depuis  un  certain  temps,  ont  refusé  pendant  plusieurs 
heures  d'obéir  k  la  sommation  d'ouvrir,  encore  bieq  que  le  fait 
se  soit  passé  au  milieu  de  la  journée.  —  Cass.,  15  nov.  1872, 
Plouvier,  [D.  72.1.4791 

285.  —  En  un  uwi,  l'arl.  338,  C.  pén.,  qui  punit  le  complice 
d'adultère  en  cas  de  flagrant  délit,  n'exige  pas  que  la  preuve 
produite  contre  lui  soit  exclusivement  celle  du  tlagranl  délit  au 
moment  même  de  sa  consommation  :  il  suffit  que  la  preuve  soi! 
faite  de  circonstances  d'une  nature  telle  qu'ils  le  supposent  né- 
cessairement...— Cass.,  Sjuill.  l864,|Pollet,  [D.  72.3.17,  Bull, 
crim.,  n.  180';  —  nov.  1872,  précité.  —  Agen,  9  nov.  1833, 
P...,  'S.  34.2.29,  P.  56.1.163.  D.  56.2.218]  —  Liège,  1«  avr. 
1860    J.  min.  publ.,  t.  4,  p.  175]  —  Sic,  Blanche,  t.  îî,  n.  193. 

286.  —  Mais  on  ne  saurait  appliquer  chez  nous  la  règle  ad- 
mise par  les  Hébreux,  qui  voulaient  qu'il  y  ei)t  présomption  d'a- 
dultère lorsque,  selon  rexpression  de  leurs  docteurs,  line  femme 
demeurait  cachée  avec  un  homme  pendant  un  cerlain  temps, 
fùt-il  relativement  court.  —  Bedel,  n.  24. 

287.  —  Une  derniJ-re  question  reste  à  examiner.  Au  cas  où 
la  preuve  du  flagrant  délit  se  fait  par  témoins,  le  mari  peut-il 
être  entendu  en  cette  dernière  qualité? 

288.  ~  II  faut  distinguer,  suivant  que  le  mari  s'est  porté  ou 
ne  s'est  pas  porté  partie  civile.  —  Le  mari  s'est-il  porté  partie  ci- 
vile, il  faut  admettre  qu'il  ne  peut  pas  servir  de  témoin  contre  le 
complice.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  prohibition  légale  :  tes  art. 
156,  189,  322,  C.  inst.  crim.,  en  énumérant  les  personnes  qni  ne 
peuvent  être  appelées  ou  reçues  en  témoignage,  ne  disent  ripn 
lie  la  partie  rivile.  Mais  il  est  assez  généralement  admis  que  la 
partie  civile  ne  peut  f^tre  entendue  comme  témoin  par  suite  dp 
ce  principe  qu'on  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.— 
V.  notamment  Ca.-ss.,  10  mars  1843,  Constantin, 'S. 43.1.349];- 
18  mars  1852,  Alanion,  [S.  52.1.686,  P.  52.2.92]  —  V.  suprd, 
v"  Açtim  cirile.  n.  237. 

2f^.  —  Toutefois,  la  prohibition  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative  h  l'égard  du  prévenu  et  du  ministère  public  (arg., 
I  art.  t:;6.  180,  322,  G.  instr.  crim.J.  Dèslors,  il  ne  résulterait au- 
I  cune  nullité  de  ce  que  la  partie  civile  aurait  étéenlendue,  si  aucune 
oppoFilion  ne  s'était  manifestée.  —  Cass.,  28  nov.  1844,  Peiel, 
I  'S.  4.").1.386,  P.  43.2.39];  —  18  mars  1832,  précité. 

200.  —  Le  mari,  au  contraire,  a-t-il  négligé  de  se  porter  partie 
I  civile.  Rien  ne  s'oppose  h  ce  que  son  témoignage  soit  reçu  auï 
!  débats,  comme  celui  de  toute  partie  lésée,  en  vue  d'éclairer  la 
j  justice,  et  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  — Cass.,  13 
■  déc.  1868,  Fénéron,  [Bull,  crim.,  n.  247"! 

291.  —  On  fait  une  objection,  tirée  des  art.  156,  189,  333, 
C.  instr.  crim.  Ces  articles  prohibent  l'audition  du  mari  contre 
i  1.1  femme.  Or,  dit-on,  la  procédure  en  matière  d'adultère  étant 
I  indivisible  entre  la  femme  inculpée  et  son  complice,  l'obstaclequi 
I  s'oppose  fi  ce  que  le  mari  soit  entendu  comme  témoin  contre  l'on, 
,  emporte  également  prohibition  de  son  témoignage  contre  l'au- 
tre.— Distinguons.  La  poursuite  en  adultère  peutètre  considért'e 
I  comme  indivisible,  dans  le  cas  oii  elle  s'exerce  cumulativemeni 
I  contre  le  complice  et  la  femme.  —  Cass.,  12  déc.  1868,  prérité. 
Alors,  le  mari,  non  recevableft  déposer  contre  la  femme,  peut  n'Wre 
pas  reeevable  davantage  îi  déposer  contre  le  complice,  liais  ici  en- 
rnre  il  s'agit  d'une  prohibition  toute  relative.  Les  art.  156, 189  et 
322,  C.  inst.  crim-,  défendent  d'entendre  en  témoignage  certains 
parents  du  prévenu,  spécialement  le  conjoint;  mais  ces  articles 
mêmes  ajoutent  que  l'audition  de  ces  témoins  ne  peut  entptner 
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aucune  nullité ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  opposition  de  la  part 
soit  <îu  ministère  public,  soit  de  la  partie  civile,  soit  du  p^^^venu. 
l>one,  à  défaut  d'opposition,  le  tt^moignage  du  mari  ne  seniit  pas 
une  cause  de  nullité. 

291  his.  —  Mais  il  peut  se  faire  qu'aucun  lien  d'indivisibilité 
n'existe  entre  le  complice  et  la  femme.  Nous  avons  vu,  par 
exemple,  que  le  jugement  peut  avoir  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  &  l'égard  de  l'un  sans  l'avoir  acquise  à  l't^gard  de 
l'autre,  et  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut  poursuivre 
le  complice  séparément  (V.  suprà,  n.  2tl  et  s.).  La  femme  n'est 
point  alors  partie  dans  I  instance  correctionnelle  engagée  par  le 
ministère  public  contre  le  complice;  elle  est  donc  désintéressée 
des  conséquences  du  débat  au  point  de  vue  pénal.  Le  complice 
est  seul  en  présence  du  mari.  11  ne  peut  invoquer  aucun  lien 
d'indivisibilité  entre  lui  et  la  femme.  Il  ne  peut  bénéficier  d'une 
exception  personnelle  à  cette  dernière.  Il  ne  peut  a  aucun  titre 
écarter  le  témoignage  du  mari.  —  Gass.,  12  déc.  1868,  précité. 

292.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  peut  être  entendu 
comme  témoin  contre  le  complice,  le  mari  qui  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile,  si  d'ailleurs,  le  complice  ne  s'est  pas  opposé  h  son 
audition.  —  Cass.,  27  févr.  1879,  Linossier,  79.1.333,  P. 
79.810,  D.  79.1.481]—  Conirà ,  Orléans,  29  nov.  1853,  Brunet, 

54.2.533]  —  Blencbe,  t.  3,  n.  195,  in  fine. 

2o  Lettres  ou  pièces  écrites. 

293.  —  La  preuve  écrite  ne  peut  résulter  que  de  lettres 
missives  ou  autres  pièces  émanées  du  prévenu  et  écrites,  sinon 
signées,  par  lui-même.  Seulement,  l'arL.  338,  C.  pén.,  n'ayant 
pas  défini  de  quelles  u  autres  pièces  »  il  entendait  parler,  la 
jurisprudence  a  dû  intervenir  pour  trancher  diverses  contro- 
verses. 

294.  —  Ainsi,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  l'a- 
veu du  prévenu  de  complicité  d'adultère,  consigné  dans  un  in- 
terrogatoire signé  de  lui  et  subi  devant  un  oflicier  de  police  ju- 
diciaire, constitue  la  preuve  écrite  exigée  par  notre  article.  — 
Cass-,  13  déc.  1851,  Berthelet,  [S.  52.1.379,  P.  52.2.450,  D.  52. 
;i.l4]  — Paris,  13  mars  1847,  Lambert,  I S.  47.2.178,  P.  47.1.455, 
D.  47.2.186]  —  Amiens,  4  mai  1876,  X...,  et  H...,  iS.  77.1.212, 
P.  77.866'  —  Alger,  111  iuïu  1877,  B...  et  P...,  [S. 77.2.292,  P.  77. 
11631  — Sic,  Cbauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1654;  Blanche,  t.  5, 
n.  196;  Bonoier,  Traité  des  preuves,  □.  381  ;  Hélie,  t.  6,  p.  620. 
—  Contrâ,  Paris,  18  mars  1829,  Dûment,  [S.  et  P.  chr.]  —  Alger, 
27  a?r.  1866,  Moreno,  [J.  de  dr.crim.,  n.  8240]  — Morin.yojidu/- 
tére,  n.  26;  de  Vatimesnil,  v**  AduUére,  n.  45. 

^5.  — Cette  question,  d'ailleurs,  est  délicate,  et  l'on  remar- 
quera que  la  jurisprudence  des  deux  cours  de  Paris  et  d'Alger  a 
varié  sur  la  solution  qu'elle  comporte.  —  La  cour  de  Paris,  no- 
tamment, décidait  en  1829,  dans  l'alTaire  Dumonl,  que  le  pré- 
tendu complice,  étant  interrogé  —  en  état  d'arreatalioo  —  par 
un  juge  d'instruction,  son  aveu  n'était  ni  spont;iné  ni  libre  et 
n'avait  pas,  dès  lors,  le  caractère  de  liberté  morale  qui  doit  dis- 
tinguer les  écrits  du  prévenu  dans  une  matière  aussi  spéciale. 
Dans  l'affaire  Lambert,  au  contraire,  la  même  cour,  en  1847,  a 
jupé,  avec  raison  suivant  nous,  que  l'interrogatoire  du  magistrat 
et  la  solennité  des  formes  de  l'instruction  excluaient  nécessai- 
rement la  pensée  qu'un  pareil  aveu,  dont  ta  justice  est  d'ailleurs 
toujours  en  droit  a'apprécier  la  valeur,  pùt  être  le  résultat  de  la 
contrainte  ou  de  l'irréflexion. 

2^6.  — Au  reste,  la  jurisprudence  s'est  encore  accentuée  dans 
ce  dernier  sens  et  a  admis  que  l'aveu  dont  il  s'agit  pouvait  faire 
preuve,  bien  que  l'interrogatoire  ne  fût  pas  signé  du  prévenu  de 
complicité  et  constatât  seulement  que  celui-ci  avait  déclaré  ne 
savoir  signer.  —  Amiens,  13  nov.  1858,  D...,  ^S.  99.2.152,  P.  58. 
1195] 

297.  —  Et,  en  présence  de  la  généraUté  des  expressions  de 
l'art.  338,  on  a  trouvé  suffisants  pour  constituer  une  preuve 
écrite  de  û  complicité  d'adultère,  non  seulement  l'aveu  du  pré- 
venu consigné  au  procès-verbal  du  commissaire  de  police  chargé 
de  l'information  (Alger,  19juin  1877,  précité),  maïs  encore  l'aveu 
résultant  d'une  lettre  écrite  par  le  prévenu  à  cet  officier  de  police 
judiciaire,  c'est-à-dire  un  tiers.  —  Rouen,  2  juin  1853,  X..., 
iS.  54.2.508,  P.  56.1.68,  D.  55.2.3401 

295.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  aveux 
de  la  femme  font  preuve  du  délit  d'adultère,  même  à  l'égard  de 
fon  complice,  lorsque,  conformes  à  la  plainte  du  mari,  ils  sont, 
d'ailleurs,  corroborés  par  les  éléments  de  l'information.  —  Or- 
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léans,  29  nov.  1853,  Brunet,  [P.  54.2.5371  —  V.  aussi  Cass.,  6 
mai  1853  (Sol.  impl.J,  Poinclu,  [S.  =;3. 1.3051,  et,  spécialement, 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  de  Rover,  [P.  54.2.406] 
2H9.  —  Mais  cette  doctrine,  fort  absolue,  nous  paraît  mé- 
.  connaître  le  principe  qu'en  matière  pénale  les  prescriptions  de 
ta  loi  sont  de  droit  étroit  :  or,  l'art.  338  ne  vise  que  les  pièces 
écrites  par  te  pi-évenu  de  complicité  et,  s!  l'aveu  de  ce  dernier 
peut  rentrer  dans  cette  appellation,  il  en  est  autrement  de  l'aveu 
de  sa  coprérenue. 

300.  —  On  doit,  en  tout  cas,  considérer  nécessairement 
comme  une  pièce  écrite  par  le  prévenu  de  complicité  d'adultère 
un  acte  de  naissance  signé  par  lui,  après  lecture,  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  contenant  sa  déclaration  qu'il  est  le  père 
d'un  enfant  issu  de  la  femme  convaincue  d'adultère.  —  Paris,  11 
févr.  1829,  Reine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  196. 

301.  —  Et  il  en  est  de  même  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin,  que  le  prévenu  de  complicité  a  signé  comme 
père  de  l'enfant.  —  Paris,  13  mars  1826,  Cairon,  [S.  chr.]  —  Sic. 
Blanche,  Inc.  cit. 

302.  —  Au  contraire,  des  lettres,  qui  paraissent  bien  émanées 
de  ce  prévenu,  mais  qui  ne  sont  écrites  ni  signées  par  lui,  ou 
celles  qui  ont  été  adressées  parla  femme  au  complice  et  anno- 
tées par  ce  dernier,  ne  peuvent,  à  elles  seules,  être  considérées 
comme  constituant  une  preuve  de  sa  culpabilité  aux  termes  de 
l'art.  338,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

303.  —  Seulement,  l'arrêt  déclare  ensuite  que  ces  lettres  peu- 
vent, du  moins,  être  admises  concurremment  arec  d'autres  preu- 
ves comme  se  fortifiant  réciproquement,  pour  établirla  complicité 
d'adultère.  —  Cette  décision  nous  semble  inadmissible.  En  effet, 
en  disposant  que  «  les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
seront,  etc.,  »  la  loi  repousse  toutes  autres  preuves,  soit  comme 
accessoires,  soit  comme  principales;  elle  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction.  Or,  le  système  de  la  cour  de  Paris  est  diamé- 
tralement contraire  au  but  du  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  qu'en 
accumulant  des  adminicules  ont  parvînt,  comme  dans  les  autres 
matières,  à  établir  une  preuve  complète.  Les  inconvénients  qu'il 
a  voulu  prévenirsont  absolument  les  mêmesavec  la  jurisprudence 
que,  nous  combattons. 

304.  —  Quant  au  contenu  des  lettres  ou  autres  pièces  éma- 
nées du  prévenu,  il  importe  peu  que  les  relations  incriminées 
n'y  soient  point  avouées  d'une  manière  expresse  :  il  suffit,  que 
dp  leur  ensemble  ou  de  leur  teneur  résulte  j  pour  la  conscience 
des  magistrats  la  reconnaissance  non  équivoque  de  ces  rela- 
tions. —  Cass.,  24  mai  1851,  Poumier,  [D.  52,5.153]  —  Rouen, 
2  juin  18j3,  précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  196. 

305.  — Au  surplus,  lorsqu'un  arrêt  constate  formellement 
que,  d'une  lettre  écrite  par  un  individu  &  une  femme,  il  résulte 
nue  cet  homme  s'est  rendu  complice  du  délit  d*adultère  dont  la- 
nite  femme  est  ou  a  été  convaincue,  cette  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  prévention  échappe  h  toute  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  juin  1855,  Fournier,  fP.  57.312, 
D.  ns. 1.318' 

306.  —  En  pareil  cas,  les  juges  peuvent,  sans  contrevenir 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  338,  C.  pén.,  rappeler  les  dé- 
clarations faites  par  les  prévenus  et  les  témoignages  produits  à 
l'audience  comme  venant  surabondamment  éclairer  la  preuve 
légale  résultant  de  l'écrit  émané  du  iM-évenu  lui-même.  —  Même 
arrêt. 

307.  —  Lorsque  les  juges  ne  font  pas  résulter  la  preuve  du 
délit  d'adultère  de  la  correspondance  échangée  entre  les  pré- 
venus et  se  bornent  à  constater  l'existence  de  cette  correspon- 
dance ,  il  importe  peu  qu'elle  n'ait  pas  été  produite  et  que  le 
complice  n'ait  pas  pu  la  discuter.  —  Cass.,  15  nov.  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  273] 


CHAPITRE  V. 

COMPÉTSNCB.  —  PËNALITfi.  —  VOUS  U  BKCOURS. 

Section  I. 
Compétence. 

308.  —  Les  peines  portées  par  la  loi  sont  exclusivement  pro- 
noncées aujourrl'hui  par  les  tribunaux  correctionnels  saisis  de 
la  plainte.  —  Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  puisque  l'art. 
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298  {in  fine),  C.  civ.,  jusqu'à  la  loi  du  8  mai  1810 ,  sur  l'abolition 
du  divorce,  et  l'art. 308  au  même  Code,jusqu'à  la  loi  du  27juill. 
1884,  Bur  le  rétablissement  du  divorce,  édictaient  une  peine 
identique  À  celle  de  l'art.  337,  C.  pén.,  et  que  prononçaient  les 
juges  civils.  —  V.  stqjrà,  n.  76  et  77. 

309.  —  En  vertu  de  ce  principe  par  suite  duquel,  depuis  la 
loi  de  1884,  une  peine  corporelle  ne  peut  plus  être  prononcée 
pour  adulLère  que  par  la  juridiction  correclionnelle ,  une  cour 
d'appel,  convertissant  la  séparation  de  corps  en  divorce,  doit 
décharger  la  femme  de  l'emprisonnement  auquel  elle  avait  été 
condamnée  par  jugement  du  tribunal  civil,  antérieur  à  ladite 
loi.  —  Bourges,  17  nov.  1884,  Petissy,  [D.  8o.2.19o]  —En  elTet, 
cette  condamnation  n'est  pas  devenue  dérmilive ,  puisque  la  cour 
est  saisie,  et,  d'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  en 
matière  pénale,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  l'intérêt  du  prévenu. 

310.  —  Mais,  nous  pensons  que  la  femme  qui  se  rendrait 
coupable  d'adultère,  après  avoir  été  condamnée  une  première 
fois,  pour  un  fait  semblable,  à  l'emprisonnement  de  plus  d'une 
année,  en  vertu  de  l'ancien  art.  308,  C.  civ.,  par  jugement 
devenu  définitif  antérieurement  au  27  juill.  1884,  continuerait 
à  être  passible  des  peines  de  .la  récidive  :  c'est  l'application 
de  cette  rè^le  que  la  première  condamnation,  bien  qu'émanant 
de  la  juridiction  civile,  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  de 
peine  correctionnelle  dans  le  sens  de  l'art.  58,  C.  pën.  —  Caen, 
13  juin  1842,  Godefroy,  [S.  42.2.176,  P.  42.2.523] 

àll.  —  En  matière  d  adultère  comme  en  toute  autre,  le  tri- 
bunal du  lieu  oîi  le  délit  a  été  commis  est  compétent.  Pothier  et 
les  anciens  auteurs  soutenaient,  au  contraire,  que  c'était  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'époux  coupable.  En  présence  des  termes 
formels  de  l'art.  23,  C.  inst.  crim.,  il  nous  parait  évident  que 
l'un  et  l'autre  sièges  sont  compétents;  il  est  toutefois  plus  usuel 
de  saisir  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'adultère  a  été  com- 
mis. 

312.  —  Il  en  résulte  que,  la  femme  ayant  légalement  le  même 
domicile  que  son  mari,  elle  peut  être  valablement  citée  en  la 
demeure  de  celui-ci,  bien  qu  elle  l'ait  quittée,  si  elle  n'a  pas  été 
autorisée  par  justice  à  choisir  une  autre  résidence.  —  Cass.,  ' 
13  mai  1813,  Lemaigre,  [S.  et  P.  chr.] 

313>  —  En  ce  qui  concerne  l'adultère  commis  par  un  Fran- 
chis hors  de  notre  territoire,  V,  art.  5,  §  2,  C.  inslr.  crim.  — 
V.  aussi  Cass..  31  août  1855,  Bosc,  [S.  55.1.753,  P.  56.1.16.  D. 
55.1.377]  —  Paris,  12  juill.  1839,  Dénin,  [P.  43.1.178]  —  V.  sur 
le  principe  infi^à ,  y^' Compétence  (mat.  crim.).  Crimes  et  délits. 
Etranger. 

Sectio:«  II. 
Pénalités. 

314.  —  Les  peines  édictées  par  le  Code  pénal  de  1810  contre 
l'adultère  n'ont  rien  emprunté  à.  la  sévérité  des  anciennes  légis- 
lations. La  femme  coupable  de  ce  délit  doit  subir  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus  (art.  337).  —  Son  complice  est  passible  de  la  même  peine 
pendant  le  même  laps  de  temps  et ,  en  outre ,  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2,000  fr.  (art.  338).  —  Enfin,  le  mari,  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  est  puni  seu- 
lement d'une  amende  de  100  fr.  b  2,000  fr.  (art.  339). 

315.  —  En  Bxant  le  même  maximum  et  le  même  minimum 
d'emprisonnement  pour  la  femme  et  son  complice,  la  loi  n'a  pas 
entendu  imposer  aux  juges  l'obligation  de  leur  appliquer  une 
peine  égale.  Il  est,  au  contraire,  de  toute  évidence  qu'ils  peu- 
vent proportionner  la  peine  à  la  culpabilité  de  chacun  d'eux.  11 
en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  de  complicité  ordinaire.  —  V. 
infrà,  v»  Complicité. 

316.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  il  avait  été  jugé  que 
l'art.  463,  C.  pén.,  qui  autorise  les  tribunaux  à  modérer  la  peine 
encourue,  et  notamment  à  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, était,  sous  tous  les  rapports,  inapplicable  i\  ladultère, 
d'abord  parce  que  le  préjudice  causé  parle  délit  n'était  pas  ap- 
préciable, puis  parce  au  un  pareil  fait  outrageait  à  la  fois  la  lot, 
la  morale  publique  et  la  religion.  —  Lyon,  29  mai  1828,  C—, 
[S.  et  P.  cbr.") 

317.  —  Mais,  l'art.  463  ayant  été  modifié  par  la  loi  de  1832, 
en  ce  sens  que  la  ouotité  du  préjudice  ne  serait  plus  un  obs- 
tacle à  l'admission  aes  circonstances  atténuantes,  la  décision 
qui  précède,  à  supposer  qu'elle  fût  juste,  ne  saurait  plus  être 
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suivie  :  l'art.  403  pose  un  principe  général  et,  à  moins  d'excep- 
tion formelle,  il  s'applique  à  tous  les  délits  prévus  par  le  Cvlf 
pénal  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  6,  p.  267. 

318.  —  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens, 
V.  suprà,Ti.  174.  210,224. 

319.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  peine  de  l'adultère 
contre  la  femme  et  son  complice,  peut-il,  en  outre,  condamner 
celui-ci  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mari?  La  question 
est  controversée  dans  la  doctrine,  mais  ne  l'est  pas  en  juris- 
prudence. Les  partisans  de  la  . négative  soutiennent  que  la  loi 
n'accorde  de  réparation  pécuniaire  au  mari  ni  contre  sa  femme, 
ni  contre  le  complice,  et  qu'il  serait  même  honteux  de  la  part 
de  l'époux,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  d'en  exiger  une  de  l'a- 
mant. —  Carnot,  sur  l'art.  338,  n.  6.  —  Bedel  {n.  65),  moins 
absolu ,  admet  des  dommages-intérêts  seulement  dans  le  cas  où 
l'éclat  du  procès  aurait  causé  au  mari  un  préjudice  réel,  par 
exemple  en  le  forçant  à  changer  de  résidence. 

320.  —  Mais  aucune  de  ces  opinions  ne  doit  être  suivie,  parce 
que  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  juridique.  L'art.  1382,  C.  civ.,  est  for- 
mel, et  les  termes  en  sont  aussi  généraux  que  possible  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  k  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  n.  Or, 
il  est  évident  que  l'époux,  victime  de  l'adultère,  éprouve  un  dom- 
mage; donc,  u  lui  est  dû  une  réparation  pécuniaire,  sauf  aux 
juges  à  veiller  à  ce  que  l'exercice  d'un  pareil  droit  ne  devienne 
pas,  pour  un  mari  ou  pour  une  femme,  la  source  d'une  spécula- 
tion scandaleuse.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  369,  qui 
invoquent  l'exemple  de  la  législation  anglaise  et  qui  considèrenl, 
maïs  avec  moins  de  raison ,  les  dommages-intérêts  comme  un 
supplément  de  répression  mis  à  la  disposition  des  tribunaux 
pour  parer,  au  besoin,  à  la  trop  grande  indulgence  du  Code  pé- 
nal en  matière  d'adultère.  —  V.  aussi  de  Valimesnil,  v»  AduUere, 
n.  57. 

321.  —  Quant  à.  la  jurisprudence,  elle  paraît  unanime  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  le  complice  d'adultère  peut  donc  être 
actionné  en  dommages-intérêts  par  le  mari,  et  condamné  de  ce 
chef.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  baron  D...,  [J.  du  dr.  crim.,  an- 
née 1829,  p.  2741;  —  5  juin  1829,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.T  — 
Aix,  27  janv.  1829,  Buès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  4  févr.  1837, 
F.^mJ^.  37.2.374] 

—  ...  Et  l'appréciation  du  préjudice  causé  est  aban- 
donnée entièrement  à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
22  sept.  1837,  Guyet,  [S.  38.1.331,  P.  chr.] 

323.  —  Par  suite,  I  obUgalion  souscrite  par  le  complice  de  la 
femme  adultère  en  faveur  du  mari  n'est  pas  nulle  comme  avant 
une  cause  illicite  ou  immorale  (C.  civ.,  art.  1131  et  H33j. — 
Caen,9avr.  1853,  Villetle,  [S.  54.2.30,  P.  54.2.4701  —  Paris, 
19  mai  1843,  Parinet,  [P.  43.2.101]  —  Sic,  Demoiombe  ,  t.  24, 
n.  376.  —  V.  infrà,  v"  Obligation. 

324.  —  Mats  il  faut  que  celte  obligation  ne  soit  pas  le  résul- 
tat fie  violences.  —  Cass.,  15  juifi.  1878,  Duffau ,  [S.  79.1.3^3, 
P.  79.1041 ,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.23]  —  Caen,  9 avr. 
1853,  précité.  ~  Bordeaux,  14  août  1876,  sous  Cass.,  15  juill. 
1878,  DulTau,  [S.  79.1.396,  P.  79.1044,  D.  79.1.22] 

325.  —  L'adultère  préparé  de  connivence  entre  les  deux 
époux  ne  saurait  non  plus  servir  de  base  à  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  de  la  part  du  mari  contre  le  complice  at- 
tiré par  lui  dans  le  domicile  conjugal.  —  Paris,  i"  mars  1844, 
Parinet,  [P.  44.1.507]  —  Cette  décision  doit  être  hautement  ap- 
prouvée :  elle  est  conforme  à  la  morale  et,  d'ailleurs,  absolu- 
ment juridique,  la  faute  de  la  prétendue  victime  excluant 
ralement  le  recours  en  dommages-intérêts  et  les  torts  récipro- 
ques pouvant  le  plus  souvent  se  compenser. 

320.  — A  fortiori,  la  collusion  des  deux  époux  ferait-elle  an- 
nuler, comme  ayant  une  cause  illicite,  l'acte  de  disposition  obtenu 
par  eux  du  complice  ou  prétendu  complice  d'adultère.  —  Cass., 
15  juill.  1878,  précité. 

327.  —  Pour  obtenir  une  réparation  pécuniaire,  l'époux  offensé 
peut,  à  son  choix,  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  du  délit  d'adultère,  ou  s'adresser  par  voie  d'ac- 
tion principale  au  tribunal  civil;  dans  cette  dernière  bypothésp, 
il  attendra  que  le  délit ,  origine  et  base  de  son  instance ,  ait  été 
au  préalable  déclaré  constant  par  la  juridiction  compétente.  — 
V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  647  et  s. 

328.  —  11  a  été  ju^é,  cependant,  que  l'individu  qui  déter- 
mine une  femme  manée  &  quitter  avec  lui  le  domicile  conjug&l 
peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  derant  le  tribunal  ci- 
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alors  mêmp  qu'il  esl  l'objet  de  poursuites  correctionnelles 
encore  pendaDtes  pour  adultère  :  l'action  en  dommages-intérêts 
étant  fondée  sur  le  fait  de  dëtçumement  et  »on  sur  l'adultère,  en 
telle  sorte  que  la  règle  d'après  laquelle  le  criminel  tient  te  civil 
«>a  état,  est  ici  inapplicable.  —  Aix,  7  juin  1883,  E...,[S.  83.2. 
m,  p.  83.1.1107] 

^9.  —  Mais  les  dommages-înlérôts  doivent  être  limités  à  k 
stricte  réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  que  le  mari  il 
souffert  :  ils  ne  sauraient  comprendre, par  exempie,les  dépenses 
fiiitps  par  celui-ci  pour  rechercher  sa  femme.  —  Môme  arrêt.  — 
Contra,  Trib.  Grasse,  29  juin  1881 ,  sous  Aix,  7  juin  1882,  pré- 
cité.—Cette  décision  nous  parait  irréprochable;  c'est,  en  effet, 
une  règle  générale  que  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas 
comprendre  le  préjudice  dont  le  délit  ou  quasi-délit  a  pu  être 
l'occasion,  sans  en  être  la  cause  nécessaire  et  immédiate.  — Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  750,  §  445;  Laurent,  t.  20,  n.  523  et  s.  - 
V.  infrà,  v"  DommageS'inténHs. 

33b.  —  Au  reste ,  le  droit  à  une  réparation  civile  ne  résulte 
pas  seulement  de  la  preuve  d'un  adultère  consommé  :  alors  même 
que  ce  délit  n'est  pas  légalement  établi,  l'individu  simplement 
reconnu  coupable  d'avoir  entretenu  avec  une  femme  mariée  des 
relations  scandaleuses,  ou  pour  te  moins  très  suspectes,  qui  ont 
gravement  compromis  la  réputation  de  cette  personne  et,  par 
suite,  porté  préjudice  à  son  mari,  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  —  Besançon,  14  mars 
1830,  Avis,  rS.  51.2.171,  P.  50.2.543,  D.  52.2.150] 

331.  —  Mais  le  désistement  de  sa  plainte  en  adultère  de  la 
part  du  mari,  ou,  ce  qui  est  l'équivalent,  le  pardon  qu'il  a  ac- 
cordé à  sa  femme  par  voie  de  réconciliation ,  s'ils  interviennent 
avant  une  décision  judiciaire  en  dernier  ressort,  rendent  le  mari 
non-recevable  à  former,  contre  le  complice  de  l'adultère,  pour 
le  même  fait,  une  demande  en  dommages-intérêts  devant  la  ju- 
ridiction civile.  —  Cass.,  1"  déc.  1873,  Jacquemet ,  [S.  74.1.61, 
P.  74.134,  D.  74.1.345]  —  Grenoble,  1"  juin  1870,  Jacquemet, 
[S.  72.2.104,  P.  72.484,  D.  72.2.1631  —  Cela  est  de  toute  évi- 
dence,  car  le  délit,  étant  réputé  en  pareil  cas  inexistant,  ne 
saurait  servir  de  base  à  une  réparation  pécuniaire. 

332.  —  Cependant*  le  désistement  donné,  parle  mari,  de  la 
plainte  en  adultère  qu'il  avait  formée  contre  sa  femme  et  son 
complice ,  ne  le  rend  pas  non-recevable  à  poursuivre  ce  dernier 
en  dommages-intérêts  à  raison  de  faits  articulés  dans  cette 
plainte,  lorsque  ces  faits,  de  nature,  par  leur  publicité,  &  porter 
atteinte  à  son  honneur  et  aux  intérêts  de  sa  famille,  ont  donné 
li<*u  contre  le  complice ,  .sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  h 
une  poursuite  et  h  une  condamnation  correctionnelle  pour  ou- 
trage public  à  la  pudeur.  —  Cass.,  26  août  1857,  Bourgeois,  [S. 
58.1.101,  P.  58.985,  D.  57.1.345]  —  Rouen,  27  févr.  1859,  Bour- 
geois, [D.  59.5.18]  —  Contrà,  Amiens,  10  févr.  1855,  sous  Cass., 
âôaoùt  1857,  Bourgeois,  [S.  58.1.102.  P.  58.985] 

333.  —  Mais  il  n  y  a  pas  contradiction  entre  cette  solution  et 
la  précédente  :  ici,  le  désistement  du  mari  ne  s'appliquait  pas, 
et  ne  pouvait  s'appliquer  au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur, 
hien  que  celui-ci  consistât  dans  les  mêmes  faits  qur avaient  mo- 
tivé la  plainte  en  adultère,  et  la  demande  en  dommages-intérêts 
était  basée,  non  sur  l'adultère  réputé  inexistant,  mais  sur  le  pré- 
judice que  causait  au  mari  l'attemte  portée  h  son  honneur  et  à 
sa  considération  par  ta  jpublicLlé  et  le  scandale  de  l'attentat  aux 
mœurs  pour  lequel  le  défendeur  avait  été  condamné  avec  la  femme 
du  demandeur. 

334.  —  Le  mari  offensé  peut  aussi  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  complice  de  l'adultère  à  raison  de  la  publicité  que  ce- 
lui-ci a  donnée  aux  relations  coupables,  par  ses  discours  ou  ses 
écrits;  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  des  époux 
ne  saurait  s'appliquer  h  une  semblable  demande  portée  séparé- 
ment devant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  l*'déc.  1873,  précité 
(sol.  impl.).  —  V.  aussi  Cass.,  26  août  1 857,  précité.  —  Aix ,  27 
janv.  1829,  Buès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  27  févr.  1859,  pré- 
cité. —  Sic,  Sourdat ,  Responsabilité,  t.  1,  n.  372. 

aÊ35.  —  Si  le  mari  juge  à  propos  d'actionner  sa  femme  en 
dommages-intérêts,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  celle-ci  pourra 
être  condamnée  à-réparer,  solidairement  avec  son  complice,  le 
préjudice  matériel  et  moral  que  l'adultère  aura  causé  à  son 
époux.  —  Rennes,  22  févr.  1869,  femme  M...,  fD.  73.1.209]  — 
Besançon,  10  juill.  1866,  (soL  impl.),  femme  B...,  [S.  67.2.5, 
P.  67.81,  D.  66.2.135] 

3Ë36.  —  Notons,  en  terminant ,  que  l'action  en  réparation  ci- 
vile du  délit  d'adultère  ne  passe  pas  de  l'époux  offensé  à  ses  hé- 
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ritiers,  bien  qu'elle  ait  été  intentée  avant  le  décès  du  mari,... 
surtout  si  cette  action  a  pour  premier  objet  de  faire  prononcer 
un  divorce  et  pour  but  final  d'entraîner  la  résolution  d'une  do- 
nation entre  époux  (C.  civ.,  art.  229  et  299).  —  Toulouse,  25 
janv.  1820,  Lavigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  supra,  n.  232. 

337.  —  Sous  notre  ancien  droit,  la  femme  convaincue  d'a- 
dullère  perdait  sa  dot,  mais  celte  disposition  n'a  point  été  main- 
tenue dans  la  législation  qui  nous  régit. 

338.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  si  la 
condamnation  pour  adultère,  et  même  la  séparation  de  corps 
prononcée  pour  cette  cause,  entraînaient  à  l'encontre  de  l'époux 
coupable,  la  révocation  des  avantages  que  l'autre  époux  lui  au- 
rait faits ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le  mariage  : 
la  jurisprudence  paraît  établie  dans  le  sens  de  ta  négative.  — V. 
sur  ce  point ,  infrà ,  v°  Donation  entre  époux.  —  Contrà,  Carnot, 
sur  l'art.  338,  n.  6.  — Nous  verrons  q^ue  le  divorce,  au  contraire, 
entraîne,  dans  tous  les  cas,  celte  peine  accessoire  à  l'égard  de 
l'époux  contre  lequel  il  est  prononcé  (art.  299,  C.  civ.).  —  V.  tn- 
frà,  v*  Divorce. 

339.  —  D'un  autre  cdté ,  aux  termes  de  l'art.  298  du  même 
Code,  «  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'a- 
d  ultère ,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  remarier  avec  son 
complice.  ». —  Il  en  est  autrement  de  la  séparation  de  corps  : 
dès  que  la  mort  de  celui  des  deux  époux  qui  l'a  obtenue  vient  à 
dissoudre  le  mariage ,  les  deux  coupables  d'adultère  peuvent  s'u- 
nir légitimement.  —  De  Vatimesnd,  v»  AduUére^  n.  61.  —  V. 
infrà,  v'»  Divorce,  Séparation  de  corps. 

340.  —  Le  droit  ancien  interdisait  d'une  façon  absolue  toute 
libéralité  par  donation  ou  legs  de  la  part  d'un  des  coupables  d'a- 
dullère  en  faveur  de  l'autre  :  aucune  prohibition  de  ce  genre 
n'est  formulée  par  le  Code  civil.  —  Cependant,  Bedel  soutient 
(p.  94),  que  l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  existe  tou- 
jours au  regard  des  personnes  dont  s'agit.  —  V.  infrà,  v'»  Dona- 
tion ,  Legs. 

341.  —  L'époux  condamné  pour  adultère  ne  perd  pos  de 
plein  droit  la  tutelle  de  ses  enfants.  Mais,  si  son  immoralité  pa- 
raissait dangereuse  pour  ceux-ci ,  il  pourrait  —  cela  va  de  soi 
—  être  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle ,  conformément  k  l'art. 
444,  C.  civ.,  pour  inconduite  notoire.  —  V.  inprà,  v"  Tutelle. 

Sectio.x  III. 
Volet  de  reeoun. 

342.  —  Le  ministère  public  et  le  plaignant,  lorsqu'il  s'est 
porté  partie  civile,  ont  chacun,  dans  la  mesure  de  leur  intérêt, 
le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  recours  ordinaires.  —  V. 
sur  ce  point  suprà,  n.  86  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Action  ci- 
vile, u.  787  et  s-,  et  inf^à,  v'»  Appel  (mat.  crim.}.  Cassation 
(mal.  crim.). 

342  bis.  —  Nous  savons  que  le  ministère  public  peut  former 
appel  sans  le  concours  du  mari  (V.  suprà,  n.  88).  A  l'inverse,  il 
a  été  décidé  que  le  mari  peut  former  seul  appel  du  jugement 
qui  a  acquitté  sa  femme  prévenue  d'adultère  ,  et  Que  la  cour  peut 
prononcer  les  peines  portées  parla  bi  sur  l'appel  du  marî  et  les 
réquisitions  du  ministère  public.  —  Cass.,  19  oct.  1837,  Potel, 
[S.  37.1.1029,  P.  37.2.367] 

343.  — En  matière  d'adultère,  en  effet,  l'appel  du  mari  seul 
suffit  pour  mettre  le  ministère  public  qui  ne  s  est  point  pourvu 
en  état  de  requérir,  et  la  cour  en  état  de  prononcer  les  peines 
de  l'adultère  contre  la  femme  et  son  complice.  Les  art.  1,  §  1  et 
202,  S  2,  C.  instr.  crim.,  sont  inapplicables  à  ce  cas.  —  Cass., 
3  mai  1850,  Pille ,  [S.  50.1.556] 

344.  —  Mais,  de  ce  que  l'époux  met  seulement  en  mouve- 
mentl'action  publique  sans  l'exercer  (V.  suprà,  n.  82  et  s.),  il 
suit  qu'en  l'absence  de  réquisitions  du  ministère  public,  la  cour 
ne  peut  infirmer  le  jugement  que  quant  aux  intérêts  civils  du 
mari.  —  Cass.,  3  sept.  1831,  Rouby,  fS.  37.1.560,  P.  chr.]  — 
Sic ,  Merlin ,  Quest.,  v"  Adultère ,  §  6  ;  Mangin ,  t.  1,  n.  140. 

345.  —  Le  mari  ne  peut  d'ailleurs  exercer  de  recours  contre 
le  jugement  qu'en  qualité  de  partie  civile,  et  ses  diligences,  à 
cet  égard,  n'empêchent  pas  lextinclion  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  26  juill.  1828,  Paillet ,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v*  Action  ci- 
vile, n.  815  et  s. 

3l46. —  Réciproquement,  l'action  du  ministère  public  mise 
en  mouvement  par  la  plainte  de  l'époux,  étant  dès  ce  moment 
indépendante,  le  parquet  peut  se  pourvoir  sans  qu'il  soit  besoin 
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que  1  époux  intervienne  el  joigne  son  recours  b  celui  de  la  partie 
publique.  —  Cass.,  31  août  1855,  Bobc,  IS.  55.1.753,  P.  56.1. 
16,  D.  53.1.3771 

347.  —  ...  Et  même  l'époux  offensé  est  non-recevable  comme 
toute  autre  partie  civile  (V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  834  et  s.) 
à  se  pourvoir  en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère  public, 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  portant  q^u'i! 
n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte.  —  Cass.,  26  juiU.1828,  précité. 


CHAPITRE  VI. 

DBOIT  DX  GBACB  DU  MABI.  —  JIBVBTBB  BXCUSABLB. 

sectiox  r. 

CoDdamnatloa  unulée  par  la  récODclIlatloo. 

348.  —  Le  mari ,  porte  l'art.  337  dans  son  §  2,  reste  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme, 
en  consentant  à  la  reprendre. —  L'orateur  du  gouvernement  ex- 
pliquait ainsi  cette  diepositiDn  au  Corps  législatif  :  <•  Par  la  na- 
ture presque  privée  de  ce  délit,  ou  plutôt  par  la  puissance 
domestiaue  dont  est  investi  le  mari,  ce  dernier  restera  toujours 
maître  d  arrêter  l'elTel  de  la  condamnation  prononcée  contre  son 
épouse.  Il  pourra,  en  la  reprenant  cbei  lui,  se  livrer  au  plaisir 
de  lui  pardonner,  et  jouira ,  dans  toute  sa  plénitude ,  du  droit  de 
faire  grâce  et  de  resserrer  les  liens  de  l'amour  par  ceux  de  la 
reconnaissance.  » 

349.  —  Cette  faculté,  laissée  au  mari,  ne  donne  lieu  à  aucune 
difficulté  d'application,  dansles  cas  ordinaires. — Mais  que  devrait- 
on  décider  dans  l'hypothèse  où  une  femme  aurait  été  condamnée 
à  une.  seule  peine  comme  convaincue  fi  la  fois  du  délit  d'adultère 
et  d'un  autre  délit,  par  exemple ,  d'outrage  public  à  la  pudeur? 
—  Le  mari,  en  pareille  occurrence  ,  peut-ii,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme,  faire  cesser  l'effet  de  la  condamnation?  Une 
cour  a  jugé  la  négative;  elle  a  même  décidé  que  le  tribunal  ne 
peut,  non  plus,  en  procédant  par  voie  d'interprétation  du  juge- 
ment de  condamnation,  déterminer  la  peine  encourue  pour  le 
délit  de  droit  commun,  et  libérer  la  femme  de  la  partie  de  la  peine 
relative  au  délit  d'adultère.  —  Metz,  4  juiU.  1825,  Deverne ,  [V. 
chr-l 

350.  —  Nous  pensons  que  cette  jurisprudence  est  irrépro- 
chable, et  que  le  droit  d'interprétation  qu'on  voudrait,  dans  le 
système  contraï/e,  octroyer  aux  tribunaux,  serait  en  opposition 
avec  l'arl.  365,  C.  inst.  crim-,  sur  le  non-cumul  des  peines,  dont 
la  double  prévention  dirigée  contre  la  femme  aurait,  dans  l'es- 
pèce, nécessité  l'application. 

351.  —  Malgré  son  consentement  à  reprendre  sa  femme  con- 
damnée, le  mari  peut-il  convenir  avec  celle-ci  qu'elle  ne  réinté- 

Frerà  pas  le  domicile  conjugal?  —  Blanche ,  t.  5,  n.  197,  soutient 
affirmative,  mais  c«tte  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  plus  sanctionner,  suivant  nous, 
une  semblable  convention,  qu'ils  ne  pourraient  donner  leur 
adhésion  k  une  séparation  amiablement  consentip.  L'autorité 
judiciaire  peut  seule,  en  cas  de  demande  en  divorcf  ou  en  sé- 
paration de  corps,  permettre  au  mari  de  ne  pas  recevoir  sa 
î'emme  au  domicile  conjugal  et  à  celle-ci  de  n'y  pas  résider.  Les 
époux  ne  peuvent ,  de  leur  propre  initiative ,  déroger  par  contrat 
aux  prescriptions  de  l'art.  214,  C.  civ.,  dont  la  disposition  est 
d'ordre  public.  —  V.  Fuzier-Herman,  Codt  civ.  annoté,  art.  248, 
n.  IDet  35. 

352.  —  L'exercice  de  la  faculté  donnée  au  mari  par  le  g  2 
de  notre  art.  337  constitue ,  au  profit  de  la  femme ,  une  véritable 
grâce  :  aussi  le  complice  n'en  peut-il  profiter.  Au  moment  ofi  la 
condamnation  de  la  femme  est  devenue  définitive,  tout  le  scan- 
dale susceptible  de  résulter  d'une  poursuite  en  adultère  est  pro- 
duit, et  il  ne  subsiste  plus  aucune  des  raisons  qui  font  bénéficier 
le  complice  soit  du  désistement  du  mari,  soit  de  la  réconciliation 
des  époux  antérieure  à  la  condamnation  irrévocable.  —  Cass-, 
17  janv.  1829,  Gébert,  ^S.  et  P.  chr.l;  —  29  avr.  18S4,  Vibey, 
'S.  54.1.342,  P.  54.2.323,  D.  54.1. 1Ï8]  —  Sic,  Blanche,  loccit.; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  l.  4,  p.  369. 

353.  —  Ou  peut  se  demander  ai,  par  une  juste  réciprocité, 
il  serait  loisible  à  la  femme ,  qui  a  déposé  une  plainte  en  adultère 
contre  son  mari,  de  faire  remise  à  celui-ci,  en  se  réconciliant 


—  Chap.  Vil. 

avec  lui ,  de  l'amende  prononcée  par  application  de  l'art.  339, 
C.  pén.  —  Nous  nous  prononcerons  pour  la  négative,  parce  qu'' 
le  droit  de  grilce,  attribut  du  chef-de  l'Etat,  ne  peut  être  dévolu 
à  aucune  autre  personne,  si  ce  n'est  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi  :  or,  il  n'existe  pn  faveur  de  la  femme  aucun  texte  ana- 
logue au  §  2  de  l'art.  337,  pour  le  mari.  —  Blanche,  t.  5,  n.  211. 

Section  II. 

Meurtre  de  la  femme  adulUre  et  de  son  compilée. 

354.  —  L'arl.  324,  §  2,  C.  pén.,  déclare  excusable  le  meurtn- 
commis  par  l'époux  sur  son  épouse  ,  ainsi  (jue  sur  le  complice, 
à  l'instant  où  il  les  surprend  en  llagrant  délit  d'adultère  dans  la 
maison  conjugale.  —  Cette  excuse  n'est  point  absolutoire ,  mais 
seulement  atténuante,  c'est-à-dire  que  la  peine ,  dans  ce  cw, 
sera  seulement  modérée  conformément  aux  prescriptions  del'art. 
326,  du  même  Code,  sans  préjudice  de  l'art.  463,  si  les  circons- 
tances atténuantes  sont  admises.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1464;  Carnet,  sun  l'art.  326.  —  V.  infrà,  v''  Excuse,  Provoca- 
tion. 

355.  —  Le  fait  d'excuse  doit  être  laissé  à  l'examen  de  la  Cour 
d'assises  :  il  n'appartient  donc  pas  à  la  chambre  des  mises  ea 
accusation  de  l'apprécier.  — Cass.,  8  janv.  1819,  Caielles,  P. 
chr.]  —  SiV.  Garnot,  /^ic.  ciï.;  Bourguignon ,  sur  l'art.  326. 

353.  —  Mais  le  meurtre  de  l'époux  sur  l'épouse  n'est  excu- 
sable qu'autant  que  l'auteur  du  crime  a  surpris  le  flagrant  délit 
d'adultère  dans  la  maison  conjugale.  .\  défaut  de  cette  énoncia- 
tion  dans  la  réponse  du  jury.  Part.  324,  |  2,  C.  pén.j  ne  peut 
t>tre  appliqué,  si  la  peine  mitigée  par  l'excuse  admise  a  été 
faussement  appliquée,  la  cassation  ne  peut  être  prononcée  sur 
le  seul  pourvoi  du  condamné;  mais  le  procureur  général  près  la 
Unurde  cassation  peut  demander  que  Terreur  soit  relevée  etl'ar- 
r<^t  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  25  janv.  i872,  [Bull, 
crim.,  n.  22] 

357.  —  L'art.  324  n'est  relatif  qu'au  meurtre  seul  :  l'excuse 
ir'^^ale  qu'd  admet  ne  saurait  donc  être  étendu  aux  coups  et  Wes- 
sures,  mi^me  mortels,  auxquels  le  mari  se  serait  porté  dans  les 
circunslaiices prévues  par  ledit  article,  —  C.  d'ass.  d'Alger,  Smai 
1879,  Mohamed  ben  Kabaïli,  [S.  80.2.20,  P.  80.1101  —  Celt^ 
solution  parait  singulière  ;  mais  le  texte  de  l'art.  324,  §  2,  ne  pi^r- 
met  pas  d'en  admettre  une  autre;  olle  s'explique  d'ailleurs  ra- 
tionnellf  ment  par  ce  motif  que  les  peines  portées  contre  le 
meurtre  pouvaient  paraître  excessives  et  demandaient  à  étrert'- 
duiles  dans  cette  circonstance  spéciale,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  des  peines  applicables  au  cas  de  simples  blessures.  Les 
blessures  laites  par  le  mari  sont  donc  punies  des  peines  portées 
pour  le  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  (art.  309-311,  C. 
pén.].  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1459. 

358.  —  A  fortiori,  cet  article  n'est-il  pas  applicable  au  ras 
où  le  mari  a  prémédité  de  surprendre  sa  femme  en  flagrant  délit 
d'adultère  et  de  blesser  le  complice  :  car  la  loi  n'a  considéré 
comme  excusable  qu'un  acte  priraesautier.  exclusif  du  sang-froi_d 
et  de  toute  réflexion.  —  Lvon,  3  janv.  184.'»,  H...,  [S.  45.2.547, 
P.  48.2.28] 

359.  —  Nous  croyons  qu'il  faudrait  donner  la  même  solution 
au  cas  où  le  mari  aurait  favorisé  la  débauche  de  la  femme.  L'es- 
prit, sinon  le  texte  de  la  loi,  le  veut  ainsi. 

360.  —  V.  encore,  en  matière  d'adultère,  suprà,  v'  Action 
piibli'jue,  n,  371  et  s.,  et  infrà,  v'»  Aliments,  Concubinage,  Df'- 
Mceu  d'enfant.  Flagrant  délU ,  Lettres  missives.  Ministère  pu- 
blic. Obligation. 


CHAPITRE  VII. 

LÉQISLÀTION  COHPABiB. 

g  1.  Allbxagsb. 

361.  —  Au  point  de  vue  pénal ,  l'adultère ,  lorsqu'il  aura  en- 
traîné le  divorce,  est  puni  à  Végard  du  conjoint  coupable  et  de 
son  complice  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus;  la  pour- 
suite n'a  lieu  que  sur  plainte  (C.  pén.,  art.  172).  Le  Code  ne 
prévoit  pas  expressément  le  flagrant  délit  d'adultère  parmi  les 
causes  a'excuse  ou  d'atténuation  du  meurtre  commis  par  le  mari 


Digitized  by 


ADULTÈRE. 

sur  la  personne  de  l'un  des  deux  Boupables;  mais  l'art.  213  porte, 
en  termes  généraux,  que,  si  le  meurtrier  s'est  laissé  imméiliale- 
ment  entraîner  par  la  coli^re  qu'avait  excitée  en  lui  une  offense 
jçrare,  sa  peine  n'est  que  de  six  mois  d'emprisonnement,  au 
moins,  au  lieu  des  peines  beaucoup  plus  rigoureuses  prévues 
pour  lea  autres  cas. 

362.  —  Autrefois,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  l'adultère 
de  la  femme  était  puni  plus  durement  que  celui  du  mari;  l'éga- 
lité de  traitement  admise  dans  le  reste  de  l'Allemagne  a  prévalu 
dans  la  législation  de  l'empire. 

3(î3.  —  La  loi  sur  l'état  civil,  du  6  févr.  1875,  interdit  le  ma- 
riage entre  l'époux  adultère  divorcé  et  Bon  complice ,  sauf 
dispenses  (art.  33-8"). 

§  2.  AxûLETEanB. 

364.  —  L'adultère  ne  tombe  que  sous  le  coup  des  censures 

et  pénalités  ecclésiastiouPs.proso/HïfirtntmaîefreforowfïonetBO; 
rum;  il  n'est  pas  un  délit  de  droit  criminel,  pouvant  être  puni 
par  les  tribunaux  de  répression  ordinaires.  Mais ,  en  revanche, 
il  constitue  un  délit  civil.  Le  mari  qui  demande  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme  doit,  à  moins  de  raisons  particu- 
lières agréées  par  la  cour,  poursuivre  en  même  temps  le  com- 
plice; et  la  cour  peut,  soit  condamner  ce  complice  à  une  répara- 
tion pécuniaire  plus  ou  moins  considérable,  soit  le  renvoyer  des 
fins  de  la  plainte  ;  le  mari  n'est  pas  admis  h.  réclamer  du  com- 
plice des  dommages  et  intérêts  par  une  action  séparée ,  une  fois 
l'action  pénale  «  abolie  ». 

365.  —  L'action  en  divorce  pour  cause  d'adultère  n'est  plus 
recevable  lorsqu'il  y  a  pardon,  connivence  ou  collusion,  aban- 
don, délaissement  volontaire,  inconduite  ou  mauvais  traitements 
fSl.  20  et  21,  Vict.,  c.  85,  art.  28  et  s.;  St.  21  et22,  Vict.,  c.  108, 
art.  11). 

366.  —  L'époux  adultère  dirorcé  peut  épouser  son  complice 
[Ib.,  art.  37). 

367.  —  Lorsqu'un  homme  surprend  sa  femme  en  flagrant 
délit  d'adultère  et  tue  elle  ou  son  complice  dans  un  premier  mou- 
vement de  colère,  il  n'encourt  que  la  peine  la  plus  faible  portée 
contre  l'homicide  involontaire;  mais,  s'il  y  a  eu  réflexion  et  pré- 
méditation,  la  peine  est  celle  du  meurtre.  —  Russell,  on  Crimes, 
l.  I,  p.  786. 

§  3.  AUTBICBS. 

368.  —  Au  point  de  vue  du  droit  criminel ,  l'adultère  consti- 
tue une  contravention  {Vebertretung) ,  punie  en  elle-même,  que 
le  coupable  soit  le  mari  ou  la  femme.  Seulement,  la  peine  est 
plus  sévère  lorsque  l'adultère  commis  par  une  femme  a  pour  con- 
Ë<-quence  de  faire  naître  un  doute  sur  la  légitimité  de  l'enfant 
C.  pén.,  art.  502). 

368  6i8.  —  Hormis  le  cas  où  une  femme  mariée  fait  de  la 
prostitution  un  métier  (art.  510),  l'adultère  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi d'office;  il  but  une  (^ainte  de  l'époux  outragé,  et  celui-ci 
no  peut  plus  la  formuler  s'il  a  laissé  passer  six  mois  h  partir  du 
moment  où  le  fait  est  parvenu  à  sa  connaissance;  d  un  autre 
côté,  il  dépend  de  lui  d'arrêter  à  tout  moment  les  effets  de  la 
condamnation  prononcée  contre  son  conjoint  (mais  non  de  celle 
qu'a'encourue  le  complice),  en  annonçant  sa  volonté  de  reprendre 
avec  lui  la  vie  commune  (art.  503). 

§  4.  Belgique. 

369.  —  Le  Code  pt^nal  belge  a  conservé,  sauf  de  légères  dif- 
férences de  rédaction,  les  dispositions  du  Code  pénal  français. 
Il  a  seulement  converti  en  un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  la  peine  d'amende  prononcée  par  la  loi  française  contre  le 
rariri  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal;  il 
stipule  ,  en  outre,  que  la  femme  peut ,  dans  ce  cas,  arrêter  l'ef- 
fet de  la  condamnation  du  mari  en  demandant  son  élargissement. 
La  poursuite  ou  la  condamnation  est  toujours  subordonnée  à  la 
plainte  de  l'époux  qui  se  prétend  offensé  i^C.  pén.  belge,  art.  387 
à  390,  et  spécialement  art.  389). 

§  5.  Brésil. 

370.  —  Le  Code  du  Brésil  (art.  250)  prononce  contre  la 
femme  coupable  d'adultère  et  contre  son  complice  lapetne  de  la 
prison  arec  travail  pendant  un  an  à  trois  ans. 
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§  c.  ESPÂGXE. 

371.  —  Le  Code  pénal  e8|iagnol  dfl  1S70,  de  même  que  le 
Code  pénal  français,  punit  toujours  l'adultère  de  la  femme  et  ne 
punit  que  dans  certaines  circonstances  données  celui  du  mari 
(art.  4*8  et  e.). 

372.  —  Commettent  adultère  la  femme  mariée  qui  a  des  rela- 
tions avec  un  homme  autre  que  son  mari,  et  celui  qui  entretient 
ces  relations  avec  elle  la  sacnant  mariée,  encore  que,  depuis,  le 
mariage  ait  été  annulé  (art.  448). 

373.  —  L'adultère  est  punt  de  l'emprisonnement  correction- 
nel à  ses  degrés  moyen  et  supérieur  (art.  448).  —  V.  infrà,  v* 
Peine. 

374.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  plainte 
du  mari  outragé;  mais  celui-ci  ne  peut  renoncer  h  la  poursuite 
qu'à  l'égard  des  deux  coupables  h  la  fois,  si  l'un  et  l'autre  sont 
vivants;  et  il  ne  peut  poursuivre  le  délit  s'il  y  a  consenti,  ou  s'il 
a  pardonné  à  l'un  des  coupables  (art.  449). 

375.  —  Une  fois  les  coupables  condamnés,  le  mari  peut  tou- 
jours arrêter  l'efFet  de  la  condamnation,  quant  à  sa  femme;  et 
alors  la  peine  est  également  réputée  remise  au  complice  (art.  450). 

376.  —  Le  jugement  rendu  en  matière  de  divorce  pour  cause 
d'adultère  produit  ses  effets,  quant  au  pénal,  lorsqu'il  prononce 
l'absolution  des  prévenus  ;  s'il  prononce  leur  condamnation ,  un 
nouveau  jugement  est  nécessaire  pour  la  fixation  des  peines  (art. 

377.  —  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domi- 
cile conjugal,  ou  en  dehors  du  domicile  conjugal  avec  scandale, 
est  puni  de  l'emprisonnement  correctionnel  à  ses  degrés  infé- 
rieur ou  moyen.  La  concubine  est  punie  de  la  peine  du  destifrrn, 
c'esl-à-dire  de  l'interdiction  de  séjour  pour  un  temps  déterminé 
dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  La  peine  est  subordonnée, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  &  la  volonté  de  l'épouse 
outragée  (art.  452). 

§  7.  SOXQRIB. 

378.  —  D*après  la  loi  37,  de  1880,  sur  la  mise  en  vigueur  du 
Code  pénal,  art.  k^-h",  le  délit  d'adultère  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  royaux  de  district. 

379.  —  Le  Code  pénal  lui-même  ne  fait,  quant  à  l'adultère, 
aucune  distinction  entre  le  mari  et  la  femme  adultères,  entre 
l'époux  coupable  et  son  complice.  La  peine  est  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  plus,  lorsque,  en  suite  du  délit,  un  jugement 
définitif  a  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation.  La  poursuite  n'a 
lieu  que  sur  la  plainte  de  l'époux  outragé  (C.  pén.  hongr.  de 
1878,  art.  246).  o         r  o 

380.  —  En  principe,  l'adultère  n'est  punissable  qu'après  que 
le  divorce  ou  la  séparation  a  été  prononcée  pour  cette  cause;  la 
plainte  doit  être  portée  dans  les  trois  mois  à.  partir  du  jugemmt 
qui  prononce  le  divorce  ou  la  séparation,  et,  d  autre  part,  Faction 
en  nivorce  ou  en  séparation  doit  être  intentée  dans  les  trois  ans 
du  délit  pour  interrompre  la  prescription  prévue  par  la  loi  (art. 
246, 112, 106).— V.  trad.  de  MM.  Martinet  et  Dareste,p.  100,  n.  3. 

§  8.  ÎTAUS. 

381.  —  Le  Projet  de.  Code  pénal  de  1 885,  qui  punit  de  quatre 
îi  trente  mois  de  détention  l'adultère  de  la  femme,  n'inflige  la 
même  peine  au  mari  que  s'il  entretient  sa  concubine  dans  le  do- 
micile conjugal  (art.  331 ,  332).  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  de  l'époux  offensé  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  fait;  l'action  pénale  s'éteint 
s'il  est  prouvé  que  le  plaignant  a  commis  le  même  délit  ou  qu'il 
a  pardonné  (art.  334,  335). 

381  bis.  —  Le  meurtre  ou  les  blessures  que  le  mari  commet 
sur  la  personne  de  sa  femme  ou  de  son  complice  sont  punis 
d'une  peine  inférieure  de  quatre  h  cinq  degrés  la  peine  ordi- 
naire, lorsqu'il  les  a  surpns  en  flagrant  délit  d'adultère  (Projet 
C.  p^n.,  art.  353). 

g  9.  XiPO.v. 

382.  —  La  femme  légitime  coupable  d'adultère  est  punie  d'un 
emprisonnement  avec  travail  de  trois  mois  à  deux  ans  (art.  394). 
Le  coauteur  du  délit  est  puni  de  la  même  peine  (même  art.}. 

883.  —  La  poursuite  de  l'adultère  n'a  heu  que  sur  la  plainte 
du  mari.  Mais  cette  plainte  est  Irrecevable  s'il  a  antérieurement 
provoqué  ou  favorisé  l'inconduite  de  sa  femme  (art.  393  bis). 
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384.  —  Lp  meurtre,  ainsi  que  les  violences  {à  ta  différence  du 
("Aide  pénal  français  sur  ce  dernier  point)  sont  excusables  lors- 
qu'ils ont  été  commis  par  le  mari  sur  son  épouse  légitime  ou  sur 
le  complice  de  celle-ci,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  d'adultère  {art.  346).  —  V.  suprà,  a.  357. 

385.  —  Le  Code  pénal  du  Japon  apporte  h.  cette  règle  une 
reslriclion  que  ne  formule  pas  expressément  la  loi  française, 
mais  qui  résulte  niîannioins  de  son  esprit  :  «  toutefois,  ajoute 
l'arl.  346,  §  2,  le  mari  ne  sera  pas  admis  au  bénéfice  de  la  pré- 
sente excuse,  lorsqu'il  aura  antérieurement  favorisé  la  débauche 
de  sa  femme.  —  V.  suprà ,  n.  359. 

I  iO.  MosAco  {Principauté  de). 

386.  —  L'adultère  ne  peut  fttre  dénoncé  que  par  le  mari ,  et 
cette  faculté  cesse  s'il  a  été  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa 
femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  con- 

387.  —  Le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  les  poursuites  con- 
tre sa  femme  et  même  l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant 
il  la  reprendre. 

388.  —  L'adultère  du  mari  ne  peut  être  dénoncé  par  la  femme 
c]ue  si  le  mari  a  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  cod- 
iugal  (Cod.  instr.  crim.  de  Monaco,  de  1873,  ch.  3, 8  2).  —  V.  sur 
la  manière  de  se  constituer  partie  civile  et  les  ooligations  de 
cette  partie,  art.  71  à  73,  et  suprà ,  v°  Action  civUe ,  n.  i078  et  s. 

§  11.  POUTUGAL. 

389.  —  D'après  le  Ck>de  pénal  de  1872,  l'adultère  de  la  femme 
eslpuni  de  la  déportation  (degredo)  à  temps  {art.  401). 

^0.  —  Le  complice  qui  savait  que  la  femme  était  mariée, 
est  puni  de  la  même  peine  et  passible,  en  outre,  de  dommages 
et  intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  401 ,  §  1  ). 

391.  —  Ne  sont  admis  comme  preuves  contre  le  complice  que 
le  flagrant  délit  et  les  preuves  résultant  d'écrits  émanés  de  lui 
(art.  401,  §2). 

302.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  d'a- 
dullère  que  sur  la  plainte  au  mari  outragé  (art.  401,  §3). 

383.  —  Le  man  ne  peut  porter  plainte  que  contre  les  deux 
coupables  h  la  fois,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  vivants  (art.  401 , 

394.  —  Il  est  déchu  du  droit  de  le  faire ,  s'il  a  pardonné  à 
l'un  des  coupables  ou  s'est  réconcilié  avec  sa  femme  (art.  4(fâ}. 

395.  —  Toute  la  procédure  cesse  par  l'extinction  de  l'accu- 
sation du  mari  ;  et,  de  même,  l'effet  de  la  condamnation  des  deux 
coupables  cesse  si  le  mari  pardonne  &  l'un  ou  consent  &  repren- 
dre sa  femme  auprès  de  lui  [art.  402). 

396.  —  La  sentence,  passée  en  force  de  chose  jugée  en  ma- 
tière de  divorce  pour  cause  d'adultère,  produit  tous  ses  effets  au 
criminel  si  elle  est  absolutoire;  si  elle  impliaue  condamnation, 
elle  ne  met  pas  obstacle  à  une  action  criminelle  (art.  403). 

397.  —  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domi- 
cile conjugal  est  puni  d'une  amende  de  trois  mois  à  trois  ans 
(art.  404).  —  V.  infrà,  v°  Ametuie  {mat.  crim.). 

398.  —  La  femme  seule  a  qualité  pour  porter  plainte  contre 
lui  {art.  404,  §1).^ 

3199.  —  Le  mari  convaincu  d'adultère  ou  coupable  d'avoir  fa- 
vorisé û  débauche  de  sa  femme  ne  peut  porter  plainte  contre 
elle  pour  adultère  (art.  404,  g  2). 

400.  ~~  Les  dispositions  de  l'art.  401 ,  g  4, 402  et  403  (V.  su- 
prà, n.  393  &  396),  s'appliquent  également  au  cas  d'adultère  du 
mari  {art.  404,  §  3). 

§  12.  RomE. 

401.  —  Toute  personne  mariée,  par  conséquent  le  mari  aussi 
bien  que  la  femme,  qui  se  rend  coupable  d'adultère,  est  passi- 
ble, sur  la  plainte  de  son  conjoint,  de  détention  dans  un  cou- 
vent, s'il  y  en  a  un  de  sa  confession  dans  la  localité,  ou  sinon 
d'emprisonnement  pour  un  laps  de  quatre  à  huit  mois;  en  cuire, 
si  elle  appartient  à  une  communion  chrétienne,  elle  est  soumise 
à  une  pénitence  ecclésiastique,  suivant  les  prescriptions  de  ses 
supérieurs  (C.  pén.  russe  de  1866,  art.  1583). 

402.  —  Le  complice,  non  marié  lui-même ,  homme  ou  femme, 
encourt  un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois  ou  des  ar- 
rêts de  trois  semaines  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  péni- 
tence ecclésiastjque,  s'il  est  chrétien  [même  art.). 


—  Chap.  VII. 

403.  —  Les  autorités  religieuses  musulmanes  condaamenl 
également  à  une  pénitence  les  coupables  d'adultère.  —  Rm. 
ajoutée  audit  art. 

§  13.  SnêùB. 

404.  —  L'adultère  commis  par  un  homme  marié ,  ou  par  une 
femme  mariée  avec  une  personne  non  mariée,  est  puni,  pourte 
coupable  principal,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  et,  pour  le  complice,  d'une  amende  seulement  (C. 
pén.  suédois  de  1864,  ch.  17,  §1;. 

405.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  l'homme  et  la  femme  qui,  étant  l'un  et  l'autre  mariés,  au- 
ront commis  un  adultère  l'un  avec  l'autre  [^  2). 

406.  —  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
blic que  si  le  conjoint  innocent  l'a  dénoncé  ou  bien  a  intPOt^ 
une  action  en  divorce  pour  cause  d'adultère,  s'il  a  été  légalement 
enjoint  à  l'homme  de  payer  une  subvention  à  l'enfant  né  de  l'a- 
dultère, ou  si  ta  poursuite  de  l'infraction  est,  pour  une  causf 
spéciale,  du  ressort  du  ministère  public.  En  cas  de  double  adul- 
tère, les  deux  coupables  peuvent  être  poursuivis,  encore  jjue 
l'action  en  divorce  n'ait  été  intentée  que  par  l'un  des  conjoints 
innocents  {§  3). 

406  bis,  —  Les  personnes  qui  ont  commis  adultère  ensembip 
ne  peuvent  s'unir  en  mariage,  même  après  le  décès  de  l'époui 
innocent.  —  Code  de  1734,  titre  Du  mariage,  ch.  2,  §  11. 

§  14.  SoisfiB, 

407.  —  L'adultère  n'est  réprimé  par  aucune  loi  pénale  fédé- 
rale; mais  il  l'est  par  la  plupart  des  Codes  pénaux  cantonaux. 
Nous  indiquerons,  à  titre  d'exemple,  lalé^slation  des  cantons 
les  plus  importants  en  eux-mêmes,  ou  renfermant  les  colonies 
françaises  les  plus  considérables. 

408.  —  1"  Bale-Ville.  —  L'adultère,  lorsqu'il  a  causé  le 
divorce,  entraîne,  tant  pour  l'époux  coupable  que  pour  son  com- 
plice ,  un  emprisonneiiient  de  trois  mois  au  plus  ou  une  ameoile 
de  1,000  fr.  au  plus  {C.  pén.  biUois  de  1872,  art.  88). 

409.  —  2»  BEfl.ve.  —  Le  conjoint  convaincu  d'adultère  subit 
la  peine  de  quarante  jours  d'emprisonnement  au  plus.  Le  com- 
plice de  la  femme  adultère  est  puni  d'un  emprisonnement  de  la 
même  durée  et,  en  outre,  d'une  amende  de  50  à  200  fr.  L'adul- 
tère ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  fJainte  de  l'époux  outragé, 
lequel  peut  même  arrêter  les  poursuites  commencées  (C.  pén. 
bern.  de  1866,  art.  175). 

410.  —  3°  FntBOunc.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  i-?t 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois,  ou  d'une  réclu- 
sion d'un  an  au  plus;  la  même  peine  est  applicable  au  compile'. 
Le  maximum  est  infligé  lorsque  les  doux  coupables  sont  mariés. 
L'adultère  ne»peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époui 
offensé.  Si  la  plainte  n'est  portée  que  contre  l'époux  coupablf 
ou  contre  son  complice,  la  poursuite  est  néanmoins  dirigée  contre 
l'un  et  l'autre;  elle  cesse,  même  contre  les  complices,  si  la  parlie 
plaignante  se  désiste.  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  ou  au  dehors,  mais  avec  scandale,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  (C.  pén.  frib.  de  1873. 
art.  398  à  400). 

411.  —  4*  Gesëvb.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Coii*' 
pénal  français  de  1810  étant  resté  en  vigueur  dans  le  canton  di> 
Genève,  on  y  appliquait  les  art.  337  et  s.  relatifs  k  l'adultère; 
ces  dispositions  n'ont  plus  trouvé  place  dans  le  Code  de  I87i 
qui,  dans  sa  section  sur  les  attetUats  aux  mmirs,  ne  traite  plus 
que  des  attentats  à  la  pudeur  et  de  la  bigamie. 

412.  —  S"  Neuchatel.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femmf 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois  et  d'une  amenile 
de  100  à  500  fr.  La  même  peine  est  applicable  au  complice.  L'a- 
dultère ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux  of- 
fensé. Si  la  plainte  n  est  portée  que  contre  l'époux  coupable  on 
contre  son  complice,  la  poursuite  est  néanmoins  dirigée  contre 
l'un  et  l'autre  ;  elle  cesse,  même  contre  le  complice,  si  la  parlp 
plaignante  se  désiste.  Il  n'est  donné  suite  à  aucune  plainte  en 
aduïtiTe,  si  l'adultère  n'a  été  préalablement  constaté  par  un  ju- 
gement civil,  rendu  sur  la  demande  de  l'époux  offensé,  k  t'occn- 
sion  d'une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  elAe 
hieasjC.  pén.  neuchât.  de  1856,  art.  150  à  153). 

413.  —  6"  SoLEDRE.  —  L'adultère,  lorsqu'il  a  motivé  le  di- 
vorce ,  entraine  tant  pour  l'époux  coupable  que  pour  son  com- 
plice la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  amende  de  300  francs 
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au  plus;  mais  il  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'ëpoux 
outraçé  (C.  pén.  soleur.  de  1874,  art.  92). 

414.  _  70  VAaù.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  est 
puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois  ou 
par  une  amende  qui  ne  peut  excéder  600  Trancs.  Les  deux  peines 
peuvent  être  cumulées ,  mais  de  telle  sorte  que ,  prises  ensemble, 
elles  n'excèdent  pas  la  quotité  plus  haut  fixée  pour  l'une  d'elles, 
en  comptant  un  jour  d  emprisonnement  pour  deux  francs  d'a- 
mende. Le  complice  est  passible  des  mêmes  peines  que  le  cou- 
pable principal.  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 

Flainte  de  l'époux  offensé.  Si  la  plainte  n'est  portée  que  contre 
époux  coupable  ou  contre  son  complice ,  la  poursuite  est  néan- 
moins dirigée  contre  l'un  et  l'autre;  elle  n'a  pas  lieu  ou  cesse, 
même  &  l'égard  du  complice ,  si  la  partie  plaignante  se  désiste, 
ou  61  elle  a  pardonné  l'adultère,  soiL  expressément,  soit  tacite- 
ment (C.  pén.  Vaud,  de  1867,  art.  207  à  210). 

415.  —  8»  ZuRicB.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  plus ,  l'adultère  commis ,  soit  par  une  personne  mariée, 
soit  par  une  personne  non  mariée ,  avec  une  autre  qu'elle  savait 
l'être.  Ce  délit  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'é- 
poux outragé.  Il  n'est  donné  suite  à  sa  plainte  que  si  le  plaignant 
a  commencé  par  introduire  une  action  en  divorce.  S'il  renonce 
k  la  punition  du  coupable  ou  se  montre  prêt  &  continuer  la  vie 
commune,  la  poursuite  cesse  à  l'égard  aes  deux  prévenus.  La 
partie  plaignante  ne  peut  maintenir  sa  plainte  contre  l'un  en  se 
désistant  par  rapport  a  l'autre.  Si ,  les  deux  coupables  étant  ma- 
riés ,  il  n  y  a  eu  de  plainte  que  de  la  paît  du  conjoint  de  l'un 
des  deux,  l'autre  n'en  est  pas  moins  punissable  (C.  pén.  zurich. 
d*'  1870,  art  li7  à  119).  , 

ADUIiTËBlN  (enfant).  —  V.  Enpa.\t  naturel. 
V.  aussi  Aliments,  Filmtion,  Successifin. 

AÉROSTATION  WLITAIRB. 


LÉGISLATION. 


Décr.  du  19  mai  1886. 


V.  Armée. 


BlBLIO<]EU.PHIB. 


1.  —  Le  service  de  l'aérostation  militaire  a  pour  objet  :  1*  les 
»*ludes  relatives  à  la  construction  et  à  l'emploi  des  ballons  pour 
Ifs  besoins  de  l'armée;  2"  la  construction,  la  conservation  et 
l'entretien  du  matériel  aérostatique;  3<*  l'instruction  du  person- 
nel militaire  chargé  de  la  manœuvre  des  ballons  (Décr.  19  mai 
1886,  art.  1). 

2.  —  Un  établissement  installé  à  Chalais,  sous  le  titre  d'éta- 
blissement central  d'aérostation  militaire,  comprend  un  atelier 
d'i^tudes  et  d'expériences,  un  arsenal  spécial  de  construction  et 
une  école  d'instruction.  Un  personnel  spécial  y  est  attaché  (même 
décret ,  art.  2). 

3.  —  Des  parcs  aérostatiques  sont  installés  dans  chacune  des 
écoles  régimentaires  du  génie  et  dans  certaines  places  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  guerre  ;  une  compagnie  de  chacun  des 
quatre  régiments  du  génie  est  affectée  au  service  de  l'aérostation 
militaire  (même  décret,  art.  3}. 

4.  —  La  direction  générale  du  service  de  l'aérostation  militaire 
et  la  direction  immédiate  de  l'établissement-central  sont  dans  les 
attributions  de  l'état-major  général  du  ministre  de  la  guerre 
{même  décret,  art.  4). 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (ministère  des)  (i).  ~ 
V.  Agbm  diplomatique  et  coNsuiAiRE.  —  Thaité  diploma- 
Tigi'E. 

Législation. 

Instr.gén.  8  août  1814;  — Ord.  26  avr.  1845  {relative  au  per- 
sonnel des  consulals);  —  Régi.  9  juin  1877  (concernant  le  minis- 

(1  )  Noai  ne  IniioDj  ici  que  de  l'organiulion  du  minist^n  des  alTiires  étnn^rei.  Ce 
qni  coKcem  le  personnel  diplomilîqae  et  consulaire ,  en  Aebott  des  fonciionnaires  du 
HniK  ceniral,  un  développe  it^rà,  «*  Agent  diplomatiqu*  et  oMUUtaire.  —  V.  aussi, 
^r  (ont  ce  qui  coDcenie  us  prinapes  de  droit  publie  on  privé  dont  l'appUcalion  est 
plu  spédalemenl  confiée  ini  agents  dn  minisUre  des  alEiires  éttioginw .  infrà ,  v" 
DroU  iet  sent.  Sxtntdition,  NaturatiitUioa ,  Paueport,  PitM  maritimt,  TraUi 
AplffiuUique,  Traiii  iiUerwilionaX.  —  V.  encore  mprà,  f  AeU  de  ViW  tivU, 
a.  I30i  et  t.,  et  tn/Vd,  V*  Sehelle*  du  Uvmt,  Mariage. 


téi-e  fies  affairen  étrangères);  —  Décr.  21  févr.  1880  {fixant  l'or- 
dre dans  lequel  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale, 
les  agents  du  service  diplomatique  et  ceux  du  service  consulaire 
sont  classés  d'après  l'équivalence  des  grades):  —  Décr.  24  avr. 
1880  {déterminant  les  posUions  diverses  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tivUé,  de  la  disponibilité  et  du  retrait  d'emploi  des  agents  et  fonc- 
tionnaires du  département  des  affaires  étrangères);  ~  Décr.  10 
juin.  1880  (relatif  aux  concours  pour  ^admission  dans  les  car- 
rières diplomatique  et  consulaire);  Titre  l"  :  Du  concours  à 
l'entrée  du  surnumérnriat  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

—  Décr.  18  sept.  1880  (rattachant  les  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  la  direction  des  affaires  politiques  et  la 
comptabilité  à  la  direction  du  personnel);  —  Décr.  18  sept.  1880 
{désignant  les  agents  et  fonctionnaires  du  ministère  des  affaires 
étrangères  dont  la  nomination  ou  la  promotion  aura  Heu  par  dé- 
cret, et  ceux  qui  seront  nommés  ou  promus  par  arrCtès  ministé- 
riels); —  Décr.  18  sept.  1880  {relatif  à  l'organisation  du  drog- 
manat  et  de  l'interprétariat);  —  Décr.  18  sept.  1880  {portant 
que  le  titre  de  vice-consul  ne  sera  attribué  dorénavant  qu'aux 
agents  consulaires  rétribués,  divisant  ces  agents  en  deux  classes 
et  réglant  leur  avancement);  —  Décr.  19  janv.  1881  {augmentant 
les  atlnbulions  des  vice-consuls  rétribués  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères);  —  Décr.  22  févr.  1881  {autorisant 
les  vice-consub  à  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  consuls, 
comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine)  ; 

—  Décr.  8  févr.  1882  {relatif  à  l'intervention  du  comité  des  ser- 
vices extérieurs  et  administratifs  pour  toutes  les  mesures  disci- 
plinaires concernant  les  agents  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères); —  Décr.  31  mars  1882  {réorganisant  sur  de  nouvelles 
bases  les  corps  diplomatique  et  consulaire);  ■—  Décr.  31  mars 
1883  {ayant  pour  objet  d'amender  quelques-unes  des  dispositions 
du  décret  du  18  sept.  4880  sur  le  drogmanat  et  l'interprétaritU^ 
et  de  régler  la  situation  des  agents  personnellement  investis  d'un 
grade  consulaire);  —  Décr.  1"  avr.  1882  {fixant  la  répartition 
du  personnel  diplomatique  entre  les  ambassades  et  légations  de 
la  République  française);  —  Décr.  27  avr.  1883  (recufanï  la 
limite  d'âge  pour  l'examen  d'admission  dans  le  service  diploma- 
tique et  consulaire);  —  Décr.  7  janv.  1886  {portant  distraction 
du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  rattachement  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  des  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France);  —  Décr.  26  mars  1886  {instituant  auprès  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  un  comité  consultatif  des  protec- 
torats). 

BlBUOGRAPUlB. 

Almanach  national  (annuel).  —  Annuaire  diplomatique  (an- 
nuel). —  Archives  diplomatiques.  —  Block ,  Dictionnaire  de  l'ad- 
ministration française,  v"  Affaires  étrangères  (ministère  des). 

—  D(i  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  consulats,  t.  i, 
p.  77  et  s.;  t.  2,  p.  4SI  et  s.  —  DelTaudis,  Questions  diploma- 
tiques ,  et  particulièrement  des  travaux  et  de  l'oryanisatim  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  —  P.  Henricks,  Annuaire  unt- 
versel,  diplomatique,  consulaire  et  commercial  pour  48i-S.  — 
Herbette,  A'os  diplomates  et  notre  diplomatie.  Etude  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  (1874).  —  Journal  officiel  (budget 
annuel  du  ministère  des  affaires  étrangères).  —  Le  Livre  jaune 
(annuel).  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  (anonyme).  — 
Le  Moniteur  des  consulats,  passim.  —  Mémorial  diplomtUique , 
passim. 

V.  encore  infrà,     Agent  d^lomatique  et  consulaire. 
Index  ALPHABâTiQus. 


Absence.  134. 136. 

Acte  admiaistratîf ,  118. 

Acte  conservatoire ,  134. 

Acte  de  décès,  132. 

Acte  de  TéUt  civil,  11,  115.  118, 

126,  132. 
Acte  de  mariage ,  132. 
Acte  de  aaissance,  11,  132. 
Acte  de  navigation,  118. 
Acte  de  reconnaissance,  132. 
Acte  judiciaire ,  127,  142. 
Acte  Qotarîé,  118. 
Admission  à  la  retraite,  15. 
Afiaîi-es  commerciales,  87  ot  s. 


Affaires  commerciales  et  consulai- 
res, 17. 76  et  s.,  92  et  s. 
Affaires  politiques  (direction  des) , 

17,  36  et  s. 
Afrique ,  52. 

Agent  diplomatique,  17,  t55etlô6. 
Agent  général  des  chancelleries, 

I2I. 
Alexandrie,  105. 
Allemagne,  47,  159, 
Ambassadeur,  156. 
Amérique  centrale,  48. 
Amérique  du  Nord ,  47. 
Amérique  du  Sud*  48. 
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50  Bureau  du  chiffre. 

26>  —  Le  chiffre  a,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  une 
importance  capitale.  Dès  qu'une  question  présente  un  certain  | 
intérêt  ou  le  moindre  caractère  confidentiel ,  ce  qui  arrive  fré-  , 
quemment  en  matière  diplomatique ,  on  cesse  de  correspondre 
en  clair  et  on  se  sert  du  chiffre.  Le  chiffre  peut  différer  suivant 
les  agents  et  aussi  suivant  les  circonstances. 

6"  Départ  et  arrivée  de  la  correspondance  el  des  courriers. 

27.  —  A  ce  service  se  rattache  le  service  des  courriers.  Ce  ■ 
sont  des  messagers  que  le  ministère,  les  ambassadeurs  ou  les  I 
ministres  envoient  pour  porter  officiellement  une  nouvelle  ou  ' 
une  dépêche.  Depuis  la  propagation  des  chemins  de  fer,  les  cour- 
riers sont  choisis,  moins  pour  assurer  la  rapidité  de  la  trans-  | 
mission  ,des  dépêches  que  pour  assurer  le  secret  de  la  corres- 
pondance. 

28.  —  Le  courrier  et  ses  dépêches  sont  inviolables,  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre,  sur  les  territoires  neutres.  Il  en 
est  autrement  en  temps  de  guerre,  dans  les  rapports  des  nations 
en  présence  entre  elFes. 

—  Lorsque  des  personnes  sont  accidentellement  chargées 
d'une  dépêche,  un  passeport  spécial  leur  confère  les  immunités 
nécessaires. 

7"  Bureau  des  traducteurs. 

30.  —  Ce  bureau  s'occupe  des  traductions  et  de  la  rorres- 
pondance  télégraphique.  Il  n'est  pas  besoin  de  relever  l'impor- 
tance de  ces  deux  derniers  services  en  matière  diplomatique. 


CHAPITRE  111. 

PROTOCOLE. 

.  31.  —  Le  mot  protocole  est  employé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  un  sens  compréhensif. 

Il  embrasse  : 

i"  Le  cérémonial  ; 

2*  Les  questions  d'étiquette  el  de  pri^séance; 
3»  Le  protocole  du  président  de  la  République  et  du  ministère 
des  affaires  étrangères; 

4"  La  réception  des  ambassadeurs; 
5'  Les  audiences  diplomatiques; 
6"  La  présentation  des  étrangers  ; 

7"  La  correspondance  relative  aux  privilèges,  immunités  el 
franchises  diplomatiques  n'ayant  pas  un  caractère  contentieux; 

H"  Les  propositions  et  nominations  des  étrangers  dans  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur; 

0"  Les  décorations  étrangères  conférées  h  des  agents  français; 

10*  L'envoi  des  décorations  étrangères; 

ii"  Les  demandes  d'autorisations  pour  accepter  et  porter  les 
décorations  étrangères  ; 

120  préparation  et  l' expédition  des  lettres  de  notiBcation, 
des  lettres  de  créance ,  des  lettres  de  rappel  et  de  récréance  ; 

13"  L'expédition  des  traités,  conventions  et  arrangements; 

U"  L'expédition  des  ratifications  et  des  décrets  de  publica- 
tion de  ces  actes  ; 

IS*  L'expédition  des  pleins  pouvoirs,  commissions  et  provi- 
sions ; 

16<*  L'admission  des  consuls  étrangers  en  France  et  dans  les 
colonies  françaises,  les  exeguatur. 

32.  —  En  ce  qui  concerne  le  cérémonial,  les  questions  d'éti- 
quette et  de  préséance,  la  réception  des  ambassadeurs  el  des 
membres  du  corps  diplomatique,  les  lettres  de  créance  et  de 
rappel,  les  commissions  el  lettres  de  provision,  ï'exeguatur  des 
consuls  étrangers  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  V. 
infrà^V  Agent  diplomatique  et  consulaire.  —  V.  aussi  infrà, 

Honneurs  et  préséances. 

33.  —  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  porter  les  déco- 
rations étrangères,  V.  infrà,  v<*  Décoration, 

34.  —  C'est,  en  principe,  l'introducteur  des  ambassadeurs 
qui  est  chargé  de  la  présentation  des  étrangers,  soit  gu'ît  s'agisse 
a'une  mission  étrangère  d'instruction,  soit  qu'il  s'agisse  d'étran- 


gers de  distinction  venus  en  France  pour  en  étudier  les  ins- 
titutions ,  soit  enfin  de  simples  particuliers  étrangers  que  le  mi- 
nistre consent  à  recevoir. 

35.  -~  En  ce  qui  concerne  les  traités  et  conventions  passés 
avec  les  puissances  étrangères ,  V.  infrà,  y*  TraUé  diplomatique. 


CHAPITRE  IV. 

DIBBCTION  DBS  AFFÀiaBS  POLITlQtrBS  BT  DU  CONTBKTIBDX. 

36.  —  Cette  direction  examine  et  prépare,  de  concert  avec  1p 
ministre,  tous  les  actes  diplomatiques  proprement  dits,  connus 
sous  les  noms  de  noies  diplomatiques  onicielles  <(  mémorandum, 
conclusum,  ultimatum:  »  elle  examine  également  les  manifestes 
adressés  aux  grandes  puissances  par  certaines  puissances  Af 
second  ordre.  C'est  là  aussi  que  se  préparent  les  traités  et  pro- 
tocoles, les  questions  quidoiventétre  portées  devant  les  congrès 
ou  conférences,  celles  plus  délicates  encore  des  interventions 
officieuses  ou  officielles  d'une  puissance  dans  un  conflit  intéres- 
sant une  autre  puissance,  les  arbitrages  ou  médiations,  la  re- 
connaissance des  gouvernements  nouveaux  que  crée  soit  un 
simple  changement  dynastique,  soit  la  séparation  de  territoim 
érigés  en  état  autonome,  les  cas  de  rappel  d'ambassadeur,  enlio 
les  casus  belU. 

37.  —  C'est,  en  effet,  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il 
appartient  de  les  faire  notifier  à  la  puissance  ou  aux  puissances 
étrangères  directement,  visées. 

38.  —  Les  déclarations  de  cette  nature  sont  ou  concises  ou  ap- 
puyées sur  des  considérants,  des  détails  justificatifs  des  causes 
qui  la  font  naître  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  alors  la  clari^atio. 

.39.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  toujours  ap- 
pelé à  examiner  les  questions  de  statu  quo  ante  bellurn  lorsquil 
y  a  lieu  de  rétablir,  après  une  guerre,  les  choses  dans  l'état  oti 
elles  se  trouvaient  auparavant. 

40.  —  La  même  direction  a  pour  mi^on  la  rédaction  du  b- 
vre  jaune ,  sous  le  contrôle  et  l'autorité  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

41.  —  A  cet  effet,  la  direction  des  affaires  politiques  recueille 
chaq  ue  année  en  un  volume  qui  est  livré  à  l'impression  par  les  soins 
du  ministère,  les  documents  diplomatiques.  Un  exemplaire  en 
est  remis  aux  membres  des  Chambres.  Én  France,  ce  livre  s'ap- 
pelle le  livre  jaune,  de  la  couverture  même  qui  le  recouvre.  Le 
même  usage,  procédant  d'une  cause  analogue,  existe  dans  les 
grandes  puissances  européennes.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre, 
ce  recueil  s'appelle  le  blue  book  (le  livre  bleu);  en  Autriche,  le 
livre  rouge;  en  Italie,  le  livre  vert. 

42.  —  11  est  Inutile  d'ajouter  que  le  choix  des  couleurs  n'a 
I  aucune  signification  propre  el  qu'elle  est  diW  tout  enlière  au 

caprice  ou  au  liasard. 

43.  —  C'est  encore  h  cette  direction  que  sont  préparées  les 
instructions  diplomatiques.  Les  instructions,  autrement  dit  les 
ordres  ou  les  directions  données  par  te  ministère  à  ses  agents, 
sont  ou  écrites  ou  verbales,  et  le  plus  souvent  secrètes  et  per- 
sonnelles. Elles  sont  adressées,  soit  individuellement,  soit  par 
voie  de  circulaires,  lorsqu'elles  sont  destinées  à  tous  les  fonc- 
tionnaires dépendant  du  ministère,  ou  à  tout  un  même  ordre 
d'agents. 

44.  —  La  direction  des  travaux  politiques  et  du  contentieux 
comprend ,  outre  ces  attributions ,  celles  de  la  direction  du  per- 
sonnel des  fonctionnaires  et  agents  diplomatiques  employés  à 
l'administration  centrale  el  à  l'étranger. 

45.  —  La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux 
comprend  cina  sous-directions  : 

i"  La  sous-nirectlon  du  Nord; 

2"  La  sous-direction  du  Midi  et  de  l'Orient; 

3"  La  sous-direction  de  l'Extrême-Orient,  des  possesûons  el 
colonies  étrangères; 

4"  La  sous-direclion  des  pays  de  protectorat; 

ti"  La  sous-direction  du  contentieux. 

On  doit  ajouter  à,  cette  nomenclature  un  bureau  d'ordre  et  du 
personnel  faisant  le  service  du  classement  et  de  l'enregistre- 
ment. 

46.  —  Sur  l'organisation  du  personnel  des  agents  diplomati- 
ques, les  traitements  et  allocations  qui  leur  sont  attribués,  V. 
infrà,  v*  Agent  diphmatique  et  consulaire. 
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1°  Sous-direction  du  Nord. 

47.  —  Celte  sous-direction  a  pour  objet  la  correspondance 
et  les  travaux  politiques  concernant  l'Allemagne,  l'Aulriche- 
Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark et  les  possessions  anglaises  dans  les  différentes  parties  du 
monde,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  la  Suède  et  la 
Norwège,  la  Suisse,  les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  com- 
missioDS  permanentes  ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces  pays. 

2"  Sous-direction  du  Midi  et  de  l'OtHent. 

48.  —  Cette  sous-direction  renferme  deux  bureaux.  Elle  a 
pour  objet  la  correspondance  et  les  travaux  politiques  concernant 
le  Saint-Siège,  l'Espagne,  l'Italie,  ia  Grèce,  le  Portugal,  la  Tur- 
quie, la  Tunisie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  le  Ma- 
roc, la  Perse,  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  et  du  Sud ,  les 
commissions  permanentes  ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces 
pays.  La  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  correspondeut  par 
riatermédiaire  de  la  Porte. 

3*  Sous-direction  de  ^Extréme-OrieiU  et  des  possessions 
et  cofontes  étrangles. 

40.  —  Cette  sous-direction  a  pour  objet  la  correspondance  et 
les  travaux  concernant  la  Chine,  le  Japon,  l'Empire  de  Stam  et 
les  possessions  et  colonies  des  puissances  étrangères  dans  les 
difléreotes  parties  du  globe,  ainsi  que  les  commissions  perma- 
nentes ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces  pays. 

50.  —  Le  ministère  des  adaires  étrangères  n'a  naturellement 
aucune  espèce  d'action  sur  les  colonies  françaises,  qui  dépendent 
d'un  sous- secrétariat  spécial  du  ministère  de  la  marine,  mais  il 
entretient  par  ses  consuls  des  relations  suivies  avec  les  colonies 
des  puissances  étrangères  dans  toutes  les  parties  du  monde  :  an- 
glaises, espagnoles,  hollandaises,  portugaises  et  danoises. 

51.  —  Les  relations  sont  loin  d  être  uniformes  avec  toutes  les 
colonies  et  cela  tient  surtout  au  régime  qu'elles  ont  adopté  au 
point  de  vue  de  leur  administration  intérieure. 

40  Sous-direction  des  pays  de  protectorat. 

52.  —  Cette  sous-direction  embrasse  la  correspondance  et  les 
travaux  politiques  coDcemant  les  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France  et  les  côtes  orientales  et  occidentales  d'Afrique. 
Elle  renferme  deux  bureaux  :  le  premier  s'occupe  des  travaux  con- 
cernant la  Tunisie,  Madagascar  et  les  côtes  d'Afrique  ;  le  second, 
des  travaux  concernant  te  Tonkin  et  l'Annam. 

53.  —  Le  protectorat  est  un  système  de  gouvernement  in- 
direct. L'état  protecteur  ne  se  substitue  plus  par  la  violence  au 

f;f>uvcrnement  d'origine  du  pays;  il  le  laisse  subsister  et,  tout  en 
e  dirigeant,  ménage  aux  habitants  l'illusion  de  la  forme  gou- 
vernementale primitive  en  conservant  le  trône  aux  rois  ou  aux 
princes  régnants. 

54.  —  Dans  les  pays  de  protectorat  les  représentants  de  la 
France  prennent  te  nom  de  résidents  généraux. 

55.  —  n  y  a  des  résidents  généraux  en  Annam  et  au  Tonkin, 
à  Tunis  et  k  Madagascar. 

En  Annam  et  au  Tonkin ,  le  siège  du  résident  générd  est  à 
Hanoï.      cour  est  à  Hué. 

A  Tunis,  le  résident  général  réside  à  Tunis  auprès  du  bey. 

A  Mada^car,  le  résident  général  réside  près  de  la  cour  d'E- 
myrne,  à  Tananarive. 

56.  —  Les  résidents  généraux  sont  assistés  de  résidents  et 
de  vice-résidents. 

57.  —  Comme  les  ambassadeurs,  les  résidents  généraux  sont 
porteurs  de  lettres  de  créance  qui  les  accréditent  auprès  des  sou- 
verains des  pays  protégés. 

58.  —  Au  point  de  vue  de  ses  relations  extérieures,  le  Congo 
relève  du  ministère  des  affaires  étrangères,  tout  en  continuant 
à  dépendre  administrativement  du  ministère  de  la  marine.  Le 
représentant  de  la  France  y  porte  le  titre  de  commissaire  général 
(Décision,  déc.  1886). 

59.  —  Il  a  été  institué  auprès  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères un  comité  consultatif  des  proteclorats.  Ce  comité  est  appelé 

R^psBTOïKB.  —  Tome  II. 


à  examiner  les  propositions  des  résidents  généraux,  surtout 
celles  que  lui  soumet  te  ministre,  relaUvement  aux  affaires  des 
pays  de  protectorat. 

60.  —  Le  comité  des  protectorats  a  eu  jusqu'ici  pour  prési- 
dent le  président  de  la  section  de  législation,  justice  et  affaires 
étrangères  du  Conseil  d'Etal.  C'est  dans  cette  secUon  que  sont 
traitées ,  au  Conseil  d'Etat ,  les  questions  intéressant  les  affaires 
étrangères.  Ces  questions  lui  sont  soumises  par  le  ministre  ou 
par  les  Chambres,  quand  elle  n'en  est  pas  saisie  en  vertu  du 
texte  même  des  lois  ou  décrets.  L&  aussi  sont  élaborés  les  règle- 
ments d'administration  publique  relatifo  aux  affaires  étrangères. 
—  V.  sur  tous  ces  points,  infrà ,  v'»  Congo ,  Madagascar,  Protec- 
torat, Tonkin  et  Annam ,  Tunisie. 

5"  Sous-direction  du  contentieux. 

61.  —  Cette  sous-direction  a  pour  objet  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'interprétation  des  actes  diplomatiques,  et  celles 
qui  résultent  des  reclamations  d'étrangers  contre  le  gouverne- 
ment français ,  et  de  français  soit  contre  les  gouvernements 
étrangers ,  soit  contre  le  département  des  affaires  étrangères. 

62.  —  Les  principales  questions  traitées  par  ce  service  sont 
les  questions  de  droit  public  international.  Ces  questions  sont 
multiples ,  et  il  est  impossible  de  les  énumérer,  tant  elles  varient. 
On  peut  y  faire  rentrer  celles  qui  touchent  aux  armistices,  à  la 
reconnaissance  internationale,  aux  droits  des  belligérants,  aux 
représailles,  ou  pour  mieux  dire  aux  rétorsions,  aux  blocus,  aux 
réquisitions,  aux  contributions  de  guerre,  aux  cartels  d'échange, 
aux  sauvegardes,  aux  délimitations  de  frontières,  aux  droits  des 
neutres,  etc.  —  V.  infrà,  v'»  Aimistice,  Blocus. 

63.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  peut  être  aussi 
appelé  à  intervenir  dans  les  questions  de  postUimnie.  On  entend 
par  ce  terme  les  questions  qui  se  rattachent  au  principe  en  vertu 
auquel  la  loi  suspend,  sans  les  éteindre,  les  droits  de  propriété. 

64.  —  ...  Dans  les  questions  de  droit  maritime.  Les  princi- 

Eales  d'entre  elles  sont  les  questions  d'équilibre  maritime,  de 
locus  par  mer,  de  protection  des  côtes,  de  pèche  dans  la  mer 
territoriale,  du  droit  des  neutres,  de  piraterie,  etc. 

65.  —  ...  Dans  les  questions  oui  ont  trait  à  l'embargo,  l'an- 
garie,  l'arrêt  par  ordre  du  prince,  la  reconnaissance  de  la  qualité 
de  belligérants  sur  mer. 

66.  —  Le  cabotage  peut  également  donner  ouverture  &  des 
questions  contentieuses. 

67.  —  On  donne  généralement  deux  acceptions  au  mot  cabo- 
tage. Dans  un  premier  sens,  il  signifie  ta  navigation  Je  long  des 
eûtes  par  opposition  aux  voyages  au  long  cours. 

68.  —  Dans  une  autre  acception ,  le  cabotage  est  la  naviga- 
tion qui  se  fait  d'un  port  français  à  l'autre. 

68.  —  Bien  qu'en  ce  dernier  sens ,  le  cabotage  soit  pres<{ue 
toujours  réservé  aux  nationaux,  l'Angleteire  y  admet  les  navires 
étrangers. 

70.  —  D'autre  part,  le  pacte  de  famille  (15  août  1761),  renou- 
velé par  la  convention  du  20  juill.  1814,  assimile  en  France  les 
Espagnols  aux  Français.  Les  Espagnols  de  leur  côté  admettent 
les  Français  à.  la  réciprocité.  —  V.  infrà,  v"  Cabotage. 

71.  —  Les  traités  d'extradition  et  tes  questions  qui  s'y  rat- 
tachent, c'est-à'dire  les  questions  de  sûreté  et  de  police  inter- 
nationales ,  ressorUssent  aussi  i  cette  sous-direction.  —  V.  infi^, 
V"  ExtraditUm. 

72.  —  Il  en  est  de  même  des  rapatriements  demandés  par 
voie  diplomatique.  Ce  sont  ceux  qui  sont  opérés  par  les  agents 
diplomatiques  sur  la  demande  de  leur  gouvernement  ou  d'un 
gouvernement  étranger,  ou  par  le  gouvernement  sur  la  demande 
cf'Eigents  diplomatiques. 

^  73.  —  ...  Des  actes  internationaux  relatifs  aux  secours  à 
porter  aux  militaires  blessés  sur  les  chamf»  de  bataille  et  de  la 
neutralisation  des  hôpitaux  et  ambulances  militaires.  —  V.  tn/y^, 

\">  Blessés  militaires. 

74.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  ces  différents  sujets, 
c'est  ta  sous-direction  du  contentieux  qui  en  connaît. 

75.  —  La  correspondance  et  les  travaux  concernant  la  juri- 
diction consulaire  elles  tribunaux  mixtes  ressortissent également 
à  cette  sous-direction.  —  V.  sur  les  attributions  judiciaires  des 
consuls,  infrà,  v  Agent  diplomatique  et  consulaire,  et  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte, 
infrà,  v  Echelles  du  Levant. 

81 
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CHAPIXRE  I. 

NOTIONS  OÉNÈRALSS  ET  HISTORIOUBS. 

1.  —  Dans  la  vieille  monarchie  française,  les  attributions  mi- 
nistérielles étaient  asseï  confuses.  Les  grands  ofticiorsde  la  cou- 
ronne, tels  que  le  séndchal,le  connétable ,  le  chancelier,  puis 
l'amiral  de  France,  en  exerçaient  chacun  une  partis  dans  des 
sphères  distinctes.  La  direction  des  affaires  intérieures  et  exté- 
rieures du  royaume  était  indifféremment  répartie  entre  les  maios 
de  tous,  suivant  des  considérations  géographiques,  mais  en 

firincipe,  les  choses  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  justice, 
Bur  échappaient  complètement. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  extérieures,  ce  fut  seu- 
lement en  lo89  qu'un  secrétaire  d'Etat,  nommé  Louis  Revol,  in- 
tendant de  l'armée  en  Provence,  réunit  en  réalité  entre  ses  mains 
1rs  attributions  d'un  véritable  ministre  des  affaires  étrangères. 
Depuis  on  les  trouve,  et  cela  à  plusieurs  reprises,  réparties  en- 
tre divers  secrétaires  d'Etat. 

3.  —  En  1632,  on  rencontre  simultanément  deux  secrétaires 
aux  atTaires  iHrangères. 

4.  —  En  1716,  le  RégenI  supprima  tous  les  ministères;  celui 
'les  affaires  étrangères  eut  le  sort  commun;  il  fut,  comme  tous 
les  autres,  remplacé  par  un  conseil  collectif,  et  eut  pour  pn^si- 
(lent  M.  d'Uxelles,  inanjchal  de  France,  auquel  succéda,  en  l"iS, 
lors  du  rétablissement  di'S  ministères,  le  cardinal  Dubois. 

5.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  garda  son  titre  jus- 
qu'à la  Convention  qui,  de  nouveau,  reo^laça  les  ministères  par 
des  commissions.  Le  ministre  fut  ^ors  appelé  commissaire. 
système  dura  jusqu'en  1795,  époque  où  le  ministère  changes 
encore  une  fois  de  nom,  et  devint  te  ministère  des  relations  ex- 
térieures, titre  ou'il  garda  jusqu'à  la  Restauration,  pour  reprrn- 
dre  alors  celui  aes  affaires  étrangères  qu'il  a  conservé  jusqu'l 
nos  jours. 

6.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  pour  objet  la  né- 
gociation et  rexécution  des  traités  et  coaventions  politiquss  «l 
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de  commerce,  les  rapports  avec  les  ambassadeurs,  minisires, 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  soit  des  puissances  étran- 
gères près  le  gouvernement  français,  soit  du  gouvernement  fran- 
çais près  les  puissances  étrangères. 

7.  •—  En  cas  de  vacance  du  ministère  des  affaires  étrangères 
par  suite  de  di^cès ,  démission,  non  acceptation  ,  ou  toute  autre 
cause,  rintérim  du  ministère  est  fait  par  un  autre  ministre. 

8.  — Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  presque  toujours 
assisté  soit  d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  aoit  d'un  secrétaire  géné- 
ral. La  différence  entre  l'une  et  l'autre  des  deux  fonctions,  c'est 
ijue  la  première,  purement  parlementaire  et  politique,  est  tou- 
jours conférée  à  un  membre  du  Parlement,  tandis  que  la  seconde 
est  un  emploi,  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  des  fonction- 
naires du  ministère. 

9.  —  DitTérents  comités  sont  institués  près  le  ministère  des 
affaires  étrangères;  les  principaux  sont  :  celui  des  services  ex- 
térieurs et  administratifs,  le  comité  consultatif  du  contentieux, 
la  commission  des  archives  diplomatiques,  le  comité  des  protec- 
torats. 

10.  —  Parallèlement  avec  ces  comités  extérieurs,  des  com- 
missions agissent  au  dehors.  Il  y  en  a  eu  de  tout  temps;  parti- 
culièrement dans  ces  dernières  années,  on  a  institué  celle  des 
Pyrénées,  la  commission  européenne  du  Danube,  la  commission 
internationale  des  frontières  du  Monténégro,  la  commission 
mixte  pour  le  règlement  motivé  par  des  dommages  de  guerre 
entre  la  France  et  le  Chili,  la  commission  franco-espagnole  d'é- 
tude des  projets  de  voies  ferrées  à  travers  les  Pyrénées,  la  com- 
mission de  délimitation  des  frontières  du  Tonkin,  etc. 

11.  —  Toute  demande  d'emploi  dans  l'adminisLratjon  centrale 
ou  dans  tes  services  extérieurs  du  ministère  doit  être  formulée 
par  écrit  et  accompagnée  des  documents  qui  suivent  : 

10  Acte  de  naissance  du  candidat; 
2"  Constatation  da  sa  situation  au  point  de  rue  militaire  : 
30  Pièce  indiquant  dans  quel  établissement  secondaire  il  a  iait 
ses  études  ; 

4»  Diplômes  ou  brevets  des  écoles  spéciales.  Le  candidat  doit 
en  outre  faire  connaître  &  titre  de  renseignement:  —  1°  les  lan- 
gues étrangères  qu'il  parle;  —  2o  le  stage  de  toute  nature  qu'il 
a  pu  accomplir  ;  —  3°  sa  position  de  famille  ;  —  4"  les  références 
et  recommandations  dont  il  jouit  (Arr.  du  27  févr.  1880). 

12.  —  On  exige  pour  le  recrutement  des  rédacteurs  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  des  conditions  d'admission  au 
concours. 

13.  — ^  Ainsi',  pour  se  présenter,  il  faut  justifier  de  l'un  des 
titres  suivants  :  diplAme  de  licencié  en  droit  ès-lettres  ou  ès- 
sciences,  dipidme  de  l'école  des  chartes,  certificat  attestant  qu'on 
a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  normale  supérieure, 
de  l'école  polytechnique,  de  l'école  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  1  école  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  fo- 
restière, de  Técole  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale,  être 
muni  d'un  brevet  d'oracier  de  terre  ou  de  mer. 

14.  —  Les  épreuves  portent  sur  :  —  1"  L'organisation  cons- 
titutionnelle, judiciaire  et  administrative  de  la  France  et  des  pays 
ëtrangers; —  2' Les  principes  généraux  du  droit  international 
public  et  privé;  —  3°  Le  droit  commercial  et  le  droit  maritime  ; 
—  4"  L'histoire  des  traités  depuis  le  traité  de  Wesphalie  jus- 
qu'au congrès  de  Berlin  et  ta  géographie  politique  et  commer- 
ciale ;  —  5'  Les  éléments  de  l'économie  politique  ;  —  6°  La  langue 
anelaise  ou  allemande  [Arr.  du  8  mai  1882). 

15.  —  La  position  des  divers  fonctionnaires  du  département 
est  l'activité,  la  disponibilité  ou  le  retrait  d'emploi.  La  sortie  des 
cadres  a  lieu  par  l'expiration  du  délai  de  disponibilité,  la  démis- 
sion, l'admission  à  la  retraite,  la  révocation  (Décr.  du  24  avr. 
1880). 

lo.  —  L'assimilation  entre  les  grades  de  l'administration 
centrale  et  ceux  de  la  carrière  extérieure  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Les  sous-directeurs  sont  assimilés  aux  consuls  généraux, 
et  secrétaires  de  l'^  classe; 

2o  Les  chefs  de  bureau  et  rédacteurs,  aux  consuls  de  1"  classe 
f.i  secrétaires  de  deuxième  classe; 

3° "Les  sous-chefs  de  bureau  et  commis  principaux,  aux  con- 
suls de  2*  classe  et  secrétaires  d'amlmEsade  de  2"  classe  ; 

4°  Les  attachés  payés,  aux  consuls  siippléanls,  el  secrétaires 
d'ambassade  de  3"  classe  (Décr.  du  2t  févr.  1880).  On  trouve 
aussi  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à.  cdté  des  attachés 
payés,  des  attachés  autorisés. 


17.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  divise  en  plu- 
sieurs branches  principales  : 
1"  La  direction  du  cabinet  et  du  secrétariat  du  ministre  ; 
2°  Le  service  du  protocole  ; 

3"  La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux; 

4"  La  direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires; 

5"  La  division  des  archives; 

60  La  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

Les  trois  directions  et  le  service  du  protocole  ont  généralement 
à  leur  téte  un  ministre  plénipotentiaire.  Il  faut  en  dire  autant 
des  travaux  réservés  dont  nous  parlerons  plus  bsjs  et  qui  sont 
d'ailleurs  adjoints  à  la  direction  du  cabinet  et  du  secrétariat. 


CHAPITRE  II. 

DIRECTION  DU  CABINET  ET  DU  SECRÉTARIAT  DU  MINISTRE. 

18.  —  Cette  direction  comprend  les  services  suivants  : 

i"  Le  cabinet  proprement  dit  et  le  secrétariat  particulier  du 

ministre  ; 

2"  Le  service  de  l'analyse  de  la  presse  étrangère; 
3"  Le  service  dos  travaux  réservés  ; 
4°  Le  service  de  la  presse; 
0°  Le  bureau  du  chiffre; 

G"  Le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  des  correspondances  et 
des  courriers  ; 
7°  Le  bureau  des  traducteurs. 

1"  Cabinet  du  ministre  et  secrétariat  particulier. 

10* —  Comme  dans  tous  les  ministères ,  c'est  dans  ce  bureau 
que  se  traitent  toutes  les  affaires  et  toutes  les  corres)>ondances 
ayant  un  caractère  particulier,  personnel  ou  confidentiel. 

20.  —  C'est  aussi  au  cabinet  du  ministère  qu'il  est  fait  em- 

Eloi  du  crédit  des  fonds  secrets  votés  par  les  Chambres  pour  les 
esoins  du  ministère.  Ces  fonds  s'élèvent  à  700,000  fr.  pour  l'an- 
née 1887.  Enfin,  on  y  examine  les  demandes  d'audience  et  on  y 
voit  quelle  suite  il  convient  d'y  apporter. 

21.  —  On  y  veille  à.  la  tenue  des  registres  et  fi  la  conserva- 
tion des  dossiers  du  personnel  ainsi  que  des  décrets  et  arrêtés 
relatifs  fison  organisation.  On  y  prend  les  mesures  générales  et 
l'on  y  procède  à  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  personnel.  On  s'y  occupe  également  de  la  rédaction  et 
de  la  publication  de  l'Annuaire  diplomatique. 

2<*  Service  de  Vanalyse  de  la  presse  étrangère. 

22.  —  Ce  service  est  chargé  de  résumer  tes  articles  des  jour- 
naux étrangers  de  façon  &  ce  que  le  ministre  puisse  en  prendre 
une  connaissance  sufTisânle  sans  perte  de  ternps. 

3°  Service  des  travaux  réservés. 

23.  —  Le  titre  môme  de  ce  service  indique  suffisamment  ce 
qu'il  peut  être.  C'est  là  que  sont  traitées  les  questions  qui  ont 
besoin  d'être  mûries  et  dont  le  ministre  s'est  réservé  la  connais- 
sance et  la  direction  personnelle. 

4^  Service  de  la  presse. 

24.  —  Les  rapports  avec  la  presse  sont  des  plus  délicats.  D'un 
càlé ,  il  faut  tenir  compte  de  1  influence  qu'exerce  la  presse  sur 
l'opinion  publique  par  suite  même  de  la  liberté  dont  elle  jouit  et, 
d'un  autre  cdté,  il  est  convenable  de  ne  livrer  ft  la  publicité  les 
renseignements  diploinatiques  qu'avec  l&  plus  grande  circons- 
pection. L'objet  essentiel  de  ce  service  est  de  suivre  jour  par 
jour  les  appréciations  et  la  publication  de  documents  que  Ton 
peut  relever  dans  la  presse.  Il  importe,  en  effet,  au  plus  haut 
degré  d'être  renseigné  à  tout  moment  sur  ce  qui  se  dit  sur  nos 
relations  avec  les  puissancesétrangères  et  ce  que  celles-ci  elles- 
mêmes,  font  dire  ou  laissent  dire  dans  les  journaux  d'outre 
frontières. 

25.  —  Quand  des  articles  de  journaux  présentent  un  certain 
intérêt,  des  coupures  en  sont  faites  pour  être  placées  sous  les 
yeux  du  ministre. 
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DIUCTIOM  OXS  AFFAIBVS  COMHBIlCIAUeS  IT  C01fSUt.AlIIBS. 

70.  —  Cette  dtrectioa  a  pour  objet  les  travaux  concernant 
les  affaires  commerciales,  les  affaires  consulaires  et  les  affaires 
de  ohaocetlerie,  le  personnel  des  fonctionnaires  et  agents  du  ser- 
vice consulaire  tant  intérieur  qu'extérieur,  la  nomination  des 
membres  des  commissions  permanentes  el  temporaires  instituées 
pour  l'examen  dos  questions  commerciales. 

77.  —  Dans  cette  direction ,  le  bureau  d'ordre  et  du  person- 
nel s'occupe  spécialement  des  nominations,  des  mutations,  des 
promotions,  des  admissions  à  la  retraite  et  des  mises  en  dispo- 
nibilité dans  le  personnel  consulaire,  de  la  tenue  du  contrôle 
des  non-disponibles,  des  congés  et  de  la  désignation  des  intéri- 
maires. 

78.  — ...De  la  Gxation  des  traitements,  delà  fixation  des  allo- 
calions  extraordinaires,  des  indemnités  etgratifications,  de  con- 
cert i,veo  ta  division  de  Ut  comptabilité  et  des  fonda. 

70.  Sur  la  fixation  des  oircoascriptiOQS  consulaires  et  la 
olauineatÎDa  des  consuls,  V,  infixé,  v"  Agent  iiiphmalique  et 
ûOMulaire, 

80.  ^  Les  consuls  de  France  et  généralement  ceux  des  na- 
ttons civilisées,  quoique  faisant  partie  d'un  même  corps,  peuvent 
être  classés  en  deux  catégories  distinctos  ; 

1»  Ceux  qui  exercent  en  pays  de  chrétienté; 
S"  Ceux  qui  exercent  dans  le  Levant  et  dans  les  Etats  barba- 
resques,  en  Chine,  au  Japon,  chez  l'iman  de  Mascate. 

81.  —  Comme  on  le  conçoit  facilement,  l'une  des  préoccupa- 
tions du  ministère  des  affeires  étrangères  est  de  maintenir  les 
privilèges  considérables  qui  ont  été  accordés  aux  consuls  fran- 
çais en  Orient  parles  capitations.  -"V,  isxfirà,  v^*  Agent  d^lo- 
mutique ,  Echelles  du  Levant, 

S2.  —  Les  Français  résidant  &  l'étranger  qui  veulent  s'assurer 
la  protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  éta- 
blis ,  ainsi  au'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour,  et  la 
jouissance  desdroilset  privuèges  déjà  attribues,  ou  qui  pourront 
l'être  ît  l'avenir,  par  les  traités,  lois  ou  ordonnances  aux  seuls 
Français  immatriculés,  doivent,  en  principe,  se  faire  inscrire, 
après  justification  de  leur  nationalité  ,  sur  un  registre  matricule 
tenu  &cet  effet  par  la  ehanoelleriu  de  chaque  consulat  (Ord.  2H 
nov.  1833).  Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre.  Des  oertincata  d'immatriculation  sont  délivrés  aux  per- 
sonnes inscrites  qui  en-font  la  demande. 

83.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  l'immatriculation  et  sont 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui ,  d'a- 
près la  loi ,  ont  encouru  la  perte  de  leur  nationalité. 

84.  L'immatrioulution  doit  être  accordée  sur  la  seule  preuve 
de  la  nationalité,  bien  que  le  Français  soit  privé  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  droits  civils  ou  politiques;  seulement ,  il  est  fait  men- 
tion de  cette  privation. 

85.  —  Tous  les  Français  immatriculés  au  consulat  composent 
tanation.  On  n'admet  qu'un  seul  associé  de  chaque  maison  de 
commerce.  Tous  capitaines  patrons  et  Français,  non  réaidants , 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  sont  appelés  aux  assemblées  ex- 
traordinaires. Les  artisans  et  matelots  sont  exceptés.  Les  as- 
semblées de  la  naUon  sont  convoquées  par  le  consul.  Ceux  qui 
ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  patent  une  amende  de  oO 
francs.  Aujourtl  hui  la  nation  n'a  au'une  autorité  purement  mo- 
rale, et  le  consul  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  décisions 
de  l'assemblée.  L'immatnoulation  est  exigée  du  Français  résidant 
&  l'étranger  qui  veut  devenir  propriétaire  unique  d'un  bâtiment 
portant  le  pavillon  français. 

86.  —  La  direction  des  affaires  commerciales  el  consulaires 
comprend  trois  sous-directions  :  i**  sous- direction  des  affaires 
commerciales;  —  2"  soua-direolion  des  affaires  consulaires;  — 
3"  sous-direction  des  affaires  de  chancellerie. 

1°  Sous'itireetion  'ies  affaires  commerrÀales. 

87.  —  Cette  sous-direction  a  principalement  pour  objet  les 
trailt's  de  commerce  et  de  navigation ,  les  conventions  pour  la 
prolecliou  de  la  propriété  littéraire,  artisliqueou  industrielle,  les 
conventions  monétaires,  etc.,  la  correspondance  rplatîve  h  ra)>- 
plication  de  ces  traités  et  conventions,  el,  en  généml,  aux  ques- 


tions qui  intéressent  le  commerce  français  en  pays  étranger  ou 
le  commerce  étranger  en  France. 

88.  —  Les  traités  de  commerce  et  de  navi^tion  règlent  gé- 
néralement la  libre  fréquentation,  par  les  bâtiments  morcbonds 
d'une  puissance  étrangère,  des  ports  ouverts,  les  iaterprétatioos 
de  certains  points  du  régime  douanier  en  vigueur,  et,  à  l'occa- 
sion des  droits  de  douane  et  de  navigation,  comportent  le  trai- 
tement national,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou 
l'exacte  réciprocité  ,  quelquefois  même  ces  trois  conditions.  — 
V.  infrà  ,  V  Traité  international. 

89.  —  Un  traité  de  commerce  exige,  pour  son  entière  perfpc- 
tion  en  France,  l'avis  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  k 
concours  de  plusieurs  ministres,  généralement  ceux  des  affaires 
étrangères,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances.  (7est 
après  un  commun  accord  entre  eux  que  sont  jetées  les  bases  du 
projet  qu'on  discutera  avec  le  ou  les  pays  étrangers. 

90.  —  En  ce  qui  concerne  les  conventions  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  V.  ce  mot. 

91.  —  Quant  aux  conventions  monétaires,  V.  infrà,  y*  Mm- 
noie. 

2»  Sous-direetion  des  affaires  consulaires. 

02.  — Cette  sous-direction  a  pour  objet  les  conventions  con- 
sulaires, les  arrangements  relatifs  aux  chemins  de  fer  et  aux  com- 
munications postales  et  télégraphiques,  aux  pt^cheries,  les  con- 
ventions sanitaires,  les  affaires  d'administration  consulaire,  le 
service  météorologique,  l'application  de  ta  loi  militaire  à  l'étran- 
ger, ta  correspondance  relative  à  l'application  de  ces  actes  in- 
ternationaux. 

93.  —  Les  conventions  consul^res  ne  diffèrent  des  limités 

que  par  leur  moindre  importance. 

94.  — '  Ce  sont  généralement  des  stipulations  qui  ont  trait 
soit  à  l'institution  des  consuls  dans  certains  pays,  soit  aux  im- 
munités dont  jouissent  ces  agents  et  aux  droits  qui  leur  seront 
oonférés  à  l'égard  de  leurs  nationaux  sur  le  territoire  de  leur 
résidence,  etc.,  et  qui,  affectant  le  caractère  d'arrangements  par- 
ticuliers, sont,  pour  cette  raison,  nommées  conventions  consu- 
laires. 

95.  —  Parmi  les  arrangements  concernant  les  chemins  de  fer, 
on  doit  distinguer  surtout  la  convention  internationale  du  8  ocl. 
1848,  consentie  en  vue  d'éviter  particulièrement  les  retards  dans 
la  marche  des  voyageurs  ou  dans  la  circulation  et  l'échange  des 
marchandises  lorsqu'on  passe  d'un  pays  dans  un  autre.  — V.  to- 
frà ,  v"  Chemin  de  fer. 

96.  —  Les  relations  postales  et  télégraphiques  entre  la  France 
et  les  puissances  sont  réglées  par  des  conventions  dipbmatiques 
dont  la  vérification  appartient  aux  chambres.  Des  règlements  in- 
tervenus ensuite  ont  assuré  l'exécution  de  ces  traités. 

97.  —  11  a  été  conclu  le  9  oct.  1874,  h  Berne,  entre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  les  Etats-Unis  et  l'Egypte,  un  traité 
qu'on  appelle  communément  TraUi'  d'union  générale  des  po»tes, 
à  l'effet  ne  constituer  un  seul  territoire  postal  de  tous  les  Etals 
contractants,  afin  que,  sur  son  étendue,  l'affranchissement,  le 
conditionnement  et  ta  transmission  des  dépêches  puissent  s'o- 
pérer aussi  uniformément  que  possible,  étant  surtout  donnée  ta 
différence  des  monnaies.  La  France  et  l'Angleterre  ont  fait  ad- 
mettre leurs  colonies  dans  l'union  postale  par  un  arrangeneDl 
qui  a  été  annexé  au  traité  de  Berne  en  1876. 

06.  —  Des  conventions  sont  aussi  intervenues  entre  presque 
toutes  tes  puissances  pour  la  transmission  de  l'argent  au  moifeii 
de  mandats-poste  internationaux. 

00.  —  D'autres  conventions  internationales  existent  aussi  re- 
lativement aux  télégraphes. 

100.  —  L'exécution  de  ces  conventions  relève  de  ta  sous- 
direction  dont  nous  parlons.  —  V. infrà,  v°  Postes  et  Télt'grapheA. 

101.  —  il  en  est  de  même  des  conventions  internationales 
existant  entre  la  France  et  des  pays  étrangers  relativement  aux 
enfants  abandonnés,  aux  aliénés' indigents,  etc.,  en  un  mot. 
relativement  à  un  grand  nombre  de  questions  d'assistance  pubh- 
que  internationales. 

102.  —  En  ce  qui  concerne  la  grande  pêche,  des  contestations 
très  nombreuses  peuvent  s'élever  el  s'élèvent  de  fait  tous  les  ans 
soit  entre  les  pt^cneurs  des  différentes  nations,  soit  entre  les  p^^- 
cheurs  français  et  les  autorités  locales. 

103.  -  Les  Etats-Unis,  l'Angleterre  se  trouvent  souvent 
mêlés  à  ces  contestations  qui  nécessitent  l'interveotion  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  ~~  V.  infirà ,     Péekt  ntaritàw- 
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104.  —  Les  convenLioQS  sanilaires  ont  pour  objet  de  pr(î  venir, 
ou  lôul  iiu  moins  d'enrayer  les  épidémies  et  les  maladies  conta- 
gieuses. C'est  généralemeat  à  la  suite  de  conférences  sanitaires 
îDterDalioDales  que  les  dispositions  les  plus  eiBcaces  sont  prises 
H  que  les  coQventions  sont  signées.  Elles  viseut  assurément  les 
maladies  eomme  le  typhus  ou  la  petite  vérole  maligne)  mais 
avant  tout  les  maladies  d'importation  orientale,  comme  le  cho- 
léra, la  peste,  ou  d'importation  occidentale  comme  la  fièvre  jaune. 

105.  —  En  Orient,  des  médecins  ne  relevant  que  des  puis- 
sances contractantes,  soustraits  à  toute  influence  des  autorités 
Locales  turques,  étudient  la  marche,  la  naissance  des  Ûéaux, 
indiquent  les  mesures  à  prendre,  en  un  mot,  signalent  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  santé  publique  en  prévenant  sur-le-champ 
les  consulset  les  médecins  centraux  d'arrondissement,  h  Alexan- 
drie, Beyrouth,  Constantinople  et  Smyrne.  En  outre,  un  con- 
seil supérieur  de  santé  a  été  institué  à  Constantinople  et  une 
intendance  sanitaire  ù.  Alexandrie. 

106.  —  Lorsqu'on  traite  des  conventions  sanitaires,  il  est 
tout  naturel  de  parler  du  cordon  sanitaire.  Le  cordon  sanitaire 
n'est  autre  chose  qu'un  échelonnement  de  troupes  placées  le 
long  des  frontières  d'un  pays  où  sévit  une  épizootie,  ou  surtout 
une  épidémie,  et  avec  lequel  on  veut  interrompre  toutes  commu- 
nications en  te  surveillant  de  façon  &  empêcher  la  contagion.  Ce 
moyen  n'est  guère  efficace.  Aussi  le  cordon  sanitaire  est-il  pres- 
que toujours  un  prétexte  pour  réunirdes  cordons  de  troupes  sur 
les  frontières  d'un  pays  afin  de  l'envahir  plus  commodément.  Le 
cordon  sanitaire  est,  au  résumé,  un  blocus  pacifique.  C'est  donc 
plutiH  une  mesure  politique  qu'une  mesure  d'hygiène,  et  en 
celte  qualité  il  relèverait  plutôt,  le  cas  échéant,  de  la  direction 
politique  que  de  celle  des  consulats. 

107.  —  En  ce  qui  concerne  les  afTaires  d'administration 
consulaire,  il  serait  difficile  de  les  faire  connaître  toutes  :  elles 
varient  à  l'infini  avec  chaque  question  nouvelle  qui  se  présente. 

106.  —  Les  attributions  comme  la  correspondance  des  con- 
suls sont  en  harmonie  étroite  avec  la  division  même  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Un  consul  bien  qu'il  ne  soit  pas  un 
agent  politique  doit  tenir  le  ministère  au  courant  des  faits  poli- 
tiques, militaires,  religieux,  scientifiques  ou  littéraires  et  non 
pas  seulement  des  questions  commerciales  ou  industrielles.  C'est 
ainsi  que  tout  en  dépendant  de  la  direction  des  consulats,  le 
consul  est  en  relations  suivies  avec  celles  de  la  politique  et  du 
contentieux. 

109.  —  C'est  aussi  h  la  sous-direction  des  affaires  consu- 
laires qu'il  appartient  de  veiller  k  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice météorologique  par  l'intermédiaire  des  agents  consulaires 
phicés  sur  tous  les  points  du  globe.  Ce  service  centralise  les 
dépêches  venues  des  différentes  stations  météorologiques  en  rap- 
port avec  le  continent. 

110.  —  Belativement  à  l'application  de  la  loi  militaire  à  l'é- 
tranger, les  déclarations  de  changement  de  domicile  ,  de  rési- 
dence ou  de  déplacement,  sont  faites  aux  consuls  qui  en  aver- 
tissent l'autorité  militaire  française  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre des  afTaires  étrangères  ,  direction  des  consulats.  Les  hommes 
appartenant  à  l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  aux  cadres  et 
services  de  cette  armée  sont  assujétis  aux  mêmes  obligations 
{h.  18  nov.  1875,  art.  1). 

3"  Sous-directim  des  affaires  de  chancellerie. 

111  >  —  Cette  sous-direction  est  divisée  en  deux  bureaux. 

112.  —  Elle  a  pour  objet  la  direction  et  la  surveillance  du 
service  des  chancelleiies,  l'application  des  tarifs  de  chancellerie, 

la  statistique  des  droits  perçus,  les  dépôts  des  chancelleries  ,  la 
conservation  des  actes  de  chancelleries  [actes  de  l'état  civil  et 
des  notaires  ,  dépôts),  les  commissions  rogatoires,  les  autorisa- 
tions de  mariage  pour  les  Français  résidant  dans  les  pa^s  du  Le- 
vant, la  naturalisation,  les  autorisations  de  séjour  à  1  étranger, 
les  dispenses  de  mariage  à  l'étranger,  les  rapatriements  admi- 
nistratifs, les  atTaires  de  l'état  civil,  de  succession,  de  tutelle 
et  de  recouvrement,  les  légalisations  et  les  visas,  la  significa- 
tion des  actes  judiciaires,  les  renseignements,  demandes  d'actes 
et  de  pièces  diverses. 

113.  —  Sur  les  nominations,  révocations  et  attributions  des 
chanceliers,  V.  infrà,  v°  Agent  diplomatiaue  et  consulaire: 

114.  —  Les  chancelleries  perçoivent  des  droits  sur  les  par- 
ties qui  ont  recours  àleur  entremise  pour  la  rédaction  des  actes  : 
ces  droits  sont  soumis  à  un  tarif. 


115.  —  La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscrip- 
tion sur  les  registres  ne  donnent  lieu  &  aucune  perception, 
mais  le  droit  de  chancellerie  est  dû  pour  les  expéditions  ré- 
clamées. 

116.  —  Les  expéditions  délivrées  par  les  chanceliers  et 
visées  par  les  consuls  font  foi  en  France  jusqu'à  incription  de 
faux. 

117.  —  Pendant  longtemps,  les  consuls  ont  été  rétribués  au 
moyen  de  certains  droits  prélevés  sur  le  commerce;  le  tarif  de 
ces  droits  était  fixé  et  affiché  par  ordre,  comme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie,  afin  que 
chacun  pût  s'assurer  de  ce  qu  il  avait  à  payer  pour  chaque  acte 
et  expédition;  plus  tard,  l'Etat  leur  interdisant  le  commerce,  et 
avec  raison,  ces  fonds  devinrent  insuffisants  et  il  fallut  y  sup- 
pléer par  un  traitement  fixe  qui  permit  aux  agents  de  soutenir 
dignement  leur  mission.  Le  consul  est  maintenant  exclu  de 
toute  participation  aux  recettes  du  tarif;  elles  sont  uniquement 
destinées  à  rémunérer  le  travail  du  chancelier  tant  au  moyen 
d'un  traitement  fixe  que  d'une  allocation  proportionnelle  sur  leur 
produit  total.  L'excéaant ,  s'il  y  en  a ,  est  réuni  en  un  fonds  com- 
mun et  versé  chaque  année  au  Trésor. 

118.  —  Le  tarif  de  1865,  répartit  les  taxations  en  sept  sec- 
tions : 

i*  Actes  de  l'état  civil  ; 

2"  Juridiction  civile  et  commerciale; 

Juridiction  criminelle  ; 
4'  Actes  notariés  ; 
5"  Actes  de  navigation; 
6°  Actes  administratifs; 
7°  Actes  divers. 

Ces  taxations  doivent  être  opérées  sous  la  surveillance  des 
consuls. 

119.  —  La  comptabilité  des  chancelleries  et  l'établissement 
du  tarif  des  droits  consulùres  peuvent  se  ramener  aux  divisions 

suivantes  : 

io  Interprétation  et  application  du  tarif; 

2°  Exceptions  et  modmcations  qu'il  a  dû  subir; 

3°  Délivrance  des  actes  gratis  ou  à  demi  droit; 

4*  Evaluation  du  change  pour  les  perceptions; 

5°  Mode  de  perception; 

6"  Registres  de  recettes  et  de  dépenses. 

70  SoivU  ou  acquit  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  Ip>s  chan- 
celiers ; 

8"  Comptes  de  chancellerie  délivrés  aux  capitaines  ; 

9*>  Budget  des  chancelleries  ; 

10°  Honoraires  aux  chanceliers; 

11°  Changements  des  titulaires  des  chancelleries; 

12°  Versements  acauis  au  fonds  commun; 

13°  Etats  trimestriels  des  recettes  et  dépenses; 

14°  Récolement  annuel  du  mobilier; 

15»  Etats  trimestriels  du  mouvement  des  dépôts; 

16°  Remises  accordées  aux  chanceliers; 

17°  Jugements  de  la  cour  des  comptes. 

120.  —  Tous  les  trois  mois,  des  états  présentant  la  récapitu- 
lation des  receltes  et  des  dépenses  sont  établis  par  les  cnau- 
cehers  et  transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

121.  —  Les  chanceliers  sont  représentés  auprès  de  la  cour 
des  comptes  par  un  employé  du  ministère  des  afTaires  étran- 
gères qu  on  nomme  agent  général  des  chancelleries.  Il  dresse 
chaque  année  un  bordereau  général  qui  est  soumis  au  jugement 
de  la  cour  des  comptes  avec  pièces  justificatives  h.  l'appui. 

122.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  transmet  en- 
suite à  chaque  chancelier  les  injonctions  et  les  charges  pro- 
noncées contre  lui. 

123.  —  La  cour  des  comptes  rend  un  arrêt  collectif  sur  les 
comptes  de  toutes  les  chancelleries. 

124.  —  C'est  aux  chancelleries  que  sont  habituellement  re- 
çus les  divers  actes  de  la  compétence  des  consuls  et  des  chan- 
celiers. Là  se  trouvent  aussi  ta  caisse ,  les  registres  et  les  ar- 
chives du  poste. 

125.  —  C'est  aux  chancelleries  que  sont  déposées  les  minutes 
des  actes  du  chancelier  agissant  comme  notaire. 

126.  —  C'est  \k  encore  que  se  trouvent  les  actes  de  l'état 
civil ,  le  chanceUer  agissant  comme  secréture  du  consul ,  officier 
de  l'état  civil. 

127.  —  ...  Là  enhn,  les  actes  judiciaires,  le  chancelier  étant 

un  véritable  greffier. 
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AFFAIRES  ÉTRANGÈHES.  —  Chap.  VII. 


128.  —  9"ant  aux  dépôts  des  chancelleries,  ils  ont  une  im- 
portance qui  n'échappera  à  personne.  Tous  les  objets  litigieux 
mobiliers,  toutes  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  ou  ef- 
Têts  mobiliers  qui  sont  déposés  en  chancellerie  conformément  aux 
lois  et  ordonnances ,  sont  consignés  par  les  consuls  à  leurs  chan- 
celiers qui  en  demeurent  comptables  sous  leur  contrôle  et  sur- 
veillance. 

129.  —  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs 
négociables  sont  gardées  dans  une  Caisse  après  avoir  été  préala- 
blement placées  dans  des  sacs  ou  enveloppes  scellées  du  cachet 
du  consul  et  du  chancelier. 

130.  —  Des  ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  dépôt 
peuvent  ^Ire  effectuées  par  les  consuls. 

131.  —  A  l'occasion  des  dépôts,  les  consuls  opèrent  des 
transmissions  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  par  l'intei;- 
médiaire  du  ministre  des  atîaires  étrangères. 

132.  —  Les  affaires  d'état  civil  donnent  lieu  à  une  correspon- 
dance et  surtout  à.  une  transmission  de  pièces  considérable  entre 
te  ministère  et  les  consulats  :  actes  de  naissance ,  de  reconnais- 
sance d'enfant,  d'adoption,  de  mariage,  de  décès,  etc.  Tous 
ces  actes  reviennent  en  expédition  au  ministère.  —  V.  suprà, 
Acte  de  tétat  dvil,  n.  i302  et  s.,  et  v"  Adoption. 

133.  —  Dans  des  cas  graves  entièrement  d'appréciation,  les 
consuls  peuvent  dispenser  de  la  seconde  publication  de  mariage. 
—  Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  aussi  accordées  parles  con- 
suls dans  certains  pays,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — \.infrà,  v° 
Mariage. 

134.  —  Quand  une  succession  s'ouvre  dans  leur  arrondisse- 
ment, les  consuls  font  tous  les  actes  conservatoires  dans  l'intérêt 
des  héritiers  absents  ou  mineurs  :  apposition  de  scellés,  inven- 
taires ;  ils  recueillent  en  outre  tous  les  renseignements  et  les 
font  parvenir  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils  veillent  à 
la  conservation  des  droits  des  mineurs. 

135.  —  Lorsau'un  testament  a  été  déposé  au  consulat,  le 
consul  provoque  l'ouverture  de  cet  acte  et  donne  ensuite  au  mi- 
nistre oes  affaires  étrangères  tous  les  renseignements  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  famille  et  aux  intéressés.  Us  agissent  de  même 
quand  un  Français,  mort  hors  de  leur  arrondissement,  a  fait  un 
testament  déposé  dans  la  chancellerie. 

136.  —  Les  consuls  veillent  aussi  aux  droits  des  absents, 
mais  ils  ne  peuvent  accepter  aucun  mandat  ou  procuration  à 
moins  d'y  être  préalablement  autorisés  par  le  ministre. 

137.  —  La  correspondance  concernant  les  naturalisations  res- 
sortit également  à  cette  sous-direction.  —  V.  infrà,  v*  Ifatura- 
tisation. 

138.  —  Aux  questions  de  naturalisation,  on  peut  rattacher 
celles  qui  ont  trait  à  la  denizntion. 

139.  —  La  denization  est  l'obtention,  par  les  étrangers,  de 
certains  droits  civils  et  politiques  en  Angleterre,  sans  perte  de 
la  nationalité  d'origine. 

140.  —  Bien  qu'il  puisse  voter  pour  l'élection  des  membres 
de  la  chambre  des  communes  et  qu'il  puisse,  en  fait,  jouir  de 
toutes  les  libertés,  franchises  et  privilèges  du  royaume  aussi 
pleinement  qu'un  sujet  de  naissance  en  prêtant  hommage  et  al- 
légi^ance  au  souverain  anglais,  et  en  jurant  d'observer  les  sta- 
tuts du  royaume,  le  Français  denizé  reste  français.  —  Cass.,  19 
janv.  1819,  Brunet,  [S.  chr.];  —  29  avr.  1822,  Brunei,  [S.  et  P. 
chr.].  —  Les  consuls  français  restent  donc  à  son  égard  ce  qu'ils 
sont  pour  les  autres  Français  résidant  en  Angleterre. 

141.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  adresser  des  commis- 
sions rogatoires  aux  juges.  Mais  quand  ils  veulent  en  charger 
un  consul  du  lieu  à  l'effet  de  poursuivre  une  enquête,  de  rece- 
voir un  serment,  de  procéder  h  un  interrogatoire  sur  faits  ou  ar- 
ticles, de  recevoir  la  déposition  d'un  Français,  etc.,  la  transmis- 
sion doit  leur  en  être  faite  par  le  déparlement  des  affaires  étran- 
gères. Les  consuls  procèdent  d'office  et  sans  frais  à  leur  accom- 
plissement. Quand  des  cas  de  force  majeure  empêchent  cette 
exécution,  ils  en  rédigent  procès-verbal  et  l'adressent  avec  la 
commission  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  fait  parve- 
nir le  tout  à  l'autorité  dont  l'acte  est  demeuré  sans  exécution. 

142.  ~  Les  consuls  font  parvenir  aux  parties  intéressées  di- 
rectement ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  l'inter- 
vention officieuse  des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formalités 
de  Justice,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  les  exploits  si- 
gnifiés en  vertu  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  aux  parquets  compé- 
tents. Ils  envoient  au  ministère  des  affaires  étrangères  les  actes 


dont  ils  n'ont  pu  opérer  la  remise ,  en  lui  faisant  connaître  les 
motifs  qui  s'y  sont  opposés. 

143.  —  La  même  sous-direction  examine  encore  les  autorisa- 
tions dont  certaines  catégories  de  personnes  et  de  fonctionnaires 
ont  besoin  pour  séjourner  à  l'étranger. 

144.  —  Quand  des  militaires  français  se  présentent  isolément 
devant  le  consul,  et  justifient  devant  lui  du  droit  et  de  la  volonté 
de  rentrer  en  France,  le  consul  leur  donne  gratuitement  les  feuilles 
(le  route  nécessaires.  On  agit  de  même  à  l'égard  des  marins. 

145.  —  D'autre  part,  quand  un  enfant  ou  un  aliéné  étrannr 
se  trouve  abandonne  en  France,  ou  vice  versé,  c'est  aux  préiets 
qu'il  appartient  de  traiter  avec  les  gouvernements  étrangers  des 
rjueslions  de  rapatriement,  mais  ils  ne  le  peuvent  iàire  que  par 
I  entremise  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

146.  —  Les  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  déli- 
vrés par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement, entre  autres  les  certificats  de  vie.  Ils  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  de  légalisation  aux  actes  sous-seing  privé.  La  signa- 
ture des  consuls  est  légalisée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue.  Il  faut  aussi  que 
ces  derniers  légalisent  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  en 
France*  pour  qu'ils  puissent  être  admis  ou  exécutés  dans  les 
consulats. 


CHAPITRE  VI. 

DIVISION  OKS  ARCHIVES. 

147.  —  Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères 
renferment  des  documents  diplomatiques  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

148.  —  On  n'est  admis  à  les  consulter  qu'après  avoir  adressé 
une  demande  préalable  au  ministre,  portant  1  indication  précise 
des  pièces  qu  on  veut  examiner  et  des  sujets  qu'on  se  propose 
d'étudier. 

149.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  s'oppose  rare- 
ment aux  demandes  de  communications  de  pièces  d  archives. 

1^.  —  Cette  division  renferme  les  bureaux  suivants  : 
bureau.  —  Service  historique  et  des  communications  au  pu- 
blic ;  —  rédaction  des  catalogues  ;  —  inventaire  des  archives,  des 
notes  et  mémoires  historiques  pour  le  service  du  département; 

—  préparation  des  travaux  demandés  par  la  commission  des  ar- 
chives diplomatiques;  —  recherche,  pour  tout  service  public  et 
privé,  des  renseignements  relatifs  à  la  période  antérieureà  1815; 

—  communication  de  documents  aux  personnes  autorisées  par  le 
ministère  à  consulter  les  archives  des  affaires  étrangères. 

151.  —  2*  bureau.  —  Service  des  communications  au  dépar- 
lement et  du  classement;  —  garde  et  conser\'ation  des  corres- 
pondances et  documents  contemporains,  des  traités  et  conven- 
tions; —  classement  des  correspondances  diplomatiçiues  et 
consulaires,  garde  et  envoi  du  bulletin  des  lois  aux  différents 
postes  diplomatiques  et  consulaires;  —  correspondance  relatire 
aux  prêts  de  manuscrits  appartenant  aux  dépôts  français  et  étraa- 
gers;  —  service  géographique  :  garde  delà  collection  des  cartes 
géographiques  pourrusage  du  département,  des  plans  et  docu- 
ments relatifs  aux  limites  du  territoire,  confection  des  caries  et 
rédactbn  des  notes  géographiques  pour  les  divers  services  du 
ministère. 


CHAPITRE  VU. 

DIVISION  DES    FONDS   ET  DE    LA    COMPTABILITÉ.  —  BUDGET  DU 
MINISTÈRE  DBS  APFAIBBS  ÉTRANGÈRES. 

152.  —      bureau.  —  Correspondance  générale,  bureau  d'or- 
dre; —  service  des  bâtiments  affectés  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  des  immeubles  appartenant  à  la  France  en  pays 
étrangers;  —  location  de  l'hfHel  de  l'ambassade  ottomane;  —  rem- 
i  boursementdes  avances  faites  parla  France  aux  gouveroements 
I  étrangers  Hvice  versâ;  —  liquidation  des  dépenses  qui  se  jus- 
,  tifient  par  états  :  frais  de  voyage,  frais  de  service  de  chancelle- 
rie ;  —  contrôle  des  recettes* 
I     153.  — 2* bureau. —  Service  de  l'agent  comptable  desefasn- 
1  celleries  diplomatiques  et  consulaires  ;  —  perception  des  drûts 
1  de  chancellerie  à  Paris  et  encaissement  des  provisions;  —  cen- 
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tralisation  des  recettes  effectuées  à  l'étranger;  —  contrôle  tle 
l'application  du  tarif;  —  émission  et  envoi  aux  ayants-droit  des 
traites  sur  le  Trésor  public  ;  ~  tenue  des  comptes  d'avances 
arec  le  Trésor,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  et  les 
différents  correspondants  administratifs;  —  réponses  aux  in- 
jonctions de  la  cour  des  comptes  sur  la  comptabilité  de  l'ageat 
comptable  ;  —  paiement  des  traitements  du  personnel  de  Tad- 
ministration  centrale. 

154.  —  3'  bureau.  —  Rédaction  du  budget  et  des  projets  de 
lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; —  ordonnancement  des  dépenses;  —  émission  et  envoi 
aux  ayants-droit  des  extraits  d'ordonnances;  —  tenue  du  grand- 
livre,  du  journal  et  des  registres  prescrits  par  les  ordonnances 
et  règlements  spéciaux;  — liquidation  des  pensions  de  retraites; 
—  secours  aux  anciens  agents  et  à  leurs  familles;  —  contrôle 
des  dépenses  du  matériel;  —  rédaction  du  compte  définitif  des 
dépenses  du  ministère;  —  relations  avec  la  cour  des  comptes  et 
avec  le  ministère  des  finances  au  sujet  de  l'application  aes  rè- 
glements. 

155.  —  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  a  été 
réglé  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exercice  1887. 

Traitement  du  ministre  et  de  l'administration 
centrale   779,000  fr. 

Matériel  de  l'administration  centrale   200,000  fr. 

Traitement  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires  6,340,400  fr. 

Traitement  des  élèves  chanceliers  et  commis. 
Indemnités  des  commis,  traducteurs,  drogmans  et 
interprètes  auxiliaires  

Traitement  des  agents  en  disponibilité  

Frais  de  représentation  des  agents  diplomati- 
ques   

Frais  de  service  des  résidences  

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques 
el  consulaires  

Frais  de  voyage  et  de  courriers  

Présents  diplomatiques  

Missions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses 
imprévues  

Secours  

Dépenses  secrètes  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hô- 
tel afTecté  à  la  résidence  deTambassade  ottomane. 

Allocation  è.  la  famille  d'Abd-el-Kader  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance  ,  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin  

Dépenses  de  la  résidence  en  Tunisie  

Dépenses  des  résidences  de  Madagascar  

Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation. 

Chapitre  unique  :  remise  de  5  p.  100  sur  les 
produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires  


559,800  fr. 
100,000  fr. 

1,541,000  fr. 
1,880,100  fr. 

300,000  fr. 
638,000  fr. 
10,000  fr. 

269,500  fr. 
180,000  fr. 
700,000  fr. 

60,000  fr. 
70,000  fr. 

mémoire, 
mémoire. 

30,000,000  fr. 
212,300  fr. 
349,000  fr. 


60,000  fr. 


Total   44,269,100  fr. 


156.  —  En  ce  qui  concerne  les  traitements  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  V.  décr.  17  juill.  1882,  et  infrà,  V 
Agent  diplomatique  et  consulaire. 


CHAPITRE  VIII. 

ANNKXSS. 

157.  —  Le  ministère  des  aifaires  étrangères  comprend  en 
outre  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  spéciaux  :  un  biblio- 
thécaire, —  un  inspecteur  du  matériel,  —  deux  secrétaires-in- 
terprètes pour  les  langues  orientales,  —  un  sec  rétaire- in  te  r- 

firète  pour  la  langue  chinoise,  —  un  délégué  du  ministère  pour 
a  surveillance  des  études  des  langues  et  des  élèves  pensionnaires 
du  département  h.  l'école  des  langues  orientales  rivantes. 

158.  —  Cette  école ,  d'où  sortent  nombre  d'élèves  consuls  et 


drogmans  renfermait,  lors  de  sa  fondation,  le  13  germ.  an  ITF, 
trois  chaires  seulement,  celles  d'i.rabe  littéral  et  vulgaire,  de 
persan  et  malais,  de  turc  el  de  tartare  de  Crimée.  Aujourd'hui , 
réorganisée  complètement,  elle  comprend  des  chaires  d'arabe 
littéral ,  d'arabe  vulgaire ,  de  persan ,  de  turc ,  de  malais  et  de  ja- 
vanais, d'arménien,  de  grec  moderne,  de  chinois,  de  japonais, 
d'annamite,  de  russe,  de  roumain,  d'hindoustani  et  de  langue 
tamoule. 

159.  —  Comme  tous  les'ministëres,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  possède  des  représentants  spéciaux  :  des  avocats,  un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  &  la  Cour  oe  cassation ,  un  avoué  et 
un  notaire. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION  COHPABAR. 

160.  —  Tous  les  Etats,  ou  à  peu  près,  ont  un  ministère  des 
affaires  étrangères.  En  Angleterre ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères porte  le  titre  de  secrétaire  du  foreign  of^e.  En  Suède,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  ministre  d  Etat  et  d'un  rang 
plus  élevé  que  ses  collègues.  En  Suisse,  c'est  ud  des  sept  mem- 
bres du  conseil  fédéral  qui  se  chatte  de  la  direction  des  affaires 
étrangères.  L'empire  d'Allemagne  a  pour  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  chancelier  de  l'empire,  qui  est  toujours,  d'après 
la  loi,  le  chef  du  ministère  prussien.  En  Autriche-Hongrie,  le 
ministère  des  affaires  étrangères  est  l'un  des  trois  ministères 
communs.  Aux  Etats-Unis  ,  c'est  le  secrétaire  d'Etat  qui  exerce 
les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  autres  pays 
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CHAPITRE  I. 

ArFBCTATION  d'UN  IHMBDBLB  A  UN  SERVICE  PttBLIG. 

Section  I. 
Atfoctalloa  domaniale. 

1.  —  On  nomme  affectalion  dimaniak  l'acte  public  qui  des- 
tine certains  immpubles  faisant  partie  rlu  domaine  dp  l'Etat  à 
l'usnge  d'une  administration  pubuque  ou  d'un  service  d'utilité 


e.  Les  afTectations  s'appliquent  soit  à  des  propriA^s  ur- 
aiiies  lté  l'Rtat,  soit  à  des  biens  ruraux,  tels  que  les  forêts. 

2.  —  L'affectation  possède,  au  point  de  vue  des  droits  qu'elle 
collf^re,  un  caractère  qui  lui  est  propre.  Ce  n'est  ni  une  aliéna- 
tion ,  ni  un  bail.  D'une  part,  en  eFTet,  les  immeubles  qui  y  sont 
compris  ne  cessent  pas,  en  principe,  de  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat  et,  d'autre  part,  l'alTeclation ,  h  la  différence  des  baux, 
peut  (^tre  consenlie  aussi  bien  h  titre  graUiit  qu'à  titre  onéreux. 
—  V.  Gaudry,  t.  2,  n.  507. 

3.  —  De  ce  que  les  immeubles  affectés  à  des  services  publics 
ne  sortent  pas  du  domaine  de  l'Etat ,  il  suit  que  l'administration 
des  domaines  en  conserve  l'administration,  continue  à  être 
chargée  de  pourvoir  h  leur  entretien  et  de  percevoir  les  pro- 
duits restés  en  dehors  de  l'aFTectation .  C'est  également  cette 
administration  qui  engage,  sous  sa  responsabilité,  les  actions 
nécessaires,  interrompt  la  prescription  et  prévient  les  déchéances, 
sauf  aux  agents  du  service  alTectataire  à  informer  tes  prépos^^s 
des  domaines  des  incidents  qui  seraient  de  nature  k  porter  at- 
teinte aux  droits  de  l'Etat.  —  Gaudry,  toc.  cit. 

4.  —  En  tout  cas,  la  prescription  ne  peut  jamais  lïtre  invo- 
quée au  bén(!iice  de  l'administration  afTeclataire.  Ce  n'est  là  que 
1  application  des  principes  généraux  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre.  Or,  le  litre  de  l'afTectalion  est  entaché 
d'un  vice  évident  de  précarité.  —  V.  Gaudry,  t.  2,  n.  507. 

5.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  du  domaine  affec- 
tés ù  un  service  public  participent,  pendant  la  durée  de  l'affec- 
tation, du  caractère  d  inaliénabilite  et  d'imprescriptibilité  des 
biens  appartenant  au  domaine  public,  V.  infrà,  V  Domaine. 

6.  —  Les  règles  relatives  aux  formes  de  l'affectation  ont  varié. 
L'art.  ^,  L.  l^i  mai  1850,  portait  que  l'affectation  d'un  immeuble 
national  &  un  sen-ice  pubUc  ne  pourrait  être  Ikite  que  par  une 
loi.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  14  mars 
18^12,  motivé  sur  ce  que  les  nécessités  des  services  pubUca  sont 
souvent  urgentes  et  sur  ce  que  l'affectation  n'altère  en  rien  le 
caractère  domanial  des  immeubles.  L'abrogation  pure  et  simple 
de  la  loi  du  15  mai  1850  a  fait  revivre  l'ordonnance  du  U  juin 
18^3  qui,  avant  cette  loi,  régissait  la  matière.  En  conséauenee, 
les  diîcrets  qui  ont  pour  objet  d'affecter  à  un  service  public  un 
immeuble  appartenant  à  l'Etat  sont  aujourd'hui  concertés  entre 
le  ministre  qui  réclame  l'alTectntion,  celui  qui  détient  le  terrain  à 
affecter  et  le  ministre  des  finances. 

7.  —  Le  ilécreL  de  18o2  et  l'ordonnance  de  1833  sont  égale- 
ment applicables,  qu'il  s'agisse  d'édifices  ou  de  biens  ruraux 
compris  dans  l'alTectation. 

8.  —  Il  est  de  règle  que  l'affectation  d'un  immeuble  domanial 
à  un  service  de  l'Etat  comprend  l'immeuble  tel  qu'il  se  com- 
porte, avec  les  constructions  qui  s'y  trouvent  édifiées,  avec  les 
arbres  qui  y  sont  plantés.  Une  fois  l'affectation  prononcée,  le 
service  affectataire  est  autorisé  à  jouir  de  tous  tes  produits  île 
l'immeuble  affecté...  sauf,  bien  entendu,  à  faire  vendre  au  profit 
du  Trésor  ceux  de  ces  produits  qui  lui  seraient  inutiles. 

9.  —  Par  sa  nature,  l'affectation  d'un  immeuMe  du  domaine 
de  l'Etat  à  un  service  public  est  perpétuelle,  en  ce  sens  qu'elle 
dure,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'tHre  renouvelée,  autant  que  Ips 
besoins  du  service  affectataire  la  rendent  nécessaire,  —  et  j/rn- 
tuite ,  c'est-à-dire  (qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  rémunération 
du  service  affectataire  au  domaine  de  l'Etat. 

10.  —  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  décret  d'affectation 
soit  irrévocable.  On  peut,  à  cet  égard,  généraliser  la  décision 
aux  termes  de  laquelle  toute  alTeclation  d'un  immeuble  commu- 
nal à  un  objet  d'iuténH  gt'néral  est  entièrement  subordonné  dans 
sa  durée  à  l'appréciation  qui  peut  ftre  faite,  par  les  pouvoirs 
compétents,  des  exigences  de  l'intérêt  public.  —  Trib,  Seine, 
24  déc.  1884,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  [Rev.  d'administra- 
tion,  83.1 .701_ 

11.  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  l'acte  d'affecta- 
tion contenait,  au  profit  du  concessionnaire,  une  clause  lui  ga- 
raijtissant  formellement  une  durée  de  jouissance  déterminée.  — 
M^me  jugement. 

12.  —  Hien  n'empêche,  en  effet,  que  la  durée  de  l'affectation 
soit  expressément  déterminée  dans  l'acte  de  concession,  et  cela 
se  produit  assez  fréquemment  en  matière  forestière. 

13.  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  champ  d-- 
tir  ou  de  manœuvres  dans  une  forêt  domaniale. 

14.  —  Dans  ce  cas,  l'affectation  est  prononcée  par  un  décret, 
tant  en  vertu  du  décret  précité  du  H  mars  1852,  qu'à  cause  d.' 
l'art.  15,  C.  for.  :  car  cette  destination  spéciale  est  de  nature  & 
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troubler  plus  ou  motQs  l'aménagement  de  la  forêt,  et  il  est  de 
principe  que  toute  modtfîcation  à  un  aménagement  existant  né- 
cessite l'intervention  du  chef  de  l'Etat  (V.  pour  l'Algérie ,  Décr. 
34  sept.  1886). 

15.  —  A  1  occasion  de  l'établissement  d'un  champ  de  tir,  on 
avait  élevé  la  question  de  savoir  si  le  département  ae  la  guerre 
ne  devait  pas  payer  à  l'administration  des  forêts  la  valeur  des 
bois  à  conserver  sur  pied  dans  les  immeubles  alTectés.  Mais  on 
ru  valoir  cette  coDsidération  que  les  afTectations  d'immeubles 
aux  divers  services  publics  devaient,  en  principe,  £tre  effec- 
tuées h  titre  gratuit.  Un  accord  intervint  aux  termes  duquel  on 
décida  :  1*  l'exploitation  et  la  vente ,  par  les  soins  et  au  bénéfice 
de  l'administration  des  forêts,  des  bois  dont  l'abatage  était  né- 
cessaire â  l'établissement  projeté;  2°  la  cession  gratuite  au  ser- 
vice  de  la  guerre  des  bois  dont  le  maintien  sur  pied  était  jugé 
indispensable  à  la  sauvegarde  d'intérêts  spéciaux,  dont  le  mi- 
nistre afTectataire  a  l'appréciation. 

16.  —  Lorsque  l'affectation  d'une  partie  de  forêt,  par  exem- 
ple, à  un  champ  de  tir  ou  de  manœuvres,  n'est  que  temporaire,  elle 
ne  constitue  en  réalité,  qu'une  concession  de  jouissance ,  lais- 
sant, en  principe,  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'administration 
des  forêts,  et  ae  le  faisant  pas  passer  au  service  de  la  guerre. 
L'ne  pareille  concession  donnerait  alors  droit  à  une  indemnité, 
payable  par  le  service  bénéficiaire  au  profit  du  service  qui  a 
conservé  la  gestion  de  l'immeuble ,  et  dont  les  produits  ont  di^ 
se  trouver  diminués.  —  Pour  le  calcul  de  celte  indemnité,  V.  A. 
Puton ,  Estimations  concernant  la  pr<^riété  forestière. 

17.  —  En  dehors  de  ces  concessions  temporaires,  l'afTecta- 
tion  proprement  dite  est  perpétuelle  et  gratuite,  comme  il  a  été 
dit  précédemment.  Mais  t'afrectataire  doit  prendre  à  sa  charge 
les  indemnités  de  tout  genre  qui  peuvent  être  la  conséauence 
de  l'affectation.  Aussi,  l^dmimstralion  de  la  guerre  a-t-eile  pris 
à  sa  charge  une  indemnité  due  h  un  garde  forestier  pour  frais 
de  culture  et  de  semence  ;  de  même ,  s  est-elle  engagée  &  répon- 
dre aux  réclamations  que  le  fermier  de  la  chasse  dans  une  forêt 
pourrait  élever,  pour  le  temps  restant  k  courir  rie  son  bail. 

18.  —  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finance» 
du  26  févr.  1883,  un  décret  d'affectation  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  passer  sous  la  main  des  services  qui  sont  chargés  de 
la  surveillance  et  de  In  conservation  du  domaine  public,  mari- 
timt* ,  fluvial  ou  terresli'e  (marine,  guerre  et  ponts  et  chaussées), 
les  terrains  de  l'Etat  destinés  k  être  incorporés  à  ce  domaine 
public.  Cette  décision  est  intervenue  au  sujet  de  la  remise  au 
service  des  ponts  et  chaussées  de  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant d'une  forêt  domaniale  et  nécessaire  à  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  le  terrain  étant  destiné  à  l'installation  d'une  mai- 
son double  d'aiguilleurs  avec  jardin.  L'administration  des  forêts 
avait  prétendu  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  atfectation  k  un 
service  public  pour  l'usage  particulier  de  ce  service,  laquelle 
tombait  sous  l'application  directe  de  l'ordonnance  du  14  juin 
1833. 

19.  —  La  véritable  raison  de  décider  ainsi  nous  semble  être 
que,  dans  les  circonstances  précitées,  il  existe  déjîi  une  toi  ou 
un  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  qui  dispense  naturelle- 
ment du  décret  d'affectation. 

20.  —  Aussi  la  décision  du  26  févr.  1883  fut-elle  maintenue. 
Toutefois  elle  était  fondée  non  pas  sur  le  motif  que  nous  indiquons, 
mais  sur  ce  que  la  réunion  au  domaine  public  national  d'un  im- 
meuble détaché  du  domaine  de  l'Etat  ne  constituait  pas  une 
affectation  de  cet  immeuble  à  un  service  public  dans  le  sens  de 
l'ordonnance  du  14  juin  1833.  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  non 
d'attribuer  un  immeuble  à  une  administration  de  l'Etat  pour  lui 
permettre  d'assurer  la  marche  des  services  dont  elle  était  char- 
gée, mais  de  le  soustraire  k  l'usage  privatif  de  l'Etat  pour  h 
mettre  h  la  disposition  du  public  dans  un  but  d'utilité  générale. 
Ed  conséquence,  il  y  avait  ieu  à  remise  au  service  public,  chargé 
de  la  surveillance  ou  de  la  conservation  des  dépendances  du  do- 
maine public,  auxquelles  il  devait  être  réuni,  sans  que  l'émis- 
sion d'un  décret  d'alTeclation  fût  nécessaire. 

21.  —  Si  un  immeuble  domanial  était  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  des  forêts,  en  vue  des  besoins  particuliers  de  ce 
service,  il  devrait  être  affecté  par  décret.  Il  devrait  figurer,  en 
effet,  sur  le  tableau  des  propriétés  de  l'Etat,  parmi  les  biens 
affectés  à  un  service  public,  et  l'ordonnance  du  14  juin  1833 
trouverait  alors  son  application. 

22.  —  Mais  l'incorporation  à  une  forêt  domaniale  d'un  ter- 
rain provenant  du  domaine  ordinaire  de  t'(£tat  n'a  pas  le  carac- 


tère d'une  affeclalion  de  cet  immeuble  îi  un  service  public  dans 
le  sens  de  ladite  ordonnance;  car  les  bois  et  forêts  constituent 
une  partie  du  domaine  ordinaire  de  l'Etat,  régie  par  l'adminis- 
tration forestière  et  ces  biens  n'ont  jamais  été  considérés  comme 
des  propriétés  affectées  à  un  service  public.  Dès  lors,  l'incorpo- 
ration d'un  terrain  provenant  du  domaine  ordinaire  de  l'Etat 
pourra  Aire  réalisée  au  moyen  rie  la  remise  pure  et  simple  de  l'im- 
meuble au  service  des  Forêts.  Ce  service  est,  en  effet,  chargé 
par  la  loi  des  19  aoùt-12  sept.  1791,  de  la  gestion  générale  de 
cette  partie  des  propriétés  de  l'Etat ,  la  régie  du  fonds  conti- 
nuant à  appartenir  aux  agents  de  l'administration  des  domaines. 

23.  —  Indépendamment  des  affectations  générales  d'édifices 
k  des  services  publics,  il  arrive  asser  souvent  que  des  loge- 
ments sont  accordés,  soit  à  des  fonctionnaires,  soit  à  des  per- 
sonnes privées  dans  les  bâtiments  affectés.  La  loi  du  23  avr. 
1833  porte  (art.  12)  qu'aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  main- 
tenu dans  les  b&timents  dépendant  du  domaine  de  l'Etat ,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance.  —  Gaudry,  Traitêdu  domaine,  n.  5)3. 

24.  —  Ces  afTectations  peuvent  également  être  révoquées  par 
décret.  Citons  à  cet  égard  le  décret  du  3  févr.  1887,  ainsi  conçu  ; 
«  Art.  1.  A  l'intérieur,  en  temps  de  paix,  les  généraux  comman- 
dant les  gouvernements  militaires  et  les  corps  d'armée  ont  seuls 
droit  au  logement  en  nature.  —  Art.  2.  Les  généraux  comman- 
dants supérieurs  de  la  défense,  créés  par  le  décret  du  28  déc. 
1886,  ont  droit  au  logement  en  nature,  quand  les  bâtiments  mili- 
taires appartenant  à  l'Etat  présentent  les  ressources  nécessaires. 
Exceptionnellement,  il  peut  être  concédé  des  logements  en  nature 
à  des  ofHciers  ou  assimilés ,  quand  il  existe  dans  les  forts  isolés, 
les  citadelles  ou  les  établissements  militaires,  des  locaux  qui  ne 
pourraient  être  affectés  h.  aucun  autre  usage.  —  Art.  3.  Tous 
les  locaux  qui  sont  actuellement  classés  comme  logements  d'of- 
ficiers ou  assimilés  seront  immédiatement  désaffectés,  à  Texcep- 
lion  de  ceux  qui  sont  accordés  aux  généraux  par  l'art.  1"  ci- 
dessus.  ■ —  Art.  4.  Il  sera  formé  dans  toutes  les  places  de  garnison 
des  commissions  dont  la  composition  sera  déterminée  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  qui  auront  pour  mission  de  formuler 
des  propositions  au  sujet  de  l'emploi  le  plus  utile  îi  faire  des 
logements  d'officiers  et  de  leurs  dépendances .  ainsi  que  des  lo- 
caux des  divers  services  dont  l'étendue  serait  supérieure  aux 
besoins  actuels.  Pourront  seuls  être  affectés  de  nouveau,  comme 
logements  d'ofTîciers,  les  locaux  dont  il  serait  impossible  de 
faire  aucun  autre  usage.  — Art.  5.  Jusqu'M'époque  où  le  minis- 
tre de  la  guerre  aura  statué  sur  les  propositions  des  commissions , 
les  logements  continueront  à  être  occupés  et  les  occupants  su- 
biront, sur  leur  solde,  les  retenues  fixées  par  les  règlements.  » 

25.  —  Le  fait,  de  la  part  du  gouvernement,  de  révoquer  un 
décret  d'affectation  préalablement  rendu  et  d'enlever  h  l'alfecla- 
taire  la  jouissance  des  immeubles,  qui  lui  avait  été  antérieurement 
concédée,  constitue  un  acte  administratif  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  d'annuler  ou  d  interpréter. 
L'autorité  administrative,  compétente  pour  prononcer  la  réfor- 
mation de  ces  actes,  peut  seule  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera 
sursis  A  leur  exécution.  —  Trib.  conflits,  22  déc.  1880,  Evêque 
de  Moulins,  [S.  82.3.21 ,  P.  adm.  chr.,  Fiev.  d'administration, 
81.1.1831—  Trib.  Seine,  24  déc.  1884,  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, [Rev.  d'administration,  85.1.70] 

26.  —  II  importe  peu  que  l'affectalairc  ait  fait  des  impenses 
ou  élevé  des  constructions  sur  l'immeuble  domanial.  Il  ne  sau- 
rait en  résulter  une  dérogation  aux  règles  de  compétence  fon- 
dées sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qui  sont 
d'ordre  public.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1884,  précité. 

27.  —  Il  en  résulte  que  les  droits  etobligalions  résultant,  au 
profit  d'un  évêque.  de  l'affectation  par  laquelle  un  immeuble  a 
été  mis  à  sa  disposition  pour  lui  servir  de  palais  épiscopal,  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  conflits,  14 
avr.  1883,  EvÔque  d'Angers,  [S.  85.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
851  — V.  l'n/W,  n.  28. 

27  bis.  —  Nous  nous  bornons  à  exposer  ici  les  principes, 
nous  réserrant  de  revenir  sur  ces  questions,  infrà,v^  Domaine. 

SsGTioN  n. 

AllectatlOD  des  biens  des  dCparlements  ou  des  communes. 

28.  —  Nous  verrons  infrà,  v'*  Eglif^ex,  Preabytère,  quelle  est 
la  nature  du  droit  conféré  aux  curés  et  desservants  sur  les  églises 
et  presbytères.  En  ce  qui  concerne  les  palais  épiscopaux,  il  a  été 
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décidé  par  le  Tribunal  des  conflits,  que  le  droit  des  évéques  n'est 
autre  que  celui  d'un  simple  affecLataire,  par  cette  raison  que  le 
droit  des  curés  ou  desservants,  au  point  de  vue  du  logement,  est 
seul  réglé  législativement,  tandis  aue  la  loi  est  toujours  restée 
muette  sur  les  édifices  destinés  à.  VhabitaLion  des  évéques.  — 
Trib.  conflits,  14  avr.  1883,  Evéque  d'Angere,  [S.  85.3.t7,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.85]  —  V.  concluBÎons  conformes  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Chante-Grellel,  dans  la  même 
affaire.  —  V.  s«»râ ,  n,  27. 

20.  —  Une  disposition  spéciale  à  t'afTectation  des  immeubles 
des  communes  a  été  insérée  dans  ta  loi  municipale  du  5  avr. 
1884.  Aux  termes  de  l'art.  167  de  cette  loi,  les  conseils  munici- 
paux peuvent  prononcer  la  désafîectation  totale  ou  partielle 
d'immeubles  consacrés,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  or- 
ganique des  cultes,  du  18  germ.  an  X,  et  des  dispositions  rela- 
tives au  culte  israélite,  soit  aux  cultes,  soit  À  àes  services  reli- 
gieux ou  &  des  établissements  quelconques  f  ecclésiastiques  ou 
civils. 

30.  —  Ces  désaffectations  sont  prononcées  dans  les  mêmes 
formes  que  les  affectations  (même  art.). 

31.  —  A  ce  point  de  vue,  on  distingue  plusieurs  sortes  d'af- 
fectations :  1»  1  affectation  légale,  celle  qui  résulte  d'une  loi  gé- 
nérale,. Nous  verrons,  par  exemple,  que  le  concordat  et  la  loi  or- 
ganique ont  affecté  les  églises  et  les  presbytères  au  service  du 
culte  et  au  logement  des  curés  et  desservants.  Cette  affectation 
ne  peut  être  rapportée  que  par  une  loi  {V.  infrâ,  v'»  Eglises, 
Presbytères);  —  2"  l'aifectation  administrative  qui  est  faite  par 
une  délibération  spontanée  prise  par  le  conseil  municipal. 

3Si*  —  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  genre  d'atTectation,  il 
faut  encore  distinguer  :  1"  les  affectations  contractuelles,  com- 
mutatives,  dans  lesquelles  les  tiers  ont  des  droits  engagés  pour 
une  durée  déterminée.  Nous  avons  dit  que  ces  contrats  doivent 
être  exécutés  comme  toutes  les  autres  conventions  (V.  suprà,  n. 
U);  —  2"  les  affectations  qui  n'ont  pas  ce  caractère  et  qui  peu- 
vent être  révoquées  ad  nutum  par  les  communes. 

33.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  le  ministre  de 
la  justice  a  ainsi  précisé  la  portée  de  l'art.  167  :  «i  Gomme  on  a 
invoqué,  a-t-il  dit,  des  autorités  et  soutenu  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible à  une  commune  de  revenir,  même  avec  l'autorisation  admi- 
nistrative, sur  une  affectation  qu'elle  avait  consentie,  en  pré- 
sence d'une  semblable  controverse  et  de  semblables  doutes,  il  a 

{>aru  qu'il  était  utile  de  préciser  et  de  dire,  dans  un  texte ,  que 
a  commune,  sous  les  mêmes  autorisations  que  celles  qui  lui 
avaient  été  nécessaires  pour  faire  l'afTectation,  avait  le  droit  de 
la  retirer;  qu'elle  se  trouvait  exactement,  à  cet  égard,  dans  la 
même  situation  que  l'Etat.  Je  suppose  ,  en  effet,  qu'une  com- 
mune, autorisée  soit  par  un  arrêté  préfectoral,  soit  par  un  dé- 
cret, soit  par  une  ordonnance ,  a  affecté,  sans  recevoir  d'ailleurs 
aucune  rémunération  ,  un  immeuble  de  son  domaine  privé  à  un 
service  quelconque;  je  dis  ;  à  un  service  quelconque ,  et  pour 
ma  part,  ie  ne  ferais  aucune  objection  à  ce  c[ue  la  disposition  fût 
généralisée.  Je  dis  qu'elle  ne  peut  pas  être  liée  indéfiniment,  et 
qu'elle  doit  pouvoir,  sous  les  mêmes  garanties  et  avec  les  mêmes 
autorisations  que  celles  qui  ont  accompagné  l'affectation,  ren- 
trer dans  son  oien  qu'elle  n'a  jamais  aliéné.  Elle  ne  l'a  jamais 
aliéné,  car,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  que  nous  dis- 
cutons, il  n'y  a  pas  eu  contrat  à  titre  onéreux,  et  elle  ne  pouvait 
pas  aliéner  à  titre  gratuit;  elle  peut  donc  rentrer  dans  son  bien, 
sauf  les  droits  des  tiers ,  s'il  en  existe ,  sauf  à  régler,  même  dans 
cette  hypothèse,  devant  les  tribunaux,  les  questions  de  plus- 
value  qui  pourront  surgir.  En  effet,  il  peut  arriver  que  le  con- 
cessionnaire ait  apporté  b.  l'immeuble  certaines  améliorations,  et 
alors ,  en  vertu  de  ce  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  il  est  incontestable  que  la  commune  devra  tenir 
compte  des  améliorations,  et  que  ce  sera  un  règlement  à  faire 
devant  les  tribunaux.  Mais  sous  cette  réserve,  le  droit  de  la  com- 
mune ne  doit  pas  demeurer  douteux.  »  —  S.,  Lois  ann.,  9"  série, 
p.  593,  P.,  Lois  et  dt<cr.,  1. 14,  p.  962  et  963. 

34.  —  Quelle  est  la  portée  de  l'exception  contenue  dans  l'art. 
167,  relativement  aux  édifices  consacrés  aux  cultes?  M.  Batbie 
ayant  exprimé  la  crainte  que  l'article  ne  respectât  que  les  resti- 
tutions d'immeubles  faites  à  l'autorité  ecclésiastique,  en  vertu 
des  art.  12  du  concordat,  72  et  77,  L.  18  germ.  an  X,  et  que 
les  églises,  bâties  depuis,  ne  fussent  pas  protégées  par  la  res- 
triction de  l'art.  167.  M.  Lenoël,  membre  de  la  commission,  a 
protesté  :  «  Les  immeubles  affectés  au  culte  et  qui  ne  peuvent 
oas  être  enlevés  &  leur  affectation,  se  divisent  en  deux  catégo- 


ries différentes  ;  1°  les  immeubles  remis  aux  évêques  en  vertu 
de  l'art.  12  du  concordat;  2°  les  immeubles  construits  depuis, 
pour  répondre  aux  obligations  résultant  du  concordat  et  des  ar- 
ticles organiques.  Pour  la  commission,  il  n'y  a  jamais  eu  l'ombre 
d'un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ces  deux  catégories  d'im- 
meubles affectés  au  culte  devaient  rester  soumises  à  leur  af- 
fectation. Elle  a  cru  que  cette  affectation  devait  être  maintenue, 
sans  qu'aucune  objection  sérieuse  pût  s'élever  sur  ce  point.  Qle 
est  absolument  convaincue  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  h  éta- 
blir, entre  les  églises  remises  à  l'époque  du  concordat ,  parce 
qu'elles  existaient  &  cette  époque,  et  les  églises  construites  en 
vertu  de  dispositions  concordataires ,  et  qui  ont  été ,  depuis ,  af- 
fectées au  culte.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu  on  est  en  présence  d'un 
titre  :  paroisse,  succursale,  chapelle  vicariale,  qui  sont  les  litres 
reconnus  par  nos  lois,  la  désaffectation  est  impossible,  parce 
qu'elle  serait  directement  contraire  à  la  loi  ou  aux  actes  de  l'au- 
torité supérieure.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  titre,  mais 
dans  ce  cas  seul,  les  communes  ont  le  droit  de  modifier  la  desti- 
nation qu'elles  ont  pu  donner  à  leurs  immeubles.  » 

35.  —  M.  Noirot,  sous-secrétaire  d'Etat,  a  ajouté  sur  ce  point  : 
«  Quand  nous  disons  dans  notre  texte  que  ne  pourront  être  df^- 
salfectés  que  les  immeubles  qui  sont  consacrés,  en  dehors  des 
lois  concordataires,  des  prescriptions  de  ces  lois,  il  en  résulte 
forcément,  inévitablement,  que  toutes  les  égUses,  toutes  lt>s pa- 
roisses qui  ont  été  créées  sous  le  bénéfice  des  lois  concordataires, 
et  notamment  de  l'art.  75,  se  trouvent  absolument  protégés.  Pour 
les  palais  épiscopaux,  pour  les  immeubles  affectés  aux  grands 
séminaires,  il  y  a  doute ,  la  difficulté  pourra  être  soulevée.  Quant 
aux  communes  ayant  affecté  une  partie  de  leurs  immeubles  au 
service  des  maîtrises  et  à  des  petits  séminaires ,  elles  pourronl, 
dans  les  formes  déterminées,  en  réclamer  la  désaffectation,  car 
ces  immeubles  se  trouvent  certainement  affectés  en  dehors  dos 
lois  concordataires.  De  même,  en  ce  qui  concerne  quelques  cha- 
pelles particulières  ou  annexes,  dont  les  communes  peuvent  être 

Propriétaires,  et  qui  existent  sans  litre  concordataire.  »  —  S. et 
'.  toc.  cit.,  p.  594.  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà, 
v'"  Culte,  Eglise,  Presbytère. 

35  bis.  —  Telle  est  la  portée  qu'il  faut  donner  à  l'art.  167,  L. 
5  avr.  1884.  —  Sur  le  caractère  de  révocabilité  des  affectations 
d'immeubles  communaux,  V.  encore  suprà,  n,  10  et  11. 

36.  —  Nous  nous  bornons  h,  ces  indications  sommaires  su  ries 
affectations  concernant  les  immeubles  communaux  ou  d^rte- 
mentaux.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  àcette  question, tn- 
fi-à,  v'«  Commune,  Département,  EgUse,  Presbytère,  etc. 


CHAPITRE  II. 

AFFECTATION  DE  MEUBLES  A  UN  SERVICE  PUBLIC. 

37.  —  En  dehors  de  l'immeuble  lui-même,  le  mobilier  qui  le 
garnit  peut  aussi ,  en  tout  ou  en  partie ,  faire  l'objet  d'une  alfec- 
lation.  Dans  ce  cas,  il  reste  comme  les  biens  immobiliers,  sous 
la  surveillance  des  agents  du  domaine  qui  doivent  en  fàire  le 

récolemenl. 

38.  —  ...  Et  même  le  mobilier  de  l'Etat  peut,  indépiendam- 
ment  de  toute  affectation  immobilière  être,  pour  partie,  mis  à 
la  disposition  de  quelques  hauts  dignitaires  ou  fonctionnaires  : 
chef  de  l'Etat,  minisUvs,  généraux  exerçant  certains  comman- 
dements (Décr.  2  juin  1852). 

39.  —  Le  mobilier  affecté  au  service  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  cours  d'appel  est  &  la  charge  de  l'Etat.  Le  mobilier  néc^ 
saire  au  service  ae  la  justice  dans  les  cours  d'assises  et  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  est  h  la  charge  des  départements. 
Les  communes  fournissent  celui  des  justices  de  paix  et  tribu- 
naux de  simple  police  (Décr.  20  juill.  1853).  —  Gaudry,  t.  2,  n. 
r>14. 

40.  —  Les  règles  de  l'affectation  sont  ici  encore  pleinement 
applicables.  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  restent 
(Jonc  propriétaires  de  ce  mobilier  et  doivent,  par  conséquent, 
pourvoir  à  son  entretien  et  à  sa  conservation,  tandis  que  les 
services  dont  il  s'agit  ne  peuvent  invoquer  que  le  bénéfice  d'un 
simple  droit  de  jouissance. 

41.  —  Aussi  l'administration  des  domaines  intervient-elle 
dès  que  ce  mobilier,  ayant  cessé  rte  servir  à  l'usage  que  son  af- 
fectation prévoyait,  doit  être. vendu  au  profit  de  l'Etat,  du  dé- 
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parlement  ou  de  la  commune  (Ord.  14  sppt.  1822).  —  Gaudrv,  t. 
2,  n.  314. 

42.  —  En  ce  qui  concerDe  le  mobilier  des  palais  nationaux, 
V.  infràf  v"  Dmnaine. 


CHAPITRE  III. 

OBS  AFFECTATIONS  DB  BOIS  A  DES  SERVICES  PCBUCS. 

43.  —  X  Ces  affectaUons  n'ont  rien'de  commun  avec  le  droit 
d'usage ,  disent  MM.  Proudhon  et  Curasson  (Traité  des  drùUs 
tt'usnge,  n.  406);  c'est  une  vente  forcée  de  certains  produits 
d'une  Torèt  pour  cause  d'utilité  publique,  vente  dont  le  prix 
varie  suivant  le  taux  du  commerce;  ces  aOectations  ne  déri- 
vent d'aucun  contrat  ;  la  puissance  lé^laUve  les  avait  imposées 
dans  l'intérêt  public,  et  la  même  puissance  a  le  droit  de  les 
anéantir  ou  de  les  modifier  selon  les  circonstances.  » 

44.  —  L'ancien  droit  français  nous  offre  plusieurs  exemples 
d'affectations;  ainsi ,  par  un  éditde  François  l"  àu  mois  de  mai 
1320(Recueil  Isambert,  1. 12,  p.  173),  «  les  bois  situés  à  six  lieues 
près  de  la  rivière  de  Seine,  et  tous  autres  fleuves  descendant  en 
icelle ,  tant  à  mont  qu'à  val,  avaient  été  affectés  au  chauffage  de 
la  ville  de  Paris.  » 

45.  —  Des  lettres  patentes  du  17  oct.  1735  affectaient  de  même 
à  ta  consommation  des  habitants  de  Besançon  «  tous  les  bois  si- 
tués dans  la  partie  des  montagnes  k  la  distance  d'une  lieue  de  la 
rivière  du  Doubs,  pour  être  amenés  dans  cette  ville  au  moyen 
du  flottage.  » 

48. —  Enfin,  d'anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté 
avaient  alTecté  aux  salines  du  Gouvernement  tous  les  bois  des 
communes  et  des  particuliers  situés  dans  un  certain  rayon. 

47.  —  Les  art.  124  et  136,  G.  forest.,  avaient  affecté  les  bois 
des  particuliers  au  service  de  la  marine  et  aux  digues  nécessaires 
pour  retenir  l'impétuosité  du  Khin.  Cette  dernière  affectation  n'a 
plus  d'intérêt  depuis  que  le  Rhin  ne  coule  plus  sur  le  territoire 
français. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  la  marine ,  le  Code  forestier  avait 
conservé  d'une  manière  transitoire,  pendant  dix  ans,  l'affecta- 
tion des  bois  des  parti culiersà.  ce  service  (art.  124).  Cette  dis- 
position a  pris  fin  enl837,  et,  aujourd'hui,  il  n'existe  plus  en 
France,  d'immeubles  appartenant  à.  des  particuliers  qui  soient 
ane''.tés  à  un  service  public. 

49.  —  Quant  aux  bois  des  communes  et  des  établissements 

[lublics  leur  affectation  au  service  de  la  marine  existe  encore 
également  (C.  for.,  art.  122),  muselle  n'est  plus  utilisée  depuis 
une  ordonnance  du  H  déc.  1838. 

50.  —  La  législation  actuelle  n'a  plus  conservé  que  des  af- 
fectations de  produits  h  prendre  dans  les  forêts  domaniales  pour 
les  services  publics  dont  l'énumération  suit  : 

1"  La  marine.  —  Le  martelage  des  bois  de  marine  est  régle- 
menté par  le  décret  du  16  oct.  1858,  et  tes  arrêtés  ministénels 
des  19  févr.  1862,  27  mai  et  24juill.  1865; 

2"  L'armement  des  places  fortes  sur  la  frontière,  delà  Manche 
à  la  Méditerranée,  en  suivant  la  ligne  du  Nord  et  de  l'Est,  et 
sur  la  frontière  des  Pyrénées  (Ord.  24  déc.  1830); 

3"  Le  service  des  écoles  et  des  directions  d'artillerie  pour  les 
besoins  annuels  et  l'instruction  des  troupes,  en  France  et  en 
Algérie  (Décr.  10  oct.  1874); 

4°  Les  fournitures  des  bois  de  bourdaine  destinées  à  la  fabri- 
tion  des  poudres  (Arr.  25  fruct.  an  XI  ;  Déc.  min.  14  févr.  1876), 

51.  —  A  vrai  dire,  il  s'agit,  dans  les  quatre  cas  précédents, 
moins  d'une  affectation,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  que 
d'une  cession  administrative  de  produits,  qui  se  fait  d'un  ser- 
vice h  l'autre,  non  gratuitement,  mais  au  moyen  de  virements 
(le  comptes.  Les  conditions  de  la  cession  et  la  valeur  des  pro- 
rluits  cédés  s'établissent  conformément  aux  règles  indiquées 
Hans  les  ordonnances ,  décrets  et  arrêtés  que  mentionne  le  pa- 
ragraphe précédent. 

o2.  —  Pour  l'Algérie,  cette  matière  se  trouve  traitée  dans  le 
décret  du  26  août  1886. 

53.  —  Nous  devons,  en  terminant  sur  ce  point,  indiquer  un 
autre  sens  du  mot  affectation ,  fort  usité  dans  te  langage  fores- 
tier. 

54.  —  Lorsqu'on  aménage  une  forêt  suivant  la  méthode  de  la 
futaie  pleine,  on  appelle  aiiectation  un  canton  de  la  forêt  des- 
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tiné  à  fournir  des  coupes  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Cette  portion  de  la  forêt  est  dite  affectation  périodique ,  parce 
qu'elle  est  destinée  à  être  exploitée  ou  régénérée  pendant  un 
certain  laps  de  temps  que  l'on  nomme  période. 

55.  —  Ce  sens  du  mot  affectation  ,  très  employé  dans  le  ser- 
vice de  l'administration  des  forêts,  l'est  beaucoup  moins  dans 
la  gestion  des  bois  des  particuliers  et  n'a  aucune  application 
dans  la  science  juridique. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  APraCTAnONS  A  TITRE  PARTICULIER  DANS  LES  BOIS 

ET  FORÊTS. 

Section  I. 
Ugltlatlon  antérieure  au  Gode  forestier. 

56.  —  La  matière  des  affectations,  qui  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  et  savantes  discussions  devant  les  chambres  légis- 
latives, ne  présente  plus  de  nos  ^ours  aux  jurisconsultes  qu'un 
assez  faible  intérêt.  Ainsi  s'exprimait  déjà.Meaume,  dans  son 
Commentaire  du  Code  forestier,  n.  257.  L'art.  58,  C.  for.,  qui 
prononce  la  cessation  de  toutes  les  affectations  grevant  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  n'y  laisse  plus  subsister,  en  effet,  que  celles  dont 
les  titres  ont  été  validés  par  les  tribunaux  &  la  suite  des  ins- 
tances qu'ont  dû  engager  leurs  titulaires,  à  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code  forestier.  Or, 
si  ces  procès  ont  pu  soulever  des  questions  très  sérieuses  au 
moment  oi^  ils  ont  été  intentés,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils 
ne  présentent  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique.  Il  est 
donc  inutile  d'entrer  dans  de  longs  développements  sur  une  ma- 
tière épuisée,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  vue  pratique;  il  suf- 
fira de  donner  un  aperçu  général  de  la  question. 

57.  —  On  peut  définir  l'affectation  le  droit  accordé  à  un  éta- 
blissement industriel,  à  une  commune  ou  à  des  particuliers  de 
prendre  à  un  prix  modique  et  pendant  un  certain  temps  les  bois 
nécessaires  à  l'alimentation  de  rétablissement,  fila  fondation  de 
villages,  ou  pour  seconder  un  intérêt  particulier. 

58.  —  Cette  définition  est  conforme  à  celles  qu'ont  données 
Baurfrillart  [Dict.  des  eaux  et  forêts ,  v"  Affectation),  et  M.  le 
comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs ,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  Code  forestier.  Toute- 
fois, dans  1  une  et  l'autre,  on  avait  omis  de  mentionner  les  com- 
munes et  les  particuliers  comme  pouvant  bénéficier  des  affecta- 
tions. Or,  la  simple  lecture  de  l'art.  58,  C.  for.  sufBt  pour  ccm- 
vaincre  que  les  affectations  de  coupes  de  bois  pouvaient  avoir 
lieu  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers. 

59.  —  Les  affectations  étaient  accordées  dans  le  double  but 
d'aider  au  développement  de  l'industrie  et  d'assurer  aux  forêts 
plus  de  valeur,  par  une  consommation  proportionnée  à  l'abon- 
dance de  leurs  produits.  —  Amiens,  H  juill.  1853,  Manufac.  de 
Saint-Gobain,  [Bull,  des  Annales  forestières,  t.  6,  p.  271] 

60.  —  C'est  surtout  en  Lorraine  (V.  Tord,  de  1707,  sur  les  bois 
et  forêts,  celle  du  18  mars  1722  et  l'édit  du  9  juill.  1729),  qu'il 
avait  été  accordé  à  des  établissements  industriels  des  conces- 
sions en  bois  connues  sous  ce  nom  d'affectations ,  et  consistant 
dans  des  livraisons  annuelles  de  bois  faites  moyennant  une  rétri- 
bution dont  la  modicité  était  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  livrée.  Quelques-uns  de  ces  actes  contenaient  la  stipu- 
lation d'un  terme;  la  durée  des  autres  était  indéterminée  ou 
stipulée  à  perpétuité.  —  Devaulx  et  Fœlix,  C.  forest.  annoté,  t.  2, 
p.  407.  —  La  Cour  de  cassaUon  a  même  jugé,  le  24  janv.  1837, 
préfet  de  Loir-et-Cher,  [P.  37.1.385],  que  les  affectations  fores- 
tières n'étaient  connues  que  dans  les  provinces  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  Mais  il  en  existait  certainement  dans  d'autres  pays,  ainsi 
en  Franche-Comté,  dans  les  Pyrénées,  etc.  —  V.  suprà,  n.  46. 

61.  —  On  ne  saurait  séparer  d'une  manière  absolue  le  droit 
d'usage  du  droit  d'affectation;  ces  deux  droits  se  confondent, 
en  eïïét,  sous  un  rapport  essentiel,  puisqu'ils  consistent  l'un  et 
l'autre  à  appliquer  à  certains  besoins  les  iruits  produits  par  une 
forêt;  néanmoins,  le  droit  d'affectation  se  distingue  du  droit  d'u- 
sage par  quelques  traits  particuliers.  C'est  ainsi  que  l'affectation 
n'est  jamais  subordonnée  aux  besoins  variables  de  la  partie  pre- 
nante et  consiste  en  l'assignation,  déterminée  à  forfait,  d'une 
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quaatilé  de  bois,  à  prendre  soit  en  pieds  d'arbres,  soit  en  stères, 
Boit  en  arpenta,  dont  l'affecta  taire  peut  vendre  à  son  (çré  les  pro- 
duits comme  le  ferait  un  propriétaire,  tandis  que  le  droit  d'usage, 
au  contraire,  qui  est  limite  en  principe  aux  seuls  besoins  de 
l'usager,  est  exclusif  en  droit  pur  de  toute  faculté  d'aliénation. 
—  Nancy,  H  févr.  1833,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon  etCu- 
rasson,  Traité  des  droits  d'usage,  n.  406. 

62.  —  C'est  ainsi  encore  que  l'usage  est  établi  pour  les  be- 
soins personnels  ou  domestiques  de  l'usager,  tandis  aue  l'alTec- 
tation  a  plus  particulièrement  en  vue  les  nesoins  de  1  industrie. 
Aussi  peut-on  dire  que  l'origine  des  droits  d'usage  ae  perd  dans 
la  nuit  des  temps,  alors  que  les  droits  d'afTectation  ont  tous  pour 
origine  le  développement  de  l'industrie  manufacturière. 

63.  —  Enfin,  on  peut  signaler  une  autre  différence  entre  l'af- 
fectation et  le  droit  d'usage  en  ce  sens  que,  si  l'établissement 
industriel  périt  ou  chôme  pendant  un  certain  temps,  l'alTecta- 
tion,  qui  est  une  sorte  de  subvention  à  l'industrie,  prend  fin ,  et 
les  produits  forestiers  ne  sont  plus  délivrés  à  l'usinier. 

64.  —  Mais  malgré  ces  dissemblances,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vui-,  nous  le  rappelons,  que  l'affectation  et  le  droit  d  usage 
ont  des  caractères  communs ,  et  l'intérêt  pratique  de  cette  ob- 
servation consiste  en  ce  que  les  règles  de  police  et  de  jouissance 
qui  s'appliquent  aux  premiers  sont,  en  général,  également  ap- 
plicables aux  seconds. 

65.  —  Les  affectations,  nous  l'avons  dit,  tirent  leur  origine 
de  concessions  relativement  peu  anciennes.  On  comprend  que 
toutes,  dans  leur  principe,  étaient  contraires  à  une  bonne  ges- 
tion de  la  forêt.  Aussi  les  propriétaires  forestiers  et  Tadministra- 
tion  ne  les  voyaient-ils  pasd  un  bon  œil,  et  devaient-ils  songer, 
sinon  à  s'affranchir  complHemenl  d'une  pareille  servitude,  du 
moins  &  la  rendre  plus  légère  et  plus  supportable. 

66.  —  On  trouve  trace  de  ces  préoccupations  dans  un  ou- 
vrage ayant  un  caractère  presque  officiel,  publié  avant  le  Code 
forestier,  par  BaudriUart  {iHetionmire  des  eau!t  et  forêts,  v«  Af- 
fecliition) . 

67.  —  Il  est  aisé  de  démontrer  cependant  qu'il  était  impos- 
sible de  1p8  traiter  toutes  de  la  même  façon  au  point  de  vue  de 
la  révocation,  et  que  des  distinctions  s'imposaient  soit  entre 
celtes  qui  avaient  été  consenties  dans  les  bois  des  particuliers  et 
celles  qui  grevaient  les  bois  de  l'Etat,  soit  même  entre  ces  der- 
nières suivant  leur  nature. 

68.  —  Dans  les  bois  des  particuliers,  en  effet,  le  principe  de 
l'alTectation  ne  reposant  que  sur  des  conventions  librement  con- 
senties, on  aurait  dû  conclure  logiquement  qu'elles  ne  pouvaient 
être  supprimées  que  par  l'effet  d'une  convention  contraire. 

69.  —  Aussi  ne  peut-on  considérer  que  comme  faits  du  prince 
les  actes  de  la  puissance  publique  qui  en  ont  supprimé  quel- 
ques-unes. 

70.  —  Tels  Eont  notamment  le  décret  du  23  févr.  1790  qui, 
sur  la  réclamation  des  propriétaires,  a  supprimé  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Montmorot  des  bois  communaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  ces  salines,  et  le  décret  du  30  mars  1 790 
qui  a  supprimé  l'affectation  aux  salines  de  Dieuze,  Moyenvic  et 
Chilteau-Salins  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers et  de  ceux  dépendant  des  bénéfices. 

71.  —  Au  contraire,  dans  les  forêts  de  l'ancien  domaine  royal, 
il  était  facile  de  baser  la  révocation  des  affectations  sur  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine,  qui,  en  France,  a  été  so- 
lennellement proclamée  par  l'édit  de  1566,  faisant  défense  aux 
Parlements  et  Chambres  des  comptes  d'entériner  les  lettres  pa- 
tentes t[ui  porteraient  aliénation  nu  domaine  et  des  fruits  qui  en 
dépendent  pour  quelque  cause  et  pour  quelque  temps  que  ce 
soit.  —  V.  infrà ,  v"  Domaine. 

72.  —  Ce  principe  de  la  révocation  par  suite  de  Tinaliénabi- 
lité  devait  même  frapper  toutes  les  affectations,  qu'elles  fussent 
perpétuelles,  ou  temporaires. 

73.  —  Et  comme  l'ordonnance  de  1669,  tit.  20,  art.  H,  pro- 
hibait &  l'avenir  tous  dons,  attributions  de  chauffage ,  on  pou%'ait 
également  soutenir  que  les  affectations  ainsi  que  les  droits  d'u- 
sage qui,  dans  les  forêts  de  l'Etat, avaient  été  concédés  depuis 
la  publication  de  l'ordonnancf ,  devaient  êtrp  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues  (V.  aussi  G.  for.,  art.  60). 

74.  —  Mais  les  forêts  de  l'Etat,  au  moment  où  fut  rendu  le 
Code  forestier,  ne  se  limitaient  pas  à  celles  de  l'ancien  domaine 
royal  ;  elles  comprenaient  en  outre  des  bois  provenant  des  ecclé- 
siastiques ou  d  Etats  réunis  postérieurement  h  la  France,  et 
pour  les  affectations  qui  auraient  pu  être  consenties  dans  ces 


derniers ,  il  était  exact  de  dire  qu'elles  étaient  soustraites  à  la 
règle  de  l'ordonnance  de  Moulins  ou  de  l'ordonnance  de  1669. 

75.  —  Lorsque  BaudriUart  ne  considérant  les  affectations 
que  comme  des  concessions  purement  précaires,  comme  de  sim- 
ples libéralités  toujours  révocables,  proposait  de  les  anéantir 
toutes,  tandis  aue  Proudhon  et  Curasson  {Traita  des  droits  d'u- 
sage, n.  406],  s  attachaient  à  soutenir  que ,  par  suite  de  leur  na- 
ture de  servitude,  les  affectations  constituaient  des  concesàons 
irrévocables,  et  devaient  trouver  auprès  du  législateur  la  même 
protection  que  les  droits  d'usage,  il  est  donc  permis  de  dire  qu'ils 
soutenaient  les  uns  et  les  autres  des  opinions  également  exagérées. 

76.  —  C'est  ce  qui  explique  la  méthode  adoptée  par  le  Codf 
forestier. 

77.  —  Séparant  d'abord  les  affectations  consenties  par  des 
particuliers  ou  par  des  communes  en  faveur  d'établissements  in- 
dustriels de  celles  qui  avaient  pris  naissance  dans  les  bois  de 
l'Etat,  il  laisse  par  prétérition  les  premières  sous  l'empire  des 
règles  du  droit  commun,  notamment  des  art.  1134  et  1184,  C. 
civ.,  auxquelles  il  peut  y  avoir  Heu  de  joindre  l'ancien  droit  local 
de  la  province  où  elles  ont  pris  naissance. 

78.  —  Statuant  au  contraire  expressément  à  l'égard  des  af- 
foctfttions  consenties  dans  les  bois  de  l'Etat,  il  les  divise  en  deui 
classes  :  l'  celles  dites  illégitimes,  dont  il  fixe  le  terme  maximura 
au  1"  sept.  1837;  2»  celles  dites  légitimes,  dont  il  consacre  au 
contraire  le  maintien,  mais  avec  faculté  de  les  éteindre  |)ar  le 
cantonnement,  que  leur  durée  soit  perpétuelle  ou  temporaire. 

79.  — ...  Et  cela  sans  distinguer  entre  le  nouveau  et  l'ancien 
domaine  de  la  couronne. 

80.  —  Grâce  à  ce  système,  il  est  certain  que  l'abrogation  des 
affectations  qui  avaient  été  faites  au  mépris  des  interdictions 
légales  et  te  rachat  des  autres  se  sont  opérés  sans  secousse  : 
ainsi  se  sont  trouvés  également  conciliés  la  rigueur  du  droit 
strict  et  les  principes  de  l'équité. 

81.  —  Si  on  ajoute  que  ce  sont  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun qui,  depuis  1837,  ont  été  chargés  dans  chaque  particulier 
d'examiner  si  CPite  affectation  était  légitime  ou  si,  au  contraire, 
elle  avait  été  consentie  en  contravention  des  lois  et  des  règle- 
ments, on  reconnaîtra  que  l'application  de  ce  régime  nouveau  a 
laissé  peu  de  place  h  l'arbitraire. 

Sectio.v  II. 

LiolBlsUon  pofttérleure  au  Code  foresller. 

§  1.  A/feftations  du  droit  commun. 

82.  —  Les  droits  d'affectation  consentis  par  des  propriétaires 
particuliers  ou  des  communes  sont  assez  rares.  Il  en  existe  ce- 
pendant des  exemples,  &  l'é^rd  desguels  deux  opinions  ont  été 
émises  : 

83.  —  On  a  pensé  d'abord  que  la  règle  des  art.  S8  et  s.,  C. 
for.,  ne  leur  étant  pas  applicable,  ils  devaient  être  régis  entip- 
rement  par  les  principes  du  droit  d'usage  ordinaire,  et  que,  par 
conséquent,  ils  pouvaient  être  éteints  par  le  cantonnement.  Telle 
est  notamment  l'opinion  de  Proudhon  et  Curasson  (Droits  (fti- 
sage,  n.  414).  —  V,  infrà,  v"  Vsage  forestier. 

84.  —  Suivant  une  autre  opinion ,  qui  doit  être  suivie,  l'affec- 
tation ainsi  consentie  constitue  un  contrat  synallagmatique, 
liant  les  deux  parties  contractantes,  et  ne  pouvant  être  brisé 
par  la  seule  volonté  de  l'une  d'elles,  —  Cass..  14  nov.  1833, 
bietrich,  [P.  chr.] 

85.  —  Avec  ce  système ,  la  question  de  savoir  si  Taffectatton 
doit  prendre  fin  et  si  l'extinction  peut  en  être  exigée  résulte  de 
l'interprétation  de  la  convention  et  de  l'appréciation  des  foits. 
Les  tribunaux  saisis  par  des  demandes  de  ce  genre  les  décident 
souverainement,  sans  recours  possible  devant  la  Cour  soure- 
raine. 

g  2.  Affectations  dans  les  bois  de  tEtai, 

86.  —  La  section  7  du  tit.  3,  C.  forest.,  s'occupe  des  affecta- 
tions h  titre  particulier  dans  les  bois  de  l'Etat  et  établit  des 
distinctions  très  nettes  entre  :  1'  les  affectations  prohibées  ou 
non  prohibées  par  les  lois  régissant  le  pays  où  les  actes  avaient 
été  passés;  2°  les  affectations  à  terme  el  les  affectations  fiiîtes 
il  perpétuité  ou  sans  indication  de  terme. 

87.  —  Le  S  1,  art.  58,  C.  forest.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sf- 
«  fectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances,  soit  par  st^es, 
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'(  soit  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  été  concédées  h  des  com- 
«  munes,  b  des  établissements  industriels  ou  à  des  particuliers, 
"  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  ordonnancrs 
H  alors  existantes,  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expi- 
•■  ration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
"  pas  au  delà  du  l"  sept.  1837.  »  —  Cass.,  10  mars  1835,  pré- 
fet de  la  Meurthe,  [S.  35.1.724,  P.  chr.] 

88.  —  Cet  article  prévoit  le  cas  où  des  communes  (ou  des 
établissements  publics)  ont  pu  être  légitimement  affectataires 
dans  les  bois  de  l'Etat. 

89.  —  Quant  aux  affectations  faites  au  mépris  des  prohibi- 
tions établies  par  les  lois  et  ordonnances  alors  existantes,  soit 
h  perpétuité ,  soit  sans  indication  de  terme  ou  à  des  termes  plus 
éloignés  que  le  1"  sept.  1837,  l'art.  58,  §  2,  C.  forest.,  dispose 
qu'elles  cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

90.  —  Ainsi  jugé  que  la  concession  primitive  du  bois  mort  et 
du  mort  bois  dans  une  forôl  réunie  au  domaine  de  l'Etal  a  pu,  si 
le  titre  de  concession  remontait  à  une  époque  où  l'inaliënabilité 
de  la  forêt  n'existait  pas,  ^tre  maintenue  jusqu'en  1837,  mais 
qu'elle  n'a  pu  être  convertie^au  profit  des  habitants  de  la  forêt  en 
un  droit  de  propriété,  ni  êtr'e  prorogée  au  delà  du  délai  fixé  par 
le  Code  forestier.  —  Cass.,  10  mars  1833,  précité. 

91.  —  Enfin,  les  §§  3,  4  et  S,  art.  58,  C.  forest.,  s'occupent 
des  afTectations  que  l'on  prétendrait  n'être  atteintes  par  aucune 
loi  prohibitive.  Tout  l'intérêt  se  concentre  sur  les  affectations  de 
ce  genre,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  affecta- 
tions .faites  RU  mépris  des  lois  prohibitives,  étaient  destinées  fi 
disparaître  d'une  façon  définitive  au  plus  tard  le  sept.  1837. 
Au  contraire,  les  affectations  que  n'atteif^nait  aucune  loi  prohi- 
bitive doivent  Hre  exécutées,  quel  que  soit  le  terme  de  leur  du- 
rép,  fussent-elles  perpétuelles.  Mais,  ici  encore,  le  législateur  a 
voulu  que  l'on  pùt  être  fixé  rapidement  sur  le  nombre  des  affec- 
tations irrévocables.  Les  concessionnaires  devaient,  sous  peine 
de  déchéance,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  dans  l'année 
qui  suivrait  la  promulgation  du  Code  forestier.  Il  a  été,  au  sur- 
plus, décidé  que  si  leur  prétention  était  rejetée,  ils  jouiraient, 
néanmoins,  des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par 
le  §  3  de  l'art.  58.  On  n'a  pas  voulu  leur  faire  une  situation 
plus  défavorable  que  s'ils  n'avaient  pas  engagé  de  procès. 

92.  —  Toutes  les  questions  relatives  aux  afTectations  et  aux 
effets  qu'elles  doivent  produire  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1828,  Bergun  et 
Schverer,  [P.  adra.  chr.];  —  H  févr.  i829,  de  Chastenay-tanly, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  2  sept.  1829,  habitants  d'issanlaa, 
fp.  adm.  chr.];  —25  mars  1835,  Kribs,  [Lebon,  chr.,  p.  77]  — 
Sic,  Cormenin  ,  t.  1,  p.  281. 

93.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'exercice  d'un  droit 
d'affectation  reconnu  et  non  encore  cantonné,  on  doit  suivre  les 
règles  de  compétence  tracées  en  matière  d'usage  par  le  Code 
forestier.  Ainsi,  lorsqu'une  décision  judiciaire,  appréciant  te 
caractère  d'une  affectation  établie  sur  une  forêt  domaniale ,  a 
déclaré  que  cette  affectation  constituait  un  droit  de  propriété 
ijon  soumis  k  l'application  du  Coiie  forestier  (art.  58),  la  irues- 
tion  de  possibiUté  qui  peut  être  soulevée  lors  de  la  demanae  en 
délivrance  des  produits,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  15  août  1839,  préfet  de  l'Ariège,  [Bull, 
des  Annales  forest.,  t.  1,  p.  333] 

83  bis.  — Les  tribunaux  ordinaires  sont  également  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un  affectalaire, 
dansle  but  de  faire  ordonner  le  rétablissement  d'un  ancien  amé- 
nagement, alors  mi^me  qu'il  serait  allégué  que  celui  qui  y  a  été 
suD-slitué  est  de  nature  h  nuire  à  l'exercice  du  droit  d'affectation. 
—  Metz,  5  juin.  1854,  verrerie  de  Saint-Louis,  [Bull,  des  An- 
nales forest.,  t.  7,  p.  460] 

94.  —  Les  actes  qualifiés  lU'cisîons ,  par  lesquels  le  ministre 
des  finances  a  refusé  d'adhérer  aux  demandes  des  concession- 
naires, ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir  leurs 
prétentions  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  11 
févr.  1829,  précité;  —  2  sept.  1829,  précité. 

95.  —  Ainsi,  la  décision  du  ministre  des  finances  portant 
défense  de  faire  k  l'avenir  k  des  propriétaires  d'usine  aucune 
délivrance  de  bois  dans  une  forêt  royale,  n'est  pas  un  jugement 
contre  lequel  on  doive  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Pltat  :  c'est 
une  simple  instruction  donnée  à  des  subordonnés,  et  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  ou  les  parties  intéressées 
lassent  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et., 
15  juin.  1832,  Abat,  [P.  adm.  chr.] 


96.  —  On  peut  dire  que,  de  l'art.  58,  C.  forest.,  il  résulte  que 
le  titre  de  concession  aura  dA  être  maintenu  pour  un  temps  plus 
long  que  dix  ans  ou  pour  un  temps  illimité,  soit  parce  qu  il  aura 
été  ainsi  décidé  par  des  arrêts  ayant  le  caractère  de  chose  jugée, 
soit  parce  que  la  concssion  aura  été  antérieure  aux  lois  prohi- 
bitives ou  à  leur  mise  en  vigueur  dans  la  province,  soit  pour 
toute  autre  cause  abandonnée  dans  chaque  espèce  à.  l'apprécia- 
tion des  tribunaux.  —  Discours  de  Marlignac,  commissaire  du 
roi,  k  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  {Moniteur,  21  avr. 
1827,  n.  141). 

97.  —  En  principe,  les  concessionnaires  d'affectations  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  représenter  le  titre  primordial.  11  a  été 
jugé  que  pour  faire  constater  leurs  droits,  ils  sont  tenus  de  pro- 
duire te  titre  constitutif  de  leur  concession,  sans  pouvoir  établir 
par  la  preuve  testimoniale,  ni  même  par  un  règlement  forestier, 
qu'ils  sont,  depuis  un  temps  immémorial,  en  possession  de  ces 
affectations.  —  Cass.,  29  avr.  1835,  préfet  de  la  Meurthe,  [P. 
chr4 

98.  —  Mais  la  règle  n'est  pas  absolue  :  ainsi,  lorsque  l'original 
d'un  acte  de  concession  dans  une  forât  domaniale,  rédigé  en 
langue  allemande,  qui  a  été  déposé  dans  les  archives  d'une  sous- 
préfecture  et  qui  a  disparu  sans  qu'on  puisse  indiquer  la  cause 
de  cet  accident,  est  remplacé  par  la  traduction  qui  en  a  été  faite 
en  langue  française  par  un  interprète  attaché  à  la  préfecture, 
cette  traduction  constitue,  sinon  une  preuve  complète,  du  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorise  les  juges  à 
admettre  des  présomptions  pour  former  une  preuve  complète. 

—  Cass.,  13  nov.  1833,  Bathelot,  [P.  chr.] 

99.  —  L'expédition  de  cet  acte  traduit,  reconnu  par  les  ar- 
rêtés administratifs  et  suivi  d'une  longue  possession,  a  pu  être 
admise  comme  constituant  le  titre  que  l'art.  58,  C.  forest.,  oblige 
les  concessionnaires  à  rapporter  et  à  soumettre  dans  l'année  h 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

—  Jugé  encore  que  l'existence  d'une  affectalion  sur 
une  forêt  domaniale  avant  fait  autrefois  partie  de  l'ancien  comté 
de  Dabo,  a  pu,  en  l'absence  du  titre  primordial,  être  prouvée  au 
moyen  d  une  charte  ou  règlement  forestier,  dans  lequel  le  sou- 
verain du  comté  a  reconnu  la  perpétuité  des  droits  conférés  aux 
affpctalaîres.  —  Cass.  ch.  réun-,  13  févr.  1841,  préfet  de  la  Meur- 
the, [P.  46.2.154,  Bull,  des  Annales  for.,  t.  1,  p.  413] 

101.  —  Et  encore  que  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
établiU'existence  d'un  ancien  titre  portant  concession  d'affecta- 
tion sur  une  forêt  domaniale,  et  en  rappelle  les  dispositions,  il 
peut,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré 
comme  un  acte  récognitif  émané  du  gouvernement,  lequel  dis- 
pense le  concessionnaire  de  présenter  le  titre  original  pour  la 
justification  de  ses  droits.  —  Cass.,  11  juin  1833,  préfet  de  la 
Meurthe,  [S.  33.1.763,  P.  chr.] 

102.  —  Dans  les  actions  intentées  en  exécution  de  l'art.  58, 
les  tribunaux  ont  dù  examiner  la  question  de  savoir  si,  à  l'é- 
poque de  la  constitution  du  droit,  le  domaine  de  l'Etat  était  ou 
non  aliénable  d'après  les  lois  particulières  du  pays  où  la  concrs- 
sion  avait  été  faite  (V.  infrà,  v"  Domaine).  On  considèrcj  par 
exemple,  qu'en  France  les  affectations  postérieures  à  l'édit  de 
.Moulins  de  1560  n'étaient  pas  valables.  En  Lorraine,  l'année  1600 
est  la  dernière  à  partir  de  laquelle  le  domaine  a  pA  être  réputé 
aliénable.  Dans  le  comté  de  Dabo,  réunià  la  France  par  le  traité 
dp  Lunéville,  le  domaine  avait  toujours  été  aliénable  (V.  infi'â, 
n.  106).  Les  tribunaux  ont  di^j  en  s'inspirant  de  ces  règles,  con- 
sulter le  droit  public  qui  régissait  les  provinces  à  l'époque  des 
concessions  ayant  donné  naissance  aux  droits  d'affectation. 

103.  —  Jugé  que  les  affectations  de  coupes  de  bois  faites 
par  le  duc  de  Lorraine,  dans  ses  forêts,  pour  l'alimentation  d'une 
usine  k  construira,  avant  l'édit  du  9  judl.  1729  et  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  couronne  de  France,  et  les  aliénations  de  ces  bois  et 
forets  faites  par  le  roi  depuis  le  traité  de  réunion,  lorsqu'elles  se 
résument  en  coupes  annuelles  et  déterminées,  ne  donnent  pas 
aux  concessionnaires  le  droit  d'en  continuer  l'exploitation  au 
delà  du  1"  sept.  1837,  terme  fatal  prévu  par  l'art.  .^8,  C.  forest. 

—  Cass.,  7  mai  1834,  Walter  et  C",  [S.  35.1.45,  P.  chr.] 

104.  —  ...  Que  les  concessions  de  coupes  faites  à  des  éta- 
blissemr'nts  industriels,  dans  les  forêts  de  ta  Lorraine,  en  1764, 
sont  de  véritables  aliénations  ,  constituant  des  affectations  pro- 
hibées par  \e,s  lois  de  celle  province,  aussi  bien  que  par  les  lois 
françaises,  même  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  8  févr.  1836,  Diétrich,  [3.  36.1.307,  P.  chr.,  Bull,  des  An- 
nales for,,  1. 1,  p.  94] 
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105.  —  ...  Que  l'affectation  concédée  postérieureraentà  1722 
dans  les  forêts  dépendantes  du  domaine  ducal  de  Lorraine,  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  industriel,  doit  être  réputce 
faite  en  violatioo  du  principe  d'inaliénabilité  qui  régissait,  dans 
cette  province  comme  en  France ,  les  biens  du  domaine  de  l'E- 
tat. —  Cass.,  22  nov.  1836,  Cabé  de  Lamberg,  [S.  37.1.321,  P. 
37.2.129,  Bull,  des  Annales  for.,  t.  1,  p.  151]  —  V.  aussi  Cass., 
18  nov.  1840,  Hausen  et  Simon,  [5.41.1.81,  P.  41.1.1511 

106.  —  Mais  il  pouvait  en  être  différemment  dans  d'autres 
pays.  Ainsi  jugé,  pour  lesafTectations  de  l'ancien  comtâ  de  Dabo, 
que  l'art.  58  ne  fait  pas  olMtacle  à  ce  <)ue  des  affectations  aient 
pu  être  consenties  à  titre  perpétuel  et  irrévocable  par  les  princes 
souverains  de  Dabo  sur  les  foréls  de  leurs  domaines.  —  C^s., 
13  févr.  1841 ,  préfet  de  la  Meurthe,  [S.  41.1.243,  P.  46.2.154, 
Bull,  des  Annales  for.,  t.  1,  p.  413]  — V.  suf^à,  n.  102. 

107.  —  On  peut  citer  comme  intéressante  une  décision  aux 
termes  de  laquelle  un  arrêt  du  conseil  qui  accorde  à  une  commune 
une  assignation  de  bois  sur  une  forêt  de  l'Etat,  non  pas  à  titre 
gratuit ,  mais  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qui  lui  étaient  dOs  de 
toute  ancienneté,  peut  être  considéré  comme  un  titre  valable  qui, 
am  termes  de  l'art.  58,  C.  forest.,  place  cette  affectation  hors 
de  toute  atteinte.  —  Cass.,  22  déc.  1835,  préfet  de  la  Moselle, 
[S.  36.1.29,  P.  chr.] 

108.  —  Les  tribunaux  doivent  toujours  considérer  le  conces- 
sionnaire originaire.  Ainsi,  lorsque  l'altectation  a  été  concédée  par 
un  particulier  ou  une  corporation  ecclésiastique  aujourd'hui  re- 

ftrésentée  par  l'Etat,  ce  n  est  pas  l'Etat,  possesseur  actuel,  qu'il 
aut  considérer,  mais  l'auteur  de  la  concession ,  et  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'elle  doive  être  maintenue,  à  moins  que  l'acte  ne  soit 
infecté  d'un  vice  qui  n'aurait  pas  été  couvert  par  la  possession. 
—  Proudhon,  Tr.  du  dr.  ff  usage,  n.  413. 

109.  —  Quel  que  puisse  être  le  titre  du  concessionnaire,  et 
quelle  qu'ait  pu  être  sa  possession,  il  a  dû  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code 
forestier,  à  peine  de  voir  cesser  ses  droits  au  1"'  avr.  1837.  11 
était  donc  très  important  de  distinguer  les  concessions  d'affec- 
tation des  droits  d  usage,  qui  sont  soumis,  par  le  Code  forestier, 
à  d'autres  règles  moins  rigoureuses. 

110.  —  n  semblerait  résulter  des  discours  prononcés  à  la 
Chambre,  que  les  affectations  dont  il  s'agit  devraient  se  réduire 
aux  concessions  faites  dans  l'intérêt  d'un  établissement  indus- 
triel. Le  texte  de  l'art.  58  comprend  les  affectations  de  coupes  de 
bois,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  été  concé- 
dées &  des  communes,  à  des  établissements  industriels;  mais  ce 
serait  se  tromper  que  de  croire  que  le  Code  forestier  a  entendu 
ranger  dans  la  claisse  des  afTectataires  les  communes  usagères 
dont  le  droit  est  déterminé  par  la  livraison  annuelle  d'une  cer- 
taine quantité  de  bois.  Ces  droits  d'usage,  qui  peuvent  aussi  être 
fixés  &  une  quantité  déterminée  de  bois  (C.  forest.,  art.  79,  81 
et  82),  sont  réglés  par  les  art.  61  et  s.,  C.  forest.  —  V.  infrà, 
v"  Usage  forestier. 

111.  —  Nous  venons  de  fkire  apparaître  {suprà,  n.  109),  l"im- 
portance  de  cette  distinction. 

112.  —  Ainsi  jugé,  que  le  concessionnaire  d'une  affectation 
dans  une  forêt  de  l'Etat  est  définitivement  déchu  de  ses  droits, 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  pourvu  devant  les  tribunaux  dans  le  délai 
d'une  année,  fixé  par  l'art.  58,  C.  forest.,  pour  en  faire  déclarer 
r irrévocabilité.  —  Amiens,  14  juill.  1853,  manufactures  de  Saint- 
Gobain,  [Bull,  des  Annales  for.,  t.  6,  p.  271] 

113.  —  La  signification  de  l'art.  58,  C.  forest., a  été  précisée 
dans  la  discussion  à  la  Chambre ,  et  un  député ,  M.  Saladin,  qui 
était  en  même  temps  procureur  général  à  la  cour  de  Nancy,  a  ex- 
plimié  comment  un  droit  d'affectation  avait  pu  être  constitué  au 
prontd'une  commune.  «  Les  terres  en  friches,  a  dit  ce  député ,  les 
bois  sans  valeur  et  périssant  sur  souche,  ont  été  affectés  à  des 
établissements  d'usines ,  de  verreries  et  de  forges,  h  la  confection 
de  routes,  de  ponts  et  de  canaux,  à  la  fondation  de  villages,  de 
censés  et  de  hameaux,  et,  suivant  leur  importance,  le  prince  leur 
a  assigné  kjaerpétuité  ou  h  terme  les  bois  dont  ils  avaient  be- 
soin. M  —  Ainsi,  pour  que  le  droit  accordé  aux  habitants  d'une 
commune  puisse  être  considéré  comme  une  affectation,  il  faut  : 
1'  que  la  concession  ait  eu  l'une  des  causes  qui  viennent  d'être 
énumérées;  2**  que  la  quantité  de  bois  à  délivrer  pour  ce  motif 
ait  été  déterminée  d'une  manière  fixe  par  le  titre  primitif.  —  Sans 
ces  deux  conditions,  le  droit  est  un  usage  ordinaire  et  non  un 
droit  d'affectation.  —  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  410. 

114.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  58,  C.  forest.,  porte  : 


—  Chap.  IV. 

c(  Dans  le  cas  oi!l  leur  titre'  (des  afTectataires)  serait  reconnu  va- 
lable par  les  tribunaux,  le  gouvernement,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en  affranchir 
les  Ibrêts  de  l'Etat,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé 
de  gré  à  gré ,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour 
tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  » 

115.  —  L'action  en  cantonnement  ne  peut  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires  (C.  forest.,  art.  58). 

116.  —  Le  cantonnement  est  un  mode  d'extinction  de  l'af- 
fectation au  moyen  de  l'abandon  k  l'afTectataire ,  en  toute  pro- 
priété, d'un  canton  de  forêt  de  valeur  vénale  égale  à  celte  du 
droit  d'affectation.  Les  règles  de  ce  rachat  en  nature  sont  les 
mêmes  que  pour  te  cantonnement  des  droits  d'usage.  Les  tribu- 
naux ont  à  cet  égard  la  plus  grande  latitude  d'appréciation.  Au- 
cune loi  n'ayant  tracé  aux  magistrats  les  règles  d  après  lesquelles 
on  doit  déterminer  la  part  des  usagers  ou  des  affectataires  dans 
un  cantonnement,  il  appartient  aux  tribunaux  d'adopter,  sui- 
vant la  nature  de  chaque  affaire,  la  méthode  propre  à  amener 
la  conciliation  la  plus  juste  des  droits  des  parties  :  telle  est  la 
méthode  de  capitalisation  au  denier  vingt  ,  s'ils  y  trouvent  l'ex- 
pression équitable  des  droits  de  l'afTectataire.  —  Metz,  14  mars 
1861,  verrerie  de  Saint-Louis,  [S.  61.2.615,  P.  62.218,  Réptr- 
toire  de  jurisp.  for.,  t.  1,  p.  128] 

117.  —  Le  cantonnement  d'une  affectation  perpétuelle  peut 
ainsi  se  faire  en  capitalisant,  à  un  taux  que  le  tnbunal  déter- 
mine ,  la  valeur  ^nuelle  de  la  délivrance.  Quant  aux  affectations 
temporaires ,  bien  qu'à  leur  égard  le  cantonnement  ait  des  effets 
différents  de  ceux  des  usages ,  dont  la  durée  est  toujours  indé- 
finie, rien  n'empêche  cependant  de  suivre  le  même  procédé,  et 
de  capitaliser  aussi  la  valeur  annuelle  de  la  délivrance  tempo- 
raire, en  recherchant  la  valeur  actuelle  des  annuités  égales  à 
cette  délivrance. 

118.  —  Toutefois,  le  système  du  cantonnement  jpar  capitali- 
sation, en  matière  de  droits  d'usage  ou  d'affectation,  a  donné 
lieu  à  des  critiques  exposées  par  M.  A.  Puton  {Estimations  con- 
cernant la  propriété  forestière).  Cet  auteur  indique  un  autre  sys- 
tème de  calcul  intéressant  &  connaître,  mais  qui  n'a  pas  encore 
été  sanctionné  par  la  jurisprudence.  —  V.  infra,  v<*  Usages  fores- 
tiers. 

119.  —  Les  concessionnaires  dont  l'affectation  n'est  pas  con- 
vertie en  cantonnement  sont  d'ailleurs  astreints,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  à  certaines  règles.  Ainsi,  lorsque  la  délivrance 
doit  être  faite  par  coupe  ou  par  pieds  d'arbres,  les  ayants-droit  ne 
peuvent  en  eliectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation 
et  la  délivrance  leur  en  ont  été  faites  régulièrement  et  par  écrit 
par  l'agent  forestier,  chef  du  service.  Ils  doivent  se  confcrnser 
pour  l'exploitation  k  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicalaires 
des  bois  de  l'Etat  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes.  Les 
opérations  d'arpentage ,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi  que 
le  réarpentaçe  et  le  recolement,  sont  effectuées  parles  agents  de 
l'administration  forestière  de  la  même  manière  que  pour  les 
coupes  vendues  par  l'Etat  et  avec  les  mêmes  réserves  (Ord.  régi. 
1"  août  1827,  art.  109). 

120.  —  Lorsque  les  délivrances  doivent  être  faites  par  stères, 
elles  sont  imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes, 
et  les  possesseurs  d'affectations  ne  peuvent  enlever  les  bois 
auxquels  ils  ont  droit  qu'après  que  te  comptage  en  a  été  fait 
contradictoirement  entre  eux  et  l'adjudicataire,  et  en  présence  de 
l'agent  forestier  local  (Ord.  réglem.  l"août  1827,  art.  110). 

121.  —  Lorsque  le  titre  constitutif  donne  à  raffectataire  le 
droit  d'obtenir,  dans  la  forêt  domaniale,  la  délivrance  d'une  cer- 
taine quantité  de  stères  de  bois,  pour  les  faire  façonner  à  ses 
frais,  il  y  a  lieu,  conformément  a  l'art.  110  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  Gode  forestier,  de  mettre  ces  délivrances  ea 
charge  sur  les  coupes ,  pour  les  frais  de  façonnage  être  rembour- 
sés aux  adjudicataires  par  l'affectataire.  —  Metz,  26  déc.  1848, 
Dielrich ,  [S.  51.2.265,  P.  51.1.72,  Bull,  des  Aon.  forest.,  t  5, 
p.  421 

122.  —  Les  affectations  faites  pour  le  ser\'ice  d'une  usine, 
dit  l'art.  59,  C.  forest.,  cesseront  en  entier,  de  plein  droit  et 
sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux 
années  consécutives,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatée. 

123.  —  La  suppression  d'une  usine  entraîne  l'extinction  de 
l'affectation  établie  à  son  profit  dans  un  bois  domanial,  alors 
même  que  cette  suppression  serait  le  fait  d'une  autre  usine  de 
même  nature  &  laquelle  le  matériel  de  la  première  aurait  élé 
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réuni.  —  Amiens,  14  juill.  1853,  Manufact.  de  Saint-Gobain , 
[Bull,  des  Ann.  Torest.,  t.  6,  p.  271] 

124.  —  Le  préfet  ne  peul  pas  statuer  sur  les  contestations 
élevées  entre  l'administration  des  forêts  et  les  propriétaires  d'u- 
sines dont  le  roulement  a  été  suspendu.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars 
1835,  Kribs,  [P.  adm.chr.]— Ce  droit  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

125.  —  A  prendre  à  la  lettre  le  2'  alin.  de  l'art.  59,  on  pour- 
rait croire  quil  a  entendu  établir,  en  faveur  des  usines,  une 
exception  &  la  règle  posée  par  l'art.  58,  C.  forest.;  mais  il  faut 
reconnaître  que  le  maître  de  l'usine ,  pour  jouir  d'une  affectation 
perpétuelle,  est  soutnis  aux  marnes  conditions  que  les  autres 
concessionnaires;  et  il  est  de  j>lus,  nonobstant  l'autorité  du  ju- 
gement qui  a  reconnu  son  droit ,  soumis  à  une  nouvelle  cause  de 
déchéance  résultant  de  la  suspension  biennale  du  roulement  de 
l'usine. 

126.  —  La  force  majeure  empêche  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  S9,  C.  foreet.,  de  se  produire.  Ainsi  jugé,  qu'une  usine  affec- 
tataire  à  qui  l'Etat  oppose  la  déchéance  énictée  par  l'art.  59,  C. 
for.,  pour  défaut  de  roulement  pendant  deux  ans,  est  fondée  h 
invoquer  l'exception  de  force  majeure  prévue  par  cet  article, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  défaut  de  roulement  est  la  conséquence 
d'un  procès  qui  a  entraîné  la  suspension  des  délivrances.  — 
Pau,  9  juin  1863,  Aldebert,  [Rép.  de  jurispr.  for.,  t.  2,  p. 
1041 

127.  —  Ce  sera  au  propriétaire  de  l'usine  à  démontrer  que  la 
force  majeure  est  la  seule'cause  de  la  cessation  du  roulement  de 
l'usine  (C.  cir.,  art.  1148). 

128.  —  n  serait  prudent  de  faire  la  constatation  de  la  force 
majeure  qui  a  suspendu  le  roulement  de  l'usine  avant  l'expira- 
tion  des  deux  ans,  contradictoirement  avec  les  représentants  de 
l'Etat.  Si  cependant  l'usinier  n'avait  pas  pris  celte  précaution,  il 
serait  recevable  à  faire,  après  le  laps  de  deux  ans,  et  comme 
défense  à  la  demande  en  déchéance ,  la  preuve  de  la  force  ma- 
jeure par  toutes  les  voies  ordinaires  de  la  preuve,  et  notamment 
par  témoins. 

129.  —  L'art.  60,  C.  for.,  reproduisant  la  disposition  de  l'ord. 
de  1669,  tit.  20,  art.  II,  porte  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fait  dans 
les  bois  de  l'Etat  aucune  affectation  ou  concession  de  la  nature 
de  celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  58  et  59,  C.  for. 

130.  —  Il  r^ulte  de  cette  disposition  qu'aucune  affectation 
ne  peut  être  acquise  par  prescription  dans  les  bois^  de  l'Etat, 
demeurés  sous  ce  rapport  inaliénables  et  imprescriptibles. 

131.  —  Lors  de  la  promulgation  du  Code  forestier,  les  alTec- 
lalions  ou  concessions  de  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat  étaient 
au  nombre  de  quatre-vingt-sept.  Depuis,  bon  nombre  de  ces 
afTectations  ont  été  éteintes,  par  l'appucation  de  l'art.  58,  C.  for., 
de  sorte  que  la  matière  a  perdu  beaucoup  de  son  importance. 
Toutefois,  les  affectations  n'ont  pas  complètement  disparu.  Sans 
spécifier  le  nombre  de  celles  qui  donnent  encore  lieu  à  des  dé- 
livrances, la  Statistique  forestière  de  1878,  dressée  par  les  soins 
des  agents  de  l'administration ,  se  borne  à  ranger  sous  une  même 
rubrique  les  jouissances  qui  se  rapportent  à  une  copropriété  li- 
mitée à  certains  produits,  à  un  droit  de  superficie,  à  un  droit 
fi^ affectation,  ou  même  à  des  tolérances  révocables  maintenues 
par  des  actes  du  gouvernement  {Stat.,  p.  413,  note  1). 

132.  —  Il  en  résulte  néanmoins  la  preuve,  que  le  droit  d'af- 
fectation n'est  pas  complètement  éteint. 

133.  —  Les  décisions  suivantes  intervenues  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  Code  forestier,  peuvent  donc  encore  présenter  un 
certain  intérêt. 

134.  —  1*  La  rente  stipulée  au  profit  d'une  communauté  re- 
ligieuse en  échange  :  !<>  d'une  affectation  consentie  sur  les  bois 
de  cette  communauté  pour  le  service  d'une  usine  ;  2'»  de  ta  ces- 
sion d'une  affectation  accordée  aux  religieux  dans  une  forêt 
domaniale ,  et  d'une  concession  du  droit  de  construire  une  usine, 
ne  peul  être  réduite,  en  ce  que  cette  dernière  affectation  aurait 
été  supprimée  par  application  des  lois  sur  l'inaliénabilité  du  do- 
maine, alors  que  le  concessionnaire  connaissait  la  condition 
révocatoire,  et  qu'il  était  convenu  d'une  manière  expresse,  dans 
l'acte  de  concession,  que  le  service  de  la  rente  ne  serait  sus- 

Sendu  que  dans  le  casile  force  majeure.  —  Metz,  26  déc.  1848, 
lietrich,  [S.  31.2.265,  P.  5i.l.72Ï 

135.  —  2*  La  circonstance  que  l'Etat  a  succédé  aux  biens  des 
religieux,  et,  par  suite  ,  à  la  rente  qui  leur  était  due,  n'a  pu 
porter  atteinte  à  son  droit  de  révocation  des  affectations  doma- 
niales en  vertu  du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de 


l'Etat;  il  doit  seulement,  en  tant  qu'ayant-droit  des  religieux, 
exécuter  de  bonne  foi,  sur  les  forêts  qu'ils  y  avaient  affectées, 
l'obligation  de  fournir  la  quantité  de  bois  déterr^inée  au  contrat. 
—  Même  arrêt. 

136.  —  S"  Lorsoue  l'Etat  a  aliéné  à  des  tiers  les  renies  sous- 
crites pour  prix  d'anectations  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  58, 
C.  for.,  il  est  tenu  au  service  de  ces  rentes,  même  après  que  les- 
dites  affectations  cessent  de  fournir  des  délivrances.  —  Cons. 
d'Etat,  23  juin.  1841,  Duhoux,  [Bull,  des  Ann.  for.,  t.  1, 
p.  4231 

137.  —  A  la  différence  de  l'usage  forestier,  qui  n'est  dû 
qu'au  fur  et  &  mesure  des  besoins,  on  reconnaît  généralement 
que  l'affectation,  dont  le  caractère  est  d'être  une  espèce  de  sub- 
veiltion  à.  l'industrie,  est  susceptible  d'arrérager,  l'affectataire 
pouvant  trouver  plus  avantageux  de  recevoir  ensemble  plusieurs 
délivrances  qu'il  n'a  pas  réclamées  successivement. 

138.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
concessionnaire  d'une  affectation  de  coupes  de  bois  à  titre  par- 
ticulier {en  vertu  d'un  décret  de  1808),  dans  les  forets  de  l'État, 
de  tant  n'hectares  par  an,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
ne  peut,  à  l'expiration  de  la  période  de  sa  concession,  réclamer 
ladél  ivrance  des  coupes  non  pergues  pendant  sa  durée.  —  Tou- 
louse, 24  mai  1842,  Cabarus,  [P.  45.1.261 

139.  —  En  tous  cas ,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par 
l'atTectataire ,  si  la  coupe  qu'il  a  demandée  na  pas  été  délivrée 
par  ta  foute  ou  la  négligence  de  l'administration  forestière. 

140.  —  Ajoutons,  en  terminant,  que  l'Etat  débiteur  se  trouve 
libéré  par  des  circonstances  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché 
de  remplir  son  engagement,  surtout  si,  à  cette  époque,  Talfec- 
tataire  ne  l'avait  pas  mis  en  demeure.  —  Toulouse,  24  mai  1842, 
précité. 

AFFECTATION  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT.  — 

V.  Afpectation.  —  Forêts. 

AFFECTATION  DOMANIALE.  —  V.  Affectation.  — 

DOUAIMB. 

AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  Caution.  — 

HYPOTHfEQCB.  —  OBLIGATION. 

V.  aussi  infrà,  v'»  Contrat  de  mariage.  Crédit,  Effet  de  com- 
merce, Garantie,  ImpiSt,  NarUissement ,  Obligation ^  Société, 
Usufruit. 

AFFICHE.  —  V.  UpRiMEun.  —  Presse. 


LEGISLATION. 

C.  civ.,  art.  64,  118,  358,  459,  501,  544,  545,  770,  1445,  1451, 
1641  ;  —  C.  proc.  civ.,  art.  10,  69,  78,  617,  618,  619,  629,  645  et 
s.,  696,  699,  700,  709,  735,  825,  833,  836,  866,  867,  870,  872, 
880,  897,  903,  904,  945,  957,  958,  959,  960,  961,  972,  985,  986, 
988,  1036;  —  C.  comm.,  art.  2  ,  42  ,  66,  67,  68  ,  69,  173,  203, 
440,  441,  442,  572,  600,  607;  —  C.  instr.  crim.,  art.  9,  10,  11, 
16,  23,29,  32,  48,  49,  50,  161,  189,  211,  342,  365,  396,466,  479, 
483;  —  C.  pén.,  art.  2,  24,  25,  36,  59,  60,  75  à  101,  111,  U2, 
145,  146,  241,  245,  290,  293,  313, 419,  420,  423,  438,  442,  463, 
464,  471,  474,  479;  —C.  for.,  art.  10  et  47. 

Décr.  22-28  juill.  1791  [sur  la  couleur  des  affiches);  —  Décr. 
30  avr.-16  mai  1792  {relatif  à  la  conservation  de  l'hôtel  des  Inva- 
1  lides),  tit.  2,  art.  3;  —  L.  18  germ.  an  111  [relative  aux  poids  et 
\  mesures);  —  Arr.  du  gouv.  3  brum.  an  VI  {pour  assurer  et  faci- 
liter la  perception  du  droit  de  timbre ,  établi  par  la  loi  du  9  vend, 
an  VI  sur  les  journaux,  les  affiches  et  les  papiers-musique),  art.  4 
et  5;  —  L.  19  brum.  an  VI  [relative  à  la  surveillance,  au  titre  et 
à  la  perception  des  droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar~ 
qent),  art.  78  et  s.;  —  L.  13  brum.  an  VII  [sur  le  timbre),  art.  8, 
12,  16,  22,  26,  27,  31,  32;  —  L.  6  frim.  an  VII  (relative  au  ré- 
ijime  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navi- 
gables), art.  25  ;  —  L.  9.  flor.  an  VU  [sur  le  tarif  des  douanes) , 
art.  6  ;  —  L.  4  mess,  an  VII  [relative  aux  pubUcatiom  et  affiches  en 
matière  d'imposition  foncière),  art.  5  et  6  ;  —  L.  21  vent,  an  VII 
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{rdatioe  à  l'organisation  H  à  la  conserv<Uion  des  hupothèqmH) , 
art.  39;  —  L.  Oflor.anVll  (sur  k  tarif  des  douanes),  Mi.  6,  16; 

—  L.  18  germ.  an,  X  irelaXive  à  l'organisation  des  cuUes)  ,  til.  1 
et  3  ;  —  Arr.  8  (îraîr.  an  XI  {relatif  à  la  navigation  itUdrieure  de 
la  France),  art.  28;  —  L.  21  germ.  an  XI  (sur  Itt  pharmacie), 
art.  28,  36  ;  —  Arr.  8  flor.  an  XII  {relatif  aux  baux  des  droits  de 
bacs  et  passages  d'eau),  art.  1  ;  —  Décr.  l*'  germ.  an  XIII  (con- 
cemant  les  droUs  réunis),  art.  24  et  33;  —  L.  o  therm.  an  Xill 
sur  les  monts-de-piété),  art.  76  et  77;  —  L.  5  nïv.  an  X!II  [con- 
enant  les  mesures  relatives  au  remboursement  des  cautionnements 

pourvus  par  les  agents  de  change,  etc.);  —  Avis  Cona.  d'Et. 
25  prair.  an  XIII  {sur  le  jour  â  compter  duquel  les  décrets  sont 
obligatoires); —  Décr.  16  fevr.  1807  {tarif  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile  );  —  L.  16  sept.  1807  {relative  au  dessèchement -des 
mamis),  art.  11  ;  —  Béer,  30  mars  1808  (contenant  règlement  pour 
la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux);  —  L.  20  ayr. 
1810  (sur  l'organisation  de  tordre  Judiciaire),  art.  10;  —  L.  21 
avr.  1810  [concemarU  ks  mines,  minières  et  carrières);  —  Décr. 
18  juin  1811  {tarif  des  frais  en  matière  criminelle  et  de  police); 
— ■  Décr.  la  nov.  1811  {concernant  le  régime  de  l'Université),  art. 
41,  71,  75,  158,  160;  —  Arr.  13  avr.*  1814  {concernant  la  police 
des  placards,  affiches),  etc.;  —  Ortl.  9  déc.  1814  {portant  rvgk' 
ment  sur  ks  octrois),  art.  27,  77,  79;  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les 
finances),  art.  65,  67  à  69,  76;  —  L.  23  mars  1817  (sur  ka  finan- 
ces), arl.  77;  —  L.  15  mai  1818  (sur  ks  finances),  art.  76;  — 
Orn.  7  oct.  1818  (qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  biens  commu- 
naux), art.  3;  -—  L.  3  mars  1822  (relative  à  la  police  sanitaire);  — 
L.  16  juin  1824  {relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre), 
art.  10;  —  Ord.  1"  août  1827  {pour  l'exécution  du  Code  forestier), 
art.  79,  84,  85;  —  Ord.  16-26  juill.  1826  (portant  rëgkment  sur 
les  voitures  publiques) ,  art.  4  et  6;  —  L.  30  mars  1831  (relative 
à  l'expropriation  et  à  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications) , 
art.  3;  —  Ord.  18  févr.  1834  (portant  règlement  sur  les  forma- 
lités des  enquêtes  relatives  aux  travaux  pubUos),  art.  5;  —  L. 
34  mai  1 834  (sur  ks  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre), 
art.  0,  §  2;  —  L.  21  mai  1836  (portant  prohibUU>n  des  loteries), 
art.  4,  §  2  ;  —  Ord.  4  déc.  1836  (portant  régkme.nt  sur  les  marchés 
2}assés  au  nom  de  l'Etat),  art.  6;  —  L.  4  juiU.  1837  (reUUive  aux 
poids  et  mesures),  art.  5;  —  Ord.  14  nov.  1837  (portant  rrglemmt 
sur  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom  des  com- 
mîmes et  des  établissements  de  bienfaisance),  art.  6; —  L.  22  mars 
1841  {relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  ks  jnanu- 
factures),  art.  9);  — L.  3  mai  1841  [sur  l'exjiroprialion  pour 
cause  d'utilité  publique),  art.  6,  21,  23,  61  ;  —  L.  25  juin  1841 
(sur  les  ventes  aux  enckêi'cs  de  marchandises  neuves) ,  art.  5  ;  — 
L.  24  mai  1842  (relative  aux  portions  de  routes  délaissées  par 
suite  de  changement  de  tracé  et  d'ouverture  d'une  nouvelk  route), 
art.  3;  —  L.  25  avr.  1844  {sur  les  patentes);  —  L.  3  mai  1844 
(sur  la  police  de  la  chasse),  art.  3;  —  L.  5  juill.  1844  (sur  les 
brevets  d'inveiUion);  —  L.  15  juill.  1845  (sur  tes  chemins  de  fer), 
art.  17;  —  Ord.  15  nov.  1846  (portant  rëgkment  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer),  art.  49;  —  Décr. 
27  mai  1848  {reUUifaux  conseils  de  prud'hommes),  art.  a;  —  L. 
7  juin  1848  (sur  ks  attroupemeids),  art.  4,  5,  6, 10;  —  L.  9  aoiH 
1849  (sw  l'état  de  siège),  art.  9;  —  L.  2  janv.  1850  (gui  modifi£ 
l'art.  <72,  C.  instr.  crim.);  —  L.  15  mars  1850  (sur  l'enseigne- 
ment), art.  27;  —  L.  19  déc.  1850  (relative  au  délit  d^usure);  — 
L.  27  mars  1851  (tendant  à  la  répression  la  plus  efficace  de  cer- 
taines fraudes  dans  la  vente  des  marchandises);  —  L.  30  moi 

1851  {sur  la  police  du  roulage  et  ks  messageries); —  Décr.  2  fé\T. 

1852  {pour  l'élection  des  députés),  art.  40;  —  Décr.  25  févr.  1832 
[portant  que  les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  cours 
fî'asswes...  seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels) ,  art.  i 
et  4;  —  Décr.  19  mars  1852  (concernant  le  rtl/e  d'équipage),  art.  6; 

—  L.  26  mars  1852  (.sur  les  sociétés  des  secours  mutuels),  art.  1 1  ; 

—  L.  8  juill.  1H52  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1833),  art.  30;  —  Décr.  10 
août  1852  (portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries  pidiliques),  art.  16,  29,  31  ;  —  Décr.  25  août  1852  [por- 
ta$U  règlement  sur  l'afficfuige),  art.  1  ù  8,  10;  —  Décr.  15  janv. 

1853  (qui  modifie  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  40  oct.  4841  con- 
cernant k  tarif  tles  frais  et  dépens  relatif  aux  ventes  jiKtkiaires 
d'immeubks),  art.  1;  —  L.  9  juin  1857  (Cotte  de  justice  pour  l'ar- 
mée de  terre) ,  art.  208 ,  24i2 ,  §  2;  —  L.  23  juin  1857  (portatU 
fixation  du  budget  de  l'exercice  4838),  art.  12;  —  L.  28  mai 
1858  (fur  tes  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros),  art.  8; 


—  L.  4  juin  1858  (Code  de  justice  pour  Parmée  de  mer),  art.  265, 
321,  §  2;  —  Décr.  12  mars  1859  {portant  rëgkment  d'aiiministra- 
lion  publique  pour  l'exécution  des  lois  du  x8  mai  1858),  art.  10; 

—  L.  1 1  juin  1859  (portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1 860),  art.  20  et  21  ;  —  L.  3  juill.  1861  (sur  la  vente  pubUque 
des  marchandises  en  gros ,  autorisée  ou  ordonnée  par  la  justice 
consulaire);  —  Décr.  26  avr.  1862  (sur  k  transport  par  chemms 
de  fer  des  marchandises  de  transit  et  d'exportation);  —  Décr. 
6  juin  1863  (relatif  aux  ventes  pubtiques  de  marchandées  en  gros, 
autorisées  ou  ordonnées  par  Ui  justice  consulaire),  arl.  2  ;  —  Décr. 
30  mai  1863  (qui  modifie  k  tabkau  annexé  à  ûi  ki  du  £8  mai 
1858...,  et  au  décret  du  12  mars  4839);— L.  18-25  juill.  1866 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  or- 
dinaires de  l'exercice  4867),  art.  4;  —  Décr.  5  déc.  1866  (qui  ét4i- 
but  des  timbres  à  43  età  xO  cefU.pour  l'exécution  de  Fort.  4  de 
kl  loi  du  48  juill.  4866  relatif  au  droit  de  timbre  du  papier  des 
a/fiches),  art.  1  ;  —  Décr,  8  mai  186?  (portant  régkment  d'admi- 
nistration pubUque  sur  k  service  de  la  correspondance  télégra- 
phique privée);  —  L.  34  julU.  1867  (sur  les  sociétés),  art.  4,  55, 
63;  —  Décr.  22  janv.  1868  (portant  régkment  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances),  art.  12 
et  82;  —  11  mai  1868  {relative  à  la  presse],  art.  3,  §  3;  —  L. 
27  juill.  1870  (portant  fixation  géiiérak  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1874),  art.  6;  —  L.  23  août  1871  (qui 
établit  une  augmentation  d'impôt  et  des  impôts  nouveaux  relatifs 
â  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  2  ;  —  L.  14  mars  1872  (qui 
ètablU  des  peines  contre  ks  affiliés  de  l'association  intemaiionak 
des  travailleurs),  art.  3  ;  —  L.  27  juill.  1872  (qui  crée  des  timbres 
mobiles  pour  l'exécution  de  l'art.  6  de  la  ki  du  27  juill.  4870); 

—  L.  23  janv.  1873  ((cndrtn*  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à 
combattre  ks  progrés  de  l'akootisme) ;  ~~  L.  26  juill.  1873  [résiliée 
à  l'établissement  et  à  la  conservatùm  de  la  propriété  en  Algérie), 
art.  8;  —  L.  22  janv.  1874  (modifiant  la  loi  du  3  mai  4844  sur  lu 
police  de  la  chasse);  — L.  19  mai  1874  (sur  k  travail  des  enfants 
et  des  filks  employés  dans  l'industrie);  —  Décr.  12  janv.  1875 
(qui  désigne  la partk  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigabks  et 
flottables  réservée  pour  la  reproduction  du  poisson),  art.  14;  — 
L.  19  mars  1875  (reUUive  à  la  mobilisation  par  voie  d'arches); 

—  Décr.  22  mai  1875  (portant  régkment  d'administration  pu- 
blique pour  ks  art.  4,  o  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874  rehlive. 
au  travail  des  enfants  dans  ks  manufactures^,  art.  5;  —  L.  16 
juill.  1875  [sur  ks  rapports  des  pouvoirs  publics),  art.  12  cl  14; 

—  Décr.  10  août  1875  (fixant  ks  époques  pendant  ksqiielks  la 
pèche  au  poisson  est  interdite),  art.  3;  —  L.  2  août  1875  (sur  /'■s 
ékctions  des  sénateurs);  —  l3écr.  21  déc.  1872  [portmil  régie' 
ment  d'aitminislralion  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  6  de  ii 
loi  du  27  juill.  t870  relatif  à  l'acquittement ,  au  moyen  de  tim- 
bres mobiks,  des  droits  de  timbre  des  affiches  -;  —  L.  30  nov.  187."» 
(sur  l'ékction  des  députés),  art.  3;  —  Décr.  27  févr.  1877  (portant 
règlement  d'administration  publique  sur  les  réquisUions),  s.rl.  3.>; 

—  L.  30  mars  1880  (relative  au  timbre  des  a^hes);  —  Décr.  30 
avr.  1880  (rekUive  aux  appareils  à  vapeur),  art.  1  à  3;  —  L.  27 

i'uill.  1880  (relative  à  une  révision  de  la  loi  da  24  avr.  4840  sur 
es  mines);  —  L.  9  avr.  1881  [sur  ks  misses  d'épargne),  ari.  20 
et  21  ;  ~  Décr.  18  mai  1881  (contenant  un  régkment  d  adminis- 
tration publique  des  tramiof^s  et  des  chemins  de  fer  d'ùUérét 
local],  &n.  14,  38;  —  L.  29  juill.  1881  (sur  Ui  presse),  art.  3, 15 
à  17,  23,  27,  28,  30,  31,  32,  33,  34,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  45, 
49,  68;  —  L.  20  août  1881  (relative  au  Code  rarat).  art.  4;  — 
L.  23  mars  1882  (qui  constitue  l'état  civil  des  iiuligènes  musul- 
mans en  Algérie \ art.  2,  22,  §  2,  24  ;  —  L.  28  mars  1882  [sur  fiHS- 
truction  primaire),  art.  13  ;  —  L.  4  avr.  1882  {sur  la  restauration 
et  la  conservation  des  terrains  en  montagne) ;  —  Arr.  min.  15avr. 
1882,  art.  14;  —  Déi;r.  II  juill.  1882  (;jor((in(  règlement  d'admi- 
nistration pubUque  pour  la  loi  du  4  avril  i882\  art.  3  et  l'J;  — 
L.  2  août  1882  (modifiant  la  ki  du  29  juill.  4884  ayant  pour 
objet  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs),  art.  I  et  2; 

—  Décr.  13  mars  1883  {portant  régkment  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  4882  relative  à  la 
constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  en  Algérk', 
art.  1  ;  —  Décr.  22  juin  1882  (sur  la  jiolice  sanitaire  des  animaux  ; 

—  Décr.  9  avr.  1883  [relatif  aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent 
dans  ks  fleuves  et  rivières),  art.  52;  —  L.  8  déc.  1883  (sur  ks 
éktUions  consulaires) ,  arl.  4;  —  L.  5  avr.  iSBi  (sur  l'organisation 
munkipak),hTl.  12,  14,  32,92  et  96;  —  L.  23  oct.  1884 (sur  k$ 
ventes  judiciaires  d'immeubks),  arl.  5;  — Décr.  11  nov.  1885  (sw 
k  régime  des  prisons  à  courtes  peines). 
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Droit  GâNiRAL.-- Allai»  et  Carrë,  Manuelilegjttgfs  de  paix,  l.  3, 
n.  616, 1103.— Ametine  de  la  BTisclaîne,  De  la  liberté  de  la  presse. 

—  G.  Barbipr,  Code  expliqué  de  la  presne,  t.  1,  n.  172  et  s.;  t.  2, 
n.  821,  822  et  s.,  1038  et  s.  —  Bornai  Saint-Prix,  Cours  de  pro- 
cé'iure  civile,  l.  2,  p.  567  et  s.,  601  et  e.,  648  et  s.,  757  et  s.  — 
Biocbe,  Dictionnaire  des  juges  de  paie  et  de  police,  v*»  Af^he, 
Afficheur;  —  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale, 
V»  Affiche.  —  Blanche,  IHctionnaire  général  d'administration, 
V»  A/^ke;  —  Etudes  pratiques  sur  le  Coite  pénal,  1. 1,  p.  85,  205, 
243,  298,  300;  t.  7,  p.  594.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française ,  v"  Affiche,  —  Bonnesœur,  Nouveau  manuel  de 
la  taxe  des  frais  en  matière  civile,  p.  173,  n.  5,  7.  — .Bories  cL 
BoDasBÎer,  Dictionnaire  pratique  de  la  presse,  t.  1 ,  p.  3,  12,  304  ; 

—  Code  complet  contenant  les  his  sur  U  presse,  etc.,  p.  293,  297. 

—  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix,  v'*  Affiche,  Afficheur. 

—  Bourbeau ,  Théorie  de  la  procédure  civile  de  la  justice  de 
paix,  n.  216,  p.  376.  —  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes 
crwtinets,  sur  les  art.  139, 161,  C.  inst.  crtm.,  et  sur  les  art.  36, 
102,  217,  283  et  s.,  290,  475,  478,  C.  pén.;  —  Dictionnaire  rai- 
s<»mé  des  lois  pénales  de  France,  Affiche,  Afficheur^ — Carnot, 
Code  pénal,  t.  1,  p.  58,  136,  137,  758,  766;  t.  2,  p.  623.  —  A. 
Carré ,  Con^tence  judiciaire  des  juges  de  paix  en  mtUiére  civile 
et  pénale,  n.  35,  471,  472,  488,  584  et  s.,  775  ,  839,  840  et  s., 
1145,  1164.  —  CellifiretLe  Cenne,  Loide188i  sur  la  presse,  n. 
11,  13,  14,  26,  28,  29,  44,  45,  116,  119,  120,  122,  135,  136,  137, 
139,  140,  144,  145,  167,  180,  237,  301,  307,  330,  oi4,  558,  586, 
661.  —  Ghassan,  Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole, 
de  l'écriture  et  de  la  presse,  1. 1,  p.  534  et  s.,  700  et  b.;  t.  2,  p.  149 
et  8-,  446  et  a.  —  Chauveau  et  Godoffre,  Commentaire  du  tarif  en 
mniière  civile,  n.  2861,  2868,  2869,  2912,  3592,  3593,  5144  bis, 
5300,  5301 .  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  })énal,  t.  6, 
p.  434,  444.  —  Curassoo  ,  Compétence  civile  des  juges  de  paix, 
t.  1 ,  p.  742.  —  DelTaui,  Harel  et  Billequin,  Enctfclopédic  des 
huissier  s,  V  Affiche A^cheur.  —  Dictionnaire  universel,  théo- 
rique et  pratique  du  commerce  et  de  la  navigation ,  v>*  Affiche, 
Afficheur.  —  Dulac,  De  la  responsabilité  civile  en  matière  de  délits 
commis  par  la  voie  de  Ui  presse.  —  Dutruc ,  Explication  pratique 
de  la  loidu  29  juUl.  488f  sur  la  presse,  n.  98  et  s.  —  Fabre- 
gueltes.  Traité  des  infractions  de  la  parole,  n.  503  el  s.,  819  h 
821,  833,  834,  850,  856  k  864,  870  à  873,  878,  914,  915,  1023, 
1028, 1 150,  1464, 1703,  1741,  1821,  1841, 1843, 1903.  — A.  Faure 
et  Benoit  Lëvy,  Code  de  la  presse,  art.  68.  —  Fouquet,  Ency- 
clopédie du  droit,  v"  Afficlie.  —  Giboulot,  Commentaire  théorique 
et  pratique  de  la  Imsur  la  presse  du  H  mai  4868,  n.  106  et  s.  — 
De  Grattier,  Commentaire  sur  les  lois  de  la  presse,      p.  231  el  s. 

—  Grellet-Dumazeau,  Traité  de  la  diffamation ,  de  l'injure  et  de 
l'outrage,  1. 1,  p.  202;  t.  2,  p.  358  et  s.  —  F.  HéWe,  Pratique  cri- 
minelle des  cours  et  trUiunaux,  t.  2,  p.  28,  621  el  622.  —  Jay, 
Dictionnaire  général  et  raisonné  des  justices  de  paix,  v"  Affiches. 

—  Lair,  Examen  critique  de  la  jurisprudence  en  matière  de  presse. 

—  Lansel,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement ,  v'* 
Affiche,  Afficheur.  —  Cb.  Laurent,  Etude  sur  les  délits  de  presse, 
p.  345.  —  Le  Poittevin,  Dictionnaire  formulaire  des  paràtiets  el 
de  la  police  judiciaire,  v''  Affichage,  —  Affiche.  —  Lois  du  30  juin 
4884  sur  Ui  liberté  de  réumon  et  du  29  juill.  4884  sur  la  liberté 
de  la  presse  .'publié  par  l'admiaistration  du  Recueil  général  des 
lois  et  arrêts),  p.  23  et  s.  —  Massabiau,  Manuel  du  ministère 
nablic,  n.  632,  770,  1442,  1648,  3239,  3718  et  s.,  3967.  —  Mer- 
lin, Répertoire  de  jurisprudence ,  v"  Affiche.  —  Morin,  Réper- 
toire général  et  raisonné  de  dro'à  criminel,  v'»  Affiches  et  Affi- 
cheurs ,  Crieurs  et  Distributeurs  ;  —  Delà  discipline  des  cours  et 
tribunaux,  t.  2,  p.  417  et  s.  —  Eug.  Mouton,  Les  lois  pénales 
de  la  France,  l.  2,  p.  71  et  8.  —  Ortolan,  Eléments  de  droit 
pénal,  t.  2,  n.  1389,  1347,  1550.  —  Petit,  De  la  loi  sur  ta  presse 
du  29  juill.  18S1.  —  Pic ,  Code  des  imprimeurs,  libraires ,  écri- 
vains et  artistes,  t.  1,  2"  part.,  n.  237  et  s.  —  Kauter,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français,  t.  1,  p.  557; 
l.  2,  p.  233,  239  el  s.,  265,  469.  —  Roger,  Délits  de  presse.  — 
HoUand  de  Villargues,  Code  des  lois  sur  ta  presse;  —  Répertoire 
du  notariat,  v"  Affiche.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  v^  Affiches,  Afficlieur. 

—  Roussel,  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  n.  1876  et  a., 
p.  202  et  8.  —  Hubeo  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  conutur- 
cUxl,  v"  Affiches.  — SudT&aà-Hesisles,  Manuel  du  juge  tax(Ueur, 
n.  187, 190,  191,  527,  1090,  1133,  1134.  — Vaudoré,  Bibtiotheque 


de  législation  et  de  jurisprudence,  Aflïc/tes.  —  Villaiongue, Cot/e 
alphabétique  de  la  presse,  v"  Affiche. 

Vn  maire  a-t-il  le  droit  de  lacérer  l'affiche  d'un  candidat  ?  Rev. 
gén.  d'adra.,  année  1878, 1. 1,  p.  102.  —  Suffit-il  de  l'affiche  duju- 
gemmt  de  séparation  de  biens  dans  la  salle  de  Ut  mairie,  quand  te 
domicile  du  mari  n'est  pas  dans  la  même  ville  qw:  le  trioumlde 
commerce?  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  276.  —  DroU  de  timbre  des  affiches; 
contraventions,  compétence,  pénalité;  Claudier  :  Hev.  prat.,  t.  26, 
p.  566.  —  Un  propriétaire  a-l-H  le  droit  d'empêcher  l'apposition 
(Taches  soit  sur  tes  portes,  soit  sur  les  murs  de  sa  maisoHt  et  '^ar- 
racher celles  qui  y  seraient  mises  contre  sa  volonté?  Ce  proprié- 
taire est-il,  en  outre,  fondé  à  poursuivre  l'afficheur  et  celui  qui  l'a 
préposé  endommages-intérêts?  Corr.  des  just.  de  paix,  annéo 
1869,  2»  série,  t.  16,  p.  397.  —  De  l'impression  et  de  t'affiche 
des  jugements  en  matière  correctionnelle:  Martin  Le  Neuf  de  .Vou- 
ville  :  Fr.  judic,  t.  2,  p.  529.  —  De  la  lecture  des  affiches;  Batbie  : 
J.  du  droit  administratif,  année  1852,  2"  année,  l.  2,  p.  303.  — 
Les  ttfficiies  sur  papier  sorU-elles  soumises,  comme  toutes  autres, 
aux  prescriptions,  avec  sanction  pénal*',  de  la  loi  du  Spiitl.  i  852, 
art.  30,  et  du  décret  réglementaire  du  23  aoi'd  suivant?  J.  du 
droit  criminel,  année  1854,  p.  169.  —  Le  projet  de  loi  sur  la 
libertéde  la  presse  (suite);  Affichage  :  J.  du  droit  criminel,  année 
1880,  p.  289. 

Knbegistrkment  et  TiHBBE.  —  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  no- 
tariatet  de  l'enregistrement,  t.  2,  liv.  2,  til.  1,  chap.  4.  —  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  île  timbre,  de  greffe  et  d'hypo- 
thènup,  v"  Affiche.  —  Dictionnaire  du  notariat,  v"  Affichi".  —  Fi>s- 
sard  et  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
v'»  Affiche  et  Afficheur.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enre- 
gistrement, n.  1883  h  2005.  —  Masaon-Delongpré ,  Code  annoté 
de  l'enregistrement ,  t.  2,  n.  16  à  42  et  passim.  —  Roland  fl 
Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  et  des 
domaines,  v°  Affiches,  —  Afficheur  el  v«  rimôre,  ^  8  et  9.— Léon 
Say,  Dictionnaire  des  finances,  v*>  Afficlie.  —  Teste-Lebeau,  Dic- 
tionnaire analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  v°  Timbre, 
n.  25  &  28. 

Index  alphabétique. 


AbroicaUoa  de  loi ,  38  et  a. 

Absence,  261,  607,  829. 

Abus  d'autorité,  87. 

Abus  do  confiance,  386. 

Acte  administratif,  11),  25.  29,  ;J6, 

69,105. 240,-t  s.,  448.419,454, 501. 
Acte  d'avoué,  391, 
Acte  do  commerce,  839. 
Acte  de  procédure ,  645  et  646. 
Acte  de  société ,  623. 
Acte  judiciaire,  645. 
Acte  notarié,  610. 
Acte  passé  en  conséquence  d'un 

autre  acte,  390. 
Action  civile,  254. 
Action  en  responsabilité ,  193. 
Action  publique ,  254. 
Adjudication,  259,  479,  4S2.  491, 

492,  495,  503. 906,  S07,  509,  517. 
Administration  des  forêts,  fi20. 
Administration  des  postes,  468. 
Administration  pubuquo,  448, 459, 

468.  520. 
Adoption.  263,  601. 
Adresse,  746,  755,765. 
Anichngi;  (liberté  de  1').  3^,  38  et 

s.,  49.60,  61,  206,  211,257,  826, 

831,  m. 

Aflichaf;e  (société  d'),  159. 
Affiches  (altération  des),  205,  244. 
AfHches  (apposition  d%  573,  641, 
667, 

Afflchos  (conservation  des),  372. 
Afticbes  (destruction  des).  —  V. 

Affiches  (lacération  des^. 
AfHcbes  (dimension  desi.  762,774. 
Afticbe!4  (enlèvement  desV  205. 244, 

371,  S2h,  828. 837.  —  \. Affiches 

'lacération  d'). 
Afiiches  (fonne  des),  15,  377. 
Affiche  (lacération  d'I,  95.  146,  154 

et  s.,  167  et  8.,  205  et  s.,  368, 

634,  822,  825,  828.  837,  849,  862. 
Affiches  (nombre  des).  3â9, 377,382. 


Affiches  (transport  d'),  736,  756  et 
757. 

Affiche  ad minïstralîvn.lSets.,  129, 

ISî,  184,  810.  234,  371. 
Afiiches  à  la  brosse,  401,  682. 
Affiches  A  In  maia ,  682. 
Afflche  anonyme,  245. 
Affiche  autographiée,  4U0. 
Affiche  blanche,  137,  832. 
Affiches  commerciales,  738  et 

854. 

Affiche  concernant  la  police  géné- 
rale ,  453  et  s. 

Affiche  décalquée,  418. 

Affiche  découpée ,  392. 

Affiches  de  jugements,  260  et  s., 
410,  627  ,  632  et  s. 

Affiches  électorales,  60,  66,  73, 177. 
.179,  183, 184,  191)  et  s.,  204, 210. 
238,  241,  249,  539  et  s.,  626.  656. 
838. 

Affiche  en  papier  collée  sur  toile. 

-m  et  s. 
Affiche  gravée.  392,  399. 
Affiche  OUsible,  216. 
Affiche  imprimée,  30,  .'i2,  245.675. 

701. 

Affiche  imprimée  à  l'élranifei-,  41 1 , 
711. 

Affiche  judiciaire ,  214  ,  260  et  g., 

292,       391,  596  et  s. 
Affiche  légale,  5,  29  et  s. ,  214. 282, 

596  et  s.,  600,  828.  838  et  m. 
Affiche  lithographiée ,  ^ilfO. 
Affiche  manuscrite,  30,  123.  121. 

245,  403  et  s.,  592,  675,  684.  7(10. 
Affiche  pànte,  36,  9:t,  392.  418, 

413.  723  et  s.,  736, 749,  7rt(ï  et  s. 
Affiche  privée.  179  et  s.,  189,  192, 

738  et  s.,  838,  854. 
Affiche  sur  émail,  730,  731,  733. 
Affiche  sur  papier,  392  et  s.,  418, 

433. 

Affiche  sur  papier  verni,  402. 


Dlgltized  by 
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AFFICHE. 


AfScbe  snr  toile ,  36, 723, 726  et  s., 
772. 

AlBche  sur  verre ,  732  et  s. 
Afflcbeur,  36,  37,  42  et  s.,  84  et  s., 
660, 666.  708,  714, 716  et  s.,  719, 

721,  722,  803,  835  et  s. 
Affouage,  5i&. 

Age,  43. 

Agence  de  location  de  théâtre,  424. 
Agent  de  change,  414,  ^5. 
Agent  d'enregistrement,  130,  583, 

691  et  692. 
Agent  de  l'autorité,  130,  212,  235, 

252,  i64,  631,  688  et  s.,  805,  812 

et  813. 

Aggravation  depeine, 233, 360,367. 

Ajoaraemeotj^ll,  fôS. 

Aliénation,  2fô. 

Allemagne ,  819  et  s. 

Alsace-Lorraine,  819,  823. 

Amende ,  46. 47, 65,  104,  116, 123, 
126, 131, 132.  188,  207,206,231, 
244, 252, 290,  305,  322.  353.  583, 
^  et  s.,  670,  671,  677,  685,  696, 
703,  704,  706,  708,  710  et  s-,  721, 

722,  791)  et  s.,  812,  821  et  s.,  827, 
833,  836  et  s.,  861,  865. 

Amendes  (pluralité  d'i,  670  et  s,, 
«02. 

Amendes  [remises  des),  811. 
Angleterre ,  826. 

Annonces,  34, 48,  57, 103, 126, 668, 

727  et  s.,  850. 
Annonce  inda8tiielle,738et  s.,fô4. 
Annonce  mobile ,  765. 
.Vppel ,  324.  357,  843. 
Apjicl  aux  armes ,  90. 
.\ppel  comme  d'abus,  98. 
Applicabilité,  134,  210,  238. 
Apposition  (frais  d').  281. 
Appréciation  souveraine,  228, 294. 

296  et  8.,  301,  693, 707, 710,  792 

et  s.,  798. 
Apprentis,  536, 
Arbitres ,  308. 
Arbres  (mutilation  d'},  336. 
Archives,  488. 
Armée  territoriale,  534. 
Armes ,  87. 

Arrêt,  263,  345,  633,  849. 

Arrêté  ministériel,  653. 

Arrêté  municipal,  17,18, 31.59,110. 

114, 157,  158,  177, 181, 187.  193, 

211,216,  362. 
Arrêté  préfectoral,  17  et  s.,  39, 181 . 
Arrondissement,  47.  264, 2W,  523. 
Arrosage,  519, 
Arts.  4l2. 
Assignation,  254. 
Assistance,  87. 
Association,  524  et  525. 
Assurance,  413,  623. 
Auditoire  des  tribunaux,  262,  264, 

268,  270,274,  285,  611. 
Auteur,  712  et  s.,  721,  722,  801, 

840. 

.\uteur  principal,  86,  90. 
Autorisation,  36,  37,  80,  97,  100, 

110,212,;î83.  576,  577,  623,777, 

778,  815,  827.  850,  858. 
Autorité  administrative,  4,  22,  23, 

m,  115,  126,  156,  158,  181. 
.Vutorrté  ecclésiastique,  196. 
Autorité  judiciaire,  25,  26,  112, 

181,  193,  241  et  242. 
Autorité  militaire,  49  et  s..  181. 
Autorité  municipale,  36, 39, 40,  58, 

105  et  s.,  143, 155, 171  et  s.,  211, 

212,  362, 538,  777, 782, 860.  -V. 

Arrêté  municipal. 
Autorité  préfectorale,  39.  243.  — 

V.  Afrêté  préfectoral. 
Autorité  publique,  4,  13  et  s.,  62, 

97,  113,  158,  171,  174,  177,  182, 

183, 193.  194, 447  et  s..  470, 832, 
Autriche,  827  et  s. 
Avis,  291,  598,  8fô. 
Avia-annonce ,  409. 


Avis  imprimé.  758. 
Avoué,  268,  324,  705. 
Bail,  168,  479,  508,  513,  597,  706. 
Bal  public,  58,  59,  523,  741. 
Bande  rectiflcative,  571  et  s. 
Bannissement ,  72. 
Banqueroute,  286. 
Banquier,  414. 

Barres  de  couleur  (apposition  de), 

Belgique,  830  et  s. 
Biens  de  l'Etat,  479  et  s. 
Bilboquet,  48. 
Boissons,  473. 
Bolivie,  841. 

Bonne  foi,  133,  236,  251,  794. 
Boulangerie,  346,  474. 
Boui-sc  de  commerce,  4 14, 514, 531 . 
Boutique,  429. 

Brevet  d'invention,  37,  315,  380. 
Bulgarie,  840  et  841. 
Bulle,  97. 

Bulletin  de  place,  436. 

Bulletin  météorologique ,  531. 

Bureau,  427,  436. 

Bureau  de  placement,  406,  456. 

Cabaret,  533. 

Cadre-annonce,  415,  735. 

Café.  107,  731. 

Caisse  dépargnc,  459,  536. 

Californie .  846. 

Capacité,  43. 

Capitaine  de  navire,  288. 

Caractères  d'impression,  679. 

Carafe-annoDces,  733. 

Carte  de  visite,  48. 

Caserne,  199. 

Cautionnement,  612,  831, 

Censure,  840,  855,  864. 

Certificat.  19,  390.  654. 

Cessation  de  paiements,  272. 

Cession  de  biens,  270. 

Chambre  des  avoués,  268. 

Chambre  des  notaires,  266.  268. 

Chambres  législatives,  24  et  s.,  65, 

66,538. 
Chambre  syndicale ,  416. 
Changeur,  414. 
Chasse ,  235,  839. 
Chef  de  gare,  711. 
ChefdefEUt.  24^  181. 
Chef-lieu  d'arrondissement,47,285. 
Chemin  de  fer,  350,  425,  435.  454, 

829. 

Chemin  de  fer  étranger,  711. 
Chemin  de  grande  commumcalion, 
503. 

Chemin  vicinal ,  502. 
Cimetière,  5C©. 

Circonstances  atténuantes,  134. 

Circulaire  commerciale,  48. 

Circulaire  électorale,  865. 

Coauteur,  82  et  83. 

Colis  postal.  460. 

Collage  d'afBches,  588.  735. 

Colportage ,  836. 

Comices,  486, 

Comité,  179. 

Comité  électoral.  543. 

Commandant  militaire,' 31.  51.95. 

Commissaire  de  police,  113,  242, 

692,  813. 
Commissaire-priseur,  619. 
Commission  scolaire,  291. 
Communauté  conjugale,  610. 
Commune,  19  et  s. ,  30, 39, 152, 192. 

241,  271,384,438,  465,  484  et  s.. 
502  et  s.,  520  et  s..  830,  839. 

Compétence,  25,  26,  69,78,  90,91, 
114.  139,  193,215,  224,230,  232, 

242,  302, 303,  362,  737,  808,  809, 
824.  8^,  838  et  839. 

Complicité,  82,  85. 87,  90, 138,  236 
et  237. 

Compositeur  de  musique,  56. 
Compte-rendu,  549. 
Concert,  56,  427,  523.  741. 
Conclusions,  338. 


Concordat,  839. 
Concours,  498,  514,  53.3. 
Concours  hippique,  577, 
Concours  régional,  500  et  501. 
Condamnation ,  tô,  277,  374,  375, 

643. 
Conditions.  43. 

Condition  d'admissibilité,  421. 
Conférences  agricoles,  i9d. 
Confiscation.  795. 
Conjoint,  606. 
Conscription,  274. 
Conseil  d'administration,  413. 
Conseil  d'arrondissement,  540. 
Conseil  d'Blat  (autorisation  du], 
212. 

Conseil  général,  540. 

Conseil  judiciaire,  2fô,  615. 

Conseil  municipal,  540.  542.  856. 

Consorvationdeshypothèqucs,614. 

Constructions ,  36,  513,  514,  772. 

Contrainte,  694. 

Contrainte  par  corps ,  664. 

Contrat  de  mariage,  623. 

Contravention,  16,  104,  114,  116, 
123,  130,  131  et  s.,  136,209, 206, 
215, 222,  236  et  s.,  242,  251,  290, 
300, 323, 341, 362,  639, 660  et  s., 
667, 672,  674,  677.  681.  685 et  s., 
689,  692  et  s.,70l  et  8.,785  et  s., 
849,  851,  865. 

Contravention  (absence  de),  119 

fit  S- 

Contrefaçon,  315, 380, 6%. 
Contributions  indirectes,  630  et 

6;ll. 

Contrôle,  775,  776,  780  et  s. 

(contumace,  282  et  s. 

Convocation,  534  ,  830. 

Copie,  20,  598,  624. 

Corsaire,  288. 

Cote  imprimée ,  414. 

(îouleur  des  a0ches,115ets.,  830. 

Coujte  de  bois,  480,  520. 

Cour  d'assises,  89,  91,  275  et  s., 
337,  338,  349,  644. 

Cours  d'eau  non  navigaUe  ni  flot- 
table, 839. 

(îours  de  la  Bourse,  414,  531. 

Cours  public,  528. 

(Bourses  de  chevaux,  486,  500. 

< Courtiers,  625. 

Crieur,  &37. 

Crime,  74,  82  et  s,  88  et  s.,  285, 

286,  300,  866, 
Culte,  438,  831. 
Culte  protestant,  100. 
Cumul  des  peines ,  135,  239,  679 

et  8,,  795  et  796. 
Curé  ou  desservant,  98,  150  et  s., 

183. 

Danemark ,  863. 
Date,  444,  594,  774. 
Débit  de  tabacs,  422. 

Débiteur.  270,  698. 
Débiteurs  forains,  604. 
Décès,  48, 606,  829. 
Décharge,  265. 

Déclaration,  37,  41,  42,  774  et  s., 

778.  787,  789. 
Décoloration,  122. 
Décret,  99. 

Dégradation  civique,  276. 
Délui,  254,  285,  368,  372,862,880. 
Délit.  50,  74,  79.  82  et  s,.  88  et  s., 
238,  286,  300, 312, 341.  386. 826. 

831. 

Délit  d'audience,  ^05. 
Délit  miliUire,  320. 
Demandeur,  353. 
Dénonciation  calomnieuse,  335, 

835  et  s. 

Départemeuts,  36.  39,  182.  290, 

484  et  s-,  777. 
Département  de  la  Seine,  773. 
Dépens.  —  V.  Frais. 
Déportation,  72,  276. 
D4p6t.  47.  60,  67,  94,  626,  840. 


Dépotés,  24  et  s.,  538  et  s.,  839, 
Dessin,  93,  121. 

Destruction  des  afUches.  —V.  Af- 
ficha ilacératiou  des). 

Détention,  276. 

Diffamation,  89,  'd2S. 

Directeur  de  renregbtreinent,800, 
811. 

Direction  de  la  presse,  8^ 

Direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique ,  811. 

Discipline,  3^.  329. 

Discours,  24,  181,  538. 

Dissimulation,  54. 

Divorce ,  262,  609. 

DomicUe,  37,  46,  268  ,  269,  283  et 
s.,  3U.  417, 445.594, 750, 774, 833. 

Dommage.  —  V.  Préjuaiee. 

Dommages-intérêts ,  53,  166,  168. 
213,  242, 257,  328, 341, 343,  348. 
352,353,  356,  358,361.376,378. 
380,  692,  812. 

Douanes,  631. 

Double  minute,  774. 

Droit  de  timbre,  629,  641 ,  654,fô8. 

Droit  supplémentaire,  816. 

Droits  (augmentation  de),  557. 

Droits  (exemption  des),  617,  735, 
738  et  s.,  757,  767,  835. 

Droits  (paiement  des},646,771et  s. 

Droits  civiques  (jouissance  des),  45. 

Droits  de  navigation,  475. 

Droits  d'octroi.  476. 

Eaux,  519. 

Eaux  thermales  fétablissementsd'). 

453,  513. 

Echange  des  affiches ,  657. 

Eclairage.  —  V.  Publicité  noc- 
turne. 

Ecole,  291. 

Ecrit  politique,  39. 

Ecriteau,  417,  442,752,  8S7. 

Ecrivains,  831. 

Ecusson,  437. 

Edifice  public,  68,  175.  176,  184, 

241,  431,  438.  —  V.  Eglise. 
Editeur,  86,  831,  840. 
Effet  de  commerce,  623. 
Effets  milittûres,  481. 
Eglise,  107, 184, 185, 195  et  s.,  201, 

a»,  271,352,537,852. 
Elections.  193,  200,  204,  626.  - 

V.  Affiche  électorale. 
Emblème,  65,  93. 
Emission  de  valeurs,  496. 
Emplacement  réservé,  105.  129, 

171, 173, 174,  178, 194,  207. 215, 

249,  252,  253,  789.  827,  838. 
Empreinte ,  851. 
Emprisonnement,  46, 65, 231. 2S2, 

m,  386,  677,  795,  821  et  s.,  83Î 

et  s.,  865  et  866. 
Emprunt,  265. 
Emprunt  communal ,  S09  et  s. 
Em^unt  départemental,  496  ft 

Enchères,  112,  181,  259,492. 
Encoignure  des  afllches,  117. 
Enfant,  319,  478. 
Enlèvement  d'afflches.  —  V.  Affi- 
ches (lacération  d'J. 
Enquête.  518. 

Enregistrement ,  388.  694  et  s. 
Enregistrement  'admiuistratiiHide 
1'),  148. 

Enregistrement  (bureau d'),  41.772. 
Enseigne,  419,  431  et  s.,  743  el  s- 
Enseigne  peinte,  749. 
Enseignement,  464  et  s.,  511, 63S, 
8317 

Entrepreneur  de  publidté,  441, 

531.709,774. 
Envoi  en  posses^on,  261,  606  et 

607. 

Etablissements  publics,  484  et  s,, 

511  et  s.,  520. 
Etalage  de  boutiques,  126. 
Etat,  192,  606. 
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Etat  de  siège,  31,  49,  51  et  s.,  90,  Incapacité,  5.  603. 

95.  Jndivisioii.  829. 

Etats-Unis,  846  et  s.  In<iu3tric ,  2,  4,  319,  478,  704,  744, 
Etiquette ,  407,  441.  765. 

Etranger,  452.  711,729.  Injures,  89,  296,299,389, 342,351, 

Elude  de  notaire.  264,  428.  355,  360,  382. 

Evénement  polilïque,  23.  Insertion,  14,  15,  364,  367,  383. 

Evèque,  98.  53Ï.  Inspecteur,  689,  813. 

Kvêques(mandemenldes), 128,537.  Intention,  2(^,225,  228,229,235, 

Exception.  857.  241,  243. 

Excès  de  pouvoir,  334,  339,  359  et  Interdiction ,  49  et  s.,  52,  53,  103, 

360.  264,  266.  615. 

Exécution  capitale,  280.  Interdiction  lé<;ale,  44. 

Exemption  du  droit,  617,  735,  738  Intérêt ,  702  et  703. 

et  s-,  757,  767,835.  — V.  Timbre  Intérêt  artistique,  845. 


(dispense  du). 

Exi-îioilité,  693. 

Expédition,  598. 

Exploit,  611,647,  651. 

Exi»ositions ,  463,  486,  530,  729. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 185,271,617.  829. 

Extraits,  277,  278,  367,  613,  623. 

Fabrique,  196,  471. 

Fabrique  d'église,  518,  532. 


Intérêt  commercial,  723,  845, 
Intérêt  local,  17,  827. 
Intérêt  privé,  34,  48,  117,522,536, 
643. 

Intérêt  public,  62,  346,  466,  591, 

614.  ^6. 
Intérêt  technique ,  845. 
Islande,  864. 
Italie,  850 et  s. 
Ivresse,  318,  637. 
Journal ,  262,  383,  842,  830. 


Façade,  159, 166, 177,  193,  249. 

Faillite,  44,272,  273, 285,  624,  Ô27,  Journal  officiel ,  261. 

628,  839.  Juge  consulaire ,  541 ,  622. 

Fait  personnel,  69.  Juge  de  police,  228. 

Faute ,  54  et  55.  Juge  d'instruction,  94,  Z5i. 

Fêles  publiques,  22,  107,  486,  521  Jugement,  260,  266,  285,  292  et  s. 


et  s.,  550,  827,  854. 
Feuilles  de  lipibre ,  647. 
Feuilles  réunies,  562  et  s. 
Feuilles  superposées.  568  et  s. 
Fiche  de  librairie,  5dO. 
Finlande,  855. 
Foires  et  marchés,  107,  521. 
Folle  enchère,  602. 
Fonctions(suspension  de), 324, 328, 

612,  625. 
Fonctionnaire,  14, 31  et  s.,  69,  129, 

231,  235, 2%.  240.  252, 253,  257, 

451. 


Jui'ements  (afticbage  des],  260  et  s., 

410,  627,  632  et  s. 
Jugement  feséciltion  de),  368. 
Jugement  (extrait  de),  285,  628. 
Jupcment  (uotitlcatiou  dej,  375. 
Jugement  (publication  de),  G43. 
Ju?é.  185,  287. 

Justice  de  paix,  302,  303, 322, 346, 

362,  626. 
Lacération  d'affiches,  95,  146,  154 
et  s.,  167  et  s.,  2(S  et  s.,  368, 
634,  822. 825, 837, 849, 862. 
Langue  étrangère,  585. 


Fonds  de  commerce  {ventede),  437.  Lecture  publique,  330  et  331. 


Force  majeure,  53. 
Forêt,  829. 
Formalités ,  260,  676. 
Fourniture  du  papier.  579. 
Fragments  de  papier,  566. 
Frais,  289,  321,  3o3.  365,366,368, 

382  et  s.,  641,  810. 
Frais  (avance  de).  384. 
Fraude,  55,  640,  784. 
Fraude  commerciale,  281,  314. 
Garde  champêtre,  243,  688,691, 

8(6,  812. 
Gare  de  chemin  de  fer,  425,  4%, 

441,  454. 
Garde  nationale  mobilisée,  498. 


Gendarme,  243,  250,688,805,812,  Loterie,  289,  443.  527,836. 


491. 

GéorE^e.  847. 

Gouvernement  étranger,  ^2. 
Gravure,  93,  661,  732,  734. 
GrefTe,  274. 
Grilfe,544,  588,  599. 
Guerre,  72,  510. 
Haras,  483. 
Haute  police ,  68  et  s. 
Hongrie,  849. 
Hôpitaux,  517. 
Hâtel ,  427. 


Huissier,  112,  328,  384,  598,  628,  Maison  centrale,  482. 


647,  651,  807. 
H^TJothèque ,  265. 
Illumination.  522. 
Image  obscène ,  93,  823. 
Immeubles,  516. 
Impression ,  365,  366.  .368. 
Impre-sion  (frais  d'),  281. 
Impression  de  jugement,  292 
Imprimés,  46.  47,  126.  409. 
Imprimeur,  46,  47.  86.  116,  122, 


Légion  d'honneur,  516. 
Libération  du  territoire,  529. 
Liberté  de  rafflchage,  35,  38  et  s., 
49, 60, 61, 206, 21 1 .  257, 826, 831, 
852. 

Liberté  de  la  parole,  846  et  s. 
Liberté  de  la  presse.  831, 840, 841, 

846  et  s.,  864  ,  867. 
Liberté  des  cultes,  831. 
Libraire,  126,  434. 
Lieu  non  public,  780. 
Lieu  public,  36, 419  et  s.,  533, 731 , 

742,  772,  820,  827,  849,  865. 
Liqueurs,  473. 
Liquidation,  364  et  s. 


Maison  commune,  271,  284  et  285. 
Maison  de  charité ,  517. 
Mandement,  128,  537. 
Manifestation  séditieuse ,  65,  90. 
Marché,  107. 
Mari,  268. 
Mariage,  48. 

Marque  de  fabrique ,  316,  839. 
Mati;.-i-e  civile ,  6,  7,  260,  292  et  s., 
361,  600  et  s.,  664. 


Louage,  48,  57,  124, 146, 161,  162, 

161  et  s.,  483,  516,  857. 
Louisiane,  648. 
Magasin,  104.  728. 
Magasins  généraux,  621. 
Mainlevée ,  267. 

Maire,  17  et  s.,  31,  171,  173,  174. 
183.  193.  216,  241,  243, 248,  249, 
280,  283,  284.  291,  484,  521. 
Mairie,  47, 177,  182, 184, 193.  249, 

250,  270,  271,  284  et  285,  291. 
Maison,  142.  159,  166, 169  et  170. 


f23,132.  137,277,588,660,602,  Matière  commerciale, 6, 8, 10, 272, 

666.  668:,  670  et  s.,  698, 700. 712,  618  et  s. 

716.  718.  720  et  s.,  831, 831. 810.  Matiire  criminelle .  6  ,  9,  260.  275, 

iDapplicabiUté,  239.  311  et  s.,  364,  629,  633. 
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Matières  d'or  et  d'argent,  290,  471, 

639. 
Mémoire ,  379. 
Menace ,  S7. 

Message  du  chefderEtat,24,181. 

Messageries,  472. 

Mihtaires,  4^. 

Mineur,  603,  623. 

Ministère  public,256, 277,321, 333, 
334. 340  et  s. ,  '^1,  361 , 633.  640, 
642.  6^.  699, 737.  808  et  809. 

Ministre  des  finances,  653. 

Ministre  de  la  justice.  184,334,653. 

Ministre  de  l'intérieur,  47,63,  184. 

Mise  en  vente,  258. 

Monnaie,  184. 

Monuments  publics,  68.  — V.  Bdi- 

fices  publics. 
Mur,  2, 142, 144,  184, 198,  418,  505, 

723,  726,  744,  746. 
Nationalité.  43. 

Nom,  46. 56, 291 ,  329, 537, 539, 588, 
5i)4,  701 ,  746,  750,  755,  774, 
83:i. 

Non-comparution,  291. 

Non-présence,  287. 

Notaire,  264.  266,  268,  325  et  s., 

404,  42S;603,706. 
Notification,  266,  375,  647,  651  et 

652. 

Nullité,  110,  258,  375,  601,  693. 
Numération  décimale,  102. 
Numéro  [absence  de),  787,  802. 
Numéro  d'ordre.  41,  781  et  s. 
Objets  perdus,  858. 
Objets  volés,  858. 
Oblitération  par  l'impression,  588, 

594,  678. 
Octroi,  20,  508,  631. 
(Euvres  patriotiques,  461,  989. 
Oflicea ,  128,  537. 
Officier,  535. 

Officier  ministériel,  323  et  s.,  388, 

648. 

Ofllcier  public,  180,  388,  648. 
Offre  réelle.  807. 
Omnibus,  426.  734. 
Ordonnance,  31,  275,  849. 
Oi-dre  du  jour  parlementaire,  26  et 
27. 

Oïdi-e  public,  16.31,  39,  58,  59,62, 
65  et  s., 90,  99,298, 485,  521,614, 
632.  850. 

Ordre  supérieur,  69. 

Original  de  placard,  391. 

Outrage  aux  bonnes  mœurs,  89, 
93. 

Outrage  aux  magistrats,  296. 
Paiement  (défout  de).  786. 
Paiement  du  droit.  646,  771  et  s. 
Palais  de  justice,  423. 
Papier  blanc,  115  et  s..  132. 
Papier  colorié,  119.  120, 129. 
l'apiers  de  grande  dimension,  370. 
Papier  de  la  débite,  581. 
Papier  non  timbré,  116,  485,  584, 

628. 
Paquebot ,  436. 
Parents.  291. 

Paris  (viUe  de),  36,  47,  523,  559, 

777. 
Parquet,  254. 
Partage,  829. 

Partie  civile,  25A,  342,  347  et  s., 

361,  380,  644. 
Pâturage,  515. 
Péage,  20. 

Peine,  17,  46,  56,  206,  207,  211, 
231.  235,  239.  276,  312,  337, 341, 
343.  358,  362,  376.  386,  662,  670, 
677.  790  et  s.,  7^,  798.  800,  821 
.■l  s..  828,  833  et  s.,  865  et  866. 

Poine  correctionnelle,  235,  239. 

Peine  de  mort,  276. 

Peine  de  simple  police ,  662,  795, 
798,  800. 

Peinture,  —  V.  Affiche  peinte. 

Pèlerinages,  438,  470. 


Percepteur  des  contributions  di- 
rectes, 810. 
Permis  d'afficher,  777  et  s.,  815. 
Personnalité  civile,  500. 
Pétition,  811,  830. 
Photographie ,  750, 
Pièce  a  conviction,  692. 
Placard  séditieux,  62,  65  et  s. 
Plaidoirie ,  265, 

Plainte.  254,  356,  359.  360,  373. 

Plan  d'alignement,  20. 

Plan  lithographique,  170. 

Planche  de  cuivre,  125. 

Planche  mobile,  751. 

Poids  et  mesures,  103. 

Police  correctionneUe,91,2%,S39. 

Police  des  eaux,  839. 

Police  générale,  629. 

Police  municipale,  689. 

Police  rurale,  519. 

Polvorama ,  738  et  s. 

Portail,  156,  158. 

Portes  des  églises,  128,  lt&. 

Portrait-enseigne,  750. 

Portugal.  853. 

Poteau,  182, 

Poursuites,  256, 328,  386, 700,  808. 
Poursuite  d'office,  256. 
Poursuite  vexatoire,  328. 
Pouvoir  discrétionnaire,  63  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  292,  792  et  s. 
Prédicateur,  537. 
Préfecture,  36.47, 106.  4S9. 
Préfet,  31,  33, 36,  39,  47,  113,  484, 
777. 

Préfet  de  police,  36,  108,  113,  777. 
Préjudice,  55,  147,  164,  205,  213, 

^3,  380,  692. 
Prénoms,  774. 

Presbytère,  150, 151 , 153,  155. 156, 

158,  198. 
Prascription,  4,  6^  et  s. , 

690,  816  et  817. 
Prescription  biennale ,  817. 
Prescription  trentenaire,fô8,  816. 
PrésompUon,  18,21,705,  707,  801. 
Présomption  légale,  18. 
Preuve.  21,  384,  697, 699, 701, 705, 

709,  829. 
Preuve  contraire,  21,  705. 
Prières,  128,  409,  537.  835. 
Prières  publiques ,  469. 
Primes.  &22, 
Prise  à  partie,  353. 
Prison,  490,861  et  862. 
Privilège,  512. 

Prix  (indication  de),  438. 750 et 751. 
Procès-verbal,  137,  282,  365,  366, 

384,  623,  628, 630,  652,  653, 682, 

686,  687, 690  et  s.,  697,  700,708, 

709,  805. 
Proclamation,  819. 
Procureur  de  la  République,  877, 

640. 

Procureur  général,  277. 
Profession  de  foi,  194.  539,  545. 
Programme,  22,  24,  674. 
Promulgation,  13,  15  et  s.,  83a 
Propriétaire,  140,  146,  147,  149. 

1^  et  s.,  244. 
Propriété  communale,  155. 
Propriété  mobilière,  8(3. 
Prospectus-annonce .  413. 
Protestation,  27  et  28. 
Provocation,  87,  90,  866. 
Prusse ,  854. 

Publication  de  mariage,  389  ,  600 

et  s. 

Publication  (mode  de),  17. 

Publicité,  36,  79.  93.  267,  345,374. 
420  et  s.,  533.731, 738  et  s.,  742, 
772,  820.  827.  849,  865, 

Publicité  nocturne ,  506.  7.38  et  s. 

Purge  d'hypothèques  légales,  613. 

Qualité,  206,  233,  235,  291,  374. 

Quasi-délit,  213, 

Quête,  523. 

Quittance.  775,  776,  778, 
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Quom  des  droits,  693.  m  «t  s. 
Radiatioa  de  nom,  300. 
Raison  «ogialfi,  &8Si 
RançoQ.  288. 

Récidive,  46, 290,319, 339, 583  et  a, 
Rédamatiou,  34,  858, 
Réclusion, 
Recour?,  660,  669, 
Recouvrement ,  698,  810  ©t  811. 
Régates ,  486. 
Registre,  10,  274,779- 
Rèelemetit  mqnicipal.  —  V-  Âi^ 

reté  muniaipat. 
Réhabilitation,  345, 
RéjouissanceB  publiqueK ,  22,  107, 

486,  520  et      ^  854, 
Remboursement,  809. 
Réparation,  300, 344, 346,347 , 349, 

m,  354, 355  et  s,,  36^,  044, 766, 
Requête,  624. 
Réquisition ,  25Q, 
Responsabilité,  se,  128,  14&t  089, 

803.  826,  864. 
Restaurant,  427,  731. 
Restitution,  583,  6%  et  s.^ 
Rideau  de  théâtre,  727, 
Riw,248. 
Routes.  493,  ^98, 
Rue,  774, 
Russie,  ^5. 

Saiùa,  93  et  s.,  258,  32&,  608, 604, 

6187690  et  s.,  79^837- 
Saisie-arrét,  60^ 
Saisie-brapdon ,  604. 
Saisie  de  navii-e,  618. 
Saisie  de  rentes  constituées ,  604, 
Saisie  ^agerie,  604. 
Saisie  iminubilière ,  597,  602, 
Saxe.  856  et  s. 

Scandinaves  (Btata),  863  et  s. 
Secours  mutuels,  548  et  ^9. 
SéjHtralivn  de  Vieji^,  268,  600. 

Séparation  de  coi-psii 

Serbie ,  8d5  ot  8titi. 

Sermon,  128,  537. 

Sexe,  43. 

Siège  social,  413, 

Signature.  32,       245,  388,  451, 

535,  594,  701  et  s.,  706  et  s.,774. 
Significatiop,  266,  3*5,  647,  tiol  et 

652. 

Société  coopéçetive ,  839i 
Société  d'arrondissenmnt,  530. 
Société  de  patrooaga,  536. 
Société  de  prévovanoe,  536,  550. 
Société  de  tir,  533  ot  534. 
Société  hippique,  500,  577. 
Socà^té  par  actions,  623L 
Société  protectrice  des  luùnif^ux , 

525  «526, 
Solidarité,  385  ,  660  ,  062,  712 

et  B. 

Sous-pçéfet,  Ha 
Store-enuonce,  728  et  729, 
Subvention  de  l'Stat,  50a 
Suisse,  867. 

Suppression  d'écrit ,  296, 

SufeDchère.  ti02. 

Sàreté  publique,  39,  â2  et  s.,  90> 

99.  sm. 

Surveillance,  tl3ts 
Synode  étrangur,  90. 
Tableau,  2*14,  41V  436.  4^  768. 
Tableaux-afOohes,  446. 


Tabloaui^  an  t61e,  765. 
Tableaux  peints    la  craie,  414. 
Tarif,  551  et  s.,  621,  759  et  s. 
Tarif  des  chemins  de  fer,  477. 
Taxe,  365,  615.  859. 
Taxe  (paiement  de  lal ,  851, 
Théâtre,  57, 116,  424,427,512, 569, 

741.  827,  858. 
Tiers,  170,  543,  544,  778,  815. 
Timbre,  302  et  s. 
Timbre  (opposition  du).  582  et  s. 
Timbre  (dispcnsu  du),  129  ,  394, 

448,  4SI  et  s.,  466  et  s.,  479  et  s., 

487,  5(X»,  501, 539,  596,  026,  632, 

641  et  642. 
Timbre  de  dimension,  393, 394, 572 

596  et  s.,  600  et  s.,  605  et  s.. 

618,  649. 
Timbra  &  l'extraordinaire,  411, 

582  et  s.,  668,  672. 
Timbre  humide,  407,  683. 
Timbre  mobile,  406,  411,  582  et 

s.,  586  et  s..  650,  656,  671,  675 

et  s. 

Timbre  spécial,  394  et  s.,  402.  404, 

406,  408  et  s.,  447, 645, 649, 653. 
Tirage ,  47,  679. 

Titres  (remboursement 'des),  496. 
Tôle  émaillée,  730,  731,  765. 
Tolérance,  126  et  s.,  537. 
Traité,  53. 

Traitement  (privation  de), 
Tramways,  734. 
Transaction,  265, 
Transports  mariUmes,  444. 
Travaux  forcés ,  876. 
Trésorier-payeur  général,  **14. 
Tribunal  administratif,  307. 
Tribunal  de  cummurce,  268  ot  s., 

30»,  308,  306,  626. 
Tribunal  de  police  correclionnellf, 

232, 333,       340,  350, 359,  3ti0, 

386^  642,  808. 
Tribunal  de  première  instance, 

268,  269^60^. 
Tribunal  de  simple  police,  114, 

139, 188,230.  mè,  m,  709,711. 
Tribunal  exceptionnel,  322- 
TribuMl  mUitairo,  90, 
Tromiierie  sur  la  marchandise. 

K>,  313. 
risaRo  (droit  d'),  140. 
Usufruit,  140,  149,  151,  153. 
Usure,  317,  im,  636. 
Vente,  48.  112,  124,  181, 4W.  520. 

598,  60a.  604, 619  et  s. .  640. 652. 

653,  705,  706,  854,  857. 
Vente  de  biens  de  nineura.  603^ 
Vente  immobilière,  124,  404,  598. 

602,  603^620.653,  746. 
Vente  de   marchaadûes ,  &l\ , 

640. 

Vente  moblUère,  112,  «U,  61». 

652. 

Vente  volontaire.  181. 
Vicaire.  150  et  151. 
Ville.  280.  4rj2,  506. 
Visa,  36,  ;î7,  544,  630> 
Vitrine,  373.  429.  4-34, 
Voie  publique .  79. 106  «(  107. 
Voirie ,  20. 

Voiture  publique,  426,  472. 
Voiture-réclame,  749,  754  et  7K. 
Wagon.  426l 


Sect.  m. 

§1. - 
§2.- 


PIVISION  . 

TITRE.  I.  — »  tues  plFFÉRENTEa  SORTEâ  D' AFFICHES 
ET  lœa  ItÈGLES  OU  LEUR  SQST  APPLI- 
CABLES. 

CHAP.  î.  —  VfICOES  DBS  ACTES  EN  GBNâUL.  ~  HÉliUE  DE  L*AF- 
PtCHAOB  (a.  1  &  4). 
Scot.   I.  —  AfQches  prescrites  par  la  loi  (n.  5  h  12). 

Sect.  II.  —  AfflchM  ai^pooAes  par  ordre  gouvww- 
ment  wx  de  l^dmlalstratlon  (s.  13  It  33). 


a.  I 


Sect  IV 

§2. - 
§3. - 
Sect.  V. 
CHAP.  II, 

Sect.  I. 

§1.- 
§2.  - 

§3.  - 
Sect.  II. 

Sa.- 

Seet.  Ifl 

TITRE 

CHAP.  1, 
CHAP.  II. 
Sect  I 

Sect  II 


Sect.  ïlï 
§1-- 


§2.- 


Sect.  ir. 

§1- 
§2. 


§3. 
§4. 


Sect 


—  Affiches  apposées  par  les  particuliers. 

-  Régime  de  l'affichage  {n.  34  à  73). 

-  Restrictions  apportées  au  principe  de  la  liberté  lie 

l'affichage. 

{"  Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  l'aOî- 

chage  (n.  74  à  93). 
2'*  Autres  restrictions.  —  Pouvoir  réglementaire  de 

l'autoritâ  municipale.  —  Couleur  des  affiches 

(n.  96  à  139). 

.  —  Des  lieux  où  on  peut  afficher. 

-  Ùroits  des  particulierit  {n.  140  h  170). 

-  Droit  de  l'autorité  municipale  (n.  171  k  189). 

-  Affiches  électorales  (n.  190  à  204}. 

-  De  la  destruction  des  affiches  (u.  205  i  258). 

-  Affiches  des  jl'oembsts. 

-  Affiches  prescrites  par  la  loi  (n.  ièO). 

-  Matière  civile  (n.  261  à  271). 

-  Matière  eommereiale  (n.  278  h  874). 

-  Matière  criminelle  (n,  27»  à  291). 

-  Affiches  ordonnées  par  Justice  (n.  292). 

-  Matière  civile  (n.  293  à  310). 

-  Matière  criminelle  et  disciplinaire  (n.  311  à  363). 

.  —  Bègues  communes  aux  matières  ctvUes  et  p^ 

pales  (n.  364  à  387). 

II.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

,  —  B-NiiBoisTiiEiiErr  (n.  388  à  391). 

.  —  TllUUUC  DÉS  AfTICUES  SUR  PAPIER  (w.  393  à  394^ 

.  —  Affiches  assujetties  au  droit  de  timbre  spé- 
cial (a.  395  &  418). 

.  —  Condltlotts  dVxlglblUtè  dn  droit  de  timbre 
(n.  419). 

I«  Lieu  public  (a.  420  &  430). 
a»  Enseignes  (n.  431  &  446). 
—  Exceptions. 

Affiches  émanées  de  l'autorité fmbHtpte (a.  447  h  4»2). 

1*  AfRches  concernant  la  police  génërale  ,'n.  453  à 
438). 

i"  Afriches  ooncernant  radminiatraticHi  puisque  (n. 
4i>»  à  470). 

3*  Afflehes  ordonnées  par  la  loi  potir  Texeruce  if 
certaines  professions  ou  la  percepUos  de  cer- 
taines taxes  (a.  471  à  4781. 

4*  AfBchea  ooeoemant  l'admîiiistrakion  des  biMU 
apparteaant  à  l'Etal  (n.  47»  &  483). 

5*  Affiches  concernant  les  départements,  les  cnsi- 
muaes  et  les  établissements  publics  fo-  484  à 
538). 

Aficheê  exemptées  du  timbre  par  des  lois  spéemtes. 
l"  Afflcbes  électorales  in.  539  à  347). 
2*  Secours,  nutuels  (n.  548  à  550). 
3*  AHtches  coDcernant  les  armées. 
Tarif  et  paiement  des  droits. 
Quotité  du  droit  {n.  nîH  îi  5:i7). 
PturalUé  des  droits  de  timbre, 
l"  Aanonees  multiples  (n.  558  à  561). 
9"  PeuiUes  réunies  in.  o62  k  567). 
3*  FeuiHes  superposées  (n.  568  à  370'. 
40  Riiniles  reclifkatives  (n.  371  ^  57t). 
Fourniture  tfu  p't-pier  {n.  579  à  5ftl). 
Moife  de  tiuibrage  {n.  582). 
I*  Timbrage  à  l'extraordinaire  (n.  583  &  585). 
S«  Timbres  mobiles  (n.  586  &  595). 

•  AfBetMe  asovOetUes  au  timbra  de  diaMoBioD 
os«laalie  (n.  596  à  599). 
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§  i.  AfHeKes  prescrites  par  la  loi. 

i°  Mati*'re  civile  (n.  flOO  à  617). 
2'  Matière  coramerciale  (n.  618  à  628). 
3"  Matière  criminelle  (a.  629  à  631}. 
I  a.  —  A0ekes  de  jugements  (û.  633  &  645). 
§  3.  —  Paiement  des  droits  et  contraveiUUnts  (n.  646  4  654). 
Secl.  VI.  —  Restitution  et  prescrlpUon  (n.  055  à  659). 
Sect.  VII.  —  ContravenUons  et  amendes  (n,  660  i  678). 
S  1.  —  Pluralité  des  amendes  (n.  679  k  68a). 
§  2.  —  Constatation  des  contraventions  (n.  686  et  687). 

1°  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  (n.  688  et 
689). 

2*  Procès-verbal.  —  Saisie  des  pièces.  —  Juriilic- 
tioD  (n.  690  k  697). 
§  3.  ~  Débiteura  dea  amendes  (q.  098  à  711). 

§  4.  —  Solidarité  {n.  712  à  722). 

CHAP.  III.  —  TlUBRB  DES  AFFICH8S  PBINTE6  (O-  723  à  72o). 

Seet.   I.  —  Affiches  peintes  assujetties  au  droit  d'afll- 

chage  (a.  726  742). 
Scct.  II.  —  Affiches  exemptes  du  droit  comme  étant  des 

enseignes  (n.  743  à  758). 

Sect.  III.  —  Tarif  et  paiement  du  droit, 
à  1.  —  Quotité  du  droit  (n.  739  à  765). 
§  2.  —  Réparations;  modifications  (n.  766  k  770). 
§  3.  —  Paiement  du  droit  [n.  771  k  772). 

10  Bureau  (n.  773). 

20  Déclaration  (n.  774  à  776). 

3"  Permis  d'afficher  (n.  777  k  780). 

4°  Contrôle  [n.  781  k  784). 
;i  4.  —  Contraventions  et  amendes  (n.  785  à  804). 

l»  Procès-verbaux  (n.  805  à  809). 

2"  Recouvrement  des  amendes  fn.  810  et  811). 

3«  Attribution  des  amendes  (n.  812  à  8U). 
Seet.  IV.  -  ResUtutlon  et  prescription  (n.  815  6  817). 

TITRE  m,  —  LËOISLATION  COMPARÉE  {n.  818  à  867). 


TITRE  I. 

DES  DIFFÉRENTES  SORTES  D'AFFICHES  ET  DES  RÈGLES 
QUI  LEUR  SONT  APPLICABLES. 

CHAPITRE  I. 

AFFICHE  DES  ACTES  £N  GÉNÉRAL.  —  UÉOIHB  DB  l'aFFICHAGB. 

1.  —  On  enlcnd,  à  proprement  parler,  par  affîches  dés  an- 
nonces apposées  dans  un  heu  public,  de  manière  que  le  contenu 
en  soit  porté  à  la  connaissance  du  plus  grand  nombre. 

2.  —  Cette  qualiflcatioD  embrasse,  non  seulement  les  feuilles 
manuscrites  ou  imprimées  collées  sur  les  murs,  mais  encore  les 
inscriptions  qui  y  sont  peintes  et  qui  ont  pour  objet,  comme  les 
affiches  proprement  dites,  de  rendre  publiques  des  énoncialions 
relatives  à  une  industrie ,  à  un  commerce  privé,  ou  même  des 
dispositions  de  police. 

3.  —  Dans  le  langa^ça  du  droit,  le  mot  affiche  est  souvent 
remplacé  par  celui  de  placard. 

4.  —  Les  aHiches  sont  apposées  soit  en  vertu  de  prescriptions 
légales  ou  de  décisions  judiciaires,  soit  en  vertu  d  un  ordre  du 
gouvernement  ou  de  l'administration,  soit  k  la  seule  volonté  des 
particuliers  agissant  ordinurement  oans  un  intérêt  commercial 
ou  industriel. 

Section  I. 
AlUcheB  prescrites  par  la  loi. 

5*  —  Des  affiches  sont  prescrites  par  la  loi  dans  une  inftntté 
de  cas  o&  se  trouvent  engagés  plus  ou  moins  directegieat  les 


intérêts  des  citoyens  en  général  ou  les  droits  de  personnes  in- 
capables. 

6.  —  Ces  difîérents  cas  se  réfèrent  soit  à  des  matières  civiles 
et  commerciales ,  soit  k  des  matières  oriminelles ,  soit  k  des  ma- 
tières spéciales.  Nous  nous  bornerons  i.  signaler  ici  les  plus  im- 
portants. 

7.  —  V.  notamment  en  matière  civile,  C.  civ.,  art.  63,  4S9, 
770,  1445;  —  C.  proc.  civ.,  art.  69-8",  617,  618,  619,  629  et  s., 
64d  et  s.,  090,  099,  700,  709,  73:i,  825,  830,866,  867,  872,  904, 
945,  958,  959,  961,  972,  986,  988;  —  L,  21  vent,  an  VII,  art. 
39;  —  L.  23  oct.  1884,  art.  5.  —  V.  aussi,  suprù,  v<^Accepta- 
tioîi  de  succession,  n.  489  et  s.,  et  infré,  v'»  Ajournement,  Bé- 
néfice d'inventaire ,  Cession  de  biens ,  Conservateur  des  hypothè- 
ques, Bxphit,  Folle  enchère,  Licitation,  Mariage,  Rente,  Saisie- 
brandon,  Saisie-exécution,  Saisie-gagerie ,  Saisie-immobilière, 
Séparation  de  biens ,  Succession  irréguHére ,  Surenchère ,  Vente 
judiciaire.  Vente  publique  de  meubks.  Vente  publique  d'ùnmeu- 
bles  ,  etc. 

8.  —  V.  en  matière  commerciale ,  C.  comm.,  art.  2,  67,  68,  69, 
103,  173,  fi72,  607;  —  Décr.  12  mars  1839,  art.  8;  —  L.  3  juill. 
1861;  — Déor.  30  mai  1863,  art.  31  Décr.  6 juin  1863,  art.  1 
et  â;  —  L.  24  juill.  1867,  art.  55,  63;  —  Déer.  22  janv.  1868, 
art.  42;  —  L.  8  déc.  1883,  art.  4.  —  Et  aussi  infrà,  v'*  Assu- 
rances {en  général) ,  Commerçant ,  Contrat  de  mariage ,  Effets  de 
commerce.  Faillite,  Navire,  Protêt,  Société  anonyme.  Société  en 
commandite.  Tribunal  de  commerce,  Vente  de  marchandises,  etc. 

9.  —  V.  en  matière  criminelle,  C.  instr.  crim.,  art.  342;  — 
Décr.  1"  gerra.  an  VIII,  art.  24, 33  ;  —  Ord.  9  déc.  1814,  art.  27, 
77,  79;  —  Décr.  11  nov.  1885.  —  Et  in^rà,  v"  Contributions 
indirectes.  Cour  d'assises.  Jury,  Octroi,  Prisons,  etc. 

10.  —  V.  pour  les  cas  où  la  loi  prescrit  l'affichage  de  juge- 
ments en  matière  civile ,  commerciale  ou  criminelle,  infrà,  a. 
261  et  s.,  272  et  s.,  275  et  s.  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne 
les  affiches  ordonnées  par  justice,  infrà,  n.  293  et  s.,  211  et  s, 

11.  —  V.  on  ce  qui  concerne  les  matières  administratives  et 
spéciales,  C.  for.,  art.  10,  27;  —  Décr.  14  mai  1790,  tit.  3,  art. 
2;  —  Décr.  9-25  juill.  1790;  —  L.  28  oct.  1790,  art.  13,  tit.  3; 

—  L.  27  mai  1791,  tit.  3,  art.  61  ;  —  L.  20  sept.  1791,  tit.  2,  art. 
6;  —  L.  21  mars  1792,  art.  2;  — L.  308vr.-16  mai  1792,  tit.  2, 
art.  34;  —  L.  16  brum.  an  V,  art.  0;  —  L.  19  brum.  an  VI,  art. 
78;  —  L.  6  frim.  an  VII,  art.  25;  —  L.  4  messid.  an  VII,  art.  5 
et  6;  —  L.  15  Qor.  an  X,  art. 9  et  6;  —  L.  31  germ-  an  XI,  art. 
28;  —  Arr.  Sprair.  an  XI, art.  28;  —  Arr.  8flor.  an  XII, art  1; 

—  L.27  niv.  an  XIII,  art.  5  et  6;  —  L.  8  therm.  an  XIII,  art.  76 
et  77  ;  —  L.  16  sept.  1807,  art.  11  ;  —  L.  21  avr.  1810,  art.  23,  23, 
74;  — Ord.  7  oct.  1818,  art.  3;  —  L.  3  mars  1822,  art.  1;  — Ord. 
l"août  1827,  art.  79,  84  et  85;  —  Ord.  ^6  et  26  juill.  1828,  art. 
4  et  5;  —  L.  30  mars  1831,  art.  3;  —  Ord.  18  févr.  1834,  art.  5, 
9;—  L.  31  juill.  1837,  art.  44-8»;  —  Ord.  14  nov.  1837,  art.  6; 

—  L.  22  mars  1841,  art.  9;  —  L.  3  mai  1841,  art.  6,  10,  21,  23, 
61  ;  —  L.  23  juin  1 841 ,  art.  5  ;  —  L.  24  mai  1848,  art.  3  ;  —  L. 
3  mai  1844,  art.  3,  modifié  par  la  L.  22  janv.  1874;  —  Ord.  15 
nov.  18i6,  art.  43,  48,  78;  —  Décr.  27  mai  1848,  art.  5  ;  —  L. 
15  mars  1850,  art.  27;  — L.  30  mai  1851,  art.  3;  —  Décr.  2  févr. 
1852,  art.  2;  —  Décr.  19  mars  1852,  art.  6;  —  Décr-  10  août 
1852,  art.  16,  29,  31  ;  —  Décr.  26  avr.  1862,  art.  2;  —  Décr.  8 
mai  1867,  art.  1  ;  —  L.  27  iuill.  1872,  art.  8,  19,  61  ;  —  L.  23 
janv.  1873,  art.  12;  —  L.  24  juill.  1873,  art.  22,  modifié  par  la 
L.  19  mars  1875;  —  L.  26  juill.  1873,  art.  8;  —  Décr.  12 janv. 
1875,  art.  4;  —  Décr.  22  mai  1875,  art.  5  ;  —  Décr.  2  août  187S, 
art.  5  ;  —  Décr.  10  août  187»,  art.  3  ;  ^  Décr.  27  févr.  1877,  art, 
35  ;  —  Décr.  2  aoOit  1 877,  art.  2, 74,  93,  107  ;  —  L.  27  juill.  1880f 

—  Arr.  min.  6  janv.  1881,  art. 12;  —  Décr.  18  mai  1881,  art.  4;  — 
L.  20  août  1881,  art.  4;  —  Arr.  min.  15  avr.  1882,  art.  14;  — 
Décr.  22  juin  1882,  art.  9,  21,  29,  33;  —  Décr.  H  juiil.  1882,  art. 
3,  19;  —  Décr.  13  mars  1883,  art.  1,  2,24;  —  Décr.  9  avr.  1883, 
art.  40,  52  ;  —  L.  5  avr.  1884,  art.  12,  56,  96,  140-2". 

■|2,  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v'*  Affouage, 
Agent  de  change,  Algérie,  Alignement,  Assistance  publique, 
AîJOu'',  Bacs,  Bateaux,  CadaUre ,  Chasse,  Chemin  de  fer,  Che- 
mins vicinau.T ,  Chevaux  et  mulets,  Commissaire-priseur,  Com- 
mune, Contributions  directes.  Courtier  de  commerce,  Domaiw, 
Elections,  Enfant,  Enseignement ,  Epizootie,  EtabUesements  dan- 
gereux, incommodes  et  insalubres.  Expropriation  pour  uiilifé 
publique.  Forêts,  Forges  et  hauts-fourneaux ,  Greffier,  Huissier, 
Insoumission,  Invalides,  Ivresse,  Mancmvres,  Manufactures, 
Marais,  Marché  de  foumUures,  Matières  d^or  et  d'argent.  Mines, 
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Mobilisation,  Mont -de-piété ,  Navigation,  Notaire,  Nourrices, 
Pèche,  Places  fortes.  Police  sanitaire,  Prudkommes,  Recrute- 
ment, Réquisitions  milUaires,  Routes,  Télégraphe,  Transjiorts 
militaire» ,  Travauœ  publies ,  Usmes  et  mouHns ,  Vente  adminis- 
trative, VetUe  de  marchandises,  VoUures  de  places.  Voitures 
publiques,  etc. 

Section.  II. 

Alfiofaefl  apposées  par  ordre  du  gouvernement 
ou  de  l'administration. 

13.  —  Nul  n'est  réputé  ignorer  la  loi;  il  faut  donc  que  ses 
prescriptions  reçoivent  la  plus  grande  publicité  possible.  A  cet 
effet,  le  gouvernement  prescrit  quelquefois  l'affiche  de  celles 
qu'il  importe  le  plus  de  connaître.  Cette  mesure,  toutefois,  dont 
l'usage  était  très  fréquent  dans  l'ancien  droit,  tend  de  plus  en 
plus  à  disparaître  aujourd'hui,  et  on  ne  la  rencontre  guère  que 
dans  des  cas  exceptionnels. 

14.  —  Ainsi  qu'aux  termes  de  l'art,  i,  Décr.  des  5-H  nov. 
1870,  la  promulgation  des  lois  résulte  de  leur  insertion  au  Jour- 
nal officiel,  de  telle  façon  qu'ils  sont  réputés  connus  et  partant 
obligatoires ,  à  Paris  un  jour  franc  après  ta  promulgation  et 
partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un 
jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  est  par- 
venu au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  C'est  là  la  règle  géné- 
raje.  —  V.  infrà,  v"  Loi.  ^ 

15.  —  Néanmoins,  porté  l'art.  3,  les  préfets  et  les  sous-préfets 
peuvetit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  lé- 
gislatifs soient  imprimés  ou  affichés  partout  où  besoin  est. 

16.  —  Quant  aux  actes  administratifs,  ceux  qui  intéressent 
l'ordre  public  ou  qui  imposent  des  obligations  à  tous  les  membres 
de  la  société,  ou  à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  doivent  néces- 
sairement être  affichés  ou  publiés  ;  sans  cpla,  les  citoyens  n'étant 
pas  censés  les  connaître,  ne  commettraient  aucune  contraven- 
tion pour  ne  s'y  être  pas  conformés.  —  Fouquet,  v°  Affiche,  n.  5. 

17.  —  Mais  faut-il  en  dire  autant  des  décrets  d'intérêt  local , 
et  des  règlements  émanés  des  autorités  secondaires,  des  pré- 
fets ou  des  maires.  Bien  qu'aucune  loi  n'en  ait  réglé  la  publica- 
tion ,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  dans  le  droit  public  de  la  France,  principe 
spécialement  consacré  par  les  art.  f ,  tit.  11,  L.  24  août  1790,  et 
472,  §  In,  C.  pén.,  que  tout  règlement  emportant  l'application 
d'une  peine  n'a  force  d'exécution  que  par  la  connaissance  qui  en 
est  légalement  donnée  à  ceux  qu'il  oblige.  —  Cass-,  31  août  1821 , 
Delaunoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  529. 

18.  —  On  ne  saurait  donc  contester  au  préfet  ni  même  au 
maire,  la  faculté  de  faire  afficher,  et,  au  besom,  de  publier  h.  son 
de  trompe  les  dispositions  qu'ils  jugent  convenable  de  porter  d'une 
manière  spéciale  à  la  connaissance  (les  habitants  d'une  localité. 
Il  faut  seulement  remarquer  que  la  publication  ainsi  faite  en 
dehors  des  exigences  de  la  loi,  est  et  reste  sans  influence  sur  la 

Présomption  légale  de  publicité  prise  pour  point  de  départ  de 
exécution.  —  Dufour,  t.  1,  p.  528  en  note. 

19.  —  Ainsi,  les  arrêtés  préfectoraux  d'intérêt  général  doi- 
vent être  portés  k  la  connaissance  des  citoyens  par  la  voie  d'af- 
fiche et  de  publication.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  19  déc.  1866,  a  rappelé  que  ces  arrêtés  devaient  être  affichés 
dans  toutes  les  cominunes  du  département.  Les  maires  doivent 
constater  cette  publication  par  un  certificat  inscrit  aux  registres 
des  actes  de  la  mairie. 

20.  —  Lorsque  l'arrêté  préfectoral  n'est  relatif  qu*&  une  com- 
mune, le  maire  peut,  suivant  l'importance  de  la  localité,  le  faire 
imprimer  en  placard,  ou  en  faire  transcrire  une  ou  plusieurs 
copies  h.  la  main;  il  en  constate  la  publication  et  l'affiche  par  un 
certificat  inséré  au  registre.  Cette  dernière  règle  s'applique  aux 
ordonnances  qui  ne  s'insèrent  pas  au  Bulletin  des  lois,  telles 
que  celles  contenant  homologation  des  plans  d'alignement,  celles 
qui  autorisent  certaines  perceptions,  soit  d'octroi,  soit  de  péage 
ou  de  droits  de  voirie.  —  Cass.,  5  juill.  1845,  Lorain,  [S.  45.1. 
775,  P.  45.707]  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  p.  530.  —  V.  aussi  Nancy, 
27  mars  1843,  Weiss,  [P.  44.2.248]  —  Contrà,  Amiens.  7  avr.  i 
1838,  Cardenier,  [P.  43.1.590]  —  Besançon,  24  juin  1845,  Go-  ' 
brv,  lS.  45.1.775,  adnotiim,  P.  45.2.708]  i 

^1.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  concernant  la  police  et  portant  I 
qu'ils  seront  imprimés  en  placards,  publiés  et  affichés  dans  toutes 
les  communes  du  département,  sont  n'putés,  jusqu'à  preuve  con-  j 
traire,  avoir  reçu  la  publicité  par  eux  prescrite.  —  (jass.,  24  juill.  | 


i8o2,  Catusse,  [S.  33.1.47,  P.  53.2.67,  D.  52..'>.469];  —  5  mars 
1836,  Trey,  [S.  36.1.597,  P.  chr.] 

22.  —  L'autorité  administrative  recourt  encore  à  ce  mode  de 
publicité  pour  porter  à  la  connaissance  des  citofens  un  pro- 
gramme de  féte  ou  de  cérémonie  publique. 

23>  —  L'administration  peut  aussi ,  avec  une  sage  mesure  et 
sous  sa  responsabilité ,  employer  ce  moyen  pour  donner  connais- 
sance au  public  d'un  événement  politique  ou  pour  l'entretenir  à 
l'occasion  de  cet  événement.  —  Blancne,  v  Affiche. 

24.  — Les  messages  que  le  chef  de  l'Etat  adresse  aux  Chambres 
et  les  programmes  des  cabinets  ministériels  lus  à  ces  assem- 
blées sont  généralement  portés  à  la  connaissance  des  popula- 
tions par  la  voie  de  l'affichage.  La  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  ordonnent  même  parfois  l'affichage  de  discours  prononcés 
dans  leurs  séances. 

25.  —  Le  fait  de  l'affichage  de  ces  documents  constitue  ud 
acte  administratif  que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour 
apprécier.  —  Cass.,  13  juin  1879,  intérêt  de  la  loi,  ,S.  79.1.385, 
P.  79.944] 

26.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne 
sont  pas  autorisés  à  discuter  la  légitimité  et  la  portée  d'un  or- 
dre du  jour  de  la  Chambre  des  députés ,  ni  k  dénier  au  gouver- 
nement le  droit  d'en  assurer  l'exécution  par  la  voie  de  l'afS- 
chage.  —  Même  arrêt. 

27.  —  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  d'acte  de 
gouvernement  au  fait,  de  la  part  de  députés  isolés,  de  prescrire 
de  leur  propre  initiative  l'affichage  d'une  protestation  contre  un 
ordre  du  jour  voté  par  la  majorité ,  affiché  sur  l'ordre  du  jgouver- 
nement  et  par  lequel  ils  ont  été  personnellement  atteints.  — 
Trib.  Baugé,  sous  Cass.,  13  juin  1879,  précité. 

28.  —  Par  suite ,  une  telle  affiche  ne  saurait  bénéficier  des 
immunités  accordées  par  les  lois  fiscales  aux  affiches  émanées 
du  gouvernement.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà,  n.  447  et  s. 

2®.  —  Certains  actes  de  l'administration  doivent  aussi  être 
annoncés  par  des  affiches.  Nous  avons  énuméré  la  plupart  des 
actes  qui  doivent  être  affichés.  —  V.  suprà,  n.  11  et  12. 

30.  —  Les  affiches  émanant  de  l'administration  sont  en  gé- 
néral imprimées,  mais  elles  peuvent  être  manuscrites  :  c'est  ce 
qui  se  pratique  par  raison  d'économie  dans  beaucoup  de  com- 
munes rurales.  —  V.  suprà,  n.  20. 

31.  —  Les  fonctionnaires  ayant  pouvoir  de  faire  afficher  de 
tels  actes  sont  ceux  seulement  qui ,  en  vertu  des  attributions  k 
eux  conférées  par  les  lois,  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, 
de  faire  des  règlements,  de  rendre  des  ordonnances.  Tels  sont 
les  ministres,  préfets,  maires,  commandants  militaires  de  l'étal 
de  siège,  etc.  Ces  fonctionnaires  agissent  alors  comme  délégués 
du  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  l'exécution 
des  lois  et  l'administration  générale  de  l'Etat.  — De  Grattier,  L 
2,  n.  235,  n.  7;  Fabreguettcs ,  n.  593. 

32.  —  L'affiche  doit  porter  la  signature  du  fonctionnaire  ée 
qui  elle  émane.  Sans  cette  formalité,  l'écrit  affiché  n'aurait  au- 
cun caractère  public  et  serait  privé  des  effets  attachés  "à  ce  ca- 
ractère. —  De  Grattier,  t.  2,  p.  235;  Faivre  et  Benoît  Lévy,  p. 
77;  Fabreguettcs,  n.  595. 

33.  —  Spécialement,  le  fait  d'afïicher  des  imprimés  qui  ne 
sont  pas  revêtus  de  la  signature  du  préfet  du  déparlement  ou 
d'un  autre  fonctionnaire  public  b  ce  compétent,  ne  peutêtre  con- 
sidéré comme  un  acte  de  l'autorité  publique.  —  Trib.  Baugé, 
5  mars  1879,  sous  Cass.,  13  juin  1879,  précité. 

Section  III. 
Altlehes  apposée!  par  le»  parUcnllers. 

§  1 .  Régime  de  l'affichage. 

34.  —  II  est  permis  aux  citoyens  d'employer  la  voie  de  l'affiche 
dans  un  intérêt  privé.  Ainsi ,  ils  peuvent,  par  le  moyen  de  l'alB- 
che,  faire  une  annonce,  une  réclame,  etc. 

35.  —  A  l'origine,  l'affichage  jouissait  en  principe  d'une  com- 
plète liberté,  et  n'était  soumis  qu'à  des  mesures  d'ordre  et  à  cer- 
taines prescriptions  que  semblaient  exiger  les  nécessités  poli- 
tiques au  moment,  mais  qui  n'altéraient  en  rien  le  fonds  même 
du  droit  (V.  Décr.  22  mai  1791,  art.  12  h  14;  Décr.  22  juill.  I/Di). 

36.  —  Mais  de  graves  restrictions  n'avaient  pas  tardé  à  être 
apportées  au  droit  d'affichage.  Un  décret  du  13  avr.  1814.  art. 
1''',  en  avait  subordonné  l'exercice  dans  Paris  à  la  présentation 
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des  placards  nu  imprimés  à  la  préfecture  do  police  qui  devail 
donaer  le  visa  pour  afficher.  La  loi  du  10  déc.  1830  était  allée 
plus  loin,  et  avait,  dans  son  art.  1",  interdit  l'affichage  de  tous 
écrits,  autres  que  les  actes  de  rautorité,  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques  et ,  plus  lard ,  le  décret 
du  23  août  1852  avait  soumis  à  la  nécessité  d'obtenir  de  l'au- 
torité municipale,  dans  les  départements,  et  du  préfet  de  police, 
à  Paris,  l'autorisation  ou  permis  d'afficher,  ceux  qui  voulaient, 
au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  exposer  des 
affiches  dans  un  lieu  public,  sur  une  construction ,  ou  tnéme  sur 
une  toile  (art.  10).  —  Dutruc,  n.  98. 

37.  —  D'un  autre  côté,  la  loi  précitée  du  10  déc.  J830,  avait 
(art.  2),  exigé  de  quiconque  voulait  exercer,  mi^nie  temporaire- 
ment, la  profession  d'arOcheur,  une  déclaration  i>réalable  devant 
Tautonté  municipale  et  l'indication  de  son  domicile. 

38.  —  La  liberté  de  l'affichage  est  aujourd'hui  de  principe.  La 
loi  du  29  juil!.  1881,  art.  68,  a  abrc^  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives généralement  quelconques  en  matière  d'affichage. 

39.  —  n  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  29  juill.  1881 , 
en  établissant  la  liberté  de  l'affichage,  et  en  abrogeant  toutes 
les  dispositions  antérieures  sur  la  matière,  a  fait  disparaître  le 
droit  de  réglementation  résultant  antérieurement,  pour  l'autorité 
municipale,  des  lois  des  14-22  déc.  1789,  16-24  août  1790  et  19- 
22  juill.  1791;  aue  l'autorité  préfectorale  ne  saurait  davantage 
emprunter  aux  lois  de  1789,1790 etl791,  au  nom  de  la  sécunté 
et  de  la  tranquillité  publiques,  le  pouvoir  de  réglementation  des 
affiches;  qu'il  faut,  par  conséquent,  tenir  pour  illégal  et  dénué 
de  toute  force  obligatoire  l'arrêté  d'un  préfet  interdisant  dans  les 
communes  de  son  département  l'afllcnage  d'un  écrit  politique. 

—  Cass.,  10  janv.  1885,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  85.1.89,  P.  85.1. 
181]  —  Cons.  d'El.,  2  avr.  1886,  Fontenaud,  [Rev.  gén.  d'adm., 
86.2.82] 

40.  —  «  Est-il  besoin  d'ajouter,  avait  pu  dire  k  cet  égard 
M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  29  juill.  1881,  qu'en 
déclarant  que  ta  matiërç  de  l'affichage  ne  sera  soumise  qu'aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  nous  faisons  tomber  le  droit 
de  réglementation  que  tes  municipalités  avaient  cru  pouvoir 
puiser  dans  les  lois  de  1790  et  1791  »  (S.  Lois  annotées  de  1882, 
p.  208,  note  31;  P.  Lois,décr.,  etc.,  de  1882.  p.  349,  note  31). 

—  Sic,  Bazille  et  Constantin.  94;  Dutruc,  n.  99;  Fabregueltes, 
l.  1,  n.  520. 

41.  —  De  ce  que  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881 ,  a  fait  disparaître 
toutes  les  dispositions  de  nature  k  apporter  quelqu'entrave  à  la 
liberté  de  l'amchage ,  il  faut  conclure  également  qu'il  a  abrogé 
la  disposition  de  lart.  3,  Décr.  25  août  1852,  qui  prescrivait, 
avec  l'obtention  préalable  d'un  permis  de  l'autorité  municipale , 
l'indication  du  numéro  du  permis  sur  chaque  exemplaire  de  l'af- 
fîche.  —  Cass.,  l»mai  1885,  Richard,  [S.  86.1.96,  P.  86.1.193, 
D.  85.1.4311 

42.  —  Enfin ,  est  aussi  supprimée  la  formalité  de  la  déclara- 
tion préalable  exigée  de  ceux  qui  voulaient  exercer  la  profession 
d'aflîcheurs.  Cette  mesure  est  incompatible,  en  elTet,  avec  le  sys- 
tème de  liberté  inauguré  par  la  loi  de  1881.  Sous  l'empire  de 
cette  disposition,  on  ne  peut  donc  plus  astreindre  les  afficheurs 
k  porter  des  signes  distinctifs.  —  De  Grattier,  L  2,  p.  238; 
Fabregueltes,  n.  521. 

43.  —  Aucune  condition  d'âge,  de  sexe  et  de  nationalité  n'est 
requise  de  la  part  des  afficheurs. 

44.  —  Peu  importe,  qu'ils  soient  interdits  civilement,  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  ou  faillis. 

45.  —  Aucune  disposition  n'exige  non  plus  qu'ils  aient  ta 
jouissance  de  leurs  droits  civiques  et  qu'ils  n'aient  point  été  frap- 
pés par  des  condamnations  judiciaires. 

46.  —  Mais,  comme  tous  les  imprimés  rendus  publics,  les 
affiches  doivent  porter  l'indication  au  nom  et  du  domicile  de 
l'imprimeur,  à'  peine  contre  celui-ci  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr. 
En  cas  de  seconde  condamnation  dans  l'année,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement peut  être  prononliée  (art.  2,  L.  29  juill.  1881). 

47.  —  Il  doit  être  fait,  en  outre,  par  l'imprimeur,  sous  peine 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires 
de  chaque  imprimé  destiné  à  l'affichage.  Ce  dépût  doit  être  fait 
à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, k  la  sous- préfecture ,  pour  les  autres  villes,  h  la  mai- 
rie {art.  3).  —  L'acte  de  dépôt  doit  mentionner  le  titre  de  l'im- 
primé et  le  chiffre  du  tirage  (/rf.).  —  Cass.,  13  juill.  1872,  Dumas, 
S.  73.1.192,  P.  73.432,  D.  72.1.287]  —  Caen,  29  nov.  1849, 
L...,  IP.  50.2.221,  D.  50.2.32]  —  Trib.  correct.  Tours,  2  mai 


1868,  Mazereau,  [S.  68.2.152,  P.  68.603,  D.  68.3.95]  —  Rennes, 
8  févr.  1882,  Clairet,  [S.  82.2.156,  P.  82.821,  D.  82.2.33] 

48.  —  Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  circulaires 
commerciales  ou  industrielles  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou 
bilboquets  (Id.,  art.  3).  —  Les  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilbn- 
quets  sont  les  impressions  purement  relatives  à  des  événements 
de  famille,  à  des  convenances  de  société  ou  à  des  intérêts 
privés,  tels  que  cartes  de  visites,  annonces  de  naissance,  de 
mariage,  de  décès,  affiches  de  vente  ou  de  location.  —  Cass.,  3 
juin  1826,  Leducq,  [P.  chr.];  —  20  févr.  1875,  Roche,  [S.  73. 
1.19i,  P.  75.430,  D.  75.1.388]  —  Cire,  minist.  9  nov.  1881.  — 
V.  au  surplus,  sur  la  nature  et  l'étendue  des  obligations  de  l'im- 
primeur k  cet  égard,  infrà,  v»  Imprimeur. 

49.  —  Si  l'anlcbage  est  libre  en  temps  ordinaire,  il  peut  no 
plus  en  être  de  même  sous  le  régime  deVétat  de  siège.  —  Aux 
termes  de  l'art.  9,  V.  9  août  1849,  l'autorité  militaire  a  alors  le 
droit  d'interdire  les  publications  qu'elle  juge  de  nature  &  exciter 
ou  à  entraîner  le  désordre. 

50.  —  Elle  peut  empêcher  la  publication  de  commencer  comme 
elle  peut  la  faire  cesser.  L'interdiction  est  une  mesure  d'ordre 
dont  le  caractère  est  plutôt  préventif  que  répressif.  II  n'y  a  pas 
k  rechercher  si  la  publication  interdite  comporte  ou  non  un  mit 
délictueux.  —  Fabregueltes,  n.  777. 

51.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  commandant  de  l'état  de 
siège  ne  peut  interdire  l'affichage  au  delà  du  territoire  soumis  à 
l'état  de  siège.  —  Cass.,  13  févr.  1874  {sol.  impl,),  Simon  et  au- 
tres, [S.  74.1.328,  P.  74.818,  D.  74.1.129] 

52.  —  L'interdiction  une  fois  prononcée  dure,  si  elle  n'est  pas 
rapportée,  autant  que  l'état  de  siège  lui-même.  —  Trib.  Seine, 
30  déc.  1873  (sol.  imp).),  [Gaz.  des  trib.,  31  déc.  1873]  —  Paris, 
26  févr.  1874,  [Gaz.  des  trib.,  18  avr.  1874]  —  Sic,  Fabreguel- 
tes, n.  128. —  Confrd. Consultation  insérée  dans  le  Bienpublie 
du  22  déc.  1873;  Revue  pratique ^i.  29,  p.  465,  note  2.  —  Sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'autorité  militaire  en  cette  matière, 
V.  infrà,  v"  Etat  de  s^e. 

53.  —  L'interdiction  de  l'affichage  par  l'autorité  militaire 
pendant  l'état  de  siège  est  un  fiiit  de  force  majeure.  Par  suite, 
l'individu  qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  d'affiches  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'inexécution  du  traité  résultant  de  cette  inter- 
diction pour  demander  des  dommagi's-intérêls.  —  Cass.,  17  nov. 
1868,  Villelard,  [S.  69.1.175,  P.  68.419,  D.  69.1.126]  —  Lyon, 
23  avr.  1874,  Fournier  et  Véron,  [S.  75.2.172,  P.  75.786,  D.  75. 
2.37]  —  V.  infrà,  v"  Journaux. 

54.  —  Off^ile  est  l'étendue  des  obligations  et  de  la  responsa- 
bilité résultant  des  indications  portées  sur  une  affiche?  En  prin- 
cipe, un  produit  ne  peut  être  annoncé  autrement  qu'il  n'existe, 
et  il  y  a  fraude  à  dissimuler  un  changement  qui  en  affecte  sen- 
siblement la  nature.  Il  en  est  des  produits  intellectuels  comme 
des  produits  matériels  (V.  G.  civ,,  art.  1640. 

55.  — A  cet  égard,  aucune  règle  particulière  k  l'aHichage  ne 
peut  être  posée.  Que  la  promesse  ait  été  faite  avec  la  plus  grande 
publicité  possible ,  ou  qu'elle  ait  été  faite  isolément  h  un  ache- 
teur quelconque,  les  principes  sont  les  mêmes.  On  doit  toujours 
rechercher  si  le  public  a  été  induit  en  erreur  à  l'aide  de  moy-ens 
frauduleux  constitutifs  de  l'escroquerie,  ou  s'il  y  a  eu  simple- 
ment tromperie  sur  la  nature  ou  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue,  ou  enfin  s'il  n'y  a  eu,  de  la  part  du  commerçant,  qu'une 
simple  exagération  exclusive  de  la  qualification  de  délit.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  les  principes  de  la  responsabilité  ci- 
vile sont  seuls  applicables.  11  faut,  en  un  mot,  se  demander  s'il  y 
a  eu  faute  commise  et  faute  préjudiciable.  —  V.  infrà,  v'*  Affrè- 
tement,  Escroquerie,  Responsabilité  civile.  Tromperie  stir  les  mar- 
chandises. 

56.  —  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  droit  de  celui  qui 
a  loué  une  place  dans  un  thé&tre  sur  la  foi  d'une  annonce  dont 
la  réalisation  est  ajournée,  V.  infrà,  v"  Théâtres  et  SpeiAacles. 

57.  —  Notons  que ,  d'après  un  arrêt  qui  ne  nous  paraît  pas 
constituer  un  précédent  fort  autorisé,  les  directeurs  des  con- 
certs publics  sont  tenus  d'indiquer  dans  leurs  affiches  le  nom  du 
compositeur  des  morceaux  de  musique  qu'ils  font  exécuter.  — 
Paris,  10  févr.  1836,  Masson,  [S.  36.2.242] 

58.  —  Quelquefois,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  l'autorité  munici- 
pale ordonne  que  des  affiches  seront  apposées  dans  certains  lieux 
déterminés;  ainsi,  par  exemple,  dans  les  bals  publics,  pour  in- 
diquer les  mesures  d'ordre  qui  doivent  être  observées  pendant  la 
durée  du  bat.  L'autorité  municipale  évidemment  agit  alors  dans 
la  limite  de  ses  droits  et  ses  prescriptions  doivent  être  obéies. 
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Mais  rien  n'oMipp  les  personnes  qui  donnent  pps  bals  dp  suppWer 
aux  mesurps  que  l'aulontp  n'a  pas  prises  elle-roême. 

59.  — Jugé,  en  ce  senB,  que  celui  qui  ilonne  des  bals  pu- 
blics ne  peut,  PD  l'absence  d'arrélé  municipal  rendu  sur  cet 
objel ,  être  déclaré  passible  d'aucune  ppiiie  pour  n'avoir  pas  fait 
afiiclier  dans  son  établissement  les  mesures  d'ordre  à  observer 
pendant  la  durée  du  bal.  —  Cass.,  14  juiU.  1838,  Martin,  [Bull, 
crira.,  p.  322] 

60.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  l'aflichage  s'applique  aux 
arficbes  électorales  autant el  plue  qu'aux  autres  (V.  infrà,  n.  190 
et  s.,  539  et  s^,  en  ce  sens  qu'elles  sont  même  aiïranchips  du  dépOt 
au  parquet.  E^l  seul  maintenu  le  dépûl  administra  tir  prescrit  k 
l'imprimeur  par  l'art.  3,L.  29juill.  i881.  —  Barbier,  1. 1,  n.  186. 

61.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  lOiuill.  1881  a  établi  la 
liberté  absolue  de  l'affiehage  sous  les  seules  restrictions  qui  y 
sont  llmitativement  apportées.  * 

—  Mais,  investi  d'un  pouvoir  de  haute  police,  pour  pré- 
venir les  troubles  sur  la  voie  publique  ou  les  coraplications  in- 
lernationales,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  constitution  ou 
du  aalul  de  la  patrie,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le  droit  d'era- 

fti^ciier  l'affichage  de  placards  reconnus  dangereux  ou  de  les 
aire  enlever  s'ils  ont  été  apposés?  Le  gouvernement  a  toujours 
prétendu  qu'il  était  investi  d'une  pareille  prérogative.  Il  en  a 
usé  d'abord  au  moment  de  l'afTichage  du  manifeste  du  princf 
Jérôtoe  Napoléon,  en  janvier  1884. 

63.  —  11  en  a  usé  également  en  1886,  et  on  peut  en  trouver 
l'application  dans  une  dépôcheque  le  ministre  de  I  intérieur  adres- 
sait alors  aux  préfets  et  dans  laquelle  il  les  invitait  à  faire  enlever 
partout  où  ils  seraient  apposés  les  placards  contenant  les  mani- 
festes émanés  des  princes  appartenant  aux  fomiUes  ayant  régné 
sur  la  France,  et  dans  lesquels  ceux-ci  protestaient' contre  les 
mesures  d'expulsion  dont  ils  venaient  d'être  l'objet. 

64.  —  Si  indispensable  que  puisse  être ,  en  certaines  circons- 
tances l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
en  complète  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  législation.  On  ne 
conçoit  pas,  en  elTet,  qu'on  puisse  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
accorde  de  l'autre. 

65.  —  Le  gouvernement  lui-même  semble  avoir  reconnu 
l'exactitude  de  cette  observation,  puisqu'il  a  cherché  par  la  suite 
à  obtenir  du  législateur  des  pouvoirs  incnntesLables.  C'est  dans 
ce  but  qu'en  i886,  il  a  présentée  la  Chambre  des  députés  le 
projet  suirant  :  «  Art.  2.  Seront  punies  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de  100  ir.  k  4,000  fr.  ou 
d'une  de  ces  deux  peines  seulement...  2"  toute  manifestation  sé- 
ditieuse faite  publiquement  par  emblèmes  ou  par  affiches.  —  Est 
séditieuse  ta  manifestation  qui  par...  des  placards  ou  des  affiches 
provoque  soit  au  rétablissement  de  la  Monarchie,  soit  au  renver- 
sement de  la  République  ou  des  pouvoirs  institués  par  elle.  — 
Le  tout  sans  préjudica  des  dispositions  de  l'art.  471,  n.  15,  du 
Code  pénal,  relatives  aux  contraventions  ou  arrêtés  de  police  pris 
en  exécution  des  lois  des  14  déc.  1789, 22  déc.  1789,  janv.  1790, 
16-24  août  1790,  19-22  juill.  1790. 

66.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet  en  pre- 
mière lecture  le  16  févr.  1884.  Un  amendement  de  M.  Gatineau, 
qui  était  devenu  l'art.  3,  spécifiait  que  les  affiches  électorales  no 
pourraient  cependant  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  nouvelle. 

67.  —  Si  ces  dispositions  avaient  acquis  force  de  loi,  elles 
auraient  permis  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  aux  municipalités, 
en  province ,  de  prendre  des  arrêtés  interdisant  aux  particuliers 
d'apposer  aucune  affiche  ou  annonce  sans  leur  autorisation  ,  et 
dornonner  qu'au  préalable  un  exemplaire  daté  et  signé  de  l'affi- 
cheur fût  déposé  au  bureau  de  la  mairie  ou  de  la  préfecture. 
C'est  ainsi  du  moins  qu'étaient  interprétés  les  textes  ci-dessus. 

—  Cass.,3janv.  1834,  Vivien,  [S.  34.1.234,  P.  chr.l  11  janv. 
1834,  Ferret,  [S.  34.1.268,  P.  chr.l;  —  13  févr.  1834.  Gobert, 
fS.  34.1.665,  P.  chr.];  —  26  févr.  1842,  Min.  publ..  ÎP.  42.1. 699^; 

—  12nov.  1847.  Papaix,  [S.  48.1.170,  P.  48.1.709,  D.  48.S.254] 

68.  —  Mais  le  projet  de  loi  dont  nous  parlons  n'ayant  pas  en- 
core, à  l'heure  actuelle,  requ  la  sanction  législative,  il  est  clair 
qu'un  semblable  droit  ne  saurait  leur  être  reconnu,  et  on  est 
ainsi  jimpné  à  la  conclusion  que  proclamait  M.  Waldeck-Rous- 
seau  ,  lotsqu'ayant  été  amené  à  parler  de  l'arrêt  de  non-lieu  rendu 
en  faveur  du  prince  Napoléon  par  la  chambre  d'accusation  et  la 
cour  d'apppi  de  Paris,  il  disait  ;  «  Il  est  résulté  de  cet  arnH 
ceci  :  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  on  avait  naturellement 
empêché  l'affichage,  dans  Paris  et  dans  les  départements,  du  ma- 
nifeste. Les  préfets  ont  demandé  des  instructions,  et  il  a  fallu 


leur  répondre  qu'en  présence  de  cet  arrêt  qui  reposait  sur  un  texte 
de  loi,  ils  ne  pouvaient  plus  s'opposer  à  ce  que  le  manifeste  fût 
affiché,  sauf  sur  les  monuments  publics.  » 

69.  —  Ajoutons  que,  même  dans  le  système  qui  refuse  tout 
droit  d'action  au  gouvernement,  la  loi  reste  à  peu  près  dépourvue 
de  sanction ,  et  que  les  fonctionnaires  qui ,  sur  1  ordre  de  leurs 
cliffs,  détruisent  des  affiches  paraissant  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique,  ne  s'exposent  à  aucune  action  en  dommage8-îol^> 
n>ts.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  à  propos  de  l'aftichage  de  la  procla- 
mation livrée  b.  la  publicité  par  le  comte  de  Paris,  au  moment  du 
vole  de  la  loi  portant  interdiction  de  résider  sur  le  territwre  fran- 
çais à  certains  membres  des  familles  ayant  régné  «n  Fralice, 
<iue  le  foit,  par  un  fonctionnaire,  de  détruire  ce  placard  sur 
I  ordre  de  ses  chefs  hiérarchiques ,  ne  constituait  pas  un  fait  jif  ^ 
sonnel  susceptible  d'être  apprécié  par  les  tribunaux  judiciaires, 
mais  un  acte  administratif  qui  échappait  k  leur  compétence.  — 
Trib.  Chàteauroux,  30  juill.  1886,  préfet  de  l'Indre.  —V.  su^, 
v"  Acte  administratif. 

70.  —  lira  sans  dire  que  la  question  ne  se  pose  plus  lorsque 
le  gouvernement  invoque  non  plus  son  droit  aseee  vague  6e 
haute  police,  mais  un  texte  précis  du  Code  pénal. 

71.  —  C'est  ainsi  que  le  16  févr.  1887,  à  l'occasion  de  l'affi- 
chage, K  Furis  et  dans  les  départements,  de  placards  annon- 
çant la  publication  du  roman  «  Les  tnaitres  espions,  »  de  Gustave 
Aymard,  et  paraissant  de  nature  h,  éveiller  la  susceptibilité  d'un 
gouvernement  étranger,  au  point  de  pouvoir  amener  des  compli- 
cations diplomatiques,  une  circulaire  tut  adressée  aux  procureurs 
généraux  pour  les  inviter  h  ouvrir  une  information  en  vertu  de 
l'art.  84,  C.  pén.,  et  à  faire  saisir  les  affiches;  en  même  temps, 
le  ministre  do  l'intérieur  télégraphia  aux  préfets  dons  des  termes 
analogues. 

72.  — L'art.  84,  C.  pén.,  punit  du  bannissement,  el,  si  la  guerre 
s'en  est  suivie ,  de  la  déportation  ,  quiconque  aura ,  par  des  or- 
tinn$  hostiles  non  approuvées  du  gouvernement ,  exjfNMé  l'Etat  à 
une  déclaration  de  guerre.  On  ne  peut  dire  que,  dans  l'hypo- 
thèse dont  nous  venons  de  parler,  le  gouvernement  ait  vicié  le 
principe  de  la  Hberté  de  l'affichage  proclamé  par  ta  loi  du  29 
juill.  1881.  H  a  eu  recours  .  en  effet,  à  une  mesure  justifiée  p«r 
un  textft  que  les  parties  intéressées  pouvairnt  discuter  en  profi- 
tant des  garanties  qu'assurent  aux  inculpés  les  procédures  cri- 
minelles régulièrement  suivies. 

73.  —  EÎn  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  imprimés  de  toute  na- 
ture, et  notamment  des  affiches  électorales,  V.  supra,  n.  47  et  s., 
et  infi-à,  v*  Imprimeur, 

§2.  Aes(n'r(ton5  apportées  au  principa  de  h  liberté  rff  Fafflehagf. 

1"  Des  crimes  et  tiélUs  commis  par  la  voie  fie  l'affichage. 

74.  —  La  liberté  de  l'affichage  ne  va  pas  Jusqu'à  assurer  rim- 
punité  aux  auteurs  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis par  ce  moyen. 

7o.  —  Les  crimes  et  délits  qui  peuvenfStre  commis  nar  la  voie 
de  l'affichage  sont  relevés,  non  seulement  dans  la  loi  nu  29  juill. 
1881,  mais  encore  dans  un  certain  nombre  de  textes  spéciaux. 

—  Y.  notamment.  C.  pén.,  nrl.  75àt01.  293,  313,  419,438,442; 

—  Cod.  armée  de  terre,  art.  208,  242-2'»;  ~  Cod.  armée  de  mer, 
art.  2fi5,  321-2";  —  Décr.  22  mai  1791,  art.  13,  14  et  15;  - 
L.  21  germ.  an  XI,  art.  36;  —  L.  24  mai  1834.  art.  9-2»;  — L. 
21  mai  1836,  art.  4-2"  ;  —  L.  15  juill.  1844,  art.  33  ;  —  L.  5  juill. 
184ri,  art.  17;  —  L.  7  juin  1848,  art.  4  et  s.;  —  Décr.  2  févr. 
1852,  art.  40;  —  L.  14  mars  1872,  art.  3;  —  L.  27  juill.  ISTi, 
art.  72;  —  L.  22  juill.  1879,  art.  7;  —  L.  29  juill.  IS'Sl.  art.  23. 
24.  25.  26,  27,  30.  31,  32,  33,  34,  36,  37,  38,  39,  40  ;  —  L.  2 
aniH  1882,  art.  1  et  2. 

76.  —  Nous  aurons  roccasion  de  parcourir  les  principales  ap- 
plications de  ce  principe,  que  la  liberté  d'affichage  a  pour  limites 
celles-là  même  qui  ont  été  posées  par  la  loi  pénale. 

77.  —  V.  notamment,  suprà,  v»  Acte  (^accusation,  n.  176  et 
B.,  et  infrà,  v>'  Association,  Association  internationale  de  travaU- 
leurs ,  Attentat  aux  mœurs ,  Attentat  et  complot  contre  la  sûrtU 
(h  l'Etat,  Attroupement,  Brevet  d'invention.  Chemins  de  fer. 
Coalitim,  Complicit/',  Cour  d'assises.  Crimes  et  délits,  Désertion, 
Diffmmiim,  Etirtiom,  Embauchage,  Imprimeur ,  Injure ,  Iniou- 
mission.  Insurrection,  Liherté  individuelle.  Loterie,  Outrage, 
Pillage. ,  Presse ,  Remède  secret ,  Souscription ,  Travaux  publies. 
Tribunal  correctionnel,  etc. 
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78.  —  Mûis  quellps  Bont  les  conditions  nécessoifes  pour  qup 
rnftichage  puisie  constituer  un  crime  ou  un  délit?  A  quelles 
personnes  peut-il  être  reproché?  Quels  tribunaux  boijI  compé- 
tents pour  statuer? 

7Ô.  —  Pour  que  l'affichage  puisse  être  susceptible  de  répres- 
iiion  ,  il  faut  que  l'affiche  ait  été  apposée  de  telle  façon  que  le 
public  ait  pu  en  prendre  Connaissance.  11  va  sans  dire  que  si 
elle  a  été  placardée  sur  la  roie  publique  ou  dans  tout  autre  lieu 
accessible  au  public ,  le  délit  existe  et  la  peine  est  encourue. 

80*  Mhii  il  n'eet  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  apposée 
dans  un  lieu  public.  Ainsi,  dans  les  lieux  non  publics,  un  placard 
ou  afBehe  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  par  cela  seul  qu'il  se- 
rait placë  BOUS  les  yeux  du  publiCi  —  Orellet-Dumasesu  ,  t.  1 , 
II.  iki  ;  Fabreguettes,  n.  SiOi 

81.  ~  SfiéoialemeDt,  tomberaient  aous  le  coup  de  la  loi  les 
énonciations  d'une  affiche  ooUée  &  Textérieur  d'une  boutique  et 
exposée  aux  regards  des  passant».  —  Casa.,  17  févr.  1849,  Place, 
S.  49.1.539,  P.  50.1.30,  D.  49.1.1361  -  Paris,  22  août  1887 
(sol.  impl.),  Roch,  [8.  Ît7.2.702,  P.  58.398] 

82.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  recherchées  pour  avoir, 
parla  Toie  de  l'anichage,  commis  l'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
cMemment  énumérés?  —  A  cet  égard,  les  distinctions  établies 
pur  notre  droit  pénal  entre  les  auteurs,  coauteurs  et  complices 
irouvent  ici  leur  application  comme  en  tOHte  autre  matière.  —  V. 
infrâ ,  v*»  CompUdté. 

83.  —  Si  les  personnes  qui  ont  eu  l'inspiration  du  crime  ou 
tlu  délit  ont  elles-mêmes  apposé  les  affiches  destinées  à  en  pré- 
parer l'accomplissement,  elles  Bont  incontestablement  les  au- 
teurs ou  coauteurs  du  fait  réprimé. 

84>  Il  en  est  de  mâme  si  l'afficheur  a  lui-m^me  participé 
à  la  perpétration  du  crime  ou  du  délit. 
-  85.  —  Si ,  au  contraire ,  l'afQcheur  s'eat  borné  à  exécuter  les 
orrires  qu'il  a  reçus ,  il  ne  peut  dtre  recherché  que  comme  com- 
plicp,  k  la  condition  qu'il  tombe  sous  te  coup  des  dispositions 
(le  l'art.  60,  C.  pén. 

86.  '—  On  peut  donc  dire  qu'en  principe,  les  afficheurs  ne 
sont  passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines  qui  as- 
surent la  répression  des  orimes  et  délits  commis  par  l'affichage 
que  s'il  leur  est  impossible  de  se  justifier  en  faisant  connaître 
celui  dont  ils  ont  exécuté  les  ordres. 

87.  —  Mais  ils  peuvent  ôtre  poursuivis  comme  complices  s'ils 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  60  C.  pén.,  c'est-à-dire  s'ils  ont  ; 
1°  par  des  promesses  ou  menaces,  ahus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  provoqué  à  l'action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre  ;  2"  s'ils  ont  procuré  des  ar- 
mes, des  instrumente  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  M'ac- 
lion  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  3°  s'ils  ont  avec  connais- 
pance  de  cause  aidé  ou  assisli^  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommée. 

88.  En  ce  qui  concerne  la  compétence ,  nous  verrons ,  en 
f'turliant  chacun  des  crimes  et  délits  dont  nous  avons  parlé, 
quelles  sont  les  règles  de  compétence  applicables.  Nous  nous 
hornons  h.  énoncer  ici  certaines  règles  exceptionnelles  qu'il  peut 
i^tre  utile  de  rappeler. 

89.  —  C'est  ainsi  que  les  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi 
liu  29  juin.  1881  sont  justiciables  de  la  cour  d  asBÎBes;  il  n'v  a 
^'exception  que  pour  la  diffamation  envers  les  particuliers,  l'm- 
jure  envers  les  marnes  personnes  et  les  publications  interdites 
(iirt.  L.  89  juin.  1 881  ).  Ajoutons-v  encore  l'outrage  aux  bon- 
nes mœurs  (L.  2  Août  1882,  modifiant  la  loi  précitée). 

90.  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1849,  art.  8,  aussitôt 
létatde  siège  proclamé,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
«liais  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
publique,  contre  la  constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix,  quelle 
*l.ue  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  Donc 
n,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  un  délit  d'affictiage  rentre 
'lanB  l'énumération  de  Fart.  8,  par  exemple,  une  provocation  à 
U  révolte,  un  appel  aux  armes,  une  excitation  k  recommencer 
la  lutte,  son  auteur  peut  être  déféré  à  la  juridiction  militaire.— 
Fabreguettes,  n.  189. 

91.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loei,  on 
(«•ut  poser  en  principe  que  les  crimes  et  délita  qui  peuvent  ^tre 
commis  par  In  voie  de  l'affichage  et  qui  sont  prévus  par  le  Code 
pénal  sont  déférés  aux  juridictions  d'assises  ou  correctionnelles, 
"livtiftl  les  règles  ordinaires  de  compétence  terrilnriale,  et  la 
procédure  suivie  est  celle  prescrite  par  le  Code  d'instruction  cri- 


I  minelle.—  V.  infrà,  y**  Compétence  (mal.  crim.\  ImtrucHon  rri- 

minelle. 

92.  —  Nous  donnerons  sur  les  pénalités  aussi  bien  que  sur 
la  compétence,  les  indications  nécessaires  en  traitant  chaque 
matière  spéciale. 

93.  —  Il  suffira  de  rappeler  que  dans  le  cas  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  les  exemplaires  des  dessins,  gravures,  peintures, 
emhh^mes  ou  images  obscènes,  exposés  aux  regards  du  public 

1  par  la  voie  de  l'affichage ,  doivent  être  saisis  (art.  28,  L.  29  iuill. 
1881). 

94.  —  Mais,  dans  tout  nuire  cas,  est  légale  la  saisie  de  qua- 
tre exemplaires  seulement  de  l'affiche  délictueuse,  et  cette  saisie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  juge  d'ins- 
truction et  dans  l'hvpothèse  Où  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  3,  L. 
29  juin.  1881,  n'a  pas  été  effectué  (art.  49). 

95*—  En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  par  la 
voie  de  l'afBchage  sous  l'empire  de  l'état  de  siège,  le  comman- 
dant de  l'état  de  siège  peut  raire  procéder  à  la  saisie  complète 
des  afficbes ,  ordonner  des  perquisitions  dans  ce  but ,  faire  opé- 
rer la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  affichés. 

—  Fabreguettes,  n.  180. 

05  bis.  —  Enfin,  aux  termes  d'un  arrêté  du  préfet  de  police, 
h  Paris,  en  date  du  12  mars  1887,  les  afHches  lumineuses  por- 
tées ou  traînées  à  bras  sur  la  voie  publique  en  contravention 
audit  arrêté,  doivent  être  saisies  (art,  2,  arrêté  12  mars  1887).— 
V.  infi-Â,  n.  108. 

2»  Autres  restriciions.  —  Pouvoir  réglementaire  de  raïUorOé 
municipale.  —  Couleur  des  affiches. 

BO.  — '  En  dehors  des  foits  réprimés  par  la  loi  pénale,  et  dont 
racoomplisseraent  par  la  voie  de  rafflehiige  est  naturellement 
interdit ,  il  existe  certaines  autres  restrictions  apportées  k  la  li- 
berté de  l'arBchage ,  dont  les  unes  entravent  la  liberté  même  de 
l'affichage  et  dont  les  autres  tendent  seulement  à  en  réglemen- 
ter l'exercice. 

97.  —  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1881  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  règles  posées  par  la  loi  du  18  germ.  an  X,  aux  termes  de  la- 
quelle aucune  bulle,  rescrit,  mandat,  provision,  signature  ser- 
vant de  provision,  ni  aucunes  autres  expéditions  de  la  Cour  de 
Home,  môme  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
iMre  reçuSj  publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à  exécution  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (art.  1,  Ut,  1,L.  18  germ.  an  X). 

98.  —  L'infraction  k  cet  article  comporte  pour  seule  sanction 
l'appel  comme  d'abus  contre  les  évèques,  curés  et  ccclésiasli- 

Sues  qui  l'ont  commise.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  932  ; 
lanche,  t.  4,  n.  17  ;  Fabreguettes,  n.  910.  ^V.  «uprA,  v*  Abus 
ecclésiastique,  n.  200  et  s. 

99.  —  Les  décrets  des  synodes  étrangers  ne  peuvent  être 
publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
forme,  la  conformité  avec  les  lois,  décrets,  franchises  de  la  Ré- 
publique française  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  peut 
altérer  ou  intéresser  ta  tranquillité  publique  (art.  3). 

100.  —  L'art.  4,  Décr.  16  germ.  an  X,  l'un  des  articles  or- 
ganiques des  cultes  protestants,  porte  :  «  Aucune  décision  doc- 
trinale, aucun  fbrmulaire  sous  le  titre  de  confession  ou  sous  tout 
autre  titre,  ne  peuvent  être  publiés  avant  que  le  gouvernement 
[l'ait  autorisé  la  publication  ou  promulgation.  » 

101.  —  D'autres  restriction»  résultent  encore  de  l'application 
des  lois  générales,  mais  ne  portent  aucunement  atteinte  au  prin- 
cipe en  lui-même  et  tendent  seulement  k  en  régler  l'exercice. 

102.  —  Il  va  de  soi,  par  exemple,  que  tes  règles  relatives  au 
système  de  numération  décimale  doivent  ôtre  observées  dans  les 
affiches  comme  dans  tous  autres  documents  destinés  à  la  pu- 
blicité. 

103.  —  Toute  dénomination  de  poids  et  mesures ,  autre  que 
celle  portée  dans  le  tableau  annexé  a  la  présente  loi,  porte  l'art. 
5,  L.  4  juin.  1837,  et  établies  par  la  toi  du  18  germ.  an  fil,  sont 
interdites  dans  lesactes  publics,  les  afHches,  les  annonces,  etc. 

—  V.  infrà,  v"  Poida  et  mesuren. 

104.  —  lia  été  décidé ,  en  conséquence,  qu'il  y  a  contraven- 
tion h  la  loi  du  4  juin.  1837  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende, 
d'employer  dans  les  afflches  et  annonces  d'autres  dénominations 
monétaires  que  le  franc,  le  décime  et  le  centime,  de  la  part  du 
marchand  qui  expose  devant  son  magasin  des  marchandises  avec 
des  étiquettes  indiquant  leur  prix  en  sous,  —  Cass.,  17  avr.  1841, 
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Lambinot,  [S.  41.1.747,  P.  42.1.386,  D.  41.1.287]  —  V.  infrà, 
v"  Monnaies. 

105.  —  La  liberté  de  rafiîchage  subit  encore  une  restriction 
prévue  par  l'art.  15,  L.  29  juill.  i881,  aux  termes  duquel  le  maire 
a  le  droit  de  désigner  une  place  réservée  à  rafTichage  des  actes 
de  l'autorité  publique.  —  V.  infrà,  n.  171  et  s. 

106.  —  Il  faut  d'ailleurs  admettre,  d'une  façon  ^nérale,  que 
le  maire  peut,  en  vertu  des  droits  de  police  qui  lui  sont  connés 
d'une  façon  générale  par  la  loi  (U.  5  avr.  1884,  art.  94  et  s.), 
réglementer  1  affichage  pourvu  qu'il  laisse  intact  le  principe  de 
Uberté  posé  dans  la  loi  de  1881.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il 
pourrait,  croyons-nous,  régler,  en  vue  d'éviter  l'encombrement 
de  la  voie  publique,  la  marche  des  individus  porteurs  de  placards 
destinés  à  être  exposés,  sur  leur  personne,  aux  regards  du  pu- 
blic, et  qui,  soit  par  leur  nombre ,  soit  par  la  dimension  de  leurs 
afiiches,  pourraient  gêner  la  circulation.  —  V.  Barbier,  t.  1 ,  p. 
150,  n.  173. 

107.  —  Le  pouvoir  municipal  étant,  en  effet,  chargé  de  faire 
profiter  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics  (L.  14  déc.  1780,  art.  50)  ;  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics  (L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  3  et  4);  d'ordonner  les 
précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  h  son 
autorité,  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
ou  de  rappeler  les  citoyens  k  leur  observation  (L.  10-22  juill. 
1791,  t.  1,  art.  46},  peut  prendre  des  arrêtés  concernant  1  affi- 
chage. 

108.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard,  par  le  préfet  de  police,  k 
Paris,  qu'il  est  interdit  de  porter  ou  de  trainer  à  bras  sur  la  voie 
publique  des  annonces  lumineuses  quelconques  {art.  1",  arrêté 
du  12  mars  1887). 

109.  —  Mais  en  dehors  de  ces  limites,  le  maire  ne  pourrait 
prendre  valablement  aucun  arrêté  qui  aurait  pour  conséquence 
de  rétablir,  fût-ce  par  une  voie  détournée,  l'autorisation  naguère 
exigée.  —  Barbier,  loc.  cit. 

110.  —  Décidé  même,  sous  l'empire  de  l'ancien  état  de  choses, 
que  le  droit  de  l'autorité  municipale  est  limité  par  les  lois  sur  la 
presse;  qu'ainsi,  le  règlement  de  police  qui  soumet  rimj^ression 
des  afBches  à  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale  ou 
de  police  est  nul ,  et  non  obligatoire ,  comme  contraire  à  la  liberté 
de  l'affichage.  —  Cass.,  11  janv.  1834,  Perret,  [S.  34.1.268,  P. 
chr.]  —  Sic,  de  Grattier,  t.  1,  p.  82. 

111.  —  Au  surplus,  le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité 
municipale  ne  saurait  évidemment  atteindre  que  l'apposition  des 
affiches  émanées  des  particuliers  et  non  de  celles  ordonnées  par 
la  loi.  —  Cass.,  9  août  1838,  Darmès,  [S.  38.1.864,  P.  38.1.864] 

—  Sic,  Ghassan,  n.  1037,  note  4. 

112.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ordonnées  par  la 
loi  ou  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire ,  les  affiches  ap- 
posées par  un  huissier  pour  annoncer  une  vente  volontaire  de 
meubles  aux  enchères  publiques.  —  Peu  importe  qu'une  telle 
vente  ne  puisse  avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic. —  Cass.,  28  déc.  1835,  Durand,  [P.  57.899,  D.  56.1.208]; 

—  19  juill.  1862,  Semille,  [S.  63.1.52,  P.  63.784]—  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  Tbéor.  du  C.pén.,  p.  472;  Monn,  Rép.  dedr. 
crim.,  v"  Contrav.,  n.  8;  Rauter,  Dr.  crim.,  n.  112;  Bertauld, 
Cours  de  C.pén.,  p.  425;  Trébutien,  Cours  dedr.  crim.,  t.  1, 
p.  182. 

113.  —  La  surveillance  accordf^e  aux  maires,  en  pareille  ma- 
tière, appartient  aussi  aux  sous-préfets,  aux  préfets,  et,  à  Paris, 
au  préfet  de  poUce.  Elle  est  exercée  par  les  commissaires  de  po- 
lice et  autres  personnes  désignées.  —  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  commercial,  v  Affiche,  n.  20;  Barbier,  ioe.  cit.;  Fabre- 
guettes,  t.  1,  n.  526. 

114.  —  La  sanction  de  ces  arrêtés  se  trouve  dans  l'art.  471, 
§  15,  C.  pén.  Le  tribunal  de  simple  police  est  donc  compétent 

{)0ur  connaître  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  re- 
atif  à  laffichage.  —  Cass.,  H  janv,  1834,  Perret,  [S.  34.1.268, 
P.  chr.] 

115.  —  La  restriction  la  plus  importante  au  point  de  vue  de 
l'exercice  du  droit  d'affichage  est  relative  à  la  couleur  du  papier 
dont  il  peut  être  fait  emploi.  En  effet,  les  affiches  émanées  de 
l'autorité  publique  peuvent  seules  être  imprimées  sur  papier 
blanc  ;  toutes  les  autres  doivent  être  sur  papier  de  couleur  (Décr. 


22-23  juill.  1791  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  65;  L.  25  mars  1817,  art. 
77,  §  2;  L.  15  mai  1818,  art.  76;  L.  16  juin  1824,  art.  20;  L.  29 
juill.  1881,  art.  15,  §  3). 

116.  —  Cette  défense,  inscrite  pour  la  première  fois  dans  le 
décret  du  22-23  juill.  1701,  est  générale.  Ainsi,  l'impression 
d'une  afRche  thé&trale  sur  papier  blanc  et  non  timbré  constitue 
une  contravention  matérielle  qui ,  dans  le  cas  d'apposîUoo  An 
cette  affiche,  rend  l'imprimeur  passible  d'amende,  encore  bien 
que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  ait  donné  l'ordre  de  la  placarder.  — 
riass.,  22  ianv.  1851,  Dagaud,  [S.  51.1.132,  P.  51.1.349,  D.  51. 
S. 5231  —V.  infrà,  n.  133. 

117.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'apposer  aux  coins  des  affiches 
relatives  &  un  intérêt  privé  et  imprimées  sur  papier  blanc ,  Aes 
barres  de  diverses  couleurs.  La  contravention  existe  malgré  cettp 
précaution.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1834,  [de  Grattier, l.  2,  p.  23.ï; 

118.  —  Il  en  est  également  ainsi  quand  bien  même  l'affiche 
sur  papier  blanc  aurait  été  imprimée  en  caractères  de  couleur.  — 
Trib.  Strasbourg,  14  août  1850,  [J.  enreg.,  n.  15132-4''l 

119.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  contravention,  si  le  papier 
employé  a  été  colorié  avant  l'affichage,  quand  bien  même  la 
couleur  n'aurait  été  apposée  qu'après  la  fabrication  et  même  le 
timbrage.  —  Sol.,  4  sept.  1855. 

120.  —  Il  semble,  qu'il  en  doive  être  de  même,  alors  que  le 
papier  ne  serait  colorie  que  d'un  côté  :  en  effet,  en  prescri- 
vant l'emploi  du  ^Pier  de  couleur,  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  le  côté  de  l'amené  exposé  aux  regards  du  public.  —  J.  en- 
reg., n.  14799. 

121.  — 11  a  été  décidé,  que  ouand  rafflche  est  imprimée  tout 
entière  sur  papier  de  couleur,  I  existence  d'un  dessin  lithogra- 
phique placé  au  centre  dans  un  espace  blanc,  ne  constitue  pas 
une  contravention.  —  Sol.  du  23  oct.  1854. 

122.  —  Les  imprimeurs  ne  peuvent  être  rendus  responsabl)^ 
de  la  décoloration  occasionnée  par  des  circonstances  extérieures; 
s'il  est  certain  que  si  le  papier  a  été  colorié  et  si  la  couleur  n'a 
disparu ,  depuis  l'apposition  de  l'affiche ,  que  par  l'effet  de  l'ac- 
tion de  l'air  ou  de  la  pluie,  aucune  contravention  n'a  été  com- 
mise. —  Trib.  Libourne,  20  janv.  1857. 

123.  —  Toutefois,  ces  dispositions  de  la  loi  relativement  à 
la  couleur  du  papier  ne  sont  pas  applicables  aux  affiches  manus- 
crites qui  peuvent  être  rédigées  sur  du  papier  blanc.  En  effel. 
l'art.  77,  L.  25  mars  1817,  ne  prononçant  d'amende ,  en  cas  d'in- 
fraction, que  contre  tes  imprimeurs,  cette  peine  ne  peut  être 
appliquée  lorsqu'il  s'agit  d'affiches  manuscntes.  —  Cire,  préfpt 
(le  police,  18  juill.  1882.  —  Sol-,  7  mars  1866,  [S.  66.2.291,  P. 
66.1040]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  183. 

124.  —  Ainsi ,  peuvent  être  écrites  sur  papier  blanc ,  les  affi- 
ches manuscrites  que  les  particuliers  apposent  sur  leurs  de- 
meures pour  annoncer  la  mise  en  location  ou  en  vente  de  la  mai- 
son même,  un  f^enre  de  commerce  ou  d'industrie  (Déc.  min.  fin., 
7  brum.  an  VI,  et  2  déc.  1813,  cire.  1124). 

125.  —  Des  affiches  faites  à  l'aide  d'une  planche  de  cuivra 
noircie,  puis  appliquée  k  la  main  sur  le  papier  ne  sont  pas  non 
plus  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  affi- 
ches imprimées.  —  Paris,  3  mai  1836,  Delachanlerie,  [S.  37.2. 
99,  P.  chr.]  —  Mais  elles  sont  assujéties  au  timbre.  —  V.  tn^, 
n.  723,  726  et  s. 

126*  —  De  même,  les  imprimés  envoyés  aux  libraires  pour 
servir  d'annonce  à  l'étalage  de  leur  boutique  ne  sont  pas  des 
affiches  proprement  dites,  et,  dès  lors,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  du  22 juill.  1791 ,  qui  détend  d'Imprimeries 
affiches,  autres  que  celtes  de  l'autorité  publique,  sur  papier 
blanc,  sous  peine  d'amende.  —  Paris,  l""  févr.  184S,  Donoejr- 
Dupré,[S.  45.2.110,  P.  45.1.569] 

127.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses,  on  permet  encore,  à 
titre  de  tolérance,  l'impression  sur  papier  blanc  de  certainesaf- 
fiches  autres  que  celles  de  l'administration. 

128.  —  Cette  tolérance  s'applique  aux  mandements  des 
évêques  et  aux  affiches  destinées  à  annoncer  les  offices,  sermons, 
prières,  et  apposées  à  la  porte  ou  dans  l'intérieur  des  églises. 
—  Pic,  n.  217  et  244;  Dulruc,  n.  100;  Fabreguettes,  t.  1, 
n.  600,  — Crtnfrà,  Faivre  et  Benoît-Lévv,  p.  77;  Barbier,  t.  1, 
n.  183. 

129.  —  Nous  devons  ajouter  que  les  affiches  émanées  des 
Hivers  fonctionnaires  doivent  être  sur  papier  de  couleur  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  dispensées  du  timbre  (Circul.  direct, 
de  l'enreg.,  24  mars  1866).  —  Contrà^  Barbier,  t.  1,  n.  183.— 
Mais  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  affiches  administratives , 
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elles  peuvent  être  apposées  dans  l'emplacement  réservé.  —  V. 
in/Va,  n.  171  et  s. 

130.  —  L'infraction  dont  il  s'agit  constitue  une  contravention 
de  police  dont  la  répression  appartient  au  ministère  public. 

131.  — C'est  ce  que  porte  l  art.  13,  L.  29juill.  1881,  §4,  aux 
termes  duquel  toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle est  punie  des  peines  portées  en  l'art.  2  de  la  même  loi , 
c'est-à-dire  de  5  à  15  Tr.  d'amende. 

132.  —  Avant  cette  loi,  au  contraire,  la  contravention  ré- 
sultant de  remploi  du  papier  blanc  pour  les  affiches  imprimi^es 
des  particuliers  était  punie  de  20  fir.  d'amende  contre  les  impri- 
meurs. Ce  n'était  que  contre  les  particuliers  que  l'amende  pro- 
noncée était  une  amende  de  simple  police.  La  même  peine  est 
aujourd'hui  édictée  sans  distinction  contre  les  uns  et  les  autres, 
mais  les  imprimeurs  sont  encore  rcsponsahles.  Il  résulte,  en  effet, 
lies  termes  dans  lesquels  l'art.  15  est  rédigé  que  l'infraction  ré- 
sultant de  l'usage  du  papier  hlanc  est  h  leur  charge  comme  elle 
l'était  déjà  BOUS  la  législation  antérieure  {Cire.  min.  just.,  9  nov. 
1881).  —  Barbier,  t.  1,  n.  184. 

133.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  15,  sont  des  infractions  purement 
matérielles  que  la  bonne  foi  ne  peut  excuser.  —  Cass.,  22  janv. 
1851,  Dagaud,  [S.  51.1.132,  P.  51.1.349,  D.  51.5.523]—  Sic, 
Dutruc,  n.  101  ;  Faivre  et  Benoît-Lévyj  p.  77. 

134.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  (art.  64). 

135.  —  A  raison  du  silence  du  législateur  sur  le  principe  du 
non-cumul  des  peines,  il  a  été  décidé  que  l'art  365,  C.  instr. 
crim.,  ne  s'applique  pas  à  la  matière.  — Cass.,  21  juin  1826,  Vey- 
let;  — n  mai  1851,  Mangin,  [S.  51.1.379,  D.  5U.  2151;—  14 
août  1846,  Dieulafov,  [S.  46.1.701,  P.  46.2.707,  D.  46.1.336]  — 
Sic,  Rolland  de  Yiliargucs,  sur  l'art.  365,  C.  inst.  crim. 

136.  — Jugé  que  tes  juges  doivent  nécessairement  appliquer 
l'une  et  l'autre  peine  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  commis  à 
la  fois  une  contravention  fiscale  et  une  contravention  de  simple 
police.  —  CasB.,  10  juin  1882,  [Bull,  crim.,  n.  143]  —  V.  infi^, 
n.  795  et  s. 

137.  —  Mais  le  fait  par  un  imprimeur  d'imprimer  un  certain 
îîomljre  d'affiches  électorales,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  contravention  unique  ayant  pour  cause  l'impression  d'une 
affiche  blanche,  et  non  comme  série  de  contraventions  en  rap- 
port avec  le  nombre  d'affiches  blanches  imprimées  et  rendues  ' 
publiques  par  l'apposition  qui  en  a  été  constatée  par  procès-  . 
verbaux  et  rapports.  —  Trib.  paix,  Qermont,  1"  dec.  1886,  [J.  ' 
la  Loi,  16  févr.  1880) 

138.  —  Les  art.  59  et  60,  C.  pén.,  ne  s'appliquent  pas  aux  ; 
contraventions  n'entraînant  pas  une  amende  supéneure  k  15  fr. 
Les  complices  ne  sont  donc  pas  punissables.  —  Cass.,  26  déc. 
1857,  Labriac,  [S.  58.1.492,  P.  58.1136,  D.  58.1.143]—  Sic, 
Trébulien,  Cours  de  droit  criminel,  t.  1,  p.  182;  Chauveau  et" 
F.  Hélie.  sur  l'art.  60,  C.  pén.;  Rauter,  t.  9,  n.  2;  Camot^sur 
l'art.  59,  C.  pén.;  Morin,  v  Contravention,  n.  1108. 

139.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  ap- 
pliquer la  peine  (art.  45,  §  3). 

SECTtON  IV. 
Des  lieux  où  on  peut  alllcber. 

§  1 .  Droits  des  particuliers. 

140.  —  Nous  arrivons  à  une  autre  limitation  du  droit  d'affî- 
chwe,  celle-ci  tirée  du  droit  de  propriété,  d'usage  ou  d'usufruit 
qu'il  hut  concilier  avec  le  principe  de  liberté  proclamé  au  profit 
(le  l'afficheur,  dans  la  loi  de  1881. 

141.  —  C'est,  en  elTet,  une  règle  certaine  que  le  droit  des 
uns  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  du  droit  des  autres.  —  V. 
sur  les  applications  de  ce  principe,  en  droit  civil,  Cass.,  17  avr. 
1872,Taverna,  [S:  72.1.76,  P.  72.158,  D.  72.1.352]  —Dijon, 
13  déc.  1867,  Villemot,  [S.  68.2.219,  P.  68.846];  —  16  mai  1876, 
Mineur,  [S.  76.2.363.  P.  76.1006,  D.  77.2.37]  —  Caen,  26  juill. 
1876,  Fouet,  [S.  77.2.253,  P.  77.1022] 

142.  —  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  placarder  une  affiche  quelconque  sur  les  murs  de  sa 
maison. 

143.  —  Il  n'est  pas  besoin, pour  proléger  une  propriété,  de 
mettre  «  défense  d'afficher,  »  ainsi  que  cela  se  voit  sur  certains 
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murs.  L'autorité  municipale  elle-même  ne  peut  pas,  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire,  désigner  pour  l'affichage  une  maison  par- 
ticulière (art.  15,  §  1).  —  Celliez  et  Lesenne,  p.  136;  Fabre- 
guettes,  n.  565. 

144.  —  Tout  propriétaire  est  fondé  à  disposer  de  son  mur  ou 
de  sa  faQade.  Ainsi,  par  exemple,  une  ville  (la  ville  de  Paris, 
dans  l'espèce]  peut,  quant  à  son  domaine  privé,  permettre  ou 
interdire  les  affiches  et  conclure  tout  marché  à.  cet  égard.  — 
Trib.  Seine,  25  janv.  1882,  [J.  Ut  Loi,  1882,  n.  24]  —  V.  infrà, 
n.  192. 

145.  —  Le  propriétaire  est  donc  autorisé  à  lacérer,  détruire, 
enlever  les  affiches  apposées  sur  sa  propriété  sans  son  autorisa- 
tion; il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  u  n'encourt,  de  ce  chef, 
aucune  responsabilité  pénale  (arg.,  art.  lo  et  17,  §3;  V.  art.  479, 
C.  pén.,  n.  1).  —  Rapport  précité  de  .M.  Lisbonne.  —  Cass.,  20 
janv.  1883,  Bazantay,  [S.  83.1.488,  P.  83.1.12011;  ~  20  janv. 
1883,  Clément,  [S.  85.1.333,  P.  85.1.333]  —  Sic,  Fabreguettes, 
n.  567. 

146.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  propriétaire  habite  ou 
n'habite  pas  sa  propriété,  si  elle  est  ou  non  occupée  par  des  lo- 
cataires, et  si  ces  aerniers  avaient  ou  non  donné  leur  consente- 
ment à  l'apposition  des  affiches  enlevées  ou  lacérées.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  infrà,  n.  166  et  s.  —  V.  toutefois,  pour  le  cas  où 
l'immeuble  est  occupé  par  un  locataire  unique,  infrà,  n.  162  et  163. 

147.  —  Doit  être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  celui  qui  fait  apposer  une  affiche  sur  le  mur  d  une  pro- 
priété sans  l'autorisation  du  propriétaire.  Le  préjudice  est  d'or- 
dinaire bien  minime,  et  se  réduit  simplement  aux  frais  que  né- 
cessite l'enlèvement  de  l'affiche.  Néanmoins,  dans  certaines  cir- 
constances, le  préjudice  pourrait  être  sérieux.  —  V.  Just.  de 
paix,  8°  arrond.  de  Paris,  14  févr.  1884,  [J.  la  Loi,  17-18  mars 
1884]  —  Sic,  Fabreguettes,  toc.  cit. 

l<tô.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  comme  dans  le  cas  de 
poursuites  dirigées  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
défaut  de  timbre,  de  prouver  que  les  affiches  ont  été  ainsi  ap- 
posées par  ordre  de  celui  dont  la  condamnation  est  demandée. 
C'est  à  ce  dernier  h  mettre  l'afficheur  en  cause  et  à  exercer 
contre  lui  son  recours  en  garantie;  sinon,  l'absence  d'intérêt  d^ 
la  part  de  l'afficheur  et  l'intérêt  évident  de  la  personne  dont  le 
nom  figure  sur  l'affiche  font  présumer  qu'elle  a  donné  des  ordres 
dont  elle  seule  est  appelée  îi  profiter.  — Fabreguettes,  n.  565.  — 
V.  cependant  infrà,  n.  198,  703  et  s. 

149.  —  L'usufruitier  doit  être,  à  ce  point  de  vue  qui  se  réfère 
à  la  jouissance  de  l'immeuble,  assimilé  au  propriétaire,  et  il  a 
tes  mêmes  droits  (C.  civ.,  art.  578).  —  Cass.,  11  nov.  1882, 
Bergerat,  [S.  83.1.140.  P.  82.1.315,  D.  83.1.361]— Sic,  Dutruc, 
n.  114;  Bazille  et  Constant,  n.  99;  Faivre  et  Benoft-Lévy,  p.  81. 

150.  —  puel  est,  à  cet  égard,  le  droit  du  curé  desservant  ou 
de  son  vicaire  sur  le  presbytère  qu'ils  habitent? 

151.  —  En  ce  qui  concerne  les  vicaires,  la  question  ne  peut 
se  poser.  Ils  ne  sont,  à  aucun  titre,  considérés  comme  usufrui- 
tiers du  presbytère.  Le  vicaire,  quoique  logé  au  presbytère,  n'y 
est  pas  en  vertu  d'un  titre  personnel,  mais  seulement  comme 
hôte  du  curé. 

152.  —  En  ce  qui  concerne  les  curés  ou  desservants,  il  faut, 
au  contraire,  distinguer  suivant  que  la  question  se  pose  vis-à- 
vis  d'un  particulier  ou  vis-à-vis  de  la  commune. 

153.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  le  curé  a 
sur  son  presbytère  un  droit  de  jouissance  équivalent  à  l'usufruit. 
Il  doit,  en  conséquence,  être  mis  sur  la  même  ligne  que  l'usu- 
fruitier. —  Cass.,  11  nov.  1882,  précité. 

154.  —  Les  desservants  ont  donc,  au  regard  des  simples 
particuliers ,  candidats  aux  élections  ou  autres,  le  droit  de  faire 
respecter  leur  jouissance  et  de  lacérer  les  affiches.  —  V.  infrà, 
n. 198. 

155.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rapports  du  curé 
avec  l'autorité  municipale.  Les  presbytères  sont  des  propriétés 
communales  (V.  Riom,  2  août  1881,  commune  de  Trévol,  [D. 
82.2.124],  et  infrà,  v°  Presbytère).  —  Le  droit  du  curé,  dans  ses 
rapports  avec  la  commune  nest  plus,  dès  lors,  entier,  et  il  doit 
tolérer  tous  les  actes  de  l'administration  municipale  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  jouissance  sui  gerieris  qui  lui  appartient  et 
que  le  Tribunal  des  conflits  assimile  aujourd'hui  à  une  affecta- 
tion administrative.  —  Cass.,  9  juin  1882,  Maury,  [S.  82.1.481, 
P.  82.1.1187,  D.  82.1.390];  —  11  nov.  1882,  précité.  —  Trib.  des 
contl.,  14  avr.  1882,  Evêque  d'Angers,  [D.  83.3.851 

156.  —  Le  desservant  qui  a  enlevé  ou  lacéré  des  affiches , 
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apposiîps  par  ordre  de  l'aUlorit»?  administrative,  sur  le  portail 
du  presbytère,  ne  peut  donc  Atfe  relaxé  des  poursuites  dtrigdrs 
contre  lui,  par  le  motif  qu'il  îi'a  fait  qu'user  au  droit  q_ui  lui  ap- 
partient de  se  préserver  contre  toute  atteinte  à  sa  jouissance 
exclusive  (Cire.  min.  just.,  22  juin  1882).  —  Cass.,  16  févr.  18S3, 
Chincholle.iS.  83,1.284.  P.  83.1.6671 

157.  —  Mais  l'enlèvement  ou  la  lacération  des  affiches  appo- 
sées par  ordre  de  l'administration  ne  constitue  la  contravention 

Erévue  par  l'art.  17,  g  1,  L.  29  juill.  1881,  qu'autant  que  ces  af- 
ches  se  trouvaient  apposées  dans  les  emplacements  a  ce  réser- 
vés ,  et  que  ces  emplacementfi  eux^-mâmes  avaient  été  préalable- 
ment désignés  pttf  arrêté  du  tnalre.  —  Mc^me  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  171  et  B. 

158.  —  En  conséquence,  le  desservant  qui  a  enlevé  ou  lacéré 
des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'autorité  administrative  sur 
le  portail  du  presbytère,  ne  commet  pas  la  contravention  prévue 
par  ledit  article,  si  aucun  arrOié  municipal  n'avait  préalablement 
désigné  le  portail  du  presbytère  comme  emplacement  réservé 

Sour  l'affichage  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. — 
léme  arrêt.  —V.  Contrà,  Bathie,  Discussion  sUr  l'art.  17,  L.  29 
juill.  1881;  Cellier  et  Lesenne,  p.  136. 

159.  —  Si  un  propriétaire  habitant  son  immeuble  avait  cédé 
îi  une  société  d'amchage  le  droit  rxclusir  d'al'ficher  sur  les  fa- 
çades de  Sa  maison  j  on  ne  pourrait  songer  k  poursuivre  le  di- 
recteur de  ta  société  qui  lacf^rerait  les  affiches  étrangères  appo- 
sées sur  les  murs  dont  il  a  ta  jouissance  exclusive.  —  Agnel, 
Code  manuel  des  propriétaire,  n.  176,  p.  04. 

160.  Majoré  les  termes  de  l'art.  17,  §  3,  disant  que  la  des- 
truction des  aniches  n'est  permise  que  si  elle  est  opérée  siir  les 
propriétés  de  ceux  qui  l'auront  Commise,  nous  pensons  que  les 
locataires  tirent  de  leurs  baux  les  mêmes  prérogatives. 

161.  —  Toutefois,  il  convient  de  faire,  k  leur  égard,  unt! 
distinction  qui  ressort  clairement  des  applications  consacrées  par 
lajurisprudence.  La  situation  est,  en  effet,  différente,  suivant  que 
l'immeuble  est  occupé  par  un  seul  ou  par  plusieurs  locataires. 

162.  —  Lorsque  l'immeuble  est  occupé  par  Un  locataire  uni- 
que ,  il  faut  décider  que  ce  locataire  est ,  en  ce  cas ,  placé  aux 
rlroits  du  propriétaire  {art.  1723,  C.  civ.),  et  il  peut .  îi  son  gré  , 
tolérer  ou  non  les  affiches  placardées  sur  la  fai^ade  ae  la  maison 
(C.  civ.,  art.  544  et 345).  —  Cass.,  1.1  nov.  1884,  Gavée,  [S. 85. 
1.286.  P.  85.1.686]—  "Trib.  simple  police  Lassue-!es-ChatPaux, 
24  sept.  1881,  X...,  [.].  Droit  criminel,  18811  -•■  Sic,  FabregUcttes, 
l.  1,  n.  374;  Bazille  et  Constant,  n.  99;  Faivre  et  Benoit-LéVv, 
p.  81.  —  Cmtrà,  Dutruc,  n.  113  et  114. 

163.  — *  Jugé,  eiï  ce  sens,  qu'il  appartient  non  au  proprié- 
taire, mais  BU  locataire,  d'autoriser  l'apposition  d'affiches  ^ler[n- 
rales  sur  la  façade  de  la  maison  louée,  le  locataire  ayant  ta 
jouissance  et  l'usage  de  l'immeuble  tant  extérieurement  qu'itité- 
rieurement.  Dès  lors,  le  propriétaire  est  saiiâ  qualité  pour  se 
plaindre  de  cet  affichage  et  il  ne  peut  invoquer  I  art.  17,  §  3,  L. 
29  juin.  1881  sur  ta  presse,  pour  réclamer  des  dommages-intér<Hs 
h  l  individu  qui  a  apposé  des  affiches.  —  Trib.  civ.  La  Hoche- 
sur-Yon,  24  mars  1886,  [Gai.  des  trib.,  4  mai  1886] 

164.  —  Il  en  résulte  nécessairement  que  dans  cette  hypo- 
thèse spéciale,  le  propriétaire  est  présumé  avoir  aliéné  le  clcoit 
qui  lui  appartïpnt ,  en  principe,  soif  de  faire  apposer  sur  cet  im- 
meuble les  affiches  qui  lui  conviennent,  soit  de  fïiire  enlever 
celles  qu'il  he  lui  plaît  pas  de  respecter.  —  Trib.  simple  pol. 
Chemillé,  20  oct.  1881,  QazeaudeVautibaUlt,  [Rev. géii.  d'adm., 
81.3.102] 

165.  —  Il  en  résulte  m^me  que  te  propriétaire ,  k  défaut  de 
stipulation  contraire,  ne  peut  concéder  6  personne  te  droit  d'ap- 
poser des  enseignes,  affiches  ou  écHteaux  sur  l'immeuble,  lors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  ou  Ineoiivénient  pour 
le  locataire.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1843,  [J.  te  DfûU.  5  Juill. 
1843^  —  Sic,  Fabreguettes,  loe.  dt, 

166.  —  Si  l'immeuble ,  au  contraire ,  est  habité  par  plusieurs 
colocataires,  la  solution  est  plus  douteuse.  M.  Fabreguettes  {hc. 
Ht.),  pense  qu'il  faut  appliquer  la  miHne  règle  mutath  mututiflts. 
Il  En  cette  matière ,  le  locataire  d'un  appartement  est  réputé,  h 
moins  de  convention  contraire,  avoir  loué  la  façade  extérieure  de 
la  maison  dans  la  partie  correspondante  k  sa  location  depuis  le 
niveau  du  plancher  jusqu'fi  la  hauteur  du  plafond.  »  Seulement 
chaque  locataire  ne  pourrait  toucher  aux  affiches  placées  sur  la 
partie  de  la  façade  dont  uh  de  ses  colocataires  a  seul  le  droit  de 
jouir.  —  V.  en  ce  sens.  Barbier,  t.  1,  n.  204. 

167.  —  Contrairement  îi  ce  système ,  ta  Cour  de  cassation  a 
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jugé  que,  dans  le  cas  oïl  un  immeuble  est  loué  h  plusieurs,  \f 
propriétaire  seul  avait  la  faculté  de  laisser  ou  d'enlever  les  affi- 
ches apposées  contre  son  gré  sur  ledit  immeuble.  —  Cass.,  13 
nov.  1884,  précité.  —  V.  supra,  ti.  145  et  146. 

168.  —  Mais  l'acte  du  propriétaire  peut  donner  lieu  s^lon  les 
conventions  du  bail  à  une  action  en  dommages  de  la  pari  du  lo- 
cataire, dans  le  cas  notamment  ofi  celui-ci  est  iroubfé  dans  sa 
jouissance.  —  Fabreguettes,  n.  S68. 

169.  —  Le  propriétaire  auquel  l'art.  17,  §  3,  L.  29  juill.  1881, 
reconnaît  expressément  le  droit  de  lacérer  ou  d'enlever  les  affi- 
ches apposées  contre  son  gré  f  V.  suprà,  n.  142  et  s.),  sur  les  mu- 
sons ou  édifices  qui  lui  appartiennent ,  peut  exercer  ce  droit  par 
lui~mi*me  ou  par  autrui.  —  Cass.,  31  drfc.  1885,  Hellier,  tS.  86.1. 
144.  P.  86.1.30S1 

170.  Le  tiers  qui  exécute  le  mandat  qu'un  propriétaire  lui 
a  donné ,  d'enlever  toutes  les  affiches  sur  sa  maison ,  be  comoiM 
donc  aucune  contravention.  —  Mt^me  arrêt. 

§  2.  Droit  de  ^autorité  munwîpale. 

171.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  désigne  les  lieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affichés  deslois  et  autres 
actes  de  l'autorité  publique  (art.  15,  g  1). 

172.  —  Cotte  dltiposition  empruntée  aux  lois  organiques  dps 
municipalités  en  France,  telles  que  celles  des  18-22  mai  1791, 
19-22  juill.  1791,  ISiuill.  1837,  se  trouve  reproduite  dans  les  art. 
92  et  96,  L.  S  avr.  1884. 

173.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  9  avr.  1883,  les  pré- 
fcls  doivent  inviter  les  maires  des  différentes  communes  à  pren- 
di'e,  s'ils  ne  l'ont  àéjh  fkit,  conformément  à  l'art.  l!l,  L.  29  juill. 
(881,  un  arrêté  spécial  déterminant  les  lieux  spécialement  ré- 
servés  aux  affîchcs  officielles ,  afin  d'assurer  à  ces  publicatioas 
la  protection  légale. 

174.  —  Le  droit  de  désigner  les  lieux  où  peuvent  tHre  affi- 
chés les  actes  de  l'autorité  publique  est  expressément  réservfî 
aux  maires. 

17.5.  —  11  faut  que  la  dési^gnation  soit  aussi  précise  que  pos- 
sible; il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  tel  on  tel  édifice,  sans  énoncer 
expressément  la  partie  nn^me  de  ces  édifices,  ou  autrement  dit 
Vemplacement  {art.  10.  L.  29  juHl.  1881),  qui  est  réservé. 

176.  —  A  défaut  ne  celte  désignation ,  les  particuliers  sonl 
autorisés  fi  apposer  leurs  affiches  sur  les  murs  m^me  de  l'éditlce 
désigné  dans  l'arrêté ,  en  ne  respectant  que  la  place  affectée  par 
l'usage  aux  publications  officielles.  —  Barbier,  t.  1,  n.  180. 

l"/?.  —  Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  ancien  arri^té  municipal 
n'a  résenr^  que  la  façade  de  la  mairie  pour  l'affichage  exclusif 
des  actes  de  l'autorité  publique,  un  candidat  aux  élections  use 
de  son  droit  en  faisant  placarder  ses  affiches  sur  les  autres  pir- 
ties  de  l'édifice.  —  Cass.,  12  mai  1880,  Goullin,  fS.  81.1.215,  P. 
81.1.519,  D.  81.1.519]— Angers.  12  janv.  1881,  Goullin,  [S. 
81.2.160,  P.  81.1.825,  D.  82.2.128] 

178.  —  L'emplacement,  une  fois  désigné,  il  est  interdit  d'y 
placarder  des  amches  particulières  (art.  IS,  L.  29  juill.  1881, 
§2). 

179.  —  On  entend  par  affiches  particuhères,  non  seulement 
celles  concernant  les  intérêts  privesi  mais  encore  les  affiches 
électorales  des  candidats  ou  de  leurs  comités.  —  Fabreguettes, 
n.  :)97  ;  Barbier,  t.  1,  n.  1?9. 

180.  —  On  doit  encore  considérer  comme  afTiches  parlicuhères 
celles  qui  annoncent  deS  ventes  volontaires  aux  enchères  publi- 
ques, c  pst-à-dirc  celles  qui  ne  sont  pas  ordonnées  par  jugemenl; 
il  importe  peu  que  ces  ventes  ne  puissent  être  faites  que  par  ua 
offlcipr  public,  lequel,  dans  cette  circonstance,  ne  saurait  être 
considéré  que  comme  un  simple  mandatais  du  vendeur.— Cass., 
28  déc.  1855,  Durand,  .D.  56.1.208];  —  19  juill.  1862,  Lemille, 
,S.  63.1.52,  P.  63.784,  D.  ÎI.S.IS] 

181.  —  On  oppose  aux  «  affiches  particulières  »  les  «  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  »  (art.  IS,  L.  29  juill.  1881).  Ces 
termes  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les  affiches  qui 
sont  prescrites  par  une  autorite  quelconque ,  l'autorité  judiciaire, 
l'autorité  administrative,  l'autorité  militaire,  le  gouvernement, 
la  loi.  Il  faut  donc  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  affiches 
prescrites  par  le  législateur,  les  messages  du  chef  de  TEiat,  les 
déclarations  faites  aux  Chambres  par  les  membres  du  gouver- 
nement, les  discours  ministériels,  ou  ceux  dont  les  pouvoir» 
publics  ont  ordonné  la  publication,  les  airêlés  préltectoraux  ou 
municipaux.  —  V,  infrà,  n.  214. 
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182.  ~  On  peut  choisir  soit  la  mniriet  Boit.  tout  autre  local 
disponible,  et  même  la  maison  d'un  particulier  [avec  l'assenti- 
ment de  celui-ci,  pour  y  afficher  les  ftctps  de  l'autorité  publiriiip; 
on  peut,  au  besoin ,  élever  un  polenu  ou  pilier  pour  supporter  un 
tableau  destinéàles  rece\-oir.  —  Dufour,  Dr.  orfm.,  t.  i,  p.  563; 
Batbie ,  Dr.  adm.,  t.  2,  n.  175. 

183.  —  Le  maire  peut-il,  sans  l'aBBentimem  tlu  curé,  dési- 
gner pour  recevoir  les  affiches  administratives,  les  murs  des 
étiifices  consacrés  aux  cultes?  Nous  verrons  (in/V'â,  n.  195  et  ».) 
que  ces  édifices  ont  été  formellement  exceptés  par  l'art.  16,  L. 
29  juin.  1881,  des  lieux  où  les  placards  électoraux  peuvent  être 
apposés.  La  loi  est  muette  à  l'éçard  des  affiches  émanées  de  l'au- 
torité publique.  On  peut  donc  invoquer  ici  la  maxime  :  qui  dicit 
fie  uno  negat  de  attero.  —  M.  Batbie,  toutefois,  n'est  pas  de  cet 
avis.  La  loi  de  1791,  dit-il,  avait  été  interprétée  par  Vadminis-- 
Iration,  en  ce  sens  que  les  maires  devaient  s'abstenir  d«  dési- 
gner les  églises  pour  l'apposition  des  affiches  administratires 
(Cire.  S2  juin  ma).  Or,  fart.  15,L.29juill.  1881,  conQU,  &  cet 
égard*  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  Ut  L.  IB-2S  mai  iTOt, 
ne  donne  pas  plus  de  droits  aux  maires  qu'ils  n'en  avaient  anté- 
rieurement. —  Batbie,  t.  3,  n>  288. 

184.  —  Consulté  sur  cette  question,  le  ministre  de  l'intérieur 
a,  par  une  décision  de  juin  lf*H3,  concertée  avec  le  garde  des 
pcpaux,  répondu  que  la  loi  de  1881  n'ayant  interdit  que  l'appo- 
sition des  affiches  électorales  sur  les  murs  des  églises,  ces  édi- 
fices pouvaient,  au  point  de  vue  du  droit  strict,  être  assimilés 
aux  autres  édifices  communaux;  mais  que  la  place  naturelle  des 
affiches  officielles  étant  sur  les  murs  de  la  mairie,  ce  n'est  qu'à 
défaut  d'autre  emplacement  convenable  que  le  maire  doit,  sur- 
tout dans  les  communes  où  les  précédents  sont  contraires,  user 
du  droit  de  désigner  les  murs  de  l'église  pour  l'apposition  de 
ces  affiches.  —  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1883,  t.  2,  p.  334. 

185.  —  Cependant  certaines  lois  spéciales  ont  désigné  les 
portes  de  l'éghse  pour  des  affiches  d'un  caractère  particulier. 
Aux  termes  des  art.  6, 19  et  21,  L.  3  mai  1841  Jes  actes  relatifs 
k  fexpropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique ,  doivent  être  affl-* 
chés  k  la  principale  porte  de  l'église.  L'art.  6,  Décr.  7  août  1848, 
prescrit  aussi  fTaflicher  sur  la  porte  de  l'église  la  liste  des  jurés 
pour  chaque  commune.  —  Dufour,  loc.  cit.  —  V.  infi-â,  n.  210. 

186.  —  Au  surplus,  d'une  fat^on  générale,  il  n'v  a  qu'à  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  lorsque  le  légisfateur  a  pris 
soin  de  désigner  les  lieux  où  doivent  être  apposées  les  affiches 
qu'il  prescrit  (art.  617,  631,  609,  C.  proc;  art.  13,  L.  28  mars 
1882).  —  Cass.,  16  iuill.  4870,  Lelarge,  [S.  73.1.90,  P.  îa.*62, 
D.  71.1.264] 

187.  —  Les  arrêtés  municipaux,  pris  antérieurement  fi  la  loi 
de  1881 ,  en  tant  qu'ils  ont  eu  pour  oojpt  de  désigner  les  empla- 
cemenls  réservés  aux  affiches  de  l'autorité,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  abr^jés  par  l'art.  68,  L.  29  juiU.  1881. — An- 
gers, 26  mai  1884,  Rafîray,  [Gas.  des  trib.,  6  juin  1884]  — Con- 
ird.  Barbier,  t.  1,  n.  178. 

188.  -—La  violation  de  l'arrêté  municipal  est  punie  d'une 
amende  de  5  à  1»  fr.  (art.  2,  15,  L.  29  jmll.  1881),  prononcée 
par  le  tribunal  de  simple  police. 

189.  —  L'art.  15  punit  le  fait  de  placarder  des  afltehes  par- 
ticulières, d'où  il  suit  que  l'afficheur  est  seui passible  des  peines 
portées  par  la  loi ,  la  complicité  n'existant  pas  en  matière  de 
contraventions.  •—  Barbier,  t.  1,  n.  179. 

§  3.  Ailichfs  ^lectoralpn. 

190.  —  Les  affiches  électorales  jouissaient,  avant  la  loi  du 
29  juill.  1881,  d'une  immunité  spéciale  pendant  la  période  des 
élections.  La  toi  nouvelle  n'a  pu  leur  fàire  une  situation  pire 
que  celle  des  affiches  privées.  Elles  participent  en  principe  de 
la  liberté  générale  de  l'affichage  qui  n'a  de  limite  que  le  droit 
de  propriété  ou  les  droits  dérives. 

191  .—  lien  résulte  que  les  affiches  électorales  peuvent  aussi 
t^trn  placardées  sur  tous  les  meubles  ou  immeubles  privés  lors- 
que les  propriétaires,  usufruitiers  ou  locataires  ne  s  y  opposent 
pas. 

192. —  n  y  a  toutefois  une  différence  k  signaler.  Les  édifices 
publics  peuvent  être  soustraits  à  l'affîohage  des  placards  privés 
dans  tes  mêmes  conditions  que  les  autres  propriétés  particu- 
lières :  cet  égard,  l'Etat,  le  département,  la  commune  ont, 
r^-lativement  aux  immeubles  dont  ils  sont  propriétaires,  ries 
droits  identiquesàceux  des  personnes  privées  (V.  «uprd,  n.  144). 


Il  n'en  est  pas  ainsi  des  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches 
électorales  qui  jouissent  à  cet  égard  d'une  immunité  spéciale  et 
peuvent  être  placardées  même  sur  les  édifices  publics  et  particu- 
lièrement aux  abords  des  salles  de  serutin  (art.  16). 

193.  —  En  l'absence  de  tout  arrêté  municipal  réservant  la  fa- 
çade de  la  mairie  pour  l'afflchage  exclusif  ries  actes  de  l'autorité 
publiojue,  un  candidat  aux  élections  législatives  ne  fait  qu'user 
d'un  flroit  appartenant  à  tous  les  citoyens  en  y  faisant  apposer 
ses  affiches,  conformément  k  un  usage  constant.  —  Et  le  maire 
qui  fait  supprimer  les  affiches  sans  avertissement  préalable,  et 
sans  en  avoir  d'ailleurs  reçu  l'ordre  de  l'autorité  supérieure,  et 
qui  ]>nrte  ainsi  atteinte  à  la  liberté  électorale ,  commet  une  faute 
personnelle  donnant  lieu  k  une  action  en  responsabilité,  de  la  ' 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  (L.  18-22  mat  1791,  art.  11; 
C.civ.,art.  1382).  -Angers,  12ianv.  1881,  Goullin,  [3.81.2.160, 
P.  81.1.819]  —  V.  encore,  à  cet  égard,  in/W,  n.  240,241,  249. 

194*  Mais  les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches 
électorales  ne  peuvent  être  plactirdées  dans  les  emplacements 
réservés  aux  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique (art.  16).  Elles  no  jouissent  à  cet  égard  d'aucune  immu- 
nité particulière.  —  V.  cep.  infrâ,  n.  241. 

1»5.  —  Elles  ne  peuvent  l'être  non  plus  sur  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  (Même  article).  -  Batbie,  Dr.  <vim.,  t.  2,  n.  175. 

196*  —  11  résulte  du  discours  de  M.  Batbie,  et  du  rapport 
de  M.  Pelletan,  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29 
juifi.  1881,  que  l'interdiction  de  l'affichage  sur  les  édifices  du 
culte  est  complète  et  absolue.  «  On  ne  doit  permettre  k  aucun 
candidat,  a  dit  M.  Batbie,  même  avec  l'agrément  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ou  avec  celui  de  la  fabrique  si  elle  voulait  le  don- 
ner, d'apposer  des  affiches  dont  l'effet  serait  souvent  de  porter 
atteinte  6  la  liberté  des  cultes.  »  —  Fabreguetles ,  n.  614;  Du- 
Iruc,  n.  iOSi  —  Gontrd,  Faivre  et  Benoit-l^vy,  p.  78. 

197.  —  C'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  l'exception 
en  fa\*eur  des  édifices  consacrés  au  culte  a  été  admise,  o  Les 
affiches  électorales  entravent  la  circulation  par  le  rassemble- 
ment et  les  attroupements  des  personnes  qu'elles  attirent  :  elles 
donnent  lieu  à  des  conversations  bruyantes,  ft  des  discussions 
plus  ou  moins  vives  qui  troublent  le  prêtre  et  les  fidèles  dans 
l'exercice  du  culte.  «  —  Cire,  minist.  des  cultes,  28  juin  1830. 

108.  —  Mais  les  presbytères  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
édifices  consacrés  au  culte,  et  ils  restent,  à  cet  égard,  sousl'em- 

Kire  du  droit  commun.  Il  en  résulte  cette  conséquence,  que  si 
■s  candidats  peuvent,  sans  contravention,  se  servir  des  murs 
du  presbytère  pour  faire  apposer  leurs  affiches,  il  appartient  au 
curé  ou  desservant  rie  le  leur  interdire  ou  de  faire  enlever  les 
placards  électoraux  émanés  dea  particitlierti ,  et  qu'il  ne  lui  con- 
viendrait pas  de  conserver.  —  Cass.,  11  nov.  1882,  Bergefat,  [S. 
83.1.140,  P.  83.1.313,  D.  83.1.361]  —  Sfr,  Batbie,  t.  S,  n.  175. 

—  V.  sHprà,  n.  150  et  a. 

199.  —  Les  deux  exceptions  que  la  loi  rie  1881  apporte  au 
principe  posé  sont  d'ailleurs  limitatives^  Lors  de  la  aiscussion 
de  la  loi  de  1881,  le  général  Robert  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  faire  insérer  dans  la  loi  que  les  affiches  électo- 
rales ne  pourraient  être  apposées  sur  les  casernes.  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  admise. 

200.  —  Les  dispositions  concernant  l'affichage  sont  applica- 
bles aux  élections  municipales  (L.  5  avr.  1884,  art.  14). 

201.  —  L'art.  36,  L.  29  juill.  1881,  qui  prohibe  l'affichage 
des  placards  électoraux  sur  tes  édifices  consacrés  aux  cultes 
n'édicte  aucune  sanction  pénale  à  l'appui  de  cette  prohibition. 

—  Cass.,  18  déc.  1885,  Gorchon,  [S.  86.1.235,  P.  86.1.552!  — 
Trib.  correcL  Rayonne ,  24  riéc.  1888,  [J.  ta  Loi,  12  févr.  1886] 

—  Sic,  Code  expfiqué  de  la  presse  (extrait  des  Lois  nouvelles), 
n.  189  et  203;  Dutruc,  n.  H2. 

202.  —  Mais,  comme  l'affiche  électorale  apposée  sur  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  ne  s'y  trouve  qu'au  mépris  d'une  prohi- 
bition légale,  on  en  a  conclu  que  toute  personne  peu!  impuné- 
ment l'enlever  ou  la  déchirer.  •—  V.  Code  pœpliqué  de  In  presse, 
loe.  cit,{  Dutruc,  loc,  cit.  La  même  doctrine  se  trouve  du  reste 
indiquée  dans  la  circulaire  du  garde  ries  sceaux  riu  9  nov.  1881, 
n.6(S.  Lois  annotées  de  1883,  p.  338;  P.Lois.déer.,  etc.  rie  1882, 
p.  383'. 

203.  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'i)  faut  entendre  par  affiche 
électorale.  On  en  doit  conclure  que  c'est  une  pure  question  de 
fait.  Néanmoins,  il  faut  évidemment  la  réunion  de  deux  circons- 
tances essentielles  :  d'une  part,  que  l'affiche  ait  été  apposée 
pendant  la  période  électorale  (V.  infrà,  V  Elections)  et,  d'ut» 
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autre  côté,  qu'elle  traite  de  questions  relatives  à  l'élection  pen- 
dante. —  Barbier,  t.  1,  n.  186. 

204.  —  Une  affiche  électorale  reste  suffisamment  caractérisée 
par  son  libellé  lorsqu'elle  a  pour  objet  d'influencer  le  vote  des 
électeurs  pendant  la  période  électorale;  ni  la  signature  d'un 
candidat  ou  d'un  électeur,  ni  ['apposition  du  timbre  adminis- 
tratif ne  sont,  en  effet,  prescrites  par  la  loi  do  188t  sur  la  presse. 
—  Besancon,  27  janv.  1886,  [J.  le  Droit,  12  lévr.  1886] 

204  bis.  —  Sur  la  lacération  des- affiches  électorales,  V.  in- 
prà,  n.  2U  et  s. 

Section  V. 
De  la  destruction  des  oHlohes. 

205.  —  Enlever,  déchirer,  ou  altérer  une  affiche  volontaire- 
ment avec  l'intention  de  nuire ,  c'est  d'abord  commettre  un 
dommage  à  une  propriété  mobilière.  Mais  l'acte  de  destruction 
peut  être  envisagé  à  un  autre  point  de  vue.  Il  peut  y  avoir  aussi 
dans  le  fait  d'anéantir  une  ainche  l'intention  de  compromettre 
le  résultat  que  l'afiiche  a  eu  pour  but  de  réaliser.  — Fabreguettes, 
n.  588  et  589. 

206.  —  En  même  temps  qu'elle  proclame  la  liberté  de  l'affi- 
chage, la  loi  du  29  juill.  1881  protège  les  affiches  contre  toute 
destruction.  Le  fait  d'endommager  une  affiche  régulièrement  pla- 
cardée est  puni  par  tes  art.  15  et  17,  tantôt  des  peines  de  la 
contravention,  tantôt  de  celles  du  délit,  selon  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

207.  — «Ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque  ,de  manière  à  les  travestir  ou  à  tes 
rendre  illisibles,  des  afOcnes  apposées  par  ordre  de  l'administra- 
tion dans  les  emplacements  à  ce  réserrés ,  seront  punis  d'une 
amende  de  5  fr.  &  15  fr.  »  porte  l'article  17,  §  1,  L.  29  juill.  1881, 

208.  —  Et  la  même  pénalité  est  édictée  par  le  §  3  du  même 
article  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  faits  analo- 
gues en  ce  qui  concerne  les  affiches  électorales.  Ces  dispositions 
sont  la  reproduction  partielle  de  l'art.  479,  §  9,  C.  pén.,  qu'elles 
abrogent  et  oui  était  ainsi  conçu  :  ><  Ceux  qui  auront  mécham- 
ment enlevé  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration, 
seront  punis  d'une  amende  de  11  fr.  &  15  fr.  » 

209.  —  Trois  éléments  constitutifs  doivent  être  réunis  pour 
qu'il  y  ait  contravention  punissable.  Il  faut  :  !<■  que  la  destruc- 
tion ait  eu  pour  objet  une  affiche  apposée  par  ordre  de  l'ad- 
ministration ou  une  afBctie  électorale;  2°  (|ue  la  destruction  ait 
eu  pour  conséquence  de  rendre  l'affiche  illisible;  3"  nue  l'auteur 
de  la  destruction  ait  été  guidé  par  une  intention  malveillante. 

210.  —  En  premier  lieu,  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  affi- 
ches de  l'administration  et  aux  affiches  électorales. 

211.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  alTiches  ,  M.  Fabre- 
guettes (n.  591]  pense  que  l'autorité  municipale  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  471,  §  15,  prendre  un  arrêté  pour  défendre  leur 
enlèvement  et  leur  destruction.  La  peine  encourue  serait  alors 
celle  de  simple  police.  «  Un  pareil  arrêté  ,  dit  cet  auteur,  ne 
serait  pas  contraire  à  la  liberté  de  l'affichage.» —  Barbier,  t.  1, 
n.  m. 

212.  —  Un  arrêt  a  reconnu  implicitement  ce  droit  à  l'autorité 
municipale  en  décidant  que  le  maire  qui ,  pour  faire  respecter  un 
règlement  local  sur  le  mode  d'affichage,  a  lacéré  cl  enlevé  une 
affiche  (relative  à  une  vente  de  biens  immobiliers  de  mineurs), 
était  réputé  avoir  agi  comme  officier  de  police  judiciaire  et  pou- 
vait, dès  lors,  être  poursuivi  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux , 
sans  rautorisatlon  préalable  du  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  8  juin 
1867,  Barny,  [D.  69.3.101] 

213.  —  En  tous  cas,  le  fait  de  porter  dommage  aux  affiches 
des  particuliers  pourrait  constituer  une  faute,  un  acte  constitutif 
d'un  quasi-délit,  et  en  rendre  l'auteur  passible  de  dommages- 
intérêts  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Dulruc,  n.  115; 
Chabrol-Chainéaux,  IWct,  gén.  des  lois  pénales,  V  Con(r«fen(ion, 
note  9,  n.  2;  Roussel,  n.  1880;  Fouquet,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Af- 
fiches, n.  57;  Barbier,  t.  1,  n.  190;  Fabreguettes,  n.  y91. 

214.  —  Ces  mots  «  affiches  apposées  par- ordre  de  l'adminis- 
tion  »  ne  s'entendent  pas  seulement  des  affiches  ayant  pour 
objet  la  publication  des  lois  ou  des  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative. On  doit  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  les  affiches 
prescrites  par  la  loi  et  les  affiches  ordonnées  par  jugement.  — 
Fabreguettes,  t.  1,  n.  624;  Barbier,  t.  1,  n.  192.  —  \  .suprà,  n. 
181. 


215.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  contravention  qu'autant  que 
les  affiches  étaient  dansles  emplacements  réservés  désignés  préa- 
lablement par  arrêté  de  l'autorité  compétente.  Si  elles  sont  ap- 
posées en  dehors  de  ces  emplacements,  il  n'existe  pas  d'infrac- 
tion. —  Cass.,  16  févr.  1883,  ChinchoUe,  [S.  83.1.284,  P.  8.1. 
1.667,  D.  83.1.361]  —  Sic,  Bazille  et  Constant,  n.  98;  Faivre  et 
Benoîl-Lévy,  p.  80;  Fabreguettes,  n.  623. 

216.  —  De  là  résulte  une  conséquence  assez  singulière,  à  sa- 
voir que  les  affiches  pour  l'apposition  desquelles  le  législateur  a 
pris  soin  d'Indiquer  lui-même  un  emplacement  autre  que  cplui 
qui  est  désigné  par  arrêté  municipal,  —  église,  porte  de  la  mai- 
son commune,  etc.  (V.  suprà,  n.  184),  ne  sont  pas  protégées  par 
la  disposition  dont  nous  nous  occupons,  ni  par  aucune  autre,  si 
le  maire  n'a  pas  pris  soin  de  prendre  un  arrêté  spécial  pour  les 
protéger  de  la  destruction,  —  Barbier,  t.  1 ,  n.  193. 

217.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  que  la  des- 
truction ait  eu  pour  conséquence  de  rendre  l'affiche  illisible.  A 
cet  égard,  l'art.  17,  §  1,  complète  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  479-9°,  C.  pén.;  il  punit  en  outre  le  fait  de  recouvrir  ou 
d'altérer  l'affiche  par  un  procédé  quelconque. 

218.  —  L'infraction  nui  consiste  dans  l'enlèvement  ou  la  la- 
cération de  l'affiche  résulte,  comme  cela  était  également  reconnu 
pour  la  contravention  prévue  par  l'art.  479,  g  9,  du  seul  fait  d'a- 
voir enlevé l'afTiehe  même  sans  l'avoir  déchirée,  ou  de  l'avoir  dé- 
chirée ,  même  sans  l'avoir  enlevée. 

218.  ~  L'infraction  résulte  du  fait  d'un  enlèvement  ou  d'une 
lacération  partielle ,  aussi  bien  que  d'une  lacération  totale. 

220.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  véritable  enlèvement  de 
l'affiche.  L'art.  17  de  la  loi  de  1881  est  donc  inapplicable,  comme 
autrefois  l'art.  479,  §  9,  à  l'individu  qui,  après  avoir  détaché 
l'affiche,  la  remet  presque  aussitôt  en  place,  de  son  pr<^)re  mou- 
vement. 

221.  —  Il  a  été  jugé  que  la  lacération  qui  n'a  porté  que  sur  one 
partie  insignifiante  de  l'affiche  en  en  laissant  le  contexte  intact, 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  17,  Il  faut,  au  terme  d** 
la  loi,  que  l'affiche  ait  été  travestie  ou  rendue  illisible.  — Cass., 
14  nov.  1882,  Lecorr,  [S.  83.1.140,  P.  83.1.315,  D.  83.1.368] 

222.  —  !l  va  sans  dire  que  l'infraction  n'existe  qu'à  l'é^rl 
d'une  affiche  déjà  apposée.  C'est  ce  qui  était  enseigné  relativ*'- 
ment  à  la  contravention  réprimée  par  l'art.  479,  §  9,  C.  pén., 
article  sous  l'empire  duquel  il  n'y  avait  pas  de  fait  punissable 
de  la  part  de  celui  qui  déchirait  l'affiche  avant  qu'eUe  fût  ap- 
posée ,  ou  même  pendant  qu'on  t'apposait. 

223.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  si  raffîclie 
n'est  pas  demeurée  un  seul  instant  exposée  aux  regards  du  pu- 
blic, et  s'il  est  établi  que  personne  n'a  pu  en  prendre  connais- 
sance avant  la  destruction  ou  la  lacération,  on  ne  peut  dire  qu'il 
y  ait  eu  affichage  au  sens  légal  du  mot,  ni,  par  conséquent, 
contravention  punissable.  —  Angers,  26  mai  1884,  RalTray.  [Gaï. 
des  trib.,  6  juin  1884]  —  M.  Barbier  (t.  I,  n.  194)  combat,  avec 
raison,  cette  doctrine  qui  laisserait  d'autant  mieux  le  fait  im- 
puni que  le  coupable  aurait  plus  sûrement  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé. 

224.  —  Il  n'appartient  à  personne  qu'à  l'autorité  compétente 
de  décider  qu'une  affiche  a  fait  son  temps ,  n'a  plus  d'effet  ni 
déportée,  et  de  la  détruire.  L'emplacement  fixé  doit  être  res- 
pecté complètement.  —  Fabreguettes,  n.  623.  —  V.  cependant 
en  ce  qui  concerne  les  affiches  électorales,  infrà,  n.  246. 

225.  —  Enfin,  avons-nous  dit,  il  est  nécessaire  que  la  des- 
truction ait  été  opérée  dans  une  intention  malveillante.  Le  mot 
méchamment,  contenu  dans  l'art.  479,  §  9,  C.  pén.,  ne  se  re- 
trouve pas  dans  l'art.  17,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  mais  le  rapport 
de  M.  Lisbonne  est  très  précis  à  cet  égard.  «  L'intention  de  l'a- 
gent est  ici  un  des  éléments  essentieb  du  délit  j  le  mot  mécham- 
ment avait  été  introduit  dans  la  rédaction  primitive  de  l'article: 
la  commission  ne  l'a  pas  maintenu,  mais  uniquement  parce  qu'elle 
l'a  jugé  inutile.  » 

226.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la.lacération  doit  avoir  été 
faite  méchamment,  c'est-à-dire  avec  une  intention  malveillante. 
—  Cass.,  3  avr.  1886,  Arondel,  [S.  86.1.287,  P.  86.1.672]- 
Poitiers,  28  mai  1886,  Baussant,  [S.  86.2.223,  P.  86.1.1224]  - 
Trib.  Saint-Jean  d'Angely,  16  déc.  1881,  Labatut,  [S.  82.2.90, 
P.  81.1.468]  — Confra,  Barbier,  t.  1,  n.  193. 

227.  —  Il  faut  donc  aussi  décidçr  que  cet  article,  dans  son 
esprit  comme  dans  son  sens  légal,  n'a  prévu  et  n'a  voulu  pré- 
voir que  le  fait  d'avoir  réellement,  et  avec  l'intention  que  le  pu- 
blic ne  pût  en  connaître  le  contenu,  énlevé,  rompu  et  mis  en 


Digitized  by 


AFFICHE.  —  Titre  I.  —  Chap.  I. 


669 


pièces  les  affiches.  —  Cass.,  6  oct.  1832,  Hubert,  [S.  33.1.223, 
P.  chr.] 

228.  — ...  Et  il  appartient,  au  surplus,  dans  tous  les  cas,  au 

j'uge  de  police  de  décider  souveraineinent  que  l'affiche  a  été  en- 
evée  par  inadvertance  ou  par  légèreté,  et  non  méchamment  et 
dans  une  intention  malveillante.  —  Cass.,  14  juill.  1838,  Martin, 
[P.  45.1.395];  — 25  mars  1880,  Aninard,  'S.  80.1.434,  P.  80.1. 
1075,  D.  80.1.283]  —  Sic,  Fabreguettes ,  n.  620;  Rolland  de 
VilUrgues ,  sur  l'art.  479,  §  9,  C.  pén. 

229*  —  Le  jugement  qui  constate  que  la  lacération  de  ces 
afliches  a  été  opérée  avec  l'intention  d'etnpôcher  les  habitants 
d'en  prendre  connaissance,  caractérise  sumsamment  la  contra- 
vention à  l'article  précité.  —  Cass.,  16  janr.  1S86,  Lesage,  [S. 
86.1.144,  P.  86.1.305] 

230.  —  C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  compétent 
pour  appliquer  la  peine  {art.  45,  §  3).  —  Barbier,  t.  1,  n,  195. 

231.  —  Si  le  fait  a  été  commis  par  un  Tonclionnaire  ou  un 
agent  de  l'autorité  publique ,  la  peine  est  d'une  amende  de  10  fr. 
à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  17,  §2).  —  Sur  la  déter- 
mination des  personnes  visées  parcct  article,  V.  tn^,  v>*  Agent 
de  Vavtorité  publique ,  Fonctionnaire  public. 

232.  —  C'est  le  tnbunal  correctionnel  qui  est  alors  compé- 
tent (art.  45,  §2).  —  Barbier,  t.  1,  n.  196. 

233.  —  Cette  aggravation,  prise  de  la  qualité  de  l'auteur  du 
méfait,  a  sa  raison  d'être:  elle  trouve  des  analogies  dans  de 
nombreuses  dispositions  du  Code  pénal  (art.  111,  112,  145,  146, 
241,  245,  etc.).  —  Rapport  de  M.  Lisbonne,  sur  la  loi  du  29  juill. 
1881. 

234.  —  L'afficheur  chargé  d'apposer,  sur  l'ordre  du  maire, 
les  affiches  administratives  ne  peut  être  considéré  comme  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'art.  17,  §  2,  L.  29  juilL  1881.  ~  V.  Gaz. 
des  trib.,  6  iuin  1884. 

235.  —  Ces  changements  de  pénalité  et  de  juridiction  n'ont 
aucune  influence  sur  le  caractère  même  de  lacté  :  le  fait  ré- 

Erimé  par  l'art.  17,  %  S,  n'est  autre^  à  part  la  position  ou  ta  qua- 
té  de  l'auteur  de  l'acte  et  la  pénahté  encourue,  que  celui  prévu 
et  puni  par  le  ^  1*'.  Or,  ce  aernier  fait  n'étant  qu'une  contra- 
vention, il  est  impossible  qu'un  fait  absolument  identique  de- 
vienne un  délit  lorsqu'il  est  commis  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'autorité.  C'est  une  simple  contravenUon  punie  de 
peines  correctionnelles,  comme  le  délit  de  chasse,  par  exemple. 
—  Trib.  Saint-Jean  d'Angély,  16  déc.  1881,  Labatut,  [S.  82.2. 
91 ,  P.  82.1.406]  —  V.  Fabreguettes,  n.  629;  Dutruc,  n.  111  ; 
Barbier,  t.  1 ,  n.  197.  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  Lisbonne ,  pré- 
cité. 

236.  —  Il  en  résulte  qu'un  pareil  fait  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  de  bonne  foi,  et  l'individu  qui  a  donné  des  instruc- 
tions pour  le  commettre  ne  saurait  être  poursuivi  comme  com- 
plice ,  les  principes  de  la  complicité  n'élant  pas  applicables  en 
matière  de  contravention.  —  Trib.  La  Roche-sur- Von ,  26  nov. 
1885.  [Fr.  jud.,  10"  année,  2"  part.,  p.  287]  —  V.  tn/rà,  n.  2o0, 
251,  256. 

237.  —  On  enseigne  également,  en  doctrine,  que  la  complicité 
n'étant  pas  punissable  en  matière  de  contravention,  les  auteurs 
et  coauteurs  sont ,  en  ce  cas ,  seuls  passibles  des  peines  portées 
par  la  loi.  —  Barbier,  1. 1,  n.  198. 

238.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  fonctionnaire  qui 
enlève  ou  lacère  une  affiche  électorale  commet  un  délit  et  non 
une  contravention.  Par  suite,  la  même  sanction  pénale  est  ap- 
plicable h  son  complice.  —  Besançon,  27  janv.  1886,  [J.  le  Droit, 
12  févr.  1886] 

239.  — Le  principe  du  non-cumul  des  peines,  inapplicable 
aux  contraventions  ordinaires,  s'apptiquanl  au  contraire  aux  con- 
traventions qui,  prévues  par  des  lois  spéciales,  sont  punies  de 
peines  correctionnelles,  doit  être  respecté  en  matière  de  délit  de 

Eresse,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  re- 
itives  à  l'affichage.  —  V.  Cass-,  2  mai  1873,  Biselzhi,  [S.  73.1. 
342,  P.  73.1.826,  D.  73.1.172];  —  14  ianv.  1875,  Avenir  de  la 
Haule-Saône,  [S.  75.1.139,  P.  75.1.312];  -  1"  déc.  1877,  Ca- 
moin,  [S.  78.1.330,  P.  78.1.806]  —  V.  encore,  sur  le  principe, 
Nîmes,  28  nov.  1874,  Proyel,  LS.  75.2.269,  P.  75.1127]  —  V. 
aussi  Barbier,  t.  1,  n.  199. 

240.  —  Le  fonctionnaire  auquel  on  impute  une  contravention 
de  cette  nature  ne  peut-il  pas  se  retrancher  derrière  l'immunité 
assurée  aux  actes -administratifs,  et  dans  ^uels  cas?  On  peut,  à 
cet  ëcpftrd,  poser  en  principe  que,  si  l'illégalité  d'un  acte  accompli 


par  un  fonctionnure  ne  suffit  pas  en  général  pour  lui  enlever  le 
caractère  d'acte  administratif,  il  en  est  autrement  au  cas  où  on 
peut  imputer  à  ce  fonctionnaire  une  foute,  un  fait  personnel, 
alors  surtout  que  ce  fait  constitue  une  contravention.  Le  fonc- 
tionnaire qui  lacère  une  affiche  ne  peut  donc  se  soustraire  &  la 
répression.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  Goullin,  [S.  80.1.265,  P.  80. 
1.616,  D.  80.1.33];  —  12  mai  1880,  Goullin,  TS.  81.1.215,  P.  81. 
1.519,  D.  80.5.91];  —  4  août  1880,  .Mérié-Nigre ,  [S.  82.1.83, 
P.  82.2.170,  D.  81.1.454]  —  Amiens,  16  août  1878,  Labitte, 
[S.  79.2.193,  P.  78.8251  —  Montpellier,  12  janv.  1883,  de  Serre, 
[S.  83.2.173,  P.  83.89n  ~  Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  16  déc. 
1881 ,  précité.  —  Trib.  des  conflits,  17  janv.  1880.  Pineau  ,  [S. 
81.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.132];  —  19  mars  1880,  Caudelie, 
IS.  82.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.23];  —  11  déc.  1880,  Monoie, 
[S.  82.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.58];  —  2  avr.  1881,  Carme, 
[S.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.74] 

241.  —  Il  en  résulte  que  le  fait  imputé  &  un  maire  d'avoir, 
pendant  la  période  électorale,  et  dans  une  intention  déloyale, 
placardé  ou  Cait  placarder  sur  les  afOchesd'un  candidat,  de  ma- 
nière à  les  couvrir  ou  &  les  faire  disparaître,  les  affiches  d'un 
autre  candidat  que  l'autorité  administrative  supérieure  l'avait 
uniquement  chargé  de  faire  placarder  dans  la  commune,  cons- 
titue un  fait  personnel  distinct  de  l'affichage,  c'est-à-dire  de 
l'acte  administratif  qui  en  a  été  l'occasion,  et  dont,  par  consé- 
quent, il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  consé- 
quence (L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  L.  16  fruct.  an  III). 
-;-  Cass.,  12  mai  1880,  précité.  —  Peu  importe  que  cet  affichage 
ait  eu  lieu  sur  un  édifice  communal,  et  que  le  maire  eût  pu, 
comme  chargé  de  la  police  de  la  voirie,  ou  comme  administra- 
teur des  biens  communaux ,  ordonner  la  suppression  des  affiches 
qui  y  étaient  apposées,  alors  que  c'est  en  fïehors  de  tout  arrêté 
municipal  et  en  procédant  par  une  sorte  de  voie  de  fait,  que 
le  maire  a,  dans  une  intention  déloyale,  fait  couvrir  les  af- 
fiches d'un  candidat  par  celles  d'un  autre  candidat.  —  Même 
arrêt. 

242.  —  Décidé  également  que  le  fait,  par  un  commissaire  de 
police,  de  lacérer  les  affiches  d  un  candidat,  constituant  une  con- 
travention, ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  adminis- 
tratif; par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître ae  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  le  candidat 
contre  le  commissaire  de  police.  —  Montpellier,  12  janv.  1883, 
précité. 

243.  —  Mais  encore  faut-il  que  la  lacération  imputée  au  fonc- 
tionnaire revête  tous  les  caractères  exigés  pour  que  le  fait  soit 
susceptible  de  répression  pénale,  et  aue  notamment  elle  ait  été 
accomplie  avec  une  intention  malveillante.  L'intention  malveil- 
lante nécessaire  pour  caractériser  !e  délit,  fait  défaut  lorsqu'il 
est  établi  qu'en  enlevant  des  placards  électoraux  le  prévenu , 
dans  l'espèce,  un  gendarme,  un  maire,  un  garde  champêtre, 
agissaient  dans  l'unique  pensée  qu'ils  étaient  en  présence  d'un 
fait  délictueux  à  eux  d'ailleurs  signalé  comme  tel  par  l'autorité 
préfectorale  et  non  pour  empêcher  le  public  de  prendre  connais- 
sance de  ces  placards.  —  Trib.  Melle,  30  janv.  1886,  [Gaz.  du 
Pal.,  86.3531  —  V.  iïifrà,  n.  248,  250. 

244.  —  L'art.  17,  g  3,  L.  29  juill.  1881,  édicté  une  pénalité 
spéciale  pour  la  lacération  des  affiches  électorales.  Aux  termes  de 
cette  disposition  législative ,  seront  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  fr.  tous  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré',  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque  de  manière  à  les  travestir  ou  &  les 
rendre  illisibles  les  affiches  électorales  concernant  de  simples 
particuliers  apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui 
auraient  commis  cette  lacération. 

245.  —  Cet  article  qui  punit  la  lacération  des  affiches  élec- 
torales, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  affiches  imprimées 
ou  manuscrites,  revêtues  d'une  ou  plusieurs  signatures  ou  ano- 
nymes; il  protège  également  tous  les  placards  relatifs  aux  élec- 
tions. —  Cass.,  16  janv.  1886,  Lesage.TS.  86.1.144,  P.  86.1.305] 
—  Contrà,  en  ce  qui  concerne  les  afficnes  anonymes,  DalTry  de 
la  Monnoye  (Gaz.  des  trib.,  des  29  et  30  mars  1886). 

246.  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'infraction  prévue  n'existe  pas  si 
l'affiche  enlevée,  déchirée,  recouverte  ou  altérée  a  fait  son 
temps,  c'est-à-dire  si  l'acte,  si  l'opération  qu'elle  a  en  vue  sont 
tombés  dans  le  domaine  des  faits  accomplis.  Il  est  évident  que 
si  une  affiche  n'a  plus  d'utilité,  le  fait  d  y  avoir  porté  atteinte 
n'est  plus  répréhensible.  Cela  rentre  dans  l'appréciation  des 
moyens  de  défense  du  prévenu.  —  Rapport  de  M.  Lisbonne, 
précité;  Celiiez  et  Lesenne,  p.  121. 
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247.  —  Au  surplus,  d'uoe  façon  générale,  le  fait  de  lacéra- 
tion d'aOîches  électorales  ne  peut,  comme  le  fait  da  lacération 
de  toute  autre  affiche,  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  17,  ^  3,  L. 
29  juin.  1881,  qu'autant  que  l'auteur  de  la  lacération  a  agi  avec 
une  inteation  malveillante.  —  Cass.,  3  avr.  1888,  Arondel,  [S. 
86.1.287,  P.  86.1.672]  —  Poitiers,  28  mai  1886,  Bauasant,  [S. 
86.2.223,  P.  86  1.12241 

248.  —  Par  suite,  doit  t^tre  renvoyé  des  poursuites,  le  maire 
qui  n'a  fait  lacérer  des  affiches  qu'en  vue  d'éviter  des  troubles 
et  des  rixes  qui  étaient  sérieusement  à  craindre.  —  Poitiers, 
28  mai  1886,  précité.  —  V.  suprà,  n.  243. 

249.  —  Mais  rappelons  aue ,  lorsqu'en  dehors  de  ce  pouvoir 
de  police,  le  maire,  durant  la  période  électorale  et  sur  la  faijade 
de  la  mairie,  en  dehors  de  l'emplacement  réservé,  placarde  des 
affiches  sur  celles  qui  sont  relatives  &  la  candidature  d'un  tiers, 
ii  tombe  sous  l'application  de  l'art.  i7,  §4.  Cass.,  12  mai  1880, 
Goullin,  [S.  81.1.215,  P.  81.1.519,  D.  81. 1. M9}  «  Angers ,  12 
ianv.  1881,  GouUin,[S.  81.2.160,  P.  81.1.8261  —V.  suprà,  n. 
193,241. 

250.  —  De  même ,  un  brigadier  de  gendarmerie  qui  lacère 
tes  affiches  électorales  d'un  particulier  n'est  pas  recevableà  pré- 
teiter  pour  excuse  qu'il  a  obéi  à  une  réquisition  du  maire  de  la 
commune,  lui  enjoignant  d'enlever  les  affiches.  —  Trib.  Saint- 
Jean-d'Angély,  16  déc.  1881,  Labalut,  [3.  82.2.91,  P.  82.1.466] 

—  Sic,  Ortolan,  Eléments  de  droit  p^nat,  n.  471  et  s.  —  V.  su- 
prâ,  n.  243. 

^1.  —  Un  pareil  fait,  ne  constituant  pas  un  délit,  mais  une 
simple  contravention,  ne  peutétre  excusé  sous  prétexte  de  bonne 
foi.  —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  n.  236. 

252.  —  peine  est  d'une  amende  de  16  &  100  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonction- 
naire ou  un  agent  de  l'auturité  publique  à  moins  que  les  af- 
fiches n'aient  été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  par 
l'art.  15.  r  »~ 

253.  —  La  disposition  «  à  moins  que  les  affiches  électorales 
n'aient  été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  par  l'art.  15,  » 
correspond  k  celle  insérée  dans  le  paragraphe  précédent,  »  ap- 
posées ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auraient  com- 
mis cette  lacération.  »  Le  fonctionnaire  a  la  police  des  emplace- 
ments réservés  comme  le  propriétaire  a  la  disposition  de  sa 
propriété. 

254.  —  La  prescription  de  l'action  civile,  aussi  bien  que  de 
l'action  publique,  est  acquise  au  prévenu  de  lacération  d'afflclies 
électorales  lorsque  l'assignation  a  été  délivrée  après  trois  mois 
révolus  à  compter  du  jour  ou  facte  reproché  a  été  commis.  —  Il 
importe  peu  qu'avant  fexpiration  de  ce  délai  une  plainte  ait  été 
adressée  au  parquet  par  l  un  des  plaignants ,  lorsque  ceux-ci  ne 
se  sont  pas  portés  parties  civiles  devant  le  juge  d'instruction.  — 
Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  16  déc.  1881,  précité. 

255>  —  Cette  prescription ,  comme  toute  prescription  au  cri- 
minel, est  d'ordre  public;  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  et  les  juges  doivent  même  la  suppléer  d'ofllce.  —  Même 
jugement. 

256.  —  Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  les  con- 
traventions de  lacération  et  destruction  d'afliche  (art.  47,  L.  29 

juin.  1881). 

257.  —  Tout  acte  d'un  fonctionnaire  tendant  à  entraver  l'oxer- 
cice  de  la  liberté  de  l'affichage  est  non  seulement  illégal  et  sus- 
ceptible d'être  réprimé  au  point  de  vue  pénal ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  suprà,  n.  240,  mais  il  dégénère  essentiellement  en 
un  fait  personnel  donnant  ouverture  h  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  Goullin,  [S.  80.1.26;;,  P.  80.6(6, 
D.  80.1.33]  —  Amiens,  16  août  1878.  Labitte,  [S.  79.2.193, 
P.  79.8251  —  Montpellier,  12  janv.  1883,  Favas.  [S.  83.2,173, 
P.  83.891]  —  Trib.  gaint-Jean-d'Angély,  16  déc.  1881,  pré- 
cité. 

258.  —  La  lacération  des  affiches  ne  pourrait  pas  ouvrir  une 
voie  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  et  de  mise  en  vente. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  un  particulier  qui  s'était  rendu 
appelant  d'une  Saisie  réelle  qu'on  poursuivait  contre  lui  au  Chft- 
telet  de  Paris.  —  Airêt  du  parlem.  de  Paris,  24  juiU.  1507.  — 
Sic,  Goujet,  Traité  des  criées;  Merlin,  Répert,  v  Affiche, 
n.  3. 

258.  —  Mais  ce  moyen  serait  opposable  à  un  adjudicaire  si 
celui-ci  avait  déchiré  l«s  affiches  pour  écarter  les  enchérisseurs. 

—  Merlin,  R^.,  loc.  dt. 


CHAPITRE  II. 

AFFICHES  DES  lUGEUEHTS. 
SlCTIO.t  I. 

AttlehM  prescrites  par  la  loi. 

260.  —  Il  existe  des  cas  très  nombreux,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  dans  lesquels  l'afHcbage  das  jugements 
est  imposé  comme  une  formalité  nécessaire  par  la  loi  elle-mteie. 
Les  juges  doivent  alors  l'ordonner. 

§  1.  Matière  civile. 

26t.  ~  Les  jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession  des  biens  de  l'absent  doivent  être  rendus  pubKcs. 
Cependant,  fart.  118,  C.civ.,ne  prescrit  que  la  communication 
au  ministère  de  la  justice  qui  est  chargé  de  les  porter  à  la  con- 
naissance des  intéressés  par  le  Journal  o$eiel.  —  V.  cuprà,  v* 
Absence,  n.  127. 

262.  —  Aux  termes  de  l'art.  250,  C.  civ.  (modifié  par  la  loi 
du  18  avr.  1886),  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce 
If  divorce,  est  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  1  auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  que  dans  les  chambres  des 
avoués  et  des  notaires.  Pareil  extrait  est  inséré  dans  f  un  des 
journaux  qui  se  publient  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou, 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés  dans  le  département. 
—  V.  infrà,  v°  Divorce. 

263.  —  Tout  arrêt  de  la  Cour  qui  admet  une  adoption  doit 
être  prononcé  h  l'audience  et  affiché  en  tels  lieux  et  à  tels  nom* 
bre  d'exemplaires  que  le  tribunal  juge  convenable  (C.  civ.,  art. 
358).  —  V.  suprà,  v»  Adoption,  n.  iBa. 

264.  —  Tout  arrêt  portant  interdiction  doit  être,  à  la  dili- 
gence des  demandeurs,  levé,  signiBé  &  partie,  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la 
salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement (C.  oiv.,  art.  501).  —  V.  infrà,  v"  Interdiction, 

266.  —  Le  jugement  qui  prononce  défense  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  dé- 
charge, aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  d'un  conseil, 
doit  être  affiché  dans  les  formes  précédentes  (art.  501,  G.  civ.; 
art.  897,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  V  Conseil  judiciaire. 

266.  —  Suivant  les  art.  92  et  175  du  tarif  du  16  févr.  18l»7. 
les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire ne  doivent  pas  ("'tre  signifiés  aux  notaires  de  l'arrondisse- 
ment :  l'extrait  en  est  remis  seulement  au  secrétaire  de  leur 
chambre  et  les  notaires  doivent  en  prendre  communication.  — 
V.  pour  les  applications,  tn/Vd,  v*  Interdiction. 

267.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  te  jugement  de  mainlevée 
est  soumis  K  la  publicité  prescrite  pour  le  jugement  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conseil  (art.  512,  C.  civ.),  V.  infrà,  v"  Interdic- 
tion. —  V.  aussi ,  Cass.,  12  févr.  1816,  Martin ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
DelvtncouTt,  t.  1,  p.  486;  Pigeau,  t.  2,  p.  496;  Duranton,  t.  3, 
n.  793;  Thomine-Desmazures ,  t.  2,  n.  1054;  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  3039 ;  Oemolombp,  t.  8,  n.  684;  Mourlon  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  675. 

SiSS.  —  Tout  jugement  de  séparation  de  biens  doit,  avant 
d'iHn' exécuté,  ^Ire  rendu  public  par  l'affichage  sur  un  tableau  à  ce 
fiestiné  et  exposé  pondant  un  an  dans  l'auditoire  des  Iribunaux 
de  première  instancr*  el  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même 
lorsiju'il  n'est  pas  nt'^'ociant,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile 
du  mari,  d'un  extrait  du  jugement  contenant  la  date,  la  dési- 
gnation du  tribunal  oîi  il  a  été  rendu,  les  nom,  prénoms ,  profes- 
sion et  demeure  des  époux.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  ta- 
bleau exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a  (art. 
1445,  C.  civ.,  complété  &  cet  ^ard  par  fart.  873,  C.  proc.  cir.j. 

ï^9.  —  Lorsque  te  tribunoTcivil  du  domicile  du  mari  remplit 
les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  l'extrait  du  iugementde 
séparation  doit-il  être  affiché,  non  seulement  dans  1  auditoire  du 
Iriounal ,  mais  encore,  et  h  peine  de  nullité,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune?  —  V.  sur  ce  point,  et  pour  les 
autros  applications  du  principe ,  infrà,  v"  Séparation  de  biens. 

270.  —  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur admis  par  jugement  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  doi- 
vent être  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné»  placé  daw 
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r&uditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  ou  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui  en  fait  les  fonctions  *  et  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune  (art.  903,  C.  proc.  civ.}. 
—  V.  infràf  ¥•  Cession  de  biens. 

271.  ~  En  maUère  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bUque,  le  jugement  portant  expropriation  est  affiché  par  extrait 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  tantà  la  principale 

rte  de  l'église,  qu'à  celle  de  la  maison  commune  (art.  6  et  15, 
3  mai  1841].  —  V.  wfirà,v°  Expr<^nation  pour  utUité  pu- 
blique. 

§  2.  Matière  etmmerdale.  * 

272.  —  En  matière  commerciale ,  la  loi  preBcrit  l'affichage 
des  jugements  déclaralifs  de  faillite  (art.  44u,  442,  C.  comm.l, 
et  des  jugements  déterminant  l'époque  à  laquelle  a  eu  Heu  la 
cessation  de  paiements  (art.  ^41,  442]. 

273*  —  Ces  jugements  sont  affichés  tant  au  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée ,  qu'aux  lieux  où  le  failli  a  des  établissements 
commerciaux  (art.  442,  C.  comm.). 

274.  —  L'extrait  du  jugement  doit  être  remis  dans  la  quin- 
zaine de  sa  date  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  où 
l'affichage  doit  avoir  lieu ,  pour  être  transcrit  sur  le  registre  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  (art.  42  et 
442,  C.  de  comm.,  combinés).  —  V.  encore  infrà,  n.  618  et  s.,  et 
fo  faillite. 

§  3.  Matière  erimiiielle. 

275.  —  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  session  des  assises,  ou  l'arrêt  qui  désigne  le  lieu  et  le  jour 
de  cette  ouverture,  doit  âtre  publié  par  afliches  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  (L.  20  avr.  1810,  art.  2).  —  V.  infrà,  v" 
C«ur  d'assises. 

276.  —  L'art:  36,  C.  pén.,  prescrit  d'afficher  les  arrêta  em- 
portant la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  h  perpétuité  et  h 
temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation 
civique. 

277.  —  Après  chaque  session  d'assises ,  lorsque  les  condam- 
aaUons  sont  devenues  définitives,  le  procureur  général,  dans 
les  chefs-lieux  de  cours  d'appel,  le  procureur  de  la  République, 
dans  les  autres  cours  d'assises,  se  fait  remettre  les  extraits  de 
tous  les  arrêts  dont  l'affichage  doit  avoir  lieu.  Il  les  adresse  en- 
suite &  l'imprimeur  du  parquet,  et  lui  indique  à  quel  nombre 
d'exemplaires  les  affiches  doivent  être  tirées  (art.  106,  Décr*  18 
juin  1811). 

278.  — Les  extraits  à  publier  et  afTicher  doivent  Otre  imprimés 
conrormémenl  à  un  modèle  n**  23,  annexé  au  règlement  précité. 

279.  ~  Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  arrêts  à  publier  à  la  fois , 
OD  eD  peut  réunir  les  extraits  sur  un  seul  placard  ,  conforme  au 
modèle  n°  22  annexé  au  même  règlement.  Décis.  miniit.,  30 
déc.  1811;  Inst.  gén.,  30sept.  1826. 

280.  —  Les  placards  destinés  à  être  affichés  sont  transmis 
aux  maires,  qui  les  font  apposer  dans  les  lieux  accoutumés  {art. 
10,  Décr.  là  juin  18U).  Ils  aoivent  êlreapposés  à.  un  ou  plusieurs 
exemplaires,  suivant  l'importance  de  la  localité,  dans  chacune 
des  villes  et  des  communes  désignées  dans  l'art.  36,  C.  pén., 
dans  la  ville  centrale  du  déparlement,  dans  celle  où  l'arrêt  a  été 
rendu,  dans  la  commune  ou  le  délit  a  été  commis ,  dans  celle  où 
se  fera  l'exécution ,  et  dans  celle  du  condamné.  ^  V.  de  Dai- 
ms, trais  de  justice,  n.  294;  Le  Poittevin,  IHetim,  dn  par- 
îwis,  T«  Affiches,  D.  9. 

281.  —  Les  frais  d' affiches  ne  sont  point  compris  dans  les 
frais  de  justice  et  restent  à  la  charge  des  communes  (art.  3,  §  3, 
et  107,  Décr.  18  juin  1811).  Mais  quand  l'impression  est  à  la 
charge  des  condamnés,  comme  en  matière  de  fraude  commer- 
ciile,  ces  frais  doivent  être  supportés  par  eux.  —  De  Dalmas , 
p.  19;  Le  Poittevin,  loc  cit. 

282.  —  Il  est  inutile  de  dresser  un  procès-verbal  constatant 
l'apposition  des  affiches  ;  de  ce  chef,  aucun  droit  ne  saurait  être 
^oué  (Déc.  minist.  9  nov.  1626).  11  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  (le  l'apposition  des  affiches  exigées  par  la  loi  du  2  janv. 
1830  en  matière  de  coulumace  (arrêté  réglementaire,  13  avr. 
1850).  —  V.  infrà,  va  Frais  de  justice. 

283.  —  L'ordonnance  qui  prescrit  au  contumace  de  se  pré- 
swter  doit  être  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à 
celle  du  maire,  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises  (art. 

284.  —  Let  affiches  ne  doivent  pas  être  apposées  à  la  porte 


des  mairies,  mais  à  celle  du  domicile  des  maires.  —  Cass.,  29  juin 
1833,  Courson,  [S.  33.1.7891 

285.  —  Aux  termes  de  larL  472,  C.  instr.  crim.,  un  extrait 
du  jugement  de  condamnation  ooncernant  le  contumace  doit, 
dans  les  huit  jours  de  la  prononciation,  et  &  la  diligence  du  par- 
quet,  être  affiché  à  la  porte  du  domicile  du  condamné,  de  la 
maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis,  du  prétoire  de  ta  cour  d'assises  (L.  2  janv.  1850). 
V.  infrà,  v  Contumace. 

286.  —  Doivent  être  affichés  les  jugements  et  arrêts  de  con- 
damnation rendus  en  matière  dé  banqueroute  cl  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  faillites  (C.  comm,,  art.  600).  Ils  doivent 
être  affichés  aux  frais  des  condamnés  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  42,  C.  comm.  —  V.  suprà,  n.  274» 

mS'it  —  L'arrêt  qui  constate  pour  la  troisième  fois  la  non- 
présence  d'un  juré  doitêlre  affiché  aux  frais  de  ce  juré  (art.  396, 

C.  inst.  crim.).  —  V.  infrà,  v"  Jury. 

288.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  Capitaine  de  corsaire, 
qui  avait  illé^lement  rançonné  des  bîhtiments  à  la  mer,  était, 
aux  frais  du  délinquant,  affiché  en  telles  villes  maritimes  et  en 
tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  désignait  (Art.  con- 
sul. 2  prairial  an  M,  art.  49).  —  Le  tfaité  de  Paris,  du  30  mars 
1836,  ayant  aboli  la  course,  cette  décision  n'a  donc  jAn»  au- 
jourd'hui aucun  intérêt  pratique. 

289.  —  Le  jugement  de  condamnation  en  matière  de  loterie 
devait  être  affiche  aux  frais  du  coupable  (Décr.  25  sept.  1813,  art. 
2).  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  du  21  mai  1836  a  prohibé  les 
loteries  et  étabb  une  nouvelle  pénalité  sans  prescrire  l'affiche 
des  jugements,  le  décret  du  25  sept.  1813  doit  être  considéré 
comme  abrogé.  —  V.  infrà  t  v"  Loterie. 

290.  —  Le  jugement  de  condamnation  pour  contravention 
à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  doit  être  affiché,  d'a- 
près la  loi  du  19  brum.  an  VI,  art.  80,  dans  toute  fétenduo  du 
département,  mais  seulement  au  cas  de  récidive.  —  Cass.,  9  ven- 
dém.  an  VIII,  Orivelet,  [P.  chr.]  —  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  £5  janv.  1884,  tendant  &  la  création  d'un 
quatrième  titre  pour  les  objets  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'ex- 

rrtation,  le  délinquant  doit  être  condamné  pour  la  seconde  fois 
une  amende  avec  affiche  de  la  condamnation  à  ses  frais  (art. 
9).  —  V.  infrà,  v»  Matières  c^or  et  d'argent. 

291.  —  La  commission  scolaire  doit  ordonner  l'affichage , 
pendant  quinze  jours  ou  un  mois ,  à  la  porte  de  la  mairie ,  des 
noms  et  qualités  des  parents  dont  les  enfants  se  sont  absentés 
de  l'école  quatre  fois  dans  un  mois  sans  Justification  admise  ou 
qui  ne  comparaissent  pas  à  finvitation  qui  leur  est  faite  parcettr 
commission  (art.  13,  L.  28  mars  1882).  La  même  peine  est  appli> 
quée  aux  parents  dont  les  enfants  quittent  l'école  sans  qu  avis 
en  soit  donné  aux  maires  et  sans  qu  il  Soit  indiqué  de  quelle  fa- 
çon f  enfant  recevra  l'instruction  à.  l'avenir  (art.  9).  —V.  infrà,  v» 
bMtrmtion  publique. 

Section  II. 
Amohes  ordonnées  pêt  Justice. 

292.  —  A  côté  de  ces  cas  dans  lesquels  les  juges  doivent 
ordonner  l'affichage,  il  en  est  d'autres  où  ils  peuvent  le  prescrire. 
—  Le  pouvoir  des  juges  à  cet  égard  existe  aussi  bien  pour  les 
jugements  rendus  en  matière  civile  que  pour  les  jugements  ren- 
dus en  maUère  pénale;  mais  la  latitude  qui  leur  est  laissée  n'est 
pas  la  même  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

§  1.  Motive  civile. 

293.  —  Le  principe,  à  cet  égard,  est  posé  dans  l'art.  1036,  C. 
proc. 

294.  —  Aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  peuvent,  dans  les  causes  dont  ils 
sont  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  suppri- 
mer des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  fimpression 
et  l'affichage  de  leurs  jugements. 

295.  —  On  a  soutenu  que  la  disposition  de  l'art.  1036  ne  doit 
pas  être  interprétée  dans  un  sens  trop  large,  et  que  l'affiche 
peut  être  ordonnée  seulement  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  des 
injonctions,  de  supprimer  des  écrits  ou  de  les  déclarer  calom- 
nieux. —  Cass-,  7  févr.  1837,  Laurelli,  [S.  57.1.496,  P.  58.670, 

D.  57.1.1341;  —  16aoât  1860,  Oucourneau, [S.  61.1.102,  P.  61. 
319,  D.  60.1.520]  —  Nancy,  27  avr.  1875,  Houry,  [S.  76.2.80, 
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P.  76.10^6,  D.  76.2.20]  —  Sic,  Fouquet,  Ettcyclop.  du  droit,  v« 
Affiche,  n.  14;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  p. 
29.  —  V.  aussi  Eyssautier,  Rev.prat.,  t.  8,  p.  5  et  s. 

296.  —  Juçé,  spécialement,  que  l'arl.  1036,  C.  proc.  civ.,  ne 
permet  aux  tribunaux  d'ordonner  l'impresBion  et  l'affiche  des 
juçements  par  lesquels  ils  prononcent  la  suppression  d'écrits  pro- 
duits devant  eux,  que  pour  réprimer  les  écarts  de  la  défense,  dans 
les  cas  où  les  écriis  produits  renferment  des  expressions  irrévé- 
rencieuses envers  les  magistrats  ou  injurieuses  envers  les  parties. 
En  dehors  de  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  ordonner  l'impression 
et  l'affiche  de  son  jugement,  à  défaut  d'un  texte  lui  donnant 
spécialement  cette  faculté.  —  Nancy,  27  avr.  1876,  précité. 

297.  —  Cette  manière  restrictive  d'interpréter  l'art.  1036,  C. 

firoc.  civ.,  nous  parait  contraire  au  texte  de  cet  article  lui-même. 
I  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1036  confère  la  foculté  aux 
juges  d'ordonner  d'office  l'affiche  de  leurs  jugements  d'une  ma- 
nière générale.  —  Cass.,  28  juitl.  1870,  Bergerand,  [S.  71 .1 .263, 
P.  71.780,  D.  72.1.1561;  —  16  mai  1873,  Boulon,  [S.  73.1.235, 
P.  73.551,  D.  73.1.441] 

298.  —  «  La  loi,  disait  M.  le  conseiller  Régnier  (Rapport, 
sous  Cass.,  16  mai  1873,  précité),  n'a  pas,  comme  en  matière 
pénale,  déterminé  les  cas  dans  lesquels  l'impression  cl  l'affichage 
pourraient  être  ordonnés-  L'art.  1036,  C.  proc,  a  laissé  aux 
tribunaux  le  soin  de  prescrire  cette  mesure  d'ordre  public  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  leur  paraîtrait  utile.  » 

299.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  )uges  qui  reconnaissent  à. 
un  écrit  produit  dans  le  cours  a'un  procès  un  caractère  répréhen- 
sibJe  peuvent,  conformément  à  la  disposition  générale  et  absolue 
de  l'art.  1036,  C.  proc,  en  prononcer  la  suppression  et  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  de  leur  jugement,  alors  m^me  que  cet 
écrit  ne  présenterait  pas  le  caractère  légal  de  la  diffamation  et 
de  l'injure.  —  Cass.,  14  juin  1854,  Déchamps,  [S.  54.i.611,  P. 
55.1.82];  —  6  juill.  1864,  Marcand,  [S.  65.1.230,  P.  65.545];  — 
28  juin.  1870, pi^cité. 

300.  — ...  ôue  bien  que  l'art.  26,  L.  26  mtù  1810,  n'autorise 
les  juges  à  ordonner  d'office  l'impression  ou  l'affiche  de  leurs 
jugements  ou  arrêts  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  de  délits 
commis  par  voie  de  publication,  il  n'en  résuite  pas  que  le  même 
droit  ne  puisse  être  exercé  par  eux  en  matière  tfe  contraventions 
de  presse.  L'art.  1036,  C.  proc,  confère, en  effet,  cette  faculté 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  juridictions,  non  h  titre  de 
peine,  mais  comme  réparation  du  scandale  public  produit  par  le 
mit  de  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  16  mai  1873,  Boulon,  [S. 
73.1.  235,  P.  73.551] 

301.  —  Quant  à  la  gravité  des  circonstances  dont  parle  l'art. 
1036,  C.  proc,  nécessaire  pour  permettre  la  publication  de  la 
sentence,  l'appréciation  des  juges  est  souveraine  et  leur  déi-ision 
ne  pourrait  être  déférée  k  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  déc 
1822.  Vermonl,  [P.  chr.l 

—  Ce  pouvoir  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements 
appartient-il  h  tous  Les  tribunaux  sans  exception  ou  bien  n'est- 
il  établi  que  pour  les  tribunaux  civils  et  les  cours  &  l'exclusion 
des  tribunaux  exceptionnels ,  comme  les  juges  de  paix  el  les  tri- 
bunaux de  commerce?  —  M.  Fouquet,  loc.  cit.,  lient  pour  ce  der- 
nier système. 

303.  —  Nous  croyons  cette  opinion  erronée.  L'art.  1036  est, 
en  elTet,  conçu  en  termes  généraux,  et  d'ailleurs  l'attribution  ré- 
sultant de  cette  disposition  n'est  pas  incompatible  avec  les  prin- 
cipes qui  servent  de  base  à  la  compétence  ae  ces  juridictions. — 
Cass.,  31  mal  1864,  Bernard,  [S.  64.1.291,  P.  64.956,  D.  64.1. 
361]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  175-4». 

304.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1036,  C.  proc,  con- 
fère cette  faculté  d'une  manière  générale  à  toutes  les  juridic- 
tions. —  Cass.,  31  déc.  1822,  précité;  —  16  mai  1873,  précité. 
—  Rennes,  20  juin  1810,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Nancy,  27  avr.  1876, 
précité. 

305.  —  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  10,  C.  proc.  civ., 
qui,  dans  le  cas  spécial  où,  &  l'audience  du  juge  de  paix,  les 
parties  s'écartent  du  respect  dû  à  la  justice ,  autorise  l'amcbe  du 
jugement  prononçant  une  amende  contre  celles-ci  n'est  point  ex- 
clusive de  l'application  aux  autres  cas  des  dispositions  de  l'art. 
1036,  précité.  —  Cass.,  31  mai  1864,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
quant  aux  tribunaux  de  paix,  Bioche,  Proc.  civ.,  V  Compét.  du 
juge  de  paix,  n.  364,  et  Dict.  du  juge  de  paix,  v°  Compéteme 
civile,  n.  369;  Bourbeau,  n.  216;  Guilbon,  n.  557;  Jay,  Dict. 
des  just.de paix,  n.428;  Bosl,  Encyel.  dujugedepaix,y^Affkhe, 
n.  11.  — V.  m/W,  n.  322. 


300.  —  De  même ,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner l'affiche  de  leurs  jugements  aux  frais  de  la  partie  condamnée. 
—  Cass.,  4  frim.  an  IX,  Marical,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  1"  frim.  an  X, 
Marical,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chasaan,  t.  1,  n.  116;  de  Grat- 
tier,  1. 1,  p.  232;  Nouguier,  Tribunaux  de  commerce ,  t.  2,  p.  153; 
Barbier,  t.  1,  n.  175-4». 

307,  —  L'art.  1036  s'applique  aussi  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Parant,  Loissuria  presse,  p.  100;  de  Gratlier,  loccit.; 
Chassan ,  n.  115;  Chauveau  et  Carré,  art.  1036,  t.  7,  p.  488. 

308.  —  Mais  les  arbitres  forcés  ne  peuvent  ordonner  d'office 
la  publication  de  leur  sentence.  —  Paris ,  23  janv.  1825,  Chap- 
pron;  — 26ianv.  1839,  Bourbonne,  [P.  39.1.309]— Sic,  Cfiassan, 
n.  117;  de  Grattier,  t.  1,  n.43;  Cléra-ult  Bévue  étrangère  et  fran- 
raise,  année  1845,  p.  37. 

300.  —  En  tous  cas ,  les  tribunaux  sont  toujours  autorisés  à 
prescrire  cette  mesure  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  cit.  —  V.  La- 
rombière  ,  Obligations,  sur  l'art.  1 382,  n.  27.  —  Ainsi ,  dans  les 
actions  portées  devant  les  tribunaux  civils,  cette  mesure  peut 
toiyours  être  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

310.  —  Cette  action  constitue  une  demande  indétenninée, 

Ïuand  même  le  nombre  des  affiches  serait  évalué  &  trois.  — 
ass.,  14  janv.  1845,  Bourgeois,  [S.  45.1.379,  P.  45.529,0.45. 
1.115]  —  Sic,  Fabreguettes,  t.  l,n.  575. 

§  2.  Matière  criminelle  et  disciplinaire. 

311.  —  Le  principe,  quand  il  s'agit  de  juridiction  répressive, 
c'est  que  l'afTicnage,  constituant  une  peine  ,  ne  saurait  être  or- 
donné en  dehors  d'un  texte  accordant  nettement  aux  magistrats 
le  droit  de  le  prononcer.  —  Fabreguettes,  n.  578. 

312.  —  Il  existe  un  certain  nombre  de  dispositions  législa- 
tives par  lesquelles  l'affichage  est  prévu  k  titre  de  peine  contre 
les  délinquants  que  ces  dispositions  atteignent.' 

313.  —  Ainsi,  l'affichage  peut  être  ordonné  en  matière  de 
tromperie  sur  la  nature  ou  la  qualité  de  la  chose  rendue  (art. 
423.  C.  pén.).  —  V.  infrà,  v"  Tromperie  sur  la  marchandise. 

314.  —  ...  De  fraudes  commerciales  (art.  6,  L.  27  mars  1851). 

315.  —  ...  De  contrefaçon  de  matières  brevetées  (L.  5  juill. 
1844,  art.  49). 

316.  —  ...  Ou  de  marques  de  fabriques  (L.  24  juin  1857, 
art.  13). 

317.  —  ...  D'usure  {art.  »,  L.  19  déc.  1850).  —  V.  infrà, 

Usure. 

318.  —  ...  D'ivresse  (art.  8,  L.  23  janv.  1873).  —  V.  infrà, 

v°  Ivresse. 

319.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circons- 
tances et  en  cas  de  récidive,  être  ordonné  parle  tribunal  de 
police  correctionnelle  en  matière  de  contravention  h  la  loi  du  19 
mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie  (art.27).— 
V.  infrà ,  v"  Enfant. 

320.  —  Il  en  est  de  même  pour  certains  délits  militaires  (L. 
13  nov.  1857,  art.  11). 

321.  ~  L'art.  26,  L.  26  mai  1819,  permettait  aux  juges  d'or- 
donner l'affichage  du  jugement  aux  frais  du  condamne  en  ma- 
tière de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Cette  dispositioD, 
ainsi  que  l'art.  11,  L.  9  juin  1819  est  abrogée.  Il  suit  de  là  qu'en 
aucun  cas,  en  matière  de  presse,  le  ministère  public  ne  peut 
demander  et  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d'assises 
accorder  l'affichage,  â  moins,  toutefois,  que  se  fondant  sur  \es 
prescriptions  de  1  art.  1036,  C.  proc  (V.  suprà,  n.  300},  ils  n'or- 
donnent l'affichage  non  à  titre  de  peine,  mais  comme  réparation 
du  scandale  causé.  — Fabreguettes,  n.  578. 

322.  —  Lé  juge  de  paix  peut  ordonner  l'affiche  du  jugement 
par  lequel  il  condamne  à  une  amende  la  partie  qui,  pendant 
son  audience,  ne  garde  pas  le  silence  qui  lui  est  imposé  (C. 
proc.  civ.,  art.  10  el  lij;  et,  d'après  les  auteurs,  le  même  droit 
appartient  à  tous  les  tribunaux  ordinaires  ou  exceptionnels.  — 
V.  suprà,  n.  302  et  s. 

9SS3.  — L'affichage  peut^tre  ordonné  en  matière  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements,  commises  par  des  officiers  mi- 
nistériels (art.  1(@,  Décr.  30  mars  1808). 

324.  —  ...  Et  l'avoué  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  juge- 
ment de  première  instance  peut,  en  appel,  être  autorisé  à  faire 
imprimer  et  afficher  l'arrêt  infirmntif.  —  Bourges,  15  févr.  18(5, 
Bouquerot ,  f S.  et  P.  chr.] 

325.  —  Mais ,  en  l'absence  d'un  texte  spécial ,  l'affichage  de 
la  condamnation  disciplinaire  concernant  un  notaire  ne  saurait 
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être  ordonné.  —  Douai,  13  févr.  18W,  Trox,  [S.  43.2.401,  P. 
43.1.359]  —  V.  infrà,  v"  Discipline. 

326.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  Iribunaux  civils 
statuant  sur  les  actions  disciplinaires  dirigées  contre  les  no- 
taires, n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  l'alliche,  ou  l'insertion  dans 
les  journaux,  de  leur  décision,  en  vertu  de  l'art.  1036,  C.  proc. 
civ.;  ces  mesures  ne  sont  autorisées  par  le  décret  du  30  mars 
1808,  art.  102,  qu'à,  l'égard  des  officiers  ministériels  exerçarU 

Ëres  les  tribunaux,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  ta  modération  et 
i  convenance  des  débats  jud:ciulr<*s.  —  Cass.,  28  aotU  18H, 
M«  D....  \S.  54,1.616,  D.  54.1.321 —  22  mai  1855,  Chevalier, 
[S.  55.1. 7aO,  D.  55.1. âl4j  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Btlp.  du 
not.,  v"  Discipline  notarUtk,  n.  175;  Morin,  Discipline  des  cours 
et  tnb.,  t.  2,  p.  417,  n.  818. 

327.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  que  l'apprécia- 
lion  des  actes  de  la  vie  privée  d'un  notaire  était  abandonnée 
aux  tribunaux  agiss^int  par  voie  disciplinaire,  et  elle  a  ordonné 
l'affiche  de  la  décision.  —  Paris,  mars  1839,  Thomassin  ,  [P. 
39.1.417] 

328.  —  Un  tribunal  a  cru  pouvoir  autoriser  une  partie  saisie 
à  faire  afficher  la  décision  prononçant  ia  suspension  de  l'huis- 
sier saisissant,  pour  poursuites  vexaloires.  Morin  {/oc.  cit.],  cri- 
li(|ue  cette  décision,  d'ailleurs  infirmée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
qui  a  jugé  que  l'affichage  n'aurait  pu  être  ordonné  que  sur  la  ré- 
quisition de  la  partie  saisie  et  h  titre  de  dommages-intérêts. 
-  Bruxelles,  10  nov.  1819,  Liénart,  [S.  et  P.  clir.] 

329.  —  Exceptionnellemeot,  en  vertu  d'un  décret  du  15  nov. 
1811,  la  juridiction  universitaire  connaît  disciplinairement  des 
injures,  difTamations  et  calomnies  entre  membres  de  l'université. 
La  peine  édictée  ]wr  l'art.  73  de  ce  décret  consiste  dans  la  sus- 
pension des  fonctions  des  membres  de  l'université  avec  priva- 
tion (le  traitement  pendant  trois  mois,  et  même  dans  la  radiation 
du  tableau  de  l'université  avec  affiche  de  l'ordonnance,  suivant 
la  gravité  des  eus.  —  V.  infrà,  v"  Instruction  ^mhîique. 

3^.  —  Jugé  que  quand  la  loi  permet  d  ordonner  l'affiche 
d'un  jugement,  elle  est  censée  aussi  autoriser  le  juge  à  ordonner 
cju'il  en  sera  fait  publiquement  lecture.  Cette  lecture  n'est  point 
une  aggravation  de  peine,  elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  pu- 
blicité que  la  loi ,  en  ordonnant  l'affiche,  a  voulu  donner  au  juge- 
meut  de  condamnation.  — Cass.,  25  mars  1813,  Gaillard,  [S.  clir.] 

331.  —  «  Malgré  cet  arrêt,  dit  Legraverend  (t.  2,  ch.  2,  p.  275, 
D.  5',  je  crois  qu'une  pareille  disposition  est  irrégiihère  ;  d'abord, 
parce  qu'd  me  parait  contraire  h  la  loi  de  prononcer  une  peine 
quelconque  par  induction,  et  sans  s'appuyer  sur  une  disposition 
précise;  ensuite,  parce  que  la  publicité  qui  résulte  d'une  lecture 
piiMique  est  d'une  toute  auljre  nature  que  celle  qui  résulte  d'une 
afltche.  »  —  V.  Carnet,  sur  l'art.  471,  C.  pén.,  t.  2,  p.  569, 
n.  37.  —  Cette  opinion,  partagée  par  Merlin,  a  été  plusieurs  fois 
sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  19  mess,  an  VIII, 
'iiicrtin,  LMerlin,  Qmst.  de  droU,  v"  Répur.  d'inj.,  §  1,  p.  157); 
~  )8  prair.  an  XII,  [Merlin,  R^p.,  v»  Injures,  §  2,  n.  I];  —  7 
juin.  1809,  .Molet,[S.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  1,  p. 
4i7;  Merlin ,  Quest.  de  droit,  v"  Trîb.  de  police,  p.  617. 

332.  —  En  matière  pénale,  les  textes  doivent  être  interpré- 
tés limitativement.  Il  en  résulte  que  la  peine  de  l'affichage  ne 
peut  être  prononcée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été 
prévue.  —  Jugé  qu'aujourd'hui  comme  sous  l'ancienne  législa- 
tion, l^s  tribunaux  de  police  ne  pKuvenl  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leurs  jugements  lorsque  la  loi  dont  ils  font  l'applica- 
tion n'autorise  pascetto  condamnation.  —  Cass.,  14  sept.  1793, 
Lévi.[S.  etP.  chr.];  —  H  niv.an  VllI,  Feunat,  ^S.  et  P.  chr.]; 

-  12  niv.  an  VHI,  Cousin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7germ.  an  VIII, 
BisBon,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  prair.  an  VIII,  Raillard,  [S.  et  P. 
clir.",;  —  8  therm.  an  VIII,  Vaveins,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  plu v. 
«Il  X,  Maznde,  [S.  el  P.  chr.];  —  29  fruct.  an  X,  Convegne, 
S.  et  P.  chr.];  —  30  vend,  an  XI,  Benoît,  [S.  et  P.  chr.];  — 
I"  therm.  an  XII,  BaiIly,[S.  etP.  chr.];  — 22oct.  1812, Gerber, 
iS.  et  P.  cbr.l;  —  26  mars  1819,  Montcharmont,  [S.  et  P.  chr.]; 

-  19  févr.  1825,  Segard ;  —  1"  févr.  1828,  Lagarde,  [S.  chr.]; 

-  21  mars  1839,  Lagarde,  [P.  39.2.389];  —  21  iuill.  1859,  Ca- 
viole,  lS.  59.1.869,  P.  60.925]  —  V.  suprà,  n.  305,  322. 

333.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  qu'un  tribunal  de  police  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner  le  ministère  public 
^ux  dépens,  et  aux  frais  d'impression  de  quatre  expéditions  du 
jugement,  ni  ordonner  l'envoi  de  son  jugement  à  dilTérentes  au- 
torités constituées.  —  Cass.,  6  brum.  an  VII,  ministère  public, 

et  P.  chr.] 

RAkbtoirb.  —  Tome  II. 


334.  —  Jugé ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  X ,  qu'il 
y  avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qui  avait  or- 
donné l'impression  et  l'alliche  d'un  jugement  dans  lequel  il 
chargeait  le  ministère  public  de  rendre  compte  au  ministère  de 
la  justice  de  la  conduite  d'un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Cass.,  30  frim.  an  XII,  Fardel,  [S.  et  P.  chr.] 

335.  —  11  résulte  du  même  principe  que  l'aHichage  ne  peut 
être  ordonné  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass., 


l'atTiche  d'un  jugement  de  condamnation  pc       _  _ 
bres.  —  Nancy,  27  avr.  18JS,  Henry,  [S.  76.2.80,  P.  76.346,  D. 
76.2.20] 

337.  —  Jugé ,  d'après  cette  règle ,  que  la  cour  d'assises  qui 
ordonne  l'impression  par  extrait  de  rafliche  de  l'arrêt  prononçant 
contre  l'accusé  la  peine  de  l'emprisonnemenl,  viole  l'art.  36,  C. 
pén.,  lequel  ne  comprend  pas  la  condamnation  àl'emprisonnement 
parmi  celles  donnant  lieu  à  l'impression  el  à  l'afGche  de  l'arrêt 
de  condamnation.  —  Cass.,  16  août  1860^  Ducoumeau,  [S.  61. 
1.192,  P.  61.519,  D.  60.1.520] 

338.  —  Mais  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  doit, 
en  pareil  cas,  être  ordonnée  seulement  par  voie  de  retranche- 
ment sans  renvoi.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoirs,  ajouter  à  la  peine  qu  ils  prononcent,  l'affiche  et  la  pu- 
blication ,  alors  même  que  le  prévenu  serait  en  état  de  récidive. 


févr.  1839,  Iiard,  [D.  39.1.298] 

340.  —  Deux  autres  arrêts  semblent  cependant  avoir  méconnu 
la  règle  posée ,  en  décidant,  l'un,  que  le  tribunal  de  police  pou- 
vait ordonner  l'affiche  de  sen  jugement,  lorsque  cette  mesure 
était  provoqm'e  par  le  ministère  public  seul.  —  Cass.,  10  avr. 
1806,  Beaussier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  l'autre,  que  les  tribunaux  de 
police  ne  pouvaient  ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  lors- 
qu'elle n'étaitdemandée  nipar  le  ministère  public,  m  par  k  partie 
plaignante.  —  Cass.,  17  mai  18U,  précité. 

341.  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  ne  donnait  qu'un  motif  de 
sa  décision,  c  est  que  la  contravention  avait  été  publique,  et 
que  dès  lors  on  pouvait  ordonner  l'affichage.  —  Le  second  arrêt 
admettait,  comme  le  premier,  que  l'affiche  pourrait  être  ordonnée 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  seul. 

341  bis.  —  Cette  opinion  a  été  repoussée,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir,  par  un  grand  nombre  de  décisions.  On  peut  y 
joindre  un  arrêt  de  cassation  du  3  juill.  1805,  rapporté  dans 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  Trïh.  de  police ,  §  8,  p.  618,  qui,  rendu 
en  matière  de  violences  légères,  confirme  par  des  motifs  très 
sérieux  la  jurisprudence  dont  nous  avons  rappelé  les  principaux 
monuments.  L  art.  606,  Cod.  des  dél.  et  des  peines ,  dit-il ,  per- 
met sans  doute  de  graduer  les  peines  selon  la  gravité,  mais  il  ne 
parle  que  des  peines  édictées  par  la  loi.  L'art.  154  du  même 
Code  donne  pouvoir  au  tribunal  de  police  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts, mais  il  ajoute  :  cfiuxprétendm  par  la  partie  qui 
xc  déclare  lésife  pour  raison  du  délit.  Il  fallait  donc ,  ou  que  la 
loi  ordonnât  l'affiche  à.  titre  de  peine  ,  ou  que  la  partie  la  de- 
mandât à  titre  de  dommages-intérêts. 

342.  — 11  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne 
peut,  sur  la  seule  réquisition  du  ministère  public  et  sans  de- 
mande de  lu  partie  civile ,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  du 
jugement  qu'il  prononce  contre  un  prévenu  d'injures.  —  Cass., 
16  mars  1809,  Magné,  [P.  chr.] 

343.  —  En  tout  cas,  le  principe  dont  il  s'agit  ne  trouve  son 
application  qu'au  cas  où  l'alUchage  du  jugement  est  ordonné  k 
titre  répressif.  Il  n'est  donc  applicable  nt  au  cas  où  raffiche  est 
ordonnée  dans  l'intérêt  même  du  condamné,  ni  lorsque  les  tri- 
bunaux se  fondent  exclusivement,  pour  l'ordonner,  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1036,  C.  proc,  ou  enfin,  lorsque  l'affiche  est 
prescrite  à  titre  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie 
lésée. 

344.  —  Au  premier  de  ces  points  de  vue,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  qui  rend  une  décision  constatant,  sur  une  instance  en 
révision,  l'innocence  d'un  condamné,  a  le  droit  d'ordonner,  à 
litre  de  mesure  réparatrice ,  l'affiche  de  cette  décision ,  tant  dans 
le  lieu  où  a  été  prononcée  la  condamnation  reconnue  mal  fondée 

Ïue  dans  celui  du  domicile  du  condamné  déclaré  innocent.  — 
ass.,  27  nov.  1868,  Desvaux,  lS.  69.1.43,  P.  69.72] 
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345,  ^  Lors  de  la  discussion  de  la  Joî  du  29  juin  1867,  sur  la 
ré bahili talion,  il  nvail  élé  demandé  c}ue  1&  toi  oraonn&t  que  t'ar- 
rèt  de  réhabilitation  fût  publié  dan»  leâ  mêmes  formes  et  les 
mêmés  conditions  que  l'arrêt  de  condamnation.  Le  rapporteur  a 
répondu  que  cela  était  inutile;  que  l'on  trouve  dans  la  législation 
générale  une  déposition  (art.  i036,  G.  prôc.)  qui  permetTafflcIic 
des  arrêtB  de  rerision.  Sur  l'observation  que  ce  n'était  qu'uni- 
disposition  facultative,  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  remarquer 
que  la  piAlicité,  en  pareil  cas,  serait  toujours  complète  (P.  Lois 
et  décr.,  1867,  p.  261,  notes  5  et  6;  S.  Lois  amot^fs  de  1867, 
p.  1S9,  î&id.)'  dehors  de  ces  cas  détfrminés,  les  tribunaux  ré- 
pressifs peuvent  encore  prononcer  raffichage  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1036,  G.  pr.  civ.,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
grave». 

346,  ----Il  a  nit'me  étë  décidé  qu'un  tribunal  de  simple  police 
avait  pu  ordonner  l'impression  et  l'afllclie  de  son  jugement  dann 
l'intérêt  publie ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  l'afRche  n**  pouvait  Otre  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  de  police  dont  l'objet  est  de  don- 
ner a  la  condamnation  une  plus  grande  publicité,  par  forme  de 
réparation  civile,  et,  parce  moyen,  rendre  l'exemple  plus  utile 
(il  S'agissait  dans  l'espèce  d'une  contravention  h  un  arrêté  ré- 
glementant la  profession  de  boulanger).'—  GaS8.,a6  mars  1819, 
Montcharmont,  [S.  et  P.  chr.] 

347,  Cet  affichage,  ainsi  que  nous  l'aTons  fait  remarquer, 
avec  la  Cour  de  cassation,  n'est  pas  une  nouvelle  peine,  c'est 
une  réparation  du  scandale  public  qui  a  été  commis.  La  partie 
civile  peut  demander  la  riïparation,  pourquoi  la  refuserait-on  à 
lasociété?  — Cftss.,  aejuill.  1870,  Bergerand,  [S.  71.1.263,  P. 
71.780,  D.  711.156]; —18  mai  1873,  Boulay,  [S.  73,1.235,  P.  73. 
1.551,  D.  73.1.441]  —  Sic,  Le  Poitteviii,  V  Affichaye.  n.  7;  Mar- 
tin-Leneuf  de  Neuville,  France  jud.,  année  1877-78,  1"  part-, 
p.  529.  — -  Con(fd  ,  Caas.,  3  juin  1858,  d'Asnières  de  la  Châtai- 
gneraie, [P.  59.39,  D.  38.1.381] 

848.  *^  D'autre  part,  si  en  concluant  k  l'affiche  du  higement  h 
intervenir,  le  plaignant  ne  le  demandait  qu'à  litre  de  dommageB- 
inléréts,  raflicliage  n'aurait  alors  aucun  caractère  pénal  et  rien 
ne  semblerait  s'opposer  h.  ce  qu'il  fût  ordonné,  même  dans  un 
cas  que  la  loi  n'aurait  pas  preVU.  —  Cass.,  7  prair.  an  VIII, 
Raillard,  [S.  et  P.  chr.T;  —  26  nluv.  an  XII,  Wirls,  [S.  K  P. 
chr.]  ■  _  1 8  prair.  an  XII  -,  Fradel ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  vend, 
an  XIII,  Duvet,  [P.  chr.];  —  30 Juill.  1807,  Giraud,  [P.  chr.]; 
~  25  mara  1813,  Brion  ,  [S,  et  P.  chr.l}  —27  mars  1818,  Du- 
puis.lD.  iV^p.,\''  Affiche,  n.  m^i"] 

349.  —  En  effet,  les  tribunaux  répressifs  et  les  coure  d'as- 
sises peuvent,  en  vertu  des  art.  1388,  G.  civ.,  189,  211,  IGl,  C. 
instr.  crim.,  aecorderi  k  titre  de  réparation  civile  et,  sur  les 
conclusions  du  plaignant,  le  droit  d'ordonner  l'impression  et 
l'affichage  de  sa  décision.  —  Blanche,  t.  1,  p.  298;  F.  Hélie, 
Prat.  o'm.,  t.  2,  p.  41;  Le  Poittevin,  Fortn.  dex  pan/uets ,  V 
A^hage,  n.  7;  de  Orattier;  t.  I,  p.  502,  n.  2;  Fabreguetles,  n. 
579;  Barbier,  t.  1,  n.  173-4». 

350.  —  Spécialement,  peut  être  ordonnée,  au  profit  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  l'afliche  du  jugement  correction- 
nel misant  application  de  l'art.  25,  L.  19  juill.  1845, fiun  individu 
coupable  d'avoir  lancé  une  pierre  au  mécanicien  au  moment  du 
passage  de  la  locomotive.  —  Caas.,  19  mai  1860,  Larbaud,  [H. 
60.1.827];  —16  août  1860,  Jeannet»  [S.  61.2.303,  P.  6t.l005|  — 
Bourges,  29  nov.  1860,  Ducourneauï ,  [S.  61.1.192,  P.  61.(il8, 
D.  60.1.520]  —  V.  aussi,  Alx,  24  mars  1860,  Frischkneckt,  [S. 
60.2.473,  D.  60.2.132' 

351.  —  L'affichagè  demandé  paf  lû  partie  civile,  à  titre  de 
réparation,  peut  également  être  accordé  en  cas  d'injures  non  pu- 
bliques.—Cass.,  3  juin  1858,  précité.  —  Sic,  Legraverend,  t.  2, 
ch.  3,  p.  312. 

352.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  régulier  un  jugement 
qui  condamnait  un  prévenu  à  payer  au  plaignant ,  pour  son  profit 
personnel,  des  dommageS-intérétsrfemnnt/^s/wircef/crnigr,  pour 
en  faire  l'application,  moitié  aux  réparations  de  l'église,  et  moi- 
tié à  l'affiche  du  jugement.  —  Casa.,  25  févr.  1830,  Chaize-Mar- 
tin.JS.  et  P.  chr.l 

8S3.  ^  Il  a  été  jugé  également  que  le  demandeur  en  priée  h 

Partie  qui  succombe  dans  son  action  peut,  indépeiuiammcnt  de 
amenne  et  des  dépens,  être  condamné  aux  frais  d'impression  cl 
d'affichn  de  l'arnU,  à  titi'es  de  dommages-intérvts.  —  Cass.,  17 
juill.  1832,  Turpin,  [P.  chr.] 

354.  —  ...  Que  1  affiche  d'un  jugpinent,  qui  est  demandée  et 
accordée  à  titré  de  réparation  civile,  n'a  aucun  caractère  pénai,  | 


quoiqu'elle  soit  ordonnée  pour  un  cas  oii  la  loi  ne  l'a  pas  pres- 
crite. —  Cass.,  25  mars  1813,  précité. 

355.  —  ...  Que  la  disposition  qui  ordonne  l'impression  et 
l'affiche  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  pour  injures  ver- 
bales f  n'a  aucun  caractère  pénal,  et  n'est  qu'un  complément  des 
réparations  civiles ,  lorsqu'elle  internent  sur  les  conclusions  ex- 
presses de  la  personne  injuriée.  Cass.,  £2  oct.  1812,  Gerber, 
[S.  et  P.  chr.] 

356.  —  Nous  avons  vu  {mprd,  v»  Aeti^  civile,  n.  181  et«.), 
ue  les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  prononcer  d'office  des 
oramages-intérèts  au  profit  de  la  partie  lésée.  I!  suit  de  ce 

principe,  que  la  mesure  dont  nous  parlons  doit  toujours  tire 
provoquée  par  les  conclusions  du  plaignant-  —  Cass.,  7  prair. 
an  VIII,  précité;  —  17  frucl.  an  IX  ,  Lecbevallier,  [S.  et  P.  chr.^; 

—  26  pluv.  an  XII ,  Wirts,  13.  et  P.  chr.]  ;  —  16  mars  1809, 
Mttgué,[S.  et  P.  chr.];  —  2^  mars  1811,  Jordron,  [S.  et  P.  chr.i; 

—  1"  févr.  1828,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.] 

357.  —  Ainsi,  lorsque  l'afïiche  du  jugement  a  été  prooonceV 
à  titre  de  réparation  civile  par  les  juges  de  première  instance,  et 
que  les  jugep  d'appel  ne  sont  saisis  que  par  l'appel  du  ministère 

Public,  ils  ne  peuvent  infirmer  la  disposition  au- jugement  qui 
a  ordonnée.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  précité. 

358.  —  La  question  de  savoir  si  l'affiche  a  été  ordonnée  à  li- 
tre de  dommages-intérêts  est  importante ,  en  ce  sens  qu'au  cas 
011  l'afTiche  est  prescrite  sur  les  conclusions  des  parties,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  accorder  plus  qu'il  n'a  élé  demandé. 

350.  —  Il  en  résulte  qu'un  tribunal,  particulièrement  un  tri- 
bunal de  police,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  Tira- 
pression  et  l'affiche  de  son  jugement  à  un  plus  grand  nomlffe 
d'exemplaires  que  celui  qui  a  été  demandé  par  la  partie  plai- 
gnante. —  Cass.,  17  therm.  an  XI,  Legripp,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  Spécialement,  le  tribunal  de  police  qui  condamne  un 
prévenu  convaincu  d'injures  verbales,  à  1  impression  et  à  l'affiche 
du  jiit;i'ment  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  quoique  le 
plaignant  n'eût  conclu  qu'à  cinquante  exemplaires,  prononce 

fiar  cette  aggravation  une  véritable  peine  qui  excède  celles  que 
es  tribunaux  de  police  peuvent  appliquer.  *—  Même  arr^t. 

861*  ~-  Quand  les  afTlches  sont  ordonnées  à  titre  de  dora- 
mages-intérfits,  le  ministère  public,  dans  le  silence,  soit  de  la 
partie  condamnée ,  soit  de  la  partie  civile  n'est  pas  recevable  à 
Se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  correctionnel  qui  tes 
aurait  ordonnées  pour  tous  dommages-intérêts  ;  il  se  prévaudrait 
en  vain  de  ce  qu  aucune  loi  pénale  ne  les  permettait  dans  ce 
cas.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  précité;  —  31  mars  1839,  Lagarde, 
[S.  39.2.3891 

362.  —  Quar"''  l'affiche  est  demandée  parla  partie,  le  tribu- 
nal ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef.  —  Cass.,  H 
juill.  1823,  Gémont,  [P.  chr.] 

363.  —  L'affiche,  qu'elle  soit  envisagée  comme  une  pénalité 
accessoire  ou  comme  une  réparation  accordée  à  la  partie  lésée, 
ne  change  pas  la  nature  du  fait  .punissable.  Le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  donc  ne  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître d'une  contravention  à  un  règlement  municipal,  soua  le 
prétexte  que  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  prévenu,  fait  sortir  la 
contravention  du  cercle  des  attributions  de  la  police  simple.  — 
Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  p.  312. 

Srctio.x  III. 
Règles  communes  aux  matières  civiles  «t  pénales. 

364.  —  Lorsque  l'insertion  et  l'affiche  d'un  jugement  ont  élé 
ordonnées,  la  liquidation  de  cette  dépense  doit  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  taxe  et  dans  les  formes  tracées  par  le  décret 
du  10  févr.  1807.  —  Lyon,  17  mars  1875,  Brossier,  [S.  77.2.48, 

P.  77.224] 

365.  —  Les  frais  des  procès- verbaux  constatant  l'apposition 
des  affiches  doivent  iHre  considérés  comme  frais  d'exécution  et 
admis  on  taxe.  —  Grenoble,  30  août  1838,  Ancillon,  [S.  39.Î- 
-tn,  P.  39.1.4231  —  Contrà,  Barbier,  t.  1,  n.  175-4». 

366.  —  Toulef'oia,  il  a  été  jugé  que  quanti  l'affiche  est  ordon- 
née par  arrêt  ou  jugement,  il  n'est  pas  alloué  de  frais  pour 
procès-vorbal  de  ces  iillkhes.  il  n'est  alloué  que  des  frais  d'im- 
pression et  décollage.  —  Limoges,  25  sept.  18H,  Bounac, 
[P.  clir.l 

367.  —  Celui  au  profit  de  qui  l'insertion  et  l'affichage  du 
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jugemeiit  ont  élé  OPfionnéeB  purpmc nt  et  simplement  pput,  h  son 
choix,  publier  le  jugement  soit  par  extrait,  soU  dans  son  inté- 
gralité. —  Lyon,  17  mars  précité. 

308.  —  Le  juge,  en  ordonnant  l'impression  ou  i'arflche  nux 
frais  dn  condamné  »  doit  Indiquef  le  nombi'e  d'exemplaires  aux- 
(^uelg  elles  sefont  faitea  l'une  et  l'autre.  S'il  omettait  de  le  <ié- 
signei",  son  jugement  pourrait  Être  attaqiié  rie  de  dlipf.  Mais  il 
n'est  point  tenu  de  déterminer  la  dimension  des  impressions  ou 
affiches ,  le  délai  dans  lequel  elleë  doivent  avoir  lieu ,  le  temps 
que  les  afflôlies  doivent  durer,  les  tiioyens  qu'il  est  loisible  k  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  d'employer  pour  les  conserver, 
tes  endi^its  où  elles  seront  apposées ,  et  il  ne  pourrait  ravoir 
lieu  à  la  suppression  ou  dedlruction  des  impressions  ou  ainches, 
qu'à  l'égard  de  celles  qiJi  excéderaient  le  nombre  ordonné  par 
le  jugement.  —  Trib.  Seine,  H  déc.  4834  et  2B  oct.  1837. 

3B9. —  Dèsloi^,  si  le  jugement  n'en  a  ptts  ot-donné  autrement, 
on  peut  faire  l'amche  sur  un  papier  de  grande  dimension  et  l'im- 
primer en  gros  caractères.  — Gtellet-Dumazeau ,  t.  2,  n.  80} 
Chassan,  l.  2  n.  1897î  Fabreguettes,  n.  S8l. 

370.  —  Mais  s'il  avait  été  statué  Sur  ces  divers  points ,  la 
partie  serait  tenue  d'exécuter  les  dispositions  t^ue  le  jugement 
renfermerait  h  cet  égard.  L'affiche  doit  nïota  être  re8t^elnte  dans 
les  limites  fixées  par  les  juges  et  Stre  apposée  dans  ta  forme  qu'ils 
oal  déterminée.  —  Paris,  1"  juin  1831 ,  Dufflonl,  [3.  31 .3.205, 
P.  chr.l  —  Sic.  de  Grattier,  1. 1,  p.  502,  n.  9,  sur  l'art.  86,  L.  36 
mai  ]8f9. 

371.  ^  Il  résulte  du  prindipe  posé  {n.  368)  que  dans  le  sllenne 
du  jugement,  on  ne  pourrait  priver  la  partie  de  la  faculté  de  pro- 
longer l'existence  de  l'affiche  en  la  plaçant  sur  un  tableau  mobile 
exposé  chaque  malin  et  retiré  chaque  soir.  —  Paris,  21  janv. 
1841,  [Oaz.  des  tfib.,  22  janv.  1841] 

872.  —  On  ne  saurait  donc  aller  jusqu'à  dénier  h  la  partie 
lésée  le  drtiit  d'assurer,  par  les  moyens  qu'elle  iugertt  convena- 
bles, la  conservation  de  l'afllche  pendant  un  délai  raisonnable 
et  tel  ou'on  ne  puisse  y  voir  aucune  atteinte  portée  au  droit  ri- 
val de  la  partie  condamnée*  —  Grellet-Dumazeau,  t.  3,  n.  1182; 
Ghas«an,  t.  2,  n.  1895,  note  6;  Barbier,  t.  1,  n.  175-4°. 

373.  —  Mais  il  est  certain  que  l'affiche  apposée  d'une  façon 
pirrmanente  derrière  les  vitrines  d'une  boutique,  d'un  arrêt  de 
condamnation,  constituerait  un  fait  dommageable  dont  pourrait 
à  bon  droit  se  plaindre  la  partie  condamnée.  —  Chassan,  Inc.  ci(. 

374.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  dont  l'affiche  a  été  ordonnée 
[leul  Hre  publié  avec  les  qualités  :  d'ailleurs ,  elles  sont  généra- 
lement indispensables  pour  donner  aux  faits  du  procès  la  publi- 
cité qui  est  1  objet  de  la  condamnation.  —  Chassan,  t.  1 ,  n.  1896; 
Grellet-Dumazeau,  t.  2,n.  1179;  FabTegiiettes,  n.  583. 

375.  —  En  général,  les  affiches  de  jugements  ne  peuvent 
Être  exposées  qu'après  la  notification  de  ce  jugement  ù.  la  p&rtie 
condamnée. 

376.  —  Toutefois,  l'nffîche  qui  ftur&it  précédé  la  noti6c&fion 
n'entrainerait  pas  la  nullité  du  jugement. 

377.  *^  Les  décisions  judiciaires  ne  peuvent  être  affichées 
ue  tout  autant  que  le  juge  s'en  est  formellement  expliqué  ;  (fuc 
affiche  soit  ordonnée  îi  litre  de  p*nne  ou  qu'elle  le  soit  &  titre 

(le  domraages-intértHs,  elle  présente  toujours  un  caractère  de 
gravité:  elle  constitue  pour  le  condamné  une  charge,  une  ag- 
gravation qui  ne  sauraient  lui  être  imposées,  à  le  tribunal  ne  "a 
expressément  décidé. 

a78. —  En  conséquence,  lorsque  les  juges  n'ont  piis  usé  de 
la  faculté  qu'ils  ont  d'ordonner  l'affiche,  la  partie  intéressée  ne 
saurait  suppléer  au  jugement,  même  ;"i  sfs  Iniis,  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  1"'  juin  (831,  précité  ;  —  23 
févr.  1839,  Pouel,  [P.  39.1.328]  —  Sic,  Chassan,  t.  2,  n.  189.i; 
Fabreguettes,  n.  585;  Carré  et  Chauveau,  n.  3421  bis:  Barbier, 
t.  1,  n.  175-4°. 

379.  —  ...  Et  l'cm  doit  assimiler  à  l'affiche  du  jugement  son 
impression  à  la  suite  d'un  mémoire  et  sa  distribution.  —  Paris, 
l^Muin  1831,  précité. 

380.  —  Plus  spécialement,  le  prOTiriétaire  d'un  brevet  d'in- 
vention qui  a  été  autorisé  à  faire  afficher,  à  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  un  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  un  contrefac- 
teur, ne  peut  en  outre  faire  imprimer  et  distribuer  ce  jugement, 
sous  préte.xle  qu'il  constitue  son  titre  de  propriété,  sans  être 
passible  de  doramages-inlérôls  envers  le  contrefacteur  (C.  proc, 
art.  1036).  —  Paris,  1"' juin  1831,  précité. 

381.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'affiche  des  juce- 
ments  «t  arrétâ,  hors  le  cas  où  elle  est  ordonnée  par  les  tribu- 


naux, constitue  un  fait  illégal.  En  conséquence,  ce  fait,  s'il  est 
dommageable  pour  la  partie  qui  s'en  plaitil,  doit  donner  lieu,  à 
son  proilt,  à  une  réparation.  —  Paris,  28  févr.  1839,  précité.  — 
.Sic,  Meriin,  V  Affiche,  §  6. 

382.  —  Lorsque  l'arfich**  a  été  ordonnée  aux  frais  d'une  partie, 
on  doit  s'abstenir  d'en  afficher  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués  ou 
d'excéder  le  nombre  d'exemplaires  qui  a  été  autorisé  par  If^  juge. 
Autrement,  dit  M.  Merlin  avec  raison,  le  procédé  dégénérerait 
en  injure.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Carfé  et  Chauveau ,  Inc.  cit.; 
Barbier,  lue.  cit. 

382  6is.  —  Meriin  notJs  apprend  (fl(^.,  v  Affichai  n.  7)  qti'au- 
trefols ,  si  le  nombre  des  afnches  n'était  pas  déterminé  par  le 
jugement,  la  restriction  en  était,  suivant  I  usage,  k  eent  exem- 
plaires. M.  Fouquét  (Erutychp.  au  dfi,     Apchti  n.  21)  pense 
qu'il  en  doit  être  de  même  encore  aujourd'hui. 
388.  —  II  a  été  jugé  que  lorsque  le  jugement  a  autorlfeé  l'in- 
j  sertion,  dans  un  certain  nombre  de  journaux,  cette  restriction 
I  n'a  d'autre  objet  qUe  de  limiter  les  frais  qui  pourront  être  récla- 
més à  la  partie  condamnée,  mais  non  pas  le  droit  de  la  partie 
f  lésée  qui  peut,  à  ses  frais,  faire  insérpl"  lu  sentence  dans  ri'au- 
]  très  journaux  que  ceux  qui  ont  élé  désignés.  —  Aix,  6  févr. 
I  1857,  Vermare,[D.  57.2.133]  —  Sfr,  Barbier,  t.  l.fi.  175-4°)  Mer- 
lin ,  Kép.,  v"  Injures,  §  2;  Denisart ,  Affiches,  §  3,  n.  o;  Augier, 
■  Encycl.  des  juges  depaix,  v"  Affiches,  n.  4, 
I     384.  —  En  tout  cas,  celui  au  profit  de  qui  l'affichage  a  été 
I  ordonné  peut  faire  afficher  le  jugement  en  autant  de  communes 
!  qu'il  le  iuge  convenable,  lorsque  le  jugement  a  laissé  à  son  choix 
;  le  nombre  des  communes  sans  en  limiter  le  nombre;  et  feire 
dresser  par  huissier  les  procès-verbaux  d'aflîche,  ce  mode  de 

firocéder  étant  le  seul  qui  lui  assure  la  preuve  incontestable  des 
rais  qu'il  a  avancés  et  dont  il  poursuit  le  recouvrement.  —  Lyon, 
I  17  mars  1873,  Brossier,  [S;  77.2.42,  P.  77.224] 
I  886.  —  Les  préf  eùUs  compris  dans  une  même  poursuite  t  mais 
pour  des  faits  distincts,  ne  doivent  pas  être  coddomnés  sotidai- 
j  rement  aux  frais,  soit  de  la  procédure,  soit  des  affiches  ou  in- 
sertions ordonnées  par  le  jugement  :  la  quote-part  des  frais 
I  afférente  à  chaque  fait  doit  être  déterminée.  —  Gass.j  4  hov. 
j  1834,  Moinier,  [S.  54.1.809;  P.  36-2.135] 

386.  —  Mais  lorsque  le  juge  correctionnel  saisi,  par  la  même 
poursuite,  de  deux  délits  d'abus  de  confiance  et  d'habitude  d*u- 
j  sure  ne  prononce  qu'un  seul  emprisonnement ,  pour  la  répression 
de  ces  deux  délits,  it  y  a  unp  indivisibilité  de  pénalités  qui  jup- 
tifie  la  disposition  relative  à  l'affiche  de  la  totalité  de  sa  décision. 
—  Cuss.,  ISaoïH  18.54,  Perrot,  [D.  54.5.772] 

887.  —  C'est  devant  la  juridiction  qui  a  ordonné  l'afficlie 
qu'il  faut  porter  toutes  les  questions  relatives  h  l'interprétation 
j  du  droit  attribué.  —  Fabregueltes,  n.  577;  Barbier,  t.  l,n.  175-4", 

TITRE  II. 

ENRBGISTnEMBNT  ET  TIMBRE. 

CHAPITRE  I. 

BNRIOlSTRBMHIf^. 

388.  —  Les  affiches  ou  placards,  même  signés  d'un  pàflieu- 
I  lier,  d'un  officier  public  ou  ministériel,  ne  constituent  pas  un 
'  acte  dans  le  sens  ne  la  loi  fiscale,  et  tous  tes  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'ils  ne  sont  assujettis  ni  aux  droits  ni  k 
la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Dict.  enreg.,  v"  Affiche,  n. 
161  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1606-3°  et  1897;  Fessard,  v  AfÂche, 
n.l3. 

389.  —  Cette  exemption  de  l'enregistrement  s'applique  parti- 
culièrement aux  affiches  de  publications  de  mariage... 

890.  —  ...  Ainsi  qu'&  toutes  les  affiches  judicmires  rédigées 
sur  du  timbre  de  dimension  ordinaire.  Nous  avons  dit ,  do  reste, 
suprà,  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  911,  que  le 
certificat  d'apposition  d'affiches  ne  constituait  qu'un  seul  acte, 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  sa  date ,  sans 

j  que,  en  aucun  cas,  il  soit  prescrit  de  présenter  les  affiches  sé- 

I  parement  à  la  formalité. 

j  391.  —  Quant  à  l'original  des  placards  judiciaires,  qui  ne 
I  doit  pas  être  affiché  et  qui  reste  annexé  à  la  procédure,  il  cons- 
i  litue  un  acte  d'avoué,  dont  l'en re^stre ment  est  oÛigatoiré  avant 
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tout  usage  dans  un  acte  public.  —  V.  infrà,  v'*  Same  immobi- 
lière. Vente  il'immeubles.  —  V.  encore  suprà ,  v^*  Acte  écrit  à  la 
suite  d'un  autre,  n.  3at  et  s.,  et  Acte  intsaé  en  conséquence  d'un 
autre,  n.  214,2tSet  s. 


CHAPITRE  II. 

TIMBRB  DBS  AFFICHES  SUR  PAPIBR. 

392.  — Au  point  de  vue  fiscal,  il  y  a  deux  sortes  d'arnchcs  : 
celles  {imprimées  ou  manuscrites)  sur  papier;  et  les  autres ,  faites 
sur  tcute  autre  matière  que  le  papier,  au  moyen  de  la  peinture 
ou  de  procédés  équivalents,  tels  que  la  gravure,  le  découpage, 
etc.  —  Fabreguettes,  n.  540. 

393.  —  Les  premières  sont  assujetties  au  droit  de  timl»rp 
d'après  leur  dimension,  les  secondes  à  un  droit  spécial  d'affi- 
chage calculé  également  d'après  la  dimension  ries  affiches. 

394.  —  Enfin,  parmi  les  affiches  sur  papier,  les  unes  sont 
soumises  à  un  droit  de  timbre  spécial ,  d'autres  au  droit  de  tim- 
bre de  dimension ,  qui  frappe  les  actes  en  général;  quelques- 
unes  mêmes  sont  exemptées  de  ta  formalité  et  du  droit  de  timbre. 

Sectio.n  I. 

Afllctaes  aMuletUea  au  droit  de  timbre  spécial. 

395.  —  Suivant  la  loi  du  9  vend,  an  VI,  toutes  les  affiches 
autres  (}ue  celles  émanées  de  l'autorité  publique,  doivent  être 
sur  papier  timbré  (art.  56;.  —  Fabreguettes,  n.  341, 

396.  —  Cette  règle  de  perception  du  droit  de  timbre  sur  les 
affiches  se  trouve  reproduite  dans  l'art.  65,  L.  28  avr.  1816,  d  a- 
près  lequel  toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  doivent 
être  sur  papier  timbré. 

397.  —  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur  et  l'aboli- 
tion du  timbre  des  journaux,  prononcée  par  le  décret  du  5  sept. 
1870,  ne  s'étend  pas  au  timbre  des  affiches.  —  Trib.  Nantes, 
2o  avr.  1871,  Cantagrel,  [S.  72.2.210,  P.  72.831,  D.  72.5.437] 

—  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3393. 

397  bis.  —  Jugé  également  que  si  la  loi  du  29  iuill.  1881  a 
fait  disparaître  les  entraves  apportées  parla  législation  anté- 
rieure à.  la  hberté  de  l'affichage,  elle  a  laissé  en  vigueur  les  dis- 
positions antérieures  sur  l'atiichage  qui  sont  d'ordre  purement 
fiscal.  —  Pau,  30  mai  1885,  Tarrouel,  jS.  87.2.45,  P.  87.1.234] 

—  Orléans,  21juill.  1886,  Proc.  gén.  de  Dijon,  [IbUt.]  —  Amiens, 
3  févr.  1887.  Fouquet,  [S.  87.2.73] 

398.  —  Ces  termes  dont  s'est  servi  le  l^islateur  sont  géné- 
raux et  absolus.  Ils  ne  comportent  aucune  distinction.  Toutes 
les  affiches  sur  papier  sont  assujetties  h  l'impôt,  à  moins  d'ex- 
ceptions spécialement  prévues.  —  Dict.  enreg.,  v"  Affiche,  n.  26. 

399.  —  Peu  importe  le  procédé  employé  pour  la  fabrication 
de  l'affiche.  Ainsi,  ont  été  reconnues  soumises  au  droit  de  timbre  : 
les  affiches  obtenues  par  la  lithographie  ou  la  gravure  (Ord.  8 
oct.  1817).  —  Déc.  min.  fin..  20  févr.  1818  (Inst.  gén.,  n.  827); 

—  24  déc.  1819  {J.  enreg.,  n.  6730).  —  Sic,  Pic,  n.  244;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Affiche,  n.  8. 

400.  —  ...  Les  affiches  autographiées.  — Trib. Seine,  16  janv. 
1840,  iJ.  enreg-,  n.  126121 

401.  —  ...  Les  affiches  à  la  brosse,  et  notamment  celles  qui 
sont  obtenues  à  l'aide  de  planches  de  cuivre  noircies  avj?c  un 

fiinceau  ou  une  brosse  et  qu'on  applique  ensuite  à  la  main  sur 
e  papier. —  Paris,  13  mai  1836,  Delachanterie ,  lS.  37.2.99,  P. 
chr.]  —  Trib.  Seine,  12  mars  1834,  Capdeville ,  [J-  enreg.,  n, 
10991];  —  16  déc.  1833,  Varin,  [J.  enreg.,  n.  li;S23-2°]  —  Trib. 
Epernay,  23  mars  1836,  Tartarin  Bienanis,  [J.  enreg.,  n.  12080] 

—  Trib.  Romorantin,  28  déc.  1838,  Gerbault-Lecomte ,  [J.  en- 
reg., n.  12286]— Trib.  Sainte-Méneliould,  12  nov.  1840,  [J.  en- 
reg., n.  12679]  —  Trib.  Béthune,  2  févr.  1841,  Notaires  de  Lens, 
[J.  enreg.,  n.  12679]  —  Trib.  Seine,  3  mars  1841,  fJ.  enreg.,  n. 
12605-2''J;—  13aoùt  1845,  fJ.  enreg-,  n.  13837-3o];  —  18  nov. 
1852,  lJ.  enreg.,  n.  13536-3"]  —  Déc.  min.  fin.,  13  juill.  1831 
(Inst.  gén.,  n.  1374).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3889;  Rolland  de 
Villargues,  v  Affiche,  n.  7;  Ruben  de  Couder,  v»  Affiche,  n.  2, 

—  Contre,  Déc.  min.  fin.,  24  sept.  1819  etS  mai  1824 (J.  enreg., 
n.  6038  et  7856).  —  Pic,  n.  244-4°. 

4(^. —  ...  Les  affiches  imprimées  sur  papier  verni;  l'admi- 
nistration ne  peut  refuser  le  timbrage  de  ce  papier,  à  la  condi- 


tion cependant  que  le  papier  sera  préparé  de  façon  à  recevoir 
l'empreinte  directement.  —  Sol.  2  juin  1857. 

403.  —  Les  affiches  manuscrites.  —  Trib.  Seine,  12  mars 
1834,  précité.  —  Trib.  Epernav,  23  mars  1836.  —  Trib.  Toulouse, 
6  juill.  1838,  Frimar  et  Dcmouchy,  |.J.  enreg.,  n.  12123]  —  Trib. 
Romorantin,  28  déc.  1838,  précité.  —Trib.  Béthune,  2  févr.  1841, 
précité.  —  Trib.  Dreux,  4  déc.  1841,  Genêt,  [J.  enreg.,  n.  12897] 

—  Trib.  Mayenne,  1"  mars  1842,  [J.  enreg.,  n.  12962-3»'  — Trib. 
Caen,  23  déc.  1842,  [J.  enreg.,  n.  13281]  —  Trib.  Chartres,  29 
avr.  1843,  V"Mallet-Liard,  [J.  enreg.,  n.  13281]  —  Trib-Melun, 
11  Juin  1843,  Pigoizard,fJ.  enreg.,  n.  13812-2»!  —  Trib.  Cam- 
brai,26avr.  1847.  —  Trib.  Reims,  11  aovU  1849.  —  Trib.Lons- 
le-Saulnier,  3  avr.  1833.  —  Trib.  Seine ,  2  avr.  1886 ,  [Gamier, 
Hép.  pér.,  n.  6709]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  174;  Ed.  Clerc,  n. 
3889  ;  Dict.  enreg.,  n.  46  et  47  ;  Fabreguettes,  n.  346.  —  Contrà, 
Déc.  min.  fin.,  7  brum.  an  VI  (Cire,  régie,  n.  1124).  —  Dict.  du 
not.,  \'°  Affiche,  n.  8;  Rolland  de  Villargues,  v»  Affiehe,  n.  6;  Ru- 
ben de  Courier,  v"  Affiche,  n.  5. 

404.  —  11  avait  été  décidé  sur  ce  point  que  les  affiches  ma- 
nuscrites annonçant  une  vente  d'immeubles  dans  l'étude  d'un 
notaire,  et  apposées  dans  des  lieux  publics,  n'étaient  pas  assujet- 
ties au  timbre.  —  Trib.  Saint-Pol,  23  avr.  1840,  [J.  enreg.,  n. 
12389-1»]  —  Maisce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrél  du  ISjanv. 
1842,  Ausart,LS.  42.1.247,  P.  42.1.328,  Inst.  gén.,  n.  1675-U», 
J.  enreg.,  n.  12940] 

405.  —  Cette  question ,  autrefois  très  controversée ,  ne  peut 

f)lu8  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'application  depuis  que  la 
,  oi  du  30  mars  1880,  en  autorisant  l'emploi  des  timbres  mobiles 
pour  le  timbrage  des  affiches  manuscrites,  a  reconnu  implicite- 
ment que  ces  affiches  étaient  assujetties  à  l'impôt.  Cette  inter- 
prétation nécessaire  met  spécialement  un  terme  à  la  grande  to- 
lérance dont  l'administration  avait  usé  à  l'égard  des  demandes 
j  manuscrites  d'employés  et  d'ouvriers,  pkcardées  dans  les  lieux 

accessibles  au  puDlic.  —  V.  Dict.  enreg.,  n,  47. 
;     400.  —  On  considère  comme  affiche  assujettie  au  timbre,  un 
écrit  imprimé  sur  un  petit  carton  et  placé  dans  un  petit  tableau, 
exposé  au  public  pour  annoncer  un  bureau  de  placement.  ~ 
J.  enreg.,  n.  3191. 

407.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  qualification  d'af- 
fiches s'étend  à  toutes  les  feuilles  apposées  dans  un  lieu  public 
dans  un  but  d'intérêt  commercial  ou  industriel;  peu  importe, 
qu'elles  aient  été  faites  au  timbre  humide  et  que  ce  soient  de 
simples  étiquettes  d'une  très  petite  dimension;  les  industriels 
qui  font  usage  d'un  procédé  de  publicité  passible  de  l'impôt  du 
timbre  ne  peuvent  se  soustraire  à  cet  impôt  en  réduisant  les 
feuilles  de  papier  dont  ils  font  usage  &  une  dimension  inférieure 
à  celle  du  timoré.  —  Trib.  Seine,  z  avr.  1886,  précité. 

408.  —  On  doit  encore  considérer  comme  étant  soumis  au 
timbre  spécial  :  les  exemplaires  de  placards  en  matière  de  publi- 
cations ordonnées  par  la  loi,  qui  sont  apposés  en  excès  du 
nombre  prescrit  dans  un  but  évident  de  plus  grande  publicité. 

—  Cire.  min.  fin.,  du  26  mai  1849  (Inst.  gén.,  n.  1667,  §  4}. 
400.—  ...  Les  imprimés  qui  sont,  en  principe,  destinés  à 

être  distribués  comme  avis-annonces  et  qui,  par  le  fait,  sont 
[)lacardés.  — Trib.  Epernav,  13  déc.  1848,  Frérot-Picart,  [J.  en- 
reg., n.  14639]  —  Trib.  Seine,  20  févr.  1850,  [J.  enreg.,  n. 
14912-7"];  —  3  mars  1851,  Meyer,  [J.  enreg.,  n.  loa79-3»i — 
I  SoL  20  aoiH  1879. 

410.  —  ...  L'affiche  d'un  .jugement  rendu  à  la  poursuite  d'ua 
particulier  et  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  16  juill.  1811,  Duver- 
ger,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  37,  J.  enreg.,  n. 
3981]  —  V.  infrà,  n.  643  et  s. 

411.  —  ...  Les  affiches  qui  auraient  été  imprimées  h  l'élnn- 
K^r  sur  papier  non  revêtu  du  timbre  français;  ces  affiches  doi- 
vent, à  défaut  de  présentation  à  la  formalité  du  timbre  h  l'ex- 
traordinaire, faite  conformément  h  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  élre 
revêtues  rie  timbres  mobiles,  avant  l'affichage  en  France,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2,  L.  30  mars  1880.  —  Inst. 
gén.,  n.  2636. 

412.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  sciences  et  aux  arts; 
l'art.  65,  L.  28  avr.  1816  soumet,  en  etîet,  à  l'impôt  toutes  les 
affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet.  —  Trib.  La  Rochelle,  20  juill. 
1842.  —  Trib.  Marseille,  20  août  1850,  [J.  enreg.,  n.  15034-10"] 

—  Trib.  Seine,  5  mars  1851 ,  précité.  —  Délibér.  20  nov.  1827  (J. 
enreg.,  n.  8897). 

413.  —  ...  Les  imprimés  qui  sont  destinés  &  faire  connaître  au 
public  les  différentes  branches  d'assurances  exploitées  par  une 
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compagnie,  le  siège  social,  la  composition  du  conseil  <ra<tniinislra- 
tion,  et,  lt>  cas  (échéant,  le  nom  du  correspondant  de  la  société, 
sont  apposés  dans  les  lieux  ptiblics.  Ces  impriniiîs  ne  peuvent 
ftre  considérés  comme  des  prospectus-annonces;  ils  réunissent 
les  caractères  d'afTiclies  et,  comme  tels,  ils  sont  soumis  au  tim- 
bre.—Trib.  Cambrai,  26  janv.  1881,  [Garnier,R^/j.;)^r.,  n.5678] 

414.  —  ...Les  affîches  qui  contiennent  le  cours  de  la  Bourse, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tableaux  peints  à  la  craie  ou  des 
cotes  imprimées  qui,  placardées  h  la  porte  des  bureaux  des  agents 
fie  cbange,  banquiers,  changeurs,  etc.,  pourraient  avoir,  par 
leur  corrélation  avec  les  opérations  de  ces  établissements,  le  ca- 
ractère d'écriteaux  ou  enseignes. —  Sol.  26  juin  1883  (Garnier, 
R»^.pér.,n.  6230). 

415.  —  ...  Les  cadres-annonces  à  pUcer  dans  les  voitures  de 

frlace  et  de  remise  à  Paris ,  entre  les  montants  des  glaces ,  en 
ace  du  voyageur.  —  Sol.  7  mai  1878  (J.  enreg.,  n.  218i)l  ;  Gar- 
nier, Kêp.pér.,  n.  5573). 

416.  —  ...  Le  tableau,  par  cases,  contenant  des  demandes 
manuscrites  d'ouvriers  sans  travail  inscrits  par  la  chambre  syn- 
dicale. —  Sol.  9  mars  1875. 

417.  —  ...  L'écrit  ainsi  conçu  :  on  demande  un  apprenti, 
quand  bien  m^me  cet  écrileau  serait  apposé  au  domicile  de  la 
personne  qui  fait  la  demande.  —  Sol.  18  janv.  1857.  —  V.  su- 
prà,  n.  40.4. 

418.  —  Les  affiches  décalquées,  c'est-à-dire  celles  dont  la 
peinture  fixée  provisoirement  sur  du  papier,  est  ensuite  reportée 
sur  un  mur,  ou  un  corps  transparent,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  affiches  sur  papier,  puisque  le  papier  disparait 
au  moment  de  l'apposition  de  l'afTiche.  Ce  sont  de  véritables 
affiches  peintes.  —  V.  en  conséquence,  infvà,  n.  723  et  s. 

Section  II. 
CondlUoiu  d'extglMlItd  dea  drolU  de  timbre. 

419.  — Les  deux  conditions  absolument  indispensables  pour 
ou'une  aniche  soit  soumise  au  timbre,  sont  :  1<>  d'être  apposée 
ilans  un  lieu  public;  2*>  de  n'avoir  pas  les  caractères  d'une  en- 
seigne. 

i"  Lieu  public. 

420.  —  Il  importe  de  déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre ,  au 
regard  de  la  loi  de  l'impôt,  par  un  lieu  public.  La  jurisprudence 
ne  contient  aucune  définition  précise  de  ce  mot.  En  droit  fis- 
cal, on  atttribue  ce  caractère  aux  locaux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  31  et  s.;  Garnier, 
Rf'p.  gitn.,  n.  1892.  —  V.  supra,  n.  79  et  s. 

421.  — A  cet  égard,  l'administration  a  décidé  que  l'on  doit 
entendre  généralement  par  lieu  public  le  local  qui  est  accessible 
aux  citoyens  ou  h  une  classe  de  citoyens,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  en  remplissant  certaines  conditions  d'admissibilité. 
—  Sol.  7  sept.  1860.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1892-8°. 

422.  —  En  conséquence ,  ont  le  caractère  de  lieux  publics  : 
les  débits  de  tabacs.  —  Déc.  min.  fin.,  17  sept.  1853  et  30  juin 
1854  (Dict.  enreg..  n.  33). 

423.  —  ...La  salle  des  pas-perdus  d'un  palais  de  justice.  — 
Trib.  Seine,  5  mars  1841,  [j.  enreg.,  n.  15729-5"] 

424.  —  ...  Les  agences  de  locations  des  thé/ilres.  —  Sol.  28 
sept.  1872.  —  Dict.  enreg.,  n.  33. 

425.  —  ...  Les  gares  de  chemins  de  fer.  —  Sol.  28  sept.  1872. 

426.  —  ...  L'intérieur  des  voitures  publiques,  wagons,  dili- 
gences et  omnibus;  —  Sol.  7  mai  1878. 

427.  —  ...  Les  corridors,  bureaux  et  autres  locaux,  ou  pas- 
sages communs  des  hôtels,  salles  de  cafés,  restaurants,  théâtres, 
spectacles  et  concerts.  —  Déc.  min.  fin.,  8  oct.  1878  (J.  enreg., 
n-  21521  ;  Garnier,  Rflp.  pér.,  n.  5234).  —  Sol.  6  oct.  1873  et  8 
déc.  1877.— Trib.  Autun,29  janv.  1878,  Henry  et  Chariot,  [J. 
enreg^  n.  20704  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4923] 

428.  —  ...  L'étude  d'un  notaire.  —  Trib.  Melun,  U  juin 
1845,  Pigoyard ,  [J.  enreg.,  n.  13812-2<>]  —  Sic,  Lansel,  v»  Affi- 
che, n.  32  et  8.  —  Contrà,  Dict.  notar.,  V  Ag^che,  n.  50;  J.  not., 
n- 12143  et  12149;  Ed.  Clerc,  n.  3898;  Garnier,  B^.  (/^n.,n. 
1892-6*. 

429.  — ...  La  vitrine  d'une  boutique.  L'alïiche  est,  en  effet, 
visible  de  la  rue.  —  V.Cass.,  17  févr.  1849,  Place,[S.  49.1.540, 
P-  49,1.188]      V.  suprà,  n.  81,  et  infrà,  434. 

430.  —  Au  contraire ,  l'administration  a  décidé  que  les  sa- 


lons de  coiffures  n'ont  pas  le  caractère  d'un  lieu  public.  Les 
affiches  qui  y  sont  apposées  sont  exemples  du  timbre,  k  la  con- 
dition ,  cependant,  qu'elles  ne  soient  pas  visibles  de  la  voie  pu- 
blique. —  Sol.  8  déc.  1876  (J.  enreg.,  n.  20336). 

2"  Enseignes. 

431.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  des  affiches  propre- 
ment dites  les  inscriptions  placées  sur  dos  édifices  pour  annon- 
cer au  public  les  opérations  commerciales  ou  autres  qui  ont  lieu 
dans  l'intérieur  même  de  ces  bâtiments;  de  telles  indications 
constituent  de  simples  enseignes  dispensées  de  l'impôt.  —  Déc. 
du  gouvernement,  7  brum.  an  VI;  Cire,  r^ie,  n.  1124;  Inst.  gén., 
n.  1675,  §11. 

432.  —  Il  est  même  de  jurisprudence  administrative  que  si 
une  personne  exerce  son  commerce  dans  plusieurs  établisse- 
menls  séparés,  le  caractère  d'enseignes  appartient  à  toutes  les 
affiches  qui  sont  placardées  sur  ces  divers  établissements,  quoi- 
que chacun  d'eux  ait  une  affectation  particulière. 

433.  —  Au  surplus,  nous  renvoyons  sur  ce  pointà  tout  ce  qui 
sera  dit,  infrà,  n.  723  et  s.,  en  ce  qui  concerne  les  affiches  peintes. 
Les  mêmes  principes  sont  évidemment  applicables  aux  affiches 
sur  papier.  Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner  les  déci- 
sions administratives  et  judiciaires  qui  ont  été  rendues  spéciale- 
ment pour  les  affiches  sur  papier. 

434.  —  Ont  été  déclarés  exempts  du  timbre  comme  étant  des 
enseif^nes  :  les  avis  ou  affiches  apposés  aux  vitrines  ou  dans 
l'intérieur  des  librairies,  s'ils  se  bornent  à.  annoncer  la  vente  de 
publications  dans  l'établissement  même.  —  SoL  20  avr.  1886.  — 
V.  suprà,  n.  81,  429. 

435.  —  ...  Les  afliches  apposées  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer  pour  annoncer  la  vente  des  obligations  de  la  compagnie. 

—  Sol.  16  avr.  1885. 

436.  —  ...  Les  tableaux  des  départs  des  paquebots  affichas 
dans  le  bureau  où  se  délivrent  les  bulletins  de  place.  —  Sol.  20 
oct.  1863. 

437.  —  ...  Les  écussons  placés  à  la  porte  des  offices  pour  la 
vente  de  fonds  de  commerce  et  faisant  connaître  par  indications 
générales  les  fonds  à.  vendre.  —  Sol.  24  janv.  1870. 

438.  —  ...  Les  affiches  annonçant  des  exercices  religieux,  pla- 
cardées, soit  sur  l'édifice  où  les  exercices  doivent  avoir  lieu ,  soit 
sur  les  édifices  appartenant  au  même  culte  dans  la  commune,  et 
ne  renfermant  aucune  condition  spéculative ,  telles  que  prix  d'en- 
trée, conditions  de  pèlerinage.  —  Déc.  min.  fin.,  13  nov,  1882(J. 
enre^,  n.  22078;  Garnier,fi<p.i)(*r.,  n.6058). —  V.  in/f-à,  n. 537. 

439.  —  ...  Les  affiches  ainsi  conçues  :  »  Billets  en  vente  ici.  » 

—  Sol.  13  juill.  1862. 

440.  —  ...  Les  affiches  annonçant  la  vente  de  produits  spé- 
ciaux ,  apposées  au  lieu  même  où  s'en  fait  la  vente.  —  Sol.  27 
sept.  1861. 

441.  —  ...  Les  étiquettes  imprimées  placées  sur  les  cadres 
des  entrepreneurs  de  publicité  dans  les  gares  et  faisant  connaître 
le  nom  et  l'adresse  de  l'entrepreneur.  —  Sol.  22  sept,  1873  (J, 
enreg.,  n.  19281). 

442.  —  ...  L'écritenu  indiquant  un  emplacement  à  louer  pour 
annonces ,  apposé  sur  l'emplacement  même.  —  Sol.  10  avr.  1854. 

—  Sic,  Fabreguettes,  n,  o48. 

443.  —  ...  Les  affiches  relatives  k  une  loterie,  apposées  dans 
l'intérieur  d'un  établissement  où  les  billets  sont  en  vente.  — 
Sol.  26  mars  1885. 

444.  —  ...  Les  affiches  apposées  chez  des  agents  de  trans- 
ports maritimes  et  annonçant  la  date  du  départ  des  navires  ainsi 
que  leur  nom.  —  Sol.  18  déc.  1877. 

445.  —  ...  L'avis  imprimé  indiquant  un  changement  de  do- 
micile, et  placardé  sur  le  logement  quitté. —  Soi.  9janv.  1863.  — 
Sic,  Fabreguettes,  n.  549.  —  La  décision  contraire  résulte,  il  est 
vrai,  d'un  jugement  du  tribunal  d'Oriéans  du  2  mai  1854  :  mais 
l'administration  n'a  pas  suivi  la  doctrine  de  ce  jugement  qui  lui 
a  paru  trop  rigoureux. 

446.  —  ...  Les  tableaux -affiches  placardés  dans  les  cafés, 
salles  d'hôtels  et  autres  lieux  publics  pour  annoncer  des  produits 
alimentaires,  et  ayant  exclusivement  pour  objet  d'indiquer  aux 
clients  de  l'établissement  que  tes  produits  sont  livrés  &  la  con- 
sommation dans  l'hôtel  ou  le  café.  Mais,  si  ces  tableaux-alTlches 
font  connaître  notamment  le  nom  du  fabricant  et  son  adresse 
dans  une  autre  ville,  et  s'ils  renferment,  au  sujet  des  qualités 
médicinales  de  la  liqueur  ou  du  produit,  des  renseignementsayant 
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pour  but  prinripal  dp  vulparisfir  l'iniliistrie  (lu  fabricant,  ils  doi- 
vent tHre  assujettis  au  timbre.  —  Sol.  28  sept.  1883  (J.  enreg., 
n.  22319;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  6268}. 

Section  III. 
Exceptions. 

§  i.  Afpches  émandes  de  l'autnritd publique. 

447.  —  En  assujettissant  toutes  les  nffichps  à  un  droit  de 
timbre  spécial,  l'art.  53,  L.  9  vend,  an  VI,  a  cependant  prévu 
une  exception  à  laquelle  sont  venues  s'ajouter  toutes  cellfs  for- 
mulées par  les  lois  post<?rieures.  Les  affiches  émanant  de  l'auto- 
rité publique  ont  été  exemptées  de  l'impôt  d'une  manière  for- 
melle par  l'art.  53,  précité. 

448.  —  C'est  l'application  d'un  principe  reproduit  plus  tard 
dans  les  lois  des  13  brum.  et  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  les 
actes  de  l'administrai  ion  publique  proprement  dite  ou  de  la  po- 
lice générale  sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement (L.  13  brum.  an  VU,  art.  16;  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  70,  §3,  n.  2). 

449.  —  On  doit  entendre  par  affiches  d'actes  émanés  d'auto- 
rités publiques  celles  qui  annoncent  ou  publient  les  actes  relatifs 
à  l'administration  en  général , comme  lesactesdu  gouvernement 
ou  des  assemblées  législatives,  les  actes  de  police  générale, 
ceux,  en  un  root,  qui  concernent  l'exécution  de  la  loi  générale 
ou  l'intérêt  de  l'Etal.  —  Déc.  min.  fin.,  26  nov.  1826  (Inst.  gén., 
n.  1205-15»,  J.  enreg-,  n.  10228).  —  Cass.,  27  févr.  1878,  Rou- 
cole  ,  [S.  78.1.183,  P.  78.434,  D.  78.1.202,  Inst.  gén.,  n.  2597-7'>, 
J.  enreg.,  n.  20710;  Garnier,  Rép.  pf'r.,  n.  4892] 

450.  —  La  toi  du  28  avr.  1816  n'a  rien  innové  sur  ce  point 
spécial.  —  Déc.  min.  fin.,  17  nov.  1817  (J.  enreg.,  n.  B940). 

451.  —  Peu  importe  du  reste  que  ces  affiches  soient  signées 
d'un  fonctionnaire  public  ou  qu'elles  émanent  de  concession- 
naires ou  de  fermiers  de  droits  appartenant  k  l'Etat.  —  Dict.  en- 
reg., n.  97. 

452.  —  Mais  l'immunité  de  l'impôt  ne  saurait  ^tre  acquise 
aux  affiches  émanant  d'une  ville  ou  d  un  gouvernement  étranger, 
et  elles  sont  assujetties  au  timbre  avant  d'être  apposées  en 
France.  —  Dict.  enreg.,  n.  127. 

1"  Affiches  concernant  h  police  générale, 

453.  —  Ont  été  déclarées  affranchies  du  timbre  :  les  afRches 
concernant  ûi  police  des  établissements  d'eaux  minérales.  —  Déc. 
min.  fin.,  2  août  1851. 

454.  —  ...Les  affiches  apposées  dans  lesgares  parles  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  pour  indiauer  au  public  les  heures  de 
distribution  de  billets  de  places  ou  fie  bagages.  11  s'agit,  en  effet, 
de  la  publication  d'un  acte  de  police  générale,  d'une  mesure 
prise  pour  éviter  les  dangers  résultant  de  l'encombrement  au 
moment  du  départ,  c'est-à-dire  dans  un  but  de  sécurité  et  d'or- 
dre public— Déc.  min.  fin.,  3  janv.  1881  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6036).  —  Sot.  14  oct.  1882  {J.  enreg.,  n.  22219;  Garnier,  Ri'p. 
pér.,  n.  6035). 

455.  —  Les  affiches  annonçant  des  vaccinations  gratuites  sont 
affranchies  de  l'impôt,  comme  faites  par  mesure  de  polico  et  d'hy- 
giène générale,  et  non  dans  un  intérêt  privé. —  Sol,  il  nov.  1869. 

456.  —  En  considération  des  inlérêts  généraux  qu'un  bureau 
municipal  de  nourrices  est  appelé  ù  servir,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  décidé  que  les  affiches  concernant  ce  bureau  étaient 
exemptées  du  timbre.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1870. 

457.  —  Cette  décision  judiciaire  a  été,  il  est  vrai,  annulée 
pour  vice  de  forme  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
luill.  1873.  Mais,  l'affaire  n'ayant  pas  été  portée  devant  le  Tri- 
bunal de  renvoi ,  on  peut  penser  que  l'administration  a  ainsi 
adopté  la  doctrine  du  tribunal  qui  parait ,  d'ailleurs ,  parfaitement 
fondée. 

458.  ■ —  Nous  verrons,  in/'rd,  n.  629  et  s.,  à.  quel  régime  sont 
soumises  les  affiches  des  jugements  ou  arrêts,  en  matière  ré- 
pressive et  dont  le  Code  prescrit  l'apposition. 

20  Affiches  concernant  les  administrations  publiques. 

459.  —  Caisses  d'épargne.  —  Sont  dispensées  du  timbre,  les 
affiches  apposées  pour  annoncer  l'existence  des  caisses  d'épargne 


I  et  Ipur  situation.  Ces  affiches  ne  sont  pas,  en  effet,  rédigées  dans 
:  l'intérêt  privé  des  déposants,  mais  dans  le  butd'appeler  sur  l'exis- 
tence de  la  caisse  d'épargne  et  sur  son  fonctionnement  l'attention 
du  public  et  d'arriver,  par  ce  moyen,  à  étendre  ses  opérations 
en  provoquant  des  versements.  —  Soi.  30  mars  1882,  IS.  83.2. 
48,  P.  83.240,  D.  83.5.429,  J.  enreg.,  n.  22163;  Garnier,  Bép. 
î)^.,n.  5951,— Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  174. 

460.  —  Colis-postaux.  —  Sont  égalem«it  dispensées  du  tim- 
bre, les  affiches  relatives  l'exécution  des  lois  des  3  mars,  24et 
25  juillet  1881,  a^ant  pour  objet  le  transport  des  colis-postaux, 
et  émanant  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Déc. 
min.  fin.,  17  mars  1883. 

Œuvres  patriotiques.  —  Les  affiches  apposées  dansim 
but  patriotique  et  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  au  Trésor 
public,  sont  également  dispensées  de  l'impôt  comme  intéressant 
l'Ktat.  —  Sol.  1"'  février  1872. 

462.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  les  affiches 
faisant  appel  à  la  générosité  publique  en  faveur  des  blessés  et 
des  militaires  malades  étaient  affranchies  de  tout  droit.  —  Déc. 
min.  fin.,  26  juill.  1870. 

463.  —  Expositions.  —  Les  affiches  relatives  aux  expositions 
ayant  un  intérêt  général,  et  apposées  par  les  commissions  oiB- 
cielles,  sont  exemptes  du  timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  26  mars  1852 
(Inst.  gén-,  n.  2329-1^).  —  Sot.  6  juill.  1861. 

464.  —  Instruction  publique.  —  Les  affiches  relatives  h  l'ins- 
truction primaire,  signées  par  les  agents  de  l'autorité,  sont 
exemptes  du  timbre.  Un  intérêt  général,  celui  de  la  diffusion  de 
l'instruction  ,  se  mêle,  en  cette  matière,  à  l'intérêt  particulier 
des  villes  qui  cherchent  k  assurer  le  succès  des  écoles  dont  eUes 
ont  l'entretien. 

465.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1833,  1850,  1867  et  1875. 
qui  faisaient  peser  les  charges  de  l'enseignement  primaire  sur 
les  familles  par  la  rétribution  scolaire  et  sur  les  communes  et 
départements  au  moyen  des  centimes  additionnels,  l'intérêt  mu- 
nicipal pouvait  paraître  prédominant.  Mais  la  situation  s'est  ptfi- 
fonnéraent  modifiée  à  la  suite  de  la  loi  qui  a  établi  la  praliiilé 
absolue  de  l'enseignement.  Les  communes  ont  été  exonérées, 

I  par  la  loi  du  16  juin  1881.  de  4  centimes  additionnels,  et  un  mois 
!  plus  tard,  parla  loi  des  finances,  du  prélèvement  du  cinquième 
'  de  certains  revenus  ordinaires.  Le  sacrifice  imposé  à  TEtat  est 
devenu  ainsi  consirlérable,  et,  dans  ces  conditions  nouvelles,  son 
rôle  ne  se  borne  plus  à  subventionner  les  écoles  primaires;  c'est 
lui,  en  réahté  ,  qui  supporte  toutes  les  dépenses  obligatoires  de 
ces  écoles,  sauf  un  faible  concours  du  département  et  des  com- 
munes. —  V.  infrà,  v"  Instruction  publique. 

466.  —  ^'  y  lieu  de  considérer  que  les  affiches  qui  se 
rappr>rtent  à  renseignement  primaire  sont  relatives  à  l'intérfl 
général ,  et,  par  conséquent,  affranchies  du  timbre.  —  Déc.  min. 
fin.,  6  janv.  1882  (Inst.  gén.,  n.  2679-3",  J.  enreg.,  n.  22118;. 
—  Garnier,  Rép.pér.,  n.  5926. 

467.  —  Quant  h  l'enseignement  supérieur,  les  villes  qui  en- 
tretiennent sur  leur  budget  particulier  des  écoles  de  cette  ca- 
tégorie prêtent  il  l'Etat  un  concours  efficace,  toujours  onéreux 
pour  elles,  et  dans  le  seul  but  d'utilité  générale  et  publiaue  qui 
permet  d'exempter  les  affiches  du  timbre,  par  application  de  l'arl. 
53,  L.  9  vendém.  an  VI.  —  Même  déc.  min.  fin. 

468.  — Postes.  —  Ont  été  reconnues  exemptes  du  timbre, 
les  affiches  apposées  au  nom  de  l'administration  des  postes.  — 
Déc.  min.  fin.,  27  brum.  an  VI  (Cire,  rég.,  n.  1161). 

469.  —  Prières  publiques.  ~  Les  affiches  se  rapportant  h  des 
cérémonies  ou  des  prières  orHonnéps  par  la  loi  ou  le  gouverne- 
ment dans  des  circonstances  déterminées,  sont  affranchies  de 
l'impôt ,  en  vertu  de  l'art.  56,  L.  9  vend,  an  VI.  —  Déc.  min.  fin.. 
13  nov.  1882  [J.  enreg.,  n.  22078;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6058\ 

470.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
pèlerinages  ou  autres  manifestations  religieuses  organiséw  par 
l'autorité  publique.  —  Sol.  30  août  1872. 

3"  Affiches  ordonnées  par  la  loi  pour  l'exercice  de  certaines 
professions  ou  k  perception  de  certaines  taxes. 

471.  —  Sont  encore  exemptes  du  timbre,  comrap  émanant  dfl 
l'autorité  publique  et  apposées  dans  un  intérêt  général ,  les  affi- 
ches contenant  les  règlements  sur  les  matières  d'or  et  d'argent, 
imposés  aux  marchands  et  fabricants  de  ces  matières  (L.  li 
brum.  an  VI,  art.  78). 
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472.  — L'affiche  contenant  le  règlement  des  messageries, 
placardée  flans  l'intérieur  des  voitures  publiques  (Ord.  16  juill. 
1828,  art.  5). 

473.  —  ...  L'afGche  du  prix  de  la  vente  des  boissons  ou  li- 
queurs chez  les  débitants  IL.  2ti  avr.  lSt6,  art.  48). 

474.  —  ...  L'affiche  de  la  taxe  du  pain  dans  les  boulangeries 
[béer.  i9  juiU.  1791;  Ordonn.  de  pol.,  â  Qov.  1840). 

475.  —  ...  L'affiche  prescrite  par  ia  loi  pour  le  tarif  des 
droits  de  navigation  (Arrêté  8  prair.  an  XI). 

476.  —  ...  L'affîcbe  cmtenant  le  torîi  des  droits  d'octroi 
(Onloon.  9  déc.  1814). 

477.  —  ...  Les  afncbes  publiant  les  tarifs  des  chemins  de 
fer.  ~  Déc.  min.  fin.,  30  août  186«. 

478.  —  ...  Les  affiches  appostles  pour  donner  connaissance 
des  dispositions  de  la  loi  des  19  mai-3  juin  1874  sur  le  travail 
des  enfants  mineurs  dans  l'industrie.  —  Déc.  min.  fin.,  28  janv. 
1874  (J.  eureg.f  n.  22348). 

4*  A/firtheit  concpmrtn(  l'administration  des  biens  ap^yartetuint 
à  eEtat, 

.479.  —  En  principe,  sont  affranchies  du  timbre  les  affiches 
relatives  aux  ventes,  baux,  adjudications  et  marchés  concernant 
des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  l'Etat.  Cette 
exemption  a  été  reconnue  spécialement  applicable  aux  affiches 
apposées  pour  annoncer  des  ventes,  baux  et  adjudications  au 
nom  de  l'Etal.  —  Cire,  régie,  26  brum.  an  VI.  n.  1133-  —  Dëc. 
min.  fin.,  17  nov.  1817  (J.  enreg.,  n.  â940);  —  10  sept.  1830 
(Inst.  gén.,  n.  1391).  —  Sic,  Pic,  n.  237. 

480.  —  ...  Aux  affiches  annonçant  les  ventes  de  coupes  de 
bois  appartenant  k  l'Etat.  —  Inst.  gén.,  n.  828.  —  Sic,  Pic, 
n.  238. 

481.  —  ...  Aux  affiches  ayant  pour  but  d'annoncer  la  vente 
des  effets  militaires  inutiles  ou  hors  de  service.  —  Inst.  gén., 
n.  f)â3. 

482.  —  ...  Aux  affiches  annon(;ant  l'adjudication  des  travaux 
à  faire  h  une  maison  centrale  et  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
l'Etat.  ~  Déc.  min.  fin.,  â2  oct.  18j3.  —  V.  infrà.  n,  490. 

483.  —  ...  Les  affiches  ayant  pour  objet  la  location  des  biens 
affectés  aux  haras  et  la  vente  des  produits  de  ces  établisse- 
ments. —  Sol.  1»  juill.  1830  (J.  enreg.,  n.  9804). 

5»  Arches  concernant  les  départements  ^  les  communes 
et  les  établissements  publies. 

484.  —  Parmi  les  fonctions  multiples  que  remplissent  les 
préfets  et  les  maires,  il  en  est  qu'ils  exercent  comme  délégués 
du  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des 
lois,  et  l'administration  générale  de  l'Etat;  d'autres,  au  con- 
traire, qu'ils  remplissent  dans  l'intérêt  de  l'administration  des 
départements,  des  communes  et  des  étahlisapraents  publics  dont 
la  gestion  est  confiée  h  leur  surveillance.  Considérés  sous  le 
premier  point  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  maires  se  rat- 
tachent à  l'exercice  d'une  portion  Je  la  puissance  publique  et 
1*^8  affiches  relatives  à  ces  actes  sont  exemptes  du  timbre.  Mais, 
sous  l'autre  point  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  mairrs 
sont  des  actes  d'intérôl  privé  bien  que  collectif,  et  les  alïiches 
relatives  à  cet  intérêt  sont  soumises  à  l'impôt. 

485.  —  Ainsi ,  les  affiches  des  préfets,  maires,  etc.,  ne  peu- 
vent Être  imprimées  sur  papier  non  timbré,  qu'autant  que  ces 
fonction naires  afpssent  comme  délégués  du  pouvoir  exécutif 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois  et  l'administra- 
tion générale  de  l'Etat,  et  non  lorsqu'ils  agissent  dans  l'intérêt 
de  l'administration  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  —  Cire,  direct,  enreg.,  24  mars  1866  (Inst. 
gén.,  n.  2329,  f;  1).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3895;  Gamier,  R^. 
gén.,  n.  1900;  Huben  de  Couder,  v"  Affiche,  n.  S-a";  Barbier, 
t.  1,  n.  174;  Dulruc,  v"  Affie/ie,  n.  7;  Fabreguettes,  n.  54li. 

486.  —  Les  affiches  concernant  l'administration  des  biens, 
l'pxécution  des  travaux  ou  de  toute  entreprise  d'une  société 
jf'xposiUons ,  courses,  régales,  comices,  fr-irs,  etc.),  d'un  éla- 
l'iissement  public  (hospice,  bureau  de  bienfaisance,  etc.),  d'une 
commune  ou  d'un  département,  doivent,  quoique  signées  d'un 
raagistral-de  l'ordre  administratif,  Ôlre  imprimées  sur  papier  tim- 
bré. —  Même  circulaire. 


487.  —  Celte  décision  met  hors  de  doute  l'exigibilité  du  timbre 
sur  les  nombreuses  affiches  concernant  les  intérêts  particuliers 
des  départements  ou  des  communes,  auxquelles  on  attribue, 
souvent  d'après  des  apparences  spécieuses,  le  caractère  officiel 
des  actes  d'administration  générale.  Cependant,  il  nous  parait 
intéressant  de  rapporter  les  diverses  solutions  qui  ont  été  ren- 
dues en  cette  matière. 

488.  —  1°  Départenienis.  —  Ont  été  déclarées  soumises  au 
timbre  :  les  affiches  apnt  trait  à  la  reconstruction  d'un  bâtiment 
d'archives.  —  Sol.  4  min  1873. 

489.  —  ...  Les  amehes  annonçant  la  vente  de  l'hdtd  de  la 
préfecture.  —  Sol.  3  oct.  18K6. 

490.  —  ...  Les  affiches  coneeroaDt  le  service  des  prisons.  — 
Déc.  min.  fin.,  26  mai  1854.  —  V.  suprà,  n.  482. 

491.  ...  Les  affiches- annonçant  l'adjudication  de  travaux 
à  faire  à  une  gendarmerie  départementale.  —  Sol.  27  mars  1872. 

492.  —  ...  Ët  en  général  toutes  les  affiches  annonçant  des 
adjudications  aux  enchères  pour  le  compte  d'un  département. 
—  Déc.  min  fin.,  lOsept.  1834  (J.  enreg-,  n.  1113!). 

493.  —  ...  Los  affiches  concernant  les  travaux  à  ofTectuer 
sur  les  routes  départementales.  ~  Inst.  n.  2450,  §  1,  in  fine.  — 
Contrà,  Déc.  min.  fin.,  15  janv.  1845  (Inst.  gén.,  n.  1743-19"). 

494.  —  ...  Les  afliches  relatives  aux  travaux  à  faire  sur  les 
anciennes  routes  nationales  de  3^  classe  concédées  aux  dépar- 
tements. —  Sol.  4  juin  1873. 

495.  —  ...  Les  affiches  annonçant  en  même  temps  l'adjudi- 
cation de  travaux  de  l'Etat  et  des  départements.  —  Cire.  min. 
des  trav.  publ.,  17  avr.  1884  (J.  enreg.,  n.  22495  ;  Garnier,  ftt'p. 
p^.,  n.  6317). 

496.  — ■ ...  Les  afficbes  relatives  aux  emprunts  des  dépar- 
tements et  ayant  pour  objet  de  publier,  soit  les  conditions  de 
l'émission ,  soit  d'annoncer  les  tirages  des  titres  à  rembourser, 
ou  d'en  faire  connaître  les  résultats.  —  Déo.  min.  An.,  6  janv. 
1882  (S.  82.2.1U,  P.  82.720,  Inst.  gën.,  n.  3670,  S  2,  J.  enreg., 
n.  22221). 

497.  —  ...  Les  affiches  annonçant  un  emprunt  départemental 

pour  rembourser  les  dépenses  occasionnées  par  les  gardes  na- 
tionales mobilisées  (L.  16  sent.  1871).  —  Sol.  2  nov.  1873. 

498.  —  ...  L'affiche  publiant  un  concours  ouvert  pour  deux 
emplois  d'attaché  aux  bureaux  du  service  vicinal.  —  Cass.,  27 
févr.  1878,  Roucai ,  [S.  78.1.183,  P.  78.434,  D.  78.1.202,  Inst. 
gén,  n.  2597-7»,  J.  enreg.,  n.  20710;  Garnier,  fif'/j.  pér.,  n.  4892] 

499.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  des  conférences  agricoles 
données  au  nom  du  département.  —  Sol.  14  mars  1878. 

500.  —  ...  Les  affiches  d'un  arrêté  préfectoral  contenant  le 
programme  des  courses  de  chevaux  données  par  une  société  hip- 
pique. Cette  société  constitue  une  personne  civile  ayant  une 
existence  individuelle  et  des  ressources  spéciales.  Les  subven- 
tions qu'elle  reçoit  de  l'Etat  n'entraînent  nullement  l'exemption 
du  timbre.  D'un  autre  côté,  si  les  courses  qui  ont  lieu  dans  un 
département  intéressent  les  départements  voisins,  ce  n'est  que 
d'une  manière  indirecte,  et  la  publicité  qui  leur  est  donnée  ne 
saurait,  dès  lors,  être  assimilée,  comme  celle  donnée  aux  con- 
cours régionaux,  îi  une  mesure  d'administration  générale.  —  Déc. 
min.  fin.,  7  août  1865;  —  11  août  1867  et  8  juill.  1868,  [S.  69.2. 
91,  P.  69.368  ;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2825]  —  Sie,  Fabreguelles, 
n.  ri45. 

50t.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  la  r^gle  mie  nous  avons  for- 
mulée, suprà,  n. 484  et 48.'),  que  pour  les  aflîohps  relatives  aux 
concours  régionaux  ;  ces  affiches  sont  exemptes  du  timbre  par  le 
motif  que  les  concours  régionaux  sont  un  aclf>  d'administration 
générale.  —  Cire,  rég.,  24  mars  1866 ,  précitée.  —  Sol.  19  juill. 
1879  {.I.  enreg.,  n.  21136). 

502.  —  2°  Communes  et  étiibliiisements  publics.  —  Sont  assu- 
jetties au  timbre  :  les  affiches  relatives  aux  chemins  vicinaux. — 
Déc.  min.  fin.,  24  nov.  1826  (Inst.  gén.,  n.  203,  §  18  et  1521  . 

503.  —  ...  Les  affiches  qui  ont  pour  but  d'annoncer  l'adju- 
dicalion  des  travaux  k  exécuter  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munirnlion.  —  Sol.  5  janv.  1845. 

504.  —  ...  Les  affiches  ayant  trait  k  la  reconstruction  d'une 
école  communale.  — Déc.  min.  fin-,  10  oct.  1838;—  3i  déC.  1845. 

505.  —  ...  Les  affiches  ayant  pour  objet  l'établissement  des 
murs  d'un  cimetière.  —  Déc.  min.  fin.,  22  janv.  1826. 

506.  —  ...  Les  affiches  concernant  l'adjudication  de  l'énlal- 
rnf?e  au  gaz  d'une  ville.  —  Déc.  min.  fin.,  28  avr.  1845. 

507.  —  ...  El,  en  général,  les  affiches  apposées  danfi  l'intérêt 
des  communes  pour  annoncer  des  adjudications  aux  enchères  ou 
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au  rabais.  —  Déc.  min.  fin.,  24  nov.  *826  (Inst.  gën.,  n.  1205, 

508.  —  ...  Les  affiches  relatives  au  bail  de  l'octroi.  —  D^c. 
min.  fin.,  23  juin  <832. 

509.  —  ...  Les  affiches  concernant  l'adjudication  d'un  em- 
prunt communal.  — Dëc.  min.  Qn.,  25  sept.  1833; — 2  déc.  1871. 
—  Sol.aOoct.  1871. 

510.  —  II  est  sans  intérêt  que  cet  emprunt  soit  desUnë  à 
payer  des  frais  de  guerre.  —  Trib.  Versailles,  4  juin  1872, 
[Garnier,  Bép.  pér.,  344.Ï] 

511.  —  Sont  encore  assujetties  au  timbre  :  les  affiches  qui 
publient  des  tirages  d'emprunts  municipaux  ou  intéressant  divers 
établissements  d  instruction  primaire  ou  secondaire,  gratuits  ou 
non  gratuits,  appartenant  à  une  commune.  —  Déc.  min.  fin.,  8 
mai  1879(3.  80.2.22,  P.  80.223,  D.  80.3.83;  Garnier,  IKp.pér., 
n.  3324). 

512.  —  ...  Les  afllches  faisant  connaître  la  vacance  de  la  di- 
rection d'un  théAtre  et  la  continuation  d'un  privilège.  —  Trib. 
Toulouse,  6  juin.  1838,  [J.  enreg.,  n.  12125 1 

513.  —  ...  Les  affiches  annonçant  le  bail  d'une  source  ther- 
male et  la  construction  à  faire  de  divers  bâtiments  d'appropria- 
tion. —  Déc.  min.  fin.,  27  mars  1845. 

514.  —  ...  L'affiche  publiant  le  programme  d'un  concours 
ouvert  pour  la  construction  d'une  bourse  de  commerce.  —  Déc. 
min.  (In.,  23  déc.  1841. 

515.  —  ...  Les  listes  provisoires  d'habitants  soumis  à  des 
taxes  d'affouage  et  de  pftturage.  —  Déc.  min.  int.  (S.  68.2.323, 
P.  68.1152).—  Déc.  min.fin.,7mars  1868  (Inst.  gën..  n.  2390-1»). 

516.  —  ...  Les  affiches  apposées  pour  la  location  des  biens 
de  la  Légion  d'honneur.  —  Dec.  min.  fin.,  24  vend,  an  XIII  (Inst. 
gén.,  n.  326-1"). 

517.  —  ...  Les  affiches  pour  adjudication  des  biens  des  hô- 
pitaux et  des  maisons  de  charité.  —  Déc.  min.  fin.,  28  vend, 
an  IX  (Inst.  gén.,  n.  326-1»).  —  Sic.  Ed.  Clerc,  n.  3895. 

518.  —  ...  Les  affîches  prescrivant  une  enquête  au  sujet  de 
la  vente  de  maisons  appartenant  6  une  fabrique.  ~  Déc.  min. 
fin.,  30  août  1855. 

519.  —  Au  contraire ,  ont  été  déclarées  exemptes  du  timbre  : 
les  afliches  contenant  règlement  d'arrosage,  comme  constituant 
une  mesure  de  police  rurale  ayant  pour  out  d'assurer  la  distri- 
bution régulière  des  eaux.  —  Sol.  3  mai  1873. 

520.  —  ...  Les  affiches  annon<;ant  la  vente  de  coupes  de 
bois  des  communes  et  établissements  publics.  —  Sol.  6  janv, 
1832.  —  La  régie  de  ces  bois  appartient,  en  effet,  aux  agents 
de  l'administration  des  forets,  qui  rédigent  tous  les  actes  d'admi- 
nistration à  l'exclusion  des  représentants  des  communes  et  éta- 
blissements publics.  D'un  autre  cAté,  il  est  de  principe  que 
toutes  tes  opérations  de  conservation  el  de  régie  dans  les  bois 
des  communes  el  des  établissements  publics  doivent  être  faites 
sans  frais  [art.  104,  C.  for.).  —  Sol.  2  mars  1868.  —  V.  Ed. 
Clerc,  n.  3895. 

521.  —  Est  également  exempte  du  timbre,  l'affiche  par  la- 
quelle le  maire  d  une  commune  publie  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour 
fixer  le  jour  et  le  lieu  de  la  tenue  des  foires  et  fêles.  Celle  afïi- 
ctie  doit  être  considérée  comme  tenant  à  l'ordre  public,  que  l'au- 
torité doit  faire  respecter  dans  ces  réunions.  —  Sol.  7  mai  1868 
(Garnier,  Rép.pér.,  n.  2717).  — V.  Fabreguettes,  n.  551. 

SS£2,  —  Mais  si  le  maire ,  au  lieu  de  se  borner  à  publier  ces 
seules  indications,  annonçait  réellement  au  public  le  programme 
détaillé  de  la  fête,  en  faisant  connaître  les  primes,  les  jeux,  les 
illuminations,  etc.,  l'affiche  aurait  ainsi  pour  but  de  favoriser 
un  intérêt  municipal  et  elle  serait  soumise  au  timtire.  —  Même 
sol.  —  V.  encore  Sol.  25  févr.  1869,  8  el  29ocl.  1872,  et  2  août 
1873. 

523.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  les  affiches  appo- 
st'es  dans  le  but  d'annoncer  Ips  bals,  concerts,  etc.,  donnés  au 
profit  des  caisses  des  écoles  des  divers  arrondissements  de'  la 
ville  de  Paris,  sont  assujetties  au  droit  de  timbre.  —  Déc.  min. 
fin.,  27  déc.  1882. 

524.  —  3"  Associations  et  particuliers.  —  L'exempiion  du  tim- 
bre ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  affiches  émanées  d'un 
représentant  ou  d'un  délégué  do  l'autorité  publique.  Df'S  lors,  si 
une  affiche  est  placardée  par  un  particulier,  elle  doit  être  sou- 
mise h.  l'impôt,  quand  bien  même  elle  se  rapporterait  k  l'accom- 
plissement d'une  formalité  exigée  par  l'autorité,  ou  qu'elle  se 
rattacherait  par  son  objet  à  un  mlérét  général. 

525.  —  Ainsi,  sont  assujetties  à  l'impôt  du  timbre  :  les  affi- 


ches concernant  les  cours  publics  el  gratuits  des  associations 
philotechnique  et  polytechnique.  —  Sol.  20  nov.  1866  et  14 janv. 
1874. 

526.  — ...  Les  affiches  rédigées  par  la  société  protectrice  des 
animaux  pour  rappeler  au  public  les  dispositions  de  la  loi  Grain- 
mont.  —  Sol.  4janv.  1882. 

527.  —  ...  Les  affiches  par  lesquelles  la  commission  de  U 
loterie  nationale  algérienne  annonce  au  public  cette  loterie.  — 

—  Sol.  26  août  1881. 

528.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  cours  publics  et  gra- 
tuits de  l'Union  française  de  ta  jeunesse.  —  Sol.  23  janv.  1883. 

529.  —  ...  Les  affiches  de  1  œuvre  des  femmes  de  France, 
pour  la  libération  du  lerritoire. — Déc.  min.  fin.,  13  févr.  1872. 

—  Toutefois,  ces  affiches  ont  été  admises  au  timbre  en  débet  et 
les  droits  ont  été  recouvrés  ultérieurement  sur  le  produit  de  la 
souscription. 

530.  — ■  Doivent  encore  être  timbrées  les  affiches  annonçant 
l'exposition  d'une  société  d'horticullure  et  d'agriculture  d'un  ar- 
rondissement. —  Sol.  22  août  1865. 

531.  —  ...  Les  affiches  émanées  d'une  entreprise  de  publi- 
cité et  destinées  h  publier  le  buUetin  météorologique  en  même 
temps  que  le  cours  de  la  Bourse.  —  Sol.  26  juin  1883  (J.  enreg., 
n.  22237;  Garnier.  Bép.  pér.,  n.  6230). 

532.  —  ...  L'affiche  annonçant  une  enquête  de  eommofh  et 
incommode  ouverte  dans  l'tnté^t  d'une  fabrique  et  rdacardée  par 
un  particulier.  —  Déc.  min.  fin,,  30  août  1855  (Garnier,  fUp. 
pér.,n.  5230). 

533.  —  ...  L'affiche  apposée  dans  un  lieu  public,  tel  que  la 
salle  principale  d'un  café  et  destinée  à  annoncer  un  concoursdf 
lir  à  Parc  ,  organisé  par  une  société  particulière,  en  dehors  df 
toute  participation  de  l'autorité  municipale.  — Trib.  Compiègne, 
12  août  1885,  C*  d'Arc  de  Caumont,  iJ.  enreg.,  n.  22609;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6575] 

534.  —  ...  Les  affiches  de  convocation  apposées  par  les  so- 
ciélés  particulières  de  tir  de  l'armée  territoriale,  attendu  qu'elles 
ne  peuvent,  à  aucun  point  de  vue,  être  considérées  comme  s'ap- 
pliquanl  à  des  actes  de  l'autorité  publique.  —  Déc.  min.  fin., 
20  févr.  1879  (Garnier,  Rép.pér.,  n.  5180). 

535.  —  Cependant,  toutes  celles  de  ces  affiches  sur  lesquel- 
les est  apposée  la  signature  d'un  officier  de  Tannée  peuvent  ^tre 
rangées  dans  la  catégorie  des  documents  concernant  les  gens 
de  guerre  et,  considérées,  par  suite  comme  exemptes  du  droit 
et  de  la  formafité  du  timbre  en  vertu  de  l'art.  16,  §  1-0,  L.  13 
brum.  an  VII.  —  Même  décision.  —  V.  infrà,  n.  550  bis. 

536.  —  Sont  assujetties  au  timbre  les  affiches  qui  ont  pour 
objet  de  livrer  k  la  publicité  des  mesures  particulières  ne  renlroot 

[)as  dans  l'exécution  directe  de  la  loi  des  19mai-3jiiin  1874.  sur 
e  travail  des  enfants.  Ainsi,  ont  pour  objet  un  intérêt  privé  ,  la 
création  de  patronages  destinés  à  procurer  du  travail  aux  ap- 
prentis, k  leur  faciliter  l'accès  des  sociétés  de  prévoyance  et  à 
leur  distribuer  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne.  —  Déc.  min. 
fin.,  28  janv.  1884  (S.  85.2.95,  P.  85.605,  D.  85.5.458,  J.  en- 
r,-g.,  n.  22348). 

537.  —  Les  placards  destinés  k  indiquer,  à  la  porte  ou  dans 
l'intérienr  des  églises,  l'ordre  des  offices,  des  sermons,  des  priè- 
res, les  noms  des  prédicateurs,  etc.,  les  mandements  des  évi'- 
qufs  sont  affichés  sans  timbre.  —  Cire.  min.  cuit.,  2  janv.  1861. 

—  Déc.  min.  fin.,  13  nov.  1882  (S.  83.2.24,  P.  83.111,  D.  83. 
3.127,  J.  enreg.,  n.  22078;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6058).  —.Sic, 
Pic,  t.  1,  n.  217  et  244  à  la  note,  in  fine;  Fabreguettes.  a.  .ï45. 

—  V.  tuprà,  n.  438. 

538.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  les  affiches  contenant  (^fi 
déclarations  ou  discours  de  députés  sont  assujetties  au  timbre 
lorsque  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  pris  une  décision  pour 
ordonner  l'affichage  de  ces  déclarations  ou  discours  ;  peu  importe 

âup  les  affiches  aient  été  apposées  par  l'ordre  d'un  maire.  — 
ass.,  13  juin  1879,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  79,1.385,  P.  79.9«J 
Garnier,  Rép.pér.,  n.  5245]—  V.  supra,  n.  24  et  s. 

§  2.  Affiches  exemptées  du  timbre  par  des  Uns  spéciales. 

1»  Affiches  électorales. 

539.  —  L'exemption  du  timbre  résulte ,  pour  certaines  affi- 
ches, de  lois  spéciales  :  c'est  ainsi  que  l'art.  3,  L.  11  mai  1668, 
dispense  de  l'impôt  les  affiches  électorales  d'un  candidat,  conte- 
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nant  sa  proression  de  foi ,  une  circulaire  signée  de  lui  ou  seule- 
ment son  nom.  —  Inst.  gén.,  n.  2365-38.  •—  Sic,  Fabreguettes, 
n.  5j1. 

540.  —  Il  a  été  rpconnu  que  la  franchise  de  timbre  s'étend 
non  seulement  aux  affiches  des  candidats  &  la  députation,  mais 
encore  à  celles  des  candidats  qui  se  présentent  il  IVlection  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux.  —  Même  inst.  gen. 

541.  —  Une  loi  du  8  décembre  1883  a  également  déclaré 
exemptes  du  timbre  les  affiches  annonçant  la  candidature  de 
commerçants  aux  fonctions  de  juges  consulaires.  —  Inst.  gén., 
n.  2696. 

542.  —  Enfin ,  les  sfBches  relatives  à  l'élection  des  conseil- 
lers municipaux  sont  affranchies  du  timbre  par  la  loi  du  I)  avr. 
J6S4,  art.  14. 

543.  —  L'art.  3,  §  3 ,  L.  11  mai  1868,  ne  dispense  du  timbre 
l'affiche  électorale  que  lorsqu'elle  est  la  manifestation  person- 
nelle du  candidat.  Le  troisième  rapport  supplémentaire  de  cette 
loi  est  très  catégorique  :  «  La  commission  n'affranchit  pas  du 
timbre  les  affiches  émanées  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire,  d'un  ami 
qui  voudrait  soutenir  la  candidature  de  son  choix.  )■  Ceci  s'ap- 
plique, par  exemple,  à  une  afTiche  contenant  l'appel  d'un  co- 
mitéj,  —  Agen,  19  nov.  1874,  Larigaudière ,  [S.  73.2.45,  P.  75. 
225  ;  Garnier,  R^p.pér.,n.  4153]  —  Sic,  Fabreguettes,  n.  609. 

544.  —  Cependant,  il  est  admis  que  les  affiches  rédigées  par 
des  tiers,  dans  l'intért^t  du  candidat,  peuvent  ne  pas  être  tim- 
brées, à  la  condition  d'être  revêtues  du  visa  du  candidat,  lequel 
visa  peut  avoir  lieu  au  moyen  d'une  griffe.  —  Sol.  21  avr.  1878 
(J.  enreg.,  n.  20834).  —  V.  Fabreguettes,  n.  611. 

545.  —  11  faut  ajouter  que  l'exemption  de  timbre  établie  par 
l'art.  3,  L.  11  mai  1868,  en  faveur  des  affiches  électorales  dun 
candidat  contenant  sa  profession  de  folf  une  circulaire  émanée 
de  lui  ou  seulement  son  nom,  n'est  applicable  qu'autant  que  la 
période  électorale  se  trouve  ouverte  et  que  les  électeurs  sont  ap- 
pelés au  scrutin. —  Déc.  min.  int.,  7  sept.  1868;  Déc.  min.  jusl., 
l"oct.  1868;  Déc.  min.  fin.,  i3oct.  1868,  [S.  69.2.91,  P.  69.480, 
D.  69,3.16,  Inst.  gén.,  n.  2376]  —  Sic,  Barbier,  t.  i,  n.  174. 

546.  —  En  conséquence,  les  affiches  dans  lesquelles  les  can- 
didats, élus  ou  non,  remercient  leurs  électeurs  sont  assujetties 
a  l'impôt  comme  étant  apposées  après  la  clôture  de  ta  période 
électorale.  —  Déc.  min.  fin.,  5  nov.  1880  (J.  enreg.,  n.  21539). 
—  V.  encore  Inst.  çén.,  n.  2643-10»  et  2696. 

547.  —  La  loi  du  29  juill.  1881,  dans  ses  dispositions  rela- 
tives à  la  liberté  de  l'affichage,  n'a  apporté  aucune  dérogation 
aux  règles  ci-dessus  indiquées.  —  Cire.  min.  int.,  10  avr.  1884 
[Journ.  off.,  11  avr.  1884).  —  V.  svprà,  d.  397  bis. 

2o  Secours  mutuels. 

54S.  —  Les  aftlches  intéressant  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels autorisées  peuvent ,  sans  contravention ,  ^tre  faites  sur  pa- 

Êier  non  timbré,  en  vertu  de  l'exception  inscrite  dans  l'art.  11, 
écret-loi  du  26  mars  1852  (Inst.  gén.,  n.  2329,  §  1).  —  Cette 
dispense  est  générale  et  s'applique  ôitous  les  actes  qui  sont  dres- 
sés dans  l'intérêt  de  ces  sociétés.  —  Déc.  min.  fin.,  28  déc.  1886. 

549.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  les  affiches  publiant 
le  compte  rendu  de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  dispensées 
«lu  timbre.  —  Déc.  min.  (in.,  22  juin  1878  {Inst.  gén.,  n.  2607- 
i»;  Garnier,  nép.pér.,n.  5039). 

550.  —  Il  en  est  de  même  nés  affiches  annonçant  une  fête  de 
bienfaisance  au  profit  de  la  caisse  de  prévoyance  de  ces  sociétés, 
[>ourvu  qu'elles  portent  en  elles-mêmes  la  preuve  qu'elles  con- 
cernent une  société  de  secours  mutuels  approuvée.  —  Sol.  18 
août  1885;  Déc.  min.  fin.,  28  déc.  1886.  —Mais  la  même  immu- 
nité ne  saurait  profiter  aux  acten  de  bail,  alors  même  que  les 
immeubles  loués  devraient  être  occupés  exclusivement  par  l'ad- 
ministration des  sociétés.  La  raison  en  est  qun  l'exemption  pro- 
noncée par  l'art.  11,  Décr.  26  mars  18S2,  ne  concerne  pas  les 
transmissions  de  biens.  — Déc.  min.  fin.,  26  mars  1852,18oct. 
1873  et  28  déc.  1886. 

3»  Affiches  concernant  le  service  des  armées. 

550  bis.  —  L'art.  16-2",  L.  13  brum.  an  Vil,  excepte  du  droit 
et  de  la  formalité  du  timbre  «  les  pièces  et  écritures  concernant 
les  gens  de  guerre ,  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  ser- 
vice de  mer.  »  Ce  texte  est  applicable  aux  affiches  apposées 

RiPBnoiRE.  —  Tome  If. 


dans  l'intérêt  d'un  régiment  (commission  des  ordinaires).  —  Sol. 
30  sept.  1885. 

550  ter.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  exonérer  du  droit  de 
timbre  les  affiches  destinées  à  annoncer  une  fête  et  un  bal  of- 
ferts, le  31  mai  1887,  par  le  cercle  national  des  armées  de  terre 
et  de  mer  aux  officiers  des  armées  actives.  —  La  fête  était  donnée 
par  le  cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer,  établisse- 
ment légalement  reconnuet  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur 
militaire  de  Paris  et  du  ministre  de  la  guerre.  Le  comité  d'orga- 
nisation s'était  formé  dans  le  sein  de  l'armée  ;  appel  avait  été  fait 
aux  officiers  de  l'armée  active  et  de  la  marine,  toutes  circons- 
tances qui,  aux  veux  de  l'administration,  revêtaient  suffisam- 
ment cette  manifestation  du  caractère  de  «  fêle  militaire.  » 
Sans  doute,  ce  caractère  était  mitigé,  en  ce  sens  que  \o  public 
était  convié.  Mais,  l'article  précite  n'exige  pas  que  les  pièces 
qu'il  vise  se  rapportent  exclusivement  à  l'intérêt  de  l'armée;  il 
suffit  que  cet  intérêt  soit  prédominant.  —  Déc.  min.  fin.,  13  mai 
1887. 

Section  IV. 
Tarll  el  paiement  des  droits. 

§  1.  Quolitc'du  droit. 

551.  —  L'art.  58,  L.  9  vend,  an  VI,  avait  ainsi  établi  le  tarif 
du  droit  de  timbre  des  affiches  :  1°  0  fr.  05  cent,  pour  chaque 
feuille  de  vingt-cinq  centimètres  sur  trente-huit ,  feuille  ouverte, 
ou  environ  ;  —  2»  0  fr.  03  cent,  pour  chaque  demi-feuille  de 
cette  dimension.  —  Tous  papiers  dont  la  dimension  était  supé- 
rieure à  25  centimètres  pour  la  feuille  et  h  12  cent.  1/2  pour  la 
1/2  feuille  donnaient  ouverture  à  la  perception  d'un  centime 
pour  cinq  décimètres  carrés  d'excédant. 

552.  —  Ce  tarifa  été  modifié  comme  il  suit  par  une  loi  du  13 
vend,  an  VI  :  «  Le  droit  de  timbre  pour  les  affiches  sera  de  cinq 
centimes  pour  chaque  feuille  de  vingt-cinq  décimètres  carrés  de 
superficie  et  de  trois  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  même 
espèce.  Ceux  qui  voudront  user,  pour  lesrlites  impressions,  de  pa- 
pier dont  la  superficie  serait  plus  grande  que  25  décim.  carrés 
pour  la  feuille  entière ,  et  12  déc.  1,2  carrés  pour  la  1/2  feuille, 
paieront  un  centime  en  sus  du  droit  fixe  pour  chaque  cinq  dé- 
cimètres carrés  d'excédant.  » 

553.  —  Ces  droits  ont  continué  àêlre  perçus  jusqu'en  1816, 
époque  h  laquelle  le  prix  de  la  feuille  du  papier  des  affiches  por- 
tant 2  décimètres  carrés  de  superficie  a  été  élevé  à  10  centimes 
et  celui  de  la  demi-feuille  à  5  centimes,  sans  décimes  (L.  28 
avr.  1816,  art.  65  et  67]. 

554.  —  Ainsi,  on  n  avait  pas  conservé  la  progression  d'un 
centime  en  sus  que  les  lois  des  9  et  13  vend,  an  \l  avaient  éta- 
blie pour  chaque  excédant  de  cinq  décimètres  carrés.  11  n'existait 
donc  plus  que  deux  quotités  de  droits  de  timbre  pour  les  affiches, 
l'une  de  cinq  centimes  pour  chaque  demi-fcuille  de  douze  déci- 
mètres et  demi  carrés  et  au-dessous,  l'autre  de  dix  centimes 
pour  les  papiers  d'une  dimension  supérieure.  —  Déc.  min.  fin.. 
12  juill.  1833  {J.  enreg.,  n.  10664). 

555.  —  Aujourd'hui,  le  droit  est  fixé  de  la  marflère  suivante 
par  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  qui  est  toujours  en  vigueur  : 

1»  D'après  la  dimension  du  papier  : 
0,05  cent,  par  feuille  de  12  décimètres  et  demi  carrés  et  au- 
dessous; 

0,10  cent,  au-dessus  de  12  décimètres  et  demi  jusqu'à  23  dé- 
cimètres carrés; 
0,15  cent,  au-dessus  de  25  décimètres  jusqu'à  cinquante  dé- 
cimètres carrés; 
0,20  cent.  au-del&  de  cette  dernière  dimension. 

2"  îfajïrés  le  mmbre  des  annonces. 
Dans  le  cas  où  une  affiche  contient  plusieurs  annonces  dis- 
tinctes, le  maximum  ci-dessus  fixé  est  toujours  exigible.  Ce  maxi- 
mum est  doublé  si  l'affiche  contient  plus  de  cinq  annonces. 

556.  —  Ces  droits  doivent  être  augmentés  de  deux  décimes 
(L.  23  août  1871,  art.  2). 

557.  —  Il  n'existe  aucune  difficulté  pour  connaître  la  dimen- 
sion d'une  afïiche  et  déterminer,  en  conséquence,  la  quotité  du 
droit  à  percevoir;  l'opération  consiste  h  multiplier  le  nombre  di' 
centimètres  de  la  longueur  de  la  feuille  par  le  nombre  de  centi- 
mètres de  sa  largeur.  —  Cire,  régie,  n.  1105  (Inst.  gén,,  n.  326, 
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§  2.  Plumtité  des  droUs  de  timbre. 

1"  Annonces  multiples. 

558.  —  Les  annonces  que  comportent  une  même  affiche  ne 
doivent  être  considérées  comme  distinctes,  dans  le  sens  ile  la  loi, 
que  lorequ'elIeB  sont  destinées  à  servir  des  intérêts  différents. 
Une  annonce  peut  s'appliquer  &  des  objets  multiples,  sans  perdre 
pour  cela  son  caractère  unitaire  :  par  exemple,  lorsqu'elle  n'inté* 
resse  qu'une  seule  personne,  une  seule  société,  etc.  —  Discours 
du  rapporteur  de  la  lai  du  18  juill.  1866  (Inst.  gén.,  n.  2344).  — 
Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3893.  —  V.  aussi  Fabreguettes ,  n  5S4. 

559.  —  On  peut  citer  comme  exemple  d'annonces  multiples , 
destinées  à  servir  des  inténUs  différents,  les  afflchos  de  théâtre 
à  Paris,  qui  renferment  généralement  sur  une  même  feuille  le 
propamme  du  spectacle  dans  quatre  théâtres  différents. 

aoO.  —  Ne  constitue  au  contraire  qu'une  seule  annonce 
l'affiche  qui  fait  connaître  que  les  ouvrages  de  différents  auteurs 
se  trouvent  chez  le  libraire  auteur  de  l'affiche. 

561.  —  Ajoutons  oue  d'après  les  termes  m^me  de  la  loi  du 
18  juill.  186b,  la  pronibition  écrite  dans  celle  du  13  brum.  an 
VII,  art.  22  et  23,  de  mettre  plusieurs  actes  ou  écrits  sur  la 
mt'me  feuille  de  papier  timbré  ne  peut  être  étendue  aux  affiches. 
C'est  du  reste  ce  qui  avait  été  déjà  décidé  antérieurement.  — 
Trib.  Seine,  2  févr.  1842,  [Rec.  Roland,  n.  6371]  —  Sic,  Fessard, 
n.  20.  — V.  suprà,  V  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre. 

2"  Feuilles  i^éunies. 

502.  —  En  général,  les  affiches  sont  imprimées  sur  une 
seule  feuille  de  papier;  mais,  il  arrive  quelquefois  que  la  dimen- 
sion à  employer  dépasse  le  plus  grand  format  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  les  imprimeurs  sont  obligés  de  faire  usage  de  plusieurs 
feuilles  réunies  entre  elles  au  moyen  d'un  collage. 

563.  —  Dès  lors ,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'affi- 
che formée  de  plusieurs  feuilles  donne  ouverture  h  un  seul  droit 
de  timbre ,  d'après  sa  dimension  totale,  ou  si,  au  contraire,  cha- 
cune des  feuilles  dont  l'affiche  est  composée  doit  être  assujettie 
séparément  à  l'impôt  d'après  sa  dimension  spéciale. 

564.  —  L'administration  avait  d'ubora  adopté  une  règle 
constante,  ainsi  formulée  ;  d'après  les  termes  dont  s'est  servi  le 
législateur,  l'impôt  du  timbre  est  dii  par  chaque  feuille  employée, 
et  on  entend  par  feuille  une  superficie  de  papier  sans  solution 
de  continuité.  Si  donc  uuc  affiche  est  composée  de  plusieurs 
feuilles  réunies  ensemble,  le  droit  est  dû  pour  chaque  feuille 
prise  isolément ,  et  non  d'après  le  format  total.  —  Sol.  19  mars 
1835  [J.  enreg.,  n.  11232);  —  Délib.  25  mai  1838;  —  Sol.  18  arr. 
1835  et  18  déc.  18S6. 

565.  —  Ultérieurement,  des  tempéraments  ont  été  apportés 
dans  l'application  de  ce  principe ,  et  par  diverses  décisions ,  ba- 
sées sur  des  circonstances  particulières,  l'administration  avait 
autorisé,  K  titre  exceptionnel,  et  en  maintenant  toujours  la  rèfjle 
précédemment  exposée,  le  timbrage  d'affiches  en  plusieurs  feuilles, 
moyennant  le  paiement  d'un  seul  droit.  — Sol.  27  mars  1808,  12 
nov.  1869,  4  juill.  1872,  14  juill.  1873  et  14  mars  1876. 

566.  —  Aujourd'hui,  l'administration  narafl  avoir  complète- 
ment abandonné  cette  manière  de  voir.  Elle  a  di^cidé,  en  termes 
généraux,  que,  lorsque  les  fragments  de  papier  ne  sont  ajoutés 
que  pour  servir  à  Ja  composition  d'une  seule  et  même  auiclie , 
il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  timbre,  calculé  d'après  la  dimen- 
sion totale  de  l'affiche.  —  Sol.  11  août  1876  (J.  enreg.,  n.  20, 
203;  Garnier,  Wp.pfy'.,  table  de  1879). 

567.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble  justifiée  et  abso- 
lument conforme  aux  intentions  du  législateur.  En  effet,  ce  qui 
constitue  la  matière  imposable ,  c'est  l'affiche  en  elle-même ,  dont 
la  superficie  totale,  qui  forme  un  tout  indivisible,  doit  seule  être 
prise  en  considération  pour  l'applicatico  de  l'impôt.  —  Trib.  La- 
val, 18  avr.  1842.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n,  38;  Garnier,  HA>.  gin,, 
n.  1920. 

S'  Feuilles  superposées. 

568.  —  Une  autre  dilTIculté  de  perception  peut  également  se 
présenter  dans  le  cas  où  une  affiche  est  composée  de  feuilles 
superposées.  Il  arrive ,  en  effet,  que  pour  frapper  davantage  l'at- 
tention du  public,  des  feuilles  de  petit  format  sont  collées,  dans 


I  un  cadre  réservé  à  cet  effet,  au  milieu  de  g'randes  affiches  Ae 
couleurs  différentes. 

569.  —  Sur  ce  point  spécial,  l'administration  a  adopté  une 
règle  de  perception  qui  noua  paraît  fondée.  Elle  a  décidé  que  la 
pluralité  des  droits  de  timbre  ne  saurait  être  appliquée  lorsque 
tes  deux  affiches,  superposées  par  un  collage  qui  n'ajoute  rien  à 
la  dimension  de  la  plus  grande,  sont  la  reproduction  l'une  de 
l'autre ,  et  s'idenUfient  de  telle  sorte  qu'elles  ne  constituent,  en 
définitive ,  qu'une  seule  annonce  et  une  seule  afîïcfie  dans  un 
unique  int^t.  —  Sol.  36  juin  1863, 9  août  1872,  28  sept  1872 
et  14  mars  1876. 

570.  —  Spécialement,  il  a  été  reconnu  que  la  bande  destinée 
à  produire  une  disposition  typographique  très  apparente,  ou  le 
plan  typographique  placé  au  centre  d'une  afRche  typographiée, 
ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  feuilles  distinetee 
passibles  chacune  d'un  droit  de  timbre.  —  Sol.  9  mars  1865  et  18 
déc.  1866  (Dict.  enreg.,     Affiches,  n.  39). 

4»  Bandefi  rectificatives. 

671.  —  Enfin,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  il  peut 
arriver  que  les  particuliers  soient  dans  l'obligation  d'apposer  sur 
des  affiches  imprimées  par  avance  des  bandre  rectificatives  des- 
tinées k  modifier  certaines  indications. 

572.  —  Si  les  affiches  ont  déjà  été  placafflées,  il  est  certain 
que  la  bande  rectificative,  qui  constitue  alors  une  nouvelle  an- 
nonce, doit  être  timbrée  suivant  sa  dimension  particulière. 

573.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  au  caa  où  la  rectification  a 
lieu  avant  l'afllchaffe.  L'administration  ne  croit  pas  devoir  sou- 
tenir, en  matière  d'afflches,  qu'il  j  a  emploi  du  papier  par  \e 
seul  foitde  l'impression.  L'affiche  n  atteint  son  but  et  ne  proiluit 
son  effet  que  lorsqu'elle  est  placardée;  l'apposition  d'une  affiche 
paraît  donc  constituer  seulement  l'emploi  et  l'usage  du  papier, 
et ,  par  conséquent ,  donner  naissance  h  l'exigibilité  du  droit  de 
timbre. 

574.  —  Remarquons  que  c'est  là  une  dérogation  importante 
au  principe  général  en  matière  de  timbre.  L'impôt  du  timbre  re- 
pose, en  effet,  sur  la  consommation  du  papier  et  non  sur  l'usagp 
(jui  est  fait  de  l'acte  ou  de  l'écrit  rédigé  sur  le  papier  (V.  suprà, 
v  Arie  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  1).  Si  l'on  admet  cette  déro- 
gation, c'est  qu'en  matière  d'affiches,  plusieurs  textes  législatifs 
ont  autorisé  le  timbrage  des  affiches  imprimées ,  c'est-à-dire  d'un 
papier  dont  il  a  été  fait  emploi.  —  V.  tnfrà,  v*  Timbre. 

d75.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'administration  a  reconnu 

3ue  les  affiches  modifiées  peuvent  être  soumises  à  un  seul  droit 
c  timbre  calculé  d'après  la  dimension  du  papier  de  l'affiche, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d  exiger  un  droit  spécial  pour  la  bande  rec- 
tificative. Toutefois ,  afin  d'éviter  des  diiBcultés,  l'empreinte  du 
timbre  doit  être  apposée  partie  sur  la  feuille,  partie  sur  la  bande. 
—  Sol.  29  janv.  1876. 

576.  —  Cette  solution  a  été  rendue  dans  l'hypothèse  oîi  la 
bande  rectificative  avait  été  collée  sur  l'affiche  avant  le  timbrage. 
11  semble  néanmoins  que  la  décision  ne  saurait  être  différente 
quand  bien  même  la  bande  serait  destinée  k  modifier  ta  rédic- 
tion  d'une  affiche  préalablement  timbrée.  Seulement,  l'empreinte 
du  timbre  ne  pouvant  pas  recouvrir  une  partie  de  la  bande,  il 
y  aurait  sans  doute  des  difficultés  à  reconnaître  si  cette  hanrie 
a  été  collée  avant  ou  après  l'affichage.  Nous  pensons  donc  qu'il 
serait  prudent,  dans  ce  cas,  afin  d'éviter  toute  contestation  ulté- 
rieure, d'obtenir  de  l'administration  l'autorisation  de  placarder 
les  afflches  modifiées  sous  paiement  d'un  second  droit  de  timbre. 

577.  —  Des  autorisations  de  cette  nature  ont  été  accordées, 
notamment,  à  la  société  hippique  française  qui  avait  demandé  i 
placarder  des  affiches  préalablement  timbrées  et  sur  lesquelles 
avaient  été  collées  des  bandes  destinées  à  modifier  la  date  d'un 
concoure  hippique.  —  Sol.  27  mars  1S68  et  22  mars  1873. 

578.  La  doctrine  contraire  résultant  de  deux  solutions  des 
29 Juill.  1861  et  7  mai  1866,  rapportées  au  Dict.  de  l'enreg.,  v* 
Alficke,  n.  39,  ne  paraît  plus  devoir  être  suivie. 

S  3.  Fourniture  du  papier. 

579.  —  II  avait  d'abord  été  dit  que  le  papier  timbré  pour 
affiches  serait  fourni  par  les  citoyens  auxquels  il  serait  néces- 
saire [L.  9  vend,  an  VI,  art.  58),  "Niais  cet  état  de  choses  a  été 
modifié  par  l'art.  6K,  L.  28  avr.  18tfi,  d'après  lequel  le  papier  de- 
vait être  fourni  par  l'administration. 
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580.  —  CepcnrlaDt,  l'exécution  de  cette  disposition  n'a  pas 
i^té  de  longue  durée.  L'art.  77,  L.  2:»  mars  1817,  a,  d'altord , 
aPCOKlf!  aux  particuliers  la  faculté  de  faire  timbrer  avant  l'im- 
pression,  du  papier  autre  que  celui  de  l'administration  dont  ils 
voudraient  se  servir  pouraniches.  Puis,  l'art.  T6,  L.  mai  1818, 
qui  est  toujours  en  vigueur,  a  déclaré  que  le  papier  ne  serait 
lilus  fourni  par  la  régie  —  Inst.  giîn.,n.  834-5°. 

581>  —  lia  été  d(?ci<lé,  h  ce  sujet,  que  la  défense  inscrite 
ilans  Fart.  27,  L.  13  hrum.  un  VII,  ne  s'appliquant  q^u'au  papier 
de  la  débite,  les  particuliers  ont  le  droit  de  faire  timbrer  telle 
quantité  de  papier  qu'il  leur  plaît,  pour  en  faire  usage  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  d'aulrea  k  qui  ils  peuvent  le  céder  [Sol.  19 
sept.  1823).  — Oette  solution  est  très  contestable.  Mais,  il  faut 
reconnaître,  en  définitive,  que  les  contraventions  de  cette  na- 
ture sont  presque  impossibles  à  découvrir. 

§  4.  Mode  à''  timbragn. 

582.  —  Il  n'existe  que  deux  modes  de  timbrage  des  affiches  : 
à  l'exlraorrlinaire,  ou  par  l'apposition  de  timbres  mobiles.  Ilaélé 
reconnu  que  les  affiches  sujettes  au  timbre  ne  peuvent  jamais 
Mre  visées  pour  valoir.  —  Cire,  régie ,  ii.  1103. 

1**  Timbrage  à  l'extraordinaire. 

583.  —  L'art.  68,  L.  28  avr.  1816,  avait  fait  défense  aux  im- 
primeurs de  tirer  aucun  exemplaire  d'afficlies  sur  papier  non 
timbré,  sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre  extraordi- 
naire. La  même  prescription  résultait  de  l'art.  76,  L.  lii  mai 
1818,  d'après  lequel  le  papier  devait  Otre  présenté  au  timbre 
avant  l'impression.  Un  arrêté  du  3  pluv.  an  Vl  avait  même  pro- 
noncé une  amende  rie  50  fr.  (réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10,  L.  16 
juin  1824)  et  la  destitution,  en  cas  de  récidive,  contre  tout  pré- 
posé qui  appliquerait  le  timbre  sur  des  feuilles  imprimées. 
Cire,  régie,  n.  Ii24;  Inst.  ^én.,  n.  326,  §  1. 

584.  —  Mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  l'art.  4, 
L.  18  juin.  1866,  qui  a  permis  de  faire  imprimer  les  affiches  sur 
papier  non  timbré,  pourvu  que  le  timbre  y  soit  apposé  avant 
rafllchage.  Ainsi,  les  imprimeurs  ont  la  faculté  de  faire  timbrer 
à  l'extraordinaire  du  papier  blanc  ou  des  feuilles  imprimées  sui- 
vant leur  convenance  personnelle. 

585.  —  A ntf^rieu rement  à  la  loi  du  18  juill.  1866,  il  avait  été 
flécidé  que  les  affiches  en  langue  étrangère,  destinées  à  être 
apposées  hors  de  France,  pouvaient  n't>tre  pas  imprimées  sur 
papier  timbré,  à  la  condition  qu'il  n'en  serait  fait  aucun  usage 
en  France,  et  qu'elles  contiendraient,  à  la  suite  du  nom  et  de 
l'ftflresse  de  l'imprimeur,  ces  mots  :  »  Afficlie  destinée  à  t^tre 
•■mptoyée  à  l'étranger.  »  —  Dec.  min.  fin.,  26  août  1861  (S.  62.2. 
;i7j,  Inst.  gén.,  n.  2204-1").  —  Mais  cette  décision  n'a  plus,  il 
notre  avis,  aucun  objet,  puisque  l'impression  de  toute  espèce 
irafflches  peut  avoir  lieu  avant  le  timbrage. 

2°  Timbres  imbiles. 

586.  —  La  loi  du  27  juill.  1870  a  autorisé  Femploi  de  timbres 
mobiles  pour  les  papiers  destinés  k  l'impression  des  affiches 

—  Un  décret  réglementaire  du  21  déc.  1872  a  déter- 
miné les  formes  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres. 

588.  —  Les  timbres  mobiles  doivent  être  collés  par  les  soins 
des  imprimeurs  et  à  leurs  risques  et  périls.  Ils  sont  apposés  de 
manière  à  ce  qu'ils  soient  oblitérés  par  l'impression  de  deux 
lignes  au  moins  du  texte  de  l'affiche.  Si  l'ohlilération  ne  peut 
avoir  lieu  de  cette  manière,  par  suite  de  la  disposition  des  ca- 
ractères typographiques,  il  y  est  suppléé  par  une  grilTe  anposi^e 
M'encre  grasse  en  travers  du  timbre  et  faisant  connaître  le  nom 
'le  l'imprimeur  ou  la  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce, 
îiinsi  que  la  date  de  l'oblitération  (art.  2). 

589.  —  Les  imprimeurs  sont  responsables,  non  seulemenl 
de  l'exacte  oblitération  des  timbres,  mais  encore  de  leur  adhé- 
rence sur  les  affiches.  Le  décret  du  21  déc.  1872  dispose,  en 
effet,  que  les  timbres  seront  collés  par  les  imprimeurs  h  leurs 
risques  et  périls.  —  Inst.  gén.,  n.  2462. 

590.  —  D'après  le  texte  formel  de  l'art.  6,  L.  27  juill.  1870, 
et  du  décret  du  21  déc.  1872,  les  timbres  mobiles  ne  pouvaient 
*lrp  employés  que  pour  les  affiches  imprimées.  Ils  ne  pouvaient 
être  apposés  sur  des  affiches  manuscrites.  —  Soi.  26  mars  1873. 


591.  —  Mais,  depuis,  l'administration  a  pensé  qu'il  conve- 
nait, dans  l'intérêt  du  public,  d'étendre  la  mesure  à  toutes  les 
affiches  qui  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre  ordinaire  de  dimen- 
sion. 

592.  —  Une  loi  du  30  mars  1880,  votée  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  dispose,  en  conséquence,  que  les  timbres  mo- 
biles créés  par  le  décret  du  21  déc.  1872,  en  exécution  de  l'art. 
0  ,  L.  27  juill.  1870,  et  employés  actuellement  à  l'acquittement 
du  droit  des  affiches  imprimées,  pourront  servir  dorénavant  au 
timbrage  des  affiches  manuscrites  (art.  1). 

598.  —  Il  n'a  rien  été  innové  à  l'égard  des  conditions  d'ap- 
position et  d'oblitération  des  timbres  mobiles  sur  les  affiches  im- 
primées. Mais  la  loi  du  30  mars  1880  a  adopté,  pour  l'apposition 
et  l'oblitération  de  ces  timbres  sur  les  affiches  manuscrites,  un 
mode  plus  simple  qui  fait  l'objet  de  l'art.  2. 

594.  —  D'après  ce  texte,  le  timbre  mobile  doit  être  collé 
avant  l'affichage,  au  recto  de  chaque  affiche;  il  est  oblitéré  soit 
par  l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  du  texte  de  l'affiche, 
soit  par  l'application,  en  travers  du  timoré,  de  la  date  de  l'obli- 
tération et  (le  la  signature  de  l'auteur  de  l'affiche,  soit  enfin  par 
l'apposition,  en  travers  du  timbre,  d'une  griffe  faisant  connaître 
le  nom  et  la  résidence  de  l'auteur  de  l'affiche.  —  Inst.  gén-,  n. 
2636. 

505.  — Ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  l'acquittement  des  droits 
peut  avoir  lieu  au  moyen  de  timbres  mobiles.  Mais  le  décret  du 
•il  déc.  1872  n'ayant  créé  pour  cet  usage  que  des  timbres  mobiles 
ii  O,0:je,  0,10c  et  0,2()<i,  les  droits  de  0,1.^=  et  de  0,40c  doivent 
être  acquittés  par  l'apposition  de  deux  timbres  mobiles  (art.  15 
du  décret). 

Sectio.n  V. 

Affiches  atsuJettleB  au  timbre  de  dimension  ordlofilre. 

596.  —  Toutes  les  affiches  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre 
spécial  :  il  en  est  qui,  ayant  un  caractère  légal  ou  judiciaire, 
doivent  porterie  timbre  de  dimension,  nu  mâme  sont  exemptes 
de  la  formalité  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12  et  16). 

597.  —  Suivant  l'art.  10,  Ord.  de  1680,  les  affiches  ou  placards 
qui  s'apposaient  par  ordre  de  justice  devaient  être  sur  papier 
timbré  et  cette  formalité  a  toujours  été  observée  pour  les  affiches 
relatives  aux  saisies  réelles  etoaux judiciaires;  conséquemment. 
ces  affiches  ayant  continué  de  demeurer  sujettes  au  timbre  de 
dimension  réglé  par  la  loi  du  11  févr.  1791,  même  après  celle  du 
Ovend.anVI,  il  n'y  aaucune  raison  de  penser  qu'il  doive  enêiro 
différemment  par  ce  motif  que  la  quotité  du  droit  de  timbre  a  été 
changée  par  la  loi  du  13  brum.  an  VII.  Dès  que  les  affiches  dont 
il  s'agit  ont  été  ordonnées  par  une  loi,  elles  doivent  supporter 
le  timbre  comme  tous  les  actes  judiciaires  ;  l'art.  ;i8,  L.  9  vend, 
an  VI,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  affiches  volontaires.  —  Déc. 
min.  fin.,  18  vend,  an  ÏX  (Cire,  régie,  n.  4908).— Y.  Fessard,  v" 
Affir.hp,  D.  2. 

598.  —  Cette  décision  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence, 
et  il  a  été  jugé  que,  dans  les  ventes  en  justice  de  biens  immeu- 
hles,  les  trois  placards  dont  il  est  question  aux  art.  960  et  961, 
('..  proc.  civ.,  ainsi  que  le  procès-verbal  de l'apptffiition  desdits  pla- 
cards ou  affiches  et  l'exemplaire  à  joindre  au  dossier,  font  partie 
nécessaire  de  la  procédure  et  doivent  étreécritssurdu  papier  du 
timbre  de  dimension,  attendu  que  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vfl, 
y  soumet  les  actes  des  liuissiers  et  les  copies  ou  expéditions 
iju'ils  en  délivrent,  taudis  que  l'art,  tia,  L.  28  avr.  1816,  ne  dis- 
pose que  pour  tous  les  autres  annonces,  avis  et  affiches  men- 
tionnés à  la  loi  9  vend,  an  VI.  —  Cnss.,  2  avr.  1818,  Jardin,  [S. 
et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  352 ,  J.  enreg.,  n.  60951  — 
Trib.  Versailles,  16  juill.  1840  et  17  juin  184t ,  [Oarnier,  Rép. 
ijifn.,  n.  19081  —  Trib.  Libourne,  20  janv.  18;i7,  [Garnier,  Hép. 
iji'n.,  n.  1908]  —  Déc.  min.  fin.,  26  mai  1849;  Arr.  min.  fin.  et 
just.,  10  mai  1853  (Inst.  gén.,  n.  19641;  —  Déc.  min  fin.,  10  mai 
1854  (Inst.  gén.,  n.  2025-70);  _  gol.  24  mai  1842  (Inst.  gén.,  n. 
1667-4°);  —20  juill.  18Ei0  (J.  enreg.,  n.  19480-1").  —  Sic,  Bar- 
bier, t.  i,  n.  174;  Ghassan,  n.  738;  Demante,  n.  17;  Dict.  en- 
reg., v°  Avoui',  n.  15;  Fabreguettes,  n.  550;Garnier,  Bép.  gén., 
n.  3270-1»;  Pic,  n.  248;  Ruben  de  Couder,  n.  7;  Kolland  de  Vil- 
largues  ,  v"  Affiche,  n.  17  et  s.  —  V.  encore  s«prà,  v'«  Actê  ju- 
diciaire, n.  30  et  Acleécrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  260. 

599.  —  Parmi  les  affiches  que  l'on  peut  assimiler  h  de  véri- 
tables actes  et  qui  sont  assujeiticsaux  règles  concernant  le  droit 
de  timbre  de  dimension  ordinaire,  les  unes  sont  apposées  en 
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vertu  (le  preBcriptions  formelles  de  la  loi,  les  autres  sont  appo- 
sées en  vertu  de  décisions  judiciaires.  Il  serait  sans  intérêt  d'en 
faire  une  énumération  complète  ;  nous  nous  bornerons  h  indiquer 
les  difTéreotes  décisions  relatives  à  ces  deux  sortes  d'afflches. 

§  1.  A^ftes  prescrites  par  la  loi. 
i*  Matière  civile. 

600.  —  Doivent  être  imprimées  ou  écrites  sur  du  timbre  de 
dimension  ordinaire  :  les  affiches  de  publications  de  mariage. 

—  Décr.  6  niv.  an  VII  (Cire,  régie,  n.  lî)66  et  Inst.  gén.,  n. 
1692;  Inst.  gén.,  n.  72-11°). 

601.  —  ...  Les  affiches  des  arrêts  d'adoption,  prescrites  par 
l'art.  358,  C.  civ.  —  Cire,  régie,  n.  1908,  J.  enreg.,  n.  1565. 

602.  —  ...  Les  affiches  de  ventes  d'Immeubles  par  suite  de 
saisie  immobilière,  ainsi  que  les  placards  nécessités  par  les  sur- 
enchères et  folles  enchères. 

603.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs ou  d'incapables,  à  faire  devant  un  notaire  délégué  par  le 
tribunal.  —  Déc.  min.  fin.,  16  févr.  1818,  confirmé  par  déc.  roio. 
jusl.  et  fin-,  D  et  15  févr.  1818  (J.  enreg.,  n.  6483). 

604.  —  ...  Celles  concernant  les  ventes  mobilières  par  suite 
de  eatsie-brandon,  par  suite  de  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  par  suite  de  saisïe-gagerie  et  de  saisie-arrôt  sur  des 
débiteurs  forains,  et,  en  général,  toutes  les  arches  prescrites 
par  la  loi,  annonçant  une  vente  mobilière  par  autorité  de  jus- 
tice. —  Déc.  min.  fin.,  10  mai  1854  (Inst.  gén.,  n.  2025-7°]. 

605.  —  Toutefois,  il  n'y  a  que  les  affiches  apposées  aux  lieux 
indiqués  par  la  loi  et  par  ordre  de  justice  qui  soient  sujettes  au 
timbre  de  dimension  ;  celles  que  l'on  desUne  h  donner  une  plus 
grande  publicité  à  une  vente,  non  certifiées  par  un  officier  public 
et  relatant  seulement  le  nom  de  l'officier  ne  comportent  que  le 
timbre  à  affiches.  —  Dée.  min.  fin.,  10  mai  1854,  précité.  —  Délib. 
4  mars  1813  (Inst.  gén.,  n.  1667).  —  Sir,  Barbier,  t.  1,  n.  174; 
Ed.  Clerc,  n .  3896  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  20  ;  Roland  et  Treuil- 
let,  V  Ajfiches,  n.  30;  Fessard,  v°  Affiche,  n.  5. 

606.  —  Sont  également  assujetties  au  timbre  de  dimension 
les  affiches  précédant  l'envoi  en  possession  des  biens  d'une  per- 
sonne décéaée  sans  autre  hériUer  que  son  conjoint  ou  l'Etat  (C. 
civ.,  art.  118  et  770). 

607.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  l'envoi  en  possession  des 
biens  d'un  absent  (G.  civ.,  n.  118).  — Dict.  enreg.,  v  Affiches, 
n.  75-l«.  —  y.suprà,  n.  261. 

608.  —  ...  Les  amches  prescrites  en  matière  d'abandonne- 
ment  de  biens  tC.  civ.,  art.  1268;  C.  proc.  civ.,  art.  903). 

609.  —  ...  L'afliche  des  jugements  de  séparation  de  biens 
(C.  civ.,  art.  1445;  C.  proc.  civ.,  art.  872),  de  séparation  de 
corps  [C.  proc.  civ.,  art.  888],  de  divorce  (C.  civ.,  art.  250;  C. 
proc.  civ.,  art.  872;  L.  18  août  1886).  —  V.  suprà,  n.  262,  268 
et  269. 

610.  — ...  L'affiche  des  actes  notariés  portant  rétablissement 
de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1451). 

611.  —  ...  L'exploit  d'assignation  d'une  personne  sans  do- 
micile ,  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  (C.  proc. 
civ..  art.  68). 

612.  —  ...  L'affiche  de  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions par  les  officiers  ministériels,  en  vue  d'obtenir  le  rembour- 
sement de  leur  cautionnement  (L.  25  niv.  an  XIII,  art.  5).  — 
Lansel,  v°  Affiche  ,n.  49. 

613.  ~  ...  L'extrait  du  contralde  vente,  affiché  dans  l'audi- 
toire pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (C.  civ.,  art.  2194). 

—  Dt^c.  min.  just.  et  ^n.,  24  vend.,  IS  et  14  niv.  an  XIII  (Inst. 
gén.,  n.  266J. 

614.  —  Sont,  au  contraire,  exempts  du  timbre  de  dimen- 
sion comme  étant  apposés  dans  un  intérêt  d'ordre  public  :  les 
tableaux  indiquant,  dans  chaque  conservation  des  hypothèques, 
le  nom  des  communes  de  l'arrondissement. 

615.  —  ...  Les  extraits  des  jugements  d'Interdiction  ou  de 
Domination  de  conseil  judiciaire  (C.  civ.,  art.  501  et  897).  —  J. 
enreg.,  n.  4041;  Dict.  enreg.,  V  Interdiction,  n.  14.  —  V.  su- 
prà, n.  264  et  s. 

616.  —  ...  Les  aiïiches  relatives  aux  enquêtes  de  commodo  et 
incnmmodo  ordonnées  par  la  loi.  —  Sol.  11  nov.  1869. 

617.  —  Enfin,  les  afitches  des  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont  exemptes  du  droit  de  timbre  en 
vertu  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841. 


2°  Matière  commerciale. 

618.  —  Sont  assujetties  nu  timbre  de  dimension  ;  les  affiches 
annonçant  la  saisie  d  un  navire. 

610.  —  ...  Les  placards  pour  les  ventes  de  meubles  d'un  failli 
par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur.  —  Sol.  15  janv.  1840 
(Masson-Delongpré,  n.  4540).  —  Dicl.  enreg.,  v"  Faillite,  n. 
20;  Fessard,  n.  8. 

620.  — ...  Les  placards  pour  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli.  —  V.  J.  enreg.,  n.  5346;  Dict.  enreg.,  loc.  cU. 

621.  —  ...  Les  afRches  antionçantles  changements  apportés 
aux  tarifs  pour  les  ventes  de  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  et  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros. 

622.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  ventes  de  ces  m^mes 
marchandises,  lors  même  qu'elles  sont  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire.  —  V.  Cass.,  46  juill.  4870,  Leiarge, 
[S.  72.1.90,  P.  72.1821 

623.  —  ...  Et  en  général  tous  les  actes  dont  la  publicatioo  a 
été  prescrite  par  le  Code  de  commerce,  tels  q^ue  l'autorisation 
donnée  par  le  père  à  un  mineur  émancipé  de  faire  le  comoiercp, 
les  actes  de  formation  de  sociétés  par  actions  (C.  comm.,  art.  42 
à  45),  les  actes  de  constitution  de  compagnies  d'assurances, 
l'extrait  du  contrat  de  mariage  des  négociants  (C.  proc.  civ.,  art. 
872),  les  procès-verbaux  de  perquisition  en  cas  de  fausse  indi- 
cation de  domicile  dans  un  effet  de  commerce  (C.  comm-,  art. 
173). 

624.  —  ...  Les  copies  de  la  requête  du  failli  qui  demande  sa 
réhabilitation  (C.  comm.,  607).  —Dict.  enreg.,  RéhabilitiUim, 
n.  6). 

625.  —  ...  L'afliche  de  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions par  les  agents  de  change  et  courtiers  (L.  25  niv.  an  XIII, 

art.  6). 

•626.  —  Sont  dispensées  du  timbre ,  comme  étant  apposées 
dans  un  but  d'intérêt  général:  l'affiche  annonçant  le  dépôt,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  des  justices  de  paix,  de  la  liste 
des  électeurs  consulaires  ; 

627.  —  ...  L'affiche  des  jugements  déclarant  l'ouverture  (\es 
faillites  {art.  442,  C.  comm.).  —  Déc.  min.  fin.,  15  mars  I8U 
(J.  enreg.,  n.  47S9).  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1906;  J.  en- 
reg., n.  4852;  Barbier,  1. 1,  n.  174;  Ed.  Clerc,  n.  3896;  Dict.  en- 
reg., loc.  cit.,  n.  92;  Fabreguettes,  n.  551  ;  Pic,  n.  237;  Ruhen 
Couder,  n.  4-4°.  —  V.  suprà,  n.  272  et  s. 

628.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  aflicheB con- 
tenant l'extrait  d'un  jugement  de  déclaration  de  faillite  peuvent 
être  annexées  au  procès-verbal  de  l'huissier  constatant  l'appo- 
sition de  cet  extrait  quoiqu'elles  soient  sur  pa[Mer  libre.  —  Vée. 
mm.  an.,  26  juill.  4832. 

3°  Matière  crimmelle. 

629.  —  En  principe,  tous  les  actes  concernant  la  police  géné- 
rale ou  la  vindicte  publique  sont  exceptés  du  droit  et  oe  la 
formalité  du  timbre  (L.  13  brum.  an  VIl,  art.  16}.  Par  consé- 
quent, tous  les  actes  et  documents,  en  matière  criminelle,  dont 
la  loi  ordonne  la  publication  par  voie  d'affiche  peuvent  ^tre 
écrits  ou  imprimés  sur  du  papier  non  timbré. 

630.  —  Sont  exceptées  cependant  les  affiches,  qui ,  bien  qup 
relatives  à  la  vindicte  publique,  sont  apposées  à  la  requête  d'une 
partie  civile  ou  de  certaines  administrations.  Telles  sont  les 
affiches  des  procès-verbaux  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. —  Déc.  min.  fin.,  5  mai  1807  (Inst.  gén.,  n.  327). 

631.  —  ...  Les  affiches  de  procès-verbaux  en  matière  de 
douanes  ou  d'octroi,  ainsi  que  les  affiches  anno.nçant  les  renies 
d'objets  saisis  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  octrois  (L.  9  (lor.  an  VH,  art.  6;0rd.  9  déc.  1814, 
art.  27,  77  et  79).  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1910.  —  V.  cire  Ré- 
gie, n.  1161. 

§  2.  Affiches  de  jugements. 

632.  —  Lorsque  l'affichage  d'un  jugement  est  ordonné,  soit  par 
la  loi,  soit  par  le  juge,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  afli- 
ches  sont  dispensées  du  timbre.  —  Garnier,  Rfp.  gHi.,n.  191fi. 

633.  —  C  est  ainsi  que  les  affiches  des  arrêts  en  matière  cri- 
minelle ,  apposées  Ji  la  requête  et  sous  la  surveillance  du  minis- 
tère public,  ont  été  déclarées  affranchies  de  tout  droit.  —  Déc. 
min.  fin.,  27  mars  1810  (J.  enreg.,  n.  3790). 
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634.  —  Ia  môme  exemption  s'applique  uux  affiches  fies  j«- 
pements  prononçant  des  condamnations  pour  irrévérence  aux 
juges  de  paix  (G.  proc.  civ.,  art.  10).,—  V.  mprâ,  n.  305. 

635*  —  Elle  s'applique  aussi  aux  affiches  des  jugements  ren- 
dus en  matière  de  contrefaçon  (L.  5  juïll.  1844,  art.  49). 

636.  —  ...  En  matière  d'usure  (L.  19  dëc.  1850.  art.  5). 

637.  —  ...  En  matière  d'ivresse  (L.  23  )anv.  4873,  art.  8). 

638.  —  ...  Aux  affiches  de  jugements  ordonnées  par  ta  loi 
du  28  mars  188â  sur  renseignement  primaire. 

^9.  —  ...  Aux  affiches  des  jugements  constatant  des  con- 
traventions à,  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  (L.  25  juin 
IS84,  art.  9). 

640.  —  ...  Aux  affiches  apposées,  en  exécution  de  l'art.  6, 
L.  27  mars  1851,  relative  à  la  répression  de  certaines  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises,  sur  la  réquisition  (lu  procu- 
reur de  la  République.  —  Sol.  24  déc.  1856  et  19  nov.  1877. 

641.  —  Toutes  ces  affiches  sont  apposées ,  il  est  vrai ,  aux 
frais  du  délinquant;  mais  il  a-été  reconnu  que  ces  frais  consis- 
taient simplement  en  frais  d'impression  et  d'apposition  et  qu'ils 
ne  comprenaient  pas  les  droits  de  timbre,  puisque  ces  affiches 
en  sont  exemptées  par  l'art.  16,  L.  lU  brum.  an  VII. 

642.  —  La  même  exemption  a  été  déclarée  applicable  aux  af- 
fiches d'un  jugement  correctionnel ,  apposées  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Sol.  19  nov.  1877  (J.  enreg.,  n.  20638). 

643.  — 11  n'en  est  pas  de  m^me  lorsque  rinfpresston  et  l'ap- 
position d'une  affiche  sont  ordonnées  par  un  jugement  sur  la 
poursuite  de  particuliers  et  dans  leur  intérêt  privé  ;  il  a  été  jusé 
que  l'on  devait  imprimer  ou  écrire  sur  papier  timbré  ramené 
rédigée  par  un  particulier  dans  le  but  de  publier  un  jugement 
qui  prononce  une  condamnation  en  sa  faveur.  —  Cass.,  16  juill. 
I8H,  Duverger  et  Hacquart,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc.  chr., 
n.37;  J.  enreg.,  n.  3981]  —  Sic,  Pic,  n.  237,  ad  notam. 

644.  —  On  peut  donc  poser  la  règle  générale  suivante  :  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  partie  civile  et  que  les  tribunaux  répressifs  et 
même  les  cours  d  assises  accordent  à  la  partie  civile  plaignante, 
îi  titre  de  réparation  civile  ,  te  droit  d'afficher  le  jugement,  ces 
affiches  sont  assujetties  au  timbre.  —  Délib.  22  nov.  1816  (J.  en- 
reg., n.  5616). 

645.  —  Mais,  dans  ce  cas,  les  affiches  ne  constituent  plus  des 
actes  judiciaires  ou  de  procédure,  ce  sont  de  véritables  affiches 
volontaires  qui  sont  assujetties  au  timbre  spécial  créé  par  la  loi 
du  9  vend,  an  VI.  —  Délib.  22  nov.  1816  (J.  enreg.,  n.  5616).  — 
V.  supràt  n.  551  et  s. 

§  3.  Paiement  des  droffs  et  contraventions. 

646.  —  Toutes  les  règles  relatives  au  timbre  de  dimension  or- 
dinaire sont  applicables  aux  affiches  qui  sont  considérées  comme 
de  véritables  Actes  de  procédure.  —  V.  en  conséquence,  infrà, 
V  Timbre. 

647.  —  Nous  ferons  observer  cependant  que  les  placards  ju- 
diciaires ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  30 
juill.  1862,  qui  fixe  le  nombre  de  lignes  que  peuvent  contenir  les 
diiïérentes  feuilles  de  timbre  ;  ce  décret  n  est,  en  effet ,  applicable 
qu'aux  copies  d'exploits  et  de  pièces  fi  signifier  par  les  huissiers. 
-Sol.  15  avr.  1863  (J.  enreg.,  n.  17642-2'').' 

648.  —  Mais,  d'un  autre  cdté,  les  placards  judiciaires,  étant 
de  véritables  actes  rédigés  par  un  officier  public  ou  ministériel, 
ne  devraient  être  écrits  ou  imprimés  que  sur  du  timbre  fourni  par 
l'administration.  —  V.  Cass.,  2  avr.  1818,  Jardin,  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  394,  J.  enreg.,  n.  6095).  —  Inst.  gén., 
n.  1667. 

649.  —  L'administration  parait  ne  plus  insister  sur  la  stricte 
exécution  de  ces  décisions  et  elle  admet  que  l'on  se  serve  pour 
les  placards  dont  l'apposition  est  prescrite  par  la  loi,  d'affiches 
ordinaires  déjà  frappées  du  timbre  spécial,  sur  lesquelles  on 
iipplique  ensuite  le  timbre  de  dimension.  —  Délib.  6  déc.  1826 
iJ.  enreg.,  n.  8546).  —  Sol.  9  août  1854,  5  août  1856, 14  août 
1856  et  9  févr.  1866  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1912). 

650.  —  Toutefois,  en  aucun  cas,  ces  placards  ne  peuvent 
ftfe  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles,  l'apposition  de  tim- 
bres mobiles  n'étant  autorisée  qu'à  l'égard  des  pièces  et  actes 
qui  pouvaient  être  soumis  au  visa,  ce  qui  n'a  jamais  exislt^ 
pour  les  affiches.  —  Sol.  6  juin  1837  et  19  juin  1861  (Garnier, 
R^.gén.,  n.  191 2-1''). 

651.  —  La  question  s'est  également  élevée  de  savoir  si  les 
placards  apposés  par  les  huissiers,  ou  tous  autres  ayant  pouvoir 


de  faire  des  procès-verbaux,  devaient  être  sur  du  papier  spécial 
pour  copie.  La  négative  a  été  décidée  à,  l'égard  des  placards  pré- 
cédant les  ventes  d'immeubles.  L'art.  2,  L.  20  née.  1873,  dit 
l'administration,  ne  concerne,  outre  les  copies  d'exploits  propre- 
ment dites,  que  celles  des  pièces  signifiées;  il  n'atteint  donc  pas 
les  placards,  puisque  l'huissier  ne  les  signifie  pas  et  se  borne  à 
les  afficher.  —  Sol.  5  févr.  1874  (J.  enreg.,  n.  19372). 

652.  —  La  (Question  est  résolue  dans  un  sens  absolument  op- 
posé, en  ce  qui  concerne  les  placards  judiciaires  en  matière  de 
ventes  mobilières.  L'art.  2,  L.  20  déc.  1873,  embrasse  dans  sa 
disposition,  non  seulement  les  copies  d'exploits,  mais  encore  celles 
de  toutes  significations  d'actes  ou  de  pièces.  Or,  ce  dernier  ca- 
ractère appartient  incontestablement  aux  placards  apposés  con- 
formément aux  art.  617  et  s.,  C.  proc.  civ.  Chacun  de  ces  pla- 
cards, en  effet,  est  la  copie  de  l'exemplaire  annexé  au  procès- 
verbal  et  qualifié  expressément  d'original  {C.  proc.  civ,,  art.  619 
et  tarif  de  18(i7,  art.  38).  C'est,  par  conséquent,  la  copie  d'une 
pièce  dont  l'exploit  constate  la  notification.  La  seule  dirférence 
qui  existe  entre  cette  signification  et  celle  des  autres  actes  ex- 
trajudiciaires est  qu'elle  est  faite  par  la  voie  de  l'aflichage,  au 
lieu  d'être  faite  à  personne  ou  à  domicile.  Mais  ce  mode  particu- 
lier de  notification  est  formellement  prévu  par  la  loi.  Il  est  notam- 
ment employé,  en  matière  d'ajournement,  lorsque  l'intéressé  n'a 
pas  de  domicile  connu.  En  apposant  des  placards  judiciaires, 
l'huissier  opère  donc  une  véritable  signification  dans  le  sens  de 
la  loi.  Dès  lors,  cette  signification  tombe,  comme  celle  faiteà  un 
particulier,  sous  l'application  de  la  loi  du  29  déc.  1873.  —  Sol.  23 
cet.  1884  (J.  enreg.,  n.  22434). 

653.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ralfier  à  cette  dernière 
opinion  et  nous  pensons  que  tous  tes  placards  qui  donnent  lieu 
k  un  procès-verbal  d'apposition  doivent  ^^tre  écrits  ou  imprimés 
sur  du  timbre  spécial  pour  copie.  Il  est  à  remarquer,  du  reste, 
que  la  solution  du  5  févr.  1 847  (n.  G51 .  mprà),  n  est  pas  motivée 
et  que  la  décision  de  l'administration  a  été  visiblement  influencée 
par  ces  deux  considérations  :  1°  qu'il  existai!  déjà,  à  l'égard  des 
placards  de  ventes  immobilières,  un  système  de  contrôle  organisé 
par  l'arrêté  des  ministres  des  finances  et  delà  justice  du  10  mai 
1853  ;  2°  que ,  les  placards  relatifs  aux  ventes  d  immeubles  étant 
généralement  d'une  dimension  supérieure  aux  papiers  timbrés 
pour  copie  actuellement  en  usage,  il  eût  été  nécessaire  de  créer 
de  nouveaux  types  d'un  format  plus  grand. 

654.  —  Rappelons  enfin  que.le  timbre  des  placards  autorisés 
par  les  art.  699  et  700,  C.  proc.  civ.,  ne  passe  en  taxe  que  sur 
un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  timbre  ou  de 
l'enregistrement  du  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ia  vente 
a  eu  heu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié 
par  lui  et  indiquant  le  montant  total  des  droits  de  timbre  (Décr. 
15  janv.  1853).  — Arr.  min.  fin.  et  just.,  10  mai  1853  (Inst.  gén., 
n.  Î964).  —  V.  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 


Sectio.n  VL 
Restitution  et  prescription. 

655.  —  En  principe ,  les  droits  de  timbre  ne  sont  jamais  res- 
tituables. 

656.  —  Cependant,  l'administration  a  autorisé  le  rembourse- 
ment de  timbres  mobiles  qui  ayuent  servi  à  timbrer  des  affiches 
électorales  exemptes  de  tout  droit,  parce  que  l'emploi  des  tim- 
bres, bin  d'être  volontaire  et  spontané,  avait  été  exigé  par  l'au- 
torité. —  Sol.  21  avr.  1876  {J.  enreg.,  n.  20834;  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  5026). 

657.  —  L'administration  admet  encore  à  l'échange  des  affi- 
ches qui  n'ont  pu  être  apposées.  Cet  échange,  qui  constitue 
une  véritable  restitution  des  droits  n'est  autorisée,  comme  pour 
toutes  les  autres  espèces  de  timbre,  que  dans  certains  cas  dé- 
terminés que  nous  examinerons  infrà,  v"  Timbre. 

658.  —  La  prescription  relative  aux  droits  de  timbre  n'a  été 
réglée  par  aucune  loi  spéciale;  il  en  résulte  que  la  prescription 
de  trente  ans  est  seule  opposable  ii  la  demande  du  droit  de  tim- 
bre ou  des  suppléments  de  droits  en  matière  d'affiche.  —  V.  wi- 
frà,  v'*  Prescription,  Timbre. 

659.  —  Mais  les  amendes  de  timbre  en  matière  d'affiches  se 
prescrivent  par  deux  ans  à  compter  du  jour  où  les  préposés  ont 
été  mis  k  même  de  les  constater  (L.  16  juin  1824,  art.'  14).  —  V. 
infrà,  v'»  Amende,  Prescription,  Timbre, 
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Section  VII. 
GontravenUons  et  amendes. 

660.  —  La  loi  du  9  vend,  an  VI  punissait  ceux  qui  avaient  ap- 
posé ou  fait  apposer  des  afTiches  sans  les  avoir  fait  timbrer  d'une 
amende  rie  cent  livres  pour  chaque  contravention,  et  les  objets 
soustraits  aux  droits  devaient  être  lacérés  (art.  60),  Les  auteurs, 
afficheurs  et  imprimeurs  des  afilches  en  contravention  étaient 
solidairement  tenus  de  l'amende  sauf  leur  recours  les  uns  contre 
les  autres  (art.  61]. 

661.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  du  3  brum.  an  VI ,  art. 
4,  appliqua  aux  graveurs  les  mêmes  pénalités  qu'aux  impri- 
meurs. 

6fô.  —  Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur;  elles  ont 
été  remplacées  par  les  art.  68  et  69,  L.  28  avr.  1816,  qui  fail 
défense  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire  d'affîciies  sur 
papier  non  timoré  &  peine  d'une  amende  de  500  Trancs,  san» 
préjudice  de  la  suppression  facultative  de  sa  commission.  Ceux 
qui  sont  convaincus  d'avoir  fait  afficher  des  imprimés  non  tim- 
brés sont  passibles  d'une  amende  de  cent  francs.  Enfin,  les  iiffi' 
cheurs  encourent,  en  outre,  les  peines  do  simple  police  déter- 
minées par  l'art.  474,  C.  pén.  L'amende  est  solidaire  et  emporte 
contrainte  par  corps.  —  V.  Jnst.  gén.,  n.  1669. 

663.  ~  Une  partie  de  ces  pénalités  a  cessé  d'être  applica- 
ble et  a  été  abrogée  par  des  lois  postérieures  :  c'est  ainsi  que  le 
commerce  d'imprimerie  ayant  été  déclaré  libre,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  la  suppression  de  la  commission.  —  V.  infrà,  v°  Imprimeur. 

664.  ~  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867  portant  abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  le  recouvrement  des 
amendes  de  timbre,  ne  peut  plus  être  poursuivi  que  sur  les 
biens  des  débiteurs.  —  Dict.  enrea".,  loe.  cit.,  n.  147. 

665.  ~  Enfin,  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10,  a  réduit  les 
amendes  de  500  fr.  à  50  fr.,  et  celles  de  100  fr.  à  20  fr. 

666.  —  L'apposition  d'afllches  non  timbrées  ne  compor',e 
plus  aujourd'hui  que  les  pénalités  suivantes  :  une  amende  de 
50  fr.  à  la  chaîne  de  l'imprimeur;  une  amende  de  20  fr.  h  la 
charge  de  l'auteur  ou  de  celui  qui  a  lïiit  afficher  l'imprimé  non 
timbré;  enfin ^  pour  le»  afficheurs,  les  peines  déterminées  par 
l'art.  474,  C.  pén. 

667.  —  Faisons  observer,  du  reste,  qu'en  matière  d'affiche, 
et  contrairement  aux  règles  générales  sur  le  timbre ,  c'est  l'ap- 
position et  non  la  préparation  de  l'affiche  ,  qui  constitue  la  con- 
travention. —  Sol.  30  oct»  1871  (Garnier,  Bég.  gén.,  n.  2003-4°). 

668.  ~  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1 816,  il  éUit  défendu 
aux  imprimeurs,  sous  peine  d'amende,  de  livrer  aucun  exem- 
plaire aannonces,  afllches  ou  avis  sur  papier  non  timbré,  sous 
prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre  extraordinaire. 

669.  —  Il  avait  même  été  jugé  que  l'imprimeur  d'une  affiche 
non  timbrée,  placardée  même  sans  sa  participation  ,  était  pas- 
sible do  l'amende,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Cass., 
23  vent,  an  X,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.];  ~  22  janv.  1851,  Da- 
gaud,  [5.  51.1.132,  P.  51.1.349] 

670.  —  Bien  que  les  imprimeurs  aient  été  autorisés  par  l'art. 
4,  L.  18  juin.  1866,  à  imprimer  des  affiches  sur  du  papier  non 
timbré,  pourvu  que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  Faificbage, 
ils  continuent,  néanmoins,  à  encourir  les  amendes  et  pénalités 
édictées  par  l'art.  69,  L.  28  avr,  1816,  toutes  les  fois  que  des 
affiches  imprimées  par  eux  sont -apposées  sans  avoir  étë  revê- 
tues du  timbre  prescrit  (L.  18  juifi.  1866,  art.  4). 

671.  —  Lorsque  les  affiches  sont  timbrées  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles,  c'est  à  l'imprimeur  seul  que  le  décret  du  21 
déc.  1872  a  donné  la  faculté  d'oblitérer  ces  timbres;  par  consé- 
quent, c'est  à  lui  de  remplir  cette  formalité;  on  s'explique,  dès 
lors,  qu'il  puisse  être  soumis  h  une  amende  dans  le  cas  oh  les 
affiches  auraient  été  placardées  sans  être  revêtues  du  timbre 
prescrit. 

672.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  affiches  doirenl 
être  timbrées  à  l'extraordinaire;  l'imprimeur  étant  dispensé  de 
se  servir  de  papiers  préalablement  timbrés,  peut,  sans  com- 
mettre aucune  contravention,  livrer  des  affiches  non  timbrées 
k  l'auteur  ou  h  l'afficheur;  ceux-ci  sont  alors  tenus  de  les  sou- 
mettre au  timbre  avant  tout  usage.  Il  en  résulte  que  si  une  con- 
travention a  été  commise,  l'imprimeur  encourt  une  pénalité  comme 
s'il  en  avait  été  personnellement  poupaMe,  alors  que  cette  con- 
travention est  le  fait  de  l'auteur  ou  de.  l'afficheur. 

673.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  imprimeur  «si  pas- 


sible de  l'amende  de  iiO  fr.  lorsque  les  imprimés  sortis  dé  ses 

f tresses,  et  placardés  sans  être  timbrés,  sont,  par  leur  forme, 
eur  dimension  et  leur  contenu ,  destinés  à  être  affichés,  et  qu'il 
ne  saurait  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  cOntravetiUon, 
sous  prétexte  qu'ils  contiendraient  la  mention  :  «  Défunae  >l'a$' 
cher.  «— Trib.  Compiègne,  13  aoùL  188o,  [J.  enfpg.,  n.  2360!); 
Garnier,  R^p,  për.,  n.  6575] 

674.  —  L'administration  soulietit  même  que  la  contravention 
exist''!,  quelle  que  soitla  nature  des  imprimés  placardés,  et  elle 
a  conclu  à  l'exigibilité  de  l'amende  dans  une  espèce  oiï  il  s'a- 
gissait de  programmes  de  spectacle,  imprimég  pour  être  disiri- 
btiés,  et  qui  avaient  été  affichés  à  l'insu  de  l'imprimeur.  —  Sol. 
26  août  1879.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2344;  Garnier,  Rép. 
(/(fn..  n.  1996;  J.  enreg.,  n.  22609. 

675.  —  En  ce  qui  concerne  les  affiches  imprimées  ou  manus- 
crites, qui  sont  timbrées  au  moyen  de  timbres  mobiles,  les  p(=- 
nalités  édictées  par  les  art.  30  et  21,  L.  11  juin  1859,  leilrsont 
applicables  (L.  27  iuill.  1870,  art.  6;  L.  30 mars  1880,  art.  2). 

676.  —  C'est  aire  que  les  affiches  sur  lesquelles  le  timbre 
mobile  a  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  21  déc.  1872,  art.  2  et  par  la  loi  ou  30 
mars  1880,  art.  2,  sont  considérées  comme  non  timbrées  et  don- 
nent lieu  aux  pénalités  indiquées,  suprà,  n.  666  et  s. 

677#  —  Non  seulement  ces  mêmes  pénalités  sont  encourues 
lorsqu'il  a  été  a[ft>09é,surles  affiches,  des  timbres  mobilciayant 
rléjà  servi,  mais  les  auteur» de  cette  contravention  peuvent  être 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d  une  amende 
de  30  fr.  h  1,000  fr.  Kn  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  Un  mois  et  l'amende  est  doublée  (L. 
il  juin  18o9,  art.  21).  —  V.  du  reste,  tuprà,  v»  Acte  écrii  à  h 
suite  d'un  autre,  n.  38  et  s. 

678.  —  Les  dispositions  de  l'art.  2(,  L.  13  brum.  an  VII, 
ne  f-oni  pas  applicables  aux  affiches  dont  le  timbre  peut  être 
couvert  d  écriture  et,  même  pour  les  Umbres  mobiles,  c'est  l'ins- 
cription en  travers  du  timbre  d'une  ou  plusieurs  lignes  du  texte 
de  l'affiche  qui  constitue  l'oblitération  prescrite  par  la  loi.  —  V. 
décr.  21  déc.  1872,  art.  2  et  L.  30  mars  1880,  art.  2. 

§  1.  Pluralité  deê  amendes. 

679.  —  L'administration  a  constamment  reconnu  que  la  quo 
j  tité  élevée  de  l'amende  portée  par  l'art.  69,  L.  28  avr-  1816, 
i  contre  l'imprimeur,  indique  suffisamment  qu'elle  ne  peut  ^tre 

encourue  pour  chaque  exemplaire  d'affiche  imprimé  sur  papier 
lion  timbré,  qu'il  ne  peut  lîtrc  exigé  qu'une  seule  amende,  qui'I 
que  soit  le  nombre  d'exem^aires  non  timbrés  d'une  affiche  pro- 
venant d'un  seul  et  môme  tirage  et  reconnus  pour  tels,  notam- 
ment par  la  rédaction,  les  caractères  employés  à  l'impressioa 
et  le  format  du  papier.  —  Déc.  min.  fin.,  17  juin  184S  [InSL 
gén.,  n.  1669  .  —  Sol.  7  déc.  1869  et  26  mars  1885. 

680.  —  R^tivemenl  à  l'auteur  de  l'affiche,  on  ne  peut  exi- 
ger é^lement  qu'une  seule  amende  de  20  fr.,  quelle  qa»  soit  la 
quantité  d'exemplaires  non  timbras  et  affichés.  — '  Mêmes  déci- 
sions. 

681.  —  Toutefois,  si  l'apposition  des  imprimés  non  timbrés 
I  est  réitérée  après  un  intervalle  assez  ûmg  pour  qu'eUe  pultse 

être  considérée  comme  distincte  et  indépendante  de  la  première, 
'  Il  en  résulte  une  nouvelle  contravention  passible  d'une  seconde 
amende.  —  Déc.  min.  fin.,  15  janv.  1818  et  17  juin  1842  (Inst. 
gén.,  n.  16691.  —  Trib.  Seine,  9  déc.  1852,  [J.  enreg-,  n.  1.7549-:)^ 

682.  —  Il  y  a,  du  reste,  une  distinction  à  établir  entre  les 
affiches  imprimées  et  celles  obtenues  par  tout  autre  procédé,  ou 
faites  à  la  main.  Les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 

I  ne  s'appliquent  qu'aux  affiches  imprimées;  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire ,  pour  les  alfiches ,  dites  à  la  brosse,  qu'il  est  dù,  par  celui 

'  qui  les  a  l'ait  apposer,  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  d'apposi- 
tions d'affiches  non  timbrées,  constatées  par  procès-verlaux. — 

]  Trib.  Seine,  16  déc.  183.i,  Varin,  [i.  enreg.,  n.  It523-2»J 

683.  —  Il  est  dû  également  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu 
I  d'affiches  apposées  sans  limbre,  lorsqu'il  s'agit  d'amehes  obte- 
1  nues  au  moyen  d'un  timbre  humide.  —  "Trib.  Seine,  2  avr, 
■  1886,  Painchon,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6709] 

!     684.  — '  iugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  existe  autant  de 
I  contraventions  distinctes  qu'il  y  a  eu  d'amehes  manuscrites  ap- 
posées sans  être  revêtue»  du  timbre.  — '  Trib.  Seine,  3  furs 
I  IMl,  Capdeviltd,  [J.  enreg.,  a.  l270S-2>}  —       3  oeC  1883. 
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685.  —  Les  afficheurs  sont  évidemment  assujettis  aux  mêmes 
règles,  et  ils  n'encourent  qu'une  seule  amende  pour  chaque 
apposition  distincte  d'une  même  espèce  d'atOches  en  coatra- 
veatioQ.  Ils  ne  seraient  passibles  de  plusieurs  amendes  que  ai 
les  affiches  apposées  en  une  seule  fois  émanaient  de  personnes 
dilTérentes,  ou  bien  ne  concernaient  pas  le  même  objet. 

§  2.  Constatation  des  conlrav entions. 

686.  —  Les  contraventions  aux  lois  but  le  timbre  des  affi- 
ches doivent  être  constatées,  comme  toutes  Ie3  contraventions 
en  matière  de  timbre,  par  un  procès-verbal  auquel  est  annexée 
la  pièce  en  QOntravention  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  31). 

687.  —  Toutefois,  la  rédaction  d'un  procès- verbal  n'est  pas 
indispensable  pour  autoriser  le  recouvrement  des  amendes;  il 
n'est  pas  contesté  que  les  délinquants  peuvent  éviter  les  frais 
de  ce  procès-verbal  en  versant  immédiatement  les  droits  et 
amendes  dont  ils  sont  redevables  au  Trésor,  à  raison  des  con- 
traventions par  eux  commises  en  matière  de  timbre. 

1*  Agents  ayant  qualité  pmr  verbaliser. 

688.  —  AntérieuremeDl  &  la  loi  du  30  mars  1880,  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  avaient  seuls  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  contravention  au  timbre  des  amches  sur  papier. 
L'art.  3  de  cette  loi  a  accordé  la  même  faculté  aux  commissaires, 
gendarmes,  gardes  champêtres  et  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique, c'est'à-dire  aux  agents  et  fonctionnaires  qui  avaient 
déjà  le  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  d'affiches  peintes  en 
vertu  de  l'art.  5,  Décr.2r>  aoiH  18Ei2. 

688.  —  Sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  agents 
de  la  force  publique  ayant  qualité  pour  verbaliser,  V.  v»  Agent  de 
la  force  publique.  —  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu"en  ma- 
tière d'afiicbfs  sur  papier,  il  a  été  ju^é  qu'un  inspecteur  de  la  po- 
lice municipale  de  Paris  était  un  agent  de  la  force  publique  et 
comme  tel,  avait  qualité  pour  constater  les  contraventions  au 
timbre  des  affiches.  —  Trio.  Seine,  2  avr.  1886,  Painchon,  [Gar- 
nier,  Bép.pér.,  n.  6709] 

2"  Procés-verbal;  saisie  des  pièces  ;  juridiction. 

690.  —  Toutes  les  rèj^les  relatives  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  timbre  seront  exposées  infrà,  Timbre. 
Rappelons  seulement  que  ces  procès-verbaux  doivent  ^Ire  rédi- 
gés autant  que  possible  au  moment  où  la  contravention  est  dé- 
couverte et  sur  le  vu  des  pièces,  bien  que  l'inobservation  de 
ces  prescriptions  ne  soit  pas  une  cause  de  nullité.  —  Trib.  Eper- 
nay,  23  mars  1838,  Charpentier,  [J.  enrcg.,  n.  12120] 

691.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'enregistrement 
lie  sont  pas  soumis,  ^  peine  de  nullité,  ô.  faffirmation,  mais  il 
n'eu  est  pas  de  même  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes 
champêtres  et  tous  autres  agents  de  la  force  publique,  lorsque 
Ina  autres  procès-verbaux  de  contravention,  dressés  par  ces 
mêmes  agents  ,  doivent  être  affirmés  à  peine  de  nullité. 

692.  —  L'art.  31,  L.  13  brum.  an  VII,  autorise  les  préposés 
de  l'enregistrement  à  retenir  les  pièces  en  contravention  et  à 
les  annexer  à  leurs  procès-verbaux  ;  en  conséquence,  les  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  ont  le  droit,  soit  de  faire  enlever 
par  le  commissaire  de  police ,  soit  d'enlever  eux-mêmes  les  affl- 
«hes  en  contravention,  et  les  contrevenants  ne  seraient  pas  fon- 
dés &  demander  des  dommages-intérêts  ft  raison  du  préjudice 
causé  par  cet  enlèvement,  le  fait  de  retenir  une  pièce  de  convie- 
lion  étant  un  acte  parfaitement  légal.  —  Trib.  Manies,  H  janv. 
184j.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  137. 

693.  —  Remarquons  du  reste  que  l'annexe  des  pièces  en 
coiitravenlion  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  dans  la 
pratique,  elle  serait  souvent  matériellement  impossible  et  l'on 
1  coutume  d'y  suppléer  par  la  copie  aussi  littérale  que  possible 
de  rafBclie  ou  par  des  détails  assez  précis  et  circonstanciés 
sur  sa  nature,  sa  forme  et  sa  dimension  pour  permettre  au  tri- 
bunal d'apprécier  la  contravention  et  de  se  prononcer  sur  la 
quotité  des  droits  et  amendes  exigibles.  —  Sol.  22  févr.  1862  et 
1"  mars  1866.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  lo6. 

.694. —  Enfin,  les  procès-verbaux  constatant  les  contraven- 
tiOQB  commises  par  les  imprimeurs  et  les  auteurs  d'affiches  non 
^mbrées  doivent  être  dressés  &  la  requête  du  directeur  général 
(le  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre.  Ils  sont,  en 


conséquence,  écrits  sur  papier  timbré  et  enregistrés  au  comp- 
tant moyennant  le  droit  fixe  de  3  i'r.  non  compris  les  décimes. 
Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi,  sans  gu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  jugement,  par  voie  de  contrainte;  et, 
en  cas  de  contestation ,  l'instance  est  suivie  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  auquel  ressortit  le  bureau  d'oii  la  con- 
trainte est  émanée.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  133,  159  et  ICO. 

095.  —  Les  contraventions  relatives  aux  afficheurs  sont  au 
contraire  constatées  à  la  requête  du  ministère  public  et  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  est  donnée  en  débet  aux 
procès-verbaux  de  cette  espèce.  Aucune  amende  ne  peut  être 
exigée  ni  aucune  poursuite  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  seul  compétent  pour  connaître  de 
ces  contraventions.  —  Trib.  Seine,  l^'iLoùL  I8;i5. —  Sol.  29  nov. 
1806.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  140;  Garnier,  Hép.  gdn.,  n.  2003-5^ 

696.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  se  déclarer  inconipélent  pour  connaître  de  la  contra- 
vention commise  par  un  individu  qui  a  affiché  ou  distribué  des 
adresses  imprimées  non  timbrées,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
prononce  une  amende  de  100  fr.  —  Cass.,  16  avr.  1829,  Cabassol, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  ave.  1829,  Berteau,  [P.  chr.] 

697  — Quant  à  la  force  probante  des  procès-verbaux,  V. 
infrà ,  v*»  Procés-verbal ,  Timbre, 

§  3.  Débiteurs  des  amendes. 

698.  —  Il  n'existe  aucune  difficulté  relative  au  recouvrement 
des  amendes  encourues  par  les  imprimeurs  d'affiches  non  tim- 
brées,  puisque  chaque  amcho  doit  contenir  l'indication  du  nom 
et  de  la  demeure  de  l'imprimeur.  —  V.  sa/}rd,  n.  46. 

699.  —  Si  celte  obligation  avait  été  omise ,  nous  pensons  que 
la  régie  serait  en  droit  d'user  de  tous  les  genres  de  preuve  du 
droit  commun  pour  découvrir  quel  est  l'imprimeur  de  l'afliche 
en  contravention.  Dans  tous  li's  cas,  elle  pourrait  appuyer  la 
demande  de  l'amende  sur  un  jugement  rendu  à.  la  requête  du 
ministère  public,  pour  contravention  h  l'art.  283,  C.  pén.,  et 
faisant  connaître  ic  nom  de  l'imprimeur. 

700.  —  La  déclaration  de  l'afficheur,  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal, a  été  reconnue  par  la  régie  comme  une  preuve  suffi- 
sante pour  justifier  les  poursuites  contre  l'imprimeur. —  Sol.  19 
juilL  1856  (Garnier,  Bjlji.  gén.,  n.  2000-1»). 

.701.  —  Il  est  plus  difficile  de  déterminer  quel  est  l'auteur 
d'une  affiche  en  contravention.  Les  affiches,  généralement,  ne 
sont  pas  signées,  et  pour  celles  qui  sont  imprimées,  le  nom  de 
l'auteur  inscrit  en  caractères  typographiques,  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  signature  manuscrite,  et  avoir  le  même  degré  de 
force  probante. —  Dict.  enreg-,  n.  133. 

702.  —  La  plupart  des  commentateurs  enseignent  qu'une  af- 
fiche non  signée  est  présumée  avoir  pour  auteur  la  personne 
dans  l'intértH  de  laquelle  la  publicité  a  eu  lieu. —  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  13o. 

703.  —  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  en  ce 
sens,  et  il  a  été  jugé  que  les  droits  et  amendes  de  timbre  sont 
dûs  par  celui  à  qui  la  publicité  doit  profiter,  et  qui  dès  lors  est 
réputé  auteur  de  l'affiche  non  timbrée.  —  Trib.  Caen,  29  déc. 
1842.  —  Trib.  Abbeville,  16  janv.  1844.  —  Trib.  Reims,  H 
août  1849,  [Dict.  enreg.,  n.  135;  Garnier,  Hép.  nén.,  a.  1999]  — 
Trib.  Seine,  28  nov.  1855,  [J.  enreg.,  n.  16202;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5931  —  V.  suprà,  n.  148. 

704.  —  Lorsqu'une  affiche  non  timbrée  annonçant  l'exploi- 
tation d'une  industrie  a  été  placardée  dans  ditTérents  endroits 

Publics,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'affichage  a  eu  lieu  sur 
ordre  de  l'industriel  désigné  dans  les  affiches,  et  la  régie  peut 
lui  réclamer  ram!>iide  et  le  droit  de  timbre.  — Trib,  Lyon,  22 
févr.  1877,  Bordet  et  Boisson,  [S.  77.2.156,  P. 77. 7:i2,  J.  enreg., 
n.  20382  ;  Garnier,  lUp.  pér.,  n.  4644]  —  Trib.  Autun ,  29  janv. 
1878,  [S.  enreg.,  n.  20704;  Garnier,  Rép.  pdr..  n.  4923]—  Trib. 
Cambrai,  26  janv.  1881,  [Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  5677]  —  Trili. 
Compiègne ,  12  août  1885,  [J.  enreg.,  n.  22609;  Garnier,  Rép. 
pdr.,  n.  6575]—  Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  Painchon,  [Garnier, 
Rép.p>^r.,  n.  6709] 

70.5.  —  Mais  le  fait  que  la  publicité  résultant  d'une  affiche 
en  contravention  profite  à  une  personne,  ne  constitue  qu'une 
présomption  contre  cette  personne,  présomption  qui  peut  être 
détruite  par  des  preuves  contraires,  ou  même  simplement  par 
de  simples  présomptions;  ainsi,  l'apposition  de  placards  non 
timbrés,  annonçant  une  vente  d'immeubles  en  justice,  n'est  pas 
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nécessairement  présumée  le  fait  de  la  partie  poursuivante  ou  de 
son  avoué,  et  ne  suffit  pas  pour  leur  faire  encourir  l'amende, 
surtout  lorsque  le  poursuivant  offre  de  prouver,  par  les  procès- 
verbaux  d'apposition ,  que  les  affiches  qu'il  a  fait  apposer  étaient 
timbrées  et  conformes  k  la  loi.  —  Cass.,  28  mai  1816,  Hourbctte 
et  Tanton ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  322]  —  Sic, 
Pic,D.  237;  Dutruc,  n.  10. 

706.  —  L'administration  a  elle-même  reconnu  que  si  une 
affiche  manuscrite,  sans  signature,  porte  qu'une  vente  et  un  bail 
auront  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire  désigné,  lequel  est  chargé 
de  donner  tous  les  renseignements,  cette  indication  ne  suffit 
pas  par  elle-même  pour  faire  rëputpr  le  notaire  auteur  de  cette 
afficne  et  responsable  de  son  apposition;  en  conséquence,  on 
ne  peut  le  poursuivre  en  paiement  du  droit  et  de  l'amende  pour 
défaut  de  timbre,  —  Sol.  13  mars  1838. 

707.  —  Enfin,  certains  tribunaux  ont  exigé  des  preuves  po- 
sitives contre  l'auteur  présumé  de  l'affiche  en  contravention.  Il 
est  certain  que  ta  présomption  contre  la  personne  qui  bénéficie 
de  la  publicité,  non  seulement  peut  être  lacilemeiit  détruite  par 
d'autres  présomptions,  mais  qu'elle  a  besoin  d'être  corroborée 
par  les  faits  de  la  cause.  Dans  toutes  tes  espèces,  il  y  a  une 
question  de  foit  dont  les  tribunaux  sont,  en  définitive,  seuls  ap- 

fréciateurs.  —  V.  Trib.  Orléans,  14  mai  1840.  —  Trib.  Lure, 
4  avr.  1849.  —  Trib.  Vesoul,  21  mai  1860,  [Dict.  enreg.,  n. 
135;  Uarnier,  Rép.pér.,iï.  1999] 

708.  —  En  ce  qui  concerne  les  afficheurs,  les  amendes  ne 
peuvent  être  encourues  que  par  les  personnes  qui,  d'après  le 
procès-verbal,  ont  apposé  réellement  les  affiches  en  contraven- 
tion. 

709.  —  Si  tes  affiches  ont  été  placardées  par  un  entrepre- 
neur de  publicité,  et  si  le  nom  de  cet  entrepreneur  se  trouve  au 
pied  de  l'affiche,  nous  pensons  que  cette  indication  constitue 
une  preuve  suffisante  de  la  contravention  et  qu'il  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  simple  police,  lors  même  que  le  pro- 
cès-verbal n'aurait  pas  constaté  que  le  fait  même  de  l'affichage 
lui  est  imputé. 

710.  —  Remarquons,  du  reste,  que  les  amendes  encourues 
parles  afficheurs  sont  prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police 
et  que  c'est  au  juge  qu  il  appartient  de  désigner  le  contrevenant 
et  par  conséquent  la  personne  débitrice  de  Tamende. 

711.  —  Lorsqu'une  affiche  concernant  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  étran^re,  et  imprimée  à  l'étranger,  a  été  apposée  dans 
une  gare  française  sans  avoir  été  préalablement  soumise  au  tim- 
bre, l'imprimeur  étranger  n'est  point  passible  de  l'amende  édictée 

Par  l'art.  69,  L.  28  avril  1816;  mais  la  compagnie  qui  a  requis 
apposition  de  l'affiche  a  encouru  l'application  d'une  pénalité. 
Quant  au  chef  de  service  de  la  gare  où  l'apposition  a  eu  lieu , 
iî  encourt  les  peines  déterminées  par  l'art.  i74,  C.  pén.  —  Sol. 
6  aoiU  1881  (J.  enreg.,  n.  21902). 

§  *.  Sotviarit^. 

712.  —  La  loi  du  9  vend,  an  VI,  art.  61,  portait  que  les  au- 
teurs, afficheurs  et  imprimeurs  des  affiches  eu  contravention 
étaient  soUdairemetU  tenus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les 
uns  contre  les  autres;  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  en  édictantdes 
peines  distinctes  pour  les  imprimeurs,  auteurs  et  afficheurs 
ajoute  que  Vamen'Ie  sera  solidaire.  Cette  rédaction  assez  am- 
biguë a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  d'interprétation. 

713.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  solidarité  existait 
entre  l'auteur  et  l'afficheur  relativement  k  l'amende  de  20  fr. 
édictée  contre  l'auteur.  —  Trib.  Sainte-Ménehould ,  12  nov. 
1840,  Millard  elCollin,  ^J.  enrrg-,  n.  12«791 

714.  —  ...  Et  entre  l'imprimeur  et  l'afficheur  relativement  à 
l'amende  de  50  fr.  prononcée  contre  le  premier.  —  Trib.  Lille, 
6  aoiH  1842,  [Contrôl.  de  l'enreg.,  n.  Koir»] 

715.  —  Dautie  part,  plusieurs  tribunaux  ont  reconnu  que 
les  imprimeurs  et  les  auteurs  étaient  solidairement  tenus  des 
amendes  de  50  fr.  et  de  20  fr.  prononcées  contre  eux  par  l'art.  69, 
L.28  avr.  1816.  —  Trib.  Seine,  12  févr.  1834,  Bellc^ville  et  Ber- 
rier,[J.  enreg.,  n.  108851;  —  10  mars  1841,  M...  et  L...,  [J.  en- 
reg., n.  12716];  —  14  juill.  1841,  Dauptain,  [J.  enreg.,  n.  12833" 
—  "Trib.  Compiègne,  12  août  1885,  Bugnicourt  etC'"  d'Arc  de 
Caumont,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  6o75] 

716.  —  Eufin,  d'après  d'autres  tribunaux,  la  solidarité  exis- 
terait tant  contre  l'imprimeur  que  contre  l'auteur  et  l'afficheur. 


I  —  Trib.  Seine ,  22  janv.  1835,  Raspail  et  Kersauin ,  [J.  enreg., 
!  n.  112391;  —  t  déc.  1844,  Estibac,  [J.  enreg.,  n.  13804] 
'    717.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  loin  d'être  uniforme,  car 
il  existe  des  jugements  qui  repoussent  toute  solidarité  entre  l'au- 
teur et  Tafficheur.  —  Trib.  La  Roche-sur- Yon,  2  févr.  1847,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  2002] 

718.  —  ...  Ou  bien  entre  l'auteur  et  l'imprimeur.  —  Trib. 
Seine,  17  déc.  1834,  G...,  [J.  enreg.,  n.  11098] 

719.  —  ...  Ou  bien  encore  entre  l'imprimeur  et  l'afficheur. 
—  Trib.  Seine ,  3  juill.  1833,  Morisset  et  Rolland,  [J.  enreg.,  n. 
10715] 

720.  —  L'administration  elle-même  ne  paraît  pas  être  fixée 
sur  la  portée  exacte  de  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  tar  elle  a  re- 

,  connu  que  la  solidarité  n'atteignait  que  les  afficheurs,  distribu- 
teurs et  ceux  au  nom  desquels  les  avis  étaient  distribués  ou  les 
affiches  apposées,  et  seulement  pour  l'amende  de  20  fr,  à  laquflle 
ils  sont  nominativement  soumis;  quant  à  l'amende  de  50  fr., 
elle  serait  à  la  charge  exclusive  de  l'imprimeur.  —  Déc.  min.  fiu.. 
15  janv.  1818  (J.  enreg.,  n.  6252).  —  Sic,  Pic ,  n.  253. 

"721.  —  D'un  autre  côté,  il  semble  résulter  des  considérants 
d'un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  afficheurs  sont  eiclu- 
sivement  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  474,  C.  pén., 
et  qu'ils  ne  sont  nullement  responsables  des  amendes  que  peu- 
vent encourir  les  imprimeurs  ou  auteurs.  —  Cass.,  16  avr.  1839, 
Cabassol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fessart,      Afficheur,  n.  5. 

722.  —  Quoiqu'il  en  soit,  et  si  l'on  admet,  comme  c'est  notre 
avis,  que  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  a  établi  la  solidarité  entre 
les  imprimeur,  auteur  et  afficheur,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  en  matière  fiscale,  celte  solidarité  ne  peut 
être  invoquée  que  si  l'imprimeur  ou  l'auteur  des  affiches  ea 
contravention  sont  connus,  et  l'administration  ne  serait  pas 
fondée  à  poursuivre  contre  l'auteur  et  l'afficheur  le  recouvre- 
ment de  l'amende  de  50  fr.  due  par  l'imprimeur,  au  cas  où  il  lui 
aurait  été  impossible  de  découvrir  quel  était  l'imprimeur  des  af- 
fiches non  timbrées.  —  Trib.  Dunkerque,  17  juin  i842,  [J.  en- 
reg., n.  13302-7°]  —  Déc.  min.  fin.,  13  mai  1843  (J.  enreg.,  n. 
13:102-7°).  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  142  et  143;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2002. 

CHAPITRE  III. 
TIMBRB  DBS  AFnCHBS  PEINTES. 

723.  —  L'affiche  sur  papier  imprimé  ou  manuscrite  est  le  pre- 
'  mier  mode  de  publicité  qui  fut  employé  par  les  particuliers,  «ans 

un  but  d'intérêt  commercial  et  industriel,  pour  frapper  l'atten- 
tion du  public.  Aussi,  cette  nature  d'affiche  a-t-clle  été  assu- 
jettie au  droit  et  à  la  formalité  du  timbre  dès  les  plus  anciennes 
lois  qui  aient  inauguré  le  système  actuel  d'impôt,  et  le  principe 
en  a  été  posé  dans  la  foi  du  9  vend,  an  VI.  Plus  tard,  les  affi- 
ches qui  n'étaient  tout  d'abord  obtenues  que  sur  papier,  soit  à  la 
main,  soit  à  la  brosse,  soit  par  l'impression,  purent  se  fixer  à 
I  la  brosse  directement  sur  les  murailles,  puis  par  la  peinture, 
1  soit  sur  les  murs  ou  toute  autre  construction ,  soit  surto'de.  Ce 
système  nouveau  de  publicité,  qui  avait  sur  les  affiches  en  papier 
'  une  supériorité  évidente  au  double  point  de  vue  de  l'effet  et  de 
la  durée,  parut  également  devoir  être  soumis  à  l'impôt. 
724  —Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  qui  a  créé,  sous 
I  le  nom  de  droit  d'affimage,  un  impôt  nouveau  destiné  à  tenir 
I  lieu,  à  l'égard  des  affiches  peintes,  du  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujetties  les  affiches  sur  papier.  — V.  Fabreguettes,  n.  538. 
725.  —  Mais  les  bases  du  nouvel  impôt  sont  bien  plus  éten- 
'  dues  que  celles  établies  par  la  loi  du  9  vend,  an  VL  Car,  tandis 
I  que  cette  dernière  loi  n'assujettit  au  timbre  qu'un  seul  mode  de 
'  publicité,  l'affiche  sur  papier,  la  loi  du  8  juill.  1852  atteint, au 
I  contraire ,  l'affiche  inscrite  au  moyen  de  la  peinture,  ou  de  tout 
I  autre  procédé  que  les  ingénieuses  combinaisons  de  la  scieace 

et  de  la  réclame  peuvent  imaginer, 
j     725  bis.  —  De  ce  que  la  loi  de  1881  a  laissé  subsister  toutes 
I  les  dispositions  antérieures  d'ordre  purement  fiscal  (V.  suprd, 
11.  397  bis),  il  suit  que  le  fait  d'avoir  apposé  dans  un  lieu  public 
des  affiches  peintes,  sans  avoir  au  préalable  acquitté  les  droits, 
est  passible,  depuis  la  loi  du  29  juilt.  1881  comme  auparavant, 
des  peines  portées  par  l'art.  30,  L.  8  juill.  1852.  —  Pau,  30 mai 
:  I880,  Tarrouet,  lS.87.2.43,P.  87.1.234]  —  Amiens,  3  févr.  1887, 
;  Fouquet,  ,  S.  87.2.75] 
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Section  I. 


AlUches  peintes  aasujettles  au  droit  d'affichage. 

726.  —  Toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu  public,  sur  des 
murs,  sur  une  construction  quelconque  ou  même  sur  toile  au 
moven  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé  donne  lieu  à  un 
droit  d'affichage  (L.  8  juill.  i852,  art.  30,  i"  alinéa). 

727.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  reconnu  que  la  loi  de 
l8o2  atteint  :  les  affiches  peintes  sur  le  rideau  d'un  théfttre.  — 
SoL4janv.  4868  (Garnier,  Rép.gén.,n.  i 940-1"). 

728.  —  ...  Celles  peintes  sur  un  slore  placé  devant  les  vitres 
d'un  magasin  et  exposées  aux  regards  du  public.  —  Paris,  22 
aoOt  mi,  Roch,  [S.  57.2.702,  P.  58.398,  Garnier,  Rép.pér.,  n. 
9051 

729.  —  ...  Celles  placées  sur  des  stores-annonces,  par  des 
français  ou  des  étrangers ,  dans  les  galeries  d'une  exposition 
universelle.  —  Déc.  min.  fin.,  8 juin  1878,  [D.  78.5.387,  J.  enreg., 
n.  2078o,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  4960] 

730.  — ...  Celles  peintes  sur  tôle  é maillée.  —  Sol.  25  avr.  1878 
(Garnier,  RJp.  gén.,n.  1940-2"). 

731.  —  Les  annonces  reproduites  sur  plaques  émaitlées 
destinées  à  servir  de  table  dans  les  cafés,  restaurants  et  autres 
lieux  publics.  —  Sol.  14  mars  1870. 

732.  —  ...  Celles  peintes  et  gravées  sur  verre.  —  Sol.  28 
nov.  1855  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1940-2»). 

733.  —  ...  Les  carafes-annonces  contenant  des  affiches  sur 
émail  ou  gravées  sur  verre.  —  Sol.  16  déc.  1878. 

734.  —  Par  identité  de  moti^,  sont  assujetties  au  droit  les 
affiches  peintes  ou  gravées  sur  verre,  oui  sont  apposées  dans 
l'intérieur  des  voitures  de  la  compagnie  des  Omnibus  et  de  celle 
des  Tramways. 

735.  —  Cependant  on  ne  saurait  considérer  comme  des  affi- 
ches peintes,  celles  qui  sont  imprimées  sur  papier  et  qui  sont 
ensuite  collées  sur  toile  ou  sur  carton  ou  bien  qui  sont  enca- 
drées après  avoir  été  enduites  de  vernis.  —  Sol.  31  déc.  1877 
(Garnier,  Rén.  gén.,  n.  1940-2»). 

736.  —  La  décision  de  l'administration  nous  parait  absolu- 
ment iustifîée.  En  effet,  le  législateur  s'est  attaché  uniquement, 
pour  la  fixation  du  droit,  à  la  nature  de  l'affîche.  11  est  vrai  qu'il 
s'est  également  préoccupé  de  la  durée  plus  grande  des  affiches 
ppintes,  lorsqu'il  a  établi  pour  ces  affiches  un  tarif  supérieur  à 
celui  des  affiches  ordinaires.  Or,  les  affiches  sur  papier  collées 
sur  loile,  sur  carton  ou  encadrées,  peuvent  se  conserver  aussi 
loDgtemps  que  les  affiches  peintes.  Elles  ont  même  sur  celles-ci 
un  certain  avantage,  puisqu'elles  peuvent  être  transportées  d'un 
lieu  à  un  autre,  sans  paiement  d'un  nouveau  droit,  lorsque 
l'effet  qu'elles  ont  dû  produire  à  leur  première  place  est  jugé 
épuisé. 

737.  —  Mais  cette  considération  n'est  évidemment  pas  suffi- 
sante pour  qu'il  soit  possible  d'étendre  k  ces  affiches  sur  papier 
un  tarif  édicté  spécialement  pour  celles  qui  sont  obtenues,  au 
moyen  de  la  peinture,  ou  d'un  procédé  quelconque  sur  toile  ou 
sur  les  murs  directement.  On  ne  pourrait,  en  effet,  invoquer  la 
législation  de  1852,  sans  changer  arbitrairement  la  nature  et  la 
quotité  de  l'impôt,  en  même  temps  que  les  règles  de  la  compé- 
tence; car  selon  qu'il  s'agit  d'affiches  sur  papier  ou  d'affiches 
peintes,  les  instances  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils 
sous  les  formes  particulières  à  l'administration,  ou  bien  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  suivies  à  la  requête  du  ministère 
public. 

738.  —  A  un  autre  point  de  vue,  bien  que  les  termes  de  la 
loi  soient  généraux  et  qu'ils  doivent  comprendre  sans  distinc- 
tion tout  mode  de  publicité  ayant  pour  but  et  pour  résultat  d'at- 
tirer les  regards  et  l'allention  du  public,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  droit  d'affichage  soit  applicable  au  système  de  publicité 
nocturne  connu  sous  le  nom  de  polyorama,  en  usage,  depuis 
plusieurs  années,  dans  certaines  grandes  vÛles. 

739.  —  Ce  mode  de  procéder  consiste  dans  la  reproduction, 
obtenue  au  moyen  de  la  lumière  oxhydrique,  d'annonces  indus- 
trielles gravées  ou  phothographiées  sur  dfes  plaques  de  verre  de 
petite  dimension.  Les  sujets  sont  grossis  par  des  lentilles  et 
projetés  sur  un  rideau  ou  châssis  transparent  mis  en  évidence 
sur  la  voie  puUique. 

740.  —  Les  annonces  ainsi  obtenues  ne  sont  donc  que  des 
images  mobiles  se  succédant  sans  interruption;  or,  ce  que  le 
législateur  a  entendu  soumettre  à  l'impôt ,  ce  sont  les  affiches 
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inscrites  par  la  peinture  ou  par  un  procédé  équivalent.  Et  on  ne 
saurait,  à  notre  avis,  assimiler  à  une  figuration  inscrite  une 
image  produite  par  transparence  et  fugitive  au  gré  de  l'opéra- 
teur. 

741.  —  On  déciderait  de  même  à  l'égard  des  annonces  au 
gaz,  employées  généralement  par  les  théiltres,  bals  et  concerts  et 
placées  à  une  certaine  distance  de  l'immeuble  où  s'exerce  l'indus- 
trie annoncée. 

742.  —  D'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  30,  L.  8  juill. 
1852,  ce.  qui  rend  l'affiche  peinte  passible  du  droit  de  timbre 
c'est  son  apposition  dans  les  heux  publics.  Nous  avons  étudié, 
suprà,  n.  420et  s.,  ce  que  l'on  doit  entendre,  en  droit  fiscal, 
par  lieu  public. 

Sbctjon  II. 
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743.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  et ,  bien  que  la  loi  ne 
fasse  à  ce  sujet  aucune  exception ,  on  doit  admettre  que  les  af- 
fiches peintes  ayant  le  caractère  d'enseignes  sont  aETranchies  du 

droit  d'affichage. 

744.  —  Mais  une  affiche  ne  peut-être  considérée  comme  une 
enseigne  qu'à  la  condition  d'avoir  été  apposée  sur  les  murs  mê- 
mes de  l'immeuble  uîi  s'exerce  le  genre  de  commerce,  d'industrie 
ou  de  fabrication  que  l'on  veut  annoncer  au  public. 

745.  —  L'enseigne  est  simplement  une  inscription  ou  un 
tableau  unique  que  le  fabricant,  le  négociant  ou  l'artiste  met  à 
la  porte  principale  de  son  établissement  ou  de  sa  demeure  pour 
les  signaler  aux  yeux  du  public,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  la 
confondre  avec  les  affiches  imprimées  ou  peintes,  multipliées  par 
un  procédé  quelconque  et  exposées  aux  regards  dans  des  lieux 
différents  plus  ou  moins  éloignés  du  centre  de  la  fabrication  ou 
du  commerce  qu'il  s'agit  d'annoncer.  —  Cass.,  20  déc.  1866, 
Ellier  Renier  et  Ber,  [S.  67.1.232,  P.  67.546,  D.  68.1.412,  J. 
enreg.,  n.  18434,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2543]  —  Sol.  22  sept. 
187:î,  IS.  75.2.59,  P.  75.239]  ^  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  6. 

740. —  Certains  tribunaux  avaient  cru  pouvoir  assigner  le 
caractère  d'enseigne  à  l'inscription  du  nom  ,  de  l'adresse  et  du 
genre  de  commerce  d'un  négociant,  apposée  sur  un  mur  de  la 
rue  qu'il  habile.  —  Bordeaux,  8  avr.  1860,  Renaud  ,  Petit  et 
Barrière,  [J.  enreg.,  n.  17277,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1461]  — 
Trib.  Boulogne,  16  mai  1877,  [J.  enreg.,  n.  20596,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  30601 

747.  —  Mais  ces  décisions  sont  évidemment  mal  fondées. 
Pour  apprécier  si  une  affiche  a  le  caractère  d'enseigne  ,  il  u'y  a 
pas  à  considérer  la  dislance  qui  la  sépare  de  la  maison  où  s'exerce 
le  commerce  annoncé  ni  les  difficultés  d'accès  :  l'enseigne  doit 
être  placée  sur  les  murs  mêmes  de  l'immeuble  servant  à  l'ex- 
ploitation commerciale  ou  industrielle.  On  tomberait  autrement 
dans  l'arbitraire  le  plus  absolu.  —  Garnier,  Rjêp.  gén.,  n.  1925; 
Ruben  de  Couder,  n.  6. 

748.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  les  afficiies  se  dis- 
tinguent des  enseignes  en  ce  que  raffiche  est  plusieurs  fois  re- 
produites, tandis  que  l'enseigne  est  unique.  —  Fabreguettes,  n. 
564. 

740.  —  Ce  système  est  contredit  par  les  faits  mêmes  :  tous 
les  auteurs  s'accordent,  en  effet,  à  considérer  comme  des  ensei- 
gnes les  indications  peintes  sur  les  voitures  nécessaires  à  l'exer- 
cice d'une  industrie  et  pourtant  ces  indications  sont  répétées  un 
assez  grand  nombre  de  fois.  Elles  peuvent  encore,  sans  perdre 
leur  caractère  d'enseigne,  se  trouver  reproduites  sur  tous  les 
immeubles  où  s'exerce  l'industrie  annoncée. 

750.  —  Ces  principes  établis,  nous  rappellerons  simplement 
les  difTérentes  décisions  rendues  en  cette  matière.  Ont  le  carac- 
tère d'enseigne,  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi 
du  8  juill.  1859,  les  portraits,  produits  de  la  photographie  ou  du 
daguerréotype,  renfermés  dans  un  cadre  mobîfe  attaché  au  mur  de 
la  maison  où  demeure  l'artiste,  et  portant,  avec  l'indication  du 
prix ,  celle  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'artiste.  —  Cass.,  S  sept. 
1853,  Leroux  et  Lyon,  IS.  54.1.75,  P.  54.2.187.  D.  53.1.378]  — 
Sic.  Dutruc,  n.  2a;  F.  Hélie,  Revue  de  la  jurisprudence ,  année 
18.Ï4,  p.  232.  —  Cnntrà .  Huhen  de  Couder,  n.  6. 

751.  —  ...  Une  planchette  mobile  accrochée  sur  la  voie  pu- 
blique ,  au  mur  de  la  maisoti  occupée  par  le  fabricant ,  et  portant, 
avec  l'indication  du  prix  d'objets  fabriqués,  celle  de  la  demeure 
du  fabricant.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc ,  n.  25. 
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752.  —  ...  LeB  écriteaux  portant  :  «  Maison  à  vendre  ou  à 
louer,  »  placés  «ur  Vimmeubk  mis  en  vente  ou  en  location.  — 
Bordeaux,  8  arr.  1860,  ptéàié. 

753.  —  Au  contraire ,  restent  soumis  au  droit  d'afBchage ,  les 
écriteaux,  inscripticDB  ou  cadres  placée  par  les  në^ociaots  et 
induaUiels, ailleurs  que  sur  les  murs  de  leurs  habitations  ou  des 
bâtiments  afTeclésàleur commerce  et  àleur  industrie. —  Bordeaux, 
8  avr.  1860,  précité.  —  Grenoble,  14  août  1873,  Gautiiier,  [S. 
75.2.2,  P.  7a.81,  D.  74.2.197,  J.  enreg.,  n.  19512,  Garnier,  Rdp. 
pH:,  n.  3720]  —  Trib.  Rouen,  21  juin  1876,  Renck,  fJ.  enreg., 
n.  20307,  Garnier,  Rép.  pêr.,  n.  4451];  —  21  nov.  1876,  Vulsser, 
[J.  enreg.,  n.  20306,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  4635]  —  Trib.  Chau- 
mont,  14  avr.  1883,  Jacob,  [J.  enreg.,  n.  22220,  Garnier,  Rt^p. 
pér.,  n,  6212]  —  Confrd,  Orléans,  16  nov.  1876,  Touzery,  [J.  en- 
reg., n.  21221] 

754.  —  D'après  l'interprélalion  de  ces  divers  arr^ls  et  juge- 
ments, nous  ne  pensons  pas  que  i'onpuïsse  attribuer  le  caractère 
d'enseignes  aux  voitures-réclames  dont  certains  négociants  ou 
industriels  se  servent  dans  un  but  évident  de  publicité.  Il  sem- 
blerait, en  effet,  difficile  d'exempter  ces  annonces  du  droit  d'af- 
fichage sous  le  prétexte  que  les  voitures  appartiennent  aux 
négociants ,  qu'elles  font  partie  de  leur  matériel,  et  qu'elles  re- 
présentent à  ce  titre  des  enseignes  mobiles. 

755.  —  On  comprend ,  il  est  vrai ,  que  l'inscription  du  nom , 
de  l'adresse  et  du  genre  de  commerce  d'un  négociant,  apposée 
sur  les  voitures  servant  à  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,  soit  affranchie  de  tout  impôt;  telles  sont  par  exemple 
les  annonces  dont  sont  revêtues  les  voitures  qui  transportent  h 
destination  les  marchandises  des  grands  magasins  de  nouveautés 
et  autres.  Mais  il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  assimilation  pos- 
sible entre  les  deux  cas.  Les  voitures-annonces  proprement  dites 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  faisant  partie  du  maté- 
riel commercial  absolument  indispensable  aux  négociants  ou  fa- 
bricants. 

756.  —  La  mc^me  décision  nous  parait  applicable  aux  arfiches 

Seintes  que  promènent  les  personnes  désignées  sous  le  nom 
'hommes-sandwichs.  Elles  doivent  être  assujetties  à  l'impôt. 

757.  —  Cependant,  ai  les  affiches  promenées  par  les  hommes- 
sandwichs  étaient  imprimées  sur  papier,  on  pourrait  soutenir 
qu'elles  sont  alors  exemptes  de  timbre  en  vertu  de  l'art.  12,  L. 
83juin  1857,  dispensant  de  l'impôt  les  avis  imprimés  qui  se  dis- 
tribuent dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  l'on  fait  circuler 
de  tùute  autre  manière.  —  Ruben  de  Couder,  n.  18. 

758.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  les  intéressés  puissent  in- 
voquer, en  faveur  de  la  dispense  de  l'impdt,  les  termes  de  l'art. 
12,  L.  23  juin  1857,  pour  les  affiches  autres  aue  celles  sur  pa- 
pier. Cette  disposition  ne  vise  ,  en  effet,  que  les  avis  imprimés, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  être  étendue,  par  voie  d'analogie ,  aux 
affiches  peintes. 

Sectio-x  III. 
Toril  et  paiement  du  droit. 

g  1.  Quotité  (lu  droit. 

769.  —  Le  droit  est  fixé  à  «  cinquante  centimes  pour  les 
affiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  à  un  franc  pour  celles 
d'une  dimension  supérieure  »  (art.  30,  alin.,  in  fine,  L. 
8  juin.  1852). 

760.  —  Ce  tarif  est  toujours  en  vigueur;  mais  l'impôt  est 
aujourd'hui  passible  des  deux  décimes  ajoutés  par  l'art.  2,  L. 
23  août  1871,  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature. 

761.  —  Le  droit  d'auichage  n'a  donc  que  deux  quotités  déter- 
minées d'après  la  dimension  des  affiches,  oui  doit  être  exacte- 
ment déclarée  lors  du  paiement  de  l'impôt.  Aussi,  aucun  exem- 
plaire de  l'affiche  ne  peut-il  être  d'une  dimension  supérieure  à 
celui  pour  lequel  le  droit  a  été  payé  (Décr.  25  août  18152,  art.  4). 

762.  —  De  ce  que  la  dimension  des  affiches  est  prise  pour 
base  de  la  liquidation  de  l'impôt,  on  a  conclu  que  chaque  affiche 
doit  être  considérée  isolément  pour  le  calcul  liu  droit.  Ainsi, 
lorsque  plusieurs  annonces  distinctes  sont  peintes  dans  des 
subdivisions  d'un  seul  et  même  carré  de  toile,  chaque  annonce 
constituerait  au  regard  de  la  loi,  une  affiche  spéciale  qui  devrait 
supporter  l'impôt  aaprès  sa  dimension.  Cette  opinion  est  pro- 
fessée par  M.  Gariiit'r  dans  son  Répertoire  général  et  par  h-s 


rédacteurs  du  dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  qui  in- 
voquent à  ce  sujet  une  décision  du  ^  mars  1867.  —  V.  Garnier, 
Rép.  uén.,  n.  1940-3'';  Dict.  enreg.,  v*  Affiches,  n.  167. 

763.  —  Cette  interprétation  ne  nous  parait  pas  fondée.  En 
effet,  ni  la  loi  8  juill.  1852,  ni  le  décret  du  23  août  suivaot, 
rendu  pour  son  exécution,  ne  renferme  de  disposition  aoalogup 
à  celle  de  la  loi  du  18  juill.  1866  qui  concerne  les  afBcbee  pti 
pupier  et  d'après  laquelle  la  quotité  de  l'impôt  doit  varier  sui- 
vant le  nombre  des  annonces  distinctes  Contenues  dans  chaque 
affiche.  L'affiche  peinte  n'est  donc  pas  assujettie,  au  point 
vue  du  timbre ,  à  une  forme  déterminée. 

764.  —  U  suffit,  aux  termes  de  la  loi,  que  le  texte  de  chaque 
afïïche  placardée  soit  conforme  à  la  déclaration  souscrite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  lors  du  paiement  de  l'impôt.  Dès  lors, 
les  annonces,  même  relatives  à  des  intérêts  distincts  ,  qui  com- 
posent une  affiche  peinte,  doivent  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  intégrante  d'une  seule  et  m>^me  affiche  dont  la  dimen- 
sion totale  est  seule  prise  pour  base  de  la  liquidation  du  droit 
de  timbre. 

765.  —  C'est,  du  reste ,  ce  que  l'administration  a  décidé  de- 
puis par  une  solution  du  2  déc.  1875,  concernant  des  tableaux 
en  tôle  qui  contiennent  l'adresse  des  principaux  commerçants 
de  chaque  rue  arec  l'indication  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie.  Elle  a  reconnu  que  le  droit  d'affichage  n'est  dd  qu'à 
raison  de  la  superficie  totale  du  tableau ,  même  si  les  annonces 
sont  mobiles. 

%  2.  Réparatiùm;  modifictUions. 

766.  —  Le  droit  élevé  dont  les  affiches  peintes  sont  atteintes, 
indique  qu'il  a  àù  être  calculé  en  prévision  du  temps  assez  long 
pendant  lequel  ces  affiches  sont  présumées  devoir  exister.  Or, 
tant  que  l'affiche  dure ,  l'intéressé,  pour  en  retirer  l'avastage  îi 
raison  duquel  il  a  payé  l'impôt ,  doit  pouvoir  maintenir  celte  af- 
fiche apparente  et  lisible,  à  l'aide  de  restaurations  partielles, 
pourvu  que  le  texte  primitif  ne  soit  pas  modifié. 

767.  —  La  réparation  d'une  affiche  peinte  ne  saurait  donc 
avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  la  portion  réparée  comme 
un  exemplaire  nouveau  substitué  à  l'ancien  et  passible,  dès  lors, 
du  droit  d'affichage  suivant  sa  dimension  propre. 

768.  —  L'administration  soutient,  d'ailleurs,  que  ta  règle  se- 
rait différente  si  l'affîche,  par  suite  de  vétusté,  avait  presque 
complètement  disparu.  Il  s  agirait  alors  d'une  réfection  inté- 
grale, c'est-à-dire  d'une  nouvelle  affiche,  qui  donnerait  lieu  h 
un  nouveau  droit.  —  Sol.  21  oct.  1884. 

769.  — Lorsqu'une  affiche  peinte,  contenant  des  annonces 
multiples,  reçoit,  au  moyen  do  la  peinture  ou  de  tout  autre  pro- 
cédé en  tenant  lieu,  une  modification  ayant  pour  objet  d'ajouter 
une  annonce,  de  changer  le  texte  d'une  autre,  ou  de  remplacer 
□ne  annonce  par  une  autre,  l'inscription  nouvelle  constitue  une 
nouvelle  af^che  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  8  juill. 
1852.  En  pareil  cas,  le  droit  de  timbre  exigible  doit  être  calculé 
d'après  la  dimension  de  l'affiche  entière.  —  Sol.  14  janv.  1885. 

'770.  —  Mais  il  n'est  dii  qu'un  seul  droit,  quel  tpie  soit  le  nom- 
bre des  modifications,  substitutions  ou  additions,  lorsqu'elles 
ont  été  opérées  simultanément.  —  Même  solution. 

§  3.  Paiement  du  droit. 

771.  —  Le  décret  du  25  août  1852  a  déternùné  de  la  manière 
suivante  les  conditions  dans  lesquelles  le  paiement  de  l'impAt 

I  doit  être  effectué. 

772.  —  Tout  individu  qui  veut,  au  moyen  de  la  peinture  ou 
de  tout  autre  procédé,  inscrire  des  affiches  dans  un  lieu  public, 
sur  une  construction  quelconque,  ou  même  sur  toile,  est  tenu 
préalablement  de  payer  le  droit  d'aftichage  établi  par  l'art.  30,  L. 
8  juill.  1852  (Décr.  25  août  1852,  art.  1). 

{"Sureau. 

773.  —  Le  paiement  de  ce  droit  se  fait  au  bureau  de  l'enregis- 
trement dans  I  arrondissement  duquel  se  trouvent  les  communes 
où  les  af&cbes  doivent  être  placées.  Dans  le  déjMrtement  de  la 

]  Seine,  il  se  fait  à  un  ou  plusieurs  bureaux  désignés  à  cet  effet 
!  (Décr.  25  août  1852,  urt.  1). 


Digitized  by 


AFFICHE.  —  TiTiB  II.  —  ChaiJ.  111. 


691 


20  DMarntion. 

774.  —  Le  droit  est  perçu  sur  la  présentation ,  pour  chaque 
commune,  d'une  déclaration  en  double  minute,  datée  el  signée, 
contenant  :  1'  le  texte  de  l'affiche;  2"  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'affiche  doit 
être  inscrite  et  de  l'entrepreneur  de  l'affichage  ;  3"  la  dimensio» 
de  l'afliche;  le  nombre  total  des  exemplaires  à  inscrire;  5"  la 
désigoatioD  précise  des  rues  et  places  où  chaque  exemplaire  doit 
être  iDScrit;  6^  te  nombre  des  exemplaires  h  inscrire  dans  cha- 
cun de  ces  emplacements  (même  décr.,  art.  2). 

775.  —  Un  double  de  la  déclaration  reste  déposé  au  bureau 
de  l'enregistrement  pouv  servir  de  contrôle  à  la  perception  ;  l'au- 
tre, revêtu  de  la  quittance  du  receveur  de  l'earegistrement,  est 
rendu  au  déclarant  (même  art.). 

776.  —  La  loi  n  a  pas  déterminé  k  forme  dans  laquelle  doit 
être  rédigée  la  déclaration  exigée  des  parties.  Mais  il  ne  paraît 
pas  douteux  que  cette  pièce  présente  tous  les  caractères  d'un 
écrit  dispensé  du  droit  de  timbre.  En  effet,  le  double  déposé  au 
bureau  pour  servir  de  contrôle  à  la  perception  constitue  un  do- 
cument d'ordre  intérieur  affranchi  de  cet  impôt.  Quant  à  l'autre 
double,  remis  à  la  partie  dans  le  but  de  lui  permettre  de  justi- 
fier du  paiement  de  la  taxe  d'affîchage,  il  ne  peut  être  envisagé 
Que  comme  une  simple  quittance.  Aussi  l'administration  a-t-eUe 
Mcidé  que  cette  seconde  pièce  doit  seule  être  timbrée,  lorsque 
la  quittance  délivrée  par  le  receveur  excède  10  fr.  —  Sol.  18 
aor.  1864  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1037). 

3«  Permis  d'afficher. 

777.  —  Indépendamment  de  cette  prescription  d'ordre  pu- 
rement fiscal,  le  décret  du  25  août  1852  contenait  des  disposi- 
tions ayant  trait  k  une  action  exclusivement  administrative.  L'af- 
(icheur  n'était  pas-tenu  seulement  au  paiement  préalable  du  droit, 
il  devait  encore  obtenir  de  l'autorité  municipale ,  dans  les  dépar- 
tements, et  du  préfet  de  police,  à  Paris,  Tautorisation  ou  permis 
d'afficher  (art.  i). 

778.  —  Cette  autorisation  ne  pouvait  être  délivrée  qu'au  vu 
et  sur  le  dépôt  de  la  déclaration  portant  quittance...,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  {art.  3,  l"  al.). 

779.  —  Enfin  ,  chaque  permis  devait  être  enregistré  sur  un 
registre  spécial,  par  ordre  de  date  et  de  numéro  (même  art., 
2*  al.). 

780.  —  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  intérêt  ;  elles 
ont  été  abrogées  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  qui  a  établi  la 
liberté  de  l'aTfichage  ,  et  a  aboli  loutes  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  antérieures  de  nature  a  mettre  obstacle 
k  l'exercice  de  cette  liberté. 

780  bis.  —  Jugé  spécialement ,  en  ce  sens  que ,  depuis  la  loi 
du  29  juill.  1881 ,  il  n  est  plus  nécessaire ,  pour  apposer  en  un 
lieu  publie  des  affiches  peintes,  de  se  munir  d'un  permis  de 
l'autorité  municipale.  — Orléans,  21  juill.  1886,  Richard,  [S. 
87.2.45,  P.  87.1.234]  —  V.  suprà,  n.  42  et  s. 

4"  Contrôle. 

781.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  et  dans  le 
but  de  faciliter  le  contrôle  des  agents  chargés  de  surveiller 
l'exécution  de  la  loi,  l'art.  3,  Décr.  25  août  1832,  contenait  la 
disposition  suivante  :  "  Le  numéro  du  permis  devra  être  lisible- 
ment indiqué  au  bas  de  chaque  exemplaire  de  l'affiche  qui  de- 
vra, en  outre,  porter  son  numéro  d'ordre.  » 

782.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ayant  dispensé  désormais  du 
permis  de  l'autorité  municipale  ,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
l'indication  du  numéro  de  ce  permis  au  bas  de  chaque  exem- 
plaire. —  Orléans,  21  juill.  1886,  précité. 

783.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  numéro 
d'ordre ,  c'est-à-dire  du  numéro  que  chaque  exemplaire  doit  por- 
ter dans  la  déclaration.  Cette  inscription  doit  continuer  &  être 
tule.  —  V.  suprà,  n.  41. 

784.  —  En  effet ,  la  disposition  finale  de  l'art.  3,  Décr.  25 
août  1852,  prescrivant  l'inscription  d'un  numéro  d'ordre  sur  cha- 
que exemplaire  de  l'affiche  au  moment  où  il  est  placardé ,  n'a 
aucun  rapport  avec  la  liberté  de  l'affichage  et  ne  constitue  pas 
une  mesure  préventive;  elle  a  pour  but  de  faciliter  la  surveil- 
lance des  agents  chargés  de  constater  les  infractions  édictées 
pu  le  décret  précité  et,  par  conséquent,  d'assurer  la  répression 


dt-  la  fraude.  Celte  disposition  n'a  donc  pas  été  abrogée  par 
l'art.  68,L. 29  juill.  1881.  — Ca8S.,l"mfti  1883,  Richard,  (S.  86. 
1.96,  P.  86.1.193,  D.  8D.1.4311  — Paris,  12  janv.  1883,  ClaiBse, 
[S.  86.2.83,  P.  86.1.462.  D.  86.2.20,  J.  enreg.,  n.  22620.  Gar- 
nier, Rép.  pt'r.,  n.  65381—  Pau,  30  mai  1883,  Tarrouet,  [S.  87. 
2.43,  P.  87.1.234,0.  86.2.1  H,  J.  enreg.,  n.  22020,  Garnier,  R^p. 
pér.,  n.  65381  —  Orléans,  21  juill.  1886,  Richard,  [S.  87.2.45, 
P.  87.1.234.  D.  86.2.224,  J.  enreg.,  n.  32620,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  65381  —  Déc.  min.  fin.  et  just.,  31  mars  1882  (J.  enreg.,  n. 
21911,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5961);  —  18  et  27  avr.  1882  (J. 
enreg.,  n.  21912).  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  l038;Dutruc,  p.  246; 
Fabreguetles  ,  n.  557  et  561.  —  Con^rà,  Dijon,  28  janv.  1885, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6538] 

§  4.  Contraventions  et  amendes. 

785.  —  En  règle  générale ,  toute  infiraction  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8  juill.  1852  et  du  décret  réglementaire  du  25  août 
suivant,  constitue  une  contravention  (L.  8  juill.  18SS,  art.  30). 

786.  —  Plusieurs  espèces  de  contraventions  peuvent  donc 
être  commises  en  matières  d'afïiches  peintes,  savoir:  apposition 
d'une  affiche  sans  paiement  préalable  de  l'impôt. 

787.  —  .  .  Apposition  d'une  aiïlche  qui  ne  porte  pas  le  nu- 
méro de  la  déclaration. 

788.  —  ...  Apposition  d'une  affiche  d'une  dimension  supé- 
rieure h  celle  pour  laquelle  le  droit  a  été  payé. 

780.  —  ...  Apposition  d'une  affiche  dans  un  emplacement 
autre  que  celui  désigné  par  la  déclaration. 

790.  —  L'art.  30,  L.  8  juill.  1852,  porte  que  toute  infraction 
aux  dispositions  de  cette  loi  et  à  celles  du  règlement  postérieur 
du  23  août  1852  pourront  être  punies  d'une  amende  de  100  k 
500  fr.,  ainsi  que  des  peines  portéss  à  l'art.  464,  C.  pén. 

791.  —  Cet  article  de  loi  constitue  une  exception  aux  règles 
admises  en  matière  de  sanctions  fiscales,  en  ce  sens,  qu'il  inau- 
gure un  nouveau  système  de  pénalités.  On  ne  trouve  ,  en  effet, 
dans  aucun  autre  texte  de  loi  une  disposition  analogue  laissant 
aux  juges  le  soin  d'apprécier  la  quotité  de  la  peine  applicable  à 
une  contravention  fiscale. 

792.  —  D'un  autre  côté ,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  30,  L. 
1852,  est  conçu  en  termes  peu  clairs.  On  peut  se  demander,  en 
cfTet ,  si  le  législateur  a  entendu  que  toute  contravention  fût 
Frappée  de  deux  peines  distinctes,  d'abord ,  l'amende  spéciale  de 
100  a  500  fr.,  puis  l'une  des  peines  de  police  prononcées  par  l'art. 
■i-64,  C.  pén.,  en  laissant  au  tribunal  le  soin  de  fixer  le  chiffre  de 
l'amende  et  de  déterminer  celle  des  peines  de  police  qu'il  conve- 
nait d'appliqiicr,  ou,  an  contraire,  s'il  a  voulu  que  le  juge  pût 
seulement  cnoisir  dans  l'une  de  ces  deux  catégories  de  peines, 
à  l'exclusion  de  l'autre,  celle  qu'il  devait  prononcer. 

793.  —  Le  tribunal  de  Nantes  avait  d'abord  soutenu  que  les 
juges  pouvaient,  suivant  les  circonstances  de  fait  soumises  à 
leur  appréciation ,  affranchir  les  contrevenants  de  toute  pénalité. 
Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  le  texte  de  la  loi  ne  dis- 
pose pas  d'une  manière  impérative  et  qu'il  se  borne  k  énoncer 
que  les  contraventions  pourroïiï  être  punies  par  l'application 
des  peines  qu'il  détermine ,  ce  qui  laisse  aux  magistrats  la  fa- 
culté de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  lesdites  peines.  — 
Trib.  Nantes,  2  juill.  1836,  [J.  enreg.,  n.  16345,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7141 

794.  —  Mais  l'exception  de  bonne  foi  n'étant  jamais  admise 
en  matière  de  simples  contraventions,  le  garde  des  sceaux  a  fait 
connaître,  par  une  circulaire  du  6  avr,  18;i9,  qu'un  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  d'appliquer  une  peine  et  qu'il  avait  seule- 
ment la  faculté  de  déterminer  celle  qu'il  croyait  devoir  pronon- 
cer. La  circulaire  reconnaissait  donc  implicitement  qu  il  était 
loisible  aux  magistrats  de  prononcer  à  leur  gré.  soit  une  peine 
de  police,  soit  1  amende  spéciale  de  100  à  500  fr.  el  que  l'appli- 
cation simultanée  des  deux  pénalités  n'était  pas  absolument  ooli- 
galoire. 

795.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  cumul  des 
pénalités  pouvait  ne  pas  avoir  lieu,  et  que  le  juge  avait  le  droit 
de  choisir  entre  l'amende  fiscale  de  100  à  300  fr.,  et  les  peines 
de  simple  police  prévues  par  l'art.  464,  C.  pén.,  c'est-à-dire  l'em- 
prisonnement de  1  à  5  jours,  l'amende  de  1  fr.  à  15  fr.  et  la  con- 
fiscation desobjpls  saisis.  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1868,  [Garnier, 
Rép. pér.,  n.  3151J  —V.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  14  août 
1873,  Gauthier,  [S.  75.2.2,  P.  75.81,  D.  74.2.197,  J.  enreg.,  n. 
19312,  Garnier,  Rép.pér.,n.  3730]—  Douai,  24  juin  1874,  Gas- 
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part,  [S.  75.2.51,  P.  73.321,  D.  75.5.14,  J.  enreg.,  n.  19312, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4154]  —  Paris,  23  juill.  1881.  —  Trib. 
Rouen,  21  juin  1873,  [Garnier,  Bép.  pér.,  n.  4451]  —  Trib. 
Rouen,  21  nov.  1876,  Vuhser,  [J.  enreg-,  n.  20506,  Garnier,  Ri'p. 
pér.,  n.  46351 

796.  —  Cette  interprétation  n'a  pas  cependant  prévalu  de- 
vant la  Cour  de  cassation  qui  a  admis  le  cumul  des  deux  péna- 
lités. Elle  a  considéré  que  l'apposition  irrégulière  d'une  affiche 
peinte,  non  soumise  à  Fimpôt,  implique  doux  infractions,  l'une 
a  la  loi  fiscale,  l'autre  aux  règlements  de  police,  nécessitant  cha- 
cune, dès  lors,  une  sanction  particulière.  —  Cass.,  10  juin  1882, 
Lissarague,  [S.  83.1.139,  P.  83.1.314,  D.  82.1.437,  .1.  enreg., 
n.  22111,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6018]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Paris,  30  déc.  1868,  Gallot,[S.  72.2.147,  P.  72.646,  D.  72.2.15, 
J.  enreg.,  n.  18732-3»,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3151]  —Sic,  Fa- 
breguettes,  n.  562. 

796  bis.  —  Jugé  aussi  que  l'infraction  résultant  du  non-paie- 
ment des  droits  doit  toujours  être  punie  de  l'amende  de  100  à 
500  fr.  édictée  par  l'art  30,  L.  8  juilt.  1852,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  l'art.  464,  C.  pén.,  si  le  délinquant  a  en 
outre  commis  une  contravention  de  simple  police.  —  Amiens, 
3  févr.  1887,  Fouquet,  [S.  87.3.75];  —  3  févr.  1887,  Claisse, 

[Ibid.^ 

797.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  ranger  à  cette  der- 
nière opinion  qui  aurait,  en  définitive,  cette  conséquence  fâ- 
cheuse de  frapper  d'une  amende  de  100  à  500  fr. ,  toute  contra- 
vention fiscale,  quelle  qu'en  soit  la  gravité ,  les  pénalités  portées 
à  l'art.  464,  C.  pén.,  devant  être  exclusivement  appliquas  aux 
contraventions  de  police. 

7918.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a 
voulu  établir  aucune  distinction  entre  les  deux  natures  de  con- 
traventions au  point  de  vue  des  pénalités,  et  qu'il  a  eu  en  vue 
d'assimiler  l'amende  correctionnelle  de  100  à  500  fr.  aux  peines 
de  simple  police,  pour  laisser  éventuellement  au  juge  le  soin  de 
proportionner  équitablement  la  peine  à  l'iofraction^  en  choisis- 
sant dans  les  deux  genres  de  pénalités  mises  à  sa  disposition  un 
moyen  de  répression  gradué  suivant  la  gravité  de  l'infraction  ou 
de  la  contravention  commise. 

799.  —  Au  surplus,  s'il  en  devait  être  autrement,  il  faudrait 
admettre  aujourd'hui ,  depuis  que  la  loi  du  29  juill.  1881  a  établi 
la  liberté  de  l'affichage,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'in- 
fraction aux  règlements  de  police,  que  l'amende  spéciale  de  100 
à  500  fr.  devrait  toujours  être  prononcée.  Ce  résultat  nous  paraît 
inadmissible. 

800.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'arL.  30,  L. 
8  juill.  1852,  d'après  laquelle  les  infractions  à  la  loi  et  les  con- 
traventions au  règlement  pris  en  exécution  de  cette  loi  "  pour- 
ront être  punies  d'une  amende  de  100  h  500  fr.,  ainsi  que  des 
peines  portées  à  l'art.  464,  C.  pén.,  »doit  s'entendre  en  ce  sens 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  contraventions  suivant 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  graves.  —  Orléans,  21  Juill.  1886, 
Richard,  [S.  87.2.45,  P.  87,1.234,  D.  86.2.223]  —  Ainsi,  l'in- 
fraction résultant  du  non-paiement  des  droits,  doit  toujours  être 
punie  de  l'amende  de  100  k  500  fr.,  édictée  par  l'art.  30,  L.  8 
juill.  1852.  —  Pau,  30  mai  1885,  Tarrouet,  [S.  87.2.45,  P.  87. 
1.234]  —  Orléans,  21  juill.  1886,  précité.  —  Mais  l'omission  de 
l'inscription  d'un  numéro  d'ordre  sur  chaque  exemplaire  de  l'af- 
fiche, peut  n'être  punie,  que  des  peines  de  l'art.  464,  C.  pén., 
c'est-à-dire  d'une  amende  de  simple  police.  —  Orléans,  21  juill. 
1886,  précité. 

801.  — La  loi  du  8  juill.  1852  se  home  à  punir  toute  contraven- 
tion à  l'art.  30,  qui  prescrit  le  paiement  du  droit  de  timbre,  et  au 
règlement  à  intervenir,  sans  indiquer  les  personnes  contre  les- 
quelles les  condamnations  doivent  être  prononcées.  Dès  lors, 
s'est  élevée  la  question  de  savoir,  lorsqu'une  affiche  peinte  a  été 
appostfe  sans  l'accompUssement  des  formalités  prévues  par  la  loi, 
s  il  n'existerait  pas  deux  contraventions  commises,  l'une  par 
l'afficheur,  l'autre  par  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  1  af- 
fiche a  été  apposée  et  qui  est  présumée  en  être  l'auteur. 

801  bis.  —  D'une  part,  il  a  été  Jugé  que  le  défaut  de  paie- 
ment préalable  des  droits  d'affichage  engage  la  responsaiiilité 

Fénate,  non  seulement  de  l' afficheur,  mais  aussi  de  celui  sur 
ordre  et  dans  l'intérêt  duquel  les  affiches  peintes  ont  été  ap- 
posées. —  Amiens ,  3  févr.  1887,  Fouquet,  [S.  87.2.75]  —  Et  que, 
par  suite,  une  amende  distincte  doit  être  prononcée  contre  cha- 
cun d'eux  &  raison  des  contraventions  relevées.  —  Amiens ,  3 
févr.  1887,  Claisse,  [S.  87.2.75] 


801  ter.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  fait  apposer  les  afRcbes 
peintes  ne  saurait  échapper  &  sa  responsabilité  pénale  en  exci- 
pant  de  la  bonne  foi,  —  Amiens,  févr.  1887,  Claisse,  précité;  — 
enprétendant  notammentqu'il  avait  remis  à  l'afficheur  unesomme 
sunisante  pour  acquitter  le  droit.  —  Amiens,  3  févr.  1887,  Fou- 
quet et  Claisse  (deux  arrêts,  précités). 

802.  —  D'un  autre  cdté,  la  cour  de  Paris,  saisie  de  la  diffi- 
culté a  admis,  sur  ce  point,  une  distinction.  Lorsque  le  paie- 
ment des  droits  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  permis  d  afficher  n'a 
pas  été  obtenu,  le  négociant  qui  profite  de  la  publicité  commet 
une  contravention  personnelle,  punissable  par  une  amende  dis- 
tincte de  celle  qui  atteint  l'afficheur.  Au  contraire,  lorsque  les 
formalités  prescrites  ontélé  observées,  etou'on  a  seulement  omis 
d'indiquer  sur  l'affiche  les  numéros  dont  la  loi  ordonne  l'inscrip- 
tion ,  c'est  là  un  fait  d'exécution  matérielle  qui  concerne  l' affi- 
cheur seul  et  dont  seul  aussi  il  doit  répondre.  —  Paris,  30  déc. 
1868,  précité. 

803.  —  Le  tribunal  de  Saint-EUenne  auquel  la  question  a  été 
soumise,  n'a  pas  admis  ces  înterprétaUons.  Il  décide  ifue  l'afS- 
cheur  est  seul  responsable  des  contraventions,  par  ce  mourqu'elles 
ne  prennent  naissance  qu'au  moment  de  l'apposition  des  affiches, 
faitauquel  demeurent  complètement  étrangères  les  personnesdans 
l'intérêt  desquelles  ces  affiches  sont  apposées.  Les  auteurs  des 
affiches  ne  sauraient,  en  outre,  être  considérés  comme  des  com- 
plices. En  effet,  la  complicité  ne  peut  exister,  en  matière  de 
contravention,  que  dans  les  cas  fort  exceptionnels  où  la  loi  le 
déclare  formellement,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  loi  de  18o!2 
ou  dans  le  décret  postérieur  rendu  pour  son  exécution.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  12  août  1881,  Hanser,  [Garnier,  Rép.  pér.,  a. 

804.  —  Nous  approuvons  complètement  celte  dernière  déci- 
sion qui  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  pénal. 
L'intérêt  qu'une  personne  peut  avoir  à  la  perpétration  d'un 
délit,  ne  suffit  pas  pour  la  faire  considérer  comme  coauteur  ou 
comme  complice.  En  un  mot,  le  seul  contrevenant  est  l'afficheur; 
car  c'est  lui  qui  appose  ou  fait  apposer  les  affiches  sans  avoir 
satisfait  à  toutes  les  formalités  légales. 

1»  Procés-verbattx. 

805.  —  Les  contraventions  à  l'art.  30,  L.  30  juill.  1832,  et 
aux  dispositions  du  règlement  du  25  août  de  la  même  année,  sont 
constatées  par  les  procès-verbaux  rapportés,  soit  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  de  i'eiyegistrement  et  des  domaines,  soit 
par  les  commissaires,  gendarmes,  çardes  champêtres  et  autres 
agents  de  la  force  publique  (art.  5,  Décr.  23  août  1852). 

806.  —  Il  résulte  rie  cette  disposition  que  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  est  absolument  nécessaire  (V.  supra,  n.  686). 

807.  —  En  cohséquence,  le  paiement  volontaire  des  droits 
et  amendes,  ou  même  des  offres  réelles  signifiées  par  huissier 
ne  peuvent  être  acceptées  par  les  préposés  de  V enregistrement 
qui  sont  tenus  de  constater  les  contraventions  et  de  faire  pro- 
noncer les  amendes  par  le  tribunal  dans  les  formes  présentes 
par  le  décret  du  25  août  1852.  —  Dict.  enreg.,  n.  183. 

808.  —  Les  poursuites  sont  exercées  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  portées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  l'arrondissement  duquel  la  contravention  a  été  commise 

I  (art.  7,  Décr.  25  août  1852). 

{  809.  —  Il  suit  de  là  nécessairement  que  les  procès-verbaux 
doivent  être  rédigés  à  la  requête  du  ministère  public,  et  qu'ils 
sont  assujettis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  en 
débet  (V.  infrà,  v  Procés-verbal).  Les  procès-verbaux  doivent 
conclure  au  remboursement  des  droits  dont  le  Trésor  a  été  frus- 
tré, et,  en  outre,  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  31), 
!  L.  8  juill.  1852.  Ils  doivent  être  transmis  sans  délai  au  directeur 
■  de  l'enregistrement,  qui,  après  s'être  assuré  de  leur  régularité, 
les  adresse  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissemeat 
dans  lequel  les  contraventions  ont  été  commises.  —  Inst.  gén., 
n.  1937. 

2'*  BeeourremerU  des  amendes. 

810.  —Les  droits,  amendes  et  frais  étaient  recouvréspar  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  (art.  9,  Décr. 
25  août  18521.  Cette  disposition  n'est  plus  en  vigueur  depuis  la 
loi  du  29  déc.  1873,  qui  a  attribué  le  service  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  aux  percepteurs  des  contributions 
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directes.  C'est  h  ces  derniers  agents  qu'il  appartient  de  recou- 
vrer les  condamnations  prononcées  en  matière  d'affiches  peintes 
pnr  les  tribunaux  correctionnels.  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard 
liu  droit  d'affîchage  dont  le  Trésor  a  été  fraslré.  —  Inst.  aén., 
II.  2535,  §  1. 

811.  —  Les  agents  de  l'enregistrement  ont  continué  repen- 
dant à  être  chargés  de  l'instruction  dfis  pétitions  qui  peuvent 
être  adressées  par  les  contrevenants  k  l'erfet  d'obtenir  la  remise 
des  amendes  prononcées  contre  eux.  Ces  pétitions  doivent  être 
soumises,  parles  soins  du  directeur  général,  au  ministre  des 
Onances,  qui  adresse  une  amptiation  de  la  décision  au  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique,  chargé  d'en  assurer 
l'exécution.  —  Inst.  gén.,  n.  2533,  §  1. 

3"  Attribution  des  amendes. 

812.  —  Un  (^uart  des  amendes  payées  par  les  contrevenants 
est  accordé,  à  titr«  d'indemnité,  aux  gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres et  autres  agents  de  la  force  publique,  qui  ont  constaté 
les  contraventions  (art.  6,  Décr.  2a  août  1852). 

813.  —  La  dénomination  d'agents  de  la  force  publique  com- 
prend non  seulement  les  gardes  ou  sergents  de  ville,  mais  en- 
core les  inspecteurs  de  police  et  même  Tes  oiliciers  de  paix.  Les 
commissaires  de  police,  au  contraire,  doivent  être  considérés 
comme  des  magistrats,  et  ils  n'ont  pas  droit  à  l'attribution.  —  V. 
infrà,  v*  Agent  de  la  force  publique. 

814.  —  Les  portions  d'amendes  attribuées  aux  agents  verba- 
lisateurs  sont  payées  à  ces  derniers  par  les  soins  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  des  finances.  —  Inst.  gén., 
n.  2535,1  1- 

Section  IV. 

ReatltuUoiM  et  prascrlpUons. 

815.  —  Les  droits  réguUèrement  perçus  ne  sont  pas  resti- 
tuables, lors  même  que,  par  le  fait  des  tiers,  l'affichage  ne  peut 
avoir  lieu.  Cependant  la  restitution  en  a  été  permise  dans  les 
cas  où  l'autorisation  d'afïlcber  était  refusée  par  l'administration 
(art.  2,  in  fine,  Décr.  25  août  1852).  Depuis  que  le  permis  d'af- 
ficher a  été  supprimé  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  on  peut  dire 
aujourd'hui  que  les  droits  d'affîchage  ne  sont  restituables  en  au- 
cun cas. 

816.  —  Sur  la  prescription  en  matière  de  droit  d'affichage,  V. 
fvprà,  D.  658  et  infrà ,  v*  Presmpfion. 

817.  —  Sur  la  prescription  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions aux  lois  sur  l'affichage,  V.  suprà,  n.  659,  et  infrà, 
y*'.Amende,  Prescription. 


TITRE  m.. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

818.  —  Il  n'est  traité  ici  que  de  l'affichage  et  des  affiches  en 
général.  Aussi  n'a-t-on  pas  reproduit,  si  ce  n'est  tout  k  fait  ex- 
ceptionnellement, le  texte  des  nombreuses  dispositions  de  lois 
étrangères  qui  prescrivent  l'affichage  de  certains  actes  spéciaux. 
Ces  dispositions  ont  été  par  nous  naturellement  rattachées  à 
chacune  des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent,  et l'énumé- 
ration  qu'on  aurait  pu  en  laire  ici  n'eût  présenté  aucun  intérêt 

§  1.  AhLBMAGNB. 

819.  —  La  presse  est  régie,  en  Allemagne,  par  une  loi  de  l'em- 
pire du  7  mai  1874,  qui  supplique  à  tuus  les  pays  allemands, 
sauf  l'Alsace-Lorraine  ;  mais  aux  termes  de  l'art.  30,  §  2  de  cette 
loi,  les  différents  Etats  conservent  le  droit  d'édicter  des  disposi- 
tions particulières  relativement  à  l'affichage,  ainsi  qu'à  la  distri- 
bution publique  et  gratuite  d'avis ,  de  placards  et  de  proclama- 
tions. ~-  Rev.  gén.  d'administration,  année  1883,  t.  3,  p.  464. 
—  V.  infrà.  Saxe. 

820.  — L'art.  1,  L.  17  mai  1874,  porte  :  La  liberté  delà  presse 
n'est  soumise  k  aucune  autre  restriction  que  celles  prescrites 


ou  admises  par  la  présente  toi.  —  L'art.  3  porte  :  L'affichage, 
l'exposition  ou  ledépOt  d'un  imprimé  dans  les  lieux  où  le  public 
peut  en  prendre  connaissance  équivaut  à  la  distribution  de  cet 
imprimé ,  aux  veux  de  la  présente  loi. 

821.  — La  loi  du  31  mai  1870,  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code 
pénal,  porte  :  art.  J 10  :  Sera  puni  d'une  amende  de  200  thalersau 
plus  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus ,  celui  qui , 
publiquement,  devant  une  foule  ou  par  distribution  ou  affichage 
public,  aura  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  ordon- 
nances. 

822.  —  Art.  134  :  Quiconque  aura  méchamment  arraché,  en- 
dommagé, ou  défiguré  des  placards,  ordonnances,  mandats  ou 
avis  des  autorités  ou  fonctionnaires  publics,  affichés  dans  tes 
Heux  publics ,  sera  puni  d'une  amende  de  100  thalers  au  plus  ou 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

823.  —  Art.  184  :  Quiconque  aura  exposé  ou  affiché  dans  des 
lieux  accessibles  au  public  des  écrits,  images  ou  reproductions 
obscènes ,  sera  puni  a'une  amende  de  100  thalers  et  d'un  empri- 
sonnement de  BIX  mois  au  plus. 

§  2.  ALSACE-LURnAlKE. 

824.  —  Les  art.  1  et  5,L.  10  déc.  1830,  qui  portent  défense  de 
placarder  des  affiches  traitant  de  matières  politiques  et  édictant 
une  sanction  en  cas  d'infraction  à  cette  prohibition,  sont  encore 
en  vigueur  en  Alsace-Lorraine.  —  V.  aussi  L.  li  mai  1868,  art. 
15,  et  L.  27  juill.  1849,  art.  6. 

824  bis.  —  Ces  délits  d'affichage  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  d'échevins.  —  V.  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
27  ianv.  1877,    27,  n.  2. 

824  ter.  —  La  matière  des  pétitions  est  traitée  par  les  art. 
1,  13,  15,  Décr.  18  mai  1791,  qui  restent  également  en  vigueur. 

825.  —  L'art.  134,  C.  pén.  allemand  (V.  suprà,  n.  822),  qui 
punit  la  lacération  et  l'enlèvement  des  antches  a  force  de  loi  en 
Alsace-Lorraine  depuis  le  1"  cet.  1871.  La  connaissance  de  ces 
délits  appartient  aux  tribunaux  régionaux  (L.  sur  l'organisation 
judiciaire,  §  75].  —  Manuel  dest  éehevins  (C Alsace-Lorraine,  p.  37 
et  93. 

§  3.  AUGIETERHB. 

826.  —  En  Angleterre,  l'affichage  est  libre  comme  la  presse, 
en  général.  Chacun  a  le  droit  de  faire  connaître  ses  idées  par  ta 
voie  du  placard  comme  par  la  voie  du  journal  ou  du  livre  :  il  est 
seulement  responsable  devant  les  tribunaux  du  pays  des  délits 
qu'il  pourrait  commettre. 

§  4.  AVTMCHB. 

BUT,  — L'exposition  ou  l'affichage  d'imprimés  dans  les  rues 
ou  autres  endroits  publics,  sans  autorisation  spéciale  des  autori- 
tés de  police,  est  interdit.  Toutefois ,  cette  interdiction  ne  s'ap- 
plique pas  aux  publications  d'intérêt  purement  local,  industriel 
ou  professionnel,  telles  que  :  affiches  de  thé&tre,  annonces  de 
fêles  publiques,  de  locations,  ventes,  etc.  Mais  ces  annonces  ne 
peuvent  cependant  être  affichées  que  dans  les  endroits  déterminés 
par  l'autorité.  La  violation  de  ces  dispositions  est  punie  comme 
contravention ,  d'une  amende  de  S  à  200  florins.  La  même  peine 
est  applicable  dans  le  cas  où  des  imprimés  sont  saisis  pour  avoir 
été  distribués  illégalement  et  affichés  contrairement  à  la  prohibi- 
tion. —  Loi  sur  la  presse  du  17  déc.  1862  {Reichsgesetzblatt.  1863- 
6°),  art.  23.  —  V.  Geller,  Oésterreiche  Justiz-Gesetze,l.  5.  p.  1 73.  — 
V.  sur  tes  tentatives  el  projets  de  réforme  des  dispositions  de  la 
loi  de  1862,  relatives  k  I  affichage,  Ann.  de  lég.  étrang.,  année 
1874,  p.  228.  —  La  Chambre  des  députés  a  voté,  dans  sa  séance 
du  16  mars  1877,  un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1862  (Ann. 
de  lég.  étrang.^  ann.  1877,  p.  207).  —  V.  aussi  même  ouvrage, 
année  1882,  p.  436. 

828.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  art.  315,  punit  la  destruc- 
tion des  affiches  de  l'autorité. 

829.  —  V.  sur  les  cas  où  l'affichage  est  prescrit  :  L.  2  avr. 
1873,  sur  les  élections  au  Reischrath,  art.  23  ;  —  L.  9  avr.  1873, 
sur  les  sociétés  coopératives,  art.  62  et  65  (relatifs  aux  sociétés  & 
responsabilité  limitée)  ;  —  L.  19  mars  1 874,  sur  la  création  des  re- 
gistres de  chemin  de  fer,  art.  22;  —  L.  18  févr.  1878,  sur  l'expro- 
priation pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  art.  14;  —  L.  7 
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juin  1883,  concprnant  la  vacance  (\fs  immeubles  ruraux  et  cplle 
des  territoires  forestiers,  pour  la  suppression  des  enclaves  et  le 
partage  des  biens  indivis,  art.  29;  —  L.  Idfévr.  1883,  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  déclaration  ou  de  preuve  du  décès  d'un 
absent,  art.  7,  §  3,  et  art.  iO,  g  3. 

§  5.  Brlgiqub. 

830.  —  Sont  encore  en  vigueur  en  Belgique  les  diaposilioos 
des  lois  françaises  relatives  a  l'alTIchage  et  aux  aïTiches,  dont 
r^numération  suit  :  L.  16-34  août  1790,  sur  l'organisatîoa  ju- 
diciaire, til.  H,  art.  S-l-lPasicr.,  1789-90,  p.  327);  —  Déor.  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  des  18-22  mai  1791,  relatif 
au  droit  de  pétition,  et  qui  fixe  les  cas  où  Les  citoyens  peuvent 
requérir  la  convocation  de  la  commune  (Pasicr.,  1790-91,  p.  36o), 
décret  qui,  bien  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  sa  publication 
en  Belgique,  a  cependant  été  invoqué  par  la  Cour  de  cassation 
do  ce  pays  dans  un  arrêt  du  5  févr.  185î>  (Pasicr.,  IS.i.i,  p,  105; 
Belg.  jud.,t.  i:i  fl8o5),  p.  150;  Rev.de  l'adm.,  t.  2,  p.  337;Pand, 
belg.,  \'°  Aftiche,  n,  42,  texte  et  note  1);  —  Décr.  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  des  22-28  juill.  1791,  qui  règl*^  la  couleur 
des  affiches  (Pasicr.,  1791,  p.  133),  publié  en  Belgique  par  ar- 
rêté du  Directoire  du  7  pluv.  an  V  (26  janv.  1797)  (Pasicr.,  1793, 
97,  p.  114);  Décr.  de  la  Convention  nationale  du  12  vend,  an  IV 
4  oct.  1795),  qui  détermine  un  modo  de  publication  des  lois 
Pasicr.,  1793-97,  p.  85),  art.  11;  C.  proc.  eiv.,  art.  1036. 

831.  —  Voici  les  principales  dispositions  des  lois  postérieures 
relatives  h  l'affîchage  et  aux  affiches.  Le  principe  de  la  liberté 
de  l'affichage  est  proclamé  de  la  manière  suivante  :  «  Toute  loi 
ou  disposition  qui  gène  la  libre  manifestation  des  opinions  et  la 
propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  do  la  presse 
ou  de  l'enseignement,  est  abolie  {Arrêté  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  16  oct.  1830,  sur  la  liberté  de  la  parole ,  de  la  presse 
et  de  l'enseignement  (Pasicr.,  1830-34,  p.  361.  La  liberté  des 
cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  dp  ma- 
nifester ses  opinions  en  toutes  matières,  sont  garanties ,  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  li- 
bertés. La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais  fitre  éta- 
blie; il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement,  des  écrivains,  édi- 
teurs ou  imprimeurs.  —  Constit.  du  7  févr.  1831 ,  art.  14  et  18. 

832.  —  En  Belgique,  les  mynicipalités  ont  le  droit  de  régle- 
menter les  affiches.  Les  actes  de  l'autorité  publique  peuvent 
seuls  être  affichés  sur  papier  blanc. 

833.  —  Quant  &  la  sanction  des  dispositions  législatives  sur 
l'affichage ,  le  Code  pénal  belge  du  8  juin  1867  s'exprime  de  la 
manière  suivante  :  Toute  personne  <^ui  a  sciemment  contribué  à 
la  publication  ou  distribution  d'imprimés  quelconques,  dans  les- 
quels ne  se  trouve  pas  l'indication  exacte  du  nom  et  du  domicile 
ne  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
8  jours'  k  2  mois ,  et  d'une  amende  de  26  £r.  b.  200  fr-,  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement. 

834.  —  Toutefois,  l'emprisonnement  ne  peut  être  prononcé 
lorsc^ue  l'imprimé,  publié  Bans  les  indications  requises,  fait  par- 
tie d  une  publication  dont  l'origine  est  connue  par  son  apparition 
antérieure. 

835.  ^ —  Sont  exemptés  de  cette  P^inP|  ceux  qui  ont  fait  con- 
naître l'imprimeur;  —  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs, qui  ont  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tien- 
nent l'écrit  imprimé. 

836.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  1  mois 
et  d'une  amende  de  26  fr.  h  1,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement,  ceux  qui  ont  placé,  collé,  porté  ou  distribué  des 
billets  de  loteries  non  autorisées  légalement;  —  ceux  <]ui,  par 
des  annonces,  affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
ont  fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission 
de  leurs  billets.  Dans  tous  les  cas,  les  billets,  ainsi  que  les  avis, 
annonces  ou  affiches,  sont  saisis  et  anéantis. 

837.  —  Sont  exemptés  de  ces  dernières  peines,  les  crieurs 
et  les  afficheurs  qui  ont  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils 
tiennent  les  billets  ou  les  écrits  ci-dessus  mentionnés. 

837  his.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  10  à  20  fr.,  ceux  qui 
ont  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  légitimement  ap- 
osées.  —  Kn  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  pen- 
ant5jours  au  plus  peut  être  prononcée,  indépendamment  de 
l'amende  pour  les  contravention»  dont  il  vient  d'être  parlé  en 
dernier  lieu  (Code  pénal  belge  de  1867,  art.  S99,  300,  303,  304, 
ftftO,  562).  ! 


838.  —  L'art.  560,  n.  1,  du  Code  pénal  belge,  punissant  d'une 
amende  de  10  fr.  h  20  fr.  ceux  qui  ont  méchamment  eaïevé  ou 
déchiré  les  affiches  légitimement  apposées,  s'applique  non  seu- 
lement aux  affiches  de  l'autorité,  mais  encore  aux  affiches  pri- 
vées apposées  sur  les  emplacements  désignés  par  l'autorité  com- 

fiétente  ou  sur  des  constructions  affectées  è-l'afflchage  par  un 
ong  et  constant  usage. 

^9.  —  V.  sur  les  différents  cas  où  l'affichage  est  prescrit, 
art.  64,  C.  civ.  belge;  —  L.  7  mai  1877,  sur  la  police  des  court 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  (art.  4)  ;  —  L.  1 8  mai  1878,  com- 
plétant ou  modifiant  les  lois  électorales  antérieurea  (art.  113  et 
121);  —  L.  lOavr.  1879,  concernant  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  art.  13;  —  L.  20  juill.  1883,  sur  le  concordat  pré- 
ventif de  la  faillite  ;  —  L.  30  juill.  1 881 ,  portant  quelq^ues  disposi- 
tions législatives  réglant  la  compétence  de  députations  perma- 
nentes en  matière  d'élection  (art.  47)  ;  —  L.  28  févr.  1882,  sur 
la  chasse  (art.  i^');  —  L.  24  août  1883,  concernant  la  réforme 
électorale  pour  ta  province  et  la  commune  (art.  13). 

§  6.  BOUTJE. 

840.  —  La  constitution  politique  de  la  Bolivie,  discutée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante  de  1877,  votée  le  14  févr. 
1878,  et  promulguée  le  15  févr.  de  la  même  année,  consacre 
sans  restriction  Te  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Tout 
homme,  dit  l'art.  4,  a  le  droit  de  publier  ses  pensées  par  U 
presse,  sans  censure  préalable,  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. —  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1878,  p.  764. 

§  7.  BOLGAKIE. 

841.  —  La  constitution  de  la  Bulgarie,  promulguée  à  Tir- 
nova  le  16avr.  1879,  proclame  la  liberté  de  la  presse.  —  La  presse, 
dit  l'art.  79,  est  libre.  Les  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs, ne 
sont  assujeltis  à  aucune  censure  et  h  aucun  dépôt.  —  Si  l'au- 
teur d'un  écrit  est  connu  et  habite  la  Bulgarie ,  l'éditeur,  l'im- 
primeur et  le  colporteur  sont  k  l'abri  de  toute  poursuite.  —  Ann. 
de  lég.  étr.,  année  1879,  p.  781. 

§  8.  EsPAGlfB. 

842.  —  La  loi  du  8  janv.  1879,  divise  les  imprimés ,  auxquels 
elle  s'applique,  en  livres,  brochures,  feuilles  détachées,  affiches 
{carteles)  et  journaux.  —  L'affiche  {cartel)  est  définie  tout  im- 
primé desUné  à  être  fixé  ou  placardé  dans  les  endroits  publies. 
[Ley  lie  imprenta,  art.  2,  al.  1  et  5).  —  Ochoa,  Codigos  y  Uges  vi- 
ijenten,  p.  36;  Ann.  de  lég.  étr..  année  1879, n.  398  et  409. 

843.  —  Cette  loi  porte,  au  titre  des  feuilles  détachées  et  des 
affiches  (art.  77)  :  La  pubUcation  des  feuilles  détachées  et  affiches 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  la  permission  préalable  de  l'autorité. 
Au  cas  de  refus,  on  pourra  faire  appel  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  73  (5  jours). 

844.  —  Cette  loi  a  été  rendue  applicable,  avec  quelques  modi- 
fications peu  importantes,  à  Porto-Rico,  en  vertu  d'un  décret 
royal  du  27  aoiH  1880.  —  Ann.  de  l'<(j.  étr.,  année  1880,  p.  3:tO. 

845.  —  L'art.  7,  L.  26  juill.  1883,  sur  la  presse  fixe  la  for- 
malité à  remplir  en  ce  qui  concerne  les  placards  destinés  à  être 
affichés.  Il  contient  une  exception  en  faveur  des  affiches  d'intéi^l 
purement  commercial,  artistique  ou  technique. 

§  9.  ÊTATS-Vsia. 

848.  —  CAUFOttitiB.  —  La  constitution  de  la  Californie,  du 
7  mai  1879,  proclame,  dans  son  art.  1",  contenant  une  dé- 
claration des  droits,  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse.  — 
Tout  citoyen ,  dit  la  sect.  9  de  cet  article,  peut  librement  parler, 
écrire,  publier  son  opinion,  sur  tous  sujets,  sauf  à  répondre  de 
l'abus  qu'il  ferait  de  son  droit;  et  aucune  loi  ne  sera  adoptée 
pour  restreindre  ou  diminuer  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la 
presse.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1879,  p,  837. 

847.  —  Géorcis.  —  Aux  termes  de  la  constitution  du  5  dec. 
1877,  sect.  2.  il  ne  peut  être  porté,  en  Géorgie,  aucune  loi  pour 
restreindre  la  liberté  de  la  presse.  —  j4nn.  de  lég.  étr.,  année 
1877,  p.  767. 

848.  —  Louif:iAyE.  —  La  nouvelle  constitution  de  la  Loui- 
siane, de  1879,  fort  différente  des  constitutions  précédentes, 
proclame  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  comme  principe 
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de  droit  constitulionael.  —  La  loi ,  dit  l'art.  4>,  ne  peut  ni  sup- 
primer ni  diminuer  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse.  —  Afin, 
de  tég.  étr.,  année  1879,  p.  818. 

§  iO.  HOSGHJB. 

849.  —  Le  Code  pénal  hongrois  des  contraventions  porte, 
art.  47  :  Sera  puni  de  nuit  jours  d'arrêt,  au  maximum,  celui  qui, 
sans  autorisation  de  l'autorité,  dégrade  volontairement,  rend 
illisibles  ou  arrache  les  ordonnances  ou  avis  apposés  en  un 
lieu  public  par  l'autonté. 

§  ii.  Italie, 

850.  —V.  sur  la  matière,  L.  SO  mars  186S,  art.  S3;  —  Cod. 
proc.  civ.,  art,  64. 

850  éts.  —  L'affichage  en  public  de  l'annonce  de  vente  d'un 
journal  n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  publique.  —  Cass.,  Turin,  28  juil!. 
1874,  [MonUûrtdei  Tribumli,  Milano,  IS,  861*  AnnfiH  di  giu~ 
risprmenza,  Firenze,  8.1.280]  —  V.  Pacifici-Mazzoni,  Réper- 
toria générale  di  giurisprudenza ,  v'»  Afficci  publici,  Annunzi 
FienreiJM  publica ,  Tassa  di  bollo. 

851.  —  La  loi  sur  le  timbre  [bollo)  qui  prescrit  qu'une  taxe 
soit  payée  pour  les  écrits  ou  imprimés  qu'on  afBche  en  puUïc, 
exige  que  1  empreinte  de  la  marque  du  timbre  soit  apposée  sur 
l'écrit ,  de  telle  fogon  qu'il  soit  prouvé  que  la  taxe  de  la  marque 
même  qui  est  représentée  correspond  exclusivement  à  l'écrit  sur 
lequel  elle  a  été  apposée.  Cette  marque  ne  doit  pas  être  apposée 
de  manière  qu'il  soit  possible  de  s'en  servir  encore  pour  d  autres 
avis,  en  séparant  la  partie  de  la  feuille  sur  laquelle  elle  est  ap- 
pliquée, et  en  l'annexant  successivement  à  d'autres  avis.  —  Cass., 
Turin,  10  avr.  1870,  [Legge,  10.1.687] 

852.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  L.  13  mai  1871,  sur  les  pré- 
rogatives du  souverain  pontife,  le  souverain  pontife  est  pleine- 
ment libre  de  faire  afficher  à  la  porte  des  basiliques  et  égUses  de 
Rome  tous  les  actes  de  son  ministère  spirituel. 

I  12.  Portugal. 

853.  —  En  Portugal  le  régime  de  l'affîchage  est  à  peu  de 
chose  près,  celui  de  l'Angleterre. 

§  13.  ¥rvssb. 

854.  —  La  loi  prussienne  du  12  mai  1851  est  relative  aux 
affiches  privées.  Ces  affiches  ne  peuvent  parler  aue  de  réunions 
licites,  de  réiouissances  publiques,  d'objets  peraus,  de  ventes, 
d'achats  et  ne  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  commerciaux. 
—  Block,  Dict.  d'admiimt.,  v"  A^he. 

§  14.  Brssw. 

855.  —  FiNLAKDB.  —  En  Finlande,  est  en  vigueur  une  ordon- 
nance administrative  impériale  sur  la  presse  ,  édictée  le  31  mai 
1867,  d'après  laquelle  tout  écrit,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  à 
l'examen  d'un  censeur  avant  de  pouvoir  paraître.  Si  le  censeur 
refuse  la  permission,  il  doit  en  informer  la  direction  de  la  presse 
qui  décide  en  dernier  ressort.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1879, 
p.  738. 

§  15.  Saxe. 

856.  —  D'après  la  toi  spéciale  à  la  Saxe  du  24  mars  1870,  il 
appwtient  aux  conseils  municipaux  de  faire  des  règlements  sur 
la  matière  de  l'afQchaffe.  Le  règlement  le  plus  récent  a  été  adopté 
,1e  lO^uill.  1882  par  le  conselT municipal  de  Chemnitz.  En  voici 

les  pnocipales  dispositions  :  En  principe ,  aucune  affiche ,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit ,  ne  peut  être  placardée  que  sur  des 
tableaux  spéciaux  ,  affectés  à  cet  usage  par  la  municipalité,  et 
placés  par  elle  dans  des  endroits  déterminés. 

857.  —  Cette  règle  ne  subit  d'exception  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  affiches  relatives  aux  ventes  ou  locations  de  maisons 
ou  de  propriétés  qui  peuvent  être  apposées  sur  les  immeubles. 

858.  —  Les  affiches  électorales,  les  annonces  de  spectacles 
publics,  les  réclamations  relatives  aux  objets  perdus  ou  volés, 
ne  peuvent  être  affichées  dans  les  cadres  municipaux  qu'avec 
l'autorisation  de  la  police.  Les  affiches  administratives  sont  na- 


turellement dispensées  de  cette  formalité.  —  Re\*.  gén.  d'admi- 
nistr.,  année  1883,  t.  3,  p.  464. 

859.  —  La  même  affiche  ne  peut  être  placardée  deux  fois  de 
suite.  Les  placards  ne  doivent  pas,  en  règle  générale,  avoir  plus 
de  3,500  centimètres  carrés ,  ils  doivent  être  de  forme  cairée. 
Cependant,  les  fonctionnaires  peuvent  autoriser  l'affichage  de 
placards,  d'une  dimension  plus  considérable,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  taxe  de  I  pfennig  par  centimètre  carré  d'excédant 

860.  —  Les  affiches  privées  ne  peuvent  rester  apposées  dans 
les  cadres  municipaux  plus  de  deux  jours.  Les  affiches  émanant 
des  autorités  municipales  ou  des  fonctionnaires  de  l'Etat  peuvent 
être  exposées  pendant  un  délai  d'un  mois  {ibid.). 

861.  —  Les  contraventions  au  règlement  qui  précède  sont 
punies  d'amende  ou  de  prison  [ibid.). 

862.  —  En  cas  de  lacération,  de  destruction  ou  de  dégrada- 
tion d'affiches  publiques  où  privées ,  exposées  dans  les  cadres 
municipaux,  et  par  application  de  l'art.  134,  C.  pén.,  l'auteur 
de  ce  délit  est  puni  d'une  amende  de  300  marks  et  de  six  mois 
de  prison  {ibid.). 

§  16.  ScAS'DiHAVES  [Etats] 

863.  —  Danemark.  —  Le  régime  de  l'affichage  est  analogue 
h  celui  de  l'Angleterre. 

864.  — ■  If^iAmtE.  —  La  loi  constitutionnelle  du  H  janv.  1874, 
sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande,  pose,  dans  Son  art.  54, 
le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  :  «  Chacun  a  le  droit,  dit 
cet  article,  de  faire  connaître  ses  idées  par  la  voie  de  la  presse  ; 
mais  il  en  est  responsable  devant  les  tribunaux.  La  censure  et 
les  autres  mesures  préventives  ne  peuvent  en  aucune  manière 
entraver  l'exercice  de  ce  droit.  —  V.  Ann.  de  Ugisl.  étr.,  année 
1874,  p.  588. 

§  17.  Serbie. 

865.  —  L.  24  mars  1884  sur  la  presse,  ch.  3  [De  la  distribu- 
tion et  de  l'affichage  en  lieu  public),  art.  17  ;En  lieu  public,  il  n'est 
permis  de  placarder  que  les  afficfies  des  actes  émanés  des  auto- 
rités, les  avis  et  annonces  ordinaires,  les  circulaires  électorales, 
les  invitations  aux  réunions,  cercles,  fêtes,  représentations.  Il 
est  défendu  de  placarder  toute  autre  pièce  en  heu  public.  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie  d'une 
amende  de  tO  à  50  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  3  à  10  jours. 

866.  —  La  loi  serbe  sur  la  presse  ressemble  à  notre  loi  du 
29  juin.  1881.  L'art.  19  punit  la  provocation  au  crime,  commise 
par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  dfi  1 
mois  à  2  ans  d'emprisonnement  et  de  100  fr.  h  10,000  fr.  d'a- 
mende. 

§  18.  Suisse. 

867.  — -  La  liberté  de  la  presse  est  garantie  aux  mêmes  ter- 
mes de  l'art.  55  de  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874. 
Toutefois,  les  lois  cantonales  statuent  sur  les  mesures  néces- 
saires à  la  répression  des  abus.  Ces  lois  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  conseil  fédéral.  La  confédération  peut  aussi  infliger 
des  peines  en  vue  de  réprimer  les  attaques  abusives  contre  le 
gouvernement  fédéral  ou  ses  autorités  constituées. 

AFFICHEUR.  —  V.  A^prcHE.  —  lupntHGtia.  —  Presse. 

AFFIDAVIT.  —V.  Pbeovb.  —  Preuve  te.stiuonialb.  —  Skb- 

AFFILIATION.  —  V.  Assoceatio».  —  Association  intMna- 

TIONALS  DB9  TRAVAILLEURS. 

AFFINAOB.  —  V.  MATi^RBrt  d'or  et  u'Ahcm.  —  Moxnaiks. 
AFFINITÉ.  —  V.  Alliakcr. 

AFFIRMATION. 

1.  —  On  entend  par  affirmation  l'attestation  de  la  vérité  d'un 

fait. 

2.  — L'affirmation  ne  doit  pas  être  exigée  hors  des  circon^i- 
tances  où  la  loi  a  reconnu  cette  formalité  nécessaire.  En  ma- 
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tière  civile,  l'affirmation  est  prescrite  rlans  un  certain  nombre  de 

CBS.  ^ 

3.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  femme  survivante,  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  k  la  communauté,  n'est  pas 
tenue  seulement  de  faire  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari;  elle  doit,  en  outre,  affirmer  cet  inven- 
taire sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier 
public  qui  l'a  reçu  (art.  1456,  C.  civ.).  —  Il  s'agit  i&  d'une  affir- 
mation sans  serment.  —  V.  infrà,  v"  Communauté  conjugale. 

4.  —  Celui  qui  rend  un  compte  en  justice  doit  l'affirmer, 
en  personne  ou  par  procureur  spécial ,  devant  le  juge-commis- 
saire dans  le  délai  fixé  et  au  lour  indiqué,  en  présence  des 
oyanls  ou  eux  dûment  appelés  (C.  proc.  art.  534).  — V.  infm,  V 
Cornue  {reddiiiùn  de). 

5.  —  Le  tiers  saisi  doit  faire  l'affirmation  des  sommes  qui 
appartiennent  à  la  partie  saisie  et  qu'il  a  entre  les  mains,  soit 
au  grefTe  du  tribunal ,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile ;  cette  affimation  peut  être  faite  par  procuration  spéciale  (C. 
proc.  civ.,  art.  o7i,  572).  —  V.  infrà,  v°  Saisie-arnH. 

6.  —  En  matière  de  distribution  par  contribution ,  et  lors  de 
la  délivrance,  par  le  greffier,  des  mandements  de  collocalion  aux 
créanciers,  ceux-ci  doivent  affirmer  devant  cet  officier  public 
la  sincérité  de  leur  créance  (C.  proc.  civ.,  art  671).  —  V.  infrà, 
v"  Distr^ution  par  contribution. 

7.  —  Mais,  en  matière  d'ordre,  aucune  affirmation  n'est 
exigée  de  la  part  des  créanciers,  soit  pour  l'admission  de  leur 
demande  en  collocatton,  soit  lors  de  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  coUocation.  — V.  infrà,  v*  Ordre. 

8>  —  Dana  le  cas  de  faillite,  chaque  créancier,  dans  la  hui- 
taine au  plus  tard  après  que  sa  créance  a  été  vérifiée,  est  tenu 
d'affirmer  entre  les  mains  du  juge-commisswre,  qu'elle  est  sin- 
cère et  véritable  (C.  comm.,art.  497}.  —  V.  infrà,  V  Faillite. 

9.  —  La  partie,  qui,  à  l'occasion  d'un  procès,  s'est  déplacée 
et  se  propose  de  demander  à  son  adversaire ,  dans  le  cas  où  il 
succomberait,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  doit  se  présen- 
ter au  greiïe,  assisté  de  son  avoué,  et  y  affirmer  que  le  voyage 
a  été  fait  dans  le  seul  intérêt  du  procès  (Tarif  des  frais  en  matière 
civile,  16  févr.  1807).  —  \ .  suprà ,  v»  Acte  de  voyage ,  et  in^à  , 
v"  Voyage  (Fniis  de). 

10.  —  Dans  les  hypothèses  qui  précèdent,  l'affirmation  est 
faite  devant  des  officiers  publics,  tels  que  notaires  ou  greffiers , 
ou  devant  un  juge,  mais  non  devant  le  tribunal  entier  et  pu- 
bliquement. 

11.  —  L'affirmation,  au  contraire,  a  lieu  à  l'audience  du 
tribunal,  lorsque  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  de- 
mande, soit  parles  conclusions  mêmes,  soit  verbalement,  lors 
de  la  prononciation  du  jugement,  la  distraction  des  dépens  à 
son  profit,  en  affirmant  qu'il  en  a  fait  l'avance  à  son  client  (C. 
proc.  civ.,  art.  133).  —  "v.  infrà,  v"  Frais  et  dépens. 

12.  —  En  matière  maritime,  l'affirmation  de  l'assuré  qu'il  a 
travaillé  au  recouvrement  des  effets  naufragés  et  qu'il  a  fait  à 
cet  égard  tellps  ou  telles  dépenses,  est  indispensable  pour  que 
les  frais  de  recouvrement  lui  soient  alloués  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés  [C.  comm.,  art.  381).  —  V.  in- 
frà, y"  Assurance  maritime. 

13>  —  Le  capitaine  d'un  navire ,  qui  a  été  obligé  de  jeter  à  la 
mer  une  partie  de  son  chargement,  est  également  tenu  d'affir- 
mer, au  premier  port  où  le  navire,  aborde ,  les  faits  qui  ont  néces- 
sité le  jet  {C.  comm.,  art.  413).  —  V.  tn/Vâ,  v'"  Assurance  mari- 
time. Avaries,  Jet. 

14.  —  Fn  matière  criminelle,  la  dénomination  d'affirmation  à 
une  formalité  h  laquelle  appartient  certains  procès-verbaux  sont 
soumis  parla  loi  pour  faire  foi  en  justice,  soit  jusqu'à  inscription 
de  faux,  soit  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  et  sans  laquelle 
ils  n'auraient  pas  te  même  degré  de  force  probante  :  tels  sont  les 

Srocès-verbaux  des  gardes  champêtres,  des  gardes  forestiers, 
es  gardes-pèche ,  des  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  des  octrois,  etc.  Cette  affirmation,  émanée  d'a- 
gents revêtus  d'un  caractère  public,  participe  dans  une  certaine 
mesure  de  la  nature  du  serment.  —  V.  infrà,  v'»  Contributions  in- 
directes, Doitanes,  Enregistrement,  Forêts,  Octrait  Pèclte  fluviale, 
Procès-verbawe  (mat.  crim.). 

AFFIRMATION  DE  COMPTE.  —  V.  Compte  (reddition 

de). 

AFFIRMATION  DE  CRÉANCE.  -  V.  Faillite. 


AFFIRMATION  DE  DÉPENS.  —  Y.  Avorl  -  Fiuis 

ET  DÉPE.NS. 

AFFIRMATION  DE  PROCÈS-VERBAL.  -  V.  Pr*>- 

r.È8-VEHBAL, 

V.  aussi  infrà,  v"»  Contributions  indirectes,  DéUt  forestier. 
Douanes,  Instruction  par  écrit ,  OHroi,  Pèche  fluviale. 

AFFIRMATION  DE  VOYAGE.  -  V.  Acte  de  voyage. 
—  VoYAOE  (frais  de). 

AFFIRMATION  D'INVENTAIRE.  —  V.  CoEEuxAaÉ 

C0.\J[1GALE.  —  I.NVE.NTA1RE. 

AFFIRMATION  EN  CAS  DE  JET  A  LA  MER.  - 

V.  AsMRANCE  MARITIME.  —  AvARlES.  —  JbT. 

AFFIRltATION  EN  CAS  DE  SAISIE- ARRÊT.  - 

V.  Saisib-arrét. 

AFFIRMATION  SOUS  SERMENT.  —  Y.  Serment. 
AFFOUAGE. 
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C.  for.,  art.  105 ;~L.  28pluv.  an  VIII  {sur  le  règlement  du pirr- 
tage  de  l'affouage),  art.  15;  —  Arr.  19  frîm.  an  X  (relatif  au  mo-k 
de  partage  des  bois  communaux  d'affouage)  ;  —  Avis  ConB.  d'El., 
26  avr.  1808  (sur  le  mode  de  partage  des  bois  possédés  en  indim 
par  plusieurs  communes);  —  Avis  Cons.  d'Et.,  29  mai  1808  (sur 
les  formalités  à  observer  pour  les  demandes  d'un  nouveau  mdt 
de  jouissance  des  biens  communaux);  —  Ord.  !•*  août  1827  (pour 
l'exécution  du  Code  forestier);  —  Ord.  15  oct.  1834  {portant  çkp 
le  ministre  des  finances  pourra  permettre  que  des  coupes  oupor- 
(ions  de  coupes  affoaagêres ,  d'une  valeur  supérieure  à  500  fv.. 
soient  mises  en  adjudication  dans  la  commune  propriétaire  (/-">■ 
bois  et  sous  la  présidence  du  maire);  —  L.  18  juill.  1837  (sur 
l'administration  municipale),  art.  17;  —  Avis  Cons.  d'Et.,  29  mai 
1838  {sur  les  t<ixes  d'affouage  imposées  aux  usagers  dans  les  forttu 
domaniales);  —  L.  25  juin  1874  {oui  modifie  l'art.  i05  du  Me 
forestier,  relatif  au  partage  des  bois  d'affouage);  —  L.  23  nov. 
1883  {portant  modification  de  l'art.  405  du  Code  forestier,  rt- 
latif  au  partage  des  bois  d'affouage);  —  L.  5  avr.  1884  {sur  tor- 
ganisation  municipale),  art.  140. 
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droits  usage  rfans  les  forêts,  de  ^administration  des  bois  com- 
munaux et  de  Vaffouage,  —  Mïgneret,  Traité  de  ^affouage  dans 
les  bois  communaux. 

L'usage  immémorial  qui  oblige  tout  nouvel  habitant  d'une  com- 
mune à  déclarer  par  écrit  qu'il  entend  s'y  fixer,  et  qui  ne  l'ad- 
met à  participer  aux  coupes  affouagéres  qu'après  une  année  de 
résidence,  peut-il  être  aujourd'hui  maintenu  :  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1851,  t.  1,  p.  77.  —  1*  Deux  fils  majeurs 
tt  eélUnUaires  ne  faisant  avec  leur  mére  qu'un  seul  ménage ,  et 
ne  payant  que  leur  cote  personnelle,  depuis  le  décès  de  leur  père 
dtmt  la  succession  n'est  pas  encore  partagée,  ont-ils  droit  chacun 
à  me  portion  de  bois ,  indépendamment  de  celle  oui  est  attrUiUée 
à  leur  mére?  2*  Doit-on  donner  deuœportions  distinctes  à  la  mère 
et  à  son  fils  majeur  marié,  par  la  raison  que  l'un  d'eux  occupe, 
'/ans  le  même  corps  de  logemetU  que  l'autre,  une  chambre  où  il 
couche  et  où  il  peut  faire  du  feu  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1851,  p.  78.  —  Lorsqu'une  commune  a  acquis  de  ses  de- 
niers une  forêt  sur  laquelle  ses  habitants  avaient ,  moyennant 
une  redevance,  un  droit  d'usage  menacé  d'extinction  par  suitf 
ilu  défaut  de  paiement  des  arrérages  échus ,  peut-elle  répéter  de 
>es  habitants  le  montant  de  ses  déboursés  qui  représente  les  an- 
nuités payées  par  eux?  Au  cas  de  refus  pur  quelques-uns  de  ses 
habitants  d'acquitter  cette  indemnité,  la  commune  peut-elle  les 
ftarter  des  distributions  affouagéres  de  cette  forêt?  P.  Besson  : 
Corresp.  des  just.  de  paix,  annéel864,  t.  11,  p.  9G.  —  Les  fonc- 
tionnaves  dont  la  résidence  dans  une  commune  a  un  caracUre 
purement  transitoire ,  parce  qu'ils  y  exercent  des  fonctions  amo- 
vibles ou  révocables ,  ont-ils  droit  à  être  inserUs  sur  la  liste  de 
ceux  qui  doivent  participer  aux  coupes  affouagéres  :  Corresp.  des 
just.  de  paix,  année  1867,  2«  série,  t.  14,  p.  89.  —  Réclamations 
en  matière  (taffouage;  compétence  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1868,  1. 15,  p.  186.  ~  De  la  distribution  de  l'affouage  aux 
htAitants  des  communes  ;  Lebat  :  Rev.  Wolowski ,  t.  40,  p.  44. 
—  Dissertation  sur  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  en 
matière  d'affouage  ;  Serrigny  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  178.  —  Obser- 
vations SUT  la  compétence  pour  les  questions  de  domicile  et  d'ap- 
tiluiie  personnelle;  sur  le  danger  de  se  présenter  devant  deux  Iri- 
Ituwiux,  et  sur  le  droit  qui  appartient  en  général  aux  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  sur  les  réclamations  individuelles  ;  Ser- 
rigny :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  482.  —  L'étranger  a-t-il  droit  à  faf- 
fmage  (art.  antérieur  à  la  loi  de  1874),  Krug-Basse  :  Rev.  cril., 
t.  32,  p.  193.  —  De  l'affouage  :  J.  des  communes,  t.  9,  p.  6  eL 
289.  —  De  l'affouage  communal;  Martinet  :  Rev.  gén.  d'admin., 
année  1884,  t.  2,  p.  5. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIOHS  OiniBALKS  ET  HISTOBIQUES. 

1.  —  Le  mot  affouage  vient  d'une  locution  de  basse  latinité, 
affoeagium  {ad  focum),  aue  Ducange  (V  Affocagium],  définît  fort 
exactement  :  jus  csdenax  sHvx  domestieus  in  usus  vtl  Keetdenii 
ligni  in  nemore  ad  focum  suum. 

2.  —  L'affouage  proprement  dit,  ou  affouage  communal,  es( 
le  droit  qui  appartient  aux  habitants  d'une  commune  de  prendra 
dans  tes  bois  eommunauss,  soit  des  taillis  ou  bois  de  chauEhg», 
soit  des  futaies  ou  bois  de  construction. 

3.  —  Il  ne  doit  pas  être  eonrondu  avec  le  droit  d'affouage  qui 
est  exercé  par  les  nabitants  d'une  commune  ut  universi,  ou  par 
des  particuliers  ut  singuli,  sur  des  forêts  de  l'Etat,  d'une  autre 
commune  ou  d'un  partinulier. 

4.  —  «  On  nomme  affouage,  dit  M.  Dufour,  le  droit  apparte- 
((  nant  &  un  individu  sur  te  produit  d'une  forêt  pour  les  besoins 
•(  de  sa  maison.  Lorsque  ce  droit  s'exerce  sur  les  bois  apparlp- 
*i  nant  soit  à  l'Klat,  soit  à  des  particuliers,  il  est  nommé  dnrtf 
(1  d'affouage  et  constitue  un  droit  d'usage...  Lorsqu'il  est  exercé 
"  par  l'habitant  d'une  commune  sur  la  forêt  communale,  on  le 
«  nomme  affouage  communal  ou  affouage  seulement.  »  —  Dufour, 
Droit  admin.,  t.  3,  n.  163. 

5.  _  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  dernier  de  ces  deux  droits, 
le  seul  dont  il  soit  question,  d  ailleurs,  dans  l'art.  105,  C.  foresl. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  l'autre,  V.  infrà^  v*  Usage  fores- 
tier. 

6.  —  «  Jusqu'en  1669,  lisons-nous  dans  le  rapport  présent» 
par  M.  Lelièvre  à  la  Chambre  des  députés,  te  l^'iuin  l8fô,  et 
contenant  un  excellent  historique  de  la  matière ,  Tautorité  pu- 
blique ne  parait  pas  s'être  préoccupé  du  régime  intérieur  des 
bois  communaux.  La  volonté  seule  des  communautés  préaidait 
alors  au  règlement,  h  la  distribution  des  afTouages  entre  les  ha- 
bitants. i>  Une  ordonnance  royale ,  rendue  à  cette  époque,  rint, 
pour  la  première  fois,  s'occuper  de  ces  produits  forestiers  en 

Firescrivant  que  les  coupes  seraient  à  l'avenir  distribuées  suiraot 
a  coutume,  à  moins  que,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
communauté,  elles  ne  Tussent  vendues  par  le  juge  du  lieu  sur 
l'ordre  du  grand-maître. 

7.  —  «  Les  modes  les  plus  divers  de  partage  consacrés  psr 
l'usage,  continuèrent  donc,  pour  la  plupart  au  moins,  à  sul>- 
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3i3t«r.  Ce  De  fut  qu'en  1724,  <|ue  le  If^gislateur  intervint  d'une 
naDière  sérieuse  pour  introduire  quelques  règles  de  justice  dans 
la  distribution  des  affouages.  Une  déclaration  du  13juin  de  cette 
année  édicta,  en  effet,  qu'à  l'avenir  toutes  les  parties  seraient 
égales  et  que  les  pauvres  en  auraient  autant  que  les  riches. 
L  article  réservait  seulement  une  double  part  aux  seigneurs 
hauts  justiciers,  ou,  en  leur  absence,  à  leurs  fermiers.  Des  lettres 
patentes,  du  3  févr.  1747,  confirment  ces  dispositions. 

8.  —  «  Mais,  ajoutait  le  rapporteur,  ces  prescriptions  trop  àô- 
mocraliques  pour  l'époque  oti  elles  étaient  édictées  ne  devaient, 
point  passer  de  sitùt  dans  la  pratique.  Chaque  province  chercha 
et  parvint  à  ae  soustraire  à  leur  application.  Ainsi,  tandis  qu'en 
Lorraine,  les  habitants,  sous  prétexte  d'anciennes  coutumes, 
continuaient  à  être  divisés  en  trois  catégories ,  dont  la  première 
recevait  un  tiers,  la  deuxième  deux  tiers,  et  la  troisième  une 
part  complète  d'afTouage,  la  Franche-Comté  distribuait  te  sien 
par  portions  inégales,  en  se  basant,  soit  sur  le  nombre  des  feux 
de  cnaque  communauté,  soit  sur  le  marc  le  franc  des  diiïérenls 
impôts.  On  maintenait,  en  outre,  au  profit  des  gros  propriétaires 
tic  cette  contrée,  le  partage  des  futaies  par  lots  do  bitiments.  En 
Alsace,  le  droit  à  l'affouage  s'achetait  h  deniers  comptants  et  nul 
n'était  appelé  à  y  participer  avant  d'avoir  versé  à  la  caisse  com- 
œuDale  une  somme  égale  à  celle  payée  par  celui  qui  y  avait  été 
admis  immédiatement  avant  lui.  » 

9.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  eût  certaines 
règles  qui  ne  fussent  partout  observées;  l'intérêt  public,  l'in- 
térêt même  des  communes  avaient,  au  contraire,  motivé  dès 
celle  époque,  uni'  certaine  réglementation  dans  l'exploitation 
des  bois  et  forêts,  leur  aménagement  et  la  vente  de  leurs  pro- 
duits. —  Uenrion  de  Fansey,  Des  biens  communaux,  ch.  7. 

10.  —  Ainsi,  d'après  l'art,  l*'.  Ut.  25,  de  l'ordonnance  de 
1669,  tous  les  bois  des  communes  devaient  âUe  figurés,  arpentés 
el  bornés. 

11.  —  Suivant  l'art.  2,  le  quart  de  ces  bois  devait  6tre  rois 
ea  réserve  pour  y  laisser  croître  des  futaies;  et  suivant  l'art.  8, 
il  était  interdit  d  y  faire  aucune  coupe,  si  ce  n'était  en  cas  d'in- 
cendie ou  ruine  notable  des  églises,  ports,  ponts,  murs  et  autres 
lieux  publics.  Cette  réserve,  comme  le  fait  remarquer  Proudhon 
{TraiÙ  du  droit  d'usufruit,  d'usage,  etc.,  n.  907),  était  donc  des- 
tinée uniquement  h  servir  aux  besoins  du  corps  de  la  commune. 

12.  —  En  exécution  de  l'art.  3,  les  trois  autres  quarts  des 
bois  communaux  devaient  être  mis  en  coupe  réglée  pour  l'usage 
lies  habitants,  qui  y  exploitaient  annuellement  un  triage  d'as- 
siette en  usance.  Cette  exploitation,  qui  consistait  principale- 
ment en  coupe  de  taillis,  ne  devait  être  faite  qu'avec  la  réserve 
EPulement  de  seize  baliveaux,  de  l'&ge  du  taillis,  par  arpent. 

13.  —  Mais  ces  règles,  qui  ne  concernaient,  à  proprement 
parler,  que  la  conservation  des  produits,  étaient  tout  a  fait  étran- 
gères à  leur  distribution,  seule  régie,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  l'usage. 

14.  —  «  La  Révolution  de  1789,  qui  s'était  donné  pour  mis- 
sion de  détruire,  pour  les  fondre  en  une  seule  et  même  existence, 
toutes  les  existences  provinciales  de  l'ancienne  France,  lisons- 
B0U8  encore  dans  le  rapport  deM.  Leiièvre.se  devait  à  elle-même 
de  faire  disparaître  toutes  ces  inégalités.  Elle  n'eut  garde  d'y 
manquer.  Dès  le  14  nov.  1792,  en  efl'et,  l'Assemblée  législative 
avait  soumis  au  partage  égal  tous  les  terrains  communaux.  Le 
10  juin  1793,  une  loi  intervenait  pour  déterminer  les  terrains  à 
partager,  le  mode  de  répartition  et  pour  désigner  les  autorités 
compétentes  dans  la  solution  des  difficultés  auxquelles  ces  opé^ 
ralioDS  devaient  nécessairement  donner  naissance.  Les  bois,  à  la 
vérité  étaient  exceptés  de  ces  dispositions  :  mais  bientôt  la  Con- 
vention nationale,  consultée  sur  le  mode  de  partage  à  appliquer 
aux  pièces  de  bois  gisant,  par  suite  de  coupes  indûment  faites, 
dans  les  forêts  communales ,  décidait  que  ce  partage  aurait  lieu 
par  tète.  Cette  règle  fut  définitivement  consacrée  par  arrêté  des 
consuls  du  19  frim.  an  X.  » 

15.  —  M  Jusqu'en  1806,  cette  législation  fut  rigoureusement 
maintenue  malgré  les  diffîcultés  nombreuses  que  sa  mise  en 
œuvre  ne  cessait  de  soulever.  Elle  céda  pourtant  et  fil  place  au 
régime  du  partage  par  feu,  d'une  application  plus  simple,  plus 
facile,  que  créa  le  décret  du  20  juin.  Mais  ce  dt'cret  lui-mOme  ne 
devait  recevoir  dans  les  premiers  temps  qu'une  exécution  fort 
incomplète.  Beaucoup  de  communes  en  Franche-Comté  tentèrent 
de  FPvenir  à  la  féodalité.  11  ne  fallut  rien  moins  que  l'énergie  per- 
sistante du  gouvernement,  s'nppuyant  sur  un  avis  formel  du  Con- 
seil d'Etat  rendu  le  2  <léc.  1826,  pour  triompher  de  ce  mauvais 


vouloir  et  appliquer  partout,  même  aux  taillis  sur  futaie, le  mode 
de  répartiUon  par  feu.  »> 

16.  —  C'est  alors  qu'intervint,  en  1827,  le  Code  forestier  dont 
l'art.  lOo  portait  :  "  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  fa- 
mille ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune; 
s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire 
;  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

1*7,  —  C'était  en  réalité  le  rétablissement  des  anciens  usages  ; 
le  mode  de  partage  calculé  d'après  le  toisé  des  bâtiments  devait 
notamment  renaître  et  avec  lui  la  confusion  des  bois  de  cons- 
truction et  des  bois  de  chauffage  au  profil  des  gros  propriétaires. 

18.  —  Les  choses  allèrent  ainsi  jusque  la  loi  du  23  nov.  1883, 
!  qui  fixa  de  nouveau  d'une  façon  générale  pour  toutes  les  régions 

le  droit  h  l'affouage  en  abolissant  les  anciens  usages.  Aujoura  hui, 
'  gnïce  à  cette  nouvelle  loi,  il  n'y  a  donc  plus  qu'une  règle  unique 
'  h  suivre  pour  la  répartition,  entre  les  habitants  des  communes, 
des  produits  des  bois  communaux.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le 
seul  progrès  qui  ait  été  réalisé  par  cette  réforme.  Des  hésitations 
s'étaient  produites  sur  les  conditions  nécessaires  pour  donner 
!  droit  à  l'affouage.  Ces  conditions  sont  dorénavant  déterminées 
d'une  façon  pi^cise.  Le  sort  des  étrangers  était  indécis,  il  se 
trouve  fixé  conformément  à  une  loi  précédemment  votée  par  l'As- 
semblée nationale  le  2j  juin  1874.  Enfin  les  conseils  municipaux 
sont  investis  du  droit  de  décider  si  les  futaies  comprises  dans 
la  coupe  affouagère  seront  vendues  ou  si  elles  seront,  au  con- 
traire, distribuées  par  feu. 

19.  —  Mais  cette  loi,  d'autre  part,  ne  modifie  k  aucun  autre 
I  point  de  vue  les  prescriptions  du  Code  forestier.  Les  bois  com- 
munaux continuent  donc  à  demeurer  placés,  quant  au  régime  et 
à  l'administration ,  sous  l'action  immédiate  de  la  direction  des 
forêts,  et  nous  verrons  quelle  importance  a  cette  remarque  en  ce 
qui  concerne  notamment  la  détermination  des  bois  soumis  à  Taf- 
iouage. 

CHAPITRE  II. 

KATUBS  BT  GABACTftaSS  JUBIDIQOKS  DK  l'APPOU&OB. 

20.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  iuridique  de 
l'affouage  communal  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  dis- 
cutées. De  nombreux  systèmes  se  sont  élevés  sur  ce  point.  Nous 
les  exposerons  successivement. 

21.  —  Premier  système.  —  Le  droit  d'affouage  est  un  droit  de 
propriété,  un  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune,  u  L'af- 
«  fouage,  dit  Serrigny,  n'est,  selon  nous,  qu'un  partage  de  fruits 
(•  communs  entre  cointéressés ,  c'est  un  mode  de  jouissance  des 
M  produits  d'un  bois  communal  entre  tous  tes  ayants-droit.  Il  est 
«  bien  vrai  que  tous  les  habitants  d'une  commune,  ut  singuH, 
«  ne  sont  pas  libres  propriétaires  de  la  fonH,  et  qu'elle  appar- 
«  tient  au  corps  moral  de  la  commune;  mais  qu'est-ce  que  le 

j  «  corps  moral,  si  ce  n'est  l'ensemble  de  tous  les  habitants?  S'ils 
1  ((  n'ont  pas  la  faculté  de  disposer  librement,  c'est  qu'ils  sont  en 
('  minorité  perpétuelle,  considérés  ut  universitas.  »  —  Questions 
I  et  traités,  p.  40  et  41.  —  V.  encore  Traité  de  la  compétence  ad- 
ministrative, t.  2,  n.  10S6. 

22.  —  Le  même  auteur  invoque  les  travaux  préparatoires. 
C'est  en  ce  sens,  dit-il,  que  paraissait  s'exprimer  Favard  de  Lan- 
glade,  quand,  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Il  se- 

'  »  rail  injuste,  si  un  des  habitants  propriétaires  ne  brillait  pas 
«  tout  le  bois  qui  lui  serait  délivré,  de  le  priver  de  disposer  de 
«  l'excédent.  On  doit  faire  une  grande  différence  entre  les  droits 
«  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
«  l'Etat,  et  celui  qu'ite  ont  dans  leurs  bois  communaux,  l'un  étant 
«  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre, 
un  droit  réel  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur  propre 
«  chose,  n 

23.  —  A  l'appui  de  la  même  opinion,  on  fait  remarquer  enfin 
que  la  loi  de  1837,  art.  17,  suivie  en  cela  par  la  loi  du  5  avr. 
1884,  accordait  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  régler  les 

Questions  d'affouage,  tandis  qu'elle  ne  leur  reconnaissait  qu'un 
roit  de  délibération  en  ce  qui  touche  la  vaine  pâture  (V.  L. 
5  avr.  1884,  art.  61  et  68,  §  6).  Cette  différence  lient,  dit-on,  à 
ce  que,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  fonds  communaux  dont 


Digitized  by 


700  AFFOUAGE. 

le  conseil  municipal  partage  les  produits  entre  les  cointéressés, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  s'agit  du  fonds  d'autrui.  —  V.  en- 
core dans  ce  sens,  Guyétanl,  Traité  de  l'affouage ,  n.  8  et  s.; 
Batbie,  Dr.  admin.,  t.  5,  n.  432. 

24.  —  Sans  avoir,  h.  notre  connaissance,  statué  fornipUe- 
ment  sur  cette  question,  la  Gourde  cassation  semble  cependant 
avoir  admis  le  système  qui  vient  d'être  indiqué.  Dans  un  arrêt 
du  18  juillet  i86i,  elle  s  exprime  comme  il  suit  :  «  Attendu  que 
l'aiTouage  n'est  qu'un  mode  ae  jouissance  des  produits  de  la  chose 
commune  et  indivise;  que,  sous  ce  rapport,  l'exercice  du  droit 
d'afTouage  n'est  que  l'exercice  même  du  droit  de  propriété ,  etc.  » 

—  Cass.,  18  juin.  1861,  Commune  de  PouBsay.  [S.  62.1.890,  P. 
62.768,  D.  62.1.85]  —  V.  encore  Cass.,  7  mai  f829,  Comm.  de 
Leucourt,|S.  ehr.] 

25.  —  Cette  «)inion  ne  nous  parait  pas  fondée.  Si  la  propriété 
appartient,  en  effet,  à  la  commune,  personne  morale,  il  est  im- 
possible qu'elle  appartienne  en  même  temps  à  chacun  des  habi- 
tants, considérés  isolément.  Ce  sont  là  deux  idées  qui  s'excluent. 
Comment  comprendre,  d'ailleurs,  un  pareil  droit  de  propriété,  ; 
qui  serait  susceptible  de  s'accroître  ou  de  diminuer  avec  le  chif- 
fre de  la  population,  que  l'établissement,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  personnes  même  de  nationalité  étrangère,  sulti- 
rait  à  amoindrir,  dont  la  jouissance  enfin  pourrait,  dans  certains 
cas,  être  au  moins  momentanément  réduite  ou  même  complète- 
ment supprimée? 

26.  —  On  répond,  il  est  vrai,  sur  ce  dernier  point,  aue  ces 
réducUons  ou  suppressions  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  con- 
tribution des  cointéressés  aux  charges  communes.  Mais  cette  ex- 
plication, qui  pourrait  être  plus  ou  moins  plausible  si  l'on  n'en- 
tendait parler  que  des  charges  qui  grèvent  la  propriété  indivise, 
est  manifestement  inexacte,  puisquetle  s'applique  aux  charges 
communales  dans  leur  ensemble. 

27.  —  Il  est  vnu  encore  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1874,  on  proposait  de  modi6er  le  projet  de  la  commission  et 
de  déclarer  les  étrangers  inaptes  à  participer  à  l'aiTouage,  qui 
est,  disait-on,  un  droit  de  copropriété  communale  auquel  ils  ne 
sauraient  prétendre.  Mais  le  rapporteur,  M.  Mazeau,  répondit  en 
ces  termes  :  «  Celte  objection  repose  sur  une  erreur  et  sur  une 
confusion.  Ce  n'est  point  ici  le  heu  de  rechercher,  au  point  de 
vue  théorique ,  quelle  est  la  nature  juridique  de  l'afTouage  ;  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  difficulté,  sur  laquelle  les  jurisconsultes  sont 
loin  de  s'entendre,  il  est  certain  que  c'est  la  commune  qui  est 
propriétaire  des  forêts  sur  lesquelles  il  s'exerce.  Les  habitants, 
considérés  ut  smguli,  n'ont  sur  ces  forêts  qu'un  simple  droit  de 
jouissance,  inhérent  à  leur  personne  et  à  leur  qualité;  ce  droit ,  ils 
le  partagent  entre  eux  dans  les  conditions  variables  qu'apporte 
à  cette  rapartition  le  nombre  de  ceux  qui  abandonnent  le  terri- 
toire communal  et  de  ceux  qui  viennent  au  contraire  s'y  fixer; 
ils  le  perdent  quand  ils  s'en  vont,  ils  l'acauièrent  quand  ils  ar- 
rivent avec  l'intention  de  demeurer  dans  la  commune.  Il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  E'affouagiste  est  copropriétaire  de  la 
forêt  communale.  »  —  V.  S.  Lois  annotées,  1874,  p.  588,  en  note, 
col.  1  et  2;  P.  Lots  et  Décr.,  1874,  p.  1008.  —  Cette  observation 
est,  à  notre  sens,  des  plus  juridiques,  et  contient  la  réfutation 
précise  de  ce  premier  système. 

28.  —  Deuxième  système.  —  L'affouage  est  un  droit  d'usufruit. 

—  Il  Si  le  droit  d'usage  des  habitants  n'est  pas  un  droit  d'usu- 
fruit proprement  dit,  il  en  comporte  néanmoins  toutes  les  con- 
séquences ,  dit  Proudhon  ,  tant  que  son  exercice  n'est  pas  acct- 
dentellement  limité  par  les  nécessités  de  la  commune.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  tant  que  la  commune  n'éprouve  pas  de 
besoins  extraordinaires  qui  nécessitent  la  vente  totale  ou  par- 
tielle de  l'afibuage,  la  coupe  de  l'assiette  en  usance  doit  être 
entièrement  distnbuée  aux  nabitants  du  lieu,  et  que  c'est  là.  un 
droit  dont  ils  ne  sauraient  être  privés ,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
parce  que  telle  est  la  notion  du  fonds,  qui  appartient  &  la  cor- 
poration dont  ils  sont  membres.  »  —  Proudnoa ,  Traité  (Fusu- 
fruit,  t.  7,  p.  193,  n.  3241.  —  Sic,  Curasson ,  Corfe  forestier,  t. 
1,  p.  392. 

29.  —  On  peut  faire  à  cette  opinion  des  objections  analogues 
à  celles  qui  nous  ont  fait  rejeter  le  premier  système.  Sans  doute, 
la  notion  d'usufruit  est  plus  acceptable  que  celle  de  copropriété 
en  ce  sens  que,  les  forêts  étant  considérées  comme  propriété 
exclusive  et  privative  de  la  commune,  personne  morale ,  on  peut 
admettre  que  les  habitants  aient  un  droit  de  jouissance  sur  cette 
res  aliéna.  Mais  cette  opinion  qui  pourrait,  à  la  rigueur,  se  dé- 
fendre si  le  droit  de  jouissance  des  habitants  était  absolu  et  in- 
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tégral,  ne  se  comprend  guère  avec  les  restrictions  que  lui  fait 
subir  la  loi.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu'il  ne  porte 
pas  sur  la  totalité  des  fruits  de  la  chose  grevée,  puisqu'il  est, 
dans  tous  les  cas,  réduit  du  quart  (art.  93,  G.  forest.},  et  qu'il 
est  même  susceptible  d'être  diminué  au  delà  de  ce  quart,  qtiami 
les  ressources  de  la  commune,  nue-propriétaire,  font  défaut  [art. 
100,  103,  109,  G.  forest.).  —  V.  infrà,  n.  239  et  a.  —  Nous 
croyons  donc  devoir  la  rejeter. 

30.  —  Troisième  système.  —  Les  habitants  exercent  leurs  droits 
en  qualité  de  sociétaires.  —  En  effet,  dit-on,  aux  termes  de  l'art. 
2,  sect.  1,  L.  10  juin  1793,  «  la  commune  est  une  société  de  ci- 
toyens. »  Si  elle  ne  constitue  pas  une  société  dans  le  sens  ab- 
solu du  mot,  on  doit  y  voir  cependant  une  association  d'uae 
nature  spéciale.  —  V.  en  ce  sens,  Migneret,  TraUé  de  Paf- 
fouage,  n.  8,  p.  9;  Dufour,  Dr.  adm.,t.  3,  n.  16*. 

31.  —  Cette  opinion  explique  mieux  que  le  premier  système 
les  variations  dont  est  suceptible  l'exercice  du  droit  d'affouage; 
elle  les  fait  apparaître  assez  naturellement,  comme  étant  cau- 
sées par  la  nécessité  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  société, 
c'est-à-dire  de  la  commune.  Néanmoins,  il  nous  est  impossible 
de  l'admettre,  non  pas  seulement  parce  que  ce  serait  une  so- 
ciété formée  sans  le  consentement  de  ceux  qui  en  feraient  partie 
et  où  chacun  pourrait  s'introduire  malgré  la  volonté  des  mem- 
bres déjà  existants:  on  pourrait  trouver,  en  effet,  l'exemple  d'une 
anomalie  semblable  dans  les  sociétés  fromagères;  mais  encore 
et  surtout  parce  que ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  ces 
dernières ,  on  ne  voit  pas  bien  en  quoi  consisteraient  les  afqtorts 
des  sociétaires. 

32.  —  A  notre  sens ,  cette  opinion  tire  des  conséquences 
excessives  du  texte  précité  de  la  foi  de  1793  :  si  la  commune  est 
une  société,  c'est  dans  le  sens  où  ta  nation  elle-même  en  cons- 
titue une  ;  c'est  dire  que  cette  notion  de  société  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'idée  juridique  qui  sert  de  fondement  k  ce  système. 

33.  —  Quatrième  système.  —  A  notre  avis ,  l'aETouage  n'est 
autre  chose  qu'un  droit  d'usage,  non  point  sans  doute  un  usage 
forestier  semolable  à  ceux  dont  il  est  question  dans  les  art.  61 
et  s.,  et  112  du  Code  de  1827,  mais  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne et  à  la  qualité  d'habitant  de  la  commune  propriétaire  du 
bois,  en  d'autres  termes,  une  véritable  servitude  personnelle, 
dans  le  sens  des  art.  625  et  s.,  C.  civ. 

34.  —  Cette  opinion,  qui  dilTère  très  peu  du  second  système 
que  nous  avons  exposé,  est  celle  qui  nous  parait  s'adapter  le 
mieux  aux  différents  caractères  attribués  par  la  loi  à.  l'afibuajre 
communal.  Gomme  l'usage  proprement  dit,  en  effet,  qui  est  na- 
turellement limité  aux  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille,  le 
partage  par  feux,  établi  par  l'art.  105,  C.  forest.,  repose  préci- 
sément sur  une  appréciation  des  besoins  présumés  des  alfoua- 
gistes.  Cela  est  tellement  vrai ,  que  les  communes  sont  dans  l'u- 
sage de  vendre  la  partie  des  coupes  qui  dépasse,  déduction  faite 
des  réserves,  les  besoins  réels  des  habitants.  Comme  l'usage  en- 
core, qui  est  de  son  essence  incessible,  l'affouage  ne  saurait 
être  aliéné,  car  on  ne  saurait  confondre  évidemment  le  droit  qui 
est  reconnu  aux  habitants  de  disposer  des  fruits  recueillis  ou  à 
recueillir,  avec  celui  de  céder  leur  droit  lui-même,  et  l'exception 
même  qu'apporte  à  cette  règle  l'art.  112,  C.  forest.,  ne  &itque 
confirmer  la  règle,  —  V.  infrà,  n.  267  et  s.,  274. 

35.  —  Lorsque  M.  Scrrigny  {Compét.  adm.,  t.  2,  n.  1056,  p. 
370  ,  argumente  de  ia  non-application  de  l'art.  83,  dans  notre 
matière,  il  arrive  donc  simplement  à  prouver  que  l'affouage  com- 
munal n'est  pas  un  usage  forestier,  ce  que  nous  reconnaissons 
volontiers,  mais  non  que  ce  n'est  pas  un  droit  d'usî^  dans  le 
sens  de  l'usu^  du  droit  romain.  C'est  là  une  distinction  essen- 
tielle qu'on  a  trop  souvent  oublié  de  faire. 

36.  —  Quel  que  soit  l'intérêt  de  la  question  que  nous  venons  de 
débattre,  H  n'y  a  pas  Heu ,  d'ailleurs ,  à  notre  sens ,  de  tirer  des 
conséquences  trop  nombreuses  du  système  que  l'on  se  décide  à 
adopter.  L'afTouage  est  soumis,  en  effet,  à  des  règles  spéciales, 
qui  en  font  un  droit  sui  generis  et  ne  permettent  pas  de  fassi- 
miler,  d'une  façon  parfaite,  à  tel  ou  tel  autre  régi  par  le  droit 
commun.  En  procédant  avec  une  logique  trop  rigoureuse,  on 
s'exposerait  donc  à  commettre  des  erreurs  regrettables.  C'est  dire 
qu'il  faut  avant  tout  prendre  ce  droit  tel  qu'il  est  réglementé 
par  les  dispositions  qui  s'y  appliquent.  Cependant,  nous  verrons 
que  le  choix  de  tel  ou  tel  système  n'est  pas  absolument  indif- 
férent. C'est  ainsi  que  M.  Serrigny,  partant  de  cette  idée  que 
l'affouage  est  le  partage  des  fruits  de  la  chose  commune  et  que 
le  conseil  municipal  est  le  représentant  des  intérêts  cooununs, 
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nous  parait  avoir  exagéré  les  pouvoirs  de  l'adminislration  mu- 
oiclpale  au  détriment  des  intérêts  et  des  droits  des  afTouagistes. 
-  V.  LarzilUère,  p.  148. 

37.  —  En  loua  cas,  l'affouage  ne  présente  aucun  des  carac- 
tères de  la  servitude  réelle,  et  si  quelques  doutes  ont  pu  surgir 
à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  usages  Torestiers,  il  est  bien 
clair  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  ici ,  puisque  le  droit  dont 
nous  parlons  nous  apparaît  avant  tout  comme  aittaché  à  la  per- 
sonne. Aussi  tous  les  auteurs,  quelle  que  soit  leur  opinion  dans 
la  discussion  qui  précède,  sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass., 
7  mai  1829»  commune  de  Leucourt,  [S.  et  P.  chr.l  —  Dijon,  20 
juin  1883,  commune  de  Vivey,  [S.  84.2.190,  P.  84.i.lOHj— Sic, 
Proudhon,  Usufruit,  n.  3246;  Meaume,  Commait.  du  Code  fo- 
nsU,  t.  2,  n.  165;  Guyélant,  n.  8  et  s. 

38.  —  Nous  ajouterons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
selon  nous,  à  tous  ces  points  de  vue,  entre  l'affouage  destiné 
au  chauffage  et  l'affouage  des  bois  de  construction.  La  loi  du  23 
nor.  1883,  en  abolissant  les  anciens  usages  et  plus  spécialement 
l'ancien  mode  de  distribution  des  bois  de  construction,  nous 
rait  avoir  assimilé  complètement,  en  effet,  ces  deux  catégories 
de  droits.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux  est  celle  qui 
résulte  de  l'aménagement  des  bois  sur  lesquels  ils  portent,  le 
premier  ayant  pour  objet  les  taillis,  le  second,  les  futaies,  et  do 
la  latitude  plus  grande  laissée  aux  administrations  pour  la  vente 
des  bois  de  construction.  ' 


CHAPITRE  III. 

DKS  BOIS  SOUUIS  A  l'aFFODAGB. 

39.  —  L'affouage  communal  s'exerce,  ainsi  que  nous  l'avons 
TU,  sur  les  bois  et  forêts  dont  la  commune  est  propriétaire,  et 
qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

40.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  tous  les  bois  des 
communes  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier.  Il  en  est 
ainsi  notamment  des  buissons,  des  arbres  épors  sur  les  terres 
communales  et  parUculièrement  sur  les  terres  affectées  aux  pà- 
Lurages.  De  pareils  bois  seraient,  en  effet,  peu  susceptibles 
d'une  exploitation  régulière.  Aussi  sont-ils  naturellement  placés 
sous  l'action  des  officiers  municipaux  qui,  seuls,  ont  droit  de 
rester  ce  qui  concerne  les  p&turages  communaux. 

41.  — 11  faut  en  dire  autant  des  arbres  non  réunis  en  massif 
de  fwèts,  tels  que  ceux  qui  sont  plantés  sur  les  chemins  vicinaux, 
sur  les  promenades  et  places  publiques,  sur  les  rempartset  fossés 
des  villes,  dans  tes  cimetières  et  autres  propriétés  communales. 
—  Déc.  min.  int.,  15  ocl.  1827;  Cire.  min.  int.,  5  nov.  1827.  — 
V.  De  la  Grye,  p.  7. 

42.  —  Les  différents  arbres  dont  il  vient  d'être  question , 
par  cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  et 
ne  sont  compris  dans  aucune  coupe  régulière,  échappent  donc  h 
raiïouage. 

43.  —  Toutefois,  les  buissons  et  les  arbres  épars  peuvent 
avoir  une  importance  assez  considérable  pour  au'ii  soit  possible 
de  les  faire  entrer  dans  l'aménagemeni  d'un  bois  voism,  qui 
aroartieodrait  également  à  la  commune. 

44.  —  Si  l'aaministratioQ  forestière  propose  leur  aménage- 
ment, et  qu'il  y  ait  opposition  de  la  paK  de  la  commune,  la  vé- 
rification de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers, 
contradictoirement  avec  te  maire.  Le  procès-verbal  de  cette  vé- 
rification sera  envoyé  au  préfet,  qui  fera  délibérer  le  conseil 
municipal,  puis  transmettra  le  procès-verbal  et  la  délibération 
nu  ministre  des  finances  sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par 
décret  (Ord.  du  l"aoùt  1827,  art.  128). 

45.  —  D'autre  part,  parmi  les  bois  mêmes  qui  sont  soumis  au  ' 
f^^ime  forestier,  tous  tes  arbres  ne  sont  pas  nécessairement  at- 
teints par  le  droit  d'affouage  et  certaines  prescriptions  sont  ve- 
nups  restreindre  sur  ce  point  les  droits  des  habitants. 

46.  —  Ainsi  les  chablis,  les  arbres  sur  pied,  quoique  endom- 
"Dîtg^s,  ébranchés,  morts  ou  dépérissants,  ne  pouvant  être  abattus 
ou  vendus  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances  (Ord.  régi, 
'"août  1827,  art.  102  et  103),  se  trouvent  aussi  placés  en  dehors 
de  l'affouage.  La  vente  qui  en  est  faite,  conformément  à  l'art. 
104  de  la  même  ordonnance,  doit  profiter  à  la  cmsse  communale. 
Toutefois,  une  instruction  ministérielle  du  11  octobre  i833  au- 
tonse  l'administration,  &  raison  du  peu  d'importance  de  ces  pro- 
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duits,  à  les  laisser  distribuer  en  nature ,  quand  le  conseil  munici- 
pal en  fera  la  demande.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  dont  elle 
use  à  son  gré  ;  elle  peut  refuser  cette  autorisation  sans  léser  les 
droits  de  la  commune.  — V.  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1-878,  Commune 
de  Censeau,  [S.  80.2.60,  P.  adm.  chr,,  D.  78.3.83] 

47.  ~  Ainsi  encore,  les  bois  provenant  de  délits,A&  récépages, 
à'élagages  ou  d'essartements  ne  sont  pas  non  plus  compris  dans 
l'alTouage  (mêmes  articles). 

48.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  quarts  en  réserve.  Nous 
avons  vu,  en  effet  [suprà,  n.  11),  que  d'après  l'ordonnance  des 
eaux  eX  forêts  de  1669,  art.  2,  tit.  29,  le  quart  des  bois  commu- 
naux soumis  au  régime  forestier  devait  être  mis  en  réserve  pour 
la  croissance  des  futaies.  Or,  l'art.  93,  C.  forest.,  a  établi  une 
réserve  semblable.  Il  faut  en  conclure  que  ces  bois  ne  sauraient 
être  compris  parmi  les  produits  forestiers  auxquels  s'applique 
l'affouage.  —  Migneret,  n.  21. 

49.  —  En  principe,  le  taillis  et  la  futaie  qui  y  croissent  doi- 
vent donc  être  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale;  et  la 
vente  ne  peut  même  en  avoir  lieu  qu'en  cas  de  dépérissement, 
ou  pour  satisfaire  à  des  besoins  urgents  ou  imprévus  de  la  com- 
mune. —  Meaume,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  533. 

50.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  si  la  commune  en  faisait 
la  demande  et  i^u'elle  consentit  &  payer  les  charges  afférentes 
aux  ventes  des  coupes  de  ces  bois  réservés,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  refuser  de  faire  la  délivrance  k  titre  d'affouage,  et 
que  le  préfet  pourrait  autoriser  cette  d^ivrance  k  la  condition  de 
soumettre  la  commune  à  l'imposition  d'une  taxe  égale  i  l'esUma- 
tion  de  la  coupe.  —  Lettre  Direct,  gén.  des  forest,  U  déc.  1867. 

51.  —  Sur  tous  ces  points,  d'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de 
l'usage,  comme  il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'usage  pour  déter- 
miner quelle  est,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  la 
coupe  afîouagère  qui,  chaque  année,  doit  ôtre  délivrée  aux  ha- 
bitants de  la  commune. 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  alîouagistes  doivent  jouir  de 
la  manière  et  conformément  au  mode  d'exercice  dont  ils  jouis- 
saient avant  et  depuis  le  Code  forestier.  —  Besançon,  17  avr. 
1867,  [Rev.  de  la  cour  de  Besançon,  v"  Affouage,  n.  17] 

53.  —  Mais,  à  défaut  d'usage,  on  suit  en  général  les  règles 
suivantes  :  l'affouage  ne  porte  que  sur  les  coupes  ordinaires  et 
périodiques. 

54.  ~  Cependant  l'atîouage  proprement  dit  peut  comprendre 
aussi ,  le  cas  échéant,  les  coupes  soit  de  taillis,  soit  de  futaies 
&ites  par  anticipation.  —  V.  Migneret,  n.  21;  Meaume,  Dr. 
prit).,  t.  2,  n.  434,  p.  127. 

55.  —  L'affoua^  renferme  un  double  droit,  l'un  qui  a  pour 
objet  le  chauffage  et  qui  porte  sur  les  taillis,  l'autre  qui  a  pour 
objet  la  délivrance  de  bois  de  construction  et  qui  porte  sur  les 
futaies. 

56.  — Cependant  certaines  essences  qui  croissent  en  futaies, 
telles  que  les  hêtres,  les  charmes,  les  trembles,  ne  sont  pas 
propres  à  la  construction.  L'usage  s'est  donc  établi  de  convertir 
en  bois  de  chauffage  ces  arbres  de  futaie  croissant  sur  taillis. 
Cet  usage  peut  s'appuyer  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26 
avr.  1808,  où  on  lit  que  «  les  futaies  venues  sur  taillis  et  faisant 
partie  des  affouages  dans  les  bois  communaux,  doivent  être  dis- 
tribuées, comme  les  bois  taillis,  par  feu,  entre  tous  les  habi- 
tants d'une  même  commune.  » 

57.  —  Encore  faut-il,  pour  les  bois  de  construction,  qu'il  s'a- 
(psse  d'arbres  marqués  en  délivrance  dans  les  coupes  ordinaires. 

58.  —  On  discutait,  avant  la  loi  du  23  nov.  1883,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  branchages  des  futaies  devaient  suivre  le  corps 
de  l'arbre  ou ,  au  contraire,  être  distribués  avec  le  taillis.  Les  avis 
étaient  très  partagés.  — V.  Guyétant,  n.  232;  Migneret,  p.  265. 

59.  —  Il  nous  semble  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'hésitation 
possible,  et  que  l'on  doit  décider  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  c'est-à-dire  que  les  branchages  vont  soit  aux  habitants, 
soit  à  l'adjudicataire,  suivant  que  les  futaies  sont  réparties  par 
feu ,  ou  vendues  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  PERSONNES  QVl  ONT  DROIT  A  L'aFFOUAGB. 

60.  —  Aux  termes  de  l'art.  105,  C.  forest.,  modifié  par  la  loi 
du  23  nov.  1883  :  x  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'af- 
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«  fouage,  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  chauffage,  se  fera  par 
«  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
«  elle  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle. 
<(  Sera  considéré  comme  chef  de  Camille  ou  ae  maison ,  tout  in- 
«  dividu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation  h  (eu  distinct, 
u  BOit  qu  il  y  prépare  la  nourriture  pour  lut  et  tes  siens ,  soit 
ce  que,  vivant  arec  d'autres  à  une  table  commune,  il  possède  des 
•(  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  induBtrie  distincte  ou  qu'il 
«  ait  des  intérêts  séjparés.  « 

61.—  Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'on  ait 
droit  h  l'aRbuage.  11  faut  être  chef  de  maison  ou  de  famille  ;  avoir 
un  domicile  réet  et  fixe  dans  la  commune;  avoir  été  inscrit  sur 
le  rdte  à  ce  destiné.  Nous  allons  les  parcourir  successivement. 


Skctiox  I. 
Qualité  de  chel  de  lamllle  ou  de  maison. 

62.  —  Pour  pouvoir  jouir  de  l'affouage ,  disons-nous ,  il  faut 
d'abord  être  chef  de  famille  ou  de  maison.  La  loi  de  1883  a  eu 
pour  objet  notamment  de  j)récÎ8er  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
cette  expression  qui  flgtmLitdéjà  dans  la  rédaction  de  1827,  mais 
dont  le  sens  était  demeuré  indéterminé.  C'est  ainsi  qu'on  se  de- 
mandait notamment  si  te  fait  de  vivre  habituellement  sous  un 
toit  étranger  et  à  la  table  d'un  autre  était  exclusif  de  cette  qualité. 

63.  —  Aujourd'hui  il  ressort  nettement  des  termes  de  la  loi 
qu'on  peut,  quoique  vivant  à  une  table  commune  et  dans  la  mai- 
son d'un  autre,  participer  k  la  répartition  des  droits  d'affouage 
pour  peu  qu'on  ait  des  intérêts  séparés  et  qu'on  possède  un 
ménage  distinct. 

64.  —  C'était  déjà,  au  surplus,  la  solution  ^  laquelle  s'était 
arrftée  la  jurispruclence  ancienne.  —  V.  Cass.,  14  juin  1847, 
comm.  de  Rouvrois,  [S.  47.1.826,  P.  47.2.184,  D.  47.1.2401;  — 
8  mai  1883,  comm.  d'Angerey,  IS.  83.1.295,  P.  83.7.H,  D.  83.1. 
3931  —  Dijon,  22  févr.,  comm.  de  Bèze,  [D.  Rép.,  va  Forêts,  n. 
1793];  —  17  mai  1837,  comm.  de  Bruxerolles,  [D.  Rép.,  v"  Forêts, 
n.  1893]  —  Besançon,  21  avr.  1875,  Petit,  [S.  75.1.326,  P.  73. 
1245,  D.  75.2.202]  —  Sic,  Migneret,  n.  143;  Guyétanl,  n.  89; 
Meaume,  Dr.  d'us.»  t.  2,  n.  542,  et  Cod.  forest.,i.  2,  n.  811. 

65.  —  Mais  il  est  nécessaire,  d'autre  pari,  d'avoir  un  ménage 
propre  et  en  substituant  aux  mots  :  «  habitation  distincte  »  qui 
se  trouvaient  dans  le  projet  de  la  Chambre ,  ceux  de  :  «  habita- 
tion à  feu  distincte  »  qui  ngurent  dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle, 
le  Sénat  en  a  bien  marqué  l'esprit  (V.  rapport  de  M.  Chaumon- 
tel,  au  Sénat,  S.  Lois  annotées,  1884,  p.  630;  P.  Lots  et  Décr., 
1884,  p.  1041). 

66.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  dans  cette  expression  ; 
«  chef  de  famille  ou  de  maison,  »  il  faut  comprendre  les  veufs 
et  les  célibataires,  notamment  les  desservants  et  les  curés.  Lors 
de  la  discussion  de  l'art.  105,  M.  Favard  de  Langlade,  répon- 
dant Ji  M.  de  Montbel,  s'est  exprimé  catégoriquement  îi  cet  égard. 
C'est  pour  écarter  toute  espèce  de  doute,  qu'à  la  rédaction  pri- 
mitive on  ajouta  ces  mots  :  «  ou  de  maison.  »  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1 883  ne  sont  pas  moins  clairs  sur  ce  point. 

—  Larzillière ,  p.  158  et  159. 

67.  —  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que,  dans  le 
cas  où  le  père  et  les  enfants  vivent  en  commun,  soit  que  les  en- 
fants n'aient  jamais  quitté  la  maison  paternelle,  soit  que  le  père 
prenne  pension  chez  ses  enfants,  il  n  &  qu'un  chef  de  famille 
et  qu'une  portion  d'affouage,  sauf  à  faire  prévaloir  la  règle  con- 
traire et  à  attribuer  au  père  un  affouage  distinct  s'il  s'est  réservé 
son  mobilier,  s'il  a  un  logement  distinct,  lors  même  qu'il  pren- 
drait ses  repas  avec  ses  enfants.  —  V.  infrà,  n.  76. 

68.  —  U  faut  en  dire  autant  du  cas  où  une  mère  et  son  fils 
habitent  la  même  maison  et  n'exercent  pas  d'industries  séparées, 
alors  même  que  le  fils  paierait  distinctement  la  contribution  per- 
sonnelle. —  Dijon,  6  déc.  1837. 

69.  —  Décifié  également  que  le  fils  majeur  d'une  veuve  ins- 
crite sur  la  liste  affouag^îre  n'est  pas  rei;u  à  réclamer  personnel- 
lement une  part  d'affouage,  lorsqu'il  tient  ménape  en  commun 
avec  sa  mère  et  ses  sœurs  dans  une  maison  qui  leur  appartient 
indivisément.  —  Metz,  24  mai  1866,  [Rép.  de  jur.  for.,  t.  3,  n. 
507] 

70.  —  ...  Que  l'habitant  qui  cesse  de  tenir  ménage  et  se  met 
au  pot  et  feu  de  sa  fille  ne  doit  plus  être  porté  au  râle  d'affouage. 

—  Nancy,     avr.  1841,  [cité  par  Meaume,  n.  543] 
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7t.  — ...  Que  l'habitant  d'une  commune  affouagère,  qui  vit  à  la 
même  table  et  au  même  foyer  qu'un  de  ses  parents,  habitant 
de  la  même  commune,  et  dont  les  biens  sont  confondus  avec 
ceux  de  ce  parent  qui  les  administre,  n'a  pas,  encore  bien  qu'il 
ait  conservé  dans  le  domicile  commun  une  chambre  séparée, 
la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison  lui  donnant  droit  i 
l'aflouage.  —  Toulouse,  8  mars  1886,  comm.  de  Martre&>T(do- 
sane,  fS.  86.2.155,  P.  86.1.829] 

72.  — ...  Que ,  lorsque  des  négociants  associés  habitent  la  même 
maison ,  ne  font  qu'un  seul  ménage ,  partagent  le  même  foyer  et 
la  même  table,  on  ne  peut  voir  là  qu'une  seule  &mille. — Meaume, 
t.  2,  p.  134. 

73.  — Mais  il  résulte  égalementdu  même  principe,  qu'un  habi- 
tant patenté,  exerçant  une  industrie  et  ayant  des  domestiques,  a 
droit  à  l'affouage  comme  chef  de  maison,  bien  au'il  mange  habi- 
tuellement chez  son  beau-père,  aubergiste  dans  la  même  maison. 
—  Dijon,  22  févr.  1837,  comm.  de  Bèze,  [D.  Bép.,  Foréti.a. 
17931 

74.  ■ —  ...  Que  le  beau-père  et  le  gendre,  bien  qu'habitant  el 
mangeant  ensemble,  doivent  avoir  part  l'un  ot  l'autre  à  l'atfouagp 
comme  étant  tous  deux  propriétaires  de  leur  mobilier  et  eier- 
gant  une  industrie  séparée.  —  Dijon,  17  mai  1837,  comm.  de 
Bruxerolles,  [D.  Rép.,  v»  Forêts,  n.  1793] 

75.  — ...Que  le  seul  fait,  pourdes  négociants,  d'être  associés 
et  de  vivre  ensemble  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  prendre  part 
personnellement  à  l'alTouage  si  chacun  d'eux  est  marié,  habile 
un  appartement  distinct  avec  sa  femme  et  ses  enfants  et  forme 
une  Rimille  séparée.  —  Meaume,  t.  2,  p.  134. 

76.  —  ...Que  le  fait,  par  un  père,  d'avoir  abandonné  ses  biens 
à  ses  enfants  ne  l'exclut  pas  davantage  du  droit  personnel  à  l'af- 
fouage s'il  s'est  réservé  un  logement  distinct ,  un  mobilier  à  lui , 
et  cela,  alors  même  qu'il  prendrait  sa  nourriture  avec  ses  en- 
fants. —  V.  suprà,  n.  67. 

77.  — ...Qu'il  fautégnleraentconsidérer  comme  remplissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  .105,  pour  avoir  un  droit  personnel 
à  l'alTouage...,  la  veuve  qui,  bien  que  demeurant  dans  la  mêmi' 
maison  que  son  gendre,  a  un  appartement  distinct ,  un  foyer  sé- 
paré, un  fourneau  à  elle  appartenant  sur  lequel  elle  prépare  ses 
aliments,  alors  surtout  quelle  tue  chaaue  année  un  porc  pour 
sa  consommation,  quelle  plante  et  récolte  ses  propres  légumes, 
qu'elle  se  procure  de  ses  deniers  et  fait  moudre  le  grain  néces- 
saire à  son  pain  de  chaque  jour;  quelle  entretient  dans  les 
champs  des  hommes  qui  travaillent  à  son  compte;  quelle  fait 
façonner  et  rentrer  à  ses  frais  le  bois  de  chauffage  qui  prorient 
de  sa  portion  affouagère  et  cela  depuis  de  longues  années.  — 
Metz,  26  nov.  1867,  Frantzen,  [Rép.  de  junsp.  forest.,  t.  4, 
n.  643] 

78.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  fils  majeur  qui,  bien  qu'il  ha- 
bite sous  le  même  toit  que  ses  parents  et  prenne  ses  repas  cbei 
eux,  sans  êlre  imposé  au  rôle  de  la  contribution  mobilière,  oc- 
cupe un  appartement  séparé  et  complètement  indépendant  de 
celui  de  son  père,  garni  d'un  mobilier  personnel,  a  des  intérêls 
distincts  de  ceux  de  son  père,  des  ressources  personnelles,  des 
bestiaux  et  des  terres  qu'il  cultive  ou  fait  cultiver  pour  son  pro- 
pre compte  et  suffit  seul  à  ses  besoins.  —  Metz,  26  nov.  1867, 
Schmilt,  [Rép.  dp  jur.  for.,  t.  4,  n.  643] 

79.  —  Mais  le  fait  d'exercer  une  profession  distincte  ne  se- 
rait pas  suffîsante  à  lui  seul  pour  attribuer  la  qualité  de  chef 
de  maison,  si  celui  qui  l'invoque  ne  pouvait  justifier  d'un  mé- 
nage distinct  et  d'une  habitation  à  feu  séparée. 

80.  —  On  ne  saurait  donc  plus  dire,  comme  autrefois,  que  le 
fait,  pour  employer  certaines  expressions  usitées  dans  la  cam- 

Ï)agne ,  d'avoir  son  train,  d'être  à  ses  pièces,  donne  droit  à  l'af- 
buage.  —  Puton,  Rct.  far.,  t.  7,  n.  10. 

Si.  -  Il  n'y  a  là  que  des  éléments  dont  on  doit  tenir  compte 
pour  discerner  si  celui  qui  vit  à  une  table  commune  ou  sous  un 
toit  commun  est  englobé  ou  non  dans  cette  communauté. 

82.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  paiement  des  contributions 
qui  ne  saurait  jamais  suffire  h  lui  seul  pour  faire  attribuer  à  un 
individu  la  qualité  de  chef  de  famille.  —  Bourges,  10 mars  1840, 
Moreau,  [S.  40.2.o23,  P.  41. 1.92]  —  Sic,  Puton,  loc.  cit. 

83.  —  Le  fait  par  un  contribuable  de  n'avoir  pas  été  port^ 
sur  les  rôles  ne  saurait  donc  être  un  motif  suffisant  pour  l'ex- 
chjre  du  droit  à  l'affouage. 

84.  —  ...  Non  plus  que  le  fait  de  ne  pouvoir  êlre  porté  sur 
les  rôles.  En  d'autres  termes,  l'affouage  appartient  aussi  bien 
aux  contribuables  qu'aux  indigents  et  même  aux  mendiants.  Ob 
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peut  iQvo((uer  formellement  en  ce  sens  un  avis  du  Conseil  d'Etal, 
où  l'on  voit  «  que  le  seul  mode  équitable  de  partage  en  matière 
d'affouage  est  le  partage  par  feu,  parce  qu  il  proportionne  tes 
distributions  aux  vrais  oesoins  des  familles  sans  favoriser  exclu- 
sirement  ou  les  plus  gros  propriétaires  ou  les  prolétaires.  »  El 
déjà  avant  1789  la  jurisprudence  avait  décidé  que  les  habitants 
ne  peuvent  être  privés  de  la  iouissance  des  biens  d'une  commune^ 
notamment  des  affouages  dans  les  bois,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
contribuent  pas  aux  cnarges  de  ladite  commuoe ,  telles  qu'entre- 
tien du  presbytère  ou  des  chcn:iins ,  et  au  paiement  du  salaire 
des  gardes.  —  Parlement  de  Besançon,  20  juill.  J779. 

80.  —  Quant  aux  incapables ,  il  importe  de  faire  certaines  dis- 
tinctions. En  principe  j  la  femme  oiariée,  le  mineur  et  l'interdit 
ne  sauraient  avoir  droit  à  l'afTouage.  —  Larzillière,  p.  Iii9,  162; 
Meaume,  n.  b49;  Migneret,  p.  209. 

86.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  nous  n'entendons  par- 
ler bien  évidemment  que  du  mineur  non  émancipé. 

87.  —  Le  mineur  émancipé,  en  effet,  a  incontestablement  li- 
droit  d'avoir  un  domicile  séparé, par  conséquent,  le  droit  de  de- 
mander, le  cas  échéant,  sa  part  d  affouage,  il  y  aurait  droit  éga- 
lement si,  même  habitant  avec  son  père,  sa  mère  ou  son  cura- 
teur, il  avait  des  intérêts  dtstincls.  —  Guyélant,  n.  97.  —  V. 
supràf  n.  78,  et  infrà,  n.  108  et  s. 

88.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  notre  observa- 
lioo  ne  s'applique  également  qu'à  celle  qui  n'est  pas  séparée  de 
corpSi  puisque  tant  que  les  époux  virent  unis,  la  femme  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  son  mari.  —  Do  La  Grye, 
p.  73. 

89.  —  ...  Et  il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  femme  soit  sé- 
parée de  fait  ou  même  simplement  séparée  de  biens,  si  elle  n'est 
pas  séparée  de  corps,  car,  d'une  part,  la  séparation  convention- 
nelle n'a  aucune  valeur  dans  nos  lois,  et,  d'un  autre  cùlé,  la 
séparation  de  biens  ne  saurait  allribuer  à  la  femme  la  qualité 
de  chef  de  famille.  —  Larzillière ,  p.  162. 

90.  —  Mais,  par  application  des  principes  qui  ont  été  exposés, 
la  femme  séparée  de  corps,  au  contraire,  a  droit  à  la  distribu- 
tion (les  portions  affouagères.  —  V.  Meaume,  Code  forest.,  t.  2, 
a.  808;  Guyélant,  n.  96;  de  La  Grye,  toc.  cit.;  LarzilUère, 
p.  162. 

91.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  femme  dont  le  maria  quitté 
la  commune  sans  avoir  établi  ailleurs  de  domicile  certain.  Elle 
doit  continuer  &  profiter  de  l'affouage,  du  chef  et  au  nom  de  son 
mari  qui  doit  ôtre  muntenu  sur  les  listes.  —  V.  Meaume,  toc. 
cU.;  Migneret,  n.  159. 

92.  —  Décidé,  encore,  que  la  femme,  administrateur  provi- 
soire de  la  personne  et  desoiens  du  mari  interdit  ou  placé  dans 
un  asile  d'aliénés,  doit  ôtre  considérée  comme  chef  oie  famille, 
et  aie  droit,  en  cette  qualité,  de  participer  è  l'affouage  dans  la 
commune  où  elle  s'est  fixée.  —  Trib.  Chaumont,  17  avr.  1867, 
Davilliers,  [S.  67.2.297,  P.  67.1021 ,  D.  67.3.56] 

93.  —  On  enseigne  même  communément  que  si  la  tutelle  du 
mari  a  été  confiée  è.  un  tiers,  la  femme  pouvant  alors  avoir  un 
domicile  propre  et,  ptar  suite,  être  considérée  comme  chef  de  mai- 
son, sinon  chef  de  famille,  peut  prendre  part  &  la  distribution 
de  l'affouage.  —  Larzillière,  p.  163;  Aubry  et  Rau,  t.  t,  p.  580, 
§  143,  texte  et  note  7  ;  Ricbelot ,  Etat  des  personnes,  1. 1 ,  p. 
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94.  —  Pour  prétendre  avoir  droit  à  l'affouage,  il  ne  suffît  pas 
d'être  chef  de  famille  ou  de  maison,  il  faut  encore  avoir  un  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  commune. 

95.  —  Le  projet  voté  par  la  Chambre  exigeait  eu  outre  une 
résidence  de  six  mois  au  moins,  en  vue  de  rendre  impossibles 
certaines  spéculations  de  gens  nomades  et  sans  domicile  fixe,  \ 
se  transportant  de  commune  en  commune,  afin  de  bénéficier  de 
la  répartition  répétée  de  l'affouage.  Mais  ce  temps  de  résidence 
a  été  supprimé  par  le  Sénat  en  vue  des  inconvénients  qu'il  pou- 
vait présenter.  On  a  fait  observer,  en  effet,  avec  raison,  que 
dans  le  cours  d'une  année,  le  personnel  d'une  ferme,  d'un  em- 

Èi  peut  être  changé ,  et  qu'il  ne  serait  guère  juste  de  priver 
nouveaux  venus  des  avantages  dont  jouisBaient  leurs  prédé- 
cesseurs. 

86.— Il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  aucuii  compte  des  arguments 
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en  sens  contraire  qu'on  avait  prétendu  pouvoir  tirer  autrefois 
des  lois  du  10  juin  1793,  sect.  2,  art.  l,du  10  vend,  an  IV,  sect.  3, 
art.  4,  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  art.  6,  non  plus  que  des 
décisions  du  ministre  des  finances  du  30  août  1830,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  22  août  1820. 

97.  —  Le  droit  à  l'alTouage  existe  donc  par  cela  seul  qu'on 
a  son  domicile  dans  la  commune.  —  Metz,  23  nov.  1863,  comm. 
d'Apreraont,  [0.  65.2.208]  —  Besançon,  19  mai  1841,  [A^.  de 
la  cour  de  Besançon,  v»  Affouage,  n.  7.  —  Sic,  De  La  Grye, 
p.  72. 

98.  —  Go  domicile  doit  être  déterminé  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  art.  102  et  s.,  C.  civ. 

99.  —  11  avait  été  jugé,  à  cet  égard,  avant  la  loi  de  iSS'S, 
que  non  seulement  le  domicile  dont  il  est  question  dans  l'art. 
105,  C.  forest.,  n'est  autre  que  celui  du  Code  civil,  mais  encore 
que  tout  usage  ayant  pour  objet  de  changer  les  conditions  d'exis- 
tence et  d'établissement  du  domicile  affouager  ainsi  compris, 
devait  être  tenu  pour  nul,  et,  par  suite,  que  celui  qui  avait  dans 
une  commune  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  pf-rc,  avec 
ses  meubles  et  foyer,  annonçant  une  demeure  particulière  in- 
dépendante  de  la  maison  commune  de  la  famille,  était  réputé 
chef  de  maiion,  et  devait  être  admis  &  participer  à  l'affouage, 
malgré  l'existence  d'un  usage  qui  ne  reconnaîtrait  ce  droit  cju'à 
ceux  ayant,  depuis  un  an,  pot  et  feu  séparés.  —  Cass.,  14  juin 
1847,  commune  de  Rouvrois,  IS.  47.1.826,  P.  47.2.184,  D.  47.1. 
240]  —  Sic,  Larzillière,  p.  156  et  157. 

100.  —  Quant  aux  qualificatifs  »  réel  et  /ixe  »  qui  suivent  le 
mot  «  domicile  »,  ils  semblent,  surtout  le  dernier,  être  surabon- 
dants. On  peut  les  expHquer  cependant  par  l'inlenlion  qu'a  dil 
avoir  le  législateur  de  laisser  aux  tribunaux  un  large  pouvoir 
d'appréciation  dans  les  questions  de  cette  nature  qui  leur  se- 
raient soumises,  afin  de  les  mettre  plus  facilement  à  môme  de 
déjouer  la  fraude  de  ceux  qui  essaieraient  de  spéculer  sur  les 
atiouagcs,  en  s'établissant  successivement  dans  plusieurs  com- 
munes. Des  abus  de  ce  genre  étaient,  en  effet,  à  craindre,  et 
les  tribunaux  ont  eu,  plus  d'une  fois,  à  les  réprimer. --V.  Guyé- 
tant,  n.  93,  p.  125.  —  V.,  en  ce  sens,  les  travaux  préparatoires 
delà  loi  du  23  nov.  1883  (S.  Lots  annotées,  1884,  p.  630;  P. 
Lots  et  Décr.,  année  1884,  p.  1041). 

101.  —  M.  Meaume,  cependant,  en  donne  une  autre  expli- 
cation également  plausible  :  dans  la  pensée  du  législateur,  dit- 
il  {Dr.  d  us.,  t.  2,  p.  149),  les  mots  réel  et  fixe  paraissent  avoir 
été  introduits  dans  la  loi  pour  écarter  de  la  liste  d'affouage  ceux 
qui  n'auraient  dans  la  commune  qu'une  maison  de  plaisance, 
ou  une  simple  résidence  de  fait,  tandis  que  leurs  intérêts  et 
leurs  affaires  seraient  effectivement  ailleurs;  mais  il  est  évident 
que  la  loi  a  entendu  se  référer  au  Code  civil. 

102.  —  Jugé,  à  cet  égard ,  que  le  droit  d'affouage  dérive  de 
la  seule  qualité  d'habitant,  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
celui  qui  y  prétend  part  ait  longtemps  habité  la  commune  ou 
descende  d'anciens  nahitants.  — Besançon,  19  mai  1841, [R^. 
de  la  cour  de  Besançon,  v°  Affouage,  n.  7] 

103.  -—  ...  Que  le  domicile  réel  et  fixe  dont  parte  l'art.  105, 
C.  forest.,  s'acquiert  par  la  seule  volonté  de  l'individu  et  se  ré- 
vèle dans  son  étabfissement  attesté  par  la  double  circonstance 
du  fait  joint  à  l'intention.  —  Metz,  23  nov.  1863,  précité. 

104.  —  ...  Qu'il  suffît  qu'un  individu  soit  propriétaire  d'une 
maison  qu'il  habite  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse  prendre 

fiart  &  l'affouage.  —  Cass.,  7  mai  1829,  commune  de  Leucourt, 
S.  et  P.  chr.] 

105*  —  Il  avait  même  été  décidé,  avant  la  loi  de  1874,  que 
l'étranger  qui  habitait  depuis  plusieurs  années  dans  une  com- 
mune, qui  s'y  était  marié  avec  une  française ,  qui  y  exerçait  une 
profession,  y  élevait  une  famille,  y  cultivait  une  propriété  et  y 
payait  des  contributions,  devait  être  considéré  comme  avant  un 
domicile  réel  et  fixe  dans  celte  commune.  —  Cass.,  1°'  iuiil.  1867, 
comm.  d'Apreraont,  [S.  67.1.275,  P.  67.724,  D.  67.1.389]; —22 
j  févr.  1869,  Schmitt,  [S.  69.1.159,  P.  69.392] 

106.  —  Ici  encore,  il  faul  admettre  d'ailleurs  que  le  pai.'- 
ment  des  contributions  ne  peut  être  pris  que  comme  un  élément 
d'appréciation.  ~~  V.  Meaume,  n.  545;  Migneret,  p.  377;  Lar- 
zillière ,  n.  161;  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  960.  —  V.  mprà, 
n.  82  et  s. 

107.  —  M.  Curasson  admet  aussi  cette  solution,  tout  en  la 
critiquant  au  point  de  vue  législaUf.  —  Curasson ,  sur  Proudhon , 
toc.  etf. 

108.  —  Mais  &  quelle  règle  devra  être  soumise  la  translation 
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de  domicile?  Doit-elle  s'effectuer  conformément  au  droit  commun, 
ou  bien  la  translation  purement  civile  du  domicile ,  sans  chan- 
gement réel  de  résidence,  suffit-elle  pour  faire  pei^re  le  héné- 
nce  de  l'affoua^?  Exemple  :  un  père  de  famille  meurt,  laissant 
des  enfants  mineurs.  Ceux-ci  continuent  d'habiter  la  maison 
paternelle,  alors  cependant  que  leur  tuteur  est  domicilié  dans 
une  autre  commune,  cesseront-ils  de  participer  à  l'affouage? 

109.  —  M.  Miçneret  enseigne  l'affirmative,  en  se  fondant 
sur  l'art.  108,  C.  civ.,  combiné  avec  l'art.  105,  C.  for.  Ces  mi- 
neurs, dit-il,  n'ont  pas  leur  domicile  au  lieu  de  leur  résidence 
puisqu'ils  sont  domiciliés  de  droit  chez  leur  tuteur;  d'autre  part, 
on  ne  voit  pas,  dans  ie  cas  supposé,  de  chef  de  famille  ou  de 
maison  qui  puisse  revendiquer  ce  droit. 

110.  —  Cette  opinion  nous  paraît  trop  rigoureuse  et  peu  d'ac- 
cord avec  l'esprit,  sinon  avec  la  lettre  delà  loi.  Nous  pensons 
que  refuser  à  ces  mineurs  le  droit  dont  il  s'agit,  ce  serait  les  met- 
Ire  dans  une  situation  qui  n'est  pas  plus  admissible  en  droitqu'en 
équité,  puisqu'ils  ne  participeraient  à  l'affouage  ni  dans  la  com- 
mune où  ils  sont  établis  ni  dans  celle  où  est  domicilié  leur  tu- 
teur, et  subiraient  ainsi  injustement  la  peine  du  malheur  même 
qu'ils  Tiennent  d'éprouver. 

111.  —  Nous  ajoutons  que  c'est  entendre  trop  strictement  le 
texte  de  l'art.  lOo.  En  réalité,  ces  mineurs,  tout  en  acquérant 
une  sorte  de  domicile  d'élection  chez  leur  tuteur,  n'ont  pas  perdu 
le  domicile  paternel.  Ils  continuent  d'habiter  la  même  maison , 
de  subir  les  mêmes  charges  et  si ,  parmi  eux ,  il  n'y  a  pas  &  pro- 
prement parler  de  chef  de  famille,  ils  constituent,  dans  tous  les 
cas,  une  famille,  un  fm.  Or,  quand  la  loi  a  parlé  de  chef  de  fa- 
mille, elle  a  voulu  simplement  exclure  le  partage  par  tête  et  y 
substituer  la  distribution  par  familles  ou  par  feux.  On  rencontre 
donc  ,  à  vrai  dire ,  dans  l'hypothèse  prévue  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  forcer  le  sens  de  la  loi ,  toutes  les  conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  droit  &  l'affouage.  Supposons  qu'un  chef  de  famille 
vienne  à  être  interdit,  et  néanmoins  conserve  son  ancienne  rési- 
dence, faudrait-il  dire  qu'il  est  déchu  de  son  droit  à  l'affouage? 
Non ,  sans  doute.  Cepennant ,  si  le  raisonnement  de  M.  Migneret 
était  juste,  il  faudrait  aller  jusque-là.  Son  système  n'est  donc 
pas  fondé. 

112.  —  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  à  quel 
moment  une  personne  devait  avoir  établi  son  domicile  dans  une 
commune  pour  avoir  dniit  à  l'afTouage.  On  admettait  commu- 
nément qu  elle  devait  s'y  être  installée  au  commencement  de 
l'année  anouagëre,  en  d'autres  termes,  que  la  délivrance  des  bois 
d'affouage  ne  se  faisant  que  pour  l'année  qui  doit  suivre ,  l'af- 
fouagiste  devait  s'être  étabh  dans  la  commune  avant  le  commen- 
cement de  cette  année.  Mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  fixation 
exacte  de  ce  moment.  D'après  les  uns,  l'année  affouagère  com- 
mençait n  courir  au  jour  de  la  clôture  définitive  de  la  liste  d'af- 
fouage. D'après  les  autres,  elle  ne  commençait,  au  contraire, 
qu'à  partir  de  la  publication  de  cette  liste. 

113.  —  C'est  cette  dernière  opinion  quia  définitivement  pré- 
valu, car  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  10!>  porte  expressément 
qu'il  faut  avoir  pon  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  m  avant 
la  publication  du  rôle.  » 

114.  —  Après  avoir  posé  le  principe,  nous  allons  passer  main- 
tenant successivement  en  revue  les  différentes  catégories  de  per- 
sonnes au  sujet  desquelles  peut  se  poser  la  question  de  domicile 
afToua^er.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  suivrons  dans  celte  énu- 
mération ,  l'ordre  alphabétique. 

115.  —  Curés  et  desservants.  —  Les  curés  et  desservants  ont 
droit  k  l'afTouage,  lorsqu'ils  ont  un  domicile  réel  et  flxe  dans  la 
commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Ils  doivent  être,  en 
effet,  réputés  chefs  de  maison.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1848,  Du- 
chein,  [P.  adm.  chr.].  —  V.  suprà,  n.  66. 

118.  —  On  peut  même  dire  que  c'est  pour  les  viser  particu- 
lièrement que  les  mots  "  chef  de  maison  »  ont  été  ajoutés  dans 
la  loi  aux  mots  »  chef  de  famille  »  qui,  par  certain  coté,  ne  pou- 
vaient leur  appartenir.  —  Déc.  min.  fin.,  29  déc.  1828. 

117.  —  Mais  il  est  bien  certain  que  les  communes  ne  pour- 
raient accorder  au  curé  ou  desservant  un  supplément  d'affouage 
sur  le  produit  des  coupes  affouagères.  —  Même  décision.  —  V. 
aussi  Circ.  adm.  for-,  24  avr.  1830. 

118.  —  Domestiques.  Gens  de  service.  —  Aux  termes  de  l'art. 
109,  C.  civ-,  les  domestiques  et  gens  de  service  n'ont  pas  d'autre 
domicile  que  celui  du  maître  chez  qui  iis  habitent.  En  outre,  ils 
ne  sont  pas  chefs  de  famille  ni  de  maison.  Ils  ne  participent  donc 
posé,  l'affouage.  —  De  La  Grye,  p.  73. 
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119.  — Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  domestiques 
qui  ne  peuvent  avoir  un  domicile  d'affouage  ceux  qui  ont  m 
ménage  séparé ,  alors  même  qu'ils  habiteraient  dans  la  maison  de 
leur  maître.  — -  Guyétant,  n.  98;  Meaume,  n.  551. 

120.  —  En  d'autres  termes,  il  ne  fïiut  considérer  k  ce  pmnt  de 
vue,  comme  domestiques,  que  ceux  qui,  vivant  complètement  cbei 
leur  maître,  n'auraient  pas  un  ménage  séparé.  Aussi  Guyélaat 
(n.99),décide-t-ilque  celui  qui  quitte  habituellement  son  ménage 
et  sa  famille  pour  aller  dans  une  autre  commune  travailler  cbei 
autrui  et  même  y  demeurer,  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité 
de  chef  de  famiue  et  son  domicile  dans  la  commune  où  il  a  soa 
ménage. 

121.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  domestique 
peut  être  considéré,  k  raison  des  circonstances,  comme  ayant 
conservé  son  ancien  domicile  au  lieu  où  il  a  son  mobilier,  et  où 
habitent  sa  femme  et  ses  enfants.  —  Besançon,  10  févr.  1848, 
Gremeaux,  [P.48.1 .662]  —  Dijon,  26juill.  1867,  Royer,[D.  68.2.78; 

122.  —  ...  Et  c'est  ce  qu  a  éçalemenl  décide  le  tribunal  de 
Chaumont  dans  une  hypothèse  ou  le  mari  seul  était  domestique, 
sa  femme  possédant  dans  une  autre  commune  un  domicile  dis- 
tinct. 

123.  —  Le  Journal  des  conseils  municipaux,  qui  adopte  ci^tte 
doctrine,  admet,  toutefois,  qu'en  pareil  cas,  c'est  la  femme  et  non 
le  mari  qui  doit  élre  considérée  comme  ayant  droit  &  l'affouage, 
et  que  cette  hypothèse  soulève  des  questions  qui  se  réfèrent 
bien  plutôt  à  la  qualité  de  chef  de  famille  qu'à  la  question  de  do- 
micile. —  J.  des  conseils  municipaux,  t.  3,  p.  240. 

124.  —  Cette  manière  de  %'oir  cependant  n'est  pas  admise 
par  tout  le  monde  et  on  a  fait  remarquer,  dans  une  certaine 
doctrine,  que  la  femme  ne  pouvant  avoir  d'autre  domicile  que 
son  mari,  et  le  domicile  seul  ayant  été  pris  en  considération  en 
matière  d'affouage,  on  ne  saurait  avoir  égard  en  fait  k  une  simpU 
résidence,  alors  surtout  que  cette  résidence  n'est  même  pas  celle 
du  chef  de  famille.  —  Migneret,  n.  161. 

125.  —  On  ne  saurait  considérer  évidemment  comme  gens 
de  service  les  instituteurs,  institutrices,  régisseurs  de  châteaux, 
intendants,  bibliothécaires. 

126.  —  ...  Non  plus  que  les  gens  travaillant  à  la  journée, 
comme  les  jardiniers,  les  vignerons,  ou  les  fermiers.  —  V.  infrà. 
n.  144  et  v"  Louage  de  servù:es, 

127.  —  Il  avait  été  jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  avant  la 
loi  de  1874,  qu'un  étranger  devait  être  considéré  comme  domicilié 
dans  la  commune  où  il  réclamait  le  droit  d'affouage,  quand  il  y 
exploitait  un  domaine  comme  fermier.  —  Cass.,  l"'  juîU.  1867, 
commune  d'Apremont,  [S.  67.1.27H,  P.  67.724,  D.  67.1.387] 

128.  —  Nous  verrons  aussi  itifrà ,  n.  157  et  s.,  que  les  ou- 
vriers ne  sauraient  être  rangés  dans  cette  catégorie. 

129.  —  Doutfniers  et  gendarmes;  militaires.  —  Les  douaniers 
et  les  gendarmes  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  domiciliés  dans  la 
commune  où  ils  sont  en  résidence,  ou  bien  où  se  trouve  leur 
brigade,  mais  il  peut  résulter  des  circonstances  qu'ils  y  ont  réel- 
lement établi  leur  domicile;  c'est  ce  qui  aura  lieu  quand  ils  se- 
ront reconnus  y  avoir  leur  ménage,  leur  famille,  leurs  intérêts  : 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  qu'ils  n'y  paient  pas  de  cote  personnelle  et 
mobilière,  qu'ils  n'^  soient  pas  astreints  aux  prestations;  car 
nous  avons  vu  {supra,  n.  28  et  s.),  que  le  paiement  de  l'impôt  n'est 
nullement  une  condition  nécessaire  pour  participer  à  l'affous^e. 
M.  Migneret  (p.  250],  qui  est  d'accord  avec  nous  sur  ce  dernier 
point,  nous  parait  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même, 
quand  il  se  fonde  cependant  sur  cette  circonstance  pour  refuser 
h  ces  utiles  serviteurs  du  pays  le  droit  h  l'affouage. 

130.  —  Est-il  besoin  d  ajouter  que  la  solution  que  nous  com- 
battons serait  contraire  à  l'oquité?  On  ne  voit  pas  pourquoi  un 
gendarme,  un  douanier  établi,  ayant  un  ménage  et  peut-^tre 
chargé  de  famille,  serait  privé  de  cet  avantage,  quand  il  a,  d'ail- 
leurs, son  domicile  réel  dans  la  commune.  —  Déc.  min.  int., 
1863  {Bull.  off.  min.  int.,  1863).  —  Sic,  Guyétonl,  n.  101;  Lar- 
zillière,  p.  164;  De  la  Grye,  p.  72. 

131.  —  II  y  a  lieu  de  décider  ainsi,  à  notre  avis,  sans  qu'il 
y  ait  i  distinguer  si  les  gendarmes  et  douaniers  sont  casernés 
ou  non.  L'habitation  dans  une  caserne  ne  les  enapéche  nullement, 
en  effet,  d'avoir  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfants,  par  consé- 
quent, d'avoir  un  ménage  séparé  et  de  constituer  un  feu  daos 

■  le  sens  de  l'art.  105.  — Marqu)8et,p.  74,  quest.  99.  —  Centra, 
Meaume ,  Dr.  d'usage ,  t.  2,  n.  553,  pr.  158;  C.  fores!.,  t.  2,  n. 
I  821  ;  Migneret,  n.  165. 
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132.  — Jugë,  en  ce  sens,  que  les  gendarmes  en  brigade 
dans  une  commune  peuvent  s'y  crëer  un  domicile  réel  et  fixe, 
leur  donnant  droit  à  l'atTouage.  Peu  importe,  que  leurs  fonc- 
tions soient  révocables,  et  qu  en  leur  qualité  de  gendarmes,  ils 
soient  exempts  de  certaines  chaires  communales.  —  Dijon,  19 
îév.  1873,  comm.  de  Beaurepaire,  [S.  74.2.149,  P.  74.707,  D. 
73.2.25] 

133.  —  ...  Qu'ainsi,  les  gendarmes  ont  droit  &  l'affouage 
lorsque,  ayant  abandonné,  sans  esprit  de  retour,  leur  domicile 
antérieur  ou  d'origine ,  ils  ont  transporté  dans  ta  commune  leurs 
familles,  leurs  intérêts  et  leur  unique  établissement.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Marquiset,  p.  74,  quest.  99;  jMeaume,  C.  forest.,  t. 
i,  n.  821,  et  Dr.  d'usage,  t.  2,  n.  553;  Guyétant,  n.  101.  —  Con- 
Irà,  Migneret,  n.  165. 

134.  — Jugé,  touterois,  Que  des  individus  résidant  dans 
une  commune  en  qualité  de  douaniers  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  et 
par  suite,  comme  ayant  droit  de  prendre  part  ù  l'aObuage.  — 
Coqs.  d'Et.,  18  nov.  1846,  comm.  de  Revin-de-Gesponsart  et 
autres,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2] 

135.  —  Décidé  également,  que  les  préposés  des  douanes  ne 
doivent  pas  prendre  part  aux  distributions  afîouagères  dans  les 
bois  communaux,  tout  au  moins  loraqu'ils  ne  réunissent*  pas  les 
conditions  d'admissibilité  déterminées  par  l'art.  105,  C.  forest.  — 
Déc.  min.  fin.,  29  déc.  1828. 

136*  —  Quant  aux  militaires,  ils  n'ont  pas  leur  domicile  au 
lieu  de  leur  garnison  et,  par  conséquent,  n  ont  pas  le  droit  de 
prendre  part  à  l^fTouage. 

137.  —  Etrangers.  —  La  question  de  savoir  si  l'étranger 
domicilié  en  France  ,  a  droit  à  l' affouage  ,  donnait  lieu,  avant 
la  loi  de  1874,  à  des  controverses  assez  vives.  La  jurisprudence 
de  ia  Cour  de  cassation  s'était  fixée  dans  le  sens  de  l'affîrroa- 
live.  Elle  n'exigeait  ni  que  l'étranger  se  fût  fait  naturaliser  fran- 
gais ,  ni  m^me  qu'il  eût  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France.  A  l'objection  tirée  de  la  loi  de  1793,  sect.  2, 
art.  1,  2,  3,  qtii  exige  la  qualité  de  français,  elle  répondait  que 
les  dispositions  de  cette  loi  se  référaient  uniquement  au  partage 
des  biens  communaux  et  laissaient  en  dehors  de  ses  prévisions 
la  simple  jouissance.  —  V.  en  dernier  lieu,  Cass.,  22  févr.  1869, 
Scfimilt,  IS.  69.1.159,  P.  69.393,  D.  69.1.180]  —  Contrà,  Col- 
mar,  28  mai  1867,  Schmitt,  [S.  67,2.282,  P.  67.1000,  D.  67.2. 
tl4]  _  Cons.  d'Et.,  30  mars  1846,  Pire,  [S.  46.2.408,  P.  adm. 
chr.,  D.  46.3.130];  —  18  nov.  1846,  comm.  de  Francheval  et 
autres,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.1] 

138.  —  La  doctrine  se  prononçait  généralement  dans  ce 
dernier  sens.  —  V.  Cormenin,  Droit  adm.,  t.  2,  p.  109;  Foucart, 
Droit  adm.,  t.  3,  n.  93  ;  Meaume,  C.  foresi.,  t.  2,  n.  812,  p.  138. 

139.  —  La  jurisprudence  dominante,  que  nous  ne  songeons 
niilleraent  à  critiquer  en  tant  qu'interprétation  de  l'ancien  texte, 
avait  cependant,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  ,  des  incon- 
vénients nombreux,  notamment  dans  les  pays  de  fronlières. 
L'rie  révision  du  texte  légal  était  nécessaire;  elle  a  été  faite  par 
la  loi  du  25  juin  1874  (S.  Lois  iinn.,  1874,  p.  58G,  P.  Lois  et  dé- 
crets, 1874,  p.  1008)  dont  le  §  1"  est  ainsi  conçu  :  -i  S'il  n'y  a  ti- 
tre ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par 
feu,  c'est-à-dire  par  chei  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune.  L'étranger  qui  remplira  ces 
conditions  ne  pourra  être  appelé  au  partage  qu'après  avoir  élé 
autorisé,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  à  établir  son  domi- 
dle  en  France.  »  —  V.  Rapport  de  M.  Mazeau,  toc.  cit.  —  Ce 
texte  tranche  définitivement  la  question,  autrefois  fort  débattue , 
dont  il  s'agit. 

140.  —  Cette  disposition  a  été  maintenue  parla  loi  du  23  nov. 
1883,  et  dorénavant,  l'étranger  ne  peut  participer  à  l'atTouage 

Îu'ii  la  condition  d'avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13, 
.  civ.,  a  établir  son  domicile  en  France,  et  pourvu  qu'il  réu- 
nisse les  autres  conditions  exigées  des  nationaux. 

141.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'étranger  n'est  nulle- 
ment assujetti,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  s'établir  en 
France,  à  se  faire  naturaliser  à  une  époque  quelconque.  —  Rap- 
port de  M.  Mazeau,  toc.  cit. 

142.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  astreint  davantage,  avant  ou  après 
cette  autorisation,  à  faire  un  stage  de  résidence  dans  la  com- 
mune. —  Même  rapport. 

143.  —  Quant  à  cette  autorisation  elle-même ,  elle  n'est 
obtenue  qu'après  une  information  faite  par  le  maire  et  adressée, 
arec  la  demande  et  les  pièces  ,  au  suus-préfet,  qui  les  fait  par- 

Bépbrtoire.  —  Tome  II. 


venir  de  son  côté,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  ministre  de  la 
justice.  Le  conseil  général  et  le  conservateur  des  forêts  ne  sont 
donc  point  consultés  sur  ce  point.  —  Même  rapport. 

144.  —  Fermiers  et  locataires.  —  L'exercice  du  droit  d'af- 
i'ouage  appartient  aux  fermiers  ou  locataires  qui  occupent  des 
maisons,  habitations  ou  fermes.  — Cass.,  23  juill.  1834,  Larrieu, 
,S.  35.1.381,  P.  chr.]  —  Sic,  Bort,  1. 1,  n.  229. 

145.  —  Mais  lorsqu'un  fermier  quitte  au  printemps,  pour 
aller  habiter  dans  une  autre  commune,  l'exploitation  de  la  ferme 
dans  laquelle  il  est  immédiatement  remplacé  par  un  autre  fer- 
mier, lequel  des  deux  recueillera  l'affouage  qui  devra  être  mis 
en  distribution  k  l'automne  de  la  même  année?  11  nous  paraît 
d'abord  bien  évident  que  cela  ne  saurait  être  le  fermier  sortant, 
puisqu'il  a  cessé  d'être  habitant,  d'avoir  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  où  se  fait  la  distribution  ,  et  même  d'y  résider, 
c'est-à-dire  de  réunir  les  conditions  d'aptitude  auxquelles  est  at- 

I  taché  le  droit  à  l'affouage.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que, 
par  le  fait  seul  d'avoir  été  porté  sur  le  rôle  formé  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année,  ce  fermier  a  un  droit  acquis  pour  toute 
l'année  courante.  Ce  point  de  vue  ne  serait  pas  exact  :  nulle 
part ,  en  effet,  on  ne  voit  écrit  dans  la  loi  une  pareille  règle  d'an- 
nalité. 

146.  —  Mais  le  fermier  entrant  pourra-t-il  prendre  part  k  la 
distribution?  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  le  domicile  de  l'art.  105,  C.  forest-,  est  un  domicile 
spécial,  supposant  une  année  de  séjour  ou  si,  au  contraire,  il 
nest  autre  que  le  domicile  ordinaire,  et  susceptible  d'être  ao- 

I  quis  instantanément.  Nous  avons  admis  cette  seconde  opinion 
(V.  suprà,  n.  95  et  s.),  et  nous  déciderons,  par  conséquent,  que 

,  le  nouveau  fermier  est  fondé  &  réclamer  sa  part  dans  les  distri- 
butions de  coupes  atfouagères.  —  Nous  ajouterons  que  le  sys- 

1  Lème  opposé  aurait  cette  conséquence  bizarre  que  l'affouage  n'ap- 
partiendrait ni  au  fermier  sortant,  qui  n'aurait  plus  l'aptitude 

!  voulue,  ni  à  son  successeur,  qui  ne  l'aurait  pas  encore  acquise. 

I  Cela  seul  devrait  suffire  à  Je  faire  rejeter.  —  Proudhon,  Dr.  d'us., 

\  n.  959;  Migneret,  n.  244.  —  Contrd,  Meaume,  Dr.  (fus.,  n.  577, 
p.  198  et  s. 

147.  —  Fonctionnaires.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  propos  du  domicile  des  fonctionnaires  doivent  être  résolues 
conformément  aux  principes  posés  par  le  législateur.  Il  convient 
donc  de  distinguer  d'abord  entre  les  fonctionnaires  qui  remplis- 
sent des  charges  inamovibles,  et  ceux  qui  sont,  au  contraire, 
soumis  à  la  révocation. 

14S.  —  Les  premiers  acquièrent  le  droit  à  l'afTouage  dans  la 
I  commune  nouvelle  où  ils  sont  nommés  à  partir  de  celte  nomi- 
I  nation. 

1     149.  —  Il  importe  de  distinguer  à  l'égard  des  seconds,  s'ils 
I  ont  fait  suivre  ou  non  leur  nomination  d'un  transfert  de  domicile. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  l'établissement 
qu'ils  ont  fait  leur  donne  droit  à  l'affouage.  —  Guyétant,  n.  95. 

150.  —  S'ils  ont  conservé,  au  contraire,  leur  domicile  réel 
ailleurs  que  dans  ta  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
c'est  au  lieu  de  leur  résidence  réelle  qu'ils  continuent  k  parti- 
ciper à  l'affouage. 

151.  —  Il  a  élé  jugé,  toutefois,  que  la  présomption  que  le 
citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  révocable,  a  entendu 
conserver  son  ancien  domicile  tant  qu'il  n'a  pas  fait  suivre  sa 
nomination  d'un  transfert  réel,  est  inapplicable  au  Français  ori- 

;  ginaire  de  l' Alsace-Lorraine,  à  compter  du  jour  où  il  a  fait  op- 
I  tion  pour  la  nationalité  française.  —  Dijon,  19fëvr.  1873,  comm. 
I  de  Beaurepaire,  [S.  74.2.149,  P.  74.707,  D.  73.2.25] 
I     152.  — Ces  règles  s'appliquent  aux  agents  et  préposés  fores- 
!  tiers  comme  à  tous  les  autres  fonctionnaires.  Cependant  cer- 
I  taines  décisions  ministérielles  ont  réglé  le  prix  du  bois  auquel  ils 
ont  droit,  et  dans  le  cas  où  les  allocations  affouagères  n'attein- 
draient pas  cette  quotité  dans  la  commune  où  ils  résident,  ils  ont 
le  droit  d'en  obtenir  le  complément  sur  les  fonds  de  l'Etat.  — 
Déc.  min.  fin.,  23  juin  1837. 
153.  —  On  s'est  posé,  à  propos  de  l'instituteur  communal, 
I  une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  examinée  suprà, 
n.  1  lo  et  s.,  à  propos  des  curés  et  desservants.  On  s'est  demandé 
;  si  la  commune  ne  serait  pas  libre  de  lui  allouer  une  part  sup- 
>  plémonlaire  de  bois  de  chauffage. 

j     154.  —  En  ce  qui  concerne  l'instituteur  personuelleraent,  la 
négative  est  certaine.  Mais  le  conseil  municipal  n'aurait-il  pas 
I  au  moins  le  droit  d'allouer  à  l'école  de  la  commune  une  portion 
I  daus  l'affouage ,  indépendante  de  celle  qui  revient  à  l'instituteur, 
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S.  —  On  peut  invoquer  également,  en  ce  sens,  un  juge- 
du  tribunal  d'Arbois,  aux  termes  duquel  les  ouvriers  qui 


en  sa  qualité  d'habitant,  et,  plus  généralement,  ne  doit-on  pas 
admettre  qu'il  peut  accorder  tles  prélèvements  en  nature  sur  les 
coupes  afiouagères,  pour  le  chauiTage  des  établissements  muni- 
cipaux, tels  que  les  mairies,  les  corps-de-garde  et  tous  les  lo- 
caux consacrés  à  un  service  communal? 

155t  —  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  décider  ces  questions 
affirmativement.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  com- 
mune fût  réduite  à  acheter  du  bols  au  dehors,  et  à  le  payer  peut- 
ôtre  fort  cher,  pour  le  chauffage  des  locaux  municipaux,  alors 
qu'elle  est  propriétaire  de  forêts  et  y_  fait  des  coupes  régulières. 
Elle  subirait  ainsi  une  perte  bien  inutile,  qui  retomberait  sur 
tous  les  habitants.  —  On  peut  ajouter  que  l'art.  102,  C.  forest., 
autorisant  les  établissements  publics  à  faire  des  prélèvements 
semblables,  n'a  pu  refuser  cette  faculté  aux  communes.  CVsten 
ce  sens  que  s'est  prononcé  le  ministre  des  finances  dans  une  cir- 
culaire du  24  avril  1830  (n.  255)  rapportée  par  M.  Meaume ,  l>r. 
d'us.,  t.  2,  n.  »83,  p.  209.  —  V.  en  ce  sens,  Mïgneret,  n.  251. 

1&6.  —  Quid ,  cependant,  s'il  y  avait  excès  et  abus  dans 
celte  attribution,  de  nature  à  nuire  aux  droits,  ou,  tout  au 
moins,  aux  intérêts  des  habitants?  A  notre  avis,  ce  prélèvement, 
étant  un  acte  purement  administratif,  ne  saurait  donner  lieu  h 
un  recours  au  contentieux.  C'est  à  l'administration  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rendre  de  tels  abus  impossibles. 

157.  —  Ouvriers.  —  Les  ouvriers  ont-ils  droit  a  raffounge 
lorsqu'ils  sont  logés  dans  les  maisons  où  ils  sont  employés?  Al. 
Migneret  (n.  240)  &  soutenu  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
y  avait  lieu  de  les  assimiler,  au  point  de  vue  du  domicile ,  à  des 
sortes  de  domestiques,  par  exemple,  au  jardinier  d'un  châ- 
teau. 

158. 
ment 

sont  logés  dans  une  forge,  et  qui  sont  payés  au  mois,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  ayant  un  domicile  réel,  et  surtout 
un  domicile  fixe,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  105, 
C.  forest.,  par  ce  motif  qu'ils  dépendent  exclusivement  de  la 
volonté  du  propriétaire  de  cette  usine ,  qui  peut  les  renvoyer 
quand  il  veut,  et  alors  surtout  nue  les  feux  ou  ménages  de'  la 
forge  n'ont  jamais  été  compris  dans  les  rôles  d'affouage  lie  la 
commune.  —  Trib.  Arbois,  1  " févr.  1856,  [Rev.  forest.,  t.  2,  n. 2721 

159.  —  L'opinion  contraire,  qui  est  défendue  par  plusieurs 
auteurs,  et  qui  a  été  sanctionnée,  en  pratique,  par  un  certain 
nombre  de  décisions,  nous  parait  cependant  préférable.  —  Dijon, 
It  juin.  1833,  commune  de  Bèze ,  [D.  Rép.,  V  Forets,  n.  1807] 
—  Besançon,  8  nov.  1882,  Rouzé,  [D.  83.2.61  — Sic,  Proudhon, 
Droit$  d'utage,  n.  976;  Curassou,  Code  forestier,  1. 1,  p.  451; 
Larzilliëre,  p.  163. 

160.  —  Pour  nous,  en  effet,  il  suffit,  pour  qu'un  ouvrier  ait 
droit  à  l'affouage,  qu'il  fût  feu  et  ménage  distincts.  Peu  importe 

S|ue  l'usine  dans  laquelle  il  travaille  ait  été  aménagée  en  vue  de 
burnir  le  logement  aux  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Cette  cir- 
constance est  impuissante  à  transformer  les  ouvriers  libres  en 
serviteurs  h  gages  attachés  à  la  personne,  alors  surtout  qu'ils 
paie.nt  un  loyer  proportionnel  à  l'importance  du  logement  qu'ils 
occupent  dans  l'usine.  —  Besançon,  8  nov.  1882,  précité.  —  Trib. 
Vesoul,  26  déc.  1881,  mêmes  parties,  [J.  la  Loi,  21  janv.  1882; 
Rev.  gén.  d'admin.,  année  1882,  t.  1,  p.  336J 

161.  —  Peu  importe  encore  que  ces  ouvners  ne  paient  au- 
cune imposition,  pas  même  de  cote  personnelle.  —  Même 
arrêt. 

162.  —  Rien,  en  effet,  ne  dénote  chez  le  législateur  l'inten- 
tion d'exiger  des  atfouagistes  la  justification  d  une  installation 
de  nature  à  manifester,  chez  eux,  le  dessein  de  se  fixer  dans  la 
commune  à  perpétuelle  demeure.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Seigneurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  25,  de  l'or- 
donnance de  1669,  les  seigneurs  qui  exerçaient  le  triage  sur  les 
bois  n'avaient  droit  à  aucune  part  dans  l'affouage  des  habitants. 
11  a  été  décidé,  avec  raison,  que  les  successeurs  et  ayants-cause 
de  ces  seigneurs  avaient  droit  aujourd'hui  à  l'affouage,  même  si 
les  communes  n'ont  pas  été  réintégrées  dans  le  triage.  En  effet, 
la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  de  1669  n'est  plus  appli- 
cable, par  suite  de  la  disporïtion  du  titre  et  des  prérogatives  dps 
anciens  seigneurs.  —  Besançon,  22  août  1833,  comm.  de  Gren- 
court,  [D.  Hé})..  V  Forêts,  n.  1908]  —  Sic,  Curasson ,  sur  Prou- 
dhon,  i>i".  d'us.,  n.  984;  Migneret,  n.  247, in  ^n*";  Meaume,  Dr. 
d'us.,  t.  2,  n.  58i.  —  Con(ro ,  Proudhon ,  Usuf.,  n.  982.  —  De- 
puis la  suppression  des  usages,  la  question,  d'ailleurs,  ne  nous 
semble  plus  susceptible  d'être  soulevée. 


Section  HI. 
InicFlptloD  sur  te  rôle. 

164.  —  Une  troisième  condition  est  relative  à  l'inscription 
sur  le  rôle  à  ce  destiné.  Nous  n'avons  pour  le  moment  qu'à  si- 
^^naler  cette  mesure,  nous  verrons  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
rôle,  et  par  les  soins  de  qui  il  doit  être  formé.  —  V.  infrà,  n. 
276  et  s. 

Sectio.>  IV. 
Des  sectIoDs  de  commune. 

165.  — Tout  ce  qui  précède  s'applique  sans  difiiculté  lorsque 
la  circonscription  territoriale  de  la  commune  répond  exaclenifnt 
aux  droits  de  ses  habitants  sur  l'affouage;  mais  que  faut-il  ié- 
cider  lorsqu'une  même  commune  vient  à  être  divisée  en  sections 
ayant  chacune  des  droits  particuliers ,  qu'une  section  de  com- 
mune ,  à  l'inverse ,  est  distraite  d'une  commune ,  soit  pour  être 
réunie  à  une  autre  commune  soït  pour  être  érigée  f>n  commune 
nouvelle? 

166.  —  Il  faut  poser  en  principe,  croyons-nous,  que  ce= 
événements  sont  snns  influence  sur  la  jouissance  alTouagère.par 
ce  motif  que  si  le  trouvernement  a  pu  légitimement  se  réserr^r. 
au  point  de  vue  aaministratif  ou  politique,  le  pouvoir  de  réglK 
ou  de  modifier  les  circonscriptions  territoriales ,  un  pareil  droit 
ne  saurait  évidemment  lui  conférer  celui  de  porter  atteinte  à  h 
propriété  (V.  art.  7,  L.  5  avr.  1884).  —  Proiidhbn ,  Dr.  (fus.,  t. 
3,  n.  964  et  966;  Curasson,  sur  Proudhon,  n.  973;  Cormenio,  fJr. 
adm,,  v»  Communes ,  n.  2;  Foucart,  t.  3,  n.  1586;  Dufour,  t.  3, 
n.  413  ;  Guyétanl,  n.  42  et  s.,  p.  32. 

167.  —  Aussi  la  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui  pro- 
noncent la  réunion  de  communes  ou  de  sections  de  commune 
portent-ils  «  sauf  tes  droits  de  propriété  ou  d'usage  qui  restant 
indivis  »  ou  u  sans  préjudice  du  droit  d'affouage ,  etc.,  dont  cha- 
que commune  continuera  de  jouir  séparément 

168.  —  La  jurisprudence  est  presqu'unanime  à  consacrer  les 
principes  qui  précèdent.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notam- 
ment, que  le  fait  qu'une  commune  propriétaire  de  bois  vient  à 
êlre  réunie  k  une  autre  commune,  n'empêche  pas  la  premiiTf 
de  conserver  la  jouissance  exclusive  de  ses  affouages.  —  Cons. 
d'El-,  27  mai  18Ï6,  comm.  de  Tréveray,  \P.  adm.  chr.'' 

169.  —  ...  Que  ta  réunion  d'une  section  de  commune  îi  uw 
autre  commune,  n'établit  pas  entre  elles  une  véritable  commu- 
nauté et  ne  modifie  pas,  par  conséquent,  le  droit  d'affouage 
existant.  —  Besançon,  26  févr.  1836,  [R^.  de  la  Cour  de  Be- 
sançon, V*  Affouage,  n.  5] 

170.  —  ...  Que  la  section  de  commune  dont  les  habitants  sont, 
depuis  très  lonçtemps,  attributaires  des  affouages  d'un  bois 
situé  sur  le  territoire  de  cette  section,  à  l'exclusion  des  habi- 
tants d'une  autre  section,  doit  êlre  maintenue  dans  son  droit 
exclusif  à  ces  affouages;  et  que  si  les  revendications  de  la  sec- 
tion demanderesse  ont  eu  pour  effet  de  priver  temporairement 
l'autre  section  du  bénéfice  des  affouages,  les  habitants  de  celle- 
ci  ont' droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Dijon,  8  févr.  1883, 
comm.  de  RîMi4iTC0urt,  ^S.  84.2.63,  P.  84.341] 

171.  —  Jugéf'ïteiisie  mt^me  sens ,  que  l'incorporation  d'inif 
section  de  commune^^lfte  autre  commune,  n'empêche  pas  le? 
habitants  de  la  section  d^^Mserver,  sur  les  biens  de  la  com- 
mune dont  ils  sont  distraits  ,I^^|nouages  dont  ils  jouissaient 
précédemment.  —  Cass.,  13  mai  l^i  comm.  de  Fontenav.iS- 
et  P.  chr.]  —  Nancy,  18  avr.  1826,  ecmp'  de  Fontenay,  [S.  et 
P.  chr.]  ' 

172.  —...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  restrt^^re  cette  jouissance 
aux  seules  personnes  qui  habitaient  la  secti'Tl^™''^  cet  événe- 
ment. —  Même  arrêt. 

173.  — •  Décidé  encore  que,  malgré  laséparatio.. 
d'une  section  de  commune  et  son  incorporation  à 
voisine,  elle  conserve  cependant  sur  les  biens  d. 
dont  elle  a  été  distraite,  non  seulement  ses  droits  d 
fouape  ou  autres,  mais  encore  le  droit  de  participer 
sance  du  quart  en  réserve  du  bois  de  cette  eommune'll 
d'après  l'ordonnance  de  166»,  ce  quart  soit  spécialemeni 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bois  communaux  -L 
26  avr.  1831,  commune  dp  Rouceux,  [P.  chr.] 

174.  — ...Que  la  section  d'une  commune,  qui  en  est  rf"  ] 
pour  être  réunie  administralivement  à  une  commune  vSsii 
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conserw  son  droit  ft  l'affouage  dans  la  commune  dont  elle  est 
séparée.  Et  même  le  bénéfice  de  ce  droit  doit  être  étendu  à  toutes 
les  maisons  construites  sur  le  territoire  de  la  section  de  com- 
mune, depuis  sa  réunion  h  une  commune  voisine.  —  Gass.,  18 
juill.  1861,  comm.  de  Poussay,[S.  62,1.886,  P.  62.768,  D.  62.1.85] 

175.  —  On  peut  relever  cependant  quelques  arrêts  du  Con- 
Beil  d'Etal  qui  avaient  ftiit  prévaloir  autrefois  une  solution  diffé- 
rente. Ainsi ,  il  a  été  décidé,  spécialement,  qu'un  préfet  peut  aU' 
loriser  une  commune  qui  a  été  réunie  à  une  autre  à  participer 
aux  droits  d'alTouage  de  cette  dernière,  et  que  Celle-ci  est  non- 
recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'btal  contre  cette  au- 
toriMtioD,  lorsqu'elle  a  commencé  par  se  piHirvoîr  devant  te 
ministre  compëLent,  que  celui-ci  a  confirmé  cette  décision,  et 
que  deux  ans  s'élant  écoulés  depuis  cette  époque,  te  partage 
sest,  pendant  ce  temps,  effectué  de  cette  façon.  Cons»  d*Kt., 
liiBOT.  1818,  commune  de  Chaux-1  es- Passa  vaut,  [P.  adm.  chr.) 

176.  —  ...  Qu'une  commune  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  rè- 
glement et  la  répartition  régulièrement  Faite  entre  plusieurs  corn' 
munes  de  l'affouage  des  bois  communaux  indivis  entre  elles , 
lorsque  ce  règlement  et  cette  répartition  ont  été  effectués  en  la 
présence  du  maire  et  des  habitants  de  chaque  commune,  à  la 
suite  de  renseignements  Fournis  par  eux  et  qu'ils  ont  été  mis  à. 
exécution  pendant  plus  de  quatre  années  par  les  intéressés.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1815,  commune  de  Langy,  [F.  adm.  obr.] 

177.  —  ...  Que  lorsqu'une  portion  de  commune  vient  à  en  être 
distraite ,  les  habitants  de  cette  section  cessent  d'avoir  droit  à 
l'alTouagft,  encore  bien  que  la  loi  de  distraction  porte  réserve  du 
droit  d'usage  et  autres  respectivement  acquis.  —  Cons.  d'Ët.,  7 
fëvr.  1848,  commune  de  Jaudun,  [P.  adm,  chr.] 

178.  —  Reste  sur  tous  ces  points  une  dernière  question  h 
examiner.  A  supposer  que  la  réunion,  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
une  commune  ou  une  section  de  commune,  porte  seulement  sur 

!  une  fermCfOU  sur  quelques  domaines  ruraux  ou  maisons,  feudra- 
!  l-il  se  guider  d'après  les  mêmes  principes?  Nous  n'bésitons  pas 
1      pour  notre  part  k  admettre  l'affirmative. 

j  179.  —  C'est  aussi  l'opinion  qui  paraît  l'emporter  en  juris- 
I  prudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  hameaux  distraits  d'une 
I  commune,  et  incorporés  à  une  autre  commune  ne  perdent  pas 
I  pour  cela  les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  sur  les  biens  de 
celte  commune  antérieurement  à  leur  distraction.  —  Cass.,  l.'î 
'       mai  1828,  précité.  —  Nancy,  18  avr.  1826,  précité. 

180.  —  La  même  solution  a  été  appliquée  dans  l'hypothèse 
ou  c'était  un  corps  de  ferme  ou  domaine  qui  avait  été  distrait  du 
territoire  d'une  commune  pour  iHrn  réuni  à  celui  d'une  commune 
voisine.  —  Besançon,  28  lévr.  1828,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  A  l'inverse,  et  par  la  même  raison,  il  a  été  décidé 
que  les  habitants  d'un  hameau  réuni  h  une  commune  u'acquiè- 
renl  aucun  droit  d'affouage  dans  les  bois  de  cette  commune.  — 

I      Cons.  d*Et.,  17  janv.  1813,  Courmont,  [S.  obr.] 

182.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  également  con- 
sacrée par  quelques  arrêts.  Décidé  notamment  qu'U  n'y  a  aucune 
distinction  a  faire  entre  les  habitants  d'une  commune  pour  la 
participation  &  l'affouage  ,  et  que  ce  droit  doit  appartenir  même 
a  ceux  des  hameaux  qui  y  ont  été  réunis ,  encore  bien  que  les 
communes  dont  ces  hameaux  dépendaient  avant  la  réunion, 
eussent  chacune  leurs  usages  et  leurs  communaux  particuliers 
el  qu'elles  les  eussent  conservés  depuis.  —  Cons.  d'El.,  2f  déc. 
1808,  commune  d'Equevilley,  [P.  adm.  chr.] 

183.  —  ...  Que  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  1790,  qui  a  réglé 
la  démarcation  des  territoires,  une  ferme  isolée  a  été  réunie  à 
une  commune,  et  que  le  propriétaire  qui  l'habite  a  été  porté  sur 
le  rùle  des  contributions  et  assujetti  &  toutes  les  charges  locales 
et  pf^rsonnelles,  il  est  recevable  à  réclamer  sa  part  d'affouage  dans 
les  foréis  appartenant  à  cette  commune  comme  tout  autre  habi- 
tant. —  Besançon,  25  juin  1822,  [R^.  ée  la  Cour  de  Besançon, 
V*  Affouage,  n.  3] 

184.  —  Enfin,  d'après  une  Uwisièroe  opinion,  il  conviendrait 
de  disUnguer  si  les  bois  dans  lesquels  les  nouveaux  habitants 
réclament  leur  part  d'affouage  appartenaient  déjà  aux  communes 

.  ix  avant  leur  réunion ,  ou  s'ils  n'ont  été  ac<]uiB  par  elles ,  au  con- 
j  il  K  traire,  que  depuis  ;  et  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que 
pfit  à^ute  distinction  devrait  être  écartée  entre  les  deux  catégories 
itine,  Vabitants.  —  Larzillière,  p.  167. 

lement  M85.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  cette  ques- 
aux-  ^  ^'^0  évident,  en  tout  cas,  que  l'ancienneté  de  la  réu- 
i  ne  saurait  influer  sur  le  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
fi  pst  dist^kription  acquise  par  une  longue  possession.  —  Bort,  p.  176. 
nune  voisnï^ 
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186,  —  ...  Et  que  c'est  à  la  commune  qui  prétend  que  cer- 
taines maisons  situées  sur  son  territoire  ne  doivent  pas  prendre 
part  a  l'affouage,  à  établir  qu'elles  forment  une  section  com- 
mune distincte  ayant  ses  propres  biens.  —  Besançon,  â  juiU. 
1838,  [il^.  de  la  Cour  de  Besançon,  v»  Affouage,  n.  6] 

IS"/.  —  Nous  devons  ajouter  qu*on  ne  pourrait  considéMr 
comme  une  nouvelle  section  de  commune  une  réunion  d'ouvriers 
qui  viendraient  s'agglomérer  autour  d'une  manulkcture,  et  qu'il 
n'est  pas  douteux,  en  ce  qui  les  concerne,  que  si,  en  fait,  leur 
domicile  était  bien  établi  dans  la  commune,  ils  devraient  être 
admis  a  participer  à  l'affouage.  Autre  chose  est,  en  effet,  l'ad- 
jonction à  une  commune  d'un  nouveau  territoire,  autre  chose 
une  augmentation  de  population  qui  se  produit  dans  un  terri- 
toire primitif  sans  modification  de  circonscription.  —  t'roudhon, 
n.  975;  Meaume,  n.  579. 

188.  —  V.,  pour  le  cas  où  un  bois  aurait  été  eédé  en  can- 
tonnement à  une  commune,  in/Vd,  n.  199  et  s.,  et  v*  Canton-' 
Renient. 


CHAPITRE  V. 

DU  P&BTAQB. 

189.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'ancien  art.  105,  C. 
forest.,  le  partage  des  bois  d'affouage  pouvait  s'opérer  de  trois 
façons  :  légalement ,  par  titres,  ou  cony'brm^meni  aux  uêages  en 
vigueur.  Ce  dernier  mode  a  été  supprimé  par  la  loi  du  29  nov. 
1883,  et  avec  lui  ont  disparu  les  aimcullés  sans  nombre  aiix- 
quelles  l'application  des  anciennes  coutumes  avait  donné  lieu.  Il 
serait  dono  sans  intérêt  désormais  de  reproduire  ta  jurispru- 
dence qui  s'était  formée  k  oe  propos ,  et  dont  les  décisions ,  au 
reste,  étaient  le  plus  souvent  contradictoires. 

190.  —  <(  La  présente  toi,  disait  à  cet  égard  lé  rapporteur  de 
la  commission  du  Sénat,  respecte  les  titres,  mais  supprime  tous 
les  usages  pour  te  partage  des  bois  de  toutes  espèces.  Elle  admet 
le  principe  du  partage  par  feu,  soit,  pour  le  bots  d'affouage  que, 
pour  plus  de  clarté,  elle  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  chauf- 
fage, soit  pour  les  arbres  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  bois 
de  construction.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  elle  leur  ré- 
serve une  double  destination  laissée  au  choix  du  conseil  muni- 
cipal, qui  pourra  les  délivrer  en  totalité  ou  en  partie,  en  nature 
et  par  feu,  ou  en  ordonner  la  vente  au  profil  oe  la  caisse  com- 
munale. La  commune  acquiert  ainsi  une  plus  grande  liberté  dans 
la  disposition  de  ses  produits  forestiers,  n  ~  [S.  Lois  annotées, 
1884,0.630,  noie  1,  col.  2;  P.  Lofs  et  Dédr.,  1884,  p.  1041] 

191.  —  La  toi  de  1883  ayant  maintenu  l'autorité  des  tiires 
en  matière  de  partage  des  bois  d'affouage ,  il  y  a  enoore  lied  de 
se  demander  ce  qu'U  faut  entendre  par  là. 

192.  —  M.  Meaume,  à  cet  égard ,  s'exprime  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Le  Code  foresUer,  dit-il,  n'a  pas  défini  ce  qu'il  entend 
par  tUres  dans  l'art.  105;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'ajgir 
ici  d'un  titre  conventionnel.  Quelle  serait  donc  la  convention 
capaUe  de  lier  les  successeurs  des  habitants,  ou  même  tes  nou- 
veaux venus,  qui  eiU  pu  intervenir  entre  les  membres  d'une 
mémo  communauté?  Oo  ne  peut  davantage  supposer  l'existence 
d'un  titre  conventionnel  intervenu  entre  la  commune  et  un  par- 
ticulier propriétaire  de  forêts,  car  alors,  ainsi  que  le  font  remar- 
quer MM.  Curasson  et  Migneret,  il  s'agirait  d'un  simple  droit 
d'usage  ».  On  ne  doit  donc  entendre  ici  par  titres  que  les  actes 
de  l'autorité  publique  qui  avaient  autrefois  le  caractère  d'ac- 
tes de  tutelle  administrative.  Tels  étaient,  pour  la  Lorraine,  les 
édits  des  31  janv.  et  13  juin  1724,  et  pour  la  Franche-Comté, 
l'édit  du  19  aoilt  1766,  relatif  aux  trente-six  paroisses  riveraines 
de  la  forêt  de  Chaux.,TelB  seraient  encore,  dans  un  grand  nom- 
bre de  provinces,  les  arrâts  de  règlements  émanés  des  cours  sou- 
veraines, et  qui  déterminaient,  pour  toute  l'étendue  de  leurres- 
sort,  avant  la  révolution  de  1789,  le  mode  de  distribution  de 
l'affouage.  —  Meaume,  loc.  cit. 

193.  —  De  son  cdté.  M.  Lelut,  après  avoir  exposé  (Aetue 
lie  législation ,  année  1831,  p.  44),  qu'il  ne  saurait  être  question , 
par  ce  mot  «  titres  »,  de  concessions  particulières,  poursuit  en  ces 
termes  :  «  Je  reviens  aux  seuls  titres  dont  il  puisse  être  ques- 
tion ici,  c'est-à-dire  aux  titres  généraux  ou  ,  plus  exactement, 
aux  règlements  généraux  de  l'affouage ,  contraires  et  antérieurs 
aux  règles  posées  par  l'art.  105,  C.  forest.  Ces  titres  sont,  ou 
des  titres  oe  propriété  des  communes,  titre*  dans  lesquels  se 
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Iruiive  en  même  temps  exprimtV  la  manière  dont  se  fera  l'af- 
fouage ;  ou  (les  titres  ,  des  actes  qui ,  rappelant  tout  simplement 
une  propriété,  une  possession  depuis  longtemps  constituée,  ont 
pour  objet  de  régler  celte  distribution.  Ce  sont  d'abord  et  plus 
anciennement  des  chartes  seigneuriales.  Ce  sont  ensuite  des 
édits,  des  ordonnances  de  l'autorité  souveraine  ou  de  ses  délé- 
gués :  ordonnances  royales  ou  grand-ducalcs,  édits  du  gouver- 
neur d'une  province  ratifiés  par  les  souverains;  arrêts  du  parle- 
ment; arrêts  de  la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forâts.  » 

194.  —  Nous  nous  associons  pleinement  pour  notre  pari  h  ces 
considérations.  On  ne  saurait  concevoir,  en  eflet,  des  conven- 
tions intervenues  entre  la  commune  et  ses  habitants,  et  ayant 
le  pouvoir  de  lier  indéfiniment  tous  ces  habitants  eux-mêmes 
ainsi  que  leurs  successeurs  ;  et  comme  il  n'a  pu  s'établir,  d'autre 
part,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  de  règlements  locaux ,  il  ne 
peut  être  question  ici  que  de  ceux  qui  ont  précédé  l'époque  ri'- 
volutionnaire.  —  Curasson,  Code  forestier,  t.  1,  p.  424;  Emy- 
rlopifiiie  du  droit,  v°  Affouage,  n.  28. 

105.  —  Lorsqu'on  se  trouve  donc  en  présence  d"un  titre  ré- 
gulierdela  nature  de  ceuxauxquels  nous  faisons  allusion,  ce  sont 
ft'abord  les  prescriptions  de  ce  titre  qu'il  faudra  appliquer  pour 
la  distribution  elle  partage  de  l'alTouage,  car  le  mode  d'appor- 
tionneraent  indiqué  par  la  loi  ne  peut  être  appliqué  qu'à  défaut 
de  titres  contraires. 

196*  —  Mais  quand  pourra-t-on  dire  que  ces  titres  seront 
réguliers? C'est,  croyons-nous  ,  quand  ilaremi^iront,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  forme ,  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
1334  et  s.,  G-  civ.  C'est  également  l'avis  de  M.  Meaume. 

197.  —  Toutefois ,  ajoute  cet  auteur,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
se  montrer  trop  rigoureux  sur  la  forme  des  copies,  quand  elles 
seront  anciennes.  Ainsi,  la  transcription  d'un  titre  de  la  nature 
de  ceux  que  nous  venons  de  décrire ,  sur  tes  registres  de  la  com- 
mune, ferait  preuve  complète  et  ne  vaudrait  pas  seulement  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  l'insertion  d'un  litre 
dans  un  recueil  imprimé,  quelqu'ancien  qu'il  puisse  être  et  de 
quelque  autorité  qu'il  jouisse,  ne  saurait  dispenser  de  la  repré- 
sentation d'une  copie  régulière.  —  V.  Colmar,  30  mars  (832, 
comm.  de  Garrebourg,  [D.  Rép.,  v"  Forêts,  n.  1813] 

198.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  le  litre  ne  sau- 
rait être  suppléé  par  une  possession  immémoriale.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  lorsque  plusieurs  communes  ont  des  droits  d'affouage 
sur  des  biens  indivis,  le  partage  entre  les  deux  communes  co- 
propriétaires doit  avoir  heu  par  feux,  quelle  qu'ail  pu  être  la 
possession  immémoriale  d'une  de  ces  communes,  si,  à  Vappui  de 
sa  prétention  à  une  part  plus  forte,  elle  ne  produit  pas  un  Litre.  — 
Cons.  d'Et.,  28  dëc.  182S,  comm.  de  Lahaieville,  [S.  et  P.  chr.] 

199.  —  On  peut  se  demander  s'il  ne  convient  pas  d'apporter 
quelque  exception  à  ces  dilTérentes  règles  en  ce  qui  concerne 
les  bois  ou  les  forêts  cédés  en  cantonnement  à  une  commune 
usagère.  La  question  se  pose  principalement  par  rapport  aux 
habitants  qui  ne  seraient  venus  s'établir  dans  la  commune  que 
postérieurement  h.  l'époque  oii  le  cantonnement  aurait  été  ef- 
fectué.  On  sait,  en  elTel,  qu'en  principe,  le  cantonnement  est 
basé  sur  l'étendue  de  la  population  soit  à  l'époque  où  il  s'etTectue, 
soil  à  une  époque  antérieure.  —  V.  infrà,  y°  Cantonnement. 

200.  —  Dans  une  première  opinion,  le  contrat  de  canlon- 
nemenl  annuel  ou  judiciaire,  oul'arrèlqui  aurait  fixé  à  une  épo- 
que quelconque  le  cliilTre  de  la  population  alTouagère,  consti- 
tuerait un  titre  aux  termes  de  l'art.  lOo,  C.  for.,  et  ce  titre  ex- 
cluerait  les  nouveaux  venus  de  toute  participation  de  l'aiïouage. 
ou  tout  au  moins  il  excluerait  ceux  d  entre  eux  qui  ne  seraient 
pas  venus  s'établir  dans  d'anciennes  maisons  affbuagères,  mais 
qui  en  auraient  construit  de  nouvelles,  de  telle  sorte  que  ces 
nouvelles  pourraient  être  considérées  comme  une  section  parti- 
culière par  rapport  à  la  commune  principale.  | 

201.  —  D'après  une  seconde  opinion,  au  contraire,  il  n'y  ' 
aurait  aucune  aistinclion  b.  établir  entre  les  habitants  nouveaux 
ou  anciens  de  la  commune,  par  ce  motif  que  le  canlonnement  a  | 
pour  elTet  de  faire,  du  bois  qui  en  est  Tobjel,  un  bois  communal. 

202.  —  Mais,  ce  premier  point  admis,  on  n'est  plus  d'accord, 
et  tandis  que  les  uns,  considérant  la  forêt  cédée  en  cantonnement 
comme  une  annexe  des  autres  forêts  de  la  commune,  soutiennent  i 
qu'on  doit  appliquer  b.  ses  produits  les  titres  qui  pourraient  être  I 
établis  pour  ik  répartition  des  anciennes  forêts  patrimoniales  de  | 
la  commune ,  les  autres,  ne  s' attachant  qu'à  l'époque  où  elle  est  i 
entrée  dans  les  bois  communaux,  enseignent  que  ses  produits  I 
ne  peuvent  èlre  délivrés  que  suivant  les  règles  tracées  par  l'art.  | 


105,  Cod.  for.,  et  qu'aucun  titre  ne  saurait  s'opposer  à  cette  ré- 
glementation légale. 

203.  —  On  peut  invoquer  en  faveur  du  premier  système  un 
arrêt  décidant  que,  lorsque  par  suite  du  cantonnement,  les  droits 
d'usage  possédés  par  les  habitants  d'une  commune  dans  une 
forêt  de  1  Etat  sont  convertis  en  droit  de  propriété ,  cette  forèl  w 
se  trouve  assujettie  aux  dispositions  de  droit  commun  sur  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  qu'autant  qu'il  ii'y  a 
pas  Litre  contraire.  —  Besançon,  3  mai  18o9,  \^Bép.  de  facôur 
de  Besançon,  v"  Affouage,  n.  lo] 

204.  —  V.,  au  cODlraire,  dans  le  sens  du  second  svslëtnf^, 
Aucoc,  conclusions  jointes  à  Cons.  d'El.,  31  janv.  1867,  Ôonjour, 
[P.  adm.  chr.];  Rev.  for.,  l.  3,  n.  559;  Puton,  Rev.  for.,  t.  3, 
1864,  p.  123. 

20o.  —  S'il  n'y  a  pas  de  titre  contraire,  on  suit  alors  les  rè- 
gles tracées  par  1  art.  105,  c'est-à-dire  que  le  partage  des  bois 
de  chauffage  ou  de  construction  se  fait  par  feu  ou  par  mén^e, 
chaque  ménage  étant  légalement  représenté  par  son  chef. 

206.  —  Il  eo  résulte  qu'une  seule  maison  peut  comprendre 
plusieurs  feux.  —  Déc.  min.  int.  1853  (Bull.  o£f.  min.  int.,  1836, 
p.  171). 

207.  —  Mais ,  par  contre ,  toute  maison  inhabitée  est  exclue 
du  partage.  — -  Même  décision. 

208.  —  El  chaque  chef  de  maison  ou  de  famille  n"a  droit 
qu'à  une  portion  d'atfouage,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  <lu 
nombre  de  personnes  qui  composent  sa  maison. 

209.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que,  en  prescrivant  le 
partage  du  bois  de  chauffage  par  feu,  l'art.  105,  C.  forestj  a  «q- 
tendu  établir  un  système  de  répartition  par  ménage  distinct  et 
séparé,  ce  qui  exclut  l'allocation  de  deux  lots  &  un  seul  et  même 
ménage.  —  Metz,  24  mai  1866,  [Rev.  fw.,  t.  3,  n.  507] 

210.  —  Celle  répartition  égalitaire  dos  coupes  d  affouages 
entre  chaque  ménage  a  pour  principale  conséquence,  ainsi  que 
nous  le  verrons  {infrà,  n.  221  et  s.),  d'interdire  à  tout  habitant 
pris  individuellement  de  s'atlribuer  une  part  quelconque  sur  les 
bois  communaux,  avant  la  délivrance  qui  en  est  faite. 


CHAPITRE  VI. 

DE  LA  DSUVBAMGB  ET  OB  L'EXPLOITATION 
DBS  COOPBS  AFFOUAaÂRES. 

Section  I. 
De  iR  délivrance. 

211.  —  Les  coupes  de  bois  communaux  destinées  à  être  par- 
tagées en  nature,  pour  l'affouage  des  habitants,  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers ,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  81,  C.  forest.,  pour  l'exploitation  des  coupes  affouagtros 
délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'Etat,  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article  (C.  forest.,  art.  79  et  s-,  103  ;  Ord. 
de  1827,  art.  122, 141  et  146).  —  Cass.,  9  avr.  1813,  Case,  [S.  el 
P.  chr.] 

212.  —  Cette  disposition  du  Code  forestier,  empruntée  à 
l'ordonnance  de  1609  (tit.  2o,  art.  11),  et  à  la  loi  des  15-29  sept. 
1791  (lit.  12,  art.  lo),  a  été  prise  dans  l'intérêt  même  des  com- 
munes el  pour  la  conservation  de  leurs  bois.  Elle  a  pour  objet 
de  déterminer  la  coupe  à  exploiter,  d'en  fixer  les  hmites,  de 
prescrire  la  marque,  dans  les  forête  ordinaires,  des  baliveaux 
de  l'&ge  du  taillis  ainsi  que  des  futaies  qui  doivent  rester  en  ré- 
serve, et,  dans  les  forêts  qui  s'exploitent  en  jardinant,  des  ar- 
bres à  abattre.  —  Guyétanl,  n.  53;  Migneret,  n.  22;  Curasson, 
t.  1,  p.  399. 

213.  —  La  délivrance,  quand  il  s'agit  de  lailUs,  n'otTre  pAS 
de  difficultés  sérieuses.  Elle  porte,  en  effet,  sur  une  quantil*^ 
nettement  dfSterminée,  d'après  l'aménagement  ou  l'usage,  c'est- 
à-dire  sur  la  totalité  de  I;i  coupe  en  usance,  réserve  mite  Feu- 
lement d'un  certain  nombre  de  baliveaux  par  hectare.  Les  arbres 
futaies  qui  sont  caverneux,  viciés,  surabondants  ou  hors  d'état 
de  prospérer,  doivent  Otre  délivrés  avec  le  taillis  (Ord,  1**'  août 
1827,  art.  70  et  13i).  —  Proudhon,  Vaufr.,  t.  7,  n.  3251. 

214.  —  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes,  le  nomlx« 
des  arbres  à  réserver  est  de  quarante  baliveaux  au  moins  el  de 
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cinquante  au  j)/us  par  hectare  (art.  137,  Ordonn.  rë^leni.).  Mais, 
suivant  l'observation  deCurasson  (C.  forest.,  t.  1,  p.  399),  cette 
disposition  n'est  relative  qu'aux  baliveaux  de  l'ftge  du  taillis; 
et»  semble  résulter  des  articles  70  et  134  combinés  de  l'ordon- 
nance, que  les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  devraient  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seraient  dt'péri'imnts  ou  hors  d'état  de 
prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

215.  —  Pnur  les  forêts  entièrement  peuplées  d'arbres  rési- 
neux, où  l'on  tait  les  coupes  en  jardinant,  l'ordonnance  ou  le 
décret  d'aménagement  détermine  l'âge  ou  la  grosseur  que  les 
arbres  doivent  atteindre  avant  que  la  coupe  en  puisse  être 
ordonnée  (Ordonn.  réglem.  de  1827,  art.  70  et  134). 

216.  —  Dans  ces  forêts,  la  marque  est  faite,  non  sur  les 
nrbres  à  réserver  comme  dans  les  coupes  ordinaires,  mais  sur 
W  arbres  à  abattre.  Cela  lient  à  ce  que,  dans  les  premières, 
c'est  le  plus  grand  nombre  des  arbres  qui  est  destiné  à  être 
coupé ,  le  plus  petit  nombre ,  au  contniire ,  dans  les  secondes. 

217.  —  Par  qui  doit  être  faite,  dans  ces  dernières,  la  déter- 
mination de  la  quantité  des  arbres  k  marquer  en  délivrance?  — 
Proudhon  {Usuf.,  t.  7,  n.  3253)  et  Curasson  (C.  foreSt.,  t.  1, 
p.  401  et  s.],  ont  enseigné  que  ce  soin  incombait,  non  aux 
agents  forestiers,  mais  aux  conseils  municipaux,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  ces  derniers  sont  chargés 
de  rt'ijler  les  affouages.  C'est  une  erreur.  En  elfet,  si  l'opération 
dont  nous  parlons  doit  nécessairement  précéder  le  règlement  des 
affouages,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  doive  se  confondre  avec  lui. 
Elle  est  toute  technique  et  appartient  de  droit  aux  agents  de 
l'administration ,  experts  en  la  matière  (art.  81  et  103,  C.  forest.), 
—  Guvétant,  n.  61  et  s. 

2lé.  —  Du  reste,  les  craintes  que  les  deux  savants  auteurs 
paraissent  avoir  au  sujet  de  l'arbitraire  des  agents  forestiers  ne 
sont  pas  fondées,  car  non  seulement  la  commune,  en  cas  de 
désaccord  avec  eux,  aura  le  droit  de  se  pourvoir  administrati- 
vement,  mais  encore  nous  estimons  que  la  décision  rendue  par 
le  préfet  serait  susceptible ,  si  elle  lui  faisait  grief,  d'être  atta- 
quée par  la  voie  contentieuse.  —  Guyétant,  n.  67.  —  S'il  ap- 
parUent,  en  effet,  &  l'administration  forestière  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  la  conservation  des  forêts ,  son  autorité 
ne  saurait  aller  jusqu'à  priver,  même  pour  partie  seulement,  les 
communes  de  l'exercice  du  droit  qui  leur  appartient  et  de  la 
jouissance  de  leurs  forêts. 

219.  —  M.  Guyétant  (toc.  cit.),  décidait  même,  en  s'appuyant 
sur  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837,  qui  donne  ii  tout  contribuable  le 
droit  d'exercer  à  ses  risques  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à 
la  commune,  que  l'habitant  affouagiste  pourrait  lui-même  saisip 
le  conseil  de  préfecture  de  la  contestation  relative  k  la  délivranc^ 
prt^tendue  erronée. 

220.  —  La  délivrance  est  faite,  au  moyen  d'un  permis  d'exploi" 
ter  délivré  par  l'administration  des  forêts,  soit  à  l'entrepreneur, 
lorsqu'il  s'agit  de  partage  en  nature,  soit  à  l'adjudicataire,  quand 
Ifs  cnupes  ont  été  vendues,  sous  réserve  seulement  d'une  cer- 
taine portion  à  délivrer  à  la  commune.  Cette  portion  est  remise 

ar  l'adjudicataire  au  maire,  qui  en  fait  le  partage  entre  les 
abitants  (art.  122,  §  2,  et  141,  Ordonn.  forest.].  —  V.  Oécis. 
min.  fin.,  33  févr.l82g. 

221.  —  La  délivrance  est  une  opération  indispensable  qui 
doit  être  préalable  k  toute  attribution.  Jugé,  que  les  habitants 
d'une  commune  ou  section  de  commune  ne  peuvent,  sans  déli- 
vrance préalable  obtenue  des  agents  forestiers,  couper  du  bois 
dans  les  forêts  appartenant  à  celte  commune  ou  section  de  com- 
mune. —  Cass-,  1"  oct.  1846,  l'adm.  forest.,  [S.  47.1.477,  P. 
47.1.390,  D.  46.4.3041  —  Sic,  Meaume,  C.  fwest.,  t.  2,  n.  754 
el  882.  —  Ce  point  nous  parait  résulter  avec  évidence  de  la  com- 
binaison dos  art.  79,  81  et  112,  C.  forest.,  cités  dans  l'arrêt. 

Sectio.v  II. 
De  rexploltatlon. 

^  222.  Quand  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupes, 
l'exploitation  en  est  faite  aux  frais  des  alfouagers  par  un  entre- 
preneur spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration 
mrpstière.  Aucun  bois  ne  doit  être  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  alfouagers  individuellement;  et  les  lots  ne  peuvent  être 
faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à.  peine  de  con- 
fiscation de  la  portion  de  bois  abattu ,  afférente  à  chacun  des 
contrevenants  (art.  81,  C.  Ibr.). 


223.  —  Les  habitants  d'une  commune  qui  ont,  sans  déli- 
vrance ni  autorisation  de  l'administration  forestière,  coupé  du 
bois  de  chauffage  dans  un  bois  appartenant  k  cette  commune, 
ne  peuvent  pas  être  acquittés  sous  le  prétexte  d'une  ancienne 
possession,  ni  d'un  acte  de  partage  qui  n'a  pas  même  la  valeur 
d'un  acte  apparent,  ni  de  l'exécution  donnée  à  cet  acte  à  l'insu 
de  l'administration  forestière.  —  Cass.,  9  oct.  1824,  Tirât,  [S. 
et  P.  chr.] 

224.  —  L'autorisation  même  du  conseil  municipal  ne  peut  être 
une  excuse  pour  l'habitant  qui  enlève  des  arbres  avant  l'entier 
achèvement  de  l'exploitation.  —  Cass.,  l"'  juill.  1847,  Queyras, 
[P.  47.2.732,  D.  47.4.2641 

225.  —  Les  exploitants  d'une  coupe  alTouagère  ne  peuvent 
non  plus  écorcer  sur  pied,  sans  autorisation,  aucun  des  bois  h 
eux  délivrés.  —  Cass.,  12  aoiU  1837,  Gazaret,  [P.  40.2.56.^1 

226.  —  Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  alTouager,  d'avoir  apposé 
sur  des  arbres  non  compris  dans  son  lot,  les  numéros  qui  lui 
étaient  échus  au  partage,  peut,  par  appréciation  de  l'intention 
du  prévenu,  et  lorsque,  d'ailleurs,  rien  n'établit  qu'il  ait  été  ar- 
rêté dans  la  perpétration  du  délit  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  être  considéré  comme  un  simple  acte 
préparatoire  du  délit  d'enlèvement  des  arbres,  et  non  comme 

!  une  tentative  de  ce  délit.  —  Cass.,  26  sept.  1846,  Piscoret,  (S. 
I  47.1.282,  P.  47.1.225,  D.  46.1.369] 

227.  —  Les  fonctionnaires  ou  agenls  qui  auraient  permis  ou 
toléré  la  contravention  seraient  passibles  d'une  amende  de  50  fr. 
et  demeureraient,  en  outre,  personnellement  responsables,  et 
sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les 
délits  qui  pourraient  avoir  été  commis  (art.  81,  C.  for.). 

228.  —  il  a  été  jugé ,  à  cet  égard  ,  que  le  maire  et  le  çarde 
forestier  qui  ont  toléré  ou  autorisé  le  partage  sur  pied  et  1  enlè- 
vement, avant  l'entier  achèvement  de  l'exploitation,  des  coupes 
délivrées  comme  affouagères  par  l'administration,  et  reçues  à  ce 
titre  par  la  commune,  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite 
dirigée  contre  eux  à  raison  de  ce  fait,  sur  le  motif  qu'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  avait  autorisé  le  maire  à  adopter 
le  mode  d'exploitation  suivi.  —  Cass.,  34  avr.  1847,  Bertrand, 
[S.  47.1.749,  P.  47.2.350,  D.  47.4.464 

229.  —  Vainement  voudrait-on  établir  une  distinction  entre 
les  différentes  natures  de  coupes  affouagères;  qu'il  s'agisse  de 
bois  k  feuilles  annuelles  ou  d  arbres  résineux,  les  dispositions 
de  l'art.  103,  C.  for.,  étant  générales  et  absolues,  doivent  être 
observées.  —  Même  arrêt. 

230.  —  Bien  que  lart.  81,  C.  for.  (que  l'art.  112  déclare  ap- 
plicable à  l'affouage  communal),  défende  aux  habitants  d'exploi- 
ter eux-mêmes ,  l'entrepreneur  a  néanmoins  la  facu  té  d'em- 
ployer, sous  sa  responsabilité ,  tout  habitant  à  l'exploitation  qui 
lui  a  été  confiée.  —  Cire,  min.,  10  mars  1828. 

231.  —  «  On  nous  indique  maintenant,  disait  M.  de  Marti- 
gnac  dans  la  discussion  du  Code  forestier,  des  localités  où  les 
communes  exploitent  par  elles-mêmes.  Nous  n'entendons  pas 
porter  préjudice  à  cet  usage.  Seulement,  comme  l'administration 
forestière  est  responsable  des  bois  des  communes,  il  faut  qu'il 
V  ait  un  entrepreneur  spécial  qui  soit  responsable  envers  elle. 
Cet  entrepreneur  pourra  ensuite  s'entendre  avec  les  habitants 
comme  il  le  voudra;  il  pourra  faire  exploiter  par  les  habitants  et 
pour  leur  compte,  mais  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité. 
De  cette  manière,  nous  arrivons  au  but  que  nous  voulions  at- 
teindre, et  nous  ne  gênons  en  rien  les  usages  des  communes.  » 

232.  —  Les  entrepreneurs  sont  assimilés  aux  adjudicataires 
pour  l'usance  et  k  vidange  des  coupes  affouagères  et  leurs  obli- 
gations sont  les  mêmes.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement 
à  l'assiette  des  coupes.  L'entrepreneur  est  obligé  d'avoir  un 
garde-vente  assermenté  agréé  par  l'administration;  il  doit,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  la  délivrance  du  permis  d'exploiter, 
déposer  l'empreinte  de  son  marteau.  Il  est  tenu  de  se  conformer 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  d'exécuter  ses  travaux  dan 
le  délai  qui  lui  est  imparti.  11  doit  faire  le  recolement  au  jour 
fixé. 

I     233.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'entrepreneur  d'une  coupe 
I  affouagère  est  responsable  de  tous  les  délilÀ  commis  dans  l'ex- 
ploitatiOQ  de  la  coupe.  —  Cass..  12  aoîtt  1837,  précité. 

234.  —L'entrepreneur  est-il  tenu  des  restitutions  pourdéficit 
dans  les  réserves?  M.  Meaume  (Dr.  d'usage,  n.  492),  se  prononce 
pour  l'aflïrmative ,  par  cette  raison  que  le  plus  souvent  ta  com- 
I  mune  n'aura  pas  profité  des  abatages  abusifs.  Il  rapporte,  en 
1  ce  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  riancy,  des  29  dée.  1841  et 
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27  janv.  iS^ii.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  (1p  cassation  du  o  févr. 
iSiS,  Hattin,  [Bult.  crim.,  n.  31]  est  conforme  h  cette  doctrine. 
Un  autre  arrêt  du  6  mai  1847,  QueheillaL,  [P.  47:3.3971.  rendu 
également  par  la  Cour  suprême,  ont  consacré  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  aiors  même  qu'il  était  étranger  au  délit  et  que  sa 
bonne  foi  n'était  pas  contestée. 

235.  —  Les  peines  pcnrtées  par  les  art.  40  et  82,  C.  fores!., 
contre  les  adjudicataires  en  retard  dans  l'usance  ou  ta  vidange 
des  rentes,  sont-elles  applieaUes  à  l'entrepreneur  d'une  com- 
mune qui  n'a  abattu  qu'uD«  partie  des  arbres  délivrés  pour  faf- 
fonage  de  l'année  dans  uQ  bois  commiroal?  La  négative  a  été 
décidée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  du  25  mars  1835,  Dava- 
n>ens,[P.  chr.];  mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  très  fortement 
combattue  par  Meanme  {Trmti'  de»  droits  d'usage,  n.  493).  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin  1847,  Parmentier, 
[D.  47.3.596],  est  conforme  à  cette  dernière  opinion. 

236.  — V.  au  surplus,  sur  les  obligations  et  la  responsabHité 
de  l'entrepreneur  de  la  coupe,  infrà,  v»  Forêts. 

237.  —  Les  communes  sont  elles-mêmes  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  les  entrepreneurs  :  le  motcoB- 
damnations  s'applique  non  seulement  aux  restitutions  et  aux 
dommages-inlérèts,  mais  encore  aui  amendes.  —  Curasson  (C. 
fùrest.,  t.  1,  p.  412)  soutient,  il  est  vrai,  l'opinion  contraire.  — 
Mais  Guyétant  (n.  84),  justifie  la  doctrine  énoncée  ci-^essus, 
laquelle  est  consacrée  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  sept.  1S30,  comm.  d^Harmonville,  [S.  31.1.51,  P.  chr.]  et  du 
12  jmn  1840,  eomm.  de  Bbnnevaux,  [S.  41.1.206} 

238.  —  Encore  fiiut-il  ajouter  que  la  garantie  solidaire  des 
communes  ne  serait  pleinement  efficace  que  par  rappOTt  à  ces 
dernières  condamnations,  car  les  dommages  et  intérêts  et  la 
restitution  devant  en  fin  de  compte  leur  appartenir,  il  semble 
assez  difficile  de  les  obliger  ft  se  garantir  elles-mêmes.  —  Meaume, 
Droits  <f usage,  n.  494. 

239.  —  Au  reste,  les  art,  81  et  103,  C.  forest-,  laissent  une 
entière  liberté  à  la  commune  en  ce  oui  concerne  le  façonnage. 
C'est  donc  à  elle  à  s'entendre  avec  l'entrepreneur  sur  le  point 
de  savoir  si  tout  ou  partie  de  la  coupe  sera  converti  en  bois  de 
chauffage,  ou  en  perches,  échalas,  bois  de  construction,  etc. 

240.  —  1^  conseil  municipal  pourrait  même  concéder  aux 
habitants  ta  faculté  de  façonner  leur  bois  eux-mêmes  ;  mais  géné- 
ralement l'entrepreneur  est  chargé  rie  ce  soin.  Il  doit  se  confor- 
mer alors  aux  clauses  de  son  marché.  —  V.  sur  les  usages  sui- 
vis en  pareille  matière,  de  la  Grye,  p.  65.  —  V.  aussi  infrà, 
V  For«*. 

241.  —  «  La  dimension  ft  attribuer  aux  bois  dont  les  lots  se- 
ront composés,  dit  Curasson  (C.  forest.,  t.  1,  p.  406),  tient  évi- 
demment ft  l'opération  du  partage  ;  c'est  donc  au  maire  et  au  con- 
seil municipal  ft  déterminer  cet  objet,  sur  lequel  l'art.  81  n'a 
formulé  aucune  règle.  Les  agents  forestiers  n'ont  rien  ft  pres- 
crire sur  la  longueur  du  bois  :  leurs  fonctions  se  bornent  &  faire 
la  délivrance  de  la  coupe  et  ft  surveiller  l'exploitation  et  la  vi- 
dange. On  ne  croit  pas  qu'aucun  agent  forestier  puisse  jamais 
s'aviser  qu'il  est  en  droit  de  forcer  les  habitants  à  réduire  en 
stères  leur  boîs  de  partage  et  de  les  empêcher,  par  ce  moyen, 
rie  le  débiter  eux-mêmes,  suivant  l'usage  gu'ils  croiront  conve- 
nable. Un  pareil  acte  de  despotisme  serait  une  usurpation  du 
pouvoir  municipal  ou  de  l'autorité  supérieure,  à  qui  il  appartient 
de  faire ,  k  cet  égard ,  tous  les  règlements  convenables.  » 

242.  —  Les  nabitants  procèdent  ensuite  à  l'enlèvement  de 
leurs  portions,  mais  seulement  après  avoir  acquitté  le  mon- 
tant de  la  taxe  qui  leur  a  été  imposée  lors  de  la  confection  du 
rdle  et  dont  un  extrait  a  àù  leur  être  remis  par  le  receveur 
municipal.  La  livraison  de  ces  portions  leur  est  faite  par  l'entre- 
preneur au  vu  d'une  quittance  de  la  taxe  délivrée  par  le  rece- 
veur et  portant  au  dos  un  permis  du  maire  (Cire.  min.  int.,  10 
janv.  1839).  Le  garde  du  inago  est  seulement  chargé,  ft  la  dif- 
férence de  ce  qui  avait  lieu  autrefois,  de  veiller  ft  ce  que  l'enlè- 
vement se  fasse  dans  les  délais  lixés  au  cahier  des  charges  pour 
la  vi'lang*'  ries  coupes.  L'entrepreneur  est  responsable  des  er- 
reurs qui  seraient  commises  par  les  afTouagisles  et  du  défaut  de 
paiement  de  ta  taxe. 

243.  —  Le  façonnage  peut  précéder  ou  suivre  le  lotisBoment. 
—  Après  la  clôture  et  l'approDation  du  rôle  d'affouage,  il  est 
procédé  au  tirage  des  lots  par  la  voie  du  sort.  —  De  la  Grye, 
p.  76. 

244.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  voitures  desaffouagietes 
qui  Iraiisportenl  leurs  portions  affouagères  de  la  forêt  ù  l'habita- 


tioQ  sont  assimilées  aux  voitures  d'a^griculture  un  point  de  viw 
du  roulage»  V.  infrà,^*  Roulage  (pouce  du). 
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Sbctiox  I. 
Vente  par  le*  eammiuws. 

245.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  communes  n'avaient  pas  la 
liberté  (le  vendre  les  bois  destinés  i  l'affouage.  L'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669  (tit.  25,  art.  129),  déclarait  que  les 
coupes  affouagères  ne  pourraient  être  vendues  qu'avec  l'autori- 
sation du  grand-maître,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  ootn- 
munauté. 

246>  —  Or,  l'ordonnance  notable  du  4  janv,  1747,  rendue 
par  W  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de  Paris,  loin  d'autoriser 
ces  ventes,  les  prohibait  d'une  façon  absolue.  On  y  lit  ce  qui 
suit  :  «  Faisons  défense  ft  tous  maires,  échevios,  syndics  et 
autres  principaux  habitants  ft  la.  tête  des  communautés  de  notre 
département»  de  fûre  faire  à,  l'avenir,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  aucuns  baux  ou  adjudications  de  leurs  re- 
venus communs,  et  spécialement  de  vendre  les  coupes  ordi- 
naires de  leurs  taillis ,  soit  par  actes  volontaires  ou  par  adjudi- 
cations, devant  les  juges  dès  lieux,  ft  peine  de  500  livres  d'à- 
mende,  etc.  » 

247.  —  Aujourd'hui,  les  communes  peuvent  fùre  vendre  les 
coupes  en  tout  ou  en  partie  dans  les  cas  suivants  :  l"  aux 
termes  de  l'art.  109,  C.  forest.,  <c  les  coupes  ordinaires  sont 
principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la 
contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor 
en  exécution  de  l'art.  106.  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature 
pour  l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autre  res- 
source, il  sera  distrait  une  portioo  suffisante  aes  coupes  pour 
être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution ,  et  le  prix  es 
sera  employé  au  paiemnnt  desdites  charges  ».  C'est  un  véri- 
table privilège  qui  est  créé  en  faveur  do  l  ritat, 

248.  —  Lorsqu'une  commune  est  hors  d'état  de  payer  au 
Trésor,  avec  ses  revenus  ordinaires,  les  contributions  assises 
sur  ses  bois,  le  préfet  doit  d'abord  mettre  le  conseil  (ounicipal  en 
demeure  de  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convient  pas 
d'asseoir  sur  chaque  lot  d'affouage  une  taxe  assez  élevée  pour 
subvenir  au  paiement  de  la  contribution  dont  il  s'agit.  Dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  se  prononcerait  pour  la  négative,  il 
y  a  lieu  d'assurer  le  paiement  de  ces  contrioutions  en  faisant, 
ainsi  que  l'indique  l'art.  109,  C.  forest,,  distraire  de  la  coupe 
ordinaire  une  portion  suiÏÏsante  de  bois  qui  sera  vendue  aux 
enchères  avant  toute  distribution  d'affouage  aux  habitants.  — 
Déois.  min.,  17  juill.  t84i. 

249.  —  Les  conseils  municipaux  doivent  alors ,  en  arrêtant  1p 
budget  de  l'année,  émPttre  le  vœu  qtio  la  coupe  affouagère  soit 
vendue  en  totalité  ou  en  partie,  et  il  est  envoyé  une  douUe ex- 
pédition de  la  délibération  au  préfet,  afin  que  la  veute  soit  por- 
tée sur  les  états  de  l'administration  forestière, 

250.  —  La  vente  des  coupes  affouagères  a  Hou  par  voie  d'ad- 
judication. Mais  si  elle  est  de  peu  d'importance,  il  n'est  pas  exigé 

3ue  l'adjudication  soit  faite  ft  la  sous-préfeoture.  Le  préfet  alors 
ésigne  le  lieu  qui  lui  parait  le  pluacoavenable(Ord.  régi.,  182î> 
art.  86). 

251.  —  Si  l'on  admet  qu'il  appartienne  ft  un  préfet  d'accoriler 
ou  de  refuser  son  approbation  à  un  procès-^'erbal  d'adjudication 
de  coupe  affouagère,  ce  fonctionnaire  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  décider  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valables  les 
soumissions  repousséos  par  le  bureau  chargé  de  l'adjudication. 
—  Cons.  d'Et.,  27  févr.  188r),  [Leh.  chr.] 

252.  —  L'usage  très  répandu  maintenant  des  taxes  d'affouap'' 
rend  ces  ventes  et  l'application  en  général  de  l'art,  109,  J  ?,  de 
plus  en  plus  rares.  —  V.  infrà,  n.  294  et  s. 

253.  ~  2°  Suivant  l'art.  141  de  l'ordonnance  régleoientaire, 
<(  les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la  lo- 
ti talité  des  bois  oe  leurs  coupes  ft  leur  propre  consommaUon , 
"  feront  connaître  à  l'agent  forestier  local  la  quantité  de  bois 
«  qui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour  le  chauffage  que  pour  oons- 
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••.  trucLious  el  réparations  :  et  il  en  sera  fait  délivrance,  6oit  par 
"  l'adjudicataire  de  ta  coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve  sur 
•<  cette  coupe ,  le  tout  conformément  k  leur  demande  et  aux 
u  ctauBes  du  cabier  des  charges  de  l'adjudication.  »  Au  cas  prévu 
par  cette  disposition ,  les  communes  vendent  donc  le  surperllu 
ea  se  réservant  la  portion  nécessaire  aux  besoins  des  habi- 
tants. —  V.  suprà,u.  220. 

254.  —  3"  L'usage  s'était  inlnxluit  dans  certaines  communes, 
notamment  du  département  des  Vosges,  de  vendre  lescoupesde 
bois  taillis,  soit  à  raison  de  ce  que  les  habitants  étaient  suriisani' 
ment  pourvus  par  leurs  propriétés  particulières,  soit,  au  con- 
traire, à  raison  du  peu  d  importance  (l«s  bois  communaux,  qui 
aurait  rendu  la  distribution  insignifiante  pour  chacun  des  babi- 
taots. 

255.  —  Cet  usage  a  été  proscrit  dans  le  département  dont  il 
s'agit  par  une  circulaire  du  préret,  ingérée  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  ce  département.  «  Lorsqu'une  coupe  afToua-.- 
g^re,  porte  cette  circulaire,  n'^st  pas  en  tout  ou  en  partie  ven- 
due au  profit  de  la  caisse  communale,  l'administration  ne  peut 
consentir,  au  profit  des  atTouagistes,  que  la  rlt^livrance  en  nature. 
C'est  aux  intéressés  à  s'entendre  entre  eux,  en  dehors  de  toute 
intervention  administrative,  pour  vendre  en  bloc,  s'ils  croient  y 
avoir  intérêt,  les  lots  qui  leur  sont  délivrés.  »  —  Rev.  gén.  d'ad- 
min.,  année  1882,  t.  3,  p.  242. 

256.  —  Mais,  en  denors  de  ce  département,  on  peut  se  de- 
mander si  cet  usage  doit  encore  èlTP-  toléré  à  raison  des  disposi- 
tions relatives  aux  usages  anciens  introduits  par  la  loi  du  21 
nov.  1883.  Nous  estimons,  quant  k  nous,  qu'il  n  y  aurait  aucune 
raison  d'excepter  cette  coutume  de  la  règle  générale,  d'autant 
que  les  intéressés,  en  effet,  peuvent  toujours,  en  s' entendant,  se 
soustraire  aux  inconvévients  qui  pourraient  résulter  peureux  de 
l'observation  stricte  de  l'art.  lOo,  C.  forest. 

257.  —  4»  «  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction, 
chaque  année  le  conseil  municipal,  dans  sa  session  de  mai ,  dé- 
cidera s'ils  doivent  être,  en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  profit 
de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en  nature. 
Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques 
par  les  soins  de  l'administration  forestière  »  f  L.  23  nov,  i  883).  Les 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  7  mai  el  7  juill.  1863,  admettaient 
les  communes  à  vendrt^  les  futaies,  en  modifiant,  au  besoin,  les 
usages  existants.  Cette  jurisprudence,  qui  était  contestable,  a 
t'ié  adoptée  par  le  législateur  de  1883.  Aujourd'hui  le  droit  des 
communes  est  certain.  Elles  peuvent  toujours  vendre  leurs  fu- 
taies. 

258.  —  Lorsqu'une  commune  a  usé  de  ce  procédé  et  suc- 
combe sur  une  demande  en  revendication  de  la  forèl  dont  elle  a 
encaissé  les  produits,  elle  est,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  tenue  de  la  restitution  du  produit  des  coupes,  alors 
même  qu'elle  justifierait  avoir  sur  c^tto  même  for^t  des  droits 
d'usage  qu'elle  aurait  négligé  de  percevoir  en  nature  et  pour 
une  somme  même  supérieure  aux  produits  illégalement  perçus. 
—  Casa.,  4  août  4884,  [Rev.  gén.  d'admin.,  84.3.66]  —  Riom , 
15  juin  1883. 

250.  —  5<*  On  admet  généralement  que  les  communes  peu- 
vent être  autorisées  àvenare  leurs  coupes,  pour  subvenir  à  des 
besoins  extraorclinaireB  et  urgents.  —  Curasson,  sur  Proudhon , 
t.  8,  n.  962.  —  Et,  en  fait,  l'administration  autorise  fréquem- 
ment ces  ventes. 

260.  —  On  a  essayé  de  fonder  ce  9VBt^me,  ou  plutôt  cette 
pratique  sur  l'art.  109,  G.  forest..  qui  seraft  conçu  en  termes  pure- 
ment énonciatifs,  et,  en  outre,  sur  l'art.  17,  L.  31  juilI.  1837.  Cette 
argumentation  nous  semble  douteuse.  Le  mot  "  principale- 
ment »,  que  l'on  relève  dans  l'art.  109,  se  réfère  au  privilège  de 
l'Etat  et  n'a  pas  été  choisi  pour  créir  une  sorte  de  sous-entendu 
réçlant  par  analogie  certaines  hypothèses  non  prévues.  Quant 
k  1  art.  17,  L.  31  juill.  1837,  s'il  confiait  aux  conseils  municipaux 
la  mission  de  régler  les  affouages,  c'était  à  charge,  pour  ceux-ci, 
'le  se  conformer  au  Code  forestier.  Nous  ne  voyons  donc  guère, 
en  ce  qui  nous  concerne,  d'autre  raison  pour  jîistifier  cette  opi- 
nion ou'une  raison  d'utilité. 

200 6ts.  —  Encore  cette  raison  est-elle  contestable,  abstrac- 
tion faite  de  toute  considération  juridique,  car  on  peut  soute- 
nir, en  thèse  générale,  que  les  communes  seront  toujours  por- 
tées à  abuser  des  facilités  qui  leur  sont  accordées  pour  satisfaire 
un  goût  ejfceesif  de  dépenses,  au  risque  de  priver  les  habitants 
d'un  avantage  si  appréciable,  surtout  pour  les  pauvres. 

261.  —  Hais  si  nous  croyons  devoir  rejeter  celte  opinion, 
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c'est  surtout  parue  qu'il  est  en  opposition  avec  le  système  que 
nous  avons  admis  sur  ta  nature  de  l'affouage  (V.  simrâ,  n.  33 
et  s.).  Si  ce  dernier  constitue,  en  effet,  un  véritable  droit  au 
proHt  des  habitants,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  permis  de 
le  transformer  en  une  sorte  de  jouissance  précaire.  —  V.  en  ce 
sens,  Le  Duc ,  Le  principe  de  tuffouage  {Rev.  des  eaux  et  forft$, 
année  1874,  p.  11.3\ 

262.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  est  contraire  à  notre 
théorie,  et  l'on  tient  pour  parfaitement  régulières  de  pareilles 
mesures,  pour  peu  qu'elles  aient  été  délibérées  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  qui  a  succédé  sur 
ce  point  au  grand-maîtri;  des  eaux  et  forêts,  mais  se  montre 
moins  rigoureuse  que  lui. 

263.  —  Ce  n'est  môme,  à  proprement  parler,  que  dans  le  cas 
ofl  le  défout  d'enlèvement  est  directement  imputable  au  refus 
ou  h.  la  négligence  de  l'alTouagiste ,  que  le  prix  provenant  de  la 
vente  doit  être  attribué  intégralement  à  la  commune;  et  on  es- 
time, avec  raison,  que  si  la  vente  est  motivée  sur  l'impossibilité 
de  prendre  livraison,  le  prix  doit  en  être  remis  au  titulaire  véri- 
table de  la  portion  vendue,  sous  déduction  des  frais  de  vente.  — 
Larzillière,  loc,  cit. 

264.  —  6"*  Non  seulement  la  commune  est  parfois  autorisée 
&  vendre  les  coupes  affouagàres,  maïs  il  peut  se  faire  qu'elle 
vende  les  portions  d'affouage  appartenant  à  tel  ou  tel  habi- 
tant. C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  des  portions  dont  l'enlève- 
ment n'a  pas  été  fait,  soit  par  négligence,  soit  à  raison  du  défaut 
de  paiement  de  la  taxe,  kn  pareil  cas,  ces  portions  sont,  k  la 
diligence  des  receveurs,  mises  en  vente  par  le  maire,  dans  la 
forme  des  adjudications  publiques,  mais  s'il  s'agit  de  portions 
retenues  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe,  l'aliénation  n'en 
est  faite  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  taxe  non  ac- 
quittée et  des  frais  de  vente.  Le  surplus  est  délivré  k  ceux  des 
habitants  auxquels  ces  mêmes  portions  étaient  originairement 
attribuées.  —  Migneret,  n.  37;  Larzillière,  p.  182.  —  V.  infrà, 
n.  305  et  a. 

265.  —  La  vente  des  portions  affbuagères  non  enlevées  par 
leurs  attributaires,  ou  retenues  h  raison  nu  non  paiement  de  la 
taxe,  ne  peut-elle  avoir  lieu  qu'avec  la  coopération  et  en  la 
présence  des  agents  forestiers,  conformément  à  l'art.  100,  C. 
forest.?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers.  Une  décision 
du  ministre  dns  Hnances.du  8janv,  1829,  exigeait  l'intervention 
des  agents  de  l'administration.  Mais  une  autre  décision  minis- 
térielle du  14  juill.  1848,  et  une  circulaire  de  fadrainistration  fo- 
restière du  11  aoilt  suivant  (anc.  série,  n.  622),  se  sont  pronon- 
cées dans  le  sens  opposé.  C'est  cette  dernière  solution ,  croyons- 
nous,  qui  doit  être  préférée.  En  effet,  la  vente  de  hts  d'affouage, 
n'étant  pas  prévues,  comme  celle  'tes  coupes,  par  le  Code  fores- 
tier, il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  principes  généraux  en  matière 
d'aitministration  communale,  La  situation,  d'ailleurs,  n'est  p:is 
la  m^^me;  l'importance  de  la  vente  est  moins  grande,  et  surtout, 
la  vidange  de  la  coupe  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  réglemeu- 
taires,  qui  ne  comportent  pas  l'accomplissement  de  formalités 
plus  ou  moins  longues;  dans  te  cas,  en  effet,  où  ces  délais  sé- 
raient  dépassés,  l'entrepreneur  serait  passible  de  poursuites  cor- 
rectionnelles qui  engageraient  la  responsabilité  de  la  commune 
elle-même.  —  V.  Meaume,  Hép.  th  i^'q.  et  de  jur.  for.,  t.  10, 
n.  127,  p.  315  et  s.;  De  la  Grye,  p.  68. 

266.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  vente,  par  une  com- 
mune, des  portions  aifouagères  de  tous  les  habitants  qui  les 
avaient  collectivi^mp nt  refusées  à  raison  de  l'élévation  de  la  taxe 
d'affouage,  devait  t^tre  soumise  aux  formalités  de  l'art.  100,  C. 
for.,  notamment  à  la  coopération  des  agents  de  l'administration; 
qu'en  consénuenre,  le  maire,  en  procédant  &  cette  vente,  devait 
remplir  ces  formalités  faute  de  quoi,  il  encourrait  les  pénalités 
de  ce  mêmf>  artiiile,  alors  même  que  la  vente  aurait  été  auto- 
risée par  le  préfet.  —  Pau,  20  juill.  1882,  Bozarijue,  [D.  83. 
2.225]  —  Cotte  décision  est  fondée  sur  ce  qu'en  fait,  par  suite 
du  refus  de  tous  IfS  atfouagistes,  il  n'y  avait  pas  eu,  en  réa- 
lité, partage  en  nature,  mais  bien  plutôt  vente  d'une  coupe. 
Bien  que  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  s'appuie  puissent 
ne  pas  porter  atteinte  au  système  généralement  admis,  nous  es- 
timons que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  réformé  avait 
fait  une  appréciation  plus  exacte  des  faits  de  la  cause.  Il  y  avait 
eu,  en  eflet,  délivrance  des  lots,  accomplissement  de  toutes  les 
opérations  nécessitées  par  le  partage  effectif  des  bois.  L'abandon 
de  leurs  portions  par  les  habitants  ne  pouvait  changer  on  rion  la 
nature  de  ces  portions  gL  les  transformer,  prises  dans  leur  en- 
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semble,  en  une  véritable  coupe.  Une  partie  seulement  des  alfoua-  i  droit  lui-même,  il  ne  peul  être  ni  céàé,  ni  transmis  par  doDatioD, 
gistes,  tous  les  afTouagistea  moins  un,  eussent  fait  cet  abandon  succession  ou  partage.  —  Etaudriltart,  t.  2,  p.  176;  Larzillière, 
que  l'art.  100  n'eût  certainement  pas  été  applicable.  La  circons-     p.  Ii9. 

lance  que  (ous  se  sont  rencontrés  dans  la  même  pensée  n'en  jus-  275.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  faculté  de  vendre  les 
tifie  pas  l'application.  Les  lots  abandonnés  sont  vendus  sans  les  bois  provenant  de  l'affouage  doit  être  réservée  aux  seuls  habi- 
forraalités  de  l'art.  100,  voilà  le  principe;  qu'ils  aient  été  aban-  lants  de  la  commune,  et  que  l'exception  tirée  de  l'art.  112,  C. 
donnés  par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d]habitants,  ou  même  for.,  ne  saurait  être  étendue  ni  aux  communes  usagères  dans  les 
par  tous,  peu  importe  si  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  |  bois  des  autres  communes,  ni  aux  particuliers  qui  ont  un  droit 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Ajoutons  qu'il  n'est  pas  permis  {  d'usage  dans  les  bois  d'une  commune  dont  ils  ne  font  pas  partie, 
d'interpréter  extensivement  une  disposition  pénale.  ;  C'est  ce  que  font  remarquer,  avec  raison,  MM.  Baudrillart 

[Code  (or.,  sur  l'art.  112),  Curasson  et  Meaume,  (oe.  ât. 


Section  II. 

Vente  par  les  allouaglstes. 

267.  — Bous  l'ancienne  législation,  il  était  défendu  aux  ha- 
bitantK,  sous  peine  d'une  coniiscation  et  d'une  amende,  de  ven- 
dre les  bois  destinés  aux  affouages  (Ord.  de  1376,  de  1388,  art. 
."il,  de  1402,  art.  30,  de  1529).  Un  arrêté  du  préfet  des  Vosges, 
en  date  du  22  vent,  an  X,  ayant  pour  but  de  rappeler  à  l'obser- 
vation des  anciens  règlements  relatifs  à  cette  prohibition,  a  été 
déclaré  légalement  pris,  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
13  oct.  1809.  Un  arrêt  de  Metz,  du  3  janv.  1825,  déclarait  égale- 
ment obligatoire  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707. 

268*  —  Cette  prohibition  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code 
forestier.  En  effet,  l'art.  112  dispose  que  l'art.  83  du  même 
Code  n'est  pas  applicable  à  la  jouissance  des  communes  dans 
leurs  propres  bois.  Or,  ce  dernier  article  «  interdit  aux  usagers 
de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  ou  de 
les  employer  ^aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d  usage  a  été  accordé  ».  D'où  il  résulte  que  les  habitants 
ont  la.liberté  de  vendre,  échanger  ou  employer  comme  Us  le 
jugent  convenable,  leurs  affouages  ainsi  que  les  futaies  et  bois 
de  construction  délivrés  dans  les  bois  communaux.  —  Serrigny, 
Compét.  adm.,  t.  2,  n.  1057;  Migneret,  n.  246;  Bourguignat, 
Traité  de  droit  rural,  n.  1039;  Curasson ,  Code  forestier,  t.  1 , 
301  ;  Meaume,  Code  forestier,  t.  2,  n.  883,  p.  254;  Sebire  et 
rteret,  Encyclop.  du  droit,  v"  Affouage,  n.  31. 

269.  —  La  raison  de  celte  différence  a  été  fort  bien  signalée, 
lors  dp  la  discussion  du  Code  forestier  devant  la  Chambre  des 
dépulés,  par  M.  Favanglard  de  Lade,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. «  On  doit  faire  une  grande  différence,  disait-il,  entre  les 
droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  et  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux  : 
l'un  étant  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
l'autre  un  droit  réel  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur 
propre  chose  ».  —  Duvergier,  CoU.  des  lois,  1827,  p.  152.  —  V. 
cep.  sur  le  caractère  même  du  droit,  suprà,  n.  33  et  s. 

270.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  faudrait  tenir  pour  illégale  et 
non  obligatoire  la  délibération  d'uo  conseil  municipal  portant 
défense  aux  habitants  de  «  sortir  de  la  commune,  sans  I  autori- 
sation du  maire,  le  bois  à  brûler  provenant  de  l'affouage  com- 
munal. »  L'art.  83,  C.  forest.,  qui  apporte  diverses  reslriclions 
au  mode  d'emploi  des  bois  livrés  aux  usagers  dans  les  forêts  de 
l'Etal,  est  inapplicable  en  matière  d'affouage  dans  les  bois  com- 
munaux. —  Cass.,  6  avr.  1865,  Arnaud,  [S.  65.1.389,  P.  65. 
994,  D.  65.1.195]  —  Sic,  Serrigny,  loc.  cit.;  Migneret,  n.  246; 
Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  1039;  Meaume,  Cod.  forest.,  t.  2,  n. 
883,  p.  234 ,  note  1  ;  Larzillière ,  p.  151 .  —  V.  toutefois  Baudril- 
lart, sur  l'art.  112. 

271.  —  En  tous  cas,  une  pareille  délibération  ne  constitue- 
rait qu'une  simple  disposition  réglementaire  sur  la  répartition 
de  ralTouage,  et  non  un  règlement  de  police  ayant  sa  sanction 
dans  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

272.  ~  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  arrêtés  municipaux 
ou  préfectoraux  qui  interdiraient  aux  habitants  de  vendre  leurs 
portions  avant  qu'elles  eussent  été  transportées  à  leur  domicile, 
pourraient  encore  être  considérés  comme  légaux.  Ce  serait  là 
une  mesure  de  police.  — Cass.,  6  févr.  1824j  Gallaire,  fP.  chr.] 
—  Sic,  Meaume,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  580;  Migneret,  n.  246.  — 
Contrà,  Larzillière,  p.  151. 

273.  —  De  la  faculté  qui  appartient  aux  affouagistes  de  ven- 
dre leurs  portions,  résulte,  pour  les  tiers,  celle  de  les  saisir-ar- 
rèter,  le  cas  échéant,  entre  les  mains  du  maire.  —  V.  Migneret, 
n.  248;  Meaume,  Code  forest.,  t.  2,  p.  208,  n.  850. 

2'74.  — Mais  nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  de  ja 
vente  des  bois  provenant  de  t'alfouage.  En  ce  qui  concerne  le 


CHAPITRE  VIII. 

DBS  SâLBS  BT  DBS  TAXES  D'aFFOUACB. 

Sectiôn  I. 
Rôles  d'affouage. 

276.  —  On  appelle  rôle  d'affouage  ou  liste  affouwsére  l'étal 
nominatif  sur  leauel  sont  inscrits  les  habitants  admis  i  la  dis- 
tribution du  produit  des  coupes. 

277.  —  Avant  la  lot  du  23  nov.  1883,  il  pouvait  y  avoir  lieu 
de  dresser  deux  rôles  distincts,  dans  les  communes  où  la  distri- 
bution des  futaies  ne  s'effectuait  pas  de  la  même  façon  que  pour 
les  taillis;  mais  cette  loi  disposant  «  que  le  partage  des  bois  de 
construction  aura  lieu  suivant  les  formes  et  le  mode  indimié 
pour  le  partage  des  bois  de  chauffage  »,  une  seule  liste  est  dé- 
sormais nécessaire. 

278.  —  Le  rôle  d'affouage  est  préparé  par  le  maire  et  arrêté 
par  le  conseil  municipal.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  31  juill.  1837, 
il  devait  être  approuvé  par  le  préfet.  Nous  pensons  qu'il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui.  En  effet,  si,  aux  termes  du  §  1" 
de  l'art.  68,  L.  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal  prend,  sur  les 
affaires  de  la  commune ,  des  délibérations  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  sauf  dans  les  cas  formellement  réservés  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure ,  et  si,  dans  l'énumération  de  ces  cas, 
telle  qu'elle  est  faite  dans  l'art.  68 ,  nous  ne  voyons  pas  figurer 
l'affouage,  il  importe  cependant  de  remarquer  que  te  rôle  d'af- 
fouage contient  l'indication  de  la  taxe  que  chacune  des  personnes 
inscrites  doit  acquitter.  Or,  aux  termes  des  art.  68,  69  et  140, 
L.  5  avr.  1884,  les  taxes  particulières,  dues  en  vertu  des  lois  et 
des  usages  locaux,  sont  réparties  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  k  préfet.  —  V.  cire.  min.  int.,  15  mai 
1884,  IS.  Lots  annotées,  1884,  p.  615,  P.  Lots  et  Décr.,  1884,  p. 
974. 

279.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  approbation  n'est 
nécessaire  qu'au  point  de  vue  de  la  taxe  d'affouage,  et  qu'on 
ne  saurait,  par  conséquent,  soumettre  à  cette  approbation  les 
modifications  apportées  par  le  conseil  municipal  à  la  liste  anté- 
rieure des  ayants-droit.  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  n.  329  et  s. 

280.  —  Bien  que  l'ordonnance  du  18  déc.  1838,  relative  à 
l'affichage  et  à  la  publication  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux soumises  à  l'approbation  préfectorale,  ait  été  abrogée 
(L.  5  avr.  1884,  art.  168-7") ,  cependant  nous  pensons  qu'il  y  a 
toujours  lieu  de  publier,  dans  ta  commune,  le  rùle  de  l'alfouage, 
qui  est  en  même  temps  celui  des  taxes  d'affouage.  Il  importr, 
en  effet,  que  les  habitants  soient  mis  à  même  de  réclamer,  soit 
à  raison  de  l'omission  de  leurs  noms  sur  la  liste  affouagère,  soit 
au  sujet  des  taxes  qui  leur  sont  imposées.  Ces  taxes  constituent 
de  véritables  contrioutlons  directes  et  doivent,  par  conséquent, 
être  établies  et  recouvrées  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  publiques  (L.  31  juill.  1837,  art.  44,  §  2;  L.  5  avr. 
1884.  art.  140,  §  2). 

281.  —  Le  mode  d'aflichage  et  les  délais  sont  réglés  par  le 
préfet. 

282.  —  Les  réclamations  sont  portées,  en  f>remier  Heu,  au 
conseil  municipal  soit  directement,  soit  par  I  interventiou  du 
maire.  Mais  les  décisions  qu'il  rend  &  cet  égard  sont  purement 
gracieuses  et  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  l'habitanl  se 
pourvoie  au  contentieux  devant  le  juge  compétent.  —  V.  infrà, 
n.  309  et  s. 

283.  —  Notification  de  ces  décisions,  qu'elles  fassent  droit  îi 
la  réclamation  ou  qu'elles  la  rejettent,  doit  être  notifiée  par  les 
soins  du  maire  au  réclamant.  —  De  la  Grye,  p.  71  et  74. 
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284.  —  C'est  seulement  après  avoir  statué  sur  toutes  les  ré- 
ctamationB  que  le  conseil  municipal  arrête  le  rôle  et  le  soumet  h 
l'approbation  du  préfet.  Mais  une  fois  la  liste  olose  et  défînitive- 
ment  arrêtée,  une  fois  surtout  qu  elle  a  été  revêtue  de  l'appro- 
bation préfectorale ,  il  est  interdit  au  conseil  d'y  apporter  aucune 
modification.  —  De  la  Grye,  loc.  cit. 

285.  —  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  nov. 
1883,  qui  il  fait  cesser  toutes  controverses  à  cet  éjrard  ,  le  com- 
mencement de  l'année  afTouagère  doit  ^tre  fixée  ii  l'époque,  non 
de  la  clôture  définitive  de  la  liste ,  mais  de  la  publication  du  rôle 
d'atîouage  dans  les  communes.  —  V.  suprâ,  n.  llâ  et  113. 

286.  —  La  coupe  de  l'affouage  n'est  applicable  qu'à  l'année 
qui  va  commencer  el  n'est  distribuée  que  pour  cette  année.  Il 
n'est  donc  pa&  nécessaire,  pour  y  prendre  part,  d'avoir  réuni . 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  conditions  exigées;  il 
suffit  que  ces  conditions  existent  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit.  —  Proudhon ,  Dr,  d'us.,  n.  953.  —  V.  supra,  n,  146. 

287.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  les  rôles  d'af- 
fouage soient  dressés  avant  l'enlèvement  des  lots.  Et  si  les  rôles 
d'affouage  approuvés  par  le  préfet,  portent  la  mention  que  les 
tases  doivent  être  payées  avant  l'enlèvement  des  lots ,  Vinac- 
complissement  de  cette  prescription  ne  leur  enlève  pas  leur  ca- 
ractère obligatoire,  s'il  n'apparait  pas  que  le  préfet  ait  subor- 
ilonné  son  approbation  h  l'exécution  de  la  clause  dont  il  s'agit.  — 
Cens.  d'El.,  13  mai  1863,  Chateu,  [S.  66.2.72,  P.  adm.  chr.,  D. 
67.3.28j 

288.  —  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  à  peine  de'déchéance 
pour  les  réclamations  des  habitants  omis  sur  le  rôle  d'affouage. 
Il  va  de  soi  cependant  que  ces  réclamations  ne  peuvent  se  pro- 
duire indéfiniment.  A  cet  égard ,  plusieurs  systèmes  ont  été  pro- 
posés. 

289.  —  1"  On  a  soutenu  que  toute  participation  à  l'affouage 
devait  être  refusée  à  celui  qui  réclamait  après  la  publication  de 
la  liste  aftouagère.  Meaume,  qui  mentionne  cette  doctrine 
(Comment.  C.  forest.,  t.  2,  n.  816),  fait  observer  que  la  publication 
étant  faite  pour  appeler  les  réclamations  des  intéressés  non  com- 
pris dans  la  lisLn.l  époque  d'ailleurs  assez  incertaine  de  cette  pu- 
blication ne  saurait  avoir  pour  elTet  d'exclure  les  habitants,  alors  I 
que  les  proportions  du  partage  ne  sont  pas  encore  définitives.  ! 

290.  —  3°  Dans  un  second  système,  le  réclamant  peut  se 
pourvoir  jusqu'à  la  cWture  de  la  liste  par  le  maire  (avant  l'ap- 
probation par  le  préfet).  —  Mieneret,  n.  181»,  190,  p.  279  et  s.; 
Meaume,  loc.  cit.,  et  Droits  a'usage,  t.  2,  n.  601.  —  La  pu- 
blicité donnée  au  rôle  d'affouage,  dit-on,  a  pour  but  de  provo-  , 
quer,  pendant  sa  durée,  les  réclamations  contre  la  liste  provi- 
soire, il  en  résulte  que  la  clôture  du  rôle  élève  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  réclamer  avant  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  On  a  ol^ecté  contre  cette  doctrine 
que  le  terme  par  elle  assigné  aux  réclamants  est  purement  ar- 
bitraire. Puisque,  après  la  clôture,  le  rôle  est  soumis  h  l'appro* 
baiion  du  préfet,  ce  fonctionnaire  doit  exercer  un  contrôle  sé- 
rieux et  utile  aux  parties  intéressées  ,  et  ce  contrôle  se  réduirait 

à  néant,  si  la  clôture  de  la  liste  par  le  maire  mettait  obstacle  h 
toute  réclamation.  —  V.  Larzillière,  p.  179  et  180. 

29t.  —  3"  Dans  un  troisième  système,  on  admet  que  les 
réclamations  peuvent  être  utilement  produites  tant  que  les  rôles 
ne  sont  pas  devenus  exécutoires  par  l'approbation  du  préfet; 
jusque-là  il  n'y  a  qu'un  simple  projet,  tandis  qu'à  partir  de 
cette  époque,  la  liste  devient  exécutoire  aux  termes  de  la  loi , 
ce  qui  implique  qu'elle  est  définitive  et  irrévocable.  —  Larzil- 
lière ,  loc.  cit. 

29Ï2.  —  4"  On  est  môme  allé  plus  loin  ,  et,  selon  M.  Guyélant 
(n.  162),  les  réclamations  peuvent  ôtre  faites  après  la  clôture  du 
rôle  el  l'approbation  préfectorale  jusqu'à  la  distribution  effective 
(le  l'affouage  aux  habitants.  Les  déchéances,  dit  cet  auteur,  doi- 
vent éire  prononcées  par  le  législateur  :  l'interprète  ne  peut  les 
créer.  Il  faudrait  une  toi  pour  que  la  perte  du  droit  d'affouage 
fiU  encourue  faute  de  réclamation  avant  la  clôture  du  rôle  ou 
l'approbation  préfectorale;  or,  cette  loi  n'existe  pas.  Mais  les  ré- 
clamations faites  après  la  distribution  de  l'aiiouage  sont  tar- 
dives et  doivent  être  rejetées.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  en 
effet,  fait  les  fruits  siens  par  la  perception  et  ne  peut' être  sou- 
mis à  restitution.  Tel  est  le  cas  des  alTouagistes  compris  au  rôle, 
et  entre  lesquels  le  partage  des  produits  alTouagers  a  eu  lieu. 

293.  —  Le  troisième  système  nous  parait^seul  admissible. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'haDitant  omis  sur  le  rôle  d'alTouage  est 
forclos  pour  l'année,  s'il  n'a  pas  réclamé  son  inscription  avant 
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l'approbation  du  rôle  par  le  préfet.  —  Dijon,  l"'  mars  1877, 
comra.  de  Reyoel,  [S.  77.2.205,  P.  77.853,  D.  78.5.28] 

Section  IL 
Des  taxes  d'aflouage. 

294.  — L'usage  d'établir  une  taxe  d'affouage,  c'est-à-dire 
d'imposer  aux  alTouagistes  une  rétribution  au  profit  de  la  caisse 
municipale,  pour  subvenir  à  certaines  dépenses  de  la  commune, 
s'est  introduit  de  bonne  heure  dans  la  pratique  des  conseils 
municipaux.  Autorisé  par  une  instruction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  15  déc.  1826  (art.  658  et  659),  il  n'a  été  consacré  l^is- 
lativement  que  par  la  lot  du  17  août  1828.  —  Duvergier,  Lois 
et  décrets,  1828,  p.  310.  —  V.  aussi  cire.  Direct,  gén.  des  for. 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (n.  185),  8  sept.  1828  (Rev.  for.,  t. 
4,  p.  115).  —  Les  lois  du  18  juill.  1837,  art.  31  et  44  (aujourd'hui 
abrogée)  et  du  5  avr.  1884  (art.  140)  en  ont,  depuis,  reconnu 
implicitement  la  régularité. 

295.  —  L'art.  140,  L.  3  avr.  1884,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
taxes  particulières  dues'par  les  habitants  au  propriétaire,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet.  Ces  taxes 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes.  »  —  Le  conseil  municipal  fixe  lui- 
même  le  montant  total  de  la  taxe,  comme  pour  un  impôt  de  ré- 
partition. Quant  à  la  distribution,  elle  se  fait  par  parts  égales 
entre  tous  les  atfouagistes,  sans  qu'il  y  ait  même  aujourd'hui  à 
établir  de  proportion  entre  la  partie  afférente  au  taillis  et  celle 
afférente  aux  futaies,  puisque  taillis  et  futaies  sont  également 
distribués  par  feux{L.  23  nov.  1883.  S.  Lois  annotées,  1884,  p. 
630,  P.  Lois ,  Df'ci-..  etc.,  1884,  p.  1041).  —  V.  suprà,  n.  277. 

296.  —  Pour  procéder  à  cette  opération ,  le  conseil  munici- 
pal doit  donc  commencer  par  arrêter  le  total  de  la  somme  k  im- 
poser sur  l'affouage,  puis  répartir  ensuite  cette  somme  propor- 
tionnellement sur  chacun  des  lots. 

297.  —  On  s'est  demandé  si  le  montant  total  de  la  taxe 
pouvait  dépasser  celui  des  dépenses  afférentes  à  la  jouissance 
de  Ui  forrt  affouagfire ,  c'est-à-dire  de  la  contribution  foncière, 
des  frais  de  régie,  de  garde ,  d'entretien  de  la  fonH,  d'exploita- 
tion et  de  délivrance  des  coupes.  Nous  inclinons  à  résoudre 
la  question  négativement,  et  nous  croyons  qu'il  serait  contraire 
au  droit  des  alTouagistes  d'aller  au  delà.  Toutefois,  un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  du  8  avril  1838  autorise  cette  pratique,  tout  en 
recommandant  aux  préfets,  qui  devront  encore  en  référer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  maintenir  ces  impositions  dans  de  justes 
bornes.  Ces  précautions  ne  peuvent  qu'atténuer  l'inconvénient 
de  cette  solution,  sans  la  justifier,  du  moins  aux  yeux  de  ceux 
qui,  comme  nous,  regardent  l'affouage  comme  un  véritable  droit 
réel  appartenant  aux  habitants  sur  les  forêts  communales,  et  non 
comme  un  simple  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune.  — 
V.  suprà,  n.  33  et  s. 

298.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'il  appartient  au  conseil 
municipal  de  voter  les  taxes  aiïoitagères,  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration supérieure;  les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  effet 
ne  peuvent  donc  être  attaquées  par  la  voie  coiUentieuse ,  alors 
même  que  la  taxe  votée  dépasse  les  frais  de  garde  et  d'admi- 
nistration de  la  forêt.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1867,  commune 
de  Chapois,  [Hép.  de  Ufg.  et  de  jurispr.  forest.,  1866-1867.3«fi| 

299.  —  Quand  il  s'agit  du  droit  d'affounge,  assis  sur  des  fo- 
rêts domaniales,  des  bois  particuliers  ou  des  forêts  appartenant 
à  d'autres  communes,  tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  la  taxe 
ne  saurait  dépasser  la  limite  que  nous  avons  indiquée.  —  Av. 
Cons.  d'EL,  29  mars  1838  [Rev.  for.,  t.  6,  p.  37).  -  Cire.  Direct, 
gén.  des  for.,  10  mai  1838.  n.  421  (ftey.  for.,  t.  6,  p.  37).  —  Cire, 
min.  int.,  25  août  1840;  Déc.  min.  fin.  et  int.,  1854  [Bull.  off. 
îtU.,  1836,  p.  H4).  —  V.  infrà,  V  Usage  forestier. 

300.  — •  Sans  assimiler  Vaffouage  communal,  qui  est  un  droit 
attaché  à  la  personne,  au  droit  d'affouage,  qui  est  un  usage  fo- 
restier, nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  admettre  pour  l'un 
et  pour  l'autre  une  solution  différente  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  La  nature  de  l'affouage,  telle  que  nous  la  comprenons, 
ne  saurait  justifier  une  distinction  de  cette  nature. 

301.  —  Le  rôle  d'affouage  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
et  remis  au  percepteur  des  contributions,  qui  est  chargé  d'en 
recouvrer  le  montant.  La  perception  est  faite  intégralement,  et 
non  pur  douzièmes.  Les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
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mêmes  formes  que  pour  les  contributions  directes;  toutefois, 
les  communes  peuvent  se  borner  à  fairo  vendre  les  portions 
échues  aux  habitants  pour,  sur  le  prix,  prélever  le  montant  de 
cette  taxe.  — V.  Inst.  précitée,  (5  déc.  1826, el  mprà,  n.  264  et  s. 

302.  —  La  taxp  ne  constitiftint  pas  d'ailleurs  un  impôt,  et 
n'étant  que  le  prix  du  droit  d'usage,  n'est  pas  due  si  Le  droit 
n'est  pas  exercé.  —  Cons.  de  préf.  de  l'Isère,  26  mars  18K9,  [Jur. 
de  la  cour  de  Grenoble,  59.206] 

303.  —  Certains  maires  délivraient  l'afTouage  aux  liabitants 
sans  s'être  assurés  de  l'acquittement  de  ta  taxe.  Pour  remédier 
à  cet  abus,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  31  déc. 
1836  (Courrier  des  communes,  t.  9,  p.  ÎH),  avait  décidé  qu'aucun 
habitant  ne  pourrait  enlever  son  lot  qu'en  présence  du  garde  fo- 
restier, et  que  celui-ci  n'y  consentirait  que  sur  la  production  de 
la  quittance  de  la  taxe  diilivrée  par  le  receveur,  et  du  permis  du 
maire  apposé  au  dos.  Pour  éviter  les  retards  que  nécessitait  la 

Krésence  du  garde  forestier,  une  circulaire  du  10  janv.  4839  s'est 
ornée  &  prescrire  l'enlèvement  en  présence  de  l'entrepreneur.  — 
V.  suprà,  n.  242. 

304.  —  Une  décision  ministérielle,  rapportée  dans  l'Annuaire 
de  l'administration  française  de  4863,  a  autorisé  un  préfet  à  faire 
délivrer  les  lots  d'affouage  d'après  un  état  dressé  par  le  receveur 
municipal  et  visé  par  le  maire.  Les  parties  versantes  étant  au- 
torisées à  refuser  la  quittance  timbrée,  il  paraissait,  en  effet, 
difficile  de  les  astreindre  h  produire  cette  pfece. 

305.  —  Nous  avons  vu  Isuprà,  n.  264)  que  les  portions  d'af- 
fouage non  enlevées  par  suite  de  non-paiement  de  la  taxe  sont, 
à  la  diligence  du  receveur,  mises  en  vente  séparément,  en  la 
forme  des  adjudications  publiques ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence du  montant  delà  taxe  et  des  frais  de  vente,  le  surplus 
étant  ilistrihué  aux  ayants-droit.  —  Migneret,  n.  37.  —  L  ha- 
bitant est  ainsi  libre  de  laisser  vendre  partiellement  sa  portion 
affouagère,  et  le  refus  d'acquitter  cette  taxe  ne  peut  coiislituer 
une  contravention  passible  de  peine  de  simple  police.  —  Cass., 
23  juin  1841,  habitants  de  Mesnag,  [P.  43.2.457]  — Sic,  Meaume, 
Dr.  d'us.,  n.  603. 

306.  —  Il  a  été  décidé  que  la  vente  des  bois  d'affouage  d'un 
habitant,  faite  d'aprfes  les  ordres  du  maire  et  les  instructmns  de 
l'autorité  supérieure,  pour  payer  la  part  de  cet  habitant  dans  les 
frais  d'exploitation  des  bois  communaux,  ne  peut  être  attaquée 
par  lui  devant  les  tribunaux  ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  d<'- 
vant  l'autorité  adminislrative  pour  faire  annuler  ou  réformer  les 
actes  de  cette  autorité  en  vertu  desquels  ta  vente  a  eu  lieu.  — 
Cass..  9  déc.  1839,  Gautherin,  [S.  39.1.915,  P.  39.2.641] 

307.  —  ...  Spécialement  qu'un  habitant  ne  saurait  être  fondé, 
avant  d'avoir  saisi  cette  dernière  autorité,  à  soumettre  aux  tri- 
bunaux la  nullité  de  la  vente,  par  ce  motif  qu'elle  aurait  f^té  ac- 
complie en  dehors  des  formes  voulues,  soit  pour  la  nomination  de 
l'entrepreneur,  soit  pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
frais  d  exploitation.  —  Même  arrêt. 

308.  — ...  Qu'en  tous  cas,  les  irrégularités  qui  auraipnt  pu  être 
commises  ne  sauraient  être  invoquées  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  IX. 

DBS  CONTESTATIONS  EN  UXTlÈEtB  d'AFPOUAGB. 

Section  I. 
Qualité  pour  agir. 

309.  —  Les  différentes  réclamations  ou  contestations  suscep- 
tibles d'être  faites  ou  soulevées  en  matière  d'affouage,  sont 
relatives  h  ta  capacité  et  il  l'état  des  prétendante  îi  l'affouage; 
aux  conflitions  d  aptitude  spéciale  exigées  pour  prendre  part  à 
la  (iistribulion  des  bois  de  chauffage  ou  de  construction;  fi  la 
détermination  den  bois  soumis  h  t'aitouage.  fies  coupes  à  faire  , 
des  futaies  h.  abattre;  à  la  délivrance  et  k  l'exploitation  des 
coupes;  aux  différents  modes  de  partage;  aux  taxes  atfouagé- 
res,  etc.  Suivant  la  nature  des  cas  et  conformément  aux  distinc- 
tions qui  vont  être  posées ,  ces  divers  recours  seront  exercés 
soit  par  la  voie  gracieuse,  soit  au  contentieux  devant  les  tribu- 
naux administratif^  ou  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  il 
convient  d'abord  de  rechercher  qui  a  qualité  pour  les  former. 

310,  —  En  principe,  toute  personne  intéressée  a  le  droit  de  | 


former  une  réclamation  contre  ta  situation  qui  lui  est  faite  dans 
la  répartition  et  l'attribution  des  affouages. 

311.  —  Et  ce  droit  passe  comme  toute  action  civile  à  ses  héri- 
tiers ou  à  ses  ayants-cause. 

312.  —  Mais  la  contestation  doit  être  limitée  aux  personnes 
directement  intéressi^es  et  k  la  commune  légalement  représentée 
par  l'autorité  municipale. 

313.  —  Ainsi,  des  habitants  d'une  cooimune  ne  pourraient  en 
leurpropre  et  privé  nom,  agissant  ut  singuli,  intervenir  dans  une 
instance  contentieuse  à  l'effet  d'ai^uyer  une  délibération  du 
conseil  municipal  qui  aurait  exclu  de  la  répartition  un  autre 
habitant.  —  Migneret,  n.  187. 

314.  —  ...  Et  ils  ne  sauraient  davantage  être  reçus  à  crilj- 
uer  la  délibération  du  conseil  municipal  qui  aurait  maintenu  un 
e  leur  concitoyen  sur  le  rôle.  —  Migneret,  loc.  cit. 

315.  —  On  ne  saurait  considérer,  en  effet,  comme  un  iutérèi 
direct  et  personnel  celui  qu'ils  auraient  dans  l'un  et  l'autre  cas 
h  voir  augmenter,  au  profit  de  la  collectivité,  l'attribution  des 
bois  de  chauffage  ou  de  construction  ;  tandis  que  l'acte  qui  radie 
ou  qui  maintient  un  affouager  sur  le  rôle  peut  présenter,  kïé' 
gard  de  cette  dernière  partie,  un  caractère  véritablement  con- 
tentieux, il  ne  peut  avoir,  en  ce  qui  concerne  les  autres,  qu'un 
caractère  purement  administratif.  —  V.  Cormenin,  t.  4,  p.  3U6, 
n.  6.  —  V.  infrà,  n.  341. 

316.  —  Mais  ces  habitants,  qui  ne  sauraient  intervenir  dans 
une  instance  intéressant  l'un  d'entre  eux,  ni  à  fortiori,  la  ^re 
naître,  pourraient  très  bien,  au  contraire,  présenter  par  voie  gra- 
cieuse des  observations  et  réclamations  au  préfet,  aân  de  le  dél^^r- 
miner  à  refuser  d'approuver  la  déhbératioo  du  conseil  municipal. 

317.  —  Enfin,  ils  pourraient  également  agir  au  nom  de  la. 
commune,  si  colle-ci  s'abstenait  de  le  faire.  —  Migneret,  ioc. 
cit.,  Cormenin,  toc.  ât.  —  V.  suprà,  n.  249. 

Section  II. 

Des  divers  recours  et  de  la  compétence  en  matière  d'etfouag*. 

318.  —  Les  actes  émanés  de  l'administration  peuvent,  en 
matière  d'affouage  comme  en  toute  autre  matière ,  avoir  un  ca- 
ractère purement  administratif,  quand  ils  lèsent  seulement  des 
inténHa,  ou  être  d'une  nature  contentieuse,  quand  ils  portent 
atteinte  à  des  droits.  Au  premier  cas,  ils  ne  comportent  aucun 
recours  devant  des  tribunaux  quelconques.  Au  second ,  il  en  est 
différemment;  mais  alors  se  pose  la  question  de  compétence  : 
Doit-on  porter  l'alfaire  devant  les  tritmnaux  administratifs  on 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ?  Si  on  doit  la  porter  devant  les 
juges  administratifs,  quels  sont-ila'? 

319.  —  M.  Dufour  expose  en  ces  termes ,  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire,  le  principe  général  que  nous  venons  de  rap- 
peler :  1'  Quel  que  puisse  être  le  soin  avec  le(|uel  l'autorité  muoi- 
«  cipale  a  dressé  la  liste  des  habitants  ayant  droit  k  la  distribu- 
"  tion  affouagère,  cette  répartition  doit  soulever  et  soulève,  en 
«  effet,  de  nombreuses  contestations,  dont  la  connaissance  ap- 
X  partient,  selon  la  nature  des  difficultés  et  selon  les  circona- 
«  tances,  à  des  autorités  différentes.  La  mesure  peut  être  en 
«  opposition  avec  les  besoins  d'une  bonne  polioe  et  d'une  pré- 
»  voyante  administration;  elle  peut,  en  même  temps,  porter 
«  atteinte  aux  droits  de  tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  dans 
«  le  partage.  Dans  le  premier  cas,  le  recours  est  du  ressort  df 
«  l'administration  elle-même  :  tout  ce  qui  est  appréciation  ft 
H  conservation  des  intérêts  généraux  est  de  l'office  exclusif  de 
"  l'administrateur;  dans  le  second  cas,  le  recours  doit  être  porté 
K  devant  les  tribunaux  administratifs  ou  devant  les  tribunaux 
"  ordinaires,  suivant  que  le  droit  appartenant  au  réclamant  a 
>'  trait  k  un  acte  administratif  ou  que  la  question  soulevée  par  le 
"  débat  est  subordonnée  k  un  principe  de  droit  civil.  »  —  Dufour, 
t.  3,  n.  166. 

320.  —  Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les  dif- 
férentes autorités  qui  peuvent  être  saisies  de  contestations  de 
cette  nature,  en  prenant  soin  de  déterminer  leurs  attributions 
respectives. 

g  4.  Autorité  afiministrative . 
^     40  Conseils  municipaux. 

321.  —  Le  conseil  municipal  délibère,  réglemente,  et  statue 
par  voie  gracieuse,  mais  il  n  a,  en  notre  matière^  aucun  pou- 
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voir  dp  juridiction  contentietiso.  CVetlui  qui  est  chargé,  nous 
l'avons  vu,  de  la  confection  de  la  Msle  afTouagère.  Par  suite,  il 
dricidf  An  premier  Wou  sur  les  réclamations  de  toutes  Eorlee  (|ui 
lui  sont  BoumiBes  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  maire 
(Dufour,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  (67).  Mais  le»  décisions  ainsi  ren- 
dues sont  purement  gracieuses  et  n'empêchent  oullemenL  les 
parties  intéressées,  même  après  qu'elles  se  sont  adressées  inu- 
tilement au  préfet ,  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

-  V.  Meaume ,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  860. 

9Si2.  ^  Il  Ces  attributions  du  conseil  municipal  et  du  préfet , 
M  dit  h  ce  sujet,  M.  Meaume,  lac.  eU.,  ne  sortent  pas  de  la  sphère 
«  de  la  juridiction  gracieuse.  Ces  autorités  ne  peuvent,  an  cette 
«  maliÈre,  rendre  aucune  déoision  par  voie  oontentieuse.  Si  le 
«  conseil  municipal  peut  admettre  un  citojren  à  ta  jouissance  de 
H  l'afTouage  ou  1  en  écarter,  si  la  délibération  du  conseil  k  cet 
<<  égard,  peut  âtre  approuvée  ou  annulée  par  le  préfet,  il  n'en 
«  résultera  jamais  en  faveur  ou  au  préjudice  de  l'habitant  aucun 
u  droit  acquis  qui  puisse  empAcher  de  porter  la  difficulté  devant 
a  l'autorité  compétente  pour  en  connaître  par  vole  contenUeuse.  » 

323.  — ^  Outre  la  confection  de  la  liste  affouagère,  le  conseil 
municipal  peut  avoir  à  prendre  certaines  mesures  relatives  k  l'af- 
fouage. Les  unes  ont  trait  h  la  police  proprement  dite  et  ne  chan- 
cent  rien  aux  droits  des  habitants,  les  autres  peuvent  concerner 
r>>  principe  mAme  du  partage,  et  réglementer  pour  l'avenir  le 
mode  lie  procéder  qui  devra  âtre  suivi  à  cet  égard.  —  V.  infi-à, 
n.  3S7  et  a. 

324.  —  Au  point  de  vue  de  la  recevabilité  des  recoure  qui 
peuvent  être  exercés  contre  les  décisions  du  conseil  munîolpal, 
il  importe  donc  de  faire  une  distinction  entre  ces  deux  ordres  de 
délibérations.  Les  mesures  qui  sont  prisas  par  le  conseil  munici- 
pal en  vue  d'une  sage  administration  et  qui  ne  touchent  pas  aux 
droits  acquis ,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  voie  de  pétition 
adressée  à  l'autorité  supérieure  :  telles  sont  les  réclamations 
avant  pour  objet  las  irrégularités  de  forme  dans  la  confection  des 
rAieg,  dans  le  mode  de  publication  ou  d'affichage  de  la  liste 
alToung^re...,  etc.  —  E^rziUière,  p.  181. 

335.  — Les  mesures,  au  contraire,  qui  ont  pour  conséquence 
de  porter  atteinte  k  un  droit,  telle  que  l'omission  d'un  habitant 
sur  la  liste ,  peuvent  être  frappées  de  recours  au  contentieux. 
Nous  dirons  infrà,  n.  34S  et  s.,  devant  quels  tribunaux  ce  re- 
cours doit  (Hre  porté. 

326.  ~  Ainsi,  il  n'appartiendrait  pae  au  conseil  municipal  de 
régler  la  Jouissance  de  chablis  ou  arbres  de  futaie  abattus  par 
lèvent,  qui  auraient  le  caractère  de  produits  extraordinaires  et 
mn  de  bois  d'affouage  pris  sur  la  possibilité  annuelle  de  la  forêt. 

-  Cons.  d'Et.,  12  avril  1878,  comm.  de  Censeau,  [S.  80.2.60, 
P.  adm.  ohr.l 

827.  —  Mais  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  munici- 
pal fixe  le  montant  des  taxes  afTouagères,  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  sur  le  motit  que  ces  taxes  seraient 
fxoesslves.  Une  semblable  délibération  n'est,  en  elTet,  qu'un 
simple  acte  d'administration  communale,  et  l'autorité  supérieure 
a,  dès  lors  ,  seule,  qualité  pour  la  réformer.  —  Cons.  d'Et-,  31 
Janv.  1867,  Bonjour,  [S.  68.3.29,  P.  adm.  ehr.,  D.  67.3.36] 

828.  —  Les  habitants  sont-ils  fondés,  du  moins,  à  se  pour- 
voir au  nontentieux,  contre  la  répartition  de  la  taxe,  spéciale- 
ment k  fin  de  décharge  ou  de  réduotionf  La  question  est  con- 
troversée. —  V.  infrà,  n.  376  et  s. 

2"  Pr<'fet. 

829.  —  Le  préfet,  comme  le  oonseil  municipal,  n'a,  en  matière 
(l'affouage,  aucun  droit  de  juridiction  contentieuse;  ses  attribu- 
tions tiennent  toutes,  soit  ae  l'administration  pure,  soit  de  la  ju- 
ridiction gracieuse.  Chaque  fois  donc  qu'il  s'agit  d'une  récla- 
mation fondée  sur  l'atteinte  portée  à  un  droit  particulier,  par 
exemple,  d'une  réclamation  contre  l'omission  d'un  individu  qui 
aundt  dÂ  être  porté  sur  la  liste,  le  préfet  n'a  pas  le  pouvoir  de 
rendre  une  décision  qui  ne  doit  émaner  que  d'une  autorité  ayant 
un  pouvoir  de  juridiction.  U  ne  peut  qu'intervenir  entre  le  ré- 
clEimant  et  le  conseil  municipal,  pour  éclairer  la  marche  de  ce 
dernier  et,  s'il  y  a  Ueu,  éviter  un  procès.  —  Dufour,  t.  3,  n.  168. 

-  V.  suprà,  n.  382. 

990,  -~  Ainsi,  le  préfet  ne  pourrait  pas  substituer  sa  volonté 
i  celle  du  conseil  municipal  pour  accomplir  en  son  lieu  et  place, 
ce  que  telui-ci  aurait  négligé  de  fàire.  Spécialement,  il  lui  se- 
rait impossible  de  porter  au  rôle  de  répartition  des  habitants  que 


le  conseil  municipal  en  aurait  exclu  ,  parce  que,  statuant  ntre 
celui  qui  prétend  avoir  droit  k  l'affouage  et  U  commune  qui  lui 
dénie  cette  (jualité,  il  agirait  en  véritable  juge.  M.  Serrjgny 
s'exprime  clairement  &  cet  égard  ;  «  On  apréteiidu,  dit-il,  que 
les  habitants  qui  demandent  à  ^tre  compris  daus  le  partage  de 
l'affouage  établi  par  une  délibération  conforme  au  mode  légal 
de  répartition  devaient  agir  devant  le  préfet,  auquel  l'art.  18, 
L.  18  juill.  1837  (aujourd'hui,  art,  66,  L.  3  ayr.  1884),  confère 
le  pouvoir  d'annuler  la  délibération  du  conseil  municipal,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamai^  de  toute  partie  int^resst'e.  Mais 
la  raison  indique  que  ce  droit  d'annulation  ne  doit  être  exercé 
ou'autant  que  la  délibération  est  contraire  b.  la  loi  ou  à  l'intérêt 
ae  la  commune,  et  que  le  préfet  ne  peut  pas  substituer  sa  vo- 
lonté k  celle  du  conseil  municipal  pour  faire  ce  que  celui-ci  au- 
rait dû  fairo  et  n'a  pas  fait.  Ce  serait  s'ériger  en  juge  d'un  débat 
contentieux  que  d'ajouter  au  fOle  de  répartition  ceux  que  le  con- 
seil municipal  en  a  exclus;  le  préfet  est  donc  incompétent  >> 
{Compét.  ndm.,  t.  2,  n.  1063).  — ■  lien  résulte  qu'une  pareille  dé- 
cision pourrait  t>lre  attaquée  pour  excès  de  pouvoir, 

331.  —  A  l'inverse,  le  préfet  ne  pourrait  pas  davantage  rayer 
du  rôlfî  de  l'atTouago  un  habitant  qui  y  aurait  été  porté,  et,  la 
décision  par  laquelle  il  prononce  la  radiation  du  rôle  d'un  des 
intéressés  lésant  un  intérêt  particulier,  la  partie  lésée  a  toujours 
le  droit  de  former  te  recours  contentieux  dont  sont  susceptibles 
les  décisions  rendues  en  matière  d'affouage. 

332.  —'  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'un  arrêté 
du  préfet  qui  aurait  refusé  d(!  porter  un  particulier  au  rôle  de  l'af- 
fouage, par  des  motifs  tirés  d'un  litre  invoqué  par  la  commune, 
ne  serait  pas  un  obstacle  ft  ce  que  les  tribunaux  prononçassent 
sur  la  demande,  car  il  n'aurait  pas  le  caractère  de  chose  jugée. 
—  CaSB.,  1«  déft.  1834,  Magnoncourt,  [S.  35.1.378,  P.  chr-l 

333.  —  Mais  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  adminia- 
trativement  sur  la  mise  en  vente  d'une  portion  des  coupes  af- 
Ibungères  de  la  commune.  Cons.  d'Et.,  10  août  1828,  Tour- 
nairo,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ~  Sic,  Cormenin,  t.  5,  p.  276. 

334.  —  Un  tel  arrêté  ne  constitue  qu'une  mesura  adminis- 
trative, que  les  habitants  peuvent  attaquer  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  mais  qui  n'est  pas  euseeptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Même  arrêt.  —  V.  en- 
core infrà,  ïi.  359  et  s. 

335.  —  En  tant  qu'administrateur,  c'est  également  îi  lui  qu'il 
appartient,  dit  Prounhon  :  1"  de  prescrire  aux  maires  les  mesuras 
nécessaires  et  préalables  pour  opérer  le  partage  des  affouages , 
telles  que  le  recensement  des  feux;  2"  d'enjoindre  aux  maires 
de  convoquer  les  conseils  municipaux  pour  former,  de  concert 
avec  eux,  les  rôles  ou  états  nominatifs  aes  affouagers  ;  3"  de  ré- 
gler la  forme  de  ces  rôles,  de  prescrire  comment  ils  doivent  être 
publiés  et  affichés  pour  que  toutes  les  personnes  intéressées 
soient  mises  k  portée  de  se  plaindre  de  leur  omission  ou  d'en 
demander  le  redressement  ;  49  de  fixer  les  délais  durant  lesquels 
ces  rôles  doivent  être  afllohés ,  et  après  lesquels  on  ne  recevra 
plus  de  réclamations,  si  ce  n'est  par  rapport  k  des  circonstances 
extraordinaires  (Dr.  d'à*.,  n.  043). 

836.  —  Quand  le  préfet  se  renferme  dans  ses  attributions  et 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  administratif  et  réglementaire, 
ses  décisions  ne  sont  susceptibles  que  d'un  simple  recours  de- 
vant l'autorité  supérieure. 

837.  — ^  C'est  ainsi  que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont 
pas  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  homologue  une  délibération  du  conseil  mu- 
nioipal,  qui  affecte  temporairement  une  partie  des  coupes  af- 
fouagères  au  paiement  d'une  dépense  communale,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  n'excipent  d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ait 
attribué  une  part  déterminée  de  l'affouage.  Cn  tel  arrêté  ne 
constitue  qu'une  mesure  administrative,  que  les  habitants  peu- 
vent attaquer  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  oon- 
tentieuse. —  Cons.  d'Et.,  10  août  1838,  précité. 

338.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  règles,  que  les 
habitants  d'une  commune  sont  non-recevahles  à  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  rejeté 
leur  réotamntion  tendant  à  ttre  compris  dans  la  répartition  des 
affouages  de  la  commune ,  lorsque  d'ailleurs  le  préfet  n'a  fait, 
en  rejetant  cette  réclamation,  que  se  conformer  a  d'anciens  ju- 
gements qui  avaient  réglé  les  droits  des  affouagistes.  Du  reste, 
l'arrêté  du  préfet  ne  faU,  dans  ce  cas,  nul  obstacle  à  ce  qu'ils 
portent  devant  les  tribunaux,  s'ils  s'y  croient  fondés,  leur  ac- 
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tion  contre  la  commune.  —  Cons.  ti'El.,  i2  août  1829,  Barrel, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

339.  —  Jugé  aussi,  antérieurement  à  la  loi  de  1883,  aue  le 
préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  exécution  à  la  ré- 
partition d'un  atfouage,  proposée  pour  l'année  par  le  conseil  mu- 
nicipal, conformément  a  un  ancien  règlement  qui  attribuait  la 
plus  forte  portion  des  bois  aux  magistrats,  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1K27,  ville  de 
Coioiar,  [P.  adm.  chr.] 

340.  —  Mais  nous  avons  dit  que  la  toi  de  1883  avait  fait  dis- 

Faraître  tes  modes  de  partage  basés  sur  les  anciens  usages,  h 
exception  de  ceux  consacrés  par  certains  règlements.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  n.  337  et  s. 

841.  —  En  tous  cas,  les  arrêtés  administratifs  qui  approu- 
vent ta  délibération  d'un  conseil  municipal  réglant  les  droits  d'af- 
fouage relativement  à  quelques-uns  des  habitants,  ne  sauraient 
faire  l'objet,  de  la  part  d'autres  habitants,  d'un  recours  par  la 
voie  conlentieuse  au  Conseil  d'Etal  ;  nous  en  avons  donné  la 
raison ,  suprà ,  n.  315.  —  Cens.  d'Et.,  39  janv.  1839,  Gand ,  [S. 
39.2.392,  P.  adm.  chr.] 

3"  Ministre  de  l'iiUMeur. 

342.  —  Le  ministre  de  t'intérieur  exerce ,  mais  h  un  degré 
plus  élevé,  le  même  pouvoir  que  le  préfet.  Il  décide  souveraine- 
ment sur  tout  ce  qui  rentre  dans  t  administration  et  constitue 
un  acte  de  tutelle  administrative.  Ses  décisions  à  cet  égard  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux. 

343.  —  Mais  en  dehors  de  ces  décisions  il  peut  en  prendre 
d'autres  qui  sont  de  nature  à  léser  des  droits  particuliers,  et 
qui  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  de  simples  avis; 
ces  dernières,  au  contraire,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
utile. 

344.  —  Le  recours,  en  ce  cas,  est  porté  devant  les  tribu- 
naux administratifs,  si  le  droit  du  réclamant  repose  sur  un  acte 
administratif.  —  Il  est  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
si  le  droit  du  réclamant  est  subordonné  à  un  principe  de  droit 
civil.  —  Dufour,  n.  5S7.  —  V.  infrà,  n.  385  et  s. 

4*>  Conseils  (ie  préfecture  et  Comeil  d'Etat. 

345.  —  Aux  termes  des  art.  1  et  2,  secî.  5,  L.  10  juin  1793, 
qui,  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici,  n'a  été,  depuis,  abrogée  par 
aucune  autre  disposition  spéciale,  les  contestations  ayant  pour 
objet  le  mode  de  partage  aes  biens  communaux  ou  portant  sur 
la  manière  d'exécuter  ces  partages,  devaient  être  soumises  aux 
directoires  des  départements  qui  sont  aujourd'hui  représentés  par 
les  conseils  de  préfecture,  compétents  comme  eux  pour  statuer 
sur  le  contentieux  administratif  ;  or,  les  assiettes  exploitées  dans 
les  forêts  communales ,  sont  certainement  des  biens  communaux  ; 
donc,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  ha- 
bitants sur  le  mode  de  partage  de  ces  assiettes  doivent  être  por- 
tées en  premier  ressort  au  conseil  de  préfecture.  —  Par  la  même 
raison,  on  doit  décider  que,  s'il  y  a  des  réclamations  contre  le 
riile  de  répartition  des  sommes  qui  sont  à  payer  par  les  parties 
prenantes,  comme  affectées  spécialement  sur  raffouage ,  c  est  au 
conseil  de  préfecture  qu'elles  doivent  être  portées.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1863,  comm.  deNantiliy,  [S.  63.2.117,  P.  adm.  chr-, 
D.  63.3.58];  —  7  juill.  1863,  comm.  de  Boulians  et  de  Feurg, 
[Leb.  chr.,  Rev.  for.,  t.  2,  n.  257,  p.  100]  —  Sic,  Proudhon  , 
Dr.  dCusage,  n.  944;  Migneret,  n.  206;  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  7, 
n.  387;  Arsène  Périer,  Comp.  des  cons.  depréf.,  n.  515;  Larzil- 
lière,  p.  184. 

346.  —  Dès  l'an  V,  un  arrêté  de  conflit  avait  posé  ce  principe, 
en  décidant  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire ,  pour  arrêter  le  mode  suivant 
lequel  des  affouages  seront  partagés.  —  Trib.  conQ.,  5  et  7  frim. 
an  V,  administration  du  département  de  la  Haute-Saône,  [P.  adm. 
chr.] 

347.  —  Il  avait  même  été  consacré  antérieurement  par  un 
arrêt  de  cassation  du  12  germ.  an  11,  qui  avait  décidé  que  c'est 
à  la  seule  autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  distributions  et  particulièrement  sur  la  réclamation  formée 
par  des  habitants  contre  un  arrêté  municipal  aux  termes  duquel 
il  ne  devait  être  accordé  qu'une  portion  d'affouage  par  feu.  — 
Cass.,  12  germ.  an  II,  [D.  hép,,  v  ForHs,  n.  1887] 

348.  —  El  depuis,  on  le  retrouve  formulé  encore  dans  un 
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grand  nombre  de  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécia- 
lement que,  l'administration  étant  chargée  de  dresser  les  rôles 
de  répartition  des  affouajçes  communaux,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  aux  tribunaux  à  juger  les  réclamations  aux- 
quelles ces  rôles  peuvent  donner  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin 
1811,  Lacenaise,  [S.  chr.,  P.  adio.  chr.] 

349.  —  ...  Qu  il  n'y  a  point  excès  de  pouvoir  dans  la  déci- 
sion par  laquelle  un  conseil  de  préfecture ,  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  modifie  et  réfonne  les  arrêtés  par  lesquels 
le  préfet  aurait  Hxé  définitivement  les  rôles  d'affouages  dressés 
par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1848,  comm. 
de  Scnnecé,  [P.  adm.  chr.] 

350.  —  ...  Que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  com- 

Eétents  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Vs 
abitants  et  la  commune  sur  la  répartition  des  alTouages.  — 
Nancy,  15  févr.  1845,  commune  de  Franconville,  [P.  45.1.571' 
—  V.  aussi  de  la  Grye,  p.  70. 

35t.  —  Cette  ri-gle ,  h.  vrai  dire,  ne  souffre  pas  de  difRcult-?, 
lorsque  la  contestation  ne  soulève  qu'un  droit  individuel  et  qu'elle 
ne  s  attaque  qu'à  une  délibération  rendue  conformément  au  droit 
et  aux  règles  de  la  matière. 

352.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que,  lorsqu'un  individu  se 

Elaint  d'avoir  été  indûment  exclu  de  la  répartition  ou  omis  sur 
i  liste,  sa  réclamation  doit  être  incontestablement  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  lorsque,  d'ailleurs ,  l'exclusion  n'est  pas 
motivée  sur  une  prétendue  in^titude  ou  sur  la  fausse  interpré- 
tation d'un  titre. 

353.  —  Le  préfet,  en  effet,  ne  peut  en  connaître,  puisqu'il 
n'a  pas  de  pouvoir  contentieux.  —  V.  suprà,  n.  329. 

354.  —  Et  on  ne  saurait  admettre  davantage  la  compétence 
'le  l'autorité  judiciaire,  puisque  l'acte  critiqué  est,  par  hypothèse, 
un  acte  de  pure  administration. 

355.  —  Il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par 
Curasson  [Code  forest.,  t.  1 ,  p.  495  et  499),  par  ce  motif  que  le 
réclamant  étant  alors  comme  tous  les  autres  habitants,  un  véri- 
tablo  usager,  doit  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  5,  art.  3,  qui  attribuait  aux  arbitres  forcés,  aujour- 
d'hui remplacés  par  les  tribunaux  judiciaires,  la  connaissance 
des  procès  soulevés  entre  la  commune  et  les  propriétaires,  à  rai- 
son des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  pour  droits,  usa- 
ges, etc. 

356.  —  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible,  même  pour 
ceux  qui  soutiennent  avec  nous  que  les  aCTouagers  sont,  non  pas 
de  véritables  propriétaires .  mais  de  simples  usagers ,  car  si  l'ut. 
3,  L.  iOjuin  1793  suppose,  en  effet,  des  contestations  entre 
la  commune  et  des  tiers .  pour  des  droits  de  propriété  ou  d'usage, 
il  ne  vise  néanmoins  parmi  les  droits  d'usage  que  ceux  qui  cons- 
tituent des  servitudes  réelles.  Or,  on  sait  que  ce  n'est  pas  le 
cas  pour  t'alTouage,  dont  la  répartition  n'est,  au  surplus,  qn'unp 
opération  purement  administrative. 

357.  —  Lors  donc  que  la  réclamation  ne  soulève  qu'un  droit 
individuel  né  k  l'occasion  d'une  irrégularité  commise  dans  une 
répartition  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent.  Mais  on  n'est  pas  d'accord,  au  contraire,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  compétence  doit  encore  lui  être  reconnue  lorsque 
la  réclamation  porte  sur  ce  fait  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  aurait  réglé  pour  l'avenir  le  mode  de  distribution  de 
l'alTouage,  au  mépris  .d'ancien  nés  prérogatives. 

358.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question,  il  im- 
porte de  faire  observer  qu'elle  a  perdu  aujourd'hui  beaucoup  de 
son  intérêt,  puisque  la  toi  du  23  nov.  1883  a  enlevé  toute  auto- 
rité aux  anciens  usages  ;  mais  elle  a  conservé,  au  contraire,  cellr 
des  titres  anciens  et ,  à  ce  point  de  vue ,  il  est  encore  &  propos 
de  l'examiner. 

359.  —  A  cet  égard ,  on  peut  distinguer  trois  systèmes.  Dans 
une  première  opinion ,  les  modifications  au  mode  de  distribution 
de  l'affouage  ne  constitueraient  que  des  mesures  d'intérêt  corn* 
rounal,  qui  ne  seraient  même  pas  susceptibles  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Les  seules  autorités  qui  pourraient  en  con- 
naître seraient  donc  le  préfet  ou,  &  un  degré  plus  élevé,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

360.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  soit  sur  un  changement  ré- 
clamé dans  le  mode  de  jouissance  des  bois  d'une  commune  ou 
section  de  commune,  soit  sur  l'existence  et  l'application  d'un 
ancien  usage  relatif  au  partage  des  futaies.  —  Cons.  d'Et.,  19 
déc.  1839,  Demongeot,  [S.  40.2.279,  P.  adm.  chr.] 
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361.  —  ...  Que  c'est  au  préfet  et  non  au  conseil  de  prérec- 
ture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation  formée  par 
plusieurs  habitants  d'une  commune  contre  la  délibération  du 
conseil  municipal  réglant  pour  l'avenir  le  mode  de  distribution 
de  l'afTouagR.  —  Cons.  d'Et..  27  mai  1847,  Mouhot,  [S.  47.2.548, 
P.  adm.  cfir.l 

3^.  —  Mais  II  est  bien  évident  que,  même  dans  cette  opi- 
nion, le  prëfet  ne  peut  pas  prendre  l'initiative  d'un  nouveau  rè- 
glement général  sur  le  mode  de  jouissance  de  l'afibuage;  qu'il  ne 
peut,  en  d'autres  termes,  qu'appro'uver  ou  rejeter  la  délibération 
du  conseil  municipal ,  et  qu'il  conviendrait  d  annuler  (a  décision 
ministérielle  qui  aurait  confirmé  l'arrêté  du  préfet  pris  en  dehors 
de  ces  règles.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1827,  ville  de  Colmar,  [F. 
adm.  chr?! 

363.  —  Dans  un  second  système ,  toutes  les  réclamations 
concernant  les  modifications  au  mode  de  partage  de  l'alîouafcf^ 
soulèveraient  une  question  de  contentieux  administratif  dont  la 
connaissance  doit  appartenir  au  conseil  de  préfecture.  —  De  la 
Grve ,  p.  70. 

à64.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  deux  décisions  du 
Conseil  d'Etat  d  où  il  résulte  que,  si  les  arl.  17  et  18,  L.  ISjuill. 
1837  (aujourd'hui  remplacés  par  l'art.  140,  L.  o  avr.  1884),  al- 
Iribuait  aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  de  régler,  dans  leur 
délibération,  les  affouages,  suivant  les  principes  posés  dans  les 
lois  forestières,  et  au  préfet  le  droit  de  contrôler  ces  délibérations 
et  de  les  annuler  au  besoin,  soit  d'ofRce  pour  violation  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  d'adminis^tion  publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée,  l'art.  2,  sect.  5,  L.  10  juin 
179.1,  a  réservé,  aautre  part,  aux  conseils  de  préfecture  le  droit 
exclusif  df>  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  mode  de 
partage  des  biens  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1863,  comm. 
rie  Nantilly,  [S.  63.2.H7,  P.  adm.  chr.];  —  7  juill.  1863,  [Rev. 
/or.,  t.  2,  n.  237,  p.  100] 

365.  —  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  doit  statuer  sur  la  réclamation  des  habitants  d'une  commune 
qui  prétendent  que  celle-ci  n'a  pu  modifier  l'ancien  usage  relatif 
à  la  distribution  des  bois  d'affouage  et  leur  enlever  les  droits 
qui  en  résultent  à  leur  profil.  —  Mfmes  arrêts. 

366.  —  Enfin,  tout  en  reconnaissant  que  les  réclamations 
qui  se  fondent  sur  les  modiflcations  apportées  au  régime  de  l'af- 
fouage soulèvent  des  difficultés  qui  doivent  être  tranchées  par  les 
tribunaux,  certains  arrêts  ont  décidé  que  ce  soin  incombe  aux  tri- 
bunaux judiciaires  à  l'exclusion  des  tribunaux  administratifs  qui 
ne  seraient  pas  compétents. — V.les  autorités  citées  infrà,  n.  374. 

367.  —  Nous  n'nésitons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  à  re- 
jeter cette  opinion.  En  vain,  pour  la  défendre,  souliendrait-on 
que  la  décision  qui  infirme  un  titre  préexistant  porte  atteinte 
à  UQ  droit  de  propriété  et  que  les  questions  de  propriété  sont  du 
domaine  des  tribunaux  ordinaires.  L'acte  qui  règle  la  répartition 
et  le  mode  de  partage  des  affouages  est  avant  tout  un  acte  ad- 
ministratif, et  les  débats  qu'il  peut  soulever  ne  peuvent  être 
portés,  par  conséquent,  que  devant  une  autorité  administrative. 

368.  —  Hesle  donc  à  déterminer  cette  autorité.  Pour  Ser- 
■"'S^y.  qui  soutient  énergiquement  la  première  opinion,  iln'y  a 
pas  fie  aoute  possible.  C  est  le  préfet  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  sera  compétent.  «  Est-ce,  dit-il,  au  préfet  ou  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ia  solution  de 
cette  question?  Le  Conseil  d'Etat  a  varié  :  c'est  au  préfet,  en 
vertu  de  la  loi  du  ISjuill.  1837,  art.  18  (aujourd'hui  abrogée  , 
suivant  un  arrêt  du  27  mai  1847  (Mouhot);  c'est  au  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  5,  art.  2, 
suivant  l'arrêt  du  7  mai  1863  (commune  de  Nantilly).  Pour  moi, 
je  n'hésite  pas  à  adopter  la  première  décision  et  à.  rejeter  la  der- 
nière. »  —  Compél.  adm.,  t.  2,  n.  1059. 

,  369.  —  Cet  auteur  fonde  son  opinion  sur  ce  que  la  réclama- 
tion formée  à  cette  fin  par  plusieurs  ou  même  par  un  seul  des 
habitants  profite,  si  elle  réussit,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  la 
même  situation  que  lui,  d'oij  il  suit  qu'elle  soulève  un  intérêt  gé- 
néral en  jeu  et  non  pas  de  simples  intérêls  ou  droits  individuels, 
qui,  seuls,  peuvent  être  l'objet  de  recours  par  la  voie  du  conten- 
tieux. Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  exact  d'invoquer  la  loi  de  1793,  h 
raison  de  ce  qu'elle  donnait  la  compétence  aux  directoires  de 
département  pour  tout  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives 
W  mode  de  partage,  attendu  que  si  les  conseils  de  préfecture  ont 
succédé  aux  directoires  dans  leurs  attributions  contentieuses,  les 
préfets  ont  recueilli  leur  pouvoir  administratif  ;  or,  la  délibération 
supposée  n'est  &  ses  yeux  qu'un  acte  de  pure  administration. 


370.  —  C'est  ce  dernier  point  qu'il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre. Le  conseil  municipal,  par  une  délibération  semblable,  ne 
règle  pas  seulement  les  intérêts  généraux  de  la  commune,  il  s'ex- 
pose a  léser  également  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  nous  parait  indubitable  que  le  recours  des 
intéressés  doit  être  porté  au  conseil  de  préfecture.  C'est  d'ail- 
leurs l'opinion  à  laquelle  on  parait  s'être  généralement  arrêté 
aujourd'hui. 

371.  —  Nous  refusons  donc  au  préfet  le  droit  de  modifier  le 

mode  de  partage  des  alTouages  au  mépris  de  titres  anciens  : 
plus  généralement,  nous  lui  refusons  le  droit  de  prendre  une 
décision  de  nature  à.  réglementer  ce  partage.  De  pareilles  me- 
sures nous  paraîtront  entachées  d'excès  de  pouvoirs  et  comme 
telles  susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil  d  Etat. 

372.  — Mais  nous  restreignons  cette  solution  au  cas  où  c'est 
le  mode  de  partage  lui-même,  et  les  droits  des  habitants  qui  en 
dérivent,  qui  sont  en  jeu;  et,  comme  la  loi  de  1883.  nous  le  rap- 
pelons, a  supprimé  tous  les  usages  anciens,  il  nous  paraît,  au 
contraire,  qu'un  préfet  aurait  parfaitement  le  droit  d'annuler  une 
délibération  du  conseil  municipal  qui  aurait  eu  pour  o^et  de 
faire  revivre  une  coutume  abrogée.  En  pareil  cas,  en  effet,  on 
ne  pourrait  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  question  de  propriété  en 
cause;  et  il  serait  impossible,  par  conséquent,  de  voir  dans  l'ar- 
rêt préfectoral  autre  chose  qu'un  acte  de  tutelle  administrative. 

373.  —  C'était  au  surplus  le  caractère  que  dès  avant  la  loi 
de  1883  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  on  reconnaissait  gé- 
néralement à  tous  les  arrêts  d'annulation  qui  pouvaient  être  pris 
en  cette  matière,  soit  qu'ils  l'eussent  été  d'office,  soit  qu'ils  t'eus- 
sent été  à  la  demande  d'une  partie  intéressée.  —  Meaume,  n. 
565  ;  Serrign^,  Comp.  administrative,  t.  2,  n.  1063. 

374.  —  C  est  dire  qu'on  ne  saurait  encore  aujourd'hui  conce- 
voir aucune  difficulté  sur  l'application  des  anciens  usages,  et 
que  les  querelles  qui  s'élaient  élevées  à  ce  propos  soit  en  doc- 
trine, soit  eu  jurisprudence,  ont  perdu  également  toute  raison 
d'être.  Si  nous  les  rappelons,  c'est  seulement  parce  qu'on  pour- 
rait être  tenté  d'en  extraire  des  arguments  d'analogie  en  ce  qui 
concerne  les  titres.  —  V.  en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  : 
Cass.,  iSfévr.  1844,  comm.  de  Reynel,  [S.  44.1.240.  P.  44.3241; 
—  19avr.  1847,  comm.  d'Arc-sous-Montenot,  [S.  47.1.822,  P.  47. 
1.355,  D.  47.1.275];  —  14  juin  1847,  comm.  de  Rouvrois,  ;S. 
47.1.826,  P.  47.2.184  ,  0.47.1.240]  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1837, 
comm.  d'HamaindorlT,  [S.  39.2.165,  P.  adm.  chr.l;  —  14  juill. 

1838,  comm.  de  Kechesy,  [S.  39.2.165,  D.  39.3.106]  —  V.  aussi 
Meaume,  t.  2,  n.  843  et  844;  Migneret,  n.  188,  p.  183;  Guyé- 
tant,  n.  263. 

3*75.  —  ...  Et  en  faveur  de  la  compétence  administrative 
qui  paraissait  avoir  définitivement  triomphé  :  Cons.  d'Etat,  29 
janv.  1847,  comm.  de  Hargnies  et  comm.  de  Rouvres,  [P.  adm. 
chr.]  —  Trib.  des  conQ.,  5  déc.  1850,  Callaud,  [S.  51.2.294,  P. 
adm.  chr.,  D.  51.3.23]  —  V.  aussi  Proudhon  et  Serrigny,  Comp. 
administrative ,  t.  2,  n.  1071  ;  Revue  critique,  t.  1,  p.  178. 

376.  —  Oui/f  des  contestations  relatives  à  l'établissement  des 
taxes  affouagères?  Une  lettre  du  ministère  de  l'intérieur  du  4  mai 

1839,  expliquait  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  eût  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu,  entre  les  communes  et  les  habitants,  l'établis- 
sement des  taxes  affouagères  :  «  Ces  redevances,  disait  le  mi- 
nistre, ne  constituent  pas  un  impôt;  elles  représentent,  soit  le 
prix  modéré  du  bois  délivré  aux  alTouagers,  soit  le  simple  rem- 
boursement des  frais  inhérents  aux  bois  communaux.  L  art.  14, 
L.  18  juill.  1837,  ne  les  assimile  aux  contributions  publiques 
que  pour  le  mode  de  leur  recouvrement,  ce  qui  exclut  implicite- 
ment la  même  assimilation,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  du 
principe  et  l'étendue  de  l'obligation  des  taxes.  Ainsi ,  k  suppo- 
ser qu'un  habitant  niât  cette  obligation ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  l'afTouage ,  la  contestation 
sur  ce  point  de  fait  serait  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  s'élever  en  cette  matière  d'autres 
diffîcultés  sur  lesquelles  il  y  eiH  lieu  de  statuer  par  acte  de  juge. 
En  effet,  lorsque  la  participation  à  l'affouage  est  avouée,  l'u- 
sager doit  paver  la  taxe  réglée  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvée par  le  préfet.  Il  ne  saurait,  à  aucun  titre,  en  réclamer 
ni  la  décharge  ni  la  modération,  et  aucune  autorité  n'aurait  le 
pouvoir  d'admettre  de  semblables  demandes  nonobstant  le  refus 
du  conseil  municipal  d'y  accéder.  Ce  conseil  pourrait  seul  les 
arcueillir  sous  l'approbation  du  préfet;  mais  ce  serait  là  un  acte 
purement  bénévole,  par  conséquent  d'administration  intérieure, 
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ui  ne  ppul  4lrp  nrdontK?  ni  par  les  tribunnux  ni  par  les  conseils 
e  prérecture.  Il  suit  de  là  qqe,  hors  les  cas  prévus  ci-dessus, 
toul  habilent  compris  aux  rdles  des  taxes  d'aflbuage ,  qui  refuse- 
rait d'acquitter  ces  taxes,  devrait  être  immédiatement  poursuivi 
dans  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques,  nonobstant  toute  demande  en  décharge  ou  modéra- 
tion. »  —V.  dans  le  même  sens  circul.  min.  in  t.  du  4  janv.  1839. 

377.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  triomphé  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence,  et  nous  croyons  que  c'est  à  juste 
titre.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'on  peut  trouver  dans  la  loi 
elle-même  une  assimilation  entre  les  taxes  d'affouage  et  les  im- 
pôts directs,  et  cotte  assimilation  nous  paraît  de  nature  à  donner 
les  plus  grandes  garanties  de  bonne  justice  aux  intéressés. 

378.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  Tes  demandes  en 
décharge  des  taxes  d'aiTouage ,  lesquelles  doivent  être  assimilées 
&  des  contributions  directes.  —  Cons.  rVKt.,  13  mai  186o,  Chateu, 
[S.  66.2.72,  P.  adm.  chr.,  D.  67,3.28]  —  Sic,  Serrigny,  Compé- 
tence, t.  2,  n.  1070. 

379.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  des  entrepreneurs  de 
coupes  afTouagères  d'une  commune  ont  payé  les  taxes  d'affouage 
auxquelles  certains  habitants  ont  été  imposés,  et  que  ces  der- 
niers, assignés  par  les  entrepreneurs  devant  le  juge  de  paix  en 
remboursement  de  ces  taxes ,  prétendent  que  les  rôles  sur  les- 
quels ils  figurent  sont  irréguliers,  les  entrepreneurs  ont  qualité 
pour  faire  statuer  sur  la  régularité  des  rôles.  Et  c'est  au  conseil 
fie  préfecture  qu'il  appartient  de  vérifier,  sur  leur  demande, 
cette  régularité.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Serrignv,  loc.  cit.;  Guyé- 
tant,  n.  249. 

380.  —  Il  n'y  a  point  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  par 
laquelle  un  conseil  de  préfecture,  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  modifie  et  réforme  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet 
aurait  fixé  définitivement  les  rôles  d'affouage  dressés  par  lecon- 
!5eil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  iHii,  comm.  de  Sen- 
necé,  [P.  adm.  chr.] 

381.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  c'est  encore  à  l'autorité 
administrative  et  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'interpréter  les 
actes  administratifs  auxquels  a  pu  donner  lieu  l'affouage?  Il  a 
été  décidé,  conformément  &  ce  principe,  que  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  d  apprécier,  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  ou  la  perte  des  droits  d'affouage ,  les  effets  d'une 
loi  qui  supprime  une  section  d'une  commune  pour  la  réunir  à  une 
autre  commune.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1848,  comm.  de  Jaudun, 
!  P.  adm.  chr.] 

382.  —  Décidé  aussi  que  la  vente  des  bois  d'atlbuage  d'un  ha- 
bitant, faite  d'après  les  ordres  du  maire  et  les  instructions  de 
l'auLorité  supérieure,  pour  payer  la  part  rie  cet  habitant  dans 
les  frais  d'exploitation  des  bois  communaux,  ne  peut  être  atta- 

3 liée  par  lui  devant  les  tribunaux,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
evant  l'autorité  administrative  pour  faire  annuler  ou  réformer  les 
actes  de  cette  autorité  en  vertu  desquels  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Cass.,  9  déc.  1839,  GauLherin,  [S.  39.1.915,  P.  39.2.641] 

383.  —  ...  Spécialement,  que  la  répartition  des  nlîouages, 
confiée  au  pouvoir  municipal  sous  le  contrôle  des  préfets,  est 
un  acte  d'administration  dont  l'interprétation  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  présente  de  l'oDScurité 
sur  la  nature  des  bois  compris  dans  cette  répartition ,  et  que  les 
tribunaux  civils,  saisis  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet 
entre  des  acquéreurs  de  la  coupe,  doivent  surseoir  jusqu'à,  l'in- 
terprétation, par  l'autorité  administrative,  de  l'acte  de  répartition, 
alors  même  qu'ils  prétendraient  que  le  sens  en  est  clair,  si  l'am- 
biguïté en  était  établie  par  les  interprétations  différentes  que  lui 
auraient  données  le  conseil  municipal,  les  juges  de  première 
instance  et  ceux  d'appel,  et  résultait  des  efforts  qu'auraient  dù 
faire  ces  différents  pouvoirs  pour  en  découvrir  la  véritable  por- 
tée. —  Cass.,  5  avr.  1863,  Jeanney,  [S.  63.1.254,  P.  6B.618J  — 
V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  115,  130  et  s. 

384.  —  Ha  été  jugé  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  en 
staluantsurune  contestation  relative  à  la  distribution  des  coupes 
afTouagères  entre  les  habitants  d'une  commune,  aurait  reconnu 
un  usage  en  faveur  de  certains  habitants,  peut  être  frappé  de 
tierce-opposition  par  les  autres  habitants  qui  ont  intérêt  à  con- 
tester cet  usage  et  qui  n'ont  pas  été  parties  en  cause.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1844,  commune  d'Arc-sous-Montenot,  [S.  44.2. 
354,  P.  adm.  chr.]  —  Depuis  la  suppression  des  usages,  cetto 
espèce  ne  peut  se  reproduire  ;  mais  il  résulte  de  cet  arrêt  que 
la  tierce-opposition  est  admissible ,  en  notre  matière ,  contre  les 
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arrêts  des  conseils  de  préfecture  ou  du  Conseil  d'Etal.  —  V. 
Av.  Cons.  d'Et.,  17  mars  183(t  et  8  janv.  1836.  —  Guyétanl,  n. 
276. 

g  2.  Autorité  judiciaire. 

385.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  en 
principe,  pour  trancher  les  contestations  qui  s'élèvent  habituel- 
lement en  matière  d'affouage,  cette  compétence  cependant  ne 
s'étend  pas,  sans  exception,  à  toutes  les  dilBcultés  qui  peuvent 
surgir,  et  il  y  en  a  un  certfiin  nombre  qui  sont  du  ressort  de  la 
juridiction  civile. 

386.  —  D'après  l'opinion  qui  parait  l'emporter  en  doctrine  ei 
on  jurisprudence ,  les  questions  qui  doivent  être  réservées  à  la 
connaissance  des  tribunaux  ordinaires sontprincipalement:  l'k-s 
difficultés  relatives  aux  conditions  personnelles  d'aptitude  ti- 

3uises  pour  avoir  droit  à  l'affouage;  S"  les  difficultés  relatives  au 
roit  de  propriété  des  intéressés;  3"  celles  qui  porteraient  enâa 
sur  les  titres  et  leur  interprétation. 

387.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  tout  ce  qui 
touche  l'existence  et,  par  conséquent,  à  l'étendue  du  droit 
d'affouage,  est  du  ressort  de  l'autonté  judiciaire t  tandis  que  ce 
qui  concerne  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  appartient  à  1  auto- 
rité administrative. 

388.  —  Examinons  donc  rapidement  les  principales  applica- 
tions de  cette  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  fa  compétence 
spéciale  des  tnbunaux  ordinaires. 

389.  —  Le  droit  pour  les  tribunaux  civils  de  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  k  l'occasion  du  rè- 
glement des  affouages  a  été  affirmé  par  de  nombreux  arrêta.  — 
Cons.  d'Et.,  IS  juin  1825,  Chouet,  [P.  adm.  chr.];  —  28  août 
1845,  Auribault,  [S.  46.2.150];  —  9  déc.  1845 ,  Dœhler,  [S.  46. 
2.151.  P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1846,  Francheval,  [S.  47.2.1M, 
P.  adm.  chr.l;  —  18  nov.  1846,  Gespunsart,  [S.  47.2.192,  V. 
iidm.  chr.,D.  47.3.2];  —  18  nov.  1846, Cons-la-Granville [S.  47. 
2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  18  nov.  1846,  commune  de 
Hevin,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  15  janv  1843, 
commune  de  Conrcelles,  [P.  adm.  chr.,  D.  40.3.33]  —  Sic,  Lar- 
ziltière,  p.  185. 

390.  —  ...  Et  cela,  soit  que  la  contestation  porte  sur  le  fond 
du  droit  lui-même,  c'est-à-dire  sur  l'aptitude,  pour  les  habitants 
d'une  commune  envisagés  ut  universi,  de  participer  aux  affouages 
d'un  bois  déterminé...  Cass.,  16  juill.  1861,  comm.  de  Pous- 
sav,  [S.  62.1.886,  P.  62.768,  D.  62.1.86]—  Besançon,  l-'févr. 
I8"t4,  Vorbfi,  [S.  4S.2.9o,  P.  45.2..Ï72,  D.  45.2.70] 

391.  —  ...  Soit  qu'elle  porte  sur  les  questions  préjudicielles 
ou  incidentes  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  la  répartition  des 
biens  et  dans  l'intérêt  du  simple  particulier.  —  Cass.,  19  arr. 
1847,  comm. d'Arc-sous-Montenot,  [S.  47.1.822,  P.  47.1.553];- 
14  juin  1847,  comm.  de  Rouvrois,[S.  47.1.826,  P.  47.2.184] 

392.  —  C'est  donc  spécialement  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  décider  si  tes  habitants  d'une  section  qui  a  été 
distmite  de  la  commune  conservent  leurs  droits  h  l'affouage  dans 
les  bois  de  cette  commune.  —  Cass.,  20  avr.  1831,  comm.  de 
Houceux,  [S.  32.1.77,  P.  31.1476] 

393.  —  Et  c'est  également  aux  mêmes  tribunaux,  saisis  d'uae 
contestation  portant  sur  le  droit  d'un  habitant  exclu  ou  omis  du 
rôle ,  h  statuer  sur  sa  réintégration.  —  Cass.,  1"  déc.  1834,  M»- 

gnoncourt.  [S.  33.1.378,  P.  chr.]  —V.  aussi  sur  tous  ces  poinU, 
ufour,  Dr.  adm.,  t.  3,  n.  173  et  B.;  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  3,  n. 
1664;GuyéUnt.  n.  251  et  s. 

394.  —  On  peut  citer,  en  ce  sens,  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions. C'est  amsi  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  opérations 
relatives  au  partage  et  à  la  distribution  des  afibuages  entre  les 
habitants  d'une  même  commune  soient  du  ressort  exclusif  de 
l'administration,  néanmoins,  s'il  s'élève,  à  l'occasion  de  ces 
opérations ,  des  contestations  qui  soulèvent  des  questions  de  pro- 
priété ou  de  capacité,  ces  contestations  doivent  être  portées  de- 
vant l'autorité  judiciaire.  —  Cass-,  13  févr.  1844,  comm.  de 
Reynei,  [S.  44.1.240,  P.  44.1.324] 

395.  —  ...Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient 
de  connaître  des  réclamations  élevées  par  un  habitant  d'une  com- 
mune contre  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  la 
répartition  des  affouages ,  et  qu'il  attaque  comme  portant  at- 
teinte h  son  droit  de  propriété.  —  Cass.,  4  mars  1845  (impi.}, 
comm.  de  Vaubon,  [P.  45.1.579]  —  Dijon,  6  janv.  1841,  sous 
mars  1849,  précité. 

396.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  oompétenti 
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pour  apprécier  les  titres  ou  la  possession  sur  lesquels  le  récla- 
mant fonde  le  droit  de  propriété  d'où  peut  résulter  pour  lui  le 
droit  de  participer  à  la  distribution  de  l'aflouage.  —  Cons.  d'Et., 
23  sept.  1834,  Humbey,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  t.  3,  n. 
173  et  s.  —  V.  infrà,  n.  410, 436  et  s. 

397.  —  Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux 
tribunaux  administratifs  à  statuer  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le 
droit  d'èlre  compris  dans  l'affouage  communal  appartient  à  un 
particulier  qui  invoque,  non  la  qualité  d'acquéreur  d'un  domaine 
national,  mais  celle  d'habitant.  —  Cons,  d'Kt.,  20  sept.  1809, 
Chollez,  [S.  chr.,  P.  adra.  chr.] 

398*  —  ...  Ainsi  que  sur  la  question  d'appréciation  de  titres 
particuliers  d'où  l'on  prétend  faire  dériver  le  droit  à  l'affouage  , 
par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  un  habitant  a  droit, 
en  vertu  o'unejouissance  plus  ou  moins  prolongée,  &  une  double 
portion  de  l'affouage.  —  Cons.  d'Kt.,  21  déc.  1850,  de  Rigny, 
[s.  Sl.2.292,  P.  adm.  chr.;  D.  «1.3.2,')] 

399.  —  Décidé  de  même  que  lorsqu'il  est  constant  qu'un 
hameau  dépend  d'une  section  de  commune  affouagère,  mais  que 
ta  question  de  savoir  si  un  propriétaire  habitant  du  hameau  a 
droit  à  l'affouage,  est  subordonnée  à  des  titres  et  actes  dont  l'ap- 
préciation et  l'application  appartiennent  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
comprenant  ce  particulier  au  rôle  de  l'affouage,  avant  que  l'au- 
torité judiciaire  ait  statué  sur  les  droits  contestés.  —  Cons. 
d'Bt.,  4  févr.  1836,  comm.  de  Coligny,  ^P.  adm.  chr.] 

400.  —  ...  Que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de 
jouissance  d'un  bien  communal  entre  les  habitants  de  la  com- 
mune reconnus  avoir  droit  à  cette  jouissance ,  mais  qu'il  s'agit 
de  statuer  sur  la  réclamation  d'un  habitant  qui  demande  à  être 
compris  dans  la  distribution  de  l'affouage  communal,  et  auquel 
ta  commune  oppose  des  titres  anciens  et  la  prescription,  cest 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  celte  contesta- 
tion, à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
10  août  1823,  commune  de  Montmartin-Huanne,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  438. 

401.  —  ...  Que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  entre  les  habi- 
tants d'une  commune  le  mode  de  jouissance  de  leur  affouage, 
mais  de  savoir  si  un  particulier  a  ou  non  droit  audit  affouage, 
cette  question  ,  qui  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  titres  et 
tes  règles  du  droit  commun,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1826,  commune  de  Land- 
ïécourt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

402.  —  ...  Que  la  contestation  élevée  entre  les  habitants  d'une 
section  de  commune,  qui  demandent  k  être  compris  dans  les 
rôles  de  distribution  des  affouages  de  la  commune,  et  la  com- 
mune qui  oppose  6  ces  habitants  que  ladite  section  est  exclue 
(le  toute  participation  aux  affouages  en  vertu  d'anciens  titres, 
soulève  une  question  de  propriété  ou  de  jouissance  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  9  août 
1851,  ville  de  Lormes,  [P.  adm.  chr.] 

403.  —  Et  il  est  certain  qu'il  faut  en  dire  autant  alors  même 
lue  la  difficulté  porterait  sur  le  point  de  savoir  quels  sont,  k 
l'égard  des  droits  respectifs  de  la  commune  et  de  la  section, 
l''s  effets  des  actes  du  pouvoir  qui  ont  réuni  ou  divisé  les  com- 
manes.  —  D'après  la  loi  du  5  avr.  1884,  art.  7,  en  effet,  les 
réunions  ou  divisions  de  communes  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  de  propriété;  les  actes  de  réunion  ou  de  division  ne 
peuvent  donc  avoir  aucun  effet  légal  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
soumettre  k  cet  égard  k  l'interprétation  administrative.  —  Au- 
coc.  11. 138, 

404.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  févr.  1848,  comm. 
dp  Jandun  ,  [P.  adm.  chr.]  paraît  contraire  &  cette  jurisprudence 

revendique  pour  les  tribunaux  administratifs  l'appréciation 
«les  effets  d  une  loi  qui  a  distrait  d'une  conimune  une  section  de 
cptle  commune.  Cette  décision  isolée  et  qui  ne  pose  d'ailleurs 
formpllement  aucun  principe  ne  saurait  être  considérée  comme 
lorm&nl  jurisprudence.  —  V.  Aucoc,  loc.  cU. 

405.  -  Mais  ces  r^-gles  ne  sont  applicables  que  si  le  débat 
introduit  porte  sur  le  droit  de  jouissance  lui-même  que  la  sec- 
tion ou  le  reste  de  la  commune  prétend  exercer  privativement. 

Aucoc,  n.  137. 

.  406.  —  Si  la  section  se  plaignait  seulement  do  ce  que  ses 
intérêts  eussent  été  méconnus,  elle  ne  pourrait  que  réclamer 
auprès  du  préfet  et  ensuite  auprès  du  ministre  pourobtenir  qu'ils 
Tussent  respectés;  elle  ne  pourrait  en  ce  cas  avoir  aucun  re- 
cours contentieux;  et  si  la  section  croyait  que  les  délibérations 


du  conseil  municipal  de  la. commune  eussent  été  illégalement 
rendues  elle  pourrait,  après  avoir  épuisé  les  recours  administra  tifs, 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  les  actes  admi- 
nistratifs qui  la  lient.  —  Serrigny,  t.  2,  p.  1062;  Aucoc,  n.  83. 

407.  —  Ces  principes  ont  été  consacrés  relativement  à  des 
biens  communaux  autres  que  des  lots  soumis  à  l'affouage.  — 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1857,  section  de  Saint-Jean,  [S.  58.2.214, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.3.83];  —  10  févr.  1839,  section  de  Paisv, 
fS.  59.2.697,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.73];  —  5  mai  1859,  Lachar- 
rière,  [S.  60.2.1113,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.7];  —  2  févr.  1860, 
section  de  Saint-Louand,  [S.  60.2. .iOS,  P.  adm.  chr.]  —  Ils  se- 
raient sans  nul  doute  appliqués  également  aux  contestations 
relatives  aux  affouages. 

408.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  l'existence  du  droit  des 
intéressés  à  l'atrouage.  Une  autre  conséquence  en  résulte,  c'est 
qu'ils  sont  également  seuls  compétents  pour  apprécier  l'étendue 
ne  ce  droit,  car  la  solution  de  la  premièro  de  ces  questions  im- 
plique évidemment  celle  de  la  seconde.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé spécialement  h  cet  égard,  que  les  contestations  relatives  à 
l'étendue  du  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux  habitants 
d'une  commune  sur  la  portion  d'une  forêt  h.  elle  abandonnée  à 
titre  de  cantonnement,  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  et 
non  de  l'autorité  administrative  à  laquelle  on  ne  doit  s'adresser 

Sue  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  mode  de  partage  ou  de  jouissance 
es  biens  communaux  :  conséquemment,  que,  dans  le  cas  où  le 
mode  de  jouissance  de  la  fonU  soumise  aux  droits  des  habitants 
a  été  réglé  par  une  délibération  du  conseil  municipal ,  approuvée 
lie  même  par  le  préfet,  la  juridiction  civile  devant  laquelle  le 
droit  de  l'un  d'eux  est  contesté,  quant  à  son  étendue,  peut,  après 
avoir  proclamé  l'existence  de  ce  droit,  ordonner  la  vérification 
par  experts  des  besoins  de  l'habitant  et  du  dommage  qui  est 
résulté  pour  lui  du  retard  apporté  dans  la  délivrance  de  son  lot, 
si  d'ailleurs  elle  ordonne  aux  ex|)erla  de  se  conformer,  quant  au 
mode  de  délivrance  lui-même,  aux  règlements  dont  11  a  été  l'ob- 
jet.  —  Cass.,  24  mù  1869,  commune  de  Brenod,  [S.  70.1.212, 
P.  70.527] 

400.  —  Et  on  peut  encore  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt,  d'où 
il  résulte  que,  dans  le  cas  où  l'Etat  a  rais  fin ,  par  voie  de  can- 
tonnement, à  un  droit  d'usage  exercé  sur  une  forêt  domaniale 
par  les  habitants  d'une  commune,  c'est  à.  l'autorité  judiciaire ,  et 
non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  décider  suivant 

Îuel  mode  se  fera  la  distribution ,  entre  les  habitants ,  des  pro- 
uits  de  la  portion  de  forêt  dont  la  commune  est  devenue  pro- 
priétaire. Celte  décision  se  justifie,  en  effet,  par  celte  considé- 
ration qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans  l'espèce,  de  régler 
le  mode  du  partage ,  ce  qui  eût  été  de  ia  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  2,  sect.  5,  L.  10  juin  1793, 
mais  encore  de  déterminer  quelle  était  la  nature  du  droit  d'usage 
que  les  habitants  avaient  sur  la  forêt  domaniale  avant  le  can- 
tonnement. —  Cons  d'Et.,  31  janv.  1867,  Bonjour,  [S.  68.1.29, 
P.  adm.  chr.,  D.  67.3.361 

410.  —  Enfin,  les  tribunaux  judiciaires  sont  également  seuls 
compétents  pour  connaître  des  questions  de  possession  ou  de 

f)rescription  que  peuvent  soulever  les  contestations  relatives  k 
a  propriété.  Sur  ce  point,  toutefois,  diverses  difficultés  se  sont 
élevées  qu'il  importe  de  résoudre. 

411.  —  L'affouagiste  sera-l-il  recevablc  à  agir  au  posses- 
soire ,  dans  le  cas  où  il  se  verrait  contester  son  droit?  Une  fois 
admise,  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  nous  ne  voyons 
pas  comment  cette  faculté  lui  serait  refusée ,  surtout  lorsqu'on 
voit,  comme  nous ,  dans  l'affouage ,  une  véritable  servitude  per- 
sonnelle. 

412.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  des  arrêts  par  lesquels 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  parmi  les  habitants  d'une  commune, 
certains  individus  déterminés  ont  toujours  eu*  par  eux  et  leurs 
auteurs,  non  en  qualité  d'habitants,  mais  comme  propriétaires 
ou  affouagistes,  la  jouissance  personnelle  et  privative  d'un  bois 
et  de  ses  produits,  et  que  cette  jouissance  s'appuie  sur  un  usage 
reconnu  dès  un  temps  immémorial,  le  juge  du  possessoire  a  pu 
prendre  ce  titre  en  considération  pour  attribuer  à  la  possession 
de  ces  individus  le  caractère  d'une  possession  légale  pouvant 
donner  lieu  h  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  24  févr.  1874, 
Comm.  de  Vadonville,  [S.  74.1.417,  P.  74.1070,  D.  74.1.233] 

413.  —  ...l^u'au  point  de  vue  de  l'action  en  complainte,  ce  qui 
constitue  le  trouble  pour  l'affouager  éliminé,  c'est  le  défaut  d'ins- 
cription au  rôle  dressé  et  rendu  public  parle  conseil  municipal; 
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que  c'est,  en  tous  cas,  la  délibération  de  ce  conseil  qui,  en  cas  de 
réclamalion,  maintient  la  liste.  —  Trib.  Altkircli,  30  mai  1856, 
comm.  de  Hirsingue,  [Rép.  de  lég.  et  dejurispr.  for.,  1866-i867. 
386] 

414.  —  Juçé  également,  avant  la  loi  de  1883,  que  l'action  en 
complainte  existait  au  proOt  des  habitants  qui  (sous  le  nom  de 
censitaires),  étaient  dans  l'usage  de  se  partager  les  produits 
d'un  bois,  à  l'exclusion  des  autres  habitants  d'une  même  com- 
mune, bien  que  leur  droit  résultât  d'une  concession  Faite  k  charge 
de  cens,  avec  cette  stipulation  que  leurs  descendants  en  profi- 
teraient exclusivement,  s'ils  se  trouvaient  dans  certaines  condi- 
tions, et  notamment  s'ils  descendaient  par  les  femmes  des  an- 
ciens censitaires.  —  Cass.,  24  févr.  1874,  précité. 

415.  —  L'action  possessoire  serait  recevable ,  même  de  la 
part  d'une  personne  que  l'on  prétendrait  n'avoir  pas  son  domi- 
cile dans  la  circonscription  de  la  communauté  affouagère.  —  V. 
Cass-,  11  juin  1839,  comm.  de  Voudenay,  [S.  39.1.6o3J  —  Con- 
tra, Lariillière,  p.  150. 

416.  —  Décidé  ainsi,  spécialement  à  l'égard  du  propriétaire 
d'une  métairie  située  dans  la  circonscription  d'une  section  non 
affouagère,  lequel,  après  avoir  été  inscrit  pendant  de  longues  an- 
nées sur  les  rôles  d'une  autre  section  de  la  même  commune,  en 
avait  été  elTacé  par  le  conseil  municipal.  —  Mâme  arrêt. 

417.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  par  ce  motif  que  l'action  pos- 
sessoire ne  peut  résulter  que  d'une  possession  pouvant  conduire 
à  la  prescription  acquisitive,  alors  que  le  droit  d'alTouage  n'est 
pas  de  ceux  qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  —  Cass., 
7  juin  1820,  Syndics  de  Sallies.  [S.  et  P.  chr.] 

418.  —  Cette  question  nous  amène  à  examiner  le  point  de 
savoir  si  des  habitants  d'une  commune  peuvent  prescrire  contre 
d'autres  habitants  de  la  même  commune,  qui  ont  négligé  de  se 
faire  porter  sur  les  listes,  le  droit  de  percevoir  les  produits  des 
coupes  à  l'exclusion  de  ces  derniers.  On  pourrait  être  tenté  de 
le  croire  d'après  les  décisions  qui  précèdent,  puisque  l'action  pos- 
sessoire a  pour  base  une  possession  réunissant  les  conditions 
nécessaires  pour  prescrire;  néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  prescription  puisse  être  invoquée  en  cette  matière.  Ceux  qui 
n'ont  pas  recueilli  les  produits  perdront  seulement  leurs  parts  non 
réclamées,  mais,  quant  au  droit  en  lui-même,  ils  ne  sauraient 
être  présumés  l'avoir  abandonné.  prescription,  entre  commu- 
nistes, suppose,  en  elTel,  de  la  part  de  ceux  qui  usucapenl,  des 
actes  d'une  énergie  toute  particulière  qui,  dans  l'hypothèse,  ne 
sauraient  se  produire.  Les  habitants  diligents  se  bo'rnent  à  pro- 
fiter de  la  négligence  des  autres,  mais  ils  ne  sauraient  entre- 
prendre sur  le  droit  de  ceux-ci  au  point  de  faire  cesser  la  com- 
munauté ;  or,  tant  que  la  communauté  existe,  il  y  a  lieu  de  par- 
tager les  fruits  communs.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  juill.  1839, 
comm.  de  Mandeuve,  [S.  39.1.919,  P.  39.2.462  ■  —  V.  Troplong, 
Prescription,  n.  360  et  s.;  Meaume,  n.  584  ;  Larzillière,  p.  150. 

419.  —  Mais  les  mêmes  raisons  qui  viennent  de  nous  faire 
admettre  cette  solution,  commanderaient  une  solution  opposée 
dans  te  cas  où  ce  serait  une  section  qui  aurait  joui  isolément  et 
exclusivement  pendant  trente  ans. 

420.  —  Indépendaramentdes  difficultés  relatives  au  fond  même 
du  droit,  c'est  aux  tribunaux  civils,  avons-nous  dit  également, 

3u'il  appartient  de  trancher  les  contestations  concernant  les  con- 
itions  d'aptitude  que  doivent  réunir  les  intéresses.  Ce  point, 
toutefois,  n'a  pas  été  admis  sans  controverae  et  sans  variation, 
et  pendant  de  longues  années,  le  Conseil  d'Etat  a  revendiqué 
pour  la  juridiction  administrative  le  droit  de  statuer  sur  les  aé- 
tiats  auxquels  ces  questions  peuvent  donner  lieu. 

421.  —  On  peut  consulter,  en  ce  sens,  les  arrêts  suivants  : 
—  Cons.  d'Et.,  7  août  1842,  commune  de  Bonchamps,  [P.  adm. 
chr.];  —  4  mai  1843,  Clément,  [S.  43.2.356,  P.  adm.  chr.];  — 1" 
juin  1843,Blandin,lP.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1843,  veuve  Per- 
rin,  :P.  adm.  chr.];  —  23  mai  1844,  Poulot.  [S.  4:1.2.188,  P. 
adm.  chr.l;  — 23  juill.  1844,  Beaupoil.LP.  adm.  chr.];  — 7déc. 
1844,  Léger,  [S.  45.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  45.4.17];  —16  déc. 
1844,  Hézard,  'S.  45.2.188,  P.  adm.  chr.l;  — 28  nov.  1845,  Au- 
rilwult,  [S.  4G.2.150,  P.  adm.  chr.];  —  9  déc.  1844,  Da-hler,  [S. 
46.2.151,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  30  mars  1846.  Piré,  [S. 
46.2.408,  P.  adm.  chr.,  D.  40.3.130];  —  8  sept.  1846,  Grosdi- 
dier,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  18  nov.  184é,  communes  de  Revin  et  de 
Gespunsart,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  20  janv. 
184/,  commune  de  Hargnies;  —  31  août  1847,  commune  de 
llutleu,^P.adm.  chr.];  —  15  mai  1848,  Ducheiu,  [P.  adm.  chr.l; 


—  Chap.  IX. 

I  —  (5  janv.  1849,  commune  de  Courcelles,  [P.  adm.  chr.,  D. 49. 
I  3.331;  —  21  doc.  1849,  commune  de  Plaine,  |.P.  adm.  chr.] 
I  422.  —  La  Cour  de  cassation,  cependant,  se  prononçait  en 
I  sens  contraire.  —  V.  Cass.,  19  avr.  1847,  commune  d'Arc-sous- 
Montenot,  [S.  47.1.822,  P.  47.1.S55,  D.  47.1.240];  —  U  juin 
1847,  commune  de  Rouvrois,  [S.  47.1.826,  P.47.2.18t,  D.  47.1. 
,  240]  —  Nancy,  4  avril  1846  (deux  arrêts',  commune  de  Tliier- 
'  ville  et  de  Lamorville,  [P.  46.1.356,  D.  46.2.238] 

423.  —  A  l'appui  de  la  première  opinion ,  on  faisait  valoir 
]  cette  double  considération  ;  1"  qu'une  réclamation  de  cett#  na- 
ture, s'élevant  à  l'occasion  d'une  opération  administrative,  ladé- 
I  libération  du  conseil  municipal,  et  contre  un  acte  administratif, 
1  le  rôle  de  répartition  réglé  par  le  même  conseil  et  approuvé-par 
le  préfet,  présentait  tous  les  caractères  çonstilutiCs  au  conten- 
tieux administratif;  2°  que  les  contestations  en  matière  de  par- 
]  tagedes  biens  communaux  appartenant,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  vent,  an  XH,  aux  conseils  de  préfecture,  il  paraissait  naturel 
j  de  leur  déférer  également  les  difficultés  relatives  à  l'alTouage  qui 
,  présentaient  avec  elles  la  plus  grande  analogie. 
:     424.  —  A  l'appui  du  second  système,  on  faisait  remarquer 
<  que  le  fond  du  débat,  en  pareille  matière,  ne  mettant  pas  en 
jeu  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  mais  une  question  de 
I  propriété  qui  repose  elle-même  sur  des  considérations  de  domi- 
{  cite,  de  nationalité,  de  famille  qui  ont  avec  les  questions  d'état 
;  l'affinité  la  plus  étroite,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribu- 
i  naux  ordinaires,  seuls  juges  en  ces  sortes  de  débats  de  rendre 
I  la  justice. 

425.  —  C'est  la  comoétence  judiciaire  qui  a  fini  par  Irioin- 
!  pher.  Une  décision  du  Tribunal  des  conflits  a  fixé  la  jurispni- 
j  dence  en  ce  sens, .en  déclarant  «  que  l'art.  2,  sect.  5,  L.  10  janv. 
I  "  1793,  ne  défère  à  la  juridiction  administrative  que  les  contes- 
'  "  lations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  parlmje  des  bois 
\  u  communaux;  que,  par  ces  expressions,  le  mode  de  partage,  le 
I  «  législateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à  la  compétence  admi- 
!  "  nistrative  les  questions  d'aptitude  personnelle,  desquelles  dé- 
■  «  rive  le  droit  individuel  à  l'affouage.  —  Trib.  des  confl.,  10 
I  avr.  1850,  Caillet,  [S.  50.2.487,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.491;  —  12 
I  juin  1850,  Pierret,  [S.  51.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  50.168]- 

Cons.  d'Et.,  21  déc.  1850  (deux  arrêts),  d'Ambly  et  Seplier  de 
Rigny,  [S.  51.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.23];  —  5  avr.  1831, 
commune  de  Gillincourt,  [P.  adm.  chr.] —  V.  Dufour,  t.  3,  n.  174. 

426.  —  H.  Serrigny,  cependant,  résiste  à  cette  conclusion. 
Pour  lui,  la  compétence  des  tribunaux  cîi'ils  en  matière  d'af- 

'  fouage  ne  saurait  être  admise  en  aucun  cas,  et  il  en  donne  cette 
raison,  que  l'afTouage  n'étant  qu'un  mode  de  jouissance  de  la 
chose  commune  et  non  un  droit  réel  d'usage  appartenant  aux 
habitants  considérés  ut  singuli,  quand  le  conseil  municipal  pro- 

I  cède  aux  diverses  opérations  qui  aboutissent  à  la  répartition 
des  coupes  affouagères,  il  représente  non  seulement  la  com- 
mune, mais  les  haottants,  les  affouagistes  eux-mêmes,  d'où  il 
suit  que  ces  derniers  ne  peuvent  se  considérer  comme  lésés 
dans  leurs  droits,  quand  ils  sont  omis  sur  la  liste.  —  Serrigny, 
Comp.  adm.,  t.  2,  n.  1065. 

I  427.  —  Nous  préférons  de  beaucoup,  pour  notre  part,  l'opinion 
contraire,  qui  est  soutenue  par  Proudhon  {Droit$  d'usage,  t.  3, 
n.  948),  et  par  Curasson  [Code  foi-est.,  1. 1 ,  p.  495  et  499).  Si  on 
admettait,  en  efi'et,  le  système  que  nous  combattons,  il  faudrait, 
pour  être  logique,  allerjusqu'à  refuser  aux  intéressés  la  garantie 
du  contentieux  administratif,  et  les  laisser  complètement  subor- 

.  donnés  à  Karbitraire  des  conseils  municipaux  et  de  l'adminis- 
tration. Or,  une  pareille  conséquence  suffit  évidemment  à  feïrc 
condamner  la  doctrine  qui  y  conduit. 

428.  —  Toutes  les  fois  donc  qu'en  matière  d'affouage  une 
question  s'élève  sur  l'aptitude  d'un  habitant  à  participer  k  l'allo- 

.  cation  de  la  commune,  il  faut  admettre  que  cette  question  dnil 
être  tranchée  par  l'autorité  judiciaire. 

j  429.  —  Et  cela  soit  qu'elle  ait  pour  objet  sa  nationalité,  c'est- 
fi-dire  le  point  de  savoir  s'il  est  français  ou  étranger,  et  si,  étant 
étranger,  il  a  obtenu  l'autorisation  de  s'établir  en  France,  puisque 
c'est  à  cela  que  se  réduisent  désormais  ses  conditions  d'aptitude 
personnelle.  —  Cass.,  22  févr.  1869,  Schmitl,  [S.  69.1.159,  P. 
69.392]  —  Lyon,  24  mai  1878, commune  de  .Moëns,  [D.  78.2.259' 
430.  —  ...  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  la  détermination  de  son 
domicile  véritable.  —  Cass.,  21  déc.  1836,  commune  d'Oseile, 
[3.  37.1.156,  P.  37.1.4331;  —  19  avr.  1880,  commune  de  Lies- 
ville,  [D.  80.1.379];  —  2ri  juill.  1881,  commune  de  Foixano,^D. 
82.1.463]  —  Besançon,  10  juin  1828,  commune  d'Oman,  ^D. 
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Rép.,  Forêts,  n.  1899]  —  Nancy,  4  avr.  4846,  commune  de 
ThiervUle,  [D.  46.2.238];  —  26  juin  1846,  commune  de  Lamot- 
\il\e,  ID.  46.2.238]  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1850,  Trisle,  [P.  adm. 
chr.,b.  51.3.24];  —  18  ianv.  1851 ,  Pracros,  [D.  51.3.41];  —  5 
avr.  1851,  commune  de  QiUaucourl,  ID.  51.3.33];  —  3  mai  1831, 
Crandidier,  [P.  adm.  chr.];  —  S  déc.  1853,  Roger,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  déc.  1854,  commune  de  Perrouse,  [S.  55.2.357,  P. 
adm.  chr.];  —  1"  révr.  1871,  commune  de  Fozzano,  [D.  7a'.3.4i] 

431.  —  ...  Notamment  le  point  de  savoir  si  son  haDÎtation  est 
comprise  ou  non  dans  le  territoire  de  la  commune.  —  Trib. 
conO.,  iO  avr.  1850,  Caillet,  [S.  50.2.487,  P.  adm.  chr.];  —  12 
juin  1850,  Pierrel  et  Fosty,  [P.  adm.  chr.] 

432.  —  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  du  domicile 
(l'un  fonctionnaire.  —  Mêmes  jugements.  —  Contrà,  Cons.  d'Et., 
18  nov.  1846,  communes  de  Reveïs,  de  Gesponsart,  de  Cons- 
la-GranvilIe,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.] 

433.  —  ...  Ou  que  la  recherche  de  ce  domicile  se  complique- 
rait d'éiéments  étrangers,  tels  que  des  conditions  spéciales  d  ad- 
mission qui  résulteraient  de  règlements  administratifs  ou  d'an- 
ciens titres.  —  Mômes  jugements.  —  Contrà,  Cons.  d'Et.,  24 
avr.  1856,  commune  de  Cheminot,  [S.  57.2.147,  P.  adm.  chr.]; 

—  S3  juill.  1857,  commune  d'Emery,  iP.  adm.  chr.];  —  9  fëvr. 
1860,  commune  d'Auchy-la-Bossée ,  [S.  60.2.633,  P.  adm.  chr.] 

^4>  — ...  Soit  qu'elle  porte  enfln  sur  sa  qualité  de  chef  de  fa- 
mille oa  de  maison.  —  Trib.  des  confl.,  12  juin  1850,  précité. 

435.  —  Reste  à  savoir  à  qui  doit  incomber  la  preuve  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  des  conditions  d'aptitude  spéciale 
nécessaires  pour  participer  à  l'affouage.  Cette  question  doit,  à 
noire  avis,  se  résoudre  par  une  distinction.  Lorsqu'un  habitant 
était  insent  sur  la  liste  et  qu'il  en  a  été  radié  par  un  motif  quel- 
conque, c'est  à  la  commune  tt  justifier  cette  radiation.  Mais  si , 
au  contraire,  une  personne  demandait  à  être  inscrite  pour  la 
première  fois ,  ce  serait  à.  elle  à  établir  qu'elle  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  à  cet  elTet.  —  Nancy,  4  féyr.  1839,  comm.  de 
Gibaumeix.  —  Sic,  Meaume,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  586,  p.  213,  note  1. 

436.  —  Enfin,  avons-nous  dit,  c'est  encore  aux  tribunaux 
civils,  et  &  ceux-là  seuls,  qu'il  appartient  d'interpréter  les  titres 
relatifs  au  droit  d'alTouage.  Nous  avons  déjà  rapporté  en  fa- 
veur de  ce  principe  qui  ne  parait  pas  avoir  été  contesté,  de 
nombreux  arrêts,  lorsque  examinant  le  cas  où  l'habitant  invoque 
son  droit  de  propriété,  nous  avons  vu  que  ce  droit  était  basé  sur 
des  titres.  —  V.  suprà,  n.  396  et  s. 

437.  —  Il  a  encore  été  décidé,  sur  le  même  point,  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  ré- 
gler entre  les  habitants  d'une  commune  le  mode  de  jouissance 
ne  leur  affouage,  mais  de  déterminer  si  un  habitant  a  droit  ou 
non  à  cet  affouage  d'après  les  titres  et  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Cons.  dEt.,  lOaoût  1825,  V»  Gérard,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  22  nov.  1826,  Meunier  de  Quency,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l 

438.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si  un  ha- 
bitant a  droit  de  participer  à  la  jouissance  affouagère  d'un  bois 
communal  est  subordonnée  à  l'appréciation  d'un  litre  ancien, ii 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  rte  la  résoudre.  —  Cons.  d'Et., 
2jsept.  1834,  Humbey,  [P.  adm.  chr.] 

439.  —  ...Que  la  question  dç  savoir  si  un  habitant  a  droit  à  une 
part  d'affouage  ressortit  de  la  juridiction  civile,  alors  surtout  que 
pour  apprécier  ses  prélenlions,  il  est  indispens^le  d'interpréter 
tes  réserves  faites  au  profit  de  cet  habitant  en  tant  qu'usager 
dans  une  décision  judiciaire  intervenue  sur  la  propriété  des  bois 
dont  les  produits  sont  distribués.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1859, 
comm.  de  Sainte-Thoretle,  [P.  adm.  chr.] 

440.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'une  Question  de  pro- 
priété résultant  d'un  titre ,  la  question  préjudicielle  résultant  de 
ce  titre  est  du  domaine  exclusif  de  la  juridiction  ordinaire.  — 
Cons.  d'El.,  8  févr.  1831 ,  Renard  et  autres ,  [P.  adm.  chr.l 

441.  —  V.  aussi,  dans  le  môme  sens,  Cass.,  19  avr.  1847, 
comm.  d'Arc-sous-Montenol,  [S.  47.1.8221;  —  14  juin  1847, 
comm.  de  Rouvroy,  [S.  47.1.826,  P.  47.2.184]  —  Cons.  d'Et.,  30 
nov.  1850,  Triste,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.24];—  3  mai  1851, 
Grandidier,  [P.  adm.  chr.] 

442.  —  En  cette  matière,  d'ailleurs,  comme  en  toute  autre, 
les  tribunaux  judiciaires  corapétemment  saisis  ont  le  droit  d'ap- 
pUguer  les  actes  administratifs,  dont  le  sens  est  clair  et  évident. 

—  V.  suprà.v"  Acte  administratif,  n.  112  et  s. 

443.  —  Ainsi,  les  tribunaux  saisis  d'une  contestation  rela- 
tive à  un  droit  d'affouage  réclamé  [kir  un  particulier  comme  étant 
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domicilié  dans  la  commune,  et  qui  lui  est  contesté  par  cette  com- 
mune sous  le  prétexte  que  les  propriétés  du  réclamant  sont  si- 
tuées hors  du  territoire  de  la  commune)  peuvent,  pour  recon- 
naître la  délimitation  de  ce  territoire ,  se  fonder  sur  des  arrêtés 
administratifs  qui  ont  déclaré  antérieurement  cette  délimitation. 
Ils  ne.  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  vérifieation  ou  experUsë 
il  cet  égard.  —  Coss.,  21  déc.  1836,  comm.  d'Osselle,  [S.  37. 
1.156,  P.  37.1.435] 

444.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  non  à  la 
juridiction  administrative ,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  formée  contre  une  commune  par  l'un  de  ses  habitants, 
à  Teffet  de  faire  déterminer,  d'après  le  droit  commun  et  par  ap- 
plication d'actes  administratifs  non  contestés,  l'étendue  des  droits 
ne  cet  habitant  à  l'alîouage.  —  Cass.,  24  mai  1869,  comm.  de 
Brenod,  [S.  70.1.212,  P.  70.527,  D.  69.1.511] 

445.  —  Mais,  nous  avons  vu  par  contre,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  interpréter  les  actes  administratifs  dont  le  sens  est  ambigu, 
pt  que  cette  interprétation  ressort  exclusivement  des  tribunaux 
administratifs.  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  k  cet  égard  & 
ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  381  et  s. 

446.  —  Nous  terminerons  sur  les  questions  relatives  aux 
contestations  que  peut  faire  naître  TafTouage  par  deux  remarques  : 
i*  Les  procès  d'affouage  doivent  être  instruits  et  jugés  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Guyétant,  n.  387. 

447.  —  2"  Les  contestations  qui  portent  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'habitant  d'une  commune  a  droit,  à  raison  de  sa  situation 
personnelle ,  à  un  lot  entier,  ou  seulement  &  un  demi-droit  d'af- 
fouage, étant,  de  leur  nature,  indéterminées,  sont  susceptibles 
du  double  degré  de  juridiction,  quand  même  elles  ne  s  élève- 
raient qu'à  l'occasion  des  affouages  d'une  seule  année  évalués  à 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  alors  même 
que  !a  décision  à.  intervenir  devrait  servir  de  règle  définitive 
pour  ladite  année  et  les  années  suivantes.  —  Cass.,  4  mars  1845, 
comm.  de  Vauxbon,  [S.  45.1.449,  P.  45.1.579,  D.  4S.i:i42]  — 
Sic, -Larzillière,  p.  187. 

448.  —  Cependant,  on  peut  signaler  un  arrêt  rendu  en  sens 
contraire  dans  une  affaire  où  la  demanderesse  ne  réclamait 
qu'une  indemnité  de  400  fr.  pour  privation,  en  sa  qualité  de  céli- 
bataire fancien  usage  aujourd'hui  abrogé},  de  la  partie  de  la  por- 
tion d'aiiouage  allouée  aux  autres  habitants  et  concluait  en  même 
temps  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  dans  l'avenir  une  portion  entière. 
—  Dijon,  15  juilL  1842,  [D.,Rép.,  v»  Forêts,  a.  1901] 


CHAPITRE  X. 

DB  l'extinction  DU  DROIT  d'aFFOUAGE. 

449.  —  Le  droit  d'affouage  s'éteint  par  la  cessation  des  con- 
ditions d'aptitude  requises  pour  y  participer.  C'est  là,  un  point 
qui  n'appelle  aucun  commentaire.  —  V.  suprà,  n.  60  et  s. 

450.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'affouage  peut  s'éteindre  par 
la  prescription.  —  V.  suprà,  n.  418  et  s. 


CHAPITRE  XI. 

EHBBGISTRKMENT  BT  TIHBRB. 

451.  —  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
le  Code  forestier  a  établi  un  impêt  annuel  qui  s'ajoute  à  la  con- 
tribution foncière  et  qui  est  perçu  de  !a  même  manière.  C'est 
pourquoi  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans 
tes  bois,  y  compris  les  délivrances  d'affouages,  sont  faites  sans 
aucun  frais,  et  les  actes  auxquels  elles  donnent  lieu  sont  enre- 
gistrés et  visés  pour  timbre  en  débet .  ou  mieux  pour  mémoire, 
puisque  les  droits  qui  seraient  exigibles  se  trouvent  compen- 
sés par  la  taxe  spéciale  (C.  for.,  art.  106  et  107). 

4o2.  —  L'art.  104,  C.  for.,  porte,  notamment,  que  les  actes 
relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  pour  l'exercice 
du  droit  d'affouage  dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  k  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de 
poursuites  devant  les  tribunaux.  —  Inst.  géri.,  n.  In(>4, 
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453.  —  Toutefois,  cette  exemption  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tes émanant  de  l'administration  forestière ,  et  non  à  ceux  qui 
sont  faits  par  les  usagers  pour  la  réception ,  l'exploitation  et  le 
partage  des  affouages.  Ces  actes  rentrentalora  dan&la  catégorie 
des  actes  administratifs  ordinaires,  et  sont  assigettis  au  timbre, 
et,  dans  certains  cas,  à  l'enregistrement. 

454.  —  C'est  ainsi  que  les  râles  communaux  pour  frais  d'af- 
fouage sont  assujettis  au  timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  31  àéc.  1844, 
Jnst.  gén.,  n.  1732,  §  171 —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  2  juin 
1875,  ville  de  Paris,  [S.  73.1.381,  P.  75.907,  D.  75.1.432,  Inst. 
gén.,  o.  2.Ï19,  §  7,  J.  enreg.,  u.  19814] 

455.  —  Us  peuvent  être  rédigés,  du  reste,  sur  dos  formules 
timbrées  à  l'extraordinaire  au  cbef-lieu  du  département,  ou  visées 
pour  timbre  ou  même  revêtues  de  timbres  mobiles  dans  les  au- 
tres bureaux.  —  Déc.  min.  fin.,  20  avr.  1854,  [Inst.  gén.,  n.2O03 
fi  8;  J.  enreg.,  n.  15896-4»;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  139] 

456.  —  Par  les  mêmes  motifs,  il  a  été  décidé  que  les  listes 
provisoires  d'habitants  soumis  à  des  taxes  d'affouage  et  de  pii- 
luraçe  sont,  lorsqu'elles  sont  placardées,  assujetties  au  tirabre 
spécial  des  affiches,  conformément  à  l'art.  16,  L.  9  vend,  an  VI, 
et  à  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866.  —  Déc.  min.  fin.,  7  mars  1868,  [Inst. 
gén.,  n.  2390,  §  1  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2770] 

457.  —  Quant  à  la  nomination  de  l'entrepreneur  spécial,  lors- 
(fue  les  bois  de  chauffafi;e  se  délivrent  par  coupes,  il  biut  dis- 
tinguer :  si  la  nomination  par  le  conseil  municipal  est  pure  et 
simple,  c'est  un  acte  prescrit  par  la  loi  dans  l'inLérêt  de  ta  con- 
servation des  bois,  et  il  rentre  dans  la  classe  des  actes  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet  (art.  104,  C.  for.),  sauf  re- 
couvrement en  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

458.  —  Mais  si  la  déhbération  fixe,  en  outre,  le  salaire  de 
l'entrepreneur  pour  l'exploitation  des  coupes,  il  intervient  alors 
une  convention  particulière  entre  la  commune  et  l'entrepreneur, 
et  cet  acte  doit,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  marché  sou- 
mis au  paiement  immédiat  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment confurmément  à.  l'art.  78,  L.  15  mai  1818.  ~  Déc.  raiu.  fin., 
17  avr.  1843,  [Inst.  gén.,  n.  1697,8  *"J  —  Cmtrà,  Délib.2.1  oct. 
1829,  [J.  enreg.,  n.  9499] 


CHAPITRE  XII. 
lAgislation  coupabâr. 

459.  —  Aliehagne;  Sdissb  alleha^de;  Prusse.  —  Dans  les 
pays  de  race  et  de  droit  germanique,  les  forêts  et  les  piUurages 
ont  fait  pendant  de  longs  siècles  l'objet  d'une  propriété,  non 
pas  seulement  indivise,  mais  bien  collective  entre  les  habitants 
ou  bourgeois  d'une  même  localité  :  chacun  d'eux  usait  de  l'en- 
semble, comme  copropriétaire,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  d 
sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  entraver  l'exercice  d'un  droit 
similaire  de  la  part  des  autres;  il  prenait,  notamment,  dans  la 
forêt  commune,  tout  le  bois  de  chaulïage  ou  de  construction  qui 
pouvait  lui  être  nécessaire.  Tant  que  les  forêts  ont  occupé  un 
vaste  territoire  eu  égard  au  nombre  et  k  la  densité  des  usagers, 
cette  faculté  illimitée  de  les  exploiter  ad  libitum  n'a  présenté  au- 
cun inconvénient  :  elles  fournissaient  infiniment  plus  de  bois 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  les  besoins  de  tous. 

460.  —  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  non  seulement 
la  culture  a  gagné  de  toutes  parts  sur  le  terrain  forestier,  et  des 
contrées  entières,  naguère  couvertes  de  forêts,  ont  été  défrichées, 
mais  encore  la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion  t«lle 
que  la  nécessité  de  r^ler  l'usage  des  forêts  s'est  imposée  par- 
tout sous  peine  de  les  laisser  disparaître.  Le  droit  d'affouage,  en 
vertu  duquel  chaque  ayant-droit  reçoit  chaque  année  un  certain 
nombre  de  stères  de  bois  de  chauËfago,  s'est  substitué  k  l'exer- 
cice arbitraire  et  direct  du  vieux  droit  de  copropriété  indiqué 
plus  haut.  11  est  réglé,  en  principe,  de  façon  k  ne  pas  empiéter 
sur  l'avenir  ou,  en  d'autres  termes,  à  ne  couper  et  à  ne  ré- 
partir, au  maximum,  chaque  année,  qu'une  quantité  de  bois 
égale  au  recru  annuel.  Aussi,  lorsqu'une  partie  de  la  forêt  com- 
mune a  été  détruite  par  un  incendie,  par  une  invasion  d'iasec<(>s 
ou  par  telle  autre  circonstance,  el  qu'en  conséquence  la  forêt 
produit  moins,  les  usagers  sont-ils  tenus  de  subir,  aussi  long- 
temps que  la  diminution  se  fait  senUr  dans  les  recettes,  une  di- 
minution proportionnelle  de  leurs  lots. 

461.  —  Il  est  souvent  arrivé,  par  la  suite  des  temps,  que  les 


forêts,  ci-devant  propriété  commune  d'un  certain  nombre d'ayaols- 
droit,  sont  devenues  des  propriétés  communales  au  sens  mo- 
derne de  ce  mot,  les  ayants-droit  n'étant  plus  que  les  usagers 
ou  usufruitiers  d'un  fonds  appartenant  à  ta  commune  consiwi^ 
comme  personne  morale.  Cette  évolution  a  pu  avoir  son  impor- 
tance au  double  point  de  vue  dé  la  stabilité  des  droits  des  in< 
téressés  et  de  l'admission  éventuelle  de  nouveaux  venus  aux  b<i- 
néfices  de  ces  droits.  Mais,  en  elle-même ,  elle  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  la  nature  du  droit  d'affouage,  qui,  même  làoft  elle 
ne  s'est  pas  produite,  a  aujourd'hui  un  caractère  identique  et  ne 
vaut  à  ceux  qui  en  sont  investis,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
qu'un  nombre  déterminé  de  stères  de  bois  par  an.  Partout  oit 
le  droit,  primitivement  mesuré  aux  besoins  ne  chaque  individu, 
s'est  converti  en  un  droit  à  une  ouanlité  déterminée  en  dehors 
de  ces  besoins,  on  a  admis  que  I  usager  peut  disposer  de  cette 
quantité  comme  il  l'entend,  et,  par  conséauent,  la  vendre,  ce  qui 
lui  était  tout  naturellement  interdit  dans  le  système  antérieur. 

462.  —  D'après  le  Landrecht  prussien  (l'*  part.,  tit.  22,  art. 
201),  quiconque  a  le  droit,  à  titre  de  redevance  foncière  (Gra*^- 
gerechtigkeit),  de  prendre  dans  la  for^t  d'autrui  tout  le  bois  dont 
il  a  besoin ,  peut  y  prendre  non  seulement  du  bois  à  brûler, 
mais  encore  du  bois  de  construction ,  et  son  droit  n*est  limité  qu<> 
par  les  besoins  du  fonds  dominant.  Mais  il  ne  peut  s'en  pré- 
valoir pour  vendre  du  bois  ou  en  faire  profiter  des  domaines 
autres  que  celui  en  faveur  de  qui  le  droit  existe  {art.  S03J. 

463.  —  Il  n'est  pas  non  plus  admis  à  faire  d'avance  sa  pn^- 
vision  pour  plusieurs  années;  il  ne  peut  que  demander  chaque 
année  ce  qu  il  lui  faut  pour  celte  année  même  (art.  204). 

464.  —  Quand  un  domaine  jouit  d'une  redevance  foncièf»' 
de  l'espèce,  elle  s'applique  aux  besoina  personnels  du  proprié- 
taire et  de  sa  famille  à  la  condition  expresse  qu'il  habite  sur  \f 
domaine,  mais  non  s'il  réside  ailleurs  (art.  205);  les  besoins  du 
fermier  ou  des  gens  employés  à  l'exploitation  du  domaine  sont 
compris  dans  ceux  du  maître  (art.  206;. 

465.  —  La  faculté  de  prendre  du  bois  de  construction  dans 
une  forêt  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  qu'exige  l'entretien  OQ  la 
reconstruction  des  bfttiments  qui  existaient  sur  le  domaine  lors 
de  la  ccdiation  du  droit  (art.  208)  ;  on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
foire  des  constructions  nouvelles  (art.  200).  De  même ,  lorsque  If 
droit  d'affouage  ou  de  maronage  appartient  à  une  communauté 
d'habitants,  il  ne  peut  être  exercé  que  par  le  nombre  de  chefsde 
famille  qui  existaient  dans  la  locaHté  lors  de  la  collation^  et  ce 
nombre  ne  peut  s'accroUre  plus  tard  au  détriment  du  propnétiire 
de  la  forêt  grevée  (art.  211  et  212). 

466.  —  Le  droit  d'affouage  ou  de  maronage  est,  d'ailleurs, 
toujours  subordonné  aux  i^gles  sur  l'exploitation  des  forêts 
{art.  213). 

467.  —  Celui  qui  est  investi  d'un  semblable  droit  ne  peut 

ftriver  le  projwiétaire  de  la  forêt  de  la  faculté  d'y  prendre  ég«- 
ement  du  bois  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  t*r 
deux  (art.  226).  Il  faut,  au  contraire,  en  cas  d  insuffisance  cons- 
tatée ,  que  les  deux  intéressés  se  prêtent  jt  une  réduction  k  dé- 
terminer eu  égard  aux  besoins  de  leurs  exploitations  refpeclivs 
(art.  227).  Seulement  le  droit  du  propriétaire  de  vendre  du  boif 
demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'insuffisance  ait  cessé  fart. 
228). 

468.  —  Si  le  propriétaire  a  amené  l'insuffisance  par  une  mau- 
vaise gestion  ou  par  des  ventes  exagérées,  il  est  tenu  de  laisser 
l'usager  se  servir  avant  lui  (art.  229).  Criui-ci  a  d'ailleurs  le 
droit ,  pour  éviter  des  interruptions  éventuelles ,  d'exiger  de  lui 
qu'il  mette  sa  forêt  en  coupes  réglées  et  ddment  aménagées  iwri- 
230). 

469.  —  Lorsque  le  droit  de  l'usager  est  indéterminé  et  qu'il 
s'agit  de  bois  à  brûler,  le  propriétaire  de  la  forêt  peut  demander 
qu'il  soit  fixé  h  une  certaine  quantité  de  stères,  en  rapport  avec 
ce  que  comporte  l'exercice  normal  du  droit  (art.  235,1.  Lorsqu'il 
s'agit  de  bois  de  construction,  l'arrangement  exige  l'accord  des 
deux  parties  (art.  236);  s'il  intervient,  l'usager  est  libre,  danï 
un  cas  comme  dans  1  autre,  de  disposer  comme  il  l'entend  et. 
par  conséquent,  de  vendre  la  quantité  fixe  qui  lui  est  dévolu.' 
(V.  Kocii,  Comm.,  ad  %  235,  note  7);  en  dehors  de  ces  ces,  il  n'a 
pas  le  droit  de  vendre  et  doit,  s'il  se  l'attribue  indûment,  bo- 
nifier le  prix  fl«  vente  au  propriétaire  (art.  237). 

470.  —  Aurmcne.  —  En  Autriche,  une  patente  Impériale  du 
3  juill.  1853,  a  déclaré  rachetables ,  en  principe ,  tous  les  droits 
d'usage ,  quels  qu'ils  soient ,  sur  les  forets  d  autrui ,  et  ordoaae 
que  SI,  par  exception,  le  rachat  ne  pouvait  en  être  effectué,  l'exef* 
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cice  en  îùl  réglé  de  façon  à  décharger  autant  que  possible  le 
fonds  grevé. 

471.  —  Bblgiqvs.  —  D'après  le  Code  forestier  belge  (L.  19 
déc.  1834),  les  conseils  communaux  et  les  administrations  des 
établissements  publics  décident  si  les  coupes  doivent  être  déli- 
vres en  nature  pour  rafToua^e  des  habitants  et  le  service  des 
établissements,  ou  si  elles  doivent  être  vendues,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité;  leur  délibération  est  soumise  h  l'approbation  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial  (art.  47). 

472.  —  Les  coupes  des  bois  communaux  réservées  pour  l'af- 
fouage des  habitants  n'ont  lieu  qu'après  avoir  été  délivrées  par 
tes  agents  forestiers;  l'exploitation  en  est  faite  soit  par  un  entre- 
preneur spécial,  soit  suus  la  garantie  de  trois  habitants  soivabics 
choisis  par  le  conseil  communal  et  agréés  par  radministratioii 
forestière.  Néanmoins,  si  les  conseils  communaux  sont  d'avis 
qu'il  convient  d'elVectuer  le  partage  sur  pied  des  coupes  destinées 
h  l'affouage  en  nature,  ils  peuvent  y  être  autorisés  par  le  roi  sur 
l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial;  rarrèlé 
royal  règle,  en  tant  qu'il  est  besoin,  la  responsabilité  des  exploi- 
tants pour  les  délits  et  les  contraventions  commis  pendant  l'ox- 
ploitalion.  Si,  dans  les  quarante  jours  à  dater  de  la  réception 
de  l'acte  de  délibération  au  gouvernement  provincial ,  il  n'inter- 
vient pas  d'arrêté  royal,  la  résolution  du  conseil  communal  de- 
\îeat  exécutoire  (art.  îîO).  —  V.  sur  toute  la  matière,  Pandectes 
belges,  V"  Affouaye. 

472  bU.  —  PaasSE,  —  V.  Allemagne. 

473.  —  RvssiE.  —  A  défaut  de  règles  spéciales  posées  par 
l'acte  constitutif,  le  droit  d'affouage  est  soumis  en  Russie  aux 
dispositions  suivantes  (Svod,  X,  i"  part.,  art.  452). 

474.  —  Le  droit  d  affouage  peut  s'exercer  sur  les  forêts  de 
TEtat  ou  des  particuliers  à  condition  qu'il  ait  été  légalement  con- 
firmé et  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  d  arrangement  entre  les  in- 
téressés pour  y  mettre  un  terme. 

475.  —  L'exercice  en  est  strictement  limité  aux  besoins  du 
propriétaire  auquel  il  compète  ;  en  conséquence  celui-ci  ne  peut 
ni  couper  du  bols  pour  le  vendre,  ni  céder  son  droit  à  autrui. 
D'autre  part,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne  peut  ni  consentir  un 
nouveau  droit  analogue  en  faveur  d'un  tiers,  ni  vendre  le  bois 
pour  être  coupé  au  préjudice  de  l'usager  (art.  453-456). 

476.  —  Dans  tous  les  gouvernements,  que  l'arpentage  des 
terres  y  soit  achevé  ou  non,  les  servitudes  de  celte  nature  doi- 
vent être  inscrites  sur  les  registres  fonciers  et  se  prouvent  par 
les  mentions  de  ces  registres,  sans  préjudice  d'autres  documents 
s'il  va  lieu  (art.  457]. 

477.  —  Les  prêtres  et  desservants  en  activité  de  service 
jouissent  de  plein  droit  de  l'aiTouage  dans  les  forêts  de  leur 
paroisse,  en  proportion  de  leurs  besoins  personnels  (art.  4o8). 

478.  —  D'après  l'instruction  sur  l'arpentage  du  25  mai  1766, 
art.  19,  il  n'est  plus  permis  de  concéder  à  l'avenir  de  nouveaux 
droits  d'affouage  (arU  438,  rem.).  Ceux  qui  existent  s'étei- 
gnent :  1**  par  le  défrichement  de  la  forêt  dans  toute  l'étendue 
sur  laquelle  ils  portaient;  2°  par  un  cantonnement  concerté  entre 
les  deux  parties  {art.  4i)9). 

479.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  catégoriquement  sur  ce  qui 
advient  du  droit  en  cas  d'incendie  de  la  forêt  ;  mais  il  a  été  jugé 
que,  si  le  propriétaire  donne  dans  ce  cas  une  autre  destination 
au  sol,  le  droit  se  trouve  irrévocablement  éteint,  sans  que  les 
anciens  usagers  puissent  élever  aucune  prétention  sur  la  pro- 
priété même  de  ce  sol  (art.  460).  Si,  au  contraire,  malgré  lin- 
cendie,  la  terre  conserve  sa  destination  primitive,  le  proprié- 
taire réparant  de  son  mieux  les  dégâts,  le  droit  sut»iste  après 
comme  avant.  —  Ree.  des  arr.  du  Sénat,  t.  1,  p.  697. 

480.  —  En  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'Etat,  le  législateur 
s'est  préoccupé  depuis  assez  longtemps  du  moyen  de  les  affran- 
chir grâce  à  un  cantonnement.  Tout  individu  dont  le  droit  est 
dûment  établi  peut  obtenir  la  concession  temporaire  d'une  par- 
celle de  la  forêt,  jusqu'à  ce  que  ses  droits  aient  été  déQnitive- 
roent  liquidés  et  qu'une  certaine  étendue  lui  ait  été  attribuée  en 
toute  propriété.  Pendant  celle  période  d'arrangement  provisoire, 
il  ne  doit  prendre  que  les  chablis,  les  arbres  abattus  parle  vent 
ou  le  bois  mort,  sauf  à  obtenir  un  supplément,  en  cas  d'insuffi- 
sance. Le  cantonnement  s'opère  sur  le  pied  do  20  déciatinps  de 
forêt  par  100  tchetverts  (le  tchetvert  correspond  à  1  bect.  Oii 
ares);  les  règles  en  sont  tracées  dans  le  Code  forestier  de  l'empire 
aux  art.  1368  fi  1383  (Svod,  toc.cit,,  art.  461,  462}. 

481.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  celui  qui  jouit  d'un 
droit  d'affouage  sur  la  forêt  d'autrui  peut  y  prendre  tout  le  bois 


de  chautlage  dont  il  a  besoin,  mais  il  n'est  pas  admis  à  en  ven* 
dre;  il  est  tenu  de  ménager  la  forêt  autant  que  possible  et  de 
prendre  son  bois  aux  places  qui  lui  ont  été  désignées  par  le  pro- 
priétaire; enfin,  il  ne  saurait  faire  d'avance  sa  provision  pour 
plusieurs  années.  Il  doit,  en  outre,  enlever  dans  l'année  le  bois 
qu'il  a  abattu,  alin  de  ne  pas  retarder  le  recroi. 

482.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  forêt  de  bois  bon  pour  la 
coupe  ou  que,  par  suite  d'incendie  ou  de  tel  autre  accident,  la 
forêt  a  été  détruite,  la  servitude  «  sommeille  »  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  de  nouveau  possible  de  l'exercer.  L'usager  ne  peut  pas  con- 
traindre le  propriétaire  à  mettre  la  forêt  en  coupes  réglées,  afin 
d'i.Hre  sûr  queie  bois  ne  manquera  jamais;  mais  il  est  tenu  de 
se  priHer  h  cet  arrangement,  si  le  propriétaire  entend  y  pro- 
céder (C.  civ.  hait.,  art.  tlo6  et  s.).  —  V.  Ernest  Lebr,  EtêmenU 
de  droit  civil  russe ,  art.  333-337,  344. 

483.  —  SuifiSE.  --  V.  Allemagne. 

AFFRANCHISSEMENT  (d'esclave).  —  V.  Esclavagk. 
AFFRANCHISSEMENT  (oa  LErraB).—  V.  Postes  et  téU- 
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—  Pouget,  Principes  de  droit  maritime.  —  Pradior-Fodéré,  Pré- 
cis de  droit  commercial,  p.  346  et  s.  —  Rambaud,  Droit  commer- 
cial, p.  261  et  3.  —  Regnault,  De  la  reiponsafjililè  civile  des  pro- 
priétaires de  navires.  —  Rimbaud,  Etudes  sur  la  législation  et 
tadministration  maritimes.  —  Rogron  et  de  Boislisle,  Code  de 
commerce  ej^pliquè,  sur  les  art.  273  et  s.,  286  el  s.  —  Rubeu  de 
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Couder,  liictiott/iaire  de  droit  commercial,  imlustriel  et  maritiniè, 
v'»  Affrètement,  Charte-partie ,  Fret  ou  Nolis.  —  Sebïre  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  du  droit,  v  Charte-partie.  —  De  Sèze,  De  Ui 
responsabilité  des  prt^riétaires  de-  navires.  —  Toussaint,  Code~ 
manuel  des  armateurs  et  des  capitaines  de  la  marine  marchiiiuie, 
p.  159  et  8.,  365,  649, 650.  —  Valin,  Des  chartes-parties;— Com- 
mentaire de  ^ordonnance  de  1681,  sur  la  marine.  —  De  Valro- 
ger,  DroU  maritime,  t.  2,  sur  les  art.  273  et  s.,  286  et  s.  —  Vin- 
cent, Exposition  de  la  législation  cfmmereiale,  t.  2,  p.  33;  t.  3, 
p.  143  et  s. 

Etude  sur  le  contrat  d'affrètement,  principes  fondamentaux 
d'une  loi  uniforme  internationale,  Molentrraaf  :  ffev.  de  dr.  int., 
l,  14,  p.  39  et  257. 

ENRBiisTREUENT.  —  Chaoïpionnière  et  Kigaud,  Traité  des  droitu 
d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques ,  t.  4,  n.  3043.  — 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et 
d'hypothèque,  v"  Marine  marchande,  n.  73  et  s.,  14;>.  —  Fes- 
sard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  y"  Charte- 
partie.  —  Garnier,  JVpertoire  général  et  raisoniu'  de  l'enregis- 
trement, n.  3762  îi377(>.  —  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregis- 
trement, des  hypotlièi/ues  et  des  domaines,  V  Charte-jMrtie. 

Index  ali'hauétique. 


Abandon,  298,  ;fâl,  628,  734,  786, 

854,  855,  857,  1334 ,  1375,  1438, 
1519. 
Abordage,  387. 
Acceptation  ,  1067,  1084, 1086. 
Accessoire,  628,  629,  1101. 
Accideat,  445,  1580,  1629.—  V. 

Fortune  de  mer. 
Acquit,  653  et  654. 
Acte  de  cominei-ce ,  10,  53. 
Ai'tti  de  francisation,  164,  186. 
Acte  d'exécution,  116  et  117. 
Acte  d'huissi«r,  1030. 
Acte  écrit  {dispen.sc  d"),  126, 
Acte  notarié,  131,  132,  1424. 
Acte  public,  131,  132,  1129,  1203, 

1339,  1424. 
Act«  sépai-é ,  1069. 
Acte  sous  seine  privé,  131,  137, 

138,  1068.1107, 1339,  1:M1. 
Action  en  justice  .  66,  67,  69,  *î20, 

623,  629,  655.  (558.  ti61.  662.  678, 

758, 1020.  1026, 10:i7,  1041  et  s., 

1052, 1054  et  s.,  mS,  1065, 1073, 

1075  et  s„  1439. 
Action  en  contribution,  981. 
Action  en  délivrance,  ICSS, 

1075,  1093. 
Action  personnelle ,  1002. 
Ailjudicatiou,  792. 
AlfrétenientA  forlait,  29,  31.  246. 

270,  272,  277,  713,  873.  1667. 
AlTrétement  à  la  cueillette.  29,  tO, 

41,  58.  124,  128.  381,  815.  '.»13, 

944:1113, 1145, 1147. 1161, 1162, 

1222. 1283, 1313, 1337, 1349, 1360, 

i;i62, 1391, 14^7,^5:^6, 1537, 1541, 

1588,1600, 1G(Î7. 
Art'réteinoul  à  la  pièce,  39. 
AH'rétcni.-iit  à  l'hectolitre,  39, 526. 
Alîrétt'nifnt  au  jour,  1401'. 
Attrétemoat  au  mètre  cube,  39. 
All'l'éteni'-nt  au  mots,  16,  23  et  s., 

713  ,  718.  873,  874,  1353,  1365, 

i4<Xl,  1409,  1534. 
Atfi-étument  au  poids,  124,  l.'t38, 

1403,  1409.  1409,  iliC7. 
Atl'i-étement  au  quiulul.  29,  32  ol 

s.,  12:1.  270,  698,  1534, 1667. 
Alfréti-iiient  au  toonfau.  29,  38, 

123,  270.  272,274,  276,  277,  838, 

1469.  1667. 
Affrètement  au  voyage,  16  et  s., 

135:1,  1365. 1403. 
AlTrélement  en  bloc,  770,  810. 
Affrètement  par  lettre,  1088. 
AITi'^l''nii'nt  i)artiW,  1.5,  29  et  s., 

iH,  114.  lat.  151).  21S.  227,  241, 

^42.  2;it.  271.  527,  1222. 


Affrètement  pour  un  lemiKs  limité. 

16,  19  et  s. 
^Vflrétemont  total.  15  et  s.,  150. 

218,  219,  227,241,  243,  244,  263. 

270,271,  274,276,  527, 530, 1222, 

1436. 

Affrètement  verbal ,  73. 
Affréteur  {nom  de  1*),  185. 
Age,  64. 

Acent  d'alh^temenl ,   48  ,  452, 
1692. 

Agent  diplomatique,  923. 

Agrès  et  apparaux,  2^,  977, 1015, 

1315,  1;î22,  1323,  1337,  1457. 
AUt'geuienl  de  navire,  425,  903. 

1092,  1093. 
Allèges,  191.  428,  430,  436,  437. 

578,  585,  1476. 
AUenu^ne,  1112  et  s. 
AUeretretoar,865. 938,1249, 1281. 

1510  et  1511. 
Amarrage,  549,  S83,  1117,  1149, 

1575. 

Amirauté  (commission  d') ,  290. 
Angleterre,  37, 1447, 1449, 1453  et 

s.,  1696. 
Annulabtiilé,  145  et  146. 
Annulation.  40. 
Anvers  |port  d') ,  37, 1697. 
Appel.  1044  et  1045. 
Applicabilité,  Oftt,  682,  7.16,  OtVi. 

1 05;i.  1083. 1086, 1 105, 1 107. 1 1 4:.. 

1146,1151, 116lt,  1174, 1184,1197. 

1217.1218,1249.1694. 
Appi-éciation  souv«raine.  73.  217, 

404,  m,  535.  552,  564,  594.601. 

820, 909. 
Arbiti-e,  1647. 

Argentine   (confédération) ,  122(t 

et  s.,  1343. 1367. 
Ariuateup,  171,  178,  17(t2. 
ArrtH  du  prince.  371,  9111. 
Arrêté  administratif,  568. 
Arrêté     compte,  1(»6, 1065,  1069 

et  1070. 

Arrimag.'.  2<t!i,  4tKI.  4<V1.  4(i4,  175. 

944.  1263,  1295,  l'.Vni.  1621. 
Assurann-  maritime,  2.'12,:t44,  .3<iri. 

466.  510, 627,  686  et  s..  785,  787. 

1S.\  791.  83t).  1284,  1496. 
Authenticité,   132,  134,  i40.'>. 

1424. 

Autorité  étrangère,  807  et  808. 
Autorité  publique ,  824,  1321. 
Autriche.  1265. 

Autorisation ,  50,  52.  54,  353,  381 . 

.'194  .  399.  400.  507.  634.  814. 
Aviinci-^.  'Mi.  681  .-t  s.,  688.  751. 

769.  7»:J  et  -..  l.Tlfl. 


Avaries,  213,  324,  3:12  ,  354,  361, 
402  ,  454  ,  455,  651,  672  ,  709, 
710,  715,  723,  754,  763,  783,  790, 
793,  795,  816  et  s.,  819,  874. 823. 
902,966.981,994.1016.1020.1025, 
1026,  KK»,  10.32, 1042. 1043,  l(ïr9, 
im.  1105.  IKB.  1 166, 1167. 1171. 
1247, 1258, 1286, 1307, 13:14, 1351 . 
1356, 1371, 1397, 1408, 1413, 1414. 
1417,1434,1438,1470.1519.1535, 
1546, 1550, 1556, 1577, 1610, 1611, 
1624, 1646, 1647, 1649, 1655,1665, 
1681. 

Avaries  communes, 834, 874, 1048, 
1229, 1245, 1252. 1300, 1304,  i:t06, 
i;i6;i.l428, 1442, 1612,1654,1661, 

1705. 

Avaries  grosses.  1172,  1174. 1189, 
1192, 1397, 1411, 1416, 1542, 1548, 
1632. 

Av,-u  ,  104  et  105,  • 

Avis,  46.  35:1.  448,  521,  950.  1354, 

1384,  1401,  1426. 
.Vyant  cause,  1333. 
Bail,  74,  ItOO. 
Bassin,  308. 
Belgique,  12lj6  et  s. 
Biens  ruraux  .  74. 
Billet  d  einbarquement,  45:1. 
Blocus.  808,  H86  et  s.,  925,  ihiO. 

9;il,  1275,  121M,  1351.1363,1401, 

1428,  1411  et  s..  1453,  1491, 

1606,  1609,  1644. 
Bois,  571. 

Bonne  foi.  51,  169,  260,  369,  958, 
99Ï. 

Bordereau ,  73,  1312. 
Brésil,  1279  et  s.,  1342. 
Bureau  Veritas,  153,  154,  311. 
Cabotage,  126,127.531,840,  1345. 
Café,  732. 

Caisses  de  sucre.  37. 

Cale  du  navire.  246,  265,  267. 

Canada.  1311. 

Capacité,  65,  1677. 

Cape,  214. 

Capitaine  (changement  du),  1486. 
Capitaine  (logenient  du),  20,  256, 
4337. 

Capitaine  (nom  du),  178  et  s. 
Capitaine  (pouvuir!<  du),  53  et  s., 
259. 

Ca{iitaine  du  port,  196. 
Capitaine  en  second,  1343. 
Cjipitainc  étranger,  1 45, 701  et  702. 
Capture.  —  V.  Prise  marithitr. 
Cargaison  (perte  de  la).  294,  9:11. 
Cas  fortuit,  :i3i,  465,  406,  715, 

72:1,  \m.   1154,  1173.  1187, 

1  l'.H).  1194, 1312. 1324. 13.1<  i'i:», 

l.tôl,  i:(71,  1519. 
Caution.  574  ,  651.  «14.954,  118U. 

rtin,  1494. 
Cédule,  l(m.  106.5,  1068,  1070. 
Certificat,  463,  464,  1469. 
Certincat  de  jauge,  165,  1439. 
Certificat  de  visite,  283,  286,  890, 

292,  301. 
Cessionnaire.  69. 
Chaland,  294. 

Change ,  612,  614  et  s.,  693,  696. 

Chapeau.  214.  890.  892.  893,  SiS, 
897  et  s.,  1177,  1245,  1283,  1296, 
1377,  1378,  140;i,  1430,  1525, 
1601. 

(îhargi'  du  navire.  188. 

Ciiargeiuent.  49, 208.  460,  174.  476, 
48;ï,  484,  486.  4yO.  r^).  508,  519. 
52(1, 528  et  s.,  561,  570  et  s.,  575, 
576,  584  .  59liet  s.,  605,  <m.  608, 
609,  804,  866.  1106.  1:137,  mh, 

1348.  1421,  1422,  1527. 
Chargement  (cessation  de),  630. 
Chargement  [complément  de\  40, 

52.  245  et  s..  268,  504.  ' 634, 

1349,  1362,  1431. 
niiU'_''i'i[ient  elandeviiii,  tll(i7, 1 425. 
t<liar;;emeut  (défaut  de;,  1420. 


Chargement  (lieu  du),  189.  IH 

3œ.  368,  697. 
Chargement  (police  du^,  1493 et  s. 
Chargement  n'aller,  208. 
Chargement  de  lK>is,  571, 
Chargement  d©  fer.  572. 
Chargement  de  retour,  206,  866. 
Chargement  incomplet ,  161,  163, 

244,  255,  865,  1368. 
Chargeur,  30. 

Charte-partie  (défaut  de).  1 12. 1 14, 

123.  668, 669,  718. 
Charte-partie  (dérogation  ft  la), 

436. 

Charte-partie  (éuouciatiunsde 
149  et  s.,  269, 396.  406, 430. 443, 
571,  613  et  s.,  631,  691,  713,890 
et  s.,  974. 

Charte-partie  (exécution  de  la), 
366  et  s.,  376,  447,  449.  451,  474, 
175, 478  et  s.,  484,  507. 529. 575. 
64;i,  911  et  8. 

Charte-partie  (force  probante  de 
U),  7&ct  8.,  87  et  s. 

Charte-partie  (forme  de  la),  i:») 
et  s. 

Charte-partie  (interprétation  de 

la1.  280,  283,  318.  5sO,  4^,  424. 

425,  432  et  s..  480.503.  516  517. 

525  et  s.,  550,  551,  K7, 888,  5fil> 

et  s.,  659,  669,  708, 704, 7{fâ.  m, 

1094, 1097. 
Charte-partie  (résUiation  de  la\ 

927,  928,  947. 
Charte-partie  (signature  de  la).— 

V.  S^nature. 
Chausses  du  capitaine,  214. 
Chevaux,  460. 
ChUi,  1.336  et  s. 
Citation,  1099,  1691. 
Clause  accessoire,  8â,  88  et  89. 
Clause  compromissoire ,  1689. 
Clause  d'irresponsabilité,  312  et  s. 
Clause  "  franc  d'amries,  12U. 
Clause    franc  de  casse,  »  1214. 
Clause    fntne  de  coulage,  »  1173. 

1214. 

Clause  "  franc  de  fi-et,  »  207. 

Clause  imprimée,  143,  194,  453. 

Clause  manuscrite,  143,  194. 

Clause  pénale,  280,  406,  604.  917. 
1696.  1701. 

Clause  spéciale ,  142, 376. 379. 43Ï. 
440,  441,  457,  458,  475.  479.  Vtt, 
526.  550,  Kl.  5te,  596,  597, 609, 
612,  616,  631,  659,  683,  685.  688. 
689,  691,  702,  710,  738,  784.  î!5. 
895,  903,  904,971,  974,  i003. 1211 
et  s.,  1407.  1409.  1472.  1679 

Clause  "  un  franc  povrto'it  frcl.  - 
211. 

Conmicrco  (interdiction  de).  'V^ 

799,  804,  806  et  s. 
Commis,  606. 
(Commission,  510,  ('41.  687 
(iommissionnaire ,  136,  606,  i'i'J' 

H  1498. 
Commune  rurale,  53. 
Comparution  personnelle,  106  et  s. 
Compensation,  67,  68  ,  481,  5i0, 

661,  667,  1712. 
<:ompétence,  353,  426,  ^1,  681  et 

s.,  9^,  972,  1083  et  s..  1165. 
("oncurrence ,  522, 
O.ndamnniion,  .307,  KUl  et  lOlî. 
Condition.  40,  1:12.  481,  482,  TÎC 

785,  1046. 
Condition potestalive,  900. 
Condition  résolutoii-e,  13:17. 
CoDtlscation ,  747,  757,  1432. 
Congédiement,  26,  180,  181,18.1, 

m. 

Connaissement,  .16,  89,  112.  11:1, 
114,  117,  215  et  s.,  366, 376. 39^, 
408  et  s.,  436,  451  et  s.,  459,  461. 
462,  479,  487,  489.  490.  498,  ôOl. 
521  et  s.,  607,  6ai.  611.  643,  M. 
65:1, 654, Oti,  704,  814, iW.  lOOÎ, 
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1003, 1014. 1059, 1066, 10G7. 1071 , 
1072,  1109, 1171,H99et  s.,  1209, 
1212 et  s.,  1219, 1313, 1332, 1333, 
1335, 1472, 1483,1595, 1596, 1613, 
1634,1658,1665,1689. 

Connaissement  (défaut  de),  8^. 

Connaissement  h  ordre,  414,  641, 
950,  1204,  1205.  1216. 

Conseil  des  prises ,  780, 

Consentement,  836, 837, 1240, 1241, 
1245, 1361, 141^,  1483. 1461, 1501. 

Consentement  (dé&utde),  84, 145, 
;i85. 

Consentement  mutuel,  78, 80,  906. 

Consignataire ,  468,  493,  561,  562, 
573,  61 1 ,  639,  640,  647  et  s. ,  653, 
654,  659,  672.  677,719,  948,  9 il, 
%5.  961, 962, 991 .  992, 996, 1014, 
1050, 1104, 1247, 1256, 1261, 1302, 
13<fô,  1333, 1366, 1368, 1389, 1396, 
1401, 1418, 1464,  IKO,  1554. 

Consienation ,  412  et  s.,  645,  1397, 
1675. 

Consignation  judiciaire',  1397. 

Cons'tatation,  493.  496.  499,  511, 
632.  1552  et  1553. 

Consul,  147,  713,  1105,  1434, 1702. 

Gonteiunce  (déclaration  de),  1357. 

Contrat.  —V.  Convention  des  par- 
ties. 

Contravention,  1108. 
Contrebande,  383,  747,  757,  862. 
1120. 

Contrestaries,  590.  591,  593  H  s., 
598,600,  606,  614.616,618. 

630.  981,1671. 
Ctntribulion,         835.  843,  &iS, 

981.1286.  1300,  1304.1309.  i:î29, 

13^.1335.  1514, 1654,1055,1061. 

1665. 

Contribution  aux  frais,  1106. 
Contributioi\auxnvaries.790,1351, 
1373. 

Co'ivention  (absence  de),  5%,  1346. 
CoaTention  (inexécution  de  la), 
280. 

Convention  (résolution  de  la).  — 
V.  Résiliation. 

Convention  des  parties,  37,  49. 61 , 
215.  280,  313.  B75,  435.  448,  449, 
462,  525.  528.  576,  579,  588.  590. 
591.  5Sn,  611,  614,  641,  658  et  s.. 
670. 671,  685  et  s..  711.  712, 769. 
770.  778,  901.  974.  i09i,  1095, 
11 26, 1 1.33, 1 1 51 , 1 1 52, 1 1 57. 1 1 73. 
1176, 1178, 1200, 1208. 1213, 1225, 
1228, 1233, 1239, 1255, 1^,  1321, 
1345, 1499, 1544,1589, 1«78, 1095, 
1712. 

Coareution  verbale,  fô,  183, 1108, 

1444. 1456. 
Copie,  140. 
Copropriété,  45,  55, 
Correspondance.  104. 109,111, 136. 
l'-orrespondant,  804. 
Costa-Rica.  1379. 
Conlage ,  730  et  s. 
Cours  forcé,  692. 
Courtier  maritime,  58  et  s..  73, 133, 

134.  140.  354,  1107,  1281,  1339, 

1341,  14(fô. 
Créance,  148,  618,  623.  «56,  681, 

1062,  1146,  1179,  1182.  1475, 

1484. 

réance  à  terme,  1062. 
réancier,  628,  661,  666, 667,  994, 
1181,  1198. 
Croisière,  912. 
Danemark,  1615  et  s. 
Date,  153,  1005,  1020,  1243,  1493. 
Date  (défaut  de),  378. 
Dation  eo  paiement,  722. 
Débarquement.  173, 181. 510,  523. 
559.  571,  573,  «40  ,  672  ,  807, 
1106. 

Débarquement  nocturne,  573. 
Débiteur,  647,  648,  1069.  1073. 
Décès  en  mer,  898. 


DéHiarpemenf .  70.  i^,  299,  331. 
350,  419,  422,  469,  490,  519  et  s., 
522,  528,  531,  532.  537,  543,  547, 
549,  551,  561,  569, 572,  575,  576, 
584,  585,  608, 610, 611,  665,  687. 
781,  802.  813,  821.  831,  881.  883. 
976, 1058,  1067, 1094, 1097, 1104, 
1106, 1345, 1348, 1425, 1435, 1437, 
1476,1490,1527,168.3. 

Déchargement  (frais  de),  331,  350. 
445,  ©1,1106. 

Déchargement  (lieu  du),  189.  194. 
195,  236,^^7,  422,781,  1476. 

Déchargement  à  quai,  419. 

Déchargement  en  cours  de  vova^^i 
299. 

Déchéance ,  1043, 1052. 

Déclaration,  81,  485,521. 

Déclaration  en  douane,  542  ,  544. 

Déficit,  165.  173,  274  ,  672,  1047, 
1295,  1653. 

Déficit  d'un  quarantième,  165, 274. 

Délai,  23, 25, 26. 200,  201 ,  224, 225, 
284,  320,  323.  375  et  s.,  387,  438. 
442,  469,  482.  528  et  s..  532.  536. 
540,  541,  546,  547,  550,  551, 
563,  575,  588,  600, 610,  611, 631, 
672.  940,  994,  1002,  1004,  1005, 
1020. 1025, 1028, 1029. 1032, 1037 
et  s.,  1042, 1043. 1052.  Iffii6,1057, 
1062,1064, 1107,1126, 1127,H3i, 
1136,1148.1152,1158.1161,1166, 
1 178, 1185, 1191 , 1 225. 1226, 1 2.35, 
1236, 1248, 1257. 1261. 1288. 1337. 
1345. 1353, 1355, 1.359. 1362. 1366. 
1378, 1392,1407,1408.1439,1459. 
1464,1494,1^6,1530,1538,1577, 
1599, 1621, 1626, 1632, 1641 , 1645, 
1687. 

Délaissement ,  627,  787. 
Délivrance  des  marchandises.  — 

V.  Livraison, 
Dcmnnde  en  justice.  —  V.  Action 

en  Justice. 
Demeure,  662. 

Demi-fret,  120, 337  et  s.,  869.  932, 
933.  935  984,  1080,  1081,  1137, 
1193. 

Déjiart,  378,397, 522, 631,633, 802, 

9C^et  s. 
Départ  (lieu  du),  1493. 
Dépenses,  357. 
Déplacement  f frais  de) .  813. 
Dépôt,  521,  967,  969,  974,  1121, 

1179,1376,1384,1396,1419.1518. 

1634. 

Dépôt  judiciaire,  1203, 1366,  1389, 
«95,  1550. 

Déradage,  563. 

Désarmement  du  navire,  223. 

Désarrimagc,  417. 

Destinataire,  3^,  448,  454,  458, 
467,  568,  585, 606  et  s.,  635.  661, 
675,  737.  781.  1025,1046.  1047, 
1054.  lOiS,  1060. 1062, 1064, 1071 , 
1075,  1078,  1171,  1209,  1472. 

Destination,  — V.  Port  de  desti- 
îuition. 

Destinations  (pluralité  do),  3ti9, 
m.  926. 

Détention,  14.32,  1441. 

Dette,  67.  382.  657,  666. 

Dette  (reconnaissance  de) ,  1065. 

Distance,  356,  360,  498,  773,  805, 
1353,  1413. 

Docks,  193, 1105. 

Dol,  146,  235,  1166. 

DomicUe,  51,  1403. 

Dommage.  —  V.  Préjudice. 

Dommages-intérêts,  41,  68.  160, 
169, 170.  173,  175,  220,  221.252. 
253,  269,  271,  272.  274  et  s.,  278 
et  s.,  281 , 283, 296  et  s. ,  300,  305, 
307,  325.  371.  378.  379.  385.  386. 
398,402  et  s..  450,  461,4^3,502, 
513,  522,  576,  577,  585. 586,  590, 
593. 596,  600, 604,  606,  615,  616. 
618,  622  et  s.,  675  et  s..  786,  813, 


I      834  ot  s.,  869.  881,  885,  912. 

1K12, 940, 941 . 970. 983. 1016, 101 7, 

1030, 1046, 1049, 1065, 1075, 1078, 

1079, 1094, 1 131 , 1 138. 1139, 1 151 . 

1159.  1161. 1168  et  s..  118.-).  1190. 

1193. 1225. 1242, 1246. 1251. 1278. 

1285, 12i)0, 129i,  1316, 1325, 1326, 

1,316.  mi ,  1.3.53, 13Ô6. 1358. 1363. 
1  13<»t< .  1 378 . 1 392, 1 40(>,  1 407 , 1 420. 
I     1423, 1427, 1432, 1435, 1440, 1442. 

1462. 1408. 1507. 1509, 1511. 1527. 

1529. 1559, 1561, 1572. 1583, 1589, 

1592. 1593, 1637. 1650. 1652, 1654, 

1687.  1696. 
Dommages-intérêts  (défaut  de) , 

1408,  1489. 
Douane.  186,  418,  525,  570,  703, 

944.  1023, 1027.  1171.  1246,1301, 

i;t84,1494,  1634,  1665. 
Droit  commun,  47, 65, 70.  98.  600. 
Droits  consulaires,  713,1105. 
Durée,  1.321. 
Echéance.  1153.  16.34. 
Echelles  du  Levant.  491. 
Echnuement.  741.  743.  771,  792. 

1;J72,  1412. 
Effets  de  commerce,  682,  1086. 
Effets  publics,  1164. 
Egypte,  1.380  et  s. 
Emballage,  35. 

Embarg6,  1186,  1363,  1468,  1561, 
1614. 

Embarquement  des  marcliandises. 

129,  173,  510,  559. 
Emigrant,  41)1. 

Empêchement.  5tii,  562,810.1324 

et  8.,  !3(«,  1489  et  1490. 
Emprunt  &  la  grosse,  352. 
Endossement,  87,  148.  1707. 
Enregistrement,  1100  et  s. 
Epidémie ,  808  et  809. 
Erreur.  121,  165,  169,  422.  480, 

524,  714.  1357,  1420,  14.39. 
Escale,  367.  394  et  s.,  417,  903, 

1058,  1059, 1139,1141,  1281. 
Espagne ,  1402  ot  s. 
Etats-Tluis  .  1444  et  s. 
Etranger,  167. 168.  612,  616,  1678. 
Excédent,   467.  469,  516  et  s., 

523,  524,  526. 
Eicrption,  67,  68,  1043  et  1044. 
Excuse.  451,  480. 
Exécution  (commencement  d  ) , 

118. 

Exequatur,  91. 

Exigibilité.  67.  85,  671,  790,  809, 
813,  1062,  1063,  1101,  1311. 

Expéditeur.  1054,  et  1055. 

Expédition  (remise  d'),  376. 

Expertise.  175.  .301,  311.  371,  403 
ot  s.,  467.  489.  491,  495.  1025, 
1032, 1040, 1042. 1129, 1165, 1168, 
1170.  1368,  1507. 

Extinction,  1019. 

Facture,  123.  1055.  1069. 

Faillite,  062  .  994,  1549,  1585, 
1634. 

Faute,  56,  68,  235,  381,  4C6,  458. 
611.  &30,  833.  957.  10(6.  1017, 
1075,  1120,  1351,  1441,  1416. 

Faute  (absence  de),  387. 

Faute  lourde, ,^35. 

Fin  de  non- recevoir,  1019  et  s., 
1040. 1046. 1049, 1051  et  1052. 

Finlande,  1587  et  s. 

Fondé  de  pouvoirs.  —  y  .Mandat. 

Force  majeure.  220  ,  232  ,  236 
et  s-,  318,  336.  387.  4i7.  430, 
4;S1.  440,  460. 46.3.  465, 561  et  s.. 
rm,  570.  574. 603.  605.  746. 773, 
799,  860.  871,  877  ,  906  et  s.. 
912.  927  .  929.  931.  1094.  Ilfr5, 
1123.  Ilft3, 1194.1252, 1274. 1275, 
1285, 1289, 1293, 1316, 1.326.  i:i5l , 
1363. 1435, 1468, 1490, 1491, 1527, 
1561, 1568. 1626. 

Forfait.  —  V.  Affriiememi  à  for- 
fait. 


Formes,  147,  1030,  1678,  1683, 
1685,  1688,  1696  et  1697. 

Fortune  demer,318,319,  325,  346, 
.392,  393,  466,  563, 686,  689,  709, 
745  ,  816, 864 , 1262 , 1449, 1513. 

Frais,  331 ,  350,  354, 368,  429.  433, 
444.  467,  478,  510.  511,514.519, 
713,  813,  831.  861.  863.  869.  874, 
896,  ÎHfâ,  903.  943,  1007,  1025, 
1105,1106,1118.1141,1144,(150, 
1107.1172.1177,1185.1188,1189. 
1192. 1236, 1239. 1252, 1284, 1316, 
1317, 1361, 1378, 1392. 1.397, 1421 . 
14Ki,  1437. 1489, 1503, 1505, 1506, 
1548, 1550, 1630, 1632, 1644, 16fô. 

Frais  de  conservation ,  1007 , 
1363. 

Fraude, 174,  1051. 

Fret  à  forfait.  —  V.  Affrètement 
à  forfait. 

Fret  (augmentation  dul.  1365. 

Fret  (différence  de),  .342  et  s. 

Fret  (paiement  du),  319,  322,  326 
et  s.,  903.  —  V.  Paiement. 

Fret  (perte  du),  296,  297, 299,  303. 
305. 

Fret  (prix  dul,  150.  176,  203  et  s,. 
246,  247  .  255  ,  262  ,  354  et  s.  - 
V.  Pria:. 

Fret  (réduction  de),  801,  803. 

Fret  proportionnel ,  322  ,  325, 327, 
328,  .35-1  et  s.,  759.  760, 773,  774, 
777. 784, 785,  789.  795  et  s.,  818, 
819.846.  886,  1080,  1081,  1331, 
1353,  1^4,  1413,  1439, 1710. 

Fret  partiel,  798. 

Fret  supérieur,  342  et  s. 

Fret  supplémenUire,  265, 269, 346, 
351. 

FutaUIcs,  725  et  s.,  1334,  1409. 

Gabarre.  435.  494. 

Gage.  854  ,  855  .  979  ,  996,  1073. 

1179.  1457,  1513,158.'!. 
Garantie,  70,  462,  515,  626,  825, 

948  et  s.,  1172, 1322,  ÏSSl,  1.359, 

1376,  1416, 1529. 
Garde  (frais  de),  98.3.  1419. 
Gens  de  mer,  223,  a3l,  385,  521. 

559, 667  et  s. ,  713, 789,  872, 1009. 

1010, 1073, 1100, 1103, 1323, 1,363, 

1374.  1442,  1456  et  1457. 
Gens  de  mer  (logement  des),  20, 

256.  1337. 
Gens  de  mer  (lovers  des),  .331,  874, 

876,  1274.  13ïi5. 
Gens    de  mer  f  nourriture  des). 

874.  876.  1274: 
Glaces,  927.  929. 
Grande-Bretagne,  1521  et  s. 
Gratuité ,  204  et  s. 
Grèce,  1477  et  s. 
Grue  de  déchargement.  446. 
Guerre.  913  et  s..  1186.1103, 1285, 

1294,1310, 1351.1364. 1428.  1441 

et  s..  15(>0.  Wm.  1622. 
Hatti.  148<Jet  s. 
Haute  police.  824.  924. 
Havane.  37. 
Heure,  547  et  s. 
Heures  de  travail,  559. 
Honoraires,  1572. 
Huile.  725,  720.  ia34. 
Hypothèque,  996.  118Î). 
Immatriculation,  140:i,  1420. 
Immeuble,  74. 
Importation.  1186. 
InapplicabUité,255,1022,10S3,1070, 

1119. 

Incendie,  465,  466,  745,  740,  758. 
1629,  1660. 

Indemuilié.  —  V.  Dommages-inté- 
rêt it. 

Indigo.  1002. 

Infraction.  453.  1572. 

Innavigahilité.  284  et  s.,  347.  -^Vt 
et  s..  360. 689.  761.  762, 773. 781 . 
931.  1349  et  s.,  1441.1449.  1528. 
17(W. 
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Inondation ,  563. 
loscription de  faux,  134. 
Inspecteur,  451. 

Intention  de»  parties,  H7, 217,545. 

5S5,  m.  646,  683.  893,  926. 
Interdiction  de  commerce,  568,  S07 

et  a..  914  et  s..  931,  1285.  1294, 

1316, 1326. 1327, 1351, 1364. 14il. 

1443.  1510  et  15ii. 
Interdit,  1074. 
Intérêts  (taux  des],  675. 
Intérêts  moratoires ,  675,  67P. 
Interprète.  145. 

Interprétation  des  conrpntions,  — 
V.  CAjirf(î-j>»rei(f  (interpi-étnlion 
de  la). 

Int«rroealoire,  102. 126. 

Irrecpvabilité.88.93etB..  638.651, 
735.  926.  1051.  1325. 1357. 

Ilali>-,  1483  et  s. 

Jaupp,  167. 275,  532.  577  et  s-,  599. 
Jet,  521,  754,  758,790.  m  et  s., 

1121,1329, 1371,1374,1411.1470. 

1514. 
Journaux.  950. 
Jour  (fraction  di'^,  r>8.3el  r>84. 
Jours  courants,  a57  i-t  558. 
Jours  d'attonto,  1671. 
Jours  de  j;rdrc.  146'i. 
Jours     planrhf.  —  V.  Starifs. 
Jom-s  fériés,  :>J»  et  s..  574.  1130. 

1154.  1598.1621. 
Lamanasc ,  1177. 
Langue  étrangère,  144,  217,  1698. 
Lazaret .  24. 

Lest,  210,  514.  571,572,  1450. 
Lettre  devoitnrn,  113. 
Lettremissire.SO.  1030.1068, 10«i9. 
'  Libération ,  646. 
Licenciomenf ,  223. 
Lieu  ilo  cliarjîement,  189. 191.  366. 

368.  697. 
Lieu  lie  déchargement,  189.  194, 

195,236,257,  422,  781.  1476. 
Lieu  de  destination.  —  V.  Port  de 

destination. 
Lieu  d'exécution.  1700. 
Liquidps,725  et  s. ,  n:ii .  1370. 1 409. 

T1438,  1631,  16:12,  1659. 17U. 
Li  raison  des  marchandises,  192, 

408  et  s..  645.  673.  680.  1046. 

1047, 1094. 1 104. 1207, 1208. 1470. 

1475. 

Livre  de  bord,  115,  521. 
Livres  lie  commerce,  104,109, 111, 
138. 

Loi  antérienre.  1,  17'!.  321. 
Loi  appliral)!'-,  175,  1693. 
Loi  personnelle,  1677,  1680. 
Lonfî  cours. 

Louage,73.74.113,355,484.624.662. 
Louage  de  choses,  5  et  s.,  228,  STw, 

1100  et  s..  1157,  1710. 
Louage  de  services,  6. 7.  lllWet  s.. 

1104.1457. 
Matîasinagp.a^O.  1648. 
Malte ,  1521  et  ». 

Mandat.  4.'î.  47.  19.  51.  54  et  s., 
■m.  2r>9,  411.  5f<7.  ft'j2,  653.  6.->9, 
()C>3.  liSfi.  1021,  1332.  1610. 

Manutention  (frais  dt>),7l3. 

Marchandi^jeR  (*lat  des).  454  et  s. 

Marchandises  (mélau*rp  des;.  4i>8 
et  s. 

Marchandises  fnon  arrivée  des), 
73<i  et  s. 

Mnreh.TndiscM  fréception  des\  548, 
1021. 1022,  1093,  1446,  1492. 

Marchandises  (substitution  de), 
S7.3.  477.  479,  606.  766  et  767. 

Marrhandîses  (vériflcatinn  des), 
672. 

Marchandises  avariées.  451,  &51, 
715,  763,  76i.  78:î,  793,  795,  816 
et  s., 1334, 1371, 1414, 1438.-V. 
A  varies. 

Marchandises  dangereuses.  81. 

Marchandises  lég^-i-es.  480.  481. 


Marchanflises  llcifrs.  47i.  475. 
Marchandises  prohibées.  S62,  889, 

1300, 1351, 1%7. 143.3,  1441. 
Marée,  380,  4fô,  426. 4.38  et  s.,  445. 

1096,  1099. 
Mauvaise  foi,  676,  677,  997,  135.5. 
Mélasse,  731. 13.3.1. 
Mémoire,  lOtiO. 
Mention.  115.  145,  490. 
Mesnrape .  178,  701 , 70»i.  1469. 
Mesures  conservatoires,  1703. 
Mesures  préparaloin's,  1703. 
Métr.ige.  119. 
Meubles.  996,  i>,)7,  1100. 
Miel,  725,  13:i4. 
Mineur,  1071. 

Mise  en  demeure.  224.  .^\3,  a*9, 

392.  393.  418.  487,  *96,  498,  499. 

586.  .588.  589.  608, 631.  6;i4,  885, 

1125,  1358. 
Moins-value,  843,  1209. 
Mois,  16.  23  et  s.,  1037. 1042,  12.H6, 

1.348.  1439. 
Monnaies.  3*.',  612  et  s.,  692  et  s. 
Nationalité,  1485,  1493. 
Naufrage.  341.  :ir>9.  .■162.  619.  625, 

741.  (43,  751,752.  761,  762.  771, 

773.  787,  792. 814. 851, 854. 1026. 

1271 . 1324, 1328, 1310. 13:11 .  i:i72, 

1412.1413.1510.1534,1630.1660, 

1662,  1708. 
Navigabilité  (état  de).  282  et  s., 

1447,  1448,  1450.  1467. 
Navigation  [difficulté  de  U\  357. 
Navire  (tonnage  du),  150  et  s.,  926 

et  s.,  1312,  1103,  li.39.  1459, 

148Ô,  1493.  1500. 
Navire  k  vapeur,  338, 377, 539. 577, 

TjSI,  771.  905. 
Navire  à  voiles.  3.38,  ^32.  5.37. 617. 
Navire  étranger.  167. 168, 705,  924. 
Navire  substitué.  2^9  et  s.,  3-34, 

335. ;ï42.  ;147.  :1:>1,  tUT.  762. 1078, 

1324,  im,  1361, 1362, 1408.1421 . 

1422,  1451  et  1452. 
Navires  [identité  des',  153  et  s. 
Néeligence.  381.  1355,  1392.  1408. 
Neutres.  1285,  1364. 
Nitrate  de  soude.  733, 
Nom ,  9.  150  et  s.,  178  et  s.,  185  et 

s.,  1200.  1403.  1485,  1493. 
Non-charge,  6'13  et  6:14. 
Norwège.  168.  1618  et  s. 
Notaire,  131  et  s.,  1107.  1281. 1605. 
Novation ,  646. 

Nnllité.  151.  162.  313.  477.  480. 

7U.  780,  1020. 
Objets  précieux.  ;i9.  1164. 
Olilisation.  41.  54.  227  et  s.,  362. 

379.  .385.  390.  6:i6,  iœ6,  1065, 

1070.  1529.  1687. 
Obligation  accessoire,  469. 
Obligation  alternative,  476. 
Obligation  divisible,  609. 
Obligation  nouvelle,  1065,  1070. 
Obligation  personnelle.  69  et  70. 
Ohlit:ation  réciproque ,  1685. 
Offtcter  ministériel.  1108. 
Offlcier  public.  1108. 
Offres,  82,  1084. 
Opposition ,  1495, 
Onliou.  3()9.  1420. 
Onli-e  public,  .31.3.  1045,  1688, 
Pacotille,  246,  256. 
Paiement,  (Î6,  67.  120.  319,  322. 

:m  et  s..  :î50,  469,  481,  484, 

(Mr.,   488,  490,  495.  497.  499. 

502.  515.  516.  568,  576,  595,  596. 

612,61:1.615.623.626  ,  629,  6.35 

et  s.,  649,  651  el  s.,  660  et  s.. 

(ICvl.  ti70.673,  675.  677.  681,  6S:;. 

720  et  s..  764.773.  8iK).  801,  8()9, 

8W,  9*13. 926.  942, 9(8.  994.  i(M\^. 

1058,  Km;s.  1005.107:1, 10811.1081. 

lOHiief  s.,  109ti.  1105.in2,117:î. 

1184.1 198. 1312. 13^8, 1329.  t:i;i5, 

1359, 1394, 1409. 14:i5. 1 4:17. 1471 . 

1474, 1492, 1528. 15.32. 1683, 1712. 


Paiement  (défaut  dej,  421.  1332. 
Paiement  (dispense  de),  381. 
Paiement  (lieu  de).  426.  679,  683. 
Paiement  (offre  de).  1060. 
Paiement  (promesse  de),  680. 
Paiement  (refus  de).  —  V.  Hefvx. 
Paiement  (suspension  de).  672. 
Paiement  au  comptant,  674,  704. 
Papier-monnaie,  692,  1700. 
Passagers,  361.  362.  !«1. 
Pavillon,  t40:i.  14-39. 
Pays-Bas,  15:16  et  s. 
Perte  du  navire.  688,  771,  772, 

842.  849,  1076, 1410.  1446. 
Perte  des  marchandises.  784. 1(W5. 
Perte  iwrtielle ,  759,  793. 
Perte  totale .  763,  1046. 
Pesap!.  173,  1469. 
Pétrole,  568. 
Phare.  913. 
Pièces  de  bord,3S4. 
Pillage,  741,744. 
Pilotage,  713,  11(»,  1310. 
Pilotage  (droit  de).  IKBi. 
Pib)tjipe  (frais  de\  713. 
Pirates ,  741 , 744.  1330. 1378, 14l2, 

I4:i9. 

Poids.  31  et  s.,  124,  e98et  s., 
703,  706  et  s.,  903,  1338,  1371, 
1694. 

Point  de  départ,  449.  540.  541. 

546.  5.50  et  s.,  678.  1058,  1060, 

1062  et  s..  1076,  1077.  1345. 

1348.  1369,  1409,  1464. 
Police  d'affrètement,  1225,  1226. 

1237,  1239,  1243,  1247.  1259. 

1263,  1499. 
Police  d'assurance.  132. 
Police  sanitaire,  328,  410.807  et  s. 
Pont  du  navire .  267.  8.35  el  s. 
Port  d'amarre,  191. 
Port  d'arrivée .  106-3. 
Port  d'attache.  154.  14a3. 
Port  de  chargement,  391,  1091, 

1200. 

Port  de  déchargement,  400,  422  et 
s..  4.33. 443. 7«»,  106.3. 1091.  1200. 
—  V.  Port  de  destination. 

Port  de  départ.  189,  .304.  808.  809. 
1064.  —  V.  Port  df  chargement. 

Port  de  destination.    189.  252, 

257.  :îo3.  :ir>9. 3t;2, 397. 422. 445. 

697  .  715.  72t;.  809,  814.  848. 
889.910.  913,925ets..950,  HH>1, 
1092. 1 1 20.  n  86. 1 189. 1 246. 1 25-3, 
1276,  1288.  1292.  1304,  1683. 

Port  de  guerre,  913. 

Port  de  rivière,  439,  440.  1096  et 
1097. 

Port  étranger.  550.  705.  960. 

Port  iiKerniédiaire,  781. 

Port  obstrué.  563. 

Port  voisin .  804. 1096. 1096. 14f)l, 
1428.  1491. 

Ports  (frais  de^ ,  713.  1105. 

Ports  (pluralité  de),:i69,  806,  926. 

PorluRfll,  1562 et  s. 

Possession,  i*97. 

Pot-ile-vin.  214. 

Pourparlers.  1031. 

Pourvoi .  (iOl. 

Pouvoir  du  iujje.  217.  221. 

Préjudice,  169.  232,  305.  .307,  402. 
460,  468.  48S,  522.  631, 774,  8*U. 
870.933,  1048.  Iti51.1120,  1123, 
1182.119:1.1232.  12:i4,  1237,  1850 
el  s..  1254.  1257,126.3, 1291 . 1292. 
i:{51, 135S,  1367. 1406, 1420. 1422. 
142.3,1424.1432.1489.1500.1505, 
1554. 1590  et  s.,  1606.  1612. 165.3. 

Prénom.  1403.  1485.  1493. 
Prescription.  620.  623.  897.  1019. 

107)6  el  s. 
Prescription  (interruption  de), 

1065,1067,1070. 
Prescription  (suspension  de  la', 

1060.1074,1077. 


Prescription  annale,  1062. 1071  çt 

s.,  1075  et  8.,  1530. 
Prescription  treolenaire.  1081, 

1070et8.,  1076,  1078. 
Présomption .  12.  88.  95.  96.  103. 

290 et  8.,455.  470. 517.595. 64fi. 

1273. 
Prêt,  691,  1513. 
Prêt  à  la  grosse,  232.  1172. 
Preuve,  75  el  s..  92, 129. 146,24». 

283,  285,  286.  452,  457. 458. 46:1. 

470.525,  1057,  1341,  1406. 
Preuve  contraire.  290.  466. 
Preuve  par  écrit.  73.  85  et  s..  ». 

101,  138.  1338  bi*.  1485. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  97.  100  et  s. 
Preuve  testimoniale,  88,  PS  et  s.. 

97.  100,  103,  105,127,  517.  1382. 
Prime  d'assurance.  27,  346. 686  et 

s..  785.  839,  1177,  1881,  1284. 

1310,1332, 1335. 
Prise  maritime,  761.  773.  774.776. 

780. 

Privilège.  621.  626,  657,  662,  668. 

897.  941.  977.  979.991  et  s..  994 

et  s.,  1.3:12, 1378. 1385,1418.1454, 

1475,  1532, 1586. 
Prix,  38.  150,  176.  203  et  s..  246. 

247,  255,  262.       et  s..  517.  m. 

766.  771.  772,  787,  789,  814.  m. 

1075. 1102,  llffô,  1 168, 1328, 140^1. 

1410,1459,1485, 1524. 1712. 
Prix  (dénonciation  de),  840. 
Prix  (diminution  de).  774. 
Procès-verbal.  521. 
Procuration,  136,  410. 
Production  en  jusliee.  814. 
Promesse,  1084. 

Propriétaire,  43  et  s.,  50.  51.  53. 

54. 57.  64, 67.  68. 74.  81. 156. 180, 

181,  186,  658.  714.  854  et  855. 
Protestation,  487. 488. 491 , 498.501, 

505,  1032  et  s.,  1042,  1065.  1388, 

1426,  1492. 
Protêt,  1302. 
Publicité.  418. 

Qualité  (défaut  de),  654.  667. 
uarantaine ,  398,  809.  876  el  877. 
uintal.  —  V.  A^èteiMnt  av 
quintal. 
Quittance.  616.691,903.  1199. 
Quittance  (production  de),  691. 
Quotité,  899. 

Rachat,  776  et  s.,  794.  1395.  1413. 

1516. 
Bade.  194. 

Badoub..319.321  et  S..331.790. 844. 

11^5,1195.1198.  1451. 1457. 1M2. 
Rançon  (traités  de).  779. 
Rapport  de  mer,  420. 
Recevabilité.  286.  649.  1054. 
Recharocment.  331.  350,  794,  75G. 

881.  m,  1490. 
Réclamation.  486.  490,  667. 1075. 
Recours.  55, 388, 610. 611 . 638. 647. 

i>48.  650,  1.3,50.  1396.  1474,  1B17. 
Réexpédition.  1709, 
Refus,  421.  472.  6S2et  s.,  645. 650. 

676.  794.  948  el  s..  1355.  1396. 

1419.  1421,  1454. 
Registres  de  la  douane.  186. 
Rerflche..348,  354.  521,  814.  822. 

848.  875, 1192.  1196.  1*53.  1891. 

1353. 1356. 1364. 1434. 1435. 1468. 

1577,1646,1703. 
Remboursement.  559.  1073.  118!!. 

i:i.30.  1372.  1416.  151.3. 
Remorquage,  771. 
Renonciation.  1003  et  s.,  iOlO. 

1045.  1690. 
Réparations.  284. 303. 3tl8. 320.325. 

.326.33:1,334,615,1287,1328,1351. 

1:15:1  et  s..  1410. 1434,  1463.1029, 

1646. 

Répartition,  467.  854. 
Représailles.  920. 
République  dominicaine,  1381, 
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Bequ<yte,  1033. 

Rescision  partielle,  1443. 

Réserves.  455,  490,  615,  616,  038, 
1065,  1067. 

Résidence,  53,1493. 

Résiliation ,  279.281 , 305,  355,  515. 
906et8..ft35,«î7.  945-it  s.,1137, 
1140,1142.1144,1146.1186,1191, 
1193, 119g,  1288, 131Ô,  1351,1^, 
153Û,  1560. 1527, 1601. 1623, 1651. 

ResponsabUilé,41. 56,171. 172,232, 
2:fc,  268.  273,  283,  284,  294,  317 
fit  fi-,  m,  346.  351, 371. 387, 389, 
395.  400,  407, 451.  455,  4M,  460. 
462.  463,  468.  490, 521.  526.  608. 
738,  758. 83iJ  et  s.,  870.  872, 1033, 
1103,1105,1120,1121,1209,1210, 
1214. 1215,  1219. 1243  et  s.,  1251, 
1256. 12G0, 1312, 1344, 1352, 1355, 
1358, 1367. 1408, 1422, 1433, 1447, 
1 148, 1464, 1473, 1506, 1576, 1590, 
1606. 1629, 1652. 

RMtitution.  768. 769.  774, 780,784, 
1412,  1490. 

Retard,  220,  221,  279  et  a.,  300, 
301,  3<15,  307,  322.  371  et  s.,  379 
et  s..  398,  400, 402, 513, 565,  570, 
590,  596.  597. 606, 008,  610.  618, 
622,624.  «31 . 675. 677.678,81 4.860 
el  s..  1017, 1049. 1078, 1104, 1138, 
1139.1144.1145.1158.1185.1193, 
1194. 1234,1242.1321. 1325. 1358, 
1368, 1407. 1424, 1429, 1439. 1490. 
1498,  1503,1506, 1621.1687. 

Kelarà  (frais  de),  861,  863. 

RétontioD .  421 ,  1332 . 1370 ,  1454 , 
1472. 

Retrait  de  marchsndUeit. 353,  381, 

813  et  s. 
Rétrocession,  399. 
Russie,  1571  et  s. 
Saisie,  382,  383,  1292,  1293,  1332, 

1432.  1441. 
Salsie-airèt ,  661 ,  664,  666. 
Saisic-conser\'aloirc .  665. 
Salaires,  559.  662.  1363,  1442. 
Sauvetaee ,  762.  773, 789  et  s.,  980, 

1172,  1310,  1331,  1373,  1374, 

1494,  1535,  1545. 
Scandinaves  (Etats).  1615  et  s. 
Scaphandre.  980. 
Second  fret.  342,  313,345,348.  353 

«I  354. 
Séquestration,  748. 
Séquestre ,  995. 
Serment.  104,  105.  1073. 
Sexe  .  64. 

Siitnature,  48. 49, 134, 135, 145. 146, 
215.  376,  402.  479,  487,  489.  497. 
526,645,718, 1238,1339, 1403  .H  s. 

Sipnification,  379.  587,  1020, 1028, 
1(J32. 

Société  en  participation,  73. 
Solidarité,  1967.  1433. 
SolvabiUté,  521. 

Sommation,  443,  1889,  1391, 
1386. 

Sous-affrétement,  62  cl  s.,  69,  87, 
114,  259.260.  1012,  1162.  1219, 
1344,  1430,  1019. 

Staries,  201, 202,374, 439. 449,531, 
532.  536 et  s..  560  et  s.,  572.  574 
et  s.,  588.  596  et  s  ,  608.  604. 009 
et  B.,  632,  939,  1137,  li:i8, 1142, 
1 1 52. 1 171 ,  J 1 85, 1 1 93, 1225. 1226, 
1248, 1252,1281,1280.1289,1296, 
1302, 1310, 1346. 1351, 1359. 1368, 
1383, 1407, 1426, 1440. 1442, 1445, 
1464, 1541 . 1547, 1597. 1601  et  s. , 
1620, 1637etR..  1641. 1671. 


Subrécargue,  462.  903. 

Subrogation,  223,  1430. 

Sucres,  703.  731.  tf)00,  1002. 

Suède,  1635  et  s. 

Surcharge,  421,  475,  518. 

Sui'estaries.  201,  202.  220.  3^, 
374, 488.  490.  SéO.  567,  568.  572. 
573,  576,  578  et  s..  586,  58C.  588, 
590,  591.  593,  586  et  s.,  602  et 
s.,  611,  612,  614  et  s.,  981,  989, 
1080. 1088. 1126  et  s.,  1134, 1135. 
11:ï8.  1143,  1151  ets.,  1159. 1178. 
1225, 1226, 1248, 1252, 1281, 1284, 
1286. 1289. 1293. 1296, 1297, 1302, 
1310, 1312. 1317, 1318, 1325, 1346, 
1351,  li&9. 1363, 1368. 1403, 1407. 
1426, 1440, 1445, 1464,  1472. 1597 
ets-,  1632, 1638, 1642. 1643, 1654, 
1065. 

Surveillance,  451.  525. 

Tare,  3.5,  703. 

Télégramme,  80. 

Témoignage.  147,1180,1281. 1408. 

Terme,  1062. 

Tiers.  54,  55,  73,  860,  490.  640, 
042, 667. 791. 980, 994,997, 1003, 
1 004, 1 134, 1179, 1378. 1418, 1426. 
1454,  1518. 

Timbre.  1110. 

Toisa  ge.  119.  120. 

Tonnage.  150  et  s.,  926  et  s.,  1312. 
1403. 1439. 1459, 1485. 1493, 1500. 

Tonneau,  698,  705,  1281.  — V.MA 
frètement  au  tonneau. 

Torpille.  921. 

Tourteaux,  503. 

Traité,  1003,  1102. 

Trajet  (durée  du),  360. 

Transaction,  654. 

Transbordement,  237  et  s.,  ^1, 
^2,429,  442.814,999,1123.1144, 
12.36,1284, 1349, 1^1, 1361, 1421 . 
1453,15(^,1577. 

Transport  de  troupes,  1102. 

Transport  par  terre,  126,  1052, 
l(fô3,  1082. 

Transport  partiel,  361. 

Travaux  (suspension  des).  567. 

Tromperie,  1466. 

Turquio,  1066  et  s. 

Vsase,  34, 37,  38,  40, 114,  127, 128, 
141,  142,  199,  375.376,419,452. 
473.  474  ,  511,  528,  5;îl  et  s.,  550, 
576  et  s.,  591  et  s.,  600.  610,  672. 
684, 701 , 703. 71 1 , 896. 960. 1 186, 
1132,1134.1150,1152,1156,1161, 
1225. 1269. 1317  et  s.,  1346,1407, 
1 426, 1 445, 1 460, 1487, 1523, 156  i, 
1009, 1084, 1694, 1695, 1097, 1701. 

Validité,  780,  1679. 

Vente,  73,  74,  86.  348,  402,  411, 
522,640,  763  el  s..  790,  804,  816, 
819.  822,  844,  847  et  s.,  948,949. 
957  et  s-,  996.  1025.  1076,  1077. 
1328. 1350, 1371, 1410. 1417, 1419. 
1429,1440,  1454,  1470,  1495. 

Vente  à  l'amiable.  957  et  958. 

Vcntejudiciaire,956ol  s.. 1181,1390. 

Vente  sOus  l'eau,  787  et  s. 

Ventilation,  772. 

Vérification.  672. 

Vice  propre.  318.  715,  717,  727. 
753.  754,  756, 864,1519, 1653. 

VictuBiUc8,790,844,  1328,  1337. 

Vide.  480  et  s.,  492. 

Vin  .  214,  725  et  726. 

Visite,  283,  286, 287, 289  et  s.,  301, 
308. 310  et  311. 

Vol,  1535. 

Wagon,  704. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Notions  histortoli!!!.  —  Nature,  formation  kt 

PHKL'VK  Dtr  CONTRAT  d'aPFRÉTEHBNT. 

S  1.  —  iVofiORS  k^tonques  (d.  \). 


%t.  —  Nature  ttu  contrat  d'affrètement  (n.  S  h  14). 
§  3.  —  Dtfs  diverses  espèces  d'affrètements  (n.  15  à.  42). 
§  4.  —  Qui  peut  prêter  et  affréter.  —  Des  sous-affrétements 
(n.  43  à  74). 

§  5.  —  CominetU  te  contrat  peut  être  prouvé.  —  De  la  charte- 
partie  (n.  75  h  148). 
,^  6.  —  Des  énonciatiom  de  Ui  charte-partie  (n.  149  et  150). 
1*  Nom  et  tonnage  ilu  navire  (n.  IKl  à  157). 
2'  Déclaration  du  tonnage  (ii.  158  k  177). 
3»  Nom  Hu  capitaine  (n.  178  à  1841. 
4°  Noms  (lu  fréUur  et  de  l'atTréleur  (n.  185  à  187). 
.'>"  Lieu  et  temps  convenus  pour  la  charge  H  pour 

la  dt^charge  (n.  188  à  202). 
6"  Prix  du  fret  (n,  203  à  217). 
70  Si  l'alTri^tement  fsl  total  ou  pai^tel  (n.  818  et 
219). 

8"  Indemnité  convenue  pour  cas  de  relard  {n.  220 
à  223). 

9«  Clauses  spéciales  (n.  224  et  225). 

CHAP.  II.  —  Obligations  du  raÉTEUH  {n.  220  et  227). 

§  1 .  —  ObtigatUin  de  mettre  te  navii-e  à  la  disposilim  de 
l'affréteur  (n.  228  à  281). 

§  2.  —  Obligation  de  fournir  le  navire  en  bon  état  de  navi- 
gabilité (n.  282  h  365). 

§  3.  —  Obligation  de  recevoir  et  d'arrimer  les  marchandises 
(n.  366  à  369). 

§  4.  —  Obligation  de  délivrer  un  connaissement  (n.  370). 

§  5.  —  Obligation  d'exécuter  le  transport  convenu  (n.  371  à 
407). 

Obligation  >ie  reuiettre  les  marchandises  en  bon  état 
à  Canivée  (q.  408  à  470). 


CHAP.  III. 


S  2. 
§3. 


CHAP.  IV. 

§2. - 
CHAP.  V. 


—  Obligations  an  l'afprèteur  (n.  471). 

Obligation  de  fournir  Ut  cargaison  convenue  (n.  472 
à  527). 

Obligation  de  charger  et  de  décharger  dans  les  délais 

voulus  (n.  528  à  634). 
Obligation  de  payer  le  fret. 

1*  Gomment  le  fret  doit  être  payé  dans  les  condi- 
tions normales  (n.  635  à  714). 

2°  Du  cas  où  les  marchandises  sont  détériorées  fn. 
715  à  738). 

3*  Du  cns  où  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  df-s- 
tination  (n.  739). 

I.  —  Cas  où  il  H'ttt  dù  Meulnt  (u.  740  H  772). 

II.  —  CuoftIelKtat4ftefipartle(a.  773  ft  811). 
III.  —  Cas  oft  le  Iret  est  dû  en  eniier  (n.  812  h  859). 

4*  Du  cas  où  les  marchandises  arrivent  en  retard 
(n.  860). 

I.  —  Le  retard  est  dft  an  (ait  de  l'atrréleiir  (n.  861  A869). 

II.  —  Le  reUrd  est  dd  au  lall  dn  Mlcnr  on  du  eapilaine 

(n.  870). 

III.  —  Le  relud  est  dû  à  une  force  mlMira  (d.  871  à  8ffî). 

50  Du  cas  ofi  le  port  de  destination  est  bloqué  (n. 
880  à  889). 

Obligations  accessoires  de  ^affréteur  (n.  890  &  90a). 

—  Résiliation  du  contrat  (n.  906). 

Résiliation  par  un  fait  de  force  majeure  (n.  907  k 
931). 

Résiliation  par  le  fait  de  l'affréteur  (n.  932  ft  947). 


—  Garanties  attachées  aux  créances  des  deux  par- 
ties. 

1 1.  —  Garanties  du  fréteur  {n.  948  à  1014). 
S  2.  —  Privilège  de  l'affréteur  {a.  1015  Si  10)8). 
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CHAP.  VI.  —  Modes  d'extinction  spéciaux  aux  actions  nkes  du 

CONTHAT  d'affrètement  (tl.  1019). 

§  1.  —  Ffn  rfe  non-recevùir  (n.  1020  à  1055). 
g  2.  —  Premiptim  (n.  1056  &  1082}. 

CHAP.  VII.  —  Compétence  (n.  1083  à  1099). 

CHAP.  VIII.  —  Enregisthement  et  timbre. 
Sect.  I.  —  KDreglstrement  (n.  1100  «  1109). 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  1110). 

CHAP.  IX.  —  Léihblation  cohparéb  et  droit  iktebnational 

PRIVÉ. 

Sect.  I.  —  législation  comparée  (n.  1111  à  1075). 
Sect.  H.  —  Droit  international  privé  (n.  1676  à  1712). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES.  —  NATUtlB ,  FORMATION  BT  PRBOTB 
DU  CONTRAT  d'AFFRÊTBUBNT. 

§  1.  Notîom  historiques. 

1.  —  Le  contrat  d'affrètement,  de  même  que  tous  les  contrats 
maritimes,  ne  fut  réei  pendant  longtemps  {|ue  parles  coutumes 
locales.  La  première  loi  écrite  en  cette  matière  fut  l'ordonnance 
de  la  marine  d'août  1681.  Le  tit.  1  du  liv.  .1,  traite  <<  des 
chartes-parties,  affrètements  ou  nolissements  »,  le  tit.  2,  «  des 
connaissements  »,  le  lit.  3,  «  du  fret  ou  nolis  ».  Cotte  partie 
de  l'ordonnance  a  été  commentée"  surtout  par  Valin  {Commen- 
taire sur  l'ordonnance  de  la  marine),  et  par  Pothier  {Traité  de$ 
contrats  de  louages  maritinus,  l'*  partie).  Les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  l'ont  suivie  de  près.  Ils  ont  conservé  la  dis- 
tribuUon  dos  matières  en  trois  titres  (tit.  6,7  et  8  du  livre  2).  — 
Nous  croyons  préférable  de  réunir  en  un  seu!  exposé  tout  ce  qui 
concerne  le  contrat  d'affrètement,  c'est-à-dire  la  matière  des 
titres  6  et  8,  sauf  à  traiter  à  part  du  connaissement.  —  V.  ce 
mot. 

§  2.  Nature  du  contrat  d'affrètement. 

2.  —  L'affrètement  est  le  contrat  qui  a  pour  objet  la  location 
d'un  navire  ou  bîkliment  de  mer  (art.  273,  C.  comm.).  Cette  appel- 
lation est  seule  usitée  dans  les  ports  de  l'Océan.  Dans  ceux  de 
la  Méditerranée,  ce  contrat  est  aussi  désigné  sous  le  nom  de 
noliasement.  —  De  Valroger,  l.  2,  n.  666.  — V.  infrà,  n.  1483  et  s. 

3.  —  Celui  qui  loue  son  navire  s'appelle  fréteur,  et  celui  à 
qui  le  navire  est  loué  affréteur.  —  C  est  par  un  abus  de  lan- 
gage que  l'on  donne  quelquefois  à  ce  dernier  le  nom  de  fréteur. 

4.  —  Le  fret  ou  nolis,  est  le  prix  de  la  location.  —  V.  infrà, 
\°  Fret. 

5.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  s'engage  simple- 
ment &  le  mettre  &  la  disposition  d'une  personne  pour  un  lover 
détenniné,  l'aiTrétement  est  un  pur  louage  de  choses.  —  De  Val- 
roger, t.  2,  n.  666. 

6.  —  Mais,  le  plus  souvent,  le  propriétaire  du  navire  s'en- 
gage envers  une  ou  plusieurs  personnes  &  faire  transporter  leurs 
marchandises  sur  ce  navire.  L'affrètement  est  alors  un  contrat 
mixte  :  louage  de  services,  puisque  le  fréteur  fournit  les  services 
du  capitaine  et  de  l'équipage  :  et  louage  de  chosen,  puisque  la 
détermination  du  navire  est  une  clause  essentielle  du  contrat. 
—  Pothier,  Charte-partie,  n.  103;  de  Valroger,  n.  666;  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  9  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1843. 

7.  —  On  peut  aussi  prévoir  le  cas  où  une  personne  s'engage 
envers  une  autre  à  faire  transporter  certaines  marchandises  par 
mer,  comme  elle  l'entendra,  sans  désignation  de  navire.  Un 
pareil  contrat  n'a  rien  de  commun  avec  Te  louage  de  choses.  Ce 
n'est  plus  l'affrètement,  tel  que  l'ont  conçu  les  rédacteurs  du 
Code;  c'est  un  pur  contrat  de  transport  maritime.  —  V.  de 
Gourcy,  Questions  de  droit  maritime. 

8.  —  Il  convient,  toutefois,  de  ne  rien  exagérer,  et  si  les 
parties,  sans  désigner  dores  et  déjà,  le  navire  destiné  au  trans- 
port, s'étaient  réservé  cependant  le  droit  de  le  foire  connaître 


ultérieurement,  on  pourrait  voir  dans  une  pareille  convention 
tous  les  éléments  d'un  affrètement  véritable.  —  De  Valro«-r,  t. 
2,  n.  666. 

9.  —  Ces  conventions  ont  même  reçu  un  nom  spécial  dans 
la  pratique  et  s'appellent  affrètement  de  navire  à  dénommer.  — 
Trib.  Nantes,  19  févr.  1876,  [J.  Nantes,  76.1.166]  —  V.  aussi 
infrà,  n.  156  et  157. 

10.  —  Le  contrat  d'alTrétement  est  réputé  acte  de  commerce, 
aux  termes  de  l'art.  633,  §  4,  C.  comm.  —  S'ensuit-îl  qu'il  soit 
toujours  et  forcément  commercial  pour  les  deux  parties? 

11.  —  Du  côté  du  fréteur,  qui  exploite  son  navire  en  le  louant, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  toujours  ce  caractère.  Ce  point  est 
reconnu  par  tous  les  auteurs. 

12.  —  Dans  une  certaine  opinion,  on  soutient  qu'il  en  doit 
être  de  même  pour  l'affréteur,  l'art.  633  édictant  à  cet  égard  une 
présomption  absolue,  —  Locré ,  Esprit  du  Code  de  commerce ,  t. 
4,  p.  140  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  861  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 
n.  1853. 

13.  —  Dans  une  autre ,  au  contraire ,  on  n'admet  le  caraclire 
commercial  du  contrat  pour  l'affréteur,  qu'autant  que  le  contrat 
concerne  le  commerce  de  mer,  comme  l'indiquent  les  derniers 
mots  du  §  4  de  l'art.  633.  —  Bédarride ,  iuridiction  eomnerciaU, 
n.  317.  —  V.  aussi  Boistel ,  n.  48. 

14.  — Ce  dernier  système  est  celui  auquel  nous  nous  sommes 
ralliés  nous-m^mes  (V.  suprà,  v*  Acte  de  commerce,  n.  1019). 
C'est  aussi  celui ,  nous  le  rappelons ,  qui  paraît  l'emporter  défi- 
nitivement dans  la  pratique.  — Cass.,  30  juill.  1884,  C'* générale 
transatlantique,  [S.  85.1.77.  P.  85.1.161] 

§  3.  Des  diverses  espèces  (faffrètemenis. 

15.  —  L'affrètement  a  lieu  de  plusieurs  manières.  Il  se  fait 
pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  déterminée  du  navire. 

16.  —  L'affrètement  pour  la  totalité  du  navire  peut  lui-même 
se  faire  de  trois  façons  :  1°  au  voyage  ;  2°  pour  un  temps  limité; 
3"  au  mois. 

17.  —  L'affrètement  au  voyage,  est  une  sorte  d'abonnement 
au  moyen  duquel  le  fréteur  se  charge  de  transporter  les  mar- 
chandises convenues  moyennant  une  somme  déterminée  pour 
tout  le  voyage,  quelle  qu  en  soit  la  durée.  L'affréteur  ne  peut 
faire  d'autre  expédition  que  celle  qu'il  a  indiquée. 

18.  —  En  général ,  l'affrètement  au  voyage  comprend  l'aller  et 
le  retour  :  il  peut  cependant  ne  comprendre  que  l'un  ou  l'autre 
seulement.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  soit  un  fret  unique 
payable  seulement  sur  le  chargement  de  retour,  soit  deux  frets 
distincts.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1844. 

19.  —  Dans  l'affrètement  pour  un  temps  limité,  les  parties 
conviennent  d'un  certain  prix  pour  l'emploi  du  navire  jusqu'à 
telle  époque.  Pendant  ce  temps,  l'affréteur  peut  faire  du  navire 
l'usage  qu'il  juge  convenable. 

20.  —  Il  peut  donc  interdire  au  fréteur  de  transporter  aucune 
autre  marchandise  que  celle  qu'il  a  mise  lui-même  à  son  bord, 
fût-ce  dans  la  chambre  du  capitaine  ou  dans  les  emplacements 
nécessaires  pour  loger  l'équipage ,  les  agrès  et  victuailles,  et 
bien  que  ces  emplacements  soient,  dans  l'intérêt  de  la  marche 
du  navire  et  des  besoins  de  la  navigation,  soustraits  à  la  loca- 
tion. —  Ruben  de  Couder,  v'^el^n. 20.  — V.in^d.n.  256. 

21.  —  Mais  cette  interdiction  ne  peut  résulter  que  d'une  sti- 
pulation expresse  :  elle  ne  dérive  pas  de  la  loi,  et  l'usage,  ati 
contraire,  autorise  le  capitaine  h  mettre  des  marchandises  dans 
les  lieux  réservés  et  à  en  percevoir  le  prix.  —  Trib.  Marseille, 
6  juin  1822,  [J.  Marseille,  t.  4,  1.33];  —25  mars  1827,  [J.  Mar- 
seille, t.  8,  1.190j;~  23  août  1864,  [J.  Marseille,  64.1.257]  — 
Sic,  Bédarride,  n.  715;  Pardessus,  n.  709;  Cauraonl.  v"  A/fr^/c- 
ment,  n.  29;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  101  ;  de  Boislisle,  n.  1230; 
Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  21. 

22.  —  ...  Sauf  à  distinguer  en  fait  jusqu'où  s'étendent  les  en- 
droits réservés.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  avec  raison  que  l'af- 
frètement total,  sauf  la  chambre,  comprend  le  rouf  s'il  est  indé- 
pendant de  la  chambre  du  capitaine.  —  Bordeaux,  SI  avr.  1856, 
[J.  Marseille,  56.2.117] 

23.  —  L'affrètement  au  mois  est  celui  dont  le  prix  est  réj^è 
par  mois,  et  payé  h  raison  du  temps  employé  au  voyage.  Tout 
mois  commencé  est  réputé  terminé  et  doit  être  payé  en  entier  au 
fréteur.  Bien  que  l'art.  286  ne  parle  pas,  k  proprement  parler,  de 
ce  mode  d'affrètement,  il  est  certain  qu'il  existe  encore;  on  ne 
saurait  tirer  argument  en  sens  contraire  de  la  disposition  de  Tor- 
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donnance  do  1681,  qui  lo  proliibait  expressément.  On  reconnaît 
même  communément  que  celte  stipulation  n'est  pas  spéciale  à 
l'affrélement  total  et  pourrait  être  étendue  également  à  l'affrète- 
ment partiel.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  25;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1899;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t. 
4,  p.  410  et  414. 

24.  —  A  moins  de  convention  contraire,  le  fret  au  mois  court 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  (C.  comra.,  art,  273)  jusqu'au 
moment  où  les  marchandiseB  sont  mises  h  quai.  Le  voyage  n'est 
pas  coDsidéré  comme  terminé  lorsque  le  navire  est  retenu  dans 
un  lazaret  ou  un  lieu  de  quarantaine  ;  on  décide  que  pour  ce  cas, 
le  Fret  court  jusqu'il  ce  que  le  navire  admis  en  libre  pratique  ail 
opéré  son  déchargement.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Dage- 
vUle,  sur  l'art.  275;  Sebire  et  Carteret,  v"  Charte  partie,  n.  37; 
Laurent,  t.  2,  p.  205. 

25.  —  Ce  n  est  pas  à  dire ,  au  surplus ,  que  la  convention  des 
parties  ne  puisse  modifier  ces  différentes  règles,  et  il  peut  arriver, 
notamment,  que  l'affréteur,  au  lieu  de  louer  le  navire  pour  un 
temps  fixé  h,  l  avance,  le  loue,  au  contraire,  pour  un  temps  indé- 
terminé et  s'engage  même  à  le  rendre  â  son  propriétaire  &  toute 
réquisition  ou  dans  un  certain  délai  &  compter  de  cette  réquisi- 
tion. 

26.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  navire  est  en  droit  de 
se  le  faire  rendre  après  un  congé  signifié  dans  les  délais  prévus. 
—  Trib.  HiWre,  11  juin  1879,  [.T.  H;\vre.  79.1.203] 

27.  ~  Et  il  en  aoit  être  ainsi,  bien  que  l'affréteur  ait  payé 
d'avance  la  prime  d'assurance  du  navire  pour  une  année.  —  Même 
jugement. 

28.  —  Il  peut  arriver  encore  que  l'aîTrétement  soit  réglé  à  tant 
par  quinzaine  ou  même  &  tant  par  jour.  Aussi  le  projet  de  1865 
partait-il  de  navires  frétés  &  temps.  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  t. 
2,  p.  162. 

29.  —  L'affrètement  partiel  a  lieu  pour  une  partie  déterminée 
du  navire,  à  forfait,  au  quintal,  au  tonneau  ou  h  la  cueillette. 

30.  —  L'affrètement  du  navire ,  pour  une  partie  déterminée , 
se  règle  sur  l'étendue  que  le  chargeur  veut  se  réserver  sur  le 
biilimenl,  sans  avoir  égard  au  poids  des  objets  chargés. 

31.  —  Le  navire  est  affrété  à  forfait,  lorsqu'on  présente  en 
bloc  une  partie  de  marchandises,  et  que  l'on  convient  d'une 
soramp  à  payer  pour  le  transport,  sans  régler  le  fret  ni  à  raison 
du  poids  de  ces  marchandises,  ni  sur  la  place  qu'elles  occupe- 
ront dans  le  navire.  Cependant  il  y  aurait  encore  atfrétement  ii 
forfait  si  la  capacité  entière  du  navire  était  louée  moyennant  un 
prix  déterminé;  cet  affrètement. est  connu  dans  certains  ports 
sous  le  nom  d'affrètement  en  travers.  —  V. à  cet  égard,  Trib. 
Bordeaux,  15  ianv.  1865,  [J.  Marseille,  66.2.131  —  Trib.  Nan- 
tes, 14  févr.  1866,  [J.  Nantes.  66.1.771  —  Trib.  Hàvre,  6  janv. 
1864,  [J.  Havre,  64.1.43];  — 10  janv.  1872,  [J.  Hàvre,  72.1.11]  — 
Sic, Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  413,  notes  2  et  3. 

32.  — Le  navire  est  affrété  au  quintal,  lorsque  le  prix  du  fret 
est  fixé  à  raison  de  tant  par  chaque  quintal  que  pèseront  les 
niarchandises  chargées.  Quoitjue  le  quintal  métrique  soit  de  100 
kilogr.,  on  se  réfère  d'après  les  usages  et  sauf  stipulation  con- 
traire ,  à  l'ancien  quintal  de  100  livres  (50  kilogr.).  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  758;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1845;  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeât,  loc.  cit. 

53.  —  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  dans  le  cas  où  le  navire 
a  été  armé  en  France  :  mais  s'il  a  été  armé  à  l'étranger,  nous 
verrons  que  c'est  en  général  le  poids  usuel  du  port  d'embarque- 
nient  auquel  on  se  réfère  dans  le  silence  des  parties.  —  Trib. 
Marseille,  29avr.  1825,  [J.  Marseille,  t.  6,  p.  143] 

34.  —  D'après  l'usage,  le  fret  au  quintal  ou  au  pniits  est 
calculé  sur  le  poids  brut,  et. non  sur  le  poids  net  de  la  mar- 
chandise. —  Rouen ,  30  déc.  1874.  — Trib.  Havre,t8juin  1855, 
iJ.  Hftvre,  155.1.120]  —  Trib.  Nantes,  10  juill.  1873,  X...,  [J. 
Nantes,  73.1.337]—  Sic,  Desjardins,  t.  3,  n.  759;  Ruben  de 
Couder,  v»  Fret,  n.  37. 

35.  —  Les  parties  d'ailleurs  peuvent  tout  naturellement  dé- 
r<wer  encore  &  cette  règle  en  stipulant,  qu'elles  déduiront  l'em- 
ballage, soit  d'après  la  tare  officielle  (L.  13  juin  1866:,  soit  après 
UD  pesage  effectif  et  exact.  —  V.  Trib.  Nantes ,  22  juill.  1863, 
M.  Nantes,  63.1.209]  —  Sic,  Caumont,  v»  Affrètement,  n.  347; 
Dpsjarriins,  n.  739. 

36.  —  Mais  la  dérogation  à  l'usage  qui  consisle  à  calculer 
sur  le  poids  brut  ne  peut  s'induire  de  ce  que  le  connaissement 
mentionne  le  poids  net. —Trib.  Marseille,  9  juill.  1830,  fJ.  Mar- 
seiUe,  t.  H,  1.172] 
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37.  —  11  convient  néanmoins  de  faire  remarquer  que  l'usage 
varie  suivant  les  marchaiulises  et  les  pays.  Ainsi,  l'usage  est,  à 
défaut  de  stipulation  formelle  ,  de  prendre  le  poids  net  pour  base 
du  fret  sur  les  caisses  de  sucre  dans  les  affrètements  contractés 
à  la  Havane  pour  la  côte  d'Angleterre  et  le  port  d'Anvers.  — 
Trib.  Anvers,  4  août  1866,  [J.  Anvers,  67.2.235]  —  Sic,  Desjar- 
dins, n.  759. 

38.  —  Le  navire  est  affrété  au  tonneau,  lorsqu'on  convient 
d'un  prix  déterminé  pour  chaque  tonneau  de  marchandises  trans- 
portées. On  entend  d'ordinaire  par  tonneau  le  poids  d'un  mètre 
cube  d'eau, soit  1,000  kilogr.;  mais  il  s'agit  ici  du  tonneau  d'af- 
frètement (et  non  du  tonneau  de  jauge)  qui  varie,  suivant  la  na- 
ture des  marchandises,  de  150  à  t,000  kilog.;  il  représente  un 

Eoids  d'autant  plus  faible,  que  ta  marchandise  a  plus  de  volume, 
e  décret  du  25  août  1861  a  fixé  d'une  façon  uniforme,  pour 
tous  les  ports  français,  la  composition  du  tonneau,  et  la  loi  du 
13  juin  1866  sur  les  usages  commerciaux  (Tableau  annexé,  n.  7) 
a  déclaré  que  le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrète- 
ment, tel  qu'il  est  réglé  par  le  décret  de  1861.  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  758;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1845.  —  V.  aussi 
de  Valroger,  t.  2,  n.  757;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t. 
4,  p.  402. 

39.  —  Pour  certaines  marchandises ,  l'affrètement  se  fait  en- 
core à  l'hectolitre,  au  mètre  cube  ou  à  la  pièce  et  quelquefois 
même,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'espèces  monnayées  ou  d'ob- 
jets précieux  à  transporter,  il  se  règle  sur  la  valeur  de  ces  ob- 
jets. —  Trib.  Marseille,  10  déc.  1866,  [J.  Marseille,  66.1.49]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1845  et  note  2;  Ruben  de 
Couder,  v*  Fret,  n.  43. 

40.  — L'affrètement  â  la  cueillette  est  une  convention  faite  sous 
la  condition  que  le  fréteur  trouvera  dans  un  certain  temps  d'au- 
tres affréteurs  pour  compléter  son  chargement,  faute  de  quoi  le 
premier  affrètement  est  considéré  comme  non  avenu.  Le  char- 
gement est  réputé  complet  d'après  l'usage,  lorsqu'il  atteint  les 
trois  quarts  du  tonnage  du  navire.  —  Etoislel,  n.  1238;  Ruben 
de  Couder,  v"  Fret,  n.  30;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1846; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  277;  Alauzet,  n.  1878;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  412. 

41.  —  On  admet  généralement  que  si  le  capitaine  s'engage  à 
prendre  &  cueillette  plus  de  marchandises  que  son  navire  n'en 
peut  contenir,  les  chargements  ne  sont  reçus  que  dans  l'ordre 
des  contrats  et  que  le  capitaine  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts vis-à-vis  des  propriétaires  des  marchandises  qu'il  ne  peut 
pas  charger.  —  Hoechster  et  Sacré,  t.  1 ,  p.  329;  Ruben  de 
Couder,  n.  31. 

42.  —  L'intérêt  de  distinguer  ces  différentes  sortes  d'affrète- 
ments se  rencontre  principalement  dans  l'appHcation  des  art. 
275,  287.291,  C.  comm. 

§  4.  Qui  peut  fréter  et  affréter.  —  Des  sous-nffr éléments. 

43.  —  Un  navire  peut  être  frété  par  le  propriétaire  lui-même, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  ou  par  le  capitaine  agissant  en  son 
nom.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1877;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  10  et 
24;  fie  Courcy,  t.  1,  p.  129. 

44.  —  Le  "navire  peut  d'abord  être  frété,  disons-nous,  par  le 
propriétaire  lui-même  :  s'il  appartient  à  un  propriétaire  unique, 
celle  règle  ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1848. 

45.  —  Mais  on  peut  supposer  qu'il  appartienne  à  plusieurs 
copropriétaires.  Dans  ce  cas,  il  convient  de  rechercher  quel  est 
celui  d'entre  eux  qui  a  le  droit  de  conclure  le  contrat,  et,  s'il  y 
a  désaccord  entre  ces  différents  propriétaires  sur  la  réalisation  de 
ce  contrat  ou  sur  ses  conditions ,  quel  est  celui  dont  ta  volonté 
doit  prévaloir. 

46.  —  A  cet  égard ,  il  convient  de  suivre  les  règles  tracées 
par  l'art.  220,  C.  comm.  :  dès  lors,  contrairement  à  la  règle  in 
pari  causd  melior  est  causa  possidentis,  on  suit,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires,  l'avis  de  la  majorité, 
avec  cette  particularité  que  la  majorité  se  détermine  non  par 
têtes,  mais  eu  égard  à  la  part  d'intérêt  de  chacun.  Nous  nous 
bornerons  à  poser  ici  le  principe;  nous  en  exposerons  les  appli- 
cations, infrà,  v"  Navire. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  fondés  de  pouvoir  de 
fréter  le  navire ,  il  n'y  a  d'autre  prescription  à.  observer  que  celle 
du  droit  commun. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  charte-partie  signée 
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par  lin  agent  (l'affrètement  n'a  aucune  valeur  et  oe  peut  lÏT  les 

fiarties  lorsque  cet  agent  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  signer,  ou 
orsqu'tl  a  agi  contrai rement  aux  pouvoirs  qu'il  avait  reçus.  — 
Rouen,  30  nov.  1883,  [J.  Hàvre,  84.2.17] 

4ft,  —  ...  Que  celui  qui,  sans  droit,  s'est  présenté  comme  le 
mandataire  de  l'affréteur  et  qui  est  désavoué  par  lui,  esL  respon- 
sable de  l'inexécution  du  contrat  par  lui  souscrit  et  tenu  des 
suites  de  cette  inexécution,  comme  l'eûtété l'affréteur  lui-même 
d'il  avait  réellement  donné  son  mandat.  —  Les  dommages-inlé- 
rdts  dûs  par  le  mandataire  désavoué  sont  alors  réglés  h  forfait 
par  l'art.  288,  C.  comm.  et  consistent  dans  le  demi-fret.  — 
Rennes,  31  juill.  1880,  Mullot,  [J.  Nantes,  81.1321 

50.  —  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  le  consignalaire  chargé  de  fournir  te  chargement  d'un 
navire  est  le  mandataire  légal  de  l'affréteur;  dès  lors,  les  con- 
ventions passées  entre  ce  consignalaire  et  le  capitaine  du  na- 
vire aiïrété  sont  obligatoires  pour  l'affréteur.  —  Rouen,  4  févr. 
I8M.  Sebire  ,  [S.  45.2.82,  P.  44.1.461] 

51.  —  En  ce  qui  concerne  le  capitaine,  au  contraire,  il  y  a 
quelques  règles  spéciales  à  poser.  Ainsi,  le  capitaine  étant  le 
représentant  du  propriétaire  du  navire,  peut  seul,  en  principe, 
et  sans  autorisation  spéciale,  fréter  le  navire  (C.  comm.,  iirl. 
232. 

52.  —  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  est  hors  du 
lieu  de  la  demeure  de  celui-ci  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  (C. 
comm.,  arl.  232).  Encore  n'est-on  pas  d'accord  sur  l'étendue  de 
cette  règle.  Ainsi,  tandis  <|ue  M.  Boistet  enseigne  aue  le  capi- 
taine peut  en  tous  lieux  fàire  des  affrètements  partiels  (n,  U97), 
M.  Desjardins,  ne  lui  reconnaît  ce  droit,  au  contraire ,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  compléter  le  chargement  (t.  2,  n.  398).  De  son  cdté, 
M.  de  Vairoger  semble  restreindre  cette  solution  au  cas  d'affrè- 
tement &  la  cueillette  (t.  2,  n.  507).  Enfin,  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  considèrent  comme  une  règle  générale  &  laquelle  il  n'est 
apporté  aucune  distinction,  le  droit,  pour  le  capitaine,  dans 
l'aurétement  h.  la  cueillette,  de  compléter  tous  chargements.  Ce 
droit  résulterait  d'une  autorisation  générale  tacite  du  propriétaire. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1848. 

5â.  —  On  admet  que  le  propriétaire  n'est  pas  censé  résider 
dans  un  port  maritime,  alors  même  qu'il  résiderait  dans  une 
commune  rurale  tout  à  fait  voisine.  —  Bordeaux,  3  juin  1863.  — 
Cité  par  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  323;  Ruben  de  Couder,  v* 
Fret,  n.  9. 

54.  —  En  tous  cas,  comme  les  tiers  peuvent  ignorer  la  pré- 
sence du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  l'affrètement 
conclu  par  le  capitaine  non  autorisé  oblige  te  propriétaire  vis-à- 
vis  des  tiers  de  bonne  foi.  C'est  une  conséquence  du  mandat 
général  attribué  au  capitaine,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  navire.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v"  Frét,  n.  ii.  —  V.  in- 
frâ,  V»  CapUaine  de  navire. 

55.  — Lorsque  le  navire  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  si 
les  uns  ont  mission  d'affréter  le  navire  a  l'exclusion  des  autres, 
et  qu'il  n'y  ait  que  ces  derniers  qui  soient  sur  les  lieux,  la  con- 
vention intervenue  avec  les  tiers  lie  tous  les  propriétaires  in- 
distinctement, sauf  leur  recours  contre  le  capilaine,  si  celui-ci 
a  méconnu  les  ordres  qu'il  avaitreçiis.  —  Valin,  Des  chartex-par- 
ties,  n.  788;  Sebire  et  Carteret,  Eneychp.  du  droit,  v  Charte- 
partie. 

56.  —  C'est  d'f^illeurs  une  règle  générale  que  le  capitaine  est 
personnelleçienl  responsable  enverstousles  intéressés  des  fautes 
qu'il  peut  commettre  en  outrepassant  ses  pouvoirs.  —  Trib.  Hi\- 
vre,  30  janv.  im'à.  [J.  Marseille,  t.  33,  2.311  —  Sic,  Hoechster  et 
Sacré,  t.  1,  p.  322;  Pardessus,  t.  3,  n.  629,  703  ti  9U  ;  Dage- 
ville,  t.  2,  p.  208;  Alauzet,  t.  3,  n.  1148;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  25  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  18i8;  Ruben  de 
Couder,  v»  Fret,  n.  12. 

57.  —  Si  les  propriétaires  présents  avaient  mission,  au  con- 
traire, de  fréter  le  navire,  il  conviendrait,  pour  savoir  s'ils  peu- 
vent autoriser  le  capitaine  6  fréter  le  navire,  d'observer  les  règles 
de  Fart.  220,  précité. 

58.  —  L  alfrélement  n'est  pas  nécessairement  consenti  direc- 
tement entre  les  deux  parties  contractantes,  et  celles-ci  peuvent 
être  misas  en  rapport  pardes  intermédiaires.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duit surtout  en  matière  d'affrètement  à  la  cueillette.  ^  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1849. 

59.  —  Ces  intermédiaires  sont  principalement  les  courtiers 
inliirprètes  de  nax-ires.  —  Trib.  Marseille,  4janv.  1820.  —  .Sic, 
Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  SO. 


60.  —  On  sait ,  en  effet,  qu'ils  ont  mission  de  constater  offi- 
ciellement le  cours  du  fret  ou  noiis  (art.  80,  C.  comm.). 

61.  —  Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  là 
pour  eux  un  monopole,  et  s'ils  sont  le  plus  souvent  chargés  de 
ce  soin ,  c'est  qu'il  est  difficile  de  séparer  la  conclusion  du 
marché  de  la  rédaction  du  contrat.  —  Desjardins,  n.  763.  —  V. 
infrà,  n.  133  et  s. 

62.  —  A  moins  de  clause  contraire  *  l'affréteur  d'un  navire 
peut  le  sous-fréter.  —  L'ordonnance  de  la  marine  (art.  27  el  is, 
tit.  Du  fret)  défendait  de  sous-fréter  le  navire  pour  un  plus  haut 
/ifùE  nue  celui  pour  lei^uel  il  avait  été  frété.  Le  Code  n'a  pas 
reproauit  cette  disposition ,  oui  avait  pour  but  de  prévenir  les 
monopoles;  néanmoins,  Boulay-Paty  (t.  2,  p.  279)  pense  qoe 
la  prohibition  existe  toujours;  mais  nous  ne  saurions  partager 
cette  opinion  en  l'absence  d'un  texte  positif  qui  consacre  cette 
dérogation  au  droit  commun.  C'est  aujourd'hui  d'ailleurs  l'opi- 
nion générale.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  761;  Lyoo-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1830;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret ,  n.  15;  de  Courcy,  p. 
127;  Encychpéiiie  du  droit,  v*  Ckarte-partie,  n.  9;  de  Vairoger. 
n.  668;  Delvincourt,  t.  2,  p.  280;Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  4,  p.  418. 

63.  —  On  doit  donc  respecter  à  cet  égard  la  liberté  des  con- 
ventions qui  ne  saurait  être  restreinte  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales.  —  Cass.,  23  janv.  1875,  [cité  par  M.  Lyon-Caeu, 

'  n.  1850,  note  1]  —  Bordeaux,  S8  mai  i874,  IJ.  Marseille,  77. 
I  2.531 

64.  —  Aussi  bien,  les  sous<aCFrétement8  peuvent-ils  être  d'une 
utilité  évidente,  notamment  dans  le  cas  où  le  navire  appartient 
h  des  personnes  qui,  par  leur  &ge,  leur  sexe,  ou  leur  eloigne- 
ment,  ne  sauraient  songer  à  fréter  le  navire  en  détail  et  peu- 
vent au  contraire  consentir  un  affrètement  en  Moc  à  une  autre 
personne  qui  le  sous-frète.  — Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  eit.W 
aussi  de  Courcy,  Questions,  1. 1,  p.  127  et  i28. 

65.  —  Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  sous-fréter,  elle 
est  régie  par  les  règles  ordinaires  du  droit  commun.  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  font  remarauer,  à  ce  propos,  qu'on  peut  la  rat- 
tacher au  principe  posé  par  l'art.  1717,  C.  civ. 

66.  ~  ii  a  été  jugé,  h  cet  égard,  que,  dans  le  cas  de  sous-af- 
frétement ,  l'armateur  a ,  pour  se  faire  payer  du  fret  une  action 
directe  contre  le  sous-affréteur  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
celui-ci  doit  lui-mAme  au  fréteur  principal.  —  Rouen,  21  ft^vr. 
1878.  [J.  Havre,  79.2.15]  —V.  in/Vd ,  pour  le  privilège,  o.  1012. 

67.  -~  ...  Spécialement,  que  le  propriétaire  d'un  navire  af- 
frété a  une  action  personnelle,  et  directe  contre  les  sous-affré- 
teurs, qui  ne  peuvent,  dès  lors,  lui  opposer  d'autre  exception 
qu'un  paiement  régulier  dans  les  termes  de  l'art.  i7S3,  C.  civ., 
ou  une  compensation  équivalente  à  paiement,  c'est-^-dire  ré- 
sultant d'une  dette  liquide  et  exigible.  — -  Rouen,  28  févr.  1878. 
Ménage,  [S.  80.2.45,  P.  80.213] 

68.  —  Les  sous-affréteurs  ne  sauraient  donc  opposer  en  com- 
pensation au  propriétaire  une  prétendue  créance  en  dommages- 
intérêts  contre  l'affréteur,  basée  sur  te  fait  personnel  de  celui-ci, 
et  qui  d'ailleurs,  n'existant  qu'à  l'état  de  prétention,  ne  saurait 
constituer  un  élément  de  compensation.  —  Même  arrêt. 

69.  —  M.  de  Vairoger  estime  de  son  côté,  que,  le  sous-atTré- 
teur  ne  saurait  être  considéré  comme  lo  cessionnaire  de  l'affré- 
teur principal,  qu'il  n'est  en  réalité  que  sous-locataire  ,  et  qu'il 
n'aurait  donc  aucune  action  directe  contre  l'armateur,  a  moins 
d'une  obligation  personnelle  de  ce  dernier.  ~-  De  Vairoger,  n. 
068. 

70.  —  Mais  l'affréteur,  par  contre,  doit  être  évidemment  obligé 
envers  le  sous-atTréteur,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. C'est  ainsi  notamment  que. l'affréteur  qui  a  soas-affrélé 
son  navire  en  garantissant  le  transport  d'une  quantité  déter- 
minée de  marchandises,  doit  subir  le  déchargement  de  ses  pro- 
pres marchandises  pour  laisser  à  bord  un  logement  complet  aux 
marchandises  du  sous-afTréteur.  —  Trib.  Marseille,  3  juin  1836, 
lJ.  Marseille,  36.1.143]  —  Sic,  Caumont.  n.  33, 

71.  —  Mais  on  peut  dire  qu'il  a  satisfait  à  ses  obligations  s'il 
a  livré  la  place  promise ,  et  il  ne  serait  pas  responsable  par  con- 
séquent des  faits  du  capitaine.  —  Bordeaux,  4  avr.  1856,  [J. 
Marseille  ,  34.2.121]  —  Trib.  Marseille,  30  juin  1836, [i.  Mar- 
seille, 56.1.2rl7] 

72.  —  Le  sous-affréteur,  d'ailleurs,  a  droit  aux  avantages  qui 
sont  attachés  à  la  qualité  d'affréteur.  —  Caumont,  v«  Affrétr- 
ment ,  n.  353. 

73.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  sous-af- 
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rrétement,  c'est  là  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  doit 
^tre  laissée  aux  tribunaux.  On  peut  signaler  à  cet  égard  un  ju- 
gement par  lequel  il  a  été  décidé  que  1  atTréteur  verbal  de  la  to- 
talilé  du  navire  :  1"  qui  passe  par  l'intermédiaire  d'un  courtier 
miintime  un  bordereau  de  sous-affrétement;  2"  qui  régularise  sa 
situation  par  la  signature  d'une  charte-partie  en  vertu  de  la- 
fjuflle  il  devient  seul  affréteur  du  navire;  3"  qui  s'associe  un 
tiers  pour  l'exploitation  de  cette  charte-partie  par  voie  de  parti- 
cipation et  de  compte  à  demi;  4"  et  qui  substitue,  par'corres- 
pondance  échangée  avec  le  soua-affréteur,  une  nouvelle  conven- 
tion k  l'ancienne  en  lui  cédant  le  tiers  de  la  charte-partie,  fait 
par  cet  acte  un  louage  partiel  de  navirp,  c'est-à-dire  un  véri- 
table sous-affrétement  qui  doit  être  prouvé  par  écrit.  —  Bordeaux, 
16  juin  18fi3,  [J.  Bordeaux,  63.309]  —  Sic,  Gaumonl»  Apé- 
tement,  n.  352.  —  V.  infrà,  n  H4. 

74.  —  Terminons,  sur  ce  point,  par  rindicalion  d'une  ques- 
tion controyereée  qui  se  réfère  à  la  nature  du  contrat.  On  s'est 
demandé  si,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  oarire  le  vendait 
apr^s  l'avoir  frété ,  l'acheteur  serait  obligé  d'exécuter  le  contrat 
fait  par  son  vendeur.  L'affirmative  a  été  soutenue  par  ce  motif 
que  l'affrètement  étant  un  véritable  louage,  il  faudrait  appliquer 
k  cette' hypothèse  le  principe  général  posé  par  l'art.  1743,  C. 
civ.  —  I^sjardiQB,  t.  3,  n.  762.  —  L'opinion  contraire,  cepen- 
dant, a  ses  partisans.  —  Bédarride,  t.  â,  n.  727;  Boislel,  n. 
(240;  Bravard-Veyrièrea  et  Démangeât,  t.  4,  p.  417.  —  Ces  au- 
teurs prétendent  que  l'art.  1743  n'est  applicable,  comme  l'indi- 

3110  la  rubrique  de  ta  section  où  il  se  trouve  placé,  qu'en  matière 
p  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux,  et  que,  dans  l'hypothèse 
ûcliiclle,  il  faut  revenir  au  principe  de  l'ancien  droit  d'après  le- 
quel les  obligations  contractées  par  le  vendeur  ne  peuvent  être 
opposées  àl'acheteur,  qui  devient  propriétaire  de  la  chose  louée. 

74  bis.  —  Sur  les  sous-affréleraents  consentis  par  le  capitaine, 
V.  infrà,  n.  259  et  s. 

§  S.  Comment  te  contmt  peut  Are  prouvé.  —  De  la  charte-partie. 

75.  —  Le  contrat  d'affrètement  doit  être  constaté  par  écrit 
(art.  273 ,  C.  comm.).  —  C'est  à  l'écrit  dressé  dans  ce  but  que 
s'applique,  au  sens  propre  du  mot,  la  dénomination  de  charte- 
partie..  —  Toutefois,  ce  mot  sert  souvent,  dans  l'usage  et  même 
dans  la  loi  (même  art.  273),  à  désigner  le  contrat  lui-même. 

76.  —  Le  mot  charte-partie  {charta  partita)  rappelle  l'usage 
fiù  l'on  était  autrefois  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  rela- 
tives a»  louage  d'un  navire  sur  un  papier  ou  parchemin  icharta], 
qu'on  divisait  ou  déchirait  en  deux  parties;  l'une  d'elles  était 
rpmisp  au  fréteur  et  l'autre  k  l'affréteur,  et  elles  étaient  repré- 
sentées et  rassemblées  par  chacune  des  parties  contractantes, 
lorsqu'il  s'agissait  de  connaître  la  teneur  de  l'acte.  —  De  plus, 
comme  les  cTiarteB-parties  n'élaientpas toujours  coupées  en  ligne 
droite,  mais  encore  en  ligne  ondulée  ou  dentelée,  elles  portaient 
aussi  le  nom  de  chartm  undutatm  H  identatie.  —  Enfin,  sur  la 
partie  du  papier  ou  parchemin  qui  devait  être  partagée,  on  tra- 
çait un  mot  qu'on  appelait  cyrograpkum.  De  la  le  nom  de  cyro- 
graphes,  donné  aux  chartes-parties.  —  Boërïus,  dëcis.  103,  n. 
'  et  8;  Polhier,  Charte-partie,  n.  1  ;  Merlin,  Rép.,  v  Charte- 
partie.  —  V.  suprà,  v*  Acte  sms  seing  privé,  n.  464. 

77.  —  L'écrit  est-il  nécessaire  pour  la  formation  m^me  du 
contrat,  ou  est-il  requis  seulement  pour  la  preuve?  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  a  jugé  que  «la  disposition  de 
l'art.  273  est  absolue,  qu'elle  établit  un  point  de  forme  qui  est 
rte  rigueur,  et  que  le  contrat  n'est  point  parfait  tant  qu'il  n'est 
pas  signé  par  les  parties.  »  —  Trio.  Nantes,  9janv.  187.H,  fj. 
Nantes,  7o.2.10fi;  —  V.  aussi  Trib.  Nantes,  21  oct.  1871,  [j. 
Nantes,  71.1.245] 

78.  —  Cependant,  l'opinion  générale  est  que  le  contrat  se 
forme  valablement  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  et  que 
la  rédaction  d'un  écrit  n'est  nécessaire  que  pour  la  preuve.  G'é- 
t*it  déjà,  dans  l'ancien  droit,  l'opinion  de  Valin  (sur  l'art.  1, 
til.  1,  liv.  3,  De  V ordonnance) ,  et  de  Pothier  (Charte-partie,  n. 
13).—  Rennes,  31  juill.  1880,  Mullot,  [J.  Nantes ,  80.1.132]  — 
Bédarride,  t.  2,  n.  643;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  33  ;  Desjardins, 
1-3,  n.  763;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1854;  de  Valroger, 
t-  2>  n.  669. 

7®*  —  Cette  opinion  nous  parait  la  seule  admissible.  Il  est 
évident,  en  effpt,  que  le  législateur  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée 
ne  faire  d'un  contrat  aussi  pratique  que  l'aiTrëtement  quelque 
chose  de  solennel. 


80.  —  Nous  pensons  donc  qu'il  suf6t  que  les  volontés  des  deux 
contractants  se  soient  rencontrées  pour  que  le  contrat  soit  formé, 
que  l'échange  des  consentements  ait  eu  lieu  entre  parties  pré- 
sentes, ou  qu'il  se  soit  même  opéré  par  lettres,  ou  au  moyen  de 
dépèches  télégraphiques.  —  Trib.  Alarseille  ,  23  fëvr.  1868.  — 
Bruxelles,  4  nov.  1868,  [J.  Anvers,  69.15]  —  Sic,  Desjardins, 
toc.  cit. 

81.  —  Et  nous  estimons,  même  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, que  le  seul  fait,  par  un  propriétaire  de  navires,  de  décla- 
rer que  son  navire  est  en  charge  et  qu'il  est  disposé  b.  prendre 
un  chargement  à  un  prix  déterminé,  l'obligerait,  tant  qu'il  y 
aurait  de  la  place  b.  bord ,  à  accepter  aux  conditions  indiquées , 
les  marchandises  qu'on  lui  présenterait,  à  moins  qu'elles  ne  fus- 
sent dangereuses,  mal  emballées,  ou  qu'elles  ne  convinssent  pas 
au  chargement  adopté.  —  Aix,  8  févr.  1853,  Heroandez,  [S.  '^'i. 
2.251,  P.  53.1.261.  D.  55.2.3291  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
a.  1851,  note  2;  Bravard*Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  412, 
note  2.— V.  cependant,  Trib.  Marseille,  9  nov.  1880,  [i.  H&vre, 
81.2.28]  —  Desjardina,  n.  787. 

82.  —  C'est,  en  effet,  une  règle  générale,  en  matière  de  com- 
merce, que  l'offre  d'opérations  àdes  conditions  précises,  en  oblige 
l'auteur  envers  ceux  qui  déclarent  vouloir  en  profiter,  et  il  n  y 
aurait  aucune  raison  pour  faire  exception  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  l'affrètement. 

83.  —  ...  A  la  condition,  toutefois,  que  tous  les  éléments  du 
contrat  soient  bien  fixés,  et  notamment  le  prix  du  fret.  —  Cass., 
2  janv.  1882,  fJ.  Marseille,  82.2.102] 

83  bis.  —  Décidé  que  le  contrat  d'affrètement  réunit  toutes 
les  conditions  de  validité  voulues  par  la  loi  quand  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  navire,  objet  du  contrat,  sur  le  prix  de  l'affrète- 
ment, sur  le  voyage  &  faire,  et  s'en  rélèrent,  pour  le  surplus, 
aux  clauses  d'une  charte-parlie  antérieure,  alors  mêmeque l'une 
des  parties  alléguerait  qu'elle  a  cru  par  erreur  que  le  navire  de- 
vait faire  relâche  à  un  point  déterminé,  une  erreur  de  cette  na- 
ture ne  pouvant  entraîner  la  nullité  de  la  convention.  —  Rennes, 
31  juill.  1880,  précité. 

84.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  5i9ets.,quel3Sontlesdroitsdu 
capitaine  alors  que  tes  marchandises  ayant  été  chargées  sur  le 
navire  sans  son  consentement,  il  s'aperçoit,  soit  au  moment  de 
faire  voile,  soit  au  cours  du  voyage,  de  leur  présence  à  son  bord. 

85.  —  Mais  si  l'écrit  n'est  pas  exigé  pour  la  formation  du  con- 
trat, il  l'est,  au  contraire,  pour  la  preuve.  En  principe,  donc, 
si  l'on  devait  se  conformer  a  la  lettre  de  la  loi,  on  ne  pourrait 
prouver  que  par  écrit  l'accord  des  parties,  soit  sur  les  bases  es- 
sentielles du  contrat,  soit  même  sur  des  clauses  accessoires.  — 
Rennes,  31  juill.  1880,  précité.  —  Sic,  de  Valroger,  t.  2,  n. 
669. 

86.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  des  jugements  par  les- 
quels il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  seulement  l'affrètement  qui 
doit  être  prouvé  par  écrit,  mais  encore  toute  modiflcation  qui 
peut  lui  être  apportée  par  la  suite. — Trib.  Hâvre,  21  mars  1876, 
,J.  Hàvre,  76.1571 

87.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  pour  les  sous-affrétements ,  soit 
qu'on  ait  dressé  pour  chacun  d'eux  une  charte-partie  spéciale, 
soit  qu'ils  résultent  de  l'endossement  de  la  cbarte-partie.  —  Trib. 
Hàvre,  19  août  iSSi.iJ.  Hàvre,  84.1.296]  — V.  Hoechster  el  Sa- 
cré, t.  1,  p.  320;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie,  n.  10.  — 
V.  infrà,  n.  148. 

88.  —  ...  Et  qu'une  fois  la  charte-partie  rédigée  par  écrit, 
aucune  des  parties  n'est  recevable  à  prouver,  par  témoins  ou 

Ear  présomptions,  l'existence  de  certaines  clauses  additionnelles. 
,'art.  273,  G.  comm.,  dérogeantà  l'art.  109,  on  retombe  sous  l'em- 
pire de  la  règle  oui  défend  de  faire  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  {G.  civ.,  art.  1341),  — 
Trib.  Marseille,  7  avr.  1873,  [J.  Marseille,  73.1.871  —  Trib. 
Nantes,  21  oct.  1871,  [J.  Nantes,  71.1.245]  —Sic,  DesjardinB, 
t.  3,  n.  763;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1865;  Creap  et 
Laurin ,  t.  2,  p.  72  ;  de  Valroger,  n.  673. 

80.  —  Cela  n'implique  pas  d'ailleurs  que  les  parties  ne  puis- 
sent ultérieurement  compléter  ou  même  modifier  par  écrit  une 
convention ,  et  on  admet  notamment  que  les  clauses  de  la  charte- 
partie  peuvent  être  réformées  par  le  connaissemeut.  Dans  une 
espèce  jugée  parle  tribunal  de  Marseille,  dit  à  ce  propos  M.  de 
Valroger,  la  charte-parlie  ne  stipulait  aucun  droit  de  chapeau 
pour  le  capitaine,  mais  le  connaissement  mentionnait  la  pro- 
messe de  5  pour  100  de  chapeau.  Le  Tribunal  a  jugé  avec  raison 
que  cette  clause  devait  recevoir  son  effet  quant  a  la  partie  du 
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ohargement  faisant  l'olyet  du  connaissemont.  —  Trib.  Marseille, 
29  sept.  1880,  [J.  Marseille,  80.1.295] 

ÔO.  —  Cepnndanl,  en  pratique,  on  n'a  pas  tardé  h.  s'écarter 
de  cette  règle  qui  était  gênante  pour  le  coraraprce  et  le  projet 
de  1865  portait  m^me  que  Taffrétement  pourrait  être  constaté 
par  tous  les  moyens  de  preuve  énoncés  en  l'art.  109.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1854,  note  4. 

91.  —  C'eût  été  là,  à  notre  sens  ,  une  exagération.  II  est  cer- 
tain, en  effet,  que  si  le  législateur  se  montre  en  général  favo- 
rable à  la  preuve  des  conventions  commerciales ,  il  fait  une  ex- 
ception en  ce  qui  concerne  celles  qui  ont  trait  au  commerce 
maritime  (G.  comm.,  art.  195,  250,  273,  311,  332). 

02.  —  Aussi  crôyons-nous  que  toutes  les  preuves  ne  sau- 
raient être  indifTéremment  admises,  à  défaut  d'actes  écrits,  pour 
ét^lir  le  contrat,  et  qu'il  faut  distinguer  entre  elles. 

93.  —  Il  en  est ,  à  vrai  dire,  sur  lesquelles  le  doute  ne  paraît 
pas  possible.  Telle  est  notamment  \s.  preuve  tcslimoDÏale ,  tout 
au  moins  lorsqu'on  l'invoque  purement  et  simplement.  On  peut 
soutenir,  en  eliet,  que  c'est  pour  l'exclure  directement  qu'a  été 
prise  la  disposition  de  l'art.  273,  et  il  est  clair  qu'une  opinion 
contraire  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  effacer  de  nos  Codes 
cette  disposition.  — Cass.,  11  janv.  1860,  Messageries  impériales, 
[S.  60.1.232,  P.  60.365,  D.  60.1.91]  —  Trib.  Marseille,  20  oct. 
1837,  [J.  Marseille,  t.  17, 1.1351;  ~  28  déc.  1837,  [ïbid.];  —  23 
mai  1864,  [J.  Marseille,  64.1.144];  —  7  avr.  1873,  [J.  MarseiUe. 
73.1.87]  —  Sic,  Bédarride,  Dr.  marit.,  t.  2,  n.  645;  Boistel,  p. 
900:  Rivière,  p.  586;  Cresp  et  Laurin.  t.  2,  p.  33  et  s.;  Lyon- 
Carn  et  Renault,  n.  1854;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie, 
n.  3. 

94.  —  Quant  à  la  raison  de  cette  exclusion ,  elle  est  appa- 
rente :  les  complications  sans  nombre  que  ce  genre  de  preuve 
peut  entraîner  n'eussent  pas  manqué  d'éterniser  les  procès  au 
plus  grand  désavantage  du  commerce.  — Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1854. 

—  Aussi  doit-on  admettre  que  l'exclusion  de  la  preuve 
testimoniale  entraîne  du  même  coup  l'exclusion  de  la  preuve 
tirée  des  présomptions.  — Trib.  Nantes,  26 sept.  1857.  —  Trib. 
Havre,  21  févr.  1863,  IJ.  Nantes,  63.2.177] 

96.  —  Cependant,  il  s'est  encore  proiluit  des  désaccords  sur 
ce  point  et  on  peut  signaler  notamment  une  décision  du  tribunal 
du  Hîïvre  qui  a  fait  résulter  la  preuve  de  l'affrètement  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  —  Trib.  Hàvre,  12 
juin.  ,1862,  [J.  Hftvre,  62.1.203] 

97.  —  Le  désaccord  est  encore  plus  grand  si  on  suppose  que 
la  partie  intéressée  qui  veut  prouver  le  contrat  par  témoins  s'ap- 
puie sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  sur  ce  fait 
que  l'intérêt  en  jeu  est  inférieur  à  150  fr. 

08*  —  Suivant  certains  auteurs,  cette  double  circonstance 
ne  saurait  influer  en  rien  sur  la  prohibition  contenue  dans  l'art. 
273,  qui  déroge,  en  matière  de  droit  maritime ,  à  toutes  les  rë- 
ries  de  droit  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1854,  note 
2;  Desjardins ,  t.  3,  n.  763. 

99.  —  Suivant  d'autres,  au  contraire,  l'art.  273  n'ayant  pour 
but  que  de  déroger  &  l'art.  109,  C.  comm.,  il  faudrait  revenir 
aux  règles  du  Code  civil  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  autorise 
l'admission  de  la  preuve  par  écrit. —  Boistel,  n.  1233;  Bédarride, 
he.  cit. 

100.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion ,  la  preuve  par  té- 
moins devrait  être  admise  en  cas  de  commencement  de  preuve 

Ïiar  écrit,  mais  devrait  être  rejetée,  au  contraire,  alors  même  que 
a  valeur  du  litige  ne  dépasserait  pas  150  fr.  Cette  distinction 
que  rien  ne  jusline  semble  d'autant  plus  anormale  que,  dans  l'an- 
cien droit,  Valin  admettait,  au  contraire,  que  la  preuve  de  l'af- 
frètement pouvait  être  reçue  par  témoins  jusqu'à  concurrence 
de  100  livres,  conformément  à  l'ordonnance  de  Moulins.  —  V. 
cependant  en  ce  sens,  de  Valroger,  t.  2,  n.  671. 

101.  Il  a  cependant  été  décidé,  k  cet  égard,  que  la  cor- 
respondance, impuissante  à  constituer  une  preuve  par  écrit  suf- 
fisante, pourrait,  suivant  les  cas,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  partie  de  qui  elle  émane.  —  Trib.  Nan- 
tes, 22  déc.  1866,  [J.  Nantes,  67.1.31] 

102.  —  ...  Et  que,  pour  se  procurer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  on  pourrait  faire  procéder  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  —  Toutlier,  t.  9,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art. 
1347;  Larombière,  surl'art.  1347. 

103.  —  Nous  préférons,  pour  notre  part,  la  première  opinion 
qui  nous  paraît  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  général  du  Code 


sur  la  matière  et  nous  croyons,  qu'en  aucun  cas,  par  conséqucnl. 
ni  la  preuve  testimoniale,  ni  les  présomptions  ne  sauraient  être 
admises.  —  Trib.  Marseille,  2  avr.  1873,  [J.  Marseille,  73.1. 

287] 

104.  —  Mais  que  penser  des  autres  modes  de  preuve  :  de 
l'aveu,  du  serment  lilisdi^cisoire,  de  la  communication  des  litres 
de  commerce  et  de  la  correspondance? 

105.  —  En  ce  qui  concerne  l'aveu  et  le  serment,  on  admpi 
communément  qu'ils  peuvent  être  invoqués,  et  cette  solution 
nous  paraît  échapper  à  toute  critique,  puisque  ces  deux  modï-s 
de  preuve  qui  impliquent  l'intervention  directe  de  l'obligé  el  sa 
reconnaissance  ne  présentent  aucun  des  inconvénients  qui  ont 
fait  rejeter  la  preuve  testimoniale.  —  Bordeaux,  28  oct.  184o, 
^J.  MarseiUe ,  t.  25, 2.81]  ;  —  12  mars  1861 ,  [J.  Marseille,  75.1.9~  ; 

—  12  oct.  1873,  [/6m/.];  —  12  oct.  1874,  [lbid.]  —  Mx,  23  févr. 
1875,  [J.  Marseille,  76.1.41];  —  7  août  1878,  [J.  Marseille,  7S.I. 
244]  —  Sic,  Pardessus,  n.  708;  Favard  de  Langlade,  v^Ckartf- 
partie,  n.  3  ;  Dageville,  art.  272;  Sebire  et  Carlêret,  Encyd.  du 
dr.,  n.  22;  Boistel,  p.  910;  Ruben  de  Couder,  v"  Charie-partk. 
II.  14;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1834;  de  Valroger,  a.  671; 
Cresp  etLaurin,  toc.  cit.;  Desjardins,  n.  763;  Caumont,  n.  17. 

106.  —  Nous  croyons  donc  qu'on  pourrait  tirer  la  preuve  du 
contrat  des  explications  données  par  les  parties  dans  une  compa- 
rution personnelle.  —  Desjardins,  /oc.  cit. 

107.  —  C'était  déjà,  au  surplus,  l'opinion  de  nos  anciens  au- 
teurs.—  Valin,  t.  1,  p.  618;  Pothier,  v"  Charte-partie,  n.  i'i; 
Locré,  sur  l'art.  273. 

108.  —  Cependant,  on  peut  signaler  quelques  décisions  dis- 
sidentes. —  Trib.  Marseille,  7  mare  1825,  i  J.  Marseille,  t.  6, 1.6.ïl; 

—  18  aoiH  1843,  [J.  Marseille,  t,  23.1.22J;  —29  janv.  1838,  [J. 
.Marseille,  t.  36, 1.71]  —  Trib.  Nantes,  21  oct.  1871,  [J.  Nantes, 
71.1.245];  —  9  janv.  1875,  [J.  Nantes,  75.2.108] 

109.  — On  hésite,  au  contraire,  beaucoup  en  ce  qui  touche 
la  communication  de  la  correspondance  et  nés  livres  de  com- 
merce. La  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs  enseignent  que  de 
pareils  moues  de  preuves  peuvent  suppléer  à  l'écrit.  —  Aix,  20 
uin  1867,  [J.  Marseille,  68.1.104]  —  Rennes,  31  juill.  1880,  (J. 
.Nantes,  81.1.132]—  Trib.  Marseille,  6  févr.  1872,  [J.  Marseille, 
72.1.87]  —  Trib.  Hàvre,  12  juill.  1862,  [cité  par  Hœchster  et  Sa- 
cré, p.  319];  —  21  févr.  1863,  [Ibid.]  —  Sic,  Bédarride,  n.  645; 
Pardessus,  n.  708;  Alauzet,  t.  4,  n.  1891;  Caumont,  n.  17;  de 
Fresquet,  p.  101  et  s,;  Boistel,  p.  900;  Rivière,  p.  546;  Ruben 
de  Couder,  v°  Charte-partie,  a.  14;  Desjardins,  t.  3,  n.  763;  de 
Valroger,  n.  671;  .Massé,  Droit  coinmerciitl ,  n.  2563;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  329. 

tIO.  ~  Mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  — Rouen,  10  nov.  1866,  [cité  par  Hœchs- 
ter et  Sacré,  /oc.  cU.]  —  Trib.  Marseille,  29  janv.  1858, \VniL\ 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1354,  ad  noiam. 

111.  —  Enfin,  MM.  Cresp  et  Laurin  distinguent  entre  la 
correspondance  et  les  livres  de  commerce,  et  tandis  qu'ils  ad- 
mettent qu'on  supplée  à  l'écrit  f>ar  la  communication  des  lettres 
échangées  entre  les  intéressés,  ils  dénient,  au  contraire,  toute 
autorité  aux  livres  produits  en  justice.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  â, 
p.  57. 

112.  —  En  tous  cas,  il  paraît  certain  qu'à  défaut  de  cbarle- 
partie,  l'affrètement  pourra  être  prouvé  par  un  connaissemeni, 
qui  en  relaterait  les  principales  clauses.  —  Cresp  et  Laurin  ,  t. 
2,  p.  73  et  s.;  Desjardins,  t.  3,  n.  763;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1855;  Ruben  de  Couder,  v"  Charte -partie,  n.  14;  Boistfl, 
n.  1233;  Pardessus,  n.  708;  Alauzet,  t.  4,  n.  1831;  Sebire  ci 
Carteret,  n.  23;  Rivière,  p.  586;  Bédarride,  n.  645;  Caumont, 
n.  14  et  s. 

113.  —  Le  connaissement,  en  effet,  dit  à  cet  égard  M,  Ru- 
ben de  Couder,  qui,  dans  les  transports  de  marchandises  par 
mer  tient  lieu  de  lettre  de  voiture ,  porte  reconnaissance,  de  la 
part  du  capitaine,  des  chargements  de  marchandises  effectuées 
sur  son  navire.  Il  suppose  donc  à  la  fois^  l'existence  et  l'exé- 
cution du  nolissement,  du  louage  de  navire.  — Ruden  de  Cou- 
der, v»  Charte-mo'tie,  n.  14. 

.  114.  ~  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  font  même  remarquer 
qu'il  n'est  dressé  d^  charte-partie  que  dans  le  cas  d'alTréJ^ment 
total;  que  pour  les  alTrélements  partiels,  on  ne  rédige,  en  gé- 
néral, que  des  connaissements,  et  que  le  même  usage  est  suivi 
à  l'égard  des  sous-alTrétements  conclus  à  la  suite  d  un  affrète- 
ment total  constaté  par  une  charte-partie.  — Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  18,H5,  nnle  3. 
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115.  —  On  admetaussi  (]ue  l' affrète  ment  pourrait  être  prouvé 

Sir  une  mention  sur  le  livre  du  bord.  —  Bravard-Veyrieres  et 
emaiigeal,  t.  4,  p.  329;  Buben  de  Couder,  n.  14. 

116.  —  On  ne  s'arrête  pas  là ,  et  on  enseigne  «également  qu'il 
défaut  de  tout  acte  écrit  l'affrète  ment  pourrait  encore  être  prouvé 
par  un*  acte  d'exécution.  —  Trib.  Marseille ,  0  juin  1838.  —  31 
août  1870,  [J.  Marseille,  70.1.269]  ;—  7  août  1878,  [J.  Marseille, 
78.1.244]  —  Sic,  Pardessus,  n,  768;  Bédarride,  n.  &45;  Hœcbs- 
ter  et  Sacré,  t.  1,  p.  319;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  77;  Desjar- 
dins, loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  14 

117.  —  Mais  nous  estimons,  pour  notre  part,  qu'on  ne  sau- 
rait se  montrer  trop  circonspect  dans  cette  voie ,  et  qu'on  devrait 
exiger  que  cet  acte  d'exécution  ne  laissftt  place  h.  aucun  doute 
sur  Tintention  des  parties.  Il  est  vrai  que  nous  avons  admis  que 
le  connaissement  emporte  la  preuve  du  contrat,  par  cette  con- 
sidération qu'il  en  implique  4* exécution;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cette  exécution  est  alors  accompagnée  d  un 
écrit  reproduisant  les  principales  clauses  de  la  convention. 

118.  —  Aussi,  estimons-nous  que  le  commencement  d'exé- 
cution ne  saurait  résulter  du  simple  envoi  des  marchandises  sur 
Iti  quai  d'embarquement.  —  Trib.  Hâvre,  lOavr.  1878,  [J.  Hàvre, 
78.1.155]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

119.  —  ...  Ni  même  de  ce  que  la  marchandise  aurait  été 
toisée  ou  métrée. 

120.  —  Jugé  cependant  que  le  toisé  de  la  marchandise  de- 
vant le  navire  suffit,  à  lui  seul ,  pour  lier  l'armateur  et  le  char- 
geur l'un  envers  l'autre,  de  telle  sorte  que  si  le  chargeur  enlève 
les  marchandises  après  le  toisé,  il  doit  payer  le  demi-fret  à 
l'armateur.  —  Trib.  Hiivre,  25  janv.  1876,  [J.  Hi\vre ,  76. 
1.79] 

121.  —  Il  importe  peu  que  le  capitaine  prétende  avoir  élé 
trompé  dans  ses  prévisions  sur  la  capacité  du  navire.  —  Même 
jugement. 

122.  —  Enfin,  dans  une  certaine  opinion,  la  règle  restrictive 
de  l'art.  273,  C.  civ.,  ne  serait  elle-même  obligatoire  que  pour 
les  expéditions  d'une  certaine  importance,  et  pour  les  navires 
destinés  à  de  grandes  expéditions.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  4,  p.  329;  de  Valroger,  n.  671;  Ruben  de  Couder, 
y"  Charte-partie,  n.  4;  Bédarride,  t.  2,  n.  646;  Hœchsteret  Sacn', 
t.  1,  p.  318;  Rivière,  p.  586,  n.  1;  Boistel,  p.  900;  Cresp  et  Lan- 
rin,  t.  2,  p.  17,  n.  12  et  p.  72,  n.  43;  Caumont,  v»  Affrètement, 
n.  12  et  s. 

123.  —  Cette  opinion  peut  assurément  s'appuyer  sur  la  tra- 
dition. Valin  écrivait  en  effet  à  ce  sujet  :  «  Dès  qu'il  s'agit  d'un 
affrètement  un  pt'U  considérable,  soit  pour  la  totalité  du  bâti- 
ment, soit  pour  partie,  au  tonneau  ou  au  quintal,  on  ne  manque 

i'araais  d'en  dresser  une  charte-partie;  mais  pour  les  petits 
liitiraents  qui  ne  vont  que  d'un  lieu  à  un  autre,  dans  la  même 
amirauté  surtout,  la  convention  n'est  que  verbale.  Ces  sortes 
d'expéditions  sont  trop  promptes  et  trop  courtes  pour  prendre 
d'autres  précautions  que  celles  de  donner  au  patron  de  la  bar- 
que une  lacture  ou  plutôt  une  note  des  choses  qui  y  sont  char- 
gées, »  —  Valin,  t.  1,  p.  618. 

124.  —  Et  comme  Valin  n'envisageait  même  que  tes  affrète- 
ments au  poids  on  a  pu  en  conclure  également  que  l'art.  273  ne 
saurait  s'appliquer  aux  affrètements  h  la  cueillette.  —  De  Valro- 
ger, loe.cU. 

125.  —  Mais  on  a  pu  soutenir  également  que  toutes  ces  dis- 
tinctions sont  arbitraires,  et  que  la  disposition  de  l'art.  273  pré- 
sente un  caractère  de  généralité  qu'il  est  impossible  de  nier.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1854. 

126.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  est  d'accord  sur  re 
point  avec  la  majorité  des  auteurs.  C'est  ainsi  au'il  a  été  décidé 
spécialement  que  l'obligation  de  la  rédaction  de  l'écrit  imposé 
par  l'art.  273,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  au  louage  des  bâ- 
timents destinés  au  petit  cabotage;  que  ce  louage  est  régi  par 
les  dispositions  concernant  les  transports  par  terre  et  par  eau  ; 
que  par  suite  la  preuve  peut  résulter  de  la  correspondance,  des 
hvres  des  parties  et  de  leur  interrogatoire.  —  Aix,  28  avr.  1846, 
Audibert,  [P.  46.2.421.  D.  46.2.136]  —  Trib.  Marseille,  7  août 
1878,  J.  Marseille,  78.1.244] 

127.  —  ...  Que  le  louage  d'un  bâtiment  destiué  à  la  naviga- 
tion intérieure  des  messageries  par  eau,  ne  constitue  pas  le  con- 
trat de  char  le- partie,  ni  d'affrètement  proprement  dit,  qui  doit 
être  rédigé  par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  273,  C.  comm.;  qu'en 
conséquence,  la  preuve  du  louage  d'un  tel  bAtimenl  peut  être 
faite  par  témoins,  lorsque,  d'après  le  locateur,  le  prix  de  loca- 


tion n'excède  pas  l.'io  fr.  pour  tout  le  voyage.  —  Bruxelles,  16 
oct.  1816,  Coulemans,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Anvers,  21  déc. 
1861,  [J.  Anvers,  62.1.101] 

128.  —  ...Et  que  le  même  usage  doit  être  admis  pour  les  char- 
gements à  la  cueillette. — Trib.  Hàvre,  10  avr.  1878,  [J. Hàvre, 
78.1.155]  —  V.  cependant  sur  ce  point,  Trib.  Marseille,  23  mai 
1864,  qui  parait  exiger  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  [J.  Marseille,  64.1.144]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cU. 

129.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus  la  preuve  de  la 
convention  et  la  preuve  de  l'exécution  de  cette  convention;  il  est 
bien  certain,  notamment,  qu'on  pourrait  prouver  l'embarquement 
des  marchandises  par  tous  les  moyens. 

130.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'aucune  charte-partie 
n'avait  été  rédigée,  et  nous  avons  déterminé  comment  il  pour- 
rait y  être  suppléé.  Pla<;on8-nous  maintenant  en  présence  de 
l'hypothèse ,  oùle  contrat  d'affrètement  a  été ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  273,  C.  comm.,  constaté  par  écrit,  et  de- 
mandons-nous h  quelles  conditions  de  forme  cet  écrit  est  assu- 
jetti. 

131.  —  La  loi  n'en  fixant  aucune,  il  faut  poser  en  principe 
que  la  charte-partie  peut  être  faite  soit  par  acte  sous  seing-privé, 
soit  par  acte  notarié.  —  Ruben  de  Couder,  v'  Clwrtp-pnrtve ,  o. 
12;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  329;  Lyon-Caen,  n. 
1856. 

132.  —  Lorsqu'elle  est  rédigée  parle  ministère  d'un  notaire, 
elle  doit  réunir  toutes  tes  conditions  exigées  pour  la  validité  des 
actes  notariés  :  la  loi,  eu  effet,  n'admet  pas,  pour  les  chartes-par- 
ties dressées  par  un  officier  public,  des  formes  spéciales  comme 
pour  les  polices  d'assurances.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1836, 
note  2  ;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  40. 

133.  —  Mais  les  notaires  ne  sont  pas  les  seuls  officiers  qui 
puissent  en  rédiger,  et  nous  avons  vu  notamment  que  ce  soin 
peut  être  conOè  aux  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires, autrement  dits  aux  courtiers  maritimes.  — V.  Lyon-Caen, 
toc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  58  et  s. 

134.  —  En  pareil  cas ,  comme  celte  rédaction  rentre  dans 
leurs  attributions,  et  qu'ils  sont  de  véritables  officiers  publics, 
on  admet  généralement  que  la  charte-partie  dressée  par  eux,  et 
sif^née  par  les  parties,  constitue  un  acte  authentique,  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  49  et 
s.  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  765  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1856. 
—  V.  cependant  de  Valroger,' t.  2,  n.  675. 

135.  —  On  agitait  autrefois,  h.  ce  propos,  la  question  de  sa- 
voir si  la  signature  du  courtier  suffisait,  ou  s'il  ne  fallait  pas, 
de  plus,  cejle  des  parties.  Valin  penchait  pour  la  première  opi- 
nion. Emérigon ,  au  contraire ,  soutenait  la  seconde  [Traité  des 
assurances,  t.  2,  p.  612}.  C'est  celte  dertiière  opinion  qui  nous 
parait  avoir  été  consacrée  par  l'art.  iO!t,  C.  comm.  —  De  Valro- 

gîr,  n.  675;  Bédarride,  t.  2,  p.  643;  Desjardins,  t.  3,  p.  433; 
ravard-Veyrières  et  Démangeât ,  p.  930. 
135  bis.  — Décidé  que  lorsqu'un  affrètement  a  été  conclu  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier  maritime,  alors  que  celui-ci  n'avait 
pas  un  pouvoir  spécial  de  la  part  du  fréteur,  lecontrat  n'esLformif 
que  par  l'acceptation  de  ce  dernier  des  offres  qui  lui  sont  faite»; 
parle  courtier.  Et  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  fréteur  qui 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  pré- 
cisément à  l'occasion  de  la  formation  du  contrat.  —  Trib.'Nantes, 
21  mai  1880,  Levestre ,  [J.  Nantes,  80.1.273] 

136.  —  M.  Laurin  cependant  semble  distinguer  entre  le  cas 
où  le  courtier  aç^il  en  vertu  d'une  procuration  spéciale  ou  eu 
qualité  de  commissionnaire ,  et  le  cas  où  ces  deux  circonsUinccs 
ne  se  rencontrent  pas.  —  Laurin,  t.  2,  p.  48. 

137.  —  Une  autre  question  s'agite,  qui  est  celle  de  savoir  si, 
la  charte-partie  étant  rédigée  par  acte  sous-seing  privé,  il  suffit 
qu'elle  soit  rédigée  en  un  seul  exemplaire  ou  si  elle  ne  doit 
pus,  au  contraire,  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  132;i, 
G.  civ.,  qui  exige  un  double  écrit  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques. 

138.  —  La  plupart  des  auteurs  qui  admettent  la  preuve  par 
la  correspondance,  parles  livres  des  parties,  etc., écartent  l'ap- 
plication de  l'arL  1325.  D'après  eux,  la  formalité  des  doubles 
n'est  jamais  obligatoire  pour  les  actes  sous-seing  privé  en  ma- 
tière commerciale,  à  moins  qu'un  texte  ne  la  rappelle  expressé- 
ment (art.  39,  G.  comm.).  —  Trib.  Anvers,  10  sept.  1869,  [J. 
Anvers,  69.1.153]  —  Trib.  Gand ,  24  févr.  1883,  Gesseler,  [Rew 
du  Ur.  intem.,  85-86. KKJl  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  272; 
Cresp  et  Laurin,  1.2,  p.  54;  Desjardins,  t.  3,  n.  764;  de  Valroger, 
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t.â,  n.  «74;  Alauzet,  n.  1833:  Hoechster  et  Sacré,  t.  I.p.  32U; 
de  Fresquet,  p.  102  et  103;  BraTard-Veyrières  el  Démangeât, 
loc.  cU.;  Caumont,  v"  Affrètement,  n.  19;  tiebire  et  Carteret, 
Charte-partie,  n.  26. 

139.  —  D'autres  eoutiennent,  au  contraire,  que  l'affrètement 
étant  ramené,  par  i'art.  273,  C.  comm.,  à  la  rj>çie  <|ui  exige  un 
écrit,  les  dispoeitione  générales  du  Code  civi!  sur  la  preuve 
écrite,  et  par  conséquent  Fart.  1325,  lui  sont  applicables.  — 
Trib.  Marseille,  9  déc.  18+0,  [J.  Marseille,  t.  20,  1.261  ~  Sic. 
Bédarrlde,  t.  2,  n.  643;  Laurin,  aur  Cresp,  t.  2,  p.  55,  note  30; 
Lyon-Caenet  Renault,  t- 2,  n.  1856;  Rubea  de  Couder,  v" CAarte- 
partie,  n.  11 . 

140.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  courtier  délivre  aux 
parties  des  copies  certifiées  conformes  d'un  contrat  «raffrétement 
fait  en  un  seul  original,  chacun  des  contraclants  n'est  tenu  que 
dans  les  termes  de  la  copie  certifiée  conforme  qui  lui  a  été  re- 
mise. —  Trib.  Gand,  24  févr.  1883,  précité. 

141.  —  En  cas  de  doute,  comment  doivent  être  interprétées 
les  chartes-parties?  On  pose  en  général,  h  cet  égard,  les  trois 
règles  suivantes  :  !•  L'interprétation  doit  se  faire  conformémenl 
aux  usages  du  lieu  oi^  te  contrat  a  été  passé.  —  Rouen ,  30  déc. 
187*,i[J.  Hftvre,  7S.2.11] 

142.  — 2"  Les  clauses  spéciales  doivent  toujours  être  res- 
pectées, alors  même  qu'on  se  serait  référé,  en  termes  généraux, 
à  l'usage  des  lieux  ;  gpedalia  generalibus  derogant.  —  De  Valro- 
ger,  inc.  cit. 

143.  —  3"  Les  clauses  manuscrites  doivent  l'emporter  sur 
les  clauses  imprimées.  —  Trib.  Marseille,  20  mars  1873,  J. 
Marseille,  73.1.162]  —  Trib.  Nantes,  8  janv.  1879,  [J.  Nantes, 
79.1.2H]  —  Sic,  de  Vairoger,  n.  672. 

144.  —  Rien  n'empêche,  au  surplus,  que  les  chartes-parties 
ne  soient  écrites  en  langue  étrangère.  —  Ruben  de  Couder,  n.  13. 

145.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que  la 
charte-partie ,  rédigée  en  français  et  signée  par  un  capitaine 
étranger,  était  annulable  pour  vice  du  consentement,  si  elle  ne 
mentionnait  pas  qu'il  fût  assisté  d'un  interprète.  —  "Trib.  Mar- 
seille ,  28  nov.  1854,  [cité  par  Hoechster  et  Sacré,  1. 1,  p.  321]  — 
Trib.  Marseille,  !1  mai  ISâO,  [J.  Marseille,  80.1.199] 

146*  —  M.  Ruben  de  Couder  paraît  approuver  cette  solution, 
mais  M.  Desjardins  la  critique,  au  contraire,  et  avec  raison  se- 
lon nous  (t.  3,  n.  771).  Le  contrat,  en  effet,  ne  peut  être  annulé 
que  pour  cause  de  dol  et,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  c'est 
au  capitaine  de  la  prouver.  Il  ne  sufllt  donc'  pas  qu'il  démontre 
son  ignorance,  et  s  il  a  signé  la  charte-partie  sans  la  comprendre, 
il  doit  subir  les  conséquences  de  sa  légèreté. 

147.  —  A  l'étranger,  les  chartes- parties  peuvent  être,  soit 
rédigées  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  soit  passées 
en  la  chancellerie  du  consulat  français,  en  présence  de  deux  té- 
moins, eonformément  à  l'art.  2o,  lit.  0,  liv.  1 ,  de  l'ordonnance 
de  1681.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  785;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.;  de  Vairoger,  n.  676. 

148.  —  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  admet- 
tent aujourd'hui  que  les  parties  peuvent  donner  à  une  créance 
q^uelconque  la  forme  à  ordre,  et,  par  suite,  la  rendre  transmis- 
sibte  par  voie  d'endossement.  —  V.  notamment  Cass.,  8  mai 
1878,  Guyonin,  [3.  78.1.292,  P.  78.743]  —  Rien  ne  s'oppose 
donc  h  ce  que  cette  forme  et  ce  mode  de  transmission  soient  ap- 
pliqués à  la  charte-partie.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  677. 

§  6.  Des  énonciations  de  lu  cliarte-parlie. 

140.  —  «  Le  Code  de  commerce,  disent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  ne  s'est  pas  borné  à  exiger  un  écrit  pour  le  contrat 
d'atlrélement.  11  a  indiqué  les  principales  énonciations  que  cet 
écrit  doit  contenir.  Mais  toutes  ne  sont  pas  essentielles,  et  il  en 
est  qui  peuvent  faire  défaut  complètement  ou  auxquellfs  il  est 
aisément  suppléé  par  les  usages,  que  la  loi  vise  expressément,  du 
reste,  pour  plusieurs  questions.  »  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n. 
1857. 

150.  —  Nous  aurons  donc  à  déterminer  parmi  ces  énoncia- 
tions quelles  sont  celles  qui  ont  un  caractère  substantiel,  quelles 
sont  celles,  au  contraire,  qui  sont  purement  facultatives.  Mais 
voyons  d'abord  Ténumération  de  la  loi,  La  charte-partie  énonce, 
dit  l'art.  273,  C.  comm.,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ,  —  le 
nom  du  capitaine,  —  les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  —  le 
lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  ta  décharge , 


-—  le  prix  du  fret  ou  nolis,  —  si  raHrëtemeot  esl  total  ou  partiel, 

—  l'indemnité  convenue  pour  les  ci»  de  retard. 

1"  Nom  et  tonnage  du  navù'e. 

* 

151t  —  L'énonciation  du  nom  du  navire  est  exigée  à  peiae 
de  nullité.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  648;  Cresp  et  Laurin,  t.  S,  p. 
93;  Pardessus,  n.  709;  Boulay-Paty,  p.  275;  Alauzet,  t.  4,  d. 
183o;  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  320. 

152.  — ;  Il  t'sl  du  plus  haut  intérêt,  en  effet,  pour  l'affréteur 
de  savoir  si  ces  marchandises  seront  transportées  par  tel  navire 
ou  par  tel  autre,  et  si  l'affréteur  a  eu  réellement  k  sa  disposition, 
au  moment  du  contrat,  le  navire  sur  lequel  les  parties  élaieal 
tombées  d'accord.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p. 
331. 

153.  —  On  peut  ajouter,  avec  M.  de  Courcy,  qu'aujourd'hui 
l'identité  des  navires,  dont  il  est  interdit  de  changer  le  nom,  est 
certaine,  par  ce  motif  que  le  registre  Veritas  indique  leur  âge, 
la  date  de  leur  dernière  carène,  et  leur  assigne  des  cotes  gra- 
duées de  confiance.  —  De  Courcy,  Quest,,  L  1,  p.  151. 

154.  —  Aussi ,  dans  la  pratique,  ne  se  conteote-l-on  pas  de 
mentionner  le  nom  el  le  tonnage  du  navire ,  mais  indique-t-on 
encore  sa  force,  si  c'est  un  brick,  une  goélette,  un  trois-màls, 
son  port  d'attache  el  souvent  môme  sa  cote  au  bureau  Veritas. 

—  De  Courcy,  loc.  cit.;  de  Vairoger,  n.  678;  LyoQ-Caen  et  Re- 
nault, a.  1857,  note  2. 

155.  —  Si  le  navire  n'est  pas  présent,  on  indique  même  où 
il  se  trouve,  et  depuis  combien  de  temps  il  a  mis  à  la  voile ,  afin 
que  l'affréteur  puisse  apprécier  l'époque  où  il  sera  réellement  mis 
à  sa  disposition.  —  De  Vairoger,  loc.  cit. 

156.  —  Nous  avons  vu  cependant  qu'une  personne,  proprié- 
taire de  plusieurs  navires,  pouvait  s'engager  à  transporter  les 
marchandises  de  l'affréteur,  en  se  réservant  de  désigner  celui  de 
ses  navires  sur  lequel  elles  seraient  chargées.  —  Desjardioa,  t. 
3,  n.  768;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1857.  ~  V.  suprà. 
n.  8  et  9. 

157.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  font  remarquer  qu'il  en 
est  particulièrement  ainsi  lorsque  les  marchandises  sont  confiées 
à  une  grande  compagnie  de  transports  maritimes,  parce  qu'abrs 
les  navires  sont  ordinairement  construits  sur  le  même  modèle  et 
sont  également  connus  de  l'affréteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1857,  0.  3. 

2"  Déclaration  du  tonmge. 

158.  ^La  déclaration  du  tonnage,  jointe  au  nom,  contribue 
h  établir  l'identité  du  bâtiment.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.;  de  Vairoger,  loc.  cU.;  Alauzet,  t.  4,  n.  1835;  Cresp  et  Lau- 
rin. t.  2,  p.  80. 

159.  —  De  plus,  elle  permet  à  raffréteur  d'apprécier  la  quan- 
tité de  marchandises  que  ce  bâtiment  pourra  contenir.  —  De 
Vairoger,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  hc.  cU. 

160.  —  ...  Elle  sert  aussi  à  fixer  les  dommages- intérêts  qui 
peuvent  être  dûs  en  cas  de  retard  dans  le  chargement  et  le  dé- 
chargement. —  De  Vairoger,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  loc.  cU, 

161.  —  Enfin  elle  sert  de  base  aux  réclamations  qui  peuvent 
se  produire  contre  l'affréteur  pour  chargement  insuffisant,  ou 
contre  le  fréteur  pour  fausse  déclaration.  —  Mêmes  auteurs. 

162.  —  Néanmoins ,  elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité si,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'indivi- 
dualité du  navire.  —  Trib.  Bordeaux,  28  nov.  1848,  [J.  Mar- 
seille, t.  28.2.27] — tsic.  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Vairoger,  n- 
677;  Lyon-Caen  et  Renault,  (oc.  cit. 

163.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affrètement  à  la  cueil- 
lette. En  pareil  cas,  en  effet,  il  faut  que  les  alTréteurs  puissent 
vérifier  quand  le  chargement  est  réputé  complet,  et  que  le 
fréteur,  de  son  côt^,  puisse  faire  exécuter  les  affrètements  an- 
térieurs en  prouvant  qu'il  ne  l'est  pas.  —  Sebire  et  Carterel,n. 
4a;  Rivière,  p.  386;  Boistel.p.  904;  Ruben  de  Couder,  n.  19. 

164.  —  La  déclaration  du  tonnage  est  faite  ordinairement 
d'après  la  jauge  oFQcielle,  qui  est  mentionnée  sur  l'acte  de  fran- 
cisation. —  Le  mode  de  calculer  le  tonnage  des  navires,  autre- 
fois déterminé  par  la  loi  du  12  niv.  an  II  et  l'ordonnance  du  18 
nov.  1837,  a  été  changé  par  le  décret  du  24  mai  1873,  qui  a 
adopté  la  méthode  anglaise.  —  Le  tonnage,  tel  qu'il  est  Ëxé  par 
cette  nouvelle  méthode,  est  inférieur  au  port  réel  du  oavira, 
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d'enriron  deux  dixièmes.  —  Botslel,  n.  i  Hl  ;  Ruben  de  Couder, 
?•  Charte-partie,  Tï.  26.  —  V.  inf^,  v  Navire. 

165.  —  La  loi  elle-même ,  d'ailleurs ,  tienl  compte  dans  une 
certaine  mesure  de  l'incertitude  qui  peut  résulter  ne  l'imperrec- 
lion  des  méthodes  de  jaugenge;  on  en  trouve  la  preuve  dans  l'art. 
â90,  C.  coqnm.,  qui  porte  «  qu'il  n'est  pas  réputé  y  avoir  erreur 
en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excMi' 
un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  pst  conforme  au  certificat 
de  jauge.  j>  En  pareil  cas,  l'atTréteur  ne  pourra  donc  pas  ré- 
clamer de  dommages-intérêts. 

166.  —  Mais  il  est  bien  évident ,  et  nous  partageons  compift- 
tement  h  cet  égard  l'opinion  de  M.  Bérlarride ,  qu'un  capitaine 
ne  serait  pas  autorisé,  dans  l'appréciation  du  dommage,  h,  exiger 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  cette  tolérance ,  pour  diminuer  d'au- 
tant sa  responsabilité.  —  Bédarride,  n.  744;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  348;  Dageville,  t.  2,  p.  394;  Ruben  de  Couder,  n.  28  ;  de  Val- 
roger,  n.  7fl2. 

167.  —  Envisageons  maintenant  les  conséquenceede  l'inexac- 
titude de  ta  déclaration  du  capitaine  dans  1  évaluation  du  ton- 
nage. Cette  inexactitude  peut  être  de  deux  sortes  :  elle  peut 
exister  en  plus  ou  en  moins.  capitaine  oui  a  déclaré  lenavln> 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  l'alrréteur  (C.  comra.,  art.  289).  —  Sa  bonne  foi  ne  sau- 
rait être  une  excuse  suffisante,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas 
si  l'inexactitude  de  la  déclaration  provient  d'une  erreur  ou  de 
la  mauvuse  foi,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  inexactitude 
cause  un  dommage  égal  à  l'affréteur.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
346;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie,  n.  21  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1870;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  423. 

168.  —  Mais  les  dommage  s- intérêts  ne  sont  dûs  qu'autant 
que  le  préjudice  résulte  de  l'inexactitude  de  la  déclaration  du 
capitaine.  11  n'y  a  donc  aucune  responsabilité  à  la  charge  du 
capitaine  qui  a  frété  l'entière  capacité  de  son  navire  pour  charger 
une  quantité  déterminée  de  tonneaux  de  pièces  de  fonte,  de 
ditjérents  poids  et  de  différentes  dimensions,  sans  exagérer  le 
poids  véritable  de  son  bâtiment,  lorsqu'en  raison  des  dimensions 
des  objets  qui  leur  sont  conHés,  la  cale  ne  peut  les  contenir 
tous.  —  Aix,  18  janv.  1871,  [J-  Marseille,  71.1.147]  —  Trib. 
Marseille,  30dëe.  1870,  [J.  Marseille,  71.1.51]  —  V.  aussi  Bra- 
vard-Veyriëras  et  Démangeât,  n.  332. 

109.  —  L'armateur  est  responsable  également  envers  le  char- 
geur du  déficit  constaté  dans  le  tonnage  du  navire,  tel  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  qui  en  est  faite.  Encore  convient-il 
d'ajouter  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  le  cas  précédent, 
l'alrréteur  doit  justifier  d'un  préjudice  appréciable.  Les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dils  par  conséquent  que  dans  le  cas  où, 
par  l'effet  de  la  déclaration  inexacte  du  tonnagfi,  il  y  a  défaut 
de  place  pour  les  marchandises  qui  devraient  Hre  chargées,  ou 
surcharge  dangereuse  pour  la  navigation  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'atlréteur,  n'éprouvant  aucun  préjudice,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité; —  Boulay-Paty,  toc.  cit.;  Desjardins,  t.  3,  n.  800;  Lo- 
cré,  sur  l'art.  289;"'Dagevilte,  t.  2,  p.  3y4;Cre3pet  Laurin,  t.  2. 
p.  81. 

170.  —  Ils  cessent  même  d'être  dûs  quand  l'erreur  ne  dé- 
passe pas  la  tolérance  prévue  par  l'art.  290,  ou  est  fondée  sur  le 
certifieat  officiel  de  jauge.  Le  capitaine ,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité ,  n'a  donc  qu'à  indiquer  la  jauge  officielle.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1870  et  note;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  4,  p.  423.  —  Cependant  ces  derniers  auteurs  admettent 
qu'en  pared  cas,  à  défaut  de  dommages-intérêts,  il  pourra  y 
avoir  réduction  proportionnelle  du  fret. 

170  bis.  —  A  foriiori,  a-t-on  nu  décider  que  la  simple  décla- 
ration de  la  jauge  du  navire  faite  par  l'armateur  dans  une 
charte-partie,  sans  aucun  engagement  relativementà  sa  portée, 
ne  «aurait  le  rendre  responsable  de  ce  fjue  le  chargement  aurait 
Hé  sensiblement  inférieur  h  la  jauge  indiquée.  —  Trib.  Mar- 
seille, 3  avr.  t8u4,  [J.  Marseille,  t.  32,  t.H7^;  —  H  nov.  1863, 
^J.  Marseille,  63.1.334]  —Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  4,p.  423,  n.  3. 

l"?!.  —  Signalons  encore,  à  l'égard  de  la  jauge  des  navires 
chargés,  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un 
contrat  d'affrètement,  passe  dans  un  port  français,  riéclarfinl 
qu'un  navire  étranger  jauge  officiellement  un  certain  nombre 
ne  tonneaux,  doit  s'entendre  de  la  jauge  ofHcielle  du  pays  au- 
quel appartient  ce  navire.  —  Bordeaux,  19  déc.  1873,  Dussaud, 
[S.7S.î.fi08,  P.  7H.826] 

172.  —  Et  que  l'usage  exige  notamment  qu'il  en  soit  ainsi 


pour  lea  oanree  norvégiens  munis  d'un  poopdeck  qu'on  ne  peut 
assimiler  au  tillac.  —  Même  arrêt. 

178.  — '  Enfin,  on  enseigne  généralement  que  l'afTréteur  eeise 
d'être  reeevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  déRcit 
dans  le  tonnage  garanti  par  le  capitaine  lorsque  l'affréteur  n'a 
fait  constater  le  prétendu  défaut  de  capacité  du  navire  ni  à  l'em- 
barquement, ni  au  débarquement,  et  qu'aucun  pesage  ni  mesu- 
rage  n'ont  été  faits  contradictoire  ment.  —  Trib.  Anvers,  7  nov. 
18H.-Î,  cap.  Robron,  [Rev.  du  dr.  intern.  mariU,  85.86.643] 

l'74. —  Cette  restriction  ne  doit  toutefois  s'appliquer  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  du  capitaine  ou  du  fri'- 
teur.  —  Lyon-t-aen  et  Renault,  t.  2,  ii.  1870;  de  Vairoger,  t.  i, 
n.  789. 

175.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  suivait,  pour  l'é- 
.  valuiitioii  des  dommages-intérêts,  tantijt  les  lois  rhodiennes  qui 
I  les  fixaient  à  la  moitié  du  fret,  lanf^t  le  Cfinsulat  de  la  mer,  qui 
condamnait  le  capitaine  &  perdre  le  fret  d'autant  de  tonneaux 
qu'il  avait  manqué  d'en  charger.  Mais,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  les  dommages-intérêts  doivent  être  réglés 
I  par  les  tribunaux,  sauf  à  oeux-ei  à  les  faire  eitimer  par  des 
experts;  et,  pour  les  évaluer,  orf  doit  suivre  les  priDcipee  établis 
parles  art.  1149,  lltfOet  1151,  C.  oiv.  —  Marseille,  7  Févr.  184â, 
[J.  Marseille,  t.  21, 1.142];  —  12  janv.  1846,  [J.  Marseille,  t.  25, 
I  1.190]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  289;  Boulay-Paty,  t.  8,  p.  347; 
Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  83;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  4,'d.  126. 

175  bis.  —  Si  des  marchandises  sont  restées  en  souffrance, 
I  dit  à  cet  égard  M.  de  Vairoger,  le  fréteur  aura  h  indemniser  l'af- 
fréteur de  la  perte  éprouvée  sur  les  marchandises.  Le  chargeur 
n'ayant  pu  compléter  son  chargement,  sa  spéculation  peut  se 
trouver  atteinte ,  compromise.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  avoir 
à  supporter  de  nouveaux  frais  de  transport,  de  magasinage.  S'il 
I  veut  embarquer  le  reste  de  la  cargaison ,  il  lui  faut  chercher  un 
;  autre  navire  dont  le  fret  peut  être  plus  élevé.  Sous  tous  ces 
rapports,  il  devra  être  indemnisé  par  le  capitaine.  Celui-ci  de- 
vrait même  l'indemniser  du  retard  qui  pourrait  se  produire  dans 
l'arrivée  des  marchaiidises.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  aller 
jusqu'à  dire  que  le  capitaine  sera  responsable  de  tous  les  risques 
de  mer  h  bord  de  l'autre  navire.  —  Trib.  Marseille,  19  ocl.  1837, 
[J.  Marseille,  t.  8,  1.341]  —  Sic,  de  Vairoger,  t.  3,  p.  304. 
'     176.  —  Le  tonnage  du  navire  peut,  en  réalité,  excéder  la 
,  déclaration  du  capitaine;  dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  :  si  le 
I  navire  a  été  loué  en  entier  pour  une  certaine  somme,  aucune 
augmentation  proportionnelle  de  fret  ne  sera  dâe  au  capitaine; 
mais  si  le  prix  du  fréta  été  convenu  à  tant  du  tonneau,  l'affré- 
teur devra  autant  de  fret  qu'il  occupera  de  tonneaux  pour  ses 
marchandises.  —  Polhier,  De  la  charte-partie,  n.  44;  Bouluv- 
Paty,  t.  2,  p.  351  ;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  793.  —  V.  cependant, 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  427,  qui  critiquent  la 
I  première  solution. 

'  177.  —  L'indication  de  tant  de  tonneaux  environ  qu'un  na- 
j  vire  peut  porter  laisse  à  l'affréteur  une  marge  de  10  p.  O'O  en 
\  plus  ou  en  moins.  —  Rouen  ,  13  août  1878,  '4.  Hàvre,  78.2.Ï01  ' 

—  Trib.  Hàvre,  6  févr.  i878,  [J.  Hàvre,  78.1.104]  —  V.  aussi 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  424. 

3'  jVoi»  du  capitaine. 

^  178.  —  On  sait  qu'à  moins  d'une  clause  contraire ,  et  sauf  !<■ 
cas  où  l'aiïréti^ment  porte  sur  un  navire  que  l'affréteur  a  charg*' 

I  d'équiper  et  de  faire  naviguer  h  son  profit,  le  choix  du  capitaine, 
appartient  h  l'armateur  et  non  k  l'affréteur.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  18^8,  note  1. 

,  179.  —  Bien  que  l'indication  du  nom  du  capitaine  serve  éga- 
lement à  préciser  l'identité  du  navire  et  qu'il  donne  une  véritaol  ■ 
sécurité  à  l'affréteur,  on  admet  généralement,  et  avec  raison 
croyons-nous,  que  cette  indication  n'est  pas  nécessaire  dans  lu 
charte-partie.  —  Bédarride.  t.  2,  n.  649;  Desjardins,  t.  3,  n.  768; 

,  Lyon-Caen  et  Rpnault,  t.  2.  n.  18S8;  Bravard-Veyrières  et  De- 

I  mangeât,  t.  4,  p.  332;  .le  Vairoger,  t.  2,  n.  67». 

I     180.  —  Lors  même  qu«>  le  nom  du  capitaine  a  été  énoncé 

'  dans  la  charte-partie,  le  propriétaire  du  navire  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  congédier  le  capitaine,  malgré  l'opposition 
de  l'affréteur,  et  sans  que  le  contrat  en  subisse  aucuns  atteinte. 

—  Trib.  Marseille,  13  mai  1820,  [J.  Marseille,  t.  1,  p.  133] 
181.  —  Aussi  dans  Tusage  ajoute-t.on  aprta  le  nom  du  ca- 
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pilaine  ces  mots  :  ou  tout  autre  pour  lui.  —  V.  Ruben  de  Cou- 
der,    Charte-partie,  n.  31  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit. 

i.S2.  —  II  eo  serait  autrement,  toutefois,  et  la  mention  du 
nom  du  capitaine  deviendrait  substantielle,  s'il  était  démontré 
que  la  considération  de  la  personne  a  été  le  mobile  déterminant 
pour  l'affréteur.  Dans  ce  cas  exceptionnel,  le  congédiement  du 
capitaine  pourrait  donc  entraîner  la  résiliation  de  l'affrètement. — 
Aix,  26  juin  1840,  iJ.  Marseille,  40.2.211]—  Sic,  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  2,  n.  1858;  Ruben  de  Couder,  Charte-partie,  n. 
31  ;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  94. 

183.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  intervenu  une  clause  ex- 
presse entre  l'affréteur  et  le  propriétaire  du  navire  portant  que 
ce  dernier  ne  congédiera  pas  le  capitaine  tant  que  les  marchan- 
dises ne  seront  pas  débarquées.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1858. 

183  tm.  —  L'affréteur  d'un  navire  pour  un  temps  déterminé, 
qui  stipule  que  le  capitaine  sera  sous  ses  ordres  quoique  nommé 
par  l'armateur,  demeure  responsable  des  faits  de  ce  capitaine 
vis-à-vis  des  sous-affréteurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fautes  d'arrimage,  sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre 
l'armateur.  —  Trib.  Marseille,  25  mai  1882,  CuUiford  et  Ctark, 
[J.  Marseille,  82.1.178]  —  Mais  jugé  que  dans  le  cas  où  un  affrè- 
tement a  été  conclu,  non  pour  un  voyage,  mais  pour  une  durée 
déterminée,  et  où  le  capitaine  a  été  payé  par  l'affréteur  et  a  regu 
de  lui  des  pouvoirs  spéciaux  pour  l'embarquement ,  le  débarque- 
ment, la  surveillance  des  marchandises  et  des  passagers,  ces 
accords  spéciaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  déro- 
gation au  principe  (]ui  rend  les  armateurs  responsables  des 
fautes  de  leur  capitaine.  —  Trib.  Marseille  ,  8  mars  1883,  Gas- 
seod  et  Massani,  [J.  Marseille,  83.1.159] 

184.  —  On  peut  ajouter  que  le  nom  du  capitaine  doit  figurer 
au  contrat,  &  peine  de  nullité,  s'il  est  lui-même  partie  au  con- 
trat, c'est-à-dire  s'il  frète  le  navire.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  679. 

4°  Noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 

185.  —  Cette  indication  est  essentielle ,  puisqu'il  s'agit  des 
noms  des  parties  contractantes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1859. 

186.  —  Cependant,  lorsque  c'est  le  capitaine  qui  passe  le 
contrat,  le  nom  du  propriétaire  du  navire  n'est  pas  indispen- 
sable. Il  est  entendu  que  le  capitaine  le  représente,  et  d'ailleurs 
ce  nom  peut  toujours  être  connu  par  les  registres  de  la  douane 
et  par  lacté  de  francisation.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  85; 
Desjardins,  t.  3,  n.  768;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  18j9; 
(le  Valroger,  n.  680.  —  Contra,  Bédarride,  t.  2,  n.  650;  Ruben 
de  Couder,  v"  Charte~partie,  n.  30. 

187.  —  Suivant  Desjardins,  loc.  cit.,  on  pourrait  même  pas- 
ser le  contrat  d'affrètement  pour  le  eomptede  qui  il  appartiendra. 
Les  courtiers,  notamment,  auraient  ainsi  le  droit  de  se  porter 
seuls  garants  de  la  réalisation  des  obligations  contenues  dans 
lu  charte-partie.  —  V.  en  ce  sens  Cresp  et  Laurin, t.  2,  p.  84  et 
04.  — Con(ni,  Ruben  de  Couder,  v*  CnaHe-ptirlie,n.  30. 

.')"  Lien  et  temps  cmvmuii pour  Ut  charge  et  pour  la  ddchtirye. 

188.  —  Kii  général,  un  navire  n'est  affrété  que  pour  une  na-  | 
vigation  déterminée.  Il  importe  alors  que  la  charte-partie  con- 
lienne  l'indication  du  lieu  de  la  charçe  et  de  celui  de  la  dé-  i 
charge.  Cette  désignation  cependant  n  est  pas  substantielle,  et  | 
l'opinion  générale  est  qu'on  peut  y  suppléer  soit  au  moyen  de 
loute  espèce  de  preuve,  soit  même  au  moyen  de  simples  pré- 
somptions. —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  333;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  1860.  \ 

189.  —  Ainsi,  lorsque  la  charte-partie  est  muette  sur  ces  \ 
deux  points,  on  suppose  que  le  lieu  ne  charge  se  confond  avec  | 
le  port  de  départ ,  et  le  lieu  de  décharge  avec  le  port  de  destina-  j 
lion.  —  Lyon-Caen,  loc.cit.  t 

190.  —  Mais  il  est  clair  que  les  choses  peuvent  se  passer 
autrement ,  et  que  les  parties  dont  les  conventions  sont  libres 
peuvent  stipuler  expressément,  par  exemple,  que  le  navire  se 
rendra  h.  un  port  déterminé  pour  y  attendre  des  ordres  et  y  con- 
naître le  lieu  de  débarquement ,  ou  que  le  navire  sera  affrété  dans 
un  lieu  pour  aller  charger  dans  un  autre.  C'est  dans  ces  hypo- 
thèses et  toutes  autres  semblables,  que  les  énonciations  dont 
noua  parlons  sont  particulièrement  utiles.  —  De  Valroger,  n. 
081  ;  Lyou-Gaen  et  Renault,  lov.cU. 


191.  —  Quelquefois  même  il  sera  bon  de  les  compléter;  aînà, 
dans  le  cas  où  le  port  de  charge  sera  distinct  du  port  d'amarre, 
il  pourra  être  utile  d'indiquer  si  le  trajet  fait  sur  lest  pour  se 
rendre  au  port  de  charge  fait  ou  non  partie  du  voyage.  —  De 
Valroger,  n.  181. 

192.  —  On  indiquera  également  si  la  marchandise  doit  être 
livrée  à  quai,  à  bord  ou  sous  palan.  — ^  Cresp  et  Laurin,  L  2, 
p.  87;  Huben  de  Couder,  n.  33. 

193.  —  lia  été  jugé ,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'une  charte- 
partie  obligeant  le  capitaine  h  délivrer  son  chargement  à  l'en- 
droit fixé  par  le  consignataire  ne  peut  avoir  pour  effet,  si  le 
consignataire  a  désigné  les  docks,  d  obliger  le  capitaine  k  opérer 
son  débarquement  aux  conditions  du  règlement  de  ta  compagnie 
et  qu'il  est  en  droit,  au  contraire,  de  déoarquer  selon  les  formes 
et  aux  conditions  indiquées  dans  la  charte-partie.  —  .\iz,  21 
août  1873,  [J.  Marseille,  74.1.11 1]  —Trib. Marseille,  27  janv.  1873, 
:J.  Marseille, 73.1. 98] 

194.  — - ...  Que  dans  ie  cas  où  une  charte-partie  spéciGe  le  tien 
précis  du  déchargement,  il  incombe  soit  au  fréteur  de  les  coa- 
rluire  à  quai,  soit  à  l'affréteur  de  les  prendre  en  rade  pour  les 
amener  k  quai  sur  allèges  suivant  les  conventions  faites  à  cet 
égard;  mais  que,  s'il  y  a  contradiction  entre  les  diverses  clauses 
relatives  au  déchargeraenl,  la  clause  précisant  le  lieu  et  le  m<ïd« 
de  livraison  est  prélenJe  à  la  clause  générale  se  référant  aux  usa- 
ges. —  Trib.  Marseille,  21  juill.  1868,  [J.  Marseille,  68:i.3î4'; 

—  20  mars  1873,  [J.  Marseille,  73.1.162]  —  Sic,  Cresp  et  Laii- 
rin,  t.  2,  p.  88;  Desjardins,  n.  770,  in  fine. 

195.  —  Mais  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  allèges  ou  à  des 
gabarres  pour  décharger  le  navire  ,  ces  frais  supplémentaires  se- 
ront-ils censés  prévus  par  la  charte-partie ,  de  telle  façon  que  la 
désignation  du  lieu  de  débarquement  implique,  dans  l'intention 
des  contractants,  l'obligation ,  pour  le  fréteur,  de  tes  supporter? 

—  V.  sur  ce  point  infrà ,  n.  423  et  a. 

196.  —  On  admet  au  surplus  que  lorsque  le  navire  a  pris  sa 
place  au  quai,  suivant  les  indications  du  capitaine  du  port,  le 
consignataire  ne  peut  pas  le  faire  déplacer.  —  Aix ,  4  aoÂl  I8S7, 
^.I.  Marseille,  68.1.130] 

197.  —  ...  Et  que  lorsque  la  charte-partie  fixe  un  certain 
nombre  de  jours  pour  charger  et  pour  décharger,  ces  jours  sont 
réversibles,  c'est-à-dire  que  le  destinataire  t>éDéficiera  pour 
décharger  de  toutes  les  économies  de  temps  qu'aura  mis  le 
chargeur  à  emplir  le  navire. 

198.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'aucune  indication  relative 
;iu  lieu  de  charge  et  de  décharge  ne  sera  possible  si  le  navire,  au 
lieu  d'être  affrété  pour  une  navigation  déterminée,  n'est  Ioup 
que  pour  une  période  de...  sans  destination  indiquée.  —  De 
Valroger,  n.  681. 

199.  —  Quant  au  temps  du  chargement  et  du  déchargement, 
s'il  n'est  point  fixé  par  la  convention ,  il  est  réglé  suivant  l'u- 
sage des  lieux.  —  V.  sur  les  usages  en  cette  matière  ,  infrà,  n. 
530  et  s. 

200.  ~  Les  parties  peuvent  d'ailleurs,  dans  leur  charle- 
partie,  prendre  à  cet  égard  telles  dispositions  qu'elles  jugeai 
utiles.  C'est  ainsi  Qu'elles  pourraient  notamment  se  contenter 
de  déclarer  que  le  cnargeroent  aura  lieu  le  plus  tc>t  possible,  si 
les  marchanaises  à  ctiarger  n'étaient  pas  &  la  disposition  de  l'af- 
fréteur  au  moment  du  contrat.  Nous  relèverons,  à  cet  égard, 
deux  décisions  desquelles  il  résulte  que  si  l'affréteur  qui  a  sous- 
crit à  une  obligation  semblable,  l'a  accomplie  dans  un  tetnps  qui 
n'a  rien  d'anormal ,  eu  égard  h  la  capacité  du  navire,  l'affreleur 
n'est  pas  réputé  en  retard;  mais  que  le  fréteur  pourra  faire  fixer 
un  délai  de  rigueur  dans  lequel  1  affréteur  sera  tenu  de  parfaire 
le  chargement.  —  Trib.  Marseille.  31  août  1831,  ^J.  Marseille,  t. 
12,  1.2tl.i];  —  16  mars  18">5,  [J.  .Marseille,  35.1.102] 

201.  —  Le  délai  dans  lequel  l'affréteur  doit  amener  à  (juai 
les  marchandises  à  embarquer,  et  celui  dans  lequel  le  destina- 
taire doit  les  recevoir  du  capitaine  s'appellent  ataries  ou  jours 
•le  planche.  Les  jours  employés,  en  sus  de  ces  derniers,  au 
chargement  ou  débarquement,  s'appellent  8urestarie$.  On  ap- 
pelle enfin  contrestaries  ou  eontresui-eittaries  les  jours  de  re- 
tard prolongés  après  les  surestaries.  —  V.  Ruben  de  Couder, 
II.  37. 

202.  —  Le  fréteur  n'a  droit  h  aucune  rémunération  supplé- 
mentaire pour  les  jours  de  planche.  Il  en  est  autrement  pour  les 
surestaries.  —  Dcsjaniins,  loc.  cil.  —  V.  sur  les  délais  des  sta- 
ries,  surestaries  et  contrestaries,  et  sur  les  indemnités  aux- 
<|uetles  l'alTréteur  peut  être  exposé  a  cet  égard,  infrà,  n.  528  et  s. 
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6°  Prix  du  fret. 

203.  —  Une  autre  mention  requise  dans  la  charte-parlie  est 
relative  au  prix  du  fret.  «  De  mèmti  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat 
de  louage  sans  loyers,  dit  à  cet  égard  M.  Bravarcf-Veyrières,  de 
même  il  n'y  aurait  pas  contrat  d'atTrétement  si  la  personne  dont 
les  marcliaiidises  doivent  être  transportées  dans  un  lieu  par  tel 
navire  n'était  pas  tenue  de  payer  une  certaine  somme  &  titre  de 
fret.  »  Bravara-Veyrières  et  EÎemangeat,  n.  335. 

204.  —  Si  donc  le  fréteur  se  chargeait  d'un  transport  de  mar- 
cbandtscs  sans  exiger  aucun  fret,  ce  ne  serait  plus  un  contrat 
d'efTrélemeatqui  se  rencontrerait  dans  l'espèce,  ce  serait  un  man- 
dat, et  l'indemnité  que  pourrait  être  tenu  de  payer  le  capitaine 
qui  manquerait  à  ses  obligations  devrait  être  réglée  conformément 
aux  principes  du  Code  civil.  —  Desjardins,  n.  756,  in  fine. 

205.  —  Mais  encore  faudrait-il,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  que 
l'iateotion  du  fréteur  de  se  contenter  du  rôle  de  mandataire  ne 
fût  pas  douteuse ,  et  nous  estimons  que  cette  intention  ne  sau- 
rait s'entendre  du  seul  fait  que  la  charte-partie  aurait  gardé  le 
silence  sur  ce  point.  La  gratuité,  en  eiïet,  ne  se  présume  pas, 
surtout  dans  les  contrats  commerciaux. 

206.  —  C'est  dire  qu'à  défaut  d'une  désignation  spéciale,  il 
serait  néanmoins  permis  au  capitaine  de  réclamer  un  fret  qui  se- 
rait alors  fixé  ,  d'après  l'opinion  comoiune,  au  cours  moyen  du 
fret  au  lieu  du  départ  pour  les  marchandises  semblables.  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault  lont  remarquer,  à  ce  propos,  que  la  cons- 
tatation officielle  du  cours  du  fret ,  opérée  par  les  courtiers  ma- 
ritimes, permet  de  fixer  facitement  ce  cours  moyen.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  186i  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  3H  ;  Bédarride, 
n.  6S3  ;  Alauzet,  n.  1841  ;  Hoechster  et  Sacré,  t.  2,  p.  320  ;  Cresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  95. 

207.  —  On  peut,  au  surplus,  sans  altérer  l'essence  du  con- 
trat, stipuler  que  certaines  marchandises  seront  transportées 
H  franco  de  fret  »  en  sus  du  chargement.  Cette  clause  peut  s'ap- 
pliquer notammeut  à  des  objets  qui  peuvent  être  transportés  en 
sus  du  tonnage  du  navire,  tels  que  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

—  Desjardins,  n.  756. 

208.  —  On  peut  également  déclarer  que  le  fret  ne  sera  payable 
que  sur  le  chargement  de  retour,  le  chargement  d'aller  ne  payant 
qu'un  fret  fictif  calculé,  par  exemple,  à  un  franc  pour  toutîret. 

—  De  Valroger,  n.  689. 

209.  —  La  clause  «  un  franc  pour  tout  fret  >>  a  même  cette  im- 
portance particulière  dans  une  certaine  opinion,  qu'elle  implique 
renonciation  de  ta  part  du  fréteur  au  privilège  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  sur  les  marchandises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1861. 

210.  —  On  peut  aussi  stipuler  que  telles  marchandises  seront 
chargées  comme  marchandises  d'arrimage,  et  ne  supporteront 
ainsi  qu'un  fret  réduit.  —  Trib.  Anvers,  30  mars  1856,  [J.  An- 
vers, 56.1.233];  —  7  août  1856;  ~  9  mars  1863,  [J.  Anvers, 
65.1.108]  —  Hic,  Desjardins,  toc.  «t.;  de  Valroger,  loc.  cit. 

211.  —  ■■•  Ou  même  convenir  que  des  marchandises  ne  se- 
ront frétées  que  comme  lest,  et  seront  dispensées,  à. ce  titre,  de 
toute  espèce  de  fret.  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

212.  —  .Mais,  eu  l'absence  de  toute  convention  contraire,  on 
peut  dire  qu'en  principe,  toute  marchandise  transportée  par  mer 
doit  un  fret  proportionné  à  son  volume  ou  à  son  poids. 

213.  —  Au  prix  du  fret,  on  ajoute  aussi  quelquefois  dans 
l'usage  :  1"  un  tant  pour  cent  pour  avaries,  le  mot  avaries  n'ayant 
ici  d'autre  sens  que  la  part  de  contribution  que  devaient  na- 
iruère  les  marchandises  jKiur  certaines  dépenses  de  navigation. 
Mais  cette  pratique  est  peu  usitée.  En  principe,  en  effet,  sauf 
les  frais  sanitaires  (qui  sont  souvent  mis  &  la  charge  entière 
de  la  cargaison ,  notamment  lorsqu'ils  sont  occasionnés  par  la 
nature  et  la  provenance  des  marchandises  :  Trib.  Marseille ,  20 
mars  1878,  J.  Marseille,  78.1.136),  et  les  frais  de  remorquage, 
tous  les  autres  frais  de  navigation  sont  laissés  &  la  charge  du 
navire.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  683. 

214.  —  2"  ...  Un  droit  qu'on  appellela  cape,  les  chausses,  le 
vin  ou  pot  de  vin  du  capitaine,  ou  droit  de  chapeau.  —  V.  infrà, 
n.  890  et  s. 

215.  —  Lorsque  la  charte-partie  présente  quelque  ambiguïté 
sur  la  fixation  du  prix  du  fret,  la  stipulation  clairement  énoncée 
dans  le  connaissement  ultérieurement  signé  par  le  chargeur, 
doit  seule  servir  de  règle.  —  Trib.  Marseille,  18  juin  183*,  [J. 
Marseille,  1. 15,  p.  1321 

216.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  charte-partie  et  le  con- 
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naissenient,  jugé  cependant  que  le  fret  d'une  marchandise  sLi- 

fiulée  dans  la  charte-partie  à  tant  la  mesure,  et  fixé  ensuite  dans 
e  connaissement  à  une  somme  déterminée  en  bloc,  doit  être  pavé 
au  capitaine  d'après  la  convention  primitive.  —  "Trib.  Marseilfc, 
19déc.  1834,  [J.  Marseille,  t.  15,  p.  210] 

217.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce, 
le  connaissement  était  rédigé  dans  un  idiome  inconnu  au  capi- 
taine, et  qu'il  avait  été  signé  par  lui  avec  la  clause  que  dit  être. 
Dans  tout  autre  cas,  on  pourrait  voir  dans  le  connaissement 
une  dérogation  à  la  charte-parlie.  Au  reste,  c'est  1&  une  question 
d'intention  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  tribunaux. 
—  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie ^  n.  48. 

1"  Si  Faffrétement  est  total  ou  partieL 

218.  —  Cette  énonciation  n'est  pas  toujours  expresse;  elle 
peut  résulter  implicitement  de  l'ensemble  de  la  charte-partie.  — 
Pardessus,  t.  3,  n.  706;  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  318;  Ri- 
vière, p.  583;  Boistel,  p.  902  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  18  et  s. 

210.  —  Dans  le  doute,  dit  h.  cet  égard  M.  Bédarride,  le  dé- 
faut de  détcnuination  laisserait  présumer  que  l'affrètement  est 
totaL  — •  Bédarride,  n.  656.  •— V.  mprà,  a.  15  et  s. 


8"  Indemnité  convenue  pour  cas  de  retard, 

220.  — Au  cas  où  c'est  l'affréteur  gui  est  en  retard  pour  char- 
ger ou  pour  décharger  des  marchandises,  il  peut  convenir  qu'il 
aura  telle  indemnité  à  payer  par  chaque  jour  de  surestarie, 
comme  une  indemnité  plus  forte  pour  chaque  jour  de  contres- 
tarie.  Réciproquement,  on  peut,  dans  la  charte-partie,  disent,  à 
cet  égard,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  prévoir  le  cas 
où  il  y  aurait  retard  de  la  part  du  capitaine,  par  exemple  le  cas 
où  il  ne  mettrait  pas  k  la  voile  aussitôt  après  le  chargement 
terminé,  et  convenir,  qu'alors,  l'affréteur  aurait  droit  à  telle  ou 
telle  indemnité.  L'indemnité  promise  est  toujours  due,  il  moins 
que  le  capitaine  ne  prouve  que  le  retard  ne  lui  est  pas  impu- 
table, mais  qu'il  provient  d'une  force  majeure.  —  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeai,  t.  4,  n.  336. 

221.  —  Il  n'est  pas  même  indispensable  que  la  charte-partie 
contienne  la  stipulation  d'une  indemnité  en  cas  de  retard  ;  à  dé- 
faut de  fixation ,  l'indemnité  pourrait  être  déterminée  par  les  tri- 
bunaux, d'après  les  circonstances.  —  BouIay-Paty,  t.  2,  p.  277; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1863;  Desjardins,  n.  768, 

itSB2,  —  Enfîn ,  on  peut  faire  remarquer  que  la  loi  elle-même 
supplée,  dans  certains  cas,  à  la  convention  des  parties;  c'est  ce 
qui  se  produit  notamment  dans  le  cas  où  le  temps  de  la  charge 

ou  de  la  décharge  n'est  pas  prévu,  et  aussi  dans  l'hypothèse  où 
le  navire  étant  Irété  au  mois,  le  jour  à  partir  duquel  doit  courir 
le  fret  n'a  pas  été  fixé.  —  V.  infrà  :  en  cas  de  retard  de  la  part 
de  l'aiïréteur,  n.  328  et  s.;  en  cas  de  retard  de  la  part  du  capi- 
taine, n.  371  et  s.,  860  et  s. 

22i3.  — La  charte-partie  pourrait-elle  contenir  dispense  pour 
l'affréteur  de  payer  aucun  fret  pour  le  cas  où  le  navire  partirait 
en  dehors  du  délai  fixé  par  la  convention?La  raison  de  douter  se 
tire  de  l'art.  1230,  C.  civ.  11  semble  qu'une  pareille  clause  ne  se- 
rait valable  tout  au  moins  que  si  le  maître  eût  été  mis  en  de- 
meure. Valin  nous  apprend,  toutefois,  qu'elle  fut  sanctionnée, 
de  son  temps,  par  l'amirauté  de  Marseille.  —  Bra.vard-Veyriè- 
res  et  Démangeât,  loc.  cit. 

9*"  Clauses  spéciales. 

224.  —  D'une  façon  générale,  les  parties  contractantes  peu- 
vent insérer  dans  la  charte-partie  toutes  autres  conventions 

!  particulières,  pourvu  qu'elles  soient  licites  et  ne  changent  rien 
I  àl'essencedu  contrat.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  770;  Lyon-Caen 
I  et  Renault,  t.  2,  n.  1864. 

225.  —  Ainsi,  la  charte-partie,  notamment,  pourrait  contenir 
une  clause  subrogeant  l'alTréleur  dans  les  droits  du  proprié- 
taire armateur,  clause  destinée  à  permettre  k  l'affréteur  de  con- 
gédier le  capitaine,  de  licencier  l'équipage,  de  désarmer  le  na- 
vire. —  Gass.,  6  avr.  1852,  C"^  Valéry,  [S.  52.1.751]  —  Sic,  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  p.  337. 
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225  àis.  —  V.  encore,  sur  la  Ubertë  des  conventions  en  cette 
matière,  suprà,  n.  25,  '3i>,  62,  63,  190  et  infrà,  a.  248  et  b.,  3'J4 
et  s.»  406,  407,  419,  424,  760,  etc. 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  DU  FRÂTEUR. 

226*  —  Nous  avoua  vu  que  le  fréteur  peut  se  couteater  de 
louer  soD  navire  en  laÎBEant  a  l'airréteur  le  soin  de  faire  du  bâ- 
timent l'usage  ifui  lui  convient,  ou  c[u'il  peut,  au  contraire,  se 
charger  du  transport  des  marchandises.  Le  Code  de  commercr 
ne  parait  avoir  visé  que  celte  dernière  hypothèse  ;  c'est  aussi  lu 
seule  flont  nous  nous  préoccuperons. 

227.  —  Restreintes  à  ces  termes  et  abstraction  faite  des  dis- 
tinctions qui  doivent  être  faites  suivant  que  l'aETrétement  est  total 
ou  partiel,  on  peut  dire  que  les  obligations  du  fréLcur  se  ramènent 
à  SIX  principales  :  1"  mettre  le  nanre  désigné  à,  la  disposition 
de  l'affréteur  ;  —  2"  fournir  co  navire  en  bon  état  de  navigabilité  ; 
— 3» recevoir  et  arrimer  convenablement  les  marchandises  à  bord; 

—  4*  en  délivrer  un  connaissement  ;  —  5°  exécuter  le  transport 
conformément  au  contrat;  —  6"  remettre  les  marchandises  en 
bon  état  à  l'arrivée. 

§  1.  Obligation  de  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur. 

228.  —  i^'obligation,  pour  le  fréteur,  de  mettre  le  navire  dé- 
signé à  la  disposition  de  l'affréteur  dérive  du  caractère  de  louage 
de  choses  qu'on  est  convenu  de  reconnaître  au  contrat  envisagé 
sous  un  de  ses  aspects.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  186S. 

229.  —  Cette  obligation  est  stricte  en  ce  sens  que  le  fréteur 
□e  pourrait  pas  substituer  sans  l'aveu  de  l'affréteur  un  autre 
navire  &  celui  qui  est  désigné  dans  la  charte-partie.  —  Trib.  Mar- 
seille, 21  janv.  1851.  [J.  Alarseille,  t.  30, 1.110];  —  18  janv.  1861, 
[J.  Marseille,  61.1.62]  — Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  17;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc,  cit.;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  52. 

230.  —  ...  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  seule  diffé- 
rence qu'on  pourrait  relever  entre  les  deux  bâtiments  serait  une 
différence  de  aattoaahté,  si  l'affréteur  pouvait  attacher  une  cer- 
taioe  importance  à  la  considération  do  celle  nationalité.  —  Par- 
dassus,  D.  700;  Ruben  de  Couder,  t°  Fret,  n.  56. 

SK31.  —  On  en  cooclul  avec  raison  que  si  l'aCFréleur  étail  avisé, 
au  moment  du  départ,  du  ehangemerïl  du  navire  qu'il  avait  af- 
frété, il  serait  libre  d'exiger  que  ses  marchandises  fussent  char- 
gées sur  le  navire  primitivement  indiqué  ou  de  résoudre  le  con- 
trat. —  Lyon-Caen  et  Renault,  hc.  cU. 

232.  —  On  en  conclut  encore  que,  dans  le  cas  où  le  fréteur 
aurait  manqué  à  son  obligation,  il  serait  responsable  de  la  perte 
survenue  même  par  force  majeure,  si  le  navire  désigné  n'éprou- 
vait aucun  accident,  et  même  dans  l'hypolbèse  où  il  ptlriruit 
également,  du  préjudice  que  cette  substitution  causerait  à  l'af- 
fréteur dans  le  cas  d'assurance  et  de  prêt  à  la  grosse.  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  788;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1868;  Par- 
dessus, t.  3,  n.  709;  Ruben  de  Couder,  n.  33. 

233.  —  ■••  Et  que  le  fréteur  ue  pourrait,  en  vendant  son  na- 
vire, se  soustraire  à  l'obligaliou  personnelle  d'indemnité  qu'il 
aurait  contractée.  —  Bédarride,  n.  726;  Ruben  de  Couder,  n.  S4. 

—  V.  suprà,  n.  74. 

234.  —  U  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  choix  du  navire 
aurait  été  abandonné  au  fréteur,  si  ce  choix  avait  été  exercé  et 
porté  à  la  connaissance  de  l'affréteur  avant  l'embarquement  des 
marchandises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1868,  note  1. 

235.  —  La  raison  en  est  que  le  fréteur  commet  alors  une 
faute  lourde,  assimilable  au  dol.  —  Trib.  Anvers,  7  avr.  1877,  [J. 
Anvers,  77.1611  — Sic,  Desjardins,  n.  788. 

236.  —  Mais  il  est  bien  évident,  au  surplus,  qu'on  ne  sau- 
rait rendre  le  fréteur  responsable  dans  l'hypothèse  où  un  cas  de 
force  majeure  se  serait  opposé  à  l'exécution  de  son  obligation, 
comme,  par  exemple,  si  l'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
de  destination  avait  été  prononcée  antérieuremenl;  au  départ. 
V.mfrà,  Q.  798  et  s. 

237.  —  Un  ca3  de  force  majpure,  fùt-il  survenu  au  cours  du 
voyage,  pourrait  aussi  légitimer  le  transbordement.  —  V.  infrà, 
n.  334  et  s. 

238* —  Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  la  substitu- 


tion d'un  navire  à  un  autre,  qu'elle  ait  été  opérée  à  l'embarque- 
ment des  marchandises  ou  au  cours  du  voyage,  n'est  autorisée 
par  la  loi  que  dans  le  seul  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Mar- 
seille, 2  janv.  1879,  ;^J.  Marseille,  79.1.68]  —  V.  infrà,  n.  334  et  s. 

239.  —  Il  faut  môme  aller  plus  loin  et  dire  que,  alors  même 
que  la  faculté  de  transbordement  résulterait  d'une  clause  de  la 
charte-partie,  cette  clause,  qui  ne  pouvant  être  considérée  que 
comme  une  dérogation  au  droit  commun,  ne  saurait  être  inter- 
prétée h  ce  titre  que  restriclivement,  et  qu'elle  n'impliquerait 
pas ,  notamment ,  la  faculté  de  transhonler  ad  nutum ,  un  pareil 
pouvoir  supposant  un  arbitraire  inconciliable  avec  les  engage- 
ments résultant  de  l'affréteioent.  —  Même  jugement. 

240.  —  L'obligation  qui  incombe  au  fréteur  de  mettre  le  na- 
vire à  la  disposition  de  l'affréteur,  comprend  non  seulement  l'o- 
bligation de  le  faire  jouir  du  navire  désigné  pour  le  transport 
des  marchandises,  mais  encore  celle  de  leo  laire  jouir  confor- 
mément aux  conventions. 

241.  —  Il  est  aisé  de  comprendre  que  cette  obligation  doit 
,  Otre  plus  ou  moins  étendue,  selon  que  laffrétement  est  total  ou 
I  partiel. 

'     242.  —  Si  l'affréleraent  est  partiel,  l'affréteur  n'a,  en  prin- 

i  cipo,  que  le  droit  d'exiger  qu'il  fui  soit  laissé  dans  le  navire  une 
place  correspondante  à  celle  que  doivent  occuper  les  marchan- 
dises qu'il  se  propose  de  charger;  mais  il  n'a  nullement  le  droit 

,  d'imposer  au  fréteur  l'obligalion  de  lui  réserver  une  portion  dé- 
terminée du  navire.  Le  fréteur  peut  donc  disposer  du  surplus, 

j  comme  il  le  juge  convenable.  — Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1869; 

i  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  366  ;  Dageville,  t.  2,  p.  390;  Delvincourl, 

I  t.  2,  p.  293;  Bédarride,  n.  738;  AlauKct,  n.  1882;  Ruben  de  Cou- 

I  tier,  v  Fret,  n.  73. 

'  243.  —  Si  l'affrétoraent  est  tolal,  au  contraire,  c'est  le  navire 
entier  que  le  fréteur  doit  mettre  à  la  disposition  de  l'affréteur, 

j  et  comme  ce  navire  se  trouve  par  là  même  soustrait  k  la  libre 
disposition  du  fréteur,  celui-ci  ne  pourrait,  ni  pour  son  propre 
compte,  ni  pour  le  compte  d'autrui,  y  placer  quelque  marchan- 

;  dise  que  ce  soit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1869;  Desjardins, 
n.  798;  Delvincourt,  t.  2,  n.  279;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  98; 

\  Boistel,  u.  1257. 

244.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'affréteur  n'aurait 
pas  usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  un  chargement  complet 
et  qu'il  resterait  encore  sur  le  navire  de  la  place  dispouiole. 

.  Comme  le  font  remarquer  en  effet  fort  justement  MM.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t'affréleur  d'un  navire  eo  totalité  peut 
être  comparé  au  locataire  d'un  appartement;  peu  importe  que  ce- 
lui-ci ne  l'occupe  qu'en  partie,  ou  même  n  en  occupe  aucune 
pièce;  cette  circonstance  ne  saurait  donner  au  propriétaire  le 
droit  de  s'en  servir  ni  d'y  installer  un  tiers.  —  Brarard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  414. 

245.  —  On  en  conclut  que  si  le  fréteur  ou  le  capitaine  ou- 
1  trépassant  leurs  droits  venaient  à  effectuer  un  cbargement  sup- 
'  plémentaire  à.  l'insu  de  l'ailréteur,  celui-ci  pourrait  mire  déchar- 
ger les  marchandises  ou ,  à  déîaul  de  déchargement ,  metUre  la 
main  sur  le  fret  ainsi  stipulé.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
Desjardins,  n,  798;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cU. 

246.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'au  cas  d'affrè- 
tement h  forCaiL  de  l'entière  capacité  du  navire,  le  capitaine  qui 
a  chargé  une  partie  dp  pacotille  dans  la  cale  est  tenu  d'en  payer 
le  fret  k  l'affréteur,  s'il  a  chargé  ainsi  sans  son  autorisation, 
alors  même  qu'il  aurait  employé  des  vides  laissés  dans  la  cale 

Çar  le  cbargement  de  l'affïéteur,  et  inutilisés  pour  celui-ci.— 
fib.  tlàvre,  29  mars  1870,  [i.  iiàvre,  76.1.168| 

247.  —  Valin,  cependant  ,  étail  d'une  opinion  un  peu  diffé- 
rente et  proposait  une  distinction.*  «  Le  capitaine  cfaarge-l-îl 
pour  son  compte  ,  disait  cet  auleur,  il  ne  sera  dA  aucun  fret  k 
cette  occasion  si  l'affréteur  n'en  a  pas  fait  réserve.  Mais  si  c'ml 
pour  le  compte  d'autrui ,  il  sera  tenu  compte  des  frais  à  l'affré- 
teur, et  cela  de  plein  droit.  »  Cette  opinion,  déjfi  repoussée  par 
Pothier,  serait  évidemment  impossible  à  admettre  aujourd'bm 
en  présence  des  termes  formels  de  la  loi.  —  Pothier,  Contrat  ik 
louage  maritime,  u.  22. 

248.  —  Il  est  hifii  évident,  au  surplus  ,  que  les  parties  pour- 
raient, par  leurs  conventions,  déroger  à  ces  règles,  et  que 
l'affréteur  aurait  par  conséquent  la  faculté,  non  seulement  d'au- 
toriser le  capitaine  ou  le  fréteur  à  faire  un  chargement  supplé- 
mentaire, mais  encore  de  lui  permettre  d'en  percevoir  tout  le 
fret.  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  loc.  cit. 

249.  —  Mais  une  pareille  convention  ne  saurait  se  préuiiafr, 
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et  ce  serait  au  fréteur  ou  au  capitaine  îaléressé  &  l'exécution  du 
contmt  d'en  rapporter  la  preuve.  C'était  déjà  t'opinton  de  Valin. 
—  Valin ,  loc.  cit. 

250.  —  On  peut  ajouter  que  la  simple  autorisation  donnée  par 
l'affréteur  au  capitaine  de  faire  un  chargement  supplémentaire 
n'impliquant  pas  par  cela  même  abdication  du  droit  au  fret ,  l'af- 
fréteur aurait,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  droit  de  percevoir  le 
montant  de  ce  fret.  — Lyon-Caen  et  Kenault,  loc.  cil. 

251.  —  On  a  même  jugé  &  ce  propos  que  l'affréteur  principal 
était  censé  s'être  réserré  tout  le  fret ,  s'il  avait  stipulé  qu'il  serait 
consignataire  du  navire.  —  Trib.  Marseille,  4  janv.  1850,  [.(. 
Marseille,  t.  29,  1.6b]  ~  Sic,  De  Valroger,  t.  2,  d.  765. 

252.  —  EuQn,  en  dehors  de  toute  convention,  l'affréteur 
pourrait  réclamer  non  seulement  le  montant  du  fret,  mais  même 
des  dommages-intérêts.  Comme  le  font  très  exactement  remar- 
quer, en  etfet,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  "  les  sous-a(fréte- 
ments  peuvent  causer  un  dommage  à  l'affréteur  en  augmentant 
la  quantité  de  marchandises  de  même  espèce  qui  parviennent 
au  port  de  destination.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

253.  —  Le  projet  de  1865  réservait  expressément  cef  recours. 
Il  portait  :  «  sans  préjudice,  s'il  y  u  lieu  ,  de  tels  dommages-inlé- 
rèls  qu'il  appartiendra.  "  Ces  derniers  mots  ne  figurent  plus,  il 
est  vrai,  dans  le  projet  de  1867.  .Mais  il  n'est  pas  douteux  que 
la  réserve  est  de  droit.  —  Trib.  Nantes  ,  19  déc.  1868,  [J.  Nan- 
tes, 69.1.188]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  2,  p.  284. 

SS54.  —  Toutes  ces  règles  pourraient  ^tre  étendues  au  cas 
d'affrètement  d'une  portion  de'terminée  d'un  navire.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n.  3. 

255.  —  Mais  M.  de  Valroger  lait  remarquer  avec  raison  qu'il 
n'en  serait  ainsi  au'autant  que  l'aïTréteur  s'en  serait  réservé  la 
libre  et  complète  disposition;  si  donc  on  affrétait  un  navire  dé- 
claré d'un  port  de...,  en  s'obtigeant  non  h  tburoir  un  plein 
et  complet  chargement,  mais  seulement  à  payer  tant  par  ton- 
neau de  marchandises  chargées,  l'art.  287  ne  serait  pas  appli- 
cable et  le  capitaine  aurait  incontestablement  le  droit  de  com- 
pléter le  chargement  pour  son  compte.  —  De  Valroger,  t.  2,  n. 
767. 

256>  —  Nous  rappelons,  au  surplus,  que  toutes  les  parties 
du  navire  ne  sont  pas  nécessairement  comprises  dans  la  loca- 
tion même  totale  qui  en  est  faite,  et  l'usage  autorise  notamment 
le  capitaine  et  les  matelots  à  transporter  des  marchandises  ou 
des  pacotilles  dans  les  lieux  qui  sont  réservés  à  leurs  logements, 
ou  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  agrès,  etc.  —  Trib.  Mar- 
seille, 6  janv.  1822,  [J.  Marseille,  t.  4,  1.33];  •—  25  mai  1827, 
[J.  Marseille,  t.  8,  1.190^;  —  23  août  1864,  ^J.  Marseille,  64. 
1 .257]  —  Sic,  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  101  ;  de  Valroger,  t.  2, 
n.  766;  Desjardins,  n.  757. 

257.  — ...  A  la  condition  que  ces  marchandises  ne  soient  pas 
de  nature  à  constituer  pour  le  navire  une  surcharge  dangereuse 
à  retarder  m  marche,  ou  à  faire  concurrence  sur  le  marché  du 
lieu  de  destination  aux  marchandises  affrétées.  —  De  Valroger, 
loc.  cit.;  Bédarride.  t. 2,  n.  715.  —  V.  infrà,n.  522. 

258<  —  Il  n'y  a  guère  de  discussion  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  cette  faculté  doit  être  reconnue  au  capitaine,  même  en 
dehors  du  consentement  de  l'affréteur.  — Trib.  Nantes,  19  déc. 
1868,  [J.  Marseille,  71.2.6''  —V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1869, 
note  4;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  415, 

259.  —  De  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  résulte  que  le 
capitaine  excéderait  ses  pouvoirs  en  consentant  des  sous-af- 
fréteraents,  sans  l'autorisation  de  l'affréteur.  —  Mais,  faut-il 
en  conclure  que  ces  sous-affrétements  devraient  être  toujours 
tenus  pour  nuls,  sans  aucune  distinction?  —  Certains  auteurs 
l'admettent,  par  application  des  principes  du  mandat.  —  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  728;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  174,  note  2; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  414,  note  3;  Alauzet, 
n.  1881.  —  "V.  aussi  Ruben  de  Couder,  V  Fret,  n.  70. 

260.  —  Cependant,  si  l'on  reconnaît,  avec  la  majorité  de  la  ■ 
doctrine  et  la  jurisprudence,  que  les  affrètements  conclus  par  1 
le  capitaine  dans  le  lieu  où  demeure  le  propriétaire  du  navire,  I 
et  sans  son  autorisation ,  sont  valables  h  l'égard  des  tiers  de  | 
bonne  foi  (V.  suprà,  n.  50  et  s.),  il  paraît  logique  d'admettre,  ; 
pour  les  mêmes  motifs, la  validité  des  sous-affrétements  consentis 
par  le  capitaine,  sans  l'assentiment  de  l'affréteur  principal,  au 
profit  des  sou  s- affréteurs  de  bonne  foi.  —  En  ce  sens,  Laurin, 
t.  2.  p.  98  et  8.  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  798;  de  Valroger,  t.  2,  n. 
763. 

281*  —  Quel  que  soit  le  parU  qu'on  prenne  sur  ce  point,  on 


est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  si  les  marchandises 
chargées  ne  suffisaient  pas  pour  garantir  le  paiement  du  fret,  le 
fréteur  pourrait  mettre  en  demeure  l'affréteur  de  compléter  le 
chargement  ou  de  lui  donner  des  garanties  suffisani^s,  h  peine 
de  résiliation  du  contrat.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1870; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  p.  415.  —  V.  infrà,  n.  515. 

262.  —  Si  l'affréteur,  en  effet,  est  libre  en  principe  de  faire 
du  navire  qu'il  a  loué  en  tolaUté  l'usage  qui  lui  convient,  s'il 
est  libre  par  conséquent  d'en  utiliser  ou  non  toutes  les  parties, 
il  est  clair  qu'il  ne  saurait  dépouiller  cependant  le  fréteur  des 
droits  que  lui  confère  le  contrat  :  or,  si  celui-ci  n'a  aucun  intérêt 
à  suppléer,  par  un  chargement  complémentaire,  aux  vides  laissés 
sur  son  bfttiment,  puisqu'il  doit  toucher  le  fret  intégral  et  que 
le  vide  lui  est  payé  pour  le  plein,  il  a  au  contraire  un  intérêt  évi- 
dent k  exiger  que  le  paiement  de  ce  firet  lui  soit  gaianli  par  le 
dépôt  d'une  quantité  suffisante  des  marchandises  de  telle  sorte 
que  le  privilège  qui  les  grève  à  son  profit,  ne  devienne  pas  illu- 
soire et  que  ce  fret  lui  soit  assuré  en  toutes  hypothèses.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

263.  —  Reste,  pour  l'hypothèse  d'un  affrètement  total,  une 
dernière  question  à  examiner.  Une  pareille  conventioa  donne- 
t-elle  à  l'affréteur  le  droit  de  charger  ses  marchandises  en  quel- 
que endroit  du  navire  qui  lui  convienne?  La  négative  est  cer- 
taine, en  ce  qui  concerne  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  lieux 
réservés.  —  V.  suprà,  n-  256  et  s. 

264.  —  On  en  conclut  avec  raison  que  le  fréteur  pourrait 
s'opposer  h  ce  que  l'affréteur  y  déposAt  aucune  marchandise.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât^ p.  415. 

265.  — ...Et  que,  s'il  donnait  son  consentement  à  ce  qu'il  en 
ÎAt  autrement  afin  d'éviter,  par  exemple,  que  certaines  marchan- 
dises fussent  en  contact  avec  celles  qui  se  trouveraient  placées 
dans  la  cale,  il  aurait  droit  d'exiger  qu'il  lui  fût  fourni,  k  cet 
effet,  un  fret  supplémentaire.  —  Trib.  Hàvre,  28  mars  1876,  [J. 
Hàvre,  76.1.168] 

266.  —  Il  faut  également  poser,  en  princi[)e,  que  le  capitaine 
pourrait  trouver,  dans  ses  fonctions  ae  directeur  du  navire,  le 
droit  d'interdire  à  la  charge,  à  titre  provisoire  ou  définitif,  telle 
ou  telle  paplip  du  bfttiment. 

267.  —  Mais  sous  ces  réserves,  on  reconnaît  que  l'affréteur 
pourrait  placer  ses  marchandises,  non  seulement  dans  la  cale, 
mais  encore  sur  le  pont.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  416. 

268.  —  Seulement,  il  est  bien  entendu  qu'alors  il  le  ferait  à 
ses  risques  et  périls  et  que  la  responsahihté  du  capitaine  de- 
meurerait complètement  k  couvert.  C'est  ce  qu'a  très-nettement 
établi  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du 
15  janv.  1865  :  «  Si  l'affréteur,  y  est-il  dit,  guidé  par  l'avantage 
personnel  qu'il  doit  en  retirer,  place  volontairement  sur  le  pont 
du  navire  affrété  partie  de  ses  marchandises,  il  ne  peut  douter 
qu'elles  ne  soient  exposées  h  des  risques  nombreux  et  particu- 
liers dont  il  ne  saurait,  en  ce  cas,  rendre  le  capitaiue  respon- 
sable, alors  surtout  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  capitaine  n'a  pas  intérêt  à  ce  surplus  du  chargement  sur  te 
pont  de  son  navire,  et  que  l'affréteur  seul  y  a  intérêt,  puisque  le 
surcroit  du  chargement  ne  saurait  autoriser  le  capitaine  à  pré- 
tendre k  une  augmentation  de  prix  de  l'affrètement  convenu , 
tandis  qu'au  contraire,  l'affréteur  rendrait  à  destination  une  plus 
forte  quantité  de  marchandises  sans  avoir  à  supporter  une  aug- 
mentation de  frais  de  transport.  »  —  Bordeaux,  15 Janv.  1865, 
[J.  Bordeaux,  66.2.13]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  DemaDgeat, 
t.  417,  p.  1. 

268  bis.  —  Ajoutons  que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  un 
navire  est  livré  k  l'alfréteur  pour  son  entière  capacité ,  cale  et 

fiont,  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que  l'alfréteur  se  réserve 
a  faculté  de  charger  sur  le  pont  quelques  marchandises  encom- 
brantes ou  dangereuses  pour  la  cale,  mais  non  qu'il  s'engage  & 
remplir  te  pont  comme  la  cale  et,  qu'à  défaut,  il  doit  payer  le 
vide  comme  plein.  —  Trib.  Nantes,  12  avr.  1882,  Alarîl,  [S. 
Nantes,  82.1.314} 

269.  —  Nous.n'avona  envisagé  jusqu'ici  les  conséquences  de 
l'obligation  où  se  trouve  le  fréteur  de  mettre  it  la  disposition  de 
l'iiffriSteur  le  navire  convenu  que  dans  l'hypothèse  où.  aucun  ton- 
nage n'a  été  indiqué.  Si  le  tonnage,  au  contraire,  a  fait  l'objel 
d'une  indication  dans  la  charte-partie,  nous  avons  vu  (su/^rtl, 
n.  470  ,  que  l'affréteur  peut  réclamer  des  dommages -intéréla, 
ou  être  tenu ,  au  contraire ,  de  payer  ud  fret  supf^mentaire 
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suivant  que  te  désaccord  entre  la  contenance  déclarée  et  la  con- 
tenance véritable  du  navire  existe  en  plus  ou  en  moins.  —  Lo- 
cré,  sur  l'art.  289,  C.  comm.;  Boulay-l'aty,  t.  2,  p.  348;  Dage- 
ville,  t.  2,  p.  394  ;  Sebire  et  Carleret,  n.  51  ;  Cresp  et  Lauriii ,  t. 
2,  D.  83. 

270.  —  Sans  revenir  sur  cps  règles,  nous  devons  indiquer  ce- 
pendant qu'elles  trouveront  leur  application,  non  seulement  au 
cas  d'un  afTrélemont  au  quintal  ou  iui  tonneau,  mais  encore  au 
cas  d'un  alfrétement  îi  forfait,  et  même  au  cas  où  raffrétement 
est  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  partie  du  navire.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  423. 

271.  —  Seulement  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire,  suivant  ces 
dilVerentes  hypothèses,  certaines  diflérences.  Ainsi,  lorsque  l'af- 
frètement porte  sur  un  navire  entier  ou  sur  une  partie  déter- 
minée de  ce  navire  et  que  le  tonnage  effectif  se  trouve  inférieur 
au  tonnage  déclaré,  on  décide,  avec  raison,  que  l'affréteur  a  droit 
à  des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'il  n  a  fait  aucune  décla- 
ration relativement  k  la  marchandise  qu'il  se  proposait  de  char- 
ger. —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  toc.  cU. 

272.  —  Au  contraire,  lorsque  l'afirétement  est  fait  d'un  bâ- 
timent jusqu'à  concurrence  de  tant  de  tonneaux,  ou  que  l'affré- 
tement  étant  fait  h  forfait,  le  fréteur  s'est  engagé,  par  exemple. 
&  transporter  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient  dans  tel 
magasin,  il  ne  peut  être  auestion  de  dommages-intérêts  qu'au- 
tant que  l'atTréteur  a  bien  ïait  connaître  les  marchandises  à  trans- 
porter. —  Mêmes  auteurs. 

273.  —  En  pareille  hypothèse  même,  la  déclaration  de  ton- 
nage ne  semble  pas  nécessaire  pour  rendre  le  capitaine  respon- 
sable. —  Mêmes  auteurs. 

274.  —  Suivant  M.  de  VîUroger,  le  fait  que  le  navire  aurait 
été  affrété  eu  bloc  ou  à  tant  du  tonneau,  pourrait  également 
entraîner  une  autre  conséquence  dans  le  cas  où  le  déficit  serait 
inférieur  au  quarantième,  et  tandis  que,  dans  le  premier  cas, 
l'artréteur  n-'aurait  droit  ni  à  des  dommages-intérêts  (V.  suprà, 
n.  165  et  s.),  ni  à  une  réduction  proportionnelle  du  fret,  il  pour- 
rait y  avoir  lieu ,  uu  contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  par 
assimilation  h  Ce  qui  est  édicté  par  les  art.  1617  et  s.,  et  1765, 
C.  civ.,  de  lui  accorder,  h.  défaut  de  dommages-intérêts,  une 
réduction  proportionnelle  du  fret.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  771. 

275.  —  Mais  cette  règle  est  généralement  écartée,  et  on  re- 
fuse le  bénéfice  de  cette  réduction  dans  tous  les  cas.  —  V.  cepen- 
dant Bédarride,  qui  l'accorde,  au  contraire,  en  toute  hypothèse 
(n.  746). 

276.  —  C'est  donc  une  question  analoj^ue  à  celle  qui  se  pose 
lorsque  la  déclaration  est  conforme  à  la  jauge  officielle.  —  V. 
suprà,  n.  164  et  s. 

277.  —  Enfin,  il  peut  y  avoir  lieu  de  se  préoccuper  du  cas 
où  le  navire  ayant  été  frété  successivement  au  tonneau  ou  à 
forfait  à  plusieurs  personnes,  il  se  trouve  que  la  capacité  du  na- 
vire ne  serait  pas  suftisante  pour  permettre  à  tous  les  affréteurs 
de  charger  leurs  marchandises.  En  pareille  hypothèse ,  on  peut 
se  demander  si  certains  d'entre  eux  ne  doivent  pas  être  préférés 
aux  autres,  ou  si  tous,  au  contraire,  seront  soumis  à  une  ré- 
duction proportionnelle.  L'opinion  dominante  parait  être  qu'd  ne 
tuut  s'attacher  à  la  date  des  contrats  pour  marquer  la  préfé- 
rence qu'autant  que  le  contrat  n'a  pas  encore  regu  un  commen- 
cement d'exécuUon,  mais  qu'il  &iut  préférer,  dans  l'hypothèse 


278.  —  En  dehors  des  dommages-intérêts,  l'ailréteur  serait- 
il  reçu,  dans  toutes  ces  hypothèses,  à  demander  la  résiliation 
du  contrat?  M.  de  Valrogpr  ii'est  pas  éloigné  de  If*  croire  et  d'ap- 
l»liquer  purement  et  simplement  le  droit  commun  (art.  1184).  — 
De  Valroger,  n.  790.  —  V.  sur  celte  question  infrà,  n.  906  et  s. 

279.  —  Nous  savons  désormais  en  quoi  consiste  robligatioii 
du  fréteur  de  mettre  le  navire  convenu  à  la  disposition  de  l'af- 
fréteur, et  nous  savons  ce  qu'il  adviendra  s'il  ne  remplit  pas 
cptte  obligation.  Mais  qu'arrivera-t-ii  s'il  lu  remplit  tardivement? 
En  principe,  il  n'est  pas  douteux  que  le  reUird  dans  la  livraison 
lin  navire  entraînera  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
Mais  les  parties  pourront  également  stipuler  qu'au  cas  de  re- 
tard, le  contrat  sera  résilié. 

280.  —  Il  a  été  décidé ,  h  cet  égard ,  qu'au  cas  de  stipulation, 
dans  une  charte-partie,  de  deux  clauses  pénales,  l'une  pour  retard 
dans  l'exécution  de  la  convention,  l'autre  pour  l'inexécution  de 
cette  même  convention,  c'est  cette  dernière  clause  qui  est  en- 


courue, si  le  retard  mis  dans  la  livraison  du  navire  a  bât  man- 
auer  l'opération  en  vue  de  laauelle  il  avait  été  affilié.  Du  mmiis, 
1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  niit  qu'interpréter  souverainemest 
la  convention  des  parties  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  28 
ianv.  1874,  Massez  et  Sauger,  [S.  74.1 .213,  P.  74.531 ,  D.  74.1. 
387]  • 

âiSl.  —  Il  a  été  décidé  également  que,  lorsque  l'affréteur 
stipule  qu'en  cas  de  retard  dans  la  livraison  du  navire,  il  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  le  contrat  sans  indemnité,  cette 
clause  de  résiliation  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  d'une 
part,  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'affréteur  et  non  par 
le  capitaine  et,  d'autre  part,  que  si  elle  dispense  l'affréteur  de 
payer  une  indemnité  pour  résiliation,  elle  ne  dispense  pas  le 
capitaine  de  payer  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé.  —  Trib.  Havre ,  28  aoilit  1876,  [J.  Hftvre ,  76.1.239] 

§  2.  Obligation  de  fournU"  te  navire  en  bon  état  tie  navigabilUé. 

282.  —  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  chartes-parties  que  ><  le 
capitaine  aura  son  navire  bien  et  dûment  ëtanché ,  gréé  et  muai 
de  tout  le  nécessaire  pour  entreprendre  le  pr^nt  voyage.  » 
Mais,  dans  le  silence  de  la  charte-partie,  cette  clause  doit  être 
toujours  réputée  sous-entendue.  «  Un  propriétaire,  disait  déjà  k 
cet  égard  Vatin,  est  nécessairement  tenu,  par  la  nature  du  coa- 
Irat  (TatTrétement,  de  garantir  son  navire  bon  et  en  état  de  faire 
te  voyage  en  question.  11  ne  peut  pas  ignorer  le  mauvais  état  du 
navire  :  mats,  quand  il  l'ignorerait,  il  en  serait  de  même,  étant 
nécessairement  tenu  de  le  fournir  bon  et  capable  de  faire  le 
voyage  ».  —  Desjardins,  n.  792;  de  Valroger,  t.  2,  n.  834;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1871,  note  1. 

283.  —  Il  en  résulte  que  lorsqu'on  peut  démontrer  que  le  na- 
vire n'était  pas,  à  l'époque  du  départ,  en  bon  état  de  navigabihté, 
le  capitaine  est  soumis  il  une  responsabihté  que  l'art.  297,  C. 
comm.,  édicté  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  capitaine  perd  sou 
fret  et  répond  des  dommages- intérêts  de  l'affréteur  si  celui-ci 
prouve  que  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer.  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certiiicalBde  visite  au  départ  »{C.  comm.,  art.  297). 

284.  —  Il  ressort  d'abord  .de  cette  disposition  que  la  respon- 
sabilité du  capitaine  ne  commence  qu'à  partir  du  moment  où  le 
navire  a  fait  voile.  On  en  conclut  que  si  l'on  s'apercevait  avant 
le  départ  du  mauvais  état  du  bâtiment,  un  délai  pourrait  être 
accordé  au  fréteur  pour  faire  les  réparations  nécessaires.  —  Trib. 
Anvers,  7  avr.  1864,  [J.  Anvers,  64.1.244]  —  Mais  cela  ne  peut 
être  admis  qu'autant  que  ce  retard  ne  cause  pas  de  préjudice  à 
l'affréteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1871. 

285.  —  Une  l'ois  le  navire  parti  et  pour  peu  que  la  preuve  de 
son  innavigabilité  soit  faite ,  l'art.  297  doit  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  A  qui  donc  incombe  le  fardeau  de  cette  preuve, 
et  quand  doit-on  dire  qu'un  navire  n'est  pas  en  bon  état  de  na- 
vigabilité? 

286.  —  Sur  le  premier  point,  il  faut  répondre  que  la  preuve 
doit  être  fournie  par  l'affréteur  :  c'est  ce  qui  ressort  expressé- 
ment des  termes  mêmes  de  l'art.  297,  et  il  importe  de  noter  im- 
médiatement cette  particularité  qu'aux  termes  mêmes  de  cette 
disposition  la  preuve  est  reoevable  alors  même  que  le  navire 
aurait  été  l'objet  d'une  visite  à  son  départ,  c'est-à-dire,  nonobs- 
tant et  contre  les  certificats  qui  auraient  pu  en  être  délivrés.  — 
Lyou-Caen  et  Renault,  n.  1871  bis;  de  Valroger,  n.  835;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  t.  4,  p.  448. 

287.  —  C'était  déjà,  du  reste,  le  droit  en  vigueur  à  l'époque 
de  Valin,  et  il  en  donnait  cette  raison  «  que  la  visite  d'un  na- 
vire à  son  départ  ne  porte  que  sur  ses  parties  extérieures,  parce 
qu'on  ne  le  aévergue  pas,  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  dé- 
couvrir les  vices  intérieurs  et  cachés.  »  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  loc.  cit. 

288.  —  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  passée  dans 
nos  lois  sans  difficullé,  et  on  peut  voir  notamment  dans  Locré 
{t.  18,  p.  3H  et  377),  l'édio  des  oisciissions  auxquelles  elle  donoa 
lieu  entre  le  tribunal  et  le  conseil  d'Etat. 

288  bis.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  certificat  de  visite  cons- 
tatant le  boa  état  du  navire  au  départ,  ne  constitue  qu'une  pré- 
somption que  la  loi  autorise  à  combattre  par  la  preuve  contraire. 
—  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  bors  d'é- 
tat cle  supporter  le  voyage  dès  le  départ,  malgré  le  certificat  de 
la  visite,  le  navire  qui,  sans  avoir  eu  k  supporter  autre  chose 
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que  de  fortPB  brises  et  un  grain  violent,  a  fait  eau  de  toutes 
parts,  et  qui,  après  relâche,  a  été  reconnu  atteint  de  pourriture 
dans  plusieurs  de  ses  membres.  —  11  en  doit  être  ainsi  malgré 
la  justification  d'un  carénage  récent,  la  pourriture  de  la  mem- 
brure rendant  inefficace  toute  réparation  extérieure.  —  En  con- 
séquence, si,  en  pareil  cas,  le  navire  a  été  condamné  dans  le 
port  de  relftche,  et  la  cargaison  portée  à  destination  par  un  autre 
navire,  l'armateur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  1  affréteur  les 
frais  relatifs  k  la  cargaison,  ni  même  le  fret  de  celle-ci;  et  il  est 
tenu  de  dommages'intérêts  k  son  égard  par  application  de  l'art. 
397,  C.  comm.  —  Rouen,  2i  mars  1883,  Busch,  [J.  Marseille, 
84.2.55] 

289.  -—  Cette  présomption  n'est  peut-être  mis  toujours  très 
conforme  h  l'équité,  k  S'il  est  vrai  de  dire,  en  eïTel,  en  thèse  gé- 
nérale, avec  M.  Begouen,  qu'on  visite  les  navires,  le  plus  sou- 
vent avec  beaucoup  de  légèreté,  et  qu'il  ne  faut  pas  permettre 
que  le  certificat  des  visiteurs  soit  plus  fort  que  l'évidence  » , 
on  peut  faire  remarquer,  d'autre  part,  que,  comme  cette  visite 
nf*  comporte  qu'une  inspection  du  navire  lui-même,  et  non  du 
chargement,  il  se  peut  qu'elle  ait  été  très-exactement  faite,  et 
qup  cependant  ie  navire  soit  incapable  de  naviguer,  parce  qu'il 
aura  été  chargé  par  exemple  à  l'excès  ou  que  les  marchandises 
auront  été  mal  placées  h  Wd.  Aussi  serions-nous  assez  portés, 
pour  notre  part,  h  nous  associer  aux  critiques  de  M.  de  Courcy 
sur  ce  point  {Quest.  de  ftr.  marit.,  1"  série,  p.  148  et  s.). 

290.  —  Quoiqu'il  ensuit,  la  loi  est  formetleet  l'affréteur  est,  no- 
nobstant toute  visite  préalable,  reçu  à  prouver  que  le  navire  n'élait 
pas  en  mesure  de  naviguer  au  moment  du  départ.  Si  l'on  admet 
donc  que  la  visite  de  la  commission  d'amirauté  et  le  certificat 
délivré  par  le  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance  cons- 
tituent une  présomption  de  navigabilité  en  faveur  du  navire,  les 
juges  peuvent  tirer  la  preuve  contraire  des  faits  et  documents 
de  la  cause  ;  ce  n'est  pas  \k  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur. —  Cass.,  6  juin  1882.  Lacotte,  [S.  82.1.141,  P.  82.1. 
10241 

2vl.  —  Toutefois,  la  production  du  certificat  de  visite  n'est 
pas  chose  inditTérente.  En  effet,  dans  l'hvpothèse  où  le  navire 
n'a  pas  été  visité,  le  vice  du  navire  doit  être  présumé-  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  299;  Dageville ,  t.  2,  p.  426;  Ruben  de  Cou- 
der, V"  Fret,  n.  63;  de  Vairoger,  n.  836. 

292.  —  Dans  l'hypothèse  inverse  ,  au  contraire,  c'est-à-dire, 
dans  l'hypothèse  de"  la  production,  par  le  capitaine,  du  certificat 
de  visite ,  c'est  la  présomption  contraire  qui  l'emporte.  —  Bor- 
deaux, 4jui!l.  1859,  Fauché,  rs.  60.2.13,  P.  60.1179,  D.  60.283] 

—  Aix,  2  mars  1865,  Chambon,  [S.  66.2.86,  P.  66.351  —  Rouen, 
lOfévr.  1876,  Ficquet,  'S.  76.2.289,  P.  76.1120,  D.  76.2.174]; 

—  14  juin  1876,  [Rec.  Fîouen  et  Caen,  76.258]  —  Trib.  Hftvre, 
27  sept.  4871,  [J.  Hàvre,  71.1.143]  —  Trib.  Nantes,  13  mars 
1872,  [J.  Nantes,  74.1.U3]  —  Sic,  Emérigon,  1. 1,  p.  579;  Valin, 
sur  Tord,  de  1681 ,  liv.  3,  tit.  3,  art.  13;  Boulav-Paty,  n.  262  et 
s.;Locré,  sur  l'art.  289;  Pardessus,  t.  3,  n.  8^6;  Alauzet,  t.  2, 
n.  344;  Caumont,  v"  Détavtsement,  n.  102;  Ruben  de  Couder,  r» 
fret,  n.  214;  Bédarride,  t.  4,  n.  1550;  Lemonnier,  Assurances 
maritimes,  t.  1,  n.  212  et  s.;  Cresp  et  Laurin,  1. 1,  p.  583. 

292  bis.  —  Jugé  que  la  pourriture  partielle  dont  quelques 
memhres  du  navire  auraient  été  reconnus  atteints  dans  un  port 
de  reli\che  où  le  navire  a  été  condamné  et  vendu,  ne  suffit  pas 
pour  infirmer  la  présomption  de  bon  état,  résultant  du  certificat 
de  visite  au  départ,  lorsque  les  avaries  et  la  voie  d'eau  qui  ont 
déterminé  la  relâche  et  l'innavigabilité,  sont  dues  principalement 
à  (les  fortunes  de  mer  et  à  des  événements  exceptionnejs  de 
navigation.  —  II  en  est  ainsi  surtout  quand  il  ne  résulte  pas  ries 
constatations  des  experts  que  l'ébranlement  du  chevillage,  liant 
les  diverses  parties  du  navire ,  fût  plus  considérable  dans  la 
partie  de  la  membrure  reconnue  pourrie  que  dans  la  partie  re- 
connue bonne.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  mettre 
par  application  de  l'art.  297,  C.  comm.,  les  conséquences  de  la 
relâche  à  la  charge  du  capitaine  ou  de  l'armateur.  —  Trib.  Hâ- 
vre,  2  mai  1882,  Busch  et  C",  [J.  Hftvre.  83.2.34] 

293.  —  En  second  lieu,  l'affréteur  doit  prouver,  dit  l'art.  297, 
ue  te  navire  était  hors  d'état  de  naviguer.  Il  ne  faut  pas  pren- 
re  toutefois  cette  expression  au  pied  de  la  lettre  et  exiger  la 

démonstration  que  le  biUiment  était  incapable  de  faire  aucune 
navigation  :  il  suffit  qu'on  établisse  qu'il  se  trouvait  hors  d'état 
de  faire  le  voyage  en  question.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un 
navire  est  légalement  hors  d'état  de  naviguer,  lorsqu'il  ne  peut 
sftns  danger  résister  aux  coups  de  vent  et  accidents  inévitaoles 


de  toute  navigation;  que  l'état  du  navire  doit  d'ailleurs  Ptre 
apprécié  eu  égard  tant  au  voyage  pour  lequel  il  est  affrété,  à.  la 
durée  probable  et  aux  difficultés  normales  de  ce  voyage,  qu'à  la 
nature  du  chargement  qu'il  doit  recevoir.  —  Rouen,  10  févr.  1876, 
précité.  —  Sic,  Boistel,  n.  1261.  —  Conirà,  de  Courcy,  Quest. 
iIp  dr.  marit.,  1'"  série,  p.  152  et  s. 

294.  —  Le  fréteur  n'est  pas  seulement  responsable  du  mau- 
vais état  du  navire  lui-m^me  appelé  à  faire  la  traversée,  il  l'est 
encore  el  au  même  titre  du  mauvais  état  des  bateaux  intermé- 
diaires dont  l'emploi  est  nécessaire  :  il  serait  responsable  notam- 
ment de  la  perte  de  la  cargaison  qui  aurait  été  chargée  sur  un 
chaland,  si  la  perte  des  marchandises  était  dûe  au  mauvais  état 
du  chaland.  —  Rouen,  28  août  1878,  [J.  Hâvre,  78.2.234]  — 
Trib.  Hàvre ,  20  févr.  1878,  [J.  Hftvre,  78.1 .95J 

295.  —  On  convient  toutefois,  et  avec  raison  croyons-nous, 
que  la  sanction  que  l'art,  297  senjbie* attacher  expressément  au 
mauvais  état  du  bfttiment,  ne  saurait  être  étendue  à  l'insuffisance 
d'approvisionnement  soit  en  vivres  soit  en  charbons. — William 
Lewis,  /rf  droit  maritime  allemand,  t.  i,  p.  186.  —  V.  cepen- 
dant de  Vairoger,  t.  2,  n.  838. 

296.  —  Quant  à  la  sanction  elle-même,  elle  est  double,  et 
elle  comprend  :  1»  la  perte  du  fret;  2"  des  dommages-intérêts. 

—  De  Vairoger,  loc.  cit.;  Lyon-Caen ,  toc.  cit.;  Ruben  de  Couder, 
loc.  cit. 

297.  —  Ainsi ,  au  cas  où  un  navire  affrété  est  reconnu  avoir 
été  en  mauvais  étal  et  atteint  d'un  vice-propre  qui  en  a  entraîné 
la  condamnation  pour  innavigabitilé  en  cours  <ie  voyage  ,  l'ar- 
mateur perd  son  fret  et  est  tenu ,  en  outre ,  des  dommages-inté- 
rêts de  rattiréleur  et  des  chargeurs.  — -  Rouen,  21  mars  1883,  [J. 
Hâvre,  84.2.116] 

297  bis,  —  Lorsqu'un  capitaine  a  reçu  plusirars  parties  de  mar- 
chandises pour  diverses  destinations,  qu'il  arrive  à.  la  première 
avec  des  avaries,  qu'il  y  fait  déclarer  son  navire  innavigable, 
et  qu'il  consigne  la  totalité  du  chargement  au  destinataire  de  la 
première  partie,  lequel  donne  décharge  de  cette  partie  seulement 
et  déclare  recevoir  les  autres  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, il  y  a  lieu  de  considérer  ces  dernières  comme  si  elles  avaient 
été  matériellement  perdues,  et  de  refuser  par  suite  au  capitaine 
toute  action  en  paiement  du  fret  contre  l'expéditeur.  —  Trib. 
Marseille,  29  cet.  1884,  Matzen,  [J.  Marseille,  8.Ï.1.17] 

298.  —  Si  le  propriétaire  personnellement  était  reconnu  en 
faute ,  il  ne  pourrait  se  dégager  en  faisant  l'abandon  du  navire, 

—  Cass.,  11  avr.  1870,  Lopez,  [S.  71.1.93,  P.  71.1.233,  D.  72.1. 
541  —  Sic,  de  Vairoger,  n.  835.  —  V.  infrâ,  V  Armateur. 

299.  —  Lorsque  l' in  navigabilité  se  déclare  au  cours  du 
voyage,  l'affréteur  a  donc  le  droit  de  faire  décharger  ses  mar- 
chandises, et  de  ne  payer  aucun  fret,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dûs.  — Mais  quid,  dans  le 
cas  où  il  laisse  ses  marchandises  à  bord ,  et  où ,  le  navire  une 
fois  réparé,  le  capitaine  transporte  ces  marchandises  au  lieu  de 
destination? 

300.  —  Le  droit  de  l'affréteur  k  des  dommages-intérêts  par 
suite  de  retard,  n'est  pas  douteux  (C.  comm.,  art.  295).  —  Mais 
peut-il,  dans  ce  cas,  se  dispenser  de  payer  le  fret? 

301.  —  La  négative  est  enseignée  par  certains  auteurs  qui 
estiment  que  l'art.  297  doit  être  restreint  au  cas  où  les  marchan- 
dises n'arrivent  pas  à  destination.  Ils  en  donnent  cette  raison 
que  l'affréteur  qui  ne  paierait  aucun  fret,  alors  que  le  trans- 
port a  été  complètement  effectué,  et  que  le  retard  ne  lui  a  causé 
qu'un  préjudice  inappréciable,  s'enrichirait  injustement  au  dé- 
triment du  fréteur.  C'est,  au  reste,  la  solution  t^ui  semble  se 
dégager  du  rapprochement  des  art.  296  et  297.  ht  la  doctrine 
contraire  leur  semble  particulièrement  inadmissible ,  dans  le  cas 
ofi  le  capitaine  produit  son  certificat  de  visite,  car  le  fréteur  est 
alors  bien  excusable  d'avoir  ignoré  un  vice  que  les  experts- 
visiteurs  eux-mêmes  n'ont  pas  découvert.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2.  n.  1871  bis;  de  Courcy,  p.  148  et  s. 

3(Ki.  —  Cependant,  te  système  contraire  paraît  l'emporter  au- 

{'ourd'hui  en  jurisprudence  et  en  doctrine. —  L'art.  297,  en  ef- 
ét,  est  formel,  et  n'admet  aucune  distinction.  Le  but  de  ta  toi 
a  été  de  punir  le  capitaine  q^ui  ne  connaît  pas  le  mauvais  état  de 
son  navire ,  et  l'armateur  qui ,  pour  éviter  les  frais  d'une  répara- 
tion ,  expose  aux  plus  grands  dangers  les  marchandises  et  l'é- 
quipage lui-même.  Cette  peine  doit  donc  s'appliquer  toutes  les  fois 
que  le  navire  était  innavigable  au  moment  du  départ.  —  Bédar- 
nde ,  t.  2,  n.  779  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  105  et  106;  Desj[ar- 
dins,  t.  3,  n.  792;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  835;  Ruben  de  Couder, 
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Fret ,  n.  60;  Hoechster  et  Sacn*,  t.  1,  p.  371  ;  Bravard-Voy- 
rièrps  pt  Deraanfiîeat,  t.  4,  p.  449. 

303.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  constaté  qu'un 
navire  était  innavigable  avant  le  départ,  le  capitaine  perd  Bon 
fret,  quand  même,  par  suite  de  réparations  faites  en  cours  de 
voyage ,  le  navire  a  pu  parvenir  au  port  de  destination.  ■ —  Cass., 
9avr.  1833,  Fontan,  [S.  33.1.648,  P.  chr.]  —  Rouen ,  10  févr. 
1876,  Ficquet,  [S.  76.2.280,  P.  77.H20,  D.  70.2.1741;  —  15  nov. 
1876,  Martin,  [S.  78.1.4.58,  P.  78.1198] 

304.  —  Peu  importe  que  le  gouvernement  du  port  de  dépari 
ait  autorisé  le  navire  h  mettre  &  la  voile  après  examen.  —  MAme 
arrêt. 

305.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  ca»  oît,  par  suite  du  mauvais 
état  d'un  navire  au  moment  de  son  départ  ef  des  relftches  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  se  réparer,  il  y  a  un  retardement,  Paf- 
fréteur  est  afTranchi  du  pfripment  du  fret  et  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  ce  retard  peut  lui  causer. 

—  Cass.,  6  juin  1882,  Lacotte,  [S.  82.1.411,  P.  82.1.1024] 

306.  —  Il  en  est  ainsi ,  lors  même  que  ratTrétfiir  aurait  visité 
le  navire  avant  le  départ,  s'il  n'est  pas  établi  qu  il  a  eu  connais- 
sance des  vices  de  construction  le  rendant  impropre  à  la  navi- 
gation. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  309  et  s.,  315. 

307.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  au  surplus,  la  responsabilité 
du  fréteur  que  vise  l'art.  297,  c'est  aussi,  malgré  les  termes,  en 
apparence,  restrictirs  de  cette  disposition,  celle  du  capitaine  qui 
doit  veiller  personnellement  h  ce  que  le  navire  soit  en  état.  L'ar- 
mateur et  le  capitaine  sont  donc,  k  bon  droit,  condamnés  en 
m^me  temps  au  paiement  intégral  du  dommage  causd  aux  affré- 
teurs par  le  retardement  du  nartre,  quand  ce  retardement  pro- 
vient tant  de  la  faute  de  l'armateur  que  de  celle  du  capitaine, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  à  la  charge  de  cha- 
cun d  eux  dans  le  dommage  total.  —  Cass.,  30  juin  1869,  Ferret, 
[S.  69.1.469,  P.  69.1216,  D.  69.1.336];  —  6juin  1882.  précité. 

—  Sic,  de  Valroger,  n.  839;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1871  bis. 

308.  —  Le  capitaine  engage  mftme  sa  responsabilitt^  per- 
sonnelle ,  ainsi  que  celle  de  1  armateur,  s'il  ne  fait  pas  en  cours 
de  vovage  les  réparations  nécessaires.  Jugé  toutefois,  que  lors- 
que te  navire  a  été  remis  k  l'ailréteur  en  non  état  et  r|ue,  pen- 
fiant  la  durée  de  l'atlrétement,  il  a  été  envoyé  deux  fois  au  bas- 
sin pour  être  visité  et  réparé,  l'armateur  a  suffisamment  rempli 
son  obligation  relative  à  l'entretien  du  navire.  —  Atx,  2  mars  1887, 
C"  Fressinet,  [Hnv.  du  dr.  marit.  intern.,  85-86.664] 

309.  —  Mais  l'affréteur  n'aurait  pas  à.  se  plaindre,  s'il  avait 
connu  lui-mêtae  l'iunavigabililé  du  navire. —  Cass.,  6  juin  1882, 
précité.  — Trib.  Havre,  Sjanv.  1878,  (J.  Hàvre,  78.1.53j  —  Sic, 
Desjardins,  n.  792;  Lyon-Caen  et  Renault,  lœ.  «'(.;  Sebire  et 
Carteret,  n.  62;  de  CouVcy,  op.  cit.,  n.  149  et  s.  ;  Ruben  de  Cou- 
der, V*  Pfft,  n.  66. 

810.  —  On  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  assimiler  à 
la  connaissance  de  l'état  du  navire  le  simple  fait  par  l'aHréteur  de 
l'avoir  visité  personne  lement  avant  d'en  prendre  possession.  ■ — 
Cass.,  6 juin  1882,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  hr. 
cit.;  de  Valroger,  n.  836. 

311.  —  Kt  on  admet  même  que  l'affréteur  n'aurait  pas  le  droit 
d'exiger,  avant  de  procéder  au  chargement,  que  le  navire  fût 
visité  par  des  experts  ou  que  sa  cote  au  bureau  Veritas  fiH  con- 
tr<MéP,  s'il  n'alléguait  pas  un  vice  propre  ou  une  avarie  spécifiée. 

—  Aix,  16  juill.  186H,  [J.  Marseille,  64.1.2o9i  —  Trib.  Anvers, 
9  janv.  1866,  [J.  Anvers,  66.122]  — Sic,  Hoechker  el  Sacré,  t.l, 
p.  :167  et  .368;  Ruben  de  Couder,  V  Fret,  n.  67. 

312.  —  Le  fréteur  pourrait-il,  par  une  clause  formelle,  s'af- 
franchir de  l'obligation  rie  fournir  le  navire  en  bon  état  au  mo- 
ment du  départ?  —  Cette  question  doit  être  résolue  au  moyen 
d'une  distinction. 

313.  —  Toute  stipulation  qui  aurait  pour  objet  de  dispenser 
le  navire  de  la  visite  ou  des  autres  formalités  prescrites  par  les 
règlements  flans  un  intérêt  général,  serait  nulle,  comme  contraire 
;i  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  6). 

314.  —  Mais ,  ces  formalités  une  fois  observées ,  il  n'est  pas 
défendu  à  i'affrtîteur  de  s'exonérer,  par  une  clause  spéciale,  de 
la  responsabilité  qui  lui  incomberait  si  on  reconnaissait  que  le 
navire  est  parti  en  mauvais  état.  —  Desjârdins,  t.  3,  n.  793;  de 
Valroger,  t.  2,  n.  838;  Brava rd-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  iM. 

315.  —  MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  font  même 
remarq^uer,  k  ce  propos,  qu'on  pourrait  considérer  comme  une 
renonciation  tacite  au  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art. 
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297,  le  fait,  par  un  affréteur,  de  conclure  le  marché  alws  qu'il 
connaissait  le  mauvais  état  du  navire.  —  Bravard-Veyrières  rt 
Démangeât,  Inc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  309. 
t  310.  —  Mais  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  font  observer,  par 
!  contre,  qu'aucune  clause  de  cette  nature  ne  saurait  exonérer  le 
I  fréteur,  s'il  avait,  de  son  côté,  une  connaissance  personnelle  des 
I  défectuosités  du  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit. 

317.  —  En  tous  cas,  il  fout  tenir  pour  certain  qu'une  clause 
I  de  cette  nature  ne  serait  recevaUe  9U  autant  qu'elle  serait  par- 
'  faitement  claire  :  u  on  ne  peut,  h  l'aide  de  simples  inductions,  a 
I  dit  en  effet  très  exactement  la  cour  de  Rouen,  admettre  que  l'af- 
I  fréteur  ait  voulu  dégrever  l'armateur  de  toute  responsabilité , 

môme  dans  le  cas  où  le  navire  ne  serut  pas  en  étal  de  naviguer 
ou  de  recevoir  son  chargement  sans  un  danger  imminent  pour 
la  marchandise.  1»  —  Rouen,  19  janv.  1841,  [cité  par  Br&vatd- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  451] 

318.  —  Dès  lors,  si  une  charte-partie  avait  expressément  af- 
franchi un  capitaine  de  la  responsabilité  des  accidents  de  toute 
nature,  ceux-ci  devraient  s'entendre  uniquement  des  accidents 

I  de  navigation,  el  on  ne  saurait  considérer  spécialement  comme 
un  accident  résultant  de  la  navigation  une  voie  d'eau  qui  se  se- 
rait produite  avant  le  départ  ou  qui  résulterait  de  la  mauvaise 
qualité  d'une  cheville  de  bouchage  dans  un  rable.  —  Même  ju- 
gement. 

319.  —  Le  Code  ne  se  contente  pas,  d'ailleurs,  de  prévoir 
te  cas  ofi  le  navire  n'était  pas  eu  état  de  naviguer  au  moment  du 
départ;  il  prévoit  également  celui  où  ses  vices  ne  sont  survenus 
que  postérieurement  et  par  suite  d'une  forUine  de  mer;  en  pa- 
reille hypothèse,  il  décharge,  en  principe,  le  fréteur  de  toute 
responsabilité.  Il  convient  toutefois  de  distinguer  A.  cet  égard  si 

I  le  biUimenI  peut  ou  non  être  réparé.  Le      alinéa  de  l'art.  296 
'  règle  la  première  hypothèse,  c  Si  le  capitaine,  porte-t-il,  est 
!  contraint  de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage ,  l'affré- 
teur est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  » 

320.  —  Il  ya  là,  comme  on  le  voit,  quelque  chose  d'analogue 
'  à  ce  qui  se  passe  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1724,  C.  civ. 

L'affréteur  est,  comme  le  preneur,  tenu  de  souffrir  sans  indem- 
nité la  diminution  de  jouissance  qui  peut  résulter  des  grosses 
;  réparations.  Toutefois  l'art.  296,  k  la  différence  de  l'art.  1724, 
1  ne  fixe  pas  de  délai  maximum  pendant  lequel  cette  suspension 
I  des  etfets  de  contrat  peut  se  prolonger  :  aussi  reconnaît-on  gé- 
néralement que  l'obligation  de  l'affréteur  ne  cesse  qu'au  cas  où 
l'attente  prolongée  entraînerait  la  perte  des  marchandises.  — 
Casaregis,  dise.  22,  n.  53  ;  Valin,  liv.  3,  lit.  3,  art.  11,  Ord.  de  la 
mar.;  Alauzet,  t.  5,  n.  189");  Desjardins,  t.  3,  n.  704;  Lyon- 
:  Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1872;  de  Valroger,  t.  2,  n.  823;  Cau- 
j  mont,      Chargempnl ,  n.  15,  et  Affrètement,  a.  102;  Poujel. 
Préc.  de  ttr.  marU.,  t.  2,  p.  371;  de  Fresquet,  sur  l'art.  296; 
Cresp  etLaurin,  t.  2,  p.  110;  Brava rd-Veyrières  et  Démangeât, 
'  p.  441.  —  Contrà,  Pardessus,  n.  743;  Bédarride,  n.  770. 
I     321.  —  C'était,  du  reste,  l'esprit  de  l'ancien  droit,  qui  ne  sou- 
'  mettait  l'affréteur  à.  attendre  qu'autant  que  le  radouD  pouvait 
j  ê're  fait  promptement,  ce  qui  attribuait  aux  marchands  le  droit 
j  de  relever  leurs  marchandises  «  si  la  7ief  ne  se  pouvait  adouber 
;  prettlement.  »  —  Valin  ,  loc.  cit.;  Rùles  d'Oléron,  art.  4. 

322.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  296,  C.  comm.,  qui,  au  cas  de 
radoub  du  navire  pendant  le  voyage  ,  soumet  l'adréteur  à  l'obli- 
gation d'attendre  cette  réparation  ou  de  payer  le  fret  en  entier, 
cesse  d'être  applicable  lorsque  le  retard  nécessité  par  le  radoub 
peut  entraîner  la  perte  du  chargement  :  un  semblable  retard 
étant  l'équivalent  d'une  rupture  forcée  du  voyage,  l'affréteur  a 
le  droit  de  retirer  la  marchandise  en  payant  le  fret  à  proportion 
seulement  du  vovage  commencé. —  Cass.,  15  mars  1859,  Geor- 
ges, [S.  60.1.446;  P.  60.837,  D.  59.1.4431  —  Rennes,  26  avr. 
188l>.  Lewinstre,  [S.  81.2.149,  P.  81.1.810]  —  Contrà .  Bédar- 
ride ,  t.  2,  n.  769  et  770.  -  V.  inftà,  n.  355  et  s. 

323.  —  Jugé  encore  que  cet  article  doit  6tre  entendu  en  ce 
sens  que  les  affréteurs  ne  sont  obligés  d'attendre  le  radoub  du 
navire,  qu'autant  gu'il  peut  être  achevé  dans  un  court  délai; 
qu'il  ne  peut  vouloir  les  priver  de  la  jouissance  de  leurs  mar- 
chandises pendant  un  long  espace  de  temps,  et  les  exposer 
ainsi  aux  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver  sur  la  valeur  du 
chargement.  —  Rennes,  19  août  1831 ,  de  la  Hubandière,  [P- 
chr.] 

324.  —  Si ,  en  pareil  cas,  ils  réclament  la  livraison  de  leurs 
marchandises,  au  moyen  de  la  garantie  éventuelle  des  avaries 
(et  même  sans  proposer  cette  garantie  éventuelle),  ils  ne  sont 
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passibles  du  fret,  que  jusqu'au  point  la  côte  où  le  navire 
&  été  déchargé.  —  Même  arrêt. 

325.  —  11  faudrait  cependant  se  garder  de  croire,  ajoute  à 
cet  égard  M.  de  Vairoger,  que  le  chargeur  pûL  Ctre  autorisé  à 
retirer  ses  marchandises  par  cela  seul  qu'il  pourrait  craindre 
leur  détérioration  pendant  les  réparations  du  navire.  En  prin- 
ci|>e,  toutes  les  fois  que  le  navire  peut  être  réparé,  l'affréteur 
doit  attendre  les  réparations.  Co  n'est  qu'une  suite  des  fortunes 
dp  mer  qu'il  doit  supporter  pour  sa  part  aussi  bien  que  le  navire. 
Mais  il  faudrait  évidemment  faire  exception  pour  le  cas  où  le 
capitaine  au  lieu  de  foire  procéder  activement  aux  réparations 
les  prolongerait  par  sa  négligence  ou  son  inertie.  On  a  jugé  avec 
raison  qu'en  pareil  cas,  le  chargeur  pouvait  être  autorisé  à  re- 
tirer ses  marcnandises  en  payant  simplement  le  fret  proportion- 
nel. —  Trib.  Nantes,  4  juill.  1866.  [J.  Nantes,  66.1.295]  —  Il 
pourrait  même  demander  des  dommages-intérêts  en  se  fondant 
sur  l'art.  293. 

326.  —  Ce  n'est  pas  Ih  toutefois  l'avis  de  tous  les  commenta- 
teurs; des  auteurs  considérables  enseignent  que  l'art.  296  donne 
en  réalité  une  option  absolue  à  l'aHréleur  :  qu'il  peut,  en  d'autres 
termes  ,  ou  attendre  les  réparations,  ou  retirer  ses  marchandises 

f tendant  la  relîlche  en  payant  le  fret  entier.  —  Lyon-Caen  et 
ienault,  n.  187S;  Eravard-VeTrières  et  Démangeât,  t.  4,  p. 
440;  Ruhen  de  Couder,  n.  218. 

327.  —  On  peut  signaler  en  ce  sens  deux  arrêts.  L'un  a  dé- 
cidé que  lorsque  l'affréteur  d'un  navire  use  du  droit  que  lui 
donne  l'art.  296,  de  retirer  les  marchandiseB  en  payant  le  fret 
entier,  il  ne  peut  plus  ensuite ,  au  cas  où  le  navire  a  été  déclaré 
hors  d'état  de  naviguer,  réclamer  la  restitution  du  prorata  excé- 
dant le  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  et  que  l'op- 
tion par  lui  faite  est  définitive.  —  Trib.  Marseille,  13  févr.  1886, 
[J.  Marseille,  08.1.1291 

328.  —  L'autre  a  décidé  que  lorsque  l'autorité  sanitaire  du 
port  de  rel&che  exige  que  la  cargaison  soit  réexportée  immédiate- 
ment et  sans  attendre  ôue  le  navire  soit  réparé  et  prêt  à  le  repren- 
dre, et  que,  par  suite,  la  vente  en  devient  indispensable,  on  doit 
assimiler  ce  fait  au  retrait  volontaire  do  la  marchandise  au  cours 
de  voyage,  que,  par  conséquent,  le  capitaine  a  droit  au  fret  en- 
tier et  non  à  un  fret  proportionnel  à  l'état  d'avancement  du 
voyage.  —  Trib.  Hftvre,  25  déc.  1868,  |J.  Marseille,  69.2.33] 

3^.  —  Faudrait-il  appliquer  la  même  solution  au  cas  d'é- 
chouement  du  navire,  k  supposer  qu'il  puisse  encore  être  ré- 
paré? Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  d'assimiler  cette  hypothèse 
h  celle  d'un  naufrage,  ainsi  que  parait  l'impliquer  l'art.  302? 
Cette  dernière  solution  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Nantes  du  26  déc.  1860,  [J.  Nantes,  61.1.37]  ~  Mais  elle  est 
vivement  combattue  par  M.  de  Vairoger,  t.  2,  n.  823. 

330.  —  En  tout  ofis,  il  est  évident  qu'on  n'en  saurait  dire 
autant  de  l'hypothèse  où  le  dommage  causé  au  navire  provien- 
drait d'une  fausse  manœuvre  ou  de  l'imprévoyance  du  capitaine. 
L'art.  296  ne  prévoit  que  l'accident  de  mer,  c'est-à-dire  l'avarie 
qui  ne  saurait  être  imputée  ni  au  fréteur  ni  au  capitaine.  L'autre 
hvpothèse  est  réglée  exclusivement  par  l'art.  295.  —  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  440. 

331.  —  Mais  k  qui  incombent,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  effectuer  les  réparations,  les  frais  de  relilctie.  On  parait 
admettre,  d'une  façon  générale,  quo  chacune  dos  parties  doit 
supporter,  en  ce  qui  la  concerne,  les  ronséuuences  de  ce  cas 
fortuit.  D'une  part,  les  frais  du  radoub,  les  loyers  supplémen- 
taires des  gens  de  mer,  seront  donc  à  la  charfçe  du  fréteur.  — 
D'autre  part,  lorsque,  pour  le  radoub  du  navire,  il  y  aura  né- 
cessité de  décharger  les  marchandises,  les  frais  de  décharge  et 
dft  rocbargement  devront  être  supportés  par  l'affréteur.  —  Valin , 
sur  l'art.  4,  Ord.  de  la  mar.,  tit.  du  Fret;  Boulay-Faty,  t.  2,  p. 
401;  Desjardîns,  t.  3,  n.  794;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n. 
1872;  Pardessus,  n.  715;  Delvincourt,  t.  2,  p.  288;  Dageville, 
I.  2^.  416;  Alauzet,  n.  1804;  Gresp  et  Laurin ,  p.  109. 

332.  —  Celte  distinction  cependant  n'est  pas  admise  par  M. 
de  Vairoger  qui,  du  moins,  ne  s'v  arn^te  que  lorsqu'il  y  a  Heu 
d'appliquer  les  principes  qui  régissent  les  avaries  communes, 
c'est-à-dire  lorsque  la  reli\che  a  été  forcée  et  faite  en  vue  d'un 
péril  imminent.  Si,  au  contraire,  la  relâche  n*a  été  motivée  que 
par  une  avarie  particulière  du  navire,  il  estime  que  tous  les  frais 
de  relâche  rentrant  dans  cette  catégorie  doivent  rester  à  sa 
charge.  On  peut  consulter  également  en  ce,  sens  :  Cass.,  10  août 
1880,Henrik8en,  [S.  80.1.420,  P.  80.1058,  D.  80.1.4481  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1848,  Foussat,  [S.  49.2.352,  D,  48.2.238] 


I     333.  —  11  importe  de  signaler,  en  terminant  sur  ce  point,  que 
;  ce  n'est  pas  une  simple  faculté,  pour  le  capitaine,  de  faire  réparer 
j  le  navire  quand  il  est  réparable,  mais  une  véritable  obligation. 
I  II  n'en  serait  autrement  que  si  le  navire  était  reconnu  innavi- 
gable, comme,  par  exemple,  si  on  manquait  au  lieu  de  la  relâche 
I  de  moyens  pour  le  réparer,  ou  si  la  réparation  ne  pouvait  être 
faite  qu'avec  des  dépenses  équivalentes  aux  trois,  quarts  de  sa 
valeur.  Comme  le  dit,  en  effet,  très  exactement  .VL  de  Vairoger, 
l'obligation  du  bailleur  est  d'entretenir  la  chose  louée,  non  de  la 
reconstruire.  —  De  Vairoger,  n.826. 

334.  —  Le  cas  où  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  est  prévu 
par  le  2'  alinéa  de  l'art.  206.  Si  le  navire  ne  peut  être  radoubé, 
le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Il  faut  assimiler  &  ce 
cas  celui  où  In  réparation  ne  peut  pas  être  faite  assez  prompte- 
menl. 

335.  ~-  La  question  de  savoir  si  c'est  Ik  pour  le  capitaine  une 
simple  faculté  ou  une  obligation  absolue  était  déjà  très  contro- 
versée sous  l'empire  de  l'ordonnance  dont  la  disposition  était  ainsi 
conçue  :  Le  capitaine  sera  tenu  d'en  louer  incessamment  un  autre. 
Valin  (art.  11,  tit.  3,  liv.  3)  et  Pothier  [C/iflrt«-p«rHe,  n.  68)  soute- 
naient que  la  disposition  del'ordonnance  de  1681,  devait  s'enten- 
dre en  ce  sens  que  le  capitaine  était  seulementotiligé  de  louer  un 
autre  navire  s'il  voulait  gagner  le  fret  entier,  mais  qu'il  était  ab- 
solument libre  au  surplus  d'y  renoncer,  et  Emérigon  (ch.  12, 
sect.  6)  soutenait  l'opinion  contraire.  L'interprétation  d'Emértgon 
doit  d'autant  plus  être  suivie  aujourd'hui,  que  le  Code  a  conservé 
'les  termes  impératifs  de  l'ordonnance,  (]uoique  la  cour  de  Caen 
eût  demandé  que  la  disposition  de  la  bi  fût  rendue  facultative. 

—  Locré,  sur  l'art.  296.  —  Le  capitaine  doit  donc  employer  tous 
ses  soins  pour  chercher  un  autre  navire  comme  le  feraient  les 
chargeurs  eux-mêmes,  dont  il  est  le  mandataire  salarié,  s'ils 
étaient  sur  les  lieux,  et  il  n'est  dégagé  de  son  obligation  que 
dans  le  cas  où  il  ne  peut  en  trouver  un  autre.  —  Boulay-Paty, 
t.  2,  p.  401  et  404  ;  Alauzet ,  t.  4,  n.  1896  ;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2, 

■  p.  HO;  Desjardins,  t.  3,  n.  795;  de  Vairoger,  loc.  cit.;  Sebire  et 
Carteret,  n.  63;  Delvincourt,  t.  2,  p.  290  ;  Locré,  t.  3,  p.  276; 
Bé^arride,  n.  772;  Boistel,  n.  1260;  Ruben  de  Couder,  vo  Fret, 
n.  228  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1873,  note  3. 

33<ï.  —  Toutefois ,  celle  obligation  étant  imposée  au  capitaine 
dans  l'intérêt  des  chargeurs,  si  le  capitaine  ne  pouvait  fréter  un 
nouveau  navire  que  dans  des  conditions  manifestement  défavo- 
rables à  ceux-ci,  il  devrait  être  regardé  comme  se  trouvant  dans 
un  cas  d'impossibilité  morale.  —  Trib.  Marseille,  9  nov.  1864, 
[J.  Marseille,  64.1.297];  —  4  sept.  1873,  [J.  Marseille.  73.1.313] 

—  Sic ,  Desjardins ,  t.  3,  n.  795  ;  de  Vairoger,  loc.  cit. 

337.  —  Quant  aux  chargeurs  eux-mêmes ,  on  reconnaît  avec 
raison  qu'ils  auraient  le  drott,  s'ils  étaient  prévenus  k  temps,  de 
refuser  de  laisser  charger  leurs  marchandises  sur  un  second  na- 
vire, alors  même  qu'il  oiTrirait  autant  de  sécurité  que  le  premier. 
Ils  devraient  alors  être  traités  comme  dans  le  cas  où  le  capitaine 
ne  trouve  pas  de  nouveau  bâtiment  pour  achever  son  voyage. 

—  Valin  ,  liv.  3,  tit.  3,  Ord.  1681,  art.  U. 

—  A  fortiori,  ne  sauraient-ils  être  tenus  en  aucune 
façon,  de  subir  une  modification  quelconque  dans  les  conditions 
de  leur  transport.  Ainsi,  le  chargeur  qui  aurait  contracté  avec 
un  niivire  à  vapeur,  serait  évidemment  autorisé  à  refuser  un  na- 
vire à  voiles.  Le  capitaine  ne  pourrait  pas  davantage  astreindre 
im  chargeur  à  subir  un  fractionnement  ou  une  division  dans  son 
chargement  en  le  répartissant  entre  plusieurs  navires.  —  Valin, 
t.  1,  p.  395;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  828. 

339.  —  Mais  le  capitaine  est  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité, si  les  affréteurs,  sans  motif  légitime  ,  refusent  d'accepter  le 
navire  qui  leur  est  offert.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  774;  Desiar- 
dins,  t.  3,  n.  793;  Ruben  de  Couder,  n.  230.  —  V.  cependant 
Alauzet,  n.  1087. 

340.  —  On  ne  saurùt  évidemment  soutenir  que  Ja  même  règle 
devrait  être  appliquée  si  le  chargeur  était  présent  et  qu'il  lui  fiJl 
possible  fie  nehser  un  autre  navire.  Une  pareille  opinion  serait, 
en  effet ,  manifestement  contraire  k  l'espnt  de  la  loi.  —  Dutruc, 
n.  173;  Ruben  de  Couder,  ioe.  cit.,  n.  229.  —  Contrà,  Bédar* 
ride,  n.  772. 

341.  —  A  part  ces  exceptions,  MM.  de  Vairoger  (n.  827)  et 
Desjardins  [t.  3,  p.  522)  enseignent  que  l'obligation  de  chercher 
un  autre  navire  est  imposée  au  capitaine  même  dans  le  cas  de 
naufrage ,  quelque  difficulté  que  puisse  faire  naître  à  cet  égard 
l'application  des  art.  302  et  303. 

342.  —  Lorsqu'un  second  navire  est  loué  par  le  capitaine, 
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et  que  le  fret  de  ce  navire  est,  soit  proportion aellement  supé- 
rieur, soit  proportionnellement  inférieur  au  premier  fret,  il  s'agit 
de  dëtermiiMr  quels  sont  les  droits  respectifs  du  capitaine ,  re- 
présentant le  premier  fréteur,  et  des  affréteurs. 

343.  —  Lorsque  le  second  fret  est  proportionnellement 
plus  élevé  que  le  premier,  l'excédent  est-il  à  la  charge  des  alTré- 
teurs?  Non,  a-t-on  soutenu.  Le  capitaine,  en  louant  un  autre 
navire,  ne  fait  que  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
l'art.  338 d'achever  le  voyage;  le  premier  affrètement  est  mam- 
tenu  à  celte  condition  ,  et  le  capitaine  ne  peut  jamais  exiger  que 
le  fret  convenu.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  715. 

344.  —  Mais  la  solution  contraire  résulte  de  l'art.  393,  C. 
comm.,  d'après  lequel  l'assureur  est  tenu  envers  les  chargeurs 
de  l'excédent  du  iret  ;à  défaut  d'assurance,  ce  sont  donc  les 
chargeurs  qui  supportent  cet  excédent.  Le  premier  alfrétement 
est  rompu  par  l'innavigabilité  du  navire,  et  c'est  comme  repré- 
sentant des  chargeurs  que  le  capitaine  loue  un  autre  bilUment; 
il  ne  peut  subir  un  préjudice  pour  avoir  agi  dans  leur  intérêt.  — 
Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  tl2;  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  408;  Alau- 
zet,  t.  5,  n.  1897;  Bédarride.  t.  2,  n.  772  et  773;  Boistel,  n. 
1260;  Desjardins,  t-  3,  n.  795;  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n. 
1873;  de  Valroger,  t.  2,  n.  829;  Dageville,  t.  2,  p.  421  ;  Hoechster 
et  Sacré,  t.  1,  p.  370;  Boistel,  p.  1260;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  l.  4,  p.  337. 

345.  —  20  Lorsque  le  second  fret  est  proportion nelloment 
moins  élevé  que  le  premier,  qui  doit  profiter  ae  la  dilTérence? 
Plusieurs  auteurs  en  font  proHter  les  chargeurs ,  par  la  raison, 
que  le  capitaine  fait  le  second  affrètement  en  leur  nom.  II  est 
rrailleurs  équitable  de  leur  attribuer  le  bénéfice  en  ce  cas ,  puis- 
que, dans  le  cas  inverse,  on  met  la  perte  à  leur  charge.  —  Trib. 
Marseille,  19  juill.  1858,  [J.  Marseille,  58.1.3281  ~  Sic,  Cresp 
rt  Laurin ,  t.  2,  p.  114;  Desjardins,  t.  3,  n.  795;  Alauzet,  loc.cil. 

346.  —  L'opinion  contraire  paraît  cependant  l'emporter  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  Si,  dans  le  cas  inverse,  en  effet, 
le  surcroît  de  fret  n  est  pas  à  la  charge  du  capitaine ,  c'est  qu'il  • 
ne  doit  pas  répondre  des  fortunes  de  mer.  On  lui  ferait  sup- 
porter une  conséquence  de  ces  risques,  si,  dans  le  cas  actuel, 
on  lui  refusait  le  droit  de  toucher  tout  le  fret  qu'il  a  stipulé.  — 
De  leur  côté,  les  chargeurs  ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'ils 
ne  font  que  payer  ce  qu'ils  ont  promis  ;  t'avantage  réalisé  par  le 
capitaine  est  une  sorte  de  prime  qu'il  est  juste  de  lui  attribuer 
pour  la  peine  qu'il  a  eue  de  chercher  un  nouveau  navire.  —  Bé- 
darride ,  t.  2,  n.  773  ;  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  401  ;  Locré ,  sur  l'art. 
296,  n.  3;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.nt.;de  Valroger,  t.  2,  n. 
830  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n .  232  ;  de  Courcy,  p.  1 58  et  s.; 
Delvincourt ,  t.  2,  p.  291  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  4, 
n.  447. 

347.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  qui,  par 
suite  de  l'innavigabilité  du  navire,  survenue  au  cours  du  voyage, 
a  été  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  conduire  les  mar- 
chandises à  leur  destination,  a  droit  à  )a  totalité  du  fret  origi- 
nairement convenu,  alors  même  que  le  second  navire  aurait  été 
nolisé  pour  un  fret  inférieur  :  la  substitution  d'un  navire  h.  un 
autre  et  la  différence  de  fret  qui  en  résulte  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  contrat  primitif,  qui  doit  continuer  de  recevoir  sa  pleine 
exécution.  —  Atx,  H  août  1859,  Topsenl,  [S.  59.2.577,  P.  60. 
187,  D.  60.2.15] 

348.  —  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  marchandises  que 
le  capitaine  a  vendues  du  lieu  de  rel&che  pour  en  éviter  la  perle, 
sauf  a  retrancher  du  fret  primitif  la  portion  du  second  fret  qu'il 
aurait  payée  pour  ces  marchandises  si  elles  avaient  été  conduites 
k  destination.  —  Même  arrêt. 

349.  —  ...  Et  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  les  déci- 
sions émanées  des  tribunaux  de  nos  principaux  ports  de  com- 
merce. —  Trib.  Marseille,  3  févr.  1866,  [J.  Marseille,  66.2.3]  — 
Trib.  HAvre ,  22  mai  1 866 ,  [cité  par  Hoechster  et  Sacré ,  p.  369] 

—  Trib.  Nantes,  7  juill.  1866  [Ibid.] 

350.  —  Dans  cette  opinion,  l'attribution,  faite  au  capitaine,  du 
liénéllce  réalisé  sur  le  fret  ne  dispense  pas  les  cnnsignataires 
de  la  cargaison  de  payer  les  frais  de  déchargement,  magasinage, 
rechargement  et  autres  rais  à  leur  charge  par  l'art.  393,  C.  comm. 

—  Sentence  arbitrale  rendue  à  Marseille  le  3  févr.  1866,  [J.  Mar- 
seille ,  66.2.3]  —  Sic,  Hoechster  et  Sacré,  p.  369;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Fret,  n.  233;  de  Courcy,  Quest.  dedr.  maril.,  série, 
p.  1 58  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1873  ;  de  Valroger,  n.  831 . 

351.  — Ce  dernier  auteur,  fait,  à  cet  égard,  la  remarque  sui- 
vante :  «  Du  transbordement  et  du  surcroît  du  fret,  il  pourra  sou- 


vent résulter  des  charges  dépassant  même  la  valeur  des  mar- 
chandises. C'est  à  ce  point  que  l'affréteur  aurait  quelquefois 
avantage  &  abandonner  ses  marchandises  pour  le  fret.  II  ne  le 
pourrait  pas.  Mais  le  capitaine  qui,  pour  gagner  son  fret,  agirait 
contre  les  intérêts  évidents  de  ralfrëteur,  engagerait  évidemment 
sa  responsabilité  envers  lui,  et  c'est  ce  qui  explique,  qu'en  cer- 
tain cas,  on  ait  admis  l'affréteur  à  se  libérer  pu-  abandon.  »  — 
Trib.  Marseille,  l.H  nov.  1881,  [J.  Marseille,  81.1.47]  —  Sir,  de 
Valroger,  /oc.  tU. 

352.  —  Le  capitaine  n'ayant  pas  à  supporter  définitivement 
les  frais  de  ce  transbordement,  pourrait  donc  faire,  &  cet  effet, 
un  emprunt  à  la  grosse. —  Cass.,  4  déc.  1866,  de  Gentil,  [S.  6". 
1.128,  F.  67.293,  D.  67.1.161] 

353.  — Jugé,  au  surplus,  que  l'art.  296,  C.  comm..  n'imposant 
pas  au  capitaine  dont  le  navire  est  déclaré  inna\igable  en  cours 
de  voyage  l'obligation  de  prévenir  les  chargeurs,  en  cas  d'affrè- 
tement d'un  second  navire,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  retirer  leurs  marchan- 
dises, lorsque,  du  reste,  la  condamnation  du  navire  et  le  second 
affrètement  se  sont  passés  sous  les  yeux  et  avec  le  concours  de 
i'ajlorilé  compétente.  —  Bordeaux,  15  mai  1866,  [J.  Marseille, 
66.2.180]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  toc.  cU.,  n.  223. 

354.  — Lorsqu'un  navire  chargé  de  différentes  marchandises 
dont  le  fret  est  fixé  à  des  taux  diflérents,  est  déclaré  innarigable 
en  cours  de  voyage,  et  que  la  cargaison  est  chargée  sur  un  autre 
navire  moyennant  un  nouveau  fret  convenu  en  bloc,  l'excédent 
de  fret  doit  être  réparti  sur  les  différentes  marchandises,  non 
proportionnellement  au  taux  de  l'affrètement  primitif,  mais  pro- 
portionnellement à  la  place  qu'elles  ont  occupée  à  bord  du  se- 
cond navire.  Cet  excéoent  doit  être  augmenté  de  la  commission 
payi^e  à  l'intermédiaire  qui  a  fait  contracter  le  second  affrète- 
ment, et  des  surestaries  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  re- 
li'iche,  des  avaries  et  des  formalités  nécessaires  pour  lour  cons- 
tatation. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

355.  —  Supposons  maintenant  que  le  capitaine  s'est  trouv»! 
dans  l'irapossibilité  de  louer  un  autre  navire.  Le  troisième  alinéa 
de  l'art.  297  contient  h.  ce  propos  les  règles  suivantes  :  «  Si  1*" 
capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  soit  parce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  de  bâtiments  dans  l'endroit,  soit  parce  que  ceux  qui 
s'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de  continuer  le  voyage,  ou  en- 
fin parce  que  les  propriétaires  ne  veulent  pas  les  louer,  alors  la 
convention  est  r^lue  et  le  fret  n'est  dù  qu'à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  » 

356.  —  D'après  certains  auteurs ,  ce  fret  proportionnel  doit 
être  calculé  en  tenant  compte  uniquement  de  la  distance  par- 
courue et  en  la  comparant  à  la  longueur  totale  du  voyage.  — 
Desjardins,  t.  3,  n.  795;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2j  n.  1874. 

357.  —  On  admet  plus  généralement  qu'il  faut  tenir  compta 
des  difficultés  de  certaines  parties  de  la  navigation  et  des  dé- 
penses qu'elles  entraînent.  —  Le  fret  que  doit  payer  raffréteiir 
doit  être  proportionné  à  l'avantage  qu'il  retire  de  ravancem*'nl 
du  voyage.  —  Ainsi,  la  règle  la  plus  sûre  est  de  prendre  pnur 
base  la  différence  reconnue  au  port  de  destination  entre  le  taux 
du  fret  pour  le  lieu  où  la  cargaison  a  été  primitivement  prise  et 
celui  du  fret  pour  le  lieu  où  elle  a  été  laissée  en  cours  de  trans- 
port. —  Trib.  Marseille,  9  nov.  1857,  iJ.  Marseille, 57.1.294]- 
S(c,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  177;  de  Valrt^er,  t.  2,  n.  833;  de 
Courcv,  p.  162. 

35â.  —  Par  conséquent,  si  le  navire  avait  été  affrété  pour 
aller  prendre  charge  dans  un  port,  on  ne  tiendrait  compte  que 
du  trajet  depuis  ce  dernier  port.  —  Même  arrêt. 

359.  —  Par  conséquent  encore,  si  le  naufrage  avait  eu  lieu 
à  l'entrée  du  port  de  destination ,  on  pourrait ,  suivant  les  cir- 
constances, allouer  au  capitaine  même  le  fret  entier.  —  Trib. 
Ronfleur,  1"  avr.  1878,  [J.  Marseille  ,  78.2.81] —Sic  ,  de  Valro- 
ger, n. 832. 

360.  —  Jugé  également  en  ce  sens,  que  le  calcul  du  fret 
proportionnel  dili  à  un  navire  déclaré  innavigable  en  cours  de 
voyage,  doit  être  établi,  non  en  comparant  la  distance  parcou- 
rue avec  la  dislance  à  parcourir,  mais  en  comparant  la  durée 
liabituelle  du  trajet  effectué,  avec  la  durée  habituelle  du  tr^et 
total.  —  Aix,  24  mars  1881,  Vitale  et  Aussel,  [J.  Marseille,  84. 
1.1871 

361.  —  Jugé  même  que  la  disposition  de  l'art.  296,  G.  comm., 
d'après  laquelle  le  fret,  au  cas  d  avaries  irrémédiables,  est  dû  A 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé ,  ne  reçoit  son  appli- 
cation que  tout  autant  que  le  transport  partiel  a  été  de  quelque 
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utilité  i  l'afTréleur.  En  conséquence,  aucune  partie  du  fret  n'est 
dûe  si  le  navire,  ayant  été  affrété  pour  le  transport  de  passagers, 
ces  passagers  ont  été  obligés  de  revenir  au  lieu  du  départ,  et  si 
dès  lors,  ni  eux  ni  l'affréteur  n'ont,  en  réalité,  profité  du  trans- 
port partiel.  —  Paris,  10  févr.  4830,  Pettelier,  [S.  et  P.  chr.l 
3^2.  —  Jupé,  toujours  d'après  le  même  principe,  que  l'obli- 

fation  souscrite  pour  prix  dîi  passage  à  born  d'un  navire  est  su- 
ordonnée  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa  destination ,  de 
sorte  qu'en  cas  de  naurrage  durant  la  traversée,  l'obligation  est 
entièrement  éteinte  si  le  trajet  parcouru  avant  le  sinistre  n'est 
d'aucun  avantage  pour  le  passager.  —  Trib.  Marseille,  4  juiU. 
1831,  [J.  Marseillp,  t.  42,  p.  m]  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  v° 
Fret,  n.  226  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  447. 

363.  —  Cette  opinion,  toutefois,  est  combattue  par  fà.  de 
Valroçer,  qui  déclare  qu'on  ne  saurait  étendre  aux  marchandises 
ce  qui  est  dit  des  passagers  et  en  présence  du  texte  formel  de 
l'art.  296.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  832. 

364.  —  Il  faut  ajouter  que  la  règle  qui  nous  occupe  doit  être 
observée ,  alors  même  que  le  capiUiine  aurait  reçu  des  avances 
sur  le  fret.  Cependant,  dans  le  cas  où  ces  avances  auraient  été 
iléclarées  non  remboursables,  la  jurisprudence  a  longtemps  hésité 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  ne  devaient  pas  au  moins  être  dé- 
duites du  fret.  L'affirmative  paraît  aujourd'hui  l'emporter. —  Aix, 
29  mai  1869,  [J.  Marseille,  t}9.1.2961 

365.  —  En  tous  cas,  le  capitaine  qui  ne  reçoit  un  fret  quepro 
rata  itineris  jpeut  toujours  recourir  pourle  surpluscontre  sonas- 
sureur  s'il  a  fait  assurer  le  fret,à  faire  par  une  police  d'honneur. 
—  Frignet,  Avaries,  t.  2,  p.  648. 

g  3.  Obligation  de  recevfnr  ei  d'arrimer  les  marchandises:. 

366.  —  Pour  exécuter  cette  obligation,  le  capitaine  doit  d'a- 
bord conduire  son  navire,  s'il  n'y  est  déjà ,  dans  le  lieu  où  doit 
se  faire  le  chargement,  d'après  la  charte-partie  ou  le  connais- 
sement. 

367.  —  En  cas  d'affrètement  d'un  navire  pour  une  rivière  où 
il  n'existe  pas  de  port,  si  la  cbarte-partie  n'indique  aucun  point 
spécial  oft  le  navire  devra  se  rendre  pour  charger,  on  doit  consi- 
dérer comme  lieu  de  chargement  les  divers  points  accessibles 
de  celle  rivière  ofi  se  trouveront  des  marchandises  h  charger, 
sans  que  les  mouvements  à  opérer  dans  un  espace  assez  res- 
treint puissent  Atre  considérés  comme  escales,  i'ar  suite,  le  ca- 
pitaine ne  peut  refuser  de  s'y  rendre,  sous  prétexte  que  la  charte- 
partie  ne  1  astreint  point  k  ftiire  escale.  —  Rouen,  10  août  1849, 
Biaise,  [S.  54.2.46,  P.  51.2.188]  —  V.  infrà,  n.  394  ets. 

368.  —  La  clause  d'une  charte-partie,  disposant  que  le  na- 
vire devra  se  rendre  aussi  près  que  possible  du  port  ne  charge- 
ment, et  \k,  étant  toujours  à  flot,  prendre  charge  aux  frais  et 
risques  de  l'affréteur,  autorise  le  capitaine,  en  cas  de  baisse 
des  eaux  dans  le  port,  à  gagner  des  eaux  plus  profondes.  Dans 
ce  cas,  les  frais  plus  consioérables  entraînés  par  le  cbai^ement 
sont  comme  tous  autres  k  la  charge  de  l'affréteur.  —  Rennes, 
>  janv.  4874,  Arens  et  Seidier,  [S.  73.2.474,  P.  75.785]  -  V. 
S|i(Çcialement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  supporter,  en  ce 
cas,  les  frais  d'allèges,m/*râ,  n.  246  et  s. 

369.  —  La  clause  d'une  charte-partie  disposant  que  l'affré- 
teur sem  libre  de  choisir  pour  prendre  charge  l'un  ou  l'autre  de 
deux  ports  déterminés,  mais  qu'il  sera  tenu  en  même  temps  de 
faire  le  plus  de  voyages  possible ,  ne  l'autorise  pas  k  user  de 
son  droit  d'option  contre  les  règles  de  la  bonne  foi,  dans  le  seul 
but  de  perdre  du  temps ,  de  diminuer  le  nombre  des  voyages  du 
navire,  et  de  priver  ainsi  le  propriétaire  du  bénéfice  qu'il  était  en 
droit  d'espérer.  —  Cass.,  2S  juin  4877,  Godard,  [S.  77.4.418,  P. 
77.10991 


§  4.  Obligation  de  délivrer  un  connaissement. 

370.  —  Le  fréteur  est  tenu  de  délivrer  aux  affréteurs  une 
fcnnnuissance  écrite  des  marchandises  chargées.  Cette  recon- 
naissance s'appelle  connaissement.  —  V.  ce  mot. 

§  5.  Obligation  d'exécuter  le  transport  convenu. 

371.  —  Le  fréteur  doit  exécuter  le  transport  conformément 
s»  contrat.  —  Cette  obligation  comprend  principalement  l'exé- 
culion  dans  le  temps  prescrit.  A  cet  égard,  Vart.  293,  C.  comm., 

RApbrtoirb.  —  Tome  II. 


1  pose  la  règle  suivante.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-in- 
I  tértîts  envers  l'affréteur,  si ,  par  son  fait ,  le  navire  a  été  arrêté 

ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
'  charge.  Ces  dommages- intérêts  sont  réglés  par  des  experts. 
3'72.  —  Cette  disposition  réglemente,  comme  on  le  voit,  trois 

hypotlièses  distinctes  :  le  cas  où  le  retard  s'est  produit  au  départ 
I  dû  navire,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  déchargement. 

373.  —  L'hypothèse  du  retard  du  navire  k  son  départ  n'était 
I  pas  prévue  par*  l'ordonnance  sur  la  marine.  C'est  le  Code  qui  le 

premier  a  statué  sur  ce  point. 

374.  —  II  faut  entendre  par  \k  uue  le  capitaine  est  tenu  de 
partir  dès  que  le  chargement  est  achevé  et  alora  même  que  les 
jours  de  planche  ou  surestaries  ne  seraient  pas  encore  écoulés. 

—  De  Valroger,  t.  2,  n.  845;  Desjardins,  t.  3,  n.  77;i. 

375.  —  n  est  bien  évident  toutefois  qu'on  doit  tenir  compte 
en  pareille  matière  des  délais  fixés  soit  par  la  convention ,  soit 
par  l'usage. 

376.  —  Ainsi,  les  chartes-parties  déclarent  souvent  que  «  le 
capitaine  mettra  k  la  voile  au  plus  tard  dans  les  deux  jours  qui 
suivent  la  signature  de  tous  connaissements  et  la  remise  de  ses 
expéditions.  Te  temps  le  permettant.  •>  Il  est  certain  qu'il  faudra 
observer  cette  clause  spéciale  ;  mais  on  rlevra  l'observer  dans 
certains  cas  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  formellement 
exprimée,  car  les  usages  permettent,  dans  la  plupart  des  ports, 
de  la  sous-entendre.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  773. 

377.  —  Pour  les  navires  à  vapeur  ce  délai  est  même  quelque- 
fois réduit  k  vingt-quatre  heures.  —  Desjardins,  loe.  cit. 

378.  ~  Jugé  que ,  encore  bien  q_ue  des  marchandises  aient 
été  chargées  h.  bord  d'un  navire  sans  indication  de  la  date  du  dé- 
part, le  capitaine  ne  peut  rester  indéfiniment  dans  le  port  de 
charge  :  il  est  tenu  de  mettre  à  la  voile  dans  un  délai  moral  k 
déterminer  suivant  les  circonstances ,  et  peut  y  être  contraint 
par  le  juge  sous  peine  de  dommages-intérêts.  Trib.  HAvre, 
11  août  1880,  [Havre,  80.1.2321 

379.  —  ...  Que  l'armateur  qui  a  pris  l'obligation  de  faire  ar- 
river son  navire  au  port  de  charge  à  une  époque  déterminée,  sous 
le  tempérament  delà  clause  environ,  ne  saurait  être  condamné 
h  des  dommages-intérêts  lorsque  le  navire  n'est  parvenu  au  port 
que  plusieurs  jours  après  la  date  indiquée,  alors  surtout  que  l'af- 
fréteur n'a  point  signifié  de  mise  en  demeure,  ni  protesté  contre 
le  relard.  —  Trib.  Marseille,  3  mars  4887,  Strauss,  [Rev.  intern. 
de  dr.  marit.,  1886-87.701] 

380.  —  ...  Que  lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'un  navire 
devra  être  prêt  àpartir  pour  un  gros  d'eau  déterminé,  cela  s'en- 
tend de  la  nérioue  de  la  pleine  lune  ou  de  la  nouvelle  lune  pen- 
dant laquelle  les  marées  sont  les  plus  fortes,  et  cette  période 
comprend  tous  les  jours  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent,  pen- 
dant lesquels  les  marées  sont  assez  fortes  pour  descendre  les 
navires  k  leur  tirant  d'eau.  —  Nantes,  12  avr.  1882,  Alard  et 
Liancourt ,  [J.  Nantes,  82.1.314] 

381.  —  Plus  particulièrement,  lorsque  le  chargemontest  fait 
à  cueillette,  le  capitaine  ne  peut  retarder  indéfiniment  le  départ 
du  navire.  En  pareil  cas,  et  si  le  départ  du  navire  est  retardé  par 
la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine,  les  chargeurs  doivent  être 
autorisés  à  retirer  leurs  marchandises  en  franchise  de  tout  fret. 

—  Trib.  Marseille,  22  févr.  1830,(iil,[J.  Marseille,  t.  11,1.97:;  — 
19  mai  4848,  [J.  Marseille,  t.  28. 1.146];  —  10  mai  4867,  [J.  Mar- 
seille, 67.4.205]  —  Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  453;  Ruben  de 
Couder,  v"  Fret,  n.  401. 

382.  —  L'art.  295  est  applicable  alors  même  que  le  retard 
provient  d'une  saisie  pratiquée  à  l'occasion  de  dettes  contractées 
pour  le  vovage. —  Trib.  Marseille,  14  juill.  1864,  [J.  Marseille, 
64.1.2011  —  V.  Desjardins.  n.  803. 

383.  —  A  fortiori,  serait-il  applicable  si  le  navire  était  sais! 
pour  un  fait  de  contrebande  du  capitaine.  —  Cass.,  22  juîll.  1867, 
Baston,  [D.  68.4.81]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  4,  n.  437,  note  3. 

384.  —  Il  faut  en  dire  autant  au  surplus  de  tous  les  cas  oii 
le  retard  est  imputable  au  capitaine,  comme  si ,  par  exemple ,  le 
bâtiment  était  empêché  de  partir  faute,  par  le  capitaine  ,  de  re- 
présenter les  pièces  qu'il  doit  avoir  à  son  bord  et  qui  sont  des- 
tinées à  établir  la  légitimité  de  sa  navigation.  —  De  Valroger, 
t.  2.  n.  813;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  toc.  cit. 

385.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  capi- 
taine qui  s'est  engagé  envers  l'atfréteur  à  mettre  à  la  voile  aus- 
sitôt après  avoir  reçu  le  chargement,  ne  peut  exciper  du  défaut 
de  conseutement  de  son  équipage  pour  refuser  à  l'affréteur  une 
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ndemnité  6  riiisoii  du  retard  qu'il  éprouve.  —  Tr'ib.  Marseille, 
22  mai  1829,  [J.  Marseille,  t.  11,  1.230] 

386.  —  Mais  l'arrêt  du  prince  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts (art.  277). 

387.  —  Jugé  aussi  qup  l'affréteur  d'un  navire  ne  peut  rendre 
te  capitaine  responsable  des  cons(^qupncPs  du  retard,  lorsque  ce 
retard  est  le  résultat  d'un  abordage  subi  par  le  navire  affrété, 
et  que  le  capitaine  n'est  pas  en  faute.  L'abordage  est,  quant  & 
lui ,  un  cas  de  force  majeure  qui  l'empêche  d'accomplir  son  obli- 
gation de  recevoir  le  chargement  dans  le  délai  fixe.  —  Nantes, 
i"  août  1883,  Lebas,  [J.  Nantes,  84.1.49] 

388.  Ce  que  la  toi  dit  du  capitaine  doit  s'entendre  au  sur- 
plus du  fréteur,  sauT  bien  entendu  le  recours  de  ce  dernier 
contre  celui-là.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  815. 

880. —  Mais,  pour  que  la  responsalillilé  du  capitaine  eoit 
encourue,  on  exige  en  tous  cas  que  le  capitaine  ait  été  mis  en 
demeure.  C'est  la  n>gle  générale  qui  est  établie  en  effet  par 
l'art.  1146,  et  il  n'y  a  aucune  raison  spéciale  d'y  déroger  ici. 

390.  —  Aussi  pensons-nous  qu'il  faudrait  appliquer  cette 
règle  alors  même  que  le  capitaine  se  serait  engagé  àpartir  h  une 
époque  fixe,  et  quon  ne  saurait  appliquer  ici  1  adage  :  i>tes  infer- 
pellatpro  hnmine.  —  De  Vairoger,  loc.  cil. 

391.  —  Certaines  décisions,  toutefois,  ont  fait  échec  à  ce 
principe,  dans  le  cas  oii  l'alTréteur,  étant  trop  éloigné  du  port  de 
charge,  n'avait  pas  pu  connaître  le  retard.  —  Trib.  Marseille, 
7  avr.  1858,  [J.  Marseille,  t.  36,  1.162"j;  —  30  mai  1848,  [J.  Mar- 
seille, t.  3o,  1.24:ij 

36^2.  —  Ajoutons  que  la  mise  en  demeure  ne  doit  pas  être 
inopportune,  et  que  le  capitaine  serait  en  droit  de  se  refuser  à 
partir  s'il  en  était  sommé  au  milieu  d'une  tempête  ou  au  moment 
où  des  vents  contrnirefi  le  retenaient  au  rivage.  —  Trib.  Marseille, 
16  févr.  1826,  ij.  Marseille ,  t.  7, 1.56]  —  S«.  de  Vairoger,  loc.  cit. 

393.  —  Mais  les  mauvais  temps  cesseraient,  d'autre  part, 
d'être  une  excuse  suffisante  s'ils  n'étaient  survenus  qu'après  ijuo 
la  mise  en  demeure  avait  été  régulièrement  faite.  —  Trib.  Mar- 
seille, 19  mars  18n9,  [J.  Marseille  ,  t.  37,  1.2101 

394.  —  Au  cours  du  voyage ,  le  capitaine  ne  doit  faire  escale 
que  s'il  y  est  autorisé  par  le  contrat.  —  Valin ,  t.  1,  p.  6.^0; 
Lyon-Caen  et  Hmault,  t.  2,  n.  1889. 

395.  —  Il  a  ét(s  jugé,  h  cet  égard,  que  le  capitaine  est  res- 
ponsable des  escales  vts-fi-viB  des  destinataires,  alors  même 
qu'elles  seraient  connues  des  chargeurs,  si  elles  ne  sont  indi- 
quées dans  le  connaissement.  —  nonnes,  26  mars  1859,  [J. 
Nantes,  59.1.133] 

896.  —  C'est  dire  que  les  escales  doivent  être  énoncées  avec 
clarté  dans  l'acte  qui  contient  la  convention  d^s  parties.  —  De 
Vairoger,  t.  2,  n.  819. 

397.  — '  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  navire  part  k  des- 
tination de  tel  et  tel  lieu,  le  premier  endroit  indiqué  ne  saurait 
être  considéré  cimme  une  escale  indiquée  pour  parvenir  au  se- 
cond. —  Trib.  Hflvre,  7  aoiU  1863,  [J.  Nantes,  64.2.331  —  Sic, 
de  Vairoger,  t.  2,  n.  817. 

398.  —  Mais  il  a  été  jugé ,  d'autre  part ,  que  lorsqu'il  est  con- 
venu, dans  le  contrat  (T'aiTrétement,  que  le  navire  prendra  son 
chargement  dans  deux  ports  différents,  et  que  le  fréteur  s'est 
réservé  le  droit  d'escale  et  de  relèvement  pour  se  compléter,  ce- 
Jui-ci  n'est  pas  tenu  d'aller  directement  d'un  port  h  l'autre,  il 
peut  faire  escale  après  être  parti  du  premier  port  et  avant  de  se 
rendre  au  second  ;  l'affréteur  ne  peut  donc  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  fréteur  pour  le  retard  dans  l'arrivée  du  navire 
au  second  port,  surtout  si  le  voyage  direct  obligeait  le  navire  à 
une  quarantaine  qui  a  été  évitée  par  l'escale  intermédiaire.  — 
Trib.  Nantes,  20  août  1884,  Pastre  et  C",  ^J.  Nantes,  85.1.4131 

399.  —  La  faculté  de  faire  escale  n'implique  pas  celle  dp  re- 
venir sur  sa  route  ou  de  s'en  détourner;  pour  que  le  capitaine 
ait  ce  droit,  il  faut  des  clauses  l'autorisant  à  rétrograder  ou  à 
dt'routar.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc..  cH. 

400.  —  Le  capitaine  est  encore  responsable  du  retard  qui 
peut  se  produire,  par  son  fait,  au  lieu  de  la  décharge:  par  exem- 
ple, s'il  ne  remplit  pas  immédiatement  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays  pour  être  autorisé  k  décharger,  ou  s'il  n'em- 
ploie pas  un  personnel  asser  nombreux  pour  le  déchargement.  — 
Trib.  HiXvre,  11  mai  1879,  [J.Hftvre,  79.1.154]  — Sic,  Valin,  /oc. 
cit.;  Desjardins,  t.  3,  n.  805;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
Ine.  cit. 

401.  — Jugé  cependant  que  lorsqu'un  navire  est  affrété  pour 
aller  embarquer  des  émigrants  dans  les  pays  étrangers,  on  ne 


peut  imposer  à  l'armateur  de  connaître  la  législation  de  ces  di- 
vers pays.  C'est  à  l'affréteur  qu'il  incombait  d'en  connaître  les 
prescriptions  et  de  donner  k  l'armateur  les  instructions  néces- 
saires pour  qu'il  pût  s'y  conformer.  —  Trib.  Marseille,  3  mars 
1887.  Strauss,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  86-87.701] 

401  bu.  —  En  tous  cas,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
de  fïiit.  Ainsi,  jugé  qu'un  navire  affrété  pour  arriveràun  lieu  de 
destination  vers  le  20-25  du  mois,  n'est  pas  en  retard  s'il  arrive 
le  30,  surtout  lorsqu'il  a  dû  subir,  avant  son  départ,  des  répara- 
tions considérables ,  nécessaires  pour  prendre  le  chargement  qui 
lui  était  destiné.  —  Trib.  Nantes.  20  avr.  1884,  précité. 

402.  —  Les  dommages-intérêts  dûs  par  le  capitaine  com- 
prennent non  seulement  le  préjudice  que  le  retard  a  causé  à  l'af- 
fréteur dans  la  vente  de  ses  marchandises  et  la  rentrée  de  ses 
fonds,  mais  encore  l'indemnité  des  avaries  que  le  chargement  a 

,  pu  éprouver  par  suite  du  retard.  —  Boulay-Paty.  t.  2,  p.  391; 
'  de  Vairoger,  t.  2,  n.  819.  —  V.  in/Và,  V  Avaries. 

403.  —  L'art.  295  prescrit  que  ces  dommages-intérêts  soient 

I  réglés  par  des  experts.  Mais  il  est  évident  que  l'estimation  de 
ces  experts  n'est  pas  obligatoire  pour  le  tribunal.  —  Bédarride , 
t.  2,  n.  766;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  108;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  438  ;  Alauzet,  n.  1893  ;  Ruben  de  Couder, 
V»  Fret,  n.  100;  de  Vairoger,  t.  2,  o.  819. 

404.  —  Certains  auteurs  pensent  même  que  les  juges  peu- 
vent ,  s'ils  réputent  l'expertise  inutile,  ne  pas  l'ordonner.  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  803;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1895.  — 
D'autres  soutiennent,  au  contraire,  que  l'expertise  est  obliga- 
toire, à  peine  de  nullité.  —  Bédarride,  loc.  cit.;  Cresp  et  Laurin, 
loc.  cit. 

405.  —  En  tous  cas ,  la  loi  ne  prescrit  l'expertise  que  pour 
régler  les  dommages-intérêts.  Quant  à  la  question  de  savoir  ai  le 
voyage  a  été  ou  non  relardé  par  le  fait  du  capitaine ,  elle  est 
toujours  réservée  h  l'appréciation  du  juge.  «  Si  donc  le  capitaine, 
dit  fort  justement  à  cet  égard  M.  de  Vairoger,  avait  été  déclaré 
en  faute  par  le  juge,  les  experts  ne  pourraient  refuser  d'accorder 
des  dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  bute 
de  la  part  au  capitaine.  »  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  819. 

406.  — ...  Et  les  do  m  mages- intérêts  dûs  par  le  capitaine  pour 
retard  dans  l'exécution  de  Ta  charte-partie  ne  sont  eux-mêmes 
réglés  par  le  iuge  qu'à  défaut  de  convention.  Les  parties  seraient 
donc  libres  d'introduire,  à  cet  égard,  telle  clause  pénale  que  de 
droit. 

407.  —  Enfin,  il  faut  noter  que  le  capitaine  doit  apporter 
au  transport  tous  les  soins  convenables.  Nous  aurons  à  voir  à 
cet  égara ,  infrà,  Capitaine,  quelles  sont  ses  obligations,  quelle 
est  la  mesure  de  sa  responsabilité  et  ce  qu'il  adviendrait  notam- 
ment s'il  avait  chargé  les  marchandises  dans  un  endroit  qui  n'est 
pas  destiné  &  les  recevoir. 

g  6.  Obligation  de  réélire  les  mardutndises  en  bon  état 
à  ^arrivée. 

408.  —  Le  fréteur  doit  délivrer  les  marchandises  à  qui  de 
droit ,  au  port  de  destination  el  dans  l'état  où  il  las  a  reçues.  — 
Les  marchandises  doivent  être  remises  d'abord,  disons-nous,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  les  réclamer.  Ce  droit  appartient  au  por- 
teur du  connaissement,  à  celui  qui  en  a  été  régulièrement  saisi. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1890. 

409.  —  .Nous  verrons  infrà,  v«  Connaissement,  dans  quels  eu 
on  peut  prétendre  à  cette  qualité. 

410.  —  Contentons-nous  de  faire  remarquer,  pour  le  mo- 
ment, qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  se  faire  remettre  les  mar- 
chandises ,  de  justifîer  d'un  droit  de  propriété ,  et  qu'une  simple 
procuration  sufÔt  &  conférer  ce  droit.  —  Lyon-Caen  et  Renault^ 
loc.  cit.;  de  Vairoger,  n.  749. 

411.  —  Lorsaue  le  porteur  du  connaissement  n'est  que  le 
mandataire  du  chargeur,  il  prend  plus  spécialement  le  titre  de 
consignataire;  son  mandat  peut  consister  soit  h  opérer  la  vente 
des  marchandises,  soit  seulement  k  les  prendre  pour  les  réex- 
pédier jusqu'au  lieu  de  leur  destination  primitive.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

412.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  te  consignataire 
du  navire  avec  le  consignataire  de  la  marchandise  ou  de  la  car- 
gaison. Le  premier,  qui  est  ordinairement  un  commissionnaire, 
n'a  d'autre  mission  que  de  Fournir  au  capitaine,  k  son  arrivée, 
ce  dont  il  a  besoin  pour  le  bfttiment  ou  de  toucher  le  fret  dfl  par 

I  les  destinataires.  —  Lyon-Caen,  Inc.  cit. 
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413.  Lorsque  le  conBignatairc  est,  dénommé  dans  le  con- 
naissement, il  est  bien  évirlenl,  au  surplus,  que  c'est  au  consi- 
ffnalaire  lui-même  et  non  à  tout  autre Jwrteur  que  la  délivran'^'^ 
rfnit  se  faire.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  -î,  p.  397, 

414.  ~  En  tous  cas,  te  capitaïoe  ne  doit  connaître  que  le 
consignataire  dénommé  au  connaissement  ou  le  porteur  de  ce- 
lui qui  est  à  ordre;  il  n'a  pas  à  se  mêler  des  questions  de  pro- 
priété qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  marchandises.  —  Valin, 
sur  l'art.  17,  ord.  1681,  tiL  Du  /"rei;  Pardessus,  t  3,  n.  726; 
Brtulav-Patv.  t.  2,  p.  322. 

4lâ.  — "Porteur  d'un  original  de  ce  connaissement,  il  ne 
pourrait^  en  effet,  pour  s'excuser  d'avoir  disposé  du  chargement 
d'après  les  ordres  d'un  individu  qui  s'en  est  dit  propriétaire, 
flTP  admis  k  alléger  qu'il  ignorait  Je  nom  du  eharf^f  ur  ou  du 
destinataire  et  les  obligations  que  ce  chargement  lui  imposait. 

—  CaBP.,26  mars  1838,  SimsoD  de  Préclère,  [P.  38.1.4731 

416.  —  La  même  règle  doit  être  observée,  bien  entendu,  à 
l'f'^rd  du  propriétaire  du  navire ,  qui  est  responsable  des  fautes 
dp  son  capitaine.  —  Même  arrêt. 

417.  ~  Lorsque  le  connaissement  indique  des  destinataires 
multiples  et  oblige  le  capitaine  à  décharger  à  chacune  de  ses 
pscales  une  partie  déterminée  des  marchandises,  ie  capitaine  ne 
|>f'ut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion ,  sous  prétexte  nue  le  déoarquement  causerait  des  retards 
ou  nécessiterait  te  oésarrimage  de  la  cargaison.  —  Roueu,  8 
janv.  1878,  jJ.  HAvre.  79.2.76] 

418.  —  Le  destinataire  est  mis  en  demeure  de  se  faire  con- 
naître, et  de  venir  réclamer  ses  marchandises,  par  la  publicité 
donnée  au  manifeste  dans  te  bureau  des  douanes,  quelquefois 
aussi  par  une  annonce  que  le  capitaine  fait  faire.  Si  le  destina- 
taire no  se  présente  pas,  le  capitaine  peut  faire  débarquer  ses 
marchandises,  et,  faute  par  le  destinataire  de  venir  les  réclamer 
sur  te  quai,  les  faire  placer  sous  le  han^r  de  la  douane  ou  les 
faire  remettre  h  un  tiers  consignataire  désigné  par  le  tribunal.  — 

—  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Inc.  dt. 

410.  —  Le  'déchargement  des  marchandises  se  fait  à  quai, 
mts palan,  ou  de  toute  autre  manière,  suivant  les  ternaes  de  la 
convention.  —  A  défaut  de  clause  .*i  cet  égard,  on  se  réitre  aux 
usages  du  lieu  de  détwrquemeiit.  —  Dpsjardins,  t.  3,  n.  812; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1893. 

420.  —  Mais  il  ne  peut  être  opéré  avant  que  le  capitaine  ati 
fait  son  rapport  de  mer  :  ce  qui  s'explique  soit  dans  un  intérêt 
sanitaire,  soit  dans  l'intén^t  des  chargeurs  (art.  248).  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1890. 

421.  —  Nous  verrons,  d'autre  part,  infrà,  n.  994  et  s.,  que  le 
capitaine  ne  peut  exercer,  à  l'égard  des  marchandises,  aucun 
riroit  de  rétention  et  qu'il  ne  saurait  baser  son  refus  de  les  dé- 
livrer sur  ce  que  te  fret  ne  lui  en  aurait  pas  été  pavé.  —  Lron- 
Caen  et  Renault,  n.  1891. 

422.  —  Le  déchargement  doit  se  faire  nu  lieu  indiqué,  sauf 
en  cas  d'ambiguïté  de  ta  charte-partie.  &  faire  préciser  ce  lieu 
par  Ips  tribunaux.  Il  a  été  jugé  k  cet  l'gard,  que  lorsqu'un  ca- 
pitaine est  affrété  pour  aller  à  Marseille  et  décharger  au  port 
Saint-Louis,  il  y  a  lieu  de  décider  que  c'est  Marseille  qui  est 
son  %'éritable  lieïi  de  destination,  et  que  l'indication  du  port  de 
fléchargement  faite  sous  un  nom  qui  ne-  répond  A  celui  d'aucun 
'l*'s  ports  de  Marseille,  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur.  L'affré- 
teur ne  pourrait  donc  soutenir  qu'il  est  entré  dans  les  intentions 
'Ips  parties  de  désigner  comme  neu  de  destination  le  port  Saint- 
houis  du  Rhrtne,  ni  exiger,  par  suite,  que  le  capitaine  pour- 
suivît son  vovagp  jusqu'à  ce  port.  —  Trib.  Marseille,  3  févr.  1882, 
Tamiset  et  Pral,  [J.  Marseille,  82.1.91T 

423.  —  Lorsque  l'accès  du  port  de  déchargement  est  impos- 
sible h  raison  de  la  faiblesse  du  tirant  d'eau,  que  doit  faire  le 
capitaine?  peut-il  se  diriger  vers  un  port  voisin,  ou  doit-il  at- 
tendre qu'une  haute  marée  lui  permette  d'accéder  au  port  de  des- 
tination? 

424.  —  Si  ta  charte-partie  l'autorise  à  débarquer  dans  un 
port  voisin,  où  le  navire  puisse  «  être  toujours  à  flot,  »  nul  doute 
que  cette  clause  ne  dispense  le  capitaine  d'attendre. 

425.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  quelorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une 
charte-partie  que  le  navire  se  rendra  dans  un  port  de  rivière  in- 
•iiqiié,  ou  le  plus  près  qu'il  pourra  en  approcher,  étant  toujours 
à  Ilot,  et  en  parfaite  sécurité  sans  attendre  une  grande  marée, 
pour  décharger  la  totalité  de  sa  cargaison,  le  capitaine  est  en 
'Iroit  de  terminer  le  voyage  ft  un  port  de  l'embouchure,  si,  au 
moment  de  son  arrivée^  il  n'y  a  pas  assez  d'eau  dans  ia  rivière. 


pour  lui  permettre  de  la  remonter  actuellement.  —  Rennes,  23 
nov.  1879,  J.  Hûvre,  80.2.66] 

426.  —  En  pareil  cas,  le  capitaine  ne  peut  être  contraint  de 
procéder  à  l'allégement  de  son  navire,  pour  pouvoir  remonter  la 
rivière,  et  il  est,  dès  lors,  en  droit  de  se  refuser  à  tout  allé- 
gement, et  de  terminer  son  voyage.  —  Même  nrn^t. 

427.  —  De  même,  lorsqu'un  navire  a  été  affrété  îi  l'effet  ile 
prendre  Un  plein  chargement  et  de  revenir  à  un  port  on  il  lui 
sera  donné  des  ordres  pour  aller  décharger  dans  un  port  stlr, 
te  capitaine  ne  peut  être  tenu  d'alléger  ou  de  décharger  partiel- 
lement son  navire  pour  atteindre  le  port  de  destination  qui  lui 
Il  été  désigné.  Il  peut  donc  décharger  dans  le  port  voisin  où  il 
a  pu  aborder.  —  Rennes,  7  juill.  1881,  [J.  Hàvre,  81 .2.218]  — 
Trib.  Hâvre,  8  juin  1881,  [J.  Hàvre,  81.1.149] 

428.  —  En  dehors  d'une  clause  de  cette  nature ,  il  est  diffi- 
cile de  poser  un  principe  invariable.  Tout  dépend  des  circons- 
tances. Si  la  nature  de  la  cargaison  permet  de  la  transporter 
sur  allèges,  le  capitaine  devra  préférer  ce  moyen  qui  lui  permet 
de  remplir  ses  obligations  sans  faire  courir  aucun  risque  au 
navire,  ni  au  chargement. 

429.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  frais  d'allèges  nécessaires 
pour  faire  franchir  à  un  navire  la  barre  d'une  rivière  constituent 
des  frais  de  navigation  k  la  charge  du  navire.  Ces  frais  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  l'auréteur,  lorsque  surtout  la  nau- 
teur  de  la  barre  ou  la  nécessité  du  transbordement  des  marchan- 
dises sur  allèges  était  un  fait  connu  au  moment  de  l'affrètement. 

—  Trib.  Marseille.  22  août  1883,  [J.  Hàvre,  84.2.38] 

430.  —  ...  Que  le  capitaine  n'a  rempli  ses  obligations  qu'au- 
tant qu'il  a  conduit,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  son  entier 
chargement  au  port  déterminé  par  la  charte-partie,  et  que  si  le 
tirant  d'eau  du  navire  l'empêche  d'arriver  au  port  convenu,  les 
frais  d'allégement,  nécessaires  pour  permettre  au  capitaine  d'exé- 
cuter son  engagement,  doivent  être  exclusivement  supportés 
parlui.  —  Cass..  9  janv.  188*,  [J.  H&vre,  84.2.1701  —  Bordeaux, 
14  janv.  1884,  [J.  HAvre,  84,2.196]  —  Trib.  Marseille,  22  août 
1883,  IJ.  Hàvre.  84.2.38] 

431.  —  ...  Que  le  capitaine  est  obligé  de  se  rendre  au  port 
de  destination  à  moins  d  impossibilité  matérielle,  absolue  et  per- 
manente; qu'il  est  tenu  d'alléger  aux  frais  de  la  cargaison  si 
l'allégement  du  navire  doit  lui  permettre  d'entrer  au  porL  — 
Trib.  Ronfleur,  14juin  1879,  [J.  H.\vre,  79.2,221] 

432.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'une  clause  de  la  charte- 

tiartie  ne  dispense  le  capitaine  de  cette  obligation.  Jugé,  que 
orsqu'une  charte-partie  porte  que  le  navire  se  rendra  au  port 
de  destination  désigné  «  ou  aussi  prés  de  là  qu'il  pourra  arriver 
en  aûreié  »,  si  le  navire  arrivé  sur  rade  ne  peut  entrer  au  port 
sans  allèges,  même  à  la  vive-eau  suivante,  t  allégement  est  aux 
frais  et  risques  du  destinataire,  et  non  du  capitaine.  —  Trib. 
Cherbourg,  11  janv.  1884,  IJ.  Hàvre,  84.2.24]  —  V.  aussi  Trib. 
Hâvre,  18  juill.  1883,  [J.  H&vre,  83.1.180] 

433.  —  ...  Jugé  encore  que  si  le  capitaine,  tenu  de  conduire 
son  chargement  au  port  de  destination ,  doit  supporter  seul  les 
frais  des  allèges  rendues  nécessaires  parce  que  le  tirant  d'eau  de 
son  navire  l'empêche  d'arriver  au  point  convenu,  il  en  est  autre- 
ment quand  la  charte-partie  a  stipulé  que  le  navire  devra  se 
rendre  à  ce  port,  ou  aussi  près  quil  pourra  en  approcher,  tou- 
iours  à  flot.  —  Cette  stipulation  sufQt  pour  mettre  les  frais  d'al- 
lèges k  la  charge  du  destinataire.  —  Rennes,  23  nov.  1879,  [J. 
Marseille,  80.2.661  —  Bordeaux,  14  janv.  1884,  Bourgès,  [j. 
Marseille,  84.2.103] 

434.  —  On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  cet 
égard  d'interpréter  la  charte-partie,  et  que  l'interprétation  en 
soit  faite  en  se  basant  sur  les  usages  reconnus. 

435.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  c[ue  la  stipulation  de  port  sûr, 
insérée  dans  une  charte-partie,  na  d'autre  effet  que  d'exclure 
les  rades  foraines  et  dangereuses.  En  conséquence,  quand  celte 
stipulation  existe,  et  que  le  navire  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Nantes,  le  capitaine  doit  supporter  tous  les  IVaïs  accessoires 
d'allèges,  de  gabarrage  et  de  transport  de  Saint-Nazaire  à  Nantes. 

—  Trib.  Nantes,  29  juin  1881,  Jamont,  [Nantes,  82.1.72] 

436.  — . ..  Que,  lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'un  navire  doit 
monter  à  Nantes  ou  aussi  près  de  la  qu'il  pourrait  approcher  en 
sécurité,  mais  que  le  connaissement,  par  dérogation  à  la  charte- 
partie,  impose  sans  restriction  Nantes  comme  lieu  de  destina- 
tion, le  capitaine  doit  livrer  sa  cargaison  à  Nantes,  et  les  frais 
d'allèges,  s'il  v  a  lieu,  sont  fi  la  charge  du  navire.  —  Trib.  Nan- 
tes, 14juin  là82,  Bardot,  [J.  Nantes,  82.1.306] 
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437.  —  Mais  la  clause  par  laquelle  il  est  stipuli^  que  le  na- 
vire déchargera  toujours  à  flot,  l'alUgement,  s'il  y  en  avait,  étant 
aux  frais  et  risques  de  la  cargaison,  ne  peut  s'appliquer  que 
lorsque  le  navire  est  dans  le  port,  et  ne  concerne  point  l'allége- 
ment en  cours  de  vovage.  —  Cass.,  9  ianv.  1884,  J.  Hâvre.Si. 
2.i70] 

438.  —  Au  surplus,  dans  te  cas  où  la  nature  de  la  cargaison 
ne  perofiet  pas  de  la  transporter  sur  allèges,  si  la  hauteur  de  la 
marée  fait  espt^rer  au  capitaine  de  pouvoir  entrer  au  port  sans 
(langer  et  dans  un  délai  relativement  court,  il  doit  attendre.  — 
Trib.  Honfleur,  i4  juin  1879,  [J.  Havre,  79.2.221^  —  Londres, 
27  avr.  1877,  Metralfe  ,  iClunet,  77.4;ï5^ 

439.  —  Ainsi,  lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  un  port  de 
rivière ,  et  qu'à  son  arrivée  à  l'embouchure,  la  marée  n'offre  pas 
une  hauteur  d'eau  suffisante  pour  qu'il  puisse  monter,  le  capi- 
taine qui  a  attendu  une  marée  assez  forte  n'est  pas  en  droit  de 
faire  comprendre  dans  sa  planche  les  jours  de  retard  h  l'embou- 
chure. —  Rouen,  27  aoiU  1879.  [J.  H  livre .  79.2.22*1  —  Trib. 
Rouen,  7  févr.  1878.  i  J.  Hhvrc,  79.2.140^ 

'^40.  —  Mais  la  clause  de  l'iiiTrélement  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  l'allégement  nécessaire  pour  atteindre  le  port  sera  aux 
irais  et  risques  des  afTréteurs,  si  le  navire  est  empêché  d'entrer 
au  port  à  la  première  marée  après  son  arrivée,  par  insuffisance 
d'eau,  ne  s'applique  qu'autant  que  le  navire  est  elfectivemenl 
arrivé  auprès  du  port  de  décharge,  et  non  point  lorsque  le  na- 
vire destiné  à  un  port  de  rivière  se  trouve  arrêté  à  l'embouchure 
par  une  insuflisance  momentanée  de  la  hauteur  des  marées.  — 
Mêmes  décisions. 

44t.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une 
charte-partie  portant  que  «  l'allégement  sera  toujours  aux  frais 
et  risques  du  chargement,  »  peut,  à  raison  de  sa  coonexité  avec 
les  clauses  précédentes,  Hre  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique aux  seuls  allégements  devenus  nécessaires  au  port  de 
débarquement,  et  non  aux  frais  d'un  allégement  nécessité  dans 
le  cours  du  voyage  par  suite  d'un  échouement;  ces  derniers  frais 
restent  k  la  charge  de  l'armement.  —  Rouen,  1 6  avr.  1 881 ,  sous 
Casa.,  9  janv.  1884,  Krauss,  [S.  8;i.l.3H,  P.  85.t.7r.8]  —  En 
tous  cas,  s'il  existe  un  doute  sérieux  sur  le  sens  et  la  portée  de 
cette  clause,  l'interprétation  qui  en  est  donnée  par  les  juges  du 
fond  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cuur  de  cassation.  — • 
Cass.,  9  janv.  1884,  précité. 

442.  —  Mais  si  le  délai  doit  s'étendre  au  delà  de  toute  pré- 
vision, et  si  le  retard  qui  doit  en  résulter  est  hors  de  proportion 
avec  les  bénéfices  que  le  fréteur  retire  du  contrat;  si,  d'autre 
part,  la  nature  de  la  cargaison  ne  permet  pas  de  la  transporter 
sur  allèges ,  ou  si  ce  mode  de  transbordement  est  interdit  par 
le  contrat»  on  ne  peut  exiger  du  capitaine  qu'il  attende  indéfini- 
ment ,  et  on  doit  l'autoriser  ù.  déoarquer  dans  le  port  le  plus 
rapproché  où  il  peut  atterrir  sans  risques.  —  Rouen,  16  avr.  1879, 
[J.  Hikvre,  79.2.2531  —  Sic.  Desjardins,  n.  811. 

443.  —  Lorsque  la  charte-partie  spécifie  le  lieu  même  du  port 
où  le  déchargement  doit  se  faire,  cette  clause  doit  être  observée. 
A  défaut  d'une  stipulation  de  cette  nature,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  d'obtempérer  à  une  sommation  qui  lui  est  faite  de  débarquer 
la  cargaison  dans  tel  bassin  plutôt  que  dans  tel  autre  du  même 
port.  —  Trib.  Havre.  1879,  [J.  HAvre,  79.1.1261 

444.  —  Peu  iinporte  qu'il  en  résulte  un  supplément  de  frais 
à  la  charge  de  l'aflréteur.  —  .Même  jugement.  —  V.  cependant 
sur  ce  second  point.  Desjardins,  n.  81t. 

445.  —  Mais  quand  il  est  établi  qu'en  profitant  de  la  plus 
haute  marée  qui  a  suivi  son  arrivée  en  rade,  le  capitaine  aurait 
pu  faire  pénétrer  son  navire  dans  un  bassin  du  port  de  destina- 
tion ,  leait  capitaine  ne  saurait  prétendre  avoir  terminé  son 
voyage  en  se  mettant  h  quai  dans  l'avant-porl.  Un  quai  de  marée 
n'est  pas ,  en  effet,  un  lieu  ordinaire  de  déchargement ,  il  ne  sert 
&cpt  usage  qu'en  cas  d'accident  ou  d'une  nécessité  régulière- 
ment prouvée;  en  conséquence,  le  capitaine  doit  supporter  tes 
frais  extraordinaires  de  déchargement  ou'il  a  ainsi  occasionnés, 
et  il  doit  les  subir  surtout  quand  la  cnarte -partie  ne  contient 

as  la  clause  «<  que  le  navire  sera  toujours  à  flot.  >i  —  Trib.  Dun- 
erque,  22  mars  1887,  Carpenter,  [Rev.  intern.  du  dr.  marit., 
1885-86.6701 

446.  — L'armateur  qui  a  pris  l'engagement  de  conduire  son 
navire  h  un  lieu  désigné  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  cette 
obligation,  invoquer  comme  cas  de  force  majeure  que  les  ancres 
d'autres  navires  obstruent  le  passage  qu'il  doit  suivre,  et  qu'il 
n'y  a  pas  suffisamment  d'eau  sous  la  erw  de  déchargement.  — 


Trib.  Nantes,  12  août  1882,  Laurent  et  Gaudin.  [J.  Nantes,  ^. 
1.3881 

447.  —  Encore  faut-il .  pour  que  le  capitaine  soit  lié  par  les 
stipulations  de  la  charte-partie,  qu'elles  ne  présentent  aucoD 
danger  pour  le  navire.  Décidé,  spécialement,  qu'encore  biea 
qu'une  charte-partie  stipule  que  le  navire  d^hargera  dans  le 
liassin  qui  sera  désigné  par  le  réclamateur,  c'est  à  bon  droit  qu'un 
capitaine  refuse  de  se  rendre  dans  le  bassin  désigné,  si  l'enlréa 
de  ce  bassin  présente  des  dangers,  et  s'il  est  établi  que  le  na- 
vire ne  pourrait  v  entrer  avec  sécurité.  —  Trib.  Hàvre,  27  aiai 
1884,  [J.  Havre; 84.1.281] 

448.  — Nous  avons  vu,  mprà,  n.  418,  que  le  destinataire  doit 
i^tre  prévenu  de  l'arrivée  du  navire  et  du  moment  delà  déchai^. 
Une  convention  autorisant  le  capitaine  à  débarquer  ses  marchan- 
dises aussitiH  après  son  arrivée,  aux  risques  et  périls  du  destina- 
taire, ne  saurait  ^Irc  approuvée.  —  Trib.  Anvers,  Il  févr.  1881, 
J.  Anvers,  81.1.101] 

449.  —  A  fortiori,  les  marchandises  ne  doivent-elles  être  dé- 
barquées qu'après  avis  donné  au  destinataire,  lorsque  le  contrai 
en  fait  une  obligation  au  capitaine.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque 
la  charte-partie  stipule  que  le  navire  délivrera  sa  cargaison  on  et 
commi'  l'ordonnera  le  réclamateur,  auquel  avis  doit  i^tre  donné 
quand  le  navire  sera  prt^tà  décharger,  le  capitaine  est  tenu  d'a- 
viser le  réclamateur  de  son  arrivée  et  de  se  rendre  au  bassin 
indique'  par  celui-ci ,  et  enfin ,  de  l'avertir  quand  son  navire 
sera  prêt  à  décharger  ;  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  les  jours  de 
planche  peuvent  commencer  à.  courir.  ~  Trib.  Dunkerque,  4  juin 
1883,  [J.  Hâvre,  83.2.1461 

450.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  colis  d'un  certain 
poids  seraient  débarqués  aux  frais  et  risques  de  l'allréteur,  s 
ce  débarquement  a  été  opér^  par  l'équipage  et  avec  des  engins 
du  navire,  l'affréteur  est  tenu  d'indemniser  le  capitaine  des  dom- 
mages que  ce  déchargement  a  occasionnés  aux  engins  du  bord. 
—  Trib.  Hàvre,  29  mars  1876,  [J.  HAvre.  76.1.168] 

451.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  dans  la  charte-partie  ou  dans  le  connaissement.  Le 
capitaine  qui  s'est  engagé  à  opérer  son  chargement  sous  la  sur- 
vedlance  des  inspecteurs  ordinaires,  et  a  garanti,  en  outre,  que 
son  navire  prenarait  au  moins  telle  quantité,  et  au  plus  telle 
autre  quantité  déterminée,  soit  6300  quartiers  au  moins,  et  7700 
au  plus,  est  responsable  envers  l'alfréleur,  à  raison  de  toute 
quantité  chargée  en  moins  de  la  quantité  minimum  déterminée. 
El  il  ne  peut  invoquer,  comme  excuse,  d'avoir  été  arrêté,  dans 
rion  chargement ,  par  les  injonctions  des  inspecteurs.  —  Trib. 
Hàvre,  17  mai  1869,  ;J.  Hàvre,  80.1.183] 

452.  —  La  preuve  de  l'embarquement  d'une  marchandise  à 
bord  d'un  navire  peut  résulter  de  tous  les  modes  admis  en  ma- 
tière commerciale.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  établi  que, 
dans  l'usage,  les  agents  de  transport  ne  délivrent  pas  de  con- 
naissement fi  ceux  qui  leur  confient  leurs  marchandises.  —  Nan- 
tes, 14  mars  1885,  Association  des  ouvriers  ferblanliers-boitiers, 
[.I.  Nantes,  8.S.1.2;i71 

453.  —  Un  billet  d'embarquement  est  un  document  relatif 
aux  opérations  matérielles  à  accomplir  par  le  capitaine,  mais 
qui  ne  saurait  en  aucune  manière  établir  ou  constater  les  accords 
et  les  droits  des  parties.  En  conséquence  ,  celui  qui  a  envoyé  à 
bord  d'un  navire  une  marchandise  dont  une  partie  seulement  & 
été  chargée,  et  à  qui  il  a  été  délivré  un  connaissement  contenant, 
dans  une  clause  imprimée,  la  faculté  d'expédier  par  le  vapeur 
suivant  ce  qui  n'aurait  pu  trouver  place  k  bord,  ne  peut  exciper 
du  billet  d'embarquement  mentionnant  la  totalité  de  la  mar- 
chandise envoyée  &  bord,  comme  d'un  accord  préexistant,  auquel 
le  capitaine  aurait  fait  infraction  en  laissant  une  partie  de  la  mar- 
chandise. —  Trib.  Marseille,  3  juin  1885,  [J.  Marseille,  83.1.S03] 

454.  —  Le  capitaine  est  présumé  ,  à  moins  de  réserves  dont 
il  puisse  justifier,  avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état;  par 
suite,  il  doit  les  délivrer  telles.  En  un  mot,  le  capitaine  est  res- 
ponsable, en  principe,  de  toute  avarie,  à  moins  de  réserves  ex- 
presses dans  le  connaissement.  —  V.  infrà,  Avaries. 

455.  —  Spécialement,  le  destinataire  n'estpas  tenu  de  prendre 
livraison  de  sacs  de  café  tachés  d'huile.  —  'Trib.  Hàvre,  22  déc. 
1880,  [J.  Hàvre,  81.1.361 

456.  —  Cette  obligation  rejaillit  évidemment  sur  l'armateur 
puisqu'il  est  responsable  des  fautes  de  son  capitaine. 

457.  —  Aussi  insère-t-on  si^uvent  dans  le  connaissement  les 
clauses  ;  tel  quel,  que  dit  êtn' ,  'jualUé  et  povis  inconnus,  etc., 
dont  l'effet  est  de  rejeter  sur  l'aiirétcur  le  fardeau  de  la  preuve 
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en  ce  qui  concerne  l'état  ou  la  qualité  des  marchanHises  retirer- 
niées  dans  des  caisses,  ballots,  etc.,  et  que  te  capitaine  ne  vérifie 
pas  intérieuremeot.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1894. 

4d8.  —  Jugé ,  k  cet  égard ,  que  la  mention  »  poids  et  contenu 
inconnus  »  a  pour  effet  n  obliger  le  destinataire  de  la  car^'aison, 
en  cas  de  déficit  de  poids,  à  Taire  la  preuve  que  ce  déficit  pro- 
vient de  la  faute  du  capitaine.  —  Trio.  Nantes,  26  juill.  1882, 
capitaine  Abrahamsm,  [J.  Nantes,  83.1.34] 

459.  —  ...  Que  ia  mention  d'un  connaissement  le  tout  sec 
et  bien  conditionné  »  ne  s'enlend  que  de  l'état  apparent  de  bou- 
vauts  de  sucre  au  moment  de  leur  embarquement;  mais  qu'elle 
ne  peut  permettre  de  laisser  à  la  charge  au  capitaine  le  déficit 
résultant  de  la  légèreté  des  emballages.  —  Même  jugement. 

460.  —  La  responsabilité  du  capitaine  est  évidente  lorsque 
le  dommage  résulte  de  modifications  apportées  ,au  cours  du 
voyage,  sans  nécessité  constatée  et  conlrairement  aux  termes  de 
la  convention,  &  l'arrimage  des  marchandises.  Spécialement, 
lorsqu'au  cas  d'affrètement  pour  transport  de  chevaux,  les  em- 

lacements  des  chevaux  ont  été  choisis  et  réciproquement  agréés 
l'amiable  avant  le  départ,  le  capitaine  ne  peut,  sans  engager 
sa  responsabilité  et  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure  et 
de  nécessité  jusiiliée,  déplacer  les  chevaux  et  changer  les  ins- 
tallations en  cours  de  voyage.  Il  est  donc  responsable  de  la  perte 
des  animaux  survenue  a  ui  suite  de  ces  modiflcations ,  alors 
surtout  qu'il  ne  prouve  pas  que  la  perte  des  animaux  aurait  eu 
lieu  dans  le  cas  même  où  ils  n'auraient  point  été  déplacés.  — 
Rouen ,  23  juin  1877,  [J.  Hàvre ,  77.2.166]  —  Trib.  Hàvre,  13  mai 
1877,  IJ.  Havre,  77.1.147] 

461.  —  Mais  lorsque  le  capitaine  ne  calcule  son  fret  et  ne  le 
réclame  que  sur  les  quantités  reconnues  par  les  destinataires, 
alors  que  le  connaissement  portait  une  quantité  supérieure  ,  cela 
ne  suffit  pas  à  constituer  de  sa  part  une  reconnaissance  ni  quant 
à  un  manquant,  ni  quant  à  des  dommages-intérêts  de  quelque 
chef  que  ce  soitT.  —  Trib.  Anvers,  7  nov.  1883,  cap.  Robron, 
^Rev.  du  dr.  intern.,  8^-86.645] 

462.  —  Ajoutons  que  fafTréteur  principal  d'un  navire,  qui  a 
stipulé  avec  l'armateur  que  te  capitaine  serait  tenu  de  signer 
tous  les  connaissements  qui  lui  seraient  présentés  et  oui,  de 
plus ,  a  rois  ft  bord  un  subrécargue  chargé  de  diriger  penaant  le 
voyage  les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement,  ne 
saurait  rendre  le  capitaine  responsable  de  la  disparition  d'une 
partie  de  la  marchandise.  —  Si  donc  le  capitaine,  en  sa  qualité 
et  comme  signataire  des  connaissements,  est  déclaré  respon- 
sable avec  1  affréteur  principal ,  vis-à-vis  du  tiers  sous-affré- 
leur,  l'affréteur  principal  ne  peut  obtenir  aucune  condamnation 
en  garantie  contre  1p  capitaine  à  cet  égard.  —  Trib.  Marseille, 
3  juin  1882,  Galula,  [J.  Marseille,  82.1.180] 

463.  —  Si  le  fréteur  est  responsable  ,  en  principe ,  des  ava- 
ries survenues  aux  marchandises ,  il  ne  l'est  au  surplus  que  con- 
formément aux  règles  de  droit  commun.  C'est  dire  que  sa  res- 
ponsabilité cesse  s  il  peut  établir  la  force  majeure.  Mais  c'est  îi 
lui  de  faire  cette  preuve.  A  cet  égard ,  on  admet  avec  raison  que 
le  rapport  de  mer,  les  certificats  de  visite  et  d'arrimage  peuvent 
fournir  les  plus  utiles  renseignements.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
/oc.  ci*. 

464.  —  Mais  le  certificat  de  bon  arrimage  auquel  un  procède 
habituellement  avant  le  déchargement,  ne  peut  être  opposé  au 
destinataire  qu'autant  qu'il  a  été  opéré  en  sa  présence.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  loc.  cit. 

4^.  —  La  question  de  savoir  si  l'incendie  constitue  par  lui- 
même  un  cas  de  force  majeure  est  très  discutée.  —  Il  parait  con- 
forme aux  principes  du  droit  commun  d'envisager  l'incendie 
comme  un  fait  qui  n'a  en  soi  rien  d'absolument  fortuit,  et  qui  peut 
provenir  de  causes  diverses.  Ce  serait  donc  au  capitaine  de  prou- 
ver que  l'incendie  est  dû  à  une  force  majeure.  —  V.  Cass.,  4janv. 
1832,  Charbonnel,  [S.  32.1.2591  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2.  n.  1894. 

466.  —  D'autre  part,  l'arl..  350,  C.  comm.,  rangeant  le  feu 
parmi  les  fortunes  tle  mer  dont  répond  l'assureur,  on  soutient 
qu'en  matière  maritime,  l'incendie  doit  toujours  être  regardé 
comme  un  cas  fortuit ,  h  moins  de  preuve  contraire  ;  la  question 
ne  peut  être  tranchée  autrement  dans  les  rapports  des  fréteurs 
et  des  chargeurs ,  que  dans  ceux  des  assurés  et  des  assureurs. 
~  La  jurisprudence  récente  est  favorable  &  cette  opinion.  — 
Aix,21  août  1872,  [J.  Marseille,  73.1.60]  —Trib.  Hàvre, SOdéc. 
1867,  [J.  Marseille,  60.2.37]—  Trib.  Marseille,  29  déc.  1882,  [J. 
Marseille,  83.1.881  —  Sic,  Cresp  et  Lauriu,  t.  2,  p.  125. 


467.  —  Que  décider  dans  le  cas  ofi,  au  lieu  de  diminution  il 
y  a  excédent  sur  les  quantités  énoncées  au  connaissement?  S'il 
n'y  a  qu'un  destinataire  et  que  dans  l'intention  du  chargeur,  ce 
destinataire  doive  recevoir  la  totalité  des  marchandises  de  telle 
marijue,  le  capitaine  doit,  de  son  côté,  délivrer  l'excédent  à  ce 
destinataire.  S'il  y  a  plusieurs  destinataires  pour  la  même  mar- 
que ,  chacun  d'eux  doit  profiter  de  l'excédent  proportionnelle- 
ment aux  quantités  qui  lui  sont  envoyées  et,  par  suite,  supporter 
dans  la  même  proportioti  les  frais  des  expertises,  s'il  y  a  lieu, 
et  de  répartition.  — Trib.  Anvers,  17  avr.  1860,  [J.  Anvers,  60. 
1.31i>];  —  3lt  nov.  1864,  [J.  Anvers  ,  64.1.4051;  —  29  mars  1866, 
^J.  Anvers,  66.1.299];—  14 juill.  1873,  [J.  Anvers,  73.1.3061  — 
Sic,  Desjardins, -n.  813. 

468.  —  S'il  y  a  plusieurs  consignataires  de  la  même  mar- 
chandise et  que  le  capitaine  laisse  mélanger  le  chargement  et 
prendre  à.  l'un  plus  qu  il  ne  lui  revient,  au  détriment  de  l'autre, 
il  est  responsable  du  préjudice  occasionné  au  consignataire  frus- 
tré. —  Aix .  3  juin  1879,  [J.  Marseille,  80.1.213] 

469.  —  Bans  cette  hypothèse ,  le  réclamateur  qui  a  reçu  un 
excédent  est  en  droit  de  le  conserver  sans  que  le  réclamateur  en 
déficit  puisse  lui  en  demander  parti  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  le  mélange  se  soit  opéré  en  cours  de  voyage.  —  Trib.  Hi\- 
vre,  25  mars  1879,  [J.  lIAvre,  79.1.162]  —V.  Desiardins,  n. 
813. 

470.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mélange  s'est  opéré  en 
route,  ce  qui  peut  être  prouvé  par  de  simples  présomptions.  — 
Même  jugement.  —  La  preuve  est  à  ta  charge  du  destinataire 
qui  se  plaint  du  déficit. 


CHAPITRE  III. 

OBLIGATIONS  DK  l'aPFRÉTBUR. 

471.  —  L'alTréteur  est  tenu  de  trois  obligations  principales  : 
1**  fournir  la  cargaison  convenue;  — 2<*  opérer  le  chargement  et 
le  déchargement  dans  les  délais  voulus;  —  3"  payer  le  flret-  — 
11  peut  être  astreint,  en  outre,  h  des  obligaUoos  accessoires. 

g  1.  Obligation  de  fournir  la  cargaison  convenue. 

472.  —  Si  la  nature  des  marchandises  a  été  précisée  dans  le 
Contrat,  le  capitaine  a,  en  principe,  le  droit  oe  refuser  toute 
autre  espèce  de  marchandises. 

473.  —  Cependant  on  admet  généralement,  d'après  les  usa- 
ges commerciaux,  que,  si  la  substitution  d'une  espèce  de  mar- 
chandise h  une  autre  n'était  de  nature  à  porter  aucun  préjudice 
au  fréteur,  il  ne  pourrait  s'opposer  à  cette  substitution.  — Trib. 
Marseille,  '6  mars  1874,  [J.  Marseille,  74.1.137] 

474.  —  Si  la  charte-partie  porte  qu'il  a  été  retenu  place  à 
bord  pour  un  chargement  de  marchandises  «  licites  et  divprses  >> 
sans  autre  désignation,  l'affréteur  est  tenu  de  fournir  le  charge- 
ment promis  en  marchandises  usuelles  embarquées  au  port  de 
charge.  Par  marchandises  licites,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  marchandises  qui  n'offrent  pas  de  danger  dans  le  transport, 
mais  celles  qui  se  chargent  usuellement  dans  le  port  d'affrété* 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  volume  et  de  leur  poids.  On  no 
peut  considérer  comme  telles  celles  qui ,  pour  être  chargées  et 
déchargées,  nécessitent  l'emploi  d'apparaux  particuliers  qui  ne 
se  trouvent  pas  habituellement  îi  bord  des  navires.  —  Bordeaux, 
9  févr.  1869,  [J.  Ilûvre,  70.2.225] 

475.  —  Dans  le  cas  où  la  charte-partie,  sans  autre  détail, 
porte  la  clause  n  marchandises  convenables,  »  le  capitaine  peut 
refuser  celles  qui  compromettraient  la  sécurité  ou  même  l'arri- 
mage régulier  du  navire.  En  conséquence.,  si,  avant  même  que 
le  chargement  soit  terminé,  il  est  constant  que  le  navire  sera 
surchargé,  le  capitaine  peut  faire  débarquer,  sans  l'agrément  de 
l'affréteur,  une  quantité  de  marchandises  telle  que  le  navire  re- 
couvre sa  navigabilité,  et  le  vide  que  le  débarquement  de  ces 
marchandises  laissera  dans  le  navire  devra  être  payé  comme 
plein.  —  Rennes,  8  mars  1875,  [J.  Nantes,  75.1.107] 

476.  —  Lorsque  l'affréteur  a  contracté  une  obligation  alter- 
native, c'est  lui  qui  a  le  choix  du  chargement.  Il  peut  donc,  à 
son  gré,  livrer  l'une  ou  l'autre  des  marchandises  indiquées  ou 
faire  un  chargement  combiné  des  unes  et  des  autres.  —  Trib. 
Anvers,  6  avr.  1880,  [J.  Anvers,  81.1.193] 
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477.  A  supposer  qu'une  autre  marchaDdise  que  la  mar- 
chandise conveoue  ait  été  chargée  sur  te  navire  sans  que  le 
fréteur  ait  pu  s'y  opposer,  il  est  certain ,  en  tous  cas,  que  cette 
substitution  doit  entraîner  dans  la  détermination  du  fret  une 
modification  correspondante,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  le 
fréteur  a  consenti  à  faire  le  voyage  aux  mêmes  conditions.  Ici, 
au  surplus,  comme  en  toute  autre  matière,  l'erreur  sur  la  subs- 
tance est  une  cause  de  nullité  des  conventions. 

478.  —  Aussi  lorsque,  dans  une  charte-partie,  le  capitiiine 
s'est  engagé  à  charger  une  certaine  quantité  de  douvelles  à  un 
fret  fixé  par  nombre  de  pièces,  le  capitaine  est  en  droit  de  ré- 
clamer un  supplément  oe  fret,  si  les  dimensions  des  douvelles 
qui  lui  ont  été  remises  excèdent  les  dimensions  ordinaires  et 
normales  des  douvelles  et  présentent  une  dilTérence  considérable 
de  cube.  —  Trib.  Hûvre,  2  déc.  4879,  [J.  Hftvrc,  80.1. 3i] 

479.  --  Ainsi  encore,  au  cas  de  t'allrétement  d'un  navire  à 
un  taux  de  fret  déterminé  pour  une  marchandise  spécifiée,  l'af- 
fréteur qui  a  chargé  des  marchandises  ditTérenles,  pour  les- 
quelles un  fret  dillérent  est  porté  sur  les  connaissements,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  te  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  con- 
venu par  la  charte -'partie  et  à  invoquer  la  otause  du  contrat, 
portant  que  <<  le  capitaine  serait  tenu  de  signer  les  connaisse- 
ments à  quelque  taux  de  fret  qu'ils  lui  soient  présentes.  »  Cette 
clause  est  inapplicable  au  cas  oîi  le  capitaine  a  prolesté  contre 
la  substitution  aes  marchandises  chargérs  k  celles  spécifiées  dans 
la  charte-partie,  et  a  déclaré  «  qu'il  ne  les  acceptait  qu'à  un 
taux  de  fret  qui  a  été,  plus  fard,  porté  sur  les  connaissements,  » 
acceptés  alors  sans  réserve  par  l'alTréteur.  Le  capitaine  est,  en 
pareil  cas,  fondé  à  réclamer  le  paiement  du  fret  porté  sur  les 
connaissements.  —  Trib.  H&vre,  28  avr.  1879,  [J.  Hà.vre,  80. 
1.61] 

480.  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  par  application 
du  principe  en  vertu  duquel  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  forme  l'objet  d'une  convention  est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention  elle-même,  que  lorsqu'une  charte-partie  a  fixé  te  taux 
du  firet  par  4,000  kil.  pour  un  chargement  à  prendre  en  Afrique 
et  se  composant  d'arachides  er  de  baobab,  le  capitaine  a  été  en 
droii  de  croire  qu'il  s'agissait  de  bois  de  baobab,  seule  mar- 
chandise connue  jusqu'ici  sous  ce  nom  sur  la  place  de  Marseille. 
Si  donc,  au  lieu  de  bois,  il  est  chargé  à  son  nord  des  fibres  de 
baobab,  marchandiee  d'une  densité  beaucoup  moindre,  le  capi- 
taine est  en  droit  de  faire  annuler  cette  fixation  de  fret  et  de  faire 
estimer  à  nouveau  le  fret  dd  à  raison  de  cette  nouvelle  mar- 
chandise. —  Le  fret  di\  pour  le  transport  de  fibres  de  baobab 
non  pressées  doit  être  réglé  en  prenant  pour  équivalent  du  ton- 
neau le  poids  de  \  SO  kil.  —  Trib.  Marseille,  12  déc.  1 881 ,  Gari- 
batdi,  [J.  Marseille,  82.1.51] 

481.  —  Citons  enfin  un  jugement  d'espèce,  duquel  il  résulte 
qu'un  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  aller  prendre  à  tel 

ftoint  un  chargement  de  marchandises  légères  (arachides)  &  un 
ret  déterminé  par  1,000  kilogrammes,  et  qui  ne  trouvant  pas  de 
chargement  au  lieu  indiqué,  consent  h.  aller  sur  un  autre  point 
pluaéloignéprendre  une  marchandise  plus  lourde  aux  conditions 
convenues  pour  la  premifere ,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  voulu 
cfue  le  fret  fût  régie,  d'après  la  dïfTérence  des  poids  spécifiques 
des  deux  natures  de  marchandises.  —  On  doit  décider,  au  con- 
traire, qu'il  n'a  dû  consentir  &  la  prolongation  de  son  voyage  , 
qu'ft  la  condition,  qu'à  titre  de  compensation,  il  lui  serait  payé, 
pour  les  marchandises  plus  lourdes,  le  même  prix  par  1,000  ki- 
logrammes qui  lui  aurait  été  payé  pour  les  plus  légères,  au  cas 
où  le  voyage  n'aurait  pas  été  prolongé.  —  Mais,  dans  le  même 
cas,  l'obligation  de  l'arfréteur  de  charger  sur  le  pont  les  mar- 
chandises légères  ne  saurait  subsister  en  l'état  du  changement 
de  nature  du  chargement,  et  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de 
demander  un  fret  pour  ce  qui  aurait  pu  être  chargé  sur  le  pont. 
—  Trib.  Marseille,  2  févr.  1881,  Langhetée,  [J.  Marseille,  81. 

4«2. —  L'affWteur  doit  non  seulement  fournir  la  cargaison, 
mais  il  doit  la  livrer  dans  les  conditions  de  temps  et  de  délais 
convenus.  Dans  le  cas  ofi  une  compagnie  de  transports  s'est  en- 
agée  h  transporter,  sur  l'un  de  ses  navires ,  pour  un  départ  in- 
iqué,  un  certain  nombre  de  marchandises,  sott  un  matériel  en- 
tier, divisé  en  plusieurs  colis,  sous  ta  condition  que  ce  matériel 
serait  livré  dans  une  période  de  temps  déterminée,  le  chargeur 
n'a  pas  le  droit  d'apporter  tous  tes  colis  à  la  fois ,  le  dernier  jour 
de  la  période.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  a  le  droit  de  prendre 
d'autres  marchandises  pour  compléter  son  chargement  sans 


s'exposer  aux  dommaRes-intëréts  de  l'affréteur.  —  Trib.  Hàvrv, 
14  mars  1876,  [J.  Hàvre,  76.1.140] 

483.  —  L'affHteur  est  tenu  de  charger  la  quantité  de  mar- 
chandises convenues  :  il  peut  cependant  arriver  qu'il  en  rbaige 
une  quantité  inférieure  ou  supéneure  à  celle  qui  avait  été  fixée. 
Ce  cas  est  prévu  et  réglementé  par  l'art.  288,  C.  comm. 

484.  —  «  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie ,  est-il  dit  dans  le  premier 
alinéa  de  celte  disposition ,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier, 
et  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé  »  (C.  comm., 
art.  288).  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  quels  vide  doit  se 
payer  comme  plein ,  et  il  faut  reconnaître  que  ce  principe  n'a 
rien  que  de  très  conforme  aux  règles  du  louage ,  car  s'il  plaît  au 
preneur  de  ne  pas  jouir  de  la  chose  louée,  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  payer  le  loyer. 

485.  —  Pothier,  cependant,  critiquait  cette  solution  :  il  trou- 
vait exorbitant  que  l'arfréteur,  qui  avait  été  dans  l'impossilnlitê 
de  compléter  le  chargement,  pût  être  astreint  de  payer  te  fret 
intégral,  et  il  ne  robligeait,en  aéSnitlve  à: payer  pour  le  manquant 
quela  moitié  du  fïvt,  à  la  condition,  d'ailtèurs,  qu'il  eût  Gsit  sa 
déclaration  au  capitaine  dans  le  temps  opporluo,  et  que  l'espure 
par  lui  laissé  libre  dans  le  navire  fût  suffisant  pour  être  mis  à 
profit  par  le  capitaine.  Il  s'autorisait  même  à  ce  propos  de  l'opi- 
nion de  Valin,  qui,  se  basant  sur  cette  considération  que  l'af- 
fréteur qui  a  tout  chargé  peut  retirer  ses  marchandises  en  payant 
la  moitié  du  fret,  concluait  que  par  identité  de  raison ,  il  ne  fallait 
l'astreindre  à  payer  que  la  moitié  de  ce  fret,  s'il  refusait  de  com- 
pléter le  cliargeraent.  Mais  c'était  une  évidente  confusion  ;  car 
Valin  ne  se  préoccupait,  en  réalité,  que  de  l'atTrétement  à  la 
cueillette,  et  si  la  solution  qu'il  proposait,  était  juste  dans  ce 
dernier  cas ,  elle  cessait  de  l'être  si  on  en  généralisait  les  appli- 
cations. —  Pothier,  Charte^aTiie ,  n.  81. 

486.  —  Pour  que  le  capitaine  pùt  réclamer  le  fret  du  vide, 
Valin  exige  autrefois  que  le  fréteur  eût  prisju^ement  contre  le 
chargeur,  et  l'eût  faitcondamneràchargerdansun  temps  déter- 
miné. C'était  aussi  l'opinion  de  Polhier,  et  cette  opinion  a  été 
reproduite  depuis  par  certains  auteurs.  —  Valin,  t.  1,  p.  642; 
Pothier,  n.  73, 

487.  ~  Sans  aller  jusaue-là  aujourd'hui ,  on  veut  au  moins 
que  la  constatation  du  vide  ait  été  régulièrement  faite  entre  les 
parties,  au  départ.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens 
de  faire  cette  constatation ,  et  tandis  que  les  uns  se  contentent 
(l'une  protestation  quelconque,  de  réserves  dans  le  connaisse- 
ment, d'autres  exigent,  au  contraire,  une  mise  en  demeure  de 
l'alTréteur  suivie  elle-même  d'une  protestation  avant  la  signature 
du  connaissement. 

488.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  capitaine  qui, 
au  départ,  a  protesté  contre  le  chargeur  à  raison  des  surestahes 
h.  lui  dues  et  de  tous  autres  faits  qu'il  estime  lui  avoir  été  pré- 
judiciables, a  suffisamment  conservé  par  là  son  droit  à  uiirc 
constater  à  l'arrivée  le  vide  existant  dans  sa  cale  et  à  se  le  faire 
payer  comme  plein.  —  Aix,  5  mars  1881,  Horseau,  [J.  Marseille, 
8i.l.27r>] 

489.  —  ...  Qu'un  capitaine  ne  peut,  à  destination,  demander 
à  son  affréteur  le  fret  d  un  vide  qu'il  prétend  avoir  existé  dans 
son  navire  ,  lorsqu'il  n'en  justifie  que  par  une  expertise  non 
contradictoire,  que  rien  ne  prouve  qu'il  ail  demandé  au  char- 
geur d'autres  marchandises,  et  qu'enfin  il  a  signé  les  connais- 
sements sans  réserves  et  sans  mentionner  le  vide.  — Trib.  Jlar- 
seille,  28  janv.  1880,  Ansnido,  [J.  Marseille,  80.1.103, 

490.  —  ...  Que  le  réclamateur,  tiers  porteur  d'un  connaisse- 
ment, n'est  pas  tenu  au  paiement  des  surestaries  encourues 
aux  Ueux  de  charge,  ni  du  fret  sur  te  vide,  lorsque  te  connaisse- 
ment n'en  fait  point  mention,  ou  no  contient  aucune  réserve i 
cet  égard,  encore  bien  que  le  connaissement  se  réfère  à  la  charte- 
partie,  et  nue  celle-ci  stipule,  d'une  part,  que  les  armateun 
auront  un  oroit  absolu  sur  le  chargement  pour  tout  fret,  fkuï 
fret  et  surestaries,  et,  d'autre  part,  que  ta  responsabiti^  d^'s 
affréteurs  cessera  aussitôt  que  la  chargement  sera  eml>arqué, 
pourvu  qu'il  vaille  le  fret  à  l'arrivée  au  port  de  déchargement. 

—  Trib.  Dunkerque,  25  mai  1880,  [J.  Hflvre,  80.1.1781 

491.  — ...Qu'un  capitaine  qui  charge  des  marchandises  dans 
une  échelle  du  Levant  conserve  suffisamment  ses  droits  par  une 
protestation  faite  devant  le  consul  de  France  et  À  la  suite  de  la- 
quelle une  expertise  ordonnée  par  oe  ma^strat  a  constaté  k  vide. 

—  Trib.  Marseille,  Snov.  1866,  fJ.  Marseille,  «1.1.336]  —  Trib. 
HAvre,  28  janvi  1873,  [J. Hàvre,  73.1.917]  —  V.  infrà,n.  498. 


Digitized  by 


AFFRÈTEMENT.  —  Chap.  III. 


731 


4tt2.~...  Qu'il  surSt  que  la  constatation  du  vide  Boit  faite  soit 
au  lieu  d«  la  t^arge,  soit  au  lieu  de'la  décharge,  en  présence  du 
chargeur  ou  du  coosignataire ,  ou  lui  diimeot  appelé. — Trib. 
Marseille,  17  juin  1863,  [J.  Marseille,  63.1. 182]  —  Trib.  Hivrc, 
25  avr.  1863.  [j.  HAvre,  fib.l.liSj 

493*  —  On  a  même  jugé  qu'en  cas  d'irrégularité  de  ta  cons- 
tatation faite  au  départ,  le  capitaine  peut  y  suppléer  par  anc 
autre  constatation  faite  au  lieu  d'arrivée.  —  Trib.  Marseille,  17 
juin  1863,  précité. 

494.  —  Jugé  eocofH  que  l'affréteur  qui  n'a  fait  aucuue  ré- 
serve sur  la  quantité  de  marchandises  devant  être  mises  h  boni 
des  gabares  affrétées,  doit  le  fret  sur  le  complet oliargement.  — 
Trib.  Nantes,  18  oct.  1884,  Joreau,  [J.  Nantes,  84.1.410) 

495.  —  ...  Et  que,  dans  l'hypothèse  oCi  le  capitaine  aurait  été 
cité  en  paiement  du  fret  sur  le  vide,  il  ne  pourrait  exciper  de  cf 
que  le  ctiargeur  n'aurait  pas  été  appelé  à  l'expertise.  —  Trib. 
Marseille ,  3  nov.  1865,  précité. 

496.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  aue  le  cai^ilaine 
ne  peut  réclamer  le  fret  du  vide  qu'à  la  condition  d'avoir  mis 
l'affréteur  en  demeure.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  fait  constater 
le  vide  au  départ.  —  Trib.  H&vre,  36  avr.  1870,  [J.  Hùvre,  70.1. 
112}  —  Trib.  Marseille,  28  janv.  18*0,  [J.  Marseille,  80.1.103] 

—  Sic,  Desjardins,  t.  3,  n.  824;  de  Valroger,  t.  2,  n.  771, 
49*7.  —  El  il  a  été  décidé  également,  en  ce  sens,  que  le  ca- 
pitaine, pour  être  en  droit  de  faire  payer  le  vide  pour  le  plein, 
doit  non  seulement  mettre  préalablement  l'affréteur  en  mesure 
de  compléter  le  chargement,  mais  protester  ensuite,  à  raison  du 
vide ,  avant  la  signature  du  connaissement.  —  Trib.  Marseille, 
28  nov.  18."il,  [cité  par  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  332]  —Trib. 
Hàvre,  23  avr.  1863,  précité;  —  26  avr.  1870,  [J.  Hùvre,  70.1. 
U21  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  frei,  n.  124. 

408<  —  En  tous  cas,  un  capitaine  ne  peut  obtenir  le  fret  du 
vide  laissé  dans  son  navire  par  le  chargeur,  que  si  celui-ci  a 
connu  l'cKistence  de  ce  vide  et  a  été  mis  en  demeure  de  le  rem- 
plir. Spécialement,  lorsqu'un  navire  charge  à  la  côte  d'Afrique 
à  une  certaine  distance  du  lieu  oi^  demeure  l'agent  de  l'aiïré- 
teur,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  capitaine  ait  droit  au  fret  du 
vide,  qu'il  produise  une  proleEtation  faite ,  au  départ ,  devant  le 
coDBUl  de  Franoe,  s'il  ne  justiQe  pas  que  l'agent  de  l'affréteur 
a  connu  la  protestation  et  a  été  prévenu  de  l'existence  du  vide. 

—  Trib.  Marseille,  17  mars  1884,  Jouve,  {J.  Marseille,  84.1.K6] 

499.  —  Signalons,  toutefois  ,  une  décision  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  lorsqu'un  affréteur  s'est  engagé  à  charger  complète- 
ment un  navire,  et,  à  défaut,  à  payer  le  vide  pour  le  plein,  ce 
n'est  pas  au  capitaine  h  mettre  son  affréteur  en  demeure  de 
livrer  l'intégralit^é  du  chargement  promis  ;  c'est  à  l'affréteur,  au 
contraire,  en  cas  de  refus  par  le  capitaine  de  recevoir  une  mar- 
chandise offerte,  à  provoquer  la  constatation  de  ce  refus.  — 
Trib.  Marseille,  4  avr.  1882,  Juiliauy,  [J.  Marseille,  82.1.133] 

500.  ~~  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ce  point,  il 
nous  semble  évident,  au  surplus,  uue  le  vide  serait  dù  comme 
plein  si  raffréteur  avait  manifesté  a'une  façon  formelle  qu'il  en- 
tendait ne  pas  compter  son  chai^emeal.  —  De  Valroger,  ioc. 
eU. 

501a  —  Et  nous  estimons,  par  conséquent,  ou'une  déclara- 
tion de  ce  genre,  écrite  sur  le  connaissement ,  suinrait  pour  que 
le  caintaioe  pût  réclamer  le  fret  du  vide  sans  qu'une  protestation 
ou  toute  autre  constatation  au  lieu  de  charge  fût  nécessaire.  — 
Trib.  Marseille,  10  mars  1864,  [i.  MarBeiJTe,  64-1.100]  —  Stc, 
Huben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  123. 

502.  —  Du  reste ,  cette  di^sition  ayant  simplement  pour 
but  d'indemniser  le  fréteur,  l'affréteur  n'est  tenu  de  payer  le  fret 
de  ce  qu'il  n'a  pas  chargé  que  sous  déduction  du  fret  des  mar- 
chandises que  le  capitaine  peut  avoir  prises  eu  remplacement. 

—  De  Valroger,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1912; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  p,  420. 

503.  — A  cet  égard,  il  faut  remarquer  encore  que  les  clauses 
douteuses  d'une  charte-partie  doivent  s'interpréter  contre  l'af- 
fréteur qui  a  stipulé  et  en  faveur  du  capitaine  qui  a  promis.  — 
Spécialement,  lorsqu'un  capitaine,  s'ét&nt  engagé  à.  cnargerdes 
tourteaux  pour  compte  d'un  affréteur,  s'est  réservé  de  compléter 
le  chargement  avec d'««/m  marchandises,  ta  question  desavoir 
s'il  s'agit  de  marchandises  autres  que  des  tourteaux,  ou  simple- 
meot  de  marchandises  quelconques,  appartenant  à  d'autres  ebar^ 
geurs,  doit  être,  dans  le  doute,  résolue  en  faveur  du  capitaine, 
c'est-i-dirstdans  ce  dernier  sens.  —  Trib.  Marseille,  18  oiars 
188S,  AUier,  [i.  Mareeiile, 83.1.130] 


504.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  le  chargement 
complémentaire  que  ie  capitaine  a  pu  faire,  il  faut  supposer  que 
ce  complément  de  chargement  a  pu  s'opérer  sans  perte.  —  Del- 
vincourt,  p.  293;  Bédarride,  ».  738;  Alauzet,  p.  1882;  Rubeu 
de  Couder,  toc.  cit.,  n.  136. 

505.  —  Cependant,  alors  mî-me  que  le  chargement  se  serait 
I  fait  à  l'aide  de  marchandises  reptéseiitant  un  fret  inférieur  à 
i  celui  sur  lequel  il  pouvait  compter,  le  capitaine  perdrait. tout  ro- 
j  cours  s'il  négligeait  de  faire  des  protestations  ou  réserves  au 
I  moment  du  cliargeraent.  —  Trib.  Marseille,  29  mai  1833,  lJ. 
I  Marseille,  t.  14,  1.31  j 

506.  —  Pour  fixer  le  ijuantum  du  vide,  il  faut  avoir  égard  au 
tassement  naturel  qui  a  pu  se  produire  pendant  le  voyage  et 
à  l'espace  qui  demeure  fatalement  libre  sous  les  barrots  du  pont. 
—  Trib.  iUarseille,  9  janv.  1860,  [i.  Marseille,  61.1.206]  —  22 
juin.  1860,  Ubid.] 

507.  —  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  quantité  de  marchan- 
I  dises  que  le  capitaine  aurait  pu  placer  sur  le  pont  s'il  y  était  au- 

torisé  par  la  charte-partie.  Trib.  Marseille ,  5  août  1863,  [J. 
'  Marseille ,  62.1.323];  —  S  août  1864,  ^J-  .Marseille,  64,1.176]  — 
■  Sic,  Hoechster  et  Sacré,  p.  331  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  132. 

506.  —  Si  l'aifréteur  s'est  obligé  à  fournir  un  chargement  en 
!  sacs,  ou  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  vide,  et  qu'il  opère  son 
j  chargement  au  moyen  de  caisses  dans  l'interstice  desquelles  un 
I  vide  se  produit,  le  fret  entier  doit  être  payé  sur  tout  ce  qui  au- 
I  rail  dil  être  chargé.  —  Rouen,  6  août  1864,  |J.  Hàvre,  64.2.192] 
;  —Trib.  Hî\vre,irjuill.  1864,  [J.  Hùvrc,  04.1.156]  — Sic,  Hoechg- 
I  ter  et  Sacré,  p.  332;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  133. 
I  509.  —  Mais  lorsque  l'affrètement  a  été  fait  partiellement 
,  par  plusieurs  affréteurs,  il  y  a  lieu  d'établir  une  compensation, 

de  toile  façon  que  celui  oui  a  laissé  un  vide  no  devra  rien  si  les 
I  autres  ont  complété  le  chargement.  —  Huben  de  Couder,  loc. 
'  cit.,  n.  134. 

i  510.  —  Il  y  a  lieu  de  déduire  également  les  frais  qu'aurait 
!  supportés  le  fréteur  si  le  chargement  avait  été  complet,  tels  que 
I  frais  d'embarquement,  de  dél>arquement,  d'assurance,  de  com- 
i  mission,  etc.  —  Aix,  22  déc.  1866,  [J.  Marseille,  67.1.297]  — 
I  Trib.  Marseille,  10  juill,  1861,  [J.  Marseille,  61.1.243]  —  Sic, 
Desjardius,  loe.cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

511.  —  D'après  l'usage  de  nos  ports,  les  frais  de  l  onstata- 
tlon  du  vide  sont  à  la  charge  du  fréteur.  —  Rouen,  28  juill.  1868, 
[J.Hàvre, 68.2.161]  — Trib.  Hî"ivre.  12  nov.  1867,  [J.  mvre,68.1. 
116]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit.;  Hoechster  et  Sacré,  1. 1,  p.  334. 

512.  —  Cependant,  d'après  M,  Ruben  de  Couder  (v"  Fret, 
I  n.  135%  il  en  est  autrement  à  Nantes. 

513.  —  Faudrait-il  accorder  au  fréteur,  en  dehors  du  fret, 
I  une  indemnité  supplémentaire  si  ]*•  défaut  de  chargement  lui 
i  avait  occasionné  un  préjudice  particulierîLaquestion  n'est  pas 
1  douteuse  en  ce  qui  concerne  le  retardement.  Nous  verrons  ,  en 

effet,  que  le  retard  causé  par  l'affréteur  doit  être  l'objet  d'une 
i  indemnité  en  faveur  du  fréteur.  — De  Valroger,  n.  773.— -V.  in- 
frà,  n.  328  et  s. 

514.  —  Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  s'il  faudrait  en 
I  dire  autant  pour  les  faux  frais,  tels,  par  exemple,  que  des  frais 
'  de  lestage.  Le  tribunal  de  Marseille  s'est  prononcé  tour  &  tour 
i  sur  ce  point  en  faveur  de  la  négative  :  2  août  1854,  Marseille, 
1  t.  32,  p.  2o2];  et  de  l'affirmative  :  10  juill.  1861,  [J.  Marseille.  61. 

{  1.243]  — -  Cette  dernière  doctrine  nous  parait  la  meilleure.  Il  faut 
I  reconnaître,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger, 
que  si  le  fret  devait  être  en  partie  absorbé  par  les  faux  frais  de 
lestage,  le  capiUiine  ne  serait  pas  indemnisé.  Or,  il  doit  l'être. 
A  déiaut  d'un  texte  spécial,  on  peut  invoquer  le  principe  géné- 
ral de  l'art.  1382.  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

515.  —  Mais,  si  la  cargaison  «tait  tellement  incomplète  qu'elle 
ne  suffît  plus  à  garantir  le  paiement  du  fret,  nous  avons  vu  que 

1  le  capitaine  pourrait  la  refuser,  et  le  contrat  serait  résilié.  —  Bé- 
darride, t.  2,  n.  733;  Gresp  et  Lauriu,  t.  2,  p.  103;  de  Valroger, 
t.  2,  n.  774;  Rubeu  de  Couder.  V  Fret,  n.  121  .—V.  suprU,  a.  26t. 

516.  —  Si,  au  contraire,  l'affréteur  cliargo  plus  de  marchan- 
dises qu'il  n'était  convenu,  «  il  paie  le  fret  de  l'excédent  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie  »  {G.  comm.,  art.  288).  —  Celto 
disposition  ne  fait  qu'interpréter  la  volonté  des  parties,  quand 
elles  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  fret  dû  pour  l'excédent  de 
cargaison. 

517.  —  A  cet  ^ard ,  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  on 
pourrait  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  au'il  a  été 
entendu  entre  les  parties  que  le  prix  du  fret  pour  l'excédent 
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serait  autre  que  celui  qu'avait  Qxâ  la  charte-partie  pour  la  quan- 
tité de  marchandises  d  abord  convenue.  Valin  enseignait  déjà  la 
négative,  <<  parla  raison  que  si  le  marché  est  fondé  dans  sacharte- 
parLie  pour  le  règlement  de  quotité  de  fret,  ce  règlement  influe 
naturellefflent  sur  les  marchandises  chargées  au  del&.  »  Les 
observations  que  nous  avons  présentées ,  sur  la  nature  de 
l'écrit  exigé  pour  l'affrètement,  nous  confirme  dans  celte  opi- 
nion, d'autant,  comme  le  font  remarquer  MM.  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  »  que  si  la  stipulatioti  spéciale  intervenue  entre  le 
capitaine  et  l'alTréleur  pouvait  i^lre  prouvée  par  témoins,  on  ne 
voit  pas  comment  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  288 
pourrait  jamais  recevoir  son  application.  »  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  422. 

518.  —  Le  capitaine,  au  surplus,  a  toujours  le  droit  de  refuser 
l'excédent,  et  il  ne  doit  pas  manquer  de  le  faire,  s'il  est  lié  avec 
d'autres  chargeurs  ou  s'il  peut  craindre  une  surcharge  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  du  navire  et  de  l'équipage.  —  Trib. 
Nantes,  19  août  1874,  [^J.  Nantes,  74.1.3331 

519.  —  11  est  de  prmcipe,  en  effet,  que  cul  ne  peut  charger 
h  l'insu  du  capitaine. —  Desjardins,  n.  826.  —  En  pareil  cas,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  chargement  est  clandestin,  il  n  y^apas  de  con- 
trat de  part  ni  d'autre,  et,  par  conséquent,  le  capitaine  peut  en 
faire ppérer  le  déchargement  aux  dépens  du  propriétaire;  mais 
s'il  avait  constant!  à  les  laisser  sur  le  navire,  il  y  aurait  contrat 
tacite  d'affrètement,  et  it  pourrait  seulement  en  prendre  le  fret 
au  plus  haut  prix  qui  sera  pay^é  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandises de  môme  nature  (d.  coram.,  art.  292). 

520.  —  Le  Code  n'autorise  la  mise  à  terre  des  marchandises 
non  déclarées  que  dans  le  lieu  du  chanjeinent;  il  en  résulte  que 
si  le  capitaine  ne  s'était  aperçu  de  l'existence  des  marchandises 
à  l)ord  qu'après  le  départ,  it  serait  tenu  de  les  garder  sur  le  na- 
vire. Le  seul  droit  qui  lui  resterait  serait  d'en  percevoir  le  fret 
au  plus  haut  prix. 

o21.  —  Cette  règle  souffre  néanmoins  une  exception  :  si  cet 
excédent  de  marchandises  occasionne  une  surcharge  dangereuse 
pour  la  navigation ,  le  capitaine  doit  le  décharger  dans  un  port 
de  relâche,  Te  laisser  en  dépôt  chez  une  personne  notoirement 
M>lvable,  et  en  donner  avis  au  chargeur,  s'il  lui  est  connu.  Si 
même  il  y  a  nécessité,  il  peut  .jeter  k  la  mer  tout  ou  partie  de 
ces  marchandises  pour  rétablir  1  équilibre  nécessaire  à  la  marche 
du  navire.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  pour  mettre  sa  responsabi- 
lité k  couvert,  le  capitaine  doit  prendre  l'avis  de  l'équipage, 
consigner  les  procès-verbaux  sur  son  livre  de  bord,  et  faire  sa 
déclaration  devant  l'autorité  compétente  au  premier  port  de  re- 
l}\che,  en  un  mot,  se  conformer  aux  mesures  qui  lui  sont  indi- 
quées par  les  art.  224,  242,  243,  244,  24o  et  246.  —  Locré,  sur 
l  art.  292;  Pardessus,  t.  3,  n.  709;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  374; 
de  Valroger,  t.  2,  n.        —  V,  infià ,  v"  Capitaine. 

522.  —  Polhier  [chtirle-parUe ,  n.  12)  a  examiné  le  cas  où 
les  marchandises  non  déclarées  se  trouveraient  être  de  même 
nature  que  celles  pour  le  transport  desquelles  le  navire  a  été 
loué  en  entier,  et  il  pense  que  le  capitaine  pourrait  les  décharger, 
même  après  le  départ  du  navire,  à  cause  du  préjudice  que  la 
vente  en  concurrence  de  ces  marchandises  pourrait  faire  éprou- 
ver à  l'affréteur,  et  des  dommages-intérêts  que  pourrait  encourir 
le  capitaine  pour  les  avoir  portées  îl  destination.  Cette  décision 
doit  encore  être  suivie.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  826;  de  Valroger, 
foc.  eU.  — V.  aussi  Boulav-Patv,  t.  2,  p.  377;  Bédarride,  t.  2, 
n.  760.  —  V.  suprà,  n.  2'>7. 

523.  —  Nous  faisons  remarquer,  en  terminant,  sur  ce  point, 
que  le  chiffre  de  l'excédent  de  fret  ne  pourra  évidemment  être 
conlr«)lé  qu'au  moment  du  débarquement.  —  De  Valroger,  n. 
293. 

524.  — Toutefois,  il  y  a  lieu  de  rechercher  d'oîl  provient  cet 
excédent.  Si  on  constate  qu'il  provient  d'une  erreur  dans  le 
connaissement,  commr  il  n'est  pas  présumable  que  le  capitaine 
se  soit  engagé  à  transporter  des  marchandises  gratuitement, 
on  devra  observer  les  règles  précédentes.  —  V.  suprày  205  et  s- 

525.  —  ...  Sauf  convention  spéciale.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  lorsqu'un  connaissement  se  référant  h  la  charte-partie  in- 
ilique  le  poids  de  la  marchandise  reçue  par  le  capitaine,  le  fret 
doit  être  réglé,  malgré  cette  indication,  sur  le  poids  trouvé  au  dé- 
barquement, si  telle  est  la  convention  résultant  de  la  charte- 

Krtie.  Le  réceptionnaire  qui  prétend  que  le  capitaine  aurait,  k 
rrivée  et  par  convention  expresse ,  accepté  pour  constant  le 
poids  porté  au  connaissement  ne  peut ,  k  défaut  de  l'écrit  rédigé 
urdinairemeut  eu  pareille  circonstance,  tirer  uue  preuve  de  son 


allégation  de  l'absence  des  peseurs-jurés  à  la  réception  des  tuar- 
<;handises.  Le  réceptionnaire  ne  peut  prétendre  non  plus  que  le 
pesage  de  la  douane  auquel  il  n'a  pas  assi^sté  ne  lui  est  pas  op- 

I  posable  puisque  le  pesage  est  fait  par  les agents  du  réception- 

;  naire  et  que  la  douane  pe  fait  que  surveiller  Topération.  —  Trib. 
Nantes,  25iuill.  1883,  Perrodo,  [J.  Nantes,  84.1. 36j 

I  526.  —  Mais  il  v,  a  des  marchandises  qui,  par  suite  du  trans- 
port, sont  sujettes  a  augmenter  de  poids.  «  Pour  prévenir  toutes 

I  difficultés  et  réclamations,  dit  à  cet  égard  M.  de  Valrt^r,  oa 
stipule  que  le  fret  sera  réglé  d'après  te  poids  porte  au  connais- 
xernent  ou  poids  net  de  facture.  11  y  a  dans  ce  cas  une  sorte 
de  forfait  qui  lie  le  capitaine  et  par  suite ,  il  ne  peut  réclam*^ 
un  supplément  de  prix  pour  l'excédent  reconuu  au  débarque- 
mentquand  même  ilaurait  signé  le  connaissement  avec  la  clause: 
poids  inconnu,  cette  clause  dans  l'usage  n'ayant pourbul  que  de 
couvrir  la  responsabilité  du  capitaine  en  cas  de  différence  en 
moins  dans  le  rendement  de  la  marchandise  au  débarquement  » 
—  De  Valroger,  t.  2,  n.  775. 

527.  —  Il  ne  faut  pas  dire,  selon  ta  remarque  de  MM.  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  que  l'art.  887  s  applique  au  cas 

'  oij  le  navire  est  loué  en  totalité,  tandis  que  l'art.  288  se  réfère, 
I  d'une  manière  générale,  au  cas  où  le  navire  est  loué  pour  par- 
;  tie.  Si  l'alfrétement  avait  pour  objet  une  part  aliqiiote  comme, 
j  par  exemple,  la  moitié  du  navire  ou  bien  un  emplacement  dé- 
terminé dans  !e  navire,  c'est  l'art.  287  et  non  l'art.  288  qui  de- 
vrait être  suivi.  Au  contraire,  ce  dernier  article  trouve  évidem- 
ment son  application  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'on  chargerait 
sur  le  navire  tant  de  quintaux  ou  tant  de  tonneaux  de  telles 
marchandises.  Mais  il  sera  également  applicable  s'il  était  con- 
venu qu'on  chargerait  la  quantité  de  marchandises  extstantdans 
les  magasins  du  chargeur  en  payant  tant  par  quintal  ou  tant  pur 
tonneau.  Cette  dernière  hypothèse  cadre  en  effet  très  bien  avec 
ces  expressions  de  l'art.  288  :  «  l'affréteur  qui  n'a  pas  chargé 
la  quantité  de  marchandises  portée  par  la  cliarte-partie.  >< 

§  2.  Obligation  de  charger  et  de  décharger  dans  les  délais  voulus. 

528.  —  L'affréteur  doit  opérer  le  chargement  et  le  décharge- 
ment dans  les  délais  fixés  par  la  convention  ou  par  les  usages 
.;C.  comm.,  art.  273  et  274). 

529»  — Nous  avons  vu, à  ce  propos,  que  l'obligation,  prise 
dans  la  charte-partie,  de  charger  le  plus  tét  possible  des  mar- 
chandises que  l'affréteur  n'a  pas  encore  en  sa  possession,  doit 
s'exécuter  dans  le  temps  moralement  nécessaire  pour  laisser  ar- 
river les  marchandises  au  lieu  de  l'embarquement.  —  V.  Trib. 
Marseille,  H  févr.  1856,  [J.  Marseille,  56.1.163]  —  Sic,  Alausel, 
t.  4,  n.  1840.  —  V.  suprà,  n.  200. 

530.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  affrètement  total ,  il  faut  qu'on  ait  le  tem^  de 
constater  si  le  chargement  est  complet.  — Trib.  Anvers,  13janv. 
1880,  .J.Anvers,  80.1. 229] 

531.  —  D'après  un  ancien  usage,  qui  est  encore  générale- 
ment observé,  les  staries  sont,  soit  pour  le  chargement,  soil  pour 
le  déchargement,  de  quinze  jours,  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage;  de  trois  jours,  en  matière 

I  de  petit  cabotage.  —  Caumont,  v"  Affrètement,  n.  69;  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  88  ;  Bédarride ,  t.  2,  n.  653  ;  Desjardins,  n.  775; 
!  Ruben-  de  Couder,  w"  Chnrte^rtie,  n.  35;  de  Valroger,  n.  692; 
i  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1913;  Bravard-Veyrières  et  Deman- 
.  geat,  t.  4,  p.  337. 

532.  —  Certains  ports  ont  des  usages  différents.  A  Marseille, 
pour  les  navires  à  vodes,  le  délai  est  de  huit  ou  de  quinze  jours, 

I  suivant  qu'ils  jaugent  moins  ou  plus  de  KH)  tonneaux.  —  Trib. 
j  Marseille,  17  oct.  1850,  [J.  Marseille,  50.1.220];  —  29  janv.  1878, 

I  J.  Marseille,  78.1.81]  —  A  Nantes,  d'après  un  règlement  arrêté 
I  parla  chambre  et  le  tribunal  de  commerce,  la  planche  est  de 
j  dix  jours  courants  pour  le  chargement  et  de  même  durée  pourle 

déchargement.  —  Desjardios,  t.  3,  n.  775. 

533.  —  11  est  bon  de  faire  remarquer  qu'il  n'existe  aucun 
usage  de  ce  genre  à  Bordeaux...  —  Bordeaux,  11  janv.  1867, 
[cité  par  Desjardins,  loc.  cit.] 

534.  —  ...  Ni  à  Anvers.  —  Trib.  Anvers,  23  janv.  1868,  [J. 
Anver8,68.t.50]-  — ...avr.  1879,  [J.  Anvers,  79.1.302-;— Sjanv. 
1880,  IJ.  Anvers,  80.1.136];  — 4  mai  1880,  [j.  Anvers,  80.1.209] 

53a.  —  Dans  ces  hypothèses,  les  tribunaux  apprécient,  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause ,  si  l'affréteur  a  rempli ,  à  cet 
égard,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  C'est  ainsi  qu'à  Bot- 
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deaux,  en  l'absence  d'un  usage  général  et  d'une  convention  ex- 
presse, il  a  été  jugé  que  la  quantité  de  marchandises  k  décharger 
par  jour,  que  le  tribunal  fixait  autrefois  à  40  tonneaux ,  devait 
être  portée  aujourd'hui  &  80  tonneaux,  eu  égard  aux  moyens 
d'action  dont  on  dispose  aujourd'hui.  —  Trib.  Bordeaux^ ...  mars 
1S80,  [cité  par  Desjardins,  loc.  cit.] 

536.  —  De  même,  à  Anvers,  le  délai  des  staries  peut  être 
variable;  de  quinze  jours  pour  tel  navire,  il  peut  être  porté  à 
vingt  jours  pour  tel  autre  d  un  plus  fort  tonnage ,  et  même  aug- 
mente ou  diminué  suivant  les  saisons.  —  Trib.  Anvers,  15  mars 

1879,  [J.  Anvers,  70.1 .226];  —  30  déc.  1879, [J.Anvers,  80.1 .200]; 

-  20  avr.  1880,  [J.  Anvers  ,  80.1.204] 

537.  —  En  règle  générale,  les  jours  de  planche  ne  se  frac- 
lionnent  pas,  du  moins  |)our  les  navires  à.  voiles.  —  Trib.  Nantes, 
29  juin  1859,  (cité  par  Caumont,  v"  Usages,  n.  172  et  1731  —  Trib. 
Hàvre,  31  juill.  18/8,  [J.  Hilvre,  78.1.2;i5]  —  Sic,  Desjardins,  n. 
779.  —  V.  infrâ,  n.  582. 

538.  —  Mais  alors  on  ne  compte  pas  les  jours  qui  auraient 
été  à  peine  entamés  pour  le  chargement  ou  le  déchargement.  — 
Desjardins,  loc.  cit. 

539.  —  Cependant ,  pour  les  navires  à  vapeur,  on  compte 

auetquefois  un  demi-jour.  —  Trib.  Rouen,  27  janv.  1879,  [J. 
àvre,  79.2.43]  —  Tnb.  Anvers,  12  mai  1879,  [J.  Anvers,  79.1. 
266];  —  25  mars  1880,  [J.  Anvers.  80.1.1631 

540.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  des  staries?  Il  y 
a,  à  cet  égard,  des  usages  extrêmement  variés  qu'on  ne  sau- 
rait évidemment  nous  deuiander  de  faire  connaître  en  détail. 
Nous  exposerons  cependant  les  principaux. 

541.  —  D'après  les  usages  de  Dunkerque,  de  Rouen,  du 
Hivre  et  d'Anvers,  c'est  le  jour  où  lo  navire  a  été  mis  «  quai. 

—  Trib.  Rouen,  7  févr.  1879,  [J.  HiWre,  79.2.1 46'  —  Trib.  Dun- 
kerque, 2:i  nov.  1879,  [J.  Hàvre,  80.2.20]  — Trib.  Havre,  2:i  août 

1880,  lJ.  Hàvre,  80.1.226]  —  Trib.  Honlleur,  14  juin  1879,  [J. 
Hàvre,  79.2.234]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  2,  n.  693. 

542.  —  D'après  l'usage  deiNantes,  il  faut  compter  les  staries 
a  partir  du  jour  de  «  la  mise  en  déclaration  en  douane  » ,  c'est- 
à-dire  de  la  remise  du  manifeste  îi  la  douane.  —  Trib.  Nantes, 
4janv.  1862,  [.I.  Nantes,  62.1.30] 

543.  —  ...  Pourvu,  toutefois,  que  le  bâtiment  soit  rendu  à 
sa  place  et  prêt  à  commencer  son  déchargement.  —  Trib.  Nautes, 
22  févr.  1879,  [J.  Nantes,  79.1.771 

544.  —  Il  en  est  de  même  à  Marseille.  —  Trib.  Marseille,  14 
nov.  1877,  [J.  Marseille,  77.1.39];  —  29  janv.  1878,  [J.  Mar- 
seille, 78.1.81]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  2,  n.  693. 

545.  —  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Desjardins  (n.  778),  que 
les  usages  doivent  fléchir  devant  une  volonté  contraire  exprimée  i 
au  contrat.  —  Douai ,  24  mars  1880,  [J.  Hûvre,  80.2.113]  —  Con-  I 
(là,  Trib.  Dunkerque,  25  nov.  1879.  j 

546.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  jour  qui  est  Ip  point  de  départ 
du  délai  ne  doit  pas  ^tre  compris  dans  les  staries  :  il  est  de 
principe  que  les  délais  se  comptent  par  jours  francs.  —  Desjar- 
dins, t.  3,  n.  778;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1913;  de  Val- 
roger, t.  2,  II.  693;  B'ravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  337. 

547.  —  Cependant,  il  en  serait  autrement  si  le  délai  du  char- 
gement ou  du  décliargement  avait  été  réglé  par  heures.  —  Trib. 
Nantes,  13  net.  1877,  [J.  Nantes,  78.1.12]  —  Sic,  de  Valroger, 
loc.  cU. 

548.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  fixation  de  quarante-huit 
heures  pour  la  réception  des  marchandises  équivaut  à  la  stipu- 
lation de  deux  jours  de  planche.  —  Trib.  Marseille,  27  oct.  1834, 
[J.  Marseille ,  t.  14,  p.  301J 

548.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'affrètement ,  il  est  stipulé 

3ue  la  planche  se  comptera  par  heures  et  commencera  à  partir 
u  moment  où  le  navire  sera  prêt  à  décharger,  le  navire  doit 
être  considéré  comme  prêt  à  décharger  non  pas  lorsqu'il  est 
amarré  à  quai,  mais  seulement  lorsque  l'installation  pour  effec- 
tuer le  déchargement  est  terminée,  et  à  partir  de  l'heure  à  la- 
quelle le  travail  a  repris  dans  le  port  après  l'achèvement  de  cette 
installation.  —  Trib.  Hàvre,  10  juill.  1877,  U.  Hàvre,  77.1.23] 

550.  —  Dans  un  contrat  d'affrëlement,  toute  clause  doit  être 
interprétée  contre  l'ulTréteur  ou  chargeur.  —  Spécialement:  lors- 
que dans  une  charte-partie  passée  avf-c  un  capitaine  de  navire 
pour  aller  charger  des  marchandises  dans  un  port  étranger,  il  a 
été  convenu  ,  d'une  part,  que  les  jours  de  starie  ou  de  planche 
commenceraient  à  courir  à  partir  au  lendemain  du  jour  de  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  de  chargement,  et  d'autre  part,  que  le 
chargement  se  ferait  suivaot  les  usages  de  ce  heu,  la  première 
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clause  doit  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  même  où  certains 
règlements  de  douanes  du  port  de  chargement  apporteraient  des 
retardsau  chargementdu  navire. — Rouen,  24  févr.  1844,  Sebire, 
[S.  45.2.82,  P.  44.1.461] 

551.  — 11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  règlements  dont 
il  s'agit  sont  récents,  et  qu'ils  étaient  ignorés  du  capitaine  du 
navire.  —  Même  arrêt. 

552.  —  Jugé  que  la  clause  d'une  charte-partie,  fixant  les 
jours  de  planche  pour  le  chargement  et  déchargement  d'un  na- 
vire, et  stipulant  que,  «  dans  le  cas  où  ce  navire  ne  trouverait 
pas  assez  d'eau  pour  entrer  à  la  première  marée  après  son  arri- 
vée dans  le  port  de  déchargement ,  les  jours  de  planche  compte- 
raient à  partir  des  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  du  biUi- 
ment  en  dehors  du  port  »,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  manque 
d'eau  a  arrêté  le  navire,  non  devant  le  port  de  destination ,  mais 
à.  l'entrée  du  fleuve  qui  y  conduit.  —  Rouen,  27  août  1879, 
sous  Cftss.,  13  avr.  1881,  Bainton,  [S.  82.1.469,  P.  82.1.1168] 

553.  —  En  pareil  cas,  les  jours  de  planche  commencent  k 
courir  du  jour  où  les  marchancfises  ont  été  mises  sous  palan  k 
ta  disposition  du  destinataire.  —  Rouen,  27  aoOt  1879,  précité. 

554.  —  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi  ne 
dénaturent  pas  la  convention  des  parties ,  laquelle  n'a  pas  prévu 
le  cas  dont  s'agit.  —  Cass.,  13  avr.'l881,  Bainton,  [S.  82.1.469, 
P.  82.1.1169] 

555.  —  En  général,  on  ne  compte  pas  dans  les  staries  les 
dimanches  et  tes  jours  fériés.  —  Douai,  24  mars  1880,  [J.  Hàvre, 
80.2.113]  —  Trib.  Marseille,  16  janv.  1833,  [J.  Marseille,  t.  13, 
1.257];  — 27  oct.  1834,  [J.  .Marseille,  t.  14,  I.301J;  —  16  oct. 
1844,  [J.  Marseille,  t.  24.1.61];  —  30  mars  1847,  [J.  Marseille, 
t.  26, 1 .124];  —  4jui)l.  1830,  [J.  Marseille,  t.  30, 1 .63];  —  30  janv. 
1852,  ^J.  Marseille,  52.1.20];  —  23  sept.  1838,  [J.  Marseille,  58. 
1.3361;  —.1  mars  1839,[J.  Marseille,  59.1.206];—  23juin  1839, 
[S.  Marseille,  60.1.298];  —  30  oct.  1861,  [S.  Marseille,  61 .1.284; 
—  Trib.  Anvers,  14  juill.  1879,  [J.  Anvers,  80.1.64]  —  Trib. 
Hâvre,8nov.  1879,  [J.  Hàvre ,  80.1.146]  —  Sic,  Desjardins,  t.  3, 
n.  779;  Lyon-Caen  et  Rçnault,  t.  2,  n.  1914,  note  4;  de  Valro- 
ger, t.  2,  n.  694;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie ,  n.  62.  — 
Contra,  Rouen,  6  germ.  an  Xll.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  653. 

556.  —  Spécialement,  le  1"  janvier,  jour  de  fête  légale,  ne 
doit  pas  compter  dans  le  délai  des  staries.  —  Trib.  Marseille, 
1»  mars  1869,  fj.  Marseille,  69.1.133] 

557.  —  Il  n  en  serait  autrement  que  si  la  charte-partie  par- 
lait de  jours  muraïUs.  —  Trib.  Nantes,  16  févr.  1867,  [j.  Nantes, 
67.1.143]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  dt.;  de  Valroger, 
t.  2,  n.  694.  —  Et  encore,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  Marseille  a 

i'ugé  que  le  capitaine  n'était  pas  tenu  de  laisser  travailler  à  son 
lord  le  dimanche.  — Trib.  Marseille,  30  oct.  1861 ,  [J.  Marseille  , 
[  6M.284]  —  Trib.  Anvers,  17  mars  1880,  [J.  Anvers,  80.1.168] 
I  —  V.  infrà,  n.  574. 

558.  —  Si  la  charte-partie  indique  un  délai  de  tant  de  jours 
courants,  dimanches  exceptés,  l'exception  doit  être  entendue 
strictement;  elle  ne  s'applique  pas  aux  jours  fériés  autres  que 
les  dimanches.  —  Trib.  Nantes,  13  oct.  1877,  [J.  Nantes,  78.1. 
12]  —  Trib.  Rouen,  27  janv.  1879,  [J.  Hàvre,  79.2.43]  —  Sic, 
de  Valroger.  t.  2,  n.  694.  —  Contrà,  Desjardins,  n.  779. 

559.  —  L'affréteur  est  tenu  de  rembourser  les  frais  et  sa- 
laires supplémentaires  payés  à  l'équipage  pour  son  assistance  à 
l'embarquement  et  au  débarquement,  après  les  heures  ordinaires 

I  de  travail  et  pendant  les  jours  fériés.  —  Trib.  Hàvre,  7  juin  1882, 
■  lJ.  Hàvre,  82.1.144] 

560.  —  Quand  la  convention  a  excepté  les  jours  fériés  des 
\  jours  de  planche,  il  faut  aussi  les  excepter  des  surestaries.  — 

Trib.  Hàvre,  31  juill.  1878,  [S.  Hàvre,  78.1.155] 
,  561. —  Les  stiiries  courënt-elles ,  même  lorsque  le  charge- 
:  ment  ou  déchargement  est  empêché  par  une  force  majeure?  — 
U  faut  distinguer  suivant  que  la  force  majeure  ne  concerne  que 
'  le  chargeur  ou  le  consignataife  personnellement,  ou  qu'elle  a 
'  un  caractère  général. 

I     562.  —  Dans  le  premier  cas,  les  staries  continuent  à  courir, 
lien  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  chargeur  n'a  pu  se  faire 
livrer  à  temps  la  cargaison,  ou  lorsque  des  obstacles  personnels 
I  au  consignataire  l'empêchent  de  la  retirer.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2.  n.  1913,  note  2;  de  Valroger,  t.  2,  n.  693. 

563.  —  Au  contraire,  le  délai  est  suspendu,  lorsque  la  force 
majeure  a  un  caractère  général,  par  exemple,  lorsque  la  vio- 
lence de  la  tempête  éloigne  le  navire  de  la  côte  (ce  qu'on  appelle 
déradage),  lorsque  le  port  est  obstrué  par  les  glaces,  qu'd  y  a 
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une  inondation,  etc.  — Trib,  Havre,  26  nov.  186i,  [J,  Nantes, 
Oi.2.l83]— Trib.  Nantes,  2i  févr.  4864,  [J.Nantes,  64.1.831;  — 
22  févr.  1879,  [J.  N&ntfs,  79.1.77]  —  Sic,  Desjardins,  t.  3,  n. 
830;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  dt.;  de  Valroger,  toc.  cil.  — 
V.  aussi  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  Iii9. 

564.  —  Les  tribunaux  ont,  d'ailleurs,  un  droit  d'appréciation 
souveraine  sur  le  point  de  savoir  si  l'obstacle  apporté  au  char- 
ffetnent  ou  au  dâcharge ment  est  absolu  ou  sfoipleinenl  relatif, — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1914. 

565.  —  Nous  nous  contenterons  de  signaler  à  cet  égard  un 
certain  nombre  de  décisions  rendues  en  sens  divers.  Ainsi,  il  a 
été  décidé  qu'il  y  a  force  roajeuro  exonérant  le  chargeur  de  l'o- 
bligaLioii  de  livrer  à  épocfue  fixe  quand  le  transport  de  la  mar- 
chandise au  lieu  de  chargement  a  été  relardé  par  les  neiges.  — 
Nantes,  7  janv.  1880,  Grenet,  [J.  Nantes,  80.1.68^ 

566.  —  Il  a  été  décidé ,  par  contre ,  que  la  pluie  ne  suspend 
pas  loB  jours  de  planche.  "  Lea  mauvais  temps,  notamment  la 
pluie,  (Ut  un  jugement  de  Houen,  no  sauraient  être  considérés 
comme  rentrant  dans  le  cas  do  force  majeure  qu'on  n'a  pu  pré- 
voir :  c'est  une  circonstance  ordinaire  et  normale  avec  laquelle 
les  réclamateurs  doivent  compter.  —  Trib,  Marseille,  18  nov. 
1857,  [J.  Marseille,  38.1.127]  —  Trib.  Ib'ivrp.  23  févr.  1870,  [J. 
Havre,  70.1.72; 

567.  —  Le  chargeur  qui  s'est  oblif,'é  à  livrer  la  marcliandise 
sous  palan  du  navire  h  une  époque  déterminée ,  n'est  pas  en 
l'aute  et  ne  doit  pas  de  surestancs  quand,  la  marchandise  ayant 
été  livrée  au  jour  convenu ,  le  chargement  n'a  pu  être  terminé 
que  dans  les  jours  suivants,  à  raison  d'une  interruption  de  tra- 
vail motÎTée  par  les  mouvements  que  le  navire  a  dA  faire  daus 
le  port,  —  Nantes,  7  ianv.  1880,  Orenel,  ^i.  Nantes,  80.1 .68J 

o68.  —  L'arrêté  administratif,  qui  interdit  le  transvasement 
du  pétrole  dans  un  port  et  sea  dépeudances,  et  même  le  station- 
uemeiil  ou  la  navigalion,  dans  lea  mêmes  limites,  des  navires 
chargés  de  pétrole  en  vrac,  constitue  un  cas  de  force  majeure, 
qui  met  le  destinataire  du  pétrole  ainsi  importé  dans  l'impossibi- 
lité de  le  décharger  dans  le  port  dont  il  .s'agit,  et  qui  était  celui 
indiqué  par  la  charte-partie.  —  En  conséquence,  le  destinataire 
ne  saurait  ùtre  condamné  à  payer  au  capitaine  les  suroslaries 
récUmées  pour  le  temps  perdu  dans  les  eaux  du  port  intBrdil.— 
Cass,,  3  avr.  i883,  Société  Lille  et  Bonnièrea,  [S.85.1.29,  P.  85. 
1.4o] 

-569.  —  Les  juges  ne  sauraient,  d'ailleurs,  ordonner,  pour  le  | 
cas  où  la  prohibition  ne  serait  pas  levée ,  que  le  déchargement  j 
sera  opéré  immédiatement  en  dessous  dos  limites  interdites  par  ' 
l'arrêté,  alors  que  ce  lieu  n'est  pas  un  des  ports  exclusivement  1 
ouverts  k  l'importation  et  au  déchargement  du  pétrole.-.-  Mâœe  ; 
arrêt.  ,  I 

570.  —  Les  retards  occasionnés  par  la  douane,  spécialement  ! 
le  fait  qu'elle  n'aurait  pas  fourni  au  capitaine  aussitôt  qu'il  j 
l'aurait  désiré  un  agent  pour  surveiller  le  déchargement,  ne  sau- 
rait constituer  un  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Marseille,  17  • 
nov.  1834,  [J.  Maraeilie,  t.  l,ol.l25J;  —  15juiil.  183ii,  [J.  Mar-  ■ 
aeilie,  t.  16, 1. 1981;  —  17  mars  1841,  lJ.  Marspille,  t.  20,  1.2701;  ! 

—  11  févr.  1842,  [J.  Marseille,  t-  21, 1.1^4;;  —21  ocL  1844,[J.  \ 
Marseille,  t.  24,  1.68^;  —  17  ocl.  1850,  [J.  Marseille,  t.  29,  1.  ' 
222';  -r,  27  oot.  18.H2,  [J-  Marseille,  S4.1.o01;      14  juin  1854,  I 
{J,  Marseille,  t.  32. 1.1741;  —  3  ianv.  1855,  [j.  Marsedle,  o5.1. 
62];  —  23  févr.  1855,  [J.  Morseine,  35.1.631;  —28  mars  18a5. 
[J.  Marseille,  55.1.1081;  —  7  nov.  1855,  [J.  Marseille,  o3.i.34l>i 

—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Charte-partie,  n.  43.  i 

571.  —  Mais  lorsqu'une  charte-partie  fi  temps  slipulo  qufl  lo 
lest  sera  fourni  par  1  affréteur,  le  temps  employé  au  débarq_ue- 
ment  du  lest  doit  compter  pour  la  durée  de  la  location  du  navire.  1 

—  Trib.  Hàvre,  7juin  1882,  [  J.  HAvre,  82.1.144]  I 

572.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  navire  est  chargé  de 
bois  et  d'une  certaine  quantité  de  fer,  el  qu'il  est  convenu  que  I 
le  fer  est  donné  pour  lest,  l'affréteur  n'est  tenu  de  ne  décharger  | 
que  lo  bois  dans  le  temps  accordé  pour  le  déchargement.  Il  est  ' 
d'usage  que  le  fer  snit  déchargé  à  la  ililigence  du  capitaine.  En  ; 
conséquence,  il  n'est  point  dù  de  surestaries  par  l'allréteur  pour  i 
le  temps  nécessaire  au  déchargement  du  fer  donné  pour  lest,  si  I 
le  navire  n'est  (léi;hargé  que  du  bois  à  l'expinilion  des  jours  de 
planche.  —  Nantes,  14  ayr.  1880,  Jarnet,  i  J.  Nantes,  80.1.318]  ' 

573.  —  Ajoutons  que  le  consignataire  de  la  cargaison  ne 
pourrait  obliger  lo  capitaine  k  continuer  lo  débarquement  pen- 
dant la  nuit  pour  éviter  fies  surestaries.  —  Trib.  Marseille,  5 
avr.  1875,  [J.  .Marseille,  73.^.62]  —  Trib.  Anvers,  14juili.  187», 


[i.  Anvers,  80.1.64]  —  Sic,  Deajardins,  loc.  cit.;  Ruben  de  Cou- 
der, iw.  cit.,  n.  43  bis. 

574.  —  M.  de  Valroger  signale  un  arrêt  de  la  cour  de  Ren- 
nes, du  24  mai  1880,  [J.  Nantes,  81.1.87]  qui,  confirmant  unju. 
gement  de  Saint-Nazaire ,  a  décidé  que,  quand  les  jours  rie 
planche  ont  été  stipulés  courants,  il  y  a  un  contrat  &  forfait 
contre  lequel  ne  saurait  prévaloir  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force 
majeure.  Mata  il  désapprouve  cette  interprétation ,  et  conclut 
avec  M.  Desjardins  (t.  3,  p.  6â9),  que  les  mots  :  jours  courants, 
dans  la  lanKue  du  commerce  maritime,  n'excluent  que  tes  jours 
fériés,  nonle  cas  de  force  majeure.  Nous  partageons  également 
cet  avis  qui  a  été  consacré,  d ailleurs,  par  le  tribunal  d'Anvers, 
[J.  Anvers,  71.1.223]  —  V.  suprà,  n.  557. 

575  -~  En  principe,  les  jours  de  planche  doivent  être  eomp< 
tés  distinctement  pour  le  chargement  et  pour  le  déchargement. 
Nous  avons  vu ,  toutefois,  qu'il  en  est  autrement  lorsqu  ils  sont 
déclarés  réversibles  par  la  charte-partie  ;  le  délai  du  déchargement 
est  alors  augmenté  du  nombre  des  jours  accordés  pour  le  char- 
gement,  mil  n'y  ont  pas  été  affeetivement  employés.  —  V.  m* 
prà,  n.  197. 

576.  — ■  Après  l'expiration  des  staries,  si  le  cbai^ement  ou 
,  le  déchargement  n'est  pas  terminé,  l'affréteur  est  tenu  de  payer 
,  une  indemnité  pour  chaque  jour  de  s«rfl«(«rw.  Le  montant" de 
!  cette  indemnité  est  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage.  — 
■  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1914;  de  Vairoger,  n.  696. 

577.  —  L'usage  général  fixe  cette  indemnité  à  50  centimes 
[  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  moins  pour  les  navires  à 
i  voile.  —  Rouen,  24  janv.  1876,  Larget  et  C*«,  [S.  76.8.163,  P. 

76.690,  D.  77.2.3381  —  Trib.  Marseille,  S  mars  1877,  [J.  Mar- 
seille, 77.1.1461—  Trib.  Hftvre,  31  mai  1880,  TJ.  Hftvre,  èo,l.a64] 
—  Mais  pour  les  navires  à  vapeur,  et  spécialement  à  Marseille, 
l'indemnité  est  d'un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour.  — 
Trib.  Marseille,  7  févr.  1834.  [J.  Marseille,  5*.l.a75];  —  3  déc. 
1867,  '.I.  Marseille,  68.1.50^;  —  22  août  1873,  [J.  Marseille,  74. 
1.226];  —  20  juin.  1874,  j^J.  Marsedle,  74.1.2261;  —  1"  juin  1876, 
[J.  Marseille,  76.1.179]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.; 
de  Valroger,  t.  2,  n.  699;  Ruben  de  Couder,  v"  Charte -partie,  a. 
38;  Crosp  et  Laurin,  t.  2,  p.  161, 

578.  —  En  ce  qui  concerne  les  allèges  de  la  Basse-Loire,  les 
surestaries  sont  fixées  à  10  centimes  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  avec  un  minimum  de  6  francs  par  jour  {Tarif  de  1864, 
art.  4).  —  Desjardins,  n.  776. 

579.  A  défaut  de  convention  contraire,  les  sureetaries 
sont  calculées  au  Hàvre  sur  la  jauge  ofïlcielle  et  non  sur  le  ton- 
nage de  chargement.  —  Trib.  Hûvre,  31  mai  1880,  [J.  Hftvre, 
80.1.S54]  —  Sic,  Desjardins,  n.  776,  in  fine. 

580.  —  Dans  le  cas  où  le  oapilaine  a  indiqué  un  tonnage 
moindre  que  celui  de  la  jauge  omcielle,  c'est  toujours  celle-ci 
qui  sert  Ho  règle  pour  les  surestaries.  —  Trib.  Naoles,  12  déc. 
1859,  fJ.  Nantes,  60.1.128] 

581.  —A  .Marseille,  elles  sont  oalculéH  sur  la  jauge  vtUe.— 
Degjardina,  toc.  cit. 

582.  —  Quelquefois,  les  surestaries  sont  réglées  par  heure. 
Mais  en  principe,  c'est  la  oomputatîon  par  jour  qui  l'emporte. 
En  pareil  cas,  et  comme  nous  l'avons  vu  pour  Us  sUries,  Us 
journées  ne  se  fractionnent  pas  :  mais  un  jour  etHumencé  compte 
comme  jour  entier.  —  Trib.  HAvre,  31  juill.  1878,  [J.  Hftvrs, 
78.1.255]  —  V.  suprà,  n.  337  et  s. 

583.  —  Cependant,  il  y  a  des  pays,  oomme  le  HAvre  par 
exemple,  oi^  on  néglige  les  fractions  de  jour  tout  au  moins  lors- 
qu'elles sont  très  minimes. 

584.  —  Enfin,  pour  les  navires  à  vapeur,  on  ne  compte  en 
général  qu'une  demi-journée  quand  le  chargement  ou  lé  M- 
cliargemenla  été  terminé  avant  midi.  — J.  Anvers,  80.1.163. 

585.  —  Ici,  comme  çn  toute  autre  matiire,  il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs de  tenir  compte  de  l'intention  des  parties.  Ainsi,  une 
clause  ainsi  conque  :  m  Les  luarohandises  doivent  être  reçues 
par  les  destinataires  aussi  vite  que  le  navire  peut  les  délivrer, 
sinon  le  capitaine  aura  le  juiuvoir  de  les  décharger  en  allèges  ou  4 
quai,  aux  frais  et  risques  des  destinataires,  nonobstant  toute  cou- 
tumi-  contraire  du  port  »,  doit  être  considérée  comme  exonérant 
l'atfréteur  de  toute  indemnité  pour  surestarie.  —  Trib.  .■\nvers, 
19  mars  1880,  IJ.Anvera,  80.1.131]  ;  —  4  mai  1880,  [J.  Anvers, 
80.1.210]  —  Sic,  Desjardins,  Ion.  oU. 

586.  -T-  Pour  faire  courir  les  surestaries  contre  l'affréteur, 
faut-il  le  mettra  en  demeure?  Les  surestaries  constituant  les 
dommages-intérêts,  d'après  l'art.  1146,  C.  eiT.,  ms  domntgn- 
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inWrêls  ne  derraienl,  r^gulièremptit.  ^tre  exigibles  qu'autant  que 
le  débiteur  aurait  été  mis  en  demeure,  à  moins  de  convention 
contraire.  —  Trib.  Nantes,  H.févr.  1880,  [J.  Nantes,  80.1.362i 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  49t  +  ;  de  Valroger,  n.  696. 

587.  —  Le  tribunal  d'Anvers  a  même  décidé  que  le  capitaine 
devrait  faire  une  signification  régulière  au  chargeur  ou  h  son 
mandataire.  —  J.  Anvers,  80.1.14. 

588.  —  Toutefois,  dans  ta  pratique,  on  n'exige  la  mise  en 
demeure  que  lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  entre  les  parties  quant 
à  la  durée  des  staries.  Si ,  au  contraire ,  ia  durée  en  a  été  fixt^e 
expressément  par  la  charte-partie,  on  interprèle  la  convpntion 
en  ce  sens  que  l'expiration  du  délai  implique  mise  en  demeure 
par  elle-même  (C.  civ.,  arl.  1139),  et  que  les  surestarios  courent 
de  plein  droit.  —  Rennes,  4  févr.  1876,  [J.  Nantes,  77.1.26]  — 
Trib.  Marseille,  1"  févr.  1876,  [J.  Marseille,  76.1.121]  —  Trib. 
Houen,  18  mai  1881,  [Gaz.  des  trib.,  13  juin  1881]—  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  loc.  cit.;  de  Vairoger,  /oc.  cit. 

589.  —  Oo  admet ,  au  surplus ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  pour 
les  formes  de  la  mise  en  demeure ,  la  doctrine  selon  laquelle , 
en  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  peut  résulter  non 
seulement  des  actes  énumérés  par  l'art.  1139,  mais  encore  de 
tout  autre  moyen  jugé  suffisant  par  les  tribunaux.  —  Lyon-Caeu 
rt  Renault,  loc.  cit. 

590.  —  Lorsque  la  convention  n'a  pas  déterminé  la  durée  des 
piirestaries,  tous  tes  jours  de  retard  sont  payés  h  ce  taux.  — 
Mais  lorsque  celte  durée  a  été  limitée  parla  convention  et  qu'elle 
est  dépassée,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  plus  forte  qui  prend 
Ip  nom  de  contre-surestaries,  on  contreslaries. 

591.  —  Le  taux  des  contrestaries  est  fixé  soit  par  la  conven- 
lion ,  soit  par  l'usage.  Les  usages,  en  celte  matière,  ne  sont 
[las  partout  les  mêmes.  A  Marseille,  il  est  alloué  pour  les  con- 
trestaries un  quart  en  sus  du  montant  des  surestaries.  —  Aix, 
24  nov.  18.15,  J.  Marseille,  tiC. 1.177]  —  Trib.  Marseille,  2.i  juin 
185.S,  [J.  Marseille,  Si5.1.2241;  —  24  ocl.  1856,  [J.  Marseille,  nfl. 
1.3451;  —  17  mai  1859,  [J.  Marseille,  59.1.273]  —  Trib.  Mar- 
sfille,  30  sept.  1861,  [J.  Marseille,  61.1.2681;  —  26  juin  186H, 
^J.  .Marseille,  68.1.260];  —  23  juin  1868,  [J.  Marseille,  68.1.268^ 

592.  —  Encore  n'en  a-t-if  pas  été  toujours  ainsi  sur  cette 
place  ;  pendant  longtemps  on  a  suivi  un  usage  contraire.  —  Trih. 
Slarseille,  fi  févr.  1844,  [J.  Marseille,  I.  2.3,  1.172];  —  7  mars 
1844,  [J.  Marseille,  t.  23,  1.617];  —  20  ianv.  1845,  [J.  Mar- 
seille, t.  24,  l.lî):i];  —  13  janv.  1847,  [J.  Marseille,  t.  26,  l.l.V)' 

—  Sic,  Cresp  et  Laiirin,  t.  2,  p.  161  el  la  note;  Ruben  de  Cou- 
der, v»  Charte-partie,  n.  38. 

593.  —  D'autre  part,  il  ressort  d'un  grand  nombre  de  déci- 
sinnsjudiciaires  que,  dans  la  plupart  de  nos  ports,  les  usages 
maritimes  nccordeot  pour  contrestaries  une  indemnité  double  de 
pf'tle  fixée  pour  les  surestaries.  —  Rouen  ,  23  aoiU  1876,  Per- 
«iner,  [S.  77.2  298,  P.  77.1174];  —  14  juill.  1877,  Pernuer,  [S. 
78.2.41.  P.  78.211]  —  Trib.  Nantes,  7  nvr.  1876,  [J.  Marseille, 
70.2.215]  —  Trib.  Dunkerque,  1"  aoiU  1876,  [ihid.]—  V.  aussi 
Paris.  30avr.  1878,  Perquier,  [S.  78.2.117,  P.  78.484] 

594.  —  Enfin,  sur  certaines  places,  on  préfère  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  fixer,  suivant  les  circonstances,  le  taux  des 
cyntreslaries.  —  Rouen ,  23  août  1876,  Perquer,  [S.  77.2.298,  P. 
77.11741;  —  14  juin.  1877,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc. 
cit. 

595.  —  Si  les  surestaries  ont  été  abaissées  par  la  convention 
an-dessous  du  taux  d'usage,  les  contrestaries  doivent-elles  être 
abaissées  dans  la  même  proportion  ?  Par  exemple,  les  surestaries 
étant  fixées  t  2o  cent.,  les  contrestaries  doivenl-elles  être  de  30 
cent,  au  lieu  d'un  franc?  —  On  admet  généralement  l'affirma- 
tive, car  du  moment  où  une  bonification  a  été  faite  h  l'affréteur 
J'ur  le  chiffre  des  surestaries,  on  doit  présumer  que  l'intention 
'li'S  parties  a  été  de  lui  faire  le  même  avantage  pour  l  's  contres- 
Inries.  —  Rouen,  14  juilt.  1877,  précité.  —  Poitiers,  (S  août 
1ST7,  Bellondo,  [S. 78.2.41,  P.  78.211,  firf  nntam]  —Trib.  .Mar- 
seille, 24  oct.  1856,  [J.Marseille,  56.1 .945]  —  Trib.  Nantes,  2  avr. 
1876, [J.  Marseille,  76.2.215'  —  Trib.  Dunkerque,  l"amH  1876, 
:J. Marseille,  76.2.221]  --Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  162;  Des- 
jardins,  L  3,  n.  777;  de  Valroger,  t.  2,  n.  700.  —  V.  aussi  Paris, 
30  avr.  1878,  précité. 

596.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  charte-partie 
portant,  après  fixation  des  jours  de  planche ,  et  du  temps  et  du 
taux  des  surestaries,  que  ■<  totit  retard  à  une  période  quelcon- 
que du  voyage  sera  payé  au  taux  des  surestaries,  »  s'applique  k 
tous  retaras,  même  au  retard  apporté  par  l' affréteur  au  charge- 


I  ment  au  delà  du  temps  des  surestaries.  L'atfréleur  ne  doit  pas 
'  pour  ce  retard  une  indemnité  de  contrestaries  plus  élevée  que 

l'indemnité  de  surestaries.  —  Bordeaux,  28  nov.  1876,  Cabrai, 
I  [S.  77.2  30I.)P.  77.1178]— Rennes,  24 mai  1877,  Dreyfus, [itid.] 
j  597.  —  Jugé  encore  que  la  clause  d'une  charte-partie  por- 
I  tant,  après  fixation  des  jours  de  planche ,  du  temps  et  du  taux 
l  dfR  surestaries,  que  «  te  retard  non  justifié  à  toute  période  du 
'  voyage  sera  payé  au  taux  ries  surestaries,  >■  s'applique  même  au 
;  retard  apporté  par  l'affréteur  au  chargement  au  delà  du  temps 
I  lies  surestaries,  c'est-à-dire  aux  jours  de  contrestaries.  —  Le 
I  mot  <•  voyage  »  s'entend,  en  effet,  A'après  divers  articles  du  Code 
'  (Ip  commerce,  de  lu  earrière  de  navigation  que  le  navire  doit 

fournir  du  point  de  départ  au  point  de  destination,  y  compris  les 
;  relâches  et  temps  d'arrêt  pour  chargement  ou  pour  toute  autre 
I  cause.  —  Paris,  30  avr.  1878,  précité. 

I  598.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  un 
certain  nombre  de  décisions.  —  Trib.  Marseille,  3  août  IBBS,  [J. 
,  Marseille.  62.1.6»];  ~  8  juin  1855,  IJ.  Marseille,  .^3.1.1911;  — 
:  30  sept.  1861,  [J.  Marseille,  61.1.268];— 30  oct.  1861,  [J.  Mar- 
;  sêille,  61.1.283]  — V.  aussi  Houen,  23  août  1876,  préàté;  —  9 
I  juin.  1877,  précité.  —V.  encore  sur  ce  point,  Ruben  de  Couder, 

V"  Charte -partie,  n.  40. 
I     599. —  Décidé  également  que  la  stipulation  d'une  charte-partie, 
portant  que,  .(  indépendamment  des  jours  de  planche  accordés 
aux  affréteurs  pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs  pour 

Ïtrendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties  aura 
a  faculté  de  retenir  le  navire  trente  jours  en  sus,  moyennant 
.  l'indemnité  convenue,  pour  ce  délai,  de  25  cent,  par  tonneau 
'  de  jauge  et  par  jour  >i,  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun  les 
j  contrestaries  pour  le  chargement.  La  clause  du  même  article 
!  portant  que  "  si  le  navire  est  retardé  sans  nécessité,  à  toute  pé- 
'  riode  du  voyage,  ce  retard  sera  payé  au  taux  de  surestarie  ou 
de  25  cent."  par  tonne  et  par  jour,  »  n'a  pas  en  vue  le  retard 
dans  le  chargement;  le  retard  dont  il  est  question  dans  celte 
I  clause  s'entend  du  relard  en  cours  de  voyage;  le  chargementet 
'  le  voyage  ne  doivent  pas  être  confondus.  —  Rouen,  83  août  1876, 
,  précité.  — Hennés,  19  janv.  1877,  Dreyfus,  liôW.l  —  Rouen, 
I  14juilL  1877,  Perquer,  [S.  78.2.41,  P.  "78.211]  —  Sic,  Ruben 
!  de  Couder,  v°  Charte-partie ,  n.  40. 

600.  —  Si  donc  le  navire  est  abusivement  retenu ,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  en  sus  des  délais  convenus 
1  pour  le  chargement ,  les  jours  de  contrestaries  sont  régis  par  le 
;  droit  commun,  et  l'indemnité  est  fixée  par  les  tribunaux,  selon 
j  les  usages  maritimes  {c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  50  cent,  par 
i  tonne  et  par  jour).  —  Mêmes  arrêts. 

!  601.  —  Les  pourvois  dirigés  contre  les  am'ts  rendue  en  sens 
contraire  ont  été  t'un  et  l'autre  rejetés,  ta  Cour  de  cassation 

'  ayant  décidé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  trancher  sou- 
verainement la  question,  par  interprétation  du  contrat,  et  par 

I  appréciation  de  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  10  juill.  1878, 

I  Dreyfus  Frères,  [S.  79.1.443,  P.  79.1172,  D.  78.1.350]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1915;  Ruben  de  Couder,  ioc.  cit. 

i  '602.  —  Quant  à  la  manière  de  compter  les  surestaries  et  les 
contrestaries ,  il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 

'  des  staries ,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  jours  ouvra- 

I  blés.  —  V.  suprà, Ti.  653  el  s. 

003.  —  Mais  on  hésit«  sur  le  point  de  savoir  si  les  événe- 

'  ments  de  force  majeure  qui  suspendent  les  jours  de  planche 
doivent  suspendre  également  les  surestaries.  En  faveur  de  la 

',  négative,  on  peut  dire  que  l'affréteur  qui  a  laissé  expirer  les 
jours  de  planche  est  en  faule,  et  que  le  débiteur  doit  répondre 

I  de  ia  force  majeure  qui  ne  survient  qu'après  une  faute.  —  Aix,  (0 

!  junv.  1879,  sous  Cass.,  9  mars  1881,  Régis  aîné,  [S.  82.1.82,  P. 
82.1.168,  D.  81.1.477]  — Trib.  Nantes,  23  janv.  1864.  [J.  Nantes, 

I  64.t.28i  —  Trib.  Anvers,  15  mars  1881,  [j.  Anvers,  8t. 1.1 76'; 

I  604.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  Ainsi 
que  le  fait  remarquer,  en  etfet,  M.  Desjardins,  on  ne  saurait 

;  enosidérer  comme  en  faute  l'affréteur  qui  tient  du  contrat  lui- 
même  le  droit  d'user  des  surestaries.  Les  surestaries  ne  consti- 
tuent pas  une  clause  pénale  ot  n'ont  pas  le  caractère  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  9  mars  1881,  précité.  — Sic,  Desjar- 

,  dins,  t.  3,  p.  631  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  698. 

605.  —  Signalons  entre  ces  deux  doctrines  une  opinion  in- 
termédiaire professée  par  M.  Pardessus.  Suivant  cet  auteur,  les 
surestaries  ne  devraient  pas  être  suspendues  en  cas  de  force  ma- 
jeure ;  mais  il  serait  équitable  de  les  partager  entre  le  navire 

I  et  )c  chargement. 
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606.  —  Les  surestartes  sonl  à  ia  charge  celui  par  la  faute 
de  qui  le  navire  est  arrêté.  Ainsi ,  il  va  de  soi  qu'elles  sont  dûes 
par  l'affréteur  &  raison  du  retard  dans  le  chargement.  Mais  rien 
n'empêcherait  que  le  fréteur  piH  en  outre  réclamer,  si  bon  lui 
semblait,  au  destinataire,  les  surestaries  ou  les  contrestaries  Aàe:^ 
k  raison  du  retard  du  chargeur.  La  solution  est  admise  dans 
le  cas  où  le  réceptionnaire  des  marcha iidises  serait  un  rcprésen- 
tant  du  chargeur,  par  exemple, son  commis  ou  son  commission- 
naire. Mais  faudrait-il  en  dire  autant  si  ce  destinataire  avait  un 
droit  propre  sur  les  marchandises,  s'il  en  était  notamment  ache- 
teur. La  solution  de  la  question  dépend  du  point  de  savoir  quel 
caractère  il  faut  attribuer  à  ces  indemnités,  et  si  on  ne  doit  y 
voir  notamment  qu'un  accessoire  du  fret.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. —  V.  infrà,  n.  618  et  s. 

607.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  destinataire  était  porteur 
d'un  connaissement  indiquaut  la  somme  dite  au  capitaine  pour 
cés  surestaries.  —  Trib.  Dunkerque,  23  mars  1880,  [J.  Havre, 
80.2.178]  —  Sic,  Desjardins,  t.  3,  n.  829;  de  Vairoger,  t.  2,  n. 
701. 

607  6i5. —  Décidé  sur  le  même  point  que  le  capitaine,  en 
réclamant  le  fret  seul  n'est  pas  en  droit  d'imposer  au  réclama- 
leur  qui  en  offre  le  paiement,  une  quittance  porUinl  des  réserves 

Îiour  les  surestaries.  Le  réolamateur,  de  son  côté,  n'est  pas 
bndé,  en  oETrant  de  payer  le  fret  réclamé,  à  prétendre  que  ce 
paiement  le  libérera,  non  seulement  du  fret,  mais  encore  des 
surestaries.  —  Douai,  9  mars  1880,  [J.  Hùvre,  80.2.122] 

608.  —  11  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  des  divers  affré- 
teurs ou  destinataires.  Par  conséquent,  aucun  d'eux  n'a  d'ac- 
tion contre  les  autres  pour  les  forcer  à  accélérer  le  chargement 
ou  le  déchargement  :  c  est  le  capitaine  qui  doit  mettre  les  retar- 
dataires en  demeure.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  retard 
d'un  des  destinataires,  eu  égard  à  la  place  occupée  par  sa  mar- 
chandise dans  le  navire,  provient  des  lenteurs  ou  de  l'inaction 
des  autres,  il  ne  peut  en  être  rendu  responsable.  —  Trib.  Nantes, 
20  déc.  1876,  IJ.  Marseille,  80.2.49]  —  Sic,  Desjardins,  n.  829; 
Caumont,  v"  Chargeur,  n.  29;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-par- 
tie, n.  41  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  627.  —  V.  aussi,  Trib.  Anvers,  9 
janv.  1880,  [J.  Anvers,  80.1.136]  —  Trib.  Rouen, 37 août  1879, 
[J.  Havre,  79.2.224] 

609.  —  Jugé  également,  que  les  clauses  spéciales  de  chaoue 
connaissement,  relativement  au  chargement  et  aux  staries  d  u- 
sage ,  ne  font  qu'établir  des  obligations  isolées  et  divisibles  pour 
chacun  des  porteurs  des  connaissements.  —  Oénes,  30  déc. 
1885,  iKev.  du  dr.  intern.  marit.,  8;>-86.6o6] 

610.  —  lja  doctrine  contraire  a  cependant  été  consacrée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  dans  lequel  on  lit  «  quon 
ne  peut  admettre  qu'un  capitaine  qui  arrive  chargé  en  cueil- 
lette, soit  obligé  d'accorder  dix  jours  de  planche  à.  chacun  des 
chargeurs,  et  qu'il  est,  au  contraire,  consacré  par  l'usage,  que 
dans  ce  cas,  c'est  aux  riivers  destinataires  qu'incombe  le  soin  de 
s'entendre  entre  eux  pour  opérer  le  déchargement  dans  le  délai 
des  jours  de  planche  stipulé ,  sauf  le  recours  des  destinataires 
diligents  contre  les  retardataires.  »  —  Trib.  Nantes,  la  janv. 
1839,  |J.  Nantes,  59.1.24] 

611.  —  Pour  M.  de  Vairoger,  chacun  de  ces  systèmes  serait 
également  exagéré,  et  la  question  se  ramènerait  à  une  question 
d  interprétation.  «  Quand  un  navire  stipule ,  par  exemple,  dit-il, 
dans  cnaque  connaissement  qu'il  n'y  aura  que  dix  jours  de  plan- 
che, il  me  parait  bien  difficile  de  dire  que  chaque  destinataire 
pourra  réclamer  ce  délai  de  dix  jours.  C'est  sa  liberté  entière  que 
le  navire  a  voulu  s'assurer  au  bout  de  dix  jours.  Je  suis  donc 
porté  à  croire  que  tout  déchargement  fait  après  l'expiration  des 
jours  de  ^planche  donne  lieu  k  des  surestaries,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit.  Si,  en  réalité,  aucun  destinataire  n'est  en 
faute,  le  déchargement  s'élanl  opéré  sans  retard  ni  interruption, 
on  pourra  alors  considérer  que  tous  les  coiisignataires  sont  éga- 
lement en  faute  de  n'avoir  pas  fait  stipuler  un  délai  plus  long 
pour  le  déchargement  du  navire ,  et,  en  conséquence ,  on  repor- 
tera les  surestaries  entre  eux  au  p-^orala  du  leurs  marchandises,  i 
—  Trib.  MarseiUe,  24  mai  4863,  [J.  MarseiUe,  65.1.127]  —  Sic, 
de  Vairoger,  t.  2,  p.  702. 

612.  —  Les  surestaries  doivent  i^lre ,  à  défaut  de  clause  con- 
traire, payées  en  monnaie  du  pays  où  l'on  se  trouve.  Si  ce  pays 
est  étranger,  et  si  le  capitaine  est  français,  c'est  lui  qui  est 
obligé  de  supporter  les  frais  de  change.  —  Ruben  de  Couder, 
v"  Charte-partie,  n.  49. 

613>  —  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  ciiarte -partie  purte 


que  le  paiement  sera  fait  en  une  monnaie  délerminée.  — V.  in- 
frà,  n.  692  et  s. 

614.  —  La  stipulation  d'une  charte-partie  portant  que  les 
surestaries  seront  payées  au  port  de  cnarge  en  monnaie  du 
pays,  et  fixant  le  prix  de  change  de  la  monnaie  étrangère  en 
monnaie  française,  oblige  l'armateur  à  supporter  la  perte  résul- 
tant du  change  au  lieu  de  charge,  si  les  surestaries  se  règleat 
en  France  faute  d'avoir  été  réglées  au  lieu  de  charge  par  suite 
de  la  prétention  du  capitaine  d'insérer  dans  les  quittances  des 
réserves  reconnues  mal  fondées  pour  des  contrestaries  non  en- 
courues. —  Rennes,  24  mai  1877,  Cabrol,  [S.  77.2.301,  P.  77. 
1178]  _  V.  sitprà  ,  n.  607  bis. 

615.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  réserves  du  capi- 
taine, même  jugées  mal  fondées,  n'autorisent  pas  l'affréteur  à 
refuser  au  capitaine  le  paiement  des  surestaries  au  port  île 
charge.  —  L'armateur,  (tans  ce  cas,  a  droit  k  des  dommages- 
intérêts.  Mais  il  ne  peut  exiger,  à  titre  de  réparation,  son  paie* 
meut  en  monnaie  française,  et  sans  déduction  des  frais  de 
change.  —  Bordeaux,  28  nov.  1876,  Cabrol,  [S.  77.2.301,  P.  77. 
1178] 

616.  —  En  tout  cas,  et  nonobstant  la  clause  portant  que 
«  l'indemnité  de  surestaries  sera  payée  au  port  de  charge  en 

monnaie  étrangère,  à  un  taux  de  change  déterminé,  »  l'affréteur 
qui  a  refusé  de  payer  à  l'étranger,  sous  prétexte  que  le  capitaine 
voulait  insérer  dans  la  quittance  des  réserves  reconnues  bien 
fondées  pour  des  contrestaries  encourues ,  est  tenu  de  régler  en 
monnaie  française  sans  pouvoir  faire  subir  un  change  à  I  arma- 
teur, si  les  surestaries  se  règlent  en  France.  —  Rouen,  23  août 

1876,  Perquer,  [S.  77.2.298,  P.  77.1174]—  Rennes,  19  janv. 

1877,  Dreyfus,  [ibid.] 

617.  —  Les  règles  relatives  aux  surestaries  doivent  s'appli- 
quer, alors  même  que  le  navire  aurait  été  affrété  à  temps,  par 
cette  raison  que  le  fret  à  temps  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où 
le  navire  a  fait  voile.  —  De  Vairoger,  n.  703. 

618.  —  On  s'est  demandé  si  les  surestaries  ou  contrestaries 
constituent  une  simple  créance  de  dommages-intérêts,  complè- 
tement indépendante  du  fret,  ou  si  elles  ne  sont,  au  contraire, 
que  des  accessoires  du  fret,  soumises,  en  principe,  aux  mêmes 
règles.  —  On  peut,  en  faveur  de  la  première  solution,  invoquer 
l'art.  273,  C.  comm.,  qui  distingue  le  fret  de  «  l'indemnité  dile 
pour  le  cas  de  retard.  »  —  Valin ,  t.  1 ,  p.  624. 

619.  —  Conformémenlà  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  :  l'que 
le  naufrage ,  qui  entraîne  la  perte  du  fret  (C.  comm.,  art.  302) 
n'entraîne  pas  celle  des  surestaries  encourues  lors  du  charge- 
ment.—  Aix,  tOianv.  1879,  sous  Cass.,  0  mars  1881,  Régis, TS. 
82.1.82,  P.  82.t. 168,  D.  81.1.477] 

620.  —  2°  ...  Que  l'action  en  paiement  des  surestaries,  à  la 
'  différence  de  celle  qui  tend  au  paiement  du  fret,  ne  se  prescrit 

que  par  trente  ans.  —  Rouen,  26  mars  1879,  sous  Cass.,  10  nov. 
I  1880,  Dreyfus,  [S.  81.1.114,  P.  81.1.2531  D.  80.1.4571  —  Tril). 
Anvers,  21  mars  1879,  jJ.  Anvers,  79.1.123] 

621.  —3"  ...  Que  le  privilège  accordé  au  fréteur  pour  le  fret 
ne  s'applique  pas  aux  surestaries. —  Trib.  Anvers,  18  févr.  1880, 
[J,  Anvers,  80.1.122] 

622.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  La  loi  ayant  con- 
;  sidéré  l'alfroteur  comme  un  locataire  du  navire,  l'indemnité  pour 

retard  n'est  qu'un  loyer  supplémentaire  dont  il  devient  débiteur, 
pour  avoir  usé  du  navire  plus  longtemps  qu'il  ne  devait.  —  Trib. 
Rouen,  18  mai  1881,  «Gaz.  des  trib.,  3  juin  1881]  —  Sic,  Des- 
iardins,  t.  3,  n.  828;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1917;tle 
I  Vairoger,  n.  701. 

623.  —  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Cassant 
les  deux  arrêts  précités,  elle  a  décidé  ;  1"  que  la  prescription 
annale,  à  partir  du  voyage  fini,  établie  par  l'art.  433,  C.  comm., 
à  l'égard  des  actions  en  paiement  pour  fret  du  navire,  s'appli- 
que nécessairement  aux  actions  qui,  sans  avoir  pour  objet  te 
fret  proprement  dit,  concernent  les  créances  accessoires  du  fret 
et  en  constituent  un  complément.  — Ainsi,  cette  prescription 
s'applique  à  l'action  en  paiement  des  indemuités  qui  peuvent 
être  dùes  à  l'armateur  par  l'affréteur  pour  retards  pendant  le 
voyage  ou  aux  lieux  de  charge.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  précite. 

624.  —  2" ...  Que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dùes  à  l'ar- 
mateur pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge, 
ne  sont  qu'un  supplément  de  loyer  du  navire,  déterminé  parla 
convention  ou  l'usage  des  lieux,  d'après  la  durée  des  retards. 
—  Et  dès  lors  ces  inrlemnitfîs  suivent  le  sort  du  lover  principal 
ou  fret  auquel  elles  se  rattachent.  —  Cass.,  9  mars  1881,  précité. 
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^5.  —  En  conséquence,  l'affréteur  esl  libéré  de  ces  indem- 
nités, lorsqu'il  est  libéré  du  fret  par  te  naufrage  du  navire  et  la 
perte  des  marchandises.  —  Même  arrêt. 

626.  — '  On  doit  aussi  décider,  dans  cette  doctrine ,  que  le 
paiement  des  surestaries  est  garanti  par  te  même  privilège  sur 
les  marchandises  chargées,  que  celui  au  fret  (C.comm.,art.  280). 
—  Lyon-Caen  et  Renault ,  loc.  cit. 

627.  — ...Que  les  surestaries  devront,  comme  le  fret, être 
comprises  dans  le  délaissement  fait  aux  assureurs  du  navire  {art. 
386).  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

—  ...  Qu'elles  pourront  enfin,  en  cas  d'abandon,  être  ré- 
clamées par  le  créancier  du  navire  comme  un  accessoire  du 
fceMart.  216,  239).  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

629< —  Mais  de  ce  que  les  surestanes  sont  l'accessoire  du 
fret,  il  ne  résulte  pas  qu'elles  ne  puissent  faire  l'objet  d'une 
action  séparée.  —  Jugé  qu'un  capitaine  peut  se  faire  payer 
séparément  le  fret  elles  surestaries.  —  Douai ,  9  mars  1880, 
^J.  Hàvre,  80.2.122]  —  Sic,  de  Vairogér,  t.  2,  n.  702. 

630.  —  Les  surestaries  et  les  contrestaries  ne  peuvent  pas 
durer  indéfiniment.  —  Elles  cessent  de  courir  au  profit  du  ca- 
pitaine, dès  que  l'affréleur  lui  a  fait  savoir  qu'il  renonçait  à 
l'aire  ou  ^  continuer  le  chargement.  —  Trib.  Marseille,  4  juill. 
1873,  [J.  Marseille,  73.1.256]  —  Sic,  de  Valroger,  n.  677. 

631.  —  D'autre  part,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'attendre 
indéfiniment.  Généralement,  les  chartes-parties  portent  qu'il  i 
aura  le  droit  de  mettre  k  ta  voile,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  les  surestaries.  —  Ce  droit  doit  être  reconnu  au  capi- 
taine, mèine  en  l'absence  de  cette  clause  :  car  le  retard  d'un  des 
chargeurs  pourrait  lui  causer,  ainsi  qu'aux  autres  chargeurs, 
un  préjudice  irréparable.  Toutefois,  il  ne  peut  partir  qu'après 
avoir  mis  l'affréteur  en  demeure.  —  Cresp  et  Laurm,  t.  2,  p.  154  ; 
L^n-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1918;  de  Valroger,  loc.  cU.,  n. 

BSZ. —  Il  peut  même  partir  avant  l'expiration  des  surestaries, 
et  même  des  jours  de  planche,  du  moment  où  il  a  fait  régulière- 
ment constater  que  l'affréteur  refuse  de  lui  livrer  la  cargaison 
convenue.  —  Aix,  26aoiU  1865,  [J.  Marseille,  66.1.155]  —  Sic, 
Desjardins ,  t.  3.  n.  803. 

633.  —  Décidé  que  l'affréteur  ne  peut  se  plaindre  du  départ 
à  non-charge  lorsque  l'agent  désigné  par  lui  pour  fournir  le 
chargement ,  a  refusé  de  charger  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises. —  Rouen,  7  mai  1877, [J.  Hâvro,  78.2.9] 

634.  —  Dans  ce  cas,  le  capitaine  peut  partir  h  non-charge 
sans  qu'il  ait  besoin  de  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  ou 
même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  l'affréteur  en  demeure 
de  compléter  son  chargement.  —  Même  arri^t. 

§  3.  Obligation  de  payer  le  fret, 
i"  Comment  le  fret  doit  être  payé  dans  les  cmviUvms  normales. 

635.  —  L'affréteur  doit  payer  le  fret  convenu.  C'est  à  l'affré- 
teur que  cette  obligation  incombe  en  première  ligne ,  puisqu'il 
a  été  partie  au  contrat.  Mais  le  capitaine  peut  aussi  réclamer 
le  fret  au  destinataire  des  marchandises,  pour  lequel  l'amateur 
est  censé  avoir  stipulé.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  184;  Des- 
jardins, n.  836. 

636.  —  Ha  même  été  jugé  que  l'obligation  de  celui  qui  af- 
û:éte  un  navire  se  borne  à  procurer  au  capitaine  un  réception- 
naire au  lieu  de  destination,  et  que  c'est  à  l'encontre  de  ce  ré- 
ceptionnaire que  le  capitaine  doit  agir.  —  Cass.,  29  mai  1854, 
Fréret,  [S.  54.1.651,  P.  54.2.61,  D.  54.1.317]  —  Aix,  31  mai 
1873,;j.  Hàvre,  77.2.76]  — Trib.  HiVvre,  12  jariv.  1867,  [J.  Hàvre, 
67.1.841  —  Trib.  Marseille,  24  juill.  1867,  [J.  Marseille.  67.1. 
25]  — Trib.  Marseille,  24  nov.  1882,  Michel.  [J.  Marseille,  83. 
t.601  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  159. 

637.  —  ...  Et  que  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  perdrait  le  droit  ' 
de  s'adresser  à  l'affréteur.  —  Cass.,  29  mars  1854,  précité.  i 

638.  —  ■..  Spécialement,  qu'il  &ut  considérer  comme  non- 
recevable  dans  son  recours  contre  l'expéditeur,  k  raison  d'une 
retenue  faite  à  tort  sur  son  fret,  &  destination .  le  capitaine  qui  . 
a  subi  cette  retenue  sans  protestation  ni  réserve.  —  Trib.  Mar-  ' 
seille,  24  nov.  1882,  précité. 

63i9.  —  Pour  que  le  consignature  puisse  être  poursuivi,  il  i 
faut  toutefois  qu'il  ait  acceptéla  consignation.  ' 
640.  —  Jugé  que  celui  qui  a  rempliles  formalités  nécessaires  i 


pour  le  débarquement  d'une  cargaison  et  qui  en  a  traité  la  vente 
à  un  tiers  accepte  la  qualité  de  consignataire  et,  par  conséquent, 
est  tenu  directement  du  fret  enversle  capitaine. —  Aix ,  31  mai 
1875,  [J.  Marseille,  76.1.129] 

641.  —  Mais  la  circonstance  que  le  réclamateur  de  ta  car- 
gaison aurait  exigé  le  paiement  d'une  commission  stipulée  par 
la  charte-partie  n'est  pas  suffisante  pour  le  constituer  agent  de 
l'affréteur  et  pour  le  rendre  recevable  à  exiger  l'accomplissement 
de  toutes  les  obligations  contractées  par  le  capitaine  envers  l'af- 
fréteur. —  Trib.  Hiïvre,  19  juill.  1881,  [J.  Hâvre,  81.1.166] 

642.  —  Le  tiers-porteur  d'un  connaissement  à.  ordre  n'est 
tenu ,  au  surplus,  pour  obtenir  la  délivrance  des  marchandises, 
que  d'exécuter  les  obligations  résultant  de  la  charte-partie  à  la- 

auelle  ce  connaissement  se  réfère.  —  Rouen,  7  août  1867,  [J. 
âvre,  67.2.253]  — Rennes,  29  juin  1872,  [J.  Nantes,  72.1.21] 
—  Trib.  Hàvre,  21  janv.  1867,  [J.  Hâvre,  67.1. 212^ 

643.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  navire  primitivement  af- 
frété a  été  par  la  suite  l'objet  de  sous-affrétemenls  ,  le  capitaine 
ne  peut  astreindre  le  tiers-porteur  du  connaissement  des  mar- 
chandises chargées  par  le  sous-affréteur  à  régler  le  fret  suivant 
la  charte-partie  intervenue  entre  le  propriétaire  du  navire  et  l'af- 
fréteur primitif  :  mais  seulement  suivant  qu'il  a  été  convenu 
entre  ce  dernier  et  le  sous-affréteur.  —  Rennes,  29  juin  1872, 
précité. 

644.  —  11  n'en  serait  différemment  que  dans  le  cas  où  le 
connaissement  se  référerait  expressément  h  la  première  charte- 
partie,  —  Même  arrêt. 

645.  —  Mais  si  un  navire  avait  été  affrété  par  un  seul  affré- 
teur qui  eût  lui-même  sous-afTrélé  à  divers,  le  capitaine  qui 
n'aurait  signé  de  connaissement  qu'à  l'affréteur  principal  serait 
en  droit  de  refuser  la  délivrance  partielle  des  marchandises  aux 
divers  porteurs  de  connaissements  signés  par  l'affréteur  prin- 
cipal, s'il  n'était  intégralement  payé  de  son  fret.  —  Trib.  Mar- 
seille, 3  sept.  1863,  [J.  Marseille,  63.1.259]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,    Rret,  n.  329. 

646.  —  L'acceptation  de  la  consignation  et  même  de  la  mar- 
chandise par  le  destinataire  libère-t-clle  l'affréteur  de  son  obli- 
gation vis-à-vis  de  l'armateur?  La  question  doit  être  résolue 
d'après  les  circonstances.  Toutefois,  il  est  de  principe  que  la 
novation  ne  se  présume  pas  :  on  ne  doit  donc  pas  supposer,  k 
moins  de  manilestion  d'une  volonté  contraire  des  parties,  que 
le  fréteur  ait  renoncé  à  son  action  contre  l'affréteur.  —  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  165;  Desjardins,  n.  836;  Lyon-Ca^p  et  Renault, 
n.  1898  Mu,  ad  notiim. 

647.  —  On  a  donc  pu  décider  tour  à  tour  :  1°  que  le  fréteur 
a  accepté  le  consignataire  comme  débiteur  substitué  de  l'affré- 
teur et  a,  par  suite,  perdu  son  recours  contre  celui-ci.  —  Trib. 
Marseille.  8  janv.  1858,  [J.  Marseille,  t.  36,1.47];  —  15  janv. 
1858,  fï!.trf.l 

648.  —  ...  Que  le  capitaine,  au  contraire,  n'a  accepté  le 
consignataire  que  comme  codébiteur  de  l'affréteur,  et  a  conservé 
son  recours  contre  celui-ci.  —  Trib.  Marseille,  10  déc.  1863,  [J. 
Marseille,  64.1.29] 

649.  —  En  tous  cas ,  le  capitaine  à  l'égard  de  qui  le  consi- 
gnataire a  refusé  la  consignation  d'une  partie  de  la  marchan- 
dise et  le  paiement  du  fret  qui  s'y  rapporte,  en  le  renvoyant  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  le  chargeur,  est  recevable  à  récla- 
mer le  fret  à  ce  dernier,  lorsqu'il  esl  reconnu  propriétaire  de  la 
marchandise  expédiée.  —  Tnb.  Marseille,  9  juin  1864,  [J.  Mar- 
seille, 64.1.1271  —V.  cep.  Rouen,  21  août  1867,  [J.  Hàvre,  67. 
2.216]  —  Trib,  Hàvre,  8  août  1866,  [J.  Hivre,  67.1.66] 

650.  —  Nous  verrons  même  qu'on  reconnaît  généralement 
que,  si  la  marchandise  est  refusée  h  destination,  le  capitaine 
peut  recourir  contre  l'affréteur  pour  le  montant  du  fret,  sans 

3u'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  pas  profilé  préalablement  du 
roit  que  lui  reconnaît  l'art.  305.  — Trib.  Marseille,  13  févr. 
1862,  [J.  Marseille,  62.1.45];  —21  mars  1862,  [J.  Marseille, 
62.1.161J  —  Trib.  Havre,  10  févr.  1867,  [J.  IhVvre,  67.1.100]  — 
Sic,  Huben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  161.  —  Contrà,  Bordeaux, 
16  nov.  1866,  [J.  HfLvre,  67.2.176] 

651.  —  Mais  si  le  capitaine  qui  n'est  pas  payé  de  son  frelàdes- 
tination  a  un  recours  contre  le  chargeur,  il  ne  peut  exctper,  en 
tous  cas,  du  mauvais  état  de  la  marchandise  qu'il  charge,  pour 
demander,  au  départ,  caution  pour  le  paiement  de  son  fret  à 
l'arrivée.  —  Trib.  Marseille,  20  sept.  1883,  Hahn  Echenagucia, 
[J.  Marseille,  82.1 .289] 

652.  —  Le  fret  doit  être  payé,  soit  au  fréteur  lui-même,  soit 
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au  capitHÎoe,  qui  est  son  raaudataire  pour  le  recevoir.  —  Pothicr, 
V Charte-partie,  n.  88. 

653.  —  Quelqucrois  aussi,  c'est  un  autre  mandataire  riu  fré- 
teur, le  consignatairfi  du  navire,  au  port  de  destination,  qui  n'- 
claœe  le  paiement  du  fret  :  il  faut,  pour  cela,  d'aprës  la  prati- 
que, qu'il  soit  porteur  du  connaissement  acquitté  parit!  capitaine. 

—  Trib.  Marseille,  22  juin  186»,  [J.  Mareeilie,  65.1. 2i2i  —  Siv, 
Ruban  de  Couder,  V  Fret ,  n.  322. 

654.  —  Jugé,  que  U  coDsignataire  du  navire,  non  porteurdu 
conaaissemeDt  acquitté  par  le  capitaine,  est  sans  qualité  pour 
transiger  sur  les  droits  du  capitaine,  relativement  au  fret.  — 
Trib.  Marseille,  25  arr.  i882,  Cacaroukas,  [i.  Marseille, 82. 1. 148^ 

655.  —  Mais  f>n  cours  de  voyage,  c'est  le  capitaine  oui 
exerce  toutes  les  actions  rotatives  àTarmement  :  c'est  donc  lui 
seul  qui  a  le  droit  d'encaisser  le  fret  qui  est  tout  d'abord  affecté 
aux  dépenses  de  navigation ,  et  ne  devient  la  propriété  déiinilivo 
de  l'armateur  qu'après  règlement  fait  avec  le  capitaine  à  la  fin 
du  vovage.  —  Aix,  tt  déc.  1866,  [J.  Marseille,  07.i.36j 

65Ô.  —  Aussi  le  fret  ne  siturait-il  être  saisi-arrèté  pendant 
que  le  navire  est  en  cours  do  voyage ,  et  pour  des  créances 
étrangères  à  ce  parcours.  —Trib.  Marseille,  9  juill.  1824,  [J.  Mar- 
seille, t.  3,  1.200';;  ^  28  sept.  1828,  [J,  Marseille,  l.  10,  t.l] 

657.  A  l'exception,  toutefois,  des  dettes  privilégiées. — 
Aix,  9  déc.  1860,  précité.  —  Trib.  Mîirseilie ,  3  avr.  1861,  [J. 
Marseille,  61.1.106]  —  Sic,  Hoeschter  et  Sacré,  l.  i,p.380;  Hu- 
beo  de  Couder,  v  Fret,  n.  336. 

658.  —  Si  le  contrat  est  intervenu  direclemeol  avec  le  pro- 
priétaire du  navire,  l'instaoce  ne  peut  être  introduite  qu'en  son 
nom  :  mais  le  paiement  fait  au  capitaine  n'en  serait  pas  moins 
valable.  — Sebire  etCarteret,  n.  104;  Ruben  de  Couder,  V  Frcf, 
Q.  324. 

659.  —  En  tous  cas ,  la  clause  de  la  cbarte-partie  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  le  navire  sera  consigné  aux  agents  des  aD'ni- 
teurs  est  une  clause  uniquement  stipulée  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers ,  et  qui  n'a  pas  pour  effet  de  leur  attribuer  la  qualité  de 
mandataires  des  armateurs,  ceux-ci  ayant,  dans  la  personne  de 
leur  capitaine,  un  représentant  naturel.  —  Trib.  Hftvre,  28  nov. 
1876.  fJ.  Hilvre,  76.1.281] 

660.  — Jugé  aussi,  que  la  stipulation, dans  une  cliarte-partie. 
que  le  navire  se  consignera  &  l'agent  des  affréteurs  moyennant 
une  commission  de  2  p.  0/0  sur  le  fret,  doit  être  consirlérée  comme 
une  bonification  sur  le  fret  en  faveur  de  l'affréteur,  plutôt  que 
comme  une  q^munéralion  des  agissements  du  consignataire.  — 
Elle  doit  être  payée  lors  même  qu'il  serait  allégué  que  le  fret  a 
été  encaissé  parties  soins  du  capitaine  lui-même,  sans  que  le 
consignataire  y  ait  contribué  en  rien.  —  Trib.  MarBcille,  3 
août  1881,  Poulain,  [J.  Marseille,  81.1.252^ 

661.  —  On  0  soutenu  que  le  capitaine  a  une  action  propre  en 
recouvrement  du  fret.  Par  suite,  il  pourrait  en  exiger  le  paie- 
ment, malgré  les  saisies^arréts  pratiquées  entre  les  mains  ilu 
destinataire  par  les  créanciers  de  l'armateur,  et  l'aEfréteur  ou 
destinataire  ne  pourrait  lui  opposer  en  compensation  aucune 
créance  contre  l'armateur.  —  Trih.  Marseille,  29  aoiM  1861,  :J. 
Marseille,  61.1.137];  —  17  juill.  1872,  [J.  Marseille,  72.1.219]  — 
Sic,  Cresp  et  Laurïn,  t.  2,  p.  163. 

662.  —  Le  privilège  qui  appartient  au  capitoine  sur  le  fret 
pour  le  paiement  de  ses  loyers  fC.  comm.,  art.  271)  ne  suffit  pas 
pour  justifier  cette  doctriifie.  Si  le  capitaine  avait  une  action 
propre,  ni  le  consignataire  du  navire,  ni  l'armateur  lui-môme  ne 
pourraient  percevoir  le  fret  à  sa  place.  Cependant  le  tribunal  de 
commerce  de  .Marseille  a  lui-même  reconnu ,  non  seulement  que 
le  droit  d'encaisser  le  fret  appartient  à  l'armateur  quand  le  na- 
vire se  trouve  au  lieu  de  Fa  nemeure,  mais  que  s'il  est  en  faillite, 
ce  droit  passe  au  syndic,  et  que  te  capitaine  doit  alors,  pour  le 
paiement  de  ses  salaires,  s'adresser  à  celui-ci,  sans  pouvoir 
exercer  de  son  chef  aucune  action  directe.  —  Trib.  .Marseille, 
14  iuin  1863,  [J.  Marseille,  65.1.212] 

683.  —  On  doit  donc  admettre  que  le  capitaine  ne  peut  ja- 
mais réclamer  le  fret  qu'en  qualité  de  mandataire  de  l'armateur. 

—  Desjarrliiis,  t.  3,  n.  837;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

664.  —  ...  Et  qu'il  ne  peut  procéder  que  par  voie  de  saisie- 
arrêt.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  /oc.  cit. 

665.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  dont  le  fret  n'est 
pas  payé  est  en  droit  de  faire  saisir  conservatoire raeiit  !*■  char- 
gement débarqué  sur  le  quai ,  alors  surtout  qu'une  partie  du 
chargement  a  néj?i  été  enlevée  par  les  réclamaleun. — Irib.  Hun- 
kerque,  23  mai  1880,  [J.  Hftvre,  80.2.178] 


666.  —  Mais  conformément  au  droit  commun,  lors^^U'une 
saisie-arrêt  ii  été  pratiijuéo  aux  mains  d'un  débiteur,  spécialement 
aux  mains  du  réclamateiir  de  ta  cargaison,  sur  le  fret  dont  il  est 
débiteur,  pour  une  somme  inférieure  à  la  dette,  c'eSt-à-dirc  bu 

I  montant  du  fret,  la  différence  entre  le  montant  das  causes  de  bi 
saisie  et  la  créance  arrêtée  est  disponible  et  le  créancier,  c'est-a- 

1  dire  le  capitaine,  est  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  en  Uis- 
sant  seulement  aux  mains  du  débiteur  le  montant  des  oaufiMde 
la  saisie.  —  Même  jugement. 

I     667.  —  Cependant ,  il  y  aurait  .un  danger  pour  les  gens  de 

'  mer  à  ce  que  Vatfréleur  pOt  opposer  en  compensation  «u  eapî- 
taine,  réclamant  le  fret,  une  créance  contre  l'armateur,  provenant 

'  d'une  cause  étrangère  au  navire  et  à  l'expédition.  La  cour  de 
Rouen  a  jugé  que  cotte  compensation  n'est  pas  admissible,  p&rce 

]  que  le  capitaine  ne  représente  l'armateur  qu'en  ne  qui  concerne 

,  les  actions  relatives  au  navire  et  à  l'expédition  :  que,  par  con- 

!  séquent,  il  n'a  pas  qualité  pour  répondre  aux  réclamations  for- 
mées par  des  tiers  se  prétendant  créanciers  de  l'armateur,  du 

'  moment  oii  les  créances  prétendues  sont  étrangères  à  l'expMi- 
tion.  —  Rouen,27  janv.  1880,  [J.  Hàvre,  81.2.8]  —  Sic.  De^jar- 

j  dins,  n.  836. 

668.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  ouquel  donne  naissance, 
en  faveur  de  l'équipage,  y  compris  lé  capitaine,  le  contrat  d'&f- 
frétement,  no  saurait  être  modifié  par  let  conventions  inlOPVe- 
nues,  en  dehors  de  la  charte -partie,  entre  le  fréteur  et  l'affréteur, 
la  charte-partie  constituant  la  loi  commune  pour  tous  ceux  qui 
v  sont  intéressés.  —  Rouen,  8  févr.  1866,  Oallot»  [S.  66.2.2S3, 
P.  66.841] 

668.  —  Peu  importe  que  tes  roodiflcations  introduites  dans 
les  conditions  de  l'affrètement  par  le  fréteur  et  l'affréteur,  aient 

'  été  l'obijet  d'explications  données  en  présence  du  capitaine  ou 
d'accord  avec  lui,  ces  explications,  non  comprises  dans  la  charte- 

i  partie,  n'impliq_unnt  rien,  à  l'égard  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
quant  au  maintien  ou  à  l'abandon  de  leurs  droits.  —  Même  afr*t. 

670.  —  1#8  contractants  sont  maîtres  de  déterminer  l'époque 
du  paiement  du  fret.  Ils  peuvent  stipuler  que  le  fret  sera  pavé 

I  h.  une  époque  convenue,  soit  en  tolAlité,  soit  pour  partie.  —  Tnb. 

Anvers,  26  sept.  188a,  Ooslerrioth  et  C"  [Hév.  de  dr.  intem.,  88- 
'  86.643] 

671.  —  Si  le  fret  est  stipulé  payable  «  avant  livraison,  -i  il 
j  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  exigible  avant  inspection.  —  Même  ju- 

,  gement. 

1     672.  —  Dans  la  pratique,  on  admet  que  le  coosignatairA  k  le 
droit  de  suspendre  le  paiement  du  fret  pendant  vingt-quatre 
.  heures  après  le  débarquement  afin  de  vérifier  l'état  des  mnrchan- 
I  dises  et  de  pouvoir  former  toutes  les  protestations  rendues  iié- 
j  cessaires  par  le  délieit  ou  les  avaries.  A  Marseille  notamment, 
on  lui  donne,  eu  outre,  un  délai  d'un  jour  pour  vérifier  le  romple 
du  fret  sur  le  connaissement.  —  Trib.  Marseille,  30  juin  1870,  [J. 
Marseille,  70.1.208]  — Sic,  Hoechsteret  Sacré,  p.  382;  Rubende 
!  Couder,  r"  Fret,  n.  327;  Cresp  et  Laurin,  t.  8,  p.  187;  Desjar- 
I  dins,  t.  3,  n.  838;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1898. 
I     673.  —  De  là  résulte  que  la  livraison  du  chargement  dut,  en 
I  principe,  et  sauf  convention  contraire,  précéder  le  paiement  du 

fret.  —  Trib.  Marseille,  16  avr.  187S.  [J.  Marseille,  73.1.821] 
!     674.  —  Mais,  sauf  l'application  de  ces  différentes  règles,  le 
paiement  du  fret  doit  avoir  lieu  au  comptant.  —  M^mes  auteurs. 

675.  —  Le  destinataire  ou  l'affréteur  en  retard  de  payer  le 
!  fret,  est  tenu  des  dommages-intérêts.  En  principe,  ces  dô(b- 
I  mages-intérêts  ne  peuvent  consister  que  dans  les  intérêts  niom- 
:  toires  de  la  somme  dûe,  et  calculé»  au  taux  légal,  l'art.  1133,  C. 
I  civ.,  s'appliquant  en  matière  commerciale  comme  en  matière  ci- 

I  vile.  —Trib.  .Marseille,  18  mai  18:i2,  I.I.  Marseille,  t.  13,  1.141; 

—  Trib.  Anvers,  23  janv.  Iglifl.  [J.  Anvers,  56.1.9];  —  8  oov. 
I  1802,  [.1.  Anvers,  63.l.2ir  _  Trib.  Marseille,  IB  oct.  1863,  [J. 
,  Marseille,  63.1.30:^;  —  17  avr.  1868,  [J.  Marseille,  68.1.1921  — 
!  V.  infrà,  v"  Jntérétt. 

676.  —  Il  n'en  sér&lt  autrement  que  si  l'afiïéleur  refusAît  de 
payer  par  malice  ou  mauvaise  fbi.  —  Desj&rdins,  toc.  eii,  V. 
aussi  Cresp  et  Laurïn ,  t.  3,  p.  168. 

677.  —  D'ailleurs,  lé  retard  dans  le  paiement  du  fret  n?  doit 
I  pas  donner  lieu  à  dommages-intérêts  en  faveur  du  cspitAÏnè, 

lorsqu'il  résulte  d'une  contestation  élevée  par  le  consignataire, 
sérieusement  et  de  bonne  foi,  bien  qu'elle  &it  été  jugée  mal  fba- 

I  dée.  —  Trib.  Marseille,  13  oet.  1863,  [J.  Marseille.  03.1.30;ï1;— 
1 7  avr.  1868.  [J.  Marseille,  68.1.19S];  —  8  avr.  <97a,  [S.  HftVre, 

I  74.2.28] 
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678.  —  De  ce  que  les  doramages-iiitéréts  (\m  peuvent  être 
()Ù9,  en  cas  de  retard,  dans  le  paiement  du  fret,  ne  sont  due 
des  intérêts  moratoires,  il  faut  conclure  également  qu'ils  ne  (lui- 
vent  commencer  &  courir  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

—  Trib.  Maraaille,  31  janv.  1842,  [i,  Marseille,  t.  21,  1.1381  — 
Trib.  Hfivre,  30  sept.  1859,  [J.  HAvre,  oO.l.m];  ~  6  sept.  1855, 
[J.  Hftvre,  55.1.170] 

679.  —  Généralement,  le  fret  doit  être  payé  au  lieu  d«  desti- 
nation des  marchandises.  —  Trïb.  Anvers,  7*^ juin  1869,  [J.  An 
vers,  60.1.3811;  —  H  déc.  1873,  [Clunftt,  73.9021  —  T"l>.  Nan- 
tes, 9  janv.  1875,  [J.  Nantes,  75.1.97] 

680.  — '  Une  partie  du  fret  est  quelquefois  avancée  au  capi- 
taine lors  du  départ,  et  il  peut  môme  Atre  stipulé  qu'en  aucun 
CBS,  ces  avances  ne  seront  restituée»  (C.  comm.,  art.  302). 

681.  —  C'était  déjà  l'usage  au  temps  de  Valin,  qui  le  criti- 
quait, par  cette  raison  que  la  oerttluae  du  gain  pouvait  occa- 
sionner de  sérieuses  malversations  de  la  part  du  maître. 

682.  —  Mais  il  est  évident  qu'il  y  avait  quelque  exagération 
dans  cette  déHanoe ,  puisque  les  avance»  «  sont  en  général  con- 
sacrée? aux  préparatifs  du  voyage  et  ne  représentent  qu'une 
petite  partie  au  fret.  »  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  883. 

683.  —  Dans  le  cas  où  les  avance»  sur  le  fret  sont  stipulées 
non-remboursaliles,  l'armateur  et  1^  capitaine  désirant  en  obte- 
nir plus  facilemanl,  s'engagent  le  plus  souvent  à  pay«r  la  prime 
qu'aurait  à  supporter  l'affréteur  pour  les  Assurer. 

684.  —  On  te  demande  quel  est  l'efiîet  de  cette  clause  et  si 
elle  n'ioiplique  pas,  alors  q^ue  leé  parties  n'ont  rien  stipulé  pour 
les  avances ,  que  celles  qui  pourraient  itre  ocoordées  échappe* 
ratent  au  remlraursement. 

685.  —  La  jurisprudence  sur  ce  point  parait  hésitante. 

'  686.  Ainsi,  i)  a  été  jugé  que-lorsqu'un^  charte-partie  ren- 
ferme la  stipulation  que  des  avances  seront  faites  pour  ht  be- 
soins du  navire,  mais  h  la  charge  de  payer  ta  prime  d'assu- 
rance, cette  stipulation  a  pour  elTet  d'atfranchir  le  capitaine  et 
l'armement  du  remboursement  des  avances  en  cas  de  sinistre. 

—  Rouen,  23  mars  1877,  [J.  Havre,  77.2.H21 

687.  '— ...  Quelorst^u'unecharte-parLie  stipule  que  les  avances 
nécessaires  aux  besoins  d'un  navire  lui  seront  faites  par  les 
atfrétfturs,  au  port  où  il  doit  se  rendre  pour  dtjtmrquer  son  chnr- 
gement  d'aller  et  prendre  un  cliargement  de  retour,  franc  de 
commission  et  d'intérêt,  le  capitaine  payant  seulement  la  prime 
d'assurance,  les  affréteurs  ne  peuvent,  en  en»  de  perle  du  na- 
vire, répéter  contre  le  capitaine  ou  les  armateurs,  les  avances 
biles  au  navire,  pour  ses  besoins,  dans  te  port  indiqué  au  con- 
trat d'affrètement.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le»  avances 
aient  été  faites  pour  le  voyage  de  retour,  mais  dn  cours  du  dé- 
chargement, et  pour  régler  les  dépenses  concernant  l'entrée  du 
navire  et  le  voyage  d'aller,  alors  surtout  que  la  charte-partie 
ne  renferme  aucune  distinction  entre  le  voyage  d'aller  et  le 
vovage  de  retour.  —  Trib.  Hàvre,  28  nov.  1876,  Ij.  Hâvre,  7Ô. 
1.2811 

688.  —  ...Que  lesavances  faites  par  les  agents  des  affréteurs 
au  capitaine,  en  l'état  d'une  clause  qui  les  y  obligeait ,  en  met- 
tant seulement  h  la  charge  du  capitaine  la  prime  d'assurance, 
doivent  tUrr  considérées  cotnme  laites  par  eux  non  à  titre  de 
mandat,  mais  comme  exécution  de  leur  omigation;  qu'ils  ne  peu- 
vent, par  suite,  en  cas  de  perte  du  navire,  répéter  les  avances 
ni  contre  le  capitaine,  ni  contre  les  armateurs.  —  Trib.  HAvre, 
28  nov.  1876,  [J.  HAvCe,  76.1.2811 

680.  —  ...  Que  lorsque  des  avances  de  fret  ont  été  versées 
CD  vertu  d'une  clause  du  contrat  d'affrètement,  h  la  charge  par 
le  capitaine  de  supporter  la  prime  d'assurance,  ce  dernier  a  le 
droit  de  les  retenir  en  sus  du  prorata  de  fret  dù  &  proportion 
de  l'avancement  du  Voyage,  dans  le  cas  où  le  navire  est  déclaré 
innavigable  avant  d'avoir  atteint  le  port  de  destination.  —  Aix, 
10  nov.  1860,  [J.  Marseille,  61.1.84];  —  21  mai  1869,  [J.  Mar-  1 
seille,  69.1.2061  — Trib.  Marseille,  ti août  1862,  [.i.  Marseille,  62.  ! 
1.333'.  —  Trib.  Nantes,  26  juin  1861,  [J.  Marseille ,  61.2.1221 — 
Trib.  Marseille,  31  iuiil.  1866,  M.  Marseille,  61.1.128J;  —  l.'i 
Aie.  186»,  [J.  Marseille,  69.1.1621  —Sic,  Hœehsteret  Sacré, p. 
389;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret ,  n.  341. 

690.  —  Mais,  d'autre  part,  la  doctrine  contraire  a  été  consa- 
crée par  un  jugement  du  tribunal  du  HAvre,  gui  a  décidé  que  la 
prime  d'assurance  mise  K  la  charge  du  capitaine  no  siilTIrait  pas 
pour  autoriser  l'armateur  à  retenir  ses  avances  en  cas  rie  sinis- 
Ire.  —  Trib.  HiVvre,  6  avr.  1870,  [J.  Marseille,  72.2.2461 

601.  —  Signalons  encore  un  jugemènt  par  lequel  il  a  été 


décidé  que  les  sommes  versées  par  un  des  chargeurs  au  capi- 
taine, avant  le  départ  du  navire,  doivent  être  considérées  comme 
des  avances  sur  le  fret,  fuites  par  ordre  do  l'affréteur,  lorsque  la 
charte-parLie  porte  que  le  capitaine  avait  droit  à  une  partie  de 
sou  fret  avant  le  départ,  et  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
que  des  instructions  avaient  été  données  au  chargeur  par  l'af- 
fréteur pour  que  cette  avance  fût  faite  au  capitaine,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  chiffre  de  la  somme  rei;ue  par  le  capitaine  est  préci- 
sément égale  aux  avances  auxquelles  il  avait  droit  suivant  la 
charte-partie,  et  que,  do  plus,  dan»  un  voyaee  précédent,  des 
avances  de  même  nature  avaient  été  faites  parle  même  chargeur 
par  l'ordre  du  même  affréteur.  Le  chargeur  qui,  dans  ces  condi- 
tions a  versé  cette  somme,  ne  saurait  prétendre  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  fait  au  capitaine  personnellement  lorsqu'il  ne  produit  qu'un 
reçu  pur  et  simple,  où  il  n'est  point  expressément  spécifié  qu'il 
s'agissait  d'un  prêt  personnel.  Douai,  26  mai  1883,  [J.  HAvre, 
83.2.1671 

602.  —  S'il  n'a  rien  été  stipulé,  quant  a  la  monnaie  en  la- 
quelle le  fret  doit  être  payé,  le  capitaine  doit  accepter  son  paie- 
ment en  monnaie  du  pays  où  il  se  trouve  ou  en  papier-monnaie 
ayant  cours  forcé,  suivant  leur  valeur  léçale.  Le  change  est  b. 
ses  risques.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  170;  Desjardius,  t.  3, 
n.  84». ~V,  sur  le  paiement  des  surestaries,  mprâ,  n.  618etB. 

603.  Lorsque  le  connaissement  ou  la  charte-partie  îndi- 

3ue  la  monnaie  particulière  en  laquelle  le  fret  doit  être  payé,  le 
ébiteur  ne  peut-il  s'acquitter  qu'en  fourniasant  cette  monnaie, 
ou  peut-il  fournir  à  la  place  de  la  monnaie  locale,  en  suppor- 
tant le  change?  —  La  première  solution  ne  doit  être  admise  que 
si  elle  résulte  de  l'iutention  bien  formelle  des  parties.  Ainsi, 
lorsque  le  fret  est  stipulé  payable  en  francs,  et  qu'il  n'existe 
pas  ou  presque  pas  de  monnaie  française  au  lieu  de  destina- 
tion, on  ne  peut  présumer  que  le  créancier  ait  absolument  exigé 
le  paiement  en  cette  monnaie.  Le  débiteur  pourra  s'acquitter  en 
monnaie  du  pays ,  en  tenant  compte  de  la  mlférence  du  change. 
—  Saigon,  1"'  sept.  1876,  sous  Casa.,  13  janv.  1880,  Lebour- 
dais,  [S.  80.1.15a,  F.  80.354,;).  80.1.166]  —  Sic,  Désjordins, 
toc.  cit.;  CreSp  et  Laurin,  t.  2,  p.  171. 

004.  —  Jugé  que  le  fret  stipulé  payable  en  une  monnaie 
ayant  cours  au  lieu  du  déchargement  est  dù  non  d'après  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  monnaie  indiquée,  mais  d'après  le  cours 
de  cette  monnaie  au  jour  du  paiement.  —  Trïb.  Marseille,  27 
janv.  1872,  [J.  Marseille,  1. 13,  1.801 

605.  —  Décidé  aussi  que  le  compte  d'un  fret  stipulé  payable 
en  monnaie  étrangère  est  établi  d'après  le  change  au  cours  du 
dernier  jour  du  d^rquement  et  que  les  remises  ou  à-comptes 
fournis  au  capitaine  pendant  le  déchargement  sont  eux-mêmes 
soumis  au  change  qui  détermine  la  totalité  du  freti  ^Trib.  Hfivre, 
26  févr.  1872,  [J.  Hïlvre,  73.1.111;  —  19  nov.  1873,  [i6W.l-*SiC, 
Ruben  de  Couder,  V  Prêt,  n.  383. 

606k  —  Mais  le  fréteur  ne  peut  alors  être  contraint  k  prendre 
cette  monnaie  pour  une  valeur  supérieure  k  celle  qui  lui  est  as- 
signée par  l'usage  de  la  place  d'après  le  taux  courant  du  change 
dans  les  opérations  commerciales  privées,  au  lieu  et  au  inotnrnt 
du  paiement.  Peu  importe  que  l'autorité  publique  ait  Hxé  le  taux 
de  celte  monnaie  h  un  chiffre  supérieur.  —  Gass.,  12  janv.  1880, 
précité. 

607.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  la  monnaie  désignée  ne  se 
trouve  pas  au  lieu  de  destination,  et  que  le  paiement  s'effectue 
d'après  le  cours  de  cette  monnaie  dans  ce  dernier  lieu,  le  pro- 
priétaire doit  restituer  h  l'ailréteur,  au  lieu  du  départ,  ce  que  le 
capitaine  à  pu  recevoir  au  delà.  —  Trib.  Marseille,  8  avr.  18S9, 
[J.  Marseille,  t.  10,  1.187] 

608.  —  Lorsque  le  fret  est  calculé  au  poids,  par  exemple,  à 
tant  te  quintal  ou  le  tonneau,  faut-il  s'attacher  au  poids  qun  les 
marcliandises  avaient  au  départ,  ou  à  celui  qu'elles  ont  lors  du 
ilébarquemenl?  —  La  première  solution  doit  être  certainement 
suivie  ,  lorsqu'il  est  stipulé  que  le  ffPt  est  payable  «  par  quan- 
tité embarquée,  »>  et  la  seconde  lorsqu'il  est  dit  que  le  fret  sera 
pavri  «  sur  iiî  poids  reconnu  an  débarquement.  "  —  Desjardius, 
t.  3,  n.  841. 

600.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  fret  d'une  mar- 
chandise est  stipulé  payaole  sur  le  poids  délivré,  le  pesage  de 
la  cargaison  doit  se  l'aire  au  fur  et  à  mesure  du  débarquement  et 
dn  la  mise  à  tofre.  —  Trib.  Hàvre,  21  juill.  1875.  j_J.  Hàvre,  75. 
1.1781 

700.  — Jiiffé,  cependant,  que  si  le  fret  est  stipulé  payable 
d'après  le  poids  reconnu  au  déchargement,  le  consignatalre  oe 
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supporte  pas  les  déchets  habituels  ni  la  diminution  provenant 
d'avaries.  —  Bordeaux,  28  janv.  1858,  [cité  par  Hoescbter  et 
Sacré]  —  Trib.  Marseille,  1"  juin  1864,  iJ.  Marseille,  64.M691 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  40. 

701.  — Décidé  que  l'usage  suivi  &  Marseille  pour  le  raesurage 
des  bois,  en  matière  de  règlement  de  fret,  et  d'après  lequel  le 
cubage  est  réduit  parle  retranchement  de  certaines  dimensions 
dont  il  n'est  pas  tenu  compte,  ne  saurait  ^tre  appliqué  à  un  ca- 
pitaine étranger  qui  a  frét^  son  navire  à  l'étranger,  et  qui ,  par 
suite,  est  présumé  n'avoir  pas  connu  l'existence  d'un  usage  pa- 
reil et  n'avoir  pas  entendu  s'y  soumettre.  —  Le  fret  doit  donc  , 
en  ce  cas,  être  réglé  d'après  le  mesurage  géométrique  ,  c'est-à- 
dire  en  tenant  compte  de  toutes  les  dimensions.  —  Trib.  Mar- 
seille, 26févr.  1880.  Laporini ,  [J.  Marseille,  80.1.1281 

702.  —  ...  La  clause  d'une  charte-partie,  fixant  le  fret  d'un 
chargement  de  bois  h  tant  par  mètre  cube  que  le  capitaine  con- 
signerait à  Marseille,  exclut  l'application  de  l'usage  ordinaire- 
ment suivi  à  Marseille,  et  suivant  lequel  le  cubage  est  réduit 
par  le  retranchement  de  certaines  dimensions  dont  il  n'est  pas 
tenu  compte.  Cette  clause  doit  être  appliquée,  au  contraire,  dans 
son  sens  littéral,  et  donner  lieu  au  paiement  du  fret  convenu 
sur  cliaque  mètre  cube  effectivement  consigné,  sans  réduction. 

11  en  est  ainsi  surtout  quand  il  s'agit  d'un  capitaine  étranger 
ayant  contracté  sur  une  place  étrangère.  —  Trib.  Marseille,  6 
janv.  1880,  Pasquale,  [J.  Marseille,  80.1.86] 

703.  — Jugé  aussi  que  l'usage  de  la  place  de  Marseille,  en 
matière  de  règlement  de  fret  sur  les  sucres,  est  de  s'en  rapporter 
au  poids  et  &  la  tare  de  la  douane,  sans  procéder  k  un  nouveau 

f)esage  sur  les  marchandises  et  à  un  pesage  spécial  des  enve- 
oppps.  En  conséquence,  un  capitaine  qui  a  chargé  des  sucres 
pour  Marseille,  en  stipulant  un  fret  payable  sur  le  poids  net  au 
<lébarquement ,  ne  peut,  à  défaut  de  conventions  spéciales  à.  cet 
égard,  demander  la  lare  réelle,  mais  doit  s'en  reporter  k  la  tare 
de  la  douane.  — Trib.  Marseille,  7  marsl882.  Raffinerie  de  Saint- 
Louis,  [J.  Marseille,  82.1.118];  —  9  oct.  1882,  Braand,  [J.Mar- 
seille, 82.1.13] 

704.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  la  mar- 
chandise sera  débarquée  sur  wagons  et  que  le  fret  sera  payable 
comptant  sur  la  quantité  délivrée  calculée  sur  le  poids  du  chemin 
de  fer,  c'est  aux  réclamateurs  qu'il  importe  de  fournir  ou  de  faire 
fournir  les  wagons  nécessaires  à  la  réception  de  l'entière  cargai- 
son. Et,  lorsque  les  réclamateurs,  ne  pouvant  fournir  la  quantité 
suffisante  de  wagons,  ont  fait  opérer  ie  déchargement  du  solde 
du  chargement  et  l'ont  déposé  sur  le  quai ,  où  les  marchandises 
ont  séjourné  à  leurs  risques  et  périls ,  le  pesage  du  chemin  de 
fer  faisant  alors  défaut,  le  capitaine  est  en  droit  de  réclamer  le 

Ëaiement  de  son  fret  sur  le  poids  du  connaissement.  —  Trib. 
lunkerque,  2  mars  1880,  [J.  Havre,  80.2.80] 

705.  —  Lorsqu'un  navire  anglais,  affrété  pour  un  port  anglais 
à  ordre,  reçoit  pour  destination  un  port  français,  il  faut,  en  pré- 
sence d'une  charte-partie  qui  se  borne  à  fixer  le  prix  du  fret  à 
tant  de  schillings  par  tonneau ,  régler  ledit  fret  en  prenant  pour 
base  la  valeur  du  tonneau  anglais,  et  non  celle  du  tonneau  Iran- 
cais.  — TTrib.  Nantes,  5  avr.  1882,  capitaine  Parson,  [J.  Nantes, 
82.1.318] 

706.  —  En  l'absence  de  toute  clause  sur  ce  point,  le  fret  doit 
être  calculé  sur  le  poids  indiqué  dans  le  connaissement.  C'est 
la  seule  base  d'évaluation  possible,  lorsqu'il  n'va  pas  eu  de  me- 
surage ou  de  pesage  contradictoire.  —  Trib.  Marseille,  16  janv. 
1854,  [cité  par  Cresp  et  Laurin,  t.  2.  p.  173];  —  20  mars  1855, 
it6i^^.];_30marslà55.  [ifcirf.]  — Trib.  Bordeaux,  28  janv.  1856, 
[ibifl. ]—Tr\h.  Marseille,  22  juin  ISbT.  [ibi/i.';  —  14  août  1863, 
[J.  Marseille,  63.1.239];  —  5  nov.  1863,  [J.  Marseille,  63.1.330]; 
—  4  mars  1864.  [J.  Marseille,  64.1.97];  —  1"  juin  1864,  [cité  par 
Cresp  et  Laurin,  toc.  cit.];~  22  janv.  1866,  [ibvi.];  —  23  janv. 
1866,  [ibid.];~  8  mars  1869,  [ibi>l.];  —8  avr.         [ibvL];  — 

12  févr.  1874.  [t'Md.l;  —  7 aoilt  1874,  [ibid.]  —  Trib.  Rouen ,  10 
aoiU  1874,  [ifctrf.]  — Trib.  Marseille,  18  avr.  1873,  [J.  Marseille, 
73.1.1891  —  Sic,  Desjardins,  toc.  cit.:  Lyon-Caen  et  Honault, 
t.  2,  n.  ^1899;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  41;  Cresp  et  Lau- 
rin, t.  2,  p.  173.  —  V.  cependant,  Trib.  Marseille,  18  juill.  186j), 
[J.  Marseille,  65.1.229]  —  Trib.  Havre,  6  févr.  1871,  [J.  Hftvre, 
71.1.34] 

707.  —  Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  le  poids  réel  était  su- 
périeur au  poids  déclaré,  le  capitaine  aurait  le  droit  de  faire  ré- 
gler le  fret  sur  ce  poids  réel.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait,  en 
acceptant  les  énoncialions  du  connaissement,  renoncé  au  droit 


I  de  les  contrôler.  —  Trib.  Marseille,  8  oct.  1862,  .  J.  Marseille,  62. 

'  1.302];  —  12  juin  1876,  iJ.  Marseille,  76.1.183]  —  Sic.  Desjar- 

I  dins,  /oc.  cU.;  Lyon-Caen  et  Renault, -/oc.  cit. 

708.  ~  Cette  solution  s'imposerait  particulièrement  si  le  ca- 
pitaine avait  été  trompé  sur  le  poids  réel.  —  Trib.  Nantes .  1 1 
lanv.  1860,  [cité  par  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n.  39]  —  Trib. 

,  "Hàvre.gjanv.  1865,  [J.  Hàvre,  65.1.47] 

!  709.  —  Si,  au  contraire,  le  poids  réel  au  débarquement  était 
'  inférieur  h  celui  que  porte  le  connaissement,  l'affréteur  ne  pour- 
'  rait  prétendre  à  une  diminution  du  fret.  11  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui-ni^me  de  n'avoir  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
à  laquelle  il  avait  droit.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  la  diminu- 
I  tion  du  poids  proviendrait  d'avaries  subies  par  fortune  de  mer, 
1  en  vert»  de  l'art.  309.  C.  comm.  —  Trib.  Marseille,  22  janv.  1866, 
I  [.1.  Marseille,  66.1.174];  —23  janv.  1866,  [ibi'i:.  —  Sic,  Desjar- 
I  dins,  t.  3,  n.  842;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.;  Cresp  et 
I  Laurin,  t.  2.  p.  174. 

,  710.  —  Jugé,  cependant,  que  la  clause,  aux  termes  de  la- 
quelle le  fret  sera  payé  sur  la  quantité  délivrée,  doit  être  exécu- 
tée même  au  cas  où,  le  navire  ayant  sombré  par  suite  d'un  ac- 
cident, dans  le  port  même  de  déchargement,  une  partie  de  la 
cargaison  se  trouve  perdue  è.  la  suite  des  opérations  qui  ont  dû 
être  faites  pour  la  relever.  Dans  ce  cas,  le  fret  n'est  dû  que  sur 
la  q^uantité  délivrée  et  non  sur  la  quantité  transportée.  —  Tou- 
tefois, si  une  partie  de  cette  marchandise  perdue  vient  h  être 
admise  dans  un  règlement  d'avaries  communes,  le  capitaine  con- 
serve le  droit  de  réclamer  son  fret  sur  cette  partie.  —  Dans  le 
cas  d'une  clause  pareille,  si  la  marchandise  est  mouillée  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  le  fret  doit  être  calculé  seulement  sur  le 
poids  qu'elle  aurait  eu  à  l'état  normal.  —  Trib.  Hîlvre ,  21  mai 
1879,  Kerby.  [J.  Marseille,  80.2.19]  —  V.  infrà,  n.  715  et  s. 
711.  —  D'après  les  usages  du  port  d'Anvers,  le  règlement 

I  du  fret,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  se  fait  sur 
la  quantité  délivrée.  —  Trib.  Anvers,  10  juill.  1862,  [J.  Anvers. 

j  62.1.408];  —  3  août  1865,  [J.  .\nvers,  65.1.340];  —  25  août 

I  1868JJ.  Anvers,  68.1.346] 

i  712.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  doit  se  conformer  en 
I  tout  cas  à  la  convention  des  parties  ;  ainsi,  lorsque  le  fret  a  été 
I  stipulé  payable  sur  la  valeur  des  marchandises,  ce  qui  se  pré- 
]  sente  notamment  au  cas  où  il  s'agit  de  transports  de  matières 
'  précieuses  comme  l'or,  l'argent,  etc.,  il  doit  être  calculé  non  plus 
sur  le  poids  ou  sur  le  volume,  mais  sur  la  valeur  des  objets  trans- 
portés. —  Desjardins,  n.  843.  — V.  .suprà,  n.  207. 

713.  —  Enfin  ,  le  fret  peut  être  calculé  au  mois.  —  Jugé,  à 
I  cet  égard,  que,  au  cas  de  l'affrètement  d'un  navire  au  mois, 

moyennant  un  fret  à  forfait  par  mois  et  la  condition,  par  l'affré- 
■  leur,  de  supporter  tous  frais  de  port,  pilotage,  manutention  et 
I  tous  autres  dûs,  les  droits  consulaires  que  le  navire  a  été  obligé 
de  payer  aux  consuls  de  sa  nation  dans  les  divers  ports  où  il  a 
été  dirigé  pendant  la  durée  de  l'affrètement  doivent  être  sup- 
1  portés  par  l'affréteur  et  remboursés  par  lui  à  l'armateur,  alors 
!  surtout  que  les  charges  de  celui-ci  ont  été  limitées  par  la  charte- 
partie  aux  vivres  et  gages  de  l'équipage  et  objets  nécessaires  aux 
chambres.  —  Rouen,  27  févr.  1882,  [J.  Havre.  82.2.111]  —  Con- 
tra, Trib.  Havre,28  mai  1881,  [J.  Havre,  81.1.145] 

714.  —  Le  règlement  du  fret  opéré  avec  le  capitaine ,  ne  peut 

Slus  être  attaqué  par  le  propriétaire  de  la  cargaison  pour  cause 
'erreur,  lorsque  l'erreur  dont  il  excipe  se  trouverait,  non  dans 
i  lé  calcul ,  mais  dans  les  bases  même  adoptées  pour  ce  règlement. 
I  —  Spécialement,  aprî-s  que  le  fret  a  été  réglé  et  payé  sur  le 
,  poids  de  la  marchandise ,  le  propriétaire  ne  pourrait  prétendre  le 
[  régler  sur  le  volume  au  moyen  d'un  rapport  qu'il  soutiendrait 
I  être  le  vrai  entre  le  volume  et  le  poids.  —  Trib.  Marseille,  12 
^  avr.  1883,  Braunstein,  [J.  Marseille,  83.1.200] 

'  20  Du  cas  où  fe»  marchandises  sont  détériorées. 

\  715.  —  Le  fret  est  dû  en  entier,  par  c^la  seul  que  les  mar- 
chandises arrivent,  sans  retard,  au  port  de  destination.  Quand 
même  elles  seraient  détériorées,  soit  par  un  vice  propre,  soit 
par  un  cas  fortuit,  l'affréteur  ne  pourrait  demander  aucune  ré- 
duction sur  le  fret  (C.  comm.,  art.  309). 

j     716.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus  faire  abandon  de  ces  mar- 
chandises au  capitaine  pour  payer  le  fret.  Cette  probibîtîon  Ofui 
était  déjà  écrite  dans  l'ordonnance  de  1681  se  trouve  reproduite 
en  termes  formels  par  l'art-  310,  S  1,  C.  comm. 
717.  —  Mais  elle  n^est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Casa- 
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régis,  Dotamniciit,  prélendail  qu'il  rallait  accorder  au  capitaine 
le  droit  de  faire  cet  abandon  ,  sauf  le  cas  de  rice  propre.  C'était 
auBSi  l'avis  de  Valin  qui  préteodail  que  les  marchandises  de- 
vaient être  l'unique  gage  du  fret  (sur  l'art.  85,  Ord.  de  1681,  liv. 
2,  tit.  3).  Enfin,  de  nos  jours  encore,  certains  jurisconsultes 
combattent  cette  disposition.  -~  V<  nolamaieDt  de  Courcy,  p. 
163  et  8. 

718.  —  Suivant  ces  derniers  auteurs,  il  faudrait  distinguer 
entre  le  cas  où  il  y  aurait  une  charte-partie  louant  te  navire  en 
bloc,  soit  à  tant  par  mois,  soit  pour  un  ou  plusieurs  voyages  dé- 
terraioés ,  et  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  simple  contrat  de  trans- 

firt,  un  connaissement  sans  charte-partie.  Dans  la  première 
ypolhèsp,  il  y  aurait  toujours  Heu,  quel  que  fût  Tétat  des  mar- 
chandises, au  paiement  intégral  du  fret.  Mais  dans  la  seconde, 
le  capitaine  ne  devrait  pouvoir,  sans  recours  contre  le  chargeur, 
se  faire  payer  que  sur  les  marchandises,  parce  qu'en  fait  il  n'exigp 
presque  jamais  la  signature  du  chargeur  sur  le  connaissement. 
—  Y.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1901,  note6;  Brava rd-Veyrières 
et  Dema'ngeut ,  p.  403. 

719.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  formelle  et  n'admet  ja- 
mais en -principe  l'abandon,  qu'il  s'agisse  de  l'abandon  effectué 
par  le  chargeur  qu'elle  paraît  surtout  avoir  eu  en  vue,  -ou  par 
un  simple  consignataire.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  937. 

720.  —  Mais  il  faut  éviter  de  confondre  l'abandon  avec  le 
simple  refus  de  prendre  livraison,  et  noua  savons  aue  le  consi- 

S^nalaire  peut  se  dispenser  d'effectuer  le  paiement  ou  fret  en  re- 
usanl  d'accepter  la  cargaison.  —  De  Valroger,  toc.  cU.  —  V. 
suprà,  n.  639. 

721.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'abandon  pour  le  paiement 
du  fret  qu'exclut  le  Code,  mais  aussi  l'abandon  pour  le  paiement 
des  réclamations  que  pourrait  formuler  le  capitaine  et  qui  ne 
seraient  que  l'accessoire  du  fret ,  tels  que  les  frais  de  retarde- 
ment ou  la  contribution  aux  avaries.  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

722.  —  De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  des  marchandises  di- 
minuées de  prix  ou  détériorées .  certains  auteurs  ont  conclu 
qu'on  pourrait  laisser,  en  paiement  du  fret^  des  marchandises 
qui  auraient  conser%'é  toute  leur  valeur  (Locré,  art.  310).  Mais 
cette  interprétation  est  évidemment  erronée,  et  la  règle  géné- 
rale est  que  la  dation  en  paiement  ne  peut  s'opérer  sans  le  con- 
sentement du  créancier.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
p.  W4;  Boulav-Paty,  t.  2,  p.  490;  Sebire  et  Carteret,  n.  116; 
Bédarride,  n.*820;  Alauzet,  n.  1915;  Ruben  de  Couder,  V  Fret, 
n.  tS3. 

723.  —  On  donne  de  la  loi  une  autre  interprétation  qui ,  par 
une  raison  analogue,  ne  serait  pas  plus  juste  :  celle  qui  consiste- 
rnitJi  dire  que  la  loi  n'envisageant  que  les  marchandises  détério- 
rées par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  on  pourrait  faire  | 
l'abandon  des  marcnandises  dégradées  par  la  faute  du  capitaine. 
La  règle  est  générale,  en  elfet,  et  ne  souffre  pas  de  distinction. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger,  il  va  de  soi  que 
dans  le  cas  où  les  détériorations  proviendraient  du  fait  du  ca- 
pitaine ,  l'atfréteur  pourrait  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
qui  se  compenseraient  avec  le  paiement  du  fret.  —  De  Valroger, 
n.  940.  I 

724.  —  Enfin,  la  règle  est  si  formelle,  que  nous  ne  croyons  : 
pas  même  avec  Borsan  {Comment,  sur  le  Code  marit.,  t.  2,  n. 
1192),  qu'on  puisse  y  apporter  une  exception  pour  le  cas  où  la  I 
chose  transportée  serait,  par  suite  d'avaries,  transformée,  pour  . 
ainsi  dire,  dans  sa  substance.  —  De  Valroger,  d.  941.  I 

725.  —  Il  n'en  est  autrement  que  dans  un  seul  cas  qui  est  . 
prévu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  310  :  «  Si  toutefois  desfu-  | 
tailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  telle- 
ment coulé  qu'elles  soient  vides,  ou  presque  vides,  porte  cette 
disposition,  lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret  »  iC.  comm.,  art.  310). 

726.  —  ((  Cette  disposition  existait  déjà,  dans  l'ordonnance  de 
la  marine,  font  remarquer  à  ce  propos,  MM.  Bravard-Veyrières 
et  Démangeai,  et  il  ne  paraît  pas  que  le  législateur  ait  hésité  à 
la  reproduire  ;  en  effet,  comme  le  disait  déjà  Pothier,  lorsque 
les  futailles  contenant  de  l'huile  ou  du  vin  arrivent  vides  ou 

Eresque  vides  au  lieu  de  destination  on  ne  peut  pas  raisonna- 
lement  dire  que  le  capitaine  a  effectué  le  transport  convenu, 
qu'il  a  rempli  son  obligation.  »  —  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, iûc.  ctt. 

727.  —  Si  le  coulage  provient  du  mauvais  état  des  futailles 
ou  de  leur  vice  propre ,  le  chargeur  peut-il  les  abandonner  pour 
le  fret?  —  Valin  (sur  l'art.  26,  tit.  Du  fret)^  soutenait  rafBrma- 
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I  live,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas.  Mais  l'opinion  contraire 
;  est  préférable  :  car  en  pareil  cas ,  comme  te  disait  déjà  Putbïes 
[Charte -partie ,  n.  60),  le  chargeur  est  en  faute  d'avoir  mis  ser . 
I  marchandises  dans  de  mauvaises  futailles.  —  Boulav-Patv,  t.  2, 
I  p.  498;  Alauzet,  t.  4,  n.  1918  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  823;  Ûesjar- 
dins,  t.  3,  n.  848  ;  Ruben  de  Couder,  V  Fret,  n.  136  ;  Favard 
I  de  i.An^ade,  v*'  Charte-partie,  n.  12;  Sebire  et  Carteret,  n.  117; 
I  Boistel,  n.  1249;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  406; 
}  de  Valroger,  n.  945. 

728.  —  Lorsque,  parmi  les  futailles  chargées,  moyennant  une 
somme  unique,  les  unes  arrivent  pleines,  les  autres  vides ,  le 

j  chargeur  peut  abandonner  seulement  ces  dernières,  et  obtenir 
]  une  diminution  proportionnelle  sur  le  fret;  le  fret  est  quelque 
'  chose  de  divisible,  oui  se  répartit  sur  chacune  des  parties  du 
chargement.  —  Potnier,  n.  60;  Boulav-Patv,  t.  2,  p.  495;  Bé- 
darride, t.  2,  n.  824;  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n.  155;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeai,  p.  407;  Dageville,  sur  l'art.  309  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  294;  Hoechster  et  Sacré,  p.  389;  Alauzet, 
n.  1919;  de  Valroger,  n.  946. 

729.  —  Mais  le  Code  ne  parle  que  de  futailles  vides  ou  pres- 
que vides;  le  chargeur  ne  serait  donc  pas  fondé  k  abandonner 
pour  le  fret  les  futailles  qui  contiendraient  un  liquide  g&té.  — 
&>ulay-Paly,  U  2,  p.  500;  Bédarride,  t.  2,  n.  822;  Ruben  de 
Couder.  v°  Fret,  n.  157;  Delvincourt,  t.  2,  p.  294;  Alauzet,  n. 
1919;  Hoechster  et  Sacré,  p.  388. 

730.  —  Il  laut  aussi  qu'il  s'agisse  de  liquides  en  futaille  : 
.  on  ne  pourrait  donc,  dans  la  rigueur  du  Cooe,  appliquer  cette 
[  disposition  à  des  vins  en  bouteilles,  ou  dans  des  outrep.  Mais  il 
I  faut  reconnaître  que  cette  limitation  n'a  rien  de  rationnel.  — 
;  Pour  la  critique  de  la  loi,  V.  de  Courcy,  t.  1,  p.  166 et  s. 
i     731.  —  .\u3si,  admel-on  que  les  sucres  inférieurs,  l^a  mé- 
lasses peuvent  être  assimilés  k  des  liqui'tes  pour  en  qui  concerne 
le  droit  d'abandonner  les  futailles  qui  ont  entièrement  ou  presque 
entièrement  coulé.  —  Desjardins,  foc.  cit.;  Dageville,  t.  2,  p. 
466. 

;     732.  —  Mais  on  écarte  celte  assimilation  pour  le  café,  bien 

3u'il  puisse  se  répandre  par  les  déchirures  d'un  sac  ou  les  fentes 
'un  fût  brisé.  —  De  Courcy,  p.  167;  Desjardins,  n.  848. 
:     733.  —  La  même  solution  a  été  admise  en  ce  qui  concerne 
I  des  balles  de  nitrate  de  soude.  —  Trih.  Anvers,  5  mars  1856, 
,  [J.  Anvers,  36.1.101]  —  Sic,  Desjardins,  toc.  cU. 

734.  —  Bien  que  les  art.  43.^  et  436,  exigent  que  l'affréteur 
'  fasse,  pourétre  recevable  à  se  plaindre,  une  protestation  dans  les 

vingt-quatre  heures,  nous  ne  croyons  pas,  que  ces  règles  doi- 
■  vent  être  observées  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  faire  abandon 
1  des  marchandises  pour  cause  de  coulage.  —  Trib.  Marseille,  26 
jaov.  1860,  (J.  Marseille,  t.  38,  p.-la6] 

735.  —  Mais,  d'après  M.  de  Valroger,  l'abandon  ne  serait 
pas  recevable  si  les  marchandises  étaient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  réceptionnaire.  —  De  Valroger,  n.  948. 

736.  —  Nous  devons  ajouter,  que  toutes  ces  règles  ne  sont 
applicables  qu'à,  défaut  de  conventions  contraires.  5i  donc,  les 
parties  avaient  stipulé  que  les  marchandises  pourraient  être 
abandonnées  pour  le  fret,  pourvu  que  la  détérioration  ne  fût 
pas  imputable  aux  chargeurs,  ou,  &  l'inverse,  que  le  droit 
d'abandon  serait  restreint  aux  seuls  marchandises  sujettes  k 
coulage ,  ces  conventions  devraient  être  observées.  —  De  Val- 
roger, loc.  cit. 

737.  —  U  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
dans  un  cas  oit  le  fret  avait  été  déclaré  payable  pour  tout  baril 
vide  ou  plein,  le  destinataire  ne  pouvait  être  autorisé  à  faire 
l'abandon  que  des  barriques  défoncées ,  n'existant  plus  qu'à 
l'état  de  débris.  —  Trib.  Boulogne,  U  févr.  1873,  [J.  Nantes,  73. 
2.41 

738.  —  Mais  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  clause  franc  île 
coulage  ne  suffirait  pas,  par  elle-même,  à  enlever  h  l'affréteur  le 
droit  de  faire  abandon  dans  les  termes  de  l'art.  210  :  car  cette 
clause  n'a,  en  principe,  d'autre  but  que  de  dégager  la  respon- 
sabiUté  qui  incombe  au  capitaine  vis-à-vis  des  cnargeurs.  —  De 
Valroger,  n.  949. 

3"  Du  £05  oi  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destinfOitm. 

739.  — Le  fret  est-il  encore  dà,  lorsque  les  marchandises  ne 
parviennent  pas  à  destination?  —  Il  y  a  plusieurs  cas  à  distin- 
guer. . 

740.  —  I .  Cas  oit  il  n'est  dit  aucun  fret.  —  Si  les  marchandises 
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ont  péri  par  la  faute  du  Trëleur  ou  par  celle  des  personnes  dont 
i!  répond,  l'afTréteur,  non  Bêulpment  ne  doit  aucun  fretj  mais 
peut  être  autorisé  û  réclatnpr  des  dommages-inlérCts.  La  loi, 
aftns  dctute ,  ne  s'est  pas  eipliquée  sur  ce  point  :  mais,  elle  n'a- 
vait pas  h.  \é  faire,  car  cé  n'est  \h.  qu'une  application  des  prin- 
cipes généraux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1003. 

741.  —  Mais,  Itf  Vgifitaleur  devait  ijrevoir,  au  contrair*»,  le 
cas  où  la  perle  des  maronandîses  ne  serait  imputable  à  personne. 
A  cet  égard ,  l'arl.  302  posp  la  règle  suivante  :  «  Il  n'est  dû  au- 
cun fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  ^ehoue- 
inent,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  —  Le 
capitaine  est  tenu  de  reslituet-  le  fi'et  qui  lui  aura  été  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  >• 

742.  — 'On  peut  s'étonner,  au  premier  abord,  de  cellp  dispo- 
sition qui  ne  parait  pas  tout  à  fait  en  harmonif"  avec  Ipb  règles 
du  louage.  Comme  le  faisait  remarquer,  en  effet,  Pothier  ((.7t<(j'(e- 
partie,  n.  63),  si  le  locataire  qui  est  empêché  par  force  majeure 
de  jouir  de  la  cbose  qui  lui  a  été  louée  est  (léchargé  du  loyer 
pour  l'avenir,  il  ne  l'est  pas,  à  l'inverse,  pour  le  passé;  il  est 
tenu  proportionnellement  au  temps  de  sa  jouissance.  On  aurait 
donc  pu  conclure  de  là  que  l'affréteur  qui  a  joui  du  nivire  pen- 
dant une  partie  du  voyage,  doit  toujoufs  le  fret  pour  cette  partie. 

748.  —  Ces  deux  situations  ne  sauraient  cependant  être  as- 
similées d'une  ftiçoti  rigoureuse.  Si  )a  jouissance  quotidienne  du 
locataire  ordinaire  lui  procure,  en  effet,  un  avantage  appréciable, 
on  n'en  sfturftlt  dire  autant  de  l'affréteur,  qui  ne  peut,  ali  con- 
traire, retirer^u  louage  du  navire  un  bénéfice  appréciable  qu'au- 
tant que  le  Voyage  s'est  acbevé.  —  De  Valrnger,  n.  875. 

744.  —  La 'disposition  de  la  loi  en  Vertu  de  laquelle  l'affré- 
teur ne  doit  aucun  fret  lorsque  les  marchandises  ont  été  perdU''s 
par  naufrage  ou  écliouemeut,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  des  ennemis ,  est  dnnc  en  équité  facile  ft  justifier. 

745<  —  Le  o&g  de  naufrage  est  évidemment  te  plus  fréquent, 
ïjft  piraterie,  en  effet,  n'existe  plus  guère  que  dans  l'Extrôme.- 
Orient,  et  quant  à  la  prise,  pile  a  singulièrement  perdu  de  «on 
importance  depuis  l'abolition  de  la  course  par  le  congrès  de  Pa- 
ris du  16  avr.  1856.  —  De  Valroger,  Inc.  Ht. 

746.  —  Entre  le  cas  de  pillage  et  le  cas  rie  prise,  il  y  a  d'ail- 
leurs, ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  h.  faire  i/ne  différence  considérable  :  n  Le  pillage  par 
des  pirates  est  un  fait  matériel  et  brutal  qui  constitue  une  perte 
définitive.  Au  contraire,  la  prise  par  l'ennemi  est,  d'après  l'u- 
sage des  nations  civilisées,  soumise  &  l'appréciation  d'un  tribu- 
nal, et  ce  tribunal  peut  en  prononcer  la  nullité.  »  L'affréteur  qui 
obtient  ainsi  la  restitution  de  ses  marchandises  doit  payer  le 
fret  au  moins  en  partie,  Varl.  302  devenant  alors  inapplicable. 
—  Caas.,  H  août  1818,  Sautter,  [S.  chr.]  —  Aix,  17  juin  1NI7, 
Sautter,  [S.  chr.]  — S(c,  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  t,  4, 
p.  4-60;  de  Valroger,  Int.  rit.;  Deajardins,  n.  847.  —  V.  infrà. 
n.  773  et  s. 

747.  —  Au  surplus,  pour  que  le  fret  cesse  d'être  dû,  il  n'est 
pas  absolument  indispensable  que  la  clinse  ail  péri  par  l'un  des 
sinistres  prévus  par  l'art.  302,  La  règle  principale  de  cette  dis- 
position doit  Atre  étendue,  par  identité  de  motifs,  à  tous  les  pus 
où  les  marchandises  sont  détruites  par  Une  fortune  de  mer,  et 
notamment  en  cas  d'incendie.  —  Nantes,  14  mars  1871,  [J.  Mar- 
seille, 71.2.IB2]  —  Sk,  Desjardins,  /oc.  eii. 

748.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard,  si  l'incendie  a 
été  allumé  par  le  feu  du  ciel  ou  a  été  le  résultat  de  toute  autre 
force  majeure.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  foc.  dt. 

749.  —  Mais  on  ne  doit  pas  assimiler  k  cette  nypothèse  te  cas 
où  la  marchandise  a  été  séquestrée.  —  Cass.,  12  tiéc.  1821 ,  [cité 
par  Desiardins,  n.  847]  —  Alx,  1"  déc.  1819,  [xhid.]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  276  h'g. 

730.  —  Dans  toutes  ces  hvpothèses ,  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
h  envisager  si  le  royafje  est  plus  ou  moins  avance.' L'art.  303  ne 
distingue  pas.  —  Desjardins,  n.  847. 

751.  —  Le  fret  cesserait  d'être  dû,  alors  même  que  le  navire 
aurait  sombré  au  port,  si  la  marchandise  n'avait  pas  encore  été 
délivrée  au  destinataire.  —V.  Trib.  Nantes,  11  déc.  1875,  ^J. 
Marseille ,  76.2.173] 

752.  —  Jugé,  t\  cet  égard,  que  dans  l'hypothèse  d'un  nau- 
frage à  l'entrée  même  du  port  de  destination,  le  fret  entier  est 
dû  gui"  les  marchandises  sauvées.  Le  capitaine  se  trouve  délié 
par  ce  sinistre  de  son  obligation  de  livrer  les  marchandises 
sous  le  palan  du  navire  :  le  réceptionnaire  ne  peut  donc  déduire 
du  fret  le  montant  des  frais  de  livraison  que  le  capitaine  eût  dé- 


pensés 6i  te  naufrage  n'avait  pas  eu  lieu.  Trib.  Honfleur,  Il 
avr.  1868,  [J.  Marseille,  69.2.66] 

753.  —  Mais  l'art.  303  ést  étranger  au  cas  où  la  perte  pro- 
vient d'un  vioe  propre.  Le  firet  èst  alors  dû  «n  entier.  — Ors- 
jardins,  t.  3,  n.  847;  Lyon-Caen  ol  Renault,  loe.  eU. 

754>— Jugé,  à  cet  égard,  que  le  fret  est  dû  sUrles  marebaa- 
ilises  jetées  h  la  mer  pour  cause  de  détérioration ,  lorsque  celle 
détérioration  est  dûe  h  leur  vice  pft^fe.  Trib.  Hftvre,  28  arr. 
1879,  |J.  HAvre»  80.1.61] 

765.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'affréteur  d'une  oargaisou 
de  lignite  qui  avait  pris  feU  spontanément  K  bord ,  fi'en  devait 
pas  moins  le  fret.  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1878.  **Sfc,  de  Coarcv, 
Queêt.  lie  dr.  mnr.,  Ul,p.  350. 

756.  —  Mais  l'immunité  accordée  au  capitaine  dans  le  cas  de 
perte  par  vice  propre  ne  peut  lui  profiter  lorsque  le  fret  a 
fixé  par  quantité  h  consigner;  en  pareil  cas,  en  effet,  on  peut 
dire  que  le  capitaine  se  soumet  à  perdre  le  fret  en  proportion 
des  marchandises  qu'il  ne  rend  pas.  —  Cauvet ,  Assuraticea ,  1. 1 , 
p.  .34;  de  Valroger,  n.  879. 

757.  —  A  fortioiH,  le  fret  est-il  dû  au  cas  où  la  choéeaétt- 
perdue  parle  fait  de  l'affréteur,  «  même  d'une  manière  Indirecte, 
comme  dans  le  cas  où  la  marobàndisn  aurait  été  oonûsquée  pour 
cause  de  eontrebande ,  à  moins  que  le  capitaine  s*  l'eût  acceptée 
en  connaissance  de  cause  et  n'eût  (Consenti  à  en  courir  les  ris- 
ques. .1  —  Dê  Valrogef,  n.  877. 

768.~0n  s'eal  demandé»  &  ce  prop6i,commëDtd«yrait<tre 
réglée  l'hypothèse  Où  des  marchandises  jïlBoéea  sûr  le  ponl  au- 
raient été  jetées  &  la  mer  par  le  capitaine.  —  Vv  sur  Ce  poiot 
infrâ,  n.  836. 

759i  —  Le  capitaine  ne  perd  d'ailleurs  son  fret  que  pour  les 
I  choses  qui  sont  totalement  perdues.  Si  les  marchandii^s  ne  sont 
!  perdues  qu'en  partie,  le  fret  doit  être  payé  proportionnelleraeni, 
I  et  seulement  pour  la  partie  conservée.      Desjardins,  n.  847. 
!     760.  —  Mais  il  le  perd  dans  le  premier  cas,  alors  m^me 
1  qu'à  la  suite  d'innavigabililé  les  marchandises  auraient  été  trans- 
portées sur  un  autre  navire,  et  seraient  Venues  à  périr  à  bord 
de  ce  navire,  et,  dansce  cas,  il  leperd,  nous  le  rappelons,  même 
pour  la  partie  du  voyage  accompli  avant  le  transbordement.  Eu 
vftin,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger,  On  obieclerait 
alors,  qu'en  laissant  les  marchandises  au  lieu  de  la  relâche,  il 
'  pouvait  gagner  un  fret  proportionnel.  Il  était  tenu,  en  effet,  en 
pareil  cas,  de  louer  un  autre  navire,  et  le  transbordement  ne 
rompt  pas  le  vovage.  —  De  Valroger,  n.  881 .  —  V.  suprà,  n.  334 
et  S. 

761.  —  Mais  il  fhut  noter,  d'autre  part,  au'après  un  nau- 
frage, le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  continuer  le  voyaffe  comme 
au  cas  de  prise  ou  d'innavigabililé  du  navire.  —  Trib.  Marseille, 
16  nov.  1880,  [J.  HAvre,  81.2.57] 

762.  —  De  même  que  dans  le  cas  d'innavigabililé,  le  fret  est 
dû  en  enti'>r,  si,  après  le  naufrage,  le  capitaine  transporte  Bur 
un  autre  navire ,  au  porl  désigné,  les  marchandises  sauvées  ou 
si  les  marchandises  prises  et  rachetées  sont  conduites  à  desti- 
nation (C.  comra-,  art.  303). 

763.  —  .Ajoutons  qu'on  ne  saurait  assimiler  au  cas  de  perte 
totale  des  marchandises,  Celui  où  elles  auraient  été  vendues  en 
cours  de  voyage  h  la  suite  d'avaries,  pour  prévenir  leur  compléta 
destruction.  —  De  Valroger,  n.  883. 

764.  —  La  marchandise  en  pareille  hypothèse,  élant  alors 
retirée  et  vendue  dans  l'intérêt  même  de  l'affréteur,  c'est  comtne 
s'il  la  relirait  lui-même,  et  on  devrait ,  par  suite ,  l'obliger  k  paver 
le  fret  entier,  conformément  à  l'arL  293.  —  Bordeaux,  83iu*ill. 
1877,  Heighley,  [S.  79,3.886,  P.  79.1138] 

1  765.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente,  par  un  eapitaîne, 
I  dans  un  port  de  relAche,  d'une  marchandise  avariés,  doit  Mro 

assimilée  au  retirement  volontaire  prévu  par  l'art.  303,  C.  comra. 
j  —  En  conséquence,  le  fret  entier  doit  être  payé  au  capitaine, 
I  sur  celte  marchandise,  pourvu  qu'il  soit  jUsLifîé  de  son  état 

d'avarips  et  de  la  nécessité  de  la  vente.  —  Douai  »  4  j&nv.  1881, 

Woassen,      MarseiUe,  83.2.30] 

766.  —  Lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  sans  nécessité, 
l'afFréteur  peut,  à  son  gré,  réclamer  le  prix  de  la  marchandise, 
soit  au  prix  du  départ,  sans  être  alors  tenu  de  payer  le  frpt, 
soit  au  prix  du  lieu  de  la  destination,  mais  en  payant,  dans  ce 
ras,  le  i^ret  au  capitaine.  —  Rennes,  2  mars  1876,"[J.  MafseillPi 
76.2.48]  —  Sic,  de  Valroger,  n.  884. 

767.  —  Enfin,  si  les  marchandises  Vendues  avaient  été  rem- 
placées par  d'autres,  comme  le  capitaine  nô  saurait  évidemtfteat 
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lou'ïh^f  dpux  frpts,  il  y  aurait  lieu  de  teftir  compte  h  rafTPéWUr. 
du  fret  des  nouvelles  marchandises.  —  Trib.  Hàvre,  S9  août  1864, 
[J.  Mftrspiile,  etj.nd] 

768.  —  L'art,  302  n'eflvisage  que  le  oai  où  le  fret  n'aurait 
pas  tlé  payé  d'avance ,  mais  il  est  bien  évident  que,  dans  l'fay- 
pothè^n  contraire,  le  capitaine  serait  tenu  de  restituer  ne  qu'il 
aurait  reçu.  — ■  De  Valroger,  n.  885. 

769.  — La  convention  des  parties  peut,  d'ailleurs,  déroRpr 
à  cette  disposition  de  l'art.  302,  en  décidant,  Boit  que  Ifl  Irol 
sera  payé  à  toute  éventualité»  soit  au  moins  que  Jea  avances 
ftitlt*B  au  capitaine  ne  seront  jamais  mlituées. 

770«  ' —  Mais  il  tie  faut  pat  considérer  comme  une  conven-* 
tioA  contraire,  un  aflHiement  contracté  en  bloc.  —  Trib.  An- 
vers,  21  Juin.  1874,  [J.  Anvers,  74.1.301] 

771.  —  L'art.  302,  G.  comm.,  d'après  lequel  il  n'est  dû  atieun 
f^t  pour  tes  fflarchanilises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
iii«nt,  ne  «'applique  pas  au  prix  de  la  remorque  d  une  embarca^ 
tion  par  \\n  bateau  h  vappur  :  ce  prix  est  dû  au  capitaine  du 
remorqueur,  bien  que  l'embarcation  remorquée  ail  pén  à  la  mer. 

—  Montpellier,  5  mars  1859,  Seeuineau,  [S.  60.2.136,  P.  59. 
1104) 

772.  —  Si  la  location  a  été  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  et 
Uf)  ie  chargf^mênt  de  retour  ait  seul  péri,  le  fret  de  l'aller  est 
û,  el  11  floit  ftre  ilxrt  par  une  ventilation.      Trib.  Anvers,  21 

juin.  1874,  précité.  —  Si*,  BédarHde,  t.  2,  n.  79S-6»;  DeBjar- 
dins,  n.  847;  Dngeville,  t.  2,  p.  445;  Pardessus,  t.  3,  n.  710. 

773.  —  II.  Cas  i)ït  le  fret  e.t(  du  en  partie.  —  Il  y  a  lieu  di* 
payer  un  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  toutCB  les 
foift  fjue,  paf  suite  d'une  force  majeure,  les  marchandises  n'ar- 
rlVènt  pas  à  destinalton,  sans  que  cependant  elles  aient  péri. 
Il  ûti  ^st  ainsi ,  dans  le  cas  où,  le  navire  étant  devenu  ianavi-' 

rble,  le  capitaine  n'en  peut  pas  louer  d'autre  pour  terminer 
voyage  (C.  oomm.,  art.  396,  S  3;  V.  suprû,  n.  35S  el  s.),  dans 
\t  cas  ne  naufnge,  lorsque  lès  marchandises  sont  sauvées,  et, 
dans  le  cas  de  prise»  si  elles  lonl  rachetées  à  l'ennemi  (C.  comm., 
art.  303).  ^  Lvon-Caen  n  Renault,  n.  1904. 

774.  —  Nous  avons  tfu  êUptd,  n.  746,  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'art.  302,  C.  comm.,  portant  qu'il  n'est  dO  aucun  fret  pour 
lés  mafchftndiles  prises  par  l'ennemi,  doit  s'entendre  Seulement 
du  cas  où  l'alTréteur  est  irrévocablement  dépouillé  de  sa  mar^ 
chninlise. 

775.  ^  Si  donc  le  capitaine  conduit  les  marchandit^es  k  des- 
tination àprèn  leg  avoir  rachetées,  le  fret  peut  être  dO  en  entier. 

—  Lyon-Chen  et  Renault,  toc.  Bravard-Veyrières  et  De- 
manfTeat,  p.  461. 

7'76.  —  Le  cajjîtaine,  en  cas  de  prise,  ne  peut  réclamer Bofi 
fret  qu'à  la  condition  de  contribuer  au  rachat  qui  lui  a  permis 
d'éviter  une  perle  entlf-re.  —  De  Valroger,  n.  891. 

777.  —  Il  doit  y  contribuer,  non  seulement,  comme  semble- 
rait le  faire  croire  l'interprétation  littérale  de  l'art.  303,  quand 
les  ittarahandlses  Sont  conduites  il.  destination  et  que  le  cnpi^ 
taine  rt^lt  ^on  fret  en  entier,  inals  encore  quand  il  ne  reçoit 
qu'un  fret  proportionnel.  —  De  Valroger,  /oc.  cU. 

778.  —  lA  contribution  n*a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  sapiidre 
-  volontaire  fait  pour  le  salut  commun.  On  ne  vise  âonc  ici  que 

le  cft%  où,  par  ude  convention  sOéciale,  l^s  mat-obuidises  sont 
rachetées  au  capteur,  et  non  éelui  où  le  capteur  se  serait  fait 
donner  les  effets  les  plus  préctieux  ou  les  mieux  k  sa  ooovenance. 

—  Pardessus,  loc.  ciL;  de  Vairogef,  lofl.  Ht.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  l^.  c«. 

779.  —  Ces  rfprniprB  auteura  fnnt  remarquer  avec  raison  que 
ceB  cas  serotit  fort  rares,  cni'  les  InBtPuolions  des  ministres  lie 
la  marihp  des  différents  paya  d*îfpndpnt  en  gt^nf^ral  aux  capi- 
taines de  Vaisseaux  df"  guerre  de  passer  des  iraitftB  de  rançon. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  hc.  ci(.,note  3. 

7dO.  —  Il  y  a  lieu  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  prise,  de 
tenir  compte  des  décisions  du  conseil  des  prisée ,  sut  la  validit(< 
ou  \k  nullité  de  la  capture .  et  dusdl  d&  la  façon  dont  les  restitu- 
tions sont  opérées,  suivant  qu'elles  portent  tout  la  fôie  sur  le 
navire  et  sur  la  cargaison ,  ou  sur  le  dftVlrf*  seulement  »  ou  seu- 
lement, au  contraire,  sur  la  cargaison.  — <  De  Valrftger,  n.  89É. 

781.  —  La  contribution  pour  le  raehftt  W  fait  dur  le  prix  Cou- 
rant tfes  marchandises  *u.  liêu  de  leur  décharge ,  déduction  (ïiite 
des  fPais  et  eonformémenl  aux  indicûUoos  de  l'art.  304?  On  en- 
tend par  lieu  de  décharge,  celui  où  les  marchandises  «ont  dé- 
chargées pour  y  rester  et  non  le  port  intermédiaire  où  le  navire 
en  état  d'mnavigabitité  aurait  déposé  les  marchandises  pour  lek 


conduire  ensuite  k  leur  destination  sur  un  autre  bâtiment.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  297;  Ruben  de  Couder,  v»  Fnt,  n.  276. 

782.  —  Le  fret  est  dù  dans  ces  différentes  hypothèses  pour 
toutes  les  marchandises  sauvées,  quel  que  soit  leur  élat  de  dé- 
térioration. —  De  Valroger,  n.  294. 

783.  ^  Mais  il  est  bien  évident  qu'ici  encore  le  capitaine  doit 
imputer  les  avances  qu'il  a  regues  sur  le  fret.  Aix,  21  mai 
1869,  RouBsier,  [9.  69.2.297,  P,  09.1158] 

784.  Ces  avances  doivent  être  imputées  jusqu'à  dOe  con- 
currence sur  le  fret  proportionnel,  car  elles  ne  sont  autre  chose 
qu'une  partie  de  ce  fret.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elles 
ont  été  stipulées  non  restituables  en  cas  de  perte  des  marchan- 
disest  Décider  autrement,  ce  serait  obliger  l'alTréteur  k  payer 
deux  fois ,  dans  la  mesure  de  ces  avances.  Desjardins,  t,  3, 
n.  8113;  Cresp  et  Lauria,  t.  2,  p.  177. 

785i  —  Le  fait  que  ces  nvances  auraient  été  assurées  aux 
frais  de  l'armement  ne  doit  rien  changer  à  oêtlé  solution.  — 
Jugé,  que  la  clause  d'une  charte-partie,  en  vertu  de  laquelle  des 
avances  sont  faites  au  Capitaine  de  navire,  sous  la  condition 
qu'elles  seront  sujettes  h  la  prime  d'assurance,  n'autorise  pas  le 
capitaine,  en  cas  de  naufrage,  k  cumuler  les  avances  qu'il  a 
remues  avec  le  fret  proportionnel  qui  lui  est  dû  sur  les  marchan- 
dises sauvées.  Les  avances  doivent  ôlre  déduites  dU  fret  pro- 
portionnel. —  Aix,  21  mars  1869,  précité.  -^Gontiàt  Aix,  7  juin 
18i>8,  Rostand,  [S.  69.2.297,  ati  nntam,  P.  69.11.Ï8,  ad  notant] 

V.  aussi  Trib.  Marseille,  10  nov,  1838,  [J.  Marseille,  o8.1.284]; 
—  !iaoûH862.[J.  Marseille,  62.1.3231;  —  31  juill.  1866,  [J.  Mar- 
seille, 66.1.262]  —  Sic,  Caumont,  v"  Fret,  n.  43.  —  V.  cependant 
Rouen.  16  févr.  18.*i6.  [J.  Marseille,  56.8.59]  —  Trib.  HAvre,  3 
nov.  1838,  [J.  Marseille,  35.2.154]  —  V.  infrà,  v»  ABsUfance  ma- 
ritime, 

7S6t  Le  fret  est-il  dâ  lorsque  les  marchandises,  ayant  été 
complètement  abandonnées  par  le  capitaine,  ont  été  recueillies 
en  dehorB  de  lui  par  des  sauveteurs?  L'afHrmalive  est  généra- 
lement enseignée  avec  raison.  Autre  chose  est  le  devoir  pour  le 
capitaine  de  procéder  au  sauvetage,  devoir  dont  l'omission  peut 
entraîner  pour  lui  oondamnation  à  des  dommages-intérêts  ;  autre 
chose  est  le  droit  kii  fret  qui  dérive  du  transport  des  marchan- 
dises. —  Trib.  Marseille,  9  juin.  1867.  fJ.  Marseille,  67.1.343] 
Sir ,  do  Valroger,  n.  895;  Riihen  de  Coudsri  v*  Fret,  n.  277. 

787.  —  En  cas  de  naufrage,  il  a  été  jugé  que  les  marchan- 
dises vendues  Sous  l'eau  ne  doivent  pas  ôtro  considérées  comme 
sauvées  dans  le  sens  de  l'art.  303,  C.  comm.;  par  suite,  aucun 
fret  n'est  dû  pour  ces  marchandises.  RoQen,  0  avr.  1875, 
Union  Maiouine,:9.  76.2.281,  P.  76.1105,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen]—  V.  aussi  Alauieti  t.  4,  n.  1903;  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
445  et  8.  L'assureur  du  navire  k  qui  est  fait  le  délaisse  me  ni  ne 
peut,  dts  lors,  réclamer  le  fret  sur  le  prix  de  vente  des  Uiarchan- 
dises.  —  Ce  prix  appartient  exclusivement  aux  aBsureurs  de  la 
cargaison.     Même  arrêt. 

788.  A  eettesolution  radicale,  on  peut  opposer  la  doctrine, 
que  dans  l'espèce  l'assureur  sur  corps  Voulait  ùiti  prévaloir; 
c'est  oelle  selon  latjuelle  le  fret  était  dû  jusqu'à  eoneUrrenoe  du 
prix  des  marchandises  vendues  sous  l'eau. 

789.  —  D'après  une  troisième  opinion  ,  en  oas  de  vente  des 
marchandises  sous  l'eau,  le  fret  serait  dû  en  pmportiôn  du  rap- 
port existant  entre  le  prix  de  cette  vente  et  la  valeur  totale  du 
chargement  A  l'état  sain,  de  telle  sorte  qu'une  moitié,  un  tiers, 
un  quart  du  fret  serait  dù  et  devrait  être  diîlaissé.  selon  que  le 

I  prix  provenant  de  la  vente  des  marchandises  sous  l'eau  serait 
!  égal  h  la  moitié,  au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  totale  des  mar- 
chandise». Selon  nous,  c'est  cette  dernière  doctrine  qui  doit  être 
adoptée  (V.  de  Valroger,  Rec.  dejurispr.  coinmerc.  et  tnarU.  de 
Nantfs^  p.  134  k  138).  Pour  nous  une  marchandise  sauvée  est 
I  celle  qui  a  échappé  à  un  sinistre  de  mer,  soit  parce  qu'elle  a  été 
conservée  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  stut  parce  que  l'af- 
I  fréteur  en  a  pu  tirer  une  valeur;  peu  importe  que  ce  soit  gr&ce 
I  aux  elTbrtB  du  capitaine,  ou  grAce  {tceux  de  personnes  ne  fai- 
sant tnAme  pas  partie  de  l'équipage ,  que  ce  résultat  a  été  ob- 
'  tenu. 

I  7dO.  —  Plusieurs  dispositions  du  Code  de  commerce  prou- 
I  vent  bien,  en  ofTst,  que  la  délivrance  en  nature  des  marchandises 
I  n'est  point  nécessaire  pour  que  le  fret  soit  dû.  Ainsi,  en  cas  de 
'  j^t,  quoique  les  marchandises  ne  puissent  pas  être  délivrées,  le 
I  îTêl  est  dû  en  entier  (art.  301,  C.  comm.).  De  même,  quand,  en 
cours  de  voyage,  des  marohandises  sont  vendues  par  lecapttaine 
I  pour  payer  des  victuailles  ou  des  fraid  de  radoub  du  navire 
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rendus  nécessaires  par  des  avaries  particuIiiTPS,  l'affréteur  doit 
le  fret  intégral  pour  ces  marchandises  r^ue  cependant  il  ne  re- 
çoit point  (art.  298,  C.  comm.).  Pourquoi,  dans  ces  cas,  le  fret 
est-il  dù?  C'est  que,  si  les  mareliandises  ne  sont  pas  délivrées 
en  nature,  du  moins  leur  valeur  en  est  payée  à  1  affréteur  par 
suite,  soit  de  la  contribution  aux  avaries  communes,  soit  de  la 
contribution  spéciale  imposée  par  Tari.  298.  La  m<^me  raison  ne 
doit-elle  [hib  entraîner  une  conséquence  analogue  au  point  de 
vue  du  fret,  en  cas  de  vente  des  marchandises  sous  l'eau? 

791*  —  La  cour  de  Houen  a  prétendu,  il  est  vrai,  dans  son 
arrêt  du  6  avr.  1875,  précité ,  qu'il  n'y  a  sauvetage  dans  le  sens 
légal  qu'autant  qu'il  y  a  eu  des  efforts  personnels  foits  par  le 
capitaine.  Mais  cette  exigence  rigoureuse  est  tout  à  fait  arbi- 
traire. Ce  que  la  loi  veut  pour  que  le  fret  soit  diV  c]est  que  les 
marchandises  soient  sauvées ,  peu  importe  par  qui  et  comment 
elles  le  sont  (art.  303,  C.  comm.).  Une  solution  différente,  comme 
on  l'a  fait  très  justement  obsen'er  (V.  de  Valrogcr,  bjc.  cit.), 
serait  dans  certains  cas  d'une  rigueur  excessive  allant  même 
jusqu'à  l'injustice.  Quelquefois,  en  effet,  le  capitaine  ne  peut 
faire  les  travaux  considérables  et  chanceux  nécessaires  pour 
retirer  les  marchandises;  il  faut  qu'il  trouve  un  tiers  sur  les 
lieux  qui,  en  achetant  les  mareliandises  sous  l'eau  consente  à 
courir  la  chance  du  sauvetage.  11  serait  exorbitant  de.  tenir 
mauvais  compte  au  capitaine  de  ce  qu'il  n'a  pas  chargé  d'autres 
personnes  de  faire  le  travail  pour  lui  en  avançant  les  frais  de 
sauvetage;  car,  s'il  eût  échoué,  il  n'aurait  pas  eu  de  recours 
contre  les  chargeurs ,  ni  même  contre  les  assureurs  qui  ne  sont 
pas  tenus  des  fîaîs  de  sauvetage  au  deÛl  du  bénéllce  qu'ils  en 
retirent  (art.  38t ,  C.  comm.).  —  Cass.,  25  nov.  1872,  Comp. 
d'assur.  rAUantique,  [S.  73.1.203,  P.  73.4JW,  D.  73.1.1441  — 
Si  le  capitaine  a  Tait  tout  ce  qu'il  devait  faire ,  il  n'est  pas  plus 
équitable  que  conforme  aux  principes  du  droit  de  le  priver  de 
son  fret. 

792.  —  La  Cour  de  cassation  décide  en  ce  sens,  qu'on  doit 
réputer  sauvées  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adjudication  les 
marchandises  vendues  sous  l'eau  après  naufrage  ou  échouement 
(*u  navire  ;  que  dès  lors  un  fret  est  n\\  pour  ces  marchandises.  — 
Case-,  13  févr.  1877,  Union  Malouine,  [S.  77.1.246,  P.  77.634] 

793.  —     Cour  de  cassation  n'a  pas  décidé  quel  était  le  fret  dù 

Four  les  marchandises  vendues  sous  l'eau;  mais  de  deux  choses 
une  :  ou  l'on  considère  les  marchandises  comme  étant  arrivées 
entières  au  port  de  destination ,  quand  elles  sont  vendues  sous 
l'eau  dans  ce  port,  et  alors  le  fret  doit  être  dù  en  entier;  car, 
dès  l'instant  que  les  marchandises  arrivent  à  destination,  fus- 
sent-elles avariées ,  le  fret  est  dû  eu  principe  intégralement  (art. 
309  et  310,  C.  comm,).  —  CorUrà,  Kuben  de  Couder,  v«  Fret,  n'. 
281  ;  —  Ou,  au  contraire,  on  reconnaît  que  le  fret  ne  peut  pas 
£tre  payé  en  entier,  et  alors  il  faut  admettre  que,  dans  ce  cas, 
il  y  a  une  sorte  de  perte  partielle  des  marchandises  et  que  le 
fret  est  Aù  en  partie.  Or,  en  cas  de  perte  partielle,  le  fret  doit  t>tre 
payé  proportionnellement  à  la  quantité  des  marchandises  sau- 
vées. —  V.  Alauzet.  t.  4,  n.  1905.  —V.  aussi  Aix,  2i  mai  1869, 
Roussier,  (S.  69.2.297,  P.  69.158,  D.  69.2.1241  —  Il  en  doit  être 
de  même  dans  notre  hypothèse.  La  portion  ilu  fret  riù  doit  se 
déterminer  par  la  proportion  existante  entre  la  valeur  des  mar- 
chandises à  l'état  sain  et  le  prix  de  la  vente  sous  l'eau.  —  V.  en- 
core ,  sur  la  question,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1904.  note  6; 
de  Courcy,  t.  1,  p.  176;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p. 
463. 

794.  —  Soit  que  les  marchandises  aient  été  sauvées,  soit 
qu'elles  aient  été  rachetées,  le  chargeur  ne  peut  pas  se  refuser 
de  les  recharger  dans  le  navire,  si  le  navire  est  en  état  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination,  ou  dans  un  autre  navire, 
si  le  capitaine  en  trouve  un  capable  de  finir  le  voyage.  —  En 
cas  de  refus  de  la  part  du  cfaarjgeur,  il  serait  tenu  de  payer  le  fret 
entier  au  capitaine  (Arg.  anal.,  art.  296).  —  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  456;  Desiardins,  n.  850.  —  V.  suprà,  n.  334  et  s. 

795.  —  Si  les  marchandises  étaient  avariées  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  rechargées  sans  dire  remises  en  meilleur  état ,  le 
capitaine  serait  obligé  d'attendre  ou  de  se  contenter  du  fréta 

Proportion  du  voyage  avancé.  —  Valin,  sur  l'art.  21»  tit.  Du  fret; 
;oulay-Paty,/oc.  cit.;  Lyon-Caen ,  note  sous  Rouen,  6  avr.  1875, 
précité. 

796.  —  Il  en  serait  de  même,  et  le  fret  proportionnel  serait 
encore  dù,  si  d'un  commun  accord  les  marchandises  sauvées 
avaient  été  déhvrées  et  acceptées  dans  un  port  de  relAche.  — 
Douai,  10  nov.  1885,  [Rev.  intern.  du  dr.  mar.,  8.5-86.3601 


.  797.  —  Sur  la  manière  de  calculer  le  fret  proportionnel ,  V. 
suprà  ,  n.  3,56  et  s. 

798.  —  Enfin,  l'art.  299,  C.  comm.,  indique  encore  une  hy- 
pothèse 011  il  est  dù  un  fret  partiel  :  «  S'il  arrive  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dù  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  et  le  retour.  » 

799.  —  L'art.  299,  dit  à  cet  égard  M.  de  Valroger,  suppose 
une  interdiction  de  commerce  se  produisant  pendant  que  le  na- 
vire est  en  route  pour  le  lieu  de  sa  destination,  et  il  suppose  aussi 
que  le  navire  est  obligé  de  revenir  au  port  de  départ  arec  son 
chargement...  Il  est  incontestable  que  si  le  capitaine  était  obligé 
de  rentrer  au  port  par  suite  d'avaries  du  navire,  aucun  fret  ne  fui 
serait  dù,carce  sont  là  des  accidents  qu'il  pouvait  prévoir  lors 
du  contrat ,  et  dont  il  est  réputé  avoir  pris  la  charge.  .Mais  on  ne 
saurait  en  dire  autant  de  l'interdiction  de  commerce.  Il  s'afrit 
alors  d'une  force  majeure  distincte  des  périls  maritimes  ordi- 
naires qui  ne  peut  pas  retomberexclusivement  sur  le  capitaine. 
—  De  Valroj^er,  n.  854. 

800.  —  La  disposition  de  la  loi  devra  s'appliquer,  soit  que  le 
fret  payable  pour  l'aller  ait  été  stipulé  distinct  du  fret  payable 
pour  le'  retour,  soit  qu'il  n'ait  été  stipulé,  au  contraire,  qu'un  fret 
unique  payable  pour  l'aller  et  le  retour.  —  De  Valroger,  hc.  cit. 

801.  —  Elle  s'appliquerait  alors  même  que  le  fret  n'aurait 
été  stipulé  payable  que  pour  l'aller,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  alors 
de  réduire  le  fret  de  moitié.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1904; 
de  Valroger.  n.  856. 

8(Ki.  —  Un  navire  étant  affrété  avec  obli^tton  pour  le  capi- 
taine d'aller  prendre  charge  dans  un  lieu  indiqué,  autre  que 
celui  de  la  formation  du  contrat,  si  l'interdiction  de  commerce 
surrient  avant  que  le  navire  soit  arrivé  au  port  de  charKC,  le 
voyage  doit-il  être  censé  commencé,  et  le  fret  d'aller  est-u  dii? 
On  admet  généralement  la  négative.  Le  trajet  préliminaire  que 
fait  le  navire  pour  se  rendre  au  port  de  charge  n'est  pas  cwn- 
pris  dans  l'affrètement  :  c'est  une  condition  préalable  à  son  exé- 
cution. Le  vovage  prévu  par  le  contrat  ne  commence  véritable- 
ment qu'au  départ  du  port  de  charge.  —  Trib.  Marseille.  H  nov. 
1858,  [j.  Marseille ,  59.1.851  —  Sic,  Desjardins,  Uic,  cit.;  Oresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  201 .  —  Contrà,  Trib.  Marseille,  4  juill.  1878. 
[J.  Marseille,  78.1.211] 

803.  —  Mais  lorsque  l'affréteur  ou  le  chargeur  a  fait  conduire 
les  marchandises  dans  un  port  autre  que  celui  de  la  destination 
et  les  y  a  vendues,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  fret  dans  le 
sens  de  l'art.  299.  C.  comm.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  714;  Boulay- 
Paty.  sur  Emerigon,  t.  1,  p.  234;  Oesjardins,  t.  3,  n.  846. 

mÙ.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  299,  C.  comm.,  qui  re- 
fuse le  fret  de  retour  lorsque  le  navire  n'a  pu  entrer  dans  le  port 
de  sa  destination  par  suite  d'interdiction  de  commerce,  et  a  été 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  n'est  point  applicable 
au  cas  oi"i  le  capitaine,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé 
de  recevoir  les  marchandi.-!es,  a  conduit  le  navire  dans  un  port 
voisin,  v  a  vendu  son  chargement  et  est  revenu  avec  une  nou- 
velle cargaison.  —  Cass.,  lOdéc.  1818  (1819),  Franly,  [S.  et  P. 
chr.] 

805.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  299,  on  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  la  aistance  parcourue.  11  suffit  que  le  navire 
revienne  avec  son  chargement  pour  que  le  fret  d'aller  soit  inté- 
gralement dù.  —  De  Valroger,  n.  857. 

806.  —  Lorsque  le  contrat  prévoit  que  le  navire  devra  s'ar- 
rêter à  plusieurs  destinations  successives  pour  y  laisser  certaines 
marchandises  et  en  charger  de  nouvelles,  que  devra-t-on  déci- 
der si  l'une  de  ces  destinations  se  trouve  interdite  au  commerce? 
D'après  .M.  Laurin,  le  voyage  de  retour  ne  peut  être  réputé 
commencé,  et  ie  fret  entier  n'est  dù  que  si  le  navire  atteint  le 
point  extrême  où  doivent  être  déposées  les  dernières  marchan- 
dises chargées  au  départ.  D'après  M.  Desjardins,  la  solution  de 
la  question  dépendra  des  circonstances.  —  V.  Cresn  et  Laurin. 
t.  2,  p.  201  ;  Desjardins,  n.  846.  —  V.  encore  relativemenl  à 
l'interdiction  de  commerce,  infrà,  n.  908  et  s. 

807.  —  La  mesure  par  laquelle  l'autorité  locale  étrangère  ia- 
terdit  l'entrée  d'un  port  à  un  navire,  pour  cause  sanitaire,  équi> 
vaut  à  une  interdiction  de  commerce  pour  le  navire  qui  en  est 
l'objet.  Dès  lors,  si  le  capitaine  epl  obligé  de  revenir  au  port  de 
départ,  le  fret  de  l'aller  est  dù,  ainsi  que  les  frais  de  déiwrqufl- 
ment  de  la  marchandise.  —  Trib.  Hàvre,  17  nov.  1884,  Forsler, 
lRcv.  intern.  du  dr.  marit.,  85-86.138] 
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808.  —  On  est  d'accord,  d'ailleurs,  pour  déclarer  qu'il  ne  faut 
pas  restreindre  l'autorité  de  cette  disposition  au  cas  où  il  y  a 
interdiction  de  commerce,  mais  qu'il  faut  Tétendre  h  tous  les  cas 
où  le  capitaine  est  forcé  de  revenir  avec  son  chargement,"  par 
suite  d'un  ordre  émané  d'une  autorité  étrangère,  comme,  par 
exempte,  au  cas  de  mesures  sanitaires  prises  à  raison  d'une  épi- 
démie régnant  au  port  de  départ.  —  V.  pour  le  cas  de  blocus, 
infrà,  n.  886  et  s. 

800.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  capitaine 
parti  d'un  port  où  régnait  une  épidémie,  n*a  pu  obtenir  I  entrée 
soit  du  port  de  destination,  soit  du  port  où  il  a  dû  faire  quaran- 
taine et  a  ramené  le  navire  au  Heu  du  départ,  ralTréteur  est  tenu 
de  lui  payer  le  fret  convenu.  —  Trib.  Marseille,  23  juill.  1835,  [J. 
Marsenie,  5o,i.2i8] 

810.  — ...  Sauf  à  distinguer  avec  soin  t'interdicLion  absolue  du 
port  avec  l'interdiction  temporaire  des  communications.  —  Trib. 
.Marseille,  i7  sept.  1831,  [Wtihen  de  Couder,  v«  Fret,  n.  265] 

811.  —  Mais  on  ne  saurait  assimiler  par  contre  à  l'interdic- 
tion frappant  le  navire,  l'interdiction  frappant  simplement  ta 
cargaison,  et  c'est  l'alTréteur  qui,  en  pareille  hypothèse,  devrait 
supporter  les  risques.  —  V.  infrà,  n.  824. 

812.  —  II!.  Cas  où  le  fret  est  dtî  en  entier.  —  Ces  cas  sont 
au  nombre  de  trois  : 

813.  —  l"  «t  Le  chargeur  nui  retire  ses  marchandises  pendant 
le  voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de 
dëpiôcemcut  occasionnés'  par  le  déchargement  (C.  comm.,  art. 
293).  Cette  disposition  implique  le  droit,  pour  tout  affréteur,  de 
retirer  ses  marchandises  en  cours  de  voyage,  malgré  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter  pour  le  capitaine  et  les  autres 
chargeurs,  mais  sauf  l'obligation  de  les  indemniser.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1906,  note  1  ;  de  Vatroger,  n.  803  ;  Bravard- 
Wvrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  349  et  432. 

dl4.  —  L'affréteur  peut  donc  retirer  ses  marchandises,  alors 
mi*me  que  ce  fait  entraînerait  un  retard  dans  la  marche  du  na- 
vire ou  obligerait  à  opérer  le  transbordement  d'autres  marchan- 
dises. Mais  le  capitaine,  l'ont  remarquer  h  cet  égard  MM.  Lyon- 
Caen  el  Renault,  ne  doit  délivrer  les  marchandises  au  cours  du 
voyage  comme  au  port  de  destination  qu'au  porteur  du  connais- 
sement. 11  doit  donc,  en  principe,  s'il  y  a  plusieurs  exemplaires, 
se  les  faire  remettre  tous.  Mais  c'est  là  une  opération  qui  peut 
être  fort  difïicile  dans  un  port  de  relâche.  Aussi  le  projet  de  186;» 
décidait-il  que  le  réclamateur  pourrait,  en  cas  de  naufrage  ou 
de  reliiche  forcée,  avec  l'autorisation  du  juge  et  en  donnant  cau- 
tion ,  retirer  les  marchandises  et  en  toucher  le  prix  en  produi- 
sant un  seul  exemplaire  du  connaissement.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cU.t  note  4. 

815.  —  Celte  disposition  s'applique  k  ralflréteur  à  la  cueil- 
lette comme  à  tous  autres  affréteurs.  Le  droit  pour  l'affréteur  à 
la  cueillette  de  retirer  ses  marchandises  en  payant  un  demi-fret 
ne  s'applique,  en  effet,  qu'au  cas  d'enlèvement  avant  le  départ 
du  navire.  —  De  Valroger,  n.  804;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, p.  349. 

816.  —  Il  n'y  a  pas  &  distinguer  suivant  que  le  retrait  est 
purement  volontaire,  ou  qu'il  provient  de  la  nécessité  où  on  se 
trouve  de  vendre  les  marchandises  avariées  par  suite  de  for- 
tunes de  Rier.  Le  fret  entier  est  à\\,  dans  le  second  cas  comme 
dans  le  premier.  —  Cresp  et  Laurin ,  t.  â,  p.  206;  de  Valroger, 
t.  2,  n.  804. 

817.  —  Cette  disposition,  cependant,  n'est  pas  admise  par 
tous  les  auteurs.  Suivant  Hor8;iri,  le  fret  n'est  dû  en  entier 
que  si  la  marchandise  avait  été  détériorée  par  suite  d'un  vice 
propre.  —  Borsari,  t.  2,  p.  217. 

818.  —  Suivant  M.  Desiardins,  le  fret  entier  ne  serait  dù  que 
si  la  détérioration  était  indépendante  de  la  rel&che  :  dans  le  cn.s 
contraire,  il  ne  serait  dû  qu'un  fret  proportionnel.  —  Desjar- 
dins, t.  3,  n.  844. 

819.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  divers  arrêts  par  les- 
quels il  a  été  décidé  que  le  capitaine  qui,  par  suite  d'avaries, 
s  est  trouvé  forcé  de  vendre  des  marchandises  en  cours  de 
voyage,  afin  de  prévenir  une  détérioration  plus  grande,  n'a  droit 
au  fret  que  proportionnellement  à  la  dislance  parcourue.  — 
Rennes,  19  août  1839,  Legrand  de  la  Lirave,  [P.  39.2.624];  — 
30  juill.  1841,  Doguet,  [S.  42.2.1.^7,  D.  42.2.421] 

820.  —  Du  moins,  i'arrét  qui  décide  ainsi  par  appréciation  des 
circonstances,  desquelles  il  résulte  que  l'armateur  a  profité  de  la 
vente  des  marchandises,  ne  viole  aucun  texte  de  lot.*—  Cass.,  2 
mai  1843,  Doguet,  |.P.  43.2.557] 


821.  —  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  Peu  importe  que  la  vente  ait  été  faite  par  le  ca- 
pitaine, puisqu'il  doit  y  procéder  dans  l'intérêt  des  affréteurs.  Il 
a  donc  droit,  néanmoins,  au  fret  entier  pour  tout  le  voyage  :  et 
cela,  même  au  cas  où  l'avarie  des  marcnandises  aurait  été  re- 
connue par  le  capitaine  àla  suite  d'un  déchargement  opéré  dans 
l'unique  intérêt  au  navire.  —  Aix,  12  févr.  1846,  [J.  Marseille, 
t.  25,  1.268]  —  Bordeaux,  30  nov.  1848,  Foussat,  [S.  49.2.352, 
D.  49.2.238]  —  Trib.  Marseille,  17juin.  1851, [J.  Marseille,  t.  30, 
i.177]  —  V.  aussi,  Aix,  14  mai  18o7,  [J.  Marseille,  57.2.178]  — 
Caen,  24nov.  1857,  J.  Marseille,  58.2.88]  — Trib.  HAvre,  19juin 
1855,  [J.  HAvre,  55.-1.131]  -  Trib.  Marseille,  29  oct.  1855,  [J. 
Marseille,  57.2.40',  —  Ruben  de  Couder,  Fret,  rit  258;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  t.  3,  p.  435. 

822.  —  Jugé  aussi  que  la  vente,  par  le  capitaine,  dans  un 
port  de  relâche  ,  de  marchandises  avariées  par  vice  propre  ,  est 
une  vente  faite  dans  l'intérêt  du  chargeur  et  qui,  par  suite,  équi- 
vaut au  retirement  volontaire  prévu  par  l'art.  293,  C.  comm.  — 
V.  siiprà. 

823.  —  Le  chargeur  doit  donc  le  fret  entier  des  marchan- 
dises; et  le  capitaine  qui,  rompant  le  voyage  commencé,  a  ex- 
pédié à  destination  par  steamer  ce  qui  lui  restait  de  la  cargai- 
son, ne  doit  pas  compte  au  chargeur  des  bénéBcea  qu'il  a  pu 
réaliser  en  entreprenant  de  suite  un  nouveau  voy^e  avec  son 
nanre  devenu  libre.  —  Bordeaux,  25  juill.  1877,  Keighiey,  [S. 
79.3.286,  P.  79.1132] 

824.  —  L'n  jugement  du  tribunal  du  H&vre  a  même  décidé 
que  le  chargeur  devait  le  fret  enUer  bien  que  les  marchandises 
n'eussent  été  retirées  au  cours  du  voyage  qu'en  suite  d'un  ordre 
de  l'autorité  publique,  onmme  mesure  oe  polioe.  —  Trib.  Hàvre, 
29  déc.  1868,  [J.  Marseille ,  69.2.33] 

825.  —  ùi  r^gle  de  l'art.  293  s'applique,  dors  même  que  le 
navire  devrait  s'arrêter  en  cours  de  voyage  pour  être  radoube 
(art.  296,  C.  comm.),  si  le  capitaine  trouve  un  autre  navire  offrant 
les  mêmes  garanties  et  si  l'alrréteur  persiste  dans  ses  volontés  de 
retirer  les  marchandises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1906. 

826.  —  Klle  s'applique  également  sans  distinction  entre  le 
cas  où,  d'autres  marchandises  restant  chargées  sur  le  même 
navire,  le  capitaine  est  obligé  de  les  conduire  au  lieu  de  desti- 
nation, et  celui  où,  la  marchandise  frétée  constituant  le  seul  char- 
gement, le  capitaine  n'est  plus  obligé  de  poursuivre  plus  loin 
son  vovage.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  435. 

82*/.  —  Elle  s'applique  enfin,  que  l'affréteur  retire  tout  ou 
qu'il  retire  seulement  partie  de  ses  marchandises.  —  De  Valro- 
ger. n.  805. 

8S!8.  —  ...  Et  sans  que  dans  ce  dernier  cas  l'affréteur  puisse 
se  faire  tenir  compte  du  nouveau  fret  qu'aurait  pu  gagner  le  ca- 
pitaine s'il  avait  trouvé  un  nouveau  chargement.  —  Contrât  àc 
Valroger,  n.  805. 

829.  —  Mais  il  est  évident  que,  de  son  cOté,  l'affréteur  pour- 
rait remplacer  les  marchandises  retirées  par  des  marchandises 
nouvelles  et  qu'il  ne  paierait  aucun  supplément  pour  peu  que 
ces  marchandises  fussent  de  même  nature  que  les  précédentes. 
—  De  Valroger,  n.  805. 

830.  —  L'art.  293  cesse  de  s'appliquer  si  les  marchandises 
sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine; 
celui-ci  est  alors  responsable  de  tous  les  frais  (art.  293:. 

831.  —  Et  le  capitaine  n'est  pas  seulement  responsable, 
dans  ce  cas,  des  frais  de  déchargement,  ainsi  que  semble  l'im- 
pliquer la  rédaction  de  l'art.  293;  il  est  encore  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  chargeur,  qui  peut  retirer  ses  mar- 
chandises sans  payer  aucun  fret.  —  Valin,  sur  l'art.  8,  tït.  Du 
fret;  Pothier,  De  ta  charte-partie,  n.  74;  Boulay-Paty,  t.  2, 
p.  385. 

832.  —  Cependant,  on  ne  semble  pas  d'accord  sur  co  der- 
nier principe.  En  effet,  comme  le  font  observer  .MM.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  le  Code  déclare  que  le  capitaine  est 
responsable  de  tous  les  frais,  tandis  que  l'ordonnance  se  bor- 
nait à  dire  que  le  chargeur  n'aurait  pas  à  payer  le  fret.  Mais 
Valin  et  Pothier  enseignaient  de  la  façon  la  moins  contesta- 
ble, que  les  deux  résultats  devaient  se  produire ,  à  savoir  :  la  dis- 
pense pour  le  chargeur  de  payer  le  fret  ;  l'obligation  pour  le  capi- 
taine de  payer  des  dommages-intérêts.  EL  il  Tant  sans  difTiculte 
décider  de  même  aujourd'hui.  Les  rédacteurs  de  l'art.  293  ont 
voulu  ajouter  à  la  disposition  de  l'ordonnance.  lU  n'ont  rien 
voulu  en  retrancher.  —  Bravord-Vevrièrps  et  Démangeât,  l.  4, 
p.  433. 
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AFFRKTEMENT.  —  Chap.  III. 


838>  —  Mais  si,  malgré  les  Tails  et  les  fautes  du  capitaine , 
le  chargeur  n'a  pas  retiré  ses  marchandises,  et  qu'elles  aient 
ét^  conduites  à  destination ,  le  fret  est  dù  au  capitaine ,  sauf  les 
dommRp:e9-intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné  envers  lie 
chargeur.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  386. 

834.  —  2*  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées 
a  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution  (C. 
(njmm.,  art.  30t).  —  La  raison  en  est  que,  par  suite  de  la  con- 
tribution aux  avaries  communes,  te  propriétaire  des  marchan- 
dises jetées  reçoit  des  autres  chargeurs  et  du  propriétaire  du 
navire,  le  remboursement  de  leur  valeur,  sauf  la  portion  pour 
laquelle  il  doit  contribuer  à  la  perte.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  i906.  —V.  mfrà,  v"  Avaries,  Jet. 

835.  —  Le  fret  ne  serait  pas  dù  pour  les  marchandises  jetées 
à  la  mer  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'y  eût  pas  Heu  à  con- 
tribution. C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
dont  il  n'avait  pas  été  délivré  de  connaissement  (art.  420),  ou 
qui  avaient  été  chargées  sur  le  pont  ou  tillac  {art.  421).  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  833;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1906.  — 
V.  cependant  suprà,  n.  754,  735,  738. 

836.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  fret  n'est  rlrt  au  cas  de 
jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun,  de  marchandises  chargées 
sur  le  tillac  d  un  navire.  —  Rouen  ,  3  févr.  1865,  [J.  Hi\vre,  65. 
i.38]  —  Bordeaux,  lOjanv.  1865, fj.  Marseille,  66.2.13]  —  Bor- 
ileaux,  l"juill.  1872,  Méric,  [S.  72.2.279,  P.  72.1175,  D.  73.5.77' 

—  Trib.  Marseille,  14  juin  1860,  [J.  Hàvre,  61 .2.831  —  Trib.  Mai^ 
seille,  8  févr.  1877,  fJ.  Marseille,  77.1.120]  —  Sic,  Boistel,  n. 
1264;  Ruben  de  Couder,  t»  fret,  n.  284;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  19W;  Bravard-Vevrières  et  Demangeatïp.  459,  note  3.  — V. 
st^à,  n.  267  et  268.' 

837.  —  ...  Et  cela,  alors  mf>me  que  le  chargeur  y  aurait  con- 
senti. —  Bordeaux,  l"' juiil.  1872,  précité. 

838.  —  ...  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'atTrétement  aurait 
été  fait  au  tonneau ,  pour  un  voyage  au  long  cours.  —  Trib. 
Marseille,  3!  déc.  1860,  [.1.  Marspille,  61.1.51 

839.  —  ...  Ou  dans  l'hypothèse  où  le  capitaine  aurait  pris 
il  sa  charge  le  paiement  du' surcroit  de  prime  d'assurance  relatif 
il  la  marchandise  qu'il  aurait  élé  autorisé  à  placer  sur  le  pont. 

—  Trib.  Marseille,  14  nov.  1866,  [J.  Marsedle,  67.1.23] 

840.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'affrètement  avait  été 
fixé  en  bloc;  en  pareil  cas,  en  pfTet,  l'affréteur  ne  serait  pas  au- 
torisé h  demander  une  diminution  du  prix  convenu  pour  les 
marchandises  chargées  par  lui  sur  le  pont  et  jetées  à  ta  mer.  — 
Bordeaux,  10  janv.  1865,  jJ.  Marseille,  66.2.131;  —  15 
1865, —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  287. 

841.  —  Nous  aurons  à  voir  si  ces  règles  peuvent  s'nppltqoer 
légalement  au  petit  cabotage,  On  sait,  en  effet,  que  lart.  299, 
qui  défend  te  cnargement  sur  le  pont,  ne  lui  est  pas  applicable. 

—  DeValroger,  n.  871.  —  V.  infrà,  v"  Cabotage. 

842.  —  Si  le  navire  a  péri  depuis  le  jet,  et  que  rien  n'ait  été 
sauvé,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution,  il  ne  peut  pas  itre 
dii  de  fret  pour  les  objets  jetés.  —  Desjardins,  toc.  cit.;  de  Val- 
roger,  n.  869;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  458; 
Bédarride,  n.  797;  Alauzet,  n.  1904. 

843.  —  Mais  si  les  objets  jetés  étaient  recouvrés,  le  fret  se- 
rait di\  jusqu'au  lieu  du  jet,  et  même  en  entier,  s'ils  étaient  con- 
duits jusqu'à  deslioation.  La  contribution  n'aurait  lieu  alors 
que  pour  la  moins-valuc  causée  par  l'accident.  —  Desjardins, 
loc.  cit.;  Cresp  etLaurin,  t.  2,  p.  (86;  Bri\-ard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, loe.  cit.;  DelvincourI,  t.  2,  p.  300;  Boistel,  n.  1264; 
Bédarride,  n.  793;  Ruben  de  Couder,      Fret,  n.  290. 

844.  —  3»  "  Le  fret  est  dii  pour  les  marchandises  gue  le  ca- 
pitaine a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  nctuaittes, 
radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par 
lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille 
marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge, 
si  le  navire  arrive  &  bon  port.  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  ven- 
dues, en  retenant  également  le  fret  porte  au  connaissement  »{C. 
comm.,  art.  298). 

845.  —  Cette  disposition  prévoit  le  cas  où,  pendant  le  cours 
du  voyage,  le  capitaine  vend  des  marchandises  pour  subvenir 
aux  besoins  du  navire.  C'est  un  droit,  en  effet,  que  la  loi  lui 
reconnaît  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
(art.  234,  243  . 

846.  —  Les  chargeurs,  s'ils  sont  tous  d'accord ,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  de  Valroger,  peuvent  empêcher  la  vente  en 


I  payant  un  fret  proportionnel.  Mais  s'ils  laissent  le  capit^oe  dis- 
poser de  leurs  marchandises,  il  convient,  pour  savoir  quelle  est 
1  la  valeurdes  marchandises  qui  doit  leur  être  remboursée,  dedis- 
!  tinguer  deux  hypothèses. 

847.  —  Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  tes  marchandiseï  sont 
remboursées  d'après  le  prix  du  liêu  de  destination  ;  en  d'autres 
I  termes,  la  vente  pouvant  avoir  étâ  faite  à  de  très  mauvaiseBcon- 
I  ditions,  te  chargeur  a  droit  b  la  valeur  des  marchandises  Tendues 
J  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  vente  du  reste  d^  ses  mar- 
'  chandises  ou  de  marchandises  semblables  au  lieu  de  la  décharge. 

—  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  432. 

I     848.  —  Mais  cette  disposition  n'est  faite  évidemment  i^ue  pour 
'  le  cas  où  le  prix  de  vente  au  lieu  de  la  reiftche  serait  inférieur 
j  au  prix  de  vente  du  lieu  de  destination.  Dans  l'hypothèse  cod- 
traire,  comme  il  serait  injuste  que  le  propriétaire  du  navire  piH 
retirer  un  bénéfice  d'une  vente  qu'il  a  provoquée,  on  reconnail 

{ténéralement  que  l'affréteur  devrait  avoir  le  droit  de  réclomer 
e  remboursement  du  prix  de  vente  réel.  —  De  Valroger,  n. 
;  841. 

I  840.  —  Si  le  navire  vient  ensuite  à  périr  avec  sa  cargmisoc. 
I  les  affréteurs  n'ont  droit  qu'à  ta  valeur  de  la  marchandise,  telle 
I  qu'elle  résulte  de  la  X'ente.  Il  est  a  remarquer  que  ce  cas  n'avait 
I  pas  été  prévu  par  l'ordonnance  de  1681.  Valin  (t- 1,  p.  655),  sou- 
tenait que  la  vente  des  marchandises  ayant  permis  au  navire  de 
I  continuer  sa  route,  la  valeur  en  était  néanmoins  dûe  par  le  fré- 
teur. —  Emérigon  prétendait,  au  contraire  (Traité  des  asaurm- 
i  ces,  t.  2,  p.  446),  que  rien  n'était  dd  à  l'affréteur,  sa  maniban- 
'  dise  étant  présumée  avoir  continué  le  voyage,  et  avoir  péri  avec 
I  le  navire.  —  Le  Code  de  commerce  consacre,  comme  on  le  voit, 
'  l'opinion  de  Valin  dans  son  art.  298,  §  2. 
I  850.  —  Seulement ,  le  prix  qui  doit  être  alors  restitué  par  le 
!  fréteur  n'est  pas  celui  auquel  les  marchandises  auraient  été  ven- 
I  dues  au  lieu  Ap  destination,  puisqu'en  tout  cas,  elles  n'y  fus- 
sent pas  arrivées. 

851.  —  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  si  le  naufrage  avait 
'  élé  suivi  lui-même  du  sauvetage  des  marchandise-s,  ou  que  le 

navire  opérât  son  déchargement  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
'  destination.  M.  de  Valroger  hésite  sur  cette  question  et  prétend 

qu'il  serait  plus  logique  de  s'attacher  au  cours  du  lieu  de  sau- 
I  vftage  ou  de  décharg-ement.  Nous  préférons,  pour  notre  part, 

rejeter  toute  distinction.  La  loi,  en  effet,  paraît  tout  à  fait  géné- 
!  raie,  et  on  peut  dire  que,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  navire 

n'arrive  pas  à  bon  port.  —  V.  de  Valroger,  n.  843. 

852.  —  Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  retiendra  lefret  porté 
au  connaissement,  c'est-à-dnre  le  fret  entier.  Il  n'en  serait  aa- 
Irement  que  s'il  avait  pruBté  de  la  vente  pour  embarquer  d'ou- 

I  très  marchandises.  —  Trib.  Hitvre,  39  aoiU  1864,  [J.  mvre,  64. 
1.1761 

;     853.  —  Et  en  accordant  au  capitaine  le  droit  de  retenir  le 
I  fret  en  remboursement  le  prix  des  marchandises,  i)  faut  recon- 
naître que  te  législateur  lui  concède  par  cela  même  le  droit  à'op- 
I  poser  la  compensation.  —  De  Valroger,  n.  844. 

854.  —  Le  propriétaire  du  navire  peut-il  s'affranchir  de  cette 
I  ohlrgatîon  par  t  abandon  du  navire  et  du  fret?  Cette  question, que 

le  Code  de  commerce  n'avait  pas  prévue  ,  a  été  tranchée  dans  le 
sens  de  l'arflrmative  parla  loi  du  14  juin  1841,  qui  a  ajouté  à  l'art. 
298,  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Sauf,  dans  ces  d^ux  cas, 
le  droit  réservé  aux  propriétaires  de  navires  par  le  -i  2  de  l'art.  216. 

—  IjOrsque  de  l'exercioe  de  ce  droit  résultera  une  perle  poar  ceux 
dont  1p9  marchandises  auront  été  vendues  ou  mise»  en  gage, 

i  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de -ces  mar- 
chandises et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destioalicHi, 
ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufra^  postérieurement  aux  évé- 
nements de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  miss  en 
gage.  » 

855.  —  Le  déficit  que  subit  le  propriétaire  des  aarcbandiBes 
I  vendues  sur  le  montant  de  sa  créance  contre  l'armateur,  par 
]  suite  de  l'abandon,  doit  donc  être  réparti  au  marc  le  franc  entre 

tous  ceux  qui  avaient  des  marchandises  sur  le  navire  au  momeal 
I  de  la  vente  m  de  la  mise  en  gage.  —  Ceux  lionl  les  marchan- 
dises avaient  été  débarquées  auparavant  n'ont  pas  à  cootrihaer 
I  fi  cette  perte,  puisque,  le  voyage  étant  terminé  en  ce  qui  les 
concerne,  ils  ne  pouvaient  profiter  des  réparations  faites  au  na- 
I  vire. 

1  85€î.  —  Nous  voyons  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art,  298  eom- 
i  plt'té  par  fa  loi  de  1841,  la  rèçle  ne  varie  pas,  soit  que  le  capi- 
{  Laine  ait  vendu  les  marchandises,  soit  qu  il  Im  ait  simpleiM&t 
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ra'mi  «D  gftge.  ^  D&  ValrogQr,  u.  847;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  p.  450. 

857.  —  Seulement,  il  faut  femarquer,  alors,  comme  le  font 
observer  ces  derniers  auteurs  :  l»  que  si  le  navire  se  perd,  l'af- 
fréleur  peut  se  faire  remettre  et  la  somme  empruntée  par  le  ca- 
pitaine, et  le  billet  de  gage  ou  la  lettre  de  nantissement;  3"  qu'il 
en  est  enoore  «insi  toulea  tes  fois  que  le  propriétaire-armateur 
use  de  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Bruvard- 
Veyrières  et  Démangeât,  p.  437  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  78o  ;  de  Val- 
roger,  u.  847. 

858.  —  L'arl.  298  ne  prévoit,  au  surplus,  que  l'hypothèse  où 
le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  ou  d'engager  les  marchan- 
dises pour  subvenir  aux  besoins  du  navire.  Mais  si  elle»  avaient 
été  vendues  sans  nécessité,  le  chargeur  aurait  droit  à  la  valeur 
entière  de  ces  marchandises,  quelle  que  fût  l'issue  du  voyage. 

859.  —  Et  si  elles  avaient  été  vendues,  au  oonlraire,  dans 
l'intérêt  exclusif  des  chargeurs,  le  chargeur  ne  pourrait  rien 
réclamer  au  del^  de  leur  valeur  réelle ,  sauf  h  exiger  du  capi- 
taine qu'elle  lui  fût  remise  le  plus  promptement  possible.  De 
Vairoger,  n.  853. 

4°  Du  cas  où  les  marehandiaes  arrivent  en  retard. 

800.  —  Le  fret  est-il  dù  en  entier  lorsque  l'arrivée  des  mar- 
chandises a  éprouvé  des  retards'?  —  Il  y  a  trois  hypothèses  à 
distinguer  :  le  retard  peut  provenir  du  fait  de  l'aiTréleur»  du 
fait  du  fréteur)  oit  d'une  force  majeure, 

861,  —  I.  tfl  retard  est  dû  au  faU  de  l'affr^eur.  —  Non  seu- 
lement, il  doit  alors  )e  fret  en  entier,  mais  il  est  tenu  d'indem- 
niser le  fréteur  du  préjudice  que  lui  cause  le  retard.  —  Si  le 
navire  est  arrt^té  au  départ,>pen(lant  la  route  ,  «  ou  au  lieu  de 
Bft  décharge,  par  le  fait  de  I affréteur,  les  frais  de  retardement 
^ont  dûs  par  I  affréteur  »  (C,  comm.,  art.  29i,  g  1). 

86U.  —  L'arrêt  du  navire  peut  avoir  lieu  au  départ,  si  le 
ehargeur  a  voulu  embarquer  des  marchandises  prohibées;  pen- 
dant la  route,  si ,  en  temps  de  guerre,  il  a  chargé  des  objets 
dits  lit-  cmtreband*:  de  guerre ,  à  Ta  destination  d'un  U<'u  appar- 
tendul  à  l'une  des  puissances  belligérantes;  enfin,  au  lieu  de  la 
décharge  s'il  a  chargé  des  marchandises  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée dans  le  pava  pour  lequel  le  navire  est  destiné.  —  Valin, 
sur  l'art.  9,  tit.  Du  fret;  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  388;  Kuben  de 
Couder,  n.  191. 

863.  Toutes  tes  fois  qu'il  y  a  lieu  de  relâcher  par  suite  de 
l'état  de  la  cargaison ,  les  frais  de  la  relitcbe  restent  k  ta  charge 
de  l'atTréteur  ou  du  consignataire  des  marchandises.  —  De  Vai- 
roger, Q.  810, 

864*  —  Mais  le  capitaine  ni>  peut  réclamer,  en  outre,  des 
sureslarif^s,  que  ai  le  mauvais  état  de  la  marchandise  provenait 
de  son  vice  propre.  S'il  était  &à  à  une  fortune  de  mer,  les  char- 
geurs n'auraient  à  supporter  aucuns  dommages-intérêts.  —  De 
Vairoger,  toc.  eit. 

860.  —  '<  Si ,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  na- 
vire fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dù  au  capitaine,  ainsi  que  t  intérêt 
du  retardaraent-u  {G.  comm.,  art,  2»4,  §2), 

806.  —  Toutefois,  celte  obligation  à  la  charge  de  l'alTréteur 
n'existe,  comme  le  faisait  remarquer  Valin  (t.  t,  p.  649),  qu'au- 
tant que  le  capitaine  n'aura  pas  trouvé  à  compléter  son  charge- 
ment rie  retour,  et  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  manquera.  —  Des- 
jardius,  t.  3,  n,  845;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  n.  437. 

867.  —  Si  le  second  affrètement  était  plus  avantageux ,  le 
liénéfice  en  appartiendrait  au  fréteur  seul.  — Desjardins,  n.  84S. 

868.  —  La  loi  n'a  pas  envisagé  le  cas  où  le  navire  aurait  été 
affrété  pour  une  série  d'échelles  constituant  un  seul  et  même 
voyage.  |»^ncipe,  l'affréteur  continuerait  toujours,  sans  doute, 
;\  devoir  le  fret  entier,  mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  tenir 
compte  des  dépenses  épargnées  au  capibiine  par  la  rupture  du 
contrat»  ou  du  chargement  que  celui-ci  aura  pu  Hiire.  —  De 
Vnln^er,  n.  812. 

860.  —  Que  faudrait-il  décider  enfin  si  Le  navire  avait  été 
simplement  affrété  pour  prendre  charge  dans  un  port  et  qu'il  ne 
trouvât  pas  dans  ce:  port  à  effectuer  aoo  chargement?  En  pareille 
hypollièse,  nous  estimons  que  l'atTréteur  pourmit  être  autoriaé 
H  résilier  le  contrat  en  payant  le  demi-fret,  sauf  à  indemniser 
le  capitaine  des  frais  faits  par  lui  pour  se  rendre  au  port  de 
charge. 

870*     IL      retard  est  dû  au  ftit  du  fréteur  ou  du  mpi' 


taine.  —  Ha  déjà  été  dit  qu'en  pareil  oae,  le  fréteur  est  res- 
ponsable du  retard  envers  les  chargeurs  (V,  suprà,  n.  371  et  s.}; 
oeux-ci  peuvent  donc,  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'ils  su- 
bissenl,  être  dispensés  de  payer  le  fret, 

871.  — 111.  Le  relartl  esl  dû  à  une  force  majeure.  —  Il  ne  peut 
être  dù  de  dommages -intérêts  par  l'une  ni  par  l'autre  des 
parties  :  les  conventions  subsistent  :  «  H  n'y  a  lieu  h  aucune  aug- 
mentation de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage  » 
,C.  oomm.,  art.  277,  S  à). 

872.  —  Décidé  qu'en  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  être 
responsable  des  relards  qui  seraient  dûs  ft  li  maladie  des  gens 
de  Véouipage.  —  Trib.  Havre,  28  avr.  I875,[J.  Hivre,  7i>.l.a31] 

873.  —  Un  retard  dtl  à  la  force  majeure  ne  peut  donc ,  en 
aucun  cas,  entraîner  d'augmentation  du  fret,  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé h  forfait  pour  tout  le  voyage.  Mais  lorsqu'il  a  été  fixé  à  tant 
par  mois,  continue-t-il  h  oourir  contra  l'affréteur,  malgré  le  re- 
tard ? 

874.  —  Cette  question  n"a  été  résolue  par  la  loi  que  dans  le 
cas  particulier  d'un  arrêt  survenu  par  l'ordre  d'une  puissance. 
<(  Si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  rte  son  voyage  par  l'ordre 
d'une  puissance ,  il  n'est  dil  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  dé- 
tention, si  le  navire  esl  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de 
fret  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équi- 
page, pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés  avaries» 
(C.  comm.,  art.  300).  Le  cours  du  fret  est  donc  suspendu  pendant 
la  durée  de  l'arrêt;  mais,  par  mesure  de  compensation ,  les  frais 
de  loyers  et  de  nourriture  des  matelots  sont  répartis  entre  tous 
les  intéressés  au  navire  et  au  chargement,  comme  avaries  com- 
munes. —  De  Vairoger,  n.  716;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t,  4,  n.  344.  —  V.  infrà,  v"  Avaries* 

875.  —  Il  faut  décider  de  même,  dans  le  cas  où  le  navire 
s'arrête  volontairement,  mais  par  la  crainte  d'un  danger  immi- 
nent, tel  que  la  tempête  ou  l'ennemi ,  en  un  mot,  toutes  les  fois, 
qu'il  va  relâche  forcée.  Valin,  sur  l'art.  16,  tit.  Du  fret,  p. 
ir42;  Pothier,  Des  avarie»,  p.  l.ïl  ;  Desjardina,  t.  3,  n.  833; 
Lyou-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n.  1908;  Kuben  de  Couder,  v^Fret, 
n.  218;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  866;  Dageville,  t.  3,  p.  443  ;  Alau- 
zet.  n.  1903;  Bédarride,  n.  791;  Ruben  de  Couder,  v«  Fret,  n. 
238. 

876.  —  Mais  l'art.  300  ne  peut  être  étendu  au  cas  de  quaran- 
taine, la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  éteint  alors  une 
avarie  particulière  à  la  charge  du  navire  (art.  ^tW-S").  Le  fret 
continue  donc  à  courir  pendant  la  durée  de  la  quarantaine.  — 
Trib.  Nantes,  25  mars  1883,  Ladmirault et  C*.  [Rev.  de  dr.  intem., 
85-86.501]  —  Sic,  Desjardins,  ioe.  cU.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
ioo.  cU. 

677.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  navire  est 
affrété  pour  une  période  déterminée,  le  temps  qu'd  a  passé  en 

Quarantaine  est  un  cas  de  force  majeure,  qui  ne  compte  pas 
ans  la  durée  de  la  location.;  et  que  les  propriétaires  du  navire 
supportent  seuls  la  perte  résultant  de  cette  rétention  en  quaran- 
taine. Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  l'affréteur  aurait  su 
en  signant  le  contrat  qu'une  quarantaine  serait  encourue.  — 
Edimbourg,  5  févr.  1886,  Paterson  et  C*«,  iHev.  d«  dr.  intern., 
8a-86.63S] 

878.  —  C'est  aux  tribunaux,  d'ailleurs,  à  reconnaître  et  à  dé- 
cider suivant  les  circonstances,  quel  est  le  véritable  caractère 
de  l'obstacle  survenu  et  si  on  sr-.  trouw  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  277,  ou,  au  contraire,  dans  un  cas  oi^i  le  contrat  peut  *tre 
résolu,  ainsi  que  nous  le  verrons,  infrà,  par  application  de  l'art. 
276. 

879.  —  Ainsi, on  a  pu  décider  que  lorsque  le  gouvernement 
interdit  provisoirement  toute  communication  avec  le  lieu  de  des- 
tination, parce  qu'il  y  règne  une  épidémie,  c'est  l'art.  277,  qui 
est  applicable.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p. 
3U. 

880.  —  Et  on  a  pu  juger,  au  contraire,  qu'il  y  avait  un  ol>8- 
taele  de  nature  k  entraîner  la  résiliation  du  contrat  dans  le  fait 
d'un  abordage  survenu  pendant  que  le  navire  voyageait  sur  lest 
pour  se  rendre  au  port  île  chargeinpnt,  et  qui  avait  entraîné  de 
sérieuses  réparations.  — •  Rennes,  31  déc.  1866,  Croizet,  [S.  67. 
2.140,  P.'  67.577]  —  Sic,  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  loc. 
cit. 

881.  —  Si  les  marchandises  étaient  déjà  chaînées  sur  le  navire 
au  moment  où  survient  l'événement  de  force  majeure  qui,  con- 
formément à  l'art.  277,  laisse  subsister  le  contrat  d'affrètement, 
l'affréteur  a  le  droit  de  les  décharger  pour  les  ^rd«r  k  terre 
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aussi  longtemps  que  l'exécution  du  contrat  se  trouve  suspendue. 
"  Le  char^îeur  peut,  dit  l'art,  278,  pendant  l'arrêt  du  navire, 
faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais ,  à  condition  de 
les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  »  (C.  comm.,  art. 
278). 

88St,  —  L'idée  du  législateur  est  que  les  marchandises  à 
terre  sont  moins  exposées  que  dans  le  navire  et  que  l'aiTréteur 
peut  avoir  intérêt  légitime  &  les  fàire  décharger.  Il  veut  encore 
prévenir,  en  consacrant  ce  droit ,  les  contestations  que  le  capi- 
taine aurait  pu  élever  en  basant  sa  prétention  de  retenir  les 
marchandises  sur  ce  qu'elles  sont  la  garantie  de  son  fret.  —  De 
Vairoger,  n.  718;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  34S. 

88o.  —  L'aiïréieur  qui  relire  ses  marchandises  est  tenu  non 
seulement  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine,  mais 
encore  de  supporter  les  miis  du  déplacement  que  nécessitent  le 
déchargement  et  les  avaries  qu'il  peut  occasionner,  sans  préju- 
dice des  surcstaries  qui  peuvent  être  une  cause  de  retard  pour 
!e  navire. 

884>  —  L'affréteur  peut  être  dispensé  de  recharger  ses  mar- 
chandises, lorsqu'elles  se  sont  tellement  détériorées  pendant 
l'arrêt  qu'elles  ne  puissent  plus  ôlre  rechargées,  Il  ne  doit  alors 
que  le  fret  proportionnel.  —  Valin,  sur  l'art.  9,  tit.  Du  fret;  Po- 
Ihier,  Des  chartes-parties,  n.  H>2;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  29i; 
Desjardins,  t.  3,  n.  807;  Lyon-Caen  et  Kenault",  toc.«(.—  Sui- 
vant MM.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  il  y  aurait  lieu,  en 
pareil  cas,  h  résiliation  de  plein  droit. 

885.  —  En  dehors  de  ce  cas,  si  l'affréteur,  mis  en  demeure 
par  le  capitaine,  refuse  de  recharger,  est-il  obligé  de  payer  le 
iret  entier?  —  Oui,  s'il  laisse  partir  le  navire  sans  déclarer 
son  intention.  Mais  s'il  la  déclare  avant  le  départ,  d'après  cer- 
tains auteurs,  il  ne  doit,  conformément  à  l'art.  288,  §  3,  C.  comm., 
que  la  moitié  du  fret  &  courir,  à  titre  d'indemnité.  C'est  ce  que 
.décidait  Valin ,  dont  les  rédacteurs  du  Code  ont  généralement 
suivi  l'opinion  (t.  1,  p.  628).  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  2i»4;  Des- 
jardins, toc.  cï(.;BuDen  de  Couder,  v'  Fret',  n.  244).  —  Contrà, 
Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  205;  Bédarride,  t.  2,.n.  761;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  204,  n.  8;  de  Vairoger,  n.  721.  —  Ces 
iiuleurs  pensent  que  l'art.  288  prévoit  seulement  la  renonciation 
de  l'affréteur  avant  le  commencement  du  vovage,  et  ne  peut 
être  étendu  à  notre  hypothèse. 

5"  Du  cas  où  le  port  de  destination  est  bloqué. 

886.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire 
est  destiné,  les  marchandises  ne  pouvant  pas  être  transportées 
au  lieu  même  de  leur  destination,  il  importe,  en  général,  aux 
chargeurs,  qu'elles  soient  déposées  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
possible.  Aussi  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  con- 
traires, de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  môme  puis- 
sance, oi"i  il  lui  sera  permis  d'aborder  (C.  comm.,  art.  279}.  —  V. 
infrà,  n.  925  et  926. 

887.  —  Si  tous  les  ports  de  la  même  puissance  étaient  blo- 
qués, le  capitaine  devrait  agir  au  mieux  des  intérêts  des  char- 
geurs. Il  pourrait  notamment,  si  la  chose  devait  être  favorable 
il  leurs  intérêts,  débarquer  la  cargaison  dans  un  port  voisin 
dépendant  d'une  autre  nation.  —  Rouen,  27  févr.  18i7,  Alla- 
mand,  [S.  48.2.442,  P.  48.2.702,  D.  48.2.150]  — to'ic,  Bédarride, 
L.  2,  u.  673;  Desjardins,  t.  3,  n.  808;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1896;  Hoechster  et  Sacré,  p.  36*5;  Bédarride,  n.  673; 
Bravard-Veyrières  et  Deraa^eat,  t.  i,  p.  347  ;  Alauzet,  n.  1856  ; 
Boistel,  n.  1264.  —  Contra,  "rnb.  Bordeaux,  4  juin  1847,  Tillard. 
D.  47.4.561 

888.  —  Le  capitaine  qui  a  dû  entrer  dans  un  port  voisin  a 
évidemment  droit  à  son  fret  entier.  Mais  pourrail-tl  réclamer  une 
augmentation  de  fret  pour  prolongation  de  voyage?  La  négative 
nous  parait  résulter  de  l'art.  255 ,  aussi  bien  que  de  l'art. 
277. 

889.  —  L'art.  279  <levrail  être  appliqué  dans  les  hypothèses 
analogues  à  celles  de  blocus,  par  exemple,  si  le  capitaine,  sur 
le  point  (l'entrer  au  port  de  destination,  apprenait  que  les  mar- 
chandises sont  prohibées.  ~  Trib.  Anvers,  28  janv.  1871,  [J. 
Anvers,  71.1.102]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cU. 

§  4.  Obligations  accessoires  de  l'affréteur. 

890.  —  Il  est  généralement  stipulé,  dans  la  charte-partie  ou 
le  connaissement,  que  rulTiéteur  paiera,  en  sus  du  Iret,  tant 


I  pour  cent  de  chapeau.  —  Ce  droit  a  son  origine  dans  le  présent 

<  du  chapeau  et  des  chausses  que  faisait  autrefois  le  chargeur  au 
;  capitaine,  et  qui  s'est  transformé  ensuite  en  un  pot-de-vin  pn 

<  argent. 

891.  —  Ce  droit  peut  être  stipulé  à  part  ou  compris  dans  li> 
fret.  —  Ruben  de  Couder,  v  Charte-jiartie ,  n.  54. 

892.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  si  une  charte-partie  déter- 
mine le  prix  du  fret  k  tant  par  tonneau  tout  compris,  le  chappau 

'  du  capitaine  est  compris  dans  celte  fixation.  —  Trib.  Marseille, 
janv.  1830,  [J.  Marseille,  t.  2,  1.222]  —  Sic,  Bédarride,  n.  639; 
Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 

893.  —  Le  chapeau  doit-il  être  attribué  au  capitaine  person- 
nellement, ou  h  l'armateur,  comme  un  supplément  de  fret?  — 
Cette  question  doit  être  résolue  surtout  d'après  les  circonstances 
de  la  cause.  S'il  n'y  a  aucun  indice  de  l'intention  des  parties, 
on  admet  généralement,  suivant  l'ancienne  tradition,  que  le  cha- 
peau appartient  au  capitaine,  comme  rémunération  des  services 
qu'il  rend  aux  chargeurs.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  770;  Boislel, 
n.  1237;  Ruben  de  Couder,  v  Capitaine ,  n.  116;  Bédarride,  n. 
660;  Alauzet,  n.  1844.  Dufour,  ii.  106. 

894.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  consacrée  dans 
la  pratique  et  compte  également  des  partisans  dans  la  doctrine. 
—  Trib.  Marseille  ,  30  juin  1830,  [J.  Marseille,  t.  12,  1.1";  - 
2  sept.  1842,  ;.L  Marseille,  t.  21.  1.283];  —9  nov.  1853,  [i. 
Marseille,  t.  32,  1.47]  —  Sic,  Caumont,  v"  Affrètement,  n.  H9, 
p.  2  et  4;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  98;  Vincent,  l.  3,  p.  143. 

895.  —  En  tous  cas,  lorsqu'à  la  suite  d'une  charte-parlle  ne 
stipulant  aucun  chapeau,  ou  stipulant  qu'il  n'en  sera  pas  alloué, 

'  il  est  dressé  un  connaissement  qui  mentionne  la  promesse  de 
'  3  p.  0/0  de  chapeau,  c'est  cette  dernière  mention  qui  doit  l'em- 
I  porter  sur  les  clauses  contraires  de  la  charte-partie,  quant  à  la 
j  quantité  formant  l'objet  du  connaissement.  —  Trib.  Marseille,  S9 
'  sept.  1880,  Storey.  [J.  Marseille,  80.1.2951 

896.  —  Les  termes  d'une  charte-partie  portant  que  le  prix  du 
fret  est  fixé  à  une  somme  déterminée  sans  autres,  doivent  être 
interpr(.ités  en  ce  sens,  que  le  capitaine  n'a  pas  droit  h  une  gra- 

I  tification  ou  à  tout  autre  accessoire  du  fret,  mais  non  qu'il  re- 
;  nonce  au  droit  que  lui  donne  l'usage  de  Nantes,  de  faire  parli- 
i  ciper  la  marchandise  aux  2/3  des  frais  de  remorquage  en  Loire. 
I  —  Trib.  Nantes,  1"  aoiU  1883,  Lecarre,  [J.  Nantes,  84.1. 4.V 
!     897.  —  Suivant  que  le  chapeau  peut  être  considéré  comme 
1  un  accessoire  du  fret  ou  du  loyer,  il  obéit  aux  règles  qui  régis- 
sent l'une  et  l'autre  matière,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  et  le  privilège. 
SOS.  —  Au  cas  de  décès  en  mer  du  capitaine  d'un  navire, 
,  le  second  qui  l'a  remplacé  a  droit,  quel  que  soit  son  grade,  au 
chapeau,  et  ce  au  prorattt  du  temps  pendant  lequel  il  a  com- 
mandé. ~  Bordeaux,  19  juin  1867,  Badimond,  [b.  68.2.184, P. 
68.80;i^  —  Trib.  HAvre,  29  mai  1847,  'J.  Hfivre,  47.1.15J  — Trib. 
Marseille,  24  janv.  1853,  [J.  Marseille,  53.1.349];  —  Il  mars 
I  1856.  [J.  Marseille,  !i8.l.l871  —  Sic,  Caumont,  v»  Affrètement, 
I  n.  121. 

I  899.  —  (Juand  la  quotité  du  chapeau  n'est  pas  fixée,  on  s'en 
réfère,  pour  en  déterminer  le  quantième,  aux  usages  du  lieu  où 
\f  paiement  du  fret  doit  être  elTectué.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1910,  note  2. 

900.  —  Parfois  le  chapeau  n'est  promis  par  le  fréteur  au  ca- 
(litaine  que  sous  la  condition  qu'il  sera  content  de  lui.  C'est  alors 
il  l'affréteur  à  faire  la  preuve  que  la  condition  n'est  pas  remplie. 
.Mais  ce  n'est  pas  là  une  condition  potestative  :  car  de  pareilles 

'  conditions  annuleraient  la  convention.  —  Trib.  Marseille,  19  sept. 
1862,  [J.  Marseille,  62.1.268] 

901.  —  Quelauefois  on  stipule,  à  la  place  du  chapeau,  m 
droit  de  priimge  ne  tant  pour  cent.  Ce  droit  profite  certainement 
au  fréteur,  et  non  au  capitaine.  —  Desjardins,  loe.  ett.;  Boistel. 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v"  Charte-partie,  n,  58. 

902.  —  Souvent  aussi  l'affréteur  promet  tant  pour  cent  dt 
;  lirait  'i'amrie.  Cette  clause  a  pour  but  de  faire  contribuer  l'af- 
i  fréteur  aux  dépenses  ordinaires  de  la  navigation,  prévues  par 
'  l'art.  406,  C.  comm.  (lamanages,  touages,  pilotages,  droits  ée 
I  congés,  visites,  reports,  tonnes,  balises,  ancrages,  etc.),  et  qui 

ne  sont  pas  de  véritaUes  avaries,  mais  de  simples  frais  à  la  charge 
du  navire. 

903.  —  Enfin,  des  clauses  spéciales  peuvent  mettre  encore 
j  d'autres  obligations,  d'un  caractère  exceptionnel,  à  la  charge  de 
j  l'affréteur.  —  Telle  est  la  clause  portant  que  l'allégement  du 
I  navire  sera  toujours  aux  frais  et  risques  du  chargement;  la cwn- 
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mission  des  correspondants  de  l'alTri^leur;  la  commission  sur  le  1 
frel  d'aller;  l'augmentation  par  escales;  le  passade  gratuit  pour 
le  subrecargue;le  paiement  du  fret  d'après  le  poids  net  constaté  I 
en  douane.  —  Hoechsterel  Sacré,  t.  1,  p.  323;  Ruben  de  Cou-  ' 
der,  v  Charte-partie,  n.  58. 

004.  —  Mais  certaines  clauses  ont  été  interdites  par  les  tri- 
bunaux comme  contraires  &  la  liberté  des  transactions.  On  peut 
citer  de  ce  nombre  l'accord  entre  capitaines  pour  Tordre  des 
chargements.  — 'Trib.  Marseille,  2  mai  i863,  [cité  par  Huben  de 
Couder,  toc.  eU.] 

005.  —  ...  Et  le  refus  par  une  compagnie  de  bateaux  ft  va- 
peur d'accepter  certaines  marchandises,  alors  qu'elle  a  annoncé 
son  départ  et  le  prix  du  fret.  —  Aix,  8  févr.  1833,  Hernandez,  [S. 
:i3.2.251,  P.  53.1.261,  D.  a3.2.329J  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
T"  Charte-partie,  n.  61. 


CHAPITRE  IV. 

RÉSILIATION  DU  CONTRAT. 

906>  —  Indépendamment  de  la  résiliation  qui  peut  être  dé- 
cidée parle  consentement  mutuel  des  parties  ou  par  autorité  de 
justice  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  et  à  raison  de  l'inexécu- 
tion des  obligations  de  l'autre,  le  conirat  d'affrètement  peut  être 
résilié,  soit  par  un  fait  de  force  majeure,  soit,  avant  le  départ  du 
navire,  par  la  volonté  de  l'affréteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  ! 
n.  1919.  I 

§  1 .  Rétiliatiùn  par  un  fait  de  force  majeure. 

907.  —  Tout  fait  de  force  majeure  qui,  soit  avant  le  départ 
du  navire,  soil  au  cours  du  voyage,  vient  à  empêcher  absolu- 
ment l'exécution  du  contrat,  en  entraine  la  résiliation  de  plein  1 
droit.  —  Bravard-Vpyrières  et  Démangeât,  p.  341;  de  Vairoger,  t 
n.  71. "i  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cÙ. 

908.  ~  La  loi,  il  est  vrai ,  n'a  prévu  qu'un  seul  cas  de  force 
majeure  survenu  avant  le  commencement  du  vovage  :  le  cas 
d'interdiction  de  commerce  (art.  276).  Maison  est  3'accord  pour 
reconnaître  qu'il  faut  étendre  la  règle  &  tous  les  autres.  —  De 
Vairoger,  Inc.  cit.-—  V.  supra,  n.  798  et  s.,  808. 

9Qld,  —  Seulement,  tandis  que  l'ioterdiction  de  commerce, 
du  moment  qu'elle  rient  h  être  établie,  constitue  une  cause  de 
résiliation  de  plein  droit,  les  autres  causes  non  spécifiées  de- 
meurent soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeai,  loc.  cit.;  de  Vairoger,  loc.  cit. 

910.  —  A  cet  égard,  il  peut  donc  être  intéressant  de  se  de- 
mander ce  qu'il  faut  entendre  exactement  par  interdiction  de 
commerce,  et  si  cette  interdiction,  notamment,  ne  concerne 
que  le  port  de  destination  et  le  navire  ou  lui-même ,  si  cela  peut 
s'entendre  aussi  de  tout  autre  lieu  et  de  la  cargaison  seule- 
ment. 

911.  —  Sur  le  premier  point,  Valin  enseignait  que  l'inter- 
diclion  ne  concernait  que  le  iieu  de  destination.  •<  Si  l'interdic- 
tion, disait-il,  ne  regarde  pas  les  pays  de  la  destination  du  na- 
vire, la  charte-partie  subsistera  en  son  entier,  quelque  risque  que 
te  navire  ait  à  courir  dans  son  voyage,  au  moyen  de  la  déclara- 
tion de  guerre  survenue  entre  les  princes  devant  les  ports  des- 
quels il  faut  passer  »  (t.  1,  p.  627).  —  En  ce  sens,  Pothîer,  n. 
99.  —  Cette  doctrine  étant  également  celle  de  l'ordonnance,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  encore  suivie  aujourd'hui. 

912.  —  Il  a  été  jugé,  on  ce  sens,  que  les  croisières  d'un  en- 
nemi dans  les  parages  d'un  porl  pour  lequel  un  vaisseau  est 
destiné,  ne  sont  pas  une  force  majeure  qui  opère  la  résolution  de 
ta  chiirte-partie,  sans  dommages-intérêts  de  la  part  des  char- 
geurs, ou  qui  puisse  en  suspendre  l'exécution  pendant  un  cer- 
tain temps.  —  Poitiers,  3  mess,  an  IX.  Hennesia,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  de  Vairoger,  t.  2,  n.  710. 

913.  —  Mais  cela  n'impliqu<*  pas,  d'autre  part,  nous  l'avons 
vu ,  que  les  tribunaux  ne  puissent  pas  prononcer  la  résiliation 
en  'It-hors  de  cette  circonstance ,  et  on  conçoit,  par  conséquent, 
qu'il  n'y  ait  aucune  contradiction  entre  la  solution  précédente 
et  celle  qui  a  décidé  que,  bien  que  le  port  de  destination  d'un 
navire  ailre^té  n'appartienne  pas  à  la  nation  avec  laquelle  sur- 
vient une  guerre,  il  n'y  a  pas  moins  lieu  de  prononcer  la  résilia- 
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tion  de  lu  charte-partie  si ,  de  fait,  le  voyage  ne  peut  être  ef- 
fectué qu'en  passant  en  vue  des  ports  de  guerre  ennemis  et  en 
longeant  les  cotes  ennemies,  dont  les  phares  ont  été  éteints.  — 
Trib.  Nantes,  23  juill.  1870.  Hue,  [S.  71.2.49,  P.  71.139]  —  Sic, 
Desjardins,  t.  3,  n.  789. 

914.  —  Le  second  point  a  donné  naissance  à  une  contro- 
verse. D'après  certains  auteurs,  lorsque  l'interdiction  de  com- 
merce, au  lieu  d'être  absolue,  ne  s'applique  qu'à  telle  ou  telle 
marchandise,  qui  devait  précisément  composer  le  cbargemenl 
du  navire,  l'affréteur  ne  pourrait  pas  demander  la  résiliation  du 
contrat  :  il  pourrait  seulement  substituer  une  marchandise  au- 
torisée à  la  marchandise  prohibée.  —  Trib.  Marseille,  16  déc. 
1833,1.1.  Marseille,  t.  14,  1.28(r  —  Sic,  Bédarride,  loc.  cit. 

915.  —  D'après  d'autres,  au  contraire,  l'interdiction  de  com- 
merce, reltUivtmcnt  à  In  marchand isa ,  doit  être  assimilée  à  l'in- 
terdiction de  commerce  absolue,  et  entraîner  la  résiliation  du 
contrat.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  193  et  201;  Cauvet,  t.  1, 
p.  46;  de  Vairoger,  n.  711. 

916.  —  C'est  aussi  cette  solution  qui  paraît  l'emporter  au- 
jourd'hui en  jurisprudence.  Le  tribunal  de  Marseille,  revenant 
sur  sa  jurisprudence,  a  jugé,  en  effet,  le  1"  mai  1855,  que  l'in- 
terdiction (te  faire  entrer  une  marchandise  pouvait  constituer 
une  interdiction  de  commerce,  et  la  même  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  Pau,  [3.  Nantes,  t.  33,  1.158;  —  Sic,  de 
Vairoger,  loc.  cit. 

917.  —  En  tous  cas,  l'interdiction  de  comnlerce  avant  le  dé- 
part du  navire ,  qui ,  d'après  l'art.  276,  C.  comm.,  entraine  la  ré- 
solution de  la  charte-partie,  doit  s'entendre  d'une  interdiction 
de  commerce  absolue,  et  non  pas  seulement  d'une  interdiction 
de  l'un  des  deux  ports  de  destination  indiqués  à  un  navire  dans 
le  cas  oià  il  aurait  touché  à  l'autre.  —  Paris,  27  nov.  1847,  Assu- 
reurs, [S.  48.2.225,  P.  48.1.129,  D.  48.2.001 

918.  —  L'interdiction  de  commerce  résulte  d'ailleurs  virtuel- 
lement de  l'état  de  guerre. 

919.  —  Elle  résulterait  même  des  hostilités  commencées  et 
notoires,  bien  qu'il  n'existât  point  de  déclaration  solennelle  de 
guerre.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  641. 

920.  —  ...  Ou  des  représailles  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une  autre  na- 
tion. —  Pardessus,  loc.  cit. 

921.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  même  jugé 
qu'il  y  avait  en  réalité,  sans  que  la  guerre  fût  engagée  entre  la 
France  et  la  Russie,  interdiction  de  commerce  entre  des  porta 
français  et  Odessa,  à  raison  des  torpilles  qui  parsemaient  l'en- 
trée de  ce  dernier  port,  et  en  rendaient  l'accès  extrêmemenldan- 
gereux.  —  Trib.  Marseille,  H  juill.  1877,  [J.  Marseille,  77. 
1.2931 

922.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  interdic- 
tion de  commerce ,  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  276,  autoriser 
le  capitaine  d'un  navire  à  renoncer  au  voyage,  les  hostilités  entre 
deux  nations  dont  ne  ferait  point  partie  celle  dont  l'armateur  du 
navire  est  sujet,  quoique  les  hostilités  puissent  exposer  les  neu- 
tres k  des  visites  ou  h  des  formalités  extraordinaires,  et  faire 

i  craindre  des  prises  ou  détentions  injustes.  —  Pardessus,  (oc.  cit. 

923.  —  Q)uant  aux  faits  qui  ont  été  assimilés  par  la  jurispru- 
;  (Icnce  i\  l'interdiclion  de  commerce,  ce  sont:  l"  La  défense  iaitc 
'  il  un  capitaine  étranger  ayant  nolisé  son  navire  dans  un  port 

français  pour  un  autre  pays,  par  l'agent  diplomatique  de  sa  na- 
tion,  de  se  rendre  au  heu  de  destination.  —  Trib.  Marseille,  :t 

I  août  1821,  [J.  Marseille,  t.  2,  1.361]  —  Trib.  Rouen,  18  mars 
1868,  tJ.  Marseille,  70.2.26] 

'  924.  —  2*' ...  L'arrestation  et  la  détention  d'un  navire  étran- 
ger dans  un  port  français,  par  ordre  du  gouvernement,  comme 
mesure  de  haute  police,  et  sans  limitation  de  durée.  —  Trib. 
Marseille,  26  sept.  1833,  IJ.  Marseille,  t.  12,  1.322] 

925,  —  3"  ...  Le  blocus  du  port  lie  destination,  lorsque  la  nou- 
velle en  arrive  avant  le  départ  du  navire.  —  Et  il  en  est  ainsi, 

:  alors  même  que  le  blocus  ne  serait  pas  effectif.  Bien  que  cette 
espèce  de  blocus  ne  soil  pas  obligatoire ,  d'après  les  principes  du 
droit  des  gens,  le  fréteur  peut  toujours  refuser  d'exposer  son 
navire  à  être  pris  en  forçant  la  ligne  d'investissement.  —  Des- 
iardins,  t.  3,  n.  789;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  712.  —  Contrà,  Valin, 
't.  1,  p.  627. 

926.  —  11  a  même  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  navire 
■  a  été  affrété  pour  aller  d'abord  à  une  première  destination,  puis, 
I  après  y  avoir  chargé  les  marchandises  désignées,  se  rendre  à 
I  une  seconde  destination  ,  oii  les  deux  frets  seraient  payés,  s'il 
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est  reconnu  que,  tians  la  communo  inteniion  rlrs  pfirtips.  Ip 
voyage  à  la  seconrie  ilpstination  avait  pour  but  ap(?cial  Ir  trans- 
port (lu  chargement  h  faire  h  la  premif're,  l'impossibilitt?.  par 
suite  fie  blocus,  He  charger  à  la  premièm  destination  les  mar- 
chandises indiquées,  rendait  le  fréteur  non-recevable  à  exiger  le 
paiement  du  second  des  deux  frets.  —  Cass.,  1"  mal  1848,  0"^- 
treUles,  \S.  48.1.396,  P.  48.1.706,  D.  48.1.86]  —  V.  supià,  n. 
886  el  s.^ 

927.  —  L'événement  qui  constitue  lu  force  majeure,  ne  sau- 
rait résider,  au  surplus,  que  dans  un  obstacle  qui  ne  pouvait 
être  prévu  à  l'époque  «lu  contrat  et  n'a  pu  4tre  empêcné  de- 
puis. Aussi  a-t-on  jugé  que  si  une  charte-partie,  ayant  pour 
objet  d'envoyer  un  navire  à  Stockholm  avait  été  signée  a  une 
époque  se  rapprochant  de  la  saison  des  glaces,  qu'il  U\i,  <iks  lors, 
sérieusement  à  craindre  que  le  navire  ne  pùt,  avant  l'hiver,  se 
rendre  au  port  de  destination ,  il  n'y  aurait  pas  lieu ,  cette  craint*" 
se  réalisant,  de  résilier  la  charte-partie.  —  Trih.  Nantes,  30  nov. 
1872,  [J.  Nantes,  72.1.136]  —  Sic,  Rubcn  de  Couder,  v"  Fret, 
n.  316. 

928«  —  L'événement  d'où  on  prélenrl  faire  découler  la  force 
majeure  ne  peut  entraîner  ta  résiliation  qu'autant  qu'il  constitue 
une  impossibilité  absolue  d'exécuter  la  charte-partie.  —  Rennes, 
26  mai  1873,  [J.  Nantes,  73.1.270] 

920.  —  Aussi,  a-l-tl  été  décidé  que  la  présence  de  glaces 
dans  la  Loire  ne  constituait  qu'une  force  majeure  temporaire 
qui  laissait  subsister  le  contrat,  en  prolongeant  seulement  l'exé- 
cution au  temps  où  la  rivière  deviendrait  libre ,  en  sorte  que, 
jusqu'à  ce  moment,  le  propriétaire  du  navire  aussi  bien  que  celui 
du  chargement  devait  supporter  les  conséquences  de  ce  retard 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib. 
Nantes,  29  ianv.  1876,  [J.  Nantes,  75.1.170] 

930.  —  Nous  savons,  du  reste,  (lu  il  peut,  dans  certains  cas, 
être  très-délicat  d'apprécier  si  un  obstacle  constitue  un  empê- 
chement absolu  ou  simplement  temporaire,  el  que  la  jurispru- 
dence a  prononcé  la  résiliation  d'affrètements  entravés  par  des 
obstacles  purement  temporaires  (V.  suprâ,  n.  H80).  Mais,  en 
principe' ,  un  pareil  obstacle  ne  saurai!  entraîner  des  dommages- 
intériHs  h  raison  du  retard  (art.  277,  C.  comm.). 

931.  —  Divers  cas  de  force  majeure,  survenant  au  cours  du 
voyage,  peuvent  empêcher  qu'il  s'accomplisse  dans  les  conditions 
convenues.  — Ces  faits  peuvent  ?tre  divisés  en  deux  catégories. 
Les  uns,  empêchant  absolument  que  le  but  du  contrat  soit  at- 
teint, entraînent  nécessairement  sa  résiliation  :  tels  sont  l'in- 
terdiction de  commerce  (suprà,  n.  798  et  s.),  finnavigal/dité  du 
navire  {stiprà,  n.  3'iii  et  s.),  la  prise  ou  la  perte  de  la  cargaison 
(sitprà,  n.  741  el  s.J.  Les  autres,  tels  que  l'arri?!  de  puissance 
[suprà,  n.  874  et  s.),  et  le  blocus  du  port  de  destination  [snprà, 
n.  886  et  s.',  ont  seulement  pour  effet  de  retarder  ou  de  modi- 
fier l'exécution  du  contrat.  L  influence  que  les  uns  ou  tes  autres 
de  ces  faits  exercent  sur  les  obligations  respectives  des  parties 
a  été  expliquée  sous  les  numéros  qui  viennent  d'être  indiqués. 

§  2.  Résiliation  par  la  fait  lie  l'affréteur. 

932.  —  L'affréteur  qui  n'a  encore  chargé  aucune  partie  de 
ses  marchandises,  peut  rompre  le  voyage  avant  le  dépari;  mais 
il  paie  alors  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu 
pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire  (C.  comm.,  art. 
288,  S  3). 

933.  —  La  raison  en  est,  qu'en  pareille  hypothèse,  le  capi- 
taine court  la  chance  de  perdre  la  portion  de  fret  qu'il  ne  reçoit 
pas,  et  qu'il  est  juste  que  par  compensation  il  ait  celle  défaire 
un  bénéiice  au  moins  égal.  Il  ne  devra  donc  à  l'affréteur  dont  il 
aura  reçu  le  demi-fret  aucun  compte  de  ce  qu'il  pourra  gagner 
en  frétant  le  navire  à  d'autres  chargeurs.  Le  paiement  du  demi- 
fret  est  un  forfait  fixé  invariablement,  q_ue  1  armateur  subisse, 
ou  nm,  un  préjudice  par  suite  de  la  résiliation  du  contrat.  — 
Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1922;  de  Valroger,  n.  780;  Bra- 
va rd-Veyrière  s  et  Démangeât,  p.  422. 

934.  —  Celte  faculté  fsl  accordée  même  k  l'affréteur  du  na- 
vire entier.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  778;Cresp  etLaurin,  t.  2, 
p.  11)9.  —Contià,  Bédarride,  n.  737. 

935.  —  O"*"  faut-il  décider  lorsque  le  navire  ayantété  affrété 
pour  aller  prendre  charge  dans  un  port  déterminé,  l'alfrét-^ur  le 
laisse  partir  pour  le  port  de  charge  et  refuse  ensuite  de  livrer  le 
chargement  ?  Faut-il  décider  que  le  voyage  du  navire  est  com- 


mencé et  que  l'affréteur  doit  le  fret  entier,  ou  faut-il,  au  contraire, 
1  ui  recon  naître  la  faculté  de  résilier  le  contrat  en  payant  le  demi- 
fret?  Les  auteurs  admettent  ce  dernier  système.  ~  Trib.  Mar- 
seille, lljuill.  18S8,  [J.  Marseille,  îî8. 1.85] —Sic,  CrespetLau- 
I  rin.  t.  2,  p.  201  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  846. 

j  936.  —  Décidé,  en  sens  opposé,  que  le  capitaine  peut,  dans 
I  cette  hypothèdc,  réclamer  la  totalité  nu  fret.  —  Trib.  Marseille, 
'  4juiU.  1878.  [J.  Marseille,  78.1. 2H1 

937.  —  Nous  croyons,  avec  M.  de  Valroger,  ^ue  si  le  premier 
'  système  était  admis,  il  faudrait  au  moins  indemniser  le  capitaine 

des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  se  rendre  au  port  de  charge,  sans 
quoi  le  vœu  du  législateur,  qui  est  d'accorder  le  demi-fret  comme 
indemnité  fi  forfait,  pour  la  seule  résiliation  du  contrat,  serait 
méconnu.  —  V.  de  Valroger,  t.  2,  n,  782. 

938.  —  Si  l'affrètement  était  convenu  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  demi-fret  devrait  être  calculé  sur  le  tout,  h.  raison  do  l'îndi- 

;  visibilité  du  vovage.  —  Desjardins,  /oc.  cit.;  Cresp  el  Laurin, 
t.  2,  p.  197;  de  \alroger,  n.  78t. 

939.  —  D'après  M.  de  Valroger,  l'affréteur  qui  laisse  partir 
le  navire  sans  le  chargement  promis,  doit  le  fret  en  entier  s  il  n'a 

j  pas  au  préalable,  et  avant  l'expiration  des  délais  de  planche  et 
de  sureslaries,  dénoncé  au  capitaine  son  intention  de  rompre  le 
contrat  en  payant  le  demi-fret.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  779. 

940.  —  Jugé  que  l'affréteur  d'un  navire  qui  s'est  réser^'é  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  la  charte-partie,  jusqu'il  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  après  lequel  elle  serait  obligatoire  si  ses 
correspondants  l'approuvaient,  doili  s*il  n'a  fait  connaUre  son 
refus  qu'après  l'expiration  du  délai  convenu,  Ôlre  réputé  avoir 
accepté  le  contrat;  son  refus  tardif  équivaut.,  en  pareil  cas,  à 
une  rupture  de  voyage  avant  le  départ  et  donne  au  fréteur  le 
droit  d  exiger  la  moitié  du  fret  à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  19  déc.  ISïS,  d'Abbadie,  ip.  57.1241,  D.  S6.1.3o9' 

941.  —  Cette  somme,  égale  à  la  moitié  du  fret,  que  doit  payer 
l'affréteur,  a  le  caractère  d  une  indemnilé,  el  non  pas  d'nn  véri- 
table fret.  On  ne  peut  donc  étendre  &  cette  indemnité  le  privi- 
lège qui  garantit  le  paiement  du  fret.  —  Trib.  Marseille,  1" 
août  1833,  IL  Marseille,  1. 14,  1.62]  —  Trib.  Nantes,  2  juin  18.">8, 
[J.Marseille,  .'iS.!. 49,  J.  Nantes,  59.1.280]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2. 
n.  8ir>;  Desjardins,  t.  3,  n.  821  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n. 
anfi  ;  Lyon-Caen  el  Renault ,  t.  2,  n.  182.'i.  ---  V.  infrà,  n.  984. 

942.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  jusqu'au  moment  même  dn 
départ  que  l'affréteur  peut  résilier  le  contrat  moyennant  le  paie- 
ment 'lu  demi-fret,  c'esf  seulement  jusqu'au  moment  où  le  char- 
gement a  commencé.  Une  fois  qu'il  est  commencé,  en  effet,  l'af- 
fréteur ne  peut  plus  retirer  ses  marchandises ,  à  moins  de  paver 
le  fret  entier.  -<  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement et  qu'il  part'  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  di\  au 
capitaine  »  (art.  â88,  §  4J. 

943.  —  Il  n'est  admis  d'exception  à  cette  règle  qu'en  cas 
d'affrètement  ïi  cueillette.  «  Si  le  navire  est  charge  à  cueillelle, 
soit  an  quintal ,  au  tonneau  ou  k  forfait,  le  chargeur  peut  retirer 
ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi- 
fret.  Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  "ceux  de  dé- 
charge el  ne  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait 
déplacer  et  ceux  du  retardement  »  (C.  comm,,  art.  291}.  —  Cela 
tient  fi  plusieurs  raisons  spéciales  aux  chargements  à  cueillette  : 

I  d'abord,  le  capitaine  peut  facilement  trouverà  remplacer  le  char- 
i  gement  qui  lui  est  retiré;  el ,  ensuite,  comme  il  a  le  droit  df 
I  ne  pas  prendre  les  marchandises  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  oom- 
!  pléter  la  charge  de  son  navire ,  il  était  juste  d'établir  une  sorte 
j  de  réciprocité  en  faveur  du  chargeur,  en  lui  donnant  aussi  le 
droit  de  rompre  le  vovage  sans  payer  le  fret  entier.  —  V.  Lvon- 
!  Caen  et  Benaull,  n.  '1921. 

I  944.  —  Mais  la  disposition  de  fart.  291,  C.  comm.,  portant 
!  que ,  si  le  navire  est  chargt^  li  cu<*iIlPllc,  soit  au  quintal ,  au  ton- 
neau ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  te  demi-fret,  ne  peut  plus 
être  invoquée  du  moment  où  le  navire  est  arrimé,  expédie  en 
douane  et  attendant  la  marée.  —  Paris,  27  nov.  1847,  Assureurs, 
[S.  48.2.22.1,  P.  48.1.129,  D.  48.2.90] 

945.  —  Il  a  déjà  été  expliqué  que  l'affréteur  ne  peut  résilier 
le  contrat,  au  cours  du  voyage,  en  retirant  ses  marchandises, 
fi  moins  que  la  chose  ne  soit  devenue  nécessaire  par  le  fait  du 
capitaine  (art.  293).  —  V.  stiprà,  n.  813  et  s. 

—  La  capitaine  étant  le  représentant  naturel  de  l'arma- 
teur,  a  qualité  pour  consentir,  en  dehors  de  la  résidence  de  celui- 
ci,  la  résiliation  du  contrat,  alors  même  qoe  la  charte-jwrtié 
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aurait  éiè  passée  directement  entre  rarmat*'iir  et  l'affrdteur. 
L'armateur  ne  pourrait  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette 
résiliation  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  dol.  —  Paris,  28  tiéc. 
1878,  [J.  Hftvre,  79.2.60]  —  Trib.  Seine,  27  mars  1877,  J.  Hi\- 
vrc,  78.2.224] 

947.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  d'un  navire  peut, 
quand  il  se  trouve  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  l'armaleur, 
faire  tous  les  actes  d'administration  ou  d'exploitation  qui  inti'- 
ressent  le  navire.  —  Spécialement,  il  peut  résilier  la  chartc- 

ftartie  intervenue  entre  l'armateur  et  l'alTréteur,  et  passnr  avpc 
e  même  affréteur  une  nouvelle  charte-partie  dans  rlf^s  conditions 
dilTérenles,  sans  que  l'armateur  puisse  réclamer  contre  cette 
substitution  d'un  contrat  à  un  autre,  et  demander  rapplication 
de  la  clause  pénale  stipulée  dans  la  première  charle-pnrlie  en 
cas  d'inexécution  de  la  convention  par  l'aiïféteur.  —  Cass.,  20 
avr.  1880,  [J.  Hftvre,  80.2.2S41  —  V.  mprà,  n.  50  et  a. 


CHAPITRE  V. 

riAKAHTUS  ATTACHÉES  AUX  CftÊANCSS  DES  DEUX  PJUtTlBS. 

S  1  ■  Garanties  du  frétew, 

948.  —  Si  le  consignalaire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice  ,  en  faire  vendre 
pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  sur- 
plus. S  il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le 
chareeur  {C.  coram.,  art.  305). 

949.  —  Le  capitaine  doit  faire  constater  le  refus  du  consi- 

Snataire  par  une  sommation  de  recevoir  les  marchandises,  et,  îi 
éfautde  réception,  l'assigner  en  France  devant  le  tribunal  de 
commerce,  &  1  étranger  devant  te  consul  français,  fou,  à  défaut, 
devant  le  œaçistrat  du  lieu,  pour  faire  ordonner  ta  vente  des 
marchandises  jusqu'à  dùe  concurrence  du  fret  exigible.  —  Bou- 
lay-Paty,  t.  2,  p.  470;  Huben  de  Couder,  v"  fret,  n.  167  et  s. 

950*  —  Si  le  connaissement  est  à  orare,  le  capitaine  agit 
régulièrement  en  s'adressant  au  consignataire  qui  est  désign<t 
au  connaissement ,  lorsque  personne  ne  se  présente  avec  son 
ordre.  S'il  est  au  porteur,  il  y  a  refus  par  cela  seul  que  per- 
sonne ne  se  présente.  —  Boulay-Paty,  (oc.  cf(.;  Delvincourl,  (. 
2.  p.  294;  Dageville,  t.  2,  p.  4SI  ;  Alauzet,  n.  i909;  Boistel,  p. 
1267;  Ruben  de  Couder,  n.  164. 

950  his.  —  Mais,  en  ce  cas,  il  est  d'usage  que  lo  capitaine 
invite  le  porteur  du  connaissement  à  se  faire  connattrc,  par  un 
avis  inséré  dans  les  journaux  du  port  de  destination.  —  Lyon- 
Caf-n  et  Renault,  t.  2,  p.  193,  note  3.  —  V.  suprà,  n.  418. 

951.  —  S'il  arrivait  que  le  consignataire  ne  refusAt  qu'une 
partie  du  chargement,  se  déclarant  prêt  à  accepter  l'autre,  on 
s'est  demandé  si  le  capitaine  ne  serait  recevable  à  faire  vendre 
que  la  partie  non  acceptée,  ou  s'il  ne  pourrait  pas  faire  vendre, 
au  contraire,  le  tout  par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  consigna- 
tion dans  tes  rapports  du  capitaine  et  du  consignataire.  •Cette 
dernière  doctrine  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Marseille  du  18  janv.  1864,  cite  par  M.  de  Valroger,  n.  904. 
Mais  M.  Desjardins  fait  remarquer  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  .'i 
cet  éçard  de  règle  fixe,  qu'il  faut  consulter  avant  tout  l'inlen- 
tion  des  parties.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  815;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  359. 

952.  —  La  vente  des  marchandises  parle  capitaine  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  autorité  de  justice.  Mais  la  loi  n'a  pas  trace 
la  procédure  à  suivre  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  186.  A  ct't 
égard,  on  enseigne  généralement  que,  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  pas 
de  réclamateur,  le  capitaine  devra  faire  nommer  un  consigna- 
taire qui  pourvoira  à  la  consignation,  sauf  à  faire  poursuivre 
ensuite  sur  simple  requête.  S'il  y  a  contestation,  il  faudra  faire 
ordonner  la  vente  en  présence' du  contestant  par  le  tribunal 
compétent.  —  De  Valroger,  n.  906;  Borsari,  l.  2,  n.  1195. 

9«KI.  —  Il  a  été  juçé,  que  le  jugement  qui  intervient  est  es- 
sentiellement exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou 
appel  :  après  l'avoir  Hiit  signifier,  le  capitaine  pourra  donc  faire 

S recéder  imnnédiatement  à  la  vente.  —  Bordeaux,  10  mars  1837, 
lùït,  [S.  57.2.543,  P.  58.308,  D.  58.2.171]  ~  Sic,  Dageville, 
l.  S,  p.  4S0;  Alauzet,  n.  1909. 
Wt4.  — ...  Et  cela  alors  même  que  le  destinataire  offrirait  une 


caution  pour  sûreté  du  fret.  —  Bruxelles,  3  njars  182i>,  [.I, 
Bruxelles ,  t.  23,  2.2751  —  Sir,  Rul)eti  de  Couder,  Inc.  cit. 

955.  —  Il  a  mèmi"  elé  décidé  que  le  capitaine  pourrait  s'au- 
toriser de  l'usagp  des  lieux  pour  vendre  sans  permission  de  jus- 
tice les  marchandises  refusées  par  le  consignataire.  —  Bor- 
deaux, 10  mars  1857,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  /oc.  cit. 

956.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  des  ventes  ju- 
diciaires, aujourd'hui  régies  par  la  loi  du  3  juili.  1861,  c'est-à- 

'  dire  par  le  ministère  des  courtiers.  —  De  Valroger,  n.  917. 

957.  —  Mais  le  ca|)itai[ip  ne  pourrait-il  pas,  en  agissant  au 
i  mieux  des  intérêts  du  chargeur,  vendre  les  marchandises  à  l'a- 
'  miable?  —  Il  a  été  jugé,  par  la  cour  de  Rouen,  que  l'itiobserva- 
1  tioii,  dans  la  vente,  ries  FonnalilL^s  prescrites  par  l'art.  303,  C. 

comm.,  a  seulement  pour  etfet  de  laisser  à  la  charge  du  capi- 
{  taine  la  preuve  qu'il  a  bien  géré  les  affaires  qui  lui  étaient  con- 
.  fiées;  et,  en  supposant  q^u'elle  constitue  une  faute,  elle  entraî- 
nerait non  point  la  privation  arbitraire  du  fret  restant  dû,  mais 
I  uniquement  la  réparation  du  préjudice  qui  en  serait  résulté.  — 
,  Houen,  10  mai  1858,  Biaise,  [S.  53.2.126.  P.  53.2.253,  D.  53.2.98] 
i     058.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  29  mars  1854.  — La  Cour 
de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  vente  des  marchan- 
I  dises  doit  nécessairement  avoir  lieu  par  autorité  de  justice;  ({ue 
I  ce  n'est  qu'alors  que  la  toi  conserve  au  capitaine,  en  cas  d'in- 
I  suffisance,  son  recours  contre  le  chargeur  pour  l'excédent  du 
prix  du  fret  sur  le  prix  obtenu  par  la  vente;  qu'il  ne  peut,  en 
conséquence,  s'il  a  flt'eclué  cflle  vente  k  l'amiaule,  sans  recourir 
it  l'autorité  du  juge,  en  l'ahsencf  du  chargeur  et  de  tout  con- 
sentement de  sa  [lart,  invoquer  sa  bonne  foi  ni  les  circonstances 
'  de  fait  pour  justifier  l'omission  des  Formalités  qui  lui  étaient  pres- 
crites et  pour  réclamer  du  chargeur  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  \vc\. 
'  —  Cass.,  29  mars  1854,  Fréret,  [S.  34.1.651,  P.  54.2.61,  D.  34. 
;  1.3171  —  Sic,  Alauzet,  t.  4,  n.  1910;  Desjardins,  t.  3,  n.  8.17. 
I     959.  —  Il  ne  résulte  pas  de  cet  arrêt  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion du  fréteur  contre  le  chargeur  soit  subordonné  h  la  vente  , 
préalable  de  la  marchandise.  Mais,  du  moment  où  te  capitaine, 
an  lieu  de  s'adresser  au  chargeur,  veut  faire  vendre,  il  doit  pro- 
céder conformément  à  l'art.  303.  —  Trib.  Marseille,  21  mars  1862, 
[J.  Marseille,  62.1.161]  —  Sic,  Desjardins,  Iw.  cit. 

960.  —  La  disposition  de  l'art.  305,  C.  comm.,  qui,  au  cas 
où  des  marchandises  chargées  sur  un  navire  sont  refusées  par 
le  consignataire,  n*' j)>Tmet  au  capitaine  de  les  faire  vendre  pour 
le  paiement  de  son  fret,  qu'à  la  condition  que  celte  vente  aura 
I  lieu  par  autorité  de  justice,  est  applicable  alors  même  ([ue  lo  lieu 
.  de  destination  est  un  port  étranger  :  en  un  tel  cas,  la  vente  doit 
I  êtn'  ordonnée,  soit  par  les  autorités  du  pays,  soit  par  le  consul 
I  de  France ,  nonobstant  tout  usage  local  contraire.  —  Bordeaux, 

(0  mars  1837,  précité. 
,     961.  —  Dans  le  cas  où  le  refus  du  consignataire  a  pour  cause 
I  le  mauvais  étal  des  marchandises,  la  vente  est  précédée  d'une 
expertise  C.  comm.,  art.  106).  —  Ruben  de  Counfr,  n.  t. 

962.  —  Mais  le  consignataire  ne  peut,  en  attendant  la  visite, 
se  refuser  fi  payer  le  fret.  I^e  capitaine  doit  seulement  s'enga- 
ger h  le  rapporter  dans  te  cas  où  le  mauvais  état  de  ta  cai^aison 
serait  reconnu.  —  BédBrride,  n.  807;  Alauzet,  n.  1909;  Bols- 
tel,  n.  1268;  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n.  175, 

963.  —  La  vente  ne  garantit  pas  seulement  te  paiement  du 
fret  :  elle  garantit  également  le  paiement  de  ses  accessoires  et 
notamment  les  surestarîpa.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1897; 
de  Valroger,  n.  907. 

964.  —  Si  la  vente  ne  sulïisait  pas  îi  payer  le  fret,  le  capi- 
taine aurait  un  recours  contre  le  chargeur  sans  que  celui-ci  pût 
jamais  se  libérer  par  abandon.  —  De  Valroger,  n.  908. 

965.  —  .Mais  avant  d'exercer  ce  recours,  le  capitaine  ne  se- 
rait pas  absolument  tenu  de  faire  vendre  les  marchandises.  C'est 
là,  en  etTel,  un  mode  spécial  de  recouvrement  du  fret  dont  ii 
est  libre  d'user  ou  tic  ne  pas  user  k  son  gré.  —  Rouen,  2  aoiH 
1867,  [J.  Marseille,  67.2.21C]  —  Sic,  de  Valroger,  loc.  cit.;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  162. 

966.  —  La  vente,  en  effet,  n'est  pas  toujours  nécessaire,  et, 
dans  le  cas  notamment  où  le  consignataire  refuserait  de  rece- 
voir la  marchandise,  parce  qu'il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
d'avaries  résultant  du  mit  du  capitaine,  celui-ci,  s'il  n'était  pas 
pressé  de  recevoir  son  fret,  pourrait,  en  attendant  que  la  ques- 

i  tion  fût  vidée,  se  borner  h  demander  la  consignation  en  mains 
j  tierces  (art.  306,  C.  comm.)-  —  De  Valroger,  n.  963;  Bravard- 
i  Vevrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  360. 

l     d67.  —  Le  séjour  prolongé  des  marehandises  à  bord  aurait 
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eu  de  graves  inconvcSnients  :  le  dépi^t  en  mains  liercps  çaranlit. 
sunisamment  les  droits  du  capitaine ,  sans  sacrifler  tes  intérêts 
du  destinataire. 

968.  —  La  facnllé  reconnue  au  capitaine  dans  l'art.  306  n'est 
qu'une  compensation  de  l'interdiction  qui  lui  est  faite ,  dans  le 
même  article,  de  retenir  la  marchandise  jusqu'au  paiement  du 
fret.  L'ordonnance  de  1681  ne  l'avait  pas  prévue.  Klle  ne  recon- 
naissait au  capitaine  que  le  droit  de  s'opposer  au  transport  de 
marchandises  ou  de  les  faire  saisir,  m<^me  dans  les  allèges  ou 
les  gabares-  Mais  c'était  là,  comme  le  taisait  remarquer  Valin, 
des  droits  dont  on  n'usait  pas  en  pratique,  et  M.  Begouen  a  pu 
dire  av<'C  juste  raison  que  k  l'innovation  du  Code  de  commerce 
est  mieux  assortie  aux  formes  conciliatrices  du  commerce.  »  — 
Bravard-Veyrières  pt  Démangeât,  t.  4,  p.  361. 

969.  —  lia  été  même  jugé  ,  ii  cet  égard  ,  que  le  capitaine  de 
navire  peut ,  à  défaut  de  paiement  du  fret ,  demander,  dans  le 
temps  (le  la  décharge,  le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tier- 
ces, nonobstant  tout  usage  contraire,  sans  qu'il  ait  besoin  d'éta- 
blir préalablement  l'insolvabilité  du  destinataire.  —  Gass.,  5 
mars  1884,  Lasserre,  [S.  8S.1.124,  P  8a.l.271] 

970.  —  En  conséquence,  le  capitaine  qui  a  refusé  de  livrer 
les  marchandises  et  les  a  fait  déposer  en  mains  tierces,  ne  sau- 
rait être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  par  le  seul  motif 
qu'il  existerait  un  usage  contraire  sur  la  place,  et  que,  d'ailleurs, 
la  solvabilité  du  destinataire  ne  serait  pas  contestée.  —  Même 
arrêt. 

971*  —  H  est  cependant  admis,  en  tliêse  générale,  que  les 
usages,  ayant  la  valeur  d'une  convention  tacite,  peuvent  dé- 
roger aux  dispositions  de  loi  qui  sont  purement  interprétatives 
do  la  volonté  des  parties.  On  ne  peut  guère  contester  que  tel 
soit  le  caracLi're  de  l'art.  306  :  tout  le  monde  reconnait  que  le 
capitaine  pourrait  valablement  renoncer,  par  une  clause  formelle, 
aux  droits  que  cet  article  lui  confère.  Comment  s'expliquer,  dès 
lors,  que  les  usages  locaux  ne  puissent  pas  avoir  le  même  effet? 
—  Lvon-Caen,  Revue  critique,  année  1885,  p.  407. 

9'?2.  —  Les  parties  peuvent  convenir  au  choix  du  déposi- 
taire ;  mais,  s'il  y  a  contestation  à  cet  égard ,  entre  le  capitaine 
et  le  consignataire  dûment  appelés,  le  tribunal  du  lieu  devra  dé- 
signer un  négociant  connu  et  bien  famé,  dans  les  magasins  du- 
quel les  marchandises  seront  déposées.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
47i»;  Desjardins,  t.  3,  n.  836;  de  Valroger,  n.  916. 

9*73.  —  Le  dépositaire  dont  parle  l'art.  306,  dit,  ^  cet  égard, 
M.  de  Valroger,  sera  une  sorte  de  dépositaire -séquestre  a%'ec  les 
droits  et  obligations  qui  sont  définis  par  les  art.  1962  et  s., 
C.  civ. 

974.  — En  général,  le  terme  stipulé  dans  une  charte-partie 
pour  le  paiement  du  fret  et  qui  dépasse  l'époque  de  la  décnarge 
des  marchandises,  n'est  pas  un  obstacle  aux  mesures  conserva- 
toirrs  autorisées  par  l'art.  306,  c'est-fi-dirc  au  dépôt  des  mar- 
cbandisps  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  du  fret.  Et  spé- 
cialement, le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tierces  doit 
surtout  être  ordonné,  nonobstant  le  tTme  convenu  pour  le  paie- 
ment du  fret ,  dans  le  cas  où  la  cargaison  est  affectée  à  ce  paie- 
ment par  clause  expresse  de  la  charte -partie.  —  Trib.  Marseille, 
ir>  déc.  1826.  Lucas,  ,J.  Marseille,  t.  8, 1.48]  —  Sic,  Bravard- 
Vevriêres  et  Démangeât,  p.  362. 

075.  —  Certains  auteurs,  cependant,  refusant  d'adopter  sur 
ce  point  une  solution  absolue,  estiment  qu'en  pareille  hypothèse 
il  convient  avant  tout  d'interpréter  rinlcntion  des  parties.  —  De 
Valroger,  n.  917. 

976.  —  Le  dépôt  pourra  être  exigé  dans  le  (e»M;>s  de  la  dé- 
charge. Tl  ne  fallait  pas  qu'on  pût  objecter,  en  effet,  que  le  fret 
n'étant  exigible  qu'après  le  déchargement,  le  capitaine  ne  saurait 
avoir  droit, avant  qu  il  fùtach'^vé,  a  aucune  garantie.  Une  pareille 
objection,  si  elle  eût  été  déterminante,  eût  réussi,  en  effet,  à 
rrniifp  illusoire  le  principe  posé  dans  la  disposition  dont  il  s'a- 
git. —  Dr  Valroger,  n.  915. 

977.  —  "  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées  sont  respectivement  affectés  h  l'exécution 
des  conventions  des  parties  n  (C.  coram.,  art.  280).  —  Ce  l^xte, 
comme  la  disposition  correspondante  de  l'ordonnance  de  1681 
(iiv.  3,  lit.  1 ,  art.  11),  établit  un  double  privilège  au  profit  de 
chacune  des  parties.  —  Valin  ,  sur  cet  article. 

978.  —  Il  convient  cependant  de  ne  pas  le  prendre  au  pied 
de  la  lettre,  et  surtout  de  ne  pas  l'interpréter  isolément.  Cer- 
taines dispositions  du  Code  de  commerce,  dont  on  doit  le  rappro- 
cher, démontrent, en  ctTet,  qu'il  u'a  pas  une  portée  aussi  éten- 


due qu'on  pourrait  le  croire.  —  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, l.  4,  p.  351. 

979.  —  Le  privilège  du  fréteur  sur  les  marchandises  chargées 
correspond  k  celui  duvoiturier  en  matière  de  transport  terrestre 
(C.  civ.,  art.  2102-6°);  il  est  basé, comme  lui,  sur  une  cODStitu- 
tion  de  gage  tacite.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n,  1924.  —  V. 
infrn,  v°  Voiturier, 
'     980.  —  Il  ne  s'exerce  que  sur  les  marchandises  chargées.  Des 
j  scaphandres  loués  par  des  tiers  k  l'affréteur  d'un  navire  destiné 
'i  faire  des  sauvetages,  n'étant  pas  assimilables  à  ces  marchan- 
1  dises,  ne  pourraient  pas  être  saisis  par  le  fréteur  agissant  en 
I  vertu  de  l'art.  280.  —  Montpellier,  12  févr.  1870,  Vidal,  [S.  70. 
2.308,  P.  70.1Id8.  D.  71.2.133] 

981.  —  11  est  attaché  à  la  créance  du  fret  et  de  ses  accessoires 
(notamment  des  surestaries  et  contrestaries ;  V.  suprà,  n.  626), 
ni  même  à  l'action  en  contribution  pour  avaries  communes  fC. 
oomm.,  art.  308),  bien  qup  cette  action  ne  dérive  pas  du  contrat 

'  li'alTrétemcnt.  —  Lyon-Caen  et  Henault,  n.  1925;  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  n.  356;  de  Valroger,  n.  921.  — V.  cepen- 
I  danl  pour  les  surestaries,  Nantes,  9  déc.  1876,  fj.  Nantes,  77. 
I  1.129]' 

982.  —  Il  garantit  également  les  dépenses  nécessaires  à  l'a- 
chèvement du  vovage  et  h  la  délivrance  de  la  marchandise,  telles 

■  que  le  pilotaçe,  le  rapport  de  mer  et  le  congé,  ce  qui  ne  com- 
prend pas,  d  ailleurs,  les  frais  du  Lloyd  maritime.  —  Trib.  Mar- 
seille, 17  juin.  1872,  j^.1.  Marseille,  72.1,219]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  v»  Fret,  n.  357. 

083.  —  Mais  il  ne  peut  être  invoqué  comme  garantie  des  io- 
drmiiités  qui  ne  sont  pas  l'accessoire  du  fret  telles  que  frais  d'a- 

I  mnrrage  et  de  garde ,  postérieurs  au  débarquement.  —  Trib. 

I  -Marseille,  29  avr.  1861 ,  [J.  Marseille,  61.1.137]  —  Sic,  Ruben 

'  de  Couder,  v°  Fret,  n.  354. 

984.  —  ...  Ni  pour  le  paiement  du  demi-fret  dû  en  cas  de 
rupture  du  vovage.  —  Trib.  Nantes,  2  juin  1858,  [J.  Nantes,  59. 
1.2801  —  Sic,"  Bédarride ,  t.  2,  n.  8t4;  Desjardins,  n.  858;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  p.  354;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret, 
n.  35.H;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  193.  —  Contrà,  de  Valroger, 
n.  921.  —  V.  su^'à,  n.  941. 

985.  —  ...  Ni  dans  le  cas  où  le  navire  étant  chargé  à  la  cueil- 
lette, te  chargeur  use  de  la  faculté  que  lui  accorde  Fart.  291,  de 
retirer  ses  marchandises  avant  le  départ.  —  BraTard-Vcyriëres 

>  et  Démangeât,  t.  4,  p.  357.  —  V.  suprà,  n.  943  et  s. 
'     986.  —  ...  Ni  pour  cause  de  retard  dans  l'hypothèse  prévue 
,  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  294.  —  Bravard-Veyrières  et  De- 
j  mangeât.  Inc.  cit. 

987.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  293,  lorsque  les  marchandises 
sont  retirées  pendant  le  voyage  sans  qu'il  y  ail  aucune  faute  à 

'  imputer  au  capitaine,  le  privilège  n'existe  que  proportionnelle- 
ment h  l'avancement  du  voyage.  —  Bravard-Veyrières  et  De- 
j  mangeât,  toc.  cit. 

988.  —  On  s'est  demandé  si  le  fréteur  serait  privilégié  à  rai- 
son des  droits  de  recours  et  des  frais  de  sauvetage  dont  il  pour- 

I  rail  avoir  à  demander  le  remboursement.  Bien  que  ces  droits 
\  soient  garantis  par  des  privilèges  spéciaux  et  que  le  fréteur  puisse 

les  invoquer  comme  créancier  subrogé,  on  est  d'accord  pourdé- 
I  clarer  qu'ils  constituent  des  accessoires  du  fret  et  qu'ils  peuvent 

à  ce  titre  être  garantis  également  par  le  privilège  de  l'art.  307. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  192.=»,  note  4;  de  Valroger,  n.  923. 

989.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que,  vis-i-vis 
du  destinataire,  c'est  en  princi|>e  le  seul  connaissement  qui  fait 

I  autorité.  On  ne  pourra  donc  lui  réclamer  le  fret  et  les  suresta- 
ries que  suivant  les  termes  de  ce  connaissement.  Aussi  a-t-il 
I  été  jugé  que,  alors  même  que  le  connaissement  porterait  cette 
clause  «  fret  et  autres  conditions  convenues  à  la  charte -partie,  » 
le  capitaine  ne  pourrait  réclamer,  vis-ii-vis  du  porteur  d  un  con- 
I  naissement  à  ordre,  les  surestaries  encourues  par  le  chargeur 
I  avant  le  dépari,  qui  n'auraient  pas  été  mentionnées  sur  le  con-  • 
,  naispement.  —  Poitiers,  25  juill.  1876,  Ctvret.  [D.  78.2.124]  — 
Sic,  dp  ValrogPT,  n.  924. 

990.  —  El  ou  peut  induire  du  même  principe  que  si,  aux 
j  termes  du  connaissemi-nt,  une  partie  du  fret  devait  être  payée 
!  d'avance,  le  capitaine,  pour  cptte  partie  du  fret,  n'aurait  pas  d'ac- 
tion contre  le  réclamateur  de  la  marchandise  en  vertu  d  un  con- 
naissement régulier.  —  De  Valroger,  toc.  cit. 

991.  —  A  ce  titre,  on  peut  considérer  que  la  clause  «  un 
franc  pour  tout  fret,  »  a  pour  but  d'affranchir  le  consignatain 
du  privilège  du  capitaine  sur  les  marchandises  qui  serrent  de 
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f Provision  aux  traites.  Mais  le  capitaine  conserve  ses  droits  contre 
e  chargeur  ainsi  que  contre  ses  créanciers  antérieurs  qui  n'au- 
raïpnt  pas  contracté  sur  la  foi  rtu  connaissement.  —  Trib.  Mar- 
seille. â3  août  18:t9,  [J.  Marseille ,  t.  37.  1.2an 

9^.  —  Il  a  été  jugé  k  cet  éganl  que  le  consigoataire  sur  | 
lequel  ont  été  fournies  les  traites  n'est  pas  soumis  au  privilège, 
comme  n'étant  pas  l'avant-cause  du  chargeur.  —  Aix,  14  déc.  ! 
1867,  ;j.  Marseille,  68.1.203]  —  CotUrà,  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  ] 
p.  90.  1 

903.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  capitaine  en 
recevant  des  traites  pour  le  paiement  du  fret,  n'avait  donné 
quittance  du  fret  au  bas  du  connaissement  que  sous  réserve  de 
tous  ses  droits,  le  capitaine  non  pavé  des  traites  pourrait  faire 
valoir  son  privilège  même  contre  les  ûurs-porteurs. — Aix,  7  nov. 
ISrifi,  [J.  Marseille,  t.  34,  1.302] 

994.  —  La  loi,  ne  permettant  pas  au  capitaine  de  garder  les 
marchandises  k  bord,' devait  lui  assurer  ta  conservation  de  son 
privilège  quelque  temps  afirës  son  dessaisissement.  —  De  Val- 
roger,  n.  027.  —  «  Le  capitaine,  dit  l'art.  307,  est  préféré,  pour 
son  fret,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
taine  après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces  » 
(C.  comm.,  art.  307).  —  «  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou 
réclatuateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est 
privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  poiemenl  de  son  fret  et 
des  avaries  qui  lui  sont  dues  »  (C.  comm.,  art.  308). 

995.  —  Le  privilège  ne  court  donc  aucun  danger  tant  que 
les  marchandises  sontù  bord,  ou  hien  qu'ayant  été  descendues 
&  terre,  elles  sont  déposées  sous  la  garde  d'un  séquestre,  aux 
termes  de  l'art.  306.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  479;  Locrê,  sur 
l'art.  307. 

996.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  eu  délivrance. 
A  cet  égard,  la  restriction  de  l'art.  307,  in  fine,  n'est  qu'une  ap- 
plication de  la  règle  :  Les  meubks  n'ont  pan  de  suite  par  hypo-  \ 
t/œque  (C.  civ.,  art.  2119).  Il  faut  donc,  pour  que  le  privilège  j 
soit  éteint,  non  seulement  que  le  consignataire  ait  vendu  ou 
donnë  en  gage  les  marchandises,  mais  qu'il  les  ait  livrées  k  l'a- 
cheteur ou  au  créancier  gagiste.  ~  Trib.  Marseille,  !■>  juîll. 
1831,  [J.  Marseille,  51.1.205;  —  Sic,  Desjaidins,  t.  3,  n.  Hav; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  214,  note  6;  Cresp  et  Laurin,  l.  2, 
pu  189;  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  u.  342  et  344;  Bédarride,  n. 
813;  Boistel,  n.  1266. 

997.  —  II  faut,  d'ailleurs,  que  ce  tiers  soit  de  bonne  foi,  la 
règle  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  tUre,  ne  pouvant  ja- 
mais être  invoquée  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  — Éfé- 
darrirle,  t.  2,  n.  813;  Boistel,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc. 
cit. 

098.  —  Si  le  tiers  ne  détenait  donc  la  marchandise  que  pour 
le  consignataire  et  en  son  nom,  le  privilège  ne  serait  pas  perdu. 

-  De  Valroger,  n.  927. 

990.  —  Mais,  d'autre  part,  la  remise  de  possession,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  même  sans  translation  de  propriété,  suffit 
àopérer  l'extinction  du  privilège.  Ainsi,  ilaété  jugé  que  le  capi- 
taine qui  délivre  des  marchandises  chargées  &  son  bord  au  com- 
missionnaire désigné  seul  comme  destinataire  sur  le  connaisse- 
ment, et  laisse  celui-ci  tes  transborder  sur  un  autre  navire  k 
destination  de  leur  propriétaire ,  perd  le  privilège  que  l'art.  307, 
C.  comm.,  lui  accordait  pour  son  fret,  les  marchandises  étant  k 
son  égard  réputées,  en  pareil  cas,  passées  en  mains  tierces.  — 
Cass.,  9  juin  1845,  Colorabel,  ^S.  46.1.33  ,  P.  48.1.533,  D.  45.1. 
412'  —  Sic,  Alauzet,  t.  4.  n.  1912;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  190; 
Bédarride,  n.  814;  de  Valroger,  n.  927;  Ruben  de  Couder,  v^* 
Fret,  n.  345. 

1000.  -T-  Il  faut,  de  plus,  pour  l'exercice  du  privilège,  que 
les  marchandises  soient  encore  reconnaissables.  Ainsi,  le  capi- 
taine ne  saurait  exercer  son  privilège  sur  des  sucres  par  lui  li- 
vrés à  un  raflineur,  lorsque  ces  sucres  ont  été  mis  en  chaudière 
et  convertis  en  sirop.  —  Aix,  10  mars  1866,  ■  J.  Hâvre,  66.2.274] 

—  Sic,  Desjardins,  loc.  cit.;  Cresp  et  Laurin,  loc.  rit.:àe  Valroger, 
n.928  ;  Ruben  de  Couder,  n.  347;  Hoechster  et  Sacré,  p.  381. 

1001.  — Jugé,  cependant,  que  le  privilège  n'en  subsiste 
pas  moins,  quoique  les  marchandises  aient  été  confondues  avec 
d'autres  de  même  nature  dans  Its  magasins  du  destinataire; 
qu'en  pareil  cas,  le  privilège  s'exerce  sur  l'ensemble  des  mar- 
cnandises  confondues  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  à  la- 
quelle s'élevait  le  chargement.  —  Trib.  H&vre,  18  mars  1862. 
[3.  Hàvre,  62.1.92,  J.  Marseille,  62.2.32]  —  Sic.  Ruben  de  Cou- 
der, n.  348;  de  Valroger,  toc.  cit. 


1002.  —  Ce  privilège  s'exerce  connaissement  par  connais- 
sement ,  c'est-li-dire  que  le  privilège  pour  le  fret  des  objets  por- 
tés dans  un  même  connaissement  s  exerce  collectivement  sur 
tous  ces  objets,  quand  même  le  prix  du  fret  serait  différent;  au 
lieu  que ,  s  il  y  a  plusieurs  connaissements ,  le  privilège  s'exerce 
privativement  et  séparément  sur  les  objets  contenus  dans  cha- 
que connaissement,  quand  mt^me  le  prix  du  fret  serait  le  même. 
—  .^insi,  un  capitaine  a  rerais  au  consignataire,  sans  exiger 
le  fret,  un  chargement  de  sucre  et  d'indigo  appartenant  au 
même  chargeur;  et  le  consignataire  a  vendu  et  livré  les  in- 
digos avant  la  quinzaine  :  s)  les  indigos  et  les  sucres  ont  été 
compris  dans  le  môme  connaissement,  le  capitaine  pourra  exer- 
cer son  [>rivilège  sur  les  sucres,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dù. 
mi>me  pour  le  fret  des  indigos;  mats  si  les  indigos  et  les  sucres 
ont  été  compris  dans  des  connaissements  séparés,  le  capitaine 
n'a  de  privilège  sur  les  sucres  que  pour  le  fret  des  sucres,  et  il 
n'a  qu'une  simple  action  personnelle  pour  le  fret  des  indigos.  — 
Valin,  sur  l'art.  24,  tit.  Du  fret;  Boutay-Paty,  t.  2,  p.  479; 
Pardessus,  t.  2.  n.  962;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  191  ;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1926;  Desjardins,  q.  859;  de  Valroger,  n. 
926  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  4,  p.  355  ;  Ruben  de 
Couder,  V  Fret,  n.  358;  Delvincourt,  t.  2,  p.  233;  Dageville, 
t.  2,  p.  454;  Bédarride,  n.  814. 

1003.  —  Enfin,  le  fréteur  ne  pourrait  plus  exercer  son  pri- 
vilège, s'il  y  avait  renoncé  expressément  ou  tacitement.  —  Il  y 
a  renonciation  tacite ,  lorsque  le  connaissement  porte  mention 
d'un  fret  nominal,  c'est-îi-dire  d'une  somme  dérisoire,  par 
exemple,  «  un  franc  pour  tout  fret.  »  —  Cette  clause  ne  sup- 
prime pas  le  fret,  mais  empêche  que  le  privilège  du  fréteur  puisse 
être  opposé  aux  tiers,  notamment  au  porteur  d'une  traite  docu- 
mentaire. —  Desjardins,  loc.  cit.;  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1861  ;  de  Valroger,  n.  929;  Ru- 
ben de  Couder,  v"  Fret,  n.  351.  —  V.suprà,  n.  991. 

1004.  —  Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer.  Elle 
ne  résulterait  donc  pas,  dit  M.  Laurin,  toe.  cU.,  soit  de  la  li- 
vraison de  la  raarcnandise  elle-même,  encore  que  celle-ci  fût 
faite  sans  réserve,  car  le  capitaine  a  pu  compter  sur  le  délai  de 
quinzaine  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  ;  soit  de  l'acceptation  d'un 
tiers  comme  consignataire  du  chargement,  car  il  n'y  a  \h,  en 
quelque  sorte,  qu'une  simple  indication  de  paiement,  et  le  tiers 
ne  joue  le  rûle  que  d'un  aadictus  solutioniti  grtUia.  »  —  V.  Trib. 
Marseille,  16 avr.  1841,  ^J- Marseille,  t.  20,1.282];  — 8juiH.1841, 
[J.  Marseille,  t.  20.  1.305] 

1005.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait ,  par  un  fréteur,  d'avoir  ac- 
cordé à  l'affréteur  la  laculté  de  payer  le  fret  par  le  moyen  de 
traites  à  trois  mois  à  dater  de  la  livraison,  constitue  une  renon- 
ciation implicite  au  privilège.  —  Trib.  Anvers,  o  oct.  1864,  [J. 
Anvers  ,  64.-1.395]  —  Sic,  Desjardins,  n.  858. 

1006.  —  Cette  solution  nous  parait  trop  absolue.  Nous  avons 
dit,  en  effet,  quf  le  délai  stipulé  pour  le  paiement  n'empôche 
pas  le  capitaine  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  dé- 
poser le  chargement  en  mains  tierces,  ce  qui  suffit  pour  sauve- 
garder son  privilège.  Nous  crovons  donc  qu'il  faudrait  décider 
suivant  les  circonstances  et  d'après  l'intention  présumée  des 
parties. 

1007.  —  Bien  que  l'art.  308  déclare  le  capitaine  »  privilégié 
sur  tous  créanciers  »,  il  faut  appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux sur  le  classement  des  privilèges  mobiliers.  —  V.  infrâ,  V 
Privilège.  —  Le  privilège  du  fréteur  est  donc  primé  par  le  pri- 
vilège des  frais  de  justice  et  par  ceux  qui  sont  fondés  sur  une 
idée  de  conservation.  —  Trib.  Anvers,  5  mai  1871,  [J.  Anvers, 
71.1.109]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1926;  de  Valroger, 
n.  931 . 

1008.  —  Mais  ce  privilège  prime  celui  du  vendeur  impayé 
ou  celui  du  commissionnaire  qui  aurait  fait  des  avances.  —  'TriD. 
Anvers,  28  oct.  1869,  [J.  Anvers,  C9.1.361];  —  23  nov.  1869, 
jbid.^  —  Sic.  Desjardins,  n.  858. 

1000.  —  Les  gens  de  mer  n'ont  aucun  privilège  sur  le  char- 
gement pour  le  recouvrement  de  leurs  loyers,  mais  ils  ont  un 
privilège  sur  le  fret.  Or,  comme  le  fret  est  privilégié  sur  le  char- 
gement, il  en  résulte  qu'ils  peuvent,  par  voie  oblique  et  en  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  l'armement,  atteindre  les  marchan- 
dises. 

1010.  —  De  ce  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent  agir  en  leur 
nom  personnel  sur  les  marchandises,  et  ne  peuvent  agir  qu'au 
nom  de  leur  débiteur,  il  suit  qu'on  a  le  droit  de  leur  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  seraient  utilement  invoquées  contre  le 
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capitaine,  et  notamment  une  renoiicintioii  exprt-sseou  tacite  par 
laqu'lle  il  aurait  abandonné  son  privilètfe.  —  V.  DesjarrlinB, 

n.  8;iy. 

1011.  —  Le  privilège  Hu  capitainp  pour  si>n  Irfl  ne  fail  pas 
obstacle  à  ce  qu.'  le  destinataire  oppose  en  couipr^iisalion  au 
capitaine  la  créaiicf-  égale  ou  supérieure  qui  peut  rt^suller  d'a- 
varies causées  aux  m^ircliandises.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  tout  au 
moins  dans  le  cas  où  la  créance  pour  avaries  était  liquide.  — 
Trib.  AnTcrs,  IS  mai  1872,  ,.t.  Anvers,  72.1.30J 

1012.  —  Ëo  cas  de  sous-affrétement,  le  propriétaire  du  na- 
vire doit  être  considéré  comme  privilégié  sur  tes  marchandises 
jusqu'à  concurrence  du  fret  qui  lui  est  drt  par  l'alTréteur  princi- 
pal. —  De  Valroger,  n. 

1013>  —  L'art.  3U8  suppose  qu'avant  rexiH?rliso  de  la  quin- 
zaine laissée  au  capitaine  pour  exerfcr  son  privilège,  les  char- 
geurs ou  réclamati-urs  tombent  on  faillite.  Il  est  certain  que  si, 
avant  ces  événements,  il  y  avait  en  aliénation,  cette  faillite  ne 
pourrait  faire  revivre  le  privilège  élciiil.  Mais  t-Ue  ne  suffit  pas 
elle-même  à  J'éteiadre,  et  le  d(>s3aisissem<'nt  général  du  débiteur 
lailli  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  307. 
—  De  Vairoger,  n.  93)1. 

1014.  —  Le  motiv't'/'i'«(ï((îi/rou  porteur  ne  désigne  pas  sen- 
|r>ment  If  consignataire  ou  te  porteur  des  connaissements,  mais 
on  peut  l'étendre,  par  exemple,  au  vendeur  non  payé  revendi- 

S|uant  la  marchandise  contre  le  chargeur  ou  consignataire.  — 
Je  Vairoger,  hu:.  cit. 

§  2.  Privilège  de  l'affréteur. 

1015.  —  L'affréteur  a  un  privilège  sur  le  navire ,  les  agrès 
et  apparaux,  et  môme  le  fret  (L.  comm.,  url.  280)  qui  est  dû  par 
d'autres  alTréleure,  Ce  dernier  point  est  k  noter,  les  privilèges 
sur  les  navires  ne  s'étendant  pas,  en  principe,  sur  le  fret.  — 
Lyon-Ciien  et  Henault,  t.  2,  n.  1027.  —  Contrà,  de  Vairoger, 
t.  2,  n.  728.  — V.  aussi  Bravard-Vcyriéres  et  Démangeai,  t.  4, 
p.  3.^;>,  qui  n'admettent  l'extension  du  privilège  sur  le  fret  (pie 
dans  les  cas  où  la  loi  s'i-n  est  expressément  expliquée  [art.  271 
et  320),  et  Dufonr  (t.  i,  n.  27fi)  qui  ne  semble  radmettrf,  en 
principe ,  que  lorsqui*  1*=  fret  a  élé  gagné  après  la  saisie. 

1010.  —  Ce  privilège  (^-arantlt  n  les  dammages-inléréls  diis 
aux  alfréteurs  pour  le  <lélaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équlpagH  »{C.  comm.,  art.  191-U"). 

1017.  —  Le  privilège  étant  de  droit  étroit,  on  ne  ptvut  l'é- 
tendre aux  autres  créances  des  chargeurs  contre  le  fréteur,  et 
iiutamment  aux  dommages-intérêts  dils  à  raison  du  retard  causé 
parla  faute  du  fréteur  ou  des  personnes doutil  répond.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1018.  —  Le  droit  réel  de  l'affréteur  est  préférable  comme 
préexistant  à  celui  de  l'acquéreur.  —  Pardessus,  n.  940;  Sebin- 
elCarleret,  n.  17;  Ruben  de  Couder,  v  Fret,  n.  302.  —  V.  au 
surplus,  tn^ni,  v"  Privilège. 


CHAPITRE  Vr. 

H0D8S  d'extinction  SPÊCIACX  AUX  ACTIONS  NÉES 
DU  CONTRAT  D'aFFHAtRHBNT. 

1019.  "  Indépendamment  des  modes  d'extinction  du  droit 
commun,  les  actions  auxquelles  donne  naissance  le  contrat  d'af- 
frètement peuvent  s'éteindre  rapidement  par  l'effet  de  deux 
modes  particuliers  :  une  Ûn  de  non-rec<'voir,  et  une  courte  pres- 
cription. 

S  1 .  Fin  de  non-recevoir. 

1020.  —  Sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capi- 
taine, pour  dommaf^e  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue 
sans  protestation  \L.  comm.,  art.  43.'»:.  —  .<  Ces  proh^Htations  et 
réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  Bii;[iiliées  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  dt'  leur  date  ,  elles 
ne  sont  suivi'  S  d'une  demande  en  justice  »  (art.  43t>).  Ci'S  deux 
dispositionià  ont  été  imaginées  à  raison  des  difTicutlés  que  pré- 


senteraient la  preuve  de  l'avarie  uu  de  sa  cause  après  un  cer- 
tain temps.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  i928. 

lOUl.  — Pour  l'application  de  cette  fin  de  nou-recevoir,  il 
faut  trois  conditions  :  il  est  nécessaire,  en  premier  lieu,  que  le 
I  4iesLinaLaire  ait  reçu  la  marchandise,  soil  par  lui-même,  soit 
par  une  personne  chargée  de  le  représenter. 

1022.  —  On  appelle  marchandise  reçue ,  dit  à  cet  égard  U 
Cour  de  cassation,  toute  marchandise  qui,  le  contrat  de  tranBp|Orl 
ayant  élé  exécuté  )iar  le  capitaine,  est  arrivée  à  sa  destination 
et  réguLièrement  délivrée  k  celui  à  qui  elle  est  destinée  :  dan? 
ce  cas,  la  loi  a  voulu  que  le  destinataire  qui,  après  avoir  reçu 
[  la  marcliandise  transportée ,  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  im- 
!  parti,  soit  légalement  présumé  l'avoir  reçue  en  bon  état,  et,  par 
I  suite  ,  soil  déchu  de  toute  action  contre  le  capitaine  qui  a  rem- 
pli toutes  ses  obligations.  Mais  cette  déchéance  et  ta  présomp- 
tion de  droit  sur  laquelle  elle  repose  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  marchandise  retirée  en  cours  de  voyage, 
après  éehouement  ou  naufrage  du  navire,  par  le  chargeur  lui- 
niOme  auquel,  le  contrat  de  transport  se  trouvant  rempli,  le  sinis- 

■  tre  ouvre  de  plein  droit  une  action  pour  se  faire  indemniser,  par 
I  ceux  qui  en  sont  responsables,  des  conséquences  dommageables 
;  qui  ont  pu  en  résulter.  —  Cass.,  18  mars  1878,  Tandonnet,  'S. 

■  78.1.2:17,  P.  78.6:il] 

i  1023.  —  H  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
la  fin  de  non-reoevoir  serait  inapplicable,  dans  le  cas  oi'i  les 
marchandises  auraient  été  remises  dans  les  magasins  de  la 
douane  à  l'insu  du  destinataire.  — V.  Cass.,  20  mars  IStiO,  Rou- 
quiet,  [S.  60.1.641,  P.  61 .404,  D,  60.i.273i 

1024.  —  ...  Ou  dans  les  docks  d'une  compagnie  qui  les  dé- 
tiendrait pour  le  compte  du  capitaine.  —  Alger,  26  nov.  l8(i7, 
Brethés.  tS.  08.2.230,  P.  68.859]  —  Trib.  Marseille,  30  nov. 
1877.  [J.  Marseille,  77.1.188] 

1025.  —  Décidé  également  que  des  marchandises  qui  n'ool 
pus  élé  transportées  dans  les  magasins  du  destinataire,  et  que 
celui-ci,  après  avoir  fait  nommer  de  suite  un  expert  par  justice 
pour  constater  les  avaries,  s'est  fait  autoriser  à  vendre,  ne  peu- 
vent être  réputées  reçues  dans  le  sens  de  Tari.  43S,  C.  comra., 
encore  bien  (jue  le  fret  en  ait  été  payé  par  ledit  destinataire, 
ainsi  que  les  frais  de  vente  et  d'expertise,  et  qu'il  ait  reçu  le  prix 
en  provenant.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 
préciation des  faits,  el  qui,  en  conséquence,  déclare  que  le  char- 
geur n'est  pas  déchu  de  son  action  contre  les  assureurs  faute  de 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  et  de 
demande  judiciaire  dans  le  mois  de  l'arrivée  des  marchandises, 
i'cbappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  juin 
1842,  Durin,  [P.  42.2.680i 

1QC26.  —  Jugé  encore  que,  si  en  matière  de  transport  mari- 
time de  marchandises,  la  réception  sans  protestation  parle  des- 
tinataire fait  présumer  le  bon  état  des  marchandises,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  silence  gardé  par  l'expéditeur  qui,  après  nau- 
frage constaté  et  expertise,  retire  ses  marchandises  hors  d'étal 
d'être  réexpédiées.  En  pareil  cas,  l'expéditeur  est  reoevable  h 
exercer  l'action  d'avaries,  surtout  si,  lors  de  la  remise  des  mar- 
chandises, il  est  intervenu  entre  lui  et  le  chargeur  un  compro- 
mis réservant  tous  les  droits  à  régler  ultérieurement.  —  Cass., 
12  janv.  1870,  C"  Transatlantique,  [S.  70.1.269,  P.  70.670,  D. 
70.1.30(1]  —  V.  infni.  v"  Avaries. 

1027.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  remise  dans  les  maga- 
I  siiis  de  la  douane  avait  eu  lieu  en  présence  du  destinataire.  — 
Aix,8janv.  1880,  [J.  Marseille,  80.1.(91] 

10^.  —  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réclamation  de  la  part 
du  destinataire,  ou  que  cette  rériamation  n'ait  pas  été  faite  el 
I  î-igniliée  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  On  adéjà 
'  vu  -^suprà,  n.  672)  que  c'est  le  délai  accordé  au  destinataire  pour 
vérifier  l'état  des  marchandi**es. 

1029.  —  A  cet  égard ,  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  la 
réception  totale,  et  faite  parle  destinataire  ou  son  représentant, 
qui  puisse  faire  courir  le  délai.  Si  donc  un*}  cargaison,  destinée 
h  plusieurs  négociants,  avait  été  reçue  par  le  principal  réclama- 
leur  qui  s'était  chargé  de  la  remettre  h  chacun  des  autres  pour 
I  leur  iiart,  le  délai  ne  courrait  pourchacun  d'eux  qu'b  compter  d*^ 
I  la  délivranee  à  lui  faite.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai , 
t.  4.  p.  881. 

I  lOUO.  —  Cette  réclamation  n'est  soumise  fi  aucune  conditioa 
de  forme.  H  sufiit  que  le  destinataire  manifeste,  d'une  façon 
quelconque,  l'intention  de  se  faire  indemniser,  à  raison  des  sva- 
ries  de  la  cargaison.  —  Elle  peut  être  faite  par  acte  d'huissier 
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ou  par  uue  simple  lettre  missive.  —  Trib.  Marseille,  Injuill.  tS72, 
[J.  Marseille,  74.1.271]  —  Sic,  Lvon-Caen  elRenauU,  n.  1928, 
Tiole  2.  —  V.  cependant  Bravard-Vteyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  882.  —V.  suprà,  V  Abordage,  n.  235  et  s. 

1031.  — Ellejpeul  mt'me  résulter  de  simples  pourparlers  avec 
le  capilaiof!.  —  ïrib.  Marseille,  28  août  1874,  [J.  Marseille,  74. 
1.2711  —  V.  suprà,  V  Abordage,  n.  237,  311  et  s. 

1032.  —  La  requête  en  nomination  d'experts,  présentée  et 
signifiée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  beures  fixé  par  l'art.  436, 

C.  comra.,  pour  la  constatation  des  avaries,  en  matière  de  trans- 
port par  mer,  constitue  une  protestation  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. —  Cass.,  lUaiT.  1865,  Messag.  impér.,  [S.  6ri.l.283,  P. 
6S.666.  D.  63.1.229] 

1033.  —  Mais  il  faut  toujours  l'adresser  à  celui  qui  doit  en- 
courir la  rcapoDsabilité.  —  Trib.  Hàvre,  20  août  1879,  [J.  Mar- 
seille, 80.2.315"] 

1034.  —  ...  Ou  à  son  représentant.  —  M(>me  jugement. 

1035.  —  Oh  reconnaît  o  ailleurs  généralement  que  la  pro- 
testation n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  capitaine  a  pris  lui- 
même,  lors  de  l'arrivée  des  marchandises  ,  l'initiative  d  une  ex- 
pertise destinée  à  en  constater  l'état.  Cass-,  15juill.  1872, 
Valéry,  [D.  73.1. IliO]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit. 

1036.  — Enfin,  s'il  est  indispensable  pour  l'application  des 
art.  43î>  et  436  qu'il  y  ail  eu  délivrance,  il  n'est  pas  nécessaire 
((IIP  le  destinataire  ait  consenti  à  accepter  les  marchandises.  Ei 
s'il  les  refuse,  on  peut  considérer  son  refus  comme  une  proies- 
talion,  —  Cass.,  13  avr.  1870.  Messageries  impér.,  S.  71.1.32, 
P.  71..Ï0];  —  7  avr.  1874,  Wav  el  C'%  [à.  7.ï.l.8i,  l\  lli.m, 

D.  76.1.201  ; 

1037.  —  II  faut  que  la  réclamation  régulièrement  faite  n'ait 
pas  été  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 

1038.  —  Le  délai  de  vingl-qualro  heures,  à.  la  différence 
du  délai  d'un  mois,  n'est  pas  susceptible  d'Aire  augmenté  ti 
raison  des  dislances.  —  Cass.,  22  août  1864.  Beroiaro,  lS.  04. 
I.KtS,  P.  64.1123,  D.  6i.l.3:i6]  —  Rouen,  27  nov.  1876,  sous 
Ca.^s..  ISaoïH  1878,  .AiHiil,  [S.  79.1.".,  P. 

1039.  —  Mais  si  un  jour  férit'  se  trouvait  compris  dans  ce 
*îé|ai  pour  faire  et  signifier  la  protestation,  le  délai  devrait  lître 
iloubte,  et  comme  il  [leul  y  avoir  aujourd'hui  (L.  8  mars  1886) 
rleux  jours  fériés  de  suite,  il  faudrait  alors  tripler  ce  délai.  — 
Brava rd-Yeyrières  el  Démangeât  j  t.  4,  p.  879. 

1040.  —  lorsque  ta  protestation  exigée  par  les  art.  435  et 
436,  C.  comm.,  a  élé  faite  dans  Ips  délais  utiles,  suffit-il  qu'une 
demande  îi  fin  de  nomination  d'experts  soit  formée  dans  le  mois, 
ou  bien  faut-il  nécessairemeut  que  La  demande  &  On  de  paie- 
ment du  dommage  soit  elle-même  formée  dans  ce  délai  ?  —  Plu- 
sieurs auteurs  ont  soutenu  que  la  lui  n'ayant  pas  précisé  la 
nature  de  la  demande  qui  est  exigée,  et  l'expertise  étant  tou- 
jours nécessaire  pour  fixer  le  guantuin  du  dommage,  un*^  de- 
mande h  fin  de  nomiïialion  d'experts  doit  suffire  pour  écarter  la 
fin  de  nou-recevoir  prévue  par  ces  articles.  —  Dugeville,  t.  4, 
p.  226  rt  s.;  lîédarride,  t.  5,  u.  2003. 

1041.  —  Nous  nous  sommes  rangés  à  l'opiniuii  contraire  qui, 
d'ailleurs,  semble  avoir  prévalu  (V.  suprà,  v"  Abordage,  n.  302). 
(/intention  de  la  loi  a  été  d'exiger  une  véritable  action  en  jus- 
tice, liant  immédialemenl  l'instance  entre  le  destinataire  el  le 
capitaine.  Rien  n'empêche  le  destinataire  de  former  une  de- 
mande tendant  à  une  condamnation ,  tout  en  se  réservant  d'en 
fixer  le  chiffre  d'après  les  résultats  ultérieurs  de  l'expertise.  — 
AUuzet,  t.  3,  n.  3371;  Boislel ,  n.  I4iii. 

1042.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  satisfaire  au  vœu  de 
l'art.  439,  qui  prescrit  de  former  une  demande  en  justice  dans 
le  mois  dt-s  protestations,  il  ne  sufRt  pas  qu'il  ail  élé  procédé  à  , 
une  expertise  contradictoire  enire  les  parties  ou  leurs  repré-  j 
sentants;  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  intenté,  daus  ledit  délai  d'un 
mois,  une  demande  en  condamnation  des  avaries  contre  le  capi-  ! 
laine  ou  l'armateur.  —  Cass.,  10  avr.  1865,  précité. 

1043.  —  La  décliéancfl  de  l'action  d'avaries  résultant  de  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'art.  436  est  une  exception  péremp- 
toire ,  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Même  arrêt. 

1044.  —  Elle  pourrait  donc  être  invoqué^  même  en  appel. 
—  Cass.,  17  déc.  1884.  Bascio,  [S.  86.1.461.  P.  86.1 1421— S»V, 
Bravnrd-Veyrières  el  Demancfat,  L.  4,  p.  870. 

1045.  —  Mais  Tordre  public  ne  s'opposerait  pas  k  ce  qu'on 
y  renon<;àt,  el  on  devrait  être  considéré  comme  y  ayant  renoncé 
par  cela  seul  que  la  fin  de  non-recevoir  n'aurait  été  proposée 


ui  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeai,  t.  4,  p.  878. 

1046.  —  La  livraison  des  marchandises  étant  une  condition 
essentielle  de  l'application  de  l'art.  435,  la  fin  de  non-reoevoir 
n'est  pas  opposable  h  faction  en  dommages- intérêts  de  falTré- 
teur  ou  du  destinataire  à.  raison  de  la  perte  totale  des  marchan- 
dises. —  Lyon-Caen  oL  Renault,  l.  2,  n.  1928. 

1047.  ~  Mais,  lorsqu'il  y  a  livraison  d'une  partie  dos  mar- 
chandises, il  parait  logique  de  l'appliquer  à  faction  que  voudrait 
exercer  le  destinataire ,  à  raison  du  déficit  constaté.  —  Trib. 
Marseille,  .■>  mars  t879,  [J.  Marseille,  79.1.1351  —  Sic.  Lvon- 
Caen  et  Renault,  L  2.  p.  217,  note  l.  —  Ct-ntrri, Trib.  Marse'ille, 
28  févr.  1873,  [J.  Marseille,  73.1.231 

1048.  —  On  l'appliquerait  également  si  le  dommage  causé 
aux  marchandises  constituait  une  avarie  commune,  faction  in- 
tenlée  contre  le  capilaine  constituant  une  action  en  conlribulion. 
—  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  loc.  cit. 

1049.  —  D'autre  pari,  cette  fin  rie  non-recevoir  ne  saurait 
non  plus  être  étendue  îi  faction  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  un  retard  imputable  au  fréteur.  —  Trib.  Lyon,  3  août  1863, 
sousCass.,  13  nov.  1867,  Messageries  impériales,  [D.  68  1.68]  — 
.Sic,  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  a.  1928. 

lOoO.  —  On  ne  l'appliquerait  pas  davantage  si  le  propriétaire 
des  marchandises  agissait  h  raison  de  ce  qu'elles  auraient  été 
engagéesou  vendues  conformément  à  l'art.  294,  ou  pour  se  faire 
rembourser  d'une  contribution  excessive  mise  h  sa  charge  pour 
cause  d'avarie  commune.  —  Bravard-VeyriéreB  et  Démangeai, 
loc.  cil. 

1051.  —  Enfin,  il  va  de  soi  gue  si  le  dommage  provenait  de 
Ut  fraude  ou  de  l'infidélité  du  capilaine,  de  f  armateur  ou  de  leurs 
agents,  la  fin  de  non-recevoir  ne  s^-rait  pas  opposable.  —  Casa., 
2  juin.  1877,  Comp.  Franco-Russe,  |S.  78.1.454,  P.  78.1190];  — 
3juill.  1877,  Comp.  Franco-Russe,  [ibid.] 

1052.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  le  transport  maritime 
est  précédé  ou  suivi  d'un  transport  terrestre?  Faut-il  appliquer 
la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435  et  436,  C.  comm.,  ou  celle 
de  fart.  108,  même  code?  Décidé,  dans  un  cas  où  le  transport 
terreslre  avait  précédé  le  transport  maritime,  que  faction  de 
falTréleur  est  soumise  aux  délais  et  déchéances  des  art.  433  et 
436,  C.  comm.,  nt  non  aux  délais  et  déchéances  des  art.  96,  98, 
Ut3,  108,  mêmf!  Code.  —  Cass.,  22  juill.  1873,  Messageries  na- 
tionales, [S.  73.1.40t.  P.  73.977]  —  .Sic,  BraTard-Vevriitres  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  8801 

1053.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  où  le  transport  maritime 
avait  précédé  ce  transport  terrestre,  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
quf  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  fapplicalion  de  l'art.  108, 
étitil  seule  applicable.  — Aix,  S9  déc.  1875.  —  V.  sur  ce  point, 
infrà .  v°  A  variKS. 

10.54.  —  Le  textp  de  fart.  433  suppose  une  action  intentée 
coritre  le  capilaine.  Mais,  de  même  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  faction  du  destinataire  et  celle  do  l'expéditeur, 
de  même  ,  la  recevabilité  de  faction  soit  contre  le  capitaine,  soit 
contre  les  armateurs  dont  il  est  le  préposé  est  régie  par  les  art. 
435  et  436,  et  si  la  déchéance  est  encourue  par  suite  rie  leur 
iiiobservalioii ,  on  ne  saurait  permettre  à  l'expéditeur,  directe- 
ment poursuivi  par  le  destinataire,  de  faire  revivre  l'action.  — 
Cass.,  8  mars  1865,  Messageries  impér.,  [S.  65.1.283,  P.  65.666, 
D.  65.1. 131^;  —  1«'  mai  1865,  Messag.  impër.,  [S.  63.1.383,  P. 
65.666,  D.  65.1.271]  —  Sic,  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  4.  p.  883. 

1055.  —  MM.  Bravard-Yeyriëres  et  Démangeât  enseignent 
également  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  le  destinataire, 
ayant  reçu  les  marchandises  sans  protester,  intentait  contre 

,  l'expéditeur  ou  vendeur  une  action  fondée  sur  fexagération,  dans 
1  ses  facturps,  rif»  In  quantité  des  marchandises  expédiées,  les  dis- 
positions dont  s'agit  ne  pourraient  être  appliquées.  —  Cass., 
'  l-^avr.  1873,  Ephrussi,  [S.  74.1. 195,  P.  74.500]  — Sic.  Bravard- 
'  \eyrifcres  el  Démangeât,  loc.  cit.  —  Y.  au  surplus,  sur  toute 
celle  matière,  supra,  v"  Aborday,  n.  229  et  s.,  el  infrà,  v" 
Assm'anceimrUime.,  Avaries. 

g  2.  Presfriptim. 

1056.  —  "  Sont  prescrites  :  toutes  actions  en  paiement  pour 

fret  de  navire,  un  an  après  le  voyage  fini;        toute  demande 

en  délivrance  de  marchandises,  un  a«  après  l'arrivée  du  navire  » 
{ij.  comm.,  art.  433),  —  w  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il 
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y  a  cédule,  obligation  ,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judi- 
ciaire art.  434). 

1057*  —  Cette  double  prescription  est  justiflëe  par  l'intérêt 
du  commerce  maritime  :  il  ne  laut  pas  obliger  les  parties  h 
garder  trop  longtemps  la  preuve  dp  leur  lilïération.  Comment 
supposer,  d'ailleurs,  qu'un  armateur  laisse  s'écouler  un  an  sans 
demander  le  paiement  de  son  fret ,  et  que  le  consignatalre  de  la 
marchandise  ne  s'avise  de  la  réclamer  que  plus  d'un  an  après 
l'arrivée  du  navire?  —  Lyon-Caen  et  Henault.ii.  1927;  Bra^'ard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  869. 

1058.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  est 
l'arrivée  du  navire  au  port  où  les  marchandïsps  sont  déchargées. 
—  11  en  est  ainsi ,  non  seulement  pour  l'iiction  en  délivrance 
des  marchandiseSj  mais  aussi  pour  l'action  eu  paiement  du  fret. 
Peu  importe  que  ces  marchandises  soient  débarquées  dans  un 
porl  d'escale,  et  que  le  capitaine  ait  encore  une  ou  plusieurs 
traversées  à  fkire,  pour  terminer  l'expédition.  Le  voyage  est  ré- 
puté Rni ,  aux  termes  de  l'art.  433,  en  ce  qui  concerne  un  con- 
trat d'aETrétement,  lorsgue  les  marchandises  qui  en  font  l'objet 
sont  anivées  à  destination.  —  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  2,  n. 
1930. 

1059.  —  Cela  est  vrai,  alors  même  que  les  destinataires  n'au- 
raient pas  reçu  un  connaissement. 

1060.  —  La  prescription  court  à  partir  de  ce  moment ,  non 
seulement  contre  le  destinataire,  mais  aussi  contre  l'alfréleur. 
Il  ne  peut  être  question  de  suspendre  la  prescription  en  faveur 
de  ce  dernier  jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ.  — 
Alauzet.t.  5,  n.  2356;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1061.  —  Mais,  si  le  navire  n'arrivait  pas  à  destination,  on 
ne  serait  plus  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  législateur,  et  il 
serait  prélérable  d'appfiquer  dès  lors  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Bravard-Vevnères  et  Démangeât,  t.  4,  p.  874. 

1062.  — Lorsqu'il  a  été  accordé  an  destinataire  un  certain 
délai  pour  le  paiement  du  fret,  quel  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  annale? —  11  est  de  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas,  &  l'égard  des  créances  &  terme,  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme  (C.  civ.,  art.  2S57).  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse,  à 
défaut  d'un  texte  formel,  admettre  d'exception  à  celte  règle.  Le 
délai  d'un  an  ne  doit  donc  courir  qu'à  partir  du  jour  où  le  fret  est 
exigible.  —  V.  en  ce  sens.  Pardessus  ,  t.  3,  n.  720. 

1063.  —  Cependant  la  doctrine  contraire  est  plus  générale- 
ment enseignée.  La  Cour  de  cassation  elle-mi^me  a  jugé  que  le 
voyage  est  fini,  dans  les  termes  de  l'art.  433  (et,  par  consé- 
qu'ent,  que  la  prescription  commence  à  courir),  à  l'époque  oîi  le 
navire  est  entré  dans  le  porl  d'arrivée  ou  de  décharge ,  et  non 
à  l'époque  où  le  fret  est  exigible.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  Drey- 
fus.'S.  8!. 1.114,  P.81. 1.253,  D.  80.1 .4571  —  Sir .  Alauzet  ."t. 
6,  n.  2356;  Bédarride,  t.  5,  n.  1961  ;  Dutruc ,  v»  Fret,  n.  267; 
Rubeii  rie  Couder,  v"  Fret,  n.  365. 

1064.  —  La  disposition  de  l'art.  434,  C.  comm.,  portant  que 
la  prescription  de  lart.  433  ne  peut  avoir  lieu  s'il  v  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire  est  limi- 
tative. 

1065.  —  Ainsi,  les  réserves,  faites  par  l'armateur  et  accep- 
tées par  l'affréteur  au  moment  du  paiement  du  fret ,  de  son  ac- 
tion en  paiement  des  indemnités  auxauelles  l'armateur  prétend 
avoir  droit,  ne  constituent  ni  une  obligation  nouvelle,  ni  une 
reconnaissance  de  la  dette,  et  ne  sont  pas  interruptives  de  la 
prescription  de  cette  action.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  précité. 

lOOiS.  —  Le  connaissement,  se  confondant  en  quelque  sorte 
avec  la  charte-partie,  n'empêcherait  pas  la  prpscription  de  suivre 
son  cours.  —  Bruxelles,  27  mai  1825,  [J.  Bruxelles,  t.  25,  2. 
1841  ;  — 23  févr.  1827,  [J.  Bruxelles,  t.  27,  1.104]  — Sic,  Sebire 
et  Carteret,  n.  120;  Ruben  de  Couder,  V  Fret.  n.  364. 

1067,  —  Mais  la  prescription  en  matière  d'alTrétement  est 
interrompue  par  les  réserves  formulées  par  le  capitaine  sur  les 
connaissements,  après  le  déchargement,  lorsqu'elles  ont  été  ac- 
ceptées par  les  affréteurs.  —  Rouen,  26  mars  187l>,  [J.  llilvre, 
79.2.174] 

1068.  —  On  peut  d'ailleurs  considérer  comme  eédules  tous 
écrits  sous-seing  privé,  même  de  simples  lettres  missivps.  — 
Montpellier,  15  mai  1872,  l'Afrique  française,  [S.  73.2.213, 
P.  73.878,  D.  74.2.1651 

1009>  —  L'arrêté  de  compte  peut  être  fait  au  bas  d'un  mé- 
moire, d'une  facture,  ou  par  acte  séparé.  Mais  la  lettre  dans 
laquelle  le  débiteur  se  déclarerait  prêt  a  payer  dès  que  le  créan- 
cier lui  aurait  envoyé  le  mémoire  délAÏlIé  de  ce  qui  peut  iHre  dù. 


n'équivaudrait  pas  à  l'arrêté  de  compte  envisagé  par  notre  dis- 
position. —  Cass.,  14  juin.  1875,  Ropiquet,  '  S.  75.1.408,  P.  73. 
1034,  D.  76.1.439] 

1070.  —  L'effet  de  la  cédule,  de  l'obligution ,  de  i'arrèté  de 
'  compte  n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  ffinterrompre  la  pres- 
I  cription,  mais  de  constater  une  nouvelle  obligation  soumise  seu- 

Iftment  à  une  prescription  trentenaire.  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  877. 

1071.  —  On  a  soutenu  que  la  prescription  annale  doit  être 
'  écartée,  et  qu'il  faut  revenir  à  la  prescription  trentenaire,  lors- 
I  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  connaissement  pour  lesmarchandises 
I  chargées ,  le  destinataire  ne  pouvant  alors  savoir  ni  sur  quel 

navire  ,  ni  à  quell«  époque  elles  doivent  arriver  au  port  de  des- 
tination. —  Trib.  Marseille,  9 mars  1871, [J.  Marseille,  71.1.113] 

1072.  —  L'opinion  contraire  est  préférable.  La  loi  établît  la 
!  prescription  d'un  an  sans  aucune  distinction ,  et ,  à  défaut  de 

texte  qui  y  déroge,  on  ne  doit  pas  admettre  d'exception  k  cette 
règle.  —  Valin ,  sur  l'art.  4,  liv.  1,  lit.  12,  Ord.  de  1681  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  S,  n.  1931;  Bédarride,  t.  5,  n.  1959;Cresp 
et  Laurin ,  t.  2,  p.  131. 

1073.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  au  débiteur  qui  op- 
pose la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  433,  C.  comm..  à 
l'égard  des  actions  en  paiement  de  frets  de  navires,  gages  des 
gens  de  l'équipage,  etc.,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  réelle- 

I  ment  payé  la  somme  qui  lui  est  réclamée  :  la  disposition  de  Tari. 
2275,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  Bordeaux,  16  nov. 
1848,  Ginouilhac,  [S.  49.2.266,  D.  49.2.126]—  Cet  article  ne 
réfère  ,  en  effet,  qu'aux  courtes  prescriptions  du  Code  civil,  qui 
sont  uniquement  fondées  sur  une  présomption  de  paiement.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  prescription  de  l'art.  433.  C.  comm. 
—  Cass.,  13  févr.  1856.  Tahier,  IS.  36.1.643,  P.  56.1.637,  D. 
56.1.77]  —  Bordeaux,  Ifi  nov.  1848,  précité.  —  Aix,  13  août 
1859.  sous  Cass.,  16  juill.  1860,  .\droin.  de  la  marine,[S. 60.1. 839, 
P.  61.471]  —  Sic,  Locré,  t.  4,  p.  441;  Alauzet,  l.  5,  n.  23,^8; 
Bédarride,  t.  5,  n.  1973;  Boistel,  n.  1444;  Caumont,  v<*  Gens  de 
mer,  n.  82;  Ruben  de  Couder,  \*  Fret,  n.  365;  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  t.  4,  p.  876.  —  Contré,  Merlin ,  Rép.,  v» 
Prescription ,  sect.  2,  §  4  ;  Boulav-Paty,  t.  4,  p.  602  ;  Dageville , 
p.  213. 

1074.  —  On  devrait  appliquer,  par  contre,  l'art.  2278,  d'a- 
près lequel  les  courtes  prescriptions  ne  sont  point  suspendues 
en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits;  autrement  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  atteint.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t. 

4,  n.  876. 

1075.  —  Sous  la  dénomination  d'action  en  délivrance ,  dans 
l'art.  433,  on  doit  comprendre,  non  seulement  l'action  du  desti- 
nataire ou  du  chargeur  en  réclamation  des  marchandises,  mais 

j  aussi  celle  en  indemnité  à  raison  de  la  perte  totale  ou  partielle 
I  des  marchandises.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cettfi  perte 
provienne  d'une  faute  du  capitaine,  ou  d'un  acte  rentrant  dans 
ses  pouvoirs.  Ainsi,  l'aetii)»  en  remboursement  du  prix  des 
marchandises  vendues  par  lui  pour  subvenir  aux  besoins  du  na- 
vire (C.  comm.,  art.  234  et  29K),  se  prescrit  par  un  an.  —  Trib. 
Marseille,  21  mars  1832,  ,J.  Marseille,  32.1.204]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1929;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  130.  — 
Contra,  Bravard-Ve^ères  et  Démangeât,  t.  4,  p.  873. 

1076.  —  En  est-il  de  même  lorsque,  après  la  vente  des  mar- 
chandises ,  le  navire  est  venu  k  périr?  MM.  Cresp  et  Laurin  (t. 
2,  p.  131),  soutiennent  que,  du  moment  où  le  navire  n'arrive  pas 
à  destination,  le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  fait 
défaut,  et  que,  par  suite,  cette  prescription  n'est  plus  applicable  : 
l'alTrélt'ur  aurait  donc  trente  «us  pour  se  faire  rembourser. 

1077.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  estiment,  au  contraire, 

3ue,  le  voyage  étant  fini ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
u  moment  où  elles  sont  vendues,  l'art.  433  est  applicable,  et 
que  la  prescription  d'un  an  court  dès  ce  moment  (t.  2,  n.  1931 
bis).  11  y  a  toutefois  lieu  de  se  demander  si  cette  prescription 
n'est  pas  suspendue  au  profit  de  l'affréteur  jusqu'à  ce  qu  il  ail 
reçu  la  nouvelle  de  la  vente,  en  vertu  de  l'adage  :  Contrà  non 
!  mlentp.m  agere,  non  currit  prmcriplio. 

1078.  —  Mais  la  prescription  de  l'art.  433  ne  s'applique  pas 
aux  autres  actions  de  l'affréteur  ou  du  destinataire  contre  te 
fréteur.  Ainsi,  l'action  en  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  conditions  du  contrat,  par  exemple  pour  retard  imputable 
au  fréteur,  ou  pour  substitution  d'un  navire  à  un  autre,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2/ p.  139; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1920. 
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1079. —  n  en  est  de  même  de  l'action  en  dommages-int^r^ts 
fondée  sur  les  avaries  subies  par  la  marchandise.  —  Cass.,  l''' 
juin  i870,  C»  Transatlantique,  [S.  70.1.356,  P.  70.943,  a  70.1. 
306,  J.  Marseille,  71.2.223]  —  Sic,  Crpsp  et  Laurin,  he.  cU.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  — V.  infrà^y"  Avaries. 

*1080.  — A  l'inverse,  quand  la  loi,  disent  MM.  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  parle  de  l'action  en  paiement  pour  le  fret, 
elle  entend  parler  de  toute  action  qui  peut  résulter,  pour  le  prê- 
teur, du  contrat  d'affrètement,  et  ces  auteurs  font  rentrer  au 
nouibre  de  ces  actions  celle  par  laquelle  le  capitaine  réclamerait 
le  paiement  d'un  demi-fret  ou  d'un  fret  proportionnel,  conformé- 
ment aux  art.  280  et  296,  ainsi  que  l'action  par  laquelle  il  ré- 
clamerait le  paiement  des  surestaries.  —  Cass.,  10  nov.  18S0, 
Dreyfus,  [S.  81.1.1U,  P.  81.1.233]  — Sic,  Bravard-Veyrières  et 
DerôanKeat ,  t.  4,  p.  870. 

1061.  — On  s  accorde  à  reconnaître  gue  ces  solutions  ne 
sont  pas  eu  harmonie  avec  l'esprit  qui  a  mspiri!  la  disposition 
de  l'art.  433,  et  qu'il  serait  k  désirer  que  cette  lacune  fut  com- 
blée dans  la  loi.  —  Gresp  et  Laurin,  Uic.  cit.;  Lyoo-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

1062.  —  On  décide  enfin ,  que  lorsqu'une  même  expédition 
comprend  deux  transports  distincts,  l'un  par  mer,  l'autre  par 
terre,  on  doit  appliquer  à  chacun  d'eux  les  dispositions  qui  le 
régissent.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  874.  — 
V.  suprà,  n.  1052  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

COMP&TENCB. 

1063.  —  L'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  commer- 
ciale, attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et 
de  ta  livraison,  et  au  tribunal  du  lieu  du  paiemedt,  est  applicable 
au  cas  d'affrètement.  —  Hennés,  2  juili.  1880,  [J.  Nantes,  81.1. 
2301  —  Trib.  Marseille,  20  juill.  18?:»,  Savia,  [J.  Marseille,  70. 
1.301;  — 18  janv.  1877,  Lémorille,  fJ.  Marseille,  77.1.991 

16B4.  —  •'"Kf-  à  cet  égard,  que  la  promesse  est  réputée  faitf 
au  lieu  où  les  offres  d'affrètement  ont  été  acceptées,  et  la  livrai- 
son iiu  lieu  où  le  navire  est  mis  à  la  disposition  des  affréteurs. 
—  Rennes,  2  juill.  1880,  précité. 

1085.  —  Par  conséquent,  le  tribunal  de  ce  lieu  est  coni^ïé- 
tent  pour  connaître  des  difficultés  que  peiil  soulever  le  règlement 
ilu  fret  (C.  proc.  civ.,  art.  420,  §  3).  —  Trib.  Marseille,  2  juin 
I8804J".  Marseille,  80.1. 230^ 

1080.  —  11  en  serait  autrement,  cependant,  si  le  capitaine 
avait  accepté  que  le  fret  fût  payé  en  efTels  de  commerce,  les 
règles  spéciales  de  compétence  édictées  en  celle  matière  étant 
alors  pleinement  applicanles.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  169. 

1087.  —  n  résulte  du  principe  posé  que  le  tribunal  du  lieu 
où  l'arrrétement  s'est  conclu  et  où  le  navire  devait  commencer 
son  voyage  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment nu  Tret.  —  Trib.  Marseille,  18  janv.  1877,  précité. 

1088>  —  Est  également  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande on  surestaries,  le  tribunal  du  lieu  où  un  affrètement  con- 
clu par  lettre  a  été  confirmé  et  où  le  navire  devait  commencer 
son  voyage.  —  Trib.  Marseille,  20  juill.  1875,  précité. 

lOi^.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  du  lieu 
où  la  marchandise  doit  Aire  livrée  et  le  fret  payé  est  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  et 
l'interprétation  du  contrat  d'affrètement.  —  Rennes,  28  juin 

1878,  Campbell,  [J.  Nantes,  79.1. 14r>| 

1090.  —  ...  Que  le  tribunal  du  lieu  de  destination  du  navire 
est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  du  contrai  d'affrété  ment. —  Trib.  Nantes,  3  juill. 

1879,  Pilon,  [J.  Nantes,  79.1.1771 

1091.  —  ...  Que  les  tribunaux  du  port  de  charge  et  du  porl 
de  décharge  sont  également  compétents  pour  connaître  des 
difficultés  résultant  de  l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement.  — 
Cass.  Home,  19  sept.  t885,i^Rev.  du  dr.  inlern.,  85-86.6r>41 

1092.  —  Jugé  encore ,  sur  ce  point,  que  le  port  de  destina- 
lion  est  celui  où  le  fret  doit  être  payé,  alors  même  que  le  navire 
ne  pourrait  y  atteindre,  s'il  sufht'd'un  simple  allégement  pour 
lui  permettre  de  s'y  rendre  ou,  tout  au  moins,  de  gagner  un 
point  dans  le  ressort  du  tribunal  où  le  paiement  du  fret  noit  être 
effectué.  —  Trib.  Nantes,  3  judl.  1870,  précité. 

RkPKBTOiRE.  —  Tome  II. 


1093.  —  ...  Que  lorsqu'un  navire  n  été  affrété  pour  se  ren- 
dre dans  un  port  sûr,  et  qu'ordre  a  été  donné  au  capitaine  de  se 

.  rendre  dans  un  port  qu'il  ne  pouvait  atteindre  sans  alléger  son 
bateau,  s'il  est  arrivé  au  port  sùr  le  plus  voisin  (V.  suprà,  n. 
424  et  s.),  le  tribunal  de  ce  port  est  compétent  comme  devant 
t^tre  le  tribunal  du  lieu  de  paiement  tiu  fret,  pour  connaître  de 
l'action  du  capitaine  en  délivrance  et  réception  des  marchandises 
et  en  paiement  du  fret.  —  Rennes,  7  juill.  1881,  [J.  HîLvre,  81. 
2.218; 

1094.  —  ...  Oue  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  charte- 
partie,  que  le  navire  se  rendra  à  un  port  désigné  ou  ausiti  prés 
que  le  mivirc  pourra  s'y  rendre  toujoum  à  flnt  et  sans  danger,  le 
port  désigné  doit  toujours  être  considéré  comme  porl  de  reste 
où  la  inarchaudisi)  doit  être  délivrée  et  le  fret  payé,  tant  qu'il 
n'est  pas  démontré,  en  fait,  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  pour 
le  navire  de  s'y  rendre,  ou  s'il  n*a  pas  été  jugé  qu'il  pouvait 
faire  son  déchargement  dans  un  autre  port;  que  le  tribunal  du 
port  de  destination  désigné  est  donc  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  délivrance  des  marchandises  ou  en'dommages- 
intérêts  intentée  par  les  affréteurs  contre  le  capitaine  pour  avoir 
terminé  le  vovage  à  un  autre  port.  —  Rouen,  13  déc.  1878,  [J. 
Hàvre ,  79.2.84] 

1095.  —  ...  Que  le  tribunal  du  port  le  plus  voisin  du  porl  de 
destination  indiqué  est  compétent  pour  connaître  des  actions  du 
capitaine  contre  l'affréteur  lorsque ,  ne  pouvant  atteindre  le  port 
désigné,  ou  ne  pouvant  v  rester  h  Ilot,  ainsi  qu'il  avait  été  con- 
venu par  la  charte-partîe,  le  capitaine  a  terminé  son  vovage 
dans  le  port  voisin.  —  Trib.  Hilvre,  8  juin  1881,  fJ.  Havre^  81. 
1.1491 

1096.  —  Mais  le  tribunal  d'un  port  de  rivière ,  indiqué  comme 
port  de  destination  d'un  navire,  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  des  affréteurs  ou  chargeurs,  en  exécution  du 
contrat,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  capitaine  ne  serait  tenu 
de  se  rendre  au  port  de  destination  que  s'il  y  avait  sécurité, 
étant  toujours  à  flot  et  sans  attendre  une  grande  marée,  et  s'il 
est  reconnu  qu'au  moment  de  son  arrivée,  le  navire  ne  pouvait 
pas  remonter  le  fleuve.  —  Rennes,  25  nov.  1879,  [J.  Hâvre,  80. 
2.661 

1097.  —  En  pareil  cas,  le  port  indiqué  ne  peut  être  le  port 
du  lieu  de  paiement  du  fret .  et  par  conséquent ,  le  tribunal  de 

I  ce  lieu  est  incompétent.  —  M^me  arrêt. 

1098.  —  Entre  les  deux  tribunaux  saisis  concurremment,  la 
compétence  appartient  définitivement  au  tribunal  investi  de 

:  l'affaire  par  la  première  citation.  — Cass.  Rome,  19  sept.  1885, 
I  précité. 

I  1099.  —  V.  au  surplus,  sur  les  applications  de  ces  principes, 
infrà,  v"*  Comprtence  (mat.  comm.;. 


CHAPITRE  Vin. 

BNIIBGISTBEMENT  ET  TIMBRE. 


Section  I. 

EnreglBtrement. 

1100.  — Au  point  de  vue  de  l'impôt  de  l'enregistrement,  le 
contrat  d'affrètement  renferme  deux  conventions  soumises  à  des 
droits  différents  :  le  louage  du  navire  ou  bail  de  biens  meubles 
tarifé  h  20  cent.  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  3.  n.  2,  et 
L.  16  juin  1824,  art.  1),  et  le  louage  de  services  du  fréteur,  du 
capitaine  et  de  l'équipage  du  navire,  contrat  tarifé,  d'après  une 
jurisprudence  constante ,  à  1  fr.  p.  0/0  en  vertu  de  l'art.  69,  §  3, 
n.  1,  L.  22 frim.  an  VII.  — Gamier,  Rép.  gén.,  n.  3766  et  3767-1°. 
—  V.  ittfrà,  v'»  Louage  de  services.  Louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
dmtrie. 

1101.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  qti^t 

ne  peut  être  perçu  qu'un  seul  de  ces  droits  sur  l'ensemble  du 
contrat  d'affrètement  et  que  le  tarif  doit  être  appliqué  d'après 
le  caractère  de  la  convention  prédominante.  Il  est  généralement 
admis  que  le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  est  là  convention 
principale,  tandis  que  la  location  du  navire  n'est  que  l'acces- 
soire; par  conséquent,  c'est  le  droit  de  1  fr.  p.  O'O  qui  est  seul 
exigible  sur  le  prix  du  fret.  —  Dicl.  enreg.,  v<^  Marine  mar- 
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chande,  n.  73;  Gurnier,  Ht!/),  yéii.,  ii.  3767.  —  Con(rà,  Cham- 
pionnièré  et  Rigaud,  n.  1469  el  s.,  et  3043. 

1102.  —  Jugé,  en  parliculier,  que  le  traité  intervenu  entre  un 
gouvernement  et  une  compagnie  marilime  pour  le  transport  de 
troupes,  moyennant  un  prix  convenu ,  avec  obligation,  pour  la 
compagnie,  de  nourrir  ces  troupes  pendant  la  traversée,  ne  ren- 
ferma réellement  qu'un  louage  d'industrie  et  non  un  louage  de 
vaisseau  dans  les  termes  de  l'art.  273,  C.  comm.;  il  s'ensuit  que 
le  droit  applicable  à  ce  traite  est  bien  le  droit  de  I  fr.  p.  0/0.  — 
Cass.,  23  nov.  t868,  C'^  Transaltan tique,  (S.  69.!.137,  P.  69.309, 
D.  69.1.234,  Inst.  gén.,  n.  2383-1»,  J.  enreg-,  n.  18686,  Gar- 
nier,  Ri'p.  péi\,  n.  2817] 

1103.  —  Si  l'armateur  cède  entièrement  à  l'affréteur  la  con- 
duite et  la  direction  du  navire  pendant  un  temps  détermint^,  ou 
pour  faire  tel  voyage,  ou  pour  transporter  telles  marchandises, 
comme  il  s'agit  alors  d'un  contrat  par  lequel  l'armateur  cèrle  vé- 
ritablement à  l'affréteur  la  jouissance  de  son  navire  tout  gréé, 
le  caractère  préduminanL  de  ce  contrat  devient  celui  de  bail 
d'objets  mobiliers,  et  l'acte  toKibe  sous  l'application  du  tarif  de 
20  cent.  p.  0/0.  —  Sol.  23  iioùt  1882  (Garnier,  Hi'p.  pài:,  n. 
61o9j  ;  —  18  mai  1883  (loc.  cit.).  —  V.  Fessard,  v»  Charte-partie, 
II.  3;  Garnier,  U^p.aén.,  n.  3767-2". 

1104.  —  Mais  telles  ne  sont  pas  généralement  les  conditions 
du  contrat  d'alTrélomenl;  dans  la  plupart  des  cas,  lo  fréteur  con- 
serve la  direction  de  son  navire,  il  est  chargé  de  veiller  à  son 
gréement,  d'acquitter  les  droits,  de  transporter  les  marchandises 
sans  retard  et  sans  avarie ,  de  les  décbarger  et  de  les  délivrer 
au  consignataire;  en  un  mot,  il  trunsporte  les  marchandises  à 
ses  risques  et  périls.  Les  obligations  dont  est  tenu  lo  fréteur  par 
son  contrat  ne  se  bornent  donc  pas  seulementàassurerùl'aiTré- 
teur  la  jouissance  de  son  navire  pendant  un  temps  déterminé, 
mais  comprennent  encore  un  certain  nombre  d'opérations  pour 
k  compte  de  l'aFfrétour,  qui  caractérisent  le  louage  de  services  ou 
d'industrie.  C'est  donc  avec  raison  que  le  droit  de  1  fr.  p.  0/0 
peut  alors  tître  exigé.  —  MOme  sol. 

1105.  —  Décitît?,  spéciiih'nipnl ,  qut;  le  droit  de  1  fr.  p.  (VO 
est  applicable  au  contrat  d'après  lequel  un  armateur  s'engage  il 
transporter  des  marclianrlises ,  moyennant  un  prix  convenu,  si 
l'arnialfur  conserve  la  direction  du  navire,  s'il  est  tenu  du  paie- 
ment du  combustible  nécessaire  au  navire,  ainsi  que  des  droits 
de  docli,  de  quai,  de  consulat,  de  pilotage,  et  de  tous  autres 
frais  de  port,  s'il  est  responsable  en  cas  d'avarie  ou  de  perte, 
sauf  les  cas  de  force  majeure;  enfin,  si  la  responsabilité  des  af- 
fréteurs cesse  entièrement  à  l'embarquement.  —  Même  sol. 

1106.  —  Heu  importe  que  l'affréteur  soit  tenu  de  charger  ou 
de  décharger  le  navire,  surtout  si  l'armateur  doit  payer  1  fr.  par 
tonne  pour  contribuer  aux  frais  de  débarquement.  —  Même  uni. 

1107.  —  Les  contrats  d'alTrétement  peuvent  être  passés  de- 
vant un  notaire  ou  un  courtier,  ou  sous  signature  privée  (V.  su- 
pra, n.  130  et  s.)  :  dans  le  premier  cas,  ils  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  et  toutes  les  règles  concer- 
nant les  actes  notariés  leur  sont  applicables  (V.  suprà,v°  Acte 
ml'irié,  n.  OoO  et  s.).  —  Lorsque  les  contrats  ont  été  rédigés  par 
un  ('ourlier  ou  sous  signature  privée,  ils  ne  sont  pas  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur,  et  ils  sont  soumis 
simplement  à  toutes  les  règles  que  nous  avons  indiquées  suprà, 
v'*  Aclf  pus&é  en  conséquence  tl'un  autre  et  Acte  sous  seimj  privé'. 

1108.  —  Cependant,  de  ce  que  le  contrat  d'affrètement  doit 
èlre  rédigé  par  écrit  (V.  supra,  n.  H'â  et  s.),  il  ne  suit  pas  qu'un 
officier  public  ou  ministériel  commette  une  contravention  s'il 
énonce,  dans  un  de  ses  actes,  un  contrat  verbal  d'affrètement 
sans  l'avoir  fait  préalablement  enregistrer.  Kn  dehors  de  toute 
preuve  rie  l'existence  d'un  acte  écrit,  la  contravention  à  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  VII,  ne  peut  pas  élre  relevée.  —  Trib.  H&vre,  16 
août  1850,  [Dict.  eoreg.,  loc.  cit.,  n.  76]  —  V.  du  reste  suprà, 
V"  Acte  passé  eti  eonsiiqueneed'un  autre,  n.  15S  et  s. 

1109.  '—Pour  les  cas  où  les  connaissements  tiennent  lieu  de 
contrat  d'affrétemftat ,  V.  infrà,  v<*  Cnnnaitsptnent. 

Sectio.i  h. 
Timbre. 

1110.  ~  Les  contrats  d'alfrétement,  assimilés  par  les  lois 
fiscales  aux  ohartett-partieb ,  ne  pouvaient  être  rédigés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  6  prftir.  an  Vil,  art.  5,  que  sur  une  Feuille 
de  grand  papier;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée,  et  les  con- 


trats d'affrètement  oeuvcnt  actuellemeuL  être  écrits  sur  toute  es- 
pèce de  timbre  de  oimension.  —  Décr.  3  janv.  1809  (Inst.  géo., 
n.  419).  —  V.  infrà,  v  Connaissement. 


CHAPITRE  IX. 

I.AaiSLATION  COMPARfiE  BT  DROIT  INTBRlfATIOirAL  rRITft. 

Section  1. 
Législation  comparée. 

1111.  —  La  plupart  des  législations  étrangères  ont  reproduit 
non  seulement  la  définition  que  la  législation  française  donne  de 
l'affrètement  ou  contrat  d'affrètement,  mais  encore  les  dénomi- 
nations et  la  classification  des  divers  modes  d'affrètement  adop- 
tées par  le  Code  de  commerce  franfjais  [C.  comm.  franç-,  art.  273 
et  3..  280  et  s.);  aussi  avons-nous  pu,  ^  diverses  reprises,  citer 
des  décisions  de  juridictions  étrangères  comme  consacrant  les 
principes  de  notre  législation.  —  V.  suprà,  n.  15  et  s. 

§  1.  AUBXAOXS. 

1112.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  réglementé,  en  A1I«'- 
magne ,  par  le  Code.de  commerce  de  1861  dont  nous  donnons 
les  dispositions  [traduction  Foucber). 

1113.  — Le  contrat  d'affrètement  s'applique  :  l^au  navire  en 
entier  ou  à  une  partproportionnelie  du  bâtiment,  ou  enfin  à  un 
espace  détermine  An  navire;  —  2"  aux  marchandises  à  la  cuWf- 

I  kttr  ,>rt.  '>'*>7}- 

'  1114.  —  Si  le  navire  est  loué  eu  entier  ou  pour  une  part  pro- 
j  portionnelle  ou  pour  un  espace  déterminé,  chacune  des  parli*^ 
'  peut  demander  qu'il  soil  rédigé  un  acte  conatatant  celte  location, 

!  ou  cbarte-parfie  {art.  5o8}. 

I      1115.  —  L'affrètement  il'un  navire  entier  ne  comprend  pas  la 
I  cabine;  il  ne  peut  y  être  chargé  des  marchandises  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteur  (art.  i)59). 

1116.  —  Dans  toute  e8j)èce  de  contrat  d'afîréteraenl,  le  fréteur 
est  tenu  de  livrer  le  bittimeiit  en  état  navigable.  Il  répond  en- 
vers l'affréteur  de  tout  dommage  provenant  de  l'état  défectueux 
du  navire,  à  moins  toutefois  que  les  défauts  n'aient  pu  en  *lr-' 
reconnus  malgré  un  examen  attentif  (art.  o60j. 

1117.  —  Le  capitaine  doit,  pour  prendre  le  chargement  à 
bord  ,  amarrer  le  navire  &  la  place  indiauée  par  l'alTréteur,  ou 
s'il  a  été  loué  par  phisieurs ,  à  (a  place  indiquée  par  tous  les  af- 
fréteurs. —  Si  la  place  n'est  pas  assignée  h  temps  ou  que  lous 

I  les  affréteurs  n'assignent  pas  ta  même  place,  ou  enfm  si  la  ca- 
I  laison ,  ta  sûreté  du  navire  ou  les  ordonnances  ou  les  usages  lo- 
caux ne  permettent  pas  de  suivre  les  instructions  données,  le 
I  capitaine  doit  amarrer  à  l'embarcadère  usité  (art.  îi61j. 

1118.  —  Si  les  conventions  ou  les  règlements  locaux  du  port 
j  de  chargement  ou,  à  défaut,  les  usages  ues  lieux  ne  décident  le 
[  coritriiirf',  les  mardiaudises  doivent  être  livrées  par  l'affréteur 
'  sans  frais  jusqu'au  navire,  tandis  que  les  frais  de  chargement 

doivent  être  supportés  par  le  fréteur  (art.  362). 

1110.  —  Le  fréteur  est  tenu  d'accepter,  au  lieu  et  place  des 
!  marchandises  stipulées  par  le  contrat,  d  autres  marchandises  que 
lui  présente  l'affréteur  pour  les  transporter  au  même  port 
destination  ,  si  cette  substitution  n'est  pas  de  nature  à  aug- 
menter sa  charge.  —  Cette  disposition  n'est  poin^  applicable  si 
les  marchandises  ont  été  spécifiées  au  contrat  et  non  simple- 
ment indiquées  d'après  leur  genre  ou  espèce  (art.  503). 

1120.  —  L'affréteur  ou  le  chargeur  qui  désigne  les  marchan- 
dises d'une  manière  inexacte  ou  qui  charge  de  la  conlrehinde 
de  gudrre  ou  des  marchandises  dont  l'exportation  ou  l'importa- 
tion dans  le  port  de  destination  est  interdite,  ou  qui,  lors  du 
chargement  viole  les  prescriptions  légales,  notamment  les  lois 
do  police,  d'octroi  et  de  douane,  est  responsable  du  relard  ou 
du  dommage  causé  par  sa  faute  non  seulement  envers  le  fréteur, 
mais  envers  toutes  les  autres  personnes  énoncées  au  premipr 
paragraphe  de  l'art.  479. 

1121.  —  fja  responsabilité  vis-à-vis  de  toutes  autres  ppr- 
sonnes  que  le  fréteur  ne  cesse  point  parce  que  ce  dernier  aurait 
agi  avec  le  consentement  du  capitaine.  —  L'affréteur  ne  peut 
exciper  de  la  confiscation  de  la  marchandise  pour  refuser  le  paie- 
ment du  fret.  —  Si  les  marcbandises  compromettent  le  navire 
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ou  le  surplus  de  la  cargaison,  le  capitaine  peut  les  faire  mettre 
à  terre  ,  ou ,  dans  les  cas  pressants ,  les  jeter  à  la  mor  [art.  :i64). 

1122.  —  Quiconque  apporte  à  l'insu  du  capitaine  des  mar- 
chandises h  htm]  est  tenu,  dans  les  limites  de  l'article  précédenl, 
du  dommage  qui  en  résulte.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  li's 
marchandises  à  terre ,  ou  même  les  faire  jeter  à  la  mer  si  ellpo 
compromettent  la  sûreté  du  navire  ou  du  reste  de  la  cargaison. 
—  Si  le  capitaine  a  maintenu  les  marchandises  à  bord,  le  fret 
est  àù  au  taux  le  plus  élevé  pour  les  voyages  et  les  marchandises 
de  même  nature  au  port  et  a  l'époque  du  chargement  (art.  SôâJ. 

llSiS.  ' —  Le  fréteur  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'airrii* 
leur,  transborder  les  marchandises  sur  un  autre  navire.  En  cas 
de  contravention  h  cette  disposition ,  il  répond  de  tout  dom- 
mage, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dommage  serait  arrivé  et 
serait  resté  à  la  charge  de  l'aliréteur  si  l^s  marchandises  n'a- 
vaient pas  été  transbordées.  Toutefois ,  celte  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  transbordements  qui  ont  lieu  après  le  voyage 
commencé,  par  suite  de  force  majeure  fart.  566). 

1124.  —  Les  marchandises  du  chargeur  ne  peuvent  tHre, 
sans  son  consentement,  chargées  sur  le  pont  ou  suspendues  aux 
flancs  du  navire.  Les  lois  particulières  de  chaque  Etat  peuvonl 
ordonner  que  k  présente  disposition,  en  tant  qu'elle  se  rapporte 
à  la  charge  du  pont,  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage 
(art.  567). 

1125.  —  Si  le  navire  est  alTrété  en  entier,  le  capitaine  doit , 
dès  qu'il  est  prÇt  à  prendre  le  chargement,  mettre  raffrét''ur  eu 
demeure.  Le  temps  du  chargement  commence  à.  dater  du  lende- 
main de  la  mise  en  demeure.  Le  fréteur  doit  attendre  le  char- 
gement au  delà  même  du  temps  fixé,  si  les  parties  en  sont 
convenues,  sauf  te  paiement  d  une  indemnité  pour  sureslaries 
s'il  y  a  lieu  (art.  568). 

1126>  —  Si  la  durée  du  temps  pour  le  chargement  n'a  pas 
été  fixée  par  le  contrat,  elle  est  déterminée  parles  règlements 
locaux  du  port  de  chargement,  et,  à  défaut,  par  les  usages  du 
lieu.  S'ii  a  existe  pas  d  usage,  un  délai  en  rapport  avec  les  cir- 
constances est  accordé  pour  le  temps  du  chargement.  Si  le 
contrat  a  stipulé  des  sureslaries  sans  en  fixer  la  durée,  les  su- 
rnstaries  sont  de  quinze  jours.  Si  le  contrat  ne  stipule  que  le 
droit  de  star'tes,  il  faut  entendre  que  les  sureslaries  n  ont  pas  de 
durée  déterminée  (art.  369). 

1127.  Si  la  durée  du  temps  du  chargement,  ou  le  jour  m'i 
le  chargement  doit  être  terminé,  a  été  fixé  par  le  contrat,  les  su- 
reslaries commencent  de  plein  droit  h  l'expiration  du  temps  du 
chargement.  A  défaut  de  cette  stipulation  les  surestaries  ne 
cnmmencent  qu'après  que  le  fréteur  a  déclaré  à  l'affréteur  que  le 
temps  pour  le  cliargnment  est  expiré.  Le  fréteur  peut  faire  con- 
naître, pendant  le  temps  du  chargement,  à  l'alfreteur  le  jour  où 
il  consinérera  le  temps  pour  le  chargement  comme  expire.  Dans 
ce  cas,  le  fréteur  n'a  pas  besoin  de  fUire  une  nouvelle  ddclara- 
Uon  pour  prendre  date  de  l'échéance  du  temps  du  chargement, 
et  pour  le  commencement  des  surestaries  (art.  j70}. 

1128.  —  Après  l'échéance  du  temps  de  chargement  ou,  s'il 
y  a  lieu,  des  surestaries,  le  fréteur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
plus  longtemps  que  le  chargement  se  fasse.  Dans  ce  cas,  il  doit 
déclarer  à  l'atfréteur  sa  volonté' ,  trois  jours  au  moins  avant  l'é- 
chéance du  temps  ,  du  chargement  ou  des  surestaries.  Faute  de 
se  conformer  à.  celle  prescription  ,  le  temps  fixé  pour  le  charg'>- 
ment  ou  les  sureslaries  ne  pourra  expirer  avant  les  trois  jours 
qui  auront  suivi  la  déclaration  faite  postérieurement.  Les  trois 
jours  mentionnés  dans  le  présent  article  sont  comptés,  dans  tous 
les  ras,  comme  jour  de  calendrier,  sans  interruption  /art.  571). 

1129.  —  Ces  déclarations  ne  sont  pas  assujetties  ^  aes  formes 
particulières.  En  cas  de  refus  par  l'affiéteur,  de  donner  reçu  de  la 
déclaration,  le  fréteur  peut  la  faire  constater  par  acte  public  aux 
frais  de  l'affréteur  (art.  572).  Les  droits  de  sureslaries,  à  défaut 
de  convention,  sont  évalués  par  le  juge  sur  des  bases  équitables 
et,  au  besoin,  à  dire  d'experts.  Dans  l'appréoiation  de  ces  droits 
le  juge  doit  tenir  compte  des  circonstanoes  particulières,  notam- 
ment du  montant  des  loyers  et  des  frais  d'entretien  de  l'équipage, 
ainsi  que  du  fret  qui  échappe  au  fréteur  (art.  573). 

1130.  —-  Pour  le  temps  du  chargement  et  des  sureslaries, 
les  jours  se  comptent  par  succession  non  interrompue,  sans  ex- 
cepter les  jours  fériés .  les  dimanches  et  les  jours  auxquels  l'af- 
fréteur est  empêché  de  livrer  la  cargaison.  Toutefois,  les  jours  où 
le  mauvais  état  du  temps,  ou  toute  autre  cause  fortuite  empê- 
chent la  livraison  ou  la  réception  de  la  cargaison  ne  compétent 
pas  (art.  574). 


1131.  —  Le  fréteur  peut  prétendre  des'droits  de  sureslaries 

four  les  jours  pendant  lesquels  il  a  (\ù  attendre  par  Suite  de 
empi^chement  où  se  trouvait  l'alTréteur  d'opérer  livraison,  encore 
que  l'empêchement  remonte  au  temps  du  chargement.  Par  con- 
tre, 11  n'y  a  pas  lieu  h  indemnité  pour  les  jours  pendant  lesquels 
il  a  dû  attendre  par  suit**  de  l'i'mpiJchemenl  où  il  se  Irouvait  lui- 
môme  de  recevoir  la  cargaison ,  encore  que  l'empêchement  re- 
monte au  temps  du  chargement  (art.  575). 

1132.  —  Les  prescriptions  des  deux  articles  précédents  re- 
latifs aux  délais  pour  le  chargement  ne  sont  appliquées  qu'en 
tant  que  les  règlements  locaux  ou  les  usages  des  lieux  n'en  ont 
pas  déterminé  la  durée  (art.  576). 

1133.  —  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  chargement  doit  être 
achevé  h  jour  6xe,  l'empêchement  survenu  dans  la  livraison  de 
la  cargaison  (art.  074-1")  ne  l'oblige  pas  h  attendre  au  del&  (art. 
577). 

1134.  —  Si  le  fréteur  doit  recevoir  la  cargaison  d'un  tiers  et 
que  ce  tiers  ne  puisse  être  découvert,  bien  quo  le  fréteur  ait  pu- 
blié selon  l'usage  des  lieux  qu'il  est  prêt  h.  prendre  charge,  ou 
si  ce  tiers  refuse  la  livraison  de  la  cargaison,  le  fréteur  doit  en 
avertir  l'affriiteur  le  plus  tiM  possible,  et  attendre  h  ehargemenl 
jusqu'à  l'échéance  seulement  du  temps  fixé  pour  le  chargement 
et  non  pas  pendant  les  sureslaries  qui  ont  été  slipulées,  à  moins 
toutefois  que  ralfréteur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ne  lui  fasse 
parvenir  des  instructions  contraires  pendant  le  temps  du  char- 
gement. Si  un  seul  délai  a  été  stipulé  tout  <^  la  fois  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement,  la  moilié  de  ce  délai  est  considérée 
comme  terme  du  chargement  (art.  578J. 

1135.  —  Le  fréteur  est  tenu,  à  la  demande  de  l'affréteur,  de 
commencer  le  voyage  avant  môme  le  complet  chargement  de  la 
car^ison.  Il  est  dù  dans  ce  cas  au  fréteur  te  fret  entier,  tes 
droits  de  sureslaries,  s'il  y  a  lieu,  et  les  faux  frais  occasionnés 
par  l'étal  incomplet  des  chargements  :  le  fréteur  peut  demander 

,  caution  pour  le  paiement  da  tous  ces  droits  (art.  579). 

1136.  —  Si  l'affréteur  n'a  pas  complèlemenl  elîectué  le  char- 
I  gcment  h.  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  fréteur  est 
'  obligé  d'attendre  la  charge  (jours  de  planche),  le  fréteur  peut,  à 
I  moins  que  l'affréteur  ne  résdie  le  contrat,  commencer  h  voyage 

et  faire  valoir  les  droits  mentionnés  en  l'article  précédenl  (nrl. 
580). 

1137.  —  L'affrélour  peut  résilier  le  contrat  avant  le  commen- 
cement du  voyage  ou  des  voynfi;es,  sous  la  condition  d'acquitter 
le  demi-fret  à  litre  de  faux  fret.  —  Le  voyage  est  censé  com- 
mencé pour  l'application  de  celle  disposition  ;  1"  si  l'affréteur  a 

I  déjà  expédié  le  capitaine;  2"  s'il  a  déjà  hvré  tout  ou  partie  de  la 
'  cargaison  et  que  les  jours  de  planche  soient  expirés  (art.  581). 
I     1138. —  Si  l'affréteur  fait  usage  du  droit  mentionné  en  l'ar- 
!  ticlo  précédent  après  que  la  cargaison  a  été  livrets  il  doit  sup- 
'  porter  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  el  payer  des 
I  droits  de  sureslaries  (art.  573),  à  raison  du  temps  nécessaire  pour 
le  déchargement,  qui  doit  être  effeclué  avec  toute  ta  célérité 
j  possible,  pourvu  que  ce  temps  ne  soit  pas  compris  dans  celui 
accordé  pour  le  chargement.  Le  fréteur  doil  subir  le  retard  oc- 
j  casionné  parle  déchargement  à  nouveau,  alors  même  que  ce  re- 
i  tard  dépasse  les  jours  de  planche;  il  lui  est  dù,  par  contre  ,  des 
^  droits  de  sureslaries  pour  le  temps  qui  dépasse  les  jours  de  plan- 
che elune  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par  ce  retard, 
I  en  tant  qu'il  excède  le  montant  du  droit  de  sureslaries  (art.  582). 

1139.  —  Le  voyage  une  fois  commencé  dans  le  sonS  de  l'art. 
'  581,  l'alTréteur  ne  peut  se  dédire  du  contrat  el  demander  le  dé- 
chargement des  marchandises  que  moyennant  le  paiement  du 

I  fret  entier,  de  tout  ce  qui  est  dù  au  fréteur  (art.  SI  5).  et  en  ac- 
I  quittant  ou  garantissant  les  autres  créances  énoncées  à  l'art. 
■  616.  En  cas  de  déchargement,  l'affréteur  n'a  pas  seulement  à 
'  payer  les  faux  frais  qui  en  résultent,  mais  il  doit,  en  outre,  une 
I  indemnité  pour  le  retard  causé  par  le  déchargement.  Le  fréteur 
I  n'est  point  tenu  de  changer  le  voyage  ou  de  faire  escale  dans 

un  port  à  l'effet  de  décharger  les  marchandises  à  nouveau  (art. 

583). 

1140.  —  L'alTréteur  n'est  tenu  de  payer  à  titre  de  faux  fret» 
au  lieu  du  fret  entier,  que  les  deux  tiers  du  fret,  lorsque  te  na- 
vire est  affrété  en  même  temps  au  retour,  ou  qu'en  exécution  du 

I  contrat,  il  doit  faire  un  voyage  h  un  autre  port  pour  prendre 
charge,  si  dans  ces  deux  cas.  la  résiliation  a  été  notifiée  avant 
le  commencement  du  voyage  de  retour  ou  du  voyage  du  port  de 
charge  dans  les  termes  del'arl.  581  (art.  584). 

1141.  —  Si  l'affrètement  a  eu  lieu  pour  plusieurs  voyages 
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BUtrftB  que  ceux  sptïcifiés  en  l'article  préctidenl  et  que  i'afl'réleur 
notifie  la  résiliation  avant  que  le  voyage  ait  commencé  dans  Ips 
termes  de  l'art.  58i,  en  ce  qui  concerne  la  fieniière  escale,  le 
fréteur  reçoit  le  fret  entier  à  titre  de  Taux  Tret,  sous  déduction 
d'une  quotité  proportionnelle,  toutes  les  Ibis  que  les  circonstances 
permettent  de  supposer  (jue,  par  suite  de  la  résiliation  du  cnn- 
irat,  ie  fréteur  a  éj)argne  des  frais  et  trouvé  l'occasion  de  con- 
tracter d'autres  affrètements  productifs.  Si  les  parties  ne  peu- 
vent tomber  d'accord  sur  l'opportunité  on  le  chitl're  de  la  déduc- 
tion, le  juge  prononce  d'après  les  principes  de  l'équilé.  —  En 
aucun  cas,  la  somme  déduite  ne  peut  excéder  le  demi-fret  [art. 
383]. 

1142.  —  Si  l'affréteur  n'a  point  livré  de  cargaison  h  l'échéance 
des  jours  de  planche ,  le  fréteur  n'est  plus  -tenu  des  engagements 
de  son  contrat  et  peut  faire  valoir  contre  l'affréteur  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  eus  si  l'affréteur  avait  résilié  le  contrat  fart. 
586). 

1143.  —  Le  fret  que  reçoit  le  fréteur  pour  d'autres  marchan- 
dises chargées  n'est  point  imputé  sur  le  faux  fret. — Toutefois, 
cette  disposition  ne  modifie  point  la  prescription  du  S  1  de  l'art. 
o8o.  Le  droit  du  fréteur  au  faux  fret  est  indépendant  de  l'exécu- 
tion du  voyage  désigné  nu  contrat.  Le  faux  fret  n'exclut  point 
les  droits  du  fcétcur  aux  surestaries  et  autres  créances  qui  lui 
sont  dues.  —  Art.  61.")  (art.  587;. 

1144.  —  Lorsqu'une  part  proportionnelle  ou  un  espace  dé- 
terminé du  navire  a  été  affrété,  les  art.  a68  à  ;il^7  sont  appli- 
qués, sauf  les  modifications  suivantes  :  1"  Dans  le  cas  où  le 
fréteur  devrait,  aux  termes  de  cet  article,  se  contenter  d'une 
partie  du  fret,  il  reçoit  cette  part  entière  à  titre  He  faux  fret ,  à 
moins  que  tous  les  affréteurs  ne  résilient  ou  ne  livrent  aucune 
cargaison.  —  Est  toutefois  déduit  le  fret  des  marchandises  (pie 
le  fréteur  a  acceptées  aux  lieu  et  place  de  celles  qui  n'ont  pns 
été  livrées.  —  2"  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  582  et  583, 
l'affréteur  ne  peut  demander  le  déchargement  s'il  entraîne  le  re- 
tard du  voyage  ou  un  transbordement  de  la  cargaison ,  b.  moins 
que  les  autres  affréteurs  ne  donnent  leur  consentement.  L'affré- 
teur est  au  surplus  tenu  de  rembourser  tous  les  frais  et  dom- 
mages occasionnés  par  le  déchargement.  Si  tous  les  affréteurs 
font  usage  du  droit  de  résilier,  les  prescriptions  des  art.  582 
et  583  deviennent  applicables  (art.  588). 

1145.  —  Si  le  contrat  d'aiTrétement  a  pour  objet  des  mar- 
chandises h  cueillette,  l'affréteur  doit,  à  la  réquisition  du  capi- 
taine, effectuer  le  chargement  sans  délai.  —  En  cas  de  retard 
de  l'affréteur.  Te  fréteur  n'est  point  tenu  d'attendre  la  livraison 
des  marchandises;  si  le  voyage  est  entrepris  sans  ces  marchan- 
dises, l'affréteur  est  tenu  néanmoins  du  fret  entier.  On  doit  tou- 
tefois défalquer  le  montant  du  fret  des  marchandises  que  le  fré- 
teur a  acceptées  aux  lieu  et  place  de  celles  qui  n'ont  pas  été 
livrées.  —  Le  fréteur  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  au  fret 
contre  l'atTréteur  retardataire  est  tenu,  sous  peine  de  perdre  ses 
droits,  d'en  avertir  l'affréteur  avant  le  départ.  Les  dispositions 
de  l'art.  372  sont  applicables  h  cette  notification  (art.  589). 

1146.  —  Le  chargement  fait,  l'affréteur,  même  en  payant  le 
fret  entier  et  les  autres  créances  du  fréteur  (art.  615),  et  en  ac- 
quittant ou  garantissant  les  créances  énoncées  à  l'art,  616,  ne 

fieut  résilier  le  contrat  et  demander  le  déchargement  que  dans 
es  limites  prévues  par  l'art.  588-2".  —  Est  en  outre  applicable 
la  prescription  du  dernier  alinéa  de  l'art.  583  (art.  590). 

1147.  —  Si  un  navire  a  été  affrété  à  cueillette,  et  que  le 
temps  du  départ  n'ait  pas  été  fixé ,  le  tribunal  doit ,  à  la  demande 
de  rafîréteur,  déterminer  selon  les  circonstances  l'époque  au 
delà  de  laquelle  le  commencement  du  voyage  ne  pourra  être 
ajourné  (art.  591). 

1148.  —  Dans  toute  espèce  de  contrat  d'affrètement ,  l'affré- 
teur doit  remettre  au  capitaine  les  papiers  nécessaires  à  l'expé- 
dition des  marchandises  dans  le  délai  accordé  pour  leur  livraison 
(art.  392). 

1149.  —  Le  capitaine  doit,  pour  faire  le  déchargement  de 
la  cargaison,  amarrer  le  navire  &  la  place  qui  lui  a  été  indiquée 
par  celui  à  qui  la  cargaison  doit  être  livrée,  ou  par  tous  les  des- 
tinaires,  si  elle  doit  être  livrée  à  plusieurs.  —  Si  la  place  n'est 
pas  indiquée  en  temps  utile  ou  que  les  destinataires  n'indiquent 

ftas  la  même  place ,  ou  enfin  si  la  calaison ,  la  sûreté  du  navire , 
es  règlements  ou  les  usages  du  lieu  ne  permettent  pas  de  suivre 
les  instructions  données  ,1e  capitaine  doit  amarrer  à  l'embarca- 
dère usité  (art.  593i. 

1150.  —  A  défaut  de  conventions  ou  de  dispositions  con- 


traires résultant  des  règlements  du  port  de  décharge  ou  des 
usftgf s  locaux ,  les  frais  de  déchargement  du  navire  sont  sup- 
portés par  le  fréteur,  et  tous  les  autres  frais  de  décharge  par 
les  destinataires  art.  594). 

,  1151.  —  Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  la  totalité,  le  ca- 
pitaine, dès  qu'il  est  prêt  à  opérer  le  déchargement,  doit  l'anT 

j  noncer  au  destinataire.  —  L'avis  doit  se  faire  de  la  manière 
usitée  dans  les  lieux,  si  ie  destinataire  est  inconnu  du  capitaine. 
—  Le  temps  pour  le  déchargement  commence  le  lendemain  rie 
cet  avis.  —  Le  fréteur  n'est  tenu  d'attendre,  pour  la  réception  de 
la  cargaison  au  del&  du  temps  fixé  pour  le  déchargement,  que 
s'il  a  été  stipulé  des  surestaries.  —  Il  ne  peut  Hre  demandé ,  à 
moins  de  stipulation  contraire ,  d'indemnité  particulière  |wur  le 
temps  du  déchargement.  Par  contre,  un  droit  de  surestaries  ert 
dû  au  fréteur.  —  Ce  droit  est  fixé  par  le  juge  d'après  les  prin- 
cipes de  l'art.  573,  à  moins  que  le  contrat  d'affrètement  n'y  ait 
pourvu  (art.  595). 

1152.  —  Si  la  durée  du  temps  du  déchargement  n'a  pas  été 
stipulée  par  le  contrat  d'affrètement,  elle  est  fixée  par  le  rè- 
glementlocal  du  port  de  déchargement  et.  h  défaut,  par  l'usage 

'  des  lieux.  S'il  n'existe  pas  d'usage,  un  délai  approprié  aux  cir- 
constances doit  être  accordé  comme  temps  de  déchargement.  — 

I  Si  des  surestaries  ont  été  stipulées  sans  indication  de  durée , 
elles  sont  de  quinze  jours.  —  Si  le  contrat  ne  parle  que  des 
droits  de  staries,  les  surestaries  sont  censées  stipulées  sans  li- 
mitation de  durée  (art.  596). 

1153.  —  Si  la  durée  du  temps  de  déchargement  ou  si  le  jour 
oti  il  <ioit  finir,  ont  été  stipulés  au  contrat,  les  surestaries  cotn- 
mencenl  de  plein  droit  h  l'expiration  du  temps  de  décharge- 
ment. —  A  défaut  de  stipulation,  les  surestaries  ne  commencent 
qu'après  que  le  fréteur  a  déclaré  au  destinataire  que  le  temps 
du  déchargement  est  expiré.  Le  fréteur  peut  déclarer  pendant 

.  le  temps  du  déchargement  le  jour  où  il  considérera  le  temps  Hu 
I  déchargement  comme  expiré.  Dans  ce  cas,  le  fréteur  n'a  pns 
,  besoin  de  faire  une  nouvelle  déclaration  pour  prendre  date  de 
j  l'échéance  du  temps  de  déchargement  et  du  commencement  des 
j  surestaries.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  372  sont  applicables  aux 
I  déclarations  du  fréteur  mentionnées  dans  le  présent  article  fart. 
597). 

1154.  —  Pour  le  temps  de  déchargement  et  les  surestaries  , 
les  jours  se  comptent  sans  interruption  ,  y  compris  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  ainsi  que  les  jours  où  le  destinataire  est 
empêché  par  un  événement  fortuit  de  recevoir  la  cargaison.  — 
Ne  sont  pas  comptés,  toutefois,  les  jours  oi^i,  par  suite  du  mau- 
vais état  du  temps,  ou  par  autre  accident,  il  y  a  empêchement  : 
1"  de  transporter  à  terre  non  seulement  la  cargaison  de  bord , 
mais  encore  toute  espèce  de  cargaison  ;  2<*  de  décharger  le  navire 
(art.  598). 

1155.  —  Le  fréteur  peut  prétendre  des  droits  de  surestarïe 
en  raison  des  jours  pennant  lesquels  il  a  dû  attendre  plus  long- 
temps pour  cause  d'empêchement  du  transport  à  terre  de  toute 

i  espèce  de  cargaison,  encore  queTempêcnement  remonte  au 
temps  du  déchargement.  Par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  h  des  droits 
de  surestarie  pour  les  jours  pendant  lesquels  il  a  dù  attendre 
plus  longtemps  par  suite  d'empêchement  au  déchargement  du 
navire,  encore  que  l'empêchement  soit  survenu  pendant  les  su- 
restaries (art.  599). 

1156.  —  Si  la  durée  du  temps  de  déchargement  est  déter- 
minée selon  l'art.  596  par  les  n-glements  locaux  ou  par  l'usage 
des  lieux,  les  deux  articles  qui  précèdent  ne  sont  appliqués 

{  pour  la  supputation  du  temps  de  déchargement  qu'en  tant  que 
ces  règlements  ou  ces  usages  n'ont  pas  consacré  des  principes 
différents  (art.  600). 

1157.  —  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  déchargement  doit  être 
achevé  h  jour  fixe,  l'empêchement  survenu  dans  le  transport  à 
terre  de  toute  espèce  de  cargaison  (598-1"")  n'emporte  pas  pour 
lui  l'obligation  d'attendre  plus  longtemps  (art.  601). 

I     1158.  —  Si  le  destinataire  se  déclare  prêt  h  recevoir  les 
I  marchandises,  mais  qu'il  retarde  la  réception  au  delà  des  délais 
j  convenus,  le  capitaine  peut,  en  avertissant  le  destinataire,  ef- 
;  fectuer  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  d'un  déposi- 
taire nommé  par  le  juge  ou  d-'  toute  autre  manière  sûre.  —  Le 
capitaine  est  tenu  d'agir  ainsi  et  en  même  temps  d'en  informer 
l'affréteur,  si  le  destinataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
ou  s'il  ne  se  déclare  pas  sur  l'avis  qui  lui  est  adressé  confonné- 
ment  h  l'art.  393,  ou,  enfin,  si  le  destinataire  est  introuvable  (art 
602). 
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1159.  —  Le  frf^tear  peut  prétendre  des  droits  de  surestaries 
(art.  395),  si,  par  le  retard  du  destinataire,  ou  par  suite  du  dépôt 
des  marchandises,  ]e  temps  de  déchargement  a  été  dépassé  sans 
la  Taute  du  capitaine,  sauf  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  surplus  du  temps,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  par- 
lie  des  surestaries  convenues  au  contrat  (art.  003). 

1160.  —  Les  art.  595  à.  603  sont  applicables  au  cas  où  une 
partie  proportionnelle  ou  un  espace  déterminé  du  navire  a  été 
affrété  (art.  604). 

1161.  —  Le  destinataire  de  marchandises  à,  cueillplte  doit 
les  recevoir  sans  délai  sur  la  réquisilion  du  capitaine.  —  Si  le 
destinataire  est  inconnu  au  capitaine,  l'avis  doit  être  publié  selon 
l'usage  des  lieux.  —  Le  droit  et  l'obligation  de  déposer  les  mar- 
chandises se  règlent  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  602.  L'a- 
vis à  l'affréteur  prescrit  par  l'art.  602,  peut  être  donné  sous  la 
forme  de  publication  selon  l'usage  des  lieux.  —  Il  est  dû  des 
droits  de  starips(art.  SA."))  au  fréteur  à  raison  des  jours  qui  ont, 
par  le  retard  du  destinataire,  ou  par  suite  du  dépôt  des  mar- 
chandises, outrepassé  le  délai  dans  lequel  le  navire  aurait  été 
déchargé,  indépendamment  du  droit  il  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  (art.  603). 

llffiS.  —  Si,  lors  de  l'affrètement  du  navire  en  entier  ou 
d'une  psft  proportionnelle  ou  d'un  espace  déterminé  du  navire, 
le  fréteur  a  conclu  des  sous-affrétements  pour  des  marchandises 
îi  cueillette,  les  art.  W.i  h  603  restent  en  vigueur  pour  pré- 
ciser les  droits  et  devoirs  du  fréteur  primitif  (art.  606). 

1163.  —  Le  fréteur  est  tenu  du  dommage  survenu  aux  mar- 
chandises par  perle  ou  avarie  depuis  la  réception  jusqu'à  la  li- 
vraison, à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la  perte  ou  l'avarie  pro- 
vient de  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la  chose,  notam- 
ment de  dégi'it  intérieur,  diminution,  coulage,  etc.,  ou  d'un 
défaut  d'emballage  non  apparent.  —  Les  pertes  et  avaries  pro- 
venant d'un  état  défectueux  du  navire  qu  il  était  impossible  de 
découvrir,  malgré  tous  les  soins,  sont  réputées  provenir  de  force 
majeure  (art.  607). 

1164.  —  Le  fréteur  ne  répond  des  objets  précieux,  du  nu- 
méraire et  des  effets  publics  que  si  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
objets  lui  ont  été  déclarées  lors  du  chargement  (art.  608). 

1 165.  —  Avant  que  le  destinataire  ait  reçu  les  marchandises, 
il  peut,  ainsi  que  te  capitaine,  faire  procéder  par  les  autorités 
compétentes  ou  par  des  experts  officiellement  nommés  à  leur  vé- 
rification pour  en  faire  constater  l'état  ou  la  quantité.  —  La 
partie  adverse  présente  sur  les  lieux  doit  concourir  à  celte  vé- 
rification si  les  circonstances  le  permettent  (art.  609). 

1166.  —  Si  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  réception , 
le  cousignataire  doit  procéder  dans  les  quarante-huit  heures  du 
jour  âe  la  réception  à  la  vérification  prescrite  par  l'art.  609,  faute 
de  quoi  tous  les  droits  pour  le  fait  d'avarie  ou  de  perte  partielle 
s'éteignent,  que  la  perle  ou  l'avarie  ait  été  ou  non  apparente. 
—  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  pertes  et 
avaries  qui  sont  le  résultat  d'un  dofde  la  pari  d'une  des  per- 
sonnes de  l'équipage  'art.  610). 

1167.  —  Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  celui 
qui  l'a  provoquée.  —  Si  toutefois  l'expertise  a  été  provoquée  par 
le  destinataire  et  si  elle  a  constaté  une  perte  ou  une  avarie  qui 
doit  t^tre  supportée  par  le  fréteur,  les  frais  sont  à  la  charge  de  ce 
dernier  (art.  6H). 

1168.  —  En  cas  d'indemnité  à  payer  aux  termes  de  l'art. 
607,  pour  perte  de  marchandises,  la  valeur  seule  des  marchan- 
dises perdues  doit  être  restituée.  Cette  valeur  se  règle  sur  le  prix 
qu'avaient  sur  le  marché  les  marchandises  de  même  espèce  et 
qualité  aa  commencement  du  déchargement  du  navire,  ou,  ii 
défaut  du  déchargement,  h  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  desti- 
nation des  marchandipes  perdues.  —  Faute  de  cours  de  marché, 
ou  s'il  existe  des  doutes  sur  l'existence  de  ce  prix  ou  sur  son 
application,  eu  égard  notamment  h  la  qualité  des  marchandises, 
le  prix  est  fixé  par  des  experts.  —  H  est  déduit  de  ce  prix  ce  que 
la  perle  des  marchandises  aura  épargné  en  fret,  droits  de  douane 
et  faux  frais.  —  Si  le  navire  n'atteint  pas  le  lieu  de  ilestina- 
tion  des  marchandises,  on  y  substitue  le  lieu  où  finit  le  voyage, 
ou  si  le  voyage  finit  par  la  perle  du  navire,  celui  où  la  cargaison 
a  été  sauvée  et  mise  en  sûreté  (arl.  612  . 

1169.  —  Les  dispositions  de  l'art.  612  s'appliquent  également 
h  celles  des  marchandises  pour  lesquelles  l'armateur  est  tenu  à 
indemnité  aux  termes  de  l'art.  510.  —  En  cas  de  venle  de  mar- 
chandises, si  le  produit  net  excède  le  prix  mentionné  k  l'art. 
612,  ce  produit  est  substitué  à  ce  dernier  (art.  613). 


I     1170.  —  En  cas  d'indemnité  &  payer  aux  ternes  de  l'art. 

(>07,  pour  avaries  de  marchandises,  on  ne  doit  restituer  oue  la 
j  diminution  causée  h  la  valeur'des  marchandises  par  suite  ne  l'a- 
I  varie.  Cette  diminution  de  valeur  se  détermine  par  la  ditférence 
i  entre  la  valeur  vénale ,  à  fixer  par  des  experts,  des  marchan- 
I  dises  h  l'éLat  avarié  et  le  prix  mentionné  à  l'art.  612,  déduction 

faite  des  droits  do  douane  et  autres  frais  économisés  par  suite 

de  l'avarie  (art.  614). 

1171.  —  Le  destinataire  s'obliçe ,  par  la  réception  des  mar- 
chandises aux  termes  du  contrai  d  affrètement  ou  du  connaisse- 
ment en  vertu  desquels  il  les  reçoit,  k  payer  le  fret  et  tous  les 
frais  accessoires  ainsi  que  les  droits  de  Blàries,  s'il  y  a  lieu,  à 
rembourser  les  droits  de  douanes  et  autres  avances  e't  à  rempUr 
les  autres  engagements  qui  lui  incombent.  — Le  fréteurdoit dé- 
livrer les  marchandises  moyennant  le  [iiiiement  du  fret  et  l'exé- 
cution do  tous  les  antres  engagements  du  destinataire  (art.  615). 

1172.  —  Le  fréteur  n'est  point  tenu  de  livrer  la  marchandise 
avant  d'avoir  obtenu  paiement  ou  garantie  des  quotes-parts  d'a- 
varies grosses,  frais  île  sauvetage,  de  secours  et  des  prêts  à  la 
grosse  qui  leur  sont  afférents.  —  Si  l'emprunt  h  la  grosse  a  été 

I  tait  pour  compte  de  l'armateur,  la  disposition  qui  précède  est 
I  apphquée  sans  préjudice  de  l'obligation  du  fréteur  de  pourvoir  à 
!  ce  que  les  marchandises  soient  libérées  de  la  dette  à  la  grosse 
i  avant  d'être  livrées  (art.  616). 

f     1173.  —  Le  fréteur  n'est  point  tenu  d'accepter  les  marchan- 
I  dises  saines  ou  avariées  en  paiejnenl  du  fret.  —  Si  toutefois  les 
caisses  qui  étaient  remplies  d'objets  liquides  ont  coulé  en  tout 
ou  en  partie  pendant  le  voyage,  elles  peuvent  être  abandonnées 
au  fréteur  en  paiement  du  fret  et  de  ses  autres  créances  (arl. 
6i;i).  —  La  stipulation  portant  que  le  fréteur  ne  répond  pas  du 
'  coulage  ou  la  clause  «  Iranc  de  coulage  »  n'exclut  pas  ce  droit. 
,  (Je  même  droit  s'éteint  du  moment  que  les  caisses  sont  entrées 
.  dans  le  dépôt  du  preneur.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  à  forfait  et 
]  que  quelques-unes  des  caisses  seulement  aient  coulé  en  toutou 
i  en  majeure  partie,  ellps  peuvent  être  abandonnées  en  paiement 
,  pour  une  part  proportionnelle  du  fret  et  des  autres  créances  du 
fréteur  (art.  617).  —  Aucun  fret  n'est  dù  et  le  fret  payé  doit  être 
restitué,  sauf  convention  contraire,  pour  les  marchandises  per- 
]  dues  par  cas  fortuit.  —  Celte  disposition  s'applique  soit  que  le 
I  navire  ait  été  affrété  en  entier  ou  pour  une  part  proportionnelle, 
ou  pour  un  espace  déterminé.  En  pareil  cas,  si  le  prix  du  fret  a 
été  stipulé  à  forfait,  la  perte  d'une  partie  des  marchandises  donne 
ouverture  à  une  déduction  proportionnelle  du  fret  (art.  618). 

1174.  —  Le  fret  est  dù  malgré  la  non -livraison,  pour  les 
marchandises  qui  se  sont  perdues  par  leur  vice  propre  (art.  602), 

[  ainsi  que  pour  les  animaux  qui  sont  morts  en  route.  — Les  dis- 
,  positions  du  chapitre  relatif  k  la  grosse  avarie  sont  applicables 

au  fret  à  payer  pour  les  marchandises  sacrifiées  en  cas  de  grosse 

avarie  (art.  619). 

1175.  —  Le  fret  usité  au  lieu  et  à  l'époque  du  chargement 
doit  être  payé  lorsque  les  marchandises  ont  été  reçues  a  bord 

;  sans  slipula'tion  du  chiffre  du  fret.  —  Le  fret  doit  être  payé  sur 
,  les  bases  convenues,  pour  les  marchandises  reçues  k  bord  en 
I  plus  de  celles  comprises  dans  le  contrat  d'affrètement  (art.  620). 
1  1176.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  h  la  mesure,  au  poids  ou  à 
la  auantilé,  on  doit,  pour  fixer  le  fret,  admettre  la  mesure,  le 
I  poios  ou  la  quantité  des  marchandises  au  moment  du  décharge- 
ment et  non  au  moment  du  chargement  (arl.  621). 

1177.  —  A  moins  de  stipulation  expresse,  il  ne  peut  être 
I  demandé,  en  dehors  du  fret,  ni  chapeau,  ni  prime ,  ni  autres 
;  redevances.  —  Faute  de  stipulation  contraire,  les  frais  ordinaires 

et  extraordinaires  de  la  navigation ,  tels  que  lamanage,  droits  de 
I  port,  de  phare,  frais  de  remorque  et  de  quarantaine ,  percement 
I  de  glaces  et  autres,  sont  à  la  charge  exclusive  du  fréteur,  lors 
[  même  qu'il  n'était  point,  aux  termes  du  contrat  d'affrètement, 
obligé  aux  mesures  qui  ont  occasionné  les  déboursée.  —  Le  pré- 
sent article  ne  modifie  pas  les  dispositions  relatives  aux  cas  de 
j  grosse  avarie  ainsi  qu'aux  frais  faits  pour  la  conservation  et  lo 
sauvetage  de  la  cargaison  (art.  622). 

1178.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  h  temps  il  commence ,  faute 
de  convention  contraire,  à  courir  du  lendemain  du  jour  où  le 
capitaine  a  déclaré  être  prêt  à  prendre  charge  ;  si  c'est  un  voyaçe 
sur  lest,  le  fret  court  à  partir  du  lendemain  du  jour  où  te  capi- 
taine a  déclaré  être  prêt  à  commencer  le  vovage  ;  si ,  pour  un 
voyage  sur  lest,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  la  veille  du 
commencement  du  voyage,  le  fret  court  h  partir  du  jour  où  le 
voyage  a  été  commencé.  Si  des  surestaries  ont  été  stipulées,  te 
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Trel  il  temps  court  dans  tous  les  eus  à  partir  du  jour  où  le  vf>yage 
commence.  Le  fret  îi  temps  finit  avi?c  le  jour  où  le  rl(!chargcm(?nt 
lîSl  achevé.  Si  le  voyage  est  ajourné  ou  interrompu  sans  la  faute 
ilu  fréteur,  le  fret  à  temps  est  (\A  pondant  l'intervalle ,  sauf  loii- 
Lefois  les  dispositions  des  art.  639  et  640  {art.  623). 

1179.  —  Le  fréteur  a  Un  droit  de  gage  sur  les  marchandises 
il  raison  dés  èféances  mentionnées  à  l'art.  6t5.  Le  droit  de  jjage 
subsiste  tant  que  les  marchandises  sont  retenues  ou  déposées; 
il  continué  aètae  après  la  livraison ,  pourvu  que  le  fréteur  Tait 
fait  valoir  en  îustice  flans  les  trente  |ours  à  compter  de  l'acht- 
vetncnt  de  la  livraison  ;  le  droit  s'éteint  si,  avant  qu'il  ail  été  in- 
voqué en  justice,  les  murchandises  ont  passé  dans  le  dépôt  d'un 
tiers  qui  ne  les  possède  pas  pour  le  destiiiiituire  ^art.  624). 

1180.  -  En  cas  de  contestation  au  sujet  des  réclamations 
du  fréteur,  ce  derhier  est  tenu  de  délivrer  les  marchandises  dès 
'|Uo  !a  Somme  en  litige  a  été  déposée  en  jusiice,  ou  à  une  auto- 
rité constituée ,  Ou  clans  un  établisseiiinit  api  o  à  recevoir  des  dé- 
pôts et  consignations.  Après  la  remise  des  marchandises,  le  fré- 
teur peut  faire  loucher  la  somme  déposée  moyennant  banne  et 
valaliie  caution  (art.  G'i'i). 

1181.  —  Tant  qnu  subsiste  lo  privilège  du  fréteur,  le  tri- 
bunal peut,  sur  sa  demande,  orttonner  la  vente  publique  de  tout 
■m  partie  des  marchandises  pour  que  le  fréteur  soit  désintéressé. 
'>  droit  appartient  également  au  fréteur  vis-îi-vis  les  autres 
créanciers  et  la  masse  du  propriétaire  failli.  Le  tribunal  doit» 
avant  de  procéder  à  la  vente,  entendre  les  intéressés  s'ils  sont 
présents  siir  les  lieux  (art.  620). 

1182.  —  Si  le  fréteur  a  livré  les  marchandises,  il  ne  peut  pas 
se  rembourser  sur  l'affréteur  h  raison  de  ses  créances  contre  le 
destinataire  {art.  6iîî).  Le  recours  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  tant 
<|ue  l'affréteur  profite  du  dommage  causé  au  fréteur  (art.  627). 

1183.  —  Si  le  fréteur  n'a  pas  livré  les  marchandises  et  qu'il 
ait  fait  usage  du  droit  que  lui  conTere  l'art.  626  sans  que  la  vente 
des  marchand ist' s  l'ait  intégralement  remboursé,  il  peut  avoir 
Son  recours  sur  l'afTi'éleur  pour  le  reste  de  sa  créance  provenant 
du  contrat  d'affrètement  (art.  62H). 

1184.  —  Si  les  marcnandises  ne  sont  pas  reçues  par  le  des- 
linataire,  l'affréteur  est  tenu  de  payer  au  fréteur  le  fret  et  les 
autres  créances  conformément  au  contrat  d'alTrétemenl.  Les  art. 
'■i9S  à  C26,  sont  applicables  toutes  les  fois  que  tes  marchandises 
:îûnt  reijues  par  la  réteur,  sauf  k  substituer  au  destinataire  la 
personne  de  l'affréteur.  Le  fréteur  exerce  notamment,  k  raison 
de  sès  créances,  le  droit  de  rétention  et  de  gage  sur  les  mar- 
chandiséS  dans  les  limites  des  art.  621,  625  et  626,  ainsi  que  le 
droit  mentionné  à  l'art.  6)6  (art.  629). 

1185.  —  te  contrat  d'alirétemcnt  devient  nul  sans  qu'une 
des  parties  soit  tenue  d'indemniser  l'autre  si ,  avant  le  voyage 
commencé  et  par  suite  d'un  accident  quelconque  :  1°  le  navire 
se  perd  ,  notamment  :  s'il  périt;  s'il  est  condamné  comme  non 
susceplible  dé  radoub  ou  s'il  est  déclaré  ne  pas  valoir  les  frais 
de  radoub  (art.  444),  auquel  cas  il  est  vendu  publiquement;  fW 
est  pris  par  des  pirates;  s'il  est  capturé  ou  arrêté  et  déclaré  de 
bonne  prise;  —  2"  si  les  marchandises  se  perdent,  pourvu 
qu'elles  soient  nominativement  désignées  dans  le  contrat  d'af- 
frètement, et  non  pas  seulement  par  leur  nature;  —  3"  si  les 
marchandises,  quoique  non  désignées  nominativement  au  con- 
trat d'affrètement,  se  perdent  après  avoir  été  déjà  mises  à  bord 
ou  reçues  par  le  capitaine  à  l'embarcadère,  à  l'etiet  d'>^tre  mises 
il  bord.  —  Toutefois,  dans  le  cas  mentionné  au  §  3,  si  la  perte 
des  marchandises  a  eu  lieu  pendant  les  jours  de  planche  (art. 
."iSI)),  le  contrat  ne  cesse  pas  d'avoir  ses  effets,  pourvu  que  l'af- 
fréteur se  déclare  immédiatement  prêt  à  livrer  d'autres  marchan- 
dises, aux  lieu  et  place  de  celles  qui  se  sont  perdues  fart.  363). 
et  qu'il  en  achève  la  livraison  pendant  les  jours  de  planche.  11 
doit  terminer  dans  le  plus  bref  délai  le  chargement  des  marchan- 
dises Substituées,  en  supportant  tous  les  frais,  et  en  indemni- 
sant te  fréteur  du  dommage  qui  résulte  du  retard  au  delà  des 
jours  de  planche  (art.  630). 

1186.  —  Chacune  des  parties  peut  résilier  le  contrat,  sans 
être  tenue  à  indemnité  :  i"  si,  avant  le  voyage  commencé,  le 
navire  est  frappé  d'embargo  ou  arrêté  pour  le  service  du  pays 
auquel  il  appartient,  ou  celui  d'une  puissance  étrangère;  s  il 
y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  destination  du  na- 
vire; si  le  port  de  décharge  ou  de  destination  est  bloqué;  si 
l'exportation  des  marchandises  du  port  de  charge,  ou  leur  im- 
portation au  port  de  destination  est  prohibée;  si  un  ordre  sou- 
véraiii  empêche  le  départ  du  navire,  ou  le  voyage,  ou  l'expédi- 


tion des  marchandises  !i  livrer  conformément  au  contrai  d'affrè- 
tement. Dans  les  cas  qui  préc6dent,  l'ordre  souverain  n'autonse 
la  résiliation  du  contrat  qu'autant  que  l'empêchement  survenu  ne 
doit  pas  être  de  courte  durée;  —  2°  si  une  guerre  éclate  avant 
le  voyage  commencé,  par  suite  de  laquelle  le  navire  ou  les  mar- 
I  ebandises  à  expédier  sont  expoâés  à  être  capturés.  —  L'exercice 
I  du  droit  conféré  i.  l'affréteur  par  l'art.  56?  n  est  point  exclu  dans 
r  les  cas  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  63t). 

118'/.  —  Le  contrat  d'affrètement  prend  fin  par  la  perte  du 
'  navire  par  cas  fortuit  (art.  630-t'),  après  le  voyage  commencé. 
Néanmoins,  t'alTréteur  doit  payer  le  fret  pour  celles  des  mar- 
cimndises  qui  ont  été  sauvées  "ou  mises  en  silreté  k  proportion 
de  l'avancement  du  voyage  (fret  de  distance).  Le  fret  de  dis- 
lance n'est  payé  que  jusqu'à  concurrence  do  la  valeur  des  mar- 
eliandises  sauvées  {art.  632). 

1188.  —  On  doit  tenir  compte,  pour  calculer  le  fret  de  dis- 
tance, non  seulement  de  la  proportion  entre  la  dislance  parcou- 
rue et  celle  qui  reste  à  parcourir,  mais  encore  de  la  proportion 
des  frais  et  du  temps  employés,  dt'S  dangers  et  des  pénalités 
1  encourues  pour  la  partie  achevée  du  voyage,  en  les  mettant  en 
'  rapport  avec  ces  mêmes  éléments  pour  ce  qui  concerne  la  partie 
j  non  achevée.  Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le 
I  montant  du  fret  de  distance,  le  juge  doit  prononcer  d'après  les 

principes  d'équité  (art.  633). 
'     1189.  —  La  dissolution  du  contrat  d'alTrétement  ne  change 
rien  à  l'obligation  du  capitaine  de  veiller  au  salut  de  la  cargai- 
I  son,  même  après  la  perte  du  navire*  en  l'absence  des  intéressés 
I  art.  504  h  506).  Le  capitaine  est,  en  conséquence ,  autorisé  et 
I  nbli^,  et  mAme,  eu  cas  d'urgence,  sans  demander  au  préalaUe 
'  des  instructions,  &  faire  expédier  la  cargaison  pour  le  compte  des 
I  intéressés  par  un  autre  navire  au  port  de  destination  ou,  selon 
,  les  circonstances,  à  les  faire  déptiser  et  vendre.  Dans  l'un  et 
'  l'autre  cas,  il  peut  et  doit,  pour  se  procurer  les  moyens  néces- 
saires à  ces  opérations,  ou  h  la  conservation  de  la  cargaison, 
]  vendre  partie  de  la  cargaison  ou,  en  cas  de  réexpédition,  bypo* 
I  Lhéquer  tout  ou  partie  oc  la  cargaison  à  la  grosse.  Toutefois,  le 
!  capitaine  .n'est  point  tenu  de  délivrer  la  marchandise  ou  de  la 
remettre  il  un  autre  capitaine  pour  la  réexpédition,  avant  que 
'  le  fret  de  distance  et  les  autres  créances  du  fréteur  (art.  61ft), 
ainsi  que  les  frais  de  grosse  avarie,  sauvetage,  secours  et  em- 
prunts à  la  grosse  qui  grèvent  la  cargaison,  soient  acquittés  ou 
!  t,'arantis.  L  armateur  est  leiui ,  avec  le  fret  et  avec  le  navire,  si 
j  une  partie  du  navire  a  été  sauvée,  de  l'exécution  des  obligations 
que  le  premier  paragraphe  de  cet  article  impose  au  capitaine 
I  .;art.  634). 

1190.  —  Si  les  marchandises  se  perdent  par  cas  fortuit  aprte 
j  le  voyage  commencé,  le  contrat  d'affrètement  est  résilié  sans  que 
I  l'une  des  parties  soit  tenue  à  indemniser  l'autre  ;  dans  ce  cas,  le 
'  fret  n'est  dû  ni  en  totalité,  ni  en  partie,  à  moins  que  la  loi  n'en 

I  ait  disposé  autrement.  —  Art.  619  (art.  633). 

1191.  ■ —  Si  l'un  des  événements  prévus  a  l'art.  631,  survient 
I  après  le  voyage  comm'-ncé,  chacune  des  parties  peut  résilier  le 

contrat  sans  être  tenue  à  indemnité.  —  Si,  loulefuis,  l'un  des 
événements  mentionnés  à  l'art.  631-t^  survient,  il  faut,  avant  de 
pouvoir  résilier,  attendre  pendant  trois  ou  cinq  mois  que  l'empè- 
ehement  soit  levé,  selon  que  le  navire  se  trouve  dans  un  port 
européen  ou  hors  d'Europe.  Le  délai  court  à  partir  du  ^our  ou  la 
nouvelle  de  reinpi'cliement  est  parvenue  au  capitaine  s  il  a  appris 
I  l'empêchement  pemiant  son  séjour  dans  un  port;  dans  le  cas 
i  contraire,  le  délai  court  à  ilater  du  jour  oiî  le  capitaine,  après  en 
i  avoir  en  connaissance,  arrive  au  premier  port  avec  le  navHre.A 
défaut  de  convention  particulière,  le  débarquement  se  fait  dans 
j  le  port  où  le  navire  mouille  à  l'époque  de  la  déclaration  de  ré- 
siliation. —  L'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  de  distance  (art. 
'  632  et  633)  pour  la  partie  du  voyage  déjii  accomplie.  —  Si,  par 
suite  de  l'empêchement,  le  navire  est  retourné  au  port  de  départ 
ou  dans  un  autre  port  quelconque,  le  point  te  plus  rapproché  du 
port  de  destination  atteint  par  le  navire  sert  de  base  au  calcul 
du  fret  de  distance  pour  constater  la  distance  parcourue.  —  Le 
capitaine  est  lenu,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  de  veiller 
I  de  t^oii  mieux,  avant  et  après  la  dissolution  du  contrat  d'alTréte- 
'  ment,  au  salut  de  la  cargaison  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  art.  j04  à  506  et  634  [art.  636). 
1102.  —  Si  le  navire,  après  avoir  pris  charge,  est  obligé,  par 
!  suite  d'un  des  événements  prévus  à  1  art.  631,  de  rester,  avant  le 
j  voyage  commencé,  au  port  de  chargement,  ou  de  faire  relâche, 
i  après  le  voyage  commencé,  dans  un  port  intermédiaire,  les  Graiâ 
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de  séjour,  mémr  si  les  conditions  dr  t'nvurie  ^ossc  ne.  se  trou- 
vent pas  remplies,  sont  repartis  d'après  les  principes  Hc  l'avarie 
grosse,  entre  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison,  que  le  contrat  soit 
postérieurement  résilié  ou  consommé.  Tous  les  frais  énoncés  au 
second  paragraphe  de  l'art.  lOS-i"  sont  comptés  parmi  les  frais 
lie  séjour;  les  frais  d'entrée  et  de  sortie  n'en  font  partie  qu'en 
cas  rie  relftche  forcée  (art.  637). 

1193.  —  Lorsqu'une  partie  seulement  de  la  cargaison  se  trouve 
frappée,  avant  le  voyage  commencé,  par  un  accident  qui,  s'il  avait 
atteint  la  cargaison  tout  entière,  aurait  eu  pour  conséquence  {arl. 
630  et  631)  de  faire  dissoudre  le  contrai  ou  qui  aurait  autorisé 
les  parties  h.  résilier,  l'alTréteur  ne  peut  cliarger  d'autres  mar- 
chandises, aux  lieu  et  place  de  celles  convenues,  qu'autant  que 
l'expédition  de  ces  marchandises  n'aggrave  point  la  situation  du 
fréteur  (art.  563),  ou  résilier  le  contrat  que  moyennant  rengage- 
ment de  payer  le  demi-fret  et  les  autres  créances  du  fréteur  (art. 
581  et  582).  En  exen;ant  ces  droits,  l'nirretenr  n'est  point  astreint 
à  Si'  renfermer  dans  les  délais  prescrits  pour  les  autres  cas  de 
même  nature;  seulement  il  doit  déclarer  immédiatement  lequel 
des  deux  droits  il  entend  exercer,  et,  s'il  opte  pour  la  substitu- 
tion rl'aulres  marchandises,  en  faire  opérer  le  cha^}^ement  dans 
le  plus  bref  délai,  supporter  les  frais  éventuels  de  cette  opération 
et  indemniser  au  besoin  le  fréteur  de  tout  dommage  résultant  du 
retanl  au  delà  des  jours  de  planclie.  S'il  ne  fait  usage  d'aucun 
des  deux  droits,  il  est  tenu  du  fret  entier  pour  la  partie  de  h\ 
cargaison  qui  a  été  frappée  par  l'accident.  Il  est  en  tout  cas  obligé 
<Ie  faire  retirer  du  navire  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  peut 
pluF  être  librement  transporlée  par  suite  de  guerre,  prohibition 
d'entrée  ou  de  sortie,  oû  d'un  ordre  souverain.  Si  l'accident 
survient  après  le  voyage  commencé,  l'affréteur  doit  payer  le  fret 
entier  pour  la  partie  compromise  de  la  cargaison,  alors  même 
f|ue  le  capitaine  s'est  vu  obligé  de  décharger  celte  partie  dans 
un  port  autre  quecelui  de  destination, et  acontinuéson  voyage 
avec  ou  sans  retard.  Le  présent  article  n'infirme  point  les  dispo- 
sitions des  art.  618  et  619  (art.  638). 

1194.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  arl.  631  à  638,  le  re- 
tard que  subit  le  voyage ,  avant  ou  après  avoir  été  commencé, 
par  suite  de  force  majeure  ou  autr-  s  cas  fortuits ,  n'a  aucune 
influence  sur  les  droits  et  obIig;itions  des  parties ,  à  moins  que 
le  huL  manifeste  du  coiiUaL  ne  puisse  plus  être  atteint  par  suite 
de  ce  relard.  L'affréteur  peut  iiéanmoinB,  pendant  tout  relard 
proviMiant  de  cas  fortuit  et  dont  il  est  facile  de  prévoir  la  longue 
durée,  faire  décharger  à  ses  frais  el  risques  les  marchandises  em- 
barquées en  donnant  caution  pour  le  rechargement  en  temps 
utile.  S'il  ne  recharge  point  la  marchandise,  il  esl  passible  du 
fret  entier.  En  tout  état  de  cause,  il  esl  tenu  de  rembourser  le 
dommage  causé  par  te  décliargemonl.  —  Si  h-  relard  provient  du 
fait  d'un  ordre  souverain,  il  n'est  pas  dù  de  fret  pour  le  temp? 
•le  sa  durée,  s'il  s'agit  de  fret  à  temps.  —  Art.  623  (art.  639). 

1195.  —  S'il  y  a  nécessité  de  radoub  en  cours  de  voyage, 
l'alTréteur  peut,  a  son  choix ,  retirer  la  cargaison  entière  au  heu 
uti  le  navire  se  trouve,  h  la  condition  de  payer  le  fret  entier  et 
IfS  autres  créances  du  fréteur  (art.  615),  et  d'acquitler  uu  ga- 
rantir les  créances  mentionnées  à  l'art.  616,  ou  attendre  que  le 
radoub  soit  achevé.  Dans  ce  dernier  cas,  aucuns  frais  ne  sont 
di^s  pour  le  temps  qu'a  duré  le  radoub  sï  le  fret  est  stipulé  A 
temps  (arl.  640). 

1106.  —  En  cas  de  dissolution  du  contrat  d'affrélenienl  aux 
termes  des  art.  030  à  636,  les  frais  de  déchargement  du  navire 
sont  supportés  par  l'alTréleur,  les  autres  frais  de  déchargement 
par  le  fréteur.  Si ,  toutefois ,  l'accident  a  atteint  seulemunt  la 
cargaison  ,  tous  les  frais  de  déchargement  sont  h.  la  charge  de 
l'afu'éteur.  La  mi'me  règle  s'applique  si,  dans  le  cas  de  Varl. 
638,  une  partie  de  la  cargaison  est  déchargée.  Si,  pour  ce  tlé- 
chargement,  il  a  fallu  faire  relùcbc  dans  un  port,  l'alTréteur  doit 
également  supporter  les  frais  de  port  (art.  641). 

1197,  —  Les  art.  G30  à  641  sont  encore  applicables  si ,  pour 
prendre  la  cargaison,  le  navire  doit  se  remire  sur  lest  au  port 
de  chargement.  Toutefois,  le  voyagi'  n'i'st  censé  commencé  que 
lorsque  le  navire  est  parti  du  port  de  chargement.  Si  le  contrat 
est  dissous  après  que  le  navire  esl  arrivé  au  port  de  charge- 
ment, mais  avant  qu'il  ail  quitté  ce  dernier,  le  fréteur  reçoit  h 
raison  du  voyage  sur  lest  une  indemnité  calculée  sur  la  base 
du  fret  de  dislance  art.  633).  —  Dans  tous  les  autres  cas  où 
railrétement  est  consenti  pour  plusieurs  voyages,  les  articles  ci- 
dessus  sont  applicables  autant  que  la  nature  et  la  teneuf  du 
contrat  ne  s'y  opposent  pas  (art.  64â]. 


1198.  —  Si  te  contrat  n'a  |>as  été  conclu  pour  le  navire  en 
entier,  mais  seulement  pour  une  part  proportionnelle  ou  un 
espace  déterminé  du  navire,  Ou  pour  marchandises  à  cueillette, 
les  art.  630  à  642  Sont  applicables  sauf  les  modifications  sui- 
vantes :  1"  dans  le  cas  dps  arl.  631  630,  chacune  des  parties 
peut,  dès  qu'un  empêchement  se  produit,  et  sans  égard  à  sa 
durée,  résilier  le  contrat  ;  —  2"  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  038, 

j  l'affréteur  ne  peut  exercer  le  droit  de  résilier  le  contrai;  — 
I  3"  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  63!),  Taffréteur  n'a  le  droit  de  dé- 
I  charger  provisoirement  que  si  les  autres  alTréteurs  lUiuiieut  leur 
consentement;  —  4"  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  640,  l'affréteur  ne 
peut  retirer  les  marchandises  moyennant  paiement  du  fret  entier 
et  des  autres  créances  que  lorsque  ces  marchandises  ont  été  ef- 
fectivement déchargées  pendant  le  radoub.  —  Le  présent  article 
ne  modifie  pas  les  prescriptions  des  art.  588  et  liOO  (art.  643). 

1199.  —  Après  l'achèvemeiil  de  chaque  chargement,  le  ca- 
pitaine doit  remettre  sans  délai  au  chargeur,  contre  remise  du 
récépissé  provisoire  délivré  lors  de  la  réception  des  marchan- 
dises, un  connaissement  réiligc  eu  autant  d'exemplaires  que  te 
demande  le  chargeur.  —  Tous  les  exemplaires  du  connaisse- 
ment doivent  être  de  même  teneur,  porter  la  mèmé  date  et 
énoncer  combien  d'exemplaires  ont  été  délivrés.  —  Une  copie 
du  connaissement  revf'lue  de  la  signature  du  chargeur,  doit  être 
délivrée  par  ce  dernier  au  capitaine  sur  sa  demande  (art.  644). 

1200.  —  Le  coiiiiaissemenl  indique  :  1°  le  nom  du  capi- 
taine; —  2"  le  nom  et  la  nnlionalité  du  navire;  —  3"  le  nom  du 
chargeur;  —  4"  le  nom  <lu  destinataire;  —  le  port  de  char- 
gement; —  0"  le  port  de  décbargcmenl,  ou  le  lieu  où  il  faut  aller 
prendre  des  ordres  à  cet  égard;  —  la  nature  des  marchan- 
dises chargées,  leurs  quantités  et  marques;  —  8"  les  stipula- 
tions à  l'égard  du  fret  ;  —  9°  le  lieu  et  la  iltite  de  l'expédition; 
—  10"  le  nombre  des  exemplaires  ilélivrés  fart.  645). 

1201.  —  Le  connaissement  doit  être,  à  la  demande  du  cbar- 
geur  et  à  moins  de  stipulation  contraire^  libellé  à  l'ordre  du  des- 
tinataire ou  simplement  h  ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  du 

I  destinataire  est  sous-cnlendu.  —  Le  connaissement  peut  être 
I  libellé  aussi  au  nom  du  capitaine  comme  destinataire  (art,  646). 
I  1202.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer,  au  port  de  de- 
I  chargement,  les  marchamlises  au  porteur  du  connaissement,  ne 
]  produisit-il  qu'un  seul  exemplaire.— Celui  à  quilcs  marchandises 
'  doivent  être  livrées  aux  termes  du  connaissement,  ou  à  qui  le 
I  connaissement,  s'il  est  à  ordre ,  a  été  transféré  par  voie  d'en- 
dossement, est  considéré  comme  fondé  îi  recevoir  les  marchaii- 
1  dises  ^irt.  647). 

1203.  —  Si  plusieurs  détenteurs  île  connaissement  se  pré- 

■  sentent,  le  ca|)i1aine  est  tenu  de  les  repousser  tous,  de  déposer 

■  les  marchandises  en  justice  ou  de  toute  autre  manière  el  d'en 
informpr  ifS  détenleurs  qui  se  sonl  présentés ,  en  leur  exposant 
les  motifs  de  cette  mesure.  —  A  défaut  de  dépôt  judiciaire,  le 
capitaine  peut  faire  constater  celte  mesure  et  les  motifs  qui 

>  l'ont  dictée  par  acte  public,  ut  recourir,  pour  les  frais,  sur  les  mar- 
<  chandiseâ  de  la  même  manière  que  pour  le  fret.  —  ArL  626  (art. 
:  648). 

'  1204.  —  La  remise  du  connaissement  ù  ordre  entre  les  mains 
,  de  celui  oui  justifie  de  sa  qualité  pour  recevoir  la  marchandise  , 
emporte,  a  l'égard  de  l'acquéreur  des  droits  atlachés  k  la  livrai- 
son des  marchandises,  les  mêmes  effets  légaux  que  la  livraison 
des  marchandises,  pourvu  qu'elles  aient  élé  efTectivement  char- 
gées (arl.  6401. 

1205.  —  Si  plusieurs  exemplaires  d'un  connaissement  h  or- 
dre ont  élé  délivrés,  les  eiïets  légaux  de  la  remise  du  connais- 
senieril,  mentionnés  k  l'arlich-  qui  précède ,  ne  peuvent  être  re- 

'  vendiqués  par  le  délenleiir  d'un  de  ces  exemplaires  au  préjudice 

■  de  celui  qui,  sur  la  loi  d'un  autre  exemplaire,  a  obtenu  du  capi- 
taine, aux  tfrmes  de  l'art.  647,  la  bvraison  des  marchandises, 

;  avant  que  le  détenteur  du  premier  de  ces  exemplaires  ait  fait 
valoir  le  droit  de  se  faire  remettre  les  marchandises  (art.  630). 

1206.  "  Si  le  capitaine  n'a  pas  l'iicore  délivré  les  marchan- 
dises et  qu'il  y  ail  conflit,  pour  la  remise  du  connaissement  en- 
tre plusieurs  détenteurs  qui  résistent  simultanément,  la  préfé- 
rence doit  être  donnée  h  celui  dont  l'exemplaire  a  été  remis  le 
premier  k  l'une  des  personnes  auxquelles  le  détenteur  antérieur 
du  connaissement  a  transféré  plusieurs  exemplaires  du  connais' 

i  sèment  et  qui,  par  suite,  est  autorisé  à  recevoir  les  marchan- 
dises. —  A  col  e^ard ,  le  temps  de  la  remise  doit  se  délerminsr 
sur  l'époque  de  l  expédition  en  ce  qui  oonéerne  les  exemplaires 
envoyés  en  d'autres  lieux  (arl.  6.11). 
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1207.  —  Le  capitaine  n'est  tenu  de  livrer  les  marchandises 
que  contre  remise  d'un  exemplaire  du  connaissement  sur  lequel 
mention  est  Faite  de  cette  li\'raiBon  (art.  6u2). 

1208.  —  Le  connaissement  règle  |ps  rapports  légntix  du  Tré- 
teur  avec  le  destinataire  des  inarcnandisfs;  la  livraison  des  mar- 
chandises au  destinataire  doit  être  eflectu^e  selon  tu  teneur  du  j 
connaifisement.  —  Les  stipulations  du  contrat  d"afTr<'Li'mi>nt  non 
insérées  au  connaissement  n'uni  aucun  etiel.  légal  vis-H-vis  le 
destinataire,  h  moins  qu'on  ne  s'y  soit  pxpressëmont  réreré.  —  i 
Si  le  connaissement  renvoie  pour  le  fret  au  contrat  d'aiïréle-  ' 
ment  (par  exemple,  par  les  mots  k  fret  suivant  charle-partie  »»), 
les  stipulations  au  sujet  du  temps  de  déchargement,  des  jours 
de  planche  et  des  sureslaries  ne  sont  pas  censées  comprises.  —  i 
Les  stipulations  du  contrat  d'affrètement  règlent  les  rapports  | 
légaux  du  fréteur  avec  l'affréteur  (art.  6il3}.  i 

1209.  —  Le  fréteur  répond  vis-à-vis  le  deslinaire  de  l'exar-  ^ 
tilude  de  la  désignation  faite  au  connaissement  des  marchaii-  | 
dises  chargées.  Toutefois,  sa  responsabilité  se  liorne  h  la  resti-  i 
tution  de  la  moins-vaine  provenant  de  la  non-conformité  des  { 
marchandises  avec  la  désignation  contenue  au  connaissement  i 
(orl.  654),  ' 

1210.  —  La  responsabilité  du  fréteur  mentionnée  k  l'article  ; 
précédent  est  également  encourue  si  les  marchandises  ont  été  i 
remises  au  capitaine  en  ballots  ou  dans  des  vases  clos.  —  Si  ce 
fait  résulte  du  connaissement,  le  fréteur  n'est  point  responsable  ' 
vis-à-vis  du  destinataire  de  l'inexactitude  de  la  {lésignalion  des  . 
marchandises,  pourvu  qu'il  prouve  que,  malgré  louti.'  la  dili-  ' 
f,'ence  qu'aurait  pu  apfwrter  un  oapiUiiiie  consciencieux,  il  n'a  ■ 
pu  s'assurer  que  la  désignation  contenue  au  connaissement  était  \ 
inexacte.  —  Lu  responsabilité  du  fréteur  subsiste  alors  m^me 
que  l'identité  des  marchandises  livrées  et  reçues  n'a  pas  été  con- 
testée ou  que  le  fréteur  en  justifie  (art.  65.'»^^. 

1211.  —  Si  des  marchandises  sont  remises  au  capitaine  en 
liallots  ou  dans  des  vases  clos,  il  peut  ajouter  au  connaissement  ' 
la  clause  "  contenu  inconnu.  »  Si  le  connaissement  reuferme 
une  énonciation  semblable  ou  équivalente ,  le  fréteur  n'est  res- 

rionsable,  en  cas  de  non-conformité  du  contenu  délivré  avec  ee- 
ui  indiqué  par  le  connaissement,  qu'autant  qu'il  est  prorivé  qu'il  i 
avait  reçu  un  contenu  autre  que  celui  qu'il  a  livré  (art.  GM). 

1212.  —  Si  les  marchandises  désignées  au  connaissement 
par  nombre,  mesures  ou  poids,  n'ont  jms  été  comptées,  mesu- 
rée» on  pesées  en  présence  du  capitaine,  il  peut  insérer  au  con-  ] 
naissement  la  clause  «  nombre,  mesure,  poids  inconnus.  ••  Si  le 
connaissement  renferme  une  mention  semblable  ou  équivalente, 
le  fréteur  n'a  point  k  répondre  de  l'inexactitude  des  indications 
du  connaissement  par  rapport  au  nombre,  Ji  la  mesure  ou  au  poids 
des  marchandises  reejues  (art.  6.'i7). 

1213.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  au  nombre ,  à  la  mesure  ou 
au  poids  des  marchandises,  et  que  h*  ronnaissement  indique  li* 
nombre,  la  mesure  ou  le  poids,  cette  indication  sert  de  base  au 
i-alcul  du  fret,  à  moins  que  le  connaissement  ne  contienne  une 
clause  contraire.  Dans  ce  cas,  l'énonciation  nombre,  mesure, 
poids  inconnu,  »  ou  une  mention  équivalente  n'est  point  con- 
sidérée comme  stipulation  contraire  i^art.  GliS), 

1214.  —  Si  le  connaissement  contient  l'énonciation  «  franc 
de  casse,  »  ou  "  franc  de  coulage,  »  ou  •<  franc  d'avarie,  »  ou 
toute  autre  mention  équivalente,  le  frtiiiMir  ne  répond  pas  de  la 
casse,  du  coulage  ou  ne  l'avarie  jus'iu'ii  la  preuve  de  la  faute  du 
rapitaine  ou  d'une  personne  dont  le  fréteur  est  responsable  (art. 
059). 

1215.  —  Si  les  marchandises  remises  au  capitaine  sont  dans 
un  état  d'apparent  endommagemenl ,  de  mauvaise  condition  ou 
de  mauvais  emballage,  il  doitîaire  mention  de  ces  circonstances 
sur  le  connaissement ,  faute  de  quoi  il  est  responsable  vis-à-vis 
du  destinataire,  encore  que  le  connaissement  soit  revêtu  d'une 
des  indications  énoncées  à  l'article  précédent  (art.  660). 

1216.  —  Lorsque  le  capitaine  a  délivré  un  connaissement  il 
ordre,  il  ne  peut  donner  suite  aux  instructions  du  chargeur  re- 
lativement >.  la  remise  ou  délivrance  des  marchandises  que  lors- 
que tous  les  exemplaires  du  connaissement  lui  ont  été  rendus. 
—  La  mùme  prescription  s'applique  h  la  demande  d'un  des 
(lélenteurs  du  connaissement  tenrlant  h  la  livraison  des  mar- 
chandises, tant  que  le  capitaine  n'est  pas  arrivé  au  port  de  des- 
tination. —  En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  il  est 
tenu  envers  le  détenteur  I^itime  du  connaissement.  —  Si  le 
connaissement  n'est  pasitonire,  l»*  capitaine  est  tenu  de  rendre 
uu  de  délivrer  les  marchandises  même  sans  la  production  d'un 
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exemplaire  du  connaissement ,  pourvu  que  le  chargeur  et  le  des- 
tinataire désignés  au  connaissement  y  consentent.  Néanmoins, 
si  tous  les  exemplaires  du  connaissement  ne  sont  pas  rendus, 
le  capitaine  peut  demander  caution  à  raison  des  réclamations 
possinics  (art.  661). 

1217.  —  Les  dispositions  de  l'art.  661  sont  également  appli- 
cables, au  cas  d'accident,  si  le  contrat  d'affrètement  est  dissous 
aux  termes  des  art.  630  à  643,  avant  l'arrivée  du  navire  au  port 
(le  destination  (art.  662). 

1218.  —  La  disposition  des  art.  478,  479  et  .t02  sont  appli- 
cables aux  engagements  du  capitaineà  raison  des  contrats  d'al- 
frétement  qu'il  a  conclus  et  des  connaissements  qu'il  a  délivrés 
art.  663). 

1219.  —  En  cas  de  sous-afTrélement ,  ce  n'est  pas  le  sr.us- 
Iréteur,  mais  l'armateur  qui  n?pond,  avec  le  navire  et  le  fret 
art.  4r»2)  de  l'exécution  du  sous-contrat  d'affrètement,  en  tant 
qu'elle  rentre  dans  les  attributions  du  capitaine  et  que  ce  der- 
nier s'en  est  chargé,  notamment  en  recevant  les  marchandises 
et  en  délivrant  le  connaissement.  —  La  présente  disposition  ne 
préjuge  point  la  question  de  savoir  quand  et  jusqu'à  quel  point 
l'armateur  ou  le  sous-fréteur  peut  être  poursuivi  par  le  sous- 
affréteur,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  sous-fréteur  doit  répon- 
dre indéfiniment  de  l'exécution,  ou  s'il  n'est  tenu  que  de  la 
responsabilité  de  l'armateur  limitée  au  navire  et  au  fret  (art. 
664> 

§  2.  AitOBHTtfrB  {Conféd&atim). 

1220.  —  Le  Code  de  commerce  promulgué  en  1859  pour  la 
province  de  Buénos-Aires ,  a  été  étendu ,  par  la  loi  du  10  sept. 
IH62,  h  toute  la  République  Argentine.  Le  titre  7,  liv.  3,  intitulé 
Ih-s  iiffty'lftnfntx ,  est,  pour  la  plus  grande  partie,  consacré  au 
contrat  d'alTrélcnient.  —  (V.  Code  de  commerce,  liv.  3,  tit.  7,  ch. 
I  et  3,  art.  1184  îi  1193,  1213  h  12711.  —  Borchardt,  Handeh- 
ijesetze .  t.  1,  p.  210  h  22.';. 

1221.  —  1.  Df  In  nature  et  »/»>  h  forme  du  contrat  d'affréle^ 
ment.  —  L'affrètement  est  le  contrat  de  louage  d'un  navire  quel- 
conque. On  entend  par  fréteur  celui  qui  dunne  et  par  atTréteur 
celuiqui  prend  le  navire  à  louage  (art.  1184), 

1222.  —  L'affrètement  d'un  navire,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  pour  nn  ou  plusieurs  voyages,  soit  à  charge  commune 
ii  la  cueillette},  ce  qui  a  lieu  quand  le  capitaine  reçoH  des  effets 
lie  tous  ceux  qui  se  présentent,  doit  être  prouvé  par  écrit.  Dans 
le  premier  cas,  l'acte  nni  s'appelle  police  d'affrètement  doit  être 
signé  par  l'aliréteur  et  le  fréteur,  et  par  toutes  autres  personnes 
qui  interviennent  dans  le  contrat;  un  exemplaire  en  est  remis  à 
chacune  des  parties;  dans  le  second  cas.  l'acte  s'appelle  connais- 
sement, et  il  suffit  qu'il  soit  signé  du  capitaine  et  du  charger 
art.  H8;i).  —  V.  infrà ,  Cmmiissement. 

122Î).  —  II.  Des  droitii  et  ohliiintions  du  fri'tetir  et  de  Tn/fn*- 
li'ur.  —  Le  fréteur  est  obligé  de  tenir  le  navire  pn't  pour  rece- 
voir la  charge,  et  l'alfréteur  est  obligé  d'effectuer  la  livraison 
dans  les  termes  stipulés  en  la  police  d'affrètement  (art.  1213). 

1224.  —  Si  la  ctiarte-partie  on  police  d'nlTrétement  est  muette 
sur  le  moment  à  partir  duriitel  doit  commencer  le  chargement 
il  court  à.  partir  du  jour  où  le  capitainé  fait  savoir  qu'il  est  prêt 
k  recevoir  les  marchandises.  Si  la  durée  du  temps  du  ehai^emenl 
et  du  déchargement  n'a  pas  été  fixée  dans  la  ponce  d'affrètement, 
ou  si  celle-ct  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  cha- 
peau du  capitaine,  les  staries  et  les  surestaries,  le  temps  et  la 

,  Ibrme  du  paiement ,  ou  se  réfï're  aux  usages  en  vigueur  dans  le 
port  où  ces  obligations  ont  pris  naissance?  (art.  12141. 

1225.  —  Passé  le  délai  pour  le  chargement  et  celui  des  sta- 
,  rios  et  surestaries  stipulées  ou,  à  défaut  de  stipulation,  de  celles 

qui  sont  rl'usage  (art.  1214),  sans  que  l'affréteur  ait  opéré  le  char- 
gement, le  fréteur  a  le  choix,  au  cas  oii  aucune  indemnité  n'a 
:  été  (ixée  dans  la  police  d'affrètement  :  ou  de  rescinder  le  contrat 
en  exigeant  la  moitié  du  fret  stipulé,  staries  et  surestaries;  ou 
d'entreprendre  le  voyage  sans  cbarçement,  ou  ,  s'il  est  terminé. 
;  d'exiger  le  fret  en  entier  et  la  gratification ,  avec  les  avaries  qui 
\  pourraient  être  dues,  les  staries  et  surestaries  (art.  1215). 

1226.  ~  (juind  l'affréteur  ne  charge,  dans  le  temps  stipulé, 
qu'une  partie  de  lu  charge,  le  fréteur,  passé  le  délai  des  staries 

I  et  surestaries  (art.  1214),  a  le  choix  ,  au  cas  où  il  n'y  aurait  au- 
cune stipulation  d'indemnité  dans  la  police  d'affrètement  :  ou 
I  de  procéder  au  déchargement,  au  compte  de  l'affréteur,  en 
I  exigeant  la  moitié  du  fret;  ou  d'entreprendre  le  ro^e  avec 
!  la  partie  du  chargement  qu'il  aurait  à  bord,  et  de  récutner  le 
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fret  en  entier,  au  porl  de  destination ,  avec  les  autres  frais  dé- 
clarés dans  i'article  précédent  (art.  1216). 

1227.  —  Si  le  navire  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  les  deux 
articles  précédents,  est  parti  sans  chargement  ou  avec  une  partie 
seulement  du  chargement,  vient  &  souffrir,  durant  le  voyage, 
quelque  avarie  considérée  comme  avarie  commune,  lorsque  le 
chargement  était  de  la  totalité  du  navire,  le  fréteur  a  le  droit 
d'exiger  del'afTréteur  contribution  pour  1^  deux  tiers  de  ce  qui 
n'a  pas  été  chargé  (art.  1217). 

122B.  —  Si  1  affréteur  renonce  au  contrat  avant  que  \cs  sta- 
ries  commencent  à  courir,  il  n'a  k  payer,  nonobstant  stipulation 
contraire,  que  la  moitié  du  fret  et  de  la  gratification.  Si  l'alTré- 
tement  est  pour  l'aller  et  le  retour,  il  paie  la  moitié  du  fret  de 
l'aller.  Dans  les  affrètements  &  charge  générale  ou  commune, 
l'un  quelconque  des  chargeurs  ou  celui  qui  le  représente  peut 
décharger  les  effets  chargés  en  payant  la  moitié  du  fret,  \es 
frais  de  chargement  et  déctiargement  et  en  réparant  le  dommage 
causé  par  lui  aux  autres  chargeurs.  Ceux-ci,  ou  l'un  quelconque 
d'entre  eux,  ontla  faculté  de  s'opposer  au  déchargement  en  pre- 
nant à  leur  compte  les  effets  que  l'on  prétend  décharger,  et  en 
en  payant  le  montant  au  prix  de  la  facture  de  consignation  (art. 
12J8). 

t22B*  Dans  les  cas  oi^  le  fréteur  a  le  droit  d'entreprendre 
le  voyage  sans  chargement,  ou  avec  une  partie  seulement  du 
chargement  (art.  1215  et  1216),  il  peut,  pour  la  sûreté  du  fret  et 
des  autres  indemnités  auxquelles  il  aurait  droit,  prendre  char- 
gement d'autres  personnes,  sans  le  consentement  de  l'affréteur, 
même  &  moindre  fret,  la  différence  étant  au  compte  de  l'affré- 
teur. Dans  ce  cas,  l'affréteur  a  droit  au  bénéfice  du  nouveau 
fret,  et,  en  cas  d'avarie  commune  (art.  1217),  il  n'est  pas  tenu 
pour  ta  contribution  qui  tombe  sur  les  effets  oui  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  mais  il  est  obligé  à.  la  réparation ae  tous  les  dom- 
mages et  perles  qui  proviennent  de  sa  faute  (art.  1219). 

1230.  —  Site  navire  est  frété  en  entier,  l'affréteur  peut 
obliger  le  capitaine  à  commencer  le  voyage ,  dès  qu'il  a  à  bord 
un  chargement  suffisant  pour  le  paiement  du  fret,  la  gratifica- 
tion, les  slaries  ou  surestaries;  ou  s'il  donne  garantie  suffisante 
pour  le  paiement.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  ne  peut  recevoir 
chargement  d'un  tiers,  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'af- 
fréteur, ni  refuser  de  prendre  ta  mer,  s'il  n'y  a  une  force  insur- 
montable qui  t'en  empêche  (art.  1220). 

1231.  —  Celui  qui,  ayant  frété  un  navire  en  entier,  ne  com- 
plète pas  la  totalité  du  chargement,  paie  néanmoins  le  fret  en 
entier,  déduction  faite  de  ce  que  le  fréteur  aurait  perçu  pour 
d'autre  charge  qu'il  aurait  prise  (art.  1219,  1221). 

1232.  —  Si,  à  l'époque  fixée  au  contrat,  le  navire  ne  se 
trouve  pas  en  étal  de  recevoir  la  charge  convenue,  le  fréteur 
répond  envers  l'affréteur  des  pertes  et  dommages  qui  pourraient 
s'ensuivre  (art.  1222). 

1233.  —  L'affréteur  est  tenu  de  délivrer  au  fréteur  ou  au 
capitaine,  dans  les  quarante-huit  heures  du  chargement,  tous 
les  papiers  et  documents  requis  par  la  loi  pour  le  transport  des 
effets,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  stipulation  expresse 
sur  le  temps  de  cette  délivrance  (art.  1223). 

1234.  —  Il  est  permis  au  Fréteur  ou  au  capitaine,  quand 
l'affrètement  a  lieu  k  chargement  général,  de  fixer  ie  temps  que 
doit  durer  le  chargement.  Après  "expiration  du  temps  nxé ,  le 
capitaine  est  obligé  de  sortir  à  la  première  occasion  favorable, 
sous  peine  de  répondre  des  dommages  qui  résulteraient  du  re- 
tard ,  &  moins  que  la  majorité  des  chargeurs ,  eu  égard  6  la  va- 
leur du  fret,  ne  fût  d'accord  pour  le  retard  (art.  1224). 

1285.  —  Si  le  délai  pour  la  sortie  n'a  pas  été  fixé,  le  capi- 
taine est  obligé  d'entreprendre  le  voyage  à  la  première  occasion 
favorable,  après  avoir  reçu  plus  des  deux  tiers  du  chargement 
que  peut  porter  le  navire,  si  la  majorité  des  chargeurs  eu  égard 
à.  la  valeur  du  fret  t'exige  ainsi.  Dans  ce  cas,  aucun  des  char- 

feurs  ne  peut  décharger  les  effets  qu'il  aurait  à  bord  (art.  1218, 
223t. 

1236.  —  Si  le  navire,  dans  te  cas  de  l'article  précédent,  ne 
peut  obtenir  plus  des  deux  tiers  du  cliargement,  dans  l'espace 
d'un  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  été  mis  k  charge  générale*, 
on  peut  substituer  un  autre  navire  pour  transporter  te  charge- 
ment qu'il  y  aurait  à  bord,  pourvu  que  le  nouveau  navire  soit 
également  propre  à  entreprendre  le  voyage,  en  payant  les  frais 
de  transbordement,  et  1  augmentation  du  fret  et  de  lu  prime 
d'assurance.  Néanmoins,  il  est  permis  aux  chargeurs  de  retirer 
leurs  effets  sans  payer  de  fret,  les  fmi^  de  transbordement  et  de 
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I  déchargement  restant  ù  leur  compte,  et  en  outre  à  la  charge  de 
'  restituer  tes  reçus  provisoires,  ou^es  connaissements,  et  de  don- 
!  ner  sûreté  pour  ceux  qu'ils  auraient  déjà  remis  (art.  1204).  Si  le 
\  capitaine  ne  peut  trouver  un  navire,  et  c|ue  les  chargeurs  ne 
puissent  déchaîner,  le  capitaine  est  obligé  d'entreprendre  le 
i  voyage,  avec  le  chargement  qu'il  se  trouve  avoir  k  bord,  quel 
,  qu  il  soit,  soixante  jours  après  l'ouverture  du  registre  pour  le 
I  chargement  (art.  1226). 

;  1237.  —  S'il  y  a  eu  tromperie  ou  erreur  dans  ta  contenance 
i  indiquée  au  navire  dans  ta  police  d'affrètement,  l'affréteur  a  le 
!  choix,  ou  de  rescinder  te  contrat,  ou  d'obtenir  une  réduction  du 
!  fret  convenu  en  proportion  du  chargement  que  te  navire  ne  peut 
;  recevoir,  à  la  charge,  par  te  fréteur,  de  payer,  dans  l'un  et  i'au- 
!  tre  cas,  les  dommages  qui  auraient  été  éprouvés.  On  ne  consi- 
dère pas  qu'il  y  a  eu  tromperie  ou  erreur,  quand  la  différence 
entre  la  contenance  déclarée  par  te  fréteur  et  le  vrai  port  ou 
'  tonnage  Hu  navire  n'excède  pas  d'un  quarantième,  ni  quand  le 
.  tonnage  déclaré  est  celui  qui  figure  dans  ta  matricule  du  navire, 
I  bien  que,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  l'afi'réteur  ne  puisse 
I  être  obligé  à  payer  un  fret  plus  élevé  que  celui  qui  correspond 

au  port  effectif  du  navire  (art.  1^7). 
I     1238.  —  Si,  après  la  signature  du  contrat  d'affrètement,  le 
I  prix  d  u  fret  pour  le  lieu  de  destinaUon  de  la  cargaison  a  aug- 
i  menlé,  le  capitaine  aie  droit  de  refuser  le  chargement  qui  ex- 
cède la  quantité  déterminée  dans  la  police  (art.  1228). 
I     1239.  —  Si  l'affréteur  charge  plus  d'efl'ets  qu'il  n'y  en  a  de 
j  stipulés  dans  la  police,  il  doit  payer  l'augmentation  de  fret  qui 
correspond  à  l'excès,  d'après  le  contrat,  que  le  fret  ait  augmenté 
ou  diminué  dans  l'intervalle;  mais  si  le  capitaine  ne  peut  pla- 
,  cer  cet  excès  de  chargement  sous  écoutitle  et  en  bonne  estive, 
sans  porter  atteinte  aux  autres  contrats  qu'il  a  passés,  il  doit 
'  en  faire  opérer  le  déchargement  aux  frais  du  propriétaire  (art. 
12291. 

1240.  —  Le  capitaine  peut  également,  avant  de  sortir  du 
;  port,  jeter  k  terre,  quoique  le  navire  ne  soit  pas  surchargé,  les 
I  effets  introduits  clandestinement  et  sans  son  consentement,  ou 
I  bien  tes  transporter  en  exigeant  le  fret  le  plus  élevé  auquel  il  ait 
I  chargé  dans  ce  voyage ,  pour  des  effets  de  la  même  nature  ou 
,  de  nature  semblable  (art.  1230). 

1241.  —  Le  voyage  commencé,  te  capitaine  ne  peut  mettre 
&  terre  les  marchandises  chargées  secrètement  ou  sans  son  con- 
sentement, à  moins  que  le  navire  ne  soit  surchargé.  Le  capi- 
taine doit  faire  la  preuve  de  cette  circonstance  devant  les  auto- 
rités du  port  de  destination  (art.  1100).  Dans  ce  cas,  il  doit  foire 

.  toutes  les  démarches  possibles  pour  que  le  chargement  soit  mis 
,  en  sûreté,  el  en  donner  avis  au  chargeur  (art.  1231). 

1242.  —  Si  un  navire  est  destine  à  recevoir  un  chargement 
'  général,  le  capitaine  ne  peut,  après  en  avoir  reçu  une  partie, 

se  refuser  k  recevoir  d'autres  marchandises  qui  lui  sont  offertes 
'  pour  le  même  fret,  s'il  ne  peut  trouver  de  fret  plus  élevé,  sous 
,  peine  d'être  contraint,  par  les  chargeurs  des  marchandises  déjà 
reçues,  à  entreprendre  le  voyage  à  la  première  occasion  favorable, 
:  avec  le  chargement  qui  se  trouve  k  bord,  et  de  payer  les  dom- 
'  mages-intérèts  qui  pourraient  résulter  du  retard  (ari.  1232). 
j     1243.  —  Si  la  contenance  ou  port  du  navire  ne  peut  suffire 
'  à  lu  réception  du  chargement  convenu  par  les  différents  char- 
geurs et  fréteurs,  te  chargement  qui  se  trouve  k  bord  a  lapréfé- 
.  rence  el  les  autres  sont  admis  d'après  tes  dates  de  leurs  polices 
respectives.  Dans  te  cas  où  les  contrats  auraient  tous  la  même 
,  date,  ils  partagent  l'emplacement  au  prorata,  le  capitaine  étant 
I  dans  tous  les  cas  responsable  pour  les  dommages  et  préjudices 
,  qui  en  pourraient  résulter  (art.  1333). 

1244.  —  Celui  qui  a  frété  un  navire  en  enliur,  peut  céder  son 
!  droit  k  un  autre,  qui  affrète  te  navire  en  tout  ou  en  partie ,  sans 
I  que  te  capitaine  le  puisse  empêcher.  Si  l'affrètement  a  eu  lieu 
pour  une  somme  fixe,  l'affréteur  peut  toujours  fréter  pour  son 
compte  et  au  prix  correspondant  à  sa  part,  sa  responsabilité 
,  restant  entière  vis-à-vis  du  chargeur,  et  aucun  changement  ne 
.  pouvant  être  fait  aux  conditions  sous  lesqueUes  l'affrètement  a 
!  eu  lieu  fart.  12114). 

I  1245.  —  Les  chargeurs  ou  affréteurs  sont  responsables  des 
]  riommages  qui  proviennent  de  ce  qu'ils  ont  introduit,  à  t'insu 
I  ou  sans  te  consentement  du  capitaine,  des  marchandises  dont 
I  rexploitation  ou  l'importation  étaient  défendues,  ou  de  ce  qu'ils 
j  commettent  à  l'époque  du  chargement  ou  du  déchargement  un 
I  acte  illégal  quelconque.  Si  les  marchandises  étaient  saisies  ju- 
j  diciairement,  les  cliargeurs  n'<^n  seraient  pas  moins  obligés  au 
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paiemeul  ealîerdu  fret,  du  chapeau,  etc.,  des  avaries  cummunes 

(art.  1235). 

1246.  —  S'il  esl  prouvé  que  le  capitaine  autorise  l'iiiLroriuc- 
tion  d'articles  prohibés,  ou  que,  en  ayant  eu  connaissance,  il  n^ 
ItjS  a  pas  fait  décharger,  ou  encore  que ,  si  le  voyage  était  déjà 
commencé,  il  n'en  a  pas  fait  la  déclaration  nécessaire  aux  em- 
ployés de  la  douane  lors  de  leur  premii're  visite,  au  port  de  des- 
tination, il  est  responsable  pour  le  tout,  vis-à-vis  des  parties  in- 
ttîressées,  des  dommages  et  préjudices,  que  pourraient  éprouver 
le  navire  ou  le  chargement  permis,  cl  il  perd  le  droit  de  réclamer 
du  clmr^eur  le  fret  ou  toute  autre  indemnité,  nonobstant  toute 
convention  expresse  qui  le  lui  permettrait  (art.  1236). 

1247.  —  Si  un  navire  a  été  frété ,  pour  prendre  livraison  du 
chargement  dans  ud  autre  port,  le  capitaine  doit,  aussitôt  après 
son  arrivée  dans  ce  port,  se  présenter  au  consi^nataîrc  indiqué 
dans  la  police,  pour  réclamer  de  ce  dernier  qu  û  fasse  mention 
pur  écrit,  sur  ta  police,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  de  sa  pré- 
sentation, sans  quoi  les  délais  d'atTrétemeot  pe  commencent  pas 
à  courir  avant  cette  présentation.  Si  le  consignataire  se  refuse 
h  faire  sur  la  police  d'affrètement  la  déclaration  réclamée ,  le 
capitaine  a  le  aroit  de  faire  une  protestation ,  et  de  la  présenter 
au  consignataire ,  pour  qu'il  en  donne  communication  à  l'affré- 
leur. 

1248.  —  Si,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  char- 
gement et  les  staries  et  surestaries  (art.  1215),  le  consignataire 
n'a  pas  alfrélé  le  navire,  et  que  le  capitaine  l'ait  requis  par  unt> 
nouvelle  protestation  ,  de  lui  faire  délivrance  du  chargement 
dans  le  temps  légal,  alors  que  lui  capitaine  n'a  aucun  ordre  de  ' 
l'affréteur,  il  doit  faire  les  démarches  nécessaires  pour  contracter 
le  chargement  au  compte  de  ce  dernier  au  port  de  destination 
et  entreprendre  le  voyage  avec  ou  sans  ce  chargement.  L'affré- 
teur est  tenu ,  dans  ce  cas,  de  payer  le  fret  en  entier  avec  les 
frais  de  staries  et  surestaries,  déduction  faite  du  fret  pour  un 
chaT]gement  éventuel  pris  pour  son  compte  (art.  1237). 

1249.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  est  aussi  appli- 
cable au  navire  qui,  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  n'a  pasregu 
de  chargement  de  retour  (art.  1238). 

1250.  —  Si  un  navire  a  été  saisi  judiciairement  au  port  de 
départ,  pendant  le  voyage,  ou  au  port  de  débarquement,  ou  au 
lieu  de  débarquement,  à  cause  de  la  personne  de  l'affréleur,  ou 
pour  un  acte  ou  une  négligence  de  sa  part  ou  de  la  part  de  l'un 
des  chargeurs,  ou  à  cause  de  la  nature  du  chargement,  l'affré- 
teur ou  le  chargeur  est  responsable  vis-à-vis  nu  capitaine  ou  | 
des  autres  coehurgeurs,  des  dommages  et  préjudices  que  ce?  | 
faits  ont  pu  cau^^t-r  au  navire  ou  au  chargement  légalement  em- 
barqué (art.  1230). 

1251.  —  Le  capitaine  est  responsable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  navire,  du  fréteur  et  des  chargeurs,  des  dommages  et 
préjudices  uui  résultent  de  ce  que,  à  cause  de  sa  personne,  ou 
par  suite  d  une  action  ou  omission  de  sa  part,  le  luivire  a  été 
saisi  ou  retenu  judiciairement  dans  le  port  de  sortie  pendant  le 
voyage,  ou  dans  le  port  de  destination.  Dans  ce  cas,  aussi  bien 
<|u'e  dans  celui  de  l'article  précédent ,  les  dommages  et  préjudict^s 
doivent  ôtre  estimés  par  des  experts  (art.  1240).  1 

lïfô2.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  pendant  le  voyage  de 
réparer  les  dommages  causés  au  navire  par  la  tempête,  ta  force  i 
majeure,  ou  toute  autre  circonstance  ne  provenant  pas  de  sa  faute,  | 
l'anréteur  ou  chargeur  est  obligé  d'attendre,  jusqu'à  ce  que  la  i 
réparation  soit  faite,  ou  bien  il  peut  reprendre  ses  marchandises  ; 
ffi  payant  le  fret  en  entier,  les  frais  de  staries  et  surestaries,  j 
les  avaries  communes  et  les  frais  d'embarquement  et  de  débar-  > 
queineiit  du  chargement  (art.  1241), 

1253.  —  Si  le  navire  n'est  pas  en  état  do  supporter  de  ré- 
paration, le  capitaine  esl  tenu  de  fréter,  pour  If  compte  de  l'af-  > 
TréLcur,  sans  pouvoir  réclamer  d'augmentation  de  fret,  un  ou  , 
plusieurs  navires  pour  l'expédition  du  chargement  à  son  lieu  de  ' 
riestinatioo.  Si  le  capitaine  ne  peut  trouver  à  fréter  d'autres  na- 
vires, le  chargement  doit  être  déposé  pour  le  compte  des  affré- 
teurs dans  le  port  de  relâche,  où  se  règle  le  fret  du  navire  de- 
venu innavigable,  en  proportion  du  chemin  parcouru.  Si,  dans 
ce  e^B,  les  chargeurs  ou  la  majorité  des  chargeurs  trouvent 
Iton  de  fréter  des  navires  pour  le  transport  du  chargement  au 
lieu  de  destination,  et  qu'il  en  résulte  une  augmentation  de 
fret,  tout  chargeur  est  tenu  do  contribuer  k  cette  augmentation 
de  fret  en  proportion  du  premier  fret  convenu  (art.  1242). 

1254*  —  Si  les  chargeurs  peuvent  prouver  que  le  navire  de- 
venu plus  tard  innavigable ,  était  déjà,  lors  de  la  réception  du 


chargement,  dans  l'impossibihté  de  voyager,  le  paiement  du 
fret  ne  pnut  être  exigé  d'eux,  et  ils  ont  le  droit  d'être  indemnisé 
!  par  le  fréteur  de  tous  les  dommages  éprouvés.  Cette  preuve  est 
'  admissible,  malgré  le  témoignage  d'inspection  sur  la  navigabilité 
du  navire,  lors  du  commencement  du  voyage  (art.  1243). 

1255.  —  Si  le  fret  est  fixé  au  poids,  sans  expliquer  s'il  s'agit 
1  du  poids  brut  ou  du  poids  net,  il  faut  toujours  entendre  le  poids 

brut ,  y  compris  les  enveloppes,  cartes  ou  toute  autre  espèce  de 
contenants,  dans  lestjuels  est  renfermé  te  chargement,  s'il  n'y 
I  il  pas  d'autre  stipulation  expresse  (art.  1244). 

1256.  —  Si  U>  fret  a  été  fixé  d'après  le  nombre,  le  poids  et 
la  mesure,  ou  avec  stipulation  que  le  chargement  sera  placé  dans 
les  côtés  du  navire,  le  capitaine  a  le  droit,  d'exiger,  avant  le 
déchargement,  que  tes  marchandises  soient  comptées,  pesées 
et  mesurées,  après  quoi  il  n'est  pas  responsable  pour  le  manfpie 
quelconque  survenant  à  terre  (art.  1116).  Si  les  marchandises 
sont  déchargées  sans  avoir  été  comptées,  mesurées  ou  pesées, 
le  consignataire  a  le  ilroit  de  constater  à  terre  l'exactitude  du 
nombre,  du  poids  ou  de  la  mesure,  et  te  capitaine  doit  se  sou- 
mettre aux  conséquences  de  cette  constatation  (art.  1246). 

1257.  ~  S'il  y  a  soupçon  que  les  marchandises  ont  été  en- 
dommagées, enlevées  ou  diminuées,  le  capitaine  est  dans  l'obli- 
eation,  elle  consignataire  ou  toute  autre  personne  intéressée  a 
le  droit  de  demander  que  les  marchandises  soient  examinées 
judiciairement,  et  que  l'estimation  des  dommages  soit  faite  à 
i>ord  avant  le  déchargement  ou  24  heures  après.  Si  cette  mesure 
a  été  exigée  du  capitaine  lui-même,  elle  ne  porte  pas  atteinte 
à  ses  moyens  de  défense.  Si  les  marchandises  ont  été  délivrées, 
sans  qu'une  recherche  ou  examen  ait  eu  beu,  et  sans  constata- 
tion du  dommage,  du  vol  ou  enlèvement  ou  de  la  diminution , 
les  con signataires  ont  le  droit  de  demander  un  examen  ou  une 
enquête  judiciaire  dans  le  délai  de  48  heures  à  compter  du  dé- 
chargement. Ce  délai  passé,  aucune  réclamation,  quelle  qu'elle 
soit,  n'est  admissible  (art.  1246}.' 

1258.  —  Si  l'avarie  ou  diminutioa  n'est  pas  extérieurement 
visible,  l'enqui^te  ou  examen  judiciaire  peut  encore  avoir  lieu 
valablement  trois  jours  après  que  les  marchandises  ont  été  re- 
mises entre  les  mains  au  consignataire,  pourvu  que  celui-ci 
prouve  que  ce  sont  les  mêmes  marchandises  (art.  1243,  4247). 

1259.  —  Le  fret  peut  être  réclamé  aussitôt  après  le  voyage 
terminé,  s'il  n'y  a,  dans  la  police,  aucune  stipulation  expresse 
sur  le  mode  et  le  temps  du  paiement  (art.  1248). 

1260.  —  Le  voytige,  à  défaut  d'autre  stipulation  expresse, 
commence,  quant  au  cours  du  fret,  pour  toutes  les  marcnandi- 
scs,  h  compter  du  moment  où  le  chargement  se  trouve  sous  la 
responsabilité  du  capitaine.  Si  le  navire  est  frété  au  mois  ou  au 
jour,  les  frets  courent  à  partir  du  jour  où  le  navire  a  été  tenu 
prêt  à  la  réception  du  chargement,  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation 
contraire  expresse.  Dans  les  affrètements  faits  pour  un  temps 
déterminé,  le  fret  commence  à  courir  du  premier  jour,  indépen- 
damment des  arrangements  qu'avaient  pu  faire  les  parties  elles- 
mêmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  représentants  (art,  1249). 

1261.  —  Le  fréteur  ou  te  capitaine  a  le  droit  de  réclamer, 
de  l'affréteur  ou  du  consignataire,  le  déchargement  du  navire, 
et  le  paiement  du  fret,  des  avaries  et  frais,  après  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  le  déchargement  (art.  1214).  Si  des  difficultés 
s'élèvent  au  sujet  du  déchargement,  le  juge  peut  autoriser  le  dé- 
pôt des  marchandises,  les  droits  du  fréteur  par  préférence  res- 
tant maintenus  sur  celles-ci  (art.  1230  et  1258]. 

1262.  —  L'affréteur  ne  peut  dans  aucun  cas  prétendre  une 
diminution  de  fret,  si  le  fréteur  ou  le  capitaine  a,  en  ce  qui  le 
concerne,  exécuté  le  contrat  de  fret  (art.  1251). 

1268.  —  Paient  le  fret  entier  d'après  les  conventions  de  la 
police  d'affrètement,  les  marchandises  qui,  par  suite  de  leur  mau- 
vais état  ou  du  mauvais  conditionnement  de  l'emballage  ont 
éprouvé  un  dommage  ou  une  diminution ,  si  le  capitaine  prouve 
que  le  dommage  n'a  pas  été  causé  par  l'arrimage  ou  par  le  main- 
tien à  bord.  Les  marchandises  qui,  par  leur  nature,  éprouvent 
une  augmentation  ou  une  diminution  de  poids,  indépendante  du 
mauvais  arrimage  ou  du  défaut  de  fixation  à  bord,  ou  par  suite 
du  mauvais  conditionnement  de  l'emballage,  supportant  ce  chan- 
gement d'état  pour  le  compte  de  leur  propriétaire.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  fret  est  dù  pour  ce  qui ,  au  moment  du  décba^e- 
ment,  a  été  compté,  mesuré  ou  pesé  (art.  1252). 

12i64.  —  Les  dispositions  des  art.  1253  à  126U,  qui  terminent 
ce  chapitre ,  sont  les  mêmes  que  celles  des  art.  622  à  628,  C. 
comm.  brésilien  (V.  infrà,  a.  1307  et  s.).  Les  contrats  d'affrété- 
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ment  de  navire»  étrangers,  qui  reçoivent  leur  pxécution  dans  la 
République  Argentine,  sont  soumis  aux  lois  du  pays,  qu'ils  aient 
été  passés  à  1  étranger  ou  non  (art.  t20O).  Cette  règle,  ainsi 
posée  est,  on  t'a  remarqué  avec  raison,  beaucoup  trop  absolue. 

§  3.  Avraicas. 

1265.  —  En  Autriche ,  le  commerce  maritime  est  encore  régi 
aujourd'hui  par  un  édit  déjà  ancien,  du  2â  juill.  1774,  sur  la  na- 
vigation marchande,  qui  Qe  contient,  du  reste,  aucune  dispo- 
sition spéciale  concernant  l'aGHrétemenl.  —  V.  A.  de  S*-io8eph , 
Ctmcoraance  entre  les  Codas  de  commeree  étrangers  et  te  Code  de 
commerce  français,  p.  149-154. 

§  4.  Bbigioub. 

1266.  —  La  loi  belge  du  21  août  187<J  a  rattaché  tout  ce  qui 
concerne  le  connaissement  aux  dispositions  concernant  le  capi- 
taine. Elle  s'est  occupée  dans  un  litre  spécial  de  la  charte-par- 
tie ou  louage  maritime,  titre  divisé  en  deux  parties  :  i"  De  la 
nature  et  de  la  forme  du  contrat;  2"  Des  effets  du  contrat,  des 
obligations  du  fréteur,  de  celles  de  l'affréteur.  —  V.  C.  comm., 
liv.  2,  tit.  3,  révisé  par  la  loi  du  21  août  187B,  art.  67  à  98.  — 
Borehardl,  t.  1,  p.  344  b.  347. 

1267.  —  Cette  loi,  plus  concise  et  plus  méthodique  que  la 
partie  correspondante  de  notre  Code  français,  en  a  toutefois 
conservé  presque  tous  les  principes.  L'affrètement ,  qu'elle  ap- 
pelle «  contrat  de  louage  maritime ,  »  y  apparaît  aussi  comme  un 
mélange  de  locatio  rei  et  de  tocatio  opetis. 

ISWnB.  —  Signalons  cependant  les  dilTérences  suivantes  avec 
le  Code  de  1807  : 

1269.  —  Le  contrat  peut  être  constaté  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  de  commerce. 

1270.  —  Les  conditions  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la 
convention  sont  réglées  suivant  l'usage  des  lieux  (art.  67). 

1271.  —  La  question  que  soulève  le  louage  d'un  nouveau 
navire  par  le  capitaine,  en  cas  d 'in navigabilité  du  premier,  est 
:tinsi  tranchée  par  l'art.  97,  4^  al.  :  <•  Si  les  marchandises  paï*- 
viennent  à  destination  à  un  fret  moindre  que  celui  oui  avait  été 
convenu  avec  le  capitaine  du  navire  naufragé  ou  déclaré  innavi- 
gable, la  différence  en  moins  entre  les  deux  frets  doit  être 
payée  k  ce  capitaine-  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau 
fret  est  égal  k  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui,  et,  si  le  nou- 
veau fret  est  supérieur,  la  ditlérence  en  plus  est  supportée  par 
le  chargeur.  » 

1272.  —  Les  art.  85,  94  et  97,  sur  l'obligation  du  fréteur  de 
fournir  le  navire  en  état  de  servir,  sont  calqués  sur  le  projet  de 
révision  de  la  loi  française,  d'avril  1867,  art.  298. 

1273.  —  En  Belgique ,  on  interprèle  par  la  loi  belge  les 
chartes-parties  fkites  entre  Belges  en  langue  anglaise.  —  An- 
vers, 27  avr.  1880,  [Rec.  d'Anvers,  80.1.2.Ï1]  —  V.  AUemagne, 
suprâ,  n.  1112. 

1274.  —  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  une  force  majeure  dans 
le  cours  de  son  voyage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de 
sa  détention,  si  le  navire  esl  affrété  pour  une  certaine  période 
de  temps,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire  sont  réputés  avaries  [art.  85). 

1275.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  ou  d'une  autre  force  majeure  qui  l'empêche 
d'entrer  dans  ce  port,  le  capilaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas  reçu 
d'ordre  ou  si  les  ordres  qu'il  a  reçus  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution, d'agir  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur,  solL  en  se 
rendant  dans  un  port  voisin,  soit  en  revenant  au  point  de  dé- 
p&ri  (art.  92).  Cette  rédaction ,  on  l'a  fort  justement  observé,  esl 
bien  préférable  à  celle  de  notre  art.  279.  —  Desjardins,  t.  3,  n. 
809,jp.  b62. 

1276.  —  La  loi  belge  de  1879  n'a  pas  modifié  les  art.  298, 
299,  301,  305,  306,  307,  308  et  310,  C.  civ.  franç-,  reproduits 
par  elle  avec  celte  seule  différence  qu'aux  mots  «pour  son  fret» 
de  l'art.  307,  elle  aioutf  «  et  le  remboursement  des  avaries  » 
(art.  80). 

1276  bis.  —  L'art.  309,  G.  fr.,  est  ainsi  amendé  :  Quand  les 
marchandises  sont  arrivées  sans  retard  au  lieu  de  destinalion, 
le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander  la  diminution  sur 
le  prix  du  fret  (arl.  76) 

1277.  —  La  nouvelle  loi  belge  a  proscrit  le  système  du  fret 


'  proportionnel.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
i  qui,  après  naufrage  ou  déclaration  d' in  navigabilité  du  navire, 
!  ne  seront  pas  parvenues  à  destination  (art.  97,  al.  3). 

1278.  ~  Le  capitaine  qui  a  concouru  eu  sauvetage  ou  au 
rachat  des  marchandises  non  parvenues  è  destination  a  droit  h 
une  indemnité  qui,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  p&r  les 
tribunaux  (art.  98). 

S  S.  BRÉUtL. 

j  1279.  —  Coditjû  do  commenio  do  mperiodo  Brasit,  S"  pari., 
!  til.  6,  ch.  l  et  3,  art.  U6  à  S74,  590  à  628.  —  Borohardt,  t.  1, 
p.  571,  573,  575,  580.~  Lft  deuxième  partie  du  Code  commerce 
de  l'empire  du  Brésil  publié  en  1830,  est  consacrée  au  commerce 
maritime,  et  traite  du  contrat  d'affrètement  dans  le  titre  6,  oh. 
\,  De  la  nature  et  de  la  forme  des  contnUs  d'affi-étement  et  des 
chartes-parties ,  et  ch.  3,  Des  droits  et  obligations  du  fréteur  et 
(le  ^affréteur. 

1280.  — L  Nature  et  fonnedu  cmtral.  —  D'après  les  art.  566et 
Buiv.  du  Code  de  commerce  brésilien,  lout  contrat  d'affrètement 
doit  se  prouver  par  écrit  :  la  charte-partie  doit  être  signée  du 
fréteur,  de  l'affréteur  et  de  toute  autre  personne  qui  intervient 
auconlral,  el  faite  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  d'intéressés. 

1281.  —  Elleénonce  :  1°  le  nom  du  capitaine  et  celui  du  na- 
vire, le  tonnage  du  navire,  la  nation  à  laquelle  il  appartient  et 
le  porl  où  il  a  été  immatriculé;  2°  les  noms  et  domiciles  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur,  et,  si  l'affrètement  est  fait  pour  le  compte 
d'un  tiers,  le  nom  et  le  domicile  de  celui  pour  le  compte  duquel 
il  est  contracté  ;  3«  la  désignation  du  voyage ,  si  l'affrètement  est 
fait  au  mois,  pour  un  ou  plusieure  voyafpes ,  pour  l'aller  el  le  re- 
tour ou  seulement  pour  1  aller  ou  te  retour,  et  enfin  si  TallVéte- 
ment  est  fait  pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  du  navire;  4"  la 
nature  et  la  guantilé  de  marchandises  que  doit  recevoir  le  navire 
(ladite  quantité  exprimée  en  tonneaux,  nombre,  poids  ou  me- 
sure) et  la  désignation  du  destinataire  ou  consignataire  ;  5"  le 
temps  convenu  pour  la  charge  et  la  décharge,  les  ports  d'esoale 
où  elles  se  doivent  faire,  les  délais  de  slaries  et  do  eureelaries, 
ainsi  que  la  façon  de  compter  ces  délais;  le  prix  du  fret,  les 
primes  et  gratifications  qui  peuvent  être  sUpulées,  les  indem- 
nités pour  staries  et  surestaries,  et  la  forme,  le  temps,  le  lieu 
du  paiement;  1"  les  emplacements  qui  sont  exclus  de  l'affrète* 
ment  et  réservés  au  personnel  et  au  matériel  du  service  du  bàli- 
menl;  toutes  autres  stipuIaLions  parliculièrès  intervenues  entre 
les  parties.  La  charte-partie  fait  foi  comme  acle  authentique, 
lorsqu'elle  a  élé  passée  par  l'iniermi^diaire  el  avec  la  signature 
d'un  courtier  maritime,  el,  à  défaut  de  courtier,  devant  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins.  La  charle'portie  qui  n'a  pas  été 
faite  dans  cette  forme  oblige  néanmoins  les  parties  contractantes 
lant  que  leur  signature  n'a  pas  été  contestée,  et,  comme  en  droit 
espagnol,  chacun  des  contractants  peut,  sans  nul  doute,  apporter 
les  preuves  nécessures  à  l'appui  de  sa  prétention. 

1282.  —  L'art.  628,  pose,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  au 
Brésil,  d'un  contrat  d'affrètement  étranger,  une  règle  inverse  de 
celle  posée  par  les  législations  d'Europe,  qui  réglementent  ce 
poinl  (notamment  les  Codes  hollandais  et  portugais],  règle  iden- 
tique à  celle  que  suit  également  la  Confédération  Argentine,  el 
contraire,  dans  ses  termes  généraux,  aux  principes  du  droit 
international  privé  ;  «  Le  contrat  d'affrètement  d'un  navire  étran- 
ger, qui  doit  recevoir  son  exécution  au  Brésil,  est  soumis  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  brésilien,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  s'il  a  été  passé  dans  cet  Etal  ou  en  pays  étranger  » 
(art.  628). 

1283.  —  Si  la  charte-partie  est  muette  sur  le  moment  à 

ftarlir  duquel  doit  commencer  le  chargement,  il  court  du  jour  où 
e  rapitaine  avise  le  chargeur  qu'il  est  prêt  à  recevoir  les  elfels. 
Si  la  durée  du  temps  du  chargement  et  du  déchargement  n'a 
pas  élé  fixée,  ou  si  la  charte-partie  est  muette  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  du  chapeau  du  capitaine,  les  staries  elles  surestaries, 
le  temps  et  la  forme  du  paiement,  on  se  réfère  aux  usages  en 
vigueur  dans  le  port  où  ces  obligations  ont  pris  naissance.  Le 
I  capitaine  a  le  droit,  comme  en  Hollande  et  au  Portugal,  de  fixer 
I  le  temps  pendant  lequel  un  navire  à  cueillelle  restera  en  charge. 
I  1284.  —  Le  capitaine  oui  ne  peut  trouver  les  deux  tiers  de 
son  chargement  dans  le  délai  d'un  mois  ii  partir  du  jour  où  il  a 
commencé  à  charger  est  en  droit  d'affréter  un  autre  navire  pour 
transporter  les  marchandises  qu'il  aurait  reçues  à  bord ,  pourvu 
que  ce  navire  soit  également  propre  au  voyage;  le  fréteur  sup- 
porte alors  les  frais  de  transbordement,  l'augmentation  du  fret 
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et  celle  de  la  prime  d'assurance.  —  Les  charf^eurs  sont  en  droit, 
de  leur  côté,  dans  ce  cas  spécial,  de  décharger  leurs  marchau- 
dises  sans  payer  le  fret,  mais  en  supportant  les  frais  et  les  su- 
restaries  résultant  de  cette  opération.  Lorsque  le  capitaine  ne 
peut  trouver  un  autre  navire  pour  faire  le  transbordement,  et 

3ue  les  chargeurs  ne  veulent  pas  décharger,  ceux-ci  sont  en 
roil  de  le  forcer  de  mettre  à  la  voile  avec  le  chargement  que 
le  capitaine  a  à  bord,  60  jours  après  qu'il  a  commencé  à  mettre 
le  navire  en  charge. 

1285.  —  D'après  l'art.  Î171,  le  contrat  d'affrètement  est  ré- 
solu sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre  :  l^'si,  avant  le 
départ ,  la  sortie  du  navire  a  été  empêchée  par  force  majeure , 
sans  limitation  de  temps  ;  2°  si ,  pendant  le  voyage ,  il  est  sur- 
venu  une  déclaration  ae  guerre  ou  une  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  et  que,  par  suite, 
le  navire  et  la  cargaison,  conjointement,  ne  puissent  plus  être 
regardés  comme  propriété  neutre  ;  3**  s'il  y  a  prohibition  d'ex- 
portation de  tout  ou  partie  des  marchandises  comprises  dans  la 
charte-partie  du  lieu  d'où  le  navire  devait  partir  ou  si  l'impor- 
taUon  au  lieu  de  destination  est  prohibée;  4"  si ,  avant  le  départ 
du  navire ,  il  y  a  déclaration  de  blocus  du  port  de  chargement 
ou  de  celui  de  destination,  les  frais  de  déchargement  étant, 
dans  ces  divers  cas ,  comme  ceux  du  chargement ,  au  compte  de 
raiïréteur. 

1286.  —  11.  Droits  et  obligatîms  du  fn'teur  et  de  l'affréteur. 
—  Eu  ce  qui  concerne  l'obligation  du  fréteur  de  livrer  le  navire 
en  bon  état,  le  Code  brésilien  reproduit  l'art.  297,  C.  comtn.  fr., 
mais  il  décide  (art.  613  et  s.),  que  l'affréteur  et  les  chargeurs  ou 
cousignataires  ne  sont  pas  tenus,  quand  le  capitaine  est  obligé 
de  faire  réparer  le  navire  en  cours  de  voyage,  d'attendre  la  fin 
des  réparations  :  ils  peuvent  retirer  les  marchandises  en  payant 
le  fret  en  entier,  les  staries  et  surestaries,  la  contribution  uux 
avaries  et,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  déjà  débarquées,  les 
frais  de  déchargement  et  de  désarrimage  (art.  6t3). 

1287.  —  Un  décret  du  10  sept.  1860  règle  les  formes  dans 
lesquelles  le  char^geur  qui  ne  veut  pas  attendre  la  fin  des  répa- 
rations doit  se  faire  autoriser  à  retirer  les  marchandises. 

12B8.  —  Si  le  navire  n'est  pas  réparable,  le  capitaine  est 
tenu  d'en  alTï^ter  un  ou  plusieurs  autres  et  sans  augmentation 
de  fret  pour  transporter  la  cargaison  au  port  de  destination.  Si, 
dans  un  délai  de  60  jours  depuis  que  le  navire  a  été  déclaré  ïn- 
navigabte,  et  que  tes  réparations  ont  été  jugées  impraticables, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  un  ou  plusieurs  autres  navires  pour 
faire  le  transbordement,  il  doit  requérir  le  dépôt  des  marchan- 
dises dans  un  entrepôt.  Dans  ce  cas,  le  contrat  est  résilié  et  le 
fret  n'est  dù  qu'en  proportion  de  la  distance  parcourue  (art.  614). 

1289.  —  Lorsque  le  navire  est  affrété  en  entier,  Vatfréteur 
peut  obliger  le  fréteur  à  mettre  à  la  voile  dès  que  ce  navire  a 
charge  suffisante  pour  garantir  le  paiement  du  fret,  de  la  prime, 
des  staries  el  surestaries ,  ou  qu'il  a  été  fourni  caution  pour  le 
paiement  :  le  capitaine  ne  peut  dans  un  tel  cas  recevoir  un  paie- 
ment d'un  tiers  sans  le  consentement  écrit  de  l'afl'réleur,  ni  se 
refuser  à  partir,  à  moins  que  le  navire  n'en  soit  empêché  par  un 
fait  (le  force  majeure  non  imputable  au  fréteur  (art.  595). 

1290.  —  Le  fréteur  qui  déclare  dans  la  charte-partie  une  ca- 
pacité supérieure  à  la  capacité  réelle  du  navire  ouvre  à  l'affré- 
teur le  choix,  lorsque  la  uitiérence  est  de  plus  du  dixième,  d'an* 
nulcr  le  contrat  ou  d'exiger  une  diminution  proportionnelle  du 
fret,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  a  moins  que  la 
déclaration  ne  soit  conforme  aux  déclarations  de  la  matricule 
(art.  SU7). 

1291.  —  En  cas  d'insufRsance  du  tonnage  du  navire  pour 
remplir  les  afiréteraents  passés  avec  plusieurs  chargeurs,  la  pré- 
férence est  accordée  à  la  cargaison  déjà  embarquée  et  il  est  eu- 
suite  procédé  par  ordre  de  dates;  mais  si  tous  les  affrètements 
ont  lieu  au  prorata  du  poids  ou  de  la  quantité ,  le  capitaine  doit 
alors  indemniser  les  cnnrgeurs  du  préjudice  qui  leur  est  causé 
(art.  60o). 

1292.  —  Le  fréteur  répond,  au  Brésil  comme  en  France,  des 
pertes  et  dommages  à  lui  imputables,  soit  à  raison  de  la  saisie, 
soit  à  raison  du  retard  au  port  de  départ,  pendant  le  voyage  ou 
au  port  de  destination  (art.  608). 

1293.  —  Si,  avant  le  départ  ou  pendant  le  voyage,  la  sortie 
du  navire  a  été  temporairement  empêchée  par  saisie  ou  force  ma- 
jt?ure,  les  conventions  subsistent  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  indem- 
nité ;  le  chargeur  peut  néanmoins,  pendant  la  relâche,  faire  dé- 
charger les  marchandises  à  ses  frais  en  donnant  caution  pour 


assurer  le  rechargement  au  m(»neat  où  cessera  l'empêchement, 
ou  en  payant,  s'il  ne  rembarque  pas  les  marchandises,  le  fret 
entier  el  les  surestaries  (arL  609). 

1294.  —  Si  le  navire  ne  peut  entrer  au  port  de  destination 
par  suite  de  déclaration  de  guerre,  d'interdiction  de  commerce 
ou  de  blocus,  le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions qu'il  a  reçues;  à  défaut  d'instructions,  il  doit  faire  relâche 
au  port  le  plus  voisin,  s'il  n'y  a  empêchement,  requérir  les  ins- 
tructions du  fréteur  et  de  l'allréteur  et  attendre  leurs  ordres  tout 
le  temps  nécessaire  pour  que  la  réponse  lui  parvienne  :  s'd  ne 
reçoit  aucune  réponse,  il  peut  retourner  avec  le  chai^ment  au 
port  de  départ  (art.  610). 

1295.  —  Quant  à  l'obligation  du  fréteur  de  délivrer  la  mar- 
;  chandise,  à  l'époque  et  au  mode  de  la  délivrance,  etc.,  les  dis- 
I  positions  du  Code  brésilien  sont  les  mêmes  que  celles  du  Code 

de  commerce  hollandais.  Toutefois,  d'après  une  disposition  spé- 
ciale du  Code  brésilien,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  poids 
ou  de  volume  ne  donne  lieu  à  aucun  recoure  conb%  le  fréteur 
quand  la  marchandise  est,  comme  le  sel,  suseepûble  d'au^en- 
tatinn  ou  de  diminution,  indépendamment  du  mauvais  ammai^ 
et  du  conditionnement  défectueux  de  l'enveloppe.  Il  est  spéciw, 
en  outre,  que  le  capitaine  cesse  de  répondre  du  déficit  constaté 
I  après  la  mise  à  terre,  quand  les  marchandises  devant  être  dé- 
posées à  terre  le  long  du  navire,  il  a  usé  du  droit  qu'il  avait 
d'exiger  que  les  marchandises  fussent  comptées,  pesées  ou  me- 
surées à  bord  avant  le  déchargement  (art.  617), 

1296.  —  A  l'expiration  des  staries  et  surestaries,  toutes  les 
fois  que  l'affréteur  n'a  chargé  encore  aucune  marchandise,  le 
capitaine  peut,  à  son  choix,  ou  résilier  le  contrat  en  exigeant 
de  l'affréteur  la  moitié  du  fret  convenu,  le  chapeau,  l'indemnité 
de  surestaries,  ou  entreprendre  le  voyage  sans  chargement  el 
exiger  néanmoins  le  fret  entier,  le  chapeau,  les  staries  et  su- 
restaries ainsi  que  la  contribution  aux  avaries  qui  peut  être  due 

I  (art.  592). 

1297.  —  Si  l'affréteur  a  seulement  chargé  dans  le  délai  con- 
I  venu  une  partie  de  ses  marchandises,  le  fréteur  a  le  chtnx,  à 

l'expiration  des  surestaries,  et  à  défaut  de  paiement  par  l'afTIré- 
leur  de  l'indemnité  stipulée  dans  la  charte-partie,  soit  de  pro- 
céder au  débarquement  des  marchandises  pour  le  compte  de 
l'affréteur  et  en  exigeant  la  moitié  du  fret,  soit  d'entreprendre 
le  voyage  avec  le  chargement  incomplet  pour  réclamer  le  fret 
entier  au  port  de  destination,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  qui 
peuvent  être  dus  par  la  marchandise  (art.  593).  L'affréteur  qui 
renonce  au  voyage  avant  que  les  surestaries  aient  commencé  à 
courir,  n'est  tenu  de  payer,  à  moins  de  convention  contraire, 
que  la  moitié  du  fret  et  de  la  prime  (art.  594). 

1298.  —  11  n'y  a  pas  erreur  dans  la  déclaration  du  tonnage 
d'un  navire ,  si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat  de 
jauge  (art.  597). 

1299.  —  Le  fréteur  peut  faire  débarquer  aux  frais  de  l'af- 
fréteur les  effets  que  celui-ci  a  pu  introduire  à  bord ,  lorsqu'ils 

I  excèdent  la  Quantité  ou  le  poids  convenus  par  la  charte-partie, 
I  à  moins  que  l'affréteur  ne  paie  le  fret  pour  l'excédent,  ai  le  na- 
I  vire  peut  le  recevoir  (art.  598). 

1300.  —  Lorsque  les  chargeurs  introduisent  à  bord ,  à  l'insu 
I  et  sans  le  consentement  du  capitaine ,  des  marchandises  dont 

la  sortie  ou  l'entrée  est  prohibée  ou  qu'ils  commettent  quelque 
autre  fait  illicite  entraînant  la  confiscation  au  port  de  charge  ou 
de  décharge,  ils  sont  obligés  au  paiement  du  fret  entier,  de  la 
I  prime  et  de  la  contribution  aux  avaries  communes  (art.  '699). 
I     1301.  —  S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  consenti  à  l'in- 
troduction des  marcoandises  prohibées  ou  qu'il  en  a  été  in- 
i  formé  assez  h  temps  pour  en  faire  le  déchargement,  ou,  si,  en 
[  ayant  eu  connaissance  depuis  le  voyage  commencé,  il  n'en  a 
pas  fait  la  déclaration  à  ta  première  visite  de  la  douane  du  port 
I  de  destination,  il  est  obligé  solidairement  avec  le  chargeur  de 
I  ces  marchfindises  envers  tous  les  intéressés  pour  les  pertes  et 
I  dommages  que  cette  fraude  peut  causer  au  navire  ou  à  la  car- 
gaison; et  il  est  sans  action  pour  réclamer  du  chargeur  le  fret 
ou  une  indemnité,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  à  cet  égard  sti- 
pulation expresse  (art.  603). 
'     1302.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  frété  pour  prendre  charge 
dans  un  autre  port,  le  capitaine  doit,  à  son  arrivée  au  port  de 
charge,  se  présenter  sans  retard  au  consignataire  et  ex^r  de 
lui  qu'il  déclare  sur  la  charte-^rtie  le  jour,  le  mois  et  I  année 
de  cette  présentation  ;  l'exécution  du  contrat  ne  commence  et 
le  fret  ne  court  que  du  moment  où  cette  formalité  est  remplie. 
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Le  capitaine,  s'il  n'obiiciit  pas  cfttR  dffclaration ,  fait  signifier 
un  acte  de  protestation  au  consignataire  et  avise  l'atrréleur.  A 
l'expiration  des  surestaries,  nouveau-protêt  :  au  cas  oij  le  con- 
signataire  persiste  à  ne  pas  charger,  le  capitaine,  s'il  n*a  reçu 
des  ordres  formels,  doit  chercher  de  nouveaux  alFrélements  pour 
le  compte  de  l'affréteur  et  pour  la  oaêrae  destination;  puis  il 
commence  le  voyage  avec  ou  sans  charge,  l'affréteur  restant 
tenu  du  paiement  du  fret  entier  avec  les  staries  et  surestaries. 
mais  déduction  faite  du  fret  des  marchandises  chargées  pour  le 
compte  de  TaiTtéteur  ai  le  capitaine  a  pu  substituer  de  nouveaux 
affrètements  (art.  606  et  607). 

13(fô.  —  Lorsqu'un  navire  est  arrêté  en  cours  de  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  aucun  fret  n'est  dù  pendant  le  temps  de 
l'arrêt,  si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  il  n'y  a  pas  augmenta- 
tion de  fret,  s'il  est  frété  au  voyage  (art.  6H"). 

1304.  —  Si  le  navire  a  été  anrété  pour  deux  ou  plusieurs 
voyages,  et  qu'à  son  arrivée  au  port  de  destination  d'un  voyage 
intermédiaire ,  le  capitaine  reçoive  avis  de  la  déclaration  de  guerre 
avec  une  puissance  k  laquelle  appartient  le  navire  ou  la  cargai- 
son, que  le  port  où  il  doit  se  rendre  ne  soit  plus  libre  pt  qu'il 
ne  puisse  pas  môme  partir  sans  courir  de  danger,  il  doit  séjour- 
ner dans  ie  jport  où  il  a  fait  relâche  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  les 
ordres  de  1  armateur  ou  de  l'affréteur.  Lorsque  le  navire  est 
obligé,  par  crainte  des  pirates  ou  de  l'ennemi,  de  retourner  au 
port  de  départ  ou  de  faire  relâche,  les  chargeurs  ou  consigna- 
taires  peuvent  faire  décharger  leurs  marchandises  sous  les  con- 
ditions indiquées  ci-dessus  [n.  1203),  pour  le  cas  où  le  voyage 
est  momentanément  empêché  par  force  majeure  (art.  612).  ~ 
Le  capitaine  ou  le  fréteur  ne  peut  retenir  les  marchandises  à 
bord  pour  garantie  du  paiement  du  fret,  des  avaries  communes 
et  des  autres  frais;  mais  il  peut,  après  une  protestation  régu- 
lière, requérir  le  dépôt  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  et  demander  qu'elles  soient  mises  en 
vente,  sans  préjudice  de  son  recours  direct  contre  le  chargeur 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente.  Cette  disposition  s^ap- 
plique  aussi  quand  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises. II  est,  dans  ces  deux  cas,  permis  au  capitaine,  si 
la  contribution  aux  avaries  communes  ne  peut  être  immédiate- 
ment fixée,  d'exiger  le  dépôt  judiciaire  d'une  somme  à  fixer  par 
experts  (art.  619). 

1305.  —  Le  capitaine  qui  livre  les  marchandises  avant  de 
rpcevoir  le  fret,  la  contribution  aux  avaries  communes  et  les 
autres  frais,  sans  avoir  rempli,  pour  assurer  son  recours,  les  autres 
formalités  sus-indiquégs ,  ou  les  formalités  prescrites  par  les  rè- 
glements locaux ,  n'a  plus  d'action  contre  l'affréteur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  consignataire  était  le  représentant  de 
cet  affréteur,  et  que  le  déchargement  a  eu  lieu  pour  le  compte 
de  celui-ci  (art.  620). 

1306.  —  Le  fret  entier  est  dû  pour  les  marchandises  qui  ont 
été  avariées  ou  diminuées  par  suite  du  mauvais  conditionnement 
de  l'emballage  ou  de  l'enveloppe,  quand  le  capitaine  prouve  que 
l'avarie  ou  la  diminution  ne  provient  pas  d'un  vice  d'arrimage 
(art.  624,  d'après  le  texte ,  mais  plutôt  614).  —  Le  fret  est  éga- 
lement dù  en  entier  pour  les  mfirchandises  que  le  capitaine  est 
obligé  de  vendre  pour  les  besoins  du  navire,  en  cours  de  voyage 
(art.  315).  Le  fret  des  objets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun 
se  paie  également  en  entier,  comme  avarie  commune  (art.  764). 
—  Art.  621. 

1307.  —  11  n'est  dù  aucun  fret  pour  les  objets  qui  ont  péri 
par  naufrage  ou  échouement,  ou  qui  ont  été  pris  par  les  pirates 
ou  les  ennemis;  et,  si  le  fret  a  été  payé  d'avance,  il  peut  être 
répété,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  Toulofois,  si  le 
navire  et  la  cargaison  sont  rachetés,  déclarés  de  mauvaise  prise, 
ou  sauvés  du  naufrage ,  te  fret  proportionnel  est  dù  jusqu'au  lieu 
de  la  prise  ou  du  naufrage;  mais  si  le  capitaine  transporte  ensuite 
la  cargaison  jusqu'au  port  de  destination,  le  fret  entier  est  dû, 
ainsi  que  la  contribution  aux  avaries  et  au  rachat  (art.  622).  Si 
le  sauvetafi^e  a  eu  lieu  en  mer  et  sur  la  côte ,  sans  que  l'équipage 
y  ait  contribué,  et  que  les  effets  sauvés  aient  été  remis  à  leurs 
propriétaires  par  des  personnes  étrangères ,  il  n'est  dû  aucun 
fret  pour  les  marchandises  ainsi  sauvées  (art.  623). 

1308.  —  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  les  marchandises 
pour  le  paiement  du  fret ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  substances 
liquides  dont  les  vases  ou  barriques  ont  perdu  tout  ou  presque 
tout  leur  contenu  (art.  624).  —  Art.  625,  C.  comm.  fr.,  art.  310. 

1309.  —  Le  fréteur  a  un  privilège,  pour  le  paiement  du  fret 
et  de  la  contribution  aux  avaries,  sur  les  objets  qui  composent 


le  chargement,  pendant  30  jours  depuis  la  délivrance,  si,  avant 
ce  délai,  ils  ne  sont  pas  devenus  la  propriété  d'un  tiers  (art.  626). 

1310.  —  Les  créanciers  pour  le  fret,  les  primes,  slarieset  su- 
restaries, avaries  communes  et  frais  à  la  charge  delà  cargaison 
sont  préférés  à  tous  autres  sur  la  valeur  des  effets  chargés  ;  mais 
ils  sont  primés  par  les  gens  de  l'équipage  pour  leurs  loyers  et  par 
ceux  qui  ont  à  n-clamer  des  droits  Hf  sauvetage  nu  de  pilotage  (art. 
470-1»). —Art.  «27. 

1311.  —  D'après  le  Code  civil  du  Canada,  édit.  de  1866,  l'affrè- 
tement par  charte-partie  peut  être  fait  de  la  totalité  ou  de  quelque 
partie  principale  du  bâliroenl  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour 
un  temps  spécifié  (art.  2414). 

1312.  —  Un  écrit  n'est  pas  exigé.  Le  Code  se  borne  à  dire 
que  i'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  ordinairement 
ie  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment,  avec  déclaration  qu'il  est 
étanché  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le  voyage; 
qu'il  contient  aussi  les  conditions  quant  au  temps  et  au  lieu 
convenus  pour  la  charge ,  le  jour  du  départ,  le  prix  et  le  paie- 
ment du  fret,  les  connitions  de  surestarie  avec  une  déclaration 
des  cas  fortuits  qui  exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité  et 
toutes  autres  conventions  que  les  parties  jugent  a  propos  d'a- 
jouter (art.  2415). 

1313.  —  Le  contrat  pour  le  transport  des  marchandises  à  la 
cueillette  est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment destiné  à  un  voyage  particulier  fàit  séparément  avec  di- 
verses personnes  qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour  trans- 
porter, suivant  le  connaissement,  leur  marchandise  respective 
au  lieu  de  sa  destination  et  l'y  délivrer  (art.  2419). 

1314.  —  Le  contrat  d'affrètement,  dit  l'art.  2413,  les  obli- 
gations qui  en  résultent  pour  les  parties  sont  sujets  aux  rèfj^les 
relatives  aux  entrepreneurs  de  transport  contenues  dans  le  titre 
du  huage,  en  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  celles  du 
présent  titre. 

1315.  —  Le  bâtiment  avéc  ses  agrès  et  le  fret ,  dit  l'art.  2409, 
est  affecté  à  l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur, 
et  la  cargaison  à  l'accomplissement  des  obligations  du  locataire 

ou  affréteur. 

1316.  —  Si,  avant  le  départ  du  bâtimpnt  (art.  2410),  il  y  a 
déclaration  de  guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque  autre  cas  de 
force  majeure ,  le  voyage  ne  peut  s'effectuer,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  Les 
frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont  supportés  par 
le  chargeur. 

1317.  —  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  bâ- 
timent et  les  frais  de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés ,  ils  sont  ré- 
glés par  l'usage  (art.  2416). 

1318.  —  bi  le  temps,  tes  conditions  et  le  taux  de  la  sures- 
tarie ne  sont  pas  arrt^tés ,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  du 
port  où  la  réclamation  prend  naissance  (art.  2460). 

1319.  —  Si  le  montant  du  fret  n'est  pas  fixé  par  la  conven- 
tion ,  le  taux  en  est  estimé  d'après  la  valeur  des  services  rendus, 
conformément  à  l'usage  du  commerce  (art.  2443,  §  2). 

1320.  —  La  marchandise  doit  être  délivrée  suivant  la  loi  et 
l'usage  en  vigueur  au  lieu  de  débarquement  fart.  2429). 

1321.  —  Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  la  il  urée 
plus  ou  moins  longue  du  voyage  (art.  2444). 

1322*  —  11  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  la  conven- 
tion est  d'une  certaine  somme  par  mois ,  par  semaine ,  ou  autre 
division  de  temps.  En  pareille  hypothèse  le  fret  court,  à  défaut 
d'autre  stipulation,  du  commencement  du  voyage  et  continue 
ainsi  tant  pendant  la  roule  que  pendant  tout  retard  inévitable 
qui  n'est  pas  causé  par  la  faute  du  maître  ou  du  fréteur,  sauf 
néanmoins  l'exception  résultant  du  cas  où  il  y  a  arrêt  de  prince 
(art.  2444  et  2443). 

1323.  —  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  b&timeni  du  port 
stipulé ,  étanché  et  bien  conditionné ,  garni  de  tous  agrès  et  ap- 
paraux nécessaires  pour  le  voyage  ,  avec  un  maître  compétent 
et  un  nombre  suffisant  de  personnes  habiles  et  capables  de  le 
conduire ,  et  il  doit  le  tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  du  voyage 
(art.  2423). 

1324.  —  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement  au 
voyage  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  il  est  tenu  d'employer 
toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille  pour  sau- 
ver la  marchandise  et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et, 
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à  cette  fin,  de  se  procurer  un  autre  Mtiment,  s'il  est  nécessaire 
(art.  2427). 

Id25.  —  Le  fréteur  auquel  un  retard  est  imputable  devient 
par  là  même  irrecevable  k  réclamer  une  indetonit^  de  suresta- 
ries  (an.  2459). 

1326.  —  Si  le  port  de  destination  est  ferm^  ou  si  le  bftti- 
ment  est  arrêté  par  force  majeure  pour  quelque  temps  seulement, 
le  contrat  subsiste,  et  le  rnaître  et  l'atlréleur  sont  réciproque- 
ment tenus  d'attendre  l'ouTerture  du  port  et  la  liberté  du  bâti- 
ment sans  dommages-inlérâts  de  part  ni  d'autre.  La  mémo  règlo 
s'applique,  si  IVrapêchement  s'élève  pendant  le  voyage,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  demander  alors  une  augmentation  du  fret.  L'af- 
fréteur peut  néanmoins  faire  décharger  sa  marchandise  pendant 
l'arrêt  du  bîltiment  pour  les  causes  qui  viennent  d'être  énoncées, 
sous  l'obligation  de  la  recharger  lorsque  l'empêcliement  aura 
cessé,  ou  d'indemniser  le  fréteur  du  fret  entier,  à  moins  que  la 
marchandise  ne  soit  de  naturel  pouvoir  être  conservée  ou  rem- 
placée, auquel  cas  le  fret  n'est  où  que  jusqu'au  lieu  où  le  dé- 
chargement a  été  opéré  (art.  2411  et  2412). 

132'7.  —  Si  le  b-Himent  est  obligé  de  revenir  avec  son  char- 
gement à  raison  d'interdiction  de  commerce  survenant  pendant 
le  voyage  avec  le  pays  pour  lequel  le  bAtiment  est  engagé,  le 
fret  n'est  (h\  que  pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  sti- 
pulé un  chargement  de  retour  (art.  2447). 

13^.  —  Le  fret  est  dt\  pour  les  marchandises  que  le  maître 
a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  réparations,  vic- 
tuailles et  autres  nécessités  pressantes  du  bâtiment,  et  le  maître 
est  tenu  de  payer  pour  ces  marchandises  le  prix  qu'elles  auraient 
rapporté  au  lie'u  de  leur  destination.  Cette  règle  s'applique  éga- 
lement lors  même  que  le  bfttiment  aurait  péri  subséquemment 
pendant  le  voyage;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  payer 
que  le  prix  qu  elles  ont  effectivement  rapporté  (art.  2449). 

1329.  —  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises  jetées  h 
la  mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  du  charge- 
ment, et  la  valeur  de  ces  marchandises  doit  i^tre  payée  au  pro- 
priétaire par  contribution  généralp  art.  24S0). 

1330.  —  Le  fret  n'est  pas  fi\\  sur  les  marchandises  perdues 
par  naufrage,  prises  par  dns  pirates,  ou  capturées  par  l'ennemi, 
ni  sur  celles  qui,  sans  la  faute  de  l'affréteur,  ont  entièrement 
péri  par  cas  fortuit  autrempnt  qu'il  est  prévu  dans  l'article  précé- 
dent. Si  le  fret  ou  partie  d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maî- 
tre est  tenu  au  remboursement  à  moins  d'une  stipulation  contraire 
tari.  2451). 

1331.  —  Si  les  marchandises  sont  reprises  ou  sauvées  du 
naufrage,  le  fret  est  dâ  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage, 
et  9\j  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le  maître  au  lieu  de  leur 
destination,  le  fret  est  di\  en  entier,  sauf  &  tenir  compte  des  frais 

au  droit  de  sauvetage  (art.  2452). 

1332.  —  Lp  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bfttiment  les 
marchandises  faute  dp  paiement  du  fret;  mais  il  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  les  faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège 
spécial,  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession  ou  en  celle  de  son 
agent,  pour  le  paiement  du  fret,  avec  la  prime  et  la  contribution 
ordinaire,  tel  qu'il  est  exprimé  dans  le  connaissement  (art.  24!)3).  I 

1333.  —  Tout  consignatnire  ou  toute  autre  personne  auto- 
risée qui  reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner  récépissé  ; 
etla  réception  des  marchandises  sous  un  connaissement  en  vertu 
duquel  elles  doivent  dlTf  délivrées  au  consignataire  ou  à  ses 
ayants-cause,  en  payant  le  fret,  rend  la  personne  qui  les  reçoit 
débitrice  du  fret,  h  moins  que  cette  personne  ne  soil  l'agent  re- 
connu de  l'alTréteur  (art.  24'î4). 

1334.  —  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur  ou  ont 
été  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit  ne  peuvent 
être  abandonnées  pour  le  fret.  Mais  si,  sans  le  fait  deFarfréteur, 
des  futaille.s  contenant  vin ,  huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose 
semblable  ont  tellement  coulé  rru'elles  soient  vides  ou  prrsque 
vides,  elles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (art.  2455). 

1335.  —  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribution 
qui  sont  mentionnérs  dans  le  connaissement  est  sujette  aux 
mômes  règles  que  l'obligation  du  fiel;  la  prime  est  payable  au 
maître  en  son  propre  droit,  h  moins  de  stipulation  contraire  (art. 
2486).  —  V.  Pothier,  Trail^  du  louage  maritime,  n.  57. 

g  7.  CajLi. 

1336.  —  Le  Code  cômmerce  de  la  République  du  Chili,  en 
vigueur  depuis  le  1"  janv.  1867,  consacre  son  lîv.  4  au  com- 


merce maritime,  et  une  partie  du  titre  4  de  ce  livre,  les^  t  à  5, 
au  contrat  d'affrètement.  Ën  voici  la  division:  — §  1.  Dtffinition 
et  régies  eoncemant  l'affrétemmt  (art.  970-975).  —  fti.  De  Uita- 
paciÙ  de  frôler  te  navire,  et  de  Ut  eharte-partie  fart.  976-9M).  — 
§  3.  Des  droitK  et  obligatiom  du  fréteur  (art.  989-1007).  —  S  4. 
,  Des  droitset  obliyationn  de  l'affréteur  fart.  1008-1036).  —  §5.  De 
la  résolution  de  l'affrètement  (art.  1037-4045).  —  V.  Borehardt, 
'  t.  l.p.  768ftl045. 

]  ia»7.  —  I.  Nature  et  forme  du  eotUrat.  Capatilé.  —  Le  légis- 
lateur chilien  décide  expressément  que  l'alTrétement  total  ne 
'  s'étend  pas  b.  la  chambre  du  capitaine  ni  à  l'espace  réservé  aux 
I  gens  de  l'équipage,  aux  apparaux  et  aux  rictuailles  ;  l'affréle- 
ment  h  cueillette  est  fait  sous  ta  condition  résolutoire  que  le 
fréteur  complétera  la  cargaison  du  navire  par  d'autres  atTréU-- 
ments  dans  un  délai  déterminé,  ou  que,  dans  ce  délai,  il  complé- 
tera les  trois  quarts  au  moins  rie  la  cnarge  normale  (art.  970). 

1338.  —  Le  Code  chilien  décide  encore  que,  dans  l'affrélf- 
mcnt  au  poids ,  le  fret  est  calculé  sur  le  poids  brut;  k  défaut 
d'autre  convention,  le  poids  se  calcule  suivant  le  système  en 
usage  au  Heu  de  la  décharge. 
'     1338  bis.  —  Le  contrat  d'affrètement  doit  ^tre  fiiil  par  écrit 
■  avant  le  chargement,  et  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit  lors- 
!  que  le  fret  exct^de  deux  cents  pesos  (art.  979,  al.  1). 
[     1339.  —  La  charte-partie  est  faite  par  acte  public  et  en  pré- 
'  sence  d'un  courtier  maritime,  ou  sous  signature  privée  et  en 
I  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  contractants;  si  Tune  des  par- 
'  ties  ne  sait  pas  signer,  une  autre  peut  signer  pour  elle  (art.  979, 
I  al.  2  et  3). 

1340.  —  Si  les  exemplaires  de  la  charte-partie  présentent 
quelques  différences,  l'exemplaire  conforme  à  la  copie  transcrite 
sur  le  registre  du  courtier  maritime  fait  seul  foi  (art.  980). 

1341.  —  La  charte-partie  sous  seing  privé  fait  foi  tant  que 
la  signature  des  parties  n'pst  pas  contestée.  Si  elle  est  déniée, 
l'existence  et  les  conditions  de  l'affrètement  sont  étaMies  par 
les  modes  de  preuve  que  reconnaît  le  Code  de  commerce  chilien 
(art.  981). 

1342.  —  La  charte-partie  doit  contenir  tes  mêmes  mentions 
qu'en  droit  brésilien  (art.  982).  —  V.  suprà ,  n.  1281. 

1343.  —  Le  droit  du  capitaine  de  consentir  un  affrètement 
par  lui-même  ou  par  son  second,  m^me  sans  instructions  de 
l'armateur  ou  contrairement  à'celles  qu'il  a  rei;ues,  est  établi 
comme  en  droit  argentin  (art.  977). 

1344.  —  L'affréteur  peut  sous-fréter  en  tout  ou  en  partie, 
mais  sans  pouvoir  se  soustraire  à  la  responsabilité  qu'il  arait 
assumée  en  affrétant  (art.  i008). 

1345.  ~~  A  défaut  de  stipulation  d'un  délai  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  dans  les  ports  de  la  République,  le  ni^ 
lai  est  de  quinze  jours  courants  et  consécutifs,  qui  courent  du 
jour  où  le  capitaine  a  prévenu  l'affréteur  qu'il  était  prêt,  sok  à 
prendre  charge,  soit  h  décharger.  Pour  les  navires  au  cabotage, 
le  délai  est  de  trois  jours  courants,  qui  commencent  à  courir  de 
la  date  du  contrat  pour  le  chargement,  et  de  l'arrivée  du  navire 
pour  le  déchargement.  A  l'étranger,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement se  font,  k  défaut  deconvenlion,  dans  les  délais  fixés 
par  les  usages  locaux  (art.  987). 

1346.  —  Les  délais  de  starie  et  de  surestarie  qui  donnent 
lieu  à  une  indemnité  au  profit  du  fréteur  sont  réglés  suivant  les 
usages  locaux,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard  (art.  988). 

1347.  —  L'affrètement  d'un  navire  étranger  conclu  dans  un 
port  de  la  République  est  soumis  aux  dispositions  du  Code  chi- 
lien, alors  môme  que  le  capitaine  serait  étranger  (art.  975). 

'     1348.  —  L'art.  1024  fait  courir  le  fret  du  jour  où  commence 
I  le  chargement,  jusqu'à  celui  oit  finit  le  déchargement  au  port  de 
destination ,  et  ajoute  que  le  mois  commencé  est  compté  en  en- 
tier; dans  l'affrètement  pour  un  temps  détenninë,  pour  sîx  mois, 
I  un  an,  par  exemple,  le  fret  court  du  jour  du  contrat. 
I     1349.  —  IL  Des  effets  du  contrat.  —  1  "  Obligations  du  fréteur. 
;  —  Le  fréteur  ne  peut  substituer  un  bAtiment  au  bfttiment  pro- 
mis, h  moins  que  (art.  998  et  10t9),  l'ayant  frété  6  cueillette,  il 
n'ait  pu  compléter  les  trois  quarts  de  son  chargement,  ou  que, 
aprt's  une  déclaration  d'innavigabilité  en  cours  de  voyage,  il  n'y 
ait  lieu  de  pourvoir  au  transbordement  (art.  990). 

1350.  —  Le  fréteur  ne  pourrait,  pas  plus  qu'en  droit  français, 
se  dispenser  de  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur, 
sous  prétexte  qu'il  l'aurait  vendu.  Le  Code  chilien  astreint  d'ail- 
Ipurs  expressément  l'acheteur  k  exécuter  le  contrat  d'affrètement, 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur  (art.  i009). 
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1351.  —  L'affrété  ment  est  résolu  sans  indemnité  avant  le 
commencement  du  voyage  pour  les  causes  suivantes  :  i"  la  pro- 
hibition d'exporter  du  heu  de  charge  ou  d'importer  au  lieu  de 
décharge  tout  ou  partie  des  marchandises  mentionnées  dans  la 
charte-partie,  à  moins,  toutefois,  que  l'affréteur  ne  consente  à 
chaîner  d'autres  marchandises  non  prohibées;  2"  l'interdiction  de 
commerce,  ladéclaration  de  guerre  entre  la  République  et  lanation 
h  l'un  des  ports  de  laquellele  navire  est  destiné,  ou  le  blocus  du 
port  de  destination;  3«  toute  autre  cause  fortuite  ou  de  force 
majeure  qui  empêche  le  voyage,  l'affréteur  supportant  d'ailleurs 
les  frais  on  déchargement,  les  staries  et  surestaries  et  la  contri- 
bution aux  avaries  communes  qui  ont  pu  survenir.  Si  le  cas 
fortuit  est  imputable  à  la  faute  de  l'une  des  parties ,  il  y  a  Heu  k 
résolution  avec  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  {art, 

1352.  —  Sur  la  responsabilité  du  capitaine,  le  Code  chilien 
reproduit  notre  article  297,  C.comm.  franç. 

1353.  —  Lorsque  le  navire  est  forcé  de  relâcher  pour  répa- 
rations urgentes,  les  chargeurs  doivent  attendre  trente  jours 
sans  pouvoir  exiger  une  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
décharger.  Si  le  déchargement  a  Ueu  avant  l'expiralton  des 
trente  jours,  le  fret  entier  est  dù;  passé  ce  délai,  il  n'est  dû 
qu'en  proportion  de  la  distance  parcourue.  Si  l'affrètement  est 
au  mois,  l'affréteur  ne  doit  aucun  fret  pendant  le  temps  ries  ré- 
parations, et  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  de  fret  si  l'affrè- 
tement est  au  voyage  (art.  1018). 

1354.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  peut  être  utilement  ré- 
paré, le  capitaine  doit  en  affréter  un  autre  pour  son  compte,  et 
faire  etfeetuer  le  transport  sans  augmentation  de  fret  pour  les 
chargeurs;  il  est,  en  outre,  de  son  devoir  d'accompagner  la 
cargaison  jusqu'au  port  de  destination.  S'il  ne  trouve  pas  un 
navire  transbordeur  k  une  distance  de  trente  kilomètres,  il  doit 
fatrp  le  dépilt  des  marchandises  pour  le  compte  des  chargeurs, 
en  Ipur  donnant  avis;  dans  ce  cas,  il  n'a  droit  qu'au  fret  pro- 
portioTinei  à  la  distance  parcourue  (art.  1019). 

1355.  —  Si ,  par  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  du  capi- 
taine, aucun  autre  navire  n'a  été  loué,  les  chargeurs  peuvent  en 
affréter  un  pour  leur  compte  et  sous  la  responsabilité  du  fréteur, 
après  interpellation  judiciaire  notifiée  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  le  délai  de  trente  jours  accordé  pour  les  réparations  :  l'af- 
frètement ainsi  conclu  par  les  chargeurs  produit  son  effet  df-s 
que  le  capitaine  a  refusé  de  faire  droit  Ma  sommation  (art.  1020). 

1356.  —  Lorsque  la  rel&clie  est  causée  par  le  manque  de  vi- 
vres, par  l'insuffisance  des  approvisionnements  ou  par  des  ava- 
ries qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  k  l'impéritie  du  capitaine,  les  char- 
geurs ont  le  droit  de  résilier  le  contrat,  et  peuvent,  en  outre,  ob- 
tenir des  dommi^s-intérêts  (art.  4044). 

1357.  — L'art.  983,  C.  comm.  chilien,  rpproduit  les  disposi- 
tions de  l'art.  1227,  Cod.  argentin  (V.  suprà,  n.  1237),  Il  prévoit, 
en  outre,  le  cas  où  la  contenance  déclarée  serait  inférieure  à  la 
contenance  réelle  et  décide  que  l'affréteur  n'est  pas  tenu  de 
charger  pour  la  partie  qui  peut  rester  vide  :  s'il  fournit  le  plein 
chargement,  le  fréteur  supporte  seul  l'erreur  qu'il  a  commise  et  ne 
peut  exiger  aucune  augmentation  de  fret.  L'affréteur  est  toujours 
tenu  de  fournir  un  chargement  suffisant  pour  répondre  du  fret. 

1358.  —  Le  fréteur  est  responsable  envers  les  chargeurs  du  ' 
préjudice  qu'il  leur  cause  par  ses  retards  au  départ  du  navire, 
en  cours  de  voyage  ou  au  port  de  décharge  :  toutefois,  les  dom- 
mages-intérêts'à  raison  du  retard  au  départ  ne  courent  contre 
le  fréteur  que  s'il  a  été  mis  par  l'affréteur  en  demeure  d'entre- 
prendre le  voyage  (arl.  991,  996  à  998). 

1359.  —  Lorsque  le  navire  est  frété  en  totalité,  le  fréteur 
iloit  mettre  h  la  voile  à  la  première  occasion  favorable,  dès  qu'il 
a  effectué  son  chargement,  ou  que  les  délais  des  staries  ou  su- 
restaries sont  expirés  (art.  894).  Bien  que  le  chargement  ne  soit 
pas  complet,  il  suffit  qu'il  y  ait  assez  de  marchandises  garan- 
tissant le  paiement  du  fret  pour  que  le  fréteur  puisse  être  requis 
d'entreprendre  le  voyage  fart.  996). 

1360.  ~  Si  le  navire  est  affrété  à  cueillette,  le  fréteur  doit 
entreprendre  le  voyage  huit  jours  après  qu'il  a  reçu  à  bord  les 
trois  quarts  du  chargement  que  peut  prendre  son  navire  (art. 
097). 

1361.  —  S'il  ne  lui  est  pas  possible  de  compléter  les  trois 
quarts  du  chargement,  il  peut,  en  prenant  à  son  compte  les  frais 
(le  transbordement  et,  s'ilya  lieu,  l'augmentation  de  frpt,  fréter 
pour  le  transport  un  autre  navire  :  s'il  ne  trouve  pas  ce  navire, 
jl  doit  partir  avec  son  chargement  dans  les  trente  jours  à  pnr- 
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tir  de  celui  où  il  a  commencé  k  prendre  charge.  Toutefois,  le 
fréteur  qui  n'a  pas  complété  le  chargement  des  trois  quarts  ne 
peut  substituer  un  autre  navire  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  chargeurs,  et  il  peut  tHre  contraint  par  eux  à  mettre  i\ 
la  voile  s'il  a  réuni  les  deux  tiers  de  son  chargement  :  ta  subs- 
i  titution  n'est  permièe ,  dans  l'affrètement  en  totalité,  que  si 
tous  les  chargeurs  y  consentent  (art.  99K). 

1362.  —  D^s  que  le  fréteur  k  cueiltolte  a  reçu  une  partie  dp 
son  chargement,  il  ne  peut  refuser  d'embarquer  d'autres  mar- 
chandises aux  mêmes  conditions  que  pour  les  affrètements  anté- 
rieurs, h  moins  qu'il  ne  trouve  un  fret  plus  avantageux;  du 
moins,  en  cas  de  refus,  it  ne  peut  substituer  un  autre  navire 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  complété  le  chargement  des  trois 
quarts,  et  il  doit  mettre  h  la  voile- dans  le  délai  légal  du  char- 
gement (arL  999). 

1363.  —  Si  la  sortie  du  navire  est  empêchée  temporairement 
par  le  blocus  du  port,  par  un  embargo  ou  par  toute  autre  cause 
de  force  majeure,  le  contrat  d'affrètement  subsiste  sans  indem- 
nité, les  frais  d'entretien  et  les  salaires  de  l'équipage  étant  ré- 
partis comme  avaries  communes  :  dans  ces  divers  cas.  l'affréteur 
peutdécharger,  mais  à  la  condition  de  recharger;  s'il  ne  recharge 
pas  dans  lo  délai  imparti,  il  doit  les  surestaries  (nrt.  1039V 

1364.  —  Si  la  prohibition  d'importation  ou  d'exportatinn,  l'In- 
terdiction de  commerce,  la  déclaration  de  guerre  surviennent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine  (art.  1037,  ^  1  et  2),  doit  se 
conformer  aux  instructions  qu'il  a  pu  recevoir  à  cet  égard  du  fré- 
teur :  s'il  manque  d'instructions,  il  doit  rel^her  dans  un  port 
neutre  en  attendant  soil  de  nouveaux  ordres,  soit  la  fin  de  l'empê- 
chement, et  en  rendre  un  compte  immédiat  au  fréteur  'art.  1040). 

1365.  —  Si  le  navire  est  arrêté  en  cours  de  voyage,  par  or- 
dre d'une  puissance  étrangère,  le  contrat  d'affrètement  subsiste  ; 
mais  il  n'est  dil  aucun  fret  pendant  la  durée  de  la  détention,  si 
le  navire  est  affrété  au  mois,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmen- 
tation du  fret  s'il  est  affrété  au  voyage.  —  D'ailleurs,  on  applique 
en  outre  les  autres  dispositions  établies  par  la  toi  pour  tes  em- 
pêchements temporaires  de  sortie  du  navire  (art,  1039,  1045). 

1366.  — -  Aux  ternies  de  l'art.  906,  il  est  enjoint  au  capitaine 
de  faire  ordonner  le  déptM  judiciaire  des  marchandises  quand  le 
consignataire  n'est  pas  connu  ou  quand  it  no  s'en  pn^sente  pas 
dans  un  délai  raisonnable. 

1367.  —  2"  ObligntionK  île  l'affréteur.  —  Le  Code  de  commerce 
chilien,  qui  reproduit  en  celte  matière  les  principes  gffnéraux  dt* 
la  législation  brésilienne  (V.  ftuprà ,  n.  1296  et  s.),  et ,  quant  au 
chargement  clandestin  (art.  993  et  s.),  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  argentin,  énonce  sptïcialement,  dans  son  art.  1010, 
que  l'affréteur  ne  peut  charger  des  marchandises  d'un  commerce 
illicite  ni  en  charger  d'autres  que  celles  désignées  en  la  charte- 
partie,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  ainsi  causés  au 
fréteur  ou  aux  autres  chargeurs  :  le  chargement  de  marchan- 
dises prohibées,  opéré  d'accord  avec  le  fréteur,  rend  celui-ci 
solidairement  responsable  avec  l'affréteur  du  préjudice  que  peu- 
vent subir  les  autres  chargeurs,  et  cela  nonobstant  toute  con- 
vention contraire. 

1368.  —  Une  disposition  spéciale  du  Code  autorise  le  fréteur 
à  réclamer  de  ralTréteur,  après  le  délai  des  surestaries,  l'indem- 
nité stipulée  pour  te  retard  ;  îi  défaut  de  stipulation,  celte  indt-m- 
nilé  est  fixée  par  experts.  Si  te  consignataire,  au  lieu  de  dei'liarge, 
laisse  passer  te  dernier  délai,  le  fnîteur  peut  faire  ordonner  par 
le  juge  le  dépôt  ries  marchandises,  et,  à  ce  sujet,  la  toi  lïhilipnni^ 
ajoute  :  «  Le  fréteur  qui  s'est  engagé  à  prendre  charge  dans  un 
autre  port  que  celui  de  l'affrètement  et  qui  n'a  pas  reçu 
marchandises  du  consignataire  dans  te  délai  prescrit  doit  en  in- 
former l'affréteur  et  attendre  ses  instructions  ;  pendant  ce  lemps- 
\k  les  staries  et  surestaries  continuent  k  courir.  S'il  ne  reçoit 
pas  d'instructions  dans  un  délai  raisonnable,  le  fréteur  est  en 
droit  de  consentir  un  nouvel  affrètement;  et  s'il  n'en  trouve 

fias  ou  s'il  n'en  trouve  que  pour  un  chargement  insuffisant,  il 
era,  à  l'expiration  des  surestaries,  un  acte  de  protestation  et 
retournera  au  port  de  sortie.  Dans  le  premier  cas.  l'affréteur  doit 
payer  te  fret  stipulé  ;  dans  le  second  ,  il  paie  seulement  la  diffé- 
I  reiice  du  fret  pour  le  non-chargé  (art.  1000). 

1369.  —  V.,  sur  l'arrêt  en  cours  de  voyage,  par  ordre  d'une 
.  puissance  étrangère,  suprà,  n.  1365. 

1370.  —  Le  fret  court  k  partir  du  moment  où  le  navire  a 
commencé  h  prendre  charge.  Le  mois  commencé  est  di^  en  en- 
tier fart.  1024). 

1371.  —  Le  fret  est  dii  :  i"  pour  les  marchandises  que  le 
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capitaine  vpnd  en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  ; 
2°  pour  les  marcliandises  dimmu^es  ou  détériorées  par  cas  for- 
tuit, par  vice  propre  ou  par  mauvais  conditionnement  de  Teni- 
battage;  3°  pour  celles  qui  ont  été  jetées  h  la  mer  pour  le  salut 
commun  ;  i'  pour  celles  qui  ont  augmenté  de  poids  ou  de  volume 
sans  avoir  égard  k  cette  augmentation  (art.*  1027). 

1372.  — Le  fret  n'est  pas  dû  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 

Ear  1  ennemi;  dans  ces  divers  cas,  l'afiréteur  peut  exiger  le  rem> 
oursement  du  fret  payé  par  anticipation  {art.  1028). 

1373.  —  Si  les  marchandises  ont  été  sauvées  ou  rachetées , 
l'alTréteur  doit  le  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage  ou  de  la  prise. 
Mais  le  fret  est  dù  en  entier,  ainsi  q^ue  la  contribution  aux  ava- 
ries, lorsque  le  navire  réparé  a  continué  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation le  transport  des  marchandises  sauvées  (art.  4029). 

1374.  —  Toutefois,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises sauvées  en  mer  ou  jetées  à  la  côte,  quand  le  capitaine  ou 
l'équipage  n'ont  pas  contribué  au  sauvetage  (arl.  1030}. 

137a.  —  Le  fret  est  dù  à  partir  du  moment  où  les  marchan- 
dises sont  mises  à  la  disposition  du  consignataire  (art.  1031). 
L'affréteur  ne  peut  faire  abandon  des  marchandises  saisies  ou 
avariées  en  paiement  du  fret,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  li- 
quides dont  les  vases  auraient  perdu  plus  de  ta  moitié  de  leur 
contenu  (art.  103S). 

1376.  —  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  à 
iwrd  pour  la  garantie  du  paiement  du  fret;  mais  il  peut  en  faire 
ordonner  le  dépôt  jusqu'à  parfait  paiement  (art.  1034). 

1377.  —  Le  chapeau  est  paye  au  capitaine  en  mi^me  temps 
que  le  fret;  il  est  soumis  aux  mfïmes  causes  de  réduction  (art. 
10351. 

1378.  —  Le  chargement  est  affecté  par  privilège  au  paie- 
ment du  fret,  du  chapeau  et  de  tous  frais  et  indemnités  qui 
peuvent  résulter  du  conlrat  d'affrètement.  Ce  privilège  doit  être 
exercé  dans  les  trente  jours  du  déchargement,  et  le  fréteur  peut 
requérir  la  vente  judiciaire  des  marchandises  en  quantité  suffi- 
sante pour  couvrir  ce  qui  lui  est  dù.  Les  marchandises  qui, 
pendant  ce  délai,  ont  légalement  passé  en  la  possession  d'un 
tiers  cessent  d'être  la  garantie  du  privilège  nuit  jours  après 
que  le  tiers  en  a  pris  possession.  Ënnn,  le  privilège  est  éteint 
après  trente  jours,  et  le  fréteur  n'a  plus  qu'une  créance  ordi- 
naire (art.  1036). 

§  8.  Couta-Hwa. 

1370.  —  Le  Code  de  commerce  de  Costa-Rica,  dont  les  qua- 
tre premiers  livres  ne  sont  autres  que  les  quatre  premiers  livres 
dp  l'ancien  Code  de  commerce  espagnol  en  vigueur  jusqu'en 
1885,  consacre  son  livre  troisième  au  commerce  maritime.  La 
matière  de  l'affrètement  est  traitée  dans  le  titre  3,  intitulé  :  Des 
rmUrats  sp^iaux  du  commerfie  maritime ,  sect.  1 .  Dtt  transport 
par  mer,  s  *  •  De  l'affrètement  et  de  «es  effets  (art.  677  à  738).  — 
V.  Borchardt,  t.  2,  p.  209  à  217. 

g  9.  Dominicaine  {République). 

1380.  —  Après  la  déclaration  d'indépendance  de  Saint-Do~ 
mingue,  le  27  fevr.  1844-,  les  lois  de  Haïti  y  ont  été  abrogées  et 
le  Code  de  commerce  français  y  a  été  introduit  par  un  décret  du 
ijuill.  1845. 

§  10.  ÊGYPTB. 

1381.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  égyptien  de  1875 
reproduit  h  peu  près,  k  l'exemple  du  Code  turc  de  1864,  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  286  du  Code  de  commerce  français  sur  tes 

divfrs  modes  d'affrètement.  —  V.  infrà,  n.  1667. 

1382.  — L'art.  90  reproduit  l'art.  273  du  Code  de  commerce 
français  en  ajoutant  seulement  aux  énoncietiuns  que  doit  conte- 
nir la  charte-partie  «  ta  nationalité  du  navire.  »  En  cette  matière, 
dit  un  jugement  du  tribunal  d'Alexandrie  du  25  juill.  1876,  [Clu- 
net,  t.  3,  p.  385],  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  :  l'o- 
bligation de  constater  par  écrit  les  conventions  relatives  au  fret 
ne  permet  pas  de  les  classer  parmi  les  actes  de  commerce  qui 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  aux  termes  de  l'art.  280  du 
Code  civil. 

1383.  —  Les  art.  91  et  92,  sur  le  règlement  des  jours  de 
starie  reproduisent  le  Code  turc  de  1 864  (art.  93  et  94).  —  V.  in- 
frà. n.  1669. 


1384.  —  D'après  le  nouveau  tarif  (en  vigueur  depuis  le  1** 
oct.  1880)  des  droits  à  percevoir  dans  le  port  d'Alexandrie  «  les 
marchandises  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  16,  rester  48  heures 
sur  les  quais  après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  douane, 
et  h  l'expiration  de  ce  délai  (art.  17),  te  capitaine  peut,  après 
avoir  averti  6  heures  d'avance,  faire  enlever  d'office  les  mar- 
chandises, s'il  y  a  lieu  de  prévoir  un  encombrement  préjudi- 
ciable au  commerce.  —  V.  Desjardins,  t.  3,  p.  486,  note  3,  et 
p.  447,  note  1. 

1385.  —  L'art.  98  contient,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
des  affréteurs,  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  191,  § 
11  du  Code  de  commerce  français. 

1386.  —  L'art.  94  est  calqué  sur  notre  art.  476. 

1387.  —  Les  art.  115  et  M6  reproduisent  noire  art.  296. 
Après  avoir  transcrit  l'art.  287  du  Code  français,  l'art.  109  repro- 
duit la  disposition  de  l'art.  111  du  Code  turc. 

1388.  —  Les  art.  95,  97  et  U4  sont  calqués  sur  nos  art.  277 
et  278. 

1389.  —  Les  art.  128  et  129,  sur  l'obligation  du  fréteur  do 
délivrer  la  marchandise,  sont  à  peu  près  copiés  littéralement  sur 
le  Code  de  commerce  hollandais,  art..491  à  494.  Le  capitaine, 
dit.  d'autre  part,  l'art.  124,  doit  adresser  une  sommation  oHi- 
cielleau  consignataire  qui  refuse  de  recevoir  les  marchandises; 
après  quoi,  il  Tait  procéder,  s'il  ya  lieu,  au  dépôt  judiciaire. 

1390.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  ralTréteur  de 
fournir  la  cargaison  qu'il  a  promise,  les  art.  106,  107.  108,  111, 
§  1,  sont  calqués  sur  les  art.  464,  465,  469,  473.  §  1»  du  Code 
liollandais. 

1391.  —  Néanmoins,  ajoutent  à  ce  sujet  les  art.  113,  §  2,  et 
111,  §  2.  si  le  navire  (frété  k  la  cueillette)  a  déjà  les  trois  quarts 
de  son  chargement  (art.  113,  §2, 111,  g  2),  le  capitaine  est  tenu, 
quand  la  majorité  des  chargeurs  l'exige,  de  partir  au  premier 
vent  favorable,  8  jours  après  la  sommation,  sans  qu'aucun  des 
chargeurs  puisse  retirer  ses  marchandises.  L'art.  Itâ,  ^  1  et  2, 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  des  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  na- 
vire il  l'iosu  du  fréteur  et  du  capitaine,  celui-ci,  lorsqu'il  se  trouve 
encore  dans  le  lieu  du  chargement,  peut ,  après  sommation  pour 
les  reprendre,  dûment  communiquée  aux  cnargeurs,  les  mettre 
à  terre  dans  ledit  lieu  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix 
qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature.  Mais  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'existence  desdites  marchan- 
dises qu'après  le  départ  du  navire ,  il  ne  peut  plus  les  débarquer 
qu'au  lieu  de  leur  destination ,  sauf  à  s'en  làire  payer  le  fret  au 
prix  suB-indiqué.  » 

1392.  —  Sur  l'obligation  de  charger  et  de  décharger  dans 
le  délai  fixé,  l'art.  113,  §  1,  dispose  que,  si  le  navire  est  arrêté 
au  départ,  pendant  le  voyage  ou  au  lieu  de  sa  décharge  par  le 
fait  ou  la  négligence  de  l'alTréteur,  ou  de  l'un  des  char^urs. 
l'affréteur  ou  le  chargeur  est  tenu  envers  le  fréteur,  le  capitaine 
ou  les  autres  chargeurs  des  frais  et  dommages-intérêts  prove- 
nant du  retardement.  L'art.  300  du  C.  de  comm.  franç.  a  passé, 
ainsi  complété,  dans  le  Code  égyptien  :1e  chargeur  peut,  durant 
l'empêchement,  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais,  k 
connitiori  de  les  recharger  encore  à  ses  frais  ou  d'en  indemniser 
le  fréteur  ou  le  capitaine. 

1393.  —  Les  art.  115  et  116,  sur  l'obligation  du  fréteur  de 
livrer  le  navire  en  état  de  servir,  s'expriment  de  la  même  manière 
que  les  art.  478,  C.  holl.,  et  1525,  C.  portugats. 

1394.  —  Quant -au  paiement  du  fret,  les  dispositions  des 
art.  298,  299,  301  et  302  du  C.  de  comm.  franç.  ont  passé  dans  le 
C.  de  comm.  égypt.,  art.  117  à. 121.  L'art.  303,  C  franç.,  &  élé 
complété  par  ce  paragraphe  additionnel  :  «  Si  le  capitaine  n'a 
point  coopéré  au  sauvetage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises sauvées  en  mer  ou  sur  le  rivage  et  remises  par  suite 
aux  parties  intéressées  »  (art.  122).  —  V.  C.  turc,  art.  125. 

1395.  —  Contribuent  au  prix  du  rachat,  dit  l'art.  123,  C. 
égypt.  (art.  120,  C.  turc),  les  marchandises ,  le  navire  et  le  fret, 
lannis  que  les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribu- 
tion. Ladite  contribution  se  fait  sur  le  prix  courant  des  mar- 
chandises, au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais, 
et  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  au  même  lieu  et  sur  la 
moitié  du  fret. 

1396.  —  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  après  lui  avoir  adressé  une  sommation 
officielle  pour  les  recevoir,  faire  vendre  parjugement  du  tribunal 
de  commerce  le  tout  ou  une  partie  des  marchandises  pour  le 
paiement  de  son  fret,  des  avaries  et  des  frais,  el  faire  ordonner 
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1p  dépAtdu  surplus,  s'il  y  a  iieu ;  en  cas  d'insuffisancp,  il  con- 
serve son  recours  contrr  le  chargeur  (art.  124;  C.  turc,  art.  127). 

1397.  —  Dans  l'art.  125  (C.  turc,  art.  128),  copié  sur  l'art. 
130,  C.  comra.  franç.,  on  ajoute  au  mol  «  fret  »  les  mots  «  de  l'a- 
varie grosse  et  des  frais,  »  et  ce  paragraphe  final  ;  s'il  y  a  avarie 
grosse  et  qu'elle  ne  puisse  être  rt^glée  de  suite,  il  (le  capitaine) 
peut  demander  la  consignation  judiciaire  d'une  somme  h  fixer 
par  le  juge  on  une  caution  solvable.  »  Dans  les  art.  126  et  127 
(G.  turc,  art.  129  et  130),  copiés  sur  lésait.  307  et 308,  C.  franç., 
même  addition  au  mot  «  fret.  » 

1398.  —  Mais,  au  lieu  de  décider,  comme  l'art.  309,  C. 
comm.  franç.,  que  le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret,  l'art.  130,  C.  égypt.  (C.  turc, 
art.  i;i.1),  énonce  que,  lorsque  le  fréteur  et  le  capitaine  ont  sa- 
tisfait, en  ce  qui  les  concerne,  au  contrat  d'affrètement,  l'affré- 
teur ou  le  chargeur  ne  peut  demander  une  diminution  sur  le 
fret  convenu. 

1399.  —  Enfin,  les  art.  93,  98,  131  (C.  turc,  art.  134),  sont 
calqués  sur  les  art.  273,  191,  8  11,  310,  C.  franç. 

1400.  —  Relativement  à  l'obligation  du  fréteur  concernant 
le  départ  et  l'arrivée  du  navire,  les  art.  85,  86  et  114  ne  sont 
que  la  rejproduction  de  nos  art.  277,  278  et  29o.  Toutefois ,  le 
second  alinéa  de  l'art.  114  contient  cette  addition  :  «Les  dom- 
mages-intérêtsmentionnés,  soit  ici,  soit  dans  l'article  précédent, 
sont  réglés  par  des  experts.  » 

1401.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  na- 
rire  est  destiné,  dit  l'art.  07,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas 
d'ordres  contraires ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  où 
il  lui  sera  permis  d'aborder,  et  d'y  attendre  les  ordres  du  char- 
geur ou  du  coDsignataire  en  le  prévenant  du  fait. 

§  11.  EspAGirs, 

1402.  —  Conformément  au  décret  royal  du  22  aoât  1883,  pu- 
blié le  16  du  même  mois,  un  nouveau  Code  de  commerce  est 
entré  en  vigueur  en  Espagne ,  le  l"'  janv.  1886.  —  Le  tit.  3,  liv. 
3  de  ce  Code  est  consacré  aux  contrats  spéciaux  du  commerce 
maritime,  et  la  sect.  1  s'occupe,  pour  la  plus  grande  partie,  du 
plus  important  de  ces  contrats,  1  affrètement  (!§  1  à  4,  art.  652 
à  692). 

1403.  —  I.  Formes  et  effets  du  contrat  d'affrètement.  —  Le 
contrat  d'affrètement  doit  être  dressé  en  double  dans  une  police 
(charte-partie)  signée  par  les  contractants  ou,  si  l'un  des  con- 
tractants ne  sait  ou  ne  peut  signer,  par  deux  témoins  présen- 
tés par  lui.  La  charte-partie  doit,  indépendamment  des  condi- 
tions librement  convenues,  contenir  les  mentions  suivantes  : 
l"  la  classe,  le  nom  et  la  contenance  ou  capacité  du  navire; 
S"  son  pavillon  et  le  port  d'attache ,  c'est-à-dire  le  port  où  il  est 
immatriculé  ;  3*>  les  prénoms ,  nom  et  domicile  de  1  armateur,  si 
c'est  celui-ci  qui  a  passé  le  contrat  d'affrètement  ;  les  pré- 
noms, nom  et  domicile  de  l'affréteur,  et,  s'il  déclare  qu'il  agit 
en  vertu  d'un  contrat  de  commission,  ceux  de  la  personne  pour 
le  compte  de  laquelle  il  contracte;  5°  les  nom  et  domicile  du  ca- 
pitaine; 6"  le  port  de  chargement  et  de  déchargement;  7"  la 
grandeur  ou  capacité,  le  nombre  de  tonnes  ou  la  quantité  en 
poids  ou  volume  que  les  parties  s'engagent  respectivement  h 
charger  et  à  fournir,  ou  si  1  affrètement  a  fieu  pour  le  navire  tout 
entier;  8"  le  prix  du  fret  avec  l'indication  du  point  de  savoir  s'il 
est  convenu  d'une  somme  pour  le  voyage  ou  de  tant  par  mois 
ou  pour  un  espace  déterminé ,  ou  d'après  le  poids  ou  le  volume 
des  marchandises  du  chargement  desquelles  il  s'agit,  ou  de 
toute  autre  manière;  9"  la  somme  à  payer  comme  chapeau  au 
capitaine;  10°  le  nombre  de  jours  convenus  pour  le  chargement 
et  le  déchargement;  11**  tes  jours  de  staries  et  surestanes  qui 
doivent  être  comptés,  et  ce  qui  doit  être  payé  pour  chacun  de 
ces  jours  (art.  652). 

1404.  —  Si  le  chargement  a  été  reçu ,  sans  que  la  charte- 
partie  ait  été  signée ,  il  mut  admettre  que  le  contrat  est  foit  con- 
formément aux  stipulations  du  connaissement,  seul  titre  régu- 
lier quant  au  chargement,  pour  déterminer  les  droits  et  devoirs 
de  l'armateur  (fréteur),  du  capitaine  et  de  l'affréteur  (art.  653). 

1405.  —  Les  contrats  d'affrètement  faits  jpar  l'intermédiaire 
d'un  courtier,  qui  certifie  l'authenticité  des  signatures  des  con- 
tractants, apposées  en  sa  présence,  font  pleine  foi;  si  les  actes 
sont  en  désaccord,  celui  qui  est  conforme  à  l'acte  que  le  cour- 
tier doit  conserver  sur  son  registre  est  considéré  comme  régu- 
lier. Les  chartes-parties  font  aussi  preuve,  bien  que  les  parties 
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ne  se  soient  pas  servies  de  l'intermédiaire  d'un  courtier,  si  les 
contractants  reconnaissent  comme  sincères  et  véritables  les  si- 
gnatures qui  y  figurent.  Si  le  contrat  d'affrètement  est  fait  sans 
Fintermédiaire  d'un  courtier,  et  que  les  signatures  ne  soient  pas 
reconnues,  les  doutes  sont  levés  d'après  les  indications  que 
porte  le  connaissement,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'aide  des 
preuves  fournies  par  les  parties  (art.  6o4). 

1406.  —  Les  contrats  d'affrètement  passés  par  le  capitaine 
en  l'absence  de  l'armateur  sont  valables  et  efficaces,  même  quand 
il  a  agi ,  en  les  passant ,  en  contradiction  avec  les  ordres  et  ins- 
tructions de  l'armateur  ou  fréteur,  sans  préjudice  de  l'action  de 
ce  dernier,  contre  le  capitaine,  en  dommages-intérêts  (art.  655). 
I     1407.  —  Si  dans  la  charte-partie  ou  police  d'affrètement  il 
n'est  pas  fait  mention  du  délai  dans  lecjuel  doivent  avoir  lieu  le 
;  chargement  et  le  déchargement,  on  doit  suivre  l'usage  du  porl 
i  où  se  font  ces  opérations.  Passé  le  terme  stipulé  ou  le  terme  fixé 
'  par  l'usage,  et  si  le  contrat  d'affrètement  ne  contient  pas  de 
'  clause  expresse  fixant  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard,  le 
'  capitaine  a  te  droit  d'exiger  les  staries  et  surestaries  qui  ont 
couru  pour  le  chargement  et  le  déchargement  (art.  656). 

1408.  —  Si ,  durant  le  voyage ,  le  navire  se  trouve  hors  de 
service,  le  capitaine  est  obligé  d'en  fréter  à  ses  frais  un  autre 
i  dans  de  bonnes  conditions,  pour  recevoir  la  cargaison  et  la  con- 
duire à  destination ,  à  l'etfet  de  quoi  il  est  obligé  de  chercher  un 
navire,  non  seulement  dans  le  port  de  reliïche  ,  mais  dans  les 
ports  voisins  jusqu'à  la  distance  de  150  kilomètres.  Si  le  capi- 
taine ne  se  procure  pas,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  un 
navire  pour  conduire  la  cargaison  a  sa  destination,  les  chargeurs, 
après  avoir  préalablement  requis  le  capitaine  d'exécuter  ses  obli- 
'  gâtions  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  prorogé,  peuvent  con- 
]  tracter  l'affrètement,  en  demandant  à  l'aulorilè  judiciaire  d'ap- 
I  prouver  sommairement  le  contrat  qu'ils  auraient  fait.  La  même 
I  autorité  oblige,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  contrainte,  le 
I  capitaine  à  mettre  à.  exécution,  pour  son  compte  et  sous  sa  res- 
1  ponsabilîté,  le  contrat  fait  par  les  chargeurs.  Si  le  capitaine, 
malgré  sa  diligence,  ne  trouve  pas  de  navire  &  affréter,  il  doit 
déposer  le  chargement  à  la  disposition  des  chargeurs,  auxquels 
il  doit  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  à.  la  première  occa- 
i  sion  qui  s'en  présentera ,  le  fret  se  réglant  dans  celte  hypothèse, 
j  eu  égard  à  la  distance  parcourue  par  le  navire,  sans  qu'il  y  ait 
!  lieu  k  aucune  indemnité  (art.  657). 

j     1409.  —  Le  fret  est  dù  selon  les  conditions  stipulées  au  con- 
I  trat;  si  elles  sont  douteuses,  on  observe  les  rf-gles  suivantes  : 
!  1"  si  le  navire  est  frété  au  mois  ou  au  jour,  le  fret  commence  h 
j  courir  du  jour  du  chargement;  2°  dans  les  affrètements  faits  pour 
un  temps  déterminé,  le  fret  commence  h.  courir  à  partir  du  même 
jour  ;  30  si  le  ^t  est  convenu  au  poids,  le  paiement  se  lait  pour 
I  le  poids  brut,  y  compris  les  vases  {envases),  comme  les  barriques 
ou  tout  autre  objet,  dans  lesquels  est  contenue  la  cargaison  (art. 
;  658). 

1410.  —  Doivent  te  fret  les  marchandises  vendues  par  le  ca- 
pitaine pour  pourvoir  à  la  réparation  indispensable  de  la  coque, 
des  agrès  ou  apparaux,  ou  en  cas  de  nécessité  rigoureuse  et 
urgente.  Le  prix  de  ces  marchandises  se  fixe  selon  le  résultat 
de  l'expédition,  savoir  :  1"  si  le  navire  arrive  en  bon  état  au 
port  do  destination,  le  capitaine  les  compte  au  prix  des  marchan- 
dises de  la  même  classe  qui  s'y  vendent;  2"  si  le  navire  se  perd, 
au  prix  auquel  les  marchandises  auront  été  vendues.  La  même 
règle  s'observe  pour  la  fixation  du  fret,  qui  est  dû  pour  le  tout 
si  le  navire  arrive  h  destination,  et  en  proportion  de  la  distance 
parcourue,  s'il  se  perd  auparavant  (art.  659). 

1411.  —  Ne  doivent  pas  le  fret  les  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  cause  de  salut  commun;  mais  le  montant  en  est  con- 
sidéré comme  avarie  grosse,  et  est  compté  en  proportion  de  la 
distance  parcourue  quand  elles  ont  été  jet^s  (art.  660). 

1412.  —  Ne  doivent  pas  non  plus  le  fret  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  ni  celles  prises  parles 
pirates  ou  les  ennemis.  Si  le  fret  a  été  reçu  d'avance,  il  doit  être 
restitué,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (art.  661). 

1413.  —  Si  le  navire  ou  les  marchandises  sont  rachetés,  ou 
les  effets  sauvés  du  naufrage,  on  doit  payer  le  fret  correspon- 
dant k  la  distance  parcourue  par  le  navire  qui  portail  le  charge- 
ment; et  si,  après  réparations ,  ils  ont  été  conduits  jusqu'au  port 
de  destination .  le  fret  est  dû  en  entier,  sans  préjudice  de  ce  qui 
correspond  à  l'avarie  (art.  662). 

1414.  —  Les  marchandises  qui  éprouvent  des  détériorations, 
ou  subissent  une  diminution  par  suite  d'un  vice  qui  leur  est 
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propre,  oti  par  suitP  de  la  mauvaise  qiialiW  pI  conHition  fies  vases 
qui  les  contiennont ,  doivent  le  fret  en  entier  et  tel  qu'il  a  été 
Blipulé  (iana  le  contrat  d'affrètement  {art.  663). 

1415.  —  L'augmentation  naturelle ,  en  poids  ou  en  volume , 
que  subissent  les  marchandises  chareées  sur  le  navire,  est  au 
profit  du  propriétaire;  l'affréteur  doitle  fret  correspondant,  tel  , 
qu'il  a  été  fixé  dans  le  contrat  pour  les  mêmes  marchandises  (art.  î 
664).  ; 

1416.  —  Le  chargement  est  spécialement  afTecté  au  paie- 
mpnt  du  frçt,  des  dépenses  ou  obligations  qu'il  a  occasionnées 
et  que  doivent  rembourser  les  chargeurs,  ainsi  que  de  la  part  ' 
qu'ils  doivent  supporter  dans  l'avarie  grosse  ;  mais  il  n'est  pas  i 
permis  au  capitaine  de  difTérer  le  déchargement  dans  la  crainte  I 
que  le  débiteur  n'accomplisse  pas  son  obligation.  S'il  y  a  une  ' 
raison  de  le  craindre,  le  juge  ou  le  tribunal,  sur  la  demande  du 
capitaine,  peut  autoriser  le  dépôt  des  marchandises  jusqu'à  ce  ■ 
que  celui-ci  soit  complètement  désintéressé  (art.  663).  ' 

1417.  —  Le  capitaine  peut  poursuivre  la  vente  du  charge-  j 
ment  dans  la  proportion  nécessaire  pour  le  paiement  du  frft,  ' 
des  dépenses  et  avaries  correspondantes,  en  se  réservant  le 
droit  de  réclamer  le  reste  de  ce  nui  lui  serait  dù  pour  ces  causes,  I 
si  le  produit  de  la  vente  ne  suffisait  pas  h  éteindre  sa  créance  1 
(an.  666).  ' 

1418.  —  Les  effets  chargés  sont  obligés,  par  privilège,  au 
paiement  du  fret  eldes  dépenses  qu'ils  ont  occasionnés,  pendant 
vingt  jours  à  compter  de  leur  livraison  ou  dépiM.  Pendant  ce 
délai,  la  vente  en  peut  être  poursuivie ,  encore  qu'il  y  ait  d'autres 
créanciers  et  malgré  la  raillite  du  chargeur  ou  du  consignataire. 
Néanmoins,  ce  droit  ne  peut  s'exercer  sur  les  effets  qui,  depuis 
la  livraison ,  sont  passés  entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  fraude 
et  &  titre  onéreux  (art.  667). 

1419.  —  Si  l'on  ne  trouve  pas  le  consignataire ,  ou  s'il  re- 
fuse de  recevoir  le  chargement,  le  juge  ou  le  tribunal  doit,  sur 
la  demande  du  capitaine,  en  ordonner  le  dépAt,  ainsi  que  la 
vente  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  paiement  du  fret  et 
des  autres  dépenses  auxquelles  le  chargement  a  donné  lieu,  — 
La  vente  doit  également  avoir  lieu  quand  les  effets  déposés  cou-  i 
rent  le  risque  de  se  détériorer,  ou  si,  par  suite  de  leur  état  nu 
d'autres  circonstances,  les  frais  de  conservation  et  de  garde 
seraient  disproportionnés  (art.  668). 

1420.  —  II.  Des  droit.1  et  obligations  du  fréteur.  —  Le  fré- 
teur ou  le  capitaine  doit,  flans  les  contrats  d  affrètement,  avoir 
égard  à  la  contenance  du  navire,  ou  à  celle  qui  est  expressé- 
ment consignée  dans  son  immatricule,  la  tolérance  n'étant  que 
d'une  différence  de  2  p.  100  entre  la  contenance  déclarée  et  la 
contenance  réelle.  —  Si  le  fréteur  ou  le  capitaine  s'engagent 
pour  un  chargement  plus  considérable  que  celui  que  peut  com- 
porter le  navire,  d'après  son  jaugeage,  ils  doivent  indemniser  les 
chargeurs,  vis-à-vis  desquels  ils  ne  peuvent  exécuter  le  contrat, 
du  préjudice  que  ceux-ci  éprouvent  par  suite  du  défaut  d'ac- 
complissement de  l'obligation  des  premiers;  ces  dommages-in- 
térêts sont  calculés  selon  les  cas,  à  savoir  :  si,  le  fret  d'un  na- 
vire ayant  été  convenu  pour  un  seul  chargeur,  il  se  trouve  une 
erreur  dans  la  contenance  du  navite,  et  que  le  chargeur  n'opte 
pas  pour  la  rescision  du  contrat,  quand  il  a  ce  droit ,1e  fret  doit 
t^tre  réduit  en  proportion  de  la  charge  que  le  navire  ne  peut 
recevoir,  le  fréteur  devant  d'ailleurs  indemnisa  l'alTréteur  du 
préjudice  à  lui  occasionné.  —  Si ,  au  contraire  ,  il  y  a  eu  plu- 
sieurs contrats  d'affrètement,  et  que,  par  suite  de  contenance 
insulTlsante,  on  ne  puisse  embarquer  toute  la  charge  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat,  et  qu'aucun  des  affréteurs  n'opte  pour  la 
rescision,  la  préférence  est  donnée  h  celui  qui  a  déjfi  introduit 
et  placé  la  charge  dans  le  navire,  etles  autres  obtiennent  la  place 
qui  leur  est  due,  selon  l'ordre  de  date  de  leurs  contrats.  Si 
cette  priorité  n'apparaît  pas,  les  alfréteurs  peuvent  charger,  s'il 
leur  convient,  au  prorata  des  quantités  en  poids  ou  espace 
auc  chacun  a  stipulées,  el  le  fréteur  reste  obligé  &  la  réparation 
(les  dommages  qu'il  fait  éprouver  (art.  669). 

1421.  — Si  le  fréteur  a  reçu  une  partie  de  la  cargaison,  et 
qu'il  ne  puisse  trouver  celle  qui  manque  pour  former  au  moins 
les  trois  cinquièmes  de  ce  que  peut  porter  le  navire  nu  prix 
fixé,  il  peut  substituer  pour  le  transport  un  autre  navire  visité 
et  déclaré  convenable  pour  le  m^me  voyage,  les  frais  'ie  trans- 
bordement et  l'augmentation  dans  le  prix  du  fret,  s'il  y  en  a, 
restant  à  son  compte.  Si  cette  substitution  n'est  pas  possible,  il 
doit  entreprendre  le  vovage  au  terme  convenu,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  terme  Oxé ,  dans  Vs  quinze  jours  du  commencement  du 


chargement.  —  Si  le  propriétaire  de  ta  partie  embarquée  lui  pro- 
cure un  chargement  au  mOrae  prix  et  à  des  conditions  égales 
ou  proportionnelles  à  celles  qu  il  a  acceptées  pour  la  charge 
reçue,  le  fréteur  ou  le  capitaine  ne  peut  refuser  d'accepter  le 
reste  du  chargement;  s'il  s'y  refuse,  le  chargeur  a  l*»  droit 
d'exiger  qu'on  mette  à  la  mer  le  navire  avec  le  chargement  qui 
se  trouve  h  bord  (art.  670). 

1422.  —  Les  trois  cinquièmes  du  navire  étant  chargés,  le 
fréteur  ne  peut,  sans  le  consentement  des  affréteurs  ou  char- 
geurs, substituer  un  autre  navire  à  celui  qui  est  df^signé  dans 
te  contrat,  sous  peine  de  se  constituer  par  là  responsable  de 
tous  les  dommages  qu'éprouverait,  pendant  le  toyage,  le  char- 
gement de  ceux  qui  n'avaient  pas  consenti  à  la  substitution 
(art.  671). 

1423.  —  Si  un  navire  est  frété  en  entier,  le  capitaine  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'affréteur,  recevoir  charge  d'ane 
autre  personne;  s'il  le  fait,  ledit  affréteur  peut  l'obliger  «la 
mettre  à  terre  et  à  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  en  aurait 
éprouvé  (art.  672). 

1424.  —  Sont  à  la  charge  iiu  fréteur  tous  les  dommages  qui 
surviennent  à  l'affréteur,  pour  retard  volontaire  du  capitaine  h 
entreprendre  le  voyage,  selon  les  règles  prescrites,  toutes  les 
fois  qu'il  en  aura  été  requis  par  acte  notarié  ou  judiciaire  fart.  673). 

1425.  —  Si  l'affréteur  charge  sur  le  navire  plus  qu'il  n'a  été 
convenu,  le  capitaine  peut  admettre  l'excès  ne  fret  conformé- 
ment au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  pourvu  qu'il  puisse  arri- 
mer cet  excédent  de  chargement  sans  nuire  aux  autres  char- 
geurs ;  mais  s'il  est  nécessaire  pour  cela  de  manquer  aux  bonnes 
conditions  du  chargement,  le  capitaine  doit  mettre  K  terre  l'ex- 
cédent aux  frais  du  propriétaire.  De  même,  le  capitaine  peut, 
avant  de  sortir  du  port,  mettre  à  terre  les  marchandises  intro- 
duites clandestinement  à  son  bord,  ou  les  transporter,  s'il  peut 
le  faire  sans  nuire  au  chargement,  en  exigeant  pour  ce  fret  un 
prix  plus  élevé  que  le  fret  qu'il  eût  exigé  pour  le  même  vovage 
(art.  674). 

1426.  —  Si  le  navire  a  été  frété  pour  recevoir  charge  dans 
un  autre  port,  le  capitaine  doit  se  présenter  au  consignataire 
désigné  dans  son  contrat;  si  on  ne  lui  délivre  pas  la  charge  pm- 
mise,  il  en  donne  avis  h  l'affréteur,  dont  il  attend  les  instruc- 
tions, et  dans  l'intervalle,  les  staries  convenues  ou  celles  qui 
sont  en  usage  dans  le  port  courent,  s'il  n'y  a  eu  à  cet  égard 
stipulation  expresse  contraire.  Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de 
réponse  dans  le  délai  nécessaire,  il  doit  faire  diligence  pour 
trouver  du  fret,  et  s'il  ne  le  trouve  pas  après  l'expiration  des 
staries  et  gurestaries,  il  forme  une  protestation  et  revient  dans 
le  port  où  a  été  contracté  l'affrètement.  L'affréteur  doit  payer  le 
fret  en  entier,  déduction  faite  de  ce  que  le  fréteur  a  reçu  pour 
les  marchandises  à  l'aller  et  au  retour,  s'il  en  a  été  chargé 
pour  le  compte  de  tiers.  On  observe  la  même  règle  quand  le 
navire,  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  n'a  pas  de  charge  pour  le 
retour  fart.  675). 

1427.  — Le  capitaine  perd  son  fret  el  doit  indemniser  les 
chargeurs  toutes  les  fois  que  ceux-ci  prouvent,  même  contre 
l'acte  de  connaissement,  s'il  en  a  été  passé  dans  le  port  de  dé- 
part, c|ue  le  navire  ne  se  trouvait  pas  en  état  de  naviguer  pour 
recevoir  la  charge  convenue  (art.  676). 

1428.  —  Le  contrat  d'affrètement  subsiste  si,  le  capitaine 
n'ayant  pas  d'instruction  de  l'affréteur,  il  survient,  durant  la 
navigation,  une  déclaration  de  guerre  ou  un  blocus.  En  ce  cas. 
le  capitaine  doit  se  rendre  au  port  neutre  et  sûr  le  plus  voisin, 
en  demandant  et  observant  les  ordres  du  chargeur;  les  frais  el 
salaires  dus  pendant  la  durée  de  la  détention  se  paient  comme 
avarie  commune.  Si,  par  la  volonté  du  chargeur,  la  décharge  se  fait 
dans  le  port  d'arrivée,  le  fret  de  l'aller  est  dù  en  entier  (art.  67T'. 

1^9.  —  Si  le  juge  apprécie  que  le  temps  nécessaire  pour 
recevoir  les  ordres  du  chargeur  est  écoulé,  et  que  le  capitaine 
continue  à,  être  sans  instructions ,  le  chargement  doit  être  déposé 
et  rester  affecté  au  paiement  du  fret  et  des  dépenses  de  la  car- 
gaison pendant  le  retard;  ces  frais  sont  prélevés  sur  le  produit 
de  la  partie  de  la  cargaison  qui  se  vend  la  première  (art.  678> 

1430.  —  ni.  Des  obligations  de  l'affréteur.  —  L'affréteur  d'un 
navire  en  entier  peut  le  sous-affréter  en  tout  ou  en  partie,  aux 
conditons  qui  lui  conviennent  le  mieux,  sans  que  le  capitaine 
puisse  se  refuser  à  recevoir  à  bord  la  charge  livrée  par  les  se- 
conds affréteurs,  toutes  les  fois  que  les  conditions  du  premier 
affrètement  ne  sont  pas  modifiées ,  et  que  la  totalité  du  prix 
convenu  est  payé  au  fréteur,  alors  même  que  tout  le  ehargemeol 
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ne  serait  pas  embarqué,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  l'article  suivant 
(arl.  679). 

1431.  —  L'affréteur  qui  ne  compléterait  pas  la  totalité  du 
chargement  qu'il  s'est  obligé  à  embarquer  doit  payer  le  fret  des 
marchandises  qu'il  ne  charge  pas,  à  moins  que  le  capitaine  n'eflt 
pris  d'autre  charge  pour  compléter  le  charfîement  du  navire,  au- 
quel cas  le  premier  affréteur  paie  les  différences,  s'il  v  en  a  (arl. 
680).  ^  ' 

1432.  —  Si  l'affréteur  embarque  k  l'insu  du  fréteur  nu  du 
capitaine  des  marchandises  différentes  de  celles  qu'il  a  déclarées 
au  moment  du  contrat  d'affrètement ,  et  qu'il  en  survienne  des 
dommages  par  suite  de  conriseation,  saisie,  détention  ou  autres 
causes,  pour  le  fréteur  ou  les  chargeurs,  celui  qui  les  a  occa- 
sionoés  doit  réparer,  sur  le  montant  de  son  chargement  et,  en 
outre,  sur  ses  propres  biens,  le  préjudice  qu'il  a  fait  éprouver 
par  sa  faute  (art.  681). 

1433.  —  Si  tes  marchandises  embarquées  l'ont  été  dans  un 
but  de  commerce  illicite  et  ont  été  chargées  à  bord  à  la  connais- 
sance du  fréteur  ou  du  capitaine,  ceux-ci  sont,  solidairement 
arec  le  propriétaire  desdites  marchandises,  responsables  de  tous 
tes  dommages  causés  aux  autres  chargeurs  ;  et,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  ils  ne  peuvent  exiger  de  l'affréteur  aucune 
innemnité  pour  le  dommage  éprouvé  par  le  navire  (art.  682). 

1434.  —  En  cas  de  reliche  pour  réparer  la  coque  du  navire, 
la  machine  ou  les  apparaux,  les  chargeurs  doivent  attendre  que 
le  navire  soit  réparé,  k  moins  qu'ils  ne  préfèrent  le  décharger 
à  leurs  frais,  s'ils  le  jugent  convenable.  Si,  dans  l'intérêt  du 
chargement,  exposé  ii  la  détérioration,  les  chargeurs,  le  tribu- 
nal, le  consul  ou  l'autorité  compétente  ont  décidé  de  faire  dé- 
charger les  marchandises,  les  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement sont  au  compte  des  chargeurs  (art.  683). 

1435.  —  Si  l'affreteur,  sans  t^u'il  se  présente  un  des  cas  de 
force  majeure  exprimés  dans  l'arltcle  précédent,  veut  décharger 
ses  marchandises  avant  l'arrivée  au  port  de  destination,  il  doit 
payer  le  fret  en  entier,  les  frais  de  la  rehïche  que  l'on  fait  sur 
sa 'demande,  et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
aux  autres  chargeurs,  s'il  en  a  été  causé  (art.  68i). 

1436.  ~  Dans  les  an'rétements  h.  chargement  général,  tout 
chargeur  quelconque  peut  décharger  ses  marchandises  avant  le 
commencement  du  voyage,  en  payant  la  moitié  du  fret,  les 
frais  'le  chargement  et  deehnrgemeîit  ou  de  transbordement,  et 
en  réparant  tout  autre  préjudice  qui  en  pourrait  re'sulter  pour  les 
autres  chargeurs  (art.  685). 

1437.  —  Lorsque  la  décharge  a  été  farte  et  le  chargement 
mis  k  la  disposition  du  consignataire,  celui-ci  doit  payer  immé- 
diatement au  capitaine  le  fret  convenu  et  les  autres  frais  que 
peut  devoir  ledit  chargement.  Lo  chapeau  doit  être  payé  dans  la 
m^me  proportion  et  dans  le  même  temps  que  le  fret,  en  tenant 
compte ,  quant  audit  chapeau ,  de  toutes  les  modifications  et  al- 
térations auxquelles  le  fret  aurait  été  assujetti  (art.  686). 

1438.  —  Les  affréteurs  et  les  chai^eurs  ne  peuvent  faire, 
pour  le  paiement  du  fret  et  des  autres  u*ais,  l'abandon  des  mar- 
chandises avariées  par  suite  d'un  vice  qui  leur  est  propre  ou 
par  cas  fortuit.  Néanmoins,  l'abandon  peut  avoir  heu,  si  le 
chargement  consiste  en  liquides  qui  se  sont  écoulés,  lorsqu'il 

-  ne  reste  dans  les  vases  qu'un  quart  de  leur  contenu  [art.  687^. 

1439.  —  IV.  De  la  rescision  totale  ou  pnrtielle  du  contrat  d'af- 
frètement. —  Lp  contrat  d'affrètement  peut  être  résdié,  sur  la 
demande  del'affréteur  :  1°  si,  avant  de  charger  le  navire,  il  re- 
nonce à  l'affrètement,  en  payant  la  moitié  du  fret  convenu  (art. 
68n;  V.  su/jrà,  n.  14IÎ6):  2"  si  la  contenance  ou  capacité  du  na- 
vire ne  se  trouve  pas  conforme  à  celle  qui  est  indiquée  dans  le 
certificat  de  jaugeage,  ou  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  désignation 
du  pavillon  sous  lequel  il  navigue;  3»  si  le  navire  n'a  pas  été 
mis  à  la  disposition  de  l'affréteur  au  temps  et  suivant  la  forme 
convenus;  4°  si  le  navire  mis  à  la  mer  relâche  au  port  de  sortie, 
par  crainte  des  pirates,  des  ennemis  ou  du  temps  contraire,  et 

3ue  les  chargeurs  soient  d'accord  pour  décharger.  Dans  les 
euxtème  et  troisième  cas,  le  fréteur  doit  indemniser  l'affréteur 
des  dommages  éprouvés  par  celui-ci.  Dans  le  quatrième  cas,  te 
fréteur  a  droit  au  fret  pour  la  totalité  du  voyage  d'aller.  Si  le 
fret  a  été  convenu  par  mois,  les  fréteurs  doivent  payer  le  mon- 
tant libre  d'un  mois,  quand  le  voyage  se  fait  à  un  port  de  'a 
même  mer,  et  non  quand  il  se  fait  à  un  port  d'une  mer  diffé- 
rente. D'un  port  k  un  autre  de  la  péninsule  ou  des  îles  adjacentes, 
il  n'est  j>as  oâ  plus  d'un  mois;  5»  si,  pour  réparations  ui^entes, 
le  navire  fait  relflche  pendant  le  voyage,  et  que  les  affréteurs 


I  préfèrent  disposer  des  marchandises.  Quand  le  retard  n'excède 
•  pas  trente  jours,  les  chargeurs  doivent  payer  en  entier  le  fret  de 
!  l'aller.  Quand  le  retard  excède  trente  jours,  ils  ne  doivent  payer 
I  que  le  fret  proportionnel  k  la  distance  parcourue  par  le  navire 

I  (art.  688). 

î     1440.  —  Le  contrat  d'affrètement  peut  être  rescindé,  à  la 
[  demande  du  fréteur:  1°  si  l'affréteur,  le  délai  des  surestaries  ex- 
(  piré,  n'a  pas  mis  la  charge  k  bord.  Dans  ce  cas,  l'affréteur  doit 
,  payer  la  moitié  du  fret  convenu ,  outre  les  staries  et  surestaries 
qui  ont  couru  ;  2»  si  le  fréteur  vend  le  navire  avant  que  l'affré- 
teur ait  commencé  k  le  charger,  et  que  l'acheteur  le  charge  pour 
son  compte.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  indemniser  l'affréteur 
du  préjudice  qui  lui  est  causé.  Si  le  nouveau  propriétaire  du  na- 
vire ne  le  charge  pas  pour  son  compte ,  te  contrat  d'affrètement 
;  est  maintenu,  dans  ce  cas,  le  vendeur  indemnise  l'acheteur,  s'il 
,  ne  Ta  pas  instruit  de  l'affrètement  qui  existait  au  moment  de  la 
i  vente  (art.  689). 

î  1441.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  rescindé,  et  toutes  les 
actions  auxquelles  il  donne  naissance  s'éteignent,  si,  avant  que 
le  navire  ait  été  mis  k  la  mer,  il  se  présente  un  des  cas  suivants  : 
1°  une  déclaration  de  guerre  ou  une  interdiction  de  commerce 
avec  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le  port 
de  destination  ;  2°  l'état  de  blocus  du  même  port,  ou  la  perte  du 
navire  survenant  après  la  convention;  3° la  prohibition  de  rece- 

;  voir  en  ce  m^me  lieu  les  marchandises  de  la  nature  de  celles 
qui  constituent  le  chargement  du  navire;  4" la  détention  indé- 
finie du  navire,  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par  une  autre 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron;  S*  1  innavigabilité 
du  navire,  sans  la  faute  du  capitaine  ou  du  patron.  Le  déchar- 
gement se  fait  au  compte  de  l'affréteur  (art.  690). 

1442.  —  Si  le  navire  ne  peut  prendre  ta  mer  par  suite  du 
blocus  du  port  de  départ  ou  pour  une  autre  cause  pa8sag6re, 
l'affrètement  subsiste  sans  qu'aucune  des  parties  ait  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Les  aliments  et  les  salaires  de 
l'équipage  sont  considérés  comme  avarie  commune.  Pendant  l'in- 
terruption, l'affréteur  peut,  k  ses  frais,  charger  et  décharger  les 
marchandises,  à  la  condition  de  payer  les  staries  si  la  recharge 
entraine  un  retard  après  que  le  motif  de  la  détention  a  cessé  [art. 
691). 

1443.  —  Le  contrat  d'aUVétement  est  rescindé  en  partie,  sauf 
stipulation  contraire,  et  le  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  de  l'aller, 
si.  par  suite  de  déclaration  de  guerre  pendant  le  voyage,  de 
blocus  des  ports  ou  d'interdiction  des  relations  commerciales,  le 
navire  fait  relftche  au  port  qui  a  été  désigné  spécialement  en  vue 
de  cette  hypothèse  dans  les  instructions  de  l'alfréleHr  {art.  698). 

^  12.  ÈTATS-VXIS  a'AMÉRIifVE. 

1444.  —  On  n'est  jamais  obligé  de  dresser  un  écrit  pour 
constater ,  l'affrètement.  Un  navire  peut  être  loué  verbalement 

<  pour  un  voyage  ou  pour  un  temps  déterminé. 

1445.  —  Les  jours  de  planche  s'appellent  communément,  aux 
I  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  les  lay  'Mus,  les  jours  de  sures- 

tarie  dnys  on  demurrage.  Le  mot  days  employé  sans  épithète  si- 
gnifie-t-il  «  jours  courants  »  ou  «  jours  ouvraBles?  »  Cela  dépend 
uniquement  des  usages  du  port  où  ce  mot  a  été  employé;  mais 
il  vaut  beaucoup  mieux,  en  tout  cas,  s'expliquer  &  ce  sujet 

I  dans  la  charte-partie.  —  Dixon,  Abridgment  of  the  maritime 

I  taw. 

l     1446.  —  Le  fret  n'est  jamais  dû  que  contre  réception  de  la 
marchandise  :  il  n'y  a  d'exception  k  cette  règle  que  dans  le  cas 
]  où  elle  a  péri  par  la'  faute  de  l'affréteur. 

1447.  —  Aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  c'est  une 

'  règle  fondamentale  du  droit  maritime  que  le  fréteur  doit  livrer 
.  un  navire  en  état  de  navigabilité  :  il  s'engage  tacitement  envers 

l'affréteur  h  ce  que  le  navire  soit  propre  à  l'usage  convenu.  Le 

fréteur  ne  serait  pas  déchargé  de  sa  responsabilité  par  ce  motif 
,  que  d'hahiles  experts,  après  un  sérieux  examen ,  auraient  déclaré 

le  bftliment  navigable.  —  Kent,  Commentaries  on  Ameriran  toit'. 

t.  3,  p.  391,  noie.  — L'état  de  navigabilité  s'apprécie,  du  reste, 

eu  égard  à  la  nature  du  chargement. 

1448.  —  Mais,  tandis  qu  en  Angleterre  l'état  de  navigabilité 
uu  départ  n'est  pas  une  condition  essentielle  et  préalable  de  la 
validité  du  contrat,  il  en  est  autrement  aux  Etals-Unis.  —  Dixon, 
op.  cit.  —  Aussi ,  l'innavigabilité  au  départ  étant  démontrée,  les 
assureurs  ne  ffinl-ils  plus  responsablef;  de  la  perte  ultérieure. 
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quand  même  elle  procéderait  d'une  autre  causp,  parce  que  la  po- 
lice est  alors  considérén  comme  sans  objet. 

1449.  —  Si  la  voie  d'eau  ou  le  vice  propre  apparaît  presque 
aussitât  après  le  départ  sans  cause  extérieure  apparente,  on 
présume  que  l'in navigabilité  est  antérieure  au  départ.  Le  navire 
est  encore  réputé  innavîgable  avant  le  départ,  s'il  est  assailli 
par  une  temp^ite  qui  révèle  le  vice  du  bâtiment,  el  qu'il  soit  en 
même  temps  démontré  qu'on  ne  peut  rattacher  ce  vicej  h  la 
Tortune  de  mer. 

1450.  —  Un  navire  qui  manque  de  lest  est  réputé  innavi- 
gable :  aussi  les  assureurs  sont-ils,  dans  ce  cas,  déchargés. 

1451.  — Quand  l'in  navigabilité  se  déclare  au  cours  du  voyage, 
le  capitaine  doit  se  comporter  selon  que  l'exige  l'intérêt  des 
chargeurs;  mais  il  reste  litire  de  décider,  d'après  les  circonstan- 
ces, si,  dans  le  cas  où  le  navire  ne  peut  plus  être  radoubé,  il 
doit  en  louer  un  autre  ou  s'abstenir.  —  Kent,  t.  3,  p.  212. 

1452.  —  Enfin,  si  le  second  navire  est  loué  plus  cher,  le 
surcroît  de  fret  est  supporté  parle  chargeur.  —  Kent,  /or.  r.U. 

1453.  —  Comme  en  Angleterre,  le  fréteur  doit  le  navire  pro- 
mis et  ne  peut  transborder  les  marchandises  qu'en  cas  de  né- 
cessité. Si,  avant  le  départ  du  navire,  le  port  de  destination 
venait  h  être  bloqué,  les  conventions  seraient  résolues  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

1454.  —  Comme  en  Angleterre  encore,  le  fréteur  a  un  pri- 
vilège et  un  droit  de  rétention.  Toutefois,  si  le  consignataîre  re- 
fuse la  cargaison ,  il  doit  la  mettre  en  entrepôt  chez  un  tiers  ayant 
une  bonne  réputation,  et  de  cette  façon ,  il  conserve  son  privifège. 
n  ne  doit  pas  procéder  à  la  vente  des  marchandises,  &  moins 
qu'elles  ne  soient,  par  leur  nature,  exposées  &  se  perdre.  —  V. 
sur  tous  ces  points,  James  Kent,  Commentaries  on  American  law; 
Dixon,  Abndgment  ofthe  maritime  law. 

%  13.  GRAyOB-BlŒTAGNB. 

1455.  —  Le  droit  anglais  est  presque  entièrement  couturaier. 
—  V.  sur  l'affrètement,  Ch.  Albost,  A  treatise  on  the  law  ta 
merchant  ahips  and  seamen;  Mactachlan,  A  treaivte  on  the  law  of 
merckant  shipping. 

1456.  —  Le  droit  anglais  fait  une  distinction  capitale  entre 
deux  sortes  d'affrètements  :  l'affrètement  par  charte-partie,  c'est- 
à-dire  le  louage  d'un  navire  déterminé,  avec  son  équipage  {loea- 
tîo  navis  et  operarum  magistri)  ;  et  le  simple  contrat  de  transport 
maritime  [by  gênerai  sh^),  c'est-à-dire  par  un  navire  qui  n'est 
spécialement  affecté  aux  marchandises  ae  personne  {heatio  ope- 
ns).  —  Ce  dernier  contrat  peut  Hre  conclu  verbalement;  le  pre- 
mier suppose  la  rédaction  a  an  écrit,  qu'on  appelle  fRemoranduni 
of  charter 'party. 

1457.  —  De  son  côté,  Maclachlan  distingue  trois  sortes  d'af- 
frètements :  1«  celui  où  ily  a  simplement  hcatio  navis.  L'affréteur 
prend  le  navire  pourvu  de  ses  agrès,  mais  sans  équipage  {noi 
manncd],  se  chargeant  de  pourvoir  au  radoub,  de  payer  les 
gages,  d'administrer  et  de  (aire  voyager  le  navire  à  sa  guise; 
2°  celui  oii  il  y  a  locatio  opens  vendendarum  merrium.  Le  fréteur 
entreprend  simplement  le  transport  des  marchandises  de  l'affré- 
teur ;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  te  cas  d'affrètement 
à  la  cueillette;  3"  enfin,  celui  où  il  y  a  nperis  locatio  navis  et 
operarum  tnagistri,  cas  dans  lequel  le  fréteur  donne  son  navire  à 
loyer  ou  à  fret,  pourvu  de  son  équipage. 

1458.  —  La  jurisprudence  a  pour  principe  d'interpréter  stric- 
tement, dans  chaque  espèce,  les  termes  de  l'écrit. 

1459.  —  L'acte  d'affrètement  exprime  le  fret  à  payer  et  la 
capacité  du  navire;  il  mentionne  1  assurance  donnée  par  les 
propriétaires  que  le  navire  est  en  état,  qu'il  sera  prêt,  dans  le 
délai  fixé,  à  recevoir  sa  cargaison  ;  que  le  chargement  devra  être 
accompli  et  le  bâtiment  parti  en  tel  temps;  enfin,  que  les  mar- 
chandises seront  rendues  à  destination  en  bon  état. 

1460.  —  Les  parties  stipulent  avec  la  plus  entière  liberté 
leurs  intérêts  respectife  :  la  loi  anglaise  n'impose  en  effetaucune  | 
obligation,  aucune  forme,  et  ie  juge  supplée  aux  lacunes  du 
contrai  par  ta  volonté  présumée  des  parties,  et  particulièrement 
en  interrogeant  les  usages  constants  du  commerce. 

1461.  —  Le  propriétaire  du  navire,  s'il  est  sur  les  lieux,  et, 
dans  le  cas  contraire,  te  capitaine,  consent  le  contrat  d'affrète- 
ment. 

1462.  —  On  stipule  généralement  le  temps  pour  charger  et 
pour  décharger  le  navire;  si  le  chargeur  dépasse  te  temps  con- 


venu, il  paie  au  propriétaire  une  indemnité  déterminée  par  cha- 
aue  jour  de  retard  pendant  ie  temps  nécessaire  pour  achever 
1  opération.  L'indemnité  cesse  du  jour  où  le  navire  est  chargé 
ou  déchargé;  peu  importent  les  circonstances  qui  pourraient 
fempêcher  ultérieurement  de  prendre  la  mer  et  de  se  mettre  en 
route. 

1463.  —  Rien  n'oblige  te  capitaine  à  accorder  des  jours  de 
grâce  :  il  peut  partir,  chai^  ou  non,  immédiatement  après  l'ex- 
piration des  iours  fixés  par  ta  convention  pour  le  chargement 
des  marchanaises.  Le  fret  entier  doit  être  payé,  bien  que  le 
chargement  n'ait  pas  été  pris  en  entier;  mais  si  le  capitaine 
prend  ultérieurement  d'autres  marchandises,  il  doit  être  tenu 
compte  au  chargeur,  dont  te  chargement  est  incomplet,  du  fret 
de  ces  marchandises,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

1464.  —  La  jurisprudence  anglaise  est  divisée  sur  le  point 
de  départ  du  délai  des  jours  de  planche  et  de  surestaries.  On 
trouve  des  décisions  qui  ont  fait  courir  les  jours  de  planche  et 
de  surestaries  à  partir  du  commencement  du  déchargement  par 
tous  les  consignalaires,  sans  distinguer  à  quel  moment  le  con- 
signataire  avait  dû  prendre  livraison  de  ses  marchandises.  D'au- 
tres décisions  ,  au  contraire,  n'ont  déclaré  le  consignataire  res- 
ponsable que  s'il  n'avait  pas  déchargé  les  marchandises  dans 
un  temps  raisonnable  h  partir  du  moment  où  il  avait  pu  le  faire; 
mais  elles  ajoutent  que,  à  l'expiration  de  ce  temps,  le  consi- 
gnataire devient  responsable,  alors  même  que  les  jours  de  plan- 
che comptés  par  rapport  à  lui  n'auraient  pas  pris  fin.  —  .Ma- 
clachlan, p.  495. 

1465.  •—  Quand  un  navire  est  désigné  dans  la  charte-partie, 
le  fréteur  ne  peut  le  remplacer  par  un  autre ,  à  moins  de  néces- 
sité absolue. 

1466.  —  La  jurisprudence  anglaise  annule  la  charte-partie 
toutes  les  fois  que  l'arfrèteur  a  été  trompé  sur  la  position  du  na- 
vire et  ses  engagements  actuels.  —  Maclachlan ,  p.  347. 

1467.  —  Le  Tréleur  doit  livrer  te  navire  en  bon  état  de  navi- 
gabilité (ce  point  a  été  longtemps  contesté  dans  le  cas  où  la 
charte -partie  n'impose  pas  expressément  cette  obligation  au 
fréteur).  IVIais,  lorsque  l'innavigabilité  survient  en  cours  de 
voyage,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  louer  un  autre  navire.  S'il 
le  fait,  et  si  les  marchandises  arrivent  à  destination ,  il  a  droit, 
en  tous  cas,  à  la  totalité  du  fret  convenu.  Quand  if  y  a  un  sur- 
croît de  fret,  peut-il  être  mis  à  ta  charge  de  l'affréteur?  La  ques- 
tion est  controversée,  et  on  cite  des  arrêts  dans  les  deux  sens. 

1468.  —  Le  fret  à  temps  court  depuis  le  jour  ou  le  navire 
a  fait  voile  jusqu'à  ta  délivrance  de  la  cargaison.  Les  événements 
de  force  majeure  qui ,  sans  mettre  obslade  au  voyage  retardent 
l'arrivée  du  navire,  tels  que  l'embargo,  ta  relâche  pour  répara- 
tions, etc.,  n'entraînent  p>as  la  résiliation  du  contrat;  et  pendant 
leur  durée,  le  fret  continue  à  courir,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

1469.  —  Le  fret  stipulé  au  poids  ou  au  tonneau  est  payable, 
en  principe ,  d'après  la  quantité  nette  certifiée  par  le  pesear  ou 
mesureur  public  au  lieu  du  déchargement. 

1470.  —  Le  fret  n'est  dû  qu'autant  que  ta  marchandise  a  été 
livrée  à  destination;  sauf  dans  les  cas  oii  la  cargaison  a  été  sa- 
crifiée dans  l'intérêt  du  salut  commun,  a  été  vendue  pour  les 
besoins  du  navire,  ou  a  péri  par  vice  propre.  —  Quant  aux  ava- 
ries qui  peuvent  en  diminuer  la  valeur,  elles  n'empêchent  pas 
que  le  fret  soit  dû  en  entier. 

1471.  —  Les  chartes-parties  anglaises  portent  que  le  fret 
est  payable  au  lieu  du  déchargement  sur  la  délivrance  directe 
de  la  cargaison.  —  Maclachlan,  p.  340. 

1472.  —  Le  desUnataire  qui  accepte  la  marchandise  se  sou- 
met aux  clauses  de  la  charte-partie  relatives  au  déchargement  : 
mais  il  ne  doit  pas  tes  surestaries  encourues  au  port  de  charge, 
à  moins  qu'il  ne  soit  un  agent  de  l'affréteur,  ou  que  le  connais- 
sement dont  il  est  porteur  ne  l'y  oblige. 

1473.  —  L'affréteur  répond  en  général  de  l'encombrement 
du  quai  qui  empêche  le  chargement  ou  le  déchargement  :  on  a 
considéré  que  c  est  à  lui  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 
—  /.  de  dr.  int.  priv.,  année  1880,  p.  596. 

1474.  —  Le  capitaine  a  le  droit  de  retenir  la  marchandise 
jusqu'au  paiement  du  fret;du  reste,  en  la  délivrant  au  destina- 
taire, il  ne  perd  pas  le  droit  d'exercer  ses  actions  contre  l'affré- 
teur. 

1475.  —  Un  act  important  du  29  juilt.  1862  a  réglé,  avec 
beaucoup  de  détails,  les  conditions  dans  lesquelles  le  capitaine 
doit  opérer  la  livraison  des  marctiandises,  et  ta  marche  qu'il  doit 
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suivre  pour  exercer  son  privilège,  il  ëstà  noter  que  ce  privilège 
ne  garantit  pas  les  créances  accessoires  au  fret. 

1476.  —  Quant  au  lieu  convenu  pour  la  décharge,  les  chartes- 
parties  anglaises,  pour  prévenir  toute  diffîcullé,  font  suivre,  en 
général,  l'indication  du  Iteu  de  destination,  de  cette  clause  :  ou 
aussi  près  que  le  navire  pourra  aller  en  sûreté.  Faisons  remar- 
quer toutefois  que  la  jurisprudence  hollandaise  interprète  cette 
clause  simplement  en  ce  sens  qu'elle  décharge  le  capitaine  de 
l'obligation  d'atteindre  avec  son  navire  le  port  de  destination, 
mais  qu'elle  laisse  au  navire  les  frais  d' allèges.  —  Amsterdam , 
tl  janv.  1874,  [Clunel,  76.147] 

§  14.  GaSCB. 

1477.  —  Le  Code  de  commerce  publié  pour  le  royaume  de 
Grèce,  le  10  avril  {i"'  mai)  1833,  et  introduit  dans  les  îles  Io- 
niennes le  21  mars  1866,  est  la  reproduction  presque  textuelle 
Au  Code  de  commerce  françus. 

1478.  —  Le  lit.  6  du  liv.  3,  est  consacré,  comme  dans  le 
Code  de  commerce  français,  aux  chartes-parties  et  affrètements 
ou  nolissements,  et  les  art.  273  &  280,  qui  composent  ce  Utre , 
correspondent  aux  mêmes  articles  du  Code  de  commerce  fran- 
çais. 

1479.  —  Le  titre  7  est  également  consacré,  comme  en  droit 
français,  au  fret  ou  nolis,  et  les  art.  286  à  310  qui  le  composent, 
correspondent  aux  mêmes  articles  de  notre  Code  de  commerce. 

§  15.  HAÎTt. 

1480.  —  Le  Code  de  commerce  pour  la  République  de  Haïti, 
publié  le  8  mars  1826,  comprend  quatre  lois  séparées,  corres- 
pondant aux  quatre  livres  tfu  Code  de  commerce  français. 

1481.  —  Les  art.  270  à  277,  qui  composent  le  titre  6  {Des 
chartes-parties  et  affrètements  ou  corUrats  d'affrètements)  de  la 
seconde  ici,  consacrée  au  commerce  maritime,  correspondent 
aux  art.  273  &  280  du  Code  de  commerce  français,  qu'ils  ne  font 
que  reproduire. 

1482.  —  Les  art.  283  à  307  du  titre  8  (Du  fret)  correspon- 
dent aux  art.  286  k  310  du  Code  de  commerce  français,  qu'ils 
reproduisent  également. 

§  16.  Italie. 

1483.  —  Le  nouveau  Code  italien,  promulgué  le  2  avril  1882, 
a  adopté  la  division  du  projet  français  de  1867,  qui  réunissait, 
sous  un  même  titre,  l'affrètement,  le  fret  et  le  connaissement, 
mais  qui  s'occupait  successivement,  dans  trois  chapitres  sépa- 
rés, de  chacun  de  ces  objets,  sauf  cette  différence  que  le  Code 
italien  consacre  le  chap.  2  au  connaissement  et  le  chap.  3  au 
fret  ou  nolis. 

1484.  —  Le  Code  italien  n'a  pas  déflni  le  contrat  d'affrète- 
ment (V.  art.  539  et  Code  de  1865,  art.  381).  —  V.  Borsari,  Co- 
diee  ai  eommereio  (commentaire),  t.  2,  p.  167. 

1485.  ^  1.  Dispositions  générales.  —  Le  contrat  de  nolisse- 
meot  doit  résulter  d'une  preuve  par  écrit.  Cet  écrit  doit  énoncer  : 

le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire;  2<*  le  nom  et 
les  prénoms  du  capitaine  ou  patron  ;  3"  le  nom  et  les  prénoms  de 
l'affréteur  ou  du  loueur;  4<*  le  lieu  et  le  temps  convenu  pour  le 
chargement  et  le  déchargement;  5"  le  nolis  dù;  6o  si  le  noiisse- 
ment  est  de  tout  le  navire  ou  de  partie  de  celui-ci;  7°  l'indem- 
nité convenue  dans  le  cas  de  retard.  La  preuve  par  écrit  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
rarl.  491  (art.  539). 

1486.  —  Le  changement  du  capitaine  ou  du  patron  indiqué 
dans  l'écrit,  même  en  vertu  d'un  congé  à  lui  donné  par  le  pro- 
priétaire du  navire  ,  n'entraîne  pas  la  résiliation  du  contrat»  s'il 
n'y  a  convention  contraire  {art.  540). 

1487.  —  La  durée  du  chargement  ou  du  déchargement  du 
navire,  si  elle  n'est  pas  établie  par  la  convention,  est  réglée 
d'après  les  usaj^s  du  Heu  (art.  541). 

1488.  —  Si  le  QoUssemeQt  est  convenu  k  temps,  et  si  la  ma- 
nière dont  le  fret  doit  se  compter  n'est  pas  déterminée,  te  fret 
court  du  jour  où  commence  le  chai^ement  des  objets  à  trans- 
porter, jusqu'à  celui  où  elles  sont  déchargées  dans  le  lieu  de 
destination  (art.  542). 

1489.  —  Si,  avant  le  départ  du  navire,  le  voyage  pour  le 
lieu  de  destination  est  empêché  par  le  fait  d'une  autorite  supé- 


rieure, le  contrat  est  dissous,  et  aucune  des  parties  n'est  tenue 
à  dommages-inlérêts.  Le  chargeur  est  oblige  de  supporter  les 
frais  de  cnargement  et  de  déchargement  (art.  543). 
I     1490.  —  Si  le  départ  du  navire  ou  la  continuation  du  voyage 
]  sont  momentanément  empêchés  par  force  majeure ,  le  contrat 
:  subsiste  et  il  n'y  pas  lieu  &  augmentation  du  fret  ni  à  paie- 
ment de  dommages-intérêts  pour  cause  de  retard.  Le  chargeur 

fieut,  pendant  la  durée  de  l'empêchement,  faire  décharger  à.  ses 
rais  les  marchandises  qui  lui  appartiennent,  avec  obligation 
de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine,  mais  il  doit  don- 
ner caution  pour  l'accomplissement  de  celte  obligation  (art.  544). 

1491.  —  En  cas  de  blocus  du  port  de  destination,  ou  en  cas 
de  force  majeure,  qui  empêchent  l'entrée  dans  le  même  port,  le 
capitaine,  s'il  n'a  pas  reçu  d'ordres,  ou  si  les  ordres  reçus  ne 

I  peuvent  être  exécutés,  est  tenu  d'agir  pour  le  mieux  des  inté- 
rêts du  chargeur,  soit  en  mouillant  dans  un  autre  port  voisin , 
soit  en  retournant  au  port  d'où  il  est  parti  (art.  945). 

1492.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  nolis ,  sans  protestation ,  éteignent  l'action  en  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  souffert,  sauf  les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  411  (art.  546). 

1493.  —  U.  De  la  police  de  chargement  [ckarte-purtie).  —  La 
police  de  chargement  doit  exprimer  la  nature ,  l'espèce ,  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  choses  chargées.  Elle  doit  être  datée,  et 
énoncer  :  1°  la  personne  du  chargeur  et  sa  résidence;  2°  la  per- 

'  sonne  à  laquelle  est  adressée  l'expédition,  et  sa  résidence;  3°  le 
nom  et  les  prénoms  du  capitaine  ou  patron  ;  4"  le  nom  ,  la  na- 
I  tionalité  et  le  tonnage  |du  navire;  o"  le  Heu  du  départ  et  celui 
.  de  la  destination;  6°  le  nolis.  La  police  doit  contenir,  en  outre, 
I  en  marge,  les  marques  et  les  numéros  des  choses  chargées.  Ellle 
I  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur.  Elle  ne  peut  être  signée  par  le 

capitaine  avant  le  chargement  (art.  547). 
I     1494.  —  La  police  de  chargement  est  faite  en  quatre  origi- 
naux, destinés  :  un  au  capitaine,  un  au  propriétaire  et  à  l'arma- 
teur du  navire,  un  au  cha^^ur  et  un  à  la  personne  à  laquelle 
les  choses  chargées  doivent  être  consignées.  Sur  chacun  des 
originaux  on  doit  indiquer  la  personne  a  laquelle  il  est  destiné. 
Si  le  chargeur  requiert  un  ou  plusieurs  duplicata  de  l'original 
destiné  à  la  personne  à  laquelle  doivent  être  consignées  les 
choses  chargées ,  on  applique  aux  duplicata  les  dispositions  des 
,  art.  276  et  277.  Les  originaux  destinés  au  capitaine  et  au  proprié- 
taire ou  à  l'armateur  du  navire  sont  signés  par  le  chargeur;  les 
I  autres  sont  signés  par  le  capitaine.  La  signature  et  la  remisé' 
i  respective  des  origmaux  doivent  être  effectuées  dans  les  vingt- 
I  quatre  heures  après  l'accomplissement  du  chargement.  Le  char- 

feur  doit  consigner,  dans  le  même  délai ,  au  capitaine ,  les  expé- 
itions  des  choses  chargées,  avec  les  quittances  de  paiement, 
'  ou  les  bulletins  de  caution  des  douanes  (art.  548). 
I     1495.  —  Le  capitaine  doit ,  au  lieu  de  destination ,  consi- 
gner le  chargement  k  celui-là  seul  qui  se  présente  à  lui  avec  la 
'  poHce  de  chargement,  quel  que  soit  le  numéro  qu'elle  porte,  s'il 
ne  lui  a  été  notifié  aucune  opposition.  En  cas  d'opposition,  ou 
si  plusieurs  porteurs  de  ta  police  de  chaigement  se  présentent , 
le  capitaine  doit  déposer  judiciairement  le  chargement,  et  peut 
aussi  se  foire  autoriser  k  en  vendre  la  quantité  nécessaire  pour 
le  paiement  du  fret  (art.  549). 

1490.  —  La  police  de  chaigement  foit  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées  au  chargement,  comme  aussi  entre  celles-ci 
et  les  assureurs  (arL  550). 

1497.  —  En  cas  de  divergence  entre  les  polices  d'un  même 
'  chargement,  celle  qui  est  aux  mains  du  capitaine  fait  foi,  si  elle 

est  remplie  de  la  main  du  cliargeur,  ou  de  la  main  de  son  com- 
missionnaire; et  celle  qui  est  présentée  par  le  chai^eurou  par 
la  personne  k  laquelle  est  adressée  l'expédition  fait  foi  si  elle 
est  remplie  de  ta  main  du  capitaine  (art.  551). 

1498.  —  Le  commissionnaire  ou  le  destinataire  qui  a  reçu 
;  les  choses  indiquées  dans  tes  polices  de  chargement  ou  dans  le 
I  contrat  de  noHssement,  doit  en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le 
I  lui  demande,  sous  peine  des  frais  et  des  dommages,  y  compris 
:  ceux  du  retard  (art.  552). 

i  1499.  —  111.  Du  nolis,  —  Le  nolis  est  réglé  par  les  conven- 
tions des  parties.  Il  est  prouvé  par  le  contrat  de  nolissement  ou 
par  la  police  de  chargement.  Le  nolis  peut  être  convenu  pour 
tout  le  navire ,  pour  une  partie  du  navire ,  ou  pour  le  transport 

'<  dé  choses  déterminées.  Il  peut  être  convenu  en  raison  du  poids 

!  ou  du  volume  des  choses  &  transporter;  pour  uu  ou  plusieurs 

I  voyages  ou  pour  un  certain  temps  (art.  553). 
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1500.  —  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'nn  tonnage 
supérieur  ou  inférieur  au  tonnage  véritable  est  tenu  envers  l'af- 
fréteur au  remboursement  des  dommages  causés.  11  n'esL  pas 
réputé  y  avoir  erreur  dans  la  déclaration,  si  la  différence  n'ex- 
cède pas  un  vingtième ,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  k  l'acte 
de  nationalité  (art. 

1501.  —  Si  le  navire  est  nolisé  en  entier,  et  que  l'affréteur 
ne  livre  pas  un  chargement  complet,  le  capitaine  ne  peut  charger 
d'autres  marchandises  sans  le  consentement  de  l'atTréteur.  Ce- 
lui-ci profite  du  nolis  des  choses  qui  complètent  le  chargement 
(art.  55o). 

1502.  —  L'affréteur  qui,  avant  le  départ  du  navire  et  sans 
avoir  rien  chargé,  déclare  ne  pas  faire  effectuer  le  voyage,  doit 
payer  au  capitaine  la  moitié  du  nolis.  S'il  n'a  pas  déclaré  sa  vo- 
lonté à  cet  égard,  ou  s'il  charge  une  quantité  inférieure  à  la  quan- 
tité convenue,  il  doit  paver  le  nolis  en  entier.  S'il  charge  une 
quantité  supérieure,  il  (foit  payer  le  nolis  pour  l'excédent,  en 
raison  du  nolis  convenu  (art.  556). 

1503.  —  Si  le  contrat  de  nolissemcnt  a  pour  objet  le  trans- 
port de  choses  déterminées,  le  chargeur  peut  retirer  les  choses 
chargées  avant  le  départ  du  navire ,  en  payant  la  moitié  du  no- 
lis. ir  supporte  les  frais  de  chargement,  de  décliargement  et  de 
rechargement  des  autres  choses  chargées  qui  auront  dù  être 
déplacées,  et  les  frais  du  retard  (art.  557). 

1504.  —  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu 
du  déchargement,  les  choses  trouvées  sur  le  navire  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  déclarées ,  ou  en  exiger  le  nolis  au  prix  le  plus  élevé 
que  l'on  paie  dans  le  même  lieu  pour  les  choses  de  semblable 
nature  fart.  558). 

1505.  —  Le  chargeur  qui  retire  les  choses  chargées,  au  cours 
du  voyage,  doit  payer  le  nolis  en  entier,  et  tous  les  frais  du 
transbordement  occasionné  par  le  déchargement.  Si  les  choses 
sont  retirées  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  capitaine,  celui-ci  est 
reHwnsabie  des  dommages  et  des  frais  (art.  559). 

1506*  —  Si  le  navire  est  retenu  au  départ,  au  cours  du 
voyage  ou  au  lieu  du  déchargement,  par  le  fait  de  l'affréteur, 
celui-ci  est  responsable  des  frais  de  retard.  Si  le  navire  nolisé 
pour  l'aller  et  le  retour  revient  sans  chargement  ou  avec  un 
(chargement  incomplet,  il  est  au  capitaine  le  nolis  en  entier, 
outre  l'indemnité  pour  le  retard  (art.  560). 

1507.  — Le  capitaine  est  tenu  d'indemniser  l'affréteur  des 
dommages  causés,  si,  par  son  fait,  te  navire  a  été  retenu,  ou  a 
souffert  un  retard  au  départ,  au  coure  du  voyage  ou  dans  le  lieu 
du  déchargement.  L'indemnité  due  est  déterminée  par  voie 
d'expertise  (art.  561). 

1508.  —  Si  le  capitaine  est  contraint,  par  force  majeure,  de 
faire  réparer  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage  j  1  affréteur 
doit  attendre  ou  payer  le  nolis  en  entier.  Si  le  navire  ne  peut 
être  réparé,  le  nous  est  dû  en  proportion  du  voyage  effectué.  Si, 
pour  conduire  les  choses  chargées  &  leur  destination,  le  capi- 
taine noiise  un  autre  navire,  le  nouveau  nolis  est  censé  fait 
pour  le  compte  du  chargeur  (art.  562). 

1509.  —  Le  capitune  perd  le  nolis  et  est  tenu  des  domma- 
ges-intérêts envers  l'aiTréteur,  si  celui-ci  prouve  que  le  navire 
était  incapable  de  naviguer,  quand  il  est  parti.  Cette  preuve 
est  admise  même  contre  les  certificats  de  visite  (art.  563). 

1510.  —  Lorsqu'il  survient  interdiction  de  faire  le  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  frété  au  voyage ,  il  est  dû 
au  capitaine  le  nolis  en  entier,  bien  que  le  capitaine  soit  con- 
traint de  retourner  avec  son  chargement  au  lieu  do  départ.  Mais 
si  le  navire  est  nolisé  pour  l'aller  et  le  retour,  il  est  dû  la  moitié 
(lu  nolis  entier,  ou  des  deux  nolis  cumulés  (art.  564). 

1511.  — -  Si  le  navire  est  nolisé  pour  aller  dans  un  port  y 
prendre  un  chargement  et  le  conduire  dans  un  autre  port,  et 
que  l'interdiction  de  faire  le  commerce  survienne  pendant  qu'il 
voynge  sur  lest  pour  aller  prendre  le  chargement,  il  est  dû  au 
capitaine,  pour  les  frais  faits  en  vue  de  l'exécution  du  contrat, 
une  indemnité  à  liquider  selon  les  circonstances  (art.  56;i). 

1512.  —  Si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  du  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  ou  contraint  h  séjourner  dans  un  port, 

fiour  réparer  les  dommages  même  volontairement  soulTerts  pour 
a  conservation  commune,  il  n'est  dù  aucun  nolis  durant  le  temps 
de  la  détention  ou  du  séjour  dans  le  port,  quand  le  navire  est 
nolisé  an  mois ,  ni  aucune  augmentation  de  nolis ,  quand  te  na- 
vire est  nolisé  au  voyage  (arl.  566). 

1518.  —  Le  ncAÏB  est  dû  pour  les  choses  chargées  que  le  ca- 
pitaine a  été  contraint  de  vendre ,  de  donner  en  gage  ou  d'em- 


ployer pour  les  lM?8oinE  urgents  du  navire.  11  doit  néanmoins 
rembourser  aux  propriétaires  la  valeur  que  les  mêmes  choses 
,  auront  dans  le  lieu  du  déchargement,  si  le  navire  est  arrivé  à 
j  bon  port.  Si  le  navire  est  pertfu,  le  capitaine  doit  rembourser 
I  aux  propriétaires  des  choses  vendues  ou  employées,  le  prix  qu'il 
.  en  a  retiré,  et,  pour  celles  données  en  gage,  la  somme  re^ue  ea 
'  prêt,  en  retenant  pareillement  le  nolis  indiqué  dans  les  polices 
I  de  chargement.  Il  est  réservé  ,  dans  ces  deux  cas,  aux  proprié- 
taires du  navire,  le  droit  d'en  l'aire  l'abandon.  Lorsque  de  l'eier- 
cice  de  ce  droit  résulte  une  perte  pour  ceux  auxquels  appar- 
tiennent les  choses  employées,  vendues  ou  données  en  gage,  la 
perte  est  répartie  par  contribution  sur  la  valeur  de  ces  cnoseâ 
et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  h  destination,  ou  qui  ont 
été  sauvées  du  naufrage,  postérieurement  aux  événements  de 
mer  qui  ont  rendu  nécessaire  l'emploi,  la  vente  ou  le  gage  (art. 

I  1514.  —  Le  capitaine  a  droit  au  nolis  des  choses  jetées  à  ta 
'■  mer  pour  le  salut  commun  et  qui  sont  admises  à  cootributiiMi 

'  (art.  568). 

I  1515.  —  il  n'est  dû  aucun  nolis  pour  les  choses  perdues  par 
'  naufrage  ou  par  suite  d'investissement,  enlevées  par  les  pirat«s 
ou  prises  par  les  ennemis,  et  le  capitaine  doit  restituer  le  oolis 
I  qu'il  aurait  reçu  par  anticipation,  s  il  n'y  a  convention  contraire 
I  (art.  569). 

I     1516.  —  Si  le  navire  et  les  choses  chargées  sont  rachetées, 
ou  si  elles  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  a  droit  au  no- 
I  lis  jusqu'au  lieu  de  la  capture  ou  du  naufrage.  S'il  contribue  au 
rachat,  il  a  droit  au  nolis  en  entier,  pourvu  qu'il  conduise  tes 
I  choses  chargées  au  Heu  de  leur  destination.  Lsi contribution  pour 
,  le  rachat  seuit  sur  le  piix  courant  des  choses  chargées  dans  le 
I  lieu  du  déchargement,  déduction  faite  des  dépenses,  et  sur  la 
'  moitié  du  navire  etdu  nolis.  Les  salaires  des  marins  sont  exempta 
de  la  contribution  (art.  570). 

1517.  —  Si  la  personne  à  laquelle  sont  adressées  les  choses 
I  chargées  refuse  de  les  recevoir,  le  capitaine  peut,  avec  ï'autort- 
i  sation  du  juge ,  en  faire  vendre  la  quantité  nécessaire  pour  le 

paiement  au  nolis,  et  faire  le  dépôt  du  surplus.  Si  le  prix  retiré 
n'est  pas  suffisant  pour  le  paiement,  le  capitaine  conserve  son 
,  recours  contre  le  chargeur  (art.  571). 

1518.  —  Le  capitaine  ne  peut,  pour  défaut  de  paiement  du 
I  nolis,  retenir  les  choses  chargées.  Mais  il  peut,  au  moment  du 
1  déchargement,  demander  qu'elles  soient  déposées  chez  un  tiers, 
I  jusqu'au  paiement  du  nolis  (art.  572). 

I  1519.  —  Dana  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  la 
I  diminution  du  nolis.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner,  pour  le 
nolis,  les  choses  chargées,  diminuées  de  prix,  ou  détériorées 
I  par  suite  de  vice  propre,  ou  par  cas  fortuit.  Toutefois,  si  du  vin, 
I  de  l'huile  ou  d'autres  liquides  ont  coulé,  les  bouteiUes  les  coute- 
'  nant ,  qui  sont  restées  vides  ou  presque  vides,  peuvent  être 
!  abandonnées  pour  le  oolis  auquel  elles  étaient  assujetties  (art. 
'  573). 

I  1520.  ~  Toutes  actions  dérivant  du  contrat  d'affretement, 
sans  aucune  exception,  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  de  la 
fin  du  voyage  (art.  924).  —  V.  sur  cette  matière,  Maroy,  Coda 
de  commerce  du  royaume  d'Italie ,  traduit,  annoté  et  commenté, 

I  p.  262-271. 

•  g  17.  Maitb. 

1521.  —  A  Malte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de 
;  nolissemeiit  soit  fait  par  écrit;  mùs  il  est  ordinairement  rédigé 

par  les  courtiers. 
I  1522.  —  Les  propriétaires  seuls  ont  le  droit  de  fréter  le  na- 
vire ,'  à  moins  qu'ds  n'en  aient  donné  le  pouvoir  au  capitaine. 
I  1523. —  Les  mentions  que  doit  contenir  un  contrat  de  nolis- 
I  sèment  sont  fixées  par  l'usage.  —  V.  le  Compendio  di  dirUto  co«- 
}  merciate  Mattese,  résumé  par  A.  de  Saint-Joseph,  qui  énumfere 
j  la  plupart  de  ces  mentions. 

I     1524. —  Du  reste,  le  Compendio  ajoute  qu'aucune  descon- 
I  ditions  requises  par  l'usage  pour  les  contrats  d'affrètement  n'est 
I  prescrite  h  peine  de  nuUité,  excepté  celles  qui  ont  rapport  à  la 
chose  frétée,  au  nom  des  contractants  et  au  jnix  du  fret.  Mais, 
comme  on  peut  se  passer  d'un  écrit ,  cela  signifie  simplement 
qu'il  n'y  a  pas  d'affrètement  sans  une  chose  frétée,  un  uret,  un 
fréteur  et  un  affréteur, 
j     1525.  —  Le  droit  de  chapeau  consiste  en  une  prime  que  tes 
I  capitaines  perçoivent  habituellement  pour  chaque  tonneau  de 
I  marchandises ,  outre  le  fret  fixé ,  ou  en  un  droit  proportionnel 


Digitized  by 


AFFRÈTEMENT.  —  Chap.  IX. 


789 


(laot  pour  cent)  puur  U  boone  garde  des  marchandises.  Quunt 
à  oa  droit,  il  se  i^le  d'après  l'usage  et  les  coDveDtions. 

1526.  —  Le  terme  d'usage  pour  le  chargement  et  le  dëchar- 
^'eraeat,  quand  il  n'esl  pas  spécifié  par  le  contrat,  est  de  quinze 
jours  au  plus. 

1527.  —  Le  coutral  d'alTrétement  eal  résilié  de  plein  droit, 
lorsque ,  par  cas  de  force  majeure  ou  tout  aulre  empéchemenl 
légitime,  il  ne  peut  titre  exécuté;  en  cas  d'empêchement  légitime 
avant  le  départ  du  navire,  le  capitaine  ne  peut  exiger  que  le 
remboursement  du  chargement  et  du  déchargement.  Si  l'inter- 
diction s'étend  à  des  pays  autres  que  ceux  pour  lesquels  le  na- 
vire était  destiné,  le  contrat  doit  être  exécuté  et  le  voyage  réa- 
lisé ,  quel  que  soit  le  danger  k  courir,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  de  fa  part  du  capitaine.  —  A.  de  Saint-Joseph,  d.  308. 

1528.  — Si  le  navire  devient  innavigable  pendant  le  voyage, 
le  fret  doit  être  payé  à  raison  de  la  route  parcourue. 

1529.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligatioa  du  fréteur  d'assurer 
la  jouissance  totale  ou  partielle  du  navire ,  selon  le  mode  d'afTré- 
lemeot,  et  de  garantir  le  tonnage  énoncé,  le  droit  maltais  ne 
diffère  du  nôtre  que  sur  un  seul  point  :  les  dommaKes-inléréts 
alloués  à  l'afTréteur  par  notre  art.  289  sont  fixés  u  avance  au 
double  du  fret  qu'auraient  payé  les  marchandises  dont  te  char- 
gement n'a  pu  être  opéré. 

1530.  —  Si  l'arrêt  a  non  seulement  retardé ,  mais  empêché 
le  transport  de  marchandises  fongibles  non  susceptibles  d'atten- 
dre l'expiration  du  temps  de  l'arrêt,  le  contrat  est  résilié  sans 
indemnité. 

1531.  —  Sur  l'obligation  de  l'affréteur  de  fournir  la  cargai- 
son qu'il  a  promise,  les  principes  du  droit  maltais  sont  à  peu 
près  ceux  du  nôtre.  —  V.  suprà,  n.  472  et  s. 

1532.  —  Le  capitaine  a  non  seulement  un  privilège,  mais 
encore  un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises.  Aucune  ex- 
ception n'est  admise  contre  le  paiement  du  fret;  cependant  le 
capitaine  doit  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  A.  de  Suint- 
Joseph,  p.  308.  —  11  s'agit  probablement,  ajoute  M.  Desjardius 
(t.  3,  p.  7U,  note  i),  du  cas  où  le  destinataire  a  fait  des  réserves 
contre  le  capitaine  à  raison  d'avaries. 

1533.  —  Les  dispositions  de  nos  art.  298,  moins  cependant 
l'alinéa  final,  et  301  sont  applicables. 

1534.  —  En  cas  de  naufrage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues,  lorsque  le  fret  a  été  stipulé  à.  prix  con- 
venu ,  comme  a  tant  le  quintal ,  à  la  balle  ou  &  tant  par  mots.  — 
A.  de  Saint-Joaeph,  p.  309. 

1535.  —  Les  marchandises  sauvées,  avariées  ou  non ,  doivent 
payer  le  fn-t  au  prix  convenu,  *'n  proportion  de  la  route  par- 
courue. Mais  le  droit  du  fréteur  et  1  obligation  de  Tulfréteur  va- 
rient dansces  deux  cas  et,enoutre,  dans  l'hypothèse  où  des  mar- 
chandises auraient  été  volées ,  selon  le  mode  d'affrètement.  — 
A.  de  Saint-Joseph,  ioc.  cit. 

%  48.  Pays-Bah. 

1636.  —  Comme  en  droit  français,  les  affrètements  ont  lieu  : 
1>  pour  tout  ou  partie  d'un  navire,  pour  un  ou  plusieurs  voyais; 

à  cueillette ,  lorsque  le  capitaine  reçoit  de  tous  ceux  qui  se 
présentent  des  marchandises  pour  les  charger  et  les  transporter 
(C  comm.  de  1838,  art.  453). 

1537.  — L'affrètement  de  tout  ou  partie  du  navire,  auquel 
est  réservé  le  nom  de  charte-partie,  doit  être  constaté  par  écrit; 
mais  il  en  est  autrement  de  1  ufTiétement  &  cueillette  (art.  454). 

1538.  —  L'art.  457  fixe  le  délai  pour  le  chargement  à  quinze 
jours  ouvrables  consécutifs.  —  V.  suprà,  n.  1526. 

1539.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine,  qui  a  déclaré  le  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  à  une  diminution  pro- 
portionnelle sur  le  prix  du  fret  ou  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'affréteur.  Lorsque  la  déclaration  ne  diffère  du  véritable 
tonnage  que  d'un  40*,  la  différence  n'est  pas  prise  en  considé-  I 
ration  (art.  459). 

1540.  —  En  droit  néerlandais,  comme  en  droit  français,  le 
fréteur  doit  faire  en  sorte  que  son  navire  parte  à  l'époque  fixée 
et  arrive  sans  retard.  L'art.  47o  du  Code  hollandais  est  calqué 
sur  notre  art.  293. 

1541.  —  Comme  en  droit  français  encore,  le  capitaine  ne 
peut  décharger  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard.  11  peut,  il  est  vrai, 
après  l'expiration  des  jours  de  planche,  el,  s'il  y  a  contestation 
sur  le  déchargement,  débarquer  les  marchandises  avec  le  con- 


sentement du  juge  (art.  486).  Mais  s'il  décharge  arbitrairement 
avant  l'expiration  des  Jours  de  planche,  et  sans  autorisation  du 
juge,  il  commet  un  acte  illicite  qui  l'expose  à  payer  une  indem- 
nité. Lorsqu'il  s'agit  d'un  chargement  à  cueillette,  le  capitaine 
I  n'a  pas  besoin  d'attendre  l'expiration  de  la  planche,  mais  doit 
I  laisser  au  consignataire  le  temps  nécessaire  pour  le  décharge- 
'  ment,  temps  calculé  en  tenant  compte  de  l'époque  où  l'arrlTée 
du  navire  lui  a  été  communiquée,  de  la  nature  des  marchandises 
chargées  et  de  la  nature  des  lois  fiscales.  —  La  Haye,  19  juin 
I  1876,  fClunet,  77.1761  —  Trib.  Hotterdam,  11  oct.  1875,  aôW.] 

1542.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  l'alfréteur  est  tenu  d'attendre  que  ce 
navire  soit  réparé ,  ou,  s'il  retire  ses  marchandises,  de  payer  le 
fret  entier  et  l'avarie  grosse;  il  ne  doit  pas  de  fret  pendant  le 
temps  du  radoub,  si  ie  navire  est  frété  au  voyage;  si  le  navire  ne 
peut  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  ou  plusieurs 
autres  pour  son  compte,  et  sans  pouvoir  exiger  une  ougmenta- 

'  tion  de  fret,  à  l'effet  de  transfrarter  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination;  si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  ou  plusieurs 
I  autres  navires  sur  le  lieu  même  ou  dans  un  Ueu  voisin,  le  fret 
I  n'est  dil  qu'en  proportion  de  la  partie  du  voyage  déjà  exécutée: 
i  dans  ce  dernier  cas,  le  transport  des  marchandises  est  remis 
au  soin  de  chaque  chargeur,  sauf  l'obligation  du  capitaine  d'a- 
viser ces  chargeurs  de  sa  situation  et  de  prendre  dans  l'inter- 
I  valle  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  du  charge- 
I  ment;  le  tout  sauf  convention  contraire  (art.  478). 

1543.  —  Le  fret  des  marchandises  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  (dans  les  cas  prévus  par  l'art.  298,  C.  comm. 
frauç.},  est  dii  pour  le  tout  si  le  nnvire  arrive  à  bon  port  (art. 
480). 

1544.  —  Les  dispositions  des  art.  481,  482,-483,  al,  1  et  2, 

I  reproduisent  celles  des  art.  301,  302  et  303,  C.  comm.  franç.  Fai- 
!  sons  néanmoins  remarquer  que,  aux  termes  d'un  jugement  du 
\  tribunal  d'Amsterdam,  du  14  nov.  1866,  ^Clunel,  75.145],  la  sti- 
pulation insérée  dans  la  charte-partie ,  en  vertu  de  laquelle  les 
avances  doivent  être  restituées  si  le  navire  n'a  pu  atteindre  le 
lieu  de  sa  destination ,  ne  déroge  point  au  règlement  légal  du 
fret  de  distance  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  483,  Cod. 
holland.,  tel  que  ce  fret  est  déterminé  par  cet  article, 
j     1545.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  faisant 
I  partie  du  chargement,  sauvées  en  mer  ou  sur  le  rivage  sans  au- 
j  cune  coopération  du  capitaine  (art.  484). 

'     1546.  ~~  Le  temps  de  la  décharge  convenu  par  la  charte- 
partie  ou  fixé  par  la  loi  étant  expiré.  Te  fréteur  ou  le  capitaine  a 
I  le  droit  d'exiger  de  l'affréteur  ou  du  destinataire  le  décharge- 
'  ment  du  navire  et  le  paiement  du  fret  et  de  l'avarie  ^'arl.  483). 
1547.  —  Si  les  jours  de  planche  sont  écoulés  et  s'il  y  a  con- 
testation relativement  au  déchargement,  le  fréteur  ou  le  capitaine 
I  peut,  avec  l'autorisation  du  juge,  décharger  les  marchandises 
,  el  les  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers,  sauf  le  droit 
!  du  fréteur  sur  les  mêmes  marchandises  (art.  486), 
I     1548.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  mar- 
I  chandises  dans  son  navire  faute  de  paiement  du  fret,  de  l'avarie 
I  grosse  et  des  frais.  Mais  il  peut  demander  le  dépôtdes  marchaa- 
{  dises  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et, 
I  si  elles  sont  sujettes  à  dépérissement,  il  peut  en  demander  la  vente. 
!  Si  l'avarie  grosse  ne  peut  être  réglée  de  suite,  il  peut  deman- 
I  der  la  consignation  judiciaire  d'une  somme  à  fixer  par  le  juge 
(art.  487).  —  V.  quant  au  droit  de  rétention  du  cargudor  (cour- 
tier d'alTrétement),  sur  les  papiers  du  navire  qui  lui  ont  été  fournis 
eu  vue  de  l'accomplissement  de  son  mandat,  l'arrêt  de  la  cour 
provinciale  de  Nordhollaude,  17  déc.  1874,  [Clunel,  75.321] 

1549.  —  Le  capitaine  qui  a  déchargé  les  marchandises 
sans  se  faire  payer  le  fret,  les  avaries  el  autres  frais,  ou  sans  em- 
ployer les  précautions  usitées  dans  le  lieu  de  la  décharge,  perd 
son  droit  contre  l'affréteur  ou  le  chargeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
a  tenu  compte  du  montant  au  réceptionnaire  ou  qu'il  ne  pourrait 
se  le  faire  rembourser  par  suite  de  la  faillite  de  ce  dernier  (art. 
488).  . 

1550.  —  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  fréteur  ou  le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  les 
faire  vendre  partiellement  ou  même  totalement ,  s'il  est  besoin  , 
pour  le  paiement  du  fret ,  des  avaries  et  frais,  à  la  charge  de  dé- 
poser judiciairement  le  surplus,  et  sauf  recours  contre  les  char- 
geurs en  cas  d'insuffisance  (art.  439), 

1551.  —  Le  fréteurou  le  capitaine  est  préféré  à  tous  les  créan- 
ciers pour  son  fret ,  les  avaries  et  les  frais  sur  les  marchandises 
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de  son  chargement  pendant  vingt  jours  après  leur  délivrance, 
si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces  (art.  490). 

1552.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  fret  est  convenu  d'après  le 
nombre,  la  mesure  ou  le  poids,  le  fréteur  a  le  droit  d'exiger  que 
les  marchandises  soient  comptées,  mesurées  ou  pesées  au  moment 
même  du  déchargement  (art.  461). 

1553.  —  Le  fréteur  ne  peut  pas  empêcher  le  consignataire 
de  constater,  s'il  ne  l'a  fait  lui-même,  l'identité,  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids  des  marchandises,  même  par  le  témoignage 
des  gens  que  le  consignataire  a  employés  à  ce  débarquement 
art.  492). 

1554.  —  S'il  y  a  présomption  que  les  marchandises  ont  été 
endommagées,  gâtées,  volées  ou  diminuées,  le  capitaine  et  le 
consignataire  ou  toute  personne  autorisée  ont  le  droit  d'exi- 
ger que  les  marchandises  soient  judiciairement  visitées  et  exa- 
minées, et  que  les  dommages  soient  estimés  à  bord  du  navire 
avant  le  déchargement  (art.  493]. 

1555.  —  Si  les  marchandises  ont  été  délivrées  moyennant  un 
reçu  portant  qu'elles  sont  endommagées,  g&tées,  pillées  ou  dimi- 
nuées, les  consignataires  conservent  le  droit  de  les  faire  examiner 
judiciairement  (art.  494). 

1555  bis.  —  Les  dispositions  des  art.  481,  482,  483,  al.  i  et 
â,  496.  497,  reproduisent  celles  des  art.  301,  302,  303,  309,  310, 
C.  comm.  franç. 

1556.  —  Le  délai  accordé  au  "destinataire  pour  réclamer  à 
raison  des  avaries  est  de  quarante-huit  heures  après  le  décharge- 
ment, lorsque  les  avaries  ne  sont  pas  apparentes  (art.  495). 

1557.  —  Les  navires  étrangers  affrétés  dans  le  royaume  sont 
régis  par  les  dispositions  de  la  loi  hollandaise  (art.  498).  — ■  V. 
infrà,  n.  1566- 

1558.  —  La  jurisprudence  hollandaise  a  interprété  cette 
clause  très  usuelle  dans  les  chartes-parties  des  navires  en  des~ 
tination  d'un  port  hollandais  :  «  Aussi  près  que  le  navire  peut 
arriver  en  sûreté  et  aborder  en  restant  toinours  k  Ilot  » ,  en  ce 
sens  qu'elle  décharge  le  capitaine  de  l'obligation  d'atteindre 
avec  son  navire  le  lieu  de  destination,  mais  l'oblige  à  débarquer 
à  ses  frais  la  cargaison;  à  cet  effet,  il  est  tenu  de  payer  les  frais 
de  l'allège  employée  pour  opérer  le  débarquement.  —  Trib.  Ams- 
terdam, 4juin  1862  et  11  févr.  1874;  Gourde  NordboUande,  10 
janv.  1867,  [Clunet,  76.147]  —V.  suprà.  n.  1476. 

1558.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  résolu  de  plein  droit 
sans  que  les  parties  puissent  exiger  ni  fret,  ni  indemnité,  si  l'une 
des  circonstances  suivantes  se  réalise  avant  le  départ  du  navire  : 
1"  si  la  sortie  du  navire  est  empêchée  par  une  force  majeure, 
sans  distinguer  si  le  navire  est  aifrété  pour  le  transport  du  char- 
gement hors  du  royaume,  ou  si,  se  trouvant  à  l'étranger,  il  est 
irété  ou  affrété  par  des  habitants  du  royaume  des  Pays-Bas; 
2"  s'il  y  a  prohibition  d'exportation  de  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises comprises  dans  une  seule  et  même  charte-partie  du 
lieu  d'où  le  navire  doit  partir  ou  du  lieu  d'importation  dans  celui 
de  sa  destination;  3°  s  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  te 
pays  pour  lequel  il  est  destiné.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  du 
chargement  et  du  déchargement  sont  pour  le  compte  de  l'affré- 
teur (arl.  499). 

loBO.  —  Le  contrat  d'affrètement  peut  être  résilié  à  la  réqui- 
sition d'une  des  parties,  si,  avant  le  vovage  commencé,  il  sur- 
vient une  guerre  par  l'effet  de  laquelle  le  navire  et  le  charge- 
ment cessent  d'être  considérés  comme  propriété  neutre  (art.  300, 
al.  1). 

1561.  —  Lorsqu'un  embargo  ou  une  autre  force  majeure  em- 
pêche momentanément  le  voyage  d'un  navire,  soit  avant  la  sor- 
tie, soit  pendant  le  voyage,  sans  la  faute  du  capitaine,  du  pro- 
priétaire ou  de  l'affréteur,  les  conventions  continuent  à  subsister, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  part  ou  d'autre  à  des  dommages-intérêts 
à.  raison  du  retard.  L'affréteur  ne  doit  aucun  fret  pour  le  temps 
où  le  uavifd  est  arrêté,  s'il  est  affrété  au  mois,  ni  aucune  aug- 
mentation de  fret,  s'il  est  affrété  nu  voyage.  Le  chargeur  peut, 
durant  l'empêchement,  faire  décharger  les  marchandises  à  ses 
frais,  à  la  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  firéleur 
tart.  505). 

§  19.  Portugal. 

1562.  —  Le  Code  de  commerce  de  1833  diBère  du  ndtre  ^ur 
les  mêmes  points  que  le  Code  hollandais.  Il  offre  avec  ce  dernier 
une  ressemolance  si  frappante,  qu'on  pourrait  à  peine  signaler 
entre  eux  quelques  divergences  ae  détail. 

1563.  —  Le  Code  portugais  donne  la  délinition  du  contrat 


d'affrètement  et  des  dénominations  auxquelles  ce  contrat  donne 

lieu.  Le  contrat  de  louage  d'un  navire,  dit  l'art.  1498,  s'appelle 
contrat  d'affrètement.  Celui  qui  loue  se  nomme  fréteur^  et  celui 
qui  prend  le  navire  à  loyer  affréteur.  On  désigne  sous  le  nom  de 
freMe  prix  du  transport.  Il  peut  avoir  lieu  :  1"  pour  la  totalité 
du  navire  ou  seulement  pour  une  partie,  pour  un  ou  pour  plu- 
sieurs voyages;  3°  ou  sous  la  dénomination  de  frétement  à  la 
charge,  à  cueillette  ou  à  planche,  lorsque  le  capitaine  reçoit 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  présentées,  comme  étant 
propres  à  être  chargées  et  transportées  au  lieu  de  destination. 

1564.  —  L'art.  1502  fixe  à  quinze  jours  ouvrables  consécutifs 
le  temps  donné  pour  la  décharge.  —  V.  suprà,  n.  1526,  1538. 
—  L'art.  1503  est  le  même  que  Tart.'  459,  Code  boiland.  (V.  s«- 
;>rd,  n.  1339).  —  Si  l'époque  du  chargement  et  du  déchargement 
n'est  pas  fixée  par  la  charte- partie,  elle  est  réglée  à  l'étranger 
d'après  les  lois  ou  les  usages  des  lieux  (arl.  1503).  —  V.  Code 
holiand.,  art.  458. 

1565.  —  Lorsqu'un  navire  est  frété  &  cueillette,  il  est  permis 
au  fréteur  et  au  capitaine  de  fixer  le  temps  pendant  lequel  ce 
navire  restera  en  charge  (art.  1519).  —  V.  Gode  boiland.,  art.  472. 

1566.  —  Les  navires  étrangers  affrétés  dans  le  royaume  sont 
régis  par  les  dispositions  de  la  loi  portugaise  (art.  1543),  qui 
pose  cette  règle  générale  :  Si  des  navires  étrangers  sont  affrétés 
dans  le  royaume,  les  capitaines  et  les  navires  sont  soumis  aux 
dispositions  du  présent  Gode  ;  les  mêmes  dispositions  sont  apph- 
cables  au  capitaine  pour  ce  qui  concerne  le  déchargement  le 
tout  autre  acte  qui  aoive  être  exécuté  dans  le  royaume,  même 
si  l'affrètement  a  eu  lieu  à  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  1557. 

1567.  —  Les  art.  1544  et  s.,  du  Code  portug.,  contiennent 
les  mêmes  dispositions  que  les  art.  499  à  ."lOl  du  Code  holland. 

1568.  —  L'art.  1550,  relatif  aux  cas  d'empêchement  de 
voyage  par  force  majeure,  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  503  du  Code  holland.  —  V.  suprà,  n.  1561. 

1569.  —  Les  dispositions  des  art.  1528,  1539,  1530,  al.  <  et 
2, 1540  et  1542  sont  reproduits  des  art.  301,  302,  303,  309  et  310 
du  C.  comm.  franç. 

1570.  —  Les  art.  1527,  1531  à  1536.  1540,  sont  semblables 
aux  art.  480,  484, 487  à  490,  493  du  Code  holland.  —  V.  wprà, 
n.  1543  et  s. 

§  20.  RassiB. 

1571.  —  Le  Code  russe  de  1837,  après  avoir  astreint  le  capi- 
taine à  demander,  pour  fréter  le  navire ,  raulorisation  écrite  aes 
armateurs  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  au  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence  (art.  725),  ajoute  (art.  726),  que, 
si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de  réponse  de  ses  armateurs  ,  rela- 
tivement à  l'affrètement  du  navire,  il  pourra  agir  ainsi  qu'il  avi- 
sera, mais  seulement  dans  le  cas  où  il  prouverait  que ,  pendant 
l'attente  de  leur  réponse,  le  navire  ou  le  chargement  était  me- 
nacé de  quelque  dommage.  De  son  cdté,  l'art.  728  dispose  qu'uu 
autre  écrit,  appelé  charte-partie,  doit  être  rédigé  pour  la  con- 
clusion régulière  du  contrat. 

1572.  —  Cet  acte  doit  être  écrit  sur  ^pier  timbré,  et  énon- 
cer :  1«  le  nom  du  navire  et  sa  capacité  de  chargement;  â*  le 
nom  du  capitaine;  3«  les  noms  du  propriétaire  des  marchandises 
et  du  destinataire  ;  k*  le  lieu  et  le  temps  fixés  pour  le  char^- 
ment  et  le  déchargement;  S**  les  honoraires  et  la  gratificatioa 
accordés  au  capitaine;  V'xxne  clause  spécifiant  si  le  navire  est 
loué  en  entier  ou  seulement  en  partie.  Les  deux  contractants  doi- 
vent, en  outre,  convenirdu  montant  de  l'indemnité  eu  cas  d'in- 
fraction aux  conditions  du  contrat  (art.  729  et  730). 

1573.  —  Les  articles  730  à  733  fixent  le  maximum  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  stipulées. 

1574.  —  L  acte  de  nolissementdoitêtre  fait  en  double  ori^oal 
et  inscrit  par  le  courtier  sur  son  registre  (art.  734  et  735). 

1575.  —  Les  alTréleurs  qui  n'envoient  pas  leurs  marchan- 
ilises  pour  être  embarquées  au  jour  convenu  sont  tenus  de 
payer  au  capitaine  l'amende  stipulée  dans  les  contrats,  autant  de 
l'ois  qu'il  y  a  de  jours  de  retard  (art.  755).  —  Le  capitaine  est 
tenu  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  où  il  aborde  (art.  748)  : 

,  par  exemple,  à  la  coutume  constatée  par  un  jugement  du  tribu- 
>  nal  de  commerce  de  Saint-Pétersbourg,  du  6  oct.  1873,  d'après 

laquelle ,  &  défaut  de  clause  désignant  l'endroit  du  rivage  sur 
,  lequel  le  patron  du  navire  doit  décharger  sa  cargaison,  celui-ci 
I  n'est  pas  tenu  de  la  déposer  au  del&  de  50  sagènes  du  lieu  de 
i  l'amarrage  {1  sagëne  équivaut  &  2  m.  13  c);  si  le  destinataire 

désigne  un  endroit  plus  éloigné ,  le  ca^ùtaine  peut  réclamer  une 
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indemnilé  de  4  kopeks  par  poud  (16  kilog.  38),  et  par  espace  de 
35  sagènes  :  celte  coutume  est  principalement  applicable  aux 
bateaux  sans  tillac  pour  tes  transports  de  charbon,  de  bois,  de 
briques ,  etc. 

1576.  —  Le  capitaine  est  responsable  du  bon  état  et  de  la 
solidité  du  navire  (art.  741). 

1577.  —  Si ,  pendant  la  route ,  et  à  la  suite  des  avaries  sup- 
portées par  le  navire,  le  capitaine,  se  trouvant  dans  l'absolue 
nécessite  de  rel&cher,  reconnaît  que  le  navire  ne  peut  être  assez 
promptement  radoubé  pour  que  la  marchandise  puisse  être  ren- 
due à  destination ,  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  et  que  cette 
circonstance  soit  de  nature  à  causer  un  tort  grave  aux  char- 
geurs, il  peut  louer  un  autre  btltiement  pour  transborder  les 
marchandises.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  doivent  être 
calculés  d'après  les  règlements  sur  tes  avaries  (art.  747}. 

1578.  —  Le  fréteur  doit  faire  en  sorte  que  le  navire  mette  à 
la  voile  le  jour  convenu,  et  que  le  voyage  s'effëctue  avec  toute 
la  célérité  possible  (art.  7401. 

1579.  —  Le  capitaine  doit  accomplir  sa  route  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  ne  peut  changer  de  route  sans  la  plus  im- 
périeuse nécessité.  S'il  ne  met  pas  à  la  voile  au  jour  convenu,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  empêché  [mr  les  vents  contraires  ou  par  te 
mauvais  temps,  il  est  obligé  de  payer  à.  l'affréteur  le  montant  de 
la  clause  pénale  (art.  746). 

1580.  —  Les  retards  causés  par  des  événements  imprévus 
ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des  infractions  au  contrat  : 
par  exempte,  le  retard  causé  par  un  accident  de  mer  ou  par  une 
attaque  des  pirates  n'entraîne  pas  le  paiement  de  t'amende  fixée 
par  la  clause  pénale  (art.  752). 

tSSt* —  Le  capitaine,  en  arrivant  &  destination,  doit  remet- 
tre tes  marchandises  dans  l'état  où  il  lésa  prises,  àmoins  qu'elles 
n'aient  été  avariées  en  route  par  des  causes  indépendantes  de 
son  fait. 

1582.  —  Il  semble  résulter  de  la  rédaction  de  l'art.  761,  que 
la  délivrance  des  marchandises  est  préalable  au  paiement  du 
fret.  —  V.  cep.  Trib.  Saint-Pétersbourg,  iS  janv.  1873,  [Qunet, 
75.158] 

15^.  —  Dans  le  cas  où  le  chargement  d'un  navire  est  retenu 

fiar  ordre  du  Gouvernement ,  l'affréteur  n'en  doit  pas  moins  le 
ret;  mais  si  le  navire  n'était  pas  encore  chargé  au  moment  où 
l'arrêt  a  été  signi&é,  le  tribunal  fixe  l'indemniLé  qui  peut  être  due 
au  fréteur  par  l'affréteur  (art.  760).  —  Mentionnons  ici  un  juge- 
ment aux  termes  duquel  l'expéditeur  qui  a  tardé  &  charger  une 
allège  jusqu'au  moment  où  les  glaces  charrient,  de  telle  sorte 
que  l'allège,  en  présence  de  la  lorce  majeure,  a  dû  être  retirée 
sans  chaivement,  est  tenu  de  payer  le  fret  au  propriétaire  de  l'al- 
lège. —  Trib.  Saint-Pétersbourg,  1"  mars  1873,  [Clunet,  76.72] 
1584.^ —  Le  voyage  commeficé ,  et  ta  marchandise  livrée ,  le 
destinataire  est  tenu  de  payer  au  capitaine  le  firat  et  tous  les 
frais  faits  pour  le  chargement  (art.  761).  —  Le  capitaine  a,  en 
outre,  le  droit  de  réclamer  l'état  du  chargement  qu  tl  a  signé  en 
échange  des  marchandises  qu'il  a  livrées. 

15c».  —  Si  le  capitaine ,  après  le  chargement  et  avant  le 
départ,  conçoit  de  justes  craintes  pour  le  paiement  du  fret,  il 
peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  en  réclamer  te  paiement. 
—  Les  créanciers  du  chargeur  peuvent  également,  s'ils  ont  Heu 
de  craindre  sa  faillite,  et  que  l'embarquement  des  marchandises 
ait  été  fait  pour  les  priver  d'un  gage ,  obtenir  du  tribunal  que  le 
navire  ne  mette  pas  &  la  voile  avant  qu'ils  ûent  été  payés  (art. 
762). 

1586.  —  Le  capitaine  a,  à  l'encontre  de  tous  autres  créan- 
ciers, un  privilège  sur  les  marchandises  transportées,  pour  te 
paiement  ue  son  fret  (art.  763). 

1587.  —  Finlande.  —  Le  Code  maritime  de  Finlande,  pro- 
mulgué à  Helsingfors,  le  8  juin  1873,  est  en  vigueur  deptùs  la 
l«c  mai  1874.  —  V.  Code  maritime  de  Finlande  (traduit  de  Tori- 
ginal  suédois)  :  De  Faffr^ement  fart.  80-121),  p.  39-69. 

1588.  —  Les  conventions  d'affrètement  sont,  au  désir  d'une 
des  parties,  constatées  par  une  charte-partie  ou  par  tout  autre 
document  écrit.  L'affrètement  peut  avoir  lieu  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  du  vaisseau  ou  à  la  cueillette.  Le  louage  d'un  vais- 
seau en  totalité  n'est  pas  censé  comprendre,  à  moins  de  conven- 
tions expresses,  le  pont,  la  chamlîre,  la  fosse  aux  c&bies,  la 
voûte  aux  voiles,  le  gailiard  d'arrière  et  l'espace  nécessaire  pour 
l'eau,  tes  provisions  et  le  combustible.  Toutefois,  on  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'affréteur,  charger  dans  ces  endroits 
réservés  des  marchandises  appartenant  à  un  autre  (art.  80). 

RÉPKitTOiRM.  —  Tome  II. 


1589.  —  L'affréteur  est  autorisé  à  résoudre  les  conventions 
si,  à  l'époque  fixée  et  au  lieu  désiré  et  convenable,  le  navire 
n'est  pas  prêt  à  charger  les  marchandises  et  en  état  de  tenir  la 
mer;  il  a  droit,  en  outre,  k  des  dommages-intérêts  si  le  retard 
a  été  causé  par  le  fait  de  l'armateur  ou  du  capitaine.  Si  l'épo- 
que n'a  pas  été  fixée,  le  capitaine  est  tenu  ae  conduire  sans 
retard  le  navire  au  lieu  de  chargement.  Si  plusieurs  affréteurs 
d'un  navire  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  Ueu  du  chargement, 
celui-ci  doit  se  faire  &  l'endroit  du  port  le  plus  ordinairement 
affecté  à.  cet  effét.  A  moins  de  conventions  spéciales  ou  d'un 
surcroît  de  paiement,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  charger  en 
plusieurs  endroits  (art.  81). 

1590.  —  L'affréteur  doit  taire  transporter  avec  ordre  et  ré- 
gularité, jusqu'au  cdté  du  vaisseau,  les  marchandises  &  charger; 
elles  sont  reçues  par  le  capitaine  ou  le  pilote,  puis  chargées  à 
bord  et  convenablement  arrimées  aux  frais  de  l'armateur.  Les  mar- 
chandises ne  peuvent  pas,  sans  la  permission  expresse  de  l'af- 
fréteur, être  chargées  ou  transportées  à  bord  d'un  autre  vaisseau, 
hors  le  cas  de  nécessité;  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
arrimées  dans  les  embarcations,  placées  sur  le  pont  ou  attachées 
le  long  des  flancs  extérieurs  du  navire,  îi  moins  Qu'elles  ne  ren- 
trent dans  les  catégories  des  marchandises  que  l'usage  du  lieu 
permet  de  placer  sur  le  pont.  En  agissant  à  l'encontre  de  cette 
règle,  le  capitaine  devient  responsable  du  dommage  (art.  82). 

Iwl.  —  L'affréteur  qui  fait  charger  plus  de  marchandises 
qu'il  n'est  convenu  paie  le  fret  entier  pour  l'excédent.  Quiconque 
introduit  dans  te  navire  des  marchandises  à  l'insu  du  capitaine 
pue  les  dommages  qui  en  peuvent  résulter,  et  le  capitaine  peut 
uùre  mettre  k  terre  ces  marchandises  ou  en  prendre  le  firet  au 
plus  haut  prix  payé  dans  le  même  lîeu  pour  les  marchandises  de 
même  nature  (art.  83). 

1592.  —  Quiconque  s'engage  ù.  charger  j>lus  de  marchandi- 
ses que  le  navire  n'en  peut  porter  ou  contenir  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur,  &  moins  toutefois  que  les  mar- 
chandises non  chargées  ne  soient  inférieures  au  dixième  de  celtes 
qu'il  avait  acceptées  (art.  84). 

1593.  —  L'affréteur  qui  a  chargé  des  marchandises  interdites 
fi  la  sortie  ou  à  l'entrée,  ou  qui,  de  quelque  autre  manière,  a 
enfreint  les  ordonnances  en  vigueur  et  causé  par  là  retardement 
ou  dommage,  est  tenu  d'une  indemnité,  et  doit  acquitter  le  fret 
entier,  lors  môme  que  les  marchandises  auraient  été  confisquées. 
Toutefois,  il  est  aflranchi  de  l'indemnité  s'il  a  agi  de  bonne  foi 
et  déclaré  véridiquement  et  sans  omission  les  marchandises  char- 
gées fart.  85). 

1594.  —  L'affréteur  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  n'en  est 
pas  moins  responsable  de  l'exécution  des  conventions,  et  le  ca- 
pitaine n'est  point  tenu  de  charger  des  marchandises  d'une  autre 
nature  que  les  marchandises  portées  dans  le  contrat ,  si ,  en  ce 
faisant,  il  peut  causer  Quelque  préjudice  à  l'armateur  ou  à  toute 
autre  personne  (art.  86;. 

1585.  —  Lors  du  chargement,  le  capitaine  et  le  pilote  doivent 
donner,  si  on  l'exige,  reçu  des  marchandises  livrées.  Ces  reçus 
sont  ensuite  échangés  contre  des  connaissements  rédigés  en  au- 
tant de  doubles  quil  est  nécessaire,  approuvés  et  signés  par  te 
capitaine  (art.  87). 

1596.  —  Les  art.  88  à  00  s'occupent  du  connaissement.  —  V. 
infrà,  ce  mot. 

1^7.  —  Toutes  les  marchandises  doivent  être  embarquées, 
et  tous  les  actes  concernantla  cargaison  remis  au  capitaine,  avant 
l'expiration  des  jours  de  starie  et  de  surestarie  fixés  par  les  con- 
ventions. A  défaut  de  conventions ,  on  compte  six  jours  de  starie 
pour  un  navire  dontle  tonnage  n'excède  pas  50  lastes,  et  trois  jours 
en  sus  par  chaque  excédent  de  50  lastes.  Si  l'excédent  n'atteint 
pas  50  lastes,  on  compte  néanmoins  trois  jours  pleins.  Les  jours  de 
surestarie  sont  calculés  à  raison  de  la  moitié  îles  jours  de  starie, 
et  une  demi-journée  en  excès  compte  comme  journée  entière.  Si 
le  chargeur  peut  justifier  de  l'impossibilité  d  opérer  te  charge- 
ment dans  les  délais  énoncés  ci-dessus,  et  <]u  il  n'y  ait  pas  de 
conventions  à  ce  sujet,  une  prolongation  des  jours  de  stane  peut 
être  accordée  suivant  l'estimation  d'arbitres  ou  d'un  tribunal  fart. 

1598.  —  Les  jours  de  surestarie  comptent  il  partir  du  pre- 
mier ^our  ouvrable  après  celui  où  le  navire  est  prêt  à  recevoir  sa 
cargaison  et  où  notification  en  a  été  dûment  faite  au  chargeur. 
Dans  ce  nombre ,  ne  sont  pas  compris  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  ainsi  que  ceux  où  quelque  empêchement  provenant  du  na- 
vire aurait  relardé  le  cbargemenl.  Dans  ce  dernier  cas,  les  dé- 
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lais  seraient  proloDgës  d'un  nombre  de  jours  correspondants.  Si 
les  marchandises  ont  été  délivrées  tardivement  ou  avec  interrup- 
tion, aucunes  mesures  exceptionnelles  ne  peuvent  être  imposées 
au  navire  pour  leur  embarquement. 

1599.  —  Il  n'est  dû  aucun  paiement  pour  les  jours  de  sta- 
rie,  à  moins  de  stipulation  spéciale  à  cet  égard.  Si  la  cargaison 
n'a  pas  été  embarquée  dans  les  délais  ordinaires,  il  est  accordé 
des  jours  de  surestarie  sans  distinction  de  jours  ouvrables  et  de 
jours  de  fête;  chaque  jour  courant,  le  chargeur  paie  alors  un 
marc  sur  chaque  laste  du  navire,  h  moins  de  stipulation  contraire. 
S'il  y  a,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  chargement  et  déchargement 
pour  le  compte  d'une  même  personne ,  le  paiement  des  jours  de 
Burestîyie  n  est  exigible  qu  après  l'expiration  des  délais  ordi- 
naires pour  l'une  eti'autre de  ces  opérations  (art.  92). 

1600.  —  Pour  le  chargement  à  la  cueillette  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises,  l'affréteur  est  tenu ,  sauf  stipulation 
contraire,  de  délivrer  ses  marchandises  après  avis  du  capitaine, 
dans  le  délai  qu'il  aura  fixé  comme  opportun;  faute  de  quoi,  et 
si  plus  tard  les  marchandises  ne  peuvent  être  commodément 
embarquées  et  arrimées,  le  capitaine  a  le  droit  de  les  refuser 
(art.  93). 

1601.  —  Lorsq_u'un  navire  a  été  pris  &  fret  en  totalité  et  que 
FatTréteur  veut  résilier  le  contrat,  il  est  autorisé,  à.  moins  de  sti- 
pulations contraires,  à  te  dénoncer  au  capitaine  avant  que  les 
jours  de  starie  et  de  surestarie  soient  expirés  et  que  le  navire 
ait  fait  voile;  il  paie  alors  la  moitié  du  Fret  et  du  chapeau,  ainsi 
que  les  jours  de  surestarie,  s'il  y  en  a  eu.  S'il  a  été  fait  plusieurs 
voyages,  l'affréteur  paie  la  moitié  du  fret  pour  le  premier  et  le 
quart  pour  les  autres.  Si,  en  cas  de  résiliation  du  contrat,  tout 
fiu  partie  de  la  cargaison  a  déjà  été  embarquée,  l'affréteur  est 
tenu,  en  outre,  à  rembourser  les  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, à  rendre  tous  les  exemplaires  du  connaissement 
dt^à  reçus,  et  à  effectuer,  avant  la  livraison  des  marchandises, 
k-  paiement  des  sommes  dues  ou  à  fournir  des  garanties  sur- 
sautes de  ce  paiement  (art.  94). 

1602.  —  Si  le  capitaine,  après  s'être  rendu  en  un  certain 
port  pour  y  recevoir  une  cargaison,  n'a  pu  obtenir  livraison  des 
marchandises  ou  n'a  pas  trouvé  la  personne  qui  devait  les  déli- 
vrer, il  est  tenu  d'en  taire  protêt  et  d'avertir  sans  relard  l'affré- 
teur. Il  doit  demeurer  dans  ce  port  les  jours  de  starie  et  de  su- 
restarie, après  quoi  il  a  droit  à  la  totalité  du  fret  convenu  et  aux 
autres  proiits  stipulés,  déduction  fkîte  toutefois  de  ce  qu'il  peut 
recevoir  pour  autres  marchandises  chargées  en  remplacement. 
Si  le  chargement  a  lieu  dans  ledit  port,  mais  que  les  conventions 
soient  ensuite  résiliées,  on  suit,  pour  le  paiement  dos  Jours  de 
slarie  et  autres  frais,  les  dispositions  de  I  art.  94  (art.  9o). 

1603.  —  Si  le  chargement  n'a  pas  été  achevé  dans  Ids  jours 
de  starie  et  de  surestarie,  et  que  l'affréteur  du  navire  en  tota- 
lité, ne  voulant  pas  résilier  la  convention^  expédie  le  navire 
a^fc  ce  qui  a  pu  être  embarqué  de  la  cargaison,  il  est  tenu  de 
payer  intégralement  le  fret  convenu.  Le  capitaine  alors  n'a  pas 
le  droit  d'embarquer  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur.  Si  la  valeur  des  marchandises  embarquées  ne 
sufflt  pas  à  couvrir  le  fret  et  les  autres  charges ,  ou  que  l'affré- 
teur refuse  de  fournir  d'autres  garanties,  le  capitaine  peut  ré- 
voquer te  Dolissement  et  a  droit  à  la  moitié  du  fret  et  aux  autres 
paiements  énoncés  à  l'art.  94  (art.  96). 

1604.  —  L'affréteur  d'une  partie  d'un  navire  ou  de  quelques 
histes,  qui  n'a  pas  délivré  ses  marchandises  pendant  les  jours 
de  starie  et  de  surestarie,  est  tenu  d'acquitter  le  fret  intégrale- 
ment et  sa  part  des  jours  de  surestarie ,  s'il  y  en  a  eu  ,  ainsi  q^ue 
toutes  les  autres  indemnités  dûment  jusUflées,  déduction  faite 
toutefois  du  fret  perçu  pour  d'auU'es  marchandises  prises  en  rem- 
placement. Si  tous  les  affréteurs  d'un  navire  s'accordent  pour 
résoudre  les  conventions  ou  pour  faire  décharger  les  mar- 
chandises embarquées,  ils  jouissent  des  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'affréteur  d'un  navire  en  to- 
talité. Autrement  le  déchargement  des  marchandises  n'est  pas 
permis,  du  moment  qu'un  tiers  pourrait  ou  souffrir  du  retard  ou 
quelque  autre  préjudice  (art.  97j. 

1605.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  93,  le  fret  entier  est 
payé  pour  les  marchandises  qui  n'ont  pas  été  hvrées  à  temps  ; 
mais  si  le  montant  n'en  a  pas  été  réclamé  avant  que  le  navire 
ait  quitté  le  port,  l'affréteur  est  libéré  de  toute  obligation.  Si 
d'autres  marchandises  ont  été  prises  en  remplacement,  déduc- 
tion est  faite  du  fret  perçu  pour  celles-ci  (art.  98J. 

1606.  —  Si,  en  cas  de  décUration  ae  guerre  ou  par  suite 


du  blocus  du  port  de  charge  ou  de  déchawe,  te  navire  ne  peut 
partir,  ou  s'il  est  pris  pour  Je  service  de  TËtat,  chacune  des  par- 
ties est  autorisée  k  résoudre  les  conventions.  En  pareil  cas,  aucu  ne 
d'elles  n'est  pas  responsable  du  préjudice  éprouvé  par  l'autre, 
mais  chacune,  au  contraire,  doit  supporter  ses  propres  pertes, 
ou  peut,  dans  la  dernière  hypothèse,  s  adresser  à  l'Etat  pour  être 
dédommagé.  Pareil  droit  est  reconnu  aux  parties  si,  avant  son 
départ,  le  navire  a  éprouvé  un  dommage  sérieux,  ou  si,  par  suite 
d'interdiction  ou  d'une  autre  circonstance  imprévue,  le  navire 
est  mis  dans  l'impossibilité  de  partir  aussitôt  qu'il  avait  été  con- 
venu ou  qu'il  eût  été  nécessaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  l'af- 
fréteur, du  capitaine  ou  de  l'armateur.  Le  retard  a-t-il  été  causé 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  celle-ci  est  responsable  du  dom- 
mage (art.  99). 

loO?.  —  Le  droit  de  résoudre  les  conventions ,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  l'art.  99,  est  également  reconnu  si  toutes  les  mar- 
chandises à  chargnr  sont  entièrement  détruites  par  le  feu  ou 
Quoique  autre  accident,  de  même  que  si  elles  sont  prohibées  à 
1  entrée  ou  à  la  sortie.  Si  le  cas  fortuit  ou  l'interdiction  n'atteint 
qu'une  partie  des  marchandises  à  embarquer,  les  conventions  ne 
peuvent  être  résolues.  Dans  ce  cas,  cependant,  l'affréteur  d'un 
navire  en  totalité  jouit,  après  reconnaissance  du  fait,  d'une  pro- 
longation des  jours  de  starie  qu'il  doit  payer  à  part  ;  il  est  ainsi 
mis  à  même  de  livrer  de  nouvelles  marcnandises ,  selon  les  dis- 
positions de  l'art.  86.  Il  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  résoudre  les 
conventions  en  payant  la  moitié  du  fret,  conformément  à  l'art. 
94.  Si  le  chargement  des  marchandises  interdites  a  déjà  été  ef- 
fectué, le  chargeur  doit  les  faire  débarquer  sans  retard  (art.  100). 

1608.  —  Si  les  conventions  ont  été  résolues,  selon  les  dis- 
pnsitions  des  art.  99  et  100,  et  que  le  navire  soit  venu  d'un  autre 
lieu  pour  recevoir  le  chargement,  le  fret  est  calculé  conformé- 
ment h.  l'art.  55,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  longueur  totale 
du  voyage,  et  payé  pour  la  distance  parcourue,  proportionnelle- 
ment h  la  distance  entière  qui  sépare  le  port  d'où  le  navire  est 
parti  de  celui  oîi  il  aurait  eu  h.  décharger  sa  cargaison  (art.  1011. 

1609.  —  Si  le  navire,  une  fois  le  chargement  effectué  et  U 
voyage  commencé,  est  empêché  par  la  guerre,  le  blocus  ou 
quelque  autre  accident,  de  transporter  les  marchandises  à  desti- 
nation, le  fret  à.  payer  pour  les  marchandises  livrées  est  calculé, 
pour  la  route  parcourue,  proportionneUemeat  à  la  distance  totale, 
conformément  à  l'art.  101,  que  le  navire  ajt  été  contraint  de  re- 
venir au  port  de  sortie  ou  qu'il  ait  opâré  le  déchargement  dans 
un  autre  port  (art.  102). 

1610.  —  Si  le  propriétaire  des  marchandises  ne  se  trouve 
pas  dans  le  port  intermédiaire  où  le  déchargement  a  lieu,  et 

I  n'y  est  pas  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  doit  être  im- 
médiatement instruit  de  l'accident.  Si  le  capitaine  ne  peut  pas, 
sans  risquer  une  perte,  attendre  la  réponse,  il  agit  selon  les 
circonstances,  soit  qu'il  fasse  transporter  les  marchandises  à 
destination  sur  un  autre  navire,  au  prix  le  plus  modéré,  et  aux 
frais  de  l'affréteur,  soit  qu'il  les  dépose  sur  place  en  lieu  sûr. 
Les  marchandises  sont-elles  avariées  ou  de  nature  &  se  gUer 
facilement,  on  les  fait  vendre  aux  enchères  publiques,  après 
vérification  préalable.  Si  les  marchandises  sont  transportées  h 
destination  aux  frais  de  l'armateur,  l'affréteur  doit  payer  le  fret 
intégralement  |art.  103). 

1611.  —  Si  le  navire,  forcé  par  des  avaries  à  faire  relâche  , 
peut  être  remis  en  état  de  subir  la  mer,  et  si  le  retard  à  subir 
ne  doit  pas  se  prolonger  trop  longtemps,  les  parties  ne  sont  pas 
autorisées  à  résoudre  les  conventions.  Si,  dans  ce  cas,  l'affré- 
teur veut  faire  partir  ses  marchandises  plus  rapidement,  il  le 
peut,  mais  en payautintégralement  le firet convenu  etles  autres 
dépenses  (art,  104). 

1612.  —  Le  consignataîre  est  tenu  de  payer  intégralement 
le  fret  pour  les  marcnandises  délivrées  à  uestinaUon  ,  à  moins 
que  le  connaissement  n'en  constate  l'acquittement  antérieur. 
Si  le  montant  du  fret  n'a  pas  été  Gxé  d'avance  par  contrat,  il 
doit  être  établi  au  prix  courant.  Pour  les  marchandises  k  livrer 
à.  la  pièce,  à  la  mesure  ou  au  poids,  le  fret  est  compté  en  raison 
de  la  quantité  débarquée.  Le  navire  étant  arrivé  à  destination, 
on  paie  le  fret  intégralement,  h.  moins  de  conventions  contraires, 
pour  les  animaux  qui  pourraient  avoir  péri  pendant  la  traversée 
sans  qu'il  y  ait  eu  fait  ou  faute  du  capitaine,  de  même  que  pour 
les  marchandises  susceptibles  d'altération  qui  auraient  été  ava- 
riées ou  perdues.  Il  en  est  ainsi  pour  les  marchandises  rem- 
boursables à  l'avarie  commune,  et  pour  celles  qui  auraient  été 
vendues  pour  les  nécessités  du  navire  et  ensuite  suppléées,  con- 
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formément  à  l'art.  49.  L'armateur  peut  égaJement  réclamer  le 
fret  pour  les  marchandises  endommagées  ou  détruites  par  la 
faute  du  capitaine,  si  celui-ci  peut  les  rembourser  au  prix  du 
port  de  destination  (art.  106). 

1613.  —  Si  le  capitaine  a  reçu  des  vases  contenant  des  ma- 
tières fluides  sans  constater  sur  le  connaissement  les  défectuo- 
sités que  ces  vases  pouvaient  oiïrir  et  s'il  s'est  vidé  plus  de  la 
moitié  du  contenu,  le  destinataire  a  le  droit,  au  moment  de  la 
livraison  des  vases,  mais  non  plus  tard  ,  d'en  faire  l'abandon  au 
capitaine  en  acquittement  du  fret  (art.  107). 

1614.  —  Aucun  fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  qui  au- 
raient été  enlevées  par  des  pirates ,  ou  entièrement  détruites  de 
quelque  autre  façon,  que  ce  soit  par  un  naufrage,  un  incendie 
ù  bord  ou  tout  autre  malheur;  si  le  fret  a  été  payé  d'avance,  il 
doit  être  remboursé.  On  doit  le  fret  entier  pour  les  marchandises 
sauvées  d'un  naufirage  ou  affranchies  d'un  embarffo,  lorsqu'elles 
ont  été  transportées  et  délivrées  au  Keu  de  leur  destination.  Ce- 
pendant il  D  est  dû  aucun  fret  si  le  navire  et  la  cargaison  ont 
été  abandonnés  en  pleine  mer  par  le  capitaine  et  l'équipage  et 
que  le  sauvetage  en  ait  été  efTectué  par  d'autres  (art.  108). 

§  21.  ScANDtifAVBs  (Kafs). 

1615.  —  Danemahk.  —  Une  commission  a  été  chargée,  en 
1871,  de  préparer  un  projet  de  Code  de  commerce  danois;  son 
travail  est  déjà  achevé  pour  le  droit  maritime.  Mais  jusqu'à  la 
promulgation  de  ce  nouveau  Code,  c'est  le  Code  danois  du  roi 
Christian  V,  du  15  avril  1683,  dont  le  i"  livre  contient  des  dis- 
positions de  droit  maritime,  qui  demeure  en  vigueur. 

1616<  —  Ce  Code  décide  que  tout  contrat  intervenu  entre 
le  patron  et  les  affréteurs,  est  rédigé  par  écrit  et  porte  le  nom 
de  charte-partie  (Cod*.  danois,  liv.  4,  ch.  2,  art.  2). 

1617.  —  En  matière  de  clauses  pénales,  le  droit  danois  con- 
sacre le  même  principe  que  l'art.  li!!2,  G.  civ.  franç.,  mais  sans 
exclure  l'applicatioa  de  la  disposition  de  l'art.  1S31  du  même 
Code.  — Tnb.  Anvers ,  3  juill.  1875,  [J.  Anvers,  73.1.391] 

1618.  —  NoRVrSOB.  —  La  loi  norvégienne  du  24  mars  1860, 
qui  contient  la  législation  maritime  et  constitue  le  Code  maritime 
norwégien  en  vigueur,  n'astreint  pas,  à  l'imitation  du  très  ancien 
droit  maritime  norvégien  (loi  de  Berehen  de  1274),  les  contrac- 
tants, en  matière  d'affrètement,  à  la  formalité  d'un  écrit. 

1619.  —  L'art.  45  permet  expressément  k  l'affréteur  rie  sous- 
fréter,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  saurait,  par  le  sous-affréte- 
ment ,  se  délier  des  obligations  contractées  envers  le  fréteur. 

1620.  —  L'affréteur  est  tenu  de  livrer  la  cargaison  &  l'époque  i 
fixée  par  le  contrat.  A  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  on 
calcule  comme  il  suit  :  pour  un  navire  jaugeant  30  lasles  au 
plus,  six  jours  de  planche  (non  compris  les  jours  fériés);  de  30  à  | 
50  lastes,  huit  jours;  de  50  à  80,  dix  îours  ;  de  80  à  120,  douze 
jours;  de  i20àl60,  quatorze  jours  ;  oe  160  à  200,  seize  jours; 
de  200  à  250,  dix-huit  jours;  de  250  lastes  et  au-dessus,  vingt 
jours.  Ces  jours  de  planche  courent  du  moment  oft  le  capitaine, 
en  conformité  du  contrat,  annonce  qu'il  est  prêt  à  charger. 

1^21.  —  Si  les  marchandises  sont  de  telle  nature  que  le  char- 
gement ne  puisse  être  terminé  dans  le  délai  sus-énoncé,  et  s'il 
est  prouvé  au'elles  ont  été  livrées  sans  retard  par  l'affréteur,  la 
chose  se  règle  d'après  les  us  et  coutumes  du  Heu.  Si  ta  cargaison 
n'est  pas  livrf^p  h  temps,  une  indemnité  de  surestarie  est,  à  dé- 
faut de  convention,  calculée  comme  il  suit,  par  chac|ue  jour  de 
relard  (non  compris  les  jours  fériés)  :  pour  un  navire  jaugeant  30 
lastes  au  plus,  six  rixdales;  de  30  à  50  lastes,  huit  rixdales;  de 
50  à  80,  dix  rixdales;  de  80  à  120,  douze  rixdales;  de  120  à  160, 
seize  rixdales  ;  de  1 60  à  200,  vingt  rixdales  ;  de  200  à  250,  vingt- 
deux  rixdales  ;  de  250  lastes  et  au-dessus,  vingt-quatre  rixdales. 
Il  est  dû  des  surestaries,  mi^me  lorsque  la  cargaison  a  été  livrée 
avant  l'expiration  des  jours  de  planche,  mais  si  tard  qu'elle  ne 
puisse  être  chargée  et  arrimée  pendant  cette  période.  L'indem- 
nité de  surestarie  est  échue  par  le  fait  du  retard ,  et  peut  être 
réclamée  à  l'affréteur  avant  le  départ  du  navire  [art.  44). 

1622.  —  L'art.  51  décide  que,  si  la  guerre  ayant  éclaté,  le 
voyage  ne  peut  plus  s'accomplir,  ou  ne  peut  s'accomplir  sans 
danger  manifeste,  le  fréteur  et  l'affréteur  ont  le  droit,  même 
après  que  les  marchandises  sont  déjà  chargées,  de  faire  résilier 
le  contrat  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre.  Si  le  voyage,  ajoute 
le  même  article,  est  empêché  par  une  autre  circonstance  im- 
prévue, telle  quune  proDibilton  d'exportation  ou  d'importation, 


'on  procède,  au  contraire,  d'après  les  règles  générales  ci-dessus 
indiquées. 

1623.  —  A  plus  forte  raison,  le  contrat  doit  être  regardé 
comme  résilié ,  si  le  navire  se  perd  ou  est  pris  par  l'ennemi  (art. 
42,  in  fine). 

1624.  —  Dans  le  port  de  détresse,  le  capitaine  doit  veiller  à 
ce  que  la  réparation  de  l'avarie  soit  faite  feplus  promptement 
possible.  Il  doit,  si  le  navire  n'est  pas  susceptible  de  réparation, 
chercher  à  recevoir  les  ordres  des  chargeurs,  quant  à  la  desti- 
nation du  chargement.  Si  ces  ordres  ne  peuvent  être  attendus 
sans  inconvénient  manifeste,  il  doit,  de  concert  avec  des  gens 
compétents,  aviser  au  mieux,  et  décider  si  les  marchandises 
devront  être  expédiées  sur  un  autre  navire,  ou  consignées  ou 
vendues.  Quand  il  aura  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir,  il 
ne  peut  être  inquiété,  quel  que  soit  le  résultat  fart.  59). 

1625.  —  Le  capitaine  doit,  pendant  les  opérations  du  char- 
gement ,  disposer  le  navire  de  façon  qu'il  puisse  mettre  à  la  voile 
aussitôt  l'embarquement  terminé  (art.  57). 

1626.  —  Le  fréteur  doit  Haire  en  sorte  que  le  navire  par- 
vienne en  tempaopportun  au  lieu  de  destination  :  si  la  charte- 
partie  stipule  un  délai  Bxe  et  que  le  navire  n'arrive  pas  dans 
ce  délai ,  l'affréteur  peut  opter  entre  la  résiliation  et  l'exécution 
du  contrat;  il  peut,  dans  tous  les  cas,  sauf  convention  contraire, 
se  faire  indemniser  des  suites  du  retard  imputable  au  capitaine 
ou  à  l'armateur;  si  la  charte-partie  ne  stipule  pas  un  terme  fixe, 
l'affréteur  doit  supporter  les  conséquences  d  un  retard  prove- 
nant de  la  force  majeure  (art.  42). 

1627.  —  Le  capitaine^  dès  qu'il  aborde  au  Heu  de  destina- 
tion, doit  informer  le  destinataire,  et  veiller  à  ce  que  rien  n'en- 
trave le  déchargement  (art.  61). 

1628.  —  Si  le  navire  ne  peut,  à  raison  de  son  grand  tirant 
d'eau,  toucher  au  lieu  précis  de  destination  qu'indique  le  contrat, 
la  cargaison  doit  être  transportée  jusqu'à  ce  point  pour  le  compte 
du  fréteur,  à  moins  que  l'usage  ou  la  convention  n'en  décide 
autrement  :  si  le  capitaine  est  tenu  d'aborder  sur  un  point  autre 
que  le  port  désigné  tout  d'abord  au  contrat,  il  n'est  pas  tenu  de 
livrer  la  marchandise  au  delà  du  point  où  son  navire  peut  flotter, 
sauf  usage  ou  convention  contraire  (art.  62). 

1629.  —  Quand  le  capitaine  agit  contre  les  règles  qui  lui 
sont  tracées,  s'il  en  résulte  une  perte  pour  les  affréteurs,  ou  si, 
soit  par  son  dol,  soit  par  sa  faute,  il  leur  a  causé  une  perte 
quelconaue,  il  est  tenu  de  la  réparer.  Il  est  également  respon- 
sable, s  il  y  a  lieu  d'imputer  la  perle  de  la  marchandise  h  la 
mauvaise  conduite  de  l'équipage  ou  à  la  mauvaise  tenue  du 
navire,  ou  si  le  navire  n'a  pas  été  convenablement  disposé  pour 

!  la  réception  ou  la  livraison  de  ta  cargaison.  D'autre  part,  il  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  ou  delà  détérioration  causée  par  un 
accident  de  mer,  par  la  prise,  par  l'incenHie  ou  par  l'état  m?me 
I  des  marchandises,  par  la  chaleur,  par  la  pourriture,  par  l'état 
rai'me  des  tonneaux  oti  par  le  bris  des  objets  fragiles,  s'il  n'y  a 
pas  de  sa  faute  ni  de  la  faute  de  son  équipage.  Quand  on  appré- 
cie la  responsabilité  du  capitaine,  on  doit  laire  entrer  en  ligne 
de  compte  l'état  de  la  marchandise,  la  longueur  du  voyage,  le 
temps  orageux  ou  toute  autre  circonstance  qui  pourrait  avoir, 
d'après  les  précisions  raisonnables,  contribué  a  la  perte  (art.  65). 

1630.  —  Pour  les  marchandises  qui,  avant  la  livraison,  se 
perdent  par  un  cas  fortuit,  tel  qu'avarie,  incendie,  attaque  de 
l'ennemi,  il  n'est  dû  aucun  fret  au  capitaine.  Pour  celles  qui  ont 
été  sacrifiées  dans  l'intért't  commun  du  navire  et  de  la  cargai- 
son ,  le  fret  est  calculé  conformément  à  l'art.  69,  §  11  (c'est-à- 
dire  pour  tout  le  voyage ,  si  le  na\ire  arrive  à  destination  ,  et, 
s'il  n  arrive  pas,  comme  pour  les  marchandises  gardées  à  bord). 
Si  les  marchandises  ont  été  vendues  ou  ont  dû  être  livrées  dans 
un  port  de  détresse  sans  que  le  navire  ait  pu  les  transporter  à 
destination,  ou  si  elles  ont  été  transportées  à  une  autre  desti- 
nation, par  suite  de  naufrage,  et  si  elles  ne  sont  pas  transpor- 
tées à  destination  pour  le  compte  du  navire  ,  une  partie  du  fret 
est  payable,  d'après  ce  nui  est  équitable,  eu  égard  au  transport 
et  aux  risques  du  reste  nu  voyage.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
des  marchandises  a  le  droit  de  les  abandonner  au  capitaine  pour 
le  fret  et  les  frais  (art.  66\ 

1631.  —  On  a  le  droit  d'abandonner  au  capitaine  les  liquides, 
pour  le  fret  quand  plus  de  la  moitié  en  a  coulé.  Ce  droit  peut  être 
exercé  distinctement  pour  chaque  tonneau  jusqu'à  la  réception 
de  la  marchandise,  et,  sauf  le  cas  où  le  capitaine,  avant  le  char- 
gement, aurut  signalé  le  mauvais  état  du  tonneau,  en  le  faisant 
mentionner  au  connaissement.  Ces  différents  cas  exceptés,  les 
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marchandises  tip  peuvent  pas  Hcp  abandonnées  pour  le  Fret 
(art.  6^-  .  . 

1632.  —  Le  capitaine  a  un  droit  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  du  fret,  des  sureslaries  et  frais  spéciaux,  et  rem- 
boursé delà  part  que  doivent  supporter  les  marchandises  dans 
une  avarie  vrossej  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  bonne  et  valable 
caution.  S'il  n'obtient  pas  même  cette  sûreté,  il  peut  faire  mettre 
h  terre  et  emmagasiner  la  partie  du  ctiargement  non  garantie; 
le  tribunal  en  autorise  la  vente  totale  ou  partielle  si  le  destina- 
taire n'a  pas  payé  dans  le  délai  par  lui  fixé.  Le  chargeur  doit 
être  immédiatement  prévenu  (art.  68). 

1633.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  les  marchandises  au  por- 
teur du  connaissement. 

1634.  —  S'il  s'élève  un  doute  ou  une  contestation  sur  le  point 
de  savoir  qui  a  le  droit  de  réclamer  les  marchandises,  comme  au 
cas  où  il  se  présente  plusieurs  détenteurs  de  connaissements  ap- 
plicable à  la  raAme  partie  du  chargement,  et  dans  l'hypothèse 
où  le  réclamateur  a  lait  faillite,  sans  qu'on  sache  s'il  a  payé  les 
marchandises,  etc.,  le  capitaine  doit,  si  elles  ne  sont  pas  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  la  douane,  les  consigner  aux  mains 
d'une  tierce  personne  désignée  d'un  commun  accord ,  ou ,  à  dé- 
faut d'accord,  par  le  tribunal.  Il  en  est  de  même  quand  le  con- 
signataire  désigné  ne  se  retrouve  pas ,  et  que  personne,  après 
les  publi/ïations  d'usage,  ne  se  présente  pour  recevoir  les  mar- 
chandises après  les  jours  d'attente,  ou  que  cE^ui  qui  devait  les 
recevoir  n'est  pas  disposé  k  le  faire.  Ce  dépôt  ainsi  opéré,  le  ca- 

Fitaine  peut,  si  le  fret  et  les  frais  n'ont  pas  été  payés  avant 
échéance  des  jours  d'attente,  faire  vendre,  avec  1  autorisation 
du  tribunal,  ta  quantité  de  marchandises  nécessaire  pour  couvrir 
le  fret  et  les  frais  (art.  63). 

1635.  —  Suède.  —  L'ancien  droit  maritime  suédois  a  été 
remplacé  par  une  loi  du  23  févr.  1864,  dans  laquelle  le  législa- 
teur s'est  inspiré  des  Codes  français,  espagnol  et  hollandais,  du 
droit  norwégien,  et  surtout  de  la  législation  allemande.  Cette  loi 
contient,  sur  l'aFfrétement  et  ses  divers  modes,  des  dispositions 
analogues  h  celles  du  Code  allemand  (art,  et  H59)  et  du  Code 
maritime  finlandais  (art.  80).  —  V.  suprà,  n.  1587  et  s. 

1636.  —  Sous  l'empire  du  nouveau  Code  suédois,  à  l'imita- 
tion du  Code  finlandais  de  1860,  quoique  le  stadlz-lagh  suédois 
de  1618  ordonnât  de  rédiger  par  écrit  toutes  conventions  entre 
patrons  et  affréteurs,  le  contrat  d'affrètement  n'est  rédigé  par 
écrit  que  si  l'une  des  deux  parties  l'exige. 

1637.  —  Postérieur  au  Code  norwégien  (1860),  le  Code  sué- 
dois (1864)  en  développe  et  en  modifie  quelquefois  les  jireserip- 
tions.  —  Que  ralTrélement  soit  total  ou  partiel ,  le  capitaine  est 
tenu  d'attendre  sans  indemnité,  pendant  un  certain  temps,  que 
les  marchandises  soient  livrées  pour  être  chargées  ou  que  le  des- 
tinataire les  reçoive  :  les  staries  courent  à  partir  du  premier  jour 
ouvrable  inclusivement,  après  que  le  navire  est  reconnu  en  état 
de  charger  ou  de  décharger;  le  capitaine  en  donne  avis  à  l'affré- 
teur, au  chargeur  et  au  destinataire;  puis  un  lieu  spécial  estas- 
signé  dans  le  port  pour  l'embarquement  et  le  débarquement,  et 
le  navire  y  séjourne  aux  frais  de  l'armateur. 

1638.  —  Si  l'on  ne  procède  pas  au  chargement  et  au  déchar- 
gement pendant  les  jours  de  starie,  ou  si  cette  opération  n'est 
pas  accomplie  à  l'expiration  du  terme  convenu,  le  capitaine  est 
tenu  d'accorder  un  délai  de  surestarie,  moyennant  indemnité, 
au  profit  du  navire,  par  l'affréteur  ou  le  destinataire. 

1639.  —  Si  le  destinataire  est  inconnu,  ou  si  on  ne  le  trouve 
pas,  ou  encore  si  le  connaissement  est  au  porLeurou  àl'adresse 
d'une  personne  déterminée  qui  ne  se  présente  pas  à  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination,  les  staries  courent  du  jour  oij  le 
destinataire  a  été  mis  en  demeure,  conformément  î.  l'usage  local, 
de  prendre  livraison  des  marchandises. 

1640.  —  Les  jours  de  starie  se  comptent,  h  défout  de  stipu- 
lation ,  comme  en  droit  norwégien. 

1641.  —  Si  le  chargement  et  le  déchargement  se  font  pour 
le  compte  de  la  même  personne,  elle  a  deux  fois  le  délai  de  six, 
huit,  aix  jours,  etc.,  impartis  par  les  Codes  norwégien  et  sué- 
dois ,  pour  chacune  des  aeux  opérations ,  et  tes  jours  de  planche 
sont  réversibles. 

1642.  —  A  défaut  de  convention  déterminant  le  délai  des  su- 
reslaries, la  durée  de  celte  période  ne  peut  excéder  la  moitié 
du  nombre  des  jours  de  staries,  tels  qu ils  sont  fixés,  soit  par 
la  convention,  soit  par  la  loi;  mais  les  jours  fériés,  qu'on  ne 
compte  pas  dans  la  première  période,  sont  comptés  dans  la  pé- 
riode des  surestaries. 


1643.  —  L'indemnité  de  surestarie,  à  défaut  de  clause  spé- 
ciale, est  fixée  à  raison  d'un  rixdale  par  jour  et  par  taste.  Élle 
est  payable  chaque  jour. 

1644.  —  Les  deux  parties  contractantes  sont  autorisées  à 
résilier  le  contrat  d'affrètement  dans  les  trois  c^  suivants,  cha- 
cune d'elles  devant  supporter  sa  part  de  dommages  :  !•  si  te 
navire  ou  la  cargaison,  ou  l'un  et  l'autre,  sont  pris  par  suite 
d'une  déclaration  de  guerre;  2*  si  le  port  de  départ  ou  le  port  de 
destination  sont  bloqués ,  de  telle  sorte  que  les  communications 
soient  interrompues;  si  l'exportation  des  marchandises  déjà 
chargées  ou  sur  le  point  de  I  être  vient  à  être  interdite  dans  le 
port  de  départ  ou  leur  importation  au  lieu  de  destination;  3*  si 
le  navire  est  pris  pour  le  service  de  l'Etat.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'armateur,  et,  s'ii  y  a  lieu,  l'affréteur,  sont  dédommagés  par 
l'Etat  de  tous  les  frais  qu'ils  ont  pu  faire. 

1645.  —  Comme  en  droit  norwégien  encore,  il  y  a  lieu  de 
compter  les  jours  de  surestarie,  même  €[uaod  la  cargaison  a  été 
livrée  avant  l'expiration  des  staries,  mais  trop  tard  pour  que  l'ar- 
rimage ait  pu  s'effectuer  dans  le  délai  des  staries.  L'indemnité 
pour  les  surestaries  dues  au  lieu  de  chargement  ne  peut  être 
prélevée  sur  les  marchandises  après  que  le  navire  a  quitté  le  port 
d'embarquement,  excepté  lorsque  le  connaissement  l'autorise  ex- 
pressément. 

1646.  —  Lorsque,  pour  réparation  d'avaries  dans  un  port 
de  rel&che ,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  déchargement  de  la 
cargaison,  le  propriétaire  des  marchandises  ou  son  mandataire , 

3ui  ne  veut  pas  attendre  que  son  navire  soit  réparé  et  chargé 
e  nouveau,  peut  reprendre  ses  marchandises;  mais  le  fret  en- 
tier est  exigible. 

1647.  —  Si ,  au  contraire ,  les  avaries  sont  tellement  graves 
que  le  navire  soit  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  on  ne  tient 
compte  dans  le  calcul  du  fret  que  de  la  distance  parcourue  jus- 
qu'au port  de  relâche.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
ou  son  représentant  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  capitaine  est  tenu 
de  n'exiger  que  le  minimum  du  fret  qui  puisse  être  dû  pour 
un  semblable  voyage,  en  s'en  rapportant  à  l'estimation  d'un 
arbitre. 

1648.  —  Le  capitaine  est  aussi  tenu  de  faire  transporter  la 
cargaison  sur  un  autre  navire  jusqu'à  destination,  ou,  s'il  ne 
trouve  pas  de  navire  qu'il  puisse  affréter,  de  faire  emmagasiner 
les  marchandises  pour  le  compte  du  propriétaire  ;  de  plus,  il  doit 
avertir  ce  dernier  ou  au  moins  le  destinataire  de  la  cargaison. 

1649.  —  Si  les  marchandises  sont  avariées  ou  susceptibles 
de  l'être,  ou  si  elles  ne  peuvent  attendre  sans  inconvénient,  le 
capitaine  peut  en  faire  ordonner  la  vente. 

1650.  —  Si  le  contrat  d'affrètement  attribue  au  navire  une 
contenance  supérieure  h  la  contenance  ofncieUementconstatée.et 
si  le  navire  ne  peut,  en  conséquence,  contenir  la  quantité  de 
marchandises  spécifiée  au  traité,  l'affréteur  a  droit  à  une  indem- 
nité. Toutefois,  il  n'y  a  pas  Heu  à  indemnité  si  la  contenance  dé- 
clarée ne  dépasse  pas  le  vingtième  de  la  contenance  réelle. 

1651.  —  L'affréteur  a  le  droit  de  résilier  te  contrat,  s'il  a 
stipulé  dans  ta  charte-partie  que  le  chargement  commencerait  & 
un  moment  donné  et  si  le  navire  n'est  pas  prêt  à  prendre  chai:ge 
au  jour  fixé  :  si  ce  retard  est  imputable  à  l'armateur  ou  capitaine, 
it  peut  exiger  une  indemnité  qui  est  fixée  par  experts. 

1652.  —  Si  le  capitaine  diffère  le  départ  sans  motif  valable , 
la  même  disposition  est  applicable.  De  même  encore,  lorsque  le 
voyage  d'un  navire  est  retardé  par  ordre  de  l'autorité  pubhque, 
et  si  la  responsabilité  de  cette  injonction  doit  être  attribuée  & 
l'armateur  ou  au  capitaine,  l'affréteur  peut  résilier  te  contrat  et 
exiger  une  indemnité  ;  les  conventions  subsistent  si  le  retard 
n'est  inoputable  k  personne. 

1653.  —  S'il  manque  des  marchandises  en  assez  grande 
quantité  pour  qu'on  ne  puisse  pas  attribuer  ce  déficit  h  leur  vice 
propre ,  st  elles  sont  endommagées  d'une  manière  quelconque  et 
sans  que  le  capitaine  ait  fait  des  réserves  préalables  quant  a  leur 
état,  le  fréteur  est  tenu  du  dommage,  k  moins  qu'il  ne  prouve 
que  ce  dommage  résulte  d'un  accident  survenu  pendant  le 
voyage,  et  auquel  ni  lui  ni  son  équipage  ne  pouvaient  se  sous- 
traire. L'argent,  les  papiers  de  valeur  et  les  bijoux  ne  sont  rem- 
iKiursés  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  au  capitaine  et  suivant 
la  valeur  qui  leur  a  été  attribuée.  Le  fréteur  et  le  destinataire  ont, 
d'ailleurs,  un  droit  égal  de  soumettre  la  cargaison  à  l'inspection 
d'une  personne  compétente.  L'inspection  a  Heu  avant  ou  pen- 
daRt  le  débarquement.  Si  la  cargaison  est  reconnue  en  mauvais 
état,  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la  visiter  font  connaître  dans 
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leur  déclaration  jusqu'à  quel  point  le  dommage  causé  peut  être 
attribué  au  capitaine  ou  h  l'équipage. 

1654.  —  La  prise  de  possession  des  marchandises  débar- 

?[uées  entraine  l'obligation  de  payer  ta  somme  convenue  ppur  le 
ret,  l'indemnité  pour  les  surestanes,  la  contribution  aux  avaries 
communes,  et  tous  autres  déboursés  faits  par  le  capitaine  pour 
le  compte  du  propriétaire  de  la  cargaison;  elle  entraine  égale- 
ment 1  exécution  de  tous  les  engagements  pris  par  i'afrréteur  re- 
lativement k  la  cargaison  livrée. 

1655.  —  Si  le  montant  de  la  contribution  aux  avaries  n'a  pas 
encore  été  fixé,  le  propriétaire  est  tenu  de  donner  des  garanties. 
En  tout  cas ,  les  marchandises  sont  affectées  en  gage  au  paie- 
ment de  ces  sommes. 

1656.  —  A  début  de  convention  contraire ,  le  fret  est  cal- 
culé d'après  la  mesure ,  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandi- 
ses débarquées  et  non  des  marchandises  embarquées. 

1657.  —  C'est  le  standard  (mesure  suédoise)  qui  sert  de  base 
au  règlement  du  fret  :  il  doit  être  ramené  au  cube  de  103  1/8* 
pieds  anglais. 

1658.  —  Lorsque  la  signature  du  connaissement  n'a  pas  été 
accompagnée  de  r^erves  spéciales,  le  fret  convenu  est  exigible 
intégralement,  lors  même  que,  pendant  le  voyage,  les  marchan- 
dises sujettes  à  être  endommagées  auraient  souffert  ou  que  des 
animaux  auraient  péri. 

1659.  —  Les  liquides  peuvent  être  laissés  pour  compte,  lors- 
qu'il s'en  est  perdu  plus  de  la  moitié.  Ce  droit  doit  être,  comme 
en  droit  norwégien ,  exercé  avant  la  réception  des  marchandises, 
et  ne  peut  pas  l'être  si  le  capitaine  a  fait  constater,  au  moment 
du  chargement,  le  mauvais  état  des  vases  qui  les  contenaient. 

1660.  —  Si  les  marchandises  sont  perdues  par  naufrage, 
ou  [Mises  par  l'ennemi,  ou  par  les  pirates,  ou  incendiées  h  boroau 
navire,  ou  si  la  cargaison  péril  entièrement  par  fortune  de  mer, 
le  fret  n'est  plus  exigible ,  il  est  môme  restituable  s'il  a  été  payé 
d'arance. 

1661.  —  Cependant,  mdme  en  cas  de  perte  des  marchandi- 
ses ,  le  fret  intégral  est  exigible  :  1«  lorsque  le  prix  en  est  cou- 
vert par  une  contribution  aux  avaries  communes;  2°  lorsqu'elles 
ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire,  le  prix  en  étant 
alors  remboursé,  à  moins  cependant  que  le  navire  et  le  reste  de 
la  cargaison  ne  périssent  ensuite  dans  un  naufrage;  car,  dans 
ce  cas,  la  vente  n'a  été  d'aucun  profit  pour  le  salut  commun. 

1662.  —  Si  tout  ou  partie  de  la  cargaison  a  pu  échapper  au 
naufrage  ou  à  l'ennemi,  te  fret  des  marchandises  sauvées  est 
dû  et  calculé  jusqu'au  lieu  du  sinistre. 

1663.  —  Si,  le  capitaine  du  navire  peut  transporter  ces  mar- 
chandises jusqu'à  destination ,  le  ftei  est  exi^ble  en  entier  pour 
celles  qui  ont  été  sauvées. 

1664.  —  L'article  63  du  Code  norwégien  a  été  presque  tex- 
tuellement reproduit  par  le  Code  suédois.  —  V.  suprà ,  n.  1634. 

1665.  —  ai,  le  navire  étant  arrivé  à  destination ,  le  destina- 
taire de  la  cargaison ,  désigné  comme  tel  sur  le  connaissement , 
refuse  d'en  prendre  livraison  ;  —  s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux,  lui  ou  son  mandataire;  —  s'il  retarde  le  déchargement 
du  navire  au  delà  du  délai  fixé  par  la  loi  ou  jtar  la  convention  ; 
—  si  le  capitaine  ne  possède  aucune  garantie  du  paiement  du 
fret  et  des  autres  frais  dus;  —  si  la  cargaison  a  été  confiée  à 
la  garde  d'un  tiers  dans  le  cas  où  il  se  présente  plusieurs  por- 
teurs de  connaissements,  le  capitaine  fait  sa  déclaration  au  no- 
taire ou  à  tout  autre  officier  punlic  de  l'endroit;  puis,  après  avoir 

ayé  les  droits  de  douane  et  les  autres  frais ,  il  peut  procéder  au 
échargement,  si  celui-ci  n'a  pas  déjà  eu  lieu,  et  faire  vendre 
aux  enchères  publiques  telle  partie  de  la  cargaison  qui  sera  né- 
cessaire pour  couvrir  les  frais  de  douane,  le  fret,  !a  contribu- 
tion aux  avaries,  les  sureslaries,  s'il  y  a  lieu,  et,  en  général, 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  effectuées.  Après  quoi,  si  le 
propriétaire  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  capitaine  veille  à  ce  que 
le  reste  de  la  cargaison  soit  emmagasiné  pour  son  compte  et 
mis  sous  bonne  garde;  et  il  donne  à  toutes  ces  mesures  la  pu- 
blicité requise  par  les  usages  locaux.  Si  le  produit  de  ta  vente 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  du  fret  l'affréteur  est  res- 
ponsable pour  le  reste  (art.  63}. 

§  22.  TORQUIB. 

1666.  — Le  Code  de  commerce  maritime  ottoman  de  1864, 
un  des  (jualre  Codes  différents  qui  composent  la  législation 
commerciale  de  ta  Turquie,  correspond  au  liv.  2,  C.  comro.  franç. 


Il  a  fait  de  nombreux  emprunts  aux  Codes  français  et  hollan- 
dais, ainsi  qu'au  hawirechi  prussien. 

1667.  —  Le  Code  turc ,  qui  reproduit  à  peu  près  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  286,  C.  franç.,  dispose,  au  sujet  du  prix  du  loyer, 
qu'il  a  lieu  pour  ta  totalité  ou  pour  partie  du  navire,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  Kilo,  au 
quintal,  au  forfait  ou  à  cueillette  (art.  106). 

1668.  —  Lart.  92  est  la  copie  de  l'art.  273,  C.  franç.,  et  ajoute 
seulement  aux  énonciations  que  doit  contenir  la  charte-partie 
«  la  nationalité  »  du  navire.  —  V.  «uprà,  n.  1383. 

1669.  —  Les  art.  93  et  94,  reproduits  par  le  Code  égyptien, 
s'expriment  en  ces  termes  :  «  Si  les  Jours  de  starie ,  c'eBt-«-dirn 
ceux  que  doit  durer  la  chai]ge  ou  la  décharge  du  navire ,  ne  sont 
point  fixés  par  les  conventions  des  parties,  ils  sont  réglés  sui- 
vant l'usage  des  lieux  et,  à  défaut  d'usage,  ils  durent  l'espace 
de  quinze  jours  ouvrables  consécutifs  après  que  le  capitaine  aura 
déclaré  être  prêt  à  charger  ou  à  décharger.  Si  une  partie  de  la 
cargaison  doit  être  chargée  ou  déchargée  dans  un  lieu  et  l'autre 
partie  dans  un  autre  lieu,  le  temfffi  du  chargement  ou  du  dé- 
chargement est  suspendu  pendant  la  traversée  du  navire  d'un  lieu 
à  l'autre,  sans  que  cet  intervalle  puisse  être  compté.  » 

1670.  —  L'art.  95  est  calqué  sur  notre  art.  275,  et  l'art.  100 
contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  notre  art.  191, §  H. 

1671.  —  A  1  art.  108  est  annexée  la  note  officielle  suivante  : 
«  Les  jours  de  planche  ou  de  staries  ou  jours  d'attente  sont  ceux 
accordés  au  chargeur  sans  rétribution  ae  sa  part  pour  la  charee 
et  la  décharge; les  jours  de  planches  supplémentaires  ou  de 
contrestaries  sont  ceux  accordés  contre  une  rétribution  après  tes 
jours  de  staries.  » 

1672.  —  Les  art.  118  et  119  s'expriment  de  la  mftme  manière 
que  l'art.  478,  Cod.  holland.  Dans  une  note  officielle  annexée  à 
1  art.  118,  il  est  dit  q^ue ,  u  pour  calculer  le  fret  propor^nnel,  il 
faut  prendre  en  considération  non  seulement  la  proportion  de  la 
distance  parcourue  à  celle  &  parcourir,  mus  encore  les  dépen- 
ses, le  temps,  les  risques  et  les  peines  habituellement  jointes  à 
chacune  de  ces  distances.  » 

1673.  —  Les  art.  97,  98  et  117  sont  calqués  sur  nos  art.  277, 
278  et  295.  Quant  à  l'art.  99,  il  contient  la  même  disposition  que 
l'art.  97  du  Code  égyptien.  —  V.  mprà,u.  1388. 

1674.  —  Les  art.  131  et  132  sont  copiés  à  peu  près  littéra- 
lement sur  les  art.  491  à  494 du  Code  hollandais.  —  V.  suprà. 
n.  1553  et  s. 

1675.  —  Aux  termes  de  l'art.  127,  le  capitaine  doit  adresser 
une  sommation  officielle  au  consignataire  qui  refuse  de  recevoir 
tes  marchandises,  après  quoi,  il  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au 
dépôt  judiciaire. 

Section  II.  ^ 
Droit  Intemallonal  privé. 

%{.  Dei  conflits  de  iégislation. 

1676.  —  Les  conflits  de  lois  qui  peuvent  se  présenter  en 
matière  d'affrètement  doivent  £tre  réglés  d'après  les  principes 
généraux  suivants. 

1677.  —  La  capacité  requise  chez  tes  contractants  est  tou- 
jours régie ,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  par  sa  loi  person- 
nelle. 

1678.  —  Quant  à  la  forme  extérieure  de  l'acte ,  qui  constate 
la  convention ,  il  faut  appliquer  la  loi  du  pays  où  il  est  passé.  — 
Toutefois,  lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  étrangers  à 
ce  pays,  ils  peuvent  se  soumettre  de  préférence  aux  sonnes 
prescrites  par  leur  loi  personnelle  commune. 

1679.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  du  con- 
trat et  l'interprétation  des  clauses  qu'il  renferme,  les  parties 
sont  libres  de  se  référer  à  une  législation  quelconque.  —  Lors- 
qu'elles ne  se  sont  pas  exprimées  sur  ce  point,  toute  la  diffi- 
culté consiste  à  interpréter  leur  volonté.  A  cet  égard,  on  admet 
généralement  les  présomptions  suivantes  : 

1680.  —  1*  Lorsque  les  deux  contractants  appartiennent  à  la 
même  nation,  fussent-ils  en  pays  étranger,  on  doit  supposer 
qu'ils  ont  entendu  se  référer  à  la  toi  qu'ils  connaissent  te  mieux, 
c'est-à-dire  à  leur  loi  personnelle.  —  Fcelix,  Droit  international 
privé,  n.  83  et  96;  Fiore,  Droit  international  privé,  trad.  Pra- 
dier-Fodéré,  n.  239;  Weiss,  Droit  international  privé,  p.  800. 

1681.  —  Cette  r^le  n'est  applicable,  bien  entendu,  que  sauf 
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l'indicalion  d'une  volonté  contraire.  — Ainsi,  lorsqu'une  charte- 

fiartie  a  été  signée  entre  Français  en  pays  étranger,  avec  slipu- 
ation  que  les  avaries,  s'il  y  en  avait,  seraient  réglées  confor- 
mëment*aui  usages  de  ce  pays  (à  Londres,  conformément  aux 
usages  du  Lloyd),  le  règlement  établi  par  les  experts-arbitres 
ne  peut  être  critiqué  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  conrorme 
aux  prescriptions  du  Code  de  commerce  français.  —  Cass.,  22 
avr.  1872, [Clunet,  HA2i] 

1682.  —  2«  Quid,  lorsque  les  parties  sont  de  nationalités  dilTé- 
rentes?  Deux  doctrines  ont  été  proposées,  et,  en  matière  d'alTré- 
tement  surtout,  il  est  très  intéressant  d'opter  entre  elles,  car  il 
arrive  souvent  que  le  contrat  est  formé  dans  un  pays,  et  doit 
recevoir  son  exécution  dans  un  autre. 

1683.  —  Certains  auteurs  prétendent  qu'il  faut  toujours  ap- 
pliquer la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  exécuté.  Par  suite,  toutes 
les  difficultés  que  peut  soulever  le  chargement  devraient  être 
tranchées  par  la  loi  du  lieu  ofi  les  marchandises  sont  chargées; 
toutes  celles  qui  sont  relatives  au  déchargement,  au  paiement 
du  fret ,  à  la  responsabilité  du  fréteur,  etc.,  seraient  appréciés 
d'après  la  loi  du  port  de  destination.  —  De  Savigny,  Traité  (te 
droit  romain,  t.  8,  §  370,  —  V.  aussi  Asser,  Droit  internatimal 
privé,  n.  33;  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  t.  2, 
n.  162. 

1684.  —  Il  nous  paraît  peu  vraisemblable  que  les  parties 
aient  voulu  se  référer  a  la  loi  du  lieu  de  l'exécution,  qu'elles  ne 
connaissent  souvent  pas  au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
et  qu'il  ne  leur  est  pas  facile  de  consulter.  N'esl-ilpas  plus  pro- 
bable que  leur  intention  a  été  de  placer  leur  contrat  sous  l'em- 
pire de  la  toi  qui  est  en  vigueur  là  où  il  a  été  passé,  et  qui  ré- 
git les  autres  contrats  du  même  genre  conclus  au  même  endroit 
et  au  même  moment?  En  décidant  ainsi,  on  ne  fait  autre  chose 
qu'appliquer  en  droit  international  ta  règle  d'interprétation  po- 
sée par  l'art.  H59,  G.  civ.  :  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 

Êar  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  »  — 
louai,  iO  nov.  1885,  Herbart,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  85- 
86.360]  —  Sic,  Fœlix,  n  96;  Fiore,  n.  242;  Laurent.  Le  rfroif 
civil  international,  t.  2,  n.  217;  Weiss,  p.  803;  Despagnet,  Précin 
de  droit  international  privé,  n.  405;  Desiardins,  t.  3,  n.  780;  Ru- 
ben  de  Couder,  v*  Charte-partie,  n.  62;  Hoechsteret  Sacré,  DroU 
marit.,  t.  ^,  p.  321  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  690. 

1685.  —  Les  conditions  essentielles  de  validité  du  contrat 
d'affrètement,  l'étendue  des  obligations  réciproques  des  parties 
et  notamment  de  celle  qui  consiste  à  paver  le  fret,  doivent  donc 
^tre  réglées  par  ïa.  lex  lori  contractus. — "Bordeaux,  27  nov.  1872, 
J.  Marseille,  73.2.1311  —  Rouen,  30  déc.  1874,  [J.  Hftvre,  75. 
l2]  —  Caen,  7  déc.  1883,  [J.  Hâvre.  84.2.30^ —Paris,  7  déc. 
1885,  [Rev.  du  dr.  marit.  intern.,  85-86.483]  —  Trib.  Marseille, 
16  févr.  1877,[J.  Marseille,  77.1.129]  —  Trib.  Hftvre,  7  févr.  1887, 
iRev.  du  dr.  marit.  intern.,  86-87.687]  —  Trib.  sup.  Hanséalique, 
6  sept.  1876,  [Clunet,  77.360]— G^^nes,  15  mars  1886,  [Rev.  du 
droit  marit.  intern.,  86-87.214]  —  Trib.  Anvers,  4  mai  1873,  [J. 
Anvers,  73.1.213];  —27  avr.  1880,  [J.  Anvers,  80.1.251] 

1686.  —  ...  Et  il  faut  considérer  comme  étant  le  lieu  du  con- 
trat non  pas  le  lieu  où  la  charte-partie  a  été  préparée  et  signée 
par  le  chargeur,  mais  celui  où  elle  a  été  acceptée  par  Tarmateur. 
—  Douai,  10  nov.  1885,  précité. 

1687.  —  Toutefois,  quant  au  mode  d'exécution  des  obliga- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  mar- 
chandises doivent  être  livrées,  la  monnaie  en  laquelle  le  fret  doit 
t'tre  payé,  la  durée  des  délais  accordés  aux  parties  pour  rem- 
plir leurs  obligations,  les  dommages-intérêts  dont  elles  sont  pas- 
sibles en  cas  de  retard,  nous  admettrons  l'application  de  la  loi 
du  lieu  d'exécution,  car  il  est  probable  que  les  intéressés  ont 
voulu  s'y  référer  pour  la  solution  dttuies  difRcuItés  qui  sont  uni- 
quement relatives  à  des  questions  d'exécution.  —  V.  Asser,  n. 
111,  qui  donne  une  af^lication  plus  étendue  à  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution. 

1688.  —  Il  Tant  reconnaître  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  de 

commerce  du  pays  où  le  contrat  est  exécuté  sont  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  que  peut  soulever  cette  exécution. 
En  pareil  cas,  ils  peuvent  donc  être  obligés,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit  {suprà,  n.  1685),  de  se  référer  h  une  loi  étrangère, 
celle  du  lieu  du  contrat,  et  ils  ne  devraient  l'écarter  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  des  conséquences  contraires  ii  l'ordre  public, 
tel  qu'il  est  envisagé  dans  le  pays  où  ils  exercent  leur  juri- 
diction. 

1689.  —  Mais  la  clause  du  connaissement  d'une  compagnie 


étrangère  de  transports  maritimes  attribuantà  un  tribunalétran- 

fer  la  connaissance  de  toute  réclamation  à  faire  contre  elle,  doit 
tre  assimilée  à  une  clause  compromissoire  et  considérée  comme 
nulle  à  l'égard  d'un  Français,  en  vertu  de  l'art.  1006,  C.  proc. 
civ.,  faute  des  indications  de  l'objet  du  litige.  —  Aix,  19  déc. 
1885,  C"  Flonio,  [Rev.  du  dr.  marit.  int.,  85-86.494]  —  Trib. 
Maraeille,  16  juin  1875,  Destrées,  [J.  Marseille,  75.1.2751;  — 
17  juin  1885,  G'"  Flonio,  [Rev.  du  dr.  marit.  int.,  85-86.(22]  — 
Confrà,  Trib.  Marseille,  3Kvr.  1879,  Bret,  [J.  Marseille,  79.1. 102; 

1690.  —  Une  telle  clause  n'emporte  paa,  pour  les  chargeurs 
et  les  destinataires  français ,  renonciation  tacite  au  bénéfice  de 
l'art.  14,  C.  civ.  —  Aix,  19  déc.  188»,  précité.  —  Trib.  Mar- 
seille, 16juin  1885,  précité. 

1691.  —  La  compagnie  est  donc  valablement  citée  devant 
le  tribunal  du  Français  demandeur.  —  Trib.  Marseille,  16  juin 
1885,  précité. 

1692.  —  Cette  clause,  ouand  il  s'agit  d'une  compagnie  a\'ant 
plusieurs  agences  ,  ne  règle,  pour  les  nationaux,  que  la  compé- 
tence entre  ces  diverses  agences.  —  Aix ,  19  dec.  1883,  pré- 
cité. 

1693.  —  En  dehors  du  cas  particulier  qui  vient  d'être  exa- 
miné, la  plupart  des  décisions  juificiaires  rendues,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger  relativement  à  la  loi  applicable  sont  conformes  à 
la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée. 

1694.  —  Le  principe  d'après  lequel  In  charte-partie  doit  être 
interprétée  conformément  aux  usages  du  lieu  de  la  formation  du 
contrat,  a  été  appliqué  par  le  tribunal  de  commerce  du  HAvre 
et  la  cour  de  Rouen  dans  une  espèce  où  la  contestation  portait 
sur  le  mode  de  calculer  le  fret.  •-  Il  a  él^  jugé  que,  lorsqu'un 
affrètement  a  été  conclu  dans  un  pay;8  étranger  où  il  est  d'usage 
d'établir  le  tonneau  de  fret  au  poids  net ,  c'est  au  poids  net 
qu'en  toute  circonstance  le  fret  doit  être  calculé,  encore  bien 
qu'au  port  de  reste  du  navire,  il  soit  d'usage  de  calculer  le  fret 
au  tonneau  brut.  Ainsi,  au  cas  d'un  affrètement  pour  transporter 
du  riz  fait  dans  un  port  anglais  où  il  est  d'usage  de  calculer  le 
fret  sur  le  poids  net  délivré,  c'est  sur  ce  poids  que  le  règlement 
doit  s'opérer,  encore  bien  que  le  navire  soit  expédié  pour  un 
port  français  où  la  loi  et  l'usage  prennent  le  règlement  d'après 
le  poids  brut.  —  Rouen,  30  déc.  1874,  [Glunet,  75.430]  —  Trib. 
HAvre,  10  juin  1874. 

1695.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  décidé,  le 
16  février  1877,  que  la  fixation  du  prix  d'un  affrètement  ne  dé- 
pend pas  des  usages  du  lieu  de  débarquement  :  c'est  un  dps 
points  essentiels  quf  les  parties  arrêtent  d'une  manière  défini- 
tive dans  leur  contrat.  —  Par  suite,  le  fret  dû  à  un  navire  an- 
glais, lorsqu'il  a  été  affrété  en  Angleteire  par  un  Anglais  pour 
prendre  un  chargement  dans  les  possessions  anglaises,  et  lors- 
que toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  ctiarte-fArtîe  ont 
été  faites  suivant  les  usages  anglais,  doit  être  réglé  suivant  ces 
usages,  bien  que  le  port  de  débarquement  soit  le  port  de  Mar- 
seiire.  —  Trib.  Marseille,  16  févr.  1877,  J.  Marseille,  77.1.1S9T 

1696.  —  Jugé  aussi  que  le  contrat  d  affrètement  est,  comme 
les  autres,  soumis,  pour  ses  conditions  fondamentales,  à  la  lot 
du  lieu  où  il  a  été  passé,  encore  qu'à  raison  des  circonstances, 
l'interprétation  de  ce  contrat  soit  déférée  aux  tribunaux  d'un 
autre  lieu,  par  exemple  celui  de  l'exécution. —  D'après  les 
usages  anglais ,  celui  qui  se  plaint  d'une  rupture  de  charte- 
partie,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  delà  clause  pénale 
fixant  l'indemnité  au  montant  du  fret,  mais  réclamer  seulement 
une  indemnité  dont  l'importance  est  fixée  suivant  le  préjudice 
réellement  causé.  —  L'armateur  anglais,  poursuivi  en  France 
à  raison  d'un  affrètement  conclu  en  Angleterre ,  peut  se  préva- 
loir de  cette  règle  du  droit  anglais.  —  Trib.  Caen,  7  sept.  1883, 
[Clunet.  84.28-2] 

1697.  —  La  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers est  fixée  dans  le  même  sens.  Ce  tribunal  ajugé  notamment 

3ue  les  clauses  d'une  charte-partie  conclue  à  Londres,  en  me 
'un  transport  de  marchandises  à  Anvers,  doivent  être  interpré- 
tées d'après  la  loi  anglaise  et  les  usages  de  Londres.  —  Trib. 
Anvers,  4  mai  1873,  [J.  Anvers,  73.1.213] 

1698.  —  En  Amérique,  on  paraît  s'attacher  de  préférence, 
pour  la  détermination  des  effets  de  l'affrètement  à  la  loi  du  pays 
où  il  reçoit  son  exécution.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  qu'un  contrat  d'affrètement  fait  k  la  Havane  pour  ta 
Nouvelle-Orléans,  est  soumis,  (juant  à  ses  effets,  à  la  loi  de  la 
Louisiane  :  de  telle  sorte  que,  bien  que  stipulé  payable  en  effec- 
tif, le  fret  peut  t^tre  acquitté  en  papier-monnaie  ayant  cours  forcé 
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dans  l'Ëlat  de  Louisiane.  —  Nouvelle- Orléans, ...  1866,  Galliani, 
[Clunet,  73.42] 

1699.  —  Les  tribunaux  ont  eu  souvenl  à  examiner,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  iatl  qu'une  charle-partie  a  été  rédigée  dans 
uae  langue  étrangère  doit  fure  présumer  chez  les  contractants 
la  Tolonté  de  ae  soumettre  &  la  législation  de  ce  pays.  —  Cette 
question  a  été  généralement  résolue  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. 

1700.  —  Ainsi,  les  chartes-parties  faites  à.  Anvers  soit  entre 
un  Belge  et  un  Anglais,  soit  mâme  entre  Belges,  sont  souvent 
rédigées  en  langue  anglaise,  et  d'après  des  formules  usitées  en 
Angleterre.  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  décidé  que  ces 
chartes-parties  doivent  néanmoins  s'interpréter  d'après  la  loi 
belge.  —  Trib.  Anvers,  27  avr.  1880,  tJ.  Anvers,  80.1.2ol] 

1701.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Hambourg  avait  jugé, 
ilans  une  espèce  où  un  Espagnol  avait  affrété  h.  Malaga  un  na- 
vire hanovrien  pour  Hambourg,  et  où  la  charte-partie  avait  été 
rédigée  en  anglais,  que  la  loi  anglaise  était  apphcable  aux  par- 
ties, en  matière  de  clause  pénale-  Mais  ce  jugement  a  été  ré- 
formé :  il  a  été  décidé  en  appel  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  cettr 
conséquence  à  l'usage  de  la  langue  anglaise  dans  la  charte- 
partie.  —  Hambourg,  6  sept.  1866,  [Clunet,  77.360] 

17<K2.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelle  juridic- 
tion devra  être  saisie,  h  raison  des  mesures  préparatoires  ou 
conservatoires  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prendre  en  cours  de 
voyage,  on  ne  peut  supposer  que  l'armateur  ou  le  capitaine  ait 
renoncé  au  droit  de  s'aaresser  au  consul  de  sa  nation,  et  qu'il 
ait  entendu  se  soumettre  à  la  juridiction  du  consul  de  l'Etat  où 
i'atTrétement  a  été  passé.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  781. 

1703.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  étrangers,  affréteurs  d'un 
navire  français  en  pays  étranger,  sont  soumis  h.  la  juridiction 
spéciale  du  consul  français  pour  toutes  les  mesures  préparatoires 
et  conservatoires  qui  peuvent  Otre  prises  en  cours  de  voyage, 
et  dans  un  port  d'échelle  ou  de  relâche,  relativement  aux  mar- 
chandises emharquées.  Celle  soumission  à  la  juridiction  du  con- 
sul français  résulte  de  ce  seul  fait  que  les  atTréteurs  étrangers 
ont  embarqué  des  marchandises  sur  un  navire  français.  —  "Trib. 
Marseille,  27  déc.  1875,  [Clunet,  78.17] 

§  2.  Projet  d'une  loi  internationale  uniforme 
en  matière  d'affrètement. 

1704.  —  Depuis  un  quart  de  siècle  environ,  on  a  pu  cons- 
tater dans  la  plupart  des  pavs  de  l'Europe ,  un  mouvement  d'o- 
pinion remarquable  qui  tend  &  l'unification  des  lé^slations,  du 
moins  dans  les  matières  où  il  semble  que  l'on  peut  arriver  le  plus 
facilement  à  une  entente,  c'est-à-dire  dans  tes  matières  commer- 
ciales. Le  droit  maritime  surtout,  par  son  caractère  d'universa- 
lité, se  prête  à  des  tentatives  de  ce  genre,  et  les  chefs  du  mou- 
vement, jurisconsultes  et  praticiens,  ont  compris  que  c'était  une 
des  théories  sur  lesquelles  devaient  se  porter  premièrement  leurs 
eiïorls.  Nous  nous  bornerons  &  donner  quelques  renseignements 
sur  les  projets  de  codification  internationale  relatifs  au  contrat 
d'affrètement. 

1705.  — C'est  à  l'époque  où  l'on  fixa,  dans  plusieurs  congrès 
tenus  en  Angleterre,  les  règles  internationales  è  suivre  en  ma- 
tière d'avaries  communes  (Règles  d'York  et  d'Anvers),  que  l'on 
sentit  la  nécessité  de  préparer  un  travail  analogue  sur  l'affréte- 
meut.  MM.  Engels  et  Van  Peborgh  d'Anvers,  déposèrent  au  con- 
grès ShetBeld,  en  octobre  1863,  un  projet  assez  étendu  qui  a  élé 
adopté  avec  de  légères  modifications,  et  qui  a  servi  de  base  à 
la  plupart  des  travaux  postérieurs.  Le  projet  adopté  par  le  con- 
grès a  reçu  le  nom  de  Sheffield  Bides.  —  On  peut  en  trouver  le 
texte,  traduit  en  français,  dans  la  Revue  de  droit  international, 
t.  14,  p.  281,  à  la  suite  de  l'article  de  M.  Molengraaf,  qui  en  fait 
un  examen  critique  tr^s  approfondi. 

1706.  —  Tout  récemment,  le  congrès  de  droit  international 
d'Anvers  de  1885  a  essayé  de  poser  les  principes  essentiels  d'une 
loi  maritime  uniforme.  —  Il  s  est  occupé  seulement,  en  matière 
d'affrètement,  de  quelques  points  sur  lesquels  il  est  à  désirer 
qu'on  arrive  le  plus  tôt  possible  à  l'uniformité  de  législation.  — 
Voici  les  règles  qui  ont  été  adoptées  : 

1707.  — Art.  17.  -<  La  loi  ne  doit  pas  interdire  la  transmis- 
sibilité  de  la  charte-partie  par  voie  d'endossement.  »  —  Cette 
transmissibililé  paraît  admise  sans  difficulté  en  France  (V.  suprà, 
n.  148).  Mais  il  y  a  des  législations  étrangères  qui  la  prohibent, 
notamment  le  Code  allemand. 


1708.  —  Art.  18.  M  Si  le  navire  ne  peut  achever  le  voyage  com- 
mencé, le  capitaine  est  tenu  d'agir  de  manière  à  sauvegarder 
le  mieux  possible  les  intérêts  du  chargeur  en  réexpédiant  les 
marchandises,  si  1^  circonstAncesle  permettent.  Si  les  marchan- 
dises parviennent  &  destination  &.  un  fret  moindre  que  celui  qui 
avait  été  convenu  avec  le  capitaine  d'un  navire  naufragé  ou  aé- 
claré  innavigable,  la  différence  en  moine  entre  tes  deux  &els  doit 
être  payée  &  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû,  si  te  nou- 
veau fret  est  égal  a  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui;  et  si  le 
nouveau  est  supérieur,  la  différence  en  plus  est  supportée  par 
le  chargeur.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui, 
après  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabililé  du  navire,  ne  se- 
ront pas  parvenues  à  destination.  » 

1709.  —  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  ne  fait  que 
rappeler  un  principe  qui  est  universellement  admis.  — Le  second 
a  pour  but  ae  trancher  la  question  de  savoir  ce  qui  est  dû  au 
capitaine  qui  a  réexpédié  la  cargaison  par  un  nouveau  navire, 
soit  lorsque  le  second  fret  est  supérieur,  soit  dans  le  cas  inverse. 
11  tranche  la  question  en  faveur  de  la  doctrine  qui  paraît  préva- 
loir aujourd'hui  dans  la  jurisprudence  française  (V.  suprà,  n. 
UZ  et  s.). 

1710.  —  Dans  le  dernier  paragraphe,  le  congrès  se  prononce 
pour  la  suppression  du  fret  proportionnel,  c'est-à-dire  pour  te 
système  de  la  loi  anglaise,  qui  ne  voit  dans  l'affrètement  qu'un 
contrat  de  transport  maritime.  11  y  aurait  tà  une  modification  con- 
sidérable à  introduire  dans  presque  toutes  les  législations  du  con- 
tinent, qui  ont  jusqu'à  présent  traité  l'affrètement  comme  étant, 
au  moins  pour  partie,  un  louage  de  choses. 

1710  bis.  — Art.  19.  «  Le  fret  entier  des  marchandises  arrivées 
à  destination  est  dû ,  quel  que  soit  leur  état  ;  le  chargeur  ne  peut 
se  libérer  en  en  faisant  l'abandon.  Lorsqu'une  marchandise  est, 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celle-ci,  vendue  en  cours  de  voyage ,  le 
fret  entier  sera  dù,  sous  déduction  des 'frais  épargnés  par  le  ca- 
pitaine. » 

1711.  —  Le  l"  alinéa  maintient  le  principe  de  notre  art. 
310,  et  n'admet  pas  l'exception,  assez  peu  justifiée,  du  reste,  que 
notre  Code  et  plusieurs  autres  législations  y  apportent  en  ma- 
tière de  liquides.  Toutefois,  on  peut  se  demander  si  ce  principe 
n'entraîne  pas  souvent  des  conséquences  contraires  à  l'équité  et 
s'il  n'eût  pas  été  préférable  d'admettre,  comme  le  voulait  Valin, 
que  les  marchandises  fussent  l'unique  gage  du  fret.  — V.  en  ce 
sens,  de  Vatroger,  t.  5,  p.  404;  de  Courcy,  Le  Congrès  interna- 
tional (f  Anvers,  Revue  critique,  année  1885,  p.  653.  — Quant  à 
la  solution  du  second  alinéa,  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  être 
contestée. 

1712.  —  Art.  20.  «  Le  capitaine  ,  bien  qu'ayant  le  droit  de 
retenir  le  fret  par  voie  de  compensation  sur  te  prix  des  marchan- 
dises vendues,  ne  peut,  cependant,  sauf  convention  contraire 
contenue  dans  la  charte-partie,  retenir  les  marchandises,  même 
à  son  Iwrd ,  jusqu'au  paiement  du  fret.  Pour  maintenir  l'eflica- 
cité  de  son  privilège ,  il  suffit  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire 
déposer  la  marchandise  en  mains  tierces.  »  —  La  retenue  du 
fret  de  compensation  ne  peut  avoir  d'inconvénient.  Il  en  est  au- 
trement du  droit  de  rétention  exercé  sur  les  marchandises,  qui 
est  admis  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  Le  Congrès  a  adopté  sur  ce  point  une  solution  qui 
garantit  suffisamment  les  droits  du  capitïune,  et  qui  est  conforme 
à  notre  législation  française  (art.  306). 

AFRIQUE.  —  V.  ALGÉaiB.  —  Congo.  —  H£u.nion  (ile  de  la). 
—  Sénégal. 

AGE. 

1.  —  Le  mot  âge,  en  droit,  est  susceptible  de  deux  sens  :  tan- 
tôt il  désigne  le  nombre  d'années  auxquelles  une  personne  est 
arrivée;  tantôt  il  correspond  à  certaines  périodes  ae  la  vie  hu- 
maine. —  Merlin,  Rèp.,  V  Age. 

2.  —  Pris  dans  la  première  de  ces  deux  acceptions ,  l'ftge  est 
une  considération  juridique  de  premier  ordre,  soit  qu'il  serve  à 
déterminer  pour  l'indiviau  le  point  de  départ  d'un  droit,  soit 
qu'il  serve,  au  contraire,  à  préciser  le  moment  où  l'aptitude  à 
I  exercer  cessera  de  lui  être  reconnue ,  soit  enfin  qu'il  corres- 
ponde à  l'attribution  de  certaine  immunité  ou  de  certaine  fa- 
veur. 
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3.  —  A  ces  différents  poiats  de  vue,  l'intluence  de  l'âge  se 
fait  sentir  également  dans  le  droit  politique  et  dans  le  droit 
privé. 

4.  —  Cest  ainù  gue  l'aptitude  à  l'électoral,  à  l'éligibilité  et 
aux  différentes  fonctions  publiques  et  administratives  sont  déter- 
minées par  l'è^  de  la  puUe  intéressée.  —  V.  infrà,  v**  Chambre 
des  d^dés,  ConseU  vEtat,  Conseil  général.  Conseil  de  préfec- 
ture. Conseil  municipal.  Cour  des  comptes.  Ecoles  du  gouver- 
nement. Elections,  Maire,  Magistrat,  Ministère pttbUc ,  Organi- 
sation judiciaire.  Préfet,  Sous-préfet,  Sénat,  etc. 

5.  ■~~  C'est  ainsi  encore  que  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  civils  sont  réglés  suivant  l'âge  de  l'inrlividu,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  l'idonéité  générale  &  l'ensemble  de  ces  droits ,  soit  qu'il 
s'agisse,  au  contraire,  de  l'aptitude  &  exercer  tel  ou  tel  droit  | 
déterminé,  —  V.  suprà,  v'"  Absence,  Acte  de  l'état  civil.  Acte  ' 
respectueux.  Adoption,  et  infrà,  v'»  Commerçant,  Contré  de  \ 
mariage ,  Donation,  Emancipation ,  Mariage ,  MinorUé,  Puissance  \ 
paternelle.  Testament,  Tutelle,  Usufruit  légal,  etc.  | 

6.  —  En  droit  pénal,  la  responsabilité,  la  criminalité  et  la  ' 


pénalité  varient  aussi  suivant  l'âge  de  l'agent  ou  de  la  victime. 
—  V.  suprà,  V  Abandon  d'enfants,  eiinfrà,  v''  Attentats  à  la 
pudeur.  Discernement,  Minorité,  Peines,  Viol,  etc. 

7.  —  L'&ge  joue  ëf^ement  un  rdle  important  en  droit  admi- 
nistratif et  &.nB  certaines  matières  spéciales.  —  V.  infrà,  v'*  En- 
fants.  Manufactures,  Instruction  pubUgue,  Pensions  et  Betraites» 
RecrulemerU  miUtaire,  Rengagement,  Théâtres  et  spectacles. 

8.  —  D'une  Taçon  générale,  on  peut  dire  cependant  que  notre 
législation,  à  la  dilTérence  de  certaines  législations  étrangères 
f^yù  attachent  à,  la  sénilité  certaines  déchéances,  ne  font  pas  de 
1  âge  avancé  une  cause  d'infériorité  juridique. 

9.  —  On  trouve  plus  rarement,  au  contraire,  l'âge  envisagé 
comme  marquant  une  période  de  la  vie  humaine  :  on  peut  citer 
cependant  en  ce  sens  la  disposition  de  l'art.  720  et  s.,  C.  civ-, 
et  toutes  les  prescriptions  des  lois  militaires  relatives  à  l'orga- 
nisation de  l'armée.  —  V.  infrà,  v'»  Recrutement  militaire.  Suc- 
cession. 

10.  —  Quant  k  la  preuve  de  l'âge,  V.  suprà,  v*Ac*e  de  tétat 
civU,  n.  243  et  s. 


FIN  BU  TOME  DEUXIÈME. 
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